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DE M LOUIS LE GRAND: 
CONSEILLER AU PRESIDIAL DE TROYES. 
Dans lefquels il a conferé le Droit Romain avec le Droit Coutumier, qui s'obferve 


dans toutes les Provinces du Royaume; où il a marqué ce qui eft én ufage, &C 
 concilié les difpofitions particulieres des Coutumes, qui paroiflent contraires. 


re: … L | 
TROISIÉME EDITION. 


Augmentce du Cahier des Coutumes du Bailliage de Troyes, redigé en 1494: 
| __ & du Procès Verbal de 1496. | 
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Er de plufieurs Pieces des années 1507. € 1509. concernant les droits de Bourgeoifies 
€ de Franc-aleu en la Province de Champagne, lefquelles n'ont point encore 
été imprimées. 


‘Imprimé à Paré, & fe vend : 
| | À 1) O U À L'd | | 
Chéz JOSEPH DERBAIX, Libraire, rue des Ecoles, 
| à l’Enfeigne du Meflel. | 
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DE L'AUTEUR 

cen@s ES mœûrs &lesinclinations naturelles des péuples ne peuvent mieux être con 

ANNE nuës que par le droit qui s’eft établi entr’eux de foi-m£me peu à peu, fans aucune 

loi écrite, force ni contrainte. On peut dire veritablement , que cel droit tire 

fa fource & fon origine des plus communes & des plus naturelles actions d:s 

hommes : lefquelles ayant été continuées par une longue fuite d’années, éta- 

bliffent une loi appellée commence sfance, qui eftaprèsordinairement redigée pa* 

“écrit, non comme loi nouvelle, mais trèsancienne & née avec eux, & fcule- 
ment afin que chacun en ait connoiffance plus certaine & plus affurée: | | | 

Nos Coutumes qui procedent de cette même fource , & ainfiappellcés pour ce fujet, ont été 
par même raifon redigées par écrit, par l’avisdestrois Etats afflemblez par l’autorité du Roy :ainfi 
que ce grand legiflareur Moyfe donna des loix aux Juifs avec le confentement de tout le peuple, 
qui promit l’obiervation d’icelles. Romulus après avoir gouverné du commencement l'Etat de 

"la Ville de Rome à fa volonté , donna aufli des loix par l'avis des trente Cours ou quartiers 
de la Ville de Rome: L | | _—_. | | 
_ €es loix quoi que diverfes, fuivant la diverfité du naturel des peuples, font néanmoins juftes, 

_pourvû qu'elles ne repugnent point au droit de nature ; qui nous conduit aux chofes bonnes & 
loüables , nous détourne des mauvaifes & de celles que l'on peut blâmer : lequel droit ne peut 

. Être corrompu par âucune coutumé , ni loi écrite: Le larcih de tout ce qui étoicbon à manger , 
étoit permis entre les Lacedemoniens. L'action pour caufe d’ingratitude etoit condamnée entre . 

_ les Perles & les Macedoniens, quoi que ce mal demeure impunientreles autres peuples. Les loix 
de Solon purifloient celui qui en une fedition civile ne s’étoit point rangé dans un parti, quoi 
qu’en d'autres païs chacun puifle demeurer en repos dans fa maifon fans fe mêler de rien. Cer- 

” tains peuples avoient leurs femmes communes. Autres peuples ufent de diverfes & contraires loix: 
Ce qui a fait douter à quelques-uns, fi le droit confftoit plütôt dans l’opinion, que dans l'effet, 

_ mature & verité: vü que la nature eft toûjours uniforme, & .que file droit ne confiftoit dans 
l'opinion, tous les hommes univerfellement uferoienc de mêmes loix, tout ainfi qu’ils ufent de 
mêmes fens. | ; | | | 

Mais pourtant nous devons avoüer, que Îles loix qui repugnent âu droit de nature ; procedent 
_ d'une mauvaife habitude des peuples , qui ont été des le commencement nourris & élevez dans 
des maximes faufles & erronées, que leur efpric préoccupé ; &aveuglé par cette longue habitude 
. & accoûtumance, n’a pû à caufe de fa foibleffe & de {on imbecillité d’efprit, difcerner avec le 
droit naturel. La raifon des Lacedemoniens de ne point punir le larcin , afin que s’accoûtumant, 
. non feulement À conférver, leur propre bien, mais aufli à dérober celui d’autri, ils fuffent ren. 
dus plus diligens à la defenfe de Le païs, ne procedoit que de l'ignorance; foiblefle & imbe- 
cillité de leurs efprics qui les empèchoit de difcernér le vray d’avec le faux, & reconnoître que 
Ja generofité & la valeur s’acquiert plûtôc par l'amour de la vertu , que non pas par le larcin, 
qu'ils ne pouvoient ignorer être défendu par la loi de nature, qui ne veut pas qu'on fafle tort 
à aucri. Enquoi la nature, quoi que toûjours une & fimple , paroît coutefois diverfe, fuivant la 
diverfité des efprivs, & la capacité d’en juger. | | | 
Ceux dont l'efpriteft nourri & cultivé dans l'étude desbonneslertres, font plus clairvoyans, & 
lus capables de faire un fain jugement des actions humaines que les autres: ne plus ne moins que 
es bons Peintres peuvent mieux juger de l'excellence d’un Peintre que lesignorans.C'eft pourquoi 
ceux qui ont été aufli nourris & élevez dès leur jeuneffe dans les loix fi contraires au droit naturel, 
ne peuvent pas d’abord s'en départir : & encore moins, lorfque leursloix ne font pas entierement 
contraires au droit de nature, quoique d'ailleurselles puiffent fembler injuftes: l'habitude leur 
étant comme une ausre nature qui les entrétient en cet erreur, & leur fait trouver jufte ce qui 
.eft injofte, jufques à ce que par quelque viciflitude & revolution ; ils ayent change leur vie 

æude & fauvage, en une vie civile & qui connoifle la vertu, qui difhpe les 2 dont leur 
“entendemeng éroir ofufqué, & leur fafle difcerner le vraÿ droit natureld’avec le faux & l'adul- 

Si 


terin. Ce qui a donné fujet anx nouveaux Conquerans de laifer aux V'illesleurs anciennes Loix 


& Courumes. Les Romains permirent aux Gaulois de vivre felon leurs loix, & les Gaulois Le 


permirent aux autres Nations. : . | | | 
Nousreconnoiffons mêmes comune chofe affez commune , &averée par l'exemple de plufeure 
nations , & qui peut néanmoins être trouvée étrange ; QUE Ceux qui par une longue fuite d’an- 
nées, viciflicude & revolution des chofes humaines, ont changé de nnœyrs, d’inclinations & de 
volontez,retiennent toûjours quelque chofe de leurs anciennes loix,& ne les quittent qu’à regret; 


quoique s'ils avoient à en établir de nouvelles, ils ne penferoient pas à de femblables loix, & 
qu'on ne puiffe pas nier, que relles loix ne fe reflentent d’injuftice, eu égard à l'écas de leur via 


préfente & changement de mœurs, tant l’antiquiré 8 la Courume ont de Éorce fur Les efprits. 
Nousne pouvons pas tirèr des exemples plus convenables à ce que nousavons dir, queles loix 
Romaines ; puifqu’une grande pattie de la France fe gouverne par ces loix, que nous appellons 
communément Province de droit écrir, & que mêmes en nôtre païs Coûtumier noasavons recours 
à ce droit au défaut des Coutumes & Ordonnances; lorfqu'il ne fe trouve point contraire à nôtre 
droit public, & à autres droits dont nousufons communément : chacun étant contraint d’avoüer 
que les admirables réponfes, & décifionsdes Jurifconfulres, donc ce droit eft compof* , doivent 
être temuës pour oracles, &-venerables à la pofterice. fe dis pourtant, lorfque ce droir n’eft 


point contraire à nôtre droit public , dautant que les Romains ayant par le moyen de leur dif- 


cipline militaire, accompagnée d'uné extreme felicité, dompté plufeurs peuples par la force 
des Armes, & toûjours accre leur domination de temps en temps, fe voyans continuellement 
victorieux , étoient d’un efprit feroce, & ne pouvoient feulement fouffrir qu'aucune chofe pûr 
faire ombre à leur puiffance, & moins encore empêcher que leur voloncé ne fût exécutée non 
feulément pendant leur vie, mais aufli après leur mort; & pour ce fujec ils n’avoient rien en ft 
grande recommandation que les teftamens. C'éroit le feul point auquel aboutifloieat contes 
leurstoix, comme une marque de leur liberté, & du bonheur qui les avoit accompagné , dé 
pouvoir commander après leur mort par le moyen de l’exécution de leurs ceftamens, comme 
ils avoient fait pendant leur vie, Ce qui ne fe pouvoir faire, qu'en retenanc leur volonté libre 
jufques à la mort, pour en em de leurs biens en faveur de telles perfonnes indifferemment 
que bon leur fembloir, le plus fouvent étranges, par eux affectionntes pour quelque caufe par 
ticuliere, fans mettre en confideration leur fang , parenté, legitimes héritiers, aufquels ils ne 
croyoient pas fe pouvoir attacher, fans faire breche à cette liberté ; & néanmoins les teftamens 
contenans telles difpofitions, n’ont pas laiflé d'être ponctuellement & inviolablement entretenus 
& exécutez par leurs héritiers pendant un fort longtemps: eftimant que cette exécution étoic 
_ fondée fur un intérêt commun, fur la caufe & faveur publique. 
Mais comme les hommes changent de mœurs & d’inclinations peu à peu & ne demeurent pas 
toûjours dans les mêmes fentimens ; les legitimes héritiers s'étant enfin faichez de voir fouvene 
l'héredité épuifée en plufieurs legs faits à des perfonnes étranges & ne le pouvant plus fouffrir, 
commencerent à negliger de fe porter héritiers des défunts , &à abandonner leurs fuccefions ; 
ce qui étoit caufe que la volonté des ceftateurs demeuroit fans être exécutée : ce que les Ro- 
mainstenoient à grand des- honneur, C’eft pourquoi peu auparavant l’Empire d’Augufte fous le 
Triumvirar, ils s’aviferent d’ordonner que la quatrième partie des biens des défunts demeureroie 
aux héritiers, par une loi appellée Falcidie, qui fut faite non pas pourtant en faveur des héritiers, 
mais en faveur desteftateurs, afin d’inviterleslegitimes héritiers à apprehender la fucceflion des 
défunts, comme témoigne juftinien. Ce qui montre que leslegirimes héritiers n’étoient d'aucune 
confideration par ce droit à comparaïfon de la volonté des teftateurs. Auflles fucceffions vefta- 
mentaires étoient tellement favorables par ce même droit, que les legitimes n’étoient approu- 
vées, que par cette préfuppofition, que les défunts les avoient racitement inftituez. D'où vient 
que les doutes qui furvenoient fur lesteftamens , fe jugeoient toüjours en faveur des teftamens, 
contre & au préjudice des propres enfans du teftareur, & que les peres avaient tout pouvoir 
du commencement d’exhereder leurs enfans fans caufe, même de les tuer. | 
Les Fideicommis ont auffi été introduits par ce droit, non pas pour conferver les biens dans 
les familles , comme nous les avons introduites à ceteffer, mais pour les faire tomber entre les 
mains de perfonnes étranges , aufquelles la loi défendoit de donner : ne s'étant pas avifez de 
-Jaiffer aucune chofe aux legitimes héritiers, jufques au remps de Vefpafen que lu fait le Se. 
natufconfulte Pegafen qui leur permit de retenir la quatriéme partie de l’héredire : non pas 
pourtant en leur faveur, non plus que la Falcidie, mais caufe feulement que les héritiers com- 
mençoient à negliger d’apprehender une fucceflion qu’ils écoient tenus de reftituer entierement 
àunautre, fansen cirer aucun profit, & qu'en ce faifanc Ja volonté desteftateurs n'éroit pas exe- 
cutée. En certe même matiere de Fideicommis, les loix Romaines ne veulent pas que le fils re- 
préfente fon pere , & que le Fideicommis qui n’a pas été defcré au pere, foi deferé au fils ; par 
cette raifon, qu'on doitexatementconfidererla volonté du ceftateur, lequel on préfume bien 
avoir aime le pere, puifque le Fideicommis doit aller à lui, mais non pas le fils, qui peut-être 
Jui eft inconnu. Ce qui a donné lieu à cette queftion tant famenfe, #rtrum lberi in conditione 
pofiti, fint is difpofitione, fur laquelle nos Docteurs François, aufi-bien que les étrangers fe fonc 
fort travaillez, fahs y apporter aucune décifion certaine, A plus forte raifan la confervation des 
biens dansles familles ne leur étoit en aucune confideration, n'ayant jamais plus fair d'état des 
mâles que des femelles, finon à caufe qu'ils étoient plus propresà porter les armes pour l’ac- 


= eu . _ 


groiffement de leur Ecar, & à s'acquitter dés charges publiques. Mêmela prohibition desbieas faite 
par le teftateur d’aliener les biens hors de la famille, étroit reputée odieufe entr’eux : eftimans 
qu'aucun ne fe portoit à cette prohibition, que par un dereglement d’efprit, contraire à leur 
commmune intention & droit public. | on. 

Et pour ce fujet cette prohibition eft par eux interpretée étroitement , ayant introduit certaines 
formes qui doivene être {fcrupuleufement obfervées, pour les faire fubfifter. Et fi d’ailleurs non. 
obftant certe prohibirion, le même droit ne laïfle pas de permettre de difpofer par reftament 
des chofes prohibées d’aliener , ne voulant pas que la liberté de cefter foit empêchée par au- 
cune difpohrion + lefquelles maximes du droit Romain font entierement contraires à nôtre 
droit public. | é | | | 

De ce même droit Romain procedent les dificultez fur les queftions qui fe traitént entre 
nous, touchant l’exclufon des enfans de la fucceflion de leurs ayeuls & ayeules, à caufe de la 
renonciation de leurmere prédecedée , nonobftant qu'ils fe portent héritiers de leur Mere. La 
prohibition des donatiens entre l’homme & la femme, tant entre-vifs, que teftamentaires. Les 
avantages indirects qui fe font entr’eux. La conftitution du doüaire Coñtumier, & autres con- 
ventions matrimoniales fur les biens fubitituez. L’alienation defdits biens pour le payement des 
Amendes & Intérét Civil, aufquels Le Fideicommnfaäire a été condamné. Les donations, & 
{çavoir fi in dubio elles doivent être reputées entre-vifs ou à caufe de mort. Eefquelles queftions 
& quantité d’autres femblables qui fe préfentent font fort agitées, & femmblent avoir été ren 
duës d'autant plus difhces entre nous, que ceux qui les traicent, s'efforcent de faire preuve 
de leur opinion par les loix Romaines, éncore que nôtre droit François foit fondé fur d'autres 
maximes contraires au droit Romain : au lieu d’en juger autrement par le droit Romain que 
par nôtre droit François, par la diverfité de raifon de l’un & de l’autre droit. 1l fembléroit 
auffi que les raifons fufdites düflent porter les Provinces dela France regies par le droit écrit, à 
 rejeccer la décifion des loix Romaines fur telles & femblables queftions. Et néanmoins nous 
voyons encore à préfent, qu'en certains endroits de ce païs, le retrait lignager n’a point de lieu ; 
l Edit des merès n'eft point obfervé ; les fucceflions s’adjugent aux plus proches, fans diftinc- 
tion des biens paternels & maternels ; quoique cela femble repugner au droit public, & au 
commun vœu des François, dont ce même païs fait une bonne partie : qui eft de conferver les 
biens dans les familles, de laquelle confervation ils font toutefois fort curieux , comme les 
fubfticurions plus frequentes entr'eux qu’en païs Coûtumier , & qui léur donnent cet avantagé 
de pouvoir plus communément monftrer se anciens patrimoines qu’en païs Coûtumier, le 
témoignent : tant on 4 de peine de quitter les anciennes loix aufquelles on eft accoûütumé., 

Nous avons recherche en ces annotations les raifons fondamentales de nôtre droit public & 
purement François, pour la décifion des queftions qui fe font préfentées fur quelques articles 
de cette Coutume, &c efflaye d’en Aie VE la différence d’avec le droir Romain, afin de de- 
meurér dansles maximes certaines & infaillibles de nôtre droit, fans nous arrêter aux loix Ro- 
._maines à cet égard. Et pour les queftions qui ne tombent pas fur nôtre droit public, & qui toute: 
fois ne doivent point être décidées par le droit Romain, à caufe que ce droit ne convient pas 
à celui dont nousufons; nous avons aufi jugé à propos d’en remarquer la différence, afin que 
cette différence étant connuë, la vraye décifion en demeure plus certaine, & puifle être moins 
ébranice par ka préuve contraire qui en pourroit être faite par les loix Romaines, Et pour les 
autres queftions , aufquellés où ne peut remarquer aucune difference entre le droit François , 
nous en avons rémarqué les décifions du droit Romain, pour fervir de maximes, & être ob- 
fervées par tout, ceffant les difpofitions contraires des Coutumes :4 l'égard defquelles queftions 
{eulement , il femble que Le droit Romain ne peur pas être mal appélié norre droit commun ; 
_ puifque nous y avoris recours par ladécifion d'icelles. Ce qui étant très-important , & n'ayant 
toutefois été que pes ou point touché par ceux qui ont écrit ci-devant, nous efperons qu'encore 
que nos opinions fur quelques-unes de ces queftions, puiffent d’abord fembler nouvelles ; néan- 
moins elles pourront être jugées très-anciennés, par la confideration des raifons tirées de leur 
fource & origine , au moins on fçaura gré d’avoir eflayé de faire voir la différence de l'un & de 


l’autre droit. : —— 
BAILLIAGE. 


MUR ce mot Bailage, Monfieur Allen Confeiller au Bailliage & Prefñdial de Troyes, per: 
fonnage de finguliere érudition, outre beaucoup d’annotarions remarquables qu'il a fait 
inferer parmi les notes de Monfieur Pithou fur la plüpart des articles de cette Coutume, & aux 
imprefliens qu’il en a fait faire en l’année 1628. a fait ajoûter plufieurs chofes qui concernent le 
reflort du Bailliage de Troyes, outre ce qui étoit aux précedentes impreflions, que nousavons 
jugé à propos de faire tranfcrire au long , avec ce qui fuit en ladite annotation fans y rien ajoù- 
ter ni diminuer, dont la teneur enfuit : | | | 
Du reffort du Bailliage de Troyes étoient d'ancienneté, &c. faut mettre en fuite ce qui eft 
en l’annotation de la Coutume de Troyes page 4. fur ce mot Bailliage, finiflant par ces mots 
. des limites de Picardie, | 


- 
L 2 


BRON SAVASIARENAREUARERIAR PUDEUR à 
APPROBATION, 


*A Y 1ü par ordre de Monfcigneur le Chancelier , la Costume du Railliage de Troyes , avec les Commentaires de 
T Maître Louis le Grand ; @ les Additions & Procès verbaux des années 1494. € 1496. Le debit qui s’eft faie 
des précedentes Edirions de cet Ouvrage, par l'approbation qu'il a euë dans le Public, en exige aujourd'hui le 
réimpreflion que j'ai ctu utile &c même neccflaire. Fait à Paris le I. Fevrier 17140 


RASSICOD. 


/ Ü 


MORDOIORE NORME END MIOENEIDEOIENOIOIOOIEIONOEONE ME 
__ PRIVILEGE DU ROT 


OUIS,pAR LA GRACE DE Diew, Rox De FRANCE =T DE NAVARRE ; À nos amez 

& feaux Confeillers , les Gens tenans nos Cours de Parlement, Maîtres des Requêtes ordinaires de nôtre Hô- 

tél , Grand Confeil , Prevôt de Paris, Baillifs, Sénéchaux , leurs Lieutenans Civils, & autres nos Jufticierg 
qu'il appartiendra, SaLur. Nôtreamé FRANçoIs MonNTALANnT, Libraire à Paris, Nous ayant fait 
gemontrer qu'il defireroit faire imprimer & donner au Public un Livre intitulé : Courwme du Bailliage de Troyes, 
avec les Commentaires de M. Louis ke Grand; s’il Nous plaifoit luy accorder nos Lettres de Privilege fur ce ne- 
ceflaires. Nous avons permis & permettons par ces Préfentes audit Montalant de faire imprimer ledit Livre en un 
ou plufieurs volumes, conjointement ou féparément , & autant de fois que bon lui femblera, & de le vendre 
faire veñdre & debirer par tout nôtre Royaume pendant le temps de fix années confecutives , à compter du jour 
de la date defdites Préfentes. Faifons défenfes à toutes perfonnes, de quelque qualité & condition qu'elles foient, 
d'en introduire d’impreffion étrangere dans aucun lieu de nôtre obéïffance; &c à tous Imprimeurs, Libraires & 
. autres, d'imprimer, faire imprimer, vendre, faire vendre, debiter, ni contrefaire ledit Livre, en tout ni en 


partie, ni d'en faire aucuns extraits, fans la permiflion expreffe & par écrit dudit Expofant , ou de ceux qui au-  : 
uinze cens livres d'amende contra , 


ront droit de luy ; à peine de confifcation des Exemplaires contrefaies , de 

chacun des contrevenans , dont un tiers à Nous , un tiers à l'Hôtel- Dieu de Paris, l'autre tiers audit Expo- 
fant , & de tous dépens , dommages & interêts ; à la charge que ces Préfentes feront enregiftrées cout au long 
fur le Regiftre de la Communauté des Imprimeurs & Libraires de Paris, & ce dans trois mois de la date d'icele 
les , que l'imprefion dudit Livre fera faite dans nôtre Royaume, & non ailleurs , en bon papier, & en beaux 
caracteres | conformément aux Reglemens de la Librairie $ & qu'avant que de l’expofcr en vente, il en fera mis 
deux Exemplaires dans nôtre Bibliotheque publique , un dans celle de nôtre Château du Louvre, & un dans 
celle de nôtre tres-cher & feal Chevalier Chancelier. de Françe le Sieur PH&LvYrsAUù x, Comte de Pont- 
chartrain, Commandeur de nos Ordres, le tout à peine de nullité des Préfentes ; du contenu defquelles vous 
_ mandons & enjoignons de faire joüir l'Expofant , ou fes ayans caufe , pleinement & paifiblement, fans {ouffrir 
qu’il leur {oit fait aucun trouble ou empèchement: Voulons qu la copie defdites Prefentes qui fera imprimée 


au commencement ou à la fin dudit Livre, foit tenuëé pour düëment fignifiée, & qu'aux copies collationnées 
par l’un de nos amez & feaux Confcillers & Secretaires , foy foit ajoürée comme à l'Original. Commandons au 


| ; à M. : c . 1 he 
Re nôtre Huïiflier ou Sergent, de faire pour l’exécurion d’icelles tous Actes requis & neceffaires , fans deman- 


er autre permiffion , & ñonobftant Clameur de haro , charte Normande , & Lettres à ce contraires. CA nr tel 


eft nôtre plaifir. Don nx’ à Verfailles le dixiéme jour du mois de Mars, 


| l'an de grace mil fept cent qua- 
sorze , & de nôtre Regne le foixante-onziéme. Par le Roy en fon Confcil, | 


FOUQUET. 


Regifiré. fur le Regifire n° 3. de la Communauté des Imprimeurs © Libraires de Paris , page 753. article &4x | 


sle 14. Mars 1714. 


forformement aux Reglemens , © notamment à l'Arrét du x3, Août 1703. A Paris , 
| | " Rosusrsz, Syndic 
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ET CONDITION DES PERSONNES, 


PREMIER. . | 


Les aucuns foncnobles, les autres nonnobles. Ceux font nobles qui font iffus en märiägede pere ou 
de mere noble : & fuffit que le pere ou la mere foi noble, pofé que l'autre defdits 
| conjoints foit non noble, ou de ferve condition. | 


GLose I. 


Caius. 
2.Sil' Empereur] uffinien afuiv: La divifion de céfurifconfulre. 
3.C°4.Pourquoi la Coutume dèT royes ne parle point de la pres 
- smiere divifion de fervitude, introduire par le droit des g:n5. 
g- Si la fervitud: imposée par le malbeur de la gusrre cf une 
veritable fervitude , [elon Sensque. 
6. Quel eff celui qui eff veritablement [erf, © quel eff celui 


. gwefinaturellement libre. | 
, Grosse Il 


3. Si ces mots, iflus de mariage, qui font en cet article, ex- 
cluent les batards. | s | 
2.3.4. 5. Si les batards des Nobles font nobles fans Lettres 
dn Prince , © quelles font les qualitez des barards des 
Rois. he 
6.7. © 8. Quel eff l'effet de la legitimatien de bâtard , € 
oh en doivent être verifices les Lettres. 
9° 10. © fuivans. Combien il y 4 de fortes de Nobl [fe. 
14.15. 16.55 le Roy feul peur annoblir les returiers, Ë næ- 
turalijer les étrangers. | 


LES AUCUNS SONT 


E Jurifçonfulte Caïus en la Loy 3. ff 
de flat. bomin..fair une divifion du 
Droic des Perfonnes en cette forte: 
Summa de jure perfonarum divifio bac ef, 
QT jhod omnes bomines aur liberi funt , aut 

D “res : Laquelle divifion a été fuivie 
. par Juftinien sn @.1. Inffit. de jur.perfon, 
Summa autem divifio appellaturque primis partibus conffat, 
& de laquelle les autres parties doivent être prifes; com- 
me auf Juftinien les en a tirées, parce qu'il ajoûce, 
fervi antem ant nafcuntur ant finnt, G'c. Nôtre Coùtume, 
non plus que les autres Coürumes de France, même de 
œoute la Chrétienté, .ne.parle point de certe premiere 

Z so artie. | 


SOMMAIRE. 


vare , nec Occiders: folent : 
le droit de nature, /, Li 


Gzose Ill. 


+. Comment Le droit des perfonnes eff divisé per le Furifconfulte 2.6 fuivans. Quel eff l'effet de l'Edir de l'an 1600.touchant 


Les Nobles , C qui font ceux qui y font compris. 
7. 8: © fuivans. Sicelui qui [e prétend Noble, en doit faire 
- la preuve, © comment il le peut. 
16. 17. (# 18.95 Jes titres de la famille [uffifent pour en pro 
ver La nobl:ff:. nn. » 
39. 10. & fusvanss Comment on pent pronver une Nobleffe 
" douteufe. | . | 
15.26. © fuivans. Siles Avocats Nobles dérogent 4 Noble 
+ par leur profeffion. … | | 
30. © 31. Comment s'adjuge la préfeanceentreles Avocats; 
dans les Fuffices fabalternes. | 
32. 33. © Juivans, Si les Procurcurs dérogent à Noblefe. 
36. 37. © fuivans. Si un pere qui a derogé à Noblefe, peut 
préjudicier à le Nobleffe de [on fils. 
At. 41. © fuivans. En quel cas los enfuns du pere Noble, ou 
annobli, perdent leur Nobleffe pour toñjours. 


Gtose IV. 


z. Quel éff l'effet de la Nobleffé qui 4ient du cote de la mere ; 
.enC hampagne, _e | | 


NOBLES.  Gzose I. 


divifion de fervitude, introduite par le drait des gens, 
ex co quadfmperatores captivos vendere jubent, © per hoc [er- 
pes êcre cette fervitude contre 
tas 3. 6.1. ff. de far. homin. 
6 Jervirus Inflir, de fure per on. nam fi ques fervire expedit , 
eos oportet quos natura dignos procreat nou quos b. Uli fortune 
inchm cafum adduxit ur vincerentur , dubius ef Marris 
eventus, & abimprobiffinis hominibns [uperantur pleramqu: 
optimi quiqu: © preflantiffimi viri, quos tamenferves ex ffs- 
mare nefas fit, contra nature legemn,ait Helena apndTb:0-: 
deéten. Auffi Seneque lib. 3. de benef. prouve par beaucoup 
de raifons, .que ce n'eft pas une vraye fervitude , que 
celle qui cft impafée par. le malbaur de la guerre > Core 


& fa vic, 


x 


de 


Le 


a 


a 


 * … De l'état & condition des perfonnes. T'rr. Ï. Arr. I. 


pers obnoxia funt Oadjcripta dominis,mens quidem fi: jursss 
corpus eff quod fortuna tradidit, bac emit , hoc vendit,interior 
pars hominis mancipio dari non potefi:ab hac nee venit 
liberum eff. Mais dautant que la fervicude & la liberté doi- 
vent être diverfement confiderées, füivant la divrfe 
trempe & capacité des efprits., Ariftote lt. Polie. cap. at. 
dit que celui-là eft Veablénene ferF, lequel eft de nulle 
vertu, con{eil & induftrie, quoy que d’ailleurs il aic af- 
fez d'efprit pour pourvoir à ce qui eft de la neceflité de 

& £ fes affaires domeftiques. Mais que celui-là 
dt vrayment & naturellement libre , lequel par la for- 
cc & l'excellence de fon efprit & de fon jugement, a con- 
noiffance , non fculement de ce qui lui eft utile de faire, 
mais aufli de ce que les autres doivent faire, & de leur en 
donner corifeil : laquelle diverfité de nature entretient la 
focieté humaine par un mutuel confentement & volon- 
té ; les uns d’obéïr, & les autres de commander, com- 
me étant l'obéïffance utile aux uns , & le commande- 
ment aux autres. 


ISSUS DE MARIAGE, Gross IL 


E S mots femblent exclure les Bâtards , comte à 

obfervé M. Pichou en fes Notes : gui nec patrem , 
nec proinde paternum genusullum babereintclliguntur.$.fi ad- 
verfus{nffit.de nupt, Ideo non rotinent generis nobiliratem. l. 
bumilem 7,C. de Inceft.rupt. nec [uns de genere. L. éum legiti- 
me 19. ff. de flatu homin, © L. liberos 10. ff. de Senatoribus, 6 
de gencres dicuntwr in |, nie. C. de naturulsb, liber. cum parer 
se fit quem nuptie demonffrant. L. quia femper ç, ff. de in jus 
vocando. L'Atricle 26. de l'Edit du Reglement genera] des 
Tailles du mois de May 1600. eft en ces termes : Et pour 
le regard des Bârards, encore qu'ils foient iflus de peres 
nobles , ils ne fe pourront NE HR titre & qualité de 
Gentilshommes , s'ils n’obtiennent nos Lettres d’anno- 
bliffemenc fondées fur quelque grande confideration de 
leurs merites , où de leur. pere, verifiées où il appartient. 
Et l'Ordonnance de Paris Ê l'an 1629. art, 197. porte, Ne 
feront renus pour Nobles les Batards des Genrils-bommes. Et 
en cas qu'ils ayent été annoblis,eux © leurs defcendans feront 
tenus de porter enleurs Armes une barre qui les diflingue d’a- 
vec les legitimes. Mais nous tenons communément que les 
Bitards des Rois naiffent Princes, les Bâtards des Princes 
naiflear Gentils‘bommes , & les Bètards des-Gentils-hoin- 
mes naiflent roturiers. Ce qui s'entend pourtant, en y 
ajoñtant un quatriéme degré, touchant les Bâtards des 
grandes & illuftres Maifons, lefquels Bâtards naiffent 


Gentils-hormmes, Boëriws decif.127. Tiraq.de nebilit. cap.15. 


07, M. le Bret Plaid. 35. & liv. 2. de la Souveraineté du 
Roy, chap. 9. Bensdici. is verb.Raynatius de Gra.de teffam. 
&'autres endroits, Chaffan. in confuet. Burg. rub. 8.des fuc= 
ccflions des Bârarde., ÿ. 3. rm. 2. CG num. 25. fur la fin. 
mé au Traité des droits de bâtardile , chap. 2. 
RomDn 12. Argentr. in confuct. Britaun. art.4ç6.cuititulus, 
Eff:ilus legitimationis. litt, D, C hoppin. lib, x. de Doman. tit. 
30. imit. Loifeau & ‘autres. ] Et la: legicimation du Bi- 
tard ne fert & n'a effer que pour l'appeller aux fuc- 
ceflions de fes _ & mére, dont il étoit incapable, & 
non pas pour l'annoblir , fuivant les Auteurs cy-deffus 
cottez. | | 
Les Lettres de legirimation des Bâtards n'ont effet 
que du jour qu'elles ont été verifiées à la Cour des Ay- 
des; même la verification faite après le decez du pete’, 
qui a de fon vivant obtenu les Lertres de Jegitimation , 
& confenti la verification d'icelles, ne peut avoir un 
effet retroactif au préjudice des heritiers ab inteflat , qui 
font demeurez ail deflors du decez du defunt, de tous 
les biens par luy delaiffez, par la maxime generale ; le mort 
faifit Le vif, fi les heriticrs n'ont prècé un confentement 
exprès àla verification des Lettres, füivant un Arreft du 
23. Decembre 1584. rapporté par le Veft chap. 1y9. & autre 
du 23. Juillec 158$. remarqué par Bacquet en fon Traité 
des Droits de Bâtardife, 2. part. chap. 12. nomb. 14. 4d- 
de farlart. 14.59f glof. 3. ars. 108. glof: s. & ». & fur Fare. 


117. où nous en parlerons plus au long. 


9 Or comme il y a deux fortes de Nobleffe, l'une de 


race, l’autre par annobliffement , fans parler de la prin- 
Cipale qui vient de l'efpric, & de la vertu ; Auffi les Lec- 


tres d'annobliffement sont fer, .que-du jour qu'elles ont 


été .enterinées à la Chambre des Comptes, fuivant un 
Arreft du mois de Fevrier 1543. laquelle verification doit 
aufli pour le mieux être faite au Parlement, tant à cau- 
fe de l’exemption des francsefiefs , qu'à çaufe de plu- 
leurs droits introduits par pluficurs Coûtumes pour les 
Nobles, LS au Traité des Droits des francs-ficfs , 
2. partie du Droit d’annobliffement chap. 21. Perffe. & 
combien ; Loifeau en fan Traité des’ Ordres chap, s. 
nomb. $7. > à 

Les anciens Docteuts ont d'un commun accord tenu , 
que les Lettres d’annobliffement ne s'étendent pas aux 
enfans L étoient déja nez lors defdites Lettres, fi par 
icelles iln'en eft fait exprefle mention : Nam privileginm 
non prodeff filio concepto ante privilegium.l. (5 Senator 1.C.ée 
dignit. lib. 11. Cod. Bal, ini. Imperialis 13. 6. bis illud C. de 
fecund,nupr.Tirag.de nobilir. . 15.7uw.7. © deJure Primi- 
gen. quejt. 31. d'Argentré en fon avis fur les partages des 
Nobles queft. 20. Mais Cujas , in paratit. Cod. € ad I. 
Senator. eft d'avis contraire, & interprete autrement la 
fufdite Loy Senator , fur laquelle les Doéteurs fe fon- 


dent ; & confirme fon opinion par la Loÿ moris 9. 6. penule. 


ff: depæn.i. 2.6. in fliis D. de Decurion.l. Senatoris $. D.de 


10 


Senator. qui difpofenc que les enfans nez auparavant , 


doivent étre compris en l’annobliflement & joüir de la 
dignité & noblefle du pere. Toutefois encore que cette 
opinion femble certaine ; fi eft-ce que pour lever toure 
difhiculté ; on ajoûte ordinairement aux lettres cette clau- 
{e ; pour [es enfans nez É à naître, laquelle claufe n’empê- 
che pas pourtant que les annoblis ne foient cottifables 
au droit de francs-fiefs | au prorata du temps qu’ils ont 
joliy des Ficfs & heritages nobles , jufqu’au jour de la 
verification des Lertres d'annobliffemenr. Bacquee au 


* Traité des francs-fiefs, feconde partie, chap. 22. verfic. 


le premier : Es fic non retrotrabhitur quantum ad bunc cffe- 
Elum, fuivant ladite Loy ff Senator. 11. C. de dignit. 

Le Roy feul peut annoblir, fuivane un ancien Arref 
de l'an 1269. M. Pithou, Tiraqueau, Argentré, Bacquer, 
Loyfeau , & autres, après Gallus , M. le Bret de la Sou- 
verainèté du Roy, liv. 2. chap. 3. Cer annobliffemenc 
n'eft pas ce que l'on dit dans le Droit Romain #eralibusre- 
fitiere ; parce que tous les hommes étant naturellement 
nez libres , lors que ceux qui étoientnez ferfs & n'avoient 
pas cette liberté naturelle, y étoiene refliruez, proprià 
natalibus reflitui dicebantur: fic fervi in gen fiunt:ut fi liber- 
tinus. à Principe nasalibus [js refbitusns fic. Linterdim 6. Dr 
de natal. eff. Er non pas lors que le Roy fait noble ces 
luy qui ne l'eft pas : car l'annobli eft né libre, & toute- 
fois. roturier. C'eft pourquoy an ne peut pas dire , que 
l'annobli ft natalibus reffisutus ; mais feulement le Roy 
par l'annoblifiement lui donne une nouvelle qualité qui 
purge cette roture, & le mer au rang & prérogative des 


obles : qui eft l'opinion d'Argentr » in confuet Britan. 


art, $6. #47. 26. laquelle femble plus probable que celle 
de Budée , fuivie par Tirag. de nobilit. cap. 6. num. 3. Loy- 
feau Traité des Ordres, chap. 4. eu 4 42. qui com- 
parent »aalibus reflituses, aux annoblis. Auf le Roy 
feul peut naturalifer l'Etranger, &c donner les reftitu- 
Uons en entier. Bacquet au Traité des droits de Juftice 


2. part. chap. 17. 
DB PERE. Gzose III. 


P OUR faire preuve de la Nobleffe, il fufir de ju- 
fifier la nobleffe de l'ayeul continuée par Le pere ; 


fans qu'il foit befoin de remonter plus haut . ex L. 1. C. de 


l 
dignit kb. 12. Monfieur le Bret Draité de k Sonverai- 


neté du Roy livre 2. chap, 7. & plaid. 7. Mais pour- , 


tant la Noblefle eft d'autant plus eftimée qu'elle eft an- 
cienne, comrhattaite T'iraqueau de rokilr. cap. 19. l'Edic 
du Roy de l'an 1600. ef conforme art. 58. qui défend à 
toutes perfonnes de prendre la qualité d'Écuyer, & 
de s'infinuer au Corps de la Nobleffe , finon encr'autres x 


à ceux qui font iflus d'ayeul, & de pere qui ayent fait - 


profeflion des armes, fans avoir fait quelque acte vil, 
eu qui déroge à leur qualité, Mais nous devons obfer- 
ver, que çec Edit ne déclare pas nobles indifferemment 
sous ceux dont le pere & l'ayeul ont faic profefñion des 


armes, lorfqu’il apparoît lefdits ayeul & pere fonc 
rocurigrs ; mais quand on # voque on doure leur noblef. 


De l'état &c condition dés perlônnes. T'rr. L ÀÂRr. Î: 


; 


fe, cet Edit veut que ce foit aflez d'en prouver la pof- le prétendant nobleffe doive être debouté faute d'en 


fefion du pere , & de l'ayeul, qui fert en ce cas de pré- 
fomption fufhfance & conc'uante ; pourveu que d'ail- 
leurs le contraire n’apparoifle point évidemment. Com- 
me s’il eft certain que le pere & l’ayeul d'un particulier 
a fe prétend Noble , n'ont point porté les armes pour le 
ervice du Roy , en aucune Charge confiderable, qui ait 
faic fouche de Noblefle , nous ne devons pas le tenir 
pour noble, quand bien il montreroic que fon pere & 
{on ayeul onc joüy des mêmes franchifes & immunitez 
que les Nobles : mais au contraire, il doit être impolfé 
&C contraint au payement des droits & charges aufquel- 
les les’roturiers font impofez. Mais lorfque l'ayeul a 
pre les armes pour le fervice du Roy , foit en qualité 

e Gendarme, ou autre Charge qui fait fouche de No- 
bleffe, dont nous parlerons cy-après sum, 11. & que le 
fils a continué le même fervice , fans avoir fait aucun 
acte dérogeant à nobleffe : en’ ce cas la nobleffe ne peut 
être déniée. au petit-fils, s’il juftifie que fon pere & fon 
ayeul ont eu tels emplois, fuivant qu'il s'obferve com- 


. munément. Er l'on doit ainfi entendre M. le Bret au 


plaidoyé 35. & au liv. 2. de la Souveraineté du Roy chap. 
7. Mornac. ad l, emancipatum 7. ff. de Senator. adde Tirag. 
trait. de nobilir. cap. 8. Loyfeau en fon Traité des Ordres, 
chap. $. nom. 35. &c. 

éanmoins nous en voyons aujourd'huy plufeurs de 
baffe condition , lefquels dans l'occafion des guerres 
tant civiles qu'étrangeres, qui affligenc & défolent la 
France, & mettent tout en confufon : pour avoir éré 


: fimples fantaflins { ou avoir fervi le Roy comme. fim- 


les cavaliers, & encore fort rarement , ou pour avoir 
Fe traîné l'épée dans un village, & s'être ren- 
dus infolèns | & autorifez par des violences , s’imagi- 
nent avoir acquis la nobleffe, & la laiffer à leur pofterité, 
& s'eftiment même être des Rois, Tirag. traët, de nob:lir. 
cap. 2. num. 6. Ces fortes de perfonnes imicent feulemenc 
les vices communs dela noblefle. Superbia commune no- 


4 bilitatis malum, comme dit Salufte in fugurt. lequel vi- 


ce ne fe rencontre pourtant gucres aux vraÿement no- 
bles & .grands Seigneurs , qui font ordinairement plus 
doux & humains. Ec s’il s’y en trouve aucuns qui foient 
autres ; nous n’en devons demander autre raifon , finon 
que la nobleffe ne vient pas communément de la vertu. 


s Au contraire fi on en recherchoit l'origine, on trouve- 


roit peu de Nobles, qui fceleratum non babuerint exord:um, 
comme dit M. Pierre Rats confuet.Piélav.arr.221. verb. 


. «entre nobles. 
g Ceux que nous avons dit ufurper injuftement la No- 


) 


, 
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‘bleffe, ne craignent point de fe qualifier Ecuyers, même 
Mefires , & Chevaliers, & porter des armes timbrées, 
fans qu'aucun y mette empêchement. Ces fortes de per- 
fonnes ne font pas compris en l'Edir du Roy, ne pou- 


faire preuve : Covarr. lib. x. var. refol. cap. 16. num. 10. 
© feq. dautant que la provifion & recréance eft roùjours 
adjugte à celuÿ qui cft en pofleffion d'une qualité qui 
luy cft débatué, /. 4. C. fi ferd. export. ven. l. 14. ff. de 
pre Bald, & Doit. Mais pourtant les circonftances & 
es particularitez doivent être examinées par les Juges, 
principalement en ce temps, auquel ( comme nous avons 
dit ) plufieurs s'efforcent d'ulurper la qualité de Nobles ! 
car s'il apparoît notoirement de la qualité roturiere de 
ces perfonnes , la récreance ne leur doit point être ad- 
jugée , au contraire ils doivent être contraints par provi- 
fion au payement des tailles, à la raxe des francs-ficfs , 
& autres droits, aufquels les roturiers font cotrifez. 
Mais aufli s’il n'apparoiît pas clairement de la qualité ro- 
turicre , &c de l'aturparion de Nobleffe j encore que d'ail- 
leurs on revoque en doute la Nobleffe de celuÿ qui fe pré- 
tend noble, & qu'il ne puifle pas mptement le veri- 
fier, la recréance luy doit être adjugée, pour joüir des 
exermptions & privileges attribuez aux Nobles , jufques à 
ce qu'il ait fait peer de fa nobleffe au principal. | 
La preuve de la Nobleffe eft pleinement faite, non feu- 
lement fi on montre que l'ayeul a exercé les principales 
Charges milicaires, dont on ne doute point , mais auf, 
s’il a été Gouverneur d’une Ville, d'un Château ou d’u- 
ne Citadelle. : 
- L'Edit portant reglement des tailles fait en l’an 1600. 
dont nous ferons cy-apiès mention, article $8. n’anno- 
blic, pas les Gendarmes de la Compagnie du Roy, mais les 


_declare'feulement exempts de tailles, comme fimples 


rivilegiez , & tant qu'ils continuëront le fervice : fauf 


à eux après vingt ans de fervice d'obtenir le privilege 
de veteran. Ec 1l ajoûte qu’à l'avenir, les roturiers qui 
tiendront ces places , ne joüiront d’aücune exemption 
qu'après avoir F 

continuctont à fervir. Et néanmoins cette Ordonnance 
enjoint aux Capitaines des Gendarmes de remplir leurs 
places de Gentils-hommes. Aufli par lOrdonnance des 
Etats de Bois, nul ne peut être Gendarine qu’il n'ait 


crvi dix ansentiers, & pour autant qu'ils 


écé Atcher où Cheval leger un an continuel, ny être 


Archer qu'il ne foit de race noble : ce qui eft conforme 
aux anciennes obfervances du Royaume, qui ne vou- 
loient pas que les places d’Archers, Chevaux legers & 
Gendarmes, fuflent données à d'autres qu'aux Gentils- 
hommes. Mais à prefent que ces places font en partie, mé. 


d'y rendre de grands fervices au Roy, nous obfervons 


,me la plüpart remplies de roruriers , qui ne laiflent pas 


communément de faire jouïr de l'immuniré & exemption : 


des tailles, & autres droits, ces Gendarmes , Chevaux= 
legers & Archers, incontinent qu'ils font receus.en ces 


_ Charges, &c y font fervice au Roy. Et après avoir fervi 


vingt ans, en prenant Lettres du Roy & les faifant ve- 


vant pas acquerir la Nobleffe ny par conféquent la tranf- rifier , ils jouïffent du privilege d’exemption. En forte 


mettre à leur pofterité par tels moyens. Arg. im corfuet. 
Britan. art 155. glof. 2. & fur les partages des Nobles qu. 23. 


-7 - Or la preuve de Nobleffe dôit venir de la part de ce- 


luy qui l'allegue, & fe prétend noble : car l'on tient 
communément, que Mobiliras cff qualitas adventitia, que 
nobis nan ineff à nature, idco non prefumitur nifi probetur. 
Tiraqg. de nobilit, cap. 10. num.:3.Covarr. lib. 1, variar.re(o- 
dut.cap.16.num.19. verfic.fecundo fine ex [1.6 fi Migifira- 
tus ff. de Magiftr. conveniend, € L. ex perfona 3. C. de pro- 
bar. Bacquet des Droits de francs-ficfs part. 1. chap. 2. 


qu'on ne doute point que ces Charges ne faflent fouché 


de Nobleffe , & que le petit-fils qui juftifiera , que fon 


ayeul a fervi le Roy en qualité de l’une de ces Char 
es , & que le même fcrvice a été continué par Le fils, 
Fee avoir faic act: dérogeant à Nobleffe , ne foit noble 
& comme tel ne doive jouir de tous les privileges & 
immunitez attribuées aux nobles. Ædde Monficur le Brer. 
plaid. 19. di | | 
- La preuve de Noblefle peut aufli être tirée des parta- 
ges taie plufieurs cohcritiers partageant entr'eux la 


nomb. 3. Néanmoins il eft veritable, que les Nobles ap- fucceflion de leur pere & mere, ont atcordé le préciput à 


portent aufli bien la nobleffe de leur naiflance de pere &c 
mere nobles, que les roruriers leur roture, & à caufe de 
“cela, on ne peut pas dire que la qualité de Noble foic 
accidentelle, com infit generibus fingulorum , pour ufer des 
termes de Baldein {. non ignerat. 9.C. qui accuf. non pol. 
num, 2. Mais pourtant ceiuy qui fe précend noble, en 
doit faire preuve, à caufe que la qualité de roturier eft 
plus commune, & qu'il y a beaucoup plus grand nombre 
de roturiers, que de nobles. Tirag, de jur. primig. quaff. 
17. © denobilir. cap. 11. fine, Arg.incônfuer. Britan. art.155. 
glof 2.&enfes Avis fur les partages des Nobles quelt. 23. 
Celuy qui eft en poficflion de Nobleffe , doit ètre main- 
tenu au poflefloire par provifion, en attendant que la 
preuve d noblefle foic faite, encorc qu'au principal 
I, Partie, | | 


l'aîné : non pas que les partages feuls foient fufhfans, mais 
ils ferviront avec autres adminicules : car l’aîné des rotu- 
riers ne peut prétendre aucun préciput. r 

L'on met entre les preuves de Nobleffe , la qualité d’E- 
cuyer prife par les itres , contrats & enfcignemens , les 
armes timbrées, & d’avoir aflifté à la convocation des 
trois Etats. Mais nous avons déja dit que le défordre & 
là confufion font fi grands en l'ufurpation des titres & ar- 
mes de Noblefle, que nous ne devons pas y ajoûter une 
foy entiere. C'eft pourquoy les Juges doivent confiderer 
les autres qualitez des perfonnes, & fi d’ailleurs k 
nobleffe de l'ayeul continuéc par le fils, fans ÿ avoir dé- 
rogé, eft prouvée ; autrement on ne doit avoir aucun 
Égard aux armes çimbrées , à la qualité a à » ny de 

x j 
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Mcflire & de Chevalier, que la plûpart , quoyque no- 
{-toirement roturiers, s’attribuent indifferemment : nÿ 
auffi aux procez verbaux qui juftifieront la prefence & 


&4 J'afiftance À la convocation des trois Etats: érant cer- 
tain que plufieurs s’y font infinuez, & y ont été receus 


quoyque notoirement roturiers, . 
La feule preuve par témoins eft fort incertaine, quoy 


que de Gentils-hommes & perfonnes de condition du 


voifinage, de lquelle preuve cft entendu Bartole 44 L. 
1. C. de dignirar. lib, 12, Bacquet traité des francs-ficfs 
chap. 23. du droit d’amortiflement : Mais les faits de gc- 
nealogie doivent être articulez & verifiez tance par titres, 
que par témoins ; comme il a été jugé par Arreft du mois 
de Juin 1559. remarqué par Monfieur le Bret plaidoyé t6. 
où il ajoûre , que la Cour a encore defiré pour preuve en- 
ticre de la genealogie, outre l'extrait du regiftre Bapti- 
ftaire , de voir le teftament du pere, le partage de la fuc- 
ceffion , le contrat dé mariage , où le pere a aflifté, ou 
bien quelque autre acte public digne de foy, & faifant 
mention de la filiation, même de Îa continuation d’ar- 
mes femblables , au vû & fçû d’un chacun : laquelle 
. preuve fe peut faire, en apportant des certificats des 
Capitaines fous lefquels ils ont fetvi, l'Extrait des ROÔ- 
les dans lefquels ils ont été compris: ou autres fembla- 
blés vitres probatifs. Loyfeau en fon Traité des Ordres 
Cap. $. num. AI. us | | 
g Les anciens contrats , titres & enfeignemens de la fa- 
mille, qui font mention que tels & tels ayeuls ou peres 
de ceux defquels la Nobleffe eft controverfée , font no- 
bles , 
Nobleffe ; pourveu que les titres & inftrumens ayent 
€té pallez depuis long-temps , comme au moins depuis 
quarante ans, &c que les enfans ayent toüjours été de- 
uis en poffeflion de nobleffe : car le long-remps fait que 
Ê preuve eft plus facilement tirée aux cas mêmes, auf- 
quels autrement la preuve ne feroit pas reçüë. Cravera 
bb. de antiz. termpor. num. 19. @'[eq, Mornac. adl. Lucins 
24. G' ait. d'adl. publica 16.6. ul. ff. depofit. Doitores ad 
17 /. fciendum 30. ff. de verb. a Molin. conf. 41. Et dau 
tant que la gene logie & defcente eft fouvent difficile à 
prouver , il fuffit que le titre porte , que Pierre eff fils 
d'Antoine , @ Antoine fils de Louis ; n'étant pas à préfu- 
mer qu'il y ait eu d'autres perfonnes que de cette pa- 
‘renté & defcente, autrement on préfumeroit pour la 
faufferé & fuppoñition , qui.eft un délit, qui ne doit ja- 
mais être rétune arg. L. Marito $1.ff. pro focio. Et cet- 
"te preuve eft d’autant plus forte, fi celuy qui s'aide des 
titres , les a en fa pofleflion , étant à préfumer qu'il les 
_‘a-éntre fes mains ,: comme ayant droit de ceux qui font 
dénommez en iceux. Arg. l. 1. C. de donat. Ce qui s'en- 
‘tend , pourveu que Île contraire ne foit point prouvé : 
cat la préfomption cede toüjours à la verité, /. f£ chiro- 


graphum 214. G° feqg. !. Imperatoges 29. 6. 1. ff. de probar. 


« 07 Voyez Monfeur Expilly plaidoyé r. où il tient que la 
preuve de Nobleffe peut être tirée des infcriptions an- 


‘ciennes, qui fe rrouvent aux monumens & fepulchres , 
& cotte un Arrêt du Parlement de Grenoble, du 24. 


Mars 1582. qui l’a ainfi jugé. Ce qui eft conforme à la 
Joy cenfus ff. de probar. & à l'opinion des Doétiurs, & de 
. Godefroy, inl.monamentornm G.ff. de religiof. © fhmpr. 
fan. nonobftant la difpofition de la même loy, : con- 
tienc une cfpece patticuliere. Et d'ailleurs elle doit être 
entendué in re certa: at in dubia © antigaa [ecus, fuivant 
l'opinion de Balde & autres Dofteurs cotrez au même 
Eden Mais comme nous avons die, que plufieurs ufur- 
pent injuftement la Nobleffe, & fe qualikent Ecuyers , 
même Chevaliers , & que la même ufurpation fe re- 
._ connoft aux infcriptions publiques & monumens, fans 
qu'on y mette atlCun emopêchement , & que le même 
peut avoir été fair par le paflé ; le devoir des Juges fera 
d'examiner le tout avec les ro adminicules pour y 
ajoûrer telle foy qu'ils jugeront à propos. 
"1 faut auffi Fes aiun0oble ui plaidé fuf 
fa noblefle , perdu fa caufe , & été declaré roturier par 
Arrêt; faute d’avoir faie preuve de fa nobleffe , pour 
n’en avoir pas lors les contrats & vitres jutificatifs entre 
jes mains , eft bien recevable à fe pourvoir par Requë- 
ce Civile, encore qu'il m'accufe poing fa partie civile 


merde par paroles énontiatives, font preuve de 


De. l'état & condition. des perfonnes, T'rr. E. Arr. I. 


d’avoir recelé les pieces , ny d'aucun dol, fraude & fur: 
prife : nonobftant que regulierement aux autres caufes , 
un Arrêt donné contradictoirement ne puifle être re- 
tradté , fansarguer fa partie de dol & de fraude , Mon- 
ficur le Bret plaidoyé 2%. ex L. divi fratres 27. ff. de liber. 
caf. l. ingenumm 2, ff. de flat. homin. l, eum qui 30. 6. fi li- 
bertus ff. de jurejur. | 
La Sentence renduë par les Elüs ne fait pas preuve de 
Nobleffe , fi elle n’eft confirmée par Arrêt, Monfieur 
Pichou en fes Notes : dautant que les claufes de Nobleffe 
doivent être traictées en premiere inftance en la Cour 
des Aydes , ainfi que celles du domaine du Roy au Par- 
lement , Loyfeau en fon Traité des Ordres , chap. ç. 
La Nobleffe ne peut aufli être prouvée par Sentence 
renduë par Arbitres, quia de caufa ffatus compromitti non 
poteff,l, non diffingnemus 32. $. de liberali. ff. de recept.quem. 
arbit.recept. Id ab: de Naralibus,uel de nobilitate agitur. 
Specular. $. 3. reffat , de arbitr. Ainfi jugé par Arrêt rendu 


à l’Audience du Lundy 20. Juillet 1609. M. de Blanc- 


Ménil préfidanr. Aufhi:le pere ne peut par aucun accord 
& convention préjudieier à la nobleffe de fon fils, qui ne 
vient pas feulement deluy , mais de fes ayeuls. Z. eman- 
cipatum 7. @. uit, ff. de Senar. l, 3. ff. deinterditt, € relegar. 
Et le fils ne fera point tenu d'entretenir telle convention , 


uoy qu'heritier de fon pere,l. ff cum pater,ubi Glof.in verb. 


exhibebitC, fi adver(.rem judic.Barr.in l.ult.C.qui € aduerf. 
qguosininteg. refit. pag. Mais pourtant ce n'eft pas à dire 
qu'on ne puifle tranfger fuper canfa flatus, lors que la 
nobleffe cit douteule,ut fuper aliare dubia, lfratris io. © 
lule. C, de tranfait. x Mais pourtant le fils fera tenu 
d'entretenir l'accord & la tranfation faite par fon pere, 
comme fon tuteur legirime, pour excez commis en fa 
perfonne, fuivant un Arrêt du Samedÿ 18. Decembre 
1615. par lequel le fils fut debouté des Lettres Royaux 
par luy obtenuës, pour faire refcinder ladite cranfa@ion , 
pi Monfieur Seguier à la Tournelle ; lequel après 

prononciacion de l’Ârrêc die, que la Cour s'étoit ar- 
rêtée fur la qualité de pere: C'eft à dire , ce femble , qu’on 
n'allepuoit rien contre la perfonne du pere : dautant que 
fi le pere étoit une perfonne vile & abjeéte, ou de 
mauvaife conduite , une tranfaétion faite par luy pour 
de grands excez, en laquelle le fils feroit demene 
interellé, pourroit être refcindée , neque enim debet pate 
viliffimus fils [ui contumel;am ad [ham ntiliratem metiri. L. 
[ed fi nnius 17. $. filiofamilias ©" [eq. ff. de injur. Capel. Te- 
lof. queff. 242. Boërins queft. 110. où il ajoëte quelques 
limitations. Et néanmoins le fils de famille ne peut pas 


remettre luy feul l’injure qui luy eft faire, dauranc qu'el-. 


le eft cftimée plürôt faite au pere qu’au fils: {dee pater 
pro injuria filio fatta babes atlionem. l. in per[ona 30. ff. de 
pat. nb: glof. diét. L. [ed f5 unius 9. ait Pretor, © f[eg. Sile 
mineur peut être reftirué contre la tranfattion faire 
pour excez commis en fa perfonne, où injures & cri- 
mes par luy commis , voyez {ur l'arc 139. glof. 10. nomb. 
22. & fuiv.] ; 

Il cft certain que l'office d’Avocat ne déroge point à 
Nobieffe, /. quifqnis 6.6. ulr. ff. de pojtal. D'où vient que 


te 


$ 


tant de Conftitutions d’Empereurs rapportées en divers : 


endroits de nôtre Droit , même aux-titres de Advocar. 
diverf. j'sdicior. @ de Advocat. diverf. ind. leur donnent de 
grands éloges d'honneur, & font appellez fem'narinns 
omnium dignitatum,in Novell. Valent.de pofiuland. © quan- 
dam dignitatem babere exiflimantur. Guid. Pap. quelf.388. 
nun. 8." 9. Et à caufe de ce ils ont privilege par le Droit 
Romain , #e amer pro debito civil; detrudi poffint incarceres , 
ant facile pro crimine tormentis [ubjici. Jul. Clar. praël. cri- 
min. queft. 64. num 16. 8€ {ont exempts de routes charges 
publiques , Guid. Pap. quaft. 88. non par privilege,& con- 
tre les regles ordinaires ( ce qui eft remarquable ) mais 

ar droit commun, qui exempte de charges ceux qui 
En mis au rang des Nobles. Tirag. trait. de nobilit cap. 
29. Am. 11. © feq, Ce qui ne s'obferve pas pourtant en 
France , mais feulement que l’Avocat noble ne déroge 
point à Nobleffe , pour faire la profeflion d'Avocat , en- 
core même qu'il air exercé l'office d'Avocat dans les 
Juftices inférieures, comme tient Bacquet au Traité des 
francs-ficfs chap. 11. nomb. 6. Aufli Duluchb. ç. tir. 11. & 
les Noces fut les Arrêts de Papon, Gb. 3. sir. 11. des Tail- 
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De l’état & condition des perfonnes, Tir. 1. Arr. L 


les & impôts, Arrêt 22. remarquent pluficurs Arrècs 
qui ont exempté les Avocats nobles du droit de Peage, 
&c autres droits femblables, & les ont maintenus aux li- 
bertez & franchifes de Nobleffe. Et en copféquence de 
ce , les Avocats non feulement des fieges Préfidiaux , 
mais aufli des autres Juftices , ne peuvent être élüs 
29 Collecteurs des Tailles. Jugé au profit d’un Avocat de 
Chinon, lequel en a été déchargé par Arrèc du +. Jan- 
vier 1602. cotté par Mornac 4d {. ne quis 3. C. dé Advocar, 
diverf. judiz. Tirag, tralf. de nobilit. cap. 29. num. 14. ad- 


de M. Pierre Rat in confuct, Piët. art. 22. verb. entre 


Nobles. | 

La feance entre les Avocats s'adjuge regulierement 
aux Bailliages & ficges Préfidiaux, & autres Juftices in- 
férieures da jour de la preftation de ferment à la Cour, 
qui {e juftifie par la datte de la matricüle. Jugé par Ar- 


rêr du Mardy a3. Janvier 1646. donné à l'Audience de. 


la grand'Chambre , Monfieur Molé premier Prefident 
tenant l'Audience, entre deux Avocats du Bailliage 
d'Amiens, sun defquels n'ayant point prèté le ferment 
à la Cour qu'en l'année 1645. prétendoit néanmoins 
comme fils d'un ancien Avocat, preceder un autre qui 
avoit prêté le ferment à la Cour en l’année 1644. ex L. 
jnbemus 3. 6. © filios C. de Advocar. diver[. judic. € [. ne- 
miniir. 6. cum aliter C. de Advocat, diverf. judiciorum,dont 
il fut débouté par ledit Arrét , & la préfeance adjugée à 
celuy qui avoit prêté le ferment en l’année 1644. con- 


formément aux conclufions de Monfieur Bignon Avo- 


cat general. 

Il a auffi été jugé par Arrèt du 22. Juin 1587. que les 
Avocats qui avoient prêté le ferment à la Cour, venant 
à fe recirer dans les Juftices inférieures , precederoient 
ceux qui n'avoient pas prêté le Serment à la Cour , Mor- 
vhac ad Î. 4.6: lt. C. de Advocat. diverf. Judic. Ô ad 1. 

1. 6. 1. ff. de poflul. Chenu en fes Reglemens, chap. 195. 
adde Loyfcau en fon Traité des Ordres, chap. 9. du tiers 
Etat, num. 17. ©'feg. 
#2 La dificulté eft à l'égard des Procureurs, Monfieur 
Pithou dit, que par Arrèc de l'an 1547. il a été jugé que 
J'étac de poftulant, même en Cour inférieure, ne dé- 
roge point à Nobicffe. Ce qui eft contre l'opinion de 
Foannes Faber in $. ult. inffir. de except, & de Gu:d. Pap.de- 
“af. 89. € 399. qui eftimenc que l'Office de Procureur , 
même de Parlement, déroge à Nobleffc : laquelle ‘opi- 
nion Ferrerius fur ladite queftion 89. tient pourtant être 
faufle, & que la loy ff quis procuratorem C. de Decurion.lib, 
10. qui dit, vile effe Precuratoris offcinm , intelli gs deber de 
Procuratoribus ad negotia,non deProcuratoribus { Hi confit u- 
1 funt in Curiss Parlamenti. Et pout preuve de fon opinion 
il cotte Monfieur Pithou fur le prefenc article, © Ti- 
raq. de nobilit. cap. 30. Et de fait Tiraqueau entend ladite 
loy de la forte, dif. 30, init. Et néanmoins encore 
que l'Office de Procuteur déroge à Noblefle, toutefois 
un Nob!e ne perd pas incontinent fa Noblefle , mulra te- 
nént faita que ficri prohibentur,l. patre. D.de bis qui funt [hi 
3 Velalien. jur. C'eft pourquoy Mornac f# prefar, tit. de 
Procurar. dit que certains Procureurs du Parlement ayant 
obtenu Lettres du Prince, à ce que ledit Office ne pré- 
judiciâe à leur Nobleffe, les Letrres ne furent entéri- 
nées, qu’à la charge & condition de ne plus à l'avenir 
exercer l'Office, & de s'en déporter. Et à plus forte 
taifon , on ne peut pas douter que l'Office de Procureur 
des Juftices inférieures ne déroge à Nobleffe, fuivant les 
. Auteurs cy-deflus. Le même Ferrer, in qua. 388. Guid. 
Pup. C'eft pourquoy Loyfeau en fon Traité des Ordres, 
chap. $. des fimples Gentilsshommes. nomb. 109. rap- 
portant l'Arrêt de l'an 1547. cotté aux Notes de Mon- 
fieur Pichou , par lequel le Roy auroic caflé l'impofñrion 
faite fur les Nobles qui tiennent Office de Judicature, & 
exercent J’Erat de poftulant pour les parties , & pour ce 
prennent falaire, & declaré qu'ils ne contreviennent point 
à Nobleffe , & ordonné que ce qu'ils avoiene payé leur 
{croit rendu ; dit que cer Arrèt ne doit être entendu 
que de ceux qui poftulent comme Avocats, & non pas 
e ceux qui exercent conjointement l'Office d'Avocar & 
de Procureur : comme font les Avocats en plufieurs Sie- 
es , fuivant l'Ordonnance de Rouflillon : dautant que 
Éans doute l'Office de Procureur déroge à Nobleffe. 


Ceux qui lont iffus d'ayeul & de pete nobles, & qui 
he continuent pas à vivre noblemenc, mais font nego- 
ce & trafic , tiennent des terrés à ferme & admodiation, 
dérogent à Noblefle, & peuvent être impofez aux tail- 
les, fubfides & autres droits aufquels les roturiers doi- 
vent contribuer. L. nobiliores. 3. C. de commer. © mercar. 
junta L, milites 31. C. de locat. @ conduit. Ce qui eft cx- 
preflément porté par les articles 110. 128. & 129. de l'Or- 
donnance d'Orleans. Toutefois encore que cet exercice 
ait été par eux continué par un certain temps , ils peu- 
vent être rchabilicez par le Prince; & par ce moyen 
joüir des pr easires & immunitez de leurs Ancècres , 
pourvu qu'à 
goces,Guid.Pap.queff. 196. € quef. 391, Ce qui s’obfer- 
ve communément à la Cour des Aydes. Mornac 44 1. 
homo liber 21. D. de ffat. homin. En ce cas on peur dire, 


Que nobiliras [ufpenfa, non [epultairevivifcere poreff. Tiragq. 


de nobilitate cap. 33. Arg. in confuer. Britann. art. 156. 
Glof. 2, 
Le pere qui a dérogé à Nobleffe, foiten faifanc trafic 


. de marchandife, ou exerçant Arts re Le ne pré- 


judicie point à la noblefle du fils, reçüë de fes predecef- 
{curs, À emancipatum 7. $. ut. ff. deinterdilt. ©" relegar. 
L. 1. mbi Bart. © L. Senator.11. C: de dignit, lib. 12. Tirag.de 
nobilit, cap. 15. num. 1. © [eq. € cap. 35.num. 1. € feg. Et 
ne ferbient les Lettres de rehabilitation neceffaires , lef- 
quelles ne fe prennent que pour plus grande feureté. 
Guid. Pap. queft. 196. Loyÿfeau, Traité des Ordres, chap. 
s. nomb. 104. laquelle rchabilitation Monficur le Bret 
plaid. +. dir pouvoir être faite, pourvû que la déroga- 
tion n'ait pas été continuée jufqu'au feptiéme degré : 
auquel cas il faudroit un annobliflèment tout nouveau. 
Bacquet au Traité des Francs-fiefs , chap. 11. nomb. 8. 

Autre chofe eft de ceux qui ne font pas nobles de ra- 
Ce, mais feulement par privilege & Lettres d’annoblif- 
fement , quoyque dément verifiées , dautant que lef- 
dites Lettres s'oétroyent à la charge de vivre à l'ave- 
nir noblement. À quoy l’annobli ayant dérogé en vi- 


$- 
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avenir ils s’abftiennent de faire tels ne- 
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vant toturierement, foit tenant des fermes & admodia- 


tions , ou faifant un autre trafic & negoce qui répugne 


À la Noblefle, les Lettres d'annobliflement ne doivent 


avoir aucun cffet. Gxid. Pap. queff. 391. Tiraq. de nobi- 
lit. cap. 17. Et cette noblefe eft perduë tant pour celuy 


qui avoit été annobli du Prince, que pour fes fuccef- 


feurs, Tirag. de nobilit, cap. 34.num.4, © [eg. Toutefois 
fi les Lettres d’annobliffemenr portent en termes ex- 
prés , que le Roy a annobli l'impétrant & fes fuccef- 
feurs , en ce cas Tiraq. ditt. traf, de nobilit. cap. 3 je 74m. 
s- ® feg. tient que la dérogation à Nobleffe fire pal le 
pere annobli, ne poutra nuire à {on fils , comme tenant 
en ce cas la Nobleffe de fa propre perfonne, & non pas 
du pee auquel il n'eft pas se d'ôter à fes enfans la 
Nobleffe qu'ils riennenc du Roy. Mais pourtant les en- 
fans feront plus aflurez en obtenant Lettres de rehabili- 
tation , fuivant l’opinion de Tiraqueau. | 

La plus commune opinion des Docteurs eft, que le fils 
ne perd pas fa Noblefle pour les condamnations infa- 
mantes du pere, par la raifon fufdite, Nobilitas defien: 


dit velnti ex tradnce in pofferos , di£t. L. emancipatum 7.9. 
nl. ff. de Senat, !. 3.ff. dcinterd, € relegar.Tiraq. de nobilir. 


Cap. 15. #4m. 1, @feq. O cap. 35. num. 1. C feq. Et ne fait au 


contraire la Loy Divo Marco 11. C. de quaff. à laquelle 
Monfieur Cujas , &b. 10. Obfervar. cap. 19. donneune in- - 


terprération pour la faire condefcendre au droit com- 
mun contenu en ladite Loy emanciparum. 8, uit. ff. de Se- 
nat. © 5h. 3. deinterd. © relegar. Et Loyfeau unautre, au 
Traité des Ordres , cap. $. nam. 95. ©* feg. Autres difent 
que ladire Loy contient un privilege oétroyé par l'Em- 
pereur Marcus , lequel en le donnant y a pü impofer 
telle loy & condition que bon luy a femblé ; mais que ce 


 privilege & droit Re ne doir pas être tiré à confé: 


querice ; ny empêcher que la Nobleffe de layeul ne 


pale au petit fils par la perionne du pere, quoy queren- | 


du infame par la condamnation. Quoyqu'il en foir, les 

diverfes interprétations des Auteurs cy-deflus abowif- 

fent à une même opinion, & au droit commun contenu 

en ladite loy emancipatum S° dit. L 3. 

‘On pourroïit douter, file même doit être obfervé à 
À iij 
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ô 
l'égard des ‘condamnez pour’crime de leze-Majefté , dau- 
tant que les accufez du crime font eftimez avoir perdu. 
les biens & la Nobleffe , j2m 4 commifio adcoque cogitato 
crimin:, lorfque la condamnation s'en eft enfuivie, /. 
ex Judiciorum 10. ff. de accnfar. leur pofterité eft aufii dé- 
cheuë & dégradée de Noblefle, L. guifquis s. © !, Maje- 
flatis 6. C. ad leg. Jul. Majeff. Ce qui s'entend pourtant 


lors que par l’Arreft les enfans font expreflément decla- 


rez roruricrs. Autrement, ils ne laiffent pas de retenir leut 
Nobleffe nonobftant la condamnation du pere. Coquille 
en {es aucftions & réponfes, chap. 257. ke que le Roy 
François premier condamna un Gentilhomme , qui par 
Jâcheté de cœur rendit Fontarabie, dont la garde luy 


avoit été commife , à perdre fa Nobleffi pour toüjours. 


Ér enfuire cotte un Arrêt du 3. Novembre 1628. par le- 
4 la Cour jugea le même contre un Gentil-homme 
u païs Chartrain, qui avoit enlevé un prifonnier d'entre 
les mains dela Juftice. . 
Toutefois fi la Nobleffe vient feulement du pere, foit 
pour'avoir été annobli par le Roy, ou pour avoir exer- 
ce un Office qui rend la perfonne noble , lequel ceffanr, 
la condamnation & infamie du pere eüt cranfmis la No 
bleffe à .fes enfans : En cecas, tout ainfi que nous avons 


; . ] . , 
. dit que l'annobli exerçant trafic & negoce, ou autres 


Arts méchaniques perd Ja Nobleffe, tant pour luy que 
pour fa pofterité ; Aufi par même raifon, celui qui 
auroit été annobli par le Prince, ou pour l'exercice d'un 
Office qui annoblit, venant à être dégradé de Noblef- 
fe, & la perdre par condamnation infamante , la No- 
bleffe eft perduë pour fa pofterité , fuivanc l’Arrêt de l’an 
Y534. remarqué aux Notes de Monfieur Pithou, par le- 


pi fuc défendu au fieur de Cremaille Maître des 
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omptes , de fe qualifier Chevalier , à caufe qu'il avoit 


fait amende honorable, Loyfeau, liv. 1. des Offices , 


chap. 13. Il faut encore obferver qu'en ce cas les enfans 
conçus auparavant le malheur du pere, ne perdent pas 
par la faure & le crime du pere, la Noblcffe qui leura 
appartenu dès l'inftanc de leur conception , mais feulé- 
ment les enfans qui ont été conçus depuis, diéé. L. emanci- 
patum. 7. 6. ulr. ff. de Senar, I. 1. $. 2. ff. de Decurion. Ce 
qu j'eftime veritable, encore que Loyfeau, au Traité 


es Ordres, chap. 5. nombre 99. trouve certe opinion 


fott douteufe ; à l'égard de ceux qui tiennent feulement 
la Noblefle à patre S avo , à caufe que le Reglement des 
Tailles de l'an 1600. requiert que le pere & l'ayeul ayent 
toüjours vêcu noblement , fans déroger à Nobleffe : nô- 
tre opinion eft fondée fur ce que l'Edic ir interpretari 
deber, ut minus quam poffibile eff corrigat jus commune,Cra- 
veta conf. 157. num, 6. Et à plus forte raifon fi les enfans 
ont été expreflemenc annoblis , l’infamie du pere ne 
leur pourra faire préjudice. | 

On ne doute point que celuy qui eft noble, ne retien- 
ne fa Nobleffe, quoiqu'il laboure fes heritages par fes 


45 propres mains, #t nec Clericus ex bac caufa perdit privile- 


gium clericale, can. clericus,inverb. agriculture 91. diflinét, 
Guid, Pap. quelt. 391. Car l'Agriculture n’eft pas mife en- 


ac tre les Arts méchaniques. Veu que d’icelle étoient an- 
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ciennement tirez les Senateurs, Chevaliers, Empereurs 
& Diétareurs. Phnius, lib. 18, cap. 3, Gu:d. Pap. guet. 41. 
GC" ditt. queft. 391. où Matthieu obferve que le Noble fuc- 
cedant à un roturier qui étoit obligé à plufieurs fermes 
& admodiations, pour continuer la joüiflance jufques à 
la fin de fon, bail, fans pourtant déroger à Noblefle. Et 
de même un Ecclefiaftique qui fuccede à un Fermier 
& admodiateur , peut continuer la joüilance fans déro- 
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ger à {on privilege. Et par la même raifon une veuve no 
ble de race qui auroit époufé un rorurier , lequel auroit 


. A ce Q . 
pris à loiage & admodiation. quelques terres , peut con- 49 


tinuet fon bail fans ètre mife à la Taille , pourveu que 
d’ailleurs elle vive noblement, & ne fafle aucun trañc 
& negoce, jugé par Arrêt de la Cour des Aydes Je 27: 
Août 1608. Adde für l'arc. 13. infr. | 

Pareillement le Noble pauvre & neceflireux ; quitien- 
droit quelques heritages à loïüage , non pour y Fe du 
gain, mais feulement pour fubvenir à la neceffité de fon 
ménage, ne fait pas acte dérogeant à Noblefle : étant 
chofe trop cruelle de vouloir empêcher aucun d'avoir ce 


qui luy eft neceflaire pour vivre ; & le contraindre de mou- 


rir defaim, Lr0 41.ffr d: folut, 1. [uo viéiu 18. © feq. ff. 
de oper. liberr, Tirag. de nobilir. cap, 37. num. 82. 
Aufli un Gentil-homme lequel ayant des heritages 
communs & par indivis avec fon coheririer, prendroit 
la part de fon coheritier pat admodiation, ne déroge- 
roit pas à Nobiclle, à caufe que fa part eft mêlée & 
confufe par tout , r0:4 intoto, € tetain qualiber parte,&c 
par conféquent il peut dire que tout ce qui eft commun 
entre luy & fes coheririers , eft à luy en propre & luy 
Pre L fervis.$.ulr. © I. feq.ff. de l:g. l. x. ilud 46. 


de rit nupt, falt:m Juris int:llila, L. Mavins 66. 6. 


duorum. ff, de leg. 2. Et pour éviter les difcordes, quas ma- 


teria communionis [olet excitare,l.cumpater 77.f.dulciffimise 
ff de leg. 2. 
Le même 


que être dit du Gentil-homme , lequel ayant 
des terres 


eftinées au pâturage , acheteroit du bétail 


$z 


pour le faire pâturer & l'engrailler. Car ce n'eft pas un 


trafic & negociation ; mais une reco!lection du fruit de fon 
heritage, comme l’obferve Coquille fur la Coùtume de 
Nivernois , Tit, du droit d’aiînefle , article 1. 

1] faut remarquer fur ce fujet l’art. 16. imfr. qui porte 
que le Noble peut tenir fiefs , quoiqu'il ne vive pas noble- 
blement, mais méchaniquement & roturierement : dont 
hous parlerons fur ledit article. 


OU MERE NOBLE. Gtose IV. 


ES habitans de Champagne ont autrefois eu un 

privilege de pouvoir tirer leur Nobleffe du côté de 
la mere , dont nous parlerons fur l’art, sr. glof. 1.nomb. 
15. Suivant ce privilege une femme noble d'extraction 
nommée du Val, FA Ville de Troyes, s'étant legere- 
ment mariée à un homme de baffe extraction , duquel 
elle auroit eu des enfans, auroit après la mort de fon 
mary inftitué un fien fils hericier , à la charge de porter 
fon nom, & non pas celuy de fon défunt pere, de peur 
que la honte & le deshonneur de ce mariage ne demeu- 
râr, & pour ce faire auroit obtenu Lettres du Roy ; auf- 


* quelles les parens du côté paternel s'étant oppofez , le 


Teltament fut confirmé nonobftant: ladite oppolition , 
par l'Arréc de la prononciation de Noël 1,99. remarqué 
par Mornac 4d I. fi de interpretatione 37.ff. de legib. € Se- 
natufconf. où il eft dir, que les Lettres n'écoient pas ne- 
ceffaires : la mere l'ayant pü faire ainfi par fon Tefta- 
ment, en vertu du prefent article. Mais puifque main- 
tenant on obferve communément contre les anciens Ar- 
rêts, que la Nobleffe de Ia mere ne peut fervir , finon 
pour fucceder , retraire & autres droits de la Coûtume, 
& ne préjudicie point aux droits du Roy: telle infti- 
tution ,; quoique faite à la charge de porter le nom 
de la mere, ne pourra pas préjudicier aux droics du 
Roy. ÆAdde Bacquet, Traité des Francs-fiefs , chap. 11. 
nomb. 4. . | 


ARTICLE 


SÉCON D. 


Les non nobles font en deux manieres : car les aucuns font franches perfonnes,& les autresde ferve 
condition : lefquelles franches perfonnes , tantcomme ils demeurent fousle Roy, ou és reflorts 
du Bailliage, ou de la Prevôté de Troyes , fous aucun haut-Jufticier , non ayant en fa terre les 
droits Royaux , fontappellez Bourgeois du Roy,& fontfes Jufticiables ordinairementen tous cas, 
perfonnels, criminels, & civils, & redevablesde jurée, s'ils ne font Clercs, ou autrementprivi- 


legiez. Et fe lefdites perfonnes font demeurans fous aucun Sei 


œneur,qui ait les droits 


’ 


terre & feigneurie, ils fonc fes Bourgeois, redevables de jurée, & fes Jufticiables , comme deflus, 


Royauxen fa 
’ 


La) 
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tant comme ils demeurent fous lui, Et font tous lefdits non nobles, franches perfonnes , sil n'ap= 
pert de fervitude au contraire , & peuvent librement eux marier , & faire tous faits lesitimes , 
comme franches perfonnes: Excepté és cas concernans police, & realité,comme dit fera cy-après, 
Tourefois fe aucun délinquant étranger ou forain,eft trouvé en la Juftice d'aucun haut-Jufticier, 
eu qu’il délinque en fadite haute Juftice,ledit haut- Jufticier le peut punir & corriger dudit délit, 
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de faire les Loix, & les abroger , dautant qu'il comptend 
fous foy tous les droits de fouveraineré ; comme declaret 

guerre, ou faire la paix, connoître en dernier rcf- 
fort des jugemens de tous Magiflrats, créer Officiers , 
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forger monnoye , & en hauffer le titre & la va'eur , & 
autres droits qui fonr déduits au long par Bodin, liv. 
1. de fa Republique, chap. 10. Bacquet en fon Traité des 
droits de desherence, chap. +. Argentré, Ragucau , Co- 
quille , Loyfeau, Monfieur le Bret , & autres Ces droits 


comme <rant attachez à la Majefté du Souverain, ne. 


peuvenr être cedez à d’autres , ni en titre d'Office, ni par 
commiflion ; autrement en les baillant & cedant , ou com- 
muniquant à d'autres, le Souverain feroit de fon fujet fon 
.compagnon , & ne feroir plus Souverain ; fi cen'eftroute- 
fois pour-établir un Regent pour la trop grande diftance 
des lieux , ou pour la captivité des Princes Souverains, ou 
pout Jeur demence, fureur & enfance , comme il s’eft au- 
trefois pratiqué en France. 

Mais nôtre Coûtume parlant des perfonnes qui demeu- 
rent fous les hauts-Jufticiers, qui n'ont point en leur 
terre les droits Royaux , & de ceux qui ont lefdits droits, 
nc doit pas être entenduë des droits Royaux fufdits, res 
droits n'étant pas communicables, comme nous avons 
dir, mais doit être entenduë des droits Royaux , qui 
donnent pouvoir aux Juges des Seigneurs qui les ont ac- 
quis du Roy, de connoître de rous cas civils & crimi- 
nels, contre leurs habirans & domiciliez au dedans de 
Jeur haure-Juftice, mênre des cas Royaux , fans que lef- 


* dits habirans puiffent s’avoiier Bourgeois du Roy, ni de- 


cliner leur Jurifdiion , en quoy ladite acquifition ne 
leur attribuë aucun avantage ni droit nouveau : étant 


certain que tous les habitans & jufticiables doivent re- 


gulicrement & par droit commun, répondre pardevant 


leurs Juges ; en tous cas civils & criminels, en confe- 
quence de leur haute Juftice. Mais cette vente des droits 
faite par le Roy, & l’acquifition d’iceux faite par les 


hauts-Jufticiers, revoque feulement & abolit le privi- 


lege qui étoit donné aux habitans de decliner la Jurif- 
diétion defdirs Scigneurs, en s’avoüant Bourgeois du 
Roy. Mais pourtant ce même droit & privilege ne laiffe 
pas de demeurer en fon enrier.en faveur des habirans , 
contre les. Seigneurs qui n'ont pas acquis les droits 
Royaux ; lefdits habitans pouvant decliner leur Juftice , 
en s'avoijant Bourgeois du Roy. En quoy d'autre part on 
connai le Roy n’a pas eu d'intention d’abolir en- 
tiererment le droit de Bourgeoifie, mais de le conferver 
aux jufticiables des Seigneurs , qui n’ont pas acquis lef- 
dits droits de Bourgeoifi: , comme un moyen plusaffuré 
pour fe garantir de j'oppreflion des Seigneurs. Ce qui eft 
jufle , dautant que ces droits ayant été introduitsen fa- 
veur des habitans des lieux , pour la raifon fufdite, non 
pas grätuitement , mais moyennant quelque finance 
payce par lefdits habitans , comme. nous dirons en la 


. glofe fuivante, lefdits droits n'ont pü Jeur être legiti- 


mement Ôrez. /. que ex relarionibus 2.C. de legib. ©' conff. 
Et quand bien le Roy auroit trouvé à propos de les re- 
voquer, à caufe que la réiinion dn Comté à la Couronne 
a dû faire ccffer route préfomprion de violence des Sei- 
gneurs envers leurs vaflaux. L. wir. C. de reflit. milir, € 
eor. qui Reipub. cauf. abf. cette revocation n: devroit avoir 
autre cffer, finon de remettre les affaires en tel état 
qu'elles ..étoient auparavanc l'introduction dudit droit 
de Bourgcoifie 3 qui feroit de contraindre les habitans 
des lieux de répondre pardevant les Juges des Scigneurs 
en toutes caufes civiles & criminelles , fans pouvoir s’a- 
voüer. Bourgcois du Roy , ni decliner leur Jurifdiction, 
& non pas de transferer ce droit à d'autres perfonnes,com - 
me ont faitles Partifans . qui ont appellé ces privileges 
de Bourgcoifie, droits Royaux, fous pretexte que %es 
habirans des lieux peuvent s’avoüer Bourgeois du Roy, 
& en ont fait comme un corps feparé du Domaine du 


. Roÿ: ayant. faic créer & érigeren citred'Officeun Juge 


ÿ 


Maieur Royal, & Grefher pour exercer & adminiftrer la 
Juftice Royale, par un Edit de l'an 1577. & du depuis ex- 


_-pofé ces droits en vente, en l’année 1594. lors qu'on a 
x ve. | . 
" procedé à la vente & revente des terres du Domaine du 


Roy , dont quelques particuliers fe fonr rendus adjudi- 
cataires à {omme fort modique, & prefque pour rien. Et 
en vertu de l'adjudication de ces droits appellez Royaux , 
ont établi des Officiers dans les rerres des Seigneurs; quoy 


que ces Seigneurs y ayent toure forte de Juftice, haute, 


moyenne & baffle : lefquels Officiers ainf inftituez par 


LS 


les acquereurs defdits droits, connoiffent des câufes def- 
dits habitans , lors qu’ils s'avoüent Bourgeois du Roy. Si 
bien que quand un particulier , autre que le Seigneur du 
lieu , a acquis les droits Royaux en la Juftice & Seigneu- 
rie d’autruy 5 cette acquilition luy attribaë.un droit d'ée- 
tablir un Juge, pardevant lequel les habicans du lieu 
peuvent demander leur renvoy, & s'avoüer Bourgeois 
du Roy. Et quand nous difons, qu'un Scigneur a les 
droits Royaux en faterre, nous n'entendons autre cho- 
fe, qu'un droic d’exclure fes habitans de s'avoüer Bour- 
geois du Roy, & les contraindre de reconnoître fes Ofi- 
ciers. D'où l'on void que l'aveu de Bourgeoifie a mainre- 
nant un effet contraire à la caufe & faveur qui l'a intro- 
duit , qui étoit de pouvoir par les habitans du reffort du 
Bailliage & Prevôté de Troyes, decliner la Jurifdiction 


. des Seigneurs de leur domicile , & demander le renvey 


pardevant Monfieur le Bailly de Troyes ou fon Lieure- 
nant, ou pardevant Monficur le Prevôr de ladite Vile, 
pour ce qui éroit des villages dépendans de hdite Pre- 
vôté. Car par le moyen de ladite vente, l'habirant eft 
exclus de ce droit: puis que fon aveu n’a point d'autre 
effec , que d'être renvoyé pardevant le Juge d'un autre 
Seigneur particulier acquereur dudit droit, lequel il eft 


tenu de reconnoîrre , ce qui eft injufte; & de plus, on. 


établir par ce moyen de nouveaux Officiers en une mê- 
me Seigneurie & Juftice, ce qui eft préjudiciable au pu- 
blic ; mais il n’y a rien de fi faint, qui ne foit violé par 
Jes Partifans. | 


Et par la même raifon , les habitans des Juftices infe. 6 


ricures qui reffortiflenc en des Juftices & Chaftellenies 
d'autres Seigneurs, en s’avoüant Bourgeois du Roy, 
devraient par le moyen de leur aveu être renvoyez par- 
devant Monfieur le Bailly de Troyes ou fon Lieutenant, 
& le Juge fuperieur du reflort ne devroit poine s’en attri- 

uer la connoiflance , encore qu’il eût droit de Bour- 
gcoifie en fa terre : dautant que ce droit a feulement l'ef- 
fer d'empêcher fes habitans de s’avoüer Bourgeois du 
Roy, mais non pas de connoître des caufes des habitans 
des autres Seigneurs qui s’avoient Bourgeois du Roy. 
Ncanmoins les Juges de quelques Seigneurs, ne laiflene 
pas de En tr telles caufes, & on les laifle enco- 
re à prefent dans ce droit par tolerance, ou fous pretex- 
te que leurs terres ont autrefois appartenu à la.Couron- 
ne, & qu'alors les Juges de ces terres étoient Royaux. 
Mais ces terres n'ayant point été unies au Domaine, ou 
quoy qu'il en foit, appartenant maintenant à des Sei- 

neurs particuliers , leurs Juges ne devroient plus à pre- 
ne connoîrre de telles caufes. 

Auffi les acquereurs de tels droits, appeliez Royzux, 


ne fe peuvent pe qualifier Seigneurs du lieu ; encore que. ” 


l’aliénation defdits droits foit caufe que les Seigneurs du 
licu s'appellent feulement S:ignewrs fonciers , . pre 
texre qu'un autre s'eft rendu De des droits 
Royaux, comme nous dirons inf. glof, 3. mur. 18. &cc. 
Or ce que nous avons dit , que les Juges des Seigneurs 
qui ont acquis les droits Royaux, peuvent connoître de 
tous cas civils & criminels contre les habirans, même 
des cas Royaux, ne doit pas Être entendu de tous cas 
Royauüx indifferemment, mais des cas Royaux, donc 
font competans tous Juges fubalrernes , comme éranc la 
connoiffance des cas Royaux, un droit Royal; pris en 
plus ample fignification , qui n'appartient qu'aux Juges 
Royaux. D'où vient que les droits Royaux, & les cas 
Royaux font fouvent confondus & pris l’un pour l’autre, 
comme on peut voir in Hi. Parlam. part. 1. Cap. 4. que fint 
jura Regala,où il traite des cas Royaux.& droits Royaux, 
conjointement & confufément fans les diftinguer. Et en 
fuite ceux qui onctrairé de cas Royaux les ont appellez 


droits Royaux. Du Tillet en fon Recueil des Arrêts don- 


nez au Parlement de Paris. Choppin /b 2. de Doman.tit. 6. 
© rit. 7. in Confnet. And, l5b. 1. tit. G. arr, 65. Bacquet au 
Traité des droirsde Juftice, ch. 7. où il rapporteau long 
les Lettres du Roy Charles , de l'an 1556. tirées des Regi- 
ftres dela Cour, qui commencent : Ce font les droits jom- 
verains © de reffort, É autres droits Royaux ; enfuite de. 
quoy font énoncez les cas Royaux. Neanmoins le Juge 
ordinaire ne lajfle pas de pouvoir informer, decreren 
prife de corps, interroger & faire tous préparatoires , 2 

one 


a mm me 
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font auffi au foulagement de la Juftice Royale pour y: 
renvoyer, Du Molin en fes Noces fur Melun , ss infr. 
_£lof. 4. mum. 35. 
Les cas Royaux ne font pas netrement fpecificz par 
* aucune Ordonnance generale , & néanmoins les Let- 
tres du premier appanage d'Anjou, & du Maine, lors de 
la conceffion qui en fut faite par le Rog Saint Loüis 
à Charles fon frere, données à Atras l’an 1249. con- 
tiennent une referve exprefle & fpeciale des cas Royaux, 
‘ womme on peut voir par l'extrait d’icelles , je y sr par 
Choppin 4b. 2. de Doman. cap. 6. comme aufli les cas 
Royaux font exprimez aux Lettres de l'échange de 
Montpellier, fait par le Roy Charles V: avec le Roy 
de Navarre’ en l'an 1371. & font rapportées au long par 
Bacquet au Traité des droits de Juitice chap. + & pa- 
reillement au Reglement fait l'année fuivante 1272. par 
le même Roy, entre le Bailli Royal de Touraine, Juge 
des exempts & cas Royaux, & le Senéchal de Touraine 
Juge Grdinaire ,» pouf Loïüis Comte d'Anjou & de Tou- 
raine fon fils : auquel peu auparavant il avoit baillé 
 defdits Comtez en appanage; lequel Reglement eft rap- 
porté au grand Coëtumier , liv. 1. chap, 3. Comme 
auffi les cas Royaux font fpecifiez en l’Arrêc donné en 
Fan 1574. encre le Duc de Montpenfier, & les Officiers 
: Royaux d'Auvergne, no par Choppinin confuet. 
And, bib. 1. tir, 6. cap.6. defquels font aufli mention les 
n Auteurs fufdies ; & Loyfeau liv. des Scigneuries chap. 14. 
où il traite amplement des cas Royaux : l’incertirude def- 
Quels peut venir de ce qu a été par luy obfervé après Joar- 
nes Faber. in G,item adbuc num. 9, Inff. mandat. Palquier 
liv. 2. des Recherches de la France chap. 14. Que les Rois 
avoient accoûtumé d'envoyer certains Juges ou Commif- 
faires, l'office defquels étoit d'aller dans les Terres des 
n2 Scigneurs, pour connoftre fi la Juftice y étoit bien exer- 
cée, & s’iln'y avoit aucune plainte contre eux , de peur 
que ces Seigneurs cn fouveraineté de leur Pro. 
+ vince : lefquels Commiflaires ont été depuis appellez Ju- 
ges des exempts & des cas Royaux. Er à cet effer ils 
comprenoient fous les cas Royaux tous les cas, aufquels 
ke Roy pouvoit avoir quelque prétexte d'interêt.  A4die 
Mornac. ad !. à Fudice s. C. de Judic. Monficur le Prêtre 
Cent. 1. chap 20s | 
Enfin les cas Royaux dont la éonnoiffance appartient 
aux Juges Rôyaux à l'exclufion des Juges fubal'erncs, 
font le crime de leze-Majefté humaine ; la connoiffan- 
ce des émotions, confpirations & rebellions faites con- 
tre le Roy, fes Gens & Ordonnances ; même contre 
tous Officiers Royaux faifañs leur charge 3 du port d'ar- 
mes, &c affemblées illicites contre le repos public , ou 
ur fédition & emotion populaire , faufle monnoye & 
brication d'icelle au coin du Roy ; & non pas rourefois 
de ceux qui mettent & alloüent la fauffe monnoye , qui 
ac font que fimples larrons : dont on cotte communément 
des Arrêts de l’an 12%o. 1296, & 1299. & autres ; du Scel 
Royal falfifié 3 des caufes concernans les Offices Royaux, 
&e des délits commis par les Officiers Royaux au fair de 
leurs charges t plus de l’infraétion de Sauvegarde , Paffe- 
port , ou Sauf-conduit Royal, dont la connoiffance ap- 
partient aux Baillifs & Sénéchaux , par l'Edit de Cre- 
mieu de l’an 1539. des caufes des Eglifes de fondation 
Royale, ou Fe exprès privilepiées: Des caufes des Com- 
menfaux de la maifon du Roy , & autres petfonnes qui 
ont Leurs caufes commifes aux Requêtes par ancien pri- 
vilege, pourvü qu'ils s'en veuillent fervir : La connoif- 
fance des Letcres de remiflion , & de pardon, ou d'abo- 
lition, & de rappel de ban : Lettres de difpenfe, privile- 
ges d'Office, de Finance, récrits de dons & oétroys : Et 
gencralement de toutes Lettres & récrirs qui NS 
de la pure grace, faveur & liberaliré du Prince. Du Mo- 
‘lin en {es Apoñtilles fur l'art 8o. de la Coütume d’An- 
jou, Arg. in conjuer. Britan, art. 59. not. 1. num, 30, O'c. 
14 Les Juges des hauts-Jufticiers ne peuvent aufli décer- 
* *-ner commiffion , pour faire proceder par faifie fur le ecm- 
orel des Cures & autres Benefices qui fonc dans leur 
Juftice , faute de réfidence , ou réparations non faires ; 
par l'art. 16. de l'Ordonnance de Blois , & par l’art. ç.de 
_ J'Edie intervenu fuc Îles remontrances faites par les Ec- 
‘ckéfiaftiques , verifié en la Cour Je 8. jour de Mars 1580. 
4. Partie 


1 


] 


comme aufli les Juges des hauts Jufticiers rie peuvent pas 
connoître des cas poflefloires incentez peur raifon des 
Benefices étant dans leurs Seigneuries , mais laconnoif. : 
fance en appartient aux Juges Royaux, fuivanc l'Or: 
donnance de Loëis XI. publiée en Parlement le 36: 
Juillet 1464. Bacquet au Traité des droits de Juftice ; 
chap. 7. nomb. 35. Rebuffe, Loyfeau, Ragurau , Mor- 
nac, & autres. Addeinfr. num. 19. : 
Tout port-d’armes fur un grand chemin n'eft pas cas 
Royal, mais feulement lors qu'il ÿ a affemblée illicite 
avec propos déliberé pour offenfer & outrager autræi. 
En forte que fi quelques particuliers pañlent par bandes 1Ÿ 
fur le grand? chemin , fans aucun mauvais deffein , mais 
feulement pour aller quelque part , quoique por- 
tans picques & autres armes , & s’il furvient ce noi- 
fe & querelle entr'eux, & s'y commet quelque délit ; ce 
ne ferà pas pourtant un cas Royal & paie : jugé 
par Aire ,» dont fait mention Imbert liv. 3. de fes In- 
ftitutions Forenfes chap. &. nomb. 6. entre Monfieur le 
Procureur general, prenant le fait & caufe pour fon 
Subftitut au Châtelet de Paris, & Monfeur l'Evêque 
de Paris. Chenu en fes Reglemens, liv. 12. chap. 66. Co- 
ee Loyfeau, & autres, qui tiennent que pour ren- 14 
reun cas Royal , il faut que trois chofes concourent ; 
que l’aflemblée foit de quatre ou cinq ; qu'elle air été 
faire avec prémeditation mauvaife & penfatis infidiis , 
& qu'il y ait port-d’armes , fuivant les Arrêrs par eux 


cottez. 


| ; | 
Et à plus forte raifon , le port d’armes fur grands che- 17 
mins ne doit pas être juge Prevôtal, la Jurifdiétion 
des Prevôts des Maréchaux, ne fe devant étendre que 
fur les voleurs & guetteurs de chemins pour voler & 
non pas fur d’autres perfonnes qui Commettent des ho- 
is fur les grands chemins. Encore que depuis peu 
les Edits Burfaux ayÿenc augmenté la Jurifdiction des 
Prevôts des Maréchaux, & leur ayent attribué la con- 


noiffance de toutes fortes de délits, dont ils auront in 


formé & decreté auparavant les Juges des lieux, à la 
ar de l'appel. Enfuire defquels Edits an void quel- 
qu ois de pauvres païfans traduits en la Jurifdiétion 
e la Maréchauffèe » & ruinez en frais, pour avoir feu. 
lement baillé un coup de poing ou de pied: ce qui 
cft fort préjudiciable au public. : 
Aufli le meurtre, le rapt , le brülement, & l'incendie , 18 
ont été relervez aux Juges Rôyaux, à l’exclufion des 
Juges fubalcernes ; par la verification faite par le Roy 
des Lettres de Loüis XI. faifant mention de la referve 
des cas Royaux en baillant le Comté d'Anjou ; rappor- 
tez par Choppin eod. lib. 2. de Doman. cap. G:inir. Gin 
confuer, And. lib, 1. ris, 3. arr. 42, nuit. 8. ©" tit. 4. art. 44. 
nur. 3. Bacquet, Monfeur le Bret, & liv. 4; de la Souve+ 
raineté, du Roy chap. 4. fur la fin. Ben:diit. in cap. Raynu= 
tius;in verb. Ô uxoremnomine Adelafiam decif. 2. num.143. 
S'feg. Mornac 4d Autbenr: Clericus C.de Epifc: S Eliric. 
Voyez fur l’art. 130: g'of. 1. | | 
Les droits appellez Royæux en certe Coùtume n'at- 19 
tribyent pas, comme nous avons dir, aux Juges des Sei- 


_gneurs qui les ont acquisen leurs terres , la connoiffance 


des cas refervez aux Baillifs & Sénéchaux , dont nous 
venons de parler cy-devant nomb. 13. & fuivans, com- 
me entr’autres l’entérinement des Lettres de remiflion , 
defquelles ne peuvent pas même connoître les Juges 
Royaux qui bac dans certe Coütume, quoique ref- 
fortiffans immédiarement à la Cour au fecond cas de l'E- 
dit; y ayant eu plufieurs Arrêts de Reglemens donnez 
au profit de Monfieur le Févre Lieutenant Criminel, en 
fuité d'autres Arrêts precedens : par lefquels défenfes 
ont été faites à tous ares du refbre d'en prendre con- 
noiffance : & ordonné que lefdites Lettres feroient pre- 
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fentées audit Sieur Lieurenanc Criminel, pour être par 


luy procedé fur l’enrérinement d’icelles, Et ainfi a été 
interprcté l’arr, 35. de l'Ordonnance de Moulins, pour 
remedier aux abus qui fe pourroient commettre. Arrêt 
conforme de l'an 1564. eft cotté aux Notes de Monfieur 
Pichou : mais quant à l’Arrêt de l'an 1564. cotté dans les 
mêmes Notes, qui a jugé que là prétention des droits 
Royaux n'atcribué pas aux Seigneurs la connoiffance des 
Letçres Royaux de sécifion, pour être un ES Roÿali. 


Ro 


Æctte opinion a été fuivie par Bacquet au Traité des 
droits de Juftice chap, 7. nomb. 33. fe contraire s'obfer- 
1 .ve à prefenc : tous Juges des Seigneurs étant compétans 
de connoîcre des Lercres de récifion & de reftitution en 
gntier, comme étant Lettres de Juftice, aufli-bien que 
des Lettres de bencfice d'inventaire, & femblables. Du 
Malin en fes Notes fur l’art 81. dela Coùtume d’Anjou, 
C in fhl. Parl. part. +. &. 107, © S. 125. dont n’ÿ a pas lieu 
ae douter ; veu l'Ordonnance de Blois art. 168. qui enjoint 
aux Juges Royaux d'octroyer commiflion aux Juges des 
Seigneurs pour L'inftruction quil faut faire fur les lieux, 
Ce qui cft même ordonné pour les executions d’Arrèes, 
par l'art. 151: de la même Ordonnance. Loyfeau Trai- 
- té des Seigneuries chap. 14. nombre 55. Et les Lettres 
Royaux doivent être adrefltes pardevant les Juges du lieu, 
où celui contre lequel on demande la récifion , eft domici- 
ié, comme nous dirons fur l’art. 139. glof. 11. Ædde fur 
l'art, 120 glofe 2, nombre 1. & fuivans. | 
#2 . 
Jufticiers, onc droit de prévention contre les particuliers 
habicans qui demeurent dans le détroit de leur Jurifdi- 
étion : mais néanmoins il faut obferver, que regulierement 
la prévention ne doit avoir lieu , qu'aux Coûtumes qui at- 
ee expreffément ce droic, ou lors que par Arrêt ce 
droit a été adjugé aux Seigneurs, & lefquels en font en 
offeffion & dautant que toutes Juftices font patrimonia- 
És en France, & font mifes entre les biens des Seigneurs, 
dont nous parlerons infr, glof. 3 nomb. 16.'& par confé- 
« quent elles ne leur peuvent être ôtées par le Juge He 
rieur qui aura u{é de diligence & de promptitude. Mais 
k Seigneur inferieur pourra requerir, que la caufe, &c 
Les parties foient renvoyées pardevant fon Juge, Choppin 
bib. 2, de Doman. tit. 8. inir, fice n'eft en matieres poffe{foi- 
res ; defquelles, aufli-bien que des autres cas fufdits , le Ju- 
ge Royal connoît par prévention, fans être tenu d'en fai: 
re renvoÿ : ce qui n'eft pas revoqué en doute, & fe prari- 
que communément, Monfieur le Bret livre 4, de la Souve- 
raincté du Roy chap. 4. Loyfeau Traité des Scigneuries 
chap. 13. fup. num. 13. 
: Néanmoins nous voyons fouvent que plufieurs Juges 
récendans avoir droic de prévention , encore que ce droit 
ur {oit controverfe , ufent de grande diligerice, même 
de precipitation ; envoyant _incontinent aprés le deceds 
{ des domiciliéz , au lieu & Jufticcen laquelle ils préten- 
dent avoir ce droit, leurs Greffhers pour faire ‘inven- 
taire des biens trouvez dans les maifons des défunts , fans 
en être requis par aucun des heriticrs, en forte que les 
deux Jugces, féavoir le Juge ordinaire du lieu , & le Juge 
qui prétend avoir droit de prévention, fe rencontrent 
fouvent enlemble, & rous deux font inventaire : laqucl- 
Je confection d'inventaire pourtant n'attribuë aucun 
droit de prévention à celui même qui feul y auroit vac- 
qué, comme prouve Tonduti trait, de Prevent, cap. 3. Auffi 
la Cour a toùjouts fair défenfes aux Juges de s’immif- 
cer en la confection d'aucuns inventaires, fans en être 
e requis pat les parties, par plufieurs Arrêts dont nous 
parlerons fur l’art. ro. g'of. r. Et -bien que Bacquet aic 
diten paffant au Traité des droiss de Juftice chap. 9. sir, 
que le Roy a droit de prévention en plulieurs Provinces 
de fon Royaume comme en Champagne , & Anjou : 
héanmoins nôtre Coûtume n'attribuë point ce droit, fi 
ce n'eft au cas que les habirans des Seigneurs s’avoüent 
Bourgeois du Roy , dont nous parlerons incontinent, qui 
ncft pas proprement un droit de prévention : où que 
ceux qui contraétent fous le Scel de la Prevôté de 
« Troyes fe foûmettent à la Jurifdiétion de Monfieur le 
Bailly de Troyes , ou fon Lieutenant, auquel casils y 
font refponfables, comme il s’obferve pat Île commun 
ufage. | | 
24 Ce que nousavons dir, que la confection d'inventaire 
ne donne aucun droic de prévention , alieu à l’épard des 
Juges Royaux & d'Eglife : car le Juge Royal ne peut 
préverur Île Juge d'Eolile , & faire inventaire dans le de- 
troit & Jurifdiétion des verres d'Eglife , pourvü que les 
Ecclliaftiques foient fondez en titre & pollefion, com- 
meila te jugé par Arrêc du 29. Novembre 1611. cotté 
par Mornac ad !. 1. ff. de Jurifd, omn. Judic. où il remars 
que un autre Arrêt de l'an 1605. par lequel a été adjugé 
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Plufcurs Juges tant Royaux que des Seigneurs hauts 
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au Prevôt de Paris, le droit de pouvoit appofer le fcallé 
aux termes mêmes de la Jurifdiétion Eccicfaftique, donc 
il étoit en poffeflion par temps immemorial , & fuivanc 
plufieurs Arrèts precedens. Adde fur l’art, 34. infr. Ce 
que deflus s'entend de la prévention en matiere civile. 
Nous parlerons de la prévention en matiere érüninelle infr. 
fur ces mots, fe aucun délinquant , glof. 4. num. 25. | 


BOURGEOÏS DU ROY. Gzoss 11. 


. droits de Bourgeoifie dont parle nôtre. Coûtur 
me, celles de Chaumont , de Sens , d'Auxerre , 8 
de Meaux, fonteftimez fort obfcurs ; principalement en 
cetce Coûrume. Le curieux Pafquier seft le plus arrêté 
à en rechercher l'origine, & par mème moyen l'expli. 
cation tant du prefent article , que des autres arricleg 
fuivans, concernans lefdits droits de Bourgeoifie par lui 
tranfcrits, liv. 4. des Recherches de la France, chap. 7. 
où il rapporte l’oppofñition contenuë au pracés verbal de 
cette Coûtume cy-aprés inferé, par Maître Jean Mie 
Jon, tant pour le Clergé 
droits de Bourgcoifie, & les raifons par lui déduires lors 
de la rédaction de la Coûtume, & dit qu'il n’a jamais 
compris ces articles, & que fi ceux qui les ont dreflez re- 
tournoieht au monde, ils feroienr fort empôchez de 
nous les déchiffrer. Et néanmoins il abowtit à cette opi- 
nion , que Jes Juges de Champagne fe {ont long-temps 


attribué le pouvair de rendre Bourzcois du Roy Les Ju- 


fticiables des Scigneurs pour augmenter leur pratique , 
& attiter à eux les caules par le moyen d'une Lettre de 
Bourgcoifie , ou par une funple declaration de le partie 
qui s'avoué Bourgeois du Roy : laquelle opinion a été 
uivie par Loyfeau livre des Seigneuries, chap. 14. nome 
bre 16. & fuivans, te que je n'eftime pourtant pas veri- 
table , ni même vrai-femblable : car nous voyons que 
du temps des Comtes de Champagne, les hommes de 
condition ferve demeurans en la Hütice de quelques Sei- 


ue pour la Nableffe, aufdics 


+ 


°.*% 


res » fe rachetoient fouvent & affranchifloiene de i 


ervirude moyennant une certaine fomme : par le moyen 
duquel affranchiffement , il leur éroit permis de decliner 
& de s’exempter de la Jurifdiction du Seigneur qui les 
avoit Ranch Et pour y parvenir ils avoient recours 
au Comte’, & obtenoient de lui des Lettres | par lef- 


Eu ils étoient tirez & fouftraits de la Jurifdiction 


€ leurs precedens Seigneurs , & mis au rang & au nom- 
bre des Bourgeois du Comte, fans être renus de recon- 
noître ni répondre pardevant d'autres Jupes, que par 
devant les Jages dudit Comte. Ce qui fe peur remar- 
quer par unancien titre du Comte Thibaut , du mois de 
May 1209. tran{crit par le même Pafquier liv. 4. des 
Recherches de la France, chapitre 7. & par Monfieur 
Pithou qui fait aufli mention d'une Ordonnance de Phi- 
lippes le Bel, qui eft rapportée in El. Parlement. part. je 
tit. 45. de Privilegss R:giis C Burgenfibus $. 1. 2 © [eqe 
© vit. 19. de foro coraperent. $. 3. & elle fera tranfcrice au 
long à la fin de la prelente Coùtume, fous le titre, 
O:donnances concernant les Nobles , art. $2.& fuivans,dont 
les termes font remarquables, & font preuve de la re- 
ception au nombre des Bourgeois de la perfonne de ce- 
lui qui s'étoit affranchi de la fervicude. dde la Contfc- 
rence des Ordonnances tom, 1. liv. 3. tir. 6. de Jurifdi< 
ction des Juges ordinaires, où font aufli rapportées d’au- 
tres Ordonnances. Et bien que cette mème Conftitu- 
tion de Philippes le Bel, porte que ceux qui fonc faits 
& rendus Bourgeois du Roy, feront tenus d'acheter 
une maifon au lieu duquel ils fe font rendus Bourgcois 
du Roÿ : néanmoins nous n'en pouvons pas tirer avec 
Pafquier & Loyfcau aucun argument contre ledit droit 
de Bourgeoifie : daurant que cela fut ainfi ordonne 
pour obvier , comme porte en termes exprès ladite Or= 
donnance, aux fraudes & tromperies qui fe faifoiene 
par ceux qui étoient reçüs au nombre des Bourgeois 
du Roy ; lefquels fçachans qu'en ne les pouvoit mettre 


en action, ni pourfuivre en Juftice au lieu de leur de- 


meure, mais feulcment pardevant les Juges Royaux, 
s’abfentoient fouyent de Les demeure, pour évirer Île 
payement de leurs dettes. Ce qui n'empéche pas pour- 
tant qu'on ne reconnoille la yraye fource & origine des 


droigs de Bourgcoile ; {çavoir l'oppreflion des fujets Ic£ 


"+ 


de leur Jurifdiétion. A quoi 


De l’état & condition des perfonnes. T'1 r.Ÿ Arr: ft. 


quels pour s’en redimer , fe tiroicnt de la Juftice de leurs 
Scigneurs, pour fe mettre en la Juftice des Souverains 
& plus puiffans , comme ordinairement plus douce , & 
moins fujette aux vexations , que les autres. Jules Cefar 
lib. 3. Comment. fait. preuve des mauvais trairemens, qué 
recevoient de fon temps les petits, des plus puiffans: 
Plerique,inquit, apud Gallos injure porentiorxm oppref]i, fe- 
fe in ferviturem dicunt nobilibus,in bros cadem fhnt jura que 
dormintsin [erues. TN, 
D'ailleurs, ceux qui fe tiroïent ainfi de la juftice 
ordinaire des Seigneurs pour fe rendre Bourgeois des 
Comtes de Champagne, avoienc accoütumé, pour être 
reçûs à ce droit de Bourgeoifie, de leur payer un droit 
ui étoit de fix deniers pour livre de leurs meubles, & 
deux deniers tournois £ leurs immeubles : ou bien ils 
éroient abonnez à payer une ‘certaine fomme par an, qui 
uvoit être par eux rachetée , comme 1l appert par 


l'Arrêc du 24. Juillet 1572. & les autoritez remarquées 


aux Notes de Monfieur Pithou , lequel droit s'appelloit 
droit de Furée : parce que ceux qui fe rendoient Jufticia- 
bles &. Bourgeois du Comte, faifoient un nouveau fer- 
ment pardevant les Juges des Comtes. Et même étoient 
tenus d’affirmer d'anen an la valeur de leurs biens, afin 
de fçavoir la f6mme qui devoit être par eux payée à 
raifon de leutfdits biens, qui pouvoient augmenter ou 
diminuer d’année en année, comme font preuve aufli 
les rextes cottez au même endroit. Ragueau cn fon 
Indice des droits Royaux , erb, Boutgeois & Re 
fie, & verb. Avenage 97 remarque qu’à Meun fur Yevre 
en Berry , le Roy levoit anciennement des aveines fur 
ceux qui fe faifoient recevoir Bourgeois du Roy, & que 
ve droit s’appelloit Bowrgeoifie d'Aveine. ] Choppin bb. 
2. de Domam: tit. 9. ffil. Parlam. cy-deffus cotté, où les 
Bourocois du Roy font dits être in falva gardia Regis ; à 
quoi conviennent ces paroles folemnelles, civis Romanus 
fin , dont parle Ciceron at. 3. in Verrem. Auf le droit 
de Bourgeoifie éroit fort recherché par ceux qui avoient 
moyen de fe mettre en la Jurifdiétion des plus puiflans, 


qui leur étoit une protection contre les oppreflions des 


Auftices fubalternes. Mornac 44 li in drbe 17. ff. de flar, 
bomin. où il cotte un Arrët rendu le 29. Mars 1613, par 
lequel inhibitions & deffenfes furent faires au Baron de 
Buffi, fur peine de la vie, d'offenfer ni méfaire aux fu- 
ets du Roy. Er confequemment nous devons rejetter 
Fopinion de Pafquier & de Loyfeau, & conclure que 
le droit de Bourgcoifie a pris fon origine même dès le 
temps de nos premiers Rois, lorfqu'ils donnoient des 
Terres & Seigneuries en fief à la Noblefle & à l'Egli- 
fe , & quils É refervoient certains hommes de condition 
libre, dont font preuve les Ordonnances rapportées par 
les Auteurs fufdits ,. & ce qui a été dir ci-devant glofe 1. 
nomb. 10. & fuivans , & a été obfervé par Monfieur le 
Bret liv. 4. de la Souveraineté du Roy, chap. 4. ce qui 
a paffé depuis aux Comtes de Champagne, & enfuite 
à la Coutonne ,. par la réünion du Comté de Champa- 


gne, en laiffant aux fujets des Scigneurs la liberté de s'a- 


voiier Bourgeois du Roy, pour en ce faifant s'exempter 
Î ut être rapporté l’art, 58. 
de l’ancienne Coûtume de Champagne cy-après inferé, 
par lequel les forains qui fe venoient habituer en la ter- 
re d’un Seigneur haut-Jufticier , étoient rendus ferfs , 
mais le Roy en ayant avis & prenant d'eux le fetvice, 
ils étoient acquis au Roy ; en forte que l’on void que 
c'étoit une faveur & grace fpeciale oétroyée à ces for- 
tes de perfonnes d’être retenuës en la protcétion du Roy, 
& partane cela confirme d'autant plus nôtre opinion. Et 
de fait, ce droit de Bourgcoilie eft encore beaucoup eftimé 
par es habitans , qui en s'avoïiant Bourgeois du Roy, 
{ont renvoyez pardevant Monfieur le Bailly de Troyes : 
mais non par ceux qui font feulement renvoyez pardevant 
le Juge d’un autre Seigneut acquereur defdits droits, qui 
n'eft qu'une vexation,comme nous avonsdit glofe 1.nomb. 
3. & fuivans. | | 

Et on ne doit pas trouver étrange avec Loyfeau au 
lieu fufdit , que le droit de s'avoüer Bourgeois du Roy, 
foir otroÿé à ceux qui ne font pas demcurans dans les 
Villes Royales , à caufe que le droit de Bourgeoifie ne 
s'oétroyoit qu'aux Ciroyens Romains, & que le mot 

I. Partie, 


tf 


Bourgeois a une relation neccflaire à une Ville ou Cités 
& devroient être dits Bourgeois de Ville ou Cité, & non 
du Roy : dautänt que c’eft un privilege oétroyé aux ha- 
Bitans des Seigneurs Hauts-Jufticiers par les Rois, con- 
tinué par les Comtes, & depuis transferé par la réünion 


du Comté à la Couronne moyennant ün droit de Jurte,, 


( comme nous avons dir) par le moyen duquel les ha- 
bitans des Scigneuries font tenus:& repurez comme ka- 
bitans de Ville, & en certe qualité; ils peuvent decliner 
la Jurifdiétion des Seigneurs ; qui cft la vraye raifon qui 
a introduit le droit de Bourgevific. Et d’ailleurs on ne 
doit pas rechercher. exaétemeñt ni fcrupuleufement la 
raifon de droit ,ien ‘matiere de privileges , léfquels font 
toüjours contée le droir, #rde lex: 12. rabul. privilegianeir- 
roganto : ce qui n'eft pas pourtant nouveau ; vû qu'encore 
qué regulicrenmient on ne puifle pas plaider en premiere 
inftance en la Cour du Prince, l.nemo à. c. de Turi[d. omn. 
jud. néanmoins c'elt une chofe certaine qu'anciennement 
les pupilles , les veuves, les pauvres, & les autres per- 
fonnes mifes au nombre de cèux qui font dignes de pi- 
tié & de commiferation, pouvoient faire appeller dire- 
tement en la Cour.du Prince, leurs debiteurs & autres, 
avec .lefquels ils avoient quelque chofe à démêler , com- 
me fait preuve ffl. Parlam: part. 2. cap. 4. qua funt Re- 
LS $. item [ciendum. L'Auteur du grand Coùtumiet 
ivre 2. chap. 4ç. des mineurs 6. 8. Boutciller en fa Som- 
me Rurale Bb. 1. cap. 70. © 97: nbi Carondas. Guid, Pap. 
g. 56. Rebuff. ce qui eft fondé sn {. unic. C. quand. .Impc- 
rat: int. pupill. 6 vid. qui donne ce même privilege aux 
petfonnes fufdites , ptincipalement lorfqu'elles redou- 
tent la crop grande puiffance de leurs adverfaires : c’eft 
pourquoi par la Coûtume de Champagne cy-après in- 
fcrée art. 40. ces fortes de perfonnes avoient le choix 
de faire appeller leurs parties pardevant le Juge Royal , 
ou en Cour d’Eglife ; Pafquier livre 3. des Recherches de 
h France, chap. 26, fur L fin, & autres : ce qui s'ob- 
ferveen Efpagne , comme témoigne Covarr. praëlic. quaff. 
cap. 6. init... | | 
.… Nôtre Coüruthe pèrméettant de s’avoüer Bourgeois 
du Roy, doit être entenduë à l'égard des défendeurs , 
qui peuvent par le moyen dudit aveu decliner la Jurif- 


 diétion des haurs- Jufticiers en tout cas , excépté de po- 


lice & de realiré, & des actions réclles & petitoires , & 
ce qui regarde la Juftice fonciere, comme nous dirons 
cy-après ; & non pas à l'égard des demandeurs , qui ne 

euvent pas en s'avoüant Bourgeois du Roy; tirer les 
défendeurs hors la Juftice de leur domicile : dautant que 
tout demandeur eft tenu de fuivre le domicile du dé+ 
fendeur, même fuivant l’'Ordonnance de Philippes le 
Bel de l’an 1302. & autres, inferées in fhil. Parlam. part. 
3 tit. 19. de foro competenti € Burgenfibns;dont nous avons 
déja cy-devant fait mention nombre 3. lefquelles reçoi- 
vent au nombre des Bourgeois ceux qui defirent fe tirer 


de l’oppreffion des plus puiffans , qui les attaquent foiter 


civil ou criminel, & non pas ceux qui attaquent & veulent 
opprimer les autres , fans diftinguer fi la demande eft jufte 
ou non : étant toûjours vray de dire , fuivant les Ordon- 
donnances fufdires, que le privilege de Bourgeoifie n'a pas 
été octroyé pour les den pour les défendeurs. 
La Coûtume de Sens voifino de la nôtre eft conforme. 
Choppin di&t. lb. 2. de Doman. tit. 7. num. 9..8C autres 


Auteurs fufdits ; & l’ufage contraire femble s'être gliflé 


par erreur. Neanmoins fi les debiteurs étoient perfonnes 

uiffantes , ils pourroient être appellez pardevant Monfieur 
Le Bailly de Troyes ou fon Lieutenant. Ce que deffus s'en- 
tend aufli , en cas que le défendeur fe ferve de fon aveu de 
Bourgeoife , & s'avoüe Bourgeois du Roy : dautant que 


cet aveu eft neceflaire ; autiemenit il fera obligé de répot- . 


dre en tous cas civils & criminels pardevant le Juge du 
lieu, comme nous dirons glofe 3. in'e. 8 comme fait preu- 
ve l'art. 9. -infr, lequel parleroit en vain de l'aveu, fi cet 
aveu n'étoit point Lire Jugé par plufeurs Arrêts, 
même par les Arrêts que nous rapporterons au long fur 
ledit article 9. | : 


Bij 


nt. 
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CU De l’état & condition des perfonnes. Tir. I ARt-IÎ, 


EXCEPTE’ ES CAS CONCERNANT 
Police & Realiré comme fera dit cy-après. 
G L ÔSE ] I I, “ | 
; Fe AQUE Juge de Seigneur a droit degmettre Po- 
lice dans les Villes & Villages de fa Jurifdition, & 
les Juges Royaux ne sen doivenc point entremettre. 
C'eft pourquoi par l’Ordonnance de Charles IX, de l'an 
672. le Roy prefcrit bien certaine forme & certains 
ommiflaires pour donner reglement à la menuë poli- 
ce des Villes Royales. Mais néanmoins cette Ordonnan- 
ce ne touche point aux Villes des Seigneurs, mais elle 
enjoint feulement à ces Scigneurs d’y .maintenir la poli- 
te, comme ils aviferont pour le mieux en fe conformant 
toutefois à fes Ordonnances , & s'accommodant au plus 
ne | mg pourront aux replemens des Villes Roÿales, 

‘un des points de police confifte à mettre le prix aux 
e menuës denrées, comme aux vituüailles, & autres coni- 
modites neceflaires pour l'ufage & entretien journalier 
du peuple , aufquelles les Juges des Scigneuts , qui n'ont 
pas même les droits Royaux, peuvenr mettre taux, le- 
quel doit être obfervé par tous les habitans : & à faure de 
ce peuvent être condamnez en l'amende par le Juge, fans 
que pour raifon de ce ils fe puiffenc avoüer Bourgeois du 
Roy, non plus M toutes perfonnes privilegiées ne fe 

uvent férvir de leur privilege ; ni decliner la Juftice des 
feux , en ce qui reparde la police. 

#4 Le mème a lieu pour ce qui eft des poids, mefures 
_ & adjuftes, que les Juges des lieux qui ont ce droit;peu- 
vent faire obferver par tous les habitans & domiciliez , 
& condamner les délinquans en amendes, fans que pour 
taifon de ce ils fe puiflent avoüer Bourgeois du Roy, 
comme érans les poids & les mefures un droit de police ; 
dont nous parlerons fur l'art 123. if. glofe 3. nomb. 1. & 
fuivans, 

Nous en pouvons dite de rmème pouf le tegatd des gars 
des des bleds, vignes & prez, & ban de vendanges ; lef- 
g quels gardes doivent étréinftituez fuivant la forme an- 
cienne & l'ufage des lieux ; comme nous ditons fur l’arr, 
122. énir, comme auffi rouchant là permiflion de faire la Fè- 
te, fuivant un Ârrêc du derniet Août 1613. inferé dans les 
Notes de Monfieur Pithou : Et pareillement touchant le 
ban des vendanges , fuivant un Krrée du 22. Juin 1600: 
rendu au profit des SA er de Clervaux , rapporté au 
même lieu , & par Monfieur le Prètre en fon Recüeil des 
Arrèts de toutes les Chambres en ces termes : Ordonne la 
Cour, que lefdits de Clervaux mettront © indiront en leurs 
terres © juffices le ban de vendanger : À fait © fait in- 
bibitions © défenfes # toutes perfonnes de l'enfraindre , 
Sans leur exprefe permiffion € congé, qw'ils ne pourront 
bailler finon pour caufe raifonnable © gratuitement. 

g L'’Arrèt eft remarquable, en ce que les Seigneurs 
euvent, fuivant celui , Dailler pour caufe faifonna- 
le, permiflion à quelqu'un de a avant Je temps 
du ban expiré, fans que Îes autres particuliers puiflent, 
fous pretexte de ladite permiflion, enftaindre le ban. Ce 
qui avoit déja été jugé auparavant pat Arrêt de l'an 
1577. rapporté par Choppin ir confuer. And, lib. 1. tit. 4. 
art. 45, num: $. Autre Arrêt cft rapporté par ledit fieur 
le Prècre au lieu fufdit , par lequel il a été jugé , qu'un 
Seigneur haut-Jufticiet a dtoit de dire le jour de faire 
veridanges , à tous ceux qui tiennent de lui en cenfive ; 
& que ce droit comme honorifique, ne confiftant pas sn 
® pecunie nnmeratione , n'eft point ptefcriptible. L Arrèc 
fut rendu au profit du Sieur de Villarnoud , contre les Ha- 
Ÿ bitans d'un autre village , qui avoient des vignes en Ta 
cenfive. < 
10 Mais le jour ne doit être dit, ni l'ouverture des ven- 
danges faite par le Seigneur, que par l'avis de quelques 
notables habitans, & vignerons, qui feront leur rap- 
rt fur la maturité des fruits, après avoir vü & iRe 
Z1 fe vignes : dont la forme eft prefcrite par la Coûtume 
de Berri tit. 14, des vignerons art. 4. & fuivans. Niver- 
nois au même titre art. 1. & fuivans ; & les défenfes de 
vendanger faites auparavant que d’avoir fait vifiter les 
vignes, & oùi le rapport comme deffus , fxper commode 
(UE incommodo » ont éré declarées nulles, par un Arréc 
de l'an 1534. dont fait mention Papon livre 6, tite 5. de la 


‘ 


chofe publique arc. 12. Monfieur Maynard liv. 8. de fes 
Notables queftions chap. 24. 

67 Nous devons pourtant äpporter l'exception de 
Choppin ix confuse. And. db. 1. bits 4: art. 45. num, 6. qui 
ferable fondée en grande raifon : eftimant que quand le 
Roy coôncoutt avec les moindres Seigneurs, dont l'un a 
jurifdiétion far un territoire; & l'autre fur un autre ; 
que le droitentier du ban & du cri appartient aux Ma- 
giftrats Royaux, & non aux Seigneurs inferieurs: Ec 
pour cette raifon , il dit qu'il a été d'avis ; que les habi- 
tans de la Ville de Bar-fur-Aube n'étoient pas tenus de 


k 


demander congé & permillion de vendanger aux Sei- . 


e Prevôt Royal dudit Bar-fur-Aube avoir droit d'or- 
donner le ban pat tout, dautant qu'autrefois ce droie 
avoit été excepté par le Roy. Ce qui cft fort utile aux 
habitans , qui ont bien plütôt expedic Icurs vendanges 
par l'Ordonnance d'un feul Juge Royal ; que fi les par- 
ticuliers étoienc tenus de demander à chacun des Sci- 
gneurs des lieux , un jout afluré pour sara en di- 
Fe intervalles ; ce qui pourroit apporter de la confu+ 
ion. 

L'aveu de Bourgeoifie n’a point aufli lieu aux aétions 
féclles & petitoires, ni en ce qui eft de la Juftice fon- 
ciere , comme a obfervé du Molin en fes Notes fur le 
He article. Et même les gens d'Eglife ne peuvent 
aire renvoyer les caufes aux Requères du Palais, pour 
te dui tegarde la: Juftice Fonciere 3 du Mohin en fes No. 
tes fur Sens art, 23. 

La dation de tutelle n'eft pas na un droit de 
police ; mais un droit Roÿal ; fpecialementen cetre Coùû- 
tume, & autres femblables, aufquelles le Roy s'eft re- 
fervé le dfoit de Bourgeoifie fur des perfonnes domici- 
liées dans les Juftices des Seigneurs , qui n'ont pas {es 
droits Royaux, jugé par Arrêts du 15. Janvier de l'an 
1579. remarqueZ dans les Notes de Monfieur Pichoi, lef- 
quels fervanc de Reglement ; nous avons jugé à propos 
de les rapporter au je fur l'art: 9: énfr. ce qui s'entend 


neurs hauts-Jufticiers , chacun en leur détroit ; & que 


C3 
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pourtant , lorfque lefdits domiciliez s'avolient Bour-. 


geois du de , % hon autrement ; comme nous avons 
dit en laglofe precedente fine, & füivant lefdits Arrêts, 


par lefquels il a été même jugé, que les Majeurs fon- 


ciers peuvent faire inventaites, partages & tutelles. A 
ces Arrêts eft conforme l’Arrèc du 25. Août de l’an 
168$. cotté par Tronçon fur l’art. 228. de la Coûtume de 
Paris,verb. loyal inventaire, qui a jugé ee les Officiers 
d'un Seigneur qui n’a que moÿenne & balle Juftice , peu- 
vent faire tutelles & inventaires, dont nous parlerons 
fur l'art. 121. #fr. dautant que nous obfervons Lien par 
un commun ufage ; que lorfqu’il eft queftion de Îa turelle 
& curatclle des perfonnesilluftres, confhitutur tutor vel 
a Senaru vel à Principe , juxta L.1. C. derutor. vel curat.il- 
luff. vel clariff. perfon. mais pour les autres tutelles , à caufe 
que toutes les Juftices font patrimoniales en France, com- 
me nous dirons fut l’art. 48. infr. & comme il eft attefté 
pat Joannes Faber adl. fiquis de confenf. 7. C. de Epifcop. 
audient. © [up, glof, 1. num. 22. le juge Royal ne peut pas 
empêcher que le Juge fubalterne, tel qu'il foit, ne de- 
cerne la tutelle, à l'effer de laquelle on regarde feule- 
ment le lieu où le défunt étoit domicilié, pour par le 
Juge dudit domicile donner tuteurs & curateurs aux en- 
fans dudit defunt , nonobitant l’Edic de Cremieu du 19. 
Juin de l’an 1536. verifié le 16. Avril 1537. dautanc 
que par une declaration DE mo » le Roy fur la plain- 
ce des Seigneurs, auroit declaré qu’il n’avoit point en- 
tendu préjudicier aux droits defdits Seigneurs , ayans en 
leur Terre & Seigneurie, Jurifdiétion & Juftice : & vou- 
lu qu'ils exercenr & faflent exercer la Juftice entre tou- 
tes perfonnes nobles & roturieres, & de toutes caufes & 
matieres dont la connoiffänce leur appartenoit & appar- 
tient, & ainfi qu'ils avoient fait auparavanc ledic Edit, 
Choppin in confuet. And, tir. 1. art. 2. fine © tit. 2. art. 40. 
num. 7. Bacquet au Traité des droits de Juftice, chap. 16. 
nomb. 10. cotte un Artêèc qui l’a ainfi jugé , du 8. Mars 
1563. Mornac ad [. 1.ff. de Furif[d. oemn. fudic. Loyieau 
en fon Traité des Scigneuries , chap. 14. des differens 
touchant les cas Royaux , nomb. 25. #> où il artefte , 
que Le même a éré jugé par d’autres Arrêts, & que cela 
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Lea tit & Condition des perfonnes. T'1T. I. ART. IT. 


s'obferve aufli au Parlement de Grenoble, comme té. 
moigne Monfieur Expilli en fes Arrêts, chap. 46. 
ær Ce que deflus montre que la raifon alleguée par 


. Maître Jean Milon, pour. moyens de fon oppofition aux 


aveus de Bourgcoifie, contenus au procès verbal fur 
cet Article, de laquelle nous avons déja fait mention cy- 
deflus, glofe 2. init. n'eft pas confiderable ; fçavoir que 
fi l'aveu de bourgcoifie avoit lieu, la Juftice des hauts- 
Jufticiers- leur feroit illufoire, à caufe qu'ils n’exercent 
aucune Jurifdition fur les Nobles , ni fur les Clercs , ni 


auffi fur les roturiers Bourgeois du Roy : y ayant appa- 


rence que cela étoit ainfi par lui allegue, pour un 
moyen qui lui fembloic plus plaufible , pour empêcher 
l'aveu de Bourgeoifie 3 lequel veritablement il feroir 


plus expedient d’abolir, que de pratiquer de la forte 


que nous faifons à prefent , comme il fe voit par ce qui 
a été dit cy-deflus, glofe 1. Mais pourtant És Nobles 
font tenus de fubir la Jurifdiion des hauts-Jufticiers des 
lieux , au dedans du territoire defquels ils font demeu- 
rans, en toutes caufes & maticres civiles & crirhinelles ; 
enfemble touchant la dation de tutelle & curatclle, fui- 
vant la fufdite Declaration du Roy, laquelle interprete 
de la forte l'Edit precedent de Cremieu , qui ne parloit 
que des Baillifs & Prevôts, & autres Juges Royaux, aux 
articles $. & 6. ur congruens fit interpretatie y 
item veniunt 20. 6. pretor in fine ff. de | gui baredit. Les 
Arrèts cy-deflus ont été fuivis d’un Arrèt rendu en la 
Coütume de Poitou , le 12. Septembre 1634. rapporté par 
Lelet, fur l'article 4. de la Coùtume de Poitou, où il a 
inferé les conclufons conformes de Monfieur l'Avocat ge- 


. ncral Talon. Ædde fur l’article 9. infr. fine. ] 


- à8 


Nous devons obferver, que la haute Juftice qu’ont 
Les Scigneurs hauts-Jufticiers qui n’ont pas les droits 
Royaux, s'appelle en cette Coùürüme fuffice fonciere : Et 
les Seigneurs hauts-Jufticiers qui n'ont pas les droits 
Royaux, dr feulement Seigneurs fonciers ; quoi 

u'en vertu de leur haute Juftice, tous les habitans & 
domiciliez au dedans de leur haute Juftice, qui ne s'a- 
voüent pas Bourgeois du Roi, doivent répondre en 
tous cas civils & criminels pardevant leurs Juges, & que 
les arnendes & conffcations qui font fruits & profits de 
haute Jurifdiétion , leur appartiennent, #t fup. glof. à. 
num. 3. mais toutefois ; en s'avoüant par lefdirs habicans 
& domiciliez Bourgeois du Roi, lequel aveu eft necef- 
faire; comme nous avons dit, glofe 2. nomb. 13. ils s’e- 
xemprent de la Jurifdiétion des PR fonciers , auf- 
quels il ne refte plus que la Jurifdiétion qui concerne la 


Police , & la realiré, & de contraindre enfuite de cette 
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Jurifdiction leurs habirans ; de répondre pardevant leurs 
Juges, pour ce qui concerne le Lots VA enr qui 
leur font düs : qui cft l’opinion de du Molin en fes no- 
tes fur le prefent article, comme nous avons déja dit, 
f#p. num, 12. Et fuivantcce que deflus, par Arrêt du der- 
nier Août 1613. rendu entre Monfieur Odard Hennequin, 
Treforier de l’Eglife faint Etienne de Troyes , & à caufe 
de ladite Treforerie Seigneur foncier de Bouranton, ap- 
pellanc, & intimé , contre Jean-Baptifte de Longeville ; 
qui avoit acquis les droits Royaux en ladite Terre de 


_ Bouranton, aufli intimé & appellant ; il a été jugé que 


ledic Hennequin Seigneur foncier, fe pourroie nommer 
& qualifier Seigneur de Bouranton , avec défenfe audit 
de Longeville de fe qualifier Seigneur de Boutanton, 
mais feulement prendre qualité de, ayant acquis les droits 
Royaux. Et défenfes faites aux Officiers de la Juftice de 


. Bouranron, de faire proclamations , ni‘donner congé de 


io 


faire la Fête; fans la permiflion dudit Hennequin, à pei- 
ne de l'amende , lequel Arrèt a été aufli ajoûté aux Notes 
de Monfieur Pithou. —. 

. Auf la Juftice fonciere fait & conflituë comme une 
Rss cfpece de Juftice, & fe regle diverfemenc, 
uivant Ja diverfité des Coùütumes. Mais ceflant routes 
Coûtumes & ufages contraires, la Juftice fonciere ne 
donnne pa d'autre droit de Juftice au Seigneur foncier , 
que fur les heritages qui lui foné cenfuels & redevables , 
à l'effec de les pouvoir faire faifir, faute de payement 


du cens, dont parle Bacquet , au Traité des droits de Ju- 


ftice, cap. 3. Molin. in confuet. Pari. art. 6. glof. 6. num. 1. 
G'in prefars sit. 2. O6. 51. © alibis L'Auteur du grand 
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Coûtumier; livs 2. chap: de Säifine. Et toutefois cette 
forte de Juftice, non plus que la haute, moyenne , & 
bafle , dont nous eg fur l’art. 12. infr. n'eft pas 
proprement üne efpece de Jurifdiétion ; Nec ram divifro 
gradnum, qham certorum tantim cafuum,ad quos inferiornrn 
cteffas limitatur, Molin. in fhl. Parlam. part. 3.cap. 31. de 
alitr, media € baffa Furi[dittione. | 
 Aurefte il femble que les mots de la prefente glofe 
ont été transferez , & devroient être mis auparävant , 
après ces mots ; o# autrement privilegiez. Et ce Faifant le 
vray fens de l'article feroit apparent ; étant certain que 
ceux qui demeurent dans la terre de quelque Seigneur 
haut-Jufticier , qui n’a point les droits Roÿaux ; quoi 
ue s’avolians Bourgeois du Roy , ils puiflent decliner là 
Juftice de ce haut-Jufticier , aux caufes civiles & crimi- 
nelies , neanmoinsils ne la peuvent pas decliner pour ce 
qui eft de la Police & realité, mais Ë | 
noître leur Juftice à cet égard. Et ces mots étant ôrez ; 
&c ainfi remis & tranfpolez , le fens du furplus de l’article 
fera aufli pur & entier en ces termes. Et font lefdits non 
INobles franches perfonnes ; s'il n’appert de [ervitude au con- 
traîre. Et peuvent librement eux marier, ©' faire tous aëles le- 


pe 


ont tenus de recon - - 


gitimes comme franches perfonnes,comme [era dit cy- apres: eù : 


rapportant ces mots, cy-après ,.à l'article 3. L fuit, le- 
quel difpofe aufl de certains ferfs , comme les franches 
perfonnes ; fuccedent les uns aux autres, & peuvent 
difpofer. par teftament de leurs biens. En quoi il paroît ; 
que nôtre Coûtume, comme beaucoup d'autres, a été 


redigée avec peu de foin. 
SE AUCUN DELINQUANT ETRANGER 


ou Forain. GLose IV. 


Ous avons dit cÿ-devant, que le droit de Bour À 


No eft un privilege , & que les privileges font 
concre le droit commun. La regle ordinaire de droit eit , 
que tous crimes doivent être punis par le Juge du lieu 
où le delit a été commis, encore que le délinquant foic 
domicilié ailleurs, & ne foit point renu de reconnoître 
d'autre Juge ordinaire que celui de fon. domicile , /. r.C. 
bi de crimin. 4 gi oport. I. folent 7. C. de cuff. reor. L. ulr. ff.de 
accufat. Auth.qua in provincia C. nb: de crimin. agi oport. 
defumpta de Novell. 86. L'Ordonnance de Charles iX. fai- 
te à Paris en l’an 1,63. art. 19. porte : Si le del'nquant eff 
pris au lieu du délit, [om procès [era fair © jn gé en la Furi[- 
diétion où le délit aura été commis; [4ns quele Ju ge foit tenu 
de le renvoyer en autre Juri[ditlion dont l'accufé ou prifonnier 
fe prétendra domicilié. L'Ordonnance de Moulins , de l'an. 
1565. art. 35. eft conforme, en ces termes : En declarant € 
ajonrarit à nos précedentes Ordonnañces : Voulons que Le con< 
noiffance des délits apparticnne aux Fuges des lieux: où ils au 
vont dté commis , nonobffant que le prifonhier ne [oit [urpris 
en fidgrarit délit; Et [era renule Juge du domicilié de renvoyer 
le délinquant au lien du délire, s'il en eff requis. On donne 
plufieurs raifons de cette difpolition des Loix & Ordon- 


nances, tirées de la Loi capiralium 20. 6. famofos. ff. de 


pœr.l.3.l. congruit.13.ff.de offic. prefid. Auth.ut omn. obed. 
Judic. Joint que les crimes demeurcroient fouvent impu- 
nis, pour les grands frais que les offenfez feroient obli- 
gez de faire, s'ils étoient contraints d'aller demander 
juftice au domicite du délinquant. Adde Arg. in confuet. 
Britan. arr. 12. not. 2. Neanmoins les fujets des hauts- 
Jufticiers qui n'ont pasles droits Royaux; en s’avoïiant 
Bourgeois du Roy, ne laiffent pas de decliñer la Juri(di- 
étion des hauts-Jufticiers , pour les crimes par eux com- 
mis en eur haute Juflice, & par le moyen de leur aveu, 
ilsféront renvoyez pardevant le Juge Royal , qui leur fera 
le procès ; comme ne dérogeant point l'Ordonnance de 


. Moulins & autres , au droit de Bourgeoifie ; daurant que 


la Coûrume qui donne ce droit, contient un privilege 
particulier ; auquel cas il faudroit. Fr l'Ordonnance y 
dérogeât en termes exprès. Veu aufli que la Coûtume 
fe reffringit ad [pecialia. Et à caufe de ce, on ne préfume 
pas que le Roy ait entendu par ladite Ordonnance abolir 
tel privilege , ex noter. 4 Molin. en fes Apoftilles, fur 
l'article 447. de la Coùtume du Maine, & fur celle de 
Loris, art. 17. des préfomptions, arf. 15 

Neanmoins le droit de Bourgeoifie doit Etre entendu 
feulement pour les crimes commis au dedans e La Jufti- 
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ce du lieu du domicile des délinquans , &c non pas pout 
les crimcs commis en une autre Terre & Seigneurie, & 
hors leur domicile, fuivant la difpofition exprefle du 


$ prefent article, C’eft pourquoi celui qui délinque hors 


ie lieu de fon domicile, doit être puni par le Juge du lieu 
où le délit a été commis : qui eft comme Panorme en- 
tend le chap. 1. de privileg. in 6. Et ainfi doivent être en- 
tendus ces cermes du prefencarticle, sant Comme ils de- 
neurcnt [ons le Roy, © font fes jufliciables, Ge. Sçavoir 
pour les délits & crimes commis au lieu de leur domicile, 
€ non pas pour les crimes commis hors leur domicile : 
pour raifon defquels ils ne pourront pas s’avoüer Bour- 
gcois du Roy ; mais leur procès fera fait par le Juge 
du licu où le délit aura été cominis, fuivant les fufdi- 
tes Ordonnances, conformes au droit commun, in dif, 
dr. C. ui de crimin, agi oport, & autres Loix ci-deflus cot- 


# tées. À quoi toutefois j eftime , que nous devons apporter 
4 


cette exception ; fi ce n’écoit que le délit eût été com- 
. . ° À 4 , , A 
mis en la Juftice qui dcpendit de celle où l’accufe fût 
domicilié. Ce qui fe peut induire des termes dont u% le 
prefent article , Etranssr onforain, lefquels mors ne con- 
viennent pas proprement à celui qui étant domicilié en 


7 la Terre d'un Chârelain & Superieur, auroit commis 
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un délit en une Juftice dépendante du même Chôâtelain 
.& Superieur. Même j'eftime que le domicilié en une 
Juftice fuperieure, ayant commis un délit en une Jufti- 
cc inférieure , d’où dépend la Juftice inférieure , pourra 
s'avoüer Bourgeois du Roy, & par ce moyen demander 
fon renvoy pardevant le Juge Royal. Ædde fur l'article 
19. ini. | 

Or puifque l'étranger ou forain ne peut pas s'avoü:r 
Bourgeois du Roy, il s'enfuit que fon procès lui doit 
étre fait par le Juge du Seigneur foncier , & non pas par’ 
le Juge du Scigneur qui aura acquis les droirs Roÿaux, 
que nous appellons éommunément Aajeyr Royal, lequel 
ne pourra pas prendre connoiffance du délir. Ce que 
même ces mots, edit bant-Taflicier le peut punir ; ds- 
montrent, 

Autre chofe eft des exceptions & privileges qui ne 
font pas bornez & limitez au lieu & détroit sx quelque 
Jutifdiction ; mais font donnez à la perfonne , comme le 
privilege des Pairs de France, de ne pouvoir être jugez 
par d'aucres Juges que par le Parlement de Paris, qui 
s'appelle /4 Cour des Pairs : Et le même privilege de Mef- 
fieurs du Parlement , de ne point reconnoîcre d’autres 
Juges que le Parlement ; fuivant la loy derniere, C. bi 
Senat, u:l Clariff. Mornaë. ad L 1. 3. ff de Senator. Mon- 
fieur le Prêcre en {es quéftiors de droit, Cent. 1. chipi- 
ue 81. | | | 

. De même le privilege donné aux Ecclefiaftiques , de 
nècre tenu de reconnoitre que le Juge d'Eglile, pour 
tous délits & crimes par eux commis , en quelque licu 
que ce {oit. Authent.Clericus, © Authent, cah/a3C. de Epif- 
cop. © Cleric. aufquels privileges les Officiers du Parle- 
ment, ni les Ecclefiaftiques ne peuvent renoncer, dau- 
tanc que leüic privilege ne leur eft pas donné, comme à 
chacun cu particulier , mais à tout le Corps, & de peur 

u’en fubillant Jurifdiétion pardevant d’autres Juges in- 
Éricurs , l'ordre ne commençät à s’avilir. Et à plus for- 
te .railon, les Ecclefiaftiques ne peuvent renoncer au 
privilege de l'exemption de la contrainte par corps. Ju- 
gé par Arrôc du 9. Avril 1607. rapporté par Chenu, Cent. 
2. chap. 13. ÆAdde fur l'article 129, infr. glof. 2. num. 4. 
Ce qui s'entend, pourvû que les Ecclelaftiques ne 
foient point accufez de cas privilegiez : car en ce cas le 
renvoi leur fera dénié : jugé par Arrêt du 20. Mars 1612. 
par lequel un Religieux accufé de port d'armes , n’a point 
été renvoyé à l'Official du lieu où étoit fon Monafere ; 
mais au Juge Royal. Aornac. ad Anthenr.qua in Provin- 
cia, C,ubi de crimin. agi opert. Et generalement les Prè- 


_ tres abufans de leuts privileges, foit en fupprimanc la 
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qualité de Prêcres , ou autrement, perdent leurs privile- 
ges, comme nous dirons fur l'art. 119. infr. 

Si un particulier qui a droit de s'avoier Bourgeois du 
Roy enla Seigneurie & Juftice de fon domicile, a com- 
mis un larcin en cette Terre, & après s'en cft fui, &a 
été trouvé faifñi des chofes dérobées en une autre Terre 
& Scigneurie ; nous pouvons dire enfuice des Ordonnan- 


ces fufdites, que le délinquant étant renvoyé pardevänt 
fon Juge ordinaire , au dedans de la Juftice duquel il à 
commis le larcin, & auquel le Seigneur n'a pas les droits 
Royaux ; rien ne l'empèche de s'avoucr Bourgevis du 
Roy ; pardevant fondit Juge ordinaire, & par ce moyen 


_ decliner fa Jurifdiétiôn ; pour lui être fait & parfait fon 


procès pardevant le Juge Royal , pour raifon de ce délir. 
Et fuivanr cela, il femble que l'on doit entendre le pre- 
fent article, qui donne pouvoir au Seigneur haut-Jufti: 
cier de punir le délinquant étranger ou forain , trouvé'en. 
{a Juftice : nonobftanr que nôtre Coürume difpofe gene- 
ralement du forain délinquant, trouvé en la Juftice du 
Seigneur : dautant que nous devons entendre l'article, en 
cas que le renvoy ne foit point demandé , afin d'interpré- 
ter la Coûtume : Ur minns corrigat jus communc quèm pof*> 
fibile eff , etiam verbe impropriando, cap. cum dile&bus de con- 
Just. Alexand lib. 4, conf. B$:num. 3, Er quand bien nôtre 
Coûtume en difpoferoit expreflément , fi eft-ce que les 
Ordonnances fufdites y dérogent ; Comme on nc doute 
Fe , que les Ordonnances ne dérogent aux Coûtumes, 


qu'elles ne contiennent aucune claufe dérogacoire, c’eft 
pourquoi le renvoÿy ne pourra être d£nié. Nous pouvons 


même entendre le prefent article, lorfque l'écranger eft 


trouvé délinquant en -la Juftice d'aucun haut-Jufticier » 


en prenant le mot, o4, pour conjonétive, endifant, €: 


pe délinque : par le moyen de laquelle interprétation , 
‘affaire eft réduite au droit commun, auquel cas la dif- 
jonctive peut être prife pour la conjonétive , comme nous 
déduirons fur l’art. 35. sir, 

Toutefois fi un délit a été comrhis hors le lieu du do 
micile , il femble que les Ordonnances fufdites n'empé- 
chent pas le Juge du domicile du délinquant de pouvoir 
informer du dé : c'eft pourquoi Choppin im confu:r. 


And. bb. 1, tit, 6.art. 70. num. 2. attefte que par un com- 


mun ufage de France, tout Juge , même incompérant, 
peut informer & decerner ie de corps contre l’accufé, 
nt fup. glofe 1. nomb. 9. Ce qui s'entend pourtant , en 
cas que le renvoy ne foic point demandé, ou par l'accu« 


fé ou par le Seigneur du lieu où le délic a été commis 3; 


mais étant demandé , il ne pourra pas être dénié , fui 
vant les fufdites Ordonnances : veu que ceflant icelles, 
& par le droit commun, le même doit avoir lieu par la 
raifon des Loix fufdites. Guid. Pap. qu. 102; @ :b: nor. 
Covarr. cap.u. prail. queff. num. 9. Argentré, Mornac, 
& autres. | 

IL femble que les Ordonnances fufdites parlant indi- 
ftinctement , l’accufé doit être renvoyé pardevant le Ju- 


ge du lieu, en quelque état que foit le procès , même 


après la .Sentence , pour y ètre l'execurtion faite, fi le 
crime eft atroce. Aulli la Cour renvoye fouvenc les corr- 


damnez pour être {uppliciez fur les lieux où le délic a: 


été commis, /. capitalinm 20. 6. famofos. ff. de pœn. No- 
vell.x34. ut null: judicum cap.s. Anth.ut omnes obediant judi- 
cibus $. hoc confiderantes.Covarr.pratt.quelt.cap. 11:nnm.6. 
Fachin. 9. controverf. cap. 211. 

Il faut exceprer de ce que deffus les crimes qui font in- 
cidens en un procès criminel : comme fi quelqu'un eit 
accufe d’avoir commis une faufleté , ou d’avoir dépoté 
faux témoignage en uns caufe civile pendante parde- 
vant un Juge, ou d'avoir offenfé l'autorité & la Jurifdi- 
ction d'un Juge exerçant fa or : Car en ce cas le dé- 
linquant doit répondre pardevant 
noît du procès civil, 4 nullum 14. C. de teftib. 

Pour la même raifon, encore que l’Evêque à caufe 
de fa Jurifdiction fpiricuelle , n'ait pas droit d’emprifon- 
ner, comme n'ayant point de territoire : néanmoins fi 
quelqu'un étant dans le Barreau de fon Auditoire délin- 
que, l'Evêque ou fon Official en connoîtra & jugera, 


e même Juge qui CON: : 


3 


St ge font conformes au droit commun , encore . 
» L 2 
e 


Le 


$ 


bien que ce foit un en laïque, & le pourra faire em. 


prifonner & punir , fuivant qu'il eft rapporté en l’Edit du 
29. Novembre 1649. & l’Arrêt du mois de Juin 1291. d’en- 
tre le Comte de Nevers, & l’Evêque dudit lieu ; par le= 
. le Pretoire de sa e a cte exceptc de la Jurif- 

ition du Comte. Coquille fur Nivernois , rit. 1. ært. 28. 
Mornac ; ad [. nnic.ff. fi quis jus dicenr. Et par la même 
raifon l'injure qui aura été faite à un Ecclefaftique, 


dans l'Eglife , troublant le Service divin, ou allant en. 


| men ne mn =. 
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proceffion , fera de la cannaiflance de l’Evêque, comme il 
/ a cté jugé par un Arrêt, dont fait mention Monfieur 


le Maître au Traité des appellations comme d'abus : Et 
reciproquement un Ecclefaftique qui aura calomnicule. 
ment acculé une perfonne laïque, doit être puni par le 
même Juge feculier qui aura connu de l'accufation, Guid. 


Pap. q4.73.139. 151. non pas toutefois de peine corporel- 


le, mais de peine pecuniaire, afin qüe la calomnie ne de- 
meure point impunie, li 1. 6.1. ff, ff mulier tent. nom. in 
poffef: efe dicat. étant raifonnable qu'il ne foit pas puni 
p: un autre Juge , que celui duquel la dignité eft offen- 
€e par- l'accufation câlomnieufe, fur laquelle eft fon- 
dée la reparation, quoique l’un foit feparé de l’au- 
tre, /. uit. de calumniat. Adde fur l’article 122. glof.-r. 
nomb. 17. to | 
er Néanmoins fi la queftion fe prefentoit touchant 
les bancs de l’'Eglife, dont nous parlerons fur l'article 
245-glof. r.nomb. 3, & fuiv. droits de fepulture, ou chofcs 
femblables, & que fur ce fujer il fûc furvenu quelque 
contention & débat, pour avoir été les bancs rompus & 
brifez , ou mis & ho hors de leur place , ou la 
as empèchée, & que cette conténtion & que- 
relle fût arrivée pendant le Service divin, qui auroit 
ét€ croublé ; on ne pourra pas dire que le Service divin 
ait été croubléix epprobrium Cleri, comme au cas de l'Ar- 
tèr cy-deflis. Cet pourquoi.la connoiffänce en appar- 
tiendra au Juge feculier, fuivant l'opinion commune at- 
teftée par Jwlins Clerus, lib.5. fentent. quaff. 38. num. 18. 
ÆEcclefia enim eflix Republica. Bocrius , queff. 8. num 3. © 
[eg Joint auffi qu'en telles & femblables queftions , ceux 
qui fe plaignent demarident ordinairemenr d'être main- 
tenus en leur poffeffion : de laquelle les Juges Royaux 
feuls peuvent connoîrre , comme nous avons dit cy-de- 
vâne, glof. 1. nomb. 14 | | 
Que fi une perfônne laïque a offenfé un Ecclefiaftique 
hors de l'Eglile ; on ne peut pas aufli dire en ce cas, que 
l'offenfe fe foit faire 57 fu) ps Cleri, ceflant toutes 
particularitez : C'cft pourquoi on teneit communémenc. 
auparavant les fufdites Ordonnances , que la connoiffancé 
du délir étoit mixti fort, & que locus erat prevenrio- 
n3,glof, in Anchent. item nulla communitas in verb. ab Eccle- 
fs C. de Epifcop. & Cleric. Papon, livre. cit. 4. de Jurif- 
diction Ecclefiaftique , art. 6. Guid. Pap. queff. 562. fulius 
Clarns , bb $. fentenr que, 36: num. 49. Mais le conttai- 
te s'obferve à prefenr, & les Ecclefaftiques font renus, 
pour raifon des offenfes à eux faites, de fe poutvoir par- 
devant le Jupe des lieux où.le délire a été commis, en 
conféquence des Ordonnances cy-deflus cottées , & au- 
tres, vü même ce que nous avons dit, que la connoif- 
fance du délie commis pat un laïque , mêmein Ecclefia, 
non ix opprobrinm Cleri, eft de la connoiffance du Jugc {e- 


Les Officiaux peuvent aufli condamner à la queition, 
à laquelle ils afliftene & en drefléne procès verbal : ce 
qui n'eft point revoqué en doute, & fe pratique com- 
munéuicnt. M. Charles Fevrer Traité de l'Abus, livre 


2 chap. 2. 


Celui qui a donné chatge à un autre de commettre un 
délit ou homicide, eft tenu & repaté comme fi lui-mé- 
me avoit commis Le délit ou l’homicide. Et pour ce fujet 
le mandant doit être renvoyé pardevant le Juge du lieu 
où le délir a été commis: Gu:d. Pap. queff. 104. poft Barr. 
€ Bald, par lui cottez. Mo!in. in conf. Alex. 65. C7 161. 
qaff. 4. Fachin. Clarus, & autres, L. 3. 6. 1. ff. de vi Cr vi 
armat. dont Panorme sn cap. ult.extr. de foro comp:t. donne 
cette raifan ; que le mandant, & le mandataire ne font 


int obligez l’un à l'autre par telle convention : awia 
23 P g P ‘ qu! 


rei turpis nulla eff obligatio, l. fé remurer1ndi 6.6.rei Ca 
. mand. c'eft pourquoi on ne doit confideter que l'ettec 


&. du délit ; laquelle opinion eft d'autant plus certaine, que 


par l'Ordonnance de l'an 1556. art. 35. cy-deflus rappor- 
tée nomb, 1. la connoiffance des délits appartient au Ju- 
ge des licux où le délit a éré commis, | 

Nous avons parlé cy-devant glof. 1, nomb 22. de la 


24 | ee : 
pe en matiere civile : mais en matiere criminel- 


e la prévention à lieu , lors qu'aucun étant dans les 
limites d'une Jurifdition , tirant une harquebufe, tuë 
un autre qui eft dans les limites d’une autre Jurifdiétion, 


“fignation perfonnelle, ou qui äura 


ou a enlevé une fille en une Juftice, & l'a violée en une 
autre: carence cas l’un & l'autre Juge eft compétant 
& celui qui préviendra, en doit avoir la connoiflance, 
fuivant l'opinion de Balde, 4d[. ff quis non dicam $. num. 
7. C. de Epifc. © Cleric. Panorm.in Cap. lt, num. 215. extr. 
de foro comper. où il attefte que c’eft l'opinion commune. 


EcMornäc ad L. 1. ff. de Jurifd, omn..ud. Arg. in confuer. 


Brit. art. 12, num. 2. 


Mais pour juger de la prévention, on ne doit pas avoir 2ÿ 


égard lequel des Juges aura le premier commencé à in- 


former; ni même à celui qui aura le premier decreré 


contre l'accufe", foit ajournement perfonnel, ou prife 
de corps : mais à celui qui aura le aire fait bailler af- 

e premier apprehen… 
dé l'accufé , fi c’eft un decret de prife de corps, ou baillé 
affignation à trois bricfs jours, fi l’accufé n'a pû être 
apprehendé : dautant que c’eft peu de chofe d’avoir de- 


 cerné ajournement perfonnel , ou prife de corps, fil’af- 


fignation perfonnelle n'a été baillée, ou la prife de 
corps execurée, en laquelle execution gîc tout l'effer de 
la procedure, /. penult. C. de execut, res judic. dautant que 
toutes actions prennent leur principe & fondement fur 
l'Edic du Preteur , de in jus vocando $.omnium,inffit. de pe- 
nistem. lirigant.ce qui doit aufli être obfervé entre nous: 
Et fuivanc ce, je diray , que file lieu duquel le coup d’har- 
quebufe a été tiré, ou duquel la fille a été enlevée, étoit 
le domicile du délinquant , & que le Juge du lieu ait pre- 
venu pat information, decrer & execution d'icelui, le: 
délinquant peut s’avoüer Bourgcois du Roy, & en ce fai- 
fant décline la Jurifdiétion du lieu , fide Seigneur n’a pas 
les droits Royaux : mais fi ce Juge a negligé de ee 

ar information & decret, & que le Jus du lieu où 
A particulier a été tué, où la fille a été violée , ait preve- 
nu pat information, decret & execution d'ice'ui ; en ce 
cas, fi ce lieu eft d’un'aurre reflort & Jurifdiction, l’ac- 
cufé ne pourra pas s'avoücr Bourgeois du Roy, maisil 
fera tenu de reconnoître le Juge, pour lui être fon procés 
faic {ur les cas à lui impofez. 


L'étranger qui aprés avoir commis un crime en fon païs, 26 


s’eft venu rcfugier en France, ne doit point être renvoyé, 
mais fon procés lui doit être fait en France, felon les loix 
du Royaume, excepté en crime de leze-Majefté & pecular, 
aufquels cas les Souverains , dans les terres defquels les 
coupables fe font refugiez , en Étant requis, les renvoyene 


‘au Prince du liéu où ils ont délinqué. Mornac 4d /, que 


in Provincia. C. nbi de crimin: agi oport. É'ad L 1. C. 
de femms Trinit. où il en cotte des Arrêts; Chaflan. in 
confuet. Burg. Rub. 12. nuwm.14: Boërius decif. 19. Aufrer: 
decifs Capell. Tolof. queft. 319. Carondas, livre $. de fes 


-Réponfes, chap. 35. Covarr. praîl: quaff. cap. 11. Fa- 


chin. lib. 9.controver[.cap.13. Choppin in confuer. And,lib. 
1. fit, 6, CAPe 74e 


La preuve & audition des témoins en procés criminel 27 
cft de fi grande importance , qu'encore que le procés . 


criminel ait été civilifé ; néanmoins le Juge n'eft pas te- 
nu de donner commiffion #4 partes aux Juges des lieux, 
pour entendre les témoins, jugé par Arrèc du 2. Mars 
1618. confirmatif de la Sentence du Bailly de Bourges ou 
fon Lieutenant, qui avoit refufé de commettre le Juge, 


des lieux, encore que les rémoins fuflent demeurans à 


vingt-deux lieuës. 


Mais un vagabond peut être puni en tous lieux où 28 


il eft trouvé , comme obferve Monlicur Pithou fur le 
prefenc article, qui eft fuivant la plus commune opinioa 


des Doëéteurs : pour lefquels fait la glofe in 4 1. C. ubi de 


crimin. agi oport. Guid. Pap. queft. 1202.num.2. Chafi:n.in 
conjuet. Burg. Rab.rz. desaveus nomb.12. & fuivans. En- 
core que plulieurs tiennent , qu'il doit être renvoyé au 
Lieu où le délit a été commis. Pazorm. in cap. ulr. de foro 
comper. Covarr. praët. quaff. cap. 11. num. 7. Mais les Or- 
donnances de nos Rois ont aufli pourvû à la punition 
des vagabonds. Celle de Charles VIT. de l'an 1493. arr. 55. 
porte guetoures © quantes fois que par leJugc Royal ord'n:15- 
re fera procedé contre les va gabonds, on leur FI. E parf.ff: 
leur procés nonobffant oppofrions ou appellations quelconques; 
C fan préjudice d'icell.s, 7 qu'ils ne foient amenez 4 laConr; 
firon en deux cas ; 4 fcrvoir appellans de la queflion , de ls 
mort , on autre pcine corporelle. Par l'Ordonnance de Fran- 


- 


! 


16 De l'état & condition des 
çois I. de l'an 1540. les vagabonds qui ont déja été fu- 
ftigez , eflorcillez & bannis, où fouffert quelqu'autre 
eine corporelle , pour larèins & autres crimes par eux 
commis , étant repris par les Juges Royaux , & éondam- 
hez à être dérechef ‘battus de verges, & auttes peines, 
fans la peine de mort , où perdition de membre (faites 
30 Sentencesainfi fondées fur la caufe de la correction réïre- 
réc, feront réellement executées nonobftant l'appel ; 

‘  pourvü qu'au jugement il y ait nombre d’affiftans juf- 
ques à dix ou douze. Aufli par plufeurs Arrêts, &c par 


perfonnes. Tir. I. Arr, Î1. 
l'Ordonnance du mois d'Avril 1595. la connoiffance des 
vagabonds eft .actribuée aux Prevôrs des Maréchaux. 3r 
Adde Mornac, ad l.quis fitx7.S.erroncm.ff.de e Ædil Edit. 
Fachin. lib. 9. coñtroucrfi cap. 14. 
Il faut obferver , que les Juges. pourvûüs de Bencfices 32 

peuvent condamner les vagabonds, & aucres délinquans , 

au foüer, fans que pour cela ils foient en hazard de per- 

dre leurs Benefñces. Jugé par Arrêt du . Août 1618. re- 


mañqué par Mornac 4d L. verbum 17, C. ex quib. cauf. in 
fam. srrog. | : 


ARTICLÉ TROISIEME. 


Et au regard des fers, ils font de plufieurs & diverfes conditions & fervitudes, felon la naturedes : 
Terres & Seigneuries , à caufe defquelles ils font hommes : car Les aucunsfont taillables envers 
leùr Seigneur de taille à volonté, de pourfuite quelque part qu'ils fe tranfportent , & de for. 
mariage, quand ils fe marient à perfonnes franches, ou d’autre condition, que de la leur: Etfuc: 
cedent en tous cas les uns aux autres, & peuvent difpofer par Teftament, ou autrement de ‘ 


leurs biens , comme font & peuvent faire les franchés perfonnés , s’ils ne font de main-morte, 
comme dit fera cy-après, 


SOMMAIR E. 


se © 6. En quel cas autrefois les Taikes posvoient être lez 
vées par les Seigneurs, © ff cela 4 lieu encore à pre- 
{enr, | 
7: O8. Si le droit de lever les Tailles appartient au Roy 
feul, € quille ef lenr origine. 
9. Quel eff l'effet de La levée des Tailles exceffives d'apre= 
fent. 
to, 11. € 12. Droits exvrbitans © repronuex , doivent étre: 
rejette?. Exemple la-deffus. | ÿ 


Gzose. III, 


n 2,3: Formariage, ce que c'efl, en quoy il confiffe, 

4: Comment [e doivent entendre çes mots du prefent articlà 
comme perfonnes franches, ex maricre de difpofitiog 
teffamentaire. | 


| GLzose À 
1. 2. Comment les [ervitudes perfonnclles s'impofeient parmi 
Les Romains, © fi elles font abolies en France. 
s.S 4. Ceque les Seigneurs François [e font refervé en abs- 
lifant les fervitudes, © s'ilyen à quelques-unes en la 
Contume de Troyes, 


GLose Il, 


1. 2. Serfs de ponrfuite entierement abolis en cette Contus 
me, © quel étoit anciennement leur engagemint envers 
leurs Seigneurs. 
8. © 4. Comment s'impofoient autrefois les Tailles à volonté ; 
€ files perfonnes de condition (érviles [ons renduës libres 
par l'entrée du Koyanme de France. | 


GLzose. I. 


& en fes Notes fur l’art. 189. de Bourbonnots. Choppin 
bb. x. de Doman. tit. 13. num. 31. où il fait mention de l'af- 
franchiliement de la terre de Vandeuvre. Pafquier , livre 
4. des Recherches de la France, chap. ç. M. Jean de la 
Barteen fes Antiquitez de la Ville à Corbeil, Peleus, 
Bacquet, & autres. Or bien qu'à prefent nous ne voyons 
plus aueuns ferfs de pourfuite , ni de formatiage, mais 
feulement quelques heritages fujers à main-morte, & 
toutefois fort rarement ; es qu'il eft à croire qu'au 
temps de la rédaction de cette Coûtume, ces fortes da 
fervitudes pouvoient être encore fréquentes en beau- 
coup d’endroits ; puifque le prefent article, & autres 
fuivans font employez fur ce fujet: mais n'y ayant à 
prefent aucuns reftes des fervitudes petfonnelles, ce fe- 
roit chofe inutile de s’y arrêter. 7 Veu même que s 
les titres defdites fervitudes perfonnelles qui fe pour- 
roient encore trouver entre les mains, foit des Seigneurs 
feculiers ou Ecclefiaftiques , feroient à prefent de nul 
cffer, & ils ne s'en pourroient aider , à caufe que la pre- 
{cription de la liberté a éré acquife contre iceux : laquel- 
le prefcription de liberté s’acquierce même par trente 


| SERFS. 
k L ES fervitudes perfonnelles s’impoloient par mi les 


Romains, ou par le droit Civil ; ou pat le droit 

des gens : par le droit Civil, cxm quis major vi- 

| gintiquirque anms ad pretinm participandumn venire pal]s 
qe Par le droit des gens, lorfque les vaincus étoicnt 
its prifonniers de guerre, /. © fervorum 5. ff. de fiat: bo- 
min. auquel titre, & in l. 1 € 2. ff qui [unt jus vel alien, jur. 
&c autres endroits vulgaires : il cft fait mention de cesmi- 
ferables fervitudes qui donnoient aux Maîtres toute puif- 
fance de vie & de mort fur leurs ferfs & cfclaves. Ces 
fervitudes étoient en ufage auparavant le Chrilfkianif- 
2 Mme, mais elles one éré depuis entierement abolies. Et 
toutefois en les aboliffant les Princes & Seigneurs en ont 
établi d'autres fur leurs fujets , comme celles dont parle 
le prefent atticle, & autres fuivens ; lefquelles verita- 
blement n'étoient pas fi rigoureufes & fi inhumaines , 

* mais pourtant rcffentoient encore beaucoup de cette an- 
cienne barbarie , & étoient fort diverfes felon le pou- 
voir, ou droit que chaque Seigneur avoit fur fes fujets, 

, où comme dit nôtre article, Éivant la nature &c la qua- 
3 lité de la cerre: En forte qu’on ne peut pas y établir une 


regle certaine, le tout ne dépendant que du titre & im- 
pofñtion de fervitude , & felon que les Seigneurs avoient 
accoûtumé d'en ufer, & ufent maintenant dans les Ter- 
res & Scigneuries où elles peuvent encore avoir lieu, fi 
., aucunes y a à prefent : mais comme c’étoient des reftes 
& des veftiges k l'ancien Paganifme ; ainfi ont-elles été 
abolies en beaucoup d’endroits de la France, principale- 
ment en cette Coütume, où nous n'en voyons aucuns 
" reftes par la charité de nos Rois, & des Comtes de 
Champagne , même des Seigneurs particuliers, moyen- 
nant certaine finance qui leur à été payée, & autres 
droits impolez fur leurs habirans , comme on peut remar- 
* quer par les vitres & autoritez , rapportez par Monfieur 
Pichou fur le prefent arricle , & les fuivans , & par le ré- 
moignage de duMolin , in confuer, Parif. $. 41e num, 56, 


ans contre les fervitudes réelles, comme nous dirons fur 
l’article 61. glofe 2. nomb. so. encore que ces fervicudes 
foient de moindre conféquence, &c ne foient pas odieu 
fes comme les perfonnelles. ] 


TAILLABLES À VOLONTE’. Gzoss II. 
N Ous ne voyons ne: aufli à prefent aucuns ferfs de $ 
O 


pourfuite , ils font entiérement abolis en certe Coù- 
tume. Mais lors que ces fortes de fervitudes avoient lieu, 
on pouvoit dire que ces termes , taillables 4 volonté, & de 
pourfuite, fembloient défigner une fervitude non feule- 
ment réelle, mais aufli perfonnelle, même tellement at- 
tachée à la perfonne des Serfs, qu'ils n'éroienc pas quit- 
tes pour délaiffer & abandonner leur bien, & ne pou- 
voient défemparer leur domicile , fans l'expreife vo.onté 


De l’état & condition Le perfonnés, Tir. I. ART. III. 


&"confentement des Seigneurs, qui avoient droit de les 
2 pourfuivre & vendiquer; quand bien i s s’en feroient al- 
ez aux limites & aux extremitez du Royaume. Bacquet 
tit. des Francs-Ficfs, part, 1. chap. 3. nombre 10. & les 
Auteurs fufdits, & enfuite de leur faire payer la taille, 
que les Sei:neurs leur pouvoient impofer, non feule- 
ment à proportion de leur revenu ; mais aufli de ce qu'ils 
pouvoienc tirer de la manufacture de leurs. bras, Chaf- 
fan. in confuer. Burg. Rub.9. 6. 18. © feq. & fuivant l’art, 
3. du titre des fervitudes de la Coûtume de Nivernois. Et 
ainf eft entendu le prefent article par Pafquier qui le 
cotte cxpreflémenc à cet effet Liv. 4. des Recherches de 
la France chap. ç. !left bien vrai, que cetre faculté d’im- 
pofer la taille à volonté ; devoit être eftimée arbirrio bo- 
mi viri, comme il a été jugé par. Arrêt du Parjement de 
8 Thouloufe remarque par Ferrerius, 4d quaff. 57. Guid. 
Pap. Suivant la Loy Si l'hertus 4i. D. de oper. liberr. & 
l'art. 2. tit. des fervirudes de la Coùtnme de Nivernois 
qui cft exprès. Mais le ferf pouvoit toûjours être pour- 
uivi pour la taille, &° fc elle étoit inherente à fa per- 
Zonne fuivant l’Arrêr du 3. Mars 1576. & un autre ren- 
du au profit du fieur de Château-roux, remarqué par 
‘ du Molin en fes Apoftilles fur l'art. r. de la Coùûtume de 
Berry, tit. de l'état & condirion des perfonnes , où du Mo- 
lin fait mention de l'opinion de ceux, qui tiennent que 
a le ferf cft rendu franc par l'entrée du Royaume, fed ait 
| id non effe expcditurmm Toutefois Loifel le tient ainfi en fes 
Jnftitutions Coûtumicres, liv. 1.’ des perfonnes, art 6. 
Le même eft dit des Villes de Rome & de Thouloufe, 
Bencditt. in cap. Raynutinsin verb. É uxorem nomine Ade- 
dafiam num. 4c5. Ge. & de la Ville de Bourges par Chaf- 
fan. in confuet Bnrç:Rub. 9.6. 2.in verb: quelque part: num: 
2. Choppin. de Doinan. lb. 1. tir. 13. num. 24. Bodin liv. 1: 
- dela Re ublique, chap. s. Bocrinus in confuer. Bitur. tir. 
T. Labbé au lieu fufdit. Mornac. 4d I. x. C. de fumm. 
Trimit. | 
Le droit que les Seigneurs fe font plus communément 
refervé au licu des fervirudes fufdites ; a été de pou- 
voir lever tailles fur leurs habitans en trois cas. Le pre- 
mier , lorfque le Scigneur veut marier fa fille. Le fecond, 
pour racheter le Seigneur prifonnier entre les mains des 
ennemis. Le troifiéme , lorfque le Seigneur eft fait Che- 
alicr. Depuis ce cemps-là les François portez d'un 
grand zele à la confervation & à l'augmentation de la 
Foy , reputoient à grand honneur de faire le voyage 
d'Outremer , contre les ennemis de la Foy ; C'eft pour- 
uoi on ajoûta un quatriéme cas , qui étoit de pouvoir 
rendre taille fur leurs habitans pour le voyage d'Ou- 
tremer , Mafuer. tir. 39. de tailliis, Bouteiller en fa Som- 
me Rurale, bb, 1.rir. 25. lire, I, © bi Carondas,Firreriusin 
q. 57. Guid: Pap. Boër. Detsf. 126. Bened. Chaf. d'autres. 
Mais ces tailles qui pouvoient être levées aux cas 
fudits & autres, fuivant les diverfes conventions d’en- 
tre les Seigncurs &: leurs vaflaux, font à prefent abo- 
lies en conféquence des Ordonnances de François I: du 
dernier Juin 1519. & de l’Edit de Mouiins , article 23; 
qui deffendent de faire aucune levée de deniers fans 
Lectres parentes du Roy, Rebuffe rom. r. des Ordon- 
nances, tir. des Aydes & Tailles, Loifeau chap. 3. des 
droits des Seigneurs fouverains n#m. 49. Bodin, liv. 1: 
de la Republique, chap. 10. nonobftant l’opinion con- 
traire de Ferrerius in queff. s7. Guid. Pap. qui tient que 
les fufdites Ordonnances n'ôtent pas le droit des Sei- 
peurs. L'opinion de Ferrerius peut avoir lieu en fon païs 
où les tailles font réelles, & où le Roy ne fait aucunes 
Jevées qué par l’afflemblée des trois Etats de la Province 
de temps en temps, & fur les remontrances de lanecefliré 
des affaires de l'Etat, Ch:ffan. in conuer. Burg. Rub.9. 6.18. 
verb. haut &bas , um. 10. € feg. Ou bien lorfque la 
taille des Seigneurs fe regle au doublement de la cenfi- 
ve, comme ladite taille a été reglée au profit d’un Sei- 
gneur qui avoir droit de lever taille fur fes habitans en 
fepr cas, par ÂArrèt du 22. Maÿ 1631. remarqué par 
Monfieur Dolive, liv. 2. de fes notables queftions ch. 6. 
fuivant d'autres Arrêts remarquez par Papon , lib. 13.rir. 
3. num. $. Adde Monficur le Prètre en fes Queftions de 
Droit, Cent, 1. cap. 102. 
7 I cft vray que c'cfken vain à prefent qu'on fait cete 
Z, Part:e. | 


\ 


r 
queftion à l'égard des Seigneurs; n’y ayant pastrôp de 
tailles pour le Roÿ ; encore qu’anciennement les Rois 
ne levaffent aucunes tailles fur leurs Sujets, ÆAolin. in 
confuet. Parif. $: 2. glof. 3. num. 4. Monfieur le Maître au 
Traité des.amortifflemens , chap. $. l'origine en cft de- 


duite par Pafquier , liv. 2: chap. 7. des Recherches de 


la France. Du commencement les Rois faifoient fond 
de leur Domaine poar leur entretenement ; & on ne pro= 
cedoit point par impofition , finon par convocation des 
Erats, & à l'occafion des guerres feulement, & ne f i- 
foicnt ‘evées que pour un an. Du depuis on pañla d'un 
an, à deux, de deux, à trois, & delà à perperuité. Er fi 
du commencement les levées étoient fort petites , afin 
de ne pas mécontenter le peuple : qui eft | 

donnent ceux qui.veulent apporter du changement aux 
Etats ; fçavoir de fe contenter d'abord de faire une ou- 
verture Fort petite , & qui femble infenfible du commen- 


à 


ce confcil qué 


cement , d'où on vient facilement à une plus grande , & 


de-là à un changement entier. Comme à prefent nous 
voyons Les. tailles être accruës jufques à un rel excès s 
que le peuple eft privé des commoditez les plus neceffài- 
res à là vie humaine, & reduit à de grandes extremitez. 
Et néanmoins ces tailles n’ont pas fait que les affaires du 
Roy s'en foient mieux trouvées , comme dit le Politique 
au pourparler du Prince de Pafquier , Hb. 10. fine, routes 
ces levées immenfes & extraordinaires ne fervant qu'à 
enrichir quelques particuliers qui épuifent les finances 
du Roy, & laiflent l'Etat en neccfité , privarim opulen= 
tia , publicé egcffas , qui font les deux inarques de la de- 
cadence de la Republique Romaine obfervées par Sa- 
lufte. _… 

Les Seigneurs s'étoient auffi fouverit refervé des 


droits exorbitans & reprouvez. Comme le droit de tren- 


te fols que le Comte de Vertus avoit accoütumé de lever- 
fur ceux qui vouloient plaider : lequel droit , quoique 
confirmé par un long ufage , à été rejetté, avec défen- 


fe aux Juges & Praticiens d'en plus ufer de la forte, par 


Arrêt donné aux grands-Jours de Troÿes du 10. Septem- 
bre1535; donc fait mention Choppin incon(ust: And.part. 
1. quel. 4. en marpe. Le Parlement de Grenoble a aufli 
défendu à fes Grefhers de prendre le dixiéme de la fomme 


ajugée à l’une des parties , encore qu’en tous les autres fie- 


gcs de Dauphiné le Greffier levât ce droit. Un femblable 
droit ie ordonné aux plaideurs, appellé confignarion, 
établi par l'Edit de l'an 1563. térébli en l'an 1580. a te 
enfin Éoli ,; comme contraite à la liberté publique. Le 


4 


Parlement de Thouloufé a rejetté de femblables droits 


même celui qui obligeoit ceux qu’on f rprenoïit en adul- 
tere, de coufif par A Ville tout nuds , ou bien de payer 
cinquante fols, par Arrêc du ti: Mars 1613. remarqué 
par Monfieur L'olive liv. 2. de fes queftions notables de 
droit, cap. 1. L. ejus 16.  L. 38. ff. de oper. l'bers: Choppin: 
diét, lib, 1. tit. y. are. 31, num. 7. Bacquet Traité debatar- 
dife, chap. 2. Monfeur Maynard liv: r. de fes norables 
queftions , chap. 7. Pour le droit de corvées , voyez fur 
l'article 64. snfra: ne 

. Tels étoient les droits prétendus par quelques Eccle- 
fiaftiques ; comme celui de prendre de l'argent par Mon- 
fieur l’'Evêque d'Amiens des nouveaux mariez, pour leur 
donner permiffion de coucher avec leéurs femmes : du« 
quel droit ila été debouté par ün ancien Arrêt du 19: 
jour de May 1409. remarqué par Carondas liv. 7. de fes 
Réponfes , chap. 79. où il cote d’autres Arrèts , même 
celui du 29. fJuillec 1466. par lequel les Bouchers 
de la Ville d'Orleans furent deboutez d'un banquet, 
qu’ils prétendoient leur être dû par le Chapitre d'Or: 
lcans, quoique fondez en pofleïion immémoriale dès 
le cermps de Charles VII. Aolis. in proëm. feud. num.ii7e 
Monfieur Maynatd livre 1. de fes notables Queftions, 
thapitre 70. 


FORMARIAGE. Gzose CS 
TOSTR E Coûtume explique ce que c'eft que For- 
mariage, fçavoir quand les ferfs fe marient à per- 


fonnes franches, ou d'autre condition que la leur. Ce 
, À . » A _? 
qui s’entend , lorfque le Seigneut n'a pas prêté confen- 


12! 


bte 


tement au mariage. Car le confentement feroir perdre 4 


au Seigneur fes droits, à l'exemple du pren in 


… À 


18 De Pétat & condition des perfonnes. Tir. I. Arr. IV: 


ficu: pstronus 48. ff. de oper. libert. Et néanmoins en cer- 
taines Coùtumes, nonobftænt ke congé par eux deman- 
dé , ils ne laifloienc pas de devoir le droit de Formaria- 
ge, de lefdires Coütumes eftiment diverfement, Bac- 
e quet Traité des droits d'Aubeine , cap. 3. num. 11. © cap. 
a. aum. 7. Palquier , Choppin Ragueau, verb. Forma- 
triage, Gouflec fur Chaumoar , art. 3. En cette Coùrume 
les Comres prenoient la moitié des biens par la Chartre 
‘du Comre Henry. : 
PAR TESTAMENT. Gzosë IV, : 

” 1. Coûtume de Chaumont , art. 3. eft de même, 


Ces mots, comm: per;onnes franches, femblent pcr- 


mettre la difpofition envers toutes fortes de perfonnes ; 
Sçavoir du ricrs des propres , & de tous les meubles, ac- 
quêrs & conquêtrs immeubles, donc toutes perfonnes 


/ 


ue tefter par l'arc. 95. inf. Et par le moyen du Te- 
ament, tel ferf peut exclure le droit du Scigneur.. Ce 


4 


qui peut être fondé fur l'argument des Loix Mec ei 17. 


1 f. deadopr. l. fideicommiffum 76 ff. de condir.C demon 
ffrat.l, Granius 71.6. penult. ff. de fid: juff. Ec c'eft ainfi que 


le prefent article femble êcre encendu par Pafquicr liv. 4 
des Recherches de la France, chap. $. mais il femble auf, 
que l'article doit être entendu ju fortes de ferfs , aux 
biens dcfquels le Seigneur ne peut rien prétendre , encore 
même qu'ils decedent fans faire ceftament. Et quand bien 
il y pourroit prétendre quelque chofe 4b:inrefhar ; la per- 
miflion de teiter donnce par le prefenc article, doit être 
enrenduë à la charge de laiffer les deux tiers des propres, 
qui doivent être refervez aux heritiers par l'article 95. 


infr. 


ARTICLE QUATRIE'ME. 


Les autres font de taille abonnée à aucune certaine fomme envers leur Seigneur, & au pardeflug 
de pareilles conditions que declaré eft en l’article precedent. | 


C4 


SOMMAIRE. 


1. 2. Habi'ants de V'endsuvre,comment affranchis dns droit 
. de main-morte, C° de formariane. 


8. 4e G° 6. Si les Bourgeois de la Ville de Troyes , qui ont 


des beritages au même lien de Vendenvre, font tenus de 
contribuer aux charges impofécs pour ce dro:r d “affrarichif 
fement. Er Arrets fur ce fnjer. 


GLOSE UNIQUE. 


O US avons dir fur l’article precedent, que les 
habitans de Vendeuvre avoient été affranchis 
par titre, dont fait mention Choppin 44. 1. de 
Domun. tir, 13. nun. 21. Cet affranchiflement leur à été 
donné moyennant trois muids de bled froment, par 
chacun an de taille abonnée, par accord & convention 
faite entre le Seigneur & lefdits habitans , pour être 
déchargez des droits de main-morte, & de formariage, 


. à comme porte le titre d’exemprion , lequel a été produit 


en un procès d'entre lefdits habitans de Vendeuvre de- 
mandeurs , & Denis Camufar M. Boucher demeurant à 
Troyes , fur ce que le Fermier dudit Camufat qui pof- 
fede une maifon & quelques heritages aflis au licu de 
Vendeuvre, avoir été compris au rôile de ladite cail- 
le. Le Fermier s'éranc oppofé, Camulac feroit inter- 
venu & auroit pris le fair & caufe pour lui. Les habi- 
tans de Vendeuvre feroient auffi intervenus, & pris le 
fair & caufe pour Îcur Affécur & Coilccteur de ladite 
Taille. Camufat pour moyens d'intervention auroit 
dit, que la taille abonnée cn queftion n’étoit pas une 
charge réelle, & qui pafsit aux acquereurs & poñlef- 
fours des heritages , nr /.1. C. de ann. © tribur, ni même 
qui fe düc impoter fur la perfonne , ratione rei, ut [.1. 
sot.tit.ff. de muner. © honor. Mais qu'elle écoir purement 
psrfonnelle ; qui devoir être payée par les habitans 
feuls dé Vendeuvre à raifon & proportion de leurs biens, 
fuivant le citre fufdic d'affranchiffemenc, qui fe rappor- 
te à la Coûtume art. fuivant ; qui fait preuve que les 
main-mortes étoicnt des fervitudes perfonnelles , Chop- 
4 pin. loc. [uprad. comme aufli le droit de Formariage, dont 
_ nous avons parlé fur l'article precedent , dû par les ha- 


bitans de Vendeuvre, pour l’exemption duquel les has 
bitans de Vendeuvre fe font auffi foûmis à certe Taille, 
écoit une fervitude purement perfonnelle. Er il nya 
aucune apparence que les habitans de Troyes, qui pou- 
voient polleder des heritages au dedans de la Scigncu- 
rie de Vendeuvre , euflenc voulu fouffrir que leurs heti- 


tages euflenc été chargez d'aucune rente ou redevan- 


ce envers les Scigneurs de Vendeuvre par ces fortes de 
droits , aufquels ils n’étoient pas fujets. Sur ces rai{ons, 
par Senrence renduë au Bailliage de Troyes, au rapport 
de Monfieur Terel le 24. Mars 1649. infirmative de la 
Sentence du Bailly de Vendeuvre , le Fermier de Ca 


 mufat auroit été déchargé de li cote, à laquelle il 


avoir été impolé à caufc de la maifon & des hcritages du- 


‘dit Camufat, avec deffenfes à l'avenir de le a 


au Rôlle de ladite Taille. Ladite Sentence renduë en 
fuite de deux autres Sentences portant pareilles déchir- 
ges au profit d'autres particuliers habitans de la Ville 
de Troyes: De laquelle Sencence y ayane eu appel , fe. 
roit intervenu Ârrét confirmatif d'icelle, rendu en la 
cinquiéme Chambre des Enquêtes , au rapport de Mon< 
fieur de Malo, le premier Juillec 16;1. L’Arrêt rendu 
enfuire d'un Arrét precedent du Mardÿ 29. Mars 16$0. 
M. de Mefmes Préfidentc tenant l’Audience, conformc- 
ment aux conclufions de M. l’Avocar General Bignon : 
par lequel les herirages du fi:ur de Mergé auroient été 


déchargez de ladite Taille. Autre chofe feroir fi les habi- 


_tans de certain lieu étoient tenus de paycrlaraille, -arione 


prediorumin eo territorio exiffentium. Car en ce cas tous les 
herirages aflis au dedans du lieu y feroient fujets. ChaTin. 
in conf. Burg. Rub. 9. verb. taillables, ann 16. Cr feg. 


a ge 


ARTICLE CINQUIEME. 


Les autres font, à caufe de leurs perfonnes de condition fervile , main-mortables envers leur Scis 
gneur , en tous biens meubles, & heritages, quelque parc qu'ils foient ailis , fuppofé que lefdits 
hericages foient en franc-aleu, ou à cenfive, quand il trépaffent fans délaifler entanc né en ma- 
riage , étant de leur condition, & en celle. Et s’il y a plufieursenfans mariez, ou à marier, hors 
Jeur celle, un feul enfant étant en celle requeuft ladite main-moïte, pour tous les autres, qui 


{croient hors de celle, & y ont pareil droit. 


Gtrosze I. 


SOMMAIRE. 


tume de Troyss. | 
2 Comment Mure Charles du Molin les app:les 


: v Perfonnes de condision fervile quelles elles font exta Coë= 3. Quelle eff leur origine [elon Choppin, 


€ 
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De l'état & condition des perfomnes. Tir. L'Anr. V. 


| Gross IL . | 
t. Quelle eff l'explication de ces mors, en celle, contenns 


5 OSTR E Coûtume au préfene article parle 


difertement & expreflément des perfonnes de 

condition fervile, non feulement à caufe de 
Leurs heritages , mais aufl à caufc de leurs perfonnes. 
Et l'on peut douter comment nous pouvons juger que la 
fervitude eft perfonnelle, dans les termes AT elt 
conçu le préfent article: car encore que la perfonne 
foie liée & attachée à la demeure, & à délaifler enfanr 
né en mariage qui foit de fa condition , & en celle, pour 
empêcher le droit de main-morte, néanmoins ces per- 


2 fonnes ne font pas proprement ferves , ni ainfi appel- 


lées par du Molin, ‘re bomines conditionata fervitutis : 
polfins renunciare glebe, feu omribus bonis , que tenent 4b co- 


& dem domino, fibiacquirere jure plene  perfelle libereatis. . 


L'origine éneft tirée par Choppin /ib. 3. de Doman. tit. 18. 
min. 6. C* feq. d'une vicille coûtume & ulage de plufieurs 
Pape de bailler leurs terres à labourcer à dés particu- 
liers , qui preffez de dertes, & ne la neccflité de leurs 
affaires , fe chargeoient de les eflarter & cultiver, d’ÿ 
planter de la vigne, ou d'y faire venir du bled , à la char- 


| & & condition que bon fembloit aux plus puiffans , afin 


e fe retirer de l'opprellion, & de demeurer fous leur 
roteétion. La coridirion de ces fortes de pérfonnés 
Écoit plus avantageule, gnam adfcriftitioram G colono- 
um qui funt proprie [ervi,l.quemadmodum 7. in princip. |. 
nec diutins 6. ubi gl C. de agricol. © cenjit. Mais il fem- 


ble, que le prélént article ne parle pas feuletnent des 


hericages tenus 4b codem domino , mais aufli de tous he- 
ritages , èn quelque part qu'ils foient aflis, même de 
franc-aleu : lefquels heritages peuvent proceder d'au- 
tre que du Scigneur de maïin-morte. En quéi nôtre 
article défigñe urie condition fervile plus perfonnelle , 
que de ceux qui fonc feulemient main-mortables aux 
heritages tenus du Seigner de main-morte, D'ailleurs 
nous pouvons auffi dire, que les Poe de rhairi- 
morte , dont difpole le préfent article, étoient de pout- 


. ARTICLE 


au texte du préfent ‘article, 


PERSONNE DE CONDITION SERVILE. Gros. 


füite & formariage quand le cas y échéoit, par l’argu3 
ment tiré de l'article 6. fuivant, lequel parle des per- 
fonnes main-mortables en meubles feulement, ou en 
heritages feulement : & néanmoins il veut que lefdirea : 
perfonnes foient toutes regulierement de pourfuire & dd 
formariage envers leur Seigneur; quand le cas ÿ écheta 
D'où à nr forte raifon nous pouvons inferer , que les per- 
fonnes main-mortables en tous biens generalement j 
comme font celles dont difpofe le préfent article , fond 
auffi de pourfuite & formariage envers leur Seigneur : 
ce qui rend leur condigion d'autant plus fervile. Adde 
Guid. Pap.queff. 361. © 1bï norat. Boërius decif. 186. Benc« 
dilli in cap. Raynutiusin verb. © Kxorem , num. 386. Chop- 
pin. in confust. And. 1. tir, 1, cap. 30. 31. Ô° 37. © lib. r4 
de Doman. tit. 13. num. 11. Cujac. lib. 4. Obfervat. cap. 183 
Pafquier livre 4. des Recherches de la France, chapi: 
tre 5. Ragucau en fon Indice des droits Royaux, rt. 


. MA, verb. homme de main-morte, & homme de mortes 


main. Mais. ces fervitudes perfonnelles {ont abolies à 


| DES , aufli-bien que les autres fervitudes perfonnel- 


es, donc nous avons parlé fur les articles 3: & 4. pré 
Cedens. 


CELLE, Giose IL 


ES mots, en celle , font expliquez au procès verbal 

de la Coûtume ci-après inferé ; fçavoir , quand 
lés enfans demeurent en A maifon de leur pee , avec 
mélange de biens, ou que les enfans font à 


» 


école , ou 


en fervice. A quoi font conformes les Coûtumes de: 
Bourgogne, Fib. ». des main-mortes, ÿ. 12. @’ 13. ©’ feg. 
S ibi Chaf[an. & de Nivernois ris. 8. des fetvitudes,ærr, 9. 
C° feg. On pourroit demander fi le pere peut faire partage 
dès a Vivant des hericages chargez de main-morte réel- 
e entre fes enfans hors celle : laquelle queftion nous 
traiterons fur l'art, 59. inf. —— 


si 


SIXIEME. 


© Les autres font main-mértables en meubles feulement ; & les autres én heritages feulement, & 
au pardeflus de diverfés conditions & de fervitudes , felon la nature des terres & Seigneuries, à 


LAS 


caufe defquelles ils font hommes de fervitude. Et outte lefdirs hommes dé fervitude ne peuvent 
tefter,outre cinq fols tournois, aü prejudice de leur Seiwneur, quant à ce qui eft fujet à main-mor- 


te. Et ne peuventleurs enfans être clers , fans le gré & confentemmentde leur Seigneur. Et fonc 


_. tous regulierement de pourfuite, & formariage envers leur Seigneur, quand le cas y échet: 


SOMMAIRE: 


t. De qulles fortes de perfonnesmain-moriables parlele pre- 

| fent article. | 

2.@ 3. Par quelles perfonnes [ont dues lés charges perfon- 
nelles quife payent par capitatien, © les charges patrimo- 
niales que l’on paye pour les fonds C* herirages. 

e. Si les Ecclofiaffiques font exempts dé loger des gens de 

_ guerre. Liflinilion à faire là-deQus. | 

&. 

N pourroit déuter dé quelles fortes de perfon- 

nes mainemortables ; entend parler le ; 


OO réfent 
article; fi des perfonnes ferviles , àcaufe fe leurs 
erfonnes ; ou à caufe de leurs heritages , Où { qui eft 
À même chofe j des fervitudes perfonnelles ou réelles : 


* dautant que Particle ne parle pas des RE pars 


mortables en tous biens , tant en franc-aleu, qu'en cen- 

five, en duelque part qu'ils foient aflis, comme l'article 

précédent : maïs des perfonnes main-mortables en cer- 

taine forte & efpece de biens feulement ; fçavoir en 

meubles , ouen hericages ; ce qui eft plus réel que per- 

fonnel. Et de fait hôtre article ajoüte, que /efdits hom- 
I. Parrie 


$- En quel cas les Genvils-hommes font tenus au droit dé 
ire, 
6. O7. Si le droit de gite efftoñjours perfonnel, Ô* en qu:lle 
_eccafion on n'a point égard 4 fonexemption. 
8. Comment les anciens Émpercurs faifoient payer ce droit. 
9.10, 11.12. G° 13. A quelles chofes doivent contribuer les Ec- 
clefiafhiques, G de quelles charges ils fons exempts. 


EN MEUBLES, &c Gross 1. 


mes de main-morte ne peuvent teffer oubre M toHrnois ; 
au préjudice de leur Seigneur , quant à ce quicff fujet 4 main- 
inorte : par lefquels termes les hommes de main-morte 
fonc’ feulement empêchez de pouvoir difpofer des herira- 
ges fujecs à main-morte , & non pas de leurs autres biens 
qui n’y font pas fujets., dont ils peuvent difpofer comme 
bon leur femble, ainfi que toutes autres perfonnes, aux 
termes de l’art. 95. me. & par conféquent regarde les 
biens main-mortables feulement, & non pas la ER 
qui les poffede : Mais d'autre part nôtre article ajoûte 
(S font tous regulierement de pourfuite, © formariage envers 
leur Seigneur, quand le cas y éches ) lefquelstermes dénotent 


Cij 


1 
une fervitude perfonnelle , rant pour ce qui regarde Îes 
perfonnes taillables à volonté, & de pourfuite, que de 


formariage, dont nous avons parle fur les art. s. & 4. 
Mais auffi nôtre arcitle ufe du mbt regulierement ; pour 


montrer que par ke droit éommun & ordinaire, les hom- 


mes de main-morte font de pourfuite & formariage : 
& neanmoins que cela n’eft pas toûjours veritable , mais 
il fe doic regler fuivant la nacure & la qualité des ter- 
ges & Seigneuries, comme porte expreffément le 'préfent 
article ; c'eft-à dire, qu'en beaucoup de terres les Sei- 
neurs avoient feulemenc droit de main-motte réelle fur 
2 biens feulement, fans que les perfônnes y fuflent en au- 
cunc façon foümifes ni obligées, Et de fait, nous voyons 
encore aujourd'hui quelques reftes de ces main-mortes 
réelles, qui regardent feulement les herirages , en cer- 
‘tains endroits * cette Coûütume , lefquelles font de di- 
verfes fortes, fuivant les droits de chaque Seigneur, C'eft 
ourquoi on peut demander , fi les pofleffeurs de tels 
care de main-morte, en peuvent difpofer par tefta- 
ment, partage & divifon : laquelle queftion nous trai- 
terons fur l’art. $9. snfr. mais les main-mortes perfonnel- 
les étans à préfent tout à fait abolies, il feroit inutile de 
s'y arrêter. | 
æ La queftion fe préfenre fouvent touchant le AE 
des charges, dont font tenus les particuliers habitans &c 
domiciliez des Villes & Communautez , foit au lieu de 
leur. domicile , foit aux autres Villes & Communautez 
où ils ont des maifons & heritages : lefquelles charges 
ont été diftingutes par l'Empereur Arcadius in L. ult. 6. 
patrimoziorum € toto tir, ubi Bart, © Doët. ff de munerib, 
© G honor, ©’ in L. nec ipfi 2, de incol. lib. 10. Cod. Bald. in, 
neminem 11. C. de Sacrofantf, Ecclef. Les charges perfon- 
nelles qui fe payent par HpIetSs font duës par les 
3 perfonnes feules , au lieu de lear domicile : & les char- 
ges patrimoniales fe doivent payer au lieu où le patri- 
moine elt aMis , /. unic. C. deminorib. in gu0 loco min, fcxa, 
congruent. vel honor, agnof. lib. 10. defquelles charges per- 
fonne n'eft exempt, meque primpilarts , ncque vetcranus , 
aut miles, alinfve, qui privilegie fubnixus A nec Ponrifex 
excufatur, dif. Luln $, patrimoniorum ff de muneribus 
bonor. | | ; 
Où a demande fi les Ecclefialtiques étoient exempts 
.. de loget , ou de tenit des hôtes en leurs maifons. La loy 
premiere C, de Epifcop, @ Cleric, € 1. 4b his omribus 10. 
S.angariarum ff. de vacat. É exchfat. muner. poutroient 
: fémbier contraires à la loy q# immanitatem 3. 6 à la loy 
atiam 7. C, de muner. patrim. & autres. Mais la glofe 5» 
diit. 1. x. diftingne ; ou la charge de loger & de recevoir 
des hôtes eft réelle, ou perfonnelle. Au premier cas les 
Ecclefiaftiques & les Gentils-hommes qui poffedent des 
maifons fujettes à ce droit, ne fe peuvent exemprer de 
bailler gîte, non plus que de toute autre charge patri- 
moniale,l. de bis 3. C4 de Epifc. & Cleric, mais bien des per- 
fonnelles : laquelle opinion eft approuvée par Æpgidius 
Thomas traêl. de colleët, num. 21. © [eq. Auf par un an- 
cien Arrêt de l'an 1210. cotté par Monfieur Pithou en 
fes Notes fur le préfent article, un Gentil-homme fut 
condamné nonobitant fa nobleffe à payer le droit de gite, 
comme aÿant des terres au lieu ; f étoit queftion de la 
taille. dûë à caufe des heritages , & conféquemment 
d'un droit de gîte réel, & patrimonial, lequel droit leur 
avoit été vrai-fcmblablement remis , & quitté par ac- 
cord & convention faite entre le Scigneut & les habi- 
tans, moyennant un droit de taille abonnée par chacun 
an À certaine fomme, à proportion des hetitages des 
particuliers , comme Pa LE in confuet. And. lib, 2. part. 
2. cap. 2. tit. 4, 4m. 4, dit , qu'en la Province de Cham- 
_pagne plufieurs habirans font obligez au gîte, & payent 
au Seigneur une certaine fomme d'argent, au lieu qu’au- 
aravant ils étoient obligez de le recevoir chez eux, & 
de le craiter à certain jour, comme il fe voit par les me- 
moires des Comtes de Champagne, & les Ordonnances 
inferées à la fin de la préfente Cove : idem Choppin. 
Bb. 3. de Sacr. polir. tir, 2. num. 3: auquel cas 14 caïlle écant 


st 


2 


sf 


De l'état & condition des perfonnes., Tir. I. Arr. VI 


droit de gîre cft aufli reconnu en d’autres Provinces , & æ 
été approuvé par divers Arrêts , comme traite M. Dolive 
en fes queftions notables de droit liv. 2. chap. 5. 

Autre chofe feroit, fi par cas fortuit & occafion fur- 
venuË , le Roy ordonnoit aux habitans de recevoir gar- 
nifon , ou quelques hôtes en leurs logis; pour un cer- 
tain temps : comme fouvent ces mandemens fe donnene 
à la plüpart des Villes de France, qui logent les foldats 
par étappes, ou fans étappes : car en ce cas, le gîte eft 

erfonnel, & non pas ordinaire & réel ; & ha 
ment les Ecclefiaftiques , Nobles &c autres perfonnes 
privilegiées , doivent être exempts du logement des 
foldars : comme en effet nous voyons qu’on les con- 
ferve en ce droit, conformément à l’Ordonnance du 
mois de May 1571. verifiée en Parlement au mois de Sep- 
tembre enfuivant, Ce qui pourtant doit être ou E 
en forte , qu'arrivant un petil éminent qui obligeit de 


impofée au lieu d’un droit réel, tout privilege ceffe. Ce 


veiller, & combattre pour le falut commun, on n'au. : 


roi aucun égard à cette exemption , fuivantun Arrée 
de l’an 1508. qui a declaré le Chapitre de Soiffons exempe 
de recevoir des hôtes: dempto co cali, fi obfidione cinéla mœa 
mia proponcrentur,vel [ummum aliud patris pericalum impen- 
derer, remarqué par Choppin bb, 3. de Sacr, polis. tit. 2. 
NHINe 3, \ e. 

Les Empereurs envoyoient ordinairement des Com- 
miffaires avec pouvoir de faire loger, monter, & entre-' 
tenir les foldats par les habicans des lieux où ils pafloient + 
defquels logemens plufieurs étoient exempts par Ref- 
crit du Prince Et entre ceux qui n'en étoient point 
exempts; les logemens étoient reglez fuivant la qua 
lité & condition des perfonnes : comme on peut voir s 
h fabricenfinm 4 & L.feg. L archiatros 8. C je. C. de Me= 
tatis G Epimsdet. lib, 12. lequel titreeft exprès fur ce fujer. 
Marcul, L1b. 1, fermul. cap. 3, O1, 

Néanmoins les Ecclefiaftiques ont êté condamnez de 
contribuer aux taxes extraordinaires , comme pour l’en- 
tretenement des garnifons des Villes où ils font demeu- 
rans, en temps de neceflité urgente: Et ordonné qu'à 
ce faire, ils feroient contraints par faifie de leur tempo- 
rel, tant que la guerre dureroit, fans préjudice de leurs 
privileges , pa Arrêt du mois de Janvier 1593. confor- 
mémenc à pluficurs autres Arrêts A remarquez 
par Monficur le Bret au fecond de fes Plaidoyez. 

Comme aufli les Ecclehaftiques fonc tenus de contri- 
buer qux frais faits pour l'entrée des Rois , fuivanr 
l'Arrèc du mois d’Avril 1596. rendu contre le Clerge 
de Troyes, remarqué par Monfieur le Bret au fixiéme 
de fes Plaidoyez. 

Pareillement les Ecclefiaftiques font tenus de contri- 
buer à la réparation du Pavé, Murs, Ponts, & Portes, 


comme nous déduirons fur l'arc. 130, ixfr. glofe unique , 


nomb. 8. & fuivans. 


Maisles Ecclefiaftiques, les Nobles, & autres perfonnes : 


privilegiées, fonc reguliérement exempts de guet, & 
porte, & n'y peuvent être contraints, ce qui s’obferve 
communément ; fi ce n’eft en cas de neceflité urgente & 
éminent petil., & comme die Choppin, lib. 3. de Sacr. 


poli. tit. 2. num, 2. niff pro aris € focis dimicandum fir, id- | 


que ad patrie defenfionem neceffarium videatur, à quoi la 
Cour apporta ce tempérament que les biens des Ec- 
clefiaftiques ne pourroient être pris par execution , fau- 
te de s’acquiter de ces devoirs, par Arrêc de l'an 1528. 
rapporté enfuite par le même Choppin ; où pourtant 
il de qu'à préfent les meubles des Prètres peuvent 
être pris par execution, excepté les vêtemens & ornc- 
mens , à caufe de l’Ordonnance d’Orleans , dont nous 
parlerons fur l'art. 1294 infr. 


NE PEUVENT TESTER. Gzoss IL. 
OUS parlerons des Teftamens , partages , .& dona4 


tions , faites pat perfonnes de main-morte, fug 
l'article 59. infr. | | 
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ARTICLE SEPTIEME. 

Et quand aucune defdites franches perfonnes fe joint par mariage à perfonne de l'une defdites 
conditions ferves, ci-deflus declarées ; les enfans qui font nez de tel mariage; entre les rivieres. 
de Seine, & Aulbe, & de Seine & Y onne,enfuivent & ont le choix & option deenfuir,;& pren= 
dre laquelle des deux conditions que bon leur femble, en délaiffant les biens & fucceffion de ce- 
lui duquel ils délaiffent latondition & fervicude: Excepté en la Prevôré de Troyes, en laquel- 
leles enfans nezen mariage de pere franc & mere ferve, vel è contra, enfuivént À franche con- 
dition , veüillent où non, & ne fuccedent point à leur pere ou mere ferf: excepté auffi les en- 
fans nez de l'homme ou femme de la condition & fervitude de l'Evêché de Troyes, & de franche 


condition, lefquels fe partent par moitié , entre le Roy & ceux qui de lui ont droit, & l’Evê<. 


que dudit Troyes. Et quant aux hommes de ferve condition d'autres Seigneurs, quand ils font 
mariez avec homine ou femme de à condition dudit’Evèché , icelui Evêque emporte pour le 
tout, le fruit & enfans iflus de tel mariage. Et entr’autres Seigneurs, le fruit fe partentre eux, . 
pour telle part & portion , queles pere & mere-font leurs hommes ou femmes de fervitude, fé 
il n’y a parcours, où Coûtüme dérogeans à ce , en leurs Terres & Seigneuries. 


ARTICLE HUITIEME, 


Æteftà feavoir, que par autre Coûtume generale, gardéeaudit Bailliage, entre les rivieres d’Aul: 
be & Marne, le fruitenfuit le ventre, & la condition d’icelui. Excepté quand l’un defdits con- 
joints eft Noble : auquel as le fruit enfuit le côté Noble, fe füivrele veut, | 

Et pour la diverfité des droits defdites fervitudes, queles Seigneurs prérendent für lefdits Hommess 
n'y à Coûtume generale ; mais eft refervé aux Seigneurs joüir & ufer fur leurs fujets, de tels 
droits de fervitude, qui leur peuvent competer & appartenir, & à leurs fujers leurs défenfes 


au contraire. 


ARTICLE NEUVIEME,.:: 


Les Bourgeois du Roy fe peuvent avoüer Bourgeois du Roy par fimple aveu, fans montrer pat 
_ écrit leur Bourgeoifie : Excepté au Comté de Joigny ; comme fera dit cy-après, 
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LES BOURGEOIS. Giosel. 


t OUS habitans & domiciliez au dedans des: 
. Terres & Seigneuries des Seigneurs: hauts-Ju…, 
| fticiers , qui n'ont pis les droits Royaux, ne: 
laiffent pas d'être jufticiables en tous cas civils & crimi- 
nels, patdevant le Juge defdits Seigneurs. & pour s'e-' 
xempter de leur Juftice, il eft necellaire qu'ils s’avoiient-. 
_ precifément. Bourgcois du Roy, comme fait preuve le. 
préfent article , lequel parleroït en vain de l'aveu, fi cet 
‘aveu n’éroit point neceflaire : dont nous avons déja par-- 
lé fur l'article 2, fupre. glofe 1: nombre 13. & glofe s: 
nombre 18. Ce qui a été ainf jugé par l'Arrêt du 30: 
May 1609. que nous avons eftime à propos d'inferer au 
long , comme fervant de reglement en cette .matiere 
pour y-avoir recours en cas femblabless . _ 
EXTRAIT DES REGISTRES DE PARLEMENT, 
Ornme dé la Senterice donnée par le Majeur d’Ail> 
lefol, le 21. Juin 1604. entre nôtre cher & bien 
emé coufin François de Luxembourg Duc de Piney , 
Pair de France, ayant acquis nos droits Royaux, & ce 
qni dépendoit de nôtre Bailliage de Troyes ; demandeur 
‘une parté Etc Jules de la Bonde Ecuyct $cigneur d'Ail- 
kfol ex pattie, défendeut | d’autre-part: Ec le. S:bfti: 
tut de nôtre Procureut General audic 'Baïlliage » intefà 
venant; d'autre. Par laquelle ledit Majeur d’Aillefob 
autoit débouté ledit Duc de Piney du reñvoyÿ pat luites 
quis ; attendu quelle crime dont eft queftion, auroic été 
commis au dedans de'la Juftice dudit Aillfol , . comme 


\ 


érant de l'ancien reffort du Bailliagé de Troyes; & cé. 
fsifant auroit mis en arrêc Jean. & Nicolas les Paris, 
Claude Girard & Nicolas Tournet, dénommez en ladite 
Seritence , pour être interrogez fur les charges & infor 
mations contre eux faites; avec défenfes d’énfraindré 
lefdirs Arrets , à peine d'être deçlarez arreints & con- 
vaincus des cas àeux iimpolez , auroit été appellé à nô= 
tre Bailly de Troyes ; où {an Lieutenant, pat lequel leg 
parties appoiatées à confirmer ouù.infirmer , auroit par fa 
Sentence du 3. Mars 160$. dir ; qu'ilauroic été mal jugé ; 
bien appellé pat l'appellant : Er émendant auroit lef. 
dits Jean & Nicolas Paris ; Gilbert & Tournet ; renvoyé 

irdevant le Majeur Royal. dudir Aillefol , pour leur 
être leut procès faic & parfait. Er faifanc droit fur les 
Conclufons ‘du Subftitut de nôtre Procureur Gençral, 
auroit fait défenfes audir Majeur foncier de prendre. cy- 
après coinoiflance des matieres pétfonnelles, criminelles, 
& civiles, cantre Jes demeurans audit Aillefol : quand 


ils feroient .vendiquez , ou quand ils fe feroient avoüez 


nos Bouroeois. Et outre auroif fait défenies aux habi« 
tans dudit Aillefol ,. en ce qui évoic du reflore dudit Bail+ 
liage, de relevér les appellations des Jugcmiens rendus , 
où qui fe sendroient par le Juge dudit Aillefol s ailleurs 
que pardevant nôtredit Bailly de Troyes , à peine d'a- 
miende arbitraire ; & ledicdela Bonde condamné aux de 
pens : Eûc écé de La part dudit de la Bonde appellé à nô- 
rie Cour de.Parlement ; en laquelle le procès conclu ; 
&c reçû pour juger encre deldites parties, Pr » OÙ 
| ii) 


+ 


ÿ 
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mal avoit été appellé, les dépens refpeétivement re- 
quis , & l'amende pour nous, joint les griefs hors le 
procès , prétendus moyens de nullité , & production 
nouvelle dudit appellant , qu’il pourroit bailler dans le 
temps de l'Ordonnance, aufquels griefs l'intimé pour- 
roit répondre, & contre ladite produétion nouvelle , 
bailler contredits. Veu le procès, gricfs & di pes , 
forclufons de produire de nouvel, incident fur l'enteri- 
nement des Lettres de nous obrenuës par ledit de la Bon- 
de, le 18. Avril 1608. tendantes afin À pe de nouvel 
le faie y contériù. Produétion defdites parties fur lefdi- 
tes Lettres: Contredits dudit Duc de Piney : Salva- 
tions dudic de la Bonde: Renonciation de fournir de 
contredits par kedit de la Bonde : Conclufions de nôtre 
Procureur Écnerat » le tout diligemment examiné : N6- 
tredire Cour par fon Jugement & Arrêt, ayant aucu: 
nement égard aufdites Lettres, a mis & met l’appella- 
tion & Sentenée, dont à ëété appel au néant, fans 
afnende & dépens de la caufe d'appel ; & émendant, a 
ordonné & ordonrie que la Sehrence du Maire d'Aille- 
fol, fortira fon effet : Et fait défenfes audit Duc de Pi- 
dey, fes Officiers, & tous autres, de troubler ou em- 
É ledit appellant en l'exercice de fa Juftice, fur 


es manans & habitans en fa Seigneurie d’Aillefol : fauf 


&cexcepté les vrais Bourgeois du Roy, aux cas qu'iceux 
Bourgeois s’avoüent tels, & requierent être renvoyez 

ardevant le Juge Royal. Enjoint néanmoins aufdits ha- 
Éitans d'AillL El , en ce qui cft du reffort du Bailliage de 
Troyes, de relever les appellations par eux interjetrées 
des jugemens dudit Siege d’Aillefol pardevant nôtre- 
dit Bailly & Préfidiaux de Troyes : Ec fi condamne ledit 
. Duc de Piney aux dépens , tant de la caufe principale , 
que dudit incident de Lettres : la taxe d'iceux à nô- 
tredite Cour refervée. Prononcé le 30. May 1609. Si- 
gné, Gallard. 


PAR SIMPLE AVEU. Gtose IL. 


ÆEs Arrêts des 6. Mars 1610. & 9. May 1621. fervent 
La de Reglement en matiere de Bourgeoifie. Et le 
dernier ayant érê rendu’ en interprétant le premier , nous 
avons jugé à propos d’inferer l'un & l’autre. | 

Henry par la grace de Dieu Roy de Ftance & de 
Navarre: Au premier des Huiflicrs de nôtre Cour de 
Parlement, ou autre nôtre Huiflier ou Serpent fur ce 
requis, Salur. Commele jour & datte des Préfentes, 
comparut en nôcredire Cour M. Balrazard Bailly , Ma- 
jeur Royal des quatre Faux-bourgs de Troyes, deman- 
deut en commiflion du 3. May 1602. tendante afin de 
faire appeller en nôtre Cour M. Denis Joly, Licute- 
nanc en la Müirie fonciere d'Elchenilly, pour fe voir 
condämhéren tous fes dépens, dommages & intérêts, 
procédans à caufe. du crouble à lui fait par ledit Joly, 


en fon ‘Erat & Office d'Examinateur , aüfdits quatre” 


Faux-bourgs, & Juftices-qui en dépendent ;. enfemble 
ur voir caler & annuller l’inventraire fait pat ledit Jo- 
f. comme étant nul , avec défenfes à l'avenir de s’en- 
treméttre en l'exercice & fonction dudit Etat, ni faire 
Aucun inventaire , d'une part : Ec ledit Joly audit nom, 
défendeur , d'autre. Et encore les Doyen, Chanoines & 
Chapicré de l’Eglife fainc Pierte de Troyes, Seigneurs 
hauts-Jufticiers, moyens & bas dudit Efchenilly, de- 
fnandeuts en Requête, du 15, Juin audit an 1602. afin. 
d'être reçgüs à intervenir audit procès & prendre le 
fait -& caufe pour ledit Joly leur Juge. Et ledit Joly au- 
dit hom défendeur. Etencore ledit Bailly & Jacques Tar- 
tier Grefher en chef defdirs Faux-bourgs À peine d'u- 
ne Senrence du Bailly de Sens, ou fon Lieutenant, du. 
25. Juin r602. comme de prétendu déni de renvoy-:. & 
kfdics Doyen; Chanoines & Chapitre incimez , d'autre. 
Oùi le Procureur defdites parties ; & veu par nôtredite 
Cour lefdites commiffion , Requête, défénfes , appoin- 
tement en droit, avertiffemens & produétians defdites 
arties. Ladite Sencence dont eft a pel, par laquelle le- 
dir appellant auroit été débouté du renvoy par lui re- 
quis. Arrèt du 23 May 1604, pat lequel les parties au- 
roient été dns au Confeil & joint. Productions , 
conrtedirs & alvations defdirs Bailly , Doyen , Chanoi- 
hes & Chapitre. F orclufons de fournir de plaidoyé, 


$ 


produire , bailler contredits & falvations par ledic Tat: 


tier Grefher. Production nouvelle defdits intimez. Con- 


tredits dudit Bailly , falvations des intimez. Commiflion 
obtenué par ledit Bailly le 23. May 1607. pour faire oüie 
& interroger lefdits incimez ; où leurs deputez , fur l'ac: 
éord ÿ mentionné. Interrogatoire fait par le Lieutenant 
dudit Troyes, le 12. Juin 1607. défenfes defdirs intimez. 
Declaration dudit Bailly, qu'il n'entendoit plus s’aider 
de l'accord méntionné en ladite commiflion , finon fes 
dépens , dommages & intérêts. Appointement en droit, 
aVertillement & produétions. Arrêt du 7. Mars 1609. 
par lequel Nicolas Largentier ; ficur de Vauflemain , au- 
roit été reçu païtie intervenante audit procès, & les 


parties appointées en droit , de que pour moyens d’in- 


tervention, écritures & produétions , ledit Largentier 
autoit employé ce qui auroit été éctic & produit par le- 
dit Bailly : Ec lefdits Doÿen , Chanoines & Chapi- 
tre, ce qu'ils auroient aufli écfit & produir. Conck 

fions de nôtre Procureur General, & tout confideré. ANG- 


tredite Cour à mis & met l'appellation, & ce dont a 


été appellé’ au néant, fans amende , & les parties hors 


de Cour & de procès. Er faifant droit fur lefdites inftan- 
ces , fans s'arrêter à l'intervention dudit Largentier, a 
débouté & déboute ledit Bailly Majeur Royal, des de- 
mandes , fins & conclufions par lui prifes contre .ledit 
Joly , & lefdirs Doyen , Chanoines & Chapitre, ayant 
pris le Fait & caufe pour lui. À maintenu & gardé, main- 
tient & garde lefdits Chanoines & Chapitre en poffeffion 
& joüiffance, de faire proceder par leurs Officiers aux 
tutelles, inventaires & partages des biens délaiffez par 
leurs fujets ; S vous autres actes de Juftice audit lieu 
d'Éfchenilly & autres lieux , aufquels elle eft exercée 
par leurfdits Officiers, fi lefdits fujets ne s'avoüent par. 
devant lefdits Officiers Bourgeois du Roy , & en cette 

ualité demandent leur renvoy pardevant ledit Majeur 
Royal, lequel ils feront renus de faire fans en prendre 
aucune connoiffance. Fait inhibitions & défenfes audie 
Majeur Royal de troubler lefdits Doyen, Chanoines & 
Chapitre en ladite joüiflance, fur peine de tous dépens, 
dommages & intérêts ; & fans dépens. Si re mandons & 
commettons par ces Préfentes, de mettre à la requèêre 


.Befdits Doyen, Chanoines & Chapitre, le préfent Ar« 


rêt à execurion, felon fa forme & teneur. De ce faire, 
te donnons pouvoir: Donné à Paris, en nôtre Parle 
ment le 6. Mars 1610. & de nôtre regne le 20. figné pat: 
la Chambre , Gallard. ! 


EXTRAIT DÉS REGISTRES DÈ PARLEMENT. 


E Nrcre les Doyen, Chanoines & Chapitre de l'Egli- 


fe de Troyes, appellans des Sentences données par 
le Bailly de Troyes, les 15. Novembre & r3. Decemb 

dernier, d'une part : & Marguerire Dupont , & Maître 
Balthizard Bailly Majeur Royal, Juge des quatre por- 
tes de la ville de Troyes , pris à partie, intimez , d'autre, 
fans que les qualitez puiffenc préjudicier, Après que 
Mauguin pour les appellans a conclu en leur appel, 
de ce que le Bailly confirmant la Sentence de l'intimé, 
auroit ordonné qu'il feroit l'inventaire & dation de ru- 
telle des enfans de en Dupont, après le decès 
de fon mari deccde en leur haure Juftice, où leurs Off- 
ciers auroient appofc le fcellé , à ce qu'il foit dit mal ju- 
ré, & que fuivant la Coûtume qui leur attribuë , finon 
à ceux qui fe fonc declarez Bourgeois du Roy, ( ce que 
n'a fait ladite Dupont pardcvant leur Juge , & confor+ 
mément aux Arrèts des années 1579. 158. & 1609.) la 
confection dudit inventaire & tutelle leur demeurera. 
Gouthiere pour l'intimé , & Billier pour ladire Duponr, 
qui ont foütenu , que s'étantdeclarée Bourgeoife du Roy, 
par la Coûtume & Arrêts, c'eft au Juge Royal d'en cone 
noître, attendu même que fon mari avoit des procès 
contre les Officiers des appellans, Le Bret pour le Pro- 
cureur General du Roy , a dit quele dernier Arrêc, par 
lequel il à été ordonné que la Bourgeoifie du Roy fe dé- 
clareroit pardevant le Juge ordinaire, juge la caufe : par- 
éc que la veuve iricontinent après le decès de fon mari, 
avoic reclame.les Officiers du Roy, comme Bourgeoife : 
& pendant qu'elle y étoit allée, les Officiers des appel- 
lans fe fçroienc tranfportez en fa maifon, auroienc ap 


où. 


re 
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pofé le fcellé, fans écrire la déclaration des enfans ; 


€ 


cès criminels contre les Officiers des appellans, accu- 
fez de concufhons, qui les fait adherer aux inrimez. LA 
Cour 2 mis & met l'appellation au néant , fans amen- 
de & dépens de la caufe & appel ; ordonne que ce”dont a 


été appellé fortira fon effct. Et néanmoins en interprétant 


l’Arrèc, ordonne que s’avoiiant Bourgeois du Roy par- 
devant un Noraire ou Sergent , autres que des Sergens & 
Notaires du Bailli Majeur des quatre portes & Faux- 
bourgs, ( dont fera fait acte duëment fignifié au Juge du 
Chapitre, ) en ce cas la connoiffance fera renvoyée parde- 
vant le Juge Royal. Fait en Patletnenr le 9. May teur. 
figné Voifin. Duquel Arrèc Monfieur le Bret, fur les con- 
clufions duquel il a été rendu , fait mention, livre 4. de 
a Souveraineré du Roy , chap. 4. 


Par les Arrêcs ci-d:flus, même par le premier Âr- 


welle foûtient qu'ils ont faic , qu'elle éroit Büurgcoi- 
f du Roy, comme elle a fait fignifier auffi-tôt qu'elle 
a fçu ce qu'ils. avoient fair. Fourefois certe. déclaration 
fe devoit faire pardevant le Jitge dés appelliné + ce qui 
n'a été fait, mais fe peur fuppléer par la circonftance 
alleguée par La veuve ; en ce. que fon mari avoit des pro- 


| 2} 
réc du 30. May 1609: il à été jugé que les Juges Royaux 


ne font pas recevables à vendiquer. les hibirans domici- 


 diéz eñ la Juftice d'un Sc'gneur “Foncier, mzis’ qu'il -efe 


.neccffaire que lefdits habitans s'avoiient Bourgeois du 


‘Roy, & qu'en cette qualite ils demandent à être ten- 


Voyez pardevant le Juge Royal. Autrement ils doivent 


 fépondfe pardévañt Îles Juges ofdinaites des Seigneurs 


fonciers, qui ont tôuté hauté Juftice, moyenne & baf: 
{e fur leurs habitans , (comme nous avons dir ) laquelle 
juftice ne leur peut être ôtée que par l’aveu de Bour- 
géoifie ; qui eft un privilege perfonnel, auquel ils-peus 
vent: renoncer ; par la regle commune, /. fi quis in con 
[cribendo 29. C. de paët. Semblable Arrêt à ceux ci-def… 
{us cottez , rendu le 7. Juin 1584. contre le fieur de Per+ 
gueux, eft rematqué fur la Conference des Ordonnana 
ces, liv. 1. tit. 26. des Baiïllifs, 6. 39. par lequel il a été 
jugé , que les Officiers du Roy pourroient faire inven. 
taire, donner & créer tuteurs, à la charge de ne poine 
s'ingcrer fans y être appcllez. Ce qui montre que donner 
des tuteurs, n'efk pas pr un cas de Police, mais 
c 


Koÿal. Adde fur l'article 2. faper glof. 3. 


À 


ARTICLE DIXIEME 


| .$ : 
Una Bourgeois du Roy , demeurantan Comtéde Jéigny , doit avoir Lettres de Bourgeoifie de Mon: 
fieur le Bailli de Troyes, ou fon Lieutenant, & par vertu d'icelles, foy faire avouer Bourgèois 
du Roy, par un Sergent Royal, & défavoüer tels Seigneurs que bon lui femble : Et après le- 
dit défaveu , fe le corps ou les biens dudit Bourgeois font arrêtez ou empêchez , le Sergent fera 
‘ commandement: aux Officiers dela Juftice du lieu, qui auront fair, -oufait faire l'exploit, qu'ils 
mettent à pleine délivrance lefdits corps & biens: & en cas d’oppoñition , .en fera recréance 


audit Bourgeois à caution , fe pour cas criminel n’eft détenu : Ou 


D dr | 
nera ou fera amener és prifons du Roy. 


quel cas, le Sergent l’ames 
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du Comté de Joigny , par queljue démembrement d'i- 
cela’. T | 


s-É° 6. Si par la difpofition du prefent article » la provifiors 
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ffice du Seigneur. oo | 


AU COMTE DE JOIGNY. Gzoss unique, 


ES mots doivent tre entendus tant en maticre 


dant feulement , & non pas en demandant, com- 
me nousavons dic fur l’article 3. fap. gloj. 1. nnm.11. Com- 
me aufli doivent être entendus tous les crimes commis 
au dedans du Comré de Joigny, & non pas pour les dé 
jits & crimes commis hors ledit Comté : pour lefquels le 
domicilié du Comté de Joigny ne pourra pas s'avoiier 
Bourgcois du Roy, mais re tenu de reconnoîtré le 
‘Juge du lieu où le délit a été commis, qui lui fera fon 


procès fur le crime dont il eft acculé, {4 1. C. ubi de cri-. q 
inferées in fHl. Parlam. part. 3.tit. 19. de foro competenti,. 


min. agioport. Et néanmoins un habitant de Joigny qui au- 
ra commis un délit en une Terre & Scigreurie dépéndan- 
2 te du Comté de Joigny,& du reflort d'icelui , quoi qu'ap- 


pattenant à un autre Seigneur, pourra s'avolier Bourgeois 


du Roy, & par le moyen duditaveu , decliner la Jurif- 
diction , & deimander fon renvoy au Bailliage de Tfoyes: 
lequel renvoy ne lui pourra êrre dénié. Voire même 

“ un domicilié d'une Juftice: inférieure reffortiffante au 
Comté de Joigny, ayant commis un ‘délit en une aütre 
Juftice reflortiffante au même Comté, pourra auf s’1- 
voiicr Bourgcois du Roy : comme pareil ement il pourra 
former le même aveu pour crime & délit commis dans là 
ville & territuire dudit Joigny : dautant que tous les do- 
miciliez dudit Comté fünt ejufdem fori, & non étrangérs 
ni forains. Et ainfi doit êrre dit des auttes Bäilliages & 


Juftices qui font dé mêne reflort, parce que nous avons 


civile, que criminelle, &c toutefois en défen- 


dit fur l’art. 2. fup. glof. 4. nm. 5. C feg. Et ce droit de 
Bourgeoific ne peut écre Ôré aux habitans dudic Comté , 
par aucun démembrement & attribution de nouvelle Juri{= 


z 


€ 


diction à d'autres Juges, /. que ex rilationibus, 1. C. de 


legib.  cenfhit. vü même que ce privilege ne leur a pas été 
concedé gratuitement , mais moyennant finance , comme 
nous avons dic fur l'art. 2. glofe 1. | nn à 
‘ La difpofition du prefent article cft aufli remarquable , 
en ce que par icclui la provifion & recréance cft don- 
née à celui qui a défavoüé la Juftice du Seigneur. Ce 
ui eft conforme à l’Ordonnance de l'in 1302. & autres 


ubi Molin. @ tir, 45. de privilegis regis © burgenfibus, 
Conference des Ordonnances, tom. r. tit. 6. de la Jutif- 
diction : Lefdires Ordonnances fondées fur ce que la li- 
berté eft toüjours favorable, ptincipalement en ce qui 
regarde l'état & condition de la perfonne ; contre laquel- 
lé celui qui combar, eft comme l’accufateur en caufe 


criminelle , & non favorable , canfa flatui æquiparatur 


caufe criminali, Bart. © Doël.in L. folent 6. $. non vero ff. 

de offic. Proconf. © fervus lite pendente pro libero habetur. l. 

ordinata 24. in princ. ff. de liber. cauf. L. fi ïs qui 15. 6. ff fer- 

vus. ff de ufncap:l. lite ordinatax4. C. de Liber. caf. © ar= 
gumentum bonum à libertate ad piam cauf[4m, L. 1. fine C. de 
Jjervo pign. manumifto G" ibi Bald. Add: fur lattes. glofe 3: 
nomb. 8. &fuiv. | 
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HASTETISITIITINIIEIIINNIEITTTITS 
TITRE SECOND. 


DES DROITS ET PREROGATIVES DES NOBLES, 
| | €9 comment ils fuccedent. 


ARTICLE XI. 


Entre Nobles, vivans noblement, ou roturierement, le furvivant prend; fe bon lui femble, tous 
* les meubles, à la charge de payer & acquitter les dettes paflives du premier mourant , funetailles, 
& legs pieux, fe dudit mariage n’ÿ a aucuns enfans : & fe dudit mariage y a enfans, entre le fur- 

vivant & les enfans fe partiront les meubles , & payeront les dettes on moitié. Toutefois fe les 


Nobles’ vivans roturierement, ou cas que de leur mariage n’y ait en 


ans , veulent au moyen de 


cette Coûtume emporter tous les meubles, il eft requis qu’ils acceptent tous lefdits meubles en 
Juftice dedans quarante jours, après le trépas du premier mourant : Æ4/as où ladite acceptation 
ne feroit faite en Juftice dedans lefdits quarante jours , comme dit eft, entre le furvivant, & les . 
heritiers du trépallé, fe partiront les meubles, & payeront les dettes par moitié, 


SOMMAIRE. 


- Grosez I. Va. Si le furvivant Noble ef tenn d'acquitter les rentes confii= 


B, ZA quelles veuves des Nobles éroit donné anciennementle # th£es, tant en fort principal, qu'arrerages. 


privilege d'avoir tous les mcubles , après le decès du mari, 
«© comment on en nfe à prefent en cette Cotume. 


IL 


2, S3 le furvivant Noble peut prendre les menbles , oh y re 
: soncer > ff bon lui femble. 


._ G.LOosE 


ITT. 


dé 
Y, Quelles chofes font vomprifes fous lemor meubles. 
2. Sile farvivant Noble peut prétendre comm: nenbles les de- 
niers , qui proviennent du rachat d'un herisage acquis pen= 
dant la communaute. 


GLosze 1V. 


GLoss. 


x Jufques à quoi La femme qui renonce à Le communaute , eft 


tenue des dettes. 
2. Si le mari furvivant efftenn de toutes les dettes de la commi- 
nauté, © s'il pent y renoncer comme La femme. 

. © 4. S'il pour être pourfuivi pendant la communauté, pour 
les dettes mobiliaires dhés par [a femme avant le mariage , 
S ce qu'il doit fa're apres La diffolurion de La communanié. 

$: De quelles dettes eff tenu le [urvivant Noble. 

é. Confliturion d'ufufruis , quelle forte de derte c'ef, qui 
la doit payer. : | 

7. Si ls legs [ont immenbles, @ leurs arrerages meubles, 
échhs pendant L mariage, 


9. A quoi eff obligé Le furvivant Noble, quandil perd les 
meubles, en vertu d'une clanfe appofée an contrat de ma- 
riage. | 


GLoss V. 


1, Quelle ef La difpofition de La Coñtume de Paris; tonchans 
les dettes que doit pay:r le furvivant Noble. 
2. Quels legs doit payer le furvivant Noble. 


VI. 


1. Si le Noble furvivant doit avoir les meubles , anand ily @ 
quelque enfant d'un premier mariage. 
2. Sila donation mutuelle eff permije entre mari © femme , 
lorfque les donataires ont des enfans d'un mariage prece= 
eriti ù 


GLoseE,. 


GLose VIl | 


8. Dans quel teinps les Nobles qui vivent roturierement,font 
obligez d'accepter les meubles, 

2, En quelcas la demeure peut être purgée ex æquitate. 

3e © 4 Si le Noble furvivant qui n « pont accepte les men- 
bles dans les quarante jours, lis peut demander quand ce 
temps eff expire: | 

Se S5 la femme qui 4 fait [a declaration, qu'ellefe tient à fes 
cozventions porté:s par fon Contrat de mariage, pent jonsr 
du privilege porté en cet article: 


: —- ENTRE NOBLES. Gtoss I. 


£ | E privilepe: d'avoir tous les meubles après le de- 


cès du mari, n'étoit anciennement donné qu'aux 
ferames Nobles de race, commeen la Coütume 


de Berri, titre +. des Mariages ,» atticle 18. où Labbé 


l'obferve ; & Carondas fur l'art. 138. de la Coûtume 
de Paris: Mais du Molin en fes Apoltilles fur l’article 
116. de l’ancienne Coûtume de Paris, dir que la veuve 
non noble doit avoir le mème privilege & prérogative, 
à caufe que le mari l’annoblit, & qu'il fauc que l’un 
ait autant de droit que l'autre ; ce qui eft hors de dif- 
ficulté en certe Coûtume,comme fait preuve l’art 83. snfr. 
& le procès verbal de nôtre Coûtume;&r étoit aufli obfervé 
en l’ancienne Coûrume cy-après inferée , art. 7. Monfieur 
le Prêtre en fes Queftions de droit, art. 1. chap. 4, init. 


\ 
SE BON LUI SEMBLE. Gross Il. 


3 CE un privilege que la Coütume donne au furvi- 
vant , qui peut y renoncer fi bon lui femble, /. ff 
quis 29. C. de pait. dautant que le furvivant n'eft pas obli. 


gé d'accepter les meubles malgré lui, s'il éroir que le 
choix lui foit préjudiciable , & que les derses & charges. 
de la communauté excedent la valeur des meubles ; au- 
trement ce qui cft octroyé en fa faveur, feroir retorqué 
contre lui, ce qui ne doit pas être. h quod fuvore 6. de 
legib. | 

TOUS LES MEUBLES. Gtoss lili. 


O US dirons fur l'aft. 2. inf. glof. nnica num. 119: 
quelles chofes font-comprifes fous le nom de meu- 

bles : Ec fut l’are. 83. glofe 2. nombre 9. & fuivans , que 
les ceduks, obligations , arrerages de rentes, penfions 
viageres , argent, deniers , reliqua de compte, PE ëc 
aétions qui competent pour choles mobiliaires, font re- 
putées meubles, eñ cas de difpofition de la Coûtume : 
mais qu'en cas de difpoltion de l’homme , comme de legs, 
ou donations , ces chofes ne font pas comprifes fous le 
mot de meubles: Et conféquemment dans la difpolitiort 
du prefent article, toutes 1 chofes fufdires & fembla- 
bles , comme étant reputées meubles , appartiennent 
au 


oo D nn LOTS 


e- 
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an furvivant. Mais la veuve qui doit avoir les meubles 
après le decès de fon mari, ne peut pas prétendre les 
ornemens de la Chapelle, qui étoient dediez à l’uf2- 

e de l’Eglife , comme il a été jugé par Atrêc rendu 
‘en la grand Chambre, entre Monfeur le Duc de Mont- 
penfier ,\8.Daïne Catherine de Lorraine, remarqué par 
Carondas fur la Somme Rurale de Bouteiller Lib, 5. tir. 


4. litt. D. Monfieur Pithou fur le préfent article. 440or- 


nac. ad [, Julianus 14. 6. ult.ff. de «6. empt. ] 

Si un heritage a été acquis à faculté de rachat pen- 
dant la Communauté , & nets le decès de l’un des 
conjoints le rachat en foit fait , les deniers qui provien- 
dront du rachat, ne fcront pas reparez mobiliers, & n'ap- 
partiendront pas au furvivant comme meubles, à caufe 
qu'alors du decès, lefdits deniers n'étoient pas en la 
communauté , mais l’heritage feul : c'eft pourquoi les 
deniers doivent être partagez, comme eût été l'heritage , 
-s’il n'eût point eré racheté. Ædde fur l’ar. 99. inf. 
A LA CHARGE DE PAYER LES DETTES 

… paflives. GLose IV, | 

L: femme qui après le decès de fon mari, ne veut 


point accepter les meubles, mais au contraire re- 


* nonce à la eommunauté , fe tenant à fes conventions ma- 


3. 


trimoniales , ne fera pas tenuë des dettes , que pour au- 
tant qu'elle aura amandé de ladite éommunaute, pour- 
veu qu'elle ait fair bon & fidele inventaire, fuivant l’art, 


2 237. de la Coûtume de Paris: & pourveu aufli qu'elle 


ne foit point ebligée folidairemenc avec fon mary , com- 
me nous dirons fur l'art. 12. fuivane, glofe 1. nomb. 5. & 
fur l'art. So. glofe 2. nomb. 24. Mais le mari furvivane, 
ne laifle pas d’être tenu au payement de toures les det- 
tes de la communauté, comme en ayant été le maître 
& feigneur :,c’eft pourquoi la faculté de renoncer à la 
communauté n’eft donnée qu'à la femme, & non pas au 
mari ; encore que les mots , veulens , C premier mouranr, 
femblent donner au mari la faculté de renoncer , aufi- 
bien qu’à la femme : ce qui fair voir que le préfent 
article a été mal couché , comme a aufli obfervé Mon- 
fieur Pithou. 
Le mari peur être pourfuivi pendant La communauté, 
‘pour les dettes mobiliaires & perfonnelles, dûës par la 
emme avant le mariage, ou à caufe des fucceflions à el- 


le échüës durant ledit mariage, comme nous dirons fur. 


l'article 83. inf. glofe 3. nomb. 1. & fuivans. Mais après la 


 diflolution de la communauté , le mari n’eft point tenu 
” du principal ou fond des rentes réelles & immobiliaires 


düëés du chef de fa femme, ni des arrerages qui éché- 
gont à l’avénir ; mais éft feulement tenu d'acquitter ceux 
qûi font échûs pendant le mariage, encore même que 
le mari en cût pañlé titre nouvel, & recohnoiflance au 
nom de fa femme. _. n | 

Aufli entre Nobles , le mari ou la femme furvivant, 
prenant les meubles, fuivant le réfent article , n'eft pas 
tenu d’acquitrer les charocs & dettes réelles & foncie- 


res, dûés fureles Fee du ptedecedé, finon se 
parec Fu cfdites 


rerages échüs pendant le mariage : 
charges ne fonc pas dettes perfonnelles, defquelles det- 
tes perfonnelles le préfent article doit être feulement 
entendu, & que les foncieres fuivene le fond , & doivent 
être payées par le Te l, f6 fideiconmiffum 50; S. 
traëlatum. ff. de Judic. l. 1. C. de ann. ’ tribut. même le 
futvivant ne fera pas tenu d’une rente ou penfion viage- 
re qui aura été créée & conftituée par le predeceffeur 
du conjoint predecedé : comme fi le predécefleur avoic 
créé une penfion viagere, ou conftitué un ufuftuit de 
certaine fomme à prendre fur fon bien ; telle penfion 
& conftitution doit être payée par les hericiers & 
fucceffeurs de celui qui l'a créée , fans que l'autre 
conjoint furvivant, qui n'eft pas heritier de celui qui 
l'a créé, foir tenu en payet aueune chofe , enco- 
re qu'il prenne les meubles : dautanc qué la eonfti- 
tution d'ufufruit n’eft pas une dette perfonnelle & mo- 
biliaire, mais immobiliaire, qui doit ètre payée par les 


6 heririers des immeubles. Tirag. de retrait. confang. 6. 1. 


glof. 6. num. 30. Molin, in confuet. Pars[. tit. 1. 6.1. glof. x. 

num. 36. fine, jugé par Arrêt de l'an 1550. remarqué par 

Choppin /b. 3. privil. ruff. cap. 10. num. 4. Arg.in confhat. 

Britan. art. 219. glof.$. num. 7. Carondas {us Paris , art: 
£ Parties | 
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221. Où il cotte auffi des Arrêts des 8. May 1563. &e 12. 


3 


Février 1575. qui ont jugé, que les legs qui fe doivens. 


payer pendant plufieurs & diverfes années, ont été ju- 


gez immeubles , Ps le regard de la contiruation d'i- 


ceux : mais que les arrerages échüs durant le mariage , 
font tenus pour meubles. | 

&7 D'où nous pouvons inférer que fi le doiaire dû 
à la femme par les heritiegs de fon premier mari, eft 
vendu ou racheté pendant fon fecond mariage, ladite 
femme pourra, après le decès de fon fecond mari, re- 
prendre par préciput, & avant partage; le prix de là 
vente ou mare dudit doiiaire; comme n'érant pas le- 
dit prix entré dans la communauté : non plus que le,prix 


des rentes confticuées n'entre pas en la communauté aux 
Coûtumes qui réputént lefdites rentes immeubles : 8 


étant venduës ou rachetées , le prix de la vente ou ra- 
chac cft repris fur les biens de la communauté, au profit 
de celui auquel appartenoient les rentes, fuivant l'ar- 
ticle 232. de la Coütume de Paris , qui a éré étendu aux 
autres Coûtumes , comme nous dirons auffi fur l’are. 81: 
inf. glof. 4. num. 18. & lation pour le remploy ou ra- 
chac defdires rentes appartient aux heritiers immobiliai- 
res, comme nous dirons fur les art. 103. 104. glofe r. 
nomb. 34]  , | | 

. Mais en cette Coûtume, le furvivant Noble fera te- 
nu de payer & acquitter non feulement les arrerages , 
mais aufli le fort principal des rentes confticuées : dau- 
tant que lefdites rentes font réputées meubles, par les 
articles 66. 67. infr. & fuivanc les Arrêts intervenus en 
interprétation d'iceux ; inferez dans les Notes de Mon- 
fieur Pichou , fur lefdits articles : Et conféquemment 
lefdites rentes font comprifes fous le nom de du paf- 


fives , dont parle le préfent article. : : 


Le même fera obfervé, fi le furvivane des conjoints 
prend les meubles, non en vertu de la Coûtume, mais 

ar accord & convention des parties : comme lorfque 
par contrat de mariage il'a été die & convenu, que le 
furvivant des deux conjoints aura entiérement les meu- 
bles, qui fe trouveront en la communauté après le de- 
cès du predecedé, ( comme cette convention fe faic 
quel mt entre non Nobles : ) Et encecas, celui qui 
prend les meubles , eft renu au payement des dettes pro 
nodo emolumenti, fuivant la nouvelle Jurifprudence des 
Arrêts, atteftez par Monfieur Loïüec, litr. D. nuin. $4. 
contraire aux Arrêts pee » fondez fur la Loy ænis 
alien: 15. C.de donat. C oppir. lib. 3. de privileg. ruffic. cap. 
10. ##me $. Bacquet Traite desdroits de Juftice, chapitre 


oS- 


$ 


21. nombre 82. & fuivans. Coquille en fes Queftions & 


Réponfes, chap. 138. Dr 
OBSEQUES, FUNERAILLES ET LEGS PIEUX. 
| | GLose V. - 

| Pi 238. de la Coûtume de Paris , porte confor- 
memnent à la nôtre, que l’un des conjoints Nobles 

acceptant les meubles, eft cenu de payer les dettes mo- 

biliaires, Ne is & funerailles du predecedé , felon 

fa qualité. Sur lequel article Fortin en [a Conférence, 

cotte d’autres Coëûrumes conformes, lefquelles doivent 

avoir lieu dans celles qui n'ont point de difpolrion 


contraire , n'y ayant pas d'apparence que le furvivanc 


ui prend tous les meubles , doive être quirte & exempte 
des frais funeraires, 8: même que les hetitiers du mari 
en foient tenus à la décharge de la veuve; veu que la 
raifon du droit Romain, qui obligeoit les hericiers du 
mari au payement des frais funeraires, & à fournir à la 
veuve les habirs de deïiil, ne peut avoir lieu entre nous, 
pour la diverfe & differente raifon du droit Romain d’a- 
vce nôcre droit , comme nous déduirons fur l'art. 8$. inf. 
glofe 9. nomb. 1. & fuivans. | 

Le préfent article oblige aufli le furvivant à payer 
feulement les legs pieux ; en quoi ledic furvivant eft dé- 
chargé du payement des aucres legs teftamentaires. Ce 

ui a été ainfi ordonné, afin d'empêcher le teftareur 
d'ablorber dans les legs les biens de la communauté , & 
ôter indireétement au furvivant ce que la loy lui don- 


. 


ne: ainfi que l’on obferve à l'égard du donataire mutuel ; 


qui eft feulement tenu d'avancer les obfeques & fune- 


tailles du predecedé, & non pas les legs & has 
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teftamentaires | comme a obfervé du Molin en fes Apoz rec. L. epiffola ÿ2. ff. de paët. néanmoins la demeure peut-. 
filles, {ur l’art. 268 de la Coûtume de Paris , & comme être purgée ax æguirate , lorfque les Coëtumes ne de 
nous dirons Tur l'art. 89 infn glofc 9. l'arr. 247. de la clarent point exclus faute de facisfaire dans le remps lis: 
Coûtume de Senlis eft conforme au prefent article , en micé, & que les chofes font encore en leur: entiers: 
laquelle par Arrèt du 13. Juia 1562. le legs fait par la comme nous dirons fur l'arc..83. glofe 2. nombre 17:: 
. : femme de bagues & chaînes d'or, a été confirmé, & Comme par ke prefent articlé: nôtre Coûtüme vauc que:3 
le mari condamné à en faire la délivrance, & abfous-de le furvivant, faute d’avoir fait f4 déclaration en Jufticc.y 
la demande des legs ‘en deniers: ce qui doit avoir lieu qu’il acceproit trous les meubles”, ne les puifle- plus: pré< 


aux Coürumes qui n'en difpofent point. tendre, si qu'ils fe partagent: par moitié encre le fur 
si Note | vivant, es heririers du predceedé : qui’ elt une ex- 
SE DUDIT ie -- À … ENFANS. clufion , & peine impofée faure d’avoir fait. Pacceptatiow 


| dans les quarante jours ; laquelle doit ‘avoit lieù , fui-. 

x E qui s'entend, pourvû aufli que l’un des conjoints vant l'apoftille de du Molih, fur l'are. +1. de la Coùû-. 4 
C n'ait aucuns enfans d'un premier mariage ; mais tume de Chaumont t de -liquelle difpofirion ous pou- 

_ ayant enfans, encore que de fon dernier mariageiln'ait’ vons donner cette raifbn ; que nôtre artick- contenant: 
aucuns enfans, ledit furvivant n’emporte pas tous les un privilege donné en faveur des Nobles ;. contre là ma- 
meubles de la communauté, mais la moitié feulement,  xime du droit Coûtumier-, qui veut que le mari & la 

* & l’autre moitié doit appartenir à l'enfant que le pre- femme foienc-uns & communs en tous biens meubles , 

decedé à laillé de fon premier mariage ; lequel empè- dettes & conquêts immeubles, on préfume que le fur< 
che l’effec dela difpofition dela Coûtume, dont Gouf- vivant faute d'avoir fait l'acceptation dans le temps li- 
fer fur Chaumont , ‘are. 6. cotte des Arrèts, & Barraut mité de quarante jours, ne s'en eft pas voulu aider, & . 
autre Arrêt fur Poitou, titre des droits de communau- ainfi les chofes doivent ètre réduites au droit commun, 

x té, Chap. 2. Le même a été jugé en cas de donation  ærgumento 4 contrario, qui a lieu en ce cas. Bartole ixl. $ 
mutuelle entre le mari & la femme, laquelle n'eft point ommes populi ff, de Juffir. € jur. 6. queff. princip, num. 61. 
permile lorfqu'il y a des enfans, ex qwocumque matrimo- nt ff cum dotem 221. in princip. ff, folut. matrim. comme 
nio , à laquelleinterprétation femblent convenir les raifons en cas de renonciation, dont nous parlerons en l'article 
contenuës au procès verbal fur le prefent article. Et par fuivant, glofe 2. nomb. r. & fuiv. laquelle opinion eft 
éonféquent les Arrêts fufdits doivent avoir lieu aux Coù- communément approuvée. /Adde fur l'art. r12. glofe 3. 
tumes qui n'en difpofent point. mais le furvivant, foit le mari, ou la femme , ayant fait 


DEDANS QUARANTE-JOURS. GLose VIL l'option, ne pourra plus varier. Même la femme qui 


| | auta fait fa déclaration, qu’elle fe tient à fes repriles & 
L temps de quarante jours a été limité par nôtre conventions portées par Ton contrat de mariage, né 
Coûtume pour les Nobles qui vivent roturierement pourra plus avoir recouts à demander les meubles , fui- 
feulement , & non pas pour les Nobles qui vivent no- vant le privilege du prefent article, quand bien même 
blement , qui peuvent accepter les meubles après le elle feroit mineure : comme nous dirons fur l'art. 87. inf. 
remps de quarante jours, comme difpole le prefent arti- glofe2.nomb.27. & fuivans. 
cle; & comme il appert encore par le procès verbal, 


2 Or quoi que le as refcrit & limité par les Coûtu- EN JUSTICE. 

mes, doive être ob . étroitement, fans que la de- | | 
meure puifle être purgée après le temps ; par la regle "ER À dire en jugement. Est judice pro tribunall 
ad tempus permifjum oh repas probibirum intelligitur,l.fta- fedente, comme naus dirons fur l’article fuivants 


tu liberum 11. $. Stichum. ff. de leg. 2.1. fi unus 17.6. ficum  glofc 3, | 


ARTICLE XIL 


‘Femme Noble, ou roturiere , veuve de Noble, peut dans quarante jours , après le trépas de fon 
mari, renoncer en Juftice aux meubles, & dettes demeurez aprés le decès de fon mari. Et en 
ce faifant , demeure quitte & déchargée de dettes pañlives de fondit mari & d'elle, fe n’eit 
nb foit expreflément obligée: Car au cas deffafiii » ladite femme eft tenué defdites dettes, 
uppofé qu'elle ait renoncé aux meubles de fon mari. | 
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Der 


… VEUVÉ DE NOBLE Giosa.l hs 


jout du contrat de mariage de la femme , encore due Je 4 
contrat ne contienne aucune claufe d’indemnité::] Mon. 


aux veuves Nobles feulement, la raifon particu- 


liere remarquée par Bouteillér en fa Somme Rurale 


div. r. tie. 93. 6. 3, & fuive eft que le furvivant des Nobles a 


k E privilege de renoncer à la communauté , après 
le decès des maris , étoit donné anciennement. 


ficur le Prêtre en fes queltions de droit Cent. 2.chap. 58. . 
&c en fon Recueil des:Arrêcez dela cinquiéme Chambre. 
Arr, penulr. Toutefois autre chôle feroit ; fi le mari &c la: 


femme avaient enfemblement & folidairement!confi- + 
tué dot à leur fille: car en ce cas, la renonciation fai" 
te par la femme. à la communauté , après la mort-du ma- 
ri, ne lui donneroit recours que pour moitié: eoimme 
Pos dirons fur l’article 142. inf. glofe 1. nombre 14..8c- 
uivans, | | | 


la garde des enfans , & fait les fruits. des heritages fiens, 
: à la charge de les entretenir, & de payer leurs dettes , 
faivanc l'art, 19. infr. & l'art. 267. de fa Coûtume de Pa- 
a ris. Mais du depuis les veuves non Nobles ont eu ce mè- 
me pus : comme on peut remarquer dans le mêé- 
me Bouteiller liv. 2. cit. 11, où il parle de l’ancienne for- 


me de renoncer, comme aufli Carondas au même lieu , cy-après inferé , 8 


du Molinen fes Apoltilles fur l’art. 217. de la Coûtume de 


Melun. A quai eft conforme l’art. 237. de la Coûtume de. 


g Paris : lequel article requiere deux chofes , pour faire que 


la veuve foit bien recevable à renoncer à la communauté, . 
& ce faifant {oit quitre des dettes. La premiere, que la 


chofe foit entiere : c’eft-à-dire, qu’elle n'ait rien recelé , 
dont nous parlerons fur l’art. 83. glofe 2. nombre 88. & 
fuivans. La feconde, que la veuve faffe bon & loyal in- 
ventaire , dont nous Eos , infr, num, 24.-8c fur ledit 
art. 83 | 


R _Nôrre acticle ajoûre cette troifiéme condition ; pour 


vi que la veuve ne fe foit expreffément obligée ; car en ce 
cas d'obligation exprefle , elle fera aufi renuë envers les 
créanciers nonobftant fa renonciation. Ce | doit être 
oblervé par droit commun, quand même la Coûtume 


m'en difpoferoit pas expreflément, ÆAolin. trait. de ufur. 


lat.queff. 38. num. 188,6 feg. Ÿ 291. François queff.11.cap. 
* 31. & ailleurs : ce qui a été ainfi jugé par Arrêt du 7. Fevrier 


2596. cotté par Touinet fur l'art. 237, de la Coûtume de. 
Paris. Adde fur l'art. 80. infr. glofe 2. nomb, 24. & fur. 


Part, 73. glofe 3. nomb. 39. Er aura la femme, qui re- 
nonce à la communauté , recours pour le tout contre les 
heritiers de fon mari, pour l’indemnifer des dettes auf- 
quelles elle s'eft obligée folidairemenc avec fon mari. 
Bacquet Traité des droits de Juftice , chap, 21. nombre 
95 & fuivans, Choppin.in confuer. And. bb. 3. cap. 2, tit. 
2. num. 3. © de morib. Pari. lib. 2. tit. 1. num. 13. © [eq.C 
lib. 3, tir. 3, num, 4, du Molin au fufdit Traité des AE 
{ Lacin & François, & ailleurs, Le Commentateut de Mon- 
ficur Loüet dans les dernieres impreffions , 'où il dit 
qu'il s'obferve ainfi à préfent contre l'ancienne pratique 
# par lui rappottée dans les Editions précédentes. &” Se- 
on laquelle pratique on ne donnoit recours à la femme 
qui avoit renoncé, contre les heritiers de fon mari, que 
pour moitié. Ce qui fembloic injufte, ne be la fem- 
. mene ptend rien en la communauté : dans laquelle les 
deniers, pour lefquels les obligations ont été faites , 
font entrez. Et on donne à préfent le recours folidaire, 


er 


non feulement fur les biens de la communauté , mais - 


aufli fur les propres du mari , ou de fes herjciers ,; du 
Z. Partie 


Le :procès verbal de cette Coûtume 
au eft aufli cranfcrit le préfent article, contient cet- 
te.autte æxception : 0x À hi foit marchande publique : la- 
quelle exception eft aufli au cayer du Greffe ke la Cour, 

comme attefte Monficur Pithou, qui femble êtré d'avis 
que ladite exception doit être. admile, pourvû que:la- 
marchande publiqüe ait contracté pour le Fait de fa mar- 
chandife. Toutefois il cotte enfuite un Arrêt pour {a 
veuve Roflequin, qui a jugé au contraire, que la veuve: 
marchande À tes op moyen de fa renonciation , étoit 


‘ quitte des dettes. La premiere = ae cit fondée fur un 


Arrêt rendu à l’Audience du 3. Mars 1561. remarqué par 
Carondas fur l’article 234. & fuiv, de la Coûtume de 
Paris : par lequel il a été jugé qu'une marchande de 
poiflon demeuroit toûjours obligée » & pouvoit être 
contrainte en vertu de fa promefle & obligation, non- 
obftant fa renonciation. fuxta [. fi pro aliquo 21. L. ff alis 
quando 13, ff. ad Senatujc. Velleian, cottées par Catondas :. 
fe lefquelles Loix la femme ne fe peut aider du Vel: 
c'an, lorfque ron ram alienam , quam fnam [ufcipit obli- 
ationem. Mais il femble, que cette raifon n'eft pas fufs 

fante en païs Coûrumier : car.encore que Î4 femme 
marchande publique qui exerce un negoce à part, s'o- 
blige, & oblige pareillement fon mari, en ce qui eft 
dudit negoce : comme nous dirons fur l’art. 80. infr. glo-_ 
fe 2. nombre 73. & fuiv. & que ladire marchande foié 
dame &c maîtrefle des marchandifes donc elle faic cra< 
fic, 8e que les gains & profits enttent en la communau- 
té ; néanmoins on ne peut pas proprement dire commé 
par le droit Romain, qui n'admer aucune communauté 
entre l'homme & la femme, que /#æm fufcipiat obligatio- 
nem : puifque l’entremife de la femme au trafic & nego- 
cc n'a autre effet que l'achat, vence & debit des mar- 
chandifes , & que fon mari ne laifle pas d'avoir la libre 
& entiere adminiftration des biens de la communauté, 
Fe en faire & difpofer comme bon lui femble, par 
‘art. 81. ixfr. 8 non pas la femine par nôtre droit Coûs 
tumier, quoique marchande publique. En forte que fi 
après la mort de fon mari, elle étoit tenuË envets fes 
créanciers nonobftant {a renonciation , il s'enfuivroit que 
le mari auroit pà charger & hypothequer les hericages 


Di] 


|] 


Des droits & prérogatives des Nobles. Trr. IL Arr. RIT. 


ou propres de fa fenmne, läquelle hypotheque emporre 


rquoi celui qui ne peut vendre, : 


> aiénation. C'eft 
ne peut hypothequer , L. aie. C. de reb. alien. non alienand. 


13. $. f pupilus ff. de reb. cor. qui fub rur. d’où on ponr-. 


roit inferet, que la veuve quoi que marchande publi. 
que, eh renonçant À 1d communauté , devroit demeu- 
rèr quitte. des dettes envers les créanciers , encore nrè- 
me que les dettes euflent érè contraëtées par elle, à cau- 
fè de fon feul negoce , fuivant le fufdit Arrèt de la veu: 
ve Roflequin ; fi ce n’étoit toutefois que l'on püc ju- 
gr, qué la veuve eùt participé à quelque dol & Fa 

fit. en ‘prenant & détournant les biens de la .commu- 
nauté, ou autrement, pour tromper les créanciets, fur 


lefquelles taifons peut être fondé l’Arrêt de Carondas «: 


n'étant pas jüfle en ëc cas, que la renonciation faite 


par la veuve l'exempte du payement des dettes. Toute: 


fois on obferve communément le contraire, que la veu- 


ve demeute toëjours obligée nonobftant fa renonciz.. 


tion, pour éviter les fraudes qui fe pourroient commet- 

tre : quoi faifant on égale la femme marchande publi- 
ue, à celle qui eft exprefflément obligée avec fon ma- 
> 


“& conféquemment le recours lui doir être baillé 


contre les heritiers de fon mari: de même que nous 
avons dit de la veuve expreflément obligée, Choppin. lib. 


se de util. And. rer. domin. tir. 1. num. 6. Mais il femble., : 


Yo qu ce commun ufage doit être entendu des marchan- 
À 


pabliques , qui.exercent un trafic feparé d'avec leurs 


maris, foit d'autte ou de mème marchandife que celle 
donc fe mêlent leurs maris, comme font les marchan- 
des de poiflon, 8 femblables , qui vendent & debitent 
leurs marchandifes fur des étaux , dans les lieux pu. 


* blics:r lefquelles marchandes renonçant à la commu. 


nauté ne laifferont pas de demeurer obligées ehvers leurs: 
créanciers. nonobftant lear renonciation : mais les mar- 
chandes qui demeurent en la même boutique de leurs 
raris ,.y achetent , vendent & dcbitent la même marchan. 
dife dont leurs maris fe mêlent, doivent bien être reputées 
: marchandes publiques , à l'effet d'obliger Ieurs maris pour 


Je fait & marchandifc dont elles s'entremettent , comme: 
nous avons dit, mais non pas pourtant pour les obliger. 


aux dettes nonobitant leur renohciation : dont au con- 
taire elles demeurent déchargées en renonçant à la com- 

munauté, Et fuivant ce, les Arrêts cy-deflus peuvent 

être conciliez. | 
x ‘La veuve quoi que quitre & déchargée des dettes par 
= Je moyen de fa renonciation à la communauté , ne laif- 
fe pas d'être tenuË de payer Îles medicamens fournis 
par les Apotiquaires à fon mari & à elle, pendant ka 
communauté. Jugé par Arrèt du 18. Avril 1580. remar- 
qué par Papon. lib. 18. vit. s. art. 4s. Choppin. in confuet. 
And. lib: 3. tir. $, num, 7. Carondas liv. 7. de fes Répon- 
fes, chap. 86. Tronçon fur Paris art, 137. & par un autre 
Arrêt du 29. Août 1625 Ce qui n'avait pas toutefois 
licu , lorfque la femme a été feparée , rant par les dé- 
bauches & les diflolutions , que par les fervices de fon 
mari. Jugé par Arrèt du 15. Janvier 1610, Adde fur 


l'article 85. glofe 12. nombre 6. & fur l’arricle 89. glofe 2. 


nombre 36. 

12 Par la même raifon, les enfans, nonobftant la re- 
nonciation par eux faire à la fucceflion de leur pere , 
font cenus de payer Îles penfons dûës à leur Maître 
d'Ecole qui n'ont pas été payées par leur pere, Ce qui a 
été ainfi jugé au Préfidial de Troyes en l'année 1617. au 
profir de M. Claude Jacob , contre lesenfans de feu Maître 
Claude Morange Avocat : lefquels nonobiftant la renon- 
ciation par eux faite à la fucceflion de leur pere, y ont 
éte nes : conformément à l'opinion de Bartole , 
in L. bis folis 49. ff. de conditt. indeb. où il refout, que 
mutuo fuëlo patrs de quo filios alimentavit , potefl agi 
contra filios, licet abffinuerint hereditate paterna. La loy 
derniere C, de aliment. Legar. eft encore remarquable fur ce 
23 fujer. Et bien qu'en l’efpece fur laquelle ladite Senten- 
ce a été renduë, il füt queftion feulement du loge- 
ment, du coucher , & de l’érudition, & non de vivres 
&c alimens ; fi eft-ce que ces chofes font partie des ali- 
mens, même l’inftruétion qui eft entierement neceffai- 
re , & merite femblable privilege , /. cum plures 12. 6. cum 
sutor f. de adminiftrer. sut, L ulr. C. de aliment. prefland, 


ude ;: 


di&t 1. ule..C. de aliment. legar. 


La veuve qui a fait bon & loyal inventaire, n'eft tenuë 
des dettes que jufques à la concurrence des biens dont 


elle amende de la commuünaüté , conformément aux ar- 


" 


ticles 221 228. & 237. de la coûtume de Paris : lefquelss 


ont été étendus aux Coëtumes qui n'ont pas une diféofi- 
tion femblable , par les Arrêts rematquez par le Com- 


mentatéur de Monfeur Loüct, let. C. num, 54: Ce qui 


s'entend , encore même que la veuve accepte Ja com- 


munauté , cat nondbftant ladite acceptarion ; la veuve- 


ne fera tenuë des dettes aufquelles elle ne fera obligée. 
que jufques à la concurrence des biens conténus en l'in- 


r$ 


ventaire. Mais aufli en cé cas la veuve fera renuë d’em, 


ployer tous les biens de la communauté. en l’acquie des 
dettes, fans pouvoir en deduire ni tirer (es. reprifes & 


conventions maätrimonjales , fi ce n'eft fon doiïiaire, & 


fes propres. Jugé par Arrêt du 14. Août 1,67. remar- 


qu par Coquille fur la Coûtume de Niverhois, tir. 23." 


es droits de gens mariez, rs, 7. init. C" fic neque lucrum, 


neque sy ls deber. Fallatraët. dereb. dub. CAP. 13. 


num. 9, Mon 
Cent, 1, cap. À. 


laiffcra pas d'avoir le préciput qui lui a été accordé par 


ieur Île Preftre en fes queftions de droit, 


ne 7. > . 
Néanrnoïins la veuve nonobftant fa renonciatioh ; ne 14 


{on contrat de mariage, comme nous dirons für l'article 


83. glofe 2. nomb: 102. Voyez fur l'âtc 14. glofe 4. nom- 
bre 3: & fuiv. & doit'afoir fes vêtemens ordinaires ÿ 
comme nous dirons snfr. glofe 4. nomb. 1° 

La veuve qui a legerement & par fragilité. renoncé à 


la communauté, peut être reftituée contre -cette re-' 


to 


nonciation , & reçüë à acceprer la communauté, fui- 
vant un Arrêt du 26. Juin 1584. & quäntité d’autres 


cpttez communément fur cc fujer. Mais la difficulté eft 


plus grande de fçavoir, fi la veuve peut être refticuée : 


contre l'acceptation, ou appréhenfion de la communau- 


té, & reçûüëé à la répudier nonobftant ladite accepta . 


tion. Sur cette queftion Carondas fur l’article 237. de la 
Coutumée de Paris dit avoit vûü obferver , après quels 
ve Arrêts de la Cour, que la veuve pouvoit être re: 

ituéc contre telle appréhenfon, en rapportant ce qu'el- 
le avoit pris de la communauté, preprer fragiliratem [e- 
xhs , © quia agitur de damno vitando, L. re gula eff 9. ff. dé 
jur. © fait. ignorant. CL, ls. G, cod. laquelierrcftitucion fe 
peut donner par équité, fuivant les diverfes circonftan- 
ces du fait, & a qualité des parties ; principalersent lorf- 
que l’accepration a ête feulement faite pat la veuve 
de paroles, fans s’être immifcée au maniement d’sucuns 
biens : comme en l’efpece de, l’Arr:t du 7. Septembre. 
1559: rapporté par le Veft, nu 60. ou lorfque par dol 
on a ti & recclé les dettes de 


ne foy de la veuve eft évidente : fur lefquelles particu. 
laritez peuvent être fondez -les Arrêts: ps Carondas 
fic mention , même l’Arrét du mois de Juin 14794 re- 
marqué par Monficur Pithou fur le préfenc sarticle : par 
lequel une marchande publique a été reçûë à renon- 
cer à la communauté par elle acceptée inconfiderément, 
en entérinant fes lettres : ainfi que l'Empereur Adrien 
permit à un majeur de répudier une fucceflion par luë 


a fuccefbon : comme en ‘ 
l'efpece du même Arr, ou lorfque d’ailleurs La bon: : 


17 


apprehendée, cum paf aditam hereditatem grande es alie- 


num, quod adite bereditatis tempore latebas | emerfiffer, 
6. fciendum , inffit, de hered. qualit, © d'fferent. Car regu- 
lieremenc il eft certain que celui lequel a une fois appre: 
hendé une fucceflion étant majeur, n'en peut plus être 
relevé , comme nous dirons fur l'art. 107. glofe 3. nombre 
11. & fuivans. | 

La Jurifprudence Romaine eft toûjours demeurée de- 
fectucufe touchant les biens délaiflez par les défunts; 


à la sûreté defquels biens elle n’a pas enticrement pour- 


vü , même par la derniere Conftitution de Juftinien i# 
L ul. C. de jur. delib. les ayant laiflez trop à l'abandon 
à leurs préfomptifs heritiers, fans remedier aux frau- 


des qu'ils peuvent commettre en les maniant à leur dif- : 
PS | 


crétion. L’'Ordonnance de Paris de l'an 1619. art. 128. a 
amplement pourvü à telles fraudes, à l'égard de ceux 
qui fe veulent porter heritiers par benefice d'inventai- 
re, comme nous déduirons fur l'article 107. infr, glofc 2, 
nombre 1. & fuivans, 


à 


22 


26 


Dei .dioits &. prérogatives des Nobles. T'1r. 1 Art. XI Ï. __ 23. 


Mais ladite Ordonnance ne difpole point à. l'égard 
des veuves ; & nôrre Coûtume par le préfent article; 


permet feutement aux veuves des Nobles de renoncer : 


? aux meubles, & aux dettes après le decès de leurs ma 
ris dans quarante jours, Ce qui doit auf avoir lieu à l'é- 


gard des femmes venves de roturiers, lefquelles ( com- 


me nous avons déja dit ) ont. la même faculté de renon- 


23 cer à a communauté après le decès de leurs maris ; {ça- 


- voir dans le mème temps de quarante jours ; limitez aux 
veuves non Nobles 3 mais nôtre Coùtume n'’enjoint 
point aux veuves de faire inventaire. Et quand bien nous 
voudrions dire qu’elles font cbligées à faire inventaire 
Auparavant quede renoncer , & ce dans lefdits ad 
jours, comme il s'obferve: communément par le droit 
ordinaire de la France , comine attefte Loyfel en fes In- 


ftitutions coûtumieres, livre r. titre 2. chapitre 13. fi eft- 


ce 
aux 
meric , & de quelle forte lefdits biens peuvent être mis 
en aflurance. depuis le decès du mari, en attendant 
qu'inventaire en foit fair : ce qui fémblerdir mericer pa 
24 rcille Ordonnance que celle cy-deflus, rouchanc les 

ritiers par bencfice d'inventaire ; car les veuves ayant le 
maniement , & la libre difpofñtion des biens du défunt juf- 


de -nôtre Coûtume n'a point pourva cependant 


_ ques à ce qu’elles ayent fait proceder à l'inventaire, rien. 


“ ne Îles empêche de pouvoir prendre, détourner, & abu- 
fer des biens de la communauté à leur plaifir & à leur vo- 
lonté : d'où on void fouvent arriver la perte & la ruine 

des heritiers du mari, même des enfans commiuns ; qui 
voyenc leurs biens transferez injuftement à des enfans 
d'un fecond mariage, ou à des perfonnes étranges par 

” Re fecond mariage Lie mere. Ce qui porte aufli grand 
préjudite aux créanciers du mari, qui étoient peut-’tre 
abfens lors du decès : ou bien quand ils feroient prefens, 
ils ne peuvent toutefois avoir aucun fujet de plainte con- 
tre la veuve qui aura fait inventaire dans les quarante 
jours , fuivant la commune obfervance ; après avoir pour- 

œant pris & dérourné la meilleure partie des biens de la 
communauté: & qui nonobftarit certe {poliation ne laif 
fera pas de demander fon doïüaire, repriles & conven- 
tions ratrimoniales ,. qui ne lui pourront êrre refufées, 
kes heririers ne pouvant .pas tirér preuve du recellemenn 
& latiration : laquelle preuve eft le plus fouvent difficile ;. 

« même impoflible, à caufe que le maniémenr des biens 

n’eft pas prohibé à la veuve auparavant que de faire in- 

ventaire, Ce qui lui eft une belle oecafion pour com- 
mettre impumément re de fraudes, & piller la 
communauté, aufquelles fraudes il n’a pas été remedié 
par la Goûtume de Paris art. 21,7. qui ordonne bien à la 

veuve qui tenoncé à la communauté, de faire Bon &e 

25 fidele inventaire , pour êcre quitte des dettes, mais elle 
ne prefctit aucun temps pour commencer & clore ledit 
inventaire, Et l’art. 240. de la même Coûtume donne 
trois mois au furvivant , pour faire elore l'inventaire pour 
la diflolution de la communauté. En forre que ladite 
Coûtume laifle au furvivant le maniement des biens de 
la communauté pendant tout ce temps, du moins elle 
h'ordonne rien à cet égard. En quoi Rdite Coùtume eft 
demeurée manque & défectueufe , aufli-bien que la nô- 

ete, 6 la Jurifprudence Romaine : dont fe plaint M, 
Cujas kb; 14. Objervar. cap. 38. & pour y remedier efti- 
me être utile de rétablir l’ancien droit de Leon le Phi- 

Jofophe in Novell: 100. par lequel la veuve qui n'avoie 
point fait d'inventaire, étroit exclufe de fes conventions 
Macrimoniales , 8 renuë de rendre les biens que les en- 
fans affirmeroient avoir été en la maifori du pere au jour 

. de fon decès. Mais dautant que cet Empereur donne 

trois mois à la veuve après-le decès de fon mari pour 
faire inventaire : en quoi il n’avoit pas aflez pourvû à 
la sûreré des biens délaiffez par les défunts, non plus que 
Jaftinien par la fufdite Conftitution 4i£. L. #lr. C'. de jur. 
delib. Les veuves ayans cout loifir & .moyen de détour: 
ner les biens pendane un fi long-temps ; M; Cujas etti- 
: me fatim à morte debere confic:re inventarium rerum queirt 
prefentsa funt , ceterarkm vero intra tempus quo ea loca in 
quibus [ubt , perveniri poteff : al:oquin , inquit, [atis ei dede: 

« ris ad dilapidande bona defuntti : qui eft en effet fouhaiter 

par ce grand perfonnage, & que mous devons foubaicer 


iens. de la communauté , & nordonne point com- 


Julien Brodeau fur 


avec lui, un pareil droit, & ordonnance à l'égard dei 


veuves , que celle qui a été faite par la fufdite ordon- 


nanñce à l'égard des heritiers qui veulent accepter. l'he- 


rediré res d'inventaire. Ce qui feroit aufli à fou- 


haiter à l'égard du mari furvivanc ; lor{qu'il a des en- 
fans de fa femme predecedée , aufquels il peut faire 


tort. en fpoliant la communauté, encore que es créan- 


ciers n'y ayent pas un pareil intérêt envers lefquels le 


mati demeure toüjours obligé. La Coùtume. de Bour-. 


gogne Àub. 4. des droits appartenans à gens mariez art. 
19. & 20. a mieux pourvü aux fraudes que les autres : 


difpofant que la femme npble doit faire la renonciation 


aux biens de fon mari, en prefence du Juge, ou du No- 
taire, & de témoins, ou en préfence du Curé, ou du 
Vicaire du lieu, ou de témoins, en défaut du Juge, & 
du Notaire, avant qu'on tire le corps du trépäflé hors 
de la maifon ; & fi elle n’eft audit je ; clle fera tenuë 
de le faire dans vingt-quatre heures ,. après que la mort 
de fon mari fera venué à fa cennoïiflance. Et en fuitte ; 


lé même eft à peu près ordonné à l'égard de la veuve 


roturiere. La Coûtume de Chaunÿ art 136. porte , que 
la femme doic faire la renonciation incontinent après 
le crépas de fon mari. Et la Coûtume de Chaumont voi- 
fine de la nôtre en l'art. 7. que la veuve peut inconti- 
nent après l'enterrement de fon mari renôncer aux 
meubles de fon mari ; pourvü qu'elle ne fe foit point 
immifcée après lé decès de fon mari aux meubles de- 
meurez par fon decès : laquelle Coûtume eft fondée en 

rande raifon ; & .devroit étre obfervée par tout; & fi 
ASE a befoin. de quelques meubles, en attendant que 
l'inventaire foie fait, elle doic après le fccllé , en deman- 
der aux Officiers de Juftice ;, & aux heritiers , autrement 
fa renonciation ne lui fervira de rien. Coquille fur Ni- 
vernois tit 23. arc. 14. & en fes queftions chap. 118. Néan- 


29. 


moins on.cotte fur ce fujet un Arrêt du 18. Novembre 


1600. remarqué par Monfeur Loüec fist. I. num. 11. pat 
lequel un inventaire fair par une veuve après le decès 
de fan mari, auroit été declaté bon & valable, encore 
qu'il n'eût été clos &c. arrêté que deux ans de Et en 
conféquence la veuve qui avoit renoncé à la commu 
nauté déchargée des dettes envers les créanciers. Mais en 


l'efpece particulicre dudit Arrêt, Monfieur le Prêcre qui 


étoie Rapporteur du procès, en fes qüeftions de droie 
Cent. 1. gneff. 4. obferve que l'hetitier du mari avoit lui- 
mème faic l'inventaire après le decès du mari én .préfence 
de ladite veuve : laquelle particularité ; qui avoie été ob 
mife par les autres Auteurs qui onc rapporté cet Arrèt ; 
étoit fufffante pour exclure toute préfomption de fraude 
& de latitation de la part de la veuve, ‘qui n'avoit rien 
faie qui ne füc venu à la connoïiffance de l'héritier , qui 
avoit lui-même fait inventaire, & il n’étoit plus queftion 
de la clôture. Su 

Mais ceflant cette particularité ; on peut avec raifon 
dire, que lés veuves qui fe feront ingerées au manie- 
ment des biens de la conimunauté , auparavant que d'en 
avoir fait le {cellé & l'inventaire, ne feront pas receva- 
bles à y renoncer ; & que nonobftant leur renonciation, 
elles feront tenuëés erivers leurs créanciers , & aufli que la 
communauté fera continuée au _ profit des enfans : car 
encore que l’article 240. de la Coùtume de Paris difpo- 
{e ; que file furvivanc des deux conjoints ne fait point 
inventaire avee perfonne capable & legitime contradi- 
éteur des biens & la communauté , les enfans peuvent 
demander continuation d’icelle. Ec l’article 241. fuivane 
porte, que pour la diflolution de la communauté, faut 
que ledit invenraire foit fair &c parfaie , & clos trois mois 
après qu'il aura été fait. Et que l'atr. 237. précedenc 


,é 


difpofe fimplement qu'en cas de renonciation , la veuve . 


pour être quitte des dertes ; doit faire bon & loyal in- 
ventaire, fans requérir expreffémentc que l'invencaire 


foic fait avec un legitime contradiéteur, ni parler du 


temps de la clôture : néanmoins il femble que l'inven- 
taire doit aufli-bien être faic avec un legirime contra- 
diéteur en éas de renonciation, qu'en cas de continua- 
tion de communauté : daucant qu'encore que l'on dife 
communément que les Coûtumes font de droit étroit, & 

u’on n'y doit rien ajoûter ni diminuer, comme dit M. 


D iij 


M: Loiict re, Zi num, 12. Néanmoins 23 
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nous devons plutôt regarder l’intention de la Coûtume , 
que les mots, @ gwed veñifimiliter flarnentes re[pondiffent, 


fs de ce Cafu interrogati fuiff.nt, K benignus 10. C. de le 
26. L. non dibiune ÿ. C eodem tit. !, fcir: oportet 13. 6 [ufi=' 


cit ff. deexcufar. tut. Barr, in K contra lagem 29. ff. de le= 
£ib. Sin l. ver, 4. C. qui accuf. nonpoif. Cravera si 172. 
mum, 11. Or chacun doit demeurer d'accord , que les Re- 


formateurs des Coûtumes ont ce intention d'ôter aux 


veuves tous les moyens de pouvoir prendre & divertir 
| des biens de la communauté : ce qui ne fe peut faire, 
fans que l'inventaire foit fait avec un legitime contradi- 
eur,comme nous déduitons fur Part, to9. glof. 1, nomb. 2. 
& fuir ce qu'érant fair, une legere obmiflion exempte 
de dob, ne pourra pas pttiudicier , comme nous dirons au 
rhême lieu : 8 quand bien on voudroit interpréter autre- 
ment les fufdirs articles de la Coûtume de Paris ; cette in- 
terprétation ne pourtoit pas convenir, ni être rappor- 
tée à nôtre Coûtume qui n’a aucune femblable difpof- 


tion, vü même que cette interprétation feroit contraire. 


a droit commun. C’eft pourquoi nous pouvons aufli 
dire, que la veuve ne fe doie point entremertre au ma- 
niement des biens, fans avoir au préalable fait le fcellé, 
ni rien prendre que par les mains des heri:icrs du mari 
avec état, & compte de cc dont elle fe veut fervir , en 
attendant l'inventaire, autrement elle doit ètre declaréd 
commune. Er en cffet, encore que nous ne l'obfer- 
vions pas étroirement, & que par un abus invereré , fous 


x pretexte que la Coûtune n'en difpofe point, les veuves 
à P 


foienr reeuës à renoncer dans les quarante jours, enco- 
te quelles n'ayent fait faire aucun fcellé incontfnent 
après la more du mari, pourvü qu'elles fallent faire 
inventaire dans lefdits quarante jours : & que par ce 
moyen clles ayent eu le Jibre maniement des biens, & 
auffi que la communauté foit difloluë par tel inventaire ; 
néanmoins nous voyons que les veuves mieux confeil- 


Kes, en ufent autrement, & font faire le fcellé incon- 


tinent après le decès de leurs maris, & après font pro- 
ceder à l'inventaire , afin d’être plus aflurées, & ne pou- 
voir être arguées de recellement & laritarion. Ædde ur 
l'art. 109. glofe 2. & fur l’art. 109. glofc r. El 


DEDANS QUARANTE.JOURS. GLoss IL 


: E temps de quarante jours limité par le préfent arti- 

L cle pour faire l& renonciation, doit être obfervé 
étroitement, nonobftant que la Coùrume ufe du mot 
peut : lequel mot importat neceffitatem ratione materie [ub- 
jeële. Jafon in lv. ff. de Furi[d. omn. Jadic. num, 3. Ce qui 
doit He) re avoir lieu , lorfque la Coûtume 
prefcrit enfuire un certain temps, comme par le pré- 


. # fentaiticle: lequel temps il n'eft pas au pouvoir des Ju- 


ges de prolonger , non plus que tout autre temps préf- 
crit par la loy ou pat la Coûtume: à caufe que le temps 
n'eft point à l'arbitrage du Juge, finon lorfque la Loy 
3 n'y apointtouché, /. 1, f. ais Prator. ff. de jur. delib. Et 
bien qu'en certains cas les parties qui n’ont pas fatisfait 
dans le temps limité par la Loy ou Coûtume, puiffent 
purger enfuite la demeure, lorfqu'elles ne contiennent 
« aucune exclufon, faute d’avoir fatisfaic dans le temps, 
& lorfque les chofcs font encore en leur entier, fuivane 
que nous avons dit fur l’art. rr. cy-deffus glofe 7. nomb. 
1. & fuiv. & comme nous dirons encore fur l’art. 87. glofe 
2. nomb. 17. & fuiv. Néanmoins cette demeure ne peur 
Étre purgée en cas de renonciation , dautant que la fem- 


me ayant par le moyen de la communauté, la moitié du. 


bien , eft aufli regulierement &C par droit commun te- 
” nuë de la moitié des dettes, & ne peut s’exempter de les 
payer, fi ce n'eft en renonçant à la communauté dans 
quarante jours : laquelle faculté de renoncer , eft un 
privilege qui lui eft donné par la Coûtume: lequel pri- 
vilege doit être pris & intetpreté étroitement, éomme 


tous autrc$ privileges : #t vwlgatis juribus. Unde lex 12. 


tabul. privilegia ne irroganto. Ce qui doit avoir lieu avec 
plus de raifon au cas préfent, afin de ne pas donner plus 
de moyen aux veuves d’abufer des biens de la commu- 
niuté. En forte que ne renonçant pas dans ledie temps, 
nous devons préfumer qu'elles n'ont pas voulu fe fervir 
de la faculté de renoncer, mais plutôt ont entendu ac- 


v 


cepter la communauté à argument 4 confrario , Qui 2 
lieu pour reduire les chofes au droit commun, comme 
nous avons dit fur l’article précedent glofe +. nomb. 6. 
& fuivans. Aufli que ce mot faifant du pré(ent article im. f 
portat conditionem , & montre que la veuve renontant 
dans les quarante jours eft quicre des dertes, &:.non au- 
trement, Ædde fur l'art. 85. glofe 8. nomb. 1. & fuivans. 
Ce que toutefois nous devons entendre, en cas que la : 
veuve foit préfente, & n'ait empêchement legitime y 6 
comme nous dirons touchant l'option du doijaire, fur: 
l'art. 87. glofe 2. nomb. 17, & fur l'article 107. glofe 2. 
nomb. ç. touchane les Eee jours qui fe donnent aux 
heritiers par bencfice d'inventaire. Du Molin en fes No. 
tes fur Bourbonnois, art. 245. &7 liquelle Coûtume: 
donne ic jours pout renoncer à la communauté, 
comme la nôtre, dit, fabtrabi debet impedimentun nece[- 
farium , #e cerceris, peffis, hofhlisaris, Nec ebffat ,inquit, 
quod potuiffet mistere procuratorem:quia prehibiruns rat con 
verfari cum fanis , © excludi potuiffer : C* tero boc tempor 
fumptibus A A À de retratl, proximit. à. 3» 
glofe 4 nomb. $. 8 néanmoins cela n'empèchera pas 
que Ja veuve ne puifle ètre relevée ex caufa , de ladite .: 
acceptation, qui refulte.de n'avoir pas renoncé dans 
quarante jours, puifqu'elle peut être relevée de l'ex 

reffe : principalement lorfque la veuve ne s’eft ingeréo 
à manier aucuns biens de la fucceflion : ws fup. glofe 1 ? 
nomb. 17, & fuivans. Et à plus forte raifon la veuvemis 
peure arts être relevée par lettres pour, n'avoir. pas 
renoncé dans les quarante jours, pourveu qu'on ne la 
Dee argucr d'aucun dol. Coquille fur la Coûtume de 

ivcrnois , tit. 23. des droits de gens marier. art, 16. 

Si la veuve decede incontinent après le mari, & avant 8 
ee accepté la communauté, ou y avoir renoncé , 
es enfans auront aufli bien la faculté de renoncer à la. 
communauté qu'avoit la veuve : ladite faculté de renon- 
ter étant tran{miflible aux enfans, & autres heritiers 
de la femme, fi la renonciation n'eft bornée exprefle- 
ment à la perfonne de la femme , comme il a été jugé 
par plufieurs Arrêts , mème par un Arrèt du 15. Avril 
1567. remarqué par Monfcur Pichou en fes Noces , par 
Carondas, & Tronçon fur Paris,arr, 237. & autres. Néan- 
moins Tournet fur le fufdit art. 137. faic mention d’un 
autre Arrêt prononcé en rabes rouges le 22. Decembre 
1607. par lequel il dit avoir été jugé le contraire. Mais. 4 
par ledit Arrêt de 1607. qui eft aufli rapporté par dé 

ontelon, Arrêt 112. il n'étoit pas queftion de fçavoir, 
fi les enfans auroient la faculté de renoncen à la commu 
nauté , aufli bien que leur mere, mais bien fi en renonçans 
ils pouroient faire Les mêmes repriles , aufquelles reprifes 
les enfans ont été declatez non-recevables , dautant que 
les reprifes font pures perfonnelles, & ne font point 
tranfmiflibles aux enfans , fi le contrat n’en fait exprefle 
mention, Ædde fur l’art. 83. glofe 2. nomb. 36. Choppin. 
in confuet, And, lib. 3. cap. 2 num. 5. Bacquet Traité des 
droits de Juftice, chapitre r. nombre 87. Monfieur le Prefs . 
tre en fes queftions de droit, Cent. 1. chap. 4. 


hf ue oh” 


Le 


EN JUSTICE. Gzosx Ill: 
S Elon le Droit Romain l'heritier n'eft pas tenu d'als | 


ler’ pardevant le Juge pour renoncer À une fucceffion, 
& ne peut pas même, nonobitanc qu’il n'ait pas renon- - 
cé, être declaré heritier : étant fer qu'il nait poinc 
apprehendé la fucceflion , {, © qui fe 12. ff. de acquir. 
vel amitt, beredit, laquelle apprehenfñon , eff potins animi 
#am faili, l. pro bered: 10. eod. comme nous dirons fur 
Parc. 83. glofe 2. nomb. 86. Mais fi l’heritier vouloit re- à 
noncer expreflément, il le pourroic faire non rantum 
verbis, fed etiam re, © alio quoliber indicio veluntatis , L. 
recufari 95. ff. cod. encore même qu'il füt abfent , d. recu 
farce 6.ff. ad Senatufc. Trebell. 6. penult.infhie. de hered. qua- 
br. © differem. Notre Coùrume en ordonne autrement 
ar le préfent article à l'égard des veuves, voulant qu’el- 
ÉS renoncent en Juftice. L'article precedent ufe auf 4 
des mêmes mots, en Juice, c'eft-ä-dire , judice pro tribana- 
k fedente , aiañ que l’adirion qui fe faifoit en Juftice. /. 
eum quist. ÿ. ul:.ff. de acqu:r.heredir, cum fit aëlus legitimus, 
d, aëbus legitimi 77. ff, de reg. jur. Ce qui doit aufli être 
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_ obfervé aux autres Coùrumes qui n’en difpofent point, 


Loifel en fes Inftiturions coùtumieres , Liv, r. tic. 2. art. 


30. On peur encore ajoüter , que cetté renonciation doit 
d'autanc pläcôt être. faite en jugement, qu’ordinairement 
çn renonçant les veuves nl 

tumier , & fe tiennent à leurs conventions matrimoniales: 
laquelle option eft aufii un acte legitime , qui fe doit fai- 


re en jugement, comme nous dirons für l’art. 87, glofe 2. 


nombre 12. & fuivans. La Coûtume de Bourgogne qui 
veut que les veuves renoncent iucontinent après A decès 
de leurs maris, Rxb. #. art. 13. © 20. a ptcefcrit l'ordre 
qui doit être tenu lorfque les Juges & Pratiçiens ne fonc 


pas fur les lieux , mais les hsritiers peuvent renoncer pat 


tout acte & fignificarion cxtrajudiciaire, fuivanc le droit 
6 commun, /#p. num. 2. Et ne fait au contraire la maxime , 
Le mort faifit le vif, qui s'entend des heritiers qui appre- 
bendent la fucceflion : la Coûtume ne faifant point d'he. 
. titiers malgré eux. | 


AUX MEUBLES. Giose IV. 


; 9 
ÿ FT Es veuves qui renoncent à l1 communauté, ont par 
Liu Couùrumes les vêremens qu'elles ont ac- 
coùrumé de porter les Dimanches & Fêtes moyennes, 
- qui Jeur font laiflez hors part, & fans être renuës de fai- 
re récompenfe de la moitie aux heritiers du mari , fuivant 
l'arc. 242. de la Coûtume de Reims, l’article 22. de la 
Coûtume de Vermandois , art.'2. de celle de Chaalons, 
Boureiller en fa Somme Rurale, liv. 2. tit. 21. dit l’habit 
quotidien qu'elle doit avoir au jour de l'obfeque de fon 
mari {clon fon étar. Coquille fur Nivernois, tit. 23. des 


. & droits de gens mariez , art. 18. Ce qui peur être confirmé 


.par cette raifon du droit Romain , que lorfque la veuve eft 
pauvre, les heritiers du mati fonc tenus de nourrit pen- 
dant l'an du deüil , en attendane qu'elle joüiffe de fon bien. 

Bart. ® Doit.inl. 1 6. exaiho C.de rei uxor. a6t. Monfieur 

: Maynard liv. 2. de fes notables Queftions, chap. 25. Aufli 
eft-ce une chofe rude de priver la veuve des habits de pe- 

tite conféquence : ce quine fe pourroit faire fans blefler 
l'honneur des défunts, & leur faire injure. Barr, conf. $o. 

Ce qui s'obferve aufli en cette Coùtume & autres, par 

un commun ufage, Loifelen fes Infticutiens coûtumie- 

res, lv, 8. tit. 3- aft. 21: 

8 La veuve peut demander l'interèt civil pour lho- 
micide de fon mari, nonobftant fa retionciation à a 
‘communauté. Jugé par Arrêt du dernier Decembre 
1610. encore même qu'elle ne füt pas commune par fon 
contrat de mariage, ou qu'elle für feparée de biens, fans 

ue pour cet incerér elle foit tenué aux creanciers de 
bn mari, non plus que les enfans qui ont renoncé à la 
fucceflion de leur pere & mere : dautane que l’incerêt 
civil n’eft pas demandé en qualité d’heritiers , fed jure 
fawguinis, Sex vindittal. quefitum 10. ff. de [epulch. vio- 

lat. Bart. in L. pro berede verfic. an filius ff. de acquir: vil 
amitt. heredit. Lequel interêt du Molin tient Etre de moi- 

. tié, l’autre moitié devant être adjugée aux heritiers, en 

{es Apoltilles , fur l’art. 22. de la Coûtume de Lifle, ex 
L. 3. ff. de fepulch. violar. D'où vient que n’y aÿant point 
d’enfans, la veuve doit être preferés pour la pourfuite 

" dela vengeance de la mort de fon mari, non feulement 


aux parens collateraux de fon mari, mais aufli aux p22 


re & mere: car ençore que lefdirs parens l’excluent de 
Ja fucccffion de fon mari, néanmoins elle‘ y a le princi- 
pal interêr, à caufe de fa perte , & de la diffolution de 
fon mariage. /. 1. ff. de ritu nupt. Toutefois on cotte un 
Arrèc du premier, Juin 1554. par lequel fur le débat d'en- 
tre la mere de l’homicidé, & la veuve & les enfans d’i- 


celui, il a été jugé que la moitié de la fomme adjugée 


e doüaire prefix ou coù- 


pour repatation de l'homicide Groit baillée par provi- 


fion à la mere, & que l'autre moitié feroit depofée en- 


tre les maïns d'un tiers, pour être convertie au profit 
des enfans. L'Arrêc eft rapporté par Choppin i# confuer. 
And.lib.x. rit, 6. art. 73. num. 6 num. 5. € demorib. Pa- 
rif. bb. 2. rit, 1. nm. 23. Mais pat Arrêt du 8. May 1646. 
rendu conformément aux conclufions de Monfieur l’A- 
vocat Gencral Bignon , Monfeur de Mêmes Préfident, 
tenant l’Audiance , une veuve feparée de biens a obte- 


pù cent cinquante livres de dommages & interêts con- . 


tre celui qui avoit homicidé fon mari, nonobftant qu'il 
eût déja été condamné en huit cent livres d'interêt ci- 
vil envers les heritiers , qui feuls en avoient fait la pour 
fuite. En forte que nous pouvons dire, que la veuve, les 
pere & mere, & les heritiers doivent participer à l’inte- 
rèt civil, cums jus perfequende vinditle fit bereditarium. L. 
fororem 10. C. de his quib. nt indie. Lquamuis. 30. C. ad leg 
al. de adult. L. fi crimen. ro. l. axortna 4. C. qui accuf. non 
poff. Adde fur l'art. 82: infr. glof. unica num. $5. © feg. Et 
par une mème raifon, n’ÿ ayant point d'enfans, ni veuve, 
ni pere ni mere , le plus proche parent fera reçu feul à 
l'accufation. Papon /b. 24: tir. 2. 4rr. 2. où il attefte que 
l'obfervance du Royaume eît , que poursavoir l'interêt ci- 
vil, on reçoit feulement ceux qui fuccederoient, & les 
autres comme dénonciateurs , fans efperance d'avoir amen- 
de ni interêt , mais feulement les dépens ; & en cotte 
un Arrêt de l'an 1536. Arg. im confues. Britan. diit. art. 
610. glof. 2. Voire même, ceffant toute efperance de fuc- 
ceflion , les proches parens font obligez de vanger la more 
du défunt. C’eft pourquoi par Arret du 22. Novembre 
1Got. remarqué par Mornac ; & par Monficur le Preftre , 
en fes Queftions de droit, Cent. 1. chap: 11. un frere a été 
declaré non recevable à demander à un Prieur le rem- 
bourfement des frais par lui faits à la pourfuice de l’ho- 
micide commis en la perfonne de fon frere Religieux , 
nonobftant que le Prieur füt heritier du pecule de l'ho- 
micide. : | | | 
Toutefois les bârards font recevables à pourfuivre la 
vengeance de la mort de leurs pere & mere, & à deman- 
der interèc civil, fuivanc l'Arrêc du 25. Novembre 
1608. ce que je croi devoir être entendu , lorfqu'il n’y a 


aucuns enfans, ou bien quand ils ne fe font pas rendus 


parties civiles : car lefdits enfans s'étant rendus parties 
civiles , le bâtard en fera exclus. Boërius decif. 221. jun- 
Ga quafi. 210. preced. Arg.in confuer. Britan.art. 610. glof. 
2. Tronçon fur l'art. 317 de la Coëtume de Paris: 


Si toutefois la veuve eft fufpecte , foit pour avoir par- 


ticipé à la more de fon mari, ou autrement ; ou qu'elle 
collude ; & que les plus proches heritiers en faflent de 
même ; les autres plus proches parens doivent être ad- 
mis à J'accufation , afin que les crimes ne demeurent 
point impunis. Boërius decif. 220. Papén. lib, 24. sit. 2. 
arr, 4: Julius Clarus di£t: lb. $. Sentent. quaeff. 14. Adde fut 
l'art, 21. glofe 2. nomb; 21: 8 uivans, &c fur l'art. 82. 
glof. #nica num. 5. À [eq. 


Ous avons dit ce qui concerne d'explication de 

ces mots, fut l'annotation premiere du ptefent ar- 
ticle, nomb. ç. &e fuivans. Nous ajoüterons Se ; 
que par même raifon la veuve qui à vendu fes propres 
hetitages conjointement avec fon mari , ou bien con- 
fenti à la vente faite par fon mari, ne peut pas enfuite 
impugner cette vente, mais elle et tenuë de l’encrece- 
nir, fauf à elle fon recours contre les heritiers de fon 
mari, comme nous déduirons fut l'arc. 88. glofe 2. nomb; 
24. & fuivans: 


ARTICLE TREÏZIFME. 


Veuve de Noble joüit des privileges & prérogatives de Nobleffe durant fà viduité, vels que 
joüifloit fon mari. 


SOMMAIRE. 


1. C2, En quoi eff conforme an droit Romain l'article 13; de 


/ 


de Coñrmne de Troÿes, à l'égard des wenves àes Mobles: 
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EXPRESSEMENT OBLIGE'E. Gioss V. 


Leg 


32 Des droits & prérogatives des Nobles. T'rr. IL. Art, XIIE 


3. & 4. Si les veuves des petits Officiers Royaux,joniffent des 
mrèmes privileges accorde? à lenrs maris.; à caufe de leurs 
Charges.  : | 

$- Si la veuve d’un Chirurgienpeut faire exercer l'art deChi- 
rurgis, après la mort de [on mari. 

€. 7.6 8. Sida femme Noble qui fe marie à un rofarier, perd 


[a Nobleffe, d'en quel cas elle la recouvre. 

9. © 10. Si la veuve Noble pent continuer Les baux à ferme 
des terres prifes par admodiation par fon défunt mari ro- 
turier fans qw'elle pniffe tre mife à laraille; € fi clle perd 

fa Noblefe, quand Jon mari à été declaré infäme par 
° arret. 


VEUVE DE NOBLE. GLoss ünique, 


du droit Romain, felon lequel Îa femme non 
4 Noble & roturière époufant un Noble , eft anno- 
blic par le mariage, & joüit des privileges de Noblefle , 


+ I E préfent article eft conforme à ka difpoñition 


tant que le mariage dure, wxores cornfcant radiis marito- 


rum. L fœmine 8.f}. de Senator.l, cum ate 10. © l.ult.C. de. 
* mnph l. mulicress3. C. dé dignit. novel. 108. de Conful. 6. Jin 
ahtem etiemuxorem. Mafher. tit. 39. de taillüs. num. 9. ver- 
a fic. itemuxor. Et non feulement la femme ceft annoblie 
pendant le ie mais auffi He la mort du raari, 
& joüit des privileges de Nobleffc, tanc qu'elle demeu- 
re en viduité, ou Qu'elle ne fe remarie point à une au- 
tre perfonne de condition roturiere , ur fxprad. leg. quia 
_ widua qnamdin vidna manet in eodem matrimonio ffare in- 
telligitur. L filii 22. $. vidua ff. ad munucip. @ de incol.dict. 
_ dcum à te 10. € Lait. C. de napt. auth. de mupt. ff. foluto 
Bart. O Mafüer. dit. loc. Tiragq. de nobilir. cap. xs. num s. 
Cfeq. Guid. Pap.quell. 38. Ce qe deffus s'entend des veu 
ves qui ont ét mariées avec des matis Nobles, ou an- 
noblis par Lettres & Privilege du R>y, ou à caufe de 
feurs Offices : car les veuves . peties Officiers Royaux, 
qui ne font exempts que pendant qu'ils etercenc leurs 
3 Offices, ne joüiflent pas après le decès de leur fnatis de 
l'exemption des tailles, & autres privileges , franchifes 
&c immumitez concedées à leurs maris par privilege, à 
 caufe de leurs Charges, fi dans les privileges il n'eft fait 
une exprefle mention des veuves : à caufe que tout pri- 
4 vilege doit être interpreté étroitement , ex rarione © 
cabfa quefuis ejus inducendi. L. Titia Seio 87. 6. ufuras ff. de 
leg. 1. L. teffanmenta 16.6. 1. ff. de teffam mile l. impuber; 40. 


f. de adminiffrar. sus. |. 3. 6. ee de jar. immunit. 


4. 3, $. gnamuis. ff. de minor. Or la caufe qui à donné lieu 
aufdits privileges , eft le fervice aétuel que rendoient 
leurs maris : lequel fervice ayant ceflë par leur mort, 
le privilege ceffe aufli, & ne s'étend point à leurs veu- 

.ves. Bacquet Traité des Francs-fiéfs, chapitre 9. nom- 
bre 15. & chapitre 19. nombre 13. 

$ Les femmes fe reflentenc tellement de la dignité de 
leurs maris, que la Cour a étendu ce droit jufques aux 
veuves de ceux qui exercent des Arts & Métiers 3; ayant 
permis à la veuve d'un Barbier & Chirurgien, de faire 
exercer l’art en fa boutique par des rompagnons du mé- 
me art, qui feroient reçüs & approuvez par Experts 
deputez de la Cour, par Arrêt de l'an 1427. rapporté 
par du Luc lib. 6. placir. tit. 17. arr. 8. ce qui s'obferve par 
un ufage commun. . 

G Mais la femme noble qui fe marie à un roturier, perd 
Je privilege de Noblelle. dic. 1, filis 22. $. x. ff. ad muni- 


cip. L, fæmina 8. de Senatot. di. k èum à te 10. & L. ult. 


demapt. l. mulicres 13. C. de derit. En forte es cft con: 
e 


tribuable, même à taifon de {es propres biens , à tous 
droits & impofñtions, auxque's étroit contribuable fon ma- 
ri,Chjnÿ conditionetenetur, [. ingenues. C. de murileg. lib.1r. 
Cod. lunicys C. de mulier. in quo loco munerafex. congruent. 
velhonor. agnof. Gb. x0. Cod. Tiraq. de nobilit. di&t. cap. 18. 
nhm: 15. C° 16. & toutefois la veuve Noble, qui après la 
mort de fon mari roturiet | fe remarie à un Noble, joüie + 
des privileges de Nobleffe, tant durantle mariage, qu'a- 
près la mort de fon mari pendanr fa viduité. 

Encore qué les loix fafdites fils, € fœmine, difpofent - 

ue la femme on fe marie à un roturier , perd fa Noble{ 

e, & que le Parlement de Grenoble l'ait ainfi jugé par 
Artèt de l'an 1549. rapporté par Guid. Pap. dec. 349. nean- & 
moins nous-oblervons comiunément le éontraire ; fça- 
voir que la veuve Noble derace, qui après le decès dé 
fon mari roturier vit noblement, fans faire ate déro- 
geant à Nobleffé , joüic du privilege de Nobleffe pen- 
dant fa viduité, & n’eft point par Conféquent fujetre au 
droit des Francs-ficfs , foie pour les heritages qui lui ap- 
partiennent de fon proore, foit pour les che qui lui 
font échüs pis partage ; à caufé des acquifitions faires 
par fon défunt mari pendant leur mariage, ou À caufe 
de fon doüaire. Bacquet Traité des Francs-fiefs , pre- 
micre partie, chapitre 9. nombre 3. Coquille fur la Coù- 
tume de Nivernois , titre du droit d'afneffe;art. 1. verf. la 
veuve, & fans que la veuve ait b:foin dereftitution , dont 
parle Math. in diif, quaft. 349, Papon bb. $.rit. 11. art. 11. 
Adde Monfieur Expilly plaidoyé 1, 

Il a été même jugé en plus forts termes, par Arrêt $ 
de la Cour des Aydes, du 27. Août 1608. Monfieur le 
premier Prefdent de Seves, renant l’Audiance, que la 
veuve pouvoit continuer les baux. à Ferme des terres 
prifes par admodiation par {on défune mari roturier, fans 
Fo ur ce on la puiffe mettre à la taille, pourveu que 

‘ailleyrs elle ne fafle aucun trafic , ni aéte dérogeant à 
Noblefle , dont nous avons déja parlé fur l'art. r. glofe 3. pg 
nombre 47. & aufli nonobftant que fon mari eûc été con- - 
damné à faire amende honorable, banni à perpetuiré, & 
fes biens confifquez par Arrêt, 8 par ce moyen rendu 
infâme ; comme n'étant pas ladite infamie capable de faire 
perdre à la femme fa Nobleffe qu'elle rienc de race, & non 
de fon mari : par ls même raifon que nousavons dit au mé- 
me lieu , qu'un Noble qui fuccede à un ignoble, peut 


continuer la ferme & admodiation jufques à la fin de {on 
bail. | 


& / 


_ 


ARTICLE QUATORZIE'ME. 


Les enfans Nobles leur fuccedent par la maniere qui s'enfuit , c’eft à fçavoir , que le fils aîné a, & 
lui appartient, pour fon droit d'aînefle, & horspart, en terres & heritages de fief , écheans en 
ligne directe , tant de pere que de mere, le principal Château, ou maïfon forte, mote, ou pla- 
ce de maïfon Seigneuriale , tenu en fief , s’aucun en y a, à fon choix ; la bafle-court, la muraille, 
ou autre clôture, les foffez , & les heritages à l’environ de l'érenduë du vol d’un chapon, & lun 
des fiefs, s’'aucun en.y a, mouvant & tenu dudit Château , ou de ladite maïfon , lequel qu’il lui 
plaît choifir & accepter. Et aufli lui appartient le nom de Seigneur , le cri & les armes, avec un 
arpent de chacune efpece dudic fief & Seigneurie : c'eft à fçavoir > s'il y a prez, un arpent de 
pré: s’il y a vignes, un arpentde vignes : s’il y a étangs, un arpent d En + s’il y a bois, un ar- 


pent de bois : en continuant de membre en membrede ladite Seigneurie. 


tpour le vol d'un cha- 


ne eftà entendre , un arpent de terre hors la clôture & foflez du Château, maifon ou mote à 
’entour defdits Château , maifon ou mote. Et au par deflus defdits fiefs , ledit aîné fils, & les au 
tres fils & filles, les partagent également: Exceptéqu'un fils y prend autant que deux filles. Tou- 
 sefois l'aîné pourra prendre fa part & portion de ladite fucceflion , en la Seigneurie, en laquelle 


€ ne — 2e - 


\ 


Des droits & prérogatives des Nobles, Tir. II Arr. KIV. 3; 


ilauta pris fon droitd’aînefle, pour autant qu’elle pourra monter. Et s'il n'y à 
_ & forterefle , mote où maïfon forte , ou place de maifon Seigneuriale , ou teñuë 
aîné aura pour fon droit d’aîneffe ledit Châicau, for- 
rerefle, more , ou placede maifon Seigneuriale, foffez ,muraille, ou cloture d’icelle, 


tres heritages nobles & de fief , ledit f 


a château ; : 
e fief, fans au- 


comme def- . 


fuseft dir. Er pourra ledit aîné fils faire les foy & hommage pour le tout;pour fes freres & fœurs: & 


de lui reprendront lefdits freres & fœurs,fi 
gneuar féodal, lequelque mieux leur plaira. 


bon leur femble, & lui en feront l’'hommage,ou au Sel= 
Et au regard des heritages tenus én franc-aleu,ou en 


cenfive, & autres biens immeubles non tenus en fier, & pareillement des bieñs meubles, & detres, 
ils fe partagent & divifent par portions égales, & fansavantage , entre lefdits freres & fœurs. Et s’il 
n'y a que filles, elles partagent également , fans avoir prérogative, ne avantage. 


1 


GLose 1: 


k Qui font ceux qui joniffent des privileges de Noblefe en 


France. LE 
2. Si ce qui effordonné an Parlement ; en l'abfence du Roi; 
a pareil: fo-ce que s'il y étoir préfent. 


SOMMAIRE. 


29. 30. 31. Gr 34. Si l'aîné préjudicie à fon droit d'ainefes 
lor qu’il partage également avec [ès freres , © qu'il id 
_ la toy © hommage pour eux. a 
33. Difference à faire touchant les tranfatlions. 
34 Si l'ainé peut renoncer à. [on droit d'aineffe an profit d# 
| troifiéme fils , à l'exclufion du fecona. 


3. © 4. Quel eff le pouvoir des Cours fonveraines, © fpecia- 


lement de celle du Parlement de Paris. ! 


s-Ÿ 6, Comment les enfant de Meffienrs de la Cour partagent | 


Les fucceffions de leurs peres © meres. | | 
7. Veuve de celui dont le pere avoit été Confciller de la Cour 
des Aydes, déchargé des Tailles par Arrêt. | 
8.9. 10.55 laNbleffe demeure après la réfignation de l'Of- 
fice, © cequ'ileft befoin de la part des enféns, pour la 


continuer. | 
Grosse ll. 


se C2. Si le droit d'aineffe peut être ‘ré par le per: s'en vertu 
d'une difpofirion tefl:mentaire, du profit de fon fecond fils. 
3° 4. À" 5. Arrêts fur La quefrion précedente, € l'efpece rap- 
portée. ee 
6, Si nn pere de condition returiere peut , dans les Coutumes, 
ok les fiefs fe partagent noblemeït entre rotur,ers , fruftrer 
Jon filé aîné de [on préc'pnt. | 
7. En quel cas les enfans d'un ranier bit, font bien fonde à 
demander leur droit d ame en la moitie de ce qui apparte- 
noit au furvivant , convolé en fecondes nopcts. | 
8. @ 9. Si le drois d'äinelfe a licu, lofque le pere # difpofé 
par contrats entre-vifs , de [es fiefs » ou Les 4 échangez cn 
terres de roture. | 
10.Comment une rente acquife des deniers procedans de laven- 
te d'un heritage féodal , doit êrre partagée entre les enfans. 
gi. G 12. Si l'ainé peut faire revoquer les aliénations faites 
a les pere © insre, pour y prendre Jon préciput ; ce 
qw'il doit faire pour cer effet. 


A 


13. Si l'aîné privé de [a légitime , peur farecaffer lesalie- : 


nations, ©' difpofitions entre-vifs des terres féodales, fai- 
_tes par le pere. ri. Fr 
+4. S'il peut faire revoguer une donation entre-vifs, par [on 
pere, au profit de fon puiné. ee en 
15. S'UY 4 uelque difference entre transferer le droit d'ai- 
‘neffe, © difpoïfer du fief, fur lequel l'ainé à droit de pren- 
". dre fon préciput. a 2 
16. 19. Zatfons pour Lfquelles un pere peut avantager 
on phiné Au préjudice de jon ainé. | 2 

à le doéation faite fur un 


18. 19. 51 l'ainé [e peut oppoer 4 


fief a Jafœur, par [es pere C° mercen la mariant; Ô avec . 


quelcs formalitez cette donation doit etre faite. | 
20. 21. Si la renonciation faite par l'ainé à fon préciput,an 


profit de fon piiné ; eff bonne S valable ,quandil n'enefl 


_ fait aucune eXpre 10 mention. | | 
22. Sil'ainé quia [a 1. affurce fur les autres biens de [on 


pere, peur faire caler la donation comme inoficieufes 


* #3. Cequ'il peut faire, quand/fon peren'a point d'autres biens 


pour affnrer [a legirime. né 
24. Quelle différence il y a entre le droit d'ainefie G la legs- 
FIM. n A : 
25. Ce que l'on doit regarder en matiere de fraude, 
26. Quel eff leffes d'une vente fimulée. Fe | 
27. Si l'aîné ejtrenu de prouver la fimulation de la ventefaite 
du fief, fur lequel il veur prendre fon précipur. | 
29.Efpece d'un Arrêt qui oblige le puiné & rapporter uneterre 


à lui baïllée par [on pere, quoi qu'il renonce a[afucceffion. -: 


JL. Partie. 


\ 


GLosk. III. 
1. Qui eff celui qui pal[e pour l'ainé des enfans: | 
2. Si l’ainé d'un roturier nc avant l'annobliffement de [on 
: pere, peut prétendre le droit d'ainelfe. 
3. Si l'aîné tombé en démence eff capable de prendre le préci- 
‘ ciphf. | | 
4. é se Si l'ainé d'un fecond mariage peut demander [on pré: 
coput.fur un fief acquis pén dant l: premier mariage. 
6. Entre quels coheririers le droit d'ainefe a lien. 
7. Aîné, comment ce mot s'entend dans les baux emphiteoti< 
ues. 
ss: l'aïiné peht avoir [on dfoit d'asneffe fur les biens [ubfis< 
tuez. 
9. € 10. Silebärard ne de celle que lepere a depuis cponfes 
peut demander le droit d’aineff: , quand il.a été legitime. 
11. 12. 13» € 144 Si l'ainé legitimé par Lettres du Prince, é° 
des enfans adoptez , penvent demander le droit d'aineff:à 
15. Si l'ainé d'un mariage bon C* valable , quoi que difjous 
quelque temps après, eff recevable au droit d'ainefe. 
16. Si l'aîné de La femme qui s'eff remariée croyant fon mari 
mort, 4 le droit d'anefe. | 
17. d' 18. En quel cas le brardlegitimé ne peut avoir les biens 
fubflituezs | Q | 
59. 20. 21. Si l'aîné étant mort après [on pere, ou entré en 
Religien , «avant que d'avoir apprehendé la fucceffion s 
. +ranjinet Le drait d'aineffe à fer “te frere. | 
22. G 25. Pourquoi La maxime, le mort faifit le vif, 4 cté 
introduite en Francé: Br 
24. 25. Si le droit d'aineffe eff favorable ; € pourquoi il4 
. étéintroduits ns LE : 
26. d 27; Si le préciput doit être defrré au fecond fils, après 
d'âppréhenfion de l'heredité ; © lorfque l'ainéeff mort 
.. avant lepartage.. . | 
28. @ 29. Sitorfque l'aîné renonce ;. le préciput accroit à la 
malle bereditaire, G* s'il fe partage entre fes freres Ô° 
fœurs ; fans aucun droit d'aireffe: | 
30. 31. Si Lx portion bercdiraire de celui qui renonce , ac- 
croît à tous les heritiers ; fi le préciput de l'ainé eff coms 
pris en le portion bereditaire de F'ainé. Nu 
.32. Aîné en la Cohtume de Brèragne..que peut faire. 
33. Sile préciput de l'aîné qui a renoncé du vivant de [onperes 
doit être deferé au fecond fils, . 
34. Si l'ainé pert difpofer de [on droit d aineffe ; pendant la 
. vie de [on pere; ro ne $ 
:35.36: © 37. Si.les Clercs peuvent fuccederanx ficfss © de- 
mander le droit d'aineffe. . .s 
38 39. G 40. Si la fille de l'aîné repréfente fon pere #n droit 
ar. Sielle peut prendréen la fuccelfion de L ayeulantant qu té 
: fils puinés CD | à 
c. L ".Giose. IV. 
2e S 3. Si l'ainé peut avoir fon préciput fans fe porter heri: 
1 sier, 6° quelle difference 117 4 entre le kgs © le précipité 
de D'ainés ss RE Een 


34 Des droits & prérogatives dès Nobles. T i r. II. Art. XIV. 


4. S 5. Si les aînez font plus tenus au payemint des-dittes , à 
cauje de leur priciput, que leurs coheritiors. 

6. Quid , fi le pere decede [ans parer Le fief. | 

7. C8.Comment l'ainé, © [es Cober:tiers doivewt payer une 

_ renteen argent,on en bled, affignée fur le fief, oh l'ainé 4 
pris fon précipur, | | 1. | 

9. C 10. Si l'amé pewt prendre fon préc'put fer de fief vendh 
par le pere à faculté de remcré , © retiré apres [on décès, 

11, G 12. En qu:l cas l'ainé doit étrerembonrfepar fes cobe- 
ritiers in viriles , en quel cæt il ne le doit point être. 

13. 14. Si l'aîné peut demander [on précipat fur les denisrs 

_ provenans d'un rembokrfement fait du fief, que [es pere € 

mere avoient acquis à faculté de remerc. | 

ss. Si Le préciput de l'ainc effchargé du donaire de laf:mme, 
G* des rentes foncieres. | 


| Gzrose V. 
t. 2. Sur quoi L'ainé peut prendre fon préciput, O* droit 


d'ainefle. 
#4 CS. S'il Le peut prendre fur les terres en reture, bafe- 
court , foffez &° voi de chappor, & en chaque Couturae. 
- Gtose VI. 
B Si l'aîné peut prendre Le fon précipur une mai[on, en la- 
quelle confiffe tônt Le bien da pere. | 
&. Répoñfe de fains Bernard, touchant le partage d'une [uc- 
ceffion. | 
3. ”_ ss Si l'aîné doit évoir les machines de gwerre gui [ont 
. dans le Chateau. | 
_ Grose VIl. 
s. 2. C5. Combien dare La facuiré de cheifir ; fi l'aîné qui 4 
” choiff, peut encore varier, 
4. Si l'aîné pent choilir pour précipat le chateau bäti par [a 
* mere; fur l'heritagé à elle affigné pour [es deniers dotaux, 
GLzose VIII 
1. Que comprennent la clôture € muraille du préciput, 
2. Droit de bannalité comment peut appartenir à l aîné. 


s. En quel cas les re > les ruches à miel, le colombier 

| sppartiennént 4 aîné. L 

4, À quoi cet article reffraint le vol du chappon. 

| | GLrosze IX. . 

+. D 2. 53 'ainé peut prétendre ke droit de feodalité fur an des 
arriere-fiefs, dépendant du fief qu'il a pour précipur,@ sil 

peut avoir [où droit d'aineffe far le fief dominant &-fer> 

ce vVant.: 

3. À 4. Que pour prétendre l'afré par ces mots, l'un dis 


LÉS ENFANS DES 


" T ON feulement les Nobles de race , & les an- 
|  noblis paf Lettres du Prince; joüilfent des pti 

. _vileges de. Nobleffe, mais auffi de Meflieurs 

les Préfidens, Gonfcillers, Avocars-& Procüteur Ge- 
neral de la Cour de Parlenrent de Paris, même de tous 
es autres. Parlemens de France : lefquels quoi que non 
Nobles d'extraction, font par le moyen de leurs Offices 
rendus Nobles, &c comme rels etempts de routes char- 
ss & impofñtions , dont les Nobles de raté fonc exernpts, 
e qui eft obfervé entre nous avec d'autant plus de rai- 
fon, qu'encore que par Re droic Romiaîn , Sexasns fit pars 
Principis, L. gnifquis ÿ, C, ad ke-Jn. Majéf. & que reti- 
uement, Princeps/fit pars Senatüs, À. jns Sénarorum 8. 
+ dignitar. Néanmoins fi le Princé n'avoit point affi- 


à fté en perfonne au Senat, ce a avoit éré ordonné, n'a. : 


voit point de force, fi le Prince he pe: em qu pit 
après. Mais au contraire, co qui « êré ordoriné par le 
Parlement en l'adbfcnce du Roy , fubfifte, .& a pareille 


force que file Roy y avoit été préfent: Ideo- durs Appel- 


g larar 4d' Scrarum, vidernr appellari ad Prinicipern, En quoi 
Meflieurs les Officiers des Cours Souveraines ofit plus 
de droit, que n'avoient pas les Sengreurs Romains, com- 
me 4 remarqué Monfeur Cujas , 4d Novell. 62. de Senath, 
QMiS VETO dubhrabit e05 nabilirari, cm repreferrent pérfonam 
ait 1j effatem Rrincipis > ETAT ériam coqnus habet digrita- 
tem Tireg de nobilir, cap, 30, num. 10, Et principalement 


nw. 96. Bodin, liv. 3. de fa Répu 


fiefs , m& en ces article, € ff ayant pris le fieffervant pour 


 préciput , il peur avoir auffi le droit de feodalité du fief do: 


minant. | 
GLose X. XI. & XII 


1, Si laine feul pent porter le nom,le cri de la Seigneurie, & 
les Armes pleines de la Maifon. 


GLrose XIII. 
KR 2.3." 4. Ce que c'eff proprement qu’un fiefs & à quoi on 
le peut comparer, 
s. 6 S'y. Quelles font les efpeces differentes du ff | | 
8, 9. S 10. Si l'aîné peur avoir le four G Le colombier parmi 
_ {on droit d'aineffe, € s'il doir avoir pour préciput une efpe 
ce de chaque droit feigneurial. - | 
11. Comment [e doit faire le partage ,qnand le fiefa ete basllé 
a cens Ÿ'rentes, joints enfemble. | 
t2.18. 14 15. Si l'aêné peur prétendre la Jüri[diétion pour 
le tout, G" s'il peut avoir [on Préciput fur le fief qui confifte 
feulement en Jufiice. | 
16. Si l'aîné peut prendre un dénble droit d aineffe fur le fief 
commhn 4h pert © à la mere. 
GLrose XIV. 
t. Comment l'afné doit partager le fief avec [es fœnrs. 
Grose XV. 


n S'2. De quelle maniere l'aîné, gw prend là terre entiere ; 
doit recompenferfes cobéritiers, © fi les grandes terres pense 
vent étre pañtagéen | 


. 8. 4.5.©'6. S'il peut leur baillerleur legitime en argent, ce 


qui s'obferuc ordinairement , quand l'aîné n'offre pas rai- 
fonnablersent ; où n'a pas le moyen d'acheter: 

1.2.3.4. © 5. Foy d'hommage que doit rendre l'aîné , dr £ 
le puifné la peut rendre, G quel Âge eff requis. 


6. Si laine peut étre contraint de rendre La for & hommage 
pour [es freres & [œnrs. 


7- Sd 8. Si les pnifnez peuvent être forcez à relever de lou» 
frere aïné, 


Giose XVIIL & XIX. 


-n2 #3. Si? aîné peut prétendre fer droit d aïneffe fur les 


terres de franc-alen noble ou rosuriers fi les filles peu- 


vent prétendre quelque préciput entr'ellci,aux fiefs deferei 
aux males, | 


à la garde des titres © papiers de La famille. 
NOBLES. Giosr 1. 


4. Si là fille de l'aîné doit être preferée au plus nple ff, ® 


la Cour de Parlement de Paris, laquelle pat précminence; 


eft appellée Curia Francie : comme a cblervé du Molin, 


in prefat. fHl.Cnrie Parlamenti C* in paie confier. Parifs 

| lique, chap. 6. Certe 
aupufte Cout ayant même été élüé par l'Empereur Fri- 
deric IT, pour Arbitre de fes differens. Le même Bodin., 


liv. $. chap. 6. Palquier, liv. 2, des Recherches de la 


France, chap. 3. & 4. Choppin en Fait audi ample men- 
tion de Demun. dit, lib, 2. tit. 15, num. ÿ. Budeus in Par- 


deët, ad L. ulr, de Senat. init, C'eft te tue les enfans de’ ÿ 


Mefficurs de la Cour patragent la fucceffion de leurs peres 


. & meres comme Nobles, fuivant qu'il a té jugé par lés 


deux Arrêts remarquez par Monfieur Pichou, le pre- 
micr, du 26, Février 1548. duquel Monfieur Tiraqueat 
fait mention , tr46f, denobilit. cap. 6. num. 11, & feq, & a 


été donné à fon rapport : Enfemble d'autre Arrêt con- 


forme, du 13. Août 1546. depuis lequel eft encote intervée 
nu PArrèr folemnel du 8. May 1521. Choppin, in confuer. 


tor. Monfeur le Bret, de la Souverainet du Roy, liv. 2. 


chap. 101 Mais en la Coutume de Bretagne, la caufe a été @ 


appointée touchant la fuceeflion de Monfieur Gayet, par 


Arrêt du rsi Mars 1846. | 

La veuve de Pièrre Coiffard vivant fieur de faint Be- 7 
“hote fur Seine, Îé pere duquel avoit été Confciller ch 
4 Cour des Aydes ,à été échargée des Tailles, par 


And. 56. 1, rit, x. àrt, 31, Mornac. in prafar. tit. de Sena- 


“Des droits & préregativés des Nobles, Tri‘. Art, XIV. 


Ârrèt rendu: en da Cour des Aides en l'année 1645. àu 
profit de Damoilelle Macte Colette venve dudit Coiffart ; 
contre les ‘thabitans dudir fainr Benoit, lefquels s'étant 
pourvüs au Privé Confeil'concre ledit Artrèr., autoient été 


: débourez. Et :par conféquent leurs enfans doivent parta- 
_ “ger noblement. | 
2 


‘La quation , ‘fi la Noblefle derneure après la réfignà- 
tion de l'Office, &c fi les enfans partagent noblement , 
avoit.ére fugée au profic des cnfans de Monfieut de la 
Roche-Thomas ; par Arrêt du 9. Septembre 1595. Mais 
Jodit Arrèc a éré retraité par un autre-Arrèt fub{éqüent du 
22. Decembre 107. dequel Arrêt cft fondé fur l’art. 172, 
‘de ta Coutume du Mairie , ‘au dedans de'laquelle les biens 
éroient aflis, & aéré tranfcrit au long par Monfieur le 
Preftreen fon Recüeil:des Arrêtez de toutes kes Chambres; 
.nomb. $a. & 1. Cent. chap. 5. | 


9 Mais ceffant les Courumes particulieres, la Noblefle 


‘quia une fois été inherenve à là perfonne, n'en peut pas 
être feparée, mais demiéure toujours, nonobftant là re- 
fignation : 6e ainfi le tient formellément Guid. Pap. quaft. 
377. de Senatore qui voluntire Principis privatur officio. Et 
Monfieur Cujas remarque expreflement, que honorarÿ 
pars Senatus far. Ex Novell. 7o. De cette méme opinion 
-eft Choppin. in confuet. And. lib. 3. cap. 1. tit. :. nm. 22. 


xo Loyfeau en fon lrairé des Offices chap. 9. nombre 38, 


Mais il eft necellaire que la Noblelle foit centinuée par 
Jes enfans fans y deroger , afin de pouvoir montrer la 
Nobkffe de l'ayeul , comme nous avons dit fur l’art. r. 
glofe 3. Adde Monfieur Loïüet & fon Commentateur /'re. 
AN. num. 4. Bacquet du droit d'annobliflement , chapi- 
tre 9. 


LEUR SUCCEDENT. Gioss Il. 


E mot fHccedent , montre que le droit d'aineffe , not 
plus que la legitime n'eft dû qu'après la mort du 


) 4 
pere. Kt néanmois le pere ne peur pas de fun vivant 


at difpolition teftamentaire ôter le préciput qui eft dû 
à l'aîné ; & le transferer au fecoad , foit en ordonnant 
que fon fecond, ou autre fils aura le droit d'aîncfle 
ou bien que fés cnfans” partageront également : Dau- 
tant que toutes difpofitions à caufc de mort n'ont effec 
qu'après la mort du donateut, 6. 1.inffit. de donat. l:mor: 


a tiscanfa 22. l, Seia 921, Ddemorr.cauf. donat. auquel temps 
le peren’a plus rien au préciput , mais eft deferé à fon 


D 


fils par ke benefice de la Coutume, qui eft nôtre Loy : 
lequel benefice ne lui peut être ôré par le pere par 
difpofition à caufe de mort: non plus que le marine 
peut difpofer ap teftament de la part des bieas de la 
communauté de fa femme, dont roucefois il pouvoit li- 
bremenc difpofer pat contrats & difpofirions entre-vifs : 


paria enim fjurt aliquid fieri tempar:-prohibito , © conferri 


- sn tempus prohibitur;l.quod fpon|e 4.C. de donat.ant. mupt. 
du Moilin,in confuet. Parif. $. 8. gloj. 3.num.7. © num. 214. 
queff. 2. arg. l. qhoniam in prioribus C. de ino fic. reflamen. 


a T'rag. dejnr. prim'g. quaff. 21. À quoi eft conforme l’Ar- 


? 


rêt du 14. Août 1566 cotté dans les Notes de Monficar 
Pithou, l'efpece duquel eft au long rapportée par Mon- 


leans & Marguerite Orv fa femme confiderans , que 1a 
meilleure partie de leur bien confiftoic en un fief, nom- 
 méles Orches, firué à Châtillon près Paris : pout l'a. 
mour égal qu'ils portoient à leuts enfanis, aurdient pat 
‘tontrat en forme de donation entre-vifs , otdonné qu'ils 
partageroient leurs biens également entreux. Ce qui 
auroit éré accordé par eux tous, & fpecialement rati- 
fié par Jean d'Orleans fils aîné , kequel après la mort 
des perce & mere donateurs, ayant été mis en procès 
par fes freres &c fœurs pardevant le Prevôt de Paris , an- 
roit obrenu letttes pour être televé de l'acceptation & 
ratification pat lui faite de ce partage. Surquoi feroit 


intervenue Sentence, par laquelle il auroit été ordon- : 


mé, que partage feroit fait entre les parties dudit fief 


. & heritages de la fuccefhon deduit & difträie préala- 


blement au profir du défendeur ; le droit d’aîneffe qui 

Jui pouvoit appartenir audit fief des Orches : laquelle 

Sentence autoir été confirmée pat le fufdic Arrèc, le- 

quel eft rapporté par quantité d'Autheurs. Ce partage 

étoit de du nom de donation irrevocæble faite pat 
JL. ârtice | 


div. 2. chap, #3. 


prennent le droit d'aînefle : Et certe difpo 
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les père & mere “entre leurs enfants : ce qui pourtant né 


pouvoit changer là nature & la qualité du partage , le- 
‘quel ae pouvoit être ñon plus que tous autres ne. ÿ 


qu'une donation à caufe de morr, & ‘n’avoit éHcr qu’a- 


près la mort des pere & mere ; jufques auquel remps les . 


partages peuvent être revoqueZ , come nous dedui- 
rons plus au long fur l'article 59. Par ce même partage les 
pere & mere Droient le droit d’aînefle à l'aîné ; & le 
trän{portoient à trous les enfans. Ce qu’ils ne pouvoient 


faire pour les raifons | nrse Autte Arrêt conforme a 


Été rappoïté par. Monficur leMaiftre Traité des fiefs, 
chapitre dernier. Autre pat Mornac, 44 /, ff adrogator 


D. de adopt. Mème: un pere; ‘quoi que de condition t6- 


turfcre, ne peut pas dans les Ccürumes, où les fiefs fe 
partagent noblement entre roturiers , quelque declara< 
tion qu'il fafle paï le contrac d’acquifition , fraftrer fon 
fils aîné de fon -préciput ; jugé par Arrêt du ir. Août 
615. remarqué fur les Arrêts de Monfeur Loüet, bre.'S, 
#um, 10, Par la même taifonil à été jugé en la Couru- 
mé de Chartres , laquelle en l’art. 98. donne tous les 
Refs-qui font propres au pere aux enfans du premier lit; 
à l'exclufion des enfans du fecond lit; qu’un pere ayant 


rendu roturicr un fief qui lui appärtenoïir de fes propres s . 


abn que fes enfans du fecond lit ÿ puffent pattager égale- 
ment avec ‘ceux du premiet lit; les enfans du premier lit 
ne laiflerent pas d'avoit lesterres de roture, qui leur fu- 
rent adjugées par ledit Arrèr. Du Frefnie en fon Journal ; 


g> Ce que nous ävans dir des Couttimes äufquelles 


1# : À A . , ” CS CE EL 
les aïnez prennent le doit d'afnelle , a auffi litu à l'éoard 
des roturiers, encore que les Coutumes n’en difpofent pas 


exprefflement; mais portent generalement qe les aînez 
À 


le doir être entenduë même des 4înez des roturiers , nor 


-fculement en là Coutume de Paris, mais auffi aux au: 


tres Coutumes, À caufe de la préfomption generale fon- 


dée fur le drait public des Frantois, pour la confervation 
& l'aggrandiffement de leurs fimilles : lequel droit nous 
devors toujours interpréter Éxvorablement , atgue eriam 
“adjuva?s inrerpretatione , l: boc modo 64; ff. de condir. © 
-demenftrar. Pour laquelle raifon les renonciations des fil- 
Les aux futures fucceflions, ont été approuvées même 


entre roturiers ; comme nous ditons fur l'art. 90: glof. 2, 
homb. 37.] ; | | 

© J'eftime mêmë que les peré & there ayant des enfans 
d'un premier mariage, l'un étant decedé ; ne peut pas 
‘convolant en fecondés nopcèes faire convention même 
par contrat de mariipe , que tous les acquêts qui fe fe- 
tont pendant là comrhuünauté ; appartiendront aux enfans 
qui naîtront du fecorfd mariage ; &c .que nonobitant cet- 
te convention ,; fi les conjoints âcquictent des fiefs pen- 
datit le fecond mariage, les enfans du premier lit fcront 
bien fondez à demander leur droit d'aîneffe en la moi- 


h 


tion genera- ‘ 


7 


tié qui appartenoit à leur pere ou mere, fuivant l'opis 


nion de Tronçon {ur l'atr. 334. de la Coutume de Paris 
qui femble jufte. dde fur l'article 84 glofe 2; nom- 


. bre 3. 
“fleur Servin, tom: 1. Plaid. 104 qui eft telle. Jean d'Or- 


Mais le pete n'eft pis pourtant eripêché par le droit 
commun de vendte , alienet ou autrement difpofet par 
donation , où autres contrats entre-vifs, comme bon 
lui femble, au profit de toutes perfonnes , même étran- 
geres, de fes terres & Scignéuries, encore que ceflant les 
alienations & difpolitions , le-fils aîné après le decès 
du pere, ÿ eûc pris fon droit d'aînefle, 4: L. 1. 6. quod 
autem mortis ff. fi quid in frand. patron. Même le pere 
pourra échanger fins fraude les terres feodales & Sei- 
gneuriales en:tetres de roture . fans que l’aîné puiffe pré- 
tendre fon droit d’aînefle fur les terres de roture, qui 
fonc d'autre qualité & nature, & ne peuvent être ie 
mées terres de ficf, quoi que fubrogées en leur lieu, / 
cum in fundo 8. . fifundus ff. de jur. doti Molin. in conuet 
Parif. $.8. cloff. 3. queff. 3. num. 14. nonobftant que le pe- 
tene puifle unir une terre de roture aux feodäles ; à cau- 


. fe de l'avähtageinditeét qtii en tefulteroit, comme nous 
“dirêns fut l’art: 113. énfreniaufli rendre de fief de toru- 
te, ue fap: num. 6. à caufe du deffein de age à paroiît 


en ce cas. Il a aufli été jugé par Arrèt du 12. Juin 1607: 
remarqué par Maître Julien Brodeau fur Monficut 
° Eij 


eo. 


a 
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Loiïier, litt:S. num. ro. qu'une rente acquife des deniers 
procedans de la vente d’un heritage féodal feroit parta- 
gte rorurierement ; nonobftant que ke pere par le contrat 
de vente dudit heritage tût declaré a'il vouloit & enten- 
doir, que les deniers procedans de { vente dudit herita- 
ge fuflent partagez feodalement entre fes enfans , comme 
euréré ledit herirage après fa mort:dautant que cette decla: 
ration nc peut pas nee la nature & la qualité de la 
chofe, & rendre Îa rente féodale par fubrogation. Du 
Molin en fes Noces fur l'art. 273. de la Coutume d’An: 
jou . de laquelle fubrogation nous parlerons fur l’article 154. 
snfr. glofe unique. L ou 

La raifon de ce qne deflus eft, que la Coutune ne 
donnant le préciput , qu'aux fiefs qui échéent par fuc- 

- ceffion des pere & mere 3 fi lefdies psre & mere en ont 
difpolé pendanc leur vie, & me s’y en trouve aucuns 
lors de ji decès , l’aîné ne pourra pas faire revoquer 
les aliénations & difpofitions, pour dire qu'il a été trom- 
pé, & fruftré de fon droic d'aineffe par fos pere & mere: 
non enim quis Cenfetur facerefraudem , cum jure [ho utitur. L 
nullns viderur 55. f. de reg. jur. fi ce n'étoir que la venre 
eût cté faire par un complot & à deffein de fruftrer l’aî- 
né du droit d'aiuefle : car en ce cas l'aîné pourra faire 
22 caffer la vente & l’aliénarion. Mais pour cefaire , ce ne 

fera pas affez à l'aîné de verifier que le pere a eu deffcin 

de le fruftrer de {on préciput en faifane laliénarion , mais 

il fera de plus neceffaire de prouver que l’acquereur a 

participé à la fraude, Et encore en ce cas , l’acquereur 

+ doir être rembourfé du prix de fon acquifition , ou autre 
chofe par lui baillée au pere. Arg. L.1, 6. ff quis in fraudem 
Ê.f5 quid. in frand. patron Molin. in confuet, Parif, $. 8. glof. 
3. PH. 21; | | | 

Ce que nous avons dit , que l'aîné ne peut faire caffer 
les aliénations & difpofitions entre-vifs des terres de fief 
faites par le pere, a lieu de droit commun, encore mè- 
me que l'aîné par le moyen de l'a'iénation, foit privé, 
non feulement de fon droit d’aînefle , mais aufli de fa 

degicime : dautant que la querelle d'inoffciofiré a été 
feulement introduite pour faire revoquer les aliénarions 
faites à titre lucratif, comme les donations, & non les 
ventes, qui font un titre onereux , wr sit. de inefficiaf. do- 
nat. Encore que beaucoup tiennent que la vente fraudu- 
kufe , peut en certains cas être revoquée, nonobftanc 
que l’achereur n'ait point participé. à la fraude ; fçavoir 
- dorlque la vente n’eft pas faire pour prix raifonnable : 
auquel cas ce qui excede la. jufte valeur rombe en dona- 
tion. Bart. in diët. l. non ufque 3. ff.ff 4 parent. quis manurif]. 
fit. Tiraq. in L, fEunquam verb. donat. largitus num. 9. C. de 
“donat, Er particulierement Alexand. lib. 1. conf. $5. comme 
(dit-il) fi un heritage qui vaut cent cinquante écus, a 
été baillé pour cent. Coquilleen fes Quettions & Répon- 
“fes, chap. 163. mais cette opinion n'a lieu qu’en cas de 
vente faite à une perfonne, à laquelle Îles loix défendent 
de donner. Ædde fur l'art. 95. infr. glofe 4. 

Or comme le fils aîné ne peut pas faire caffer ni re- 
voquer les venres & aliénations faites par fon pere à 
perfonnes étranges, par contrats entre-vifs fans fraude ; 
quoi qu'au préjudice de fon droit d’aînefle : aufli le mé. 
me fils n'a pas droit de faire caffer & revoquer une do- 
nation entre-vifs faite par fon pere au profit de fon A 
né, pour dire que par le moyen de cette donation il cft 
fruftré de fon précipur, &-quefon pere l’a tranferé à 

15 fon puîné contre la Courume : dautant qu'autre chofe 
eft de transferer Le droit d'aîneffe, comme en difant que 
le fecond fils fuccedera , & aura le droit d'aînelle, ou que 

Jes enfans fucccderont également, fans aucun préciput 

& droit d’aînefle , ou en faifant partage égal entre les en- 

fans. Et autre chofe eft de difpofer du fief, fur lequel 

l'aîné, ceflant la difpofirion, eût eu fon préciput, Le 
premier eft défendu , comme nous avons dit, fi ce n’eft 
dans les Coutumes qui le permettent expreffement: com- 
me la Coutume d'Amiens, en laquelle un partage fait 
également par un pere entre fes enfans de tous he ; 

a éré aurorifé par Arrêt du 2. Janvier 1623. remarqué 

pat Troncon fur l'article 13. de la Coutume de Paris. Du 

Frefne en fon Journal des Audiences hvrer, chapitre r. 

en interprétane l’article 57. vitre des Teftamens de la- 

dite Coucume, mais non pas le fecond : n’y ayant rien 
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Des droits & prérogatives des Nobles. Tir. Il Art XIV. 


qui puifle empêcher le pere de difpofer au profit du puf: 
né, voire même de fa fille ; comme il pourroit faire: 
erfonnne étrange, pour quelque caufe jufte & raifonna- 
le. AMolin.in confuet. Parif. $. 8. glof. 3. queff. 3. num. 14 
© feq. S num. 17." 6. 9. glof. 4. num. 60. Tirag. de jur.pri- 
mig. quaff. 61. arç. ditt. l. 1. 6. quod JF mortis ff. fi quid in 
fraud. patr. & fans qu'il foit beloin que le fils aîné renon- : 
ce à {on préciput ; vû que ledit droit ne lui peur êrre 
acquis que pat le decès du pere : auquel temps le fief 
ne fe crouvant plus éntre les biens de la fucceflion, l’aîné 
n'y peut prétendre fon droit d’aînefle, non plus que” s’il 
avoit été vendu parle pere de fon vivant à perfonne étran- 
ge. Ce qui femble jufte, n'étant pas à préfumer que le 
pere ait eu intention de tromper fon fils aîné, cum vehe- 
mens fit amor © confilium parris in filios, l. quidam cum 
filium 46. ff. de hered. inflir. L. princip. C.de cursr, furiof. L. 
cum Achtiffimi 30. C. de fideicomm'[f. mais plutôt qu'il a fait 
la donation au puiné, comme le jugeant propre pour le 
maintien & la confervarion de fa famille, &.avoir marié fa 
fillé pour l'amour qu'il lui porte. Et il eft inutile de dire 
ue toutes donations.faires par peres & meres à leurs en- 
Pre font préfumées faites en avancement d’'hoirie 3 car 
cela n’empèche pas quela donation étant entre-vifs & ir- 
revocable, ne prenne fa force dès l’inftane qu'elle elt fai- 
te, & que le puîné ne fe puiffe tenir à ladite donation, & 
renoncer à la fucceflion de fon pere. | 
Je croi pourtant que ce qui eit dit ci-deflus, doit être 
entendu & reftrainc , en cas que la donarion foit faite en 
faveur , & par contrat de mariage, afin que {on fils crou- 
ve un parti plus avantageux : ce qu'il n’eür pü faire 
ceffant la donation. Et que la donation foit faite à la fil- 
le en la mariant, pour n'être les enfins mâles propres 
au mariage pour quelque défaut d’efprit, ou pour quel- 
que grande caufe, qui puiffe faire juger que le pere n’a. 
as eu deffein de frauder fon aîné, mais plucôt de con- 
-ferver les biens de fa famille. Ce qui ne fe pourtoit pas 
faire, lorfque les mâles ne font pas propres au mariage , 
laquelle confervation toutefois a fair introduire le droic 
d'aineffe , comme beaucoup d’autres droits : Et par con- 
féquent la donation qui fera faite , à la charge que le gen- 
dre portera le nom, & les armes de la famille, in d'au- 
tant plus valable. D'où nous pouvons tirer la raifon de 
J'Arrèc du 14. Août 1629. rapporté pat Fileau à la fin des 
Centuries de Chenu, queftion 200. par lequel la Cour, 
fans avoir égard à la donation faire par le pere , a ordon- 
né qu’au fils aîné feroic baillé fon préciput des fiefs. Car 
en l'efpece dudit Arrêt, le pere convolant en fecondes 
nopces, ayant un fils du premier mariage, avoit fait do 
nation aux enfans qui naîrroienc de ce fecond mariage, 
de tout tel droit & portion de fes heritages qu'il pouvoit .. 
ê& lui étoit permis de donnet par les Coutumes des lieux. 


; | 


: En is paroifloit , outre la haine des fecondes nopces , 


ue le pere avoit fait la donation fans aucune caufe ni 
ne valable , laquelle caufe valable nous avons pourtant 
dic être requile pour ôter le droit d’aînefle. D'ailleurs, 
la donation étoit faite à tous les enfans qui naîtroient en 
general. Et bien que le fils du premier lit für decedé du 
depuis conftanc le fecond mariage., néanmoins le droit 
d’aînefle étoit deferé au fecond. On pourroit même di- 
re, que le pere n’avoit pas eu intention de préjudicier au 
droit d’aînefle, n’ayanc donné en termes exprès, que ce 
qui lui étoit permis par la Coutume des lieux , lefquel- 
‘les Coutumes veu'ent que le préciput foit refervé à l'ainé. 
Sur lefquelles particularitez &c autres peut être fondé cet 


_ Arrêt. 


Et ne fait aufi au contraire l’Arrêt du premier Avril 18 
1600. remarqué par Monfieur le Preftre en {es Queftions 
de droit, Cent. 1. chap. 83. p. 248. en marge : fur ce 
qu'un pere & une mere ayant promis en dot à leur fil. 
le la fomme de cinq mille livres, payable après le de- 
cès de la mere ; le fils aîné fe feroit rendu oppofane aux 
faifies & criées du bien de la mere predecedce, à ce que 
la dot, comme inoffñcieufe, für reduire ; en forte que la 
legitime lui demeurât, & fon droit d'aîneffe : fur la- 
quelle oppoftion main-levée auroir été faire de ladice 
faifie. Ce qui peut être fondé fur cette raifon , que les 


. pere & mere n’avoient pas fait donation à leur fille du- 


dit fief, ni de partie d'icelui, mais feulement d'une 
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ommé de cinq mille livres : ce qui ne donnoit au pendre 
qu'une hypotheque fur le fief; en forte que le fief fe 
trouvant encore entre les biens -du pere lors de fon de- 
.cès, le fils ydevoit prendre fon droit d'aïneffe & fa lepiti- 
me. Mais fi le flef eût été donné au gendre en plein do- 
maine & proprieté par contrat de-mariage, pour çäufe 
‘:jufte, l'aîné n'y eût de préteñdre aucun droit d’aînef- 


fe, ceffant les particularicez de fraude cy-devant ; nonob- 


ftant la chaufe porçée par le contrat. de mariage cy-def- 
{us , pour en joüir après le decès : dautant que la dona- 
tion érant conçüé en temps prélenr, elle nelaiïlle pas d’ê- 
tre irrevocable. Defquelies fortes de dônations nous. par- 


lerons fur l'article 137. infr. glofe 3. Agde Tronçon fur la 


Coutume de Paris arr. 14: 5» verb au fils aîné. Carondas 
fur la Coutume de Paris arc. 13. & arc. 298. &cliv. 1, de fes 
Réponfes, & ailleurs, CET 

Il cft vrai que Mornac 4d L. ff adrogaror 12. ff. deadopt. 


? dit, que pour faire que la donation faite par pere & me- 


re en faveur de leur puîné , fubffte, il eft neceflaire que 
les pere & rnere foient'en bonne fanté,, & que par clau- 
fe exprefle du contrat de mariage, l'aîné renonce à fon 
préciput & droit d'ainefle : ce qu'étant fait, relles re- 
nonciations ont été tenuës pour valables par les Avo- 
cats confultans de Paris. Mais Mornat le dit ainf enfui- 
te d'un Arrêt de l'an 1565. par lui allegué, & par nous 
cy-devant cotté nombre 5. par lequel il a été jugé ,.que 
Je pere ne peut, ni par donation entre-vifs, ni par té- 
ftament , ordonner que fes enfans. partageront fa fuccef- 
fion également, & fans droit d’aîneffe. Ce qui peut fai- 
re croire, que Mornac ne fait aucune diftinétion entre 
Je pere qui donne par contrat de mariage à fon puîné 
quelques terres & fiefs , fur lefquels ceffant la donation; 
l'aîne eût pris fon droit d'aîneffe : & le pere qui ordon- 
ne que fes enfans partageront également fa {ucceflion , 
& fans droit d'aineffe ; entre lefquels cas pourtant fem- 
b'e ÿ avoir grande difference , comme nous avons dit. 
Et de faic l’Arrêc du 14. Avril 1616 cotté enfuite par 
Je même Mornac qui a caffé une renonciation faite par 
l'aîné à fon droit d’aînefle, au profit du fecond fils, 
a été rendu touchant la renonciation faite pat l'aîné 
au droit d’aînefle, qui lui devoir competer fur les terres 
& ficfs, qui fe crouveroient en la fucceflion du pere 
après fon decès , & non pas des tetres & ficfs donnez 
par le pere au puîné pär donation ehrre vifs & par 
contrat de mariage , lefquels fiefs par le moyen de ladi- 
te donation ont.été transferez en tout droit de proprie- 
ré, & pofieflion au donatäire. De forte qu'à l'égard def- 
“dits biens, il n’eft pas befoin d'entrer en la queftion de 
fçavoir , fi 13 renonciation faite par l'aîné à {où préci- 
put cft valable, puifque lefdits biens ne fe trouvent 
plus en la fucceflion du pere lors de fon decès, & con- 
féquemment l'aîné n'y peur prétendre aucun droit d'ai- 


s ncfle, mais bien eft neceffaire de fsavoir , fi la renon- 


ciation faire par l’aîné à fon préciput au profit du pui- 
né eft valable , lorfque l'aîné renonce du vivant du pe- 
re au préciput qui lui doic compérer & appartenir ; fur 
les biens qui fe trouveront en Îa fucceflion de fon pere 
après fon decès, & lequel Pepe ceffant, la renoncia- 
tion lui appartiendroir : defquels fortes de renonciations 
doir être entendu ledit Arrêt du 14. Avril 1616. cotté par 
Mornac. T'ronçon für l’art. 13. verff:. ç'a été; de la Cou- 
tume de Paris, & par Maître Julien Brodeau fur les Ar- 
rèrs de Monfieur Loïier, birr. E. num. 17. où il remärque 
qu’en l’efpece dudit Arrêt, le fils aîné éroit mineur de 
vingt-cinq ans , lors de la renonciation à fon droit d'aî- 
nefle , & demeurant en là maifon de fon pere ; Et pattant 
que regulierement l'aîné majeur peut. remetere fon droit 
d'atne € au puîné, même du vivant du pere; & à plus 
force raifon après fon decès :. mais qu'il faue que cette 
renonciation & remife vienne du propre mouvement de 
J'aîne fans contrainte , libere fabta,non meth, ne pater pe- 
jus faccret , comme au cas de l’Apoftille de du Molin fur 
J'art, 99. de la Coutume de Vitry. Ce qui doit pourtant 
être entendu pour jufte caufe: car fi le pere fans aucu- 
ne jufte caufe faifoit renoncer fon aîné au préciput qüi 
lui doit appartenir après fon decès ; même à fa fuccef- 
fion entiere , afin que fes biens allaffent au puîné : tel- 
le renonciation ; comme faite feulement pour fruftrer 


 Jiénation , #t Pipe num. 12. 


deffein de 


étant fondé fur un droit plus pete pour fa legitime, 
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l'aîné. ne feroit, pas valable, fuivant ce que nous avons 


déduir. À quoi fe rapporte l'Apoftille de du Molin fur 
ledit art. 59. de la Coutume de Vitry. Ët ainfi peut être 
entendu ce qui et traité par Tir4g. de jur. primig. queft. 
24: 24. Oquaff. 26. 27. 28. .  . … . . 
Ce que deffus peut être confirmé par l’Arrèe du 14: 


Aoûc 1534. rapporté par Monfieur Loüer re. E num. 7. -. 


en l'efpece duquel le. pere mariant fon puîné en une 
grande & notable famille ; l'avoir inftitué fon heritier 
se tous fes biens meubles & immeubles ; avec pra- 
Ameffe de ne rien aliéner : à quai feroit cul 

né , qui auroit reconnu avoir A Ecclefiaftique ; 
& entrant que beloin eft , ou feroit.,. aurait donné à fon 
puiné rout ce qu'il pouvoit prétendre aux biens de .fes 
pere & mere. Par ces termes; la renonciation à fon 
préciput n'étoit pas exprefle, comme elle doit être ; 
autrement elle eft nulle. Et d'ailleurs le pere r’avoit 
laiflé auçune lepitime à fon aîné, comme en l'efpecé 
de l'Arrêc du 21. Mars 1581: cotté par Carondas livre $: 


de fes Réponfes, chap. 7. Et pat une infticution univer- 


felle, laquelle quoi qu'irrevocable participe néan- 
moins de la donation à caufe de mort, comme nous de- 
duirons fur l'art. 96. Par lcfquelles donations à caufe 


ôté à l'aîné ( comme nous avons défja.dit ; ) ceft pour- 
quoi l'aîné obrine fon précipur par ledit Arrèr. Aide 
{ur l'article 95. glofe 2. nombre 16. & fuivant. Si la do- 
nation eût été faite par le pere au puiné par donation 
critre-vifs.êc | 
fe füc dèflors défaifi au profit dudit puiné , l'intervention 
de l'aîné. à la donation, ni fa renonciation n'eufflene 
pas été neceflaires, pourvü que la donation cût été faite 
fans fraude, nn  . à 
11 réfulre de ce qui elt dir cy deflus , que le fils aîné 
qui a fa legitime he le autres biens du pere, ne peut 
pas faire revoquet la donation comme inoffcieufe , pour 
dire que par le moyen de cette donation , il eft privé 
de fon droit d’afaefle : puifque d’ailleurs fa kgitime lui 
eft affurée fur les aucres biens du pere; fi ce n'eft en 
prouvant que la donation a éré faire fans juite caule 
& avec deffein premedité de lui ôter fon droit d'ai- 
neffe : laquelle preuve fuffic , fans que l'aïaé foit en ou= 
re tenu de prouvêr que le donataire a participé à la 
fraude, encore que cette preuve foit requife en cas d’a- 
Mais f pat la * du fief, 
l'aîné étoic aufli privé de fa legirime, à caufe que Île 
p:re n'a poine d’autres biens fur lefquels l’aîné la puil- 


fe prendre : ch ce cas l'aîné peut faire revoquer la do- 


nation ; jufques à la concurrence de fa legirime ; fans 
être tenu de prouver le deffein de fraude du pere. Bart. 
in L. non nfque ff. fi qus 4 ee manumif]. fir. Mais en ce 
que la donation excede la legitime, & que le fils pré- 
tend le furplus , le deffein de frâude doit être prouvé : 
laquelle preuve fe fait par les circonftances & les par- 
cicularitez des biens & des perfonnes. En quoi fe recon- 
noît la difference qui eft entre le droit d'aineflc; & Îa 
legitime: car encore que le droit d'aîneffe foit comme une 
forte de legirime; néanmoins ce droit elt dû par droit ci- 


vil & poñitif ; & lalegitime par droir de natureic'eft pour. 


quoi l'aîné qui a d’ailleurs fa legitime, doit prouver le 
raude pour avoir fon.droit d’aîneffe; Mais 


que pour fon droit d'aïînefle , i n'a pas befoin de prou- 
ver que fon pere a eu deflein de le fruftrer de fa legitime 
en faifant la donation : laquelle fans certe preuve elt re- 
voquée jufques à la concurrence d'icelle: car en matiere 
de fraude on regarde regulierement l'evenement , /. 1. € 


ulr, C. qui manumitt. non poff. & il fuffic qu'en cffec le fils : 


foit fraudé en fa legitime, re ipfa L. ï.sn fine. de faru lib. Î. 


ait Prétor. 10.. 1. D. queinfrand. credir. l. 3. 6. penulr. 


D. fi quid infraud. patron. Bartiin diff. l. nonufque. dde 
fur l’art. 138. glofe r: | | 
. Pareillement la vente où autre dilpofition fcinte & 
fimulée n'aura aucun effet, & ne préjndiciera point au 
droit d’aînelle : tout contrat fimulé n'étant non plus 
confideré que s'il n'y avoit point de contrat, & ne 


le de ficfs & Scigneuries , dont il. 


ai 


als 


. de mort, ou teflamentaires , le préciput ne peut être | 


«7 


21 


ik 


v 


 préjudicie point à la verité, l.cumatezt. C. derranfaïl. . 


tor. tit, plul: val. quod agit. Mais l'aîné fera aufli tenu de 


Eii 
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proaver la fimulation ; laquelle fera préfuinée , ‘15. l'alié- 
nation ou donation eft faire par un thoribond à des per: 
Yonnes fufpeêtes ,: glof: in cap. in his defepulrur. Ec felon ce 
que deAus femble devoir être entendu du Moliri in com: 
fat. Parif. & 8. glof.3. num.21.É feg.'Benediit, in cap. Raÿ- 


" Antins detcflam. $ 10. hnm.9, | 


28 


A ce que noùs avons dit cy-dellus, n'eft point con- 
traire l’Arrèt du mois de Février 1650. rendu en la Cou 
tume d'Antiens , ‘Monficar sue À ji se Préfident ter 
ant l'Audierice, par lequel'il aété ordonné , que la do- 
ration d'une terre frite au puîné , avec d'autres biens, 
{eroïent rapportez pour ‘être partagez fuüivant la Cou- 
tume des licax , nonébitant que le puifné renonçâit à la 
fucceffion de fon pere: dautant que ‘la dénation étoit 
aice au puîné , non par contrat & én ‘faveur de maria- 
ge , '( ce Que nous avons dit btte reduis , pour rendre la 
donation faite au puiné valable} mais par fimple con- 
trat de donation Fiite au püîné, de éroit d'Eglite, 
‘pourvü de Bencfices , & aævancé en Age: lefquelles par 


“vicularitez faifoient ceffer en la perfonne du puiné, la 


k9 


so 


Pé 
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‘certain bail à ne 
i 


xaifon de la confervation des familles, qui a fait intro- 


duire le droit d'aîneffe, & juger par conféquent que le 
re avoit ôtè à l'aîné, & donné au fecond le précipur, 
Ex aucune caufe valable, &é à deffein feulemenc d'en 
fruftrer [on aîné': ce qui ne doit point être toleré. Le 
‘pere peut aufñi fubitituer au droit d aîneffe , aux cas donc 
nous parktons fur lartict 95. glofe $. nombre 11. &c 
uivans, | 
Quand bien même le fils aîné auroït partagé cpale. 
ment avec fes freres & fœurs , ne penfant pas à fon droit 
d’aïneffe , on ne doute point que la réftirurion ne lui doi. 
ve tre donnée pour faire cafler le partage. Jugé pat 
Arrêt du 12, Avril 1616. remarqué par de‘ Montelon au 
125. de fes Arréts prononcez en robes rouges, & par 
autre Arrèc du 31. Juillec 1608. cotté pat Mornac 4d Î. 
SF adrogater. 12. ff, de adopt. Tronçon Fr Paris article 12. 
dautant qu'on ne peut inferer dudit partage, finon au 
plus une tacite renonciation à fon préciput : laquelle ta: 
tite renonciation ne feroit pas fuffifante, l'exprefle étant 
requife , comme nous avons dit. Auquel propos fait l'Ar- 
rêc du 7. Septembre 1571. pat lequel nonobftant ka foy 
& hommage rendu par l'aîné depuis fa majorité au Sei- 
neur Fcodal , tant en fon nom qu'au nom de fes coheri- 
tiets d’une maifon tenuë en fief ; la Cour adjugea à l'ai- 


né la totalité de ladite maifon: Choppin lib. 3, privileg.: 


ruffic, part. de 9. nm. 3. fine : ce sh s'entend, fauf la 
kegitime des pulnez, comme nous dirons s#f. glole 6. 
nombre 1. & fuivans. Ce qui doit être obfervé, encore 
a k partage en eûc été fait par forme de tranfaction , 
8 même qu'il y eût eu procès entre les coheritiers pour 


‘raifon dudit ee comme pour la difcuflion des tap-. 


ports, ou chofe fembläble : dautant. que la tranfaction 
doit être reftrainte 6e limitée à la caule & au fujet du 
procès, qui n'étoit pas de fçavoir fi les heritages étoient 
de rotuse, ou de fief, sran/attio autem non refertur ad ea 
de qnibus cogiratam non darctur, l. cum aquiliana 4, |. qui 
cu tutoribns 9. @.1.ff. de tranfaët. d'il; Cnjac.l3.C.eodem. 
L. trés fratres 45. ff. de patt. Mais fi en effec il ÿ avoit pro- 


cès pour fçavoir fi les heritages étoient de ficf, où de 


roture, en ce cas la tranfaétion qui feroit faite fur ce fu- 
jet, feroit valable , pourvû qu’il n’y eüt aacun dol. Æ40- 
lin. in confust. Parif. $. 16. num. 14, Et par même raifon un 
Fermier qui s’étoit obligé par fa propre fignature à l'en- 
tretenement des claufes , & des conditions portées par un 
, qu'il n'avoit jamais vü, a été refti- 
tué contre fon obligation, par Arrêt du 19. May 1612. 
remarqué par Motnac ad I. de bis 6. D. de tranfait. 
ü> Néanmoins s’il y avoit eu procès entre les parties tou- 


chance les claufès & conditions du bail, & fi pour ter- 


miner k procès , les parties avoicnt paffé tranfaétion en- 
tre clles, le fermier ne poutroit pas être reftitué contre 
cecce-tranfaétion , laquelle a innové l'obligation qui pro- 
cedoit du bail, qui ne doit plus être confiderée , mais 
feulement là SE qui reple les prétentions des par- 
vies, L.3. 4, L ut refponfum 13. 1. [hb pretextu 19.C. de 
tranfaët. Decins conf. 400. | 

Au fujer des tranfaétions dont nous avons parlé, il ne 


fera pas hors dt propos d'obferver , que ce qui a été par 
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nous dit, cln/s gmesalis refertur ad fperificata, s'entend 
rs qu'au narré de da tranfaétion font énonœes cer» 
taînes affaires, fpecialement & en particulier : car en œæ 
cas la claufe generale ‘fuivanre ne s'entend que de ‘œ 
qui eft enoncé : mais lorfque la demande & Île narré, ou 
ke difpofitif de la tränfaétion:a commencé par des termes 
generaux, en forte que l'on puille juger que les partics 
vntenteridu tranfiger de tous differends, fans laifler aucu- 
ne matiere ni femence de procès : en ce cas la clanfe 
generale qui eft mifc enfuite, doit être incerpretée ge- 
neralement, & de tous procès & differends {ans excep- 
tion , glof. on L.[ub pratextu 19. € ad I, fi decerta 31. C. de 
tranfail. Même la elaufe generale pourra être fi enerpi- 
que, qu'encore que la demande air éré fpeciake, cette 
Claufe doit être entenduë generalement de tous diffe- 
rens, nez & à naître. 67 Et la tranfaction ne pourra * 
même étre refcindée fous prétexte de pieces nouvelle- 
ment recouvrées, fi ce nef que lefdites pieces cuflenc 
été cachées par le dol & la fraude de la partie ; auquel 
cas de dol, là tranfaction pourra être ekcindéc, L. fsb 
prerextu C. detranfaël. Cujac.ud L. tres frarres. ff. de pair. ce 
y us » &ifi etiam de dolo tranfailum fit. |. 4. C. 
ev4d, 

Revenant à nôtre article, nous pouvons entendre 34 
fuivant Jes diftinctions cy-dellus , ce qui eft dit par 75 
ra4..de jure prinig. quelf 37. que l'aîné ne peut renoncer à 
fon dtoit d'aînefle au profit du troifiéme fils, à l'exclu- 
fion du fecond: car cela eft bien veritable, lorfque l'af- 
né renohce du vivant du pere au droit d'aînefle, qui lui 
écherra par la mort de fon pere , à caufe que la part de 
l'aîné défaillant lors du decès du pere; le fecond fils 'en- 
tre au lieu & place de l'aîné, Mais fi le pere avoit de fon 
vivant fait donation à fon aîné d’une terre, en laquelle 
confiftoit k droit d’aîneffe, fi l’afné par après fe fait 
Ecclefaftique , ou ne fe veut pas marier, il femble qu’il 
peut faire une-donation dela même terre à fon troificme 
frere, pourvûü que ce foit fans fraude, & pour caufe 
jufte &c raifonnable , ( comme nous avons dit, ) dde 
fur l'art, 90. infr. glofe 2..nombre 71. & fuivans. Si l'ai- 
né doir faire les partages, voyez fur l'art. 57. glofe 2. 
nombre 9. & fuivans. | 


LE FILS AISNE’. Gzos®g III. 


| Elui-là eft dit-.Æiné qui précede en âge tous les 
autres au temps du decès du pere, encore qu'il n’y 

ait point eu d'autre fils que lui. Firas. de jar. primig. 
quaff. 1. run. 3, Et fi l'aîné eft decede du vivant de fon 
pere, ou s'eft rendu Religieux Profès , le fecond entre 
en fon lieu & place, & auta le droit d'aînefle. Que fi 
l'aîné à laiffé un fils, ce fils repréfentera fon pere au 
droit d’ainefle, à l’exctufion de fes oncles , en fucce- 
dant avec eux à fon ayeul , we inf. fur l’article 90. glofe 
1. nombre 35. Et fi le pere a laiflé deux enfans mâles, 
celui qui fera né auparavant que le pere eût acquis ‘les 
fiéfs, ne Küflera pas de prendre fon droit d’aîacfle, à 
l'exclufion du fecond fils qui fera né depuis l'acquificion 
des mêmes fiefs : dont Pasorm. Torg, Benedit. Choppin 
&c autres , dermeurent d'accord avec du Molin in confuer. 
Pari[. 6.8. glof. 1. g4aff. 1. num. 55. excepté toutefois l’aî- 2 
né d'un roturier né auparavant l'annobliffement , lequel 
n'eft point rendu noble , &c par confèquent ne pourra pré 
tendre aucun préciput: mais il appartiendtaau fils qui fcra 
né ss l'annobliffemenc, fi ce n’eft que par Fe p 
les enfans ne foient aufli annoblis, comme nous avons dic. 
[ur l’article 1. glofe 2. | 

Les aïînez tombez en démence font capables de pren- 3 
dre leur précipur. Tir4g. de jur. primig. queff. 20. num. s. 
d eq. Ce qui n'empêche pas le pere d'en difpofer au pro- 
fit du fecond fils , par donation entre-vifs, comme nous 
avons dit en la Le précedente. 
. Nous devons entendre ce que deffus de l'aîné, qui eft 4 
né durant le mariage, pendant lequel le ficf a éré acquis : 
cat fi une terre &c feigneurie a été acquife durant la com- 
munauté des deux conjoints, & en fuite l’un d'eux viens 
à deceder , laiffant une fille du mariage : & le furvivanc 
fe remarie, &c a du fecond mariage un fils ; ce fils ne 
pôirra pas prétendre la maifon ou château entier des. 
terres & Scigneuries acquifes pendant le premier maria- 


me 
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qui s’énrend , «non feulement én-cas que Île pere aït des 


ge; dautant que la moitié en appartient à la fille pro. 
crée du premier mariage, lequel droit ne lui peut ètre 
Ôté. Mais l'aîné qui vient du fecond mariage, aura {eu- 
lement la moitié du Château, pour fon préciput & droit 
ÿ d’aîneffe. Tronçon fur l’art, 3. dela Coutume de Paris, 
verbo au fils aîné ; fi ce n’éroic que les mariez fuflenc de- 
meusans en païs où la comtnunauté n’à point de lieu + cat 
en ce cas l'aîné aura fon préciput fnr le fiefentier, acquis 
pendant le premier mariage , & la fille da premier ma- 
riage n’y aura aucune chofe. À quoi fe rapporte ce qui 
cf craité par Tirag. de jur. primig. que. 3. num.3. ©'fe4. 
Et parcillement fi le ÊCE étoit propre patrimoine au pere 
ou à là mere, & non conquèt, le fils procedé du fecond 
mariage, aura comme aîné le préciput , & droit d’aînefle 
audit fief, qui ne lui pourra être Ôté par le pere pour lé 
bailler aux hlles du premier lit, | | 

Aufli le droit d’aîncfle n'a lieu , qu'entré cohéritiers 
d'une mème fucceflion : comme fi le pere ayant un fils 
dü premier mariage, fait acquifition d'un fief pendant 
fon fecond mariage, le fils du premier mariage ne pren- 
dra pas fon préciput entier fur le fief acquis peridant le 
fecond mariage, mais feulemenc la moitié: & l'autre 
moitié appattiendra aux enfans , fils ou filles du fecond 
mariage , comme un conquêt , & en qualité d’heritiers 
de leur mere. Carondas livre 2, de fes Réponies ; cha 
pitre 21. | L | 

En matiere de baux à emphyteofe faits pour joüir 
après le decès du premier, par fon filsæâoé, où fille ; 


le mot aîné, s'entend dé laîné -ou des defcendans de 


Jui, qui font lors du contrat, & non lars du decès du 


reneur. Et fuivant ce, les enfans de l'aîné qui étoit 
Jots du contrat, & qui feroir depuis decedé, ont été 
“préferez à l'aîné qui s’étoit trouvé lors du decès du 
preneur , & ordonné qu'ils joüiroient du bail, à la char- 
ge de cominuntquer le profit aux autres enfans, par Ar- 
rèc de 1683. rapporté par de Montelon, arr. $r. Ce qui 
peut êcre fonde fur ce que la difpofition de l’homme 
doit être prife Ctroiremenr, & ne peut Être enten- 
duë comme la difpofition de la loÿ , comme nous dé- 
duirons fur l’article 83. glof. 2. nombre 14. & fuivans. 
-Adde Tirequel: de jur, primigen. quefi. 6. nm, 10. © 
quaff. 67. _ ni 
8. L'aîné aura auffi {oh droit d’ainefle fur les bieris fub- 
ftituez , quoique la fubfitutioh foit faite nomine 
cobeélivo , à tous ceux de là fâmille, comme nous dirons 
fur l’arr. 92. glof. 3. nomb. 4. & fuivans. 

Le batard né d'un àmie que le peré a dépuis épou- 
fee, eft rendu legitime par le mariage fubfequent, & en 
gonféquence de cette ation » il prend fon préci-: 
put. Godofreds poff alios in cap: ulr, novel. 89. quib. mod 
natur. effc. [ui,l. cum qis C. de natur.liber. Sicen'étoit que 
le pere après avoir eù ce bâtard ; eût contraété maria- 
pe legitimement avec une autre femme , dont eût eu 


to des cnfans mâles : Car en ce cas, l'aîné defdits enfans 


aura le droit d’aîneffe, nônobffanc que le pete après là 
morc de la femme eût époulé folemnelleriènt celle dont 
él avoit eu le bâtard : Dautant qu'encore que par ke 


mariage fubféquent le bâtard foit tegitimé , néanmoins 


la legitimation ox trabitur retro, in prejudiciam corn 
qui jam faerunt nati ; vel eff. él Le gitims , © qhibns bac ra: 
tionc jus efl quefirum , dont tous demeurent d'accord; Et 
néanmoins, fi du mariage n'y 4 aucuns enfans mâles, le 
bâtard legitimé par le mariage fubfequent , aura le droit 
d'aînefle, AMolin. ibid, num. 37. Dautant qu'én ce cas on 
ne peut pasdite ; medio témpore jus effe quefituim: vû que 
la Coutume ne defcre pas le droit d'aînelle aux filles, 
mais aux enfans mâles, pour la confervation des famil- 
les, commenbus dirons cy-après. Bald. ih l: cam acutiffi- 
mi 30: GC; de fidescommiff. Choppin: de Doman:lib. 1. tir: 10: 
num. 8. :" .. . 

Les lepitimez par Lettres du Printe, ne peuvent pré- 
cendre aucun droit d’aînéfle, Tirag, de jur. primik. cap: 


Ÿ2 34. poff Batd: ras, Monfleur le Bret, Traité de la 


Souveraineté:de Roy, chap. 3. Ce qui s’obferve auf à 
Fégard des -enfans adoptez' : aufquels là Cowume ne 
doit point être éreriduë, cormié étanc repurez enfans 
. par fiétioh de droic, #rg. /. ufr. C. de his qui ven etat: im- 

per. L. fideicommifum 76. fi de condirs € demonfirats Ce 


enfans inâles d'un mariage legitime, mais auf quand 


bien il n’auroit que des filles : Car fes feules filles em- ; 


pêchent le legitimé de prendre fon préciput, & l'obli- 
gera de fe côntenter de femblable part & portion queles 
autres enfans legitimes, qui eft le feul effet de la lepiri- 
mation. Mais pourtant n'ÿ ayant point d'enfans nez en 
legitime mariage , le legitimé par le Prince aura le droit 
entier de préciput ; AMolin poff alios in ditt. $. 8. confner. 
Parif. glof. 1. num. 38. © feq. Tiragq. de jur. primigen. dilt. 
queff. 34. num. 4. Dautant que les bâtatds fuccédent 
aux fiefs par la Coutume gentrale de France. Choppin. 
lib. 1. de domaän. tir, vo, num. 11: Guid. Pap. queff, 59, & 
237. Papon livs 21. vit. 3. des fucceflions des bätards , 
ait. 12, | 


, Ec au cas fufdit ; que l'afné legitimé par Lettres du | 


rince, ne prend pas fon droit d'aînefle : ledit droit ap- 
partient au fils afné qui à été né du mariage legitime , 
quoique 'aute du légitimé: par Relctic du Ptince, fui- 


vant les Auteurs fufdits, $. qwoniam varié quib. mod. n4- 


 tural, cfficianr, fui. Cicommuninmo. in fine C. de natur. liber. 


Tiragq. de jur: primig. queft. 34. Monlieur le Preftre en fes 
Queftions de dote , cents &. chap. 11. fol. 49: 

… La bonne foÿ dé l’un des conjoints eft fuffifanre pout 
faire valider le mariage, comme nous dirons fur l’art. 83. 


” glofe 1: nomb. 8. & fuiv. C’eft pourquoi encore que le 


mariage ait té declaré nul & rompu , pour avoir te 
contracte aux degrei prohibez par les Loit fans difpen- 
e: Néanmoins fi auparavant la diflolution eft iflu un 
fils, ce fils fera tenu pour aîné, & aura fôn droit d’ai- 
nelle ; paurveu que le mariage ne fait point inceftueux: 
Nous dirons de même ; touchanr le fils de la femme, 
qui s'eft remariée après une Ingue abfence de fon mari; 
&c fur les faules nouvelles qui lui éroient venuës de fa 


mort, Bald.inl, qui contra à. C.desnceft. nnpt. Decins conf. 


153. Alcxand. bib. 7. conf.s. © ibs Molin. Ben:d. in cap. 
Raynutius de teffam. in verb. Raynktius: num. 17. Catondas, 


1é 


fur la Coutume de Paris , art, 14. Covarr. in l. 4; decret, 2. 


part. cap. 8. 6. 1. : | 
. Siun particulier ayant deux enfans mâles, Îles inftis 
tué tous deux fes heritiers , & les fubftituë reciproque: 
ment l'an à l'autre, en cas que l’un d’eux die fe 
enfens nez en loyal märiage : Ec qu'après le decès du 
pi l’un fe marie , & l’autre fe, fert d’une concubine, de 
aquelle il a un fits qu'il fait legitimer par Lettres du 


Prince ; le bâtard lepirimé ne poutra pas préteridre les 


biéns fubitituez , à canfe de cés mots; "ex ên loÿal ma= 
riage jarg. li ex faëto $. Fauisff. #4 S'enatift: Treboll. Mais 
fi le fubitituant avoit feulement dit, s’il decedé [ans en- 
fans, fans ajoûter, ncz en loÿal inariage, le coftraite de 
vroit avoir lieu, principalement s’il n'ÿ avoit que filles 
qui prétendiffent les biens fubftituez: Car en ce cas, il 
ÿ aurôit taifon de dire, que la fubftiturion devane tou- 
jours être entenduë faire felon nôtre droic Fränçois 3 
bou la confervation des familles » & -pir conféquent en 
er des mâles, comme nous dirons fur l’atr: 90: glof: 
i. l'intention des fubftituans feroit fruftrée, fi les biens 
fubfticucz alloient aux filles, Ce qui peut être confirmé 
par l’opiniori d'Alexandre, libst. conf: 2. num. 11. Il réfouc 
füivant l'opinion de Baïlde, que le ftaruc qui porte, éx- 
fañtibas filiis mafculis filia fémina non [ncecdat , doit aufñl 
être entendu des fils legicimez par Refcrit du Prince : 
lfquels fils legitimez auront les biens , fans que les fil: 
les ÿ puillent rien prétendre. Cé que je croy veritable; 
tels ftatuts étant iñttoduits pour la confervatioti des fa: 
milléé, éomtne nos fubftiturions ; nonobftantr que dit 
Molin, in diéf. cnf. i: n'apptouvé pas l'opinion d’Ale: 
tändte: Zdem Molin.ihconfu:t. Panñf: $. 8. glof.t. q: 8. nirmi 
19. num. 4. Ofegs Tirag. in L: [5 knguam, verb. fufceperié 
bbhéros num. 67. © fe4. Cärondas en fes Répünfes ; livre $: 
chap. 44. Mais quand les enfaris font legitimez ee ai 
tiagé fubfequent, il n’y a point de doute que tels enfans 
font céffèr % condition de la fubftitution, Lucius lib. 8: 
placir. tif. ». de fidéicommiff. hæredi art. 1. en cotte dn Âr: 
rée du 10. Maÿ 1538. & aptès luf Bicquer, Traité des 
dtoits de bâtardife, 2.part: cap. 9: num: 2. qui ef l'opi- 
hiôh de Mantica , lequel traite aù long certe queftion ; 
Hb: ti: deconjet.nhimars valut. tir, 12. nam 14. © fr7: 8€ 


— 
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ainfi je croy devoir être entendu Guid. Pap. cum ibi motit. 
quai. 483. CL 

Si l'aîné vienr à mourir après le decès du pere, ou fait 
profeflion de Rcligieux , on demande f# le fecond fils 
aura le préciput qui appartenoit à l'ainé , ou fi tous les 
freres & fœurs de l'aîné partageront entr'eux le préci- 
put, comme le refte de la fuccefhon , d'Argentré en fes 
avis & confultacions fur les parrages des Nobles , que- 
ftion 13. tient que fans s’arrêcer aux diftinétions de Tira- 
queau , de jur. primag. quaff- 3. nous pratiquons relolu- 
ment qe par la mort de l'aîné fans acceptation de d’he- 
rcdité ,. l'enfance fuivant le premier, entre en même 
degré, prérogative & droirs que l'autre, & entre en tous 
droits d’aînefle. Mais dautant que d’Argentré ne parle 
de cette queftion que comme en paflant, & fe contente 
de fe fonder fur l'ufage & la pratique , & que du Molin, 
par lui cotté à tenu unc autre & contraire opinion : Nous 
cftimons qu'il cft à propes d'examinet plus particulie- 
rement la quéftion, afin que la refolution en foit d’au- 


tant plus certaine. En la conference des Coutumes ajoû- 


tée aux Notes de Monfieur Pichou, fur ces mots , fs 44- 
né , la queftion eft formée en ces termes : gwid s'il dece- 
de auparavant partage , fans hoirs de fon corps ? Et en 
fuite eft cottée la Coutume de Melun, art. 94. Ce qui 
revient à la quuition par nous propofée. La Coutume de 
Melun audic art. 94. porte : Siapres quéla fucceffion dire- 
éle eff échhé à pluieurs enfans , le fils aïné meurt fans hoirs 
procréez de fon corps paravant partag:, le frere plus âgé d'a: 
près aura le droit d'aineffe qu'avoir en ledit défunt. Et ff le 
fecond fik deccde auffi fans enfans paravant ledir partage, le 
tiers frere fera fubro gé audit droit. Mais fi le partage 4 cte 
fait , ce qui fera échu andis fils aïné , fe partira entre freres 
comme en ligne collaterale, Ladite Coutume eft fort favo- 
able ns À confervation du droit d’aîneffe dans les fa- 
milles. D’Argentré n'a fas pailé fi avant dité. qua. 13. 
eftimant feuleinent, que le fecond fils doit avoir le pre- 
siput , lorfque l'aîné eft decedé avant que d’avoir ac- 
cepté l’heredité du pere. Mais que fi l'ainé a une fois 
apprehendé la fucceflion, encore qu'il: foit decedé in- 


continent après , que le fecond fils n'aura pas le droit 


d'ainefle. | | 

Selon le droit Romain, Fheritier qui étoit deccde 
avant. que. d’avoir apprchendé la fucceflon qui lui éroit 
deferée ab:inteflat , où pat teftament, ne la tranfmerton 

as à fon heritier, mais elle appartenoit à ceux qui le 
fuivoient., & étoient plus proches en degré par cette 
maxime, beriditas non adita ,non trenfimittitur , laquelle Ju- 
ftinicn, in L unic. 6. in noviffime C. de cad. tollend. témoi- 
gne avoir été obfervée, tant par le droit ancien, que 
par le droit nouveau, excepté ix fuis heredibus : à l'égard 
defquels l'adition n'étoit pas neceflaire, cm fint quafi 
domini vivente patre, 8 comme n'étant pas tant heri- 
tiers du défunt, que d’eux-mêmès : à caufe de quoi ils 
font appellez , fui. heredes, © dicuntur [e immifcere, non 
Adire ; G° abffinere, non repudiare. Et encore même qu'ils 
s'abitinffent , ils ne laifloient pas d'être heritiers. Ce qui 
a fait dire à Ulpien ; sn d. cum quai 30. 6. [ed € fi fuus ff, 
de fideicemmif. liberr. non e[fe fine herede eum qui [uum here- 
dem babet, licet [e abftinentem : laquelle ps inter 
Juos heredes , G* non fuos , étoit jugéc pleine de rigueur, 
comme témoigne la Loy Paxnonius Auitus 8.'ff de acquir. 
beredis, Aufli elle a été ôtée par l'Empereur Theodole, 
in L. unic. C. de his qui ante apert. tab. heredit. tranfmnitt. par 
laquelle cet Empercur à ordonné que les fils, petirs-fils 
&c autres defcendans indiftinétement , étanc decedez 
avant que d'avoir apprehendé la fucceflion , ne laiffe- 
roient de la tranfmertre à leurs hericiers : étant injufte 
par un-accident de mort inopinée, mepotes , abtneptes , auf 


. pronepotés avira vel proavita fucceffione fraudari. Ce qui 


cft fondé en la Loy de’nature, qui baille la fucceflion à 
tous les defcendans également, ffve fui fint, féve non fui. l. 
nam © fi1sinprincip. ff.de inoffic. teflam. l. [cripto7.O" uit. 


| f und. liber. 1. ule. ff. de bon. damnat. dont nous parlerons 


ur l'art. 90. glofe 1. mais cette Conititution ne difpofe 
que de fiis b.redibus ; & ne fair aucune Mention des col- 
lateraux , encore que du Molin.,, in confuet. Pari. 6. 8. 


glof. 1. queff. s. num. 32. C7 $. 9. gloff..4° um. 8, dife que 


ds sranfmistis portionem ad fe debate #4 hercdes fuos col. 


larerales de jure,virtute fuitatis,ex dict. L. senic. C. de bis qui 
ænte aperr. tb. En quoiil femble que ce grand Perfon- 
nage fe foit mépris ; car par le droit du Digefte, [ols fui 
rranfrittchant berediratem : Et par cette Conftitution, le 
droit de tran{miflion eft baille en faveur des defcendans : 
fans diftinétion , ffve fhi finr , five non [ui , & nôn pas aux 
tollateraux. De forte qu'on peut foütenir , que même 

ar le droit nouveau , berediræ non 4dit.: non tranfmirritur 
ad collaterales. Cujac. ad I. ff filius !, 16. ff. de Liber. € pofth. 
tra, 4. ad Affric. Monfieur Colombel en fon doéte 
Abregé de la Jurifprudence Romaine, tit. du droit de 
déliberer p. 200. & fuivans. Cette tegle & maxime du 
droit nouveau , pouvoit être fondée fur ce que celui 
qui eft decedé avant que d’avoir apprehendé une heredi- 
té, & laquelle par conféquent ne lui a jamais été acqui- 
fe , ne la peut pas tran{mettre à fes heritiers. Autrement 
il cranfmertroit plus de droit , qu’il n’avoit de fon vivant, ‘ 
contre la regle #emo plus juris 54. dereg. jur. Adde fup. 
art, 90. gloff. 1. 

Mais cette maxime du droit Romain n'a point de lieu 
entre nous , à caufe de nôtre maxime toure contraire, 
le rnort Jaifs le vif, fon hoir © plus proche heritier : En vertu 
de laquelle, les plus proches & babiles à fucceder font 
faifis des biens du défunt, fans aucune apprehenfion de 
fair, comme nous dirons fur l'article 90. infr, glof. x. Et 
fuivant cette maxime, le fils aîné venanc à deccder in- 
continent après fes pere & mere, & avant même qué- 
d'avoir apprekndè ou repudié leur fucceflion, ne laifle 

as de tranfmettre l'heredité à fes freres & fœurs. Mais 
d'Arpentré, au lieu cy-deffus cotté , dit quehonobftanr cet- 
te cranfmiflion, nous pratiquons ue L'enfant fuivant le 
premier , entre au même degré de l'atné » & prend le 
préciput & droit d'ainefle. Au contraire du Molin, :n 
confuet. Parif.$. 3. glof. 1. quel. 3. num. 6. & plus particu- 
lierement 6,8. glof.1. queff. 4. © quaff.s. num, 18. C° [eq. 
tient que par le moyen de cette tranfmiflion, le fils a- 
né étant mog avant que d'avoir apprehendé ou renon- 
cé à la fucceflion de fon pere , a tranfmis tout fon droie 
d'heredité à fes freres & fœurs, qui lui fuccedent &c 
partagent fes biens, comme en fucceflion collaterale , 
fans que le fecond fils prenne aucun préciput , ni droit 
d'aînefle : ne faifant par ce moyen aucune diftinétion 
encre le droit d'’aîuefle, & le reftc de l'heredité , fe fon- 
dant fur ladite Confticurion diëf. 1, unic. C. de his qui arms 
te apert. tab. En quoi du Molin a fuivi l'opinion de nos 
Docteurs , & autres se ont auparavant écrit du droit 
d'aînefle, & a été aufli fuivi par ceux qui font venus” 
du depuis , qui le tiennent pour une commune refolu+ 
tion : fuivant laquelle. nous avons vû quelquefois, qu'ae 

rès la mort de l'aîné , arrivée avant qu'il eût appre- 
hendé la fucceflion de fon pere, le fecond fils n’a pas de- 
mandé à encrer en fon lieu & place, & avoir le préciput, 
mais il s’eft contenté de fucceder avec fes freres & fœurs 
comme en fucceflion collaterale |, comme il s’obferve - : 
le plus communément. Autrefois ileft arrivé, qu'en ce 
mème cas le fecond fils a reprélenté l'aîié, & 2 cu fort 
précipue, fans que fes freres & fœurs cohcririers ÿ ayene 
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contredit. Mais pourtant j: diray, fauf le refpec qui eft 


dû à de fi grands Perfonnages , que je n’ay jamais pü ap- 
prouver cette opinion, quand bien la fufdite Conftitu- 
tion, /. unic. C. de bis qui. ante apert. tab. devroit aufli 
êcre entenduë des collateraux { ce que je ne croy pas) 
dauçant qu'on ne peut pas inferer avec du-Molin de la. 
dite Conititution, que l'aîné qui feroic deccdé avans 
que d’avoir apprehend£é la fucceflion de fes pere & mere, 
tranfmette fa fucceflion , même fon précipur à tous fes 
freres & fœurs : ayant toüjours cru que nos Docteurs 
François en ce fujet comme en beaucoup d’autres, s'é- 
toient trop attachez aux Loix Romaines , qui ne peuvent 
convenir à nos mœurs & Coutumes, & font fondées fur 
toutes autres & differentes raifons.: re L- 

Les Loix Romaines , même ladite Conftiturion, ont : 
été faites paur empêcher que le fifque n'eût l’herediré :° 
des défunts, au préjudice des legirimes heritiers, & 
afin que les petits enfans, Je pere defquels étoit deccdé 
incontinent après leur ayeul , $& avant que d’avoir ap; 

LA - » ‘ 

prehendé fa fucceflion, ne fuflent fruftrez de l'hercdiré 
de leurdit ayeul. Mais nôtre maxime Le mors faifir lé uif, 


fon 
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fon boir, © plus proche hevirier, n'a pas été intro- 


duite pour empêcher que l'heredité n'allt au fifque , 
ni pour faire ei les pe enfans fuccedaflent à leurs 
ayculs & ayeules , au lieu de leurs peres & merés : car 
on n'a jamais revoqué en doute en nôtre Droit Fran- 
çois, que le fils quiet decedé incontinent après la mort 
de fon pere, & auparavänt qu'avoir apprehendé fa fuc- 
ceffion, ne la tranfmic à fon fils , ou autres plus proi 
ches hcritiers collateraux , comme n'étant point l'ap- 
préhenfion de fucceflion neceflaire, mais cette maximæ 
a été introduite, pour établir un droit beaucoup plus 
avantageux aux heritiers, que par le droit Romain; 
Sçavoir pour faire que les Le proches heritiers fuf- 
fent, fans aucune appréhenfion de polfeffion, faifis des 
biens dudic défunt, & qu’en certe qualité ils puflent, 
comme continuant la même pofleffion, intenter tous 
remedes & interdits poflefloires : ce que le droit Ro- 
main ne permet pas, comme nous déduirons fur l’arti- 
cle 90. infr. glofe 1. Les Loix Romaines n'avoient au- 
cun égard au droit d’aîncfle, ni à la confervation: des 


familles, & n’avoient autre but, Le de faire executer 


la volonté des celtareurs par un defir effrené , plürôt aù 
profit des perfonnes étranges , que de leurs heritiers le- 
gitimes, mi d'aucuns auttes de leurs parens. Aufñli leurs 
fubfticutions n'ont pas été par eux introduites à cet ef- 
fer , comme nous déduirons fur l'article 90. infr. Mais 
au contraire, le précipuc des afnez a été introduit en 
ce Royaume, par une maxime politique : comme pa- 
rcillement la regle paterng paternis , le retrait lignager , 
& l'inhibition de refter, outre certaine partie des pro- 

res, fous la ligne de Hugues Capet : i caufe que le 

oyaume étant divifé’ en plufeurs portions, chaque 
Duc & Comte, pour fe prévaloir davantage en leuts 
neccflitez de la guerre, vouloient que la plus grande 

rtie & portion des fiefs de leurs vaffaux vint entre 
És mains de leurs enfans, tomime 2 obfervé Pafquier, 
en fes Recherches de la France, /:b. 2. cap. 17. É 44 
fomn. virid. lb. 1. cap. 188. fine © [eq. Beaucoup de cli- 
mats du monde ont reçü ce même préciput des ainez, 
corame rapportent plufeuts autres perfonnapes , donc 
fait mention d’Argentré en fes avis fur les partages des 


£$ Nobles, queftion 3. Er pourtant entre toutes les Narions 


il n’y en a eu aucune qui ait euen plus grande recom- 
mandation la confervation des familles , que la nôtre. 
Si bien que nous pouvons dire que les droits concernans 
Ja confervation des familles , font fondez fur un droit pu- 
blic & favorable. Ce qui eft caufe que je n’ay aufli ja- 


_ mais pu approuver l'opinion de ceux qui tiennent que le 


retrait lignager eft odieux j; quoique cette opinion foit 
la plus commune, fous prétexte que les Romains ne 
l'ont pas reçu, & que par le moyen de tel droit, la ven- 
te des biens eft cmpêchée, du moins renduë fans effet , 
dont nous parlerons fur l'article 144. infr. glofe 1. Enfin 
pour venir à la conclufion de nôtre queftion, j'eftime 
qu'on ne peut pas fe fonder comme du Molin & autres; 
fur la fufdite É #nic, G. de bis qui ante apert. tab. he- 
red, tranfinitt. pour dire que l'aîné eérant decedé avant 
que d’avoir apprehendé la fucceflion de fes pere & me- 
re, a tranfmis à fes heritiers le droit de la pouvoir ap: 
préhender , & que fefdits heritiers lui fuccederont 
comme en ligne collaterale, pour Îles raifons cy-deflus 
deduitess Mais cette opinion fembleroit d'abord pou- 
voir être mieux fondéc fur nôtre maxime generale, le 
mort faifit le vif, fon hoir plus proche-heritier, Toute- 
fois il femble que no‘ts en devons jugér autrement : 
daurant qu'encore que l'aîné ne puifle prendre fon 
préciput fans être heritier du défune, comme nous di- 
rons cy-après ; néanmoins ledit préciput étant déferé 
à l'aîné hors fa part & portion hercditaire , & comme 
un corps feparé de la fucceflion , fæltem juris intelleëlu. L, 
Mavius 66. 6, duorum, ff. de leg, 2. & ce par un privilege 
introduit pour la confervation des familles , qui eft 

armi nous une caule , & faveur publique : nous de- 
vons aufli confiderer le préciput de l'aîné féparément, 
& le diftinguer d’avec le refte de la fucceflion ; en éta- 
bliffant un droit diffsrent 3 plürôt en l’un qu'en l’aucre, 
comme y ayant diverfité de raifon. Et ce Paifane - nous 
pouvons conclure , que l'aîné étant mort après le pere 
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ou la ruere , avant que d’avoir appréhendé leur héredité ; 
le précipuc doit être tranfmis ah fecond Frere, qui fuit 


l'aîné ; pour l'avoir & prendré, commé tenant lieu dé 


l'aîné, & étant en effet aîné, n'étant point precedé par 
un autre lors de l’apprehenfôn ; quoiqu'il füt precedé lors 
du decès du pere , où de la mere : & que dudit. préciput 
le fecond qui fuit l'aîné , eft faifi en vertu de la Coutume 
qui lui défere ledit droit; afin d'interpréter favorablement 


Je préciput de l’âîné par la caufe & la raifon qui l'a intro- 


duit. #rg. l, quafitm 19.ff, de reb: añthorit: fud. pelfid.aliai 
l. 2. de privileg. vredir, 4bi Gothofred. notat. € I. hoc mode 
64.ff. de condir. É demonff. nonobftant , comthe nous avons 
dit, que le contraire fe foic quelquefois vbfervé en ces 
quartiers. | 

Nous pouvons dire dé -plus, 
préhenfion de l’hercdité, & lor que l’îné eft detedé 


que mème après l'ap- : 


avant le partage, le préciput doit être deferé au fecond : 


fils, fuivant le fufdit article 54, de la Coûrume de Mc- 


lun , lequel eft plus confôrrhe à la raifon ; & à la caufe qu£: 
a introduit le droit d'afnefle : dautant qué l'aîné étanc 
decedé avant le partage , fon préciput & dtoit d'aî+ 


neffe demeuré toujours rèlé & eonfus dans le sn 
hereditaire, 8e dans la rmaffe de là fuccefion, avec la 


même charge, nature & qualité de préciput qu'il avoit 


auparavant, puifqu'il n'a point encore été 
fon corps , jure non decrefcendi. l.unic. 6. hss it4 


fepiré de 
d fe. C 
de cad. tollend; Toutefois pour lé furplus de la fucceflion » 


à la referve dudit préciput, les heritiers de l'aîné lé 


partageront comme en ligne côllaterale. Mais en tout 
Cas, TE bien nous ne voudrions pas fuivre la difpofi: 
tion de là Coutume de Melun, quoi qu'il fc jufte de 


Pobferver, pour êcre fondée en nôtre droit commun 3 


il femble qu’au mois l'aîné étant mort avant que d'a 
voir apprchendé la fucceflion, le préciput doit être 
deferé au fils. Ce que deflus peut être confirmé par un 


Arrêt rendu en la même Coutume de Melun ; le 144 


May 1647. rapporté par du Frefné, cri fon Journal ,.li= 
vre $. chapitre 16. par lequel le fils aîné étant decedé ;: 


ne laiffanc que des fœurs , l'oncle du fils frére de l'aî- 


né auroit été preferé au droit d’aîuefle, que la Cour 


auroit en ce faifant érendu & favorablement a ts s 
iens [R 


vü même que ce n'étoit qu’une demiflion de 
& que tous partages eutre enfans fone toujours revo- 
cables. . 

Si l'aîné renoncé À la’ fucceffion de fes pete & mie- 
re, en confideration des avantages qui lui ont été 


fairs, le préciput de l’aîné accroît à la maffe heredi= 


taire ; & fe partage entre fes freres & fœurs , fans aucuri 
droir d’aînefle, fuivanc l’Arrêr du mois d’Août 15575 
cotté dans les Notes de Monfieur Pichou , ptis de Duluc 
bb. 8. placir. tir. 10: art. 2. lequel vericablemient ne faic 
point mention que l'Arrêc ait été rendu fur aucunes 
particularicez. Mais les autres Auteurs obfervent, que 
l'aîné avéit renoncé moyennant Îles dons & avantages 
qui lui avoient été faits. Choppin, ë# confhtr. And: 
Lb.3.caparitit, 2.num. 4. © lib. demorib. Parif. tit.2. num: 
15. & quantité d'autres Auteurs. Autrement il s'enfuivroit 
qu’un même préciput feroit tiré deux fois d'une même 
fucceffion. Aolin. 57 confuet. Parif, K. 8. ge 1. ghaff. 4 
num. 3, La Coutume de Paris eft conforme aux arti- 
cles 27. & 310. | | 

Que fi l'aîné renonte à la fucceflion de fes pere & me 
re, fans avoir auparavant reçu aucuns avantages, mais 
feulement pour ne vouloir point s’immifcer dans les affai- 
res de la fucceflion, 87 à caufe qu'il eft pourvû de benc- 
fices par la recommandation de bn défunt pere, fufhfans 
pour vivre felon fa qualité, & Ëcre engagé dans l'Ordre 
Ecclefiaftique ; ou autrement; ] il femble que nous ne de+ 
vons pas en juget fuivant les regles ordinaires des fuccef 
fions, mais que nous devons feparer le préciput de 1 aî- 
né , d'avec fa parc & portion hcreditaire , & les confi- 
derer corhme deux divers patrimoiries , ji n'onc tien dé 
commun, & ne doivent point être confondus l’un avec 
l'autre ; nonobftant que f préciput ne puifle être pris. 
fans être heritiers La patc & portion de l'aîné qui 4 
renoncé , accroît bien aux autres heritiers , qui apprehen« 
dent la fucceflion du 


+ « 


ere & de la mere, & non pis: 
fon précipur, qui eft d'une qualité-& nature er ati 
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#2 
tro & bien differente. La portion hereditaire accroît 
à tous Les heritiers , à caule que la loy défere à cha- 
cun des heritiers l’entiere fucceflion du défunt. De for- 
te que l’un venant à renoncer à fa fucceflion des pere 
& mere, fa part qui na point encore été feparéc de 
l'heredité , demeure toüjours em la même mafle & 


* cocps hencditaire ; & l'accroït, où plirôt ne le. dé- 


ST 
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croie pas, efiam invitis heredibus: C'eft pourquoi ce 
droit eft appellé jus non decrefcendi , in diéla L. unic. 6. bss 
jas Ç..de cadnt. to. Mais le préciput de l'aîné n'eft pas 
compris en la part & portion hereditaire de l'aîné, fe 
prenant hors & avant part, & conféquemment ne peut 
aufG accraitre gux heritiets qui n'en ont jamais été fai- 
fis par la Coutume, Au contraire la Coutume qui eft 


nôtre loy , tire le préciput de la male & corps he- 
réditaire , & en faic un ne particulier, & fe- gn 


pasé de ladire male heredisaire, pour la déferer à l'af- 
AC feul, à l'exclufion des autres heritiers. D'où vient 
que Paîné venant à renoncer à la fucceflion , le pré- 
ciput doi être de la même forte déferé au fecond fils, 
qui tient lieu de l'aîné, & n’accroit pas aux autres he- 
xitiers , comme fait La part & portion hereditaire de 
l'aîné : le droit d’accroiffement n'ayant point de lieu 
entreceux , g#i diver(o jure fuccedunr, comme nous dirons 
fur l'art. n11. glofe 2. Et ainfi femble devoir être entendu 
l'Arrèt de 1567. #7 cotté dans les Notes de M. Pithou, 
en fuite de l’Arrèc fufdit du mois d’Août 1552. rapporté 
par quantité d’Auteurs Monfeur Loïct en fon Com- 
mentaire, ditt. E. nwm 7. } Adde Tiraq, de jur. primis. 
eff. 29. | | 
Téca par ces raifons , À mon avis, que doit êcre deci- 


d£e la queftion fort enveloppée , traitée par d’Argentré, : 


en fes avis fur les partages des Nobles, queftion 37. di- 
fant qu’en fucceflion noble & avantageufe de la Coutu- 
me de Bretagne, l’aîné fuccedera à fon fecond frere, 
mort après ou avant que d'avoir demande fa portion , 


qu'il n'a jamais eué, &c eft demeurée en la mafle heredi- 


taire, à l’exclufon de {on troifiémt frere. 
- Le même doit être obfervé, lorfque l'aîné à renon- 
cé dès le vivang des pere & mere, fans rn avoir tiré au- 


cuns avantages, ce qui marrive gueres , & que ledic 


aîné après le decès de fes pere & mere, ne veut pas fe 


| pourvoir contre telle renonciation , ni la faire caffer , 


comme il pourroit : car en ce cas, le préciput fera dé- 


_feré au fecond fils, & n’accroîtfa pas à la mafle heredi. 


taire. Ec à plus forte raifon G l'aîné decede avant fes 


34 . 


re & meres dautant que le fecond fe trouvant l'aîné 
Lrs de leur decès, aura le droit d’ainefle, au cas par 
nous propofé , que l'aîné eût renoncé fans avoir reçû 
aucuns avantages : Et ainfi femble devoir être entendu 
ce qui eft traité par du Molin, 5x confuer. Pari. 6. 8. 
glof. 1. quaff. 4, num. 18. C [eg. & G. 10. qua}. 9. ©" quel. 
20. 

Le fils aîné ne peut vendre, donner , hypothequer 
ni autrement difpofer de fon droit d'ainefle, sons es 


la vie de fon pere, fans le conféntement d’icelui , non 


plus que de fa legitime ; & l'ayant faic, ce feroit un 
moyen de l'en priver après la mort du pere, comme en 
étant indigne. Mais fi le pere a prêté confentement à 
Ja difpofition qu'en 2 faite le fils, & que le pere ait 
perfifté à ce confentement jufques à fa mort, telle difpo- 
fition fera valable , ex L. ulr, C. de pait. Molin. in confuet. 
Parif.S. 8. glof. 3. queff. 2. num. 7. Adde Tiraq, de jur. pri. 
m0. queji. 


29: 
3$ La queftion fi les Cleres peuvent fucceder aux fiefs, 


a été autrefois revoquée en doute, & eft traitée par le 
Ciricr ,in trail. primeg. lib. x. quafl. 14. num. 6. © [eq. Ti- 
ra. traêt. de jure primigen. 2 43. qui tiennent que les 
aînez Écclefnftiques joüiflent du bencfice de la Cou- 
tume, & ont leur préciput comme perfonnes laïques , & 
que telle eft ka commune obfervance de ce Royaume. 


À quoi s'accorde du Molin, ;# confuet. Pari. $.8. glof.s. 


guaff. ç. num. 32. fine. Dans les aures Provinces cette 

eftion et fort controverfée : comme témoigne. Bron- 
cheroft »wfcell. cent. 2. arr. 87. ce qui n'empêche pas 
Je perc d’en difpoler au profit du fecond , ou autre fils 
mâle ; par donation entre-vifs, éomme nous avons 


dis cy-devans glofe a. Mais Les Ecclefatiques qui oc 
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pris leur préciput , ne fe peuvent fervir du privilege de 
Clericature, mais font tenus de répondre pardevant le 
Juge du Seigneur feodal , pour les caules concernans 
leurs fiefs. Guid. Pap. quefl. 139. cum addir. Ce qui a été 
ainf ordonné par le Pape à un sa ne de Troyes, in cap: 
ex tranfmifla. de foro compet. Et à plus forte raifon , tous 
autres vaflaux font tenus de fubir la même Jurifdi&ion, 
fuivantun Arrèt du 21. Août 1613, rapporté par Chenu, 
cent. 2. Se à 29. où font cottées quelques exceptions. 
uw Comme lorfque le vaffal a faic offres au Scigneur, 
avant la faifie feodale : auquel cas le vaffal peut faire ad- 
journer le Seigneur , pardevant le Juge fuperieur, pour 
voir declarer fes offres bonnes & valables. Comme auf- 
fi lorfque le fief eft cenu de plufieurs Seigneurs feodaux , 
apquel cas il faut eftimer ce qui releve de chaque Sci- 
eur , babiraratione pretii © boniratis , ex I. ff plura 36. 
ff. de eÆdibr, Ed:£. Auquel cas aufli les parties doivenc 
proceder pardevant le Juge Royal, comme il a cté jugé 
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par Arrêt du 21. Février 1612. coté enfuite par le même 


Chenu. | 

Puifque les vaffaux doivent regulicrement proceder 
RS le Juge du SA Her y Pour ce qui concerne 
eur fief: à plus forte raifon les Ecclefiaftiques doivent 
plaider pardevane les Juges Royaux, pour les droits qui 
concernent le Dornaine de fa Majefté : même ils doivent 
répondre pardevant eux, lorfqu'ils font accufez d'avoir 
commis quelque fraude touchant les Gabelles du Roy, 


{oit de faux-faunages , traites-foraines , ou autres, fui- 


vant l’Ordonnance de Loüis XII. de l'an 100. Comme 


aufli les Ecclefiaftiques font tenus de reconnoître le Ju- 


ge feculier, lorfqu'ils fe font cntremis en la gcftion & 
adminiftration de chofe prophane & temporelle, cum fe- 
Cularibusnegotiss [e non debeant immifcere, ur vulgar. legibus, 
même en ce cas de crime, lorfqu'ilsont delinque. Benedi£, 
in cap. Raynutius in verb. © uxorem num. 447. Adde Boër. 
guaft. 63. [np fur l'art. 2. glof. 4. nombre 10. ] 
L'arricke92. inf. de nôtre Coutume difpote que la fil- 
Te ou filles du fils aîné ne reprélentent au droit d’aîneffe 
leur pere en la fucceffion de leur ayeul ou ayeule , 
us il y a un fils oncle de ladite file. L'article 314. de 
Ja Coutume de Paris cft au contraire, & porte, que les 
enfans du fils aîné, foit males ou fenclles, furvivans Lur 
pere, venans 4 la jucceffion de leur ay:ul on ayeule, représ 
fentent leur pere an droit d'aineffe. À quoi s'accordent 
les Coutumes de Vermandois, articles 155. 158. Chaa- 
lons, articles 161. 162. & 163. Cette queition cft crairée 
par Ziraqg. trail. de jur. primig. quaff. 12. 13. 14.15. © 
40. Molin. in confuet. Pan. $. 8. glof. 3. quej. 1. num. 
$- ©” 6. 12. num. 1. qui cotte un Arrêt prononcé en to- 
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bes” rouges , le 23. May 1550. rendu en la Coutume de 


Paris, par lequel il a été jugé que la fille du fils aîné 


repréfentoit fon pere au droit d'aîneffe. Jmbert. Enchir. | 


tie. fpurius an poffir , Carondas, & Choppin. Mais j'eftime 
qu'aux Coutumes qui n'en difpofent pas expreflement , 
le contraire doit avoir lieu, & que la fille de l'aîné ne 
repréfente pas fon pere, pour avoir le précipur comme 
eût eu fon pere : dautant que la raifon qui a fait in- 
troduire les préciputs en faveur des aînez, qui cft le 
maintien & la confervation des familles, cefle enticre- 
ment en la perfonne de la fille, que eff farrilie fue ca- 
put © fimis. L. pronunciatio 195. cuin L. [eqg.ff. de verb. fioni- 
fic. C'eft pourquoi nous ne pouvons pas étendre ce privi= 
lege en faveur de la fille, quoi que fille de l'aîné, mais 
au contraire nous le devons interpréter étroitement 
& réftraindre en la perfonne de l'aîné, & de fes cnfans 
mâles , ex ration: C° caufa quefu'rinducends ilud privile- 
gum. l, Tiria Seio 87. Cl. nluras f. de leg. tefliment. 16. S. 
1. ff. de teflam. milit, Ce que Joannes Faber in 6. cat:rnm 
inflir, de legit. agnat. pe fine, tient ainfi, & attefte 
que cette queftion seft fouvent préfentée en France, 
& que l'on tient communément que la fille de l'a- 
né ne peut prétendre aucun droit d’ainefle. Ce qui 
femble jufte, comme fondé fur les mœurs & loix de la 
France, aufquelles ledit Faber étroit tres-fçavant : non- 
obftant que fon opinion foir refutée par Tiriqueau, de 
jure primig. quel. 14. aufh certe opinion eft encore con- 
firmée par Maître Pierre Rat, i# confwet. Pitla. art. 
217. @d qui cit l'article 296. de la nouvelle gif. 
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abfhrdire effe fendalesres antique familie flemmara inalienss 
familias tam lenirer precipiri jure transfrri : ajoûtant une 
taifon de Balde , in /. Tiria 34: $ÿ. Lucins ff.. de leg. 2. 
que »on folk:n propagande familie, fed riliraribus obfequiss, 

ue lege f.ulali debentar ,accommodiorts [unt primogeniti.] 
Labbe fur Berry; tir: des fucceflions ; art. 31.. qui femble 
fuivre l'opinion de Monficur Pithou ; qui cotre Cujac. 2; 
feud. rit. 11. de gradib, fucced. qui rient appellarione primoge. 
niti non contineri primogenitam. Bald. in cap. 1. $. © quia 


vidimus. De his qui feud. dare poff. ff. D'Argentré en fes 


avis für les partages des-Nobles, queftion 13. Auffi la 
fille, quoi qué reprèfentanc fon pere, en venant à fa 
fuccefion , ne peut pas pourtant repréfenter la même 
perfonne de fon pere; puifqu'elle ct femelle, mais bien 
entrer aü degré de fon pere, non perfonam reprefentat,f[ed 
gradum , ut in fimili dicemus infr. fur l'article 92: glofe i. 


4 nomb. 12. & fuivans. #7 Laquelle raifon fert de répon- 


* fe à ce qui eft communément allegué au contraire ; que 
les ficfs étant rendus patrimoniaux en Fränce, le préci- 
pur.& droit d'aîncle, qui autoit été acquis au fils sî- 
né, s'il cûc furvècu, à été tranfrnis par fa mort à fa 
fille aînée , comme repréfentant fon pere : daurant que 
cette maximé, que les ficfs font tendus patrimoniaux , 
fuppole des perfonnes qui foient capables. de fucceder , 
comme font les mâles au dioit d'aînefle, & ton pis les 
femelles, qui en font incapables par nôtre dtoit public, 
introduit pour la confervarion des familles ; comme nous 
avons dit. ] 

Toutefois nôtre Coutunie, eh l’atr, 92: apporte un terh- 
perament en ce cas ; Ssavoir que les filles du fils aîné pren- 
dront en la fucceflion de leur ayeul autant qu'un fils puf- 
né pout les récompenfet aucunement du droit d'aîneffe ; 
duquel elles font exclufes par leur oncle : Ceffant lequel 
temperament ; la fille par la difpolition du préfent arti- 
cle , n'eût pû prétendre que la moitié de ce qui appañtient 
à unfils, à caufe qu'un fils prend aux ficfs autant que 
deux filles. 11 ÿ a une autre forte de remperament apporté 
au fufdit article 217. de l’ancienne Coutume de Poitou, 
& 296: de Ji nouvelle: 

. HORS PART. Girose IV. 
*Aîné ne peur prérendte fon préciput fans fe portet 
| heritier. On peut à ce fujer rapporter une queftion 
ui fe fait en dtoit : Sçavoir fi l'hetitier qui repudie lé 
Deccfion , ne laiffe pas d'avoir le leps à lui faic par le 
teftateur : car Iè legs aufli bien que le droit d’aîneffe fe 
prend par le legataire par préciput & avant la part & 
rtion hereditaire : aux Coutumies qui conformément 
a la difpofition du droit Romain , permettent d'être he- 
ritier & legataire d'une même perfonne ; foit en ligne 
. directe ou collaterdle, comme Reims, article 233: 283. 
& :88. Poitou; article 21ç: 216. Angotimois ; article 49. 


Auvergne, chap. 12. des fucceflions , article 46. & au- 


tres. Sur eerte queftion, Cujas. 14. obfervati cap. 29. tient 
comme chofce £cerraine, «fe totius prelegari petitionem bere- 
di qui omifit hereditatem ex l. filio 87, L. quefitum 91. $. do: 
bus C: qhi fiiabies 19. S ule. Eli feq. ff: de leg. 1: 12. Ci 
cod. encore qu'en effet il n’y ait qu'une partie du legs qui 
Vienne du tcitareur , cm legatarins partem à femetipfo , 
partem À legatarie acüipsats ht dicf, 1. 18. A quoi C ujas ap- 
porte cette exception 5 fice n’eft qu'il apparoiffe claires 
ment, que la volonté du teftäreur a été que le legataire 
n'eût pas le legs ; fans fe pottet heritier. Voye la raifon 
au nombre fuivant. | 
$ Parcillernent fclon le droit Romain, fi le teftareur a 
inftitué un heritier en partie de fes biens ,.& aufli faic 
un legs À ce même heritier, & fubftitué uh autre, & que 
l'heritier inftirué foit decedé avanc que de s'être porté 
bericier, le fubititué ne pourta pas prétendre le fé ; 
mais il appaîtiendra aux heritiers de l'inftitué, pour la 
pois qui eût appattenu aux auttes cotieritiers ; ceflanc 
elegs, Le miles 75. G ulr. ff de leg. 1: Ant. Govenn, in 
_ prionib. anmot;ad tit. de vulg. © pupil. [ubffit: num: 37. En 
quoi fe vait pourtant la Éterince qui eft entre le legs 
fait par le reftateut à l’un de fes lieritiers, & le préciput 
de l'aîné: Sçavoir que le legataire peut avoir le legs 
fans être heritier , & non pas l'aîné ke dtoit d’aîneffe , 
fans fe porter heriticr. La raifon de laquelle difference 
1, Partie | 


peut proceder, de ce que le Jegs eft ordinairement fon. 
dé fur les merices du legataire; où fur l'amitié & bien- 
vcillance que lui pôrte le teftateur ; lequel a voulu gratific£ 
Pun de fes hetiriers ; plus que les autres , commeil en pou- 
voir gratifier une perfonne étrange ; le legs ne fe faifant 
aaucre fujec; wt Lucinus ile Caffidias in fho teflamento di- 
cebat. C. nec adjecit 9. ff. pro focio: Mais les Coutumes con- 


fiderent les aînez en general, por la confervacion des fa- : 


milles , comme hericiers , & non autrement. Aolin. in con- 
fuet.Par'f. 6.8. nu'n: 13. Bodo Decif. 104. Tiragi de jur 
primig. g. 35: Coquille &c autres. Ce que nôtre article ex- 
prime par ces mots ! Les enfans des Nobles leur [uccedents 
&cc. Sçavoir eft que l'aîné fuccedant prend foh droit d'ai- 
ncfle, mais renonçant à la fucceffion de. fes pere & mere, 
ilne le pourra pas prétendre, mais il fera deferé au fe- 
cond fils, jugé par Arrêt du 14. Aoûc 1367. qui eft lc 94. 
des Arrècs de le Veit. nn | 
Autre chole eft du préciput de la femme, laquelle ne 
laiflera de le prendre nondbftant fa fenonciation à li com- 
munauté , #rinfr fut l'article 83. glofe 5. nomb: 104. 
Les aînei ne font pas tenus des dettes perfonnelles plus 
que les aurres hericiets , fuivanc l’article 334. de la Cou- 
tumie de Paris, qui a étenduë par les Arrêts aux autres 
Coutumes qui n'en difpofent point. Loifel en fes Infti- 
tutions coutumieres , liv. 4. rit. 3. art: 68. encore que la 
rente foit aflignée {ut tous les biens du défunt , & fpecia- 
lement fur le fief, fuivant l’Arrèr. du 28. Février 1535, 
remarqué par du Molin, in confuer. Parif. fs t1. nun. 3. © 
Leg: EF touchant une rence leguée à l'Eglife faint Gervais 
de Paris, fut rousles biens, &c affignée fpecialement fut 
le fief, de laquelle rente a éré jugé , que l'aîné n'éroir te- 
hu que pour fa part & portion hercdicaire , ainfi que cha 
cuti des autres hcriticrs. Et encore que le teftateur n’eût 
point fait mention par fon teftament que la rente feroit 
rachetable: néinmoins du Molin tient due le même doit 
avoir lieu, & que l'aîné n'en eft ceriu que pour fà part 
perfonnelle. Robert: lib. à. rer. judic. cap. ï3. cotte un Âr- 
rêc conforme du 9. Juin 1584. Walla de reb; dnb. trait 
ar. Chopp.. lib. 3; de privileg. rufhic. part. 3: cap. io. © 
d:morib. Parif. lib. 2. tir. $. num. 17. & äilleurs. Bicquet 
Traité des droits de Juftice ; chap. 21. nomb. io. Mornac 
ad L. fideicominifum so. 6. trattatum. ff. de judie: Coquille 
en fes Queftions & Képônfes , chap. 257. M. le Preftre er 
fes Queftions de droit, Cent. 1. chap. 37. & 83. Monficur 
Lotier lier. D: nam. 16. D'où vient que l'aîné étant appellé 


à 


A 


en action hyporhequaire pout une tente dûë fut le fief 


qu’il a pour fon dtoit d’aîneffe ; pouträ avoir recours con: 
ere fes coheritiers ; & les conttaindre à l’acquitrer & rem- 


büurfer de ce qui aura été par luy paÿé pour fa part & 


portion hereditaire. us | 

Si le pere decede fans avoit payé le ficf, l'aîné pte- 
hant ledit ff, ne fera tenu que pour fa patt hereditai- 
ré, ainfi que chacun des aucres cohetitiers , ÆAolir: dif, 
$. 1i. mem, 11, ceflanc toute préfomption de fraude. Jugé 
par Arrêt du 25. Janvier 1614. tematqué par M. Julien 
Brodeau , für Monfieur Loïüet , birt. D. num. &. nonobftant 
l'opinion contraire de Bacquet , Traité des dtoits de Juf- 
rice, chap. 21. nomb, 1. Trongon fur l'arti 334: de 4 
Couture de Paris. verb: Aînez. 


Si un heritage a Eté baillé en fieF; à la charge de . 


quelque renté en argent , en bled, où autre efpece, là 
rente doit être payée entte l'aîné & fes coheritiers, à 
faifon de ce qu'ils pofledent ; & l’aîne Fe polfedetoic en- 
tièreinent le fief, devroït payer route la rente, comme 
étant uné dette réelle & fonciere qui füit le polfefleur , 
Molih. diét. $.11. hum. 16, & le mêrtie du Moliñ au nomb: 
17: tierit la même chofe; lorfque le vaflal a hÿyporhe- 
qué à fon flef une rente conftiruée i laquelle opinion peut 
être teçüë aux auttes Courumes ; & non pas en la nô- 
tie, qui repuie les rentes conftituées meubles. Adde inf, 
pm. is. dutre chofe ceft en ligne, collaterale , comme 
nous dirotis fut l’art, fuivant, glofe 3. nomb. 1. &e fuiv. 
Et pit conféquent, fi le fief eft faifi pour les detres du 
pere , Où de la mere, l'aîné doir être indemnifé par fcs 


cokeritiers Jugé par Arrêc du 7 Septembre 152. rap- 


Éae par Monficut le Maiftre , ch. 7. des fiefs. &7 Par 
equel il a été dit, que tant fur les deniers confignez au 


Greffe, procedans de la vente des biens communs des 


Fi} 


+ 


F 


à :  - } L . . | ". | | 
44 Des droits & ptérogaives des Nobles, Tir. II. Arr. XIV. 
parties, que fur les autres biens & dettes des défunts pe- 
te & mere des parties, le fils aîné feroit payé 8&c rembour- 


£e des deniers de la vendition , du drort d'aîneffe à lui ap- 
artenant. La raifon-eft, que fi l'aîné n'étoit point rem- 
ourfé de la venre du Et, il payeroit plus de dertes que 
chacua de fes coheritiers. | Carondas, Papon; M. le Pre- 
ftre en fes Queftions de droit, Cent. 1. chap. 83. & autres. 
De plus, { le pere à vendu un fcf à faculté de reme- 
ré , & après decede avant que la faculté de remeré feit 
expirée , & que les heritiers, fuivant cette faculté, vien- 
nent à recirer hedit fief 5 l’aîné ne laïffera pas d’avoir fon 
préciput au fief, Mais aufi en ce cas du Molin , in con- 
fuct. Parif. $. 11. num.28. C feq. tient que chacun des he- 
titiers ne fera tenu du payement des dettes, qu'à raifon 


de ce qu'il prendra au fief, c’eft à dire que l'aîné rem: 


bourfera , mor pro quota herediraria, mais à raifon de fon 
préciput : laquelle opinion eft fuivie par Tiraq, tratt. de 


. gur. primig. quefl. 80, Toutefois Carondas en fes Obfer- 


to 


vations, fur ce mot Aîne, dic que l'aîné ne paye pas 
davantage pour le dégagement d'un fief ancien engagé 
par contrat pignoratif » que fes coheritiers, & rappor- 
te un Arrêt du 23 Août 158$. qui l'a ainfi jugé, & que 
fi lui feul le dégage, il aura action contre fes coheri- 
tiers , afin de lui rendre leurs parts & portions viriles 
du prix par lui débourfé. Ce qui pourroit fembler con. 
traire à l'opinion de du Molin, mais j'eltime quon en 
peut donner la raifon, par la difference qui eft entre les 
contrats de venre à faculté de rachat, ou de remeré, & 


* les contrats pignoratifs. Les ventes faites à faculté de 


remeré font pures & fimples, fed tantwm rifolvunrur fub 
conditione , {çavoir en rendant & rembourfant le prix de 
l'achat, D'où vient que le temps limité pour la faculté 
de rachat étant paflé , le vendeur n'eft plus recevable à 
y rentrer & offrir le prix, mais l’heritage demeure à l'a- 
cheteur ipfo jure, dont nous parlerons fur l'article 75. 


‘ glofe 3. nomb. 2. & fuivans. Er bien que le rachat s'en 


puiffe faire en verru de la faculté appofée au contrat de 
vente, néanmoins il eft vrai de dire, qu'au temps du 
decès du pere commun des parties, le BF ne fe trouve 
plus en la fucccfion : les hericicrs n’ayant qu'une fimple 
action & faculté pour retirer l'heritage , laquelle facul- 
té n'étant que de volonté, c’eft comme un nouveau con- 
trac : pour lequel les heritiers qui font le rembourfement, 
ne font cenfez & eftimez le faire que pour .autant qu'ils 
rachetent. De forte, qu’encore que par le moyen du rem- 
bourfement, refoluærur venditio : néanmoins cela s'en- 
tend pour y avoir feulement l'aîné fon préciput, en 
rembourfant fa part , même à raifon de Es préciput. 
Mais en matiere de contrat gracieux & pignoratif, on 


. peut dire que le domaine , proprieté & Scigneurie n'eft 
._ pas transfere par tels contrats : à caufe dequoi l’'ache- 


11 


. 12 


teur ne fe peut dire maître & Seigneur de la chofe, 
ke domaine & proprieté demeurant toujours au vendeur, 
êéc le preneur par engagement n'étant proprement que 
créancier. C'eft pourquoi en ce cas, mes l’herita- 
ge & le fief fe trouve is bonis de la fucceflion du pere 
commun des parties , l'aîné y doit avoir fon Li ns s 
fans pourtant être tenu du prix de l'engagement , finon 


pour fa portion hereditaire , comme d’une autre dette, 
fuivanc lArrêc fufdic. 


Par la même raifon, fi les puînez refufent de pourfui- 


vre les droits de la fucceflion, & de les éclaircir, à caufe 
que l'aîné doit avoir la plus grande partie pour fon pré- 
ciput : lcdic aîné ayant pourfuivi lui feul lefdits droits , 
& iceux éclaircis, doit être rembourfé par fes coheri- 
tiers in viriles, & pour telle part & portion qu'ils font 
heritiers, comme il a êté jugé par Arrêt de l’année 1585. 
remarqué par de Montelon, #rr. 37. Adde fur l'art. 52. 
g'ofe $. nomb. 21. & fuivans. 

Autre chofe eft, lorfque l'aîné prend fon préciput , 
per modum quote, comme un tiers, ou quart, ou autre 
part de la fucceflion : Car en ce cas l'aîne cft tenu au 
De des dettes, à raifon de la part qu'il prend en 
a fucceflion , fuivant lopinion de du Molin en fes No- 
tes fur l’art. 71. de la Courumc de Mante, approuvée par 
Monfieur Loüct , diéf, lier. D. num. 16. fine. Mais aux au- 


tres Coutumes aufquelles il partagé également les rotu- 


res, Ou autres natures de biens, il ne paye les dettes que 


in viriles, en ce compris fon précipuc , qui et exempe 
de toutes dettes, fors des réelles. Aornac. ad I. fideicom 
miffum ço, $. tralarnm ff. de judiè. Et ainfi doit être en- 


rendu ce qui eft dit par le même Mornac, #4 L. in funde 


38.ff. de rei vindic, Choppin. in confnet. And. lib. ?. part. 3. 
cap, 1. tit, $. num. 3. Bacquet Traité de Juftice, titre 2. 
nombre 15. Grimauder Traité des Ufures , livre x. cha- 
pitre 17. 


Si le pere ou la mere ont acquis un fief à faculté de re- 13 


meré dans un certain temps, & qu'après leur decès les 
vendeurs rembourfent le prix du rachat dans le temps 
de la faculté , les deniers qui proviendront du ptix, ne 
fe partageront pas noblement, mais également, & fans 
aucun préciput : dautant que telles ventes, quoi que 
pures & fimples de leur commencement, ne donnent 
néanmoins aucun droit incommutable à l'acquereur, & 
[Kb conditione refelunntur, {çavoir lorfque le rachat s’en eft 
enfuivi, comme nous avons dit. C'eft pourquoi la 
Cour par fes Arrêts les à jugées refoluës, & reduit les 
parties comme s'il n’ÿ avoir eu ni vente, ni rachat. 75- 
rag. dejur. primig. quaff. 81. Molin, in confner. Parif. G.17, 
num. 31. D'où s'enfuivent plufeurs effets, dont nous 

arlerons fur l'article 77. & ailleurs : Entr'autres que 

s deniers qui procedent du rachat, font purement 
mobiliers , aufquels l'aîné ne peut prétendre aucun pré+ 
ciput. Jugé par un Arrêt donné en la cinquiéme Chame 
bre des Enquêtes, au rapport de-monfieur Chevalier , 
remarqué par Monfeur le Preftre, fans le dater, en 


fes Queftions de droit, Cemr, 1. cap. 37. p. 94. Monfieut : . 


Loüet fait mention d'un Arrèt conforme du mois de 
Mars 1584. donné au rapport de Monfieur Lallemant , 
bte. D. nim 30. © lire. R, num. 15, Choppin , Carondas & 
autres. Néanmeins ledit fieur le Preftre audit chapitre 


37. dir quil a Eté jugé en la cinquiéme Chambre des En- 14 


quêtes par Arrêt qu'il ne datre point, & que d'autres 
Auteurs rapportent fous la datre du 15. Juillet 1589. que 
les deniers de la terre de la Ferté Aleps, qui avoient été 
rembourfez après le decès de Monfeur le Préfidene 
Bailly, par rachat qu'en avoit faic le Roy, feroient 
partagez comme eut cté la terre, & que l'aîné ÿ auroit 

areille part : par cette raifon que le fi:f écanc en nature 
LE du . u pere , & en cette qualité appartenant au 
fils aîné, caufa fuperveniens vel ex privilegio , vel ex gra- 
tia Principis, nc doit point réfoudre fon droit : & que 
cela a lieu en rachat du bien d’Églife par privilege du Roy. 
Toutefois Monfieur Loiet , lirr, D. n#m, 30. rapporte le 
même Arrêt de 1589. touchant ladite terre de la Ferté 
Aleps , d'entre Monfeur Bailly Préfidenr, & Monfieur 
de Mefmes Confciller , comme ayant été jugé par icelui, 
que les deniers procedans du rembourfement É partage- 
roient également , encore même que le partage de la terre 
eût été faic noblement entre les heritiers après le decès du 
pere. Mais pourtant on peut , ce mc femble, tirer con- 
clufion certaine defdits Arrêts, & des Auteurs qui les 
remarquent , que les terres nobles & fcodales du domaine 
du Roy, engagées à rachat perperuel, fe doivent par- 
tager comme fiefs, & que l'aîné y prend fon préciput. 
Et néanmoins fi le rachat s'en fait après, les Le fe 
partagent également , fans aucune prérogative d'aïacfle, 
comme les autres dettes mobiliaires de la fucceflion. 
Tronçon fur la Coutume de Paris, art. 13. verb, au fils 
aîné , fine. 


Le préciput de l'aîné eft chargé du doïiaire dela fem- 1£ 


me, comme nous dirons fur l’article 95. glofe $. nomb, 
14. & fuivans. Comme aufli l'aïaé eft renu de payer les 
charges & rentes réclles & foncieres impofées br le fief 

w’il à pris pour fon précipuc : dautant que ces charges 
Pne inherentes au fond , & le fuivent en quelques mains 
qu'il pafle, L. fideicommiffum $o. $. tratlatum f de jndic, 
Adde fup. num. 7. : | 


EN TERRES ET HERITAGES DE FIEF, 
Gross V. 


C. Es termes font à remarquer , pour montrer que le 1 


fils aîné ne peut prendre fon préciput & droit 
d'aineffe , finon fur ce qui eft de ficf : ce que les termes fui- 
vans , Le principal Charcl , on maifon forte, more ou place 
de maïfon Scigneuriale , tanné en fief, confirment , & en 
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core ces autres rermest Et l'un des fiefs, fi ancun y a. De 
forte que fi le Château avoit été bâri {ur une terre de 
soture , le fils aîné né pourroït pas le prendre poui fon 
droit d’aînefle , mais f doit être partagé également en- 
tre les enfans : fauf à l’aîne à prendre Lan préciput fur lè 
ficf, où motte &. place Seigneuriale , laquelle motte ou 
place l'aîné pourra prendre pour fon préciput, fans 


a que le puîné &c les autres heririers le puiflent empêchet 


u Molin en fes Notes fur Chaümont , article 8. mais 
auffi l'aîné {era renu de fe contenter de la place , ou mot- 
te, fans pouvoir demander d’être recompenfé de là mai- 
fon, n’y en ayant point. Er ainfi s’obferve communé- 
ment “en cette Coutume, & pareillement en celle de 
Chaumont, comme témoigne Gouffét fur ledit arr. 8. Sice 
n'étoit toutefois que le Scigneur de fief cût fciemment 
uni & annexé le Chäteau à fon fief, en eüt prêté la foy 
& hommäige, & compris icelui dans fon aveu & dé- 
nombrement , comme tenu en ficf: auquel cas l'aîné 
pourra prendre ladite maifon pour fon précipur. Et ainf 
Lie êcre dit touchant les terres de rotute; jugé par Ar- 
rêt du 25. Mars 1598. cotte par Choppin, LE Y. de Do- 
man. tir, 6, num. 8. où il dit toutefois , que pat l’ufage de 
fon temps le contraire a été garde ; Sçavoir que les ter- 
rès rotarieres font unies & incorporées au fief , ipjo jure, 
par l'acquifition d’icelles faites pe le Seigneur du ficf, 
fi ce n'eft que lors de l’acquifition ledit Seigneur faffe 
declaration de contraire volonté, & qu'ainfi a été jugé 
après plufeurs contentions & altercations, Æolin. in 
confüuet. Parif. $.Y. gloff. $. in verbo le fief, rum. 20. feg. 
C'infr. glof. 9. num. 2. Néanmoins nous voyons aujour- 
d'hui que par un commun ufage, les rerres de rorure 
acquifes par les Scignears de fief ne font pas réünies au 
ficf , encore de par le contrat d'acquifition , le Seigneur 
de fief n'ait fait aucuue declatation qu'il n’entendoit pas 

u'elles fuflent réünies , mais au contraire, les Seigneurs 
de fief les pofledent comme terres de roture , & elles fe 
partagent roturierement entre leurs heritiers ; fi ce n’eft 
qu'elles ayent été comprifes entre les heritages de fief 
par le dénombrement baïllé par le Scigneur dudit fief, 
comme nous deduirons fur l’article so. & pour le franc 
aleu voyez infr, glofe 18. 

Si le Château écoir bâti fur le fief, & fi la baffe-court 
du Châreau, foffez & érenduë du vol du Chappon fe 
trouvoient être heritages de toture, l'aîné qui prendre 
le Château pour fon préciput, ne pourta pas auf pren- 
dre la baffe-cour, & l'érenduë du vol du Chappon qui 
dt en roture, pour dire que la bafle-cour eft accefloire 
du Château , comme aufli Ie vol du Chappon : Dautanc 
que nôtre Coutume qui donne à l'aîné pour fon préci- 
put, le principal Chäteau , bafle-cour , muraille ou au- 
tre clôture, les foflez & heritages à l'environ de l'éten- 
duë du vol du Chappon , du l'étenduë d’un arpeñt , doit 
être entenduë, en cas que ladite bafle- cour , muraille, 
clôture, foflez & vol du Chappon foienc en ficf: car 
ce qui eft limité , fait partie de la regle ; ainfi que les ex- 
ceptions doivent être de même nature que la regle, 
Doit. inl.r.ff. dereg. ju, © arg. L. cum rcns 14. ff. de fi- 
dejuffor. En forte que fi les chofes fufdires ne fant pas ch 
ficf, mais en roture, on n'eft pas tenu de fuppléer à l'ai- 
né , ce qui lui défaut pour fon vol du Chappon, fi les 
Coutumes ne difpofent autrement. Maitre Pierre Rat, 
in confuet. Pick. art. 221. v:rb. & s'il n'y en à. Et partant 
l'aîné pourra prendre letout, en recompenfant fes cohe- 
ritiers , puifque nôtre article lui petmet de Per fa 

art & portion en la Seigneurie, en laquelle {f a le droit 
d’aîneffe. Ce préciput de l'aîné doit être éntendu en di- 
vers & diftinéts Bailliages , qui fonc en diverfes Coutumes, 
en chacune defquelles l’aîne . fon précipur & droit 
d’aîncffe. Mais s’il y avoit deux Büilliages en une même 
Coutume, l'aîné ne pourra prétendre qu'un feul préciput. 


$ Du Molin furl’arr. 223. dela Courume d'Anjou, in con: 


feet. Parif. 6.8. Choppin. lib. 1: demorib. Parif, tit; 1; num. 
14. Monfieur Loïet, fier. L.nnm. 17. 


* 47 Que fi en la fucceflion des pere & mere il fe ttou- 


ve des fiefs qui foient des propres : les uns du côté du pe- 
re, les autres du côté ac la mere ; le fils aîné , lequel en 
faifanc partage des biens du pere ou de la mere prede- 
_cedée, aura pris un Châtel & préciput en la fucceflion ; 


pourra encore après le decès du furvivant, prendre un 
autre Châtel & préciput en la fucceflion dudit furvi- 
vant, fuivant l'article rs. de la Coùrume de Paris. Cè 
qui s'entend aùfli en même Coutume , few in eadem Pro 


Vincia ; & non pàs en divers Bailliages ou Senéchauflées … 


15 feroienr en même Courume. De forte que fi en la 
ucceflion des pere & mere il ÿ avoit plufieurs ficfs fi- 
tuez en même Coutume ; l'aîné pourroit feulement 
prendre ün Châtel & préciput en chaque fucccflion 
défdies pere & mere, encore que les ficfs fuffent fituez 
en divers Bailliages aù dedans de la même Coutume. 
Molin.in ditt. confuet. Parif. $. 8. glof. 2: nhn. 1. © glof. 
a. num, 1, C feg. & fur le fufdic art. 123. de la Coutume 
d'Anjou, & ailleurs. Ce qui eft general, & doit être 
obfervé aux Coutumes qui n'ont aucüne difpofition con- 
traire. La Courume de Romorantin, locale de telle dè 
Blois , art. 4. porte : Ve pet le fils aîné avoir ne prendre 


qu'une ainefe en la fucceffion de [on pere ou dé lamere, lequel : 
que Von lài fembl.ra : fur lequel article du Molin forme 


cette queftion, Quod ff parer @ mater acquifivernnt f:u- 
dur f.udalem in boc territèrio , in quo manfionem conftruxe- 
runt ; ah primogeni:us integram habebit ? Et il refout, qué 
æquitas filiorum eff favorabilis : Laquelle raifon de ce grand 
ptrfonnage je ferois difficulté d’admertre : 
qu'encore que les privileges concedez en faveur d'au- 
cun foient ôdieux , #nde lex duodecim tabl, privilegia ne 
irroganto ; néanmoins les privileges introduits pour une 
caufe & faveur publique doivene ètre largement inter- 
pretez, même comme dit la loy hac modo 641 D. de con: 
dit. & demonffr. Lex utilis R:ipublice interpretatione eff ad: 
juvarnda,l. quefitum 17. D. de reb. aurhorit.judic. pofid. ubi 
Gothofred. notat. C'eft pourquoi quand bien on pren- 
droit la diction o# pour une conjonétive, dont route: 
fois nous parlerans fur l'art. 35. inir, fi eft-ce que les 
droits. d'aîneffe ayanc été introduits favorablement en- 
tre nous, comme beaucoup d’autres droirs, pour la con: 
fervation des biens dans les familles, dont les François 
font plus curieux que toutes autres Nations ; nous de- 
vons intetpréter , fuivaut cette faveur, à l'avantage des 
aînez, les doutes qui fe préfentent en l'interprétation 
des Coutümes a le précipuc & droit des aînez ; 

ui tendene À cetté confervation Suivant laquelle rai- 
bn on peut dire , que même en ladite Coutume de 
Rornorantin, l’aîné dir avoir enticrement la maifon 
bâtie par les deux conjoints pendant la communauté : 
vû même que pat cette interprétation, l'affaire ef 
reduite au droit comtnun : Selon pe , lorfque les 
pere & mere ont acquis des fiefs per ant leut commu- 
nauté , l'aîné peut prendre pour fon précipue, moitié 
d'un Château & thanoir en chaque fucceflion : & s'il fe 
rencontre deut maifons ou manoirs dans le fief, l'aînè 
en pourta prendre l’un en la fucceflion du pere, &c l'au- 
ærc en la fucceffion de la mere. Molin. in confuer. Pa- 
rif. $.11. num. 4, Adde infr. glof. 7: num. à. © glof. 13. 


nuire 16. ] 


LE PRINCIPAL CHASTEL. 
GLzose VI. | 


dautant 


Fd 


6! le défunt n'a laifé pour tous biens qu'une feule ? 


maifon en fief, ladite maifon a été entierement ad- 
jugée à aîné parles Arrêts de gs4- 1571. & 1588: non- 
obftant que les autres enfans fuflent en ce faifant fru- 
ftrez de leut legirime. Ces Arrêts fonè commuriément 
rapportez fur ce fujec par quantité d'Auteurs ; & celui 


de 1571. eft tranfcrit pat le Veft au 155. de fes Arrêts ; 


Monfieut Loïiet lier. F, num. 1. Tiraq. de ju. primig. queff. 
72. Cfap. glof. 2. num. 4. 6 [eg. On peur donner cetté 
raifon defdits Arrêts, que la legitime n'eft pas düë fi- 
/nonaux heritiers qui fuccedent äu défunt, & fur les biens 
aufquels lefdits heritiers pourroient fucceder 48 initeffat , 
L poffhumus 6. S-F quis ff. de inoffic. reflam. l, cum quaritur 
6. [, pirentibus | PO 
ab inr-flat: au précipue : và au contraire que le préciput 
eft deféré de plein vol à l'aîné par la Coùtume qui eft 
nôtre Loy , à l’exclufion tant du puîné , que des autres 
erfans. Voire même ledit puîné ne peut La fuccedet 
au fief, ex reffamento parris : étant un bencfice de la Loÿ 
& non du pere, duquel le pere ne peut pu “ pré= 
| ii 


C. cod. Or les aînez ne fuccedent point 


à 


* 


3 


4 


S 


Pr. _ Des droits & prérogatives dés Nobles. Tin II. Arr. XIV, 


judice de l'aîné , comme nôus avons dit cy-devant. Au- 
quel Ar fair l'opinion de Panortne , in cap. licet de vo- 
so, où il rapporte l'autorité de faint Bernard , kequel fic 
cette réponfe à ceux qui lui demandoient avis fur le 
partage done fucceffion : Si vous ètes Nobles , il vaut 
mieux que les fils foient perle a & la, que de divifer 
l'hérediré. Si vora êtes laboureurs , faites comme voùs vou- 
dre. Si vous êtes marchands;il vons fera plus af$uré de par- 
tager, de crainte que la communauté n'apporte du defordre en 
vos affaires. En quoi ce grand Saint a non feulenent ap- 
prouvé les Coutumes qui donnent Île préciput aux ai- 
nez, mais aulli cellés, qui leur donnent les Scigneuries 
entiercs, à l'exclufon des autres enfans, afin de mairite- 
hir l'honneur & la dignité de la famille. Toutefois S. Ber- 
nard demeure d’accord avec les aucres Docteurs, qu’en ce 
cas les aînez doivent nourrir & entretenir les puinez 

à proportion de leuts Faculteé. La Coururne de Paris eft 
furvenuëé depuis les Arrêts fufdirs, qui porte en l'arti- 
cle 17. que fi aux fucceflions des pere & mere; ayeul 
ou ayeule, ÿ a un feul fief fans autre appartenance, ni 
autres biens , ledit ficf appartiendra à l'aîné : fauf tou- 
tcfois aux enfans leur lepitime ; qui cft l'opinion de du 
Molininconfnet. Parif. $.8. glaff. 4: num. 6. © [eg.& en 
fes Notes fur le préfent de Ce qui doit être obfervé 

ar tour, | 

&r Ce que nôtre article dit; que le principal Chà- 
cel appartient à l’afné , doit être entendu , encore que 
le pere ait employé de grandes fommes de deniers pout 
reparer les grandes ruines & démolitions d'icelui, enco- 
re même qu'il eût fait bâtir le Châtel tout de neuf, fans 
que l'aîné foit renu de faire aucun tembourfement, ni 
aucune récornpenfe des impenfes à fes aucres freres ; ni 
que fefdirs freres en puiffent demander la reptife fur les 
biens de la fucccflion : qui a été l'opinion de du Mo- 
lin en fes Notes fur la Coutume de Senlis, fur l'avis 
qui lui éroit demandé rouchant un villageois ; qui avoit 
fait eriger en ficf une fienne maifon, & deux arpens de 
terre tenus auparavane en roture : Et enfuitte aprés en 
avoir rendu la foy & Hommage, & baillé fon pr 
brement , l’avoit fait rétablir tout de neuf, & employé 
une notäble fomme aux frais du bätimient,. Du Molin a 
répondu , g#od primog-nito fpellar tora domus ; nec tenctur 
aliquid refundere de snédificatis. Le mème du Molin , 5# 
confuet. Parif. 6.8 glof. 4. queff. 2. num. 3. 6 [eg. Ce qui 
eft d'autant plus suite en cette Coutume , que le préciput 
de l'aîné ne confifte qu’en fort peu de chofe , outre la 
mai{on ne ,» qui lui eft le plus fouvent à char- 
ge, à caufe de l'éntretien qui lui coûte plus qu'il ne ti- 

te de revenu de fon droit d'aînefle : Ervü auff que s’il 
n’y a aucune maifon Scigneuriale, l'aîné eft renu de fe 
contenter de la motte ou de la place, fans pouvoir dernan- 
der récompenfe à fes freres & à fes fœurs, commie nous 
âvons dit cy-devant glofe 5. nambre 2. En l’efpece cy- 
deffus de du Molin, le deffein de fraude , & de vouloir in- 
diteétement avantager fon fils , n’éroit pas préfumé , com- 
me ce deflein eft préfumé au pere qui ünic des terres de 
toture aux féodales, dont nous avons parlé cy-devant glo- 
fe 2. nomb. 9. & dont nous parlerons fui l’art. 113. glofs 
i. nomb. 14. Mais plutôt on préfumoit une legereté & 
inconfideration , d’avoir voulu faire un bäciment qui ex- 
cedoit fes moyens, & qui n’étoir point convenable à fa 
condition. Aurrement l'érection en fief ne feroit pas ap- 
prouvée, à caufe que par la Coutumie de Senlis les dona- 
tions & les avanrages faits aux enfans qui viennent à la 
fuccefion , doivent être rapportez.] 

_ Comment la legirime doie être baillée ou fuppleée , 
voyez fur l'art. 95. glofe 3. nomb. 42. Addeinfr. glaf. 14. 
Le Dit pal Château s'adjuge quelquefois à l'aîné, non- 
obftant que la veuve le düût avoir pour fon habitation, 
comme nour dirons fut l'act. 95. glofe 8. nombre 45: & 
fuivanss | | | 

Les machines de guerre, comme fauconneaux, drque- 
bufes à croc &c autres femblables , font reputées immeu - 
bles & appattiennenc à l'aîné ; fuivant l'Arrèe de Vi- 
gnory cott£ aux Notes de Monfieur Pithou. Adde infr. 

{ur l'article ga. glofe se | 


A SÔN CHOIX. Giose VIL 

À faculté de choifir dure jufques à trente ans , & 
auparavant ledic temps elle ne pa ètre prefcrite, 
non plus que toute autre action perfonnelle, ÆAdolin, in. à 
confuer, Parif. $. 10: num. 2. Que fi l’aîné après le decès du 
ere a vendu fon préciput, l'acheteur ne pourra pas fai- 
re l'option, mais l'aîné qui a vendu ; fi ce n'eft que la 
vente foit Faite avec convention exprefle de pouvoir 
par l'acheteur faire l'option Et ne fufhra paÿ à cer eff.c 
une procuratiôn gencrale , mais l’exprefle fera requife. 
Et l'aîné ayane une fois choifi, ne peut plus varier ni. 
contrevenir à l'éption, Æolim, dit. 6. toi num. io. Voyez. 
fur l'art 87. inf. glof. à. fi ce n’étoit que la maifon par lui, 


- choifie eût été évincée autrement que pour fon fait :. 


Car en ce cas il poutra faire choix d'une autre maifon 
s'il yena d’auttes, 4rg. l. bec condirioff. de vondir & de- 
monft. Molin. 6. 8. PE 4.88 Mais n'y ayant point d'autre # 
mailon ou manoir, l'aîné n'en pourra pas prétendre , 
mais il fera tenu de fe contencet de la. motte ou place du 
fief, & de ptendre fon préciput fur les terres & droits, 
fuivant quils fonc reglez par ï. préfent article, comme 
nous avons die cÿ-devanr glofe $s Ce qui s'entend, en- 
core que le Château er été evincé par je vrai maître &. 
HA M avant ou après le partage fait aprèsle decès 
de leut pere commun, qui l’avoit acheté 4 non domino. 
En fofte même que les domrnitages & interëts, qui feroienc 
obtenus par lefdies enfans contre l'acheteur ; faute de g1- 
rantie , feront parragez évalemeri entr'eux, fans que l'ai- 
né y puille prétendre plus grande part que les autres. 
Molin ui. num.33.] 

Auffi l'aîné qui aura choifi pour fon préciput un hô- 4 
tel ou Ghâreau en la fucceffion du pere ; ne pourra pas 
après le decès de la mere prendre pour fon préciput le 
Châreau que fa mere avoit fair bâcir fur le fief quiluia 
été afligné par fon mari pour une rente de fes deniers 
doraux. Car la Coutume qui baille le préciput & le droit 
d'afneffe à l’aîné , aux tetres & heïitages de là mere, doit 
être entenduë des terres du fief, qui font du propre pa- 
trimoine de la femme ; ou par acquêr, & non du fief 
qui lui à été affigné par fon mari. Jugé pas Arrêt du 
27. May 1583. remarqué par Carondas fur la Coutumede 
Paris, arcicle 15. & fuiv. Choppin in confuer. And. lib. 2. 
part. 4. vit. 3i num $. Mais autre chofc feroïc fi le fi: avoit 
été baillé à la femme en proptieté , pout remploi de fes 
deniets dotaut : patce qu’en ce cas la femme en autoit la 

ropricté , & fes enfans lui fuccederoient, comme en 
bicus maternels : & partant l'aîné y auroit droit d'afncile 
du côté maternel. 


LA MURAÏLLE OÙ CLOSTURE. Gzose VIII. 
L 5 Coutumes donnent le préciput aux aînez fort 

diverfemient : les uns donnant la ciôture , les autres 
limitant une certaine quantité d'hicritages , les autres don- 
nant Îes appartenances. Ce qui a donné fuier aux Do- 
éteurs de traiter pluficurs queftions ; comme de fçavoir 
ce qui doit être compris fous le nom de clôture, fi le 
pourpris &s les appartenäinces y font comprifes, ce que 
c'eft que pourpris ; & appartenances , & autres femblables 
queftions dont parlent nos Doéteurs François. En cetre 
Coutumie les mots muraille; ou autre cloture, doivenc 
êcre entendus , pourvü que la clôture foic de terres de 
ficf, ue fur. glofe $. nombre 3: & fuivans, & de c'ô: 
turc civile & raifonnable ; dans laquelle fcroient les bi- 
timens requis pour la demieure & places convenables & 
proportionnées à la maifon ; comme au partage de la 
terre de 8. Phalle, l'aîné a eu pour fon préciput , outre le 
Chäreau , le Jardin qui eft dans l'enclos de la maifon , & 
en outre le vol du chappon aux environs des foflez de 
ladire mäifon, fuivant l'avis & la confultation des Avo- 
cats famieux de Paris, comme rapporte auffi M. Jean 
Rochette fut ces mots , vol du chappon, du préfenc arti- 
cle ; auquel avis peut avoir donné fieu fa ficuation , for- 
me & difpofition du Château de faint Phalle, bi:i aw 
haut d'une colline ; & fermé avec la baffe-coure & Jar- 
din d’une feule muraille , contenant le haut de ladite col- 


line : ce qui eft au deffous fervanc comme de foffé par la 
difpofñition du lieu. 


° 
2 


3 Les poiffons 


Lé 
à 


Des droits 8C prérogatives des Nobles. Tr. fi. Arr, XIV, 


Si le moulin edifit au dedans du préciput & droit d'aî- 


nefle eft bannal,' le corps du moulin & le bâriment ap- 
partiennent bien à l’iîné , mais non pas le droit de ban- 
nalité, & ce droit fe partage entre les heritiers égale- 
ment fans aucun préciput : Que fi le moulin n’eft pas 
bannal, encore que les habitans y viennent moudte or- 
dinairement leurs bleds , & que l'aîné en vire du profit; 
péanmoins le moulin & le profit qui en provient, ap- 


| a. à laîné en conféquence de fon précipur. 


ugé par l’Arrêc du r7. Aoëût 1550. remarqué par du Mo- 
Jin en fes Notes fur le préfenc article , © in confuet. Pa- 
rif. $- 8. glof. s.mum. 5. Choppin, Carondas , de Montelon, 
Arrêe 60. Monfieur Loüer & fon Commentateur lertre 
M. nombre 1. La Coutume de Paris ereicke 14. eft con- 
forme, qui doit être étenduë aux autres Coutumes. Et 
néanmoins l’aîné pourra avoir ledit droit de banmalité , 
en récompenfant fes puinez en autres terres & herita- 
ges de la fucceflion, fuivant le fufdic article 14. de la 
Coutume de Paris. Le même doit être die des fours & 
prefloirs, pdur y avair pareille raifon. Firaq, de jur. pri- 


pe Mig. queff 4. num.$s2. Addeiïnfr, glof. 13. num.7.@7 En- 


core que la Coutume de Paris au fufdit article 14. faf- 
fe diftinction entre le moulin, & les fours & prefloirs , 
& difpofe que le prefloir qui n’eft pas même bannal, 
fe partage entre l'aîné & fes coheritiers, comme k 
refte du ficf. En quoi ladite Coutume femble devoir 


être refferrée dans fon détroir : vü même le peu de 


ème qu’on tire ordinairement d’un moulin, quoi que 


annal , & que l'aîné cft fort peu qvantagé en cette 
Courume, laquelle en ce cas, non plus qu'en quecl- 
ques autres, n'a gucres eu d'égard à la confervation 
du bien dans les Émilles : qui eft pourtant le commun 
vœu_& intention des François, & le fujet de l’intro- 
du&ion du droit d'ainefle , & de beaucoup d’autres 
droits. ] - 
qui font dans les foffez du Château, les 
ruches à miel, & le colombier qui eft dans l’étenduë du 
préciput, appartiennent à l'aîné, Choppin in confuet, 
And, lib. 2. part. 3. cap. 1. tit. 3. num. 4. Carondas fur la 
Coutume de Paris, article 14. fire, où il cotte un Arrèt 
du 10. Juin 1,64. qui l’a ainñ jugé. De mème que la veu- 
ve qui joüit de l'habitation d’un Chäteau pour fon doiiai- 
re, joüit auffi du colombier , comme nous dirons fur l’ar- 


À æicle 86. glofe 8. nombre 42. | 


Si le foffé ou chemin étoit entre le Châreau & la 
bafle-court , l'aîné ne laiffe pas d’avoir la bafle-court 
qui fera en fief, comme comprife au préciput. AMolin. 
6.8. glof. $. num. 3. € feq. fuivanc l’art. 13. de la Courume 
de Paris, - | 

Nous n’avons pas befoin de nous arrêter fur ce qui eft 
des appartenances du droit d'aînefle , outre la murail- 
le & clôture, puifque nôtre article reftraine les herica- 
ges que peut prendre l'aîné, outre le maifon, muraille 
& foffez, à l'étenduë du vol du chappon , lequel vol du 
chappon eft limité par le préfenc article à un arpent, 
Auf l’Arrêt du 7. ue 1572. remarqué pat Mon- 
fieur Pithou en fes Notes, a été rendu en l’ancienne 
Coutume de Paris : mais la nouvelle Coutume a termi- 
né la queftion en l'article 13. qui difpofe qu'au fils aîné, 
outre le Château ou manoir principal, appartient pat 
préciput un arpent de terre de l'enclos ou du jardin joi- 
gnant ledit manoir , fi tanc y a: Et fi ledit enclos contient 
davantage, l'aîné peut retenir le tout en baillant ré- 
le aux puinez de ce qui eft outre ledit arpenr. 
Tronçon fur ledit article 13. de Paris werb. arpent : c’eft 

ourquoi nôtre Coutume par le préfent atticle, limicant 
F vol du chappon à un arpent, à l’enrour du Château ,. 
maifon, ou motte, il femble que fur cette limitation 
peut être fondé ce qui eft dit en l’annotation de Mon- 
fieur Pithou fur ces mots., /« muraille, du préfent article ; 
que par la Sentence renduë touchant le partage de la 
terre de Briel, l'aîné fut debouté du jardin qai étoit 
près la clôture du Chäteau ; fçavoir à caufe que fi l'a- 
né eüteu le jardin , il eût eu plus que l'arpent du vol du 
chappon qui lui eft donné à l’entour de la maifon, à 
prendre de la douve du foffé, en tirant aux champs. Ec 
néanmoins l'aîné pourra retenir le rout en baillant ré- 
compenfe aux puinez de cs qui fe trouvera outre ledit 


47 


arpent en terre de même fief, fi tant y en à, finon ct 
d’autres rerros & heritages de ladite fucceffñon à la com— 
modiré des pufnez , le plus que faire fe pourra , au diré : 
de Prud'hommes ; fuivant le fufdic article 13. de la Cou- 
tume de Paris. dde Choppin. in cenfuer. And. lib. 1. Partie 
art. 321. num. 2. © infr. glof. 155 


ET L'UN DES FIEFS SI AUCUN Y A.. 
te GLôse 1X, | 
Î D ef jus fends, comme l’on dit que îter eff jus eundi , 

anbulandi, allus, jus agendijumentnm;aque duilus , jus 

aqua ducende. $. 1.inffir. L fervit. pred. ne urban. [. 
2. ff. de [ervir. urban. pred.l. 1.ff. de feroit. raffic. prad.com- 
me fi du fief auquel l'aîné prend fon préciput, dépendent 
pluficurs arrierefiefs qui en foient mouvans , lefquels ap- 
partiennent à d'autres qu’au défune pere commun des 
parties ; l'aîné aura auffi par préciput , le droit de feoda- 
lité fur Fun defdits fiefs à fon choix, & en cette qualité 
lui appartiendront les droits de quints & requints, reliefs 
& aurres profits feodaux qui eu düs par le vaflal, à 
caufe de ladire fcodalité. Et quant aux autres fiefs, fi au- 
Cuns ÿa, mouvans du même ef où l'aîné à fon préciput, ? 
ils le partageront entre l'aîné & les autres enfans . fuivant 
Sc aux termes du préfent artick ; lequel eft fondé en 
droit commun. ÆAfelin. in confuct. Parif. $. 10. ns 17,5" 
feg. De forte que nous devons fuppofer que nôtre article 
n'entend ee par ces mots, © l'un des fiefs, que les pere 
& mere des parties foient proprieraires & Scigneurs du 
fief dominant, & du fief fervant, mais feulement qu'ils 
foient Scigneurs du fief dominant, duquel dépendent des 
arricreficfs ; ce que ces mots , rex4s ° monvans démon- : 
trenr, Que files pere ou mere des parties éroient decedez 
Seigneurs & prôprietaires tant du fief dominant , que du 
fief fervant, encore qu'ils tinflent les deux ficfs & Sei- 
gneuries fans les avoir unis, & confolidez, comme il fe 
peut faire, fuivant l'opinion de du Molin in confuet. Pa= 
rif. @.13. glef. 13. glof. 1. quaff. 3. num. 68. © jeg. dont 
nous parlerons fus Particle 27. glofe 12. nombre 2. & fur 
l’article so. glofe unique nombre +. & fuivans , l’aîné 
ne pourra pas prétendre le préciput & le droit d’aîrieffe 
aux deux terres : autrement il auroit deux préciputs pour 
un, qui n'eft pas l'intention de nôtre article. Mais ayant 
pris fon préciput au ficf dominant , il aura auili & lui 
appartiendront en conféquence de fondit préciput, les . 
droits & profits feodaux de l’arriereñef échû en partage - 
à fes cohcritiers, aux cas aufquels lefdics dræÿs fonc düs 
aux Seigneurs feodaux. L: ste 

Si au cas fufdit , que les pere 8 mere des enfans foicnt à 
Seigneurs tant du Ré dominant, que du fervant, l’ai- 
né avoit pris fon préciput au fief fervant, croyant lui 
être plus utile, foit pour y avoir un Chäteau, & n'y 
en avoir point av fief dominant, ou pour quelque autre 
confidération ; il fembleroic d’abord qu'on pourroit di- 
re, que l'aîné ne pourroit pas prendre le fief dominane 
aux termes du as article, qui difpofe qu'à l'aîné 
appartiendra aufli l'un des fiefs renu & mouvant du fief 
dominant : lefquels retmes donnent feulement pouvoir 
à l'aîné de prendre un fief fervant, & non pasle fief do- 
minant : néanmoins je croy le contraire veritable , dau 
tant que nôtre Coutume a cu égard 44 communem ufum , 
S adidquod fieri folet , atrivant plus fouvent que l'on 
fait bâtir fur le fief dominant, que fur le ficf fervant ; 
& aufli que l'aîné le prend plutôt pour fon droit d'at- 
neffe, que Îe fief fervant, xnde non reffringit ex norat. à 
Molin, in conjhet. Parif. 6.18. glof. 1.nHm. 3. © verba con- 
fhetudinis videntur pots oppofira demonftratirè,qua.ntaxas 
tive,ex Theoria Cafirenf. bb. 1. conf.338. num. 2. c'eft pour- 
quoi l'aîné poutra aufli prendte le fief dominant, non 
pas le Château, place, motte, ni vol du chappon ; au- 
trement il auroit aufli deux préciputs pour un , qui n’efk 
pas l'intention de ta Coutume ; comme nous avons dé- 
ja dit , mais il aura le drair de fcodalité , afin que fon ficf 
ne foit point mouvant de fes coheritiers, &c ne [oit leur 
vaffal ; auffi que le droit d'aîneffe doit être entendu &e in- 
terprété favorablement : mais les droits dûs par les au- 
tres vaflaux, & profits quien atriveront, doivent êtré 
partagez entre l'aîné, & fes coheritiers , par l'expreflé 
difpolition du préfent article, en ces mots : @ ## par 
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deffus drfdits-fiefs , ledit fils ain, © les antres files lespar» 
tagent également, ainfi que tous les autres droits , comme 


*_ nous dirons inf” fur ces mots de membreen membre, glofe 


_Ÿ% 


33. Et néanmoins les vaflaux faïfant la foy & hommage, & 
donnant leur dénombrement , ohne que c'eft à cau- 
fe de leurs fiefs mouvans & dépendans d’un tel Seigneur 
fcodal , à caufe d'un tel fief, & Château, fans faire men- 
tion des puînez. 7n quo caffro rorum feudiim dominans repre- 
fentatur. Molin. in confuer. Parif. $. io. num. 11. num. 21. © 


+ feg. Cheppin. de morib. Parif. lib. x: tit. 2. num. 14 


dl 


DU NOM DU SEIGNEUR. Gcose X. 


Ous obfervons communément fuivant l’Arrèt don- 

né entre les-heritiers du fieur faint Maurice en Thi- 
ronaille, & la Sentence du fieur de faint Phalle, cottez 
par Monficur Pirhou fur le préfent article, qu’à l'aîné 
feul appartient le nom de la Seigneurie, & de fe ualifier 
Scigneur du lieu: ce qui femble aflez decidé par les pro: 
‘pres termes de cet article. 


LE CRY. Gtioss XI. 


Ÿ E cri de Juftice appartient à l'aîné, fuivant l’Ar- 

, rêe de’faint Maurice en Thironaille , cotté aux No- 
tes de Monfieur Pithou, ce qui s'obferve communément. 
Courume de Sens articles 2o1. & 203. & plufñeurs autres 
Coutumes foat conformes. Ragueau en fon Indice des 
droits Royaux, werb. cris Gouflet fur Chaumont arti- 
cle 8. 


LÉS ARMES. Gtoss Xi. 


ù P At la plüpart des Coutumes de France, l'aîné porte 


les armes pleines de la maifon , & peut contraindre 


: les puînez de prendre leurs armes avec quelque difference 


ft 


tibns cont 


_de la mere, & d’y ajoûter des 


& diminution, comme de les porter écartelées des armes 

pese , des bords den- 
telez, découpez, ou fimples, qui foient d'autres cou- 
leur que le champ , ou autre difference, comme obferve 
Monfieur Pithou, Coquille , Chaflan. Loyfeau Traité des 
Ordres chap. 7. nomb. 93. & autres. 


UN ARPENT DE CHAQUE ESPECE DUDIT. 
Fief, & de membre en membre, 
GLzoss XIII. 


Y E fief ft un corps compofé de plufieurs membres. 
L Le Jurifconfulte in /, rerum mixtnra 30. D. de ufn- 
cap. fait dÿcrois fortes de corps : l'un guod ex mul'ss par- 

Fe uno fpiritu, ut homo , lignum, lapis : alte- 


_rumquodex contingentibns, boc eff, pluribus inter [e coheren- 


C2 


tibns , nt adificiurs , navis, ArmariWm : 1Crtium quod ex di- 
ffantibus conffar, v:luti populus, legio, grex. Nous pouvons 
comparer le fief au corps qui À compofé de pluficurs 
Le. ou de plufieurs membres , qui font joints & co- 
herens enfemble : car les maifons, terres, bois, prez, ri- 
vicres, étangs , droits de feodalité, Jurifdiétion, & ce 

ui en dépend, font membres attachez & inherens au 
ff. Or toutes lés parties ‘du corps font de même quali- 
té 8 nature que le corps même, voire font la même 
chofe, nonobftant que les parties en ayent été changées , 
comme en l'efpece de la loy proponebatur 76: D. de judic, 


5 Mais pourtant nôtre Coutume de le corps du ficf, 


” cune d’icelles donner le préciput & le droit 


rentes, pour en cha- 
d'aïnefle à 
l'aîné. Et de fair, ce que nôtre Coutume avoit du com= 
mencement appellé efpece par ces mots, f un arpent en 
chaqu: efpece dudit fief, ) le nomme enfuite membre, par 
ces termes , en continuant de membre en membre de ladite 
Seignenrie. Ce qui doit être entendu de chaque mem- 
bre de diverfe efpece : car encore qu’il femble d'abord 

ue ces mots de membre en membre, peuvent Être enten- 
dis plus generalement ; fçavoir de chaque membre de 
même efpece , comme de chaque piece de terre, ou de 
chaque piece de pré , ou de vigne, & femblables : néan- 
moins nous les devons. FER 2 & reftraindre à cha- 
que éfpece diffcrente dudit fief ; vü même que nôtre 
article exprime enfuite une partie defdires efpeces, en 
ces termes, sily 4 pr %, un arpent depré, s'il yavignes 


en plufreurs parties & cfpeces diffe 


” un arpent de vigne : de forte que nous fomines aux termes 


de ce qui eft craité & refolu par les Doéteurs , que Îes 


\ 


“ges de diverfe e 


mots & les termes generaux doivent être reftraints aux ef- 
eces énoncées auparavant. À emptor 47.6. Lucius , wbi 
glof. © Doit, D. de Pe _. ne 
Ce que préfuppoit, il uvre fçavoir quelles font les 
efpeces differentes du fief , pour pouvoir en icelles pren- 
dre par l'aîné {on préciput , outre l'arpent de pré, À vi- 
gne, d’étang , & de bois, fpecifiez par la Coutume, & 
quelle force & effer doivent avoir ces mots de. nôtre ar- 
ticle , © «inf continuant demembre en membre. Sur laquel- 


ÿ. 


le queftion la Sentence renduë en ce Bailliage couchant . 


la terre de faint Phalle, de laquelle il eft fait mention dans 
les Notes de Monfieur Pithou, doit fervir de regle, com- 
me conforme au vrai fens & intelligence de l'article. Par 
cetre Sentence il a été , comme j'ay appris, adjugé à l’ai- 
né un arpent de riviere, un arpent de Le: taillis, un ar- 
pent de garenne, &c un arpent de bois de haure Furaye, 
non des meilleures ni des pires : parce que ce fonc des ef- 
peces differentes du fief, we Stichi € Pamphili commune 
genus effhomo, diverfa fpecies, idee qui pro Sticho dat Pam- 


© philum , Stichum dare nonvidetur , qua aliam [pcciem dat. 


ait Cujac. ad I. 54, D. de verb, obligat. Par la même Senten- 
ceila été jugé, que l'aîné ne pouvoit prendre fon droit 


: d'aînefle fur loferay : J'en diray de même de la terre en 


laquelle on a accoutumé de faire de la cheneviere , lin 
& femblables, voire même du Jardin, comme aufli du 
verger, où il y auroit des arbres fruitiers , qui feroienc 
hors la clôture, dont nous avons parlé glofe 8. vü ces 
termes de nôtre'article , avec un arpent de chaque efpece 
dudit fief, lefquels termes montrenc que l’arpent doit 
être entendu, pour le prendre entre pluñeurs herita- 
ec » qui confiftent en né grande quan- 

tité que d'un arpent, comme de Le » Cinq, ou É ar 
pens, n'y ayant apparence que l'aîné dûct prendre ur 
arpent de terre à faire chenevicre, ou à faire du lin, en- 
core que l'on eüt accoutumé d’en faire un arpent, même 
uelque plus grande quantité ; & il femble que relle eft 
l'intention de la Coutume : laquelle en difant , #7 arpent 


de chaque efpece ; fuppofe qu'il doit ÿ avoir plufieurs ar- : 


pens de mème efpece, autrement que l'aîné n’y pourra 

rendre fon droit d’aînefle : étant certain que non feu 
ni les terres que l'on enfemence en chenevieres, lin, 
& femblables cfpeces, font ordinairement en petite 
quantité, même les vergers, du moins elles ne font pas 
en fi grande quantiré que les rermes de la Coutume 
femblent defirer ideo flatutum quamvis generale , debet re- 
fringi  inrerpretari non folum ratione cxpref]a ; [ed erism 
fumpta ex conjeüluris. l milites agrum 13. in princip. ff. dere 
mile. Bald. in L. gnæmuvis 15. €. de fideicomm'f]. € aivilirer 
interpretandal. filio pater 87. ub' fa[on nur. 2. f. de leg. 2à 
Mais de plus, toute autre interprétation que l'on vou. 


ë 


droit donner à nôtre Coutume , fembleroit notoirement 


contraire à fon intention, © fic es interpretatioineff di/- 
pofitioni de neceflitate ex spfins Fatuti verbis. Bald. conf. 
343. © 411. | 

Quant à ce qui fe trauve entre les Notes de Monfieur 
Pichou, que le four & le colombiet ne font pas compris 
au droit d’aînefle ; j’eftime que cela doit être entendu du 
four bannal , comme nous avons dir cy-deflus, & du co- 
lombier qui feroic hors l’étenduë du vol du chappon, & 
non pas rs colombier qui feroit dans la baffe-court du 
Château , lequel appartient à l'ainé en conféquence du 
Châceau & préciput, comme nous avons dic /#p. glofe 8. 
nombre 2. & fuivans, 8 nombres. 

Après que l'aîné aura choifi le droit de feodalicé fur l'un 
des fiefs mouvans du fief, fur lequel il a pris fon préci- 
put : les autres fiefs qui feront mouvans du même fief, fe 
diviferont entre l'aîné & fes coheritiers, comme nous 
avons déja dit, fur ces mors, @ lun des fiefs, glofe 9. 
nombre 1. & fuivans. 1l faut aufli obfcrver qu'à l'aîné ap- 
partienc par A chacune efpece de droits Seigneu- 
riaux, comme cenfive, lods & ventes, terrage, le guet, 
& femblables. Adolin. in confuer. Pari;. $.10. num. 19. & 
fuivant le préfent article. 

Si le fieFfa été baillé à cens & rente qui foient joints 
enfemble fans avoir été partagez , le partage en doit 
être fait noblement, & l'aîné y aura fon préciput, & 
non pas fila rente a été divifée d’avec la cenfive. Et 
ainf doit être entendu l'Arrèt du 25. Juin 1583. corté 


par 


$& 


+ 
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pat Tronçon fur Paris article 78. fous la datte du 17. 


Mars 1582. Bacquet Traité des Francs-ficfs, chapitre 7. 


nombre 15. & de Juftice, chapitre 14. Adolin in confuet. 
Parif. $. 15. num, 2. | 

Nôtre Coutume a commencé Ja déclaration des ef- 
Fe ue peut prendre l'aîné p’ur fon préciput, par 
es chofes de Fond ,.& qui conûftent en quantité & me- 
fure, pour montrer que l'aîné ne peut pas prétendre la 


13 Jurifdition pour le tour ; pour dire que la Jurifdiétion 


3) 


refide au fief, & y eftinherente, mais il aura tele part 
que la Coutume lui donne aux chofes herediraires no- 
bles : Et auront les autres enfans droit en la Juftice, 
pour telle part & portion qui leur fera échüë en la Sci- 
pos autant que les Juftices font patrimoniales en 
trance ,. & que la Jurifdiétion eft chofe diverfe du préci- 
put, lequel cft limité à la maifon tenuë en fief, vol du 
chappon, & un arpent de chaque efpece de fi: : c’eft pour- 


quoi auffi les amendes, & autres profits de Jurifdiction, 


fe parcagent entre l'aîné & fes coheritiers, autrement les 
coheritiers de l'aî::é recevroient beaucoup d’incommodité 
d'avoir part & portion en une Scigneurie fans Juftice. 


14 Ec fi en la fucceflion il y à feulement une Juitice ou 
| Jurifdition fans autres biens feodaux , l’aiaé n'y pour- 


ra prétendre aucun préciput , dautant que ledic préciput 
n'a été introduit par la, Coutume , que fur les choles recl- 
les & corporelles, & non incorporelles : & à caufe de ce 
la difpofition de la Coutume ne fe peut étendre à la Ju- 
rifdiétion , qui eft un droit incorporel. Aolin. in confuce. 
Panf. $. 11. vum. 2. Mais le droit de patronage i# dubio, 
eft cftimé appartenir à l'aîné feul. Juge par Arrèt du 20. 
. Mars 1g11. cotté par Choppin in confüer, A d. lib. 2. r'e. 
de reb. in cenf. & doit. fine. Adde fur l'art. 92. inf. glofe 
3. nombre 16. 

Si le fief étoit commun à l’homme & à la femme, le 
fils aîné pourra prendre deux arpens de même efpece de 
ficf , l’un du côté du pere , & l'autre du côté de A mere. 
En forte qu'après le decès de l'un des conjoints, le fils aîné 
procreé du mariage , pourra prendre fon droit d’aîneffe 
entier fur la moitié dudit fief ; & après le decès de l'autre 
conjoint, pourra aufli prendre fon droit d'ainefle entier 
fur l’autre moitié du fief. Ce qui doit avoir lieu, encore 
que le fief ne foir pas commun par égales pone entre 
le pere & la mere, & que l’un y aic une plus petite per- 
tion que l'autre : ce que M. Jean Rochette fur le préfene 


Fa 


article, dit s'être pratiqué en la fuccefhion de M. Pierre 


Mauroy. | | 
UN FILS PREND AUTANT QUE DEUX 
Fiiless GLoss XIV. 

S'! ya un fils & une fille, le fils a une fois autant 
D qu'une fille : & s'ily a deux fils, le fils aîré a au 
tant que les deux filles ; que s’il y a un fils & trois filles, 
an ne doit pas, ce femble , confiderer chacune des fil. 
les finzulierement , ou en particulier, c'eft à dire, que 
l'aîné ne peut pas prétendre une fois autant que chi- 


cune des filles : mais au cas fufdit d’un fi s & de trois fil. 
les, on doit faire cinq parts, deux defquelles parts de- 


. meurent à l'aîné, & chacune des trois autres parts eft 


‘bhaiilée à chacune des files 3 Dautanc que comme la Cou- 
tume donne au fils autant qu'à deux fi les ; aufli recipro- 
quement clle donne autant à deux files qu'au fils. Ce 


qui ne feroir pas; fi en faifanc le partage, on confide- 


toit chacune des filles en particulier. Dont l'éclarircifle- 


ment doit être tiré de L'article 92. infr. qui porte, que les 
deux fll:s prendront an:ant qu'un fils aux fiefs : ce qui doit 


être rcferé à la difpoñition du préfent article, afin de les 
interpréter l’un par l'autre. Aufli par l'ancienne Coutume 
de Champagne cy-après inferée. article 2. à laquelle eft 
conforme le préfent article, & l'art. 164. de la Coutume 
de Châlons, après le préciput pris, le furplus des,biens 
féodaux fe divife en maniere que les fils puinez y pren- 
nent autant que l’aîné, & fe partage enti’eux également. 
Ec s'il y a des filles, chacune y prend la moitié de ce 
ge faicun fils ; & deux filles autant que l’un defdits fils 
eulement. 


L. Partie. 


43 
POURRA PRENDRE SA PART. Grose XV. 
N Ous avons dit cy-devant glofe 8. nombre 7. que 


l'aîné peut retenir l’enclos & pourpris du Chä- 
tœau, en ce qui excede fon préciput, en baillant ré- 
compenfe à fes caheritiers en rerre de mème f:f,% tant 
ityen a, finon en d’autres terres & herirages de la fuc- 
ceflion , à la commodité des puinez , le plus que faire fe 
pourra, au dire de Preud'hommes. D'où nous pouvons 
inferer , qu'après la récompenfe donnée pat l’ainé à fes 
coheritiers, de l'enclos & pourpris par lui rerenu , les au- 
cresfherirages tant de fief, que roture , qui fe trouveront 
affis & ficucz en la même terre & Seigneurie, en laquel- 
le l'aîné aura pris fon préciput , doivent ètre partagez 
entre fui & fes coheritiers, fans que J'aîné foit receva- 
ble à-prendre toute la terre, & les récompenfer en ar- 
gent. Ec toutefois l'afué pourra retenir la terre éntiere 3 
en baillant d'autres biens de pareille nature & qualiré 
pto-erus de l4 fucceflion , fuivane la Courumc de Sens 
voifine de la nâcre article 200. qui veritabiemenc die 
fimplement ,; de pareille valeur & cftimation , mais doic 
aufh ètre entenduë de même qualité , Jorfqu'il v er 
a, fuivant la Coutume de Valois, art. 62. qui y cft expref= 
fe ; fur lequel article du Molin en fes Apoftil'es dit, 
b:e non folum locum habet [nb bac confustudine , [td etiam 
feb aliis offic:o judicinm. De quo nl, offic'n.s 3. C. conm. di- 
vid, $. quod commode :nfhit. d: offic. jud. L'article 282. de 
la Courume de Tours eft conforme. 87 Er il femble que 
la récompenfe doic être bailiée par l'aîné à fes puînez 
foit en cerres de fi:f, ou de roture avant le partage, où 
en procedant à icclui : lefquel'es terres feront partagées 
entre lefdits puinez. Mais l’aîné qui aura procedé au pare 


_ tage des ficfs & autres heritages de la fucceflion fans re- 


ferve ni proteflation , ne fera pas après recevable à vou- 
loir retenir tout l’enclos & pourpris, & moins encore la 
terre enticre , & bailler récompenfe, s’en Étant racite- 
ment exclus par le partage par lui fait, non plus quele 
Scigneur feodal qui a reçu la foy & hommage, les quints 
& requints , ou baillé fouffrance à fon vaffil , ne-peut plug 
ufer de retenuë feodale, comme nous dirons fur l'article 
27. glofe 7.] | 

Mais les grandes & illuftres Terres , comme Baronies, 
Marquifats, Comtez, Vicomtez & Duchez doivent être 
laiff:z entieres à l'aîné, fans les partiger , à la charge 
de récompenfer fes coheritiers. Ce que Choppin , in con- 
Juct. And, lib.3. cap, x. tit. 2. num. 6. 7. atrefle s'ob- 
ferver par toute la France, & en corte deux Arrêrs fo- 
lemnels des 7. Septembre 1571. 8 5. Mars 1575. Er Jidius 
Clarus de fud. queft. 44. attefte le mème des autres païs, 
Guid, P.p. quaft. 487. © ibi morat. & Ferrerius qui corte 
des Arrêts du Parlement de Thouloufe qui l'ont ainf 
jugé. L’Arrèrs du $. Mars 1575. a éré ne à touchant le 
Comté de la Val, par lequel Monfieur Pithou en fes 
Notes, dir, que ledir Comté a éré jugé divifñble. Ce 

ui doit être entendu , faute de baiiler récompenfe en 
nee biens aux coheritiers. D'ailleurs Choppin au 
lieu fufdie dit , que ledit Arrèr a éré rendu fur ce que 
l'aîné prérendoit , que par une Loy & Coutume ancien- 


ï 


.$ - 


ne & domeftique de la famille, ledit Comté éroir indi. : 


vifible , & devoir ê:re entierement luffé aux afncez : Ce 
que la Cour reprouva par ledir Arrêt, n'appartenant 
pas aux particuliers de fe ee une Loy, & à leur 
famille, pour le fair des fucceflions : Mais bien s'or- 
donne ainfi pour l'éninence de la Terre, comme par le- 
dit Arrêt ledit Comré a été jrgé partageable. Er tou- 
tefois il a été permis à l'aîné de le rerenir, en récom- 
penfant fes puînez. Monfieur le Preftre en fes queftions 
dedroir, Cent. 2. chap. 29. fait auffi menrion dudit Arrêt, 
& rapporte le Teftament de Guy de la Va". Le mêne a 
été jugé touchanr le Duché de Montmorency , que l'aîné 
foutenoit ne point devoir être partagé , non eulement 
par privilege & prérogative de la premiere Baronie de 
France , mais auffi par les Loix & Courumes particulie- 
res de la famille, Ce que la Cour reprouva, ordonnant 
que les freres viendroient à partage, fauf à laïné fon 
droit d’aîneffe & préciput , fuivant la Coutume,par Ar- 
rèt prononé à la Fêre de l'Afomption le 14. Août 
1519. remarqué par Choppin, lib. 2. de Doman. 2 4 tbe 


$O 
1. OÙ il fait mention d’un autre Arrêt de la maifon d’Al- 
brer touchant le Comré de Dreux. Ce qui n’exclud pas 
. Paîné de tetenir la terre entiere, en récompenfant fes 
coheritiers en autres terres t laquelle récompenfe femble 
pouvoir être valablement faite en autres Terres & Sei- 
gneuries, quoique ce ne foit pas des Duchez, Comtez 
ni Baronies, n'y en ayant point , mais en d'autres fiefs & 
Signeuries : à la difference des fimples terres & Seigneu- 
ries que nous avons dit devoir être partagées, à la referve 
du préciput : fi ce n'eft que l'aîné récompenfe fes coheri- 
tiers en terres de même nature & qualité. On pourroit 
mème dire, que n’y ayant qu'une feule grande & illfftre 
Terre dans la mailon , la récompenfe pourroit être baillée 

en argent aux filles en les mariant. . | 
Parcillement fi la fucceflion des pere & mere confifte 
feulement en une maifon ou en un Château , manoir ; baf- 
fe. cour & enclos, nous avons djr cy-devant glofe 6. que 
l'aîné peut prétendre le tour, fauf la legitime des autres 
enfans. Que s’il ÿ a d’autres biens en la fucceffion , mais 
ui ne foient pas fufhfans pour la legitime, le fupplément 
4 d'icelle fe prendra fur le ficf. Et néanmoins le fils aîné 
ne pourra en ce cas donner récompenfe en argent au di- 
re de Preud’hommes, de la portion que fes coheritiers 
pourroiene prérendre {ur ledic fief, fuivant l'art. 17. de la 
Coutume de Paris : ainf qu'en cas de legirime , comme 
nous dirons fur l’art, 9$ cafe 3. IL eft auffi neceffaire de 
venir à certeeltlimation , lorfque l'aîné veut retenir l’en- 
clos & pourpris de la maifon qui eft outre fon précipur , 
comme nous avons dit cy-devant au commencement de 
certe glofe , & glofe 8. nombre 7. qu'il peut faire, en ré- 
compenfant fes coheritiers, Adolin. in con;uet. Parif, 6. 8. 
£loff. 4. queff. 4. num. 12. C queli. 5. zum. 14. Mais fi les 
preud'hommes ne fe peuvent accorder en l’eftimation de la: 
terre, il faudra avoir recours à la licitation, qui fe fera 
entre les cohcritiers feulement , fans y Pres étran- 
ges , afin de ne point donner lieu d’empieter le fief de 
’ainé. Ce qui pourtant doic être entendu , en cas que 
$ l'aîné offre un prix raifonnable. Tir4g. de jur primis. 
quaff. 6o. fine, où il dit qu'entre Nobles la chofe fe ven- 
dant par licitation, l'aîné doit être preferé. Mais l’aîné 
ne volant pas mettre les chofes à prix raifonnable, & fes 
6 coheritiers n'ayant pas moyen dcberer , les étrangers doi- 
ventêcre reçus à encherir , de crainte que l’aînéne fe ren- 
dit adjudicataire du bien à cel vil prix que bon lui femble- 
roit : qui feroic en effet priver injuftement les puinez de 
leur propre bien. Mais il femble plus raifonnable d'orden- 
ner, que les puinez joüiront de leurs parts, lorfque l'ai 
né n'offre pas raifonnablement , ou n'a pas moyen d'ache- 

ter, comme il fe pratique ordinairement. 


ET S'IL N'Y A QU'UN CHASTEL. Grose XVI. 
N Ous avons traité la queftion , fi n’y ayant qu’un Châtel 


en la fucceflion , la legitime cft dûë aux autres enfans, 
fut cesmots, Leprincipal Chatel, c. [up. gloff. 6. Et en la 
glofe precedente , nous avons die comment l’eftimation en 
doit être faire. | 
POURRA FAIRE LES FOY ET HOMMAGES. 
GLosz XVII 
t LT s'entend pourvû que le fils aîné foit en âge 
dc faire la foy & hommage , pour quoi faire, n6- 
tre Coutume le repute capable à quatorze ans, & la 
2 fille à douze ans par l'article 18. infr. Et fi l'aîné après la 
preftation par lui faite tant pour lui que pour fes fœurs 
mineurs & majeurs, dectde auparavant qu'elles foient 
mariées, & pendant la minorité de quatorze ans de fes 
freres puînez , il ne fera pas befoin de renouveler la foy 
des puînez, ni de leur tuteur demande fouffrance de 
& leurs portions indivifes de fief, pour lefquelles l’aîné a 


porté la foy. Er toutefois chacun des freres puînez qui 


aura atteint l’âge de quatorze ans, doit incontinent en- 
trer en foy & hommage pour la portion qu'il a au fief, 
comme nous pouvons inferer de l'art. 13. fr. Bacquet 
au Traité des droits de Juftice, chap. 14. nombre 4. & 


fuivans p. 92. Ce qui à lieu aufli entre roturiers : le fre- 


re aîné defquels, quoiqu'il n’ait pas droit d’aineffe en 
cette Coutume, peut porter la foy & hommage pour 
{es autres freres & fœurs. Et néanmoinsl’un des freres, 
COMME tout autre vaflal qui eften âge , peut faire la foy 


Des droits & prérogatives des Nobles. Tir. IL ART. XIV. 


pour fa part & portion hereditaire: & aura main levée 
de fa part poffedée par indivis, comme nous dirons fur 
l'article 22. infr. glofe +. nombre 9. 

Si l'aîné meurt dans les quarante jours après le decès 
de fes pere & mere, avant que d'avoir rendu les foy 
& hommage, délaiant un frere puiné , & des fœurs ; on 
peut douter fi ce puîné fera capable de faire les foy & 
hommage pour fes fœurs, & les acquitter du fermenr de 
fidelité & des rachats envers le Scigneur. Ceux qui tien- 
nent que l'aîné étant decedé avant que d'avoir appre- 
hendé la fucceflion, ne laiffe pas de la tranfmettre à rous 
fes freres & fœurs, & en ir Ps , qu'on lui fuccede 
comme en ligne collarerale, & que le puiné ne peut pré- 
tendre aucun droit d’aînefle, comme ce droit n’ayanc pas 
lieu en ligne collaterale, tiennent aufli par conféquent 
que ledit puîné ne peut acquitter fes fœurs de la fidelité & 
droits de rachat, Choppin bb. 3. de morib. Parif. tit. 2. nun. 
15. Que fi nous tenons ce que nous avons dit cy-deflus 
glofe 3. nomb. 19. que l'aîné érant decedé avant que d'a- 
voir apprehendé la fucceflion , même après l'avoir ap= 
pacs ourvû qu'il foit decedé avant le partage, 
e préciput de drojt d’aîneffe eft deferé au puîié , com- 
me un corps particulier & feparé de l'heredité : En cecas 
le puîné tenant lieu de l'aîné, même étant alors en 
effet l'aîné , peut acquitrer fes fœyrs du ferment de fide- 
lité, & ne font dûs au Seigneur féodal aucuns droits de 
rachat pour ledit préciput, mais feulement pour le refte 
des fiefs qui appartenoïient à l'aîné, & qui étoientenco- 
re mêlez & confus en la mafle hereditaire, n'en ayant 
point été feparez. Comme aufli lorfque l’aîné a renon- 


cé à la fuccefion de fes pere & mere, fans avoir reçu $ 


aucuns avantages , mais feulement pour ne fe point im- 
mifcer aux dettes de la fucceflion. Nous avons dit cy- 
devant glofe 3. nomb. 28. & fuiv. que le précipur eft de- 
feré au puîné , qui tient en ce cas lieu de l'aîaé. D'où nous. 
pouvons inferer ,-que le puîné pourra faire les foy & 
hommage pour fes freres & fœurs, & qu'aucun droit de 
relief n'eft dû au Seigneur feodal pour ledit précipur , 
mais feulemenc pour le refte des fiefs, comme au cas pre- 
cedent ; Puifque la fucceflion ne doit être jugée, en ce 
qui re ledit pee que comme venant du pere. 
ou de la mere, & non du frere ; & qu'ainfi nous devons 
entendre du Molin in confuer, Parif. $. 2. glof. 1. qu. 3.num. 
6. © $. 8. queif. 4. num. 18. | 


Encore que nôtre article ufe du mot pourræ, quifemble & 


dénoter feulemenc une faculté de pouvoir faire par l'aî- 
né les foy & hommage pour fes freres & fœurs ; néan- 
moins l'aîné peuc y être contraint d'office par le Juge z 
Nam ubilex , vel ffatutum dicit quod quis poreff, id ex off- 
cioincumbit. Ur fi flarutum dicat qnod FN 2e poffit inquire= 


re de maleficis , inselliginretiam quod debear. Jafon. al, 1, : 


ff de jurif. omn. jud. num, 3. © ex notat. 9. Molin. in conf, 
Parif. $.1. gl. 3. En forte que l'aîné qui aura refufé de faire 
les foy & hommage, fera tenu envers fes freres & fœurs, 
de la perte & dommage qui leur en fera arrivée : à laquelle 
perte on aura égard en faifant les partages, afin de les re-. 
compenfer , Molin. in confuet. Pari[. $.3. glof. 2. num. 6. 
Voyez fur l’art. 20. nomb. 14. & fuivans. 


Regulierement les puînez , foit freres ou fœurs, ne ? 


relevent pas de leur aîné , pour leurs parts & portions du 
fief, & n'y peuvent êtré contraints. ÆAolin. in confaer. 
Parif. 6.10. num, 21. Ce que Carondas dit être communé. 
ment obfervé fur les art. 15. & fuiv. de la Courume de Pz= 
ris, Bacquet au Traité des droits de Juftice, ch. 14. nomb. 
10. & fuiv. Ef bien que le préfent article laiffe en la facul. 
té des freres & fœurs de reprendre del'aîné, & luien faire 
l'hommage : ce que Joannes Gallus qu. 374. dit avoir été 


obfervé en Champagne ; néanmoins cette reprife & pre- 8 | 


ftation de foy & hommage n'eft pas capable de conftiruer 

un arrierefef,g#oniam de fac: li refolubile eff © ad priffinum 

flatum prima occafione d: facili reuerrisnr. Comme dit du 

Molin en fes Notes fur le préfent article c’eft à dire,que cec- 
re preftation de foy & hommage & reprife de l’aîné ,.ne 

dure que rant & fi longuement que le fief eft poifedé pat 

indivis. Mais lorfque la divifion & partage en eft fait, 

chacun des heritiersà fon égard doit faire la foy & hom- 

mage, ou ferment de fidelité au Seigneur frodal. Bacqueg 

au Traité des droits de Juftice , chap. 14. nomb. 41. 


D: dtoits & piérogätives des 
EN FRANC-ALEU. Grosse XVIII. 


res © heritages de fief. Glof. $. que le préciput ne 
peur être prétendu que fur des verres & des herirages 
de fief. D'où il s'enfuit, qu'il ne peut auffi être préten- 
du fur des terres alodiales , c’eft à dire, foit oi 
res foient de franc-aleu roturier , ou noble : qui a été 
l'opinion de Tiraqueau en general, &c cefflant même 
toute difpoñition de Coutume, rraët. de jur. primi s. queff. 
58. & de Choppin, 17 confnet. And. lib. 2. part. 2.. cap. 2. 


sis. 1. num. 2. & plus amplement tit, s. nombre 2. & fuiv. 


Ce qui 2 été ainfi jugé en cette Coutume par Arrêt du 


28. May 1546. entre Demoifelle Marie de Dormant , 


femme autorifée par Juftice au refus de Maîtee Jein 
de Longueil , Confci!ler du Roy. & Préfident aux Enquêé- 
tes de la Cour, & M. Charles de Dormant aufli Cen- 


feiller en ladite Cour : par lequel Arrêt auroit été ordon-- 


né, que la terre de Nozay, qui eft en franc-aleu nob'e, 
fe partageroit pär moitié entre les parties : lequel Arrèt 
fut produit en un procès d'entre Demoifelle Marguerite 
Angenouft, veuve de feu François de Marify , Efcuyer 
fieur de Cervel, cutrice des enfans mineurs dudit défunt 
& d'elle, demanderefc :, Et Demoifelle Jeanne Barberte 
veuve de feu Odard de Marify , & autres heritiers dudit 
Odard , touchant la maifon de la Vieilleville , aflife au- 
dit Cervel, qui eft de franc-aleu roturier : fur lequel eft 
intervenu Arrêt da 
il auroit éré ordonné, que ladite maifon feroit partagée 
également, fauf à la demanderefle à prendre le droit 


- d'aîneffe pour fon fils fur les hcritages de fief. L'Arrèt 


rendu au rapport de Monfeur Maynardeau , en la qua- 
triéme Chambre des Enquêtes. 


ET S'IL N'Y AQUE FILLES. 
Gross XIX. 


» L: raifon de cette difpofition eft évidente : car le 


droit d'aïneffe, étant , comme nous avons dit, intro-. 


duit pour la fplendeur & dignité des familles, qui fe con- 


ferve par les mâles : Certe raifon cefle en la perfonne. 


des filles qui ne la peuvent conferver : pour laquelle rai 
fon , encore que nôtre Coutume n’en eût point difpo= 


{é ; néanmoins le même feroir obfervé, & les filles ne: 


pourroient pas prendre le précipur & prérogative.des 
aînez. Notats Mol:n.in confner. Parif. 6.12. init. Etencore 
que la Reyne Blanche ait introduit le même droit d'af- 


nelle entre filles ; toutefois la Charte de Thibaut de l'an 


4220. dont fait mention Monfieur Pithou en fes Notes 
fur le préfent article, parle feulement des fils, & non des 
filles. Mème la fille, ou filles du fils aïaé, ne repréfen- 
tent pas leur pere au dtoir d’ainefle, par l'art. 92. infr. 


Cs CCC =. 


jour de 154$. par lequel’ 
e ? 


Nôbles. Tir IL Arr. XIV. gr 


fe doit entendre quand il eft queftion de mätiers indiffe- 


, . rente, auquel cas l’extenfion fe fait de l'un à l'autre, ex 
: N Ous avons prouvé cy deflus , fur ces mots: En rer- 


L. cum in adoptivis 10; 6. quæin filio C. de adopt. ences mots, - 
que in filio diximus , in flia extendimus. Mais âutre tho- 
fe eft, en ce qui regarde les fiefs, précipurs & préroga-- 
tives fur iceux , qui. font d'une qualité -& nature toute 
diverfe, & font fondez fur une caufe publique & fur la 
faveur des mâles : laquelle caufe nè peut convenir ni 
être adaptée aux femelles , qui ne peuvent, conferver 
les familles; Ec les femelles ne peuvent. rien prétendre 
aux fiefs deferez aux mâles, foic par la Coutume ou par 
la difpofñtion de l'homme, Guid, Pap, q. 533. O" q. 606. 


67 Ec à plus forte raifon, fi le teftateur a cxprimé le mot k 
males, en quelque partie de fon teftaments nous de-. 


vons eftimer, que cette qualité de mâle eft cenffe re- 
petée, encore qu’enfuite il ait feulement ufé du mot 
enfans, 8 que le même doit être obfervé en toutes 
fortes, de contrats, contenans inftitutions & fubftitutions 
de toutes fortes de biens, tant de fief que de roture : 
comme aufli en tous actes & contrats contenans fonda- 
tions , dotations, droits de patronage & femblablés ;: 
nonobftant qu'aucuns ayent tenu le contraire , comme 
entr'autres Alexand. lil 6. conf. 38. Alciat.in l. Herenniut 
aliäs L, Sérvius. 122. D, de verb. fignif. dautanr que les 
François n'ont rien en plus grande, recommandation que 
la confervation des biens dans leurs familles, comme 
nous avons déja dit, encore que les Romains n’en fiffent 


point d'état, comme nous dirons fur l’art. 50. glofe r. & - 


fuiv. où pour ce fujet, nous dirons auffi, que ee ces mots, 
fi fine liberis decefferit , font entendus les mâles, & non 
les femelles. D'où il s'enfuit que nous ne devons pas: 
diftinguer avec Ferrerius , in qweff: 485. Guid. Papi le. 
ceftateur a faite mention des enfans de diverfes fortes de: 
perfonnes, ou non, pour étendre le mot males, en un Cas: 
& non en l'autre ; puifque nous devons préfumer , que: 
le ceftateur a eu intention de conferver les biens. dans fa: 
famille : ce qui ne fe peut faire que par les males, &- 
non par les femelles, /. pronunciatio 155.6. #lr, cum L: feq. 
D. de verb. fignif. à moins que la volonté du teftateur ne 
rûc être contraire, comme fi le teftateur avoit infti-. 
tué fes filles : auquel cas fon intention feroit apparente 
qu'il n’auroit pas voulu conferver fes biens dans fon nom 
& dans-fa famille. ] RE ee 
Mais hors le préciput & droit d'aîneffe , la fille de l'ai 
né , par la! prérogative de fa naïflance; doit être prefe- 


rée à fes fœursau plus noble fief , 8° maifon paternelle. 


Parcillement en la garde des papiers, . titres & cnfcigne- 
mens de la maifon fous une clef ; qui fera faire double > 
tout ainfi que fon pere: eût ré ‘préferé pour les.chofes 
fufdites & femblables,Tirag. de jur:primsg. inprafar. num. 
126. C num. 137. @ feg. juxta li al. ff. de fid. infirument. L 


e 


4 


cetere 4. ff. fem. ercif. Non pas pour avoir plus grande part 
& portion que fes autres fœurs:, mais feulemenat-par une. 
prérogarive , en gardant l'épalité , & fans-diminuer les: 
parts des autres fœurs, Aolin. in confuet. Pari[:$. 26. num: 

1: Adds fur l'article 107. infr. glofe:1.: nombre 3, & fui- 
vans: | ds ae  . 


2 C'eft pourquoi encore aufli que regulierement le ma- 
culin comprenne le feminin, {. qui duos 62. in fine & L. 
fervus legatus 81. ff. de Leg. 3. & que l'on dife, que appella- 
3. tions filiornm continentur © filie', & que le mot enfans, 
_ comprend les mâles & les femelles, /. ff quis isa 16. ff. de: 
teffams. tut. Molin. $. 12. num. 3. G feq. Néanmoins cela 


t 
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ARTICLE XV ‘.:...... 
En heritage de fief, échéant en ligne collaterale., les prochains parens mâles dütrépallé fuccedent 
pour Le tout, & par portions égales: & n'y fuccedent pointles femmes; ou filles, silya. : ‘ 


hoir mâle en aufli prochain degré ; que lefdites femmes, ou filles. . 
SOMMAIRE. 1. oo 
| droit Frängois, à l'égard des fuécefions feodales en Ligne 


es 


| Cidse I. 


| | collarcrale. 
Y. Comment [e partagent les fuccelions feodales entre heritiers 4.5. Siles Satuts d'Ixdlie que cté fuits'en faveur des 
Collateraux, males, 


2. D'où vient la d'iverfité d'opinions , touchant les fucceffions 
de fefen ligne coll aterale,principalement parmi les Doteurs 
Uliramonrainss, de 5 


6: 7. À 8. Sur quoi for fondez les Coutmes qui excluns les : 
. femelles de La [ucceffion des fiefs.en ligne collaterale, 
* fl: mot de mâles fe dois entendre dés mäles ifius des 
., mâles. A - 
9, 10, 1. 12. C° 13. Suite de la quefhion précédente. : : . 
14. Comment la nièce fille d'un fr:re-predecedé, © le névew 


e 


dls-de la fœur à facccdent aux fefss 


Gzose II 


à 


5 -9 


&. 2.S 3. Quelle diffé enceil y 4 entre le droit Romain, © le 


I. Partie. Gi CT 


\ 


Jt Des droits & prérogatives des Nobles. Tir. I, Arr. XV. 


_Gsos£ 1IL 


is cr 24 Si le mâle qui fuccode aux fiefs à l'extlufion des fe 


melles , eff sens de payer les dettes pro modo emolumenti. 
8. En quelle qualiré les fief font deferez aux malcs. 
4. Comment fe payent les dettes entre les males © les femel- 
Les , en ligne collaterale. CN | 
g Si le frere doit payer toute le rente foncicre, dent le fief 
eft chargé. 
GLzoss. IV. & V. 


x. Si l'aîné des freres peut prendre fon droit d'ainefe fur 
les fiefs delaiffez par La mort d'un d'iceux, © fi les fre- 
res de pere © de mere font préferables , quant aux meu- 
bles , dettes © conquérs immeubles , au frere on à La [œur 

du côté parernel [eulement. | 
| à. Silefrer: joint d'un cosë feulement exclnd [a fœæur jointe des 
deux côte7 , en la fuccellion des fiefs du frere decedé. 


Grosse VI. É 


1. © 2. Si le neveu qui effiffs d'un freres exclud fntante en 
. La fuccefion des fiefs. 


3. Suite de laméme queffion, © Arrèts fur icelle. 


dudir défunt 

$e 55 la tante peut exclure [on neveu fils d'une fœur predese= 
dée , en la fucceffion f:odale d'un frere. | 

6. 55 la fille ifuë d'un male, le repréfentant peut prétendre 
a es chofe en la [ucceflion de fon oncle aux fiefs par lui 

élai(fez: " 

4. Si l'enfant male d'un frere exclud de la fuccelfion des fiefs, 
l'enfant male d'une [œur. 

8. Si le privilege d’exclufion des fiefs « lieu hors lestermes de 
repré[entation. 

9. Comment [nccedent aux fiefs la nièce fille d'unfiere, © 
[a nièce fille de la [œur. 

10. O1. Si les neveux rappellez par l'oncle excluenr leur 
tante de la f[ucceffion des fiefs. 

12. Ce que préfuppofe la renonciat'on dune [ucceffion. 

13. Pourquoi deux privileges ou fitbions ne doivent point être 
admis enfemble. 

14. Si le rappel des arriere-nevenx exclud latante uter.ne. 


1, En quelles Coutumes le rappel ne vaut que par forme de | 


legs. 
16. Rappil en ligne dirette © collaterale. 
17: ©” 18. Si le É re peut di{pofcr , au préjudite de La Coutu: 
me, en faveur de [a fœur en la [ucceffion des ficfs, 
19. Ce que peut faire le frere au profit de [a [œur on de [a mere, 


EN HERITAGE DE FIEF. GLose I. 


4: Si lefrere d'un difunt exclud [on nues , fils de Le [œur 
x "ARTICLE précédent psefcrit l'ordte, & la 
] forme qui doivent être gardez aux fucceflions 
| de fief en ligne directe: Etle préfent article pref- 
crit le même pour les fucceflions en ligne collaterale ; 
l'un & l’autre de res atticles font contraites aux regles 
communes & ordinaires des fucceflions, & en ant éréti- 
rées & exçeptées en faveur des mâles. Et dautant que 
nôrre Coutume aufdits deux articles , ni aux articles 
fuivans, non plus ee les suttes Coutumes de France, 
qui donnent aufli beaucoup de droits & prérogatives 
aux. males pardeflus les femelles ; n’a pas pû compren- 
dre ni decider tous les cas qui fe pmeuvont préfenter tou-. 
chant Îes fuccefhans- des ficfs ; fait en ligne directe: ou 
collacetake: 8 aufh que ks. Coutumes fe. trouvenc force 
divesfes fur ce. müine fujet : les unes favorifant davan- 
tage les mäles, & leurs defcendans', que lesstautres ,. 
‘-cammes nous avons dit ‘fur l'article précedent ,. que le 
droit d’afneffe eff atcribué diverfement par les Coutu- 
2 mes. C'eft ce qui a donne fujet à un end pair & con” 
travicté d'apinions,. principalement pour ce qui eft des 
fucceflions de ff en ligne collaterale ; quelques-uns vou- 
laus avoir recours pout les css qui ne font pas exprefflement 
decidez par les Cautumes, Aux regles cemsunes & gebe-. 
rales des. fucceflions. :..par lefquelles owvres aguati five 
méfcuh ; fve fa nise ad. fimikrudiners fucrum invicens ad 
fucccffoncu uocamiur. &.caterum. inflir. de Lgir. agaas. fuc- 
cef Los.autres au contraite , na voulans pas avoir recours. 
aufditeë regles & maximes communes, mais feulement'ti- 
ren argument des ças.qui fonc exprefleinens decidsz par 
les Coutumes , pour juger par préfomptions & conjcétu-" 
ses , les plus approchanres que l'on peur, de ceux qui ne 
(de Pas déc ez : comme auf tirer argument des ftaruts 
d'Italie, qui excluent les femelles des fiefs, même fe fer. 
vir pour lefdites décifions du livre des fiefs. Ce qui a cel- 
ment embaraifé les queftioas , .qu'à grand’ peine peut-on 
dire qu'il y en ait de plus embroüillées que celles qui 


concernent les fucceflions des fiefs çn ligne collaterale 


même entre les Doéteurs Italiens, à caufe que leurs ftatuts 

font conçus en peu de mots, & ne decidene pas , non.plys 
ue nos Courumes, la plüpart des quéftions qui fe pré- 

Re fur co fujeë, : 


MASLES. Gross FL 

1 D: Molin für la-Coutume de Paris, 6. 16, um. 4 © 
A feq:. Pour terminer les queftions qui fe peuvent pté- 
fencer touchane kes fucceffions des ficfs en Hgne collac:- 
rale 3 & Pour fçavoir fi fousle nom de méles, font com- 
pris les: mâles defcendans des femelles ; rant:aux Cou- 
tumes, teflimens, Que contrats, a établi trois conclufions 
come POUr regles certaines , par lefquelles il dit avoir. 


briévement baillé au public les fruits d'un grand labeur; 
& la lecture de beaucoup de livres. 11 femble que pout 
l'éclairciflemente de certe difhculré , & des queftions qui | 
en peuvent naître , nous devons principalement obferver 
Ja de qui eft entre le droit Romain, & nôtre droit 
François fur ce fujer. | 

Le droit Romain ne nonfidere point du tout la con- 4 
fervation du bien dans la famille, les Romains n’en 
ayant fait nul état, & conféquemment aufli ils ne con- 
fideroient point les mâles à cet égard. Et fi le droit 
Romain a préferé les mâles aux femelles, comme :ix 
media Jurifprudentia , ça été de tous mâles indifferem- 
ment, foic venant des mâles, ou des femelles, comme 
étant les mâles plus propres à maintenir leur état, ainfi 
qu'on peut remarquer in tof. tit. de exheredat. liberôr. in G. 
caverum inffit. de Legit. agnar. [ucceff. din L maximum vi 
riuss 4. C. de liber. praseri. C’eit pourquoi Theophile 3 
interprétant ces mots dudit 6. ceterum , quod ita confliru- 
tune fuit , Qhia commodins videbatur ira jura conflirui, nt 
plerumque bereditates ad maftulos con fluer:nt ,ne dit pas que 
ce foit en faveur, & pour la dignité & confervation de . 
la famille : ed propter:a qued utiliores [e maftuli preflent 
Reipublica , durs aur beha gerunt , aus . facinnt, au 
muneribs publicis fanguntur , dont nous parlerons fur’ 
l’article 90. glofe s. Ée qui montre que les mâles, fe- 
lon ledit droit , étoient confiderez feulement comme 
mâles, & non pas comme mäles defcendans des mâ es. 
Er pour ce qui eft des ftaturs d'Italie, qui excluent 4° 
les mâles de la fucceflion des fiefs ; les Docteurs même 
Italiens ne font pas bien d'accord entr'eux, fi letdits 
ftatuts onc été fairs en faveur des mâles , & comme mi- 
les feulement , ainfi que les loix Romaines : ou bien pour 
la confervation des familles, comme il apparoîcra de ce 
qui fera par nous dit cy-après fur le prélenc arcicle, Et 
pour ce qui regarde le livre des ficfs, c'eft chofe bien cer 
traine, ce qui cfttraité par les Feudiftes in. 1. 6. bac au- 
tem potandwn de bis qw feud. dar. poff. in cap. 1. 6. quis ” 
etian Epifcopum Ô Abbarem cap. 1. 6. fa vero d: fuccef]. 
fcud. Cap. hnèco de eo qui frb. vel bered. juis , que la femelle 
étant une fois exclufe de la fucceflion des fiefs en faveur 
des mâles , en demeure perperuellement exclufe, enfem- 
ble tous. fes enfans & defcendans. Mais cette maxime n'é- 
tant pas generalement obfervée par nos Coutumies , aucu- 
nes defquelles en difpofent bien fouvent tout autrement , 
nous n’en jp pas auffi cirer un argument certain dans 
nofdires Coutumes. | 

Mais pourtant j’eftime que felon nôtre droit François, 6 
nous pouvons établir pour regle certaine, que nos Cou- 
tumes qui excluent les femelles de la fuccefion des fisfs 
en Jigne collarerale, comme la nôtre au préfent article , 
font principalement fondées fur le commun vœu & in- 


. : | Û 

Des droits & prérogatives des 
tention des François, de conferver le nom & la fplen- 
deur des familles ; lequel defir leur a fait introduire le 
droit d’aînefle, le retraic lignaget , l’inhibition de teftet 
de certaine partie des heritages anciens , qui doic être 
refervée aux heritiers des propres, & aûtres droits. Ce 
qui fait qu'aux Coutumes qui font mention des mâles, 
nous devons entendre par le mot males , les mâles def- 
çcendans des mâles, & interprérer les cas qui ne fonc pas 
expreflement decidez par jé Coutumes, en faveur des 
males, defcendans des mâles, qui feuls peuvent confet- 
ver le nom & la famille, à l'exclufion des mâles defcen- 
dans des femelles, qui ne la peuvent conferver , cum 
femina fit familie [ua caput C finis. L pronaritiatio 195$: $. 


g ME. cumlfeq.ff.de verb. fignific.Guid: Pap. quaf.133.queft. 


393. $11. C° 606. Tiraq. de jun: primig. quaff. 12. € 13.Man- 
tica & autres. Et en donnant cette interprétation en f3- 
veur des mâles iffus des mâles , nous pouvons dire que 
hous avons recours à nôtre dfoit commun , comme en 
femblables occurrençes nous devons ÿ avoir recours ! 
nam flatuta in cafibus nen exprfis regulantur à jure commu- 
ni, fuivant la commune tradition des Doéteurs ; puifqu'il 
eft veritable que nôtre droit commun eft cette conferva- 


tion des familles, qui eft une caufe & faveur publique: 


Pour laquelle même raifon, nous dirans fur l’article 90. 
glofe 1. qu'en matiere de fubftitutions ou fideicommis, 


le fils de la fille n’eft pas eftimé mis en condition de fub- 


vo ftirution. Que fi toutefais les Coutumes difpofent ex- 


*2 $ 


reflcment au contraire ; en ce cas on ne dqute point que 
A Coutume , quoi que dérogeante à ce droie public, ne 
doive ètre fuivie: mais s'il n'ya aucuns mâles defcen- 
dans des mâles, mais feulement des mâles defcendans des 


1 femelles, on pourroit en çe cas dire, que ceffant la rai- 
fon qui a introduit le droit d’exclufion des femelles de la: 


fucceflion des fiefs, les chofes devroient être reduites 
au droit commun , & aux regles ordinaires des fucceflions, 
cum caffante caua finalis aifpofitionis ecffer difpofitio: L. adi: 
ere 6. $.quamuis de jure pairon. L. cum tale 72.6. fal{am. ff. 
de condit. € demanfirat. cum etiam de facili res redear ad 
jus commune. Beld. in l. maximum uitium 4. num. 12. C. de 
diber. preterir. ex 1. fi unus 27. $. paëlus ne poscret. ff. de paët, 
Er ce faifant les mâles defcendans des femelles ; n’au- 


gone aucun privilege pour exclure les femelles de la fuc- 


14 


ceflion des fiefs, mais faulemene pourront fucceder con- 
£guyrremmanr avec elles. | | | 

Ce que deflus Préfuppoié » pofons qu’un homme dé- 
cede laiflant pour fes heritiers une niéce , fille de fon 
frere prédecede, & un neveu, fils de fa fœur auf pte- 


decedée. En certe efpece la raifon de la confervarion des 


familles ceffe, n'y ayant qu'un fils de la fœur., qui ne 
la peut pas conferver. Sur la préference des mälesen la 
directe felon les ftatuts d'Hralie qui difpofent generale- 
ment, & préferent les mâles aux femelles, tane en li. 
gne direéte que collaterale. Ans. Faber. Lib. 19. de error. 
pragmat. cap. 3. um. 8. À jeg. tient que le fils d'une fille , 
& la fille d'un fils, daivent fucceder cancurremment à 
Jeur syeul. Mais par cette raifon particuliere tirée des 
ftatuts d'Iralie, que les fils ne font pas âppellez difpoli- 
tivement à la fucceflion des fiefs, mais feulement con- 
-dirionncllement ; comme il {e voie par lefdits ftaturs dont 
les Doéteurs Iraliens font fouvene mention , qu'ils pré- 
fuppofenr être tels ; avrantibns filiis mafculis , flia fœmi- 
nanonfuccedat , fed fit dote cortente. Du Molin is diff. 6. 
16. confuet. Parif. num. 3. fur cette même queftion Pa 
nous propofée, tient que la niéce fille du frere, ne fuc- 
cedera pas aux ficfs de fon oncle, mais en fera exclufe 
par le fils de La (œur du défunc fan coufin. Mais fon opi- 
nion eft fondée fur les termes particuliers de l'ancienne 
Coutume de Paris, articles 14$ & 148. defquels il con- 
clud, quod in ce cenfuctudine agnatia € cognatie nibil facit, 
ed fola Hs qualitas maculinisatis duriaxat. Et de 
fait , cela montre que la Coutume de Paris n'a pas rant d’e- 
gard à la confervation du nam & de La famille, ni même 
aux mâles, qu'à l'égalité en certaines chofes 3 c’eft en. 
trautres b difpofition de l'article 324. de la nouvelle 
Coutume qui porte : Les enfans du fils aîné, foir males on 
fimelles , [ureivans leur pere, venans à La fl ucceffion de lur 
ayeul on ay:nle, repréfintens leur pre a drois d'{inef. ;(ui- 


vanclaquelle difpoition , ‘les filles de l’aîné font préferées 
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à leur oncle au droit d’aînefle. Mais au contraire nôtre 
Coutume en l'article 92: difpofe, que la fille ou filles de 
l'aîné ne repréfentent point leur pére aû droit d'aînefle 
en la fucceflion de leur ayeul; quand il y a un oncle de 
ladite fille. Ce qui fait voir que nôtre Coutume a eu 
‘égard à la Tr de la famille , en donnant le 
droit d'aîncfle aux oncles , à l'exclufion des filles de 
l'aîné : Néanmoins beaucoup de Coutumes donnent ce 
même privilege aux mâles defcendans des femelles , d’ex- 
clute les femelles defcendans des mâles en pareil degré. 
Vermandois article 18$. Gouffec fur Chaumont, article 
9. verb. mâles, cft de cette opinion : lefquelles Coutu- 
mes font fondées fur la ia ar nous alleguée cy- 
deffus, nombre 3. qui Faifoit préferer les mâles aux fe- 
melles , iz media Furifprudentie : Mais pourtant la vraÿe 
raifon de nôtre droit public, qui elt la confervation des 
Familles, cellant en ce cas, l'affaire devroit être reduire 
à ce droit; aux Coutumes qui n'ont âucune difpofition 
contraire, pour les faire fucceder égalements & je l'ay 
vü obferver ainfi, le cas s'étant préfenté, fans que le fils 
de la fœur ait demandé davantage que fa coufne fille de 
{on oncle 
POUR LE TOUT. Gzross III. 
N demande fi le mâle fuccedant aux ficfs à l’ex- 
clufion des femelles , eft ren au payement des 
dettes, pro modo emolumenti : laquelle queftion eft trai- 
trée par du Molin,in confuet: Parif. $.16. num. 14. C V'all. 
de reb. dub: traft, 10. qui tiennent que le mâle n'en 
eft pas tenu, mais feulement de payÿer les dettes pour 
telle parc qu’ileft hericier. Ce qui peut être fondé fur 
cette raifon, qu'il n’y a que les licritiers feuls qui foient 
tenus de payer & acquicter les dettes du défunt, & non 
les legaraires qui ne fuccedent pas is jus defunéti, [ed ir à 
rem fibi legatam.. legatariis, infht. de teflam. ordinand. I. 
uit, C. de bercdir. 46, fi ce n'eft que le legs ait été fait per 
modum quote. &r Comme en la formule d'Ulpien, ir. 
24.de legar. Maevius heres meus cum Titio herediratem mcam 
partito ,; d'vidite : auquel cäs le legataite -eft renu pour 
moitié des dertes. 4. ff quis feruum 8. & L. cum filius 76. ff. 
de legar. 2. & auff lorfqu'il eft der univerfel ; quoi 
ceflanc ,:les heritiers même, aufquels Île reftateur au- 
roit legué quelque chofe particuliere par précipat, en 
75 de droit écrit ou coutimmier ; qui permertoit tels 
eus , font feulement tenus de payer les dettes pro por- 
tionibus bereditariis, © non pro modo emolumenti. | Or les 
fiefs ne font pas deferez aux mâies comme heririers , 
mais comme mâles, & non par aucun droit qu'ils rien- 
nent du défunt, mais par un fimple privilege de la Cou- 
tume, qui leur baille les fiefs comme un préciput, avec 
lequel ils ne font pas pourtant plus hcririers que leurs 
cohericiers ; mais fonc tous heritiers ex æquis partibus, la- 
quelle qualité les rend feulernent fujers aux dettes, pre: 
portiomibus heredirariss. Mais pourtant l'opinion de du 
Val, & de du Molin n’a été fuivie qu’en ligne dire&e ; 
comme nous avons dic fur l’arcicle précédent: Mais cn : 
Ja collaterale , les mâles & femelles fuccedans aux fiefs 
& aux rotures , payent les dettes à proportion de l’émo- 
jument, fuivant l'article 335 de la Coutume de Paris : 4 
dautant que les fiefs fone déferez aux mâles, commè 
unc fucceflion particuliere feparée des rotures , non pas 
de certaine tee de fiefs feulement , mais de toutes . 
fortes de fiefs em general, & fans rien excepter. Et non 
feulement en certe Coutume, & femblables, qui por- 
tent que Jes mâles plus proches du défunt, Mécalene 
pour le: sous aux fiefs & que les femmes ou filles n'y fuc- 
cedent point : lefquels termes dénorent une délation 
d'heredité , maïs auffi aux autres Coutumes qui difent 
fimplement ; que les femelles ne fuccedent point aux 
ficfs : Llefquels termes contiennent pareillement dans l'ex- 
clufion des femelles ; une délation des fiefs au profit des 
mâles , comme d'une heredité patticuliere ; we fit divi- 
fum patrimonium, € quai dnornm hominum dus bereditates 
inteligantur:l. heredes 15.6. 1.ff. fam.ercif. l. fi certarum 17. 
6. Fulianus. ff. de milir. reflem. Sçavoir une heredité de 
fifs, & une herediré de rotures ; lefquelles deux heres 
ditez font toutefois joinres enfemble ; en forte que les 
mâles écans heriviers des ficfs | toutes les mr du dé- 
jij 
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func fe piÿent pro modo emolnment: , ainfi qu'entre deux 
fortes d’heririers , dont les uns prennent les meubles, les 
autres les immeubles, les dettes fe payent aufli pro modo 
emolkmenti, ur infra {ur l'arc. 111. Monfeur le Preftre en 
fes Queftions de droït, cent. 1. chapitre 83, remarque un 
Arrêt rendu en cette Coutume, conforme à ceque defluss 


encre le frere du fieur de Villemor , & Jlenommé Plofquin; 


fils de fa fœur, du 20. Septembre 1604. après en avoir 
demande avis aux Chambres, 

&7 En l'efpece duquel Arrêt ledit Plofquin foutenoit, 
que ne prenant tien aux ficfs, il n’étoit pas raifonnablé 

u'il payac les dettes, finon pro En emolnmenti , {e 
indie {ur l'art, arte inf. Le frere difoit au contraire , qu'il 
ne devoit pas plus des dettes ; à caufe de l’avantage qui lui 
eft donné par Ê Coutume aux fiefs. Le Prevôt de Paris; 
par fa Sencence , auroit ordonné que les dettes fe paye- 
roient entr'eux ; felon l'émolument que chacun avoit en la 
fucceffion , y comprenant les fiefs : laquelle Senterice au- 
soit été confirmée par cet Arrèr ; lequel doir faire loy aux 
autres Coutumes , qui n'ont point de difpofition contrai- 
re à la nôtre, éomme étant fondée en droit commun. | 
Adde Bacquer , Traité des droits de desherence, chapi- 
tre 3. nombre 7. de Juftice, chapitre 21. nombre 254 
Tronçon fur Paris; article 335. Mornac, ad l. $0: 6. raila- 
tum de judic. le Veft, Arrêc 163. 

Toutefois le frere doit payer éntierement la rente foni- 
ciere , de laquelle le fief fe trouve chargé. Loyfeau Trai- 
té du déguerpiflement, livre 1. chap. 3. Ædde {ur l'article 
précedent, glofe 4. nombre 7, | 


ET PAR PORTIONS EGALES,: 
GLose IV. 


% Aîré des freres ne peut prétendre aucun droit 
d’ainefle aux fiefs délaiflez par le decès de fon fre- 

re, aufquels il doit fucceder avec fes autres freres éga- 
lement ; dautant que le droit d’aîncfle n’a poine de lieu 
en ligne collaterale , fuivane un ancien Arrèt de l’an 
3285, remarqué par Monfieur Pichou en fes Notes fur le 
rélent article, auquel eft conforme l'article 331. de 
Ê Coutume de Paris : ce qui s'entend , foit que les 
collateraux fuccedent entr'eux sin pari gradu , foit 


qu'ils viennent par repréfentation avec leurs oncles ou 
tantess. | 


LES FEMMES OÙ FILLES EN AUSSI 
©. prochain degré. GLosEe V4 .. 
N Oftre Courume en l'article 93. inf. difpofe qu’en 


ligne collaterale les enfans de pere & mere font 


. préferez, quant aux bicns meubles , dettes & conquêts 


à 


immeubles demeurez du decès de leur frere, ou fœur 
trépafle , contte le frere ou la fœur paternels feulement, 
laquelle Coutume nous prouverons fur ledir article être 
plus jufle, que celles qui font fucceder également les 
freres joints d'un côté , avec ceux qui font joints des 
deux côtes. | | 

_ Mais la difficulté eft de fçavoir , fi le même doit être 
obfervé en matiere de fiefs, vû que les ficfs font défe- 
rez aux males, à l'exclufion des femelles par privilege , 


. & contre les regles ordinaires des fucceflions. Comme fi 


| qe decede laifanc pour heritiers un frere joint 


du côté paternel feulement, & une fœur jointe des 
deux côtez ; fçavoir fi cette fœur doit exclure fon fre- 
ze pour les fiefs acquis par fondit frere. Si 6n regle les 
fiefs à l'inffar des autres fucceflions , la fœur jointe des 
deux côtez exclura fon frere, fuivant J'arcicle 93. fuf- 
dit. Néanmoins la faveur & le privilége donné aux mâles, 


” femble defirer que les fiefs foient déferez au frere , à l’ex- 


clufion de fa fœur ; vä qu'au frere avec la qualité de 


mâle, concourt parcillement le nom, & 13 confervation 


de la famille ; & auf a d'autres Coutumes , même 
celle de Paris aux articles 340. & 345. n’excluenc pas 


. . Q » LS £ 
ceux qui ne font joints que d’un côté, maisles fonc fuc- 
ceder égalemenc avec ceux qui font joints des deux cô- 
tez, aux meubles , acquéts, & conquèts immeubles. 


Cette: même queftion eft c'aitée fur les ftatuts d’Iralie : 
par Bartole in l. x. 6. gi babcbat num. 4. ff. de bonor. pofef. 


contstal, & pat Bald..#d L. fi quis filium 34. num. 10. C. de 
inf. seflam. Sur laquelle Balde réfour que La fucceffion 
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doit être déferée au frere, quia contemplatione ipfius fai 
um eff flatutum. Du Molin, in confuet. Parif. $.16. num: 
13. en fes Apoîtilles, fur l'article #5. de la Courume de 
Chartres, dont nous parlerons en la glofe fuivante, 


nombre 3. Goûffec fur l'article 9. de la Coutume de : 


Chaumont : laquelle opinion femble devoir être fuivie . 


aux Coutumes qui n'ont point de difpofition contraire; 
comme conforme à la raifon de nôtre droit public , qui 
eft la confervation des farnilles. Néanmoins l’Arrêt ren< 
du au rapport de Monfieur Viole, cotté par Monfieut 
Pichoul fans le datteren fes Notes ; fur le préfent article, 
femble contraire ; ayant préferé la femelle joinee des deux 
côtez , au mâle joint d’un côté feulement : Et ce faifane 


la Cour a jugé , que nous ne devons mertre aucune diffe- . 
fu 


rence entre cceflian des fiefs en ligne collaterale , & 
la fucceflion des autres biens. Mais Pelfime qu'il pouvoit 
y avoir quelque particularité en l’Arrêc, ou bien qu'il 
n'étoit pas queftion de fucceflion de fiefs, comme aufii 


il n'en cft point fait exprefle mention par ledic ficur 
Pithou. | 


S'IL Y A HOIR MASLE. Gzosr VI. 


Ofons qu'un homme eft mort, & a laiflé pour fes 
P heritiers un neveu fils de fon frere prédecedé , & 
une fœur ; on demande fi le neveu exclura la tante en 
la fucceflion des fiefs. Les Docteurs Italiens ont auf 
traité cette queftion fur leurs ftatuts, qu'ils préfuppo- 


fenc être tels, exiffentibus filiis mafculis filia fmina non 
_ fuccedat,fed fit dote contenta. Bart. in I. lberorum 110. num. 


2. tient de le neveu exclud la tante, non pas pourtant 
De la raifon de Butrigarius & autres , qui tiennent que 


cs ftacuss d'Icalie ont été faits, #t agnatorum falva fit di- : 


gnitas : laquelle raifon eft improuvée. par Bartole, mais 
par droit commun $ par lequel le pere étant mort, le 
fils entre en fon lieu, 6. poffhxmorum infhit. de exheredat. 


liber. L. poffhumorum 14.ff. de injuff. rupt. $. cum filinsinffit: | 
de beredit. que ab inteff. defer. Et que les privileges & les . 


faveurs baillez aux enfans paflent regulierement aux 
petits enfans, . milites 8. junéla L. dive Marco 11. C. de 
quef. Et ainfi Bartole n'âpprouve pas , que les ftaturs 
d'Italie qui excluent les femelles de la fucceflion des 
ficfs , ayent été faits pour la confervation des familles. 


Balde au contrairein /. maximum vitium 4. c. de liber. pre 


terit. num. 6, © feg. & autres endroits , tient que les fta- 
tuts d'Italie ont été faits pour la confervation des famil- 
les, G favore publico, & conféquemment que même en 


ligne directe , le petit fils a le même privilege qu'avoit : 


Je pere d'exclure les femelles de la fucceflion des fiefs, 
cum per nepotem generatio augeatur , Ô magis memoria au- 
geatur , comme il conclud nombre 7. Antoine Faber trai- 
ce au long ces queftions, & autres concernans les fuc- 
ceffions fiefs entre les males & femelles , fuivant les 
ftaturs d'Italie, rit. decad. 27. 18. 29. © 30. & principa- 
lement en ce qui concerne la préfente queftion ditf. dec. 
29. cap. 3. où il tient que par les fufdits ftatuts, les ma- 
les ne font appellez difpoftivement à la fucceflion des 
fiefs , & ctouve à redire l'opinion de Balde, qui a çe- 
nu que les ftatuts d'Italie ont été faits pour la conferva- 
tion des familles : mais en cette interprétation il femble y 
avoir plus de fubtilité, que de verité. Aufli le même 
Aucheur demeure d'accord, que file ftatut déferoit la 
fucceflion des ficfs aux males, comme fi le ftatut. por- 
toit , exrantibus mafculis, mafcul: [uccedant , fœmins non 
ficcedat. On ne devroit point douter que les neveux ne 
dûffent exclure leur tante en la fucceflion des fiefs : dau- 
tant que le ftacut en ce cas aboliroit le droit commun : 
laquelle raifon milice , & a lieu cant en ligne directe, que 
A fe | | 
Or rapportant les ftatuts d'Italie, & l'opinion com- 
mune des Docteurs fur iceux , à nôtre Coutume ; nous 
pouvons dire que les femelles étant non feulement ex- 


clufes de la fucceflion des fiefs ; mais aufli que lefdirs 


fiefs étant déferez aux males par nôtre droit François, 
pour la confervation & dignité de familles, qui eft une 
caufe & faveur publique , le neveu fils du frere, devroit 
exclure fa tante en la fucceflion des fiefs. Ce qui fem. 
bleroit indubitable , s’il n'y avoic autre chofe à dire, no- 
tamment en cette Coutume, qui défere la fucceflion dés 
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d:s fiefs aux mâles par ces rermesexprès, les prochains ma. 
les du trépal[é fucc:dent pour letout. En forte que nôtre 
Coutume farisfair au db d'Anc. Faber, pour faire que le 
- neveu excluë la tance. Lopinion de Joanmes Faber eft con- 
forme à ce que deffus, in $. cercrum num. 4. inflir. de legir, 
agnat. fuccef]. difant queex: ffentibus mafculis etixm remotio- 
ribus, fœmina non fucredit in feudis : laquelle opinion doit 
‘avoir lieu non feulement felon le livre des fiefs, mais 
‘auffi felon nôtre droit coutumier , fi les Coutumes ne 
font expreflement au contraire. Aufli Joannes Faber rap- 
porte ordinairement fes queftions à la comimune prati- 
‘que , & à l’ufage de France, en laquelle il éroit tres- 
no Mais nôtre même Coutume au préfent arti- 
cle ajoute : Er n'y fuccedent point les femmes ou filles, s'il 
:y 4 hoir male en auf]i prochain degré : lefquels termes fem- 
Line d’abord requerir deux chofes, pour faire que les 
feraclles foienc exclufes des fiefs ; fçavoir la qualiré de 
mâle, & l’égalicé du degré : en forte que le mâle qui eft 
en degré plus éloigné | comme eft le neveu, ne pourroit 
pas exclure fa tante. Mais toutefois on n'en peut pas ti- 
“rer cet argument : quia per illud argumentum à contrario in 
flatutis, ceffat duntaxat ilud quod in [enfu direilo difponi- 
tur, non autemn inducitnr difpofitio contraria in oppo  fétum in 
Cafu converfo. Decins conf. 216. num. ult. conf. 264, Ë conf. 
386. Et néanmoins Monfieur Pichou en fes Notes remar- 
ue un Arrêt de l'an 1598. & autre rendu en la Courume 
de Chaumont, qui l'ont ainfi jugé, & ordonné que les 
tantes, fœurs du défunt fuccederoient au fief, concur- 
remment avec le fils du frere. A quoi eft conforme l’art. 
‘313. de la Coutume de Paris, beaucoup d’autres Coutu- 
mes font conformes. Et toutefois enfuite eft fait men- 
tion dans les Notes de Monfieur Pithou d’un Arrèt rendu 
‘en la Coutume de Vitry : par lequel il a érédit, qu'il fe- 
roit informé par curbes , fur ce qu’on foûtenoit que le 
‘Contraire devoit êcre obfervé en ladite Coutume, & 
qu’il y avoit eu Arrêt auparavant au profit des neveux 
contre leurs tantes : Er fur ces mots, cz auffi prochain de- 
gré, de l’annoration fuivante, il eft aufli remarqué un 
Arrêc du 7. Septembre 1576. tendu en ladite Coutume 
de Vitry: pat lequel B Cour a declaré que les neveux 
fils des freres fuccedans par repréfentation en ligne col- 
laterale, prendroient les mêmes parts & portions aux 
‘biens tenus ,en fief aflis au Bailliage de Viery , que leurs 
peres, s'ils euffent vécu lors de la fucceflion échtië , ex- 
: cluans leurs tantes : & ordonné que l'Arrêt feroit publié 
au ficge de Vitry. 
_ Ce fonc les termes de l’Arrêt, lequel eft rapporté au 
long par le Vet, re 149. & contient les moyens des 
parties. Choppin en fait aufli mention, Hb.2. de morib. 
Pari. tit. $. num. $. 8 autres. Néanmoins ledit Arrêt 
eft autrement rappotté dans les Notes dudit fieur Pithou: 
‘fçavoir comme s’il avoit été rendu entre les enfans mâ- 
les de la fœur. Depuis lequel Arrêt feroic intervenu un 
autre Arrêt, prononcé en robes rouges par Monfieur le 
Préfident Prevôt de Morfan , le Jeudy 14. Juin 1579. pat 
lequel les ficfs auroient éré adjugez au neveu fils du 
frere , à l’exclufion de fa tante fœur du défunt, & des 
enfans mâles de fa rante. L’Arrêt eft rapporté au long 
par le Veft, art. 16. Ces Arrêts font fondez fur les ter- 
mes p#ticuliers de la Coutume de Vitry , articles 59. & 
66. lefquels articles font examinez en la turbe faire au 
Châtelet, & doétement redigée en l'année 1627. par 
Monfieur Croyer du Pleflis & autres Confcillers au 
Chäcelet, & par le Commentateur de Monfieur Loüet, 
lire. R. num. 9. de laquelle turbe nous ferons plus ample 
mention cy-après. Lefdits articles de la Coutume de Vi- 
try ne femblent pas faire davantage pour la tante, que 
la nôtre au préfent article, & en l'article 92. infr. vû 
que ledit article 59. de la Coutume de Vitry , porte com- 
me le préfencarticle, qu'er ligne collaterale le male exclud 
le femelle, quandils font en pareil de gré, & l'art. 92. infr. 
conformément audit art. 66. de la Courume de Vitry 
porte, que le fils repréfenre le pere même au droit 
d'ainefle, & qu'en ligne collaterale repréfentation a 
lieu jufques aux enfans des freres. En forte qu'on peut 
dire que ledit article 92. irfr. fert d'interprétation au 
préfent article, Et comme ledit article 92. parle expref- 


fement des ficfs, & difpofc que le fils repréfente le pe- 
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re même au droit d’aîneffe ; aufl 
avoir lieu en la collaterale dans les degrez où la repré- 
fentarion a lieu, encore que la claufe d'exclufion ne 
foit pas reperce : qui éft la raifon fur laquelle Maître 
Julien Brodeäu dit que les Arrèrs rendus en la Couru- 
me de Vitry font fôndez : lefquelles peuvent avoir auffi 
lieu en la nôtre, en l'interprétation & préfent article , 
& dudit article 92. infr. On cotre l’Arrèt des Breneaux 


du 25$- Juillet 1565. & autre Arrêt en la fucceflion du 


Vidame d'Amiens: par lefquels il a été jugé, que les 
neveux reptéfentoient leur pere en la fucceflion de leur 
oncle défunt , & excluoient leur tante aux fiefs. Cas 
rondas fur l'art, 313. de la Coutume de Paris. Le même 
a été jugé en la Coutume de Chartres , en interprétant 
l’art. 95. de ladite Coutume, qui porte : En fucceflion de 


ligne collaterale en par:il degré les filles ne prennent rien 


aux heritages tenus en fe Dont nous avons déa cy- 
devant fait mention glof. $. nombre 2. fur lequel du 
Molin en fes Apoftilles cotte deux Arrèts conformes, 
des années 1545. 8 1547. Enfin j'eftime , que fi: la que- 
ftion fe préfentoit derechef en cette Courume , il y au- 
roit lieu de faire pareil jugement, que la Cour 2 faic 
par les Arrêts fufdits rendus en la Coutume de Vitry & 
de Chartres : Et que nôtre Coutume ne difpofant point 
des fils des freres, & des tantes , l'affaire feroic reduite à 
nôtre droit commun purement François, qui veut que 
les neveux excluent en tante aux ficfs pour la con- 
fervarion des familles : qui eft une caufe & faveur pu 
blique qui a fait introduire les privileges & prérogatives 
des mâles fur les femelles aux Ets , ar. |. quefitum 17. 
ff. de reb, auth. judic. poffid. L. 2. ff. de privileg. credit. 
S ibi Gothofred. L. hoc modo 64. ff. de condit. G de- 


mon]. 
| £ quelqu'un decéde & laifle Fe fes herities un fre : 
re, & un fils de fa fœur ; on a douté fi le frere exclud 
fon neveu, vû que ledit neveu eft mâle, & que repré 
fentation a lieu en ligne collaterale jufques aux enfans 
des freres inclufivement, Bartole traire cetre queftion ; 
in [. liberorum 2210. num. 14. ff. de verb, fignif. Et tient 
que la mere étant exclufe, le fils doit être pareille- 
ment exclus, n'ÿ ayant apparence que le fils doive être 
en meilleure condition e fa mere, /. fi viva matre 3. 
verfic. nam licet €. de bon. mater. L. illam 9. L. de cols 
lat. laquelle opinion eft fuivie par Balde, #4 L. maxi- 
mum Vitinm 4. num. 10. D. de liber, preterit. & doit 
avoir lieu entre nous avec plus de raifon, que nôtre 
droit exclud les femelles des fuccefions, principale- 
ment en faveur des mâles pour la confervation des fa- 
milles , que les femelles ne peuvent conferver. L’Ar- 
rêéc du 17. Février 1549. remarqué par Pithou fur ces 
mots, boir male, du préfent article, a aufli decidé la que- 
ftion en cette Coutume au profit du frere, & la Cou 


tume de Paris article 322. &r Ce qui doit par confé- 


quent être obfervé aux autres Coutumes , qui n'en dif- 
pue point, comme étant fondé en nôtre droit pu- 
lic.] | 
Autre chofe feroit fi la queftion fe préfentoic entre le 
neveu fils de la fœur, & la tance. Comme fi un Homme 
decedoit laiffant pour fes heritiers fa fœur, &e fon ne- 


veu, fils d'une autre fœur predecedée. Car en ce cas, 


on doit dire que la raifon. de la Coutume ceffant , à cau« 
fe que le fils de la fœur, quoique mâle, ne peut pas 
conferver le nom & la famille, cum fœmina fit familie 
fe caput finis. C. pronunciatio 195. $. ule, À I. feqs 
ff. de verb. fignif. Et aufi que les femelles ne font pas 
exclufes gencralement des 6 , l'affaire doit être re 
duite au droit commun, & aux regles ordinaires des fuc+ 
ceflions , comme nous avons dit en cas femblable, où il 
ya pareille raifon : Selon lequel droie commun, le ne- 


Lei le même doit: 


‘ 


veu & la tante doivent fucceder concurremment aux 


fiefs. Enquoi il fe void que l'opinion de Balde qui a for 
mé certe queftion , bb. 3. conf. 76. © in I. venia 2. C. de 
in jus vocand. in Aurh. ceffante C.de ee bered, & autres 
endroits cottez par Monfieur Pichou fur le préfent arti- 
cle, par ces termes, 4» filius fille excludat filiam, ne 
doit pas être fuivie 3 eftimant que les fiefs étanc indi- 
vifhbles, la tante exclud fon neveu fils de fa fœur, la 
racre duquel ne l'excluroit pas, Mais les fiefs n'étane 


\ 


s6 
pas indivifibles-entre nous, le droit commun doit avoir 
lieu , & la tance doit fucceder concurremment avec le ne- 
veu. Ce, qui a ainfi été jugé par Arrèc du $. Avril 1541. 
remarqué par Monfieur Pithou fur ces mots, ex auffi pro- 
chain degré. En l’efpece duquel Arrèt François de Bou- 
zay {eroit decedé laiffant Catherine de Bouzay fa fœur, 
& Guillaume de Savigny fon neveu , fils de Barbe de 
Bouzay fa {œur, fes heriticrs. Ladite Catherine s’étoit 
emparée de tous les fiefs, délaiflez par la mort dudic 
François de Bouzay , prétendant en exclure ledir Cuil- 
kume de Savigny fon neveu, en conféquence de l’arti- 
cle 66. de ladite Coutume de Vicry qui porte, que /a fe- 
m: lle étant en degré plus prochain , exclud le male. Mais 
la Cour à jugé, que cet article ne s’entendoit que hors 
les degrez de repréfentation ; & non quand le fils fuc- 
_ ccde par reprélentation de fa mere. C’eft pourquoi par 
ledit Arréc, la tante a éré condamnée à fe défifter de 
la moitié des fiefs au profit dudit de Savigny, & à rendre 
& rcflituer les fruits par elle perçus, PArrêt eft rap- 
porté au long par le Veit, chap. 19. de forte que la que- 
ftion de Balde remarquée cy-deflus , eft decidée par ledit 
Ârréc, & par autre Arrêt du 2$. Janvier 1567. Semb!a- 
ble Arrêt rendu en la même Coutume de Vitry, le 22. 
Mars 1558. cft encore rapporté au long par le Veft au 65. 
de fes Arrêts. À quoi eft conforme l'apoftille de du Mo- 
lin fur l’art. 96. de la Coutume de Chartres, Carondas 
Liv. $. de fes Réponfes chap. 46. Ce qui femble devoit 
être obfervéen cette Coutume & autres qui n’ont point 
de difpofñtian contraire. 
. Nous avons rapporté cy-deflus nombre 4. larricle 
322. de Ja Coutume de Paris, qui difpole , que les enfans 
males d'une fille fuccedans par rcpréfèntation , ne pren- 
nent aucune chofe aux ficfs délaiffez par le trépas de leur 
: oncle ; non plus que leur mere ch pris venant 4 la f[uccef- 
fon avec [es freres ; lequel article on a douté s’il pouvoit 
être interprété à fens contraire, pour dire que la fille 
venant d'un mâle, & le repréfentant, doive prendre 
à la fucceflion de fon oncle aux. fiefs par lui délaiflez , 
ainfi qu'eüt fait fon pere venant à la fucceflion avec 
{es freres. Sur laquelle queftion il y a eu Arrêt du 6. 
Avril 1626. donné au rapport de M. Bouchet, par Jequel 
il auroit été ordonné qu’il feroit informé par turbes. Et 
à cec cffec ledit fieur Bouchet , avec M. le Clerc Confeil- 
kr, fe feroient tranfportez au Chätelee le 2 Août 
617. & auroient affemblé les Juges du Châtelet ; en- 
femble les Avocats & Procureurs , qui auroient rendu 
leurs depqfitions. Et dautant que par les turbes on pré- 
tendoit n'y avoir pas preuve d'un ufage certain , & af- 
furé , Les tutbiers s'étant trouvez d'avis contraire, 
Mt. Croyer du Pleflis, de la Motte, Hautin & le 
Roux, Confcillers au Châtelet , auroient redigé leurs 
avis par écrit ; par lefquels ils montrent doétement & 
. vrayement ( à mon avis) que la fille iffuë d’un mâle, 
venant par repréfentation à la fucceflion de fon oncle, 
avec fes autres oncles freres du decedé, de la fucceflion 
duquel ileft queftion, ne peut prétendre aucune chofe 
‘aux fiefs, en étant exclufe par fefdits oncles 3; ce que 
on peut inferer des raifons cy-deffus déduires : Car en- 
core que la fille foit ifuëé du mâle, néanmoins elle ne 
peut pas repréfenter fon pere en ie de mâle, puis 
qu'elle eft femelle. Et quoi qu'elle entre au degré de 
fon pere, elle ne peut pas pourtant repréfenter fa per- 
{onne , non perfonam reprefentar , [ed gradum , ÿ ayant 
bien de la difference entre la repréfentation du degré. 
& la repréfentation de la perfonne, comme nous dirons 


{ur l'article 92. snfr. glofe 2. nombre 14. &c fuivans. Et 


. toutefois il feroie neceflaire qu'elle repréfentac fa per- 
fonne en qualité de mâle pour fucceder aux fiefs, qui 
ne fe déferent qu'aux mâles, &c principalement aux 
mäles defcendans des mâles , comme nous avons dit. 
Néanmoins cet avis a été contredit par M. Jacques du 
Bois Avocat, laquel merite d’être loié pour la bonté de 
fon efprit, & les grandes raifons par lui déduites ; en- 
core que l'opinion contraire me Émble plus veritable, 
même dans la Coutume de Paris, quoique ladite Cou- 
fume aic plus d'égard à l'égalité que la nôtre , ni beau- 
coup d'autres Coutumes , comme nous avons déja 


dit. 
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11 réfulte de que deffus, qu: les enfans mâles d'un FT 


frere excluent de la fucceflion des fiefs, l’enfane mâle 
d’une fœur : Comme fi quelqu'un meurt laiflant pour 
heritiers un neveu fils de fon frere predeccdé , & un 
autre neveu fils de fa fœur auf Si a. le fils du 
frere exclura le fils de fa fœur fon coufin : dautant que 
le fils de la fœur , quoi que mâle, ne peut avoir plus de 
droit que fa mere, & que la prérogative & privilege 
d’exclufion eft donné aux mäles defcendans des mâles, 
ut agnatorum fulva fit digniræ, laquelle ne peut être 
confcrvée par le fils de la fille, non plus que par la fille 
même , cm filius fororis non ex familia. Bart. ad L 
liberor:sm 2110. num. 11. ff. de verb. fignific. Tiraqg. de 
jur. primigen. queff. 11. num. S. © quaff. 13. num. G. 
Carondas fur l’article 25. de la Coutume de Paris. C#- 
jacsin lb. 1. feud. tit. 1. $. quinetiam, & autres. Et quoi 
que l’opinion de du Molin foit contraire , ir nee Parif. 
é. 16. num. 1, © feg. néanmoins elle eft fondée fur les arti- 
cles 145. & 148. de l’ancienne Coutume de Paris, com- 
me nous avons die cy-deflus, glofe 2. nombre 14. & peur 


être aufli confirmée par les articles 25. & 322. de la noue 


velle. C’eft pourquoi il a été jugé par Arrêt du 27. Mars 
1635. remarqué par du Frefne en fon Journal des Au- 
diences , livre 3. chapitre 5. que les enfans mâles des fre- 
res n’excluent pas Les enfans mäles de la fœur , mais 
fuccedent également aux ficfs. Mais autre chofe eft des 
Coutumes qui n’ont pas une femblable difpolition , ou 
qui n'en difpofent point du tout ; aufquelles nous devons 
avoir recours à nôtre droit commun, qui a fait introdui. 
te la fucceflion des ficfs, & prérogative des mäles, 
qui eft la confervation des familles. C'eft pourquoi le 
même du Molin aux autres Coutumes, a tenu que le 
fils repréfentoic tellemenc la perfonne de fon pere , que 
même il excluoit fa tante de la fucceflion Es ‘fiefs : 
comme en fes Apoftilles fur l’article 108. de la Ceutume 
de Montfort, & fur celle de Vitry, & de Chartres, par 
nous cy-deffus rapportées. Ce qui a ainfi été jugé en 
cette Coutume , comme obferve M. Pithou fur ces 
mots ex auffi prochain degré, du préfent article, Autres 
Arrêts confermes rendus en autres Coutumes qui n’en 
difpofent point, font cottez par Choppin /ib. 2. d morib. 
Parif. rit. s. num. S. eÆgid. Tull. in confuct. Carnot. art. 96. 
verfic. [ed utrum. Tournet fur l'article 322. de la Coutume 
de Parise 

Mais hors les termes de repréfentation , comme entre 
coufins iflus de germain ie uccedent à leur oncle, le 
droit & prérogative d'exclufion celle, & les coufins if- 
fus des mâles n'ont point d'autre droit, que de fucceder 
concurremmenc avec les mâles iflus des femelles, ou 
avec les femelles même : comme il a été jugé par Sen< 
tence renduë au Bailliage de Troyes le 13. May 1696. 
rapportée par M. Pithou fur ces mots 6 4uffi prochain de 
gré , du préfent article. Aufhi Bartole ad l, bercdes mes 
7. $. cumita ff. ad Trebellian. tient qu'aux ftatuts d'1- 
talie qui portent , que la fille &c La petite fille ne fuccedene 
point, lorfqu’il y a des mâles, on peut conclure que la 
petice fille ne fuccedera pas avec le petit fils mâle , quoi- 
que la petite fille foit en ne degré. 

Si quelqu'un decede laiffant pour heritiers une niéce 
fille de fon frere, & une autre niéce fille de fa fœur ; j'efti- 
me que des raifons cy deflus déduites, on peut inferer 
que Îles deux niéces coufines entr'elles , doivent fucceder 
également, felon le droit commun , auquel l'affaire doic 
être réduite;vü qu'il n'y a aucuns mäles,en faveur defquels 
feulement a été introduit le privilege d’exclufion des fe- 
melles , nonobftant l'opinion contraire de Bartole & de 
Balde. | 

On demande fi les neveux enfans du frere predecedé , 
qui font rappellez par l'oncle ou par la tante à leur fuc- 
ceflion , auront droit d’exclure leur; tante pour ce qui 
eft des ficfs. Pour la décifion de cette queftion je croy 


n Fe | : 
qu'il eft'à propos de dire fuccintement, ce dont nous ir 


ps fur l'article 90. glofe 2. nombre 25. couchant 
e rappel des filles à la fucceflion ; fçavoir qu'on doit di- 
ftinguer les filles qui font exclufes de la Éccetion > À 
cauie de leur renonciation , d’avec celles qui en font 
exclufes par la Coutume. Au premier cas, toute re- 
nonciation préfuppofe une délacion d’heredité, _ à 

ire, 


+ 


\è 


ù 
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tfiré, Que l'heredité ne laifle pas d’être defcrée à la fille 
pat la loi, ñonobftänt fa renonciation , en habcat rehun- 
riatio tacitæn con lîrionem , ff berediras àb inteffafo defe- 
ratur, Étant neceflaire qu'un droit foit acquis auparavant 
que d'y pouvoir renoncer. /. f5 îra fcr'pturn 45. 6. jf fab 
conditione. ff. de Leg. 2.1, 1. $\ decretalis. ff. de fucceffor. 


+ Ediéf. E qui fiperfhtis 94. ff. de acquir. hered. hbi Bart. & 


Doétor, A dde fur l’articte 92. glofe 2. nombre 12, & fui- 
vans. C’eft pourquoi certe fille étant rappellée peur par 
le moyen du rappel , prendre telle part & portion En la 
fucceflion de celui qui l’a rappellée , qu'elle eùt fait cel. 


:- fant fa renonciation. D'où vient que ceux qui ont rénon- 


cé doivent être mis au nombre des enfans, G frciunt par- 
tem, licet non admittantur àd partem , ut infr, fur l'ar- 
ticle 90. glof. 2. nomb. 25. Mais au derniet cas, fçavoir 
lors que É fille ft exclufe de la fucceflion par la Cou- 
tume , le rappel ne vaut que paï forme de legs. D'où 
nous pouvons tirer la decifion de nôtre queftion :, Car fi 


* Jes neveux avoient renoncé à la fucceflion de leur oncle, 


aux Coutumés aufquelles non feulement les neveux fils des 
freres concourent & fuccedent également aux fiefs avec 
leurs tanres , mais aufli les excluent, comme aux Coutu- 
mes de Chartres & de Vitrÿ , que nous avons dit ci-de- 


_Yanc nombre 3. devoir avoir lieu en cette Coutume : En 
ce cas, tel neveu étant rappellé dofr par le moÿen du rap- 


pel exclure enticremerit fa tante de là fucceffion des ficfs, 
Dautant que nonobitant la renonciation par lui faite , les 
ficfs ne laiffent pas de lui être deferez 4b inreffar , par la 
Coutume ; à l’exclufon de fa tante : & il les auroit, fi au 
même temps de la delation, ne fuccedoit la renonciation , 
L l'en empêche. Mais étant rappellé pat fon oncle; le- 

it rappel fe joignant avec la delation de la Coutume, fait 
que le neveu peut prendre tous les fiefs à l'exclufion de fa 
‘tante : comme s’il n’avoic point renoncé. Mais aux Cou- 
tumes , aufquelles les neveux enfans des freres n’excluent 
‘pas leurs tantes ; mais fuccedent concurremment avec el- 
Le aux fiefs, il femmble que le neveu étant rappellé par 
fon oncle, ne péurra pas exclure fa tante fœur du défunt: 
‘Dautant que le mor de rappel; fuppbfe une heredité àJa- 
“quelle le rappellé a ére autrefois capable & habile de fuc- 
ceder , & qu’il ede pü apprekiender, ceffant qu’il s'en eft 
exclus de lui-même foir par renonciation ou autrement. Or 


‘aux Coutumes dont nous parlons, le neveu fils du ftere 


pe ha jamais été habile à fucceder lui feul aux 


fs de fon oncle, à l’exclufion de fa tante: Veu au con- 
‘traire. que lefdices Coutumes ne defcrent aux neveux lef- 
‘dics fiefs, finon en tas qu'ils foient en pareil degré : qui eft 
‘üne condition, ceffant laquelle les ficfs ne leur font pas 
déferez entierement par les ternies de la Coutume , qui 


‘tontienrient une exclufion des mâles , en cas de difparité 
de degté : nôn pas pourtant que les fiefs foient entierement . 


‘deferez aux tantes , comme plus ptoches en degré, mais la 
: Coutume leur referve feulement d'y pouvoir fuccéder con- 


“cutremment avec leurs neveux par le droit commun:faifane 


‘d’aînefle , & toutefois 


$? 
ceflcr en tas de difparité de degré, le privilege donné 
aux inäles, Deforre que tous les fiefs n'ayant point été de- 
ferc> par lefdites.Coutumes aux mâles; ils femble que le 
rappel Que peut faire l'oncle de fon neveu, ne peut valoir 
de pour faire que fon neÿcu fuccede conturreminent aveg 
a tante: aux fiefs. Et en ce cas doir avoir licu ce que l'on 
dit , que deux fictions ou deux privilèges ne doivent ëtré 
admis en. la même perfonne. .Deff. in 1. 1..C. de pro- 
miff. dor. Cat te feroit double fiction: l’une de rappeller 
celui qui eft e&clus, en le mectant au degré de la perfon- 
ne deccdée , & la FAR l’autre d'exclure. 


Par la même raifon les arriere-neveux rappellez ne ptu- ; 


vent exclure leur tante; Le qu'uterine feulement ; com- 
me nous dirons fur l'article 9%. à 
Aufñli aux Coutumes aufquelles la reprélentation n’a 
point de lieu en ligne collarerale , le rappel ne vaut ” 
par forme de legs, qui eft à dire pour aucant que le teita- 
teur a pü difpoler par teftament, #s snf-. fur l'article 90. 
glof. 2. nomb. 25. & fuivans. De ce que deflus il réfulce, 


que nous ne devons pas diftinguer le rappèl qui fe fair en 


ligne directe , d'avec le rappel qui fe fait en ligne collare- 
tale, mais feulement les heritiers qui font exclus par le 
moyen de leur renonciation ; d'avec ceux qui font exélus 
par la Coutume. MNT | j 
Tout ainfi que le pere peut alienet par Vente, ou autre 
difpoftion entre-vifs les fiefs à lui appartenans, fur lefquels 
fon fils aîné, ceflanc lefdites difpofñitions , eût eù fon droit 
u'il ne peut pas priver {on fils ai- 
né de fon droit datnefle par difpofñition à taufe de more, 
comme nous avons dit fur l'article precedent; Aufñi par 
même raifon, un frere ne peut pas par fon teftament , où 
autre difpofirion à caufe de mort, ordonner que fa fœur 
lui fuccedera égalernent aux ficfs avec fon frere, ou que 
fa niéce lui fuccodera également avec les enfans mâles 
freres de fa nièce : gwia nemo poteff farcre ne leges in [no 
teffamento locum ane. L. nemo 55. ff. de leg. 1. Ce qui a 
ainf été jugé par Arrêr du mois de Mai 1577. Riou par 
Gouffer fur l’are. ÿ. de la Eoutume de Chaumont: $ 
.. Autre chofe feroit,fi le frere avoit par donation ou autré 
difpofition entre-vifs transferé fes Biens à fa fur, ou à fa 
iece : Auquel cas on ne doute point que telle donation ne 
foic valable , comme prenant fa force dès l'inftant qu'elle 
eft faite: Mais pourtant le frere peut laiffer à {a fœuar ou 
à fa niéce , ce que la Coutume lui permet de leguer à unë 
perfonne étrange, & telle difpofition vaudra jure legari : 
Molin. in confuctnd. Parif, 6. 16. num. 19. , 
… -Nôtre Coutume; comnie les autres, parlait | Re 
des fucceflions collaterales , ne doit pas être enténduë des 
terres & herirâges de ficfs venans par droit de fubftitu- 
tion ou fideicommis ; qui appattiennene à celui feul au 
profit duquel le fidéicommis eft ouvere , fans que les au- 
tres freres & fœuts y puiflent prétendre aucune chofe; A0 
lin. in confuer: Purifs 6,16, num. 16... 


t 


_ ARTICEE XVL 


Toute perfonne Noble peut acquerir & retenir fiefs, & terres Nobles, quelles qu'elles foient 
fuppofé qu’elle‘ne vive Noblement, & qu'elle vive marchandement,ou roturierement: | 
Ce que ne peut faire ne tenir une autre perfohne , qui ne {eroit Noble. 


# k 


Go SE 1. 


4: 5. 3. Ficfs d'ok ont pris leur origine. 


; # 5.6. 7.8. © 9. D'ok l'on doit tirer la deiifion des qhef= 


ï 


tions qui concernent les fiefs. ‘1 | 
10. © 11. À quelle condition les fufs fe donniient añcien- 


N INTERPRÉTATION du ptéfenit artis 
cle dépend de la connoiffance de l'origine des 
JMnficfs , & de fçavoir 


pour quelles caufes, à quel- 
I, Pariies ° : 


SOMMAIRE: 


hernent ; 
France. 
Fe GLiose. II. É 


1.2.3:4. $. @E. Si les Nobles qui viveñt rotrieremient | 


° payer la taille. 


peuvent tenir des fiefs; @ S'ils peuvent étré corhfex pour 


‘TOUTE PERSONNE: Grosr L 


les perfonnes, & à quelles conditions ils ont Eté ancien- 
nement baillez & concedez en France. Ce qui a éré cu: 
ricufemeüt recherché par quantité d'Auteurs: . Pluficurg 


S fi lés roturiers peuvent fehir des FR en 


sè 


a ont voulu dire, que l'origine des ficf; éroit venuë des Ro- 
mains: ce qui n’eft pas vrai-femblabie,ne fe crouvant aucune 
Loi du Digefte , du Code & des Novelles, es fafle imen- 
tion da nom de fic, Les Canoniftes en ont bien parlé , ;# 
ap. verum de foro competenti cap, caterkm de judic, cap.äd 
vefiram cap, ch laschs de reb, Ecclef. alienand, vel non, 
Æn la Clementine Pafloralis de fentenr, © re judicar. Mais 
le droit Civil n'en parle en aucune façon. Neanmoins ceux 
qui ont voulu tirer l’origine des fcfs de l’Empire Romain, 
mème Monfieur Expillisplaidoyé 27. difent que l'Empereur 
Severe environ.deux cent trente ans après la venuë de Jefus- 
Chrift, donna aux foldats & aux Capitaines des terres prifes 
fur les ennemis, pour leur appartenir, fans pouvoir aller à 
d'autres perfounes, en cas que leurs enfans pottalfent les 
érmes t Difant qu'i’s feroient plus foigneux de combattre, 
s'ils défendoient leur propre bien , alleguant encore le pal- 
fage de Voipicus in Probe, vmnia , inquit, que angnfft 
adiuntur [jaurie loca privatis donavir : addens nt corum 
fil ab ammo decimo allavo mares duntaxat ad milirism 
mitterentur s lefquels paflages font rapportet par du Mo- 
lin ; in prafat. confuer, Pari. de fend. num. 11, Mais du 
depuis Éaféubon en fes commentaires a dit ; que ce qui a 
été donné par l'Empereur Probus,erat quedam fpecies feudi, 
vel potins init:« quédam ejus qued juris polices variè in- 

$ trodnétum eff, € fendorum appellatione defignarnm. Nean- 
moins il y a bien de la difference entre les tefres conquifés 
qui étoient delaiffées aux Soldats , & les rertes baillées & 

* concedées en fiefs. Les delaiflemens des terres conquifes 
étoient faits aux vieux Soldats , pouf tecompenfe des fer- 
“vices & travaux foûrenus à la guetre : dont fait mention la 
Loi Item f5 verberatur 15. $. Item ff forte. ff. de rei vndic. 
&c la Loi Lacius Titius 11. ff. de eviél, Les Hiftoriens Ro- 
Mains donnent quantité d'exemples de tels delaifflémens. 
Mais ces delaiflemens étoient ré térres étrangeres , & 
prifes fur l'ennemi, qui difficilement euflent pu être con- 
ervées fans les delaiffer aux Soldars, fans faire aucune mien- 
tion d'inveftiture de fief, ni foi & hommage. C'eft pour- 


quoi nous n'avons pas égard aux loix Romaines , pour ce 


4 qui regarde les fiefs, Adolin. in diff. prefar. confuet. Parif. 
num. ta. © conf. 21. Neanmoins cér établiflement a coni- 
mencé Jors que les François fe rendirent maîtres des Gau- 
les, & en chifferent les Romains. En forte que nous pou- 
vons bien dire, que ñhos anciens François ont en quelque 

- $ forte imitéles Rormains,en baillant & delaiffant des hetita- 
ges au Soldats,mais non pasen ce qu’ils les ont Baillez pour 
les renir commeficfs. A quoi les Romains n’avoient pas pen- 
fé : Car comme les Princes & Scigneurs de Franée avoient 
quitté Sbandonné leur paÿs avec toute leur milice :' Nôs 
Rois voulans recemperifer leurs travaux & ufer de libe- 
ralité envers eux, diftribuerent à chacun felon leurs qua- 
litez & merites , des herirages pour les tenir en ficf , non 
pàs feulement aux frontieres , comme faifoient les Ro- 
mains aux veterans ,.tmais par tôus les endroits de la 
France : lefquelles terres & heritages , ils appelloient Be- 
nefices , & ceux qui les poffedoicnt Beneficiers , à caufe 
qu'ils Îes donnôient pendant la vie feutement : dont l’u- 
fage a été emprunté par les Lombards & autres peuples, 

6 & les Conftitutions en ont été recueillies & affemblées par 
Obertus de Orto, & par Gerardus Niger Confuls de Mi- 
lat , avec beaucoup de défaurs & contrarierez : En forte 
que iufques à prefent l’on y a deliré un plus grand éciair- 
ciffement. Ce ee cotrepris l’Empeteur Frideric 111. 
Or comme ce livre des fiefs contient beaucoup de Confti- 
tutions étrangeres , qui ne nous obligent point, fuivant 

J l2 commune refolurion des Doéteurs François ; aufli du 

-Molin, in ditl. praf. confuer. Parif. sum. v2. © feq. con- 

8 Slud ; que pour la deciffon des caufes de fief qui le préfen- 
tent, nous devons à remier lieu avoir égard aux con- 
ventions portées de inveftiture du fief, ou par les an- 
ciennes reconnoiflances. &.dénombremens , puis à la. Cou 

fume du lieu où les terres font aflifes. Er en cas qu’elle 
n'en difpofe Po , aux Coutumes voifines, & aux Cou- 
tunres gencrales du Royaumie. Et en dernier lieu nous fer- 
vir du droit de Juftinien pour raifpn:, eetant qu'il ne re- 
. pugre point à nos mœurs. Du Molin a bien ajoûté , en- 
sant qu'il ne repugrepoint a nes mœurs, Car à vrai dire, 
fout le droit de Jultinien y repugne, en ce qui regarde la 
confécvasion des familles : qui eff pourtant nôtre droit 


tion 42. & ce nonobftant le préfenc article. Auffi du 
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commun , & qui nous a fair introduire le privilege & la 
prerôgative des aînez aux fiefs, & autres avantages bail- 
Le aux mâles fur les ficfs, à l'exclufion des femel es, le re- 
trait lignager,8& aurres droits. Neanioins le même du Mo- 
lin n'a pas laiffé de s'attacher beaucoup au livre des ficfs,en 
ce qui regarde les queftions par lui traitées touchant les 
Scigneurs feodaux & leurs valaux , comme l’on vera de ce y 
qui fera par nous dit fur les articles fuivans, même {ur l'ar- ” 
ticle trente neuf. | 

Or les terres & heritagés que nous avons dit avoir été 
du commencement baillées en ficf à vies feulemenc par les 
premiers Rois, aux Seigneurs , & aux foldars , qui fai- 
foient profeflion des armes, & qui avoient contribué 
à là éonquêre des Gaules, fe donnoient encore à la charge 
de fuivre les Rois aux armées ; pout la défenfe du Royau- 
me, à ceux qu'on appellôit Genrils , ou Efcuÿ:rs , lefquels 
avoient acquis le titre & qualité de Nobles par leur vér- 
tu & proüeffe , & éroient tenus de leur faire foi & hom- 
mage, & promettre fideliré, & fervice perfonnel. C'eft 1f 
pourquoi on a tenu, que par les anciennes Loix, Sratucs 
& Ordonnances du Royaume , il n’eft pas permis aux ro- 
turiers , & non nobles de poffeder en France, fiefs, he- 
ritages nobles , ou.droits noblemert tenus , fans permif- 
fion du Roi, fuivant même la difpoütion expreffe du pre: 
fent article, Ce qui fe juftifie par beaucoup d'anciennes 
Ordonnances & Arrêts, dont fait mention Choppin lib. 


10 


de merib. Pari. tir. 2. num. 28. Bacquet Traité des Francs- 


fiefs, premiere partie, chapitre 4. M. Pithon en fes No- 
tes fut le préfent article, & quantité d’autres, La Courw 
me de Chaumont article 10. eft en mêmes termes que la 
nôtre. Meaux article 144. Vitrÿ article 46. Artois 13% 
laquelle commune obfervance avoit donné lieu à la quel | 
tion qui s'écoit müûë au Parlement ; fçavoir fi ün Gentil- 
Homme étoit renu de prèter la foi & hommage à un Bour- 
geois nouvel acquereur d'un fief , lequel auparavant étoit 
tenu par un noble : laquelle queftion Palquier livre 2. des 
Recherches de la France chapitre 15. lettre D. dit, que 
M. Mathieu Chartier ancien & fameux Avocat, avoir LG 
dans les Regiftres de la Cour, & l'en avoit afluré. Pafquier 
ne fait point mention qu'aucun Arrêt air éré rendu fur cette 
queftion : mais cet Arrêt toutefois eft rapporté par M. 
Pithou fur le préfent article , fous la datre de 1163. Re- 
giftres fol. 110, & par icelui jugé, qu'Aumaury de Menu 
Elcuyer ,.n’éroit point tenu de faire la foi & hommage à 
Jean Foroct Bourgeois de Paris, qui écoit roturier. Mais 
Je droit des Francs - fiefs établi en ce Royaume ; rend 
les rotutiers capables de tenir fiefs & terres nobles , ert 
payant finance au Roi, dont Bacquet a compofé un traité 
exprès Argentré en {es avis fur les partages des Nobles va 
G< 
lin i# proæm. feud, confuet. Parif. ® 6. 9. gloff. $. parle 
peu des EE ne HSE Rarons 
qu'en France les communs fiefs n'annobliffent pas les 
etfonnes, même par l'article 258. de l’Ordonnance de 
Blois, M. le Maïftre Traité des Amortiflemens , chapis 
tre $. Bencdiét, in cap. Raÿnutius in verbo Ÿ uxorèm 
num. 170. Arg: in confuct. Britanns art, 443. & au- 
tres. 


MARCHANDEMENT OU ROTURIEREMENT. 
GLzosz ll 


L_° préfene article permet même aux Nobles de te- 4 
nir des ficfs , quoi que lefdits Nobles vivent mar- 
chandement & roturierement. Surquoi eft remarqua- 
ble l’Apoftille de du Molin fur le préfent article, Prima 
facie ,inquit , videtur flulta confuetudo, [ed non eff itas 
ÿmo valet pro fecundd genitis, qui funt pauperes Sepi 2 
miè , C7 interim coguniur mercathram exercere , doncc 
meliori forte adepta nobiliter vivere poffint , € arme pro 
Republica gerere, © tunc non nocet eis ‘exercitinm Pa- 
ganicum intermedium , quod ef} landabilius, quam fi fe 
ignavie dediffent , ut [cite rradit Guid. Pap.in decif. Delph. 
ce qui git pourtant en interprétation : Car reguliere- 
mont les Nobles qui exercent des arts mécaniques , ôt . 
même qui font profeflion de marchandife , quoiqu'ils : 
puiflent cenir des fiefs, font contribuables aux tailles, 
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3 fubfides & impofñtions , aufquelles les non nobles, &c 


roturiers font cottifables , donrle préfent article ne les 


exempte pas, © privilegia funt reffring:nda, At odiofa , 


nude lex 12. tab. privilegia ne irroganto. Et néanmoins ils 


fait profeflion de matchandife, comme nous avons dit 
fur l'article 1. Mais autre chofe eft du droit de Francs- 
efs : car toutes perfonnes pouvans tenir des fiefs en 


payant finance au Roy, qu'on appelle droits de Francs- 


fiefs , comme nous avons dit, fi les Nobles de naiflance 
vivans rotutierement étoient tenus de payer le droic de 
francs-fiefs au Roy , ils n’auroient pas plus de privile- 
g° que les roturiers, & ce faifant la difpofition du pré- 
ent article leur feroit inutile. C’eft pourquoi il femble 
que les Nobles , quoique vivans roturierement , & 


° 


exerçans trafic & negoce, pofledans fiefs , ne feront 
$ pour raifon de la joüiflance defdits fiefs fujets de payer 


aucune finance , ou droit de francs-fiefs , qui fe leve fur 


les roturiers qui pofident des ficfs, puifque nôtre arti- 


cle leur permet de tenir ficfs: verba enim debent operari 
in aliquo , principalement aux Coutumes, st aliquid ad- 
dant quri communs , déminodo non redund:t in damnum in- 


 juftum alterius. Bart. € Doit. in I, 4. $. dies cautioni. ff. é 
peuvent fe faire relever pat lettres du Prince, d'avoir 


de damn. inf.&. Nous pouvons confirmer cette interpré- 
tation par l'article 11. f#p. qui donne le mème ee 
aux Nobles vivans roturierement, qu'aux Nobles vi- 
vans noblement ; fçavoir de prendre pat le furvivant 
tous les meubles , à la charge de payer & acquitter les 
dettes paflives du premier mourant , les funerailles & 
les legs pieux, s’il n’y a aucuns enfans du mariage. Ec 
encore par l’article 17. fuivant , qui donne le privilege 
de la garde-noble au Noble vivant roturierement. En 
4: nous voyons , que nôtre Coutume 2 favorifé le cra- * 
c & le negoce : ce qui montre davantage que les Nobles 
vivans roturicrement , ne font point tenus au payement 
du droirde francs-ficfs. dde fur l'article 1. LÉ 3. nom- 
bre 44. & fuivans. | A 


M 


ARTICLE DIX-SEPTIEME. 


Entre nobles perfonnes, ayans enfans après le decès du premier decedé, le furvivanteft tenu faire 
inventaire de tous les meubles, & immeubles, demeurez par le decès du premier decedé : Et peut 
le furvivant prendre la garde-noble de fes enfans mineurs, & faire les fruits de leurs heritages, & 
droits nobles de fief, fiens. Eten ce faifant eft tenu nourrir & entretenir les enfans felon leur état, 
payer lesdertes , foütenir leurs heritages , & payerles charges d’iceux , po à ce qu'ils foient 
âgez, Et de ladite garde doit le furvivant hommage feulement fans aucun relief. Et fe le pere, ou 
mere , ayant ladite garde fe remarie, il perd la garde, & ne faicplusles fruits de leurs heritages 
fiens: & deflors à lui, comme tuteur , ou autre, qui par juftice fera ordonné aufdits mineurs, ap- 
partent l’adminiftration defdits heritages, à la charge d’en rendre compte & reliqua. __  - 


Gross I.II &TITII. 


4. 2.3. 4. Si la garde-noble 4 lieuentre Nobles vivans ro- 


* turierement , fi le Gardien noble efftenu de faire inventai- : 


re, © fur quo: eff fondée la garde-noble. L 
GLrose IV. 


1. @ 2. Si le garde-noble a lieu en ligne collaterale. 

3 © 4. En quel cas l'ayeul © l'agenle ne peuvent avoir la 
garde-noble de leurs petits enfans. 

se © 6. 
noble. | 

7- Gardiens qui ne font point tutenrs ; quelles athions peuvent 
intenter. | 

8. © 9. Si les faifies É crices faites [ur un Gardien , [ont 

bonnes G valables ; d'avec quelle précaution on doit ac- 
cepter une tutelle pour fe conferver la ge noble. 

10. 11. © 12. Si la garde-noble finit par 
C" fi elle doit être acceptée en jugement. : 


PR 


| 


13. Que doit faire le tuteur , quand la garde-noble n'a pas 


été acceptée par les pere É* mere. 
34. Si le Gardien-noble eff tenu de donner caution. 


. Ceptation qW'elle cn 4 faite ; étant majcnre ob mineure. 


GLose V. 


1 2. Quels fruits a un Cardien noble, & s'il 


peut conferer les Benefices & Offices, © faircautres alles 
femblables. 


3. Sur quels fiefs a lieu la garde-neble. 
4. 5.6.7.8. © 9. Sile Gardien doit jonir des biens roturiers, 


- quels doivent être ces biens de reture, © où ils doivent 
être afis. | | 


-t L "ANCIENNE Coütume contenoit ces mots > VE 
2 Vans noblement, comme il fe void par le procès vers 
Z. Partie 


Quelle Coutume il faut confiderer pour la garde- 


es fecondes noces, 


SOMMAIRE. 


ao. 11. 12. S'il doit avoir les meubles, lesrentes conflituéet, 


Œ payer La plus-valué. 
13.14 © 15. Suite des queflions précédentes. 


GLose VI. 


1. 2. 3. Si les Gardiens [ons tenus d'entretenir les minenrs 


felon leur condition. 
4.5-6.7.8. © 9. S'ils doivent être déchargez æproportion 


* delaperte € diminution arrivée aux biens des min:urs. 


GLose VII. 


1.2.3. ©" 4. Pourquoi les Gardiens doivent acquitter les d:t- 
tes © Les rentes canfiiruces des mineurs en cette Conrumne , 
payer les arrerages des rentes foncieres. | | 

5. 6. 7. Si les Gardiens créanciers de leurs mineurs leur 
peuvent demander les fommes qu'ils leurs doivent, Cle 
rembourfement des ameliorations par eux faites, € le 
remploy de leurs propres alicnez pendant le mariage. 

8. € 9. Si le Gardien efftenn defournir autureur les frais 

d'un procès touchant Le bien de [es mineurs, © de pay:r 

les frais funeraires du predecede. ou 


e : 


| 10. S'il doit être rembonrfé des dettes qu'il a payez, quand 
15.16.17. É 18. Si la mere quis'effmal geuvernée, peut être - 
© privée de le garde-noble,* fi elle pur être relevée de l'ac- - 


l'enfant effmort avant le temps limité pour la gar de-noble. 
GLoss VIIL 


1. G 2. À quelles reparations les Gardiens font tenus. 


3. Si les biens des Gardiens font tacitement hypotequez 
leurs enfans. 


« 


GLose IX &X, Ë 


x. d' 2. Siles Gardiens doivent relief, € fi lorfqu'ils fe re- 


marient La garde-noble cff finie. | 
3. C4. Si le Gardien qui 4 retenu par puiffance feodale ; 
eff tenu dp le rendre au pupille — 


> ENTRE NOBLES. PERSONNES: Gzoss I, 


bal cy-après inferé : lefquels mots ayant été ôtez, nous ‘ 
pouvons inferer que le droit de ptendre la garde-noble 
À à H ij | 


{ 
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.a lieu entre, Nobles, quoique vivans roturierement. En 
quoi nôtre Coutume Honile le negoce & Je trafic : 
comme auffi en l'article 11, fup. par lequel nôtre Coutu- 
me donne au furvivant des nobles vivans rorurierement , 
droit de prendre les meubles. Er en l'article précedent , 
qui donne pouvoir aux mêmes Nobles vivans roturiere- 
ment de.tenir & pofleder des fiefs. 


LE SURVIVANT. Gzose II. 


& L E furvivant qui prend la garde-noble, eft tenu de . 


faire inventaire , fans que la confection d'icelui 
puifle être remife par le ceftateur, comme nous dirons 
“fur l'article 107. ixf. dautane que le gardien. fair feule- 
2 ment les fruits des heritages féodaux fiens , & que le 
mineur a interèt de fçavoir en quoi confiftent lefdirs 
‘heritages : ce qui fe peut connoïtre par les titres des 
“biens immeubles qui doivent être inventoriez ; & aufli 
à caufe que le gardien eft tenu de rendre les meubles au 
ÿ mineur , dont il à feulement l’adminiftration, confdr- 
formément à l’article 267. de la Coutume de Paris, fice 
n'étoit que les frais de l'inventaire excedaflent la va- 
leur des meubles. G#id. Pap. quaff. 352. du Molin fur l’ar- 
ticle 182. de la Coutume de Bourhonnois.: Ec'les pere ou 
mere, ayeul ou ayeule , ne doivent point s'immifcer à 
4 manicr les biens, auparavant que l'inventaire ait été fait : 
autrement ils fonc tenus & refponfables envers leurs en- 
fans, comme nous avons dit fur l’article 12. fap. glofe . 
npmbre 22..&.fuivans, & comme. nous dirons fur l'article 
107. inf, g'ole 2. nombre 1. & fuivans. 


GARDE-NOBLLE. Gziose III. 
‘E droit des gardiens eft fondé fur la raifon du droit 


Romain , in L. 1. C. de ben. matern. € I. cum oportet 6. 
€. dehon. que liber, & à Été premierement mis en ufage 
par nos anciens François : fuivant lequel Ghoppin lié. 3. 
de Doman. tit. 19. num. 9. attefte que non feulement au 
païs de Normandie, mais aufli par une Courume jgene- 
tale de toute la France, les Seigneurs hauts-Jufticiers 

rennent la garde. des-mineurs, jufques à ce -qu'étant 
Vénus en âge de majorité , ils puiflent être os de 
gouverner leur bien. Aufli les Rois protecteurs de .raus 
ceux qui font'en bas âge, ont voulu que les ficfs des mi- 
neurs fuflent baillez aux pere & mere, qui avoientla 
garde de leurs enfaris, pour les acquitter des fervices 


t, 
dl 


qu'ils doivent, & en ce faifant prendre les fruits pour 
eux. Ce droit a palfe de France en Angleterre, Efcof- 
fe, Syrie ,.& autres.Provinces. Choppin diét. loc. € be. 
2.de A Parif. tir. 7. © in confnet. And. lib. 2. de feud. 


Ardeg. tit, 2. de jur. deport. num. $. Ragueau en fon Indice 


des droits Royaux, verb. gardian, & garde-nobe, & 
autres Auteurs … | 


DE SES ENFANS. Gzoss IV. 


I Oftre article avoit déja dit , æyans enfans, & repe- 
N te encore, fes enfans, pour montrer que la garde- 
noble ne doit avoir lieu qu'en ligne directe, & non en 
collaterale. En, quoi l'ancionne Coutume, en défaut 
des pere & mere, ayeul ou ayeule, bailloic Ja garde aux 
collatraux ,. & s’appelloient Baillifres, a été refor- 
mcée: Du .Molin dit, que la garde des collateraux mil 
alin1 eff quam is ie  orphanorum , quos 
lex divine C naturalis, © omnis lex bumana rellé pofita ju- 
‘bre ab omni injuria prete” ,in confuet, Parif. 6.32. num. 1. 
Ragueau en fon Indice des droits Royaux verb. gardien 
‘nob'e. Argent. in confuer. Britann. art. 79. zon 2..Or les 
ere ou mere doivent êrre les premiers admis à cette 
garde, & au défaut des pere ou mere, l'ayeul y doit 
2 être admis, & au défaut de l'ayeul, l’ayeule fera re- 
çûë. Toutefois Tronçon fur Particle 166. de la Coutu- 
me.de Paris , remarque un Arrèc du :9. O&tobre : 93 PA 
equel il a été jugé , que la garde Bourgcoife n'avoit lieu 
en le perfonne de l'ayeul , lequel en auroic été dcbouré ; 
Yéltreignant en ce faifant la garde Bourgeoife aux pere & 
mere ; mais certe forte de garde Bourgeoife n’a point lieu 
en nôtre Coutume. | Le 
, Siles pere ou mete ont une fois accepté la garde-no- 
3 ble de leurs enfans, Îles ayeul ou aycule en fonc exclus 
pour toujours ; dautant qu’une même perfonne ne peus 


) 


pas recevoir deux gardes, en forte que l’une étant fi. 
nie ,une autre perfonne ne Ja peut pas reprendre , comme 
il a été jugé par Arrêt rendu en la Chambre de l’Edie, 
le 15. Janvier 1631. rapporté par du Frefne en fon Jour- 
nal des Audiences livre 2.. chapitre 29. & de l'imprel- 
fion de 1652. livre 2. chaptre 71. par lequel en infir- 


, mant la Sentence de Meflieurs des Requêres de l'Hôcel, 


qui avoit-adjugé la gardé-noble qu'avoit euë le pere, au 
fieur Maupiau ayeul maternel ; & celle du Prevôc de 
Paris, qui l'avoit adjugée à l'ayeule paternelle : & en 
émendant , les débouta tous deux de la garde-noble , 
Jaquelle la Cour declara être finie & confommée, & 6e 
fiifane qu'il feroit procedé à la création d'un tuteur 
aux mineurs. Choppin. l5b. 2. de morib. Parif. tit. +. num. 
9. Ce qui a aufl été jugé par Arrêt du Jeudy 14. Juil- 


ler 160$. M. le premier Préfident de Harlay tenant l’Au- 


dience , nonobftant que la veuve lors de fa renonciation 


à la communauté, & à la garde-noble fit mineure: & 


que l'ayeule qui l'avoit acceptée étant decedée, laif- 
fant une ample fucceflion , la veuve ne pouvoit plus l’ac- 
cepter en la déboutant des lettres par elle obrenuës, pour 
être relevée de la renonciation à la communauté, & à la 


garde-noble. 


4 


Pour juger de la capacité , ou incapacité de celui qui | 


prétend la garde-noble, on confidere la Coutume du lieu 


auquel les pere & mere des mineurs étoient domiciliez, . 


& non pas la Coutume du lieu , ou les biens font äflis. 
Suivant laquelle maxime , encore que par la Coutume de 
Berry, le bail ou garde des mineurs foit attribué aux plus 
proches parens de la ligne collarerale au défaut des pere, 
ayeul ou ayeule , néanmoins le fieur Marquis de Dam- 
pierre grand oncle des mineurs du côté maternel du feu 
fieur Comte de la Chaftre , a été débouté de la garde- 
noble par lui demandée defdits mineurs , fous prétexte 


que tous les .biens.des _mineurs.étoient fituez en la Cou- 


tume de Berry. L’Arrêt fondé fur ce que les pere & 
mere des mineurs avoient toujours fait leur domicile en 
la Ville de Paris, où la garde ne paffe pas plus avanc 
que des pere ou mere, aycul qu.aycule, & ne s'érend 

as jufques aux collateraux ; & que la tutelle eft un 
ae de jurifdiétion .perfonnelle, qui n’avoit pû être fais 
te aillears qu'au lieu où les mineurs font demeurans, & 
où leurs pere & mere avoient faic leur domicile ordinai- 
re, cum tutor perfone detur, !, 1. C. de in lit. jurand, tut. 
ubi Doit. € glof. verb. perfone. L'Arrèt donné à l’Au- 
dience du 20. Mars 1646. remarqué par du Frefne en fon 
Journal des Audiences liv. $. chap. 12. & de l'impreflion 
de 1652. liv. 4. chap. 34. | ! 

Les gardiens & bailliftres en cette Coutume ne fonc 

s tuteurs , comrme il fe void par le préfent article, & 
fe articles fuivans, même fe le 2r. qui parle des tu- 
seurs ; & de leur pouvoir fur les pupilles, C’eft pour. 
quoi les gardiens ne peuvent intenter, ni déduire les 
actions téclles & perfonuelles » autres que pour Îles 


. 


fruits & revenus qu'ils RARES Notat. Molin. in 


queff. Joann. Gall. 1921. &c {ur la Coutume de Blois art, 
4. & de Loris sir. 1, art. 26. D'où vient aufli que les faifies 
& criées faites fur un gardien ne font pas valables, com- 
me nous dirons fur l'article 126. inf. glofe 2. nombre 9. & 
que pendant la garde-noble, on élit ordinairement des 
tuteurs & curateurs aux mineurs , foit le gardien ou aue 
gres , comme Étant les deux qualitez compatibles en une 
raême perfonne , fuivant les articles 270. & 271. de la 
Coutume de Paris. Choppiu. lib. 2. de merib. Parif. tir. 7. 
num. 8. Ot non feulement une même perfonne ne peue 


pas recevoir deux gardes, comme nous avons dit, mais. 


aufh ne peut recevoir la garde He la tutelle, En forte 
ue le pere, qui a une fois été €lû ruteur par l'avis 
de parens & par autorité de Juftice , & accepte la char- 
ce & prêté le ferment, ne peut pas après accepter le 


arde-noble : dautanc que l'acceptation de tutelle faire . 


purement & fimplement, fait préfumer une renoncia« 
tion à la garde, fuivant un Arrêt du 24. Février 1,87. qui 


l’a ainfi jugé au profit de M. de ru DE Confeiller en Par- 


Jemeor. Il eft vray , qu'en l’efpece dudic Arrèr, il éroie 


À remarquer que l'acceptation n'avoit pas été frire judi- 


ciairement , comme le requiert l’arricle 269. dela Cou- . 


tume de Paris, fuivanc que le remarque Tronçon fug 


, 


Des droits & prérogatives des Nobles. Trr. LI. Arr. XVII 


. l'article 271. de ladite Contume , après Carondas fur le 


même article. Mais Choppin qui remarque ce même Ar- 
rêt, in confuet. And, lb, 2. part. 1. cap. 2. de jur. deport. 
minor. état. num. 9. G l5b. 1. de morib. Parif. rit. +. nuin. 8. 
fe fonde fur la raifon generale , que celui qui a été tuteur, 
ne peut plus recevoir la garde-noble. De forte que les pere, 
mere , ayeul ou ayeule ayant été élüs tuteurs, doivent en 
‘acceptant la charge de tuteurs, & en prêtant le fermenr, 
‘protcfter qu'ils font ferment 8 aéceptent la charge de tu- 
teur , fans préjudice de la 'garde-noble : aurremgnt ils ne 
jouïffent point des fruits dont jouïffent les gardiens no- 
tbles, mais fonc tenus d’én'réndre compte. Mornac 44 1. 
filus familias' 16. ff. ad Senatn[c. Maced. Ce qui'a été de- 
‘puis jugé au procès de M. Pierre de ta Méchiniere Avo- 
cat, par Arrêt du 28. Février 1630. remarqué par Tour- 


net, für l'article 265. de la Coutume de Paris. Du Frefne 


‘en fon Journal des Audiences livre 2. chapitte 14. Aufli le 
“préfent article veu, de la garde-rioble finiffe par le rema- 
riage, & que deflors les Pere ou mete doivent adminiftrer 
‘les herirages comme tuteurs, à la charge de rendre compte. 


10 Bacquet Traité des droits des Ftancs- fiefs, chapitre 10. 


J1 


‘nombre. & étant devenuë veuve, elle ne la peut repren- 
‘dre, non plus que la tutelle, comme nous dirons fur l’at- 
ticle 21. fe 1. nombre 33. ce qui femble fondé en raifon, 
& devoir ètre obfervé aux aurres Coutumes qui n’ont poirit 
de difpofition contraire; fi ce n’eft aux Coutumes aufquel- 
les les gardiens font aufli' tuteurs , comme la Coutume de 
Melun, articles 288. 289, Monfort 110. Anjou , le Maine, 
-& quelques autres , aufquelles celui qui accepte la tutelle, 
ne ptéjudicie point à la garde-noble. . 
Comme aufli il femble qu’en cette Coutume, & autres 
‘qui h'en difpofent point, la pie - noble fe dbit accepter 
“en jugement , jud'ce pro tribunali fedente:, fuivant l'arti- 
‘cle 169. dela Coutume de Paris. Et ce féroit ne Pas affez 
de l’accepter au Greftc pardevant le Greffier ou fes Com- 


© mis, fuivant un Arrèt donné à la premiere Chambre des 


12 o:t befoin de convocation des parens. Celle de Reims arti- . 


g k 
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Enquêtes l'an 1595. aa rapport de Morifieur Maynard , en 
‘expliquant l’article 56. de la Coutume de Sens , remarqué 
LS Choppin 7 confu:r. And. lib. 2. té Te tir. 2, num. $. 
d'autant que l'acceptation eft un acte legitime;comme l’op- 
ion du doïaire , dont nous Parlerons {ur l'article 87. glo: 
fe 2. nombre 12. & fuivans. La Coutume dé Vermandois 
“article 265. porte, que g:rds-noble, © bhil [e doivent ac- 
‘cepter'en jubement , appellé ke Procureur du Roï, [ans qW'il 


cle 334. donne trois niois pour l’accepter , mis èn cecté 
Coutume , & autres, qui ne Himitent point de temps, il 
femble que la garde peut être toüjours acceptée par les 
Lee » & mere, aycul, bu ayeule, tant qu'ellé peut avoir 
ieu , fi ce n'eft que ‘celui qui a droit d'acctprer la par- 
de-noble , laiffe percevoir les fruits des immeubles par le 
tuteat ; cat par‘cétre fduffrance il fembleroïit renoncer à 
atde noble. Mais te tuteur él fera renu pat le devoir 
de fa charge; de côntraindre incontinent tes pere mere, 
de faire leur declaration fur la ee , Pour en cas 
a l'acceptenc, les prefler de fatisfaire aux charges d'i- 
cclle. : | 
Le gardien noble n'eft pas tenu de donner caution par 
l'atticke 269. de la Coutuint de Paris, conformement À la 
Conftitution de Juftinien , in d. alt. 6. non aurem , C. de 
bon. que liber. L. bnpcrator. $o. ff, &4 Senatuf. Trebell. 6. 
nov:ffimè init. de [ufpeët. rur. Ce qui a Été ainfi jugé par 


* Atrêc du Lundi eç. Févrièt 1585. & doit avoir liéu aux 


15 


autres Coutumes qui n’en difpofent point. 

La qualité de là mere à Éré tonfiderée par un Arrêt du 
18. Février 1463. qui a pue une mere convaincué de s'è- 
tre mal gouvernée , de la garde, & l'a condamnée aüx 
dommages & interêrs de fes enfaris : à la requête & pour- 
fuite de leur tuteur. L’Arrêt cit remarqué pat Carondas 


: fur l'article 265. & fuivans , de la Coutume de Paris. 1l 


\é 


femble que le même poutroit êtte ordoriné contre le pére , 


qui feroit convaincu de mauvais gouverherheht,& h'auroit 


as auffi apparement moyen de farisfaire aux charges de 

A garde - noble. Adde fur l'article 31. 5xf. glofé 1. nom- 

brer4 our 0 

La mere so être relevée de l’âcceptarion 

- faite de la garde-noble de fes enfans , coïnme i 

jugé par un Arrêt donné à lAudiencé dù 3. Juin ij6t.re- 
,7 


pat elle 


” 
a cote 


61 
lei Tronçon fur l'article 265. de la Coutume de 


marqué 
emblable Arrêe du ç. Août 1627. a été rappor- 


Paris : 


: té par du Frefne en fon Journal des Audiences , livre’ r. 


chapiere 1:23. Ce qui pe être fondé , fur ee que la veu- 
ve en acceptant la garde, s'oblige au payement des derres 
de fes enfans, & de les en acquicrer envers les crean- 


cicrs , in quorum prej:dicium variatio non admittitur. [, 17 


pennlr. C. comm. de legat. I. ff creditor:s $. in princip. D. de 
feparat. Et d’ailleurs , que l'élection avoit été faire en Ju 
‘gement, comme nous avons dit qu'il eft requis , i» quo 
‘non licer variare, L, ulr. see num. 1. C. de codicill: C'eft 
pourquoi encore qu’en l'efpece dudit Arrêt la veuve füc 18 
‘majeure , néanmoins il femble que le même doit être ob- 
fervé, fi la veuve étoit mineure , & fi les chofes n'’éroienic 
plus'en leur entier ; mais fi les chofes font encore en ler 
“entier, la veuve mineure peut être refticuée : par ce que 
certat rantum de damno vitando : encore que la veuve 
‘mineure ne puiffe être reftiruée contre l’option du doiiai- 
re, comme nous dirons für l'article 8 7. ap 2. nombre 
‘27. & fuivans, d'autant qu'en ce cas, cerrat de lucro cap- 
tando. | 


‘FRUITS DE LEURS HERITAGES ET DROITS 
Nobles de ficf. GLzose V. | 

Ntre les fruits qui appartiennent au gardien ‘ont com- 
pris les cens & rentes Seigneuriales , droits de relief, 
quints & requints, droits de patronage, la jouïffance des 
biens confifquez pendant leur vie, la proprieté refervée 
faux mineurs , jouïffance de garehnes , droit de chaffe, 
droits honorifiques , qui dépendent des terres de fes mi- 
neurs. 1] femble auffi qu’un gardien peut conferer les Be- à 
nefices 8& Offices, & bailler à ferme fe Greffes & les No- 
tariats , & autres qui avoient accoutumé d'être tenus en 
domaine par le pere de familles & pourvoir d'Officiers, 
‘comme peut faire un vrai ufufruitier : auquel le choix des 
Officiers appartient de fon chef, & pour fa propre uti- 
lité comme un fruit , fans être contraint de demander l'a- 
vis'aux parens : dautant que la qualité de pere & de mere, 
aafquels feuls appartient la garde, & non À autres, leur 
baille ce pouvoir pardeffus un tuteur étranger , dont nous 
parerons fur l'article 21. infr. glofe 2. nombre 54. & fui- 
vans, & toutefois le gardien doit bailler les provifions au 
non du pupille. | | 

La ed - noble ne sétend point à d'autres fiefs qu'à 3 
ecux que poffedoient les Pere & mere au jour de leur de- 
cès , & non à ceux qui font échüs aux mineurs du de- 
pois ; füivañs deux Arrêts des 20. Mai 1564. & de l'an 
1576. cottez par Carondas fur l’article 265. & fuivans, de 
Ja Coutume : Paris: encore que du Molin ait tenu une 
autre opinion, in confuet. Parif. 6.32. num, $. Et Baquec 
Traité des droits des Franc - fiefs, chapitre 10. nom- 
bre 10. | 
_Monfieur Pichou èn fes Notes fur le préfent article, 4 
attefte avoir ouï tenir ; que par un commun uface les 
biens roturiers tombent en garde-noble. Ce qui femble 
certain , vü que les Praticiens difent encore à prélenct 
n'avoir point vü que cette queftion fe foic préfentée. 
Ce qui peut proceder , de ce qu'on ne contefte pas certe 
jouïffance aux gardiens Nobles ; lefquels ceffant la jouif- 
fance dés rorures , ne percevroient le plus fouvent que 
fort peu de fruits de leur garde - noble : à caufe que 
beaucoup de Seigneuries de cé bailliage, outre les ter-. 
rés & heritages de fief , confiftent partie en herirages 
de fraric-aleu, & partie en terres de roture, lefquelles 
terres de roturé font fouvent la meilleure partie du reve- 
du de la terre, & n'ont point toutefois éré jointes ni 
incorporées au fif , & fe partagent entre les heritiers 
comme terres de fofure , encore que lors des acquifi- 
t{ons il n’y ait éu aucune declaration faite par les ache- 
téurs, qu’ils n’entendoiént pas les unir & Îles Sn 
au fief: cela s’obfervant ainfi pär un commun ulage, 
nonobftanc là Jurifprudence nouvelle introduite par 
l'article $3. de la Coutume de Paris , comme nous di- 


_ rons fur l'article $o. infr. glof. mic. En forte que Les ter 


res de ficf étant fouvene de peu de revenu , les care 

Nobles jouïflenc auffi des heritages de Franc -aleu , & 

dé roeure. Autremcht la garde - noble feroit onereufe : 
| H iij 
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étant les gardiens tenus de faire inventaire, & de ren- 
dre les meubles à la fin de la garde , de nourrir & en- 
tretenir les mineurs, & de payer les dettes, fuivant le pré- 
fenc article. Mais ceffant cet üfage , la queftion ne feroit 
pas fans difficulté , il femble même que les gardiens ne 
” pourroient pas prétendre de jouïr des rotures , vü ces ter- 
mes, de leurs herirages, © droits nobles, du préfent ar- 
ticle, qui ne peuvent pas comprendre les heritages de ro- 
ture : à caufe que difpofant entre noble, & d'herirages de 
fief, on ne doit pas prefumer que l'intention de la Coutu- 
ame ait été de comprendre les heritages de roture, /. mi- 
dires agrum 18. init. ff. de re milit. ge C Bald. inl.quam- 
@is 15. C. de fideicommiff. Et vû aufli que les fufdits termes, 
babent naruram l'mitaram © taxa'ivam , qui ne convien- 
nent pas , mais repugnent au rotures , aufquelles par 
‘confequent la Coutume ne doir pas être érenduë , 4. Lu- 
cins 78. $. que bab.bis nbi Doitores in fine ff. ad Tra- 
bellian. Outre que les Coutumes font de droit étroit, 
S cafus non expreffas babetur pre omiffo , € relinquitur 
s pofitioni juris communis , L. commodiffime 10. D. de liber. 
€ poffh. Selon lequel droit commun, les herirages de ro- 
ture ne font pas compris en la garde-noble , pour les rai- 
{ons cy-deflus. Ce que Carondas attefto être de l’ancien 
€ droit François, Gr La Somme Rurale de Bouteillier, livre 
2. titre 93. Aufli nôtre commun ufage de bailler aux gar- 
diens la jouïffance des heritages de roture, s'entend des 
herirages de roture, affis au dedans des terres de ef & 
Scigneuries du mineur, & non pas des heritages de roture 
affis dans les fiefs & Seigneuries d’autruy, lefquels herita- 
9 ges de roture ne font pas compris en la garde-noble. Et ainfi 
s'obferve communement, #t hmitata caufa limitatam ba- 
beat cffiülum , ut fuprad. legg. © Lin agris 16.f de acquir. 
rer. domin. Autrement il s'enfuivroit que le furvivant des 
deux conjoints Nobles , qui ne poffederoit aucun fief, mais 
feulement des heritages de roture, aflis en la Seigneurie 
d'autrui, pourtoit prétendre de jouïr defdjres terres de ro- 
ture. Ce que toutefois on n’a point vü que le furvivant ait 
ait ren , la garde n'ayant point de lieu en ce cas. 
$ Or fi ce commun ufage étoit allegué, la preuve par tur- 
bes en pourroit être reçûë: dautant que le fait mis en 
avant dé la joufffance des rotures n’eft pas direétement 
contre la Coutume, ex norat, fup. art. 15. quamvis ca que 
ufn recipinntur , ea ferè cantra jus recipiantur , |. eff me 
1hm 14. ubi Ant. Govcan notat. ff. de jurifd. emn. judic. 
. Mais les juges ne peuvent pas admettre les parties à veri- 
ficr aucun fait contre les termes exprès de la Coutume, 
comme il a été jugé par Arrêt au rôlle de Champagne du 
mois de Mai 1599. remarqué par Mornac, ad [. minim: 23. 
de l:gib. G Sinatufc. encore que l'ufage ferve de Loi, /. 
de quibus 31. [. [ed © ca, cod. 
sr - Nôtre article ne fait point mention des meubles : néan- 
moins par un ufage reçu, on life les meubles meublans 
Hi aux gardiens qui en ont l’adminiftration jufques à ce que 
, la garde finifle , fuivant l’article 267. de la Coutume de 
12 Paris , fans être tenus de payer la plus valuë, ni l'interéc 
de la prifée qui en doit êcre faite. Er la garde expirée, les 
gardiens font tenus de les rendre. Et fi les gardiens fonc 
aufli tuteurs , ils doivent faire état aux mineurs des inte- 
rêcs du prix de la vente qui doit êcre faite des meubles du 
jour que la garde eft finie , ainfi que font tenus tous tu- 
| teurs, comme nous dirons {ur l’article 2r. glofe 3. & glof. 
43 4. mais portant cet ufage n'a pas été étendu aux rentes 
conftituées , quoi que reputées meubles en cerre Coutu- 
me. C'eft pourquoi nous ne devons pas aufli faire cette 
34 exrenfion : car puifque les Coutumes font de droit étroit, 
& ne peuvent être étendüës d’un cas à un autre, à plus 
forte raifon nous ne devous pas étendre un ufage non 
écrit, & un cas dont la Coutume ne difpofe pas, que nous 
avons dit être fouvenc contre le droit, à un autte cas : qui 
feroit encore s'éloigner davantage de la raifon de droit, Et 
ï$ par la même raifon, le gardien ne doit pas avoir les det- 
ces actives des mineurs , quoi qu'il foic tenu d'acquiter, 
non feulement les fimples dettes, mais aufli le principal 
des rentes conftituées , comme nous dirons, infr. glof. 7. 
num. 1, Que fi nôtre Coutume difpofoit qu les meubles 


appartiendroient au gardien , les rentes conftituées lui ap- 


articndroient aufli : dautant que la Coutume reçoit faci- 
lesenc extenfon , #rinfr. diéf, glof. 7. Molin. in confuer. 


Des droits & prérogatives des Nobles. T'1r: II. Arr. XVII. 


_Parif. $. $7. num. 26. C* [eg. Ce que nous deduirons fuf 


l’article 83. glofe 2. nomb. 24. & fuivans. 
NOURRIR ET ENTRETENIR LES EN:ANS 


| felon leur état, GLose VI. 


É. 
C Es mots, nourrir © entretenir, ont une plus ample 
fignification que le mot #limens , en matiere de legs ; 


En ce quele mor a/im:ns , en cas de legs , comprend feu. 


lement tour ce qui eft neccflaire pour les habits & len- 
cretien , felon la qualité du legataire & les faculrez du à 
teftateur , /. legati De de aliment. legat. |. 1. verb. villus, 
43. © L. cerera 42. de verb. fignif. Et ne comprend pas ce 
qui eft neceflaire pour inftruire le legataire aux Ecoles, 
ou en quelque métier, L. legati, 6. D. de aliment. € cibar. 
legat. Mais ces mots de nus article , entretenir L: enfans 3 
[clon leur état , doivent être entendus de les faire inftrui- 
re aux lettres , ou autre état convenable à leur qualité : 
comme dit la Courume de Melun, article 287.. leur bail- 
ler état convenable de cheveaux , habillemens & autres 
chofes felon que leur état le requiert: comme Meaux ar- 
ticle 148. Ce qui eft fondé fur la Loi cwm plures 12. 6. cum 
turor D. de adminiffr. tutor. [. de.bonis 6. $. ult. D. de Car- 
bon. 2. ediét. 

Mais la difficulté pourroit être, de fçavoir fi les fruits £ 
venans à diminuer en forte, que les gardiens ne puiflent 
tirer que fort peu de revenu des hericages , ou rien du 
tout ; pour être abandonnez & delaiffez à caufe de l'in- 
curfion des gens de guerre, ou autrement , le gardien, 
foit le pere ou la mere , feroit d'autant décharge de 
la nourriture & entretien de fes enfans : laquelle quef- 
tion ne peut gueres tomber en cette Coutume, & au- 
tres , aufquelles la garde-noble appartient feulement aux 

cre & mere, & ne tombe point en collaterale, à cau- 
à de l'amour que les pere & mere portent à leurs en- $ 
fans, quibhs ex voto omnis parant. [, nam C fi parenti- 
bus 15. D. de inof. teflam. L. [cripto 3. D. und. Liber. cum 
nullus affeilus paternum vincat. Î. cum furio[us 7. in princ. 
C. de curat. Ariel Mais la queftion peut quelquefois ar- 
river aux Coutumes qui admettent à la garde - noble les 
collaceraux , qui ne font pas portez de telle affection en- 
vers les pupilles. Or encore qu'on ne doive pas facile- 
ment fe relècher à l'égard des gardiens, de ce à quoi la 
Coutume les oblige à l'endroit des pupilles , và que les 
fruits de leurs heritages ne leur font donnez qu’à certe 
condition ; néanmoins fi la perte & la calamité éroic f 
grande , que les gardiens ne puflent percevoir aucune 
chofe des fruits, il ne feroit pas raifonnable de leur te- 
nir la rigueur, & de les obliger à l'entretien des pupil- 
les, principalement fi les pupilles on du bien d’ailleurs. 
Jeftimerois même en ce cas, qu'il eft raifonnable de 
moderer la dépenfe à proportion de la perte & de la di- 
minution arrivée ; non pas en une année, cette perte 
n'étant pas confiderable ; mais de la perte de plufieurs 
années confecutives , dont on püt juger que le gardien 
ne pourroit être pe ac les années fuivantes , 
avant que la garde füt finie : dautant que lors qu’un legs 
eft fait à prendre fur le revenu d’un certain fond & he- 
ritage , la Loi veuc que les fruits étant diminuez , les 
alimens foient aufi dirninez, /. cum certns s. D. de trisic. 
vin. © oleo legat. I. legatum 17. $. 1. D. de ann. legar. I. fi 
debitor. 39. 6. 1. D. de contrah. empr. Ce que j'entends lors & 
a les alimens font reftraints & limitez fur un certain 
ond , dont nous parlerons fur l’article 114. glofe 2. nom- 
bre 44. & fuivans. Donc par même raifon la garde-no- 
ble étant reftrainte & limitée fur le revenu des heritages 
de roture en certe Coutume ; dont jouït feulement le gar- > 
dien ; il eft jufte que le revenu étant grandement dimi- 
nué ; l’entretien du pupille foit aufli diminué. Vü même 
que la doïairiere & l'ufufruitier qui ne font cbligez à 
aucuns alimens , re font pas tenus de payer le charges, 
dont les heritages fujets au doïaire & à l’ufufruit fonce 
chargez , qu'en recevant les fruits , {ta ut poff:ffiones 
teneant © fruilus percipiant. [. 1. 6. obfiftere 9. C. de ann. 
C tribut. L, ufufruëlu 7. © L. fi pendentes 17. $. fi quid. 


D. de nfufr. Et par la mème raifon diminution doit être 8 


faice, lors que les alimens fonc dûs ex 4his cawfe, L. ile 


+ 
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tua, 31. D, ad leg. Aquil. Er encore à plus forte raifon . 


dors que les alimens & les entrerencmens fon dûs par la 
den de la Loi, comme ceux qui fonc dûs aux pu- 
ee par leurs gardiens : dautant que la difpofition de 
‘homme doit être prife étroitement. Erau contraire la dif- 
pofition de la Eoi doit être favorab'emenc interpretée. 
Bald. in L. qu'{quis 8. C. ad legem Fil. majef. Doecius 
conf. 258. La Coutume de Berry, tit. 1, de l’érac & de la 
condition des perfonnes , art. 24. & 29. eft exprelle à ce 
fujer, 
PAYÉRLES DETTES. Giose VIl. 
% ’Eft ce que difenc les Coutumes de Melun article 
287, Reims article 334. & autres , qui garde prend, 
quitte le rend; fçavoir que les a doivent acquit- 
ter les mineurs des déttes mobiliaires. Bouteiller en fa 
Somme Rurale /;b. 1. tir. 93. Cr ibi. Charondas page 528, 
& fuivans. L’Auteur de l’ancien Courumier de France li- 
vre 2. chapitre des Coutumes des fiefs ; & par confe- 
quent font aufli tenus de payer & acquitter , nôn feule- 
ment les arrerages, mais aufli le prinéipal des rentes éon[- 
tituces dûés par les mineurs , dautant que nôtre Coutu- 
me reputant les tentes conftituées meubles, elles font au 
2 comprifes fous le nom de dsrres mobiliaires. La Coutume 
recevaut facilement extenfion , comme nous avons dit en 
la es precedente, & comme nous deduirons {ur l’ar- 
ticle 83. glofe 2. nombre ». & fuivans ; & ne ferr d'op- 
pofer que lo gardien ne joüïffant pas des rentes confticuées 
düés aux mineurs , il n'eft pas raifonnable de l'obliger 
à payer les renres confticuées par eux dûës; felon les re- 
gles vulgaires, qui fentit commodum ; debet [entire intom- 
modum, © contrariorum eadcns eff difciplina : dautant 
qu’il pourroit fuffire dé dire, que la Coutume ne donne 
3 pas au gardien les rentes conftituées, & ncañmeins elle 
oblige âu payement des dettes ; du nombre defquelles 
font les rentes confticuées , qui font dettes iobiliaires , 
© que ler ipfa pro ratiohe. Mais nous pouvons encoré 
dire, que les regles fufdices manquent ; lors qu'il ÿ a di- 
verficé de raifon. Bart. in l: in fando num: 1. D. de roi 
“Wwindic: late Fafonin Rubric. dig. tir: de acquir. poffeffi num. 


to. © feg. Comme au tas prêfent cette diverfté de rai- - 


on paroît , en ce que la garde-noble a été introduite , 
à Cafe du fervice due rendoient les gardiens aux Seigneuts 
Feodaux à la décharge des mineurs : liquelle raifon man- 
. qu à préfent , que les gardiens ne font tenus à aucun {er- 
# vice: mais les gardiens font feulement tenus de payer les 
” ârrerages des rentes foncieres des herirages, dont ils jouif- 
fent comme gardiens pendant le remps de leut garde : 
‘comme une doitairiere & tout autre ufuftuitier eft tenu de 
“payer les rentos . & charges foncicres durant leur ufufruit: 
“dautant que telles charges font attachées au fond , &c 
obligent toutes fortes de detenteurs de les paÿer ; L. fidei- 
commiffurs $ o. $. traélatum D. de judic. l: i. C. de ann, © 
tribut. bb. 10. Cod, | _. 


Îl telulçe de ce que deffus, que fi le pete du [a mire. 
HE font créanciers de leurs: enfans pour D 


onmimes de deriicts:, la dette fera & demieurerd confule 
par l'acceptation de l4 garde -noble , & les gardiens ne 
pourront eti faire démande, Ce qui a été ainfi jugé en la 
Se de Betrÿ ; contre Damoifelle Suzanne Hervé, 


femme en fecondes nôces de Monfieur Cujas ; laquelle. 
apant accepté la garde-noble de Lucrece Cujas , deman- 


.doit la fomme de trois mille livres ftipulée par fon contrat 
: de mariage, pour tout droit de communauté ; de laquelle 

demande elle auroit été deboutéc pat Arrêt du mois de 
€ Septembre 1594. femérqué par Tronçon fur l'article 
= 263. de la Coutume de Paris. Cette confufion d'aétions 
‘’mobiliaires ‘eft teHement veritable ; que lé furvivanc des 
. Conjoints par mariage qui accepte la garde.- noble , ñe 
“peut denfañdet-le rembourfement ou la récompenfe du- 

mi- deniet des augmentations & ameliorations : nori pas 


_inême les impenfes des nouveaux bâtimens qui ont éré . 


faits (ur les heritages proptès du predecedc : par la rai: 
fon , que lefdices impenfes.ne font reputées qu’une det- 
© te mobiliaite de la communauté ; qui demeure confufe 
en la perfonne du furvivant , qui a accepté la garde-no- 
ble. Jugé par Arrèt du 18. Juin 1611. au profit du fieur de 
Rifley ,-contre Mônfeur le Maréchal de Boifdauphin, 


.payér , fans les 


catté par le même Tronçon au lieu fufdit, L. qguot'es 9. 6. 


1. D. de adminifirar, tut. l. ff eutor polt pubertatem 13. D. 
detut, & rat. difirab. Mornac ad h qhod fi nnda :8.ff. de 
File. © fumpr. fun. | 
Mais il femble qu'autre chofe tft en cas de remploi 
des propres de l’un des cônjoints aliene? pendant le ma- 
riage , &c que l’action qui compete au furvivant pour le- 
dir remploi , ne fera pas confufe par l'acceptation de la 
garde-noble ; au contraire que ledit furvivant pourrà re- 
prendre le prix des propres alienez fur les biens de là 
communauté , & du ie us , le remploi pris ,;en jouir en 
vertu de la garde - noble, Et de même aufli à l'égard du 
preciput accordé au furvivant par le contrat de mariages 
n'étant pas à prefumer qu'en ftipulant le remploi ou pre- 
ciput , les conjoints ayent entendu que l’action qui leur 
competetoit pour ce fujet,  gw:4m ex [na proucjione ac= 
nifiverunt , fût confufe ou compenfée avec la garde-no- 
le, qui ne leur donne la fimple jouïffance des meu« 
bles, & procede du feul benefice de la oi. Doël. in l.tre- 
ditorem 25. D. de leg. 1. € in Anth. pratere4 C.undr vir À 
#xor gloff. in verb. ex condirionali inflit. de verb. obligat: 
Auffi que la dette pour le remploi eft réelle , qui affecte 
les biens de la communauté dès - lors du contrat de maria: 
ge" Et la garde-noble né prend fa force que du jout du 
ecès après l’accepraton Ÿ icelle, & für les meub'es feu- 
lemént qui reftent, le remploi & le preciput préalablement 
ris, Après avoir éctit ce que deflus ; j'ai trouvé que M. 
Lilien Érodeau dans les deïnieres impreffions des Arrèts 
de M. Loüet lettre P; nombre à. fur la fin, cote un Ar- 
rêc du 6. Avril 1631. qui l’a ainfi jugé , au rapport de M. 


 Magdeleine , en la feconde Chambre des Enquêtes, les 


autres confultées. en 
… Le gardien noble eft tenu de fournit ali tuteur les Frais 
des procès des pupilles touchant les biens & Herirages , 
defquels il fait les Eeuiré fiens en cette Courume, & au- 


tres qui n’en difpofent point, fins pouvoir les repeter 


des mineurs ; mais il peut repeter les frais des procès 
touchant les autres herirages des mineurs , en cas qu’il foie 
auffi tuteur, Choppin 3. 2. de morib. Pärif. tir, 7. num. 
2. eq. Coutume de Paris art. 290, nn: 


feavoir fi le gardien eft tenu de les payer, ou bien Îles 
hcritiers. Carondas fur l'article 26 ç. & fuivans de la 
Coutume de Paris, tient que le gardien eft tenu de les 
ouvoir reperer des enfans, ni aufli les 
aumônes que le d 
fuivant l'opinion de Bouteiller en fa Somme Rurale livre 
ï. titre 93. Choppin au contraire lib. 2, de morib. Parif. 
tit. +. num. 4. tient que le gardien n'en eft pas tenu en 
fon nom ; nôn plus que les autres ufufruitiers. Nous crai- 
tetons cette queftion touchant la doïiaitiere , & le do: 
hataire utu 
fe 3. & nous dirons , que les frais functaires doivent êtré 
fournis par les heritiers. Ce qu'on pourroit dire devoir 
être obfervé à l'égard du are ; & que ledit gardien 
n’en feroit pas tenu : dautant que le gardien eft encore 
moins que Ê |; | 
gé, outre les dettes qu'il doit acquitter , à beaucoup de 
charges perfonnelles , comme de nourrir & entretenir 
les pupilles ; dont l’ufufruitier n'éft pas tehiu. Aufli les 
Cautumes qui chargent les gardiens nobles des obfeques 
& funerailles : comme Senlis article 1$2. Peronne arti- 
tles 224. & 225. donnent les meubles en proprieté aux 
gardiens. Mais par le ptéferit article les meubles n'appar- 
tietinent pas du gardien ; au contraire il eft tenu d'en fai- 
re inventaite pour les rendre aux mineurs à la fin du bail ÿ 
& par l’article 1. füp. les frais funeraires fe . pe 
le (icbiine des Nobles qui prend les meubles , lors qui 


n'ÿ a point d'enfans , & par Ne des 85. & 9f.ar- 


ticles 5#f. Neanmoins Monfieur le Preftre en fon recueil 
des Arrêtez de la cinquiémie Chambre des Bnquères, coti 
ce un. Acrêt du. zo. Mai 1634. rendu pat l'avis de toutes 
les Chambres en la Coutume de Paris, qui a jugé que 
les gardiens font. cenus de payer & acquiter les obleques 


à À : Le } 
& frais funéraires du pere, ou de la mère des mineurs * 


ce qui fe juge en faveur des pupilles. Mornac 44 leger 
quod ff nulla 28. ff. de rclig. @r En la Coutunie de Pa 
ris ; article zëÿ. le gardien à feulement l'édmriniftra- 


» & l’hericier , fur l’article 85: ixfr. glo-: 


’ufufruitier , en ce que le gardien eft obli- 


On peut auffi dotiter des frais Funeraires du predecedé : j 


fune a ordonné être faites après fa more, . 


LES 
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tion des meubles pendant la gardenotslé, lelquels il eft tenu 
de rendre la garde finie, comme en certe Coutume. ] 
Yo. Sik gatdien noble n’a pi jouïr entierement de fon ufü- 
ruit, à caufe du decès de fes enfans atrivé auparavant que 
la garde-noble fur finie: & neanmoins avoit payé & ac- 
quité routes les deetes 5 encore qu'on püc dire à la ripueut 
de droir ; que l'acceptation de la garde- noble l'ayant unie 
fois obligé aux dettes, il né peut avoir aucun recours pour 
raifon de ce , à caufe qué la Loi ne fait jamais rien fous 
condition , cum!fft atlus legitin:us qui non recipit diem ne- 
que condirionem : Neanmoins le contraire eft veritable, que 
de gardien les peut repeter, à proportion du temps qui ref- 
toic à expirer de la garde-noble , qui finit à quatorze ans 
pour les mâles, & à doure ans pour les femelles par l'ar- 
ticle fuivant, jufques auquel cemps il devoit joufr des droits 
nobles de {es enfans , par la raifon de la Loi penult. 6. 1. 


© feq. f. de condit. GC demonffrar. & autres raifons, que 
nous dtduirons plus au long touchant le traité à nourritu- 


re fait aux mineurs, fur l’article 21: inf. glof, 2. nothb. sr. 
& fuivans, ÿ ayant même raifon en l'un qu'en l’autre, à 
caufe que la Loi eit eftimée fe conformer à la volonté des 
parties, /. vcrbis {'ais 120. D. de yerb, fignific. I. leg: obveni- 
re 130. D. eod. Ce qui fe juftifie encore par ces propres 
termes de nôtre article. Et en ce faifanr, &cx qui eft un ge- 
rondif , qui montre que lé pardien-noble n’eft pas tenu de 
payer les dettes; qu’en faifant les fruits fiens , jufques à 
ce qu'ils foient > Donc l'enfant étant decedé avant 
âge requis pour {orcir de garde, & n'ayant à cau{e de ce, 
le gardien jouï des droits attribuez à la garde - noble, la 
railon veut qu il foit remboufé des dettes par luy paÿtes, 
à raifon de 14 non jouïflance, #e relstio fiat ad confuctudi- 
nom cum cadem qualirare. Bart, in l.1.$.ule. D. fifam, furt. 
- fee. die, | | u | 
SOUTENIR LEURS HERITAGES. GLosé VII, 


"Article 154. de la Courume de Senlis porte, que le 
gardien noble trois mois après qu'il 4 accepté la garde- 
noble, eff remu faire voir € vifiter bien  déément par gens 
experts qui en f:ront leur rapport en jugerient ; reus Ÿ un 
chacun les edifices des mineurs , de[quels il aura acciptée La 
garde, afin qu'étint finie, on connoiffe s'il les aura entrete- 
nus en Ctat fhffifant , © pareil qu'ils éroient lors de La vi- 
rations Ce qui eft jufte, & doit aufli être obfervé par la 
doüairiere & autres ufufruitiers, comme nous dirons fur 
l’arcicle 86. glofe 7. Ce que le mot foérenir , dont ufe n0- 
4 tte article, demontre. L article 267. de la Coutume de 
Paris, dit,emrretenir de toutes réparations viageres , qui 
font menuës reparations dont les locataires font tenus; & 
en outre des réparations qui confervent les bâtimens, &c 
peuvent durer jufques à la fin du bail. Adde Argent. in 
confuet. Britan. art. 79. 
Les biens des gardiens font tacicement hypotequez à 


1 


À 


PS RE ER LU OR 


leurs enfans du jout de l’accepration , qguis funt protutoret, | 
fuivant l'opinion de du Molin en fes A pottilles fur l’art. 441 
de la Coutume de Blois. Adde inf. art. 21. gl. 4. n. 56. 


SANS AUCUN RELIEF. GLosse IX. 

A Ncienmement le gardien noble paÿoit rachat pour les 1 

| fiefs de fes pupillès, come on peut voir au grand 
Coutumier , livre 2. titre des rachars. Ce qui a. été aboli 
par l’ufage contraire, & par la difpofrion expreffe du pré- 
fent arcicle : dautant que le gardien n’eft que fimple de- à 
pofitaire des biens du mineur , en la perfonne duquel il 
n'y äucun chañgement de péfleflion par la maxime , e 
mort faifit le v'f., du Moulin fur l’article 32. de l’ancien-- 
ne Coutume de Paris, & que l’ufufruirier même n’en doit 
point , ë# énfr. [ur l'article $2. Mais bien le gardien doit 
payer lé droit de relief dû pout les mutations precedentes, 


comme toutes autres dettes mobiliaires ; fuivant l’article 
46: de là Coutume de Paris, & s#f. article 10. 


PERE OU MERE SE REÉMARIE. Gzosr X. 
O pourtoit douter fi aux autres Coutumes qui n'en 2 


difpofenc pas expreflement ; le même doit être ob- 
fervé : dautant qu'on peut dire que la mere convolant en 
fecondes nôces doit être privée de la garde, mais non 
pas le pere: qgwia non cap'te minuitur ; nec iranfir in alie- 
nan familiamn, Néanmoins la raifon de droic, & l'opinion Z 
commune des Docteurs a paflé au contraire, que les Loix 
faices contre la femme s’érendent auffi contre le mari, {elon 
la difpofition de droit. Novell. 118. de hered. ab inr:ff. ve- : 
aicnt. © inft. L, 2. ff. ad Senatuft. Tertyll, Bart. ad |: 3. : 
C. de fecuni, nup. Decins conf. 87: Et partant la difpof- : 
tion du préfent atticle en cer égard , & l'article 268. de la : 
Coutume de Paris, doivent avoir lieu par tour, Afuer. 
he. de cut. © curat. G. item fi mater. En la Coutume de . 
Vitry article 63. la garde - noble ne finit pas par.le fecond * 
mariage ; # caufe, porte l'article , que le gardien noble ne 
fait les fruits frens , mais en doit rendre compte. 

Encote que le gardien noble fiffe les fruits fiens, nean- æ 
moins fi un la vendu fon fief dépendant du fi:f do- 
minant du pupille, le gardien qui l'aura retiré par Puiffan- 
ce fcodale, fera tenu de le rendre en le Rene du 


prix. De même que l’ufufruitier qui a retenu par retrait | 


fcodal le fisf du vaffal , eft obligé, ou fes heririers après : 
fa mort, de le rendre au proprictaire du fief dominant, 
comme nous dirons fur l'article 27. glofe 4. nombre 6. & 
fuivans. Ec que le furvivant de l’un des conjoints , ou fes :. 
heritiers , peuvent retenir entierement par droit de rere- 
.nuë les ficfs dépendans du fief dominant , qui leur eft pro- 
pre , en remboutfant par eux la moitié du prix à la veuve. 
Æ£c que les heritiers d’un Seigneur font tenus après fa mort 
de rendre les biens alienez , par lui retenus par droit de 
prélation. | 


ARTICLE XVIII % 


L'enfant mâle Noble ; vivant noblement, eft reputé âgé, pour être hors de garde & bail , à quas 
| torze ans, pour faire les fruits de fes heritages fiens, & reprendre fes terres 
& Seigneuries ; & la fille à douze ans. 
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_Grose UNIQUE. 
2. 2. Qu:l age eff requis pour porter la foi hommage en 
cette Contume. | 
3.4. C5. Si on doit [uivre La Coutume du fief dominant , ou 
cuil: du fi:ffervant, quandil F'agit de la foi © hommage. 
6. Quid pour les droits profitables dis au Seigneur feodal. 
Le Selon quelle Contume le partage des fuccelfions deit être 
dils | 


| L'ENFANT MASLE 
sr MOANNES Faber int. es 1. C. ut cauf. poff pu- 


“rlatem tit, adf. attefle que par le commun ufage de 
France, les mineurs font reputez d'âge parfait à qua- 
torze ans Ce qui s'entend antre Nobles, De même k 


8. Enquel casles puifneY peuvent prêter La foi € bommagt. 
9. Que do:t faire le v:f$al mineur pour faire la foi Ë bom- 
mage , quand le Seigneur feodal eff auffi mincur. | 
10. i1. 12. À quelle fin la Contumne de Troy:s repute 4- 
geX les mâles nobles & quatorze ans , C* les femelles à 
dou e. : | 


33. 55 le pubere peut éonferer les Offices ; qui dépendens de 


fer ff. 


, &c. Gross Unrqui. 


grand Coutumier, livré 1, titre 20. 6. 22. J. ff rurores 3. à 
C. de t:ffam. tut. © melius in princip. inffir. quib. mod. 
tut. finit. Auquel ufage le préfent article eft conforme, 
enfemble au droic Romain , qui declare cer âge nubile, 
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a 6 eflime abfurde que celui qui eft capable de fe marier, 


Le 


5 


°ù 
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€; 
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& gouÿemer fon bien, foit privé de l'adminiftration d’i- 
celui, vü qu'en ce faifänton le priveroit des moyens de 
arvenir au mariage. Comme aufli il eft conforme au 
Loir des fiefs, qui repute le même âge propre pour prè- 
ter hommage & fidelité, $. preterea. Si quis de probibit. 
feud. alienat. per Feder, in cap. 1. $. fi mimori (5 de feud. 
defun fi. controverf. fit int. domin, C* agnat.. La Coutu- 
me de Chaumont article 12. Meaux article 1 4 5. Niver- 
nois tit. 4. des fiefs article s. y font conformes. La Cou- 
tume de Paris, article 268. requiert vingt ans pour les 
mâles, & quinze ans.pour les femelles. sv 
Si le ficf dorûinant eft aflis en une Coutume, & le fi:F 
fervant en une autre, où le mineur eft aufli domicilié ; il 
a été jugé par Arrêt rapporté aux notes de Moénfisur’ Pi: 
thou , qu'on regarde Île ficf dominant. En forte que le 
mineur, Seigneur du fief fervant aflis en la Coutume de 
Troyes , & domicilié en icelle, n'eft pas capable à 
quatorze ans de porter la foi & hommage du fief affis 
en la Coutume de Paris, mais il doie être âgé de vingt 
ans, fuivant que la Courume de Paris le requiert, a 
tant la maxime, gworie/cumque agitur de capacitate & ha- 
bilitate perfone, domicilis leges C flatuta fpeltantur.. 
Bart.in L, cuntlos  retet 32. C. de femm. Trinit. ut 
infr. fur l'art. 95. glof. r. nomb. 19. Dautänt que l'homma- 
ge, quoi que dù par le vaffal à taifon du fief fervant, & 
comme Seigneur & propricataire d'icelui, & néanmoins 
dû à la hu du Seigneur dominant, à caufe dudit 
fief , felon lequel on regle les formes & les folemnitez 
ui doivent être obfervées , #t feruirus realis que à re, rei 
bu, L. 1. ff. de fervir. ruffico pred. Delommeau en {es 
maximes gencralés de la France, Gb. 3. cap. 18. fine. C'eft 
pourquoi encore que le Scigneur foit sbfent , le vaflal 
n'eft pourtant pas tenu de le chercher en un autré lieu 
our lui rendre la foi & hommage, mais. il fufft de la 
sendré au lieu d'où eft mouvant le fief , après avoir de-. 
mandé le Seigneur , ou autres pour lui. Er le Seigneur 
h'y étant pas, la vaffal la peut faire à (es Officiers. Ec 
n'y ayant aucuns Officiers , en pes de Notaires, ou 
d’autres perfonnes publiques, fuivant l’arriclé 31. infr, 
ê&c les articles 63. & 64. de la Coutume de Paris. Et par la 
Même raifon , le af n’eft obligé que tant & fi longue- 
ment qu'il eft poffeffeur du fief, & l'ayant quitté & de- 
aille, fon obligation celle. Choppis. lib. 1. de morib. Parif. 
tit. 2. num. 2. Mais pour les ta profitables prérendus 
par le Seigneur dominant contre fon vaffal, comme de 


quints & de era relief, 8 femblab'es, on doit fuivre 


la Coutume du lieu où le fief fervanc eft aflis, à caufe du- 
quel lefdits. droits fon dûs : Dautant qu'on ne doit pas 
préfumer que le Re en baillant fon fief , ait eu in- 
tention de fe regler fuivant une autre Coutume que celle, 
où le fief par lui baillé cft aflis. Æfolin. in confu:t. Pari(. 
6. 7. num. 35. © [eqg. & en (es Apoftilles fur l’article 
224. de la Coutume de Vermandois, & fur l'art. 21. de la 
Coutume de Poiétou. En forte que fi par la Coutume du 
licu où eft affis le ff fervane , font düs de plus grands 
droits Scigneuriaux que par la Courume du fief domi- 
pant, les droits Seigneuriaux feront dûs à raifon de 14 
Coutume du fief fervant. Jugé P: Arrêt du 7. Septembre 
1537. rapporté par Lucius, lb. 7. placir. tit. 4. arr, à, 
M. Pithou en fes Notes fur l'article 22. i#fr. Choppin , 
Tronçon , Imbert , M. Loüet, bit. C. num 49. & br. F. 
num. 3. Monficur le Preftre en {es Queftions, Cent. 2. cha- 
itre 41. 
_ Le ce doit être oblervé en matiere de fucceflions , 
dont le partage doit être fait fuivant la Coutume du 
lieu où les heritages font affis, comme nous dirons fur 
l'article 97. inf. glof. 2. Si ce n'étoit toutefois qu'il füc 
‘queftion de fucceder au fief dominant, duquel fuffenc 
dépendans plufieurs ficfs affis en d'autres Coutumes : 
Car en ce cas, on ne confiderera pas pour faire le parta- 
ge » la Coutume du lieu , où les fiefs fervans font aflis, 
mais feulement la Coutume du lieu où eft afis le fief do- 
minant : comme n’écant le fief dominant avec les ficfs fec- 
vans qu'un même corps, qui ne doit point être jugé di- 


verfement, re 4 _ membra difcedant, quod non dicer. 
} 


cap. non decer. 1. diffinël, 1. | 
Nous avons dic fur l'art. 14./4p.gl..17.n8. 1. C feg. que 
I. Partie,  : | | 


rendre la foi & hommag 


le frere aîné peut faire La foi & hommage pour Les pui- 
nez: Mais que les puînez qui auront atteint l'âge com: 
pctant , fçavoir kes-femelles douge ns, .&_les males qua: 
torze ans, doivent s’adreffer au Seigneur du fief, & lui 
e. Autrement.on toitdire, 
fuivant la raifon du droit étroit , que le Scigneur du fief 
ufant dé main-mife, faute d'avoir Aie ladite foi & hom- 
mage feroit les fruits fiens en pure perte au mineur , qui 
ne pourroit pas fe faire. reftituer par lettres du Prince 
fous prétexte de minorité, ui pour autre caufe telle ( u'eT- 
le puiffe être , encore même que le mineureñût été abfenc 
ses jufte caufe’, & eût ignoré la faifre ; fauf au mineur 
on recours contre fes tuteurs 8 cürareurs qui. {érént 
tenus aux dommages & interêts envers lui pour leur fau- 
te & negligente, comme nous dirons fur l’article 21. glo- 
fe 2. nombre 42. & fuivans. Néanmoins on obferve par 
equité, que les mineurs ne perdent pas les fruits de leur 
fief, mais que les Seigneurs doivent avoir des dommages 
& interêts contre les tuteurs qui ont été negligens de,2 
faire la foi & hommage, ou demander fouffrançe, com- 
me nous dirons fur l'article 20. infr. gloff. “nic. num. 14. 
Ÿ feg. Mais fi le Seigneur feodal eft auf, mineur, du Mo- 
lin tient en ce cas,in confuer. Parif. $. 1. gloff. 7. $- 13. £'off. 
11. M4. 10. ©” 6. 21. num. ç. que le vaflal mineur'n'eft pas 
obligé de faire la foi 8 hommage, ni autres choles, à 
quoi la Coutume l’oblige envers fon Seigneu: feodal,pour, 
empêcher la se : dautant que É vaffal a inrerêt 
que tout ce qui fera par lui fair, foit valable. Ce qui ne 
peut ètre, fans que le Seigneur fcodal foit afBfté de cura< 
teur, que le vaflal peut demander lui être créé, au cas 
qu'il n'en ait point, L. ait praror. 7 (. 1. ff. ds roinor. la. 
quelle opinion femble mieux fondée en raifon , que l'opi- 


-nion contraire d'Argentré ,' in confu:t. Britann. art. 335. 


num. 4. encore qu'il ne foic queftion que d’un fimple hom- 
mage: aucun ne pouvant être Contraint de traiter, ni faire 
aucune chofe avec un mineur fans l'autorité d'un çura- 
teur , comme nous dirons {ur l’art. 139. infra.  : 

. Le préfent article, donne un privilege aux enfans Na- 
bles, en les repurant âgez , le mâle à 14. ans, la fille à dou. 
ze ans ; à double fn: ë premiere, pour avpir à leur pro= 
fit les fruits de leurs heritages ; la ere pour reprendre, 
leurs terres & Scigneuries. La premiere pour empêr, 
cher que le gardien ne fafe les fruics fiens à l'avenir, &. 
ne gt en aucun aéte fait ni miniftere du mineur. La {e-. 
conde requiert le fait & action ; fçavoir de rendre la foi. 
&c hommage au Seigneur feodal. Mais le privilege de la, 
Coutume De teftraine & limité à cette feule action. 
de foi & hommage, ne doit point être érendu en d’au= 
tres cas, non plus que toutes autres fortes de privileges. 
Autrement le mineut en recevroit de la perte,ce-qui ne {e- 
toit pas raifonnable, /. quez frvêre 6, C. de legib, Et com- 
me le Seigneur feodal pubere peut bien faire failir le 
fief de fon vaflal faute k droits & devoirs non fairs & 
non payez ; & non pas pourtant prolonger le temps, ni 
recevoir les droits & déniombrement fans curateur, autro- 
ment étant lezé , il fe pourroit faire reftituer; De même 
le vaflal pubere peut bien faire la foi & hommage, maif 
non pas exercer valablement aucun sutre, acte , foic'en 
baillant dénombrement ou autrement, fans curateur, Et 


ainfi femble devoir être entendu du Molin i# confuer. . 


Parif. $. 21. Autrement les mineurs qui auroient baillé 
leur aveu & dénombrement non par erreur , mais même 
de fcience certaine, pourroient être reftituez, vü que 
les majeurs même qui l’auroient baillé par errour fe 


CP 


&e 


pourroient faire reftituer , cum femper 4d primevum titu-. 


um recurrendum fis , comme nous dirons fur l'article $r. 


infra. ie 
Il femble aufli que le oe ne peut pas conferer les 
Offices, quoy que Loilcau livre s. des Offices des Sei, 
gneurs, chap. 2. nomb.49 6c fuiv. tienne, fuivant l'opi. 
nion de Bartole , qu’en tel âge le mineur érant à me .Ça> 
pable par la Coutume pour porter hommage de fon ef, 
peuc auffi conferer les Offices, & que {on euteur ne s'en 
doit point à l'avenir entremertre, Mais pourtant les actes 


Bn@ 


3 


de Jurifdiétion étant de grande confequence , & aul= - 


quels le jugement & une mûre deliberation font prin- 

cipalement requis Fe le droit divin & humain pout 

difcerner la capacité & probité de ceux qui doivent étre 
| à 


66 
admis aux Offices, il femble que ces actes ne peuvent 
competer aux puberes : propter dcbilitatem judicis, © fa- 
cilisatem lubrice atatis. Mais que les Offices doivent être 
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confcrez par l'avis & autorité de leurs tureurs, & eura- 
tours, Aobin. in confuet. Parif. $. 19. num. 33. 


ARTICLE XIX. / 


Dame ou Damoifelle veuve, ne doit aucun relief ou rachat des terres qui lui font échûës en ligne 
collaterale, durant le mariage de fon mari & d'elle, & dont fondit mari aura repris, & payé les 
droits & devoirs: Et quant à fon doüaire, elle en doit hommage, & non autre chofe, fi elle ne 


{e remarie, auquel cas en eft dû relief. 


SOMMAIRE, 


GLrovs. Î. 


2. © 3. Si le rchef eff du pour les fiefs que La fémme 4 lors 
de fon mariage, © pour ccux qui lus échéent en ligne di- 
reét:. | 

a. S'il eff dé pour ls fiefs gai bi échéent en l'gne colle- 

terale, 

$e S° après la mort du mari, qui « payé le droit de relief, 
La femme eff encore oblgie d: l: payer. 

6.7. C8. Si le mavife peut dire jeigneur ® proprictaire 

du bien de [: fenme, ©’ comment à doit rendre l'hemma- 
g:dsf:5 d'icell | 

g © 10. Ocinion de Loyfean, touchant le pouvoir du mari 
fur le bien de [a femm: 

ut. O° 12. Par conbicn de moyens on devient propricraire 


de quelque bien. 


23. © 14 S'il eff du relief pour Les fiefs de la femme qui à 


remarie. | 

15. © 16. S'il en eff di, quand il n'y 4 point de comm 
n-nté entre le mari © la femme , ou qWils font [epar:Z 
de biens. | | 

17. En qu:l cas La veuve eff tenuê de faire La foi © bom- 
mage pour [es fi:fs. | 

Gross Il. 

1. © 2. Si le rel'ef eff di pour les f:f5 dont la veuve jouit 
pour fon domaire. 

3e © 4. Qui doit Le relief des fiefs affignez à la veuve pour 
fon douaire , quand on les vend pendant qu'elle en cf en 


pof fon. 


DAME OU DAMOISELLE. Gzos=s I. 


L OUS joindrons le prêfent article avec l'arti- 
| cle 46. infr. Et pour l'intelligence d'iceux nous 
dirons , que lers qu'une femme fe marie, il n'eft 

dû aucun droit de relief ou rachae ; pour les fi.fs qu'e'le 
2 poffede lors de fon mariage. Et pareillement ne font dûs 
= droirs Scigneuriaux pour les fiefs & Scigneuries qui lui 
échéent en ligne directe , par l'article 25. dde : À caufe 
qu'en ce cas il n'y a aucun changement de peñcffion , 
mais uhe continuation non feulement de proprieté, mais 
auffi de poffeffion , & que le changement Le poficffeur 
donne ouverture aux droits Seigneuriaux. Mais pour les 
fiefs qui échéent à la femme ne col'atcrale pendant 
le mariage , il eft dù droit de reiich, ainfi que de tous ficfs 
ui échéent à d’autres JS en ligne collaterale , par 

la difpofition expreffe de l'article 26. infrà ; encore que 
par la maxime le mort faifit le v'f, les heririers en ligne 
co'laterale , foient aufi bien faifis de la poffeffion des biens 
du défunt , que les heritiers en ligne dircéte Mais pour- 

3 tant la Coutume ne l:s a pas jugez fi favorables , pour 
ce qui cft du droit de relief, que les heritiers en li- 
gne dircétc. Aufli par le droit Romain le domaine & la 
ropriéré des biens du défunt, ne fe continué pas en 

L | des collateraux ; comme en la perfonne des 


enfans : ce qui fera par nous deduit fur l'article 90. in- 


_ 
4 Le droit de relief dû à caufe des fiefs écheus à la fem- 
me en ligne collarera'e pendant fon mariage , doit être 
payé par le mari & la femme. Et le mari au nom de la 
femme en doit aufi rendre la foi & hommage, & prè- 
ver ferment de fide!ité au Seigneur feodal. Que fi le 

$ mari a payé & acquité le droir de relief pendant le ma- 
-tiage , la veuve après le decès de fon mari doit faire 
hommage de fon ficf au Scigneur feodal , mais fans 
ayer aucun relcf: par ce qu'il n’ÿ a aucun changement 

+ poffcffeur , comme nous dirons ci-après. Ec bien que 
ndant le mariage, le mari foir feigneur & maître des 

iens de la communauté , & fafle fiens les fruits des he- 
ritages de {a femme,dont il peut difpofer à fon plaifir 8 
volonté malgré fa femme, par l’article 81. in. confor- 
me à la p üpart des Courumes de la France : Tourefois 

6 le mari n'eft & ne fe peut dire feigneur & proprietaire 
du bien de fa femme: dautane qu'il en a feulement la 
jouïffance pour fubvenir aux charges du mariage, & en 
percevoir les fruits & revenus, tant que le mariage du- 


re. C'eft pourquoi nous dirons fur l’article 83. infr. glofe 
1. 94m. nf Le trefor eft trouvé en I heritage Pc ge 
me pendant la communauté , le mari en aura feulement 
la jouYffance pendant le mariage : après la d ffolution 
duquel , le trefor doit être rendu à la fémme, où à fes 
heritiers :‘à caufe que le domaine & la proprieté du ff 
demeure cu la femme nonobftant le mariage. 
D'où vient que le mari durant le mariage ne peut ren- 
dre l'hymmage des ficfs de fa femme , qu'au nom d'icelle, 
en quoi la perfonne du mari n’eft confiderée non plus que 
de tous ceux qui fonc quelque chofe au nom d'autrui, 
ff. quo1d mo. ff. de acquir. poffef. Et la femme le peut ren- 
dre conjointement avec fon mari. La f:mme même le 
peut rendre feule avec l'autorité du mari ou bien par l'auto. 
rité du Juge, fi le mari refufe de l'autorifer. Jones F..ber 
in $. fuerat num. 2. inffir. d aëkion, Ce que Bcërius in 
confuet Bituric. cit. des fiefs 6. 7. & 6. 8. dit être obfervé 
par la Coutume generale de France. Sibien que le mariage 
n'empêchant pas que la femme ne demeure toüjours SL 
trefle des fé , non feulement qu'elle poflcduit lors de 
fon'mariage , mais aufli qui lui font échüs pendant ice- 
lui, en ligne collaterale ; elle ne doit aucun relief après 
la mort de fon mari, mais elle doit feulement prèrer 
l'hommage de fon fief, lors que le droit de relief échà 
en ligne collaterale, a été acquité pendant le maria- 


e. | 
É Je fçai bien que Loifeau livre 2. du Degucrpiffement, 
veut prouver , que le mari eft le maîrre & le fcigneur du 
bien de fa femme, à caufe de ce que la femme fe ma- 
riant, même en premieres nôces , doic relief des fiefs 
& S:igneuries qui lui appartiennent én propre lors de 
fon mariage, & refute du Molin qui a tenu l'opinion 


contraire, s+ comfuct. Pærif. 6. 215. & en fes Apoftilles fur 


l'article 39. de la Coutume de Chaumont. Et pour le 
prouver il dit, que par le droit Romain les femmes 
avoient trois fortes de biens : Sçavoir la dot qu'elles , ou 
autres pour elles, donnoient au mari en faveur de ma- 
riage. Les biens paraphernaux , qui étoient ceux que la 
femme mettoir en poffeflion du mari outre fa dot, 
dont il eft rraité is L. ff co 9. $. dois ff. de jur. dot. Etou- 
tre avoient res rre ptt'as, quas neque dabant ut dotem, 
neque trad:bant ut parapherna [ed apnd fe retinebant : Et 
qu'aux mariages qui fe contractoient p:r co“rprionem , 
qui étroit l'ancienne forme, il n'y avoir qu'une forte de 


is nee een 
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biens ; & étoient tous dotaux , &° dicebaiur mulier in ma: - De forre que des raifons cy -deflus ; on peut conélure fj 
nHm mancipinmque viri Venire ; hoc eff in poteflatem, at le fecond mari n'ayant autre ni plus grand pouvoit 
proinde [ua bcres ei ficbat, eratque pratbrea in [acris illias. ur le bien de fa femme, qu'aVoit le remier: mari , lé 
Et qu’en France, les maris font {cigneurs indiftinctement Seigneur feodal ne peut prétendre aucun relief pour les 
derous les biens de leurs femmes, ne plusne moins que les fiefs que pofledait fa femme lors de leur mariage, pouf 
maris ad droit Romain étoient feigneurs de la doc ; fors n'y avoir âuctün changement de poffeffeur : daurant que 
& excepté que le mari ne peut pas aliener les immeu- la femme demeure aufli bien dame , & maîrrefle & pro< 
io bles de fà fernme fans fon conlentement, fuivant la prô-  prietaireffe de fes fiefs après le fecond mariage ; commé 
hibition de la Loi-lulia 4. ff. de feud. dotali , bfervée en elle étoit auparavant. Neanmoiris nôtre Coutumé au pré- 
France pour fon équiré. Mais je crains que ce doéte per- fent arricle, & en l'article 46. infr: difpofe expreflément 
fonnage qui a b:aucoup merité du public , n’ait pas bien au contraire. Et pareillement l’article 33. de la Coutumé 
pris la puiffance des maris , établie par le droit Romain de Paris’, ‘aufquelles font conformes les Coütumes de 
fur les femmes, & für leurs biens , & qu’il ne la donné Meaux article 146: Melun ärticle 63. Reims article 80: 
plus grande aux maris qu’elle ne leur eft dofinée par le- & autres, qui veulent que la Femme convolant à de fe- 
dit droit : Car la difference inter res mancipi C nec man- condes fôces doive relief. Ce qui a été jugé par un 
cipi, a été Ôtéc in tir: de ufucap. transfer: Cod. & les ancien Arrêt de l'an 1270. qui, eft rapporté au Jong 
biens de la fernme par elle baillez en dot à fon mari, n’y par Choppin, fn confu:r. And. lib. 1. arr. 4. num: 6. du- 
étoient pas compris : defquels biens le mari ne fe pou: quel fait mention Monfieur Pichou fur ledit l'article 46. 
voir dire maîcre & feigneur par auchns des fix moyens, 1#fr. Et ce, encore que le mariage eüt été diffous par l'E. 14 
1 Qui font requis & prefcrits pat le droit Romain pour ac- glife. L'Arrêt fondé fur ce que le mariage avoit duré 
querir lé domaine & la proprieté des chofes, fcilicer man  {ept ans: Ce que je crois avoir été plücôt jugé en haine 
cipatianc;traditione, ufhcapione, in jure ceffione, adjudica- des fecondes nôces , contre lefquelles les Empereurs Ro- 
tione, lege, Or comme le domaine &e la A des cho- mains & nos Rois enfuite, ont fait beaucoup de Conf- 
{es re fe pouvoit acquerir que par l’un de ces fix moyens ;  titutions, que non pas pour dite qu’il y air quelque chan- 
äufli ceux qui l'avoient acquis de la forte s'appelloient  gement de poffeffion par le fecond mariage. Et par con- 
dorrini Qu'nitari 6 quia ex jufe Quiritum dominia sis fex fequent nôtre Coutume, cel!e de Paris & autres, qui veu- 
moaïs tran:ferebantur. Mais le mari n’eft pas maître & lent que le droit de relief foit dû lors que la femme fe re- 
fcigneur du bien de fa femme par aucun de ces fix moÿens, marie, doivent être reflerrées dans leur détroit, comme 
12 ec eff doiminus Quiritarius, [ed tantum bonitariut, cum res contraires & exorbisantes du droit commun: , 
hscoris in bonis tantumn babeat , L: dote 9. C. de rei vindic. er Néanmoins M. Julien Brodeau en fes Commen- # 
- juhéla L. guamnis #5. ff. de jur: dot: Or tout l'effet deceux  taires fur la Coutume de Paris , mis en lumiere depuis | 
qui remin bonis hab:it ; comme le mari quires uxoris la premiere impreflion de cet Ouvrage , article 36. & 37. 
în bonis hbabet, confiftc à pouvoir intenter complainres & particulierement fur ledit article 37. s'efforce de prou-- 
pofiefloires & de maintenuë , pour conferver la poffef. ver, que le droit de relief établi par ladite Coutume de 
fion des Biens en laquelle ils font , ou la recuperer , s'ils Paris, lors que la femme fe marie en fecondes nôces, cft 
l'ont perduë , /. rem in bonis Sr. ff. de acquir. rer: domin.  jufte, & fondé en droit, préfuppofant qu'en cas de rema- 
Lis apud fe 143. ff. de verb. fi gnifs Lis qui ailionem 14. ff. triage , il y a une veritable mutation tant en la perfonne 
de reg. jur.. Mais pourtaht ceft feulenient pour en perce- qu’en la chofe, & que du Molin n'en a jamais douté , 
voir les fruits , tant que le mariage dute, comme nous mais feulement du premier mariage, à l'égard duquel 
avois dir: Delommieau en fes maximes generales de la Fran- l'ancienne Coutume 2 été corrigée & reformée , & non 
ce, livre 2. chapitre 14. p. 45. eft rombé dans cette mê- pas pour les fecondes nôces. Ce qui eft affez refuté par 
ie erreut eri difant , que fi le don du fief eft fait par lé ce que nous avons dit cÿ - deffus, Et d’ailleurs on peut 
pere , ou pat la mere, à leur fille en mariage: ou qu'elle voir, que ce qui a été dit par du Molin i# confuer, 
fe marie après le don à elle fait , il en eft dû le rachat, Parif. $. 3. glof: x. num. x. & particulierement $. 15. num: 
par cette raifon que par le mariage il ÿ a mutation d’hom- 13. a été pour temperer & adoucir aucunemene l'injufti - 
ie : fuppolant que le mari cft fait maître & feigneur ce dudit 6. 2. de l’ancienne Coutume de Paris, qui 
du bien de la femme fous prétexte que lé mari rend , veut que le relief foit dû du fief appattenant à la fem- 
& reçoit la foi & hommage pour raifon des chofes no- me ; lors qu’elle fe marie : lequel aîticle du Molin prou- 
bles de fa femme, & en doit le rachat de fon chef pers, ve par plufieurs raïfons être contraire au droit; & à cau- 
fonnellement. Ce qui eft affez refuté par ce que nous avons fe de ce , devoir être reftrainc & interpreté étroitemenr, 
dit cy-deffus. Aide fuc l'article 38. inf. def pourquoi Er néanmoins, à caufe que lui- même dit en termes ex- 
je ne penfe pas, que ni par le droit Romaïn, ni par n6- près qu'il n'écrit pas ad argucndam confuctudinem , & 
tre droit François, ou puifle pronver que le mari foit par qu'elle à été approuvée par un long ufage; c'eft pourquoi 
le mariage rendu maître & fcigneur du bien de fa femme, il ajoûte enfuite , que l’on ne doute point , que le relief 
en confequence & par la force & la puiffance de fon au- ne foi dû en cas de remariage. Ce qui étoir bien certain. 
torité maritale : pour de là inferer avec Loifeau, De- en l’ancienne Coutume de Paris, felon laquelle le relic£ 
Jommeau & autres qui ont été de eetre même opinion, étant dû , même lors que la femme fe mzrioit en pre- 
ue relief foir dù des heritages de fief que poffede la mieres nôces: par ledit artigle 25. on ne peut pas douter 
Pen. lots de fon mariage, & que les Coutumes quier qu’à plus forte raifon le relief ne fur dû en cas de fecon- 
difpofenc de li forte, foient fondées fur cette ne des nôces, lefquelles ont toûjours été eftimées odieufes , 
& aurorité du märi. Au contraire nous devons dire, que & comme elles blimées par les loix , comme nous avons 
telles Courumés font contraires & exorbicantes ‘du dir, & fuivant les belles & curieufes recherches de M. 
droit commun , felon lequel le rachat n'eft point dù , fi Julien Brodeau. Mais pourtant nous ferons toñjours 
ce ñ'eft lors que re eft rendu maitre; proprietai- preuve de nôtre opinion contre la fienne, & que les fe- 
re; & pofleffeut du ficf. Auffi l'ancienne Coutume de Pa-  condes nôces ne dénnent pas plus de pouvoir au mari fur 
ris, qui au fufdit article 25. portoit que quand une fem- es biens de fa femme, que les premieres nôces , que le 
me à laquelle appartient un ficf, fe marie, il eft dû ra relief ordonné en cas de remariage , eft plürôt en haine. 
chat au Seigneur feodal , a été reformée par les 36. & 37. des fecondes nôces , que non pas pour aucun droit qui 
de la nouvelle Coutume qui difpofent , que le relief ft  foit dù legitinremerit au Seigneur feodal pour ledit rema- 
dû en cas de remariage fculement. riage. ] | D | | | 
Que fi le relief étroit dùû , comme veulent les Auteurs Suppofé l’ancienne Coutume de Paris, & autres, qui fé 
_ fufdits, il s'enfaivroit aufi que fi un heritage de roture veulent que le relief foit dû pour les fiefs de la femme 
étoit baillé à un enfance par fes pere & mere par contrat qui fe marie, même en premieres nôces ; Si efdires Cou- 
de mariage , les lods & ventes en feroient düs. Ce que rumes il a été accordé qu'il n'y auroit point de commu- 
toutefois on ne peut {oûtenir, non plusqu'il n'eftdüaucun nauté entre le mari & la femme, où bien fi la femme 
relief des terres de ficf données en mariage , comme  duratit le mariage s'eft fait feparer de biens d’avec fon 
nous déduirons fur l'article 52, infr. glole 4. & fur Var- mari : oh demande s’il fera dû relief pour les terres & 
ticle 7. — | Seignturies que pofcdoit k femme lors de fon mariage, 
I, Parties | ui di 
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fiens les fruits dé leurs hsritages. C'elt pourquoi nôtre 
Coutume par le préfent article a pourvü à cet inconve- 
7 nient : comme pareillement pluficurs autres Courumes 
qui cnjoignent aux Seigneurs de recevoir les bailliftres 
& gardiens en foi & hommage ; pour les Seigneuries 
des mimeurs. La Coutume de Normandie article 159. & 
fuivans , ajoûüte, en baillant déclaration par le tuteur, des 
fiefs © charges d'iceux , enfemble les noms & Ag:s defdit$ 
mineurs, La Coutume de Paris article 41. dit feulemenr, 
"que /e tuteur cfftenn de déclarer les noms © ages des mi- 
neurs , por lefqucls il demande fonffrance ; ce qui doit 
être obfervé aux autres Coutumes. La taifon eft , que la 
foy & hommage prêtée par les gardiens en Îa fouffrance 
donnée , n’eft qu'en confideration des impuberes, & en 
attendant qu'ils foient en âge competant , qui eft limité 
par l’article 18. /ap: à quatoræe ans pour les mâles, & à 
douze pour les femelles , auquel âge ils doivent eux. mè- 
mies reprendre leurs terres & S:igneuries,comme porte le- 
dit articles C'eft pourquoi l’article 47: inf. dit bien, que 
la fouffrance equipolle à Foy , mais il ajoüte, tant qu'elle 

8 dure, qui eft à dire jufques à l’âge fufdit. En forte que 
la fouffrance donnée à plufieurs mineurs vaut feulement 
pour ceux qui font encore pupilles : car celui d’entre eux 
qui aura atteint l'âge competant pendant ladite fouffran- 
ce , fera tenu de faire la foy. Ce qui eft fondé en la raifon 
de la Loy Romaine, li nec audiendns 17. ff. de oper. li- 
Bert | | _ 

Le préfent article parle feulèmént des gardiens : c’eft 
pourquoi nous ne pouvons pas l’étendre aux tuteurs & 
curateurs ÿ dautant que les Coutumes ne reçoivent point 
d’extenfion , lors que le cas auquel on le veut étendre, 
eft conträire au droit commun: or regulierement les tu- 
teurs ne font pas recevables à faire à foy 8 hommage 
pour les pupilles $: ff minori tir. ff feud. defunét. conr. 
fit int. dom. Alvaror, Ô alii in cap. 1: $. perfonamiit. per 
guos inveff. fier, & par la raifon fufdite, que perfonne re 
peut jurer du fait d'autrui. Auf la plüpart defdites Cow- 
tumes, même celle de Paris , article 4t: n'obligent pas 
les Seigneurs de recevoir les ruteurs à foy & hommage 

our les fiefs de leurs pupilles , mais feulement de leur 
bailler fouffrance jufques à ce qu'ils ayent atteint l’âge 
competant pout la faire , laquelle fouffrance ne peut être 
refufée par lefdics Seigneurs. Et quand:bien fe Seigneur 

50 Le Ru £ fon refus auroit pareil effet que s’il l'avoit 
baillée, par la difpolition du préfent article , qui doit 
être ainfi entendu ; de même qu'en matiere de fideicom- 

11 mis poffulatio fapplet reffirntionem fideisommifi , quia id 
bercs non debet recnjare. L. poffulante 44.6. nie. ff. ad Se- 
natuf. Tr:b:li, | 

«  &r Or puifque nous avons dit cy-devant nombre 7. 
que la Coutume de Paris art. 42. qui ob'ige les rureurs 
de déclarer le nom & l'âge des mineurs, pour lefquels 
ils demandent fouffrance , doit être obfervée aux Cou- 
tumes qui n'en difpofent point , & que le même doit 
avoir lieu à l'égard des gardiens ; il femble que les tu- 
teurs & gardiens doivent eux-mêmes demander la fouf- 
france , ou bien un Procureur ayant charge expreffe 
d'eux par procuration. Autrement que le Seigneur feo- 
dal n’eft’ pas tenu de la bailler : dautant que. la déclara- 
tion fufdite , que doivent faire les cuteurs & gardiens, 
les oblige envers Le Seigneur feodat, lequel a interêt de 
les faire reprendre, & rendre la foy & hommage , fors 
qu'ils feront en âge. Aufli Fo un commun ufage, on re- 
çoit les Procureurs ayans charge par procurariom expref- 
fe : ce qui a autant de force, que file tuteur & le gar- 
dien l'avoit demandée en perfonne. /. Pomponius 40. ff. de 
procurat. Bacquet traité des droits de Juftice, chap. 14. 
nombre 38. | 

Et partant la fouffrance que les Séigneurs donnent 
aux gardiens: ou tuteurs , doit feulement être entenduë 
our une furfeance de foy & hommage, & non pas pour 
És droits de relief , quint & requint qui leur feront dûs 
pour les mutations précedentes , pour avoir été le fief 

_ vendu ou échangé auparavant : lefquels droits ke Sei- 
gneut fcodal peut demander & pourfuivre contre les mi- 
neuts ; fuivant la difpolition exprelle de la Coutume 
d'Ettampes , article 19. & l'opinion de du Molin ;n con- 
fucr. Parif. $. 28. num. 8. Autre chofc eff des fouffrances 


conventionnelles ; dont nous parlerons fur l’article 47 
infrh os % 

Si quelques-uns des heritiers & Colfeigneurs font ma- 13 
jeurs , les autres mineurs , le Scigneur feodal ne peut 
pas être contraint de recevoir les majeurs pour tout le 
fief ,fi bon ne lui femble, mais 11 peut les recevoir 
pour leurs parts & portions qui leur appartiennent aux 


ficfs, par la raifon fufdire ; que le ferment ne regarde 14 
que la perfonne feule qui jure, & ne pafle pas à un au- 


tre. Mais en ce faifant le Seigneur fera tenu de bailler 
fouffrance aux impuberes jufques à ee qu'ils foienc en 
âge : & toutefois l'aîné peut faire la foy & hommage IS 
pour fes puinez , comme nous avons dit fur l’article 14. 
f#p. glofe 17. Etant aufli à remarquer ce que dit du Mo: 
lin ir confet. Parif. @. 28. queff. 1. num. 3. G [eq. qu'en- 
core que la Coutume dife , que fi les enfans {ont mineurs, 
les Seigneurs feodaux font tenus de bailler fouffrance 
aux gardiens ou tuteurs ; jufques à ce que les mineurs 
foient en âge, doit être rapporté ad communem njuim , 
unde non reffringit , juxta gloff. in L. 1. in verba illicitus 
de quibs minomb. non lic excuf. lib 10. Cod. C'eft pour- 
quoi la même difpofition a lieu , encore que les mineurs 
n'ayent point de gardien, de tuteurs , ni de curareuts. 
& le Scigneur eft tenu de bailler fouffrance, à caufe que 
ne {è pouvant aidèr d'eux-mêmes , ni par autrui, & ne 
pouvant avoit recours contre aucun ; à caufe que l’admi- . 
hiftration de leut bien a été negligée, le Seigneur feo- 
dal eft tenu d'autant plus de les foulager : comme en ce 
cas la Loÿ les foulage avant que les pupilles foiene en âce 
de pouvoir faire la foy & hommage, Et ce faifant il ne 
peut pas ufer de main-mife {ur leur fief; & ayant ufé de 
main-mile, il fera tenu à la reftitution des fruits, avec 
tous ’ dépens , dommages & interêts, comme s’il avoit 
faifi après la fouffrance qui lui aufoit éré demandée. 
Argent. in confuct. Britan. art. 333. Mais le Seigneur qui 
ignore la qualité des mineurs, ayant faifi le fief, eft feux 
lemenc tenu à la reftitution des fruits , fans dommages 
& inrerèts. Et fi les gardiens & tuteurs ont été negli- 
gens de rendre la foy & hommage , ou demander fouf.. : 

rance , les mineurs fe perdent pourtant pas les fruits, 
fuivant un Arrèc du 25. Aoûr 1612. remarqué par Tron- 
Son fur l’article 41. de la Coutume de Paris : par le- 
quel la Cour auroit fait main-levée aux mineurs de la 
{aifie de leur fief, faite à la requête du fieur des Bordes 
Seigneur feodal , qui prétendoit faire les fruits fiens , à 
laquelle ils s’étoïent rendus Oppofans : & condamna le tu- 
teur à demander fouffrance , & aux frais de la faifie feu 
lement. Par un autre Arrêt précedent du mois de Mars 
1603. rendu au rapport de Monfieur Hennequin , en la 
premiere Chambre des Enquêtes’, après avoir demandé 
l'avis aux Chambres ; remarqué par M. le Preftre en fes 
Queftions de droit ; article 2. ho 43. M. Bouvier 
lettre S. nombre 4. il'a été jugé, que la faife feodale 
faite par la Seigneur , faute de foy & hommage, ne cou+ 
roit pour la perte des fruits , que contre les majeurs , & 
non contre les mineurs; en telle forte que le fils aîné âzé 
qui étoit en demeure de faire la foy & hommage, après 
les vingt-ans accomplis , ne faifoit acquerir au Seigneur 
es fruits que pour fa part & portion , & non pour celles 
de fes freres 8 fœurs mineurs, & non encere capables 
de ne foy 8 hommage de leur chef. Or ce qui ct dic 
en l'efpece dudit Arrêt, que le fils ainé après les vinot- 
ans perd les fruits pour fa part & portion ; j'eftime que 14 
nous le devons entendre en forte que les tuteurs & cu- 
rateurs le doivent indemnifer de ladite perte : comme en 
tous autres cas le dol , ou Îa negligence du tuteur n< peut 
faire préjudice au mineur : ayant été du devoir des tu- 
teurs de procurer que le fils rendit la foy & hommage , 
comme en autres femblables efpeces nous avons dit fur 
l'art. 21. glofe 2. nombre 42. & qu’ainfi du Molin doi 17 
écre entendu 6.1. gloff. 7. num.1.  feq. € 6.28. quel. 
1. 4m $. confuet. Parif. $. 7. num. x. © feq. Aide fur 
l’article 18. fup. Cequi doit à plus forte railon avoir lieu 
en cette Coutume , qui rend les mineurs capables de ren- 
dre la foy & hommage à quatorze ans. 

az Ce que nous avons dit, que la faifie faite à lare- = 
quête du Seigneur feodal fur le fief du nrineur, faure 
de foy & hommage, ne lui peut faire eacovrir aucuuc 
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perte de fruirs, eft fi verirable ; que quand bien la faifie 
auroit été faite fur le fief d'un vaflal majeur , pour le mé- 
pris & negligence d'avoir fait à foi & hommage ; néan- 


moins ledit vaffal venant à deceder laiflant des enfans mi. 


neurs , la peine de cette negligence & conrumace ne s'e- 
end pas fur lefdirs mineurs: mais la perte des fruits eft 
tenué en fufpens pendant le remps de Ia fouffance , que 
le Seigneur eft tenu de donner durant la minorité ; c'eft 
à dire, que le Seigneur ne peut demander que les fruits 
échüs jufques au Ecès du vaffal majeur , & non pas ceux 
r font échüs depuis fon decès, & durant la minorité de 
es enfans, qui étoient incapables de rendre la foi 8 hom- 
Mage : neque enim contumax videtur , nifi cum ob:dire de- 
beret , non obfequitur ; L. contumacis. 53; $. 2.  feq. ff 
de re judic. Molin. $. 43. num. 4.] 
yg Si quelqu'un decede laifant un enfant majeur tombé 
en demence & furie, la Coutume ne difpofant point en 
ce cas, nous devons avoir recours au droit commun , 


qui oblige le Seigneur à recevoirla foi 8: hommage par 
Procureur , en cas d’empêchement legitime , fuivant Ja 
difpofition de l'article 40. inf. C'eft pourquoi le Seigneur 
eft cenu de recevoir le curateur à Faire la foi & hommase, 
en actendant que le furieux foic venu en convalefcence : 
Ec s’il n’a point de .curateur , le Seigneur , felon la ri- 
gueur de droit, feroit aufli-bien fonte à la faifie du ficé, 
& faire les Fruits fiens. Néanmoins du Molin ir confuet. 
Parif, diéf. $. 28, num. 11. vient que les parens du furieux 
ayant deputé aucun d’entre eux pour faire les devoirs, 
le Seigneur eft tenu de bailler main-levée , & de rendre 
les fruits par lui perçüs : laquelle opinion eft auffi 


fondée en grande equité, & peut êcre fuivie, comme au 
cas precedent des mineurs; y ayañt même raifon, & étant 
ordinairement comparez enfemblé , /. 2. C. de. curat. 
furiof. L. 3. 6. hoc ediëlo ff. ne vis fier ci qui in poff. if. eff 
L. fulcimus 7.6. plane interdum. ff. ex 
eat L. #bi non voce 124. ff. de reg. jur. 


quib. cauf. in pof. 
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ARTICLE XXI 


ÆEnfansaufquels eft pouvû de tuteurs & curateurs pär jufticé, font & deméurent eux, & leurs biens, 
en la puiffance & gouvernement de leur tuteur & curateur, jufques à ce qu'ils foient Âvez dé 
vingt-cinq ans, ou mariez: Et fonc tenus lefdits tuteurs & curateurs, de prendre les biens par 
inventaire, pour à la fin de la tutelle & curatelle leur en rendre compte & reliqua. Tourefois 

ar ladite Coutume , un mineur de vingt-cinq ans marié , ne peut aliener {es immeubles , fans 


interpofition de decret, 


0) 
Gross Ï 


3. © 2. Sitous Juges peuvent denner des tuteurs aux mi- 
nenurs. | 

8.4.5. ©" 6. Sile Juge qui decerne latutelle, doit avoir Jn- 

 rifdiétion [ur la perfonne du pupille. | 

7e À 8. Si les [ucceffions échées aux pupilles, dovent être 
reglées [elon le domicile du pere, à" s'ils pemvent'en avoir 

- sn autre. | 


9. 10. 11. Que peit faire Le tuteur, quand il 4 té élen 


par le Juge. | . 4 

%2. C' 13. Quel Fuge peut permettre la rente des immeubles 
des mineurs ; Ÿ où [e pourfuivens Les decrets des grandes 
Terres, comme Duch:z, Comte? , ©c. 

34. 15. Combien il y « de fortes 
le Juge n'eff pas toujours obligé de fusvre l'avis des pa- 
rens. : — | 

26.17:18.19. Ÿ 20. Quand La tutelle doit être donnée an 
plus proche parent, € fi elle peut être decernée par Le 
Juge, quand les parens ne s'accordent pas. 

a1. 22. © 23. Si clle peur être donnée à un abfent, où à 
celui qui étant prèfent n'a point été appelle, fic'eff un 
alle de Furifdittion contentieufe, ®' quelles chofes font 
requifes pour la rendre valable. 

24.25. 26. Quels parens doivent être appell:z ; © en 
quel nombre , C* fi la pauvreré excufe de La tuscile. 

27.28. S' 29. Si Le créancier, on debiteur peut être tu- 
teur de fon debiteur , ou creancier j fi le tutelle acceptée 

… fait perdre le fideicommis. 

30. € 31. Si La tutelle peur être donnée à celui qui a une 
chofe commune avc le mineur , on 4 celui qui & un pro- 
ces contre lu. | + 

82. Si les meres mineures pewvent être tutrices. 

33. ©” 35. Si le pere la mere qui Je remarient ; perderit 
la turelle. 

34. Si La tutelle peut être decernée an fecond mari, bean- 
pere des enfans. : 

36. Si Le pere peut donner à [s feconde femme la tutelle des 
enfans de [on premier lit. - | | 

37-38. © 39. Si Le mere qui aperdu la tutelle defes enfans, 
en [e remariant , en perd aufli l'éducation. . 

40. Si un mineur peut être élu tuteur. | . 

41. 42. O 43° De La tutelle des furicux d infenfex,, S fi 
elle finit par la démence furvenne aux pupilles. 

44. 45. 46. © 47. Aquelles perfonnes le curatelle des 4b- 
fens appartunt., L | 


sutelles'} O pourquoi 


SOMMAÏR Ë. 


48. S 49. Quand finit la curatelle des furieux , infen[eX y 
on prodigues. | nn 
SO. 51. 52. 53. 54. 56. 56. C° 57. Si Le prodigue peut féipuler à 

{on profis, comment doit être prouvée la predigalité » s'Â 
- faut nne fentence pour cet cffit, © fi elle doit être pu- 
bliée © fignifiée aux Notaires. Fu 
58. Si la LÉce peus être mie entre les caufes de prodi gas 
lite. | 
s9. 60. & 61. Quelles font les perfonnes qui ne penvent ac- 
cepter les incelles © curatelles. nt Ne 
62. Si les inimiti7, capisales d'un frere [ufifens peur l'e- 
 xempter de tutelle: ren 
63. 64.65.66. 67.68. 69.70. 71.72. 73° 74. 75:76. 77.78. 
79. 80. 81.82. @ 83, Quelles perfonnes font cxemptes des 
turelles, © des caufes qui en peuvent exempter,: 
84 85. 86. É 83. Tnreur debouté de [is excufes , que dei 
faire quandil en eff debouté , © # quoi efttenu. -:. 

88. Si le tuteur mal decerné peut adminifirer. ., de 
89. 90. 91. 92. © 93. Que doir faire celui qui croiriérre rux 
teur , © ne l'eff pas: a 
94: 95: © 96: Si les Maires, Echedins, Procureur, Syn: 

dics y Ô° autres , elus pour faire Les affaires d'uné Coms 
muhauté, peuvent être condamnez. à les faire, negokfiant 
l'appel de leur éleëlien: nn 
GLose. Il: nn. 
1. © 2. Si la charge de tuteur © de chatèur eff ane méme 
charge. ue nl 
3 fi Que doit faire celus qui veut intenter ailionvontre 
un pupille, © fpecialement quand il n'a point de tuteur. 
s: 6. € 7. Siun Procureur peut être reçh avant l'âge de 
vingt-cinq ans, 6 fi un mirieur [éns tuteur pèut être nen- 
du contumax. | 
8. C9. Si les mineurs érsancipeZ péuvent agir [ens l'auro- 
té de leurs curateurs. | | 
10. ® 11. Si un mimeur peut être-clx Procurehr a4négotia, 
t2 13: 14. 15. © 16. Si le pupille peur confhituer nn Broc- 
_reur fans l'autorité de [en curaitur, © repudier qu 4p- 
prehender nne fusceffion. it É vi FE. 
17. S'il peut atcufer quelqu'un de crime [ans curateuÿ. 
18. © 19. Si le tuteur qui forme uns infcriprien de faux an 
nom de fon pupille, perd le legs © le fair pirdre à fon 
 papille. | hs MST re 
20. 21.22. 23. 24. © 25. Qui doit teng:r la mort des pére 
. © mere. Neue 
26.77. © 28. Si les enfans mineurs [ont cxcufez de venser bé 
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mert de leur pere, ©" ce qw'ils peuvent faire à cet égard. 
29. 30. En quel cas on préfume qu'il n'y 4 point de preu- 
ve de Le mort. | | 

31. Si le dol du tuteur peut préjudicier aux mineurs. 

82. 33. 34. 35. 36. 37. 38. 39. 40. En quel cas le tuteur 
dois être condamné aux dépens en fon propre © privé nom, 
quel ferment il dois faire , © [ile mineur [e peut porter 
s déc de La Sentence renduë ventre lui par la collufion 

€ fon tuteur, © s’' peur faire retraller L'Arrét ren- 
du contre lui, 

41. Si Le tuteur peut éponfer [a pupille, ou La faire époufer à 
fonfils. . 


41. 43. © 44. Si les mineurs [e peuvent marier [ans le con- 
Sentement de leurs tuteurs, d à quoi les heritiers des tu- 
teurs font tenus. 

45 Si le tuteur peut dépenf[er plus que le revens du pupille. 

‘46. 47. © 48. Si le traité de nourriture pour les mineurs 
Leur eff fort utile. | 

49. 50. © $1. Si le euteur peut conferer Les Offices € Bene- 
fices, ©’ deffituer le Offer: du pupille. 

52° Pour combien d'années il peus affermer les beritages de 

fon mineur. 

#3 4: © s5. S'il peus faire quelque convention À achat 
avec for mineur par un contrat particulier. | 

86. © 57. Si les Oeconomes © les Solliciteurs peuvent ac- 

* guerir de ceux, dent ils adminiffrent les biens, C7 font les 

aires. | 
58. Si le tuteur peut prendre ceffion de Le detre de [on mi- 
nenr. 

$9- 60. 61, 62, © 63. Quelles perfonnes font exceptées à l'é- 
gard de ce qui eff dit touchant le tuteur. 

64. 65. 66. © 67. Si letuteur peur prendre poffeffion de l'he. 

«_nitage à lui vendu parle prédeceffeur du mineur, € [e ren. 
dre adjudicataire du bien [aifi de [en mineur, compro- 

- mèttre pour li. | 

68. 69. 70. 71. 72. 73. ©" 74. Qui [ont ceux que l'en peut 

_ contraindre à compromettre, fi les Ecclefiaffiques peu- 
vent compromettre à l'égard du temporel ©" fpirituel de 

leurs Benefices. Effet de l'emancipation. 


: Grosse III. 


3 Que doivent faire les Juges des lieux , après le decès de 
- coux gui ont Laiffé des enfans mineurs. 
2 34 O5. Dans quel temps les suteurs [ont obligez de 
| faire ivehtaäire. | | | 
6. 7. 8. 9. 10. Si l'inventaire eff neceffaire à l'égard 
des mineurs ; C* qui font ceux qui n'y font pas obligez, 
au 12. À 19. En quel cas un tuteur peur demander les men. 
bles qu'il à fair mettre de plus dans l'inventaire d: fon 
npille. | | | 
" 15.16. 19. © 18. Ce qu'il faut faire , lors qu'il y 4 de= 
bat entre le tuteur © le mineurs pour une chefe non inven- 
torice, © par qui doit être faite Le pri[ée meubles. 
19.20. 21. Que doivent faire les tuteurs , aul]i - tôt que 
l'inventaire ef fait. 


GLrose IV. 


1, © 2. Pardevant quel Juge le tuteur doitrendre compte. 
$e S5 nn de plufieurs tuteurs érent mort , ou privé de La tu> 
telle, [a charge cf} devolné aux autres. | 
W.55 6: 7e 89.10. 11. Si l'un des tureurs, qui n'a rien 
.manié , peut être convenn [olidairement. | 
2.13.14. © 16. En quel cas La condamnation rendué con- 
- +#re tous les tuteurs d'un mineur ef} folidaire. 


Des dioits & prérogatives des Nobles: Tir. IL Arr. XXL. 


16. € 17. Quand on peut adjuger provifion contre un tir= 

 +eur ; © que doit Lie le minceur, quand tous [es tuteurs 
g'ont pas geré. | 

18. Si ws suteur peut être contraint de prendre La tutelle 
avec un bornteur infolvable. 

19. 20. Si am turenr [ubrogé eff décharge après l'invens 
taire fast. 

21, Tuteurs honoraires à quoi font tenus. —— 

22. À 23. Si le miner la agir contre le premier tuteur » 
on Le fubrogé à [on choix ; pour lui rendre compte. 

24. Si la tutelle expire par Le mort du tuteur. | | 

2$. 26. 17. © 28. Si les tuteurs © autres, qui manient le 
bien d'autrui, font obligez d'avoir des papiers journaux, 

29-30. 31.32. 33. Confeffion en matiere civils © crimie 
nelle comment differe. 


34. © 35. Si le tuteur peur mettre en [on compte les frais. 


faits avant la tutelle. 

36. 37. 38.39. 40. 41. À 41. À quoi les tuteurs doivent em- 
ployer les demers pupillaires, € le revenu des immeubles, 
dans queltemps, € quel interés ils en deivent p.:yer fau- 
te de ce. 

43. 44: 45. © 46, Si les tuteurs peuvent prendre intcrét 
des deniers pupillaires, qu'ils ont prèr7. . 

47: 48. @ 49. Quand font refponfables des dettes des mi: 

neurs , © s'ils peuvent demander [alair: pour eux © 
pour cenx qu'ils ont employe? aux affaires d: 1LIRCNTS 
so. sr. Si lis Syndics, les Echevins, @ les crecuteurs 
teffamentaires s peuvent demander Leurs peinis © vaca- 
tions. 


ge. 53. Ÿ$4. Si les biens du tuteur [ont tacit:ment b;pore- 


æ uc7 au pupille du jour de la ruelle. 

55: 56. 57. Si ceux du fecond mari d'une ferme rurrice 
des enfans de fon premier mariag:,font byporcquez pour 

da reddition du compte, © ff le tuceur « hypot.que [ur 

les biens de fen mineur. | ne 

58. 59.60. 61, Aux dépens d: qui [e doit fire la revifion 

de compte demandée par le mineur, © ff les parens @ 
les Juges font refpon[ables de l'infolvabil:ré des ruteurs, 

62.63. © 64. Si apres le compte rendu toutes aëligns [ont 
tranferées pour € contre le mineur. 

65. 66. d 67. Minceur quand ef} cenfé approuver les con 
erats faits par fon tuteur. | 

68. © 69. S: un purticulier peut être contraint peur le des- 

se d'une Communauté, © en quel cas les Syndics © 
Echeuins peuvent être convenus en leur propre & prive 
nom. | 

70. © 71. Si le creancier d'une Communauté cf} tenu de 
prouver in rem verfum. | | 

72.93. © 74. Dans quel temps le mineur [e doit pourvoir 
contre Les contrats faits par (en tuteur © centre l:5 do- 
crets, ® s'il pent appeller de La fentence renduë du con- 
fentement de [on turtur, à die notitix. 


GLose V. | 
1. 2. Quel eff Peffec du mariage à l'égard des enfans mi- 


neurs. | 

3, Ss les tuteurs peuvent 
leurs pupilles. 

4.5.6. 7. 8. En quel cas les mineurs peuvent ali:rer leurs 
immeubles fans decret du Fuge. | 

9. 10.11, 12. € 13. R-flexion fur quelques Arrêts, rapper- 
rex aux hormbres precedens. | À 

14.15. © 16. Quand le fils mineur [e peut obliger pour [an 
pere © s'il eff tenn de lui derner les alimens. 


ameublir les beritages propres de 


| POURVEU DE TUTEURS.ET CURATEURS, Gzosn ll 


‘NCORE que regulierement tous Jupes foient 
| competens eu donner des tuteurs & curateurs, 

AH DÈME par le droit Romain , infiir. de Attilian. 
tnt. néanmoins en cette Coutume , en laquelle le Roi 
seft refervé les droits , que nous appellons commune- 
ment droits Royaux , les habirans & domiciliez des Sci- 
gneurs Juficiers qui n'ont pas acquis lefdits droits, peu- 
vent s avoüer Bourpcois du Roi, & par le moyen de cet 
aveu, faire proceder À la tutelle & curatelle pardevant 
les J uges Royaux » OU pardevant les Juges des Seigneurs , 
qui onc acquis les droits Royaux , Comme nous avons 


deduit fur l’article 2. fap. glofe 3. nombre 13. &C fuis 


vans. 


ar Nôtre Courume ufe conjointement des mots, 4 


teurs C chrategrs, POUr MONCIET Que la charge de rureur 
&c curateur n’eft qu'une feule charge & non pas deux, 
qui donne 
mais auffi fur les biens du mineur , jufques à ce qu’il aie 
acteint. l’âge de 25. ans, ou qu'il foit marié, dont nous 
parlerons plus au long {ur l'art. 1:9. infr. glof: 2. © fuiv. 
Outre lefquels ruteurs & curateurs , foie qu'il ÿ ait un 
feul tuteur & curateur, ou plufieurs, on a gr 

élire 


uvoir , non feulement fur la perfonne , 


me 


5 { 
di. 4 Le de +. rt 
Des droits & prérogatives des Nobles: Tir. FL Arr: XXL 5; 
d'élite encore un curateur ; que d’auttes appellent cozd- que Île pere n'ait aucuns biens au lieu de fon domicile ; 
juteur, qui fe donne le plus fouvent pour afhfier àl'inven- Sçavoir fi le tuteur doit être donné du lieu, auquel le pu- 
taire feulement, & quelquefois aufñ pour affifter au par-  pille eft domicilié , ou fon pere : ou du liey où les biens 
tage & aux actions des mineurs , dont nous parierons cy- fon aflis. Certe queftion cft craitée par les Doéteurs, ix L 
apiès glofe 4 nombre 19. ] | | Pup:llo 17, ff. de tutor. © curat. dat. € in L unis. C. ubi 
Le Juge qui decerne la tutelle doit avoir Jurifdiétion per. sær. La regle generale eft, que :#ror perfons porifli- 
fur la perfonne du pupille, L. jus dandi 3. ff. de tutor. vel mins datur; non etiam bonis nifi per confequentias, l, quia 
curat, dat. L etiam 10. ff. d:turil. l neques.C. qui dar.tur. perfone 14; cum preced. ff; de se PN tut. Et neanmoins le 1® 
4 vel curat, poffi cum fims!. Or le Juge qui a Jurifdiétion fur tuteur étanc une fois donné par le Juge du domicile, doit 
la perfonne du pere ou de la mere, a auffi Jurifdiétion fur regir & adminiftrer vous les biens generalement apparte- 
la perfonne du pupille, en quelque part qu’il demeure, nans au mineurs, en quelque part qu'ils foient aflis , 6. 
étant bien difficile que le pupille foit eftimé avoir un au- datus inffir. de excufat. tur. dit. L. 12 @ l: pupillo ff. de tu- 
tre domicile que celui du pere. Et par confequent le Juge tor. & curar. dar. Et ce ne fera qu'une feule & même tu- 
du domicile du pere, fera feul eompetent pour decerncr telle,£. 30. 6. 1. ff. de excu/at, sut. Et le tuteur decernépar | 
l1 cutelle au fils, fuivant ‘la loy unique C: #bi perant. cu- le Juge du domicile, pourra fe faire décharger de l'admi- 
rar, qui eft ainfi entenduë par les Doéteurs. Barr. in [.  niftracion des biens aflis en une autre Courume, & faire eli. 11 
de PAIE 27. ff. de tutor. vel curat. dat. gloff: 2. De forte re un autre tuteur ou curateur pour les adminiftrer, Joan- 
que fi le pere a 1e le lieu de fon origine, domicile es Faber in rubric. inffir. de Attilian. tur. num. 4. l. 12. 6. 
ordinaire , auquel fes biens, ou la plüpart d'iceux font 1. /. 11. 6. licer ff. de excufat. tur. Jugé par Arrêt du 29. 
ais , & transferé fon domicile ailleurs où il eft decedé; Novembre 1569. remarqué pat Carondas livre 6. de fes 
le Juge du lieu où le pere eft decedé, doit decernerta tu-  Réponfes chapitre 42. Et en cette Coutume par Arrêt du 
telle ; pourvû que ce foit fon vrai domicile. Gothofred. in 22. Août 1654. par lequel il auroir été ordonné ,que Maî- 
L unic. C. ubi pet. tut. Arg. in confuet. Britan. art. 458 tre Jean Galée Medecin , demeurant à Soulcines, demeu- 
à Llf 2. R:buf. de fentent. prouif. arr. 3. gloff: 2. num. 2. Co-  Teroit tuteur aux mineurs de feu Nicolas Aubry demeu- 
quille fur Nivernois titre 30. article &. Et confequemment  rant à Troyes, pour les actions & biens aflis à Soulei- 
la fucceffion des enfans decedez en bas âge, doit être re- nes, qui eft du Bailliage de Chaumont , & Jean Hué 
gléc felon le domicile du pere. Comme lors qu’un pere marchand demeurant à Troyes, pour les actions & biens 
decede en une Coutume, en laquelle la Se me a aflis à Troyes, fans que l’un fût refponfabie de la geftion 
lieu jufques aux enfans des freres , commeen cette Cou- de l'autre. … | | 
tume, celle de Chaumont , Sens, Vitry & autres: Er Le Juge du domicile du pupille , eft feul competent 14 
qu'après fon decës on élit à fes enfans des tuteurs & cu- pour bailler fon ordonnance fur la vente des immeubles 
rateurs , qui font domiciliez en une Coutume, où la re- du mineur, & d’en permettre la vente avec connoiffan- 
préfentation n'a point de lieu en ligne collaterale, com- ce de caufe, après avoir reconnu que le mineur n'a au- 
me en la Courume de Meaux : Et que les pupilles qui cuns meubles, ni moyen de facisfaire fes creanciers 
étoient demeurans avec leur pere , aillent demeurer avec que par la vente des immeubles. Mais enfuite de cette 
leurs tuteurs, & y decedent , laiffans pour hcritiers des permiflion & ordonnance, la vente en doit être faite par- 
neveux enfans de leurs freres , & des oncles, tous de- devant le Juge du lieu où les heritages font aflis , fui- 
meurans en la Coutume de Meaux : Lefdits neveux, vant les formalitez requifes & neceflaires pour la vente 
de que demeurans en la Courume de Meaux, fucce- du bien des mineurs, dont nous traiterons fur l’article 
deront au défunt avec leurs oncles, par repréfentation 139. inf. gloff. 6. Gothofr. in L. unics C. bi per. rar. vel 13 
de leur pere : à caufe que l’on confidere feulement le do- cwrar. L'Ordonnance de Paris de l'an 1629. article 160. 
micile du pere pour regler les biens de la fucceffion : les veut dE tous les decrets d’heritages , bien qu’ils foiene 
enfans ne pouvant pas avoir d'autre domicile que celui pourfuivis en execution d’Arrèêts , Sentences des Requè- 
de leur pere. Ce qui s’eft ainfi pratiqué depuis peu, après tes du Palais, ou autres Juges , foient faics en la Jurif- 
le decès du fieur de Corqueborne, Baron de la Villeneu- diétion , dans le reffort de laquelle Pherirage eft aflis à 
ve au chemin, aflife au dedans de la Coutume de Chau- peine de nullité, de quelque valeur que foient les chofes 
mont, & en la préfente année touchant la fucceflion  faifies : à moins que ce ne fuffent des Duchez, Comtez 
d'un particulier demeurant à Vicignol ; & doit avoir lieu ou Baronies faifies en vertu d’Arrêrs : defquelles les de- 
par tOUr. crets pourront être pourfuivis en Cours Souveraines & . 
Toutefois fi lors du decès du pere , les mineurs étoient non autrement : Ou que la puiffance & autorité des de- 
demeurans avec quelque parent , qui les auroit nourris &  biteurs dannant empêchement à la vente,ou aux encheres, 
élevez depuis long - temps, comme fes fucurs heritiers,  foic caufe de la faire évoquer & renvoyer en un autre fie. 
ou pour quelque affection & bienveillance particulière :* ge prochain, auquel fes fujets de cette crainte ne fe puif- 
En ce cas on pourroit dire , que dowicilium paternum non {ent rencontrer. Adde Tire. de retraët, lig. 6. 36. glof. 
æranfiret «d eos , & entendre de la forte ce qui eft dit par 3. fine. | 
Bart. in Lu. ff. detur. v:l curat. dat. ex L, affumprio 6. $. Le droit Romain reconnoît plufeurs fortes de turel- 14 
«slt. ff. ad mumcip. G de sncel. Et confequemment que le les : la rucelle teftamentaire, legitime & dative. En 
Juge du domicile des pupilles {eroit competent pour de- France toutes tutelles font datives par Îla maxime du 
cerner la tutelle , & que la fucceflion devroit être reglée  païs Coutumier. D'où nous ne devons pas pourtant in- 
fuivant leur domicile : Principalement fi le domicile du ferer , que les trois fortes de tutelles ne foient point re- 
erc étoit éloigné par une grande diftance, & les biens çüës. ri contraire , nous Îes recevons auffi bic que 
a cfperer confiderables , pour juger de l'établiflement du par le droit Romain, mais avec ce cemperament , qu'au 
domicile, | feu que par le droit Romain la tutelle teftamentaire 
# 07 On doit obferver la même chofe, lors que les pere ne pouvoit être difputée à celui qui étoit nommé tu- 
& mere fe fonc abfentez du lieu de leur domicile , pour teur par le teftament du pere, en France au contraire, 
aller en pelerinage , ou en quelque lieu pour vaquer à (es elle lui peut être difputée , lors qu'il y a quelque chofe 
affaires, & y font decedez. Et en ce cas auffi, on les doit à dire contre fa perfonne, & n’eft point confiderée , fi le 
eftimer comme s'ils étoiene morts au lieu de leur demeu- Juge ne la confirme. Le. même eft de la legirim=, qui 
re ordinaire , encore que Boerins queft. 13. num. 40. cfti- n'a point de lieu fi le Juge ne la confirme : étant ainfi 
me, fuivant J'opinion de Balde , que le fils né pendant que nous devons entendre la maxime , que toutes eutel- 
cette abfence doit être réputé, comme s’il étroit A: au lieu les font datives. En forte qu'encore que le pere ait nom- 
où les pere & mere font decedez, comparant le pelerina- mé: par fon teftament des tuteurs & curateurs à fes en- 
ge à la captivité, Ce qui doit dautant ae avoir lieu entre -fans ; Néanmoins il eft neceflaire que les parens des mi- 
nous qui obfervons même que les prifonniers de guerre neurs foiene afflemblez , & donnent leurs avis fur le faie 
retiennent le droit de cité, comme nous dirons fur l'art. de la nomination : Ec eux étant oüis, le tuteur tefta- 
95. glof. 1. nombre 10. ] mentaire pourra être confirmé par le Juge, Et bien que 
Pofons que le pupille {oit natif d’un certain lieu , do- les parens ne doivent pas facilement contrevenir à la no- 
micilic : un autre, & le perc domicilié en un autre: Et mination faite par le pere, à caufe du pouvoir qu'ila 
. Partie | 
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16 


17 


39 
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4 Des droits & prérogatives des 
fur fes enfans, 8& de l’inclination naturelle ; qui fait croi- 
re que le pere a fait la nomination pour leur bien & uti- 
lité, lege Aurelins 28.$. Titins teffamento ff. de liberat. le £: 
lege cum furiofus 3. C, de curati furio[. Neanmoins ils 
peuvent en nommer un autre pour quelques raifons juf- 
tes & legitimes, & celui qui fera ainfi nommé , fera pre» 
feré au teftlamentaire, comme il a été jugé par Arrèt 
du 8. Juiller 1587. remarqué par Monfiéur Loüet ir. T. 
num. 2. Ce qui a été même jugé au paÿs de droit écrit, 
fur un appel du Senéchal de Lyon par Arrêt du 8. Juil- 
let 1585. par lequel le tuteur éleu par les parens a été 
preferé au tuteur teftamentairé, à caufe que les parens 
& amis avoient découvert quelque chofe, qui n'étoit 
pas venuë à la connoiffance du pere, Afornac, ad li de 
creationbus C. de Epifcop. audiend. où il cotte un autte 
Arrêc contraire du +. Mars 1596, qui.a confirmé la nomi- 
nation faite par le pere d’un tuteur Italien à fes enfans , 
fans qu’il fùt tenu de bailler caution, nonobftant l'em- 
pêchement de la mere, à caufe qu'on n’alleguoic rien con- 
cre la perfonne du tuteur, Par la même taifon la Cout 
par Arrèt du 13. Août 1613, confirma le teftament de 
Moufieur Tardieu Maître des Requêtes : par lequel il 
avoit défendu de laiffer: la garde - noble de fes enfans à fa 
veuve , ajoûtant . qu'il fupplioit Mcfieurs de la Juftice, 
de confirmer & approuver fon éleétion & nomination , 
pour des confiderations particulieres à lui refervées , tres- 
importantes à fa famille, De fotte qu'en ce point, com- 
me en tous autres qui regardent les pupilles, on doit avoir 
égard à ce qui leur eft le plus utile. Auffi la nomination 


faire même par les parens , n’oblige pas toüjours! le. 


Juge de la fuivre: Mais il peut prononcer, & donner 
fa Sentence, fuivant ce qui lui apparoïtra de plus jufte 
& plus raifonnable par les diverfes circonftances , brigues 


& monopoles des pareris , &c la: qualité du tuteur cefta- 


rhentairt. 

Les peres & lesayeuls même ne font pas tuteurs, ff 
les parens affemblez à cet effet ne les nothment, & ft le 
Juge ne leur decerne la tucelle fuivant ladite nomina- 
tion : dautant qu'il peut artiver , que pour beaucoup de 


raifons la tutelle ne fera point decernée, ni au pere, ni à 


la mere , même dans la difpofition du droit Romain, Ce 
qui eff craité par Bar’. Doët. in L. cum tutor 18. ff. detur. 
& ration. diflrah. & in auth. matri C avie. C. quando 
mulier. tar. offic. fung. poff. Et neanmoins ceffant toutes 
perticularitez , les na du droit agitent avec de 
grandes contentions plu ieurs ge fur ce fujet, {ça- 
voir qui ferà prefere à la tutelle, la mere, l'ayeule ou la 
bifayeule ; ff la mere eft preferéc à l’ayeul paternel: lef- 

uelles queftions ceffené entre nous : Car toutes tutelles 
étant datives , celui-là doit être preferé qui eft jugé par 
les parens être le plus propre à la tutelle. Et ainf doit 
être entendu Papon. libro 15. titulo $. art. 3. ,Adde inf. 
nurBe 31e , 

Les parens doivent être aflignez à la requête des Pro. 
cureurs du Koy aux Juftices Royales, & des Fifcaux 
aux Juftices des Seigneurs ; Sçavoir les plus proches pa- 
rens du défunt, gwos proxima fpes fuccelfienis tanair. L.1. 6. 
denuntiari ff. de vent. infpic. |. quo tutela 75. ff. de regulis 


juris. Et toutesfois on n’elit pas toûjours le plus proche , 


mais celui qui eft jugé par les parens le plus capable ; fi 
ce n'eft que le plus proche foit parcillement propre & 


HER auquel cas le plus proche qui fe trouve auffi ca- 
Es 


le , doit étre éleu, ærç. [. non [olum 8. ff. de oper. nov. 
nuntiat. © L. 1. € und: vir € uxer, Coquille fur Niver- 
nois tit. 30. des tutelles, art. 3. Car l'élection generale- 


ment permife , s'enrend du plus capable, /. ur gradatim 


11. 645 de munerib, @ honor. I. 3. $. ff ramen plures ff. de 
liber. bomin.exhibit. Et fi les parens ne ee Le pas eri- 
tre eux , le juge decernera la tutelle à celui qu’il jugera 
le plus utile au mineur, Bars. in L. fi cum dotem 221. 6. eo 
autem tempore D. folut. matrimon. tout ainfi que lors que la 
mere ne s'accorde pas touchant le mariage de fa fille, 


avec les proches patens, le Juge doit en ordonner pour 


le mieux LE Lin conjunttione C. de nupt. [ 3.6. ulr. D.de 
adirinifirer. tue, mais regulierement la tutelle fe donne à 
celui qui a le plus de voix Cho pin Kb. 1. de morib. Pari(. 
€ trouve aucuns parens du 


pupilk o le Lieu’, on-doit donner le vaifin qui fera jugé 


Nobles, Tir. 11 Arr. XXI. 
le plus capable , fuivant un Arrêt du Parlement du 2t. 
May 1534. cotté par Papon livre $. tit. ç: des tureurs & cu- 


 rateurs, arrêc 1. ex l: divi 24. digeffi de tutor. C curat: 


dat. 

him que celui qui eft abfenc ; où bien préfenr , & 
h'a point été appellé pour donner fa voix comme les au- 
tres parens , nc laiffe pas de pouvoir êtie donné pour tu- 
teur : dautant que le Juge doit feulement confderer la 
capacité du tuteur, & non l’interêr de chaque particu- 
lier. C’eft pourquoi la dation de tutelle n’eft pas un acte 
de Jurifdiétion contentieufe , /. gui habet 3. $. penult. D. 
de tutel. Et la préfence n'eft point comprife entre les qua- 


tre cliofes neceflaires pour rendre la tutelle valable , 57 


L 4. D. de confirm, tut: fi ce n’éroit que plufieurs préten- 
diffent la même tutelle : auquel cas on ne pourroit pas 
decctner la tutelle aux uns, & la dénier aux autres fans 
les oïir, ex L. teffamento 19. € feg. D. de teffam. rut. l. fi 
plures 3.9. nlt. D: de adminiff.tut. Bart. ad I. $. D. de legs 
tut. num. 6. Imbert.Enchir.verb, turels, Argent. in conjust. 
Britan. art. 495. glof. 3. © glof. 4. Ce qui me fait croire 
d l’Arrêe du Mardÿ 14. Février 1642. rapporté par Du- 
refne en fon Journal des Audiences , Liv, 4. chapitre 14: 
par lequel il dit avoir été jugé, qu’un parent ne pouvoit 
ètre nommé tuteur, qu’il n'eût été appellé avec les au- 
tres parens à la momination du tuteur , peut avoir été 
rendu fut quelques particularirez : Comme pour n'être 
celui qui n’avoit point été appellé aucunement parent , 
n'être pas propre & capable de cette charge, y en avoit 
de plus proches ; plus capables & plus fuffifans que lui, 
ou autres patticularitez, ou cxcufes pat lui propofées : 
e7 Autrement il feroit facile aux plus proches parens , 
ou fuffifans & capables de faire la charge,de s'en exemter, 
en furprenant la religion des Procureurs du Roy & des 
Seigneurs, & leur faifant feulement bailler le nom des 
patens plus éloignez & moins capables , lefque!s étant 
{eulement appellez pour donner leurs voix , ne pourroient 
pas élire Fes parens plus capables , fous prétexte qu'ils 
n'auroient pas été appellez , mais feroient contraints 
d'en élire un moins capable , même du tout incapable. 
Ce qui feroit injufte & contte la difpofition des loix fuf- 
dites. | | 
Pour proceder à l'élection des tuteurs & curateurs , on 
doit faire appeller un nombre égal de parens , tant du 
côté paternel , que maternel. Éc en cas qu'il ne s'en 
trouve pas un nombre fufhfane , on à coutume de pren- 
dre des voifins & amis du défunt pour bailler leurs voix. 
Et afin qu'il paroifle de quel côté les parens attouchent 
au défunr, À a été enjoint aux Juges par Arrêt du €. 
May 1586. de fpecifier les parens du côté paternel , &é 
maternel , & en quel degré ils font , à peine d'en répon- 
dre en leur propre & privé nom, & que l'Arrèêc Éroit 
lü au Siege d'Auxerre, Guenois fur les Ordonnances li- 
vre s. titre 26. des Baillifs & Senéchaux, $. 39. nombre 
2. p. 243. Et par Arrèt précedent du 2. Oétobre 1549. il 
fut ordonné qu'à la diligence de l'appellant, les parens 
tant paternels que maternels des mineuts , jufques au 
nombre de fix de chaque côté, fi tant s'en pouvoit trou 
ver , finon de leurs amis, & voifins, audit nombre, {e- 
toient appelez à certain jour pardevant le Juge ordinai- 
re, autre que celui dont étoit appel , pour proceder à la 
nouvelle élection d’un ruteur au mineur : Et celui qui fe- 
foit ainfiélü & nommé tuteur, feroit contraint d'exer- 
cer , nonobftant oppofitions ou appellations quelconques. 
Et lors que l’un des deux tuteurs donnez au mineur , l’un 
d'un côté paternel , l’autre du côté maternel, eft decedé, 


les parens des deux côtez doivent être appellez pour en 
élire un autre. 


. . N | 
Ées cuteurs doivent Être jugez capables & uciles aux 


Ntineurs ex conjunéhone , fide, € dignitate, |. quod lex 
3. $. ff tamen 1. ff. de liber. bomin. exhib. L. t gradatim 11. 
$. © fileg: ff. de muner. € honor. Comme lors qu’on recon- 
noîc un homme de bon efprit, qui n’eft point broüil- 
lon , ni amateur de querelles ni de procès , de bonne 
reputation , & qui ufe d'une bonne conduite daus fon 
ménage, les ps ne doivent pas être détournez de 
nommer un tel homme pour tuteur, quoiqu'il foit pauvre, 
ni le Juge de lui décerner la tutelle: Et reciproquement 
ua tel cuteur ne peut pas s'excufer d'accepter la charge, 


LA 


_ 
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” parlant feulement de la curatelle , eft aufli enten 


Ddes droits & prérogatives des Nobles. Tir. Î1. Ant. Y KI. | 7 


fous pretexte de pauvreté, fi ce n’étoit qe la pauvreté 
fûüc Ê grande que le cureut ne pût pas vaquer dux affaires 
du mineut , & aux fiennes: Comime fi c’étoit un tuteur 
qui n’eût pas moyen de gagner f4 vie fans travailler de 
{es bras , L. pauperses 7. D. excufat. tut. 6. [ed € proprer. 
inffit. de excufat. sut. & qu'il y en eût d'autres plus fuff- 
fans. | | 
teur du pupille de fon debireur, Ex /, créditorem 8. C. qui 
dare tut. poffunt ! Ce qui a été toutefois changé par le nou- 
veau droit , Auwthent. minoris C. qui dar. tut: poff. qui 
decide que le creancier ou debiteur ne peut être tuteur 
de celui duquel il cft debiteur ou créancier, & que le 
creancier qui aura accepté la tutelle fans faire déclara- 
tion qu’il étoit creancier , perdra fa detre, ff ce n'étoit 
que le pere eût nommé par fon teftament celui duquel 
il fçavoit bien être debireur , ou creancier. Mais fi le 
pere l'ayant ignoré , l’a nommé tuteur , le Juge ne doit 


pas le confirmer , mais la cutelle doit êtte decernée à un 


autre. {ta Bart, © Bald, in dif, Authent. minor. Mais un 
proche parent & allié qui aura accepté là charge de tu- 
teur , ne perdra pas fon droit de fideicommis , encore que 
celui auquel doit tomber le fideicommis, foit creancier 
conditionnel : à caufe que la parenté & l'alliance efface 
toute la préfomption de dol , & de fraude, que l’on pour- 
roit prendre contre le tuteur. Jugë au Parlement de 
Touloufe par Arrêt rapporté par Monfeur Mayÿnard livi 
8, de fes notables Queftions chap. 13. Toutefois ce que def- 
fus s'éntend , en cas que la fomme foit grande & notable; 
& non pas ff la fomme eft petite : Or pour fçavoir fr la 
fomme eft grande ou petite, on doit confiderer les moyens 


. & les Faculcez du debireur : Ce qui fera remis à l'arbitra- 


ge du Juge, L. legirimos 54 © ibs Doët. D. de legit. tus. 
Nous.en devons auflt excepter la mere, & l'ayeule : lef- 


quelles quoi que debitrices, où creangieres, ne laiffent pas 


d'être reçüës à accepter la tutelle de leurs enfans, Novell. 
gt fine prohibit. masr. debit. vel cred. laquelle de que 
uë de la 


. tutelle, pour y avoir pareille railon, Authent. ad bec C. 


# 


guando mulier turele officio fang. poli Adde Cujac: ad no- 
vell. 72. @ novell. 94. Doëh is dièt. Authent: minor. C. qui 
dare tut. po]: oo 

Eclui qui à une chofe coiimune & indivife avec le mi- 


neur ; peut lui être donné pour tuteur, à caufe que l'on 
-peut donner un curateur pour en faire le partage: For- 
nes Faber inl. quod res 11. C. de excufat. tut. laquèlle opi- 
-fion: femble és jufte & plus veritable que celle de la 


glofc; in ditt. L. quod res in Authent: minor. €. qui dare 


tt: poff. qui eftime au contraire ; qu'il ne péut être tu- 


teur & que ladite Loy qwod res ; eft cortigée par ladite 
Authent. minor. Toutcfois s’il y avoir procès intenté pour 
raifon ‘de ladite communauté , ou bien que pour raifon 
d’icelle on jugeäc qu'il dût ÿ avoir un grand procès entre 
le pupille , & le commun ou copattageant , we fæpe folee 
communio difcordias excitare l, cum pater 77. . dulciffimis 


$r ff: de leg. 2: l. in re communi 216. D. urban. pred. En ce cas 


on doit donner un autre euteur au pupille Ædde Cujac: 


ad novell. 31. 6 nov:ll. 94. tout ainfi que celui qui a un 


grand procès avec un mineur, ne lui peut ètre donné pour 
tuteur : & étant donné, il s’en peut faire décharger , 6. 
item propter litem , inffit. de excufat. tut. L. proper biem 
z1. D. de excufat. tut: nn. 

Les peres & les ayeuls paternels font tuteurs À 
de leurs enfans. Mais les meres n’étoient pas felon Île droit 
ancien tutrices legitimes de leurs enfans , & ne pouvoient 
l'être que par le bencfice du Prince, 4 wir: D: de rurel. 
Dautane que la tutelle eft une charge virile dont le fexe 


feminin efk incapable, £. 1. D. de tur. Mais par le droit 


nouveau elles peuvent acceprer la tutelle de leurs enfans, 
d. 2. © glof. in auth. matri C. quando mulier tutel. o fic. 
fungi po. Rs ayant cftimé , que l'affection des 
meres pouvoit fuppléer le défaut du fexe. Adde [np. num. 
17. La difficulté pourroit être à l'égard de la venve mi- 
neurc. Bartoie a tenu la queftion douteule ; 57 Auth. 


- facram:ntum. C. quando mul. tut. offi. fangi pof. & Balde. 


adiulr, Es de legat. tut. a été d'avis, que la tutelle ne. 


doit point être êtéc à la mere , mais qu'un autre tuteur 


- doic être donné, en attendanc fa majorité, & Angelus a 


L, Parts, 


Selon le droit dû Code ; lé cteanciet pouvoit être tu- 


tenu que la mere mineure doit étre admife à La tutelle 
fans caution , lors que le pere l'a donnée pour tutrice pat 


{on teftament. Suivant laquelle opinion on pourroit dire, : 


que les curelles étant datives entre nous , là mere mineu- 
re qui {eroit rommée tutricé par l’avis des parens , de+ 
vroit demeurer: Néanmoins nous obfervoñs , que les pa- 
rens nomment ordinditement un tuteur avee la mére pout 
exercer conjointément la rutelle ; jufques à ce que la mere 
foit majeure, fi elle ne baille caution: & en donnant cau- 
tion , elle {era adniifé feule 
65. © feq. — | _. | 

. La mere convolant à de fecondes nôces perd là turelle 
de fes enfans , tant par lé droit Romain, que par nôtre 
droit François & Coutumier : la Loy préfumant mal de 
la femme qui fe remaric, L. lex quæ tutores 21. C. de ad- 
miniffrat. tut, auth. Jacramentum C. quande mulier tutel. 
re fung. poff. fin autem tutelam pe À de nupt. Ann. Ro- 

erts rer. judicat. lib: 1. cap. 8. init. D'où vient que la Loy 
a reftraint lès donations & les avantages par elle fairs j 


fon fecond mari , L. non eff enim 4. D. de inoffic. teflam: 


Boërius decif[. 166. Ce qui a lieu, encore que le pere ait 
nommé fa f:mme cutrice par fon teftiment. {dem Boërins 
decif. 124. n.11. Guidi Pap. qu. 539. & pareïllement a lieu, 
éncore même que la mere eûr été donnée turrice par l'avis 
des pa & des amis: Dautant que la Loy la déclare ex- 


_prefléement incapable de tutelle en ce cas, diét. authi facra- 


ment puberum C. quando mulier tutel, offic: fung. polf. au- 
thorites autem juris non eff in peteffate judicantis, |. 35. D. 


Ad municip. và aufli que le Jitge doit avoir égard à l’utilicé 


des pupilles , plürôt qu’à la nomination faite par le pe- 
te, d mtilitatem 10. D. de. confirmand. tut. Et quoi 


ue le 
mari vienñe après-à deceder, la meré ne peut Fate à tu- 


telle qu’elle a une fois perduë , à caufe des broüilteries 
& confuftons que £ette intérpretation pourroit apporter, 
Boërins decif. 166. Choppin bb: 2. de morib. Parif. tir. 


à la cütelle, Adde infr. num. 


j 


DE 


7. num. 9. fine. À quoi je voudrois appporter cette li- 


mitation 5 f1 ce n'étoit qu’elle n'eût aucuns enfans du 
si . mariage , auquel cas elle pourroit reprendre k tu- 
(CilCe 

Néanmoirts la rutelle peut être decernée au fecond ma- 
ri, qui cft le beau-pere des enfans. Ce qui ne doit pour- 
tant être faic qu'avec une grande circon{pettion , & lors 
feulement que les parens le reconnoiffent de grande probi- 
té; & bien affectionné envets les enfans du premier lit, 
Ce qui n'afrive gueres ; /. ml. G. de contr. jud: [. nonnum- 
quam 32. ff. de adopte. . 2. C. de interdiéti matrim. Chenu 


en fa premiere Centurie ; Sal 18. temarque un Ârrêc 


du 3. O&obre 1579. par lequel un beau-pere a éré déchar- 
ge de la tutelle , fur l'appel par lui interjetté de 1a dition 
de fa perfonne. Mais quand bien un beau-pere defireroic 
y être admis, les pareris ñe le doivent point nommer, ni 
le Juge lui decernet la rutelle fans grande coñffderation;; 
comme nous ayons dit : qui eft l'opinion de Craveta conf. 
18. El femble mème être fans apparence,que ta mere aÿant 
perdu la tutelle de fes enfans par le mariage , cette mêè- 
me tutelle puifle être décefnée au fecond mari beau-pere 
des enfans , Arg:in confuer: Brit. art. 80. glof. 2. adde 
Monfieur Maynard livre 6. de fes notables queftions cha- 
pitte 49. Monfieur Expilly en fes Arrèts ; chapicre 
142. | | À 

Le pere doit auffi perdre la tutelle de fes enfans en con- 
volant à de fecondes nôces , quoi que le droit Romain 
ne l'ordonne pas préciferment de la forte , à caufe qu’il 
ÿ a pareille raifon que pour la mere, de lui faite perdre la 
tutelle ; ff ce n’eft que És parens pour bonnes confidéra- 
tions , & avec connoiffance de la bonne conduite du pe- 
re, foienc d'avis de le lziffer en cette charge. Boëriws de- 
cif. 286. 


Mais la volonté du pere qui auroit donné pour tutrice 


à {es enfans d’un premier lit la femme d’un fecond ma- 
riage , ne doit point être fuivie , vû que Jes marâcres 
{ont ordinairement mal affectionnées , & ont uhe anri- 
pathie naturelle contre les enfans du prermier lit. C’eft 
pourquoi fans avoir égard à 1x claufe du teftamenc qui 


deferoit la tutelle à la nrarâcre , l'oncle maternel nom 


me par les patens , comme fuflifant pour adminiftrer la 


ment de Fouloufc-du 23: Juillet r629. remarqué par Moe- 
- Ki 


. tutelle ; awroit été decerné ruteur par Arrêc da Parke- : 


m6 Dés droits & prérogarives des Nobles, Tir, IL Arr XXL 


ficur d'Olive livre 1. de fes Queitions norablet ; chapitre 
34: Cujac. lib, 6. ob/ervat. cap. 29. Ce qui doitä plus for- 
te raifün être obfervé en païs coutumier., 
37 Encore que la mere Pod 
tefois elle n'en doit pas roûjours perdre l'éducation, niais 
les parens doivent y avifer pour le mieux , fuivant ün 
Arrêt rendu &ux grands jours de Poitiers de l’an 1579. 
plaidant M. René Choppin , & par lui rapporté Hb. 2. 
de morib. Parif. tit. 7. num. 10. Chenu Cent. 1. queftion 
19. Cat la Loy 1. C. xbi pupill. educ. deb. dit bien que l’é- 
ducation ne peut Être mieux donnée qu’à la mere, mais 
clle ajoûte , ff non vitrichm cis indhxerit , qui eft à dire 
que l'éducation lui doit être ôtée lors qu'elle fe rema- 
rie ; & tontefois que le tout eft reïnis à l'arbitrage, pout 
en ordonner ex perfonärum qualitäte  éonjquntt'one. C'elt 
pourquoi l'éducation des enfans a été ôrée à la mere par 
ün Arrèc dux7: Decembre 1474. ce qui s’obferve au Par- 
lement de Tôuloufe. Monfeur Maynaïd livre +. chapi- 
tre 26. & livre 6. chapitre $o. M. Anne Robert /6. i. 
rer. judic. cap. 8. € cap. 9. où il cotte un Arrêt du det- 
hier May 1587. par lequel la Cour auroit ajugé à la mere 
qui s'étoit remariée ; l'éducation de fa lle : Êt un autre 
Arrèt du +. O&obre 1591. par lequel la Cour auroit adju- 
_gé à la mere l'éducation de fa f'le bâtarde jufques à l'4- 
e de dix ans, lefquel$ paffez les parens feroienc appel- 
Éz pour pourvoir à fon éducation. L’efpece de la Lo 
derniere C. qui pet. tut. eft remarquable ; en ce que les 
$s Empercurs ne veulont pas, que l'éducation du pupille foit 
“donnée à fon beau-peré, qui eft fubititué audit pupille, 
prepter [wfpicionem ex [pe fuccefionis. C'eft pourquoi l’'Em- 
pereur donnoit la tutelle aux parens plus proches , & 
ui devoient fuccedeï au pupille ; & l'éducation du pu- 
pille aux er es ne lui devoient pas fuccedét , ss 
D'odorus refert l:b. 12. Selon laquelle Ordonnance ; la tu- 
telle doit plus facilèment être laiffée au beau-pere du pu- 
pille , que l'éducarion ; en ce que le pupille venant à 
mourir , fa mcte luf fuécedera quant aux meubles , & 
cette fucceffloni par la mort de la mere fera tranfmife 
aux enfans venus du dernier mariage ; ce qui pourroit 
être caufe de mertre davantage le falut du pübpille’ en 
hazard : Et ce faifant l'argument de la tutelle à l'éduca- 
tion ne feræ pas valable ; 8 poürtant le tout eft remis à 
39 l'avis des parèns , & à l'arbitrage des Juges, qui peuvent 
lui donner la tutelle, & l'éducation tout enfemble : ou 
lui ôter l’un & l’autre , ou lui laiffer la tucelle feule, & 
donner l'éducation à une autre. Cujac. bb. 6: obfervar. 
cap. 19. #dde M. Expiilÿ chap. 58. 


. 40 ‘C’eft chofe certaine, qu'un mineur ne peut Être tu- 


teut , n'étant pas raifonnable que celui-là foit ruteur , gwi 
fus ipfius defenfôr legitimis non eff. [, ulr:ff. de legir. tue. S. 
stcm minor inf. de fiduc. tutel..l. ff: evenict 21. ff. de adult. 
Ce qui a été jugé, encore que le mineur exerçät un Of- 
fice de Notaire, qui ne pouvoit être exefcé que par un 
fnajeut : dautant que cette qualité le rendoit bien ma- 
jeur , pour ce qui étoir de la conduite de fes affaires, & 
non pis pour celles d'autrui. L'Arrêr du 28. Février 
‘1611. remarque par le Confmentateur de Monfieur Loïce, 
lectre G. nombre 9. fine Adde fur Particle 139. glofe 10: 
Autre chofe cft de la veuve mineüre ; wt fnp. nom- 
bre 33° . se 
Ce que rious avons dit , que les rutelles & curatelles 
font datives en France , a été revoqué en. doute tou- 
chant la curatelle des furieux &é infenfez : Sçavoir fi cet- 
te curatclle devoit être donnée aux plus proches pa- 
rens qui leur devoiént fucceder 46 infeffar : ou bien fi 
elle devoit être donnée par l'avis des parens & des amis, 
ainfi que les autres tutelles & curatelles ordinaires , {ex 
duodecim tabularnm furiofum ; itemque prodigum , in cura: 
tione juber elfe agnatorum. Ulpian. in £ gm. tit, 12, de cu- 
rat. $. 11. inde proverbium ad agnatos € gentiles. Les Gou- 
verneurs des Provinces devvient avoir ce foin, {. congrait 


13. © L. divus [eg: D. de offic. pref. les termes de ladite Loÿy 


con gruir {ont à remarquer, f£ non poffint per necef[arios con- 
tineri per prafidens ,obviam eundim efh,ut carcere cohtinéan- 
fur ,; qui témoignent que les Gouverneurs ne s’en en- 
- fremeéttoient point , finon en cas que la furie füc cellé 
que les plus proches ne les puffent contenir. D'où vient 
auf que Jufinicen en (à Novelle 15. 4? cum dc appellar. ço- 


e la tutelle de fes enfans ; tou- 


&nof. Cap. 4. 6: ff'quis de preditlis 11. entre les juftes cau4 
{es d'exheredation , a mis celle d’ingraritude, contre ceux 
qui avoient negligé d’avoir foin des furieux & infenfez. 

uffi ne voit - on gueres arriver ces queftions ; les plus 
proches parens prenant vidinairement ce foin , fans per- 
mectre que la curatelle foit baillée à des étrangers où 
autres parens plus éloignez; fi ce n'éroic toutesfois que 
les plus proches parens fuflent de mauvaife conduire & 
mal affeétionhez { en forte que l’on doutât que le fu- 
tieux ou infenfé ne fût pas en alurance entre leurs 
mains : auquel caë la curatelle ne leur doit point être 
decernée, mais à un autre qui fera jugé plus fufhfant & 
plus affectionnié,. febe 13. D. de curat. furiof. comme nous 
avons dit de l'éducation des pupilles ; A quoi eft confor- 
me la Conftitution de Juftinien contenuë en la Loy der- 
nierc $. fin autem teflamentñm C. de curat. furiof. qui or- 
donne que le Juge donnera un curateur au furieux , ce/- 
fante agnato; aut non exiffente idonco : lcfquels termes 
montrent que Juftinien n'a rien ordonhé de nouveau à cet 
égard couchant la dation de curatelle aux furieux ; mais 
du conträire que fuivant le droit ancien , il a voulu que 
cette turarelle appartint aux plus proches parens,& ne füc 
point deferée à d'autres, finon en cas que les plus pro- 
ches parens ne fuflent pas fuffifans & capables , & qu'ain- 
fi Monficur Cujas doit être entendu in parat. Cod. de 
curat. fur:of. La es s'étant depuis peu préfentée 
en ce Bailliage , les parens étant aemb eZ n'auroient 
pis elü pour curateur le plus proche parent , mais un 


autre en degré plus éloigné , lequel auroit été condam=- 


né à accepter la charge , nonobftaänt les excufes par lu? 
tra , fondées sr fur ce qu'il y avoic 

eaucoup d’autres parens plus proches que lui, qui étoiene 
aufli plus: propres, plus capables & plus fufhfans pour 
exercer ladite charge, & qui devoient fucceder 4b in- 
teffai , äufquels par confequent cette charge, .devoie 
être commife: De cetre Senrënce y ayant eu appel , les par- 
ries auroierit té appointées à mettre pardevant Moneur 
Fouquet , au SA MR feroit enfuivi Arrêt, rendu 
cn la Chambre des Vacations ; avec grande connoiffance 
de caufe, par lequel il auroit été ordonné, que les parties 
auroient Audience au premier jour d'après la faint Mar- 


tin enfuivant ; & cepéndant que le plus proche parent 


exerceroit la charge. Du depuis la caufe étant mife au role 
de Champagne, feroit enfuivi autre fecond Arrêr, par le- 
quel il auroit êté ordonné , que l’appellant feroit la char- 
ge de curateur pendant fit mois, fauf après ce temps paf- 
{€ d'y être pourvü ainfi de de raifon ; par ainfi la quef- 
tion n'a pas été décidée. Cet Arrêt fut rendu après avoir 
oùi M. l’Avocat General Talon, fans que les Avocats 
des parties euffenr plaidé ; à caufe que ce jour le rôle fuc 
clos , & la caufe plaidée là derniere à la fin de l’Au- 
dience: . | 

Ce qui peut être allegué de plus confiderable en appa- 
rence Qr de femblable queftions » Ceflant les Se 
ritez qui fe trouvoient en l’efpece fur laquelle eft inter- 
venu l’Arrêt fufdic: Sçavoir qu'il y avoit des parens 
plus proches , & plus capables pour exercer cette char- 

e , que celui qui avoit été élû 3 eft que quand bien on 

onneroit pouf curateur à l'infenfe, celui qui eft, & 


qui fe trouve le plus proche parent lors de la dation de 


la curatelle, néanmoins il pourroit arriver que ledit cu- 
rareur venant à deceder aupäravant le furieux ou infen- 
{é , les enfans du curateur ne feroïent plus proches pa+ 
rens , fais d’autres qui fuccederont à l'infenfé #b Fr 
D'où il fembleroit , qu'on ne devroit pas confiderer la 
proximité du degré en celui qui fe trouve lors de la cu- 
tätelle , mais que l'on peut élire & bailler pour curateur , 
celui qui eff nommé par les es i la pluralité des 
voix , comme plus propre & 

cètte charge, quoi que plus éloigné en degré, & qui fe 


pourra aufli trouver le plus proche, & habile à fucce- 


der lors du decès de l’infenfé : mais pourtant on peut ré- 
po , Que cette raifon doit porter davantage à donner 
a charge aux plus proches; d'autant que le plus proche 
donné pour curateur , eft affuré d’avoir les biens , fi l’in- 
fenfé ou le furieux decede avant lui. Que fi ledit cura- 
teur decede auparavant , fes heritiers ne feront pas tenus 
de continuer la charge , mais en feront déghargez en ren- 


4Ë 


us capable pout exercer 


nn ee —— me eee me — 
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dant compte du temps de l’ädminiftratiôn de leÿr prede- 
ceffeur ; & fera enfuire la même charge de curateur de- 
ferée à celui qui eft, & fe trouve alors le plus proche en 
d'gré , & qui doit fucceder ab inteffar. Et ainfi de degré 
en degré , prenant toûjours les plus proches ; on fera aflu- 
ré que les derniers curateurs feront ceux qui devront fuc- 
ceder ab inteffat , & aufquels les biens de l’infenfe ap- 
‘_ pattiendront & feront déferez par la Coutume , le mort 
Saifit le vif: & n’auroit aucun compte à rendre du temps 
de leur adminiftration , finon à leurs cohericiers, au cas 
qu'il y en aït aucuns. Et par ce moyen les heritiers, des 
premiers curateurs qui font decedez, & qui avoient exer- 
cé cette charge pendant leur vie , auront eu tout le loifir 
de fe retirer & développer les broüilleries que caufene 
ordinairement telles adminiftrations , en rendant compte 
des années de l’adminiftration faite par leur predecel- 
feur , aux plus proches parens, aufquels cette charge 
de curateur aura été déFerée; là où fi on donnoit pour 
curateur les plus éloignez ; tels curateurs feroienten ha- 
_zard d'exercer cette charge tout le temps de leur vie, 
fans y pouvoir mettre Cul » ni rendre compte de leur 
 Vivanc, & de fe voir mourir avec-malheur , que de laiffer 
à leurs heririers les comptes à rendre de plufeurs années, 
qui peuvent être de ro & foixante ans & plus, fi 
Je furicux & l’infenfé eff jeune. Ce qui pourtoit caufer 
la ruine totale defdits heritiers ;"lefquels n'auroient ja- 
mais eu vrai-{emblablement une connoiffance entiere de 
la geftion , & adminiftrarion faite par. leur predeceffeut 
des biens de l’infenfé. Etant suffi à confiderer que tous les 
beritiers plus proches , & qui doivent fucceder 4b intef- 
rat, {e peuvent rendre curateurs , & faire un partage pro- 
vifional entte eux des biëns, en laiflént une partie d’i- 
ceux pour la nourriture & l'entretien de l’infenfé : com- 
me auii le partage fe peut faire des biens d’un abfent., 
_ainfi que nous de. incoñtinent! Eh quoi l'on voit la 
differente qui eft entre les tutelles & les curatelles ordinai- 
res, qui finiffent lots que les mineuts ont atteint l’âge de 
Vingt-cinq ans : & les curate:les des furieux , où infen- 
£ez , defquelles on ne peut jamais voir la fin , que par 
Ja mort de celui qui eft mis en curatelle. C’eft pour- 
Quoi certe charge de curaïear femble devoir être plus rai- 

onnsblement commife aux plus proches parens 3 fi ce 
n'étoit ; comme nous avons dit , que l’on eût quelque fuf- 
bicion contre eux, &c que l'on dourât que les infenfez ne 
fuffent pas en aflurance; auquel cas les J ne pourroient 
donner la chage à un autre parent plus éloigné , même 
À un étranger, qui actepteroït volontairement cette char 
ge en lui baillant falaires & gages fuffifans, même com- 
mettre l’adminifträtion des biens à l’un, & la perfon- 
ne à l’autre, faon la raifon du droit Romain Pen Ar 
43 Ecanc 4ufli à obferver ën cgtte forte dé curatelle , que 

d fi celui qui eft tombé en démence &c furie , efé mineur de 
vingt-cinq ans, la Loy veut qu'on lui donne un curateur, 
pon pas comme ä un furieux , mais Comnie à un mineur 
de vingt-tinq ans : la Loy préfumanrt que ce n’eft pas urie 
furie & dérhencez mais un defaut de l'âge, idco tantif- 
per atati con;ulendum l. qui h + t.3.init, © $. 1. ff. de tut. 
© fi: infjic tur caufa daturéÿs potiut quam accidentalis. 
Gorhofr. ‘bi !. Comme au fair cy-deffus propofé, il eft ar- 
rivé que celui qui étoit tombé en démence par un acci- 
= dent de maladie, éroit en turdlle ; & tôt après ; & avant 

. Que d’avoir atteint l'âge de vingt-cinq ans, efË venu eü 
convalefccnee ; prudent & avifé en fés affaires, 

Pout ce qui cit des abfeÿs ; dont il eft parlé in L. idem 
#4 privil. gium 12. 6. 1. D. 1. de rcb. author. jud. pojfid. alias 

L. 17. de privileg. credie. |. ff diu 8. L. in poffeffionem 6. in 
fine D.qu'hus ex cauf. in poff. cat. L. ab hoflibus $. D. ex 
qu'hus cau', major. L. rmutho 6.4. nle. ff. de ru: Ïl eft aufli 
certain qu'on ne peut pas leur dpnner un autre curateur 
que le plus prockie parent, & [es leut doit fucceder ab ix- 
teflat ; qui doit gouverner les biens en attendant, vivez- 
tis enim non eff bereditas, L. 3, D. de beredit. del 4Ë. Vett- 
dit.l.1.D. pro bered. L. fi quis impubere D, de collat. bone- 
um. [. donari 19. alias l: quidem $. donationem D. de do- 

nationibus. 


C'eft pourquoi en cette curatelle on ne éanfidere pas : 


les plus propres ni les plus fuffifans, mais tous ceux en 
general qui font les plus proches , & doivent fucceder 


té du TE vo afin qu'il ne di 
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ab inteffat ; lefquels font également admis à la çurarelle : 
foit Femmes » enfäns, Ou aurres perfonnes : lefquels peu- 
Vent même faire partage après une abfence de cinq , fix ; 
ou fept ans, comme nous dirons fur l’article 90 ie 7. 
nombre 10. & fuivans. Même les créanciers , comme y 


aÿans interèc, peuvent demander à être reçus à regir les : 


biens , /. 5. D. de curat. bon. dend. 1. 3. 6.1. Plane ï. D, 
ex quib.cauf. in pôffeff. eat. Comme aufli le tuteur de l’ab- 

ent a été condamné de rendre compte aux heritiers pré- 
fomprifs | & ordonné que partage feroit fait des biené 
de l'ab{ent, appellez ceux qui pouvoient prétendre quel- 
que part en içeux : tous tue :b 
bonne & fufhfante caution l’un à l'autre, de rendre ce 
qui écherroit, en cas de retour de l'abfent, par Arrêt du 4. 
Maÿ 1595. confirmatiF de la Sentence du Juge de Ville- 
neuve le Roy , remarqué par Chenu Cent. 1. queftion 
77: ce que nous deduirons plus au long fur ledit article go. 
glofe 1. nombre 10. & fuivans. | 

_ La curatelle donnée aux furieux , infenfez , ou prodi- 
gues , finit feulérnenc lors qu'ils font venus en meilleur 
état ; Sçavoir , lors que la furie & la démence 4 quitté 
les furieux & infenfez, & font rentrez dans leur bon en- 
tendemient, ,& le prodigue à rclipifcence 8e bonne con- 
duite, /. 1. C. de curat. fur. Ce que Guid. Pap. quaft. 160. 
‘entend à l'écard du prodigue , fs per binrium fhterir di - 
cretus, Et fi on revoquoit endoute, que l'infenfé , ow pro- 
digue fuffenc rencrez en leur fain entendement , la decla- 
ration du Juge fera neceflaire : mais un fi long-remps 
n'eft pas requis .à celui qui 3 été troublé pat quelque ac- 


fecoient tenus de bailler. 


he 
| n-\ 
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cidenc de maladie ; comme fouveat les maladies donnent 


de grande atteintes à l’efprit. Car en ce cas la déclara- 
tion du Juge n'eft pas requife , fice n'éroic aufli que l’on 
de en doute que cdlui qui a ér€ troublé, cûc recou- 
vré fon bon SRE pre » auquel cas la $entence du 
Juge fera necellaire, ex Guid, Pap. ibidem. Adde Boër. 
decif. i. init, > | He Où Le Die Ur. 
Le PEER ne peut pas s’obliger , ni aliener fon bien. 
encoïe qu’il puifle ftipuler à fon profic , & que le con- 
trat foit valable, £. is qui bonis 6. D. verb. obligat. Dau- 
tant que l'interdidion fe donne pour le profit, & J'ucili- 
e pas. fes biens : ce qui 
ere retorqué contre lui, { quod favars 6. C. 


ne doit pas 


de legibus. Le prodiguc eft defini éx {. 1. 1). de cures. furio[. 


init, qui neque 1émpus , ricque finem expenfarwm habct, [ed 


bons [ha dilacerande © diffipende profudit, & in Autb. 


nt determinat: fit run. tlric. &. cum vero Deo amabiles ; 


qui expendit ulira fubflanriam [uans cicra neceffirat:m : au- . 


qüel endroit ac Es remarque, que pour pfouver: que 
quelqu'un eft prodigue, l'on doic poler & articuler des 
Bis de fon mauvais gouvernement, & le prouver. | 
Les contrats faits avec les prodigues avant que d'a- 
voir été déclarez tels par Sentence , fubfiftent ; quoi 
que la prodigalité foir manifefte : & ne peuvent être ref- 
cindez , finon pour dol de la partie, & pour caules que 
les contrats peuvent être refcindez entre majeurs. Bald. 
in l. 9. num. 7. C. de bis quib. ut indigi Arg. in confurr. 
Britan. art: 166. cap. 12. © in art. 455. Ce qui a cté ainfi 
jugé par Arrêt, dont Boërius fait mention decif 213. & 
par Arrêt donné enrte le Roy de Navarre, & le Comte 
de Sancerre du 24. Mars 1564. remarqué par Choppin i# 
confus. And. lib. 3. tit. 1. num. 11. en Marge, & autre 


Arrèc du 26. Juillet 1572. Il eft vrai que Ja préfomptidn © 


de dol pourra être tirée entte ceux qui.ont contracté 
avec les. prodigues , paï leurs -qualitez , circonftances & 
particularitez de l'affaire , qui doivent ère examinées 
par Les Juges. Comme en l'efpece de l’Arrèt ; donc fait 
mention Embert en fon Enchir, verb.inter diélus bon:s , par 


lequel il à été ordonné ; que les heririers d’un prodigue 


jouïroient par pro-ifion des biens par lui vendus ; à cau- 
{e 


terdiéfion d’un notoirement prodigue ; comme il reful- 


de l'acquereur voit acquis pendant le procès d’in-.: 


toit des particuiatitez de plubeurs; ventes faites en: un. : 


, même jour, & pardevant les mêmes Notaires : mais ceffant 


le dol,le contrat doit fubfifter. Et ainfi femble devoir ètre 

éntendüës & conciliées /. Juliants 10. D. de Curar. fur. l, 

atri 13. D. de minor. G 1.1. D. de curat. fur. Et l'opinion 

de du Molin #ra6. de nfur. queff. 41. num. 316. nonobftant 

l'opinion contraire de Foannes Faber in $. infiir, de 
iif 


\ 
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éurat. qui tient que la Sericerice n'eft pas neceffaire, & que 
ta perfônne eft interdice par ka feule prodigälité. dde 
Jafon in L. is chi bonis 6. num. 11. D. de verb. vbl'gät, 
Fachin ?; controberf. cap: 64. © eg. 
En l'efpece de l’Arrèt fufdic, le prodigue dvoit alienié 
pendant l'appel de la Sentence rénduë par défaut qui le 
déclaroit prodigue , laquelle particularité rend la vente 
nulle , on feulemient pour les Biens äflis au lieu que l’in- 
$5 terdit a Eté mis en irietdiétion , mais aufh pout tous les 
auttes biens ; en quelque part qu'ils foïent fituez ; pourvü 
toutefois que l'incerdit ait £ohtraété: au lieu où la Sen- 
jé tenct a été publiée à fon de trompe, & cri public; & 
les noms des interdits baillez aux Notaires, fi la Coutu- 
ÿ7 me du lieu eft réelle, & non pas fi l’interdic a contracté en 
autre lieu; ne pouvant pas celui qui contraéte ; fçavoir 
ce qui eft du faic d’âutrui, /: lt: Di pro fèc. C'eft pour- 
quoi le eonttat fait par un prodigue en une autre Provini- 
ce fera valable ; comme nous dirons fur l’art. 139. glofe 

9. nombre 17; | | 

8 , Or entre les caufës pôut lefquelles quelqu'un peut êtie 
déclaté prodigue ; on ne peut pas rhertre ka lubricité ; ert- 
core que la Loi @ mulieri 15. D: de turat, fur. dife, mu- 
Leri que luxuriosd vivit bonis interdici polfe : Dautait 
que le mot {uxuriosè en ladite Loy, ne fignifie autte 
chofe que prodigè : Comime qui diroit voluptucufement , 
délicieufement , Pinell. ad li 4. C. de bon: mater. Ce qui a 
été äinh jugé par Atrèt du Mercredi z. Août 1610; au prè- 
fic de li Dame de Montbrun : pat lequel les parents colla- 
teraux de ladite Dame furent deboutez de l'intetdiétion 
par eux demandée pour dépenfes exceflives & impudici- 

tez. Adde infr. fut Vart. 35. glofe 2. nombe 11... 

59 Puifque les furieux & les prodigues ont befoin de cu- 
rateur., il s'enfuit qu’on ne les peut pas admettte à la 
charge de tuteurs & de cüratéurs : cm üterque patiatur 
mentis alienationcm,l. quero 31. D: de tefhament. tutel. [. his 
qui 12. D. detue. Ô chrat: daris. se . 

€ Les fenimies même ne doivent pas être admifes à la tu- 

telle hots la mere, ayeule ou bifayeule, L. 1. ff. de rut. ni 
les fourds , mucts & aveugles : Car regulierement on re 
peut pas donner pour tuteurs , ceux qui étant donnez s'err 
peuvent excufer , Comme les deflufdits. /, luminbus 3. C. 
qui tut, dar. pol]. L. 1. G. uit. ff. de tut. l, 1: C, qui morb: [e 
excuf, Adde fup: num. 31: 8 [eq. LL 

éx . Comme aufli ceux qui font detenus de maladie conti- 
nuclle , font inhabiles d'éxércer cette charge , Z. à, C. 
quand. mul. tut: offic. fang. pol]. 

62 Les inimitiez capitales alleguées par un frere, contre 

un frere decedé, & qui continuoient eontre l'aîné de fes 

enfans ; n’ont pas été jugées fuffifantes pour exempter 
ce frere de la tutelle des enfans de fon frere predecedé : 
nonobfiant lefquelles le Parlement de Grsnoble a ordon- 
ne , que le frere Éeroic ta charge de tuteur & en prète- 
toit le ferment, par Arrêt de l'année 1604. fipporté par 
Monfieur Expilly plaidoyé cinq ; par cette ras ue ce- 
Jui qui a haï le pere, après Îe decès du pere, aime Ît fils : 
par l'exemple pat lui rapporté de Jean Duc de Bretagne, 
ennemi juré du Roy Charles V. lequel decedé , fut incon- 
tinent reconcilié avec Charles VI. au rapport de Froif- 
farc. Ce qui femble toutefois devoir être jugé fefon les di- 
verfes circonftances 80 los partioularirez des inimitiez des 
freres. +. | | 

63 ‘ Ceux qui font âgez de foixahre & dix ans font exempts 

# de tutelles, [. #nic.C. qui ob etat. fe excafarr. el. excu- 

fantur 2. D. de excufat. tuter. comme aufli ceux qué ent ac- 

_compli cet âge, x muneribus perfonalibus excufantur ; L. 
majores 3. ff. de jur. immunir. L.[; nlrra 10. C. de decurion. 
Et néanmoins on cotte un Arrêt du Parlement de l'an 
1534-par lequel un fexagenaire a été excufé de tutelle, Au- 

-tomne 4d dit. lexcufantur. } | ne 

64 La pauvreté n'exempte pas de tutelle, fr clic n'eft grani- 
de , ur pi nm. 19 ; 

65 Les excufes des peres ou des ayeuls, qui procedent d’ime 
puiflance: Consme pour êrre âgez de foixante & dix ans, 
ou malades de maladie perpetuelle qui les empêche de va- 
quer à leurs affaires, doivent feulement être admifes,& non 

pas celles qui font purement on leur faveur : Comme du 

66 nombre d'enfans , Magiftrat où dignité, ex L. 36. Lucins 


8.30. $- qi PriVilegio Fe de excu[aticnibns ruterum l.fra- 


ter à. C de legar, tut. Coquille en fes Queftions chapi- 
tre 176. FE | | 
Ms celd ne doit point avoir liéu à l'égatd de la mere, 67 
liquelle 4 la ficulté d'accepter la tutelle , ou de la refu- 
fer färis Être cenuë de prouver âdcunes caufes, ni même de 
les alleguet ; l'acceptation ne déperidant que de fa vo'on- 
té, pat là conftitution de Juftimien, qui a permis à la 
mere d’accépter Ja tütelle de fes enfans, f£ Velir . &c n'a 
d'a pis ordônné qu’elle pourroit y étrecontrainte, Anrhent: 
matri @ avie C.-qhandomulier tut. offic. funç. pof. Cujac. 
ad novell. 22. Dont Papn livre $. tit $ cotte un Arr 
du 8. Juillet 1567: & s'obferve par un commun ufage. 


Mais la mere ayant une fois commencé la geftion de tu: 68 . 


telle, eft obligée de Î4 continuet fans pouvoir quitter,; 
finon qu'elle vienne à fe remarier, comme il a été dic par 
Atrêc du ?. Février 1595 remarqué par Chenu. dde 
fep. num. 32. | _ | 

Comme aufli un Ecclefaftique , quoi qu'exempt de 69 
tutelle , ne fera pas reçu à s'en faire décharger après 
l’avoit acceptée: pour dire qu il eft perpecucllement at- 
taché au fetvice Fvin , & qu'il n’avoit pas prévû lors 
de l'acceptation les grandes affaires dont la tutelle éroie 
chargée. Jugé par Arrêt du mois de May 1586. cotté 
par Mofnac ; ad Authent. Prejbyteros , C. de Epiftop. © 
Eleric: | 

Ceux-là auffi penveñt s'exculer de tutelle, qui ne pet- 70 
vent pas Être donnez pour tuteurs : dont nous avons par- 
KE, fup. numis 17. © [eq. 

Par les Loix Romaines, les Citoyeris Romains qui 7! 
avoient trois enfans , étoient exemprs de tutelle. Ceux 
de l'Italie qui en avoient quatre ; & ceux des Provinces 
qui en avoient cinq, L. 1. C. qui num. biber. [e excuf. $. 1. 
inffir. de excufat: tut. Suivant ce droit, par quelques Ar- 
rêts les habitans de Paris ayant trois eh ns , ont été de- 
clarez exempts de tutelles, Même les habirans de la vil- 


le de Tours , lors que le Parlement y feroit: Dont fait 


‘inention Monfieur Maynard livre . de fes notables Quef- 7* 
tions, chapitre 2. où il actefte que dans Fouloufe & 
fon reflort le nombre de rrois enfans n’eft pas fuffifane, 
mais que le nombre de cinq eft neceffaire. Aufli nous ob- 
fervons communément, que le nombre de cing enfans 
eft requis pour exempter de rutelle. Ce qui s'entend , 
urvû que kes enfans foient vivans , f ce n'étoie qu'ils 

fuflent morts à la guerre pour le fervice du Roy: auquel 
Cas ils feroient comptez, & fetviroient pour l'exemption, 

4. 1.5infhit. de excufar. tut. Et à leur exemple, les enfans 7 
Ecclefiaftiques , ou qui ont fait profeflion de Religieux 
en un Monaftere, doivent fervir pour la même excærp- 
cton : gwiæ Deo militant cap. 1. extra ne Clerici velmonachi 
fecula. negot. [e immif: Mais les enfans bâtards & illepi- 74 
times ne {ont pas comptez, nè parentes ex delle fio pri- 
dilegium habeant. G. :. inff. de excufat. tit. l. 1.4. remitt. 
f- cod. Les Receveurs des deniers du Rtoy qui en fontcom- 
ptables , en font auflf excufez , $. Item divus inffir. eod. 1, 75. 
exailores ro. C. eod Comme parcillement les fermiers du 
fifque : non pas que cette excufe 8 exemption de tutelle 
foit donnée à l'honneur de leur charge , mais à caufe 
que le bien des mineurs ne feroit pas en affurance en- 
tre leurs mains , / fèmper ç. $. condufleres D. jur. immu- 
nit, C'efk pourquoi l’excufe d’un Receveur des Confi- 
gnations qui avoit été élû tuteur , n’a pas été reste, 
n'étant fondée que fur fa charge : D'autant que les pas 76 
rens qui l'avoient nommé perftitoient en fa nomination , 
nonoftbant l’inconvemient &c le hazard des deniers pu- 
pillaires : à k charge rourefois que lefdits parens feroiene 
capes » & cautions du compte de la tutelle, & feroienc 

es foümifffons à ce neceflaires & accoûïtumées , ainfi que 

la Cour prononça {ut l'appel d’une caufe au rôle de Ver 
mandois , le 30. Decembre 16z4. remarqué par Dufref. 
ne en.fon Journal des Audiences livre r. chapitre 25. Les 
Officiers qui font continuellement en charge, comme 
les Portiers de Ville, les Huifhers des Cours Souverai- +7 
nes’, & femblables, font aufli excufez deturelle, /, men- 
fores 26. D. de excufat. Monfieur Maynardilivre 2. de 
: notables Queftions, Mornac. 4d.1. nie. D. deoffic. ma- 78 

fr, mir. 

” Ceux qui font chargez de trois turelles non' affectées 


fonc excufez ,; & ne peuyent être contraints d'en aç- ve 
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ecpter d’autres, inff. de excufat. turor. $. rria onera © [. 3.. 


Bo ff. cod. L. anic. $. qui mun. tue. fe excuf. Même une feule 
cutclle de grande importance excufe d'en accepter une au- 
tre, L, fe is quitres st: $. n!r. ff. eodem. Si le pere a trois 

tutelles , la Loy ne veur pas que le fils en foit chargé d'au- 
tre, Et reciproquement les trois tutelles du fils, font que 

81 le pere eft excufable d'en accepter d'autres. Comme aufli 
Jors que le fils en a une, & le pere deux , & è conver/o, 
L. diximus &. 6. fi parer cum I. feq.ff.eod. 

Les Magiftrats Souverains , comme font Meffieurs les 

g, Confeillers d'Etat, lréfidens & Confeillers des Cours 
Souveraines , & ceux qui font obligez à la fuite du Prin- 
ce & cxpeditions lointaines , font excufables de ruelles ; 
Luis. 6. de excufat. tut.l. geonetre 11. ff. cod. L. fin. $: de 

83 filintiar. Mornac. dit. l. ule. ff. de offic. magift. milite. Nous 

avons dit cy-devant nombre 15 & fuiv. que le tuteur fe 

peut faire excufer de l'adminiftration des biens ficuez en 
une autre Province : & fi un parent pauvre , creancier, 

ou celui qui a une chofe commune à païtager avec le mi- 

neur , doivent être excufez. | 

Celui qui a rte nommé tuteur par les parens , même 
donné par le Juge, ne doit pas fe porter pour appellant 

de Ja dation de la tutelle, encore que manifeftement il 


$4 


.… apparoiffe que la tutelle lui a té mal decernée, Lulrs 


Ÿ. de appellat. recipiend. Mais il doit propofer {es excu- 
fes, $. qui aurem inffit. de excuf. tut. L. 1. quand. appel- 


fand, fir : letquelles excufes peuvent être tirées de ce qui 


a etc ditcy-detlus , & autres, ex tit. de excufar, tutor. D. 

d C.ence qu’elles peuvent convenir À nôtre droit. Et 

fi le Juge ordonne que le tuteur nommé fera la charge 
* fans avoir égard à fes excufes , alors il fe doic porter pour 
appelant de la Sentence, L. 1. & 2. D. ff tutor. vel crat: 
velmagift.creat.app:ll. L 1.6.fiquis tuior. ff. quando appel. 
lie. $. JE quis autern, ir ffr. de excufat; tur, L. cum in una 17. 
$.tutor. D. de appel. Mais neanmoins le tuteur donné pat 
la Sentence du prethier Juge doit exercer la charge pen- 
dant l'appel , & y doit être contraint par le Juge, non- 
obftant fon appel, /. [cire oporter D. dé excufar. rut. Chenu 
cotte des Arrèts conformes, r. Cent. chap. 18. foit que le 
tuteur ait été donné préfent & oïli, ou par contumace, 
qua contumacia pro préfentia eff, Auth. quia in provincia , 
verfic. [ed fi nec ipfe , C. ubi de crimine agi oport. Et faute 


A 


$c 


d'adminiftrer , quoi que la Sentence foic infirmée , & le- 
dit tuteur décharpé ; neanmoins le tuteur demeurera ref 


nfable de la petre & du déteriment qui fera arrivé aux 
biens du pupille durant ledit temps, /. ff qui rutor 60. S. 
gnod ergo D. derir. nnpr. tutor. 41. digeff. de ufur. L. quan- 
gnam 13. C. deexcnfat.tut. 1.1. © 2. D. fi tutor vel curar. 
velmagif. creat: appel. Argentr. in confuet. Britann. art. 
376. UE CS 
. Les chofes adminiftrées par un tuteur mal decerné 
tiennent , L. 1. Q. {tem Pompenius D. quod falf, tue. auth. 
Jugé par Arrde du 13. Decembre 1546. fi ce n'étoic qu’un 
: mineut eûr été donné pour tuteur : Car encore que le mi- 
neur ait befoin d’appeller, fuivant nôtre pratique ordi- 
nairé, néanmoins on ne peut pas-le rendre refponfable , 
fon excufe n'étant pas même ncceffaire ; à caufe qu'il ne 
eut être tuteur g'and il le voudroit, ayant lui même be- 
foin de tureut,l. lt. €. de legit. bered. comme nous avons 
déja dits or 
Même celui qui ctoic être tureur encore qu’il fe trom- 
pe & ne le {oit pas , eft obligé de faire tout ce qu'un vrai 
tuteur eft obligé de faire ; fçavoir inventaire des biens 
du mineur, L.turor 7. D. de adminiff, tut. Ses biens font 
auffi racirénient hypothequez au pupille pour l’adminif- 
tration du bien , L, ff negetinm 213: D. de reb. auth. jud. 
polfid. infr. gloff. 4. num. 56. gl. in L pro officio 2. C. ce- 
dem. Et neanmoins celui qui s'eft obligé envers un rureur 
de lui payer une certaine (né er qualité de tuteur,ayant 
après connioiffänee qu'il n'ef pas vrai tuteur ; pourra 
‘étant pourfuivi au payement , exciper qu'il n'eft pas tu- 
teur, ex L. $. &. conventionales ff. de verb. obligat. Et tou- 
tefois le debiteur qui auroit payé de bonne foi au pro- 
tuteur’, ou, qui eft la même chofe, à celui qu’il croyoit 
ètre tuteur , ne l’étant pas, & envers lequel toutefois 
il s’étoit obligé comme tuteur , feroit liberé, L. filie 88. 
ff. de folue. Encore qu’un autre debiteur , qui payeroit une 
dette au protuteur, envers lequel il n'étoit pas oblige » 


y 
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ne füt pas liberé, fäns montrer que les deniers ont tour- 
né au profit duniineur ; /. debitores 18. ff. de folur. cum non 93 
debeat ignarus effe conditions illins cum quo contrakit. Î. 
qu: cum alo 19. ff. der:g.jur, . | 

Autre chofc eft des charges de Maire, Procureur, Syn- ÿ4 
dic, Echevins, & autres qui font nommez pour faire 
quelque affaire de Communauté: Car étant nommez & 
appcllez à la charge, ils ne font pas recevables à propo- 
fer excufes , mais ils doivent fe porter pour appellans , /: 
1.inprinc. © 6: 1. ff. de vacat. É excufat: muner. junita 
loge. $.ffquis tutorff. quando appcll. fit É inter. que temp. 
Neanmoins celui qui a été créé Maire, Syndic , ou Efche- 
vin, s'étant porté pour appellant , ne peut pas être con- 
traint de faire & exercer la charge pendant l'appel, L. im- 9$ 
peratores 21. 6. maçiff-arus ff. de app:llar. En forte que 
s’il arrive quelque affaire à la Communauté qui requiere 
celerité, & ne puiffe pas Ëtre retardée , il eft plus à pro-. 
pos de donner la charge au dernier Syndic : Ou bien en. 
créer un autre pour exercer cependant la charge ; Mais les 
Juges pardevant lefquels l'appel reffortit , peuvent lors 
que la caufe d'appel prend trait , & ne peut pas êcre fi-tôt 
terminée, ordonner que l'appellant fera la charge par pro- gg 
vifion , fans préjudicier à la décharge par lui prétenduë, 
principalement fi les Juges reconnoiffent tant loit peu , 
que l'excufe a été frivolement alleguée pat l’appellanc , L. 
1. 6. qui in fraudem ff. de vacat. © excufat. muner. 


DEMEURENT EUX ET LEURS BIENS EN LA 
puiflance & gouvernement de leurs tuteurs & : 
curateuis. GLoss II. 


 Ÿ Otre Coutume conforme aux autres Coutumes , ulé £ 
conjointement des mots , s#2e#r ©" curateur , «1x 

leurs biens : pour montrer que la charge de tuteur 8 
curateur ne contient pas deux charges, mais une feule , 
qui donne pouvoir , non feulement fur la perfonne , mais 
auffi fur le bien du mineur, jufques à ce qu'il aït atecint 2 
l'âge de vingt-cinq ans, ou qu'il foit marié, comme nous 
avons dit cy-deflus glofe r. nombre à. ce que nous traite- 
rons fut l’article 139. inf. Et d’autant que le pupille ea etism 
qua vider ignorat. L. 1. C. de falfa moncta. € abfentss loco 
sntelligitur, pe furiofis l. Fnlcinins7.6. planè interdumn 3 
D.deex qu'bus caufis in poffef$.eat.junita [. ubi nonvoce 14. 
1 D. reg. jur. Celui qui veut intenter action contre le 
pupille , doit s’ädreffer au domicile du tuteur ; L. ro. 6. 
hle, D, de in jus vocando , dautant que le pupille qui a un 
tuteut,cft eftimé prefent. #rç.l. bec autem $. $. non d'fendi. 
D. 64 quibus cauf. in PT eat, Et le tuteur quant àl admi- 
niftration des biens du pupille , domini vice € partibus 
fangitur L. quoties 21. 6. fituter D. de noxalib. ait. l: qui fnr- 
dun... fi tutor D. pro empt. l. tutor. 17. D. de adminiftr. 
tut. Que fi le pupille ra point de tuteur, c’eft à faire à celui 
qui veut agir contre lui de bailler ordre qu'il lui en foit 
baillé un , à caufe qu’un mineur qui n’a point de tuteur , & 
ne peut pas être tendu contuimat, /. contra pupillim $4. 
D. de re judic. junita l: apud 45. $. uir. D. cod. L filius- 
families 49. D. in hac fhipulatione D. de verb. obliger. & 
par la même raifen il n'eft point aufli reçüû à agir Êns cu- 
fateur , encore qu'il foir emancipé. D'où vient qu'aucun 
ne peut être reçù Procureur pour poftuler pour les par- 
ties ; qu'il n'ait atteint l'âge de vingt-cinq ans, ! ex:- 
gendi 12: verficulo [ant D. de procn:ar. À laquelle loy eft 
conforme l'Ordonnance de Henry IE. de l'an 1551, article 
9. & l'Ordonnance de S. Jean d'Angely de François I. de 
l'an 1519. Ce qui s'oblerve au Parlement, finon que la 
Cour a quelquefois ordonné , que le fils d'un Procureur 
feroit reçû en la charge de fon pete , encore qu'il n'eût 
pas atteinc l’âge de vingt-cinq ans : Comme en faveur 
du fils de Perignon , par Arrèt communément allegué ; 
avec un autre Arrèc du 21. Janvier 1585. & autres confor- 
mes cottez par Chenu en fes Reglemens , titre 27. cha- 
pitre 145. & fuivans. Mais aux Juftices infcrieures on 
n'obferve pas fi étroitement l’âgé de on ans: ut 
Procureur pouvant être reçü au deflous dudit âge, fui- 
vant l'opinion de Foannes Faber in . eadem © 6. chm er ço 
off. ex quib.canf: manumit. non lices. Mafuer. tit. de pro- 
curat. Neanmoins les Ordonnances fufdites comprennent 
aufli les Procureurs des Sieges Prefidiaux & Royaux. Che: 


en” 
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hu cent. 5. queftion 37. Mornac 4d [. non videtursz. dig:ff. 
d: procu-ar, Aufli avanc cet âge , les mineurs, quoi . 
maäncipez :ne peuvent agif ni cfter en Jugement fans l'au- 
toriré de leurs curateurs en toutes fortes d'aétions, non 
feulement petitoites , ntais aufli petfonhelles , Z, 1. 2. & 
paÎfin digeff. de in lie. dandi tur. vel eurat. Et neanmoins 
fi un minceur avoit été reçù à poftuler avant l’âge de vinet- 
cinq ans, les procedures, & Îles jugemens , qui feroient 
iutervenus , ne feroienc pas nuls : étant toüjours veritable; 


: qu'il étoit Procureur , & tenu pour tel, L. exig:ndÿ 12. in’ 


fin: C. de procurat. l, & arg. l, Barbarius Philippus 3. di- 
goff. de offic. Pret. error communis facit jus. 

10 Autre chofe eft de celui qui a charge & procuration de 
trairer quelque affaire avec un autre, d s'appelle procu: 
rator ad negotia : Cat en ce Cas on ne doit pas confiderer 
Ja perfonne de celui qui eft chargé de la procuration, /. 
quamuvis 40. Q. ulr. cum [.[eq.  ibi Bart. dig:f}. ad Sena- 
tufc. Treb.ll. L. ff collettaneus 13. dig:f}, de manumi[. vind. 
mais de celui qui l’a donnée. C’eft pourquoi un mineur 
ponobftant fa minotité fera reçü pour traiter & negocier 
en vertu de fa procuration , /. 3. 6. mr. dig:ff. de minor. l. x. 
© G.god ff impuberem  $. pupilluns, diget. de acquir. pof- 
ff. celui qui Fa choifi fe devant imputer d’avoir donné 

31 charge à un mineur de contraëter ou negocier pour lui, 

dict, L, 3. 6. uir. L: cum mandato 13. digef. de minor. [. 1. $. 
is quogme d'g:ff. de obligar. "ait. 

Par la même raifon que dellus, un mineur ne peut conf- 
tituet un Procureur fans l'autorité de fon curateur , les 

12 fits même de famille qui font mineurs, ont befoin de l’au- 
toriré de leur pere , & nor pas les majeurs fils de famille, 
lefquels peuvent efter en Jugement , vendre, acheter & 
faire toures fortes ce contrats par la Coutume generale de 
France. Guid. Pap. quel. 35. © ibi Ferr. © queff. 54. 

Lnbert. Enchir. verb. curatoris anthoritas. Aufli le mi- 

3 neur ne peut pas apprchender ou repudier une fucceflion, 

ou faire aucune chofe fans l'autorité de fon curateur, /. 

mor: 8. € I, feq. digeft. de acq.hered. [. guod aurem 6. 6. 1. 

14 dipeff. queir PE à cred. l. 4. digefl. ad Senarufc. Tribell. 

Voyez fur l'article 139. glofe 10. | 

Si les tuteurs & curateurs ont apprehendé une fuccef- 

15 Gon au nom du mineur, ledit mineur ne la pourra pas 

- repudier, même en jugement. Æ#rg. /. ff irfanti 18. in fine 

digeff. de curat. furiof. & toutefois étant lezé il fe pourra 
faire reftituer ; 5#f. fur l’article 139. | 

16  Touchant le fils de famille qui seft oblige pour tirer 

- fon pere de prifon : voyez inf. glofe 5. nombre 4. 

Avec plus de raifon le mineur ne fera pas reçü à vouloir 

17 accufer un autre de quelque crime fans curateur, comme 

- nous l'obfervons communément, fans diftinguer , 4» fuas 
vel fuorwm injurias proftquatur, vel nen , dont parle fl. 
Clar, $. fent. queff. 34. num. 6. 

13 Le cuteur & curateur peut bien intenter une acccufa- 
tion au nom de fon upill poar les affaires qui concer- 
nent la tutelle, & non pas en fon nom propre ; & accu- 
fant au nom de fon pupille , on diftingue, ou le cuteur a 
intenté l'action criminelle , y étant contraint pour le dû, 
& la neceflité de fa charge, comme s’ileft queltion d'im- 
pugner un teftamenc de En : ou bien ila formé l'accu- 
fation fans necefliré , & de fon propre mouvement. Au 
pee cas on peut dire veritablement , que c'eft plütôc 
c pupille qui accufe , que non pas le ruteur. D'où vienc 
que l’accufation étant jugée temeraire , & le reftamenc 
fubfiftanc , le tuteur ne perd pas le legs qui lui eft fait, 
L. tutorzm 12. digeff. de his que nt indig. ut inf. fur l'arti- 
cle 95. glofe 2. nombre 24. mais bien le pupille perd le 
legs à lui fair. Au fecond cas , la legereré & la temerité 
d'un tuteur ne peut pas faire perdre É legs au pupille , £. 
poff. legatum 5. @. atati digeff. d: his qu:b. ut indig. Pau- 
lus bb. s. fentens, tit. 12. 6. etati 5. nbs Cuj. Le droit Ro- 
main veut aufli qu'on donne un tuteur ou curateur aux mi- 
neurs accufez de crime , de peur qu'ils ne difent quelque 
chofe mal à propos , ex imperitiæ vel juuenili calore, L. cla- 
rum 4. C. de anhorit. preff. 6. x. inf. de patria poreft. L. 
auxilium 37. 6.in d:lilis D, de minorib. ce que nous n'ob- 

. fervons pas pourtant, cum in crimine fola veritas atrenda- 
fur, & il n'eft pas befoin de curareur. Guid. Pap. quaff. 
494 © ibi apoffill. queff. 54. wbi Ferrer. Tiraqu.l. in 
deg:b. connub, glof. 5. nu. 155. Capel. Tolof: queft177. tin 
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et en fon Enchiridion, verb. authoritas curatoris, P- 13 
fi ce n'eft que l'affaire eùt été civilifée, & remife à l’or- 
dinaire: car en ce cas il feroit befoin de lui créer un cu- 


rateur. diti. L clarum: Papon cotte un ÀArrèt conforme de 


Pan 1ç42. livre 7eticre 1. Arrèt 2. 


On ne doute point que les enfans ne foient tenus de . 


venger la mort .de leur pere , & à cet effet de fe rendre 
parties contre les coupables , & après eux, la mere. Ec 
ainfi doit être entendu ce qui eft dit par Papon livre 24. 
titre 2. qui font recevables , &'c. 6: 3. & 4. après la mere 
veuve du défunt, les pere & mete; puis les és proches 
pareris y. font reçüs , nem jus perfequende vindiile ef} he- 


reditariumn. |. fororem 10. C: de his quib. utind. l.quamuis 


30.C.ad leg.l.de adul. Jul. fi crimen 1o.uxôr.4.C. qui accul. 
non poff. comme nous avons dit fur l’article 12. glofe 4.n. 
3. p fuiv. & faute de pourfuivre la vengeance Bar decla- 
rez indignes de la fucceflion du défunt, L. f f:quens 15. 6: 
1. C 2.1. Cajus Sejus 22. digeff. ad Senatuf. Syllan. ter. 
tir, de bis quib. ut indig. dige;. ® Cod. I. 1. digeff. de bis 
qu'b. ut indig. Jugé par Arrêt du 14. Juillet +573. remarqué 
par M. Loüct letere H. nombre $: En l'efpece duquel la 
principale défenfe des enfans écoit fondée fur la qualité 
de ruftiques, & fimples villageois qui ignoroient la difpo- 
fition de droit. À quoi la Cour n'eut aucun égard , tant 
pour ce que cette ignorance neft point confiderable, 
quando quis babuit copiam Jurijconfultorum , Î. in beno- 
rum 10. digef}. de bonorum poffeffione l:ge fecundaæ 6. ulrs 
quis ordo in bon. polf. I. 3. in fine C. de ingen. manumiff. 
1. ils avoicnc negligé le confeil qui leur avoit éré 
onné , & d'aflleurs que l'ignorance n'excufe en ce qui 
eft du droit de nature : mais pourtant nonobftant l’inter- 
pellacion faire à la veuve, & aux enfans , de fe rendre 
parties, par Arrèc du 30. Juillet 1630. remarqué par du 
Frefne en fon Journal des Audiences livre 2. chapitre 24. 
la communauté a ré adjugéc à la veuve , & la fuccef- 
fion du pere aux enfans : le défunt ayant déclaré avant 
fon decès qu’il ne vouloit pas que fes enfans fiffenc. au- 
cune pourfuité contre l'affaflin ; qu'ils y perdroient ce 
u’ils avoiert , & qu'il lui patdonnoïit l’offenfe commi- 
e: de laquelle déclaration il ÿ avoit preuve par le certi- 
ficar qu’en avoit baillé le Curé. Et d'ailleurs que c'étoic 
de pauvres gens qui n'avoient pas moyen de fournir aux 
frais de certe qualité; & fut la Sentence qui les avoir de- 
clarez indignes , infirmée. Aufli la pauvreté excufe de 
rendre tous devoirs, aufquels, ceffant icelle, on feroit 
obligé de tenir fa promefle, quoi que faire avec ferment : 
Bald. in cap. qu:relam numn. 4. extr. de jurejur. leg. ule. 
d'çeft. qui fatifd. cogant. Deci[. Rot. 1. de arbitr. in antiq. 
On excepte aufli les enfans qui font les plus proches he- 
riciers de celui lequel a été tué par leur pere , n'étane 
pas jufte d'obliger les enfans de fe rendre parties , & 
pourfuivre criminellement leur propre pere, ou mere. 
Boërius decif. 2ç. num 13. G 14. Monfcur Maynard tome 
3. livre 9. chap. 3. € Và même que felon le droit Ro- 
main, ceux qui ont été nourris domeftiquement dans la 
maifon , @ fanuliares , ne font pas recevables à l'accuf2- 
tion criminelle , /. inigun vos L. ff quis 10. C. qui accuf. 
non pof. Ce que Cujas ir paratit. C. ad ewm. tit. entend , 
nec fi fias injurias perfequantur. Neanmoins le contraire 
s'oblerve entre nous, principalement lors que le crime 
eft atroce : le public ayant interêr que les crimes foienc 

unis. | 
: Ce . nous avons dit, s'entend des enfans majeurs, 
mais les mineurs font excufez de ne s'être pas rendus 
parties pour venger la mort de leur pere ou mere, /. f 
maritus 15.6. lex Julie, dig:f}. de adult. Julins Clarus lib. 
s. Jentent. quaff. 14. num. 6. eù il attefte que c’eft l'opinion 
commune. Mornac 44 L. 1. [. C. ubi caufe fifcal. vel divin. 
Pourtant le mineur peut accufer le meurtrier , & venger 
la mort de fes pere & mere , par l'avis de fes tuteurs, 
L. certis 2. 6. Lors digeft. de accufat. € infcripe. fup. n. 
20. Et lors qu’il eft necellité de ce faire, la Loy die , fuc- 
currendum e1 effe, [5 aff:£liene Spericulo paterne [ubffantia 
ducente , neceffe habuir accufationé vel calurnniofam infiitue- 
re, L. qui cum major 14. 6. fi patris digeff. de bon.liberr. En- 
fin le mineur ne peut être privé de {a fucceflion pour ne 
s'être pas rendu partie, mais feulement lors qu'ayant at- 
wint l'âge de vingt- citq ans, apsès qu'un temps com- 
petent 
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erent fui a été donné, ileft en demeure de faire la pour: 
fuite. Or il fera eftimé en demeure, fi ayant des rémoins; 
29 il fcine n'en point avoir, mais n’apparoiflant point clai- 
rement qu'il y ait preuve, on prélumera i» dwbio qu'il 
n’y cna point. Bald. in {. 1. Ci de his quibus ur re 
& ce fai , le fils ne pourra être déclaré indigne de la 
fucceffion de fon pere ou de fa mere. Ce qui fe pourrä 
connuître par le foin & la diligence que doivent appot- 
ter les Procureuts du Roy, & les fifcaux, à ce que les 
Cenfures Ecclefiaftiques foient publiées , & les revela- 
tions mifes-en leurs mains, pour éviter les collufions 4 
pourroient être entre les accufateurs, & les accufez. 
3e Comme en l’efpece d’un Arrêt du 8. May 1574. rappor- 
té par Choppin /ib. 3. ruff. priv. touchant une veuve qui 
avoit fclon l’ufage commun cedé fes droits, & de fes en- 
fans contre le meurtrier de fon mari, laquelle ne fut 
point convaincuë de collufion: autrement elle eùt été 
déclarée indigne de tous droits de communauté, & non 
pas tourcfois les mineurs, aufquels Je dof du tuteur ne 
gr Peut pré judicier, /. 4. digeff. quand. ex fait. tut, l, neque. 
gence, 4 lt. digeff. de adminifir. tut. L. quicquid. 7. C. 
arb. tut. | ; 

Par la même raifon un tuteur qui après s'être De 
pont appcllant au nom de fon pupille, a negligé de re- 
ever l'appel, & s’eft laiffé prendre en defertion , doit 
32 être condamné aux dépens en fon propre & privé nom, 

foit qu’ileüt jufte {ujet d’appellér, ou non, 4. non eff igno- 

tum G. C. de adnniffrat'one sur. & pareillement lors quele 
tuteur a appellé mal à propos par erreur de droit, faute 
d'avoir pris avis & conlcil, qui eft une imprudence , /. 
regula 9. digeff. déjur. © frël, ‘gnor. & encore plus, lors 
33 que de mauvaife foi, & calomnieufement , ou pour fa 
vengeance particulicre, il s’eft porté pour appellant , & 

a fuccombeé, n'étant pas tolerable qu'un tuteur adminif- 

tre mal & de uvatle foi la tutelle, /. #on eff ignotum L. 

qui fundum 7. S. ff tutor, digeff. pro empt. l. meminerint 

6. C.unde vi, © Bart. in edita. in fine C. de edend. C'eft 

pourquoi entre le ferment que doivent prêter les tureurs, 
__ €ft compris, ne calumniofas bites infhituant , bonas tucan- 
34 tur.l. fibonamu. C. de adminifirat. tut. L. tutor. 27. di- 

£:f. de appellar. Mais on ne peut imputer aucune faute 
au tuteur lors qu'il a pris avis de confeil. É‘regula 9. $. 
penult. D. de jur. O faët. ignor. not. «1 I. non Fi i gnoturn 

6. C. de adininiffrat. tut. En forte même que le tuteur 

ayant fait fon poflible pour défertdre fon mineur par 

l'avis de confeil, le mineur qui aura perdu fa caufe, ne 
peut pas faire recraéter l'Arrêt rendu contre lui , fui- 
. Vant un Arrêt du 23. May 156r. remarqué par Carondas 
livre 2. de fes réponfes chapitre 86. Imbert en fon En- 
35 chiridion in verb. minor. Aufli lors que la partie adverfe 

du mineur par collufion & intelligence avec le tuteur , a 
*” obtenu jugement de maintenuë en poffeffion de certain 

heritage , la poffeflion doit être refticuée au mineur 
après l’infirmation de la Sentence, mais l'appel eft necei= 

faire, L. 5.6. ff heres L fi perlujorie 14. de appellat. Tou- 
27 tefois le ruteur qui a obmis une exception tirée de la fub- 
tilité de droit , ne peut être eftimé en dol, /. fidejuffor. 


29. 6. qguedam ff. mand. vü même que renetur bonam fi- 


d:m a cnofcere ; L. quoties 9. 6. fin antem , verfic. nec nti- 
que ff. de adminiff. tut. 

Or non feulement le dol des tuteurs ne peut préjudi- 
cier aux pupilees, st fap. num. 35. mais aufli les cuteurs 
étant comme maîtres des biens des pupilles & leurs dc- 
fenfeurs, doivent les adminiftrer comme bons peres de 
famille , /. 4 tutoribus 33. D. de adminiff. rut. mème font 
39 tenus envers eux «les dommages & interêts, pour avoir 

omis à faire ce qui éroir utile au pupilie, & lui acque- 
tit ce qu'ils pouvoienrt Jui acquerir commodément , L, 1. 
D. detut. G ration. diffrah. L. quicquid.'7. C. arb. rue. 
Comme pour n’avoir pas ufé de rerenuë feodale , com- 
me nous dirons fur l’article 27. glofe 4. nombre 12. & fui- 

4o vans, & de retrait lignager, fur l'articleiso. glofe 3. nom- 
bre 1. & fuivans. Adde fur l’article 107. glofe 2. nombre 

21. & fuivans, & fur l'article 139. glofe 9. D'où vient, 

ue fi la femme a vendu avarr fon mariage un heritage 

à faculté de remeré, qui ait été racheté pendant la com- 

munauté, le pere tuteur de fes enfans fe doit rembourfer 
I. Partie. 
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198. d'ovff, de reg. jur. & fembiables, ni même la negli- 


du prix : autrément l’an ne court que du jour de la tutel: 
le finie, S poff exhibitos titilos | comme nous dirons fur 
l'arricle t$o: glole 4. nombre r. & fuivans. Neanmoins ff 
heritage a été vendu par le pere du mineur à faculté de 
rachat , le pere venant à deceder , le temps de la Faculté . 
ne laiffera päs de couler perdant la minorité de fon fils, 
fans pouvoir être reftitue , comme nous ditons fur l’ir- 
ticle 87: glofé 2. nomibre 14. 

Le tuteur ne pee époufer f4 pupille , ni la faire épou- at 
{er à fon fils, fi ce n’eft que le pere en ait ainfi difpofé 
par {on teftament ; L. non eff matrimonium 66. di geff. de 
rit, nupr. Ou bien que le pere en mourant ait requis que 
le mariage fe fic, /. [5 patris 6. C: deinterd: matrim. Car 
on defere en} à la volonté du pere ; comme ilap= 


_pert par les exemples cottez par Mornac, #4 dit. 1. 66. 


fi ce n’eft _ montre qu'il y avoir une caufe inconnuë 
au perce, de laquelle s’il eût eu connoiffance , il n’eût 


jamais defiré le mariage , Mornac. ibid. ex Boër. decif. 87: 
C'eft pourquoi ün aÿeul, pout avoir marié {on fils avec 
fa pupille mineure de 25. ans, a été déclaré indigne de 
la fucceffion de fon perit fils procréé du mariage, par 
Arrêt du Parlement 1 Touloufe du 20. May 1637. rap- 
poré par Monfieur Dolive, livre 3. de fes notables Quef- 
tions. chap. 2. | 
Toutefois les mineurs ne fe peuvent marier fans l’avis 44 

& confentement de leurs tuteurs & curateurs , non plus 
que fans le vouloir & le confentement de leurs pere & 


mere, #t infr. fur l'art. 80. glofe 1. nomb. 14, 


Les hcericiers font regulierement tenus des contrats faits 
par ceux aufquels ils fuccedent , ex dolo eorum , licet nibil 
ad eos pervenerit , l. ex depofitis 12. L, ex contrattibus 49. 


#3 


 dig. de obligat. * aët. l'ad ea 199. $.ult. digeff. de regulis 


jur, Etla Loy premiere, C. de b:rcd. tur. ordonne le mê- 
me à l'égard des heritiers des tuteurs & curateurs en ces 
termes, beredes tutornin ob ne g'igentian que non late culpe 
comparari poffir, condemnar! non oportet: Sinon contra tu- 
torem lis inchoata eff, neque ex damno Pupilli lucrum cap- 
tathm , aut gratia prejtitum fit : Neanmibins M. Cujas lb. 44 
3. ÿE cap, 39. corrige cette Loy , & tient qu'ondoiclire, 
condemnari oportet , Otant la negative non , &en ce fii- 
fanc, il rés ti que les heritiers feroient tenus ex 
levi culpa tutoris : à laquelle opinion je ferois difficulté 
d'adhercr , mais j'eftimerois plutôt qu'en ce point, fon 
opinion a été avec raifon reprouvée par Ar. Fab, bb, r. 
cojetl, cap. 12. vü que les Loix 4. & 6. digeff. de masif. 
conveniend. & la Loy 2. C. eod. difent , que Heredes ex 
levi culpa defunéli non tenentur. Ce que toutefois je vou- 
drois entendre, nifi ex ea culpa lucrum capraverit pupiilus 
aut gratia prefhitum fit, aut fi fuerit lis conreffata cum de- 
fanito, fuivant l'opinion de la glofe, 4d L. cum offendimus 
4. S adl. heredes 8 verb. nam chm , digeff. d: fidejuffor. 
nominat. @ hered.tutor. € ad L. ex d:pofiti 12. d'gct. de 
obligat. C* act, ad verbun ten. tur, Nous en pouvons tiret 
un exempleex L chrirographis 57. dig. de adminiff. rurs 
Le ruteur ne doit pas dépenfer pour fon pupille plus 
que fes facultez ne montent : Dautant que le cuteur eft 
pour adminiftrer le bien , & non pas pour l’abforber , L, 
3- in princ. digeff. de centrar. © util. aff. Toutefois fi le 
revenu du pupille n’eft pas fuffifant pour fa nourriture 
& entretien , le tuteur peut dépenfer davantage que le 
revenu du pupile & aliener l'immeuble ,. ayant pourtant 
égard au bien du pupille, & à fa qualité, /. cum plures 22. 
$. cumtutor, d'g. de adm. tut. l. cum non [olum 8. . [in au- 
tem as alienum (Ÿ ibi Bald. C. de bon: que lib. Mol. conf. 
40. num. 27. Cat comme le tuteur n’eft pas tenu de nour- 
rir fon pupille de fon propre bien, lors qu'il n’a point 
dépenfé le bien du mineur-de mauvaife foi , L. 1. $..nles 
dig. de conrr. G* uril. 4ët. I, 3. $. penul. C. de alim. pupill. 
preft. Aufli n'eft il pas raifonnable que le mineur de- 
meure fans être alimenté , dif, [. 3, in princip. junila L 
in fun do 38. dig JF. de rei vindic. L. ff fervos 25. digeff. de 
pignorat. aël. Les payfans de ces tri , a en 
ment les habitans des fauxbourgs de cette Ville, ont ac- 
coùtumé de bailler les pupilles à traité de nourriture, 
aux plus proches parens, jufques à un certain âge , ou 
jufques à ce qu'ils foient pour:üs par mariage : pen« 
dant lequel temps on leur delaifle les meubles , les dec 
ces & la jouïffance des fruits des immeubles des pupilles 
L 


4 


47 empt. lequel decès ayant été caufe que le traité de nour- 


4 


sx Des droits & prérogatives des Nobles. Tir. IL, Arr. XXI. 


& la charge de les nourrir & entretenir, de les acquitter 
de toutes dettes, & de leur rendre au bout du temps 
leurs immeubles francs, Quittes & exermpts de toutes 
charges & hypotheques , & bien fouvent une certaine 
fomme , ou certains meubles , habits & commoditez de 


ménage, plus ou moins , fuivant les facultez des pupil- 


les. Er quelquefois aufi on delaitfe le domaine & la pro- 
prieté É heritages des pupilles , ou partie d’iceux aux 
tuteurs , fuivant l'avis des parens , après avoir pris con- 
hoiffance des biens , & lors que tout leur bien entiere- 
ment ne peut fuffire que pour les nourrir & entretenir. 
Ce qui eft grandement utile & profitable aux mineurs, 
lefquels à la fin du temps reçoivent de leur tuteur les 
chofes & les fommes de deniers convenués & accordées 

ar Je craité de nourriture , fans être obligez de leur 
Eire rendre compte , les frais duquel feroient capables 
d’abforber ce qui leur refteroit de bien. En fuite de ce 
commun ufage , s'elt préfentée cette queftion en ce Bail- 
liage , Catherine Feloix après le decès de fon mari avoit 

ris à traité de nourriture trois de fes enfans. Par le traité 
Er ar l'avis des parens & homologué en Juftice , lui 
cft delaiflée ,| non feulement la pofleflion & jouiffance, 
mais auffi la proprieté de tous les biens meubles & im- 
meubles des mineurs ; à la charge de les acquitter de 
toutes detres, de les nourrir & entretenir jufques à l’âge 
de vingt-deux ans , & audit temps leur bailler à chacun 
200. livres. | 

La mere vend aufli-tôr quelques heritages de fes pro- 
pres, & du prix de la vente acquitte les dettes de fes 
pupilles. Deux de fes enfans meutent peu de temps 
après : puis la mere , laiffant Jacques Marot fon dernier 
enfant pour fon feul hericier , lequel feroic äufli decc- 
dé , laiffant des heritiers paternels & maternels. Erien- 
ne Gillon heritier maternel de ladite Catherine Feloix à 
caufe de fa femme, intenta aétion contre les heritiers 
paternels, pour êrre condamnez à quittet & delaiffer la 
propricté & poffeflion des heritages du côté paternel , 
comme à lui appartenant par le traité de nourriture ; fi 
mieux ils n’aimoient payer les nourritures & l'entretien 
des mineurs, & rembourfer les dettes acquittées par le 
moyen de la vente des immeubles de ladite Feloix. Les 
heritiers paternels foûtenoient que les heritages leur 
devoient demeurer fans aucun: rembourfement , comme 
provenant du côté paternel : dautant que les dettes a- 
voient été confufes en la perfonne de’ Jacques Marot 
qui avoit fuccedé à fa micre, cum confufione tollatur obliga- 
#10, & que le traité avoic été refolu par la mort des en- 
fans , L. bec venditio 4. € L. fi quis 37. digef}. de contrab: 


riture n'avoit pü avoir lieu; c'eft cout ainfi que s’il n'y 
en avoit eu aucun, /. qui duobus 213. l. cum fundus $6. di- 
geft. de contrah. emp. & confequemment que les hcrita- 
ges leur devoient demeurer comme venant du côté pa- 
ternel , le traité de nourriture ne pouvant pas les exclure 
ni priver defditsbiens. Guillon diboit au contraire, qu'en 
cout cas le traité de nourriture ayant eu lieu pour un 
temps feulement, tant au moyen du decès des enfans, 
que dela mere, les hericages paternels lui devoient ap- 
partenir pour autant, & à proportion que la nourriture, 
entretenement & acquit des dettes fe pourroient monter: 
par la raifon qui femble formelle de la Loy penulr. 6. 
1.  feg. di gefr. de condit. € demonffrat. vü principale- 
ment qu’il n'avoit pas tenu à la défunte Fcloix d'accoms 
plir le traité, puis que les pupilles étoient decedez aupa- 
ravant qu’il fut expiré : même qu'il a été accompli pout 
li plüpart par le moyen de l'acquit des dettes,/. bec ven- 
ditio 7. junët. L, ff quis 37. digeft. de contrah. empt. Et par 
confequent , que les heritages, quoi que paternels , lui 
devoient être adjugez jufques à la concurrence du paye- 
ment defdites dettes, nourriture & entretien , comme 
ils euffent été adjugez à leur mere, fi elle eût vêcu ; fi 
mieux ils n’aimoient rembourfer les dettes acquittées, & 
payct la nourricure & l'entretien des mineurs. Par Sen- 
tence de l'année 1643. les conclufons ont été adjugtes à 
Gillon , à laquelle les défendeurs ont acquiefcé par avis 
de confeil. 
87 Les fufdits traitez étant faits par autorité de Juf- 
tice & formes (u(dires , ne peuvent être caflez pour le- 


fion , fi ce n’étoit que la lefion füt fort énorme , en forte 
qu'on la jugeät accompagnée de dol. Vü que par ce 
traitez le bicn des mineurs leur eft confervé , comme 
nous avons dir, & que Pretor [e imnifcere non deber, niff 
fre MAÇIRA CirCHIn|Criptio » © ne ma £n0 iaCoïnnodo afi- 
C'antur minores nemine Chm is contrabente ; L. verum 11, 
 L. quod fi minor 14. $. non femper digeft. d: miner. Ec 
par confequent tels mineurs ne peuvent être emancipez 
pendant le temps du traité , dautant que l'émancipation 
aneantiroit le traité, lequel toutefois doit fubfifter, com- 
me nous avons dit; ] F _. 

. Un tuteur peut conferet les Offices, ainfi que le‘gar- 
dien Noble , #e fup. fur l’article 17. glofe s. nombre 2. 
En cas que les Offices ayent accoûtumé d’être conferez 
gratuitement, & que ce foient perfonnes capables. Au- 
trement devront être conferez par l'avis des parens à la 
pluralité des voix. Et non pas ceux qui ont accoûütumé 
d'être vendus, lefquels ne pourront A conferez gra- 
tuitement, Loifeau traité des Offices des Scipneurs chap. 
2. nombre 45. Le même eft des Benefices dont le mineur 
eft Parron, lefquels peuvent être conferez par la tuteur, 
Loifeau sbidem. Dont il y a un plaidoyé de Monfieur 
l'Avocat General Carpentier, imprimé entre les plai- 
dôÿers notables chap. 14. | 

Toutefois un tuteur ne peut pas deftituer les O ficiers, 
quoi qu’is foient defticuables 4d nwtum , par les Sei- 
gneurs hauts-jufticiers , ainfi que nous dirons fur l’arti- 
cle 120. gofe 1. Ce qui a été jugé par Arrêt du 23. Sep- 
tembre 1539. par lequel il a été dir, que Monfieur le Duc 
de Guife tuteur de Monfieur le Comte de Dunois, Duc 
de Longueville , avoit mal deftirué les Officiers dudit 
Cointe de Dunois , qui furent maintenus nonoftant l1- 
dite deltitution. L’Arrêc a été rendu aux grands Jours 
d'Angers , & cft remarqué par Choppin , /:b. 3. de do- 
man. tit. 13. num. 6. & Bacquet au Traité des droits de 
Juftice , chap. 17. nomb. 14. 

Auffi le tuteur ne doit affermer les heritages de fon 
mineur pour plus de fix ans. Et étant le bail fait pour 
plus long-temps, le mineur n'eft point tenu de l’entre- 
nir. Jugé par Arrêt du 7. Janvier 1511. remarqué par 
Mornac, #4 l. minoribus 2. C. fi tutor vel curat. inter. 
Choppin, bb. à. de morib. Pari[. tit. 7. num, 18. où il dit 

'LRR raifonnable d'obferver pour le regard du tuteur, 
la difpoftion de l'art. 227. de la Coutume de Paris, qui 
prefcric le tenips de fix ans pour les maifons, & de neuf 
ans pour les terres & heritages : defquels baux , enfem- 
ble des baux faits par les bencfciers , nous parlerons 
plus amplement fur l'article 81. infr. glof. 4. 

Souvent l'aéte de création de tutelle & curatelle regle 
l'adminiftration 4 dont nous parlerons fur l'article 39. 
glofe s. € infr: glof. 4, num: 19. © [eg. 

Le tuteur ne peut faire aucun accord , convention, ni 
tranfaction fur {a tutelle avec fon mineur , comme nous 
dirons fur l’article 139. glofe 4. 

Par la même raifon le cuteur rie peut rien acheter par 
contrat particulier de fon mineur en fon nom , ni pat 
perfonnes intérpolées, L. 1. f. de authorit. sut. G curat. l. 
pupillus S.$. item ipfeturor, €. item ff per interpofitaml. 


- quod dicimus 7. ff. eodem. Ledit 6. item ipfe tutor dit, 


Fa tutor emptoris C° venditoris officio fungi non poteft : 


41 
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e 


$4 


sf 


ont la raifon eft, que rxtor in re pupilli domini loco ba= 


betur , cum tutelam adminiffrat, non cum pupilum fpoliar. 
Le qui fundum 7. $. ff tutor ff. pro empt. [poliat aurem cum 
fubjeile nomine alterius emptoris ipfe fibi comparar. 1. 
quamuis $. ff. de rebs corum qui [ub tut. diët. L, quod die 
cons ; Molin. trait. de nfur. num. 588. fine 

Le même a lieu à l'égard des curateurs, æconomes, 
& autres aufquels eft commis le maniement & adminif- 
tration du bien d'autrui, qui ne peuvent rien acquerir 


de ceux du bien defquels ils ont l'adminiftration , L fin : 


emptione 34. 6. ult. de contrah. empt. 1] a même été ju- 
gé, que l'adminiftration & la charge finie, un Solici- 
teur qui avoit dreffé une tranfaétion pour fa partie , ne 
pouvoit venir à l'encontre, quoi que ex fuperveniente 
caufs il eût interêc de la faire caffer au préjudice de 
celui duquel il avoit manié les affaires & conduit les 
rocès ; par Arrêt prononcé à la mi-Août 1586. qui eft 
e 43. des Arrêts de Montelon. .4dde fur l’article 200. 
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énfr.glof.x.num. 31. feg. aufi l'Aurhent sxinoris 6. [td É 
fi aëtionis C. qui dar. tut. pojf. veut que le tuteur qui prend 
58 ceflion de la dette de fon mineur foit privé de la fomme 
au profit du mineur , ctiam ff ceffio jafhis ex caufis faila 
ft. Et conformément à ce par Arrêt donné en la cinquiéme 
des Enquêtes au rapport de Monfieur Scaron , le 12. Jan- 


vier 1620. remarque par Maître Julien Brodeau fur les - 


Arrêts de. Monfieur Loüet, lite. T. num. 4. la Cour en 
confirmant la Sentence du Prévôt de Paris, a décharge 
les mineurs d’une dette de mille fept cens quarante-fept f = 
vres quinze fols dont il étoit queftion, profits , & interèts 
d’icelle , en payant la fomine de trois cens livres feule- 
#ment, qui étoit le prix de la ceflion faite à leur tuteur : 
an. que pour le faux ferment & parjure par lui éom- 
-mis , ladite pee feroit aumônée , moitié aux pauvres 
enfermez, l’autre moitié aux pauvres de la Charité, le- 
dit tuteur en outre condamné en tous les dépens: Pareille- 
ment les Avocats, Procureurs & Solliciteurs ne peuvent 
prendre tranfport ou ceflion de procès & droits ftigieux 
yo pour les procès dont ils font chargez par l’article $4. de 
Ê Ordonnance d’Orleans. Toutefois on excepte les peres & 
ayeuls, la mere & aycule , lefquels ayant pris ceflion & 
tranfport de ce qui cft dû par leur mineur , ne perdent pas 
6o leur dû, mais font feulement rembourfez de ce qui a été 
par eux actuellement débourfé , & fans aucun interêt , 
comme il a été jugé par Arrêt du 22. Avril 159$. remar- 
qué par Monkeur Loiüet, lier. T. num. 4, pourvü qu'ils 
ne fe remarient point. Nouvel. 72. #t hi qui obligat. € ibi 


| Cujac. ï É : 
Mais ce 7: eft dit des tuteurs , curateurs & adminif- 
rateurs du bien d’autrui , comme Syndics , adminiftra- 


teurs des Hôpitaux, & femblables , ne doit par être 
étendu à d’autres perfonnes qui font les affaires d’au- 
trui : lefquels ne fe pas empèchez de contracter , ou 
d'acheter de ceux defquels ils font les affaires, & n’en 
font pas prohibez ne Loix, ni par les Ordannan- 
, Ces; pour ny être point compris, /. non licet 46. ff: de 
contrab. empt. L. in quorum 214. ff. de pignor. 1. moris 9. 6. 
funt autem & [eq. ff. de pæn. Et parecillement ne doit être 
entendu des Avocats qui contraétent & acherent une 
chofe non litigieufe de leur client, ni aufli des Procu- 
reurs , ad bites qui font le même, /. 1. € 2. ff. que res 
pienr. L uit, G* toto rit. C. de litigiof. Encore que d’ail- 
eurs il y ait grande difference entre le Procureur 44 /i- 
tes,® ad nesotia, l. hoc jure 86. digeff. de folut. 1, quamvis 
40. $. alt. ubi Bart. digeff. ad Trebell. Dautant que l'Or- 
donnance fufdite défendant feulement aux Avocats, So- 
liciteurs , & Procureurs , d'accepter des tranfports & cef- 
fions de droits litigieux aux Cours dont ils” ont char- 
ge , leur permet de prendre tranfport de droits non liti- 
gicux. 
Le même eft ordonné à l'égard des Juges , par Ordon- 
nance de François I. de l'an 1$21. #rt. 23. Mornac. ad L. 7. 
C. ne liceat portent. patrocin. litig. adde fur l'article 82. glof. 
nnic. num. AS. € fuivant, fi cen’éroit que le tuteur eût re- 
tenu les meubles de celui qui les avoit achetez , faute de 
payer le prix: Car en ce cas le mineur fe doit conten- 
e ter duprix, L. sutor. $6. Tr Ce qui arrive, lors que le tu- 
teur ayant vendu quelques biens meubles du mineur , 
& l'acheteur ne payant pas le prix, a retenu les meubles 
Sc fait érat à fon mineur du prix de la vente defdits 
meubles : car en ce cas , le mineur n'eft pas recevable à 
demander , que le tuteur rapporte les mêmes meubles 
‘: en cfpece, & ne peut aufli les vendiquer : étant allez 
que le tuteur lui tienne compte du prix ; ce qui s'entend, 
Jors que la vente a été faite avec les formes requifes & ac- 
coûcumées ; ex /, pupillue s. $. item ipfe ff. de adminiftrar. 
ætutor. |  . . | 
Comme aufli le tuteur peut prendre poffeffion de l’he- 
ritage qui.lui avoit été vendu auparavant par le prédecel- 
feur du mineur , /. fifllas 41. digeft. de contrah. empt. 
V ü même que la claufe ordinaire sa Notaires leur bail- 


* le cette permiflion, &7 Ce:qui pourtant doit être en- 


tendu , pourvü que le tuteur ait payé le prix de la ven- 

te, & fatisfait entierement ne & conditions du 

contrat de vente, & que le contrat foit accompli de tou- 

tes parts: en forte qu'un majeur même ne pourroit pas 

refufer d'en faire la traditon & délivrance ; & no pas 
I. Partie. 
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s’il v avoit quelque chofe à executer & qui requit con- 


noiffance de caufe. Mais en tout cas, il eft roûjours plus 
expedient & plus affuré, que l'acheteur faffe créer un cu- 
rateur au mineur à cet effet, afin que rien ne lui puilfe être 
“imputé, /. ppillus S. item ipfe tutor. ff. de authorit. tur. 1. x. 
C. deinlit. dand.tut.] | 

Toutefois le tuteur peut fe rendre adjudicataire du bien 
de fon mineur faifi & inis en criées, fuivant un Arrêt du 
12. Janvier 16r0. cotté par Tronçon fur l’article 359. de 
la Coutume de Paris. Que fi la vente fe fait par trois ou 


“quatre expolirions en Juftice, comme fouvent les Juges 


l'ordonnent ainfi pour caufe jufte : il femble auffi que le 


tuteur s'en pourra rendre adjudicataire : vü même que le 


mineur qui aura été lezé pourra fe faire reftituer , comme 
nous dirons fut l’art: 139. glofe 7. & fuiv, Aufli la Loy 
cum ipfe s. C. de contrah. empt. approuve en terines exprès 


telle vente, encore que d’Argentré, is confu:r. Britan. art. 


489. glofe r. nombre 1. & {uivant, eftime que ladire Loy 
eft contraire à la Loy ff in emprione 34. 6. ult. digeff. de 
contr. empt. par nous cy- devant cottée. Mais cetre Loy 
parle de la vente faite par mineurs fans aurhoriré de Juf- 
tice. Ve SL. cum licet 46. ditt. ri, Voire même par la Loÿ 
Cum pupillus $. in princip. digeff. de authorir. tur. le cuteut 
eut acheter de fon pupille , lors qu'il y a un cotuteur qui 

Ï authorife à cet effet. 
Le tuteur peut bien tranfizet pour & au nom de fon 
mineur , fuivant ce que nous dirons fur l’article 90. g'o- 


{e 1. nombre 36. & fur l’article 139. glofe 6, mais on peut 


douter fi les ruteurs peuvent compromettre ; vä que ce- 
lui qui compromet fe mer en hazard de fe voir privé de 


‘fon bien , & pour ce fujet l'acheteur ayant compromis, 


n’a point d'action en garantie contre fon vendeur , L. f 
d'élum 56. $. ff compromifero D. de evitt. Al:xand. lb, 2. 
conf. 32. © lib. 3. conf. 4. L'Ordonnance de François 11. 
de l'an 1560. confirmée par celle de Moulins de l'an 
1,66. ue 83. veut que les parties majeurs d’ans com- 
promettent en fait de partagss, & divifions , rèdditions 
de compte & reftitution de dot, & rcftitution de doiiaire. 
Mais cette Ordonnance eft entenduë , lors qu'il n’ya 
point de procès, differend , ou contention entre les he- 


“ritiers, & qu'il n’eft feulement queftion que de faire par- 


tage , & divifion des biens communs : auquel cas la Cour 
fur une requête préfentée par l’une des parties qui plai- 
doient far 
pardevant les cinq plus proches parens ; & ordonna qe ce 
qui feroit par eux terminé , feroit exccuté , nonobftant 
oppofitions où appellations quelconques , & fans préju- 
dice d’icelles. L’Arrêr du 19.Février 1626. eft remarqué pat 
du Fréfne en fon Journal des Audiences livre 1. chapitre 
81. Mais les parties qui ont autres differends que fur los 
diifions & partages des biens: comme pour fçavoir ce 
qui eft fujec à rapport , ou chofes femblables , ne peu- 
vent pas être contraints de compromettre ; la foumiffion 
à rie étant un acte volontaire , auquel nul ne peut 
être contraint , & -moins encore les tuteurs pour leurs 
mineurs , fuivant un Arrêt du 12. Juillet 1,71. remarqué 
par Choppin 4h, 3. de privil-g. ruflic, cap. 6. en marge, 
dautant que les mineurs ne font point compris dans l'Or- 
-donnance , qui pe ‘en termes cxprès , feront les parties 
majeurs d'ans : laquelle Ordonnance étant contre le droic 
commun doit être prife étroitement. Aufli que la qua- 
lité de majeurs exprimée par icelle babes naturam limi- 
tatam Ô taxativam ; Quince convient pas, même re- 
pugne à celle des mineurs, & n’y peut être adoprée ; non 
plus que toutes auttes exceptions exprimées, L Lucius 73. 
6. que habebat in fine D. ad Senatufc. Trebell. id:o qua- 
Ltas à flatuto requifira probari d:bet , nt ffirutum lo:um 
babeur Decius conf. 17. num. 4. nonobftant l'opinion con- 
craire d’Arg. in confuet, Brit. art, 482. glf. 1. Adde Mor- 
_nac ad L. paëlum 212,C.de paët. Gad I. fi minor. 34. 6.1. D. 
de minor. Auf par Arrêt du 18. Mars 159$. temarqué par 
Je même Mornac ad L. 1, C. de recept. arbirr, & M. Loïet 
lettre C.nombre 4. un tuteur ayant compromis en cette 


6$ 
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67 


e partage de leurs biens, renvoya les parties | 


69 


79 


71 


73 


qüalité pour fes mineurs; en’ enterinant les lectres par: 


“Jui obtenuës, a été reçû appellant de la Sentence des Âr- 


bitres, fans payer la peine du compromis : la Cour aÿauc 


jugé que le compromis étant nul, la peine n’en étoit poinc 


uc, ; PARRE 
L ij 


774 


« 


‘ 


LA 


84 Des droits & prérogatives des Nobles. T1r. II. Arr. XXI. 


73 - Par la même raifon les Ecclefñaftiques ne peuvent com- 


promettre couchant le temporel , & le fpirituel, de leurs 
Ée , foit avec perfonnes Ecclefiaftiques ou Laïques, 
&c la Sentence arbitrale renduë fur tel compromis a-été 
déclarée nulle, par Arrèe du Mardy 1. Juillec 162$. con- 
formément aux conclufions de Monfieur l’Avocat Gene- 
ral Talon, rapporté par du Frefne en fon Journal des Au- 
diances livre 1. chap. $4. L 
Nôtre Coutume ne parle point des émancipez, encore 
ue par l'émancipation le mineur foit mis hors de cutelle , 
ous la charge d'un curateut , mais c'eft à caufe que l'é- 
mancipation eft contraire au droit commun ; comme font 
tous privileges, inde lex 12. tabularnn priviiegia ne 
$rrogante , & fe fait feulement par grace & privilege du 
Prince, lors que le mâle eft âgé de vingt ans, & la fille 
de dix-huit, {. omnes 2. C. de his qui veniam eta:. impctr. 
Mais à préfent par droit cômun on ne refufe point l'eman- 
. cipation à l'âge fufdit , fans obtenir Lettre du Prince qui 
coùteroient beaucoup au mineur , & ne feroient enterinées 
que par l'avis des parens, comme a obfervé Loifeau Ttai- 
té des Scigneuries chapitre 14. nombre $5. 1l eft vrai que 
l'abus eft grand , que nous voyons ordinairement que 
les parens pour fe décharger de la tutelle, confentent que 
les mineurs qui font encore à grand” peine hors de puber- 
té, foient émancipez ; & que É Juges l'ordonnent ainf. 
Ce qui caufe fouvent beaucoup de perte, même la ruine 
42 des mineurs, lefquels l'on ouffre même jouïr de 
tout leur bien : au lieu que l'émancipation leur donne feu- 
lement pouvoir d'en recevoir le revenu, fans toucher au 
fond des rentes , & moins encore aux immeubles , ni mê- 
me au principal des fimples dettes, fans l’aurorité de leur 
curateur, comme nous deduirons fur l’art. 139. infr. glof. ç. 


PRENDRE LES BIENS PAR INVENTAIRE. 
| GLose lIIl. 


1 Le le devoir des Juges ordinaires des lieux , incon- 


tinent après les decès de ceux qui ont laiffé des en- 

fans raineurs , de faire appofer le fecllé aux coffres , ba. 
huts, armoires & cabinets, qui font en la maifon des dé- 
funts, jufques à ce que l'on ait pourvû de tuteurs & de 
curateurs , afin qu'en attendant , leur bien foic en affu- 
rance , fuivant l'Ordonnance de Blois article 164. la- 
uelle adjoûte, {5 faire fe doit : ce qui eft à l'arbitrage du 
jp ar la qualité des parties, & l'état de la fucceflion. 
Le même doit être obfervé après le decès des Syndics, 
Adminiltsateurs d'Hôpitaux, & tous autres qui ont ma- 
nié le bien d'autrui, lefquels font comparez aux tuteurs & 
aux curateurs, /. orphanotrophos 32. © ibi Bald, Ô Joan- 
nes Faber, C.de Epifcop. & Clerc. L ult.C. arbit.tut. Alex. 
Gb. 3. conf. 0. ‘© lib. 7. conf. 74. Parcillement cela doit 
être oblervé à l'égard des biens qui font dcferez au fifque 
par droit de des-herence ou autrement, /. f£ qguando 3. C. 
de bon, vacantib. lib. 10. C. @ L. 7. de bon. projcript. de 
da veuve, des executeurs de teftament, & autres, dont 
nous parlerons ailleurs. Er les tuteurs & curateurs font 
tenus de faire incontinent proceder à l'inventaire des 
biens, titres, papiers & cu » avec les formes 
ordinaires & accoûtumées , /. tutores 24. C. de adminiftr. 


+ tu. Auparavant lequel inventaire les tuteurs ne peuvent 


s'entremettre de manier le bien,mifi id dilationem nec modi- 
cam expeblare poffit,l. tutor qu reperteriuwm 7. nbi Bart. D. 
ÿ de adminiff, tt. L. legitimos $. D. delegit. turor. Comme fi 


4 un heritage à été vendu, ou acheté par le défunt à faculté 


de remeré: on ne pourra pas trouver à redire que le tu- 
ceur rembourfe le prix de la vente de l’herirage, ou le re- 
çoive lors qu’il a été acheté ; autrement ke mineur feroit 
conftitué en demeure : étant certain que le temps dr la fa- 
cuké de remeré court contre les mineurs, aufh bien que 


$_ Contre les majeurs , comme nous dirons fur l’art. 87. glofe 


2. nombre 24. Bocr. decif. 124. Cap. Tolof. decif. 289. fi 
ce n’eft que l'inventaire ait été prohibe, donc nous par- 
lerons fur l’art. 107. 


6 Enfin nous devons tenir ayec du Molin, ;»# confuet, Pa- 


_rif. $. 6. glof. 6. num. 24. que l'inventaire eft entierement 
neceflaire aux tuteurs, & autres adminiftrateurs , qui 
font tenus de rendre compte, /. cum fervus 82. [. cum 14- 
li 72 inis. D. de condit, € demorfir. dautant que le pre- 


| 


micr chapitre du compte des ruteurs , qui eft de la re- 
cepte , ne peut être verifñé fans que l'inventaire air été 


fai. Autre chofe eft des Commiflaires établis À certaine 7 


chofe feulement , ou à certains immeubles, l:fquels ne 
font pas tenus de faire inventaire, Aolin. :bid. Et faute 
d’avoir les tuteurs fait l'inventaire , tenentur in id quod 
pupilli interet, quod ex jurejurando in litem effimatur. diét. 
L turor qui reccptoriumn 7. D. de adminifrat tur. Toutefois 
ori ne procede pas fi étroitement à l'endroit du pere, con- 


tre lequel #o# competit aëtio de dodo. C'eft pourquoiilaété 8 


ordonné que la mere qui n'avoir point fait d'inventaire fe- 
roit crûë à fon ferment , par Arrêt rendu en la Cham- 
bre de l'Edic, Monfieur de Thou préfidant le 12. Decem- 
bre 1617. ce que je croi devoir être entendu , lors que les 
peres & meres ne fe font pas remariez : autrement ils doi- 
vent rendre compte fuivant la commune renommée des 
biens qui étaient au temps du decès. On donne certe cx- 
ception à ce que deffus , fi ce n'éroit que les frais de l’in= 
ventaire duffent plus monter que la valeur des biens , du 


— 


Molin fur l’art. 182. de la Coutume de Nivernois. Ce qui 2 
arrive fouvent aux villages > Où nous voyons que les faits 10 


de Juftice ruinent fouvent les pauvres Païfans ; tant ef 
veritable ce que dit fulins Capirolinus, parlant des frais 
funeraires, & de Juftice, quod non capit Chriffus, rapit 


fifcus. 


« 


… Nous trairerons fur l'article 109. glofe r. nombre 8. & 1r 


fuivans , la queftion, fçavoir fi le tuteur cit en dol , pour 
avoir omis de faire comprendre en l'inventaire tous les 
biens du mineur : mais le tuteur qui au contraire a faic 
comprendre dans l'inventaire folemnellement fait , plus 
de meubles , qu'il n'en appartient à fon pupille , ne peut 
pas contrevenir à ce qui eft écrit, ni être reçü à fai 
pour du contraire; /. veteris 13. C. arb. tur. Toutesfois 
e tuteur qui avoit mis , ou fouffert être mis certains 
immeubles à lui appartenans , & qui lui étoient échüs 
depuis peu par fideicommis dans l'inventaire qu'il failoic 


! 
‘ 


des biens de fpn pupille, comme appartenant à fondie 


pupille, fut maintenu en fon droit : les heritages lai 
ayant été adjugez , par Arrêt du Parlement de Touloufe. 


Monfieur Maynard livre 8. chapitre 13. Car ce que l'on 12 


dit adverjus prefumptiones juris © de jure probario nom 
admittitur, celle , «bi colligitur probatio per confeffioners 
parts, vel per faëki evidentiamn. Doit, in cap. quanti de pre 
fumpt. ©'in cap. is qui, de fponfalib. Par la même raifon 
que deflus, la femme qui par un inftrument authentique 
a reconnu avoir reçü quelque chofe pour fe rendre cau- 
tion, ne fera pas recevable à faire preuve du contraire , 


ni à fwfaire reftituer contre cette interceflion ; L. ARIQUA 33 


23° $. 1° C. ad Sen:tu.c. Villeran. 


Auf lors qu’il y a debat & contention, fi la chofe ap- 14 


ne au tuteur ou au mineur , le tuteur foütenant que 


a chofe lui appartient , &c les parens du mineur qu’elle 


appartient au mineur ; le euteur ne peut pas être contraint 
de la faire comprendre dans l'inventaire, mais la chofe, 
{oit contrat ou meuble , doit être depofée au Greffe, ou 
entre les mains d’une tierce perfonne : fauf & fans pré- 
judice des droits des parties. 


Tous les meubles qui fe trouvent daïis la maifon du 1$ | 


défunt doivent être compris dans l'inventaire, encore 
même qu'ils n'appartiennent pas au défunt , mais à d’au- 
tres qui les auroient baïllez en gage, prètez ou dépolez, 
l. © non tantum io. D. de petit. hered.fauf à les Re par 
après avec connoiflance de çaufe. | 


La priféc fe fait ordinairement des meubles en les ins 16 


ventoriant , par des Sergens appellez à cet effet prifeurs 


de biens, créez avec cette qualité par l’Edit du Roy,pour 


obvier saux collufions que les eutcurs pourroient avoir 
avec les prifeurs qui feroient par eux élüs , & la prifée 
fe doit fure le plus juftement que faire fe peut, pois évi- 
ter que l'on .ne fuppofe d'autres meubles en la place. 
Chafan. poff alios in conjues. Burgund. rub. 6.6. 6. num. s. 
Argent.in confuet. Britann. art. 477. glof. 2. Toutefois fi 


à 


ce fonc des meubles dont la valeur ne foit pas de la con- ‘ 


noiflance des Scrgens prifeurs, comme bagues. joyaux, 
& pierres precieules, tableaux, & chofes femblables ; 
l'on convient de perfonnes de même arc qui en ont plus 
de connoiflance, /. feprimeiz. © ‘bi D:6, ff. de ftatu hou 


mia. Et s'ils ‘ont fait une eftimation moindre , en fort 


17 


a 


Des droits &c prérogatives des Nobles. Tir. li. ART. XXI 


18 que l’on juge y avoir du dol , ou negligence manifefte , ils 


cront tenus de defintereffer le mineur , /, 1. 6. dinus € I. 
uit. D. de magiff. convenient. 

L'Ordonnance de Charles 1 X. de l’an t560. article 103. 
enjoint aux tuteurs & curateurs des mineurs, fi-rôc qu'ils 
auront fait inventaire des biens appartenans à leurs pu- 
pilles , de faire vendre par autorité de Juftice les meubles 
periflables , laquelle Ordonnance eft conforme à la Loy 
tutor 7. 6. 1. D. de adminiffrat. tur. © l. lex que 12. © 


20 L.rutores 24. C. cod, Nous prenons pour meubles periffa- 


21 


bies ceux qui fervardo fervari non poffunr, l. lex que tuto- 
res 22. 6. ulr. D. C. de adminifirat. tut. comme bled, vin 
6e autres efpeces. Pareillement les lits, la vaiffelle d'étain, 
les pots , les chaudieres & autres uftenfiles communs , 
dont la garde n'apportant aucun profit aux mineurs , doi- 
vent être vendus par les tuteurs ; fi ce n'étoit que le mi- 
neur für en un âge avancé , & en état de fe mettre bien: 
tôt en ménage : auquel cas nous obfervons communément 
de ne pas vendre.les meubles, comme étanc plus utile au 
mineur de les referver , qu'après les avoir vendus être en 
peine d'en acheter d’autres. Et files meubles font pes 
comme tapiflerie , orphevrerie , joyaux & médailles, il 
dépendra d'en ordonner la vente par la qualité, condition 
& faculrez des pupilles, ex L. lex que 221. D. de adminiffr. 
tur, Adde fur l'article 17. fxp. nombre 10. 


RENDRE COMPTE. Gross IV 


E tuteur doit rendre compte pardevant le Juge qui 

a decerné la tutelle, encore que la cutelle ait été ge- 
rée en un autre lieu. Ce qui a été jugé par plufeurs ÂAr- 
rêts & s'obferve communément , & doit être obfervé 
en cas de tranfaction , faite par le mineur avec fon tu- 
teur mon vifis tabulis , & fera le tuteur qui a changé de do- 
micile, tenu de contefter fur l’enterinement des Lettres 
obtenues par le mineur pardevant le Juge qui a decer- 
né la telles Arrêt du 11. Decembre 1655. cotté par Bac- 
quet Traité de Juftice chapitre 18. nombre 30. Adde fur 
l'article 139, glofe 11. & fur l’article 87. glofe 2. Mais 
les adminiftrateurs , & autres qui ont manié le bien d’au- 
trui , doivent rendre compte pardevant le Juge du lieu 
où ils ont geré, & adminiftré , bien que leur domicile 
{oit ailleurs : comme il a été jugé par Arrêt du Parle- 
ment de Grenoble du 4 Août 1544. remarqué par Mon- 
fieur Expilli en fes Arrêts chapitre 17. ce qui eft fondé fur 
les loix fufdites, & femblables. La raifon en eft donnée i# 


4.7. C. diff, tit. sbi de ratiocin. quod in co loco inffructio 


we 


fufficiens, € nora teffimonia »  verifima poffint docu- 
menta prefleri : Bacquet au Traité des droits de Juftice 
chapitre 8. nombre 30. | | | 

Si deux ou plufeurs ont été donnez pour tuteurs & cu- 
& que l'un ait été privé de la tutelle , comme fufpec , la 
charge entiere n'et pas dévoluë à l’autre, mais on en doic 
créer un autre en fon lieu & place, /. ff quis [nb condirio- 
ne 11. D. de teffament. tut, Comme off l'un des tuteurs 


étant décedé : la charge ne paffe pas à fon heritier, /. ru 


tela 16. D. detur. & on en peutélire un autre, die, L. 6 
quis [nb conditione $. plane. € quid de executorib. reffa- 
mentorum : vide fur l’article 98. glofe unique nombre 20. 
& article 99. glofe 1. nombre 9. & fuivans. 

Lors que plufieurs font tuteurs d'un pupille , 8 qu'un 
feul a manié le bien , il a éttjugé par un Arrêt rapporté 
aux additions de Papon , livre 15. titre 5. que le pupille 
s'étant adreflè à deux cuteurs pqur avoir compte de fa tu- 


:2 telle, & lui payer le a > les deux tuteurs furent con- 
a 


A. 


damnez folidairement , fauf leur recours, nonobftant que 


ke tuteur qui n'avoit rien geré, foûrint que le mineur fe 


devoit adreffer au cuteur qui avoit geré. Mais Chenu en 
fuite faie mention d’un autre Arrêt, que M. Biet Confcil- 
ler de la Cour lui a fait voir dans un livre des Refulrats 
&c Arrêts de la preraiere Chambre des Enquêtes , rendu le 
30. Août 1601. entre Pierre Baïllon appellant ; par lequel 
il a été arrêté , qu'entre tureurs , contre lefquels l'aétion 
folidaire à lieu ,.difcuffion doit être. préalablement faire 
fur celui qui a geré. | tu 

"Ce qui doit être entendwr, lors que les tuteurs ont di- 
vifé l’adminiftration de la tutelle entre eux, ou accordé 


que l’un d'eux {ul adminiftreroit : laquelle convention 


ëÿ 
ne peut pas ôter le droit qui eft acquis au mineur éontre 
fes tuteurs , & chacun deux folidairement:, /. u/r. D. de 
divid, ru. en cedant par le mineur fon droit à celui au- 
quel il s'adreffe, contre les autres, diéé. L. uir, L 6. C.4arb, 
tut. Et neanmoins , fi lors que le mineur intente fon ac- 
tion, tous les tureurs font (olvables » le mineur fe doit pre- 
mierement adrefler à celui qui a manié, /. res rutôres $5. 
D. de adminiftr. tut. dit. L, nle. C. de divid. tut. L, nuit, fe 
eut. non geff. fuivant ledit refulcat , ou fi le tuteur qui eft 
attaqué à aufli geré, ffve pro divifo , five pro indivifo , il 
peut requerir , que le pupille ait à divifer {es actions à 
proportion de ce que chacun a manié, J. 1. 6. nunc traëte. 
mas D. derut, © rat. diffrab. Cujac, in parat. Cod. de di- 
vid. tut, Et fi aprés avoir ain divifé fon action, & rendu 
compte, le pupille fait majeur, a été negligent de fe faire 
payer, & fi l'un des cuteurs devient infolvable, l’autre ne 
peut plus être pourfuivi, diff. [. à. Ci de divid, tur. L,.3. C. 


de probat. & ibi Bald. Mais fi la tutelle à été divifée par 


le Juge, comme nous avons dic cy-deflus glofe 1, nombre 
10. & fuivans , qu'elle peur être divifée , en te cas le mi- 
neur ne 
tant qu'il a geré , fi ce n'éroit en cas de dol, & faute de 
l’un À: tuteurs , qui voyant l’autre mal adminiftrer les 
biens du mineur, n'en auroit pas donné avis, £. ff duo $2x 
D. de adininifftr, tut. L fi divifio 2, 6. 1, C. de divid. 
tut. 1 » og 
Pareillement j'eftime que ce refultar doit être en- 
tendu pour ce qui regarde feulement le payement du f- 
nito & reliqua du compte , & non pas pour ce qui eft de 
la reddition du compte de tutelle, c'eft à dire, que lors 
que deux tuteurs ont divife entre eux la geftion & admi. 
niftration de tutelle, & de fait l'ont geréc pro divifo, ils 


0 


-ne laiffent pas d'être tenus de rendre compte enfemble. 


ment & conjointement du total de la tutelle , & non pas 


faire deux comptes pour une cette divifion n'ayant pà 


faire préjudice au mineur en divifant entre eux l'adminif- 
tration , comme nous avons dit, © quia nn4 eff C cad 
canfa que tutores obligat , cum fingulis tors adminiffr1tio 
commiffa fir. l.ulr. D.rem pnpill [alv, fore. L, 1. C. ex plur: 
tut. vel curat. L. decreto 12. 6.1. D. de adminiffr. tur. quià 
etiam ipfum ratiocinium individunm eff, © obligat quems 
cumque in [olidum , comme parle du Malin , i7 traët: dé 
divid. & individ. part. 3. num. 153 auquel endroit il femà 
ble que du Molin à entendu l'efpece de l’Arrèt rapporté 
par Boërins decif. $9. autrement qu’elle n'eft rapportée, Et 
toutefois qu'il a eu jufte fujet d'improuver fon opinion, et 
ce que Boërius veut inferer que l'Arrêt ayant condam, 
os tuteurs à rendre compte purement & fimplement ; 
fans dire folidairement : cette condamnation doit êtra 
entenduë chacan pour leur part ; en quoi l'opinion de 
Boérius peut être juftement reprouvée : car encore que la 
Senrence ne faffe mention de folidité, neanmoias la cu- 
telle étant indivife & folidaire, la Sentence doit être en- 
tenduë folidairement ; leg. miles 6, 6: decem. D. de re 
judic. : ne AN E + 

Mais fi après le compte examiné, les tuteurs qui ane 
tous geré conjointement , fans avoir divifé la cucclle , 
fe trouvant redevables par l'arrêre & finite , de quelques 
fommes de deniers, au payement defquelles le Juge les 
condamne par le même finite , purement & fimplemenr, 
la condamnation doit être entenduë, chacun pour leur 
part & portion, & non folidairement, /. 1. C. f plur. un@ 
fentent. condemn, fint. Parce qu'encore que la reddition de 
compte foit individuë , le payement pourtant eft dividu 3 
k mineur même les ayant rous fait appeller conjoin- 
tement, fans avoir fait aucun choix de l’un d’entre eux; 
la Sentence de condamnation ne doit être donnée con- 
tre chacun que pour leur part, pourvü que tous faiene 
folvables lors de la conteftation en caufe 3 mais l’un 
étant infolvable, celui qui fera {ol ‘able doic être con- 
damné folidairement, L. 2. D. de quib. cauf. ad cuxd, jud. 
eat. à h charge de ceder fes actions contre l'autre, Mon: 
fieur Colombel en fon doéte Abregé de la Jurifprudenca 
Romaine , Traité du devoir & adminiftration des ruteuts. y 
page 154. & fuivans , même fans aucune ceffion , il au- 
ta action utile, {,1. 6. nunc tratlemus D. de turn © ration: 
diffrah. Cujac, 3. Obf. cap.14 Ant, Fab: lib, 1. con. caps 
11, D'où vient que comme le tuteur n'eft me roçù à fais 

ii 


pe s’adreffer contre chaque tuteur > que pour au- | 


bet- 


i 


86 


re cefñion de biens , ai à demander terme à fon pupille 
out le reliqua de fon compte, comme nous dirons fur 
1$ l’article 129. glofe 2. Auffi [: cotuteur ne peut pas faire 
ceffion , ni demander terme à fon corureur qui a payé 
pour lui. Jugé par Arrêt du 12. Seprembre 1566. cpttc par 
Choppin de morib, Parif. lib. 2. rit. 7. num. 13. 
ré On ne peut pas adjuger provifion contre un tuteur, fi 
ce n'eft qu'il foit en demeure de préfenter fon compte: 
mais l'ayant une fois préfenté , la provifion ne doit point 
être adjugée , à caufe qu'on ne peut pas fçavoir , fi le tu- 
teur fera reliquataire au mineur. #rg. /. bec autem $. 6. 
1. D. quib. ex cauf. in polf. cat. l. non rpnoras. 4. C. qui ac- 
cufar. non poff. dont Papon livre 15. titre 8. article 1. cotte 
un Arrêt de l’an 1536. Le même a lieu , quand un de plu- 
fieurs freres ou autre perfonne a geré & adminiftre les 
biens communs , dont les autres OR compte & 
pos car ayant préfenté leur compte , Îa provifion ne 
oit point être adjugée , fi ce n'eft qu'on reconnoifle un 
dol & une hote manifefte. 
57 Siles tuteurs n'ont pas divifé la tutelle entre eux, nean- 
-mOoins tous n'ont Fe geré, mais un feul , les autres ayant 
negligé ou omis de gerer : te mineur doit auffi ns 
ment s’adrefler à ceux qui ont geré s'ils fonc folvables au 
temps de la tutelle finie, /. cum interditle 6. C. arbit. tut. 
1. 3. C. de divid. tut. L. pater. 1. C. de hered. tut. Lx. € 2. 
C. fitur. vel curat. non gel]. Î. x. C. fi tut. vel curat. rci- 
publ. caufa abf. Que iÉ ne font pas folvables au temps 
de la rutelle finie ,; & du compte rendu, ceux qui n’ont 
rien geré , feront tenus envers le mineur : quia fuo pcri- 
culo ceffausrunt : 1. 4. 6.1. D. rem pupill. [alv. for. diit. L. 
tres tutores $5. D. de adminifirat. tut. 

H refulte de ce que deffus , qu'un tuteur ne peut être 
contraint d'accepter la tutelle avec un cotureur infolva- 
ble , mais qu'il peut demander que ce coureur lui baille 
caution pout fon indemnité: de quo Choppin. bib. 21. de 
morib. Parif. tit. 7. num. 12. 

Nous avons accoutumé outre le tuteur & curateur ; 
de bailler un ‘curateur , que nous appellons vulgaire- 
ment coadjureur , d'autres l’appellent tuteur fubrogé , 
Choppin lib. 2. de mor:b. Pari[. tir. 7. num. 13. Et fe donne 
non feulement après le decès du pere ou de la mere , & 
lors que le furvivant eft élû tuteur & curateur de fes en- 
fans , afin d'être comme contrôleur , pour afhfter. à l’in- 
ventaire, partage , & autorifer les ations que pourra 
avoir le pupille contre fon pere, ou fa mere, Mais aufli 
lors qu’autres font élüs euceurs & curateurs. Et pour 
eet effec il doir être échü du côté du prédecedé des con- 
joints : ou du côté de celui duquel viennent les biens , 
dés qu'un autre cft élû tuteur & curateur. L'acte de 
creation porte ordinairement, que ledit curateur ou co- 
adjuteur eft creé & donné aux mineurs pour aflifter à 
l'inventaire, & partage des biens des mineurs, & actions 
qu'il conviendra intenter au nom defdits mineurs , ou qui 
{cront contre eux intentées à l'inventaire & partage ou au- 
trement , & que l'inventaire & partage étant faits, & les 
actions terminées , le coadjuteur demeurera décharpé. 
Mais pourtant quand bien l'acte de tutelle ne contien- 
droit pas expreflément la décharge, fi eft-ce qu'il ne jai(- 
feroir d'être décharge , ipfo jure , n'étant tenu à autre 
chofe , que d’affifter à l'inventaire &c partage , & à l'effet 
des actions que pourroic avoir le mineur contre fon tu- 
teur , ou le tuteur contre fon mineur, & n’a nulle admi- 
niftration du bien du mineur, & n’eft point aufli refpon- 
fable des actions du tuteur, ni de fa mauvaife adminif- 
tration : Écant affez qu'il s’acquitte des actes pour lef- 
quels il a éré élû expreffément, dont il eft feulemenc 
rcfponfable, 4rg. L. cum aËlum 17. D. de neg. geff. Ideo op- 
ponitur is qui ad aëlum datus eff: ei quiin omnem rem l. in 
omnem 15, D. de tutor. G curat. dat. ubi Barr. Ce qui a êté 
ainfi jugé par Arrêt du 7. Septembre 1604. rapporté au 
long par Peleus en fes queftions iliuftres, chapitre 80. &t 
Monfieur Loüet, dirt. T. num. 13. En l’efpece duquel Ar- 
rêc, le mineur avoit eu fon pere pour tuteur , ê&c fon on- 
cle pour tuteur fubrogé à l'effet de l'inventaire, & au- 
tres aétions que le mineur pouvoit avoir contre fon pe- 
re, & le pere contre le fils. L'oncle tuteur fubrogé avoit 
fair inventaire des biens de la communauté après le decès 
de la mere du mineur, Mais ayant negligé d'avoir l'œil 
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fur Îes comportemens du tuteur, qui n’employoit pas £ 
bien de fon fils à profit , & étoit devenu infolvable pen- 
dant les troubles, mort en prifon pour fes decres ; La 
queftion étoit de fçavoir , fi pour cette negligence du 
tuteur fubrogé & oncle, le mineur fe pouvoir adrefler 
contre les tiers détenteurs d’une maifon qui avoit appar- 
tenu audit tuteur fubrogé. Ce que la Cour n’a pas trou- 
vé taifonnable. Duquel Arrêt il femble que nous ne de- 
vous rechercher autre raifon que celle cy-deflus , tirée 
des Loix cum allum 17. D. de neg. geff. G L. in omnem 15. 
D. de tutor.  curat. dar. Cat l'oncle ayant été fubrogé 
tuteur à l'effec de l'inventaire & autres ations que + 
mineur pouvoit avoir contre fon pere, & le pere contre 
le fils , comme appert par l’efpece cy - deffus tirée dudic 
Sieur Loüet , ledit oncle n’étoit pas tenu à autre chofe. 


Car de dire pour raifon dudit Arrêt avec le docte & dili- - 


gent Commentateur de Monfieur Loüct , que l'oncie 
n'auroit pas bonne grace de s'informer des déportemens 
du pere, & de trouver à redire à fa conduite , vû que 
la Loy préfume que le pere fait tout pour le bien & 
Putiliré de fes enfans; il s’enfuivroit que fi un autre que 
le pere étoit tuteur, le coadjuteur ou tuteur fubrogé 
devroit avoir l'œil fur fa conduite, &en feroir refpon- 
fable. Ce que routefois nous ne devons pas dire, par 
la raifon generale des Loix fufdires. Auffi il femble que 
celui qui cft ainfi nommé par les parens à l’effer que 
deffus , ne doit pas être proprement appellé tuteur fu- 
broge , quoi qu'appellé cel en beaucoup de lieux, Aor- 
nac. ad Î. fi quis tutor. 60. D. de rir. nupt. Monfieur Loïüct 
ditt. bitr, T. num. 13. Après avoir écrit ce que deflus, j'ai 
trouvé que le fufdir Commentateur dans les dernieres 


impreflions des Arrêts de Monfieur Loüec diéf. lite. T.. 


nn. 13. Cotte deux Arrêts qui confirment nôtre opinion : 
ayant jugé même à l'égard du tuteur fubrogé ou cu- 
rateur €tranger ; Sçavoir que ledit curateur étranger 
n'eft obligé que d'afliter à la confection de l’inven- 
taire. 

Le premier du 29. Mars 1603. confirmatif de la Sen- 
tence de Meflieurs des R:quêtes du Palais. Laurre rendu 
en la cinquiémg des Enq'iètes au rapport de M. Seguier , 
qui a été depuis Préfident au Parlement le 27. Juin 1626. 
confirmatif de la Sentence du Juge de Langres : nonobf- 
tant la Coutume de Sens , arc. 158. oblige non fcule- 
ment 
pte, & de payer le reliqua : laquelle difpofition la Cour a 
jugé devoir être ra lors que les tuteurs & cura- 
teuts ont geré & adminiftré conjointement la tutelle. Ces 
Arrêts fon fondez fur la raifon des Loix fufdires. | 

@r Que fi le pere ou la mere, ou autre parent eft don- 
né pour tuteur à des enfans mineurs, ou, qui eft la même 
chofe, & a même effec, pour tuteur & curateur aufdits 
mineurs , le mot curatenr n'ajoûtant rien à celui de tuteur, 
comme nous avons dit cy-devant glofe 2. & enfuite par le 
même acte, ou bien du depuis, même long-remps après 
la création de tuteur & de curateur , eft baillé un cura- 
teur aufdits mineurs, fans dire que ledit curateur eft don- 
né pour aflifter à l'inventaire, exercer les actions pour 
&c contre les mineurs , ni autre chofe femblable, mais 
pe & fimplement : lequel curateur fe peut donner, 
ors que le tureur eft infirme & valetudinaire, & ne peut 
vaquer Aux affaires de la tutelle , tel curateur eft renu & 
refponfable de la tutelle envers les mineurs, cm fit po- 
tins adminiffrator quam curator , 1. foles 14. D. de tut. 6. 
interdwm inflit. de curat. ] | 

Autre chofe eft des tuteurs honoraires , qui doivent 
veiller à la confervarion des biens du mineur, comme 
étant refponfables de la mauvaife adminiftration des tu- 
teurs, dont ils font comme contrôlleurs. Et partant te- 
nus de rendre un compte aux mineurs, & de payer le reli- 
qua, lors de les tuteurs font refponfables ; jugé par l’Ar- 
réc dont fait mention Æfornac. in [, ff quis Go. D. de rit. 
nupt. ® $. quod ergo l. 3.6.1. D. de adminiftr.tut. L. jure 
noffro 16. $.1. D. de teff.rur.l. quod fi forte 14. 6. 1. D. de 
Jolnt. Cujac. in parat. tit. d: adininifirat. tut. ad. 4. D. 
de excufat. tut.. | : 

Bien que les tutéurs foient ceñus folidairement , fuivant 
ce que nous avons déduit : tamen non funt correi, comme 
nous dirons fur l'art. 73. glofe 3. nomb. $s. & fuiv. 


estuteurs, mais aufli les curateurs de rendre com- : 
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Îl attive fouvent que l’on fubroge un tuteur à un au- 
tre premier tuteur : Bit que le premier tuteur foit decc- 
dé, ou bien qu'il aic perdu la tutelle ; comme lors que la 
mere fe remarie; ou autrement! Auquel cas le fecond 
tuteur eft tenu pour le dû de fa charge de faire rendre 
compte au premier , ou à fes heritiers, du temps de fon 
adminiftration , afin de le rendre enfuitte au pupille ne 
1 D. de adminiftr. tut. diét, L tutôres 39. L. qui nominibas 
44. ff. eod.Neantnoins ne pupille ne laiffe pas de pouvoir 
s'adreffer au premier tuteur , fi bon lui femble , di£, 
turores 30. 6. adolefcens ff. de adriiniff. tur. | 
Encore que la cutelle expire par la mort du tuteur, fi 
tutela 16. $. 1. fi de tut. neanmoins la charge & office de 


tuteur n'expire pas. C'eft pourquoi un tuteur étant de- 


?$ 
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cedé Jaiffant un fils mineur, auquel eft élû un tuteur ; 
quoi que ce tuteur ne foic pas tuteur du premier pupille, 
il pourra neanmoins pourfuivre le procès que le tuteur 
pere de fon pupille avoit commencé , tout ainf que le 
défunc eûr pü faire s’il eüt vêcu , / #ric. C. ut caufé poft 
pubertatem tutor adfit, l. ira tamcn s. $. ff turor ff. de ad- 
aminiffr. tur. ltutor C, arb. tut. [. Ji tutor 13. ff. de tut, & 
ration. diffrab. principalement lors qu'il n’y a point de 
compte rendu, L. 35. @. 1. junéla l. 5. $. poff completum de 
admainiftr. tuts | 
Les'tuteurs comme tous autres , foit curateurs ; admi- 
niftrareurs ou executeurs de teftament qui ont le manie- 


Journaux contenant la recepte & dépenfe de leur admi- 
hiftration , La. $. deofficio € $. de rationib. D. detut. © 
Fatio. d'ffrab. L. adverfus 3. l. rationes Ÿ4. C. deadminiff. 
tur. L.o“phanetrophi 1. C. de Epifc. © Cleric. l: nulli 18. C. 
Epifc. & Cleric. Et faute d’avoir fait un livre Journal ; 
on préfume contre le tuteur : comme on fait contre tous 
ceux qui n'ont fait ce qu'ils fçavoient, ou devoient fç4- 
voir être obligez de faire pour le dû de leur charge, / 
f? procuratorcm 8. D. dolo [. dolus 441 D. mand. L. dolo 
‘41. D. ad leg. Faliid. Adde fur l'arr. 109. glofe r. Et file 


‘mént du bien d'autrui , font obligez d’avoir des Pipes 


Journal fait mention de la recepte faite par le tuteur de 


certaine fomme ; ou autre chofe qui ne foit pas tomprife 
dans l'inventaire ; enfemble de la dépenfe par lui faite 
pour taifon de fa même chofe , le mineur ne fera pout- 
tant pas tenu d’alloïer la dépenfe contenuË au Journal : 

autant que la recepte & la dépenfe font deux divers 


chapitres & actes diftinéts & feparez , & fairs ex inter- 


allo : auquel cas la confeffion peut être divifée : n'étant 
pas vrai-femblable que le ruteür ait fait un état de re- 
tepre en fon compte de fommede deniers ou autre cho- 
fe, fans l'avoir effectivement reçüë; fi ce n'éroit qu’il 
fûr queftion de menuë dépenfes & de fommes legeres & 


autre chofe de peu de confcquence ; äufquelles on a ac- 


+ 
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éoutumé de croire les tuteurs rendant compte à leur 
ferment. Or là dépenfe fera jugée grande ou petite fui- 
vant la valeur du patrimoine , & de la chofe; & fi la dé- 
penfe eft eftimée grande pat le Juge , le cuceur fera ren 
de la verifier. Autre chofe eft du livre d'un marchand 
ui ne peut être divifé, mais la recepre & la Ni pe 
doit être prife entierement : à éaufe que fe marchand 
fe fäic fon Journal que pouf foi-même , & pour fon inf- 
truction patriculiere, & hon pas pour nat compee à 
autrui, AMolin. in confuet. Parifi 6,6. glof. 3. num. 24. 
feg. & $: 18. Touchant les Journaux des cens & rentes 
& des marchands, voÿez fur l'article $r. glofe 2. nom- 
bre 20. & fuivans. se | 
Auffi en matiere civile &’eft chofe certaine, qu'une 
paitie ne peut pas divifer la confeffion où, offres de fa 
artie : dautant que ce feroit les approuver en partie ; &C 
É improuver pouf l’autre partié, /, cum quaritur 16. D. 
de adm. tut. L. fiita fipulatio 39.$.1. D. de tut. cum fimi- 
lib. Mais en matiere criminelle la confeffion fe divife. Sur 
la confefliôn en matiere civile, on peut affeoir condam- 
nation , cs sonfc fus pro judicato babeatur ; L'ult. C. de 
conf. L. x. D. eed. Maisen matiere criminelle, la féule con: 


31 feffion de l'accufé n’eft pas fuffifante pour le cohdamnet, 


fi d’ailleurs il n’ÿ a preuve fuffifante que le crime a été 
par lui commis:quie non auditur perire volens,l. nén tant 


32 €. D. de appeller. D'où vient que l’accufé étant condamné 


à mort ne peut pas renoncer à fon appel : dautant que 
l'appel étant une fois interjetté , éteint le jugement de 


diet. C.num. 44 | 


ployer : ce 


mort , & faifit la Cour, fans que la Sentence puifle îrre . 


nr. ad Senatujc. Turpill. Pelsus en fes Attions forenfes 
Lib. 8. cap. 35. Robert. rer, judic lib, 1. cap. 4. Morificur 
Servin tom. r. plaidoyer 14. Ce qui eft au long expliqué 
Fe Julius Clarus dict, LB. $. queff. ss. nnm. 11. Adue Im- 

ert. 156. 4. inffir. cap.6. obf. $.cap.9. bb.10.cap16. Ce 
que deflus s’entend ; encore même que le condamné n'ait 


executée fur la renonciation d'appel du condamné /.., 6: 


D 


pas appellé, mais un autre pour lui, comine il fe peut | 


faire sralatitis humanirare : Car en ce cas, on doit auffi 
deferer à l'appel , fans paffer outre à l’execution de mort, 
d, nôntantuns 4. D. de appellar. l, addiétos 6. ubi Bald. C. 
de Epifcop. aud. Adde M. Loüet & fon Commentateur , 
Le tuteur ne peut pas coucher au compte de tutelle , 
les frais par lui faits pour fon mineur avant fà tutelle; 
Jugé par Arrêr du 25. Decembre 15,6. qui eft le 46. des 
Arrêts de le Veft. Le ruteur pouvoit faire créér un cu- 
rateur du mineut ,'& agir concre lui, pour raifon des 
frais & mifes par lui prétenduës avant la tuteile;ainf que 
l'on a accoûtumé de faire, lors que les tuteurs 'ont quel- 
que chofe à démêler avec les mineurs, /. 1! C. de in lire. 
dant. tut,. 


 L'Ordonnance de Charles IX. deÿ Etats d'Orleans de 3 


l'an 1560. arr. 103. de laquelle nous avons déja fait men- 
tion , ordonne que les tuteurs & curateürs des mineurs , 
fi-tôc qu'ils auront faitinventaire , fcront vendre par au- 
torité de Juftice les meubles periffables, & emploiront 
ën rentes ou heritages par l'avis des parehs , les deniers 
qui en proviendront , avec ceux qu'ils auront trouvé 
comptans, à peine de payer en leur propre & privé nom 
les, profits defdits deniers ; laquelle Ode eft con- 
forme à la Loy rutor 7. $. fi turor: 6. ufura D. de 4d- 


_minifhr. tut, L. tutores 24. C. eod. La Loy ff rutor 15. D. de 


adminif}. tut. donne fix mois au tuteur pour colloquer les : 


deniers à interêc après l'inventaire faic. Ec le cureur qui 
n’a pas fait vendre les meubles , doit la plus valuË , ou le 
parifis de la prifée d’iceux, qui eft de cinq fols pour cha- 
cune livre, Choppin. 16. 2. de norib. Parif: tit. 7. nu, 10. 
07 où il cotte un Arrêt du 2. Juiller 1581. qui l’a, ainf 
jugé entre Damoifelle Renée Chevalier , veuve de Mon- 
fieur Martin le Greile , Greffier au grand Confeil, de- 
mandercfle en compre , contre Pictre de l'Abbaye , n'a- 
gueres fon tüteur. La Goutume de Berry eft conforme, 
Tic. de l'état des perfonnes art. 44. #bi Labbé, lequel Ar- 
réc & Coutume s'obfervenc generalement par tour, même 
le plus communément en cette Coutume, nonobftant un 


Arrêt du 4. Maÿ 1566. cotté dans les Notes de Monfieur 


Pithou fur l'article 109. infr.. par lequel la plus valué à 
été feulement eftimée à deux fols fix deniers , qui n'eft 
que le demi parifis. Mais il n’échet aucune eftimation 
ou cruë de parifis de la vaiffelle d'argent ou d’or à cau- 
fe que l'eftimation en eft certaine a prifée qui fe faic 
par les Orfevres à leut jufte valeur. Ce qui s’obferve 
auffi à l'égard du furvivant des conjoints par mariage , 
ne n'ayant point fait vendre les meubles , doit le pa- 
tiis. } Toutefois les tuteurs que l’on prouveroit s'être 
aidez des deniers du pupille , pour leurs affaires parti- 


culieres , devroient les interêts depuis l'inventaire : Ec 
L 


des deniers reçüs dans l'an, deux mois après la recep- 
tion , ditf. L. sutor. $. #fire. Qui éft l'opinion de Cujas } 
lib. $:obfervar. Cap: 11. @ ad novel. 72. de turor. Ce qui 
urtant doit être entendu des deniers oÿfifs {eulement 
qu'il a'entte fes maïîns & qu’il n'a pas été obligé d’em- 
pie remis 3 arbitrage du Juge , qui en 
ordonnera fuivant l'étac de la fucceflion. Aorac. ad L 
minoribus 1. C, fitur: vel curat. inter, rapporte avoir été 


jugé par Arrèc, que le ruceur étoit tenu de payer les in« 


terêcs dans fix mois; du jour qu'il a eu les deniers. Ée 
neanmoins il cotte aufli un Arrêt de l’an 1610. paf lequel 
il à été donné un an entier aux tuteurs, & ee que 
les interèts ne commenceroient à courir que du éom< 


mencement de la feconde année. Et pour le regard du 


fevenu des immeubles , que le tuteur eft tenu d’affembler 
& mettre à part le revenu des trois années , & colloquer 


les deniers à inrérêt, & les trois ans pafleä, l’interêr com- 


mencera À courir. Ce qui s'entend aufli , les charges dé 
duites , enfemble les impenfes que le tuteur a été necele 
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dettes de leurs mineurs bonnes & exigibles, comme el+ 
les étoient au remps du decès du défunt ; pourvû qu'ils 


fité de faire pour le mineur, & pour les affaires de la fuc- 
ceflion. | | | a 
Le même Mornac ad 1. x. 6. focius D. de fur. Ce qui 
doit être auffi obfervé pour les deniers reçäs par le tu- 
teur , autrement que du revenu des immeubles , comme 
il a été jugé par Arrèt du 30. Juillet 1617. rematqué 
par Monfieur le Preftre en fa premiere Cent. chapitre 
52. Ainfi la Cour, dit ledit Sieut le Preftre, adjuge l'in- 
terêc des deniers oyfifs de trois ans en trois ans. Et puis 
faic un principal du total, & dudit principal adjuge l'in- 
terêt à raifon du denier feize , & ainf l'interêt d'interêt. 
Et fi le tuteur a prêté en fon PSE & privé nom les 
deniers du pupille, le pupille eft obligé d'approuver en- 
tierernent tout ce qui a êté Fait par le tuteur, ou l’im- 
prouver entierement : jugé par Arrêt rendu au rapport 
de Monfieur Boucher, da Mortnac fait mention au 
même endroit. | 
Auffi les deniers dûs par un tuteur fortant de chat- 
ge , qui rend compte à un autre fubrogé tuteur font un 
fort principal , dont le fubrogé tuteur ou curateur doit 
payer interèt, l. qui negotiationem $8.6.ult. D. de adr'nif- 
trat, tu, encore que ce foit interêt d'interêt: Parce que 
mutata condition perfonarum fors fieri incipit. Adde ur 
l’art. 66. nomb. 17. Molin. trait, de h'ur. queff. 76. num. 
38. Monfieur le Preftre en fes queftions de droit, Cenr. 
2. chap. 26. Grimauder livre 1. des ufures chap. 4. Tou- 
tefois un Laboureur ou payfan qui n'avoit pas mis les 
deniers de fon pupille à interêr, .a été abfous, & de- 
chargé d'en payer, par Arrêt du 19. Avril 1574. remar- 
qué par Choppin, 4b, 1. de privileg. rufi. cap. 5. 


at. Les tuteurs font regulierement tenus de payer les inte- 


# 
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rèts à raifon du denier vingt : dautant que le cuteur eùc 
pû employer les deniers du pupille en achat d'heritages , 
ou rente, & que le revenu commun & ordinaire des he- 
rirages eft le denier vingt, Decius conf. 119. € 183. lib. r. 
Molin. trati. de ufur,quaft.76. num. 588. Toutefois Mon- 
fieur le Preftre en fes Queftions de droit r. cent. chap. 52. 
cotte des Arrêts qui ont jugé, que le tuteur marchand 
étoit renu de payer les inrerêts à raifon du denier feize. 
Ec qu'avant la reduction des rentes au denier feize, & 
lors qu'elles fe payoient au denier douze, le tuteur en- 
tre Gentilshommes ne payoit les interèts qu'au denier 
uinze , & les marchands au denier douze. Mais à pré- 
Ent que les rentes font reduites au denier vingt, il y aura 
Fe ètre raifon de regler les interêts des deniers pupil- 
aires à proportion , & entre Gentilshommes au denier 
vingt. . | _ 
Encore qu'il ne foit pas permis de prendre interêt de 
fimple prêt ; neanmoins nous obfervons communément, 
que le tuteur ne peut tirer interêr des deniers pupillaires 
par lui prècez : encore quelle débiteur puifle ètre con- 
traineau payement du fort principal, l. 3. C. in quib. caul. 
reflir. L. Curabir. C. de ait. empt. [. 89. 6.1. del:g.2. L fi 


tutor 7. $.pnpillo L ff tutor 15. L. qui negotiationem 58. D. 


de adminiftrat. tur. 

Mais pourtant l’interèt doit être ftipulé par la pro- 
meffe ou obligation , autrement le cuteur ne le peut pas 
demander : Ncque enim jure noffro more contrabhitur :pfo 
jure. | 

Et encore que l’Ordonnance d'Orleans cy-deflus rap- 
portée , article 102. femble contraire, & les Arrêts cot- 
tez par-Chenu, Cenr. 2. queft. 40. Et que ladite Ordon- 
nance porte feulement , que les eureurs feront tenus 
d'employer les deniers pupillaires en achat d’heritages , 
‘ou en rentes, & non pas les prêter. Neanmoins Papon 
cotte une Arrêt tiré de du Luc, livre 12. tit. 7. des con- 
trats ufuraires , article 30. & Chena fur icelui qui con- 
firme l’ufage ordinaire , enfemble le Commentateur de 
Monfieur Loiet, lite, D. num. 8. qui attefte avoir ainfi 
été jugé par plufeur Arrècs. Munliour le Preftre, Cent. 


2. q. 23. Mais les interêrs de fimple prêt ne font dûs h- 


non tant que la minorité dure , laquelle étant finie , les 
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interèts ceffenr pareillement , & ne courent point, s'ils 

ne font demandez. Adde Molin. traët, de ufur. num. 305. 
EN #4 #1 > # . É 

Le même a cté jugé en faveur de la caufe pie, par Arrêt 


du 28. Janvier 1607, corté par Mornac, ad. I. 3. 6. ult. 


D. de H[H". 
Les tuceurs & Curateurs ne font pas cenus de faire les 


_ployer quelques pet 


avaat l'aéte de cutelle, en infirmant 


faffent apparoir de leurs devoirs {&c diligences de fe faire 
payer par actes, exploits, ou autrement. Jugé par Arrèt 
de l'an 1580. remarqué par Carondas livre 7. de fes Ré- 
ponfes , chap. 177. Monficur Maynard cotte des Arrèts 
conformes {, Parlement de Touloufe , livre 3. de fes 
natables Queftions. chap. $5. | 

Les tuteurs ne peuvent regulierement felon le droit 
Romain demander aucuns falaires, ni taxe de leurs va- 


cations & peines, pour avoir geré la tutelle, /: 4 tutor:b, 


33. 6. uir D. de adminifirar. tur. fi ce n'eft pour quelque 
caufe, diét. $. uit. junéta L. idemque 10. 6. idem Lab.o D. 
mandat. comme fi le pere l’a ordonné ainfi par fon tefta- 
ment, 4 in li 1. 6. f5 pupillus D. de tut. © ration. diffrah, 
dautane que la rutelle eft une charge publique que cha- 
cun eft obligé d'exercer gratuitement. Toutefois la 
Cour en ordonne fuivant la valeur du bien, 8&la difficul- 
té de la geftion. Guid. Pap. qua. 68. Mafucr. tit. da 
turor. $. judex, Choppin. L. 2. de mrib. Parif. tit. 7. 
num. 14: 

Les cuteurs qui auront employé quelques perfonnes 
pour vacquer aux affaires des pupilles, pourront em- 
ployer en leurs comptes les dépenfes faites pour ce fu- 
jet, en cas qu'ils n’ÿ ayent pû vacquer eux-mêmes fans 
bouger de leur maifon , ou aller dehors ; & pouvoir re- 
tourner le même jour ; ou pour quelque difpolirion , ou 

’il y eût beaucoup d’affaires qui les obligeaffent d'y em- 
pare des Solliciteurs : auquel cas on a accoütumé d’al« 
oüer les dépenfes faires pour les vacations defdits Sol- 
liciteurs. Papon livre 15. titre $. Arrèc 12. M. Maynard 
liv. 6. chap. 55. | | 
Pareillement les Adminiftrateurs , Syndics , Efche- 
vins, & femblables , ne peuvent prétendre aucuns fa- 
laires ni vacations de leurs jourhées ; mais feulement 
les frais , & la dépenfe par eux faite à l'exercice de 
leur charge; finon qu’ils euffent été contraints d'y em- 
Re , auquel cas les vacations fe. 
roient düës à ceux qui ont été employez ; fi ce métoit 
auffi que lefdits Adminiftrateurs fuffenc pauvres , & 
n'euffent pas le moyen de vivre & de nourrir leur fa< 
mille , fans fe faire payer de leurs falaires & vacations. 
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Bart, in [. placet $. C. de Sacrofanit, Ecclef. & intl ref. 


cripto 6. .ff. uit. de munerib. € honor. NE EL 
68. Nous pouvons aufli avec plus de raifon dire, que 
l'on doit bailler falaires aux executeuts d’un teftament, 


lors que la charge eft difficile, & embroüllée de plu- 


fieurs difficultez qui les auroient contraints de quitter 
leur propres affaires pour y vacquer , cum oficinm [num 
nemini debeat effe damnofum, 1. [ed Gr ff quidex fignatorib. 
7.ff. quem ad reftam. aperiant. Bacquet Traité des droits 
de Bâtardife part. 1. chap. 7. Ferrerins in que/. 68. Guid. 
Pap. | 

Les biens du tuteur font tacirement hypothequez au 
pupille du jour de la tutelle, foic que les tuteurs ayent 
gere & adminiftré les biens , ou non, /. pro offisio 20. C. 
de adminifrat. rt. Ce qui s'entend aufi des tutelles le- 
gitimes qui étoient deferées ee la Loy Romaine, au lieu 

uen France toutes tutelles font datives. 

C'eft pourquoi entre nous, les biens du pere , ou de 
la mere, qui feront tuteurs legitimes de leurs enfans ; 
quoi qu’ils n’ayent été confirmez par le Juge, par ne- 
glisence ou autrement, & qu'il n'y ait aucun acte de tu= 
celle, ne laifferont pourtant pas d'être cacitement hy- 
pothequez au pupille du jour qu'ils ont commencé l’ad- 
miniftration , nonobftant l'acte de tutelle fubfequent, 
L. cum oportet 6. $. non autem ©" 6. ult. C. de bon. que lib. 


Ce qui a été jugé par Arrêc du 6. Avril 1574. rappor- 


té par le Veft Arrêt 23. Monfieur Maynard livre 7. cha- 
picre $z. ex Lequel Arrèt a donné hyporheque au fils 
fur les biens de fa mere, pour le reliqua de fon compte, 
non feu/ement du jour de l’aéte, par lequel elle avoic 
été élûé tutrice , mais aufli du jour du decès de fon pe- 
re , à l’inftant duquel fa mere avoit commencé à joüir de 
fon bien. Ecle fils pour fondit reliqua fut préferé aux 
creanciers , qui avoient contracte hypotheque fur les 
biens de la mere après le decès du pere , & rourefois 
Sentence du Pre- 
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vôt de Paris, qui avoit adjugé la préference aux créan- 
ciers. | | | . 
Les Biens du mari qui fon une feconde femme, la- 
quelle à geré une tutelle , font hyporhequez au mineurs 
pour la reddition du compte, /. matres 2. C. quand. mul. 
sat. offic. fung. poi[. La même hypotheque tacite à lieu 
contre le protuteur ; qui eft celui qui a adminiftré les 
biens croyant Être rureur , encore qu’il ne le füc pas: & 
les biens dudit protateur font ticitement hypothequez 
au pupille du jour de fon adminiftration', glof. ad dit. 
L pré afficio 10. C. d: 4dminiff. tue. L, negotinm 13. ff. de 
rcb.auth. judic. pofi À. L. d::bimus $. 1. ff. de privil:g. cred. 
. fap. glofe r. nomb. s0. & fur l’article 72. glofe unique , 


nombre rr. & fuivans. Toutefois le tuteur n’a Pas fem-. 


b'able hypotheque fur les biens de fon pupille, encore 
que cÿ-devant il cüe été ordonné, que le tuteur feroit 
mis en ordre fur les biens de fon mineur pour le reliqua 
de fon compte , du jour de l’aéte de rurelle ; mais le con- 
traire a été jugé du depuis par plufieurs Arrêts. Mon- 
fieur Eoüer & fon Commentateur lettre H. nombre 23. 
lefquels À rrêts n’ont donné hypotheque au tuteur, que 
du jour de fon compte rendu ; ce qui n'eft plus revoqué 
en doute. | | 

58 Lors que le cuteut a vendu & aliené fes pa pen- 
dant la tutelle , le mineur après le compte , qui lui a été 
rendu par fon tuteur, peut intenter aétion eh hypothe- 
que fubfidiaire & direéte contre les tiers detenteurs 
des heritages qui ont appartenu à fon tuteur , à ce que 
lefdits heritages foient déclarez affettez au finito & reli- 
qua de fon compte. Mais les tiers detenteurs qui préten- 
dent y avoir eu collufion & inttlligence entre le cuteur & 
le pupille , pour mettre à couvert le debiteur ; tüteur, & 
infolvable , contre les créanciers , peuvent demander la 

. -revifion du compte, comme y nés interêt ; n'étant pas 

*_ raifonnable que le dol d'autrui leur puifle faire préjudi- 
ce, /. 2. ff. quod vi aut clam, L: non dcbet alteri 74; ff. de 
reg. jur. Mais cette revifon fe doit faire à leurs frais & 
dépens, /. ab ea parte $. 6: 1. ff. de probut. 

ÿ Les parens qui ont élit un tuteur apparernment folva- 
ble lors-de la nomination ; ne font pas tenus de l'infol- 
vabilité ,| encore même que déslors le tuteur füt infol- 
vable , quia confilii non fraudulenti nulla obligatio, L. con 
li 47.f. de reg. jur. $. jus aurem inffir. de mand. & le 
titre de nominator'bus tutorum, n'a pas mème lieu au païs 
de droic écrit, comme attefte M. Maynard livre ç. cha: 

itte $6. nonobitant que de Montelon ait dit qu'il yavoit 

6o feu , au 48. de fes Arrêts: Adde Mornac ad I. ex per/ona 
C. de probat. M. Loiiet & fon Commentateur & les Au- 
teurs par lui cottez lectre T. nombre 1. Tronçon fur la 
Goutume de Paris article 270. Et à plus forte raifon les 
Juges & Magiftrars qui decernent fs tutelles ; ne font 

s réfponfables de l’infufhfance des tuteurs non folva- 
les » le titre de magiffratibas conveniendis étant abrogé 
6f cn France, comme atteftent les Auteurs fufdirs, & quan- 
cité d’autres. : | 
Le tuteur après la tutelle finie & le compte rendu; ne 
u plus être pourfuivi en vertu des Jugemens contre 
fi rendus en qualité de tuteur, ni pour les contrats par 
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lui faits en certe même qualité > 1: É tot. tit. C. quand. : 


éx fait. tur. vel curat. minor: ager: vel conven. pol]. En 
forte que fi un tuteur avoit durant fa tutelle vendu ua 

: heritage du mineut , même mal à propos ; fans être obli- 
€, sé en fon nom, l'acheteur étant évincé, n'a aucune ac- 
tion contre le tuteur , qui juftifiera , de les deniers ont 
tourné au profit du mineur. Ce qui fe juftifiera en fai- 
fant apparoir de la recepte aufli bien que de la dépenfe 
du comptes DE à 

Il faut pouttant obferver , que ceffant le compte ren- 

3 qu ; la fimple demande & tecéprion du prix faite par le 
mineur étant fait majeur , n'eft par fuffifante pour in- 
duire üne approbation de la vente , ex L. quidam 12. de 
eviét: Car cette demande doit ètre entenduë , en cas 
que k vente fubfifte ; & foit valable dès fon commen- 
ment, & non pas lors qu'elle cft nulle : comme lots que 


Ja vente cft faite par un tuteur fans decret du Juge, &e. 


fans gardet aucunes folemnitez ; auquel cas la demande 

du prix eft plütôt faite en confequence de la vente, que 
pour la confirmer , initio 
| JT: Partre 


Jcilices infpeëlo, L. 3. $. [cios D. 


de minor. Rebuff. in proëm. Conflit. Regiar. glo[f: $. um. 
37. Papon en fes Arrêts Jib, 16. rit. 1. de minor. Arr. Se 
Menochius de recuperand. poff. remed. 15. queff. 15. num. 
140. Jacob. Ferr, trait. de minor. cap. 4, Étainfi eft dit de 
l'échanoe fair par le mineur en minorité, lequel n’eft. pas 
eftimé confirmé, lors que le mineur étant fait majeur per- 
çoir les fruits de l'heritage. Tiræg. in L. fi nnquam C. de: 
revocand. doïat. num. 455. Mais la ratification faite ex- 
pen en majorité, le rendoit non receyäble à le de- 
Dattre, & je croi que l'on doit ainfi entendre Mornac 
ad I. 3.6, fed © fi probarctur, D. de minor. . | 
&h Par la même rain, une femme qui a obtenu let- 
rres pour ère refticuée contre la vente de fes propres he. 
ritages , faite conjointement avec fon mari par la force 
& violence dé ce même mari : defquelles ventes nous 
parlerons fur l’art. 80. glofe 2. nombre 63. & fuiv. ne 
doit pas être dtboutée de fes lettres , pour dire feule- 
ment, que depuis la mort de fon mari lea reçu les in- 
terèts de la vente, daurant que cette reception n’eft efti- 
méc faite qu’en confequence de la vente, & non pas pour 
la confirmer , diét. L, 3: 6. fcio D. de minor. & que la ref- 
titution ne doit être deniée à aucun contre un aéte ou ven- 
te parfaite , majs fujetce à refcifion , finon lors qu'il ap- 
prouve & ratifie expreffément l'acte ou vente ; en un 
temps ; auquel la caufe qui donnoit lieu à la refticution, 
celle. Cujac. ad diëf, L, 3. 6. fi quis cum ff. de m'nor.] 
Il en eft de même des Syndics & Echevins, lefquels 
ne peuveñt pas être convenus quand ils font hors de 
charge, pour les dertes par eux contraétées durant leur 
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Charge : quia quod nniverfitas debet , finguli non debenr, 


L. ficut 7. $.1. D. quodgujuf. univerf. nem. & par con- 
fequent n'étant que perfonnes privées après leur charge, 
ils ne doivent point.être inquietez,ne officinm fit eis dam- 


, nofum. l, videlicer 24. Dex quib.cauf. major. l. [ed fi quis 


7. D. quemamd. teflam. He Ce qui pourtant doit 
être entendu, en cas qu'ils ayent rendu compte de leur 
adminiftration ; jufques auquel temps ils peuvent être ap- 
pellez & condamnez : fauf à repeter contre les nouveaux 
Syndics ; ce qui aura été par eux payé ; ou bien en cas 
u'ils ne foient pas en demeure e rendre compte. À 
l'effec dé quoi le Juge leur doit limiter un temps, com- 
me en toutes autres actions femblables. /. x, 2. @ mis. C. 
de dilar, _ … : | ur MN 
Et pat la même raifon que deflus ; un particulier ne 
doit pas être cortrainc pour la dette d’une Communauté, 
L. unic, ut nulli ex vican. pro alien. vican. debit. ten. lib, 
ni. Cod, tir. $6. non pas même les Syndics & Echevins 
pendant leur charge : & néanmoins on a accoltumé de 
condamner les Syndics & les Echevins en leurs noms, 
après avoir été interpellez de payer, & que le Juge leur 
a donné un temps pour ce faire ; & qu’ils fonc refufans 
d'obéir quand ils ont des deniers entre leurs mains. Etc. 
ainff peuvent être entenduës les loix 1. $. gxod ff nermo 
CL, an civitas 8. D. quod cujuft. univer[. Et à plus forte 
raifon , (i lefdits Syndics & Echevins ont appliqué à leur 
profit particulier les deniers par eux emprunirez , au lieu 


de les employer au profit de la Communauté : caren ce 


cas ils pourront être contraints de les rendre à la requê- 
te des créanciers après être fortis de charge , & leurs be- 
ritiers après leur mort ; s'ils font decedez avant que de . 
rendre compte. : Et partant le créancier qui a prêté : 
fes deniers à une Communauté ; & les 2 baillez aux 30 
Syndics & Echevins , ou autre ayant charge de ladire 
Communauté , n'eft pas renu de prouver que lefdits de- 
niers ont tourné au profit de la Communauté. Gorhofre- 
dus pofi alios , interprete ainfi l’Awrh. hoc jus in fine, C. 
de S'acrofanit. Ecclef. Novell. 120. de alienat. © emphyr. 
cap. 6. $. 2. fur la fin ; mais le compte étant rendu, tou 
te action eft deniée contre eux , ff te n’eft pour le paye- 
menc du reliqua & finito de leur compre : jufques auquel . 
payement le comptable eft reputé n'avoir rendu aucun. 
compte , {. cum fervus 82. in fine D. de condit. G de- 
monftr. L non folum $. G.is qui D. de liberat. legat. 7 
&7 Que fi les Syndics & Echevins n'ont aucuns de- « 
niers entre leurs mains les Juges avoient autrefois ac- 
coùtumé de leur enjoindre d’impofer la fomme fur les 
habitans , & d’en faire la levée dans un certain temps : 
lequel paflé on les condamnoit à payer la fomme en 
. M 
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go Des droits & prérogatives des Nobles, T1. ff. ART. XXI. 


leurs propres & privez noms, fauf à eux à la repeter fur 
tefdits Res ex dif l, 1.4. (ed fi nemo , MD: £lofs. in 
verb. Proconfül ff. quod cujufq. univerfir. & fuivant un 
Arrèc cotté par du Luc lib, 1x. tit. 3. ad'eund:m rit. Mais 
les cailles & levées immenfes qui fe font par le Roy, font 
caufes que ce remede eft depuis long-temps demeuré inu- 
tile aux créanciers. Adde lur l'article 67; glofe 3. nom- 
bre 8.] | 
Les Arrêts ont jugé, que les mineurs fe doivent fäire 
reftituer contre les conträts faits par léurs tuteurs dans 
les dix ams de leur majorité, autrement ils n’ÿ fonc plus 
recevables ,; conformernent à l'Ordonnance de l'an 15:5. 
qui comprend les mineurs auffi bien que les majeurs. Pa- 
nliv. 16. titré r; art. t. | 
Néanmoins la Cour a jugé, que l’appel d'une Senteri- 
ce donnée du éonfentement du tuteur contre fes mineurs 
étoit fuffifane ; bien que les mineurs venus en majorité 
nc fe fuflent point fait relever de ce conféntement dans 
les dix ans de leur majorité. Dautant , dic M: Loüet, 
qui remarque ledit Arrêr;lettre C, nomb. 1t. que la Cour 
z confideré que ce n’eft qu’une formalité, & que 3 die 
notitie le mineur fervit relevé. L'’Arrêc eft du 2. Avril 
1595. comme aufli ils fe doivent pourvoit dans les dix anë 
contre les contrats par eux faits, at irf. fur l’art. 139. 
glofe 4. Ec pour là reftitution contre les decrets, voyez 
fur l’art. 126. glofe r. nomb, 216. & fur ledit arc. 139. glo+ 
fe. 4. un a 
MINEUR MARIE. GLose V. 


E mariage émancipe & met les snifans hors là puif: 


"A fance des pere & mere, ex p@erali regni confuetuidi- 


ne , comte nous traiterons plus au long fut l’article 80. 
init. Mais c'eft feulemerit pour avoir l’idminiftration de 
leurs biens, & non pas pour vendre, engager , ou alie- 
ner leurs immeubles , pendant leur minorité, pat la dif- 
pofition de l'arts 239. de li Coutume de Paris, qui en ce 


à cft conforme au droit coiimun { Et par confequent en- 


, 


U 


f 


core que nôtre Coutume n'ufe pas du mot engager , 
nous devons néanmoins entendre , que le mineur ne 
peur engager {on bien , non plus qu'il ne le peut vendte 
que par les formes : car ée qui fe dit probibitum alisna- 
ri,non prohiberi p'anori vel hypothecè dari ; ne doit pas 
être entendu des hypothcques & engagemens , dont s’en 
peut enfuivre Palienation, maïs feulemient des fruits & 
revenus, Ce qui peut être approuvé par la Conftitution 
de Juftinien sn L. le. C. d: reb. alien. non alienand. qui 
ordonne que ceux aufquels la Loy, ou le teftareur défen- 
dént la vente, &.alienation de quelque heritage, ne 
peuvent pas conftituer un ufüufruit où une hypotheque 
fur ledit heritage , à caufe que de cette confticution l’a- 
lienation s'en peut enfuivre , me alioquin inventa cf ra- 
tio alienandi. Junge l. 1. C. de fun dot. S:lon le(quelles 
loix le préfent article doit aufli être entendu , difant 

ue le mineur marié ne peut difpofer , non feulement 
de la proprieté de fes herirages , mais auffi de l’ufufruir, 
fuivant l'Arrèt du 28. Novembre r537. cotté par Mon- 
fieur Pichou en fes Notes. Adde fur l’art. 93. glole 3. 
nombre 2. Toutefois ledit Sieur Pithou corte d’autres 
Arrêts de l'an 1580. & 1581. par le premier defquels il a 


été ps au créancier du mrineur marié de fe Jo. 


für les meubles, & revenus des immeubles. Ét par le 
derniet , le mineur a été debouté de la provifion qu'il 
demandoit fur le revenu de fes heritages. Lefquels Ar- 
rêts nous devons entendre avoir été rendus fur faiftes & 
£tiées pourfuivies par le créancier en vertu des obliga- 
tions paflées par le mineur , & fur dés obligations dont 
il étoit tenu contme heritier de fes pere & mere , OÙ au- 
tremenr,, en vertu defquels on ne doute poinc que les 
créanciers ne puiffenc Bire vendre les Heritages du mi- 
heur a n'a pas de quoi fatisfaire d'ailleurs, &c après 
difeuflion faite des meubles, Mais ces Arrêts ayant per- 
mis au créancier de fe pourvoir fur les meubles , & reve- 
nu des immeubles ; femblent avoir par confequent dé< 
fendu de fe pourvoir fur la proprieté ; laquelle proprié- 
té par cette permiflion demeure pourtant inutile au mi- 
feur, ce que la Loy ne permet pas, L. 3. D. de nfu/r. &c 
par confequent la d;f pofition du ptéfent article demeure 


fans cffcc. Cc Qui me fait oftimer que ces Arrêts pou- 


_ 


_& l'ayant 


voient être fondez fur quelques particularitez: A41de 
fur l'article 139. glofe $. & glofe 7. où nous parlerons dü 
rembourfement du prix des heritages vendus par le mi- 
neur marié. Ce qui cft dit au préfent article des immeu- 
bles, doit être éntendu de toutes fortes d'immeubles ; 
non feulement qui lui feroient échüs par fuccefion ; 
donation , ou autrement , ais aufli qui ont été par lui 
acquis , lefquels ne peuvent Etre vendus fins incerpofi- 
tion de decrer, c'eft à dire, fans Ordonnance de Juge, 
nt infr. {ur l'art. 139. glofe $: 6. & 7. nam ubi lex non 
diffingnir, nec nos difinguere debemus. Adde fur l'art 
#49. nomb. 11. & fuiv. 

1] fauc ainfi remarquer , que les'tuteurs & curateurs 
he peuvent pas ameublir les heritages propres de leurs 
pupilles ; ni en faire un acquêr, fans le decret du Juge, 
dautant que l’ameubliffement eft une alienation. Et néan- 
moins les tuteurs & curateurs pourront par l'avis des pa- 
rens ameublir les heritages propres de la fille en la ma- 
riant , eu égard à [a valeur du refte de fon patrimoine, 
fuivant & à proportion du bien du mari, & de la qua- 
lité de l’un & de l’autre, comme nous dirons fur l’article 
83. glofe 2. nomb. 29. & fuiv. | 

On excepte un'cas auquel les mineurs peuvent aliener 
leurs immeubles fans interpofirion de decret ; Sçavoir 
pour tirer leur pere de prifon. Néanmoins fur certe quef« 
tion ; de Montelon au 130. de fes Arrêts cotte trois Ar- 
rêts, deux defquels l’un de l'an 1571. & l’autre de 1618. 
ont debouté les mineurs des lettres par eux obtenuës 
pour faire refcinder l'obligation par eux paflée pour ti- 
rer leur pere de prifon : Et l'autre du 4. Février 1610. 
qui a refticué le mineur contre fon obligation. Carondas 
livre 4: de fes Réponfes chapitre16 & livre 6. chapitre 
29. Bacquet traité des droits de Juftice , chap. 15. nomb. 
48. Monficur Pithou , Papon Lib. 16. rir. 1. arr. 17. Mor- 
nac ad L.32. 6. fiin ca D. de condiëf, ind. Monfieur Mayÿ- 

nard liv. 6. chapitre 62. Le Commentateur de Monfizur 
Loüet, Bitr: A. nuin. 9, Monfieur le Bret lib. 2. decif. 1. & 
autres , cottent les Arrêts {ufdirs & autres , fans appor= 
ter la raifon de difference. Mais il femble que nous de- 
vons diftinguer les dettes civiles, d'avec celles qui pro- 
cedens de elite Au premier cas, le fils qui s’eft obligé 

ur tirer {on pere de prifon, doit être regulieremene 
reftitué , felon la regle generale, qui veut que le fils de 
famille ne pes fe rendre caution, même pour fon pere, 

a 


renonçant à {a fucceflion , ferd reftitué contre fon obli- 
gation , /.1.C. de filsof. min. dont on peut rendre certe 
raifon ; qu'encore que le fils foit tenu de nourrit fon pe- 
re qui cit en neccfhré, il n'eft pas pourtant tenu de payer 
{es dettes, /: ff quis 5. 6. parens D. de agnof. C alend, 


lib: Comme il a écé jugé par le fufdie Arrêc de 1610. le= 


quel eft fondé en droit commun , ceflant même les par- 
ticulatitez ; dont parle le Commentateur de Monfeur 
Loüct au lieu fufdit. Mais le minceur qui s’oblige pour 


tirer fon pere de prifon , detenu pour dettes procedant 


de crime, comme pour amende & interêt civil, n’eft 
pas reftituable : à caufe que le pere demeureroie perpe= 
tuellement prifonnier ; qui feroit une ignominie au pe- 
re, qui redonderoic fur le fils. Ærg. L. 1. 6. mir. D. de liber. 
cauf. ainfi que nous dirons fur l’article 80. glofe 2. nom- 
bre 216. .& {uiv. de la femme mineure qui s’oblige pour 
fon mari: D'ailleurs là Novelle de Juftinien. Ur cum de 
appellat. cog. $. alind quoque CS. f num, G* Auth. cap- 
sivi C.deEpijc.® Cler. qui en eft virée permettent au pere 
d'exhereder fon fils qui ne l’a pas retiré de captivité 
d’entre les mains des ennemis. Donc le même doit avoir 
lieu , lors que le pere eft derenu prifonnier pour dettes 
qui procedent de crime , quid enim interef}, an parietibué 
quis, an compedibus tencaturi L. fuccurrirur 9. D. ex quib. 
canf. major. Et bien que Rebuf. in proëm. Conflit. gloff. s. 


._ #nm. 38. dife que cette Atthentique & certe Conftirutio® 


ne font pas obfervées en France, comme aufi Bugnyon 
en fes Loix abrogées livre r. chapitre 229. Si ce n'eft, die 
Rebufte , que le pére foit decedé entre les mains des en- 
nemis. Mais qu'étant deccdé fans fe plaindre , la fuccef 
fion ne pourra être ôtée au fils ; Néanmoins il s'enfuivra 
toüjours de cette opinion , que le fils fe fera porté à s’o- 
bliger pour {on pere , pour caufe jufte , de crainte d’être 


it, fi le fs vient après à deccder , le fils. 


7 


Des droits & préiogatives des Noôbles, Tir. 11: À RT: XXL pl 


par lui exheredé au cas fufdit , € fic jure commurni, ufus intervenuë que pour l'en retirer : Ur in alternativis,go- 
‘gon réfiruiur, L ule. C. de integ. reflir. min. D'où vient ram natura eff tribuera aîlum cuilibet in [olidum , L. 2... 

qu'il a été juoé , que k creancier pour la rançon du pere norurique D. quod cert. loc. |. fi ex toto 8. 6. fita [crip- 
‘1% Dde leg. 1. Et fuivant cé que deflus peut être en- 


étoit préferable aux enfans qui ‘aVoient rénoncé à h fuc- 
cefion , oppofans tant pour leur doüairé , que pour 14 
rcftitution de la dor & autres conventions matrimoniales 
de leur méré, pat Agrêr.dé‘l'an 620: remtarqué :par le 
fufdit Commentateur , brr. A. mm. 9. Comme aufli le 
creancier pour la rançon du mari a été préferé à là fer- 


me demandant fes conventions matrimoniales, par Ar- 


tendu l'Artéc dû 19: Août 1642. cotté par M. Bouguier 
lertee À. nomb. 4. Mais ceffant routes particularitez , le 
hdejufeur qhi 2 promià de repréféarer.rories guories; fans 
aucun jour préfix , ne peut être reftirué en demeure fans 
fdmmation interpellation : Vü mème la Confticution 
de Juftinien ; in L. fancimus 26. C. de fidejuf. qui_9r- 


— 


tj 


‘rêt, dont nous Ferons mention fur l'article 80. glofe 2. donne au Juge de bailler un temps après le terme expi- 
nombre 27. & {ur l'art, 82: glofe unique Romb, 35. C'eft : ré pour reprèfenter le debiteur. En forte que le debiteur 


pourquoi l’Arrêccy-deffus de l'an 151. a débouté un fils 


des lettres par lui obrenuës l'an 1379 pour être relevé : 


de là renontiation pat lui faité à fon droit de doïaire, 
pout citer fon pere de prifon detenu pour fratricide. Que 
fi les Arrêts ont quelquefois débouté les mineurs qui s'é- 
toient obligez pour je civiles de leur pere, les At: 
rèts font fondez fur quelques particularitez ,.-comme 
Arrêt de 1549. rapporté par Monfieur Maynard , livre 
6. chap. 62. qui cft fondé principalement fur la qualité 
de Gentilhomme, & que ce feroit ure injuré au pete 


Nob'e de mourir en prifon, ou le contraindre à faire cef- 


fin de biens : laquelle injure redonderoit {ur ke fils, com- 
me nous avons dit. Adde Boër. deci[. 116. num. 7. Pa- 
pon. lib. 3. tit. r1. apr. 4 nn. 


étant mort avant là fomimation , le fidejuffeur fera libe- 
té; fuivant l'opinion des Auteurs fufdits”. 


67 Comme aufli nous pouvons dire , qu'encore que le & 


_pere ne puifle être contraint de payer les dettes de fon 
filé, fuivanit le cicre ne filins pro patre ; néarimoins fi le 
Fe s’eft obligé pôur tirer ba fils dé ptifbn ; eh laquel- 
e il pouvoit toüjours, être detenu faute de payement, il 
ne poutra pas être reftitué contre fon obligation ; qui a 
donné lieu à l'élargiflement du fils, encore que le pere 
ctût ‘erténnénient y pouvoir étre contraint : fxblate 
enim fal[e opinione relinquitur pietatis caufa; ex qua fo- 
‘bertm fepeti nen poteff L. cum is 31.6. mulier ff. de cindift. 
indeb. L. ff quis 14. 6. fed interdum D. derelig. Ô re 
fun. Adde fur l'attiéle 95. glofe 2. nombre 40. & fui- 


9 En l’efpece de l’Arrêt de Pelicano de l’année 1618: .vans. | 


.. 


‘dans trois meis : ou de paÿyet là fomme de 99e. livres ; fils, s#*emfuam , L. 1. 


io 


* lation au fils dé repréfentet fot pere. Ce qui fembloit Jêne cnratore obliger; poreff, l: sam in contrattibus ÿ7: D. 
de indic. L. filinsfamilias 8. f. de procurat. vû au de 
pere, mais auff de payer la fomme , fuivant la refolu- ‘le Juge l’âyarit rec À caution , & enfuité élargi 

‘tion dés DdŒairs quiriennent, que fidejaffor disjuntbi- pere, decretum judicis fupplet prefentiam patriï, & 


CS 


rapporté aufh par le fufdit Commentateur de Monfieur 
Loüet , lier, A. num. 9. il eft à remarquer , que le fils 
S’étoit obligé de repréfenter fon pere âgé de 80. ans, de- 


pour laquelle il étoit detenu prifonnier , & par corps, & 
que le Fe feroit decedé peu de temps après les trois 
mois , fans qu'on cûr fait aucune fommation ni inter 


avoir déchargé le fils, non feulemient de repréfenter fon 


vé obligatus vel fiflere certa die, vel foluere re er 
morteri arte nor avi promifforis liberztn} ab htraque obli- 


gatione,Bald. in l. fed & fi quis 4. D. fiquis cant:ind. poff 


Specul. tit. de aéchfaf. nur. 17: verfic item quæritar;J afdr 
in L. fi deceff[erit D. qui Jarif[a. cog. Cujac. in [. [5 homo 63. 


a fans l’iutorité du peic, L'ulr, $. neceffirate C, de 
on.,que liber. & que le pere ne puiffe pas autorifer fon 

m & s.L. quod dicimus 7. C. de #n- 
thorit. praft. Toutefois le fils de famille fe peut obliger 
aux cas aufquels fon obligation fubfifte,comme pour reti- 
tet fon pere de prifon:dautant que le fils de Famille,e?i#ms 


fon 
‘ch= 
ratoris , L. ult. G. nolentes C. de bon. que liber. L. ff infan- 
15 18. in fine C. de jur.. deliber. L,.bonorum 7.. Ci qui 4d- 
‘mitt. ad bonor. poffff. | | ur 

. Ge que nous avôns 
“fon pete ; dôit ètre entendu , même du révenu du Bene- 


fi D. de verb. bblgar. © in pohh.ad lb. 4. Paul, adEditt.  fice du fils , & (ans que le fils s'en puiffe exémpter, pour 
* encôré ducis alhernativis rer; Fune des cholesdätétahe dire qu'il offre de retirer fon pere en fà aifon & le nout- 
. perie , celle qui refte doive être livrée; /. 2.6.3. D. quod “tir, mäis fera tehu de lui bailler pénfion : Etant iridécent 
+ cerr. loc. Mais la Cour-en a-jugé auttement en l'efpece de  &choriteux qu’un pere demahde tous les jours les alimens 


€ 


l'Arrêt de Pelicano , fondé vtai-femblablement fur le 
rand âge du pere , & fur la condamnation par Cotps , 


fon pere, où de payer, s'obligé énjoinremérie à un @ à 
l'autre, ex prefumpta charitäte ® affettione , alternati- 


‘:nataires & 


“à {on fils ‘ jugé par Arrêcdu 15. Fèvrier 1646. Monfieur 
Molé premier Préfident teriant l’Audiance ,; conformé- 


e ner es cécas le fils , qui s’oblige de repréfenrer “nent aux concufions de Monfieur l’Avocit Gencral Bi- 


_gnon, Ce qi doit auffi être obfervé à l'égard des do- 


egacaires d'alimens , comrñe hous dirons für 


. va refolvitur in conjuntiiuam À Gallis $ 1.6 ibi Doit. “article 114, glofe 2. nombre 13. 


rit. | do 
12  Méme il femble ne-Le pis-thnt obliger à tepréfentet ” 


- 
e 
. 


D. de liber, G poff. Sin L 6. C. de infit: & fubf- 


qu'à payer ; puis qu’il feroit honteux au fils de faire 


mettre fon pere prifonniér j'& “que ‘fà fdéjuflion n’eft 
ou I Us . FR Ph L Ne : 


* - 
4-7» , F. e- ù 
1 F2 ds di 


‘à 
« PR RSS à 
(e ' 
se) 24N 
_ CS 
de UTC N 
Le es 
“ SR 
LS 
: ‘+ se L { 
£' 0 e i “ LD et LAS 
; ; nt ° 
AA -ts : 1 e 
| Le Ed à 
Led : : 4 L : 
# « ‘ , "1 Ès .4 Du 
#6. d + - ‘ d Ff j 
‘ ‘+ % Fa ss. re. 38 
TÈS .s pt, ‘ U 
#* “ i 
CAS Les. | . 
Les » as 5 t 
PL I a" à a | SRE \ + 47 | 
4 é; ae re 
SE Ce | Die Le + et , a S-. se 
’ U ! PL ù : 
1 Bi À l ‘tt ° 2. 2 a J . 
3 { sa + 
à tt Sas <': à i ‘+ 
* 
‘ a * L] L et 
4 : 2: VO, it sl: »” . 4 x “ 
e- x cu CA : ë 
Cie Co EI De CE RE ut PAR Sans t 1 ‘ 
\ L . ‘ 
ES is a né u UT ut Si 2 “ 2 
L] 
RE - fi 


L: Partie. 


En autres cas , la feule crainte: patetnelle peut dotiner 


, 


| lieu à la reftitution, principalement fi la faveur du con- 
trâc-de-märiage ÿ-eft jointe: Comme en l’efpece de l’Arrèc 
du 9. Mars 1627. cotté 
“‘Aradiances iv... chap. 114. 
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par Dufrefne.en fon J oùrnal des 
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dit : que le fils doit fes alimens à i 
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pi Dés.droits des Seigneurs fcodaux. Tir. III. Arr. XXII. 
 ARSRSENÉINRNSNERRIERTERINRERESNINLERSSE 
TITRE TROISIEME. 
DES DROITS DÉS SEIGNEURS FEODAUX 


contre leurs vaffaux. 


HA RTIC LE XXIL 


_ gneur Feodal a mis & affis fa main fur le fief de fon vaffal, par faute d’avoirfait audit Seigneur 

h Éodalles foi & hommage, qu'illui doit, oud’avoir fairaudic Seigneur offres fuffifans dece faire ; 

_& de lui payer comptans Jes droits feodaux; fi aucuns en foncdüs, tant que ladite main-mife du- 

. re, ledit Seigneur feodal fait les fruits dudit fief fiens :-& fi le vaffal jouft de fon fief, tant quebon 

- ‘lui a femblé, fans ce qu'il y aitempêchement dudic Seigneur feodal, ledit vaffal prend & leve à 
fon profit les fruits, & ne lui en peut ledit Seigneur feodal aucune chofe demander. 


SOMMAIRE. 


7 Gross NO * . :  b1.22.23.24. 25. 26. @" 27. Suites des queflions précez 
: | . dentes , © fi le droit d'émortiffement [e prefcrit,  ce- 
L © 2. Ce que c'éroit anciennement que let fiefs, @ quels lui de la preflation d'homme vivant © mourant. 
droits [e font refervez les Scignçurs en les rendant pa- 28.29. & 30. Si les Seigneurs cenfiers peuvent demander 
| O#rIMoniaux, ne. bomme uivant € mourant , G' fi Le payement dà-droit 
8.45. ©" 6. En quels cutil ya ouverthre aux fiefs enfaveur :  d'indémnirc teint le dreit de cens G autres droits fon- 
“des Seigneurs féodaux , pour jonsr des fruits des mêmes ‘. ciers, | | | 
_fifs ; ve ._. $2.32 33 6° 34. En quel cas l'Eglife n'eff poini tenuë de 
°9.8.9.10. 11. Après quel temps le Sergnenr fevdal - Cuider fes mains des heritages qu'elle a acquis, © fi le 
_faifir Le fief; faire les fruits fiens, faute de foi © hom- Seigneur Le far auffi [aifir Les arrisre-fiefs qui dés 
mage, S'il peut ufer de faifie fur les fiefs échhs aux mi-  pendent du fief de [on vaffal. | 
meurs, 6 où sl doi faire notifier le main-mife à Jon 35.36. @'37. S'il peut plaider défaifi, © s'il eff tenu de 
VAT al. . U _ rendye les droits Seigncriaux après La refolution de le 
: | ne _: Gross Ale sr _— vente, DE CS | 
SE un 38. 39. 40..@ 41. Si le vaffal eff tenu d'avouer ou defa: 
à. O2 55 le S'eigneïr feodal peut de [4 propre antorite met- voner au Coutumes de franc-alen. : 


Tant que le Seigneur feodal dot, le val veille, é à contra: qui eft à dire, que quand un Se: 


*: tre en fa main le fief de fon vaffal. _ 42.43. 44. 45. À 46. Quand eff tenu d'avoier où defas 
3.4, © 5. Sile vaffal eff obligé ds déclarer à gueltitre  voner. Lo RS 
. il'pofede. _. EN _Gtoss III IV. V. & VI. 


“6. 7-89. 10. € H. Si la faifie feotlale étant nulle, le Sei- 1.2. 3: @ 4. Dans quel temps le [aifie fodale doit êtré 

. gneur feodal doit quelques dommages C interéts , pour  renouvelléecn la Coutume deParis, € jufques à queltems 

. quels droits * dénièrs non payez elle peut {ab fiffer, @ Les gardiens font chargeZ ; file Seigneur fait les fruits 

… fila difeuffion à licn en revendiarion € à l'égard de  fiens en l'érer qu'ils font, © comment il en doit jouir. 

celui qui e F viam exceptionis. oo ott 667-8910. À 11. Si La foy © hommage ef} individue 3 

3. 14 © 15, S5 le Seigneur feodal peur faire [aifir les be © fi l'ug des vaffaax l'ayant rendue #4 un des Seigneurs s 

_ ritages a6quis par Gens de main-morte . sl doit avoir main-levce pour [a part du fief: | 

2617.18. 19. Ÿ 20. Amortiflement gui s'obtient du Roy, à GLOoSEs VII  … ‘  ! 

| ‘combien ef} effimé", © Ji ontre le droit. d'indemnité sil à Vaffal qui enfrains le smain-mife du Seigneur feodal à 

… … fent bailler-homme vivant Gmaurant. . à de quoi eff tenu 2e UE 

de | 


4. TANTQUE LÉ SEIGNEUR DORT. fnosnt. 


4 a. 


RU Nr — RE iii ar, à 
: ES'ficfs n'étoient anciennement que firoples ulu- ; rendudjauquel cas il peur ufer de main-mife,&c faire faifie , 
3 fruics, & fe tenoient à vie, & les vaflaux quiles le ficf de fon vaffal. ais la longue abfence n'eft pas fuf- 4 
poffedoient n’étoient que de fimples ufufruitiers.  fifante pour donnetlieu à la main-mife du Seigneur feo- 
Dont nous avons deduit l'origine fur l’art. 16. fwp. Mais dal fur ê fief de fon vaffal ; fi ce n'étoit qu'il prouvât que 
par fucceflion de temps, les ficfs ont été rendus pagrimga. , l'abfcnt a atteint l’âge de cent ans , qui finis longiffimus 
niaux, & il a été permis aux policffeursd'en digpolcrpar ‘ose hominis ; L. an ufusfrutlus 56. D. de nfufr, L nt inter 
vente ou autrement,ainfi que du refte de leur Pattimôibts-. dvi 23. C. de facrofanit. Eccl. Ou que pendant l’ab- 
comme porte l'art. 48.infr. Toutefois les Sdigngars fco- -Lenée ; @ durant la vie du vaflal , un autre fe fût mis en 
daux, cn faifant cette grace aux vaflaux de rendit deuïs -poffefiôir du fief, difant avoir droit du précedent vaffal, 
fiefs patrimoniaux , fe {ont refcrvé certains dftite-& de- Æ dxtfjouïr comme à lui propre & appartenant: auquel 
voirs; comme de foi & hommage, quints & requin êc. ai le Seigneur pourra ufer de main-mife , & faire les 
4 autres femblables qui font dûs à chaque mutation de vaf- fruits fiens , contre ce prétendu nouveau vaffal , & à fon 
fal. Cette mutation arrive, lors que le fief a été donné, ven- préjudice. Ex L. ulr. verfic. fin autem ex contraëlibus C. 
du, échangé, ouautrement cransferé de perfonneà autre: de petit. beredir. Mais pourtant le vrai vaffal étant de re- 
lequel en qualité de nouveau proprietaire & poflefleur,doit  tour,& rentrant en la jouïffance de fon bien,les fruits lui 
reconnoîrre le Seigneur fcodal, & prendre £ lui l’invefti. doivent être rendus, Molin.-in confuet, Parif. $. 1 glof. € 
ture. Parcillement il y a ouverture de fief , lors que le 2. Ce qui doit être obfervé, encore même que les heri- 
3 vaffal s'eft rendu Religieux profez , a été banni à per- tiers préfomptifs euflent aie partage entre - eux des 
petuité , ou autrement a perdu les droits de cité, en for- biens de l'abfenr. Jugé par Arrêt du 7. Août 1576. res 
re, que le Scigneur peut dire n’avoir point d'homme ca- marqué par Carondas, livre 4. de fes Réponfes chapi- 
pable de lui rendre la foi & hommage qui lui doit être tre 70. nn. | 
je rs | | | CS À 


ee — ee me at 


J 


Des droits des Seigneurs feodaux. Tr, III Ant XXIL 6j 
Ce que deffus doit être entendu du vaffal abfent quia devant le Juge du Seigneur fcodal, #e fup. atticle 14, 

-déja fait la foi & hommage: Mais autre chofc {eroit, fi  glofe 3. nombre 36. & fuiv, ‘ 

lc vaffal abfent avoit recueilli un fief par fucceflion qui er Si le vaffal a baillé fa terre à fon creapcier, pour 

l'obligcèt à foi & hommage: car en ce cas, l'abfence en jouir par lui par engagement , pour fomme de de- 

du vaffal , quoi que pour caufe jufte, n’empèchcra pas niers par Qui empruntée ou autre caüfe, & qu'on puiffe 
ue le Seigneur feodal n'ufe de faifie fur fon fief, & ne juger que droits Scigneuriaux en foient dûs : dont nous 
afle les fruits fiens après les quarante jours ; dont rious po fur l'arc. 34. glofe 2. nombres. & fuiv. & fur 
parlerons fur l'art. 24. inf . ‘article $2. glofe 4. nomb. 41. ou f un autre que le vrai 
Comme aufli l’âge pupillairé empêche le Seigneur de vaflal s’eft mis en poffeffion du fief ; le Seigneur feodäl 
pouvoir ufer de main-mife fur les fiefs de fes vaffaux ; peut aufli valablement faire faifir la terre fur ledit crean- 
dautant que les Seigueurs feodaux font renus derecevoir cier , ou autre poffeffeur , faute de foi & hommage } 
les gardiens à foi & hommage par l’article précedente : :& payement des droits Scigneuriaux : dautant que là 

& n'ayant gardiens, les a en fcodaux ne pourront terre cit affectée aufdits droits, @ féquuntur fundi poffe[- 

auffi ufer de main-mife fur le fief des pupilles. forem. Molin. $. 1. glof. 9. num. à. © 6.33. glof. x. l'opi- 

L'article 30. de 11 Coutume de Paris, oblige le Sei-  nion duquel a été autorifée par Atrêéc du Mardy de relie: 

-gneur feodal de notifier la main-mife à fon vaflal au prin- vée 14. Jauvier 1614. ] | | 

cipal manoir de fon fief, du moins à celui qui tient ledit , Les commiflions obtenuës par les Seigneurs feodaux , À 

ficf, ou laboure les terres d'icelui ; ou par publication pour faire faifir le fief de leurs vaflaux , portent ordi- 

gencrale au Prône de l’Eglife Parochiale du lieu faifi,  nairement ces mots, pour droits C* devoirs non faits ; © 

à faire enregiftrer au Greffe de la Juftice dudit lieu:le-  #won payez. Mais l’Ordonnance de Rouflillon article ur. 

quel article emble devoir êrre obfervé en cetté Coutu- contient deux chefs : par le premier , le vaf{al eft obligé 

me, & autres qui n'en difpofent point; pour la confe- de déclarer à quel titre il polfede le fief; fçivoir fi par 
quence de la faifie feodale & Île grand préjudice qu'elle fuccefion directe ou collaterale , legs, donation, achat, 
peut porter au vaflal. Et faute d'obferver lefdites for- échange , où autrement , afin que le Seigneur feodal foit 

mes , ou autres requifes par la Coûtume des lieux , le certain des droits qui lui font dûs par D vaffal : par le à 

- Seigneur feodal ne fera point les fruits fiens. Jugé en la  fecond chef, le Seigneur fcodal eft tenu de declarer fes ” 

: Coutume d'Amiens le Mardy 9. Janvier 1624.remarqué prétentions, & la caufe d'icelles , afin que le vafal puif- 
par du Frefne en fon Journal des Audiances livre r. je fe Faire des offres pertinentes , pour éviter que le Sei- 
picre 12. ÆAdde Bacquet au Traité des droits de Jufticé gneur feodal ne puilfe faire les fruics fiens ; ou bien s’op- 
chap. 14. nomb. $. & fuiv.: | | pofer à fa faifie, & la débattre de nullité, ou autrement 

La faifie étant bien & düEment faire ; & pour jufte comme ilavifera, &r D'ailleurs la même Ordonnance 
caufe , le Seigneur feodal fait les fruits fiens depuis là article 2. veut, que tous explois foient libellez. Ce qui 
faifie, tanc que le vaffal eft en demeure , & pence eft conforme à la Loy premiere; C. de jur., dominis im- 
de faire la fai & hommage, & de payer lestdroits : parce peirando. Et par un autre Ordonnance précedente de 
que rant que le vaffal dort , le Seigneur veille, par la Louis X 11, de l'an 1512. art. 60. ilaëté étendu à tous 
difpoñtion # contrario du préfent article. Et reciproque-  Bailifs & Sénéchaux, ou leurs Lieutenans, de bailler au - 

ment, encore qu’il y ait ouverture de fief, & que le vaf:  cunes lereres de dcbitis, ou fauve-garde generale: fur lef- 
‘fal ne fe mette pas en devoir, & ne fafle pas la foi & quelles Ordonnances eft fondé l’Arrêt te 13. May 1530: 
hommage ; & ne paye point les droits : néanmoins fi le rapporté par Monficur le Maiftre en {on Traité des : 

© Seigneur feodal ne fait point faifir le fief de fon vallal: fefs-& hommages chapitre 5. fur la fini, pat lequel 13 

ce vaffal fic laifle pas de toujours jouir de fon fief, tout, commiflion generale pour faifir tous ficfs ouverts a été 

-ainfi que s’il avoit fait la foi & hommage , & payé les réprouvée avec: défenfes à tous. Juges de baillet_ relles 

- droits au Seigneut feodal , fuivant la difpofition expref- coramiflions. Toutefois ledit Sieur lé Maïtte au 

: fe du préfent artic'e, par ces termes, rent que le Seigneur chapitre fuivant, tient que mous dévans exceprer des. t | 
-fcodal dort, le vaff:l vcile : car le Seigneur feodal eft die  fifies faires à la. requêre du Procureur ‘du Roy; kef- 
-dormir , quand id eft én deineure de faire faifir le ficf de quelles quoi que-faites.en vertu.d'une-commifhon: gene- 

- fon vaffal, par faute de foi & hommage , &c fait le vaflal -rale ; ne laiflent pas d'être valables. Ce qui s'oblerve 

: les fruits fiens'avant que-les Seigneur fcodal ait ufé de ainfi.] | | | RE 

-faifie. À quoi font conformes prefque toutes les Couru- Encore que l faifie étant nulle pour le défaut de for. é 

mes de France. Auxerre art: $1. Chartres article 32. Vi- imalirez, comme pour n'être l'exploit figné de deux ré- 

:. try arricle 41, Paris article 61. Nivernois titre des Fiefs, moins, le faifi doive avoir main levée avec dommages 

“article 15. | ne & interêts: Néanmoins du Molin fur l’article 7. de Blois 
ti- Si l'ufufritier peut faifir le fief de fon vaffal faure de : aporouvé par M. Loïiet lettre F. nombre 20, rient que le 

foi & hommiage 3 voyez fur l'article 86. -plofc 8; nom- :Seigheur ne doit Être condamné en aucuns dommages 
NN de. . | “&c interêts ; pourvû qu'il y ait jafte caufe de faifir , à 


/ 


9 


Æ 


bre 49. 8e fuir. 
2 RS Dit Lt ‘74. caufe du privilege que.le Seigneur feadal a fur Le fief de . 
-À MIS ET ASSIS EN SA MAIN PAR FAUTÉ. fon vaflal; lequel a été donné aux charges & conditions 
: AD 6  defdits droits : c'eft pourquoi nôtre. Coutume canfor- 


- 


À verfe, que le Scigneuriféodal ne peut pas de fa 
propre autorité mettre en fa main les fief de fon vallal ; 
fencote que du Molin ait été d'autre opinion,ir confuer, 
“Panf. St. gtof: 4: guaff. x mur. x6. maïs le Séigneur fed- 
dal doir ebrenit commiffion de fon Juge, laquelle il peut 
inettre À éxecution fans demander affiftance ,'en'cas que 
da Juftice dû fief fervant éelfortifle au fief dorninant s 
& fi le vallal à Juftice en {on fief qui ne foit pas du refs 
fort du Séignicur feodal ; le Sergent aÿant commiffion 
dudit Seigneur‘ doft demander afiltance ; à caufe que la 
Jurifdition & le fief n’ont rien de commun: Mafuer: 
he. de find. $. item mon fequitur. Choppin Bb.1: de morib, 
Parif. Bit: 3. num. 19. 8 autres Auteurs. À quoi les Cou- 


2 times d’Angourtiôis art: ir. &- de Meaut -194, fonc ex: 


preffes’, qui doivent avoir lieu aux autres quineñ difpo- 
{ent point, dont fait aufi preuve l'arc. 44. infr. Et le 
vaffal ; mème Ecclefiafique fera tenu de proceder par- 


G Los Il: | -ne à beaucoup'd'auvtés ; ufe du mot de main-mÿe. Ge 
SR COE qui a même fait eftimer à du Molin que certe main--: 
t : ER chofe commune "8 mäintenaht fané contro- {inife pouvéit êcre faire par le Seigneur feodal de fon: au- 


torité-priv&æ , comme nous avons dits Mais pourtant 


j'ftime.qu'à vraidire; nos Coutumes , comme aufh les 


Docteurs, {e font trop attachez au livre des Ficés ; à cau- 
-fe quelles vaaux ne riennent aujouid’hui tien de leurs. : 
Seigneuts feodaux ; qui ne peuvenc pas dire, ne les fiefs 
aycnc été par eux baillez aux vaflaux 5 lefquels après La 
foi 8 hommage ;:& drdits Seigneutiäux rendus & payez; 
peuvent traiter avec leurs Seigneurs Écodaux ; comme 
avec: perfonnes étranges ; fi ce n'éroic que »ce fuffenc 
des ficfs nouvellement concedez. Htc par confequent, le 
mot -de mains mife dont ufent nos Coutümes ,:comme fi 
les feodaux venüiont à leur propre bien, ne devroit plus 
Être entendu felon:cetre fignification : aufli nous en avoné 
rejetté l'ufage, 8 nous parlons communément du mot : 
dé faifie. Adde far L'art. 39. inf. 

._ La faifie feodale faite pour droits & devoirs non faits; $ 
&c non payez, s entend feulement shiér-"#" au à caufé 

“ Miij 


de la detniere mutation; payant lefquels droits , le vaf- * 
fal doit obtenir main- levée, fauf au Seigneur feodal à 
Ÿe pourvoir par nouvelle faiñie pour les droits précedens, 
pour kefquels le fief demeure hyporhequé, /. +. D. de pa- 
blic. © vettig. Lult.C, fine pe 3 C relig. Du Molin efti- 
me davantage , in confuet. Parif. $. 1. glof, 6. num. 2. € 
feq» Ê* num 36. que le Scigneur feodal ; nec retentionem 
feudalem,nec pignoratitiam babet,nifi difcuffis perfonaliter 
obligatis. Mais il femble que le Scigneur feodal n’eft pas 


xo obligé de faire difcuflion des obligez pérfonnellement , 


L 


x2 © Maisfiles 


puifqu'il fe pourvoit fur fon propre 28° qui eft comme 
une revendication, en laquelle la difcuffion n’a point lieu; 
- & qu’ainfi l'article 24. de la Coutume de Paris doit être 
entendu : car encore que nous ayons dit nombre 7. que 
les vaflaux ne tiennent pas les ficfs des Seigneurs fco- 
daux ; néanmoins le fief du vaflal eft chargé des droits 
- Scigneuriaux, comme d’une dette réelle & fonciere, en 


- laquelle la difcuffion n'a point de lieu , #e infr. fur l'ar- 


ticle #3. infr. glofe 3. inir. Comme aufli la difcuflion n'a 
point de lieu Ë l'égard de celui, qui petit per viam ex- 
ceptionis, L, fi fundus 16. 6. in vindicatione © 165 Doit. 

D. de pign. C hypoth. Rebuff. tratt. de conflit. red. art. 
1. glof. 14. num, 43. Monfieur le Maiftre en fon Traité des 
Criées,chap. 43. Aufli regulierement les droits des quints 


© & requints, & de lods & ventes fe pourfuivent par ac- 


tion ; & ve que deflus doit tre entendu ; pourvû que les 
- précedens vaffaux ayent fait la foi & hommage, & y 
-ayent été reçûüs fans aucune proteftation de. leurs 
-droirs. | | oo 
récedens vaffaux n'ont pas fait la foi &c 
hommage , & A le Seigneur feodal a fait faifir , tant pour 
les droits à lui dûs par le nouveau vaffal que pour tous 
“autres droits dûs à caule des précedentes mutations, le 
vaffal he pourra obtenir main-levée qu’en offrant tous 
dJes droits entierement. La Coutume de Sens y eft ex- 
prefle en l'article 221. & fclon ce que deffus doit être 
entendu l'article 42. infr. comme nous dirons fur ledit 
article. | 


13 Encore que la faifie feodale foit faite pour blufieurs 


‘35 


‘années ; & qu'il n'en foic dû qu'une; néanmoins le Sei- 
 gneur: feodal Fera les fruitsifiens , jufques à ce qu’il foit 
Brisfait de l'arinée dif ; dautanr que le titre de plus pe- 
"stionibus n'à point de lieu en France, Jugä par Arrêt 


S4: rendu, de l'avis de toutes les Chambres , räpperté par 


-M. Bouguict lectre S. nombre 1, où il atrefte avoir êté 
arrêté, que le même à lieu en autres faifies. Les Coutu- 
‘mes de Raimsarticle 132. & de Vermandois article 106. 
y font expreffes. | 
- Les Scigneurs peuvent aufli faire faifif les fiefs acquis 
par gens FA main-morte , comme par les Communautez 
Ecclefaftiques, Marpuilliers, & Adminiftrateurs d’E- 
glifes, Hopitaux , Colleges & femblables : non pas 
:toatefois incontinent qu’ils ont fait les acquifitions , mais 
‘un an après, afin de les contraindre à vuider leurs mains 
des fiefs par eux acquis. Er faute de ce, après l'an & 


16 jour , le Seigneur fkadal fait les fruits fiens, jufques à 


qu'ils en ayent vuidé.leurs mains. Loifel en fes Inftitu- 
-tions Coutumieres livre i. titre 1. article $6. & livre s. 
“titre 3, article 14. fequel même droit eft donné aux Sei- 


z7-gneurs feodaux Ecclefiaftiques :. mais les Ecclefiaftiques , 


par le moyen du droit d’amortiflement , font capables de 

tenir fiefs, lequel droit ; pour ce qui releve immediate- 
ment du Roy , s’eftime ordinairement au tiers de la 
* valeur de la chofe. Ds à ï 


28 Mais comme le Roy en donnant l'amortiflement n’en- 


tend point par ce bienfait , préjudicier aux droits des 
sScigneurs : IA difhculté peur être touchant le droit d’in- 


demnité des rerres de fief, & de fçavoir commenr, & de 
quelle.forre les Seigneurs feodaux, defquels es terres 
relevent, doivent être indemnifez; parce que les Au- 
teurs qui en ont écrit n’en demeurent pas d’accotd entre 


- gux. De Lommeau en fes maximes gencrales du droic 


… fallé la foi & hommage 
fachat. Et de fait Choppin lib. 3, de doman. tit.13: num. 


François livre 1. chapitre 19. dit, qu’aucuns tiennent que 
les gens de main-morte outre l'indemnité qu'ils payent 
au Roy, ss railon des chofes tenu£s en fe par eux ac- 
quifes , doivent bailler homme. vivanr & ‘mourant qui 


» 8 par la mort duquel foit dû 


 fifquant , à ce 


94 Des droits des Seloneurs feodaux. Tir. LIT Ant. YXXIL. 


10. "12. tient cette ans , que les gens de main-rors 


te , outre le droir d’indemnité ; font tenus de bailler hom- 


me vivant & mourant à l’effec que deflus, & encore con- 

ue fi le fief vient à être commis pour 
quelque crime, Fa Seigneur le ne prendre: Néanmoins 
Monfeur le Maiftre en fon Traité des Amortifflemens 


Chapitre 6. dit , que gens de mainemorte font tenus de 


bailler homme vivant, mourant & confifquant ; ou bien 


de leur paÿer indemnité, c’eft à dire, alternativement, . 


ou l'un ou l'autre; & non pas les deux enfemble: Bac- 
quet Traité du droit d’amortiflement chapitre 53. nom 
bre 8. remarque un Arrêt du 17. Novembre 2657. par le- 
quel la Cour a appointé les parties au Confeil, & par 
peer a baillé main - levée des fiefs faifis en payant 


Je telief au Seigneur fcodal , pour la donation faire aux - 


Religieux de Blancs - manteaux, & en baillant homme 


Vivant, & mourant ; & indemnité : en laquelle la Cour 


a déclaré qu'elle entendoit comprendre l’homme conff- 


quant , tour ainft que fi la dônation étoit faire à per- 


{onne franche & libre , laquelle indemnité feroic efti- 


-mée par gens notables admis & accordez entre les par- 


ties : lequel Arrèr Bacquet eftime devoir fervir de loy 

our l'avenir, & qu'il n'eft plus queftion que de fçavoir 
‘à combien l'indemnité düé au Seigneur doit être efti- 
mée ; ce qui eft fort arbitraire. Adde Choppin.in confues. 
And. lib. 1. tir, 1. art. 37. € 38. Que fi noùs fuivons l’o- 
pinion de Monfieur le Maitre, il faut avoïier que l'ef- 
timation du droit d’indemnité doit êcre faite à plus haut 
De , à caufc qu'elle doit comprendre, non Re 

‘indemnité du Seigneur, lequel à l'avenir ne recevra 


plus de quints & Fous , qui ne procedent que de ven« 


dition de fiefs , le 


quels érant combez en main - morte 


font inalienables, mais auffi l'indemnité , de ce que le 


Seigneur n'aura point d'homme vivant & moutant, pour 
par fon decès recevoir le droit de relief ; au lieu qu'au- 
aravañt ledit droit étoit dû ; lors que le fief échéoir en 
es coMaterale , & autres cas qui ne peuvent arriver , 
lors que le fief tombe en gens de main-morte , ainfi ap= 
pellez par antiphrafe , à caufe qu'ils ne meurent point. 


1 À 


Mais par un commun ufage, fondé fur le fufdit Arrêt 28 


de l'an 1557. & autres Arrêts rendus enfuite, outre le 
droit d’indemnité que l’on doit payer aux Seigneurs feo- 
daux, les gens de main-morte doivent aufli bailler hom- 
me vivant-& mourant, dautant que le droit d'indemniré 
eft dû pour les recompenfer des quints & requints ; & 
l'homme vivant & mourant pour les récompenfer du 
droit de relief, qui eft dû, lors que le fief échet en li- 
gne collaterale, & autre cas, & recevoir ledit droit de 
relief par le decès de l’homme vivant & mourant , com- 
.me nous avons dit. | 


Or fuppofé ce que deflus ; nous voyons que les Cou- 2 # 


tumes eftiment diverfement le droit d’indemnité dû aux 


Seigneuts ; aucunes defquelles ne font pasfl avantagcu-: 


fes pour les Seigneurs que la nôtre, mème celle de Pa< 
ris ; qui ne donne que vingt deniers pour livre des lods 
& ventes des heritages de roture ; & le quint denier des 
_heritages de fief ; aux articles zx. & 6." Au lieu que nê- 
tre Coutume baille le quint & requint des hcritages de 
fiefs, &c trois fols & quatre deniers pour livre des herirages. 
de roture. C'eft pourquoi les Arrèts cottez par Bacquec 
Traité des Amortiffemensçhapitre $3. qui ont cftimé le 
droit d’indemnité au cinquiéme denier, ne doivent avoir 
lieu en éette Coutume , & autres qui font plus avanta- 
geufes pout Les Seigneurs feodaux & cenfiers, que celle 
de Paris : autrement ils ne feroient pas fufñifamment de- 
fincereflez. Aufli l'arc. 188. ;uf. dit en ces termes exprès, 
Que les cenfives portant lods & ventes , ont accoütumé 
d'être prifées , au double de ce qu'elles valent , &c à ven- 
dre pour une fois , felon la valeur des heritages fur Jef. 


quels-elles font aflifes , c'eft à dire, à mon avis, que l'in 


demnité eft eftimée à fix fols huit deniers pour livre, qui 
eft le double de trois fols & quatre deniers, qui font dés 
pour livre du prix dela vente. Et ce faifane nôtre Cou- 


ume eftime le droit d'indemnité des heritages de rotu- 


re au tiers : car fix fols huit denicrs font le ciers de vinge : 


fols. Et pour ce qui regarde l'indemuité des rerres de 
ficf , l’eftimation en doic aufli être faire , outre l'homme 
vivant & mourant, à proportion de la fomme dûë pour 


t 


k 
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Â4 


re 


{ 
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Des dioits des Seigneurs feodaux: Tr. TL Art XIE 5. 


Jes quints & requints. Plufeurs Arrêts ont été rendus en 


cette Coutume fur ledit droit d’indemnité depuis quel- 
ques années , même touchant la maifon des Religicufes 


 Urfulines. Un autre de l’Abbaÿe de Mentierlacelle, Au- . 


tre de la maifon achetée par Mefficurs de l’Elcétion de 
cette ville, en laquelle fe tient à préfent leur Siége. Mais 
cès Arrêts ont été rendus après un accommodement v 
lontaire entre les parties fur ledit droit. *: 
L'article 190. inf. porte , que les terres retenuës en ficf, 
font ordinairement prifées à raifon de douze deniers 
tournois de rente conftiruée ; laquelle eftimation ne fera 
pas à préfent jufte ni proportionnée Aa valeur & cfti- 
mation commune des deritages qui ont augmenté ; à cau- 
fe que les rentes confticuées au temps de nûtre Coutu- 


me n'étoient qu'au denier dix, comme appert par l'art: 


ÿ8. inf. Mais les rentes étant à préfent reduites au denier 
vinge , le prix des heritages doit être rehauflé à pro- 
trIOn. 

L’amortiffement que font tenus de prèndre les gens 
de main-morte eft un figne de fuperiorité -& fouverai- 
ncré , & de reconnoiffance du devoir feodal qui eft dü 
au Roy, lequel pouf ce fujet ne peur être prefcrit par 
quelque temps que ce foit, & ne décharge point auff 
de la preftation de. la foi & hommage, fi ce n'eft que 
ladite foi & hommage ait été remife ; & faute de ce , le 
Scigneur peut faire faifir le fief, & faire les fruits-fiens. 
Monfieut le Maiftre, Traité des Amortifflemens, chapitre 
8. où il cote un Arrër conforme du 3. Mars 1536. Tou- 


tefois files gens de main-morte ont joüi par trente äns 


d’un heritage fans avoir été amorti ; le Roy ne peut 
après ledie temps les contraindre de vuider leurs mains 


6 par faure d'amortiflement , mais ils peuvent être con- 


€ 
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traints de payer finance au Roy pour ledit droit, fuivant 
l'opinion ER Monfieur le Maiftre en fon Traité des Amot- 
tiffemens chapitre s: Papon livre r. titre 14. Arrêt 6. 
Choppin: in confuer. And. l5b. à. tie. 1. arr, 37. De Lom- 
imeau en fes maximes gencrales de la France, livre 1. 
chapitre 19. Loifel aux lieux cy - deflus coitez nom- 
re IS. | 

Pareillement le droit de preftation d’hommie vivant & 
mourant eft nnte , à caufe qu'il contient en 
foi une preftarion de foi & Hommage dûë par le vaf- 
fal à fon Seigneur de fief : mais le droit d'indemnité fe 
peut prefcrire par trente ans contre les Seigneurs feo- 
daux feculiers , & contre les Ecclefiaftiques par quaran- 
re ans; à caufe que ce droit eft fubrogé au lieu des quints 
& requints ; fuivaat les Arrêcs cottez par Bacquer au 
Traité du droit d’Amorttiflemenc chapitre 60. Ce qui 
femble raifonnable, encore que lé docte & diligent Com- 


. mentareur de Monlieur Loüet femble doutet du temps 


requis par ladice prefctiption, difant qu'il fe peut pref- 
Grire par l'Eglifè pour quarante ans, du moins par cent 
ans de pofletlion & joufflance. Er bien qu'en l'elpece de 
l'Arrèc rendu en éerte Coutume le 15. Juillet 1623. par 
Jui cotté enfuite, au rappott de Monficur Meélian , les 
€hambres confultées ; Jacques Andrÿ Chapelain de la 
Chapelle faint Leonard fondécen l’Eglife de S. Eftienne 
de Troyes , qui aufoit été renvoyé abfous dudit droit 
par ledie Arrèr, für fondé en poffeflion , cant de lui que 
de fes prédeceffeurs de fi vingts ans ; neanmoïns une 
moindre poffeffion eût été fufifante pour prefcrire le- 
dit droir, Ce qui a été auffi jug8 au Parlement de Tou- 
Joufe , par tes Arrèts rapportez par Moniteur d'Olive 
én fes Queftions notables livre 2. chapitre #2. Il eft vrai 
que Chenu rapporte un Arrêe du 3. Août 1602. qui d 
ré ledie droit imprefcriptibke. Mais l’Arrêr a éré ren- 
du en la Coutume d'Amiens ,.qui en difpofe de la forte, 
auffi bien que la Coutume de Tours titré du droit d'in- 


éemnité ; art. 4. Addé Molin. in confuet. Parif paragr. 


MI. NM: DO | 


3$  Orles Scigneurs cenfiers ne peuvent pas demander 
hommé vivanc & mourant : dautant qu il ne leur eft. 


point dù de foi & hommage , & que cer homme ne fe 
donne qu'au lieu du droit de relief, qui n’eft point di 
pour herirages Chargez de cens ; fi ce n’eft que la Coutu- 
te du lieu le donne expreflément, fuivant l'opinion de 
Bacquec au fufdit Traité d'Amortiflement chapitre 54. 
Qui n'a pas dû être réprouvée par Monfieur d'Olive li- 


man. lib, *..tit. 13. & autres. 


vre 2. de fes Queftions notables chap. 12, lequel n’a pas 
pris garde à nos Coutumes ; par le font dûs lodg 
& ventes , en cas de vendition feulement, & ne peuveng 
être demandez par le decès des poflefleurs ; fi ce n'R 
que les heritages cuflenr été expreffément baillez à char: 
ge de cens , portant lods & ventes à chaque mutation : 
comme Mcflicurs des Chapitres Saine Pierre & Saint 
Eftienne & autres Ecclefiaftiques , même des particu- 
liers de cetre Ville, ont baïllé certains herirages aupara- 
vant alodiaux à cette condition. Adde Choppin. de do- 


Étant auffi à obferver que par le payement du | droit 29 - 


d'indemnité, les cens, rentes , terrages & autres droits 
réels & fonciers qui éroient düs aux Seigneurs, ne; fonc 

s éteints, mais demeurent en leur. entier , & doivent 
être payez & continuez aux Seigneurs par les gens de 
main-morte , fi ce n'eft que lefdies droits agent auf été 
compris en l’eftimation dudie droit. . - : 
. Que fi les Ecclefialtiques viennent par après à alienes 
les biens par eux acquis, à des feculiers , lefdits biens re- 


prendront leur premiere. nature & qualité., avec les mê-" 


mes fujetions & foümiflions fcodales qu’elles avoient au. 
paravant. Arç. l. ff à me 29. D. ad leg. Falc. I per procu- 
ratorem 90. D. de acquir. hered. Jugè par Arrêt du 23. 
May 1589. CARE de doman, lib, x. tit. 13. num, 12. & 
autres ce qui a lieu , encore même que les biens ayent été 


vendus à d’autres. gens de main-mortc; voyez Bacquec 


Traité d'Amortiflement chapitre 46. & 61. Monfieur le 


Preftre Cent. 1. chapitre 87. & des dixmos infeodées qui . 


retournent à l'Eolife;voyez fur l’article 148. inf. de Mon- 
telon, chapitre 41. de fes Arrèts prononcez en robes 
[OUDESe . , | | 
Toutefois en 
vuider fes mains des herirages qu'elle a acquis , comme 
pour fonder ou doter une Eglife Parochiale 3 ni les rer- 
res par elle acquifes auparavant l'Ordonnance de Phi- 
lippes le Bel de l'an 1303. ni pour ce qui eft donné aux 
Cures, & Hôpitaux ; jufques à vingt livres de rente, & 


au deflus. Chop:x diét. Lib. x. de doman. tit. 13. num. 9. du . 
Molin dit aufli que le Seigneur qui a en foi & hommage : 


gens de main-morte, ne. peut plus les contraindre à 
er leurs nains ; ni quand après avoir vû le contrat, 


les 
vu! 


— 


 ) 
O 


TR D NUE À 
certains Cas ; l'Eolife n'eft pas tenuë de 3. 


CS 


il à demandé les profits purement & fimplement fans 


ducune referve. ÆAdde l'Abbé fur la Coutume de Berry 
titre des Ficfs , art. ç3. | 


 : ; : 
Le Seigneur fcodal faififlant le fief de fon vaffal , peut 31 


auffi faifir & mettre en fa main les arriere-ficfs, dont il” 
recevra les droits & profits , qui en proviendront pen- 
dant la main mife ;.& ceux düs par les acriere-vaflaux , 
au cas qu'ils en düffent aucuns,par l'article 45. i:f. dau- 
tant que ficfavec les atriere-fiefs ne fonc qu'une même 
chofe , dont nous parlerons fur ledit art. 4. inf. 


. Mais comment obferver ; qu’en cette Coutume qui re- 33 


püite toutes terres franches, les Seigneurs de ficf nc fe- 
ront pas fondez en leur faifie des heritages acquis par 
gens de main-morté, au dedans de leurs terres & Sci- 
gncries, faute de leur donner homme vivant & mou: 
rant ; fi ce n'eft en mourant que lés heritages alienez 
leur font fujets &c redevables de cens ou rentes ; autre 
ment ils né peuvént y avoit l'interêt. Bened. in capi 
Raynuriks de teffam. in verbo © uxorem decif. $. num. 1. 


S feq. Comme pareillement ils ne feront point fondez à 


faifir les rèntes foncieres données aux Ecclefraftiques , à 
peer fur heritages affis au dedans de leur terre, qui 
éur font cerifuelles , ni demander à être indemnilez , 
pour dire que lefdits herirages en ferdnc moins vendus 
à l'avenir ; dautant 
prement partie du fond, & que leur interèt n'eft poinp 
confiderable à cet égard. Aolin. in confust. Parif.$.1. glof: 
1. num. $9. | 


Le Seigneur feodal ne faiffera pas d’être fondé enta 34. 


faifie du fief du vaffal, nonobftant le procès &c difpute 
fur la refolucion du contrar;' & fera payé des droits à lui 
düûs par ptovifion. Jugé par deux Arrêts ds $. Janvier 
1577. & 23. Decembre 1578, remarquez par Tronçon fur 
Paris article 1. verb. en fa main. Mais fi la vente étoit 
nulle 8€ réprouvée par les loix , le Seigneur , après la rel- 
titution jugée, fera tenu de rendre les droics Seigneu- 


ss lefdites rentes ne font pas pros 


37 


2 


59 


41 


96 Des droits dés Seigncurs Écodaux, Pur. ti. Ar. XXI 


“iaux par lui reçüs ,'& non pas'fi le‘èontrac de vente éroit 
valable & fabfiftoit de droir,quoi que refcindé par après. 
Car en ct cas l’achereur ne peur pas les repeter du Sei- 
gneur, mais dù vendeur , comme nous dirons fur l'arti- 
cle 77. inf. glofe unique, norabre 80. & fur l'art. 139. 
lofe 8. | | , | 
Le Seigneur feodal ne plaide point deffaifi, par maxi- 
me reçüé en France aux Courümes qui ne reconnoiflent 
point de franc - aleu fans titré, fous quelques excep- 
tions apportées par du Molin , in confact, Panif. glof. 
num, 1. © [eq. ne DATE 

: Le vaffal n'eft pas tenu d’avoüer ou defavoüer en:cetre 
Coutume,&% autres , aufquelles routes terres font allodia- 
les , fi on ne montre le contraire , cornrne tient du M6- 
lin in conf. Parif. $. 3x: num. 13. & il a été jugé par un At- 
rét notable du 20. Novembre 1574. remarqué aux No- 
tes de’ Monfieur Pichou fur l'arc $r. infr. glole 3. où 
nous en parlerons. En forte que les Arrêts qui ont jugé 
que lé vaffal étoit renu d’avoüer , où defavoiiér , remär- 
quez par Tronçen fut l’art. 1: de la Coutume de Paris, 
Monfieur le Preftre & autres, ne doivent avoir lieu en 
cette Coutume & femblables. D'où il s'enfuit qu'on ne 
doit pas permettre au Scigneur feodal de joiüir par pro- 
vifion de là terre de fon vaflal, même en baillant cau- 
tiog , ni établir Commiffaire , comme a eftimé du Mo: 
lin au lieu fufdit , mais plütôt qu'on doit laiffer le vaffal 
en poffefñon de fa terre par lui maintenuë allodiale, à la 
charge d'en rendre les fruits au Seigheur féodal , en 
cas que par après il juftifie fa mouvance : n'étant pas 


- raifonnable de dépolieder le vaflal , qui eft fondé en la 


prefomption de la franchife, & aHodialité de la Cotitu- 
me : non plus qu'on ne doit pas priver de la recreances 
celui qui eft en poli flion d’une qualité qui lui eft deba- 
tuë.Bald, in l, non ignorat. 9.C, qui accuf: non poff. & ne 
fert de dire que le Seigneur feodal eft tenu de donner 
caution , cxmn plris cautsonis [it in rem quam in perfonam, 
L. plus caution:s 25: C 1bi Gothofr. ff. de reg. jar, Et vù 
auffi que la caution ne peut pas changer l’ordre de droir, 
L namquod14.6.ult. D. ad Senatnfc. Trcbell, Ou en tous 


_cas,on devtoic plürôt charger le vaffal de donner caution 


de rendre les fruits , en lui laiflant la jouïffance de fa 
terre, ou y établir Commiffaires : laquelle caution pout- 
ra être ordonnée pat le Juge , fuivant les diverfes parti- 
cularitez de l'affaire, & les qualitez des parties 

Il femble même qu'aux Coutumes qui ne reconnoif- 
fent point de franc-aleu fans titre, acheteur qui n’a au- 
cuns titres ni inftruction de la mouvance ; n’eft pas tenu 
proprement d'avoüer ou defavoïüer , mais RE peur de- 
mander, que le Seigneur feodal lui montre les titres qui 
font en fa pofleflion pour verifi:r fa mouvance : laquelle 


communication le Scigneur feodal doit faite de bonne 


foi, fi aucun il a, fuivant la Coutume de Reims , art. 
128. Vermandois, art, 200. & 201. Sens 215. Châlons , 
art. 200. qui doivent être étenduës aux autres Coutumes 
qui n'ont aucune difpofition contraire. Et en attendant, 


il femble que le vaffal ne doit point être dépoffedé , 


mais il doit jouïr de fon fief, à la charge de tendre les 


fruits, au moins en baïillant caution de les rendre ; fi le 
Juge le trouve à propos’, par les circonflances de l'af= 
faire & les qualitez. des parties , somme nous avons dit. 
Ec fuivant ce que deflus , il femble que l'on doit ainfi 
entendre fes art. 43 & 44. de la Coutume de Paris: Car en- 
core que l’art, 44. porte, qu'après que le va[al aura avoué 
de Seigneur feodal, lefdits Sei gnenr Œ val[al communique: 
rent l’un à l'autre leurs aveus,dénombremens © titres de La 
tenure dudit fief; ce n'eft pas à dire que le vaffal feit incon- 
tinent , tenu d'avoü:r ou defavoüer, fans pouvoir deman- 
der ladite communicationimais feulement eft dic pour 
montrer qu'après l'aveu fait par le vaffal qui écoit certain 
de la mouvance : lefdirs vaffal & feodal {ont tenus de fe 
communiquer l’un à l'autseles titres pour {çavoir en quoi 
confifte le fief, & non pas lors que le vaffal n’eft pas cer- 
tain dé la mouvance, comme les termes dudit article le 
demontrent. Ce qui me faic eftimer qu’en lefpece de 
l'Arrêt de l'an 1607. remarqué pat Monfieut le Preftre, 
en fon recueil d’Arrèrs de toutes les Chambres , le vaf- 
fal POUVOIT Etre certain de la mouvance, & que le re- 
fus par lui fait d'avoüer fon Seigneur fcodal étoic par 


dol & fraude : érant même certain , que quand bien le 


43 


vaffil auroit par erreur reconnu un autre que le vrai Sei= 


gneur feodal, telle reconnoiflance ne lui pourroir préju- : 


dicier 3 n'étant pas une denegation, mais un faux aveu, 
ex L. juffo 44.6. filirs D. d: nfnc. l. ul. D. pro foc. Guid. 
Pap. decif. 24. cum ibi not. Mais le vaffal qui denie fciem- 
ment & malicieufement fon fief être cenu du Scigneur 
fcodal, le confifque, fuivant l’art. 43. de la Coutume de 
Paris : laquelle confifcation s’ordonne pour punition du 
menfonge, Ainfi que le debiteur qui Jénie avoir écrit 
fa promcfle de fa propre main , étant covaincu de men- 
fonge , n'eft plus recevable à alleguer que les deniers ne 
lui ont pas été comptez, & nombrez , L. 3. C. de nen 
num. pec, Et qu'en autres cas dont fait mention du 
Molin , in conjuet Parif. le menfonge cft puni par les 
Eoix. 

&7 Néinmoins Maître Julien Brodeau en fes Com- 
-mentaires fur la Coutume de Paris, mis en lumiere de- 
puis la premicre impreflion de cet Ouvrage, dit que le 
fufdic atticle 44. de la Coutume de Paris oblige preci- 
fément le vaffal, le fief duquel eft faifi, ou d’avoüer ou 
defavoüer au peril de fa commife, à caufe de la foi qu’il 


lüi doit : fans qu avant l'aveu il puifle demander aucune 
communication de fes titres. Mais il femble quela Cou- 


tume de Paris doit être interpretée fuivant cé que nous 
avons dit, & que cette interpretation peut même être 
confirmée par la Note de du Molin fur la Coutume d’Au- 
vergne, chapitre 22. des fi:fs, article 9. qui porte, que le 
vafalefftenn davoner ou defavouerle fief dont il eff requis, 
© n'eft tenu Le Seigneur feodal de montrer an val[al, mais 
cff tenu le vaffal de s'en enquirir , fi bon li femble : fur 
lequel article du Molin dit: {ntellige quando vaffalins vuls 
Pendente lire frui feudo;domino invito: [ed fequens refpon- 
[um hujus $. eff iniquum : debent enim mutuo edere : [ed 
poreff confhetudo inrclli gi ad finem precifienis , quia pre- 
ben ne fé dnrabit sd ufque finem liris , finc prejudicio 
petende cditionis, Le fufdit article de la Coutume d’Au- 
vergne eft autant précis pour l’areu ou defaveu , que le 
fufdit art. 44. de la Coutume de Paris: Et néanmoins 
du Molin lui doririe une interpretation convenable pour 
la reduire au droit commun , ex {. commodiffime a sbi 
Dott. D; de liber: € poffh. n'y ayant aucune apparence 
de contraindre le vaflal, lequel n’a aucun titre ni inf 
truction de la mouvance de on fief, & l’affirme ainf , 


d'avoüer ou defavoiïiers & én ce faifant , de fe mettre en. 


hazard de la commife, ffatuta ita interpretände , ut non 
videnntur cffe fine ratione , licer verba videantur aliud 
ÿmpertäre. Alexand. bib. 7. confili 203. num. 18. Cravrta 
conf. 259. num. 6. C'eft pourquoi le Seigneur cft tenu 


4$ 


46 


® 


de lui montrer les titres qui fonit en fa pofieflion : quia 


été l'opinion des anciens Docteurs. Afafuer. tit. de feu- 
dis 17. num. 212. poff Speculet. & alios. Coquille en fes 


Inftrutions du droit François cit. 6. des fiefs, Choppin. 


in confuet. And. lib. 1. cap. 6. num. 2: Et ainfñ il femble, 
que la Coutume de Paris peut être convenablement in- 
rerpretée, & que les Coutumes qui difpofent au contrais 
re, comme injuftes , doivent être reflerrées dans leur dé- 


troit: Et que les Arrêts alleguez au contraire peuvent 


êcre fondez fur quelques particularitez. 
Pour confirmation de ce que deflus , ñnous pouvons 
encore dire, que comme le fufdit article 43. de la Cou- 


‘tume de Paris parle pement & fimplement du vaflal 


qui denie ke ficf , doic être entendu enforte, que la déne- 
gation doit être faite precifémenc de certaine fcience 
& propos deliberé, pour donner lieu à la commife | &. 
non pas ft la dénegation eft faire par quelque aéte extra- 
judiciaire , legerement $& par erreut,auquel cas la com- 
mife n'a point de lieu, comme nous atons dit ; de mê: 
me par raifon a AE nous devons entendre par ces 
mots de l'art. 44. fuivant: Et après que le val[al auræ 
avohé le Seigneur feodal , que le vaffal doit être inftruit 
& certain de la mouvance de fon fief pour faire l’aveu , 
& que nen étant pas Certain ; pout n’en avoir aucuns 
titres ni enfeignemens ; & l'aférme ainfi , il n’eft pas 
tenu d’avoier ou defavoüer puifque l’aveu fait erroné 
ment, non plus que le defaveu , ne lui pourroit préju- 
dicier , & qu'ainfi les fufdits articles 43. & 44. doivent 
écre etcrpretez, #f relatio far duorum articulorum cit 

cadem 
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badem qualitate & conditione , ut in finils dixit Bart. in 
L.1.5.nlt. D. fifamil. furt. feciff. dicat. cum ctiam correla- 
tivorum eadem fit ratio !. à. C. de cupr:ff. bb. 11. Cod. 
anum ex alio interpretationem recipit., L. ntrum 7.. ult. 
D. de reb. dub. Auffi l'Ordonnance de Roufillon , de la- 
. quelle nous avons parlé cy-devant nombre 3. obligeant 
Je vaffal de déclarer à quel titre il poffede le fief, foit 
par fucceflion , legs, donation au autrement, & le Sci- 
 gntur feodal de déclarer {es prétentions , ne parle pas de 
l’aveu ni defaveu : Au contraire, elle fuppofe que le vaf- 
-fal demeure d’accord de la vaflalité, & il n'eft queition 
que de fçavoir en quoi confiftent les droits. 
Brodeau fur le même article 44. dit, Le rès la foi 
&c hommage, le Seigneur feodal & le vaflal fe doivent 
refpectivement communiquer leurs titres, & RE le vaf- 
.… fal doir commencer & fatisfaire de fa part, fans que le 
Seigneur fcodal foit tenu de faire vüë : ce qui doit pour- 
tant être entendu, en cas que le vaflal ait des heritages, 8 
foit en poffeffion du fief, & aufli en cas que le Scigneur 
fcodal fe contente de la déclaration & dénombrement 
baillé par le vaffal. Mais ne s’en voulant pas contenter , 
& difanr y en avoir plus grande quantité , il fera tenu 
d'en faire vüë, comme nous avons dic fur l’article 30. 
glofe r. nombre 4. & fur l'article 43. glofe r. nombre $. 
Comnie aufi ce qui eft dit touchant la vüë des herirages 
cenfuels & roturiers, doit être entendu , lors que l'a- 
cheteur ne dénie pas être en poffeilion des heritages, fui- 
vant ce que nous avons dit fur l'article 52. glofe 2. nom- 
bre 1. & fuivans. | 
Or on ne doute point , que la comimife ne fe fait pas 
de plein droit, & que la Sentente du Juge eft neceflaire, 
fuivant l'opinion de du Molin in confucr. Pari. $. 22. 
2.75. 6. 30.7. 24. C feq. © conf. 3. n. 5. enfuite de beau- 
coup d'autres argum, [, 2. C. de libert. © cor. Liber. © 1. 
2. C. de execnt. rei judic. C’eft a j'eftime que le 
vaffil, lequel avant la Sentence, s'eft defifté & ce 
de {on Fe & a offert de payer au Seigneur feodal 
: fes droits avec dépens , dommages & interêts, doit être 
recû en foi & hommage, & qu en ce point l'opinion de 
Carondas fur l’article 41. de la Coutume de Paris , doit 
plücôr être fuivie Va l'opinion des Docteurs, ne 
auffi bien que du Molin, fe font trop attachez au livre 
des fiefs, tant en cette queftion qu’en beaucoup d’autres, 
comme nous dirons fur l’article 39, infr. & que les Ar- 
rêes qui ont authorifé cetre opinion, doivent plürôr ècre 
fuivis, que les Arrèts contraires. | 
Comme nous avons dit fur l’article 18. glofe unique, 
hombre 10. & fuivans , que la Coutume repute les en- 
fans mâles capables de rendre la foi & hommage à qua- 
torze ans, & les femelles à douze , par privilege donné 
en leur faveur , qui ne doit pas être étendu en d’autres 
cas, même qu’ils ne peuvent pas bailler dénombrement ; 
auffi à plus pe sie , un mineur ne fera pas capable 
d’avoier ou defavoiier le Seigneur feodal. Comme auffi ; 
le mari lequel joÿit d’un ficf appartenant en propre à fa 
femme , n'en fera pas capable : puis qu'il ne peut pas 
exercer les aétions immobiliaires, & faut créer un cura- 
teur à la femme, à cet effet, comme nous dirons fur l’ar- 
ticle 81. glofe 4. nombre 6. Le même à lieu à l'égard du 
Prélar , ou autre Beneficier Ecclefaftique , qui non eff 
dominus , fed santum procurator rerum Ecclefiafficirum 
- cap. fraternitatem 2. extr. de donat. can. fi Epifcopum 
16. quaft. 6: Etil ne peut par ne defavoüer fans 
J'autoriré du Superieur. Monfeur le Maiftre Traité des 
ficfs & Se Deer CE 1. Où il cotte un Arrêt du 2. 
Mars 1634. qui l'a ainfi jugé. Coquille fur la. Coutume 
de Nivernois , Tir, des fiefs, articlegs. Bacquet Traité 


-des Amortiflemens, chapitre 58. rapporte des Arrêts 


‘conformes , Choppin & autres. | | 

 {l refulte de ce que deflus , que le mineur n'étant pas 
‘capable de defavoüier , fans l'autorité de fon tuteur 3 c'eft 
À dire avec un avis de parens omologue en Juftice , non 
‘plus qu'un Benefcier Éns l'autorité de fon Superieur ; 
£ faifie faite à la requête du Seigneur feodal pour droits 
Seigneuriaux, ne laiffe pas de fubffter , & avoir fon 
cours nonobftant le defaveu ; fans que le minceur ni le 
Beneficier puiffent avoir main-levée par provifion du 
fief, pour jouïr des fruits & des revenus : fauf au mineur 
| A Partie. : 


fon recours contre fon tuteur, en cas de dol ou de negli= 
gence , comme nous avons dit lur l'article 21. coté Le 
nombre 36. & fuivans. C'eft pourquoi par Arrêt du 2; 
Janvier 1534. rapporté par Bacquet, Traité des Amortif= 
femens , chapitre 58. & par Monfieur le Maiftre Traité 
des fiefs , un Conimindeur de Mälre ayant defavoüé 
le Seigneur fcodal, à deffein d’avoir pat provifion main 
levée de fon fief, fans paÿer ni configner les droits fed- 
daux ; la Cour infirmant la Sentence de Meflieurs des 
Requêres du Palais, ordonna que la faifie feodae tien- 


droit ; néanmoins Bacquet rapporte enfuite un Arrèg . 


du 38. Novembre 1558. par lequel la Cour auroit baillé 
main-levée au Beneficier qui avoit defavoüé , fañs avoit 
été autorifé par fon Superieur. L'Arrêc fondé fur ce que 
pendant la caufe d'appel , il s’étoit faic autorifer. ] 


LE FIEF. Gzose IIl. 


U Molin,in confuer. Parif.$ 1. glof. s.num. 14. a te 
nu , que le Seigneur feodal pouvoit en vertu de fa 


faifie feodale cxpulfer & mettre le vaffal hors fa mai- 


fon , fous quelques modifications. En quoi du Molin s’eft 
trop attaché au livre des fiefs, comme nous avons dit 
Fe précedente nombre 7. Aufli fon opinion n’a pas été 
uivic en la Coutume de Paris article $8. qui ne veuc pas 
que le vaffal foit délogé : Mais toutefois il donne une 
feee du logis fi convenable au Seigneur feodal , qu’el- 
c doit ètre obfervée aux Coutumes qui n’en dipofene 
point. j | . | 
Quelle Couture on doit fuivre, ou le fief dominant, 
ou le fief fervant, voyez für l’article 18. (ap. 
OFFRES SUFFISANTES. Gzosz IV: 
Voyez fur l'article 18. fup. glof. s. | 
TANT QUE LA MAIN MISE DURE: 
Gross V, 
| Bis jt. de la Couture de Paris porte : La fa'fie 
fcodale doit être renouvellée de trois ans en trois ant , 
atrement n'a cffet que pour les trois ahs, € pour l'avenir 


demenreront les Commiffaires déchar gez.: C'eft à dire, qué 
le Scigneur feodal ne fait les fruits fiens que pour les 


v 


trois ans , comme l’intetprete l’arr. 64. de la même Cou- . 


tume: lequel article eft fondé fur l'Ordonnance de Rouf- 
fillon de l'an 1563. qui veut que les inftancés dont les 
pourfuites auront été difcontinuées pat trois ans, foient 
peries ,.& il a éré écendu aux autres Coutumes qui n'en 
difpolent poirir , pàr Arrêt du 18. Mars 1588. rapporté 
pat plufieurs Auteurs, même par Monfieur Loïüet , lite, 
S, num. 4. Monfieur le Preftre Cent. 1.chapitre 53. Néan- 
moins Monfieur Pirhou fur le 
Arrêt qui a adjugé les fruits depuis Le faifie, encore 
qu'elle n'eût point été renouvellée de trois ans en trois 
ans. Mais on peut vraifemblablement dire, qu'il ÿ avoit 
eu inftance d’oppofition en l’efpece dudit Arrêt, laquelle 
inftanceempèche là prefcription , tant qu’elle dure : jugé 
par Arrêt du io. Mars 1600. ten par les Autcuts 
fufdirs & autres. 


L'atcicle 172. de la Coutume de Paris veut davantage, 4 


que les executäns foient tenus de faire vendie les biens 
par eux faifis & executez , dans deux mois après les op- 
poftions jugées,ou ceflées : Suivane lequel atticle,ila été 
jugé que les deux mois paflez les gardiens demeurent 
déchargez de la garde des biens, pat l'Arrêt du i4. Avril 
1592. Tronçon fut l'atticle 172. de la Coutume de Paris, 
Adde Cujac. 3.0bferv. cap. 39. Néanmoins le Commen< 
tateut de Monfieur Loïüct dit, que ledit article ne s'obfer- 
ve pas au Châtelet, & que les gardiens derneurent tou- 
jours chargez, & obligez à la repréfentation, jufques à cé 
qu'ils foienc déchargez: dont a cotte un Arrêt du der< 
nier Janvier 1617. Et à plus forte raifon,en cette Coutume 
qui n'en difpofe point , ledit att. 172. de li Courume d8 
Paris ne doit 

Mai 1604. mn de la Sentence 1 Bailly de Troyes, 
ou fon Lieutenant : par laquelle le nommé Laurent auroit 
été condamné à repréfenter les biens faifts fur feu Lau 
tent fon pere, Huit ans après qu'il avoit éré établi gars 
dien, lequel Arrêt a été fuivi de beaucoup d’autres. En 
forte qu'à préfencon obferve, que le gardien à cft déchare 


| ee article cotte un : : 


jugé 


oint être obfervé. Jugé par Arrêt du io: ” 


" gé que par le remps & efpace de trente ans , par lequel 
temps toutes actions font prefcrires. Néanmoins l'Ot- 
donnance de Paris de l'an 1629. art. 158. porte: Saifes 
. d'heritages difcontinnées par l'e[pace de trois ans n'auront 
effer : Et celles des meubles que pour trois mois. Aprés 
| que Le Commifiaire © gardien feront décharg:?, à la 
charge de rendre par eux compte de La commiflion. 


FAIT LES FRUITS SIENS. Gosse VI. 


* g> CI le Seigneur feodal a fait faifir le ficf de fon vaf- 
| fal , lors que les bleds étoient prêts à moiflonner, 
ou les vignes prêtes à vendanger , les fruits lui appar- 
tiennent en l’état qu'ils font : comme aufli la couppe des 
bois œillis, qui fe trouvent en coupe, & la pêche des 
étangs, qui fe trouvent en pèche , encore qu'en fe fai- 


fant le de Er feodal prenne & recucille en une année 


. les fruits de plufeurs années , pendant lefquelles le vaffal 
n'a point pêché les étangs, ni Fe les bois taillis : 
Et réciproquement , fi lors de la faifie les bois ne font 
point en coupe, ni les étangs en pêche , le Seigneur feo- 
dal n’y peut rien prétendre, Ce que Choppin , in confuer. 
And, lib 1. tit. 3. art, 36. num. 1. dit avoir été ainfi jugé 
aux grands Jours de Poitiers en l'an 1579. Et néanmoins 
fi le vaflal fe préfente peu de jours après, les fruits lui 
doivent ètre rendus. Adolin. in confnet. Parif. $. 1. glof. 8: 
.n.10.11, Éfeg.$.34.n.2. © [eg. & autres Auteurs. ] 
Le Seigneur féodal ne doit pas abufer de la jouï'ffance 
du fief du vaffal , mais il en doit ufer comme un bon pere 
de famille, fans avancer la coupe des bois, ni la be 
des étangs, L. 1. D. ufufr. quemad, can, & entretenir les 
bâtimens des reparations ordinaires autrement il fera ref- 
ponfable, L. 1. © 2. D. de ufufr. L. ufufruitu. 9. C. cod. I. 
contrait. 23. D. reg. jur. Commeauffi il demeure refpon- 
fable de la faute de fes Commiffaires, comme nous dirons 
fur l’art, 69. glofe unique, nomb. 15. | 
Encore que le Seigneur feodal jouïffant du fief de fon 
"val prenne les fruits en l’état qu'ils font , comme nous 
avons ke même qu'il jouïffe du droit de patronage, com- 
mo il 2 été refolu par la Decretale d'Honoré III. Pape, 
in “e cum olim de major, © obed. même des lods & ven- 
tes, fans être cenu d’acquitter les charges & rentes créées 
3 pai le vaflal, commenous dirons fur l'art. 39. infr. glof. 1. 
Néanmois autre chofe eft du droit de relief, lequel cft 
taxe 8 limité aux fruits & revenus d’une année, comme 
nous dirons fur l’article 26. glofc 4. | 


# La foi & hommage dûë par les vaffaux eft individuë : 


& à caufe de ce, encore que l’un des vaffaux qui poffede 
un fief par indivis , ait rendu la foi & hommage ; néan- 
moins le Seigneur fcodal , à la rigueur de droit, ne {eroit 
as empêché de faire faifir tout le fief: fauf au vaffal, qui 

a fait la foi & hommage , fon recours contre fes conval- 
faux pour fon indemnité. Ce qui a été fort bien recon- 
nu par du Molin, ir conf. Par. $. 2. glof. 4. q.5. n. 25. © 
feq. Nonobftant que d’Argentré ne É veuille pasavoüer, 
in conf. Brit. art 326. n. 4. mais à caufe que Molin a jugé, 
qu'admmettant cette rigueur de droit, l'hommage fait par 

. Jun des vaffaux ne lui ferviroic de rien, pour la negligen- 
pence de fes convaffaux, ou leur collufion avec le Seigneur 
Éodal ; du Molin à tenu que l’un des vaffaux doit ètre 
reçü à foi & hommage pour fa part. Suivant laquelle 
opinion, & contre l'opinion d'Argentré, les vafflaux qui 

* avoient faic la foi & hommage pour leur part,bien qu’ei- 
le fût poliedée par indivis avec lu cohcritiers, ont eu 
main fee de ei ficf, fauf au Seigneur feodal à fe pour- 


voir contre ceux qui n'avoient pas fait la foi & hommage, 


pour laquelle la {aifie eft demeurée, par Arrèc du 7. Sep- 
fembre 1604. remarqué par Mornac, 44 L. heredes 1j. 6. 
non tantum D. fam.ercif[c. © ad I. ufhsfruclus 16. D. fed fi 
plures D.de nfuf.T ronçon fur l'art.8. de la Coutume de Pa- 
ris, M. Loïer;litr. F.n. 126. Adde. fur l'art, 30, gl. 1. n. 12, 
7 . Par la même raifon on pee dire que bien qu'à la ri- 
gucur de droit, lors que plufeurs font Seigneurs d’un mè- 
me ficf , le vaflal doive ire les foi 8& hommage à tous; 
néanmoins par la même raifon d'équité, il fuffit de faire 
la foi & hommage à l’un des Scigneurs feodaux , comme 
il a Eté jugé par Arrêt du 7. Septembre 1604. rendu en 
la Coutume de Sens qui n'en difpofe point, cotté par 
Tronçon {ur l'article 3 j- de la Coutume de Paris’, verb. 


 vant l’Arrèt du mois de Juin 1619. rapporté par 


 ladit main-mife, étoit amendable outre le rétabliffemenr, 


93 Des droits dés écigneuts feodaux. + tr. III. A R r. x XIL. 


le fils aîné : qui eft l’opinon de Balde, fuivie par Boër. in 


confnet. Bitur. ris. des fiefs $.10. & 11. verb. items par qui 


tient, Arg.inconfuer. Brit. art. 329. num. 3. Ce qui fem. 


ble affez décidé par l'arc. 31. fafr, Paris art. 63. Berry rit. 


des fiefs , art. 2. Er l’un des cofeigneurs peut bailler le dé- 
nombrement, ss snfr. {ur l'article 30. Le 1. nomb. 12. 
& fuivans. 

La foi & hommage font inféparablement atrachez au 
ficf à caufe duquel ils font dûs ; c'eft pourquoi le Sei- 


gneut feodal ne peut pas vendre le droit de feodalité , 


c’eft à dire, fes vallaux , ou les mouvances de fa terre, en 
les cedant & rranfportant à d'autres; & retenir pourtanc 
le domaine & la propricré du fief, duquel relevenc lef- 
dics vaflaux, comme prouve du Molin, in confuer. Parif. 
6. 1. glof.3.qu. 4.n.16. € feq. Ô $. 55. glof. 4. num. 28. 
l'opinion duquel a été combattuë par Ë Argentré avec 


‘beaucoup de chaleur , ir confuet. Brit. art. 319. Et néan- 


moins fi la vente des vaflaux ou mouvance étroit permis 


fe; il femble que le Château ne feroit plus fief ; puifque 


la feodalité en auroit été rirée comme l'ame du corps 

: À , ’ : . Fa 
& que rel Châreau étant pofftdé par celui qui ne feroic 
plus Seigneur feodal , dermeureroit en roture, du moins 


fant aucun droit de feodalité ni vaflaux. D'ailleurs , il 
pourroie arriver qu'un Duc, Marquis ou autre grand Sei- 
gneur fe porteroit à vendre fes mouvances & vaflaux à 
un homme de baffe conditien , dent les Nobles de Fran- 
ce fe font autrefois plaints, comme témoigne Cujas in 
bb. 1, de feud. cap. 22. où il obferve à ce fujer, qu'Ârture 
Duc de BonrRogne ne voulut point reconnoître le Roy 
d’Angkterre au lieu du Roy de France, ciranc en ce fai- 
fant argument des Princes Souverains , aux autres Sci. 
gneurs non Souverains , idem Cujacins in lib. 4. de feud. 
cap. 19. laquelle opinion J#l. Clar. 4. fent. qu. 28. attefte 
èrre communément approuvée. ÂAuffi 2-t-elle été fuivie 

ar les Avocats confultans de Paris, comme attefte Mor- 
nac 4d I. filiusfamilias 8.6.invitus D.de procurat. Monficur 
le Preftre, Ces. 2. cap. 69. Tiraq. de jur. primig. qu. 4. 
Ferrerius in quaft. 239. Guid. Pap. Monfieur Loüet & fon 
Commentateur, lite. W. num. 10. #rg. ex L. ff non forsem 
26. $. fi libertus D .de condilt. ind. 


.… Que file Scigneur feodal après avoir vendu une mou- 9 


vance , ou droit de feodalité au vaflal même, afin de re- 
lever direétement du Roy, vend tôt après le fief domi 
nant ; l’acquereur dudit fief pourra auf retirer la mou- 
vance nouvellement aliente , gwis res redit facile ad fxam 
naturam,l. fiunus 29. 6. paîlus ne pereret D. de paët, Sui- 
Monfieuc 
le Brec , /b. s. deci[. 10. En l'efpece duquel Arrêt, l’acque 
reur avoit même pour fortifier fon droit, pris ceflion du 
Roy, du droit de mouvance nouvellement aliené. | 
Que fi le Seigneur feodal a vendu fa terre & Seigneu- je 
rie, les droits & profits feodaux qui lui éroient dûs, 
our le mutations precedentes, & pour lefquelles il avoit 
Éaic faifir le fief de fon vaffal, ne paflent pas à l'acque 
reur du fief dominant. Jugé par Arrèr du 10. May 157$. 
remarqué par Choppin. /6. 1. de moribus Parif.tit.2.5.37, 


SANS QU'IL Y AIT EMPESCHEMENT. 
Grosse VII. 


Re ne 


; 


A Nciennement la vaffal qui avoit enfraine la main | | 


mife du Seigneur , & joùi de fa terre, nonobftane ; | 


- 


comme porte le viel grand Coutumier , & à été auffi ob. 
fervé par Monfieur Pithou en fes Notes fur Le préfene 
article. Mais la Coutume de Paris , article 29. porte ; 


Si le vaffal enfraint la main-mife venuë à [a connoiffane 


ce, il eff tenu de rendre Les fruits par lui reçis dès & dre 
puis ladite main-mife. Ce font les termes de l’article, 
éanmoins le vaffal qui aura faic la foi & bomma 
dans lan, & configné les droits Seigneuriaux , (era ré 
chargé de la peine, & les fruits pat lui perçüs lui de. 
meurcront ; pourvü qu'il ne les ait point Levez à force 
d'armes: ce qui avoit été jugé auparavant par un Arrêt 
du 30. Juiller 1571. remarqué par Choppin /ib.x,. de morib, 
Parif. tit. à. n. 36. Carondas liv. 7. de {es Réponfes chap. 
16. Molin.in conf. Parif. $.1. glof. 4. num. $. 1, 1. 6.fe4 © 
Ariffo, D.quod vi aus slaml.1.$. bec afliol, nlt, 6. Praser 


e 
LS 


NN erllct vrai, que 
2 


CR 
- 
‘ 


€ 


: Des droits des Seigneurs feodaux. T'rr. 1H. Arr: X XI. _ 9s 


enmff. ne vis fiat eï qui in poff. ff. Et doit par confequent 
‘avoir lieu en cette Coutume & autres qui n’en difpofent 
_poinr. Mais pourtant ce que deflus doit ètre entendu, 
en cas qu'enfuite de la main - mife & faifie le Seigneur 
‘âitéta de des Commiffaires : Car n'ayant point érabli de 
Commiflaires, & au contraire s'étant contenté d’une 
fimple faifie, & laiffe joüir fon vaffal, il femble qu’il 
s’eft deporté tacirement de la failie, & qu'il n'a point eu 
deffein de s’en fervir. C'eft pourquoi le vaffal n’eft pas 
en ce cas empêché de jouïr de {on fief. Er néanmoins il 
fera tenu de rendre les fruits jufques à ce qu'il ait pur- 
.gé fa demeure. Adde fur l’arcicle fuivant glofe 1. nomb. 
_34. & fuivant. | | 
| fi le Seigneur fcodal n’avoit pas 
“Jaifé jouïr fon vaffal, mais au contraire s’il l'avoit | 
poffedé & jouï lui-même ; on pourroit dire felon le livre 
des fiefs, que la faifie faite Faure de rendre la foi & hom- 
mage & de payer les droits , ne laifferoient pas de fubfif- 
ter, encore qu'aucuns Commiffaires n’euflent été établis. 
Mais nous avons déja dit cy-devant glofe 2. que le livre 
des fiefs ne devroit plus être tant confideré entre nous, 


= 


& par confequent,leSeigneur fcodal eft tenu d'établir des 
Commiffaires à. la terre du vaffal faifie, Ec à plus forte 
raifon, l’établiffement de Cémmiffaires eft neceffaire, lors 


.que la faiñie eft-faite, faute de, bailler dénombrement , à 


caufe qu’ils fonc tenus d'en rendre compteau vaflal, com-" 
me nous dirons ur l'art. 30. Et néanmoins fi la faifie n’a 
point été renouvelée dans les crois ans , les Commiffai- : 
res établis demeureront déchargez, comme nous avons 
dit cy-devant glofe . n 1. Adde fur l'art. fuiv. glofe 1. 


n. 29. Ec lefdits Commiffaires, comme aufli les créari- 
cicrs , qui tiennént par ALP ae le bien de leur debi- 
teur, peuvent s'entremettre feulement des fruits & reve- 


nus proficables dé la cerre, mais non pas des droits honori- 
fiques, comme de la reception en foi & hommage , droits 
de patfonage & femblables, comme nous dirons fur l’art. 
18. nomb. 21. non plus que les fermiers & admodiateurs, 
ainfique nous dirons für l’art. 86. plofe 8. n. 47. & fuiv: 
néanmoins M. Maynard liv. 2. de fes notables Queftions 
chap. 41. remarque un Arrèc du Parlemedr de Touloufe, 
par lequel les pourvûs d’une Chapelle à la nomination 
des Commiflaires ont été maintenus. ] 


ARTICLE XXII 


Les droits de quinis, requints , reliefs, rachats, 


uiflance & prérogative , de prendre le flef de 


fon vaffal par lui vendu, ou engagé, fonc Pre pribles par Fa ue de trente ans: en telle fa- 
Fe que fi un vàflal à jouï par l’efpace de trente ans de fon fief, par lui, & fes prédecefleurs ; 
ans avoir été inquieté par le Seigneur feodal ; en ce cas lefdits droits font éteints & prefcries 
jufques alors: Et néanmoins ladite foi & hommage ne fe petit; où doit prefcrire , tant par lé- 
dit Seigneur feodal , que par le vaffal, pource qu'elle eft reciproque. | nu 


Gross I. 


À. 1. 6 3. Si la prefcriprion de trente ans peut être acquife 


contre La demande des quinti © requints ° autres droits. 


4.5. À 6 Si lers que l'aftion perfonnelle ef} éteinte par 
trente añs , l'hypotheque l cf. auffi. 
ÿ.8. & 9. Dans quel temps La prefcriprion eff acquie con- 
__#re la retehuë feodatr. | | 
to. 11. 12. De quel jour elle commence contre les drits 
Seigneuriäux en un contrat à faculté de remerë, © fi 
elle court pendant la [aifie du Seigneur. 


3 14. © 15. Sil: Seigneur f.odal qui jouit du fief de [on 


” vaffal, en üertn de {à faifie , peut prefcrire ce ficf. 
‘46.17. ©" 18. S' pomr prefcrire , il À heceffaire que le pof- 
7 feffur ait joii pro fuo. 

‘+9. Sie. Par quel temps la prefcription eff acquife pour 


les heritages du valfal vendus par le Seigneur feodal, 


€ pourquoi elle 4 été introduite. 
àT. 22.23. 24.25. © 16. S5 la prefcriprion detrente ans court 
fine titulo & cüm mala fide , ” ff elle ef} interrompue 
. par une affignation donnée dans les trente ans, mais qui 
échet apres. | 
47. 28. 29. 30. © st. Si lespre [criptions introduites par la 
Contume ; font inrerrompués par un [eul adjournement, 


S OMMAIÏIRE 


S un fimple exoloit de commandement de payer, © 
par faifie faite entre les mains du debiteur d'in debiteur. 
32. 33.34: 35. ©” 36. Si La prefcription eff interrompuë par 
une af]igration donnée pard:vant un Juge incompetent. 
37. 38. © 39. Si elle left par la faifie ® Les crices d'hèrs- 
täges, : 
40. é Ai. Si elle peht être acquife par le debiteur de cho= 
fe par lui baillée en engagemens , © fi clle peut été 
interrompue par fommations © interpellations. . | 
Gtose 11. & III à 
t.2.3.4. OS. Si la prefcriprion a lieu entre Le vaffal & 
le Seigneur feodal, fi le vaffal peut prefcrire La fran- 
chife en cette Coutume. | | 
6. Si le Roy peut precrire le fief imnicdiat de [on 
vaÏ]al. : | 
8.9. 10. dti. Si la prefcriprion peut être acquife contre le. 
vrai Seigneur, © quand elle commence à courir. 
12. S 13. Ên quel cas un vaf[al efftenn dé reconnoirre deux 
Seigneurs: | | | 
14. d' 15. Quand le Seigneur eff senu de reconnoître pour 
val[al celui qui ne lui à f'ait La foi © hommage que d'une 
terre roturiere. nn. | 
16, Si Le cens eff imprefcriptible en cette Coutume. 


DROITS DE QUINTS, REQUINTS, RELIEFS. Gross IL 


i * E préfent article contient deux gi & chefs 
: principaux. Le premier regatde la prefcription 
des quints, requints & autres droits & profits 
Seigneuriaux. Le fecond regarde la prefcription de la foi 
& hommage, que doit la vaffal au Seigneur feodal, & 
| reciproquement. {à foi que doit le Scigneur à fon vaf- 

fal. | | 
À juant au premier’bojnt, nôtre article difpofe que 
tes Los de ne & nt & femblables, Fe eur 
crivent par trente ans : nous devons dire de mèmie dés 
 lods & ventes. La Coutdme de Paris eft conformie arti- 
cle 12. & Es n autres. Ce qui eft fondé en li difpo- 
fition du droit Rontain, in L. ficut 3. & L. uit, C. de pref- 
crip. 30. vel 40. ann. C Î. à. C. de conflit. pecun, par le(- 
quelles loix tous droits qui fe poutfuivent pat Nm , Le 
ptefcrivent par trente ans 3 entte lefquels droits font 

. {Partie us: | . 


comptis les droits de quints & requints , lefquels ne {oné 
point du fief, & n'en font point aufli partie, mas feule- . 
rent procedent du fief , comme les Éuies dela terre, 
qui en fonc partie , tant qu'ils y font intiérens , L fruëlus 
pendentes 44. ff. de rei vindic. Ce qui a aufli été trouvé 
confornie à lufage commun de la France. Choppin {# 
confuet. And. art. 4. laquelle prefcription a même lieu 
contre le Roÿ, & contre les Ecclefsaftiques. Bacquec 


Traité de Desherence chapitre 7. nombre 12. Et bien 3 


qu'on tienne, que lors que l’action perfonelle eft jointe 


avec l'hypothequaire, l'action perfonnelle étant étein- 
te par trente ans , l'hypothequaire dure encore jufques à 
quarante ans; 2 /. cum nor ni C. de prefcripe. 30. vel * 


40. énn. comime il à été jugé par plufñeurs Arrèts remar- 


quez par Monfieur Loüet &e fon Commentateur Hire. A. . 


“nim, 3. Toutefois je croi que cela n'a lieu , que lors que 


1] 


too De doit des Scigneuts feodaux. Tri. LIL Arr. KXIII. 


Y'hypotheque procede de contrat & convention des par- 
 tiess & non pas lots que l'hÿporheque procede de la Loy 
‘ou Coutume. ] | | 
& Et néanmoins j'eftime que là Couruüme difpofant ge- 
neralement, non feulemenc l'action perfonnelle, mais 
‘auf l'hypothequaire , eft éreinte par rrente ans , confor- 
mément à l'arcicle 22. ritre des cens de la Courume de 
Nivernois , vû auffi que la prefcriprion de trente ans eft 
‘generalement reçûé en Frante. Monfieur Loüec lecrre H. 
“nomb. 3. ce qui eft deduic par M. Maynard livre 6. de 
“fes notables Gncftions chap. jr. 
g  Nôrre article dir, lefdirs droits font Éteints"@ preferirs 
“jéfques alors. À quoi eft conforme le fufdit article 12. de 
‘a Contume de. Paris , qui porte expreffément , gue les 
profits de fiéféchès [e preférivent par trente ans, s'il n'y 4 
‘faifie oh inflance. Le mot échés , montre que la Coutu- 
‘me ne doit pas être entendut des profits à venir , & à 
Écheoir : dautant qu'on ne peut pas prefcrire par quel- 
‘que temps Qué ee , mème immemotial , les droits de 
‘pércevoir quints & requints, relief, lods & ventes , & 
. autres droits femblables,en foi, & lors que le cas y écher- 
£a par vente, ou autre changement de poffeffion. A4olin: 
in confuet. Pani[. 6. 71 num. 16. ee 
Le même a lieu en cas de retrait feodal , & le Sci- 
_gneut fcodal-n'eft pas recevable à retirer par puiffance 
fcodale le fief de fon vaflal après trente ans, par la dif- 
“pofition expreffe du préfent article , qui étant fondé en 
. droit commun , doit'être étendu aux autres Coutumes 
-qui n’en-difpofent point : dautant que le retrait feodal 
_n'eft qu'un profit qui dépend'de la fcodalité, comme les 
droits de quints & réquints & autres profits de fief. Et 
de fait le Seigneur qui a reçû lefdits droits, ne peur plus 
ufer de retenuë Rod : laquelle prefcription ; Parle- 
ment de Touloufe à jugé avoir auf lieu contre les mi- 
-heurs; & le mineur fut debouté des Lettres par lui ob- 
tenuës pour être relevé de ladite prefcription , nonob{- 
-tant l'opinion contraire de du Molin , qui tient qu'on 
doit déduire le temps de minorité, in confuet. Parif. 6. 13. 
cglof. 12. verb. exhibere ; num. 11. Mais lArrèc en a jugé 
autrement en Cas de retrait eodal, de même que l’an de 


8 recrait lignager court contre le mineur: égalant en ce fai- 


. fant le retrait lignager au fcodal. L'Arrêt du 7. Juillet 
“153. ef remarqué par M. Maÿnard livre 4. de fes nota- 
bles Queftions chap. 46. | 
ÿ Ce que deflus:s’ontend , encore même que le Seigneur 
feodal ait ignoré la vente: car cette ignorante n'empè- 
chera pas la JE Res de trente ans. Mais fi les Let- 
“tres d'acquifition lui onc été exhibées, le droit de rete- 
_nuë fe prefcrira par quarante jours , fuivant l’opinion de 
“du Molin in confuét, Pari. @. 13. gloff. ult. num. 11, C 
num. 12. Grimauder liv. 9. du Retrait lignager chapitre 
16. L'Abbé fur la Coutume de Berry, titre des Pref- 
criptions art. 7. 
Ce que nous ivons dit dela prefcriprion de trente ans, 
contre le droit de retenuë , n'a pas lieu lors que le ven- 
_deur eft toujours demeuré en polfeflion de l’hcrirage par 
“lui vendu : car en ce cas le Seigneur aura eu jufte caufe 
_ d'ignorer la vente, & de croire que le vendeur en eft 
toujouts maître. C’eft pourqubi la prefcription ne com. 
mencera à couris que du jour que la vente fera venuë à 
la connoiffance du Seigneur feodal ; & felon ce , doit 
_€tre entenduë l'opinion de Coquille en fes Queftions & 
* Réponfes chap. 264. | 
t0 Lors que la vente ft faire à Faculté de remeré dans un 
* certain temps, les lods & ventes, & autres droits font 
dûs au Seigneur du jour du contrat, du jour duquel la 
“prefcription commence à courir : dautant que telles ven- 
tes fon pures & fimples, g#æmuis fub condirione refolvan- 
‘#ur 3 fçavoir en rembourfant le prix de la vente. Ce qui 
 aété jugé par plaficurs Arrêts que nous rapporterons 
far l’article 77. glofe unique, nombre 73. & fuivans. 44- 
“de fur l'article $2. glofe $. nomb. 36. & fuivans , & fur 
“l'article 149. glofe unique, où nous dirons fi les dix ans 
“de l'Ordonnance commencent du jour du contrat de telle 


vente. Ec pour le retrait lignager , voyez fur l'art. 149, 


.glofe unique, nomb. 1 & fuiv. 
##  Sile Seigneur fcodal à fait faifir le fief de fon vaffal, 
7 & y a établi des Commillaires , Le vaffal ne pourra pas 


auffi pendant le temps de la faifie, prefcrire les droits 
contre ke Sergneur. C'eft ce que dit l’arricle 12. de la Cou 
tume de Paris, que les. profics de fief fe prefcrivent par 
trente ans, s’il n’y a faifie ou inftance pour raifon d’iceux, 
Ce qui doir être entendu d’une faifie feodale , en vertu 
de laquelle le Scigneur joüit du fief de fon valfal, ou bien 
lors qu'il y a enfuire une caufe pendante & conteltée, ou 
ayant force d'Ëtre conreftée ; d'autant que relle inftance 
a effet de perperuer l'action ; & d'empêcher la prefcrip- 
tion , #t snfr. nomb. 23. &c fuiv. 

Et reciproquement le Seigneur feodal joufffant du fief 
de fon vaffal en vertu de fa faifie ; ne peut prefcrire ledie 


fief, quelque efpace de remps que la faifie ait duré. Ma- . 


fuer en fa pratique sir. 11. de poffeff. num. 38. Arg. |. 6. 
duo 3.6. credirores. ff. nti es Car le Seigneur ne poffe- 
de pas le fief de fon vaflal, encore due ledit vaflal foit 
depoflcdé, mais la chofe eft mile /#b many curie. Bart. 
€ do. in L. incereff: 39. ff. de acquir. poff}ff. Boërins decif. 
17. num. 2. in confust. Pari. $. x. glof$f. 4. hum. 2. ne {ct- 
vant de rien la longue poffcflion : quis præfnmitur babi- 
ta Cconrinuata in eadèm cau[a Ô qualitate in qua cœpit, 
cum non poffit f5bi quis mutare caufam pof[effionis. Molir. 
G.12. mur. 12. C°feq. Boerim decif. 211. la Coutume de 
Paris y eft expreffe : ce qui 2 lieu, encore qu'un Seigneur 
feodal Ecclefiaftique eût fait faifir une terre acquile 
fon prédeccticur , & en eür joüi en vertu de fa faifie. Cac 
honobftant cette jouïffance la terre a été adjugée aux he- 
titiers du prédeceffeur, par Arrêt rendu contre un Evê- 
que d'Auxerre , rapporté par Gallus quafl. 16. voyez 
inf. glofe 3. | 

11 refulte de ce que deflus , que pour pouvoir prefcri- 
te, ileft neccffaire que le prefcrivant foit fondé en titre 
valable & fufffant, pour transferer le domaine & la Sci. 
gneurie, & qu’il poflede pro [no , ut dig. tit. profno. Cat 
les adjudicataires des fruits & revenus d'une rerre, les 
fequeftres , les dépofitaires , & autres femblables, FA 
vent pas acquerir prefcription , quoi que leur jouiffance 
ait été continuée par mille ans, lors qu'il apparoiït du ti- 
tre, & du fondement de leur Loffeffon. Lo Faber 
in l. :. C. ubi in rem aût, exerc. deb. Molin. in confuer. 
Parif. $. 52. glof. 3. num. 32. Argent. in confuet. Britann. 
art. 266. CAP. 10. 7m. 11. ENCOrE que n’apparoiflant point 
de cicre , les fufdits euflent pû acquerir prefcription par 
trente ans,l, ficut 3. C* L uit. C. de prefenipt. 30, vel 40. 
anm C’eft pourquoi il vaut mieux ne point avoir de ti- 
tre , que d’en avoir un vicieux , fuivant le dire d”’/rn0- 
centins in c1p. dudum de decimis , approuvé par du Mo: 
lin sraél. de ufr. quaft. 17. Et fuivant ce, par Arrèt du 
ar. Avril s$$1. remarqué par Paponliv. 3. tit. 3. des Pref_ 
criptions Ârr. 21. la Cour n'eut point d'égard à-la jouïf- 
fance faire par l'Evêque de Clermont du Comté & de 
‘la Ville de Clermont ; à caufe que l'Evêque étoic feu- 


lement fondé en titre de dépôt. À ce même fujet eft 


ta porté le Confeil 3. livre 2. de Panorme, par du Mo- 
lin, Chaffanée, Borb. & autres, rouchant le Comté de 
Bigorre, que le Roy d'Angleterre, & le comte de Foix 
prétendoient être mouvant d'eux, & le Comte d’Arma- 
enac au contraire, Pendant le procès il fur dit que le Roy 
de France , comme Seigneur dominant, garderoit ledit 
Comté en dépôt : où ayant demeuré par un Jpng- 
temps, on demandoit fi par ce long- sé le Roy de 
France avoit prefcrit. Panorme a répondu que non, 
pour deux ratfons, la premiere , gwia alieno nomine pof- 
fidebat, id eff depofitari , ideo numquam prefcrivere po- 
tuit : l'autte, que lis morari debet in confiflorio Principis 
fine damno , donec princeps fecerit eam dirims. Auth. [ed 
cum ls, C. de ternpor, © reparat. appcllar. Adde infra 
fur l’art, 30. nomb. 20. & fuiv. | 
-_ Or encore que le Seigneur qui jouïffant du ficf de fon 


bd. 


\ 


\ 


1Ë 


vaffal faute de droits & devoirs, le vend ou baille à ren- 19 


te, ne fe puilfe excufer de mauvaife foi ; néanmoins les 
acquereurs qui auront joüi paiftblement & fans être in- 

uictez par l'efpace de trente ans, des chofes à eux ven- 
dise ou baillées à rente par le Seigneur feodal , feront 
affurez en leur proprieté & poffeflion , dautanc que les 
prefcriptions ont êté introduites , on folum odio negli- 
gentism, [ed etiam ac potiffimwm favore boni publici, bo- 


neque fidei poff-foris, L. x. f. de fucap. laquelle Loy eft 
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as à plus forte raifon , les 
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entenduë de la prefcription de dix , & vingt-ans. Et à 
sn forte raifon ladite prefcription aura lieu , lors que 
es poffcfleurs auront prefcrit par 30. ans ; laquelle pref- 
criprion eft generale en France , we up. num. $. L. ficur à. 
© L. omnes 4. C. de prefcrip: 30: vel 40. ann. Crjac. lib. 
10. Obf. cap. 12. € 17. Obf: c. 12. Et fi le fief a été partie 
Vendu , partie baillé à rente, le Seigneur feodal doit ren- 
dre les deniers par lui reçûs : Ec pour le furplus, le vaf- 
fal entrera aux droits du Seigneur feodal, & recevra Ha 


rente impoléc fur le fief, fuivant un Arrêt du 3. Avril 


1497. rapporté par Choppin lb. 1. de morib. Parif. rir. 
2. num, 37. à la chargc de la teriiren fief dudit Seigneur 
fcodal. | | 
: Pofons que le vaffal ou {on heritier agent fait don- 
ner afhignation aux tiers détenteurs , aufquels le Seigneur 
feodal avoit baillé fon fief ou partie d'icelui à rente, 
avant que les trente ans fuffent expirez, & toutefois que 
l'afignation foir échûé après les trente ans, comme on 
ne doute point , même aux termes de l’art. 41. inf. que 
B faific du Seigneur n'empêche pas que le vaffal ne foir & 
ne demeure toujours faifi de fon fief à l'égard des perfon- 
nes étranges , & ne puifle pourfuivre fes droits & inter- 
rompre leur pepe on demande fi la prefcription 
fera interrompué. Sur une femblable queftion foannes 
Gakus part. 7. cap. 102. rapporte un Arrèc du 17. Juillet 
2515. par lequel il a été juge ; que la prefcription évoit 
interrompuë, 
"En l'efpece duquel Arrêt, du Molin obferve que l'ex- 
ploit de dune éroit libellé,qui eft à caufe del’Ordon- 
nance de Rouffillon qui le requiert ainfi. Mais pour- 
tant il femble qu'on peut dire, que tel exploit ne doit 
pas ee lh prefcription de trente ans ; dautant 
que cette prefcription court fine sirulo ® cummala fide; 
fuivant l’obfervance de France, ex L. ficut. l. omne: L: cum 
hor:fimi C, de M 3°. ann. Mais la prefcription de 
dix & vingt-ans, eft interrompë par un exploit dûë- 
ment libellé , quoi que l'exploit foit donné fur la fin, 
& que l'aflignation échée après ;, encore qu’il n’y ait eu 
aucune conteftation en caule, cum confiruane pol[:fforem 
in mala fide, & que la bonne foi eft requife audites pref- 
criptions. Guid, Pap. queft. 416. © queff. 488. Bac- 
quet Traité de Juftice chap. 21. nomb. 138. & fuiv. Et 
refcriptions introduites par la 
Coutume , comme de CAaires d'Avocats & Procureurs, 
ferviteurs, mercenaires & autres, eft INCCTTOMPUË par 
le feul ajournement , dont nous parlerons fur l’art. 144. 
glofe 14. nomb. 1. &c fuivans. Mais une requête préfen- 


. 26 te, ou chofe femblable, fans avoir faic bailler affigna- 


tion à la partie , n'interrompt pas la ptefeription , dau- 
tant que la partie doit être inftruite de caufa propter 
quam ciratur. Guid. Pap. loc. fupr. Argin confuer. Brit: 


_ art. 266. cap. 8. num. 6. Monfieur Expilly plaidoyé 27. 


En 2 


. 


hombre 30. Le même a lieu aux actions refcindantes & 
refcifoires,qui font interrompuës /ola citatione. Monficur 
Loüet lettre A. nombre 1o. & lettre M. nomb. 11. Adde 
fur l’arcicle 89. glofe 2, nomb. 42. | | 

Encore que la prefcription foit interrompuë par la de- 
imande libellée , comme nous avons dit : neanmoins fi 
l'inftance même conreftée , eft difcontinuée par trois ans, 
la prefcription ne laiffera pas d'avoir fon cours , par 
l'Ordonnance de Rouflillon de lan 1663. arr. ç. la- 
quelle Ordonnance Coquille fur la Coutume de Niver- 
nois tit. 36. des prefcriprtions tient avoir été introduite 
avec grande raifon, à ce que {ous prétexte des conteftà- 
tions, les procès ne fuffent pas immortels. Mais pourtant 
il s'enfuit de cette opinion qu'un exploit non fuivi de 
conreftation , aura plus de ice que celui qui aura été 
pourfuivi, & fur lequel eft intervenuë conteftation. C'eft 
pourquoi ladite Ordonnance n'eft pas approuvée par 
Cujas, lib. 18. obf. ce 19. ni par Monficur Colombel én 
{on doéte Abregé de la Jurifprudence Romaine, titre des 
prefcriptions, page 298. 


28 Néanmoins il femble, qu'un fimple exploit de com- 


mandement fair. à un debiteur de payer une certaine 
fomme en vertu d'une obligation ou Sentence ; ne doit 
point interrompre la prefcription , fi l'exploit n’eft fuivi 
d’une faifie de meubles avec tranfport , en forte qu'on 
feconnoiffe que la faifie & la vente eft venuë à la con- 


- 


noiffance de la partie. Ce qui feroit utile d'obferver à 
préfent , pour évicer les faufferez qui fe commettent fou= 
veut pour ce fujet , même pour faire revivre des obligas 
tions atquittées.  . | 


cier entre les mains du debiteur de fon debiteur , fans 


tof 


avoir fait coniefter la caule, ni rendre aucune Sentence 


fur la faifie, ne doit point interrompre la prefcription. 
Ce qui peut être confirmé par l’Ordonnance de Paris, 


11 femble aufi, qu'une fimple (aifie faite pat un érbn: iÿ 


dé l'an 1629. qui veur, que toutes faifies & criées perif- 30 


fent par la difcontinuation de trois ans , nonobftant l'é- 
tabliffement de Commiflaire : Comme aufli toute faifies 
& arrêts de deniers, encore qu'il n’y eût aucune aflignas 
tion donnée en confequence d'iceux, À quoi eft confor- 
me l'opinion de du Molin, inconfnet. Pari[. 6. 19. num. 4. 
où il tient, que de vaflal ne laifle pas de prefcrire contre 
la refticurion des fruics demandée par le Seigneur fco- 
dal, lors qu'il n’a fair établir aucuns Commiflaires à la 
faifie : ou bien lors que les Commiffaires n’ont pas exer- 
5 leur charge , & once laiflé jouir le vaflal de fon 
ef. , 


femble aufli ne devoir interrompre la prefcription: par 
la même raifon que la conteftarion faire touchant l'érac 
& condition de la perfonne, 4pud procurarorem fifci in- 
competentem , n'interrompoit pas la prefcription, fuivant 
la Loy ff pater 7. C. ne de ffat. defunët, laquelle Loy Mor- 


“ha , ad Î, libertas 15. ff. de in jus vocand. attefte être ob- 


fervée en France, Choppin. in confuet. And. lib. 3. cap. 1. 
tit. $. de retrait lignager nombre 26. qni femble être l'o- 
pinion de du Molin in queff. Gall. 102. part. 7. adde Go- 
thofr. ad dit. 1.7. | 

Même celui qui eft 


petent, duquel il n’eft poinc jufticiable , n'eft pas tenu 


‘de comparoir , lors que l’incompetence eft fondée en 


droit , même cft notoire & paroït par la qualité & le 
domicile des parties qui doivent être énoncez dans l’ex- 
ploit. Et ainfi doit ètre entendu Imbert, Enchirid. bib. 
1. cap. 16. de Lommeau en fes Maxiines livre 4. chapitre 
1. Mais fi l'incompetence n’eft pas fondée en droit,com- 
rne lors que le défendeur peut uleisent decliner la Ju- 
tifdiétion pat le mogen de l'exception, comme pour avoir 
fes -caufes commifes aux Requèêres, ou autrement : en ce 
cas le défendeur feroit renu de comparoir &. demander 


fon renvoi : Ce que j'eftime veritable felon nôtre droit , : 


par lequel les Juftices appartiennent aux Seigneurs; quoi 
que le droit Romain foit au contraire. Aufli enmatiere de 
crimes l’accufé n’eft point renu de comparoir pardevant 
un Jugeincompetent , dont Papon corte un Arrêt livre 
7. titre +. de Jurifdiétion article 3. de Lommeau au lieu 
fufdit. Tiraq.ad I. fiunquam verb. revertätur.: C. de re- 
vocand. donat. num. 423. LS 
Mais pouttant felon le même droit Romain , le défen- 
deur comparant, aura le renvoi pardevant fon Juge, par 
la maxime ; Aclor forum rei deber fequi, |. 2. C. de Ju- 
rifd. omn. jud. L ulr: C. ubi in rem ait. laquelle maxime 
doit aufli être obfervée à l'égard de l’heririer d'un dé- 
funt ; lequel étanc domicilié ailleurs, ne peut être appel- 
K au lieu où le défunt étoir domicilié, fice n’eft en cas 
qu'il ÿ foit trouvé , & que l'aflignation foit baillée à fa 
erfonne , ou bien que la caufe air éré commencée avec 
c défunt, L. beres abfens 19. € L. qui Rome 34. ff. de 
judic. La raifon eft, que le domicile cft de fair , & non 
de droit: étant permis à un chacun de le transferer où 
bon lui femble, /.3. @ 4. "1. 645. fifilins ff. ad municip. 
ut infr. fur l’article 159. gloff. unic. que aurem faëki [unt , 
ad heredes non trafeunt.l. qui heredi 4 4. ff. de condir. 
demanff. L: quod fervus ff. de acquir. pol]. I. legatum 21. . 
de adim. legat. 7 Et par confequent-fefon le droit dont 


LE 


h. 


nous ufons en France, les Juftices étant patrimoniales , 


& les foûmiffions faites par les parties à d’autres Jurif- 
dictions , n'étant pas approuvées ; comme nous dirons 
fur l'article 48. infr. glofe unique, nombre 6. & fuiv. 
Encore que l’heritier foir trouvé au lieu où Je défunt 
étoit domicilé , & y foic ajourné ; néanmoins étant do- 
micilié ailleurs , il pourra demander fon renvoi au lieu 
de fon domicile. ] | 


} 


L’affignation donnée pardevant un Juge incompetent 3i 


appellé pardevant un Juge incom- j 


6 


Pour ce qui eft des immeubles ; La faifie & les cries 37 


N iij 


toù Des droits des Seïgneurs feodaux. T'ir. [IL ÀÂnr. XXI Ji. 


faites a la requête des créanciers fur le debiteur n'em- 


» Ê pas le cours de la A Sp 8 Car encore que 
a 


39 


chole faific foit fousla main de Juftice ; ncanmoins 


1e debiteur eft entendu la poffeder quant à la prefcrip- 


tion , & même pour la pouvoir vendre à la charge de 
par l’acheceur payer les créanciers faififfans, Bar. in l. 
Celjks 27. num. 14.ff. de ufucap. Ce qui. s'entend pout- 
tant,pourvü que les faififfans foient en effer payez, com- 
me nous dirons fur l’art 70 glofe 3. nombre». Aufli le 

biteur qui a actuellement baillé fon heritage en gage à 


fon créancier , eft toujours eftimé être en polleflion d'i- 


40 


. Barn 


celui. Car encore que le créancier le poflede , néan- 
moins le débiteur eftauffi cftimé le pofleder quant à la 
prefcription , /. 1. 6. per feruum corpor.liter ff, de acquir.. 
pefef. L. fervi nomine 16. ff. de ufncap. L. ordinatores. 3. 
C. de pign. Argent. in confuet: Brit. art, 266. cap. 10: 


num. 8. C [eq. 
4. 


Mais les fommations, interpellations , dénonciations, 
fignifications , qui fe font hors jugement & fans afligna- 
tionne, font pas fuffifantes pour interrompre la prefcrip- 
tion , quoi que faites par un Sergent, /. alienam 13. ibi 
7 Doët.ff. proempr. Et conformément à ce; Tour- 
nec fur l’article 114. de la Coutuüme de Paris, dit luiavoir 
été communiqué psr Monfieur Bouguier Confciller en 
la grand'Chambre ,un Arrêt donné en icelle , au rap- 
port de Monfieur Pidoux le 14. Mars 1629: pat lequel 
après avoir pris avis des Avocats & praticiens du Chäte- 
Jec, il fut jugé, que pour interrompre là prefcription , 
Ja fimple fommation n'étoit pas (ffance ; ne tenoit 
point lieu d’inquietation,mais qu'il falloit un exploir avec 
affignation devant le Juge. -4dde fut l'article 73. infr. 
£lof]. 2. num. 10. € feg. Que fi ôn jugeoit. autrement, là 
prefcription ne pourroit jamais être acquife : fe trou- 
vant aflez de Sergens qui ne manqueroient pas de dé- 
livrer des exploits de fommations & interpellations, qui 
n’auroient jamais été faits. Il fembléroir même eee 
quis, que pe cüt comparu en perfonne , ou par 
Procureur, afin qu'on ne püt pas douter que l'afligna- 
tion ne füt venuë à fa ae ns ; Ou bien qu'elle eût 
été contumacée par deux defauts, gue contumacia pro 


* prefentia eff. Auth. qua in provincia, C. ubi de trim. agi 


æportet. & qu'ainf ledit Arrèc peut être entendu , pour 
le peu de foi que l'on reconnoït en beaucoup de Ser- 
gens. | : | 

gr Or RE l'affignätion cf neceffaire pour iri- 
terrompre la prefcription , il s'enfuit que pour juger de 
la prefcription, on ne doit pas confiderer le lieu auquel 
les heritages fonc aflis : mais la demeure des parties : En 
forte que fi l'acquereur d’hcritages, & celui qui pré- 
tend que les mêmes heritages lui appartiennent , ou lui 
font hypothéquez , font demeurans en même lieu , où 
même Coutume, fes in eadem provincia ; Sénéchauf- 


.: fée ou Bailliage, la prefcription aura lieu ,; comme en- 


tre préfens , encore que les heritages foient aflis & fituez 
en une autre Coutume,/. a/r.'C. de prefcript. long. temp. 
nbi gloff. in ucrb. abfentes © in L. abfentem ff. de verb. 


_ fgnif. Joannes Faber in 6. x. infhir. de “cap. nm. 11. 


à 


© Jeg. Gothofred. in diét. L, nuls, Mais la préfence doir 
être continué : En forte que celui contre lequel ou pref- 
crit, aprés avoir demeuré quelque temps & moins que 
de dix ans fur le lieu , vient à transferer fon domicile en 
un autre Bailliage ou Coutume, on lui doit fuppléer au- 
tant de temps qu'il aura été abfent, fuivant la Novelle 
119. cap. 8. nt fponfalitia largitas , d'où eft tirée l'Au- 
thentique guod fi quis C. de prafcript. long. temp. qui 
ordonne, tantos ei annos [per decenninm aajici ; quan- 
105 ex ipfo decennio abfens fuit.] 


ENGAGE. GLoss II. 


L: mot d'engagé , a été mis au préfent article par la 
même saifon qu'en l'article 34. irfré où aous en par- 
lerons. 


FOI ET HOMMAGE Gzose Ill. 


L: fecond chef du préfent article regarde la foi & 
hommage : laquelle ne fe peut prefcrire par le vaf- 


‘que la bonne foi 


fal contre fon Scigneur fcodal, comme étant un droit de 
fuperiorité qui cft imprefcriptible , quand bien le vaflal 
auroit joùi par un temps immemorial fans faire foi &c 
hommage, cap. cum non liceat de prefcript. Molin. in 
confier. Parif. $. 7. num. 3. | 
Pareillement le vaffal qui a poffedE par quelque temps 
que ce foit fon fief, non comme letenant en ficf du Sei- 
gneur feodal, mais comme allodial, ne peut prefcrire la- 
dite franchife & allodialité contre le Seigneur , lequel 
juftifiant de fon droit de fcodaliré, doit être reconnu par 
le vaffal , qui ne peut oppofer aucune poffeflion , même 
centenaire. Il eft vrai, que du Molin , in vonfuet. Pari. 
6.7. nus. 14. excepte la poffeflion centenaire après Guid: 
Pap. quaft. 271. & autres. Mais cette difficulté a été re- 


tranchée par l'article 12. de la Coutume de Paris qui 


ajoûre encore que ce fut par cent ans, © plus à auquel 
article font conformes les Arrêts de la Cour remarquez 
ar Carondas fur ledit article. Et toutefois j’eftime, que 
die article & les Arrêrs, lefquels ont été rendus aux 
Courümes qui rejettent le franc-aleu , ne doivenc pas 
avoir lieu, ni être étendus à cette Courume, & fembla+ 
bles , aufquelles toutes terres font reputées franches , fi 
on ne montre le contraire : Et qu'aufdices Courumes uno 
pofleffion centenaire eft fuffifante pour acquerir prefcrip- 
tion contre la feodalité , aufli bien que contre le cens 
qui fe prefcrit El ledit cemps, commie nous dirons cy- 
après : vü que l'allodialité de nôtre Coutume doit aufli 
bien être entendué des fiefs & Scigneuries, que des au- 


tre terres, comime nous dirons fur l’article 51. glofe 3. 


nombre 1. & fuiv. | | 
Nous avons dit en la glofe premiere, que le Scigneur 


qui 2 ufé de main-mife fur le fief de fon vaflal, ne le 


2 


peut prefcrire. Mais quand bien le Scioneur n'auroic 
pas ufé de main-mife, mais en jouïroit ou de partie d'i- - 


celui de bonne foi, croyant que ledic fief ou partie lu 
appartient , même ne fçachant pas que ce füt un ficf ; 
néanmoins il ne pourroit non plus acquerir le fief par 
prefcription , même par un temps immemorial , encore 


trente ans, ait acquis prefcription , L. ffcut 3.C. de pref- 
crip. 30. vel 40. ann. Et le Seigneur eft tenu de rendre 
le ficf, en juftifiant par le vaflal , la vaffalité : Daurane 
d doit être pure & entiere entre le 
Seigneur. & le vaflal, pour ce 
ment le fief, ne permet pas que la prefcription ait lieu ; 
vû que la prefcription repugne à la verité , étant une 
forte d'acquifition du bien d'autrui qui ne nous appar- 
tient pas , /. 1. digeff, de ufucap. Pirrh, in confuet. Aurel. . 
citre des ficfs $. 10. © nemo fibi mutare pofjit cau[am pof- 
feffionis. En forte qu'il eft neceffaire pour donner lieu à 
la prefcriprion , quil foit furvenu quelque acte contrai- 
te à l'ancienne poifeflion, L 6. ff. de fervit. urban: pred. I. 
fi cum alia 18. $, ff cum jus digefi. quemadm. fervir. amitt. 
autrement l’ancienne caufe eft eftimée durer & fe conti- 
nuer , L. qi bona 19. 6. 1. digeff. de acquir: poffeff. Enfin 
la qualité de vaffal lui conferve fon droit, 87 D'où ilre- 
fuite, que fi une perfonne étrange , après avoir été ren- 


que celui qui a joüi du bien d'autrui par l’efpace de | 


ui regarde principale ” 
Î on ait À 


. 
- 


du maîrre & proprietaire du fief du vaffal par le moyen 


de la prefcription par lui acquife dudit fief, vient à le 
vendre au Seigneur feodal , telle vente fera valable : 
dautant qu’en ce cas le Seigneur feodal ne tire pas fon 
droit d’une faifie feodale , ni de fa qualité de Scigneur 
fcodal, fed ex jure dominii , fondé fur l’acquifition du- 
dit fief, duquel l’ancien vaffal ayant perdu le domaine, 
la proprieté & la poffefhon ne doit plus être confide- 
ré comme vaf{al, ne l’écant plus, cum correlativa non cæ- 
dant in num, comme dit Jeannes Andreas in addit. ir 
Specular. bb. 4. tit. de prefimpt: num. 1. € [eq. Le mè- 
me par la même raifon doit avoir lieu, lors que le ficf 
du vaffil a été donné ou autrement transferé au Sei- 
gneur fcodal, par ceux qui l'avoiene acquis par prefcrip. 
tion, ou lors que le Seigneur feodal s’eft mis en poffcf- 
fion du fief de fon vaflai, comme vaquant par droit de 
desherence faute d'hoirs, ou par droit de bätardife. Ec 

ar confequent aufli le Seigneur feodal' qui aura acquis 
c fief de fon vaffal , ou auquel il aura été donné, le- 
gué , ou autrement transferé par çeux qui n'en avoiené 
pas encore acquis la prefcription , pourra en continuane 


Yà jouïffance de ceux dont il a le droit, acquetir la pref- 
c:iption du fief par la pôffeffion de dix ans entre pré- 
feas, & vingt-ans entte abfens : dautant que l’un des tf- 
tres fufdits fut lefquels il fe fonde, eft une nouvelle caue 
{e, que nous avons dit devoir être furvenué pe donner 
lieu à la prefcription entre le Seigneur feodal &c le vaf- 
fal. Et reciproquement l’acquifition Faite par le vaffal du 
fict du Seigneur Fcodal fera valable, comme auffi le legs, 
donation & tous autres titres qui lui en transferenc la 
proprieté. Pargillement il pourra l’açquerir par prefcrip- 
tion par les mêmes raifons que deffus. Er à plus forte 
&aifon , le vaffal pourra prefcrire contre le Seigneur fco- 
dal, les rentes foncieres & autres droits qui lui ont été 
vendus par perfonne étrange, quoi qu’appartenans au Sci- 
gaeur feodal, lors-que lefdits droits font fondez en titres 
particuliers fujets à prefcriprion, & ne font pas de là 
nature de el | | . 

6 Néanmoins le Roy conime Scighéur Supctieur & do- 
minant peut prefcrire le ficfimmediat, où partie d’icelui 
contre 1e valfal. Ce qui arrive, lors qu'un nouveau ar- 
siere-vaffal , le ficf érant oùvert , au je de faire la foi 

& hommage à fon Seigneur feodal;& lui paÿer les droits, 
faic la foi & hommage & paye les droits au Roy, 
 Scigneur dominant & immediat du Seigneur feodal du 
vaflal, & que ledit Seigneur feodal n'empêche pas , au 
contraire fouffre que le vaffal releve du Roÿ , & lui paye 
les droits , au lieu de l'énempêcher , comme il peut fai- 
re, «dde infr. für l'art. 39. glofe 3. nombre 40. & fui- 
vant, Ce qui a été jugé en Fannée 1578. contre le Sci- 
gneur de Sermoife , touchant la terre de Ses , la- 
quelle fut déclarée être mouvante du Roy: 

les Seigneurs de Cugneres avoient fait les foi & hom- 
mage au Roy à caufe de fon Comté de Clermont , & 

"payé les droics par temps immemorial. L'’Arrèc eft rap- 

"porté par Carondas livre 2. de fes Lo chapitre 2. 

parce que toutes terres font tenuËs du Roÿ niediarement 

ou infmediatement , & que les chofes recournent facile- 
ment à leut fource & origine, /. ff #nus 17. 6. pattus 
verfic. quod in fpecie digcft. de r* La même queftion 

.s'eft préfentée au Parlement de Grenoble en l'année 

Y6o5. & a été appointée au Confeil par Arrêt dudit 
Parlement , comme rapporte Monfieur. Expilly plai- 
doyé 27.  . 
Celui qui feft.poine Scigrieur feodal , &c Le a Été 
néanmoins reconnu pour tel pat le vaffal , qui lui a fait 
Îa foi & homniage, pourra prefcrire par l'efpace de qua: 
rante ans contfe le vrai Seigneur feodal , à caufe que le 
- fief ft chofe individuë & que duo in folidum ejufdem 
rei poffef{rres effe non poffunt L. Ji ne certo. $. JF duobns ff, 
‘commod, Molin. in coifnét. Pari], 6.7. numero 10. © fes. 
Monfieur Expilly audit plaidoyé 27. nombre 18. Et 
‘certe prefcription commetice à courir deflors quie les foi 
te & hommage ont été rendus, & fe continuë toujours 
‘jufques à la fin , pourvû qu'elle ne foit pas interrom- 

“puë, encore qu'aucun acte de foi & Hormmage n'ait été 

Bic du depuis ; ainfi qu'aux dfoits incorporels , gwe pro- 

priènon ie fidentur, [cd quaff poffidentur un feul acte pars 

at faic cft fufhfant pour acquerir la quafi poffeffion, comme 
nous dirons tôuchant les fervitudes fur l’article 61, infrs 
En forre que le Seigneur feodal ayant reçü une feule fois 
fon vaffal à foi & Hommage, auta acquis ptefcriprion 

‘pour ce feul aûte, fi du dépuis s’eft écoulé un temps fuffi- 

12 fe pour ‘acquerir prefcription: quia fucceffivè prefn- 

mitur poffefio continuata in éadim ie Molin. diéts 

6. 7. fe devant le vräi Seigrieut fcodal imputer de n'avoir 

as intertompu la prefcription , & contraint fon vaffal 

: { lui faite la foi & hommage. Que fi le Seigneur fcodal 
‘a contraint foi vaflal de le réconnoître & néanmois n’à 
on faiffé de reconnoître encore ün autre pour Seigneur 

23 feodal, & lui faire la foi & hommage , & de gr les 

‘droits , le vaffal fera tenu de réconnoîcre tous les deux 
“pour Seigneurs feodaux ; auquel cas un fief pourra être 
teriu & mouvant de deux Seigneufs fcodaux, comme nous 
= dirons duffi article $6. glofe unique. M. Loïct lite. F. n: 
3. corte tn Ârrèc qui l’a ainfi jugé le 19. Avril 1595. pro- 
“tôncé le'12. enfuivant. 

14 Aufli encore que nous ayons dit, 
peut prefcrire contre fon vaffal, mi 


7 


de le Seigñeur ñe 
e vaffal contre le 


autant que 
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Stigneut ; néanmoins fi üun vaffal avoie reconnu tenir 
tne certaine terre & heritage en ficF d’un Seignetr , en- 
core qué ladite terre für de roture, & en avoit fait la foi 
& bommäge audit Seigner qui l’auroit admis comme 
fon vaffal, &c reçû les droits de lui, & de fes fucceffeurs 
depuis trente ans, ‘depuis lefquels d’autres foi & homme 
mages auroienc été faits, & droits payez, & dénombre: 


TE 


mens baïllez enfuite par le vaffal au Seigneur ; non pas . 


une feule fois, & par une feule reconnoiffance , em neà 


que fenda neque alis jura per fimplicem recognitionem 


conffituantur , ex 1. libera 10. ©’ L. parentes 22: C. de li: 
‘ber caufi mais par deut ou trois reconnoiffances, commé 
lors qu’il pr de cens , dont nous parlerons fur l’ar- 
ticle sr. glofe 25. ombre 28. le af aura acquis pref- 
cription contre le Seigneur feodal , qui fera deformais 
tenu de le reconnoître &' recevoir comme fon vaffal, 
Mais avant le temps de trente ans, lesaveus & reconnoif- 
fances faites par erreur pourront être révoduées ; cm 
Cedant veritati, nec fimpl:x recognitio of immhtaré 
fratum rei. L. ff aliquan 28. ff. de acquir. 6 amite. poffef. 
Guid. Pap. queft. 272. Er ce que deflus aura lieu, 
pourvû que le Seigneur fuperieur n'y foit point interrefs 
sé , ou bien qu'il y ait prêté confentement, ou ait re- 
çü plufieurs aveus & dénombremens conformes: en forte 
que l'on ait prefcrit contre lui. Autrement rout ce qui 
aura été fait contre fon vaflal & arriere -vaflal ne Qui 
Li pôint préjudiciet, ÆAolin. $. 39. #km. 10. © 
éqgq:. | 


Le cens eft regulierement a aux Coutu- ! 


mes qui ne reconnoiffent point de franc-aleu fans titre. 
Mais en cetre Coutume & autres qui reputent tout heri- 
tage franc, il femble que le cens fe peut prefcrire par 
cent ans, fuivant les Arrêcs cottez par M. Loüet qui 


_eft de cette opinion, laquelle à été fuivie par fon Com- 


mientateur /irr, C. num, 21. de cette opinion cft aufli l’Au- 
teur du Livre intitulé, du franc aleu, chapitre 11. le- 
quel, quoi que d'ailleurs fort attaché au fique , me 
rend pas le cens imiprefcriptible ; finon aux Coutumes 
où tous. heritages font repurez cenfuels. Adolin. in con- 


fuet. Pañif. $. 46. num. 11. © [eg. © nurs. 15: Mornac: 


ad I. cujus 23. ff. de [iruir, urban. pred. Ce qui femble 
fondé en grande raifon,vü que la ie centenaire 
eft toujours exceptée, tors même que le droit ou les Cou= 
tumes difpofent, que certaines chofes ne fe peuvent 
prefctite ; fuivanc la commune opinion des Docteurs. 
C’eft pourquoi la Coutume de Paris qui porte en' l'ar- 
ticle 124. que le droit de cens ne fe prefcrit par le dé: 
tenteur de l’heritage contre le Seigneur et » MÈmMÉ 
par cent ans, ali ÿ à titre ancien du reconnoiflancé 
dudit cens , ne doit avoir lieu aux Cohturñes de franc+ 


aleu: vü que ledit afcicle eft conttaire au droit com- ” 


mun, & fondé für le droit de cens qui compete aux Sei- 
gneurs fut tous les hetitages firuez au dedans de leur 
tetritoire. Ge qui n’a point de lieu en cette Coutume qui 
‘répute tout heritage franc , fi le Seigneur he montre le 
‘contraire Et montrant le contraire par titre , rien ne 
peut empêcher , que la prefcription ne puiffe être ac- 


quife contre tel titre, puifque nôtre Coutume fert de 


titre contraire: de même due la prefcription a lieu con- 
tre ce qui refifte au droit public. /. amnes € L. comperit. 
565 Doit. C. de pret. jo. vel 40. ann. Et à plus forte rai- 
fon on ne peut pas douter , que la prefcription n'ait lieu 
in cenfu privato : puifque dans les Eoutumes qui ne re- 
connoiflenc point de franc-aleu , & aufquelles la maxi: 
me nulle terre [ans Seigneur ; eft obfervée ; on fait com- 
‘munément diftinction inter cenfwm publicum © privat x: 
Te‘public ; comme celui qui eft dû au Seigneur en fa Juf- 
æice ; cf imprefcriptible: le privé, comme celui qui ef 
“dû fur ün heritage aflis en la Juftice d'aucrui, peut être 
‘prefcric: Chafan. in confuet. Burg. sit: 11. des cenfes G. 
2. num. 2. Sainfon ih confuet. Turo. tit. des prefctiptions 
‘art 1. adde Guid. Pap. qu. 416. Cujac, trait. de prafcrip. 
‘cap. 31, Et je croi al 


Bailliage de Troyes, entre les Abbeffc & Religieufes de 
-Nôtre- Dame de ladite ville, qui prétendent droit de cen= 
five fur la maifon de Jcan Balrot aflize à Troyes ; fi ce 


peut être ainfi jugé enfuite dé 
l’Arrêç interlocutoiré rendu au mois d’Avtil de la pré- 
‘fente année 1659. fur l'appel d’une Senrence renduë au 
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m'eft que la Cour foit meuë d'en juger autrement fur 
quelques particularitez : Croyant aufli que l’Arréc 8e les 
Sentences inferées entre les Notes de Monfieur Pichou 
fur le préfent article, qui ont jugé contre les précedens, 
ue le cens.même privé eft imprefcriprible, peuvent être 
Voie fur quelques particularitez , même qu'il n'étoit 
pas queftion de ja prefcription centenaire qui eft tou- 
jours exceptée, comme nous avons déja dir. Ce qui eft 
vrai-femblable,pui{qu'il n'eneft point fait mention. {dde 
fur l’articlé 52. infr. glof. 7. Autre chofe feroit fi le cens 
avoit été payé par dix ans continuels pat chacun an, 
avec ex rfon de la caufe des payemens , comme nous 
dirons fur l’art. gr. glofe 2. 
= 67 il refulre de ce que nos avons dit cÿ-deflus, que 
la prefcriptien centenaire a lieu non feulement in cenfu 
privato , mais auf is cenfu publice, en cette Courume 
autres qui reputent tous Fo allodiaux ; que l’on 
pourroit même dire, que la cen 
gneuriales,, font éteintes & perduës faute de s'être le 
Seigneur du territoire , au dedans duquel font aflis les 
heritages faifis , oppofé au decret Pe la confervation 
d'icelles » néanmoins le contraire s’oblerve notoirement, 


O 


ve & autres rentes Sei- 


&c les cenfives & rentes Scigneuriales ne font point éteine 
tes pat le decter, fuivant l'Ordonnance des criéës de l'am 
1551. article 12: comme nous dirons fur l’article 127. 
infr..init. Mais le contraire a lieu in cenfi privaro, lequel 
demeure éteint pat le decrec faute de s'être oppofé pour 
la confervation d'icelui : dautant que le cens privé ou 
particulier, ne peut êcre dit droit Scigneurial » Ni pat 
confequent compris en la fufdite Ordonnance, qui veut 
que toures criées foient faires à la charge des droits Sci - 
apr : vû qu'il ne procede que d'un titre particu« 
ier , non plus que toutes autres rentes foncieres & nom 
Scigneuriales : Et par confequent eft purgé par le decres, 
aufli bien que le Champart nôn Seigneürial, pour lequel 
il a été jugé qu'il falloit s'oppoler au decrer, par Arrêc 
rapporté par M. Lolier lire. C. nure. 19.] 
our ce qui eft de l'amende dûë par les dérenteurs 
d'heritages ue de cens dont parle M. Pichou en fes 
Notes fur le préfent article, nous le déduirons plus au 
long fur l'art. s2. glofe 6. nomb. 1. & fuiv. & des papiers 
journaux de recepte, nous en parlerons fur l'art. 52. glofe 
6. nomb. 10. du Journal du tuteur voyez fur l’article 21, 
füupr, glofe 4. &c fuiv. 


ARTICLE XXI V. 


Il n'eft loifible au Seigneur feodal de afféoir fa main , ne empêcher le fief de fon viffal decedé 
e 


jufques à quarante jours après le decès 


fondit vaflal. 


SOMMAIR E. 


| Grotz ÜUnrques. L 
“X 2.3. 4. Dans quel temps lé Seigneur fcodal peut faire 


Saifir le fief du vaf[al, © de quelle onverture Ë muta- 


tion de fief, doit être entendu le préfenr article. 
$e © 6, Si celui qui fe préfente comme plus proche , doit 


être reçh à faire le foi Ë hommage, 
7: O 8.4 quel nombre de jours eff limiré le temps pour 
faire la fos hommage, © quand il commence 4 courir. 


9" 10. Si levafal qui n'a point fait la foi hommage, 


peut faire les fruits fiens ; © purger [a demeure. 


IL N'EST LOISIBBLE. GLOS$SE UNIQUE. 


LUSIEURS Coutumes, confofmémerit à la 
| P:: , ne permettent pas au Seigneur feodal de 
| faifir le fief du vaffal , jufques après quarante 

jours, même la Coutume de Paris article 7. Meaux ärti- 
cle 128. Sens article 179. Auxerre article 42. Nivernois 
titre des Fiefs article 1. & autres. Ce que Boërins in con- 
fuet. Bitur, titre des Fiefs $. 7. attefte être.obfervé pat 
_une coutume generale en France. La Coutume de Bour- 
_gogneendifpofe autremene , titre des Ficfs $. 7. & lb. 1. 
defeud. quo temp. miles inveflit. per. deb. Quelques Cou- 
tumes, comme celle de Vitry article 41. permettent au 
Seigneur de faifir incontinent après l’ouverture du fief ; 
& toutefois ils ne veulent pas que le Seigneur fafle les 


fruits fiens devant quatante jours , foit que la mutation 


2 , 


e 


& ouverture atrive par le decès du vaflal , ou par vente, 
donation , legs ou autrement : comme en l'article $4. de 
la même Coutume. 
Mais le préfent atticle doit être feulement entendu 
de l'ouverture & mutation de fief, qui fe fait par le de- 
cès du vaffal, & ne doit pas être étendu aux autres mu- 
tarions & ouvertures de ficf, qui arrivent par vente, 
donation, legs ou autre titre fingulief : comme ces rer- 
mes du préfentarticlé, jufques à quarante jours après le 
decès, le montrent évidemment, & comme il appert par 
la difpofition expreffe de l'art. 28. infr. lefquels articles 
étanrjoints & conferez enfemble, font preuve, que lors 
que l'ouverture de fief fe fait par la mort du vaffal , Le 
Scigneur feodal ne peut ufer de main-mile je à 
uarante jours après le decès de fondit vaffal. Mais fi 
l'ouverture du fief eft arrivée pat vendition, donation, 
-ou auttemerit , le Seigneur feodal peut incontinent après 
l'ouverture de fief, & fans attendre les quarante jours, 


 faifir le fief de fon vaffal : ce qui he peut êtte révoqué en 


doute en cette Coutume. 
Mais aux autres Coutumes qui n’en difpofent point, 
Bacquer au Traité des droits de Juftice chap. 24. nom- 


- bre3. tient contre l'opinion de du Molin, qu’en toute 


mutation qui arrive foit par mort , douation , vendition 


ou autrement , le Seigneur ne peut faifir avant quaran- 
te jours : laquelle opinion ne peut pas recevoir de difi- 
eulté , lors que la mutation arrive par la mort du vaffal, 
mais bien SA Are arrive par donation , vendition ou 
autre titre , Vü la difference qui eft entre l’un & l’autre, 
cas, qui eft évidente : n4m heres qui in alterius locumn fuc- 
cedit, baber juffam ignorantie caufam, l. qui in altcrinus 
42.D. dereg. jur. D'ailleurs tout heritier a quarante jours 


” pour déliberer s’il apprehendera la fucceflion du défunt, 


ou s’il y renoncera , lequel droit lui feroit Ôté fi incon- 
tinent après le decès arrivé de fon predeceffeur , le Sei- 
gncur feodal pouvoit ufer de main -mife fur le ficf de 
{on vaflal: dautant qu’en ce faifant le vaffal feroic con- 
traint ,ou à fe porter incontinent heritier , ou à perdre 
les fruits de fon fief : ce qui feroitinjufte. Mais cette rai. 
fon celle en celui qui a eu un fief par donation, legs , ou 
autre titre fingulier , lequel ne peut pas ignorer fa qua- 
licé de vaffal , dont l’acquifition ae lut Dire Jui a de 
né connoiffance. Ce qui peut faire croire que l'opinion 
de du Molin eft mieux fondée en raifon ; néanmonis la 
Cour par Arrêt du 25. Janvier 1617. rendu en la Cou- 
tume de Meaux, qui n'en difpofe point, a jugé par équi- 
/ 
té, 
gard des Seigneurs feodaux &. vaflaux, que le Seigneur 
ne peut faire faifir le fief du nouveau acquereur avant les 
uarante jours, 

Si le vaflal fe préfente au Seigneur fcodal pour lui 
faire la foi & hommage, & le Seigneur refufe de le re- 
cevoir, difant , que L vaffal doit auparavant prouver 


LL) 


4 


prévaut fouvent contre la rigueur de droit, à l'é 


qu'il eft le plus proche hcritier : cette allegation n'eft 


pas recevable , pourvû feulement que le vaffal foit js 
guafr pol: fonc parentele:uonobftant que le Seigneur vou- 
üc prouver que celui qui fe préfente n’eft pas le plus 
proche heritier. De même qu'en matiere de fideicom- 
mis , celui qu fe précend être le plus proche fubftitué , 
obtient la fubfticution ; lors qu’autres heritiers ne fe pté- 
fentent point ; fuivant l'opinion de du Molin 5# con- 
fes, Pari[. paragr, 22, nu. 90. © Alexand. lib. 7. con- 


fi 
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| 1 24. num. 1, Aïde fur l'article 43. inf. : les fruits fiens, ayant dû auparavant faire fçavoir La mor 


.7' Pofons que le valil étant decedé avant que d'avoit du vaflal au voifinagé, même aux heritiers de fon vaflal. 


faic la foi & hommage , fon heritier decede auffi enfui- 
te , avant que les quarante jours foient paflez , on deman- 
de comment fe prendront les quarante jours ? Sur cette 
queftion du Molin in conluet. Parif. $. 4. num. D. © [cq. 
tient, que le fecond heritier aura feulement le temps qui 
reftoit des quarante jours à expirer contre le ds au- 
quel il a fuccedé. Labbé au contraire fur la Coutame de 
Berry, tite des Ficfs, article 9. tient que le fucceffeur 
en ligne directe ou collaterale, Venant à deceder avant 
Jes quarante jours; celui me la fuccefion eft defe- 
fée, doit avoir pareil temps de quarante jours , à comp- 
ter du jour que ladire füucceffion lui eft deferée, fans 
âvoir égard au temps qui a courü contre le premier fuc- 
ceffeur : foñ opinion fur ce que ce dernier fuccef- 
feur doit aufli avoir quatante jours pour déliberer s’il 
äpprehendera ou repudiera là fucceflion : pendant le- 
quel temps le Seigneur direët ne peut rien faire contre 
lui. Ce qui femble fondé en raifon, & devoir auffi être 
obfervé par tout , fans diftinguer fi le fief eft añcien, & 
venu des prédeceffeurs , ou nouveau : la raifon cÿ-def- 
fus ayant fu én l’un & l’autre fief , encore que Chaffa- 
née, Zaëius & autres, y apportent cette diftinétion , & 
veulent, qu’au fief ancien , l'heritier ait le temps entier; 
& au nouveau, le temps feulement qui refte à expirer. 
Adde Bacqüet Traité des droits de Juftice chapitre 14. 
nomb. 3. ’ 

Le temps de qua | 
du decès a vaffal , & comprend auffi les abfens ; quoi 
que pour jufte caufe, enfemble les mineurs qui ont at- 
teint l’âve de quatorze ans : auquel âge l'article 18. fap. 
les reputc capables de répondre de leur$ terres & Sci. 
gneuries, & non pas les mineurs qui font au deflous 
dudit âge , tomme nous avons dit fur ledit article , &ë 
fur l’art. 20. AMolin. in conf. Parif. 6. 4. qua}: 3. num. s. 
où au nombre 8. fuivant , il ajoûre une exception npta- 
- ble : fçavoir , lors que le vaffal eft decedé en une Pro- 
vince éloignée, en forte que les nouvelles de fa mort 
n'ayent pas encore été apportées au te auquel 
cas le Seigneur feodal qui en auroit eu nouvelles deyanc 
lës autres, & auroit aufli-tôt fait faifit, ne feroit pas 


Si un heritage de fief échet en ligne direéte ; foit en afcendant, ou defcendant, l’heritier eft tenu 
en faire foi & hommage au Seigneur.de fief, & ne lui en doit autres droits. 


SOMMAIRE. 


: | _Gtose UNIQUE, | 

t. Pourquoi les droits de reliefou rachat ; de quints © re- 
quints C de lods & ventes, [on dus. °- .. 
2.3.4. 5. © 6. Si les enfans qui fuccedent aux fiefs de leur 
pere fons senbs paÿer le droit de relief an Seigneur 
feodal. | | 


cette raifon , que les droits de relief où rachat, 
[quints & requints , auffi bien que Les droits de 

Jods & ventes , font düs à caufe du changement de pof- 
{effion , & que tout nouvel acquereur & poffeffcur d’he- 
ritige, foit de fief ou de roture, eft tenu de reconnoî- 
tte le Seigneur; Sçavoir le vaffal fon Seigneur feodal, &c 
le détenteur d’heritage chargé de cens , le Seigneur cen- 
fier ; 8 prendre- d'eux l'inveftiture & eee 4 
pour lequel enfaifinement & inveftiture du nouveau pof- 
{cffeur , font düs droits Scigneuriaux, /. #le. Cod. de jur. 
emphyt.  . A 
Or lors que le pere vient à deceder laiffant des ficfs & 

4 des enfans qui lui fuccedent aufdits fiefs ; encôre que 
felon le droit étroic des Romains , on pür dire, que le 
relief ou rachat feroic dû : Dautane que par ledit droit 


L du préfenc article eft fondée für 


le domaîne & la proprieté eft feülement continuée de la 


perfonne du pere en la perfonne du fils ; & non pas la 
I. Partié 


ante jours commence À coutir du jour : 


ARTICLE XXV 


GLOSE UNIQUE. 


Ce que n'ayant pas fait, il fera tehu de rendre les fruits, 
fi aucuns il a perçûs, qui'avoit été l'opinion de Chaffari 
in confhet. Burÿ. Rub. 3. des fcfs 6. 1. verb. ou à la per- 
fonne ; nombre +... AE ne x 


7 


- 7 Or cncoïe que regulierement felon le droit, rem % 


pus fit continäum:, Ÿ computetur de momento ad momenté, 
fi ce n'eft en certains cas, néanmoins nous obfervons 
communément le contraire ; {çàvoir , que dies rermini 
non coniphtahtuy in rermino ; mème pôur le temps pref- 
crit pour relever les. appellations ; comme nous diront 
fur l'article 144. glofe 8. jhir..ce qui doit ètre obfervé 
au Cas préfent; fçavoir, que les quarante jours doivent 
être francs & entiers, & ue le jour du decès du vaffal, 
&c le jour auquel écher lé quarantiéme,n'y font pas com- 
pris. Molin. in vonfuet. Pari[. $. 4. num. 4. © 6. 13. glof. 
10. Se de in confuet. And. lib. 1. de Lommeau fur la. 
méme Coutume, où il cotre un Arrêc conforme du 9. 
Mars 1596. Pontanns fur la Coutume de Blois, tit. 7. 
art. 137. page 403. & 404. & autres. Er le Juge ne peut 
prolonger le ee de quarante, jours , dautanc que le 
temps n'eft pas à l'arbitrage du Juge, lors que la Loy y: 
a pourvü, . 1. ait Pretor. ff. de jur. delib. Le même temps 
de quarante jours eft limité par la Contume de Paris, art, 
7. & plufieurs autres cottées par Fortin en fa Confereni- 
ce fur ledic article , mêrte par nôtre Coutume en plu- 
fieurs autres cas par nous remarquez fur l'art. 27. glofe 
1. nomb. 4] ©: :  -.. SAT # 
La difpofition 
fruits à venir ; &. non pis pour les fruits persis aupa-. 
ravant par le väflal , lequel peut joufr de fon fief, tant 
que le Seigneur ne le-fait pas faifir, fuivant l'article 22. 
Japr. comme aufli le vaffal qui a été en demeute pendant 
quatante jours de rendre fes devoirs, peut après les qua- 
rante jours purger fà demeure , & obtenit main - levée 
des fruits pendans que les racines ; encore même que les’ 
fruits foient venus paï là cülrure, femences, & impen+ 
fes du Seigneur. Adde {ur l'arc..22. glofe 7. nomb. 1. & 
füivans. Chaffan. in confuet. Burg. Rub. 3. des Ficfs, $.1:. 
derb. dans l'an & jour, verfic. 4. 7 


NS 


7.8.9. to. Si en paÿs de droit écrit ; le fils qui [acee. 
de à fon pere, Perd quelquechofe faute de faire la foi S 
hommage au Seigneur feodal, 

11, 12. © 13. 


fidelité & l'hommage. 


* , 3 _ y J "1 LEP D se y ‘ 
poffeflion qui devoit être par lui apprehendée , comme 
nous dirons fur l’article 90. glofe 1. Néanmoins nous en 
devons juger qutrement à caufe de nôtre maxime, le 


-mart faifit le vif, fon hoir € plus proche heritier : par la- 


quelle non feulement le domaine & la proprieté des 
biens du défunt eft conrinuée dù fils, mais au 


fion, fans aucune apprehenfion de fair, Er non feulement 


du préfenc drticte n’a lieu que. our les ? 


A 


Quelle différence il y 4 entre le ferment de 


$ 


; 


AE 


Red 


Pos 
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la PS 


la même poffeffion u défunt fe continuë en fa perfonne * 


des enfans, mais auffi en la pérfonne des heritiers colla+ 


téraux Ac es pour cette raifon ne devroient paye 
aucun relief ou rachat des Biens à eux échüs par fuccef: 


fion collateralle, fi ce n'écoie que nôtre Coutume en l'ar:° 


icle {uivañt , comme la plüpart des autres, difpole ex- 
pteffément au contraire. Aufff eff-il bien-vrai ; qu’en- 
core que tous heritiers repréfentent la perfonne du d£-, 


fune ; néanmoins on ne peut pas dire des collareraux, ce) 


qui fe die du fils, fçavoir que le fils eft eftimé la même, 
perfonne quele pere ; /. als. C. de impub. € alis {ubfieit. 
© 
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4 Cum foms 22.6. uk. C.de agricol. € cenfit. l. 11. Cod.$. 
#5 qui inflit. de inwril, fhipulat. pour laquélle raifon nôtre 
Coutume au préfent article, & celle de Paris article 3. 
Sc autres, "ont rendu les defcendans plus favorables que 
les collatéraux , ne voulant pas que le fils doive aucun 
*6 rachac pour les fiefs à eux échüs en ligne directe. D'où 
vient aufli, que fi par aucune Coutume eft dû certain 
draït pbur l’acquifition d'une heredité, ou, de certain 
heritage, ou pour chaque mutation de ffeffion , le fils 
n'eft pas tenu de payer ce droît pour la fucceflion de fon 
perce. Bencdiét. in cap. Rayautius , in verb. mortuo ita- 
que teffatore 2. num. 52. de teflam. guia bereditas paren- 
sum non dicisir obvenire filiss titulo lucrativo, [ed quafi 
… debita L'unic. de imponend. lucrat. defcripe. L6. 18. 1, 
P cwmratio D. de bon, damnat. &æ Ce qui s'entend de tous 
defcendans en ligne direëte, non appellatione filii epos 
continetur, ® patrisnomine avus, |. juffa 201. D. deverb, 
Par la même raifon , lots qu’une maifon ou autre he- 
ritage eft baillé à charge de cens porrant lods &c ventes 
en tous cas : par ces mots, es #o4s cas , font exceptées les 
fucceflions échüës aux enfans par la mort des peres & 
mercs, dont ne font düs aucuns droits Seigneuriaux : 
çomme il s'obferve communément. | 
S  Méme au païs de droir écrit, le fils fuccedant au fieF 
c fon pere, ne perd rien Faute de faire la foi 8 hom- 
mage au Seigneur fcodal. M. Maynard livre 4. de fes no- 
tables Queftions chap, 4 _ 
Ce qui eft dit au préfent article de la fucceflion en 
ligne directe, a auf lieu en donation d'hcritage en li- 
gue directe faite par le pere au fils, ou par le fils au pere; 
pat la difpofition exprefle de l'article 33. énfr. Et auf 
en cas de partage fait entre enfans , fuivant l’article 36. 
iafr. qui en difpole expreflément, | 
ko MNôtre article dit, foir en afcendant , on defcendant : 
Comme fi le fils après avoir acquis un fief, vient à dece- 
der, laiffant fon pere hericier des meubles & acquêts ; le 
pere fuccedant aux fiefs acquis pär fon fils ne fera point 
tenu de payer aucun relief au Seigneur feodal par la dif- 
pofirion exprefle du préfent bick ; cefane laquelle, la 
queftion joue fembler douteufe : vü que le droit Ro- 
main ne dit pas que le domaine & la proprieté des biens 
du fils ; foit continué en la perfonne du pere, comme le 
domaine des biens du pere cft te en la perionne 
du fils, mec parentes turbato mortalitatis ordine filiis 
füccedentes , venire dicuntnr 4d rem [uam [eu debitam, L. 
n4m © fiparentibns 15. D. de inoffe. teft. l: [eripro 7. D. 
sde liber. Néanmoins du Molin, is confuet. Parif. 6. 2. 
| gl 2.n. 1, S fegi tient le contraire, & que le pere fucce- 
dant aux fiefs de fon fils, ne doit aucun rachat, encore 
inême que la Coutumie n'en difpofe point; fuivant l'opi- 


nion duquel l’article 4. de la nouvelle Courume de Paris 


a été ajoûté, qui difpole , qu'aux fucceflions venans à 
pere, mere, ayéul ou ayeule, de leurs enfans & defcen- 
dans’, n'eft dû au Seigneur fcodal que la bouche & les 
mains ; avec le fcrment de fidelité, quand lefdirs enfans 
Ont fait hommage & payé les devoirs. Ce qui s'entend, 
encore même que le pere les aic fait lui-même inveftir de 
{on vivant, cum antiquum fendum maneat , non novum , 
Le bb. 1. de rnorib. Pari(. ‘tit. 3: num. 8. 

-  1ya difference entre le ferment de fideliré & l’hom- 
mage; en ce que le ferment de fidelité fe prête fouvenc 
fans hommage , comme il appert par les rermes de l'E- 
pitre du Pape Adrien , rapportée par Monfeur Pithoù 
en fes Notes fur le préfent article, Epifcopos, inquit , 
Teatie [olum facramentum fidélitatis, fine PA Lo 
debere domino Imperatori , id eff fine perfonarum fubjec- 
siône. Ce qui doit aufli être entendu Fe ard des laïques, 
lors que pat la Coutume du lieu les habitans font tenus 


de prècer le fermienc de fideliré envers leur Seigneur , 


dont traite Guid. Pap. queft. 307. lequel ferment ne di- 
minuË pas la liberté des fujets , & ne les rend pas hom- 
mes de leur Seigneur , n'étant fujets qu'au Roy. Com- 
me aufi le ferment de l'Evèque, ne rend pas l'Evêque 
homme de l'Empereur, fi on prend le ferment pour hom- 
mage & marque de fervicude , cum qwis eff Lomo alte- 
rius © talem [i recognofcit : laquelle fervitude cit atra- 
chée à la perfonne & la fuit par tout, & peut être com- 
parée adfcripritiis feu colonariis glebz aftriêlis, qui dicun- 
tur [erui. L. quemadmodhmn . in princip. [. cuin fcimus 22. 
nbi gr. C. de agricol. © cenfir.b.11.Cod. C'eft pourquoi 
les Évèques ne rendent pàs cette forte d'hommage aux 
Rois, jd eff perfènas [uas non [ubjiciunt. cap. mt. extr. de 
reg. jur. Et felon Île fen$ doit être entendu cap. mir. de 
reg. jur. cap. ex diligenti de fimon. Mais f nous prenons 
le ferment de fidelicé , pour celui que les vaflaux pref- 
tent à leurs Seigneurs feodaux , à caufe des ficfs mou- 
vans d'eux: En ce cas ce ferment de hdelité & l'homma- 
ge doivent être pris pour une même chofe , fçavoir 
pour une fimple fidelité , obéïffance & reverence dûë à 
raifon du ficf du vaffal ; qui eft une chofe prophane & 
temporelle ; lequel fermienc doit être fait ipar les Evé- 
ques au Roy, duquel ils ciennent leur temporel. Com- 
me aufli par tous les Écclefiaftiques qui ont des fiefs 
mouvans de Seigneurs feodaux , comme étant les foi 8 


hommage de la nature & qualité du fief fervant, qui con. 


tient & PUS en foi, les droits & devoirs düs àu 
Scigneur feodal , Aolin. in confuet. Parif. $. 2. glof. 3.n. 
1. CO feg. Choppin. l5b. x. de doman. tit. 3. Ag in conf, 
Britann. art. 310. O 315.Monfieur le Maiftre Traité des 
Amorttiflemens chap. 6. & Traité des Regales chap. 6. 
M. le Brec, lis. 1. de la Souveraineté du Roy chap. 13. 


ARTICLE XXVL | 
Et s’il échiet en ligne collateräle, l’heritier en doit relief : C'eft à fcavoir le fevenu dudit fief pee | 
un an, à le prendre en l’un des troïs prochaines années enfuivant ladite échoite, ou une 


L 


[om 


me de deniers p” une fois, où le dit de deux preud'hommes : & de ce lui doit être fait of- 


ou 
des frais deduits: 
LL SOMM 
Gioss I. , 

Y: @ 1. Quelles chofes font requifes, afin que Le Seigrieur 
frudai sut. demander Le droit de relief, & fi res 


Et di par Le fille qui fuccede après La rsort de [es fre- 


res , en faveur defquels elle avoir renonce. 


3: 4. © 5. Si le Seigneur baur-Fuficier, qui prend Le fef 
.confifqué ; en doit faire La foi © hammage au Seigneur 


feodal , en la dirette duquel il eft , © s'il luÿ doit le droit 
de relief. | | 
€ © 7. Qui doit payer le relief pour les fiefs dont La veuve 
dost jomir par ujufruit , © combien 1! eff dé de reliefs 
. bres ba inors du mari qui Lail]e des héritiers collateraux. 


4 


AIRE. | 
8. 9. 10. Si de droit de relief ef di pour autant de fois 
” gwe le fief 4 changé de maix en l'année d'icelui, € que 

rachat s'appelle de rencontre, ou rencontrée. | 


11. 12. Relief @ rachat ; paurquoi sinf appsllez, 
d'en procedent. 


GLéss IL. 


fre fon vaflal: Sur quoi appartient le chois au Seigneur feodal. Et s'il y a étangs en pêche, 
forêts en coupe; l'année qu'il choifira ; lefdites coupe & pêche feront égalées & evaluéess 


1.2.3. 4. Que comprend le droit de relief, sil 


dh à la veuve douairiere d'un fief dominant. 

5. 6. 7. & 8. Si le Seigneur feodal qui jouit du fef pour 
Jon droit de relief, peut expulfer [on vaffal , € faire 
sranfporeer Les pailles ailleurs 


Des droits des Scigneurs fcodaux. Tir.IIl, ART. XXVI to 


Gross III. 


à. 2. G 3. Quand commence le choix donné ab Seigneur 
_feodal de l'une des trois années... | 
4. 5. 6. & 7. Si le Seigneur feodal ayant fait choix d'une 

année , il peut varier, C ff ayant negligé de faire ce 
choix , il doit fe contenter de l'eflimation, * 
8, 9. En Quel cas il pent faire faifir les ärriere-fiefs. 
to. 11. G 12. 55 le waffal.cff sens dc faire des offres réelles 
du relief ah Seigneur feodal, | 
1. © r4. S'il eff obligé de lui exhiber les titres G enfei- 
PATTES dé 
à5.16. G°17. Ce qu'il faut faire, quand le Seigneur feodal 


he vent pas recevoir le revenu dn fief par [es mains. 
IV: | 
Ÿ. 2. @'3. Poiffons quand [ont reputeX meubles, & quañd 


smmeubles: 


GLOSE. 


4. C°S. Comment le Seigneur feodal doit avoir La coupe des 


bois taillis du fief de for val[ai » dont il joute par droit 
de relief. se | 
Gros Y. . 


[. 2.3.4. $. O6. Si les forêes [ont mifes aunombre des fruit} 
. dont doit joutr le Seigneur feodal pour fon droit de reliefs 
7, 8.9. (va 10. S: le Seigneur feedal pent jouir du colembier, 
| comme étant au be des fruirs du fief de fon vaffal, 
dont ijoutt pendant l'année du relief, : 
11.12. 13. S: le Seigneur feodal eff tenu de payer les 
rentis , penfions & hypotheques , dent eff chargé le fief 


de fon vafal, oi 
Gross VI | 
I. d'2. Sile Seigneur de fief ef oblige de déduire les frais 
faits pour les labours C femences , € en quel temps il 
les doit rembourfer. | 


ECHET EN LIGNÉE COLLATERALE. Gross 1 


4 E mot échet montre que la fucceffion doit écheoir, 
| pour pouvoir par le Scigneur fcodal prétendre 
droit E relief ou rachat. Or comme la renoncia- 
tion n'empêche pas que la fucceflion foit deferée au re- 
nonçant ; fuivant que nous déduirons fur l’art. 90. glofe 
2. nombre 25. & fuivans: Auf lors qu’une fille a renon- 
cé à la fucceflion de fes pere & mere en faveur des mä- 
- les: eux étant morts fans mâles, la fille ne laiffe pas de 
fucceder à fes pere & mere , fans pour ce devoir aucur 
rclief, comme ayant la condition fous laquelle elle a te- 
noncé , manqué, mais elle doic feulement le relief pour 
la part qu’elle fuccede à fes freres, comme de fuccef- 
fion collaterale, Molin. in confuet. Pari. $. 2i. qu. 14. 
mit, 58 
4 Lors que le Scigneur haut-Jufticier qui n'eft pas Sei- 
gneur feodal , prend le fief confifqué , aflis au dedans de 
fa haute-Juftice: ce ficf change de main, & à caufe de 
ce, le haut-Jufticier doit faire foi & hommäge, & payer 
Jes droits au Seigneur feodal, Molin. $. 22. quaft. SO. num, 
161. Bacquec Traité de Juftice chap. 14. nombre :. Ce 
” qui doit être obfcrvé aux Coutumes qui n'en difpofent 


2 


point,cém cafhs omif[us remancat in difpofitione juris com- 


munis, L. commodiffimè 1e. ff. de liber, S pojih. € ibi Doët. 
Selon lequel droit commun, droits Scigneuriaux font 
düs par le Changement de pofleffion/. wir. C. de jur. 
emph. Ce ie s'obferve communément hors la ligne diréc- 
te. Adde fur l’art, 120. infra. an | 
& Par l'article 19. fup. la veuve qui fe remarie doit fachat 
de fon douaire. Pofons que fon défunt mari ait laiffé des 
heritiers collatéraux qui fuccedent aux fiefs, dont la veu- 
ve doit jouïr par ne lefdies heritiers doivent payer 
entierement le droit de rachat, qui eff acquis au Sci- 
gneut par la mort dû mari qui en étoit le proprictaire, 
La aucune déduction du rachat payé par la veuve pour 
fon droit de dotüaire. De forte que ce font comme deux 
fortes de reliefs acquis au Scigeur feodal: l’un par Îe de- 
“”, cès du mari A tre l'autre par lé mariage de la 
veuve , comme il a été jugé par Sentence du 21. Juin 
1609. cottée fur les Notes de Monfieur Pithou , par la- 
quelle Sentence il à aufli été dit, qu’avenant fa réünion 
dudit doüaire à la proprieté , lés propreraires, dudit fief 
, demeureront déchargez d'autre relief, dautant qu'au- 
cuns droits Seigneuriaux ne font dûs par la confplida. 
_ tion d’ufufruir. 4rg. in confuer. Brit. 6. 65.mum. 7. 
$ Lors que deux ou plufeurs relicfs font düs en une 
même dnnée , il femble que felon la raïfon dé droit , le 
:_ Scigneur feodal doit joufr autant d'années, qu’il y a eu 
der Seigneurs du ficf en l'année qu'il eft tombé en 
tachat, à caufe qu'autant de droits de relicé font dus 
qu'il y a mutation de vaffal , qui eft l'opinion d’A4rg. in 
confuer. Brit. art. 76. not. 9. & ainfi femble devoir être 
entendu le préfent article par ces mots, © s’il échet eñ 
: Bgne collaterale : fçavoir pour autant de fois qu’il écher en 
| ligne collaterale, flaéuturn gencraliter lognens, géneraliter 
“intelligendum, [. profpexit 12. D. qui É à quib.manu lib. 
Encore que du Molin ix confuet, Parif. $. 21, quaff. 38. 


à 


An 


r y 


diftingue lors que les changemens des vaffaux foncatriyeé 


4. Partie, 


par accident , & ceux qui font arrivez pat leur ptopré 


fait, comme pour avoir échangé ou donné plufeurs fois . 


en une même année ; auÎli le commentareur de M. Loüce : 
lectre KR. nomb. 2. rapporte un Arrêt du t8. Mars 1610. 
par lequel il à éré jugé , que double mutation étant ar- 
rivée eli une même année, double relief était dû.. Les 
Coucumes du Maine , de Tours, de Blois, & quelques 
autres, femblenc Fort équirables 3 par lefquelles le pre- 
rier rachat finit , lors que le {econd eft échà : en bte 
el le Seigneur feodal ne jouït pour fon premier droit 
e rachat, que depuis le decès du premier , jufques au 
decès du fecond , & depuis le decès du dernier jufques ; 
à la fin de l’annce, lequel rachat s'appelle cl de ren- 
Contre ou rencontré. Choppin , in confuet. And. lib, 1. 1d 
part. 1. rit. 1. mum, 9. Ce qui devroit être obfervé par : 
TOUT ex equirate , qui doit toujours prévaloir en Cas de 
droits Seigneuriaux, __ — 
Le relief eft auf appellé rachat , ces mots fonce venus F: 
de ce que lors que les fiefs n'étant que fimples benefices, 
ëc tenus à vie, & les vaflaux ufufruitiers , le fief du vaf- 
fal ai {a mort retournoit en la pofleffion & proprier£ 
du Seigneur feodal. Mais enfuite les Seigneurs fcodaux 
en rendant les fiefs des vaffaux patrimoniaux , fe fonc 
refervé , en cas de mutation de polleifeur , les droits 
de quints, requints & rachats, ou reliefs , comme en 
ce cas le vaffal étant tenu de racheter fon fief du Seigneug 
feodal ; & de prendre de lui une nouvelle inveftiture, 
Or du commencementile relief n'étoit pas reglé à certai- 
ne forme, & ne dépéndoit que de la volonté des Sei- 
gneurs Feodaux : puis il a été paf fucceflion de cemps re- 
glé au revenu d’une année. a US 
Ce qui a été curieufement recherché par l'Auteur du F 
Livre intitulé, de Franc-alen , enfuité de pluficurs au- 


tres. Lun  . | 
RÉVENU. Gzoss II. 
FE mot revenu, eft géneral & comprend rous les fruits x 
canc naturels, que civils ,droies de quints & requines, 

ods & ventes, cens & rentes, défauts & amendes, & au. 
tres droits, profits & émolumens qui font dûs , à caufe 
du fief du vaffal & qui en dépendent; lefquels droits on & 
peut dire être du domaine, & Seigneurie directe des Sei- 
pneuts feodaux, comme s'étant É (aies Seigneurs refer… 
vé lefdits droits, en fendanc les fi:fs des aux pa- 
trimoniaux , Comme nous avons dit. Et parcillemene 
ces méres droits competent , &,appartiennent à und 
veuve , comme doüairiere d'un ficf dominant , comme à 
tout autre üfüfruitier. Ce qui fera par nous déduit fué 
l’article 45. inf, & article 86. glofe 8. nombre 23. & fui- 

ans : comme auf le droit de patronage, collation , & 
préfentation des Bengfices, eft mis au nombre des fruits | 
par là Decretäle d'Honoré III. Pape » in Cap. illacxtr, ne 3 
fede vacante, & ainfj le tienc la glofe in cap. cum olim ex, 
de major. S obed, C'eft pourquoi le Seigneur qui jouit 
du fief de fon vaffal par droit de relief, jouïra dudig 
droic aufli - bien qu'en cas de faifie du fief faute d'hom- 
me ; droits & devoirs non faits , & non P#ySe Adde {ut 

| ï 
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l'article 22. glofe +. nombre 5. mais ces droits n'appar- 
tichnent pas à uñe veuve, lors que par une claufe ex- 
4 prefle du contrar de a. ; il a été convenu qu'elle 
jouïra pour fon doïaire préfix du doifaine, & re 
d'une telle rerre : & moins encore fi la jouïffance lui eft 
donnée du Château, & de certaines chofes fpecifiées 
par le contrat; car les mots de domaine &c proprieré, ne 
uvent pas s'étendre À l’ufufruie , ni confequemment 
. al4 jouYffance des droits fufdits. Molin. in confusr. Parif. 
4. 33. num. 2. &T Or comme le ne feodal joui[- 
fanc du fief de fon vaffal en vertu de la faifie feodale , 
n'eft pas-ténu dé payer les charges & rentes impofées 
par le vaffal, qui n'ont pas été infcodées , ainfi ” nous 
dirons fur l’article 39. glofe t. nombre 2. Aufi le même 
Seigneur fcodal “ouiffant de la terre de fon vaffal par 
droit de relief, ne peut pas prétendre la jouïifance des 
kcrirages & droits acquis par le vaffal , lefquels ne font 
pas partie du fief ; quoique baillez par même accenfe 
aux mêmes fermiers, & foient joints au fief par la defti- 
nation du pere de famille ; fi ce n’eft qu'ils ayent été ex- 
preffément infeodez. Aolin. 6. 1. glof. $.n#um. 10. Arg. in 
confhet. Britann. art. 76, glof. 5. fn. 
$ Le Seigneur feodal qui jouït du fief pour fon droit de 
relief, ne peut pas expulfer fôn vaffal hors de fa mailon , 


fuivant un Arrèc de 1537. cotté par M. le Maiftre Trairé 


des Fiefs chap. 3 du Molin in confuet. Parif. 6.34. num. 
8. M. Pichou fur le préfent article. L’Arrêt porte, es 
payant par le vaÿal l'effimation du loyer : l’opinion de du 
Molin eft , que le vaffal doit le loyer de la maifon ; lors 
que le fief confifte en une feule maifon , & non pas lors 
que le fief confifte en plufieurs heritages , defquels on 
tire du revenu , dont difpofe l'article $8. de la Coutume 
® de Paris. &ÿ Et courefois que le vaflil peut être délogé , 
- Jors que le Scigneut jouït du fief de fon vaffal en vertu de 
fa mäin-mife & faifie feodale; Auffi y a-t-il grande diffe- 
rence entre ces deux cas : car au derniet, on peut dire, 
Le le vaflal ne fe mettant pas en fon devoir, la concef- 
ion du fief eft refoluë par la regle, refoluto jure dantis re- 
” folvitur je accipientis , L. lex veltigali 31. D. de pignor. 
Et non pas au premier cas , auquel il n’eft queftion que 
de recevoir le revenu d’une année, encore Re Commen- 
tateut de M. Loïiet femble les avoir confondus lirr. R. 
fum. 3. Néanmoins audit cas, même de faifie feodale, 
la Coutume de Paris en l'article 56. veut contre l'opinion 
de du Moliñ 6. 18. nu. 4. € $. 38. num. 1. À” 3. que le 
Scignieur feodal fe contente du bail à loyer , ou moifon 
fait pat le vaffal de fon fief, ou de partic d'icelui ; &c 
pe le furplus dont le vaffal jouïffoit par fes mains, que 
e Seigneur fcodal le puiffe exploiter , en rembourfant 
les labours & femences. Que fi le vaffal tenoit entiere- 
ment le fief: par fes mains, la mème Coutume de Paris 
, article 58. fait une diftribution du logement fi convena= 
"ble entre le Seigneur feodal & le vaflal, que nous la 
devons obferver en cette Coutume, & autres qui n’en 
difpofent point, & en effet nous l'obfervons communé- 
ment. Mais À caufe que le vaffal fe peut mettre en fon 
devoir & rendre foi & hommage , & payer les droits 
* au Seigneur feodal , qui à faic faifir fa terre , faute def- 
dits droics & devoirs, & que ce faifant , il eft vrai de 
dire , que la conceflion du RÉ n'eft pas réfoluë, mais a 
Eté A pp tenuë en fufpens ; il femble que nous de- 
. * +rions obferver le même en cette Coutume & aux autres, 
qui n’en difpofent point en cas de faifié fcodale , faice 
faute de droits & devoirs non faits & non payez , & ne 
pas déloger le vaflal, non plus as cas de jouïflance 
ire droit de relief, fuivanc le fufdic article $6. de la 
utume de Paris, à laquelle opinion du Molin s’eft ran- 
gé en d'autres endroits ; fçavoir 6. r. glof. s. nwn. 13. &c 
ên fes Notes fut l'article 38. de l’ancienne Coutume de 
Paris, & fur les articles 43. & ç0. de la Coutume de Va- 
lois ; qui eft auf l'opinion de nos Doéteurs François, 
&c s'obferve communément : vû aufli que nous n’inter- 
* ptetons pas à la rigueur les droits düs aux Seigneurs 
pour les fiefs érigez d’ancienneté,que les vaffaux ne tien. 
hent pas d’eux , & avec lefquels ils ne peuvenc traiter 
Comme avec des perfonnes étranges. 
Ce que la Coutume de Paris,au fufdit article $6. difpo- 
fe du rembour(ement des imptnfes, lors que le vaffail 


Des droits des Seigneuts fcodaux. Trr. IL Art. XX VI. 


jouffloit par fes mains , doit avoir lieu en toute forte de 
main-mife, faire par le Scigneur feodal du fief de fon 


vaflal , comme conforme au droit commun , felon lequel 


fruilus intel'guninr deduilis impenfis gratix fruëluum fac- 


415, L, frullus y. ff. folnt. marrim. C Li.C. defrult, € ir, 


expen(. © ibi Bart. l. fi fundus sx. ff. fan. ercifc. Molin. 
in conf. Parif. 4.1. g'off. 8. num. 3. Arg. in confuet. Brir, 
art. 79. not. 2. 1H. 3. 

Or le Seigneur fcodal joufffant de la terre de fon vafs 
fal, ne peut pas tranfportet les pailles ailleurs , mais il 
eft cenu de les faire manger fur le lieu par fon bétail, en- 
femble les autres chofes qui ont accoûtumé d'y être con- 
fommées , afin d être convertie en fiens & amendemens, 
pour engraifler les terres de l'année fuivante 3 daurane 
que le Seigneur feodal doit fe comporter comme un bon 
pere de famille , & fuivant la nature & qualité des cho- 
{es, L. fed € fi quid 6. mancipioram, © &. @ generalirer, 


À: de njnfr. Ce que toutefois il ne feroit pas, s'iltranfpor- 


toit les pailles , qui Oteroient route efperance de bonné 
recolte pour les années fuivantes. Le Receveur de Ville- 
mor , & faint Liredbaut , a prétendu .'epuis peu tranf= 
porter les pailles de la terre de Chaumedé, dont il jouif= 
foit par droit de relief, mais il a trouvé par avis de con 


fcil qu'il n’y étoic pas bien fondé. 


L'UNE DES TROIS PROCHAINES ANNEES. 
. | GLzose 111, 


des mots monttent que l’année en laquelle écher le 
: relief , ne doic point venir en compte, cum f'uilus 
illius anni videantur defunélo quafiri, ex L. PAC 58. ff. 
de #fufr. comme obferve aufli U. Pithou en fes Notes. Ce 
qui s'entend , en cas que les fruits ayenc été cueillis, & 
perçüs avant la mott du vaffal , à caufe que tels fruits 
appartiennent à {es heritiers , comme aufh les fruies ci- 
vils, quorum dies ceffit. Et fi le nouveau vaffal a perçû 
les fruits après la mort de fon prédecefleur , le Seigneur 
feodal , peut fi bon lui femble , les repeter dudit vaffal, 
s’il croit que les fruics foient plus oe que l'ordinaire, 
finon attendre l’une des années fuivanres. 

Mais à caufe que les Seigneurs feodaux ne veulenr,ou 
he peuvent pas prendre la peine de cueillir, & percevoir 
eux-mêmes les fruits; De Conti leur donne lechoix, 


où de prendre les fruits de l’une des trois années prochai- 


nes , ou une fomme de deniers, au dire de prud'hommes, 
dont le vaffal eft tenu de faire offres au Scigneur fcodal. 
Et fi lefdites offres ne lui ont pas été faites, le Scigneur 
fcodal qui aura retardé lohg-temps fans ufet de main- 
mife, ni demander fon droit de relief, ne laiffera pas d'ê- 
tre recevable à le demander, & prendre l'une trois 
années , lefquelles ne cotmencent que du jour que lef- 
dites offres füi ont été faites pat le vaffal, fi ce n'eft que 
trente ans fe foient écoulez depuis que le relief eft échà : 
par RE efpace de temps la prefcription fera acquife 
contre le Stigneur , même par l'article 23. /#p. conforme 
au droit commun. 

Le Seigneur fcodal r choifi en general le revenu 
d'une année fans fpecifier qu'elle  e » pourra pren- 
dte celles des crois qu'il avifera , à cple de ce que 
l'on dit, que gens perire non poreft , L. in navem 31. ff. 
locat. l. incendium 11. C. ff cert. per. & non pas pour- 
tant en la Coutume de Paris , qui dit feulement le revente 


pe 


d'un an. C’eft pouquoi en ladite Coutume, le chois 


d'une année eft entendu de la premiere. Aolin, in cons 
fer. Parif. &. 33. gloff. 2. num. 3. fi ce n'étoit en nôtre 
Coutume, que le Seigneur eüc expreffément, & (peci- 
fiquement fait choix de cerraîne année, comme de la 
premiere, deuxiéme ou troifiéme , auquel cas il ne 
pourroit plus varier : mais le Scigneur qui a neolicé de 
prendre le revenu de l’une des trois années , ne pourrs 
après en choilir une autre, mais il fera tenu de fe con 
tenter de l'eftimation du revenu de l’une des erois an. 
nées qui couroient en rachat, par la raifon d'un Arrêe 
dut4. Août 1577. remarqué par Tronsçon fur l'article 
47. de la Coutume de Paris. Mais ayant choifi une cer- 
taine année, {oit premiere, {econde , ou troifi‘ine, & 
par quelque accident & cas forruit les fruits viennene à 
perir. eu ditainuer , le Seigneur he pourra pas enfuies 


$ 


6 
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Des droits des Seigneurs feodaux, Tir. iii: Art. XX VI  toù 


pour cètte perte en choifir uhe autre. Er ain peut être 
‘entendu da Molin i# confhet. Pari. 6. 39. num 1, Ô* 
feg. Argent. in confnetud. |Britan. 6. 76. gloff. 8. verfice 
quarit. | 2 

Et fi l’année étoit fi hâtive qu’on recucillfe deux fois 
des fruits enunan, ne feront toutefois dûs les fruits 
que d’unc année. Bart. in l. divortio $. quod fi in anno. 
ff. folut. matrim. Coutume de Paris article quatante- 
neuf. &r Ce qui s'entend d'une feulce forte de fruits : 
mais fi en une même année on tecueille diverfes fortes 
de fruits fur une même terre, comme on void {ouvent 
arriver en certains endroits: tels fruits pe 
‘au Seigneur feodal ; n'étant pas deux cueilletres , mais 
une feule qui fe perçoit deux fois en une même an- 


_' née. 


ec: 
t 


Si L ndine que le Seigneur Fcodal jouft du fief de fon 
val, pout fon droit de relicf , fl arrive qu'un arriere- 
fief change de main , foit par donation, vendition, 
échange, ou autrement , le Seigneur feodal aura le re- 
lief entier , ou les quints & requinté dûs , à caufe dudit 
arricre-fef , & non pas au prorurs de l’année , ainfi que 
ces mêmes droits appartiennent à la dotiairiere , ou au- 
tre ufufruitier, éomme nous ditons fur l’article 86. glofé 
8. nombre 23. & fuivi quis be obventiones momento ac- 
guiruntur , fuivant l'opinion de du Molin , in confuet: 
Parif. $. 34. mm. 4. que j'eftime être mieux fondé en 
raifon,que l'opinion contraire d'Ærgent. in confuet. Bri- 
tann. art. 36. not. 8. verfic. fed exiffit. Toutefois par Âr- 
rêc rendu à l’Audiance de la Chambre de l’Edit, le Mer- 


| credy 2, Sepcèmbre 1669. en la Coutume de Poitou, 
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Monfieur Seguier préfidant , un vaffal du fieur du Bcllaÿ 
étant mort le 6. Févtier 1606. & le fieur du Bellaÿ quin- 
e jours après: par la mort duquel le fieur du Bellay éroit 
dû relief à la Dame de la Trimoüille, Dame dominan- 
te , ladite Dame voulant exploiter le fief de l'arricre- 
vaffal , qu'elle avoit fait faifir: la Cour déclata le relic£ 
du ficf du vaffal appartenir à la Dame du Bellaÿ , & en 
confequence fir main-levée de la faifie fans dépens;doni- 
images & interêrs, Mais en l’efpece dudit Arrêt, l’ar- 
tierc-vaflal étoir mort avant le vaflal ; auquel par ce 
moyen , le relief du fief de l'artiere-vaffal avoit été ac- 
quis. Mais autre chofe feroic fi le vaffal étant morr, l’ar- 
riere-vaflal étoit après decedé : car en ce cas le fief du 
aflal étant ouvert par {a mort, les fruits des fiefs des 
arriert - vaflaux qui feroient ouverts du depuis , & dans 
l'an de la mort du vaflal, appartiendtoient au Seigneur 
feodal. & Ce qui doir avoir lieu en routes autres for- 
tes de fruits civils 3 commé condamnations d'amende 
adjugées pehdant l'an de relicf, & femblables , qwe 
moment ACAUITUNINT » & appartiennent enticrement au 


. Seigneur feodal. Er par la même raifon le fermier du fief 


dominant doit avoir les fruits de l’année entiere tombée 
en rachat fur la fin de la ferme , encore que lors de la 
perception fon bail füt fini, comme nous dirons fur l'ar- 
ticle 86. glofe 8: nomb. 29. & fuiv. ] FRE 

Or les offres ne doivent pas être faites réellemient, 
mais il fuffi: de les faire bien , dautant que le 
Seigneur ayant le choix de les accepter ou dé les refu- 
fer, le vaifal n'étant pas certain de la volonté du Sei- 
gncur ; n’eft pas obligé dé les faite réellemenr: Aufli 
que c'eft chofe certaine, que toutes & quantesfois que le 
payement cft tantam in condition, hon in difpofitione, les 
offres nuës & fimples fuffifent , fans qu'il foit befoin de 
configner , ni de les faire tééllement , comme nous di- 
cons fur l’article 82. inf. glofe z: nombre 21. & fuivans: 
comme au cas préfent, on peut dire que les offres du vaf- 


fal n'annullent & ne tefolvent pas le droit du Seigneur , : C 


finon en cas qu'il lés accepte ; mais les acceptant , ke ficf 
du vhffal qai fcta en demeure de les offrir réellement, 
pourra être faifi paï le Scigneur, qui en jouïra en vet- 
tu de fa maïh-mife, /. folutam 6.f de folut. [, 4.6. ais 
Prator f. de ré. judic. Que fi le vallal à faic offres aupg- 
ravant que lé Seigneur ait ufé de main-mife {ur le fl ; 
ledit Seigneur doit avoir un temps competent pour faire 
Je choix qui lui eft baillé par la es lequel temps 
doit être remis à l'arbitrage du Juge, /. mo-4. 32. ff. de 

pi ff. de opt. legat. Toutefois le 


afur. Î. de 6. 
semps qui eft baillé le plus communéinent , cf de qua- 


rante jours, lequel cemps eft préfix & limité pàr li Cou= 


tume de Chartres atticler3. Orleans article 14. & autres. | 


g> En cette Courume le même temps de quarante jours 
cft limité au Seigneur feodal, pour faifir le fief de fon 
vaffal, par l’article 24. f#p. & au vaffal pour bailler fon 
dénombrement par l'article 30. inf. & autres cas pat noué 
remarquez fur l’art. 27. inf glofe 11. nomb. 4. & fuiv. 
De forte que les Courumes , même la nôtre, femblent 
avoir étab'i un droir commun , lequel doit être fuivi aux 
Coutumes qui n'en difpofent point. A4olim. &. 3. glof. $. 
nm. 2. Coquille en fes Inititutions vitre des RÉ > Où 
il cote plufeurs Coutumies, fans que le Juge puilfe pro- 
longer le temps, /. 1.6. ait Pretor ff. de juri delib. M: 
lin. dit. glof. $. É°$. 44. num. 19.1] . 
 Etle Seigneur diffcrant par trop de faire le choix de 
l'une des trois années, le choix doir être referé-au val 
fal par le Juge ; Z. em qui certarum 138. ff. de verb. obli< 
ga € ibi Bart. Mais fi le vaflal s’éroit contenté d'avoir 

ait fes offres , & n’avoic point preflé le Seigneur de les 
accepter, ou refuler , le Seigneur aura-toujouts fon mé- 
me choix jufques à tente’ ans, par lequel efpace de temps 
nous avons dit que ces droits fe prefcrivent. &3* Ec le 
vaffal fera eftimé avoir preffé le Scigneur feodal de faire 
fon choix, lors qu'il lui aura fair fommation par écrir, 
ex L. rmancipiornm 6. ff. de opt. legat. En l'efpece de la- 
quelle loi le cemps a été limité en faveur de l’hericier:d’où 
le Jurifconfulte a infere , que ceflant le choit de l'heri- 


fequent le temps de 40. jours Étant appolé en faveur du 
Vaffal , le Seigneur ne peut plus opter après ledit temps, 
file vaflal y eft interellé, Adde Fe n 83. glofe 2. nomb, 
14. & fuiv. | | . 

Lors que le Seigneur a choili de jouïr pour fon dtoit 


*% 


tior, la demeure peut être pargée poff diem. Et par con- 


j 


de relief , le revenu d’une année du fief de {on vaflal ; on 
demande fi lc Scigneur peut contraindre fon vaffal de lui. 


mettre en main tous les papiers, titres, enfeignemens , 
aveus & dénombremens conternans le fuf. Sur cette 
ae du Molin. in conjuer. Parik $. 34. num. 10. parle 

eulement des papiers Journaux & cueillerers de recep- 


te, & déclaration du revenu du fief, que le vaffaleft tenu . 


de communiquer au Seigneur feodal , & au 6. 46. nom- 
bre 7. dit, dominwm polfe cogere vaffallum , vel cjus he 
redem , adtradendu:n fibi inffrumentum locationis , ne in 


vim garentigie faciar exequi colonum pro fponfione dehita. 


Mais au $ 37. glofe 7. nombre 2. il traite expreffément la 
q'eftion , & dit, que le Seigneur peut contraindre foæ 
viflal de lui mettre en main fes Journaux, & papiers de 
recepte , & tout ce qui concerne la perception des fruits, 
& revenu , ou bien une copie dûëmient collationnée à 
fes déperis : Mais qu'il n’eft pas tenu de lui mettre ea 
main | 

mens, à caufe que ces actes regardent plücôt la proptie- 
té , que la perception des fruits & revenus. Autrement 
il s'enfuivroit , que le vaffal pourtoit être facilement 
PE & fpolié de fon fief; en ce qu'il ne pourroit plus 


es actes de foi & hommage, aveus & dénombre- 


aire preuve des honmimages rendus , ni de ce qui eft du 


fixf, & de fes appartenances & dépendances. Cette opi- 
nion eft clairement & nettement exprimée dans du Mo- 


. lin. Etnéanmoins d'Argentré, in confuet, Britan. art. 76. 


not. 8. num. 6. Ve Croire 


de du Molin 4 tenu uneautre 
opinion, & prend fujet là- 


effus de refuter fon opinion, 


comme fi du Molin avoit tenv, que le vaffal pouvoit être : 


contraint de mettre entré les mains du Seigneur fes atès 


. de foi & hommage & dénombremens. 


Le Seigneur feodal ne peut contraindre fon vaffal de 
lui exhiber fon contrat d'acquifition après trente ans. 


nous dirons fur l'article 43. glofe i. nombre t. & fui- 
vans. 


{on vaffal , ni en recevoir le revenu par fes ntains, & ne 
peut s’accorder du revenu avec fondit vafal , il eft ne- 


_ceffaire de venit à une eftimation, & à cet effet con. 


venir d'experts ou prud'hommes, qui feront leur rap- 

ort du revenu du fief. Eten certe eftimation , comnrte 
il ÿ a de certains ficfs, lefquels dépendent & font mou- 
vans beaucoup d’arriere-fiefs , les prud'hommes devront 
auf faire cftimation , combien peuvent valoir les ar 


O iij 


Si le Seigneur frodal ne veut pas joiir de La terre de 1 


1 


e qui a aufli lieu à l'égard du Seigneur center, comme . 


tn 
en... 


no: Des droits des Seigneurs feodaux. Tir. 111, Art. XX VI 


riere fiefs, par communes années. Et le vaffal fera cenu 
de communiquer les papiers & enfeignemens concernans 
_Jefdits arriere-ficfs , pour en pouvoir micux connoîïtre la 
quantité, valéur & eftimation. Comme auf on fera efti- 
mation des droits de lods & ventes; défauts & amendes, 
& autres droits & profits cafuels par communes ännées, 


26 Que files prud’hommes ne s’iccordent pas eutr'eux pour 


€7 


e. . 


être 
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l'eftimation ; il fera du devoir du Juge d'en faire nom- 
mer d'autres par les parties ; même Ÿ en nômimer d'off- 
ce, en cas que les parties ne s'en puiffent àccorder,& exa- 
inct par les particularitez & circonftances d& l’affaire, 
la qualité des prud'hommes e ont fait le rapport ;' la 
plus vrai-femblable valeur du fief, & quelle foi doit être 
ajoëtée à leur rapport: étant certain que toutes fortes 
de rapports qui font arguez de quelque injuftice , peu- 
vent être arhendez par ces rapports que le Juge or+ 
donne êcre faits de nouveau ; cæm æuitas certis perfonis 
non circumfcribatur ; comme nous déduirons fur l’article 
61. infra gloff. 6. 


ESTANGS EN PÉSCHE. Gtose ÎV. 


Egulierement les poiflons qui ont été mis en un 
étang, pour y croître & multiplier , {one eftimez 
faire partic du fond & reputez immeubles. Au contraire 
des poiffons qui font mis & ferrez dans des fofez, refer- 
voirs ou viviers, pour être gardez pour la provifion de 
la maion, Va font tenus pour ebIes s Guid. Paps qu: 
g1. Tiraq. de retrait. confang. 6. 1. gleff. 7. num. 117. 
Ce ie eft ainfi exprimé par Ron de Bourbonois, 
article 284. Et néanmoins à câufe que le Seigneur feodal, 
doit avair le revenu d’une année du fief de fon vaffal , il 
ne feroit pas jufte , que fi les étangs n'étoient pas en pé« 
che, le Seigneur éodal ÿ püt prétendre aucune chofe: Ni 
aufli au contraire , qu'il püt prétendre tout le boiffon ; 
fi les étangs fe trouvoient en pêche lors du décès du vaf- 
fal: vü qu'en ce faifant il n’auroit pas feulement les fruies 
d'une annéc, mais de plufieurs. C'eft pourquoi on doit 
eftimer le revenu d'une année fur toute la valeur & efti- 
marion de la pêche, les frais déduits. 

Et de même en la coupe du bois tailliss Comme fi le 
bois fe eoupe de cinq ans én cinqans, le Seigneur ne pren- 
dra le tevenu de la ce du bois qu'à proportion de 
l'une des cinq années. Dont nous parlerons en la glofe 
fuivante. Ce qui a été jugé par un Arrêt du 19. Juillet 
3586. conforme à cette Cuutume &c au droit commun , 
2. frullus 7.6. quod in anno 6. Sin pluribns dig. folut. 
anatrim.Molin diit. 6.1. gloff. 8. num. 30. où il dir,que le 
préfent article doit étre inf incerpreté. Ce qui eft mieux 
expliqué en la Coutume d'Orleans ; article 57. qui doit 
fervée aux autres Coutumes. 

Autre chofe eft, lors que le Scigneur fcodal joüie du 
fief de fon vaffal non pour fon relief, mais par vertu de 
fa main-mife faute de droits & devoirs non faits, & non 


Dre Car en ce cas il joüit de la terre de fon vaffal eñ huit 


état qu'elle fe trouve, comme nous avons die fur l’ar- 
ticle 22. fap. gloff. 4. pourvä toutefois qu’il n'avance 
point la + des bois , ni la pèche des étangs, qui ont 
accoëtumé d’être pêchez en ua païs plütôc qu'en un au- 
âre. Adde fur l'art. 88. glofe 3. | 


‘”" FORESTS EN COUPE. GLose V. 


. E mot foréts , he doit pas être entendu dés grands 
arbres de haute fuftaye : d'autant qu’ils ne fonc pas 
mis au nombre des fruits, /. #rboribus 12. ff. de {ufr tels 


sé 


- & érbres ne fe pouvant couper qu’âla dintinution du fond, 


duquelils font partie. C'eft pourquoi l’ufufruitier ne 
Jes peut couper, {. fed grandes vx. [. fi cujus 13. 6. fruëlua- 
.rins dig. de wfufr. nile mari, ceux qui fonc fur l'herita- 
ge de Ë femme , L. fruilus 7. 6. [5 fundum ff. [olur. ma- 


:" trim. ni même l’emphyteote , ceux qui font en l’heri- 


$ tage tenu.en emphytcofe. Bars, @ Doët. in diét. 6. fi 
fundum. Mais quelquefois les Princes & grands Seigneurs 
ont des forêcs & de grands arbres qui ne fe coupent que 


fions de Religieufes, ni autres charges im 


raretnent , & néanmoins par coupes égales & ordinaires 
pour le chauffage de la maifon , & pour bâtir. Et j'efti- 
merois que ces ri de bois ne font pas comprisau nom- 
bre des fruits, & que le Seigneur n’y peut prendre fon 
droit de relief: dautant que par la coupe, le fond eft 
confommé ; ce qui eft conttaire à la pature de l'ufufruit, 
lequel eft défini jxé nrends, fruendi , falua rerum [abffan- 
t:4, l.1. D. de ufufr. Tirag. trait. de retrait. convent. 6.3. 
gloff. 1: num, 13. poff Bald, 


D..{olut. matrim. Ce qui a été ain 


i jugé , encore que le 


vaffal en eût faic couper pour fes forges à fer, par l’Ar- 


rêc de 1573. dont fait mention Monfieur Pithou fur le pré- 
fent article; lequel Arrêt a été aufli remarqué par Chop- 
pin 4 2. de privileg. ruflic. part. 1. cap.1o. 

C’eft pourquoi nôtre article doit être enteridu des bois 
qui ne font point de cette qualité, mais qui fe coupent 


in diéf, L.frullus 7.6 fifundum , 


ans le temps ordinaire & accoütumé, & fuivant l'u- 


fage commun du païs, G de fylva cedua , L. ex fylva 
Cedns 10. ff. de nfufr. Aufli nôtre article ajoûte ces mots, 
en coupe : defquels bois taillis la coupe doit être égalée 
& Calite à proportion du temps qu'ils ont accoûtumé 
d'être coupez , pour en prendre par le Seigneur fcodal 
là valeur Lune année, ainfi que nous avons dit en la 
glofe précedente, & fuivancles Aureurs fufdits, & la 


Coutume d'Orleans cy-deflus rapportée , mème celles 


de Melun, article 57. Chaumont , article 16. Rheims, $ 


atticle 76. Paris, article 8. 8c autres. Les glandées font 
aufli mifes au nombre des fruits , ayant accoütumé d'è- 
tre affermées pour faire paître les porcs. | 
Le Seigneur feodal doic aufli joüir du colombier , pä- 
turage, & autres droits: étant certain que les colombiers 
font mis au nombre des fruits, / naturalem 6. 6. pavo- 
num D. de ncquir. rer; domin. |. poffider; 3. 6. feras © 6: 
quidäm reële ff. de acquir. poffeff. Ce qui s'entend, à la 
charge d’en laifler pour fupplécr les pigeons que l'on y 
prend, afin d'entretenir le colombier, & ne le pas dépeu- 
pler : à quoi fon obligez tous ecux qui joüiffent des 
fruits, qui propagare debent. l. eum debere 33. D. de [er- 
vit. urban. pred. |. ufufrulfuarinm 44. 6. in vinariis ff. de 
ufufr. Joannes Faber. 6. in bis jus, Inffit. de rer. divif. 
Guid. Pap, queffe 218... | , 
Le Seigneur fcodal qui joüic du fief de fon vaffal , n'ett 
pas tenu de pue les charges,rentes,& de re Vi ir 
ces fur le 
fief par fon vaflal , ou par les prédeceffeurs dudit vaflal, 
fi ce n’eft que lefdites charges ayent été infeodces , au- 
quel cas il en fera tenu ; fuivant l'opinion de du Molin 
in confuet, Parif. $. 34: num: 1. €’ 2. quoi que Bacquec 
Traité des droits de Juftice chapitre 14. nombre 4. dife 
ue du Motin eft de contraire opinion. Tronçon fur la 
re de Paris article 1. Comme aufli le Scigneur 
feodal n’eft pas tenu de fatisfaire à la charge du ban 
&c arriere-ban ; comme nouë dirons fur l’article vingt 


‘ fFRAÏS DEDUITS. Gzcosz VI 
LE Seigneur fcodal voulant joùtr du fief de fon vaf. 


(al. & en recevoir le révenu , pour fon droit de re- 
lief , eft renu de déduire les frais faits pour les labours 
& femences, & tous autres frais generalement à l'os. 
cafon defdits fruits, comme nous avons dir cy:deflus glo- 
fe z. nombre 7. Et ce rembourfement ne fe die pas Éire 
avant la recolte , mais feulement après que les fruits au- 
ront été par lui cucillis, n’y ayarit pas apparence qu'il 
doive avancer du ffen lefdits frais: Auffi le mot déduirs , 
dont ufe le préfenc article, préfuppole une auelle res 
colce & perception des fruits ; fur lefquels le impenfes 
doivent être déduires. Et le mot erfrerdant, donc ufene 
les autres Coucumes , bien que gérondif , importar san- 
tum aîlum futnrum € modum , non conditionem , luivane 
P opinion de du Molin. i# confuet. Pari. 6e 1. £lof. 8.n. 
13. C [eq  $:13. gl. &. nm. I, 0° fe. F £'of. 7: le 


2: fea. 


vw 
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Des droits des Seigneurs fcodaux. Trr.IIT Arr. XXVIL ur 


ARTICLE. XXVII 


: Quänd le affal vend fon fiefà perfonne étrange, & non lignager du eôté dont meut ledie fief, le 
” Seigneur dudit fief le peur avoir & prendre pour le prix qu'il eft vendu, enfemble les loyaux 
frais, avant toutefois que ledit Seigneur feodal ait rec l'acheteur en foi & hommage dudit fief 
_äinff acheté, ou baille fouffrance aucune: Et s’il ne le prend, le vendeur & l'acheteur doivent 

les ques par moitié, Et fi le vendeur doicavoir par lé contrat de fà venduë, fes deniers francs, - 
l'acheteur doit le quint & requiht entierement : C’eft à fcavoir, le quint du cinquiéme denier 
- du prix de la venduë , quieft decinq deniers l’un, & pour le requintde vingt-cinq deniers l’un. 
De touslefquels quints & requints deniers, l’heritage demeurechargé & hÿpothequé; jufques à 


M 


edit 


. eaufe dudit retrait n'eft dû audit Seigneur feodal aucun quint, requint denier 


Fe pee d'iceux. Toutefois fi Aucun lignager dedans l'an de la venduë ; veut retraire 
eritage , le Seigneur feodal n’a pas prérogative de le retenir par puiffance de fief. Ec à 


ni relief: & 


, LS 


- feulement lui eft dû de la premiere venduë. Et fi le Seigneur le prend par puiffance de fiefs 


En ve cas n'en eft dû qüint, ni requint. 


“Cross L 


#. Droit de. retenié féodale ce que c’eff. 

2. S'il 4 lieu fans aucune convention, 

3. En quel cas ce droit n'a point de lieu. 

| Gross II. | | 

32.3. @ 4. Sile droit de rerenuë feodale & lien en cas de 

_. vente, C* en donation & legs. 
3-6.7. © 8. Pour quel prix le Seigneur feodal peut avoir 

ce droit , quand le ficf à été vendu plufieurs fois. 

LL GLoss lil. 


…, %. O4. S: le droit de retenuêé frodale 4 lien quand Le fief eff 
* -baillé à rente, © en qhel cas la cenfive eff füjette à ce 
droit. ne. 
3. 4. dj. En quel cas le retrait féodal n'a paint lieu en 
” favéur du Seigneur defief. . + 
6. © 7. S'il «à lien aux bois de haute fufaye, € aux fruits 
| pendans par les racines, Ra 
A ; GLose IV. 


ï. C2. Si le Roÿ peut ufer de retenuë feodale. 


:£.3e Ce.qw'il doit faire des terres qui lui font échèës parcon- . 


ffcation. =. a a. - 
_&- OS. Si les gens de maih-morte peuvent ufer du droit de 
:#etenué foodale. — PE : 
6.7.2. & 9. Si les Afafruitiers peuvent fér du retrait feos 
fe. 11.14.13. O° 14. Si le temps dela retenus feodale court 
contre les mineurs. 
. #5. 16. "17. Si Les engagifles du Domaine du Roy d: les ac- 
“ quercurs de bien d'Eglife ; peuvent u[cr de retenue feo- 
#8. 19. @ 20. Si le droit de fetenné peut être cede. 
À, © 4. Si la retenué fcodale ef} epspêchée par la refblution 
: du contrat: | 


7 EE droie & faculre de prendre & de retenir par le 
k Seigneur feodal le fief vendu par fon vaflal , eft 
Jun droit récl, joint & inhésent au fief ; dont mè- 

rue font preuve les mots, avoir G° prendre , du préfent 
article, camme nous dirons infr. glofe ç. en forte que f- 
cor que le fief eft vendu , le Seigneur à L choix de con- 
teaindre {bn va{lal à lui faire La foi 8 horamage ; & lui 
payer les droits Scigneuriaux, ou Bien de prendre & re» 
tenir le ef par puiflance feodale 3 camme étant une Loy 
 & condition, à laquelle le fief a été baillé par k Seigneur 
au vaflal, lequel reciproquement a reçü le fief à certe 
même Loy & condition. Et ainfi le Scigneur & le vaf- 
fal font entendus avoir tacitement contraété l'un avec 
l’autre , à la charge de ladite retenuë , encore que le ti- 
te d’infeodation, & d'inveftieure n’en f14e aucune men- 


tion. Guid. Pap: que 508. G ibi netat, Holin, in préfet. 


> 


QUAND LE VASAL. Gross 


SOMMAIRE. 


34. $. Suite de Le même queffion. 

\ . GLose VI. SEE A UE A Le 
.2. O3. Si le droit de retenue feodale oblige le Scigneur 

. feodal 4 configner le prix du fief. . | 


4.5. © 6. Si le retrayant feodal doit avoir les mêmes téri | 


mes pour payer que l'acquereur, € s'il décharge l'ache- 
HOROMTR Le Eh 1e de A LE EX £ 
7e À 8. Si la retemuë fcodale oblige an rembonrfement dei 


frais, | 


9. 10.11, É 12. Quid, quand la retenné ef faite par l'un 


des cofeigneurs de partie du ff. ‘: . | 
13-14. "15. Si chaque Seigneur feodal peut retenir les 
fiefs monvans de lus, É laiffinles antres, 
| “ _ Gzose VII VIII. 1X. & X. 

. © 1. 


eff exclus de la retennëé feodale, fi le retrait feodal ef 
, preferable nu lignager... | 


3.4, Of. Quand le Seigneur. feodal ef bien fondé pouf | 


être préferé au retrayant lignager. 
GLose. XI 


nir 4 la retenuëé feodale, en cette Conture. | : 
s. 6.7: © 8. De quel jonr fe prefcrit le droit de retenue 

fcodale, quand deux on plufieurs Seigneurs prétendent 
. Jafeodaliré. 

daux, l'exbibition des lettres doit être faire à tous. 

| Gtoss XII | 

Ÿ. Si les terres © heritages tenus ex cenifiue, font fujets au 
. droit de retenué. —. on 2 


# 


2. 3. Sile Seigneur feodal ef tenis d'unir C incorporer 


2 


à fon fef, le fief de [on vaffal qu'il a rescnn par puif 


 fance feodale... ,. ne | . 
4.5. 6. Si le retrait feodal a lieu, lors que le fief a ré 
vendu à un coheritier , evant polfeÏfion prife. 


t” 


Û 


6. 13. confuet. Parif, &e autres endroits. En quoi la rèré: 


nuë feodale diffcre du retrait lignager, qui procede du , 


feul benefice de la Eog: Covarr. bb. 3. var. refolur, cap. 
10. Cet pourquoi par Arrét:du 4. Août 1611: remarqué 
par l’Auteur du livre intitulé le Franc-aleu, M.k Ducde 
Boüillon Vicomte de Fureñnes , a-êté reçü au droic de 
retrait fcodal contre le Sieur de Noïaille 3. encore qwe 
le titre d'inveftiture ne portât aucune referve dudit droiç 
de retenuë fcodale : duquel droir de retenuë , même tou« 
chanr le Vicomité de Turonnes, M. Maynard fait amiplg 
mention Liv. 4 de fes notables Queftions chapitre 43. & 
34. Et pour cette même railon , en quelques Courumes 


le retrait feodal cft preferé au rerrait lignager , comme 


neus dirons cy-après. 
.Nôtre Coutume dir auffi, gx 
moncrer que fi un autre que le vallal. vend Le fief » qui me 


ÆExceprions qui montrent en quel cs le Seigneur 


1,3, 3 4. Dans quel temps le Seigneur de Fef doit vers 


9.10.11-12. € 13. Si dors gw'il 3 F plufieurs S cigneurs fro= 


‘à 


and le vaf[al vend, pout” 


#8 Dés'droits des Scigiems fcodaux. Trt. Il L ART. XX VII. 7 


‘ui appartient pas, la retenuë feodale n’a point de lieu , 

*& ne feront aufli par confequent dûs aucuns droits Sei- 

‘gneuriaux de cette vente ,. non plus qué de toutes autres 
ventes du bien d'autrui, #e inf. fur l'ar. 77. glofe unique, 
hômb. #5. ni par. canfequent de Îa vente faite par le mari 
de l’hericage de fa femme, encore qu le mari eût promis 
de la faire ratifier fi ce n’eft après la ratification. 


VEND. Gtoss Il. 


3Y E mot wrd, doic êrre entendu de la vente dont le 
prix confifte en argent , qui eft proprement appellée 
vendition, ou bien en meubles ou autres chofes prifées 
&& eftimées à certain prix : comme nous dirons fur l'art, 
35. glofe 1, homb. 23. & fuiv. dautant qu'en toutes ma- 
tieres auYquelles les inots doivent être pris en leur pro- 
pre & fimple fignification, on ne doit pas, quand il eft 
queftion d’interpreter les Côutumes, comprendre fôus 
les noms de vente & d'achat une autre forte de contrat , 
quoi que femblable,fed fpecie, nomine differens, qualis 
eff permutatio, I. 1. Digeff, de rer. permut. $. quis vero 
Leonis cap. s. in-princ. authent, de non alienand. aus per- 
mut. © ihi lof} Jugé au Parlement de Touloufe , par 
Arrêt du 24. May 1572. remarqué par M. de la Roche- 
flavin , livre desdroits Seigneuriaux chap. 12. art. 12. En 
forte que la retenuë féodale n'a point de lieu,qu’en ven- 
dition ; & non pas fi le fief eft donné , legué ; échangé ; 
ou tranfporté en main tierce , autrement que par vendi- 
tion. Ce que je voudrois entendre de toutes fortes de do- 
5 nations &. legs , mème faits à quelque charge & condi- 
tion qui fe peut a A par un autre ; ou pour re- 
compenfe de deniers , de labeur , ou pour fervices vul- 
gaires, qui fe peuvent facilement eftimer en deniers, en- 
ore que Coquille fur la Coutume de Nivernois titre des 
ÉicEs: art, 43. foit d'opinion contraire , & tienne qu’en 
ces fortes de donations & legs, l'heritage donné ou le 
gué , peut être retiré pat puiffance feodale: dautanr que 


ré 


à 


fi cette opinion avoit lieu , il n’y auroit jamais fin aüx 


4 procès ; étant le plus fouvent difficile , même impof= 
fible de feparer les fervices & caufes onereufes d'avec ce 

qui elt gratuit ; encorè que lés donations foient propte- 
nt celles qui font gratuites, /.1. ff. de donat. . 

* Toutefois le droit de retenuë feodale a lieu en chofe 
équipollente à vente , ss in datione in [olutum, que vicem 
emprionis obrinere dicitur , in 1. ff predinm 4. C. de evit, 
Ce qui s'entend , lors que le fief eft baillé en payement 
d'une dette pecuniaire , & non pas fi le vaffal donnoit 

& fon fieF en payement de chofe immobiliaire,ou qui équi- 

_ pollt à immeuble; fi ce n'étoit que le fief Fûc eftimé à 
certain prix. Aolin. in confuet. Parif. $. 13. glof. s. quaff. 


10. 47e 46. 


7 Sile fief du vaffala été vendu plufieurs fois, fâns que 


les acquereurs ayent ptis l'inveftiture du Seigneur feo- 


dal, ce Seigneur peut avoir, prendre, & retenir par re- 
tenué Role le fief de fon vaffal, pour le prix de tels 
contrats de vente que bon lui femblera, Jugé au Parle- 
ment de Touloufe par Arrèc du 3. Août 1594. remarqué 
par M.de la Rochcflavin , livre des droits Seigneuriaux 
+ 13. art. 9. Molin.in confuet. Parif. $. 13. glof. ç. in 
verbo vendu , nm. 44. de même en retrait lignagér ; 
comme nôus dirons fur l'art. 163. 

Que fi le fief a été vendu , & tradition faite d’icelai 
fous quelque condition, qui n'eft pas encore échuë ; le 
Seigneur eit bien fondé à le ele & retirer par re- 
trait feodal , avec la même conditions ÆAdde Molin: in 
+ confuet. Pari. $.13. glof: s. num: 23. € fe. € infr. fur 

l'article 144. glofe 9. notmb. 4. & fuivans & glofe 12. 
nomb. 18. — 
FIEF. GLrosé IIf. 

- À queftion eft de fçavoir fi ce que nouùs avons dit 
A de la vente du fief, doit être entendu lors que le 

cf, ou partie d'icelui eft baillé à rente : laquelle quef- 


8 


# 


tion fembloir fort douteufe en l’ancienne Coutume de 


Paris , qui n'en décidoit rien , comme. témeigne du Mo- 

_ lini conf. Parif.$.35.inir. G" $. 41. init. Et pourtant on 
+ cotte des Arrêts des 25. Juin 1526: 15. Février 1538. @æ s. 
Février 1543. avec un autre Arrêt d’appointé au Confeik 

, du 27. Otobre 1583. rendu aux grands jours de Trôyes 
kquel a Cié fuivi d’un Arrêt diffaitif, comme attefte 


Chenu fur les Arrêts de Papon , liv. 13. tir. 1. des fiefs. 
Arrêt 4. & autres Arrèts ] par lefquels les Seigneurs 
‘feoïlaux ont été déboutez des quints & requints par eux 
demandez pour fiefs , baillez à fort petite rence par les 
vaffaux avec retencion de foi & hommage *# & par con-: 
fequent auffi la retenuë fcodale n’ÿ avoit poinc lieu. Auf- 
quels Arrêts n'eft point contraire un autre Arrêt du 15. 
Avril 1581. par lequel Je Seigneur Feodal a éré reçu à 
‘prendre par retenuë fcodale certaine quantité de terres, 
-avec une mailon venduë avec rétention de Foi & hom- 
mage, & droit de cens : dautant que la cenfive avoit été 
depuis alienée par le vaffal, auquel cas la cenfive tom- 
be en retenuë fcodale avec l’ancien domaine du fief. Fal- 
la de reb. dub. traft, 210. num. 12. le Commentateur de 
Monfieur Loüet lectre R. nomb. 16. Er felon ce, doit être 
entendu le fufdir Arrêt de1516. Choppinir confuer. And. 
bib. 2. part..2. cap. 2. tit. 2.n. 7. © de privileg, ruff. part. 
3. cap. 4. Monficur Pirhouea fes Notes: conformément 
aufquels Arrècs eft furvenuë la nouvelle Coutume de Pa- ; 
sis, art. $1. felon lequel deux chofes font requifes con- 
jeinrement pour exclure le Seigneur feodal du retrait 
fcodal , & dés droits Scigneuriaux : l’une , que le vaffal 
_retienne un droit Scigneurial & doinanial fur les herita- 
ges qu'il aliene : l’autre , qu’il retienne la foi entiere, 
qui eft en effet partie vendre , & partie donner à rente. : 
La rerention feule du droit domanial ne fuffit pas fans re- 
tenir la foi, dautant que la recention de foi fait qu'iln'y 
a aucun changement de vaffal. Et ne ferviroit aufli la 
feule retention de foi, fans retenir un droit domanial , 
Chm commentitiæ fidei retentio non profit. Molin. in conf. 
Parif. $. 41. num. 3. Enfin l’article $1. étant intervenu fur 
les Ariêts fufdirs, & autres rendus en l’ancienne Coutu- 
nié de Paris qui n'en difpoloit point, il a été étendu aux . 
autres Coutumes qui n’ont point de difpolition contraire. 
Cujac. in bb. 2. f:ud. tit. 2, _ | 

Lors que le vaffal après avoir äliené partit de fon fief, : 
avec retention de foi & hommage , & d’un droit do- 
manial fur ée qu'il aliene, vient énfuite à vendre & alie- 
ner fon fief; le Scigneur qui veut retenir le fief par 
puiflance feodale , ne peut pas rentrer aux heritages dic- 
nez pr fon vaflal aux charges de ladite retention de foi à 
& de droit domanial, fans rembourfer les acquereurs 
de ce qui a été par eux débourfé, puifque le vaffal n’a 
rien fait que ce qui lui étoit loifible de faire, - 

7 Comme aufli lors que le vaffal a vendy fon fief, 
partie duquel il avoit baillé à rente, ou à quelque char- 
ge avec retention de foi & hommage, fans faire men. 
tion de la rente ou charge ; le Seigneur fcodal qui ufera 
de retenuë feodale , ne pourra pas impugner ni dcbattre 
la rente ou charge , fauf fon recours contre le vendeur, 
argum, L. debet D. de edilir. Edit. comme nous dirons 
{ur l’art. 83. glofe 2. nomb. 68.] 

Que fi Le vaffal a vendu ou baillé quelques heritages. 
de fon fief à rente, fans retenir la foi & hommage ; en 
ce cas l'acheteur ou preneur à rente eft renu de faire la 
foi & hommage au Seigneur fcodal , & de lui payer les- 
droits Seigneuriaux , & ce faifant le Scigneur aura deux ’ 
vaffaux pour un. Mais auffi il fera loifible au Seigneur de: 
retenir pat puiflance feodale ce qui a été aliené , ou bailJé 
à rente. Bacquet en fon[ Traité des francs-ficfs, chapitre 7. 
uombre 9. Adde fur Particle 79. glofe unique, nom- 
bre 4. | : 

Lors que le vaffal vend & conftitué rente fur fon fief 
pour plus de trois ans, la retenué feodale a lieu par les ar: 
ticles 34. & 39.infr. comme aufl le retrait lignaget à lieu 
par l’article 148. snfr. Ce qui doir être entendu des ren- 
tes conftituées à haux prix qui n’étoient pas rachetables, 
& par ce moyen équipolloienc à fond , au temps de 14: 
reforthation de nôtre Coutume , comme nous dirons fus 
lefdits articles. . TT 

Mais Ha retenuë feodale n’a lieu en vente de fruits pen: 
dans par les racines , ni de bois de haute fuftaye, non >7 
plus que le tetrait Higaager n’y a point de lieu, comme : 
nous dirons fur l’article 144. infr. glofe 3. nomb, 16. Ce. 

e l’article dit, 4 perfomne étringe, montre que de vente 
Bite à un coheritier ne font düs aucuns droits Scigneu- . 
riaux ; dont nous parlerons infr. glofe 12. nomb. $. & plus 
au long fur l'art, 57. | 


re 
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_ tous les flefs feroient réünis à 


Ja Couronne, & ce faifant il ferdit dépourvü de Noblef- 


fe ; qui eft la force 8c les nerfs dé l’état, AMafner. tif, de 
locat. 6. item © preditla ceffio. Benedi£. in cap. Raynu- 


_tins in verb. Ô uxorer nômihe Andelafiam decif. 5. num. 


"+. 


297. © feq. Molin: in confhet. Parif. $. É 4 hhmn. 2. 


‘Monfieut Maynard liv. 4. de fes notables Quettions chapi- 


tre 34. fi ce n'éroit toutefois que les terfes & Scigneu- 
ties fuflent importantes à l'Etat, 6u grandement quali- 
fiées. Comrhe le Roy Charles retira fut les Efthevins 
de la Ville de faine Quentin en Vermandois par droit de 
retenuë feodale , un fief fitué én ladite Ville , que le Sei- 
oncur de Chin avoit vendu aufdits Efchevins, Monfieur 
le Maiftre Traité des fcfs chapitre Ê Arrêts conformes 
fon rapportez par Choppin ; bb. 5. de Dom. tit: 23. num. 
s. S feq. Bacquét Traité de Juftice chapitre 12. nombré 
2, & fuivans. Monfieur de la Rocheflaviü, livre des droits 
Scigneuriaux , chapitre 13. de même En retrait lignager, 
comme nous dirons fur l’art. 144. infr. glof. 3. num. jo. . 

er Et fuivarie ce qüe deflus, doit être entendu Loifel 
en fes Inftitutions Coutumieres, liv. 3. tic. $. des Rerraits 
article 11. difant que le Roy n’a point droit de fetrait 
Scigneurial, & qü'on n’en peut ufer contre lui, mais 
bien qu’il a reténué par diôit de bien - feance ; comme 
auffi Tronçon fur l’atticle 22. de la Coutume de Paris fut 
tes mots , retenu pat puiffjance feodale , cottant du Molin 
in confuët. Parif. $. 13. glof. 1.inverb. retrait fcodal, où 
du Molindit, queinaiffintle procurator generalis retrabit. 
Et Tronçon ajoûre, que l’afage eft rel que le Roÿ par Ler- 
tres Patentes de fon propre mouvement, & pour fa com- 
modité, peut ufer de retenuë fcodale en payant à l’at- 
quereur les frais & loyaux coûts. Ce qui doit être ref 
traint fuivant ce que deflus.}] De 

Auffi par l’Ordonnance de Philippes le Bel ; mile à la 
fin du ftyle du Parleirient ; article 2. le Roy afin de defin- 
tere{ler les Seigrieuts , doit vuider fes mains des herita- 

es qui lui font échüs par confifcation , lors que lefdics 
pe {ont fituez au dedans des Jufticés, ficfs ou cen- 
fives des Seigneurs de fon Royaume, comme n’ayant lé 
Roy aucun droit dé rétraitou réténuë fcodale; foit qu’ils 
ayent été confifquez ; ou alienez par contrat de vente. 
Mais cette Ordonnance ne fait point mention des herira- 
ges confifquez , qui font aflis au dedans des Juftices, Sei- 
gneuries ou cenfives du Roy, ni des térres & Scigneuries 


. tenuës immediatement dé la Couronne , donc le Roy 


n’cft point tenu de vuider fes mains, mais il les peut re- 
tenir & unir à fon Domaine. Molin. in confnet. Parif. : 
13. glof. 4. num:3. . DO | 

Parcillement les Ecclefiaftiques, & gens de miain-mor: 
te peuvent ufer de recenuë feodale. Jugé par un ancien 
Arrêt du 16. Mars 1537. au profit desReligieux, Prieur & 
Convent du Val- Dieu, Ordre des Chartreux , contre 
Jean Veron ; rapporté au long par le Veft au 14. de fes 


 Arrèrs. Et un autre Arrêt du 15. Février 1538. dont nous 


avons déja faic mention cy-deflus glofe 3. nombre 2. Cé 
qui s’obferve par un commun ufage atcefté par Chop- 
pin,hb. 3, de facr. Polit, tir. x. lib. 3, de privileg. ruff. 
tum..s. Boerius & autres. | 

Mais les Ecclefiaftiques n’ont pas droit de prélâtion où 
retenuë fur les heritages cenfuels dont nous parlerons 
infr. glofe derniere ; h ce n'eft pour accroître l'Eclife ; 
&c au cas aufquelsles particuliers peuvent être contraints 
de leur vendre , dont nous parlerons fur l’are. 80. Mon- 
fieur de la Rocheflavin , livre des droits Seigncuriaux 
chapitre 12. Adde Ferron.'in confuet Burde g- Lib. 2. vit. 
8. de feud. 6. 16. _.. | 
. Les ufufruitiers peuvent ufer de retenue, & ce faifanc 
ils peuvent incontinent après la rerenuë du fief , faire 
appeller le proprietaire pour le faire parler , & déclarer 

JL. Partie. : 


, 


til. Ar XVII. Hi 


S'il entend accepter pou & à fen profit la retenué fco- 


Vos" ”" 


ponfes chapitre 65. 8&T Mais pourtant il femble , que les 
ufufruititrs ni les dotiairiete$ n'ont pas droit de ceder à 
ün cièrs la retenuë feodale, fans le confenrement du pro- 
prietaire, fuivant l'opinion de Coquille fur li Courume 
de Nivernois , chapitre 4. des fiefs, article 58. verb, 
enemens, & chapitre 14. de dofiairé ; art. g. verb. ufer 
de rerenuë. 
Que fi l’utuftuitier acquiert un ficf dépendant du cé 
dominant, dont il jouïc par ufufruir , comme il le peut 
âcquerir en fon nom , ainfi que toute perfonne étrange ; 
fans avoir ndtifié fon acquifition au proprietaire : ledic 
proprietaire pourra ufer de rerenuë fcodale jufques à 
trente ans { & l’ayant notifié , il n'en pourra plus ufer 
aprés quarante jours" 
Si le tuteur a été hegligent de retenir par puiflance 
fcodale ; le fieF du väffal mouvanc du ficf dominant , ap- 
partenant à fon pupille : cette nègligence empêchera 
que fon pe ne puifle pat après l'âvoir & retenir par 
puiffance fcodale. Dautañt que le temps limité par les 


, 


à 


? 


10 


it 


Coutumes touchant les tetiairs foit’ feodaux ou ligna- 


gers, court tant contre mineurs, que contre se fans 
que fes mineurs en puillént être teftituez: Ée que les 
tuteurs , Prélats & femblablés peuvent préjudiciet aux 


mineurs & à l'Eglife, in non acquirendo. Êt pourtantles :. 


tuteurs du autont entre [leurs mains des deniers du pu- 
pille oyhfs , fufhlans pour faire lé retrait, feront tenus 
des dommages & interêts envers leurs pupilles , pour 
n'avoir pas ufé du droit de retenuë , ff tant eft qu'elle 
füc utile au mineur. ÆAdde fur l'article 21. fup. glof. 2. 
num. 42. CO feq, infr. {ur l'art. 87. glofe à. nombre 24. 
& fuiv. l'arc. 1$0. infre glofs 3 L — 

Comme aufli le an lequel a retû le quint & requinc 
denier dü à caufé du fief apparténant à fa femme , quoi 
que fans fon confentement, empêche {a femme de pouvoir 
ufer de recenuë feodal£, par cette raifon que le mari eft 
comine maître du bieh de fa femme , & peut lui pré- 
judicier , in non acquirendo © omitfcndo , comme en 
n'ufant pas de retenuë fcodale , ne payant pas le canon 
& penfion, faute duquel pâyemerit la chofe tombe en 
comtmife , Adolin. inconfuet. Parif. $. 14. num. 14. € 6. 
30. num. $8. © feg. À quoi cft confornie ; en ce qui eft de 
la rerenuë feodale, l'Arrèc du ro. Mars 1563. remarqué 


par Caroudas , fur l'artiele 21. de la Coutume de Paris, 


ronçon fur le mére article. Ce qui s’obferve non- 
obftanc un Atrêt contraire dè fan 1515. que Choppin 
lib. 3. deprivileg. ruffic. dir avoir été rendu ex æquirate. 
Et pour ce qui eft de la commife, Mornac. ad L, fi fun- 
dum 16. in fine D. de fund. dot. cotte un Arrêt du pre- 
mier Juin 1596. reñdu en la Coutuine dé Nivernois , qui 
veut 


{ur l’heritage de fa femme : par lequel il a été jugé , que 
le mari ayant été interpellé de la payer , & difcontinué 


Je payement par neuf ans ; les herirages éroient tom 


SE les heritages tombent cri cômmife lors que le, 
* poffefleur à ceflé pat trois ans de payer la rente dûëé 


I $ 
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bez en commife , & adjugez au Seigneur ; nonobftant 
que la veuve offrit de payer tous les arrerages du pañé. 


Monfieur Loüet remarque ce même Arrêc lettre F. nom- 


bre, 15. &7 Mais ce que nous avons dit du mari, s’en- 
tend lors que le mari a reçû les quints & requints , au 
compolé d’iceux , ou donné terme à l'acquereur : auquel 
cas la femme n’eft pas recevable à ufer de tetenuë feoda- 
le. Mais lors que les chofes font encore en leur entier , la 
femme reconnoiffant la negligence de fon mari, ou fa 
fraude & collufion avec l'acheteur, pourra, quoi que non 


: fparée de biens, fe faire autorifer par le J vec > OU par 


Lettres Royaux, pour ufer de retenuë feodale 3 à quoi 
clle.feia recevable nônobftant l'empêchement du mari, 
fuivant le fufdir Arrêt du 4. Juin 1515. rapporté par du 
Molio in dé, 6: 14. num. 27. après Gallus in ffil, Par- 
dam. part. 7. Arr. 97, En l'efpece duquel le mari n'avoit 

as reçü le quint deniet de lacquereur » comme dit 
Éhoppin au fs fufdit 3 car fi le mari l'eût reçû, la 
femme n'eûc pas été recevable à la rerenuë feodale ; mais 
ävoit feulement offert de la recevoir, & toutefois ufé de 
fuites & fubterfuges envers l'acquereur , comme a obfet- 
ÿc du Molin au lieu fufdit, C’eit pourquoi la femme s'é: 
tant faic autorifer par lettres, a été déclarée bien rece- 


… Yable en la retenuë fcodale par le fufdir Arrêr, 


» 


16 . 


des 


"Et par la même railon , bien que les fermiers d’urie 
terre ayent accoûtumé de recevoir les quints & requints, 
& autres droits Scigneuriaux , comme nous dirons fur 
Particle. 86. glofe 8. nombre 47. & fuivans. Néanmoins 
cela n'empêche pas le Seigneur & le proprietaire d’ufer 
de retenuë fcodale : nec fufficie claufula generalis , vel 
etiam univer{alis inveffiendi quo[cumque ; comme du Mo- 
Lin fur la Coutume du Maine, article 42: nombre 1. Si 
ce n'éroir que le bail eût été faie pour plus de neuf ans, 
auquel cas la reception des quints faite par le fermier 
pourroit préjudicier à la retenuë feodale. Zdem Molin. 
in confuct. Parif. $. 14. ñhm. 20. d'feg.] 

Mais pourtant les acquereurs des terres du Domaine 
du Roy , que nous appellons Esgagiftes , peuvent ufer 
de retenué fcodale, dautant que la caufe Aaui empêche le 
Roy d'ufer de retenuë feodale ceffe à leur fgard. Mon- 
fieur Maynard livre 4. chapitre 34. Monfieur de la Ro- 
cheflavin , livre des droits Scigneuriaux chapitre 12. Ar- 
rét 4. Carondas fur l’arcicle 20. de la Coutume de Paris, 
èn rapportent des Arrêts, & du Frefne en fon Journal 

A iances livre $. chapitre 42. où il remarque un 


=" Arrèr du 22. Août 1649. par lequel il a été jugé Les Mef- 


fire Charles d'Efcoubleau , comme ayant les droits ce- 
dez de Monfeigneur le Duc d'Orleans, pouvoit ufcr 


- de retenuë fcodale , nonobftant l'opinion contraire de 


Bacquet Traité de Juftice chap. 12. 


17 Les acquereurs de bien d'Eglife peuvent auffi ufer de 


18 


tetenuë feodale fuivant les Auteurs fufdits. 

Le Seigneur feodal peut ceder à un autre le droit de 
tetrait feodal,& cette cellion a été approuvée par quanti- 
té d'Arrêts ; en forte qu'on le tient pour maxime indubi- 


table. Imbert, en fon Enchiridion verb. cedere. Choppin 


in confuet. And. lib. x. art. 4. G lb. 2.cap. 2. tir. à. de 
deport.num.7. © lib. 3. de dom. tit. 23. num. s. Bacquer, 
& autres. En quoi n'a point été fuivie l'opinion contraire 
de du Molin ir sonfuet. Pari. 6. 13. glof. 1 num. 20. 
fe. La raifon en peut être tirée de ce que nous avonsdie 
[up glof. x. inir. que la retenuë feodale eft un droir réel & 
inhérent à la chofe, & un fruit qui fe perçoit , comme 
les quints & requints; duquel droit de retenuële Seigneur 
fcodal peut tirer du profit , en vendant à plus haut prix 
que la premiere venduë. En quoi le retrait fcodal diffe- 

. fe d'avec le retrait lignager, lequel fe donne au plus pro- 
che parent, non pour retirer un heritage fur lequel il ait 
aucun droit, mais par une loi publique & fivorable, 
introduite pour la confervation des familles. C'eft pour- 
quoi on ne doute point aufli que le rerrait lignager ne 
puile ètre cedé. Tiraq. de reirall. confang. $. 16. num. 
43. © deretr, convent. 6. 2 num. 71, 


# 67 Comme aufli les Eccleñaftiques peuvent ceder & 


_tranfporter à un tiers le droit de retenuë feodale fi la 
coutume n’eft au contraire. Mais ils doivent ceder, ou 
vuider leurs mains dans l'an & jour. Loifeau en fes Inf- 
titutions Coutumieres, Liv. 3. tit. s-.des Recraits , arci- 


cle12. Adde fur l’article 22. nombre 15. & fuivans. Tou- 
tefois les mêmes Ecclefiaftiques ne peuvent-pas ceder 8e 


tranfporter la faculté, qui leur eft accordée par le Roy, : 
deretirer les biens & domaines qui dépendent de leurs 


Benefices alienez pour la fubvention., comme il a &té 


Jugé pär Arrèc du Vendredy de relevée du 14. Janvier 


1618. Monficur le Préfidgnt de Mefmes feant : dautane 
que certe faculté leur. eft accordée par un privilege par- 


ticulier purement perfonnel, qui doit être reftraint à leurs 


perfonnes , comme étant contre le droit commun » fui- 


vant ce que nous avons dit fur l'art. 70..glofe 1. noms | 
40. & fuivans : voyez fur l’article 18. glofe unique, nom- * 


bre 18. 


Par la raifon que delfus, nous pouvons dire, que le 
droit de nil du ficf, arrivé au. Seigncur fcodal 
pour le defaveu témeraire de fon .vaffal, où pour avoir 
contrevenu aux loix, & conditions expreffes du citre d’in- 
feodation, portant que lefief fera commis pour telle con- 
travention, peut être cedé par le Seigneur feodal , en 
core que tel defaveu femble rezardcr la ‘feule perfonue 


du Scigneur fcodal qui eft offen(é. Pontan. in confues. 


Blefen. tie. 6. de obvent. feud. art, 1o1. Le même peut 
être dic de la commife procedant des loix & conditions, 
claufes & peines appolées aux baux emphytéotiques : à 
caufe que les peines & claufes refolutoires ne s'ob{ervene 
pas à la rigueur en France ; comme nous dirons fut l’ar- 
ticle 82: glafc 2. nomb. 64. ] | 

…_ L'acquereur d’un fi:f dominant à faculté de rémeré, 
lequel pendant certe façulté aura retiré par puiflance 
fcodale un fief {ervanc , ne fera pas renu de rendre ledic 
fief pe lui acquis, lors que l’acquifition viendra à être 


refoluë , & que le vendeur par le moyen du rembourfe— 


ment rencrera au ficf par lui vendu en vertu de ladite fa- 
culté, dautant que le recraic feodal eft un fruie qui appar= 
tient à l'acheteur, comme tous autres fruits provenans de 
la chole, [. 2. C. de pait. int. rnpt. Ô vemdir. & le fruit 
n'a rien de commun avec la réfolution de la vente. Feuxes 


Faber in $. is cui, inffit. de legat. Choppin lb. 2. de domans 


tir. se © bib. 2, de morib. Parif. tit. 6. num. 7. fine. 
LE PEUT AVOIR ET PRENDRE. GLzosa V. 


Es termes font preuve de ce que nous avons dit au 
ommencement des Annoracions fat le préfent ar- 
ticle, & nombre 18. en la glofe précedente, que la rete- 
nuë feodale eft un droit réel & inhérene à la chofe , le- 
quel ae pe du domaine, & de la proprieté du fief du 
vaffal, qui a été baillé & delaiflé à cette condition, Et 
néanmoins les Scigneurs feodaux ne peuveng pas de leur 
autorité privée s emparer du fief du vaffal , mais ils doi- 
vent y Le par action, & faire condamner les acheteurs 
a leur délaiffer par droit de fetenuë feodale le fief par eux 
2cquis, cum qus autem babet attionem , rem ip{am ha- 
bere videtèr. |. is qu allionem 15; D. dereg, jur.… 

Les opinions ont éré fort diverfes; fçavoir, files quints 
&c requints, & lods & ventes, étoient dûs de fimple con- 
trat de vente, qui avoit été rélolu par le confentement 
mutuel des parties, avant que la dition ait té faite de 
la chofe à l'acheteur : laquelle queftion nous traiterons 
fur l’art. 74. infr. glofe unique, nombre r. & fuivant, & 
où nous prouverons que ledit article qui veut que lods & 
ventes foient düs lors qu’il y a contrat paflé par écrit, 


encore que les parties fe départent de leur confentemene 


du marché avant que de partir du lieu , e@ contraire & 
exorbitant du droit commun , à laquelle difpofition tou 
tefois eft conforme l'Arrêt du 9. Février 1533. cotté pat 
Papon.liv. 13. Titre 5. des Fiefs Arrêc 6.8 par M. Pithou 
en fes Notes fur le préfent article : par lequel il a été 
jugé , qu'un Seigneur de fief pouvoic retirer la chofe 


ee. 


venduë mouvante de fon fief, fuppofé que la tradition 


n'en eùt point été faite, nonobftanr que depuis les par- 
ties fe fulent déportées de la vente. Mais nous cotterons 
des Arrêts contraires , conformes à la difpofition du 
droit commun, fur ledit article +5. Il eft vrai que fi nous 
voulions étendre la difpofition dudie article 77. aux 


-venditions de terres de fief , nous devrions auffi par mê- 
mc raifon dire, que fi un vaffal vendoit fon fief, & pat . 


{oit contrat de vente, le Scigneur feodal pourroit de= 


mander les quints & requints à caufe de ladite voute , 
| | | 


_ 


ee 
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eu bien retirer le fief par puiflance feodale à fon choix ; 


encore même que dès l’inftant de la vendition, & avant 


que de fe départir du lieu , la vente.eût été réfoluë entre 
les parties : néanmoins je ne croi pas que nous en devions 
tirer cette confequence, ni étendre la difpofition dudit 


4 article 77. qui.parle des lods & ventes, au préfent arti-- 


cle, qui parle du retrait feodal : dautant que lors Es 
« Ja Loy ou Coutume, contient un cas odieux & exorbi- 
tanc du droit commun, nous ne devons pas l'écendre à un 
autre cas, quoi que femblable, & où il y auroit pareille 
raifon, fi la raifon n’eft exprimée particulierement, Cra- 


vets poff aliot conf. 83. De forte que le préfent article ne 


difpofant pas expreflément, que le Seigneur feodal foic 
bien fondé à retirer par puiflance feodale le fief du-vaf- 
fl vendu par contrat, duquel le vendeur & l'acheteur 
{e font départis volontairement avant la tradition & pol- 
fcflion prife , nous ne devons pas faire cette extenfon , 
ni recevoir en ce cas le Seigneur feodal à pouvoir ufer 
du retrait feodal, ni demander les quints & requints. 
.… D'ailleurs nous n'obferverons pas par un commun ufage 
l dipofition dudit article 77. | 

Le même a lieu en retrait lignager , comme nous di- 
tons fur l'art. 144. glofe 8. nomb. 10. | 
$ Ileft bien vrai que fi l'acquereur du fief du vaffal ne 

va reconnoître le Scigneur fcodal , & refufe de lui payer 
- fes-droits, foit pour être le contrat de venre déguif£ en 


contrat d'échange ou autrement , pour le fruftrer de fes . 


droits ; ce Seigneur qui en a connoiffance , peut aufli- 
tôt faire appeller le nouveau acquereur , à ce qu'il ait 
à lui exhiber le contrat d’acquifition, & à voir dire qu'il 
fera tenu de lui remettre le ficf par droit de rerenuë feo- 
dale : ou bien à ce qu'il foit condamné à lui payer les 
quints & requines,ce qui fera à fon choix. Et néanmoins 
je croi que cette prévéntion du Seigneur ne poutra pas 
empècher l’acquereur , qui na point encore pris pof- 
{efon , de réfoudre le contrat de vente avec le vendeur, 
&c que par cette réfolution le Seigneur feodal fera ex- 
clus, & de la retenuë feodale, & des droits Seigneuriaux : 
ne voyant pas que cette feule affignation puifle fortifier 
© Je droit du Seigneur, & empêcher que le contrat ne puifle 
être rélolu , .& rendu comme. non fait par le confente- 
ment muruel des parties avant la poffeffion prife. 


##m. 28. dont nous parlerons fur l’art, r44. inf. glofé 12. 
nombre 1. 8 fuivans. Ædde fur l'art. -58. fap. glofe 3. 
nombre 1. & fuivans. | Lu 

Le Seigneur fcodal n'eft pas tenu de confignet le prix 
de la vente , dautane que la confignation n’eft neceffai- 
re; que lors qu'il elt queftion d’éteindte une obligation , 
‘& que l'obligation eft éteinte par la fele confignation 
ipfo jure , comme nous dirons fur l'article 82. nom- 

re 22. Le: 

Maïs au fait de la rerenuë feodale, dont nous traitons, 
le Seigneur n’eft pas tenu de configner, ni même de payer 
qu'en lui remertant par l’acheceur le fief-du vaflal, ou: 
bien lors qu'au refus de l'acheteur l'adjudication lui en 
ft faite par le Juge. Et en faifant ladite remife ou adju- 
dication , il fuffit au Seigneur d’en faire le payement : 
comme auffi ladite remife ou l'adjudication ne " eft faite 
qu'en payant ou confipnanr, | 


Que fi l'acheteur avoir du temps pour faire le paye- 4 


ment ; il fuffic que le Seigneur baille caution fuffifante 

de payer aux termes portez par le contrat. Molin. in 

conf. Parif. $. 13. glof: 8. queft. S. num.'$.  feq. € glof. 

10. #4m, 7, Tiraq. de retrait, confang. 6.1 glof. 18. 4.7. 

num. 32. € feq. fuivis par Grimaudetliv. +. des Retraits 
chapitre ro. Ce que pourtant je voudrois entendre, en 
cas que le vendeur confente que le Seigneur ait les mê- 
mes termes de l'acheteur : & pour fçavoir fa volonté , 
le Seigneur eft tenu de le faire appeller, Que fi le vendeut 
ne le veut pas confenrir , le: Seignéar ne doit pas avoir les 
mêmes termes,mais eft tenu de payer comptant le prix au- 
trement le vendeur feroit b:aucoup interefle,ayant veñdu 
fon fiefä un homme, duquel il fe tenoitaffuré d'être payé 
aux termes portez par le contrat , s’il étoit contraînt de fé 
tenir au Seigneur fcodal qui pourroic être de difficile con 
vention, Et la caution offerte au vendeur ,-que du Molin 
& Tiraqueau difent mettre le vendeur à couvert, ne doit 
pas, felon mon opinion , être jugée fuffifante , dautant 
que la caution ne peut pas empirer la condition de la pare 


tic, ni changer l'ordre de droit, L. nam quod 14. 6. nt. ff :1 


ad Senatufè, Trebel. étant beaucoup plus commode f 
recevoir de l'argent, que d’avoir -recours contre la cau- 
tion , À, fé cui legerur 49.6. uit. D. de leg. 1. C. cogire, 
Paragr. fi parer D. ad Sinatufc. Trebell. L. qui ita [fix 


À 


Autre chofe feroit fil’acquereur avoit contefté en caufe, 
 & dit que le vendeur ne lui faifoit pas tradition & dé- 
livrance de la chofe : car par cette conteftation le droit 
{croit acquis au Seigneur , ne tenant qu'à l'acquereur de 


pulains 66. parag. 1. D. cod. tit. L. plus cantionis. 25,' 

D. de regula juris € ibi Gothofr. C'eft pourquoi le 
lignager cit aufli tenu de:rembourfer le prix principal de * 
la rente, à laquelle l'heritage a été baillé, fans avoir épard 


fe merere luy-même en polfeffion, comme il le peut fire, 
en vertu de la claufe ordinaire que les Notaires appofene 
aux contrats de vente en ces termes : 4 vendu, cedé,quirté 
Œ tranfporté, G'c. & ainf je croi dévoir être entendu 
du Molin # conf. Parif. $. 13. glof. 3. num. 4 © glef. 3: 
queff. 1. ©" 2. num. 11, © feq. É* num. 19. lequel a varié en 
cette queftion, comme nous dirons fur l'article 77. glofe 
unique, nomb. 10. & fuivans : autrement il s’enfuivroit 
que le Seigneur ayant eu avis de la vente ,. incontinent 
que le contrat en auroit été paflé, pourroit faire appel- 
fer le nouvel acquereur pour lui exhiber fon contrat, & 
lui payer fes droits de quints & requines, ou de lui laif- 
fer de Écf par rerenuë féodale ; & par ce moyen empè- 
çher l’acquereur & le vendeur par cette ee pre 
cipitée, eriams rebus integris , & avant la poifeflion prife 
- de refoudre lé contrat: ce qui feroit injufte, n’y ayant 


rien de fi naturel, que de pouvoir réfoudre par un confen-. 
tement mutuel , les contrats qui one été faits par le mê-. 


me confentement, L. 1. & 2. C. quand. lic. ab. empt difced, 
POUR LE PRIX QU'IL EST VENDU. Gzose VI. 


E mot prix , doit être entendu en monnoye couran- 
z LL approuvée, & felon le taux ordinaire ; & non 
pas que fi le prix a été payé en certaines efpeces foic 
d'or ou d'argent , les mêmes efpeces doivent être ren- 
duës : dautant que par ce moyen on donneroit facile- 
ment ouverture aux fraudes pour empêcher le retrait 
fcodal, faifant écrire au contrat certaines efpeces, qui ne 
fe pourroient que difficilement recouvrer ; ce qui feroie 
injufte. Cujac. «dl, 59. D. de verb. oblig. Molin. in conf. 
Parif. 6.14: glof. 8. num, 3. fine, trait. de fur, qu. 79. 
œum. 135. © fe7. Tirag. de retraët, cogfang. $.1. glof. 18. 

1. Partie | | 


à fes offres de continuer la rentre, comme nous dirons 
fut l'arc. 44. infr. glofe 3. nombre 4, & fuivans. La Cou 
tume de Paris y cftexpreffe en l’art. 137. fur lequel Cas 
rondas attefte avoir été fouvent jugé par Arrêt, contré 
l'opinion de du Molin. Er en cette Coutume il femble y 
avoir encore moins de difficulté, en cas-de retrait feo< 
dal ; puifque l’article 161. infr. le decide-pour le retrait 
lignager , auquel il y a pareille raifon ; ne voulant pas 
que le retraÿant ait les termes baillez à l’acheteur., fi le 
vendeur ne le confent. Monfieur Maynard liv. 7. chapi- 
tre 31, Auff la raifon veut que l'acheteur qui eft evincé 
par le Scigneur feodal , foit déchargé , comme’en effec 
il eft déchargé ipfo jure par la retenuë fcodale, Ce qui 
ne feroit pas pourtant , s’il éroit toujours tenu envers. 


le vendeur, par lequel il pourroit être contraint au paye- € 


ment, comme il a été jugé par Arrêt du mois dé Février 
1633. remarqué par du Frefne en fon Journal des Au- 
diances , liv. 2. chap. 6r..4dde fur l'article 144. plofe 3. 
nomb. 6. & fuiv. . 


Encore que nôtre Coutume ne parle point des frais & + 


Joyaux coûts, neanmoins le Seigneur eft tenu d'en rem: 
bourfer l'acheteur : comme de ce qui a éré baillé aux 
Notaires pour leur vacation d’avoir paffé le contrat , & 
pe le lever en forme ; enfemble des voyages raifonna- 

les faits pour aller & venir à l'effet de l'achat, & ge- 
neralement de tour ce que l’on dépenfe ordinairement en 
celles affaires , & fans lefquelles dépenfes on n'eût pas 
a à l'achat, /. deber 17. in fine D. de  Ædilir, 
E 68, 4 


Parcillement ce qui a été donné pour le falaire des e 


proxencttes qui ont moyenné la vente ou le rachat , doit 
être rembourfé , nonobftant que lg vendeur n’y ait pas 


P i 


n6 : Des droits des Seigneurs fcodaux. Tir. III. Arr. XXVIL. 


prêté {on confencement. Aolis. in confuer. Pari[: $. 13. 
gle[. 9. in princip. Ferren.in vonf. Burdeg. tit. de retrait. 
6. 15. Grimaudet Hvre 8. de Retrait chapitre 9. laquelle 
“opinion j'eftime plas probable, que l'opinion contraire 
d: Boërins in conf. Bituric, tit. de retrait. $. 4: mm. pe- 
nuls, & autres, qui ont tenu que le rembourfement n'en: 
devoic être fait , finon que le vendeur y eüt prèté confen- 
tement, Monfeur de la Rocheflavin cotte un Arrêt du 
Parlement de Touloufe du 24. Avril 1602. livre des 
droits Seigneuriaux chap. 13. qui a jugé en general pour 
le rembourfement. Adde fur l'art. 144. inf. ver, frais, 
glofc 13. nomb. 1, & fuiw | 
o Lors que deux où plufeurs font Seigneurs d’un même 
fief, & que l’un veut retirer le ficf du vaffal qui a été 
vendu par puiflance feodale ; & l'autre ne le veut pas re- 
tirer , mais fe contente d'avoir le quint & dix age s &ce 
faifant veut inveftir ke nouvel acquereur, celui qui veut 
_ufer de retenuë fcodale , ne peut pas avoir la chofe en- 
tiere] malgré l'acheteur , mais feulement fa part : dau- 
tant qu'il ne peut pas unir & incorporer à fon fief la 
part de fon M tn quia reçu les quints & de 
ro cum incontrailibus non fit jus accrefcendi, L. [5 min 110. 
D. de verb. abligar, Ce qui a été jugé par Arrèc du mois 
d’Août 1577. cotté dans les Notes de M. Pithou, & au- 
tres des 15. Avril 1581. & 30. May 1587: remarquez par 
Monfieur Loüet & fon Commentateur, & par Arrêts du 
Parlement ds Touloufe, Monficur de la Rocheflavin, 
. livre des droits Scigneuriaux chapitre 13. art. 18. Ferre- 
ris in queff. Gnid. Pap. 411. nonobftant l'opinion con: 
traire & Monfieur Maynard livre 8. chapitre 19. Toute- 
fois l’acquercur 2 le choix d'admettre le co- Seigneur au 
cetraic fcodal pour fa part , ou bien de le contraindre à 
retirer le tout, gnod partem empturus non erat , ex L. 
cum pater 77: $. dulciffimis de leg. 2. cum fimilib, Molin. 
sn conf. Parif. $. 13. gloff. 1. num. 2. © feg. Adde Tiraa: 
de retrait. confang. $. 23. glof. 1. € de retralt, convent. 
6. 5. glofi. 6. num. 3e. 
n° Que f le ficé du vaflal releve de plufieurs & divers Sei- 
gneurs dominans , à caufe de ficfs divers & feparez , 
comme il fe peut faire , qu’un fief foir mouvanr de divers 
Seigneurs ; & cela arrive lors qu’un vaffal a fait les foi 
8 hommage à divers Seigneurs qui ont prefcrit le droit 
de feodalité , comme nous avons dit fur l'article 23. glo- 
fe 3. En ce cas, l’un des Seigneurs ne voulant ufer de re- 
12 cenuëé feodale , l’autre Scigneur pourra en ufer pour le 
gout : Etant veritable de dire , que le droit de feodalité 
ou de patronage étant individu & folidaire en chacun 
des Scigneurs , l’un d’entr'eux peut retiref le ficf encier. 
Mais auf il ne fera pas recevable à en retirer feulemenct 
une partie Bperiws in conf. Bitur. tit. de conf. retrait. re. 
fond. $. 1. ex l. quod fi uno 13. D. de in diers addiét. dau- 
tant que l'acheteur ne fe für peut-être pas porté à ache: 
cer une partie, s’il n'eütcrü avoir le tout, #rgæm. diél, l 
fiffulas 98.$. qui fundum D. de contrab. empr. [. tuter. 
47. $. curator D. de minor. [. cum ejufdem 34. D. de adi- 
Lie. edict, Et bien que l'on puifle dire touchant la fufdite 
prefcription du droit de fcodaliré, que lors que l’un des 
Seigneurs qui a prefcrit le droit de feodalite , tire fon 
droit d'une autre forte , fçavoir de la prefcription, que 
 fapplet titulum : Et ainf, qu'étant comme un titre fépa- 
ré , il doit être admis à retirer une partie du fief: Néan- 
moins la réponfe peut être, que ce n'eft toujours qu'un 
même fief, & une même fcodalité : laquelle quoi qu'ap+ 
partenant à divers Seigneurs, ne peut pas préjudicier 
aux vaflaux , ni rendre leur condition pire & defavan- 
. tageufe , comme elle feroie, s’il écoit permis à l’un des 
Seigneurs de retirer une partie du fief. Et ainfi je croi 
devoir être entendu du Molin, in conf. Pari. $. 13. glof. 
1. z#mn. 49. 50. À [eq. | 


13 Mais fi quelqu'un avoit acheté pluficurs fiefs mou- 


vans de divers Seigneurs feodaux par un feul éontrar, à 
. un feul prix pour tous les fiefs enfemble : chacun des 

Scigneurs ett fondé à retirer ce qui eft mouvant de fon 
AR le l'opinion contraire de Guid. Pap. qu. 
508. juftemenr réprouvée par du Molin, in conf. Pari, 6. 
1e lof. 1. num, $ç. l'achereut fe devant imputet d'avoir 
airfiacheré à un feu] prix, #07 enûs debet alter; per alre- 
rm iniqua emditio inferri J. n08 dcbes 79. ff. de reg. jure 


Ed 


LL 


Et l’on doit faire eftimation de la valeur du fief,enfemble 
des loyaux coûts, à proportion du prix total dès herit2- 
ges, L. fr plura +: D. 

conf. $. 23. glof. 1. © glof. 2. ® 6. 14: num. 4. É 6. 1. 
gloff. 7. num. 3. Carondas fur Paris, art. 20. Le contraire 
a lict en retrait lignaget , we snfr, fur l'art. 144. glofe 3. 
nomb. 11. & fuiv. 

Par la même raifon , fi plufieurs fiefs mouvans d’un 
même fief dominant, font vendus #wico pretio, le Seigneur 
{era fondé à retirer l’un des fiefs , & à laiffer les autres , 
dont il paurra prendre le quint & requint. Dantant qu'en- 
core que lefdics fiefs foient mouvans d’un méme fief do 
minant : Néanmoins ce font divers fiefs féparez l’un de 
l’autre, & diverfes foi & hommage qui ne dûs pour 
autant qu'il y a de ficfs : qui cft l'opinion de du Mdlin k 
im conf. Pari. $. 13. gloff. x. num. $4. qui femble jufte. 
Autre chofe feroic f plufeurs pieces de même fi avoient 
Eté achetces un feul prix : Car en ce cas le Seigneur feo- 
dal ne pourroit pas retirer l’une fans l’autre: qui eft com 
me ferhble devoir être entendu Monfieur Maynard, li- 


_vre 8. de fes notables Queftions chapitre 19. 


AVANT QUE LE SEIGNEUR AIT RECEU EN 
foi & hommage, ou bailié fouffrance, Giose VII, 


N° article en cec endroit donne deux exceptions , 
aufquelles le Seigneur eft exclus de la rerenuë feo- 
dale. La premiere, lors Le le Seigneur a reçû le vaffal 
en foi & hommage, La feconde , Tor qu'il lui a baillé 
fouffrance, La Coutume de Paris eft conforme, article 
21. lequel article dit, chevy ou baillé fouffrance : dautanc 
que l'accord & compofition des quints & requints équi- 
pole à payement, & rend l’acquereur Scigneur de la 
chole, 6. vendita inftis. de rer. divif. L. qued vendit, 19. ff. 
de contrah. empt. Et après avoir ainfi compofé ou baillé 
fouffrance, il ne peut plus varicr , /. poff diem D. de leg. 
commif. L. 4 C. de pait,int. empt. C vend. l. eÆrnilius 36: 
D. de minvr. Cnj. in lb. 2. feud, tit, 4. lite. D. Et par 
confequent il ne peut regulierement ufer de retenuë Fo 
dale. Adde fur l'art. 43. snfr. glofe unique, @æ Et fui. 
vant ce que deffus, par Arrêt du 219. Mars 1691. rappor+ 
té par Peleus en fes aétions forenfes livre 3. chapitre 39. 
infrmatiË de la Sentence du Prevôt de Paris,un Éienoat 
feodal qui après l’exhibition à lui faite du contrat, avoit 
reçù les ventes de partie des herirages y contenus , fans 
aucune proteftation, a été déclaré non recevable à de- 
mander une feconde exhibition du même contrat, & à 
ufer de retenuë fcodale. Et par confequent le Seigneur 
feodal par celle reception a fait préjudice à fon droit de 
commife. Molin. in conf. Parif. 6. 16. num. 21. Et fi le 
confentement porté par le Seigneur feodal à la vente, 8 
la vente par lui faite conjointement avec un autre, l'ex- 
clud du retrait feodal, nous en parlerons fur l'art. 144 
glofe 5. nomb. 11. ] 


evÆdibr, Edit. Tirkg. de rer. 


.u 


, La Cour a même jugé , que le Seigneur feodal auquel | 


étoient dûs plufieurs droits , même ex diverfis caufis , 
en recevant fon vaflal à foi & hommage , & recevane 
un droit de lui, eft eftimé avoir quitté les autres, pac 
les Arrêts cottez par Carondas fur la Coutume de Pa- 
ris, article 35. l.queritur 6. ff uendite nigeft. de eÆdilie. 
… Ce que deffus pourtant doit être entendu de la fouf- 
france volontaire, & non pes de la fouffrance que le Sei- 
gneur eft contraint de bailler aux mineurs, par l'article 
20. fup. de Ro n'empêche pas le Seigneur d'ufer de 
retenuë feodale, en y venant dans les quarante jours, que 
la vente lui a été dûëment notifiée. En forte que fi un tu- 
teur a acheté un fief au nom de fon pupille, & obtenu 


fouffrance du Seigneur feodal pour faire les foi & hom. : 


mage : cette fouffrance baillée par ledit he ne l'ex- 
clura pas de tenir le fief par puiffance feodale dans lefs 
dits quarante jours. À quoi ett conforme l'article 21. de 
la Courume de Paris, lequel doic être entendu de la fo@f- 
france volontaire, & non de la neceflaire, enfemble la 
fufdite opinion de du Molin , quoi que Choppin , /b. 1; 
de morib, Parif. tit. 1. num. 16. femble avoir entendy 
l'opinion de du Molin de toute forte de fouffrance , m£s 
me de la neccflaire, - . 


—— —— ne  — — 2 


Des droits des Seigneurs féodaux. T'1r. ti. ART, XXVIL 


PAR MOITIE, GCtose VII 


\Ela n’a pas lieu en adjudication par decrer: comme 
nous dirons fut l’art. 52. infr. gloff. s 


LE QUINT DU CINQUIF'ME, ET QUINTS ET 


| æequints, Gross IX. 


L y a erreur au texte, & au.lieu du mot, dy, faur lire, 
l. , comme ce qui fuit le demontre, & a té obfervé 
aux Notes de Monfieur Pithou. | 

Nous parlerons des quints'& tequints, & en quels cas 
ils font düs , & des lods & venres, {ur les articles 52. $7. 
77. & ailleurs, & que l'herirage en demeure chargé, fur 
d'art. g2. glofe 3. &t glofe 8. & fur l'article 42: snfr. 8e 
nous nous contenterons. de dire , pour ce qui regarde le 
* préfenr article, que les mots quisfs € requints, doivent 

Ere rapportez aux termes précedens , gwand le vaffal 
vend fon fief à perfonne étrange : À caufe que de vente 
faite À un coheritier avant la pofefion prife, ne font düs 
aucuns droits Seigneuriaux , comme nous dirons fur lar- 

ticle 67. infr. gloffe v. | 


SE AUCUN LIGNAGER. GzosaX. 


Ous avons dit au commencement de cet article, 
; e ; .e " e . #/ 

que le droit de retenuë feodale eft un droit inhe- 
rent, & de La nature & conceffion du fief, & plus con- 


ventionnel que legal , encore que le titre n’en fafle au- 


* eüne mention, D'où plufieurs ont tenu , que la retenuë 
* Fcodale comme fondée fur une premiere & originale cau- 

fe, étoit préferable au retrait ns , comme Chaffa- 
née , in “a en Burg. Rub. 11. 6. 3. in verbo , & s'il ad- 
vient. Et dautant que cette queftion étôit controverfée 
au Parlernent dé Touloufe, Monfienr Maynard livre 2, 


de fes Queftions , rapporte avoir été prononcé un Arrêt ‘ 


én:robes rouges audit Parlement au mois de Septembre 
.1$78. pour at de loy à l'avenir ; pat lequel il auroit 
été dit, que le Seigneur feodal feroit ptéferable au li- 
ager retrayant : À quoi ne s'accorde pas la Coutume 
-P Bordeaux, livre r. vitre 2. de retrait lignager, article 
2. qui porte,que le lignager [era À à retenir les chofei 
venduës ; 4m Seigneur de fief, © les pourra avoir  re- 
convrer dudit Seigneur dans l'an © jour, s'il les avoit re- 
tenus par puifance de fief , lequel article eft fondé fur 
le droit commun des François qui a introduit le tetrait 
lignager pour la confervation des familles , Ferrom, ibid. 
Toutefois l’Auteur du Livre intitulé Le franc-alen chap. 
lo, cotte à ag ss Arrêts du Parlement de Bordeaux, qui 
ont préferé le Seigneur feodal aux lignagers , pour retirer 
les chofes venduës mouvantes de leut feodalité, même 
un Arrêt du grand’Confeil du 4. Janvier 1614. qui l'a 
ainfi-jugé pour une terre aflifeau reflort du Parlement de 
Bordeaux , aufli-bien qu’au Parlement de Touloufe. 

En quoi le retrait lignager a reçü moins de faveut au 
païs de droit écrit , qu'au païs Cautumier, Ce qui avoit 
avec raifon déplû à Monficeur le Préfident Briflon ; coms 
me nous dirons fur l’article 144. infr, C'eft pourquoi 
Choppin, lib. 2. de morib. Parif. tit. 6, num. 2. de que les 
articles 20. 22. & 159. de la Coutume de Paris, qui pré- 
: ferent le retrait lignager au fcodal , font conformes à 
l’ancienne Coutume de France , qui avoit été l'opinion de 
du Molinin conf. Parif. $, 15. num. 3. Aufli T'iraqueau, 
de retrall. confang. $. 21. gloff. unic, num, 2, cotte plu- 
fieurs Couturnes conformes. 

Nôtre Coutume conforme à ce droit general , petmet 
2 au lignager du vendeur de retirer le fisf, & ne veut pas 

uc le Seigneur feodal puiffe le retirer par puiflance feo- 
dule , lors que le lignager a intenté fon aétion de retrait 
dans l'an de la vente. En forte que le lignaget ayant eu 
la terre par retrait, le Seigneur feodal ne peut pas ufer 
de retenuë feodale , ni évincer le lignager , lequel eft 
préferable au Scigneur, #t cui damus allionem , mulro 
MA gs exceptionem, L. invitus 199.6. cui démus ff. de reg 
jar, Ferron. in conf. Burd. lib. 1. tir. 2. de retraihi $. 2. 

Néanmoins le Seigneur direct qui fera fondé en la 
Coutume du lieu , ou en vire & contrat particulier au 
droit de retenuë, fera préferé à retirer l’heritage , au pa- 
rent qui voudra l'avoir par retrait lignager : dautant 
que le Scigneur direët a baillé fon heritage à cette con- 


try 
dition & droit de retenuë , provi/ffo autens horminis magis 
Operatur quan geweralem provifionem legis, L, cum dubite. 
tur 3. C. dejur, emphy. Sainfon.in conf Tromenf titre 
des rettaits $. ss. Adolin. in confüer, Parif. $. 15. num. 3. : 
Ces conventions particuliers de reverfion aux Seigneurs .' 
font ordinairement mifes dans les baux d’Emphyteofe. 
Comme lors que le contrat porte, qu’en cas de vente o6 
alienation à M lie étranges,le Seigneur baïlleir pourra 
reprendre fon heritage pour Le prix £ la vendue : Caren 


. cecas le bailleur fera préferé au lignager. Toutefois fi l’he. 


ntrge étoit baillé au preneur , pour lui , fes enfans & 
defcendans , le Seigneur feroit exclus par les enfans & 
defcendans du preneur : le tout dépendant des loix, clau- 
fes & conditions des titres & conceffions qui peuvenc 
être diverfes ; comme nous dirons fur l’article 86. glofe 
4. nombre 2. & fuivans. @æ Quand nôtre article dit; 
que le fief étanc retiré par retrait lignager ; il n’elt dû 
aucun quint ni autre droit, mais (eneiene qu’il en eft 
dü de la premiere vente , il fuppofe aufli que ces droits 
ont déja été Le par l'acquereur ; defquels le re- 
trayant lignager le doit rembourfer: mais fi lefdits droits 
n’avoient. pas encore été paÿez pat l'acquereur , lors de 
la demande’ en retrait lignager ; le Scigneur feodal ne 

fera pas tenu de le recevoir à foi 8: hommage, que préa- 
lablement l’acquereur ne l'ait fatisfait de fes droits. A40- 
lin. in confnet. Parif. Ÿ. 22. num. 110. 6. 55: glof 1. num 
112. Tirag. Cheppir & autres Docteurs François. Mais 
le Seigneur feodal, lequel après avoir retenu un fief pat 
puiffance feodale; viendra à vendre le même fief, ne 
pourra prérendre aucuns droits pour éetre vente, fi ctk- 
preflément il n'a été convenu au contraire. Afafüuer. rit. 
25. de locat. 6. lt. Alolin. $. 55. glof. à. nu: 112. Ÿ 1564 
© glof. 2. num. 5.] | 


DEDANS L’AN. Giosz XI. 


N Otre Coutume ne difpofe pas particuliererherit à 
l'égard du lignager, & ne l'oblige pas de venir ai 
retrait dans l’an de la vente, fed tantum in condirione po= 
fitus eff: par ces cermes: Si aucun lignager, Gc: Verba 
autem conditionalis non difponunt, L fi qnis (nb conditione 
8. D. fi quis emif[. can[. teflam. Ce qui à lieu principale- à 
ment aux loix & Coutumes , querwm verba debent efie 
Smperativa,l. Lgis virtus 6: D. dé legib. € apud Ulpian. 
tir. de legar. Mais nôtre Coutume difpofe à l'égard du 
Seigneur I à l'effet de l'empêcher de recirer l'heri- 
tage par puiffance de fief ; fi aucun lignager dans l'an de 
la vente , le veut retirer par rétrait lignager : Ce qui 
montre la préropativé du retrait lignager pardeflus le 


 feodal. 


On ptut doutet dans quel temps le Scigneut feodal F 
doit venit à la retenuë feodale en cette Coutume , qui 
n’en difpofé point. Aucuns tiennent que le Scisneur feo 
dal doit avoit un an, à compter du jour que la. vence eft 
vénuë à fa connoiffance, & que l’an paffé il en doit être 
exclus, 6. dondre , qualiter poterat olim fend. alienar. in 4 
nfib. fend. Quelques Coutumes donnene aufli ce. même 
temps d’un an : Comme Anjou article 347. le Maine ar= 
ticle 3j9. Blois art, 18. Autres Coutumes limitent divers 
temps. La Coutume de Paris, article 20. baïlle quarante 
jours , après que l’acquereur a notifié la vente au Sci. 
gneur & exhibé les contrats , fi aucuns ÿ a par écrit, 8e 
d’iceux baillé copie , laquelle difpofition femble que 
nous "devons obferver en cette Coutume : vû que le mêa 
me temps de quarante jours eft baillé au Seigneur feodat, 
ee déliberer s’il veut ufer du retrait féodal, ou prendre 
es quints & requits par la plüparc des Coutumes de Fran- 
ce; comme attelte Monfieur Cujas , in lib. 2 de feud. tits 
4. lit, D. lefquelles Coutumes font cotrées par Fortin ent 
fa Conference fur ledit art. 10. de la Coutume de Paris, 


: Er auffi qu’en divers cas, où il eft queftion de faite quel- 


que option nôtreCouturne donne ce même temips de qua- 
rante joufs. Comme pour acceptet les meubles pat le 
furvivant des Nobles ; par l’att. 12. (up, & pour tenon- 
cer pat l’art. 12. fap. au Seigneur feodal pour la faifie du 
ficf du vaffal par l’art, 24. pour bailler dénombrement 
du fief, par l'art. 0. 

Pour opter par la veuve le doïüaire préñix où Coutu- 
mier, par l'article 87. infr, aux hcritiers gr delibereg 

| iij 


D 


/ 
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r l’article 107. à l’heritier pour accepter ou repudier 
Été par l'arcicle 12. 5nfr. Nemo fi la mouvance 
feodale eft conceftée entre deux ou plufeurs Seigneurs qui 

ous prétendent la feodalité , & qu'à chacun d'eux le va- 
al ait exhibé fes lerrres d’acquifition ; il feinble que le 
droit de retenuë feodale ne fe pourra prefcrire , que du 
jour que la mouvance fera adjugée à l’un des conten- 
dans , #rg. L. contra majores. 16. C. de inofs teffam. A 
caufe que pendant le procès, & jufques à ce 2. ait te 
œwrminé, le droit de rerenuë cft demeuré en fufpens. Ce 
qui fair que le waffal n’eft cenu de reconnoître ni l'un 

_ nil’autre des Scigneurs , arg. L. qui fundum 31.ff. lecat. 
* er Mais encore que la mouvance fcodale foit cente- 
tée entre plufeurs Seigneurs ; néanmoins celui d’entre 
eux qui veut ufer de retenuë feodale , doit dans les qua- 
_ rante jours de l’exhibition des lettres faire offres de rem- 


bourfement à l’achereur des frais & loyaux coûts, Lef- 


quelles ‘offres lui conferveront fon droit de pouvoir ufer 

| de retenué , après que le procès aura été terminé à fon 
profit. Molin. in conf. Parif. $. 14-‘quef. 10. num. 70. 
© [egg. É num. 75. les quarante joufs ne courent pas de 
momento Ad momentum , COMME DOUS aVORS dit en d’au- 
tres cas fur l'arr. 114. glofe 8. nie. ] 

7 Maisle vaflal ne fera pas excufable, pour dire que le 
Seigneur n'a pas ignoré la vente, au contraire il l'a fçûë 
& connuë, foit pour avoir’été préfent au contrat ou au- 
trement : d'autant que la dénonciation fe doit faire au 
Scigneur ,.etiam f[cienti, au cas préfent de nôtre article. 
Comme en plufieurs autres cas, même lors que la Loy 
ou là Coutume requierent exprellément une dénoncia- 
tion ou notification , ladite dénonciation & notification 
doit être faite, encore que d'ailleurs la partie en air eu 
connoiflance , comme nous dirons fur l'article 87. glofe 


2. Ileft donc necefaire ue l'acheteur denonce fon achat 


au Scigneur fcodal , lui fafle foi de fon vitre d’acquifi- 
tion, & lui en baille vidimus , comme porte l'article 19. 

8 infr. exhibe fon contrat d’acquifition , fi le Seigneur le 
demande à voir , comme porte l’article 43. sfr. c'eft à: 
dire, en forme probante & cpu Le lefquels deux 
articles fervent d’explication au préfenc article. Ec fau- 

. te de faire l’exhibition en la forme fufdite , le Seigneur 
fcodal ne fera pas exclus de pouvoir ufer de retenuë fco- 
dale , les quarante jours ne commençans que du jour de 
ladite exhibition. 


3 Etsil y a plufeurs Seigneurs feodaux, l’exhibition des 


Lertres doit être faite à tous, & il ne fuffira pas de la faire 

à l’un d'eux , dautanr que chacun peut retirer à propor- 

tion de fa part du fief, dont il feroit exclus, fi Li vente 

_ nelui étoic notifiée. Ferron. in conf. Burdeg. lib. 2. tie. 

10 8. de feud. 6. 9. p. 266. Et faute d’exhibition le temps 

* commence 4 die deteile fraudis. Arrèt de 1610. remarqué 

par Chenu cent. 2. queft. 25. & fur Papon livre 10. titre 

s- Arrêt 7. & l’Arrèt de Corbefolle de 1569. cotté par 

quantité d’Auteurs. Ædde fur l’article 55. infr. bte I. 
nomb. 15. & fuiv. & fur l’art. 144. glofe 9. & glofe zr. 

a Mais pourtant , encore que le Scigneur ait a Ja 

vente, & qu’elle ne lui ait point été notifñée, il ne laif- 

fera pas d’être exclus du retrait fcodal par le temps de 

trente ans , par lequel efpace de temps tous droits font 

prefcrits, comme nous avons dic cy-deflus arc. 23. glo- 

fe 1. nomb. ç. & fuiv. 

yz La dénonciation & notification peut étre faite au tu- 

teur & curateur, à caufe que le pupille qui a un tuteur 

eft cftimé préfent. 4rg. [. hec aurem $. $. non defendi di. 

geff. ex 7 canf, in poffef. ear. & le tuteur en ce qui 

regarde l’adminiftration du bien du pupille, domini vice 

z3 © partibus fungisur. [. quoties. 11. $. f; tutor. dig. de no- 

_ xal. at. l. qui fend. 7. . JE tutor. digejt. pro emps. L. tusor 

A À tut. ut pe fur l’art. 21. fap.glofe 2. n. 

4. & fuiv. Ce qui s'entend, pourvä qu'il n'y ait qu’un 

tuteur : ou bien en cas qu'il y en ait plufieurs , lors que 

la tutelle n'a point été divifée par le Juge, auquel der- 

._ nier cas, la notification faite à l’un des tuteurs eft aufli 

* fuffifante : Car le tureur donné par le Juge du domicile, 

doit adminiftrer les biens du mineur, en que'que part 

qu'ils foient ais, 6. datus inflit. de excufar. tuer. !. 3. C 

1. pupilo 27: D. de tutor. © curat. dar, Mais fi la tutelle a 

été divifée par le Juge : en ordonnant que l'un des tuteurs 


A 
“ 


peut retenir feparément le fief par lui retenu par > 


adminiftrera les biens firuez en une Province, & l'autre 
tuteur , les biens d’une autre Province: la notification 
doit être faite au tuteur qui adminiftre les biens du lieu, 


où le fief dominant du mineur eft afis , /. 2.C. de autho-: 


fo L. 2. C.de peric.tus. OL. € ff pluribus 4. D. de 
ahtborit. tut. Joannes Fab:r,in |. 2.C. de divid. tn. Tou- 
tefois lors que les biens font affrs en même Province ou 
Coutume , encore que la tutelle ait été divifée par le 


Juge pour la commodité des tuteurs , il fuffit de faire la 


notification à l’un des tuteurs. Ec à plus forte raifon , fs 


la tutelle n'a pas été divifce par le Juge, la notification . 
faite à l'un des tuteurs eft fuMifante , commeil a été die, ” 


Lult.C. de authorit. preff. nam fingulis reta adminiflratio 
commi[a eft, L. ult, D.rem. pup. falv. for. [. 2. C, ff ex 
plarib. tt. vel curat. [. decretoiz. 6. 1. ff. de admminifir. 
tut, adde [up. art. 21. € glof. 4. © feq. o> Que fi le mi- 
neur n'a point de tuteur , l'acheteur e obligé de lui en 
faire créer , comme toute autre qui a quelque chofe à 


: démêler avec un mineur, y eft obligé. Autrement le mi- 


neut ne peut être reçü contumax : comme nous avons dit 
fur l'arc. 21. glofe 2. nomb. 4. Adde fur l’art. 2. nomb. 
3. & fuiv. ] | 

Le Seigneur feodal qui a retenu par puiffance feodale, 


. # 


n'eft pas tenu de l'unir & incorporer à fon ff, comme 


nous dirons en la glofe fuivante. 
N'A PAS PREROGATIVE. GLzosze XII. 


À Arpene ont tenu que non feulement le Seigneur fco- 
dal avoit droit de retenuë fur le fief de fon vaflal, 
mais aufli le Seigneur cenfer fur les terres & heritages 
tenus en cenhve de lui. Et Covarruvias, Lb. 3. var. re- 
felut. cap. 11, nwm. 8. témoigne que par Ordonnance ex- 
prefle , la rerenué a lieu en Efpagne, tant pour les fiefs, 

ue pour les terres cenfuelles. Néanmoins le contraire 
s obferve notoirement entre nous ; fi ce n’eft aux Cou- 


tumes qui difpofent expreflément,que les Seigneurs cen=, 


fiers ont droit de rerenuë : lefquelles Courumes font cot- 
tées par du Molin, in conf. Pari. 6. 55. glof. 1. qu. 10. n. 


114. entre autres Berry titre du droit de retenuë des cho- 


fes venduës , art. 1. dont parle aufli Boër. in diét. art. fi 
ce n'eft , dit la même Coutume, article 9. où il y a facul- 
té de rachat, laquelle n'excede point neuf ans. Celle de 
Nivernois, titre des fiefs art. 41. & 42. & femblables: 
qui cft auffi l'opinion de Choppin , de morib. Parif. lib. 
2.1it. 6. num. 21. Ce qui a été jugé par pluficurs Arrêts, 
qui ont débouté les Seigneurs cenfers du droit de rete- 
nuë. 

Le Seigneur fcodal qui a retenu par puiffance feodale 
le fief de fon vaffal, n’eft pas tenu de l’unir & incorporer. 
à {on ficf, mais il le peut renir feparément, fi la Coutume 
ne difpofe cles au contraire : dautant que les 
fiefs font réduits entre nous à l’inffar des autres patrimoi 
nes, & que chacun peut difpofer de fon bien comme bon 
lui femble , L. ÿn re mandara 21. C. mandat. même par la 
difpofition expreffe de l'art. 48.snfr. Nonobftanc que l'on 
dit. que la même perfonne ne peur être feodal & vaflal, 
non plus qu'aucun ne peut être créancier & débireur de 
foi-mêème , /. f£ heres 21. .fervo in fine D. de fidejuf. L. 
qui hominem 34. 6.quidem D. de [olur. l. tutor19. D. 4d 
Senatufc. Velleian. Choppin. lib. 1. de morib. Parif. tit. 2. 
num. 25. Car les ficfs font plus réels que perfonnels , & 
affectent les.chofes, & non les perfonnes , comme nous 


de 


avons dit fur l’art. 20. C'eft pourquoi le Scigneur feodal | 


fance feodale. Et ce faifant ledit ficf demeurera diftinct 
& feparé du fief dominant 3 quoi qu'appartenant à la 
même perfonne, nec eff inconucnicns , quia non gerit h- 
trumqueecxtremk correlationis r fpetlu ejufdem rei,fed ref- 
peËlu diver[arn S feparatark reri, fiper quibus proprie, 
© non fuper perfona, ille relationes jundastur, Molin. iæ 
conf, Farif, 6.13. gl. que. 13. n. 68.  frq. La Coutu- 
me de Vermandois titre de rerrait lignager & feodal ar- 
ticle 160. eft conforme avec cette limitation : finon que le 
va{lal l'ait employé en fon aveu, & dénombrement bail- 


lé à fon Suzerain, comme tenu de lui en plein fief. Surle- 


quel du Molin en fes Apoftilles dit, que l’article eft ge- 
neral pour les Coutumes qui n'en difpofent point. De mé. 
me Rheimsart. 222. lefquelles Coutumes, & l'opinion 
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de du Molin femblenc fort équitables , nonobftant l’opi- 


: nion contraire d'Afgentté , in confuet. Brirann.'art. 341. 


3 


me font téünis au fief Rae 


glof. 3. € glof. 2. N'y ayänt aufhi aucune apparence de 
préfumer une réünion, pôut avoir le Seigneur baïllé les 
fiefs conjointement , & par une même accænfe. Adde 
Guid. Pap. qu. 154. ©" ibs noter. Coquille fur la Coutu- 
me de Nivernois titre des fiefs article 4o. & ainfi peut 
être entendu ce qui eft dit pär Mornac, & l'Arrèr bouts 
it fait mention, #d L, nbi frui s: ff. js ufusfipee. Et autre 
Arrêts'cottez par M. le Preftre en fes queftions dedroir; 
Cent. 2, chap. 9. qui peuvent avoir été rendus en d'au - 
tres Coutumes , même en celle de Paris, & routHäant la 
réünion des heritages LL. par ladite Coutu- 
tion qu'en fait le Sei- 
neur. Mais en cetre Coutufne ha réünion nes’en fait pas, 
ñ ce h'éft que le Seigneur air Fait déclaration qu'il-en- 
tendoit qu’elles fuflent réüinies ; ou bien que lefdires 
terres ayent Été partagées comme térres de héf : quei 
ceffant;le(dites terres ne toujours pofledées comme ter 
res de roture ; & parragées comme telles; Ce qui s'obfer- 
ve ordinäirement par un commun ufage , comme nous 
dirons fur l’article so. nonobftant la difpofñtion contrai- 
re de l'article $3. de la Coutume de Paris. | 
Comme ‘aucuns droits Seigneuriaux rie font dûs de 
partage faicentre coheritiers, même de ceflion-ou ven- 
te faice par l’un des freres à fôn cokicritier avant parta- 


* ge & pofleflion ptife, fuivant que nous dirons fur l’arti- 


Î 


cle‘ s7. De même aufi le Seigneur ne peut pas ufer de 


rerenuë feodile {ur le fief de fôn vaflal, vendu ou cedéà . 


un ‘frere coheritivrs avant la poffefhon prife. Mais fi le 
coheritier a üne'fois pris poffeffion. de l'heritage , 8e 
enfuite vend, ou cede fa part à l'un de ceux qui étoient 
fes coheritiers , la retenuë feodale dura lieu , comme fi 
le fief étoit vendu à une perfonne étrange ; pourvû 


qu'aucun lignager’ne le demande par retrait lignager + . 


Car en ce cas le lignager fera préferé au Seigneur fco- 
dal; comme nouis'aÿons die cy-devanr. Et ainfi doic être 
entendu Coquitle ën fes queftions & réponhfes, chap. 45. 
‘où il'ajoûre cette condition ; Poarvx F ke le Seigneur re- 
tienne. le fief pour'lus , & qu'il ne le cede pas à un autre : 
Jaquelle opinion je révoque fort en doute , même j'efti- 
me ne dévoir êcre fuivie : Car puifque nous tenons que 
le droit derretenuë fcodale fe peut ceder : par même rai- 


fon l'heritige rérehu par retenuë feodale peut aufli êcre . 


vendu. en 

*‘Ec noûs ne devoris poitit entrer en connoilfance fi le 
fief a été vendu à plus haut prix, où non: érant à pré- 
fumer que l'intention principale du Seigneur a été d’eri 
tirer du'profir, & non pas de nuire’à l'acheteur, cw» do- 
las'non pre'umaiur nifi probetur l. délum c. de do!o. VA 
aufli que le Seigneur le peut échanger , vendre à vil prix, 
nêtne donner potr la neceflité de fes affaires qui le re- 
quietent ainfi: par même raifon que nous dirons de là 
vetice des bietis de a communauté ; fur l'art. 81. :#fr. 


ARTICLE XXVIHL 


Bi ledit acheteur nefaicintontinent foi & hommage, & paye lefdits quint & requint denier au Sei: 
gneur feodal ; icelui Seigneur peut faïfir & mettre en fa main ledit fief, &: en prendre & lever: 
à fon profit les fruits & revenus, jufques à ce que lefdics foi & hommage lui en foient faits, & . 
lefditsquint & requint & autres droits, fi aucuns en font dûs, payez & dccompl's; | 


SOMMAIR E. 


Gross Unräus. 


© 3. Sirous acheteurs © autres finguliers facceffenrs 
: © heritiers [ont tenus de faire La foi © hommage. 

3.4.5.6. © 7: Jujques a quel temps le Seigneur frodal, qui 
- afair [aifir le fief de fon vafal, fait les fruits fiens: 


8.9. io. Sies faififant le fief de [on vaffal il eff renn 


d'acquiter la charge du ban © arricre-ban. 
11.12.13. © 14. S'ilpcrd [a juffice & feodalité, quañd le 


fief de fon valfil tombe en lé mhin du Ro. | | 
15.16. © 17, Si la foi boWage pet étre rehduë par 
les créanciers dh vaffal n:gligent , on par le Comms[[ai- 
re établi 4 leur reqnêtes : | 
18. 19. S 20. Si le Seigneur fcodal peut faifir la terre de 
fon vafal , pour le payement de fes droits, quand elle eff 
vendué à la charge dh decrst, © ce qu'il doit faire, lors 
qW'il à reçu fon vaffal à foi © hommage ; [ah$ aucune 
protefiarion € referve de [es droits, | 


LEDIT ACHETEUR ET QUINT ET REQUINT. Giosé uniqée. ! 


PES mors montrent que le préfenit article doit êtré 
rapporté à l'article précedent , qui parle de la 

3 vente du fief : de laquelle vente bre dûs quints 

&c requints , &c auffi la retenuë feodale ÿ a lieu. Et néan- 
moins la difpofition du préfenc article doït pareillement 
avoir lieu à l'égard des donaraites ; lepataires où autres 
fucceffeurs finguliers , lefquels fonc obligez aufli - bien 


* que les acheteurs ; à faire au Seigneur fcodal la foi & 


vw: 


hommage incontinent après leur acquifition , foit par 
échange , donations ou aittre titre fingulier. Et faute de 
ce, ledit Seigneur feodal peut ufer de main-mife & faifie 
fur le fief de fon vaffal ; fans qu'il foit tenu d'attendre 
les quarante jours , dont parle l’article 24. cy-deflus : le- 
quel cerhps n'eft donné qu'aux heëitiers, ou à ceux qui 


tiennent Îieu d’heritiers ; comme font les legataites & 


donataires univerfels, comime nous avons dit fur ledit 
aticle 24. Et non pas aux acheteurs & autres fücccf- 
feurs finguliers , comme fait preuve le mot continent 3 
dont ufe nôtre article : qui eft auffi l'opinion de du Mo- 
lin en fes Apoñtilles fur le préfene article: Néanmoins 
Tronçon {ur l’article +: de Ê Coutume de Paris verb. 
quarante Jours , remarque un Arrêt du 5. Janvier 1619. 


: rendtt en la Courume de Meaux, qui n’en difpofe poinc : 


par lequel il a été jugé , que le Seigneur dominant ne peut 
Pire Gif le fief du fl fur le nouvel acquereur avant 


les quarante jours , lequel Arrèt ne doit point avoir lieu 


ën cette Coutume , qui difpofe etpreflément au contrai: 
re, Toutefois pat un commun ufage les Seigneurs feo- 
daux en ufent plus civilement , même en cette Coutu- 
me 3 & ne font pas proceder par fuifie avant les quarante 
jours. La Coutume de Chaumont; article 18. celle d'Or- 
ue. titre des ficfs article 7. & article 8, & de Lotis, 
article 94. font conformes à la nôtre. à 

Et pourtant , encore que nôtre article ufe du mot in- 
éontinsnt; fi aucun vouloit en cette Coutume éontte l’u- 
fage commun ;que nous avons dit être , d'arcendte les 


a. 


quarante jours : ou aux autres Courumes qui ünt même 3 


difpofition que la nêtre, & aufquelles toutefois oh n'eft 
pas fondé en pareil ufage d'attendre les quarante joursi. 
faire aufli tôc proceder par faifre feodale fur le fief du 


vaffal. Si eft-ce que nous ne devrions pas l'interpreter fi 


étroitement que l’on ne donnät qhelque relâche au vaffal, 
pour aller rrouver le $cigneur fcodal ; & lui rendre fes 


devoirs : Neque ehim tam amarè debst recipi confuctudo : 


inter patronos © clientes veluti inter infeflos, [ed cum 
quodam æquitatis temperamento. Molin in confurt. Pari[. 
$. num 3. Argent. sn confuet. Britan. art. 312. 74m. 2. 

d> Par les cermes cy-deflus, du Molin a bien recon- 
nu ,; que les Coutumes qui permettent comme la nôtre, 
au Seigneur feodal, de faiffr incontinent la terre de fon 
vaffal , lors que la mutation eft atrivéc par vente ou au- 


tre citre fingulier ; fans attendre les quarante jouts, font 


D 


= —— 


SN 
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trôp tudes , même injuftes , & né conviennent pas à la 
civilité, courtoifie & humanité requifes entre le Seigneur 
fœædal & le vaffal. Aufli encore que l’aricienne Coutume 
.d'Orleans en l’article 8. par nous cotré cÿ-deflus, per- 
mette au Seigneur feodal de faifir incontineht le fief du 
Vaffal en cas de vente ; néanmoins le même du Molin 
en {es Apoftilles fur l’atticle 20: de ladite Coutume dit: 
que le vaffal fe préfentant dans les quarante jours, doit 
obtenir main-levée fans aucune perte de fruits, ni au- 
cuns frais. Ce qui peur être confirmé par cette raifori ; 
que les Loix en autres ças qui ne font pas appuyées fur 
une femblable eouttoifie 8 humanité, ne veulent pas 
pourtant, que les Juges permettent à un créancier de fe 
mettre promptement en poffeflion des biens de fon debi- 
teur , fed pojf aliguod intervallum , L. fi finita 15. 6. non 
auten 21. ff. de damn: infeët L. bec flipulario14. cum l.feq. 
ff: utin poffelf. legar. l quod dicimus 165. ff. de folui. #bi 
. Gothofred. Cujac. ad legem liber homo 108. ff. de verb. 
— ébligar. C'eft pourquoi j'eftime , que nôtre Goutume &c 
#emblables, comme contraires & exorbitantes du droit 
commun , doivent êcre reflerrées dans leur détroit , & 
que le Couturnes qui n'en M point du tout, ou 

…_ quidifpofent fimplement, que le Seigneur feodal ne peut 
difie le fief de fon vaffal auparavant les quarante jours ; 
lefquelles Coutumes font cottées par Fortin fur l’arricle 
7. de la Coûtume de Paris, doivent êcre entenduës ; 

. foi que le chagement du vaffal arrive par mort, ou paï 
vente, donation ou autre titre fingulier : Et qu'au der- 
nier cas, non plus qu'au premier , le Seigneur feodal ne 
peut faire failir le fief de fon vaffal avant les quarante 
jours. Auffi nous avons déja dit qu’on l’obferve de la for- 

te par un commun ufage en certe rs 

#8. Le Seigneur feodal qui 4 fait faifir le fief de fon vaf- 
 fal faute de devoirs non faits, & droits non payez, fait 
les fruits fiens jufques à ce que le vaffal fe ad mis en 
$ Ton devoir , en renouvellant la faifie de trois ans en trois 
ans , comme noûs avons dit fur l'article 22. glofe 6. Que 

fi lors de la faifie du Seigneur ; fe trouvent des faifcs 
précedentes , faites à la requêre des éreanciers du vaf- 
al; aucuns femblent avoir tenu que lefdites faifies doi- 
vent demeurer , fauf a Seigneur à venir par oppofitibn, 

à caufe que faifie fur faifie ne vaut, Valle de reb. dub. 
trail, 20. pum. 13, Grimaudet traëf, de nfur. lib. 2. cap. 
 É $: À laquelle opinion Coquille fur la Coutume de 
ivernois titre 4. des ficfs atticle 6. 7. & 8. verb, ouver- 
ture , adhere du commencement , & toutefois en fuite il 
femble fe retraéter , & en fes queftions chapitre 21. En- 
fin on tient ser maxime generale que la faifie feodale , 
comme privilegiée ; demeure, nonobftant les faifies pré- 

& ccdentes des créanciers. Adolin. in confuet. Pari. $. 1. 
| cf 2.num.3. © 6.37. gloff. 6. num. 8. La Coutume de 
crry y cft exprefle, titre des expreflions , article 82. 

abi l'Abbé, & ce qu'on dit f'aifie fur faifi: ne vaur, n’a 
lieu en cas de faifie feodale. Carondas , de Lommeau & 
autres. Dont on cotte un ancien Arrêt de l'an 1334. re- 
marqué par Fronçon fur l'article 28. de la Goutume de 
Paris, néanmoins nous obfervons communément le con- 
traire; Sçavoir que la faifie précedente des créanciers 
demeure , & que celle du Scigneur pour le payement de 
fes droits Seignewriaux, eft convertie en oppofition, pour 
être payé par préference , de fes droits , fuivant un Ar- 
rêt du mois de Février 1613. qui l’a ainf jugé au profit 
de la veuve Largentier , touchant la terre de Pontillau, 


rapporté par Tronçon au même lieu. Mème le Seigneur 


a été préfcré à tous créanciers, non feulement pour 
fes droits Scigneuriaux , mais auffi pour les fruits rom 
bez en pure perte depuis le jour de la main-mife, par un 
Arrèt de l'année 1543. qui ne pafa que d’unc voix, rap- 
porté aux Notes de Monfieur Pithou. | | 
" Néanmoins fi le fief du vaffal eft faifi pour la taxe du 
ban & arriere-ban , le Seigneur qui à fait faifir pour 
droits & devoirs non faits , & droits non payez , ne fait 
pas les fruits fiens de l’année , finon en payant la char- 
ge & envoyant un homme d'armes, faris aucune repe- 
tition contre fon vallal. Dautant que c’efk une charge 
téclle de ficf, que rranfit in patronwm cumonere [no. Mais 
ke Seigneur qui jouit du fief de fon vaflal pendant un an 
pour {on dtoit de relief, he fera pas obligé à ladite 


? 


s 


_ & nor pas par 


charge, mais ledit vaffal en fera tenu , encore que cb 
foit Eorble charge dont le vaffal eft grevé , #rg. in con- 
fuet. Brit. art. 76. nor. 8:-numi $. Tronçon fur Paris,ar- 
ticle 28. Et ainf doit être entendu du Molin, 6. 37. glofe 
6. nombre 8. Et la faifie faite de le ban & arriere-ban 
{era privilegiée pardeflus la failie feodale, Atolin: diéto. 
$- 37. gloffa 6. num. #. Aäde fur l’art. 89. glofe1. 

Lors qu'un fief mouvant de quelque Seigneur feodal 
tombe en la main du Roy foit par confifcation ou autre- 
ment, le Seigneur perd la Juftice; mais.auffi le Seigneur 
reçoit fesidroits par les mains du Roy ou de fes Officiers; 

És fiennes ; fuivant un Arrêt de 1565. 
rapporté par Labbé fur le fufdic article 82. Ce qui eft 
fondé en verte raifon ; que tous les fiefs de ce Royaume 
font tenus & mouvans du Roy en plein fief ou arriere- 
fief. En forte que quand l’arricre-fief retourne au Roy, 
foic par confifcation ou autrement , il retourne à fa 
premiere fource & origine, & pa: confequent tel ar- 
ricre-fief eft exempt de foi & hommage : à caufe que 
le Roy ne reconnoît aucun Seigneur , & n'eft fujet à La. 
foi & hornmage pour les chofes mouvantes d'autre. 
Seigneur que de lui, fuivant un Arrèt du 25.tFévrier 
1558. remarqué par Monfieur le Maître en fon Traité 
des fiefs & hommages chapitre 1. Mais afin que les Sei- 
gneurs ne perdent point . droits , lors que le fief 
mouvant d'un Seigneur inferieur eft confifqué au Roy, 
ou que le Roy l’acquiert , le Roy doit vuider fes mains : 
ou bien en bailler homme, & payer l'indemnité : com- 
me font les gens de main - morte , fuivant l’'Odonnance 
de Philippes le Bel, article 2. comme nous dirons fur 
l'ait. do. . | 

&7 Lors que le vaffl qui reconnoîe , que fon bien 
n'eft pas (uflane pour payer fes dettes ; eft négligenè 
de faire fes devoirs, & de payer les droits à fon Scigneur 
fcodal , ou pour quelque autre caufe ; l’article 34. de la 
Courumé de Patis permec au curateur où Commiffaire 
établi à la requête dés ctéariciers au fief faifr , de faire 
la foi & hommage au Seigneur feodal, pour obtenir 
main-levée de la faifie feodale: lequel article doit êtreen- 
cenidu, dummodo credirores offerant de [uo, € foloanr ju- 
ra utilisa debita patrono , recuperaturi fhper pretio vend. 
tionis, fi fnperfuerit. Molin in conf. Parif. 6. 18. num. 13. 
Et fera tel curateur comme homme vivant & mourant 
pat la mort duquel , aufi - bien que par la mort du vaf- 
fal , le droit de relief fera acquis au Seigneur fcodal- 
L'article 4. de la Coutume d'Orleans eft conforme, & 
veut ; que le Scigneur baille fouffrance au curateur ; mais 
il ajoûte ; fauf #udit Seigneur foi pourvoir pour [es profits 
fur les deniers de la ferme de l'herirage , en deniers qui 
proviendront de la vente : En quoi j'eftime que ladite 
€Eoutume doit être reflerrée dans fon détroit ; & que re= 
gulierement les droits Seigneuriaux doivent être préa- 
labkement payez au Seigneur , avant que d'admettre la 
foi 8 hommage du Commiffaire. Es vice verfa,les créan- 
ciers du Seigneur feodal pourront après l’ouverture du 
fief du vaffal, faire faifir le cé , afin de recevoir les droits: 
Seigneuriaux , en obtenant commiflion à cet effet. Co- 
quille en fes queftions & Réponfes chapitre 16. Adde 
Molin. in conf. Parif. $. 18. num. 20. C [eq. | 

Ge que nous avons dit, que le Commiffaire ou cura- 
teur eft comme homme vivant & mourant, doit êtreen= 
tendu , en cas que le vaflal, fur lequel la faifie eft faite, 
{oir decedé depuis la faifie, & que fes hcritiers prefomp- 
tifs n’ayent pas fait leur déclaration , s'ils entendoiene 
accepter fa fucceflion, ou y renoncer : n'étant pas rai’ 
fonnable , que le Seigneur feodal, lequel a pû être con- 
craint de s” 


vre {es droits : ou qui les aura pourfuivis ; mais n’aura 
ü rien avancer Se un fort long-temps, à caufe des 
sites êc (bécane des heritiers , qui n'auront pas faic 
leur déclaration , foie fruftré des profits feodaux qui lui 
euffent pù écheoir pendant un fi long-temps par la morc: 


du vaffal , s’il y en eûc eu un incontinent après la mort 


du premier, Mais le vaffal n'étant pas decedé, le Com- 


miflaire ou curateur fe rendre la foi & hommage 
our obtenir la main-levée de la faifie, fuivant le fufdic 
article 4. de la Coutume d'Orleans : Et toutefois il ne 
{era 


abfenter depuis la faifie pour caufe jufte : ou 
qui pour quelque PE raifonnable n'aura pü pourfui. 


LE 
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Des droits des Seigneurs feodaux; Tir. III, Arr. XX IX. ii 


ra pas homme vivant & mourant, puifque le vaffal eft vi- 
vant , par le decès duquel feulement font acquis au Sei- 
gneur les droits Seigneuriaux , fuivant un Arrêt de l'an 
1623. rendu comtre M. le Comte de Tonnerre, remarqué 
par Tronçon fur l’art. 34. de la Coutume de Paris, verb. 
curateur. 


Ce que deffus a auffi lieu , lors que la fuccelfion du 


vaffal eft vacante : & Île curateur établi à la requête des 


créanciers tiendra lieu d'homme vivant & mourant, par 
Je decès duquel fera dû relief au Seigneur , fuivant l’Ar- 
rêc de lan 1644 cotté par du Molin au lieu fufdit. Bac- 
que Traité des droits de Juftice chapitre 14. nombre 
20. Tronçon fur Particle 34. de la Coutume de Paris : 
dautant que n’y ayant point d'heritier , ni par confe- 
quent point du vaffal, la fucceflion vacante vice per[one 
Jc8 bercdis fangitur, l. denique $. quefitum ff. quod vi aut 


_clam., L, mortuo 212. ff. de fidejuf. En forte que les droits 


Seigneuriaux font dûs au Seigneur feodal par le decès 
du curateur , de même qu'ils feroient dûs par le decès 
de l'heritier , $’il avoit apprehendé là fucceflion : à l'effet 
de quoi, le curateur doit entrer en foi & hommage, 
comme homme vivant & mourant. Ee néanmoins le Sei- 
gneur feodal ne peut prétendre aucun droit de relief, 
pour la reception par lui faite dudit. curateur à foi & 
Res puis qu'il n'ÿ a aucun chiangemerit de pof- 
fcffion , & que le curateuï repréfente la perfonne du dé- 


_ funt, fuivant un Arréc du 24. Juillet 1600. remarqué 


par Tronçon fur l'art, 34. de la Contume de Paris, verb. 
curateur. Le mème doit être obfervé , lors que le fief du 
vaffal eft confilqué, & que lehaut-Jufticier n’a point ap- 
préhendé la confilcation , & que le curateur créé doit 
auffi à cet effet entrer en foi & hommage , comme honi- 
ine vivant & mourant. Et par la même raifon , le cura- 
teur créé au fief déguerpi , peut potter la foi & homi- 


mage, s'étant fait autorifer par le Juge du confente= 
ment du créancier , fuivant l'opinion de Loyfeau Traité 
du déguerpiflement livre 6. thapitre ç. nombre is. 8 
füivans. ] ; 
Lors qu'une terre a éré venduë à la charge du decret , 
& que l'acquereur s’eft préfènté au Seigneur pour-tendré 
la foi & hommage, le Seigneur ne peut faifir la terre 
de valal pour le payement des droits. Jugé par Artèt 
du 161$. remarqué pat l'Hofté für Loris, titre des fiëfs ar- 
ticle 8. au profit de Damoifclle Marie le Mairat , que jé 
croi être le mème Arrêt cy-deflus rapporté ;, nombre 6. 
en confirmant la Sentence de Meflieurs des Requêtes du 
Palais, qui avoient ordonné que le Commiffaire établi 
par le pourfuivant criées jouïroit au préjudice-de la 
faifie feodale , faite faute de Foi & hommage, & droits 
non payez. | | 


Les commilflaires établis à la Requête du mg re : 


fcodal au fief de fon vaffal ne peuvent exercer les droits 
honorifiques , qui dépendent du fief du vaffal : Comme 
Les droits de patronage, deftiturion d’Officiers , où en 


« 


pre de nouveaux mais feulemient peuvent pércevoir 


es lods & ventes & autres droits dûs à caufe de la mu- 
tation & changement des poffeffeurs > les autres droits 
étant refervez à la perfonne feule des Seigneurs & pro- 
Re ou de ceux qui les repréfentent,fuivant l’Arrêt 
u 21. Juin 1610. remarqué par Tronçon fur l’art. 34. 
de la Côutume de Paris , & l'opinion de du Molin, ir 
conf. Parif. $. 6. glef. 4. in verb. Commiffaires. 
. Le Seigneur feodal qui a reçû fon vaflal à foi & 
hommage , fans aucune proreftation & referve de fes 
droits , nt peut plus tenir le fief de fon vaffal faifi pour 
lefdits droits, mais il doit fe pourvoir par aétion ; com- 
me noiùs avons dit fur l’article précédent glofe 7. & 
comme noûs dirons fur l’art, 42. | 


ARTICLE XXIX. 


Et fi eft tenû l’acheteur faire foi au Seigneur feodal, du titre de fon acquifition, & lui en bailler 
vidimus , & lui affirmer que le contenu audit titre eft veritable : & autrement ne 
| | le recevra à homme ; s’il ne lui plaift. 


_ 


Cet article eft ipterpreté fut l'art. 43. infra. 


| “ARTICLE XXX. 


Le vaffal eft tenu bailler l’aveu & dénombrement de fon fief au Seigneur d’icelui, dedans quarante 
jours après qu’il eft reçû en foi & hommage; & qu’il lui eft enenjoint de ce faire: & endéfautde 
ce,le Seigneur feodal le peut faifir,& tenir en fa main: & aüffi en faire lever les fruits, fans les fais 
re fiens, jufques après lande ladite faifie dûëment fignifiée aûdit vtffal , fes Procureurs, ou Re+ 

_teveursdu fieffaifi. A près lequel an päflé en défaut Edit dénombrement noù baillé, ledit Sei- 
neur feodal peut faire les fruits fiens. Et tout ainf que le vaffal a quarante jours pour bailleë 
# dénombrement, femblablement le Seigneur feodal a quarante jours pour le vificer. 


SOMMAIRE. 


_Gzoss ÎÏ. 


1, À quoi eff oblige le vaffal envers le Seigneur feodal,au ft: 
tor qu'il 4 acquis le fief. 4 
2.3. 4: 5.6. 7: © 8. Que doit contenir le dénombrement 
baillé par le vaffal au Seigneur de fief, € combien de 

fois il lui doit étre prefenté. | 
9. re. 11.12. © 13. De quoi [ert le dénombrement au Sei= 
gneur € au vaflal, quand il cf baillé en bonne forme , 
© fi celui qui poffede un fief par indivis, peut-être reçk 

à bailler [on dénombrement en [on nom feul. | 


Gcoss Il. 


1. 2. De quel jour commencent à coprir lés quarante 
jours pour l'exhibition du dénombrenènt, € fur tout 
quand le vaffal S'eff fait recevoir par main fouveraine 
en cas de debat. 

3, 4. CS. Que peuvent faire Les vaffaux , à l'égard du dé- 


A Partie. 


À 


_nmbrement , quand ils ont rendu Le foi & hommage, 
Gzoss Ill. 


162 Quelle difference il 74 entre la faifie faire àlare- 


quête dn Seigneur feodal fante de foi hommage, .& 
celle qui ef} faire faute de bailler par le-vaf[al [on dénom- 
brement. nn . 
L GLoss IV. . , 
1. S'il fuffie au vaffal d'avoir baillé [on dénombrement.an 
Seigneur fcodal , quoi que contredit , pour empêcher 
qu'il ne falfe les fruits fiens: 


2. Comment fe doit entendre le temps limité par cet article, 


pour bailler le dénombrement. 


° Giosz V. 


1. 2. C3. Si le jour auquel échéent les quarante j ours pour 


le dénombrement , tant pour le bailler, que pour le bla- 
mer ; eff compris dans lés quaranti jours. 


+ 
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VS. 


C3 
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4.5.6. & 7. Si l'on introduit quele retrait lignager court 


tant contre les mineurs, que contre les majeurs ; Ô* [i an 
mineur deflitué de tuteur G curateur pent bailler dénom- 


brement , & contefter fur les debats du Seigrieur feodal. 


8. 9. 10. Sile Scigneur qui 4 la laiffé pafer le temps 
limité pour blämer le dénombrement du val[al, eff rece-. 
 vable 4 le blämer après les qharante jours, ' combien 


il y à de fortes de blames. : 


Des droits des Seigneurs feodaux. Tir. III. Art KXXX, 


10.12. 13. © 14. Qne peut faire le val[al qui a faït la foi 
hommage, © baillé [on dénombrement à un Sei gneur; 
quand il ej} évincé par unautre, qui [e prérend Seigneur 
feodal, © quil eff l'effet de la Caufe qui dit ; fauf nos 
droits & ceux d'autrui, € ff le vafuil qui amis dans [on 
dénombrement des heritages comme cenfucl: , ef rens 
d'en verificr la roiure , quand Je Seigueur les prirend 


fujets au fief. 


L'AVEU ET DENOMBREMENT. Croce I. 


E vallal incontinent après l’acquifitien par lui 
faite du fief , eft tenu d’exhiber au Seigneur Fco- 
dal fon titre d’acquifition, comme difpofe l’article 
récedent tant afin de fçavoir les droits qui lui font 
Le , qu'à caufe de la rerenuë feodale, dont le Seigneur 
peut ufer ; fuivant l’article 27. cy-deflus. Que 
neur veut ufer de retenuË fodale , le vaffal peut après 
Éexhibition de fon titre demander l’inveftituré de fon 
fief, en faifant la foi & hommage, & en payant les droits 
Seigneuriaux dûs à caufe de fon acquiftion. Et cette 
ae & reception de foi & hommage eft un acte 
eparé , par lequel le vaflal eft invefti de fon fief, & 
contient ordinairement cetre claufe äppofte par les Sei- 
gneuts : fans préjudice de nos droits € de l'autrui, de la- 
quelle claufe nous parlerons cy-après. Et cela étant 
ic le vaffal eft cenu de bailler dénombrement äu Sei- 
gneur feodal. Ce qui s'entend pourtant , en cas que le 
vaflal ne foit point en doute que le fief pat lui acquis 
foit mouvant dudit Seigneut feodal :. Car n'en étant 
pas certain , il peut avant que d’être tenu d’avoücr , te- 
querir que ledit Seïgneur ait à l’inftruire & à lui com- 
muniquer fes titres ; fi aucuns il a, juftifians fa préren- 
duë mouvance : Ce qui eft jufte, même en cette Cou 
tume , comme nous avons dic fur l’article 22. cy-deflus, 
glofe 2. | | 
Le dénombrement doit contenir le Château , la mai- 
fon, la grange & les autres édifices, & pourpris, avec la 
- quantité d’arpens, les droits, préeminences & préroga- 
tives du ficf. Comme s’il y a Juftice, & quelle , haute, 
moyenrie ou baffe. Si le fief confifte en Chaitellenie ou 
Baronie. Le prix de la ferme du Greffe , Tabellionage 
s'ilyena, défauts & amendes & autres droits. Enfuite 
la quantité des terres, prez, bois &c vignes ,-aufli par 
fituation , tenans & aboutiffans. Combien elles font af- 
fermées , & par qui : Ou fi le vaffal les fait valoir par fes 
mains , combien elles peuvent valoir par chacun an. 
Comme aufli les cens , rentes & autres redevances , & à 
quelle fomme elles peuvent monter par chacun an, avec 
les noms des détenteurs des heritages fujets audites ren- 
tes. Les droits & fervitudes qui font dûës au vailal à 
raifon de fon fief. Comme s’il y a droit de guct, de mou- 
lin , ou four bannal , foires & marchez, Enfemble ur 
chapitre particuliet des rerres de roture. Les arrière-ficfs, 
avec unic particuliere defignation d’iceux. Même les 
dénombrernens baillez par les arriere - vaffaux. Le dé- 
nombrement doit être baillé en forme probante & au- 
thentique , en parchemin & non en papier, & pardevant 
Notaires , fuivant un Arrêt du 34 Decembre1$66. tranf- 
crit au long par le Veft au 88. de fes Arrêts, Monficur 


# Pichou en fes Notes, 63 où il cotte un Arrêt conforme 


rendu en cette Coutume, entre Maître Jacques l'Huil- 
lier , Sieur de Villebretain , & Maître Odard le Cour- 
tois, pout l'étang de Roupon & auttes heritascs dépen- 
dans de la Seigneurie de Souleaux mouvans dudit Vil- 
Jebretain, | Bacquet & autres : auquel Arrêc eft confor- 
me l’article 8. de la Coutume de Paris. Et s'entend , aux 
frais & dépens du vaflal, Æ4olin. in conf. Parif. 6.1, 
glof. 8. © 6. 5. num. 8. 


; Que fi le vaffal à baillé par fon dénombrement cer- 


_taine quantité de terres , droits, cenfives , & tedevan- 
ces avec les détenteurs des heritages, & fik Seigneur 
ne s’en veut pas contenter , difant qu’il y en avoit plus 
grande quantité par les anciens dénombremens , il fera 
tenu d’en bailler déclaration par fituation , tenans & 
abourtiffans , même il fera renu de communiquer fes 
conrrats ; titres & dénombremens , comme l’article 44. 
de la Coutumce de Paris difpole expreflément , fi mieux 


le Sei- 


_telle quantité, qui fe pren 


il n'ainie faire vüé des heritages , (uivant un Arrèe du 
18. Mars 1594. cotté par Tournet fur ledit article & au- 
tre du 23. Février 161$. rapporté par Chenu , Cent. 2: 
tes 30. & faute de ce, le vaffal fera quitte en di- 
ant pat fon nouveau dénombrement , qu'on avoit an- 
cienneihent accoütumé dé percevoir tulle quanriré de 
cens & rentes, mais qu'à préfent on ne reçoit plus que 

We tels & rels hcrirages : &c 
en cas qu'il en reçoive davantage à l'avenir , promet 
les ajoûter : laquelle claufe conferve le droit de l’une & 


l’autre des es Mais fi le vaffal étoit convaincu d’à- 


voir frauduleufement recelé une partie des herirages & 
droits , ëe recel équipolleroit à un défaveu, eæ /. cum 
dominus 19. D, de pec. ligar. Ce qui pourroit faire priver 
le vaflal de la chofc par lui receléc , ainfi que la veuve 
qui a reccllé les biens de la communauté , #t i:fr. (ur 
l'art: 8. glofc 2. nombre 92. Toutcfois le vaffal peuc non 
feulemenr avant la conteftation , mais 4ufi après contef- 
tation, rcformer fon dénombrement, & y ajoûcer ce qu’il 
avoic obmis par erreur. Add: Choppiu. ia confu.t. lb. 1. 
art. 6. lib. a.rit. 1, © tit. $. de edend. rer. clisnt. cural. 
Coutume de Sens, art. 198. Nous parlcrons davantage 
de la vûë fur l'arc. $2, glofe 2. nombre t. & fuivant. 44- 
de Molin. in conf. Pari. $. 44. quell.8. 

Il femble que le vaflal n’eft renu de bailler dénombre- 
ment au Seigneur feodal qu’une fois en {a vie, fuivant 
la Coutume de Ponthieu, article 75. Boulenois , article 
s7- Arthois , art. 17. & l'opinion de du Molin fur l’ar- 
ticle 48. de l'ancienne Coutume de Paris, & l’article 66, 


de la nouvelle. Voyez fur l'arricle sr. glofc 2. nombre 


$s. où nous parlerons des reconnoitlances d'hypothe- 
ques. | 

Le dénombrement bail'é pat le val, & resû par 
le Seigneur feodal étant en bonne forme, probante & 
authentique, & paflé pardevanc Noraires, fait foi & 


6 


fert de cirre entre le Seigneur & le vaffal pour ce qui re-. 


garde le fief, & oblige rous les acquercurs & fucceileurs 
des ficfs canc dominant, que fervant , à entretenir ce qui 
eft contenu eri icelui. Mais néanmoins il ne peut fervir 
de preuve entre d'autres perfonnes , ni méine contre 
leurs Habitans , pour les affujeccir à quelques droits & 
devoirs, comme au droit de bannalité, foit de four , ou 


. de moulin, corvées & autres, fi ce n'étoit que les habitans 
y euflene prèté confentement par contrat & convention 


exprefle faice avec le Seigneur, pout caufe jufte & rai- 
fonnable : comme nous déduirons fur l’art. 64. nombre 
45. & fuivans. Aufli lors que le droit de feodalité eft con- 
cefte, les dénombremens pourront faire une demie preu- 
ve, que le Seigneur feodal dénommé aux dénombre. 
mens, eft le vrai Seigneur feodal & dominant du fief du 
vaffal , qui a baillé le dénombrement, & qui s’eft recons 
nu vaffal, & que le ficf du vaffal eft mouvant & dépen- 
dant du fief dominant , Aolin. in confuer. Par:f. 6. ç.n. 
10. Pontanus {ur l'att. 107. de la Coutume de Blois, tic, 
7. 6.6. | 

* On demande fi l’un de plufieuts vaffaux peut bailler 
lui {cul & (cparément , fon aveu & dénombrement au 
Scigneut fcodal , foit que le ficf ait Cté baillé du come 
mencencnt à plufeurs vaflaux , ou que du depuis le vaf- 
{al air laiffé pluficurs heririers, qui l'ayent divifé entr’eux, 
Sur certe queition il femble que du Molin fe foir crouvé 
contraire à foi-même: Car ir $. 2. lof 4. qre;l. ge nm 
28 C7 {eg confuer. Parif. il a tenu, que l'un des vatlaux 
pofledant un fitf par indivis avec d'autres, devoic ètre 
adinis à faire la foi & hommage au Seigneur feodal fe- 
parément & pour {a part feu'e, & qu’en ce faifanre, le Sci 
gneur feodal ne pouvoit pas lafr {a pare, donit main -le- 
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ÿée lui devoit être faite : fauf au Seigneur à fe | he 
çontre les autres cofeioneurs , qui n’avoient pas fait la foi 
& hommage , laquelle opinion nous avons dit avoir été 
confirmée par Atrêt du 7. Septembre 1604. que nous 
avons rapporté fur l'art. 22. fa 7. num. 8. © [eq. 
. Cette opinion & Arrêt font fondez en Re , la raifon 
de droit étant au contraire, qui veut de es obligations, 
qua in dando confiffunt , foient individuës aufli-bien que 
celles que in faciendo confifiune, L. 1. 6. ex fais © I, flipu- 
Ra lariones 71. ff. de verb. obligat: ubi Cujac. notat fipula- 
tionss vie, C° itineris in dando confiftere , que dividi non 
ef non plus que le dénombrement qui doit être bail- 
é par le vaflal: lequel jure fritlo, doit être baillé con- 
jointement par tous les co-vaflaux. Et fuivaut cette ra1- 
fon de droit , doit être entenduë l'opinion. de Carondas 
fur l’act. 8. & fuivant , de la Coutume de Paris. 

Or la même raifon d'équité, qui a mü du Molin à te- 
nir, que l’un des vaflaux polfedant un fief par indivis, 
devoir être. admis à rendre Îa foi , hommage pour fa 

art feule, voudroit aufli., que l'un des vaflaux poffe- 
dant un fief par indivis, füc reçû à bailler fon dénombre- 
ment en fon nom feul, & pour fa part & portion qu'il a 
au ficf, pourvü que le all baillit fon dénombrement 
entier de toute la confiftance du fief, tanc en Juñtice, 
droits d'icelle , cens, rentes , terres ; prez, bois, étangs, 
+ generalement de tout le domaine du ficf, auquel il 
ira avoir une moitié , troiliéme & quatriéme , ou autré 
portion pat indivis. Néanmoins le même du Molin , in 
ditt. confuet. Parif. $.6. glof. x. nm. 2. dit, que l’un des 
vaffaux feul n'eft pas reçû à bailler dénombrement , quoi 
qu'il préfenre le dolor entier du fief: Mais que 
tous fs vaflaux enfemble le doivent donner conjointe- 
ment. Ce qui ne s'accorde pas à ce qui avoit été par lui 
it auparavant , que l’un des vaffaux pouvoit faire la fai 
& hommage pour fa part qu'il a au fief. Comme auf 
cela ne s'accorde pas avec ée que le même du Molin, 
Ju ditf, paragr. 6. num. 3. 4. © [eg. dit enfuite, que l'un 
des vallaux ayant fait la foi & hommage, & baillé fon 
dénombrement, les. autres co-vaffaux étant refufans de 
ce faire, & de s'ailembler pour bailler tous enfemble 
leur dénombrement du fief, foit poledé par eux feparé- 
ment , & par divis , Où par indivis fans diftinétion : le 
Seigneur ne ls pas faire faifir le fief entier ; du moins 
que ledit vaffal aura main-levée de fa part; pourvû que 
€ dénombrement du fief ait été par lui baillé enticre- 
ment, ayant En ce.moyÿen fatisfait de fon côté à tout ce 
Qui éroit de fon pouvoir : la negligence des autres ne lui 
pouvant pas faire préjudice. Ce qui revient à [a premie- 
Te opinion ga lui tenuË par équité contre la raifon de 
droit, confirmée pat l'Arrêc cy-deflus. Suivant laquelle 
raifon d'équité , la Cour pourroit peut - ètre donner 
main-levée à l’un des vaflaux , .qui auroic baillé le dé- 
. nombrement entier du fief, ainfi qu'elle a baillé maït- 
Jevée à l’un des vaflaux qui avoit fait la foi & homma- 
s ge, par l'Arréc fufdir, 9 Par la même raifon d'équité, 


is 


nous avons dit fur l’art. 22. cy deflus ; glofe 7. nombre 


‘8. que lors que plufieurs font Seigneurs d’un même fief, 
il a été jugé par Atrêc, qu’il fuffic de fairé la foi & hom- 
mage à l’un des Seigneurs feodaux. ] 


DEDANS LES QUARANTE JOURS. Gross 11. 
Y És quarante jours commencent à courir auffi - tôt 
x 1. Ie vaffal a été reçû à foi 8 hommage, & non 
‘auparavant , comme difpofe le préfent article. En forte 
que le vaffal lequel a offert de faire la foi & hommage, 
8 a été refufé pat le Seigneur , qui ne l’a pas voulu re- 
cevoir , n’a que faire de fe mettre en peine de bailler 
fon dénombrement. Or le Seigneur peut par courtoifie 
 & civilité bailler fouffrance au vaffal de faire la foi & 
“hommiage. Cornmé auffi il lui peut donner un lus long 
temps pour bailler fon dénombrement, même Le femet- 


‘tre à fa commodité , fans autrement fixer un temps cer-. 


tain: auquel cas, le Seigneur reconnoiffant que fon vaf= 
_ fai eft trop en demeure & negligent de facisfaire ; lui 
_peut faire enjoindte par fes Officiers de bailler fondic 
+ ‘ &énombrement : comme érince en ce cas l’injonétion ou 
iterpellation neceffaire | 
| L. Partie. 


pour le mettre en demeure , à 


caufe du delai & terme incertain baillé par le Seigneur 
feodil ; fçavoir à la commodité du va al , qui 4 rendu 
l'obligatien dudit faffal, de pure qu’elle étoit,condition- 
nelle, Gex psrfons. L. mora 32. D. de ufur. auquel delai 
donné par le Seigneur ; nous pouvons rapporter les rer- 
mes du préfent article. Er quil lui eff enjoint decefaire, 
fçavoir après que le Seigneur lui avoit baillé un delai 
pour le donner à fa commodité. La Coutume de Sens , 
art. 86. porte, qu'après que le Seigneur feodal a reçû fon 
vaflal en foi & hommage, il peut enjoindre audit vaf- 
fal de lui bailler dedans quarante jours fon dénombrement 
& déclaration de fon fief, — 


, 


Qusilya débat & contention entre deux Seigneuts 


pour la mouvance du fief, & que cependant le valal fe 


fafle recevoir par main fouveraine ; les quarante jours 


ne commencéront à courir que du jour que le procès 


qui étoic entre eux a été fini & terminé. ... : 
Les vaflaux, après avoir rendu la foi & hommage, 


peuvent prévenir Re leur diligence , & préfenter aux 


Seigneurs du fief leur dénombrement auparavant que 
les quarante jours foient expirez ; fuivant l'article 11. de 
la Couine de Paris, qui en difpofe expreffément de la 
forte, de crainte ae les quarante jours-étant paifez, les 
Seigneurs ne faflent faille leur fief faute d’avoir baillé 


leur dénombrement , en quoi leur condition feroic plus 
defavantageufe : car les vaflaux ayant préfenté leur dé- 


nombrement , le Seigneur ne pourra pas faire faifir le 
fief, & moins encore faire les Énies fiens après l'an, non= 
nobftant que le dénombrement fe trouve manque & dé- 
fectueux; Aolin. in conf. Parif. S. 44. num.13.  . . 

, &T Nous avons dit notamment , après avoir rendu la 
foi & hommage : dautant que les vaffaux ne doivent pas 
préfenter leurs dénombremens, qu'ils n'ayent aupara- 
vant rendu la foi & hommage, & les Seigneurs feo- 
daux nç font point tenus de les recevoir ; encore que 
Carondas fur l'article 8. & fuivans de la Coutume de 
Paris , qui a une femblable difpoñtion , tienne que le 
vaflal peut, quand bon lui faible , & auparavant qu'il 
ait fait la foi & hommage, bailler fon dénombrement : 


ce qui {eroic renverfer l'ordre qui doit être obfervé , . 


& contre les termes exprès de la Coutume de Paris & 
de la nôtre. Mais le vaflal peut bien par un même acte, 
& en faifant la foi & hommage préfenter {on dénombre- 
ment.  , , :., D 

Et pourtant le vaflal qui n’a prefenté fon dénombre. 
ment les jee jours , & après la faifie fai- 
te par {e Seigneur fcodal faute de ta , doit 
A au , non feulement pour les articles acs 
cordez & approuvez par le Seigneur ; mais aufli pour les 


articles controverfez , nonobftant les Arrêts des années 


1531. & 1532. aÎlepuez comme contraires, rapportez pat 


du Molin , in conf. Parif. . 44. 94. 6. num. 16. Ÿ Jeg, 


dautant que l’Arrêt de 1431. a €té rendu en la Coutume 


de Senlis, laquelle en l’art. 252. veut que la faifie tien- 


ne jufques à ce que le Seigneur ait approuvé le dénom- 
brement. Et pour l'Arrèt de 1532. du Malin prouve qu’on 
n'en peut tirér aucune conclufion contre le vailal. En 
forte que les deux Arrêts FA 1534. rapportez par le mè- 
me du Molin au lieu fufdir : par lefquels il a été jugé 
que le vaffal ayant préfenté fon dénombrement , devoie 
avoir main-levée des articles controverfez , femblent 
devoir fervir de regle ; nonobftant l'opinion contraire 
de Tronçon fur l’article ro. de la Coutunie de Paris, & 


les Coutumes de Vermandois , article 205. Châlons 
106. Peronne , 62. & Senlis au fufdit arc. 262. qui doi- 
vent être refferrées dans leur dérroit. Ce qui reçoit à : 


préfent moins de difficulté : vü que du depuis, par Ar- 
rêt rendu en la même Coutume de Senlis en l'an 1563. 
rapporté par du Molin fur ledit article, la Cour à faic 
main-levée au vaflal au prorata des articles accordez. 
Aufi nôtre article noñ plus que l’arcicle 9. de Paris , ne 
requiert as que le dénombrement foit entier. Ce qui {e- 


roic le plus fouvent difficile. C'eft pourquoi il fufira 


que le vaffal ait baillé fon dénombrement, pour avoir 
main-lovéc de fon fief, | 


ti} 
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LE PEUT TENIR ÉT METTRE EN SA MAIN 


Ans faire Les fruits fiens. Gzose 111. 


ÿ a une grande difference entre la faifie faite à la 


à d° 
| Ï Requêre du Seigneur fcodal du fief de fon vaffal fau- 


® 


te de foi & hommage droits & devoirs non faits, & non 
payez, & la faifie bite faute de bailler pat le vaffal fon 
dénombrement. Au premier cas , le fief eft ouvert par 
défaut de vaffal qui rende la fidelité : ce qui opere une 
réünion & Confolidation du ficf fervant , au ficf domi- 
nant. Mais au dernier cas, il n'y a aucune ouverture de 
ficf , le Seigneur ayant un homme qui l’a reconnu. C'eft 
pourquoi telle faifie n’empèche pas que le vaffal ne foit 
vrayement Seigneur ; &c -n'exerce en cette qualité les 
droits de patronage, & autres droits incorporels envers 
les arriere-vaflaux , fi aucuns y a ; fans que le Seigneur 
feodal l'en puifle empêcher : ainfi que le créancier qui a 
été mis en 3 poffeffion des biens de fon dEbiteur, ex Car- 
bortiano Editlo non exercet aëtiones L.3. D.de Carb. Ediüt. 
Auf la faifie n’eft permife au Seigneur, finen jufques à 
ce que le vaffal ait baillé fon dénombrerhent , & pour le 
contraindre à ce faire: commie en cas femmblable difpo- 
fe la Loy is cui g.in princ: D, utin poff.jlegat. Ce je a- 
roîc affez au préfent article ; qui ne veut pas que le Sei- 
gneur faffe les fruits fiens jufques après l’an de la faife, 
en cas que le vaffal n'ait durant ledit temps baillé fon dé- 
nombrement: Mais fi. rôt que le dénombrementa été bail- 
lé, la faïfie du Scigneur eft re{oluë, ipfo jure, mème fans 
aucune main-levée de Juftice, & ne perd le vaflal que 
les frais de la faifie. Et ainf doit être entendu ce que 
dit nôtre article, que le Seigneur peut failir & cenir en 
fa main & auffi lever les fruits, fans les faire fiens, juf- 
ques après l’an ; Sçavoir que le vaffal ayant baillé fon dé- 
nombrement , quoi que manque & defcétueux, dans l'an, 
la faifie eft réfoluë , & doirÀe vaffal jouïr de fon ficf, 
comme il faifoit auparavant la faifie, Adolin. in cofuct. 
Parif. 6. glof. 3.n.$. € feq. ur glof. preced. n. 4. © [eq. 
Ce que nôtre article dit, faifir © tenir en famun, 
s'entend que Îe Seigneur y doit procedet par les voyes 
de Juftice , en le faifant faifir & y établifiant CEommif- 
faires , fuivant la difpofñtion expreffe de l’article 9. de la 
Coutume de Paris: dont on ne peut pas douter j puif- 
que le même doit avoir lieu en la faifie faute de rendre 
la foi & hommage, #t fupr.art. 22. glof. 1. Adde fur 
l'art. 28. fäpr. glofsunic. numero 15. © feg. T° Ce qui 
femble devoir êcre obfervé , en forte que les Commif- 
faires feront tenus d’en faire bail en Juftice , fuivant 
l'Ordonnance de 1439: article 82. 83: 84. qui veut que 
tous Commillaires établis au gouvernement d’aucunes 


terres, foient tenus de les baïller à ferme , ss autorité 


de Juftice au plus offrant & dernier encherifleur ; afin de 
tetrancher les difficulrez & les procès , même les que- 
relles qui pourroient arriver entre le Seigneur & le vaf- 
fal fur la refticution des fruits, qui doivent être rendus 
‘au vaffal ; lequel a facisfaic &c baillé fon dénombreinent 
dans l’an de la faifie : & je croi que l'art. 9. de la Cou- 
fume de Paris peut être ainfi équitablement interprété ; 
afin de ne pas tant confiderer le livre des fiefs, va ra 


"es interpretes fe font trop attachez. Mme du Molin, 


| 


2 


comme nous avons dit fur l’art. 39: & ailleurs. Lem 

Moln. in conf. Parif. 6.6. glof. 4. num. 3. & [eq.1 

L’AN PASSE’ EN DEFAUT DUDIT DENOM- 
brement peut faire les fruits fiens. GLose 1V. 


L fuffit donc, comime nous avons dit, que Île vaflal ait 
“Abaillé fon dénombrement au Seigneur fcodal , quoi 
que fujet à contredit, ee empêcher que le Seigreur, 
même après l'an, ne faile les fruits fieris, & même’pour 
‘empêcher l'effer de la faific du vaffal : Car nôtre Coutu- 
‘me étant en ce point tigoureufe , & contraire aux au- 
‘tres, qui permetrent feulement de faire faifir le fief, & 
“veulent que les fruits foient rendus après le dénombre- 


ment préfenté , nous la devons redufre autant que faire 


fe peut à la difpofition du droit commun. | 
Pareillement nous devons auffi entendre le rer ps 
limité par le préfent article ; pourvû que le vaffal aic 
été préfent, & n'ait eu aucun legirime empêchement 
de maladie, pelte , gucrre ou autre: Car le temps pref- 


. Coutume n'ordonnoit Se nee 


crit pa la Loy, doit toujours être entendu du temps 
utile, Ulpian. tit. 22. qui beredes inffitui poffunt 6. orario: 


Titins heres efto , cerniroque in dicbus centum proximis 


quibns [cieris , poterifue. Ibi Cujac. ideo [ubrrabi deber 
impedimentum neceRarinm , nt carceris ; peffis, hoffilira- 
ris, du Molin en fes Apoftilles fut l’art. 245. de la Coutu- 
me de Rgurbonnois, de quoi toutefois il ne feroit pas be- 
foin de s'informer ni entrer en connoiflance , fi nôtre 
ue le Scigneur fe- 
roit les fruirs fiens après l'an, faure d 
brement : car fi les fruits devoient être rendus au vafi 
fal , comme en la Coutume de Paris, la demeure pour- 
roit toujours être purgée par le vaffal fans hazard dé 
perte , encore même quil n'eüt eu aucun empêche: 
ment legitime. 


LE SEIGNEUR FEODAL A QUARANTE 

Jours. GLose V. | 
E jout auquel échéent les quarante jours , n’eft pas 
compris au cerme defdits quarante jours, mais en eft 
exclus. Ce qui s’obferve regulicrement fi la difpofrion 
de la Coutume , ou de l'homme , n’eft expreffément au 


contraire : Et a lieu tant pour le regard des quarante 


jours baillez au vaflal pour baïller fon dénombrement , 
que pour les quarante jours baillez au Seigneur pour le 
blâmer , wr dies termini non computerur in terrino. Mo- 
Lin in conf. Parif. 6.44. num. 2. C [eg. Choppin. in conf. 
And. b.1. art. zan. to. 6 [cq. Corondas fur la Coutu- 
mede Paris, art. 8. & fuivans, rapportetrois Arrêts con- 
formes du 2. Avril 1673: & autres années. Le même a 
lieu à l'égard du temps pour telever les appellations. Et 
ne peut le remps de quarante jours être ptolongé pat 
lé Juge, leauel n'a aucun pouvoir de limiter un temps » 
& le prolonger, finon lors que la Loÿ ne les a point li= 
mitez. Autrement on pourtüir rendre Ja Loy ; les Or« 
donnances & les Coutuimes qui font nôtre Loy , illufoi- 
res, L. 1. $. ait Prator. D. de jur. delib. Mais aufi la Loy 
donnant un temps , fuppofe des perfonnes majeures & 
capables d'exercer letirs droits, mème un temps utile, 
dans lequel ne furvienne {ucun enipèchement , comme 
nous avons dit én la glofe précedente. Si ce n’eft en re- 
trait lignager : étatit certäin que l'an introduit pour le- 
dit recrait court tant contre les mineurs que contre’ les 
majeurs , fans efperance de tcftitution ; comme nous 
dirons fur l'arc. 144. énfr. verb. dans l'an & jour , glofe 
$. nombre 6. & fuivans. Mais en ce qui eft du dénom- 
brement , encre que par cette Coutume, l'enfant mâle 
foic réputé âgé pour être hors de bail & garde & repren- 
dre fes terres à quatore aris, & la fille à douze 3 néan- 


moins j'eftime que le fnirieur deftitué de tuteurs & de cu- 


rateurs, ne peut pas donnét Icdit dénombrement, & n'eft 


e bailler dénom- - 


à 


ww 


auffi capable de contefter fur les débats que pourroit . 


bailler le Seigneur fans thteurs & curateurs : dautane 
qu'il y a bien de la diffsrénce entre la proteftation de foi 
& hommage, que la Coutuïne a voulu pouvoir être fait 
à l’âge fufdic, pour éviter la faifie & main-mife du Sei- 
gneur , qui he confifte qu'en une reconnoiffance du Seï- 
gneur, & offres de fideliré : Et le dénembrement qui re- 
garde le fond & la proprieté du fief du mineur vaflal,qui 
‘ne peut être aliené ni hypothequé fans caufe jufte 8e le- 


gitime. C'eft pourquoi le mineur pourroit toujours être 


reftitué contre ce qui feroit par lui fait à fon préjudice 


par le dénombrement, /. 1. ©tot. tit. C. ff adverf. confef. 
Et confequemment les quarante jours ne doivent courir, 


‘finon du jour que le mineur aura eu un tuteur & cu- 


rateur : étant le Seigneur , comme toute autre perfôn- 


‘nc qui a quelque affaire à démêler avec un mineur, obli- 


gé de lui faire créer tuteurs & curateuts, pour la validi- 


té de ce qui fera fait avec lui /. 1. 6. ait Preror D, de ini= 


nor. Autrement la failie du fief faite fur un mineur, fau- 
te de bailler dénombrement , fera de nul effet. Et ainft 
fcmble devoir être entendu du Molin, in 6o>f. Parif. $. 


! 


44 num. 4. & feg. Adde {ur l'art. 21. fup. glofe 2. nem- 


bre 6. & fuivant. | : 

Enfuite de ce que deflus ; il femble que nous pouvons 
dite, que le Seigneur qui a laiflé écouler le cemps de 
quarante jours pour blämer le dénombrement du vaflal, 
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ne laiffe pas d’être recevable à le blimer , & contredire, 
Juivant l'opinion de du Molin, 5x confner. Parif. 6. 44. 
g4. 2. nwm. 7. nonobftant l'opinion contraire de Caron: 
das fur l’article 8. de la Coutume de Paris, fondée fur 


. cette maxime, gnod ad tempus perimiffum eff, pofi tempus 


probibitum intellicirur , l: ffaraliberum 11. ff. de leg. 2: 
Mais cette Loy park du-choix de l’une des chofes alter- 
natives, après lequel choix ta pattie ne peut plus varier: 
‘dont nous parlerons davantage fur Particle 87. glofe 2. 
Mais autre chofe eft du dénombrement : dautant que le 
vaffal pat civiliré requife entre lui & le Seigneur fcodal, 
eft obligé d’aller ou envoyer querir ke blème au princi- 
pal manoir, fuivani l’arricle to. de la Courume de Paris. 
La Coutume de Tours aux articles 22. 30. & 31. Mante, 


article $. & de Rheims ufent du mot, reblandir. Mais ou- 


WW: 


tre ce nous pouvons dire, que lors que la Loy ou la Coù- 
tume limite un temps Pe faire quelque chofe, la de- 
meure peut être purgée après le temps , lors que la pat- 
tie n’eft point intereffée , & que l'affaire le requiert 
ainfi pour caufe raifonnable ; Bald, in l: acceptam 19. C. 
de nfnr. Or on ne peut pas nier que le blâme du dénom- 
brement ne foit une caufe.raifonnable, & que l'affaire he 
le requiere : puifqu'il eft utile & au Seigneut feodal , & 
au vaffal : lequel feroit d’ailleurs obligé de lui faire une 
fommation de le-blimer avec affignation à cer effet : le 
temps prefcrit pat la Coutume ne pouvant pas exclure 
aprés le temps: fi ce n’eR lors que 2 Loy ou la Coutu- 


me exclut expreffément de fatisfaire : dont nous parle- 


tons fur l’article 87. glofe 2. laquelle chaufe eft expri: 
mée au fufdit article to. de Paris, &c non pas en la nôtre. 
Et par confequent le Seigneur feodal doit être moins 
exclus de le blämer après les quarante jours , qu'en la 
‘Coutume de Paris: en laquelle du Molin à renu que le 
blime doit être reçû après les 46. jours 57 dilE, 6.44. de 
l’ancienne Coutume conforme auditartiéle 10. de li nou- 
velle. Et conformément à ce , Madame la Maréchale de 
Praflin a été reçûüë par Arrèt rendu en cette Coutu- 
‘mie depuis 10. ans en ça, à blämer le dénombrement de 


"la terre de la Jeffe, onze mois après que le dénombre. 


rs à 


l 


ds. 


3 : 
“4.5. C6. Cémiment C''èn quel'formie la foi © hommage | 


‘ment lui avoic été baillé, ni 
- Du Molin rapporte fept fortes de blâmies, in confiteé: 
Parif. ÿ. 44: 777. Ii. Tr 

Le vaffal qui a fait la foi & hommage & baillé fon 
dénombrement à un Seigneur , étant évincé par un au- 
tre qui fe prétend Seigneur feodal , & en cette qualité la 
foi-& hommage lui devoïent être faits ; peut appeller en 


2. garantic le Seigneur , pour ce qui eft des foi & homma- 


ge, & non pas pour ce qui-eft du domaine & droits conte- 
aus dans le dénombrement : dautanr que le dénombre- 
ent cft reçu avec certe claufe expreffe ou féus-enten- 


i2f 
duë; fauf nos droits & ceux d'autrui ; Chaffan. in conf. 
Burg. Rub. 3. 6. 4. verbe après Malin. 6. 44. queff. 9° 
Arg. in confuet. Brit. art. 85. net. 2. num. ç. Choppin. in 
conf. And. Lb. 2. part. pan é 2. dt, $. nu. 3. de Lommeau 
en fes Maximes, livre 2; 

ait mention Tronçon fur Paris, art. 10. 


11 femble que le Seigneur Feodal qui reçoit {on 


vaffal à 


foi & hommage après la commife de fon fief fans y ad- . 


joûter la claufe fufdire; fanf nes droits € de l'autrui ; 


fe fait préjudice: Et aufh en recevant à vañfal un autre | 


que le vrai vaflal, & parcillemienc fi le vaflal avoit com 
pris en l'aête de foi & hommage , quelque droit qui fût 
du domaine du Seigneur deminanr ; ou qui lui appartint 
à quelque autre titre ; ou fi aucuns droits lui étoient dûs 
des mutations prôcedentes outre ceux qui font expri- 
inez , ou file vaffal avoit pris quelque qualité qui ne füc 
æ bien encore averée : En ces cas & autres femblables, 

claufe fufdité conferve le droit du Seigneur feodal. 
Suivant l'opinion d’Argentré , in confnet. Brit. art. 314! 
après Z:71#6 de feud. part. 2. qui femble fondée en rai- 
{on , nonobftant que du Molin ,.i# conf. Parif. $. 44. jui 
io. #m. 17. tienne que certe claule étant vague , & ne 
fe rapportant à aucune chofe certaine, n'a aucun effet. 


Aufli quand bien même le vaflal auroit été reçû par : 


$entence contradiétoire renduë entre lui & le Seigneur: 
cette Sentence ne pourroit pas préjudicier à un ciers : 
Choppin. in.conf. And. lib. 1. part. 1. cap. 1. tit. 3. num. 
t; M. Expilly plaidoyé 27. nomb. 28... . 
_ Le affa qui a compris en fon dénombrement des he- 
ritages comme:cenfuels , que le Seigneur prétend être de 
fief, eft renu de vetifier la roture foit par anciens dénbm- 
bremiens partagez où autrement, g#ando enim major pars 
bonorum eff fendalis, prefumitur © rcliquun ef[e fendale 
© ejufdem qualtatis nec diverfo jure cenfers deber. L. 
eum qui 13. D, deujncap b longe 4. D.de diverf.® tempor. 
prefcripr. Tiraq. de rerrat. confans. $.1.gloff. 7. n.81. € 
$.36. glof. 3. num. 6. CL. fi fideicomn::ffam $o. 6.1. D. de 
juahc. l. qui sta 66. © uit, De ad Senaruf. Trebell. Etant 
aufli regulierement veritable; queax majore parte flatui- 
sur de reliquo. Idem Tirag, de retraël, confnge 6: 1. glofe 
4. n. 81.82. 8c 83, C'eft pourquoi Les foi & hommage ren- 
dus par les vaflaux , font s# dwbio préfumez faits pour 
tous les heritages polledez par eux au dedans des confins 
8e limices de leurs fiefs comme: feodaux , Bad: cdnf. 225. 
lib. 1. num.s. Cin.cap. vaffallus x. nb. ff de feud, fuer. 
‘controverf. int, domin. Wafemb, conf. 4. num. 65. € [eq. 
Arg.in conf. Briran. art. 314. num. $, Adde {ur l'art, 
144. glofe 3. nomb. 20. où il eft parlé du retrait lignaget 
de l’eftoc d'où procedenelefdits heritages, Tiraguel, diët. 
docis. Adde fur l'art. 144. glof. 3. nomb, 48. © 


ÂARTICLE XXXHI. 


‘Le valfal eft tenü de faire {es foi & hommage, & les offres en tel cas requifes à fon Seigneur feo- 
dal, à perfonne ; au lieu & terre dont eft tenu & mouvant fon fief, & non ailleurs : & s’il ny 
eft , peut faire lefdites offres audit lieu, aux perfonnes de fes Officiers: & s’il n'y a aucuns Of- 
ficiers ;'où autres demeuraris, il faHit faire lefdites offres .en prelence de Notaires, ou autres 
perfonnes publiques ; au lieu dont meuit ledic fief: excepté des fiefs mouvans du Roy. 


AY 


Fo 7 Gioss Ï | | 
1.2. © 3. Que doit faire le vaffel ja veut rendre la foi 
hommage au Seigneur feodal, © en quel lieu il La doit 

faire. on: 
‘fe doit faire par le vaffal,'O" en guelle-mariere-il fe doit 
"--compérter., quand le Seignedr eft abfent. ; 
la foi bormmi- 


4, 8 ©" 9: Ce qucdois faire k vAfal' pour 


FOY ET HOMMAGE. Grose Ï. 


E nouveau vaflal eft obligé de chercher fon Sei- 
gaeur fcodal pour. lui faire la foi & hommage ; 


L 8e faire offre de fes droits ; fans en être requis & 


SOMMAIRE. 
| ge quand il n'y 4 ancun veflige du fef dominant: Gsil | 


ef} obligé de la renouveler , quand il l'a faite en l'ab- 
… {cnce du Seigneur. 
10.11. 12. À quoi 
Seigneur, après avoir fait le foi © hommage. 
.. Grosse IL 
À. Pardevant- quels Officiers les vaf[aux du Ray font lé 
… foi € bommage,@" quel écois l'ancien ufage [urce fujers 


interpellé 2 le Scigneur Et faute FA , ledit Scigneut 
pourra faifir & mettre fous fa main le fi:f du vafla 


difficulté a été de fçavoir ; fi le vaffal eft tenu de cher- 
Qi 


chap: nr. Arrèr de Crufol dont 


im... 


=. 


LL Éa 


i4 


eff encore obligé le vafal enversle 


té Des droits des Seigneurs Plain. Tir. lil, Arr. KKXKL 


ther le Seigneur hors fon domicile ; en quoi les Coutu- 
mes ne s'accordent pas. La Coutume (d’Orleans article 
as. & de Montargis article tr. MR RS le vafal, le fief 
duquel a été faifi par le Seigneur , de l'aller trouver en 
fon domicile ; pourvü qu’il foit demeurant à dix lieuës 
près de {on fief dominant , duquel le fief du vaffal eft 


mouvant & tenu en foi & hommage, La Coutume de 


À Saine Quentin article 79. en difpole autrement. Mais 


nôtre Coutume femble D le vaffal d'aller trouver le 


Seigneur feodal qui eft au lieu dominant , encore qu'il 


demeure enune maifon qni n’eft pas bâtie fur le lieu & 
place donc eft mouvant le fief; comme demeurant en ce 
cas cette mailon fubrogée au lieu de l’ancienne: Et au 
cas que le Seigneur feodal ne le veüille pas recevoir à 
foi & hommage , le vaffal les doir faire, avec les offres 
au lieu de l'ancienne. Dautant que le Seigneur feodal 
n'eft pas tenu de recevoir la foi & hommage de fon vaf- 


 fal en une autre lieu que celui du fief, fi bon ne lui 


%%: 


v 


femble, fuivant l'article 64. de la Courume de Paris, qui 
eft fondée en cette raifon generale; que les fiefs én Fran- 
ce font plus réels, que perfonnels. Et fi la maifon eft 
ruinée , le vaffal lés doit faire au lieu où elle étoit bâtie: 
Adde Molin. inconf. Parif.$. 45. n. \1.in confuet. And. 
bib. 2. vit. s, fine. &T D'où il refulte, que lors qu yà 
plufñeurs Seigneurs feodaux, qui poffedent par indivis un 


ficf dominant ; le vaflal fera pleinement déchargé en 


faifanc la foi & hommage par un feul àéte au principal 
manoir , dont le fief eft mouvant ; comime nous avous 
dit fur l'art. 28. glofe 7: nombre 8. Ge qui doit être bb- 
fervé aux Coutumes qui n’en difpofent point. ] | 

… La forme de faire les offres eft décrire en l’article 83. 
de la Coutume de Paris : qui eft de mertre par le vafÉi 
un genoüil en terre, nuë tèce, fans épée & eperonb , êc 
dire qu'il porte au Seigneur & fait la foi & hommage 
qu'il eft tenu faire , à caufe dudit fief mouvant de lun : 
Et déclarer à quel titre ledit fief lui eft avenu : le reque- 
rant qu'il lui plaife le recevoir. Boureiller en fa Somme 
Rural rit. 82. © 505 Carondas , & fur Paris article x 
Que s’il n’y a perfonne dans la mäifon qui ait charge de 
recevoir les offres , du Molin 6. 45. tient que le vaffal 


n’eft pas tenu de faire la foi & hommage avec les for- 


mes & folemnitez accoürumées : gwia nec fieri potef pa- 


sietibus, nt flulei laps mais qu il fuffic de faire des of- 


#res, & en faire drefler acte. Le mème du Molin en fes 
Notes {ur l’art, 14. de la Coutume de Chartres, Chop- 
pin. Hb.1. de nr à Parif.tit.2.n.4. Toutefois le contraire 
.S'obferve communément en cette Courume, & ne laif- 
fenc les vaffaux pour p'us grande affurance, encore qu'il 
y ait perfonne fur les lieux ; qui ait charge du Sei- 
gneur de rcecvoir les foi & hommage Se offres ; dé Les 


ÿ faire avec les mêmes folemnitez, que file Seigneur y 


tous autres actes dé Confequenée , à caufe 


étroit préfent, ou qüelqu'un de fa patt. Et defdites foi & 
hommage & offres, le vaflal eft tenu de faire drefler un 
acte en préfence de Notaires ou autrés perfonnes publi - 
ques du licw dont meut le fief: dautant que la preuve 
ne s’en pourroit pas faire par témoins ; ndn plus que de 

d l’'Ordon- 


- nance de Moulins, qui ne reçoit la preuve de ce qui ex- 
- ceds la fomme de cent livres & fuivant auffi le confeil 


du Jurifconfulte , in L. 2.ff. de nautic. forti. Si nemo fit, 
inquit , qui interpellari pofit,id ipfum teffatione compleri 
debet,[. de Pe s- $. 5 quis ipfi Pretori ff. de oper. nov: 


nuntiat, ubi glof. & Bart. Ce qui doit aufli être entendu 


.€n forte, que le vaffal doit notifier les foi & hommage 


" & offres au 


: Jiffer sa 


ptochaïn voifin du lieu Scigneurial, & cn 


Toutefois s’il n’y avoit aucune marqué ni veftige du 


fief dominant, & maifon Seigneuriale , ni d'autre nou- 


‘ Jer trouver en lieu convenable 


velle maifon qui la reprefentät : En ce cas le valfal peut 
s’adreffer à la perfonne du Seigneur , & à cet effer l’al- 
ur lui faire fes offres. 
Comme pareillemrent , fi le vaflal ne pouvoit fe tranf- 
porter avec affurance au lieu dominant , ni procureur 

our lui: qui font exceptions , aufquelles du Molin ;# 


_ Aiôt. confuct Parif, $+ 45. num: 2. @ 3. tienc que le val- 


. Notre Coutume en l'article 22. parle de la faifie feo- 1@ 


fal peut's’drelfer à la perfonne du feodal : Ceffant lefi 
que les le vaffal .eft renu de fe tranfporrer fur le lieu du 

cf dominant ; finon y envoyér Procureur en cas de legi- 
time ctcufe ou caufe raifonnable ,fuivant l'art. ao.inf. 
… Nôrre Coutume difant; que le vaffal peut , en l'ab- 8 
fence du Seigneur, faire les offres aux ie des Of- 
ficiers du Seigneur ; doit être entenduë , en cas que lef- 
dits Ofhciers acceptent lefdites offres: Car encore que 
les Seigneurs laiffent ofdinairement certe charge à leurs 
Officiers ; neanmoins ils peuvent commettre relles per- 
fonnes que bon leur femble pour recevoir lefdites foi & 
hommage, & offres ; fuivant l’article 49. de li Coutu= 
me de Nivernois titre des fiefs, Mais le Seigneur n’étanc 
pas fur le lieu ,.le vaflal fatisfera à la Coutume ; en les 
faifant aux Officiers , encore même que le Seigneur ait 
éommis d'autrés perfonnes à cet effet, fi ce n’eft que lef- 
dits Officiers nomrhent les perfonnes : dautant que c'eft 
à faire aux Officiers de notifier au: vaffal ceux qui ont 
charge du Seigneut de les recevoir. | 

La foi & hommage renduë en l’abfence du Seigneut 4 
cft valable, & le vaffal n'eft point tenu de les renouvel- 
ler, fuivanc un Arrêc de 1567. remarqué aux Notes de 
Monfieur Pithou fur l'article 144: infr. glofe 9. Caron- 
das fur l’article 6x. de la Coutume de Paris : nonobftanc 
la contraire opinion de du Molin i5 conf. Parif. 6. 45. 
TU. 11. à quoi conviennent les termes de nôtre article. 


Add; fur l'art. 41. infri elofe t. 


dale, faute de faire par le vaflal la foi & hommage , & | 
de payer contant les droits feodaux , fi aucuns en font | 
düs. Et l’article 28. dit, que fi le vaflal ne fait incon- 
tinent la foi & hommage, & paye les quints & fequints, 

Je Seigneur peut faifir & mettre en Ë main le fief du 
vaflal, &c lever les fruies à fon profit : Aufquels articles 
doit être fapporté le préfent article, qui n’oblige pas 
feulement le vaflal à faire la foi & hommage au Seigneur 
feodal , mais aufli à lui faire les offres en rel cas requi- 
{es ; c'eft x dire, offres de payer les droits Seigneuriaux 
qui lui feront dûs : Sçavoir les quints & requints, f 
c'eft acquifition, ou relief , fi le vaflal eft fondé en autre 
titre. Ces offres ne doivent pas être labiales , mais réel- 
les & à découvert, & ce ne feroit pas aflez d'offrir en ge 
ie tous les droits qu'il péut devoir, fans exprimer 
es offres des quints & requints s’il a le fief par acquifi- 
tion , ou Le relief, fi par donation , legs ou autrements 
Et coutefois il ne fera point tenu d'offrir les droits dûs à 
caufe des précedentes mutations : pourvû que les vaflaux 1 
précedens ayent fait la foi & hommage, ne pouvant 
pas le Seigneur tenir le fief faifi pour raifon du 5 
encore qu’il puiffe s’adrefler audit fief par action hypo= 
pothequaire. Mais fi les précedens vaflaux n’avoient pas 
fait la foi & hommage, le Scigneur pourra roujours te- 
nir le fief faifi, jufques à ce qu'il en foit entierement 
paÿé comme nous avons dit farl'arricle 22. glofe 2. Età 
cet effet ledir Seigneur fera tenu de déclarer quels droits 

& pour quelles mutations il prétend lefdits droits, & ne 

le voulant pas déclarer, les offres du vaffak faites en ge 
neral feront jugées fufhifantes. Mais fi le Seigneur décla- 

fe particulierement les droits qui lui font dûs , le vaffal 4 
fera renu de l'en fatisfaire, autrement il ne fera point 
tenu de bailler main-levée | Molin. in confnet. Parif, 6. 
AS. num. 13. © feq. 


EXCEPTFE' LES FIEFS MOUVANS DU ROY. 
Gross. II. 


FN obferve maintenant paf un commun ufage » Que à 
OO: vaffaux du Roy font la foi & hommage parde- 


vant les Baillifs, de telle valeur que puiflent être les 


ficfs , encore qu'auparavant on diftinguit les fiefs de.pe= 
cite valeur, dont parle Moofieur Pithou en fes Notes fug 
le préfent article. Gouflet fur Chaumont art, 10. Chop= 
pin. lib. 1. de morib. Parif. tit, 2. num. 224 | 
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ARTICLE XXXIL . 


En échange d'Hefirage de fief,eft dû au Seigneur feodal l'hommage & relief: & en défaut de le fairé 
seigneur feodal le peut faire faifir ; & faire les fruits fiens, comme deflus, 
SOMMAIRE . | L 


k. à. O3. Quelle eff là caufe findämèntäle de lonvertuie 
du fief, @ des droits feodanx an profit du Seigneur fco- 


al, 


ê& payer; ledit 


À vrai câule effentielle & fondämiéntile qui 
donne ouverture de fieF, & droit de profits fco- 
daux , eft la mutation de poffeflion , qui fe Fait 


par venditiôn , donation, échange , legs ou autre vitre 
& contrat : Dautant que le nouveau Seigneur & proprie- 


taire du fief eft tenu recünnoître fon Seigneur Fcodal, 


lui faire foi & hommage , & payer les droits fcodaux , 
en prenant de lui l’inveftiture &c enfaifinement : pour la- 
quelle inveftiture & enfaifinement du nouveau poffeffeur 
font dûs lefdits droits , qui fe payent felon le l'as Ro- 


main, à railon du À id de l'achat, fi c’eft une vendirion ; ’ 


&c à raifon de l’eftimiation & valeur de la chiofe, fi c’eft 
un échange, donation ou autre contrat & titre, qui ne 


porte point de prix, L. uls. C. de jur, Emphyt. Ta[on in ditt. 


d ult. Julius Clarus bb. 5. fent. $. Emphytenfis qu. 15. & 
gx. 23. Cujac.in diff. L. wir. Ci de jur, Emphyr. En quoi 
le préfenc atticle eft conforme au droit Komain: diver- 
femeat toutefois , en ce que nôtre article a liquidé les 
droits dûs at Seigneur pour échange à urie année du re- 
Yenu , & le droit Romain à raifon de la valeur .& ‘efti- 
mation de la chiofe. Ces droits fondez fur ce qu'il ÿ a 
auffi-bieñ changement de poffeffeur , lors que le fief eft 
échange, que lors qu’il eft vendu. Comme auffi lors que 
À les terres cenfuelles ou roturietes font échangées, il y a 

aufli-bien changement de pofleffeur , que Drs qu'un 
fief eft echange. C'eft pourquoi oïi pourroit avec pa- 
reille railon AE au Seigneur cenfier lods & ventes : 


comme étant lefdits lods & ventes dûüs-feloni la difpofi- 


tion du droit Romain , pour lenfaifinement du nouveau 
poffeffeur. Néanmoins nôtre Coutume en difpofe au- 
Pen à l'égard des terres cenfuelles & rorurieres en 
l'article 35. irfr. qui ne veut pas, que de put échange 
d'heritages foient düs lods & ventes, s’il n’y a foultes. 
Ce qui cft quafi generalement obfervé par tout , Chop- 
pin. lib. 1. demorib. Parif. tit. 3. num. 8. Monfieur May- 
nard , livre 4. de fes notables Queftions chapitre 37. 

‘où nous voyons que les droits Seigneuriaux ne font 


_fors que le fief du vaffal paffe d'une mairi à autre, foit ’ 


elon la raifon de droit , comme nous déduirons fur 


à. ® 5. De quel échange fe doit entendre le préfent arti= 
_ cle, Efpece fur scelus, | | 


EN ESCHÂANGE. Gros? UNIQUE. 


Fondez fur aucune regle cettaine , hors les cas eiprimez 
ar:les Coutunics, & decideZ par Arrêts, & que pour 
A refte, nous devons avoir recours à ce qui s obferve 
communément. 7 D; 
Sur le préfent article on pourroit dertiandèr comment , 
On pourra difcerner l'échange d'avec la vente, lors qu’il 3 
ÿ 2 foulte ; comment la fraude en échange fe peut prou- 
ver : lefquelles queftions , avec autres concernant certe 
matiere, nous craitetons fur l'art. $5. infra. 


Nous ajoüterons feulement , que le préfent article 


doit être entendu de l'échange de fief faie but à but , 4 
& fans foulre ; Car s’il y a foulte , encore que lots que la 
foulte eft petite , & n’égale qu'une partie de l’herirage 
baillé en echange, le contrat doive être Fi ak M 
ditarticle $5. & en confequence , que le relief en foit 
feulement dù : Néanmoins le contraire s'obferve ; Sça- 
voir ‘que nous réputons lé contrat pour vente & achat, 


_ pour autant qu'il y a d'argent débour(é , pes éviter les 


fraudes qui fe pourroïient commettre : de laquelle obfer- 
vance du Molin dic qu'il ne fe faut jamais pr sin 
confuet. Par:f. $. 22: queff. 13. num. 9. où ilremarque . 
aufi que le relief doit ètre diminué à proportion de la 
{oulte. Comme fi Titius avoit baillé à Caius urie maifon 
en fief, en conitréchange d’uneterre & Seigneurie, aufli 
en fief, & que la maifon vaille uni tiers plus que laterte, 
puta trois mille livres , & que là terre n'en väille que 
deux mille; & que Cajus ait baillé en foulte à Titius mil- 
le livres ; le Seigneur feodal de la miaifoni qui demandera 
le quint dernier des milles livres ; comme étant le con- 
trat reputé vente & acliat en ce qui regarde le fupplé- 
ment, ne pourra pas prétendre le droit de relief entiere- 
ment: puifque le tiers eft eftimé vendu , mais feulement 


des deux autres tiers qui font eftimez échangez. Mais 


le Scigneur feodal de la rerre & Scigneurie pourra de- 
mander le relief entierement : Car la cetre eft eftimée 
échangée entierement. 


ARTICLE XXXIIL. 


En donation d'heritage de fief ;de pere à fils, & de fils à pere» & duitre, en afcendant ; ott 


_defcendant ; en ligne directe ; eft dû foi & hommage tant feulement. Ec s’il eft 


donné à autres perfonnes; il y a relief. 


$O0MM 
Gio$s I: 


+. 2. G 3. S'il eff ds autre chofe.au Scignekr que La foi 
hommage, pour donation de fief faite par le pere au filé, 
dsl ef di relief pour Le donation que l'ageul fait à 
fon petie-fils. | | 
4. © 5: Si le fils peht [e enir à [on don , quoi que la dona- 
tion lui [oit faite par fon pere en avancement d‘hoirie, O 
s'ileff du droit de relief poir La donafion faite par le pere 
à fe fille, à lé charge de renoncer à [a [utceffion. 
6. © 7: Quelles donations faites par le pere jont [njettes 
au droit de relief. | 
8.9. © 10. 5 le fils donataire de fon pere ; doit payer le 
relief encore qu'il [e tienne à [on don : & quelle diffcren- 


AIRE. 


ce il Jaentre Là dénation faièe par le pere à [on fils j 
&" celle qui eff faite par le fils au pere. 


GLose Il. 


1.4.3. 4. Enquels cas font dûs droits Seignenriaux [e= 
lon le droit Romain, © fr pour les donations remuneré- 
cé faites par contrat de mariage, cf dà droir de re- 
ICT. | à 

s: sal 8. Sile relief eff dé quand le donateur s'eff 
refervé l'ufufruit [a vie durant, comme auf]; les lods € 
“ventes d'une maifon donnée avec rérention d'ujufrait © 
jouiffance. | | 
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EN DONATION. Gzose Ii. 


Ar Particle 25. fup. le fils auquel eft échü un Kef 
ar fucceflion en ligne directe , foic en afcen- 
nt ou defcendant, ne doit aucun rachat ou te- 
lief, mais feulement eft tenu d'en faire la foi & hom- 
mage au Seigneur feodal. Le préfent article difpofe le 
même touchant la donation faite par le pere au fils , ou 
. par le fils au pere , comme étant fondé en même raifon; 
Sçavoir qu'il n'y a point de mutation de poffeffeur en 
l’un ni en l'autre cas. Car tout ainfi que non feulement 
le domaine & la proprieré des biens du pere eft continuée 
en la perfonne & fe s mais aufli la poffeffion ; comme 
nous avons dit fur ledit art. 25. De même aufli le pere 
faifant une donation à fon fils, eft eftimé faire ladite do- 
nation fur fa future fucceflion , & par anticipation d'i- 
celle. Ærg. Lin [uis ir. D, de liber. & poffh. |. x. $. lar- 
. gius D. de fucceff. Edit. jun£la I. [cripio 7. $. 1. D. und 
bber.n.lam © fi15.D.deinoffic.teff. Et comme dit Ponta- 
nas [ur la Coutume de Blois, pater dicitur antisipare tem- 
pus in debitoreffituendo ut ;d quod filio poffmortem debetur, 
videatur in vita reprefentaffe. Et bien que le pere en fai- 
fant la donation, ne dife pas en termes exprès, qu’il fait 
la donation à fon fils en avancement d’hoirie , & fur fa 
future fuccefion ; Néanmoins la qualité des parties veut 
ue l'on en tire cette préfomption , fuivant l'opinion de 
du Molin in confuet. Parif. 6.17. num. 1. Auf le préferic 
article fe contente de parler generalement de la donation 
d'heritage faite par le pere au fils, & né requiert pas que 
la donation foit faite par exprès en avancement d'hoirie, 
Jatutum autem generaliter loquens , generäliter C* in 
2 omni cafh intelligendum. [. profpexit. 11. D. qui © à 
nib. manumif]. liberi non fiune. Ée pourtant du Molin au 
feu fufdit, tient que cette préfomption doit feulemenc 
avoir lieu, dummodo non apponatur caufa vel qualitäs re- 
$ pugnans. D'où il infere, que fi l’ayeul faie une donation à 
fon petit-fils du vivant de fon fils, qui n’eft ni Religieux, 
ni banni à POP » &c n'a point perdu les droits de 
cité : Cette di ofition ne doit avoir cu , & que le te- 
lief eft dû de celle dônation : à caufe qu’elle n’eft pas fai- 
te à fon futur heririer, mais à {on petit-fils , qui eft pré- 
cedé par fon pere,auquel comme plus proche en degré, la 
fucceflion eft deferée. Mais pourtant je ferois difficulté 
d'adherer à cette opinion ; je croirois même qu’elle ne 
devroit pas être fuivies Dautant que ce qui eft de par 
l'ayeul à fon perit-fils eft cenfé donné en contemplation 
du pere: lequel à caufe de ce, venant à là fucceflion de 
fes pere & merc, eft renu de rapporter ce qui a été don- 
né à fes enfans , par fon pere ayeul de fefdits enfans, fui. 
vant l'art. 306. de la Coutume de Paris, & comme nous 
dirons fur l’art. 142. glofe 2. énir, Ce qui montre que ce 
qui eft donné par l’ayeul à fon petit-fils , eft eftimé don- 
hé au petc, & par anticipation. Et confequemmenc de 
telle donation n’eft dû relief, 

Et encore que la donation foit faite par le pere à fon 
fils en termes exprès en avancement d'hoirie ou anticipa- 
tion de la fucceflion 3 néanmoins le fils peut renoncer 
à la fucceffion de fon pere , & fe tenir à fon don. Et 
n’eft auffi dû aucun relief de la donation faite par le 
$ pere à fa lle , encore qu'elle ne foit pas faite en termes 

exprès en avancement d'hoirie, mais qu'elle foit feule- 
ment fous-entenduë , encore que le fils renonce à la fuc- 
ceflion de fon pere, & que la donation foit qualifiée irre- 
vocable, nonobftant l'opinion contraire de du Molin in 
confier. Parif. 6. 17. n. 4. Arrêt de l'an r559. cotté aux 
Notes de Monfeur Pithou, par lequel il a été jugé, 
que la fille qui avoit renoncé à la fucceflion de fon pere 
nc devoit aucun relief de la donation à elle faite en fa- 
veut de mariage. Carondas fur Paris article 26. Ce qui 
eft bien certain en cette Coutume , le préfent article 
difpofant que tout ce qui eft donné par le pere au fils, 
foit réputé propre & patrimonial , & vû 2 la renon- 
ciation n'empêche pas De l'hercdité ne foit deferée au 
tenonçant , # énfr. fur l’article 90. glofe 1. nombre 25. 
&c fuiv. Aufli par l’article 142. inf. les enfans qui ont été 
en pat pere & mere peuvent renoncer à leur 
fucceflion , & fe cenir à leur don, Ce qui et conforme 


L 


4 


au droit commun, 


- dués aux casinfo 


comme nous dirons fur Jedit arti- 
cle 140. 

Toutefois nous devbns excepter les donations Faites 
par le pere, pour merites & fervices du fils, qui feroient 
tels & fi grands , que pour raifon d’iceux le fils pourroit 
avoir action contre fon pere: defquelles donations nous 


| pee fut l'arcicle 113. glofeu. auquel cas j'eftime que 


opinion de du Molin pourroit avoir lieu: pour dire que 
le relief feroit dû de telles donations remuneratoires À 
côrnme fi la donation étoit faite à perfonne étrange. Nec 
obffat ; que le préfent article parle generalement & in- 
diftinétement Les donations de fief, faires pat le pere au 
fils , & que ffatutun generalirer loguens , generaliter in 
telligendum, comme nous venons de dire : HR que les 
donations reniuneratoires ne font pas proprement dona- 
tions, /. 1. D. de donar. Et par confequent ; nous ne 
devons pas étendre la difpoltion de préfenc article aux 
donations rernuneratoires non plus que les Coutumes ; 
quoi que parlant ne ne doivent être éten- 
ices & extraordinaires , aufquels les le- 
ps n'ônt pas vrai- femblablement penfé, mais 
oivenc être reduites au droit commun: #rç. /. ff quan- 
do 35. L. deinoffic. teft. [. ule.$. in computatione D: de jur. 
deliberan. Decins conf. 444. num. 15. 

Mais ceffant les donations remuneratoires de la quali- 
té fufdite ; quoi que le fils renonce à la fuccefion de fon 
pere,& fe tienne à fon don, il ne fera pourtant point te- 
nu de payer aucun relief de la donation à lui faite par 
{on pere, comme nous avons dit. A quoi eft conforme 
l'article 26. de la Couture de Paris, qui rejerte le relief 


én ce cas, ajoûtant ces mots : Encore que la chofe donnée 


ait Cté evaltée, ou qu'il renonce à la fucc.ffion de fefaits 
ptre © mere,ayeul on ayeule, C que ladite donation valle 
plus que [a portion bereditaire,os que la chefe lui foit bail 
lée en payérnent, de ce qui lui avoit été Promis par contrat 
de mdriage: lequel article comme conforme au droit com 
fun, doit être étendu aux autres Coutumes qui n’onc 
difpofition contraire. La difpofition dudit article eft con- 
fiderable : en ce qu'il ptefere l'équité à la raifon de droit 
en faveur des enfans. Selon laquelle raifon de droit , 
nous devrions dire que le relief feroit dû lors que la do- 
nation faite au fils excede fa portion hercditaire : Car ce 
de excede tombe en donation pure & fimple , & comime 
aite à un étranger. Néarimoins la raifon d'équité eft fon- 
dée fur ce qu’en toutes chofes on confidere la rincipale 
intention, qui a été au cas dont il s'agit, de bi re dona- 
tion par le pere à fon fils enavancenient d’hoirie, & com- 
me à fon Cu heritier , des biens qu'il efperoit devoir 
monter jufques à la valeur de ladite donation , cum 4m- 
plins de faculeatibus [uis fperent homines quam in cis fit $. 
pravaluiffe inffit.quib. ex canf. manumitt. non licet, Auili 
que par le droir Romain les pere & mere peuvent avan- 
tager. l’un de leurs enfans plus que l’autre ; quoi que 
Re venant à la fucceflion ; en refervant cite 
aux autres enfans, comme nous dirons fur l’article 

infra. | 
La Coutume de Paris au fufdit article 26. porte en- 
core, que le droit de relief n'eft dû , lors que À fief et 
donné au fils en payement de ce qui lui avoit été pro- 
mis par contrat de mariage. Ce qui a eté aufli étendu 
au frere aîné, qui avoit baillé à {on puîné un ficf pour 
la fomme à lui legute par fon pere par fon teftimene, 
par Arrêts que nous rappoîterons fur l’article s2. glofe 
4. où nous traiterons d'autres queftions concernant cec- 
te maticre. | ai 
Nôtre article difpofe pareillement , qu'aucun relief 
n'eft dû de donation faite par le fils au pere , de même 
que l’article 25. fup. difpofe, que le fief échü au pere par 
l fucceflion de fon fils, ne donne ouverture de ficf, & 
n’eft dû aucun relief. La Coutume d'Orleans, article 
14. eft conforme, & du Molin, in confuer. Parif. $. 17. 
nuin. 17.apporte cette difference entre la donation faite 
par le pere à fon fils, & la donation faire par le fils à fon 
pere, que la donation faite par le pere au fils eft coujours 
prélumeéc faite in anticipationem fucceffionis , encore que 
| a 
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Ja donation n’en fafle point de mention. Et confequem- 
‘ ment il n'en eft dû aucun relief : Mais que la donation 
. faite par ke fils à fon pere, n'eft pas préfumée faite in 4n- 
Jic'pationem fucceffionis. C'eft pourquoi il tienc que fi le 
contrat de donation ne fait exprefle mention , que Îa do- 
wation eft faire par le fils à fon pere {ur fa future fuccef- 
fion , le relief en fera dû , comme d’une pure & abfoluë 


donation. Néanmoins le même du Molin en fes Apoñtil- 


les fur le préfenc article le décide autrement, difane, 
cadem ratio, idem favor afcedentigm € defcendentinm. 
Auffi en ce cas nôtre Coutume parlant generalement & 
fans diftinétion , nous devons aufli l'entendre generale- 
ment , fans requerit que le fils faflé expreffe nrention , 
.qu’il donne à fon pere fur fa future fucceflion, y ayanc 
même raifon ; quoi que le cas ne doive pas pourtant être 
exprimé , pour ne pouvoir arriver que contre le vœu du 
, pete, ©’ rnrbato mortalitatis ordine. 
* er Il refulre de ce quia été dit cy-deffus, que lorfqu’une 
-maifonfou heritage a été donné & délaiffé à aucun à ri- 
trc de cens portant lods & ventes, défauts & amendes en 
tous cas, comme de venditien , legs, échange, donation 
& femblables, excepté de pere à fils, ou bien , excepté en 
ligne direëte ; Ce qui ceft toujours fous-entendu , quoi 
que non exprimé , fuivant que nous avons dit fur l’art. 
25. glof. unique, nomb. 6. & fuiv. comme les Chanoines 
deS,. Pierre & de:S. Etienne ds cette ville & autres Com- 
munautez , même plufieurs particuliers , ont baillé & 
délaiffé par le paffé , baillent & délaiffent encore à pré- 
{ent des maifons & heritages à même titre & conditions; 
ficn{uite les preneurs, ou leurs fucceffeurs,ou ayans caufe 
font donation à l’un de leurs enfans de ladite maifon où 
h:ritages; les bailleurs ne pourront prétendre aucuns lods 
& ventes de telle donation, encore même que la donation 
foitqualifiéeentre. vifs & irrevocable: bifèue nous avons 
dit, que cette donation eft toujours préfumée faite fururo 
beredi © in anricipationem [ncciffionis, & nous dirons 
encore fur d’autres articles, même fur l’art. r4r, glofe 3. 
pomb. 1. & fuiv. Ce qui doit être obfervé, encore que la 
donation foic faite à la charge de nourrir & entretenir les 
donateurs , même de payer leurs detres & autres charges 
. & conditions , comine nous dirons fur l’are. $$. glofe 2. 
nomb. 12. & fuiv. & {ur l'arc. 57. glofe 1. nomb. 22. Et à 
lus forte raifon , le même 2 lieu lors que la donation 
eft faite par les pere & mere ou l’un d'eux à tous leurs en- 
fins, comme ces donatio:s fe font fouvent par les peres 
& mercs par forme de partage, pour éviter les differends 
& les procès qui pourroient arriver entre-eux après leur 
decés, ] 
ET SLELLE EST FAITE À AUTRES PERSONNES 
ilyarelief. Gross 11. : 


. Otre Coutume eft en ce conforme à la difpofition 
Na« droic Romain, par lequel font duûs droics Sci- 
‘gneuriaux , non fculement de venditions , mais aufli d’é- 
Changes , donations , legs & toutes autres fortes de con- 
. trats & titres, par lefquels le domaine, proprieré & pof- 
2 f{cflion, fonttransferez à unautre, comme nous avons dé- 
dait {ur l’article précedent, Néanmoins cette difpofition 
n’eft pas fuivie pour ce qui eft des donations des terres & 
herirages de roture , defquelles regulierement ne font 
düs lods & ventes, encore même que les donations foienc 
‘remuneratoires, comme nous dirons fur l’art. $ s. glofe 2. 
3 nonobftant qu'il y ait même raifon aux donations des ter- 


res cenfuelles , qu'en donation des terres de fisf ; Sça+ 


“voir changement, & mutations de pofleffeur. D'où nous 
‘reconnoiflons encore, que les queftions qui fe préfencent 

. “touchant les droits Seigneuriaux fonc fort incertaines , 
& hors les cas qui font expreflément decidez par les Coutu- 
mes, à ne même que les Coutumes les decident fou- 
vent contre la raifon de droit. Ce qui fait,qu'aux cas qui 
ne font pas décidez, nous avons recours à ce qui fe pra- 
tique & obferve communément, &c aux Arrêts de la Cour, 
& de faic M. Maynard , liv. 4. de fes notables quef. c. 41. 
attefte qu’il fe juge au Parlement de Touloufe, qu’aucuns 
droits déigoeurisux ne a Ge de donation, foit que la 

# donation foit pure & fimple, ou onereufc, & avec charge, 
& condition. Au contrairedu Parlement de Grenoble,qui 
‘adjugedroits Seigneuriaux de donations comme rapporté 

4 Partie 
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: Guid. Pap. qu. 46. 47: © 48. Les donarions remunerar 


toires faites par contrat de mariage ont été exceptées & 


exernptes du droit dé relief, par Arrêt rendu en la Couti- 
me de Vitry, prononcé en robes rouges à la Nôtre Dame 
d'Août 1583. remarqué par Montelon , au 21. de fes Ar- 
rèts fur un appel du Baill de Vitry ; quoi que la donation 
eût été faite par un étranger , lequel Arrêt avoit déja êté 

_ rémarqué pat Carondas fur l’art: 28. de la Coutume de Pa- 
ris. L'art. 30. de l1d.Coutume de Viery porte,que de dona- 
tion de terre feodale n’eft dû relief, fi la donation n’eft 
remuneratoire d'où il fembloit qu'on püc inferer par ar- 
gument 4 contrario, qu'étant remuneratoire le sdlicf (e- 
roit dû. Néanmoins il'a été jugé par ledit Arrêt, que le 
donataire qui étoit un {erviteur, auquel un Genñtilomme 
avoit donné une terre aflife en ladite Coutume en récom- 
penfe de fes fervices, & enfaveur de mariage, n’étoir fu- 
jet à payer aucun relief au Seigneur. Il femmbie qu’en cet« 
te Coutume le même pourroit être jugé ex equirare. 

Si le donateur s’eft rerenu & refervé l’ufufruir & jouïf- 
fance fa vie durant, ke relief ne laifle pas d’être dû dis- 
lors du contrat de donation : patce que la retention d'u- 
fufruit a l'effec de tranfporcer la proprieté des chofes 
données dès l'inftane du contrat. En forte que le Seigneur 
fcodal peut faire faifir le fief, fans atrendre le decès du 
proprietaire, fuivant l’opinion de du Molin ;# cerf. Pa- 
rif. $. 22. n. 152. © feq. Choppinin conf. And.lib. 2. cap. 
2. tit. 1. de redempt. feud. & lb. x. de morib. Parif. tit. 2. 
ñ. 34. Et parla même raifon, feront aufli düs lods & ven= 
te dès lors du contrat, lors qu’une maifon tenuë à cens 8 
rente à charge de lods & vente à toutes mutations, même 
en cas de permutation & donation, a été donnée à aucun 
avec retention d’ufufruit & jouïffance de ladire maifon fa 
vie durant, fuivant un Arrêt du 18. Mai 1615. qui l’aainfr 
jugé en cette Coutume; remarqué par le Commentateur 
de M. Loüer bre. V, num. 9. 7 Comme aufli les droits 
Seigneuriaux fonc acquis au Seigneur par la vendition 
faite avec claufe de conftitue & precaire : à caufe que 
l'acquereur par telle claufe eft rendu Seigneur proprie- 


LA 


taire & pofleffeur de la chofe , 1. quod meo 18, D. de ac= 


gar-poyegr € habit 15. 6. eum qui D. de precar.&t néan- 
moins telle claufe n'empêche pas la refolution de la vente 
entre le vendeur & lcheete auparavant que l'acheceur 
ait pris poffeflion réelle & actuelle , fans que le Seigneur 

uifle prendre aucuns droits Seigneuriaux ; pourvü que 


a vendition ait éré refoluë côt après, & auparavant que le’ 


Seigneur ait prévenu par action, 
tion des lods & ventes, voyez fur 
nomb. 28.] | | 

Si au cas fufdit le donaraire a pris poffeffion du fief don- 
né avec retention d'ufufruit, avant que la donation ait été 
infinuée , il femble que l’omiffion d'infinuation n'empè- 
che pas le Seigneur fodl de demander le relief, & faute 
de ce, faire faifir le fief : dautant que l’infinuation eft un 
aéte de jurifdiction volontaire,que le donarairea pü & dû. 
faire; fa negligence ne pouvant pas préjudicier au Sei- 
gneur feodal. Vü aufli que le défaut d’infinuation n’em- 
ses pas que cependant le douataire n'ait été rendu & 
aitmairre, Scigneur, proprietaire & poflcffeur de la cha 
fe donnée. Or il fufft que le donataire ait pris poffeffion, 
& jouiffe comme Seigneur & proprictaire, pour faire que 
les droits Seigneuriaux foient düs au Seigneur. L. 4. aljus L 
fiex duobus D. de in diem additt. encore que par après la 
chofe puiffe être evincée pour le défaut d'infinuation: Nec 
enim ideo minus nofirum eff, quod aliquo cafh dominium à 
nobis abire f[peretur. l. non ideo D. de rei vindic. Adde inf. 


pe avoir condamna- 
‘art. 77. glofe unique, 


fur l’art. 97. glofe unique, n. 60. & fuiv, Mais fi le dona- . 


taire n’a pas pris poffeflion de la chofe ; & au contraire le 
donateur en eft toujours demeuré poffeffeur : ledir dona- 
teur cft par ce moyen demeuré toujours en foi envers le 
Scigneur feodal. Ceft pourquoi en ce cas la donation 
n'ayant pas été infinuéc, le Seigneur fcodal ne fera pas 
recevable à demander droit de relief. Et ainf je croi de 
voir être entendu Choppin lib. 1. de morib. Pari. tit. 1. n. 
34. Nous devons juger autrement des donations qui fone 
nulles dès leur commencement: Comine lors que le mari 
donne le propre heritage de fa femme fans fon confente- 
ment, lors qu'un mineur vend fon heritage fans obferver 
les formes & Juftice & autres nullitez dont nous parle= 


mo Des droits des Seignetrs Rodaix. Tir. LIL. An. XXXIY. 


tons fur ledic art. 97. glofeunique; nomb. 45. & fuiv. lef- 
quels contrats étant nüls de droit ; ne peuvent donner ou- 


ARTICLE XXXIV. 


vertureaux droits Seigneuriaux, quand bien même le doi 
nataire fe feroic misen poffcffion de 12 chofc donnée. 


Le vaffal peut éhgäger, du vendre à rachat fon fief , Ou partie d’icelui , jufques à trois ans, & le 
doit fignifier, & le dire à fon Seigneur feodal. Et s’il le rachete; ou dégage, durant lefdis 
trois ans, n’en doir quint denier , ne autres droits audit Seigneur feodal. 


SOMMAIRE. 


GiosslI: 


2.2.0" 3. Si le vaffal peut difpofer de [on fief, © en faire 


fon profit , © 4 quelles conditions. 
| GLose Il | 
1: 2. 3. 4. C5: Comment le met engager doit être entendi 
en cet article, Ô s'il eff di des droits Scignenriaux pour 
.  $n contrat d'engagement. : 
6.7: © 8. Ce que c'eff qu'un contrat d'engagement ou an- 
e tichrefe. 


PEUT. 


+ Ncore de par la Coutume getierale de France 
tous fiefs foïent rendus patrimoniaux , & que 


À \ 

geo. 11. 1à. Si Le mt engaget fe peut prendre pour ke 
mot hypothequer , C pour quel engagement la Coutume 
de Bretagne donne les droits Seigneuriaux , C° quelle 


diffrrence il y # entre le contrat d engagement, & La 
rente faite à faculré de rachat. 


13. "14. Si les ventes à faculré de rachat fe font ordinai: 


rement avec rétention de foi, © jufqu'à quel temps 
quelques Coutumes permettent Le vense É faculté de r4= 
chat. 


Gzosst. 


ENGAGER OU VENDRE À RACHAT. 
Gross Il. 


| tous vaffaux les puiffent vendre ou autrement en O pourroit d’abord dire , que le mot ergager, de. 4 

: ditpo er comme du tete de Jeur patrimoine, même par la vroit feulemenc Être nrendu , lors que É débiteur 
difpofition exprefle de l’art. 48. i#f. Toutefois cette ma- empruntant de l'argent , donne à fon créancier fon ficf 
kime n'a lieu, que quant à la vente &c alienation total: pour en joufr par engagement , lequel engagement ne fe à 


du ficf : tar le vaffal peut fe joïier , difpofer & faire fon 


“or de fon fief : pourvû que l’alienation n’etcede point 
es deux tiers, & qu'il retienne la foi & quelque droit 


prique gueres en ces quartiers. Et toutefois peut avoir 
lieu , lors que les fruits de l’hericage égalenc feulemenc 
l'interêt du denier, /. 1. 6. paëlo D. de pignor. On pour- 


. Seigneurial fur ce qu’il aliene , fuivant l'article 61. de la 
” Coutume de Paris qui doit avoir lieu pat tout. Toute- 
fois le dénombrement du fief fe fait par partage , non- 


roïic auffi dire que l'article 38. infr: doit être entendu de 
la forte ;en ces mots: Agrrement C7 en la maniere que 
deffusi Sçavoir lors que le vaffal donne fon fief ou par- 


4 obftant l'Ordonnance de Philippes Augulte , qui a été 

abrogée, Choppin /. 1. de merib. Pari} tit, 2. nm. 121. 
Sens, art: 216. Meaux 166, & autres. &7 C'eft à dire, qu'a! 
près le partage le fief eft divifé entre les coheritiers re/- 
peilu res © fubjeite materia : M ln le droit de 
fcodalité n’eft pas divifé , & d’un fief , on n'en fait pas 
deux , © manet unum fendum : Et à la rigueur de droit, 
fervitinm © ‘onus fendi in folidum debetur ; néanmoins 
fl a été jugé par équité, que l’un des vaffaux ayant ren- 
du l'hommage pout {a part , doit avoir main-levée, com- 
me nous avons dit fur l'article 22. glofe 7. nombre 5. & 

fuivans. ] | | 
3 Les Doeurs ont tenu que le vaffal peut donner en ar- 
riere-ficf les terres de fon domaine , ou les terres qui 
font tenuës en cenfive de lui. Aobin. in confuet. Pari. $. 
35. queff. $. num. 16. où il apporte trois conditions , Jul. 
Clar. 4. [ent, $. feudum pas à 2. Ce qui s'eft pratiqué de 
tout temps en France, Carondas fur l'article sr, de la 
Coutume de Paris ; Néanmoins puifque le vaffal ne peut 
démembrer fon fief , on tient aufl& regulierement qu'il 
ne peut donner en arricre-fief , les terres de fon domädine, 
& Ê demertre des cenfives , & de la juftice 3 encore que 
depuis quelques années telles-conftitutions d’arriere-fiefs 
ayent Eté omologuées par Arrêts. Ce qui étoit ainfi or- 
donné par Particle 14. de l'ancienne Coutume de Cham- 
pagne cy-après inferée. Ce qui eft d'autant plus certain 
1: à la juridiction , quand bien on voudroit des-in- 


ercffer le Seigneur ; quoi que d’4rg. in confwet. Brit. 


art. 344. glofe 1. tienne cette pee Dautant sa A 
partient qu’au Roy à donner la Juftice, qui n'a rien de 


tommun avec le fief , comme tiennent nos Docteurs 


François. C’eft pourquoi par Arrèc du 3. Juillec 152$. 


remarqué par du Frefne livre 1. chap. 59. le brevet de 


moyenne & baffe Juftice donné par Monfieur de Mont- 
Morency , a été caflé fur les concluftons de Monficur 
l'Avocat general Talon, auf les degrez de Jurifdiction 
fon préjudiciables au public. Choppin. in confuer. And. 
Bb. 2. part.z. tir. 1. num. 2. Molin. in conf, Parif. $. 5, 


glof. s-num. 62. © fege 


tie d’iceiui en engagement à fes débiteurs , dont parle 
» » Q NS e e 
l'art. 4. de Fancienne Coutume cy-après inferé. Mais 
pourtant j'eftime que nous pouvons aufli l'entendre au- 


trement , fçavoir lors que le vaflal engage, C'eltà dire; 
hypotheque fon ff, en conftituant une rente fur ice- 


lui 5 en joignant le préfent article avec les articles 38. 8e 
39. infr. lequel article 38. parle feulement de la vendition 
& conftiturion de rente de le fief: laquelle rente étant 
conftituée à haut prix n'étoit pas rachetable, & tenoit 
lieu d'heritage, nt € infr. num. 9. Ce qui nc doit plus 
avoir lieu à préfenc que toutes rentes font racherables, 


Et par confequent le préfent article, én ce qui regarde 


ladire bÿpotheque ou engagement ; demeure aboli & 
hors d’ufage. Comme pareillement les articles 36. 38. 39, 
66. 82. & 148. doivent être rejettez , Comme nous dirons 
fur lefdits articles , El fur ledit article 384 
où nous en déduirons plus particulierement les raifons, 
Cemmie aufli n’eft pas obferve l'article 23. cy-deflus, en 
ce qui eft du mot engagé, mis en icelui. Mais quand 


bien nous prendrions le moter gager,pour le contrat d'en- 


gagement , par lequel on transfere l'heritage au créan- 
cier , 
fatisfait de fon dû ; Si eft-ce qu'il eft certain, que felon 
la vraie raifon du Droit,ne feroient dûs au Seigneur feo- 
dal aucuns droits Seigneuriaux dudit contrat d’engage- 
ment, & aufli que la rerenuë feodale n’y auroit point de 
Heu : dautant que les droits Seigneuriaux & le ee 
retenuë n ont lieu, finon en cas de changement de pof- 
feffeur 8 de proprietaire , lequel changement donne ou 
verture aufdits doit Of le contrat d'engagement ou 


pour en jouir par lui jufques à ce qu'il foit payé & : : 


antichrefc , pour quelque temps 22. ètre, pignus 4 


tanturm eff : pignus antem nyrnquham 
potef, L cum É fortis 35. in fine D. de pignerar. aët. C'eft 
qe le créancier poffede feulement au nom du dé- 


iteur , /. fervi nomine 16. ff. de nfncap. 1. Jciendum xs. 85. ” 


conditor. D. qui fatifd. cogant. Moli. in conf. Parif. 
$. $7- #um. 7. © 6. $a. num, 10. quoi qu'aucunement 
concraire à ce qui a été par lui dit, prait, de nur. quaff. 
35. nWr. 268. C quefl. 19. @ 6.58. num. 47. Et à caufe 
de ce, le vaflal peut, quand bon lui femble , rentrer dans 
le fcf par lui engagé , en rembourfant La formme par lui 


omittinm transferre ‘ 
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reçûe , /. a, C tos. tit, C. de luit. pign. Sans qu'on pe 
lui oppofer aucune prefcription qui n'a point de lieu à 
cet égard, cum poffeffor nen poffideat po fho : ce qui eft 
toutefois du cout neccflaire pour prefctire, ff. pro [no. 
Et à plus forte raifon , fi nous prenons le mot exgager 
ur hypothequer : quieft, comme nous avons dit , que 
A vrai fens & intention de la Coutume defire qu'il foit 
pris. Nous devons dire qu’aucuns droits Seigneuriaux 
ne font düs, & que la rerenuë feodile n'y doit aufli avoir 
lieu , encore que nôtre Coutume au préfent article , & 
en l’article fuivant en difpole autrement ; dôninant la fa- 


culré au Seigneur feodal de demander des droits Sei-. 
neuriaux , ou ufer de retenuË fcodale, de même que fi' 


ec domaine & la proprieté du fieF écoit vendu .& alie- 
né. Mais cette difpolition doit être referée au temps de 
la reformation de nôtre Coutume : auquel remps on te- 
noit les rentes confticuées à haut prix non rachetables. 
En forte que celui qui conftituoit rentes à haut prix, éroit 
eftimé vendre & aliener fon fond. Et par Sen ne 
doit plus avoir lieu à préfent , comme nous avons déja 
dit , (apr. num. 4. 


La Coutumé de Bretagne art. 62. ne donne les droits 


Srigneuriaux , que quand l'engagement paffc neuf ans. 
Ce qui eft encore contre la raifon de droit : fous prétexte 
que ladite Coutume præfumir tanto tempore fimulari ps- 
g'us, © alienarsonem tegi in re quam nemo poffideri t1n- 
din aquo animo paffirus eff, nifi frans RAA , dit d’Ar- 
gentré fur ledir article, Mais cette préfomption fe trou- 
ve fouvent fauffe : fe voyant aflez que les pauvres débi- 
teurs n'ont pas moyen de retirer leurs heritages engagez, 
& n’ont eu aucun deffein de vendre : commg par effet ils 
n'ont rien vendu , mais feulement engagé. Enfin le con- 


_ trat d'engagement ne transferant aucun domaine & pro- 
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prieté , les droits Scigneuriaux n’en peuvent resuliere. 
ment être dûs, & la retenuë feodale n'y doit point avoir 
lieu. | . 

: Nôrre article parle conjointement du contrat d’enga- 
gement, & de la vente faite à Faculté de rachat , & don- 
ne le même cffec à l’un qu’à l'autre ; quoi qu’il y ait une 
grande difference entre ces deux fortes de contrats. Ce 
qui montre, comme auf beaucoup d'autres articles, que 
nôtre Coutume a été redigée avec peu de foin. Le con- 
trat d'engagement ne transfere aux créanciers aucun do- 
maine & proprieté , mais demeure toujours le débiteur 
maître & feigneur de la chofe enga ée, comme nous 
avons dit, Au contraire la vente à Fculeé de rachat, 
transfere dès l’inftant touté forte-de Seigneurie à l’a- 
cheteur , lequel eft rendu maître & proprietaire de la 
chofe achetée , fous cette condition de rachat. Mais 
pendant ladite condition, & tant 1 la chofe n’eft point 
rachetée, l’achereur en peut difpofer comme de fon pro- 
pre bien fous la même condition de rachat. C'eft pour- 


” quoi le Seigneur, foit feodal ou cenfier , voyant un nou- 


veau proprictaire &c pofleffeut de l’heritage , cft fondé 
à demander aufi-tôt les droits Scigneuriaux. Et fi c’eft 
un fsf mouvant de lui, à faire faiür ledit fief faute 
d'homme , devoirs & droits non faits , & non payez ; 


comme lui étans les droits Seigneuriaux acquis par le 


- changement de polfefleur, en quelques termes que la 


vente foit conçüë : Soir que le vendeur ait ftipulé qu'en 
rendant le prix dans un certain temps, il rentrera dans 
fon heritage, où que l'heritage lui fera reftitué par 
l'acheteur , ou que l’heritage lui retournera, & autres 
femblables claufes , qui ne donnent au vendeur qu’une 


: fimple aétion perfonnelle contre l'acheteur pour le con- 


traindre à lui rendre ou retroceder l’heritage ; fi ce n°é- 
toit que le vendeur eüt convenu avec l'acheteur par clau- 
fe exprefle, nt reddi:o pretio fandus inemptus effet: auquel 
cas ne feront düs aucuns droits Seigneuriaux au Sci- 
gneur feodal ni cenfer , fi l'heritage eft retiré dans le 
temps de la faculté, comme nous déduirons fur l'article 
77. infr. glofe unique nombre -o. & fuivans, où nous 
parlerons plus amplement defdires fortes de conven- 
tions , & de leur difference. Et de fait du Molin 5# 
conf. Parif. 6. 22. qu. 3. num. 11. dit. five fendalis , five 
senfualis fundus fuit vendisus jub paëto de retrovendendo, 


LL P arties 


certum eff g8od domino diretlo deb:ntur landimis à prin- 
cipio. Il eft vrai que le mème du Molin is $. 41. guaff: 4. 
num. 13. tienc que de vente faite d’un fief avec facu'ré 
de remeré & rétention de foi & hommage, ne font dûs 
aucuns droits Seigneuriaux au Seigneur Éodal : pourvû 


que la faculté de remeré n’excede neuf ans, comme ne 


faifanc pas cette vente grand préjudice au Seigneur par 
le moyen de la rerention de foi, que le vaffal s'eft re- 
fervée pendant ledic temps : Và principalement que fi 
Je rachat n’en eft fair dans ledit temps, le fief eft ouvere 


& les droits acquis au Seigneur, Ec fi le rachac en eft fait 15 


dans ledit temps, le ficf eft rercourné au vendeur. Mais 
. ÿ : Ce. 

les ventes à faculté de rachat-ne fe font gueres avec re- 

tention de foi , mais purement & fimplement, à caufe 


A . Q . . . …. 
même que cette retention de foi feroit illufoire & ima- 


ginaite : le vendeur ne pouvant pas rendre foi & hom- 
mage pour chofe en laquelle ils n’a plus aucun droit de 
proprieté où polfeffion , l’un & l'autre ayant été trans- 
feré à l'acheteur : lequel ayant enfuite de telle vendi- 
tion pris poffeffion du fief, doit les quints & requints au 


Seigneur. Que fi nous fuppoñons que le vaflal en ven- : 


dant fon fief à faculté de rachat, pât retenir la foi & 
hommage , ce que je n'eftime pas, l'opinion de du Molin 


fembleroit fondée en équité, d. que contre la ralfon. 
ui, que le Seigneur fco- 


de droit : pour conclure avec 
dal ne peut demander aucuns droics Seigneuriaux , lors 
que la vente n'eft faite pour plus de temps que neuf 
ans, encore même que le fiefentier ait été vendu pat 
le vaffal fans aucune referve de droit domanial &’Sei- 
gneurial, ain que l'opinion de du Molin doit être en- 
tenduë, Car fi le vaflal s’étoit outre la foi & homma- 
ge, refervé un droit domanial & Seigneurial fur les 


chofes par qui alienées, .ou l’avoit feulement engagé où 


hypothequé , ou baillé à rente & cenlive , avec reten- 
tion de foi: En ce cas on ne douteroit point que la ven- 
te même pure & fimple ne fût valable, fans que le Sei- 
Een püt ufer de retenuë feodale, ni demander aucuns 

roits’ Seigneuriaux : comme nous avons déduit fur l’ar- 
ticle 27. fup. glof. 3. nu, x. S feg. Où nous avons aufli 
remarqué quelques Arrèts fur ce fujet, tant couchant 
les droits de quinrs & requints, que touchant la rerenuë 
feodale , en laquelle retenuë il y a pareille raifon qu'aux 
droits Seigneurianx. | 


Encore que les droits Seigneuriaux {oient dûs de vente 14 


\ , . . 
à faculté de rachat, comme il a'été dit, néanmoins nous 
ne fuivons pas toujours le droit étroit à l’égard des droits 
Seigneutiaux , à caufe que lefdits droits fe doivent ref- 
traindre, C'eft pourquoi le préfent article permet au 
vaffal de vendre fon fief ou partie à faculté de rachar, 
jufques à trois ans, en le fignifiant au Seigneur , fans 
être tenu de payer quint denier , fi le valal le rachete 
dans ledit temps. 

La Coutume de Vitry, article 34. eft conforme au 
préfent article. Autres Coutumes font encore plus équi- 


tab'es, permettant la vente à faculté de rachat, jufques 


à neuf ans, comme la Coutume de Blois, article 82. &. 
fuivans. Tours , tit. des rachats article 16. le Maine, ar- 
ticle 178. Anjou , article 362. Loris au même titre arti- 
cle 77. & 78. remarquées par Tiraqueau , sraét.. de re= 
traël. convent. $. 6. glof. 2. num. $. Molin. in conf. Parif. 
ÿ. 23. gu. 2. num. 9. Lefdires Coutumes fondées fur ce 
qu'une vente faire à faculté de remeré pour un temps fi 
court , & qui doit ou peut venir à néant peu de temps 
après , doit être tenuë comme non faite , & plütôt un 
engagement, ou vente de fruits, qu'une vraye vente, 
comme dit du Molin , 5# ditt. 6. 41. quel. 4. © $. 55: 
lof. 1. queff. 4. num. 47. Choppin lib. 2. de morib. 
Par titre 3. numero 11. Argen. trail. de landimiis cap. 
1. 6. 7. de pait. redempr. Et fur cette fiétion , nous pou 
vous dire que nôtre Courume a joint enfemble & fait 
marcher de pas égal, l'engagement & la vendition à facul- 
té de rachat de trois ans, en reputant cette forte de 
vente plütôc un engagement qu'nue vraie vente, pour fae 
vorifer les vaffaux , & les exempter des droits Scigneue 
riaux de telles ventes , contre la caifon du droit étroit. 


” 
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ARTICLE XXXV. 


Etau casque ledit vaffal ne l'aura pas fignifié audit Seigneur feodal » OÙ qu'il ne l'aura racheté de- 
dans lefdits trois ans, les prérogatives dudit Seigneur feodal lui demeurent, quant à repren- 
dre la chofe venduë, conftituée , ou engagée pour Le prix, ou le quint & requint denier ; à fon 


choix. 
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1.2. 3, Ce qu'il faut obferver pour l'intelligence dn pré- 
ent article. | | 
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même article, & que doit faire le nonveau val[al acque- 


?tr ; pour empêcher Le main-mife du Seigneur feodul. 


7.6 8. Sile Sejenne du fief eff bien fondé, après Les trois 


e La vente ou engagement , à demander. 


ans expirez 
[es droirs Seigneuriaux , © fi Le notification de La ven- 


te on engagement faite 4 La requêre de l'ancien vaffal,. 


exempte le nouvel acquercur de la faire an même Sci- 


gncur de ff. 


ET AU CAS, &c. OU QU'IL NE L'AURA RACHETE. GLosz UNIQUE. 


.E préfent article dépend de Particle précedent , 
comme ces premiers mots @ 4m cas le démon- 
trent , & par confequent il demeure abrogé &. 

hors d’ufage, en ce qui eft de l’hyporheque , ou engage- 
ment comme nous avons dit fur ledit article précedent. 
Mais il peut bien demeurer en fa force pour ce qui eft de 
la vence faite à faculté de remeré. Or pour l'intelligence 
du préfent article , nous pouvons dire, que a disjonétive 
fe prend fouvent pe la conjonétive : & au contraire la 
conjonétive pour la disjonétive. Ut in L conjunétionem 29. 
L quod [epc33. D. de verb. fig. I. cum quidam 4.C.cod. 
L. gencraliter G. in princip. C. deinflie. © [abffie. L. fi quis 
ita 30.D.de aur.É'arg.legas. Et cela fe fait lors que la Loy, 
ou la volonté des.contrattans , ou teftaceurs, n’admet- 
tent pas un autre interprétation aflez commode, & con- 
À venable au fujet dont on traite, comme aux efpeces des 
 Joix fufdites. Et non pas qu'il foic loifible à un chacun 
de prendre la conjonétive, pour disjonéive, & la disjonc- 
tive pour conjonétive. Autrement ce féroit renverfer la 
proprieté des mots, & l’intention des loix & des Cou- 
tumes , Bart. G Doël. in L fi is qui ducenta. 15. D. ds 
réb. dub. Sur quoi eft remarquable la regle poftc par Ja- 
fon , in L. fiquisita 129. num. 3. D. de verk. obliger. que 
on connoître , fi les disjonétives ou conjonctives , 
bient pofées néyativement ou affirmativement , doivent 
_ être routes deux effectuées, ou s’il fafit que l’on faris- 
faffe à l'une; nous devons diftinguer la difpoftiog qui 
commence par la convention , d'avec celle qui commen- 
ce par la condition : Et que lors que la difpoñtion com- 
mence par {a condition précedente, € fic à duabus condi- 
tionibus alrernativé © negatiuë pofitis, il ne fuffic pas de 
fatisfaire à l'une : mo qu'ayant faisfair à l’une, &c 
non pas à l'autre, committisur ffipularie. Ce qui peut 


être rapporté à nôtre article , que l’on pourroit d'abord 


dire commencer par une condition , fic par deux con- 
ditions alternativement & negativement mifes, fçavoir : 
Et an cas que ledit vaffal ne l'aura fignifié : & par cette 
autre fuivante : où qw'il ne l'aura racheté : Aufquelles 
deux conditions, on poutroit auffi enfuite de ce que def- 
fus ; conclure qu'on devroit fatisfaire conjointement, & 
qu'elles devroient toutes deux être accomplies, & que 
ce ne feroit pas aflez d’avoir fatisfait à l’une, fans faits- 
faire à l’autre. | 

Néanmoins j'eftime que nous en devons juger autre- 
ment: A caufe que le préfent article doit être inrerpre- 
té par l'article 34. précedent , qui permet au vaffäl l'en- 
gagememt & vente à faculte de rachat , & ajoûte ces 
mots: Er le doir fignifier, 6 Le dire 2 ee Seigneur feodal. 
D où nous pouvons voir , que la difpoftion ou permif- 
kon donnée au vaffal, ne commence pas par la condition, 
mais par ladite permiflion & difpofition. Et qu'en cas 
que les termes du préfent article, @ :u cas, Sc. déno- 
tent une condition aufh-bien que la diction, ff, ex Bart. 
d' Dot. in L x. D. de condit. C* demonfirar. Néanmoins 
ce n’eft qu'une continuation de l’âtricle précedent : com- 
me il paroît par lefdits termes qui font le commence- 
ment de nôtre arricle : @ 4u cas que ledit vaffal. Si bien 
que joignant l'un des articles avec l'autre; nous pou- 


vons conclure , que le vaffal lequel n'aura point du tout 
fignifié la vente au Seigneur feodal , ne fera pas pour. 
cant exclus du benefice du préfent article, c’eft à dire; 
qu’il ne devra aucuns droits Seigneuriaux , & auffi que 
la retenuë feodale n'aura lieu; pourvû qu'il rachete le Ref 
dans les crois ans. Aufh du Molin en fes Apoftilles fur 
l’article 22. de la Courume de Vitry, qui porte, que le 
vaffal peut vendre , ou engager fon fief au rachat de trois 
ans, en fignifiant la vente au Seigneur feodal, & ne doit 
pour ce quint ou requint ; pourvû que ledit fief foit ra- 
cheté dans lefdies trois ans, fur ces mots , en fignifiant, 


dit: id eff, tenetur fignificare : non enim boc gerundinn 
facit hic conditionem : ideo ff vaf{allus non notificaverit , 


non perdit hoc bencficinm, nec incurrit pænam. Nous par- 
lerons plus amplement des ventes faites à faculté de ra- 
chat & des droics düs pour raifon defdites ventes , fur 
l'arcicle 77. iufr. num. 70. C" [eq. | 

De ce que deffus il refulte , que ce qui eft dit par 
Monfieur Pichou en fes Notes fur le préfentarticle, avoir 
été jugé par Arrêt, que le vaffal doit fignifier la vente où 
engagement au Seigneur feodal dans trois ans: & toute- 
fois qu'aucuns eftiment être raifonnable , que ledit 
vaifal Le fignifie dans quarante jours qui font donnez à 


| Tout nouveau vaffal pour faire fes devoirs, femb'e pou- 


voir être enteudu en cette forte, que la notification & 
fignification doit être faire non feulement par l'ancien 
vaflal , mais auffi par Îe nouveau vaffal acquereur , dans 

uarante jouts , pour éviter la main-mife du Seigneur, 
| rs faute de rendre les devoirs, & non pour autre 
fujet : puifque comme nous avons dit, le défaut de G- 
gnification ne donne aucun droit au 7 fcodal , 
ni de demander droits Scigneuriaux , ni d’ufer de rete- 


un 


auë foodale ; as que ke vaffal retire fa terre dans les 6 


trois ans: lefquels étant palfez l'acquereur demeure Sci- 
gneur & proprictaire incommutable de la chofe , fans 
qu'il ait befoin de faire aucune fignification au vendeur: 
lequel n'eft plus recevable à faire aucunes offres de rem- 
bourfement, comme fl a êté jugé par Arrêt du 16. Jan- 
vier 1618. remarqué par le, Commentateur de Monfieur 
Loüet, Lits. W. numero 12. Et confequemment aufli le 
Scigneur féodal cf fondé après lefdits trois ans , à la 
demande des droits Seigneuriaux , eu à la retenue fco- 
dale, Ce qui s'entend , comme je croi, dans les quaran- 
te jours de la faculré de remeré expirée, encore même 
que la fignification lui eût été faite long-temps aupara- 
vant : qui ferable être l'intention de nôtre Courume par 
les termes du préfent article : nonobftant que le ligna- 
ger foic tenu de venir au retrait dans l'an & jour de 


l'enfaifinement par l'article 49. infr. où nous en parle- 


tons. 
Or la fignification & notification qui aurait été faire 
À la requête de l'ancien waffal n'exempte pas , comme 
nous avons déja dit, le nouvel acquereur, de faire la mê-. 
me fignification , & de notificr fon acquifition au S:i- 
neur feodal : lequel même faute de ce, voyant un nou- 
veau vaffal en pofféfion du fief, pourra le faire failié 
faute d'homme, laquelle faifie tiendra jufques à ce que 
le nouveau vaSal lui aic exhibé {on contrat d’acquili- 
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fon , ce qu'étant fait, il obtiendra main-levée fans au- 
cuns dépens , dommäges &c interêrs. Qrie fi tant l’an- 


cien vañlal, qui eft le vendeur , que le nouveau vaffal 


acquereur , ont été négligens de fignifier, l’un la vente, 
& lautre l'achat au Seigneur dans les trois ans ; la fa- 
culté demeurera toujours audit Seigneur, de pouvoir 


demander les quints & requints, ou de retenir le fief 
uiffance le , jufqaes à quarante jours après 
ie j vente-&e achat lui aurontété fignifez ; fi ce n'eft 


que ledit Seigneur fcodal laiffe écoulèr jufques à trente 
ans ; par lequel cfpace de temps les droits de quints & 
requints, & de retonuË fcodale font prefcries par la dif- 
bus exproffe même de l'article 23. cy deflus : laquel- 


133 
le interprétation convient au texce de nôtre article, qui 
donne ficulté au Seigneur fcodal , d'ufer de retenuë fco- 
dale, ou de demander quints & requints , en cas que le 

.Vaffal n'ait fignifié, ou fait le rachac dans les trois ans : 
qui cft affez dire , que la vente ne lui ayant été fignifiée, 
ni le rachat fait dans lefdits trois ans , il peut toujours 
demander les quints & requints , ou ufer de rerenuë 
feodale , tant & fi longuement que la vente ne lui aura 
point été fignifiée , & dans les quarante jours’ de la fi- 
gnification , comme nous avons dit des ventes pures 
& fimples fur l'arc. 27. glofe 1. nombre 7. & fuiv. où 
nous avons parlé de la forme de faire ladite notification 


au Seigneur foodal par le vaffal. 


ARTICLE XXXVI 


 Sien faifant les partages d’aucuns heritages mouvans de fief, échûs 


fuccefion à aucuns en 


ligne directe , y a foultes, il n’eft dû , pour raifon defdites Pt » AUCHNS Quints 


ou requints deniers. 


SOMM 


GLoss Unrques. 
Que raifon dc douter il peut y avoir [hr cet ar- 


PARTAGE 
L A raifon de douter fur le préfent article pouvoit 


r. C”° 2. 


‘ticle. 


être; Que plufeurs hcritiers d’un même défunt 

ont tous leurs parts & portions confufes & mè- 

lées. par tous les corps hereditaires de la fucceflon. 
En forte que lors que Îles heritiers s'accordent , que Fun 
d’entre ceux aura pour fa part une maifon ou herica- 
entier , au lieu d’une autre maifon ou heritage qui 


_eft baillée à fon coheritier , chacun d'eux eft eftimé 


acheter la part de fon coheritier, C’eft pourquoi on 
radiersm vicem venditionis obtinet. L 1. C. 
. Et par confequent droits Seigneuriaux en. 


2 dit , divi 10 
comm. divi 
devroient être 


. Mais le contraire veritable : 


Etant certain que les droits de quints & requints & 


lods & ventes ne font düs, qu'en cas du changement 
de poffeflion , & pour l'enfaifinement & inveftiture du 
nouveau pofleffeur , lequel changement de poffeflion 
n'arrive point par le partage des biens d'une fuccef- 
fon entre coheritiers : Daurant que la part de chacun 
des coheritiers étoit avant pod nc mêlée & confu- 
fe parmi tous les corps hercditaires de la fucceflion , 


AIRE 


3 ©" 4. Pourquoi il n'eff dè aucuns droits Scigneuriaux 
pour les foulres qui fe font entre coberitiers. 


GLose Unique. 


en forte que lors que par accommodation l'un des he- ” 
ritiers prend un hefirage entier ; & l'autre un autre he- 
in. à : on bien lors qu'une maifon ou heritage étant 
venduë par licitation pour ne fe pouvoir commodément 
partager, ou autrement , l’un d'entre eux s'en rend ad- 
judicataire : Cette adjudication n’induit pas aucun chan- 
gement de pofleflion, C’eft pourquoi aucuns droits Sci- 
gacriaux n'en font dûs, telles & fi grandes que les foul- 
tes puiflent être : Non pas même lors qu'aucun des en- 
fans moyennant certaine fomme ou autre chofe à lui 
baillée , renonce à la fucceflion des pere & mere ou au- 
tres, nonobftant la difpoñtion contraire de l'article 6. 
de la Coutume de Paris , qui à cec égard doit être ref 
férée dans {on détroit, comme nous dirons fur l’article 
57- infre glof. 1. num. 17. É* feq. | 

Si ce neft en partage de terres de roture, à caufe de la 
difpofition exprelle Sdic article $7. que nous prouve- 
rons être contraire au droit commun , fur ledit arcicle, 
où nous ctaiterons d’autres queftions rouchaut les droits 
$cigneuriaux de partage entre coheritiers. 


ART.ICL 


E XXXVIL. 


Au Bailliage de Troyes, ny a aucuns fiefs en danger. 


| SOMMAIRE. 


Gross Unique. 


| x 2 d 3. S'ily a des fiefs de danger au Bailliage de 
Troyes. LE 


4 Œ 5. Quelle ds Grence il y a entre les fiefs liges, g Les 
fiefs Pie ps fi une même perfonne peus être vaf- 
. fal lige de deux Seigneurs. à 


FIEFS EN DANGER. Gross UNIQUE. 


E procès verbal de cette Coutume cy-après in- 
feré porte, que les fiefs en danger font de telle 
nature, que quand k fief eft ouvert ou fans hom- 
mc, l'heritier ou Seigneur d'icelui, ni doit entrer nien 


« 


. prendre pofleffon , fans premierement eu faire foi &e 

Pour à fon Seigneur feodal : Et fi autrement le fair, 
Jcdit fief cft acquis par commife ou confifcation audit. 
Scigneur fcodal. La Coutume de Chaumont , article jé. 


dit de même , sbi AMolin. en fes Apoftilles : defquelles 


nature; on So les ufufruitiers, fermiers , & créañ- 
ciers , lefquels fe peuvent mettre en poftflion des ficés 
en danger fans le confeacement du Seigneur : gwis n0n. 
polfidens ; [ed tantum funt in peffeffione. Même les ‘ho- 
ritiers 4b inreffas : comme traite du Molin, is confher.. 
Parif. 4. 56. glof. 1. numero 10. GC [eg. © in diél. 6. 
6. de La Coutume de Chaumont , #bi Gouffet fuivi par 
Mornac, «ad [, nie. C. de jur. emphyt. Ragucau en {on 
Indice des droits Royaux , ix veré. ficf en danger pag. 


fortes de fiefs traite amplement Chalfan. in confuersdi- 
2 nem Burgundis Rub. 3. Les fiefs 6-5. € $. 8. mais ils 
fonc à préfent abolis en la plüpart des Coutumes. Et 
aux Goutumes où fe trouvent encarc des ficfs dé cette 


jf | . 

“Les fiefs liges font diftinguez d'avec les fiefs endan- 4 
ger, & font appcliez liges, par ne diftion barbare felon 
aucuns. Autres difent qu'on les appelle ques , à ligan- 

| ii 


Led 
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do : parce que manibus [e iRigabant ligios homines , com- 
me on peut remarquer par la formule du ferment du Sei- 
gneur de Joinville & autres remarquées par Monfieur 
Pichou en fes Notes fur le préfent article , & par celle 
du Roy de Sicile rapportée au long par Math. in quaff. 
Guid. Pap. 309. idem Guid. Pap. queft. 310: ©" [eg. lef- 
ae formules font preuve , que bien que les fiefs 
oient plus réels que perfonnels, comme étant l'hom- 
mage dû à caufe a fief, auquel on peut renoncer ,& par 
ce moyen s'exempter de l'hommage ; néanmoins les fiefs 
liges font plus perfannels que réels, & foumertent la per- 
fonne du vaflal, & tous fes biens à la perfonne de fon 


Seigneur , l’obligeant à lui prêter le ferment de fidelité. 


contre toute perfonne fans exception d'aucun , fuivant 
l'opinion, de Bald. & Alvarot. in prelud. feud. divif. 
7. Specular. tit. de feud. &. 1. Jafon. in prelud. fend. Mo- 
lin. in confuet. Parif. @. x. glof. $. in verb. le fief , nomb. 
$- où toutefois il obferve que la qualité de lige affecte pa- 
reillement la chofe donnée du RÉ lige , gmem necefe ef 
recognofci .in feudum liginm , comme fous une qualité 
qui lui a été donnée dès fon commencement, mais pour- 
tant que cette qualité affecte davantage la perfonne & la 
tient plus étroitement attachée en ce que Île vaffal lige 
eft obligé de jurer fideliré, nullius alterius fidelirate [al- 
va vel excepta, C'eft pourquoi du Molin tient auff 
avec les Docteurs fufdits, que la même perfonne ne 
pere pas être valfal lige de di Seigneurs , & que le 

cf lige ne peut être concedé par autre que par celui 
qui eft Souverain, & ne reconnoît point de Superieur , 
ni être reçû que par le même Souverain. D'où vienr 


que le vaflal ne peut pas renoncer à tels fiefs ni s’en dé. 


charger fans la volonté du Seigneur, comme étant fa 
perfonne principalement obligée. Ce qui eft veritable, fi 
nous prenons le mot fige, en la fignification que deffus : 
étant certain que tous ficfs fon liges en la perfonne des 
Souverains qui les donnent , & qu’en France il n'y a 
aucuns ES ee de la forte , f ce ‘n'eft ceux qui font 
tenus du Roy , aucun autre n'en pouvant donner à cette 
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commun & ordinaire à tous vaflaux de reconnoître 
leur Seigneur feodal , & lui faire la foi & hommage , à 
caufe de fon fief dominant , encore que ce Seigneur feo- 
dal reconnoifle un autre Supericur. Et en certe figni- 


cation le mot lige, eft pris-en la Coutume du Maine, & 


Anjou. Choppin. in conf. And. lib. 2. part, 2. rit. 4. de 


bonorific. in patren. ext. ordin. «b\eq. numero 8. € part. 
3. tit, 1. de lege commifferia bincf. fervient. numero à. 
Aufli Guid. Pap. après avoir dit en fa queftion 309. que. 


bomines ligis [uut 5 qui fidebtatem jurant nullins aire 
rins fidelirate excepta , & à caufe de ce qu'une même 
perfonne ne peut pas être vaflal lige de deux Scigneurs, 
attefle en la queftion fuivante 310. que le contraire s'ob- 
ferve en la Province de Dauphiné &c autres païs circon- 
voifins , & que les vaffaux liges font honmage lige à 
plufieurs Seigneurs, à raifon L divers fikfs, & rapporte 


l'opinion de Perrus Facobi in materia fendorum. Ce qui 
peut être confirmé par ce que rapporte le curieux Paf-. 


quer , liv. 2. des Recherches de la France, chap. 15. p. 
126. que lors que les fiefs furent rendus patrimoniaux en 
France, les Scigneurs qui tenoient des grandes Terres 
du Roy , commencerent à les fubdivifer à d’autres per- 
fonnes , defquelles ils attendoient fervice , leur baillane 
telles conditions de foi & hommage que bon leur fem- 
bloit : & que delà commencerenr à s'infinuer entre nous 


les fiefs & arrierre fiefs: & aufli que nous commençä- 


mes d’appeller aucuns de ces vaflaux hommes iiges, qui 
fans exception promettoient tout devoir :& fideliré à 
leurs Seigneurs ; & les non liges , ceux qui promettoient 
devoirs à raifon du fief fuperieur , dont dépendoit le 
leur qui étoit inferieur. Par ces termes de Mie ,on 
peut remarquer que le vaffal lige n’eft pas feulemenc 


entendu des fiefs tenus immediatement du Roy, & que 


le ferment des vaflaux liges qui promettent fidelité fans 
exception , s'entend envers le Seigneur cortre autres 
Seigneurs: à caufe que les Seigneurs venoienr fouvent aux 
armes les uns contre les aucres en ce temps-là. Monfeur 


Maynard fait aufi mention des vaflaux liges du Vicom- 


condition. Auffi le ferment que prêtent les vaflaux aux, té ce Turenne, liv. 4. de fes Norables queftions, cha- 
Scigneurs feodaux , doit toujours être entendu, excep-  pitre 34. c'eft à dire, en prenant le mot lige en la com- 
ta perfana fuperioris. Mais il femble que le mor lige, n'a  mune fignification , pour un vaflal qui reconnoît an Sei- 

as été feulement pris en France pour le vaffal auquel a , gneur feodal , quoi qu'inferieur. Argent. in cenf. Bri- 
€ré baillé un fief par le Roy , mais aufli pour tour autre +48. #rt. 314. nièm. 3. 


vaflal qui reconnoît un autre Seigneur, par un droit 


ARTICLE XXXVIIL 


Si le Vaffil vend & conftituë rente fur fon fief , autrement que en la maniere defflus defignée, 
… c'eft à fçavoir, à plus long-temps , que rois ans, il en doit quint denier au Seigneur 
du fief: & l’acheteur en doit foy & hommage. 


SOMMAIRE. 


Gzose. Uniques. 


r. & 2. Si Le vaffal qui vend fon fief à plus long-temps que 


trois ans , en doit le quint' denier 4h Sci gneur feodal ;'- 


©" l'acquereur la foi S hommage. 
3. 4. C5. Ce qu'il faut [xppoler pour bien entendre Le 


préfent article, en cas des rentes conffituées à prix d'ar= 
LATE 

+ 7. Si lors Lin la Contume de Troyes a té redigée, 
on payoit des droits Seignrurianx des rentes conflituées 
fur les beritages. 


VEND ET CONSTITUE, &c. Gross Unrqus. 


 Ncore que le préfent article ufe de ces mots : 


: Vend'® confhtné rente [nr [on fief, autrement 
qu'en lamaniere cy-def[us defignées néanmoins nô- : 


_tre Coutume n’a point auparavant ufé des rermes de vew- 
dre &c conffituer r. nte par le vaflal fur fon fief: mais bien 
en l'article 34. a dit, que le vaflal pouvoit engager ou 
vendre à tachar fon fief, ou partie d’icelui. ë qui 
montre que ledit article 34..ne doit pas être entenda 
de l'egagement que pourroit faire le vaflal en bail- 
lant fon fief à fon créancier, pour en jouïr par lui 
par antichrefe ou engagement , lequel eft valable , pour- 
vû que Îes fruits de l'heritage n’excedent pas l'nterêt le- 


gitime de La forme prêtécs !. 2. $. pal, D. de pigneri- 


bus , ni auffi des autres fortes d’antichrefes dont il eft 


park dansie droit, Mais que nous devons entendre ledie : 


art. 34. & le mot engag'r; dont ilufe , de la fimple hy- 
a , lorfque Îe vaffal vend &e conftituë rente fur fon 


ef pour deniers à lui baillez. Et de fait le préfent article 


ajoûte , à plus lomg temps que trois ans. Ce qui fe rap- 


porte à ce que le fufdit art. 34. permet au vaflal d’enga- 
de à rachat {on fief, pour troisannées, & mon- 

tre que nôtre Courume ufe confufément des mors engagr | 

& conffitusr rente , fans mettre aucune difference entre 


get ou ven 


l'un & l'autre. Or nous pouvons trouver érrang- la difpo- 
fition de nôtre Coutume, qui veut, que de finple hy- 


potheque & conftitution de rente fur le Gef du vaffal, 
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foient dûs au Seigneur droits Sejgneuriaux : vü même 
à "que par le droit du livre des fiefs , quoi que les fiefs 
 “oïent feulemenr baillez à vie aux vaflaux qui fonc ap: 
pcllez Bencficiers, & les fiefs Benefices, & à caufe de ce; 
ne les puiflent vendre ri alicner, autrement le fief eft per- 
du pour eux par la conftitution de Lothaire & de Fri- 
deric 3 néanmoins cette peine de perte , & corigdife dé 
fief , n’a point de lieu par ce même droit en la fimple 
hypocheque , ni même en HP En forte que le 
vaffl qui non feulement hypochequoit fon fief; mais auffj 
le mettoit entre kes mains . fon créancier par cngage- 
ment , ne le perdoït pas pourtant , & ne rerournoit pas 
au Seigneur Fcodal : De quo Alvarot. cap. 1. 6. sur fi Hi- 
bellario, num. 2. @ deinveflie. de re alien. fall. $. quamuis 
n.3. O'intit: sg. n: 2. de probibit. feud. alienat. per Fride- 
ric. in ufib. fend. Molin. in conf. Parif. . 3. gloff. sn. 7. 
Donc à plus forte raifon, puifque les fiefs ont été rendus 
patrimoniaux en France, & que les vaffaux les peuvens 
endre ou autrement en difpofer comme de leur proprë 
Lies, non pas toutefois les dn ou démembrer, mais 
s’en jolier jufques à démiflion de foi , en retenant quel- 
que droit Scigneurial & domanial fur la chofe alienée ; 
Jourvü que lalienation n'excede point les deux tiers du 

fes, comme nous avons dit fur À articles 27: & 34: 

| ous pouvons conclute que les vaflaux felon nôtre droit, 
peuvent librement vendre &c confticuer hÿpotheques, & 
rentes fur leurs fiefs, fans que pour certe vente & confti- 
tution foient dûs aucuns droits Scigneuriaux , ni auffi 
que les NA vera puiffene ufer de retenuë feodale , fous 
prétexte de ladite vente & conftitution de rente:Dautant 
que les droits Scigneuriaux,& de rerenuë ne font acquis 
aux Scigneurs feodaut , finon lots que le domaine & la 
*_ proprieté du fief a été réellement & actuellement vendu 
& tranfporté à un autre , qui prend pofleflion du fief ; 
Jaquelle proprieré & pofleflion le rend nouveau vaffal du 
Seigneur par lequel il eft invefti de fon fief, & auquel 
pour ce changement de pofleflion, & inveftiture du nou- 
veau vaffal , font dûs droits Seigneutiaux. Ex l. ue. C 
de jur. emphyt. Etnéanmoïins à caufe que nôtre Coutume 
£n difpofe autrement ; & veut que de fimple conftitution 
de rente fur le ficf du vaffal foient dûs droits Seigneu- 
Jiaux ; il femble qu’il eft à propos d'en rechercher la 
raifons : 
Nous devons 
ticle & des articles 34. & 35. cy-deflus , & des articles, 
39- 66. 82. & 184. cy-deflous , fuppofer; Que les rentes 
conftituées à prix d'argent au remps de la redadion de 
tette Coutume, n’étoient pas toutes rachetables. Et de 


“ait Jonnes Faber , fort fçavant en la pratique de Fran 


te, in $. ule. inffir. de duobus reis verfic: [ed ego num. 9. 
témoigne que de fon temps en plufieurs Coutumes , lors 
Qu’aucun avoit paflé conftitution de rente avec obliga- 
tion & hypotheque, même generale de fon bien; le retraig 
lignager y avoitlieu. À quoi eft conforme un ancien Ar- 
rêt, de l'an 1420. remarqué par Lucius, lb. 9. plac. tir. 
$. de gentilit. redhibit. par lequel un lignager auroit éré 
HAE ire: 
aufli de l’article 66. infr. il eft vrai que l'article 67. fui- 
vant porte » que rente conflituée en'argent ; bled, vin; 
ou autre chofe, à quelque prit & fomme que ce Loir, eft ra- 
chetable à toujours : Mais lefdits articles ont été mal 
couchez, comme ila êté obfervé par Monfieur Pichou 
en fes Notes fur lefdits articles, Éd les piemieres im- 
preflions de cette Coutume : Ainf que beaucou p d'autres 
une qui ont été redigées negligemment : dont fe 
plaint du Molin. in confhet. Parif. $ 13. gloff. 3. num. 16. 
Même nous pouvons juger , que ces rentes conftituées à 
4 prix d'argent n’ont point été rachetables jufques à l'Or- 
donnance de l'an 1539. principalement pour les rentes conf: 
ticuées à haur prix. C'eft pourquoi du Molin en fon tfai- 


té des ufures, gwaff. 17. num. 164. quel. 5. É 6. n.128. 


GC quaft. 20. num. 114. © in conf. Parif. G. 57. où il ei- 
plique les articles 66. & 67. de nôtre Courume & 4. 58. 
nombre 31. & 32. & en fes Apoftilles fur l'article 172. de 
l’ancienne Coutume de Paris , fait de deux fortes dé 
tentés conftituées : Les unes qui fe conftiruoient au de- 
hier douze , qui étoit lors le taux de l'Ordonnance Ét 
du Molin tient que ces fortes de fentes fonc perpetusile- 


_nême 


dohc pour l'intelligeñce du ptéfent ar- 


retirer yne telle rente conftituée. Ce qui s’induit 


5f 
met râcerables ; & né peuvent être renduës non ra- 
Ehctaliles pr aucun pagte ni convention des parties. De 
Même celles qui fe conffiruaient au denier quinze, ay- 
fuel denier elles furent mifes pat l’Ordonnance de Char- 
les 1 X: du mois de Mars 1567. Les autres qui fe confti- 
tuoient au denier vingt : lefquelles fortes de rente du 
Molina ticur n'être pas de leur nature rachetables ; fi ce 
n'eft par convcriion exprefle des parties , à caufe de la 
Prüporcion & equivälence du prix principal, à la rente; 
ê qu'on peut acquerir.un fond & heritage u même prit 
du derier vingt, pour lequel Ld rente a été conftituée ; 
& on denier vingt les Hcritages s’eftimoient commu- 
t. Ce que préfuppolé, il s'enfuir que les rentes 
conitituécs au denier douze ou quinie ; éroient ën ce 
temps-li eftimées meubles, 8& miles au rang des deniers ; 
En toutes fortes de contrats & commerces; & celles qui 
étoient conftituées à haut prit , comme au denier vingt 4 
étoient mifes au rang des immeubles. Et de fait nous 
voÿons que le même du Molin, in diét. conf. Parif. $. 57: 
Bum. 11.33. 34: C'$. 14. glof. S: qu. 10. num. 46. Hicr£ 
que fi on baille une rence rachetable en échange d’un he- 
ritage 5 c dt une vraie vente, & que quints & requints 
en font ds » & que le tecrait Feodal y a lieu: & que fi.on 
donne en échange une rente qui n'eft pas rachietable ; 
c'eft-un échange dont ne font dûs quints ni requints. 
Ce qui eft cnçore par lui dit, in 8. 23. qu. 38. €" 6. 58. 
gueft, je. Aufli l'Ordonnance de l'an 1441. met entte es 
rentes fur maifons de la ville de Paris qu’elle permet ra- 
cheter ; les rentes conftituées à prix d'argents Ce qui 
montre que toures rentes conftiruées n’éroient pas alorg 
tachetables, finan par canvention exprefle des parties: 
D'où vient aufli qu'auparavant là teformation de { nou- 
velle Coutume de Paris ,‘on tenoit que de iente confti- 
tuée à prix d'argent étoient dûs droits Scigneuriaut. 
Ce qui a éré fort impugué par du Molin , comme on peut 
voir aux lieux fufdirs , où 1l cotte un Arrêt de l'an 1557. 
donné fur la reformation des 48. 59. 60: & 61. articles de 
l'ancienne Coutume de Paris. En forte gù’à préfent on 


ne doute point , que le Seigneur ne peut prétendre au- 


cuns droits Scigneuriaux de confticution de rente; nonqb (_ 
tant même que la rente foit fpecialersent conftituée &c 
affignée Gr Le fond : dautant que telle conifitution & 
afignation n’emportç aucune alienation du fond. 

Ce que deflus fair preuÿe qu’au tenips que nôtre Cou- 
tump a été redigée étoient dûs droits Seigneuriaux des 
rentes conftiruêes, fut Heritage ; lots que l'on confti- 


tuoit une rente à baut prix ; comme au denier vingt qui . 


n'éroit pas de fa nature rachetable , ne plus ne moins 
que fi un fond & herirage eût été vendu. A quoi fe rap- 
porte l’Apoftille de du Melin {ur le ptéfent article en ces 
termes ; intcllige de reditu qui potef ef: non redimibilss 
fecus de cà qui eff loco fœnoris vel ad rationem dnodecims : 
Patet etiam per $. feg. © infr. $. 66. 67. fic. infr conf. 
de Chaumont. $. 14. lequel Apoñtille de du Molineft affez 
éonfirmé par l’opinioh de Foannes Faber , & l'Arrèt de 
Lucins cy-deflus tapporté , & l'Ordonnance de 1441. 
Mais à préfent que coures rentes conitiruces à pan 
gent; quoi qu'à haur prix , font racherables à la volon- 
té du. débiteut , même que cette Faculté de rachat ne 
peut être sa par qe temps que cé foit , fui- 
vant l’'Ordonnance Éldire , l'article 119. de la nouvelle 
Coutume de Paris, & un Arrèc de l'an r552. remarqué 
par Bacquet au Traité des F rancs-ficfs chap. 7. nombre 
4. & auttes vulgaires, même que lefdies rentes fonc re- 
putées meubles en cette Courume, fuivant plufieurs Ar- 
rèts de la Cour ; Nous pouvons conclure que le pren 
article, ni les articles 34. & 35. cy-déflus en ce que lef- 
dits articles parlent de l'engagement ou hyporheque du 
fief, ni auffi l’article 39..fuivant balle au Seigncu 
feodal droit de rerenuë de la rente qui a été conftiruée 
fur le fief du vaflal ni les articles 66. 82. & 148. infr. ne 
font plus en ufage, & doivent être ‘rejettez. Comme 
aufir nous ne les obfervons 


tenons pour certain ; que le Seigneur feodal ne peut de- 


L 


6 


pat commun ufage , & : 


mander aucuns droits $eigneuriaux pour une rente & ? 


FREE conftituée par fe vaffal fur fon fief, & ne la 
peut aufh avoir par droit de retenuë , & que le retrait n'a 


point de lieu. Enfin que le Seigneur fcodal ne peut pré< 


Lé 
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tendre Enr ni requints , finon en cas de vente & alie- 8: domaine de fon fief avec retention d: foi & hommas | | 


nation 


u fief du vaffal : Et même qu'aucuns droits Sei- ge, & quelque droit Seigneurial fur la_chofe alienée,, ” 
gucuriaux ne font düs , lors que le vaffal aliene le fond comme nous avons dic fur l'art, 27. & fuiv. | 


> 
0 


| | | ARTICLE XXXIX. 


Et fi la peutle Seigneur du fief, devant l'hommage par li reçh, avoir & prendre pour le prix de 
* Ja venduë. Er s’il avenoit que ledit vaflal commit fondit 


ef par felonnie , ou que ledit Sei- 


gneur feodal y affift fa main, par défaut de droits, & devoirs non faits , ou non payez, avanc 


: que ladite rente fût infeodée, le Seigneur du fief, ou autre, à qui feroit ladite commile, le 


.. prendroit, & en jouïroit, fans charge de ladite rente. 


SOMMAIRE. 


GLose I. 


4. & 2. De quelle rente confiituée fe doit entendre le pré- 


feat article ; & fi le Seigneur peut jouir du fief di [on 
+ valal, faifi faute de droits € devoirs non pay:7 , fans 
- charge de la rente par lui conffituée 4 haut prix fur le 
. même fief. 


3. C4. Si les Seigneurs feodaux font tenus de payer tou- 


- ses les dettes © hypotheques de leurs vaffaux ; quand 
des fiefs leur retournent en cas de retenné feodale, de 
_ confifcation, ou de felonie. 

-_Gzose Il. & III. 
x.2. © 3. Si le Seigneur qui 4 reçu [on vaf[al à foi C bom- 


+ mage, peut faire [aifir le fief pour les droits qui lus croient 


- dus avant la reception en foi © hommage ; © fi les vaf- 
_ faux perdent leurs fiefs pour routes les caufes, defquel- 
les les Fendiffes font mention. 
4. ® 5. Si celui qui defevonë [on Seigneur , Ê maintient 
- que [on fief eff mouvant du Roy, doit perdre [on fief. 


6. 7. 89.10.11. © 12. Si le vaff[al qui a abufé de la fem- 


me de fon Seigneur feodal , doit être privé de [on fief: 
en quel cas le donaraire qui a battu fon donateur , ne 


peut être privé de la donation, € quelles perfonnes font , 


moins excufables , quoi qu'attaquées par d'autres. 
33.14. ©’'15. Pour quels crimes les valfaux peuvent être 


prive de leurs fiefs pendant leur vie, ® pour quels non. 


l 


16.17. "18. Enquelcas le donataire qui à cté témoin con- 
tre fon donateur ; ne peut point paf$er pour ingrat , ni 


être privé de la donation. 


19. 20. 21. © 22. De quel jour le donataire effrenu de ren- 
dre lés fruits, quand la donation eff révoquée, © fi le 
donatäire doit contribuer aux alimens du donateur tom- 

: bé en necefisé, comme aujfi le valfal à fon Seigneur de 

ef. | 

23.24. © 25. Si les caufes qui donnent lien à la revocation 
des donations , doivent avoir licu pour priver le vaffal 

* de fon fief, & fi les heritiers du donateur peuvent revo- 
quer la donation. | 

26. 27. Si le donateur eff recevable à révoquer le do- 
nation après sing ans. | | 

28. O 29. Si l'offenfe du vaffal envers fon Seigneur , eff 

moindre avant la foi © hommage, qu'apres ; @ quelle 
eff la peine des Seigneurs qui maltraitent leurs valfinx. 

30. 31. 32. 33. © 34. Si la donation faite à une Communau- 
té peur être révoquée acaufe de l'ingratitude des parti. 
culiers; © quelle difference il y & entre la revocation & 
la refolution d'une donation. ? 

35- 36. © 37. Si les donations entre-vifs faites en faucur de 
mariage, fe peuvent révoquer pour l'ingratitude du do 
nataire. 

38.39. G 40, Denx efpeces de donations confirmées pan 


A 


Arrêts. 


ET SI LA PEUT. Gzcoss I. 


D E préfent article eft une fuite & continuation des 
| articles 34.35. & 38. précedens , & doit être en- 

tendu de rente conftituée à haut prix, par le vaf- 
‘fal fur fon fief: laquelle rente , à caufe du haut prix, on 
teñoit au temps de La redaction de nôtre Coutume n'être 
pas rachetable. Si bien que le vaffal en conftituant une 
‘telle rente fur fon fief, croit eftimé avoir vendu & alie- 
‘né le domaine & la proprieté de fon ficf, jufques à la va- 
‘leur & proportion de ladite rente. C'eft pourquoi aufi 
de telle conftitution de rente droits Seigneuriaux étoient 
dûs au Scigneur au remps de la redaction de nôtre Cou- 
tume, & en l’ancienne Coutume de Paris. Ce qui au- 


‘roit donné lieu. à la ie du préfent article, & des 
e 


autres précedens cy - deflus cottez , lefquels ordonnent 
defdites rentes , ne plus ne moins que fi le vaffal en ven- 
‘dant & conftiruant icelles {ur fon CE » avoit vendu fon 
fief ou partie d'icelui. Mais à préfenr que toutes rentes 
“conftituées font rachetables , même reputées meubles en 
cette Courume , le préfenc article & autres fufdits , ne 
doivent plus avoir de lieu , non plus que les articles 66. 
‘82. & 148. fuivans : Et ce faifant le Seigneur feodal ne 
fera pas fondé à demander quints & requints de telles 
confficutions de rente , ni à les retenir par puiflance 
féodale , encore que le préfent article baille au Seigneur 
ledit droit de retenuë, comme nous avons déduit fur l’ar- 
ticle précedent. 


2 - Etbien que le vaffal puiffe difpofer des heritages de 
. fon fief , en retenant quelque rente & droit domanial & 
 Scigneurial fur ce qu'il aliene , fuivanc ce que hous 


avons dit fur l’article 37. glofe 3. cy-deflus , éaimoins 


_ &c Seigneur feodal faifant faifir le fief de fon vaflal faute 


de droits & devoirs non faits & non payez, jouïra cn 


vertu de fa faifie du fief de fon vaffal, fans charge defdi- 
tes rentes foit foncieres ou conftituées ni d’aucunes autres 
hyporcheques créées par le vaffal, à l'exclufion de tous 
créanciers du vaffal, même fera préferé aufdits créan- 
ciers pour tous les droits qui lui font échüs & düs à caufe 
des diverfes précedentes mutations & ouvertures de ficf. 
La raifon peut être, que les ficfs ont été donnez expref- 
fement par le titre & conceflion de fief & inveftiture à 
charge de foi & hommage, enfemble à charge des droits 
& profits feodaux, payables à chaque mutation de pof- 
fefleur, qui eft une loy & condition inherente au fief 
du vaffal qui le fuit , en quelques mains qu'il pafle , L. 
in traditionibus 48. D. de pait. L. legcm 9. C. de donar. 
cum fimilib. C'eft [RES Le fauce de faire la foi & hom- 
mage, & Pr les droits, la conceffion du fief eft refoluë, 
par la regle refulto jure dantis,re{olvitur jus accipienris,L. 
lex vetligali 3. D. de pigrer. Et pa confequent le Sei- 
gneur jouïra du fief de fon vaflalen vertu de fa faife 
feodale, fans être tenu de payer ni acquitter aucunes det- 
tes , charges ni hypotheques , fuivant la difpofition du 
préfenc article, & de l’article 28. de la Courume de Pa 


ris. À quoi nous devons ajoûter cette exception ; finon * 


que le Seigneur feodal eût infcodé le droit domanial re. 
tenu en faifant l’aliehation , ou bien qu'il l'eût recû par 
aveu , comme difpofe l'article $2. de la Couturne de 
Paris. Ce qui doit être obfervé aux autres Courumes k 
ui n’en difpofent point, comme fondé fur la raifon de 

de Et néanmoins les créanciers ne perdent point leurs 
droits, pouvant faire eux-mêmes la foi & hommage, & 
obtenir main-levée, fuivant ce que nous avons déduic 

fur l’article 28. | 

67 La raifon de l'exception cy - deffus eft, que le « 
droit 


, 
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droit domanial , & les rentes impofées en faifant l'alie- 
mation, qui ont été infeodées , foit par le moyen de la ré: 
ception du vaflal à foi & hommage, ou par le moyen du 
dénombrement par lui baïllé au Seigneur feodal , dans 
lequel lefdices. rentes ont été comprifes , font de même 
© œaturc & qualité que le fief, même en Font partie : Et 
comme telles ayant été baülées pour foultes de partage; 
afignat où autrement; cles fe partagent noblement 
encre les heritiers de celui , au profit du 
été crêtes, fuivant un Arrèc du 4. Decembre 1599. éot- 
té par Tronçon fur l’article 59, de la Courume de Paris; 
par lequel il a été jugé , que la rentes du bail d’heritages 
| Sao teçüé par dénombrement du fief au lieu de l’he- 
cicage fcodal , fe partagtroit comme feodale ; & autre. 
Arrêt cotté par le même Tronçon fur l’article 78. de la 


. mème Coutume, rendu le 17. Mars 1582. en la Coutume 


* d'Efkampes qui n’en difpofe point: par lequel Arrêt il 
a. été jugé ; qu’une rente fonciere & de bail d’heritage , 
fair par le Seigneur de fief fe partageroit roturierement 
entre fes heritiers , À ge n'avoir pas été infeodée par le 
Scigneur dominant du vaflal , qui avoit baillé fon heri- 
tage à rente: ceflant lequel défaut d'idfeodation , la rene 
te cüc été partagée noblemenr. ] | 

3: Mais ce que deffus n’a point dé lieu en cas de tetenuë 
feodale, de confifcation ; ni mêmeen cas de felonie com- 
mife par le vaflal : Car alors le Seigneur feodal , auquel 

eff adjugé le fief à caufe du délit du vaffal, & non pas 
au Scigneur haut-Jufticier, comme mous dirons fur l’ar- 
ticle 120. glofe3. eft cenu de payer & acquitter toutes les 
dértes & hypotheques ; dautanr que les ficfs ne font pas 
regulierement concedez aux vaflaux , à la charge que le 
vaflal venant à commettre felonie ; la conceflion du fief 

‘ fera refoluë , & que le fief retourneta au Seigneur feo- 
dal, fans aucunes charges ni hypotheques. Ge qui feroit 
toutefois expreflément requis pour operer une reverfion 
enticre & abfoluë. Mais les fiefs font feulement conce- 
dez ordinairement à la charge de foi & hommage, & de 
payer les droits, fans parler de felonie ; auquel cas les Sci 

neuts feadaux n'ont pas vraifemblablemient penfe , cm 
ftanali ominis , ideo cafus mortis non trabitur ad cafurn 

_ deportationis. d, ex ea parte 221. 6. in infulam nbi Cnjac. 
F. de verb. obligat. En forte que le vaffal venant à com- 
mettre felonie ; quoi que le fief foit adjugé au-Scigneur 
ur caufe de ladite fdonie 6c délic du yaflal; néanmoins 
droit du Seigneur ne prend fa force que du jour de la 
condamnätion du vaflal , qui déclare le fiefcommis au 
rofit du Scigneur. Et par rs Pr routes les charges 
ercées & conftiruées par le vaffal fur fon fief, demeu: 
rent, & {era le Scigneur feodal tenu de les payer , non- 

_obftant que le nn article en ait difpofé autrement : 

dautant aufli que la raifon qui a donné lieu à cette difpofi- 
tion cefle à préfent , Sçavoir que le vaffal qui vendoic 
& conftituoit rente à haut prix {ur fon fief, étoit ancien 
nement eftimé vendre partie de fon fief , comme nous 
evons dit : qui éroit un démembrement du fief qui n’eft 

ermis , & à caufe de ce, le Seigneur jouïffant du 
fief de fon vaflal , foit par droit de commife ou confif: 
cation , n'étoit pas tenu de payer telleék rentes. Mais à 
préfent que toutes rentes conftituées fon rachetables à 
toujours , le Seigneur feodal eft tenu au payement def- 
dites rentes, même lors qu'il prend le ficf par droit de 
gsctenuë, comme nous de fur l’article 83. infr. 
glofc 2. nomb. $9. & fuiv: & nomb. 64, 


DEVANT L'HOMMAGE PAR LUY RENDU. 
GLoss. II. 


É Seigneur qui a reçû fon vaffal à foi & hommage, 
4 Line peut pas faire faifir le fief pour droits & profits 
Scigneuriaux à lui düs avant la reception en foi & hom- 
mage ; fi ce n’étoir qu'en recevant fon vaflal, il fe füt ex- 
reflément refervé lefdits droits ; comme il s’obferve re- 
gulierement aux Coutumes qui n'ont point de difpof- 
._ tion contraire. Comme aufl il ne peut pas retenir par 
ifance feodale la rente fonciere à laquelle le fief a éré 
délaiffé, ni aufh ufer de retenuë feodale, lors que le ficf 
eft aliené , fuivant l’art. 27. cy-deflus où nous en avons 
parlé, Adde fur l'art. 42, snfr. 
Z Partie. 


nombre dé quarante & une. 
uel elles ont 


toutes’ d'une même fource & origine , fcavoir 


COMMISE PAR FELONIËE. 
| Gross III. 
N Ous n'obfervons päs én France, que les vallaux pet- t 
: N dent lcurs fiefs por toutes les caufes dont Ée 
mention les Feudiftes , lefquels eh mertent jufques au 
Mais pourtant on tient com 
munémont , que le fief tombe en commifé pour les mê- 
mes caufes qu'une donation petc être révoquée., cxptis 
mées ji» L. lt, C; de revocand.'donat. lefquelles ccdene 
O d'e | L l’ingra- 
Gitude, 524 hf atroces injurias in donatorem cffandat : dla- 
quelle révocation les doniteuts ne peuvent pas renoncêr , 
qM14 ca rennntiatio invitaret ad delinquendum. Doël. ih $ 
dE, L, ut. Néanmoins il femble que (vs flal né doit pas 
perdre fon fief pour toutes les caufes qu’un donatairé. 
ee ècre privé de là donation : daucint que le livre des : 
cfs Pie des fiefs gratuitement donnez aux vaffaux, & à 
vie feulement: au liea'que par nôtre droit tous fiefs font : 
patrimoniaux, & que les vaffaux polfedent leurs fiefs 
par acquifirion, échange’; legs ; dotration ou aurres titres 
qui procedent d'autres perfonnes que des Seioneurs feo- 


daux, delquils ils né’rienhenr rien : & avec lefquels par 


confequent hors la foi & profits de fief, les vaffaux peu- 
vent fraitet comme avec pétfonnes étranges. On excepre 
les caufes qui concernent le ficf, & ce qui regarde l'hon- 
neur du Seigneur feodal , dont nous parlerons für l’arti- 
cle 120. inf. glofe 3. C'eff pourquoi les Doéteurs qui 
ont traité les queftions entre És Seigneurs fcodaux, auf 
bien que du Molin , fe fünt trop atrachez au livre des: 
ficfs, même aux caufes qui donnent lieu à réyoquer les 
donations. : | | | : 
- Néanmoinsentte lescaufes qui donnent lieu à Ja com- 
mile, on peut mettre la denegation , dont nous avons 
parlé fur l'att. 22. plole 2. | : | 
Encore que tous fitfs dépendent mediatemerit ou im- 4 
mediatement de la Couronne; néanmoins il femble que 
celui qui defavoiiant fon Seigneur , maintient que fon 
ficf eft mouvant du Roÿ, doit perdte fôn fief, nam vaf- 


fallus vaffalli mei non eff meus valfallus , quamuis [ubvaf- 
Jallus meus elfe poffit ratine f:udi fuperibris , Jicur focins 
Socii mei non eff focins mens ; L. mon focii 10. D. pro focio, 


© sbi Mornac, Ferron. in confücet. Burdeg. lib. 1: tit. de 
feud. $. 3: Les Coutumes de Châlons art. 19. Rheirhs art 
127. Vermandois 198. & auttes fonc exprefes. Encore 
qu'autres tiennent le contraire, & que l'on cotte des Ar- 
rèts pour & contre, 7 ali in conf. Carn. art. 43. De Lom- 
meau en fes Maximes livre 2. chapitre 9. ff ce n’étoit 
toutefois , que le Procureur du Roy entrât eri caufe : 
auquel cas il fe pourroit faire recevoir par main Souve- 
raine , we infr. {ur l'article 49. ou qu'il eût laife pref- 


crire , #e fup. fur l'article 23. Le 3. t>Mais file Pro- & 


cureur du Roy ne veut pas fodreñir, que le fief eft mou- 
vant du Roy, au contraire s’il abandonne la mouvance ; 
le vaflal qui voudra nonobftanc ce defaveu perfeverer 
en fon opinidtreté de ne point vouloir reconnoîftre fon 
vrai Seigneur , perdra fon fief , qui fera ajugé au Sei- 
gneur par droit de commife. Toutefois le Seigneur qui 
après le defaveu ne demande pas la commife, eft cenfé 
avoir méprifé ou pardonré l'injure. Choppin. in confuer. 
And. part. 2.tits 2. num. 3. fine, ©" part. 3. cap. 2. tit. 
2: nwm. 4: Argent. in conf. Brirann. art. 516. verb. & il 
le frappe. Afornac. ud L fi unus 17. 6; paëlus ne it D. ’ 
de pait, Même les heritiers du Seigneur fcodal, qui ne fe ? 
fera pas plaint de fon vivant du defaveu , ou dé 14 fclo- 
nic du vaflal, ne feront pas tecevables après fa mort 
d'en faire plainte , & demander la commife : comme 
nous dirons cy après nombre 25. gloff. in l. omnimodo 3e. 
verb. non licebit. C. de inoffc. ceffam, Molin. $.30.nume- 
ro 7. 

D sue de £e que deflus , que le vaffal ne doit point & 
être privé de fon Êc£ pour avoir abufé de la femme de 
fon Seigneur feodal,de cap: 1.6.1. he mod. feud, amitt. 
foie que le vaflal en aie abufé pendant le vivant du Sei- 
gneur feodal , ou après fon decès : dont parle du Molin 
in conf. Parif. $. 30. n. 141. © f:q. Tiragq. de nobilit. cap: 
8, num. 9. Boërins qu. 149." 338. 8 autres Si pat ula 


>e- 


». 


CA 
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Car. 4, Sentent. qm 48, nbi Harpeët. Mais que le vaffal 
doit êcre puni d’ailleurs , de la: peine dûé à’tais crimes , 
fi ce n'éroic que la qualité du Seigneur feodal & les par- 
ticularitez portäffent À en ordonner la commife. | 
La feconde raufe exprimée en.ladire Loy degniere C\ 
de revocand. donat, qui prive le donataire des chofes don 
nées, ff manus violentas inf.ras:, doit être entenduë , en. 
cas que le donataire ait attaqué volontairement &. à ef 
cient Je donarenr : Car fi étant. attaqué par lui, il-s'eft 


8 défendu, & à frappé le donateur , icelui bIeifé ; même 


9 


tué , il ne.dôit paint être privé de la donation ; route 
défenfe érant de droit natyrel, qui ne peut êtte. ôtce 
par aucune Loy,Lut uim 3.f,.deJuft, 6: jura. [cientiaw: 
45-5-qui cum aliter D. ed leg. dquil. Ex cote défenfes’en- 


. tend'aux termes dont parlent leidices.Loix, gw: cum aliter 


_suers fe non poflunt, daneni cylpans dederint, imuoxit fent : 


10 


pout montrer que celui qui a offenfé autrui ne fera pas 
exempt de. faute, s'il avoit moyen de fe fauver, & d'em- 
pêcher d'être pfenfé. Ge que la Lay premiere C, wnd. vi 
exprime par ç£s termes, cum moderamune inclpatesutele. 
Add: fur F article179. glofe 1. On remarque à ce fujer un 
Arrêt fortloüé, par lequel un particulier fut condamné 
à mort, À caufe qu'ayant été atraqué d'un coup de pifto- 
ler tiré fur lui ,, & qui avoir manqué proche l'horloge 
du Palais à Paris , il alla attendre cet aggreffeur au bout 
du Pont Nôtre-Dame, & le tua d'un coup d'épée, Mor- 
nac 44 l.3. ff. de juft. C* jure. Or pour juger ta l'offcnfe 
faite en {e défendant , on doit avbpir égard aux circon{- 


tances & particularitez , étant difficik: d’y apporter une 


certaine regle. Er il faut obferver que certaines perfon- 
nes , quoi qu'attaquées , font moins excufablés-que les 
autres, d’avoir offenfé en fe défendant. Comme un fm- 
ple Gentilhomme étant attaqué par un grand Seigneur ; 
ne doit pas tenir à des-honncur de faire quelque démar- 
che , même de s'évader. Una Ecclefiaftique pe loüé de 
fuir plütoc que de fe défendre ; il eft même a. de 


. fuir plütôr que d'en venir aux mains , par fa profeilion, 


* qui l'oblige 


LÀ 
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pi que les autres à embraflet l'humilité, 
pour éviter le malheur qui vient ordinairement de la 
querelle, Auf un païfan doit fuïr , ne ui étane à des- 
honneur de le faire. Mais ceux qui ne peuvent fuïr fans 
honte & des-honneur, font excufbles , lors qu'en fe 
défendant ils ont offenfe. Barr. in diGt. L, 3. D, de Juff. G 
jure Boër. qu. 30, Tiraq. cauf. 1. ds pœn. temperand. Ad- 
de fur l’art. 133. glofe unique. Mais il femble que ce qui 


- eft dit en ladite Loy derniere , ff violentas manus intule- 


ris , ne doit point avoir lieu à l'égard du vaffal ; pour la 
cominife de {on fief ; mais qu’il doit être puni d’ailleurs 
de peines düës à tels crimes, fi ce n’eft que la qualité 
des parties , & les circonftances du fait, dûffent mou- 
voir les Juges à en ordonner la commife : Comme en l’ef- 
pece de l'Arrèt de Decape du 7. Septembre 1574. le fief 
du vaflal auroit été réürii au fief dominant, pour avoir 
afhilly fon Seigneur feodal en fa maifon eh armes, avec 
enfcigne déployée, Et l’Arrêc de Porquaire de 1947. rap- 
porté par Duluc liv. 8. ch. 3. inferé entre les Pliidoyers 
notables chapitre 4. eft fondé fur d’autres particularitez. 
Adde fur l’art. 83. glofe 2. nomb. 6e. & fuiv. 
Comme aufh en l’efpece de l’Arrêt du dernier De- 
cembre 1556. le vaflal a eté privé de fon fief, pour un 
dementi par lui baillé à fon Seigneur en Jugement, 
nonobftant que le vaffal fût plus noble & forti d'une plus 
illuftre famille que le Seigneur feodal , mais le lieu aug- 


. mentoit le délit. L’Arréc rapport par Choppin /ib. 1. 


* de morib.. Pari. tit. 2. num 39. © lib, 2. de doman. tit. 8. 


num. 10, Monfieur Loïüet lettre F. nombre 9. & quantité 
d'autres. Etant aufli à obferver , que par ledit Arrêt, le 
vaflal a été feulement privé de l'afubruie de fon ficf fa 
vie durant, laquelle finie, le Seigneur étoit tenu de le 
tendre aux enfans du vaffal. Encore qu’en cas de felonie 
non feulement le vaffal , maïs aufli les enfans foient pri- 
vez du ficf. Arrêt du dernier Oétobre 1573: prononcé 


” par Monfieut le Préfident de Lefrat , qui a été par lui 
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mis en lumiere, Ce qui s'ordonne , comme nous avons 
dit, fur les particularitez. "Comme aufi lors que le vaf- 
fal a ufé de voyes de fait contre le mari qui poiledoit en 
cette qualité un fief dominant de fa femme, dont traite 


du Molin in conf. Pari[. $. 30. num. 59. Gr feg. Parcille- 


ment lors que le Vaffal offenfe la femme , enfans & fau 
mille du Seigneur feodal ; qui eft reputée faire au Seia 
gncur mème , L. I. . frcm D. de injur, bi Barr. Tirage 
de per fi. temp. conf. 61. num. 88. Mais ceffanc les grandes 
patticularitez, la peine contre le vaffai doit être regulie: 
rement donnée à Ja-referve de la commifedu fi:f, > Or * 
comme l'offenfe faire à la fentnrk ;_'enfans & famille. «ft 
roputée faice au mari. & perds auf le pere-peat lui feuk 
& de fon plein droit remettre telle offeafe ; fi.ce n'éteic 
‘il yçûr quelque chofe à redire'en lui; pour être:pet 
CE & abjeëte;:8& qui n'eùt en. auèune recommari= 
dation l'honneur de {a faille : Re Cas 4 Ou pourroité 
plüurôt tonfitlerer la pérfonne de la femmes du fils: que 
celle du’pere ;'4 inrerdum 17. $..fed fi-unins D. de ira 
Mr, ] . D Le : it :. 3. ne V 
.. Mais nous ne devons pas comptendre au nombre de 
ceuxde la famille, injure, même l‘homicide commis: 
en la perfônne d'un. ferviteur hors de la maifon , & non 
à l’occafion, ni pour:la haine & opprobre du maître. C'eftt 
rquoi par Arrêt du 7. Mars 1558. il a été jugé, ques 
RE hade-Jufticier n'étoit pas recevable à faire pourfuité- 
pardevant le Juge Roÿat de la mort d'un fisn fervireurt 
occisenunetavernc, on in contameliam dudit Jufticier +: 
dautantqut pat l'ufage de France fervi non funt in pot-fla- - 
te dominorum. L'Arrèt rappotté par Bacquet; Traité dés: 
droits de Juftice chap. 7. _ L 
Le donataire qu s’cft rendu accufateur ou à été té-:16 
moin centre le donateur , d'un crime qui a été vericalsle:: 
ment commis par lui, propriim vel fhorum injuriam proi 
feqs:ns , ne peut pas étre jugé ingrat , ni prive de la do= 
nation ;.non plus que le legataire pour ce mème fujet ne: 
doit poinc être privé du legs , ex rextm à contrario fenfu* 
in L. filio 31. 6. fma. D. de adimcnd. legat. & par la glofe 
commuriément approuvée i# cap. 1. $. item ff delitor,quæ 
fner. prim. cauf. bensf. amitr. in feud. Encore que Îe fils 
qui a accufé fon pere d'un crime, quoi que veritable 
puifle être par lui exheredé , fuivant l’Authentique hé: 
cum de appellat. cognoft. $. caufas : mbi Barr. G Doff. | 
Comme aulli l'affranchi qui avoit accufe fon patron d'un 
crime, quoi que vrai, perdoit le legs à lui faie, 4 r. D. | 
de his quib. ut indig. leg. aufer, Dautanc que les donatai-: | 
res ne doivent pas les mêmes refpects. aux donateurs qui 
font dûs aux pere & mere. Mais lc donataire qui aura 


I$ 


be 


Î 


_accufe le donateur d'un crime qui he le regarde poire ; 


ni les fiens , fera réputt ingrat, & l donation poutra 
êcre révoquée pour ce fujct Fe le donateur : Comme ent. 
tous autres cas , aufquels le donaraire n'étoit pas obligé 
de dénoncer le crime à Juftice, L 1. D. de bis qwb. ne 
indig. C’eft pourquoi le même fera,obfervé , fi le dona- 
taire a éte témoin contre le donateur en crime capital, L.. 
qui cum major 14.6. fed © ff D. de bon. libert. Bart. in L. 
poff legatum s. $. his vero D. de his qaib. ut indign: Mais 
autre chofe eft du vaflal, lequel ne tenant rien de fon Sci- 
gncur feodal ne peut être jugé ingrat, ni privé de fon fief 
pour telles chofes ; croyant qu'en cette queftion, comms 
aux autres qui regardent les vaffaux & fcodaux, les Doc= 
teurs fe font erop attachez au livre des fiefs. 

Encore que If donation foit révoquée ; néanmoins le 
donataire n’eft pas tenu de rendre les fruits finon depuis 
conteftätion en caufe, /. bone fidei 48. D. de acquir. rer. 
dom'n. Boër. decif. 98. nm. 6. fe devant le donateur impu- 
ter de n'avoir intenté action, & fait plütôt révoquer la 
donation, ærg. [. cum pofiulaffent. 44. D. de damn. inf, 
dautant que la donation n'eft pas révoquée , ipfo jure , 
non plus que le fief du vaffal, mais la plainte & action du 
donateur eft neccflaire, fi les claufes ne le portent expref- 


fément; dont nous parlerons fur l’art. 83. glofe 2. nombre 


59. & fuiv. : US 
Le donataire doit contribuer aux alimens du dont ie 
qui eft en neceflité : jufques aufquels alimens la dona- 
tion eft révoquée , encore que la donation ne foit que de 
chofe particuliere , & non de tous lesbiens, zecare dici- 
tur quialimenta dencçät , l, necare &. D. de liber. agnof. 
L funt qui 16. € fig. sete liberralitate $2. D. de re jui 
dic. Mais le vaffal n'eft pas tenu de nourrir fon Seioneut 
feodal duquel il ne rient rien; fice n’eft que ce füc un 
fief nouvellement concedé, auquel cas il feroit tenu de 
contribuer aux alimens, comme le donataire. Er ainf jg 


L À 


s 
U 
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“roi devoir être éoncilié , ce qui a été dit par du Molin, 
in conf. Parif. $. 2. glof. 6. nüm. 6. verfic. ultimo. © (. 
30. queff. 39. num. 14ÿ. Etant à obferver ce que du Molin 
au mêuue lieu, & fur l’article 210. de la Coutume dé 
Sens, dit avoir été jugé par Arrêt , que le vaffal étant 
mort fort pauvre , le Seigneur feodal ne prendroit pour 
‘on droit £ relief que ce qui reftcroit des fruits du fief, 
les alimens dés trois pupilles, qui étoïent heritiers de 
fon vafal , premierement pris & déduits : & à caufe de 
ce, que la Ce de Sens aux articles 204. de l’an- 
cienne , & 210. de la nouvelle , qui difpofent que le Sei- 
gneur feodal jouïffant dé la terre de fon vaffal, n'eft point 
tenu de nourrir les enfans du vaffal qui n'a autres biens, 
eft inique. Choppin. in conf. And. lib. 2. part. 2. cap. 1. 
ri. 3. um. 3. duquel Arrêt, & de ce quedeflus a été dit ; 
il femble que nous pouvons inferer , que les droits de 
quints & requints, relicfs , lods & ventes font odieux ; 


 & doivent être tenus æls , lors que le vaflal ne reçoit 


autre chofe du Seigneur que la reception de foi & hom- 
mage, fuivant l'opinion de du Molin , quoi qu'improu- 
véc par Arg. in confncet. Brit. art. 36. not. 2. Mais fi c'e- 
toit un fief nouvellement concedé à un vaffal par un Sei- 
gneur à la charge defdits droits, en ce cas els droits 
devroient être cftimez favorables. 

Les autres caufes qui donnent lieu à la revocation des 


83 Gonati | le donarai incelli 
onations , comme lors que le donacaire a eu intelligen- 
: ce avec les ennemis du donateur , a confpiré fa ruïne, & 


* 


Pa 


4 


es 


Jui a dreffé des embüches pour le tuer, ou faire tuer, quoi 


que fuffifantes pour révoquer la donation, ne doivent point 


auffi avoir lieu pour priver le vaffal de fon ficf , lequel 
fera puni d’autres peines fuivant la qualité du délir : 
nos Docteurs s'étant trop attachez au livre des fiefs, 
Tomme nous avons dit. Cet pourquoi Mornac , 44 l, 
‘non debet 12. ff. de dolo , attefte que l'opinion de du 


#4 Molin qui a tenu 5# éonf. Parif. $-.1 go. 4, num. À. 
De vaffal ne pouvoit intenter contre fon Seigneur fco- - 


al Les interdits #nde vi, G quod vi ant cam , n'a pas êté 


“approuvée par les plus fameux Avocats de la Cout, & 


‘que les vaflaux peuvent agir avec eux, ranqwam inter 


ÿgnotos pot fidem prefliram © pol} jura perfolnta: laqud- 


, Je opinion eft confirmée par un Arrêt du 7. Mars ; so. qui 


l'a ainf jugé, remarqué dans les Notes de Monfieur Pi- 
vhou, far Part. 41. infr. Excepté, ajoûte Mornac, fi le 
gaflal a offenfé fon Seigneur feodal, extreme ingratitn- 
‘dine, unde committen:l6 feudo fit locni, Mais ces caufes 
“d’ingratitude. feront arbitrées felon la qualité des parties, 
"& les particularitez du fait: un vaffal ne pouvant pis 
‘être argué facilement d’ingratitude envers un S:igneur 
fcodal : de la liberaliré duquel il ne tient pas le ficf, 4d- 
“de fur l’art. 41. & fur l’art. 52. glofe 4, 

Le donateur peut bien révoquer la donation, inaïs non 
pas fes hericiers, L. a. 4. bis Jolis ÿ. L ule. @ ibi Doët. C, 
de revocand. donat. Ce qui s'entend, pourvû que le dé- 
func ait eu connoiflance ;e dinéntitode : ou s’il l'a bien 
fceu; pourvû que fa mort promptement arrivée , ne l'ait 


T7 pas empêché de la révoquer , Monfieur Maynard , livre 


3. chap. 10. Mais pourtant on doit entrer en connoiffan- 
ce de fa volonté : Car s’il avoit feulement dit que fon 
deffcin étoic de la révoquer , & toutefois ne l'a pas faic : 
certe déclaration feule ne fera pas fuffifante pour donnet 
lieu à l’heritier de la révoquer , fi d'ailleurs l'heririer ne 
montre par les diverfes circonftances & particularitez 
du fait que {on intention Etoit de la révoquer : Autre- 
ment on préfume, ix dubio, qu'il.n'a pas cu certe inten- 
tion, Guid. Pap. © ibi nor. queff. 114. glof. G Doit. 


ÿn L.1. C. de donat. © in cap. lt. extr, de donar. Mais 


les heritiers du Seigneur fcodal ne feront pas recevables 
À cette révocation. . | ni 


26° 11 femble que le donateur ne fera pas recevable à ré- 


vodquer la donation après cinq ans, qui eft letemps, dans 
lequel devoit être intenté la querelle d’inoficiofité , /. ff 
quis 34. C. de inoffic. teffam. encore que pluñeurs ayenc 
tenu que la révocation fe pouvoit faire jufques à trente 
ans, Monfieur Maynard livte 8. chapitre 9. Vü que le 
temps des cinq ans qui fe font écoulez depuis l’offenfe 
commife ; doit faire préfumer que le donateur n’a pas eu 
deffein de la révoquer ; même qu’il s’eft réconcilil avec 
le donacaire : par laquelle reconciliation , l'exhereda- 
I, Partie. 


tion faire par le 1 de fon fils eft auffi préfumée, com: 
me nous dirons fur l'article 80. glofe r. & que les crimes 


‘fe ptefcrivent par 20. ans , & les injures legeres par un 


an, #t © cateræ pœnales ailiones , L. lex Correlia ç. in 
Pr CS. illud D. de injur. fi ce n’étoit toutc fois que 


a caule qui donne lieu à la révocation füt nouvellement 


venuË à la connoiflance du donateur ,. auquel cas il pout- 
ra révoquet là donätion jufques à cinq ans après Ê 
vonoiflance. | 

Mais lors qu'il eft queftion de révoquer la donation , 
faute d’avoir par le donataire accompli les Loix & con- 
ditions appofées tn la donation : En ce cas , cum omniurs 
maxime ingratitudo fit , patla non fervare, ait Bald. in 
dit, L, uls. C. de revocand. donar. Aufi on ne doit pas 
entrer en connoiffance , fi le donateur a eu intention de 
la révoquer de fon vivant ou non! parce que la caufe de 
la révocation ne procede pas tant de la perfonne du do- 
hateur , que de la chofe même, fçavoir des claufes & 
conditions du contrat: qui contient à cet égard que'qué 
thofe de réel: Et ce tant à l'égard du donataire que du 
vaffal, Bald. & Doël. in di&t. L. ule. C'eft pourquoi les 
heritiers pourront la révoduer. Adde Molin. in confuet. 
Panif. $. 33. num. 12, É feq. | | 

Les Docteurs ont mis en queltion ; Sçavoir fi l'ofen{e 
du vaffal doit être eftimée moindre avant que d'avoir 
rendu la foi & hommage , qu'après l'avoir renduë, A19- 
lin.in conf. Parif. $. 30. num. 147. Arg. in confer. Brit in: 
art, 616. num. $. où il tient avec du Molin que la com- 
hife du fief doit aufli bien être adjugèe pour l'offenfe 
commife auparavant que du depuis, & Qu'il y avoit quel- 
de particuläritez dans les Arrêts , qui ont jugé que le 

cf n'étoit pas perdu por le délic du ont 
avant que d'avoit rendu la foi & hommage » rapportez 
par Choppin , Lb. 3, ruffic. pred. cap. 8. Mais pourtant 
j'eftime , que la Cour par lefdits Arrêts a jugé que là 
cornmile dés ficfs des vaffaux n'avoit pas facilement licu, 
& que les vaflaux doivent être punis d’autres peines fui- 
vant la qualité du délic : pour les raifons par nous fou- 
vent réïterées cy-deflus. Autrement la commife cûc été 
adjugèc. | 


Les Seigneurs feodaux qui ont mal-traité leurs vaflaux 


font aufli punifflables : non pas que leur fief rombe en 


commife, mais en êtantle droit de feodalité au Seigneur 
feodal, la Cour ordonne ordinairement que fi le fief du 
vallal étoit un arrierc-ficf , il relevera direétement du 
Seigneur Superieur immediat du Seigneur feodal : dont 
y a plufieurs Arrêtscottez par Choppin, ‘# confier. And. 
lib. 2. part, 3. cap. a. tit, à. © lib. 2. de Dornan. br. 8. 
num. 16. Comme aufli les Seigneurs qui ort mal-traité 
leurs habitans & jufticiables & iceux travaillé par cor- 
vées autres droits exigez violemment , ont été privez de 
leur juftice : dont Bacquet cotte des Arrêts au Traité 
de Juftice, chap. 18. Carondas fur le Code Henry, livre 
6. & 2. de fes Réponfes chap. 17. L. illicites 6. 6. ne poten- 
tiores D. de offic. Prafid. L. Divus $. ff. fi à parent, quis 
manumif]. fit. . EE 

La donation frire à une Communauté ne peut pas être 
révoquée pour l'ingraticude des particuliers, comme 
traite Bodin livre 3, de fa Republique , chap. dernier, 
&e il a été jugé couchant la donation faite par Monfieur 
Amyot Evêque d'Auxerre , d’un College 
nauté d'Auxerre : laquelle donation la Cour par Arrêt 
de la prononciation de Pâques de l'an 1607. jugea devoir 
fubfifter, nonobftant que les habirans d'Auxerre éuffent 
ufé de plufeurs paroles offenfives contre lui, mêmé 
l'euffent emprifonné , à caufe qu’il ténoit le parti du 
Roy pendant les troubles del’an 1689. Et par raifon ré- 
ciproque, l'honneur dù à un College, Corps ou Commu- 
nauté n'eft pas dû à chacun des particuliers , & à caule 
de ce l’afranchi par une Communauté , ne laifle pas de 
pouvoir mecrre en action les particuliers, /. fed € ff 10. 
$. qui manuraitritur ff. de in jus vocand. Adde fur l'article 
168. glofe s. | 

Il refulce de ce que deffus, que routes donations libera- 
les & graruites contiennent cette loi tacite ou exprefe , 
de pouvoir être révoquées pout l'irgratitude des dona- 
taires. D'où vient que le donateur n'avoit pas beloin d’a- 
voir recours au Preceur pour faire caffer la donation pas 

| S if 


adite 


D 


la Commu- . 
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lui faité ; mais il aVoit fon rémédedrdinaire; qui éroir de 
pouvoir redemander les chofes données, foit pour avoir 
e donätäire manqué d'accomplir les charges & condi- 
tions de la dônation , avoir refufe les alimens au dona- 
teur , où pour autres caufes fufdires. Mais le donataire 
peut ayant la revocation, difpoler foit par vente ou au- 
tre alienation , des biens contenus en Îa donation , & 
fonr les difpofitions valables, £. bis folis 3. C. de revocand: 
donat. Comme aufli les hÿpotlieques-conftituées avant la 
revocation fubfftent, & ‘ne font pas réfoluës par la ré- 
Vocation de la donation , Ferrerius in Guid. Pap. quef 
#18. Car la donation n'eft pas réfoluë , mais révoquée : 
Entre laquelle révocation & réfolution , il y a bien de la 
différence. La réfolution fe faic ipfd jure, 
fait, miniftere ni action du donateur. Mais la révoca- 
tion ne fe fair que fur la plainte & attion du donareur, 
comme nous avons dit cÿ-devant nomb. 19. D'où il s’enc 
fuit que les charges & hypotheques demeurent après la 
révocation. Ce qui fe manifefte encore, en ce que nous 
avons dit cÿ-devant nomb. 25. que les heritiers du dona- 


“teur ne peuvent pas objeéter au donataire l’ingratitude 


qui n’a pas été objcétée par le donateur, /. #lt. C. de revo- 
cand. donat. Comme aufli peut êrre confirmé pat a Loy 
2. C. de liber. Ê cor. liber. qui veut que la liberté que les 
enfans onc reçüë , leur demeure , & foit confervée, 
nonobftant que le pere pour fon ingratitude , foit remis 
en fa premiere fecitude : la peine dy pere ne touchant 
que ceut qui naiffent après Ie changement de fa condi- 
tions À ce que deffus nous devons apporter cette excep- 
tion ; fi ce n'étoit que le conttat de donation portât par 
claufe expreffe , que Ja donation feroit & demeureroir 
tévoquée pour l’ingratitude du donataires Car en çe cas 
Ja donation feroit révoquée ipfo jure ; pour les caufes 
d’ingratitude cy-devant fpecifiées qui donnent liey à la 
évocation. Et par confequent les charges & hypotheques 
mpofces & créées par le donataire depuis la nsto : 
feroient & demeureroient éteintes : Erant en ce cas qu'a 
lieu ce qui fe dit, refoluto jure dantis refoluitur jus acci- 
jentis, L lex veëligali 31. ff. de piguor. Et ce faifant , f 
Ê donataire vierit à être condamne , & fes biens conf{- 
Quez , les biens contenus en la donation ne pafferont pas 
au fifque, mais retourneront au donateur libres & exempts 
de toutes charges & hypotheques, ainfi que les biens 
sr ou baillez en emphyteofe, comme nous dirons 
fur l'art. 120. nf. glof. 3. Autre chofe eft des donations 
révoquées, ex fupervenientia bberorum, qui refolvent les 
ypotheques, ceffant toute claufe refolutoire , comme 
hous dirons fur l’art, 138. glofe 1. Et toutefois les fruits 
demeurent at donataire ,; comme nous avons dit cy-de- 
vant nomb: 19, nn 
Mais ladifficulré ef plus grande, de ftavoir fi les dona- 
tions entre- vifs faites par contrat & çn faveur de maria ge, 
fe révoquent pour l'ingratitudé du danataire ; dautanc 
que les contrats de mariage font fort favorables en Fran- 
ce, & que les donataires tant homme qué femme , ont 
fondé leur efperance fur ces donations : le mari pour 
avoir de quoi fupporter les à du mariage ; la fem- 
me pour être affurée de fes reprifes & conventions matri- 
moniates : n'étant pas jufte qué l’un des conjoints fouffre 
de la perte pour la fautede l’autre, cm pœna nen debeat 


egredi [uos anthores, L, (ancimus 12. C. de pœn. Joint que 


lés enfans ont interêts à ces donations', fans so le 


nue ne fe füt pas contracté. Aufli encore que l'affran- 
€ 


chie fe foit renduë 7 2 envers fon patron & bien-fac- 
teur ; fi eft-ce que la doc coaftituée par le patron lui eft 
confervée entiere, LÉ oÿ favorifant davantage la confti- 
tution de dor que la liberté, quoi que la liberté foit plus 
favorable que coute autre chofe, L. bbertas 123. D. de reg. 
1er. Neanmoins Papon, livre 8. titre r. des donations at- 
ticle 23. remarque un Arrèt du $. Janvier 1585. confir- 
matif d’une Sentence du Bailly de Foreft ou fon Lieute- 
ant: par laquelle la revosation d’une donation faite par 


fans aucun 


= Re nm + = 


un peré & üne ricte À leur fille eri faveur de mariage äus 


roit été confirmée, pout les fignalées ingratitudes de 1a+ : 


dite fille. Et pareillement Monlieur Dolive en fes Quef- 
tions de droit liv. 4. ch. $. rapporte avoir été aufi jugé au 
Parlement de Touloufe par Arrêc du 3. Février 1628. 19. 
Juiller 1640. & 6. Mars 1637. que‘ces donations étoient 
fujeres à révocation : de laquelle opinion femble être Cra- 
veta canf. 85. qui peut être fondée en cette raifon , que 
la perfonne du donataire eft la caufe finale de la donation: 
La caufe finale eft celle qui en agiffant doit être principa- 
lement confiderée par celui qui agit , que ipfuné pracipui 
movet , © in quan ipfins mens dirigitur : finalis enim bec 
eff alrinia quo ad executionem , prima tamen quo ad in- 
tentionem. Bart. in |. ambitio[a 4. nuin. 19. D. de decret.: 
ab ord faciend, can[a verd impulfiva eff, que prater finem 
ultimium movet agentem;cauf1m dat aülai, C fins qua non 

eret allus, © dicitur impul/ÿva que inpellit ad açendum. 
Covarr. lib. 3. variar: refolut. cap. 15. num. 2. En forte 
faie menrion ay conttat de mariage , & ces fermies que 
l'an gppole ordinairement aufdits contrats, # donné 
donne en faveur © contemplation du mari4 ge, font feu- 
lement une caufe impulfve qui a mû le donateur à fai- 
re la donation, & non pas une caufe finale, Cravera diff. 


gonf. 85. C° conf. 114. num. 17. C'eft pourquoi les biens 


contenus en la donation ont été jugez retourner au dona- 
teur par les Arrèrs fufdics: Le Daement de Bordeaux a 
jugé au contrai re, que la donation faite en faveur de ma- 
riage ne peur être révoquée pour l'ingratitude du dona- 
taire , npn plus que pour toute autre caufe qui a forri ef- 
fct, par Arrèc du mois de Juin 1598. rappofté par Au- 
tomne fur imbere Enchirid. titre de rapport entre heri- 
tiers , Ant. Faber. in lb. 8: Cod. rit. 18: def. 1. Cette 
opinion fondée fur la faveur des enfans, auque!s la fau- 
te du.pere où de la mere ne peut pas ee > args 
L. fiquis [uo 33. 6.1. C. dé inoffics teflam. Le Parlement 
de Grenoble juge de même, çamme témoigne M. Expilly 
en fes Arrêts chap. 326. qui eft aufli l'opinion de Fi. 
Clarus in . donario quel. 11. num. 4. Adde fui l’art, 83e 
glofe 2. nomb. 65. & fuiv. | 
Sur les raifons cy-deffus peuvent être fondez les deux 
Arrêts cottez pat Mornac, 4d1. 2. C. de conditt. çb cauf: 
dat. Le premier du 26. May 1617. Sur ce qu'un particulier 
ayant donné fa maifon & fes meubles qui pouvoient va- 
loir deux mille écus, à l'Hôpital d'Angers, à condition 
exprefle qu'il recevroit rous les ans le revenu de l’'Hôpi= 
tal, & en feroit l’Adminiftrateur : laquelle donation au 
roit été acceptée & infinuée par les Ad 
Cour ordonna que la condition de la donation feroie en« 
trerenuë. Autrement qu’elle feroit réfoluë: nonobftane 
ue l’on foûtint que l’adminiftration ne devoit être 
l'affée au donateur , du moins qu'en donnant par lui cau- 
tion : à caufe qu’il perdoit & çonfommoit journellement 
fon bien en débauches qui lui étoient ordinaires, ce qui 
rendoit fon adminiftration fufpeéte. 


L'autre Arrêc du x. Novembre 1618. touchant la Tre- 3 


forerie de Lyon qui avoit été refignée avec claufes ré- 
prouvées. Ce qui n’erapéche pas que le réfignant ne ren- 
tre en fes droits s e* L, venditor 13. D. comm. pred. fans 
qu’il foit befoin de sh inter modum ©" conditio- 
nem , les donations & refignations pouvant être révo- 
quées , #0n impleto moda, cum modus continet caufam fi- 


nalen difpofitioms ; Doét.ink x. Ce de bis que [hb mod. 
SANS CHARGE D'AUCUNE R£ANTE: 


Gross IV. 
N 


num. 2. © 
{utvans. 


Ous avons rendu Ia raifon de certe difpolitiog 
touchant la faifie du Scigneur fcodal , fxp. glof. 1. 
feg. Adde {us l'art. 83. glofc 2. nomb. 59. & 


ue les enfans qui viennent du mariage, defquels il ef 
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miniftrateurs ; La . 


7” 


ARTICLE XL. 


Le Seigneur foodal n’eft tenu, fi bon ne lui femble , recevoir aucun en foi & hommage par Pro 


Dei dioits des Seigrietirs odaux: Tir. SIf ARE KE ft 


ER 


cureur , pofé que celui , qui fera Procureur , ait exprefle & fpeciale puiffance, de reprendre; 
& entrer en foi & hommage, & faire tous fermens de feodalité , s’il sd | a jufte & legitimié 
e 


- excufation, ou caufe raifonnable, pour laquelle le Seigneur feodal faire 


doive. 


SOMMAIRE . | 


: Gross Uxrdus. 


4. 3: & 3. Si le vaffal ef rens de rendre La foi d bommé: 
__ge en perfonme. 


. 4. En quelles caufes Les ages pehvens ordonner » que Les 


bat 


parties feront obies par leur bouche, | 
ÿ: 6. 7. © 8. Si le valfal peur être excufé de faire La foi 
S hommage, À prêter Le ferment de fidelité , pur caufe 
juffe Sr legitimes en quels cas le Scigneur eff obligé 
de le recevoir par Procureur , C° em quels cas non. | 
9.1o.11.12. © 13. Si les Confeillers des Cours fouveraines 
peuvent faire la foi S hommage par Pracureur, C que 
dois faire le Seigneur fcodal, quand il ne les veut pas re- 
cevoir À La fâire sinfi s © coréreens La fensme là peut 


+ faire au refus de fon mari , où juand #l f abfent ou fs- 
riens. + . 


i4.15. "16. À quelles conditions le vafal peut être ref 
& faire la foi & hommäge par Procureur , ou avoir fouf- 


france, © Ji l'atteflarion de l'excufe de La faire en per- 
. fonne prife pardevam Notaires [uffit, quand les témoins 
_ font dignes de foi, © fi le Seigneur fcodal ëf tenn di 
recevoir la fes C hommage en perfonne. 


17. S'18. Siles vafaux fonc tenus de rendre la foi & om». 


mia ge AUX perfonnes non qual'fices commifes par le Sei- 
gneur fcodal pour la recevoir; © que doit faire le Roy, 
quand il a acquis on confifqué un fief quireleve de quel« 
que Seigneur particalier. | 


N'EST TENU RECEVOIR. Gross UNIQUE. 


>  Eprefenr atticle contient une difpofition genérä- 
le, obfcrvée prefque ar toute la France , fondée 

fur ce que le ferment de fidelité contient en foi un 
témoignage d'honneur & de reverence, qui ne peut être 


‘rendu ni repréfenté que par la pe même , & que 


le ferment du vaffal regardant la confcience , doit être 
fair avèc quelque forme & folemnité exrerieufe , & pour 
ge fujet il ne peut être bien prêté que par éelui qui le 


$ doit, perfonne ne pouvant jurer cn l'ame d'autrui, CAP. 


8 


veritatis extr, de jurejur. D'ailleurs le Seigneur à interêc 


. de voir & connoîïfre {on vaflal , laquelle connoiffance 


eft de l’effence de l’aête , cum autem per[ows eff de [ub[- 
tantia ailut , nimgham & perfona recsditur , comme re- 
marque Ponranus fur l'article $2. de la Coutume de Blois. 
Dont josnnes Galus qualit. 310. faie preuve par plufieurs 
raifons, Cheppis. in conf. And. bib, 2. arr. x. C'eft pour- 
quoi k préfene atticle rejette même la procuration 
exprefle & fpeciale du vaffal , l’article 180. de celle de 
Sens, Auxerre article 143. & autres font conformes : En 
forte que les offres du vaflal faires par lefdites procura- 

ions , n'empêcheronc pas que le Sn ne puifle fai- 
Gr, & mewgre en fa main le fief de fon vaflal, Boër. in 


conf: Bituric. tir. de feud, $.11, Afolin. in conf. Parif. 6. 


KL LTS OR ” ere | 
pe obfervans même en autres caufes, qu’il dépend 
da la religion des Juges d’ordanner que les parties fe- 
ont oüyes par leur bouche, pour éviter les artifices ; 
machinations 8 fuggeftions qui peuvent être faites. 
Joint que pluheurs croÿent ne pas jurer lors qu’ils jurent 
bar la bouche d'autrui , & n'oferoient pas dénier à la 

ace du Juge, ce qu'ils dénient par une procuration. Cé 
äui a donné lieu à l'Ordannance du mois de May 1564. 
Article 6. qui veur que les parties principales répondent 

r leur bouche aux interrogaroires qui leut feront faits; 

rejetant toutes procurations qui pourroient être pa{- 
fées fur ce fujet : Ruelle Ordonnance la Cour a jugé 
devoir être ponétuellement & religieufement obfervée ; 
par Arrêe du 26. Novembre 1584. St pe Mornac, 4d 
Bubris. de interragat. in jur. faciend. Monleur Expillÿ 


carte plufeurs Arrêts conformes du Parlement de Gre- 


noble en fes Arrèrs , chapitre 45. 


_$ . Toutefois le vaffal peur être excufé de faire la foi & 


hommage & prêter le ferment de fidelité pour caufe juf- 
te & legitime, Et cette caufe peut proceder , où d’un 
émpêchement perpetuel , & qui doit toujours durer , 
comme lors que le vaffal eft hors d’efperance de pouvoir 
à l'avenir rendre lui-même la foi & hommage au Sei- 
gucur , ou d’un empêchement qui n'eft pas perpetuel | 


mais feuloment por un temips. Au premier cas, le Séi- 

eur feodal cft çenu de recevoir la foi & hommage pat 
pes Aurrerhent & faute de la recevoir , les offres 
étant valablement faites , auront pareil efler, que fi le 
vaffäl avoit rendu en perfonne la foi & hommage, & fe- 
font cefler la faifie feodale , pouvant même le vaflal fe 
faire récevoit par main Souveraine. Au nombre des em: 
pêchemens pérpetuels , nous pouvons mettre la vicilleffe 
& caducité, que perpetiis morbus , & Ôre toute efpe< 
rancé dé pouvoir jamais fe tranfporter fur le lieu pour 
rendre la foi & hommage. La furié & alienation def- 
prit : dûnt nous avons parlé {ur l'érticle 0, glofe uni- 


prof 


ton de Religion. En ces cas & femblables, le Sei- 


gneur feodal eft obligé de recevoir la foi & hommage 


par Procureur, nonobftant le chapitreunique$. verum © 
feg. verfic. A bEAe añter de das. bomin. qui decide ; 
que fi le fief du de quelque Prince ou Seigneur fecu- 
lier qui refufe de recevoir la foi & hommage par Procu- 
reur, l'Abbeffe ou Prieure fottira du Monaftere avec une 
honnêce compagnie ; & qu'après l'hommage fait , ellé 
fcrournera au Monaftere. Ce ue n'eft pas obfervé, dau 
tant que cette fortie eft contre le veu , bien-feance & re- 
verence dûë à la Keligion : laquelle raifon eft generale 8 


a lieu Ron feulement à l'épard des de tar ; Mais : 


aufli des Religieux qui doivent êcré excufez de prèter la 
foi 8 hommage en perfonne , & non pas pourtant à 
l'égard des Becleflaftiques feculiers. Choppin. in canfuer. 
And. lb. 2. parts 3. cape à. tit. À nm. 2. & D 
de la Loy 44 cpregids 19. ff. de jurejurand. Argent. ir 
confuet. Britants. art. 332. num. 2. Ce qui a été auffi ob- 


fervé pér Monfieur le Maifireen fon Traite desamortif. . 


femens ; chapitre 6. & chapitre #. fur l'interptetarion de 
PArrét du 13. Mars 1556. rendu éntre Jein de Valencien- 
hes Sieur d'Ormoÿ, & les Abbé & Convenrde S. Victor 
de Paris, Papon livre 13. ticre £, des fiefs, foï 8 homma+ 
go art. 19. Au nombre des empêchemens perpecuels,nous 
ouvons mettre les inimitieZ capitäles entre le vaffal 8 
É Scigneur , pour obliger aufli le M à recevoif 
la foi  & hommage par procuration , fuivant Popiniog 
de Delommeau en fes maximies generales de la France, 
livre 2, chäp. 6. —— nn DU Lo, 

Lors que l’excufe eft fondée fur un empêchement qui 
n'eft pas perperuel ; comme fur l'abfence du vaflal ; le 
Seigneur feodal n’eft pas tenu de recevoir l'hommage pat 
Procureur. Car encore même que l'abfence foit Res- 
publica canf# ,; éommie pour étre le vaffal s ambañlade : 

üj 


que: . ‘à À 0 “RE ; É _ . 
| A ang & interdiction de biens , le vœu & la d 


ar la raifon 


CE 


s1# 


? 
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143 
Néanmoins cette abfence ne le difpenfe pas de faire la foi 
& hommage en perfonne , finon en quittant le fief à 
caufe duquel l'hommage eft dû. Mais bien oblige le Sei- 
gneur feodal, qui ne veut pas recevoir la foi & homma- 
ge par Procureur, à donner fouffrance jufques au retour 
de (bear , füivant un Arrêt du 7. rs re 1577. COT- 
té par Monfieur Pichou eri fes Notes fur le préfent arti- 
cle & plufeurs autres, Monfieur le Maiftre Traité des 
amottiflemens chap. 6. Papon livre 13. titre 1. des fiefs 


& hommages ; fair mention de l’Arrèt du 9. Decembre 


1486. par lequel le Marquis de Saluces fut reçü de grace, 
fauf le bon plaifir du Roy, à lui faire foi & hommage 
par Procureur , à la charge que le plürôc qu'il pourroit 
il la feroit en perfonne | Adolin. in confuer, Parif. $. 49. 
æumero 2. © feg. Argentin confuct. Britan. art. 332. nH- 
mero 2. _ 
Ce qui ef dit de l’abfence , doit être aufi entendu de 
maladie qui ne doit pas être perpetuclle,emprifonnement, 
& de tous autres empêchemens, y ayant pareille raifon. 
Comme les empêchemens de Mefheurs du Parlement 
qui font obligez à leur charge, & ne peuvent defempa- 
rer, ne les excufent pas de faire la foi & hommage en 

serfonne : Mais le Seigneur feodal eft renu de leur bail- 
Le fouffrance jufques à ce qu'ils ayent la commodité de 
la faire en perfonne, comme il a été jugé par Arrèt du ç. 
Mars 1577. remarqué par Choppin. in conf. And. lib, 1. 
art. 7. lib. 2. cap. 1. tir. x. au profit de Monfieur d'A- 
mouts : lequel ayant demandé à la Cour congé par un 
temps, pour aller rendre l'hommage qu’il devoit au Sci- 

neur fcodal, comme nouveau val , par la fucceffion de 
Fm pere ; la Cour ordonna que ledit Sieur d’Amours ne 
defempareroit le fervice qu'il devoit au Roy , mais qu'il 
feroit reçû à faire la foi & hommage par Procureur , fi 
mieux n’aimoit le Scigneur fcodal lui bailler fouffrance. 
Autre Arrêc conforme précedent du 7. Septembre 1377; 


eft cotté par M. Pithou en fes Notes fur le préfent ar- 


ticle : lefdits Arrêts fuivis de plufieurs autres remarquez 
par Monfeur Loüet lettre F. nombre 8, M. le Preftre 
en fes Queftions de droit Centurie r. chap. 9. L'article 
67. de la Coutumc de Paris eft exprès. | 
L'excufe fera aufli jugée fuffifante , lors qu’une fem: 
me ou fille doit l'hommage : d'autant que Île fexe doit 
excufer de voyager, L. maritus 21. C. de procurat. Coquil- 
le fur. la Coutume de Nivernois , titré des fiefs article 
44, & pour certe raifon le mari peut faire la foi & hom. 
mage au nom de fa femme r les fiefs à elle apparte- 
nans. Néanmoins la femme peut faire, fi bon lui fem- 
ble, par l'autorité de fon mari, ou à fon refus, en fe fai- 
fanc autorifer par Juftice, pout. la confervation de fes 
droits, dont nous avons parlé fur l'art. 19. fupre. 
Et pareillement la femme peut faire la foi & homma- 
ne fon mari abfent ou furieux , ou autrement em- 


ge 


*_ pêché de rendre fes devoirs, après s'être fait autorifer 


par Juftice, pour empêcher la perte des fruits, Molin. in 
confuet. Parif. $. 37. glof. à. num. 12. O6. $5. glof. 2. nu. 
4. ©’ 5. Dont nous avons aufli parlé fur l'art. 19. 7 Et 
reciproquement le mari peut réndre la foi & hommage 
des ficfs de fa femme , même fans charge ni pouvoir 
d'elle, à caufe de la communauté, dont Be le maître, 
qui lui donne ce pouvoir. Ce qui s'entend; pourvü qu'il 
rende la foi & hommage au nom de fa femme: dont nous 
avons parlé fur l'article 19. glofe 1. nomb. 4. & fuiv. Ec 
par la même raifon , le mari peut recevoir la foi & hom- 
mage des vaflaux de {a femme, qui n'eft pas feparée d’a- 
vec lui. Les créanciers peuvent aufli rendre la foi & 
hommage pour le debiteur vaflal, duquel les biens font 
faifs, lors qu'il eft negligent de Ja rendre, Comme auffi 
le curateur établi à la fucceflion vacante du vaffal , tient 
lieu d'homme vivanc & mourant, comme nous avons dit 
fur l’article 28. pareillement la doüairiere doit être re- 
çüe à foi & hommage, comme nous dirons fur l'arc. 89. 


Des droits des Seigneurs feodaux. T'rr. II. Arr. XL: 


pe 2. nombre 13.° Laîné doic aufli être reçü à foi & 
ommage pus fes puînez : dont nous avons parlé für 
l'art. 14. glofe 17. nomb. 6. & fuiv. ] . 

Ce que noùs avons dit, que le Scigneur eft tenu de re- 
cevoir la foi & hommage par Procureur , ou bailler fouf- 
france en cas d’empêchement legitime du vaflal , s'en< 
tend , pourvü que le vaffal offre réellement les droits 
Seigneuriaux au Seigneur feodal. Autrement faute def- 
dites offres, ledit Seigneur pourra faire faifir le fief, & 
faire les fruics fiens , Molin. in confu:t. Pari. . 49. nu- 
Mmero 4. | 

L’acreftation de l'excufe prife pardevant Notaires ef 
fuffante ; pourvû que les témoins qui en certifierons 
foient dignes de. foi & dépolent avec certitude de l’ex- 
cufe, & n’eft requife l’atteftation pardevant le Juge, en« 
core qué la Coutume de Nivernois le requiert , titre des 
fiefs art. 44. du Molin, fur les art. 19. titre des fiefs, & 
de Loris, art. 79. & $. 49. nomb. 5. | 

Or encore que regulierement le vaffal doive faire la 
foi & hommage en perfonne ; néanmoins le Scigneur 
feodal n’ett pas obligé de la recevoir en perfonne, mais 
peut commettre des perfonnes à cet effet, lefquellcs per 
fonnes font ordinairement qualifiées. La raifon de la dif- 
ference eft , que le vaffal eft debiteur de foi & hommage. 
Et quoi. que le Seigneur feodal foit aufli obligé par des 
voir réciproque envers fon valfal ; néanmoins le fermenc 
de fideliré & hommage düs requierent davantage la pré- 
fence du vañlal , comme plus attachez & inhérens à fa 
perfonne. Ce qui s'entend , pourvû que les perfonnes 
commiles qui repréfentenc fa perfonne , foient quali- 
fiées, comme de Nobleffe, d'Office ou reconnus de qué- 
lité éminente, afin de ne point donner fujet aux vaflaux 
de les dédaigner & s’humilier devant eux , Afolin. in 
confuet. Parif. $. 4j. num. 10. Coquille fur la Coutume: 
de Nivernois titre des fiefs art. 43. & 49. 

Que fi le Seigneur feodal avoit commis des perfonnes 
non qualifiées, j'eftimerois que les vaflaux pourroient 
s'exempter de rendre la foi & hommage en perfonne: en 
commettant par eux d’autres perfonnes pour les rendre. 
Les Coutumes de Rheims , art, 115. Vermandois, article 


3 


220. exemptent même le vaffal de les rendre en perfone 


ne , lors que le Seigneur les fait recevoir par Procureur ; 
qui eft s dire, encore même que le Procureur foir une 
perfonne qualifiée. 

Tous les ficfs de ce Royaume font tenus & mouvans 
du Roy en plein fief , ou arriere-ficf. D'où vient que 
lors que le Roy acquiere un arriere -fief mouvant d’un 
autre Seigneur, ou ledit arricre:fief lui eft adjugé par 
confi{cation : laquelle confifcation s’adjuge au Roy en 
certains cas dont nous parlerons fur l'article 120. infr. Le 
fief ainfi acquis ou confifqué au Roÿ, retourne à fa pre- 
micre fource & origine, & par confequent n'eft plus fus 
jet à aucun Seigneur , mais eft exempt de foi & homma- 
ge, fuivanc un Arrêt du 25. Février 1558. remarqué par 
Monfieur le Maiftre, Traité des fiefs & hommages nee 
picre 1. & autres. Mais pourtant , à caufe que le Sei- 
gneur , duquel étoit mouvant ledit fief acquis par le 
Roy , ou qui lui eft adjupé par confifcation , recevroie 


de la perte, n'ayant plus de vaflal, ni par confequent- 


aucuns droits Scigneuriaux ; le Roy doit dans l’an & jour 
de l’acquifition ou conffcation ue » Vuider fes mains 


du fief encre les mains d’autres perfonnes , g4e preffent : 


fervitia que defunilus preffare folebas : finon bail- 
ler homme & payer l'indemnité au Seigneur , comme 
font gens de main-morte, fuivant une Ordonnance de 
Philippes le Bel, article 2. & de Louis Hutin qui le pro= 
mit, & déclara ainfi au Comte de Nevers, & aux Pré. 
lats du païs , au mois de May 1316. dont les termes {one 
rapportez par Choppin , GB. 1. de Doman. tit. 6. num. 1. 
fil. Parlam. tit. de feud. 6. 3. Guid. Pap. Bencdi£f, Bag< 
quet, du Molin & autres. dde fur l'art. 28. | 


|] 


| ie ARTICLE XLE . 

Le vaflal pour quelques offres qu’il fafle à fon Seigneur feodal en fon abfence ; au lieu dont eft 
mouvanc {on fief, ne fe peut dire faifi de fondit fief, À l'encontre de fon Seigneur feodal Fil 
n’en eft enfaifiné,, ou … en foi &-Hommage , par ledit Seigneur feodal, ou autre-ayant 
- puifflance, où par main fouveraine , partie prefente, ou appellée : fuppofé que ledit Seigneur 
feodal ne fafle les fruits fiens ; depuis lefdites offres. Maïs par apprehenfon de fait, & par 


_ d’autres, que ledi 
. requis y être reçü, 


Un Grosé L 


# di. &il difpofition de. cet article ef conforme à la 


* raifon ° à quel droir en doit «voir recours, pour décider 


des cas obmis par les Coutumes. 


" 4 


$.4. © 5. En quel cas [6 doit entendre La écide , que le: 


Seigneur nt.plaide point défaifi, © ji le Seigneur peut 
empêcher le. vaffal de jouir de [on fief , quand il lui « 
drément fait offre de faire la foi € bommage. nn. 
6.7.3.9: € 10. Pourquoi la Contume de Troyes ne permet 
pas aux vafaux d'intenter l'affion poffeffoire, pour quel- 


ques offres qu'ils faÿent ; À s'ils peuvent fe faire rece- 


pa laquelle le mort faific le vif, &c. fe peur dire {if dudit fief, à l'encontre 
edit. Seigneur feodat, pofé. qu’il n'en ait poinc-eritré en foi & homimage ; ne 


_ SOMMAIRE : 


wir par main foivéraine ; pour fe garantir centre là 
.Fefes des Seigneurs feodaux. … Fi 
1, A . Gsose I 

1,24 O3. Si be Seigneur feodal fe peut dire 
fief de fon vaffal ; qu'il « fait ifaifir faute 
SE pent-intenser la. complainte poffeffoire. : : 

4 $: ©" €. Si le débiteur eff cenfé poffeder héritage qu'il 
.-4.baillé en gage # fon créancier ; pour en pouvoir a6- 
.guerir la Prefcription, JF celr peus auffi avoir li:é à l'é- 
gard du vaffal ; quand le Seigner feodal x fair faifir 
- fon fif, & le donné a rente, À s'il peut vindrè ct 
. bois de bausefufiaÿe de [a terre, encore qh'ell fois faifie! 


ofefenr dé 


homme ; ©’, 


. 
PL 


POUR QUELQUES OFFRES Gzéss k- 


# 


Li 


‘ Ï À difpoñitiôn du préfent atticle femble d'abord 
: non feulement dure , niais aufli contenir une in- 


uftice manifefte ; vû que rien ne peut empêcher: 


le val , qui eft fondé en bon & jufte titre de fon ficf, 
{oit d'achat , de donation, de legs ou autre , & s’en eft 


ris en poffeffion , n’en foic rendu vrai maître , Sei- 
à gneut, proptietäire, & poffeffeur ,; & de même que s’il: 


avoir acquis d’autres fortes de biens ; puifque feuda pa- 
trimoniorwm jure cetifentur inter nos , mèrne pat la dilbo- 


quelle maxime, les queftions ; Sçavoir fi le valfal peut 
Vendre fon fief, érrequiffto domino ; fi l'acheteur fe peut 
Mertre en pofleflion du même fief fans la volonté du Sei- 
gneur, & fans avoit pris invefticure de lui ; lefquelles 
1. traitées pat Guid. Pap. qua. 46.  ibi nitat. Tul'us 
Clar: Lib 1. fentent. 6. emphyreufis qu. i. & quantité d’au- 


tres ; ceflent à préfent: En forte que nous devons avoir 


recours au regles ordiriaires du droit: commun, pour 
décider les cas qui ne font pas décidez par les Coutu- 


. mes. Er ce faifanc, le vaffal qui fera mal à propos & 


injuftement croublé en la poffeffion & jouïffance de fon 
fief, par le Seigneur feodal ; pourra regulierement for- 
mer complainte pofleffire & fe maintenir en la poffef- 
fion contre lui ; fuivant le tir. ff. © Cod. nti poffidetis , 
comme nous dirons incontinent. 


| j On peut oppofer, que le Seigneur ne plaide point dé- 


faifi, ce qui eft verira le par une maxime reçüë cn Frans 
ce , fous quelques exceptions ? Molin. in confuct. Pari. 
$. x. glof. 9. num. 1: Mais cette maxime S'eritend , lors 


4 que le vaffal éft en demeure de faite la foi & hommage ; 


& de payer les droits A feôdal. Mais les offres 
dûüëment faites par le vaffa 

des droits par lui düs, ayant été refufées par le Sci- 
gneur feodal , doivent être tenuËs pour acceptées & le 
vaffal reputé pour enfaifiné, fans que le Seigneur fco- 
dal puifle deformais tenir Îe fief du vaffal faifi : fauf à lui 
à fe poutvoir pat fimple aétion pour fes prétentions , /. 
acceptam 19. ff. de ufur. C’elt pourquoi le vaffal duquel 
le fief feroit faifi nonobftant fes offres à 14 requête du 
Seigneut feodal qui l'emipêcheroit d’en jouir : lui dé- 
niant même certain droit ou devoir dont il eft en poffe[- 
fion , ou l'empèchant d’en jouïr par ün autre, pourra re- 
;ulierement intenter Complainte contre le Seigneur fco- 
El. Jugé par Arrèc du 7. Mats 1550. remarqué par Mon- 
ficur Pithou en fes Notes fur le préfent article. Et con- 
formément à ce par la Coutumie d'Auxerre ; article 46: 


de la foi & hommage, &- 


A ns D - ns AR NE Li" 
Rheirhs , article #7. Loris, art. 55. Orleans , are, 68. 
Berrÿ , cit. des fiefs, art. 23. Vermandois, le vaflal qui 
a dûêment & réellement fair fes offres au Seigneur , fe 
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peur dire faifi de fon fief contte le Seigneur fcodal, & for : 


mer complainté contre lui: car encore que le vaflal fe 
doive abftenir d’intenter aucune ation contre fon Sei- 
gneut feodal qui touche fon honneut } & que l’interdic 
de maintenué demontie une force & violence, ou trou- 


Néanmoins là foûmiflion & les offres faites par le vaffal 
lé doivent mettre à couvert , aÿant fatisfaic à cout ce qui 
étoit dé fon pouvoir envers fon Scigneut feodal > qui cft 


| . ble fait au vaffal avec dol & malice du Seigneur feodal: - 
fition expreffe de l’article 48. irfr. pat le moyen de la: 


en tort de ne les avoir pas acceptées , & auquel le refus . 


par lui fait doit ptéjudicier. Autrement le Seigneur feodal 
qui feroit affure , que le refus ali faic ne lui pour-. 
roit préjudicier , ne Feroic nulle difficulté de rcfufer les 
offres, quoi que juftes & raifonnables ; afln de tenir tou- 
jours le fief du vaffal faifi : à laquelle opinion du Molin 
aboutit ; après avoir longuement difputé la queftion de 
part & d'autre, in tonfuer. Parif. 6.1. quejt. 3. quaf. 
4. © quaeff.s:num. 30. © (ca. num. 35. © [eq. num. 4x: C 


[eg Etant d'ailleurs certain que nous ne devons pas à pré- 


fenc confiderer le livre des ficfs pour le regard des Sei- 
gueurs feodaux & vaflaux , comme nous avons dic en di= 
vers endroits fur l’arcicle 30. dde Joannes Gak: queft. 


349. Choppin. in confuet. And. lib. 2. part. 2. cap. x. tir. 


1. num. 3. Argent. in conf, Britan. tit. des ficfs art, 322, 
nomb. 4. HN AR ee  . 
Nôtre Coutume redigée conme beaucoup d'autres 
avec peu de foin, & trop attachée au livre des ficfs, auffi 
bien que les Docteurs , ne permet pas aux vafläux d’in- 
tenter aucune action poflefloire , ni de fe pouvoir dire 
faifis pour quelques offres qu'ils faffenc , fans être enfai- 
fincz ou reçüs.en foi & hommage. Il eft vrai que le pré- 
fent article ajoûre un remede convenable pour fe garan- 
tir contre le refus des Scigneurs feodaux, en permet 
tant aux vaflaux de fe faire recevoir par main Souve- 
raine , partie préfente ou appellée , dont difpole auff 
l'article 49. infr. En quoi nous voyons que les vaflaux 
euvent en cette Coutume fe faire recevoir par main 
re non feulement au cas commun & ordiriai- 
te : qui ft quand deux Seigneurs prétendent la’ feodæ- 
lité, mais auffi lors que le Seigneur refufe de recevoir fon 
vaflal à foi & hommage, De inême ld Coutume de Me- 
lun article 26. Celle de Sens article 182. donne l'exe- 
éution de fi main Souveraine au Supericur immediat. 


è 


4. Des droits des Seigneurs feodaux. Tir. LIL Arr. XL1.: 


Et conformément à ce du Molin en fes Apoftilles fur la 
Coutume de Bourbonnois , article 385. & in conf. Parif. 


S- 42. num. 23. C feq. & art. 45. n. 14. prefcrit la forme 
qui doit être obfervée par le vaflal, en cas de refus du: 


Seigneur de le recevoir à foi & hommage , & aufli lors 
que plufieurs Seigneurs prérendent le droit de feodaliré: 


» Ét ciènt être fufhfanc au vaflal de s’adréffer au Seigneur 


xo qui rend le vaffal autant 


1 
féodal: Ec que le fcodal même ait fait faifir le ef du 


L 


fuperieur immediar , fans que le vaffal foit tenu de s’a- 
drefler a Juge Royal, ni de fe pourvoir par lettres de 
Chancellerie; fi ce n’étoit que l’un des contendans relevât 
immediatement du Roy £ non pas l’autre contendant : 
ou bien que tous les deux ralevahlent de deux divers Sei- 


tre 39. Ce que toutefois nous n’obfervons pas : mais or- 


dinairement le vaffal obtient Lettres de Chancellerie 


adreffantes au Juge Royal du lieu , où le fief dominant 
cft aflis , pour fe faire recevoir par main Souveraine, &c 
fait donner afhignation au Seigneur pour les voir enteri- 
ner fuivant la Et polition exprefle du préfent article. Ce 
affuré que fi le Seigneur même 
l'avoit reÇçü. Enforte que lors même : 
prétendent la fcodalité ; l’un ayant obtenu , le vallal ne 
fera pas cenù de renouveler la foi 8& homrhape à celui 
qui aura obtenu gain de caufe , Molin in conf. Parif: 
+ 42. sum. 43. © feg. Choppin. in de Lu And, Gb. 2. 
part. 2. éap. 1. tit. 1, num. 3. &T laquelle opinion femble 
devoir plütôt ètre fuivie en cette Coutume 8 aux au- 
tres qui n’en difpofent point, que l'opinion du même 
du Molin 6. 37. glof. $. mum. 1. qui femble contraire , &c 
tenir que le vaflal, lequel fur la contention de deux Sei- 
gneurs qui prétendent la feodalité , s’eft. fait recevoir 
par main Souveraine , eft tenu de rendre derechef la foi 
& hommage à celui qui a obtenu gain de caufe : non- 
obftanc que la nouvelle Coutume de Paris , article 60. 
ait fuivi cette derniere opinion, & obligé les vaflaux 


à la renouveller ; ce que nous né devons pas requerir ; 


puifque le vaflal a été reçû à foi & hommage par mäin 
Souveraine pardevant le Juge Royal, pour & au nom 


du Seigneur Fcodal , auquel la mouvance fetoit ajugée, 


& que nous devons reftraindre les droits & devoirs Sei- 
gneuriaux dûs à éaufe des anciens fiefs, comme nous 
avons dit fur l’article 39. Nôtre commun ufage cÿ-def- 
fus de s’adreffer aux Juges Royaux , eft attefté par 
Choppih au lieu fufdir, Styl. Parlam. part. 1. cap. 28. de 


feud. l'Auteur du grand Coutumiert liv. 2. chap. 28, des” 
"fiefs, article 3. Aafüer, in praËh tit, 17. de feud. num, 14,° 


comme n'étant pas les Juges fubalternes competans pout 
connoître de l’execution . leccres de main Souveraine, 
ni de recevoit la foi & hommage des vaffaux , qui main- 
tiennent qu'ils font mouvans du Roy , & en cette qua- 
lité ont obtenu lefdites Lettres. ] | 


= SE PEUT DIRE SAISI, &c. GLosz Il. 


| Ps que le vaflal ne fe puifle dire faifi par le pté- 
{ent article, fans avoir pris l’invefticure du Ta 


uc deux Sr ct 


vaffal faute d'homme : Néanmoins le feodal ne fe ptut 
as dire poffeffeur du fief de fon vaflal , encore que du 
Molin femble tenit cetre opinion, in confuet. Parif. 6. 1. 
glof. 4. nüm. 10. cum tantum fi: in peffione. Et ne peut 
par confequent intenter complainte pofle 
us le Scigneur haut-Julticier qui a faic faifir. & mettre 
ous fa main une terre & Seigneurie, qu'il prétend être 
dépendante de fa haute juftice, ne pet inteunter. ladite 
complainte, fuivant l'opinion de Jogwnes Faber. in 6. re- 
tinende n. 4. verb. quod fi juffitiarins inffit, de interdiit. 
Dautant que le Seigneur feodal ne poffede pas réelle- 


- ment & naturellement le fief du vaffal : comime il feroit 
gncurs : Coquille én fes Queftions & Réponfes, chapiz 


requis pour former ces interdits , mais civilement :'étane 


* feulement mis en po'leflion , comme par provifiof , en 


attendant que, le vaflal fe mettre en fon devoir : ce 
qu'ayant fair, la faifie & poffeffion du Seigneur cit relo- 
luëé, Aufli cette polfeflion n'a effec qu'à l'égard du Sei- 
gneur feodal , & tanc que fa faifie dure , & que le vaf- 
{al n'a point été invefti par lui, & non pas à l'égard de 
ptrfonnes étranges: contre & au préjudice defquels , le 
vaffal qui a pris poffeflion réelle & atuelle de on fief , 
demeure toujours en ladite pofleffion , & pat le moyen 
d’icelle , la prefcription par lui éuirenele des herita- 
ges & droits dépendans du fief , ne laïffe pas d’avoir fon 
cours , & de pouvoir être parfaire & accomplie, fans 
qu'on puille dire qu'elle aic été interrompuë par la fai 


fie du Seigneur. En forte que l'étranger, contre lequel | 


le vaffal prefcrivoit, fera exclus, fi la prefcription fe trou- 
ve accomplie après que le vaflal aura eu main + lévée de 
fon fief, qui femble êcre l'opinion de du Molin , in con- 


Juet, Parif.:$. 1. glof, 4. um 22. conforme à la difpol- 


tion expreffe du préfent article, qui doit à cet égard être 


étendu aux.autres Coutumes qui n'ont peint de‘difpoñ- , 


tion contraire. 


floire : non plus 


4 


Par la même raifon le débireur eft entendu poffeder 4 
l'heritage par lui aétuellement baillé en gage à fon créan. 


cict, quant à la prefcription , nonobftant que le créancier 
le poflcde , /. 1. $. per fervum corporaliter ff. de acquir. 


Polef. L. fervi nomine 16.ff, de nucap. L. creditores 3. C 


. gnor, | | 
orme aufli par cette même raifon fi le Seigneur après 
avoir faifi le ficf du vaffal , l’a donné à rente ou partie d'i- 
celui à tierces perfonnes , ledit vaffal pourra interrompre 
la prefcription ; comme nous avons déduit fur l’article 
23. fupra. | 
Il refulté de ce que deffus, 2 la faifie feodale n’erm- 
pêche pas , que le vaffal ne puifle vendre ou autrement 
difpofer des bois de haute Éftaye de fa terre , foit pour 
s’acquiter, ou autrement , comme bon lui femblera; ainfi 
qu'il a été jugé par Arrêt rendu èn la Chambre de l'Edic 
le Mercredy 24. Janvier 1606. préfidant Monfieur de 
Jambeville, au profit du Seigneur de Montluet , contre 
Monfieut d’Efpernon, Seigneur du fief dominant, qui 
avoit fait faifir les bois abatus par le vaffal : de liquel- 
le faifie la Cour fit main-levée par ledit Arrêt, fans dés 
pens , dommages & interèêts. 


ARTICLE XLIi. 


Quand un fief eft vendu, le Seigneur , pour fes quints & requints , ne fe prendta au vendeur, ne 
à l'acheteur , s’il ne veut, mais fera empêcher ledit fief , le tiendra en fa main & levera 
les fruits à fon profit, jufques à ce quil foit payé de fon quint denier. 


SOMMAIR E. 


GLrost. Unrqui. 

1.2.3. 4: © ç. À qui le Seigneur feodal peut s'adreffer 
pour [e faire payer des droits qui lui font ds pour la vente 
dn fief monvant de lui , S'il eff preferable pour iceux à 


EST VEN DU. 
[ : vendeur & l’acheteur font tenus perfonnelle- 


ment de payer les quints & requints par l’arti- 
cle 27. cy-deflus. Et toutefois l'heritage demeu- 
1e chargé & hyporhequé aufdits droits , jufques à plein 


tous créanciers , même an bailleur à rente, C° que doit 
faire le legataire d'un fief , quand le Seigneur ne le veus 
pas recevoir à foi © hommage. 


GLose UNIQUus. 


payement d’iceux , comme ajoûte Îedit article. Ce qui 
cft conforme à la raifon de droit , par lequel toute char- 
ge & fervirude impofée fur un heritage en l’aéts de Is 
tradition ; le fuit par cout, & y demeute perpetuellemenc 

h attaché, 


€ 
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âtraché , quoi qu’il pafle par les mains de plufieurs dé- 
renceurs, /. 1. @ 2. C. fine cenf. G relig. En forte que lots 
q'icle poffeffeur ef appellé pour raifon dé ladite charge, 
non perfona , [ed res ipfa dicitur convenir, L Imperatores 
3. ff. de publican. cum fimil. D'où il s'enfuit que le Sei- 
gneur feodal peut intenter aétion contre le poffefeur 

3 du fief, & conclure contre lui, à ce que ledit ficf foit. 
déclaré affeété 8 hypothequé aux droits Seigneuriaux à 
lui dûs à caufe des précedentes vonditions & change» 
mens de poffeffion , & ledit vaffal eft tenu de le délaif- 

. fer par hÿpotheque, pour être vendu & adjugé par 
# decret : fi mieux n’aime payer iceux droits ee lefquels 
F'heritage étant vendu , Le Seigneur feodal fera prefere à 
fous créanciers du vaflal, mème au bailleur à rente ; 
nt infr. {ur l'art. ç2. Le 9. fine. D'où vienc encore, que 
fiun fieférant legué,le Scigneur fcodal refufe d'inveftir le 
Jegataire fans être préalablement payé ; de rous les droits 
Seigneuriaux qui lui font düs; le vaffal doit faire appel- 
ler les heririers du teftateur pour l'en faire décharger , 
finon êcre coôndamnez en tous fes dommages &c interêcs: 
Pautant que le Seigneur fcodal n'eft pas renu de s’adref- 
{er aufdits heritiers , mais il Le s’adreffer au fief com- 
mc obligé & hypothequé audits droits , Ædolin. in conf. 
Pari. 6. 32. num. 113: G° $. 52. glof. 2: quaft. 3, num, 
18. SG nglof. s.num.1. Cfeg. 

53  Nôtre Coûtume par le prélent article, pourroit feni- 
Bler d’abord. permettre au Seigneur feodal de tenir le 
fief du vaffal fäifi ; nonobftant que le vaffal aic fait foi &c 
: hommage ; & aic été reçû parle mp fans protef- 
tation de fes droits. Mais on peut dire que le préfent 
_ärricle doit être encendu fuivant l’article 18. cy-deflus 


Si l'acquereur d’un fief vient 
. dudit fief, il eft tenu avec 
. : 1° .. : ; \ ° 

tion, fi ledit Seigneur les demande à voir. EF 


/ 


joint avec l'article 23. prétedent où nous en avons par- 
I glofe 3. n'étant qu'une repetition dudit article 28. fi: 
_non que le préfenc article dit ; que le Seigneur feodal ne 
fe prendra au vendeur ; ni à l'acheteur , fi Bon ne lui 
- femble : ce qui n’eft pas évoqué en doute, Ledit article 
28. permet au Seigneur Écodal de mettre en fa main le 
fief du vaffal, & faire les fruits fiens faute de faire là 
foi 8 hommage ; & payer les droits. qui font deux for- 
tes de droits, pour lefquels la faifie étant faite, fi le vaf- 
{al fatisfaic au premier, & faites foi & hommage, le. 


| . 3 ° » A $ és . 
. Seigneur qui l'a reçû fans aucune proreftation ni referve 


de fes droits Seigneuriaux, femble s’ècre déporté de fa 
faific & main-mife ; dont le-vaflal doit avoir main-le- 
véc, & jouir de fon fief : fauf & fans préjudice au Sei- 
gneur de fon ation pour fe faire payer de fefdies droits 
Scigneuriaux , Molin. in confucr. Parif. 6.1. £lof. 2. num.: 
1. © feqi O glof. 9. num. 6. É 6. 13. num. 49. Dont 


173-2 


nous avons parlé fur l’article 22. glofe 2. nombre 12. &, 


fuivant. Plufisurs Coutumes font conformes à cetre‘opi- 
, nion 3 & ne permettent pas au Seigncur feodal quia re- 
çù la foi & hommage fans referve ; dé faifir pour fes 
profrs de fief, comine Sens article 241: Rheims, articlé 


125. Blois ,article 97. Melun ; article 26. Orleans, arti- 


cle 66. Berry, tic. des ficfs ; arr, 38. N'étoic que le Sei- 
gneur n'eût connoiflance des droits qui lui étoienc dûs : 
qui eft une exception appoïtée par Coquille en fes quef- 
tions & Réponfes, chapitre 264. Et ainfi femble devoir 
être entenduë nôtre Coutume au préfent article, & ar- 
ticle 28. cy-deflus. Adde Tiraq. de retrait. confang. $. 
29. glef. 21. num. 8. | D 

, | / 


ARTICLE XLIIK 


t pareïllement y eft cenu l’hetitier de l’acquereur. 


; : 1. L S | ais KA : . ù À : ; | . | ; ; F3 k 
 glo- le Seigneur fcodal » pour êtré reçü eh foi & hommäge 
es offres, de montrer audit Seigneur feodal fes lettres d’acquifi- 


s’il ne montre, que fon prédecefleur autrefois en ait été reçü'en foi & hommage, où que fon= 


SOMM 

_ | | 
Giossl. | | . 
ki. G'3. À quoi eff obligé l'acquereur d'un fief envers le 
Seigneur feodal, par la difpofition de cet article. ; 
4. © 5. Pourquoi La difpofition dn préfent article a étéin- 

troduit. | . FF 

6.7.3. 9. ©’ 10. Vendeur qui n'a pas déclaré par le con- 
-__trat les charges € [ervitudes de La chofe vendné , de 
_ quoi eff tenu envers l'acqnerèur. . 
11. 12. © 13. Si le vendeur ayant ffipulé; que l'acquéreur 
Levincé ne pourra demander aucuns dommages © inte- 

…rêts, eff tenu de faire décharger les hypotheques. 
14. 15. Vente quand peut être refolué, € £ la déclaration 
feule du vendeur touchant les qualitez de l'heritage peut 
- préjudicier à l'acquereur. 


eg ‘Article 29. cy-deflus avoit déja difpofé le même 
que le préfent article: & de plus, ajoûe l'affir- 
mation de l’acquereur. Mais le préfent ajoûté en- 
core la perfonne des heritiers. L'un & l’autre per 
être rapportez à l’article 27. précedent , auquel ils fer- 
vence d'explication, Par ledir article 27. le Seigneur peut 
tetenir paf puifflance feodale le fief mouvant de lui ; 
vendu par fon vaflal, ou bien prendre les quincs & re- 
. quinté. Ce qui doit être entendu , quant à la retenuë 
fcodale , dans quarante jours, à compter du jout de la 
notification faite par l'acheteur de fon achat , & exhi- 
bition pat lui faite au Seigneur de fon titre d’acquifi- 
_tion en forme probante & authentique, comme nous 
avons dic fur là | 
terons, que ces mots, faire foi, @° bailler vidimus, de l'ar- 
ticle 29. femblent avoir la même fignification que le 
mot exhibere, dont il cft parlé in eir. de tabl exhib: & la 
I: Partie 


_ dit prédecefleur & lui en ayent jouï par l'efpace de trente ans paifiblement: 


Si L'ACQUEREUR: Grosaz ll 


it article 27. glofe 11. A quoi nous ajoü- 


AIRE | 


16, 17.18. @ 19. Ss les Seigneurs cenfiers peuvent demans 
der l'exhibition des contrats de donation, legs, échan« 
ge, © femblables, € des partages faits entre coberitiers. 
20. 21.22. © 23. Que doit faire le Seigneur feodal,quand 
plufienrs prétendant un même ficf, [e préfentent tous en- 
femble dns faire la foi € l'hommage, © s'il eff tenu 
de rendre les droits Seigneuriaux par luireçhs,lors que 
da vente eff nulles... | | 


GLoss IL 


7.2 @ 3 455 le de beritier de celui qui 4 été rep à foi 


hommage, eff tenu d'exbiber fon titre au Seigneur ; 
© fi les détenteurs d'heritages cenfnels, [ont tenus de 


‘ 


montrer Lers contrats après trente ans. 


w] — 


définition baïllée par le Jürifconfulée in lege locum 3. 6: | 


boc inter di£lum, exbibere, inquit;elf materie :pfins appre- 


bindende copiamn ficere. Et én la Loy quod © lex 3. 6. : 


ait Prator ff. de liber. om. exhib. proprie,inquit, exhibere 
eff in pnbiicum producere, € videndi rangendique faculr2- 
tem prebere, remqhe extra fecrétum babere. Le mot vi- 
dimis y, eft demeuré én‘ufage, & vient du temps que les 
actes judiciaires & autres s'expedioient en Larin, 

Le préfenc article porte aufli feulement ; de l'acque- 
reur eft renu de montrer au Seigneur féodal fes lettres 
d'acquificion ; fi ledit Seigneut les demande à voir. D'où 
on peut conclure , que l’icquereur n’érant obligé à autre 
chofe qu’à l’exhibition ; ne fera pas tenu d’en bailler 
éopie au Seigneur feodal à fes dépens, & que fi le Sei< 
gneur en veut retenif copie ; fnèmie collationnée pärde« 
vant Notaires, ce fera à fes propres frais: Toutefois les 
Seigneurs feodaut 8 vaflaux font ju pus 


LA 


ww ds 
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 d'obferver fi étroirement les choles entreeux, mais plütôt 


de traiter avec civilité & courtoifie. &> Joint que les 
rermes de la fufdite Lo 3. $. air Preter. ont été interpre- 
tz favorablement de La forte par l’art. 20. de la Coutume 


de Paris, qui oblige le vaffal à bailler copie au Scigneur fé 


feodal de fes contrats. Ce qui s'entend À se Notai- 
res ; & aux frais &c dépens du vaffal : dautant que toutes 
& quantes fois qu'aucun cf obligé à faire ou donner quel- 
que chofe , cela s’encend à fes dépens » d. [no viélu 18. © 
d. quod nif 10. Dig. de oper. libert. Bart. in L. liberto 10. D. 
eod. ceflant Lefauels termes qui ont été ajoûtez en la nou- 
velle Coutume; du Molin, in cemfner. Parif. $. 2. glof. 4. 


. sum. 27. glef. 12 num. ç. a cftimé que le vaffal n'éroit 


pas tenu de bailler copie collationnée de fes ritres parde- 
vant Notaires à fes dépens, mais aux dépens du RE 
feodal. Mais le fufdir article 22. eft plus conforme à la ci- 
viliré & courtoifie qui doit être entre les Seigneurs fep- 
daux &e leurs vaflaux , & il femble devoir être obfervé 
en cètre Coutume & autres qui n’en A ee point. 
Ec réciproquement que le Scignour feodal ef cenu de 
bailler au vaffal l'a@e de reception en foi & hommage, 


lors que lui-même le reçoit. ] 


4 Enfin la difpoltion contenuë audit arr. 29. & au pré- 


fent article, a été introduite tant À caufe de la retenuë 
feodale, & à ce que le Seigneur feodal en puiffe ufer fi 
bon lui femble ; qu’à caufe des quints & requints qui 
jui fonc dûs, fuivant le prix perté par le contrat d’acqui- 
fition, qu'il peut demander ; fi mieux il n'aime rerenir 
le ficf par puiffance feodale, ce qui eft à fon choix, à l'ef- 
fer dequoi , exhibition lui doit être faite du contrat 
d’acquifition. Autrement & à faute de ce il ne recevra 
à même exhibition doit être faite par l’acheteur au re- 
trayant lignager par l'art. 151. de que Tirag. de retratt. 
confang. $. 2. glof. 1. num. 7. 


$ L'article 29, ajoûte encore, que l’acquereur cft cent 


d'affirmer fon contrat veritable : Dautane que pat le 
moyen de fon acquifirion & inveftiture pat lui deman- 
dée, étant rendu vaflal du Seigneur dominant , il efè 
obligé de faire exhibition de fes contrats au vrai & fans 
aucune diflimulation ni fraude , même eft obligé d'en 
faire vûë & demonftration 3; encore que regulierement 
aucun ne foit, tenu de faire apparoir du titre de l’hgrita- 
ge qi poffede, L cogi 11. C. de petit. bered. laquelle loy 
n’eft pas obfervée à l'ésard du vaffal. Ce ” s'entend , 
pourvü que le vaffal ait des hericages , & foit en pof- 
feffion du fieF : Car fi le vaffal après avoir faic la foi & 
Hommage , n’ayaut aucune connoïffance de Ia confiftance 
du ficf, requicre que le Scigneur lui fafle vüE de ce qu’il 
précend être mouvant de ui , ou lui communique fes 
ticres , le Seigneur ne pourra pas le refufet , comme nous 
avons dit fur l'article 30. g'ofe r. nombre 4. & dirons 
touchant les heritages cenfuels fur l'article $2. glofe 2, 
nombre r. & fuivans. Et ainft eft entendu l’Arrêt du 12. 
Juin 1586. remarqué par He in confuets And. lib. 
tit. 1 num. 7. Tronçon fur Paris , article 8. verb. Sei- 
gncur,où il remarque un Arrêt du 12. Juin 1687. AMorsac. 
dd l. fi in rem 6. ff. de rei vindic. ïla nd de laquelle 
vÜE le vaffal fera d'autant mieux fondé en cette Coutu- 
me, qu'il, n'eft point tenu d’avoüer eu defavoüer , eom- 
me nous avons dit fur l’article 22. fup. glof. 2. & dirons 
Lur l'article 6r. glofe 3, nombre 7. &c fuivans. Argent. in 
conf. Brit: art. 140. not. 1. 


$ L'acheteur ne peut pas vrai-femblablement être inf 


truit de ce qu'il achete par fon vendeur. C'eft pour« 

uoi par le A LE ait pat le Roy François I. en 
l'an 1533. pour les rentes mouvantes du Roy ; défen- 
fes encre autres chofes font faites à toutes perfonnes, & 
à tous Notaires de paffer contrats feints & fimulez , en 
fraude des droits Scigneuriaux dûs aux Roy, x 


pe l’acquereut à homme, comme porte l'article 29. 


cenluels, fur peine de privation de leurs Offices. Et que : 
le vendeur qui aura {ciemment fait quelque faute {ur ” 
Le rapport & déclaration des tenuës fcodales, ou cenfuel. 
Les , perdra le prix de la vendition , /£ cum fciret deberi 
ruitutem celauir , non evader ex empte ailionem , c'cft 
à dire les dommages & interèrs, L, 1, $. vesdiror D, de 
ail.empt.l.queries 61, D. de eÆdblir. edié. dautant que le . 
vendeur n’exprimant pas clairement la qualiré de l'heri- 
tage, &c les charges & les fervitudes, cft eftimé de mau- 
vaife foi, on ransum cum ob[curè loguitur , [ed etiam cum 
infidiesè diffimulat. L. ca que 43: D, de contrab, empr. 
Julianus 1;.$.idem Julienne.lifi frerilis 21, 6. 1, D. de af, : 
empr. Suivant l’Ordonnance fufdite par Arrêrs du Par- 
lement de Touloufe des années 1549. &e 1583. le vendeu£ 
qui n'avoit pas exprimé la cenfive , ni la direéte Seigneu- 
rie de l’hcritage par lui vendu, dont il paroifloit qu'il 
avoit connoiflance , a êté privé du prix de la vente : 
lequel prix a ét6 adjuge au Seigneur duquel l’hcricage 
éroit mouvant Et à plus forte raifon ; Le vendeur qui 
aura vendu un heritage franc & allodial , lequel toute 
fois étoit cenfuel , ne {era pas feulemenc tenu de l’action 
guahto mineris , cnvers l'acheteur , mais aufli en tous fes 
dommages & interérs, pour avoir trompé l’acquereur : 
Lequel étant ainfi deçü, s'eft porté à achcter,ca que peut 
écre il n’eùt pas acheté , s’il eûr eu ae di cens: 
comme traite Monficur Dolive, livre 4. de fes Queftions 
notables ; chapitre 13. où il cotre un Arrèt conforme 
du Parlement de Touloufe du 28. Mars 1628. pour re- 
foudre , infr, mum. 14. Nous devons obferver que les g 
Loix & Ordonnances fufd. parlent de celui qui 3 fciem- 
ment colé la qualiré & les charges de l'heritage , (oiç 
pour les avoir payées & acquitrées auparavant ; ou au- 
trement en avoir eu conndiffance. Mais fi ce vendeur 
avoie eu l’heritage depuis peu par fucceflion , dona- 
tion , legs ou autrement : en forte qu’on püût juger qu'il 
n'eût pas là connoiffance de la qualité de l'herirage, ni 
des charges ni des fervicudes, / quero 39. D. de at. empt. 
Ou qu'il eûc été dix ans fans les payer ; pat lequel ef- 
pace de temps on préfume l'oubliance ; comme remar- 
quent les Doéteurs;in L ff de 60 40. L paregrè 44. C. de’ 
acquir. pofeff. En co cas le vendeur fera excufé des dam- 
mages & interêts, & il fera renu feulement de rendre ce 1 
que l'heritage a écé de plus acheté, L. ful'anus 13. in prin- 
cip. D. de ait, 6 npr.Et ainf doit être entenduë la Loy is 
venditione 41. D. de 48. empr. &. l'opinion de Gochofr. 
fur icelle, Cuyac. «d . 38. D. de ver. obl'gar. 

Et ne fervira au vendeur la claufe gencräle portée pat 14 
le contrat ; Que l’acheteur fera tenu de payer les cens, 
rentes & redevances qui fe trouveront être dûës par rai- 
fon de la chofe venduë : dautant que çetre claufe a été 
jugée abufive & réprouvée par les Arrêts de la Cour en- 
tre auttes par Arrêt du 16. Juin 1566. remarqué par Ca- 
rondas fur le Code Henry, livre 6. tit. 17. qui a con< 
damné les Notaires en l'amende , pour avoir mis aucon- 
trac une femblable claufe, conforme à cette claufe , ferui- 
tutes fique debentur , debebuntur , tapportée in I. quero 
39. D. locat. laquelle n'eft pas fuffifante pour exempter 
le vendeur des ion F: interêts procedans de la re- 
ticence frauduleufe de la rente & do la charge, dent 
{çavoit & ne pouvoit ignorer que l’heritage étoit char- 
gé : perfonne n'étant préfumé ignorer ce qui eft de fon 
propre fait , L quamgquam +. D. ad Senatafc. Velleian. 
l wir. D. pro fua, fi çe n'éroit que la préfomption füc : 
au contraire. Ce qui fers jugé par les circonftances fuf- 
dites , Moufieur Dolive cotte un Arrêt du Parlement 
de Touloufe de l'an 1633. conforme à l’Arrêc de l’an 
1560. livre 4. de fes Notables Queftions, chap. 14. Mais 
lors que tour l'heritage ou partie d’icelui eft évincé , le 
vendeur eft tenu des dommages & interêts, 4 ie venden= 
do D. de contrah.empt, Adde Cujuc. 2. 0bf. cap. 20. ad L 


38. f quis forte D. de verb. oblig. Ë ad I. fundum 46. D. 
de eviét. tralt. 6. #d Afric, Loyfçau Traité dy Degucr« 
piflement , cap. 7. #Urm, 14, 


e7 Il paroîr de ce qui eft dit cy-deflus , que le vens 4 


* çontrats fimulez nous parleçons fur l'article $ç. glofe x. 
| L'Ordonnance de l'an 1539. article 180. & 181. défend 
a cous Notaires, de quelque jurifdiétion qu'ils foient , 
de recevoir aucuns contrats d’heritage , foit de vendi- 


tion , échange, donation ou autres, fans être déclaré 
par les contrattans en quel fief , ou cenfive , font lef- 
dites chofes cedées & cranfportées , & de quelle char- 
g: ile font chargées envers les Seigneurs feodaux , ou 


deur d’une maifon ou herieage,chargéavecune autre mai. 
fon ou heritage folidairement de certaine fomme ou 
uantité de grain, doit exprimer particulierement la 
lidité. Autrement, ayant vendu la maifon ou heritage 
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‘ation contre le vendeur, qui fuivant ce qug nous avons 


as 
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_ que l'heritage eft tenu de 


Des droits des Seigneurs feodaux. T'ir. III. Art XLIIT  ï4% 


Simplement, & comme chargée de certaine fomme ou 
quantité de grain, fans exprimer la fomme ou quantité 
entiere, & la folidité , il fera tenu des dommages & in- 
terêrs envers l'acheteur, cm etiam rat:0 improvifi onerss 
babeatur, L. in venditione 14. D. de alt.empt.] 
Souvent les vendeurs ftiputent par claufe expreffe du 
contrat de vente , qu'en cas d'éviction ; l'acquereur ne 
pourra demander autre chofé , finon le rembourfement 
du prix principal de la vente, fans agcuns dommages ni 
iaterèrs : laquelle claufe eft valable , £. ex empto 11. 6. qu 
autem D. de aët, empr, Mais a feulement lieu , lors que la 
‘chofe venduë n'appartient pas au vendeur, /. babere licere 
s7. D. de evitt, Car te vendeur nonobftant certe claufe 
fera tenu de faire décharger l'heritage de routes dettes 
& hypothoques, /. ff pr da 34 Ÿ. #lt,.@ L. evilus feq. 
D. de eviét. Si ce n’eft que les termes du conrrat montrent 
le contrat. Comme fi le vendeur vend un heritage qu'il 
avoit eu par acquificion d’un débiteur infolvable , fans 
aucune garantie ni réfticution de deniers « pour route la- 
quelle garantie le vendeur met les pieces & titres en- 
tre les mains de l’acquereur , dont le contrat de venre 
faic expreffe mention : En ce cas & femblables ; on ne 
peut ps douter que le vendeur s'at voulu décharger. 


“de la garantie , non feulement du fond & proprieté de 


l'herirage, mais aufli de routes dettes, charges &: hy po- 
theques , & que l’acheteur s’eft chagé de tout le hazard ; 
ayant acheté ranquam jatlum retis. | | 

Encore que regulierement l'acheteur n'ait aucune 


dit ; néanmoins quelquefois l’acheteur peut avoir aétion 
pour réfoudre la vente. Comme fi le vendeur à vendu 
un heritage qu’ila dit ètre fief , lequel toutefois fe trou- 
ve chargé de cens, ou l’a vendu comme franc & allodial , 
qui fe trouve ficf , ou cenfuel ; ou bien un heritage en- 
tir auquel l'acheteur n’à qu'une partiet En ces cas & 
femblables, efquels on pourra juger par les circonftances 
du fair, & la qualité des parties , que l’acheteur ne fe fût 
pas porté à ri pe l’heritage, s'il en eûr fçû les qualitez 
& les conditions , la vente pourra être entierement ré- 
foluë , 1. exempre 1t. $. ff quis virginem ® . is qui vins 
mbi Bart. notat. D, de ati. empr. ditf. k quero 39. D, de 
aët, empr. Ge qui doit à plus forte railon avoir lieu en 
cas d'échange, pour la difference eft entre la vente & 
l'échange par nous remarquée ailleurs , & con(equem- 
ment ne font auffi düs aucuns droits Scigneuriaux de 
telle vente: dont nous parlerons fur l'arc. 77, 
ue fi au contraire le vendeur a vendu. fon heritage qui 
eft franc & allodial , comme tenu en fief ou en cenfive de 
quelque Seigneur , l'achereur ne pourra pas être con: 
traint de reconnoftre que {on heritage eft tenu en ficf 
ou en cenfive , fi le Scgneu ne fait d’ailleurs preuvé 
ui en fief ou cenfive, comme 
nous dirons fur l'article $1, glofe 2. encore que Caron- 
das fur le Code Henry, livre 6. Titre r7. article r. fem- 


_ ble être d'opinion contraire : Ni aufli, s'il a déclaré que 


fon hericage eft chargé de plus gros cens : cette déclara. 
tion ne porta pe préjudicier à l'acheteur ; comme 
nous dirons fur ledit article; Guid. Pap. queff. 14. Ni 
# le vendeur a déclaré par le contrae , que fon fief étoit 
mouvant d’un autre que du vrai Seigneur feodal : certe 
déclaration ne pourra’ aucunement préjudicier au vrai 
Seigneur fcodal. | 
Encore que les Seigneuts cenfiers ne puiffent teoulie- 

rement prétendre des droits Seigaburiaux finon de con- 

ærats de vente, néanmoins ils peuvent demander l’exhi= 

bition des contrats de donation , legs, échange & au- 

tres, afin de reconnoître les nouveaux poffeffeurs & de- 

tenteurs d'heritages chargez de cens envers eux , les 
enfaifiner , & leur en faire pafler reconnoiflance : Mais 
‘les Seigneurs cenficrs ne peuvent demander exhibition 

des partages faits entre coheritiers : dautant qu’aucuns 
Aods & ventes n’en font dûs, commie nous dirons fur l’ar- 
cticle 57. infr, num. x. € [eg. Et ne doivent les Seigneurs 
cenfiers être cuticux d’avoir la connoiflance des ee 
-de la maifon. | : 

Ec toutefois le Seigneur cenfier qui jus que de- 
-puis les partages faits & executez par la prife de poflef- 
fion, l’un des hericiers a vendu fa part & portion deshe- 

I. Partie. | 


ritages à l'un de fes coheritiers, pourra demander l'exhi- 


bition dudit contra, fi aucun y a : diutant qu'en ce cas 
lui feroient dûs droits S:igneuriaux. Er pareillèment les 
Seigneurs feodaux ne re pas demander à voit les 


partages faits entré coheriters en ligne collaterale : leu 


devant fuffire que leurs vaffaux teur faffent la foi & hom- 
mage , & leur mettent en main les dénombremens & 
papiers de recepte , pour connoîtré en quoi confilte le 
droit de relief qui kur eft dû à caufe de ladite fucceffion 
collateralle. Et ainfi femble pouvoir être conciliée l'opi- 
nion de du Molin , ir conf Parif. $. St. glof, 3. num. 6. 
& d’Argentré , ir conf. Brit. aÿt. 324. num. 3. © [4 
. Nôtre article 43. ajoûte ces mots, pour être reçh en foi 
S hommage dud'r fief. Mais fi plufieurs fe préfentenr, il 
femble qu'il fera plus expedient au Seïgneur de les rece- 
voir tous, fous la claufe ordinaire , feuf nos droits d de 
l'antrui , de laquelle claufe nous avons parlé fur l’article 
30. fans entrer eh connoillance des drôirs des vaflaux , 
dont il leur laiffera le débat. Et fi le Seigneur fcodal re= 
‘çoit l'un plütôr que l'autre, pour être fondé appatem- 
ment en citre valable, ou autrement ; ce!hi qui fera refu- 
fé , fe pourra faire recevoir par main-fouveraine, & en. 
fin de caufe , les fruits feront adjugez à celui qui aura 
obrenu à fon pfofit avec les dommages & interèrs. Er le 
Seigneur qui aura reçüû les droits Seigneuriaux de plu- 
fieuts vaffaux ; fera temu de les rendre aux vallaux qui lés 
ont payez , lors que la vénte cft nulle. Et roucefois en- 
core que la vente ait fubfifté de fon commencement ; 
néanmoins ayant été enfuite refcindée, l'acheteur ne pour- 
ra pas, après la refcifion , être contraint de les payer : 
ëc les ayant payeZ auparavant , il poutra les reperer du 
vendeur , par la faute duquel l’éviétion eft furvenué. 
Ce que nous déduirons fur l'article 77. Adde Coquille 
fur la Coutume de Nivernois, Ticre des Ficfs , art, 47. 


S'IL NE MONTRE. Giosz lt 


33 . 


Ï Ë nouveau vaffal eft tenu de reconnoître fon Scigneur a 


fcodal , de lui faire la foi & hommage & payer fes 
droits. Mais le Seigneur n'a pas accoûtumé de le rece- 
voir, fans qu'au préalable le vaffàl lui ait exhibé fes ler= 
tres d’acquifition. Et pourtant le vaffal heritier de celui 
lequel a été reçü à foi &. hommage ; ne fera pas tenu 
d’exhiber fon titre au Scigneur , Le croyable que le- 
dit titre lui a Cté exhibé. Comme aufli le Scigneur qui 
aura laiffé écouter le temps de trente ans nl vendi- 
tion , ne fera plus recevable à demander que le vaflal ais 


à lui exhiber fon citre par La difpofition expreffe du pré- 
fenc article , qui en ce eft conforme au droit commun. : 
Adde Moins in conf. Parif. 6. 37. Ce qui s'entend auf, 


pourvüû que le nouveau vaffal ait pris pofeffion: Car fi 
l’ancien vaflal & vendeur étroit toujours demeuré en pol: 
feflion du fief ; ce feroit une fraude quime poutroic pré- 
judicier au Scigneur feodal, contre lequel le temps ne 
court, finon 4 die derelle fraudis, comme nous avons dis 
fur l'art. 27. glole 11. Jdems Molin. in diét. glof. 12. num 
12, Le mème a lieu à l'égard des dérenteurs d’heritages 
cenfuels qui ne font pas renius d’exhiber leurs contrate 
après trente ans, mais feulement bailler déclaration aw 
Scigneur des heritages qu'ils poffedent, avec reconnoiffan- 
ce de cens & rentes dont les heritages font chargez, f 
aucunes ehofes ils doivent: La Coutume de Nivernois , 
Tir, des Bordelages, artiele 26. y cft formelle , Mobr; 
in confuets Parif. 6. st. glof. 3. num. $. Et par la même 
raifon , lefdits détenteurs ou vaffaux ne feront pas renus 
de payer les arrerages de cens & autres droits Scigneu- 
riaux après lefdits trente ans,fuivant l'article 23. où nous 
en avons parle. : | 

er Nous ne devons pas inferet de ce que nous avons dit, 
que l’acquereur d’un herirage cenfuel, n'eft pas tenu d'ex- 
hiber fon contrat d'acquifition après trente ans, que ledic 
acquereür .foit renu d'exhiber Le lui. méme fon contrss 
après l’äcquifition par lui faice ; fi ce neft Ft le Sci- 
gneur lui ait fait baïller affignation à cet effet ; encore 
-que l’aequereur d'un fief foit tenu à cetre exhibition par 


l'ace. 29. cy-deflus:dautant que tous herirages étaac repu- 


tez francs & allodiaux en cette Courume , & n'étant pat 
confcquent düs aucuns draits Scigucuriaux ; le Scigacug 
j 


Y 


148 
ne peut avoir interêt à l'exhibition dutitre, ex Aolin. in 
confuet. Parif.$. sa. rm. 3. par laquelle raifon , encore 
qu'un heritage ait été vendu comme cenfuel, néanmoins 

la fimple neue du vendeur n’eft pas capable d’éra- 
-. blir un dtoit de cens, fans autres adminicules , au pré- 
judice de l’alodialiré de la Coutume qui fert de titre, 
comme nous avons dit fur l’art, gr. glofe 2. nomb. 26. & 
fuppofé qu’en effet l’heritage fe trouve redevable de 
cens ; fi À ce que l’acquereur étant fondé en la prefomp- 
tion de la Coutume, c'eft à faire au Seigneur qui pre- 


tend le cens, de le juftifier par titres valables , #r quif-. 


quis intentionem [nam probare debet , etiamfi reus nibil 
7 praefist, L 4. €. de edend. defquels titres nous parlerons 
fur l'art. s1. glofe 2. nomb. 28. & fuivans. | 

.… C’eft pourquoi encore que par la Coutumie de Paris &c 
autres, toutes ventes doivent être notifiées dans un cer- 
tain temps , autrement elles font tenuës pour recellées, 
& l'amende dûé au Seigneur cenfier ; néanmoins en cette 
Coutume & autres femblables , qui reputent tous heri- 
tagés allodiaux , l’acquereur n'eft pas tenu de notifier 


Des droits des Seigneurs bd Tir, IL Arr. XLIV. 


l'achat. Auf nôtre Coutume n’oblige pas l’acquereur à 
cerre notification , & elle ne Île pourroit faire fans ètre 
contraire à elle même; en ce que cette obligation ruine 
roit la préfomption de la franchife : laquelle prefomp- 
tion oblige ay contraire le Seigneur cenfier de s’enquerir 
&c faire preuve des heritages'qu'il prétend être cenfuels : 
defquels il peut même avoir facilement connoiffance.par 
le moyen de fes Journaux de recepte des cens & rentes , 
que les détenteurs font tenus de payer à certain jour, 
& faune de ce , doivent l'amende de deux fols & 
fix par le préfent article, fans autre peine. Et par confe- 
quent , l’acquereur ne doit aucune amende faute d’avoir 
exhibe fon titre. Pœne enim nen haben sscum nifi in ca- 
fibns exprefis. Molin. traët. de divid. & individ. art. 3. 
aura. 551. Î. nnic. C.de féntent. que pro eo quod inter. pre- 
fer. pour cette même raifon , encore que nôtre Coutume 
oblige l'acquereur du fief à exhiber fon contrat d'acqui- 
fition au Seigneur feodal ; néanmoins il n’eft cenu à aucu- 
ne peine faute de ladite exhibition. ] | 


ARTICLE XLIV. 


Quand le Seigneur feodal va de vie à trefpas, les vaflaux qui ont repris dË trépallé , & lui-en 
- ont fait & payé les droits & devoirs durant fa vie, ne doivent à fon fuccefleur que la bouche 
 & les mains. Et eft tenu ledit fuccefleur de faire convoquer & appeller tous fes vaflaux à cer. . 

.  tain jour, Pr leur fignifier , qu’il eft nouvel Seigneur ; & venir reprendre de lui. Et pa- | 
. reillement le doit faire le fuccefleur particulier qui a de nouvel acquêté la Seigneurie feoda< 

le. Ec fi lefdits.vaffaux ne comparent au jour, le Seigneur feudal pourra empècher les fiefs des 
aon comparans, & faire les fruits fiens, jufques à ce qu’il ait homme. Et fi pourra faire faire 

‘les cris & aflignations en fa juftice , fi aucune en y a : Et s’il n’y en 2 point, le fera faire par 
commiflion de la juftice ordinaire. | | 

| SOMMAIRE. 
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GLose Unique. 


QUAND LE SEIGNEUR. Gzoss Unique. 

. Es vaffaux ont le temps de quarante jours après le faux le poffedent à tels titres. Toutefois fi le vaffal n°2< 

voit point fair la foi & hommage au Seigneur fcodal 

decedé, le nouveau Seigneur pourroit fans aucune con- 

vocation ni fignification, faire faifir ke ficf du vaffal, & 

faire les fruits fiens , faute de faire la foi & hommage 8 

payer les droits , fi aucuns en font dûs. Et de même fi le 

vaflal étoit decedé du temps du nouveau Seigneur fco- 

dal , avant que de lui avoir fait la foi & hommage : Çat 

en ce cas autli le Scigneur fcodal peut faire faïhr le ef 

du vaffal, fans aucune. convocation ni fignification prés 
cedente, Afolin. dif. ç. 47. num. 2. 

La convocation des valiaux dont parle le préfent ati 
cle ,:eft fondée en grande raifon. Car les vaflaux s’érant 
déja acquitez de leur devoir , & ayant reconnu le Sei- 
gneur feodal, ont occafion de fe tenir aflurez en la jouïf- 
fance de leur fief, fans êcre obligez à aucune nouvelle re 
connoiflance ni offres de devoirs: Vü qu'ils ne préten- 
dent rien acquerir de nouveau , mais feulement confer- 
ver ce qui leur eft déja acquis , «5 autem qui aliquid de 
novo confequ: non vult, [ed jus jan quefirum confervare, 
non incumbit offerendi neceflitas , [ed debet expreffim &c 
nominatim requiri. Pontan. in conf. Blef. 6. $o. © feq. 

Cetre convocation ne fera pas fufhlamment faite par 
proclämation à fon de trompe & cry public, par trois 
jours de Dimanche, ou de marché, fi marche il ÿ a, Cne 
core que la Coutume de Paris , art. 65. en difpole de la 
forte pour les ficfs qui font dans les Duchez,Comtez, Ba< 
ronies & Chaftellenies dont ils font mouvans,mais la con 
vocarion doit être fignifiée à chacun des vaflaux en par- 

ticulier : gia nbi negotium tangit fingularirer plures, fin- 
£utariter etiam vocandifunt finguli. Idem Pontan, in conf. 


decès de leur prédecelleur , pour faire la foi & 
hommage au Seigneur feodal, lors que les vaffaux 
ént eu le fief par fucceflion, legs , ou donation univer- 
felle, faivant l'article 24. cy-deffus. Mais les vaflaux qui 
ont eu le ficf par achat, legs , donation ou autre titre 
fingulier , font tenus de faire la foi & hommage incon- 
tinent après leur acquifition. Autrement le Seigneur 
peut aufh-rôc faifir le fief du vaflal , fans attendre les 
quarante jours , fuivant l’article 28. cy-deflus , fur lequel 
article nous en avons parlé. Mais les vaflaux qui ont 
prêté la foi & hommage au Seigneur feodal, icelui étant 
decedé,doivent feulement la bouche & les mains au nou- 
Veau Seigneur , par une renovation de fidelité , ainf 
appelée par du Molin , in confuer. Parif. $. 47. num. 1, 
C'eft à dire , un fimple devoir de foi & ferment fans au- 
un profir, Nôtre article dit la bouche , à caufe que le 
Seigneur doit baifer fon vaffal en figne d'amitié & fpe- 
ciale confiance. Specular. tit, de fend. num. 4. & 66. Et 
des mains, à caufe de la même amitié & ferrement de 
2 mains qui fe fair en telle occafion , comme il appert par 
.… des formules de ferment rapportées par Monfieur Pithou 
en fes Notes fur le préfent article. Cette renovation 
n'eft pas pes dûé purement , & incontinent après 
la mort du Seigneur feodal , mais après interpellation & 
convocation des vaflaux ; Encore que lors que le ficf ef 
ouvert par la mort du vaffal, l’interpellation ne foit pas 
neceffaire , le Seigneur pouvant ufer de main-mife fur 
Je fief des vaflaux Pure de faire la foi & hommage après 
les quarante jours de la imott du vaffal, & incontinent 
après l'acquifition, legs ou donation : lors que les vaf- 


4 
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. Des droits des Seigneurs feodaux. Tir. [IL Arr XLV.. cé 


Blef. diff. $. ço. ain que le fufdic art. 65. de la Coutu- 
me de Paris difpole touchant les ficfs qui font hors les 
Duchez, Comrez , Baronies & Chaärellenies , dont ils 
* font mouvans , que ladite Courüme veut être appellez 
par fignification faite à la perfonne du vaflal, où au lieu 
du El , S'il y a manoir , ou au Procureut dudit vaffal, 
fi aucun il y a, finOn au Prône de l’Eviife Parochialé du- 
€ dit lieu au jour de Dimanché ou aütre jout folemnel. Ce 
que je croi devoir être obfervé gencralement en cette 
Coutume poyr toutes fortes de ficfs des vaffaux : vü Les 
termes ; CONVOQUEF » appeller , lifnifiér , dout ufe nôtre 
article. Et cette convocation étant faite par fignificarion, 
‘les vaflaux feront tenus de comparoir , & de renauveller 
leur fidelité dans quarante Êe qui eft le temps limité 
2 par le fufdit article 65. de la 
A plüpart des autres Coutumes : vÜ auffi que nôtre.Cou- 
tume'a limité le même temps de quarante jours en beau- 
coup d’autres. cas : comme naus avons dit fur l'article 27. 
Jap. glofe ar U 
“67 Ce que deffus eft d'autant plus certain, que ces 
termes , fénon an Prone du fufdit article 65. de [a Coutu- 
me de Paris , par nous cy-deffus rapportez, touchant les 
fiefs , qui font hors les Duchez, Baronies & Châtelle- 
nies , ont été interpretcz fublidiairement, c’eft à dire, 
au ças qu'on pe puifle faire la fonification à la perfonne 
du vaflal, pour. être abfent: ni.au lieu du fief , pour 
n'y avoir point de maifon , ni de Procureur ou autres 
perfonnes ayant charge, en force que fi le vaffal étoit ac- 
tuellement demeurant fur le lieu , ou s’il y avoic maifon 
ou Procureur fifcal, la publication & fignifiçation faite 
. au Prône feroit malle, fuivant un Arrée du mois de May 
1584. rapporté par Bacquet Traité des droits de Jufti- 
ce, chapitre 14." nombre 6. D'où on À inferer , que fi 
:- la fignification eft faire à la perfonne des vaffaux, les pro- 
clamations & fignificarions au Prône ne feront pas ne- 
Gffaires. Aolin, $. 47. num. 9. Et par la même raifon, 
par l'article 349. de la même Coutume de Paris, il eft re- 


a Coutunyg de Paris, & par. 


vocation & fignification aux vaflaux , vienë à'decéder ; 


ou à vendre, ou autrement ne du fief dominant au | 


profit d’un autre; le nouveau ! cigneut feodal fera tenu 


de faire derechef la convocation & figmification aux vaf- 
faux : la fignification faite'à h requêre du Seioneur feo< 
dal decedé , n'étant pas fuffifante pour conftituer en de 
meure les vaffaux, comme te decide affez'expreffément nô2 
tre article ; qui difpofe geñeralgment & fans diftinétion; 
que la Convoéarion & fignificacion eft necefldire , quand’ 
le Pi Nes de vie e 
S indiffinélè intebligi. Lx. $. generaliter ff de Tegat. pré[= 
tand. |. de pretio SF. dé Bic ÿn mé AU “en 


le droit commun & odieufe, doic être rcftrainte , /. [2 
cum nulla $8. digef. derejndie. 


La renovation de foi & hommage doit à mon avis 11 


être faire aux frais & dépens du vaflal : fans que nous 
devions apporter diftinétion entre le Seigneur feodal dur 
a cu Îe fief dominant par acquifition , ou pat autre titré 
fingulier : & le Scigrieur feodal , qui Pa eu par fuccef:: 


d'erépas, igirur diber generalite” 9 


faifie feodafc des anciens Hefs des vaffaux étant éontré je 


fion , comme dit Coquille fur la Coutume de Nivernois, . 


titre des fiefs articles $s. & 56. où il tient que fi le Sei- 
gneur feodal a eu le fief à citre fingulier, les vaffaux doi< 
vent renouveler la foi aux dépens dudit Seigneur , mais 
que s'il eft heritier , le vaffal la doit renouveller à fes 
pee frais & dépens:dautant que la Coutumeobligeant 


I 


es vafliux à renouveller le ferment de fdelité après la * 


mort du Seigneur feodat, oblige par confequent lefdits 
vaffaux à faire les frais pour parvenir à cetce renovation, 
fans lefquels frais la foi ne peut être renouvelée, qui enira 
aliquid ten:tur fasere, ant preflare operam, tenerur id fas 
cere [no fumptu,l. [ho villu 18. ® L.quod nifi 10. ff. de epe- 
ribus libert. Bart.in Lliberto bberteve 10. ff.eod.©° in L.quos 


miam 15.C.de teflam.fafon in l.cum fervus 39, ff. de leg.x. Et 5 


bien que le Seigneur ait interêc d’être recohnu par fes vafé 
faux , néanmoins les vaflaux font obligez à ce devoir. En 


as fe void la difference qui eft encre le Seigneur fco+ 
al, & uñe partie qui veut produire des témoins, qu'el- 
le à interêc de faire ouïr pour la juftification de fon bon 
droit : les frais duquel examen & voyages de témoins doi- 
veng ôtre faits aux dépens de la partie qui la demandé, 
d, 605 6. 6. fi quis autemC. de appellat. l. quoniam xx. C. dé 
tefhib. alleguée par Coquille : lefqueltes loix ne font pas 
preuve de Bon opinion touchant le vaffal : auquel examen 
la per n'eft pas obligée , cela ne dépendant que de f4 
volonté, Par la même raifon , ceux qui font obligez à 
des corvées, doivent fe nourrir en les faifanc , comm 
nous dirons fur l'art. 64. glof. unic. [nb fin. | 


: : quis avant que de proceder à l'adjudication des chofes 
aifies , que le faifi foic ajournéen parlant à fa perfonne, 
‘pour voir ajuger le decrer : & où-on ne pourroit parler 
à la perfonne du faifi , qu'il fuffc de faire l'aj>urnemenc 
au domicile du faifi, & au Prônae de l’Eglife Parrochia- 
 1ç dulieu où l’hericage elt afis,avec aiche à la principale 
porce de ladite Eglife : Jequel doit être obfervé aux Cou- 
tumes, qui n’en difpofent point, pour l'importance de l'ad- 
fudication &c Date du décret, qui prive le faifi 
de la proprieté de fon bien. ] | a 
S Loss que le Seigneur feodal, après avoir fait la con- 


€ 


RATER LE MEN A à ne | 


Quand le Seigneur feodal fait empêcher la terre tenué de lui en plein fief, il peut empêcher Îes 

_ arriere-fiefs dépendans dudit plein fief: Maisil ne peut empêcher lefdits arriere-fiefs, fans avoir 
préalablement empêché, & tenuen fa main ledit plein fief. Et fi lefdits arricre-vaffaux avoient 

‘ auparavant ledit empêchement repris de leur feodal immediat, & payé les droits & devoirs, 

- Jedit Seigneur arriere-feodal, quiafait ledit empêchement, ne leur peut demander que la bou- 

” che & les mains: Etdes autres qui n’auroient fourni & payé, feroic les fruits fiens, comme du. © 


. dit plein fief. Cu 
| SOMMAIRE. 


© fi l'ayant faifi,il jouit des droits Seigneuriaux à l'ex- 
-_ clufion des arriere - vaf[aux gui n'ont pas fait La foi 
hommage 8 [on val al. | 
i »e + . { 
13-144 15.16. 17.18, @ 19. S'il peur jouir du droit de pa- 
tronage annexé au fief de l'arrierevafal, © le con-" 
. ctraindre de lui communiquer [es papiers Journaux de 
recepte ; © Ji le Seigneur feodal peut par quelque con- 
pention avec le vai préjudicier au Seigneur primitif, 
fi ce même Seigneur primitif peut ufer de retenu 
_ feodale fur les fiefs des arricre-vajaux. 


t 


!  ) 


| : GLOSE Uniqvs. 
2.23.4.$. @ 6. Si felon La dipofition de cet article le Sei- 
…. gueur fapericur du valfal peut faire faifir les fiefs des 
- arrierevallaux, © en uertu de quelle [aifie il le peur 
. faire. | L 
3. & 8. Pourquoi il le peut faire , € s'il doit fpecifier en 
. Fa faifie tous Les arricre-fiefs. . 
10.1. 12. Si le Seignenr-fuperieur peur faifir les ar- 
ricre-fiefs, fans avoir auparavant [aïfi le plein - ff, 
| QUAND LE SEIGNEUR. Gzose Unique. | 
I 1. préfect arricle femble difpofer generalement , 8 fiefs des arriere-valfaux en tous cas, & pour toutes .cau< 
permettre au Seigneur fuperieur de faire faifir les fes que-la Coutume lui permet faifir la terre de fon vaL 
| T ii 


150 
{al. Le mot gwand , peut avoir cette fignification, cum 
diflio univerjalis fic lata fie, ut etiam ad imprepria refira- 


sur, Bart. in 1, fi ferui 7 1.6. Pretor ait ff. de atquir.bered. 


néanmoins cette difpoñtion doie être rapportée à ce qui 
arrive le plus fouvent, & à ce qui a ordinairement ac- 
courumé d’être fair | glof. ini, 1. in verb. ikicites de quib. 


num. nen lc. excufat: Hb. 10. Cod. Sçavoir àla faifie Faite 


faure de foi 8 hommage , & droits non payez. Ce qui 
eft d’ailleurs affez donné à entendre par ces termes fui- 


… vans, © fi lefdies arriere-vallanx avoient auparavant re- 


4 


pris, © payé les droits d' devoirs, &c. Lefquels termes 
montrent que ledic article doit être entendu de la faiñie 
faire feulement faute de droits & devoirs non fairs & non 

ayez ::& non pas dela faifie faute de bailler dénom- 
RS Aufli l’article ç4. de la Coutume de Paris per- 


… met feulement au Seigneur feodal , de mettre en fa main 


g faic faifir le fief de fon vaflal faute 


tous les arriere-ficfs, lors qu’il met en fa main le ficf 
mouvant de lui par faute d'homme , droits & devoirs 
non faits. Mais la même Coutume Re pas du dé- 
nombrement , &_ne baille pas permiflion au Seigneur 
feodal de faifir les arriere-ficfs , faute de bailler dénom- 
brement : y ayant bien de la difference entre la faifie 


faute de droits & devoirs non faits & non payez, & la. 


failie faute de bailler dénombrement, comme nous avons 
dic fur Particle 30. fp. glof. s. Toutefois nôtre Coutume 
qui veut audit article 30. que le Seigneur feodal , qui a 
À c bailler dénombre- 
ment, puiffe faire les fruits fiens après l'an de la failie, 
femble aufli par confequent permettre au même Seigneur 
Fcodal de faifir les arriere-fiefs 3 pour en cas qu'il y ait 
ouverture d’iceux après lande la faifie, faire par ledit 
Seigneur les fruits à 
ainfi qu’il fait fiens les fruits de la terre de fon vaffal , 


6 faute d’avoir par lui baillé fon dénombrement dans l'an 


Jo 


LS 


de fa faifie. Et en ce cas particuiler,on peut dire que wa/- 
[allus vafalli, eff vaffallus mens ; Sçavoir en ce qui re- 
arde le ficf, & à caufe que le fief du vaffal étant faif, 
e Seigneur peut auffi faihr les arriere fiefs, & non au- 
trement , & que la faifie devra toujours être enteridué , 
pure & fimple, pour les fiefs ouverts : Et pour ceux qui 
ne le font ; en cas qu'après icelle il arrive ouverture def- 
dits arriere-fiefs, & en jouïr en ce cas, & faire par le Sei- 
gneut Feodal les fruits d'iceux fiens : aïafi qu'un créancier 
ne laiffe de faire faifir une dette düé à fon debiteur, dont 
Je terme, ou la condition , ne font pas encore échüs, & 
ainfi femble devoir ètre entendu du Molin , in cenfuer. 
Pari. $. rer 6; num. 1. @ feq. vû ce qui eft dit par le 
mène du Molin, 6. 36. nomb. …r. | 
La raifon de ce que deflus, & la difpofition du pré- 
fent article eft, que non feulemenr les Éc£s , Mais auf 
les arriere-fiefs , procedent du même Seigneur fcodal , 
ou de fes prédecefleurs dont il a le droit , qui ont baillé 
‘Jes uns @& les autres : & néanmoins f les aïriere.vaflaux 
ot fait la foi & hommage & payé les droits au Seigneur 
feodal , le Seigneur feodal primitif ne peut pas y esou- 
ver à redire , ni demander aucuns droits aux arrietc- 
vaffaux , mais feulement la bouche & les mains par la 
difpofition -exprefle du préfent article , nicnble les 
“droits & devoirs qui feront dûs à caufe des mutations 
ouvertures de BE , fi aucunes furviennent depuis la 
aifie. Ce qui s'entend aufli, pourvû que les arriere-ficfs 
foient faifis, non en general, comme en difant que le 
Seigneur feadal faifie tous les arriere-fiefs ; ce qui ne fe- 
roit pas {ufffant.. Mais en particulier , en nommant & 
 defignant fpecialement chacun des ficfs , dautant que la 
Le generale d’un fief ne comprend pas les arriere- 
cfs. . | | 
© Le Scigneur fuperieyr ne peut auffi faire faifir les ar- 
_siere-hefs , fans avoir préalablement faifi le plein fief : 
dautant que la faifie des arricre-ficfs n'eft qu'une fuice 
. & confequence de la faifiedu plein fief, & pour le défaut 


des droirs & devoirs non faits & non payez par le vaf- 


“al & ouverture de fon fief, comme obferve du Molin en 
fes Apoñtilles fur l’article 36. de l’ancienne Coutume de 


Paris, Gin 6. 37. conf. Parif. glof. 3. D'où vient que les 


arriere-fiefs font compris au contrat de vente du fief, en- 
core que le contrat ne faffe iucune mention des arriere- 


Eefs, ni des droits feodaux & Seigneuriaux & dépendan- 


se 
A 


es fiefs des arriere-vaffaux fiens, tout: 


Jui ; en payant les droits Seigneuriaux 


Des droits des Seigneurs feodaux. Tar. LL ART. XL V. : 


ces du fief , comme il a été jugé par Arrêt du 13. Decerm- 


bre 1597. remarqué par Carondas fur l'art. 54. de la Cou- 


tume de Paris. 

1! relulte de ce que deffus , que lors que les arriere- 
vaffaux n'ont pas Fait la foi & hommage , ni payé Îles 
droits à leur Seigneur feodal, le Seigneur fuperieur qui 


a fait fair le fi:f de fon val, enifemble les ficfs des are 


ticre- vaflaux ; en recevant par vertu de la faifñe les 


dioits dûs par lès arriere-vaffaux , jouït des cens , ren- 


ces, lods & ventes & autres fruits, profits & émolumens 
defdits arriere-ficfs, & generalement de tout ce qui dé- 
pend, & qui eft des accefloïires & dépendances d'iceux, : 


ëe il peut aufli les recevoir à foi & hommage, & leur 
baillèr l'invefticure : dautant que la faific exclud le vaf- 
fal de tous droits fur fon fief, & le rend comme une per- 
fonne étrange , & exempte les arriere-vaffaux de le re- 
connoîrre, en faifant entref en fon lieu & place le Sci- 
gneur fuperieur, qui peut demander aux arriere-vaflaux 
routes fortes de droits & devoirs Scigneuriaux : autre- 


ment & à faute de les rendre , le fitf tombe en commife. 


Auffi les arriere-vaflaux qui s’en feront acquitez envers 
le Seigneur fuperieur , en demeureront pleinement libe= 
rez , comme s ils les avoient faits & payez à la propre 
perfonne de leur Seigneur feodal immediat. Et confe+ 
as l'atriere-vaflal , qui auta reconnu & faris- 
air le Seigneur fuperieur , & obtenu de lui main-levée 
de la faifie, ne pourta pas être contraint par fon Sei- 
gneur feodal immediat, de lui renouveller la foi & hom- 
mage, mais fera tenu d'approuver tout ce qui aura été 
faic par le Seigneur fuperieur , rout ainfi que fi lui-même 
l’avoit fai : £ même qu’un mineur cft tenu d'approui 
ver ce qui a été fait par fon turcur: Aolin. in confuet. 
Pari. $.37. glof. S. num. 1. © feg. Argent. in conjuere 


Britan. art, 321. nun. 7. 


BŸ 


I! refulte auffi que fi le droit de patronage eft annexé 53 


au ficf de l’arriere-vaflal, le Seigneur fuperieur en jouï- 
ra, cum js patronatus fit in fruclu. Et pour cette railon il 
appattient auf à l’ufufruicier , & à la doüairiere, glof. © 


Doët. in cap. cumn olim de major.C obedien. 'incap. cum 14, 


Bertholdus de re judic, Ce qui cft traité au long par du 
Molin in conf. Pari. $.37. glof. 10. Adie fur l'art. 22. 
Sup. glof. 7. num, 3. € [eq 

Or dautant que le Seigneur fuperieur jouïc du fief des 
arriere-va{faux qui n'ont pas fait la foi & hommage, 
auffi-bien que du fief des vaffaux : ledit Seigneur peut à 
l'effet de ladite jouïflance , & lors que les arriere-ficfs 
{ont ouverts, contraindre les arriere - vaflaux & poflef- 
feurs defdits arriere-fiefs, de lui communiquer leurs pa- 
piers Journaux de recepre, & bailler déclaration du re- 
venu du fief: de laquelle communication nous avons 
patlé fur l'arr. 26. f#p. glofe 3. nombre 15. &æ Et par 


confequent aufli, la faifie fcodile privant le vaflal de 


l'exercice de tous droits de feodalité ; comme de rece- 
voir la foi & hommage , donner quittance des profits da 
ficfs dûs à caufe des mutations précedentes , & de bail- 
ler main-levée de la faifie feodale ; le Seigneur primitif 
ou fuzerain qui aura faic failir le fief du vaffal , enfem- 
ble les ficfs des arriere-vaflaux , fera tenu de recevoir à 
foi & hommage les arriere-vallaux qui fe | nr à 

1 aucuns font 
däs à caufe des arriere - fiefs ; c’eft à dire , chacun des 
arriere-vaffaux qui fe préfenteront en particulier encore 
que tous les arricre-vaflaux enfemble ne fe préfentene 
pas. Aolin. 6. 37. glof. 4. num. 1. fuivant l'art. $s. de la 
Coutume de Paris , qui eft fondé en droit commun , 
n'étant pas jufte que la demeure , contumace où mau- 
vaife foi du vaffal primitif puiffe nuire aux arrieré-va(= 
faux: we nec faëlim alterins ei nocere debet, qui nibil fecit, 
L. de pupillo s. $. ff plurimum ff. de dar. infeët. & pour- 
ront les arriere vaflaux chevir & compofer des droits 
par eux dûs avec le Seigneur primitif, auquel ils font 
acquis en pure perte du vaflal , lequel ne peut contreve- 
nir à ce qui a été fait par le Seigneur cd , comme 
nous avons dit. ] | 


Le Seigneur teodal ne peut ee aucunes paétions & 14 


conventions faires avec fes vaflaux, préjudicier au Sei- 
neur ptimitif ; ayant été jugé par Arrêt du Parlemene 


e Reaues du 22. O&tobre 1569. remarqué par Choppin , 


dre _— 


«7 fem 
arriere-vallaux {ailis, peut recenir par puiflance ftodale 


» mer: 


Des droits des Seigneurs fodauxs. Tir, fi. AR XLVIL 4 


ue l'on dit que le droit de retenué non eff in fru&u, 


43, 1, de morib.Parif. tit. 24 num. 210. après duFailh,que le. 
Roy. n'étoit pas tenu d'entretenir les conventigns autre- 
fois faites entre le Seigneur de la Val Comte de $. Quen-. 


tin & fes vaflaux ; par lefquolles avoit été accordé, qu'on 

ne prendroit jamais argent d’éux pour le rachat de leurs 

fiefs. À quoi ledig Parlement n'eut aucun égard. 
le que le Seigneur primitif, tenant les fiefs des 


Les ficfs vendus par les arriers- vallaux , foit auparavant 


ou depuis la faifie : ençore que du Molin ray certe 
q 


diftinétipn ÿ. 37. glofe 10. nembte 34. defquels fiefs il 
jouïra ne Qi faifie. Mais il fera tenu les rendre au 
vaflal qui l'aura fatisfair de (os droits , en le rembourfans 


de ce qui aura été par lui impenfé à cet cffer : Cor ce. 


s'entend pôut air les chofes rerenuës en pleine proprie- 
ré, & non pas pour l'empêcher d'en jouïr pendant la. 
faifie. Par même raifon le Seigneur fuperieur jouïra : 
pendant le remps de fa {aifie de la moitié du trefor crou- , 
ve dans l’hcritage & fief de fon vaffal ou arricre-vaffal : : 
mais la main-mife étant finie, {era Le Seigneur tenu ren- 


dre ladite moirié au maître & proprietaire du fond, l’au- 


tre moitié lui demeurant rarione inventionis, Benediët. is 


cap. Raynutius in verb. cétera bons numero 30. © fegq. ‘19 


quoi que du Molin tienne que le Seigneur ne le peut res. 
tenir pour en jouir, mais qu'il doit incontinent le rendre’ 
au" vaffal, ou acriere-vaflal, in cpnfuer. Parif. $. 37. quaff. 
12. 28m, 48. | | 


LS ° . 
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ARTICLE XLVI 


Dime où Damoifelle toutes & quantesfois qu’elle fe remärie en fecondes nôces ; doi relief de 
routes les terres, qu'elle tient de fief: foir que lefdites terres lui foient échûës en ligne 
| directe ou collaterale. 


Voyez fur l'article 19. cy-deffus , fur lequel nous avois interpreté le préfent article, 


Fm 3} 


ARTICLE XLVIL 


” Souffrance equipolle à foi tant qu'elle dure; 


_ Giose Unique. 


ti. 3. Souffrance volontaire © neceffaire ce que c'ef; 
© fi le vaffal pont prefcrire pendant icelle: 


à. O'ÿ. En quel cas les Sei gnenrs font tenus de la bailler: 
6.7.8. © 9. Souffrance conventionnelle comment empêche 


La faifie feodale, € fi cile clôt la Regale pour la colla- 


| Hon des Bencfices. 


.SOUFFRANCE. Gzoss Uniqba: 


Li Ous évons parlé fur l'article id. fup. init. de 
N: fouffrance necefaire : qui eft celle que don- 


nent les Scigneurs fcodaux aux ruteurs & cu- 
. 4 . , F , N ‘ se 
rareurs des mineurs , jJufques à ce que les rmineurs foient 


à en âge pour rendre la foi & Hbomrhage, à cdufe que les 


Ssigneuts ne font pas tenus recevoir à foi & hommage ; 
autres que les propres Ge des valut, fuivanc l'art: 
63, de La Coutumé de Paristcomme nous avons dit fur le- 
dir art. 20. Le préfent article fernble devoir être enten- 


du de la fouffrance volontaire ; qui fe donne par le Sei. 


onaut de {à pleine volonté : quelquefois fans aucune cau- 
FA ni fujet, 8 pour gratifier purement & fimplenienit fon 
VaMal, Et PE aufi par neceflité , comme te 
ahfence , au autre caufc jufte & lesitimie , jufques 

certain temps prefix, & limité ; duränt a temps le 
valfal eft afluré , ne plus ne moins que fi le Seigneur l'a- 


voir reçû à foi & hommage: Du molin en fes Apoltilles” 


«fur l'aticle 4i de la Coutume de Château-neuf en Ti- 
. Et réçipr 


droits par lui düs , mais la | gr commencera 
feulerment À eourir consre le Seigneur , du jout que la 
feuffrance fera expirée , sim non walenti agere non cur- 
pag praferiptio Se 
* Or comme regulierement & par drôie commun ; les 
Seigneurs feodaux n£ {ans pas tenus recevoir les tuteurs 
& curareurs desmineursà foi & hommage, pour les ficfs 
appartenans aux mineurs ; ni les procureurs & ayant 
si fpeciale, quoi que les taflaux ayent excufe fuff. 
fante ; Auf lefdits Scigneurs fonr tenus de bailler fouf- 
france , jufques à ce que les mineurs foient en âge com- 
petent ; & 3 ceux qui ont lepicime empêchement , juf- 


a ques à ce. que, l'empéchement foit ceffé, fuivanc les 
articles 41: & 67. de la Coutume de Paris. L'âge compe<. 
tent des mineurs pour rendre la foi & hommage, eft li- 


mité par l'arricle 18. cy-deflus, à quatorie ans ee les 
mâles, & à douze ans pour les femelles: Ces fortes de 
fouff:ances font viayement neccflaites , érant données 


par Le feul benefics de la Coutume ; qui eft nôtre Eoy; 


ur 


s SE aufli le vaffal ne peuc pen-. 
dant le déni de la fouffrance à lui baillée , ptefcrire les 


18 


& font fondées fur l'incapacité des mineurs de faire Hi 


foi & hommage , & n’y à rien du fait, difpoftion ni. 
paies du Seigneur feodal. Auffi ces fortes de fouf- 
rances regardent {eulement Ja preftarion de foi & hom- 


. mage, & non pas les droirs Seigneuriaut , Fes doivent 


êtte payez au Scigngur nonobftant ladite fouffrance , au- 
trement le Seigneur pourra Faire faifir la terre, comme 
nous avons dit fur l’article 20. fig. : 
Mais pout ce qui eft des fouffrances conventionnel- 
es : foit que le Scigneur les ait baillées par fa pure gra- 
tification , & fans aücune caufe jufte ; mais {eulemenc 
pour favorifer fon vaflal ; foit pour caufe neceltaire, 
comme de maladie, abfence , ou autres par nous dédui- 
tes fur l’article 40, fup. IL femble que Le Seigneur les 
ayant baillées , foit en limicant un temps , ou fans le li- 
miter, S’eft tellement lié les mains, qu'aucune faifie ne 
eut êcre par lui faite du ficé du sal bout les droits 
a lui ds, pendant le ternps Mmiré. Ec s'il n'a limiré 
quelque cemps , fans avoir au préalable Fair fommation 
interpellation qu yaffal ; d’auranc que c'étoit à fire 
au Seigneur feodal à s'expliquer plus nettement , & Le 


VS : 


a 


gen apertius dicere. Comme en difant qu'à faute de fa- . 


tisfaire dans le rem pé par le vaffal, il pourroit faire faifir 
le fief fans aucune fommatien ni interpellation ; /. fem- 


per in objcurss 4. li in çe 33. l: femper in flipulationibus 


34, ff: de reg. jur. 8e ainf femble devoir être entendu du 
Moin sn conf. Pari. $. 27, num. 1. 6. 18. queff. 4. num. 
8. & Coquille fur la Courume de Nivernois citre des fiefs 
art. 6 4. | 


% 


Par la même raifon , lors que le Scigneut fcodal 2j | 


Fait d'abord faifir le fief de fon vaffal, &c qu'après la fai- 


fie , le vaflal l'ayant été trouver, a obrenu fouffrance 
de faire la foi & hommage, & de payer {es droits, juf- 
ques à un certain temps 2 vaffal par vertu de cette fouf- 
trance , fera les fruits de fon fief fiens, comme lui ea 
ayant tacitement été baillé main-levée, encore que cette 
main-levée ne {oit pas noramémient exprimée. En forte 
que le temps de la fouffrance étant pallé ; faute d'avoif 


par le vafal farisfair ; le Seigneur fcodal fêra con dé. 


> Des dtoits des Seigneurs fcodaux. Tir. LL. Arr. KLVIIL 


Procedet par une nouvelle faifie fut le fief de fon vallal, 
afin de faire les fruits fiens ; n’étoir que le Seigneur eût 
 baillé la fouffrance À charge exprefle, que faute La le 
yaffal de fiire la foi 8: hommage, & de payer les droits 
dans le temps limité , les frais lui appartiennent , fui- 
vant l’article 184. de la Coutume de Meaux , qui doit 
avoir lieu aux autres Coutumes qui n’ont difpofition 
contraire, comme il a été jugé par Arrêt du 16. Mars 
1565. contre le Marquis de Maifiere en Touraine en qua- 
"lité de Comte de fainr Foregeau , remarqué par Chop- 
pin in confuet. And. lib. 2. part. 2. cap. 1: tit. 1. num. 74 
Tronçon fur Particle 31. de la Coutème de Paris. 


8 La maxime contenuë au préfent article n'a point de 


lieu en Regale , fuivant une Ordonnance de Philippes 
le Bel, dont fair mention M. le Maiftre en fon Traité 
des Regales, chapitre 8. où il tient que la fouffrance ne 
clôt pas la Regale : étant neceffaire pour la clore , que 
le nouvel Evèque ait prêté le ferment de fidelité : & coc: 


ARTICLE XLVIITI 


Tous herirages de fief font reputez patrimoniaux, & fe peuvent vendre, donner, 
autrement tranfporter , fans le confentement du Seigneur feodal , 
| & fans commife dudit ficf, 


te un Arrêt du to. Juillet 1430. qui l’a ainfi jugé: Ét 
au chapitre 2. précedent ledit fieur le Maiftre dit avoir 
été juge pe Arrêt du 24. Juillet 1406. que fi le nouveau 9 
pourvü d'un Bencfice a été reçü à faire hommage au 
Roy par procureur, cela ne fuffir pas pour clorre la Re- 
gale quant à la collation des Benefices, jufques à ce qu'il 
ait été reçû à faire la foi & hommage en perfonne; bien 

ue telle jouïffance valle pour lui , quant à la jouïffance 
de fon temporel : de laquelle opinion eft auffi du Molin 
in confuet. Pari. $. 27. num. 9. du Frefne en fon Jour- 
nal des Audiences aux additions, où il rapporte au long 
l'Arrêt du premier Juillet 1628, par lui remarqué aupa- 
ravant , livre 2. chap. 20. Ce qui eft traité par Monfieur 
Servii Tome 1. Plaidoyé 4. tranferit par Chenu Cent. r: 
queftion r. & queftion 2. où il a auffi tranfcric le Plaidoyé 
20. des Plaidoyez notables. Voyez aufli les Queftions 3, 
4. & 5. du même Chenu, 


leouer, & 


SOMMAIRE. 


Grosse UNIQUE. | 
1.2.4. 4. © 5. Comment le vaf{al peut difpofer de [on 
ff, fuivant le prefent article. . 
$. 6. 7. S 8. Comment [e doit entendre La difpofition de 
ce même article touchant l'alienation des fiefs, 


9.10. 11.12. @ 13. Que doivent faire les Procureurs du 
Roy en chaque Si:ge , pour empêcher les foñniffions € 
prorogations des parties aux Jurifdiélions des autres | 
Fages ;: © comment l'on doit entendre que les Jnflices | 
font patrimoniales en France. | 


TOUS HERITAGES.Gzosz UNIQUE. 


| à Ous avons parlé de l'origine des ficfs für l'at- 
e ticle 16. f#p. Le préfent article contient une 


difpofition generale obfervée pat toute la Fran- 


ce, par laquelle les ficfs fon réduits à l'inffar des autres 


biens ; c’eft à dire, comme explique nôtre article, que 
chacun les peut vendre, donner, leguer & autrernent en 
difpoler comme de fon propre bien : comme auflien pren- 


dre poffeflion fans le confentement du Seigneur ; ni dan- 


ger de coinmife ; & parcillement que les heritiers legiti- 
mes y fuccedent : au lieu qu’anciennement on ne pouvoit 
“en prendre poficflion fans le confentemenc du Seigneur, 
& n'étoient aufli donnez qu’à vie. D'où vient qu'on ap- 
pelloic les ficfs Berefices ; & ceux qui les poffedoient 
Benrficiers,& ufufruiriers. Molin. in confuet. Parif. pre- 
fat. feud. num. 104. ® feg. © in $. 13. glof. 1. num. 69. 
in princip. glof. $. in verb. vendir. init. © $. 30. num. G1. 
Mais par fucceflion de temps les fiefs ont été rendus pa- 
trimoniaux : dont l'origine a été recherchée par les Au- 
teurs par nous cottez fur le fufdir article 16. 8 trouvée 
forc obfcure & douteufe, comme tient l’Auteur du livre 
intitulé ; le Franc- Ales, chapitre 6: encore que beaucoup 
le mpportent à Louis le Debonnaire. Pafquier tient 
auffi que les ficfs ont été rendus patrimoniaux depuis la 
venué de Hugues Cape, livre 2. des Recherches de la 
France, chapitre 15. Faucher , livre 2. des Dignitez & 
Magiftrats de France , Bacquet Traité des sa des 
Francs-fiefs , chapitre r. nombre 6. Coquille fur la Cou 
tume de Nivernois en fa Préface fur le titre des Fiefs, 


& en {es Inftitutions Titre des Fiefs au commencement, 


Moneur Expilly Plaidoyé 27. & quantité d'autres. Or 
les Seigneurs en faifant cette grace & faveur à leurs vaf: 
faux de rendre leuts fiefs patrimoniaux , fe font refer- 
vez certains droits , comme des quints & requints , ra- 
chat , ou relief & autres : lefquels droits de relief né. 
toient pas du commencement certains , & dépendoient 
de la volonté des Seigneurs , mais depuis ont été réduits 
au revenu d’une année , comme nous avons dit fur l’arti- 
cle 26. fupr. glof. 1. Or comme les fiefs ont été rendus 
patrimoniaux en France; aufli le vaflal en peut prendre 
3 pee irrequifito domino : comme nous avons déduit 
ur l'article 4r. fapr. d'où nous pouvons inferer que les 


Seigneurs feodaux ne doivent être à préfent en telle 
confderation que par le livre des fiefs , lequel a été , 
compofé fur les fiefs baïllez & concedez à vie gratuite: 
ment aux vaflaux : au lieu qu'à préfent les vaffaux ne 
tiennent rien des Seigneurs feodaux : c’eft pourquoi hors 
la foi & hommage & droits Scigneuriaux, qui le {ont 
düs en cas d'ouverture de fief, & ce qui resarde parti- 
culierement le fief, les vaffaux peuvent agir avec eux 
comme avec perfonnes étranges, 
Ce que deflus doit pourtant être entendu en forte’, 
que le vaffal ne peut pas dépecer ou démembrer fon fief ” 


. en alienant une partie, & retenant l’autre ; mais il fe” 


peut feulement joter, difpofet , & faire fon profit des 

beritages, cens & rentes , de fon ficf; pourvü que l'a-: 
lienation n'excede point les deux tiers , & qu'il retienne 

quelque droit Scigneurial & domanial fur ce qu’il alie- 
ne, conime nous avons dit fur l’art, 27: fæpr. verb. ficf 
glof: 3. | 


Parcillement nous devons entendre la difpolition du 


préfenc article ; pourvü que les claufes & conditions $ 


du fief n’y repugnent point : dautant que fi le Scigneur 
fcodal fait apparoir que le fief du vaflal a éré baillé &c' 
conccdé à certaines loix & conditions , on les doit ob- 
ferver: comme ont remarqué nos Praticiens François, fui- 
vis & approuvez par du Molin. is Prafar. confuer. Pari[. 
de feud. num. 104. Argentte in confuet. Britann. art. 344. 
71m. 10. | : 
Les Juftices n’étoient pas patrimoniales pat le droit 
Romain, & il étoit permis à une partie de fe foumertre 
à la Jurifdition d’un Juge duquel il n'étoit pas jufti- 
ciable ; ce qu'on appelle prorogare Fari[dilionem im ju" 
dicem non finm. l, 1. € 2. D. de judic. l. effrecepium 14. 
L. fi convererit 18.D.de june omn, judic. laquelle foûmif- 
fion fe pouvoit faire auffi à l'endroit de procuratore fifi : 
Car encore qu’il ne pür être Juge que des caufes qui 
étoient inter fifëmm, Ô privatos ; toutefois il pouvoir êcre J 

Juge entre ceux qui's'étoient foûmis à fa Jurifdition , 
L.1.C. de Juri[d. amn. judic. Etantaflez que le Juge, au- 
qe les parties s'étoient foümifes , eût quelque Jurif- 
iétion.Cujac. ad dilfil, ff convenerit 18. D.de Furi[d.omn. 
jd, Aufli par la Coutame de Bretagne article ro. cette 
foumifliog 


re | : : | + | + La. , D — eo  . Le OR t + 
Des droits des Seigneurs feodaux. T'rrr. TÎT: ART. XEIX, 15} 

{oümifion & prorogation de Jurifdiction elt permile, Juftice. Ce qui.doit. aufli avoir lieu, nonobffant que la 1Q 
‘Mais ailleurs repulieremene nous en ufons autrement: partie qui. s’eft foümife à une JufticeiRoyale,.foit de- 
8 dautant qu’en rendant les fiefs patrimoniaut , les Juftices meurante en une autre Juice Royale : encore qu'en 


ont été auffi renduës patrimoniales ; en forte qu'éranc un 
droit public & general, les particuliers me.peuvent pas 
ÿ déroger, L. jus publicum 38, D. de paët. Et ce faifant, 
ils font tenus-de Ébir la Jurifdiétion de leur Juge natu- 
rel, quieft le Juge de leur domicile’, fans fe pouvoir fou- 


._ imeccre à la Jurifdiction d’urf. autre jee autrement ce. 


feroit faire préjudice à la Juftice des 
Jufticiers , ce qu'ils ne peuvent pas. : 
Et daucant que la partie qui s’eft valontairement foù- 
mife à la Jurifdiction d'un'autre Juge, ne feroit pas re- 
cevable à demander fon renvoi , les Procureurs du Roy 
‘en chaque Siege doivent intervenir comme conferva- 


cigneurs hauts: 


a juge le contraire ,.& ordonné que le domicilié en Ju 


ce cas le Roi femble n'y avoir aucun interêt, com- 
meil.a été jugé. par Arrêc du. 14. Juillet 156a. par les 
quel la partie démeurante à Orleans qui s'était. foû- 
mife au Prevôt de Chattres, a été renvoyée nonobf= 
rant ladite foùmiflion , pardevanr le, Juge d’'Orleans. 
L'Arrèt.eft cotté ‘par Bacquet ; Traité dd de 
Jufiice, chapitre 8. nombre 7. Néanmoins Mornac 44 
Lt. de judic, cotte un Acrèc du 16, Decembre 163$. ee 


ce Royale fubiroit Jurifdiétion en une autre Juftice 
Royale , à laquelle il s’étoic foûmis. Ayde Guid, Pap. 


ghefi. 77: . : 


= 


teurs de Jurifdiétions Royales, & requerir qué les par- . La partie qui eft appellée en premiere inftance par- 1£ 
ties foient reuvoyées pardevant leurs Juges ordinaires devant le Juge fupericür, ne peur aufli d’elle-même de- 
ans s’arfêter aufdites foùmiffions & prorogations. MË+ mander fon renvoi , fans être afliftée de fon Seigneur. Ce 
me les Seigneurs feuls pour leur interêt , peuvent de: que du Molin en fés Apofñtilles fur l’article 75. de. la 
mander le renvoi de la caufe en laquelle leur habitant Courumé du. Maine attefte être oblervé generalement 
eft défendeur, pardevant leur Juge , & par ce moyen le par route la France. Dies 
vendiquer. Mais faute d'être vendiqué par le Seigneur, - Ce que nous avous dit que les Juftices font patrimo- 33: 
Je domicilié pourra être valablement pourfuivi parde- niales en France, ne doit pas être proprement, enten- 
vant le Juge auquel il s’eft foümis , fans s’en pouvoir du, pour en tirer du profit , coming de leur propre pa- 
plaindre ; puifque la foûmiflion procede de fa volonté; trimoine, encore que les Juftices foienr herediraires , 
ni aufli les Seigneurs ; pour avoir été négligens de de- & paflenc aux heritiers, comme le refte du patrimoine, 
mander le renvoi, fuivant là Déclaration du Roy Henry même aux acheteurs & autres fucceflcurs finguliers : 
IL. du 19. Juin 1654. & Arrêt intervenu fur la publi-  dautant que les Seigneurs hauts - Jufticiers ont les aman- 
tation d'icelle , re à la Cour le 15. Novembre en+ des, les confifcacions , Jes efpaves & autres droits , non 
fuivant. Chenu en fes Reglemens , Titre 12. chapitres Le les appliquer à leur profit particulier , mais pour 
8. 59. 60. &c 61. Or les Seigneurs pourront vendiquer les employer utilement au fait & à l'exercice de leur 
L Julticiables, encore que les obligations aÿenc été haute Juftice ; comme nous dirons fur l'article 12e. 
.… pañlées fous feel Reyal avec St mr de Jurifdiction, ‘smitio. SR 
excepté fous. le féel du Châtelet de Paris , des foires de Parcillement la confection des inventaires appartient 1$ 


Champagne & de Montpellier. Ge qui s’obferve enco- 
re à prélent; pour les obligations paflées fous le féel 
‘de la Prévôré de Troyes. Mais fegulierement.ailleurs 
on en ufc autrement , encore que par l'Edit de Cre- 
mieu de l’àn 1536. article 14. les foumiflions & proroga- 
tions de Jurifdiction euflent lieu : dautant.que du depuis, 
les hauts-Jufticiers obrinrent lettres du Roy François , 


aux, Juges des lieux , au dedans de la Juftice.delquels fe 
trouvent lefdirs biens ; nonobftant que le decès de celui 
duquel on fait l'inventaire, foit arrivé en la Juftice d’un 
aucre Seigneur : le Juge duquel pourra feulement faire 
inventaire des biens qui fe trouvent au lieu du decès , & 
non pas fe cranfporter en d'autres lieux & juftices , où 
ya Ë autres biens , pour en faire inventaire. Er ce fai- 


fant, l'inventaire doic être fait 


verifiées en Parlement le 23. Avril 1537. par lefquelles | 
chacun en leur détroit. 


le Roÿ à déclaré. n’avoit point par fon Edit de Cremieu 
tntendu préjudicier aux droits des Scigneurs qui ont 


par les Jupes des lièux , 
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ARTICLE XLIX 


nand un vaffal, au refus de fon Seigneur feodal ; eft-recû par main-fouveraine de fon fief, il 
u NS : . L - . ‘ | “ . . , : « LE 
eft faif de fondit fief , & fe peut immifcer en icelui: en forte que s’il eft troublé audit fief par 
fon Seigneur feodal; ou autre, il peut contre lui prendre & initénter complainte en matiere de 
‘houvellete. | 
SOMMAI.R E: 
| 7. 8 5. 0. Si Le vaf[al fe peut faire recevoir par main 
fouveraine, en concurrence de l'ailion centre la [aifie, 
C s'il le peur [ans avoir -reflitué les fruits par ni per 
ghs.an préjudice de La faifie frodale, G que doit faire 
celui des Seigneurs qui prétend La mouvance f:odale, 
pour empêcher que le vaf[al en fe fsrfant recevoir par 
main-fouveraine , ne l'exclué du retrait feodal. 


GLosze UnNrquez. 

À 2. S 3. En combien de cas Le vafàl fe peui faire rece- 

voir par main-fonveraine. 

_ . : ss » à $. + 

4.5. & 6. Pourquoi ce privilege acteintrodut , s'ila lier 

en ceste Coutume , © que dou faire le vafal en cas de 
contention de la feodalité entre deux Seigneurs. 

QUAND LE VASSAL. GLiosx UNIQUE. | 

à % Ous avons dit fur Particle 41. cy - deflus , que 

| le vaffal fe peuc faire recevoir par main-fouve- 

raine en deux cas. Le premier , lors que deux 

Seigneurs prétendent la feodalité. Le fecond , lors que 


. nn hr à ” n CRT Lee -- “. 
Précilement dépofer. & confgnér réellement lefdics 
droits fans les offrir à l’un ni à ee ; afin d’être bail- 
lez & délivrez à celui des deux Seigneurs qui obtiendra 
la feodalité , en fin de caufe : laquelle confignacion eft 


le Scigneur refufe de recevoir fon vaffal à foi & hom- 
mage. De ce fecond cas difpofe expreffèment le préfent 
article : lequel diffcre du précedent en ce que lers que 
deux Scigneurs prétendent droic de fcodalité ; le vaffal 
qui veut joufr paifiblement de fon fief perdant leur con- 


|  tention, en fe faifant recevoir par maïn-fouveraine doit 


F, Partie. 


Le 4 rs À . | 
du cout neceflaire, & peut être plus certainement fai- 


te, lors que Je vaffal a eu le fief par achat : à caufe que 


e prix fait-voir à .çombien monte le quint &. requint 
denier. La Coutume de Paris, article Go. ct conforme, 
& difpofe que le vaffal doit étre reçü par main-fouve- 


raine ; & jouir pendanc le procès, en confignant par lui 
° e ; V 


\ 


4 


 plufieurs Seigneurs , 


ti 4 | Dés droits des Scigncrs fcodaux. Tir. III. Arr. XLIX. 


tnjuftice les droirs & devoirs par lui dûs sajoûtant que 
le procès rerminé ; le vaffal eft tenu de faire &c porcer la 


oi & hommage à celui qui aura obtenu, quarante jours. 


après la fionification à lui. faice de li Senrence ou Arrêr, 
Que fi le vaflal a eu le fief par donation , legs ou autre 
titre, pour lequel eft feulement dû droit de relief, te 


waflal doit configner une. fomme ;: laqueïle vrai - fem: 


blablement pourra égaler le revenü d'un an de fon ficf. 
Et faute de configner la fomme entiere du quint, & forn- 
me taifonnable du relieF ; les Seigneurs de fief qui dif- 
putent entre eux la fcodalité ; pourront _. que Le 
vaflal foit reçû par main fouveraine. g> Jugé par Ar 
rèr du 9. jour de Juin 1597. remarqué par Choppin :» 
sonf. And. part. 2. cap. 1. tit. r. num. 3.] Mais'au fecond 
cas , qui eft le cas du préfent article , n’y nr aucune 
contention entre deux Seigneurs; mais feulement un 
feul Seigneur qui toutefois refufe de recevoir fon vaffab 
à foy & hommage: Ledit vaffal ne fera pas tenu de fai- 
te aucuné confignation des drôits Seigneuriaux , fi ce 
ñ’eft au refus du Seigneur : qui les peut recevoir fi bon 
lui femble ; fans préjudice d’autres plus grands droits 
& prétentions, Mais au refus du Seigneur , la configna- 
tion fera neceflafre. Boër, decif. 103: hum. 7. © in 
conf. Bitur, de fend. $.1. fine. Mol'in. in Confuet. Pari]. 
$. 42. num. Cf num. 41. © 6. 45. num. 14: fui- 
vis par d’'Argentre , in conf. Britan. art. 332. fine. 

Le privilege , ou plûtôt le remede donné aux vaffaux 
de fe faire recevoir par main fouverainñe , à été intro- 
duit à caufe de cette maxime , que le vaflal eff renu 
d'avoiter ou defavoier, & que le vaffal qui réconnoîtroit 
Fun des deux Seigneurs qui prétendént dfoit de fcodali- 
té, fe mettroit en hazard de perdte fon ficf , comme er 
effec il le perdroit, file Seigneur par lui avoüé étoit 
autre que Ë 
dant la contention ; débac & procès 


entre deux , ou 
touchant la mouvance du fief ; 
peut fe metcte en aflurance par le remede à lui donné 
par le fufdir article 6o. de la Coutume de Paris: qui a 
Éeabl un droit commun , & donné privilege au vaffl 


de fe faïre recevoir par main fouveraine , en offrant de 


faire la Foi & hommage à celui des Seigneurs qui ob- 
tiendra gain de caufe : quoi fxifant le vaflal évice la per: 
te de la commife de fon fief , Choppim: lib. 1, de moribs 
Pari{. tit. 2. num. $. © [eg 

Mais en cette Coutume, il peut fembler d'abord qu'il 
n'eft pas tant neccffaire au vaffal au cas fufdic, de deux 
Seigneurs qui prétendent la fcodaliré , de fe faire rece- 
voir par main fouveraine: puifque le vaflal n'eft pas 
tenu d'avoüer ou defavoüer , comme nous avons dit fur 
l'art. 22. fup. glof, 2. num. 39. mais il peut requetit que 
les Seigneurs ayent aù préalable à faire vuider leurs dif- 


- ferends fous les offres qu’il fera de reconnoîrré celui 


qui obtiendra , en confignant par lui réellement les droics 
Scigneuriaux, comme deflus. Toutefois on peut repon- 
dre, que ce qui a été dir, que le vaffal n’eft point tenu 
d’avoiier ou à Re en cette Coutume ; n’a lieu que 
lors que le vaffal ne demeure pas d'accord que {on fñef 
foit mouvant d'aucun Scigneur., mais au contraire qu'il 
Je prétend franc & allodial, fuivant la préfomption de fa 
Coutume , auquel cas il ne fera pas tenu d’avoir recours 
à la main fouveraine. Mais le vaflal qui demeure d’ac- 
cord que fon ficf cft mouvant d’un Scigneur , fäns pout- 
tant féavoir de quel Seigneur , du moins rie veut entrer 
en contcfation fur ce fujer : En ce cas, lors que deux 
Seigneurs prétendent la fcodalité, même en nôtre Cou- 
tume, le vaflal qui ne prétend pas que fon fief eft allo- 
dial , eft tenu de fe faire recevoir par main fouveraine. 
Comme aufli aux Coutumes qui n’admettenc point de 
franc-aleu fans titre , le vaffal qui maintiendra fon fief 
Etre par lui poffedé en cette qualité de franc-aleu , ne 
doit pas avoir recours aux lettres pour fe faire recevoir 
par main fouveraine, Aolin, in conf: Parif. 6. 42. quaft. 
3° 7H, $O. 

Nous avons dit qu’en cas de contention de la feodali- 
té entre deux Seigneurs le vaffal ne doit payer à lun 
ni à l’autre , mais configner : dautant que c’eit le devoir 
du vaffal de fommer un premier faifillane qui fe pré- 


‘tend Scigneur fodal , 14 feconde failie , où inftance 


è vrai Seigneur. C eft ne le vaffal pen- 


faite par l’autre, qui fe prétend auff Seigneur feodal, 
Et pendant le débat & contention entre les deux, fe fairé 
recevoir par. main fouverairie, faute de quoi faire, le vaf- 
fal doit perdre les fruits depuis la premiere faifis , lef- 
quels feront adjugez au premier faififfant , en cas que la 
mouvance du fief lui foit adjugée , commeil a été jugé 
par Arrèt du mois de Mars 184. remarqué par Caron- 
7e livre +, de fes Réponfes chap, 15, 
. Enl'efpece de l’Arrêc cy-deffus, l’un des Scigneurs 
Feodaux avoit fait faifir lé fic£ de fon vaffal: & le Pro- 
cureur du Roy prenant le fair & caufe pour le Receveur 
du domaine , prétendant que Îe fief étoir mouvance du 
Roy , avoit feulement intenté action contre le même 
vaffal pour exhiber for contrat d acquifition. Ce qui 
montre, que le vaffal fe peur faire recevoir par main fou’ 
veraine, non feulement en concurrence de deux faifies y 
mais auffi en concurrence de l’action contre la faifie 
Meimé la concurence de deux ättions de deux Seigneurs 
fcodaux , fuffira au vaflal pour fe faire recevoir par 
main fonveraine : comme il a été plus particulierement 
jugé par un Arrêt du 4. Janvier 1534. remarqué par Mons 
fsur ke Maïftre en fon Traité des Fiefs, chap. 3. & par 
du Molina. in conf, Parif. $. 42. queff. 9. num. 68. Tron- 
çon fur l’article 60. de la Coutume de Paris. Le même 
du Moiin cftime davantage, diéf. 6. 42. num. 17. que la 
feule crainte de concutrence de deux faifies & conten- 
tions fur la fcodalicé ; peut danner occafion au vaflal de 
fe faire recevoir par main fouveraine , à caufc que certe 
reception ne préjudicie pas au Vrai Seigneur, duquel 
k droit eft confervé. par le moyen de la confignation 
faice pac le vaffal. Mais y ayant faifie, qui n'eft point 
débartut , le vaffal fera tenu de faire la foi & homma- 
ge, & de payer les droits à celui qui a faif; fice n'é- 
toit que le vaffal maintint que fon fief eft mouvane du 
Roi : auquel câs on tient-que Îe vaffal ne perd pas fon fief; 
quoi que ce maïîntenu foit un defaveu de fon Seigneur, é 
qui aura prouvé que le fief eft mouvant de lui : par cette 
raifon qu'on èn donne, que tous fiefs fonc mouvans du 
Roy en plein ficf ou arriere-fief , & confcquermment ce- 
lui qui maintient tenir du Roy , ne peut être dit avoir 
fair déclaration calomnicufe. Ce qui pouttant fembla 
être contre le droit, comme nous avons dit {ur l’article 
39. fup: glof. 3. num. 3. € [eg. Er ed tout cas, doic être 
éncendu , pourvü que le Procureur du Roy entre en cau+ 
fe , & foûtiehne le fief être mouvant du Roy , Caron- 
das fur l'article 60. de la Courume de Paris, Delom- 
meau en fes Maximes encrales de la France livre 2. cha- 
pitre 9. ns 

Encore qu’en concurrence de pluficuts Seigneurs qui 4 
prétendent droit de fcodalité , le vaffal foit tenu de con- 
figner les droits Scigneuriaux fans les payer à l’un ni à 
l'autre : comme ‘nous avons dit, néanmoins au cas de 
nôcre article, n’y ayant qu'un Seigneur fcodal qui refufe 
de recevoir fon vaflal à foi & hommage , & ne laiffe de 
tenir fon fief faifi pour autres droits & prétentions feo- 
dales qu’il a contre lui : Ledit vaflal fe voulant faire rece- 
M main fouveraine, ne fcra Fe reçù à faire enteri- 
ner {es lettres, fans avoir au préalable reftitué les fruits 
par lui perçüs au préjudice de la faifle feodale : puifque 
ja feodalité n’eft pas revoquée en doute: fpoliuus enims 
ante omnia r:ffituendus, |. fi de vi 37. D. de judic. l, ordi 
narii 13. C. de rei vindic. Ce qui a été ainfi jugé pat Ar- 
rêc du 17. Juillet 1516. entre Monficur de Louguevilte 


Scigneur de Bray fur Seine, & Monfieur l'Archevèque 


de Sens Scigneur feodal dudit Bray , remarqué par du 
Molin , :# confuet. Parif, $. 42. num. 14.Mais en cas de 
contention entre deux Seigneurs , la confignation doie 
feulemenc être faite defdics fruits , ou de l’eftimation 
d’iceux entre les mains des Commiflaires , ou bien le : 
vaffal doit bailler caution fuffiffante de les rapporter pour 
être déliviez à celui qui obtiendta gain de caufe, ainf 
que nous avons dit des droits Scigncuriaux , A4olin, nu- 
mmero 15. &T C'cft à dire des fruits qui ont été perçûs 
depuis Ja faifis feodale, & avant que le vaflal fe foit 
fait recevoir par main fouveraine : lefquels fruits rom- 
bent en pure perte au vaflal , lequel doit impurcr à fa 
négligence de ne s'être pas aufli - tôc après la faifie 
fcodale fait rececevoir par main fouveraine: Ec ces Fruits 


_ ir. , se | » _. rue Nr Se << Di. _—— 
Des droïts dés Seigneurs feodäux. Tir. IIE Arr. XLIX: if. 
& pour moien d'oppofition, dire qu’il a prèté auparavant 
foi & hornmige, & payé les ren à rs | 
& fait apparoir de l'aéte , fur lequel le vaffal a fair appel 
ler fon garañd qui a pe & caufe pour lui, doit’ 
avoir main levéé de fon fief , fuivane les Arrêts des an- 
nées 1452. & 1453. rapportez par Boë”. in confuet. Bitur, 


doivent étrerendus à celui des Seigneurs aufquels la mou- 
vance fera adjugèe. Mais les fruits perçus par le vaïfal de- 
puis la reception en foi par main fouveraine lui appar- 
tiennent; fans qu'il foit tenu de les rendre . dautant 
que telle reception a augant d'effet que fi le Seigneur fco- 
dal l’avoit reçû en foi & hommage , & a été feulement 
introduire pour conferver le droit, tant du vaflal que du 
Seigneur fhodal : avec lequel le vaffal ayant été reçü , 
fententia É exeçutioni acquievifie videtur. Ce qui a lieu 
en toutc forte de reception par maîn fouÿeraine , foit 
d'un feul Seigneur qui refufe de recevoir le vaflal à foi 
& hommage, ou de deux Seigneurs qui prétendent le 
même droit de feodalité, Adolin. dicl. $. 42. num. 42.6. 
3. num. 1. © feg. À $. 6. glof. . um. S. Ê 6. 45- num. 


. 34. Bacquet , Traité du droit d’Amortiffement , chapi- 


tre 59. nombre 6. auquel endroit Bacquer tient auñli 
nomb. 11. que fi pendant le procès ilarrive une nouvel- 
# mutation de vaffal pour laquelle il foit dû ne pro- 
fit de fief ; les Seigneurs contendans pourront faire fai- 
fic le-fief pour la confervation de leurs droits, & que le 
‘ nouveau vaflal fe fera recevoir par main fouveraine 
comme fon prédecefleur , & fera tenu de configner les 
dioits en Juftice: ce qui femble jufte , ex 1. Ltibus C. 
de agric. G cenfit. li. 11. Cod. Molin. $. 42. num. 53. Ê 
7. 
Le vaffal peut aufli fe faire recevoir par main fouve- 
raine , lors qu’il forme oppofition à la Life feodale fai- 
te à la requêce de celui qui fe prétend Seigneur feodal ; 


Le Partie 


tir. 4. de find. G.13. in verb 


. pâr oppofition. ] 


se coMme Le vaffal , lequel fur le débat & contention 19 
de plufieurs Seigneurs qui prétendent droit de feodalité, 


doit les faire tous appeller pour àvoir fuain-levéé de fon 


fi:f : & à cer effet requerir être recû à foi & homma- 
ge _ Main fouveraine , en confignant comme deflus 
eit dit ; Auffi celui des Seigneurs ' prétend la mou- 


vance feodale, pont ‘empêcher que 


e vaffal en fe faifant” 


nn main fouveraine ne l’excluë du retrait fco- 
al , doit déctarer fon intention, & protefter que la re- 


ception en foi & hommage , ne pourra préju 


icier à la 


: Lol t se e ‘ La : 
retenuË fcodale qu'il veut exercer. Éc à cetre fin, il doit: 


offrir à l'acheteur le prix pr 


incipäl de recquilition , frais 


& loyaux coûts , fuivant la difpofition de la Coutume 


de Dreux, art. 69. qui doit 


être étenduë aux autres Cou- 


tumes qui n'ont pas une femblable dif polition ,| comme 


n là préfentè. Que fi le Sei 


gneur n'étoit pas appellé , la 


prefcriprion Contre la retenuë feodale , ne commencera à 
Courir que du jour que la mouvance feodale {era adjugée 
à l'un des contendans , comme nous avons dit für l’art: 
27. glofe rr. nomb, 6. | 
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TITRE QUATRIÉME. 
DE LA NATU 


ARTICLE L. 


RE ET CONDITION 
des Heritages, | 


Les aucuns font en franc-aleu, les autres mouvans de fief, autres en cenfive , autres 
redevables de Coutume échéable , & autres chargez de diverfes charges 
& redevances. 


SOMMAIRE. 


t. Combien il y de fortes d'heritages. 
2. Alaudium , qwe fignifie ce mot. 
3. De quels droits anne celui qui pofféde en franc 


alen, | 


4. En quoi la condition da franc-aleu ef plus relevée que 


celle des fiefs. ne 

+ Ce qu'ont fait nos Rois pour reprimer les entreprifes 
des Seigneurs , qui poffedoient en franc-alen des terres 

,  confiderables. | 
6. Si le franc-alen eff fujet à le retenuë feodale. | 

7. Si l'aleu roturier acquis par le Seigneur an dedans de 
[a terre, eff uni 4 la Seigneurie. 

8. 9. 10. Si le vitre de frahc-alen ne peut être denné que 
parle Roy. 

Nr, Si cela eff ainfi en cette Coutume. . 

12. ©'13. Pourquoi les heritages' allodiaux roturiers ne 
fent point réunis au fief. | 

14. © 15. En quel cas ils peuvent être cenfez rébnis An 
fief, Ê en quel cas non. 

16. & 1%. Si le détenteur qui par erreur 4 baillé par de- 
claration les beritages en franc-aleu roturier de [on ter- 

Vyiroire , fe fait quelque préjudice & l'égard du Seigneur: 
fi les terres roturicres acquifes par les Seigneurs au 
dedans de leurs fiefs , y font cenfées réunies. 

18.19. 20. & 21. Comment les détenteurs d'heritages [ont 
oblige? d'en faire la déclaration qu'ils les veulent réu- 


nir àleur fief, où qu'ils veulent les tenir fcparémehi 
fans réunion. | 

22. Si nne rente dué [ur nne heritage propre, èn du con- 
quér de l'un des conjoints , [e dyvife après la mort de 
l'an d'icenx , gnand le mari l'a rachetée pendant le ma- 
ria LE 

23. Ce Le pent faire un Sergneur qui « acquis des herita= 
ges chargez de cenfive envers lui, quand il eff paurfuivi : 
par le Seigneur foncier ; pour pallir reconno:ffance de 
quelque rente fonciere. 

24. Diffintlion «a faire fur la queffion , [avoir fi les cen= 
fives © les rentes qui ont été confufes © réñnies à la 
Seignenrie direële par l'acquifirion faite par le Seigneur 
direët , des heritages [jets à icelle , commencent à re=. 
vivre ; en CAS que Ces mêmes heritages palfent en main 
tierce. | 

25. Opinion de Monfieur d'Olive contraire à ceke du 
Commentateur de Monfieur Lonet examinée. 

26. Si toûres fervituaes [ont éteintes par Le confufion de le 
Seigneurie direile avec l'utile. | 
23. De quels cens © rentes Scigneuriales [e doit entendre 
ce que l'Auteur a dit dés cens © rentes ordinaires dñés 

en La Coutime de Troyes. 

28. À quelle condition des Seigneurs dorinent les heritages 
alodiaux qu'ils ont acquis autrefois dans leurs jerres. 


GLOSE UNIQUE. 


qui font principalement de trois fortes & efpeces 
differentes; Sçavoir feodaux alaudiaux,& cenfuels 
ou roturiers : chacun defquels fe fubdivife en d’autres ef- 
- peces, Car ce que nôtre Coutume ajoute: @ les autres 
redevables de Contume échéable ; n'eft pas proprement 
pour conftituer une autre & quatriéme efpece d’herita- 
ges, mais feulement pour montrer qu’on peut impofer 
diverfes charges & fervitudes fur les herirages cenfuels, 
comme ces mots, redevables @ charge7, le font voir: 
Adde Bacquet Traité des Francs - fiefs chapitre 2. nom- 
bre 4. 
Le mot 4/awdium , ne fignifie quelquefois autre chofe 
he heritage qui nous appartient en propre & proce- 
e de nos ancêtres , &e que nous pouvons tranfmettre à 
nos fucceffeurs , ou bien en difpoler par vente, donation 
ou autrement , comme font preuve les autoritez & rex- 
tes cottez par Monfieur Pichou fur le préfenc article. Ce 
qui eft auffi prouvé par l’Auteut du Livre intitulé le 
Franc-aleüù , chapitre 1. nombre 4. & fuivans & autres, 
aufquels eft conforme le titre de l'an 1395. rapporté par 
Monfieur Cainufat , inferé en fes mélanges , en ces tet- 
mcsiremo inquictari prefurnat clauffra que in corum alau- 
dio fuerunt, Mais le mot, franc, ajouté , fionifis an he- 
titage libre & exempt de toutes charges, redevances & 


C: T article contient üne divifion des heritages , 


droits. Et néanmoins le feul mot , #/ex, fans addition 
du mot, franc ne laiffe aufli de fignifier une poffeflion 
franche , non fujete à aucunes charges ni tedevances, @ 

roprietæs que 4 nullo recognoftitur, fuivant la définitiori 
de Balde in 6: inter filiam. C. Si de fcud. defur&; controu. 
fit int. cognatum C agnatum, Bencdict. in cap. Raynutius 
in verbo © kxorem nomine Andelifiam decif. 1. num. s. 
Molin in confuet. Parif. $: 46, in fi. Cujac. 8. obfervar. 
cap. 14: Ragueau en fon indice des droits Royaux, verb. 
Alaudium,& autres Auteurs. Ec de fait il demeure conf- 
tant pärmi nous ; que le poflcffeur du franc-aleu eft 
exempt de lods & ventes , reliefs, quinrs & requints , 
& de tous autres droits & devoirs , dont les Jaffhux &c 
poffeffeurs d’heritages de fief & roture font tenus en- 
vers les Seigneurs feodaux & cenfiers , comme font preu- 


_vé les Auteurs fufdirs, Choppin, bib. 1. de morib. Pari. tie. 


2. nu, 26: de doman. lib. 1. tit. 13. nu. 16. in confnetud. 
And, bb. 2. tit. de alaudio & tit. de jure paragu. Bacquet 
Traité des droits de Juftice chapitre 14. nombte 18. De 
Lommeau Livre s. de fes Maximes generales de la Fran- 
ce, chapitre 16. En quoi la condition de franc-aleu eft 
beaucoup retevée par: deflus celle des fiefs. Ce quia 
quelquefois donné fujet aux Rois de réduire les francs- 
aleus en ficfs, pour les réprimer & empêcher les entre- 
prifes de ceux qui les poffedoient : Comme il eft arrivé à 
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l'égard des Ducs de Bar ; lefquels ayant conçù des ti- 
tres de Souveraineté fous prétexte des franc-aleus , nos 
y Rois fe tränfporterent fur les lieux, & les rangerent à la 
raifon , & convertirent les francs-aleus en fiefs & hom- 
mages; au reflort du Parlement de Paris. Comme pareil- 
lément la terre de la Motte appartenant au Duc de Bar, 
tenuë en franc-aleu , fur reduire en hommage envers 


Thibaut Comte de Champagne, dont le titre cft inferé 


au Livre intitulé Le franc-alen, dans lequel où peut voir 
beaucoup de recherches curieufes côncemant cette ma- 
tiere. . | | | 


Le franc-aleu à encore cet avantage pardeflus le fief, 


qu’il n'eft point fujer à la rerenuË feadale: à caufe que le 
droit de retenuë eft Fondé fur la puiffance du ficf domi- 
nant, que le franc - aleu ne reconnoît poinr. C'eft pour- 
quoi la Courume de Nivernois, titre d’aflictre , arr. 1. 
citime l’aleu dix fois plus que le fief, 

Maître René Choppin Livre 1. de morib, Parif. tit. 
2. num. 16. O lib. 1; de doman, tir. 13, num. 16. tient que 
le franc-aleu roturier acquis par le or du fief , eft 
uni & incorporé au fief, fon opinion fondée {ur ce que 
. Je franc-äleu, foie Noble, füic roturier , qui ne recennoîe 
aucun $cigneut, ni feodal, ni cenfier ; doit neceflaire- 
ment reconnoître quelque Seigneur pour fa juitice. Ce 
qui a été fuivi par le Commentateur de Monfieur Lolier, 
lire. EF. mwm. $.p. 293. 1. col. laquelle opinion de ces doëtes 
perfonnages , je révoque fort en doute , voire je croi ne 
devoir eft approuvée. Îl eft bien vrai, que l’arcicle 53. de 
la Coutume de Paris, porte: Les herirages acqnis par H1s 
Seigneur de fief en [a cenfive, Sont réhnis à Jon fief, œ 
cenje? feodaux , fi per après le Seigneur ne déclare be 
veut que lefdits beritages demeurent en roture. Lequel àr- 
ticle a été ajoûré à la nouvelle Coutume pour fervir de 
loi à l'avenir : Etant auffi veritable, que l’on cotte quel- 


ques Arrêts rendus en l’ancienne Coutume de Paris qui . 


n'en difpofoit point : 


pas lefquels il avoit été jugé le 
femblable , & que lat 


uniôn de la roture au fief fe Fai- 


foit, ipfo jure , que l'arrêt de Pontville du 40: Juin 1570. 


‘rernarqué par Bacquet au Traité des droits de Juftice, 
chap. ï4. nomb. 15. & 16. & autres Arrêts rapportez par 
M. Loüet, lite. F: num. S. | . 

Cette réünion fe fait à caufe que tels heritages qui 


avoierit été auparavant baillez à cens & rente, retournent 


par l’acquifition qüi en ef faite par le pi à leur 
fource, & reprennent leur premiere nature de feodalité , 


par la puiffance de la Seigneurie directe, qui attire à foy 


toutes les parties qui en avoient été féparces. 
# Mais femble y avoir autre taifon touchant les herita. 
s de franc-aleu: Cat on tient que le titre & conccflion 
franc-aleu ne peut être donné que par le Roy , & non 
par aucun Seigneut , foit haut juiticier , fcodal ou cen- 
fier , fuivant l'opinion de Bacquet au Traité des Francs- 
fi-fs , chapitre 24 nombre 25. & chapitre 26. nombre 3. 
l'Aureur ki Livre intitulé Le franc-alen ; chapitre 8. Et 
pourtant cela n’a point lied en cette Coutume » finon 
pour le regard des heritages qui font affis au dedans 
de cette Coutuine, dans les terres & juftices des Sei- 
_gneurs qui font fondez en Seigneurie dircéte au dedans 
de leur terriroite, c'eft à dire , de prendre & percevoit 
cens fur toutes les terres univerfellement, ficuées au de- 
dans de leut Seigneurie par titre exprès ; dont ils jufti- 
” ent : lefquelles terres cenfuclles ne peuvent être affran- 
chies & renduës allodiales que par dons & conceflions 
du Roy. RS | 
Ec pacillerent eft vericable pour le regard des heri- 
tages aflis dans les Coutumes qui n’admetrenc point de 
franc-aleu fans titre, & aufquelles la maxime, ze éerre 
fans Seigneur , a ed ; Sçavoir que le titre de franc-aleu 
ne peut être donné que par le Roy: & par confequent 
les Lacitoges allodiaux acquis par les Seigneurs fondez en 
le direëte Seigneurie au dedans de leut territoire, ne 
font pas réüinis & incorporez au fief ; dont le franc-aleu 


ne procede pas , mais feront polfedez en franc-aleu com- 


4 
h 


me ils étoient auparavant, ff ce n'eft que le a les 
réünifle expreffément à fon fief, foït en faifant l'acquifi- 
tion , ou les comprenant fciemment en fon aveu, & dé- 
hombrement avec les terres feodales, conne nous dirons 


cÿ-après nombre 14: 


157 
* Mais pour les herirages aflis au dedans de cette Coutu- 
me , & femblables , ufquelles rous les heritages font re- 
pee francs & allodiaux , fi les Seigneurs ne montrent 
e contraire ; la franchife n’eft pas préfumée derivée du 


Roy, comme nous dirons en l'article fuivant, & moins 


encore des Seigneurs jufticiers. Mais au contraire, on 
préfume qu'originairement , & de tous temps , les pof- 
SE la force & difpofñition de la Coutume , les 
ont pofledez franchement & allodialement. De forte que 
la raifon qui fairjuger la reverfion & rétinion des terres de 
roture au ficf , ipfo jure, comme à leur fource & origine 


d'où-elles font procedées ; ceffant au franc: aleu ‘on ne 


Peut pas tirer cette confequence , que le franc-aleu , quoi 
que firué en la juftice d’un Seignçut de fief, foit par l’ac= 
guifition faite dudit aleu par ; 

& incorporé au fief, puifque le franc-aleu ne procede pas 
du fief, & que pour faire une réünion, il n neceffaire 
que les parties auparavant disjointes & féparées , en fe 
joignant, aÿent une même nature & qualité, & comme 
dit du Molin, i# conf. Parif. $ 23. num. 46. Ft uniformis 
gualitas. Ce qui ne peut êrre au franc-aleu , qui faic &c 
conftituë une efpece LE biens diftincts &e féparez des fiefs 


dir ie de ficf, uni 


1 


& rotures. Cette raifon eft generale ; & doit aufli avoir 


lieu aux Coutumes qui n'admettent point de franc aleu 
fans titre , comme nous avons dit! n'éroir que la terre 
8 Seigneurie füt franche & allodiale , & ne reconnût 
aucun Seigneur feodal, comme il ÿ en à beaucoup en cette 
Couture , même aux autres Coutumes : Car en ce cas, 
il feroit vrai de dire, que Jes heritages cenfuels acquis 
par le Seigneur au dedans de fa terre ; feroient réünis 8 
incorporez à la Seigneurie , & rendus alaudiaux. Que fi 
les hcritäges aläudiauit éroient uni$ au ficf , il $’enfui- 
vroic que le vaffal feroit renu de les comprendre dans 
fon dénombrement , en faire foi & hommage ; & payer 
les droits Seigneuriaut,ainli que des autres rerres & he- 
ritages de ficf : qui feroit diminuer l'aleu, méme lui fai- 
te changer de nature, & de libre & franc, l’affujecir à 
des droits & devoirs préjudiciables au vaffal. C’eft pour- 


‘Quoi noùs re devons pas préfumer , que le vaflal âit eu 


cette intention, /. cum deindebito 25. D. de probat. Cra- 
deta conf. 73. num. 12. 4dde Molin. in confuer. Pärif. $. 
13. glof. 1. queff. i3. num. 63 5 feg. Et de fair en certe 
Coutume , les SR alodiaux rofuriets acquis par le 
Seigneur au dedans de fa haute-Juftice , ne fe partagent 
pas noblemerit, & l'aîné n’y prend aucun droit d'at- 
nelle, comme nous avons dit {ur l'article i4. glofe 18. 
Etc cette réünion doit avoir d'autant moins de lieu en 


ï e : A ‘ - . 
cette Coutume ; que les herirages mêmie cenfuels ne 


font pas réünis , ipjo jure ; comme noùs dirons iniconti- 
nent, . . 
… Et néanmoins, fi le Seigneur de fief les ivoit volontai. 
rement compris dans fon dénomb:emenr , reçû par le 
Seigneur feodal , ou par le Roy duquel le fief feroic 
mouvant ; On pourroit dire que le Seigneur de ficf au- 
toit en ce faifant quitté & remis la libercé & francliife de 
fes terres allodiales , qui auroient été renduës feodales 
par le moyen du dériombrement qui doit fervir deticre; 
pourvû toutefois que le vaffal cüt connoiffance que les 
terres par lui comprifes au dénombrement étoient aupa- 
tavant de franc-äleu, & les cût de certaine fcience com- 
rifes au dénombrement. Mais fi par erreur il les avoit 
billées par déclaration avec les rerres de fief, croyance 
auffi que lefdites teires fuffent de fief , celle déclaration 
& dénomibrement ne lui pourtoit préjudicier , n’ayané 
pas eu deffein d'établir un droit nouveau , mais feule- 
ment de reconnoïrre les terres qui étoient de fief, 4rgum. 
ex notat. à Molin, in confhet: Pari. G. 6. num. 46. Et à 
plus fotte raifon , comme tout détenteur & poffeffeur , 
eft tenu de bailler déclaration au Seigneur , de rous les 
herirages affis au dedans de fon territoire, même des al- 
lodiaux , de crainte que le détenteur ne les ouiffe ac- 
trofcre au préjudice du Seignèur cenfier 3 aufli ledit dé- 
tenteur , qui aura pa’ erreur baillé par déclaration lef- 
dies heritages , qui font de franc-aleu roturier , au dedans 
de fon territoire , comme chargez & redevables de cens, 
ne fera, par telle déclaration, préjudice à l'allodialiré & 
franchife des Heritages. | | 
Or tant s’en faut que les rerres & heritages allodiaux 
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8 De la nature & condition des heritages. Tir. IV. Arr. L. 


puiffent être réünis au fiefs que nous reconnoiflons en 
cetre Coutume & autres voifines ,-que le commun ufa- 
ge n’a pas reçû la réünion des terres de roture acquifes 
par les Seigneurs au dedans de leur terre & Seigneurie , 
au ficf du Seigneur qui les a acquifes: Maisau côntraire 
que les terres demeurent toujours en roture, comme el- 
les écoient auparavant , & FE eo par les Sei- 
re en ladite qualité de rerre de roture, Et pour ce 


arcillement , quand il.eft 7 de partager les terres 
L Seigneuries d’une fucceffion ; les heritiers font ordi- 


nairement deux chapitres féparez dans leurs partages :. 
l'un des terres de fief, lefquelles fe partagent entre eux. 


comme terres de fief , foit en ligne directe ou collate- 


rale, & ÿ prennent les mâles les prérogatives à eux at- 
tribuées par la Coutume: L'autre des terres de soture ,. 


quoi qu’aflifes au dedans de la même Seigneurie , lef- 
quelles fe partagent également & fans aucune préroga- 
tive : dont font preuve les anciens partages des mai- 
fons, & ceux qui fe font encore journellement, Er ce 
nonobftant que les Seigneurs, en faifant les acquifirions 
des rotures , n’ayent fait aucune déclaration; qu'ils n'en 


tendoient point is lefdits heritagés Fuflent réiinis au 


fief : laquelle déclaration eft fous-entenduë par le com- 
un ufage, & ‘rai-femblable intention des acquereurs, 
que l’on préfume n’avoir pas intention de les réünir & 
incorporer à leur fief. Et de fait les Seigneurs feodaux 
n'obligent pas les vaffaux de les comprendre dans le dé- 
nombrement , fçachant bien que l'intention commune 
des acquereurs n'eft pas de les réünir, fi le contrat d'ac- 
quifition n’en fait exprefle mention , ce qui ne vient gué- 
res en la penféc des acquereurs : Ou que d'eux-mêmes 
& volontairement, ils les comprennent au dénombre- 
. L À . ; 
ment parmi les terres de fief, à deffein de les rendre feo- 
dalés. 
Que fi aucuns font déclaration par le contrat d’acqui- 
ficion , fur la réünion des terres par eux acquifes , foit 
pour les réünir à leur fief, ou les tenir feparément fans 
réünion ; on crouverä que ces déclarations fe font par 
perfonnes de Juftice, ou qui font afliftées de confeil, pour 
plus grande précaution : à caufe, de la fufdite nouvelle 
Coutume de Paris. Mais la plüpart ne penfent pas feu- 
lement à faire ces déclarations , & toutefois ne font pas 
contraints de les unir & incorpoter à leur fief , mais les 
tiennent & pofledent roujours comme terres de roture, 
fi bon leur femble, comme nous avons dit, En forte que 
l'ufage cémmun s’efforce de vaincre & furmonter,com- 
me en effet il furmonte, la nouvelle Jurifprudence des 
… Arrêts, & dudit article ç3. de la nouvelle Coutume de 
+ Paris. qui a fait établir une maxime generale par de 
Lommeau livre 1. des droits Seigneuriaux chapitre 2x, 
Et ce commun ufge nous fait demeurer dans l’ancienne 
Jurifprudenced'un Arrêt du 25. Mars 1498. rapporté par 
Choppin , H6. 1. de Doman. tit: 6. num. 8: © lib. x. de 
morib. Parif. tit. 2. num. 15. par lequel il a été jugé que 
la réünion ne fe faifoit point de plein droit , mais qu’il 
étoit neceflaire que le Scigneur de fief fit déclaration 
exprefle, que l’acquifition par lui faite des cerres de ro- 
ture, étoit pour être réüniss à {on fief : ou bien qu'il 
les eùt comprifes-dans fon dénombrement parmi les au- 
tres heritages de fief, A4olin. in conf. Parif. $. 13. glof. 1. 
uaff. 13. © 6. 24. queff. 13. num. 46. Mais faute de ce, les 
foin acquis font poffedez par le Seigneur en leur 
même qualité de roture , fans êcre joincs au fief. Ce qui 
fe peut faire , nonobftant que l'on dife communément, 
res [na nemins fervit , 8 que res fue neque pignus ncque 
| rs confifiere poteff,l. neque pignus 45. D. dereg. jur. 
29 laquelle maxime n’a point de lieu au cas que noustraicons, 
quia non g:rit btrkmque extrémbm correlationis , re[peilu 
ejufdem rei, [ed refpeîlu diverfarum € feparatarum re- 
run , fuper quibus propriè , © non fuper perfona , ille 
relationes fundantur, comme dit du Molin parlant de la 


210 retenuË fcodale , in conf. Parif. $. 13. glof. 1. qu. 13. num. 


68. © fég.comme nous avons dit fur l'arc. 27. fup.sglof. 


12. num. 2. C fe. laquelle opinion a eté confirmée pour 


les rotures par le commun ufage. 


ujet ils ne les comprennent point ordinairement dans le 

dénombrement des herirages de leur fief qu’ils baillent 
. / L e L # 

au Seigneur feodal , mais en font un chapitre féparé, Et 


87 Lors que le Seigneur acquiert au dedans de fa 
Seigneurie des herirages qui lui étoient cenfuels ; on 
ne doute point, que par cette acquifition la cenfive ne 
foit éreinte , à caufe de la réünion de la Seigneurie di- 
reéte avec l’ucile, Mais fi après certe réünion , le Sei- 
gneur vient à donner , leguer , vendre ou autrement 
as les mêines heritages ; fans nouvelle impoñ- 
tion 


voir, fi lefdits heritages paflez ainfi en main-tierce , re- 


tiendront lcur même qualité de franchife & allodialicé :. 


ou bien s'ils recourneront au même étac qu’ils étoiene 
avant la confulion , qui eft d’être cenduels, Sur cette 
queltion Monfieur Bohve livre 2. de fes notables Quef- 
tions de droit chapitre r9. rapporte un Arrêt du Parle- 


ment dé Louloufedu 6. Janvier 1595. En l'efpece duquel 


Nicolas Boiflet ayant acquis certaines rentes, avoit du 
depuis acheté une vigne qui en dépendoit | & enfuire 
fait fon teftament: par lequel , se avoir inftitué fes 
heritiers Pierre & Jean {es enfans, il auroit lecué la vi- 


gne à Pierre, & les rentes à Etienne. Après fon dscés ,. 
Pierre vend cette vignc à Jean Joubert : En fuite dsquoi 


Etienne prérendoit en qualité de legataire des rentes , 
avoir droit de Scigneuric directe fur une tigne venduë : 
dont il fut débouré, & la vigne déclaréc franche & allo- 
dialc : Et ce faifant il a été jugé par ledit Arrêt , que la 
cenfve ou rente ayant été éteinte par le moyen de l’ac- 
quifition faite par le Seigneur direct de l'heritage, ne 
pouvoit plus revivre fans un nouvel établiffement. Ledie 


 Sieur d Olive cotte enfuire un autre Arrèt conforme du 


même Parlement du 19. Février 1631. lefquels Arrêts il 
confirme par cette décifion du Jurifconfulte Punlus ;n L. fe 
quis ædes 30, D. de fervit. urban. predior. ff quis etes 
que Juis edibus fervirent, che emiffer , tradiras fibi ac- 
ceperit, confnfa fublaraque fervitus eff, © ff rurfus ven- 
dere velir , nominatim imponenda f>rvitus cjf, alioquin li- 
bere.vensunt, pat la Loy ff maritus 7. ff de fund. dor. 8e 
autres femblables par lui cottées , dont nous parlerons 
fur l’article 61. 1 £lof. 6. num. 14. © [eg. Neanmoins 
le Commentaceur de M. Loüet lier. F. num. ç. fur la fin, 
dit que la confufion qui arrive par le moyen de l’acqui- 
fition faite par le Scigneur du ficf, des hcritages ue 
Chargez de cenfive envers lui , n’eft pas une extinction, 
Mais feulement un affoupiffement de la cenfive , qui n'a 
lieu que tant & fi longuement que l’heritage demeure 
entre les mains du Seigneur qui en a fait l’acquifition : 
miais que venant à paller par diverfes mains, foit par par- 
tage, vente ou autrement ; l’heritage qui étoit roturiec 
& tenu en cenfive avant fa confufion , retourne au mê- 
me état, c’eft à dire, chargé de la même cenfive, fuivane 
un Arrêt par lui cotté du 6. Avril 1621. Et pour confir- 
mation de fon opinion , il allcgue la fufdite Loy f m4- 
ritHs , COLLÉC auff pr ledit Sieur Dolive. Mais bien que 
la derniere partie de cette Loy dife, que reintegratur fer. 
vitns ; néanmoins on n'en peut pas inferer, que repu- 
licrement La fervitude ayant été une fois éteinte , puiffe 
revivre : dautant que l’efpece de ladite Loy cft propofte 
de fundo dorali ferviente 4 marito Acqmifite , ac deinde 
reddito priori demino fine reflauratione [ervitutis : auquel 
cas,maritus preffar 4fFmarionem lisis. Et étant infolvable, 
reflauratur fervius. Ce qui montre , que alias regulari- 
ter maritus Cogitur ab{cife pradinm ip{um detale rejtirue- 
re , codem jure eademque conditione qua fnit , Cum mari- 
to daretur in dotém: Cette difpolition fondée fur la Loy 
Julia, pat laquelle fervitus fundo dotali neque imponi ne= 
qu:remitti poteff. Cujac. lib. zu. obfervat.'cap. 18. junilo 
Lib. 7. obfervar. cap. 23. Plufieurs autres Loix qui difpo- 
fenc auf de reffauratione [ervitutis , font fondées fur de 
femblables, ou autres raifons particulieres qui ne con- 
viennent pas à la confufion des cenfives &c des fervitudes, 
par l'acquifition du fond faice par le maître, & qui 2 
du depuis paffé.en mtain tierce, dont difpofe exprefle- 
ment A futdite Loy ff quis des, & autres. 

La turbe faite au Châtelet de Paris de laquelle il eft 
faic mention au même endroit par le même Commenta- 
teur : par laquelle il a été rapporté, que fi deux con- 
joints par mariage tiennent une maifon enfemble de 
l'heritage ou du conquêc de lun d'eux : laquelle cft 


ucens , ou que les heritages paflent en main tier- 
ce, en quelque forte que ce foit 3 le doute eft de fç1- 
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éhürgéc de quelque rente & le-meri durant le mariages 
h décharge, fuppofé qu'on la püc dire confufe durant le 


inariace ; toutefois-eHe:ne l'eff: pas incommurablemenc ? 


vû qu'après la mort de l'un des conjoints , la rentré f 
divife, 8 la moitié tombe à celui auquel eft la maifon ;, 
& l’autre moitié à l’autre conjoint ou à: fes aÿyans caufe 
ut être fondée fur la communauté d’entre le mai :8c lu 
eme ; &c' fur la-ftipalation tacire, & fur ke tranfhort 
des droits du creancier,.rt eo cafu'pretinm magis manda- 
serum afionnnr; quaïn aËho parempra uideatur:, |. Mo- 


deftinns 76. D, de folut. &c far la raifon des aflociea : Ge : 


qui été par hous déduic plus a hong fur l’article 82 
glof. mnic: nam #i É feg. Ét l'Arrêt du dernier Fanvict 
1604: COTE : le-même Commentateur , par lequel il 
a été jugé , que fun mari. doit une rente cénftituée à {à 
femme, & J'enFant commen qui leur a fuecedé , meufit 
fans enfins, délaiffant des heririers paternel & ntater! 
mels ; les maternels reprendronit ladire rente comme im- 
meuble ; fur la facceflion parernelie ; nonobftant la con: 
faficn avenhë:on la perfonne dufils, heririer pur & fim- 
ple de fes pere &.mere, tft fondé fur le défir de là con- 
{crvation des biens dans la famille , qui eft en grande re- 
commandatiôn ; & nous a fait introduire beaucoup de 
droits inconnmsau droit Romain. C’eft pourquoi aufi 
var le même Arrêt il a été jugé, que fi le pere aliene le 
bien de fon fils , & s’il decede fans le ne, encore 
que le fils lui fuccede par après ; néanmoins les heritiers 
maternels peuvent demande aux heritiers pacernels le 
remploi defdits biens alienez , comme attefte Monfieur 
le Preftre en fes Arrêtez de la St Chambre ; 
dont nous avons parlé plus au long fur les articles 103. 
& 104. . —. nu | 
La queftion traitée paï Loÿfeau liv. $. du déguerpif- 
fèment chapitre 4. cottée encore par lé même Com- 
mentateur pour confirmation de fon opinion , touchant 
celui qui déguerpit les hcritages pour fe décharger des 
rentes , charges & hypotheques , eft bien differente de la 
queftion par nous propofée , & tlle étoit cômnie incon- 
nuë au 2; | 
Forc petites entre les Romains. Comnie fi nous fuppofons 
ue le Seigneur d'un fief, après avoir acquis des heri- 


| Tages qui étoient on dé cénfive envers lui ; ou fu: 


£4 


jets à certaines fervitudes ; elt après potrfuivi à la requê- 
te du Scigneur fohcier , qui eft appelié prôprierarius in- 
Ysrior , à la diffcrénce du Scigneur primitif ou cenfict ; 
qui ft appelle proprictarins fuperior, ou à la requête 
d’autres précedens créanciers pour pafler reconnoiffance 
d’hypotheque de quelque rente fonciere, de laqucile les 
heritages fe trouvent être chargez , & payer les artera- 

es du paflé: ou bien pour évre l'héritage déclaré affec: 
té Sc hyporhequé aufdices dettes ; ledit Seigneur de fief; 
pour s'exempter du payement & de la continuätion de la 
Lente ; & du paÿeinent des fomihes de deniers pourrä 
déguerpir & délaiffer les herirages Et en ce faifant 
tencrera en fes mêmes droits & hypotheques qu’il avoit 

vant l’acquifition : daurant qu'on he peut pas dire que 
- Scigneur de fief, cenfier ou autre , en failant l’acqui- 
ficion des hierirages qui étoient chargez de cens ou rede- 
vance envers lui, ait eu intention de rendre fi condition 
pire, mais au contfaire de la rendre meilleure & plus 
avantägeufe, en acquèrant le domaine & la proprieré des 
heritages, fut lefquels il avoit feulement une cenfive où 
né fervieude ; cut plus eff babcre dominiim quamhyÿpo- 
thecam, l. 1. ult. © vor. rie, C. de jure domin. impetrand. 
Lin bello 12, $. fi quis d'geff. de caprio. Ét par confequerit 
Feviction furvenuë par le déguerpifflement le doit faite 
rentrer dans fes droits, fans qu’on doive confiderer fa 
confufon , laquelle n’a Heu que pendant que les heri- 
tages demeurent incommutablement entre les mtins des 


acquercurs : mais étant évincez, toutes hypotheques &e 


Lervitudes commencent à revivre & à reprendre leur fot. 


ce, Papiniañus digeff.de fervit.l.4 liberto 35.digeff. de bon. 


ditert. Liex fextante penulr. digeff. de except. rei judic. 
Cujac. ad l. que dotis 33. digefi. folut. matrim. trail, 7. 
ad African. dont nous parlerons aufli fur l'article 144. 
infr. glof. 2. num. 21. ue | 

ri pour la decifion de La mg par hous propofée 
ey deflusi Sçavoir fi les cenfives & les rentes qui ont 


roit Romain : À câufe que les rentes étoiént 


été confafes'&c réünids la: Srigneurie direéte par l'ac- 
quifition faite par le Seigneuc ; irect des herirages fujets 
à icelle commentent à rovivre , lors que les mêmes heri- 
tagus pallene en mañtrittées nous. devons; ce femble:, 
diftinguer lé droit Roëmain', & les Coutumes ; lefquel- 
les conformément audit droit , reputent tous herirages 
libres & allodiaux, d’atec les Coutumes, lefquelles a 
centraire.no reconnoiffent point de frane-aleu Les titre 
exprès ; 8: aufquelles lx maxime, »ude terre [ans Sei- 
‘gnour a Dieu felon. lé droit Romain &- les: Coutumes 


conformes à itelui, cofirhéla-nôtre, tous Heritages font . 


originairemenc & de réut temps reputcz avoir été pof- 
fede fraichentent & allodialement”, &:non pas comme 
tenius:o4 Ref nien-cenfive , Lex hoc jure ; dipeft. de juf- 
bit. C jure, comme nous dirons far:l’article fuivant rt. 
laquellè”altodialité & franchifé leur ef coujours demeu- 
rée, C'’tft pourquoi encore que depuis ils ayent été reni- 
dus dé fief on cénfuels; commie nous voyons qua les Sei- 
gneurs baillent fouvent les‘herirages par œux poffèdez a 
dedans de lear fief, à:là charge de quelque cens ou re- 
devance : néanmoins ke:Seigneur venant à acquerir dé- 
rechef .&l. Hécirage cenfuck ;- où autrémène en Être reni 
du maître & proprietaire; il eft bien certain, que la cen- 
five eft confufe & éteinte, cm res fua nemini [erviar ; L 
neque pignus digeff. de reg. jur. Maïs pourtant , lors 
que les mêmes heritages fortent des mains du Sei- 
gncur ; & paflent en main tierce ; nous pouvoris dire 
As retournent tleur premicte nature 8&cqualiré, ms res 
facile redis ad fnam naturcm , |. JF anus 37.6. pails ne 
peteret. digeff de paf: c'eft à dire, à cette franchife &c. 
allodidhité ; & ne peuvent revivre fans üne nouvelle im- 
jofition.. Sur laquelle raifon font fondez les Arrêts fuf- 
dits du Parlement de.Touloufe cettez par ledit fieur Do. 
live ; qui l'ont ainfi jugé. 


Mais Le ledit Sieur Dolive n'a pas dû, ce femble fe À 


fondet fur le droit Romain, ni fur les Arrêts conformes 
a icelui , rendus au Parlement de Touloufe ; pour trou- 
ver à redire à l'opinion du Commentareur de Monfieur 
Loüet : n’agant pas pris garde , que ce Commentateur 
parle des Coutumes qui ne reconnoiflent point de franc- 


aleu fans titre , &'äutquiel es a lieu la maxime rule terre 


fans Seigneur ; dont ilcotte un Arrêt Conforme, qui à 
jugé que la cenfive ayant été confufe pae l'acquiBrion 
faire par le Scigneur dé Fheritage fujer à icelle; com 
mence à revivre, lors que le même heritage vient en- 
fuire à pafler en main tierce : lequel Arrêt ; quoi que 
contraire aux Arrêts du Parlement de Touloufe » nous 
devoné toutefois dire être fondé fur la même raifon ; 
fçavoir que res facile redit ad fuam naturar dit, L ff 
nus $. paËlus digeft. de paët. puis qu’en ce faifant les he- 
ritages retournent à leur premicre qualité & nature, qui 


cft d'être cenfuels , tomme ils étoient avant l’acquifition . 


Faite par le Scigneur. Et réciproquement le fufdir Com- 
mentateur n'a pas dû impuügnet la taifon dudit Sieur Do- 
live tirée du droit Rormain , ni les Arrêts conformes au- 
dit droit rendus au Parlement de Touloufe: par lefquels 
il a été jugé au contraire , que Fheritage rerourne à fä 
premiere nature , qui elt d'èrre libre & allodial, ni cot- 
ter les loix Romiaines qui tefiftent entierement à fon in- 
tention, comme nous ivons dit. C'eft ee j'efti- 


me qué les Arrèrs du Parlement de Paris & du Parlement 


de Touloufe , peuvent être facilement conciliez ,, com- 
_me en effet nous les devons cancikier ; difant que les uns 
& les autres font fondez fur la mêmie raifon fufdite de 
droit ; que res f:c'lè redir ad faam naturam,encore qu'ils 
ayent jusé diverfemenc par leurs Artôrs : à caufe de la 
difference du droit Romain, & des Coutumes confor- 
mes À ieclui , d'avec les Couttimes qui ne reconnoiffent 
oint de franc-aleu : à laquelle difference fedie Sieur Do- 
five & le Commentateur n'ont pas pris garde. 
Mais il faut toutefois obferver , que par le droit Ro- 
main , & confequemment én cette Coutume & fembla- 
bles, non feulement les. cenfives & les rentes defquelles 
font éhargez les heritages ; mais aufli toutes fortes de 
fervitudes font éreintes par la confufon de la Scigneurié 
direéte avec l’utile, & ne peuvent revivre fans un nou- 


\ 


# 


vel écabliffement , dif. L. ff quis &des 50. D. de fervit. 


urban. pradior, Et que par {2 Coutume de Paris 8 autro$ 


LS 


_%@e De la natüre & condition dés heritages. T'rT. IV. Arr. L. 


femblables , on peut feulemerit dire en "ce même cas, ‘ne font pas düés communéiment-: aufquelles les por 
€ 


que Les cenfives & les rentes Seigneuriales demeurent, 


“&enon pas les autres charges & fervitudes , lefquelles fonc 


teintes : dautant qu'encore que par lefdires Coutumes 


“tous herirages foient reputez cenfuels, & que l'on 2 


coutume de les reputer tels ; néanmoins pour ce qui ef 
des autres charges & fervicudes, d'affaire doit être rC- 
duite au droit commun, /. commodiffime D. de liber. é 


peffh. Selon lequel droit tous heritages {ont reputez 


e7 


francs & libres dé. L ex hoc-jure s. digef. de-juffit. 


«jure. Er par confequent elles font éreintes, &c ne peu- 


venñt plus revivre, fans une nouvelle impofirion ;comme 
nous dirons auf {ur l’article 6r. glof. 6. num. 14. @ feq. 
“Ce qui doit être obfervé par tour!, fi les Coutumes n'y 
{ont expreffément contraires. . si 
Comme aufli ce que nous avons dit des cens &C rentes 
Seigneuriales , qui commencent à revivre dans les Cou- 
-tumes qui ne connoiflent point de franc -aleu , 8c auf- 


-quelles tous sa D font reputez francs 5 femble de- 


Ca 


voir être entendu des cens & rentes ordinaires & accoü- 
tumées au païs, lefquelles font ordinairement petites 
8 non pas des groffes rentes & extraordinaires , & qui 


feurs n'ayant vrai-femblablensent pas penfé, il 
soitinjufte de les faire revivre à leur préjudice, & qu’ainfi 
TArrèc fufdit du 26. Avril 162r. allegué par le Commen-: 
tateur de Mônfieur Loüet , touchant un droit de cerrage 
Seigneurial &.chef-cens fur une piece de terre, conte- 


mble- 


nant quarante-huit feptiers, doit ètre entendu ; fl ce 
. 9 LE es . CR: e ‘7. LU 
n'eft qu'il y ait quelque particularité andie Arrèt: def- 


‘quelles rentes nous parlerons fur l’art. r27. ini. 


. Et bien qu'en cette Coutume il y ait à préfent peu 


d'heriages allodiaux au dedans des verres des Seigneurs ; 


néanmoins on doit toujours confiderer l’origine, fçivoir 
l'allodialité & la franchife : étant auf certain, que la 
plüparc des Scigneurs ont acquis par le pañlé &c acquie- 
£enit encore à prélent plufeurs heritages 2llodiaux au-de- 
dans de leurs terres; qu'ils ont depuis baillé à cens & 
rente. même contraint les détenteurs des heritages al- 
Jodiaux de les reconnoître cenfucls : & ainfi que. plu- 
ficurs particuliers, qui poffedent des heritages alodiaux; 
les baillenc fouvent à titre de cens, comme nous dironÿ 
fur l'article fuivant glofe 1. nombre 12. & fuivans.] 


Tour heritage eft franc, & reputé de franc-aleu , qui ne le montre être ferf, & redevable 
_ - d'aucune charge, pofé qu’il foit aflis en juftice d'autrui, & qu’il n'en ait titre. 


SOM M 
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repurez gxempts de toutes charges , ff on re montre le 
contraire, © Ji ceux qui prétendent ves charges [ons te- 

nus de le jufifier. | 


5. 6. Si la Juri[ditlion eff tonjours préfemée appartenir 


an Prince , ou être derivce de luÿ'; © fi lors qu'il don-. 


ne un territoire entier à il eff cenfé donner auf]i la Juri[- 
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7. & 8. Nulle terre fans Seigneur , comment fé doivent 
| expliquer ces mots. | | 
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GLrosx Il. 
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. prouvé par jobrnäux de recepte. 

23. Quelle prene font les livres Journaux entre affociez. 

24. Comment [e peñr prouver le payement du cens. 

25. En quel cas le titre qui jufhifie que l'heritagé ef fajet 
au cens, oh autre redevance ; peut faire foi, encore qu'il 
h'apparoiffe point que celwi qui l'a figné ctoit Norai- 
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4 3. Arrêt fur La queffion précedente. 


44. Si la qualité d:s dixmes pent être prefcrita 
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Cure. 
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0. S5 les dixmes penvent être demandées après l'an.’ 
gr. 52. © 53. Si le payement des trois dernieres annêes ; 


De la nature & condition des hcritages Tir. IV, Arr. Li. té 


_ fait préjitmer le payement des précedentes, 

S 4e © 55. Si les dérenteurs [ont tenus d'obliger autre chofe 
que l'heritage affeété au cens Œ rente, € dans quel 

temps ils en doivent palfer reconnoiffance. 

56. 57. € 58. Si le Seigneur qui n’a que moyenne Juflice 3 

* Peut contraindre [es cenfiers à paflvr de nouvelles recon- 
no'fances, € fi l'on doit rejetter rous droits extræordi- 

maires. 
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GLOÔSE 111. 


I. Sscet article Je doit entendre auffi bien du franc-aleh 
noble, que du roturier, Arrèt fur cette queftion. 


TOUT HERITAGE. GLzosx 1. 


Elon le droit Romain tous heritages font reputez 
libres & exempts de tontes charges & fervitudes , 
fi on ne montre le contraire : cette préfomption 
fondée fur la nature, qui étant égale & commune à tous, 

2 rend auffi toutes chotes libres & communes. Bald. in L, 
libertas 2. ff. de flat. homin. Alciat. lib. ». de prefimpt. 
prefhmpt. 3. & autres Docteurs qui alleguent communé- 
ment , /. Imperatores 13. L. cujus 23. ff. de fexvir. urban. 
Pradior. L. altius 8. C. de feruit. © aqua. L. ex hoc jure 
S-ff. de juir. G jar. & autres femblables. Ce qui a fait 

, dire à Jafon in 1. fr pris 15. num. 40: quôd omnis fervi- 
tus non babet caufam naturalem , [ed aut impofirim, aut 
Prafcriptam , $. ul. inffit. de feruit. pour de là conclure , 

que ceux qui prétendent leur être du cens , rente ou au- 

3 tres fervitudes , font tenus de le juftifier felon les Loix 
& les Docteuts fufdits. D’où on peut inferer que par le 
droit Romain même , le Prince'n’eft pas fondé en la Sei- 

‘gneurie direéte de toutes. les terres; & que les heritages 

® # poffedez par les particuliers, ne font pas préfumez être 
du Prince , ni venus & derivez du Prince : ni par con- 
fequent l’allodialité & franchife des heritages , avoir été 

concedée par le Prince, mais que les-proprietaires 8 

poffeffeurs , ont jouï dès le commencement & originai- 
rement defdits heritages,comme libres, francs & exempts 
de tout cens, redevance & fervirude quelconque. Cra- 
veta conf. 154. n. 1. Vefomb. conf. 18. & quantité d’au- 
tres. Molin. in confuer. Parif. 6. 2. glof. 4. num. 16. C6. 
46. num. $. ©" 12. Ôt autres. | 
ÿ Nous en devons excepter la Jurifdiction , ne num 
quam eff akandialis , mais eft toujours préfumée appar- 
tenir au Prince, ou être derivée du Prince. £. r. de confht, 

Princip. C ideo neceffe eff quod recognofcatur à Regetan- 

quam À [upremo domino. Mblin. in confuer. Parif. 6.1. 

glof. 5. num. 53. C feg. Inde Princeps dicitur dominns 
torins mundi. l. de precario 9. ff. ad leg. Rhod. de jait. 

D'où vient aufli que le Prince donnant un territoire uni- 

… verfel à aucun, eft préfume lui donner par mêine moyen 

6 Ja Jurifdiétion. Bart. 4d [, 1. num. 16. ff. ex Juri[d. omn. 
jad. © L ult. cu ib: notat. ff. codem , ©" terr torium di- 
citur à terrendo , id eff fubmovendo , Î. pupillus 239.5. 
penulr, ff. de verb. fignif. © fumitur qua patet judicis 
cujufque furi[ditlio. Ant. Govean. ad I. extra rerrirorinm 
10. ff. de J'uri[d. omn. judic. Même le Prince n’eft pas 
feulement préfumé avoir donné fimplement la Jurifdic- 
tion, mais l’avoit donnée en ficf & être feodale. C'eft 
pourquoi du Molin in confuet. Parif. $. 46. num. 11. 12: 
C’ feg. tient que cette même maxime , qui préfume tout 
heritage libte, fi on ne montre le contraire doit être ob- 
fervée en France, finon aux Coutumes qui difpofent ex: 

2 preflément au contraire: Et que le dire commun mule ter - 

re fans Seigneur , eft faux, ff intelligatur fine domino dj- 

reëlo, quem necc]fe fis in dorninium dir:Ülusn [oli recogno[- 
cere, mais bien veritable , fi on entend ces mots, fs 

‘Seigneur, quin [ubfit domination © Jurifdiitions Re- 

gis, vel [nbaltern: domini. Monfieur le Maître Traité des 

Amortillemens chapitre $. tient cette opinion , & inferc 

de là, que c’eft un abus que l'on a voulu introduite en 
France, de gens roturiers ne fuflent capables de tenir 
terres fcodales fans difpenfe du Roi, & fans payer finan- 

8 ce, glof. & Doët. in l. 3. C. de quadrienn. prafcripr. gloff! 

G° Bart.in l. 1, in verbo cujus C.in quib. cuf. colon, cen- 
fit. domin. accufar. poff. lb. 11. Cod. tir. 49. à caufe de- 
quoi on ne peut pas tirer un aroument de Jurifdithione Ÿ 

I: Partie. 


poteflare fuprensa , 41 jhra [eu feudalia cenfualis 6 em: 
Phyteutica que nibil commune babent cun Furifdittione, fcd 
per fe ac feparatim [ubifiunt. Alexand. lib. 4. conf. x12. 
Reb;:ff. de congrua portione num. 125. 
Néanmoins la commune épinion paffe au contraire ; 
que tous hcritages font préfumez he de cens en- 
vers le Seigneur , fi le détenteur ne juftific la franchife 
par ticre exprès , & que le cens eft imprefcriptible aux 
Coutumes qui n'en difpofent point. Et ainf eft inter- 
pee contte l'opinion de du Molià la maxime de Specu- 
atÔr, omnia Cenfentur moveri 4 domino territorii, rappor- 
tée par Joannes Faber in L. 1. num.0. C. de Summ. Trinir. 
Bacquet Traité des Francs-fiefs chapitre 2. Boër. in 
conf. Bitur. tir. 1. 6. 9. Arg. in confuer. Brir, 6. 277. 8 
beaucoup d’autres avec M. Pithou en fes Notes fur le 
préfent article, | LS 
&T.Ce que noùûs avons dit, que le Roÿ donnant un 
territoire univerfel, eft auffi préfumé donner la Jurifdic- 
tion, doit être entendu avec diftinction ; fçavoir que 
le Roy donnant un territoire univérfd\, même allodial , 
Qui lui eft échû par droit d’aubeine, des herence , bi- 
tardife ou confifcation ; eft auffi préfumé donner la Juf- 
tice pour la tenir en ficf, à caufe que la Juftice ne peut 


* 


être allodiale , commé nous avons dit, avec pouvoir 


d’inftituer des Officiers "qui exerceront la Juftice fous 
le nom du donataire, comme ils faifoient , avant que le 
fief combât entre les mains du Roy : dautant que lc Roy 
peut difpoler de telsbiens, comme nôus dirons fur l'art, 
120. glofe 2. nombre 43. & fuivans , il eft même tenu 
d’en vuider fes mains, comme nous avons dit fur l’ar- 
ticle 27. glofc 4. nombre 3. fur l’article 28. nombre 1r. 
& fur l'article 40. nombre 18. Mais le Roy donnant des 
terres & Seigneuries de fon domaine en appanage ou en- 
pen ÿ ne transfere pas la Juftice, fi ce n'eft à l'effec 

e pouvoir par les Appanagers ou Engagiftes , en cas de 


vacance , nommer des Officiers, ne D doivent pren« 
ais la Juftice doit . 


dre Lettres de provifñon du Roy. 
êcre toujours exercée fous le nom du Roy, comme elle 
étoit auparavant : dautanc que lefdites rerres retiennent 
toujôurs leur nature & qualité de terres du domaine, 
nec a fe âbdicare Princeps , etiam/i velit, porcff. Aufñ 
nous ne devons pas préfumer que le Prince ait eu cette 
intention ; etiænfs univer[am jurifd:iloncm concefferit : 
chm im general; conceffione non veniant ea que verifimili- 
ter non fuerant feparatim concef[1, ut arg. |. obl'gatione 


6. ff. de pignor.l. filius fsmilias 7. ff. de donat. Ce qui a été 


jugé par Arrèc du 3. Février 152$. remarqué pat Papon. 
livre 4. tirre 12. des Officiers Royaux Arr. 1. fuivi de: 
plufieurs autres cotcez par Bacquer, Traité des droits 
de Juftice chap. 19. nombre 5. Choppin 46. 3. de doman. 
hit. 10. 74m: 14 1 CR | 

Pour ce qui eît du païs dé Languedoc ; l’Auteur du: 


Livre intitulé du Franc- Ales , re et tr. eut prouvet . 


que le franc-aleu n'y eft pas reçû fans titre. Mais Bene- 
diét.'inverb. © uxaorem decif. 2. num. 2:7. © f.4. Mon- 
fieur de la Roche-flavin livre ç. ricre des droits Seigneu- 
riaux chap. 1. art. 1. difenc qu’audit païs rous les biens 
font cenfez allodiaux , francs, libres & exempts de tou- 
tes charges & redevances, s’il n’appért du contraire pat 
bons & valables titres que les Seigneurs fonc tenus de 
montrer. Ce qui a deu ex profrffo , par un Traité 
exprès mis en lumiere {ur ce fujet , nonobftant l’opiniort 


contraire de Monfieur Maynard livre 4. chapitre 35: 
| % | 


Cm 


og 


ñ 
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r$z Dela nature & condition des heritages, Tr. IV. Arr. LIL 


Néanmoins Tronçon fur l’article 77. de la Coutume de 
Paris, cotre un Arrêt du.+. Juillet 1603. qui a jugé le 
sens imprefcriptible au païs de Lyonnois : le cens eft 
prefcriptible en cette Coutyme, ss Jap. arr. 23° glof. 3, 
HI. 16. | | 
- Mais la maxime pofée par Speculator & Faber, intet- 
retée du droit de cens par les Doéteurs , ne peut avoir 
ieu qu'aux païs & Courumes où tous heritages font re- 
putez cenfuels , fi les dérenteurs ne montrent la franchi- 
fe, & où la maxime nulle terre fans Scignenr , a lieu: & 


non pas en cette Coutume , où tous herirages font re- 


putez francs & libres de cens & autres charges & re- 
devances, fi les Seigneurs ne montrent le contraire ; ce 
aui s’obferve communément & fans contredit en cette 
Curie » & a Eté l'opinion de Monfieur Pithou en fes 
Notes fur le préfent atticle ,. nonobftant que l’Auteur 
du livre intitulé dx Franc-alen , trop attaché à l'interèc 
du fifque , chapitre 8. l'ait voulu incerpreter autrement ; 
n'ayant_pas pris garde que Monfieur Pithou dit feule- 


. ment que le préfentarticle , bien que conforme au droit 


Romain , eft néanmoins contraire au droit de France, 


c'eftàdire, à la plûpart des autres Coutumes qui ne re-, 


connoiffent point de franc-aleu fans titre. En quoi Mon- 
fieur Pichou reconnoît affez qu'en cette Coutume tous he- 
titages font francs, & qu'on l'obferve ainfi par commun 
ufage. Er bien que le rocès verbal cy-après inferé, faf- 
fe mention de l'oppoñition des Nobles & d’aucuns Eccle- 
fiaftiques ; néanmoins cette oppofition faite fans fonde. 
ment & par maniere d'acquit , & qui eft demeurée fans 
effet , comme beaucoup d’autres femblables oppofitions 
faites non feulement en cette Coutume , mais aux autres 


Coutumes, Comme on peut remarquer par les procès 


verbaux d’icelles , n’a pas empêché que ladite franchie 


- & allodialité n’aie eu lieu, & n’aic été obfervée du de- 


puis. En forte que les poffeffeurs & détenteurs d'herita- 
ges au dedans de cette Coutume, ne fone point obligez 
de montrer ni juftifier d'aucun titre de franchife & al- 
lodialité , la Coutume leur fervant de titre : Er ne faic 
au contraire la déduction qu'a voulu tirer Coquille fur 
la Coutume de Nivernois titre des Rentes Des: 1. & en 


fes Queftions & Réponfes chapitre à de la conquête. 


des Gaules par les François , aufquels le peuple, hors les 
Nobles ; demeura toujours tributaire & ftipendiaire des 
Romains. Et que depuis fous Hugues Capet , grande 
partic des droits du fifque Royal, furent transferez en 
proprieté pour la Seigneurie utile , aux Princes, Sei- 
gneurs & Gentils-hbommes , avec les fiefs. Ec aufli que 
grande partie de ces preftations, devoirs & redevances 
annuelles leur furent attribuées, & les autres demeure- 
rent à la Couronne : cat de là nous ne pouvons pas infe- 
rer avec Coquille , qu'en toutes Courumes, même en 
celles où le franc-aleu a lieu , comme en la nôtre; 
nous devions préfumer que les hcritages aflis au dedans 
du territoire des Seigneurs, foient tenus à fief, ou à cens, 
ê& que c’eft à la charge du détenteur de prouver qu'ils 
{ont allodiaux , ou par titre , ou par poffeffion immemo- 
riale. Mais cette induction doit être reftrainte aux Cou- 
tumes qui rejettent le franc-aleu fans titre : aufquelles 
les Seigneurs font fondez en la directe Seigneurie de 
toutes Ts cerres qui font au dedans de leur territoire ; 
& non pas aux Coutumes- où tous heritages font allo- 
diaux, fi les Seigneurs ne montrent le contraire. Auff 
Coquille après avoir tiré l'induétion fufdite contre les 
propres termes de la Coutume de Nivernois: laquelle 


repute tous heritages allodiaux qui ne montre le contrai- 


re, demeure incertain, & reftraine enfuire ce qu’il avoit 
dit auparavant ; aux territoires grands & biens Seigneu- 
riaux, aufquels il dit , que les Seigneurs communément 
ant accoëtumé d’avoir di de cenfive, ou autre droit 
Scigneurial : comme fi la préfomption de la Coutume 
n'étoit pas gencrale & fans exception, /. 1, . generalirer 
f. de legat. prefland.l. profpexit 11.ff. qui © à quib. ma- 
aumiff. Liber. non eee Bart. in l.omnes populs 9. qu. prin- 
cipali num. 12, fuivi communément par les Docteurs : 
n étoit qu'en la Coutume de Nivernois les décenteurs , 
& pofleleurs d'heritages ne fuflent pas demeurez en 
Pare de la franchife & allodialité, à caufe que fut 

e contredit, le renvoien fut faic au Parlement pour le 


décider, auffi-bien que fur l'oppofñtion formée au pre- 
enc article. Mais en nôtre Courume , nonobftant lidite 
oppofition, la préfomption a toujours été pour les déten- 
teurs , que les hcritases font francs & allodiaux , fi les 
Seigneurs nc montrent le droit de cens , qui eft à dire 
que nous préfumons qu'originairement & de toute an- 
cienneté les heritages ont été pofledez franchement & 
alodialement , ainfi que du commencement les heritages 
ont été diftribuez par le droit des gens , /. ex hoc jure s. 
ff de juffir. S jur. En quoi nôtre Coutume & femblables 
ont été plus favorifées , n'ayant été comprifes en la re- 
gle & maxime generale des autres qui ne recônnoiffent 
point de EN fans titre , mais en ont été exceptées 
& haiffées en leur liberté naturelle, fuivant La difpolition 
du droit Romain. È 
De {orte qu'en cette Coutume , ce ne fera pas aflez au 
Seigneur qui prétendra l’heritage aflis au dedans de fon 
territoire, être chargé de cens & redevance envers lui, 
de dire que tous les heritages voifins & attenant font 
Chargez dl cenfive & redevance par lui demandée, 
& confequemment que ledit heritage cft préfumé chargé 
& redevable de pareil cens : daurant que cette préfomp- 
tion à feulement licu aux Coutumes qui n’admettent 
point de franc-aleu , aufquelles la maxime swle terre fans 
Seigneur, à lieu , & non pas en cette Coutume & au- 
cres,aufquelles rous hcritages font préfumez francs & al- 


Jodiaux ; aufqueiles il fufht de dire aux termes de nôtre 14. 


Coutume , que tout heritage eft reputé franc, faute 
de montrer le contraire : contre laquelle franchife de 
la Goutume qui ferc de titre ne font rien les charges 
& redevances impofées fur les heritages voilins. Outre 
que nous voyons journcilement , que beaucoup d'herita= 

es de franc -aleu , & qui avoient toujours été poffedez 
E nchee » & fans aucune charge de cens , en font 
maintenant chargez : les proprictaires &  polleffeurs 
ayant été contraints de les fouffrir & pafler titre & re< 
connoiflance dudir cens & autres redevances par la 
violence des Seigneurs , favorifez du malheur du temps, 
craignant qu’il ne leur arrivâc pis : par lefquelles voyes 
les heritages auparavant allodiaux , ont été par fuccef- 
fion de temps rendus cenfuels. Si bien qu’à préfent le 
franc-aleu eft prefque fans effer en cette Coutume, exe 
cepté proche, & aux environs des bonnes Villes : cs 
babitans defquelles un peu moins fujets aux violences, 


effayent de conferver ladite franchife $& allodialité, quoi 


qu'aveg grand’ peine. Er aufli aux grandes terres & Sei- 
Fe appartenant à Princes & grands Seigneurs : 
cfquels par une generofité plus ordinaire à ceux de 
grande naiflance , laiflent leurs habicans en leurs anciens 
droits & franchifes. D'ailleurs plufieurs particuliers qui 
poffedent des heritiges francs & allodiaux , les baillene 
fouvenc à titre de cens, portant lods & ventes, défauts 
& amendes , & par ce moyen font rendus cenfuels & ras 
turiers. Même peuvent être les hcritages allodiaux 
rendus cenfuels , ou de ficf, fans aucune tradition, com- 
me nous dirons fur l’article 58. glofe 1. D'où nous pou- 
vons voir, qn'il ne feroit pas raifonnable d'obliger les 
détenteurs à reconnoître leurs heritages être cenfuels, 
fous prétexre que les heritages voifins fonc chargez de 
cens, foic pour avoir été baillez & concedez à cette con= 
dition par ceux qui les poffedoient franchement & allo- 
dialement ;, ou pour s'être les tenanciers laiflez aller à 
paffer telles reconnoiflances par crainte & violence, où 
autrement. Ce que je trouve avoir ainfi été jugé par 


Arrêc du 3. Avril 1568. tran{crit par Chenu fur Papon, - 


livre 13. titre 2. arr. 3. pat lequel en infirmant la Sentence 
du Bailly de Bourges ou fon Lieutenant , une faifie faite 
pour le payement du cens à raifon des rerres circonvoi- 
fines , auroit été déclarée tortionnaire & déraifonnable 
avec main-levée d’icelle à l’appellanc qui auroit été 
renvoyé de la demande du cens, L’Arrèt fondé fur la 
Coutume de Bourges qui repute comme 1a nôtre, tous 
hcritages allodiaux ; fi on ne montre le contraire. Au- 
tre Arrêc conforme du 14. Avril 1603, eft rapporté par le 


même au licu fufdir, AE ie Arrêts n'eft point con. 


traire un autre Arrêt rendu en la même Coutume de 
Bourges , le:14. May 1602. rapporté par M. Bouguier, 
lie. D. num. 19. par lequel il a êté jugé, que les Chanoi- 


| 
| 
| 
| 
| 


De la nature & condition des heritèges. Tir. IV. Arr. Li 16} 


es de faint Pierre de Bourges , étoient fondez en un 
droit de terrage fur un certain climat , bien qu'il ap- 
parüt point de l'ancienne conceflion, dautant qu'il ap- 
paroifloit par les papiers terriers , que lefdits Chaneines 
étoient en pofleflion de le percevoir par plus de quatre- 
vingts ans , fur tout Îes particuliers détenteurs d'hcrita- 
ges affis au dedans dudit climat : lequel climat étoit cir- 
confcrit & limiré, & à caufe de ce, le payemeht & con- 
tinuation de terrage par un fi long-temps , eft fufhfant 
pour obliger à le continuer à l'avenir,comme nous dirons 
cy-après. Même en cas de terrage ; auquel y a droit de 
commife, qui le rend imprefcriprible par les articles 23. 
& fuiv, tit. 9. de la Coutume de Bourges. 


4x4 De la maxime contenué au préfent article , on veut 


exceprer les heritages affis au dedans des Terres & Sci- 
neuries du Domaine du-Roy , par cette raifon , que 
Ês Coutumes qui dépendent d'un fimplé confente- 
ment des habitans , ne lient que les païticuliers qui 
s'y foûmertent , & n'obligent pas le Roy , & ne font 
préjudice à fes droits : Pour laquelle même raifon , en- 
core que par le premier article de cette Coutume , la 
mere noble matiée avec un roturier produife des enfans 
nobles ; Néanmoins comme cetre noblefle eft contre 
les regles du Royaume , qui nè reconnoît point de no- 
bleffe que celle du côté paternel ; auffi ledit article ne 
Ks produit fes effets qu’à l'égard des particuliers feulement : 
our par les enfans iflus de meres nobles ,‘être capables 
de ficfs , & partager noblement : mais les enfans payent 
tailles & contribuent à routes charges comme roturiers, 
D'où on veut que par même 7 , la Coutume qui 
difpofe que tous -herirages foient francs, s'il n’appert 
du contraire , ne doit avoir lieu pour les heritages affis 
& fituez au dedans des verres & Scigrieuries du Bomai- 
ne du Roy. Ce qui eft inferé de la forte par l'Auteur 
fufdic du livre intitulé ; de Franc-alen , lequel compare 
ces deux cas enfemble , chap. 8. Mais pourtant il femble 
qu’il yavune prande difference entre le cas du premier ar- 
ticle de nôtre Coutume, & le cas du préfent article : dau- 
tant outre cela , qu'on peut dire que les Eoutumes étant 
tedigées par l'autorité du Prince , même avec les Off- 
éiers députez par le Prince , doivent aufli être obfer- 
Vées à l'égard du Prince ; on peut encore donner cetté 
taifon , que le droit de tirer fa nobleffe du côté de la 


mere en Champagne n’eft pas fondé fur un fimple cone 


: féntcement des habitans , mais fur un privilege particu- 
lier oétroyé par les Comtes de Champagne, à vaufe 


de tels droits qui leur pouvoient competer 8&c appartenir® 
« _ 

en refervant à leurs fujets leurs défentes au contraire- 

Ce qui montre qu'on ne peur par tirer argument du pre- 

mier article de cette Coutume, àu préfent article; 1 


les Gens d’Eglife ni les Seigneurs n’étoient pas fondez 


en droit d'affujectir à cens & redevances les herirages 


aflis au dedans de leur territoire, puifque la liberté & 


franchife de la Coutume a toujours été maintenuë, & 
eft demmeurée du depuis , comme elle étoit auparavant. 


QUI NE LE MONTRE ESTRE SERF. 
GLose IL 


Vid fi cenfum.per triennium folverit, an inde proba- 
tio poterit pets ? non videtur : nifi folverit per lon- 
gun tempns decerm annorur : alias quid agendum fi cen- 
Jharins recufer cenfum foluere, nifi domirus tirulum often- 
dat. — | | 
Ces queftions qui fe trouvent propofées dans les No- 
tes de Monfieur Pithou fur le préfent article , ne peu- 
vent être faites aux Coutumes qui rejettent le franc-aleu, 
& où eft reçüë ‘1 maxime, #wle terre fans Scigneur : 
dautant qu'aafdires Coutumes , le pofleffeur eft tenu de 
reconnoître que fes heritages font chargez de cenfive 
envers le Seigneur , fappofé que le poflefleur n'en ait 


point payé de le paflé : la Coutume {ervant de ritre au 
1 


Seigneur, fi le poffeffeur ne montre la franchife par ti- 
tre exprès ; n'étoit qu’un particulier voulât prétendre 
droit de cens au dédans du territoire & Seigneurie d'au- 
trui : car en cas , le particulier feroit obligé de montrer 
titre exprès juftifiant la cénfive & redevance par lui pré- 
tenduë, Mais en cette Coutume, laquelle par le préfent 
article repute tout heritage franc, qui nt le montre ferf 
& redevable de cens ; la queftion eft importante de fca- 
voir fi le détenreur & proprietaire d'un heritage, ayant 
volontairement payé par quelques années certain cens & 


. Iedevance au Seigneur , au dedans du cerritoire duquel 


l'heritage eft aflis , peut être contraint de lé payer & de 
continuer à l'avenir. Ce qui revienc à la queftion qui fe 


fait rouchanc les payemens & preftarions perfonnelles : 


comme fi aucun avoit payé par l’efpace de terrain temps 
unc rente , foit en argent , bled , vin ou autre chofes 
fçavoir fi cels payemens font préfumer un titre pour obli- 


_ger celui qui a payé par le paflé , au payeménc & conti- 


nuation de l même rente à l'avenir. Eaquelle queftion 

eft craitée par la plüpart des Doéteurs, tant anciens que 
A . 

modernes , même par Bart. ad À, cum de in rem verfo G. 


‘d’une grande défaite de la Nobleffe de Champägne, que ff: de fur. É ad [. fi certis annis 18. C. de paët. Guid. 


Monfieur Pithou en fes Nôtes fur ledit article premier 
de cette Coutume , attribuë à une défaite aux ÊfRes de 
Jaune près Bray fur la Seine. Les autres à la journée de 
: Foritenay près Auxerre, entre Lothaire fils aîné de Louis 
Je Debonnaire , & Charles le Chauve : à caafe duquel 
rivilege , les enfans iflus de mere noble , & de pere ro- 
turier étoient exempts de taille : dont Monfeur Pithou 
fur ledit premier article remarque un Arrêt dé lan 1483: 
Et ne quand bien on demeureroit d’accord , que 
les Côutumes n’ont autre fondement que le confente- 
ment dés habitanss fi eft-ce que ce éonfentement étant 
intervenu au fujet d'un malheur furvenu fortuitement , 
fçavoir fur ladite défaité de la Nobleffe : & le Roÿ ne 
l'ayant autorilé que ee cette feule caufe ; ôn peut 
dire que depuis un fi long-temps; la Champagne ayant 
été peuplée de Noblefle comme auparavant, & par ce 
moyen, la caufe ee avoit fait introduire ledit privile- 
ge ayant celfé , l'effet en doic aufli ceffer , /. u/e. ff. de ref 
sumen. tut. l, ur. ff. de bered. inftit. C’eft pourquoi Mef- 
fieurs de la Cour des Aydes ont reftraint Icdit privilege 
par leurs Arrêts, qui ont jugé qu'il n’avoit plus de lieu 
our les droits du Roy. Mais au cas de nôtre préfent ar- 
ticle, le confentement n’eft pas intervenu pour établit 
un droit nouveau , fur aucun nouveau fujet & nouvel- 
de caufe , mais plûrôt pour déclarer un droit qui éroit 
déja établi & en ufage de toute ancienneté, & le faire 
rediger par écrit , dont fait PE le procès verbal de 
nôtre Coutume cy - après inferé: par lequel fur les op- 
pofitions des Nobles , & d'aucuns de l'Eglife, il a êté 
ordonné que les parties écriroient & produiroient : & 
-. cependant que lefdics Gens d’Eglife & Nobles jouïroient 
1: Partie | 


Pap. quejt. 407. © 308. & étant des plus difhciles, a 
fair dire à Chaffanée in confnet. Burgund. Rub. 11. des 
cenfes $. 2. sum. 17. Et hic pendent leges € Prophete. 
Auffi du Molin même femble y avoir varié , ayant tent 
in confuet. Pari[. 6. 7: num. 19. © feq. qu'aux actions per- 
fonuelles les payemiens continuez pat dix ans {ônt fuf- 
fifans pour obliger à les continuer à l'avenir ; encore que 
l'on montre que les payèmens ont été faits par erreur. 
Mais en fon Traité des Ufüres, queftion 20. noïhb. 205. 
le mème du Molin traite amplement la queftion, & tient 


conftamment, fuivanc la commune opinion des Docteurs, . 


que n'apparoiffant point de titre ou origine de la ren- 
te, les payemens faits & continuez annutllement d’une 
même forte par l'efpace dé dix ans, font fuffifans pour 
établir un droit , & faire naîcre une ébligation contre 
celui qui a fait les payemens , & l’obliger à la côntinua- 
tion d'iceux ; pourvû que la caufe & la raifon des paye- 
mens, comme faite pour unc fente annuelle & perpe- 
tuelle , toit exprimée, fans laquelle expreffion les payc- 
mens ne peuvent faire aucune preuve. /. 44 probarionem 
24. C. locat.l. neqhe natales 10. C. de probar. Cette opi- 
nion fondée {ur un titre que du Molin appelle préfomptif,, 
& toutefoisque cette préfomptiôn ceffe , lors que le dé- 
biteur peut montrer qu'il ne doit rien ; & que les paye- 
mens ont été par lui faies par erreur ; fi ce n'étoit que 
lefdics paÿemens euflent été continuez par l'efpace de 
crente ans : auquel cas le droit du créancier fetoit afluré, 
encore que l’on fic voir la chofe n'être pas dûë, & les 
payemens avoir été faits par erreur : Néanmoins nr; 
Faber. lib. 7. conjeét. cap. 8. © cap. 9.impugne l'une & 
l'autre de ces opinions ; & eftime que celui qui a contiz 
À ij 
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nué les paycmens de quelques rentes & preftations par 
T'efpace de dix aus , quoi que d’une mème forte, ne peut 
pas être contraint à les continuer à l'avenir , f le créan- 
cier ne juftifc dutitre & de la caufe de la detre. Argen- 
tré :n conju:t. Britan. art. 266. cap. 15. de prefcriprionc 
rerum, CC. {ur ces mots, pronvans le titre, nombre 9. 
. traite aufs la queftion en laquelle il femble laiffer beau- 
coup d'ofcurite , & demeurer douteux. Covarr. in reg. 
. polfeËor malafide; de r:g. jur.infexto fecunde part. relett. 
4. 4. 74m. 1. ; 
3 Orje n’eftime pas que la preuve de l'opinion commu- 
ne, pour la préfomption du titre en confequence des 
” paycmens faits pendant dix ans , puiffe être tirée de la 
Loy cum de in rem verfo 6. D. de ufur. daurant qu'il étoit 
certain en l’efpece de ladire Loy , que le principal étoit 
dû, & qu'il n'étoit queftion que des interèrs que l'on 
préfume que le pere eut continué à payer s’il eût vécu 
davantage 4 puis qu'il les avoit payez pendant fa vie. 
mn ent. .tit. de ufur.qu. 42. Et pour ce qui eft de 
‘a derniere partie de ladite Loy, elle contient une efpece 
particuliere fondée fur-la faveur de la dot, & la haine 
du fifque ; les biens du pere ayant été confifquez , la 
fille demandoit à être payée fur les biens confifquez, de 
._ * Ja doc qui lui avoit été promile par fon pere , dont tou- 
tefois à fille n'avoic aucune preuve par écrit; mais al- 
leguoit feulement que le pere Qi en avoit payé les inte- 
rêts , fur laquelle raifon les Empereurs ordonnerenr que 
Ja dot feroit payée à la fille : étant à préfumer que 
la dot étoit dûë, puifque le pere en avoit payé les inte- 
rêts. Et néanmoins le feul payement des interèts n’eût 
pas regulierement, & felon la raifon de droit , été fuf- 
fifanc pour faire preuve que Le principal étoit dù /. ff non 
fortem 216. in princ. ff. de condiit. indeb, mais les Empe- 
teurs l'ont ainf ordonne en la feule faveur de la dot. Ec 
néanmeins j'eftime qué Faber n’a pas eu raifon de con- 
tredire du Molin, qui tient, fuivant l’pinion commune 
des Docteurs, que les payemens faits & continuez d’une 
même forte avec caule & raifon exprefle , par l’efpace 
de dix ans, obligent à les continuer à l'avenir, dosec con- 
#rarium probetur , dantant qu'aux cfpeces des Loix # 
gertis annis 28.C.depat.® lcrediter 7.C. de ufur. les in- 
terèts étoient feulement dûs ex mullo paëe: ce qui n'é- 
toit fuffifant , la ftipulation étant requife, L. 3, C. de u{ur. 
les Romains n'ayant pas voulu que toutes les promelfles 
fuflent capables d’obliger les hommes. D'où vient ladif- 
fcrence inter paëla nuda, pollicitationes € ffipulationcs, 
1. 7. $. quod ferre ff. de paët. lefquelles differences toute- 
fois nous n’obfervons pas, & tenons in vote regno, quod 
fificit confire de paëlo [erie , [ponte G bona fide fatle, 
comme dit du Molin, in confil. Alexand. 16: lb. 2. D'où 
il s'enfuit aufli que les payemens d’une rente & prefta- 
tion annuelle faits 8& continuez par dix ans, obligent à 
ks continuer à l'avenir faute de montrer que la rente nef 
ç Pas dû, Gien. in diël. L. [5 certis annis € trail. de pref- 
rip. part. 2. mmemb. 1. çap. 4, où il réprouve l'opinion de 
Faber, qui n'a pas été {uivie par le Parlement de Savoye, 
livre 8. Cod. tit. 4. def. +. | 
7, Que fi celui qui a fait & continué les ue par 
un long-temps, fait apparoir de titres juftifians que la 
chofc n'eit pas duüë ; il femble que nous devons diftin- 
guer les interêts, ventes & preftations annuelles, qui 
ont autrcfois été düës, d'avec celies que ne l'ont jamais 
été, Au premier cas, encore que le débiteur ou fes he- 
citiers faflenc apparoir du rachat & amortiflement du 
principal , ou que par quelqueautre forte le débiteur en 
foit demeuré quitte ; Si néanmoins depuis le rachat ou 
liberation les payemens ont été continuez par l'efpa- 
ce de trente ans confecutivemenc , avec expreflion de 
titre & caufc ; fçavoir comme étant dûs du premier con- 
trat, Où poutroit avec raifon contraindre le débiteur 
de les continuer à l'avenir , nenobftant ledie rachat dont 
on feroit apparoir , & nonobftanc aufli que les payc- 
mens ayent êté faits & continuez par les heritiers de 
ceux qui en auroient fait le rachat , ou qui en auroient 
autrement êt£ liberez, & qui pourroient prétendre juf- 
ce caufe d'ignorer La liberation & décharge du fort prin- 
cipal. Car en ce cas, ou pourroit dire, que la volonté des 
parties refulcant des payemens continuez par un fi long- 


° © . . 
heritages. T'ir. IV. Arr. LI. 
temps, auroit été de taire & fupprimer le rachat où lis 
beration , pour donner toujours force au contrat enfuice 
de quelque numeration de deniers fubfequent & pofte- 
rieur , que l’on préfumeroit en ce cas , avoir été faite 
pour faire revivre une hypotheque déja étcinte. Ce qui 
arrive fouvent par la malice d’aucuns, à deflein de frau- 
der les vrais & lcgitimes créanciers, aufquels feulemenc 
telle fraude découverte ne pourroit pas préjudicier, ou 
bien pour quelque autre caufe. Même quand bien on ne 
feroic pas certain fi la chofe avoit été dûüëé ou non. Néan- 
moins fi par accord & tranfation on en étoit demeuré 
ne & que depuis cet accord , la rente n’eût pas lai 

€ d’être payée par trente ans, le même devroit avoie 
lieu : étant croyable que le débiteur & fes heritiers one 
voulu payer la rente, reconnoiffant de bonne foi qu'elle 
étoic dûë : où quoi qu’il en foit , on le peut ainfi préfu- 
mer, & par confequent , que l'opinion de du Molin 

ourroit avoir lieu en ce cas, & le débiteur contraint à 
A continuer à l'avenir. | 

Mais fi la chofe n’avoit jamais été dûë , comme fi au- 

tun avoit payé une rente par l'efpace de trente ans & 
plas , croyant ÿ être ‘obligé par legs , fideicommis ou 
autrement : Et après ce temps, ayant vü le teftament,re- 
connoir n’en être pas tenu & avoir payé par erreur, je 
n'eftime pas qu'on le puiffe RE Pa à la continuation 
de la rente : dautant que la prefcription n’eft qu’une ex- 
ception pour nous maintenir en un bien que nous pofle- 
dons , & nous défendre , & non pas pour agir , /. ver- 


burn oporteb:t 8.6.ult.D.ff. de verb. fignif. cum tempus non ? 


fit modus inducende obligations, !. 44.6. placer ff. de obli- 
gat. © ait. Et par confequent la raifon pour laquelle on 


peut préfumer une obligation, cefle, ne pouvant pas être 


dir aue celui qui a payé par erreur , air eu iutention de 
s'obliger , puilqu'i ny a jamais eu d'obligation précee 
dente : tous payemens fe faifant en intention de s'ac- 
quiter, & non pas de s'obliger, & comme dit le 6. is quo= 
que inffit. quib.mod.recontrah. ebligar. © $. ire is cui 
infiir. de obligas que quafi ex contra diftrahere potius 
quam contrabere. C'eft pourquoi la prefcription imme 
moriale pourra être requife : pour en ce cas fuivre lo 
pinion de Faber : après lequel temps il n'eft plus befoin 
de difputer de l'erreur, ni montrer la caufe pour laquel 
L les payemens ont été faics, sum habeans vim conftiru. 
15, 1.1 @. uit. ff. de aqu. CO aquapluv. arc. l.3. $. dutlus 
aqua ff, de aqua quetid. S ejhv. adde Grimaudet Traité 
des Ufures, livre r. chapitre 20. Ce qui s'entend , pour- 
và que le titre dont on fait apparoir ne foit point vi- 
cieux , comme en cas d'ufure : dautant que la prefcrip- 
tion immemoriale ne fert de rien, lors que la Loy relie 
à la prefcription, /. #bilex D. de ufucap. l. competit. C. de 
prefcr. 30. vel 40. ann. C'eft pourquoi il vaux mieux 
n'avoir point de titre, ou n’en point faire apparoir , que 
d'en montret un vicieux ; parce que femper initiwm dan- 
dum precriprioni , @ quidem jujlum, L. 1 © 2. C. de 
dé Ph prafcripr. que pro libert. comp. 
ais cette diftinétion n’eft pas neccflaire en ce qui 
regarde le cens, dautant qu'il n'eft pas queftion de pré- 
fumer une obligation perfonnelle comme en la ion 
précedente : le cens étant un droit réel & inherene 
au fond , {. Irmperatorem ff. de public. veffig. À caufe de 
es » Comme tout heritage pes être acquis par pre- 
cription de trente anss il femble de même que celu$ 


A 


| 


0 


qui aura reçü le cens par le même efpace de trente ans, 


pourra alleguer prefcription , par vertu de laquelle l’he. 
ritage demeurera deformais chargé & redevable de cens, 
nonobftant que le pofleffeur juftifiàt un titre juftifiane la 
franchife & allodialité, 

Mais la difhsulté eft ordinairement grande fur la preu- 
ve des payemens, que nous avons dit être neceflaire 
avoir té faits & continuez par l’efpace de dix ans, pour 
obliger à les continuer à l'avenir : car en premier lie 
du Molin & autres qui ont traité cette queition , de- 
meurent d'accord que les payemens doivent avoir été 
faits par chacun an, &c non pas en une annéc par plu- 
ficurs. Et de plus que la caufe des payemens ait été ex- 
priméc ; fçavoir que la rente ou preftation a été payée 
conune düé à toujours, & petperuellement par chacun 
an , ou pour rente conftituée : Ce que du Molin d&. 
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_ trail. de ufir.queff. 20. n. 211. tient être fufffant, après 


Bartole , & Balde, encore que la quittance ne porte pas 
que la rente eft dûë par échange , legs , donation , ou au- 
tre titre. Toutefois en ce qui regarde le cens , il eft ne- 
ceflaire que la quittance fafle mention , le cens a 
été payé à caufe de tel heritage qui {era dcfigné par te- 
nans & aboutiffans. Et à plus forte raifon le même doit 
être oblervé à l’ésard des rentes foncieres ; fçavoir que 
Ja quittance fafle mention que là: rente a été payée, com- 
me düë fur tel heritage qui fera aufli defigné : Etant 
pourtant à obferver tant pour ce qui eft des rentes & 
preftations perfonnelles , que réelles , que la cafe ayant 
té exprimée au premier payement, il n’eft pas neceflai- 
re qu'elle foit expreffémenc fpecifiée en chacun des paye- 
mens fubfequens faits pendant les dix ans, pourvü que 
l'on puifle vrai-femblablement préfumer par les parti- 
culariez & circonftances de l'affaire, que les payemens 
ont été faits pour la mème caufe , pour en ce cas préfu- 
mer qu'elle a été tacitement repetée. 


Mais n'apparoiflant pas que la rente ait été payée com- 


me düë pour rente fonciere , nous la devons préfumer 
conftituée à prix d'argent, & rachetable , AMolin. dit. 
trail. de nfur. quef}. 20. num. 112. fine. Excepté toutefois 
à l'égard des rentes en grain dûës fur heritages ruraux : 
lefquelles étant préfumées foncicres , ut infr. fur les art. 
66. 67. nombre 55. il fufhira que les payemens ayent été 
faits & continuez par le temps fufdit de dix ans, pour 
obliger à les continuer à l’avenir comme rente fonciere ; 
quoique les payemens ayent été fimplement faits com- 
me d'une rente à prendre {ur certains heritages, fans ajoù- 
ter, fonciere. | 
Ce que deflus doic à plus forte raifon avoir lieu , lors 
que les payemens ont été continuez par l’efpace de tren- 
te ans , aux Cas auiquels nous avons dit cy-devant que 
lefdies payemens peuvent obliger à les continuer à l'a- 
ver , même nonobftant le titre de décharge : Erant aflez 
que la caufe ait auffi été énoncée aux premiers payemens, 
uoi qu'elle ne foit pas fpecifiée aux fubfequens. Mais 
Â les payemens avoient été faits de certaine fomme de 
deniers ou quantité de grain , fans exprimer que ce fût 
our rente conftituée , ou autre rente annuelle & perpe- 
ruclle ; En ce cas, il femble que les payemens faits par 
trente ans ne feroient pas fufhfans , mais Îe temps im- 
memorial y feroic requis. Et fuivant ce peut être enten- 
du l’Arrèt du 8. Août 1601. rapporté par Monfieur Bou- 
guier, lite. P. num. 4. par lequel il dit avoir été jugé , 
ex aquitate ,; QUE les payemens de trois muids de vin par 
chacun an faits par plus de foixante ans , éroienc fuff- 
fans pour induire une obligation à l’avenir, encore qu'on 
ne fit apparoir d'aucun titre , idque favore Ecclefe : 
Car en l'efpece dudit Arrêc , la caufe des payemens n’2- 
voit pas été exprimée 3 fçavoir pour rente fonciere ou 
conftiruée , ou pour rente düë à toujours & perpetuclle- 
ment, mais feulement étoient alleguez les payemens d’un 
droit annuel de trois muids de vin , fans même faire 
mention qu'il fût pH penis : C'eft pourquoi le temps 
immemorial eût été requis pour acquerit ledit droit par 
refcription. Aufli ledir Sieur Bouguier dit que la Cour 
f, jugé, ex equirare favore Ecclfie. Que fi la caufe dés 
paycmens cut été exprimée . les payemens continuez par 
dix ans, & à plus forte raifon par trente ans , euflene 
été fufñfans pour acquerir ledit droit par prefcription 
comme nous avons dit : puifque le débiteur ne juftifoie 
d'aucun titre , pour montrer que la rente n’étoit pas 
dûëé. | | 
Or il ne fuffira pas à celui qui fe prétend créancier , 
d'exhiber fon Journal , & au Scigneur cenfier aufli fes 
Journaux de recepte , qui contiendront que les payemens 
leur ont été faits en la forme cy-deflus : Mais j'cftime- 


_ rois-être requis que les Seigneurs cenfiers , & les créan- 


ciers euffent retenu autant des quittances par eux bail- 
tées & fignées du débiteur ou poffeffeur de l’heritage, 
fuivant le confeil du Jurifconfulte, i# £. plures apochis 18. 
C. de fid. vf ou bien que l’on trouvât que ceux 
qui les ont faits , eu euffent autant écrit fur leur jar 


ar d'Alexandre, /b. 4. conf. 113. num. 21. quoi ceffant , les 


car alors on ÿ devrait ju. foi ; fuivanc l'opinion 


payemens ne feront pas fuffifammenc prouvez. Et ne fert 


16$ 
de dire que cette opinion pourroit être veritable , pour 
ce qui regarde les rentes perfonnelles , mais que les Sei- 
gneurs cenfiers, n’ont pas accoürumé d'en ufer de la for- 
te, principalement en matiere de menu cens : dautant 
que cela peut avoir lieu, lors que le cens ft d'ailleurs 
reconnu, & qu'il n’eft queftion que de la quotité , fuis 
vant l'opinion de Balde, in L. wir. num. penult. C. fine 
conf. © relig. Que fi on en ufoit autrement, il n’y a point 
d'heritages de Franc-aleu , que les Seigneurs ne puflent 
rendre cenfuels , pour les fraudes qui fe peuvent com- 
mettre en leurs Journaux de recepte , qui n'étant qu é« 
critures pures privées, increbrefc.nte hominum mal:tia © 
rarefcente fide, jamdudum cœperunt effe nullius fidei, com- 


me dit du Molin, in conf. Parif. 6. $. num. 11. Ô* num. à 


22. fi ce n’étoit que lefdites écritures & Journaux de re- 
cepte fuflent fort anciens , & de plus aidez de grandes 
particularirez & circonftances , auquel cas,ron omnina 
srunt inutiles : Car ce que l’on dit communément , #wci- 


_quus liber cenfualis facit fidem , doit être entendu , lors 


que les Journaux de recepre font eirez de licuxnon fuf- 
pcéts, & que par la forme, ou peur reconnoître qu’ils ont 
été faits & approuvez par les deux parties : auquel cas 
ils feront une préfomption & preuve femipleine, autre- 
ment lefdits Journaux & livres de recepte , étant com: 
me nous avons dit, des écritures pures privées, non fi+ 
gnées de Notaires, nwllum penitus judicium faciunt , com 
me tient le même du Molin, diéf. 6. $. nun. 8. Cr feqgs 
approuvé par Covarr. praël. qu. cap. 11. nn. 8. quan- 
doque , inquit , ex libro rationuni deducitur probatio [cms- 
plena concurrentibus aliis 4dminiculis , quandoque pre 


fhmptio quadam, quod relinquitur arbitrio judicis. x Le ® . 


même du Molin. 4. 26. ajoûte quelques limitations auf- 
quelles l'écriture privée peut faire foi. Mais j'eftime que 
la corruption étant aujourd’hui fi grande, 1e peut. 
dire qu'il n'y a comme point de lieux aufquels on puifle 
ajoüter une foi entiere, nous devons tirer , que fcripruræ 
antiqua facit tantum prefumprionemn vel [emipl:nam pro- 
bationers: & pourvû encore que 4 perfona C' loco non 
fefpeitis proferatnr , & ce qui eft principalement requis . 

odoin [ua forrua appareat cenfetta vel approbata ab 
#traque parte. Felinus @ Hyppolitus de Maffilüs fingul. 
436. ] Même dans les lieux aufquels on a accoütumé d'a 
joûter foi aux livres Journaux pour certaine caufe, com 
inc entre Marchands pour l'utilité publique, néanmoins 
le couc eft remis à l'arbitrage du Juge, pour en ordon- 
ner fur les diverfes circonftances & particularitez du 
fait , S& fur la qualité des parties : {dem Covarr. Guid. 
Pap. queft. 441. où il ajoûce quelques particularicez pe 
peuvent mouvoir les Juges à ajouter foi aux livres des 
Marchands. Adde Mafuer. tir. de locato. num. 15. Bocr. 
decif. 111. num. 23. G 25. © decif. 205. num. 13. Crave- 
ta conf. 173. Choppin. bb. 1. de Privileg. ruflic. cap. 10. 
fupr.art. 21. glof. 4. num. 15. [eq. © num. 28. où nous 
avons parlé des livres Journaux du tuteur. 

Entre aflociez , le livre Journal fait , ou par rous les af- 
fociez, ou par celui feul qui a été prépolé par les au- 
tres, fait foi encre tous lefdits aflociez, 4/ex. [. 2. conf. 
86. &r C'eft à dire, pour ce Le les chofes auf- 
quelles la focieré a été expreffément contraétée : comme 
pour achcter & vendre , & chofes femblables , mais 
il ne peut pas faire foi pour la recette & dépenfe faite 
touchant les differends,qui pourroient être au fujet de la 
focieté : pour lefquels l’un des affociez ne peut rien fai- 
re ni dépenfer fans le confentement des autres Barr. ir 
L. nemo 68. D. pro focio; Alexand. ditt. conf. 186: C'eft 
pourquoi il eft neceffaire que le Journal de laffocié con- 
ticnne la caufe de la recetre & dépenfe ; afin de don- 
ner connoiflance aux aflociez , {1 elle eft tournée au 

rofit de la focieté, /. cum duobus 32. alias L. fi fratres ÿ 
f quis de fosiis L. jure fociesatis 821. D. pro focio. Et ce qui 
a été fait par l’un des affociez en fon nom, ne doit point 
être imputé à la focicté, /. ff unus 97. $. ff wnus D. esdi 
Et fi la focieté a été contractée pour certaine negocias 
tion , La dépenfe faire à ce fujet ne doit pas tourner fur 
une ui negotiation, dicé. L cum duobns parag. cum due 
D.e04. | l 

De à que deffus peut être tiréc la réfolution de la 


queftion qui fe traite 3 fçavoir f l'écriture eft neceflaire 
X iij 
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pour la preuve du cons fur laquelle queftion Monlficur 
Éhou en fes‘ Noces fur le prélent article, dit que l'on 
rouve l'herirage être en cenfive, fi deux témoins dépo- 
Enr que de cens a été payé, & qu'il foit trouvé écrit 
au papier cenfier. Ce‘qui fe rapporte à ce qu'a écrit du 
Molin,in confuet. Parif. ris. 2. in prefat. num. 38. Et 
doi être entendu , pourvû que les payemens ayent été 
faits annuellement par l’efpace de temps, & les formes 
éy deffus déduites. Autrement les paycmens n'oblige- 
tont point , À caufe que le cens, non plus que la rente 
emphytheotique ne fe prouve point par témoins. Ce que 
Monfieur Loüet pofe pour maxime certaine , bre. S. 
num. 7: | 
&S Que fiun titre juftifiant ke cens, ou autre redevance, 
eft produit , encore qu’il n’apparoifle pas que celui qui 
l'a Éné étoit Notaire, . la parcie le dénic; Néan- 
moins s’il y a cent ans que le contrat a êté pañlé ,ony 
doit ajoûcer foi , fuivant un Arrèc du Parlement de Gre- 
noble de l'an 1546. remarqué par Monfieur Expilly en 
fes Arrêts, chapitre 13. Que s il n’y avoit que cinquan- 
te, foixante , ou quatre-vingt ans ; les Doéteurs ne fe 
font pas accordez Ê tel titre doit faire foi. Mais fi le con- 
trat eft plus recent, comme de dix , vingt, trente où 
quarante ans : la partie qui le produit , fera obligée de 
prouver que celui qui l'a paflé éroit Notaire : laquelle 
preuve peut-être vrai- femblablement faite pat autres ac- 
tes qui auront €té paflez par le même Notaire, Alciar. 
tract. de prajumpt. regul.3. prefumpt. 13. num. 15. Boc- 
fins decif. 36. num. 7. Cravcta de antiquit. tempor. part. 
3. n4m. 18. | 
&6 La déclaration faite par le vendeur , que l’heritage eft 
chargé de cens , ne rend pas l’herirage cenfuel ; fi d’ail- 


leurs le cens n'eft prouvé par reconnoïiffance ou payc-. 


mens du cens, ex À traditionibs C. de paët. I. ffipulatio 
38. $- alteri. D. deverb, obligat, Gnid. Pap. quaft. 24. 6 
sb; Ranch. © Ferrer, & autres Auteurs ; nonobftant que 
Carondas fur le Code Henry , livre 6. Titre‘17. foit d'o- 
pinion contraire , avec Arg. in conf. Brir. art. 85. mot. ç. 
num. 1. Coquille en fes queftions chapitre 53. Chenu fur 
Papon livre 13. titre 2. article 19. Mais leur opinion peut 
avoir licu , lors qu’il paroît que le vendeur a expreffé- 
. ment ftipulé avec intention d'acquerir action au Sci- 
. gneur : auquel cas l'acquereur feroit obligé d’avoir re- 
cours aux lettres du Prince : cette feule reconnoiffance 
n'étant pas capable d'établir un droit de cens , comme 
rious dirons cy-après , & non pas lors qu’il vend fon he- 
rirage comme cenfuel : qui n’eft qu'une fimple déclara- 
tion qui ne donne aucune aétion au Seigneur : Etant 
vrai- (Énblabie que le vendeur a fait cetre déclaration , 
p'ürôc pour fe décharger en cas que l'heritage fe trou- 
* vâr chargé de cens, que non pas pour faire acquerir a 
Seigneur -un droit de cens qui.ne lui eft pas dû. Ce qui 
a été jugé en cas d’adjudication par decret , touchant 
la terre de Scrifiers aflife en cette Coutume, qui avoit 
été adjugée par decret fous cette énonciation , que les 
heritages NT au dedans de ladite terre & Seigneurie 
étoienc chargez de douze deniers de cens pour arpent : 
__ Néanmoins par Arrêt du 18. May 1908. rapnorté par 
7 Goujer en fon Traité des Criées , chapitre 4. fol. 529. la 
Cour autoit fait main-levée par provifion des heritages 
faifis , en confignant les trois dernieres années, & reci- 
proquement la déclaration du vendeur qui aura vendu 
fon heritage franc ne préjudicie point au Seigneur, Guid. 
Pap. ditt. quaff. 24. & d'autres Auteurs. Ce qui doit être 
auffi obfervé en matiere de fief : Comme fi le vendeur a 
vendu fa terre, comme tenué en fief, quoi qu’elle füc 
franche & allodiale : cette déclaration ne préjudiciera 
pas à l'acheteur, fi d’ailleurs le Seigneur ne juftifice la 
feodalité , qui eft l'opinion de du Molin 6. $8. nomb, 60, 
où il traite aufli l'efpece d’une rente qui étoit dûë par 
contrat dont on faifoit apparoir. Mais à caufe que le con- 
trac ne faifoit point mention à quelle raifon la rente de- 
voit être rachetée, du Molin die que le rachat en doit 
êcre fait felon que le vendeur a énoncé par le contrat. 
Ce qui eft ainfi traité par du Malin, à caufe qu'en ce 
temps-là toutes rentes n’étoient pas rachetables , comme 
nous avons dit fur l'article 38. fxpr. quoi qu'autrement 
entendu par 4 ge in conf. Brit. art. 85. net. 5. 


ez Tourcfois fi la déclaration faire pat le vendeur , 
que la maifon ou l’heritage eft chargé de cens & de rede- 
devance envers un tel , eft accompagnée de quelques 4d- 
minicules , par lefquels on _ juger, que ladite mai 
fon ou hcritage procedant du même Scigneur & même 
accenfivement , ou ont été baillez à même titre de cens &c 
redevance que les maifons & heritages voifins, dont il eft 
en polfeffion de percevoir le cens: En ce cas la déclara- 
tion du vendeur jointe avec lefdites particularitez, pour 
ront être fufhfantes pour affeoir condamnation contre 
l'acheteur , comme nous dirons cy - après touchant les 
reconnaiffances 3 encore que ceffant ladite déclara- 
tion & les particularitez , le Seigneur ne foit pas fon- 
dé à demander , que le détenteur foit tenu de recon- 
noire , que fon heritage eft chargé de cens, fous pré- 
texte que les heritages voifins font chargez du mème 
cens. | : on 

On demande fi une reconnoiffance feule de cens & 
rente ou d'autre preftarion annueile, paflée pat un dé- 
tenteur d'herirage , eft fuffifante pour établir le droit du 
Seigneur dire , & obliger le reconnoiflant à continuer 
à l'avenir les payemens. Or nous devons entendre nôtre 
queftion, du cens, rente & preftarion qui n’eft pas dûé , 
ni paf le droit , ni par la Coutume , mais feulement que 
l'on prétend être dûë par la reconnoiffance de la par- 
tie : fur laquelle reconnoiffance, & non fur la Coutume, 
le demandeur fonde fon droit, auquel cas en cette Cou- 
tume &c autres où tous heritages Lu reputez francs & 
allodiaux , fi les Seigneurs ne montrent L contraire ; il 
femble qu'un feul vitre nouvel de reconnoiffance d’hy- 
potheque paflée par le prédsceffeur du dérenteur ; n’eft 
pas fufffant pour obliger le nouveau détenteur à la re+ 
connoiflance & payement; fi ce n’écoit que la recon- 
noiflance paflée par le prédecefleur fit mention du titre 
primitif, ou d’autres anciennes reconnoiflances , avec 


une énonciation expreffe & fpecifique des termes d’ites- 


les , par lefquelles on reconnüt la caufe du cens ; {çavoic 
que le cens eft dû à caufe de telle maifon, terre ou heri- 
tage : car en ce cas on ne pourra pas dire que telle re- 
connoiflance feule n'oblige pas, puis qu’elle fe rapporte 
à d’autres reconnoiflances lus anciennes , & que ir 4n- 
tiquis verba enuntiariva probant , prefertim inter ea[dem 
partes, earkmn [uccef[ores, non modo nniver[ales, [ed etiarn 
fingulares, Bart. in [. faila 63: $. ff beres ff. ad fen. Tre- 
bell. Craveta conf. 19. num. 1. Ce qui a été ainfi jugé au 
Parlement de Provence par Arrêt du 11. May 1584. rap- 
porté par Francifc. Steph. Placit. Aquen. decif. 64 Et 
ainfi peut être entendu Rebuffe in confhr, Reg. traët. 1. de 
conflit. red:r. num. 8.Coquille fur Nivernois , tit. +. des 
rentes, art. 8. Loifeau & autres, qui tiennent qu’une feule 
reconnoiflance avec quelque adminicule fuffic. Ec aufi 
Guid. Pap. g. 2721. Ce que j’eftime devoir être obfervé, 
encore que ce füt le même détenteur qui cût paffé une pré. 
cedente reconnoiflance,& que ledit détenteur s’en pourra 
faire relever par lettres, encore même qu'il poffede l'heri- 
tage comme heritier , legataire , donataire ou ayanc 
caufe à cicre lucratif, dont parle Monfieur de la Ro- 
cheflavin, liv. $. tit. des droits Seigneuriaux art. 6. 

Ce que deflus doit aufli avoir lieu aux Coutumes, 
aufquelles on tient que tous heritages font cenfuels , 
fi le détenteur ne montrent Îa franchife : non pas pour 
la preuve du cens ordinaire , puifque la Coutume fert 
de titre au Scigneur , mais lors que le Seigneur pré- 
end un plus gros cens “à l'ordinaire : Car en ce cas 
le Seigneur ne fonde aufli fon droit que fur la recon- 
noiflance du détenteur. Et par même raifon a auffi 
lieu contre celui qui prétend cenfivé en la juftice d’au- 
truy. | e 

Que fi la reconnoiflance précedente n’eft pas conçüé 
en la forme que nous avons dit cy-deflus qu’elle doit 
être, pour obliger le détenteur , mais eft feulement ac- 
compagnée de quelques payemens , & confcflions des 
détenteurs aux achats & ventes, divifions & partages, 
ou autrement ; il femble que ladite reconnoiffance quoi 
qu'accompagnée defdits adminicules , ne fera pas fuff- 
fante, pour obliger le nouveau détenteur à pafler cicre 
nouvel & reconnoillance du cens; fi ce n’eft que les paye- 
mens ayent été continuez par dix ans confecutifs , avec 
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expreffion de caufe , comme nous avons déduit cy-de- 
_vant , & je croi que l'on doit ainfi entendre l'Atrêc du 
8. May 1604. rapporté par Monfeur Bouguier, itr.T. 
num. 6. par lequel il-a été jugé , qu’un fimple titre nou- 
vel paffé par l'un des dérenteurs de quelque redevance, 
. n'étant fuivi d'aucune preftation , ne fait pas preuve 
contre un tiers poffeffeur , pout aflujetir fon heritage à 
ce droit réel; fçavoir que nous devons entendre, que les 
payemens faits pat trois ou quatre ans ; & moins que dix 
ans , ne font pas fufhfans pour obliger à reconnoître le 


Fr 


cens : dautant que celui qui pafe une reconnoiffance n'2 


pas intention d’établit un droit nouveau, mais feulement 
de reconnoître le droit qui eft déja établi par le titre 
primitif auquel il fauf avoir recours , A4olin. in confuer. 
ja Parif. 6.5. num. 94. É $- 35: num. 10. CO qui recipit ali- 
quid tanquam à tali, non intel gitur confiteri cum talem. 

33 , Ce qui doit être entendu 3 pourvü que les termes du 
contrat ne démontrent point que la volonté & incention 
du détenteur aic été d'affervir {on heritage ; & de franc 


& allodial , le rendre fujet à cens : ce qui eft permis. Ce 


qui fe jugera par les termes du contrat, #rg. L. publia 

26.6. 1. ff. depaol. 

34 Mais pourtant deux reconnoiflances par écrit en bonne 
forme , paflées pardevant Notaires auront plus de force 
pour trie une certaine fcience & obliger, /. ff mulier 
21. C. ad fenat. Velleian. Decinsinl. ex his num. 1. C. de 
tefhamn. milir. Rbuf. in confie. Reg. tit. de conflit. redit. fi- 
ne num. 8. Monfieur de la Roche-flavin en fes Arrêcs li- 
vre s. titre des droits Scigneuriaux, chapitre 1. article 2. 
Ce qui s'entend, pourvû qu'elles ayent eté paflées en di- 
vers temps: En forte qu'on ne puifle pas juger avoir été 
faites par erreur. Ce qui pourra paroître par les diverfes 

 circonftances & particularitez. 

às Autre chofe eft des confeflions & reconnoiffances fai- 

tes de paroles feulement , FA pie étant faites en l’ab- 
fence de la partie, fervent feulement pour liberer, & non 
pas pour obliger , À certum 6. 6. ff quis D. de confef]. bi 
Bart. Gnid, Pap. decif. 196. Cnjac. ad Novell. go. Et 
étant faites en préfence de partie , quoi que hors juge- 
ment , fonc fufhfanres pour obliger , dicé, 6. fi quis & 
ibid. doët. Et toutcfois la preuve ne peut Être faite par 
témoins ; foit pour la Liberation , foit pour l'obligation, 

ue jufques à la forme de cent livres, à caufe de l'Or- 
son Mais les reconnoiffances & offres faites en ju- 

. gement préjudicient au reconnoiflant, Z. 1. Ci de conf.ff. 

_fi ce n'étoit que la reconnoiffance eût été faite par un 
Procureur fans charge exprefle : auquel cas elle n'obli- 
gera pas, /, non deber 72. ff. dercg. jur. 

36 . Pat même raifon , la reconnoiffance faite par un Syn- 

die de Communauté fans charge , n’oblige pas la Com- 

3 munauté , & il fufhira de defavoiïier le Syndic. Ec à plus 

forte raifon la tranfaétion faite par le Syndic fans charge, 
ne pourra pas. nuire à la Communauté , encore même 
qu’il eût promis expreflément de faire ratifier la Com- 
munauté: dautant que c’eft une obligation du fait d'aurrui 
qui n'oblige pas, 6. ff quis alinm inftit. de inutil. fipular. 

_ Écle Synilic doit après avoir fait fon poflible , & fol- 
licité les habitans à l'effet de la ratification, être renvoyé 
ablous , norar. ad dit. 6. ff quis alium, & ne peut être 
ourfuivi , fa charge étant finie, /. 1. C. quand. ex fall. 

38 our. L ule. D. de inflit. alt. lefquelles loix qui parlent des 

tuteufs & autres qui contraétent en quelque qualité, j’ef- 

time devoir ètre obfervées à l'égard des Syndics, nonobf- 
tagt que par un commun ufage , nous donnions pareille 
force à la promeffe de faire ratifier, qu'à la promelfe 
d'avoir foin de faire ratifier, qui eft perfonnelle , enco- 
re que la peine ne foit de fpecifiquement & affrmative- 
ment appofée, mais feulement comminatoirement , com- 
me en l'efpece d’un Arrèc du 10. Decembre 1640. rendu 

à l'Audience de la grand'Chambre , M. le premier Pré- 

hident le Jay feant : par lequel François de Couffy qui 

avoit vendumuné maifon fize à Lyon avec promelle de 

‘: faire ratifier {a femme, à peine de tous dépens , domma- 

ges & interêts, a été condamné, faute d’avoir fait fai- 

rc ladite ratification , en deux cens livres de dommages 

& interèts. Adde fur l'article 11. glofe 4: nombre 15. & 

fuivans. | 

3» - Néanmoins celui qui achete le bien d’un mineur fans 


y gardor les formes requifes, doit faire obligér le ven- 
deur , foit tuteur ou autre , de faire ratifer le mineurs 
lors qu'il aura atteint l'âge de majorité : non pas feule4 
ment comminatoirement , à peine de tous dépens, dom- 
mages & interêts, mais fpeciñiquement & affirmative- 
ment de payer en fon propre & privé nom une certainé 
fomme faute de faire ladite ratification ; ou bien même 
prendre une caution qui s’oblige à une fomme , en cas 
que les mineurs venus en Âge ne veulent rarifier. Au- 
trement les nffneurs rentrant en leur bich, l'acheteur ne 
pourra précendre contre le vendeur aucuns dommages & 
interêts , comme nous dirons fur l’article 83 glofe 4; 
nombre 7. & fuivant, qui eft le confcil que donne De- 
cius à celui qui fe propofoit d'acheter un bien fujet 
à fideicommis , conf. 324. fçavoir que l’achereur devoic 
prendre caution , qui s’obligeroit de faire racifier le con- 
trat de vente par les mineurs derniers fubftituez , autre- 
ment payer uue certaine fomme. Et aux cas fufdics, la 
fomme n’eft pas dûe finon après fommation & inter- 
pellation , cws dies incertus fit pro conditione. l. dies 75. 


D. de condit. & demonfi. L. talis 30. 6. fed © ff D. deleg. à 
1. L. fispulatio iffa 182. ff. de verb. obligar. 7 S'il cft 


queftion de la quotité du cens ; comme fi aucun a payé 
par trenté ans vinge fols ; & toutefois le Seigneur en de- 
mande quarante, en cecas l'ation perfonnelle qui fera 
jointe avec l'hypothequaire, demeurera prefcrite par 


trente ans, Mais l'hypothequairé durera jufques à qua- 40 


rante ans , qui {ont dix ans de plus : pendant lefquels le 
Seigneur pourra s'adrefler à Mhtite pour ëtre payé, 
des quarante fols. Mais les quarante ans pañlez , l’action 


hyporhequaire fera aufli éteinte , À cum notiffimi C. de 41 


prefcripr. 3e. vel 40. ann. & fuivanc les Arrèts remar- 
quez par M. Loiï:c & fon Commentateur birr. H. num. 34 
lefquels ayant été rendus dans des Coutumes qui rejet- 
tent le franc-aleu fans titre, doivenc à plus forte raifon 
avoir licu en cette Coutume & autres,qui préfument pour 
la. franchife. Ce qui s’entend , lors qu'il n’y a qu'un feul 
détenteur d’heritage : Car quand il y a pluñeurs déten- 
teurs , le payement fair ne des détenteurs de la cen- 
five ou rente , conferve le coral ; comme nous dirons {uf 
l'arricle fuivant, glofe 7 ; 

Or puifque l’action perfonnelle eft prefcrite par tren. 
teans, il s'enfuit, que le Seigneur direct ne peut pas 


aire proceder par voye de faiñie & execution, fur les 


biens des preneurs ou de leurs heritiers qui ont jouï par 
cet cfpace de temps, fans avoir payé ni reconnu larente, 
ni même Îles fâire appeller ; pour voir dire , qne les con- 
trats feront déclarez executoires contre eux; mais il doit 
{e pourvoir par a@ion hyporhequaire, & conclure, à ce 
que les heritages foient déclarez chargez & redevables 
de ladite rente, laquelle facit partem fundi ; !, fsndi 39. 
F: de contrab. empr. 

Mais on a douté fi le Seigneur direct doit ètre payé 
des arrerages du paflé : laquelle queftion a été contro- 
verfée entre Bulgarus © Martinus anciens Gloffateurs , 
in l, ci notiffini $. uit. C. de praféripe. 30. vel 40. ann. 
Le premier ayant tenu, que la prefcription commencoit à 
courir du jour &e de l’année que l'on avoit ceffé de payer , 
& fe continuoit jufques à erente ans, lefquels étant pal- 
lez ; tous les arrerages éroient prefcrits. Le detnier au 
contraire , que la prefcription commençoit de chaque 
jour & chaque de feulement , que l'on avoit ceffe de 
payer, fans y comprendre les années fuivantes. En for- 
te que fi le dérenreur avoit jouf par trente ans fans rien 
payer ; il n’y avoic que la premiere année de prefcrice, 
&c le Seigneur pouvoir demäinder :$ année d'arrerages ! 
qui cft l'interpretation la plus communément donnée à 
cette opinion. Monfieur Pithou en {es Notes fur l'arti- 
cle 25. cy-deflus ; encore qu’elle ait été autrement & di< 
vetfement entenduë par quantité d’Auteurs , & paf 


d'Argentré ;# confuct. Britann. titre des appropriances 


article 276. in verb; ne chéent dans l’an. Ce qui s’obfer- 
ve aufh pour tous legs annuels ; penfions & preftations 
viageres , fuivanc un Arrêt du 23. Decergbre 1559. rap+ 
porté par Carondas, par lequel furent adjugées cinq an< 
nées dernieres à celuiauquel étoienc düës des penfions 
annuelles , encore qu'il y eût plus de trente ans qu'au- 
cunc demande n'en avoit été faite à duquel Arrêc Faië 


= 1 


/ 


| 
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auffi mention Monfieur Maynard livre 6. de fes notables 
Queftions chap. 34. où il attefte , que le même s’obferve 
au Parlement de Touloufe , rot enim funt reditus , tot Le- 
gata, quot anni , © prini anni penfo citins perimitur 
quam fecundi , © fecundi quam tertis. Cujac. in parat. 
Cod. ad tit. de prefcript. 30. vel 40. ann. Et nous ne devons 
pas faire diftinéion entre les rentes & penfons düës pat 
contrat , & celles qui fonc düës par ceflament. Cujac. iñ 
recitat, ad L.18. C. de fide inffrum. où il refute l'argument 
tiré de la Loy eos C. de nfur. nonobftaat que plufieurs 
ayent tenu l'opinion contraire. Guid. Pap. queft. 406. 
©” ibi notat. Capéll. Tolof. queft. 343. Mais les quarante 
ans étant pañlez , le preneur à rente & le débiteur de la 
penfion, ni leurs heritiers ne pourront plus être inquierez 
même pour l'avenir , comme étant le tout prefcrit , ainfi 
que nous avoris dit #4». 40. | 
Ce que j'eftime devoir êcre obfervé à l’égatd des biens 
tenus en emphyteofe , & que les preneurs ni leurs heri- 
: tiers qui auront été quarante ans fans payer & fans re- 
connoître la rente, ne pourront plus être inquietez, en- 
, core que plufieurs ayent tenu l'opinion contraire , même 
Balbns tratt. de prefcript. quarta parte 4. partis princi- 
pio quejf. 8. qui fe Re fur le droit Canon , qui ne 
veut pas que l'on puifle prefcrire avec mauvaife foi, & 
fur le domaine direct , même aufli utile retenu par le 
bailleur. Mais nous ne fuivons pas le droit Canon , mais 
le droit Romain , par lequel le temps de trente ans , & à 
plus forte raifon celui de quarante fpplet malam fidem l. 
ficut. l, cum notiffimi C. de prefcript. 30. vel 40. ann. les 
bailleurs fe-devant imputer d’avoir negligé pendant un fi 
long-temps d’en demander le payement : laquelle negli- 
gence leur fait perdre le domaine tant dire& qu’utile; ne 
{e trouvant point d'ailleurs en tout le droit, que les biens 
tenus en emphyteofe foient imprefcriptibles , fi ce n'eft 
ceux des Communautez, comme nous dirons aufli fur 
les articles 30. & 71. glofe 1. nombre 35. Et ainfi peut 
êcre entendu Cujas au lieu fufdit & autres endroits, 4r- 


ge in confuer. Britann. article 273, & autres. Et à plus : 


orte raifon les tiers détenteurs, qui ont acquis de bon- 
ne foi les biens , non pas comme tenus en emphyreofe, 
mais comme appartenans en pleine proprieté aux ven- 
deurs , feront aflurez par telle prefcripcion. 
D'où nôus pouvons inferer , que fi après ledit temps 
kes chofes renuës en emphyteofe ( 
fans oppefition , le decret purgera la proprieré & la re- 
verfion : puifque le decret eft fait après la prefcription 
acquife, & lors que le domaine & la proprieté des cho- 
fes ne pouvoienc plus être conteftez , € fuper dominis , 
encore que ceflant la prefcription acquife , le decret ne 
purge pas la propriete & la reverfion defdits biens, com- 
me nous dirons fur les articles 70. & 71. glofe r. nom-: 
bre 34. | 
Il refulte auffi de ceque deflus , que les Ordonnances 
faites pour la prefcription des cinq ans des rentes con(- 
tiuées à prix d'argent, n’ont point de lieu pour les ar- 
rcrages des cens & furcens , non pas même des rentes 
foncieres & de bail d'heritages, dont on peut demander 
29. années, coname nous avons dit, Monfieur Expilly 
en fes Arrêts chapitre 68. du Molin is confuet. Pari. 
$. 55. sum. 78. dit le mème pour les arrerages du doüai- 
LC . — | 
. Et conformément à ce, les Religieux & Convent de 
l'Abbaye de Mentier lanelle , fçavoir Mcflire Jacques 
Godard Confeiller & Aumônier du Roy, Abbé de ladice 
Abbaye , Gilles Cerceuil Payeur & Treforier & autres 
Religieux de la même Abbaye, aflemblez au Ehapi- 
tre, ainf A eft accoütumé , pour traiter des affaires, 
ayant paflé tranfaétion avec les habitans de Javernant , 
ê&c autres proprietaires & détenteurs des vignes aflifes 
audit lieu , le 4, Août & autres jours enfuivans 1653. par 
laquelle les dixmes des vignes du Finage dudit lieu , qui 
avoient accoûtumé d'être payées en efpece , auroient 
été abonnées à raifon de quarante fols chaque arpent, fe 
féroient pourvüs par Lettres pour faire cafler ladite 
tranfaétion , & fait appeller lefdits habirans & autres 
proprictaires, & détenteurs des vignes aflifes audit Fiira- 
ge ; pour proceder fur l’enterinement d’icelles, & voit 
dire , que les parties feroienc rémifes en cel état qu’elles 


ont venduës par decret. 


étoient âuparavant : Et ce faifane qu'ils feroient con» 
damnez à payer la dixme en efpece. Sur laquelle deman- 
de les parties auroient été mifes hors de Cour & de pro- 
cès fans dépens , & les demandeurs condamnez en une 
amende de douxe livres, par Arrêt du dix-neuf Aoûc 
1659. ] | 

Or encote que la quotité du cens & rente foncitre fe 
puiffe petits néanmoins la forme du cens , ni de la 
rente fonciere , ne fe peut pese lors que le Seigneur 
direct fait apparoir du bail à cens '& rente, fuivant un 
Arrêt du 29. Decembre 1611. duquel faic mention Mor- 
mac, 4d L, in venditionibus 9. de contrab. empt. par lequel 
les détenteurs de certains heritages auroient été con- 
damnez à payer deux muids de bled par chacun an ; 
nonobftant que par près de cent ans les détenteurs n'euf- 
fenc point payé du bled ; mais feulement cent fols pat 
chacun an, Arrêts conformes font rapportez par du Val, 
trail. dereb. dub, tit. 19. num. $. Choppin. in conf. And. 
Gb. 2.part. 2. rit. 1. num. 4. Monfieur Maynard, livre 4. 


de fes notables Queftions chapitre 47. Tronçon fur l’ar- 


ticle 123. de la Coutume de Paris , werb. la quotité, 


at 


Monfieur d'Olive livre 2. de fes Queftions notables cha= 


itrC 24. 
É L’Arrêt rapporté par M. le Prélidenr de Lefrat arr. 3. 
a été rendu en une efpece differente; fur ce qu’un par- 
ticulier étant obligé de faire aflictte à l'Eglife de 150. li- 
res de rente, & jufques à ce que l’affiecte eûr été faite, 
payer ladite fomme de 150. livres par chacun an, les he- 
ritiers du particulier ayant payé pat trente anscontinuels 
ladite fomme , ont été renvoyez abfous des conclufions 
contre eux prifes , à ce qu'ils fuflene condamnez à don- 
ner. & afliyner des heritages fur lefquels ladite rente 
pût être prife par ehacun an. L'Arrêt prononcé en 
robes rouges en l'an 1537. car en ce cas, il competoit 
fculemenc une aétion perfonnelle pour contraindre à 
l'affignac , laquelle action eft -prefcrite par trente 
ans. | 

La quotité des dixmes peut auf être prefcrite, à cau- 
fe qu'elle n'eft pas certaine : n'étant decidé par aucu- 
ne Ordonnance ni Coutume à quelle raifon la dixme fe 
doit payer , & ne dépendant que de l’ufage des lieux , 
Boër. poff alios dccif. 236. Guid. Pap. quejt. 284. Adde 


l'Ordonnance de Blois , arc. so. de Moulins art. vingt- 


neuf. | 

Mais comme la forme du payement du cens ne fe 
peut prefcrire, aufli avec plus forte raifon la forme du 
paÿement des dixmes ne fe peut prefcrire,fuivantles Ar 
rèts remarquez par Mornac, ad [, cum de in rem vero 6. 
f. de ufr. l'un du 6. Mars 1614. pour le Curé de Cha- 
ronne contre les habitans dudit lieu : l’autre du 1e. Juil- 
ler 1608. rapporté aufli par Monfieur Servin', tome 4: 
plaidoyé. 7. pour les Se Minimes du Bois de Vin- 
cennes, contre M. Jean le Noir Avocat : par lefquels 
Arrêts il a éré jugé , que la dixme fe devoit payer en 
efpece ; nonobftant que par un long-remps les habitans 
des lieux euflent accoütumé de payer cinq fols pour cha- 
cun arpent , & nonobitant auffi le privilege prétendu & 
allewué des Bourgcois de Paris , de payer à ladite raifon 
de cinq fols , continué par l’efpace de 40. ans, comme 
ils juftifoient par quittances, Lonco fut l’article 123 
verb. quotité , de la Coutume de Paris. A quoi nous de- 
vons apporter cette exception ; n'étoit que par accord 
& convention faite entre le Curé, ou autres décimateurs, 
& les habitans des lieux , eût été accordé , qu’au lieu 
de la dixme en efpece, les habitans payeroient une cer- 
taine fomme pour chacun arpent , auquel cas les habi- 
tans ne pourtoient être contraints de payer en efpcce, 
mais feulement la fomime convenuë , fuivant l’Ordon- 
nance de Charles IX. de l’an 1561. par laquelle les com- 
pofitions pour l'abonnement des dixmes , foit en SR ; 
ou argent , font déclarées bonnes & valables : Ordonné 
que ‘fuivant icelles, glles feront payéés. Ce qui a été 
ainfi jugé en cette Coutumieen la premiere Chambte des 
Enquêtes, au rapport de M. Savarre, le rr. Février 1617. 
entre M. l'Evêque, Doyen, Chanoïines & Chapitre de 
l'Eglife de Troyes : & les habirans de Macey & autres 
Villages voifins : les Maire & Efchevins de la Ville de 


4ÿ 


_ ee 0 
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Troyes intervenans , après en avoir demande l’avis aux - 


Chambres, 


48 


49 


è 
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Chambres. En l'efpece duquel Arrèt , il étoit queftion 
‘de l'abonnement d'une grande quantité de vignes, fait 
par lefdits habicans à mx 22 de quatre fols pour arpent, 
ge un contrat en forme de tranfacion de l’an 1266. 
defdits habitans appellans d’une Sentence du Bailly de 
Sens, ou fon Lieutenant du 24. Juillet 1614. qui 

damnoit à payer la dixme en efpece , nier lderaide 
des demandeurs : de laquelle demande ,en infirmant 
Jadite Sentence , ils auroient été renvoyez quittes & ab- 
fous : duquel Arrèt Mornac fait mention, 4d ! quamuis 8. 
C. de ufur. Tronçon fur l’art. 125. de la Coutume de Pa- 
ris, M. le Preftre en fes Queftions de droit ; Cent. 2. 


chap. 27. ém marge. Plufieurs autres abonnemens ont 


été faits de la forte par d’autres habitans des environs de 


‘cette Ville, , {ont obfervez. 


Mais les dixmes en foi ne peuvent être prefcrires ; 
par quelque tems que les poffeffcurs ne les ayent | ns 
Payez » can. quecumque 16. quaff. 7, Ce qui s'entend, en- 
‘core même que les heritages ayent été pofledez par 

offeffeurs qui étoient exempts de dixmes , comme en 
Fcfpece de l’Arrèt du 11. Fevrier.1641. remarqué par du 
Frefhe en fon Journal des Audiances, livre 3. chapitre 33. 
Si toutefois les mêmes perfonnes Ecclefiaftiques auf- 
quelles étoient düës les dixmes , avoient baillé les ter- 


"res à titre de cens , à la charge d'être franches & exem- 


ptes de dixmes , en ce cas les bailleurs ne pourront pas 
prétendre les dixmes. Autrement ils viendroient contre 
La propre fair. Jugé par Arrèt du 16. May 1637. rap- 
porté par le mème du Frefne , chapitre trente-quatre 
& fuivans. | | | | 

Toutefois un Curé peut prefcrire les dixmes duës à 


un autre Curé fon voifin par là joüiffance de quarante 


ans , #r€. cap, al aures extr. de prefcript. Ainfi que nous 
avons dit fur l’article 33. qu’encore que la foy & hom- 
mage ne fe puifle prefcrire entre le vaflal & Scigneur 
_fcodal ; Toutefois un autre Seigneur peut prefcrire le 
dtoit de frodalité contre le vrai Seigncur. 
Les habitans de la ville de Troyes ont toujours main- 
tenu qu’ils étoient en poffeffion de tenir , labourer , cul- 


tiver & dépouiller les heritages qui font dans les faux 


fofl:z de ladite Ville franchement , & fans en payer au- 
cunes dixmes t laquelle poficffion leur ayant été contro- 
verfée ; la queftion a été terminée par Arrèt rendu entre 


,M. Louis Veftier Prètre Curé de l'Eglife de Saint Jean 


de Troyes , appellant & défendeur en intervention, M. 


. Antoine Vezou Prêtre Curé de ladite Eplife de faint 


Jean , ayant repris le procez au lieu dudit Veftier , de- 


. mandeur : & M. Jean Collot Confeiller du Roy &Elû 


-en l’Eledion de Troyes , M. Pierre Tetel Avocat, & 
quantité d’autres dénommez dans l’Arrêt , intimez & 
défendeurs : les Maire & Echevins de la ville de Troyes 
intervenans. L'’Arréc eft en ces termes. La Cour a mis 


..& met l'appellation & ce dont a été dise au neant; 


Emendant , faifant droit fur le principal évoqué , inter- 
-vention des Maire & Echevins de Troyes, & commif- 
fion du 23. Fevrier : declare les jardins & heritages des 
intimez & défendeurs, aflis dans l’enccinte des faux 
foflez de la ville’ de Troyes cxempts de dixmes, fans 
dépens. Prononcé le feiziéme jour de Decembre 1651. 
figné Radigues, avec paraphe. . 

Or les dixmes ne peuvent être demandées après l'an: 


59 4 caufe que c’eft la Coutume de les laitler fur le champ, 


d'où is font incontinent levées par les Fermiers des 


-dixmes, qui ne s’y oublient gueres, 4folin. im confuer.. 


Parif. $. 7. num. 38. Voyez fur l’article 78. glofe 2. & fur. 
l'article 148. glofe 3. nombre 45. & fuivans. 
Nous avons parlé du tems pour préfümer une obliga- 
tion de quelque cens ou rente. Mais la liberation fe 
. prefume je que le détenteur a payé le cens ou rente 
par trois années; pourvü que le payement ait été fait, 
“non à une ou deux fois pour les trois années , mais par 
chacun an & à trois diverfes fois, qui fe doit juftifier par 
, trois quittances ; quoi fuifant on prefume que les années 
aflées font acquittées , 4 quicumque 3. C, de apoch. pu- 
bic. lib, 10. Cod. tit, 22. cm 5bi norar, Maïs pourtant cette 
préfomption cede à la verité., fi le creancier montre le 


$2 contraire, l: fi chiregraphum 24. © [eq. ff. de probar, I. ad- 


feveratie 10. C. de non numerar. pec. D'où vient que celui 
" : I. Parue. 


les con- : 


ces même pañlées par leurs 


d'Auxerre. Et celui qui 
De 


d’un autre ,eft tom 


in pouvoit fe défendre d’une préfomption de bre 
es années pallées , pr lc payement des trois dernieres, 
ayant reconnû être débiteur , ne pourra pas fc Faire re- 
ftitüer par lettres du Prince contré cette declaration, 
Ch nemo bonam fidem agnofcere prohibeatur, L quorues p. 6. 
ficur f. de admninifi, tur. | à ss 
Les détenteurs d’heriçages ne font regulierement te- 
nus d'obliger , que l’herirage affcété au cens & rente, 
Mafuer. tir. 16. de locat, num. 30. Neanmoins par un com- 
munufage & ftile des Notaires, les détenteurs obligent 
tous leurs biens. Et d'ailleurs aufi ceflant même l’obli- 
ee » tous détenteurs font tenus perfonnellement fe- 
lon nôtre droit, de payer les cens & rentes dont leurs 
heritages font chargez, pendantt leur détention, com- 
me nous dirons fur l’article 73. énff, gloff. 3. num 1, É* 
feq: | ns 
: Aucüns ont tenu qué les dérenteurs font tenus de paf- 
Cr reconnoiflance d’hypoteque de dix ans en dix ans: Ce 


$s 


ÿ4 


que nous n’obfervons pas , mais bien que tous nouveaux . 


acquereurs font tenus de pafler reconnoiflance d hypo- 
teque, a caufe du changement de poffeflion & on. 
ment du nouvel acquereur, 4rg, /, qued niff 26: ff. de oper 
bbern mais après cette reconnoiflance paflée ; le même 
détenteur ne pourra plus être contraint d'en pafler une 


autre finon aux depens du Seigneur , non pas même pat 


les heritiers du Seigneur ; puis qu’ils reprefentent fa per- 
{onne , fi la Coutunie n’eft au contraire , comme Ferre- 
rius dit de celle de Touloufc,44 quafl Guid. Pap, 417.L'o- 
pinion de Balde, in Auth. J quas ruimas C, de Sacrofanit. 
Æccl. elt remarquable à ce fujet où iltient, que les dé- 
tenteurs d’heritages peuvent être contraints à pañler re- 
connoillance en certains cas : Entr’autres , ratjone verufla- 
ts comme S'il y a près de trente ans que’ la derniere a 
été pañlée , ex gloff: in G. 1: verb. reparare aurh. de bered. & 


Falcid. Un autre cas, ration tollendé obfcuricatis € pro- 


bationis dificulratis, comme lors que les confins , tenans 


& aboutiflans ne fe peuvent plus recohnôîtré pas, les - 


anciens titres , ærg. Î, cos 12.ff. fin. reg. À 15. C, 4d legs Fale 
cid. Et lors que la fuccellion eft changée , c’eft à dire des 
détenteurs, uu bien lors que les biens font vendus & 
tranfportez à d’autres , ex /. wir. C. de jur. emph y. Et ain 
je crois devoir être entendu Tournet &l’Arrèt de 1540. 
par lui cotté fur l’article 8r, de la Coutume de Paris, 
Molin. in confuer. Parif. 6. 48. & fur la Coutume du Mai- 
ne, article 8. & autres. Ce qui eft foit utile d'obfer- 
ver à préfent ; que nous voyons de pauvres payfans être 
fouvent contraints d'abandonner de petites portions 
d’heritages qui ne valent pas les frais d’une recon- 
noiflance. | oo . 

Le Seigneur qui n’a que moyenne Juftice peut auffi 
contraindre fes cenfers à paflér nouvelles reconnoiffan- 
ces, & à cee effet obtenir Pt pour faire papier ter- 
rier ; qu’il peut faire publier au Prône du Seigneur haut- 
Jufticier. Mais il ne peut pas faire proclamer fes te. 


. \ . e ; : e . ñ 
nanciers à cri public & fon de trompe au territoire dudit 


Seigneur haut-Jufticicr, dans lequel fon fief eft fimé. 
Jugé par Arrêt du 6. Février 1550. rapporté par Chenu 
Cent. 2. chapitre 31. & autres cottez enfuite au même 
chdroit. 

, Tous droits & devoirs extraordinaires prétendus par 
les Seigueurs doivent être rejettez, camme préfumez 
extorquez par force. C'cft pourquoi les reconnoiflan- 
bitans, font de nul effct, 


s’il n'appert d'untitre jufte, Mokn. in Confuet. Panif. . 53 : 


num. 16. voyez fur l’article 64. | | 
… Celui qui ayant pris d’un patticulier un herirage à 
titre de cens ; prend le même heritage à autre ritre de 


cen$ d’un autrè , eft obligé au premier , Ferron, in Con- 


fuet, Burd. lib. 2. tit. 2. de fend. € jurs Emphyr, Ce que 
nous potivons dire être fondé fur l’article 56. infr. qui 
porte , que l’heritage chargé de cenfive ne peut être 
chargé d'autre cenfive , fans lc confentement du premier 


Scigneur cenfier , auquel appartiennent les lods 8t ven- 


tes. C'eft pourquoi le fecond cens n’eft réputé que 

rente fonciere , fuivant l’article 98. de la Coutame 

a pris l’heritage à fecond cers 

dans le ftcllionae; /. 3: D. de cri- 
= y | 


mine ficilionat. 
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JUSTICE. Gross III 


#7 ’Arrèt du 20. Novembre 1674. cotté par Monfieur 
ithou en fes Notes,montre que notre article ne doit 
s feulement être entendu du Franc-aleu roturier, mais 


_: auf du Franc-aleu Noble ; en ce que main-levée auroit 


| 3 © 4 Si les lods € ventes [ont dàs des ch 


été faite pat icelui à M. Jacques Favier Avocat au Par- 
lement, de la terre ni is le mont des Vignes à lui 
äppattenant , & ordonné , que François de Sallegard Ba- 
rôn de S. Juft , qui avoit fait faifir la terre faute d'homme 
& dévoirs non faits, feroit tenu de juftifier fa mou- 
vance , avant que ledic Favier fût tenu d’avoüer ou 
défavoier, Dont on eût pü douter auparavant , à caufe 
même. de ces termes. Posé qu'il foir affis en Le juflice 
d'autrui, que l’on pouvoit dire devoir être entendus de 
. Faléu rorurier. Mais ces termes font ajoürez pour expri- 
mer un cas plus difficile; Sçavoir que non feulement les 


_ tetres de roturc font prefumées allodiales , mais auffi les 


fiefs, quoi qu'aflis & firués en la Juftice d'autrui. Ce qui 
confirme ce qui a été par nous dit ; que les terres allo 


diales ne font pas préfumées venu*s du Prince , mais 


avoir été poffedées d'ancienneté & originairement en 
cette qualité de franchife & allodialité, même les Sei- 
gneuries;& qu’il ny a que la Jurifdiétion qui ne peut être 
allodiale , mais doit reconnoître le Roy : à canfe que la 
Jurifdiétion ne peut ètre feparée de la Couronne. A4dde 
fur l’article so. precedent , glofe unique. On pourroit 
oppofer à préfent contre ledit Arrèt l'Ordonnance du 
mois de Janvicr 1629. article 383. dont nous avons fait 


mention cy-devant , glofe 1. nombre 2o Mais cette Or- 


donnance ne contient aucune claufe dérogatoire : Ce qui 
feroit toutefois neceffaire pour l'étendre aux Coutu- 
mes de ‘franc-aleu, comme la nôtre , qui eft en ‘ce 
pes favorable, & conforme au droit conumun, par 
equel tous heritages font reputez libres:contre lequel 
droit commun l’Ordonnance établiflant un droit de fer. 
vitude ; eft eftiméc odieufe , & par confequent ne déroge 
point à nôtre Coutume , puifqu'elle ne contient aucune 
claufe y du Molin fur la Coutume de Loris, 
tit. des Prefcriptions 17. art. 1. fur l'art. 432. d'Anjou , € 
in Confuet. Parif.. 31. num. 16. Adde fur l’art. 22. fup. 
glo[. 2. num. 39. Chenu fur Papon, liv. 13. tit. 2. art, 16, 
adde fur l'article 54. | 


ARTICLE LIL. 


Tous heritages chargez & redevables de cenfive aflis en la Prevôté de Troyes , portent lods , ven- 
tes ,& amendes ,quand le cas y échet : C’eft à fçavoir lods & ventes detrois fois quatre deniers 
tournois pour livre, du prix qu'ils font vendus , ou autrement tranfportez , par contrat équipolenc 
À venduë, ou fubhaftez & decrerez en Juftice , & amende de deux fols fix deniers tournois , contre 
le poffefieur , qui défaut à payer ladite cenfive , au jour auquel elle eft düë. Defquels lods & ven« 
tes , le vendeur doit perfonnellement la moitié :C’eft à fçavoir les ventes , & l'acheteur les lods , qui 
eft l’autre moitié. Neanmoins ledit heritage ainfi vendu ou aliené , demeure chargé & hypotequé 


defdits lods , ventes, défauts & amendes. 


SOMMAIRE. 


GLzoss I. 


1. Si le cens porte toujours droit de lods € ventes. 

2. 3. S'il y à des Contumes où les Seigneurs n'ont ni lods 
ni ventes, | | 
A. Lequel des deux doit les droits ds aux Stignenrs , où 

l'acheteur, on le vendeur. 
s- Si aux cas qui ne font point décidez par les Coutumes , le 


changement de poffeffion peut fervir de regle pour donner 


omverture Aux droits Seigneuriaux. | 
6. En quel cas font dus les droits Scigneurianx. D 


7.8. 9. 10. Lods © ventes comment appellez par Bndée 


d° fi toute autre redevance que la cenfive porte lods © 
ventes au profit dn Seigneur, quand il ef} le premitr 
baillur. Arret [ur ce fujet. 


GLzosz Il. 


1.2.3. Enquel cas l'acheteur ef} bien fondè à deman- 
der vñé au Stigneur. 

4. S 5. Siun Seigneur € proprictaire d'herirage qui l'a bailé 
en defignant la ffruation C" confins , ef} tenn d'en faire 


vié quand il vient à être partagé entre les beritiers de . 


l'acquerenr ; C* file creancier qui fair appeller un déren- 
soeur en atlion hypotequaire ,doit prouver que Fheritage eff, 
eu a été parmi les biens de [on debireur. 


G LOSE Ill. 


1.2 En quel cas les lods C* ventes doivent être paye, 


sant dn principal, que du vin du marché, ° de ce qui 


a été donne à l'entremetttur. 
es ©" con- 
ditions du contrat devente, © de ce qui a été donné à la 


femme pour [es épingles, | 


GLôst IV. , 


126 3 Sils Lods € ventes font dis , encore que l'on ait 


des menbles precieux pour renir lieu de prix. 

45 6. Si le Stigneur peut prétendre droit de relief 
pour les terres donné.s # le fille en le marians par fes pere 
& mure. 

7.3. S° 9. Si les lods @ ventes [ont dis de heritage baillé 

par la femme au mari ; pour [ui appartenir à lui C aux 
fiens moyennant certaine [omme. | 

lo. 1 G°l2e S'il fuffit qu lheritage de La femme ait 
nnt fois appartens au mari, pour donner lieu aux droits 
Seignenrisux. Opinion de du Molin [ur ce fujer, Er fi 
le Seigneur peut demander quelque droit , quand Le contrat 
de mariage porte que le mari prendra l'héritage pour une 
certaint [omme. | 


13. G° 14. Si ks droits Stigneuriaux [ont dùs , lorfque 


l'heritage de la femme a été amenbli par contrat de ma- 
riaft. 
15. €" 16. Si lods © ventes [ont dès d'un heritage roturier 


donné an mari, © S'ils font dns d'un heritage délaifé an 


pole] eur par tranfatlion moyennant argent. 
17. 0 18. S'ils font düs lorfque par tranfaition l'heritage eff 
transféré à celui qui ne le poffedoit pas. | 
19. 20. S'ils font dis d'un droit certain © non contro- 
versé an tranfigeant , C° d'une femme payée pour faire [ub- 
fiffer un decret, | | | 
21. 22, 23. © 24. S'ils font dRs pour vente de conppe de bois 
debaute-fhraye. | | 


‘25. S'ils font dis des fruits vendus conjointement on [eparé- 


ment d'avec le fonds. 


26. S'ils [ont dis d'un retrait lignager accordé bors Jugemens 
ompar Sentence. 


27. 28. €" 29. S'ils font dks pour une féconde vente faite dans 


L'an, refolué par retrait Lignager. 
30. 31e 32. 33e 34 © 35. S'ils font dis de loïage fair 
pour dix années © au deffus, € de bail à emphyrcofe, 
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.: © pobr contrat d'engagement 
36. 37. 38.39. © .401 


it. 
_ 4t © 42 S'ils font dus d'un hiritage délaifé à la charge 


d'y planter une vigne. 
| Gross V. 
n Si les lods G ventes font dàs d'une adjudication par 
* decrer. 


2. S'ils font dus d'achat fait par necefité pour le bien 
bic. | 
3 4: O6 S'ils font dis de Le remife de l'achat on adjudica- 


tion par decrit faite & un autre. 


6 7 En quel cas font dés doubles droits Srignex: 


ès 


T'AS. 
8. @ 9. Sil'acheteur ef? tenu de rendre les fruirs du jour du 
- contrat , où de l'adjudication. 
ro. 11. G'12, Comment [e dois entendre la quefiion préce- 
. dente, ; 
13, Si celai auquel la retroceffion ef faite, eff tenu de la reffi- 
.… tation des fruits ; ok du”payement de La rente foncicre depuis 
- l'acquifition. 


M. En quel cas le Aandent n'eff point tens d'indemni[er le 


Mandataire, 
ts. 18. 17. Arréts fur cefujet. —- 
18. 19. Sile Mandataire C le fidejuffeur, qui intentent 
. ation contre le Mandant , doivent avoir les sp 
20. Si ce qui cf} dit de l'évittion; s'obferve en cas de ceffions € 
tranfborts, en matiere de dépens. 
ar. O 22. Si les dépens communs doivent € 


tre payez entré 


plufieurs conforts 4 plaider , même entre la veuve € les he- 


. risiers. | —— 
23, Arrêt fur la queffion précedentn à 
24. Si lors qw’il r'agir de pourfuivre une affaire commune ; La 
venve doit contribuer pour moitié, 
25. Frais de Fuffice comment doivent être paÿeY , quand plu- 
_fieurs creanciers font demeureZ d'accord de vendre en Fuffice 
quelques batimens de leur débiteur. | 
26. 217. Si les Offices de ceux qui ont ététuez en faif[ent 
Pexercice de leurs Chargts , doivent être conferue à leurs 
. veuves Ê enfans. | | 
28 Si les lods © ventes font dés au Seigneur ; quand les 
creanciers prennent en payement les beritages de kur débi- 
teur. | 
29. Difpofition de l'article 84..de la Coutnme de Paris, pou 
Les quintson ventes a l'égard du Seigneur. 
go. 31: 32. © 33. Opinion de Carondas © de Tournet; tou- 
_ chant les doubles lods € ‘ventes, combatué par  Auecur. 
34. Si lods C ventes [ont dus par celui qui « acheté un heri- 
rage a charge du décret, quand l'heritage ne lui eff point 
#AJH£C: «. 
85. © . À quel Fermier appartiennent lei lods ventes, où 


à celui du tems du premier contrat,on de l'adjudication par 


decret, on au fermier du tems du contrat à faculté de raz 
chat, du à celui du tems de la faculsé expirée. | 
87:38. C 39. Si le fermier qui ésoit lors de latradiiion € 
an tons du fupplément de prix ; doit avoir les droits Sci- 
grenriaux, 


S'ils font dus de vente d'ufn- 


GLose VI- 

r, O2. Si faute de payer la cenfive an jour qn’elle ef} dü£, là 
demeure peut être purgée en payant tôt après le jour » Eh 
fi le proprieraire ayant ceRé de la paÿer pendant pluficnri 
années, il eff di autant d'amindes que d'anntes. 

3e D'où peut procéder la difficulté touchant le payement de à 

peine, faute de payer le cens. 

4. Comment doit être payé la peine apposée par les pärtiés duns 

- sn alle qu'ils ont fait enfemble. | 

s 2 fé le conftil du Furifconfulte fur la quefiion préce 

| dente, | 

6. € 7. En quel cas La ptine ef dié autant de fois qui Por 
manque de for » © comment cela fe doit entendre. 

8. Arret touchent l'amende faute de payement du cens. 

9- Ssun Scigneur peut faire [aifirles biens d'un migeur, faut 
de payer le cons. | | 

10. S5 le méme [e peur faire , encere 4he le bail à titre de cens 
ne falfe mention d'aucune prince faute de payement an jour 
fPrcific par le contrer. | 

ÿ1. € 12. Objeilion que l'on pent faire, € réponft à icelle. 

13. ©" 14. Si la peine conventionnelle peut exceder l'interêe de 
la partie. Opinion de Papon fur cette queffion. | 


"Se. Le prine apposée en frande de l'inverée legitinse , ef 
. HU. | 


16. 17: Ÿ" 18. Si en peine comminatoire La demegre peus être 
purge, Arrêts différens, € pourquoi. | 
19. Si La peine étant apposée fpécifiquement ; en peus laifer 
lapcine, © demander l'execurion du contrat. 
20: 21." 22. Quels dommages € interéts doit celui qui ayant 
Promis un papier terrier dans un tems, € ne l'a pasfair, 
23: O 14. Si faute de donner la caution dans Le vems limité , le 
contrat peut être déclaré nul. | | 
25. € 26. S'il eff meceffaire de faire fommation judiciaire , ex 
matiere de claufes refolutoires mifes dans les contrats. 
27. Si la peine exceffive peut être moderée. | | 
28. € 29. Si la 2e apposée en l'obligation procédant de niy< 
meration de deniers, € aux obligations faciendi, ef nallr, 


Gross VI 


KG 2. Sile Seigneur [e fait préjudice quand il repoir ne par: 
tie de la cenfivc de l'un des décenteurs,G fi partie de laditè 
. Cenfive étant payée, elle conferue letoral, | 
3 © 4: Quid, quand il n’y 4 qu'un détenteur. 
$ 55 Le cens doit être payé à la maifon Seigneuriale. 


GLosz VIIL 


is Si lors que l'heritage effundn par decret,les lody S° ventes 
{ont dis par le vendeur ; ou par l'adjudicataire. 


GLoss IX: 


i.2. O3. Si kes lods G* ventes font dés perfonntllement par le 
vendeur © l'acheteur , leurs beriticrs ° ricrs détenteurs, 
s'ils fe pourfuiveñt par ation. | 

45.6 7. S'ils font préferables à rous creancieri; même 
au vendtur Ê an bailleur # rente. | 


CHARGEZ ET REDEVABLES DE CENSIVE. Gcose L 


OU Savons dit fur l'article prééedent, que 

. le cens eft marque de Seigneurie direéte, & 

| . porte reguliéremént lods & ventes, défauts & 
amendes ; la préfomption étant que les Seigneurs di- 
recs ont baillé les hcritages à cette charge & conditicn:; 


neanmoins le droit de cens ne porte pas toujours lods & 
ventes en cette Coutume par la difpofition du prefent 


‘article, finon à l'égard des heritages aflis en la Prevôté 


de Troyes : fur lefquels quiconque à cens, a auffi droit de 
lods & ventes, & non pas fur les heritages afis hors la- 


dite Prevôté : Car le ee verbal cy-après inferé, fair 


foy , qu’en pluficurs lieux au dedans de cette Coutume, 

les Seigneurs ne {ont fondez qu’au droit de ventes {cule- 

ment. Et qu’en d'autres, ils ne font fondez ni au droit 

de ventes , ni au droit de lods; & qu’on leur a refervé de 

prendre tels droits de lods & ventes & amendes qui leur 
I. Partie, 


uvent og & appartenir: À quoi eft conforme 
a Coutume de Bourgogne , titre des cenfives ç. 1. &'au- 
tres. C’eft pourquoi Soerius in Confnet. Bitur. titre des 
fiefs , tient dominum nibil polfe perere , niff dedu£lum fit 
per pailum fpeciale, vel confuctudo difponat, Molin. in 
Confuet. Pari[. 6. 13. num. 3. & fur l’art. 479. de la Cou- 
tume de Bourbonnois, où il cotte un Arrêt de l'an 1559. 
ar lequel il a été jugé qu'il ne faffit Fe de montrer que 
‘heritage foit en cenfive , mais qu'il faut prouver que 
d'ancienneté Île détenteur a accoûtumé d'en payer lods 
& ventes ; Cheppin. lib. 1. de Morib. Parif. tit. 3. num. s. 
où il cotte un Arrèc pour La liberté des habitans de Ton- : 
nerre. D'où nous pouvons inferer , que les Arrêts du 2. 
Janvier‘ 1589. 15, Mars 1603. & 20. Août 1605. rapportez 
par M. le Preftre en fon recucil des Arrêts de toutes les 
Chambres : par lefquels les particuliers ont été condam- 
| | Y ij 


$ 
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nez à paÿer aux Seigneurs les droits Seigneuriaux, en- 
core qu'ils fuffent en poffefion de n’en rien payer , font 
fondez fur Particle 146. de la Couture de Reims, ati- 
cle's7. de la Coutume de Chaumont , & 117. de celle de 


A 


dbobeions ; fi ce n’eft que les Seigneurs foient en pelfef- 


cft dû quine & requin de donation, par celle d’Arthois, 
en eft h 


ss tù 


changement de poffeflion peur fervir de regle pour don- 


NÉE OUVEITULE aux droits Seigneuriaux, lule.C.de. jur.emph.: 


qu’on demëure d'accord devoir être obfervée en ce cas. 
Dawans que le riouveau pofleffeur doit exhibér fon. titre: 
au Seigneur, & prendre de lui l’enfaifinement & inveftien- 


6 rgsponr lequel çnfaifincment font dûs droits Seigneuriaux, 


Et Encore que cette laÿ donne droits Seigneuriaux à cha- 
que mutation de poffeffeur, foit par vente,donation, legs, 
ou autrement; neanrgoins nous ne donnons regulierement 
les droits Seigneuriaux , qu’en cas de vente : & droit de 


7 relief pour autres changemens de poffeflion des ficfs , fi 


les Coutumes ne difpofent expreflément au contraire. Or 
le Seigneur donnant fon inveftiture au nouveau poffeffeur, 
dicitur favcre , laudare C7 inveflire novum pofftfforem , indè 
laudativa dicantur à Budao, 6 pax, à caufe que le nouveau 
pffefleur s’en accommode ordinairement, à certaine 
Ro Choppin. in Conf* And. lib.1.cap.4.num. 1. M. May- 
nard liv. 4. chap. 45. Ragueau e1t fon Indice des droits 
Royaux, verb. Accordement, l’Autheur du Traité du 
Franc-aleu chap. 6 RER 
“Non feulement la cenfive , mais aüfli toute autre rente 
Seigneuriale , porte lods & ventes, défauts & amendes au 


rofit du Seigneur, quand il eft le premier Seigneur &s° 
bailleur  fuivant l’art. 292. de Bourbonnois. C’eft pour- 


quoi il a été jugé en la Coutumc de Chartres ; que le 


9 Champart emporte dfoit.de lods & ventes, encorc que la 


2  meten avant que ke vendeur lui à vendu un heritage - 


- mande des lods &. ventes fans 


Coutume n’en difpofe point , par Arrèt du 22. Decembre 


1589. cotté par Choppin, in Conf. And. lib. 2. part. i.cap.2. 


tie. 3. Montelon au Gi, de fes Arrêts , & autres. Et par La 
même raifon il n’cft pas befoin de s’oppofer au ee 
pour untel droit, M. le Maiftre traité des Criées chap.42. 
jugé par Arrèt du 20. Juillet 1587. rapporté par M. Loüet, 
hier. C num. 19 in | 


PORTENT. Gzrose IL 
. Æ Onfeur Pichou en {es Notes fur le préfent articke,: 
cotte un Arrèt qui a jugé que Facherteur n’eft pas 
recevable à demander vüë au Seigneur : lequel Arrèt 
doit,ce me femble,ètre entendu lors que l’acheteur ne dé- 
nie pas être poflefleur de l’heritage. Mais fi l'acheteur 


qui ne fe trouve point,& duquel il ne lui a pà faire vüe & 
tradition ; le Seigneur ne feroit pas recevable en fa de- 

Aire vüë de l’hcritage: 
vü que les lods & ventes ne fe payent que pour l’enfai- 
finement du nouveau polfefleur , 4 le. C. dejur. Emph.& 
pe vi doit être faite toutes & quantes fois que la partie 


/ 


énie poffeder l’heritage , mème in judicio finium regun- 


+. 


derum, L. irraptione 8.6.1. junéla La. 6. finium € I. penult. ff. 


3 fiu. reound. Ce qui doit aufli être obfervé, quand bien l’a- 


cheteur auroit payé la cenfive quelques années : dautant 
que la préfomption qui refulte des payemens cede à la. 
vérité, lors qu'on reconnoï que l'acheteur ne pofléde 
aucyn heritage , /. 14. & feq. ff. de probas. Et aïnfi peut . 
être enrçudu Loyfeau qui n'a pà fe développer de cette 


quefion » liv. 2. du déguerpifL Chap. 7. Aull la Jurifpru- 


dence a fouvent varié fur ce fujer ; comme témoigné Pa: 


pon au Prologue de fes Arrêts; C lk. 8. ris. 14. Rebuff. in 
Conflie. Reg. tit. de Dilat. arr. 2. glof. 2. num. 16. Arg. in 
Confuer. Brie. art. 131,  feg. & quantité d’autres. Et fui. 
vant ce que deflus femblent auf devair être entendus les 
Arrêts cottez Le Mornac,ad I. 6. ff. de rei vindic.Tronçon 
fur l’art. 8. de la Coutumec de Paris, Tournet fur l’art. 44 
de la même Coutume , qui ont jugé, qué le Seigneur de- 


mandant nouveaux dioits fur quelques heritages, eft tenu 
détenteur 


d'en faire vüé, fçavoir encore même que le 
qüt payé quelques années la enfive demändée , Choppis. 
in Confuet. And. lib. 2. part. 2. num. 17. Molin. 6. 5. sum. ç. 
Confuer. Parif. Er pour la vu entre le Seigneur fcodal & 
vaflal, voyez fur l'art. 30. .glafe & nomb. 4:&c fur l'art. 19. 
ghofe 1. nombre 5." : " - RS 
Mais un Seigneur & proprietaire qui aura baïllé une 


contrée où piece d’hcritage défignée par fituatiou & con< 
: ins à quelques particuliers, ne fera pas tenu d'en faire 


vä£, laxÿ qu'elle viendra à être partagée entre .leurs 
heritiers , ou venduë à plufieurs particuliers : dautant que 
ces partiçukers étant ténus folidairemenr envers le bail 
leur, comme nous dirons fur l'art. 33 glofe3. nombre 26. 
& fuiv. doivent s'accorder entr'eux de ce que chacun pof- 
fedc. Etainfi femble pouvoir être entendu. PArrét du 3p 
Août 1566. cotté par Papon liv. 8. tit. 14. art.2. 

Le creancier qui fait appeller un détenteur en ation 
hypatequäire , doit prouver que l’heritage fur lequel il 
demande l’hyporeque,eft,ou a été parmi les biens de fon 
débiteur ,/.@ que nendwn 15.6.quod dicitur D. de piga. L 
ante omnia 13. D. de probar. € babet «4 alio impliciram 
dominii quaffionem L. fi fundus.6. in vendicatione ff, de ping. 
Comme aufli vüé doit être faite , lors qu'un détenreur eft 
appcillé pour pafler titre nouvel & reconnoiffance d'hy- 
poteque , dont Loyfeaudemeure d’açcord liv. 1. du Dé- 
guerpiff. chap. 7. | 

. DU PRIX. Gtoss IIL 


E quieft dit par M. Pithou fur le préfent article, 
que leslods & ventes doivent étre:payez tant du prix 
principal que du vin du marché, doit être entendu, lors 
que le vin du marché eft ftipuk à une fomme exccfhve: 
comme d’Argentré in Conf. Brit. art. 9. nor. x. num.4. dit 
avoir été jugé contre celui , qui ayant vendu un kerita- 
ec trois cens livres , avoit fait écrire au contrat de vente 
que l’acheteur avoit fait dépenfc en frais de feftin & fem- 
blables, jufques à la fomme de cent cinquante livres : Car 
en ce cas on pouvoit juger que cette fomme avoit &é 
ajoütée en fraude, vü le prix a de l'achat: lequel 
on-doit confidercr avec là qualité des parties, &autres 
circonftances , pour juger ce qui doit être raifonnable- 
ment alloüe. Mais ce qui a été donné à tp entremetteur 
de vente , ne doit point augmenter le prix de l'achat , & 
n’en font point dûs lods & vençes. ge 
Maïs les charges & conditions ajoûtées au contrat, font 


"partie du prix de la vente, & én font dûs lods &entes, 


ex L. fandi 79.ff. de contrah. empt. L ff fferilis 21.6. fisibi D. 
de aët. empt. Comme fi je vous ay vendu une maifon à la 
charge que vous folliciteréz üne affaire À vos frais & dé. 
ens, que vous ferez un voyage pour moi , & chofes fem- 
blables;fi ce n'eft que les charges foient modiques, Aolin. 
in Confuer. Rari(.$. 14. num. 1.6. 53. num. 34.0 6.55.glof.4. 
Tiraq.de retratl.Conf.$1.glof. 14-num. 114.Enfin les lods & 
ventes font dûs de ce qui tourne au profit du vendeur , & 
non pas de ce qui a été baillé pour épingles dune femme, 
pour confentir à la vente des heritages de fon mary , afin 
d étre déchargé des hypoteques; mais bien de chofe no- 
table qui auroit été baïllée à la femme pour vondre fon 
propre bien, Tiraq. de retraët. Conf.$: 19. alef. 4. mum. 11. 
Arg. in Conf. Brit. $. 59. mum. 6. EF Méme fil'acheteur, 
outre le prix du contrat , remet & quitte au vendeur un 
droit de fervitude dü£ à un awre heritage appartenant au 
vendeur, ce droit de fervitude n’entrera pas dans le prix 
de la vente pour en augmenter les lods & ventes ; fi ce 


n'étair que la fervitude fût rachetable pour une certaine | 


fomme malgré l’acheteur: auquel cas les lods & venres en 
feioicnt dûs, Adolin diët.$.63.num.3s. Pontan. in Conf. Blef: 
tit.G. art. 81. quef}. 18. Touchant les ventes nulles, & À 
faculré de rachat , voyez fus l’art. 77oinfr | 
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EQUIPOEENT A VENDUE. Gross I Vi 


‘Otre Ceutume en cet égard eft fondée en droit. 


copain ; sn datio in folurums vicem venditionis ob- 


ain, &  pradium 4. ©: de euviël. Et confequemment le 
recrait ignager y a lieu » Firag: dé retrait. Confang. 6. 1. 


Slef. 14 num. 4 AMolin, 6. 13: glof, 5. quefl. 10. num. 47: 
& autres. Le même doit &rc obfervé fi on donne une ren- 


te rachetable en argent, grain ou autre chofe qui peut: 


tenir lieu de prix. Ali. $. ss. glof. 1. um. 8. & autres. 
Ce qui fera Rfervé A nçore que les meubles foicnt de 
grand prix , au{quels cadir jufha affcitio. nonobftant l'opi- 
nion contraire d'auçuas ; mème de Coquille fur la Coutu- 
me de Nivernais, virre des fiefs, article 21. verko Tranf- 
ont. Le même s’obferve en échange d’heritages & cho-. 
Le mobiliers, çomme nous dirons fur l'article 55. glafe s. 
nh. 21: Ce | | Le | 
Le Seigneur ne peur. prétendre aucun droit de relief 
de La donarionfaire des terres de fief par les pere & mere 
en mariang leur fille : dautant qu’il n’y a aucun change- 
ment de poféffion, & que l'herirage demeure toujours 
propre à La fille, fans que le mary en ait été rendu maitre 
& feigneur, comme nous avons prouvé fur Particle 19. 
fe. glof. 1. contre l'opinion de Loifeau. Ercomme tel, 
la femme le reprend éntiérement après la diffobution du 
mariage , fi il w'eft ftipulé autrement par le contrat da 
mariage : Et ce, foit que le contrat porte, que le pere don- 
ne à {a Glle ou À fon gendre: car cela s'entend tou- 


jours ‘a qualicae mariti,& nonobftant que l'herirage foi 
eftimé à certaine fomme, & que l’on dife communément 
eflimatio cf quafi yenditie, l. plerumque 10.6. indé CL quo- 
tjes 1. D. de jus dat. dautant qu’en ce cas l’eftimatian 
eft faite caufa defignandi valoris , & non pas pour con- 
ta@er ype vendition, L. cm pofi 69. 6. cum res ff. faut. 
sparim. Mobe. in Confict. Parif. 6. $$. glof. x. quafl. 7. 
-aum. 100. 106. @ 110. Ce qui a été jugé par Arrêt du 9. 
Janvier 4548. cotté par Pulue ; Gb. 7. placit. tin. $. art. 
Choppin, in Cowfucr, And, lib. 1. tit. 4. num. 8. Papon 
bb. 13, 88. 2. grt. 25. La Courume de Paris eft expreffe, ar- 
ticle 26. Ce qui doit auffi avoir lieu , lors que du coms 
mencement 3 été promis en dot une fomme de deniers, 
& que par après le pere baille er payement un fien heri- 
tage , fuivant un Arrêt du 23. Août 1576. remarqué par 
Choppin lib. 1. de Monb. Panif. tit. 3. nm. 8. € in Conf. 
And. bb.1. çap. 4. mem. $. Monfieur Maynard livre 4. 
chapitre 29. Troçon, & autres, nonobftant que le Parle- 
ment de Pravence juge le contraire , comme attefte 
Francif. Folipb. placit. Aqunf. decif. 19. & le Parlemenc 
de Savoÿe, Ant. Fabtr. in lib. 4. Cod. tit. 43. def. 55. 
La Coutume de Paris eft aufli formelle au fufdit arti- 
cle 26. | 
Que fi un étranger , ou la fille même, avoient danné 
une terre & fcigneuric au mary pour lui appaienir » & 
anx fiens en propre : comme il eft arrivé autréfois en la 


 perfonne de Damaïifelle Françoife de Monrellat , la- 


quelle eh fe mariant avec Loüis de Madeik, lui auroit 
par contrat dé mariage donne les terres & Seigneurics 
d’Achis & Bufley Ales au dedans de cette Coutume : 
En cc cas le droit de relief feroit dù de telle donation, 
autant qu'il y a changement de pofféffeur , le mary 
étant rendu maitre , feigneur & proprietaire des cho- 
fes données dès lors du contrat de mariage : Et fi le 
çontrat porroit que l'heritage donné appartiendroit en 
ropre au mari, moyennant certaine fomme, à laqucl- 
L ‘herirage eft cftimé, feroient. düs quints & requints 
dès lors dudit contrat , comme étant une vraye vendi- 
tion qui a fon prix certain, & qui transfere la proprieté 
& paffeffion de l’ireritage pour la fomme à laquelle il eft 
eflimé. Le même doit avoir lieu ; lors que les pere où 
mere oht donné au mari en mariant leur fille, un he- 
_ rage en la forme que deflus : ne devant ètre apporté 
aucune difference en ce cas , entre la donation faite pa 
le pere où par un étranger ; puis que l'héritage de la fem- 
me eft sransferé en pleine propricté au mari, C’eft pour- 
quoi le ralief fera dû de la donation , ou les quints & re- 
quints du prix & eftimation,, pour laquelle il a été dé- 
hiflé au mari. Mais ce ne fera pas aflez que l’her itage 
oi eftimé cs effimationt qua faciat emptionem , comme 


 Peftimation , 


tient Ferrerius in quel. 48. Guid. Pap. lequel à traité la 
queftion felon le droit Romain ; fi en outre n’cft ajouté 
gti à appartiendra au mari & aux fens, poux 
nnet Ouverture apx droits Scigneuriauxs 


. Et par même raifon,, lors que. l'heritage du mari eft $ 


douué à la femme pour certaine foinme , à. hquelle it eft 
efkir » les droics Seigneuriaux en fcronr dûs : Er pourra 
la Érmme le demander comme fien rei vindicationt, mais 
non pas f Peftimation eft feulement couchée en termes 
qui démontrent un {imple engagement, de que Adornac. ad 


l, gmoties 16. D. de reg. juris. &KF Et à plus forte raifon, # 


flune femme s’eft fair féparer de bien d'avec fon ma- 
Hi, & que Le mari baillc à & ferame une terre à. lui ap- 
païtenante en payement de fes conventions matrimo- 
niales, il eft auffi certain qu’il y a changement de paf’. 


« ffion; puifque Le domaine & la proprieté du bien du 


mati ft cransfeé à la femme, & par confequent que 


droits Scigneuriaux en {ont dûs, comme il a été jigé 


pat Arrèt renduau rapport de Monfieur Maudat en la 
&oifiéme Chambre des Enquêtes au mois de May l'an 
1623. au pars des Religieufes de fainte Catherine à Pa- 
ris: En l'efpece duquel Arrèr, les hcritages baillez par 


le mari à fa femme, avoient été acquis ins la com 


murauré : auquel cas La vais à éçait plus grande; puif- . . 


que kes biens étant toujours demeurez communs ; on 
pouvait dire qu'il n’y avoit aueun changement de. pof- 
{e flion ; encare que h Jurifprudence ait fouvent. varié 


fur .ce füjet ,. comme nous dirons für l'article 7e infr.. ! 


num. 1. & fuivans , &que par le moÿen de la renoncia. 
tion à la communauté , le tout eft accrû au mari... jure 


mo decrefcendi, comme nous dirons {ur le même article 


nomb, 1. & fuivans. Mais file mari ayaitbailké en paye« 
ment à fa femme de fes heritages propres, en ce cas 
On ne pourroit pas douter qu’il y: eùt changement de 
pofle{hpn , & par a droits Seigneuriaux en 
{eroicnt dûs. | | . | 

. Lors que le contrat par lequel l’heritage à été .baïllé 
eftimé au mari, pour fi demeurer propre à lui & aux 
fiens , porte neanmoins en fuite, que lc mari le pourra 
retenir pour la fomme à laquelle il eft eftimé , ol bien 
pose l’eftimation ; il femble encore qu'én ce cas, les 
ods & ventes font düs pat Le mari dès l'inftant du con- 
trat de mariage , fans en attendre la diffolution: dautant 


que l’heritage étant donné au mari pour lui demeurer 


propre à lui & aux fiens pour le prix auquel il'eft efti- 
mé , cette eftimation transfere le domaïne & la proprie- 
té de la chofe , & fait que la déterioration, dommage où 
perte qui pourroit arriver , doit être portée par le mari. 


L. plerumque 10. 6, lt. jun£t. L [eq. ff. de jur. dot. nec facul- 


tas eleilionis tollit intelleGlum traditions. L fi patron: $5. $. 
ulr. ff. ad Senatüfc. Trebell. Etant aflez que le fonds 8e 
heritage de la femme ait une fois appartentt au mari. 


pour donner ouverture aux droits Seigneuriaux , encore 


a la diflolution du mariage il ne retienne pas le 
onds, mais choififle l’eftimation : nan enim ide minus 
noffrura ef, qguod aliquo cafu dominium à nobis abire [pere 
tr. L. nan idee 66. D. de rei vindic. Si ce n’eft qu'on fe dé- 
parte de la raifon du droit étroit, pour juecr (x æqhi 
rate contre les droits Seigneuriaux. Ce qui fe firbicn fou- 
vent , tels droits étant odienx eh ce qui regarde Les an- 
ciens fiefs. Et felon cette raifon d'équité, peut être fon 
dée l’apinion de du Molin, qui dit, que ke droits Sei- 
gneuriaux ne font pas düs finon après la diflolurion du 
mariage , &c lors que le mari fera le choix. 15 Confuer. 
Par'f. $. 56. g'of. 1. num, 41. | 


- 
i 
‘ 


Toutefois file contrat de mariage 'ne portoit point que 19 


Pheritage appartiendroit au mari, & aux fiens , ni aucu- 
ve claufc de tradition & delivrance d’icelui , mais fi feu- 
lement l’heritage étoit eftimé à certaine fomme , & eu 
faite convenu , que le mari auroit le choix de prendre 
& retenir l’heritage après la diflolution du mariage , en 
payant leftimation : En ce cas le Seigneur ne fera pas 
fondé à demander les droits Seigneuriaux dès le com. 
mencement, mais feulement après la diffolution du ma- 
siage , en cas que le mari retienne l’heritage, & en paye 

Abu la faculté qui lui eft donnée par le 
contrat; dautant qu'auparavant ce tems le domaine &8s 
propricté de la chofe eft toujours re à la femmes 

ii) 
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& n’en eft fortie que par le choix & éleétion qu'en a faic 
le mari : laquelle Acaion feulement donne ouverture 
aux droits Seigneuriaux , arg. 4 unuwm ex familia 67. 57 
princ. D. de leg. 2. l. apud Aufidium 10. € pafim. D. de op- 
tion. legae. Ex ainfi Æ crois devoir être entendu Monfeur 
Maynard , liv. 4. de fes notables Queftions , chapitre 29. 
où il parle de la conftitution Di es une fiancée à fon 
mari de certains immeubles en dot, avec eftimation 
d'iceux. Ce qui pourtant femble devoir être entendu, 
pourvû que le mari ne vende point l'heritage , comme 
ilen a lc pouvoir en confequence de la claufe fufdite, 
avec le.confentement de la femme. 4 qwèd fi fundus 11. ff. 
de fund. dot. Car en cas de vente les droits Seigneuriaux 
feront dûs par le mari dès l’inftant de la vénte & tradi- 
tion qui ne demeure.plus en fufpend ; fans attendre la 
diffolution du mariage : non fuivant l’eftimation qui en 
a été faite par le contrat de mariage , mais-eu égard au 
prix de la vente , qui ef l'opinion de Paul de Caftre, in & 
aflimatis so. D. folut.matrim. approuvée par Covarr.prac- 
tic. queff. cap. 28. nonobftant que la communauté ait lieu 
en Efpagne auffibien qu’en France. Et ainf je crois de- 
voir être entendu du Molin in Confnet.Parif. 6.56. glof. x. 
num. 36. € fig. . | | E 
Par la mème raifon , fi par contrat de mariage, la Fem- 
me a la faculté de pouvoir prendre certain heritage du 
mari, ou en demander l’eftimation , les droits Seigneu- 
riaux n’en feront dûs qu’après la diffolution du mariage, 
& lors qu’elle aura fait le choix, diéf. l. plerumque 10. D. 
de jur. dot. | 

Si par contrat de mariage l’heritage propre de la fem 
me a.été ameubli; encore que par le moyen de cet 
ameubliflement il puifle arriver que le mari demeure- 
ra feigneur & proprictaire de lheritage par partage ; 
néanmoins nous jugeons qu'aucuns droits Seigneuriaux 
n’en font dûs, à caule que les droits Séigneuriaux ne font 
dûs finon de vente ; propriè G" ffritle [umpta, Molin. 6. 55. 
glof. i. quefl. 7. sum. 100. C feq. Adde fur l'art. 57. glof. 1. 
nU..21. +. 

Encore que nous ayons dit ci-devant um. 7. que le 
droit de relief eft dû d’un fief donné au mari par un étran- 
ger, ou par la fille mème pour appartenir au. mari; 
neanmoins ne feront dûs lods & ventes d’un heritage de 
roture donné de la forte, à caufe que nous obfervons par- 
commun ufage qu'aucuns lods & ventes ne font düs de 
donation. on ” s 

Nous dirons fur L'art. ç7- infr. fi lods & ventes font dûs 

de foultes de partages, & plufieurs autres cas que nous 
rapporterons. 

Les Seigneurs ne font pas fondez à demander quints 
& requints de tranfa&tion, fi ce font heritages de fief, 
ni lods & ventes, fi ce font heritages de roture , lors que 


© par la tranfaction l’heritage eft laiffé entre les mains du 


poffeffeur , encorc qu’il y ait argent baillé , comme il a 
été jugé par Arrèt du Parlement de Grenoble du 15. May 
1607. bé aux Notes de Monfieur Pirhou , lzquel a 
été remarqué par Monfeur Expilly en fes Arrêts cha- 
pitre 139. En l’efpece duquel la tranfaction avoit été faite 
fur un procez intenté par un particulier, qui préten- 
doit une terre lui appartenir par droit de Fideicommis 
ouvert en fa perfonne : avec un autre qui l'avoit peu au- 
paravant , même D le procez, acquife par decret 
qui en avoit été fait fur celui qui la poñedoit. En forte 
que la tranfi@ion ne donnoit aucun droit nouveau à 
celui auquel la terre étoit délaiflée, qui l'avoit déja ac- 
quife par decret , comme nous dirons fur l’article 70. Et 


; … neanmoins avoit tranfigé & baillé dix mille livres, propter 


dubium lieis eventum , L. [5 profundo 33. & ibi Doël. C. de 
tranfaël. Choppin in Conf. And. lib. 3. cap. x. tit. s. num. 3. 
& de Morib. Parif. tit. 6. num.13. Arg. in Confuet. Brit. 
art. 166. tit. pro tranfatlo, C"trail. de laud. cap. 1 6. 55. 
de tranf. & quantité d’autres avec Monfieur Loüer & fon 
Commentateur , lire. T. num. $. où il cotte un Arrêt con- 
forme de l’an 1589. - 
Mais pourtant nous ne devons pas tirer de ce que def- 


17 fus, un argument #4 contrario , & dire que toutes & quan- 


tésfois que l’hcritage eft délaiffé à la partie adverfe 
à : , e p e 
heritage , moyennant une certaine 


di ne pofledoit pas 
omme > Iods & ventes en font dûs. Au contraire nous 


devons tenir qu'il n’en eft point dü; pourvü que l'he- 
ritage appartienne veritablement à celui qui ne poffe- 
doit pas l'heritage , & qu’on ne juge aucun dol & fraude, 
nomen tranfactionis frandulenter additum, & lires fin- 
ile, l cum bi 8. 6. fi cum lis ff. detranfatt, l. in [umma 65. 
ff. de conditt. indeb.l. uit. ff. ex quibus cauf. in polf. sat. Fer= 
ron. in Confuet, Burdeg. lif, x. tit, ». de retraël. 6. 215. Etain 
femble devoir ètre entendus les Auteurs fufdits , & au- 


tres qui ont traité cette queftion , même Mornac 4d [. 33, 


C. de paît. le Commentateur de Monfieur Loïüer, lire, T. 
num. $. Où il cotte un Arrêt du 17. Janvier 1623. par 
quel la Cour auroit débouté un appellant du retrait 
lignager , fur ce que par la cranfaétion , l’intimé qui étoit 
le proprictaire, avoit été maintenu & confervé.en fon 
ancien titre de poflefion , dont le pofieflcur qui l’avoit 
acquis , s’étoit départi fans aucun argent débourfé ; car 
j'eftime que le même auroit lieu , nonobflant qu’il y 
cût eu argent débourfé , pouveü qu’on ne jugeât aucun 
dol & fraude, & que heritage lui appartinc : étant 
toujours vrai de dire en ce cas , que la tranfaction ne 
donne aucun titre ni droit de proprieté , mais feulement 
conferve l’ancien. Autrement il s’enfuivroit que fi celui 
qui pour quelque occafion n’a pü joüir de fon bien, ou 
en a été injuftement fpolié , tranfige avec celui qui s’en 
eft mis en pofleffion, & en a joüi quelques années , & lui 
baille une fomme de deniers pour s’en départir ; feroit 
tenu de payer droits Seigneuriaux pour rentrer en fon 
propre bien, ce qui fcroit injufte. Et fera tenu le Sei- 
gneur faire la preuve que la chofe n’appartenoit pas à 
celui auquel elle eft délaiflée. Tire de retratt. confang. 
6. 1. glofs 14. num. 64. C ad I. 5 unquam C. de revoc. denat. 
ocrb. donatione largirus num, 106. Mobin. in Confuer. Par. 
6. 22. nhm. 67. | | 
qui ne lui pouvoit ètre controver{é , les lods & ventes en 
feroient düs, dautant que la cranfa@ioh doit être faite 
fur la chofe douteufe & incertaine; 4 1. ff. de tranfaël, 
Doët. in Rub. codem. Etaufli en ce cas, celui qui transfere 
{on bien par tellé tranfation, eft garand de l'évi&ion: 
au lieu que lors que la tranfa@tion eft faite pour un droit 
douteux, il n’en cft pas garand, Ferr. in quefl.Gnid. Pap. 43: 
où cft rapporté un Arrèt conforme du Parlément de Tou 
loufe du 9. Septembre 1601. 
ritage par decret,n’eft tenu payer aucuns droits Seigneu- 
riaux e la fomme par lui payée pout faire fubffter un 
decret que l’on fe prépare de faire cafler pour caufe de 
nullité, & pour raifon de quoi la procedure eft déja 
commencée , fuivant l'opinion dé Monfieur Expilly en fes 
Arrêts , chapitre 139. où il n’approuve pas les Arrêts con- 
traires cottez par Papon, lib. 13. tit. 2. arr. 35. © lib, 
18. tir, 6. arr. 48. Carondas lib. 7, de fes Réponfcs, cha: 
pitre 111. | | | 

C'eft chofe certaine qu'aucuns dfoits Scigneuriaux ne 
font dûs pour vente de la couppe de bois de haute- 
fütaye , & que le retrait lignager n’y a point de lieu, fui- 
vantun Arrêt du +. Septembre 1562. cotté par Tiraqueau, 


glof. 14. num. 1, © 6. 23. quafl. 21:n#m.90. 6. 5g: glof: 1. fine, 
Robert lib.3.rer. judic, cap.9. Cho sus quantité d’autres: 
laquelle opinion j'eftime veritable , encore que le bois 
de haute-futaye fafle la totale ou plus grande partie du 
fief, & que le bois étant couppé, le fonds ne für plus 
propre pour ponte & entretenir le bois en même na- 
ture ; & que Îc Seigneur n’en peut empècher la couppe, 
quoique Coquille fur la Coutume de Nivernois titre 
des fiefs, article 21. & en fes Queftions & Réponfes, 
chapitre 30.foit d'opinion contraire: dautant qu’en coup- 
ant le bois , le vaflal jure fho utitur, puifque les ficfs 
Dre patrimoniaux en France , chacun en pouvant difpo- 
fer comme bon lui femble , fans qu’on puiffe dire que le 
vaflal déteriore fon ficf en fraude du Seigneur : puif- 
qu'après avoir été long-tems fans tirer aucun fruit 
ni revenu de fon fief, il perçoit long-tems après les 
fruits de plufcurs années de fon épargne. Ce qui feroit 
permis à un fimple ufufruitier , !. {6 nfusfruëlus 35. |. qua- 
firum 37. D. de ufnfrutin. Auf que les Seigneurs feodaux 


} 
&. 
| 
Mais fi le tranfigeant avoit quitté ün droit certain, & 1 Ÿ 
D : |’ : . L ; F 3 20 
. De ce que deflus refulre , que l’adjudicataire d’an he: | 
| 2t 
de retrail.confang. $.1. lof. ÿ.num 34. Œ feq. & autre pour , 4 
le retrait, du 7. May 1569. Molin. is Confuet. Parif. $. 13. 
23 
| 


, 
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pe doivent pas être confiderez entre nous, comme au {f- 
vre des ficfs, fuivant ce. que nous avons dit fur Particle 
39. & ailleurs. Ce que je trouve avoir été ainfi jugé par 
Arrêt. du 25. Janvier 1610. rapporté par Chenu , quaff. 33. 


24 Autré chofe feroit. fi le Hef avoit :été nouvellement 


concedé : car en ce cas Îc Seigneur feodal , duquel le 
vaffal tiendroit a le fief, pourroit contenir 
davantage fon va Î , l'obliger à en bien ufer , & l’empc- 
cher d’y faire un notable préjudice en fraude de fes 
droits : duquel cas femble devoir être entendu du Mo- 
lin in Confuet. Pari[. $. 30: num. 166. Adde infr. fur l'arti- 


cle 144-verbe heritage gloff:3. num. 10. dr feq. 


ÿç Si les fruits pendans par les racines font vendus coh« 


_ 


jointement d'avec le fonds à un feul prix, les droits Sei- 
gneuriaux font düs du prix entier t parce que le fonds 
avec les fruits ne font qu'une même chofe ; L. fruclus 

endentes D. de rei vindie, Que files fruits font vendus 
feparément d’avec le fonds, & à divers prix , non fcule- 
ment par contrat feparé fait devant ou après le contrat 
de vente du fonds fait avec referve des fruits , mais auff 
par même coutrat , ne feront düs aucuns-droits Seigneu. 
riaux des fruits ; fice n’eft qu’on juge de la fraude : au. 
quel cas le rs pourra demander les droits Sei- 
gneuriaux du fonds, fuivant la jufte valeur & eftima- 
tion d’icelui. Or la fraude fera jugée apparente fi les 
‘fruits ont été vendus un grand prix , & le fonds une le- 


_gere fomme, Molinin Conjuet. Pari[. $. 55. glo/f. 1. num 12. 


junil. @. 13. gloff. 1. num. 76. © num. 81. Ccflant laquelle 
fraude, ne font regulierement dus droits Seigneuriaux 
de vente de fruits. En forte qu'étant vendus feparé 
ment fans fraude à certain prix, quoi que par même 
contrat , deduétion doit être faite de [a vente des fruits, 
defquels ne feront dûs droits Scigneuriaux. Guid. Pap. 
fing. 492. Botr. decif.229. Argument. traël. de land. cap. 1. 
$. 27. Ce qui doit aulfi être obfervé, quand bien le bois 
de ee feroit vendu feparément d'avec le fonds, 
A dde fur l'article 78, infr. gloff. 2. num. 14. 


g  Siuh lignager au lieu de mettre en action un acque- 
. reur, pour voir dire que l’heritage lui fera. adjugé par 


retrait lignager , accordé hors jugement par tranfaétion 
avec l’acquereur , que l’heritage lui demeurera par te- 
trait ; comme n'ayant moyens valables pour l’empècher : 


Cet accord & tranfaction n’a pas été eftimé une tran- 


fi@ion ; mais une reconnoiflance de bonne foÿ , ex L. 1. 
$- ff quis rosatns D. de donat. int. vir. Ë uxor. L. quoties 9. 
6 1. D. de adiminifirar. ur. C’eft pourquoi par Arrèt du 
dernier May 1,82. la Cour débouta k Seigneur cenfier 
de la demande par lui faite des lods & ventes pour rai- 
fon d’untel retrait executé hors jugement. L’Arrèt rap- 
porté par Choppin lib. 3. de Mor b. Parif. tit. 3. num. 8, 


Monfieuz Maynard livre 4. de fes notables Queftions 


chapitre 36. _ | 

De cet Arrêt nous pouvons inferer , qu'avec plus de 
raifon, lo's que le retrait lignager cft adjugé par fen- 
tencc du Juge , nc font dûs aucuns lods & ventes dudit 
retrait, encore que Bocrius in Confuet. Birur. @. 29. ait te- 
nu le contraire : parce que le retrait n’eft pas un con- 
trat, mais une tranflation faite par la loy d'une per- 
fonnc à l’autre , Aolin in Confuer. Parif. 6. 13. ro À 12. 
num, 12. CE Qui Fou point de difficulté, | 

La Cour a pafé plus outre en Pefpece propofée pat 
Monfieur Loüet htt. R. num. 2. touchant une terre qui 
avoit été venduë en Janvier 1590. & en Juin enfuivant 


* Ja même terre revenduë :: cette terre ayant été retirée 


par un lignager fur le premier conttat de vente, a été 
jugé qu’il n'étoit.dü aucuns droits Seigncuriaux du fe- 
cond contrat, encore que le Scigneur pie dire que les 
deux acquercurs ayant pris pofl(flion de la verre, les 
droits Seigneuriaux lui étoient düs pour chacune prile 
de pofcffion. Mais neanmoins la Cour a jugé, que le re- 
trait avoit la force de refoudre la feconde, comme étant 
une condition fous laquelle l’heritage eft tacitement ven- 
du : laquelle atrivant l’héritage eft cenfé avoir appar- 
tenu dès le commencement au retrayant : ainf qu'il ar- 
rive en toutes fortes de conditions, {. € poff litem 12. ç. 
res que digef}. fam. ercifc. junêla Lis cui via 11. 6. 1. digeff. 
quemad. feroit. amitt. Là. ÿ fi ptcuniam digeft. de donat, 


dit. L 2. étant impoflible que le loïage &c La à Ses 
. LA € 


UT E 


guerpiflcment, livre 1. chapitre $. nombre 8. + le loüa- 


exp£e 
Puf avec obligation generale & fpeciale de la chofe, 
ex L. fi creditor 7. D. de difrait. pign. De mème que les 
lods & ventes font düs d’un heritage baillé à emphy- 
tcofe perpetuelle : à caufe que tels baux contiennent cette 
claufe, #e quamdis penfio folvetur , non poifit dominus rem 
auferre conduflori, ls 1. digeff. fe ager veëlig: Tirag. deres 
trail, 6. 1. glof. 14: num: 79. Mokn. in conf. Alexand 119. 
bb: 3. Ant. Faber. dec. 100. cap $. 

Par la même raifon ne font düs lods & ventes de ven- 
te d'ufufruit, fçavoir à caufe que l’acquereur ne peut 


jamais acquerir par prefcription le domaine & proprie- 


té de l’herirage : D'ailleurs que l'ufüufruit finitur cerris 
medis , exprimez au titre quib. mod. ufusfr, finis. de crain- 


29 


34 


38 
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re que la proprieté ne demeute inutile. Ce que la loy 3. 
digef:de nfafr. ne veut pas. Molin. in Confuer. Parifparagr. 


39 1: glof:1. num. 2 C° fe. €" paragr. ÿs. glof.1. num. 142. € 


glof.3..num. 31. où il donne quelques exceptions. On peut 
encoré donner cette raifon , que dominia non transfcruniur 
ad tempas, © ex canfa temporali, [ed perpetua, L. 1. digeft. 
de jur. dot. notat, Cujac. in Para. Cod. ad tit. de jur. dor: 
Neanmoins d’Argentré contredit du Molin, ï# Confurr. 
Brifan. art. 65. joignant ce qui avoit'été par ‘lui dit ;' ir 
art. 60, © trait. de land. cap. 1. paragr. 31. & tient que 


lods & ventes fonc dûs de vente d'ufufruit, À ie 


raïfon; qu’encore … l'ufufruit ne fafle pas. formelle- 
ment partie du fonds , routefois il en fait partie can/a- 


AO diter, comme il dit; & + in multis cafibns pars dominii 


4 


eff, L nfusfrutlus 4. dige 


ut 


de ufufr. © quemad. € inflar 
ris obtinere dicitur in |. ciem filius 76. paragr. dominus 
digefi. de leg. 2. Maïs ces loix ont ainf parlé de l’ufufruit; 
nop pas pour dire qu'il faflc partie du fonds , fed quod 
émolumentum rei contineat. C'eft pourquoi Papinien , :# 
L. Mavins 66. paragr. penult. digeff. de leg. 2. dit ; ufum- 
fraëlum lices emolumentum rei contincat , in jnre tamin non 
in parte confifiere , laquelle raifon fait voir qu'aucuns lods 
& ventes ne {ont düs de vente d'ufufruit, fuivant l’opi- 
aion de du Molin, nonobftant la contraire opinion d’Ar- 
gen. Auffi le retrait lignager n’a lieu en vente d’ufu- 
ruit, comme nous dirons fur l’article 144. glofe 3. nom- 
bre 10, & fuivans. ER HE | 
Le contrat d'engagement non plus que le loüage , né 
transfere pas le domaiue & proprieté au creancier,com- 
me nous avons dit fur l'article 34 Et neanmoins à caufe 
que la fraude eft préfumée plus facilement au contrat 
d'engagement , le Parlement de Touloufe préfume la 
PRE , lors que le creancier a joùi plus de dix ans de 
lheritage du débitens par engagement, & ad juge les lods 
& ventes au Seigneur après ledit tems, préfumant que 


. ce n’eft pas tant un engagement qu'une vraie vente: 


laquelle préfomptien fera augmentée, fi la fomme pour 
Jaquelle l'heritage a été baillé par engagement équipol- 
le la valeur de l’heritage : d'autant qu'’ordinairement 
l’heritage donné en engagement cft de plus grande va- 
Jeur que la fomme pour laquelle il eft engagé , L. res obli- 


42 gs'4 s2. digeft. deleg.1. Amed. à Paule quaft. land. 34. Adde 


> 


Arg. in Conf. Brit.art. 61, not.1.C trabl. de land.cap.1.6. 42. 
Le même Parlement à aufli jugé , que lods & ventes 
n’étoient düs d’une terre inculte & en friche, baillée à uh 
particulier fous cette condition , qu'il y plantera une vi- 
-gne, & qu'au bout de cinqans la moitié de cette vigne lui 
eroit acquife pour fa culture; autant qe c’eft contraëla- 
2h innominatus, do ut facias, mème une focieté felon la do- 
€trine de Bartole, in Î, ff tibi13. 6.1. D. de Prefcript. verb. 
rapportée fort à propos par Monficur Dolive qui remarque 
l’Arrèt , liv. a: de fes Queftions notables chapitre 16, 
Adde Molin. in Confner, Parif, 6. 55. glof. 1. num. 8. 


. SUBHASTEZ ET DECRETEZ. GLose V. 
M: Pithou explique ces mots de nôtre arti- 


cle, encore que l’alienation foit non volontaire : 
d'autant que beaucoup de Doéteurs tiennent que lods & 
“ventes ne font point düs de ventes neceflaires, au nombre 
defquelles ils mettent les be ne pat decret. Mais 
leur: opinion n'a pas été fuivie : étant cértain par un 
commun ufage , que lods & ventes font düs d'adjudica- 
tions par decret , même aux Coutumes qui n’en difpo- 
fent point : car pour faire que Jods & ventes ne foient pas 
dûs LA vente neccflaire,il faut que de toutes parts la‘ven- 
te foit neceflaire , fçavoir tant de la part du vendeur que 
de l'acheteur : comme lors que les hcritages qui ne fe 
peuvent pas commodément partager, font vendus par li- 
citation : car en ce cas, lods & ventes n'en font pas dûs, 
‘comme nous dirons fur l'article 57.glofe 1. Ce qui a été 
“auffi obfervé par Monfienr Maynard , livre 4 de fes no- 
tables Queftions , chapitre 44. & 50. Encore qu’à vray 
dire, cette diftintion d'entre Îles ventes No bres & 
volontaires , femble être entierement éloignce non f-u- 
lement de la raifon du droit Romain, mais aufli de nôtre 
droit Coutumier, comme nous déduirons fur ledit ar- 
‘ticle 7. glofe r. | 
Mais pourtant ne font dûs droits Seigneuriaux d’achat 


fait par neccflité pour le bieh public, encore que cette 
queftion eût été appointée au Gonfeil , entre les Echevins 


de Paris, &lc Seigneur cenfiér Chevalier & Comman- . 
deur de l'Ordre de S. Jean de Jerufalem, touchant l'achat 


d'une portion de terre , attenant le marché du Châtelet 
de Paris, comme rapporte Choppin, lib. 3. de Doman. 
tit. 23. num. 4. Mais Monfieur Maynard liv. 4. de fes no- 
tables Queftions , chap. 44. attefte la caufe avoir été de- 
puis jugée diffinitivement au profit desEchevins. Et au 
même endroit il rapporte un Arrèt conforme du Parle- 


ment de Touloufe. Voyez fur l’art. 144. glofe 3 nom- 


bre 30. &c fur l’article 18d..nombre 1. &fuiv. 

Nous voyons fouvent que beaucoup de perfonnes ache- 
tent en Juftice,par perfonnès interpofées : pour ne defirer 
pas que leurs noms foicnt écrits aux regiftres du Greffe, 
de crainte de fe fufciter de l'envie , L pupillus s. $. fans 
D. deanthorir. ® Conf. tur. Ce qui fe fait auffi par contrats 
particuliers pour diverfes confiderations : En l'un & l'au- 
tre cas, les mandataires qui ont acheté en leurs noms 
ne font pas liberez par la tetroceflion, mais demeurent 
toüjours. obligez au payement du prix, claufes & condi- 
tions du bail felon la raifon du droit, ex [. ff abfentis 4. 
€. ff cert. per. Rald. G Dott. ad L. fundum 7. D. de al. empr. 
Alexand. Lb. $. Conf. 12. € Conf. 14. M. le Maiftre en fon 
Traité des Crices , chap. 40. C'eft pourquoi il feroit dû 
doubles lods & ventes. Neanmoins nous obfervons com- 
munement le contraire, & réputons l'achat & la retro. 
ceffion une feulc vente, que ufù recipinntnr , ta firè contre 
jus recipiuntur, L. ef? receptum ubi Ant. Goutan. notat. D. de 
Furifd. omn. jad. fice n'étoit que l'acquereur & mandataire 
eût payé les droits, & fe fût fait enfaifiner en fon nom : 
auquel cas la déclaration ou retrocefion fubfequente fe- 
toit arquerir au Seigneur nouveaux droits, comme il a 
été jugé par Arrèt du 19. Mars 1620. remarqué par le 
Commentateur de M. Loüet , litt. R. mum.2. En l'efpece 
duquel l’acquercur ne pouvoit pas repeter les lods & ven. 
tes de celui au profit Fun il avoit fait fa déclaration, fe 
devant imputer de les avoir payez en fon nom , reg. L 2. 
C. de furt. © [erv. corrupr. 

Plufieurs Coutumes veulent que la déclatation foit 
faite dans quarante jours; Amiens titre des Criées arti- 
cle dernier, Cambray, Clermont, Bourbonnois, & au- 
tres. Tronçon fur l’article 3ç9 . de la Coutume de Paris, 


attefte que l’ufage du Chätclet efttel, que la declara- : 


tion fe doit faire dans huitaine après le decret levé & 


fcellé , fuivant un ancien Arrèt rapporté par Duluc, liv. 11. 
titi 18. chap. $. Toutefois Mornac, ad !. ulr. D. de alie- 
nat. mutand. judic. Conf. ditavoir vü se confir- 
mer la declaration ,. quatre mois après l'adjudication. 
Monlfieur Maynard,livre 4. chapitre $1. & Choppin, Gb. 1. 


‘de morib. Pari[. tir. 3. num, 13. dit que par Arrèt le tems 
a cté limité à deux mois. Nous obfervons communçment 


de la faire dans la huitainc. Or l’adjudicataire faifant fa 
e. / 
declaration dans le tems accoûtumé, demeure déchar- 


é : & étant faire après le tems , le tiers au profit duquel 


a declaration eft faire , eft tenu des dettes de l’adjudica- 
taire , comme il a été jugé par Arrêt remarqué par le me- 
me Choppin. Et pour les acquifitions faites par contrat 
particulier , la nomination doit être faite avant la poffef- 
fion prife ; autrement feront düûs doubles droits Scigneu- 
riaux à la rigueur de droit. Et neanmoins encore que la 
chofe achetée foit évincée , l'acheteur ne fera point tenu 
de rendre le prix , lequel pourra être répeté du vendeur 


par celui auquel la retroccflion eft faite, L ff in vendi-. 


tione Go. É palin diguff. de evitl. Adde Molin. 6. 13. 
num. 1, © feq. Pontan. in Conf. Blef. art.ar. 

#7 Comme aufli audit cas d’évidtion, encore que les 
acquereurs de bonne foy du bien d'autrui, ou d’heritage 
chargé de rente fonciere, croyans que l’hcritage appar- 
tintau vendeur ,ou ne fût chargé d'aucune rente , ne 
foient tenus à aucune reftiturion de fruits , ni des atrera- 
ges de la rente, finon depuis conteftation en caufe , com- 
me nous dirons fur l’art. 73. gl. 2. n. 4.& fuiv. neanmoins 
celui auquel la retrocefion cft faite , eft tenu de la re- 
fticution des fruits, ou du payement de la rente foncie- 
re depuis l'acquifition, nonobftant fa bonne foy ; pout- 
vü que l’on montre , que l’icquercur étoit cn mau- 
Vaife foy , & fçavoit bien que l'heritage n'appartenoit 

pas 


À . quel 
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fas au vendeur , où éroit chargé de la rente foniieré 
dautant que celuy auquel la setrocefion eft faite, eft 
eftimé [a mème perfonne ‘qûe l’âcquereur ; auquel il 
avoit donné charge d'acheter , & par confrquent il ne 
peut impugner ce qui a été par luy fait ; /. ex qua per- 
fona 149. digif. de reg. jur. ut de hercde dicitur qui igno- 
rantia [ua defuntli vitis hen'excludit, l. cum heresix. di 
gefi. de diverf. 6 tempor. prafcripe. 11 eft mème eftimé 


faire luy même l'achat. Doëf. © fafon in: 1. fiis qui 


digeff. pre enpr.1s. num. 358. © [tq. ff. de n'ucap. Le 
même doit être obfervé , lors qu'aucun demeurant en 
une autre Province ; a donné ue à un particulier 
d'acheter quelque maïfon ou heritage d’un autre, le- 
ce avoit été mis en interdiion de fes biens pour pro- 

igalité vu autre caufe , ?. 1. D. de curar. furiof. L. is 
cui bonis G..ff. de verb. obligat. laquelle interdiction a 
té ubliée & executée avec toures les formes , au 
lieu & domicile du mandataire,dont nous avons parlé fur 
Particle 2r. glofe 1. nombre 53. & fuiv. Car en ce cas, là 
connoiffance qu'avoit on devoit. avoir le mandataire de 
l'incapacité du vendeur , fait aufli prejudicc à celuy aü- 
retroceflion eft faite , quoy que de bonne ‘foy & 
qu'il n'eût ancune connoiflance de l'interdiétion , dau: 
tant que l'achat & la retroceflion ne font qu'un feul & 
.… même contrat , &'celuy auquel la retroceflion eft faite ;, 
loco emptoris.conflitui:ur ,ex L 1. digeff. ad Senaruft. Tre- 
bull, © quod emptori obflat , fuccefori obflabit , E. quod 
ipfss 143. © diff, L. ‘ex qua-perfons 149. dig. de vers 

ur. à _. — | 
Il refülte de cé que deflus , que l'acheteur eltrenu dè 
rendre les fruits à celuy duquel il a eu charge d’achcter 
du jour du contrat ou adjudication : dautant quelc man 
dataire ne doittirer aucun profit du mandat ; où {e doit 
#rouver la bonne fey; /. qui proprio 46. 6. procurator , |. iræ 
wt36. 6.1. L.ex mandato 10. digef. mand. D'où vient que lé 
fidejuffear ; lequel a acheté du crearicier les droits con- 
tre celuy duquel il s’étoit rendu caution ; eft tenu de les 
retrocedcer avec reftirution de fruits , en le rembouürfant 
de ce qu’il a déboursé , / ff mandato 59. 6. digeff. mand. 
L 1. C. de dol. L. cum fecundus S. 6.1. € 1. fe. digifi. de di- 


raët. Pig. L. Paulns 5. digeff. de fidejuff. : . 
o u Toutefois cc que elfe fe être ER du mandat 
purement gratuit , & nonpas lors que Ie mandant pro- 
anet quelque récompenfe au mindataire pour faire quel- 
que hole 3 ce qui approche du loüage ; /. 1. 6. mir. l. ira 
js 36. . 1. digeff, mani. Et peut être la récompenfe de: 


ÿ r mandée, L. 6. init. eod. Or il y a cette diffcrence etre l’un 


& l’antre que le inandat purement gratuit peut être 
revoqué par la feule volonté dû mandant , 4 ff vere 6. pe- 
nuit. digef. mand: Et nôn pas le mandat qui tient du loa- 
ge ; lors qu’il a commencé d’être execute , /. funt $. di- 
gcft. de cbbgat. © aët. Guid. Pap.queft. 491. Et pout ce fu- 
jet continuant les affaires commencées nonoblftant la re- 
vocation cit feulement tenu , dolum @° culpum preffare ; 


2 au lieu que le mandataire purement gratuit continuant 


la même pourfuite ; fursi cenetur , L.fiis qui 66. 6. fulia- 
nus digeff.. de furt. Et toutefois lc debiteur qui a payé ne 
fçachant rien de k revocation , ne laiffe pas d’être libe: 


TÉL ojus qui 4t. digeff, de reb. cred. E ff quis l. quod [cr- 


* ous. 1; digeffr de folur, | | Ur 

Or L rnâhdataire ne doit pas feulement être rem- 
boursé de ce qu'il a dépensé , mais auffi de ce qui luy eft 
arrivé au fujet du mandat : Comme en l'efpece LP l'Arrèc 
de l'an 1590. cotté par Mornac 4d K inter 16. 6. non oemnia 
digeff. mandars Un Procureur du Châtelet ayant par l'or- 
dre des Chefs de la fadtion Efpagnole, envoyé En Clerc 


| po donner avis de ce qu'il faudroit faire fur l’atrivée de’ 


armée du Roy Henry le Grand , pendant lesguacrres ci- 
viles : Et ce Clerc executant ce mandement ayant été 
pris prifonnicr , & pour fe redimer de prifon payé cent 
écus de rançon ; ledit Procureur auroit été condamné au 
payement & rembourfement de ladite fomme par ledit 
Arrêt. Autre Atrèt conifarme de l'an 1565. eft rapporté 
au même endroit En l'efpece du fufdie Arrêt de 1590. 
on peut véritablement dire ; que l'emprifongement pro- 
cedoit du mandement donné en un temps fort perilleux : 
étant neceffaire pour l'executer de paffer au travers des 
ennemis qui avoient déja gagné la muraille ; & étoient 

1 Partie 


ë ger » & neañmoins 


ciez; Cujac. ih di 


aux portes de la Ville : Ce qui né fe pouvoit faire fans 1e 
mertre'au hazard d’être tué , ou au moins d’être pris pri- 
fnnier : léquel hàfard & pcril étoit apparemment pre: 
VU, & par le mandant ;"& par le mandataire : Et par 
confequent on doit prefumer que l'intention du mañdant 
avoit été d’indemnifcr le mandataire de toutes les pertes 
‘& aëcidens , qui'arriveroïent à cdufe d'iceluy. /. ff fibimer 
61. 6. ff quis vero digeff. de furt. Et réciproquement , que 
le mandataîre ne A entrepris qu’à cette même inten- 
tion , gwia hoc evenire ‘profpicere poimerunt , [. ff quis do- 
murs 9.6. 1. D. lotät. imb debneruns profpicere rebus fic 
fantibns ,l. cum quis 38. 1 cum Combes L digef. de [o= 
dur. Le Pärlement de Provence à, jugé le mème par. Ar- 


rêt. du 16. Janvier 1582. qui a condamné les habitans de 


h Ville de Vicnneà indemnifer ceux qu’ils avoient en- 
voyez pour leurs affaires , en un temps que les rebelles 
& les liguerirs tenoient prefque tous fs chemins ; & qui 
Îes avoient dépouillez , pris prifonniers , & mis à rançon 
de cinq ‘cens écus , que lefdits habitans auroïent été 


condaminez à payer, L'Arrèt rapporté par Francife. Ste 


Phan. decif. Agnenf. 4. | | ne : 
.… Mais le mandät a été donné en temps calme ; & aù- 
quel où ne prefume por l'ordinaire autun peril ny dan- 

| e rmändataire eft volé paras for- 
tuit, perd fon cheval'& autres chofes : En ce ‘cas, on 
peut dire füuivant la fufdite loÿ inter, D. mand, que cetté 
perté , magis’ca{n fortuito quam mandato impuratur , 8 


‘éonféquemment qüelé mandant h'eft pas tenu d'en in- 


deminifer le mandataire. Toutefois Accurfe dir fur cerre 
loÿ ; qu’un honnête homme ne dbit point par ‘courtoifie 
fefufer de l'indemhffér. Sur cètre même Récifion , eft 
fondée la refolation des Doëeurs de Pavie, touchant 
le vol faït À Fogmmes Añdrias , gloilateur du Droit Canon; 
envoyé Ambäffadeur vers Îc Pape feant à Avignon, ap- 


| pros pee Cüjas #d dit, L ineer lit. 33. ad Edië&i. Paul. 


l'Arrèc du 1. Avril 1597. remarqué par M. le Prêtre 
Gent. 1. chap: 7 Par lequel un Procureur au Pref- 


dial de Lÿon auroit été debouté de à demande, afin 


d’être irñidemnisé dc la rançon de fix cens cinquarite écus 
par luÿ paÿcz à des gens de guerre , qui lavôicent pris 
prifonnier vifitant une maifon qu’un particulier de Lyon 


vouloit acheter à trois lieués de la Ville, & lequel par- 


riculier l'avoit mené avec luy , même loïé un cheval 
pour faire fon voyage: dautant que cette perte magis cafis 
férthire gham rmañdaro imputathr ; diff. L. inter 16. 6. non 
omnis digeff. mandat.] PE 

+ Ce qui eft dir du mandemerit du Procureur à fon Clerc, 
doit à plus forte raifon avoir lieu à l'égard de celuy qui 
a envoyé fon faéteür eñ des lieux pleins de peril | & 


le Maïtte doit porter la perte foufferté par ft fa@eur.. 


Jagé par Arrèt du 16, May 1665. rapporté pär Peleus en 
fes Queftions chapitre 137. En l'efpece duquel le. Mar- 
‘hand vuroit envoÿé fon faéteur depuis les deffenfes de 
trafiquer en Efpagne : ceflant laquelle particularité il 
femble que lé ième doit avoir lieu : üh fa@eur ‘étant 
anffi tehù d'obeïr à {ôn maïtre ; qui eût eù feul le pro- 
fit de la négociation: C’eft pourquoy aufli l’un des aflo- 
cicz étant volé , la perte doit tombet für rous les aïlo- 
2 E “non omnia® oo 
… Autre chôfe feroit de celiÿ qüi ne fervit point faéteur ; 
comme en l'efpete de l’Arrèt de l'an 161%. cotté par M. 
le Prêtre en fes Quefttohs de Droit Cent. i. chapitre 16. 
en marge , par lequel tn Marchand dé la Rochelle ayance 
donné commiffion à un quidam de le faire payer d'unc 


CA 
‘ 


detre à luy deuë à Lifbonne en Portugal, où il alboit pour 


d’autres affaires , ayant été pris par les Turcs , a été 
renvoyé abfous de la demande à luÿ faite afin d’être 
des-intereflé de ladite prife : Car n'ayant pas fait le 
voyage exprefément , id mandato non impurarur. 

” Lrefulte de te que deffus , que le mändataire ou fide- 
juffeur iritentänt aétion çohtre celuy qui a baillé le man- 
demerit , déivent avoir les dépens non feulement depuis 
leur déndnciation & demie eri recours ; mais aufli 
ceux faits auparavant x dénonciation & demande : au- 
tremeni ils fouffriroicht de la perte du mandat & fidejuf- 
fion. Ce qui ne doit ètre , diff. Li inter. 6. non omniä D. 
mand. Encore qu'en matiere d’eviction l'acheteur ne 
doive avoir autres dépens que ceux faits depuis la fom- 


es 


bu 
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mation, L. Herennius 63, init. @ 6.1. D. de cuit, L emptor. 
8. dr feqr C. cod.Jugé par Arrèt du Parlement de Gre- 
noble, rapporté par M. Expilly en fes Arrêts chap. 76. 
En quoy faction du fidejuffcur eft plus favorable que 
celle de l'acheteur. | 

. SF Toutefois ce qui eft dit de l’eviétion , ne s’obfer- 
ve pas cn cas de ceflions & cran{ports. Pofons qu’un par- 
ticulier aitcedé à un autre une certaine dette ou droit, 
moyennant une certaine fomme : comme on ne doute 
pas que les detres & droits non lirigieux peuvent être 
achetez & vendus ; & qu'aprés avoir fait fignifier le 
tranfport au debiteur, le ceflionnaire luy ait fait donner 
aflignation pour en avoir condamnation , ou bien que le 
nai l'ait fait çxecuter en fes biens , à laquelle 
execution le debireur fe foit opposé , fans pourtant avoir 
baillé aucuns .moyens d’op on ,ny s'être défendu, 
mais ait été condamné & debouté de fon oppofition par 
défaut & contumace : Et que neanmoins étant contraint 
çn vertu de la Sentence , il fe foit porté pour appellant , 
& que fur cer appel , le ceflionnaire fafle sppeter {on 
cedant pour défendre & prendre le fait & caufe pour luy: 
En ce cas le ceflionnaire ne doit pas fculement avoir 
les dépens depuis la fommation , mais aufli ceux de la 
caufe principale contre le cedant : dautant qu'on ne luy 
peut rien impüter de n'avoir pas fait fa fommarion au- 
paravant , & enun temps auquel la dette n'étoit pas en- 


core çontroverséc » cum ahthor laudaeïi non dsbrat , nifi 


pat Lrem. motam , 1. fiplus 34. $..meta quaflion: ff. de 
eviél. L emptor 8. À" [eq. C. cod. Icfquels dépens de con- 
tumaee doivent être refondez comme préjudiciaux ; 
avant que d’être receu à contefter- au principal , Z » © 

« Cquend. appillat.nen recipiuns. L. properandum 13. dk 
Film C. dejudic. !. ff Prator 73. D. cod. Aufrer. de- 


_cif. Tolof. 408. Adde Soann. Fab. inl, à procedente 4. C! 


de dilat. Comme aufli les accufez en matiere ériminelle ; 
en fe répréfe ntant pour fe juftifier , font tenus de refon- 
der les ra des Lefaues & coutumaces comme préjudi« 
CIAUX. | 

Mais plufieurs accufez ne font pas tenus des dépens 


‘ folidairement ; & quoy que condamnez folidairement en 


l'amende & reparation civile , laquelle condamnation fe 


fait, lors que les Juges reconnoiflent que le délita été 
commis par un deflein & complot prémedité , we L. ira 
vulneratus 1. $. ul digefl. ad leg. Aquil, ne doivent pour. 


tant les dépens que perfonnellement « dautant que Ja 


condamnation de dépens , non ob crimen , [td ob litem in» 


. fligitur, L. cum qui tèmerc79. ff. de judic. 1. qui folidwn 
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8. 6. 1. digefi. de lrgat. 2, C'eft pourquoy les dépens 

font ie à la nee an du PR Not. in À Ci 

fi plur. una [entenr. condem. fint. |. Paulus refpondit 43. 

digef}. de re judic. Adde fur l'article 169. glofc 3. nom- 
re 6. 

11 s'enfuit auffi de ce que nous avons dit de la differen- 
ce cntre Je mandataire , fidéjufleur , cfionnaire , & le 
cas d’évition , qu'il y abien dela difference entre celuy 
qui s’cft rendu caution de bailler & livrer certain meuble 
pour une autre, & celuy qui a promis & s'eft obligé en 
vers un autre de luy bailler & livrer certain meuble : 


Car au premier cas , leneuble doit être eftimé précilé- 


ment fuivant la vateur au jour de la délivrance , L. homi- 
nem.37. ff. mandat. pat la taifon fufdite , que le fidejuf, 
feur doit être inderanisé , nec lucrum nec daranum [entire 
debet 1. ex mandato 10. ff. cod. Et au dernier cas l’efti: 
mation doit être faite felon la valeur au jour de la de. 
mande ;.#iff per promifferem fisterit quo minus [ua dic 


folveret , aut per creditorem quo minks acciperet ditl, l, bo” 


minon. | | 


-En matiere civile plufeurs confors À plaider font te- 


nus chacun pour leurs parts perfonnelles, & autant les 
uns que les autres au payement des dépens ; encore que 


_ leur droit foit inégal; comme s’ileft queftion d’une mai- 
fon , en laquelle l’un demande un quart , un autre uh 


 demy quart , & les autres le refte , les dépens fe doivent 


A2 


moins 


payer entiers : parce que chacun d'eux a eu pareille té- 

merité de Lies ; Leum qui tencrè D. de judic. 
Par méme raifon , encore que la veuve doive moirié 
des Scten qui ont été adjugez contre fon mary ; ean- 
D veuve & heriticrs d’un méme défuat ou été 


+ 


‘ 


- 


pourfuivis & condamnez aux dépens depuis le décés da 
défunt , les dépens doivent être payez virilement en- 
tre-eux , & la veuve ne faic qu'un chef ou une portion , 
& chacun des heritiers une portion, Bacquet Traité des 
Droits de Juftice chap. 11.n4m. 257. | 

._ Maisfilacaufea été commencée contre le défunt , cha- 
‘cun des heritiers eft tenu pour fa portion hereditaire. 
Jugé par Arrèt du. May 1553. remarqué par Papon bb. 
18. tir. 2, qui eft interpreté de la forte par M. Maynard 
livre 3. de fes notables Queftions chap. 1. oùil cotte Ar- 
xêts conformes du Parlement de Touloufc. Comme lors 
—_ pere déccde laiffanc un fils , & plufieurs petits en- 

ans d'un autre fils i en ce cas le fils payera la moitié des 
dépens luy feul ; & cous les-petits enfans qui ne fonc 
qu'unc ère enfemble, l’autré moitié. 

Mais lors qu’il cf queftion de pourfuivre une afläire 
Commune , la veuve doit contribuer pour moitié: Ce 
qui doit être obfervé en toute affaire commune, pour la 
pourfuite de laquelle chacun doit contribuer à -propor- 
tion de foninterèt, 4 verum 63. 6. ff cumtres € pallis ff, 
pro foc. . 

D'où il refulte que fi plufieurs creanciers ont connu 
ue certains bâtimens d'un debiteur commun fe ven- 
roient par trois ou quatre expofirions en Juftice , & 

qu'aucuns aÿent achcté plus grande part .des bârimens 
que les autres ; les frais de Juftice ne doivent pas être 


payez dr » mais à proportion de la valeur. de 


Chaque bâtiment ; ou plutot que l’on doit déduire , 
quod explicandarum Ltée cau[a impeditur , |. quan- 
titas 76. ff, ad leg. Falcid. Ce qui a été ainf jugé au 
Bailliage de Troyes en l'année 1648. touchant la maifon 
de la Pomme de Pin fzeà Troyes. 

&7 Le nommé Nicolas Bourgeois fe voyant oberé 
envers plulieurs creancicrs , afin de les mieux favisfai. 
re, auroit préfenté Requête; à ce qu'il für dit, que fes 
creanciers feroient tenus de prendre des herfrages en 
payement de leurs dettes , fuivant la brisée & eftimation 
qui en feroit faite : Ce que la Cour érdanna , fuivant la 
pratique ordinafre introduite depuis quelques années en 
ça par une grande équité, pour éviter les frais descriées 
& du decret, qui abforbent une grande pärtie du bien,au 
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préjudice des creanciers & des debiteurs,dont nous parle . 


rons {ur l'article 126. glofe 1. nombie 3t, &c fuiv. Les 
creanciers au lieu de Pire l'eftimation des heritages , 
accardent entre-eux qu'il fe tiendroit trois ou quatre en- 
chetes, & que les herirages feroient adjugez aù plus 


offrant & dernier encheriffleur. La fufdite maifon fut . 


adjugée à trois particuliers par une feule adjudication ; 
féparément : toutefois ; fçavoir une certaine paitie defi- 
gnée expreflément par endroit & confiftance à Maffey 
Sergent , pour la fomme dc 500. livres ;une autre partie 
à Bonarme pour i2oo. livres , & unc autre partie à Mai- 
tre Nicolas le Coq, Exempt de la Maréchaufsée ; pout 
4000. livres , les publications, encheres êc adjudica- 
tions faites à la charge des frais des criées La queftion 
s'eft meué entre-eux à quelle raifon le devoient payer 
lefdits frais : les une foûtenans, que les frais fe devoient 
pu en tiers , ainfi que nous avons dit cy-devant nom- 

re 21. des dépens centre confors à plaider, Mdffcy au 
contraire, qu'il ne devoit qu’à proportion du prix de 
l'achat: Ce qui fur ainfi jugé par la fufdite Sentence, 
fondec fur la raifon de droit cy-deflus : Etant auff ccr- 
tain que tels frais font partic du principal de la vente : 
ceflant lefquels , les heritages euflent été achettez à plus 


haut prix par chacunt non pas également , maisà pto- 


portion de ce que chaque part pouvoit valoir de plus. Et 
ce faifant , celuy qui a achetté la plus petite part , n’eût 
pas tant acheté que Îes autres. Et par confequent, il 
ne doit contribuer aux frais qu'à proportion de f part , 
ex lin lege 62. ff. ad leg. Falcid. | 
© &T Sur le fujet de l'indemnité des mandataires peut 
être rapporté l’Arrêt du 21. Janvier 1625. cotté par du 
en fon ie des Audiences De 1. chapitre 
53. par lequel il a été jugé , que le Pailly temporcl des 
Ddyen > Chanoines & Chapitre de fainc Germain de 
Tours , ayant été tué dans fon fiège exerçant la Juftice 


pour ledit Chapitre ; fon Office , ou le prix & compofi- : 


tion d’iceluy , dévoit être remboursé à fa vouve 6t à fes 


#æ 12. $TEncequi 


A 


DRE | 


ON 
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enfans : Et dautant que ledit Chapitre ehävoit tiré d’un 

articulier la fomme de deux mille quatre cens livres ; 
il fut condamné de payer à ladite veuve & à fes enfans 
mineurs ladite fomme. Auff par l'Ordonnance de Fran- 
çois IL. de l’an 1559. les Offices des Sergens & Archers 


qui ont été tuez en faifant l'exercice & fonction de 


leurs Charges , font confervez à leurs veuves & à leurs 
enfans. Et fuivant ce., par deux. Arrèts des 12. Avril 
1593. & 19. Janvier 1594. remarquez par à ‘ou bib. x. 
de Mori, Pani[. tit, 1. rtém. 36. fine, la veuve d'un Ofh- 
cier obtint l'Office du défunttué pendant la fureur des 
guerres civiles en faifant {à charge, exempt & déchar- 
gé de toutes dettes contre fes creancicrs , encore que re- 
gulierement la veuve düt payer les dettes. Zdem Chop- 

in. in Confuet. And. lib. 3. cap. 1. tit. 2. num, 19. paï 
L même raifon , Corbin en fes Plaidoyez & Arrêts cha- 
pitre 30. fait mention d’un Arrèt du vendredy de rele- 
vée 20. Janvier 1606. Sur ce qu'un Meffager ds cette ville 
de Troyes ayant été tué fur le chemin de Paris cxer- 
çant fa charge ; la queftion fut à qui appartiendroit le 
droit de pourvoir d’un autre Meflager en fa place. L'U- 
niverfité de Paris en prétendoit le pouvoir , comme 
étant fon Meflager par elle ourvü , & le tenant fous 
fes privileges dont le Prevôt à Paris étoit le Conferva- 


teur. Les Maire & Efchevins de la ville de Troyes au 


contraire prétendoient en pourvoifcomme un REVIÈRE 
inherent à leur Communauté. La veuve du défunt fem: 
blablement prérendoit en pourvoir ; à caufe que fon 
mary avoit eté tué en faifant fervice au public. Par le- 
dit Arrêt , la Cour ordonna , que la veuve nommeroit 
tel Meffager que bon luy fembleroit , dont elle feroit ref- 
ponfable , & le feroit pourvoir par l’Univerfité. L'Or- 
donnance de Paris de l’an 1629. article 167. porte , adue- 
nant qu'aucun de nos Officiers ,on d’autres Seigneurs forent 
tuez enexerçant À faifant leurs Charges , leurs Etats © 
Offices frront confervez à leurs venves  heririers ; qui en 
pourront difpofer à perfonnes capables. ] | 
Lors que les creanciers prennent cn payement des he- 
ritages de leur debiteur , après la prisée & eftimation 
d’iceux , ou lors que les biens fe vendent en Juftice par 
trois ou quatre expofitions ; comme il fe RE à 
réfent , fuivant que nous déduirons fur l'article 126. les 
ds & ventes en foht düs au Seigenur ; ne plus ne 
moins que fi la partie les vendoît , in cujus vicem fucce- 


dit authoritas fndicis. | C qui [ub imagineio. C. de di= 


ffraël. pig. !, 1. "2.1 Jin cauf. Fudic. pig. cap. fit : 
M. Maynard livre 4. chapitre 30. nônobftant l'opinion 
contraire de Chôppin Bb. 1, de Morib. Parif. tit. 3. num 

F eftime que telle adjudication eft nul- 
le , à caufe de l'Edit des criées de l’an 15504 lequel Edit 
l’Ordonnace de Moulins de l’an 1556. article 49. veut 
être étroitement obfervé ; & confequemiment que par le 
moyen de cette nullité , les lods & ventes n'en font pas 
dûs : dautant que Ordonnance des criées ne regarde 
pas ces fortes de ventes , qui font maintenant fort en 
ne pour lebien public , à caufe des grands frais des 
triées , comme nous dirons fur l’article 126. glofc 1. nom- 
bre‘3t. ] 


” L'article 84. de la Coutume de Paris potte : Si aucun 


29 achete heritage à La chargé qu'il fera adjugé par decret, 


ou bien fi l'acheteur pour purger les hy a Dr le fait’ 


adjuger, & tel acheteur eft adjudicataire , il n’eft dû 
un feul droit de quint ou vente, tant pour le contrat 
d'acquifrion que le decret : Eft toutefois au choix du 
Seigneur de prendre lefdits quints ou ventes felon le 
prix dudit contrat oif decret : Ce font les termes de Far- 
ticle qui a été dreffé fuivant un Arrêt du 23. Decembre 
156$. uduel fait mention Choppin lib. 1. de doman. tit..s. 
sum. 6. tranfcrit par le Veh 
mention d’un femblable Arrèt fur l’article 76. infr. 
lefquels Artèts aÿant été rendus cri l'ancienne Coutu- 
me de Patis qui n’en difpofoit point , doivent fervir de 
loy : du Molin traite la queftion i# Confuet. Parif. 6. 22. 
qua. 10. num 66. Ces mots dudit article , C* tel ache- 
teur eff adjudicataire, font à remarquet , dont Carondas, 
Tournet & autres ,inferent que fiun autre eftadjudica. 
taire , doubles lods & ventes font dûs. Ce que pour- 


tant je n’eftime pas : dautant que les termes de l'article. 


I. Partic. 


Arrêt 81. M. Pithou fait 


dénotent une condition , & montrent que l'acheteur n’À 
rien acheté , ou à la charge & condition que l'heritagé 
{uy feroit adjugé.par decret , & fi l’adjudication ne luÿ 
eft faire , mais : unautre , il cft vray de dire qu'il ne 
doit aucuns lods & ventes , tanquam deficiente conditiones 
1 qui abfenti 38,6. 1. ff. de acquir palfef. € tot. tir, de 
condit € demonfirat. € de condit. infhit. d’où il paroît que 
l'argument que Les fufdies Aureurstiteng à contrario , eft 
contraire au droit cômun,& par confequent ne doitavoir 
lieu, {lon la tradition commune des Doéteurs , in Auth. 
quas ruinas C. de Sacrofarët. Ecclef. & ne fervent pour 
leur opinion les loix 1. @ 2. D. dein diem addiét, dau- 
tant que les ventes. dont parlent ces loix , pure funt , 
quamuv:s [ub conditionc refolvantur. Mais il femble que les 
termes fufdits on été ajoûtez , pour ôter le doute qui 
eût pü être, fi lods.& ventes étoient dûs tant du con- 


 trat que de l'adjudication par decret , laquelle queftion 


eft décidée par ledit article , qui veut que fimples droits 
oient; dûs , & non doubles. Et auf pour ôter le doute 


qui eût pü être , pour fçavoir fi le Seigneur pouvoit 


être contraint de ft contenter des lods & ventes du prix 
porté par le contrat : ou s’il pouvoir les demander à rai- 
fon du prix de l’adjudication , cum origo rei fpeftanda fit 
non finis l. 3. 6. [cio. ff. de minor. |. $. in prin. ff. mand. 
laquelle queftion ne pouvoit tomber , hors qu'un autre 
s’en rend adjudicataire. Auf le-fufdit + joint en 
fuire un autre cas bien dikérent ; fçavoir de celuy qui 
achete purement & fimplement', & s’avifc par après de 
le faire décreter ; & neanmoins difpofc en ce. cas, que 
l'acheteur étant adjudicataire,ne devra qu’un feul droit , 
mens flatuentium porsus [petlanda quäm vba , € quid ve- 


rifimiliter refpon{uri , flatuenres [ide eo caf[u interrogari fui[- 


[ent l. bemignius 18.ff. de legib. Bart.  Deët. in L uxon 
C. qui accuf. non poff[. © Jlatuta iffa interpretanda ut non 
Videantur et fine rat'one : n’y ayant pas d'apparence qu’un 
acheteur qui ne pofféde rien , foit tenu de payer droits 


Seigneuriaux. La Cour à même jugé qu’un particulier 


ayant acheté un heritage à condition que le vendeur luy 
feroit adjuger par decret, l’adjudication étant faite à 
un autre, Ar & ventes payez par le premier acque- 
reur , luy doivent être rendus , encorc qu'en ce cas il y 


allät du fait du vendeur. L’Arrêt eft rapporté fur M, 
Loüec Lrr. R. num. 1. Enfin, il s'obferve communément , 


que non feulement fi on achete à la charge du decret, 
mais aufli purement & fimplement , & que par après l’a- 
cheteur s’avile de le faire decreter, ne font dûs que 
fimples lods & ventes fuivant ledit article 84. pourvi 
de tôt après & avant la poffeflion prife ; eue 
affe faire le decret ; ce qui doit être obfervé dans les 
Coutumes qui n’ont point de difpofition contraire: 

#7 Neanmoins Maître Julien Brodeau en fes Com- 
mentaires fur la Coutume-de Paris , mis en lumiere de- 
puis la premiere impreflion de ce Commentaire article 
84. nombre 16. & fuiv. tient | 
düs au Seigneur, lors que l’adjudication eft faite à un 
tiers ; fuppofant que l’adjudication par decrcet ne produit 
pas un effet rélolutif & annullatif de la premiere vente, 
aquelle ne laiffe pas de fubfifter ; & il fe fonde fur la Loy 
cum ab co 41. digefi. de contrab. empr, l'efpece de laquel. 
le Loy , dont nous avons parlé plus au long fur l’arti- 
cle 112: glofe 3. nombre 2.'& fuiv. femble pouttant fai- 
re contre fon opinion; en ce qu’elle établit une dife- 
rence entre les ventes faites /wb modo , & les ventes fai 


tes fub conditione, 8: veut que la vente faite fwb modo 


ne laifle pas dc fubfiter , encore que l'effet ne s’en foit 
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ho 


33. 


34 


ni 


e nouveaux droits font 


pas enfuivy , fauf l’action au vendeur contre l'acheteur. 


qui n'a pas fatisfait ; mais que la vente faite fub condi.. 
tione | eft réfoluë & comme non faite, lors que la con- 
dition a manqué , & par confequent que rien ne peut 
ètre demandé de telle vente, non plus que fi jamais el. 
le n’avoit été faite, Cujac.. ad di&f. L. cum pr, toin reci- 


tat. folemn. Or le premier cas du fufdit article 84. de la 


Coutume de Paris , fcmble être notoirement conç 


mb conditione , & non pas f#b modo, par ces termes : 

ff aucun achete heritage à la charge qu'il fire adjugé par 
desret : lefquels tetmcs montrent que l’acheteur n'a rien 
acheté qué fous la condition de F'ajudication par de- 
cret , comme nous avons dit. En forte que l’adjudication 
Z ij , 


é#. 


4 


ne luy étant pas faire, mais à un autre ; on peut vcri- 
tablement dire , que l'acheteur nc doit aucuns droits de 
l'achat ; puifque la condition fous laquelle il avoit ache- 


té, amanqué , dé. L. qui abfenti 38.6. 1. re ac- 


quir. poffff. toto tit. dé condition. & demonfirat. € de 
condit. infif. n'étant pas aufli vray-femblable qu'il ait 
entendu fe foùmettre à aucuns droits Seigneuriaux , fi 
l'heritage étoit adjugé dun autre, cum nemo fuum jac- 
tare prefumatur , L. cum indebito digeff. de probat. Mais 
on pour roit bien plus probablement dire , que le droits 
Seigneuriaux feroient dûs par le premier acqnereur , 
lequel après avoir achèté purement & fimplement & 


” fans aucune condition , s’avife après de le faire paffer 


par decret pour purger les hyporeques , & que tel ache- 
teur ayant une fois été rendu maître & dé 
l'heritage, & pris polfeflion en cette qualité, devroit 
payer les droits Seigneuriaux , encore qu’enfuite l'heri- 
tagc foit adjugé à un autre, fufficir enim dominium ali- 
quando verè quefitum fuiffe , l. 4. alias |.  duobus S. 


> Marcellus digeff. de in diem additt,. Neanmoins ladite 
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Courume de Paris en a décidé autrement par ledit arti- 
éle 84. par unc finguliere équité qui doit être obfervée 
dans les Contumes qui n’ont point de difpofition con- 
traire , à caufe qu’en effec l'acheteur ne poffede plus 
tien ] | 

Les lods & ventes devoient être payez felon la rai- 
fon de droit , à raifon du premier coutrat : parce que le 
decret eft feulement ajoûté pour la forme , € prioris con. 
trallus prfilio © purificario ; comme paile du Molin 
6 : 22. quafi. 20. num. 66. Et par cette raifon les lods & 
ventes appartiennent au fermier qui étoit au temps du 
premier contrat , & non de l’adjudication par decret. 


_ Choppin in Confuer. And. lib. x. part. 1.rir. 1. num. 2. 


 feq. © de Morib. Parif. tir. 1. num. 19. Neanmoins 
on obferve auffi , que le Seigneur.a le choix dc les pren- 
dre fuivant le premier contrat ou de l’adjudication ; fui- 
vant ledit art. 84. ÆAdde fur l'article 77. num. 73. * [eq. 


36 Par la même raifon, les lods & ventes d’un heritage 


vendu à faculté de rachat dans un certain temps , qui 
n'a pas été tretiré, appartiennent au fermier qui étoit 
lors du contrat, & non pas à celuy qui étoir lors que Ja 
facultéa expiré. Jugé par Arrèt du 22. Decembre 1584 
rapporté par Robert r+r.jud.lib.3. cap.4. & quantité d’au- 
tres Autheurs. Ce qui s’obferve en toutes fortes de ven- 
tes condirionnelles , comme nous dirons fur l’article 144. 


glof. g.num.s © feq. 


37 Mais fi le contrat de vente a été cafsé pour lefon 


d'outre-moitié de jufte prix, & fil'acheteur aime mieux 
retcnir l'hcritage , & an au vendeur ce qui luy dé. 
faut du jufte prix , laquelle faculté luy cft donnée par la 
loy , 2. C. de refcind. vendit. le dernier fermier qui étoit 


lors du fupplément , aura les lods & ventes dudit fup- 
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plément , comme ila été jugé par Arrêt du Parlement 
de Bretagne du 30. O&tobre 1576. remarqué par Choppin 
Gb.1. de Morib Pari[. tit, x. num 30. & autres , Arg trail. 
de laudim. cap. 1. 6. 19. 

Siun heritage a été vendu fur la fin du bail d’un fer- 
mier duquel toutefois la tradition n’a point été faite, 
poffeffion prife , ny enfaifinement fait que du temps d’un 
nouveau ee il femble que felon le Droit Romain 
on pourroit foûrenir que les droits A ap pr appat- 
tiendroient au fermier qui étoit lors de la tradition: dau- 
tant que felon ce droit ,la tradition devoit être faite 
par le vendeur , lequel pourtant n’y pouvoit être con- 
traint , cette obligation fe refolvant en dommages & in- 
terêts. Mais felon nôtre Droit l’acheteur peut de fon 
autorité privée prendre poffcflion de lheritage en vertu 
de la claufe ordinaire des Notaires , a vendu , ccdé & 
tranfporté : En forte qu'on peut dire que gwando finis ba- 


39 bes neceffer'am conftquentiam retrotrahi debet ad [uum 


er ap » & confequemment les droits Seigneuriaux 
font dûs au fermier qui étoit au temps du premier bail. 
Pour les confifcarions & amendes, voyez ‘fur l’article 


320. glof. 1. num 7. Ë" [eq. Loyfeau traité du Déguerp. 


liv. 1. chap. 10, & fuiv. 


\ 
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AMENDE DE DEUX SOLS SIX 


DENIERS 
GLzose VI. 


C4 


L On pourroit douter , fi faute du payement de la 
cenfive au jour qu’elle eft dûé , la demeure peut 
être purgée par le payement qui fera fait tôt après le 
jour : Ecfi le D re ayant tefsé pendant plufieurs 
annés de payer , font düés autant d’amendes que d'an- 
nées, & pour chaque ee de terre qui doit cenfive. fur 
cette queftion du Molin en fes Apoftilles fur l'article 49. 
de la Coutume d’Eftampes , qui difpofe que pour plu- 
fieurs pieces de terres & heritages n’eft due qu’une 
amende , dit , que ledit article fe Pi entendre, quand 
les terres font poffédées 4b codem cenfuario | codem titulo : 
fecus fi par baux feparez , ni cas de baux feparez l’o- 
pinion de du Molin eft , que l'amende eft dû£ pour cha- 
cun article. Le mème du Molin in Confutt. Parif. . 62. 
quaeff.3. num 14. G- feq. traite la queftion & rcfout, ve- 
fius efft quod mcro jure commitriitur pœna fingulis annis pro 
Pingulis cearionibus : qu'a toties committitur., quoties ce[[a- 
tur. Etrourefois que f pratique générale de la Prévôté 
de Paris , & généralement de tout le Royaume , eft no- 
toirement & indubitablement au contraire; fi ce n’eft 
que le proprietaire & détenteur ait été mis en Juftice 
par chacunan , ou que faifie ait été faire de fes herita- 
ges , & fe foit opposé ,; demeurant toujours en fa contu- 
mace , & ne payant pas : auquel casles amendes feront 
duës au Seigneur cenfier pour autant d'années, que la 
cenfive ne luy aura point été payée. M. Maynaïd liv. 4. 
de fes notables Queftions chap. 44. attefte que le mème 
fe juge au Parlement de Touloufe. Ce qui s’obferve en- 
core à préfent , quoy qu’ait voulu dire Tonçon fur l’art. 
85. de la Coutume de Paris, 

La difficulté touchant le payement de la peine faute 
du payement de cens, pouvoit proceder de ce que les 
peines apposées aux baux à emphyteofe , legs & con- 
trats, faute de payement de certaine rente où penfon 
ont été approuvées par plufieurs Arrêts. foarnes Gallus 
queët, 81. rappoïte un Arrët fans le datter totichant une 
peine de dix fols ftipulée faute de payement de certaine 
penfion qui devoit être payée à la grande Chartreufe. 
Autre Arrèt du mois d'Avril 1588. à été rendu au rap- 
port de M. Loüet, & par luy remarqué lettre P, num. 3 
par Nm a été approuvéc la peine de cinq fols par 
jour ; faute de payement de dix écus par an dus pour la 
penfon d’une Religieufe de l'Abbaye de Fontevrault : 
& le fieur de Meffigny frere de la Religieufe condamné à 
payer ladite peine pour l'avenir , faute de payement de 
a penfion : Autres Arrêts conformes font remarquez au 
même endroit par fon Commentateur , & par Mornac 44 
L. mora C. de ufur. lefquels Arrèts ont prevalu , nonob- 
flant un Arrêt contraire de l'an 1533. fait mention 
du Molin ir queff. Galli 81. € traët. deufur, num. 813. Ce 
qui eft fondé en cette raifon de droit, que la peine ap. . 

sée par accord & convention des parties doit fortir ef- 

et , & doit être payée, faute d’avoir fatisfait au temps 
préfix & limité , fars aucune fommation n’y interpella- 
tion judiciaire ou extrajudiciaire ,& fans aufli que la de- 
meure puiffe en après être purgéc , pour éviter La pei- 
ne : gies enim interpellat pro bomine I. trajcélitie 13. ff. de 
obligat. € allion. L. Celfus 23. D. de recept. qui arbitr. recept. 
L fan dus 4. © ult. D. de leg. coMmif[. I, magnam 11. C. de 
contrah. € commirt. fhipalat. Et ce nonobftant ce qui eft 
à obferver , que la partie ne foit point interefsée en La 
demeure : pœnas enirs cum quis flipulatur , non illud infpici- 
tur quid inter fit ; [td que fit qualitas , que conditio flipulatio- 
nis. L, flipulatio ifla 38. 6. alreri D. de verb.obligar. nec fij. 
pulationcs que certam conditionem habent immutar poffunt. |. 
Uero procuratori 12. G. alia caufa D. de folut. Etant auffi À 
cet effct remaquable le confcil que donne le Jurifcon. 
fulre , x /. ur. ff. de pretor.. flipulet. de ne point ftipuler 
ji la partie faute de fatisfaire au contrat, fera tenué 

c payer fes dommages & interêts, comme plufcurs 
font à préfent , À caufc que la preuve defdits dommages 
& interèts eft difhcile , & fe reduifent fouvent à peu : 
mais plätôt d’appofer uue certaine fomme, que la par 
tie {cra cenuë de payer faute de farisfaire. 
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Si l'obligation cft reïterable ; la fcine eft dûé autant rif paragr. Gonnm ir. © fe] | | 
de fois que l’on manque de payer & de fatisfäire , & pour Le même doit être obférvé ; encore due le bail 4 
autant de fois qu'on eft obligé, cum tot fint flipuhariones tirre & conécflion de cens , ne fafle mention d'aucune 
quor fume ; totque flipulationss quot fpicies funt , * quot peine faute de payement au jour fpecifié pat le comrat ? 


L fint res. l, [cire debemus 19. €" !, penulr. D, de verb. obliger. Càr Outre que cette peine étant ordinairement appo- 


l'effet de laquelle ftipulation confifte , t fepins ex ffi- fée , doit être toujours fous-entenduë cm «3 qua funt 


 palatu agi poffit. L quia dicitur 32. l. cum plures 72. D, de meris C confuëtudinis [emper inc Fe videantur ; l. quamuit ;! 


.…œuiéf, & pour chacune ation , la peinic eff du, cum roties 4. in quib. conf: pign. vel hypoth. ta, contrab. L. 4.6: & 5: 


committatur pœna , quoties cef[atum cf, L: ff fic fipultatur 133: D. cod. Nôtre articlea ‘fuppléé ace défaut, &a fuivy Ja 


D. de verb. vbliget. Comme en cas de fumage de terres ; Vray-femblable volonté & inténtion des contra@ans ; 


un fermier qui elt obligé d'en fumer par chacun an cer-  ainfi qu'au droit Romain, Outre les ftpulations penales , 
taine quantité , ayant manqué un an, peut être pourfui- dont nous avons parlé ; il y en a d’autres qui font pure- 
xy. Neanmoins au cas particulier de la loy ff duo 34. pa ment penales , pour punir la négligence & temerité des 


. vagr. lt. D. de recept. arbin pœna femtlcommittitur; enco-  contrevenans , nt inedillo ne quis eum quis in jus vocabitut 


re que la peine appofée au compromis fe rapporte dtou- wi eximar ; L. ff per alium $. D. cod. in eum qui quid de 


10 


tes les claufes d'iceluy. Ce qui s'entend, ee qué  wlbo corrupifftt ; 1. ff quis id. y. © L. [eg. D. de jurifditt, 


le compromis foit refolu enticrement ; auquel cas fera la : omn. jud. & autres femblables. + | 
ine encoutué pour avoir contrevenu à l’une des clau- On pourroit peut-être objeéter À ce que deffus, que 
es, & non pas que la peine puiffe être encouruë plu- la demeure peut être quelquefois purgé:, quoy que la 
ficurs fois, fi autrement n’eft expreflément convenu. Cu: partie ait ftipulé une peine faute de fatisfaire dans cer: 


4. fi duo 34.6. uit. D. de recept. arbir. D'où nous pouvons faire dans le temps préfix & limité Mais la répanfe eft , 
dire que le Seigneur cenfier pourroit demander lesamen- : que cela fe fait in pratoriis fipularionibus , nt judicio fifien- 


. desde plufieurs années & pour chacune d'’icelles, fuivant di faëlis quibus pœma pleÿumque [ubjicicbatur , L à. L fi due 


un Arrêt du 29. Janvier 1568. duquel fait mention Mon- 5.6.1. digeff fi quis ante jud. fifi fait. Comme auiñ aux 
fieur Pichou en fes Notes fur le préfent article , Caron- attions g#e non niff 2x parté rei pœnales, léfquelles ne com- 
das livre 3 de fes Réponfes , chapitre 35. & autres.  petent plus lors que la paitieeft fatisfaite de fon princi- 

Toutefois en ce qui regarde le payement ducens, la pal , 1.7.6. quod sit L, 9. digtff. quod fal. tnt. Cujac. 16. 
Cour n’a pas jugé à propos de demeurer dans Îe droit  O6f cap. 29. € ad. ff infulam digefh de verb. oblig. | 
étroit qui avoir été faivy par le fufdir Arrèt du 29.  Î'refulte de cé que deflus ; que la prôpofition de Pa: 


Ii 


fac. ad 1.fi fic flipulatur 133. D. de verb obligat. Mornac.ad tain temps, & que lobligé ait été en demeure de ftis: : | 


1È 


Janvier 1568. Au contraire elle a jugé pat une-fingulie: pon, lequel au livte 12. tit. 9. a mis pour titre: Que la 


rc équité qu'enibre que le Seigneur cenfer püt deman- -peine conventionnelle ne peut exceder l’interèt de la 
der vingt-neuf années d'arrerages du cens qui n'avoient partit, ne peut être univerfellemént veritable ; mais 
point été DES par le détenteur ; néanmoins il n’étoit doit être entendué , & reftrainte aux cas aufquels la pei- 
dû qu’une feule amande, même pour toutes les pieces ne eft appofée pour le principal interèt de la partie , & 


.d’heritages qu'il tenoit divifément dudit Seigneur , par  hOn pas aux pures peines qui font itipulées outre Icdit 


Arrêt du 27. Juillet 1607. je < ati par Peleus en fes intérêt : comme aûx cas cy-deflus déduits & aux Arrêts 
Queftions’, chapitre 157. Monfieur Loüct lire. 4. num. 8. par hous rapportez. . | 
Tronçon fur la Coutume de Paris, article 85. Chenu La preuve dece que deflus fe juftific; en ve qu’au 
Cent, 2. quefl. or. Mornac. ad. fi duo 34. $. 1. digeff. de re- premier Arrêt fous le titre fufdit , Papon dit 4 que fi ur 
cepe. arbir. lequel Arrêt x été fuivy d'autre Arrèt ren-  pleige ou debiteur promet de payer , Faire ratifier'ou 
du en cette Coutume entre Michel Hennequin fieur dé autre chofe , à peine de cinq cens livres dans ‘certain 
Lint Poüange , & Jacques Andry Chapellain de la Cha: temps , & ne peut eïecuter ce qu’il a promis , & nean- 
pelle de faint Leonard Fondée en l’Eglife de Troyes,lé moins l’intérèt du créancier né peut pas tañt monter f 
ts. Juillet 1623. inferé dans les Notes d Monfieur Pithou avant ; ledit creancicr ne doit point demander davanta- 

le préfent article. Monfieur le Preftre en fes Que- ge que fon intérêt , & que cela d'été jugé par Arrêt dd 
ftions de droit Cent. 2. quef?.s3. Autremenit ce feroit don- Parlement de Paris du penultiéme Mars 1525. Mais Papori 


j 


Ner ouverture aux SE cenfiers de s'approprier les  fapportant ledit Arrêt , ne dit pas que la peine eût été 
herirages des particuliers , qui PE diverfes occafions  expreflément & affirmativement ftipulée ; mais parle et 


& rencontres peuvent être empèchez de payerle cens général de celuy qui a promis de payer’, fafre ratifier-; 
au jour prefix: | a . ou autre chofe ; à peine de cinq censlivres ; à caufe de- 
Ce que nous avons dit , que le Seigneur cenfer peut  quoyle debiteur ne fatisfaifant pas dans le temps , il fe: 


demander vingt-neuf années d’arrerages , s'entend que ra bien cohftitué eti demeure ; même fans aucune fom- 


le Seigneur peut faire proceder par faïlie fur les herita- mation nÿ inte cllation : maïs toutefois la demeuré 

es fujets au cens & rente foncicre , quoy que lefdits pourra être purg cà l'effet d'éviter la peine , qui eft plü- 
PR appartiennent à des mineurs qui n’ont point de tôtajoütée par commination que par promeffe & ftipu- 
tuteurs : encore qu'en autres cas les minenrs ne puif- latiôn certaine; /.unic C. comminat.cpiff. program. vim. leg: 
fent être conftituez en demeure pour le deffaut detu- #0# hab. C'eft pourquoy letout eft remis à’l’arbitrage 


teur : quia hujufmodi  . fit propter onus reale, in du Juge, pour eftimer à quoy peuvent monter les dom- 


rem , non in perfonam ; © effquedam manus injellio non lu- _ mages & intérètk de la partie , faute d’avoir fatisfait 


crativa ; [ed impeditiva dumtaxat , in retcntione rei retenté ; dans le temps: Outre que Papon pofe l’efpece d'un pleii . 
nec cenfttur aliguod negotinm cum perfona geri, Aolin. in pc où debiteur qui a promis depayer : laquelle promelz 


Confutt, Parif. 6.52. glof. 1. num. 76. Et cohféquemment fe de paÿer pouvoit donner fajet de croire , que quand 
les heritages des mineurs fon fujetsau droit de çommi- bien la peine eût été appofée affirmativement , on cût 
fe faute de payement du cens, fi la Coutume eh difpo-* préfumé que la peine de cinq cens livres avoit été ap- 
fe ainfi généralement , comme la Couume de Boule- Pofée x fraudem legitimarum ufurarum : à caufe qu'elle 
hois , article ç3. Ce qui a été jugé par Arrèt du 12: Juil-  pouvoit excedet l'intérêt de la fomme principale dûé 
let 1612. cotté par Mornac 44 L. 36. digef?. de minor. és au creancier: Ce qui ne doit point être roleré , comme 
orté plus au One par Monfeur le Bret, fuivant les nous dirons cy-après. | en 


. conclufons duquel il a été rendu , lb. $. decif. 11.8 Et . En l'efpece du fecond Ârrét de Papôn du mêmé titré 


néanmoins le Seigneur cenfier ne peut pas faire proce- le debiteur étoit obligé de payer à celuy qui l'avoit 
der par faific pour l’amande faute de paÿcment avant  cautionné envers fon creancier une fomme de trois cens 
lation & la condamnation du Juge, comme il s’obfer- livres dans un certaine temps, ou bien de fe rendre pi: 
ve communément. Et le Seigneur ou fon Fermier &Ré-  fonnier à peine de cinq livrestournois;moitié au Roy , & 
ceveur ayant reçû le cens , fans aucune referve ny pro- moitié envers la partie : Cette peine n'étoit parcille- 
teftation, en donnant quittance pure & fimple , eft pre- ment ffipalée que comminatoirement ; & d’ailleurs étoic 
fumé avoir remis l'amande qui n'eft qu’accefloire , &  aufli appoñfée en fraude & contre la nature du mandat”! 
ne peut fubffter fans le principal, A4olin in Confuit: Pa: lequel étant de bonne foy ; ne Dé D que le fi: 
| 11) 


b=t 
a 


182 Dela nature & condition des herirages. T1 T. IV. A RT. LIL 


déjufféur puiffe tirer aucun profit & utilité de la fidéjuf- 
fon, mais veut feulemenc qu'il foit indemnifé , comme 
nous ayons dit çy-devant fur ces mots fubhaftez & de- 


cretez, glof. 5. num. 8. € feq. C'eft pourquoy par ledit 
Arrêt danné aux grands Jours de Moulins le dernier jour. 


de Septembre 1550.la Cour ordonna feulement que le 
debireur Pr la main pour trois cens livres, & rien- 
droit prifon pour cette fomme : Et pour la peine , les par- 
ties renvoyées avec le principal pardevant le Bailly de 
17 Montferand. Et par le troifiémè Arrèt de l’an 154$. 
fapporté par Papon au même titre ; Un particulier qui 
. $'étoit obligé de faire un terrier dans un certain temps , 
pour le Chapitre de faint Denis en France à peine de 
cinq cens livres parifis,n’ayant pas fatisfait dans le cemps, 
fut reçû À purger la demeure après le temps, & renvoyé 
de la peine , & neanmoins comdamné aux dommages & 
intérêts ; qui eft fuivant ce que nous avons dit , que l 
peine n'étant que. comminatoire , la demeure peut être 
" purgée après lé remps , & neanmoins qüe cela n'exem- 
pre.pas des dommages & intérêts. En fuite duquel Ar- 
rèr ; Bergeron remarque un autre Arrêt de l'an 1574. par 
lequel les Moines de Blaiz ayant baillé quelques terres à 
penfon de foixante liv. par an, à la charge qu’à faute de 
payer par chacun mois , fcroient payez cinq fols de pei- 

ne , fut ladite peine déclarée bonne & valable. Mais le- 

18 dit Arrèt a AR fur une efpecc différente des Af- 
” rérs cy-deflus rapportez par Papon. Car en l’efpece def- 
dits Arrêts de Papon, la peine avoit féulement été ap- 

| és comminatoirement ; mais enlefpece dudit Arrêt, 

a peine avoit été expreflément & aflirmativement ap- 
polée. ; ainfi gen l'efpece de l’Arrètdu mois d’Avril 
1588. touchant la penfion duë à une Relivieufe de Fon- 
tevrault , & d’autres femblables par nous cy-deflus rap- 
portez num. 3. & fuivans. C’eft pourquoy la Cour a ap- 
sm lefdites peines ,mème par ledit Aiwèt de 1574 

Car l’heritage n'ayant été baillé qu’à condition de- payer 

_ ladite penfon , & la peine appole faute de payement : 
ladite condition doit être fpecifiquement accomplie , & 

la peine payéc : même le Bail eft réfolu faute de fatis- 
faire , L. ÿe traditionibns 48. D. de .paët. Nous pou 
vons ajolter un autre Arrêt conforme rappprté par 
Mornac, fans le datter , 44 L. ff debitori 11. ff. de jud. {ur 
ce que deux Marchands avoient au mois d'Oétobre 1607. 
acheté quatité de vins d’un particulier ,à condition que 

li dans le mois de Février prochainils ne payoient en- 
tierement le prix, le ch feroit nul, & le vin non 
acheté, & owre ce, qu'ils payeroïent crois cens écus 
d’or , qui demeureroient en pur gain au Marchand ; le 
temps étant pallé , la vente fur refoluë par ledit Arrêt, 

& en outre Îcs acheteurs furent comdamnez à payer la 
peine, nonobftant les excufes propofées par eux de l'i- 
nandation de la riviere de Loire , &"Îla rigueur de l'hy- 
ver , qui avoit quafi gelé toutes les rivieres , même la- 
dite Rivierc. D'où nous pouvons voir que les peines ex- 
reffément & affirmativement ftipulées dans les promef- 

fes de fait font valables | & doivent étre pa) es faure 

de ftisfaire : Et non pas pourtant lors que la peine eft 

_ Îtipulée dans les prameñes de prêt de quelque fomme 
ou quantité de grain ou chofe femblable, ou de fidejuf- 
fion , comme en l’efpece de l'Arrèt de l'an 1550. ou autre 
action & contrat de pareille nature ,ou autrement , qui 
puifle faire juger qu'il y a du dol & de la furprife de la 
partie. Et par cette diftinétion entre les peines appofées 
comminatoirement & affirmativement , peuvent être 

. conciliez les Arrèts fufdits , & autres que plufeurs efti- 
ment contraires. Enfemble des peines appofées , in frau- 
dem legitimarum n/urarum: en 
Toutefois aux cas fufdits , aufquels la peine a été 


appofée fpecifiquement & affirmativement , il fera toù- 
jours permis au demandeur de laifer la peine , & de- 
mander. que l'obligé ait a fatisfaire au contrat : dont il 
- _n'eft be par la peinc : #eque enim flipulario pœnalis 
novat precedentem obligationcm , L. pradia 18. digef?. de aët. 
x  empt. |. fi patlo que pœnam 14. C. de paît, 7 Et recipro- 


quement l’obligé voulant farisfaire , la pcine ne pourra 
pas luy être demandée ; pourvü qu’il n’ait point refufé , 
& qu'il ait fait fa déclaration &'offre de fatisfaire avant 


conteftation en caufe , guo 64/5 eff loçus exceptioni adurr- 


[as pœne peritionem , |, 2.6. [5 quis caution. jud. fifl, Cujac. 
ad 1, fi Tütius 9. D. de verb. obligat. & ad L cum ffipulatus 
113. O ad Lita flipulatus 115. D. deverb. obligat. ] 

Or au cas cy-dcflus rapporté de celuy lequel pour n’a- 
voit fait un terrier dans le temps par luy promis, fut con- 
damné aux dommages & interèts ; lefdits dommages & 
interêts ne confiftent pas en la condamnation de ce à 
quoy peuvent monter fes cens & rentes contenus au ter- 
rier : encore que le Seigneur foit 
noms , raifons & actions contre 

ges , mais fculement en l’interèt dudit Seigneur de n’a. 
voir pü fe faire payer fi-tôt des détenteurs ; pourvä 
que le terrier ne continft aucunes rentes fonciéres non 
Seigneuriales , qui euffent été prefcrites faute d’avoir 
eu Îc terrièr au temps convenu : Car en ce cas , celuy 
qui s’eft chargé de faire le terrier doit payer l’eftimation 
efdites rentes foncieres non Seigneuriales prefcrites , 
&non des Scigneuriales qui ne A peuvent prefcrire : 
ainfi que celuy quia perdu quelques procedures ou ac- 
tes & contrats qui fe peuvent recouvrer en les levant de 
nouveau, ne doit point être promptement condamné 
aux dommages & interèts. Boërius decif. 15. num. |. qui 
. tabulas 27, 6. inde queri poteff D. de furr. Car le Seigneur 
ayant par après fon tertier, cft eftimé avoir déja fes 
cens & rentes cum qui aëlionem babet , rem ipfam habe- 
re videatur , vulgat. l. qui aétionem 15. D. de reg. jur. !. rem 
in bonis 52. ff. de acquir. rer domin. Comme aufli ne vien- 
dra en dommages & interèts la perte qui pourra être ar- 
rivée au Seigneur hors la nas , quoy qu'elle ne füe 
pas arrivée, file terrier luy eût été baillé au jour pré. 
: quia damnun extrinfecum non venit : comme nous di 
rons fur l’article 202. glof. 1. num. 38. &c fiv. 

Par la même raifon qne nous avons dit , que les ac- 
cords & conventions des parties doivent être étroite- 
ment obfervées, & qu’il n'eft pas permis de les chan- 
ger, dit. 1, flpulatio 1ffa 38. ff. airers D. de verb. obligat. 
Vero procuratori 12.6. alia cau;4 D.mandat. Nous pouvons 
dire que s’il a été convenu & accordé, que la partie fera 
tenuc de bailler caution dans un certain temps : autre- 
ment & à faute de ce faire le temps pafsé , que le con- 
trat fera & demeurera réfolu: cette ftipulation fera vala- 
ble , & ce faifant faute de fatisfaire dans le temps pré- 
fix , le contrat fera & demeurcra réfolu', ipfo jure , fans 
qu'il foit befoin d'aucune fignification , interpellation 
ny fentence du Juge ; fi ce n’étoit que les chofes ne fuf- 
fent plus en leur entier, pour avoir la convention été 
déja executée pour partie. Comme en l’cfpece proposée 

ar M. Loüct , litr. P. num, 0. la Dame de Breflieux 
étroit obligée de baïller dans deux mois trois cautions 
dénommées dans la tranfaction , & faute de ce , il étoit 
loifible à la Dame de Galiens d'opter la réfolurion de la 
tranfaction ,ou en pourfuivre l’execution, avec dom- 
mages & interêts, La Dame de Breflieux offrit non dans 
les deux mois, mais iceux expirez, festrois cautions : à 
quoy elle fut toutefois reçüé , par Arrèt donné en la 
grand Chambre le 2:. Decembre 1607. Mais le 
culier de la caufe obfervé par fon Commentateur 
que dans les deux mois la Dame de Breflicux avoit faic 
obliger l’une des trois cautions, qui cftà dire, à mon 
avis , que l'obligation de la caution avoit été ES tits 
par la Damc de Galiens , & par ce moyen la tranfaétion 
avoit été executéc en partie : auquel cas , non eff lecus 
pœnitentiæ , [. ficut initio 5. L de obligar. € aftion. ubi 
_Gothof. adde fup. gloff. s. num. 10. € feq. Et auffi que la 
* Dame de Galiens n’avoit point fait loption portée par la 
tranfaétion , mais codé fes droits à un autre aux mêmes 
clhaufes & conditions qui étoient contenuës en la tran- 
fa&tion , fur lefquelles particularitez l'Arrèt peut être 
fondé. 

J'eftimc que fur cette même raifon eft fondé ce que 
nous tenons communement , que les loix commifloires 
& claufes réfolutoires ne font pas obfervécs ny prifes à 
la rigueur aux baux à loyer , en quelque forme qu'elles 


Eee de ceder fes droits, 
es détenteurs d’herita- 


Q fo ê ? e , 
foient conçüës ,& quelque précaution qu’on y appor- 


te : mais qu'il cft neceffaire de faire fommation & inter- 
pellation judiciaire pour conftituer la partie en demeu- 
re ,encore que les Auteurs qui traitent cette queftion 
n'alleguent pas cette raïon , qui femble pourtant eflen- 


a 
toit ; 


>» 


? 
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. ticlle; Sçavoir qu'il eft difficile , même inipoffible qu'a- 


près un bail à loyer les chofes foient enleur entier ,lors 

rinicipalement que le Fermier eft entré en joüiflançe 
de {on bail. C'eft pourquoy par Arrêt du19, Decembre 
1614. rapporté par Mornac , ad I. 2. C. de jur. emphyn 
@ ad L promiffor 221. ff. de conflir. pecun. le. Commenta- 
teur de M. Loüet list. P. num. jo. un Fermier a été 
maintenu au bail à luy fait, encorc que ledit bail por- 
tâc qu'il feroit ratifier fa femme dans deux mois , & 
faure de ce faire ; que le bailleur pourroit fe départir 
du bail fi bon luy fembloit , fans auçune fommation ny 
interpellation , & que le Fermicr n’eût point fait obli- 
ger fa femme dans le temps porté .par le bail : lequel 
pafsé & deux autres mois après ; le bailleur auroit fait 


nouveaü bail à un autre Fermier+ nonobffanc lequel 


par ledit Arrèt confirmatif de la Sentence du, Prevôt de 


2 6 Paris, auroit été yrdonné , que le premier bail. feroit 


— + 


execnté , & la caution de la femme reçü:, Parcilleient 
aux baux emphyteoriques , les claufes penales & refolu- 
toires ne s’obfervenit pas à là rigueur‘en France ,& il eft 
beloin de la Sentence da Juge qui déclare le bail refout , 
cammc'nous dirons fur l’article 85. infr. gioff. 2. num 64. 


"4 Adds. far l'article 164. nombre 21. & fuivans. * 


> : Neanmoins fi la peine ftipulée outre l’incerèt de Ja 


dont nous avons cy-deflus , fe trouvoit tel- 
ement exceflive , que l’on én deùt préfumer quelque 
dal : ladite peine , quoy qu’expreflément & affirmative- 


mentftipulée , pourra être moderée par les juges fui- 


vant les diverfes circonftances & particularirez du fait : 
nam fraus femper excepta incelligitur 1, fi paterin ff de 


| hjsque in frawd. cxedit, l creditor 60. 6° Lucius D. man- 
+ der, principalement fi la partie n’a aucun interêt que 


la chôfe ait été faire aa jour préfix :aûquel. cas on fe dé- 
part de la rigueur de la loy eontenué en ladire loy f- 
pulatio ifla 38. $.-alreri ff de verb. obliger. Et préfumons 
‘de mauvaife foy: celuy qui agit fans interèt , L 1.6. circæ 
D. de dol. mal. mer. except. Bart. 41 L ille à quo 13. 6. fi 
deteffsimette D: ad Senarufc. Trebell, Mais pourtant le 
‘creancierprouvant qu’il ÿ a interèt ; la Pr lui devra 
être adjugée;, encore que l’interêt ne foic pas fi grand 


La 


de la peine ; laquelle a été par luy ftipulée pour être 


échargé d2 ‘prouver à combien pouvoient monter fes . 


dommages & interèts : laquelle preuve eft {ouvent dif- 


ficile ‘comme nous avons dit , fuivant le confetl du Ja- 


rifconfuite , in dict, L. ir. D. de Pretor. fhipular. | 


28 Parcillement ce que nous avons dit , que la peine 


29 


30 


Fo 


apposée en uri contiat faure de payement de certaine 
fomme où penfon eft. valable , & que fi l'obligation cft 
reitcrable de peine eft deué autant de fois que l’on a 
manqué de payer , doit être entendu ; pourvä que l'o- 
bligation'ne procede point de numeration de derniers & 
fomme auparavant bailléc : Car en ce cas on’ préfumera 


la peine être appofée, in fraudem legitimarum ufnrarum y 


ag. l. rogafii 1x. S. ff ribidigef?. de reb. credit. © L pecunie 


9. digefi. de ufur. ut 1. Julianus 13. 6. ibidem Papinienus di- 


sR. de aël, empt. L. pænam 44. digeff. de ufur. L. cum allegas. 


16. d'geff. ok Et non pas toutcfois, lors qu’il y a un au- 
tre fort principal que la numeration de deniers : comme 
énl’efpece du con 41. de du Molin', Mornac. ad l. uls. 
digeff de reb. credit. Maïs n'y #yant point'eu numeration 
de deniers , .mais feulement hericages délaiffez à la char- 


e debailler une fomme de deniers ou certaine penfion | 


à certain jour , & faute de payer audit jour , une peine : 
Epce as , la ftipulation de peine feta valable , fuivant 
les Arrèts éy-deflus cottez. Cohmme aufli certe ftipula- 
tion de peine fera valable , lors ‘qu'elle fera ajoütée 
abligatiane faciendi ::comme de bâtir uue maïfon, où fai 
re autre chofe, encore que ccluy qui s’eft obligé eût re< 
çà argent pour cet effet, L. Lrcius 47. digefl deail.empe. 
A: quoy efk formel le 6. dernier injlir. de verb.chli: 4d- 
de Molin. trabt, denfur. quefi. 25. narx 335, © quai. 80. nu- 
mwa CIO... : PR ne à 
Mais celuy quia promis payer ou livrer quetque chofe 
s certain: jour ; fans ajoürer autre chofe;, ne peut 
s'acquirter de {a promefle & obligation fans le fait 8c mi- 
nüftere du créancier : C’eft pourquoy onne peut pædire, 
le debiteur foiv toùjours conftitué en. demeure par 
l'échcance du.jour , mais l'incerpellation eft neceffaire + 


LS t 


: glof$.3. num. 14.‘ !'? 
.…iNous'obfervotis: 
‘doit ftre payé au lieu & maifon Seigneuriale. Et à cet 


dauranr que Île débiteur n’eft pas tenu d'aller enle mai. 


fon du creancier pour le payer ,ou livrer la chofe , fi:le . 


debiteur eft domicilié ailleurs glof. € Bart. in L. ins illa 
18. digefl. de confiir. pecun. Mynfing. cent. 3. obf[. 9$ 
AU JOUR AUQUEL ELLE EST DEUE. 
ue :  Giose VIE ax 7 55; 
C E que M. Pithou en fes Notes fur le préfent arti- 
VW cle, dit quele Seigneur qui reçoit nne partie feule- 
ment de. la cenfive qui luy eft deuë , de l'un des déten- 
teurs, ne fe préjudicie pas pour le furplus de fa cenfive , 
quife monte-a plus que ‘ce qui a été par luy reçû, doit 
être entendu ; encore que ke Seigneur direct ait fimple- 
ment baillé quittance à l’un des détenteurs de la cenfi- 


ve ; fans dire que ‘ce qui a été par luy reçà, étoit ‘pour 


partie de la cenfive : dautant que la recette & joüiflan- 
ce d'une partie conferve le total , se deféruisusibus dici. 
tur, l nt pomum 8, 6. fi predium digeff. de fervit. l. 2. L fi 
Rilicidis 8. in fine cum L feq. digefh quemad, frrvit. amitt. 
Et cenfttur in totums nti. l. arhonbns-11, 6: di illo digefi. de 
n{ufr. Moln. trail. de divid.& individiparr. 3, nur. 170. € 
alibi : qui eftune exception qui doit être donnée à_ce 
‘que nous avons dit fur Particle 23. glofa 3. nombre 16, 
qu'aux Coutumes de Franc-aleu , Icechs éft prefcvipti- 
ble par'cent ans. Ce qui doit à plus forte raifon avoir 
Hé, les détentenis avôiene pris énfwble & folidaire… 
ment la maifon ou les .herirages à rente. La raifon peut 
ètre , que tels codetenteurs funs ranquam correi | & le fait 


de l'un nuit par-confequent à l'autre | Finterpcllwion d& 


Fun eft l’interpellation.de l’autre , le payement fair pat 


l'un,eft censé fait par l'antre , & l'enpâche de prefcrire » 


‘comme nous dedüirèns plus amplement:für l'articke.731 


glofe 3: nombre 16. & nombre 26.:& fuivans.…. ‘°. 

- Autre chofe ef , lors qu’il n'y :2.qu'un {eal dérentoar 
d'heritage. Car en-cc cas ledit ‘dérenteur n'ayant payé 
qu'une partie du cens:,.comme né dèvant que ce qu'il 


_ payé pour tout Îe cens entierement par Fefpace de tren- 
farplus par ke Seigneur 


teans, & fans referve faire du 


EL 


direét , la prefcriprion fera acquife audiv ie guys LT 


ledit furplus, fuivant la Coutume d’Auvergne , chap. 
ï7, art-6. où du Molinle remarque-ainf. ÆAdde-{ur-Parter 
précedent , glofc 2. nomb. 44 
: Aufli en autres cas le payement fait paï un debiteur 
d'une partie de fa dette , fans réferve par le creancier du 
farplus , ne le décharge, pas dudit furpius , in frare, 73 
| 1 HW Duke SIL 
aroun conimuniufagc ; que le cens 


-de” ‘ 
1 


effet les Seigneurs ‘ont accoutumé de le faire dire & pu- 
lier au Rrône de l’Eglife , & neanmoins ceflant cette 
publication , devra être payé audit licu , les détenteurs 
étant tenus d'aller trouver le Seigneux ou Receveur ; 
cum cenfus habeat ànnex ri binoñis YeDerentie exhibitio- 
ntm , Bald. in l. ule. G. de condir. inferr. Molin. traët. de 
ulur. quef}. 9. num. 133. "Ex bien que les dérentburs 4yerit 
porté leurs cens, & rentes par l’efpai 

aïs en un autre lie ÿ nëanmofns ils ae rie con 
traints de le porter au lieu Seigneurial , cum pra[cripsions 
ton tollantur ca que funt tiere facultatis , 1, qui Mure fami- 
liaritatis 41. digef. de acquir. pol. Ce qui a ainfi été jugé. 
pat Arrêt de l'an 1583. remarqué ‘par Gandillot fr La 


Coutume d’'Angoulcfme,. : | 
#7" Nôrre Éree able pas l’acquerèur d'un 


heritage rorurier d'exhiber fon contrat d'acquifition au 
Seigneur cenfer ; ponte elle oblige l'aéquereur d'un 
fief à exhiber fen contrat au Seigneur feodal ; & elle ne 
parle point aufh de l'amende pour n'avoir pas fair le dé 
per: dautant que ledit acquereur n'eft point tenu à ladite 


exhibition ; & par cénféquent il ne doit'añeune gmende ; - 


comme nous avont dit fu l’art. 4n:füps 1]. . 
ve Re ; D ne LEA ee Une, : A4 
« £ A MOITIE" Giose VHIL- 


? ‘ Ors que l’heritage a été vendu par deërer ; le ven- 
deur & fifi ne doirpoint de lods & ventes ; maïs its 
doivent être entierement payez par l'adjudicataire , en- 
core que le procez verbal des criées &'afliches nc porte 


patc'dt plus'de trente 
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point qhela terre fe vend francs deniers. jugé par Ar- 
rèc du 9. Septembre 4650. rendu en la Coutume de 
Blois ,tranfcrit par du Frefne -en fon Joarnal ‘des Aü- 


diences , livre. chapitre »6. ‘de l’impredlion de 4652 


par lequel en confirmant la Sencence de Meflieurs des 
Reqhètes du Palais , le Seigheur fuperièur du fief vs 
gé par decret a été débouré de l'oppofition par luy for- 


mée , ee être payé & misen ordre par préference à 


tôus créanciers , pur fes droits de quinits & requincs {ur 
le:prix de l’adjudication dela terre. L’Arrèt donné en 
foite d'un autre Arrêt précédent du 24: May 1621. au rap- 
port de M. Deflandes. Pareille queftion avoit té ap: 
pointée au Confeil le 24. Janvier 1648. par Arrêt cotté 
au lieu Yafdit touchant l’adjudication faite à M. le Chan- 
celier des terres-de Villemort & S. Liébaut sfhfes au 
dedans de la Coutume de Troyes. &7 En l'efpece du» 


quel Arrêt, la queftion n'étoit pas de fçavoir les quints .f 


&c requints étoient düs au Seigneur feodal , vemmé 
h'étant pas révoué en doute qu'ils étoient düs , 


mais il étoit queftion de favoir filedebiceur fur les 


quel la terre étoit faifie , ou les creanciers en devoient 
payer moîtié , à caufe que les criées& affiches ne por: 
toient poînt'que la terre fe vendoit francs deniers. ] 
Voyez du Molin enfes Apoitilles fur l'article Gp de la 
Cautume de Melun. ; 


| DEMEURE CHARGE ET HYPOTEQUE* : 


Gross IX. 


r_ E vendeur & l'acheteur étant tenus perlonnelle» 
ment äu payement des lods & ventes , auff bien 
qu'au payement des quints & requints par l'article 27, 
fup. teürs hcritiers en fon auffitenus , {. 2. C, de beredie.: 
aët, Mais üh tiers acqueïeur n’en fera pas tenu perfonnel- 
_ Jement , cum perfomalis aélio non tranftat in fundi pa 
feforem L.. uk. digefl. de contrah. tmpt. 1. 1. 6. f berë 
igéf. ad Sen, Trehl. Et ne fait au contraire l'article 74 
snfr. qui parle des cens & rentes, & contient un privile- 
ge fpecial, comme. nous dirons fur ledit article , glofé 
3, & par confequent ne doit être étendu en autres cas , 


niême aux lods'& ventes slefquêlles fé doivent ee 
faivre "par action + fur laquelle. l'heritage fera déchiré 


‘affecté & hypotequéaux lods &'ventes , & le détenteur. 


‘condamné à le delaifler:par hypoteque pour être ven- 
du & adjugé pe dectet FE pulse FE Li 

‘dits droits + 

droits, 'enicore qu'il ait pafsé par plüfieurs mains, € 
funt ih fruëlu direiti dominii, N'egnfant. poff. alios traët. 
de pign. 4. partis prin. num. 121. Moln. ‘in Eonfucr. 
Parif $. 5, glof. x. ‘nm. 1. À [tq. %, 21. nbm. 123. ©” 
num 156. 6. $2. glof. x. num. 18. & feq. Et lc Seigneur 
fera preferé pour fes droits d tous créanciers Jugé par 
Arrèt du. Juin 1609. rapporté par M. le Maître Traité 
des Criées chipitre 14. Et poùr ‘cc fujet eft appelk Sei- 
gneur direét , plus autem eff dominus diritlus quam cre- 
ditor ; ag, 4. 1.6. uln ‘D. ffà parent, quis manunif. 


D'où il'refulce ‘que le fief dominant étant faif à la Re- 


‘quête de fes creanciers , les droits & profits feodaux qui- 


arrivent &'échéent depuis la fife , font compris en l4- 
dite faific , cum fént in frublu 


Sur les raifons ty-dcflus ôn peüt dire ; que le Se. : 


‘gneur dire& fera préferé pour fes lods & ventes‘ au ven- 
deur ‘qui fera faihir & decreter l’heritage de l'acheteur 
pour le prix total de la vente où partied’icelüy ;, qui n’a- 
voit point été payé par l'acheteur: de mème que le Sei- 
gneur direct a été préferé au baileur à rente de Fheri- 
tage pe {es droits de lods & ventes , par Arrêt du 8. 
Avril 1570. remarqué par Bacquet Traité des Droits de 
Juftice chap. 21. #wmm 4tr. | 


Neadmoins lé creancier Fu tient bar chgagemèent ;: 
€ 


l'heritage de fon debiteur, leqtel a Yendu f6ndit heri- 
mge à un autre , féra preferé aù Seigneur cenfier pour 
fes droits de lods & ventes : dautant que lefdits droitsne 
luÿ font acquis que par K vendiriôh & tranflarion de 

efhôn à l'acheteur & enfaifinement : ne 
fon rourefois ne peut être transferée ; ny l’enfaifine- 
ment fait parle Seigneur ; que preïnierement le creane 
cier qui tient le gage ; ne foit fatisfait de fon din 


ARTICLE Liin 


Audit Baïlliage il ya franc-aleu noble, & Étané-aleu roturier. Éc eft franc-aleù nobié , aüand il ÿ 
a Seigneurie, & haure- Juftice; dont le détenceut n’éft cenu faire foy ,ne hommage ; 
| | ne payer quints ne tequüints: 


un SOMMAIRE 


: L U'éross Univ | 
M. 2.3. 4. En quoy conviennent les berisages allodiaix, [oit 


nobles, foitroturiers. : 


se 55 Les heritages rènni en franc-aleu tombent en conffcs- 
6. Si les poljeffeurs d'henitagis di franc-aleu noble , font 
| FRANC-ALEU: 


M  riers, conviennent en ce que tant les uns que 

_ les autres fonit libres S exémpts de toutes char- 

ges ; fçavoir le noble ; de preftation de foy & hammia- 
ge , & payement de qhints & requints : Et le roturier ; 
de cens, rentes ; lods & ventes , & autres redevances ; 
comme portent le préfeni article & l’article fuivant. 
Mais le franc-aleu rorurier n’eft pas}pourtant exempt de 
la Juftice du Seigneur , au territoire duquelles heritages 
allodiaux font és , comme aüfi le franc-aleu noble ne 
l’aiffe d'être tenu de reconnoîïtre le Roy pour la Jurif- 


: T OU S heritages aÎlodiauÿ foit nobles , du totu: 


didion ; car encore que la terre foit franche & allodid- 


le, Là Jurifdi&tion n’eft pas pourtant allodiale ; com- 
» me nous avons dit fur l’article gr; glofé 1. C'eft pour- 
quoy les pofitffeurs d’heritages de fanc-aleu noble , 


fujess au ben d arrime: bän ; © a droit de frens: 
3. Quelle différente il y « entre Le droir de ban © arrier-ban ÿ 


dde droit de francs-fifs. | 
8. Pourguôy ch la Coutume dè Treyes les roturitrs pofffà 
Leurs de franc- aleu noble ; fous [ujess an payement da drois 


* de francs-frefss 
GLoss UNIQUE. 


font tenus d’exhiber leurs cleres aë Procureur du Roy,8e 
bailler déclaration des heritages allodiaux ; laquelle dé. 


claration étant reçüe avec les Officiers du Roy , leur 


fért de titre , comme il a été jugé par Arrèt du 21. Juin 
1659. rapporté pat Bacquet au Traité des Franes-fiefs 
chapitre 2. nombre 216. Et pateillement tons nd 
d’heritages allodiäux roturiers font renus de baïller dé- 
claration aux Seigneurs hauts-Jufticiers feodaux ou cen- 
fiers , des heritages aflis au dedans de leur Juftice, fiefs 
où cenfives. | | ee 

Or en füite de ce queles heritages de franc-aleu font 
refponfables à la Juftice du lieu où ils font aflis ; nous 
devons inferer que tels heritages tombenten confifca- 


. tion : dautant que par l’art. 120. infr. conforme au droit. 


comœum ; les confifcations appartiennent aux hauts. 
| Jufticiers 


n'aime payer lef- 
utant que l’heritage eft hypotéqué à ces ; 


De la natüfé 86 condition des hérieages. Tir. IV. Ars LIV. 18 


Jufticiers, au dedans du territoire & Jurifdiétion def- 
quels les héritages font aflis: Ce qui a parcillement lien 
aux terres de franc-aleu nobles ; lefquelles par la confif- 
cation des biens du poffeffeur d’icelles appartiennéht at 
Roy : qui eft auñli l'opinion de l’Auteur du Traité du 
REA chap. 1. nwm. 8. Pour le pattage du franic- 
aleu : voyez fur l'art. 54. glofe 18. | 
Puis que les propriétaires St poffeffeuts d'hériteges de 
franc-aleu , foit nobles où roturiers; font exémprs de 
faire foy & Hommage . & de tout autre fervice perfon- 
nel, il s’enfuic au | 
arriere-ban ; fuivant l'opinion de 0 enr {otr Traité 
des francs-fiefs, chapitre 6. #wm, 103 Néanmoins l'Au- 
teur du Traité du Fcädc-aleu, chapitre 1: sum. 8. dit 
que la queftion a été décidée par l'ufage, qui les oblige 
au fervice. Mais los roturièrs poflefleurs d'umé retré. de 
franc- aleu nobles ne font pas exemprs du droit Franc-flefs ; 
ÿ ayant bien de là difference etre Ke droit de ban & 
erriére-ban ; & lé droit de franct-fiefs. Le dtoit dé ban 
& atricre-ban eft un droit réel, qui ptotede des fiefs 
anciennément bailles par lés Rois, à la charge de les fe: 
courir au fait de la guerre : duquel droit les poffeffeuts 
d'héritages de fanc-aleu font exempts par la natufe & 
qualité KA l’héritage allodial, fi ce neft que l’ufage fur- 
monte le raifon de droit : comme veut le fufdie Livre du 
ranc-aleu , qua eñim hfa recipinntar ; ea ferc centre jus 
recipiuntur , L. eff receptum 14: ubi Govean. notat. D. de 
juri[d. omn. judic, Mais Le dtoit de fancs-ficfs, eft ui 
dioit perfonnel , qui regarde la perfonné de celui qui 
polfede l'héritage ; lequel étant rotérier & incapable à 


qu’ils ne ne fujets au ban &c 


caufe de cé par les loix du Royaume de poffeder fiefs ert 
France, eft füfet au droit dé fräncs-fiefs, introduit pout 
la por qui leur eft donnée de pouvoir jotiir & pof- 
fcder fiefs, fdivant l’opinion de Bacquet audit Traité 
des francs. fiefs ch: &. où il fernbleauffi tenir , que le pof : 


feffeur roturiet d'un héritage de franc-aleu ‘rortrier eft 


fujét âu droit dé francs-ficfs 3 & néanmoins ledit droit elt 
feulèmenit établi contre les roturiérs dui tiennent fiefs 8& 


Jultices, lefquels fcfs & Jullices né petivenc proceder que - 


du Roy mediatement où imimediatement: Mais en cette 
Courume ; il femble que les roturiers polfeffeurs de franc- 
äleu h6blE, f6ne feulemenc tenus au payement du droit 
de francs fiefs à railon del4 Jurifdiction qui n'eft jamais 
allodiale , mais proctde du Roÿ feul, & non pour le 
refte du doinaine de fa terre 3 & que les roturiers polfef: 
feitis de Frinc-aléu toturier, ne font teñus au paÿemenc 
dudit droït de Francs flefs : dautant que l’on peut dire 
tant à l'égatd dé l'an que de l'autre cis , que les terres & 
hétiragés de franc-aleu ne fonc pas cénfeé procedef du 
Roÿ ; & moinsencore des Seigneurs au dédans du cerri- 
toire defquelsils font aflis , ais font cenfez être teius 8 
Poffedes de tout temps & originditemient ; côïnmit patri- 
roine libre & exempt de routes charges & tedévancts ; 
tomitie nous avons dit fur l'art. $b. glofe unique, & fur 
l'ârt: ji. Er pit cohféquenc ne font fujecs âudit droit de 
francs-fiefs. Entre les terres dé ftanc-aleu noble, on re- 
hiarquè lés tertes de Lalgnes Boureufes, dont lé Châreatt 
s'appelle Koïiercs , Chevillelles, Nozay, Mont-geux, 
la Riviere de Cbres; non compris le Ref de la Morte $ 
& quelques autres, | | 


D 


ARTICLE EI V. 


Et frant-dleu rottürier .eft terre fins 


lods , ventes, ne autres redevances. 


SOMMAIRE. 


Grdss Huique: 


had 1. Cequ c'eff que kfranc-alen résurier ; ©: fi le 
Roy peus donner en frauc-alcu ls territoire avec ln Jn- 


FRANC:ALEU, 


+ OUS avons dit fur l’article se, glofe unique; 
& fut l'article gs. glofe 5. mæmi 1. 8x fuivans, 
& für l’article ptécedent , que les terres & Seis 
gneuries allodialles ne font pas préfumées être derivécs 
du Prince, mais âvoir été pofledées d'ancienneté & oris 
à ginairement, Cotmic allodiales : Et que le Roy feul peut 
concoder le titre de frano-alou aux Coutumes qui n'ad- 
y mettent point ledit frahc-alou fans tiere : Et en cette 
Coutume, lors que les hétitages {ont chargez de cens 
tiere exprès, &6 nott par les autres Seigneurs , & 
même que lo Roy peut donnèr & conceder en franc-aleu 
le territoire feuloment ; 8 non pas la Jurifdi@ion de la- 
quelle le Prince ne fe peut demettte; comme étant infe- 
_parablo de 1s Souveraineté. | | | 
© Néanmoins les terres & Scigneuries peuvent être con- 
cedées pas te Roy ên franic-aléh , pour en joüir avec plus 
Ÿ de franchife les unos que les autres : cela ne dépendang 
que des claufes & conditions de la conceffion, Auf le 
Livro des Ficfs ne fait aucune mention de fief fränc, #iff 
per foudum francum intelligamns ilwd ; qued propriè cx 
pailo men babet fendi natnram ; de quo in cap. 1. de 
foudo non babente propriam natxram feudi, num. 10: 
Cora dit Balde ; sn Li 1, C. fi à non compebs jud. nurn. 6. 
Comme en cetre Courtme art. go. le franc-aleu eft mis 
pour une troifiéme e{pece d’héritages. Mais à caufe que 
Le Interprétes one cenu qué le titre de franc-aleu } enfem: 


è D / Paris 


| rifdiGion. 


a: © se 5i le fraho-alen es êtrè donné à diverfes cond: 


tions © franchifes ; € fi on le peut divifer. 


GLrosk Unitur. 


ble Les fiefs, pouvoient êtré concedez paf autres que pat 
le Prince, ur in éir. qui fendnm dare poff. de feud. de là 


juftice, Bour ldquelle le déréntétr he doit ceùs, tentes ; ‘ 


ils ont pris üccafton de conftituer diverfes fortes de fiefs : 


les uns plus nobles, les autres rhoins nobles, fuivant la 


qualité de ceux qui les concedent, & de juger aufli de 


la liberté & franchifé par les teimes de la conceflion, 
lefquelles queftions font inutiles parmi nous, qui tenons 


Li n'y a que le Roy feul qui peut concedéf le titre de 


ranc-aleu dés térres qii duparavant étoient tenuës eù 
ficf, ou en cenfive, éommmie notis avons dit. Parcille- 
ment ée féroit une chofe fupérfluë de fçavoit, file franc- 
aleu peut être aliené ; irreguifiro domino ; fi on en peut 
tefter ; fi les francs-aleus nobles & rotutiers fe peuvent 
divifer ; lefquelles queftions & fernblables font commu- 
nement traittées pat Îles Docteurs ; puis qu'entre nous 
les fiefs fonc reduits à l'inffer des autres pdtrimoines , 
chacun en pouvant difpofer comme bon lui ferble , 
même par teftäfrient , comme nous ayons dit fur Farti- 
cle 48. fup. Ce qui s'entend à la relerve des parts qui 
doivenc être refervées aux héritiérs des propres, dont ils 
ne peuvent être fruftreé par téflamer. k auffi à l1 refer- 


“ve du précipat dofmé par les Couéarnes aux afnez, du- 


_ le pere ne les peut fruftrer ; comme nous avons dit 


%«. 


ur l'art: 14. fup. adde Aolin. in confuer. Parif. rit. 1.96 


20. num. 4 © feg: 


86  Dela nature & condition des héritages. Tir. IV. Arr, LV. 


ARTICLE LV. 


En pür échange d'héritage chargé & redevable de cenfive , portant lods & ventes, n’a lods ne 
ventes , s’il n’y a foltes : Auquel cas, prorata defdites foltes, font dûs lefdits lods & ventes, 
qui fe doivent payer par moitié: Et en demeure ledit héritage hypothéqué, comme deflus. 


SOMMAIRE. 


.GLrose Î 


3, d'a. Si lods & ventes font régulierement dés ponr 


échange. | 

8. 4. © 5. S'ils font dés pour un héritage prisé © cffimé , 
baille en échange contre un autre, parcillement prisé 
 cflimé, C pour l'échange d'héritages avec des rentes 
conffituées , reputées immeubles. 

6. 7. Ÿ 8. Arrcts notables rendus [ur les queflious pré- 
cedentes, © [ur quoi ils peuvent être fondez. 

9,10.11. 124 © 13. Si Les lods C ventes [ent dés, quand 
les parties ont en deffein de vendre © acheter , mais ont 
fait un contrat d'échange. 

14.15.16.17.18. © 19. Comment onpeut préfumer qu'ily 4 


… fraude en l'échange pour Les droits Seigneursaux dans les 


+ * . ‘ nl . 
Coutumes, oilesrentes conffituées [ont réputées immeubles. 


20. G 21. Si lods G ventes font dus d'échange d'hérira- 
es avec chofes mobiliaires, avec rentes foncieres. 
22. S'ils font dus d'échange d'héritages avec bled, vin, 

drap, toile, on autre chofe femblable. 


Gross Ii. 


1. à. 3, "4. Ce qu'il faut obferver ; pour déconvrir ff un 
contrat ef} de vente, où d'échange. | 

$. © 6. En quel cas on peut reputer un contrat être une 
vente, € non un échange ; pour en faire payer les droits 
Sergneuriaux, 

7. Siles droits Seigneuriaux [ont dis pour denatiens. 

8. Si le retrait lignager 4 lieu ex donation. 

9-10. "11 Silods € ventes font dus pour une danation faite 
modico pretio, 4 lacharge de payer les dettes du donu- 


teur, de le nourrir © entretenir, © femblables conditions. : 


12. @° 13.53 pour donations faites par les peres @ meres à 
leurs enfans. | 

14: © 14. Si le Seigneur direël peur demander fon droit de 
relief, quand une Seigneurie a été donnée, € qu'enfuite 
le donateur revoque [a donation à canft d'ingratitude. 


‘16. Si lods € ventes font dûs de donation reciproque , à la 


charge d'avoir par l: furvivant l's chofes données. 
17. S'ils font dus , lors que la retenné feodale a licu. 


ECHANGE D'HERITAGÉ. Gioss I. 


é OUS avons dit fur les atticles précedens ; 
même fur l'article 52. glofe r. num. s. &c fuiv. 


be 


que les cas exprimez par les Coutumes tou- 


chant les droits Scigneuriaux, font la plüpart décidez 
contre la difpofition du droit Romain , dont lé préfenc 
article fait preuve. Car felon le droit Romain les droics 
Seigneuriaux font düs à chaque mutation de poffeflion ; 
à caufe des diverfes traditions & délivrances d'héritages, 
inveftitutes & enfaifinemtens de nouveaux pofleffeurs , 
qui doivent être faits par les Seigneurs : lequel change- 
ment de pofleffion arrive aufli bien par échange que par 
vente. Et audit cas d'échange , on doit faire la prifée &e 
eftimation des héritages échangez, afin de fçavoir à com- 
bicn fe montent les dfoies Seigneuriaux , comme exprime 
Ja loy derniere C. de jur. emphyt. laquelle loy faie mention 
des droits düs au Seigncur direët par le nouveau poflef- 
feur, à caufe de l'enfaifinement, & ne parle point des 
droits de vente : lefquels droits de vente doivent être 
payez par Île vendeur en cette Coutume par l’article 
.$2. fup: fi autrement n'eft expreflement convenu par le 
contrat. Aucunes Coutumes, quoi qu’en petit nombre , 
difent conformément aù droit Romain, que d'échange 
& permutation font düs droits Scigneuriaux. Nivernois 


 ticre des ficfs article 26. donne le droit de quint pour 


3 


échange des terres féodales. Mais on tient pour maxime 
en France, qu’aucuns lods & ventes nefontregulierement 
düs aux Scigneurs pour échanges, dont on donne com- 
munémenr cette raifon: que les héritages ne femblent 
pas être aliénez par le moyen de la fubrogation des uns 
au lieu des autres, Choppin lib. 1. de morib. Pari. rit. 3. 
num. 21. de laquelle fubrogation nous parlerons fur l’ar- 
ticle 154. Et de fait quelques Coutumes le difent ainft en 
termes exprès, comme celle de Sens article 37. Melun 


article 140. Mais pourtant cette raifon n'empêche pas 


que les copermutans ne foient nouveaux pofleffeurs, 
lefquels ont befoin de reconnoître les nouveaux Sci- 
gneurs, & d’être enfaiftnez par eux, Et ainf femble de- 
Voir être entendu ce qui eft dit par M, Pichou en fes No- 
ces fur le préfenc article, que la difpoñition du préfent 
article & des autres Coutumes femblables a été tirée en 
conféquence, plütôt par un mauvais ufige, que par 
faifon, Ce qui fe juftiée en ce que {elon la raifon du droit 


Romain , nous ne devrions pas même diftinguer f les 
Héritages échangez font en la cenfive d'un même Sei- 
gneur, ou de divers Scigneurs , ni dire qu’il n’y a point 
de changement d'homme ou tenancier , lors que l’échan- 
ge & contr'échange font en la cenfive d’un même Sei- 

neur : Car encore que les propriétaires des hériragég 
Paillez en échange ayent déja été enfaifinez par les Sei- 

neurs cenfiers ; fi cft-ce que cet enfaifinement n'a été 
Bit par lefdits Seigneurs, Ho pour les héricages poffef- 
dez par lefdits propriétaires avant l'échange : defquels 
hérirages n'étant plus poffefeurs , pour les avoir trans- 
ferez à lcurs copefmutans , au lieu d’autres héritages par 
eux reçüs en contr'échange, on peut véritablement di 
re, que l’un & l'autre des copermurans font nouveaux 
dérenteurs & pofleffeurs, & qu'en cette qualité ils ont 
befoin d’être enfaifinez des héritages qu'ils ont eu en 
échanges Néanmoins quelques Coutumes ne laiffent pas 
d'apporter la fufdite diftinétion entre les hérirages aflis 
en L cenfive d'un même Seigneur, &c les héritages aflis 
en la cenfive de divers Seigneurs. Et au premier cas , elle 
ne donnent aucuns droits de lods & ventes, maisbien aw 


dernier, comme Orleans article 110. Loris titre des cens 


& droits cenfuels, ‘article 24. Blois article 119. Et d’au- 
tres Coutumes veulent aufli fans diftinétion, que foic 
que les hcrirages foientaflisen la juftice d’un même Sei- 
gneur , ou tenus de divers Seigneurs , aucuns lods & 
ventes ne font dûs, comme la Coutume de Reims , arti- 
cle 152. | | 

Mais enfin fuivant la difpofition du préfent article, 
conforme à la plüpart des Coutumes de France, ne font 
régulierement dûs lods & ventes d'échange, ce qui s'en- 
tend , encore que l'héritage prifé & eftimé à certaine 
fomme , ait éré baillé en échange pour un autre hérita- 
ge , pareillement prifé & eftimé : dautant que l’eftima- 
tion en Ce Cas, non facit emptionsm , & fe fait feulement 
pour montrer la valeur & égalité des chofes échangtes , 
nt. [. Cu poff 69. 6. cum res D. folut. matrim. dit, L. ef- 
tinatio, nec emendi. [ed permutandi animo. ut. L inter 
fervos 34. D. fam. eraif. Mohn. in cenfuet. Parif. $. 55. 
gloff. 1. quaff. 7. num.ics. © feg. É 110. Tirag. de re- 


tri, conjang, $. 1. gloff. 14. num. 20. 
Dans les Coutumes aufquelles los rentes conftituées s 
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font repatées immeubles , les lods & ventes, ni quints 


8: requints ne font pàs dûs d'un échange d'héritage avec 


Jeidites rence ; quoi qu'elés foient de-leur hature r2. 


thetables à roûiours à la volonté des debiteurs ; non plus 
que le retrait lignager qui n'y a peint de lieu : encore 
que du Molin, 
que droits Seigneuriaux en éroient dûs, &' par confé- 
quent que le retrait lignager y avoit lieu , is cpnfher. Pa- 
if. 6.13: ghoff. s. rum. 49. S°'.S. 13. qu. 18. nmn. 65. $. 55. 
num. 6. 6,58. num. jo. © num. 75. pour cette raifon, que 
Ja rente rachetable vient lieu de prix, © rcducibil!s ad 
depditiouem, quoi. qu'elle ne foit pas rachetée : souré- 


fois du Molin n'eft pas toûüjours demeuré dans ce fenti- 


ment , ayant varié & rem une opinion contraire, fç= 
Voir que lods & ventes n’eft étoiènt pas dus ; comme ori 
peut voir à ce qu’il en dit, in diff: confuer. Parif. 4 23. 
quaff. nl. num. 44. $. 58: rum. 82. S'feg. Suivant cette 
derniere opinion il a été jugé par Arrêt du mois d'Août 
2596. remarqué par Carondas , livre g. chapitre 15. que 
‘ lods & ventes n’en étoient pàs dûs. Ce 
ble , que la Cour a jugé en plus forts termes, que le 
même avoit lieu , encore que celui qui vouloit échan- 
ger , eût fait racheter les rentes par après. Comme en 
certe efpece tapportée par Duluc, ib: 9 Placir. rie. 3. 
arr. 7. Monfieut de Môntelôn Garde des Seaux de Fran- 
ce, dit à celui qui offroit de lui vendre une maifon, qu'il 
ne vouloit point acheter de lui, dautant que quelque 
lignager k pourroir retirer : mais qu'il avoit des rentes 
conftituées, lefquelles il lui bailleroït par échange, & 


s’obligeroit que rôt après elles féroient rachetées. Peu de: 


temps aptès l’un des lignagers de celui qui avoit baillé 
la maifon par échange intente action de retrait; & dit 
que c’étoic une vraye vente déguifée fous le nom d'é- 
change : vü même que les rentes avoient été aufli-rôt 
Yachetées, Monfieur de Montelon au contraire, qu'il 
avoit tien fait que de bonne foy, lui à io été per- 
mis de fechercher les rnoyens, afin que la maifon ne 
Qui pût être évincée : fur lefquelles conteftations la Cour 
debouta le lignager du reträit. Plufieurs font mention 
* dudit Arrêr, entr'autres Tiraq. in prafar retrait. con- 
eng. nun. 78. Papon. bb. 11, tit. ÿ. de retrait lignaget 
arrs 16. Choppin; bib, 3: pred. rafhic. parti 3. cap, $. où 
fl le rient fuppolé ; Monfieur Maynard, livre 3. de fes 
Notables Queftions ee 35. Autre Arrêt conforme 
rendu en 1$25. eft cotté par Choppin au liey fufdit ; 
chombre 7. entre Maître Jean Verforis Avocat au Châte- 
ler, & Jeän Miramont & fa femme, lefquels ont été 
fuivis de plufieurs autrés ,: même d’un Arrêr du mois 
d'Avril 1588. entre Meñlire Jean de Lanfac & Monfieut 
Écfcot Confeiller, & le Chapitre faint Germain de Lau- 
&errois : par lequel lefdies du Chapitre ont été debou- 
tez de leur demande des droits Scigneuriaux; & ledit 
: ficur Lefcot du retrait lignager , d'un échange d'héritage 
© contre une rente conftituée fur l'Hôtel de ville de Paris : 
lefquelles rentes fonc auffi tentés pour immeubles. Non- 
Gbftant que le cohtrat d'échange porrât qu'à faute de 
Payement de tetme en terme, la partie en &ifoit fon 
ropre dû , & qu'en fuire de cette claufe ladire rente 
n'écant payée pat le debiteut ; 14 partie qui l’avoit bail- 
lée en échange, l'eût ractierée , la Cour n'ayant pas ju- 
pé qu'on pût tirer un deffein de fraude detelle conven- 
tion , laquelle on devoit juget n'avoir été appolée que 
pour la drèré des copérrintanss Autres Arrêts confor- 
mes des ri. Octobre 1578.-8€ 17. Févtier 1582. ont été 
tendus fur mêine contrat d'écharige: pat le premier def- 
quels les Prevôt des Marchands &'Efchevins de la ville dé 
Paris ont été deboutez des lods & ventes : Et par le dernier 
une lignagere a éré deboutée du retrait, En l'efpece def- 
quels Arrêts une maifon avoit eté échangée contre'une 
? fente conftituée, à la charpe que Pe la fureré des hypo- 
ui Se pourroit RE ps a maifon pat decrer; Et 

jugé qu'il n'en‘étoit dû fod$ & ventes, % parcillemene 
cle retrait lignager n’ÿ avoit paint de lieu ; encore que la 
tenteeüt Eté conftituée 3. ou 4. jours feulement aupara- 
yant l'échange pe M. Nicolas le Grand, Medecinà Paris, 
au profit d'un fren proche patent, & que ledit le Grand eût 
promis de fournit homme qui racheteroit la rente, & de 
ic que ladite rente eûc été. rachetée incontinenc après, 

I . Parties 


uel a traité cerre queftion, ait tenu 


qui eft fi vérita- 


& quel: maifôn eûc éré paffée paï decret fuivant k faculté 
portée par fe contrat d'échange. Jugeane ta Covr que lé 
decret intervenu après un premier cdntrat. d'échange 
pour purger lès hypothèques feulemenc, ne changeoit 
pas a nature du contrat, qui demeuroir échangé non 
obffarit l'adjudication ; & que ce n’éroir pas un arou- 
ment de fraude que h rente eût été fi promprement con- 
ftituée, & rachetée, Monfieur le Preftre en fes queftiong 
de droie Cent: 1. chap. 104. Tronçon fur l'article 159. dé 
la Counume de Parias Datantage ka Cour parun Arrêc dé 


Pan 1609. rgmarqué par ledit fieur le Preftre en fon Re- 


cueil d'Arrêcs de toutes lés Chambres, nombré 39. n'a 
joie eu égard aux confitntions de rentes paflées après 
a convention d'acquérir la maxifon pour certaine fom- 
m£ : aux deniers baillez pour pañer les conftitutions, 
promelle de racheter la rence: & autres particulatitez : 
&e furene les Scigneuts directs deboutez du retrait. Cé 
que F'on peut dire être fondé fur ce que la premiere &c 
Principale intentidn n'éroie pas de Fruftrer les Seigneurs 
dés lods & ventes, ni les lignagers du retrait, mais de 
faire en {orre que là maifon leur demieurâr. Ce qui né 
fe pouvoir faire que par échange, origo «urem [peëtanda, 
come celle qui doit faire juger de la fuite, /. 1. d'gefr, 
d: auth. © conf.rut. E, cmn unns ti; in princ. ff. de rebr 
#utb. jn1, poffid. © arg. E. cetcra $.fed fr, © sbi Bart. 
de leg. À. licitrem eff obliquè non fimulaté contrabere ad vi- 
tanda Litdimin; © clivere viam; e% qua nibil, vel minns 
debeñtur, dummodo verè cligat. Molin. in confuer. Pa- 
ri. $. it. queff. 13. num.104. C'eft-à-dire, pourvü que 
l'échange fubfifte ; & que chacune des parties jouïffe de 
1 chofe reçüë en échange. Adde Chenu Cent. 2. chap. 
28: encore que d'Argentré ne puille goûter lefdits Arrêts, 
trait. de laudim. 4. 49. de permut: | 


© Toutefois fi les parties avoient et deffein de vendre &'9 


acheter, & avoient néanmoins paffe un contrat d'échan- 
ge: tel contrat ferdit une pure & vraye vente, dont fe- 
roient dûs dtoits Secigneuriaux, & le recraic lignager y 
auroît heu ; comme étant deftitué de la volünté des par- 
tics , fans laquelle il ne peut fubfifter, £ cum ä re C. de 
ranfuët. L. fi ex pretio C. ff cert. pet: & ne peut pas être 
véritablement appellé contrat. L. snaginarie 16.ff. de reg. 
jur. L. fémulate 30. digeff, de rir. nupr. [. contr Elum 54. 
digefi. de obligat. & aëlion.l. nwda $5: digeff. de contrah." 
empt. L emptor. 13, digeff. de aqua © aqgu. plu. arc. L. 
3. ©, de contrah. emipr. Néanmoins tel contrat vauc &. 
fabfifte encre les parties pour ce dui-eft exprimé en icelui. 
Comme fi le contrar de vente eft dévuifé par le nom & 
titre d'échange, le contrat vaudra comme d'échange, 
nos. Cnjac: bb. 16. obfervar: cap: 26. Er toutefois entre 
tierces perfonnes , qui auront interêt de faire connoître 
la vérité, le contrat fera de nul effet & valeur. C'eft pour - 


. A | ss TH 
quoi la Cour par Arrêt du 2. Oétobre 1:82. a jugé, que 


l'Ordonnance de Moulins qui rejette la preuve par té- ‘ 


roins au deflus de cent livres , & de tour ce qu'on alle- 
guc contre la teneur du contrat, n’avoit point lieu en 
fait de fraude & de fimulation , alleguéc contre un con- 


_ tar de bail à rente perpetucllé d’un héritage ; auquel on 


vouloie venir par tetrait lignager : Le faie étanc que hors 
le: contrat ; il ÿ avoit eu promcfle & faculté accordée de 
racheter la rente, & argent baillé par l’acquérent : auf- 
quels cas le retrait avoit lieu par la Coutume d’Orleans. 
L’Arrèccft remarqué par Moufieur Loüer l'kr, T: num:7: 
où fon Commenrateur cotte d'autres Arrêts conformes , 
qui ont jugé que fur la pteuve de fimulation , tels con- 
trats ont été declirez nuls fans in{cription de faux : car 
Pinfcriprion de faux n'eft pas neceffaire contre ce’ qui eft 
nül, même contre ce qui n'eft point du tout : non plus 
qu’on ne refcinde pas un contrat qui eft nul , /. in caufè 
16. D. de mirror. ce que nous deduitons fur l'articlé 139. 
Infr. C'eit pourquoi pat un D sis faic par le Roy 
François I. en l'an 1533. pour (es eerres mouvantes du 


Le) 


Roy , défenfes entr’aucres chofes on été faites à toutes ” 


perfonnes, &c à cous Notaires, de paffet contrats feints 

& fimulez tn fraude des droits Seigneuriaux.. Adde M: 

Maynard , livre 6. de fes notables Queftions, chap. 79. 

& fuiv. | FE Lo 

Or lors que la rente conftituée baillée en Échange ux 

sucres Coutumes, où lefdites rentes font réputées im 
À à ij 


238. Delanature & condition des héritages. Tir. IV. Arr. LV 


meubles ; eft racherée dans l'an, fans que la partie fe foit 
obligée de erouver homme qui la racheteroic, on doit pré- 
fumer l'échange avoir été fait en fraude : foit quete rachat 
airéré fait par celui qui a baillé la rente en échange, ou 

ïs par un fien parent, sento enim facilius fraus prefurstur 
* snter fupetlas pcrfonas, quanto facil'us occultatur; Î. qui 
teffamentum 17. D. de probar. l. data 17. C, de donat. 
Guid. Pap. queft. 93. Ledic remps d'un an eft ordinaire- 
ment limité pour juger la fraude , & néanmoins la fraude 
pee étre prouvée, encore que le rachat foit fait après 
an : & quand bien même le rachat feroit fait dans l'an, 

on ne pourra pas pourtant arguer lé rachat de fraude: le 
tout dépendant des circonftances & particularitez qui font 
remifes à l’arbitrage du Juge, comme toutes queltions 
qui gifenten fair, Lt. $.1. D. 4d Sen.Turpill. L ordine 15, 
. 4d municip. L. 3.1. quefiium D. de teffib. v mème que 
le deffein de ae confifte en l'efprit, dont.la preuve eft 
difficile, #t É° catera omnia que in animo confihuns L, pro 
berede 10.D. de acquir. bered.l.potuit. 5. € feq.C. de in- 

39 terrog. in jur. faciend. C'eft pourquoi il faut avoir recours 
aux conjeétures ; Doëf. in [. .3. C. plus valer. quod agit: 
quam qued fimul. concip. Atolin. in confuet. Parif. $. 5$e 

| su. 2. num. 8. Ÿ' 167. O Ÿ 58. num. 88. C6. 23. num. 92 
Liraq, in prefat.trait. de retr. éonvent. num. 37, € de re- 
trait, conjang.$. 1. glof. 14. num. 35. C fe. Capella palin 

18 de fimular. contraët. & autres. Mais la principale conjec- 
ture fera, fi la partien’a pas laife de demeurer en poffef- 
fion de fon héritage ou rente baillée en échange : à éaufe 
ue le contrat d'échange requiert tradition de la chofe 
changée, L. Jicut. 8.6. fupervacuum , ubi Bart. & Doit, 


16 


19 


gu:b. mod. pign, vel bypoth. foluit. d. quamuis 4. C. fiquis 


alt. vel fibs. Et en cas de retrait l'an & jour ne commen- 


ce, que 4 die d:teile fraudis : fuivant l’Arrêt du 1. De- 


cembre 1566. communément allegué fur ce fujer. Voyez 
auffi fur l’art. 144.inf/. glof: 9. num. 2. ©’ feg: 

. &7 Mais dans les mêmes Coutumes, qui reputent les 
rentes conftituées immeubles ; fi celui qui a baillé une 
rente confticuée en contre échange d'un héritage , avoit 
promis lui-même de racheter la rente dans un certain 
temps ; il femble que ce feroit de même que s'il avoit 
acheté l'héritage moyennant une certaine un qu’il 
auroit at payer dans un certain temps, & en atten- 

ant payer l’intérêc, àu lieu des fruits, & par conféquent 
les droits Scigneuriaux feroient dûs de tel échange. AMolin. 

_ dilE. 6. 23. num. 67. & c’eft ainfi que le fufdic Arrêt de 
© Fan 1609. rapporté par Monficur le Preftre , peut être 

entendu. | oo 

En cette Coutume, qui repute les rentes conftituées 
Meubles : fi une telle rente eftbaillée en échange d'hérita- 
ges, les lods & vences en font dûs, & parcillement le 
… retrait lignager y aura lieu : & non pas toutefois fi on 
échange des rentes foncieres avec un héritage : dautant 
que les rentes foncieres tiennent lieu d'hérirages. En forte 
même que lefdites rentes étant venduës, lods & venteser 
font dûs, de même que fi l'héritage étroit vendu , comme 
nous dirons fur l'article 58. infr. a: 1. GC’ glof. 1: 
» 87 Parcillement ne font dus Ps do s & ventes, lors 

que quelqu'un a baillé une fienne maifon à certaine rente 
fonciere ; à la charge que le preneur fera tenu de lui bail- 
ler & afligner une rente fonciere de pareille valeur, Mais 
pourtant fi celui qui reçoic un héritage fous le nom d'é- 
.. Change, cedoit en contr'échange une rente fonciere à lui 
dûé par celui qui lui délaiffe l'héritage, de laquelle ren- 
te il demeure par ce moyen liberé : telle ceffion équille- 
roit à vente & achat, ° dationi in folutum ; puifque 
Ja rentea été eftimée faire le prix de l'héritage , & a ré 
baillée en a rig d'icelui, & par conféquent en fc- 
roient düs lods & ventes. Adde Boër, in confuet. Birur. 
tir. de confuet. feud. 6. 18. verfic. d facit, quod norat 
. oannes Faber. Argent. in confuet. Britan, art. 33; not. 2, 

 C'trait, de laudim. $. 49. ] d 

22 Parla même raifon, les droits Seigneuriaux font düs, 
Jors que l'on échange des hérirages avec bled, vin , dtap, 
toile ou autre chofe femblable ; encore que ce ne foir pas 
“achat & vente, rhais échange, /. 1. D. de contrah empr. À. 
2. D. de rer. permut. L. fciendum 63. D. de rer. permutatr. 
dautant que le prix de la vente doit confifter , isnumerara 

 pecun'a $: pretium inffit, de empr. vend. Mais pourtant 


20 


2 
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nous obfervons que droits Seigneuriaux en font dûs , afin 
_ d'éviter les fraudes qui fe pourroient facilement cemmet- 
tre, pour Fruftrer les Seigneurs de leurs droits Seigneu= 
riaux : n’y ayant point de ventes qui ne puffent être dé», 
guifées , & couvertes du titre d'échange, à caufe que les 
meubles communs trouvent facilement des acheteurs, @. 
velut pecunia funguntur. Ce qui s'entend , non feulement 
files meubles font eftimez à certain prix, auquel cas n°ÿ 
auroic aucun doute, /. quoties ç. C. de jur. dot. maisaufli 
encore qu'ils ne foient pas eftimez, Aolin. in confuer. 
Pari. 6. 13. glof. 5. num. 49. nonobftant que du Molin 
parle feulement de damnatione in folutum , en quoi ÿ a 
même railon. dem Molin. à. $5: glof. 2. num, 10. © fegs 
Argent. trait. de landim. 6.49. snir. Tirag. de retrait, 
confang: 6. 1. glof. 14. nwm. 40. € [eg. Et enfuite aufli le 
retrait lignager y doit avoir lieu, fuivant les Auteurs fuf- 
dits. Grimaudet , livre ç. des Retraits, chap. 8. 8 autres. 
dont nôtre Coutüme difpofe expreflément en l'art. 157: 
Ce qui s’entend des meubles , tant precieux qu'ils. puif- 
-fent être, ws infre fur l'arc. 157. glofc 16. & fuivans. Et 
doivent ërre les meubles eftimez {uivant l’art, 135. de La 
Coutume de Melun, | MR 


. PRO RATA DESDITES SOULTES. 


GLosz IL 
C Doéteurs, pour {çavoir comment on pouvoit juger 
un contrat de vente , ou d'échange : aucuns ayant tenu 
qu'on doit principalement confiderer ce qui a été gere & 
accordé entre les patties ; & fi le contrat porte qu’un hé- 
ritage eft vendu un certain prix , & convenu qu'on don- 
nera certaine chofe pour ledit prix , tel contrat doit être 
reputé une vraye vente, & que lods & ventes en font 
dûs, encore même qu'on baille un héritage en payement : 
Et que fi le contrat porte, qu’un héritage cit échange 
avec une autre chofe , & nee des parties baille en 
foulte une certaine fomme : en ce cas ils ont tenu que tel 
contrat devoit être reputé échange , & que droits Sei-. 
gneuriaux n'étoient ts düs, même de là foulte. 
Si le contrat ne 

foient une vente ou échange : en ce cas les mêmes Doc+ 
teurs ont tenu qu’aux Courumes qui ne difpofent pas 
comrfe la nôtre, que droïts Scigneuriaux font düs au 
pre rata de la fouite , on doit confiderer la prévalence : 
Comme fi on donne mille livres , & un héritage qui ne 


tel contrat fera reputé vente, à caufe que la foulte vaut 
mieux que l'héritage baillé avec ladite foulre, & que ce- 
la doit avoir lieu, encore que les parties ayent a 
ment contracté par échange. Si au contraire la fomme 
baillée en foulre vaut moins que l'héritage , le con- 
trat fera reputé échange. Ce qui doit d'autant pu 
être obferve , lors que . foulre excede beaucoup la va- 
leur de l'héritage baillé en échange : laquelle opinion 
Ferron. in confuet, Burdeg. lib. 2. sir, 8.6. 18. É° 29. at- 
tefte avoir été fuivie par plufeurs Arrêts du Parlement 
de Bourdeaux. Et par conféquent le retrait lignager y 4 
lieu, fuivant un Arrêc du même Parlement cotté pas 
Papon livre 11. tit. 7. Arrêt 36. tiré de Boërius qu. 144. 
Ce qui s'entend du total de l'héritage, comme nous di- 
rons {ur l'article 157. Et pourtant Papon rapporte un Ar. 
rèt contraire du Parlement, qui pouvoit être fondé fut 
quelques particularirez. M: Mayoard , livre 4. chapitre 
37. Adde fur l'article 154. Mais pour ce qui eft des lods 
& ventes, on obferve qu'elles fe aycnt à proportion de 
la foulte aux Coutumes qui n'en st bolene point Molin, 
in confuet. Parif. $. 12. quafl.. 23. num. 81. O" in confucs. 
- Al:xand. 63. lib. 4. — — 
Or lors que la fomme que l’on donne avec un hérita- 


Etre decifion faic ceffer les grandes controverfes des i 


ait point mention que les parties fai- 4 


 Yäut que huit cens livres, au lieu d’un autre héritage : ” 


e » 


ge, en contr’échange d’un autre héritage, ne furpañle ” 


pas la valeur de a que l’on donne ayec ladite 
fomme , mais l’égale feulement ou à peu près : ent ce caf 
plufieurs ont tenu , que le contrat fera repuré une vente, 
& non pas un échange. Amedens 4 Ponte qu. laudim. 28. 
Alciat. lib, 3. de verb. fignifi. "in L. 2. num. 18. & feq. ff. 
deverb. obliger. € in L. 2. ff. f cerf. petinum. antep. ver- 
io. quarius cafus | 8 coufèquemment que droits Scignew- 


à &L 


% 


ev 


*. gneuriaux en fonc düs entierement, comme d'une vraye 


Ÿ 


_. 


… De la nature &c condition des hérirages: "Fre. IV. Ant EV: 188 


tiaux font düs pour moitié, proptermixturam contraëlus, 
au lieu que des autres échanges ne font düs aucuns droits 
Seioneuriaux : laquelle opinion eft fuivie par.du Molin 
sn confuer. Pari[. 6. 23. qualit. 16. num. $9. & par Covarr: 
lb. 2. variar. refolu:. cap. 4. num. 9. & laitfée indicifé 
par Tirag. de retrait. confang. $: 30. sie. 1. HD. 13. © 
feg. Et toutefois reprouvée par Ait. Faber 

pragm. chap. 10; oùil tient au contraire , que droits Sei- 


vente : laquelle opinion femble Fondée en raifon, puis 
que comme nous avons dir, les lods & ventes fe payent 

proportioà de la foulre aux Coutumes qui n'en difpo- 
fent point. Adde Ag. in confuet. Brir, arr: 73, nor. 1 
num. 10. C traët. de laud, tit. 1. 6. 24. | 

Pour ce qui eft des donations , nous avons aufli rejerté 
L difpafñcion du droit Romain i# /. le. C. de jur. emphy. 
de veut que l’on fafle prifées & eftimatiqn de la hote 

onnée, pour fçavoir à combien montent les droits Seï- 
gneuriaux. Noraf. Cujac. 4d diët..l. uit. Car nous obfer- 


. wOns par commun ufage, qu'aucuns lods & ventes ne 


. pas toutefois 


p 
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io 
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font dûs.de donation d'héritages cenfucls, ni quints & 
requints d'héritages de fief, mais féulement droit de re 
lief de donition de terres de fief , fuivant l’article 33. ci-” 


deflus, principalement pour les donations purement li- 


crales. Mais pour les donations onerqufes , ou remune- 
ratoires, plufcurs diftinguoient les fimples fervices d’a- 
vec ceux pour lefquels le donatäire pouvoit avoir action 
contre le donateur , Foennes Fabér inl. 1. num. ult. C. de 
‘inoff. donat. Capel. Folof. decif. 279. Tirag. de retrait, 
conjang. VW. 25. Molin. in confner. Pan. $. 55. glof. 2. 
num.12. Argdin conjuet. Brit. art. 73. not. 3. Ô" trail, de 
land. $. 47. Mais le commun ufage & la Jurifprudence 
des Arrêts atejerte cette diftinétion , & a jugé qu'aucuns 

ods & ventes ne fonc düs de donation. Ce que Monfieur 
“Maynard livre 4. chapitre 4r. attefte être obfervé par la 
Coutume venerale de France, Rarch: © Ferrer. ad qu. 
Guid. Pap. 48. 

: Comme aufli cette diftinétion femble avoir été. rejets 
tée en cas de retrait lignager , par un Arrêt du premier 
Marsiéto. qui a jugé en la Coutume de Paris, qui n’en 
difpofe point , que retrait lignagér n'a point de lieu en 
donation : lequel Arrét, qui eft rapporté par T'ronçon 
fur l’article 119. de la Coutume de Paris, je croi devoir 
être entendu gehctalemerit & fans diftinétion. Ce qui n’a 

1 en cette Conutume, laquelle gn l'arti- 
ele 165. infr. admet le rettait lignager en hérirages bail- 
Jez pour recompenfe & 4 a d'aucune fomme à ci 
quoi nôtre Coutume exclud feulement :du retrait les li- 
pue , pour le regard des donations purement libeta: 

es ; OU pour recompenfe de fervices vulgaires > qui fe 
peuvent cftimer, comme nous dirons fur ledit article 
165. 
| Mais fi après une obligation palfée de certaine fom- 
me pour recompenfe de {ervices , ke donateur ex inter: 
vallo , fait donation pour, s’acquitret de ladite fomme, 
Jods & ventes en feront dûs ; Ét non pas fi ka donation 
étroit faire au méme inftant de l’o ligation. Molin. ih cos- 
fuet. Parif. $. 55: glof. 1. num. 108. NS 
Si aucun fait donation de fes biens modico pretio s à là 
un ne payer fes dettes, il femble qu'on peut dire 
que lods & ventes en {ont dûs, dumoins à ptoportibn de 
<e à quoi montent les dettes du donareur : comme fai- 
Zant &conftituant lefdites dettes le prix des héritages 
jufques à la valeur d’icelles. La Coutuime d'Auvergne, 
titre 16. des Âchats, article 3. y eft fotmelle, ajoürant 
qu'on doit rabatre pro ræra au {ol la livre ;.ce que vau- 
p Fee les meubles qui feroht compris en:la donation: 
Auf femble-r'il n’y avoir point de difference, fi au- 
cun donné fon héritage à, fon créancier en payement de 
fes dettes 3 auquel cas nous avons dit fur l’article 51. que 


bb. 99- error 


& par conféquent le retrait a auffi lieu en ve cas » ex d'ét. 
Fab. Grinandet lib... des Retraits, chap, 16. 


- Néanmoins fi les'peres 8 meres faifoicnt telles dona- 14 


tions à leurs enfans ; fçavoir à la charge de payer leurs 
derces , ne feraient dûüs aucuns lods & ventes par la rai- 
fon de l'arricle.3$. fupre qui difpofe generalement, qu’en 
donation d’hérirage de pere au fils, eft dù foy & hom: 
mage tant feulemenc ; voire même j'eftiine que nous le 
devons obferver entre vollareraux ; lors qu'ils Font do: 
nariôn de leurs biens à leurs héripiers, préfomprifs , à la 
charge de payer leurs dettes, comme: nous voyons que” 
telles donations fe font fouvent, fans.que les Seigneurs. 
en. prétendent aücuns lods & venres ; vû que ces fortes 
e donations contiennént ordinairement, outre la char- 
ge de payer les derres, d'autres _claufes & condirions : 


e——— ge + —» - 


comme de nourrir & entretenir le donateur pendant fa 


- vie, & exécuter fon teftament : lefquelles deux condi- 
tions feules faûs les autres , montrent que les parties, en 


faifanc la donation, & l'acceptant , n'ent rien moins 
penfé qu’à vendre ou achctet ; mème. due lé pryement 
des dértes , qui fouvent peuvent-être dé formes legcres, 
n'eft qu'une fuite de la donation. Mais que leur princi- 
pal but & intention, & qui les a müûs & portez à don- 
nct, 4 été afin d’être noôurtis & entretenus. C’eft pour- 
quoi le payement des dettes ne doit en ce cas entrer en 
confideration : non pas même quäüd la donation feroit 
faite à perfonnes étranges , à la charge de ladite nourri- 
ture & entrérien. Ce qui me fait eftimer l'opinion(de ceux. t} 
qui tiennent que lods & ventes ne fonc duüs de telles do- . 
nations, plus véritable que celle de Güy Pape & aurtes 
Auteurs ci-deflus cottez , qui tienñent le contraire ; & 

conféquémmentque Île retrait lignaget n’y doit poine 

RATE t dautant aufli que le donateur ayant fait choix 

de la perfonne du donataire, & fe confiant en fa bien- 

vcillance & affection, & d’être bien traité par lui, il 


feroit injufte:d'y admettre le retrait lignager : par le 


moyen duquel les biens étans transferez à une autre per- 
fonne , il feroir obligé de fe commettre à cet autre; qui | 
pourroit lui étre. rude & inhumain : qui eft une raifon 
donnée en termes exprès pat l'article 125. de la Coutumie 
de Vicry remarquée par Tirag: de retrait, confang. 6 
15: rm. 2, approuvée par du Molini en fes Apoitilles fur 
l'articles 469, de la Coutume de Bourbonnois: Ce qui 
næmpêche pis pourcant Là revocation de celles dona- 
tions , en càs qu'elles fe crouvent inoffcieufes. Et ainfi 
je-croi devoir être ntendu Toamnss Faber in li 1. C. de 
inofficiefs donat, mun. 4. verfiv. quid fi duo, quoi qué 
Grimaudet ; lequel. aft auffi d'avis que le retrait lignager 
na licu.en telles donations, l'ait entendu autrement ; 
liva.s. des Rerraïts, ch. .rfi.  : . . 

. Or fiuneterre & (eigneurie a été donnée, & enfuit- 14 
te le donateur vient à revoquer fa donation pour caufe 
d’ingratitude, le Seigneur direét ne laifle pas d'être fon- 
dé à faire demande du droit de relief , dautane que là 
donation faite valablement pour bonne & juftc caufe, 
trânsfere le domaine & la Seigneurie de l'héritage au 
donataire ; qui en cft par ce moyen tendu maîcre; pro- 
priétaire & eur; À. nunquam nnda 3i. junile [tra . 
ditio 1e. Di:de aquir, rer. domin. Et la revocation furve- 
nuë ne peut pas faire préjudice à ladite tranflation de pro. 
priéré & polleflion ; /: ex duobls 4; 6: [ed © Marcellus 
D; de in diem édaift, d'où vient que les charges & hy- 
porhéques impofées & creées par Îe donataire fur :les 
chofes données ..demeurerit & ne fonc pas éteintes. Er pa- 
tcillement que les fruits perçüs par le domataire aupara- 
tant li revocation lui appartiennent, ÆA4elin. in confuet: 
Pari. $. 121queff.13. num. 57. xû qu'à fe pouvoit faire; 
fus la danation ne feroir lai tevoquée, cela ne depen- 
dant que de la. volonté du donatuir. : lequel fe doit plain- 
dre & interirer action pout cet effet ; comme nous aÿons 


dic fur l’article 39. g'ofe 3.. nombre 20. & fuivans: Ce ré 
que j'eftime devoir être oblervéin. donatione revocara c& 
{npcruenientia liberorum ; ex L. ff nnquars 8. C, de revo- 
and, donat: étant vray qu’en l'un & Fautre cas, le do- 
maine &c feigneurie a été transferé poùr caufc qui pou- 
voir être perperuclle; daurant que le domaine & pro- 
priéré des chofes ne fe transfere. pas ad rempus, 1,1, D: 
déjur. dot: ubi Cujac. noter: D DE pour donner lie 
: | a üj 


lods' 8 vehtes en éroient dôs : ou s’il donne fes héritages 

à un autre à la charge de pâyer fes dettes à fes créan- 
Ma-Giers ; pouvant être dc véritablement en l’un .& l’autre 
Cas, hrs facere emptionem L. 1. Ta D: pro empt 
.qui eft l'opinion de Foanves Faber in $, prerinmn inffit. de 
wrmpt. © vendit. num. 1. pourvü que.les dettes foicrit 
certaines & liquides, & {pecifiées par le cntrat 1 ce que 


. Faber requiert expreffémenr, & femble fondé en raifon 
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aux dois de Tlods & ventes. Mais toutefois eh l'un & 


_en l’autre cas , ne fcronr dûs lods & ventes de la revoca- 


16 


U 
“e 


tion, ou reftitution des-chofes données. ##4e fut l'art, 
9. :nfr. clef. nmic. num 735. | | | 
LE is que deffus ,; ON pourtoit douter, ñ droits 
Seigncuriaux feroïerit dûs , lors que deux perfonnes fe 
font reciproduement donation de tous leurs biens, pour 
avoir & joûlir par le lurvivanc en tout droit dé proptiété 
dé la part du prédecedé. Joannes Faber in 1. x. C. de inofs 


fs. donar, dit qu'en ce cas videtur magis venditio quèm 


donario , 44 infter illins gui emit jalkum reris ;.l. nec emp- 
sio D. & de contrah. empr. Ce qui femible veritable, 
mais devoir être entendu , fans que la donation puilfe 


être revoquée par l’un des donateurs fans le confente: 


ment de l’autre, à caufe de l'Evenement incertain, zempe, : 


de celui qui mourra le premier. Mais pourtant je n'eftime 
pee , que cette forte de donation doive être exteptée de 
a maxime generale que nous tenons ; que de toutes dona- 


tions ne fonc düs lods & ventes , encore que M. Jean 


Rocherte fur le préfent article riennele contraire. 


Or en cas fufdits, aufquels ne font düs droits Seipneu- 


riaux de donation , k droit de Retenuë ne doit repulie- 
rement avoir lieu au profit des Seigneurs féodaux , com- 
me nous avons dir fur l'arcicle 27. ci-deflus, ni aufli le 
retrait lignager, fuivant les Auteurs fufdics, 


< 
La 
- 
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‘ARTICLE ‘LVL 


rage chargé de cenfive aufdirs Bailliage & Prevôté, ne peu être chargé d'autre cenfive ; 
. le iconfençement du premier Seigneur cenfier, Er s'il y avoit cosfencemént , 
| nn les lods & ventes fe partent par moitié. 


:: SOMMAIRE. 


Giosx FR 


se Cenfive , que figaifie e mot, C7 pourquoi il doit fine 
ris. | 
2.4.4.ç. © 6. Silproprilraire d'un héritage chargé de 
_cèns, peut vendre.le même cé à » à la charge dudit 

. cens envers le Scigneur direit, G° s'il pent donner le 
même héritage à titre de cens envers lui , quand la Con 
vutsenn difpefe pois ne 


CENSIVE. 


.: eomme eh toutes Îles aucres, pour une tederance 


: I EE mot cexfivé, doit être pris ci cette Céurume, 


à qui doit êtré payée afnudlement en réconnoif- 
fance de la Seigneutie direéte , d'où eft ptocedé l'héritage 
baillé à la charge de Indice cenfive: laquelle cenfive ; quoi 
qu'ordinairement petite, peut néanmoins être groffe ; &c: 
confifter non feulemene en argent, maisauflien grain , &\ 
rie lai (fera pourtant pas d'être marque de diredte Seigneur 
nie : ainfique le Chanipatt à éré jugé Stigneurial, lora 
qu'il eft le plus ancien’; &:qu'il n'y à point d'autre cèns 


_&' tedcvance , commé-nôës avons dit fut l'art. 52. gl. 1. 


nombre 8. & fuivans. Er ainl doit Être entendu ce qui 4 
été dit par du Molin ;n pref. tir. 2, confuet, Parif. num 


: 20. quelecens fe prend promodico annno cenfn , fçavoir , 


le plus fouvent, & non de toiiours. Et encore que Île 
cens foitune marque de Seigneurie dircéte, néanmoins 
ÿ ne parce pas roûjours lods &c ventes hors la Prevôté de 
Troyes, fi les Scigneuts n'ont ritre, ou ne font en poflef: 
fion de les percevoir, comme nous avons dit fur ledic 
article $2. f4p. glof, Tinit. | . 
-: Or le propriétaire & dérenreur. d’hérivagc charpé da 
cens , peut vendre. & aliéner comme bon lui fembie le- 
dit héritage, à la charge dudit cens envers. le Scigneur 
direét.…. Er même quand bien l’alienation ne feroit faire 
à la ehatge dudit cens, l'hérirage ne laiffera pas d’en être 
tionrschargé + gwia res tranfit cm [ho onere L. fideis 
coininifenm 40.5. rrallatum ff. de judic. Davanrage le pro» 
priétaire de poli efleut de l'héritage chargé de cens, peut 
én aliénant ledit héritage, impoler encore fur icelui.urte 
sente fonciére, annuelk -&. perpetuelle , qui dui fera 
payée par le preneur : hquellé rente qui tft appellée 
fonciere ou furcens, n'eft pas marque de Seianeuric,. & 
ne fait aucun préjudice aux droits de lods 8 ventes du 
Seigheur den. qi ne peur.auili empécher que tel bail 


3 à rentc forte fon effer.. Mais reculierement le detenteur 


d'héricage à titre de cens, ne peut pas bailler le même 


héritage à autre titre de cens énvers lui, quand bien la 
-Coutume n’en un. Point ;: comme faie la nôtre 
Êe 


par le préfenr article ; la raifon de droit ne permertane 
pas que ce fecond cens Puifle fubäfter , um duo in fo- 


:&duwm poffcores effe non Poflus ,. d fus sortes. $..f5 due- 


7 8. © 9. Si les lods ventes éppartlennent us premier 
” Seigneur cenfier de l'héritage. 


Gros 11, 


à. d 2. Si celui qui baille un héritage à [econd cens, eff 
tenn de faire appareir du confentement exprès du prez 
mer Seignekr, | 


Crises 1. 


bus vebiculwm ff. commodat. [. de hereditate 19.6. pater D: 
de caffrenf. pecul. VG auffi que file fecond cens fubfi- 
ftoit , la condition du premier Seigneur direét feroit beau- 
coup empirée;en ce que le fecond & autres pofterieurs 
acquéreurs de l'héritage pourroienr quelquefois s’adref- 
fr au fecond Seigneur dircét , & lui paÿer les droits 
Seigneuriaux : lelquels ayemens , quoi que ne pouvant 
pas intervettir la  fefon du premier Seigneur , /. qua 
guiique 64. D. de acquir. rer. domin. néanmoins pour- 
toicnt être caufe que l'héritage ayant paflé par plufieurs 
mains , fans qu'il en eût connoiffänce, ne feroit pas fuffi- 
fant pour le payement de fes droits, lefquels poutroient 
auf être prefcrits par trente ans. Et quand 1 en feroit 
ta recherche ,'ce ne feroit pas fans procès , or chacun a 
intérêt de ne point plaider, L minoribus 6. D, de minor. 
4.1. D. de inofhe. rcff2m. L. x. C, de adminiffr. tur. d'ail- 
teurs il eft- certain qu'un hérirage trouve d'autant moins 
d'acheteurs qu'il eft chargé de redevances, /. ff venditor 
6. $.ulr. D.'defèrv. export. L. fandi 99. L. qui fundum 4. 
D. de contrah. empt, Adde Molin. in confuet. Parif. 6.5. 
num. 10. © feq. Loyleiuttaité du Dégucrpiffement, liv, 
1,ch.ç.mwn. 4. &fuiv, : 

_ Néanmoins nôtre Couturné fe dit pas précifément 
que le titre & cohceflion à nouveau cens foic nul ; ajod-- 
tant ces mots, fes le confentemenr du Seigneur : Ce qui 
montre que ke premier Seigneur direct fera fi bon lui 
femble ôrer le fecond céns, oule fera fubfifter, &'en 
l'ôtant, le fecohd cens ne vandr4 que comme rente fon. 
ciere, qui ne porteta ni lods ni ventes, défaut ni amen- 
des, piufieurs Coutumies font conformes au préfent ar- 
ticle. Que fi le confentemient du premier Seigneuf cen- 
ficr ne paroîr , l’impofition du-fecond cens ne lui pout- 
ta faire préjudice. Jugé par ArtËt du 23. Juin 1,84. re- 
marqué par Papon livre 13. titre 2. des Droits Seipneu- 
tiaux arricle 9. fur ce que deux fe prétendoient Sei- 


æheurs direéts du rhême héritape » & jaftifioient l’un &- 


2 


4 


7 


L 


l'autre avoir-reçà lc cens depuis an long-remps. Néan- 8 


moins à caufe-que le titre de lene des parties étoic de 
‘Fan 1359, & par conféquent ânterieur aù titre dela partie 
adverfe qui'n'étoit que de -Fah 1369. & ne foftifioie de 
Jimpoftion de eens faire du'confentement dr premier 


w 


l 


De la nattire & cotidition dés héritagès. Tir. IV: Arr. LVI. igt 


Seigneut cenfier ; La Cour confirmant la Sentence du 
Bailly de Foreîts, declara que chacune des parties avoit 
droit de prendre & lever le cens contenu en fon titre & 
terrier : Mais pourtant les lods & ventes , droits com- 


mifloires & Seigneutiaux furent adjugez à celui qui avoit 


Je titre anterieur en dacte ; privativement à l’autre, & 
fans préjudice de leurs arrérages &c cens encourus qui 
leur a adjugez : Mais fi les deux font en poffeflion 
immemoriale de lever & percevoir cens fur un hiritage , 
même les droits de lods & ventes, & ainfi fe prérendent 
Seigneurs dires, fans pourtant que l’un ni l’autre 
puiffent juftifier du titre pour connoître qui fera le pre- 
mier Seigneur direét : En ce cas les lods & ventes ne fe- 
ront pas perçüs pour le tout par chacun des Seigneurs 
cenfiers , mais partagez également entre les deux qui fe 
prétendent Seigneurs directs : le Scigneur dire {e de- 
vant imputer d'avoir fouffert que l’autre ait perçü le 
cens, & fe foit auf faic payer les lods & ventes , étant 
difficile que cela ne foit venu à fa connoiflance, &c que 
les détenteurs ne s’en foient plaints, & n’ayent plütôc 
payé par crainte & pour fe redimer de vexation qu’au- 
trement, cum nemo [hum jaëlare prefkmatur, [, cum de 
indebito 25.ff. de probat, Adde Choppin. in confuet. And. 
db. x tit, à art. 8. num. 24 Et ne fait au contraire l’Ar- 
rèc du 39. Avril 1595. remarqué par M. Loüet lire. F. 


num. 3.qui a jugé qu'un fief peut être tenu de divers Sei- 


gneurs , quand on juftifie que l’un & l’autre eft en poffef- 
fion immémoriale d’être fervi du fief, fans pouvoir jufti- 
fier pour quelles portions : Car je croi que l’Arrèt doit 
être entendu. pour ce qui regarde la foy & hommage, 


& autres devoirs perfonnels dûs par le vaffal : lefquels 
écant de fair, né fe peuvent divifer, nec pro parte praf- 
taril. 2. 6.1. © 165 Cujac.ff. de verb. obligar. &" ideo fin- 

li heredes in folidum tenentur, L. in execuriorie 75. €. 2. 
£ eod; & non pas pour le payement des droirs Seigneu- 
riaux , qui fe peuvent divifer & partager entre les déux 
Seigneurs : ou bien que l’Arrêt peur être entendu guo4 
diverjo refpelu plures poffunt effe doriini ejufdem rei à 
comme aux elpeces traitées par du Molin iñ confuet. 
Parif. tirs x. 6.1. glof. 6: 


CONSENTEMENT. Gcosa il. 


C Elui qui baille l'héritage à fecond cens, n'eft pas 1 
A ExCufé pour dire quelc premier Stigneut a eu con- 
noiffance de l’impolrion du fecond cens, mais il doit _ 
faire appatoir du confentement exprès : dautant qu'en ce 
cas, non plus qu'en beaucoup d'autres cas, que babent : 
uélum [ubffantiale , la fimple fcience 8 connoiffance n'eft 
pas fufhfante, mais il faut une denonciation exprefle, /.f6 
quis inficiatus 13. D. de poff. L. 1. $.uir. ° ls quero 39. 
F. de ait. empt. Chaffan. in confuer. Burg. Rub. 11. des 
Cenfes $. 3. fine, dont nous avons parlé fur l’art. 27. fup: 
sf. 11. km, 7. & parlerons encore fur l'aer. 87. infra 
of. 2. | 
- Monfieut Pichou en fes Notes fur le préfent article fair 
mention de l'Arrèt de la Copelle., touchant la prefcrip- 
tion alleguée par l’un des derenteurs qui n’a point payéla 
rente : laquelle queftion & autres concernanc cette matiere 
hous traiterons fur l'art. 73 infr. glofs 3. 


ARTICLE LVILl 


Si aucuns héritages font avenus; ou aviennent à aucuns par fücceflioh, & en fäifant partige &è 
divifion d’iceux, les aucuns font foutes aux auttes, en ce cas ne font dûs aucuns lods ne venñ+ 
tes au Seigneur cenfier , pour lefdites foutes : fi ce n'étoit que lefdites foutes fuffent fi grandes, 

qu’au moyen d'icelles, le contrat foit plus reputé vendition , que partage & divilion : Car en 
ce cas feroient düs lods & ventes , ou quints, pour lefdites foutes 


SOMM 
GLrose Î. 
1.2. G 3. Si lods G ventes font dis de foutes de partages 


entre coheritiers. 

4. 5. © 6. Pourquoi il n'en eff point du. 

7.3.9. G'10. S'ils font dis pour vente par bicitation entre 
cobéritiers , l'un d'eux étant adjhaicataire. 

x. G 12, Diverfité d'opinions [ur la queffion précedente. 


. 13. 14. Pluficurs Arrêts rendus en cette maticre. 


15. 16. 17. 18. Si les droits Seignenriaux font dis pour 


. béritages donnez par un frere à [a fœur par contrat de 


mariage ; oh à fon frere pour [a legitime , on lors qu'ils 
leur cedent les béritages paternels € maternels, pour 
une fomme de deniers. 

19. 10. S'ils font dus, guand les cohéritiers [e font [er- 
vi du mot vendre , sw vente. | 


21. 22, S'ils fent ds de vente faite par un héritier 4 


fon cohéririer , 4 caufe qu'il ne peut joisr de fe part, © 
- de donation faite 4 un enfant en avancement d'hoirie ; 
a la charge de payer les dertes. | | 
23. S'ils font dis quand l'héritage [e peut commodement 
partager. Arrêt fur ce fujet, 


24. Si le Seigneur peur demander [es droits pour des héris - 


tages échangez avantle pofeffion prife. 
25: À 26. Si pour venss par licisation entre Le veuve © 
les héritiers. ee . CE 
27. 28. 29. © 30. S'ils font dis par les héritiers du mari; 
” quand le veuve renonce à lacommunauté: 


. 31. Si entre héritiers de déverfes lignes. 
. 32. 55 le retrait lignager doit étre plétor adjugés que les 


lods © ventes. 


33. S'ils font dûs pour partage fait entre héritiers de diffea 


AÏRE, 


rentes lignes, d'héritages qui ne font pas communs entr à 
eux. 

34. Si lods © ventes font dus de vente par licitation faise 
à un cranger, qui a acquis les droits d'an cohéritier. 

35.36. 37. S'ils font dms de partage fait entre deux lega- 
taires de deux terres; 

38. S'ils font dus j lors qu'un affocié quitte [a part 4 [et 
affociez moyennant nne fomme de deniers. | 

39. S'il en eff dé par ceux qui poffedent un héritage en 
commun © par inditvis. PS 

404 © 41. 85 pour vente par licitation d'héritages com 
mans, adjugez & l'un des copropriétaires. 

42: 43. S'ils font dés pour portion de maifon venduë 
par licitation. | 

44: 45: C 46. Si le propriétaire dutiers d'une mai[on, 
peut en demander la difirallion, © empêcher qu'il ne 
foit vendu à La requête des créanciers du propriétaire des 
deux autres tiers. - 


GLose I Ï. 
1.2.3.4.@ $, En quel cas font dis lods © ventes pour 
fouies de ir | 
6. 7.8. € 9. Siles mineurs peuvent être reflituez contrée 
les partages; quand an lieu d'héritages ils n'ont que des 
rentes conffituées dans leurs lors, © fi les partages peu- 
venr tre caffez pour lefion entre mineurs , majeurs Gé’ 
O ff cierss | 
10.11. G 12. S'il fuffit de fuppléer à ce qui marque pour 
égaler.  . 
Co Le partage doit étre fait ; quandcelni qui s'eff 
fait reffitner, à vendu [es héritages. 
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AVENUS PAR SUCCESSION. Gsioss I. 


Ê 5 hétitiers d'un défunt , pour faire partage &t 
2 25 Héririers d'un défunt, pour frire partage £ 
divifion entr'eux des biens qui leur font échüs 
par fuccefhon , demeurent fouvent d'accord , que 
l'un prendra une certaine maifon , ou De entier, & 


l'autre, une autre maifon & a » la charge de re- 


compenfer en autre chofe, ou de bailler foute à celui 
qui aura l'héritage de moindre valeur. Ec les héritiers 
ne fe pouvant accorder de la valeur de chaque hérita- 
_ ge, ont accoûtwmé d'avoir recours au Juge qui romme 
des prud'hommes , fi eux mêmes ne s'en accordent pour 
en faire la prifée & eftimation: qui eft une efpcce de 
divifion & partage commode & utile , /. commumis 7.in 
princip. D. comm. divid. I. non [atis 6. ÿ,1. D. quemad. 
fervit. amitt.L Falianus 13.6. idem Celfus D. de aët. empr. 
Lis qui fundum 31. D. de ufufr. leger. Et les héritiefs 
aufquels font échûs , ou qui prennent volontairement des 
héritages de plus grande valeur, ne font point tenus re- 
gulierement de paÿer droits ra au Seigneut 
pour raifon des foutes pat eux baillez à leurs cohéritiers, 
telles & fi grandes que puiffenc être les foutes ; fi ce n'eft 
‘aux Coutumes qui difpofenr a EE au contraire , 
comme la nôtre au préfent article, qui ajoùte cette limi- 
tation : Sice n'étoir que lefdites foutes fuffent fi gran- 
des, qu'an moych d'icelles , le contrat [oit plus reputé ven- 
dition, que partage C divifron. En quoi nôtre Coutu- 
meeft contraire & exorbitante du droit commun, comme 
nous prouverons. ci-après , glofe a. Que fi en la fuccef- 
fion il y a des hérirages qui ne fe peuvent commodément 
partager 3 l’un des héritiers ne fera pas recevable à y de- 
mander part, 4 hberedes 2. 6. an ca nl D. fam. er- 
| eif. in illis verbis : quia talis fipulatio per legem 12. tab. 
non dividitur, mais il fera neceflaire d'en venir à la vente 
par licitation , à caufe que nôtre article n’en difpofant 
point, le cas en eft laiffé à là difpofition du droit com- 
+ mun, /. commodiffime 10. ff. de liber. € pofth. & dau- 
tant que la même raifon de droit doit fervir pour la de- 
Cifion de l’un & l’autre cas: fçavoir tant au cas de partas 
e avec foute dont nôtre Couturne difpofe, qu'au cas de 
Fe dont nôtre Coutume ne difpofe point : & 
les Docteurs ont embroüillé ces queftions de des 
difficultez, même que la Jurifprudence des Arrêts a 
varié fur ce fujet , comme auffi ce grand perfonnage du 
Molin ; Nous eftimons être à propos de direen premier 
lieu nôtre opinion fur l’un & l’autre des cas fufdits, avec 
les raifons Re lefquelles nous la fondons ; afin que la 
vraye & cflentielle raifon étant connué , le défaut de la- 
quelle a par avanture donné lieu à tant de diverfes opi- 
aions , nous en puiflons plus facilement tirer la décifion, 
enfemble de beaucoup de queftions qui fe peuvent préfen- 
ter en cette matiere, & la raïon des Arrèts qui font in- 
tervenus fur icelle. 
3: ‘Jedisdonc, que {oit que les héritiets faflent volon- 
Jontairement partage entr'eux des biens de la fucceffion, 
& qu'à aucuns d'eux foiènt échüs & avenus en partage 
des biens de ne grande valeut qu'aux autres, pouc rai- 
don de quoi ils donnent foutes ou toutnes à leurs cohe- 
riciers: Soit que l'héritage foit vendu par licitation au 
plûs affranc & detnier enchérifleur, encore que les écran- 
gers y ayent été admis : qu'aucuns lods & ventes , fi ce 
dont héricages de roture, quints 8e requints, fi ce fonc 
héritages féodaux, ne font düs, non pas même defdires 
foutes, telles & fi grandes qu'elles puiffent étre, hors cette 
Coutume. Ce qui dait pourtant être entendu ; pourvà 
que l'un des héritiers fe foit rendu adjudicataire : Car 
” encore que l'intention des pattiès en faifant vendre la 
chofe, n'ait été autre que de faire partage : laquelle in- 
Æention doit être ptincipalement confiderée, /. ff quis ec 
£uu{am 4. in princip. L. noi omhis 19. D, ff cert. per. 
-Neanmoins cette raifon ceffe, lors qu’un étranger s’eft 
‘tendu adjudicataire : à caufe qu'en ce cas, il y à muta- 
tion de poffeffeur, qui doit être invefti & enfaifiné par 
le Seigneur : lequel enfaifinemene dù nouveau pofeffcur 
donne ouverture aux droits Seigneuriaux. Ce quine peut 
pas être dit, lors que l’un dés héritiers s’eft cendu adjs- 
dicarairc, | 


> 


auront une maifon de plus grande valeur : Néanmoins 


ram D. de leg: 1. En forte que le partage volontaire, hi 


La raifon de cette opinion eft , que lots qu’une fuccef- 
fion eft échüé à pluficurs héritiers, chacun defdits héri- 
tiers a fa part & portion confufe 8 indivife en toutes les 
taifons , as & corps héreditaires de la fucceflion 
Le telle part & portion qu'il ft héritier. Pofons que 
e défunt ait laiflé trois Héritiers , 8 troïs maifons, foie 
d'égale, ou inégale valeur: chacun des héritiers ne peut 
pas dire que l'une des maifons entieres lui foit échûs 
par fucceflion : dautant qu'une troifiéme partie en cha- 
que maifon lui eft feulement échüe. Ec fnppofé que les 
héritiets demeurènt d'accord ; que faute de s’accorder 
volontairement , le Juge pat le rapport de prud'hom- 
mes , ordonne que chacun des héritiers aura lune des 
maifons qui fera defignée par le rapport , fans donner 
aucune foute , pout être les maifons d'égale valeur aux 
autres : Ou bien à la charge de baïller foute pat ceux qui 


LL: 


les héritiers ne fortent pas pour cela hors les termes du 
partage, & il n'y #« aucun changement de pofleffion, 
comme nous prouverons ci-après : la foute n'artivant que 
ar accident , & en exécütion du partage, qui requiert 
faite (ouce, L. per familie 2. © 1. Fa. D. fam. ercifc. [. 
ad officinm 5. C. comm. divid. propter difcordias quas ma- 
ter commumionis folet excitare , L. cum parer +7. 6. dulci[- 
fimis D. deleg: 2 loin re communi 16. D. nrban. pred. 
Ce qui doit avoir lieu, encore que l'héritier, quial’hé- g 
ritage de plus grande valeut, donne foute à fes cohéri- 
tiers des rentes qui ne font pas de la fucceflion, Aolin. 
in confuer. Parif. . 12. queff. 22. num. 74. Choppin. in 
confuet. And. tit. 1. cap. 4. num. 8. Arg. traët. de Lau- 
dimi:s cap. 1. $. 53. Mornac. ad Luis. C. de jur. emphyt. 
Le même doit aufli avoir lieu, lors qu'une maifon { 
ou héritage ont été vendus par licitation , pour ne pou- 
voir être commoderment partagez, ou pour autre cau- 
fe : Comme fi l’un des héritiers ne veut, ou ne peut pas 
prendre la maifon, pouf ne lui être pas commode, & 
n'être pas derireurant fur le lieu , n'avoir pas moyen de 
l'acheter, où autre raifon, & que les autres cohéritiers 
n’en offrent pas un prix raifonnable : Car en ce cas, j'ef- 
time aufli qu'aucuns droits Seigneuriaux n'en font düûs, 
nonobftant que les étrangers ayent été admis à la licira- 
tion : la feule admiflion n'étant pas fuffifante pour don 
ner ouverture aufdits droïts , éncore que du Malin ait 
été de contraire opinion; in vonfer. Parif. 6. 22. quaft. 
20. zum. 69. © feq. © num. 73. & pourtant on ne peut 
pe refufer d'y admettre les étrangers fi l’un des héritiets 
c requiert, autrement il s'enfuivroit que celui feul au- 
quel l'héritage feroit commode, ou qui feul autoit pou- 
voir de l'acheter, fe le feroit ajuger à tel prix qte bons 


* Jui fembleroit : ce qui feroit injufte, 46e. L 4d officiun 


3, C. comm. divid, Mais ceflant que l'adjudication ait 
été faite àun étrmger , le Scigneur ne fera pas fondé à 
demander droits ne Dautane que nile partage ÿ 
fait volontairement entre cohéritiers , ni la vente & adju- 
dication qui fc fait par licitation à l’un des cohéritiers, 
n'induifent & n'operent aucun Se Mb de poffefkon 
telle & fi grande que puifle tre la foutre par cette tai- 
fon , qui femble eflentielle & radicale ; que la part &c 
tion prife par accommodement du cohéritier , ou qui 
fai a été adiugét par licitation , étoit avant le partage, 
& l’adjudication, mêlée & confufe par route ladite mai- 
fon & héritage, & fon droit ; quoi que feulement de 
partie, confus & répandu par routes les parts de ladire 
mailon & hcritape: Sivque coyunélum domininm , con- 
juniEa poffeffio , © juris swrelleitn , À, Mavius 66. 6. duo- 
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l’adjudication qui lui eR faire par licication comme plus 
offrant & dernierenchrerilleue, ne font autre chofe qu'é- 
ter la Corhmunauté qui étoit répanduë & confufe pat tou- 
tes les parties de l'héritage comrbun poffcdé par indivis,@c 
ne lui donnent de nouveau, qu’une facuité de pouvoir li- 
brement difpofer de lachofe entiere : ce qu'il ne pouvare 
pas faire avance partage, ou l'adjudicarion par licitation, 
ne quid invito [ocio faceret in re communs , {. Sabinmi 18. 
D. comm, divid, C'eft pourquoi Papinien jx À ëkm 
paser 


= 
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parer +7: $. birediratem D. de leg. 2, ditélegament 
fe qu'en matieré de partage, permwtario difcernit communio- 
nem:à caufe que l'hériragé lequel eft bäillé votontaire- 
Ment en partagé à l'ün des Héritiers, ou qui lui eft ajuoc 
pat licitarioh, hé Pit que fèparér & rer le droirde com- 
rnunauté qui étoit aupatavant tépandu par tout l’hérita- 
3 quoi qu'ait voulu dire d'Argeñtré enfuite de beau- 
eoub d'autres , tr&6 de landim. cap. 1. 6. 24." Ce qui doit 
auf être obfervé en cetre Costume, par là raifon que 
nous dironÿ;#f#r. ÿlo/. 2: num. à. 
; Cette raifon prefuppofée, nous.n'autôns. pas beau- 
- coup dé Bite À Rent Ré divètfes opinions des uns & 
dés autres, & choifir celle qui feri micux fondée en droit 
pour la fuivre, & juger des autres Se qui fe peu- 
veh£ préfenter en cette matiere: Car en premier lieu , 
pôus feéonnôiffons combien eft peu confherable l'opi- 
hion de ceux qui drit eftimé , que de partage entre héri- 
ficts d'héritagés d'une méme fuccefion , étoient dis droits 
Seipneütiaux ; foùs prerexte de dire qué chadué héritier 
dÿanc eu éh partage un héritage entier auquel il n’avoit 
qu'une part, comme une moitié ou troifiéme , elt cftimé 
acheret las aires parts de fes cohéritiers ; cum divifio 
prediorms vicem venditionis obrinere dicatur , in. 1 C, 
cémim, divid, Cütitieauffi nous réconnoiffons que la raifon 
de l'épiriioh de ceux qui ont tenu äu contraîre, que de di- 
vifion & pattage faic entre cohéritiers n’étoient dûs au- 
euns droits Stipneutiaux ,n'eft pas valable ; Sçävoir que 
ke parrape quéfe frit entre cohéririers én Baillane ur héri- 
tage entièr à l'un, 8e un Héritape entier à lu autre héri- 
tier, ftunedivifion neceflaire, & que ex divifiône necef- 
faris non debentar laudimis , argqum. L. Czfaris. D. de 
gr Public. & anrheñt. navigia C. defurr. Etqu'encore que la 
ptincipale intention de chaëune des parties n'ait pas été 
dé vendre fa: part À fon cohéritier , hais feulement de 
attagér les Héritagks qui étoieñt communs ; néinmoins 
ledit partage ne fe pouvaht faire fans que l’un donne {a 
part à l’autre ; fin d'éviter là comimuriauté &c là part que 
chacun des héritiers autoit en chäcun des hérirages de la 
fucceffion , & entretenir la paix entr’eux ;.c’eft une caufe 
de necefñité : laquelle caufe eft alleguéë ren par 
œus les Doûteuts ; aufli bien que pér M. Pithou en fes. 
Notes fur le préfent article ; qui fembie leur avoir donué 
fujet de tenit que de partage fair entre cohétitiérs ñe font 
dûs dtoits Seigneuriaux, Boërius in confuet. Bituric. tit. 
des fiefs & cehs $. +. Ferronius in confuct. Burdeg. l'b. 2. 
He, ç. deteffam. $. 25. fire, Choppin in confuei. And. lib. 
$. vit. t. art. 4 Arg. in confhet. Britan. art. 33. not. 4. 
#n. 3. où itavouë, que rof4 ratio fententie [ué refid:t in 
la caufa neceffitatis que Ad divifionem confortes ad: gite 
Eeric feule raifon à auffi été doriñée aux derniers Arrêcs 
qui ont decidé quantité de queftions touthant cette ma- 
r- tieré, mème de Coquille en fes Queftions & Réponfes, 
akéff.32. & für la Coutume de Nivernois, titre des ficfs, 
ditiéle 44. & autres Auterits : néanmoins là rieceflité de 
fire divifion & partage des bieris n’a rien dé commun 
ävec les droits de lods & vérités, & autres droits Sei- 
gheuriaut : dautant que lefdits dtoirs forit bien dûs au 
Séipneur féodal ou cenfiér , lors que l'héfitäoé eft vendu 
ou autrement tran fporté pat contrat équi poliéne à venduë 
nôtre dtoit Coûtumier. Mais cela S’entenid , lors que 
ne dé venre fair & conftitué in rouveau proprié- 
taite 8 pofléficur de l’héritige qui doit être thveki &c 
étifaifiné par le Seioneut , ‘L. &lé. C. de jure emphyt. 8ë 
fon pas lots qué l'héritage dethéüré à celui 5 avant 
k vente ivoit {a ri en icélui mêlée & confufe par rout 
Fhéritage poffedé pat indivis: & bien que ladite loy ne 
#obfetve pas entfé nous En tout cas, & que les droits 
Seipneutiaux ne foient point dûs à éhaque mutation de 
poffeffeur ; comme pir échangé, donation & femblables, 
féanmoitis il eft toûjouts Vtaÿ dé dire, qué les droits 
Stigneuriaux re font point dûs, lôrs qu’il n’y,a point de 
éhangément de polfefleur. : 
12 Et cé qui fait voit davantage que cette raifon tirée de 
ja necefliré du parrage, n'eft fufhfante : C'eff que fi elle 
étoit valable, il s’énfuivroit , que fi un héritage étoit 
vénde par licitation, pout ne fe pouvoir pas commode- 
fac partager , & ddjugé à un étranger , aucuns droits 
I. Partie. | 


Scigneuriaux n'en feroient dûs : par ce qu’on pourrait 
toüjours dite que là vente avoit été he » & la li- 
Citation faire par neceflité, & les étrangers admis par la 
même necefliré, les cohéritiers n’ayant pas moyen d’a« 
cheter le total. Ce qui toutefois feroit abfürde de foûte- 
nir : étant certain que l’étrauger adjudicataire doit les 
droits Séigneuriaux à çaufe du changement de poftef 
ion, Mais la raifon fufdite, que lois que par accommo- 

ement volontaire un héritage entier e baillé à l’un des 
héritiers , où bien que lors que l’un des héritiers s’en rend 
adjudicataite, comme plus offrant & dernier encherif- 
eur, Îl n'y a point de changement de poffeffeu:, & que 
€ delaiflement de l’héritige baïllé à lun des communs 
ne fair qu'oter la communauté, eft elfenriclle &'inhé: 
renté à la nature du partage, & mohtre.que le partage 
ou adjudication ne peuvent donner ouverture aux droits 


| cigncutiaux. | 
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P" direct ayant demandé les lods & ventes de la mai: 
on, fe fondant fur ce que la maifon étoit eftimée, en 


pe 


mere , ayeul ou ayeule , & sn ladite portion vaille plus 


La Cour a encore jugé en Ts forts termes à l'égard 14 


à fa fœur par contrat do 


meuréroit. Le temps préfix étant pa 
manda les quints & requints : dont il fur debouté pat 
Arrêt du 2. Juillec 1565. remarqué par Carondas fur l'ar- 
ticle 62. dela Coutume de Paris & livre 3. de fes Ré 
Poe > Chap. 72. Tronçon, Papon & autres. Aux cas des 
(ufdirs Arrèrs il femble d'abord 

avoit changement de poffefhion, aufli-bien que par ung 
vendition, /. f5 non [ortem 216. 6. fi centum D. de condiit4 
indeb, fans qu'on puiffe objecter la caufe de la -conftitu: 
tion de la dot qui eft neceflairé : vñ même qu'en l’ef- 
pece de l’Arrêc de 1579: la femme avoit été dorée, & 


que le mari ni la femme ne pouvoient être contraints d& . 


prendre un fond pour de l'argent qui leur avoit été 

promis purement & funplement, L cum 4 te 16. C, de fo- 
d e . . 4 ’ . A s 

dur. Et que comine l'argent qui avoit été promis eüt en- 
z + B 


omine aufli l’Arrèt donné 14 


é > le pa er de 


qu'on peut dire qu'ily 


\ 
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tré dans la communauté : de même aufli lhéritagé donné 
au lieu de la fomine promife , eft fait commun au mari & 
à la femme ; fi ce n'eft qu'il ait été nu au contrat de 
inariage : qui eft l'opinion d’Argentré ir conf. Britann. 
art. 33. nor. à. litt. D. © traët. de laudim. cap. 1. $. 45. 
Néanmoins les Arrêts ci-deflus ont jugé au contraire ; 
fçavoiÿ que les biens baïllez par le pere à fa fille, & pat 
le frere à fa fœur, étant des biens paternels , & pareille- 
rhent le fief baillé au puîné ; ledit puîné & ladite fœur 
avoient été faifis par la Courume des biens de leurs pere 
& mere, & continuoient la même pofleffion & proprièté : 
& par conféquent n'y ayant aucun changement de poffef- 
fion , aucuns droits x ompes n'en étoient düs, non 
plus que de tous autres biens qui procedent des pere & 
mere, nonobftant que le Parlement de Savoye juge au 
vontrairé : come témoigne Ant. Faber is lb. 4. Cod. 
ir. 43. def. 55. & nonobftant aufli l'opinion d'Argentré 
in diét. confuet., Britan. art. 73. not. 4. ver fic. [ubfequitur 
| quaffio , C* traët. de land, cap. x, $. 48. qui tient qu en- 
core qu’aucuns droits Scigneuriaux ne foient düs pout 
héritage baillé en dot ; néanmoins ils font dùs pour he- 
ritages baillez en payement de la dot. 
a  @T Le mème doit être obfervé lors 
metre baillent à un Monaftere une maifon, héritage où 
fief en payement de la fomme prorife à leur enfant pour 
l'entrée d’un Monaftere, & qu'en ce cas aufli le Sei- 
gneur ne peut prétendre aucuns droits Seigneuriaux ; 
puifque la Profeflion en Religion eft un mariage fpiri- 
tuel:, & que toutes declarations faites par les pete & mere 
à leurs enfans, font eftimées faites ix# ænricipationem [uc- 
ceffionis, L. in fuis 11. ff. de liber. © pofih.l. 1. $. lergius 
D. de fucreff. ediët. l. 7. $. 1. D. unde bber. l. nam © 
f 6: 2. dig. de inf teffam. comme nous dirons auffi {ur 
‘article 141. glofe 3. snie, Et que l'enfant étarie incapable 
de recueillir la fucceflion, Aonafferinm eff loco filii, pout 
. avoir & prendre le fief, maifon ou héritage. Et bien 
ue du commencement ait été feulement promife une 
es ; néanmoins la terre ou fief baillé par 3 en 
payement de la fomme, eft eftimé comme fi dès le com- 
mencement il avoit ,été baillé, puifqu'il protede des 
ere & mere: & ce par une fiction fondée en équité na- 
turelle , /. pofiliminium 19. D. de captiv. © po lim. re= 
verf. laquelle fition a été aufli approuvée par les Arrêts 
de la Cour , par nous rapportez ci-deffus glofe 1. norh- 
breu3. & fuivans. | | L : 
26 : I réfulce de ce que deffus, qu’à plus forte raifon , fi 
un héritage a été baillé par un frere à un de fes freres 
tant pour fa légitime, que pouf les fruits de fa légirimé 
qui font düs depuis le decès des pere & mere ; le Sei- 
ne ne fera pas fondé à demander lods & ventes pour 
à valeur des fruirs & revenus de la légitime : nonobftant 
qu'il puiffe dire que la valeur defdirs fruits fait partie du 
rix de l'héritage , lequel ef partie vendu pout ladite 
valeur, &c que lefdits fruits font dûs par l'héritier ex mora; 
dautant que les fruits font accefloires de la légitime, & 
font eftimez en faire partie : Enfin que le frere avoit fa 
Le & portion confufe & mêlée par tout l'héritage qui 
ui a été baillé, & n’y a aucun changement de poffeffion. 
C’eft pourquoi aucuns droits Seigneuriaux n'en font dûs, 
comme il a été jugé par Arrêt du Parlement de Pro- 
vence le 3. Avril 1558. remarqué pat Fraxcifc. Stephan. 
Placir. Aquen. decif. 21. | 
17 : Mais fl un frere ou une fœur moyennant üné con 
fticution de dot, ou certaine. fomme à eux donnée par 
leurs autres freres & fœurs en faveur de mariage, quit- 
tent & cranfportenc leurs biens & hérirages paternels 
& maternels à leurs autres freres & fœurs; il femble- 
roit qu'on püt direen ce cas que c’eft une vraye ven- 
te, à caufe qu'il ny a eu aucun pattage projetté en- 
treles freres & les fœurs. Et d’ailleurs que le domai- 
ne & la feigneurie des biens ne fe continuë en la per- 
fonne des. enfans , que pour telle part & portion que 
chacun d'eux eft héritier, lors que tous apprehendent la 
fücceflion : auquel cas faciunt bi partes per concurfum. 
18 Néanmoins le contraire eft véritable, & ne font point 
dûs lods & ventes, ni quints ni requints, fuivant la dif- 
pofition de la Coutume de Bourbonnois, article 405. & 


lors qu'un pere ou une. 


d'Auvergne, chapitre.16. article 6. non pas pour les rais 
ons alleguées par du Molin , d'Argentré, Aymoir con= 
fuetud. Arver, chapitre 16. où il ajoûte quelques excep= 
tions qui ne doivent point. être admifes. Mais pour. la 
faifon ci-deflus alleguée que celui auquel les droits fonc 
cedez , n’eft pas rendu nouveau poffeffeur de l’héricage. 
Et conféquemment la Coutume de Bourbonnois-au fuf- 
dit article contient un droit commun, qui doit avoig 


lieu aux autres Coutumes qui p’en difpofent point , même 


en cette Coutume, par la raifon que nous dirons glofs 
feguent. num. 4... | 
Ce qui doit aufli être obfervé , 

titicrs auroient ufé du mot, ven 
dent à leur cohéritier leur part & portion héreditaire 
moyennant une certaine fomme : dautant que le mot, 
ÿente, n'a pas plus de force que le mot tranfport OU cef- 
fon dc droits héréditaires, & qu'en effet Le prix n’eft 
arrêté , que pour conftituer & afligner la Lee la 
portion héreditaire : ce que je croi véricable, encore que 
d'Argentré , qui avoit été devcette opinion en fes Avis 
fur les partages des nobles article 46. ait été d'avis con- 
traire , trait. de landim. cap. 1. paragr. $3. verfic. quod 
fimiliter ; non pourtant par la raifon fufdite & autres 
par lui allépuées , qui ne font pas decifives de la quef- 
tion, mais-par celles ci-devant déduites : vü qu'il eft 
fouvent incertain, files parties ont eu deflein de parta- 
ger ou de vendre, & que La preuve en cft difficile, 
Comme toutes gutres chofes , que in aximo confiflunt L. 
pro berede 10. D. de acquir. “jp L. poruit, $. € [e- 
quent. C. eod. junit, L. 3. D. de interreg. in jur. faciend. 
L. dolum C. de dole. Et quand bien la preuve s’en feroit ; 


jus bien Îes cohé- 


re, difant qu'ils ven- 
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L. 
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néanmoins la verité n'étant en effet qu’une ceflion de .. 


droits fucceflifs , comme il a été dit , n’en font düs au< 
cuns droits Seigneuriaux, fuivans l’opinion de Chaffan. 
in confuetud. Bug: RHb. ii paragr. 1. glof. 1. numera 
6. fondée en la raifon de droit ci-deffus ; quoi que ladite 
6pinion foit dm par du Molin $. 22. num. 71. f@ 
quis, inquit , habens pertionem in re commnni pro indik 
vifo , non incipiat à divifione, [ed incipiat 4 donarione , 
venditione, vel permutatione portionis [ue five unic, de 
fociis , five omnibus , jura dominicalis dominis direitis ac= 
quiruntur : laquelle opinion femble ne devoir pas être 
admife , dautant que telle vente ou ceflion n’opere & 
n'induit aucun pes He de poffeflion ; fans lequel 
Changement & inveltiture du nouveau pofleffeur ne 
font dûs droits Scigneuriaux. Ce qui doit être obfervé 
en cetre Coutumé, nonobftant là reftriction fufdite 
contenuë en ces termes du préfent article ; N'éroit que 
lefdites foules fuffent ff grandes, °c. laquelle ne doit être 
étenduë hors fon cas, comme nous dirons en la glofe 
fuivante num. 4. . | . do 
Pofons que Lun des héritiers n'ait aucun deflein de 
Er fa part & portion aux hérirages de la fuccef- 
ion , pour être demeurant & domicilié en une autre 
Province éloignée ; ce qui l'empècheroit d’en joüir finor 
avec beaucoup de frais & impenfes, & pour ce fujeg 
{e refolve de vendre fa PE à fes cohéririers : Et reci+ 
proquement que fes cohéritiers fe refolvent à l’ache- 
ter : En cecason ne À vai pas dire que les parties demeu. 
rent dans les termes d'un vray partage : puifque l’inten- 
tion de l’un eft de vendre purement & Éblesene » & 
des autres d’acheter. En forte que s’il n’y avoit d’autres 
raifons que celles virées de l'intention des parties, & 
neceflité de. véndre, on devtoit conclure qu'audic cas 
l'opinion de du Molin qui a tenu au fufdit paragr. 12. 
num. 71. que lors que le contrat paffé par celui qui a part 
par indivis commence par vendition, les droits Sei< 
Sncuriaux font dûs, devroit avoir lieu : Ce que nous 
Venons toutefois de dire ne devoir être admis. Et pa- 
reillement ne fera d'aucune confideration la raifon d’Ar- 
“a in confuetud. Britan. diff, art. 73. nor. 4. & cn 
es Avis fur les partages des Nobles, queftion 40. où 
il appuye PRE fon opinion fur la volonté 
& intention 
& autres confidéracions : dautant que toutes ces raj- 
fons ne peuvent pas avoir lieu au cas particulier pas 
nous ci-deflus propofé, auquel nous fuppofons que l'un 


es cohéritiers , fur la neceffité de vendre 
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des cohéritiers a eu dès le commencement intention de 
vendre, & les autres d'acheter. En forte que s'il n'y 
avoit point d’autres raifons, d'Argentré {eroit contraint. 
d'avoiüer que droits Seigneuriaux feroienc dûs de. la ven- 
te faite à un cohéritier , lequel du commencemenr a eu 
intention de vendre fa part, & fes cohéririers de Fache- . 
. ter : qui n’eft pas toutefois l'opinion d’Argentré, qui 
." tient en ladite queftion 46. que droits Scisneutiaux ne 
fonc dûs de vente faite par un héritier à fon cobéritier 
de fa part hérediraire, Mais la raifon par nous déduite, 
prouve manifeftement , qu’aucuns droits Scigneuriaux 


lui faire , que l'an pourtoit préfumer être en avance 
ment d'hoirie, cargme nous dirons fur l'arc. 141. gl. 3. 
fut. ke fils n'eft. confideré en ce cas que comme perfonne 
Etrange, & par conféquent il doic les droits de telle 
rente, comme il refulte de ce qui a été dit ci-dcvane, & 
de ce qui fera dic ci-après. |] | nu 

… Ea feule raifon {ur laquelle nQus avons dit que les Doc- : 
teurs ont fandé leur opinion, pour tenir que de par- 
tage & divifion de biens faite entre cohéritiers ne ni 
dis aucuns droits Seigneuriaux ; Sçavoir qu’aucuns droits 
Seigneuriaux ne fonc dùs de venge faire ex cawfa. nece[- 


ne font dûs de telle venre : Sçavoir que rel tranfport, . farsa, les a fait douter , fi droits Scigneuriaux font dùs 


ceflion ou vente n’induit aucun changement de poffel.. 
fon. Ce qui doit auffi êcse obfervé en certe Gaututne pat 
la raifon que nous deduirons infr. glof. 2. num. 4. 

Ce qui peut encore.ètre confirmé par l’Arrèt de l'an-. 
née 1607. dont nous ferons mention {nfr. num. 23. Qui a 
jugé que lods & ventes n'éroient düs de vendirion faire 
par licirarion d'une maifon, qui Îe pouvoit commo- 
dément partager. 
à2 - Sut ces mêmes raifops hoùs pouvons dire être fon- 
dé l’Arrèt du +2. May 1631. remarqué par du Frefne en. 
fon Journal des Audiences, livre 2. chap. 36. par leduel il 
a été jugé, qu'aucuris lods & ventes, quints ni requints 
n’étoient düs d'une donation faite par une mere à l’une. 
de fes filles on avancernenr d’hoirie 8e de droir fuccefff, 
d'une terre Seigneuriale , à la charge de payer & acquit- 
ter la fomme de neuF mille livres duë par Îon défune 
pere, à laquelle fomme la cerre étroit fpecialement affec- : 
téce & hypothéquée ; encore que par le contrat de ma- 
rage il y eûe claufe, que ladite terre demeureroit pour 
vonquêt jufques à la concurrence de ladite fomme de 
teuF mille livres. D'où l'on inferoit + la donation étoit 
bne efpece de vente, pour portion de la charge ; & de 
plus que par la Coutuine de Château-Thierrÿ , en la- 
quelle les’ parties étoient demeurantes, & la terre fituée, 
il éroit dû droits Seigneuriaug de donations faites pour 
récompenfes de fervices ; jufques à la concurrence £ ce 
à quoi pouvoient monter les fervices. En l'efpece du- 
. die Arrêt l'intencion des parties n'étoit pas de donnet 
toute la terre, mais feulenent une partie, & par con- 
féquenc on pourtoit dire que felôn cette incéntioh, quand 
bien même aucuns droits Seigneuriaux né feroient dis 
de donation oncreufe , comme pourtant ils font dûs par 
ladite Coutume de Château-Thierry, fi eft-ce que 
droits Scigneuriaux devoient être dûs pour les neuf 
mille livres, comme étant la terre partie donnée, par- 
tie venduë. Mais la raifon ci-deffus deduite montre 
qu’aucuns dioits Seigneuriaux n'en font düs : fça- 
Voir que par tel contrat fait dux héritiers, il n'ÿ a au- 
eue changement de poflefion, & que k' fœur avoic 
avant icelui, paït en toute la terre, conjunélo dominio ; 
éonjnnëla poff'ffione. La dificulté pouvoit être plus gran- 
de en la claufe du contrat de mariage qui portoit ; que 
la terre demeureroit peur conquêt jufques à h fomme de 
heuf mille livres: dautant que cétté conventioh trans- 
fere moitié de Fhéritagc au mari, & ce faifanc il ÿ a 
changement de poffeffion, Mais pourtant il fe pour faire 
que l'héritage demeurera aux enfans qui proviendront 
du mariage : & fur certe efperance, & fut la faveur des 
contrats à mariage, &c de fe qui fe baille pat accom- 
-- fodement aux enfans , les droits Seigneuriaux n’en font 

point dûs ainff qu'en beaucoup d'autres cas femblables; 
dont nous avons parlé fur l'arcicle cinquante-deut , 
glofe 4. La Cour à jugé contre les droits Seioneuriaux en 
Even des donations faites par contrat de mariage, Ce 
qi doit’ auf être obfervé en certe Coutume , qui ne 
doir êere tirée hors fon cas, comme nous dirons 5#fr. 


tlofe 2, num. 4. un À 
+ er Mais file pete avoit vendu à fon Kla un certain 
Héritage purement & fimplement, moyennant une ccr- 
‘taine fommie pat lui reçüë, ou fi le fils promet lui payer 
‘dans un certain temps, ou lui baille la terre en payc- 
ment d’une fomme par lui dûüë, qwe datio in folutum vi- 
°cem venditionts obtiner, comme tious avons dit fur l’ar- 
ticle si. glofe 4. init. on peut dire en ce cas, que la 
‘ente w’étant pas faire pout s'acquitrer envers le fils 
d'aucune fomme par lui promife , ni d'aucune donation à 
Is Partie: | 


 fcroit renduë 


lors que la chofe fe peut commodément partager : efti: 
mant que ke débaiflemenr entier de l'héritage faic à l’un 
des héritiers par les autres, & la vente par liciçation 
n'étant point en ce cas neceflaire ; les droigs Scigneu- 
riaux en éroïent düs. Du Malin is con/yetud. Parif. pa- 
ragr. 22. quafl. 22. Hymero 72. ferwmble ayoir tenu, que 
luppolé que’la chofe {e puifle commodément partager, 
néanmoins fi les héritiers ne font pas d'avis dé la parta- 
ger entr'eux ; mais plutôt de la bailler à un feul, ou la 
aire vendre par licitatiôn , afin d'éviter les diffcultez 
qui pourroient furveuir ; que lods & ventes, quints ni 
requints n'en fonc pas dûs. Néanmoins en fuite ##m. 
74. @& eg. il couclüd au contraire que lods & ventes 
ou autrcs droits Seigneuriaux en font düs, lors que les 
parties ne demeurent pas dans les termes d’un fimple 
partage, mais déliiffenr volontairement à l’un des hé- 
ritiers la maifon on Héritage qui fe pouvoit commodé- 
ment partaget : préfuppofanr du Molin que c'efk une 
conjecture de fraude, & une couleur recherchée de 
ttagè, pour couvrir üne vente, de laquelle fonc dûs 
ods & ventes. Mais Guy Pape, queftion 48. Choppin 
in confustud. And. lih. 1. art. 4. Monfieur Maynard ; 
livre 4. chapitre 56. & autres avec d’Argentré en fes 
avis & Confulrations fur les partages des Nobles , que- 
ftion 40. ® in canf. Brit. art. 73. not. 4. ont tenu qu'au. 
cuns droits Scigneuriauk n'en étoienc dûs. ; mais par 
lenucs raifons ordinaires. Or j'eftime que la raifon ci- 
defus, fçavoir qu'il n’y à aucun changement de polfe{- 
fon , eft celle fcule qui décidé ceè queltions, & qui eüc. 
empêché ceux qui les out traitées de demeuret douteux 
& incertains, même d'êcte contraires À eux-mêmes: 
L'article 80. de la Eoutume de Paris porte : Si l'hérita- 
ge ne fe peut partir entre cohéririers, & fe licite par. 
Juftice fans fraude , ne fonc dûs aucunes ventes pour 
l'adjudication faite à Fun d'eux. Ces mots, ne fe peus. 
partir, peuvent être entendus avoir été mis pour un cas 
qui arrive le plus fouvent, & non pas pour exclure l’au- 
tre cas, {çavoir lors Le fe peur commodémenc partager; 
& toutefois qu'il eft laiffé à l'un d'eux ; & demonftrativs 
noù taxative. Si on l'interprète autrement , l'article fera. 
conrfaire à la raifon de droit ci-deQus, & doit être ref- 
ferré dans fon détroir. Ce qui peut être confirmé par un 
Arrèc de l'année 16d7. M. de Harlaÿ premier Prelidenc 
tenant l’Audiance, fe ce qu'un particulier de la ville 
de Chartres avoir acquis des maifons cenfuelles envers 
deux divers Seigneurs : Après fon decès, fa veuve s’en 
audicataire ; en fuice de laquelle adjudi- 
catidni, les Seigneurs cenfers l'auroienr fait appellec 
ur fe voit condamner à payer les lods & ventes, fe 
Rondane fur ce que les maifons fe pouvoient commodé- 
ment partagèr, & qu'il n'avoit point été neceflaire de 
ÿenir à une licitation. À quoi la Couÿ n'eut aucun égard 
ar ledit Arrêt, confirmarif de la Sentence du Bailly de 
bärcres, qui les avoit deboutez de leur demande. Du- 
quel Arrêr, qui eft corté pàr Coûart fur l'art. 26. de 13 
Courume de Chartres ; on peut riger cette décifion ; que 
les Seigneurs ne fout pas fondez enla demande des droits 
Scigneuriaux , ehcofe qu’il n’ÿ ait eu aucune neceflicé dé 
vendre. Et conféquemmienr que fruftraroirement les Au- 
teurs fufdits & autres ont apporté diftinction entre leg 
partages & licitations neccflaires & non neccflaires , 
comme n'étant fondée fur aucune raifon confiderable , 
comme üous avons dit. Ce qui doit être aufli obfervé en 
cette Coutume, comme nous avons dit aux autres caÿ 
{ufdits par la raifon que nous déduirons infr. glof. 2. nu= 
mero, 4 — | | | 
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Il refulte de ce que deflus , que les cohéritiers après poffeffion pour des raifons ci-deflus déduires, & Arrècs 
avoir fait partage entr'eux des biens de la fucceflion, par nous alleguez qui les confirment : & les Coutumes 
peuvent bien même après ledit partage, pourvü quete qui difpofent que quints & requints font dûs lors que 
foit aüparavant la pofeffion prife, changer entr'eut le fief eft vendu, ne doivent pas être enrenduës des ven- 
les héritages de la fucceffion , Êns que pourraifon def. tes faites par un héritier à fon cohéririer. C'eft pourquoi 
dits échanges , aucuns lods & ventes ôu autres droits l'article 27. ci-deffus dit : Quand le vaffal vend [on fief à 
Seigneuriaux én foient dûüs, encore que ce foient hc- és de S' non lignager : Ce qui montre que 
titages de fief : qui eft auffi l'opinion de du Molin ix la vente étant faite à un cohéritier & lignager, aucuns 
confuetud. Pari. paragr. 22. numero o: 8 a Eté jugé droits Scigneutiaux n’en font: dûs : Et que la- retenuë 
par Atrêc dont fair mention Montholon fans le dater ,; féodale n'y a auffi lieu , afin d’interpreter là Coutume 
en fes Arrêts prononcez en robes rouges, Arrêt 74.  fuivant le droit commun, L. liberorum $2. paragr. quod 
Fronçon fur l'article 4. de la Coutume de Parisremar- : semen Caffius D. de leg: 3. Alexand. bb, 4: conf. 85. 
que un Arrèr de l’année 18or. au profit des Bezançons mwm.2. UN | 
contre le fieur de Theuny, qui a jugé le même‘en la © @&7 Il eft vraÿ que du Molin in confuet. Pari. &. 22. 
Goutume de Chartres, qui n’en difpofe point, encore queff. 31. num. 1o1. dit que dauble droit de relief eft dû 
que les partages euffent éré faits & refaits, nonobftant #:nquam ex duplici vers mutatione , lors que l'oncle frere 
Fopinion conttaire de Choppin in confuetud. And. G6.': du une a fait donation à fon neveu de l'héredité de 
2: part. À. ee tit. 3. numero 9. Mais fi l'héritier après  fondit frere. Mais fon opinion eft fondée fur ‘ce qu'en 


avoir pris pofleflion de l'héritage qui lui étoit venu en l’ancienne Coutume de Paris ; art, 149: repréfentation 
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partagé ; vendoit ou échangeoit avec celui qui avoit fon  n’avoit point de lieu en ligne collaterale. En forte que le 
cohéritier en la même fucceflion- les droits Seigneu- neveu n'avoit jamais eu aucune part ni portion en l'hére- 
riaux en feroient düs, ne plus ne moins que fi l'hérita- dité de fon oncle, pour être précedé pat fon autre oncle, 
ge étoit vendu ou échangé avec une perfonne étrange, frere du défunt , lequel ayant donné fes droits fucceflifs 
fuivant l'opinfon du même du Molin. Et ainfi doit être à fon neveu , c’eft tout de même que s’il les avoir donné 
entendu Coquille en fes Queftions & Réponfes chapi- à une perfonne entierement étrange. ] —. 
| | on _ Le même, pat la même raifon, doit être obfervé en cas 
: Lé même doit être obfervé à l'égard de l4 veuve qui de vente par licication; qui fé fait entre héritiers de di- 
étoit commune en biens, & les héritiers de fon mary, verfes lignes, d’une maifon qui ne fe peut commodémens 
dautart que l’acceptation de communauté eft comparée  partager:Car chacun des cohéririers ayarit pärc & portion 
d'une adition d'hérediré, & que wxor fuccedit in dimi: de la maifon, il eft vray dedire qu’il n’y a aucun chan- 
dia parte bonoïunrs mobiliumi © conquefluum, Beneditt. in  gement de pre pour les raifons ci-deflus alleguées. 
cap, Raynutinsin verb. © uxorem decif. 3. num. 124. de Et par conféquent le retrait lignager n’ÿ a point de lieu , 
fôrte que comme nous avoris dit, que la loy defere la  commeila été jugé par Arrêt du 3. Mars 1650. rapporté 
fueceflion eritiere à chacun des héritiers ; de même aufli par du Frefne en font Journal des Audiances, liv. $. ch. 
là Coutume defere la communauté entiere à la veuve, & $1. de l'imprefllon de 1652. conformément aux conclu- 
la communauté entiere aux hétitiers du mary : Et parce  fions de M. l’Avocat general Talon , qui allepua l’Arrès 
moyen le droit de communauté du furvivant eft répandu ci deflus cotté nombre 25. par lequel il a aufli été jugé, 
jar toute la maffe de la communauté & corps héredicaire que d’une acquiftion de cette nature il n’étoit dû aucuns 


d'icelle: En forte qu’on peut dite ; que lors que la veuve i lods & verites. 


a eu par accommodation volonraite, ou par licitation ; 


un héritage entier, provenant de là communauté de feu 
fon mary & d'elle ; la poficeffion n’a point été chängée, 
Et ce nonobftant l'opinion contraire de Bacquet, traité 
des Francs-fiefs, chapitre 7. Et par conféquent ne font 


dûs droits Scigneuriaux pat la veuve qui s’eft renduë 


adjudicataire d'un héritage de la communauté , comme 
il a été jugé par Arrèt du mois de Janvier 1607. cotté 
par Coïiart fur la Coutumie de Chartres , art. 26. Tron- 
con fur Paris, arr. 8. Mornac, & autrei , même le Com- 
mentateur de M. Loüet, qui en déduit au long l'efpece 
avec les raifons 3 aufquelles ce que nous avons dit, com- 


me décifif, peut être ajoûté. Ce qui doit aufi être ob-. 


fervé en cette Coutume;, par les raifons que rious dirons 
infr, glof. 2: num. 4. Ts 
Par la même raifon que deflus , lors que la veuve re- 
noncce à la communauté des biens , n’eft dû aucun rachat 
par les héritiers du mary, aufquels la part de la veuve ac- 
croît par le moyen de ladite renonciation ; Mempe par 
cette raifon, qu’il n’y a aucun changement de: poffeffion : 
Ja communauté entiere ayant été déferée dès l’inftanc 
de la mort du mary aux héritiers du mary en cas de re- 
nonciation de la veuve. Comme aufii entiere fucceflion 
tft déferée à chacun des héritiers en cäs de tenonciation 
des autres. C’eft pcurquoy, encbre que la part de ceux 
qui ont tenoncé accroiffle à ceux qui appréhendent la 
A » il n’eft pourtant dû aucun relief, comme ni 
ayant point de poffeflion , fuivant les articles 5: 8e 6. de 
la Coutume de Paris, qui contiennent un droit commun, 
& doivent être étendus aux autres Coutumes qui n’en 
difpofent point. Ledit article 6. parlant de la tenoncia- 
tion des enfans , ajoûte exception, Pourvé toutefois que 
pour faire ladite renonciation n'ait éré baillé argent on 
w#ntre chofe équipollente : laquelle exception je ne voudrois 
pas ‘admettre aux auttes Coutumes’ qui n'en difpofent 
point » dautant que l'argent donné ne peut avoir .autre 
effer , que d'une vente ou ceflion des droits, moyennant 
la fomme baillée où promife, laquelle vente ou cef: 
Gon faite à un cohéritier 8 induit aucun changement de 


_ Etant pourtant à conñderer que le retrait lignager 
femble devoir plürôt être adjugé que les lods & véntes ; 
dautant que le droit de tetrait confidere feulement la 
part qui protede du côté du lignager, fans s'informer f 
cette part eft poffedée par indivis avec les autres , ounon, 
fi ce n'eft lors que la chofe ne peut pas être commodé- 
ment partagée, & que l’on fcroit contraint de vendre 
derechef par licitation : auquel cas le retrait n'a point de 
lieu , fuivant l’opinion de du Molin en fes Apoftilles fur 
l'article cent de vingt-deux de la Coutumede Paris, 
dont nous parlerons ci-après num. 43. & fuivans. C’eft 
pourquoi aufli l'Arrêc fufdit du troifiéme Mars 1650, 
a jugé , que la maifon entiere qui ne fe pouvoit partager, 
étant venduë, le lignager ne pouvoit pas retirer une 
portion d'icelle. D'où il refulte que fi la chofe fe peuc 
commodément partager, le retrair lignager y doit avoir 
lieu. Mais pourtant en ce même cas, les lods & ventes 
n'en feroient pas dès , comme il paroît de ce que deflus, 
même de l’Arrêt de 1607. par nous rapporté ci-devanc 
numero. 23: D le droit du retrait ignager eft plus 
puiffant que le droit de lods & ventes, voyez fur l'art. 
144. infr. glof. 36 | 
= Le même a lieu lors que les héritiers de diverfe ligne 
font pärtage d'hérirages qui n'étoient pas. communs 
entreux , & qu'un héritier du côté paternel, donne 
en partage un héritage qui étoit du côté paternel, & 
recoit de fon cohéritier un \heritage qui étoic propre 
du côté marernel. Car en ce cas, l'héritage eft reputé 
venu de fon côté, & à caufe de ce n’en font düs lods 
& ventes, & par conféquent le retrait lignager n'y a 
lieu , fuivant l'article 154. fzfr. Mais pourtant fi avec 
l'héritage qui eft baillé en partage, on Paille une foule 
en deniers qui vaille plus que l'héritage que l’on donne 
avec ladite foulte : Comme fi on baille en partage un 
héritage du côté paternel de la valeur de mille livres, 
avec la fomme de douze cens livres de foulte, au lieu 
d'un héritage du côté maternel : En ce cas la difpofition 
du préfent article pourroit avoir lieu aux Coutumes mê- 
me qui n'ont pas femblables difpolcions que la nôçre ; À 
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l'effet d’eftimer tel contrat plûtôr vente, que partage , &. 
On ce. Et. 
partant le retrait lignager y aura lieu, non feulement à. 


d'ajuger les lods & ventes à proportion de la fou 


proportion de la foulre, mais pour le tout ; Ainfi qu’en 
cas pareil de foulte en matiere d'hérirage, le retrait. li- 
gnager a lieu pour le tout, & à. cet effet l'héritage doit 
être eftimé en deniers, comme nous dirons .fur l'article 
157. infr. glof. unic. num. 3. & fuiv. Adde fur l'art. 55. 
. Par fa même taifon nous pouvons ‘dire, que fi la li- 
citation a été fair: entre les héritiers & un étranger, le- 
uel avoit acquis la maifon d’un cohéritier, ne feront 
dis aucuns dois Scigneuriaux , nonobftant que du- 
Frefne en fon Journal ; | 
25. & chapitre 3. de l’impreflion de l’an 1652: rapporte. 
un Arrêt du 13. Decembre 1640. qui a juge le contrai- 
re, lequel pouvoit être fondé fur quelques -particulari- 
tez ; Étant toüjours vray de dire que le domaine & pro- 
priété de l’un & de l’autre étoit joincenfemble , & n'a- 
voit point encore été féparé , comme nous dirons snfr. 
num. 39, de la licitation faite des héritages poffedez par 
indivis & communs. Néanmoins Coifart fur l’article 26. 
de la Coutume de Chartres , cotte encore un autre Ât- 
rèt du mois de Juin 1628. _ ditavoir été rendu mul- 


_ ts contradicentibus , auquel il pouvoit y avoir quelque 
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particülatité. 


A 


Le même doit avoir lieu touchant le partage Fait en- 
tre-deux legataires de chofe qui leur a êcé leguée; du- 


. quel partage ne font dûs droits Scigneuriaux , comme il 


#7 


 autem C. de cadüc. tollend. auquel cas fi La part. de L'un 


#8 


tateuts, comine en difant : Je le ge à Pierre 


a été jugé par Arrèt du 29. May 1675. rapparté par le 
Commentateur de M. Loüet Hire. L. num. 9. En l’efpece 
duquel il femble que nous devons fuppoler , que le leps 
des deux terres. n’avoit pas été fait aux deux jen 
disjunitim , c'eft-à-dire, que le teftateur n’avoit pas le- 

ué l’une des terres à l’un des legataires; & l’autre terre 
à l'aurre legataire : Car fi le legs eùt été fait de la for- 
te, iln’y a point de difhculté que l'un des legaräires 
ayant eu en artage la terre Jleguée à l'autre le ataire 
feroient düs Kits Seigneuriaux. Mais comme Déthee 
eft rapportée, nous voyons. affez, ce fembic, que les 
deux legataires avoient été joints enfemble par les tef- 
ui l a Jean 
deux terres, l'une de tel nom, l'autre dé te] nom : Ou 
bien , je legne à Pierre 6 à Tean telles @ telles terres. : 
Car en ces cas , Pierre & Jean font eftimez la même per: 
fonne , tout ainfi que fi une même terre avoit êré leguée 
à deux legataires; /. plane 34. D. de leg: 1. Lunic. $. ubi 


défaille, pour ne vou'oir accepter le legs , ou autrement, 
J'aurre legataire aura le legs entier par drait d'accroiffe- 
ment , g4od interdum potentins ef? [ubflitutione , L. ff mi. 
nor. ff. de acquir. hered: junét, L. pojf aditam. C. de im- 
pub. S aliis, comme le tout ayant été legué enriere- 
ment à chacun d’eux par le teftateur. Ainfi que l’un des 
héritiers renonçant , fa part accroît aux autres héritiers : 
Et pat conféquent n'y ayant aucun changemeïit de pof- 
Teflion , ne font dûs aucuns droits Seigneuriaux , encore 
que les deux terres fe puflent commodément partager. 


 Adde fur les articles 109. & 110. glofe 3. 


s. 


La 


ue fi ce que deffus s'obferve entre legataires particu- 
liers , ou de chofes particulieres & fifpulieres ; nous de- 
vonsmoins douter , que le même ne fe doive obferver 
‘encre aflociez en vos Deus , tant meubles qu'immeubles : 
vû que l’aflociation n'eft autre chofe qu’une communauté, 
‘par lé moyen de laquelle, ce qui eft acquis à l'un, eft 
acquis à l’autre, 1. paffim.. D. pro fecio, Auf par 
Arrêt du $. Août 1619. rapporté par Ie même Commen- 
tateur de M. Loïet , dict list, L. num. 9. il a été jugé que 
T'un des feptaflociez ayant quitté fa part & portion aux 
fix autres moyennanr une fomme de deniers, il n’étoit 
dû lods.& ventes au Seigneur. nr 


39 La difficulté eft auffi grande entr'autres qui poffedent 


Ld 


“un héritage en commun & par indivis : vü que Bicquet 
au Traité des Francs-fiefs chapitre 7. dir que l’article 80. 
‘de la Coutüine de Paris, dont nous avons rapporté les 
termes ci-deffus nombre 23. doit être pris en fes pro- 
res termes : Sçavoir lors que la licitarion eft faite en- 
tre. cohériciers & l'adjudication faite à l’un d’entr'eux : 


es Audiances livre 3. chapitre 


se . , % à 
& que fi la liciration de l'héritage commun lequel ne fe 
peut partir, eft faite entre deux ou trois .comproprié- 
taires , foic qu'ils ayent été compagnons , & affociez ou 


du rout étrangers; encore que le total de l'héritage foif . 
adjugé.à l’un defdits propriétaires, & qu’il n’y ait eu 
que lefdirs propriétaires qui ayent été admis à faire en- 
cheres, & non les étrangers ; l’adjudicataire fera tenu . 
de payer les lods & ventes du prix porté par fon adjudi- . 
cation, fa portion contingente dêduite : comme il a. 


été jugé par Arréc du 9. Janvier 1593. rapporté par Îe 
même Bacquet & autres Auteurs. À quoi eft conforme 


l'opinion , de Capell. Tolof. queft. 75. Mais néanmoins 


j'eftime que les Arrêts du depuis rendus, même l’Arrèc 
du 29. sn 1615. ci-deflus rapporté 
jugé que lo 


deux terres entre deux collegataires avec foute, ont 


établi une nouvelle Jurifprudence , & qu’on ne doit met- 
tre aucune différence entre lefdits légataires, & autres, 


affocicz & poffedans héritages en commun &e indivife- 
ment : puis qu'on peut dire autant des uns que des au= 
tres, que A Le in Communionem adduxit fine ulla can-. 
ventione, Aufh que les raifons ci-dcffus déduices militene 
tant à l'égard des uns que des autres : fçavoir qu'il n’y.a 


aucun changement de poffcffion. Et quand on voudroir | 


fe fervir de la raifon communément alleguêe, que ex, 
divifione necef[aria non debentur laudimia , qui n'eft pag 

ourtant la vraye & radicale raifon, mais une raifon 

trangere , & vague qui ne convient pas à la décifion des 
queftions qui interviennent fur ce fujer. Comme nous 
avons dit, fieft:ce qu'on ne pourroit pas nier , que l& 
necellité de partager ne foit autant à l'endroit de ceux qui 
font communs , fine focietate, quam ex focietate, Ô ex, 
quacumque caufa, l. in hoc judicium 14. $. 1. D. comm. 
divid. Molin.in confner. Parif. $. 21. queff. 12. num, 69. 
Ferrerius in quaft. Guid. Pap..48. Auff que Bacquet em 
rapportant l'efpece dudit Arrêt ne fait aucune difference, 
entre ceux qui font communs par affociarion , & ceux. qui 
le font fans aflociation , & dit avoir été jugé, que lods 
& ventes font dûs de l’hérirage commun vendu par licita- 
tion entre aflociez, fans faire en tout cas diftinction, 


comme il femble qu’il étoit neceflaiie , entre les uns & 


les autres : étant certain que les affociez en tous. biens 
ne doivent aucuns lods & ventes, coinme il a étè jugé 
par l'Arrêt du 5. Egg AE LT rapporté , nombre 
38. Grimaudet livre $. des Retraits chapitre 13. cotre 


du Molin, comme s’il tenoit que droits Scigneuriaux 


en fuffent düs,.encore que du Molin tienne le con- 
traire fous quelques modifications, mais il l’a bien tenu 
ainfi en {es Apoltilles fur la Coutume d’Auverone , cha- 
pitre 16. article 6. par déja cotté ci deflus nombre 
17. Et néanmoins le retrait lignager ne laiffera pas d'y 
avoir lieu, fi l'héritage. par la liciration ou partage, eft 
mis hors de ligne : d’où on.void que Choppin, # con- 
Jucr. And. lib. 2. part. 1. cap. 2. tit. 3. num. 8. n'a pas 
dû reprendre du Molin d’avoir tenu qu’il n’étoir dù lods 
8 ventes, non feulernent pour liciration entre cohéri- 
tiers , mais aufli entre aflociez. Il eft vray que Choppin 
artefte avoir appris pat la décifion de plufieurs Arrêts 
& par experiènce , que droits Seigneuriaux en font 
dus. RE Pie as Ge E 
Nous avons dit ci-devant & polé pour regle genera- 

le , qu'aucuns lods & ventes, ni autres droits Seigneu- 
riaux ne font dûs pour héritages échüs en partage, 
foir par accommodation ; foit par adjudication faite en 
ufice par licitation; etiam extrancis admiffis, pourvà 
que l’un des héritiers foit. adjudicataire, & dit que du 
Molin avait varié.fur ce fujet. Ce qui cft évidént, en 

ce qui a été par lui dit, in confuer. Parif: 1. 23. gx: 20. 

num. 69. © feq. À nm. 73. dont nous. avons parlé ci- 

deffus nombre 7. Ec de ce qui a été par lui dit, in dif, 
6-22. quaff. 22. nüm. 72. Et de ce qui eft par lui traité, 

$. 55. glof. 1. qu. 15. num 154. © feg. © num. 170. junit. 

num: 1694 preced. Evèà plus forte raifon, on ne doute pas 
que de licitation faire entre cohéritiers l'un d’iceux étant 

adjudicataire, ne font dus droits Scigneuriaux , fui- 

vane l'Arrêt de1587, Ce qui avoir.été auparavant revo- 
qué en doute, AMolin. dit. nu.170. M. Loüst, Lier. L:nu. 

Me Maÿnardliv. 4. ch. so. du | 0 decif. 307 
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i-deflus rapporté nombre 35, qui?. 
s & ventes n'étoient dôs de partage fair.de 
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19%. De la mature &r condition des héritages. Tir. IV. Arr. LVII. 


. -Des raifons ci-deffus il refulte, que l'article 80. de 


la Coutume de Paris, dont nous avons rapporté les tet- 
mies ci-deflus nombre 23. doit être generalement enten- 


du de ficitarion faite entre toutes fortes d’héritiers mê- 


| 
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me dé diverfes lignes : Encre un héritier, & un étranger 
ayant les droits d’un hérieier : Comme aufli de la licita- 
tion faire entre la veuve & les héritièrs : Enfemble en- 
tre legataires & donataires ; & gencralement entre tous 
communs & compartageans, lors que l’adjudication eft 
faite à l'un d'eux, & qu’en tous ces cas ne font dus 
droits Seigneuriaux, & le retrait lignager n'y a lieu ; fl 
ce n'eft qu'un étranger fe foit rendu adjudicataire. D'où 
s'enfuic auffi que l’article 154. de la même Courume de 
Paris qui porte : Portien d'héritage venduë par licitation 
qui ne fe peut bailler par divis , eff fajette à retrait, doit 
être entendu , lors qu'une part feule eft venduë pat lici- 
tation à un étranger , ou lors.qu'un éohéritier, ou autré 
qui avoit part en l'héritage poid pat indivis avec au- 
tres, vend la part qu’il avoit audit héritage à un étran- 
ger , & non pas fi tout l’héritage poffedé pat indivis eft 
vendu entierement : auquel cas la chofe ne fe pouvant 
commodément partager, une part d’icelle ne fera fujette 
à retrait, Et par conféquent moins encore fujette au 
droit de lods &æ ventes, comme nous avons dit ci-deflus 
nomb. 31. La Cour a même jugé par Arrèt du 14. Mars 


2605. cotté par Mornäc, ad Î, 1. C. comm. divid, que le 


propriétaire d’une troifiéme partie de maifon qui nétoit 
obligée à perfonne , & nefe pouvoie commodément par- 
fager, ne pouvoit pas demander diftraétion dudit tiers, 
&empêcher qu’il für vendu par decret à la requête des 
créanciers du propriétairedes deut autres tiers de la mai- 
fon , qui l’avoient fair faifir & mettre encriées. Voyez 
ci-devant nombre 37. & fuiv. 

67 Ce que nous dit qu'aucuns droits Sefgneuriaux ne 
font düs, non feulement des ventes par licitation entre 
cohéritiers & copropriétaires de toutes fortes de ventes 
& accommodations volontaires entr'eux , lors que l’un 
defdies communs & copropriétaires fe rend adjudicataire, 
ou eft rendu propriétaire du cotal, doit être obfervé non 
feulement en cette Coutume, mais aufli aux autres Cou- 
tumes qui n'ont point de difpoñtion contraire, comme 
fondé en droit commun rapporté ci-deffus. Ce qui peut 
auffi être confirmé par la Declaration du Roy Louïs XIV. 
du 29. Février 1648. article 4. touchant les droits attri- 
buez aux Receveurs des Confignations , vérifiée au Par- 
fement le 7. Juin 1651. qui porte expreffément , que les 
Receveurs © Controoleurs des Confignations ne ponrrônt 
rien prétendre des lcitations qui [e fent entre cohéritiers on 
copropriétaires , finon qu'elles 'foient faites « antres 


| u'à 
l'un defdirs ae : dautant que ladite Ordon- 


nance parle feulémenc des deniers configner , à caufe 
que ceflanticelle, les Receveurs euffent pü prétendre 
roit fur iceux : dont tourefois ils font exclus pat la- 


dire Ordonnance lors que l’un d'eux eft adjudicaraite , 


tomme n’y ayant en ce as aucun changement de domai- 
nc & propriété. Cette Ordonnance ne parle pas du prix 
des ventes & accommodations volontaires faites entre 
communs & copropriétaires, comme étant hors de dou- 
te que les Reteveurs des Confignations n’y peuvent pré- 
tendre aucun droit, & que l'Ordonnance n'en parlant 


: point, regulari debet à jure communi , ut in aliis ca/fbus 


_ ne fon 
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aon expreffis , fuivant la commune tradition des Docteurs, 
{elon lequel droit commun aucuns droits Seigneuriaux 
dû de tous les cas fufdits, aufquels le domaine 
& propriété n’eft pas transferé à un étranger. ] 
tant à obferver en paffant que la vente par licitation 
ayant été ordonnée ; on doit afficher pannonceaux, & 
publier la vente jp trois ou quatre expofrions: ce qui 
n'ayant point été fait , la vente doit être declarée nulle , 
fuivant un Arrèt du mois de May 1599. cotté par Mor- 
nac, #dL 1. C. comm. divid. 


NETOÎT QUE LESDITES SOUTES, 
| | Gross Il | 


N OUS avons prouvé ci-deffus qu’aucuns lods & 


ventes ni autres droits Seigneuriaux ne font dûs 


regolicrement pour foutes de partage fait entre cohéri- 


< 
x 


les cohéritiers qui fonr coggme aflociez, 
jours craicer avec égalité & bonne foy, Er ff quid inter 


tiers, telle & fi grande que la foute puiffe être. Et fui- 
vant cette verité, nôtre Coutume en l'article 36. fup. à 
difpofé generalement &e fans diftin@ion , qu'il n'eft dü 
aucun quint & requint pour raifon des foutes données , 
en faifant partage des hérirages de fief : tequel article 
eft conforme à la raifon de droit , & n’y avoit pas raifon 
d'ordonner le contraire touchant le partage des hérita- 
de roture, comme fait nôtre inême Coutume par 
e préfent article. Ce qui muntre, comme auffi bezu- 
coup d'autres articles, que nôtre Coutume à été redi- 
ée avec peu de curiofité : và que le pattage des terres 
c fief & de roture eft Fondé en la même raifon fufdite 3; 
que par le partage faie entre cohéritiers , il n'y a aucun 
changement de polfeffion : & conféquemment ne de- 
vroient être dûs droits Scigneuriaux à l'égard du partagé 
des terres de roture, non plus que des terres de fief, 
Néanmoins puifque nôtre Coutume en difpofe autre- 
ment par le préfent article par cette limitation : ff ce n’eft 
que lefdices foutes fuflene & grandes qu’au moyen d’icel- 
les le contrat fûc plütôc repuré din » que partagé 
& divifion ; j’efime que pour être le partage reputé ven- 
dition ; it efkneceffaire que la foute excede la moitié de 
la valeur de l'héritage que le cohéritier a eu en partage 3 
dinfi & par la même raifon que nous avons dite des 
échanges fur l'articke $5. fup. glof: 2. nm. x. dr feg. Auffi + 
Ja reftriction & limitation de nôtre article étant contrai- 
re & exorbirante du droit commun, femble devoir être 
prife érroirement, & ne devoir pas être érenduë hors le 
cas du partage : qui cf lors que les héritiers après 14 
mort des pere & mere font partage des biens des dfunes, 
&e que celui qui a un héritage de plus grande valeur baille 
foute : Et non pas lors qu’au lieu d’une fomme promife, 
on baille un hérirage de la fuccellion, ou que l'hérica 
eft laiflé par accommodation à l'un des héritiers, ms 
vente lui en eft faite volontairement & generalement en 
tous les cas par nous déduics ci-déflus, & fur l'article ç2. 
fup. glof. 4. fatuta enim in quantum [unt exorbitantia à » 
ere communi, funt ffritlé accipienda, , mec extendunt. ” 
de une cafu 4d al'um etiamn ex majorirate rarionis , {clon 
la commune apinion des Doëteurs , norar, in ÆAuth. quat 
aëkliones C. de facrofanti. Ecclef, L. tam és 25.6. 1. D. de 
dondr, canf. mort. l. precipimns 32. in fine C. de appeller, 
Alexand. Eh, 7. conf. 54. num. 9. ubi AAolin, ceux qui 
ont tenu que droits Scigneuriaux étoient dûs de partages 
fais encre cohéritiers, comme quelques Coutumes en 
difpofent de la forte, entr'autres celle de Vermandois 
att. 160. ont enfuite mis en queftion quelle forte de lefion 
éroic requife en matiere de partage : La plûpart des Doc- 
teurs, 57 /. 2. C. de refcind. vendir, onttenu que La lefion 
d'outre moitié de jufte prix éroitrequife, aufi-bien qu'en 
vendition. Mais nos Doéteuts François & la Juribpru- : 
dence des Arrêts en ont mieux ordonné ; Sçavoir qu'une 
lefion norable fuffifoit paur faire caffer un partage. Or’ 
la lefion fera jugée norable, fi l'inégalité eft Life juf- 3 
ques au quart. Imbert en fon Enchirididn , werb. divi- 
fio ie faita, Molin. trait. de fur. quefi. 14. num. 
182. C'in confuet. Parif. paragr. 212, queff, 8. num. 42. 
Bugnyon en fes loix abrogées Te 1. Chap. 43. Coquille 
en fes SE & Réponfes chap. 157. & fur la Cou- 
tume de Nivernois titre des Fiefs article 24. & autres 
qui en rapportent plufieurs Arrêts avec les Auteurs, £. ff 
voluntate 8. in fine C. de refcind. uendit. l, ea lege 17.0, 
de ufur. |, majoribus C. comm. utrinf. jud, Et ainfi {em- 
ble devoir être entendu le Commentateur de M. Loter, 
ist. H. num. 8. L 
&7 Lemême Commentateur parle de la vendition & 
faite pat un héritier à {on cohéririer de fes droits fuccef- 
Gits, & dit que les Arrêts qui ont jugé que la loy 2. C. 
de refcind. vendit. qui requiert une Icfion d'outre moitié 
de jufte prix , n’a point de lieu en vente d'héredité & 
droits fucceflifs , ee catendus de la ceflion & 
tranfport de droits fucceffifs faits à des étrangers, & non 
pas de ceux qui fe font ente cohéritiers lepitimes, & 
notamment avant le partage, parce que ‘tels contrats , 
comme étant les premiers aétes qui fe font après l'ou- 
verture de la fucceflion, fonc reputez partages, & que 
A to 


“Della nature & condition des heritagés "Tin IV. Arr, LVIL 193 


Ps-perperans vel inequaliter faëlum ef$e conffiterit, in me- 
lius reformari deber:, dilt. [. majoribus C. comm. ntrinf. 


tres fucceffions ; qu’à celles aufquelles on 4 expréflémenc 
& fpecifiquement renoncé, & non pas aux fucceflions , 


judic. Mais l'intention de celui qui fait un partage duquel comme d'oncles , freres ou autres, aufquelles on n’a pas 


parle ladite loy mæjoribas , eft bien autre que l'intention 
de celui qui vend , 2. fervos 34. ff. fam, ercife. Celui qui 
fait un partage n'a pas intention de donner de l'argent, 
ni d’en recevoir, ni auffi d'acquérir ou aliener aucune 
chofe, mais feulement d’avoir & pofieder lui feul, ce 
qui étoit auparavant commun, /. in re communi 16. D. 
srban. pradior. L. cum pater 77. $\ dulciffimis ff. de leg. 
2. 8 d'avoir une portion égale à celle qu'il donne , di6f, 
L. majoribus 1 3. C.ex quib. cauf. major. L. jure L. ff res. 
D. de jur. dot. Et il demeure toüjours obligé aux dettes 


& PR la fucceflion comme les autres coparta- , 


pars fais.celui qui vehd, a intention d'aliener fon 
jen à plus haut prix , & l'acheteur d'acheter à moindre 
prix qu'il peut , À. ff volunrare 8. ocrfic. quod fi C. de 
refcind. vexdit. D'où. vient ce que l’on dir, que le ven- 
deur & l'acheceur pofunt fe in pretio nâturaliter circum-" 
wvensre, L in caufé 16, 6.1dem Pomporius digef}. de minor, 
, SO fr. re. G. ult. digeff. locar. Et celui qui vend les 
droits fucceflifs, a encore intention de fe liberer de toutes 
dettes & charges de la fucceflion, qui fonc transferées 
füï l'acheteur : lefquelles charges & dettes font ordinai- 
tement incertaines, & ne peuvent être connuës 
es Arrêts, que le vendeur d’héredité. ou drojrs fuccef- 
fifs, ne peut être refticué pour lefon d'ourre moitié de 
jufte prix : lefquels Arrèts peuvent aufhi être entendus 
des ventes d'héredité faites par un héritier à fon cohéri- 
ticr. Toutefois fi l’achereur cohéritier ayant connoiflan- 
ce de la valeur de la fuccellion, âvoit par dol & furprife 
per fuadé le vendeur de lui vendreune Ééredité à vil prix, 
Écuelle, ceffant le dol , il n’eüt pas venduë , telle vente 
fera nulle, cum dolus dederit caufam contraëlui. Et cel- 
fant les Edits burfaux , les lettres Royaux ne feraient 
pas neceflaires, mais le vendeur pourroit demander les 
 chofes héreditaires rei vendicatione, L. qui nondum 4. 
C. de beredit. vel ait. vendir: Et parcillement fi l’ache- 
teur avoit plus de connoiffance de la valeur de la fuecef- 
fion que le vendeur : foit pour avoit fçû qu'une tierce 
perfonne avoit entre fes mains quelques titres, papiers 
&c meubles de la fucceffion ou autrement, dont À ven- 
deur n’avoie pas connoiffance ; encore que le dol foit 
culement in re ipfa : fi eft-ce que le vendeur pourra faire 
caffer la vente, ou contraindre l’acheteur à Ë fuppléer 
<e qui manque du jufte prix, L. Julianus 13. paragr. 
per contrarinm D. de aëtion. empt. L. ff quis 9. D. de dolo. 
Ce qui femble pouvoir aufli être enrendu de la vendi- 
tion d’une fucceflion faite de bonne foy par ‘un héririer 
à fon cohéritier, même avant le partage : vü la diffé. 
rence pär nous remarquée ci-deflus entre la vente des 
‘droits fucceffifs, & le partage, & qu'il eft comme im- 
fs , à caufe des dettes qui peuvent être inconnuës, mê- 
mé des obligätions de garantie qui peuvent furvenir 
Tong-temps après , dont il n'eft pas befoin de s'infor- 
ner en cas de partage , à caufe que les partageañs co- 
héritiers y demeurent toüjours obligez, & qu'il n'eft 
dueftion que de partager les biens dont on a connoiffan- 
ce, Etbien que les héritiers doivent traiter avec égalité ; 
néanmoins la Cour ayant requis par fes Arrêts une le- 
fion notable, & jufques au se ; pour refcinder un 
partage , &'interprété de la forte la Ets 
bus C.comm. urinf. judic, nonobftant l'opinion commu- 
ne des Docteurs, qui requierent une lefion d’outre moi- 
tié de jufte prix, comme nous avons dit , nous pouvons 
Anferer qu’elle n’auroit pas facilement égard à la feule 
lefion pour tefcindet une vente de droits fucceflifs faite 
par un héritier. à fori cohéritier ; fi ce n’étoit que celui 
ui prétend avoit été lefé, reclamät incontinent çontre 
FA vente, & que lés chofes fuffent encore en leur en- 
tier , ou que par quelques autres grandes circonftances 
& particularitez, la Cout püt être meuë à y avoir égard. 
fluffi Decius cotté par Maître 
parle pas des venditions de droits fucceflifs, mais des 
fenonciations des filles aux fucceffiohs : lefquelles re- 
nonciations Decims ticrit ne devoir être étenduës à au- 


u'a- | 
rès un long-temips, C'eft pourquoi la Cour a jé pat fallit, L.2.ff. dejur. © fait. ignorant. nonobftant même 


| Qt la lefion en vente de droits fuccef. 
1 


ufdite loy majori- . 


Julien Brodeau , ne 


tenoncé, w limirasa cau{4 limitarum producat cffiêium ; 
Lin agris ff. de acquir. rer. domin. encore même que là 
renonciation ait été faite par tranfaétion : neque enim 
tranfailio refertur ad ca de quibns cogisatum non docetur 
L cum Aquiliana s. L. qui cum tutoribus 9. 6.1. É ibi 
Cajac. digeff, de tusor. L. 3. C. cod. L. tres fratres 35. ff. 

de ee ] | : | | 

:. Ec à plus forte raifon les mineurs pourront être refti- 
tuez. contre les partages, lors qu'au lieu d’héritages 
leur font échüës des rentes conftiruées , qui ne font pas 
fi affurées que des héritages , ne dépendant lefdites ren- 
tes bien fouvent que de la bonne ou mauvaife fortune 
du débiteur , comme il a été jugé par Arrêt dont fait 
mention Aornac. #d l. item Labeo 22. 6, familie ff fam. . 
ercifs . | | | 

Ce que nous avons dit , que le partage auquel il y a 

lcfon jufques à la quatriéme partie peut être refcindé , 

doit avoir lieu entre majeurs : nonobftanr même que ce-. 
lui qui a obtenu lettres & demandé la refcifion, für Avo- 

cat, Docteur , ou Officier du Roy. Dautant que c’eft une 

queition de Fait de fçavoir de quelle eftimation cft fa por- 

tion héreditaire, faêl; autem interprerario prudentiffimos 


que l’aîné eût fait les lots & donnéle choix à fes puînez,, 
laquelle forte de partagé eft approuvée à l'exemple du- 
partage fait entre Abraham & Lot fon frere, Gen. 3. 
Adde fur l'art. 139. glof. 10. : | … 

Et à plus forte raifon, le partage auquel l'aîné a ob- 
mis de prendre fon droit d’ainefle ne lui pourra nuire, 
comme nous avons dic fur l'article 14. glofe 2. nombre 


29. & fuivant. 


7 


9 


Aufli pour évite l'inégalité dés lots qui peut fouvéne 1e 


arriver , à caufe que l'aîné ni fes freres & fœuts ne peu- 
Vent pas avoit une pleine & entiere connoiffance de la 


valeur des rerres & héritages : même qu'il peut arriver 


que l'aîné fera le moins: intelligent en ladire valeur & 
eftimation ; On approuve plus communément de faire 
les lots par experts &'prud hommes ; & en’ après on les. 
jette au fort, [. 2. C. quand. G* quib. quart. pars , d'Ar- 

encré en fes Avis & Confultations fur les partages des. 
Kobles Gu:d. Pap. qu. 189. Gr ibi Ferrer. Tiragq. de jur. 

rIMLL. 4h. 60. 
d Mas % après 
tendoient être lefez en leurslots de partage, ont tranfi-. 
ge fur ladite lefion avec leurs cohéririers 3 Ceux qui fe 
prétendoient lefez ne feront plus recevables à vouloir fai= 
re refcinder le partage fous prerexte de ladite lefion, & 
devront être Le des lectres par eux obtenuës : dau 
tanc que la tranfaction fait une novation, & que les cho 
fes ne font plus pofledées comme par partage , mais par 
tranfaction, #rg. L. 3. $. Seio ff. de minor. Doët. rel. x. ff. 
de tranfait. Et que par l'Ordonnance même , les tran- 
factions qui font faites de bonne foy & fans dol , doivent 
être entretenuës. oi 


les partages faits, les héritiers qui pré- ti 


Or en cas que les parrages ayent été faits inégalement 1à 


& que l’inégahté foit juftifiée ; il femble que celui qui a. 
été lefé ne pourra pas faire cafler les partages ; ni re- 
mettre les parties à partager de nouveau, mais qu il fera 
definterefTé fuffifamment , en lui fuppléant des héritages 
des autres lots de même nature & qualité que ceux qui 
manquent au fien : Vü même qu'il lui pourroit écheoir 

run nouveau partage d'autres héritages que ceux qui 


ui font commodes: #rg. L f5.in emprione 35. ff. de minor. . 


fi ce n’étoit que la lefion füt fi énorme, qu'on en dûc 
préfumer un dol ; Doët. ad L. fi quis 36. digeff. de verb. 
obligat. | | | | 
. Que fi celui qui a obtenu lettres pour faire refcin- 
der un partäge, a vendu & aliené une partie des biens 
contenus en fon lot de partage : il ne fera pas receva- 
ble à offrir le prix des héricages, fuivant la vente qu'il 
en a faire, mais pourront fes cobéritiers prendre des he- 
ritages felon la valeur & eftimation de ceux qui ont été 
alienez , ayant égard au temps du partage : dautant qua 
-ceffant Val 
ge comme les autres, #rg. d fi Jherilis 21. $. cum vendi+ 


iénation, les hérirages entreroient en. parta- 


14 


evo De la natire B£ condition des héritagés. Tir. IV. Art. LVII. 


zorem ff. de àët. empt. Adde {ut l'article r42. plofe 3. cou- 
chant le partage. Et couchans l’éviétion, voyez fur l'ar- 
ticle 134. nombré 30. : | 

. Les Doëéteurs ont tenu que les cohétitiers ayant poffedé 
kés biens edntmuns divifement par l'efpace de dix ans, 
on doit préfämer un partage, lors qu'on ne reconnofe 
poinr d’énorme lefion. Mais pourtant cette opinion n'a 
pas été fuivie encre nous, & nous préfumons que cette 
Jotiffance n'a éré faire que par accommodation, Choppin. 
in confuet. And, bib, 3. cap. x. tit. 2. num. 5. Tiraq. de 
prefèripr. $. 1. glof. 4. num. 14. Mornac. ad. non ideo 12. 
€. far. ercif. lefquels tiennent qu'on peut demander pat- 
tage jufques à 30. ant. Et ainfi Mornac attefte avoir été 
jugé pat plufieurs Arrêts. Néanmoins on préfumera la 
volonté des EE de s'être tenus au partage, fi clles ont 
baillé féparèment declaration des héritages comme à eux 
appatténans, iceux baillé à ferme en cette qualité & au- 
tres particularitez, Ferrerius in Guid. Pap. queft. 189. 
Arÿ. in confues. Britah. art. 275. num. 6. 


æ . SF Que fi deux ou plufieurs cohéritiérsou autres par- 


U 
+ 


ticulièrs ént joûi de certains héritages, non pas divife- 


ment , cornme au Cas précedént, ais conjointement & 
par indivis, & én ont perçü les fruits par quelques an- 
nées ; l’un d’éntt'eux _ aura ncpligé de jouïr defdits 
hérirages , 8 auta laiflé percevoir le total ds fruits pat 
les autres , lefquels en ayarit joui par an & jour , voudtont 
l'empêcher d'en continuer la jouïiffance à l'avenir, pourra 
intenter aétion alencontre d'eux , à ce qu'ils {oient con- 
damnez à fe defifter & départir dé la jouïffance dd total 
defdits héritages, & voir dire que comme étans com+ 
muns entr'eux en tout droït de propriété’, ils en jouYront 
en commun, ainf ue avoient fair aupatavant ; finoà 
que partage en fera fait; À quoi il fera bien tecevable en: 
éore qu'il ne fafle apparoit d'aucun titre, bien qu'en ma2 


-tiere de revendication , un démandeur ne foit pas rece= 


vable en fon ation finon en juftifiant de titre; {'uk. C, 
de roi vind. is enim vere eff dominss qui fruthxs percipir. L. 
Dit: 48. ff. de folur.Et quemême in dubio quis prefumitur 
poffidere jure {nv porias pr alieno ; L. merito $5. ff. pre 
focio. Si ce n'eft que les défendeurs faflenr preuve du con- 
traire par titre exprès , /. cum res 12: © I. five poffideris 
bi. © ibighff. C. deprobat:] . 


ARTICLE LVIIl. 


—_ 


D'héritage chargé de cenfive baillé à rente, emphytéofité ou accenfiflèment, le Seigneur. de 
_ ladite cenfive prendra lods & ventes : C'eft à fçavoir au feur de vingt livres tournois; pour la 
livre tournois de rente , ou cenfe fonciere : pour ce qu'en ptifée de térre ou revenu , fe franc 
de rente, ou cenfe perpetuélle, ‘eft eftimé valoir pour uné fois, vingt livres tournois: & en 
. rente conftituée, le franc n’eft eftimé que dix livres tournois. Et ne peut le Seigneur de 


ladite rente fonciere, cenfier, ou foncier, avoir ne 
héritage, au moyen de la venduë qui en eft faire. 


prendre par droit de resenuë ledis 
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BAILLE' A RENTE,EMPHYTEOSE OU ACCENSISSÈMENT. 
: GLrose I. 


ESbaux à rente, emphytéofe & accenfiflement 


C] 
| font fouvent Le pour fynonimes. Et de fait ceux 
Ji qui baillént leur hérirages à rente fonciere & 


perpetuelle mettent ordinairement certe claufe ; que le 


* preneur fera tenu maintenir, foûtenir & entretenir les 


héritages en bon & fuffifant état, en forte que la rente 
puiffe facilement y être prife & perçië : même obli- 
gent les preneurs à fairé de nouveaux bâtimens , & 
Changer la terre de nature : Comme de reduire une rerre 
Ribourable en nature de vigne » deffeicber un marais, & 
le reduire en nature de pré & autres femblables condi- 


2 tions. C'eft pourquoi Tir4g: de retraël. confang. $. 34. 


ST 1ennm. x. 6 6,6. gloff.r. num: 6, dit n'y Avoir pas 


grande difference entre ces fortes de contrats, & qué 
par le commun ufage nous les prenons l'un pour l’autre. 
Ce qui fe verifie par les termes dé nôtre article qui fone 
marcher de pas égal les contrats & baux à rente avec 
ceux d'emphytéofe &'accenfiffement : difpofant de mê: 
me à l'égard des uns que des aurres. Il ft vray que Ti- 
raqueau ne dit pasabfolumini, qu'il n’y ait aucunñe diffe- 
tence entre ces fortes de contrats, mais feulement que 
Ja difference n’eft pas grande. Cerre differerice confifte , 
en ce que le Seigneur & ptopriétaire de l’héritage en 
baillant &c delaiffént fon héritage à titre de rente foncicre 
& perpetuelle, fe demet de tout domaine tant direët , 
qu ucilé au profic du prencur , & ne fe referve autre Me” 

| 


Pa 


De la nature & condition des héritages. T'it. IV: Arr :LVIIC 2er 


ÿ fe quela rente, sr moret. in cap. conffiut#s ‘de a 


domib. Bart. int. 1. 6,1.ff. de publin Melin. in confuet, 
Pari, prefat, tir. 2. des droits Scigneuriaux nombre 24. 
êc 36. & il n’y a auffi lieu de commife , par Fa temps 
que le preneur & detenteur d’héricage ait êté fans payer 


larente, glof. fingularis in di&f, cap. confhitutus, approu- 


au Véc par les Doéteurs. Au contraire des baux à emphy- 


. l'Eglife : 


téofce, aufquels la commife a lieu, lors que l'emphytéo- 
te a cefle par deux ans à payer la rente ou canon dû à 


parciculier , en reconnoiffance de la Seigneurie directe, 
d le bailleur ne transfere pas au preneur, mais fe la re- 
erve, À 2. C. de jur. emphyt. in &, [cire antem authent. 


de non alicnand, aut, permut. coll, à. anthenr. qui rem C. 
de he Ecclef. cap. potuit de locat. Ce qui s’en- 
tend, foit que l'emphytcofe ait cté faite pour un temps, 
comme a certaines vies & generations, foix à perpctui- 
té, & ne doive jamais retourner au Seigneur dircét. 1l 
cft vray , que la comtnife faute de payement ne fe praci- 


que 


» 
que 
Meurer : dautant que la commife ne peut jamais avoir 
lieu aux baux à rence. 


ee aux baux à emphytéofe, mais pourrant en cas 
Île ait licu , la difference fufdite ne laifie pas de de- 


Si on doute G le bail à emphytéofe eft à vie ou à perpe- 


S tuité, on préfume qu'il eft à perpetuicé , Alim in prefar. 


“& 


doitplütôt 


tit. 2. conf, Parif. num. 34. Covarr, l'b. 3..variar. refolut. 


ger par les eermes du contrat, fi c’eft un bail & delaiflez 
ment à titre de rente fonciere, ou bien à emphytéole, on 
éfumer que c eft un bail À'rente, qu'à em- 


pré 


phytéole, 6. sdeoinfhit. de locat.i. 1, C. de ofic. comir. 


| TES ea Ce qui doitêtre obfervé comme remarquable, 


« 


bre 8. la Coutume de Blois eft exprefle, article 211. lequel 


oÿfeau Traité du déguerpifflement , liv. r. ch. s. nom- 


‘du Molin dit devoir être obfervé pat route la France. 


jur. © in dubiis beni 


ue 97 Ce qui ft fondé fur cette railon, x obfcuris. quod 


minimum eff, fequimur , 1. femper in vbfcuris g. D. dereg. 
niora praferende, l. femper in du- 
dis 56. D. eod. c'eft-à-dire en faveur de fa décharge & 
liberation ; L, Artianns 49: D. de obl'gat. € aïtion. &: 


que 5x dubio credendus ef} qui jure [uo pofidere potins, 


guam alieno, À meriro sv. ff. pro focio. | 
©” Par la raifon de la difference ci-deflus : encore quere- 
lierement les Seigneurs cenfiers puiflent proceder par. 
Pile Faute de payement du cens ; néanmoins le même 
pouvoir n’eft pas donné pour les rentes foncieres & em- 
phytéotiques, Adolim in confuct. Pari[. &r 6. $2, gloff. 
1. num. 178. C fegq. glof. 2. num. 1, © fa: & in 
prafat. vit. 2. num. 4, © num. 36. fuivant l'opinion. 
duquel, noûs obfervons par le commun ufage, quele 
bailleur ne peut pas faire faifir les fruits érans aux hé-, 


- ritages des particuliers qui ont été bailles & délaiflez à, 


titre derenre fonciere pour les afrérages deldites ren- 


. tes: niauffi qu'il ne peut pas faire failir les fruirs des 
_ hérirages tenus en emphyréole, pout les arrérages de la, 


rente ; fi ce n’eft que lo détenteur ait été condamné au, 
payement defdits arrérages, ou pailé reconnoiflance ;: 
portant obligation de jous fes biens au paÿcment de la, 
rente , laquelle obligation et du commun ftile des No-. 
taires : augticl cas de recennoiffance ou Sentence, le de-. 
tenteur pourra même être exécuté en fes biens : Et à 

lus forte taifon les fruits des héritages. pourront êrre, 
failis. Mais l'opinion de du Molin ne s’obferve pas pour, 


Je regard des arrérages des rentes Foncieres Scigneuria- 


les : pour lelquels nr » les héritagcs, 8 par con- 
féquent les fruits étans Jur iceux peuvenc être faifis aul- 
fi Dien que pour les arrérages du cens ,. par l'Ordonnan: 
ce du Roy Charles 1X, de l’année 1 Po permet. 
en termes exprès au Seigneur de Éef de Yaifir pour les 


arrérages du cens & rentes foncicres à ui dûs , c’eft-à- 


dire Seigneuriales, comme étant plus. privilegiées ué 
les autres rentes Foncieres düës aux patticuliers _& é- 
roge auffi expreflément à toutes Coùtumes établiffant 
un droit general pour être abfervé par route la France 
lequel pouvoir de faifir S’entend, apres avoit obtenu 
permiflion du Juge , fc non autrement : n'étant pas per- 


© misäaucug de fe faite juftice à foi-même de Jon autorité 


privée » we Lo10 tit, GC 
: \ È 


0 tif, GE. pie, ne quisyn]ha caf judice 
7 Æ Partie. É 


- fèule quittance, mais qu’ 
-teur juftifie de troisdiverfes quittances féparées des paye- 
. mens faits par chacune des trois dernieres années, com- 
, me nous avons déja dit fur l’article 51. f#p. glofé ». nom- 
g <“P-10. 74m. 4. Et parcillement fi on ne peut pas bien ju- 


du préfent sus 
| A | 


non eff fingulis 76. ff. de reg. jur. & di:s #4. À: Prator. ait, 


4 


7-Ÿ: de damm infeël. 1. fi ut proponis à. C. de & dif, pri- 


vat. Et néanmoins fes detenteurs auront maindevée en 


confignant les trois dernieres années dés céns 8e tentes ; 
pour lefqueles la faifie eft faite, fans préjudice aux. pat- 
ties de leurs dépens, dommages & intérêts en fin de 


-éaufe, comme porte ladite Ordonnance, La Coutume . 
de Paris aux atricles 4. & 75. eft conforme. Ce qui ait 
‘ trivial & s'obferve communément. 

Qu par trois ans, lors que la renre eft dûüë au . 


Mais fi le detenteur fait apparoir des quittances juftis 
ficatives du payement des trois dernieres années des 


_Cens & réntes, main-levée lui doir êcre faite de la faï: 
fie pour les années précedentes , non feulement pat pro- 


vifion, mais diffinitivemenr, comme étant préfumées 


.acquictées par les trois dernieres quittances , qui auront 


été baillées purement & fimplement , & fans aûcune re 
ferve ni proteftation, fi on ne montre ke contraire; #2m 


Prafumptio cedit veritati , L: fi chirographum 14. € [eg: 


; digef. de prebat. l. affeveratio 1e. C. de non numerär, pe-. 


eus Maïs pour ce faire , j'eftime qu'il ne fufft pas qué 


. Je pan des trois dernieres années ait été fair à une 


feule fois , & par un feul ps &c fe juftifice par une 
il cft neccflaire que le deten: 


bre $r. ouque la recette defdirs arrérages fe rrouve<écri- 


te de k forte fur le papier Journal du Seigneur où de fox 


Receveur , nonobftant l'opinion contraire de Maître’ 


Julien Brodeau , en fes Commentaires fur la Coutume 


de Paris , mis en lumiere depuis la premiere impreflion 
art. 75, page 841. fuivane là loy 
Re de apoch. public, kb. 10, Cod. laquelle Loy 
qui parle des Tributs publiques dûs au fifc, eft ainfi en- 
tenduË par Bartole ix diéi, 1. fuivi communément pat 
les Docteurs, mème par du Molin 57 Confuer. Pañif. 6 
62, gueff. 7. num. 41. fe. D'où on peut inferer, qué 


ladite Loy en ayant ainfi ordonné touchant les Tributs 


dés au filc 


l ui fe levenc par les Officiers prepofez à cet 
chfet, eue ont toujours €té trop exacts, coming ils le 
fant encore à.préfent , à la recherche des droics du Fifc +: 
le même à plus forte raifon , doit avoir lieu pour lescens 
êt rentes Énciètes Seigneuriales ; même de courtes au- 
tres rentes foncieres düés à autres qu’au Seigneur de Fiefs 
lors que les erois quittances ont été baillées feparémenc 
fans referve ni proreftation. Maïs routefois nous ne de- 
vons pas étendre cetre difpolition aux baux à loüage , foie . 
3 bled où à argent ! cat ehcore que trois quittances fe-. 
patées baillées par chacune des trois années du prix. 
Ê canon du loüage fans aucune referve ni proteftation, . 
he foient pas une petite préfomption du payement des. 
précedentes., 4e tamrn non concludit , chm nulla lex has. 
best pro fufficienti. Maisle tout -eft laiflé à l'arbitrage 
du Juge; qui en ordonnera fuivant les autres circon{- 
tances , Adolin. dill. paragr. 61, quaff, 7 Và mêine que 
la taifon ci-deflus tirée de ladire lo gnicmmgue ; Fair au 
contraire, |... : | 7 

_Le mot æccen ifement , h'eft pas proprèément mis au 
préfent article, comme obferve M, Pithou, d'autant 
qu'un héritage charge de cenfive, be peut pas être baillé 
à autre cenfive {ans le confenrement du premier Seigneur 
cenfier , par l'article. st. fup. Que fi le Seigneur cen- 
ier n'a pas expreflément confenti à l'impolition du fe- 
cond cens, ledit cens fera reduit à une fimple rente 
fonciere : comme nous avons dit fur ledit article. 


Or encore que. regulierement les rentes foncieres.ne & 


puiffent être impofées que par uù bail rente ; Néan- 
moins fi le Seigneur & propricraire, après avoir baillé 8 
delaiffé fon héritage à la hiree de rente fonciere ;: ac- 
quiert ledit héritage , & en après vient à vendre là mê- 
me tente avec claufe exprelle, qu'il la vend eh la même 
Forme qu’elle étoit avant la confufion, & conformé- 
ment aux anciennes teconnoiffances : Encore que pat 
l'acquifition faite par le Seigneur de l’héritage, la rente 
ait cé confufe & éteinte, & que l'acquereur de la rene 
te n'ait baillé "que de l'argent au Seigneur pour ladite. 
acquilirion : Néanmoins ladite rente.a été jugée fonçies 
te pàr Atrêt du Parlemenit de Touloufe : s: Avril 1534, 
« & ” 6 ic 


262: : Déla nature & condition des héritages. Tir. IV. Ar EVE. : 
remarqué pzt M. Dolive, livre 2. de fes nerables Quef- ‘ ventes d'icelle vendition, enfemble de ladir: rente. La Con- | 
tions chapitre 2. Dautant que [a rente ayanr-été foncié- , tume de Meaux, arr: 198. ne dotine lods & ventes: d'hé- 
teen fon origine , &c ne fe trouvant éreinte qué par Re ‘rirages baillez à rente per He, ou: rachat, fi ladite - 
fait du Seigneur .& propriétaire, rien n'empêche qué * rence n'eft rachetée: De même Melun, art. 121. Auver- 
comme il l’a confonduë en fa perfonne , il ne la puifle: gne, art. 88. Beaucoup d’autres Courumes ne donnene ' 
faire revivre en celle d'autrui par convention particu- auffi aucuns droirs Seigneuriaux d’hérirages baïllez à ren. 
liere. . | | -_ tefonciere, finonque la rente foit rachetable, confor-' » 
#0 En plus forts termes du Molin , ir confuet. Pari. 6.1. ‘mément à la Courame de Paris , af. 23. 33. 78. 83.195. 
gloff. s.in verb. lefief, nombre 11. & füiv..& nombre 41. : Ce qui pourroit faire douter, fi la difpofrion du préfene 
tient quele propriétaire & pofleffeur d’un héritage franc article, lequel doit notoirement être entendu de baux à : 
&c allodial, peut fans aucune vente ni tradition effcéi- rente fonciere non rachctable, eft conforme au droic 
ve le rendre fief, & l’aflujectir à Éoy 8 hommage, droits commun, & doit être étenduë aux autres Coutumes qui 
de quints & requints envers un autre, qu'il conftituera n'ônt difpofition contraire : laquelle queftion Bacquet au 
a Scigneur féodil par titre & reconnoïflance. Et parla Traité des droits de Francs-h:fs, ch: 7. nomb. 14. dic : 
même raifon auf , que le poflefleur & propriétaire d’un êrre doutenfe, 8 meriter bien d'être décidée par Arrêt, 
hérirage franc & allodial, le peut rendre cenfuel où Et Tiraqueau traité de retraûl. confang. $. 33. glof. wnic. 
chargé de cens, en créant ou impofant cens ou rente num. 3. fine, dit'auffi, que la Coutume qui difpofe que 
‘fonciere fur fondit héritage , & fe rendant & recennoif- retrait lignager a lieu en vente de rente fonciere, peut 
ant redevable dudit cens & rente, &c refure l'opinion être défendue de patt & d'autre. | 
contraire de Barrole & autres Docteurs: & pour cet éf- Pour ce qui cft du droit comman, il femble qu'on 16 
et, le-propriétaire deit tecevoir une fomme de deniers peut dire à l'égard des baux à rente, que nôtre Coutu- 
propottiorinée & correfpondante au droit de fcodahité, ne au préfent arricle y eft conforme : vü ce que nous | 
“ou au droit de cens, & rente qu’il impole fur fon pro- avons dt nombre 2. & fuivans, que par le bail à rente : 
pre héritage , comme au denier vingt du fort principal, tout domaine tant direét qu'utile de l'Ééritage eft trans. - 
avec paétion que le fief fera fervant , ou la rente fera ‘feré au preneur à renrc, & que le bailleur ne fe referve 
fonciere + laquelle pation Coquille imitant du Moïin, qae la rente feulement, & que ladite tranflation qui fe 
e <omme il a de coûtume, fans le nommer, dit être v2- dit par bail à rente, équipole à vente & rend le pre- 
ble, en fes Queftions & Réponfes, chapitre 186 & neur nouveau propriétaire, Seigneur & pofleffeur de 
ajoûre que la rente.eft non rachetable: Ce qui eft fon-. l'hérirage : lequel poflcffeur en cetre qualité doit être 
dé en cette raifon , «que l'utilité du commerce requiert :inveAi & enfaifiné par le Seigneur dire@ : à caufe du- 
que ces fortes de ‘contrats foient valables, en feignanc se enfaifinement & invcfticure du nouveau pofef: : 
& préfuppofant, que le pofleffeur & propriétaire da ” {eur, font dûs droits Scigneuriaux , 464. L. ælr, C. de . 
“fond allodial , l'a vendu , & âu méme inftant l’a repris jur. emphyr. : 
titre de féodaliré, ou de cens & rente del'achereur, & ” A l'égard des baux à emphytéofe, encore que par ces | 
fic celeritate conjungendarum atlionum una occhlratur : fortes de baux, la Seigneurie directe foit retenuë ; nean- : 
comme il'arrive en plufeuts autres cas, £. ÆGngularia 15. moins le domaine utile eft cransferé au préneur, non feu.” ? 
D. de rebieredit. I. 3. %. aile. D. de domtt. int. vir. € ‘lcrhenc fi l'emiphytéofe eft perpetuelle, mais’ auffi rem-" 
a2 #xor. |. licet 41. 6. 1. D. de jur. dor. Ce qui s'entend, porelle, & faire à certaines vies & generations : laquelle - 
pourvû qu'on n’y recomoifle aucune fraude, Mais fiun tranflation du domaine utile fufft pour donner ouver-' 
particulier avoit vendu un héritage moyennant certain." ture aux droits Seigneuriaux. D'ailleurs on en peut ren- 
prix à un autre, lequel par le même contrat lui auroit dte certe raifon particuliere, que les contrats d’emphy- 
remis kfdites terres à la charge d’une rente fonciere en, téofe contiennent ordinairement certe claufe, ur quam= 
bled'ou argent ; ladirerente ne doit pas être eftimée fon- ’ din Pas felvctur, non poffit dominus rem auferre con- 
ciere, à caafe da dot & artifice ducréancier pour fe met-  duélors, propter jus retentionis , ut rem inviro domino r2-: 
43 treà eouvért d’un intérêt qui feroit exceflif: Ce qui doit tinere poffié, . x. D./fr ager vetlig. feu emphyt. pet. D'où 
avoir lieu, non fculement fi l'héritage ‘toit al'odial, vient que l'emphytéote peut faire bail à loüage pour Jon- 
mais aufli cenfuel envers un autre, & j’eftime que la moin- ” gues années fans le confentement du Seigneur dire, * 
dre fufpicion de fraude eft capable de faire caffer un con-* Boërins decif, 234. Tiraq. de‘retraët. confeng. $. 1: glofi. 
trat , par lequel le propriétaire auroïr établi un cens où ‘ 14. zum. 80. € feg. Molin. in confu:t. Parif $. s6. glof. 
tente fonciere fur fon propre héritage, comme étant’ 1. sm. 6.  [eg. Sin conf. Alex. 119. lib. 3. d'Arg. in 
tel contrat fort fufpeét de dol. Et qu'ainfi peut être en- comes. Brit. traût. delaud. cap. 1.6. 52. Coquille fur Ni- 
tendu l'Arrêt du 18. Août 634. rapporté par M. Dolive, : vernoïs, titre de cens, art. 23. 216. Choppin. de morib. 
livre ç. de fes notables Queftions chapitre 21. la Cou-' Parif. Gb.v. tir. 3. num. 4 | | | 
tume de Berry titre des cens, art, 24. & 22.& d'Orleans,’ Néanmoins 7 r44. de retrait. confang. $. 1. gloff. 14..18 
atticle 108. difpofent comme la nôtre, que d’héritagé  ##m. 79. €" feg. © num. 84. tienc que le retrait lisnager: 
baïllé à rente fonciere. perperuelle foit d'argent, bled , n’a point de lieu aux contrats d’erfiphyréofe. Et du Mo 
vin ou autre efpece. les lods & ventes font düs au Sei-- lin Mél même des baux à rente, & que droits Seigneu- 
Sgneut diréét felon l'eftfmation de la renre : Certecftima- riaux n’en font pas düs $. 41. gs. 11. num. ç1 Mais cette 
4 tion fe fait en argent , lots que la rente eft impofée en: opinion eft fondée fur ces mots de la Coutume de Paris, 
argent : Comme par Îe préfent article, tes lods & ventes article 78. conforme à l’ancienne, ff aucun achete à prix 
fe payent au fur de vingt livres tournois de la rente ou‘ d'argent , qui reltraignent les droits Scigneuriaux aux 
cenfe fonciere : par cette raifon que nôtre article en rend; venditions prifes fuivant leur wrayé nature & qualité, 
qu'en prifée de terre, le franc de rente perpetuëlle eft° we preriumfit certum , © in pecunia numerata confiflat , 19 
cftimé valoir pour une fois vingt livres: comme en rente, 6. pretiwm © f. item pretium inff t. de empt. © vendit. 
conftituée , le franc étoit eftimé dix livres au temps de‘ ôu bien lors qu’on donne droits mobiliers ; ou autre chofe 
astla rédaction de nôtre Courume. Ce qui a été corrigé, qui tieñc lieu d’argent. C’eft pourquoi les Arrêts ane 


LL 2 


& reduit au denier douze , dit du Molinen fes Apoftilles : jugé, que lods .&’ ventes n’étoient pas düs de baux à 
for le préfentarticle, & à préfent ef reduit au denier' rente Re fur l’art. 3. de la Coutume de 
dix-huit. Le même fera obfervé fi la rente eften efpece ,' Paris, Afornac. adl. 1. D. fi ager veülig. vel emphy. pet. :o 
foit dé bird, vin ou autre chofe, comme aufdites Cou-' Mais nôtre Coutümeen l’atr. $i. fep. n’ufe pas de ces’ 
tumes' de Berry & d'Orleans. Et s’en fera l'éftimation'” mots, 2 prix d'érgent 3 & de plus décide par le pre- 
fèlon le prix commun, que valoient les chofes lors du’ fent art.‘que lods & ventes font dûs de baux ee fon- 
bail à rente. | | | | __… ciere, lequel ‘étant conforme aü droit commun fapporté 
La Coutume de Sens au contraire, article 231. porte: ci-deffus, doit être obfervé aux Coutumes qui n'ont 
Si aucun baille & tranfporte fon héritage 2 rente perpe=’ difpofition contraire. ds — | 
selle, fans rachat, le Seigneur cénfier ne prendra lods' ‘Tr Mais encore que lods'& venrés foient dûs debaux = 
Œ ventes : mais ff depuis ledit héritage ef vendu à la À, rente foncitre non rachetable en cette Coütuime ; 
charge d'icelle rente; "le Stigneur cenfièr aura Les lods G° nous ne-devons pas inferer que fe droit des Seigneurs en - 
Se . « …°ù 
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foit augmenté ; vû au contraire qu'il eft diminué ; en fenc atricle., tranferic par le Veft, Arrêt 9. Cette rente 27 


ce-que l'héritage étant par-après vendu à la charge de 
ladite rente, le Seigneur cenfier prend feulement Îles 
lods .& ventes du prix principal debourfé par l'acheteur; 
& non pas de: l’eftimation de la rente, fuivanc l'article 
76. infr. ne plus ne moins que fr l'héritage baillé à rente 
rachetable éroit vendu-par ‘après à la charge de ladite 
rente : auquel .cas font auffi feulement düs les lods & 
ventes du prix principal, {uivanc le même article 26. 
fans pourtant que le poffefleur foir tenu d’éreindre & 
amortir la rente, encore que du Molin ait eftimé. qu'il 
en étoit-tenu, fi la Coutuime n’en difpofe autrement, 5x 
confuet, Parif. $, 58. quant. 1. num. 16. 8 au lieu que fr 
l’acquereur ne prenoic du commencement les lods & ven- 
tes du bail à rente il prendroit par après & à chaque 
_ fois que l'héritage feroit vendu , non feulement les lods 
.& ventes du prix débourfé , mais auffi du principal de 
la rente, fuivant la Coutume de Sens article 132. qui 
femble jufte. ] 
Or nôtre Coutüme voulant que lods &' ventes foient 
dûs de rente fonciers ou emphytéofe, devoit, ce fem- 
ble, par raifon reciproque y admettre le retrait ligna- 
ger : dautane que regulierement on tire argument des 
lods & ventes aux droits Scigneuriaux ; néanmoins l’ar- 
ticle 148. infr. difpole expreflément au contraire, & ne 
ex veut pas que le recrait lignager y ait lieu : Ce qui peut 
” être fonde en certe raifon, que la rente tient lieu d’hé- 
ritage , & que les bailleurs font ordinairement choix da 
. perfonnes capables d'entretenir les maifons & hérirages 
Baillez à rence, ouemphytéofe, & de fatisfaire aux clau- 
fes & conditions du bail , qu’il feroic injufte de leur ôter, 
23 comme nous dirons {ur Particle r48.glofe 3. Et furicette 
raifon peut être fondée l'opinion de ceux qui tien- 
nent que le retrait lignager n’a point de lieu en ces for- 
tes de baux , comme de Grimauder livres. des Ketraits, 
+ chapitre 21. du Molin & Carondas qui en cotte un Arrêc 
de 1551. fur l’article 12#.-de la Coutume de Paris, & de 
M. Marion Avocat general, rapporté par Mornac, 44 
br. 6.1. D. frager veit. [en emphyt. per. & autres. Si 
au contraire on jugcoit que les bailleurs n'euflent eu cette 
confideration, & principalement fi les bailleurs avoient 
reçû une notable fomme de deniers à l’entrée du-bail : 
En ce cas, on pourra dire que l'opinion de ceux qui 
one tenu que le retrait lignager doit être admis, peut 
avoir lieu, comme de Ferr. im confuer. Burg. lib. x. tir. 
2. de retrall, art. ç. &-de Covarr. bib. 3. var. refolut. 
asp. 11. num. 3. Mais fi la rence emphytéotique ou fonciere 
croit venduë , le retrait auroit lieu, & ainfñ femble de- 
voir.êcre entendu Loyfel en fes Inftitutions coùtumieres 
livre 2. titre 25. article 25. L'article 148. fr. eit con- 
_ forme qui admet le retraic des rentes venduës. Voyez 
inf. glof. 2. | | 
llréfulte de ce que deflus , que fi une maifon cenfuel- 
le qui tomboit en ruine , avoit été baillce en emphytéofe 
à un particulier , pre fe © filiis fuis , à la charpe & con- 
dition de la rebäcir , le retrait lignaget n'y devroit point 
être admis : parce que le bailleur à fait choix de la foy & 
induftrie des perfonnes qu’il a cru être capables & fuffi- 
fans pour la récdification : lefquelles perfonnes'il {eroic 
injufte de lui ôter, & le contraindre d’en prendre d’au- 


es tres ; L. inter artifices 31. D. de folus. L'fideicommiffa 11. 6. 


ule. D. de leg. 3. L. pro focio 38. D. pro focio : Cette loy 
fdeicomm'[fa 6. mir. fait preuve que le lignager , lequel 
venant au retrait feroit offres de bailler caution , n’y fe- 
© ro pas pourtant recevable ; ne pouvant pas la caution 
offerte changer l’ordre de droit, & H nature & qualité 
de l'affaire. Ce qui eft dit des baux à emphytéofe à la 
charge de bâtir , doie auffi être obfervé aux baux à rente 
fonciere , à la même charge de bâtir , ou faire autre cho- 
£e qui eûr traic fuceeflif ; pour y avoir mêrhe raifon qu'aux 
contrats d'emphytéofe.  ‘ :: Du 

Si aucun si une mailos moyennänt cettaine fomme, 
&c encore à la charge de quelqué rente que acheteur 
eonfticuë fur la maifon, & generalement fur tous fes 
biens , ladite rente rachetable à perperuité ; lacquereur 
doit payer les lods & ventes tant de la fomme de deniers, 
que de la tente, fuivane un Arrèt du 24. Mars 1567. 
#marqué dans les Notes de Monfieur Pithon fur le pré- 

4 Partie. | 
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eft fonciere à caufe qu'elle eft conftituée en l'alienation 
du fond , comme il refulte de ce que deflus. dde. fur 
J'art. 75. :nfr. | | 

Si aucun vend & conftituë rente fur fon héritage, c’eft 
chofe certaine que lods & ventes n’en font pas dûs : pout 
laquelle opinion du Molin a fort combattu au temps dé 
l’ancienne Coutume de Paris ; comme on peut remat- 


quer à ce que lui-même en a écrit fur l’article 58. de la- 


dite Coutume, & a été jugé par Arrèt du 10: May 1657. 


qu'il a faic ‘infeter au long à la fin du Procès-verbal dé 


ladite ancienne Coutume de Paris ; fur lequel Arrêc il 
femble que les 53. 78. 83. & 137. atticles de’ la nouvelle 
Coutuine de Paris ont été tracez. Le même Arrêc a été 
rapporté par M. Loiec dire. L, num. 14. lequel ne parle 
que des conftitutions de rente à prix d'argent: Et néan- 
moins j'eftimè que le même doit être obfervé à l'égard dé 
toures autres fortes de rentes où afhigñar. Comme lors 
qu'aucun par donation, legs où autrement , affigne une 


penfion annuelle & perpetuelle, foit en argent , grain où . 


autre chofe , fur fon héritage ; & qu'aucuns lods & ven: 
tes n'en forit düs, fi la rente cit aflignée fur des hérita: 
ges de roture, hi quints & requints, fi la rente eft aflic 
gnéce fur héritages fcodeaux : dautant que l'aflignat ne 
transfire aucun domaine & propriété, ni poifeffion de là 
chofe, L. fundus 9. D: de ann. legat. norat Specularor 
tir. de locar. 6. nunc aliqua ,'verf. 36. Ce qui fera obfer: 


30 


_vé', encore quela claufe de conftitut foic appofée : Cat : 


par cette claufe, le domaine & la propriété n’cft pañ 
transferée à l'acheteur , & n'eft eftimée ajoûtce que pour 
une plus grande aflurance de la penfion, & à taifon de 
l'hypothëque fpéciale conftituéo fur l'héritage : lequel 
pourtant n'eft aucunement vendu , n'ayant été reçû au- 
cun argent pour la vente du fond : C'eft pourquoi les 
droits Scigneuriaux n'en peuvent être das. Ec par la mê- 
me raifon le retrait lignager n'a poiat de lisu en l'un ni 
én l'autre cas, Mais lors que l'héritage chargé dé h' rente 
ainfi affignée par lcgs, donation ou autrement cft vendu, 
ke Seigneur direct peut demander les lods & ventes, tant 
des deniers débourtez que du prix principal defdites rene 
“tes : à caufe que la rente 8 penfion diminuent le prix de 
là vente: @ fäxt quedam pars pretii, L. in vendirione 4r! 
junélel. fi feñilis are 6. tibi D. de ait, empe. Ce qui 
s'entend , encore que la tente foit affignéc fur tous À. 
biens-en genéral, gnæemvis generalis bypotheca non affi 
cat rem gencralter , pourvü que l'héritage foit véndu à 
la charge de paÿer & continuer la rente où penfon, quis 
éranfit cum onere , L. alienatio 67. ff. de contrab. enpt: 
adde Molin. in-confhet. Parif. $. 58. num. 18. © feg. Ce- 
varr, lib. 3. vär. rejolut, cap. 1. num 


DE CENSE OÙ RENTE FONCIERE. 
À rente foncier fait parric de l'héritage ; enforre 


GLose Il. | 
Lie la renté étant venduë, c'eft rour de même que 
fi l’hérieage ou partie d'icelui éroie vendu, /. fandi par- 
tem 79: D. de contrah. empt. C'eft pourquoi lods & ven- 
tes fone dûs pour l'achat d'une telle rente, jugé pat 
Arrêt du mois de Février 1568. remarqué dans les Notes 
de M. Pirhou, Choppin, Lahbé & autres. L’articlé 
87. de la Coutume de Paris y cit exprès, &r Er porte ; 
de toutes rentes foncieres non racherables vendnés à autres 
ou delailfèes par rachat depuis le premier bail, font ‘dnés 
ventes en égird an prix d: la vente, ot achat d'icell:, 
tont ainfi qu? ji l'héritage on partie d'icclui étoit vendu ! 
lequel article conforme au fufdie Arrét, j'eftime devoir 
aufli être obfervé en cetre Courume , nonobftant qué 
lods & ventes foient dûs de bail À rente non rachcerablé 
par la difpofition du préfent article , comme nous avons 
dit, & qu’elles ne foient pas düës en la Coutume dé 
Paris, ni en plufieuts autres, finon de bail à rente rache- 
table : dautant qu’il eft toûjours vray dedire, que la ren- 
te non trachetable facir partem fundi , 6€ par conféquent 


étant venduë , en fonc dûs lods & ventes. Ce qui a été 
aufli jugé par plufieurs Arrêts du Parlement de Greno-, 


ble rapportez pat M. Expilly en fes Arrêts chapitre 68. 
Mais fi la rente fonciere à laquelle Fhéritage à été de- 
Cc ij 
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diffé, avoir été ftipuléerachetable par le bail à rente, & 
des lods & ventes dûs à caufe dudit bail, payez: En ce 
cas, la même rente étant ‘venduë par après, ne feront 
dûs aucuns lods & ventes de cetre vendition : daurant 
que quoi qu'il foir vray de dire que ladite rente, bien que 
gachetable , eft cftiméc faire partie du fond tant qu'elle 
n'eft point rachetée par l'art. énfr. qui doit avoir lieu aux 
autres Coutumes qui n'en difpofent point ; réanmoins le 
Scigneur ayant reçü les lods &c ventes dutommencement, 
& lors du bail à rente fuivant la volonté préfumée des 

arties qui l'ont ftipulée rachetable , ne peut demander 
Las & ventes, lors que la rente eft par après venduë , 
à caufe que les ayant reçüs du commencement , on peut 
dire que telle a été l'intention tant des parties que du 
Seigneur , & que femel probatum non debet improbari s 
4 bceatiz C. de adfeffor. Et auf que l’on interpréte 
coûjours étroitement les droits Seigneuriaux. C’eft pour- 


de par Arrêt du premier Mars 1614. confirmatif de la’ 


cntence de Meflieurs des Requèêres du Palais , rapporté 
Le Joly en fes Of ions lus le fufdic article 87. de 
de fainte Geneviéve , que les ventes n'éroient düës de la 
ventre & adjudicatien par decret, d'une rentè fonciere 
rachetable. ] Le recraic lignager y a pareillement lieu 
par l'article 148. infr. Tiraq. de retrall. confang. . 6. 
num, 2. C feg. Mobn. $. 58. g#. 1. Et par la même raifon 
lefdires rentes doivenc être vendués avec les mêmes for 
mes 8 folemnitez que fi l'hérirage étoit vendu, #s sxfr. 
fur l'art. 127. Paris art. 349. 


LE FRANC N'EST ESTIMÉ’ QUE DIX LIVRES. 
| GLossx 111. 


Ots que l’on cohtoit par écus ; qui aügmentoient 8 

diminuoïient fouvent de prix, comme ils font enco- 
A e LA ? : 

re à préfent ; la difficulté fe préfentoit fouvent touchant 

ladite augmentation. Comme en l’efpece de l’Arrèt du 


33. Août 1569. rapporté au long par le Veft au 100. de fes 


Arrêcs, fur le fujec d’une rente conftituée de cent cin- 
quante écus d'er au Soleil, annuelle & petpetuelle : par 
lequel Arrêe le debiteut a été condamné à payer lefdics 
cent cinquante écus d’or foleil de rente , enfemble tous 
les arrérages, à la raifon que l’écu valoit par chacune 
des années, & continuer jufques au rachat de ladite ren- 
te, felon l’eftimation que l'écu vaudroit par après. Le 
même a été aulli jugé par Arrêt rendu contre M. de 
Mégriouy Prefident au Prefidial de Troyes, le 16. Juin 
1571. rapporté au long par le même le,Veft au 113. de fes 
Arrèts, duquel & d'autres femblables fait mention M. 
Pichou en fes Notes {ur le préfent article : Par lequel la 
Cour auroit infirmé la Sentence de Meflicurs des Requê- 
tes du Palais, qui condamnoit Monfieur le Cardinal de 
Bourbon à payer & continuer une. rente de cinquante 
écus d’or Soleil en efpeces d’écus : Et en émendant l'au- 
roit condamné à payer lefdies cent cinquante écus d’or 


en écus, ou felon la valeur que les écus vaudroient , fui- 


vant les Ordonnances, lors du payement des arrérages 
de La rente: Ces Arrèrs & autres rendus fur femblables 
queftions, font cottez par quantité d'Auteuts , même 
par Robert lib. 1. rer. judic. cap. 16. où entr'autres Âr- 
rèrs il rapporte un Arrêt du 26. Juillet 1594. remarqué 


. auffi par M. Loüet Grr. R. num. 8. rendu au profit des 


Chanoines & Chapitre de l’Eglife d'Angers : par lequel 
il a été jugé , que la rence ayant été conftituée à écus, fe 
devoit aufli payer à écus, ou felon La valeur lors du paye- 
ment. Or par l'Ordonnance de Henry HI. du mois de 
Septembre 1577. l’écu Soleil a eu cours pose foixante fols 
tournois faifant rrois livre , & la livre le tiers d'écu: Et 
ordonné que dorénavant on ne conteroit plus par livres, 
mais par écus. Du depuis par l'Ordonnance de l'an 1602. 
le compte à écus a été interdit, & au lieu d’icelui a été 
remis en ufage celui de la livre ; & ordonné pour pour- 
voir aux diffcrens qui pourroient intervenir, à caufe 
des contrats qui étoient faits en compte à écus, que les 


ets qui feroient à faire des fommes conçüës en 
cus dûës pour quelque occafion que ce fût, fe pour- 
roient faire & acquitter en efpeces mentionnées par ledit 


Edic, felon le prix & cours qui leur étoit donné par ice- 


à Coutume de Paris , il a été jugé contre les Religieux 


{ 


lui : Excepté les dépôts & confgnations, que l'Edit 
veut'être rendus en mêmes efpeces. Or cie dede Edit 
de 1602. l'écu qui auparavant valoit foixante fois, fut 


augmenté de cinà fols, & mis à foixante-cinq fols. En 


forte que celui qui devoit treize écus fe pouvoit acquit- 
ter en baillant ouze écus , comme porte en terimes cx« 
près ledir Edit de r602. Par autre Edit du $. Decembre 
1614. l'écu fol a eu cours par provifion à feptante-cinq 


fols piece. Depuis lequel temps l'écu a éte augmenté par 


divers Edits, en interprétation defquels il y a eu diver- 
fité d’Arrêrs : Mais du depuis eft intervenu un autre Ar- 
rêt du 20. Juillet 1619. lequel après avoir vü &e examiné 
tous les précedens, a établi une autre Jurifprudence : 
en infirmant la Sentence du Sénéchal d'Anjou ou fon 
Lieurenant à Angets, qui avoit condamné à payer la 
rente de fept écus & demi reftant de quinze écus‘ d'or à 
la marque du Soleil, à raïfon de foixante & cinq fois 
chacun écu ; l’auroit feulement condamné à raifon de 
foixante fols chacun écu , fuivant l'Edit (ufdit de 1602: 
se veut que lefditès rentes fe puiflent acquitter à raifon 
e foixante fols , quoi que la Sentence eût été donnée 
fuivant fes offres, contre lefquelles il s’étoit pourvû 
par lertres qui furent enterinées & lequel Arrêt avec un 
autte conforme du 19. Avril 1622. a été remarqué par le 
Commentateur de M. Loüet dé. Lire. R. num. 8. Sem- 
blable Arrêt du 21. Janvier 1626. rendu aufli après avoir 
vû tous les précedens, eft rapporté par M. Bouguier 
het. R. num.9. 

Que s’il eft queltion. non pas de rente conftiruée, mais 
de fimple Le : Comme fi R créancier a prêté certaine 
quantité d'écus : En ce cas le debiteur doit rendre les 
écus en mêmes efpeces , ou bien felon la valeur & prix 
des écus porté par l'Edit lors du prêt, foic que les écus 
ayent augmenté ou diminué. En forte que fi le prix de 
l’écu a diminué, le debiteur doit payer l'eftimation à 
raifon du taux qui étoit lors du prêt. Et s'il a augmenté, le 
debiteur eft quitte en payant les écus à la déduction de 
l'augmentation. Ce que du Molin prouve être jufte par de 
puiflantes raifons , dignes de l'efpric d'un fi grand perfon- 
nage , sratl. de nfhr. g4. 91. num. 693. rapporté & loüé 
par Covarr. trait. de verser. numifm. collat. cap. 7. O nnics 
num. 3. Idem Malin. in confuet Pari. $. 13. glof. 8. num. 2. 
Tirag. de retrait. confang. 6.1. glof. 18. num. 16. M. Bou- 
guier dicé. ltt. R. num. 9. Mais le créancier peut ftipulet 
que les mêmes efpeces lui feront renduës fans déduétion 
de la diminution qui pourroit futvenir : commetraite du 
Molin diéf, qu. 92. num. 710. Grimaudet Traité de l’aug= 


mentation & diminution des Monnoyes ch. 15. n#m. 12: 


Néanmoins plufieurs tiennent que le debiteur , fans aucu- 
ne ftipulation , eft tenu de payer en mêmes cfpeces d'écus 
fans aucune déduétion de l'augmentation furvenuë : Hoc 


æ. 


jure htimur ut ahreis credits, aurci reddantur , five cre- ” 


verint , fêve decreuerint ; niff in credendo fuerint efh- 
mati : ut enim crediter non cogitur $n alism formam num- 
mos accipere , fi de ca aliquod demnum palfurus eft, ut 
f hodie pluris fit, ut l, debitorems 99. D, de folut. en la+ 
quelle loy , on doit lire, credirorem ; au lieu de debire- 
rem, ita nec debitor dare, ff hodie minorts fint. arg. [ 
penult. C, de folut. Cujac. ad li quoties 59. € ad I. que 
extrinfecus 6j. D. de verb. obligar, 6" in l. 2. C. de veters 
numifin, poreff. Barr, inl.x. D: de aur. ©" arg. legars 
Guid, Pap. queft. 493. © ibi Baro decif. 317. & autres. 
Adde fur l’art. 68. glef. 1. num. 1. &c fuiv. & fur l'art 
544: gl. 12. Grimaudet des Monnoyes. 

Parcillement fi la rente eft fonciere , comme en l’efpe- 
ce de l’Arrèc du 13. Juin 1493. remarqué par Carondas 


liv. 2. de fes Réponfes chap. 73. & par du Val trait, de 


reb. dub. tit. 19, num. $. touchant une maifon baillée à 
deux vieux écus de rente dès l’an 1422. auquel temps le 
eu ne valoit que vingt-quatre fols parifis, par Ps 
Arrêt il a été ordonné, que ladite rente fetoit payée 
en efpece defdits vieux écus, ou bien la valeur , eu 
td au temps que la rente étoit demardte, nonob- 
ftant que depuis le bail, la rente n'eût été payée qu’à 
raifon de vingt-quatre fols parifis. Ce qui eft fondé fur 
ce que nous avons dit, que le créancier lequel a ftipu-, 
lé que le payement lui feroit fait en certaines efpeces ;. 
n'écoir pas tenu de le recevoir en autres efpeces, # om 


De la nature 8 condition des héritages. Tir, IV. Art. LVIIL  2oÿ 


ñe montre qu'il n’y ait point d'intérêt, ex di£f, L. debito- 
rem 94. D. de folut. Ce qui doit être plütôrobfervé aux 
baux à rente fonciere, aufquels le temps à venir eft en- 
tré en confideration ; n'étant pas à ptéfumer, que le 
bailleur ait entendü que fa rente füt diminuée, fi lécu 
venoit à augmenter ; puis que c'eft une charge impofée 
en l’acte de la tradition de l'héritage, qui ne peür être 
changée, en quelques mains qu'il pafle, /. penulr. C. fi 
mancip. ita fuer. alienat. L. venditor 13. D. comm: pred. 


_ Arrêt conforme dü 3. Decembre 1624. a'été remarqué 


par M. Bouguict list. R. num. 9. Le Parlement de Tou- 
oufe jage le mème ; M. Maynard livre 8. chapitre 94. 
Ceque toutefois M. Bouguier au lieu fufdit limite, lors 
que par claufe expreffe le contrat porte, que la rente fon- 
Ciere fe payera & rachetera en efpeces d’écus d'or , afin 


‘de concilier un Arrêt du 19. May 1618. avec Îles préce- 


_ confideration ; étant affez que 


| 1 


dens : laquelle claufe n’eft gueres obmife aux baux 2 rente 
faits à écus ; le payement & rachat étant de la nature du 
éontrat. Adde M. Maynardlivre 3; de fes notables Quet- 
tions , chap. 30. &c infr. fur l'art. 144. glofe 12. D'où 
il s'enfuit que la bonté Sie Le ne doit pas entrer en 
e debiteur paye la même 
fomme ou quantité qui eft düé. En forte , que fi aucun 
devoit cent écus de rente fonciere ; quoi que les écus 
ayent été depuis le contrat diminuez , tant en la matiere, 
qu'aux poids, &c au lieu d'iceux autres écus ayent été 
bide » le débiteur eft quitte en payant les cent écus 
de la nouvelle fabrication , encore qu'ils ne foient pas 
de même matiere que les anciens. Ce qui eft doëtemenc 
rouvé par du Molin traël. de ufur, queff.100. #um. 749. 
© fequent. l'opinion duquel n'a pas pourtant lieu à l'é- 
ard des rentes conftituées à écus qui fe réduifent fui- 
tant l'Edit de 1602. comme nous auons dit ci-deffus, 
Adde furl'art. 68. Grimaudet au fufdit Trairé dé l’aug- 
ment & diminution des Monnoyes ch. 11. & fuiv. 
Toutefois encore que nous ayons dit que le payement 
doit être fait en efpece , ou fclon la valeur au temps du 
payement, il femble que Îe contraire doit être obfervé 
én maticre de legs, & qu'on doit payer le legs fait en 
efpece , en mêmes efpeces, ou felon la valeur au temps 


. tdù teftamenc : dautant que l'intention du teftareur a été 


de donner la valeur qui étoit lors de fon teftament. Auf 
que le legs fe faic ordinairement ou pour recompenfe de 
fervices , ou à perfonnesaffcétionnées, 8 pour ce fujec 
doivent être interpretez fivorablemenr, Et confequem- 
ment auffi le legataire fuivanc la vray-femblable inten: 
tion du teftateur , doit porter la diminution. Cujac. LE. 
2. obfervat. cap. 39. L. id quod 7. ff. de pericul. © comm. 
rer. ven. Grimaudet cotte un Arrêt conforme de l'an : 
544. en fon Traité de l’augment & diminution des Mon- 
rioycs, chap. 14, zum. 13. Le même Grimaudet chap. 16. 
füivanc, fine. Le dépôt doit pareillement'ètre rendu par 
le dépofitaire en mêmes efpeces, on bien felon le prix 
commun d’iceiles qui étoit lors du ‘dépôt, encore que le 
dépôc füt de certaines fommes de deniers, fuivant un 
Arrêc du Parlement de Touloufe remarqué par M. May- 
nard livre 3. de fes notables Queftions chap. 3r. auñli les 
dépôts fonc expreffénient exceptez pat la fafdite Ordon- 
nance de 1602. a | | | 
Les queftions fufdites tonchant les obligations & ren- $ 
tes à écus & payement d’icelles, arrivoient fouvent au 
temps paflé, Mais à préfenc que l’on comte parlivres, fi 
une rente à Cté conftituce à livres ; encore que le créan- . 
cier: ait baillé fes deniers en écus, & ait ftipulé que les 
arrérages {e payeroienc enécus, &c que le rachat fe feroie 
auffi en écus ; néanmoins le debiteur peut diminuer l'aug- 
mentation fürvenuëé depuis le contrat. Ce qui a été jugé 
par plufieurs Arrêes , comme attefte du Molin rraé. de 
rie latin. queff. 90. num. 6$6. François chap. 43. l’un 
efquels du 14. Février 1537. eft tranfcrit au long par le 
Veft au 18. de fes Arrêts, dont du Molin donne cie 
raifons ; entr'autres que celui qui conftitué uuc rente en 
livres , tireroit double profit, c’eft pourquoi par Arrêc 
rapporté pat Île Commentateur de M. Loüer lettre R. 
num. 8. il a'été jugé, que celui auquel étoir düûé une 
rence conftituée en livres , ayant pris tranfport du dcbi- 
teur pour recevoir une rente à écus , laquelle ldrs du 
tran{port revenoit à peu près à la rente conftituée a livres, 
du depuis l’écu ayant augmenté, étoit tenu de deduire 
fur le rachat que le debiteur vouloit faire de la rente; 
l'augmentation furvenuë à l’écu. À quoi fe rapporte l'o- 


pinion de M. Bouguier lettre R. 47. 9. | 


ARTICLE LiX 


_ Hèritages redevables de coutüme écheable envers le Seigneur , où premier bailleur, comme dé 
chair, pain, ou grain , affis en la Prevôté dé Troyes; font écheables & main-mortables, en 
quelque état qu’ils foient , envers le Seigneur defdites charges, quand le poffeffeur d'iceux 
héricages trépafle fans hoirs de fon corps, nés en mariage & étant en celle, & ne peut les 
charger, obliger, arrenter, ne affervir au préjudice de ladite main-morte 5 & s'ils fonc 
chargez d'argent avec lefdites charges ou l’une-d’icelles , ils ne font main-mortables : Car 


‘L 


l'argent rachete la main-morte. 


Giôsi Î. 


ri 2. De quelles main-mortes difpofe le préfent.ariicle , 
Œ ce que c’eff que Main-ferines. | 


Gross If. 


t:2.3.4.$. © 6 De qui dépendent les donations À caufe 


? 


SOMMAIRE | 


demort. . | 
7. © 8. De quel partage fe doivent entendre les queffions 
propofées en cet article. | A 
9.10:11.12.13. 14.14. @° 16. Si les partages.faits par 
«peres ©" meres entre leurs enfans , avec préfente tradi- 
tion des chofes., peuvent etre revoquet. + 
17. 18; Si on a égard aux demiffions de tons biens fairek 
par peres © snères à leurs enfaus. | ua 


MAINMORTABLES. Giose I: 


E préfené article difpofe des mains-mottes réel 
les, & l'art. s. ci-deflus parle des fervitudes per- 
fonnelles. Et néanmoins il femble far les rermes 
dont ufent ces articles, que ces deux fortes de fervitudes 


font renduës évales ; difpofant le même roucliant les en-. 


fans de gens de main-morte. 


8: Monficur Pithou fur k prélene article , pale des 


> 


Main-fermes, qui éroient verres baillées en cenfive, & 
néanmoins elles different des rotures ; & encore plus des - 
fiefs. Ragucau en fon Indice des droits Royaux in verbo 
Main-fermes, p: 343. L'Auteur du Traité du Franc-aleu 
Chap. 1. num 12: rapporte la forme en laquelle étoient 
conçüs les contrats de Main fermes, & plufieurs chafcs. 
par lui curieufement recherchées fur ce fujet. Ne 


Ecis 


# 


204  Dela nature & condition des héritapes, Tir.IV, Art: LIX, 


QUAND LE POSSESSEUR. Gzoss II 
Quid ff le pere fair partage de tels béritages de fon vi- 


vant entré [es enfans hors celle, retenu à lui l'ufufruit feu- 
lement ? Icem, quid ff par après illrur donne quitte l'u- 
fifruir, © que de fait ils en prennent le poffeffion avant: 


da mort du pere ? | 
: Es queftions qui font ainfi propofées aux Notes de 
EC M. Pithou, doivent être entenduës touchant les 
main- mortes réelles , ou qui regardent les héritages, les 
perfonnelles étant entierement abolies, comme nous 
avons dit fur l’article 3. glofe r. & fuiv. & fur l’article $, 

D ee fortes de fervitudes réelles y ayane encore 
quelques reftes en certains endroits de cette Coutume $ 
nous dirons que lefdites queftions femblent d'abord ne 
pas recevoir beaucoup de difhculté : dautant que les par- 
tages faits par peres & meres à leurs enfans font eftimez 
comme donations à caufe de mort, & que comme les 
donations à caufe de mort ne font parfaites & accomplies 
qu'après la mort des donateurs ; 6. 1. inffit. de donat. I. 

3 mortis 212. l.vera D. de mort. cauf. donat. De mêmes Îles 
partages faits par le pere n’ont effet qu'après fa mort, L. 
fi cogiratione 21. L uit. C. fan. ercifc, Novell. 18, $. quod 
fepe, © Novell. 107. deimperk teffam. © parent. in lib. 
a fait. C’eft pourquoi, pour juger de la validité des dona- 
tions à caufe de mortou partages, on ne doit pas feule- 
rent rogarder le temps auquel ils ont été faits , mais auffi 

le temps auquel ils doivent fortir effet , qui cft après la 

$ ruort du donateur, & des pere & mere,.l. Tirio cum mo- 
reretur S1:D. de ufuf. |. quiain hoc tempus 10. D. de do- 

. nat. int. vir. © uxor. L quod-fponfe 4. C. de donat, ant. 
nspr, pariæ enimi funt aliqmid ficri tempore probibio, € 
conferriin tempus prohibitæm, comme dit Balde , in d'éla 

1. quod f[pon(e. Or il eft certain que le Seigneur par le de- 
cès de fon homme de main-morte , eft faifi des biens &: 
fucceflion de fondir homme, en ce qui échet en ladite 
main-morte ; fuivant la difpofition de l’art. 91. de certe 
Cout. Ee quis'entend, fi ledir homme demain-morte de- 
cede fans boirs de fon corpsétans en celle, & fans que fon- 


dit homme de main-morte en puiffe téfter à fon préjudice 


outre $. fols , par le 6. art. ci-deflus de cette Coutume. 
D'où l’on pourroit dire, répondant aux queftions propo- 
fées ; que le pere ne peut non plus faire partage à fes en- 


fans des héritages de main-morte, que tefter pour raifon. 
d'iceux, pui queni l’un ni l’autre ne prennent leur force. 


qu'après la mort du pere, auquel temps le pere n’y a plus 

$ rien, mais ft acquis au Seigneur. Ainfi que le mari rie 
peut pas difpofer par donation à caufe de mort des biens 
de la communauté au préjudice de fa femme,.encore qu’il 
en puifle difpofer par donation entré-vifs , comme nous 
dirons fur l’art. 8r..ce qui doit même avoir lieu, encore 
que le parrage foit qualifié du hom de donation entre. 
vifs rrevocable, qui auroir été infinuée : ayant été jugé, 
que telle qualité ne peut changer la nature du partage, 
par Arrèc du 24. Juiller 1578. tranfcrit fa le Veft au 
232. dc fes Arrêts. Et la verité je ne penfe pas qu'ane 
dût faire autre jugement , fi la queftion étoit generale & 
n'avoit rien de particulicr. 

7 Mais il femble que ces queftions , même la feconde, ne 


doivent pas être entenduës d’un fimple partage fair par ler 


perce, des héritages de main-morte, pour en jouir par 
fes enfans après fon decès: Mais du partagequi eft accom. 
pagné d'une tradition réelle & actuelle defdits hérirages 
faite par le pere à fes enfans, pour dès lors en être & de- 
reuter maîtres, feigneurs & propriétaires , à la charge 
de l’ufufruic ; comme ces rermes de M. Pithou, @ que 
de fait ils prennent pofeffion du vivant du pere, le mon- 
trent. En forte que la poffeffion éradt prife, le partagé ne 
demeure plus dans les termes de Rue partage , & ne 
doit.pas aufñli être feuleinent appellé partage, mais con-" 
trat entre: vifs valabhke 8 apptouvé de droit, quoi que 
fait de fntura [ucceffionc, puis que celui:da cujns fucce[- 
flone «vitur, y a prèté fon confénrement , 4 wir, C, de 
8 paël: Ec par conféquent il tranfporte aux enfans tout droit, 
de propriété , dont le pere s’eft délaifi de fon vivant, non. 
obftant la rocention d’ufufruic faite parle pere, Nawre- 


re PP UE : a. : 
aenE: une hi, HsjruiEus fin gieur res tradi:4 F L, quad 77° D. 


de rei vind. L'quod meo. ff. de acquir. poffeff. & ne joiit 
l’'ufufruirier que aleno nomine, L natural:tcr D. de acquir. 
hercdis. Et combien qu'un tel partage , quoi que fait par 
donation entre-vifs, puiffe être revoqué, néanmoins la 
revocation Ctant de fait , ne doit être fupplée, non plus 
que tout ce qui git en fait, À denique D. cx quib. cauf. 9 


‘major. Lin bella $. fatta ff. de capt. & pofilim. redempr. 


& doit être eftimé tel partage , tant qu’il n’eft point re- 
» donation entre-vifs, Néanmoins nonobitant ces 
raifons, j’eftime que tel partage fait par donation entre- 
vifs par le pere à fes enfans étans hors celle, des biens 
fujers à main-morte, eft nul, nonobftant la remife de 
l’'ufufruit : dautant que‘ les enfans étans hors celle, & à 
caufe de ce, ne pouvant fucceder au pere, doivent être 
reputez comme étrangers: Et comme le pere ne peut 
donner aux étrangers les biens fujets à main-morte, aufli 
il ne peut donner tels biens à fes enfans érans hors celle, 
encore qu’il puiffe vendre fefdics biens à la charge de la 
maia-morte : nonobftant que la Coutume défendant fcu- 
lement aux hommes de main-morte de tefter outre cinq 
fols , femble leur permettre toutes difpofitions entre- 
vifs , qui font plus favorables, wr. infr. fur l'art. 96. car 
cela s'entend fans fraude. Comme fi le pere donnoit à fes 
enfans pour les pourvoir par mariage , ou autrement , ou 
pour recompenfe de fervices, defquels les enfans fiffcac 
preuve , comme ils en feroient tenus ; on pourroit dire 
que piers patris non eff reprehendenda , L. 1,6. [ed € fi 
fS quid in fraud. patn ou quele Seigneur de main-morte 
y eût prêté confentement ; maïs hors ces cas, teis parta- 
ges fonc nuls. Mais pourtant nous devons toüjours pren- 
dre garde aux droits des Scigneurs fur leurs habirans , qui 
peuvent êcre divers , fuivant la nature & qualité de la 
terre , & comment les Seigneurs ont accoutume d'en 
ufer, ne fup. art. 3. 8 art. €. | 
La queftion ci-deflus de M. Pichou eft des partages 

faics par le pere entre fes enfans hors celle : Car les par- 
tages, même le teftaent fait par le pere inter fuos, c'eft 
à dire entre fes enfans étans en celle, des héritages de 
main-mocte, font valables. foannes Faber in $. fervitus 
eff confitutio , infiit. de jur. per(on. Ds 

. Nous avons dit ci-devant, que les peres & meres peu, 1T 
vent revoquer quand bon leur fembie les partages faits 
entre leursenfans, mais nous obfervons davantage, qu’on 
n'a aucun égard aux demiflions faites par peres & meres, 
ou l’un d’eux à leurs enfans, de tous leurs biens , à la 


charge foit de les nourrir & cncretenir pendant leur vie, 


de payer leurs dettes, de les faire inhumer après leur 
mort ; & de payerles obfeques & funerailles : ou bien à 


la referve de quelque penfion , que chacun de leurs en- 
fans feront tenus de leur pzyer par chacun an : lefquelles 


demiffions fe Font fouvent par les habirans des fauxbourgs 
de-cetre Ville de Troyes, qui ne fuivent pas le confcil 
donné aux peres & meres par M. du Fay qu'ila voulu être 
grave cn fon Epitaphe, qui {e voit encore aujourd’hui 
en l’Eglifé des Cordeliers de certe ville ; de ne jamais fe 
défaifir de leurs biens au profit de leurs enfans , fous pre 
gexte.de quelque retention de penfion , ou à la charge 
d’être noùrris & alimentez par eux ; comme avoit faie 
ledit fieur du Fay , qi fut deçû de fon efperance par leu 
ingratitude , Le ordinaire à tous :les autres enfans. Et 
de fait nous voyons journellement des plaintes des peres 
& meres, & actions par eux intentées contre leurs en< 
fans, pour les faire condamner à fatisfaire au contrat de 
demiffion : lefquelles demeurent fouvent fans pourfuite, 
pour n'avoir les PE & meres moyens de fournir aux 
frais, s'étans defaifis de tous leurs biens. C’eft pourquoi 
celles claufes fe devant juger de plans, & nec quicquam 
9. $. de plano D. deofic. Proconf. L, [5 quis à liberis, ff. 


18 


‘: de asnofcend: € alend. liber. On leur permet ordinai- 


rement de r’entrer dans leurs biens, fans autre connoif- 
fañce de caufe. Ce qui eft confarme à un Arrêt du $ 
May 1645. remarqué par du Frefne en fon 2 des 
Audiences livre 4. chapitre 23. & livre 4. chapite 21. 
de l’impreflion de 1652, {ur un appel du Sénéchal d'An« 
jou ou fon, Lieutenant : par lequel les peres & meres fu- 
rent refticuez contre telle demiflion faite au profit de leurs 
enfans , & Îles pates remiles on «el écart qu'elles éroicus : 
auparavant icclle, | 
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CARTIO 


CS 


L E L X 


Lefquels héritages , aïnfi écheables, lédir Seigneur eft tenu mettre hots de fes mains dedans l an: 


| dé ladite échoite, & pour chacune fois qu'ils lui échéent. ". 


-SOMM 


e 


GLzosz: Unrqus. 
cet articlele Seigneur de main-merte ef} . 


‘2.2. C3. Si felon 
héritages qui lui. 


tenu de mettre hors de [es mains, Les 


“échéent eu vertu de ce droit. 


“{ 
AIRE 
. s- dr. 6. Si nn emphyréote peut donner Les béritages qu'il | 


seat en emphytéo:e, in fecundam empbyteufim , & £ 
un fief p:ut être fous-infradé. no. Lu 


_GLOSE UNIQUE. 


: "Article précedent parle des hérirages qui échéent - 
aux Seigneurs de main-morte par le decès des 
Ï s poffciieurs d'hérirages main mortables, lors que 
lefdits poflcflèurs decedent fans enfans de leur corps, ou-: 
bien mêmeavecenfans, mais étant hors celle: auquel cas 
il:n°y à point d'apparence, que le Seigneur de main-morte 
foit tenu de mettre hors fes mains les héritages à lui échûs 
qui ne fonr pas cenfuels envers d’autres, petfonne n’y : 
ayant iotérêt, encore qu'il femble que le préfent article 
l'erdonne ainf. En quoi M. Pithou obferve que l'art. a 
été mal couché. Mais fi lefdies héritages étoient chargez 
de cens ou Coutume envers d'autres Seigneurs ; le Sei- : 
pe de main morte feroit renu de les mettre en main - 
autres gens de même condition qu'étoit le défunt, Et 
s'il les retenoit , le Seigneur direct les pourroit appliquer 
à fon domaine , fuivant l’art. 30. de l’ancien Coutumier. . 
2 Adquoieft conforme Part. r9. Rwbr. 11. de la Coutume de 
Bourgogne, bi Chaffan. &c l'art. 8. vitre des Servirudes 
de la Coutume de Nivernaïis : à caufe commeje croi, qu'on 
ca sg rien faire au préjudice des droits du Seigneur di- - 
rect , qui a-intérét d'avoir perfonne de facile convention 
pour être payé de fon cens , &c auffi des lods & ventes qui 
font düs à chaque mutation.de pofleffeur, L. uit. C. de jur. 
empbyr. Ce qui toutefois femble particulier pour les fuc- 
ceflions des hommes de main rhorte : car nue event les . 
héritages chargez de cens , péuventètre tenus & poffedez 
3 par toutes fortes de perfonnes. Enquoi le Seigneur direct 
_n'a aücusiintétét , ne pouvant pas perdre fon cens , ni fes 
droits Seigneuriaux , quand le cas y échet. Et pour cette . 
caufe, encore que cens fur cens n'ait point de lieu en 
France, 8c par l'art. $6. ci-deflus : fi eft-ce queles poffef- : 
fours d’héritages cenfuels ne laiflent pas de les pouvoir : 
bailler à charge dudit cens envers le Seigneur dirc&, & : 
encore à la charge de quelque rente fonciere annuelle & : 


. quel le Scigneur 


perpetuelle, comme nousavons dit fur leditarticle s6 . 
Mème un emphytéote peut donner les héritages. par lui 4 
tenus en emphytéole, in fecundam emphytenfim , auquel : 
cas, encore que dus:x.{olidumn dom'ni ejnfdem dorpinii ger 
ner: effe nequeant, I. fi utcerto s. $. fi duabns vebiculum . 
D:commod. l, de bereditat:19.6-pater D.de caftrenfpecul. - 
Toutefois rien ne peut empècher qu'il n'y ait deux. Scir $ 
gneurs directs, & deu x utiles diuerfis refpettikm , comme : 
tient Foannes Faber. adeo num. s.inffir. de locat. Chaffan, 
imcanf. Burg. Rub. 11. $. 3. in verb. au préjudice du pre-, 
mier Scigneur , verf. fed juxra prediéfa quero , © 'Ruë. 3 
$- lr. num. 13.  feg. Aucuns ticnnent même que le fief, 
poreff in torum vel pro parte fubinfeodari a vaf[ailo irrequi- 
f5to domino € non con,entiente , quibu[dam concnrr:ntibus, 
Comme auff il peut êrre baillé à rente, fuivant que traite. # 
du Molin ix conf. Parif. 6. 35. qu. s.num. 16. € feq. dont 
nous.avons parlé fur l’art. 34. f#p. glof. 1. Enfin le pré- 
fent art. ne peut être entendu que héritages chargez 
de cens envers autre que le Scigneur de main-morte, le- 
quel efttenu d'en a fes mains à perfonnes de même 
condition qu'éroir le défunt , afin que le Seigneur dire . 
puiffe être facilement payé de fon cens, même des droits ‘ 
Scigneuriaux qui feront dûs par la muraion de la perfon- 
ne. Du Molin en fes Apoftilles reftraint le préfent arr. en 
cas qu’il y aît des héritiers collareraux. Mais pourtant 
l'art. fe refere au précedent, & femble parler du cas au- 
1k main-morte fuccede aux héritages 
main-mortables à l'exclufion desenfans , & à plus forte 
raifon des collateraux, fi ce n’éroit que les hérirages fuf- 
fent chargez d'argent : auquel cas les collateraux y pour- 
ront {ucceder , parce que l’argent rachete la main morte ; 
fuivanc l’art. precedent. Et en ce même cas, le Seigneur 
feroit tenu de vuider fes mains de l'héritage chargé de. 
cenfive envers un autre. | _— 


> ‘ ê 


ARTICLE LX1 


Ceux aufquels appartiennent héritages, maifons, places, ou édifices, à Troyes , joignans & con- 
 tigus lesuns des autres, n’acquierent l’un fur Faure, aucune fervitude, nepoflefion, de porter. 
_ & foûtenir toutes vêës , d’huys; feneftres, ou-pañlages, les uns fur les autres, par quelque 

$ temps qu’ils ayent permis ou fouffert les chofes devant dites: fé n’éroic que de ce eûc titre ex- : 


. Pres. 


1.2.3, 4. $: © 6. Si une fervitade peut être confhituce per: 
l'un des soprpprièaires [ans le confentement des autres ,. 
ce CS cel uye efpace d'alisnarien. RS 
"7-8: 9. gs pe Si la feruitude de foñtenir buis , fe 
nêexes @ paflages, peut être acquife par prefcripiios 
fans #sere à dans des Lin ‘s: Los rte 
-Contyuns , Ê fi celle de paflage eff mife entre les ruraux 
des , ou sytre les nrbanes,, 3: .. 
14. © 14: Suite des queffions précedentes, 


- . s 


1 


GLosx JE | 


1.2. À 3. Quel tanps off requis pour ecquerir une fervi- 
sude, © quelle differancc il y « exure les fervitudes cox- 
tauss © difcantinues. | _  n 

4 5. 6. 7. 8. 9. 10, © 11. Que doit prouver celui gms 4 
joui d'une fervitude pend:nr dix, vingt © trente 455 3 

+ S'celui qui a jou pendant untemps immemonsal ; quelle 
“ff Le nature des fervitudes, © fi pour prefcrire nue 
fervitude , il faut ævair. joui jure fervitutis.  .., : 

12. 33. S° 14. Si la Servitude de palfage s'acquiert diverfe- 


l 


ac8  Dela nature &ccondition des héritages. Tir. IV. Arr. LX£ 


sent par prefeription cn cette Coutume., © fielle dois 
être alleguée plarôt que le droit de communauté. 
ex5.r6. 17. 18. Si la fervitude ef} retenuë par ouvrages faits 
” aufonds d'autrui, © fi les foffex ou barrières © luson- 
tradiélion judiciaire | empêchent la. prefcription. 
Tip. O 20: Siune fervitude”"pent être” impefée avec limita- 
tion d'un certain temps pour en fer.  - 
a Si la fervitude peur être acquile par prèfcription , pour 
avoir mené paitre le bésail aprés La premiere berbe cou- 
épée. 


%2. 23. d 24. En quel cas le fervitude droit d'afiffer à 


‘une affemblée ef} rètenu par un fenl alle, € comment va: 


peut reconnoitre que quelqu'un 4 jeni d'un paf[age, 06 
autre chofepar droit defervisude. | 
25. di6. Si La prefcription commence du remps qe l'en a 
| pre n[é de la fervirnde. 
27. 
Fe voifin , eff préfumée par droit de familiarité g fi 
élie éd étre confhinte fans que de voifin ait-wn héritage 
: ‘Proche.  . ï 
n#: l'ox peur préfi mergquec'efrjure fai liari tâtis, quand 
on fait couler l'eau par l'hérirage de fon voifin pour ab- 
«breuver fon pré. RU 
“3e.31. 32. ‘33. Preuve dr pofféffion de fervitwde par 
. srente ans on'immémonale., comment peut être faire. : 
85. 36-37. 38. 39. "40. Si le pof{:feur de fervitude en 
attion negatoïre,. doit juffifier de titre. ; 
gr. 42.43. À 44. Sr le canal on conduit d'eau, ‘C tout 
ouvrage incorporé an fonds d'autrui, porte faifine, € 
f5 étant abbatn, competit-interdiétum unde vi, & s'# 


Palfe avec lachofe venduë., € peutêtre acquis pur pref— 


cription de trente ans. — 

45. 46. 47. 48. C 49. Si les fervitudes wifibles [ont ‘pur- 
gées où ae parle decret ,. © ff cell: de pafage ‘ef 
perduë par l'adjudication de le maifen:qui ln devoit. 

go. 51. *$2. Par quel'temps peut être preforite la liberté 
contre la fervitude, € files fervitndes rurales fe perdent 
‘non ütendo. | — 

«gi. Quelles fervitudes ne fe perdent pointhonutendo , à 
ff La jérvitude tigni immittendi, effretenuë par un trou, 
on pertuis au fond d'autrui. 


28. Si la fervitude de puifer de l'eau dens'le pis 


GLoss TIL | 


7.2.6 3. Sila prefcription des fins d Limites peut ètre 
acquife, © par quel temps. | 
4 © s. Suite de laqueftion précedente, 


GLrosx IŸ. 


1. Quelle differenceily « entre Le droit de vie, le droù 
de clarté. | 

2. Sifenêtres pour vhës peuverir êrre faites en mur métoyen. 

3. Dequsile hauteur elles doivent être en mur propre. 

4. Fer maillé 6 verre derrnanr ce que c'ef. 

$ © €. _ efpace eff requis pour avoir uñés droites fur 
fon voifin. 

RL GLosz V.& VI. \ 


1-€"2, En quoila preferipriôn centenaire, €‘'immemoriale 
conviennent © diffcrenr., ©°ff la prefcription peur être 
exchfe par dccord C convention faite-entre les parties. 

3-4 5-6. 7. © 8, Tisrepurasif, ce que c'eff, © s'il eff [ufr 
ffent pour:prefcrire. : Ur . 

9.110.141. 12. © 13, Si lu deflinatien-dn pére de famille 
équipolle atitre. 

B4: 15: 16,17. 18. C°19. Siles fervitudes imposées ipar Là 
pofeTeur de deux maifons, demeurent après l'adjudicæ= 
tion par decret , © fi elles doivent être exprimées parce 
dui qui vend partie ou La rotalité d'une de ces rmaifons. 

20. Suite des queffions precedentes. 

21. Side propriétaire de Le maifon ou héritage qui doit fer- 

vitnde., cfftenu des réparations. lors qu'il entire du pre : 


fie. NV | 

22-23. 94.28. 26. © 29. Si les Experts ou Prud'hommes 
dopé être nomnez eh toute matiere [ujefte à vifitæ 
sion j’ff oh peur demander amende de leur rapport pln- 
fieurs fois, © comment H doit étrefair, | 

28. 19.30. ©" 31. Si l'on peur appeller des jugemens rendus : 
par Arbitres, © s'ils peuvent mettre à exécution deurs : 
Sentences. | 


32. S'33. Arbitres, € Arbitrateurs, en qui [ons différens. 


MAISONS, PLACES OU EDIFICES À TROYES JOIGNANS 
$c concigus les uns des autres, &c. Gloss 1 | 


1é Et article patte des fervitudes réelles ; qui ne. 

peuvent être conftituées , s’il n'y a deux mai- 
2 l'autre, 4 1. D. comm. pred. Er de plas ne peuvent être 
confticuées par l’un des maîtres & propriétaires fur la mai- 
fon ouhérirage qui lui appartient fealement pour partie, 


mais doit être confticuéc par vous les propriétaires enfem- 


ble : quia fervicus eff individua.Ce qui s'entend , /fve do- 
minss fit pro parte, pro divifo, five pro indivi{o, L. per 


fundum 11. D. de fervit. ruffic. pred. 1. JF quis duas ë. 8. 


item fi duol. ulr. D. comm. pred.l pro parte D. de [eruit. 
3 Autrement il s'enfuivroit que les autres communs & 
compropriétaires feroient contraints de vendre leur pro- 


pre bien malgré eux,conrfa l. mec quaff 30. D.de rei vin- 


dicl. nec enim 9. D. rer. amot. fervitutis enim conffirutio 


fRccies eff alienationis , L'ile. C, dereb. alien. son alicnand.. 


Nôrre article parle auffi feuleinent-des-maifons, places 
ou édifices affis à Troyes, c’eft-à-diré au-dedans defa Vil- 
le : Car encore que l’article ufe premicrement du mot 
béritages , qui eft general : Néahmoins les mots # Troxes, 


qui font mis enfuite reftraignent la difpoñtion aux hérita- 


ges & maifons aflis au-dedans de la Vi le, cmm fpecies de- 
roger generi ; d. fervis -urbamis 99. 6. hit. D. de leg. 3. 8e 
_ vü auffi queles termes generaux doivent être reftraints aux 


cfpéces énoncées , {. empror. 78. 6. Lucis Hbi gli. € 


Doët. D. de paët. Ce qui peut aufli être entendu des Faux- 
bourgs, cum appellatione #rbss comincantur [ubnrbis. A1 
éiat. in & urbis appellatione 2. D. de uerb. fignif. En cas 
pourtant que la difpofition des bâtimens le re com - 
me nous dirons ci-après, wr relario fat ad urbem cum 
fua qualirate C conditionce., ut in fimib dixis Bars. in L. 
1. ÿ. Ml. D. fi fem. furt. fecifs. dic. | 


— 


fons ou héritages , pour faire que l'an doive à 


“polition du 


& bâtimens. Aufli ç'a été uno grande queftion encre 


Mais on pourroit douter ; fi la difpofition de nôtre 
article pourroit aufli êrre enrenduë des Villes & Bourgs, 7 
même des Villages-affis au dedans de cette Courume , 
& fi les fervitudes de foûtenir vüés, huys, fenêtres ou : 
paflages exprimées en cet article, ne f peuvent ac : 
quérir fanstitres danskefdites Villes, Bourps & Villages . 
non plus qu'en la Ville de Troyes, vü que l’ancienne » 
Coutume de Paris , article 80. ne parloit que de la Ville 
8 Fauxbourps de Paris, & que pour lever ce doute, l’ar- 
ticle 186. à été ajouté en la nouvelle Coutume, qui pat-” 

Je generalement & fans diftinétion. Mais pourtant j’efs 
time que le difpofirion dudir article ne doit pas fervis 
de loy en cetre Coutume, pour ce qui eft des ferviru- 
des rufales * comme érant à éet égard contraire au droit 
commun , ainfique nous prouverons ci-après, & que 
aous n'avons recouts à la Goutume de-Paris, qu'en 
tant qu'elle y eft conforme, D ailleurs aufli, que la dif. & 

réfent article femble aller claire: pour en 
tirer la dé ho de cette queftion , par les fortes de fer- 


_vitudes delgnées en termes exprès ; de porter & fou- 
‘venir toutes vüës, huys, fenêtres ou pañlages. Sur. 


quoi pourtant il faut obfetver pour plus certaine refo- 
Tution de la queftion ,: que-le préfent article a mêlé & 
confondu les fervitudes urbanes , avec les fervitudes ru- 
rales : car les fervitudes de porter & fofireñir vüés; huys,” 
& fenêtres, fonc mifes entre les fervirudes urbanes, in 
L 1.2. © 3. D. de [ervir, #rban, pred, Et la fervitude de 
palfage , cft mile entre les fervitudes rurales ;: in 7.1, D. 
de fervit. raffic. pred. Ce qui montre, que pour juger fi 
les fervitudes font urbanes, oururales, nous devons princi- 
palement avoir égard à la forme &c difpoficion des lieux 


les 


æ 
J 


De la nature-& "condition des herirages. T1T..V. ART.LXI : 209 


Jes Jurifconfultes , de fçavoir quelles fervitudes devoient 
ètre mifes encre les urbanes, & quelles entre les rura- 


10 Jes : fur laquelle les Interpretes de droit fe font entre- 


pas 


.choquez de grande contrarieté d'opinions : entre lefquel- 
les je crois que la plus faine eft de ceux qui ont tenu, 
que les Jurifconfuites mêmes ne s'étoient pas accor- 


dez en ce point. Le Jurifconfulte Neratius a tenu que 


l'on devoit appeller fervitudes urbanes, celles qui étoient 
confticuées en Villes, & les fervitudes rurales , celles qui 
écoient conftituées aux champs ; comme on peut re- 
marquer ex JL, co jure 4.6. 1. D. in quib. can[. pig. vel by- 


poth. sacit. contra. d'où vient que le même Jurifconful- 


te a mis au nombre des fervitudes rurales, licere altius 
tollere | ©’ officerc Pratorio vicini , in L 2. D, defervit. 7 
flic. prad. encore que ces mêmes fervitudes foient mifes 
au nombre des fervitudes urbanes en termes exprès , ir 
k 1, & 2. D. de fervit. urban. pred, Les autres Jurifconful- 
tes ont tenu qu'on ne devoit pas avoir égard , fi les ba- 
timens étoient aflis à la Ville , où aux champs, mais à 


la maniere , forme & difpofition des bâtimens , & com- 
_mtnc le pere de famille avoit accoûumé d'en ufer, L. 
_guemadmodum 12. D. de fupellett. legar, I. urbana familia 


166. L. urbana predia 198. D, deverb. fignif. l, cum quertre- 
tur 60. paragr. 1 L. fervis arbanis 99. D. de Legat, 3. laquelle 


-opinion a prévalu , ayant été approuvée des Empereurs , 


in L. fi predium 16. C. depræed. minor. fi predium, inquit , r4- 
fiicum vil [nburbanum quod 4b urbanis non loco ; [ed qualira- 
2e fecernitur. De forte que nous pouvons dire , que fuivant 
le Droit Romain , les fervitudes urbanes dont il.cft parlé 
in tir, de fervit. urbanorum prad, doivent non feulement 
être entenduës des fervicudes impofées fur les maifons 
& hericages d:s Villes, mais auffi des fervitudes impo- 
Îées fur les maifuns des Bourgs & Villages ; fi la forme 
& difpoñirion des bâtimens s’y rapporte, & fi l'on a ac- 
coùrumé d'en ufer de la forte : comme la fervitude de ne 
pouvoir bâtir plus haut , d'avoir droit de mortaifage, 


de ne pouvoir empêcher la lamiere , ou les vüës , dérour- 


ner ou porter fes eaux. Et au contraire, que les fervitu- 


des rurales font celles, qui font exprimées in. 1.2.4 
Z2 5. D. ruflic. præed. encore que lefdites fervitudes foient 


quelquefois düés aux bâtimens ou édifices aflis en Vil- 
le: Comme droit de chemin , paflage pour bêtes & 


.charoï, droit de puifer de l’eau, ou de faire païtre fon 


bétail , tirer de la pierre & autres femblables. Que fi 
nous entendions autrement les fervitudes urbanes, & 
prédiales , il s’enfuivroir que toutes fortes de fervitudes 
feroient confondués , & que nous appellerions fervitu- 
des urbanes , les fervitudes de tirer de la craye , puifer de 
l’eau , & femblables , fous prétexce que lefdites fervitu- 
des feroient düës à un édifice de la Ville: Ce qui eft 
éloigné de l'intention des Jurifconfultes , qui ont feule- 


. ment diftingué les fervicudes urbanes d'avec les rurales, 
à caufe que quelques-unes des fervitudes font plus com- 


munes ; pu propres & plus neceffaires à la Ville, & les 
autres plus communes , plus propres & plus necellaires 
aux champs. Nu | 
7 Rapportant ée que nous avons dit cÿ-deflus, à la dif- 
pofirion de nôtre Courume , il femble que cet artiele 
ayant fpecifié & défigné particulierement les fervicudes 

eporter & foùtenir vücs , huys, fenêtres & paflages, 
a entendu parler feulement des fervitudes urbanes , qui 
ne fe peuvent acquerir par prefcriprion fans titre, non 
feulement en cette Ville , mais aufli aux Fauxbourgs de 
certe Ville, & autres Villes & Bourgs, même aux Vil- 
lages étant au dedans de cette Coutume, fi tant eft que 
lefdices fervitudes foient vrayement uibanes: Ce qui fe 
doic juger par la maniere , forme & fj{pofition des bâti. 
mens . & Coutumes d'en ufer. Car encore que nôtre 
Coutume ait feulement parlé de la Ville.de Troyes; Nean- 
moins n'ayant point fait mention des Fauxbourgs d'icel- 
le , ni des Villes , Bourgs & Villages fituez au dedans de 
cette Coutume , le tout eft remis à la difpofition du 
droit commun , L. commodiffime 10. D. de lib. € poffb. fui- 


_ vant lequel droit commun, nous avons dir que les fervi- 


tudes urbanes peuvent aufli être impofées fur les mai- 

fons des Villages, & à plus forte raifon fur les maifons 

des Villes & Bourgs ; dont y a bon nombre de nota- 

bles & bien bâties au dedans de cette. Coutume , auf 
I. Partie, | 


quels là forme & conriguité des bâtimeus ,-qui eft la 
principale marque pour juger defdices-fervitudes , doit 
attribuer même droit qu'aux bâtimens de la Ville de 
“Troyes , comme il s’obferve communément. Et bien 


que. le préfenc article air auffi mêlé la fervitude de paffage 
parmi les fervirudes impofées fur-les bâtimens , édifices 
& places de cette Ville 5 ce n’eft pas à dire que ce droit 
de paflage foit proprement fervitude urbane. Mais la 
Courume l'a mis entre les urbanes , à caufe peut-être » 


que la difpofition de certains bâtimens , aflis au dedans 


+ 


À 


de cette Ville de Troyes la peut faire juger urbane. . 


Comme lors que plufieurs ont des maifons dans une mè-- 
me cour & forrie , qui eft commune , dont nous parlerons 
infr. gloff. 2. sum 12. Et pour ce fujet la Coutume n’a 
pas auf voulu. que-le droit de paflage fe pût acquerir 
fans titre dans ladite Ville , faifant par ce moyen le droit 
de paflage une fervitude urbane : entant + ce droit eft 


impofé {ur places au dedans de cette Ville , qui feroit 


fuivant l'opinion du Jurifconfulte Neratius, cy-deflus rap- 


peus tentant quece même droit feroit impofé {ur les 


eritages ruraux, feroit aufli jugé fervitude rurale fui- . 


vant l'opinion du même Jurifcon{ulte. 


N'ACQUIERENT..Gtoss il. 


ve/ . 6 ; + PE e i 
’Ufucapion des fervitudes a été toûjours permife 


par le Droit Romain. Et bien que le Préreur Scri- 
bonus l’eûc abolie , xt L 4.6. mir. D. de ufuc. neanmoins 
elle 4 été rétablie du depuis, mème oblervée par un com- 
mun ufage; /. ff aliena $. 1. D; de ufncap. ubi Cujac. Et pour 
ce quieft du rems requis pour acquerir par prefcription 
les furvitudes , les Docteurs onctraité la queftion avéc 
grand conflit & contrarieté d'opinions ,encore que les 


Loix femblent aflez claires. La Loy fi quis diuturno 108 D. 
ffervit. vind. dit : fi quis diuturno ufn €’ longa quafi pofft[- 


fonc jus aque ducende naïlus fit , hon eff docert de jure quo 
aqua confhruta fit, [ed utilem haber aëlionem : ut offendat per 
annos forte tot #fuwm fe, non vi, non clam, non precario ; La 
Loy apparer s. 6. fi quis D. deitin. aët. privat. dir que la fer- 
vitude s’acquicrt longa poffeffione. Ces mots per annos for- 


& vingt ans, tefle Paulo lib.5.fenrent: tit. $. $. olim res 
judicata. Et la Loy 2. C: de feruit. € aqua, eften ces.rer- 
mes : f5 «quan per pofft{fionem Martialis co [ciente duxiffi ; 
exemplo rerum immobilium tempore quafifii. Encore que .la 


z 


Loy dife, exemplo rerum immobiliun ; neanmoins le titte : 


n'eft pas requis pour la prefcriprion qui s'acquieiu par 

dix ans entre préfens, & vingt ans encre abfcns , ainfi 
P 

que cette Loy eft entenduë par la glofe fuivie. commu- 


nément par les Docteurs. Nam nfus pro traditione. ef}; - 


L quories 10. D. de fervir. Comme aufli ce que ladite Loy 
dit ,eo fciente , eft feulement pour montrer , clam ab co 
minime deduélam : ne fe pouvant 
joui par un fi long-tems , fans-que la joüiffance foit venuë 
à la connoïffance de fa partie. C’eft pourquoi il fuffc 
d’alleguer , que la joüiffance a été faite publiquement au 
vû & {çûù d'un chacun. | | 

Mais Juftinien par fa conftitution ; in . nr. C. de praf- 
cript. long. temp. a ordonné que pour acquerir .la fervitu- 


de, il elt neceffaire que le prefcrivant foit aflifté de ban- 


ne foy , c’eft-à.dire de titre : lequel ne fera pas pourtant 
neceffaire en la prefcription de trente äns, laquelle fup- 
plée le titre, /: ffeut 3. C. de prafcripr. 30. vel 40. ann. nean- 
moins celui qui a joüi de la fervitude par trente ans , fera 
renu de prouver qu’il a joüi , rom vi , non clam , non preca- 
rio : dautant que Juftinien n’a rien ordonné par la fufdire 
conftitution, que pour la prefcription de dix & vingt ans. 


Mais fi aucun a joüi par tems immemoerial d'une fervi- 


tude , il n’a pas .befoin de juftifier que fa joüiflance à été 
faite , non vi ,not clam:, non precario, & n'eft aufli la pat- 
tie adverle reçûë à verifier que la joüiffance a été fai- 
te , aut vi ; aut clam, aut precario. Dautant que l'antiqui- 
té & tems immemorial purge tous ces défauts, Z 3. . 
du£lus aque. D, de aqua quotid. © aff.l.x.(. uit, D. de aqua 


Fe faire qu'aucun ait 
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Lé 


Gaqu. pluv. L uke.ff. cod. Panlns l. 2. cod. qui eft comme ? 


nous devons entendre Cuijas, ad L. 4. libertatem , D. ds 


nfucap. Mais-pourtant là partie. adverfe de celui qui a 


feulement joùi de la fervitude par dix NL des x 


3 e 


tetor, À longa poffiffiont, doivent être entendus de dix . 


/ 


æ 
L 


mo  Delanature & condition des heritages. T 1T. IV. ART. LXI, 


fera reçûé à prouver que la joüiflance a été faite , #mt 
wi, aur clam, ant precario, ex diét. legib. voire même quand 
bien la joüiffance auroit été par 30. ansin'y ayant que 
la poffeffion immemoriale qui purge rous ces défauts. Et 


par confequent nous devons rejeter l'opinion de ceux 


qui font difference entre les fervitudes continués & dif- 


<ontinucs., sa la prefcription : laquelle opinion eft 


d’ailleurs affez reprouvée par les Loix fufdites qui veu- 
Jenc que le droit d'égoûc , qui eft une fervitude difconti- 
muë , (e peur acquerir par dix & vingt ans. Aufñfi la Loÿ 


‘g-foramen 18. D. de fervit. ne dit pas , gnafdam-fervitutes ef 


continuas, [td perpetuam caufam babere , c'eft-à dire que la 
nature des fervitudes veut quon en puifle toûüjours &c en 
tout terns ufer , mt infr. Ce qui eft dit cy-deflus de la pref- 
cription , s'entend generalement & fans diftinétion des 
fervitudes urbanes & rurales ; qui font acquifes par pref- 
cription par le tems fufdir. 


9 Or pour acquerir la fervitude par prefcription il eft ne- 


10 


II 


ceflaire d'avoir joüi, jure proprio , five jure fervirutis : car fi 
j'ai paflé par un chemin, jure familiariratis, où fi je croÿois 
pafler par un chemin public, par lequel un chacun avoit 
droit LÉ paflage : En ce cas je ne pourrai pas acquerir la 
fervitude par poffeflion même immemoriale , L, lt. quem- 
adm. fervit. amitt, L. me. digeff. de itin, .atluque priver. qui 
eft auf l'opinion de du Molin fur Particle 454. de la 
Couture d'Anjou , où il dit probandam efc quod jure [er- 
visutis ufis eff, non pro fimplici commodirate quertnderum 
frulluum ; vel colligindarum decimarum. 
. Nôtre Coutume n’a pas fuivi la difpofition du Droit 
Romain cy-deffus , au préfent article, pour ce qui eft des 
fecvicudes urbanes; en ce qu'elle n’admet aucune pref- 
cription de fervitude de porter & foûrenir vüés, hu. 
fenêtres ou paflages les uns fur les autres, par quelque 
rerhs que ce foit , même immemorial, fans titre exprès : 
lequel citre eft neceffaire , comme nous dirons cÿ-après 
glofe $. Entre lefquelles fervitudes urbanes, nôtre ar- 
ticle a mis la fervitude de paflage. De forte que com- 
me- nous avons dit , fup. gloff. 1. num. 11.  feg. que les 
fervitudes urbanes & rurales, non loco, fed qualitate difcer- 
nuntur; Nos pouvons inferer , que fi aux autres Villes & 
Bourgs , même aux Villages qui font aflis au dedans de 
certe Coutume, la forme & difpofirion des bâtimens eft 
telle qu'en cette Ville de Troyes, & que l’on ait accoû- 
tumé d'ufer ainfi de telles fervitudes urbaines: En ce cas 
la poffeffion immemoriale:ne fera pas fuffifante pout ac- 
uerir droit de fervitude , mais que le titre ÿ fera requis 
diva le préfent article. 

Pour ce qui eft des fervirudes rurales nous difons en 
cette Coutume & autres qui n’en difpofent point , fui- 
vant la difpoñtion du Droit Romain , cy-deflus rap- 
portée , que celui qui a joüi d'une fervitude de chemin ; 
pañige, {oit À pied on à cheval, charroi on d'autre fer- 
vicude , par dix ans entre préfens & vingt ans entre ab- 
fens aveccitre , & trente ans fans titre , doit être mainte- 
nu en la poffeffion & joüiffance de ladite fervitude , come 
me l'ayant acquife par prefcription ; pourvü qu'il ait 
joûi , non vi , non clam , non precario, & en faffe preuve, fi 
la partie adverfe le dénie : laquelle doit être reçüe à 
faire preuve du contraire. Mais ayant joùi par tems 
immemorial, il n’aura pas befoin d’alleguer la poffeflion 
avoir été faite , non vi, non clam , non precario , le tems 
immemorial pufgeant tons ces défauts ; fuivant ce que 
nous avons dit. La Coutume de Vermandois article 144. 


- eft conforme , & porte que routes fervitades fe peuvent 


prefcrire par trente ans. De même Chälons , article 144. 
Anjou , article 449. ajoûre fans titre : lefquelles Coatu- 


_ mes doivent être étendnëés aux autres qui n'ont point 


de dipofition contraire. Adde Choppin. kb. 1. de Moribns 
Parif. tit. 4. num. 3. © in Confuet. And, lib. 3. cap. 2. sir. $. 
num. 25. Nous pouvons pour confirmation de cette opi- 
nion , & de ce que nous avons dit, que les fervitudes f&r 
maifons affifes aux Bourgs, même aux Villages, fe ju- 
gent urbanes ou rurales, fuivant la difpofition des bä- 
timens, & le commun ufage d’en joüir, rapporter l’Ar- 
rèt du mois de May 1617. remarqué par Coûüiart fur la 
Coutume de Chartres, article 79. qui porte : Chacun eft 
tenu foi élôre de clôture convenable contre fon voi- 
fn, ou bailler terre pour porter fes eaux en fon dan- 


ger , hors le dofnmage de fon voifin, s’il n’y a fervitude 
conftiruée expreflément au contraire : Et l’article fuivant 
difpofe de mème touchant les vüës & fenètres ouvrans 
fur l'heritage du voifin , finon qu’elles foient à fept pieds 
de hauteur, | | 
Monfieur Prevoft Chanoine de Chartres précendoit ; 
que le nommé Pierre Gay qui avoit une maifon proche 
la fienne fize au village de Chefe , étoir rent de bouchet 
un éventc ,; ou foüpirail de cave qui ouvroit ‘fur la cour 
dudit Prevoft, & de porter fes eaux. Gay foutenoit au 
contraire que le foüpirail avoit été de tout tems , & 
n'étoit memoire du contraire, même que par le rapport’ 
de preud'hommes il apparoifloit qu'il étoit fait dès lors 
de la conftruétion de la câve: Et que pour lefdites eaux , 
c'écoit chofe inoüie d'introduire telles fervitudes aux 
villages, & qu'ilne pourroit foùrenir fes eaux fans y 
employer plus de cinquante toifes de chanlattes : {ur la- 
uelle conteftation , par l’Arrèc fufdic , le demandeuï a 
té débouté de fa demande & conclufions. En l'efpece 
duquel Arrêt la Cour a jugé la fervitude être rurale, puis 
que Gay a été mairenu en la pofieflion de la feviuhe, 
encore qu'il n'eür point de titre , quoi que les bâtimens 
fuffenct joignans & contigus : À canfe vrai femblablement 
qu'au village de Chefe , ce n’étoir pas la courume des 
voifins de foûtenir leurs eaux , & auffi que la forme &e 
la difpoficion des bâtimens y refiftoit : apparoiffant que 
le foûpirail avoir été bâti dès- lors de la cave. Autrement 
fi les rudes euffent été jugées urbanes, le titre eûe 
été requis pour en acquerir a prefcription. C’eft pour- 
quoi j'eftime qu'en l’efpece même dudit Amêt , le tems 
de trente ans fans titre eût été fufhfant pour acquerir 
ladite fervitude par prefcription. Adde Boër decif. 18247 
num. 11 © in Confuet. Biturs tit. de prefcript. 6.3. Mon-. 
fieur le Prefident de l’Eftang au 9. de fes Arrèts: à la- 
quelle prefcription de trente ans toutes chofes ont été 
reduites, 
Il réfulte de ce que deffus , que la fervitude de paf- 14 ° 
fige fe peut acquerir par prefcription diverfement en 
cette Coutume ; fçavoir que le titre eft neceflairement 
requis pour en acquerir la prefcription au dedans de la 
Ville de Troyes, & aux autres villes & bourgs aflis au 
dedans de Hidire Courume, où cette fervitude fera ju- 
gée urbane ; fans lequel titre la poñicffion , quoi que 
centenaire & immemoriale , ne fera pas fufhfante : Ee 
au contraire, que-hors ladite ville, & aux villages auf- 
qe cette fervitude fera jugée rurale par la forme & 
lfpoficion des heritages & bâtimens qui ne font pas con- 
tigus, la même fervitude de paflage fe pourra prefcrire 
par trente ans. Mais cette queftion de fervitude de paf- 
fige ne peut gueres tomber. en controverfe au dedars 
de la Ville de Troyes, à caufe de la contiguité des mai- 
fons, qui fait croire que ceux qui pañlent , ont plürôt droit 
aufond & proprieté du lieu par lequel ils paflenc , que 
non pas un fimple droit de fervitude : Comme nous 
voyons en certaines ruës , principalement où demeu- 
rent les artifans , plufieurs cours environnées de bäti- 
mens qui n’ont qu'uné feale forrie & paflage, lequel 
eft commun à tous ceux qui ont des bâtimens au dedans 
de ladite cour : laquelle commanauté implique & con- 
tient en foi droit de proprieté: quod enim mihi cum alio 
eff commune, dicitur meum, L.ilud 46. D. derit. nupr. C’eft 
pourquoi ceux qui ont telles maifons, ne devront pas 13 
alleguer avoir droit de paflage jure féruitwtis , mais par 
droit de communauté en la proprieté: Pofant en fait 
que le lieu & endroit du paffage a été laiffé pour être 
& appartenir en commun à tous ceux qui ont des mai- 
fons au dedans de lfdite cour. Cé qui fera préfumé : Nam 
regulariter in dubio credendus «ff quis jure [uo nti potins quam 
alieno ; L merito $1. D. pro focio. À quoiils doivent pren- 14 
dre garde: daurant qu'alleguant feulement droit de fer- | 
vitude, ils feront obligez de juftifier de titre, autrement | 
ils feront exclus du droit de paffage. | | 
Ce qui a éré dit que le rems imnrtemorial purge tous 
les défauts de l4 joüiffance , & qu'on ne doit pas en- ÿ 
trer en connoiffance fi lajoüiffance continuée par an fi 
Jong-rems a été , aut vi, ant clam , aut precario, eft d'au- 


L 


tant plus certain, lors que les ouvrages ont été fairs au 


fond d'autrui pour conduire l'eau: Comme c’eft l'ordi- 


Dé la nature & condition des hericaget. Tir, IV. ART. LXL ut: 


Maire que l’eau fe tire perrives, mextnt, ant ffimlas, & nl, 
digefi. de aqua À aqua pluv, |. 1.3. C4: digef. de squeduc. 
Car cet ouvrage où tanal fait de réms immémorial , 
-montre que a fervitude eft retenuë ; le poffefleur de fer: 
virude pouvant donner cette raifon de la loy , quian 
tuo aliquid utor. l, fervitutes 19. digef}.de [ervit. urban. prad. 

. -qui cftune raifon generale, tant pour les fervitudes ur- 
©" banes, comme d’un canal inherent & incorporé , ou qui 
.repofe fous le voit du voifin, ut num. feq. que rurales. Et 
s'entend, encore qu'on h’ait pas joüi de la fervitude , & 
_-que l’eau n'ait pas toujours coulé : Ne jee ne moins que 
.celuy qui a droit rigni immitrendi , ne laifle de tenir fon 
droit, encore qu'il n’y ait qu’un trou ou pertuis au fond 
d'autruy ; pourvû que le voifin ne l'ait bouché , /. hec 
LG “utems. digeË. urban. pred.. C'eft pourquoy tels ouvra+ 


ges portent faifine : & étant ôtez & abbatus , ou rom- 


| pus, cempetit inrerditlum uvde vi, L. f5 alius 7. in fine L. nam 


origo 8. © L. nam © fi ramos 9. digefl. quod aut clam , ut 


snfr. num. 40. & fuivans. Et neanmoins les ouvrages air-fi 
faits au fond d'autruy , quoy que faifint preuve ou pré: 
{omption de la rétention de fervitude, n’empèchent p:s 
. que la preuve du contraire ne foit admife , & que la par- 
tie ne foit reçu à verifier que fon heritage eft libre 
& exempt de fervitude : laquelle pans pourra être 
faxe valablement , fi celuy fur l’heritage duquel on 
prétend droit de fervitude ; montre qu'il a toujours eu 
portes , foflez ou barrieres pour empêcher l'entrée & là 
{ortie du paflage : auquel cas on préfumera que la poflef- 
fiona été du commencement , ou violente, ou clandefti- 
ne,.ou precaire. Ce que j'eftime être fufhfant pour fai- 
re que le vice de la pofñfeilion ait toujours duré & conti- 
nué , & par ce môyen sa frs la prétenduë prefcrip- 
tion de temps immemorial , 

fciendum d. vim facir 19.6. 1, digef}. quod vi aut clam jun- 
#4 l, [ed C7 fi ramos 9. 6. uit. $. ff januam vod. Ceflant Icf- 
quelles barriercs , foflez ou.chofes femblables ,.la pref- 
- cription aura foncours, cwm res furtive ant vi p-[fèffe tri 
ginta annorum [patio prefcribantur , auth. male fidei C. de 
prafér pr.30.annord ficur C, de prafcripe. ;0.ann, Ainfi d’Ar- 


L 1.6. item Labo. 3.6. illud 


doit lañfer d’être naturelle 8e où sous - encore qu'el- 
le fojt inrerrompué , & n'ait pas {on effet continu , 4 fo- 
remen 43. D. de fervir. urb. pred. Es oi 
A ce que hôus avons dit ty-deflus peuvent ètre ra 
rtez les deux Arrèts dont fait mention Imbert en fon 
nchiridion rir. des fervitudes , dont l’un a été rendu ch 
fa propre caufe contre les bouchers de la. Rochelle le 
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19. Févtier 1540, L'autre a été rendu entre Thomas 


Prevôt & Loüis du Bellay le 12: May r ÿ 47. par lef- 
quels ils ont été maintenus & gardez en la polfeflion & 
joii de leurs prez , comme libres & exempts de la 
fervitude prétendué par tems immemorial de faire paî: 


tre par lefdits bouchers leurs bêtes audit pré, après la 
‘premicre herbe coupée i car on peut denncr cete raifon 


dudit Arrêt de 1540. que M, Jean Imbert verifioit, qué 


fes prédecefleurs avoient autrefois affermé-la feconde 


herbe du pré, & l’avoient aüfli fait paîtte par leurs 
Chevaux, & avoient cliañlé les autres dudi té. Auf 
qu'il étoit feulement queftion au procès de là fervitu- 
de prétenduë , de mener pâtuter \ bétail après la pre- 
miere herbe couppée. Or on obfetve régulierement ; 
que chacun peut après la premiere herbe éoupée d'un 
pré, non clos ny fermé; mencr paître fon bétail ; com 
me eh pleine &c vaine pârure ; en quoy faifant on n’ac- 
quiert pourtant aucun droit de fervitude , chacun en 
pouvant ufer de la fofte par droit commun, & non ju- 
re fervituriss 1 nie, digef, quemad, [ervir: amirtar. l. qua- 
curque13. 6.1. digefi. de pblic. in rem «ft. lequel droit a 
tté introduit par É confenreent tacite des habitans des 
lieux , pour leur mutuelle commodité & utilité , comme 
nous dirons fur l'article 169. infr. Ce qui n’empèche pas 
pourtant, que le proprietaire dur pré nc le puiffe clore 
& fermer de foffez quand bon luy femblera:comme cha+ 
cun peut difpofer de fon Bienà fa volonté , L in remanda= 
ta 21. C. mandat. Et en effet 6n demeuroit d'accord en . 
l'efpece defdits Arrêts , que les prez étoient fermez de 
foflez : laquelle fermeture eft un fuffifänt moyen pour 
empêcher la prefcription du droie de fervitude , pour 
les raifons cy-deflus déduitcs. oo: 


‘Nous avons notaminent dit cy-äeffus , que pout ac- 22 
querir une fervitude par prefcription, il étoit encr'au- | 
tres chofes neccflaire , d’avoir joüi jure fervitutis, non jure 
familiariratis. Mais la difhculté peut être de favoir 
comment on pourra reconnoître & difcerner ; fi la pof- 
{con aura été faite par droit de fcrvitude, ou de fa-' 
miliarité. Sur quoy eft remarquable la doërine ie 
nes Faber in f. equèinfht. deullion. rium. 11. p. 80. € in l: 
1. C. de fervit. É aqua, nm. 3. Que fouvent par un feul 
acte, on préfume que la partie a jouï par droit de fer- 
vitude. Comme aux actes & aflemblécs aufqueles an 23 
n’a pas accoûtumé d'admettre ny de recevoir que ‘céhx 
qui ont droit d'y aflifter ; fi aucune perfonne étrange qui. 
n'eft pas de la rope ny du college; a été reçüc à 
donner voix à urie életion: Ce feul aëte fai en pré- 


gentre in Confrer, Britann art. 165. cap. 3. mm. 7. ©: alibi 
- + © 271. verbo fans titre, zum. 1. femble devoir être enten- 
18 du & reftraint, Autre chofc feroit, s’il n’y avoit eu que 
de fimpies empêchemens &'contradittions. de-paroles 
fans effet, ny ouvrage au contraire , & que nonobftant 
 defdits empèchemens & contradictions , celuy qui étoit 
_ empêché n'avoit pas laiflé de continuer la joüiffance de 
la fervitude :’ car en ce cas, la prefcription ne laiffcra pas 
d’avoir fon cours, avec plus de taifon, qu'onne ptut pas 
dire la joiiflance avoir été faite , aus vi, ant clam , ant 
precario ; L'ulr. D. de itin. «ël. privar.reghiritur enim contra- 
dico judicialis, aut qua faits, non uerbis teflata fi, Bar. 
decif. 319. Adde infr. num. 51. | 
19: Nous avons parlé des fervitudes rurales cn Ée ; 
Le 4 


dit que routes fervitudes s’acquicrent pat pe cription 
de même efpace de temps , encore que-plufieurs ayent 
” requis un temps immemorial pour acquerir par prefcrip- 
tion les fervitudes qu'ils appellent difcontinuts. Gnid. 
Pap. poff alios quaff 573. du Molin enfes Apoftilles far l’at- 
ticle 454. de la Coutume d'Anjou ; dautant que toutes 
fervitudes doivent avoir une caufe continue & perpe. 
tuelle , & non difcontinué , comme nous avons déja ke. 
mp. num. 7. d'où vicnt qu'on ne peut pas impofer une 
fPinde d'aqueduc de nd Lee din étang ; 
1. foramen 18. digrf. de [ervit.urban, pred. ny d’un lac, qui 
n'a pasune cau vive & pcrpetuelle, /. via 13. 6.1. dig'f?. de 
Servir. ruff. pred.ny auf d’une cifterne,dautant que la caui- 
fe n’en eft pas perpetuelle, L. 1.6. hoc interdi£lum de c:fferna 
digefi. de fonte, ny aufli de puifer de l’eau dans un puits, fi 


J’ean n'eneft perpetuelle, L 1.6. loquirur 5. digeft. de aqua 


_" quotid. © efhrv. neceffe eff enim fervisutem conflitui in ea re 
que fit continus  perpetua, € que poffit perperne inftruire 
mrilrati C commoditati vel volupratipredis. Comme expli- 
ue difertement Valla rratt. 4. de reb. dub, Cnjac. 11. Obs 
érvat. cap. 3. Ant. Fab. Bb. 19. Conjeit. cap. 9. I] ft vray 
pourtant qu'en conftiruant une fervitude , on pent pref: 
cfire certains jours x heures pour en ules s Sed 13e non «ad 
teenporis cau/am ; [td ad mods periinent jure confhtare (er: 
20 wirwis ;. L. fervirutis 4. $. alt. D. defrvis. Ex la caufe ne 
| I Partie, 


 confiderer la nature @& la qualit 


fence de partie, fera préfumer que l’aflftant à été ad- ne 


mis & fa voix reçu par obligation , & non jure fervi- 
tutis, © ex tunc jncipit poffidere, L. fi prôpins 3. digeff. de 
mort. infer. Il y.a d’autres aêtes qui ont aëcoütumé d’'è- 
tre faits & exerccz, fans que pour ce ; celuy qui les a 
faits, puifle prétendre aucun droit de les faire &c exer- 
cer: Et ceux-la doivent être diftinguez les uns des au 
tres : Car aucuns de leur nature & + {ont préfu- 
mez faits par droit de familiarité. Comme fun mary 4 
reçù un autre fien amy & familier eh fa maifon pour 
y féjourner , boire & manger par diverfes fois; l’amy 
pour cette courtoifie & familiarité , ne peut pas pré- : 
tendre aucune fervitude pour l'avenir : ram ee jure fa- 
milariratis fiers confheverunt , L. qui jure femibantatis 41. 
digef}. de açquir. vel amitt: pol f[. Mais d'antfes a@es fe 


font indifferemgment ; c’eft-à-dire peuvent être ifterpre- 24 


tez diverfemert, ou avoir été faits pat droit de fetvitu- 
de, ou par droit de familiarité. Et la en juger l'on doit 

du fait. Comme lors 
qu'un voifin pafle par l’heritage de fon voifin potir ab. 
Breuver fes chevaux & autres beftiaux , on dôit conf« 
derer fi les maifons font aflifes prochc les grands ehe- 
ihins , & fi on y.a pañlé pour éviter les bouës : car celà 
étant, toute préfumption de fervitude se cxclufe par 

Dd ij 


€ 


a De la nature & condition des heritages. T'IT.' IV. AR T.LXS 


h nature quiliné du fait. Et ainf-peut être enrenduë 


La glofe diét. L 1.6. 2. L dé fervit, O aqua,difant que ccluy 


qui prétend fervitude , doi prouver g4od jure fervituris 

afus «A. Mais ceflant toures circonftances & particulari- 
sez ; fi aucune à ” fuvent par l'herirage de fon voihin 
pour aller dans le fien fans contredit sy empêchemtent : 


alors probars frequentin ; prefumitur quod jure fervitu- 


sis afux cf: mam ex nfù prelumitur anireus peflidentis, J. 
1 6. à. D, deitin. aël, priver. L cum de in remvcer(o ff, de 
afar. Ÿ regulariter bona fidis prafumitur in poffidente, L. pe- 


- ouit, C, de euiét. d jure [ue potius poftdif]e gnam jure ae 


ne, Lmerite st. D. prefotie, 

… Jay dà ordinairement & frequemment ; car La poffeffion 
2$ dc fervitude ne pren pas fon commencement dés la pre- 
miere fois que l'oû a usé de la fervitude , mais du tems 
que l'on a frequemment jouï ; comme tient le raème Fa- 


ber in 6. aque iwflit. de aût. Sin, x. C. defervit. Ê aqua 


. werfic. fecundo quaritur, num. 3. Ce qui eft à obferver, 
pour juger de la preuve qui réfüilce des témoins : Car ce 
ne fera pas affez que les témoins dépofent avoir vü un 
gertain jour paller par tel endroit; mais pour commenter 
poffeflion , il fera befoin que les témoins dépolent qu’en 
ce temt-la , un tel pafloit ordinairement par un tel lieu , 
& ainf des autres fervirudes. Que fi au contraire on ju- 
e que l’ana jouï fculemenc jure familiaritasis ; La poñle{- 
même immemotiale ne fera nr pour ace 
querir par prefcriprion un droit de fervitude , faute de 
guitifier du droit par éctits . 
26 . Sur-cette joülflance par droit de familiarité ; peut être 
fondé l’Arrèt du ia. Aoûr 1655. remarqué par Papon, 
div. 14. tit. 3. des ufages des Bois, Arr 7. & livre 1& 
tit. des Servitudes, Arrèt 9. par lequel la Dame Mar: 
ife de Rotelia a été maintenu£ au dioit de poifeflion , 
empêcher les habitans de Chaigny de prendre ou 
coupper bois où ramages en la forêt de Turenay , fi 
cc n'éto par la permilhon de ladite Dame, ou de frs 
Officiers; nonobftant qu'ils euffent fait preuve que pat 
tcms iminemorial ils avoient usé dudit droit, & que 
les Officiers même de ladite Dame leur avoient défisné 
. - des lieux pour cueillir des rameaux, afin d'en parer & re- 
vêtir les ruës le jour de la fère du Corps de Dieu ; fça- 
voir que le{dits habitans avoicnt joùi jure femiliaritarss, 
& non par droit de {ervirude. Comme aufi les Arrèts des 
28. Mars. 188. & 16. Juin 1612. Le premier rapporté pat 
Monfieur Loüet ,-& le dernier par M. Juiien Brodeau 
dirt. €. aum. 1. par icfquels la Cour ne s’eft pas arrétee 
à la pofleflion immemoriale mife en avant par ceux qui 
prétendoient fervitude decirer leurs foins , & les fàire 
pafler par deflus l’herirage de Icurs parties adverfes ; & 
jugé que ladite pofleffion n’étoit fufhfanre pour en ins 
duire unc fervitude, & obliger 4 l'avenir de fouffrir la 
même chofe; mais plävôt que-c’éteit une tolerance de 
yoifin à voifin , jure farniliarieatigs & neanmoins la Cour 
ordonna qu’il feroit livré paflage pour cirerles foins du 
pré en payant l’eftimation au dire de gens, dont nous 
parlerons fur l’article 150. glofe unique. _—. 
Suivant ce que deflus, un particulier ayant maintena 
avoir dreit de puifer de l’eau dans le puits de fon voifin, 
& en être en pofltffion immemoriale; qu'il offroit veri: 
Ger par témoins en cas de dény ; la partie adverfe auroit 
dit pour défenfes, que la jouïflance avoit été faite par 
droit de famil@fité & précairement, comme fouvent les 
voifns en ufent de la forte les üns envets les autres , en 


- !- permettant à ceux qui n'ont paint de puits, On n'ont pas 


de fi bonne cau, d'en puifer dans leurs puits. C’eft pour: 
quoy il infiftoit à ce que Le deniandeur fante de juftifier de 
titre par écrit,füt déclaré non recevable en la preuve par 
Juy requife , & en confequence débouté de f demande, 


Ce qu'il auroir obrènu Enr np du Juge, dont il y ” 
11 


auroit eu appel au Bailliage de Troyes , où ayant dere: 


chef requis d’être reçû à faire preuve par témoins de 
la pofeffion par terms immemorial : par Sentense du 


Vendredy matin premier Juin 1646. en auroit été dé- 
bouté ,. & ordennc que la $entence dont étoit appel for- 
tiroit foneffec, au rapport de Monfieur le Nabke Lieu: 
tenant General; rt Senrence peut être tonfirmée 


par Ge“qui a éte dit cy-deffus , & encore par ce qu eft 


4 


TaÏLE. pl Ç apols are. de fruit. nrbars. pri 


= feruisute veali vurfic. fed dubium ef & verfic. in tertie cafu 


© sratl. de Jervir. ruff.pred. tit. ds ferust. aque bauflus. 
D'ailleurs la fervitude dé puifer dc l’eau ne peur être 
conftituéé "if vicinys habeas fundum , l. ergo $. D. de fen- 
vis. rufl. pred. cum conceflie habtat refpeilum ad aliqueus 
CL. CR 


un dun chi fit conceffio, [up. gl | 
d Ce droir de Farine En par préfumé ,. lors qu’au- 
cun à fait conduire l'eau pat l’heritage de fon voifin 
pour abbreuver fon pré : Imais-eft préfumé l'avoir fair, 
jure ferviuris : à caufe que naturellement ; locs fuperiors 
irfirioribus fervinnt ; & d'ailleurs que l’eau fé tire ordi- 
haircment per rétros , fiffulas, aut meatus : CE que l'on n'a 
pas accoütumé de permettre jure femibaritetis, L 2. C. de 
feruit. € aqua, font à ce propos les Arrêts cattes par 
Papon , Liv. 14 cit. des Servitudes , Arr, 8. & o. 
Or comme nousavons dit, que celuy qui verifie avoir 
joui d'une fervitude par tems immemoriil , n'eft pas 
tenu de prouver avoir jouï nas v5, non clam , om precarie , 
le tems immemorial purgeant tous ces défauts , je n°e- 
ftime pas audi que l'opinion d'Imbert ea fon Enchiridion 
verb. fervitutes , & de Papon,liv. 14. tit, 4 des Servimdes 
$- 10. parlant de la fervitüde acquife par tems immemo- 
rial, doive être fuivie : en ce qu'ilstiennent que ladite 
prefcription a feulement lieù ; quand il appert de la pof- 
{efion de fervitude par témoins qui difent & dépolent 
bien {çavoi: que la pofleffion œil ont vüé a été en la 
préfence & au vü & {çù des parties adverfes , Papon a- 
jofitant encore, que les témoins doivent dépofer , que le 
prétendant fervitude a dit & foutenu en préfence des ad. 
_verfaires , que c'étoit par droit de fervirude. Autrement 
que la preuve n’en fera pas bonne pour prefcrire : car & 
cette preuve étoit requife , il s’enfuivroit qu’il feroit fort 
difficile, mème comme impofible , d’acquerir pref- 
cription une fervitude : ne fe pouvant quafi faire que 
le prefcrivant n'ait jou de la fervitsde au vû & fù 
de fa partic advérie ; fans pourtant que la preuve en puifs 
fe être faite. C’eft pourquoy j'eftime qu'il ufr que les 
témoins dépofent , que c'étoit le bruit commun, que ce- 
Juy qui alloit & venoit par l'heritage, y pafloir, comme 
croyant avoir droit d’y pafler:qui eft ce que l'on dit com. 
muucinent , qu’en matiere de pofcffion inmemoriale, re: 
fles de anditu aimitiunter.Cap. fratermirati cxtr.de barct.cap. 


28 


23 


/ 


30 


3 
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pullus 3. qu. 4. GuidPap.qu.357. € ibi Matb.® Ferrerinse 


qui avoit en effet été de l'opinion de Bartole , de Cyres, 
de Cæpola,& de Juannes Faber in L1.C. de fervir., & aqus 
num. 13. Molin. conf. 16. vum.6.@" feq. conf. 42. non. 39. Ÿ 
feqs in ConfiParif.iS. 4. n. 77. © [eq. É in con. Alex. kb. 2. 
sonf. 187. laquelle preuve cft auffi fufhfante en vouves aux 
tres chofes dont la prenvé eft difficile, & qua in anime pee 
tius quan in failo confifunt , in quibus /olct plermmque jus jn- 
raudum [ufficere, l. thefeurus 15. D. ad exhib.l.cum plures ss. 
ad fin. D.de reb. author. jud.poffid.l.dolmm 6. C. de dolo. Aix 
thene. as qui [tmtiC. de probas. Etant à obferver en paflant, 
que la chofe peur être dite ancienne, qui cft au deflus de 
quarante ans, Marheus de A ffliibis decif. 277.8 deadf.x3. m 
23. Ce que deflus doitaufk être entendu des fervitudes 
que l'on prétend avoir acquifes refcription par ef: 
pace de trente ans, par Icquel efpace nous aVons dit 
que les fervitudes pouvoient être acquiles {ans titre 3 
car nous 1 devons pas non plus rcqnerir en eetse prei 
fcription , une fcience & connoifance FR de 
parie contre laquelle on prefcrit , mais feulement qué 

pofleffioni ait été faite jure fervisutis , non vi, man clam ; 
non pricarie, non jure familieriraris ; Ce qni doit être 
examiné par les Juges , comme nousavons dir, qui eft 
auf l'opinion de Monficur le Preftre en fes Queftions 
de droit , deuxiéme Centurie ; chapitre $8. pag. 143. fn. 
d pag. 144 Re 


Q 


acquerir par prefcription de dix ans entre pr 


ns ; à 


Suppofé donc que les ferviides rurales fe peuvent ; 


34 


vingt ans entre abfensavec titre , & pat trente ans fans. 


titre ; fi contefois celyy qui eft en pofieffion de fervicudes 
cit empêché en la Joüiflance par l’adion negacoire : 
comme Jors que le demandeur le fair appeller , & fou: 
tient que le défendeur na aueum droi enla fervitude 


qu'il ensreprend & veut ufurper , de lagaelle it conclud 
e fon heritage foit déclaré libre & exempt : vel défen- ” 


ur, quoy que polfeflcur dela fervitude , fera neam- 


._" 


L 


’ 


De ha nature &t condition des heritages. TUE IV, ART. LA 1 


| moins tenu de faire a pparoir du ticie fuffifant de la fer- 
virade , flon la glofe Gngulicre ! fcxr B. 6-fed Ji que- 


rieur in verbo pofftfforis , D. de fervir: vindic. D'où Paul 


de Caftre fur cette loy fait une remarque notable ; Que 


combien qu’ax chofes corporelles le poifefleur ne foi 


‘pas régulierement tenu de montrer titre, L sis. C. de rei 


viad. id cogi 11. con jbi votatis C. de petit. hered. Toute- 
fois aux La incorporelles le contraire s’obferve , & 
le poffeffeur doit juftifier da titre ; par certe railon que- 


7 Libes res préfwnitur lbera, L alins 8. GI. Ji in edibus 9. 


C. de .. aqua. Foannes Faber in $. qu? num. 


34 inffit. de 48. nonobftant que Guid. Pap. quef. 28 


femble tenir Le contsaire; l'opinion duquel n’eft pas ap- 
“prouvée par. Ranchin lur ladite queftion. Si toutefois le 
PRET en action négatoire demeuroir d'accord , que 
le deffendeur fût en poliéfion & jouiffance de la fervi- 
tude : cn ce cas l’opinion de Guid. Pap. pourroit avoir 


lieu , & ls demandeur devroit prouver que fon heritage 


38 ef libre & exempt de da fervitude : major enim prefnre- 
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prio vincit minorem , L cum de iudeb'to 25. D, de probar. L. 
Nefennius 34 D. de megor. ge. l'effet de laquelle pre- 
fomption plus forte , eft de rejetter la preuve fur la par- 
tie adverfe , L. alimenta st. C. denegot. gcfi. I. ff chirogrær 
phum 14. ff. de prabar. Mais n'en demeurant pas d'ac- 
cord, & difant feulement que le deffendeur s'efforce d'u- 
furper Le fervitude : Encore que le défendeur en ait jouy 
par quelque temps ; neanmoins cette ‘jouiffance ne luy 

ra aucun droit de s’y maintenir ,; & de rejctter la 
preuve fur le demandeur ; quoy que ledit défendeur £e 
 foumerte à faire preuve de la pofeflion par luy mile en 
avant. Et je croy devoir ètre ainf entendu Ferrerius , 
in novis Dbfrruat. ad Guid. Pap. ditt. quefi, 28. Surquoy ef 
remarquable l’Arrèt de l'an 1386. ootté par Papon livre 
14. titre 1. des fervitudes arr. 2. par lequel il a été jugé, 
fuivant l'opinion des deflufdits & autres Doéteurs; qu'un 
demandeur an négatoire de fcrvitude peut libren:ent a- 


 gir fans donner tet avagtage au défendeur , que de con- 


venir qu'il foi polfeffeur de fervitude , & il luÿ fufft 
de propofer , qu'il eft poffeffeur & proprictaire du fond 
fur lequel la partie prétend fervitude , de laquelle il re- 
quiert le fond être déclaré libre & exempt. Toutefois 


s’il éroit queftion de fervitude d’égoût ou droit de fairé 


couler l’eau par l’hcritage d’autruy , il fera en cœæ cas 
néceflaire de Étinguer avec du Molinenfes Apottilles 
fur l’article 136. de la Coutume de Blois, le fimple con- 
duit qui vient dutoit d’autruy , & qui cft füfpendu en 
l'air fur l'heritage du voifn fans aucune incorporation 
far ledit heritage , d'avec le conduit qui eft inherent & 
incorporé en | heritage du voifin , ou qui repofe fur ice- 
luy : qui eft la diftinétion , de immiff[o © projetlo. in h 
malus 242.6. 3, digefi. de verb, fignif. Au premicr cas , 


à x doit avoir lieu ce qui a été dit , que le pollefleur de la 


fervitude eft obligé de faire apparoir de titre , & non pas 
au fecond cas : Car le canal incorporé , comune tout ou- 
vrage fait au fohd d’autruy , fait preuve que la fervitude 
eft di£ , encore que l’eau n'ait pas coulé par le canal , & 


42 paile à l'acquereur de l’herirage fans aucune referve, &c 


par conféquent porte Rifine , #6 fup. sum. 15. C num. 16. 
© inff. gloff. 6. num. 15. Molin. loc. fuprad. Choppin. lib. 1. 
dé Monk. Parif. tis,4. des fervitudes nombre 2. Etde fair, 
f aucun heritage qui devoit , ou auquel étoit düt une 
telle fervitude , eft vendu ou partagé , ladite ferviude 
eft tacitement imposée für la part alienée ou retenuë ; 

rce 7 l’état & la forme de l’œuvre fait portion de 

chofe venduë. Coquille fur la Coutume de Niver- 
nols , titre ao. des maifons article 2. in verbo, contradic- 
tion. C'eft pourquoy comme les immeubles fe prefcré. 
vent par trerite ans j de même le droit d’égoùt ou au- 
tre droit incorgoré ou repofant fur le fond d’autruy ; 


__. corûme enfaifanr partie ; fe prefcrira fans titre par le 


44 


même efpace encette Coùtune & autres, même eñ 
celle de Paris ; fuivant un Arrêt du 9. Avril 1618, qui 


43 la ainfijage, remarqué par le Commemateur de M, 


Loet , bre. S: min, 1. D'où il s'enfuit , que fi aucun 
vient à Ôtfr Où SOMPFTÉ CGs OUVIASES OÙ CANAUX ; 60% 
pesst imrerdilurs mnde wi, 1 naèm C fi rames digefl, quod 
vi aus clèm , he à. 6.1: digeff, cod. ws (ipr, ours. 15. O7 mu 
mesro sis ° .- . 


. Ces ouvrages 8 conduits fuidirs,.& autres canaux 4 
qui conduiferit l’eau , étant vifibles & apparens ; f l’he- 
ritage ou maifon{e vend par decrer, 'oppofition au de. 
cret ne fera Pas neceflaire ; non pas. mème pour an fm 
ple droit d'égoir ; comme il a été jugé par Arrèt ren- 46: 
du en Ja cinquiéme Chambre des Enquêtes le 19. Févriei 
1588. remarqué par M. ‘René Choppin., bb. 3. de Mori, 
Pari. Lit, 4. Mn. 12 fin , OÙ ä dit qu par ledit Arrêt 
il a été jugé , que Le fervitudes villes des Villes , ne 
fe pargent point par le decter des maifons lijerres anfdi+ 
res fervitndes apparçntes , M. Loüet rapporte le mème 
Arrèt lise. S,uum. 1 Mornac. ad À es que commindendi 
43. in princ. digeff. de contréh. eng. Le mème a été ju- 
fé pour une fervitude prédiale d'un fofsé conduifant 

eau d’unruiffeau dans le pré voifin, par Arrèt du ro 
Janvier mn à tranfcrit par Chenu, sem. 2. quel}. S7: pa- 
reillementilaété jigé, par Arvér du 12. Janvier LS77 
que le droit de vûé comme vifible & apparente , ne & 
purge point par le decret , mais demeurc toujours , en- 
cote qu'il n’ÿ ait où aucune oppofrion au decret. Mais 
pourtant le droit de fervitude me peut ètre acquis par 
adjudicarion par decret Gnstitre précédent : daurant que 
l'adjudicataire n’a pas plus de drôic que le faif, fur le- 
quel la maifon a été decretée : le Juge lyy donnant mê- 
me droit à cet égard , que fila maifon éoit vendué par 
contrat particulier , L à diuo Pio 6. prererea f. de re ju- 
dic.L 1, 2. €. f in prius jud. C'eft à dire, qu'il adjuge 
la maifon en l'état qu'elle ct, &7 mème svecles fer. 
vitudes qui fetronvent imposées & d'ës {ur {a muifon 
adjngée , lefquelkes l'adjudicataire comme. tour autre 
achcteur par contrat particulier , eft tenu de fouftir , 
ans pouvoir prétendre aucun recouts comre {on ven- 
deur , lors que l’on juge facilement qu'elles {ont venuts 
à la connoiflance ee » pour être vibbles & apr 
parentes comme nous avons dit , /. 63 que 43 ff. de com 
srab, empt, L 1.6. ml.f. de aël. empt. | Et faus portang 

l'ajudicataire bpuille prétendre aucune nie 

ur la maifon voifine fielle n’eft düë, L. qui wi. go. L Æ 
cu fanarun 116. D. deverb. fignif. l.cum uendères s9. D. 
de contrah. empt. voyez fur l'article 48. fup. nombre 6. & 
fuiv. C’eft pourquoy, encore que le proôprictaire d'une 
maifon ne fe foit.pas opposé pour confcrver la libesté de 
fa maifon , {ut laquelle une autre maifon adjugée par de. 
cret avoit des viés, neanmoins l'adjudicataire de ladite 
mailon qui n'a point de vitre pour juftifer la fervimde de 
vue , fera tenu de les ôver. Jugé au rapport de Monfeur 
Riant par Arrêt du 1. Mars 1608. remarqué par Vrevia 
fur la Coutume de Chauny , article 69. p. $19. Le me- 
me avoit cté jugé auparavant. par Arrêt de J'an 1602 49 
au rapport de M. Boucher, remarqué par M de Preftre °° 
Cent. 1. chapitre 62, en marge. Mais. les fervitudes. qui 
ne font pas vifbles , &. lefquelles à ce fujet l’adjudicarui- 
re a eu jufte caufe d'ignorer , comme de ne pouvoir sle- 
ver & haufler un aurmoitoyen, & fcmblables font pur- 48 
gées par le decret de la maifon für laquelle la fervitude 
étoit prétendu ; faute de s'être oppose au decret ; com- 
meila été jugé par Arrêt du Lundy to. Mars 16bx re- 
marqué par Tronçon fur l’article 215. de la Coutukme de 
Paris , verb. ferviudes , & par le commentatetr de M. 4 
Loûet diéla lire. S\ aum. 1: il remarque pn autre Arr 
du mois d’Août . par lequel ila êté jupé , que la moi. 

tié d’une maifon fujette à un droit de pañlage ayant été 
vouduË & adjugée par decret finsuppoftion; bitn-que 
ldite moirié eùt..été fimplement licitée , le droit em 

tier de fervitude étoit perdu s quis «ff torain tero Gr.re- 

24 in qualibet parte , nes pre paricacguiri ,exviu gi ds reti- 


_ 


“neriporeff ,l'pro parte 11. D. de fervir. 


Nôtrc article ne parle que de l'acquifiion de fecvitu. fa 
de par prefcription. Comme aufli nous avons truite ja 
qu'à préfent du temps requis pour acquerir pat gretari. 
prion les fcrvisudes:&c ne parle paint du temps dui tire. 
quis.pobr prefcrite Ja liberté & Éranchife dé l'hrritage 
contre la fervitude ; laquelle libercé eft gg à ours 
favarable que l'acquifition de :la fervitude par proforie | 
ption : /nde lex Scnbonia fufiuicres :4/ncapienc feruis- 
tis , non ufucapionem libertatis , I. 4. 6. uit. D. de ufucap. 
Auffi M. Pithou en fes Notes für le préfent article obfer- 
ve, qu'encore que la Courume requiere un titre cxprès 

Dd i 


« : 


3 


214 De la nature & condition des heritages. TIT. IV. ART. LXL. 


pou prefcrire Îcs- fervitudes urbanes énoncées au pré- 
ent article , aliud efft in tollendis > quia ffatur juri com- 
muni , Étant certain qué cafus omiffus remantt in difpofi- 
tione: juris cormmunis , |. commodiffimè 10. D. deb. C* 
pofih. faivant lequel droit commun;il fembleroit d'abord 
“qu'on püt foûtenir , que fi j'ay jouy par dix ans entre 
préfens & vingt ans entre abfens , de ma maifon qui de- 
voit fervitude , comme libre & exempte de ladite fervi- 
tude, j'auroïs acquis prefcription contre certe fervitu- 
de. Mais pourtant on peut dire au contraire, que la 
prcfcription de la liberté contre la fervitude emporte 
prefcription de l'aétion , qui ne fe peut prefcrire par 
moindre temps que de trente ans, L. ficut C. de prefcripr. 
3o. vel 40. annor. Ce qui femble jufte fuivant l'article 


ç 1 186. de la Coutume de Paris , Ep en ce eft fondée en 


3 


= . 


droit commun. Ædde fur l’article 64: infr. Ce qui s'en- 
tend des fcrvitudes ruftiques , qui confiftent Le ue 
ment au fait & exercice des HoRnEs comme la fervi- 
tude de chemin qui fe perd , non ntendo , par le temps 
fufdit. Paulus lib. 1. fentent. tit. 17. de fervitus. paragraph. 
unic. Età plus forte raifon celuy qui aura empêché un 
autre de jouïr de quelque fervitude rurale , commence- 
ra de prefcrire la libert de fon heritage du jour de l’em- 
pèchement où contradiction faite en jugement ; pour vù 
que La prohibition ait aufi eu éffet , c’eftà dire, que 


2 l’empêchement foit tel, que celuy qui aura commencé 
à jouir de La fervitude , ou même l'aura acquife par 


prefcription , delaiffe d'en jouir. Ce qui eft du tout ne- 
ceflaire , l. interx4. ©" L. fi des mea 31. D. de [ervit. urban. 
pred. voyez [up. num. 15. G* feq. & fur l'article 64. glofe 
unique , nombre 22: & fuivans. : | 
Mais-lés fervitudes urbanes qui confiftent au feul état 
de l’heritage auquel la fervitude eft attachée , ne {= per- 
dent pas on utendo , mais feulement lors que le maître 
_& proprietaire dc la maifon qui doit ferviude , fait & 
conftruit quelque ouvrage qui empêche la jouïffance 
de la fervitude : lequel ouvrage eft demeuré en état par 
le fufdit temps, fans que celuy auquel la fervitude étoit 
dûë s'en foit plaint. Comme fi ta maifon doit fcrvitu- 
de à la mienne, ne afrius tollatur , ne luminibus mea- 
rum edinm officiatar ; encore que j'aye cenu mes fenê- 
tres bouchées par l’efpace de dix & vingt-ans , je ne 
perdray pas pourtant la fervitude qui m'eft dût, mais 
feulement en cas que tu ayes élevé ton bâtiment plus 
haut, & que tu en aycs ainfi joui par le temps fufdit. 
Autrement fi tu n'as fait aucun ouvrage ny bâtiment de 
nouveau , je retiendray ma fervitude. On peut dire de 
même de fervisute tigni immittendi : nars lice eximc- 
ro tignum , non alitér tamen jus mtum armitto., quam fi 
foramen unde excmptnm eff obturaveris; € ptr flarutum 
tempns ita babueris :: alioquin [5 nibil roui frceris , jus in- 
tegrum permaner. Cette difference eft difertement expri- 
méc in L. bec autem s.ff. “urban. pred. © I. fi quis alia 


18.6. sir. D. quemad, férvit. amitt. qui eft comme doit 


étre entendu ce qui fe dit communément ,‘injuribus ne- 
gativis -préfcriptio incipit currere & die prohibitionis , & 
M. le Preftre en fcs Queftions de droit 2. Cent. chapitre 


SA 58: init. 


#T Or encorc que l'uri des heritiers , communs & 
-comproprietaires ait joui feul d’une fervitude , & nôn 
pas les autres ‘communs & comproprietaires ; nean- 
moins cette jouiflance conferve le droit de fervitude 
pour letout , & crnpèche que la liberté en puifle ètre 
Vas l’encontre de ceux qui n’en ont pas jou pat 
e pafsé : lefquels en pourront jouïr & s’en mettre en 
poffcflion , quand bon leur femblera, qwia fervitus ff 
individus ,nec pro-parte amitti nec retiners potef} , l. ue 
pomum 8. 6..ff predium L. pro parte ri. l. vie 17. ff. de 
fervir.: Li fervitus 5.1. 8. 6. ul. aquam 16. verfic. quod 
f5 plurium dig; quemad. [ervit #mirr. En forte que fi au- 
cun des heritiers ou communs a remis & quitté fon droit 
de fervitude , ou renoncé à iceluy , les autres qui ne 
l'ont pas quitté & n’y ont renoncé , ne laïflent de la re: 
tenir entierement ; le per fundum 11: L. unus ex fociis 34 
dig. ruflic. pradior. cum fimilib. 1 À nt 


: + 
Le € 


par même remps. En forte que la 


AN FINES PR ÆSCRIRANTUR? 


GLose LIL : 


T Es entreprifes fréquentes que font les païfans fur 
les heritages lesuns des autres, peuvent avoir don- 
né lieu à certe queftion proposée aux Notes de M. Pi- 
thon. Quelqu'un aura un arpent de terre à luy apparte- 
nant par juftc titre ; mais au lieu de cét arpent, il fe 
trouvera que pat le moyen des entreprifes par luy faites 
fur fes voifins , il poflédera beaucoup davantage que fon 
arpent ; On demande fi ce qui a été ufurpé fur. Ê voi- 
ns, pourra être par luy prefcrit. La queftion eft en- 
core plus difficile à juger , lors que ny l’un ny l’autre des 
parties n'ont De detitre, & que l’un met en avant 
avoir joui par 


certain endroit par luy défigné : & l’autre au contraire , 
pofe en fait en avoir aufli'jouy , & acquis prefcription 

cftion tombera de 
fçavoir & connoître précisément le Hieur& endroit , juf- 
ques auquel chacune des parties prétend avoir jouy. C'eft 
pourquoy on dit , quaflionm de finibus ; coherere queffio- 
ni proprietatis , velcontra , queflionem proprittatis ; coberere 
gnæfhoni de finibus. Et dautant que ces queftions ne peu- 
vent arriver , quin ctiam de pofftffione queratur. Comme fi 
l'une des es maintient être en poficflion & jouif- 
fance de fon heritage re à l'endroit par luy defigné, 
auquel il prétend avoir été troublé , & conclud à être 
maintenu & gardé eu fa poffeflion , & l’autre oppofe 
poffeflion contraire : Enc® cas l'ordre veut que la que- 
ftion de pufefion foit auparavant & prealablement vui 
dée , que la queftion de proprieté, L ff quis 3. C, fin. re- 
gund.. Comme en routes autres actions, le poffefloire 
doit être vuidé avant le petitoire , J. incerti 3, C. de in 
terd. L. ordinaris 13. C. de rei vindic. & de fait FEmpe- 
reur ,in diét. L ;. ordonne que la polféflion vuidée , le 
Mefureur fe tranportera fur les lieux pou reconnoître 
la verité, &rermincer l'affaire : Les Ordonnances Royaux 
font conformes. Mais la poffeflion étant terminée , le 
petitoire doit en fuite être vuidé fuivant les preuves te- 
ftimoniales des parties , qui doivent être examinées , 
afin d’adjuger l’endtoit contentieux à celuy qui a mieux 
prouvé Ga droit. Ce qui eft fouvent bien incertain, les 
parties n'ayant aucun titre. Et partant s’il fe trouve 
que celuyÿ qui a obtenu au poffcfloire , ait un titre dont il 
jutifie , mais poffede plus grande quantité d'heritages 
que celle contenu en fontitre : Et au contraire , que 
celuy quia fuccombé au poflefloire ; poffede moins que 
ce qui eft contenu en fon contrat: En ce cas , les Em- 
pereurs , in L. quinque pedwmç. C. fin. regnnd. ordonnent 
que les Juges fans avoir égard à la prefcription de cinq 
pieds qui avoit eu lieu auparavant , faflent droit fur la 
demande du demandeur , & luy adjugent la quantité 
contenuë en fon titre : Ce qui s'entend , lors que la par- 
tie ne fe peut prévaloir que de la prefcription de dix & 
ne nc Mais fi la partie a maintenu & 


prouvé avoir joui de l’entreprife par l’efpace de trente- 
ans:en ce cas la prefcriprion luy eft acquife contre le 


titre , Cujac. ad ditt. L. 4. 6. ult. digef. de ufucap. ext. ur. 
C. fin. regnnd. Je fçay bien que plufeurs difent qu’on 
devoit laifler cinq pieds entre les deux heritages des 
Voifins , afin que ls maitres y püflent pañler libre- 
ment , lequel efpace ne pouvoit etre prefcrit. Ce qui 
a été abrogé par ladite loy quinque pedum. alla traët, 8. 
de reb. dub. Cuj. ad diëf. L. 4. 6. ule. digeff. de u[acap. Mais 
quoy qu'il en foir, j'eftime qtie ce qui 4 été dit par nous, 

eut toujours fervir pour la décifion des differends qui 
E préfentent , À caufe des entrcpriles des voilins. Car 
pe e la EE A de cinq pieds qui devoir être 
aifsée , eft abrogée ; il s'enfuit que lefdits cinq pieds , 
&c autre cfpace peuvent être acquis par re ge par 
celuÿ des voilfins qui prouvera avoir jouï par 
& efpace de trente-ans , du lieu & droite contentieux » 
nonobftant le titre de l’autre voifin. Mais pourtant il ar- 
rive peu fouvent que celuy qui eft fondé en titre ; fuc- 


combe :.à caufe que le voifin qui n'a point de titre, 


pourra difficilement prouver par témoins une jouïiflance 


temps ; 


’efpace detrenteans, qui eft le temps fuf- 
fifant pour acquerir prefcription fanstitre , jufques à un : 


4 


Dé la nature & condition des hcritages. Tir. IV. ARt. LKXL 16 


de fi long-tems que de crente ans; d'un fi petit efpace t 
laquelle preuve toutefois doic être par lui faite certaine- 
ment , en forte qu’on n'en puifle douter ; pour prefcrire 
contre Îe rître de fa partie, Adde Mornac. ad diil, I. quin- 
que pedum C. fin. regund. 8 fur l'article 131. plofe unique, 
nombre 16. & fuivans, où nous parlerons de la même 
queftion, | | | 


VEUES, HUYS, FENESTRES: 
GLzosezelvV. _ 


" ] L'ÿa certe difference entre droit de vüe ou de prof- 
pet, & droit de clarté ou lumiere ;, que droit de vüé 
fe prend, quand on a droit de voir en la maifon de fon 
. voifin: & le droit de clarté ou lumiere ; quand ona feu- 
lement droit de tirer le jour du côté de fon voifin, & 
non pas regarder. La clarté on lumiere ne vient que d'en- 
haut, & la vüé ou profpeét de tous côtez , /. lumerr 15. 
digeff. de fervits urban. pred. Nôtre Coutume ne difpofe 
point quelles ouvertures peuvent être faites pour les 
vis, ni de quelle forre: Ce quieft fort bien reglé en 
la Coutume de Paris, Ce reglement eft neceffaire pout 
entretenir, les voifins en ‘amitié les uns avec les au- 
tres, | | o 
à C'eft pourquoi nous devons avoit recours à ladite 
Courume au défaut de la nôtre , en ce qu'elle y peut 
être convenablement rapportée für ce fujer. Ladire 
Coutume en l'article 199. ne permec pas que l’un des 
voifins puiffe faire fenêtres ou trous pour vûé, foit à 
verre dormant , ni autrement en mur métoyen fans le 
* confentement de l’autre. Ce quielt conforme au Droit 
Romain, L. cos qui 40. digefl. de fervit. urbähorum predio- 
#am : non {elon la commune lecture de ladite Loy défen- 
dué par Hotoran , bb. 30. Obf. cap. 31. mais fuivant la 
correction d’Harmenopule; livre 2. titre 4. chapitre de 
feneflris, fuivi par Cujas, lb. 1. Obftrvat. cap. 31. qui 
affenc plus avant & difent qu’au lieu du mot , communi 
on doitlire, céco : paries cecus dicitur qui fenefiras non 
$ babes : pour inferer à fens contraire, qu'aucun ne peut 
faire fenêcre ou crous pour voir fur le voifin, non feu- 
lement en mur métoyen, mais aufli en mur à lui propre 


&c appartenant, y ayant pareille raifon,, cum nibil inter. 
fit oculos quis an Fe im alienam dümum deftrat ; Ce qui 
ë 


{emble jufte , & devoir ètre fuivi , auffi Mornat 4d di: 
L. eos, atrefte que cette lecture a été approuvée par les 
plus fçavans Avocats de la Cout , coinme convenable 
au fens de ladite Loy. Neanmoïns Farticle 200. fuivant 
de la même Coutume, permet à celui qui a mur à lui 
feul appartenant joignant fans moyen à l'heritage 1'au- 
trui , d'avoir fenêtre ; Jumiere ou vüés , aux Us & 
Coutumes de Paris, c’eft-à-dire de neuf pieds de haut de 
rez de chauffée & terre , quant au premier étage : &e 
quant aux autres étages; de fept pieds au deflus de rez 
de chauffée , le tout à fer maillé & verre dormant. Ce 
font les termes de l’article qui eft contraire à l'opinion 
d'Harmenopule & de Cujas, fondée fur la raifon cy-def- 
{us ; qu'aucun ne doit non plus faire fenêtres en mur à 
Jui propre, qu'en mur métoyen. Il eft vrai que Particle 
ajoûte, leront à fer maillè € dormant. Et l'article 201. ex- 
plique & dit ; que fer maillé eft creillis dont les erons ne 
peuvent être que de quatte pouces en tout fens, & que 
le verre dormant eft verre attaché & fécllé. Par le moyen 
defquels treillis & verre , üne fenêtre eft barrée compe» 
temment , & furement , 8gles autres étages bouchez, eñ 
forte qu'on ne peut voir en la maifon de fon voifin , ni 
avoir connoiflance de ce qui s’y pañlc. La Courume 
d'Orleans, article 250. ajoûte : AN3 an travers d'icelui 
avoir regard pénetratif fur heritage d'anrrui , & celle 
d'Auxerre , article 105. plus expreflément porte : en 
forte qu'on n’y puiffé pañler, ni regarder. ÆAdde Labbé 
fur la Coutume de Berry; titre des fervicudes article 13. 
La conftiturion de l'Empereur Zenon fe contente de fix 
pieds, L penult.C. de edf. privat. M. Pithou en fes No- 
ces dit ainfi : On dit qu’à Troyes ils tiennent qu'on ne 

eut faire ouverture re fon voifin au premier étage, 
pofé que ce foit au deffus de neuf pieds, & qu’on y met- 
re verre dormant. Mais qu’au deflus du premier érage, 
on peut faire toutes vüës ouvertes. {ur fon voifin : & 


que le voifin ne le peutempèther , finon en bâtiflant on 
bouchant fur le fien. Sur le fujet defdites vûts & fenè- 
tres , eft intervenu en cette Coutume un Arrêt fur l’ef- 
pece particuliere qui enfuit. Claude Brodey Huiflier Au: 
diencier à Troyes proprietaire d'une war À , avoit fer- 
vicude de vûé fur une cour appartenant à M. Claude 
Denife Procureur à Troyes, & {oûtenoit n'être point 
tenu de mettre les fenètres recevant la vûté autrement 


‘qu'à verre dormant , fans barreaux de fer , à caufe que l4 
Coutume du Baïlliage de-Troyes ne l’obligeoit ne Ce». 


la , & qu'on n’avoit pas accoütumé en femblables diffe, 
rends d'en ufer autrement : {ur laquelle conteltation & 
appel des Senñrences renduëés au Baïlliage de Troyes , eft 


intervenu l'Arrèc qui eften ces termes : Dit a été pour lé 


regard des fenêtres étant aux deux chambres balles 
du logis appartenant audit Brodey & autres fenêtres ; 
qu'il pourra faire aufdites chambres bafles regardans fur 
la cour dudit Denife ; Que la Cour a condamné & con- 
damnc ledir Brodey de fermer tefdites fenêtres à verre 
dormant , & barreaux de fer à hauteur de fix pieds & 
demi de rez de chauflée defdites chambres bañles. Pourra 
neanmoins ledit Brodey tenir l’une des fenêtres fuivant 


fon contrat d'acquifition fans verre dormant durant fa 


vie, s’il ñne vend ou échange ladite maifon. Et pour le 


regard des fenêcres des chambres hautes, feront mifes par - 
ledic Brodey à verre dormant, fix pieds de hauteur derez 


de chauffée de la chambre, fans barreaux de fer. L’Arrèc 
eft du 9. Juillet 1605: | | 


 L'Atrêc cy-deflus a été rendu für le diferend des fe- 4 


hêcres , lors que le voifin ne laifle aucun efpace entre 
la vûe, & l’heritage de fon voifin. Mais la queftion 


pouvoit faire vüés droites fur {on voifin .& | ms à lui 
ance entre . 


appartenantes en laiffant certain efpace & di 
Ja vüc & l’herirage du voifin, & quelle & de combien 
cette diftance & intervalle devoir être. L'article 202. de 
la Coutume de Paris porte: Aucun ne peut faire vüês 
droites fur fon voifin, ne fur places à lui apartenantes, 


s’iln’yafix pieds de diftance entre ladite vûüë & l’heri- 


tage du voifin, Et ne peut avoir vücs de côté s’il n’y a 
deux pieds de diftance. Cet article a retranché les diff. 


tulrez qui euffent pû naître [ur l’efpace qui devoit être 


laiflé. Ce qui ne pouvoit ècre que douteux & incertain : 
vû qu’à Rome cet elpace étoit petit du commencement. 
Mais il a été augmenté de rems en tems, à mefure de 


l'accroiffement de la Ville , ou que la neceflité le reque-. 


roit: comme on peut remarquer ex /. Imperatores 14. di- 
gefi. de fervitad. urban. prad. © L' Maæniens 1. & L ex 
quo 14. C: de edific. privat. Cujac. lib. ï. obfervat. cap. 4. 
© Gb, 19. obfervar. cap: 21. Franaifc. Stephen. decif. A- 


en. 71. Val. tratl. 8. de reb. dub. En forte qu'érant un 
droit de police , qui doit être établi fuivant la qualiré 


& grandeur de la Ville , on pourroit en cette Ville de 
Troyes ordonner un moindre efpace qu’en la Ville de 


endroits de cette Ville, fe contentent d'une diftance & 
efpace de trois ou quarre pieds entre les vüës & l'herie 
tage des voifins. Et à plus forte raifon , les vü£s ne peu- 
vent être empèchées, lors qu’on laifle un plus grand 
efpace. C’eft pourquoi il y a plufieurs tourelles Éâries 
au dedans, tant de cette Ville, qu’autres , du haut def. 
quelles on peut voir facilement ce qui fe fait dans le 
voïfinage.. Adde fur l'article fuivant glofe 1. nombre $. 
& fuivans , & Coquille en fes Queftions & Réponfes 
chapitre 197. | 

Nôtre Coutume ne parle point de la fervitude d’égoût 
ni autres fervitudes one rapportées cy-deflus , mais 
pourtant cet article n'a pas Ék exprefle mention des 


fecrvitudes de  vüës, d’huys ; fenêtres, & paflages, 


ra reftraindre la difpofition aufdires fervitudes, mais 


feulement pour défignation des principales, ©" demon/f- 


frativé non taxativè , ex Caffrenf. bb. 1. conf. 358. Mo- 
lin. in Confuer. Parif. $. 28. gloff. s. numero 3. C'eft pour- 
quoi les autres fervirudes urbanes n'étant pas moins fa- 
vorables , la prefcriprion n’en peut non plus être ac- 
quife fanstitre , que des fervitudes énoncées au préfent 
article, Ét partant Le titre ne fera neceffaire pour pref- 
cuire le droit d'égoüt incorpoté ; eomsüe nois avons 


‘s’eft préfentée en cette Coutume; Sçavoir fi un voifin : 


\ 


Paris. Aufli on void à préfent que les voifins, en ni. . 


né De la natuie & condition des hericäges. Tir. LV. ART. LXL - 


dit cy-devant glofe 2. sumtro 40. fuivant. 
| pAR QUELQUE. TEMPS. 
GLose V. 


1 C1laCoutume ou l'Edit du Prince porte ; que ceftaines 
chofes ne fe peuvent prefcrire. pat quelque tems que 

ce foic , la prefcription immemoriale ou centenaire. ne 
fera pas eftimée exclufe ; mais exceptée, fuivanc l'opi- 


nion de Balde , in /.1. num. 2. C. de ann. exctpt. approuvée 
communément par les Docteurs. Tiraquell. Latè de retrac- 


vu conventionali gloff. 2.6. 1: 


le Preftre en fes Queftions de Droit Centurie 2. chap. 
«8. verfic. En France. En forte que pour faire que la pref- 
cription centenaire & immemoriale y foit aufli comprife , 
il eft neceffaire que la Coutume ou l'Edit du Prince en 
fafle expreffe mention , & difpofe que les chofes ne fe 
pourront prefcrire mème pat cent ans, & tems immemo- 
rial , fuivant l'opinion des Docteurs fufdits. Panorm. in 
cap. uit. de prefcript. Decius conf. 496. fi ce n'étoit qu'il 
fût queftion de chofe de foi imprefcriptible ; we de dominio 


Principis, de rebus facris; d' religiofis , que non funrin 


commercio. Camme ajoûte Balde au mème endroit. Or 
2 bien que l’on remarque communément plufieurs diffe- 
rences entre la prefcriprion de cent ans, & immemoria- 
le : Comme on peut voir à ce qu’en rapporte Craucra de 
antiquitate temporum » © Covarruvias in regul. poffi{fer ma- 
Le fidei de reg. jur. in fexto fecunde partis rekflionis 6. 3. 


Neanmoins elles conviennent communément en ce point, 


qu’en la prefcriprion de cent: ans , non plus qu'en la 

refcriprion de tems immemorial, on ne doit pas s’in- 
ne du titre. .ni de la bonne foy du prefcrivant , ni 
s’il ajoüi , aut vi , ant clam ; 4ut precario. 


TITRE EXPRE'S. Gioss VI. 


f O N peut douter fi nôtre Coutume a entendu exclure 
la prefcriprion centenaire ou immemoriale ; vù 

ce que nous venous de dire, que celle prefcription n'eft 
jamais exclufe, verbis generaliter omnem pracripriontm re- 
jicientibus ; & vû auffi que l’on a fort revoqué en doute 
fi la Courume même pouvoir exclure telle prefcription , 
comme traitent Balde, Salycec, & autres Doéteurs , 
Lreceptilia 1. C. de confit. pecun.  L. unic. C, deres dom. 
2 Veltempl. qui demeurent pourtant d'accord , que la Cou- 
rume peur ôrer & exclure route forte de prefcription ; 
même centenaire ou immemoriale fans titre ; pourvü 
que l’on puiffe juger par les termes dont ufe la Coutu- 
me., que fon intention a été d'ôter cette prefcription 
{ansticre. Bald. traël. de prefcript. part. s. qnej}. 9. num. 3. 
Verfic. ©" quod poffit © feq. l.ul.C.de Sacrof ; Eccl.On tient 
aufli que ladite prefcription pent être ôtée par accord 
& convention des parties ; guæmuis non valeat patium, om- 
nem.omnino prefcriptionem tollens, dé quo Tiraquel.de rerrail. 
convent. $. 1. gloff. 2. num. 11. €" feg. Or pour juger fi no- 
tre. Coutume au préfent article a eu intention d'ôter & 
exclure toute forte de prefcription ; même centenaire &c 
immemoriale , nous devons confiderer la nature & qua- 
lité des prefcriptions dont elle difpofe ; qui eft des pref- 
criptions de vuës , d'hnys, fenêtres, & autres fervitu- 
des de villé ; lequelles fervitudes, comme toutes autres 
fortes de fervitudes , nous avons dit cy-deflus glofe 2. ne 
pouvoir être acquifes par prefcription par moindre 
tems que de dix ansentre préfens, & vingt ans entre 
abfens avec titre, & trente ans fans titre, & de plus que 
celui. qui.précend avoir prefcrit par ledit efpace de 
tems , eft obligé de prouver qu'il a joui, mom vi , non 
cam , non precario ; laquelle preuve ne fe peut faire que 
difficilement ; La partie adverfe alleguant ordinairement 
que la poflcflion a été faire par fouffrance & familiarité. 
Ce qui eft fouvenr préfumé, comme ilappert de ce que 
nous avons dit cy-deflus, glofe 2. Et neanmoins faute 
d'en faire preuve de la force que nous avons dit en ladire 
glofe 2. numere 30. la polleffion de dix, vingt & trente 
ans ne lui peut fervir pour prefcrire ; mais peut feule- 
ment fervir la feule centenaire ou immemoriale poffef- 
fion , qui fupplée à tous ces défauts , vioknta clandeffs. 


num. 25. Molin. in Confut. 
Parif. tir. 11. D. 7. num, 14. d conf. 16. n. 24. © feq. M... 


ne, ant precarie poffeffionis , & fait préfumer le poffeffeur 
avoit joüi, mon vi, non clam, non pricario , fans que la 
partie adverfe foir reçüé à faire preuve du contraire. 
Adde fur l'article 51. glofe 2. num. 10. & fuiv. D'où nous 
pouvons inferer, que nôtre Coutume au préfent article, 
a dré & exclud la pofleflion centenaire & immemoria- 
le, & n’apas voulu qu'on y ec aucun égard : puis qu’el- 
le ne s’eft pas contentée de difpofer qu'aucun ne peut 
acquerir fervitude par quelque tems que la joüiffance 


‘en ait été permife ou foufferte , mais a voulu ajoûter 


ces mots, Sans titre , lefquels montrent évidemment, 
que le titre eft du tout neceflaire pour acquerir par pref- 
cription les fervitudes , & que CeR l'intention de la Cou- 
tume, fuivant les Auteurs fufdits , nonobftant qu'elle 4 
nait pas ajoûté , encore qu'on ep ait joki par een ans, 
comme la Coutume de Paris article 186. Autrement il 


s’enfuivroit , que nôtre Coutume auroit en vain & inuti- 


lement requisun titre en termes exprès : puis que même 
de droit commun , non feulement la pofieflion de dix & 
vingt ans, même de trente , n'eft pas fufhfante pour 
acquerir pleinement par prefcriprion les fervitudes 
mais la poffeffion centenaire & immemoriale eft requi- 
£e , comime nous avons prouvé. Et par ainfi , nous ne 
pouvons pas adapter au préfent article autre interpreta- 
tion convenable. Bertachin. in verbo prefcripto tolitur. F- 
lyn. in Rubric.extr de prefcript. Panormit. in # 1.xtr. 
acrifcript. Doft.inl.x. C. nc rei domin. vel templ. |. omnes C. 
de prefcript. 30. ann. Et ainfi femble devoir être entendu 
Tiraq. de retraët. convent.. 1. glof. 2. n. 25. Et ainfi l’obfer- 
vons-nous par commun ufage. Adde fur l’art. 168. glofe 4. ç 
étant aufli à remarquer que par titres & inftiumens qui 
excedent le tems de cent ans , l'état & la difpofition 
des chofes ne peut être prouvée » dautant que depuis 
ledit tems, & pendant icelui, on y a pù apporter du 
changement ; fuivant l'opinion de du Molin, is Confuer. 
Parif. $. s. num. 14. On demande aufli, #trum verus titulus 
requiratur, an [ufficiat phtativus Cum perfone immem0= 
riali. Sur laquelle queftion Monfieur Pithou en fes Notes 
fur le préfenc article cotre un Arrêt donné avec grande ! 
contradiction d’une bonne partie des juges , au rapport 
de Monfeur de Longueil, où lequel il a été jugé, que 


le titre putatif avec pofli ffion immemoriale n'étoit pas | 


{uffifant. J'eftime qu'on doit faire diftinétion entre la 
prefcription de dix ans entre préfens , & vingt ans entre 
abfens, & entre la prefcription de trente ans , & lacen- 
tenaire ou immemoriale. Au premier cas de la prefcrip- * 
tion de dix & vingt ans; ce n'eft pas affez de croire 
qu'on a un titre , mais en effer il eft neceflaire d’en avoir 
un ; à caufe que pour la prefcription des immeubles par 
le tems de dix & vingt ans, le titre eft neceflaire, /. 
Celfus 217.ff. de ufucap. L. fi exiflimans penule. D. pro folue. !. 
2. D, pro empt. l.1. D. pro donat. l. nemo 6. D. pro dercliüz.I. 
2. & 3. D. prolegat. lpenalr. 6" ult. D.pro bercde. Plufieurs 


exemples du titre putatif font rapportez par Cafrenfis in 


L. diutina 4. C. de prefcript. long. temp. & nous en pouvons 
tirer un de la Loy guod vulgo 15. D. pro‘empt. Lors que 
nous avons donné charge à un autre d'acheter un heritage, 
ou une fervitude en nôtre nom , & que celui auquel 
nous avons donné cette charge nous a aufi affuré avoir 
fait l'achat en nôtre nom, quoi qu'il ne l'ait pas fait ; 
cette erreur cft jufte. De même fi on nous a rapporté, 
que la fervitude nous a été donnée ou leguée , où baile 
lée en payement , encore que veritablement elle ne 
nous ait pas été donnée, leguce, ni baillée en paye- 
ment : aufquels cas & femblables je ne pourrai pas me 
prévaloir de la prefcription, pour en avoir joui par dix & 
&e vingt ans : dautant que le titre eft neceflaire, &c ne 
fuffic de croire qu’on en a un : vû même que pendant 
le tems de dix & vingt ans, la chofe pourroit tre re- 
petée conditione indebiti comrhe ayant la tradition été 
faite par erreur , L indebiti 15. 6. penulr. ff. de condit. inde- 
bit. 1. fi alicnam 13. l. ni alienam 33. D. demort. cauf. do- 
nat. Nous difons auffi mariage putatif, mari putatif , 
femme putative, Bart. in L. ff concubina 17. ff: rer. amot. L 
1. C. de condit. ob cauf. ditf. tuteur putatif ,tir. de eo qui 
pro tur. Mais pour ce qui eft de la prefcriprion de trente 7 
ans , il n’eft pas beloin d’entrer en queftion fi ke titre pu- 
tatif fuflira ; puis que même fans cicre l'on peut pref- 
crire 


/ 


De la nature & condition des héritages. Tir. IV. Agr. LXE  o2fy. 


eut, urbas, pred. I, tefarrix 20. digeff. fFferoit. vindie.l. : 


érire par ledit cfpace de trente-ans, lequel efpace de 


temps fuppléc le titre & bonne foy , comme nous avons 


8 dic ci-delfus. Cujac. ad dit. I. Celjss 27. digeft. de ufu- 
cap. C ad I. quod vulge x1. digeff. pro empt. trail. .4ad 
Affricenum. Molin. in confuet. Pam[. 6. 7. num. 19.cum 
feg. Mais en cette Coutume , à caufe que le préfent art. 
n'admet aucune prefcription par quelque temps que ce 
foit fans titre exprès ; il femble que le titre purarif ne fera 
fufhfant pour prefcrire une fervitude ; fi ce n’eft que ce- 
lui qui fr 
alleguc Le titre : & de plus, que la partie adverfe ne l’a 
pas empêché d’ufer de la fervitude, croyant lui être dûüë 
par aucuns des titres fufdits, ou autres juftes titres : la- 
uclle patience 8c ufage pre rradirione eff. L. quoties 10. D. 
fervit. qui eft l'opinion de Barr. in 1. Cel[ns 17. num. 
4. © feq. D. de nfucap. © Panorm.in cap. de quarta de 
MAP Et de plus, que celui qui maintient avoir pref- 
crit , fafle preuve de ce fait. Mais à caufe que la preuve 
en féroit difficile, voire impoflible en pofleffion imme- 
moriale , il fuffira que les témoins dé Éne , que le bruit 
sommun eft, que la fervitude lui a ét donnée, leguée, ou 
l'avoit achetée , & que celui contre lequel on a prefcric. 
a fouffert la jouiffance de cette fervitude à ce des s'au- 
. quel cas , encore que par après la partie fafleapparoir du 
rcftament ou contrat par lequel apparoîtra que la fervitu- 
de ne lui appartient pas , néanmoins il devra être main- 
tenu: #4m fires ex falfa canfa poffeffori tradira fit , ut f 
beres tradiderat rem ex legati cau[a que non era legata, 
bena fide accipienti procedit u[ucapie pro [ue ; quis hic 
error eff fatis probabilis © tolerabilis, L 3. € 4. ff. pro 
fol. Proculus 67.ff. de jur.'det.Cuj. ad di&t. I. quod vulyo 
11. digeff. pro empt. Et ainf je croy devoir être enten- 
duë l'opinion de ceux qui tiennent qu’un titre putatif 
fu fit avec poffeflion immemoriale; mais cela ceffant, le 
titre putatif ne fervira de rien : Cwm levis probatio non 
fit admittenda, Autrement on pourtoit facilement éluder. 
la difpofition du préfent article qui 
e 87 Nôrre opinion ft fondée fur la fufdite loy quories 
20. D. de fervit. qui parle des fervitudes, lefquelles étans 
droics incorporels , non polfidentur [ed quafi poffidentur, 
& dit que l'ufage & jouiflance de la fervitude équi- 
pole à titre, & tradition , pre traditione eff : Cette de- 
cifion fondée fur ce qu'il eft comme impoflible que la 
jouiffance de la fervirude ne foit venuë à la connoiffance 
,- de la partie, laquelle ayant fouffert cette jouiflance 
* fans y trouver à redire, eft cflimé par cette fouffrance 
lui avoir paflk contrat & fait tradition de la fervicude. 
Ce qu'étant ainfi décidé par le droit Romain, même 
pour la prefcription de dix & vingt-ans ,. dont parle la- 
dite loy gwoties | comme nous avons dit ci-devant g/of. 
2. ini. nous devons à plus forte raifon tenir , qu'unc pof- 
. fon & jouiflance de fervitude ayanr été foufferte pat 
temps immemorial ,Équipole à titre © pro traditionc cf : 
qui oft auffi l'opinion de Bald.'ix reperir. dit. L Celfus 
CE sum. 6. © feq. ] Fee 
#  Monfieur Pichou en fes Notes fur le préfent article 
remarque un Arrêt du 16. Mars 1585. confirmatif de. la 
$entence des Prefidiaux de Troyes ; par lequel il a été 
jugé , que La deftination du pere de famille équipole à 
ütre ; quieftä dire, que le titre n'ft point en ce cas 
requis & neceffaire pour l'impolirion des fervitudes. 
Comme fi unpere de famille ayant deux maifons une 
contignatione junitas , les divife en deux ou plufieurs 
pass 5 ou bien, fi n’ayant qu'une maifon, il là divife 
auffi en deux ou plufieurs parts ; &.en l'unc il laifle des 
+ fenêcres, vûës, huys, paflages ou conduits pour -faire 
paffer & écouler l’eau fur l'autre maifon , ou bien fi 
ayant deux maifons proche & joignant l'une’ l’autre , il 
impofc des fervicudes ff l’une des maifons , ou fur tou- 
tes les deux, & qu'en fuite:les enfans faflent parrage des 
, | bârimens ;' les demeurer on la dif- 
| ftion & deftination du pere , ui a jugé à propos d’en 
Este & ordonner ainfi SL le dé sc fons , 
Jebitn & utilirérdé fes enfans 3 lefquels ayant aufli de 
Jeur ‘part apptouté fdcitement cette deftination par Île 
+ pattäbé des'bitiréens ; nc'peuvent-plus uenir à l'encontre, 
nl ihcedré0 ibn l'uttcorrrre l'autr pour zaifon defdites 
, &rvitudes, n bin 35. € L elympico mit, di geff. de fervs- 
I. Partie. | 


avoir prefcrit par temps immemorial , 


titre exprès. 


prediis gv. 6. balnoas © $. qui domum digeft. de legas, 


3. Capola de fervit urb. pred. cap, 28. num. ïo. D'ailleurs : 


on ne doute point que le partage , vicem emprionss ob= 


tinet, L. 1. C. Comm. ntriuf. jud. Or il eft certain que 
l’héritage auquel eft dû fervitude, étant aliené, la 
fervitude cft auf eftimée aliénée ,; comme fuivant le 


fond, L. via 33. $. ff fandas cum l. fig. © L ff partem 
25. Î. cure in fundo 36. digef, rufic. pred. 1. cum fundess . 


12. digefi. commu. pred. jufques- là , que s'’iléroie dû des 
fervitudes à la maïfon , mec comnæmoravit venditer , [ed 


fciens effe reticuerit. € ob id per igmorantian rei emp- 


tor non tendo æmiferit , venditor tenetmr ex empto. L. in. 


vindendo 66. digef. de contrah. empt. Adde fur l'article 
43. fap. De même aufh, les fervicudes conftiruées fur 
héritages auparavant partages, fuivent le fond, & doi- 


vent demeurer après le partage, comme il a été jugé pat. 
ledit Arrèt, qui fere de loy en cette Coutume , en la- 


quelle il a été rendu , nonobftane que la Coutume de Pa 


4 


ris en l'article 216. porte de deftination du pere de fa- 


mille vaut titre, quand celle ef par écrit 5 laquelle Cou- 


tume doit être refferrée dans fon détroit, comme conctai- 
re à la raifon de droit: n'étant pas befoin d'écriture. 
pour prouver une difpofirion & deftination de bâtimens. 
réelle , & qui fe voit pareffct. Autrement ce feroit prou- 


ver chofe équipolente à titre, par un titre. Ce qui fert de 


réponfe à ce qu’aucuns ont voulu dire , que. la preuve de. 


la deftination du pere de famille n’eft reçuë par témoins à 


caufe de l’'Ordonnance qui défend la preuve au deffus. 


de cent livres : dautant que la preuve n'eft pas requife 


par témoins de ce qui eft réel, & ce voit & connoîc par 


cffet. Aulli auparavant la réformation de la nouvelle Cou. 
tume de Paris , à laquelle ledit article 216. a été ajoù- 


té, il n’éroit pas requis que la deftination füt par écric y 
Comm: on peur remarquer par un Arrêt du 3. Decem- 


bre 1580. rapporté par Carondas fur ladite Coutume, 
8 autres femblables Arrêts cottez par Monfieur Lpiiet 
& fon Commentateur , Lt. S num. 1. L'article 323. dé 
la Coutume de Sedan porce ces mots : ou que par parta- 
e & divifion faite d'aucunes chofes communes, l’une 
He à l’autre, aufquels cas demeureront en leur état, 
fi par ledit partage n’eft dit au contraire : laquelle difpo- 
fiction eft conforme au droit commun, & pour ce fujet a 
été érenduë par les Arrêts de la Cour aux autres Cou- 
tumes qui n’ont femblable difpofñition, comme en l: Cou 
tume de Dreux, par Arrêt du 15. Avril 1589. remarqué 
par Vrevin fur l’article 69. titre de prefcriprion , de la 
Coutums de Chauny , de deffinarione, Molks. in confnes: 
Parif. 6. gloff. s. in verbe \c cf, nums. 15. Adde Boër. 
decifs 322. : | | 
De ce que nous avons dit , il refulte que fi un pere de 
famille ayant deux maifons proche & joignans Pune 


l’autre , impofe des fervitudes fur l'une des maifons, où : 


bien fur toutes les deux, pour fervir mutuellement l’une 
l'autre , vient par après à les vendre à deux diverfes per- 
fonnes, les fervitudes paffene aux acquercurs, &c de- 
meurent les bâtimens felon la difpoftion & deftination 
faite par le pere de famille : nonobftant que h deftination 
ne {oit pas par-écrit , diét. L. binas 38. © Luis, D, do 
fervit. urb. pred. Cr L. teflatrix ff. fi [ervir, vind. Ce qui 


aura aufli-bten lieu, fi les deux maifons font faifies , ven . 
duës &cadjugées par decret, cumin vicem venditionÿs fucce= 


dat authoritas jubentis L 3 divo Pio1s. 6. preteres D. de 


raÿudie,l.x. © 2. C. ff in cauf. judic. pign. capr. fir. Ce 


quel'on diccommunément, fatlum juaicis failum partis: 


Ce.qui doit avoir lieu, encore que par Arrêt donnéenla 


grand’- Chambre , prononcé le 16. May 1601. remarqué 
par le Commentateur de M. Loüet lire. S. num, 1. ait 
été jugé que la deftination du pere de famille n'étant 
paint par écrit , & les deux maifons par lui bâtiès 8e 


difpofées ayant été venduës & adjugées Par decret {epa- 


rément à deux diverfes perfonnes ; les ervitudes impo- 
fées par ledit pere de famille venoient à s'éteindre & à fe 
refoudre pfo jure : dautant que ledit Arrêc a été rendu 
eu la Coutume de Paris , & en l'interprétation du fufdie 
argigle 216. qui veut que la deftination du pete de famille 


foi parécrit. Ce qui ne.doit être ebfervé en cette Cou- 


tume, niautres qui ne requigsent pas expreflëment que 
ke 


. à : a + e . ‘ y * + ° : 

218  Dela nature & condition deshéritages. Tir. IV. Arr. LXIL. 
la deftination foit par écrit. Ædde l’Arrèt rapporté par 
# Corbin en fes Plaidoyers & Arrêts chap. 137. 87 Que 
fid'un des voifins veut empêcher l’autre voiän de jouit 
de la fervitude, déniant la deftination du pere de famille, 

* es parties feront tenuës de nommer & convenir d'Ex- 

rts, autrement en fera nommé d'office par le Juge : 
cfquels Experts fe tranfporteront fur les lieux , pour par 
l'infpection d’iceux , forme & difpofñition des bâtimens 
.  confftans, foitenune, deux ou plufeurs maifons, juget 
s'ils ont été faits & conftruirs à deffein de fervir muruel- 
: Aement l’un à l’autre, & en faire leur rapport, auquel 


meture ne foit faite qu'à moitié. Mais fi la fermeture & 
clôture avoit été entierement faite , le propriétaire de la 
maifon , laquelle aura été aggrandie par À clôture du 
lieu pris fur l'autre mai{on , aura lui feul les chofes fuf- 
dires en pleine propriété , fuivant la difpofñition des loix 
quod conclave 4. digcf. de damn. infett. L quod in rerum 
23. 6. fin. digefl. de legar. 1. L fiis qui duas à. digef. 

de fervit. legat. | | 

1l refulte de ce que deffus, que fi la maifon de laquel- 2e 

le ont été retranchécs les cboles fufdites , fe vend pat 


fera ajoûté foy , fuivant & aux termes que nous dirons 
ci-après gl" 7. ] 
Mais fi 
maifons & retient l'autre : En ce cas il doit declarer ex- 
flémenc quelles fervitudes il retient ou conftituë fur 
a maifon par lui refervée, & quelles fervicudes il aliene 
ou tranfporte fur la maifon par lui venduë: di&. 1, in 
tradehdis 8. D. commu. pred. I. fi binarum 34. D. de 
fervir. urban. pred, Et à plus forte raifon , le mème doit 
avoir lieu , lors qu'un pere de famille n'ayant qu’une mai- 
fon; mec hors de fes mains partie d'icelle, qui eft le cas 
particulier de l'article 215. de la Coutume de Paris, qui 
difpofe , que quand un pere de famille mer hors de fes 
mains partie de fa maifon , il doit fpecialement declarer 
uclles fervicudes il retient fur l'héritage qu'il met hors 
SP fes mains , ou quelles il conftituë le lcfien, & les 
faut nommément & {pécialement declarer , tant par l’en- 
droit, grandeur, hauteur , mefare, qu'efpece de fervi- 
tude. Autrement routes conftirutions generales des fervi- 
#5 tudes fans les declarer , font aulles, Ce qui doit être en- 
tendu, fi ce n étoit qu'il für queftion d’un droit inhérene 
& incorporé à la maifon , oy qui repofät fur le toit du 
voifin , auquel cas la fervitude demeureroit, comme 
 faifanc partie de la chofe , wr fup. gl. 2. num. 15. € num. 
16. C’num. 40. 41. À [e4. d 
: À ce que deffus ef} conforme l’Ordonnance de Charles 
VIIL. de l’an 1485. article 15. Adde fur l’article 62. infr. 
gloff. 2. nr. | 
À plusforte raifon, fi un pere de famille , poffeffeur 
de la maifon qui devoit une fervitude , avoit acquis un 
lieu auquel für düëla fervitude , cette fervirude eft con- 
fufe en fa perfonne. En forte que s’il vend par après le 
lieu qui devoit la fervirude , & retient le lieu auquel elle 
étroit dûé, il ne peut pas toutefois faire revivre ladite 
fervitude, & faut neceflairement qu’il fe referve expref- 
fément la fervitude hors de l’aliénarion ; gwia femel ex- 
tinbla non revivifcir. [. f; quis «des 30. ff. de fervir. urban. 
pred. ainfi que la loi dit des obligations, /. AModefinus 
D. de folut. ut C confufione tollitur obligatio, lors que 
le créancier fuccede à fon dcbiteur , /. 2. $. cum quis 18. 
ff. de bæred. vel aët. vend. | 
Ce qui a été dit ci-deflus des fervitudes, ne doic pas 
être confondu avec le fond & propriété de l'héritage : 
comme fi aucun ayant deux maifons ê joignans l’une l’au- 
tre , avoit pratiqué un puits , aifances ou autre chofe {ur 
le fond feul de l’une de fes maifons, qu'il auroic fait 
clorre & fermer de murailles, & donné l'entréc feulement 
dans l’autre maifon', afinque le poffeffeur d'icelleeüt feul 
:_ Ja jouiffance du puits ou aifance : on ne pourroit pas ap- 
. peller cette difpoftion & deftination de bâcimens , fervi- 
28 tude : rem fervitus eff qualitas fundi, velpradiaqualiter 
fe habentia, L. quid aliud 86. ff. de verb. fignif. L. qu fun- 
dur 12. ff. quemad. [ervir, amnitt. Cuj. in Paratis. Cod. 
tit. de fervir. © aqua. qualitat:s autem  accidentia non 
fant fubffant'e partes. Idem Cuj. ad L. fi unns 27. 6. item 
{5 unus ff, de paët. d'où vient que eo ipfà qu'aucun a droit 
de fervitude, il s’enfuit que le fond eft à autrui: gwia res 
[na nemini fervit, nec etiam fervitutes [unt in bonis nof- 
tris , L.1. digeff. fi fervit. vindic. nam corpus quo uti- 


le pere de famille ne vend que l’une des deux : 


decret , il ne fera point befoin au propriétaire de l’autre 
maifon de s’oppofer pour la confervation des chofes re- 
tranchées , qui ne font plus partie de la maifon faifie, 


en ayant été Gtées & diftraites, 8 attribuées à l’autre 


maifon , & par ce moyen elles fe confervent d’elles-mê- 
mes pat l'érat & difpoñirion des lieux. Er par la même 
raifon nous avons dit ci-devant , glofe 2. num. 42. que 
le droit dégoût incorporé fur le fond d'autrui, fe pref- 
crit par trente ans fans titre, & que ledit égoüt porte 
faifine , glofe 2. nwm.16.& qu'il n’eft point befoin de 
s’oppofer aux criées pour le conferver , comme en faifant 
partie, & étant tacirement impofé fur la maifon venduë, 
glofe 2. nur. 45. & fuiv. 
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fon ou de l'héritage qui doit fervicude, eft tenu des re- 
parations & refections , lors qu'ilen tire du profit. Com- 
me fi j’ay un droit de faire couler l’eau de mon héritage 
par un bre qui éft dans l'héritage de mon voifin : ce 
voifin eft tenu À la réparation & refeétion, dautanc que 
fa terre en eft engraiflée, . 2.°$. apud digeff. de aqua 
© aqua pluv. Bart. Caffrenf. Capola de [ervit. predior. 
tir, de fervir. aquedutt. verfic. [ed dubirari poteff fol. 64: 
Et ainfi peut être dit de routes autres fervirudes, dont 
le propriéraire tire du profit, Mais fi la fervicude ne lui 
eft point utile, il ne fera tenu à aucune réparation : 
étant affez à lui , d’être tenu de fouffrir la fervirude, fans 
en outre le vouloir aflujettir à autre choft ,./. quoties 15. 
$ fervitarum D. de fervir. dont toutefois doit être excep- 
tée fervirus omeris ferendi, qui oblige le maître & pro- 
priétaire aux réparations & entretenement des bâtimens , 
& les rendre capables & fuffifans pour pouvoir foûtenir 
le faix, /. © fi forte 6. 6.criamD. fi fervit. vindic. L. exm 
debene 33. D. de fervir. urban. prad, Adde fur l'article 
130. infra. | 


Or en toutes matieres de fetvitudes, foit urbanes ou :æ 


rurales , les parties doivent convenir de Maçons, Char- 
pentiers, & autres Jurez experts & connoiffans. Autre- 
ment les Juges en nomment d'office, fuivant que la ma- 
tierce eft fujette à vifitation , lefquels font leur rapport 
fuivant la loi gui luminibus 11. 6. ulr. ff. de fervie. urban. 
pred. li. certo 13. D. de fervit. ruffic. prad. À quoi fonc 


* conformes les articles 184. & 18<. dela Coutume de Pa- 


ris, & plufieurs autres Coutumes, & lOrdonnance dé 
Charles 1X. de l'an 1587. conçüé prefque en mêmes ter- 


mes. Fait à ce propos ledtile de maçonnerie fait du temps 24 
de Charles VIIT. Par lefdices Ordonnances & articles de - 


la Coutume de Paris, il -eft porté, que l'avis & rap- 
port des Maîcres Jurez Maçons & Charpentiers fera 
conclud & écrit à l’inftanc dela vifcation, par l’un des 
Maïcres, fans qu'il {oit neceflaire aux parties d'appeller 
avec lefdits Jurez, le.Greffier ou Clerc de l’écritoire 
ou fes Commis. Le fufdic article 184. de la Coutume de 
Paris eft en ces termes : & doir être le rapport appor- 
té en Juftice, pour en jugeant le procès y avoir tel 
égard que de raifon , fans qu’on puiffe demander amen- 
dement. Peut néanmoins le Juge ordonner autre ou 
pus ample vifitation êrre faite, s’il y échet. Quand 

ien ledit article & l’Ordonnance ne difpofcroient pas 


de la force ; G cft ce qu'ils doivenc ère entendus , en 


cas que le rapport ne puile être valablement contre: 


”_ 


mur , id eff per quoditur vel aqua ducitur, nullo jure 
ad nos pœinet , vel poffeffionis , vel doem'nis, L loc: cor- 
19 pus 4. ff. fi jervit. vindic. Si bien que le pere de famille 
par le retranchement fufdit, n’a pas fimplement confti- 
tué une fervitude, mais a ôté du fond de l’une des mai- 
fons pour l'attribuer à l'autre: ou à toutle moins, pour 
être le puits, aifances ou autres chofes communes entre 
les propriétaires des deux maïifons, en cas que la. fer- 


dit : nem ffatutum ita debet interpretari , ut nen videasur àà 
fine ratione , licer verba alind videantar jm ortars : en 
forte que fi le rapport {e trouve manque & defeueux, où 

cft argué d'injuftice, le Juge pourra ordonner une feconde 
vifitation , même plufieurs vifitations les unes après les 
autres, n4m © ff certa perfone nomen infcribitur ; tames 1, 
non tam pir,one quan 3pfius aqnitatis nemen inferi vide- 
SNT © aqHilAs AE 66Tt perjenis non éircum/cribitur , Le 


De la nature & condition des 
ult. D. de contrab. empt. l. uit. $.[d. © fi quid C. de le- 
26 -gat.. C'elt pourquoi encorc que les parties qui ont nom- 

mé des arbitres par compromis , foient cenus ffare corum 
jadicio etiam inique ; Néanmoins il n'en eft pas de même 

en matiere d'Experts ou Prud'hommes qui doivent être 
-nomméz en toutes fortes d’affaires, aude les vif- 
tations font ncceflaires , gworun judicium ff pravum © 
‘Iniquum fucrit , cerrigitur judicio bone fidei, Î. focieratem 
76. D. pro focio Cujac. ad Î. ff quis 43. ff. de verb.'obligar. 
Guid. Pap. quëfi. s19. Molin. in confuer. Parif. $. 33. glof. 

3. & à cet effet, le Juge doit examiner les circonftances 

du fait, les qualitez des parties, & des ‘prud'hommes, 

. & le rapport par eux fait , ce qui eft allegué tant contre 
les Prud'hommes , que côntre le rapport ou rapports , 
S'il y en a plufeurs, f lefdits rapports contiennent cho- 
fes vray-femblables , pour reconnoîrre fi la pattie a fujec 
‘de demander nouveïles vifications : ou f c'eft à deflein 

_ d'obfcurcir & cacher la verité, plütôe que de l'éclaircir, 
& en ordonner de nouvelles, ou eh débouter, felon 
qu'il verra à propos ; en prenant toüûjours Barde de’ ne 
pas refufer facilement un ñouveau rapport d'Experts ; 

. puis qu'il s’agit d’équicé & de reconnoîrtre la bonne foi, 
27 comnie noùûs avons dit. Mais la feconde vifiration fe fait 
au dépens du requérant, fauf à recouvrer en fin de cafe. 
On obierve quelquéfoïs dé némmer avec les Experts deux 
notables Bourgeois, pour éviter la corruption à laquelle 
Tes artifans fonc plus fujets , & qui pour ue profic efti- 
ment fouvent Îles chofes plus qu’elles ne valene, &c fe 
“cérre un Arrêt de l'an 1550. qui l'a ainli fugé. Mais cela 
n'a lieu, que lors que là chofe dont il faut faire -eftima- 
tion , eft autant de la connoiffance des Bourgeois , que 
de ceux de l’art. Et aïnfi peut être entendu l’Arrêt du 

* 28. Avril r617. cotté par Tronçon fur l'article 185. de la 

‘ Coutume de Paris : par lequel il aété jugé, qu'en la 
«nomination d'Experts foit pour vifiter ou prifer , l'on 

- ne-doit point convenir, de Bourgeois, file procès n'eft 
_intenté contre des Maîtres Jurez, Maçons, ou Char- 
w pentiers, Serruriers, où autres Jurez. &7 Auf la Court 
_- par fon Arrêt de vérification du 8. Mars 1575. de l'Or- 
donnance de Henrÿ 111. du mois d'Octobre 1574. por- 
tant création en vitre d'office des Jurez aux œuvres de 
Maçonnetie &.Charpenterie, 4. apporté cette modifica- 
.tion ; demeurera néanmoins en la liberté des parties de 
prendre des. Bourgeois & autres gens à ce cannoiflans , 
qu'ils accorderont, autres que les Jurez érigez en offi- 

- ce par l'Edit, laquelle modification & Courume de Pa- 

. sis font conformes au droit ci-deflus , & à l’Arrêc fufdit 
de 1550. rapporté, lequel eft cotté par Coquille en fes 

.  Joftitutions du Droit François titre 10, des fervitudes 
|. réelles. Ce qui montre encore que l’Arrèc fufdit de 1617. 
- cotté par Tronçon, doit être ainfi entendu. Aufli par 
autre Atrêt du 13. Août 1622. il a été ordonné qu’en ‘fait 
_de vifitation , & autres aétes dépendans de Maçonnerie 
. & Charpenterie, il demeureroit en la liberte des parties 
de nommer Bourgeois, & autres gens à ce connoiffans 
autres que les érigez en titre d’ofhce, Ce qui doit par 
-conféquent d'autant plus avoir lieu en cette Ville & au- 
. tres, aufquelles il n'y a aucuns Jurez établis en titre 
d'office. Le même s’obferve au Parlement de Touloufe, 
comme a remarqué M. Dolive en fes Queftions notäbles 
. Liv, 4. chap. 12: | . A 
Nous avons dit que les parties doivent nommer des 
. Experts, autrement que k Juge en doit nommer d'off- 
ce j c'eft-à-dire que les parties en doivent nommer de part 


La 


# 


+ 


LE 
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& d'autre ; Et fauce d'en nommer, fi le Juge nommeun 
-feul Expert, .on ne devra avoir aucun égard à fon rap- 
port ; fi ne n'eft que les parties fe foienc expreflémenc 
Toûmifes au rapport qu'il en fera. Mais le Juge doit or- 
donner que les parties conviendront d'Experts, & faute 
d'enconvenir , il en doie.nommer d’office deux ou trois 
pour faire le rapport des chofcs, comme il à été jugé 
par Arrêt du Lundi 15. Février 1606. M. le premier Pre- 
Tident de Verttun tenant l’Audience. Er s’il n’y.2; que 
l’une des parties qui en nomme, & l'autre refufe d'en 
nominer, le Juge ne doit pas nommer d'office l'Expert , 
ui'a été nommé par l’une des parties, lequel pourroit 
êcre fufpeét à l'autre partie, mais en doit nommer deux 
autres de fon office , ex L. obfervandum 47. D. de judic. 
& fi les nommez par les parties ne s'accordent , le Juge 
doît nommer un tieWd'ofice, ] | Lo, 
Nous avons dit, que les Arbicres ayans été nornmez 2 
par compris, ffandam eornm jhdicio, géamvis iniqub. ‘ 
Surquoi vient à obferver , que par le droit Romain, l'ap- 
pel n'étoit pas reçü d'üne Senterice-renduë par arbitres , 
L. 1, C, de recept. arbit. Mais en France tant au païs Coùû- 
tumier que de droit écrit, noùs obfervons qu'on peut ap- 
peller de la Sentence des arbitres par Coutuine generale 
arteflée pat la glofe, in pragmar: fanit. tit. ‘de caufisK. 
.C° ne fub nmbra in vérb. judice. Et partant la peine eft 29 
dû ; fi-rôt que la partiga detlaré qu'elle étoit appellar- 
te, Cuj. confulr, 12. Que fi l’une & l’autre des parties 
acquiefcent à la Sentence , les Arbirres ne peuvent pas 
en que leur Sentence fera mife à execution , mais 
kes parties doivent pour cet.cffec avoir recours au Juge 
ordinaire ; pour l’omologuer , quand bien même les par- 
ties fe feroient à cet effet foûmifes aux Arbitres, /4r- 
gentr. in confuet. Briran. titre des Juftices, article 19. 
Meffieurs les Prefidens & Confcillers de la Cour ne peu- 
vent pas être Atbitres, ni faire confultations aux procès ” 
endans en Ja Cour, ni aux Juftices inférieures , ‘par 
F'Ordonnance de FrançoisI. de l’an1s3. article 75. C'eft 30 
poufquoi les parties ayant compromis & convenu pour 
Arbitres, du Rapporteur du procès & de deux autres 
Confcillers, il fut jugé que la peine n’étoir point düë :. 
pat Arrêt du 20. Mars 1661. remarqué par SH OA ad * 
dl. fed ef 9. $. fr qmis jndex D. de recépr. qui arbitr. re 
ceper. Toutefois Guid. Pap. qeff. 69. dir que les partics 3i 
fe peuvent foûmettre au Juge,.non paÿ comme à un Âr- 
bitre, mais comme à un amiable coripofiteur , appellé 
communément arbitrator : entre lefquels Arbitres & 
Atbitrateurs il y a certe difference, que les Arbitres fonc 
obligez de garder les formes ordinaires de la Juftice, & 
non les Arbitrateurs qui jugent, ex aguo © bôno, & 
que le compromis fait’comme à Aïbitres ne vaut fans 
peine, mais vaut comme à compolireur amiable 
Boërius decif. 22. nhm. 41. 28. def. 2. ©" $. Et {i deux 
Àrbitres fonc d'une opinion, le troifiéme pourra être 
contraint de foufcritela Sentencé” Autrement à fon refus, 
la Sentence fignée de deux, a pareil effet que fi elle étroit 
fignée par le troiliéme. Jugé pat Arrêc du 1. Decembre 
1585. remarqué par M. Loüer, list. C. num. 3. L. item fi 
unus 17, 6. ule. juil, L..feg. D: de recepi. qui arbitr, re- 
ceper. Ce qui s'entend , pourvü que les trois ayent été 33 
prélens au jugement : Car celui qui äura été abfent, ne 
pourra pas être contraint à foufctire la Sentence des deux 
autres, vû qu’il eût pü les ramener à fon opinion, s’il 
eût été préfent, L. item ff17. $. le. D, db recept. qui är= 
bicr. recep. | : 
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Le ARTICLE LXIl. | | 
Chacun peut levet fon édifice far fa place tout droit, A plomb & à ligne, fi haut, & avaler fi 
bas, que bon lui femble : & contraindre fon voifin à retraire fes chevrons, & toutes autres 
chofes, qu’iltrouvera portans fur fa place : nonobftant que par long-temps ils y éuflent été. 
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#5. 6. 7. "8. Plufieurs Arrêts touchant ce qui ef craiséen 


cet article, } | 
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1.2. © 3. Que vynlent direces mots quebon lui femble, 


en cet article. 


4e Sile batiment fait en une lace vuide , pens être Élevi 


 abbaïfé, à la volonté du He | 

3.81 celui qui peut élever d abbaiffer [es bâtimens comme 
bon lui frmble ; eff obligé d'ob[eruer la forme des anciens 
batimens. ° 

6. €°,7. Si les bätimens faits par émulation doivent être 
2bbailfir > C comment lémawvais deffein dois étre jugé. 


CHACUN PEUT 


droit Romain , qui permet à celui quia fol , d'é- 

léver fes bâtimens fi haut que bon lui femble, pat 

étre maxime , cxj#s eff [olum, ejus eff cælum, L, x. © L. cu- 
jus 24. D. de fervit. urban. prad.l. altius 8. 1. ff in ædibus 
9. C. de fervit. G aqua.l. ulr.$. perult. D. gnod vi aut. 
2 clam, Ce que la Coutume de Chaalons , art, 143. exprime 
Par ces mots : Le pied Jaifit le chef. La Couturne de Paris ; 

… articler87. dir, que celui qui a le fol, appellé l'étage du 
* “tez-de chauffée d'aucun héritage, pet & doit avoir le 
deffus & deflous du fol, & peut édifier pat deffus &c par- 
deffous , y faire puiés , aifemens & autres chofes licites, 
3 sil ñ'y à titré au contraire, D'où il refülre, que le pto- 
Prittaire du fol peut prétendre tous les érages bâtis au 
deflus , comme accefloires du fol , fi la partie adverfe ne 
juitihe le éontraire, L. fi inferiorem Cod. de rei vindic. fi 
‘ce n'étoit toutefois que celui auquel appartient l'étage au- 
. ‘deffus du fol , eût fon entrée & fortie par échelles fur Îa 
place ou ruë publique :äuquel cas dn préfume … ke 
‘deflus lui appartient . & non au propriétaire du fol : qui 
‘eft uhe exception donnée àlare A ci-deffüis par le Juri(- 
confulte Paul. in L fi duo 3. 4. [ed ff fupre D. uti poffid. 


2 Ï E préfent atticle eft conforme à la difpoñtion du | 


#4 Mais il femble qu'on ne peut pas dire le même de ce- 


lui qui eft fondé en titre, foit d'achat ; legs ; donation, 
partage ou autre, d’une cave où cellier qui 4 fon entrée 

: fortie dans la maïfon voiline, pour en être la raifon 
notoirement differente, il eft vraÿ que l’Arrêc de 1682. 
cotté par Choppin, Gb. 1. de morib. Parif. rit. 4; fur la 
Bin, 17. & 27. Novemb. 1607. remarqué par Goupet en 
fon Traité des criées ch. dernier & le Commentateur de 
M. Loüct, lire. S. num. 1. ont maintenu les propriérai- 
res & poflefleurs des caves, nonebftant les decrers & ad- 
judications des maifons : Mais ces Arrêts femblent être 
fondez fur ce que les pofleffeurs de la cave avoient toû- 
jours joüi pendant les criées, fans avoir été he : 
ce qui rend le decret nul , comme nous dirons fur les ar- 
ticles 70. & 71. &encorel’Arrèt de 1607. fur la connoif- 
g fance qu'avoit l'adjudicataire de la cave. En forte que 
ce n’eft pas affez de dépoffeder le poffefleur de la mai- 
fon , y ayant un autre poffeffeur de la cave, mais ils doi- 
vent être cous deux depoffedez. Néanmoins M. Bou- 
guier , l'te. S. num. 3. cotte un Arrêt du 9. Août 1619. le- 
quel a jugé le même , fans faire mention d’aucune con- 
noiffance de la part du propriétaire de la cave ni autres 
particularitez, & allegue la loy eux qui ades 23. D. de 


enfeigne. | 
geo. 11. © 12. Si les bâtimens faits en une plèce publique 


par permilion du Roy, penvent faire préjudice & quel- . 
HU. | 


13.14.15.16.@17. Siun bâtiment fait en chemin public, dois 
être demoli. …. 
| GLzosx lil. 


cet article, * nt 
GLrosz 1V. 


1. O2. Que montrent ces mots du préfent article, portans 
fur fa place. | 

3. À" 4. Siun batiment doit être mis & plomb © à ligne 
les voifins ne fe plaignahs point. | 


LEVER. GLosi I. 


Et qui contienc une efpece differente , Cnjäc: dd 
‘cam legém. Mais ceffant Îe ritre particulier , celui qui a 


fon voifin, peut être contraint de l'ôter : La préfom 
tion étant qu'elle a été faite clandeftinement. Joint le: 
inaxime côntenué au ptéfent article, que chacuh, peut 
abaifler fi bas fon bibce que bon lui fernble, er lequel 
article eft conforme à la difpoñition du Droït Romain 
contenu aux loix ci-deflüs , &c au fufdit article 143. de la 
Coutume de Paris. Er non feulement aucunne peut fiire 
foffe ou caves fous fon Voifiri, mais n'en peur même 
faire attenant {ôn voifin, fans y hifler un efface éonve- 
nable, autrement il fera tenu des dommages &c inrérêes 
du voifin, fuivanc la difpoñtion expreffc de la 1oÿ der- 
niere D. fin. regürdi ] | 

Le mot charun , doit étre entendu de celui qui eft feul 
maître & propriétaire du fond. Maisvelui qui auroit feu- 
lement part & portion au fond , pourra être empêché par 
les autres propriétaires ; de fäire hi conftruire auconecho- 
{c de nouveau : /. f6 inter re 16. 6. ff in æ#rea ff. de fèrvir. 
nrb.pred. L. en urus D. fi fervit. vihdic. Néanmoins le 


bâtiment qui atra été fait &c conftrufit fans aucun empê- 


chement , derneurera commüti entre tous les coproprié- 
taires du fond , en rembourfant la part des irnpenfes, 
fi in area 16. C. de ei dindiv. 1, f5 ut propoñis 4. C. ke 
adific. priver. Et le bâtiment ayÿänt ainfi été rendu com 


mun, ne pourra plus êert dénioli ÿ que par le commun. 


confentement de tous les copropriétaires : g#is jure com 
muni melior eff canfn prohibenris, L. in re commnni D. de 
reg. jur. Bart. in L: 1. 6. nuhriatioff. de oper, ñov. nuhrièt.. 
Decins. conf: 211. Craveta conf. 1204. nuin. 19. | 


QUE BON LUY SEMBLE. 
| GLose Il: 


une cave ou Foffé au deflous de la maifon & brie dé 


1. Comment fe doit entendre le ms coûtiaindte, qui eff en 


R 


C Es mots, que bon lui femble, donnent une pleine li_ é 


berté d'élever lebâtiment , nonobftant que le hauffe. 
ment ou élevement nuife aux fenêtres & vûës du voifin : 
L, altius 8. © L. fi edibus 9. C. de [ervit. É aqua, Ce 
qui a lieu, encore même qu'une maifon ait été venduë 
avec fes vüës & égoûts : & l'acheteur n'aura pour rai: 
fon du rehauffement aucune action contre le vendeur : 
Car cette claufe ne doit être enrenduë des vüës à venir, 
& n’ôte pas la liberté au voifin de pouvoir rehaufler fon 
bâtiment , lors que la maifon ne doit point de fervi- 


Le 
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$  Puifque nôtre Coutume 
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tuile , 7. cum. co D. de fervit. urban. pred. L fiis qui binus 
jo. D. de ufufr. Mais fi la fervicude eft impofee par ces 
termes, ne lmmini bus officiatar ; en ce cas, le voifin ñe 
‘poufra pas empêcher la luraiero, non feulement des bäti- 
mens qui font faits de préfent , mais'auffi des: bâtimens 
‘qui feront faits à l'avenir : #am ea Patio indefinite ef}, 
“C'intellicitur de Iuminibus prefentibns , © fururis. Al- 
“ciar. in E verbum erit 123. D.'de verb. fignif. Corraf. ‘in 
#ubric. de fervit. num.:31. Covarr. lib. 1. varisr. refolnt. 
ap. j.num. 8. verfic. feprimo. Adde fur l'art. 6r. gl. 6. 
Parcillement le bâtimerit qui fe fait en une place vui- 
“de, peut être élevé fi haur & abbaïffé fi bas que bôn 
femble au propriétaire du fol ; fans que le voifin qui aura 
un'bâtiment joignant foic recevable à dire, que par un 
long-temps, même immemorial , il a joui de fes bäti- 
mens avec les vüés qui ‘fente à préfent, fans avoir été 
“empêchées, ni offufquées par aucun bâciment, findn 
depuis peu, par le bâciment nouvellement conftruit : 
Dautant qu’on ne peut pas ‘acquérir fervitude fur une 
place vuide, pour quelque temps que ce foir. La raifon 
‘en cft tirée de ce que nous avons diten l'article préce- 
dent , glofe -2. nombre ‘9. que pour prefcrire une fervi- 


_tude, il eft neceffaire que le prefcrivant ait joui, com- 


me d'anc fervitude , feu jure fervituris. Or celui qui s’ai- 
‘de d’une place vuide, n'a pas cette intention, mais plû- 
tôc ufe des vüës de fes bârimens fur la place vuide , 
comme étant ladite place "négligée par le propriétaire , 
& les vüés fouffertes par familiarité , ce qui empêche la 
prefcription, /; qui jireat. digell. de acquir. polfelf. fui- 
vant la commune opinion des Doéteurs , Foanmes Faber ; 
in L,4. C. de fervit.- ‘aqua, ‘Bocrins ; Imberc, Coquile 
6€ aucres, DE À à 

conforme àux autres Coutu- 
mes de France , donne pleine liberté àu proprictaire du 
{ol , d'élever fi haut & abbaïfer fi bas fes bârimens que 
‘bon lui femble, il s'enfuir qu’il n’eft pas obligé de gar- 
der & obferver la forme des anciens bârimens , encore 
‘que les habirans de Rome y Fuffenc ébligez : comme font 


preuve ,  chjus 2%. eod. tit. Lex quo 13. %. hoc C. de 


adific. privat L. 1. C. de fervir, É' aqua. Mais la hauteur 
des bâtimens a été diverfement limitée à Rome ,; comme 
a obfervé Liple, in bb. s. Ann. Tacir. Or on ne beut pas 


dire que celui-là à tore & porte dommage à fon voifin 


qui ule & fe ferc de fn droit, comme fait celui d faie 
& conftruit uh bâriment fur un lieu & fond qui lui. 4p- 
Fe , & qui eft libre & exempt de route fervitude, 
. fluninuin. 14. . hr. ciun. UE. [eq. ff. de dam.in'eit, le(- 
Et loix ajoûrent, que le voifin ne peut ps préten- 
re récevoir dommage , fi on l'empêche de joiiir des 
vûés dont il jouifloit duparavant : biquelle jouiffance 
lui étoit comme Un gain. Néanmoins cette dueftion 4 
“fort travaillé les Interprétes de droit par nous cottez fur 
Tarticle ptécedegit, & autres qui ont ttairé la matiere 
dés fervitudes. M. Cujas, 44 6. equè inffit. de ation. 
#11, fprinfquain 15. D. de ôper. nov. nuntiat. tratt.5. 4d 
Affnie, concilie les loix ; eh diltinguärit , dn qwis aliius 
dollar edès [ua jure [ho , id eff jure libertatis natâralis ; 
#n vero jhre impofitiro , {d cf} jure impofitè feruituris. 


8 Au ptemiet cas, il dit que chacun peut lever fés bâtimens 
hi häur que bon lui femble , fäns garder l'ancienne forme 


des édifices: Au dernier cas ; que celui qui bâtic eft tenu 
de la gartler, fâhs élever davanräge fon bâtiment, ni 
rendre Jà conditioh du voifin pite daupata vint. Mais la 
difficulté fera toûjours de {&avoir , guaïdo quis edificas 
ire fhé , a jé fervittis : comime or peut Voir à ce 
qui eft déduit par Ant. Faber. lib. 19: Conjetl, capiis. En 
Torte que j'eftime que felon nôtre droit, qui permet à 
celui qui a le fol , d’élèver {es bâriméns fi hat que bon 
lui femble, s’il n’y a fervitude au contraire par titre ex- 
Drès : On doit confiderer fi celui qui éleve fon bâtimenc 
re haut & beaucoup plus que les autres bârimens, l'a 
fait pout fon profit & utilité , ou pat émulation & mau- 
vais deffein : comme pour voir ce qui {e pafle chez fon 


_Voifin, ouen un Monaftere de Religieux ou Religieufes, 


Au premier cas, le bâtiment peut être élevé fi haut que 
bon femble au propriétaire du fol, ex dé. L. alrius 8. C. 
de fervit. € aqua L. Proculus 16. D. de damn. infeët. Et 
üon au fecond cas: Et pour connoître f le bâtiment a été 


_futlimitée par ledit Arrêt : afin de laiffer 


fait par émularion , ‘le tout doit être laiflé à l'arbitrage 
des. Juges, pour en-ordonnet fuivanr les diverfes cir- 
conftances & particularitez du fait, & la qualité des 


ee tape 62. 


L'émulation fe peut facilemént'jüger en la conftrudtion 


d'un mur, lors que l'élevant beaucoup plus haut que 


l'ordinaire , le propriétaire n'en tire aucun ptofit ni uti- 
lité. C'eft pourquoi par Arrêt du'&. Février rçÿ9. rendu 


au’profit d'un nothmé le Gras, il Fur ordonné que le mur 

É ! 4 1e Ve . ) | — ST ES .» : Ars Da 
élevé par fon Vôifin fi haut, que fà maifon én étoit entiere 

: ment obfcurcie, feroit abbaïffé, fuivanc spi qui 


ar lec a clarté fufi- 
fante pour la commodité de ceux qui y habitoïenr. C2- 


“parties, #rg. lin furido 38. D. de reiv md. l, opus's. D: 
‘de operib. public. Bart. 4d L''ff wianifefle 7. C. de fervir. 
‘S'aqua, Cépola trail. de fervdit. ‘urban. | 


rondas fur Paris, are. 184. mec mos Hd ils qui nibil . 


agit nifi nt officiær. [. 1. %. denique nbi Dock. de 4944 © 


Aqua pluv.arcend, Et pouttänt l'émulation n'eft pas pré- 


fumée én la conftruétion des tourelles bâties ‘dans leè 
maïilons de plüfeurs particuliers , tant de cette Ville, 
qü'autres Villes du Royaume , encore que d’icelles où 
puifle voir ce qui fe fair dans le voifinage : dont nous 
“avons aufhi parlé far l’article précedenc glofe 4. nom- 
breÿ. … . EE . 

Er pr la même raifon un Parfumeur 2 été condammé à 
-äbbatre uñe croix rouge qu'il avoit fait mettre pour enfei. 
gne à fa maïfon ; à caufe que fon voifin de même vacation, 
avoit une mêmeenfcigne à fa maifon, & qüe fa bourique 


L 2 
8 


Éroit connut, Ec il ne lui fervitrien de dire, que la croix 


rouge de fon,enfeigne étoit petite, & l’autre grande, par 
Arrèc du 20. Mars 1612. cotté par Mornac, 44 {. quod fi 
neqhe 14. C. de pericul. @ commod. rei vendir, En fuite 
duquel il côrte un autre Arrêt conforme. . 

Nous pouvons aufli dire, que par la même raifon la 
loy fi itmeo 11. D. de aqua © aque pluv. permet bien de 
coupper les veines & fources d'eaux qui fortent de terre 
dans fon Fond ; quoi que lefdites veines abreuvernit -aufM le 
fond du voifin , qui ne peut pas pourtant y trouver à re- 


: dire, mäis la glofe ajoûte , m/f dolo inciderit, ex 1. 1. 6. 


denique & L 2. 6. idem Labo 1. D.de.:que À aquez live 
Et fuivant cette limitation ,un particulier ayant ar quan 
tité d’étangs , viviers & Follez fäirs pour faire Couler l'ead 
par plufieurs circuits, & détours, prefque confommé 
oute l’eau , & rendu les hérirages & prez des voifins qui 

toient àu-deflous ftcriles, 2 &e condamné à lail et cèu- 
ler l’eau comme elle avoit iccoûtumé d'ancienneté, avec 
‘défenfes d'en empêcher le cours à l’âvenit par Arrèt du 
16. Juillet isok. remarqué par Mornac 4d ff quis ex 


argentariis 6. ÿ: intium D, de cd:nd. Auquel propos 


fait ce qui elt rappoité par Balde, is rubr. de rcr. divif. 
num. 3. & par Alexand. lib. à, conf. 174. où il ptopole 
cette efpece. Deux perfonnes ont chacuo un moulin qui 
ne pzuvent moudre que quand il pleut ; On demande fi ce- 
lui qui à le moulin d'eau deflus peut retenir l’eau : fur Ja - 
quelle queftion il diftingueainfi : Ou celui qui à uri mou- 
in âu Las arrêté l'eau pour nuire feulement au moulin 
qui eft aù deffouë , en ée cas l'eau ne peur être arrêcéc : 
où bien celui quiaun moulin âu defflus, arrête l'eau pour 
moudre fon moulin, & lors feulermenc que l'eau lui éft 
neceffäire pour cet effer: En ce cas il peut l'ârrêter : 74m 
jure [uo utitur. Et nc fert de dire que l’âutre moulin en 
reçoit dù dommage » pat la railon exprimée sn I, 2, 6. 
idem Varus digeff. de aqua © aque pluv. nemo en m tene- 
sur ex eo quod quis jure [ho fait ; licet per confe;u:ntiam 
Alreri noceat : quia nec debet videri damnum facere is qui 
eo veliti lucro gno adhac ucebatur | Po [, Proculué 
26. digelt. de damn. infeët. Addc . fu ninum 24. $. ulie 
cod. L. darinum 25. ie de regul. jur. Semblab'e efpece 
eft propofée par du Molin , in conf. Parif. $. 52. glof. 2. 
num. 7. & {ut l’article 180. infra. | oo 
Par lamémeraifon , Capola traët. de firuit. urb. pred. 
cap. 49. apporte une limitation à la magime ci-deflus , qui 
ermet au proprietaire du fol » d élever fon bâtiment fi 
aut que bon lui femble ; Sçavoir lors qu'une place publi- 
jue a été achetée ou prife en accenfiffement du Prince, 
ou de quelque Communauté. Car en ce cas les bäârimens 
doivent être dreflez en forte qu’ils n'apportent aucun 
préjudice aux voifins, foit pour les vüës ee  — 
è 1 


; 
eo 


+ 
"9 


»%2  Dela natute & conditiondes héritages. Ter. IV. Arr. LKII 


+ A di£f. l, 2. 6. merito dé. fr quis digef. ne quid in loco publ. 
at : ainfi que tous écrits ‘du Prince doivent être ‘inter- 
prétez de la forte. 

Que fi aucun a conftruit nne muraille d'une exceflive 
hauteur qui offufque les vüés de fon voifin ; dont nous 
avons parlé ci-devant , ou bipn a édifié un moulin fans 
en avoir été empêché ; Les voifins aufquels celle ma- 

. raille, où moulin, portent préjudice; ne feront pas , 
pour n'y avoir as à empêchement , moins recevables 

a intenter action, à ce que Ja muraille où moëlin foieht 

démolis , du moins la muraille réduite à hauteur conve- 

nable : daurant que ceux qui ont ainf édifié, ont bien 
foû , ou probablement dù fçavoir, que le bâtiment ou 

- “édifice leur feroit controverfé, faute d’en faire la denon- 
ciation à celui duquel devoit venir l'empêchement, &c 

x4 parain , clam edificium faïlum cenfendum'ef}, L. alrius 

. 8. C. de fervit. G aqua, junilal. 1.6. ulr. Ï. 4. © 5. in 

. princip. digeff. quod vi aut clam. fice n’étoir que le voi- 

fia y eùt prèté un çonfentement exprès, ou que par un 

. Tlong-temps , le voifin fçachant l'entreprife , l'eût fouf- 

_ ferte fans y trouver à redire. | ! 
rs Mais fi aucun a fait un bâtimenten ane place publique, 

. fans avoir éré empêché, le bâtiment ne doit pas être dé- 
2x6 moli, Vif obflet publico ufui , [ed [olarium t5 imponi de- 

bes , diit. L 2. 6. À quis nemine d'geff. ne'quid in loc. publ. 
fat : ayant lieu en ce cas, ce quel'on dirt çommumé- 
ment, wulra tenent jam faits que fieri probibenrur, I. 

. patre6. ff. de his qui funt [ui velalien. jur. [. ex diverfo 35: 
17 6. 1. ff. de rei vindic. T'outefoisle bâtiment qui eft fait fur 

le chemin public , doit être démoli, Craveta poff alios 

- nf. 104. num. 18. : | | 
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CONTRAINDRE. Gross III. 


E mot contraindre, doit être entendu parwoye de 
l'action & autorité du Juge, & après que les parties 
. ont éréouïes, & non par autorité privée, /. dies 4. 4. 
 Prator ait , ff. de dam. infeët. I. ff ht proponis 4. C. de 
ad'fic. privat. comme fur l'article fuivanc, gl wnic. sum. 


à © glof. feq. init. 


PORTANS SUR SA PLACE. 
Gzose IV: 


#7? Es mots montrent, que l’article doit être entendu 
- Ca. chevrons & autres chofes qui s’avancent en 

, l'air fur la maifon ou héritage du voifin , & toutefois qui 
. me pofent point & ne font pas inhérens à icelui ; & pour 
ce fujet ne porrans point de faifine , & la demeure & re- 
tardement ne faifant préjudice à la partie, on y doit pro- 
cede par fimple action , £. quemadmodum 29. $. ff pro- 
JetEum ff. ad leg. Ajuil. l, malum 242. 6. inter, dig. ff. 
de verb. figrific. Auf par le préfenc article, la partie ne 
peut acquérir aucun droit de tenir ainfi fes chevrons; 
par quelque remps que. ce foir, même immemorial , fans 
.ficre exprès : dautant que l'on préfume que le voifin l'a 

fouffert , jure familiaritatis ; Mais fi les chevrons ou 
_ autres ouvrages étoient inhérens & incorporez au fond 
. d'autrui , à çaufe que tels ouvrages portent failine, com- 
. me nous avons dir fur l'article précedent glofe 2. nom- 
bre 40. & fuiv. le voifin les pourra ôter & démolir de fon 

autoricé privée, & retrancher ceux qui polent fur fon 

fond , jufques à l'endroit & allisnement de la muraille 
. & féparation de fon héritage d'avec celui de fon voifin, 
ut fupradiét. leg. Et ce dans l’an que lefdits chevrons &c 
. Ouvrages auront été faits ; Oubien n’en voulant pas ufer 

de la forte, il peut faire appeller fon voifin en mainte- 
. auë 6c garde, à raifon du crouble à lui fai par le moyen 


tôt en ruine que 


ue la partie aft à fe de- 
cer fes chevrons & ou- 
vrages, à ur il fera aufh bien fondé : fi ce n’éroit tou- 
tefois que lefdirs chevrons ou autres ouvrages, euflent 
demeuré airfi inhérens & incorporez par l’efpace de 
trente ans : par lequel efpace de remps , que nous avons 
auf dit fur l'article précedent que lefdics ouvrages; 
comme faifans partie du fond , peuvent êrre prefcrits , 
& que même il n'eft pas befoin de s’oppofer aux criées 
pour la confervation d’iceux, 
_ Cette queftion s'eft préfentée ; Scavoir fi les Maîcres 
Jürez Charpentiers de cette ville de Troyes, avec lef- 
quels s'étoit joint le Subftitut de Monfsur le Procureur 
General, éroient recevables en leur action; contre un 
Maître Charpentier , à ce qu’il eût à mettre à plomb & 
à ligne une maifon pat lui nouvellement conftruite, la- 

uele panchoit plus d'un côté que d'autre. Les deman- 
je difoient , que c'’étoit leur devoir de vifiter les mai: 
fons , & prendre garde aux vices & défauts qui s’y ren- 


_contrenr, & que leurs Ratuts le portoient ainf : lefdits 


defdites entreprifes : à quoi il fera bien fondé 1. 3. 6, idem 
‘videamus digeff. uri poffid. Mais après l'an, l'interdit 
de maintenuë ne fera plus reçû , mais il doit fe pour- 
-voir par action negatoire ,à ce 
fifter de l’entreprile , retirer ou 


Lo 


ftaturs fondez fur le bien public , à caufe que les mai- 


e à plomb &e à ligne comboient plü- 
es autres defquel'es la ftruéture cft 
droite. C'eft pourquoi tous les édifices qui fe faifoienr en 
ladite ville devoient être dreflez à plomb & à ligne , pat 
commune obfervance , dont ne devoir être exceptée la 
maifon bâtie par le défendeur. Qu'en ce particulier, on 
devoit confiderer qwe in‘oppido freqsenter in codem ge- 
nere controverfiarum fervata [un:, l. an in totum 3. C. de 
«dific. privat. Que par le droit Rornain; #d curatoris 


fons qui n'étoient 


_officium pertinet ut dirutz dons 4 dominis extruantur, l, 


ad curatoris 46. dig ff. de dam. inf:&t.[, Prefes 7. digeft. 
de offic. Prefid. Le Maître Charpentier défendeur , di- 
foic avoir conftruit & dreflé la maifon en la forme qu’elle 
étroit , fuivant la volonté & defir du Maitre & proprie- 
taire, lequel étant Peintre & fort recommandé en fon 
art, avoit voulu qu'elle penchäât plus d'un côté que d'au- 
tre, pour lui donnet davantage de jour & ouverture pout 
{a peinture : Que cette action n'étoit pas du nombre de 
celles que dantur cuivis de populo. Quelle public n’y avoic 
aucun intérêt, finon en tant que les parriculiers en pou- 
voient recevoir dommage, fuivant ce qui fe traite rou- 


Â 


chant ce qui cft principalement introduit ob favorem pu+ . 


blicum , ant ob miliratem privatorum, de quo Doët. € 


Alciat. in cap. cum contingat de jurejur, dont nous parle= 


rons aufli fur l'article 84. infr. Que les particuliers & 
voifins ne fe cp: ma point : ce qu’ils ne manqueroienc 
pas de faire, s'ils croyoient en recevoir du dommage. 
Que les loix , même les Ordonnances de nos Rois défen= 


doient bien les entreprifes & ufurpations, & ordonnoiene 


le recranchement des faillies de maifons aboutiffant fur 


- les ruës , comme l’Ordonnance de Charles IX. de 1560. 


aux Etats d'Orleans, art 97. & autres, à caufe que 

ublic y eftpricipalement interreflé ; mais non pas en la 
3 » difpoñtion , & ftruéture . bâtimens à plomb & 
à ligne. Ce qui ne concernele public, finonen rant que 
le particulier fe plaint. Deleftain Peintre, & proprié- 
taire de la maifon, étoit intervenu en caufe, & avoüoit 
le Charpentier d'avoir conftruit & drefle le bâtiment de 
la forte , comme lui étant commode & neceflaire en 
cette forme, à caufe de fa vacation, & lui en avoie 
donné charge. Par Sentence renduë à l’Audience le 242 
Avril 1645. M. le Noble Prefident & Lieutenant general 
tenant l’Audience, les parties fur la demande ont ét 
mifes Hors de Cour & de procès: 


De la nature & condition des héritèges. Tir, IV. Arr. LXIIL 55 


ARTICLE LXIIL 


Si d'avanture il-ÿ a mur, cloifon , ou clôture métoyenne entte deux voifins, & elle déchet, & 
va à ruine, l’un peut contraindre l’autre à contri buer à la réparation où foûtenement d'icelle , 
ou à renoncer à la communauté de ladite clôture, | 


GLrosz Unrque. 


M2 345 6. O7. Si un murmétoyen peut être abbatu 
_ reparé [ans le confentement du voifin , ©" ff Le batiment 
. fait demeure commun. 
8. 9. ro. St. S'il peut être réparé [ans le denoncer au 
. coproprictaire, © fion le peut abandonner pour s'exemp- 
|. +er des réparations. 
22. O'13. Suite des queffions precedentes. | 
14. Dans quel temps le voifin peut demander en la Coutu- 
me de Paris la moitié du mur bâti, en rembourfant La 
moitié des impenfes. | 
85.16. @ 17. Difpofition da droit Romain, de la Contnme 
de Paris, © de pluficurs autres, en ce qui concerne les 
Voifins qui ont des murs méroyens, 


SOMMAIRE. 


18. 19. G* 20. En quoi la Coutume de Paris eff vontraire 
au droit Romain tonchant les murs mérayens. 

21.22. @° 23. Que permet La Coutnme de Paris au voifin 
qui 4 un nr métoycA. h 

24. © 25. Deux exceptions à laregle qui permet de batir 
{nr un mur métoyen, , | | 

26. Si un voifin peut contraindre [on voifin à faire un mur 
commun À communs frais. 


27. 28. 29. @ 30. Si les exceptions propofées ci-deffus 


peuvent avoir lieu en la Contume de Paris. 
32, 32. Sites réparations d'un mur métoy:n, doivent 
être neceffaires , pour y être contraint. 
33. C° 34. Comment on peut juger ff un miur eff métoyen. 


35. Foffez en bayes # qui font préfumez appartenir. 


MUR, CLOISON, OU CLOSTURE METOYENNE. Giose Uniqui. 


à A TOUS . dit for l’art. précedent, qu'aucun 
un n’a droit de bâtir & édifier en une place com- 


% mune malgré fon compagnon, /. fé © fi inter 
te Éme16. $.fiin area ff. D ES urban. pradior. l. an 


 snus it. ff. ffervir vindic. d'où vient que wnss ex fociis non 
poteff imponere [ervitutern fundo communi,l, 2. ff. defervir. 
comme nous avons dir fut l’art. 61. inir. Par cette même 
* taifon, un voifin ne peut pas abbatre & démolirun mur 
commun & métoyen, pour en fuite le réparer & rebâcir 
fans le PRE EE » 2. 7-f. defervis. 
arb. pred. Et le voifin s’ingetant de ce faire , en peut être 
& empêché par fon RE \ quie in e communi mclior 
— effcanfaprobibenris, L Sabinus 28, ff. commun. divid. Si 

bien He M mur ayant befoin d’être réparé, ou abbatu & 
refait tout de nouveau, & le voifin ne le voulant pas 
fouffrir, il n’y avoie point d'autre moÿen par l’ancien 
droit Romain, finon de fe pourvoir par l'action commun: 


5” dividundo , aut interdicte uti poffidetis : à caufe que qui- 


conque empèche, de réparer, empêche de joüir de la 
chofe communie , /. ff edes 12, digeff. comm, divid. Ce 
«& qui fe faifoit par la raifon de droit exprimée 5% dicé. /, 
parietem 7. direff. de fervir, urban. pred, fçavoir que, 
{ecins non eff [olus dominus ; qui autem babet [ocium ; non 
eff proprié dominus ; L. illud dabirationis 46. di geff. derir. 
æupr. Mais la ripueur de droit 2 enfin cedé à l'utilité ss 
. blique : ayant été permis aux communs & comparfon- 
niers, non feulement de réparer le mur méroyen, mais 
auffi de bârir deflus, pour l'intérêt de celui qui veut bà- 
g sir, au rapport du Jurifconfulte Paul, 48. s, fentenr. ris, 
© go. 6. 2. c’eft-à-dire, à condition que le bâtiment demeu- 
gera commun, en remboutfant la moitié des impenfes , 
gr infr. num. 11. & fuivant. Et felon cette diftinétion de 


l’ancien droit & du nouveau, femblent devoir être con- 


ciliées les diverfes opinions des Doéteurs fur ce fujer, Ce 
qui fait auffi preuve, . la rigueur de droit ceffe en tous 
.- cas, agfquels il y va de l'intérêt public, & qu'aufdits cas, 
G non eris melior caufa probibentis , ur L. vel quod 6. 1. fi 
lures 41. ff. de religio[. © fumpt.fun. Autres limitations 
7 {ontapportées, is £° dif. 1. Sabinus ex L. quidam Iberus 
13. ff. de [ervit, urban. pradior. L. [uns perfone 43. ff. de 
eligio[. & [umpt. fun. & aurtes loix , Cujac, ad dilt. lib. 
. Sentent, Paul. tit. 10. 6. 2. 
8 NôtreCouthme permet, fuivant cette difpofirion:de 
droit, à l’un des voifins & communs de contraindre fon 
Voifin & commun, de contribuer à la réparation du mur 
métoyen qui déchet, & va en ruine. Ce qui doit ètre 
æntendu, par les voyes de droit , & en denonçant préa- 
Jablement le peril & la ruine imminente dy mur, & le 


rations , fi on ne renonce quant & quant à 


faifanc appeller en Jutice à cet effet, L. dies 4. 6. Pretor s 


ait L. propter +. digeff. de dam. infüt. 1, fi ue proponis 
4. C\ de adific, privar. Que fi le commun étant appellé, 
renonce à la communauté, pour s'exempter de contri- 
buer aux réparations: il y fera reçü, nôtre Goutume lui 
donnant cette faculté, fuivant la même difpofirion du 
droit Romain, in 4 ait Prator 7.6. boc dE fr de 
damn. infeët. Que s’il n abandonne promptement le droic 
de communauté, temps lui eft donné par le même droit 
de quatre mois , pour faire rembourfement des impen- 
{es : lefquels quatre mois pe pailez faute d’avoir fait 
ledit rembourfement , il perd le domaine & propriété de 


re 


la chofe commune : de laquelle eft rendu maître & pro- 


priéraire pour le tout, celui qui a fait les réparations , 
idque ipfo jure, par la Conftitution de l'Empereur Marcus. 
in L. ff edibus 32. D.de dam. infe&. L. fi duobus 51. $.1dem 
refpondit D. pro focio dit. l. fins proponis 4. C, de adif. 
privat, Cujac. ad L. Sabinus 28. D. comm. divid. bb. +. 
gs. Papin. À quoi cft aufli conforme la Coutume de Paris 
aux articles 205. & 211. Lequel article 211. doir être 
étendu aux autres Coutumes qui n'en difpofent point , 
comme étant conforme à la difpofrion du droit Romain 


nf 


ci-deflus rapportée. Mais T'ronçon lur ledit article tient 


qu'il ne doit avoir lieu que pour les maifons des champs, 
où il eft permis d'abandonner le mur métoyen, Faute de 
contribuer à la refeétion du mur. Et remarque en fuite 
un Arrèc du 19. Mars 1612. touchant un jardin fitué au 
faux-boufg faint Germain, par lequel le voifin fans avoir. 
égard aux offres par lui faires d’ 
place fur lequel étoit bâri, il auroit été condamné à 
contribuer à l'édification du mur, Et ce faifant , par le- 
dit Arrêt il a été jugé que même dans les faux-bouros 
e Paris, on n’eft pas reçü à quitter & abandonner 
place & le mur: ne plus ne moins qu'on n'eft pas rece- 
vable à renonce à l'ufage d’un puits commun entre plus 
fieurs voifins , pour s'etempter de contribuer aux tépaz 
maifon qui 
eft proche du puits. Comme aufli on n’eft pas reçû à re 
noncer à l’ufage d'un fond commun, ou porche & en- 
trée commune : fuivant l'opinion de Speculator sir, de 
cenffb. à. 2. num. 16. Guid, Pap. quaft. 444. Capol. trait. 
de fervir. urb. pred. cap. 47. Choppin in confnct. And, 
bb. x. rir. 1. cap. 10. Mais le préfent article donne faculté 
de renoncer au mur métoyen pour s'exempter de concri- 
buer aux à pme : Ce qui eft fondé en droit com- 


abandonner le mur &. 
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mun ci-deffus rapporté, & conféquemment doit avoir 


lieu aux autres Coutumes qui n'ont point de difpoñtion 
contraire. d on 
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Néanmoins la même Couturhe de Paris article 212. 


donne la faculté au voifin de demander quand bon lui 


femble, moitié du mur bâti & fond d’icelui, & à rentrer 


en fon premier droit , en rembourfant moitié dudit mur. 


& fond d’icelui:enquoi ladite Coutume a difpofé plus 
favorablement que le droit Romain en 1a loy fufdite , 
Jeut praponts 4.C. de adif. privat. qui ne donne que qua- 
tre mois : car la faculté de rentrer en fes droits par la 
Coutume roties. quoties, ne fe peut prefcrire que par 
trente ans, non plus que la faculté de remeré reries guo- 
sies , ne peut être prefcrite que par ce même remps. Ce 
qui doit être entendu en cette Coutume ; pourvû que le 
voïfin n'ait pas renoncé à la communauté du mur : Car 
ayant expreflément renoncé, il ne peut plus ÿ rentrer, 


sec licee variare, nt infr. {ur l'article 87. glofc.2. num 


20. & {uiv. | 

Le droit Romain permet à l’un des voifins & communs; 
de mettre malgré fon voifin & commun, poutres & fo 
lives dans le mur métoyen : mis ejus roi gratia paries com- 
munis failus eff  adificatus, L. fi is qui duas 4. D. de [er- 
vit. legar.l. cm duobns 52. 6. Item MAelaff. pro focio,Cuj. 
ad 1. fiffulem 9. ff. de fervit. urban. pred. Ce qui doit ètre 
entendu en rendant le mur de l’épaifleur requife, & le 
fortifiant en forte que le voifin n'en puifle recevoir au- 


cune perte : Et le rout aux frais &c dépens de celui qui 
veut y mettre lefdites poutres & folives , fans que l’au- 


tre voifin foit tenu d’y contribuer : Er s’il arrive faute du 
mur, celui qui aura fait le nouveau bâtiment , fera tenu 
de refaire le mur à fes dépens , & aux dommages & in» 
térèrs de la partie, /. ex damni 40. 6.1. verfic. quod fi Ô* 


" palin ff de damn. 7. Lin parictis 35. cum duobns [eq. 
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D. de damn, infeët, La Coutume de Paris difpofe defdits 
murs communs aux articles 106. 207. & 208. lequelarti- 
cle 208. porte , qu'aucun ne peut percer le mur méroyen 
d'entre lui & fon voifin pour y mere & loger les pou- 
tres de fa maifon, que jufques à l'épaiffeur de la moirit 
dudit mur , & au point du milieu, en rétabliffant ledit 
mur, & en mettant ou faifant mettre jambes & corbeaux 
fuffilans pour porter les poutres, Mais fi le mur métoÿen 
étoir rombé par vicillefle & caduciré, & non par la fur- 
Charge, ne feront en ce cas dûs aucuns dommages &c-in- 
térêts, L. ex damni 41. 6. 1. D. de dam. infett. | 

* Plufieurs Coutumes difpofent conformément au fufdit 


article 108. de la Coutume de Paris : qu'aucun ne peut 


petéer le mur méroyen pour y mettré & loger fes poutres, 


‘que jhfqu'à l’épaiffeur de la moitié dudit mur. Comme 


Reims article 354 Bourbonnois article $08. Melun arti- 


cle 100. & autres. Toutefois la Couturne de Bourbon- 
nois au fufdit article $o8. parlé notoirement du mur qui 
eft polfedé pro divifo , & le diftingue d’avec le mur pof- 
fedé pro indivifo : auquel mur poffedé pro indivifo , la 
même Courume en l’afticle çso$. précedent, permet à 
des parties de percer outre le mur, pour y mettre pou 
tres & folives , comme obferve du Molin en fes Apoftil- 
les fur ledic article sos. Auffi Montarpis, chap. 10. des 
Servirüdes art. 4. dic qu'on peut perter ‘tout outre ledit 
mur : fauf à l'endroit 4e cheminées ; 6 on ne peut mete 
tré aucun bois: De même Orleans article 232. nouvelle 
Coutume de Bretagne article 715. Nivernois tit. 10. des 
aifons article 10. Beaucoup tiennent que la Coutame 
de Paris audit article 208. & autres qui ont femblable 
difpôfition , font plus conforrnes à la raifon de droit ; 
permettant feulement de percer la muraille jufques à l'en 
droit où la part du voifin fe peur étendre pour fa moitie. 
arg.l. cum duobus aliasl. fi fratressi. 6. itcm Mcla D'pre 
focio, fi, inquit, vicini [emipedes contilérint ut ibi craticium 
PaYictem exercerent 44 onera utriufque ferendà , deinde 
alter vicinus immitts hon patiatur, pro focio agerdum. 
Ee qu'aucuns difent devoir être entendu , we focins non 
Poffir impedire , quominus onera immittantur ufque ad [e- 
mipedem. Autres donnent diverfes interprérations à la- 
dite loy. Mais le même ne peut pas être dit d’un mur 


: méroyen poffedé par indivis , duquel mur polfedé pat in- 


divis , doivent être entenduës nôtre Coutume & autres 
qui parlent generalemene du mur métoÿen , auquel cas 
ka part de chacun €f tota intoto, € totain qualiber parte, 
& ne peut chacun dire agoir fa parten propre & parti- 
sulier jufques au milieu du mur, c’eft-à-dire, que fi la 


muraille contient fix pieds, chacun n’en peut pas coma 
modément prendre feulement trois , mais peut mettre fes 
poutres fur toute l'épaiffeur du mur, pourvû toutefois 
que le voifin n'en reçoive aucun dommage : communia 
emim proprie dicuntur que habens partes pro indivi(o , ni- 
hilque divifim commune , L, pro regione 8. D. de acquir: 
rer. domin. bi Bart, C'eft pourquoi Angelus in L. hoc 
quod ditlum 24.$. ff ex tribus D. de fervit. urban. pre- 
dion dit, quod impropria videtur locutio, quod res com- 
munis fit pro divifo. Labbé fur la Coutume de Berry, tit. 
des Servirudes, art. 4, du Molinen fes Apoftilles fur le- 
dit art, so $. la Cout. de Bourbonnois, Deciss conf. 388. 
Doët. in diét, $.6. ex tribns. C'eft pourquoi Corrafius lib. 
4: Mifcellan. çap. 6. obfervequele mur métoyen ou conx 
mun, dicitur interreginns , quod à vicinis extraêlus velu: 
trintergerat ; boc eff commumiter gerar : chacun des voi- 
fins pouvant dire à l’autre , il eft mien, &tien, ex P3= 
truvio. Ali cratitios, vel concratitios appellant, Si bien 
que nous pouvons conclure que la Coutume de Paris, la- 
quelle auditarticle 208. permet de percer lemur métoyen 
jufques à la moitié dudit mur feulement , .eft contraire à 
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la raifon de droit. Et conféquemment qu’en cette Cour. 


& autres qui n'en difpofent point particulierement , on 
doit plütot fuivre la difpofition des fufdires Coururess 
de Bretagne, Montargis, Orleans & Nivernois, comme 


ÿ étantplus conformes: Si ce n’étoir toutefois que la mu- : 


raille eût été faite exprès , pour avoir chacun des vaifins 
fa part de fon côté jufques au milieu d’icelle : ou bien que 
tous deux euffent befoin de mettre des poutres au même 
endroit ; auquel cas chacun prendra fa moitié de l'épaif- 
feur du mur tainh que lors que f'ufage eft dividu, la con. 
cürrence fait qu'on partage par moitié, /. Æ finita 15. K. 
fi ante D. de damn. infett. | - 
La Coutume de Paris aux articles 195. 198. 8 204. per= 
met à l’un des voifins de hauffer à fes dépens le mur mé- 
toyen d’entre lui & fon voifin , fi haut que bon lui fer: 
ble, fans le confentement de fon voifin, & fe loger ou 
édifier audie mur méroyen, s’il n'y atitre au contraire 3 
Lefdits articles parlent du met métoyen. Enquoi ladite 
Coutume ferble éontraire à la difpofition du droit Roi 
main ; pat loquél aucun he peutavoir édifice qui lui foià 
propre &c particulier au deflus de l'édifice d'autrui , {. bo 
quod ditlum 35. ff. de [ervit. wrbux. predior, Mais le 
nouveau droit Romain a permis pour Putilité publique de 
bâtir & édifier un mur métoyén, comme nous avons dit 
ci-devant , mém, $. à cette Condition toutefois que lebä: 


L 


‘» 


timent fera de même nature & qualité que le mur, c'eft : 


à dire méroyen:cum ædificiurm fuper parieren cedat pa- 
fietiinferior: , {. ff inferiorem 1. C. de res vindic: Cæpola 
tient cette même Sr eu faite de plufieurs Doéteuts 
prait. de [ervit. urban. Pradior. c#p. 40. dù aptès avoig 
traité au long la queftion , ik äboucit enfin à cette mèmd 
tefolution , qui eft rapportée & fuivie pat Boëriss conf. 
2. Ce qui s'enténd en rembourfane par le voifin qui n'a 
rien fourni , à l’autre voifin qui fait le bâtimene, {4 
part des impenfes faitès à l'effet dudic bâtimene ; faute dé 
faire lequel rémbourfement ,'demandane part aufdits bât 
timens, do& mali exceptione [abrmoucbitur , I. ji in #rcà 


2 


* 


16.C. de reitindic, l. inter jnos 34. D. de damn. infeëls : 


Paulns diff, Kb. 5. fentenr, tir. s. De même auffi en cette 
Coutume ‘& autres qui ne difpofent point au contraire ; 
il fembft que fi l'un des voifins rehauffe le mur or 
& métoyen, & y conftruir quelque œuvre : ce qui fer 

ainfi rehauffé & conftruit, fera & demeurera commun s 
en rembourfant pat l’autre voifin fa part des impentes ; 
fuivant la difpofition du droit Romain ci-deflus, Mais 
non pas pouttant en la Coutume de Paris, & autres qui 
permetrent feulement de percer le mur méroyen pour ÿ 
mettre & loger les poutres jufques à l’épaiffeur de l£ 
moitié dudir mur : car en ce faifane la Coutume dic 
vife le mur méroyen en deux parts, chacün des: voifins 


prenant fa moitié pro divifo; Et conféquemmente ce qui | 
eft conftruit & édifié furla moitié du mur , ‘appartient à - 


celui feul auquel ladite moitiédu murappartient. : 
Les Docteurs ajolitent communément une exceptiof 
à la ee qui permet de bâtir un mur méroyen, laquelle 
eft auffi approuvée par Cæpola & Boërius aux dieux fuf- 
dits ; {çavoir, modo non noceat vicino, ner fun db 
ex b. 


De la nature & condition desheritages. Tir IV. Ar. LXIIL 22, 


ex l. guidam Lherus 13. $. parieten CE. fifulem 18. D. de 
Jfervit. urban. pred. La loi qgnidam Iberus ne parle néan- 
moins pas de l'édifice fair au deflus d’un mur métOoyen ;, 
feulement des fourneaux & foufflets pour allumer Le fcu 
des bains & éruves mis &-pofez cantre & joignant le 
mur méroyen, que ladite loÿ ordonne être ôtez, fi k 
mur on peur crc brûlé & endommagé. Cujac. ad diéf. 
d. quidam Jberus 3. Obfervat. cap. 4. Ÿ 18. Ob/eruæs. 
cap. 38. Comme pareillement la loy ffflem parle des eaux 
retenuës prache & joignant Île mur métoyer, lefquel- 
les doivent être ôrées , comme devroit aufli être Ôté un 
four qui auroir été fait contre un mur méroyen, /. ff 
Jervus 27. 6. fi furnum D. de legib. Aquil. Ceit pour- 
quoi {a Coutume de Paris article , 190. porte, que ce- 
lui qui veut faire four, forge & fourneau contre le mur 
métoyen, doit laiffer demi pied de vuide, & que le mur 
doit être d’un pied d'épaiffeur. Enfin on peut dire genc- 
ralement , qu'on doit ôter out ce qui peur faire préjudi- 
ce au mur commun, diéf. /. Sabinus 28. in fine ff. comm. 
divid. lefquelles loix peuvent fervir d'argument , pour 
montrer que par même raifon, aucun bâtiment ne pcut 
être faic fur yn mur métoyen, G l'autre voifin ou com- 
propriétaire du mur y a intérèr , & en reçoit du domma- 
ge. Et ainfi fe pratique communément en 1a ville de Ve- 
rone, comme atteite Cæpola au lieu fufdir. Ce qui peut 
être confirmé par la loy ire communi 25. digeff, de feru. 
xrban. pred. où le Jurifconfulre ‘réfout cr roll; dubere, 
fi moda teti focicreti prodeft opus tolli. C’eft pourquoi il 
 femble que fuivant la raifon du droit Romain, l’un des 
voifins peut empêcher fon voifin de bâtir fur le mur com- 
mun , fitant eft que le bârimenc lui doive apporter du 
‘ dommage, principalement en cette Coutume, & autres 
femblables, aufquelles le voifin peut entierement percer le 
mur commun, & y afleoir & polec poutres pour fe loger 
& édifier. | 
67 Ladite loy Sabinus fait aufli preuve, qu’encore que 
Pun des communs & compropriécaires ne puiffe rien fai- 
re, ni conftruire aucun ouvrage au dedans du bâtiment 
commun ; néanmoins que l'ouvrage nouvellement fait par 
Y’un des communs , ne doit pas empêcher tous les com. 
muns de faire partage entr'eux du bâtiment, # ce n'eft 
ue tofi fesietati profit opus toli : Ce qui git en connoif- 
ee de caufe par le rapport qui en doit être fait par 
experts. ] | 
On peur encore apporter une exception notable à ce qui 
a été dit, qu'un voilin peut élever un mur méroyen fi haur 
que bon lui femble, & percer le mur pour y affeoir pou- 
tres , s’y loger, & édifier ; Sçavoir lors que le mur a été 
feulement Bic our fervir de clôture. Comme fi deux voi- 
fins ayans des DS ou jardins contigus & joignaus l'un à 
J'autre : Ou l’un ayaut ure maifon, & l’autre up jardin 
{eulement, s'accordent entr'eux de faire un mur commun 
& métoyen pat le milieu, pour fervir de clôture. Et en 
après que l’un s'ingere de bâtir de {on côré fur le mur mé- 
toyen : par le moyen duquel bâtiment , le jardin ou la ple- 
ce feroicnt déteriorez , & privez du Soleil , & du vent qui 
vient du coté du bâtiment, ou apportoit quelque autre in- 
” commodité au voifin. L'autre voilin aura raifon d'empè- 
cher lebäriment : g#ia ad ufum edificandi inffitutus non eff, 
fed ad ufum claufure, per ca que notant. 4 glef. & Doi. 
in cap. inre communi d: reg. jur. in 6. 
eg J'ay dit notamment cy deflus, lors que deux voifins fe 
font accordez de faire un mur commun: tar regulicre- 
ment uu voifin ne peut pas contraindre fon voifin à faire 
un mur commun, à comrauns frais , pour fervir de clô- 
ture, {ice n’eft que la Coutume du lieu foit celle. Autre- 
ment il s’enfuivroir qu’un yoifin riche trouveroit facile- 
ment moyen de fpolier fon voifin de fon heritage, faure 
de pouvoir contribuer à l'édification du mur. Mais il 
fuffra de fermer fon héritage de haye, fuivant la Gou- 
tume du lieu , conformément à l'opinion commune des 
Docteurs au lieu fufdir. Et ainf a été jugé par Arrèt du 
20. Mars 1646. Monfieur le Prefidene de Mefmes tenantt 
l’Audiance, en confirmant la Sentence du Juge d’Abbe- 
ville ; qui avoit misles parties hors de Cour & de procès 
fur une telle demande. C'eft pourquoi, encore que la 
laparc des maifons afhles au dedans de cette Ville de 
royes, foient f:rmées de murs & de cloifons : néanmoins 
I. Partie. | | 


comme il ÿ a certains quartiers & endroits, où les couts 

& jardins ne font fermez & feparez que de lices & de 

perches , & n’eft memoire qu'on les ait vü aucremenc 

fermées : aufli.je n'eftime pas qu'aufdits endroits, ua 

voifin puifle cootraindre fon voifin de contribuer pour 

_ une choifon commune : fuivant la raifon de droit cy- 
eflus. 


&r On pourroif même dire qu'un voifin dans'une vil- ? 


Je, ne peut pas repulierement contraindre fon voifin de 
contribuer pour Pire une nouvelle clôture de fimples 
lices ou perches, felon le dire vulgaire, me clot qui ne 
veut ; pouvant le voifin qi veut être fermé, faire telle 
clôture que bon lui femble ; paurvü qu'il fe ferme fut 
le fien , fans entreprendre fur fon voifin , fuiyant la loÿ 
d’'Athencs a à in d, ult.. digeff. fin. regund. fi qui 
feperm ad alinum fundum fixerit infoderitque , rerminnre 
me excedito. Mais pourtant ces termes qui font la premiere 
artie de ladite loy , font communément entendus pat 
es Doéteurs , fuivis par Cæpola rræét. de fervit. predion 
xuflic. cap. 40. d'une haye plantée pour faire la {éparation 
d'un fond, cour & jardin champêtre : Et les rermes fui- 
vans de la même loy , f? maceriam, pedem rel'nquito : f 
vero domum, pedes duos, font aufli communément rap=. 
portez au maifons des Villes, & obligenc le propriérai- 
re qui veut édifier une maifon ou muraille , dg bâtir fur 
le fien en laiffanc un certain efpace vuide entre fon voi- 
fin & lui , À ne parle point de contraindre le voilin à 
contribuer pour faire un mur métoyen : fuivant laquelle 
loy , jeftime qu'aux mailons, hérirages, & jardins pas 
pètres, un voifin ne peut être contraint à contribuer 
pour faire une nouvelle clôture celle qu'elle foit , ni 
aufi dans les villes ; n’étoic de quelque perite clôture 
aux lieux & endroits des villes où telles clôtures font 
uficées : & non pas pour la conftruétion d’une myraille 
ou cloifon , les’frais de laquelle pourroient beaucoup in- 
commoder : pouvant aufli le voifin fe fermer br le 
fien. C'eft pourquoi j’eftime que l'avis des plus anciens 
Avocats rapporté par Choppin in sonfuer. And. 6. 11. 
num. 3. de pouvoir contraindre à la clôture des heritages 
champêtres, gwe C° lafciviens pecus in proximi vicins 
agrums rarins infilist, & les Arrècs qu'il dic l'avoir jugé 
auparavant la réformation de la Coutume, pourroient 


‘être fondez fur le commun ufage des lieux, & que les. 


voifins pouvoient y contribuer à peu de frais par la na- 
ture & qualité du liey : ou quil étoic queftion de la 
clôture qui doir être faire à la fortic des villages , fi la 
Courume des lieux eft telle, comme nous dirons fur 
l'article 170. glofe 2. nombre 9. Aufli la nouvelle Cou- 
tume de Paris, article 210. ne veut pas que hors la ville 
& fauxbourgs de Paris, le vaifin puifle être contraint 
de faire mur de nouvel , féparanr les cours & jardins. Ea 
quoique par ledit article joint avec l'article 109. préce- 
dent, un yoifin dans la ville & fauxbourgs de Paris, 
puifle être contraint à contribuer pour faire une nouvelle. 
clôture ; faifant féparation de leurs maifons, cours & 
jardins, jufques à dix Fe de haut ; néanmoins certe dif- 
En £cant fondée fur l'opulence de Ja ville de Paris, &c 
e‘grand prix des maifons , le loyer defquelles égale fou- 
vent le revenu d’une Scigneurie, ne doit pas être étenduë 
aux autres villes. 1 
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l'exception fufdire : fçavoir que le mur métoyen fair feu- 
lement pour fervir de clôture, ne peut être rehauflé 
pour s’y loger : dautant que ladite Coutume permet en 
l'article 195. de haufler à fes dépens le mur métoyen 
entre lui & fon voila , fi haut que bon lui femble, en 
le fortifiant, & prenant l’épaiffeur de fon côté. Encore 
que la même Coutume ne lui permerte pas en l'article 
208. de percer le mur métoyen, pour y mettre & loge 
les pourres de fa maifon , que jufques à la moitié de l'é- 
aiffeur dudit mur, & au point du milieu. De {orte que 
ne faifanc & n'édifianc que fiur le fien propre , il femble 
que fon yoifin ne l'en peut empêcher , cums in [ho licitum. 
fs adificare etiamfs noter alicne, L. fluminum 214. 6. ur. 
cum duabus [eq. D. de damn. infe&. L. fi in meo 11. D. deaqua 
aqua pluv. arc. Et ainfi l’article 209. de la même Cou- 
tume, qui difpofe que chacun peut contraindre fon voi. 


fa ep la Ville & Fauxbourgs de la es de Prevôté de 
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‘Paris, à contribuer pour faire clôture faifane féparation 
de leurs maifons , cours & jardins jufqu’à la hauteur de 
dix pieds de haut de re?-de-chauffée , femble ne pas ex- 
clure l’an des voifins de rehauflér kdic mur Le bon 
lui feriblera , ni de percer ledit mur en le fortihant, & ÿ 
affeoir fes poutres pour y bâtir, fuivant les fufdits ar- 
ticles. Li: | 
xÿ Joint que l’article 194. de la même Coutume de Paris 
permet même de bâtir contre un mur non métoÿen , en 
payant la moitié tant dudit mur que fondation d’icélui: 
Ce qui a été introduit pour l’utilité publique, la commo- 
dité des voifins'& l'entretenement des édifices, éontre la 
raifon de droit, qui ne veut pas qu'aucun puiffe être con- 
do trainc de vendre fon bien, L. invitum 11: C, de contrab. 
empt. voire même le droit permet d’abattre d'autorité 
privée, ce qui eft bâti fur fon fond , {. gwemadmodum 
$D 29 6. f projrtlum ad leg. Aquil. Etnéanrmoins j'eltime que 
 de'tout fera remis à l'arbitrage du Juge, qui pourra per- 
mettre où empêcher en ladite Coutume de Paris & fem- 
blables de bâtir fut un mur édifié, pour fervir feulement 
de clôture, fuivanc les diverfes païrticularitez : car appa- 
roiffane que le bâriment feroit faic plutôt à mauvais def- 
fein , & par émularion, qu'autrement, l'édification en 
ae ècre empêchée, fuivanc ce que nous avons dit fur 
‘article 62. glofe 2. nombre 6. & fuivans. Mais en cetre 
Coutume & femblables ; aufquelles fuivant la raifon de 
droit , on peut percer le mur métoÿen toùt outre; pout 
y pofer & afleoir poutres, il fémble que fuivanr la raifon 
du même droit, rien ne peut être fäit fur ledir mur mé- 
toyen qui porte préjudicé & dommage au voifin ou com 
mun. Ec à plus forte raifon fi le mur a été faic pour fer- 
vir feulement de clôture. | 
Que fi le voifin, en rehauffant & perçant le mur, fai- 
foit un ouvrage; foit en forme de couverture ou autre- 
ment , d’où l’on peut juger qu'il eüc deffin de s’appro- 
prier à lui feul le mur commun où métoyen ; En ce cas, 
fon voifin le pourra contraindte de l'ôter, furerdiélo uti 


poffidetis , L. penult. 6. [5 vicinum digeff, ut poid. 


ee 


__ #82 Comme aufli ce que nous avons dit du mur métoyen, 


doit être entendu fainement & fans fraude : car fi aucun 
avoit fait démolir entierement un mur commun , qui de- 
voit feulement être réparé, à deflein de fe l’approprier en- 
tierement , fçachant que fon voifin n’a pas moyen de le 
rembourfer des impenfes : En ce cas, les impenfes qui euf- 
| fent été néceflaires pout réparer le mur, doivent feule- 
menc être rembourfées , & non pas les jimpenfes faites pour 
le faire conftruire de neuf, L. domum s. C. de rei vind. Î. fi 
is $. C. de adif. privat. Pour les fenêtres en mur métoyen 

: & non métoyen , voyez fur l'article 6t. /äpr. gl. 4. 
83 Nôtre article parle du mur, cloifon ou clôture métoyen- 
ne. Mais la ho eft de fçavoir, comment on pourra 
34 juger, la clôture ou muraille méroyenne. Selon le droit, 
in dubio paries effcommunis , [. parierem 7. digeff. de feruit. 
hé M Lin parietis 35. digeff. de damn. infeët. L. fi 
ÿs qui duas 4. digeft. de fervir. l:gat. La Coutume de Pa- 
ris, article 211. porteaufli, que tous murs féparans cours; 
& jardins font réputez métoyens, s’il n'y a titre au con- 
_traire. Melun article 19. dit indéfinimenc que tour mur 
et réputé méroyen & commun. De même Eftampes , ar- 
ricle 76. La Coutume de Vermandois, article 270, ajoüte 


trois exceptions : La premiere ; Sinon que les murs & 
clôtures portaflent entierement le côrps.d’hôtel & d’édi- 
fice de l’un defdits voilins : auquel le murs , & clôtu- 
res, appartiennent à celui auquel eft ledit édifice : dautant 
qu'en cé cas il n'eft je à préfumér que l’autré voifin au- 
de le mur fert féulemenc de clôture , ait contribué aux 

rais & impenfes qu'il à convenu faire fur ce fujet. La fe- 


conde exception eft. Sinon que l'un des voifins eût titre 


au contraire, pour montrer que le mur fervant de féparas 
tion, lui appartient à lui feul : Nam f$ quis vicino velir 
aliquôd jus conffitnere, pattionibus, © flpulationibus id 
ee deber , S. fi quis velir. inffit. de feruit. La croifiéme 
exception elt, lofs que par quelque figne & marque, foit 
de maçonnerie ou charpenterie; on peut reconnoître dué 
le mur n'eft pas méroÿen. Ce qui doit être remis au juge- 
ment des experts, qui. doivent vifiter les lieux & en faire 
leur rapport. Boërius donne quelques autres marques cerf. 
j Par l'article 214. de la Coutume de Paris, les filets 
font marques de mur commun & métoyen, quand ils 
fonc des deux côtez. Mais quand ils ne font que d'un cô- 
té , ils montrent que le mur appartient à celui feul, du 
côté duquel ils fonc pofez. La Coutume de Chälons, ar- 
ticle, 135. porte que les corbeaux ; atténtes & chappe- 
rons, étant d’un côté feulement , ou autres apparences, 
demontrent que la muraille appartient à lun des voifins ; 
finon que ledir mur porte entierement l’édifice du voifin. 


Du Molin en fes Apoftilles fur ledit article & fuivans , 


in Gb. conf. Dec. 388. lib. 4. La Coutume de Niver- 
nois, titre des Maifons & fervitudes réelles dit, que s’il 
y a corbeaux renverfez, c’eft figne que le mur cft com- 
mun, & que la partie du côté duquel ils font renverfez 
n'a payé fa part de la conftruétion du mur : Ce qui fe 
doit entendre , comme obferve Coquille, lors que la ftrue- 
ture defdits corbeaux & marques a été faite dès la premiere 
édification de la muraille , pour éviter la a à qui fe 

ourtüit commettre , en Éibnt appofer des corbeaux de 
Fun des côtez en l’abfence du voifin, de l’autre côté. 
Dont les Experts doivent faire leur rapport. À quoi font 
conformes les Coutumes de Sens, article 102. Auxerre , 
article 103. Orleans, article 241. qui difent que les cor- 
beaux pour fervir de témoignage, doivent avoir été mis 
d’ancienneté & en faifant la premiere œuvre. Autremenc 
tout ce qui cft fait clandeftinement doit être té, [. quem« 
admodum 19. 6. fi projeilum digefl. ad leg. Aquil. I. 
Sabinus 218. digef} commun. divid. I. fi vitem 212.6. ff ad 


jennam. digeff. quod vi aut clam. l. altius C. de [ervir. 


S aqua. Plufcurs fortes de ces marques font rapportées 
par Cæpola ; traût. de fervit. urban. pred. c. 4. n: 40. 
&c il les appelle feneffras , annulos, tubos, caminos ; cor- 
nue paricti affixa, © lipides prominentes, © roffra. 
Celui qui veut faire un foffé entre fon héritage & celui 
de fon voifin, tire ordinairement la terre de fon héritage 
& la jette de fon côté où il plante une Haye : ce qu'étant , 


: le foffé &c la haye lui appartiennent. Ce qui eft déduic par 


Bart. in tratl. Tiberiad. five de alluvion. verfic. agro. 
Enfemble la haye entre la vigne & la rerre & le jardin, & 
entre le pré & la rerre, Cujac. 2. Obf. cap. 9. du Molin 
fut la Courume d’Orleans, article 112. Coquille en fes 
Queftions & Réponles , chap. 298. & fur la Coutume de 
Nivernois, titre 15. art. 1. | 


ARTICLE LXI. 


" On ne peut faire four en fon héritage, contre le four, ou mur de fon voifin, s’il n'ya pied & demi 
d’épaifleur entre deux. Et pareillement on ne peut faire chambres aifées contre fon 
| voifin, s’il n’y a pied & demi d’épaifleur. 


SOMMAIRE. 


GLoss Üxnrqusts. 
1. Fours chambres aifées, comment doivent ètre faites. 
2. 3. 4.5: © G. Sion peut faire des fours bannaux dans la 
ville de Paris, € qu:lles perfonnes [ont exemptes du droit 
de bannalité. | 


2.8. 9.10. © 11, Droit de moulage, comment regle en quel- 


ques Coutnmes, © fi des mclniers doivent être payez en 


_ 


argent ou en bl:d. | | 

Ÿ2. 13. 14. 15. O 16. Comment doit être prouvée [a bannalité 
de four, de preffoir & de moulin. 

17. 18. 19. 20. © 21. Si le drois de bennalité, eff une fervi+ 
tude perfonnelle. 

22. C 23. An jura bannalia fint jura negativa & prohi- 
bitoria, | 


Ld 


H 


6 


2 


4 


De la nature & condition des héritages. T'rr. IV. Arr: LXIV, 227 


&4, 2ç. 26: 27, 28. 29: O° 30. Quelles chofes font nécefaires 
pour bicn établir le droit de bannalité au profit des Sei- 
greurs qui le prétendent [ur leurs jnfhiciables. 

31. S 32. Quel efpace de temps eff requis pour rendre vale: 
ble le titre , f[uivant lequel on demande le droit de ban- 

. nalite. | 

33. Si les habirans d'un lien peuvent fe foumettre par con: 
vention à aller moudre ay moulin d'un autre Seigneur. 

34:35: 36. 37.38. ©’ 39. Quel nombre d'habitans eft requis 
pour palfer nn contrat de reconnoiffance de bannalité , 
© quelles formalitez il faut y ob[erver. | 

40. @ 41. Si le droit de bannalité peur ètre contefté au 
Seigneur par un habitant [eul. L 

42.43. 44. Quid quand il s'agit de le prefcription de la 
liberté, contre le droit de bannalité. 

45. 46.47. 48. 49.50: Ÿ SI. Siles Seigneurs quiprétendent 
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GLOSE UNIQUE. 


Armeropule livre 2, chapitre 4. fait diftinétion 
entre les fours qui regarde le Levant ou le Sep- 
tentrion , lors que les fenêtres ou les portes 
des maifons font tournées du côté du four : Er les fouts 

ui font plus tournez au midy ou coucher, que les mai 
ns. & donne entre les uns plus diftance & d'in- 
tervalle qu'entre les autres, Mais nôtre Coutume fe 
contente d'un pied & demi d'épaifleur entre le mur ou 
four de fon voifin. D'autres Coutumes en difpofent di- 
verfement, même requiérent qu'on laifle demi pied de 
vuide & intervalle entre deux , pour éviter le danger du 
feu, à caufe que l'efpace vuide empêche la communi- 
cation de la chaleur. Comme Paris, article 190. Niver- 
nois, titre 10. des Servitudes, article 11, Ce qui eft con- 
forme aux loix ff fervus 17. 6. fi furnum D. ad I, Aquil. I. 
guidem Iberus 13. L. fiflulam D. de fervit. urban. pred. 


# @7 Lelquelles loix font preuve, que le même doir être 


obfervé, lors que le voifin veut édifier une cheminée, 
fourneaux & foufflets, foit pour bains & étuves, foic 
pour fervir au métier de Marefchal ou autrement, ou 
faire chofes femblables, proche & contre le mur mé- 
coyen, dont ledit mur peut être endommagé ; comme 
nous avons aufli dit fur l’article précedent, glofe uni- 
que , nombre 14. Ce qui doit à plus forte raifon avoir 
lieu , lors que le voifin s'ingere de faire les chofes fufdi- 
tes contre le mur appartenant en propre à fon voilin, 
Adde Cepol. trait. L fervit. urban. pred. tit. 64. de ca- 
nine ,  fegg: ] Et quand bien il y auroit quelque efpace 
vuide entre le four & le mur, ledit four devroit avoir 
même épaifleur de pied & demi. Et dautant que la conf- 
truction des fours eft un fait de police, le four doit aufli 
êcre fait en forte qu’il n’incommode par trop le voifin de 
la fumée, /. ficur $. 6. Ariflo. D. fi jervir. vind. Harmen, 
Gb. 2. tit. 4. G arg. L. cujus 14. D. de fervir. urb. ae 
nonobftant que régulierement chacun puifle faire fur le 
fien ce qui lui plaît, etiam fi noceat alteri , ut fupr. art. 
62. glof. 2. . | 
Autrefois quelques Seigneurs jufticiers prétendoient 
avoir droit de four bannal au milieu de la Ville de Paris. 
Mais le Roy Philippes le Bel par Edit du mois d'Avril 
1305. permit à chacun des habitans de cuire du pain en 
fa mailon , & d'en vendre à fes voifins. Quelques Cou- 
tumes attribuent aux Seigneurs le droit de bannalité de 
Moulin par la feule raifon de la jurifdiétion, comme 
la Coutume de Poitou, article 34. Ce qui toutefois n'a 
lieu, que pour les roturiers, & non pour les Nobles, 
Jefquels en fonc exemps par l’article 41. de la: même 
Coutume. Celles d'Anjou , article 14. Tours, article 7. 
Xaintonge, article 7. Bretagne, article 382. & quel- 
ques autres ont même difpofition. Les Ecclefiaftiques en 
dre aufi exemps par l'article 36. de la Coutume du 


6 Maine, fi ce n'eft qu'ils tiennent quelque maifon ou hc- 


ritage, lequel y foit particuliérement fujer. Mais leurs 
Fermicrs ou Meftayers , & gens roturiers fonc tenus 
d'aller au four, moulin & prefloir bannaux : Daurant 
que le privilège de n’y pas aller eft perfonnel , comme 
porte ledic article, Bacquet au Traité de Juftice, chapi- 
tre 29, nombre 36. M. Jean Thevencau en fa Paraphrafe 
fut Particle 44. de la Coutume de Poitou remarque un 
| I. Partie. À | 


Arrêt de l'an 1545. qui l'a ain jugé. Et Leler fur l’article 
34. de la même Coutume , atrefte qu'on l'a toujours ainfi 
obfcrvé communément en Poirou, Lun 

67 La Coutume du Maine au fufdie article 36. exem- * 
pte les Ecclefaftiques , & Nobles d'aller au four, moulin 
& prefloir bannal, & pareillement l’article 31. de la 
Coutume d'Anjou : lefquelles Coutumes &c femblables 
doivent être étenduës aux autres Coutumes qui n’en 
difpofent point ; en ce qui regarde l'exemption du droit 
de bannalité des fours, à caufe de la grande incommo- 
dité qu'ils pourroient recevoir pour conferver leurs pâ+ 
tes & faire düëment cuire. Ch pourquoi on doit per- 
mettre ex æqguitate aux Eccléfaftiques & aux Nobles de .: 
conftruire A fours dans leurs maifons pour y cuire le 
pain néceflaire pour la fourniture de leurs domeftiques 
& famille, fuivanc un Arrêt du 23. Mars 1624. donné 
en la troifiéme Chambres des Enquêtes, au rapport de 
Monfieur Chevalier : pat lequel en confirmant la Senten- 
ce du Sénéchal d'Auvergne, le fieur de Montbrun , mari 
de Damoifelle Jaqueline de Creffey, a été débouté de 
fa demande tendante à ce que le fieur de faint Yvoine 
füt condamné à faire abbattre deux fours faits depuis 
peu en fa maifon tenuë en fief. Mais les mêmes Eccléfiafti 
ques & Nobles ne fe peuvent É exempter de la banna- 
lité du moulin, lors que la bannalité n’eft pas révoquée 
en doute. | ne | | 
… Le droit de Moulage aufdites Coutumes eft réglé en 7 
forte, que quand on baille un boiffeau de bled ner & 
curé , les meüniers doivent rendre un boifleau comble 
de farine. Ainfi dit Poitou, article 36. Tours, article 144 
Lodunois , chapitre 1. article 10. Xaintonge, article 9. 
Anjou, article 25. Mais régulierement les meüniers fe 
doivent payer en argent, & non en bled : comme il leur a 
été enjoint par Arrêt de l'an 1419. rapporté par Lucius ; 
lib. 6. placit. rit. 17. art. 3. Ce qui s’obferve pour les 
moulins étant au dedans, & aux environs de cette. Ville 
de Troÿes, où les meüniers fe payent en argent. | 
. Tous demeurent d'accord : que G les fours, prefloirs à 
& moulins font bannaux, le Seigneur peut contraindre 
fes habitans de cuire dans fon four, & prefloirer & mou- 
dre dans fon prefloir & moulins, & faifir les pâtes, ven-. 
dangés & bleds de ceux qui s'ingerent de moudre ail= 
leurs, les confifquer avec condamnation d'amende , & 
empêcher fes habitans de faire fours ni prefloirs fans {en . ; 
confenrement, & qu’il pourra les démolir. Comme auf 
qu'un Seigneur ayant moulin bannal ; peut empêcher 
tous meüûniers des lieux circonvoifins de faire quête en. 
fa terre, & en tranfporter les bleds pour les faire mou 
dre en autre moulin que le fien, & faire condamner en 
l'amende ceux qui s'ingerent de faire lefdites quêtes à 
Ce qui n’eit point révoqué en doure , & a été jugé par 
plufieurs Arrêts remarquez par Choppin ir confuer. And. 
lib. s. rit. à. art. 14. Monficur Bithou fur l’article 180, 
infr. & quantité d’autres Auteurs ; & s'obferve commu 
nément, lors que la bannalité des fours, prefloirs & mou 
lins n’eft point révoquée en doute. A quoi font formels 
les les Coutumes de Poitou, Tours, & autres ci-deflus 


‘alléguées, Sril. Parlament. part. 3. num, 30. Boërius 


decif. 125..num. 3. Ô* fe. Chan. Loyfesss Bacquet & 
| | " F£ij | 


+ 
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autres , lequel droit compete auf à celui qui'a pris à cens 
& rente un moulin bénnal. Adolin. in er Parif. 6. 52. 
glof. 1. mur. uit. Imibert en fon Enchiridion fous le mot 
ceffiorinaire.-ÆAdde infr. num. $$. &3 Comme auffi le Sci: 
gneur qui a droit de bärinalité en fa terre, peut faire à 


peller pardevant fon Juge les habitans des lieux circonvot- 


fins , qui fe font ingerez de faire la quête , fans que lef. 
dits habitans puiffent dérmander leur renvot, ni que le Sei- 
gneur de leur domicile les puifle vendiquer , comme étant 
le droit de Bannälité üné efbece'de Jultice fonciére, fui- 
vant deux Arrèts, l’un donnt par provifion , Moñfeur 
k Prefident Seguicr feant ; le Vendhdy 10. Février 1617: 
L'autre difinitivement le ro. Juin enfuivant, au râpport 
de Monficur de Thümery. ]. A | 
Mais la difficulté eft de fçavoir , comment un Seigneut 
doit prouver que {on four , preffoir & moulin font ban 
naux : car nous ne voyons gucres de Seigneurs qui ne 
pense , même qui ne s'atcribuent ce droit contre 
eurs habirans & jufticiables , & qui ne les contraignenc 
de cuire leurs pâtes, preffoirer leurs raïfins, & moudre 
leurs bleds, en leurs fours, prefloirs & moulins : enco- 
re que la plüpart des Seigneurs n'ayent aucuh droit de 
ce faire. La Coùurume de Paris article 71. porte : Nul 
Scigneur ne peur contraindre fes fujets d'aller au Four ou 
moulin qu’il prétend bannal , ou faire corvées , s’il n’a 
ticre valable , ou aveu & dénombrement ancien. Et 
n'eft réputé citre valable , s’il n’eft auparavant vingt-cinq 
ans. De même la Coutume d’Orleans aux articles 100. 
&c 1o1. Ce que ladite Coutume dit, ritre valable, doit 
être enrenduü de titre fondé fur caüfes juftes & légitimes, 
pour lefquelles les habitans fe foient foûümis ee 


14 Ment à cette bannälité : Car le titre qui n’eft fondé fur 


aucune cäufe, ne transfere aucun droit , /. nunquam nu- 
da 31. ff. de acjuir. rer. domin. C'eft pourquoi fedie arti- 
cle 51. de là Coutume de Paris & autres fufdites Cou- 
tumes font conformes au droit commun. Et fuivanre ice- 
ui, ce ne fera pas affez à un Seigneur de mettre en avant; 
que fes habitäns & jufticiables ont par temps immemo- 
fial fait cuire leurs pâtes dans fon four, prefloirer leurs 
Yendänges dans fon prefloir, & moudre leurs bleds dans 
fon moulin, pour les obliger 8 contraindre à l'avenir 
de continuer, 8 empêcher qu'aucuns d'eux ne puiffent 
avoit fours où preffloirs en leuts maifons , ni porter leurs 


25 bleds moudre ailleurs qu’en fon moulin : 64 ent praf- 


P— 


criptione acqu'ri non pollunt que à mera voluntate proce- 
dere folent, cum ex aëhbhs merè volnntariis quafi poffefio 
acq'uri non polfit , L. Proculus 26. D. de damn. infeit. I. 
1. 6. denique Marcellus 1. f£in mco 21. D. de agu. € 
agu. pluv. arc. 1. 2. digeft. de via public. Guïd. Pap. 


16 qéeff. 29. enfuite d’autres Doéteurs. Ce qui peut auffi 


La 


être prouvé manifeftement par cette raifon ; Qu’aucun ne 
peut prétendre avoir acquis par prefcription une fervitu- 
de , exœæpté les fervicudes qui dépendent de l'état & dif- 
ficion des bâtimens, comme rigr immittendi, à fem- 
lables', qui fe confervent d’elles-mêmes fans aucun fait 
ni miniftere des perfonnes, comme nous avons dit en 
Particle 6r. glofe 2. num. 15: &c fuiv. 8 num. 40. & fuiv. 
fans qu'il y ait du fait particulior de celui qui prefcrir. 
Comme la {ervitude d'aller & venir par un chemin ne peut 
être acquife par prefcription, fans avoir paflé & repañlé, 
Lt. 1. Cror. tit. digeff. de itin. #lE. privat. Ni la fervitude 
de conduire l’eau par l'héritage de fon voifin, fans qu'on 


x7 dit conduit l’eau par un long-tembs, L. ff 1. 2. C. de 


fervir. & agua : dont nous avons parlé fur l'article 61. ci- 
deflus, & ainfi des autres femblables fervirudes. Donc 
je bien nous mettrions les fervirudes de cuire, pref- 
oirér & moudre au four , prefloir & moulin du Seigneur , 
du nombre des fervitudes prédiales : ce que nous ne de- 
vons pas pourtant faire, étant telles fervitudes per- 
fonnelles , comme nous dirons incontinent ; fi eft-ce que 
les Seigneurs ne pourroient pas prétendre avoir prefcrit 
le droit de pouvoir contraindre leurs habitans &e jufticia- 
bles de cuire, prefloirer & moudre en leurs fours , pref- 
foirs & moulins ; fuppofé que par temps plus qu'imime- 
morial, même par mille ans, lefdits habitans y euflent 
cuit, preffoiré & moulu : d'autant que le Seigneur ne 
peut pas dire avoir fait aucun acte de fa part, nec adep- 
sum effe alicéjus juris quafi pofeilionem ; comme il eft re- 


quis pour prefcrite, fuivant l'opinion de Balde, i» L r, 
C: de frroit.  âqña , rum, vo. Mais feulemenc le Seigneur 
a foufferc ce | 
bitans:à railon de laquelle fouffrance & patience, où 
pourroit même conclure, que les häbitans auroient pref= 
crit contre le Scigneur, pour le conttaindre à l'avenir de 
le faire cuire en fon four , prefloirer ri fon prefloir , & 
moudre en fon moulin, fi bon ur fembloit , & croyoiene 
ÿ avoir de l'avantage : dautant que celui qui doit férvi- 
tude, debèr tantums préffare parientiäm. L. quotiés n1. C. 
de fervir, Ce qui routefois doit être examiné par les Ju- 
ges fuivant les diverfes circonftances du fait. Comme fi 
cfdits habitans écoicnt pour raifon de ce tenus & obligez 
à aurrés droits envers le Seigneur, auquel cas le Seigneur 
ÿ pourra être contraint : parce que c’eft une fervirude 
réelle du ta le Seigneur à caufe de fa verre &. Scigneu- 
rie : laque le fervicude fuit la terre, en quelques mains 
qu'ellé pañle , cm res sranfeat chm [us onere, Boërins 
poff alios decif. 115. num. $. Mais pourtant ce n'eft. pas à 


d a été fait volontairement par lefdies ha 


dire que vice verfa, le Scigneut puiffe contraindre fes ” 


habitans & jufticiables de cuire, preflôirer & moudre 
malgré eux en fon four , préfloir & moulin : dautant qu’en 
ce cas c’eft une fervitude pérfonnelle contre les habitans, 
Molin. trait, de, divid. C individ. part. 3. num. 269. 
laquelle fervitude perfonnelle #07 cædir in Ebero homine , 
n.c ejus quaff poffeffio nec obligario perfonalis inducitur , L. 
obligationnm Le 44. $. placet digeft. de obligar. C aG:ort. 
fuivant la rémarque notable de Balde 44 diff, I. 1. C. 
de fervit, É aqua. num. ïo. Mais le vitre eft néceflaire , 
fondé fur cute jufte & légitime, comme nous avons dir, 
l. cum fcimus 211. © L. cum fatis 22. ubi gl. in verb. 
detenti C, de agricol. @ cenfit. lib. 11. Cod. Et de fait 
la Coutume de Paris article 41. met au même rang Ie 
droit de four 8 de moulin bannal, & le droit de Cor- 
vées ; ne voulant pas que Îles Seigneurs puiffent contraini- 
dre lèurs habicans d'aller au four & moulin qu’ils préren- 
dent bannäl fans titre, non plus que de les contraindre à 
faire corvées. Bacquet au Traité des droits de Juftice ch. 
29. num. 22. Auffi les habitans aîlint ainfi volontairement 
cuire ; prefloirer & moudre au four, prefloir & mou- 
lin du Seigneur, n'ont pas vräi-femblablement eu def- 
fein de fe nuire & faire préjudice, & de s’excluté à l’a- 
venir de faire fours & prefloirs en leurs maifons, & aller 
moudreen d'autre moulins quand bon leur fembleroit : 
nonobftant que le Seigneur en doive recevoir de la perte ; 
cum in fho licitum [it adificare , etiam ff noceat alreri, L. 
fuminun 14. $. uit. cun duab. [cq. ff. de dimn. infeët. L. 
D. in mco ir. D. de aqh1. CO «qu. pluv. arc. 

De forte que le Seigneur ne pouvant pas acquérir par 
prefcription le droit de bannalité, n'y s’y maintenir par 
action confefloire, fans titre ; refte de fçavoir fi le même 
Seigneur peut acquérir ce droit par action negatoire, en 
fuite dés défenfès & prohibicions précedenrés faires à 
fes habitans & jufticiables, d’avoir fours & prefloirs en 
leurs maifons : #4m jura bannalia [unt jura negativa C° 
prohibitoria. Ferrerius in queft. Gnid. Pap. 298. À là vé- 


at 


tité fi cette action négatoire n’avoit rien de particulier , * 


& fe devoit juger par les mêmes tégles que les autres 
actions négaroires ; je ne doute point que par ces prohi- 
bitions le Seigneur ne fût entré en la poffeflion Lies 
droits , pout les pouvoir acquérir par prefcription, en 


Conféquence defdites prohibitions : #4m jus negativur 


implicat aliguod faitum, fen aliquid fe fecife G* detinuiffe : 


polo enim € detentio eff faih. L. denigite 19. D. ex quib. 


cauf. major. Ce qui eft fort bien expliqué par Guid. Pap. 


quaff. 631. num. 42. 8e fuiv. Et par le moyen de cette pol- 


{eflion, la prefcription commenceroit à coutir au profit : 


du Seigheur contre fes habirans du jour des défenfes & 
ptohibitions , fi lefdirs habitans y avoient obét, fans 
aucunement ÿ contrevenir 3 fuivant la commune tradi- 
tion des Docteurs, qui tiennent que ir jwribus megativis 
incipit prefcriptio currere & die prohibitionis , in L. qui lumi- 
nibns 10. D. de fervit. hrb. pred. in 1. 1. C. de fervir. 
' aqu1. Ce qui s'entend par dix ans à compter du jour dè 
la probibition à laquelle a été acquiefcé , L. 1. C. de fervir. 
€ aqgha Alexand. bib. 2. conf. 174. num. 3. Boërius dit. 
ouf 125. 24h. 5. Autres requiérent un plus long-rerhps’, 
Comme de crenñtè ans, Char. in confnct. Burg. Rub. 13. 6. 


nu 
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De là nattre 8C condiéion des Héritages. Tir. TV. ARE EXIV,  #2ÿ 


à nm. 12:20. © feg. Guid. Pap. quéf. 258. € Hi rorar, 
à Ranchix. © Ferrer. Argent. in confuer, Briän, art. 354. 
gl. anic. laquëlle opinion doit plurôr être fuivie. | 


dè la prohibition, n'étant fündé que fur les loit qui 
parlent des fervitudes prédfales ; 8 non des obligations 
& fervitudes perfonnellés ; entre lfquelles nous avons dit 
yavoir grande différence, dont nous parlerons encore 
ci-après »4m. 42. & fuivans & fur l’article 158. glofe 3. 
gum. 30. & fuivans. H femble que hous devons faire un 
autre jugement des droits de bännalité prérendus par les 
\Seigneurs für leurs habirans & juiticiables ; à caufe que 
kfdites fervitulles perforinellés düës principalement aux 
Seigneurs, comme tous aücrés droits & devoirs extra- 
érdinaires & contre la liberre ; fonc préfûmez avoit été 
exigez par force & par viélence , ou bien avoir été ren: 
düs & payez pour la réverence & honheur qu'ils doivent 
aüx Seigneuts , & non in comme ÿ étant oblige, ni à 
déffein de s’y obliger à tes continuer à l'avenir. #rg. L tr. 
$. que onerknde D: quèr. rer. ait. non dat L. pénklt, D: 
de furt. L, cam de sndebiro 5. D. de probar, I. j Ccrtis 4#= 
mis 26. C. de pait. junita l. 1. D. de oper: liberr. & füie 


. vant l'opinion des Doéteuts. C’eft pourquoi j'eftime què 


les prohibitions & défentes faites par les Seigneurs, non 
(alment de leur autorité privée, d'aller cuire, prefloiret 
&t moudre ail'eurs qu’en leur four, prefloit & moulin, 
ne feroient.pas fufhiantes, mais aufli celles fairés par au- 


pe torité du Juge. Ni même quand bien les Seigneurs au- 


R7 


28 


29 


- qui à auttefois donné lfed à l’atticle 183: de l’Or 


30 


roient fait affienet leurs babirans pour ce fujer, & què 

fur l’afignition lefdites défenfes leur auroient été faires 

de leur confentement , gwamois in als cafibus fententia 

judicis tribuat tisulum , tot, tir, D. de ve judic, Ô rit. de 
reb. auth. jud, pod. mpoffibile eff enim probare [ponta- 

neèm vollntatem contra probationem meticulofe voluntat:s, 

fuivant le dire d’Innocentius in cap. [per boc, extr. de 

renuntiät: fi ce n'éroit coutcfois que les ptohibitions & em- 

pêchemens fffent mention de la caufe, où que le confenre- 

ment füt aufli fondé fur jufte caufe, laquelle für expri- 

méc par la Sentence. En forte que ceffänt ledit corfeh- 

tement, ta prohibition n’eüt pas laiffé d'être faite par 
le Juge, comme étant déja le droit acquis au Scigneur 
par É titres: car en cé cas; quand bien Île Seigneur ne 
pourrait pas après un long-temps faire apparoir des ant 
ciens titres juftiffans la caufe de la bannalité, & autres 
femblzbles droits; mais feutemient de là Sentence , en 
laquelle feroient Enoncez lefdits vitres : fi eft-co qu'on 
ponrroit dire que la Senterice feroit fondée fur jufte caufe s 
puis quelle fe rapporte À une caufè ancienne, & que 
sn antiquis Derbi ènuntiàtiva probant, prefertim inter 
eafdem parres eo-umque fucceffores ; nôn tantum univcr(as 
les, [cd etiam finralares. Bart. in L falla 63. $. fs bires. 
D. ad Tribell, Cravrt. cônf. 19. num. à. Et ainfi femble 

devoir être entendu & refttaine Covarruviäs après d’au- 
tres Docteurs ; i# cap. Pof:ffrr bone. fideï de reg. jur. in 
Jexto, 'nfecunda parte retelt. . à. num. 6. Ce qui devroit 
ètre obfervé ptincipalemient ch te temps que nous voyons 
beaucoup de Seigneurs ufurper nor feulement ces droits ; 
mais aufhi beaucoup d’autres fut leurs hibitäns, qu'ils 
font condamner par Senterices dé leurs Jukes 5 aufqiiel- 
les ik font contraints d'acquit{cer fais ofet fe plaindte, 
à caafe du malheur du temps; qui les rend tout prêts 
de foufftir toures autres fortes de condamñatiohs; tant 
injuftes qu'elles uiflenc ètre, de crainte d’avoit pi CE 
ohtiane 

ce de Blois, qui défehd à tous Geritils-hoiimies de tra. 
vaillet 8 opprimer leurs fujers 8 habitaïis de corvées & 
autres exactions induës ; mais les püutfuivre par les voyes 
ordinaires de la Juftice. Ær guod in 4nbio préfunarñr 
comyra hoteflates, adeo ut contra contains gi fiuñr gho- 
t:die cam dominis terrakum , hon debeät propôni AEio god 
MICLHS cAnfa ad refcindenidum ; seiret Bart. in tit. de pait 
Conflamie; in verb.'pro infechis; corhinurémenc fuivi, 
A quoi eft conforme lArtèt du 21. Juillet 1570. qui à 
duel pour la préfomptiüni ‘ de violente polit les habitans 
de Beau-puts, côntte l'Abbé Dorfcamps ; remarqué pat 
Carondas & Tronçon fat l'article 71 dé la Coutume dé 
Paris. RU ne | 
@&7 Puifque nous avons dit que la Sentence en liquelà 


Mais ce que nous avons dit de la preféription en füuité 


quelle méntibti fera fuffifante 


lé font énoncez eñ térmes ékprès les anciens cites avec 
Ja caufe d’iceut, font fuffifans bout maintenir le Seis 
gneut aù droit de bannalité, & autres femblables droits 
Ce hi préréndus , encore qu'après un long - temps lé 

cigneur né puilfe faire appäroir defdits titres £ pat 


cette raffon que 'fertentie judicis tribuir cirulum : le mè- . 


né doit à plus forte faïfon avoir lieu , lots que les ha- 
birans valableménte affignez & avec les formes , dont 
ñous parlefohs ci-après , ont paflé reconnoiflance def- 
dits dits aufuélles reconnoiffances le titre primiri£ 
& caufe defdits droits font expreffkment Enoncez : puis 
que tellés reconnoiffances ro Jolunt tribuunt titulum , 
mais font le titte même, du moins reconnoiffances du 
titre faites de cettaine fcience & connoillance avec caule 


dont elles font mention. Æ#dde fur l'arr. s1. glof. 2. num: 


28. © fiv. Of là caufe qui donnt lieu à l'établiffement 
defdits droits, peut être eftimée jufte, lors que le Sei: 
gneur a remis & quitté à fes habitans es cens , 
tentes & preftations annuelles que fefdits habitans 
Étoïenc ténus de Ii paÿer ou leur a.baillé le droit d'ufagë 
aux bois où prez à lui appaïtenans en propre : En conit- 
deration deduoi léfdits:habirans fe font volontairement 
foûümis aufdits: droits : en prenant toutefois garde de nè 
pas facilement adméttre toutes fortes de caufes, mais 
d'en réchéréher la vérité autanc qu'il fe peut, par les 
circonftances & pärticulärirei, pour ne point donner oc- 
cafion âux Scigneuré par des prérextés induftrieufementé 
RS injuftement leurs habitans aufdits 
oits. : 

Enfin j'éftime, qu'en cas d'obligations & fervirudes 
perfoünelles, les prohibirions n€ font pas fuffifantes pour 
faire que la polfeflion foit acquife au Seigneut , & que 
1 prefcription comrhence à courir du jour de la Drohibie 
tion, éncore qué célui auquel les prohibitions ont été 
faires , air icquiefcé à la prohibition ou empèchement ; 
nonobftant qué plufieurs iÿent tenu cette opinion, mème 
Bäcquet au fufdie Tiaité des droits de Juñice , chapitre 
29, np. 29. fi ce n’eft Qu'en fuite de la prohibition & 
contradiétion ÿ ait eu inftance, en quelle le Seigneur 


 âit dfiéinene & par bon citte , juftifié de fon droit dé 


bañnalité, où que la prohibition & empêchement fafle 
mention de là câufe ; comme nous avons déja dit : las 

ee Faire que la prefcrip- 
tion dé trenté ans commencé 4 courir du jour de la prox 
hibition, sf de allegaré nec probaro titulo dicitur, ar, 


EL: 


l, cum de in rem verfo 6. digeff, de nfur, füuivant l'opi- 


nion des Doéteurs. D'où on peut voir que la Coutume 
de Paris qui ne veut pas au fufdit article 91. que le Sei: 
gneur puiffe contraindre fés fujets d'aller à fon Four, où 


moulin qu’il ptétend bännäl ; ni Faire corvéès, s’il n’a ti 


tre valible , rejetrant route ptéfcriptrion , mème de cent 


ans & imtnémorialé, & requérant titre exprès ; elt con- 


forme au droit commun: Ledit articlë veut que le titre ne 


foit valable, s’il n’eft aüparavänt vingt-cihq ans + dont 


nous pet infr. nur. 49. & fuiv. Ce qui ne doit êtté 
trouvé étrange : puifque la même Coutume en l'article 
186. ne veut pas que les fervirudes prédiales , qui font fer- 
vitüdes réelles dûës pdt un héritage à un autre hérirage , 
& he font par conféquetit fi odieufes que les petfonnelles, 
fe puiffent dcquérit fans titré, encoré que l'on eüc joli 

ar cent dtis. Si bien Qué nous ne deÿons pas douret que 
foie dtticlë 31. comme confo-mè au droit commun, ne 
doive Étré fuivi en cette Coutumic, & autres 
difpofition cünttäiré, & que fuivänt icelui, les 
he fetont 
ée h'elt du'ils aÿent titre. C’eft-à-dire, fondé fut jufte 
tâüfe ; en féjéttant routes défenfes, prohibiriôns & Ser- 
terices par eut obrenuës : füivant ce que nous avons déduit 
ci:deffus. L'Ordonhance de Päris de l'an 2829. article 
207. eft corfotme, & défend à roi Seigneurs d'affujer 
tir leuts vdflaut & tenanciets à leurs moulins , fours, & 
ptellbirs s’il n’ont titre; auk ptines ÿ cohrenuës, ÆAMarh, 
AE. decif. INcapikt. 388. kb. in prefat. de marer. 
polef. Mornac ad L. 7. C, dé jervit. © agña Fräncif. 
St-phañ. platir. Aqueñ. decif, 43. traîte la queftion ; & 
cotte üti Arrêt du Parlèment de Provence rendu fur quel- 
ques pärticularitez. 


ue o'orit 
el gneurs 


pas fohdez à piérendre dtoit de bannalité, fi 


L 


34 


“Etant sui À obferièr, Qu'il à été jugé pat Atrêt da 39 
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230 De la mature & condition des héritages. Tir, IV, Arr, LXIV. 


Lundy 30. Mars 1609. M. de Harlay pee Prefident" 
tenant l’Audience, que les habitans d’un lieu ne pou- 
voient par, aucune paétion & convention , fe foumertre 
d'aller moudre au moulin d’un autre Seigneur, & ne 
pouvoir moudre autre part : telle fervitude ayant été ré- 
prouvée, & le contrat caflé par ledit Arrèt, fur l'em- 
pêèchement & inftance intentée par les Seigneurs de 
Clery, contre les habitans dudit heu , qui s'étoient foù - 
mis audit droit de bannalité, moyennant une fomme de 
deniers à eux baillée par un autre Seigneur propriétaire 
d'un moulin, aobliant qu'il n’y eût aucun moulin 
audit Clery. Ce qui confirme d'autant plus ce qui a été 
‘par nous déduit ci-deffus. L’Arrèteft rapporté par Chenu, 
cent. 2. quefl. 90. | » 

Pour paller un contrat & reconnoiffance de bannalité , 
il ft néceffaire que les deux tiers des habitans y prêtent 
confentement & foient dénommez au contrat , pour obli- 

&$ ger l’autre tiers. Et le tiers, ou la moitié des habitans 
n'eft pas fufifant : quia gwando aliquid commune eff plu- 
ribus ut univerfis, tunc major pars ceteros obligat. 1, major 
19. digeff. ad municip. CL. nulli 3. cum feg- digeff. quod 
cujuf. univerfit. l. nominationum 46. cum leg. [eq. C. de 
decurion. L:b, 10. Cod. Autre chofe eft des affaires qui 
Tont communes à plufieurs, non ut nniverfis [ed nt fingu- 
lis , comme entre cohéritiers , collegataires , affociez & 
compropriétaires : L. ficut 7. digeff. quod cujuf. univerf. 
Car en ce cas, le confentement de la plus grande partie 
n'eft pas néceffaite, chacun pouvant diléoter de cé qui 
Qui appartient en particulier, fans le confentement des 
autres, L. per fnndum 10. digeft. de feruir. ruflic, pred. 
é 1. fes 63. digef}. de re judic. Ce qui 2 été aufli obfer- 
vé par Bacquet au Traité des droits de Juftice, chapitre 
29. nombre 24. 

Ce que deffus doit pourtant être entendu en forte, de 
Jes habitans doivent être afflemblez légitimement & fui- 
vant les formes, fur la requête. du Maire ou Syndic & 
Echevins : par lefquels Cut la Communauté peut être re- 


préfentée , & les affemblées faites : autrement elles font 


nulles , & n'obligent pas les autres habitans à l’entrete- 
nement de ce qui aura êté fait : dautant qu’en ce cas, l’o- 
bligation & la tranfaétion ne peut avoir été faite qu'en 
nom particulier , & conféquemment , quand bien le Sci- 
gneur ou autres, auroient joùi des droits portez par l'o- 
_bligation & tranfaétion, même à l'encontre des autres h2- 
bitans qui n'avoient point cranfigé, & ne s’étoient pas obli- 
gez ; cette joüiflance ne pourroit pas fervir pour acqué- 
prefcription defdits droits : ladite joüiffance étant préfu- 
mée faite ex titulo precedenti, L mulier 77. digeft. de rei 
Vind'c. inter alios autem atla aliis non nocent. tot. tit. C. 
89 res inter alios ail. Eten ce faifant, à lieu en ce cas ce qui 
fe dit communement , rantum prefcriptum , quantum pof- 
{efism , À. quod meo 18. 6. nlr. Bec de acquir. polfel]: 
. Bald. trail, de prefcript. x. part. 2. part. prin. quel. 2. 
sum, it. € feg. N'étoit qu’il apparüt que le Seigneur fût 
, déja fondé aufdits dfoits auparavant l'obligation ou tran- 
faction , {ur caufe jufte & légitime. Adde far l’article 122. 
infr. gloff. 1. num. $. ©’ [eq. | 
#  e7 De ce que nous avons dit, que l'obligation & 
tranfaction faite par les habitans avec le Scigneur fans 
y garder les formés, ne peut être faite qu’en nom parti- 
culier ; il réfulte qu'un ou plufieurs particuliers habitans 
euvent fe foûmettre envers le Seigneur aux droits de 
Banralité, de moulin, four ou prefloir : foit en s’y obli- 
_geant pendant leur vie feulement , ou bien auffi leurs fuc- 
Cefleurs &c ceux qui habiteront la maifon, laquelle ils 
pourront affcéter aufdits droits : les Seigneurs même peu- 
vent bailler les maifons à eux appartenans à cette charge 
& condition, cum in traditione rei [ue legem quam quis 
æulit poffit dicere, [. in sraditionibus 48. ff. de paët. Ce 
‘qui a été ainfi jugé par Arrêt rendu au rapport de M. 
Durand en la troifiéme Chambre des Enquètes le 10. Avril 
1602. par lequel Monfieur Maître Jean Bouguier , Con- 
feiller en la Cour, a été débouté du droit de bannalité 
par lui prétendu en fon prefloir fis au village d'Efchar- 
fon , fans ptéjudice toutefois des conventions particulie- 
res, ou jugemens donnez contre aucuns defdits habicans 
de feur confentement au profit des prédecefleurs dudic 
fieur Bouguier , lequel pourroit contraindre ceux qui fe 
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feroient autrefois ou leurs vignes aflujettis d'y faire prefs 
foirer leurs vendanges. Pour la forme & droit d’indire le 
Êe des vendanpes, voyez fur l'atticle 2. glofe 3. nom- 
e tr. &c fuiv. i | | 
Et par la même raifon , fi un particulier habitant dé: 4 
hie au Scipneur le droit de bannalité, il {era aufli en ce 
cas neceflaire d'entendre fur ce les habitans : qui feront 


tenus de conftituer un Syndic ; qui déclarera s'il entend 


empêcher. ou accorder le droit de bannalité : un parti« 
culier n'étant pas capable de contefter ni debattre ce 
droit, fuivanc un Arrêt du 2. Aoûc 1558. & autre du . 
21. Juillet 1584. Carondas fur l’article 31. de la Goutume 
de Paris, Bacquet Traité des droits de Juftice chapitre 
29. nombre 12. & fuiv. Et le Seigneur doit être mainte- 
nu en poflefhon contre ce particulier, nonobftant qu'il 
voulüt vérifier être en poileflion de faire moudre fes 
grains & prefloirer fes raifins ailleurs qu’au moulin & 
prefloir du Seigneur + dautant que tels actes de quel< 
y pou ne peuvent pas intervertir la poffef= -- 
ion du Seigneur fondée en un droit géneral établi fur 
tous les habitans au dedans de fon territoire. Pour être 
cette polleffion préfumée faite, aut vi, ant clim, au 
precarie, aut jure familiaritatis, &T Mais au principal 4 
il feta tenu montrer & juftifier un titre valable , toute 
polfeffion , quoi qu'immémoriale, ne lui pouvant fer- 
vir, comme dit eft, même un Seigneur qui eft fondé 

e droit commun en fa Jurifdiction , doit être maintenu 
en fa pofleflion, même par un feul ae de Jurifdic- : - 
tion fur fes habitans. Fa/on in L. poffiders 3. 6. 1. num. 31. 
C feq. Ÿ num. 40. digeft. de acquir. pof[eff. Alexand, lib. 
2, conf. 68. num. 18. © feq. poft Panormir. in cap. 1. de 
religiof. dom. I, que de tota 76. digeff, de rei vindic. Boë- 
rins queff. 117. | | 

Etant aufli à obferver , que le droit de Juftice, foie 
haute, moyenne ou baffe, peut être vérifié non feulemene 
pas écrit, mais auffi par témoins: & que contre le Roy, 

a poffeffion centenaire ou immémoriale eft fufhfante pour 

aequérir tout droit de Juftice, cemme il a été jugé par 
Arréc du ir. Maÿ 1574. rapporté par Bacquer , Traité des 
droits dé Juftice chapitre $. Le même Bacquet, Traité 
des droits de Deshérence chapitre 7. ] 

Le même doit être obfervé , lors qu'il eft queftion de 
k prefcription de la liberté contre le droit de bannalit: : 
Car en ce cas aufh Ja joüiffance non feulement d’un parti- 
culier ,. mais aufli de plufieurs particuliers qui auront cuit 
en leurs fours, prefloiré en leurs prefloirs, & moulu en 
un autre moulin que celui du Seigneur ne pourra pas pré- 
judicier au Seigneur, même à l'égard defdits particuliers, 
étant préfumée faite jure familiariratss : Et les habitans 
doivent être appellez par leur Syndic avec les formes or- 
dinaires , pour déclarer s’ils entendent maintenir avoir 
prefcrit la liberté contre ledit droit de bannalité : Ec 
ayant vérifié que tous les habitans, ou la plus grande pe 
tie d’iceux , ont prefcrit contre ladite bannalité par l’ef- 
pe de 30. ans, ils doivent en être déchargez fuivanc 

‘article 186. de la Coutume de Paris, qui eft fondée en 
droit commun : toute liberté étant favorable , comme 
nous avons dit fur l’article 61. glofe 2. nombre so. la loy 
fi manifefle 7. C. de fervit. © aqua, cft finguliere, ad- 
mettant la prefcription-de la liberté contre la fervitude 
prédiale , même contre le fifque ; donc à plus forte rai- 
{on , elle doit avoir lieu contre la fervitude perfonnelle 
qui eft odieufe. 

&r Et ne, fait au contraire l’Arrèt du 22. Août 1598. æ 
rendu au profit de Monfieur Favier Confeiller en la Cour, 
contre Monlieur Defiardins , auffi Confciller en la Cour, 
Seigneur de Moncreüil , près le bois de Vincennes : par 
Jequel fans avoir égard aux titres par lui produits , qui 
juftifioient fon droit de bannalité de prefloir ; ledit fieur 
Favier auroit été renvoyé de la demande faite par ledit 
fieur Defiardins, à ce qu’il füt tenu de prefloirer en fon 
prefloir bannal : La Cour s'étant fondée fur les pañti- 
cularitez, & jugé que ledir fieur Favier ayant de tout 
temps eu un prefloir dans fa maifon, & s’en étant cou- 
jours fervi au yü &c fçù du Seigneur, fans en avoir été 
empêché, ni contraint d'aller prefloirer au prefloir ban- 
nal, avoit prefcrit contre ledit droie même par crenté 
ans. l . | à 


\ 
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FT: La Coutume de Paris au fufdit atticle 71. égale l'a- 
” veu & dénombrement au titre, ajoûütant.ces mots : s’il 
n'a titre, avc on dénombrement ancien. Et néanmoins un 
aveu & dénombrement n'eft pas un titre, mais uné fim- 
ple déclaration d’héritages & droits que le vaffal dit &c 
déclare être dépendans de fon fiéf, & qu’il baill & 
préfente à fon Seigneur féodal. Que fi le fief eft mou- 
vant du Roy, le dénombrement doit être reçûü par les 
Juges Royaut des lieux , après communication d'ice- 
46 lui faite au Procureur du Roy. Er le dénombtement 
étant reçû fans contradiction , & vérifié bien & dûé- 
ment, ferc de tire entre les vaflaux & les Seigneurs féo- 
_daux, c'eft-à.dire , pour & contre les uns & les autres, 
& non pas entr'autres perfonnes, ni contre autres per- 
fonnes , /. que quifque 64. D. de acquir. rer. domin. |. 
*  cenfualis y. C. de dowar, L, folemnibus 15. ©, de rei vin- 
dic, L. fi pater 8. C. de aët. empt. © in fini; [cribit 
arifconfultus in L. in tribus 13. D. de judic. Auffi le Roy 
n'eft point préfumé donner aux Seigneurs le droit de ban- 
nalité, même par inveftitures, & conceflions de fief. 
Er par conféquent beaucoup moins L les dénembre- 
mens , fuivant l'opinion de Craveta , de anriquit. tempor. 
part. 4. 6. circa premif[a. C'eft pourquoi l'Ordonnance 
de Paris de l’an 1629. article 207. dont nous avons déja 
ci-devant nombre 32, fait mention, ne doic pas ètre 
47 centenduë des dénombremens, En forte que le nent 
doit faire preuve du droit de bannalité, autrement 
que par les dénombremens & inveftitures, £. ff fie 75. 
D. Ê leg. 1. Et conféquemment , afin de réduire autant 
__g8 que l'on peut la Coutume de Paris au droit commun, 
comme les Coutumes y doivent être réduites, /. 2. €. de 
noxalb. aët. ubi Doël. J'eftime que ledit article ?r. de la 
9 Coutume de Paris, doit être entendu lors que les aveus 
& dénombremens donnez pat les Seigneurs, contiennent 
les caufes juftes & légirimes fur lefqueiles le droit de ban- 
&o nalité eft fondé, & que lors des dénombremens baillez , 
même avant iceux, les Seigneurs étoient en publique & 
paifible poffeffion dudic droit , & en outre que depuis lef. 
‘dits dénombremens baillez ils ayent continué la même pu- 
blique poffeffion du droic pat l’efpace de trente ans, Bart. 
in L. folem. 6. $. ult. fine D. de offic. Pronconf. Ce qui 
ourra aufli être obfervé en cette Courume & autres qui 
n'ont difpofirion, contraire. La Coutume de Paris ajoù - 
te : Et n'eft réputé titre valable s’il n'eft auparavanc 
ving-cinq ans. Ce que Bacquet au Traité des droits 
de Juftice , chapitre 19. nombre 31. & fuiv. Caron- 
das fur ledic article & autres obfervent avoir été ajoùté , 
À caufe que le tiers Etat en l’affemblée des trois Erats te- 
fr nus à Blois , remontra que depuis le commencement des 
troubles avenus en ce temps-là, pluficurs Seigneurs 2- 
voient contraint par force leur fujets à leur accorder 
des charges, fujerions, corvées & fervitudes, aufquel- 
les ils n’étoient pas auparavant tenus : même à leur faire 
quitter les communes, dont lefdits Seigneurs fe feroient, 
emparez : defquelles violences eft fait mention aux ar- 
ticles 283. & 284. de ladite Ordonnance de Blois. De 
forte que fuivant ledit article 71 le temps des troubles 
ne doit ètre compté , à caufe des forces & violences qui 
font toujours préfumées contre les puiffances , comme nous 
avons dit. . 
“ er Mais file citre & le contrat a été palfé entre le Sci 
gneur & les habirans avec les formes ci-deflus, & pour 
jufte caufe, en un temps calme & tranquille , auquel on 
.ne préfume pas fi facilement la force & la violence ; tel 
contrat fera valable, ceflant toutes autres préfomptions 
de violence : Et fe continué la mème pofieffion | même 
pendant la guerre furvenuë du depuis. 15 cadem caufa © 
qualitate in qua cœpit. Molin. $. 12. num 12. CO feq. Boër. 
decif.an. | | | 
rez Que fi les dénombremens ne font mention d'aucune 
caufe , en ce cas je voudrois que lefdirs dénombremens 
euffent été baillez dès cent ans auparavant, & que de- 
puis ledit temps les Seigneurs euflent été en poffeflion 
dudit droit de bannalité : laquelle pofleilion centenäire, 
jointe avec les dénombremens faifant mention dudit 
droit, quoique fans expreflion d'aucune eaule , pourra 
êcre fuffifante pour la prefcription , & les deux enfem- 
ble purgeronc tous les défauts de la pofieflion, n’éfoit 


qu'il apparûc de l’ufurpation Rae la guerre. 

Or entore que la bannalité du 
foit point révoquée en doute ; néanmoins les habitans & 
jufticiables ne peuvent être contraints de moudre au moux 
lin bannal du Fr le grain par eux acheté hors la ter- 
re, fief & bannalité du Scigneur , pour faire du pain, & 
le véndrè hors ladite Scigneurie & bannalité : Etant feu- 


_ lement tenus de moudre au moulin bannal ; le grain ne- 


ceflaire pu la nourriture d'eux , & de leur Famille, où 
duquel ils veulent véndre le pain dans la terre du Seigneur, 
cornme il a été jugé par ÂArrèc du 18. Septembre 1:63: 
contre plufeurs particuliers de Goncfle, rapporté par Bac- 
quet au Traité des droits de Juftite, ch.29.n.34 
Auffi nous pouvons dire qu'encore que les habirans & 
domicilie des lieux du Scigneur haut-Jufticier, lequel e 
fondé en titre & pofleflion d’avoir un prefleoir ban- 
nal, foienc tenus ê ÿ prelloirer leurs ee recucil- 
ies dans le térritoire defdics Seigneurs ; néanmoins quê 
ceux qui n'en font pas habitans & domiciliez, ne fontpas 


moulin du Seigneur re s 


4. 


A 


obligez d'y prefloirer, mais peuvent tranfporter leurs 


vendanges au lieu de leur domicile, ou en tel autre licig 
je bon leur femblera, fi ce n'étoit que les vignes euf« 
ent été baillées & délaillées à la charge & condition 
cxprefle , que tous éeux qui en feroient détenteurs & 
pofféfleurs, feroient tenus de prefloirer leurs te 
au prefloir dudit Scigneur : auquel cas lefdits poflef- 
feurs feront tenus d'ÿ prefloirer leurs vendanges, du 
moins de payer le droit au Scignéur, en cas qu'ils tran{= 
portaflent leurs vendanges, pour les faire prefloirer au 
lieu de leur domicile, fuivant un Arrèc du 14. Decembre 
1559. remarqué par Carondas fur l'article 90. de la Cou- 
tume de Paris. &7r Lequel Arrêc a été fuivi d’un Arrêt 
conforme du 24. Avril 1$60. rapporté par Choppin, 
Gb. 2. de morib. Parif. tit. 8. num. 1. fine. Enfemble d'au. 
tre Arrêt du 21. Mars 3609. par lequel la Cour condamna 
les habitans de Langres, de Bar-fur-Aulbe & tous autres, 
ayans vignes aux villages & territoires de Joigny, Co- 
lombé le Sec, & Baronvil'e, de faire menet & conduire 
leurs vendanges aux prefloirs bannaux des Religieux, 
Abbé & Convent de Clervaux, Seigneurs haut-J uficicrs 
defdits lieux , pour y être prefloirez , avec défenfes de 
les faire prefloiret ailleurs , À peine de foixante fols d'a- 


men cd | sé 
Mais les Seigneurs qui n’ont aucun droit de bannalité, 


ne peuvent empêcher les meûniers circonvoilins , de chaf- 
fer & quêter du bled en leur terre, fur leurs jufticia- 
bles & habitans. Jugé par Arrêt de l'an 1560. tranfcric 
par le Veft au 30. de fes Arrêts. Monfeur Pichou en fes 


Notes fur l'article 180. infr. Carondas , Choppin, & au 


tres. Et par un autre Arrêt du 28. Juin 1ç97. donné au 


rapport de Monfeur Loüet, & par lui remarqué ; lire. 
M. num. 17. il a été permis à un vaffal , d'envoyer quêter 
du bled à moudre fur la terre & Seigneurie de fon Sei- 
gneur féodal , qui n'avoir point de moulin bannal, Æ10r« 
nac. ad [. dinus 16. D. de fervit. ruflic. pred. Tronçon 
fur l'article 72. de la Courume de Paris. À quoi eft con- 
forme l'opinion de Foannes Faber , in tit. de leg. faf. cant. 
tell, & Un moulin à vent ne peut être bannal fans titre 
exprès , comme nous dirons fur l'article 80. infr. où nous 
parlerons aufli des moulins, & s'ils peuvent être bâtis fans 


petmiflion , #4m. y. © [eq.] 


Les corvées font encore plus odieufes, & font appel- 


lées de ce nom , g4af5 opera corporalia. Cujac. in L. unic. 
C. ne opere à collat. exigant. lib. 19. Cod. d'autres difenc 
à curvando. Ragueau en fon Indice des droits Royaux fur 
ce mot corvées, P 154. Ce qui montre que ce font fervi- 
tudes pures perfonnelles, aufquéllés la force & la violence 
a donné commencement , plerique apud Gallos injuris po- 
tentiorum oppreffi fefe in fervitutem dicant nobilibns , in 
bos cadem funt jura que dominis in [ervos , dit Cefar , li- 
vre 7. de fes Commentaires, C'’eft pourquoi par le même 
article +1. de la Coutume de Paris, aucun Seigneur ne 
peut contraindre fes habitans & jufticiables à faire corvées, 
s'iln’ä titre valable, qui eft à dire, honobftant que lef- 
dits habitans euffent fait & continué lefdites corvées par 
temps immemorial. Ce qui eft fondé fut les raifons de 
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droit commun par nous ci-deflus déduites, @ diët. L unic. . 


ne opere à cekaroribus exigantur ; lib, 10. Cod, € L. à, & 


D 


à 
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2. ne ruflicani ad ukum ob{cquium devocentur ; 156. 11. Cod. 

Encore que les habitans & jufticiables doivent corvées , 
néanmoins les Seigneurs font tenus de les demander : {4 
enim agi videtur inter patronhm C clientem, ne ante ce- 


-- dant quam indilia fint , 1. quoties 24. digef de oper. l'bert, 


abfurdum eff enim credere alio die deberi, quam quo is 
vellet cui preffande funt , 1. cum partronus 21. digcf. de 
oper. liberr. Mais ayant été demandées par le Scigneur au 
our qu'elles font dûës , les redevables qui ont ëré négli- 
nd les faire , en doivent payer l’eftimation , L. 4 duo- 


&o bus 4. 1. fÿ quando 8. digeff. de ee libert. Êr an contraire 


les Seigneurs qui ont été négligens de les demander au 
jour qu'elles fonc düës, ne font pas reçevables à deman- 
der que leurs habitans ayent à faire es corvées duës pour 
les années paflées, ou en payer l'eftimation, mais feront 
quirres de l’un & de l'autre, qwia #bi dies ir qua deben- 
tur praterist , evaneftis corum féiphlarip, L. f peculium 19. 
$. ghedam digefi. de oper. bib:rt. per arg. |. 1. digefr. © 


- de oper. Libert, Chaffan. in confuer. Burg. Rab. 9, $. 18. 


verb. Corveables, Tronçon fur l’article 71. de la Cou- 


æ tume de Paris, &z Ce qui a été jugé par Arrèt du 3. 


@1 


May 1552. rapporté par Papon livre 43. titre &. des Cor- 
vées. ÂArrêc 2. par lequel en confirmant la Sentence du 
Bailly de Forêts, débnfes furent faites au Seigneur de 
faine Marcel d’Urfé, de prendre ni exiger arrerages de 
charrois & manœuvres qu'il aura laiflc pafler fans de- 
mander. Autre Arrêt conforme a été rendu £n la deu- 
xiéme Chambre des Enquêres, entre le fieur du Sart 
& le nommé Grefher , au rapport de Monfieur Viole, 
Je dernier Juillet 1621. par lequel en infirmant la Sen- 
tence du Bailly de Vermandois, L avoit ordonné que 
les parties contelteroienc plus amplement fur les arrerages 
des corvées requis, & fur les dommages & intérêts faute 
de les avoir faites, les parties furent mifes hors de Cour 
& de procès. |] 

Comme les corvées font de deux fortes, alic fabriles, 


Jeu artificial:s, quedam obfequiales ; les premiéres qui font. 


düës par honneur , revérence & fuprriorité feulemenr , 
ne peuvent être cedées & tranfportées à autres perfon- 
nes par ceux aufquels elles font düës, mais doivent être 
rendËs à leurs propres perfonnes. Mais les autres qui 
ne confiftent qu’en AL corps peuvent Être cédées à 
d'autres, L. operæ 21. |. patrons 25. s uir. L, fi libertus 17, 


\ 


D. de oper. libert. [. fi non f[ortem 26. $. libertus, D. de 
conditt. indeb. Bacquet au traité des droits de Juftice, ch. 
29. nm. 20. Ferrerins in queff. Guid. Pap. 472.. Mornac. 
«41.2, C. de fervir, 6 aqua. 

On 2 révoqué en doure fi les redevables de corvées 
étoient tenus de fe nourrir eux-mêmes en les faifant ; à 
caufe que le Jurifconfulre Paul in /, [mo vitlu 18. D. de 


per. libert, dit, bbertinnm [no fumptu  veflitu debiras 


operas praflare debere. Ce qui femble contraire à la loy 
opere 21. © Î. imponi 33. [. penuls. $, 1. D. de oper. liberr. 
Néanmoins la commune opinion eft, que fi purement & 
fimplement on eft obligé à faire corvées , fans fpecifier que 


62 


le Seigneut fera renu de bailler la nourriture, les redeva- 


bles font tenus de fe nourrir à leurs dépens. Et ainf font 
entendus les loix fufdires, Ce qui a éré ainfi jugé par At- 
rèc du 23. Decembre 1578. remarqué par Monfeur Pichon 
en fes Notes fur ces mots, à volonté, du préfent article, 


Choppin is comfuet. And. lib. . sir, 1. art. ç. num. 2. en 


marge & article 37. mum 19. © de privil:g. ruffic. l'b. x. 
cap. 7. Guid. Pap. qu. 217. Carondas, Mornac, Tronçon, 
& autres , n’éroit que le redevable n’eüt pas moyen de fé 
nourrir, diët. [. [ho villu, bi Cujac. Fcrrer. in ditt: queff. 
Adde fur l'article 44. fupr. fine. 


Si un noble achete un héritage à caufe duquel foient 64 


dûüës corvées au Seigneur haut-jufticier, ou fait fa de- 
meur£ en un lieu auquel les habirans font fujets à faire 
corvées au Seigneur, Nobleffe l'exemptera bien de faire 
les corvées en perfonne : à caufe que les œuyres de cotps 
& mécaniques ne convisnnent pas à perfonnes de quilité , 
[. nullus 60. C. de decurion. lib. 10. tir. 31. L. ad fimilituai- 
nom &1. de Epifcop. & Cleric. L ule. de princip. agent. in 
rebus Lb. 12. Cod. adeo ut etiam à bibero turp:s opere mon 
debeantur , [ed que honcfie preflari polfint, L. ejus 16. © 
hoc demum 38. D. de oper libert. nec etiam cum [olarie 
vil:s operas prefiare coguniur. notat Bald. ind. uit. C. de 
bon. que liber, Carondas fur la Coutume de Parisarticles 
st. 92. cotte deux Arrêts qui l'ont ainfi jugé : Mais pour- 
tant fera tenu de payer l'eftimation des corvées, ou bailler 
homme pour les faire en fon lieu & plate, par la raifon 
des loix fufdites. Argent. in confuer. Br'tan. art. 95. © 


in art. 34. Choppin. in conjuer. Andeg. lib. 1. tir. 1. ar. 


31. ##m. 8. De Lommeau en fes maximes generales de la 
France, livre 1. chap. 10. 


ARTICLE LX V. 


rant 


Hérages baillez à rente fonciere, ou emphytéofité à rachat, fortiflent nature d’héritages, du 
e temps qu'elle n’eft point rachetée : en telle maniére, que fi l'héritage eft propre de Fun 


des conjoinéts, ladite rente demeurera propre à fes hoirs, fi elle n’eft rachetée durant le 


mariage, 


SOMMAIRE. 


: Gross UNtrQYE. 


x. © 2. Quelle différence il y 4 entre L:s baux à rente, © Les 
baux emphytéotiques, dont il ef} parlé en cet article. 

3. 4. © 5. Sion peut faire des baux à rente à autre chofe 

qu'a l'argent. | | 

6. 7, Si les lods & ventes [ons dis ponr béritages bail- 
Lz à rente fonciere rachetable. . - 

8. Commens doivent être faites les crices des rentes foncieres. 


9. Si La veuve qui ala garde-noble de. fes enfans , eff venuë 


de racheter les rentes foncisres. 
10. Si les peres @ meres fuccedent aux rentes foncieres. 
11. Corsment les héritiers d'un défunt [uccedent aux rintes 
foncicres. - 
12. Si les rentes foncieres tombent en retrait. 
13. Comment s'entendent toutes les queffions cy-deffus. 
14. 15. @ 16. Si toutes rentes foncieres font immeubles. 


HERITAGES BAILLEZ A RENTE. Gzrose Unique. 


3 ” Otre Coutume au préfent article joint enfem- 
ble & difpofe confufément des hérirages bail- 


= lez à rente fonçiere, & à emphytéole, aufli 
bien que l'article $8. f#pr. encore qu’il y ait cette diffé- 
rence entre les baux à rene, & 1 bas à emphytéole , 
ue par le bail à rente, le Seigneur & propriétaire de 
l'héritage fe démer de tout domaine, tant dire& qu’ytile 
au profit du preneur, & ne fe referve autre chofe que la 
rente. Et par le bail à emphytéofe le bailleur fe referve 
Li dire fcigneurie, en verwu de laquelle la chofe comm 


be en commife par la ceffation de payer la rente & canon 
pe trois ans, /. 2. C. de jure emphyt. laquelle commife n’a 
ieu aux baux à rente, comme nous avons dit fur l’arti- 


cle $8. D'où il réfulre que la rente emphytéorique ne 3 


peut pas tenir lieu d’hérirage, puifque l'héritage mème 
n'eft pas abfolument & irrévocablement aliéné par lef- 
dits baux, qui refervent toüjours la feigneurie directe 


au bailleur, en vertu de laquelle referve la chofe lui 


peut retourner : Âu contraire des hérirages baillez à 
rente foncicre, aufquels ladite rente tient lieu d’hérira- 
8° » 


S 
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ge, comme nous dirons ci-après. Aufli, quoi. que nôtre 
Coutume au préfent article parle conjointement des baux 


à rente fonciére & à emphyrcofe, & femble les avoir pris 


pour fynonymes ; néanmoins fon intention n’a pas été 


vrai-femblablement de difpofer , finon à l'égard des baux. 


à rente foncière proprement % » & comme nous les pra- 
tiquons ordinairement : Et la diétion, ox doit être prile 
pour conjonétive au réfent article, de laquelle diétion 
nous avons parlé fur l'article 35. émir. Par ces baux à rente 
le propriétaire bail'e & délaiffe {on héritage en tout droit 
de feigneurie, tant directe qu'utile, moyennant certaine 
rente qu'il fe referve par chacun an, comme ces mots 3 
rachat le démontrent, auquel cas nôtre article difpofe , 
ue la rente fonciére, à laquelle l'héritage a été baillé & 
détail par le maître & propriétaire, étant ftipulée ra- 
chetable ; ledit héritage fortit nature d'héritage au bail- 
leur, durant le temps que la rente n'eft point rachetée. 
En quoi appert encore que ledic article a éré peu curieu- 
{ement dreflé, comme a obfervé Monficur Pithou en fes 
Notes. Car le bail à rente transferant route feigneurie , 
tant directe qu'utile au preneur , il n’eft plus queftion de 
l'héritage après ledic bail à l'égard du bailleur , mais feu- 
lement de la rente, que le bailleur s’eft feulement refer- 
véce : Et laquelle rente nôtre article a voulu dire fortir 
nature d'héritage, durant le remps qu'elle n'eft point ra- 
chetéc. | | 
Ces baux à rente fonciére peuvent être faits nôn fcule- 
ment à argent, mais auffi à grain, vin, huile, ou autre 
proteftation annuelle & perpétuelle, que le S:igneur & 
propriétaire de l’héritage retient & fe referve par le con- 
trat ou bail de délaiffement qu'il fait de fondit héritage, 
portant aliénation & tradition de tout domaine-& pro- 
priété : En l’aéte de laquelle’aliénation & tradition , il eft 
permis à un chacun d'impofer telles rentes, loix & con- 
ditions que bon lui femble, /. in tradirionibus 48. dis. ff. 
de paët. lefquelles rentes & autres loix & conditions ne 
pourroient pas {ubfiter, fi elles n’éroient impofées en alié- 
nant & délaiflant le fond. C'eft.pourquoi du Molin ap- 
pelle tels baux conccffioncs ad reditum, in præfar, rit. 1. des 
droits Seigneuriaux paffim. Et aurres Docteurs, redirus 
ref-rvatitios : a caufe que lefdites rentes & preftarions im- 
pofées par le bail à rente , font inféparablement attachées 
‘à l'héritage, comme une condition avec laquelle l'héritage 
a éré cransféré, & fans laquélle il n'eût pas été transféré, L, 


penulr. C. fi mancip. ita fucrit. alicnat. © L, Sancimus ulr. 


C. de reb. alien. L. ult. C. de pail, int. empr. © vindir. 
même font aucuhement partie du fond & propriété de 
l'héritage. En forte que les détenteurs d'hérirages charaez 
defdites rentes , font toujours tenus au payement‘d'icel- 
les , par quelques mains que les hérirages puiffent pañler, 
cum res tranfeat ci:m [no oner:, d'où vient que les héri- 
ticrs, quoi que repréfentanc la perfonne du défunt, ne 
font pas pourtant tenus au payement defdites rentes com: 
me héritiers, & en tant qu'ils fuccédent , mais comme 
poffeffeurs & détenteurs de l'héritage fujet à la rente, 4 
Ji fleicommi Run so. $. trallitum dis ff. de judic. L1. C. 
de ann. © tribut. lib. 10. Cr 1. | 
IL réfulce auffi que lefdits héritages étant baillez à 
rente fonciére rach:tabie, lods & ventes font dûs de tels 
baux , tout ainfi que fi l'héritage étoir vendu à faculté de 
rachat : Ce qui ne reçoit difhculré en cette Coutume, 
qui difpofe .même en l'article 58. fupr. que lods & 
ventes en fonc düs, quoi que la rente ne foit pas rache- 
table. - 

‘Il réfulte auf, que fi les rentes fonciéres, quoi que 
non rachetables , font venduës, lods & ventes en {ont düs, 
eu égard au prix de la vente ; tout ainfi que fi l'héritage 
ou partie d'icelui étoit vendu , comme nous avons dit fur 
l'article 58, glofe 2. init. & fuivant l'exprefle difpolition 
de l’article 83. de la Courume de Paris. | | 
ie, que les criées des rentes fonciéres doivent être 
faites avec les mêmes formes & folemnitez que les hé. 
ritages fujers aufdires rentes, & tout ainfñ que files hé. 
ritages mème étoienc vendus, fuivant l’article .349. de 
la Courume de Paris qui en difpofe expreflément, le- 
quel doit êcre obfervé par tout, comme fondé en droit 
commun. | | 
+ Que la veuve 


laquelle prenant la Garde-noble de fes 
I. Partie. | 


+ 


enfans, eft renuë au payement des dettes par l'article 174 
ci deffus , n'eft pas tenuë de racherer les rentes foncie- 
res, dont font chargez les h‘ritages appartenans à fes 
enfans , maîs feulement eft tenuë d'acquitter les arrérages 
échüs de fon temps. Aobin. in confuer. Parif. paragr. $7i 
num. 16. 

Que les peres & meres fuccédans à leurs enfans en 
tous biens meubles, dettes & conquêéts immeubles, fui- 
vänt l'article103. infr. ne fuccéderont pas aufdites ren- 
tes fonciéres ; mais ceux du côré.& eftoc defquels vien- 
nent & procedent les héritages-chargez & redevables defz 


dites rentes ; ce que hous déduirons fur les articles 103. & 


104. infre 

Que 6 un défunt délaiffe diverfes fortes d'héritiers, les 
uns du côté paternel , les autres du côté maternel : com- 
me chacun des hétiriers doc fuëéceder à ce qui vient & 
procéde de fon eftoc & ligne par l'article 93. ;;fr. Aufli 


Chacun des héritiers fuccedera aux rentes fonciéres, aux 


charges defquelles ont éré baillez & délaiffez les héritages 
procédans de fon eftoc & ligne. AMelin. im conf. Par.f. $. 
57e him. 26. 


Que fi aucun vend téntes foncières fur fon héritage - 


propre, ou renres à lui échüës de ligne à non lignager du 
côté dont meut l’hérirage , celles rentes échéent en retrait 
par l'art. 148. süfr. 

Ce que deffus.s’entend , tant & fi longuement que la 
tente fonciére n'eft point rachetée, & fi clle a été rache- 
tée pendant Je mariage, nous en parlerons fur les arti- 
cles 103. 104. glofe 1. n:m. 34. & fuiv. Mais fi lé rachat a 
été fait pendant la minoriré , les deniers du rachat, ou 
le remploi qui en aura été fair en hérit:ges ourentés , fone 
cenfez de mème nature de propre, aufquels les héririers 
collateraux fuccedent , à l'exclufion des percs & meres, 
& ce aux Coutumes aufquelles les rentes conftiruées fonc 
réputées immeubles. Autrement fi lé pere ou la mere fuc- 
cedoient aux deniers procedans du rachat defdites rentes, 
il s'enfuivroic qu'ils profireroient de leur parefle & né- 
gligence ou de leur faute &e callidiré. Choppin /b. 1. de 
morib. Pari. tir. 1. nurn. 24. la Coutume de Paris arr. 94. 
y cft conforme. Mais en cetre Coutume les pere & mero 
doivent fucceder aux rentes conftituées de leurs enfans, 
comme étant lefdices rentes meubles, &e à plus forte rai- 
fon aux deniers procédans defdires rentes, Ædde [ur les 
articles 66. 67. glofe unique 7. 4. & fuiv 

. Nous devons dire le même de l'héritage vendu à faculté 
de rachat, lequel auroit êté racheté’; aux deniers duquel 
rachat fait pendant la majorité defdits enfans, les pere & 
mere comme héritiers mobiliers de leurs enfans fuccede- 
ront , #rixfr. {ur les articles 103. 104.17/r. | 

Mais fi le rachat de l'héritage propre vendu à faculté 
de rémeré n’avoit pointe été fait , encore que l'héritage 
foit rachetable en vertu de ladire faculté , & qu'étant ra- 
cheré ledit hérirage foic réduit en deniers, aufquels le pere 
pourroit fucceder ; néanmoins tandis que le rachat n'eft 
point fait, l’hétirage, quoi que vendu fous ladite faculté, 
demeure toujours immeuble, auquel le pere héritier mo- 
bilier de fon fils ne peut rien prétendre , mais il appar- 
tient aux héritiers immobiliaires du fils, comme il a été 
jugé par Arrêt du mois de Juin 177. rapporté par Gouffec 
{ur l'article 64. de la Coutume de Chaumont : d'autanc 
que vente faite à faculté de rachat eft pure & fimple., fcd 
{nb condir'one refolvitur. C'eft pourquoi les lods & venres 
en font dûs dès lois du contrat, fans.attendre le rachat, 
comme nous djrons fur l’article 73. :7Â num, 70. & f[uiv, 
& par. conféquent eft aufli fujec à retrait lignager , & com- 
mence l’an du rétraic à courir du jour du contrat, & non 

as du jour de la faculté expirée, comme nous dirons fur 
article 149 HP | É 
- Enfin c’eft chofe certaine que toutes rentes fonciéres 
qui s’impofent en baillanr & délaiffant Ur àrente, 
quoi que rachetables, font mifes au nombre des immeu- 
bles par les Coutumes de France, excepté la Coutume 
de Blois en l’art. 158. qui les met au nombre des meubles, 
quoi que rachetables, rant que Ie remeré durera. En quoi 
ladite Coutume eft exorbitante du droit commun, com- 
me a obfervé du Molin in confuer. Parif. $. 7. num. 16: 
de laquelle réfolution on peut encore tirer beaucoup d'aûs 


tres conclufons que celles ci-deffus.. : 
Ce 
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Ve mmpennnsnnepe 


ARTICLE LXVI. 


Rente conftituée, procedant de deniers baïllez, rachetable, fortit nature de meuble durant le 
temps du rachat : Er fi elle n’eft rachetée durant ledit temps, fortit nature d’héritage, 


ARTICLE LX VII. 


Rente conftituée, d'argent, bled, vin, ou autre chofe, à quelque prix & fomme que ce foit, eft 
. rachetable à roujours , quelque contrat ou renonciation qu’on puifle faire au contraire, 


__…— SO M M. 


GLose UNIQUE 

1, Comment il faut expliquer les préfens articles. 

à.…En quil temps les rentes n'étoient pas toutes racheta- 
bles. 

3. Fufques à quelt:mps les rentes conflituées à prix d'argent 
n'ont point été rachetables. 

4.5 C6. Rentes conflituées, pourquoi reputées meubles é 
smmhbles, fuivant les Coutumes, | 
7.8.9, @'10. Effets differents que produit cette diverfité 

des Coutumes, touchant les rentes. 

Tu. Ga. Si les rentes conflituées tombent en communaute. 

13. 1415. C 16. Si les rentes conffituces ba:llées en faveur 
d: mariage , font reputées meubles ou immeubles, € lors 

| | , 
, qu'il effqu:ifion d'acquitter les dettes d'une fucc: ion 
noble entre l'aîné © Les puinez. 

17.18. 19. 20. 24, C'22. En quel 6as une rente peut être 

, conflirués pour arrérages, © fielle peur être confiituce 

. pour vente de marchanaife. 

2.24. 26. 26. G° 27. Si on peut demander plus de cinq an- 
nées d’'arrérages des rentes conflitnées pour fonds d'heri- 
tages, © après quel temps on ne peut demander les loyers 

. des maifons © le prix des baux # ferme. 

38. 29. S'30. De quel jour lesintéréts font dus 4 un Mar- 


chand, © fi on peut acheter du blé par avance. / 


| 81. 32.33.3435 36. © 37. Sil'on peut demander Les intérêts 
‘d'une fimple promelfe ou obligation pour fimple prêt, € 
_ pourquoi les lettres de change fon favorifées, © les inté- 
_rèts d'icelles plus forts, [5 leur acceptation oblige par 
corps. | ch 
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1 PT És deux articles femblent contraires & répugnans 
+  J'un à l’aucre. Par l’article 66. Rentes conftiruées 
| fi elles font rachetables , fortiffent nature de meu- 
bles durant le remps du rachat : & icelui expiré, fortif- 
fent nature d’héritage, Et par l'articke 67. toutes rentes 
conftiruées font rachetables à toujours, nonobftant toute 
convention au contraire,qui eft en effet renverfer & ruiner 

ntisrement la difpofition de l’art. 66. 
- Pour l'intelligence des rentes dont lefdits articles par- 
kenr, il faut préfuppoler ce qui a été par nous déduit plus 
amplement fur l’arricle 38. 8 que nous repererons fuccin- 
tement ; fçavoir qu'au temps de la rédaétion de cette Cou- 
tume, toutes rentes conftituées n'écoient pas rachetables , 
comme celles qui écoient conftituées au denier dix-huit, 
ou vingt-cinq ; à caufe que lg créancier achetant rentes 
à tel prix, éroit eftimé acheter un héritage , le prix du- 
quel pouvoit ordinairement être acheté à cetre raifon, quoi 
faifant , il avoit un revenu égal à fa rente. Et réciproque“ 
ment celui qui conftituoit rente à ce même prix, étoit 
auffi cftimé comme s’il avoit vendu un héritage. Et con- 
féquement on jugeoit que l'intention de l’une & de l’autre 
des parties avoit été, que la rente ne pür être rachetée ; 
n’éroit toutefois que par convention exprefle eût été accor- 
dé qu'elle feroir rachetable. Les autres fortes de rentes qui 
avoient cours , éroient celles conftituées au denier dix , ou 
douze , lefquelles vont bien plus vite que le revenu d'un 
héritage : c’eft pourquoi telles rentes étoient rachetables à 
toujours , nonobftant routes conventions au contraire. Des 
premieres rentes doit être entendu l’article 66. lequel par 
ce moyen demeure allez éclairci, qui eft auffi l’interpré- 
tation que donne du Molin audit article, in confuer. Parif. 


6. 57. num. 9. © eg. La difficulté eft plus grande fur lin- 


RENTE CONSTITUE'E. 


A IR E. 


38. 39. C 40. De quel jour commence l'hypotheqne pour les 
intérêts dis par conflitution de rente. 

41. © 41. De quel jour vient l'hypotheque pour Les dépens , 
fi le contrat qui ne contieut jeulement que L: débiteur 4 
regn les deniers , fans numeration alluelle, eff nul, 

43. 44. © 45. Comment [e doivent partager en fucceffion les 
rentes [ur d'Hotcl-dce-V'ille de Paris, © comment celles 
qui font conffituées [ur particuliers. | 

46. 47. © 48. Si on peut Aipuler > que faute de racheter La 

rente dans Un semps , Gertaime terre demeurera venduë 


pour le fort principal. 


49- Ÿ 50. Combien il y # de marques pour connoître fi un 


contrat de vente eff fimulé € pignoratif. 


st. 52.53. À 54. Quelle à été l'opinion des Doëteurs tox- 


chant les contrats pignorarifs. 

55: 56. 57. © 58. S1 Les rentes dhës fur hérisages champé= 
tres font réputées fonciéres. 

59: 60. 61. © 61. Renre confiituce à prix d'argent, com- 

ment réputée foncière. 

63. 64. © 65. En quel cas les rentes [ur les maïfons de la 
ville É faubourgs de Paris, font rachetables. 

66. À quelle raifon [e doit faire le rachat des rentes fencic- 
res dues aux particuliers [hr les maïfons des villes. 

67. 68. 69. 70. 71. © 72, À quel denier ctoient les rentes 
lors de la redailion de la Coutume de Troyes, © à quel 


" d:nicr elles font 4 préfent. 


23. 74.79 © 76. Siceux qui font le rachat des rentes fon- 


ciéres on conflituées à prix d'argent, dnés aux Eglifes dr 
Communautez , fent obligez 4 faire le remploy. 


GLzoss Unique, 


terprétation que donne le même du Molin à l'article 67, 

w’il dit devoir être entendu des rentes conftituées au denier 
dix ou douze , appellées volantes, lefquelles font rache- 
tables à toujours. Mais ces mots, 4 gwelque prix que ce 
feit , femblent refifter à cetre interprétation, & montrer 
que leditarticle ne doit pas être entendu feulemenr des ren- 
tes conftituées au denier dix ou douze, mais auffi de cel- 
les qui font conftituées à plus haut prix , comme il a été 
obfervé dans les Notes fur le préfent article. Que s'il m'eft 
permis d’être de la partie, & de dire fur ce mon fenti- 


ment ; j'eftime que le mor d'argenr , quieft en l'article 67. 


s’eft glifté par erreur &c inadvertance : dautant qu'en l’ô- 


tant, nous pouvons dire que l'article 66. parle des rentes 
confticuées en argent , c'eft-à-dire, lors que le débiteur , 
moyennant argent par lui reçû , conftitué fur foy unerente 
payable en argent. Et l'article 67. lors que pour argent 
reçû il conftituë rente payable, non pas en argent, mais 
en bled, vin, ou autre efpéce ; lefquelles rentes ainfi 


conftituées en bled, & chofes femblables, font reductibles 


en argent , & rachetables à roujours par les Ordonnances , 
comme nous dirons fur l’article fuivant : admettant laquelle 
interprétation , n’y auroit aucune contrariété ni sbfurdiré 


aufdits articles , au contraire le fens & la difpofition {eroit : 


conforme au droit commun. | | 
Ce que nous avons dit que les rentes conftiruées au 
denier dix-huit, vingt ou vingt-cinq n'étoient pas ra- 
chetables, peut avoit duré jufques à l'Ordonnance de l'an 
1$59- qui ae que ces rentes feront racquirtées pour le 
prix qu'elles auront été conflituées, s'il en appert, & 
s’il n’en appert point qu'ellés feront rachetées au denict 
uinze. Et l'Ordonnance de 1441. met entre les rentes 


t maifous de Paris qu'elle permet de racheter toutez :… 


% . 
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foïtes de rentes conftituées à prix d'argent. Ce qui mon- 
tre qu'auparavant lefdites Ordonnances ces rentes n’é- 
toient ps rachetables. D'où vient auffi pop là 
réformation de l4 nouvelle Coutume de Paris, on tenoit 


que de rentes conitiruées à prik d'argent étoience dûs lods 


&e ventes , lequel erreur a été fort combatu par du Molin ; 
comme il témoigne en beaucoup d'endroits , même iz con- 
fase. Parif. &. 58. & à été par nous dit fur l’article 58. fxp: 
glofe 1. Er de là vienr äuffi que l'art. 34. ci-deflus dit, 
que le vaflal ne peut engager fon fieF pour plus de trois 
ans , prenant le mot, emgager, pour Aypothequer, com: 
me nous avons dit fur ledit article qu’il doit être pris : & 
que l’article 38. difpofe, que file vaffal conftituë rente fur 
fon fief pour plus de trois ans, il en doic quint denier au 


Seigneur de fief, &c l'acheteur foy & hommage. Et le 


préfent article 67. que les rentes conftituées ne font pas 
rachetables après le temps du rachat : lefquels articles , 
enfemble Particle 30. & les articles B2. & 148. fuiväns ; 
qui procedent de là même fource , ne font _ en ufage, 
toutes rentes conitituées à prix d'ârgent. étanc à prélenc 
rachetables à coujours ; laquelle faculté de rachiar ne pee 
être prefcrire, comme étant de la qualité & nature ir- 
trinfeque des rentes conitiruées, Molin. trail. de njur. 
queff $. num. 118. © qu 19, #&m. 201. fuivant l'art. 
119. de la Coutume de 
ficurs autres Coutumes remarquées par Fortin én [a Con- 
ference fur ledit article. | | | : 
4 Monficur Pithou a obfervé en fes Notes fur le préfent 
article , qu’en cette Courume les tentes conftiruées Pa râ- 
putées meubles, & en a remarqué quelques Arrêts, lef- 
quels ont été fuivis de plufieurs autres , qui ont été cu- 
rieufement recherchez par Monficur Allen, & par lui 
inferez parmi les Notes de Monfieur Pithou. La \G- 
part des Coutumes les réputent immeubles, &: néan- 
moins à vrai dire, les rentes conftituées ne font de foi, 
ni meubles ni immeubles : dautant que la qualiré de 
meuble où immeuble ne compete qu'aut chofes corpo- 
relles ,. qui peuvent être touchées & circonfcriptes, 4. 
quedam preterea inflit. de rer. div'f. du nornbre defquel- 
les ne font pas les rentes conftituées , qui ne font autre 
chole qu’un droit de percevoir rentes fur autrui. Mais 
urtant les Coutumes ant chacune leut taifon. Celles qui 
réputent les rerites conftituées meubles, comte la nôtre, 
. font fondées fur ce que le debireur n'eft pas obligé pré- 
cifément au payement & continuation de la rente, mais 
alternativement, fi mieux il n'aime la payer & continuer, 
que de rembourfer le fort principal, #t de noxalibus aët:o. 
nibus dic'tur'in l: miles 6. $. decem D. de re judici Et pat 


ainfi la continuation de la rente n’eft pas ftible & per: 


manente, mais fujerte à être réfolu£ par le rembourfe- 
ment du fort principal, qui eft mobilier: Les Coutumes 
ui les mettent au nombre des immeubles, font fondées 
rs ce que les rentes ne font pas fujetres à extinétion par 
par le payement , mais fe continuent toujours , & renaif- 
fent comme fruits en un héritage i ce qui les fait eftimer 
immeubles , fans confiderer le rachat qui en peut être 
fait, lequel eft cafuel, étant affez qu'el 
jours durer pour les faire juger immeubles, Tirag. de re- 
trail, confanguinis. $. 1. glof. 6. nm. 3: CS. 14. num. 110. 
S trail. de retrait. convent:. $. 21. n. 39: arg. L. fufficit 56. 


bi Fafon. D. de conditl. indeb. L. jurifperitos 30. in princip. 


digeft. decxcuftut. 7  : L 

De eeric difference qui eft entre les Coutumes qui répu- 
” cent les tentes conftiruées meubles, & celles quil répu- 
teut immeubles, s’enfuivent plufiears effets, bien fouvent 


contraires les uns aux autres. 


8 Premierement ; qu'aux Coututies qui les réputent meu- 


bles, les peres & mcres fuccedans à leurs enfans, non 
feulement majeurs, mais auffi mineurs, fuccederont com- 
me heritiers mobiliers aux rentes conftituces ; qui appat- 
tenoient à leurs enfans , non feulement acquifes par Ar 
dits enfans , mais auffl qui proviennent de leurs predecef- 
feurs, & les héritiers immobiliers n’ÿ pourront préten- 
dre aucune chofe. Er à plus forte railon , fuccederont aux 


deniers procedans du rachat des rentes conftituées , qui 


auta été fair pendant leur minorité. Au contraire des au- 

tres Courumes qui réputent les rentes conftiruées immeu- 

bles : aufquelles Courumes lefdices rentes appartiennent 
Z. Parties 


aris , auquel font conformes plu- 


les peuvent rou- 


aux héritiers immobiliers, x fup. fur l'article 6s. Ginfr. 
fur l'art. 103; D | 

Que le furvivant , lequel prenant la garde roble. de 
fes enfans, eft tenu de payer fs dettes dûts par les mi- 
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neurs par l'articke 17. ci-deflus, eft auffi tenu de payer 


6c acquitter non feulement les arrérages, mais aufli le fort 
pre des rentes conftituées. Er aux contraire, aux 

outumes qui réputent lefdites rentes immeubles , lefdi- 
tes rentes font à la charge des héritiers immobiliers: & 


fera le furvivant po la garde-noble , tenu feulement 


rages dûs du paflé , & qui échtent de 


d'acquitter les arr 


Ton. cernps , AMobr. in comfuer. Parif. $. 57. num. 16. C° 


Je | 


Que Île furvivant des deux conjoints nobles, prenant 
tous les meubles à la charge de payer & acquitter Fe det- 
tes paflives , comme il eft tenu par l’article 11. ci-deflus , 
aura & lui appattiendront entierement les rentes coniti- 
tuées ; quoi que lefdites rentes n'ayent pas été acquifes par 
par le prédecedez, mais par leurs ancêtres. Er recipro- 
quement , que ledit furvivant fera Auffi tenu d'acquitrer 
lefdites rentes, quoi qu'’icelles rentes ayent été contraétées 
de long-cemps par leurfdits ancêtres. Enfin lefdites rentes 
conftituces , aékve, @ pafive, apparticnnënt; & font 
auf à la charge du furvivant. Au contraire des Coutumes 
qui réputent lefdites rentes immeubles, aufquelles le fur- 
Vivant ne les pourra prétendte: | 

Les rentes conftituées qui appattenoïent à l’un des con- 


joints auparavant leur märiâge, ou qui éroient par lui 


düës , tombent en la communauté, aux Coutumes où lef- 
dites rentes font réputées meubles : comme nous dirons 
fur l'arc. 83. glofe 2. Aucontraire des Coutumes qui les ré- 
putcnt immeubles; aufquelles lefdites rentes ne tombent 
pas en la communauté. En forte que fi lefdites rentes ap- 
partenoient aû märi, la Femme yÿ prendra fon doüaire, 
comrie fur les autres immeubles du rnari : & pareillemenc 
fur les deniers du rachat defdites rentes faic après le de- 
cès du märi. Dclommeau En fes Maximes generales de la 
France, liv. 3. chap. 16. . 

Tourcfois les rentes conftituées baïilées en dor & en fa- 
teur de mariage , font réputées meubles ; même aux Cou- 
tumes où lefdites rentes bre réputées immeubles. Er fi le 
rachat en eft fait durant le mariage, les deniers dudit ra- 
chat entrent en la communauté, s’il .neft etpreffément 
ftipulé par le contrat de mariage ; que lefdits deniers fe 
ront employez en achat d’hérirages, ou en pareille rente, 
comme il a été jugé par l'Arrêt vulgaire des Gräflins du 
13. Decembre 1,99. : L 

Auffi norobftant que les Coutuines téputent les rentes 
conftiruées immeubles ; néanmoins lefdites rentes font ré- 

utéces mieübles; lors qu'il eft queftion d’acquirter 
Les dertes d'une fucceflion noble entre l'aîné & les 
>uinez. Jugé par Arrêt du 9, Juin 1584. remarqué par 
M. Anne Robert, kb. 4. rer. judic. cap: 13. Dont nous 
avons auffi plus parlé fur l’article 14. LE 4. nombre $. 
ê& fuivans. | 

Plufieuts autres divers effers peuvent être remarquez 
fuivant la’ diverfiré des cas qui fe préfenrent, entre les 
Coutumes qui réputent les rentes conftituées meubles, & 
celles qui les réputent immeubles, Mais pourtant on peut 
dire generalement, que les reñres ne font réputées mieu- 
bles aux Coutumes qui les réputent meubles, ni immieu- 
bles aux Coutunmies qui les répurenct innmeubles, finon aux 
cas de difpolition de la loy , & non pas aux cas de difro- 
fition de l'homme, comme nous déduirons fur l’article 83. 
glofe z. nombre 9. & fuivans, nombre 12. & fuivans , & 
nombre 25: C'eft pourquoi ün certain tuteur ayant pris fes 
pupilles à traité de nourriture à la charge de les nourrir 
& entrétenir jufques à certain âge, moyennant qüe lcdic 
tuteur joufroit du revenu des immeubles dés mineurs fans 


leur en rendre compte, & auf à la charge que les meu= 


bles defdirs mineurs lui appatticndroient en propre : Le- 
dit tuteut précendoït en vertu dudit traité, qu'une cer- 


” taine rente conflituée des mineurs Jui äppartenoit , com- 


me étant réputée meuble ; & faifant pat -conféqueut par- 
tie des meubles du mineur. Mais le cuteur toit mal fon 
dé en l’action par lui intentée fur ce fujst, pout les rai- 
fons fufdites , que nous déduirons plus au long fur ledie 
ait. 83. 
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_ C'eft chofe triviale, que les arrérages d’une rente con- 
ftituêe ne peuvent pas entrer au fort principal d'une ten- 
te, & que fi le creancier les a faic entrer ; A rente fe re- 
duit au fort qui a été aétuellement payé, fans qué tels 


: ; ne 
arrérages puiflenc produire aucun: rente. Même les inté- 


rêts payez des arrérages qui étoient entrez au fort prin- 


. cipal, ont êté déduits & imputez audit fort principal, 
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par Arrêt du 28 May 1605. remarqué par M. Loüer, lire. 
R. num. 55. M. Expilly en fes Arrêts, chap. 149. cotte un 
femblable Arrèc di Parlement de Grenoble , L. mie. C. de 
nur. CL. antepenult. C. ex quib. caufs infam. irrogat. 
Mais fi Îe debiteur en payement des arrérages échùs d'une 
rente , cede:à fon créancier une rente en argent fur fon 


debiteur : tel tranfport ne fera pas deftitué de raifon, fui- 


vant l'opinion de Choppin , lib. 3. de morib. Parif. tit. 2. 
num. 1. De mème aufli l’anatocifme ou intérêr d’intérêc 
peut être juftement & licirement exercé à l'endroit d'autres 
perfonnes que le débiteur. Car ce qui fe baille par tierce 
perfonne, comme par un fidejuffeur ou autre, es ’ac- 

uit des intérèts d'une rente dûë par le principal obligé , 
fair yn fort principal à celui qui le baille. C'eft pourquoi 
ledit fdejuffeur ayant Été contraint de payer ; peut pour- 


* fuivre en juftice celui pour lequel il a répondu, & à faute 
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a 


de payement, le faire condamner à payer les intérëts , 
non feulement du fort principal par lui payé pour fon de- 

iceur ; mais aufli les intérêts des intérêts qu'il a payez 
pour lui, Ce qui doit aufli avoir lieu, lors que le tueur 
s'eft fervi des intérèes d’une dette de fon pupille , L. turor 
7. $. fiufuras Di de admin. tur. & autres cas femblables. 
Adde fur l'article at. fap. glof. 4. n. 36: © [eg M. le 
Preftre en fes queftions de droir, Cent. 2. chapitre 26. 
ajoûre que l’adjudicataire qui n'a pas configné le prix de 
fon adjudication , peut être condathné à payer les incérêcs : 
ce qui eft general en tous acheteurs d'héritages, lefquels 
n'ayant pas payé le prix de l'achae, en doivent l'intérér , 
& funt recompenfatorie ufure , comme les appelle du Mo. 
lin, traët. de ufur. I. curabis ç. C. de aët. empt, L. Tuliauus 
13. $. veniunt 10. D. cod. - | 

Pareillemient on peut licitement confticuer rente ou de- 


. mander l’intérèt À le prix des arrêrages d'une ferme, 


dont le Fermier fe trouvera redevable fuivant l'opinion de 
du Molin, traïl. de ufur. quaff. 24. num. 233. © [rq. & 
par même raifon, pour les arrérages de loyers de maifon, 
doüaire & autres redevances femblables : daurant que tels 
arrérages font un forc principal, ex Adolin. loco [upra- 
di£t. l'opinion duquel a été confirmée par Arrêt du Jeudyÿ 
18. Decembre 1608. M. le Prefidenc de Blanc-mefnil ce- 


. nant l’Audiance, Tronçon fur l'article 256. de la Coutu- 
‘ tume de Paris, verb. les fruits, Afornac. ad [. neque corum 


15. digeff. de ufur, 

Or bien qu'on ne foit pas recevable à demander plus de 
cinq années d'arrérages des rentes conftituées par l’Or- 
donnance de Louis XII. de l'an 1510. article 71. Néan- 
moins ladite Ordonnance n'a point lieu aux rentes conf- 
tituées po'ir foute d'héritages : dautant que ladire rente 


.eft au lieu des fruits, @° w/wre recompenfaterie, comme 


* nous avons dit. C'eft jus on ne peut demander les 


14 


arrérages de vingt-neuf années. Jugé par Arrèc du 20. 
Decembre 1600. | : | 
: Par l'Ordonnance de Paris de l'an 1819. article 142. les 


. .C 4 
loyers des maifons & prix des baux à ferme, ne peuvent 
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auffi être demandez, cinq ans après les baux expirez. La 


- même Ordonnance , article r$0. porte : interpellation ou 


demande en juftice des intérêts d’une fomme principale , 
encore qu'elle eût été fuivie de Sentence , ou que les in- 
térêts foient adjugez par Sentence & Arrêt, n’acquerronc 
intérèc pour plus decinq ans, fi ele n'elt continuée & 
réirerée. | 
Nous ne recunnoiflons pas en France toutes les fortes 
de demander intérêts approuvées par les loix Komai- 


nes: nôtre droit ne perinettant pas qu'on les puifle de- 


217 


mander, finon par conftitution de rente, laquelle alic- 
ne le fort principal, que le debireur ne rembourfe qu’à 
fa volonté : Ou Lien lors qu'ils font adjugez par Senten- 
ce du Juge , comme il fe pratique communément , &c a 
été obfervé par M. lé Preftre en fes queftions de droit , 
Centurie 2. chapitre 23. La Sentence du Juge intervient 
ei deux façons. La premiere , lers que le créancier a de- 


mandé les intérêts en jugement faute de payer le princie 


pal , laquelle demande doit être faite ave conclufors 
préciles & formelles, & les prorcftations ne fuffifent pas : 
& outre cela il cft néceffaire que la Sentence du Juge 


‘porte condamnation d'incérêts , fans laquelle la demande 


& les conclufions feroient de nul effet. En forte même 
que quand bien les deniers auroient.été prêtez pour em- 
PIE en achat d’une terré, & qu'enfuice les deniers y 
cuffent été effectivement employez , & que l'acheteur 
UT par ce. moyen joüi de la terre & erçü les fruits ; 
Néanmoins il ne devroit payer les intlrèts que du jour 
de la demande, ceux payez demeurant. Jugé par Atrêc 
du 16. May 1648. rapporté par Dufrefne en {on Journal 
des Audiences , livre 2. chapitre 1ç. de l'impreflion de 
l'an 1652. La feconde, lors que le debiteur demande du 
terme pour payer le côntenu en l'obligation ou promefee 
car le Juge en donnant terme au debireut, peut le con- 
damnet à payer les intérêts pendant le delai, quoi que le 
créancier nait point demandé ni conclu aux intérèrs 
comme il fe pratique journellement, & a ëcé jugé par 
Àrrêc du 19. May 1609. cotté par Mornac, 4d [. cum 

nil 17. . fi puo. D. de ufur. Le même s’obferve au Par- 
ess de Touloufe, M. Dolives en fes notables Queft. 
liv. 4. ch. 20. | | 

On demande de quel jour les intérèes font dûs à un 
Marchand. Du Molin traite cette queftion , tract. deufur. 
queff. 22. num. 225. François chapitre 24. où il ufe de di- 
ftinétion , & dit que lors qu'en l'acte de la vente & deli- 
vrance de rchocdire , l'acheteur conftituë rente au 
ptofit du vendeur pour le prix de la marchandife , telle 
conftitution elt nulle, & leconfirme par plufieurs raifons : 
entr’autres: que les Marchands ont accoûtumé de vendre 
leur marchandife à credit plus qu'elle ne vauc argent con: 


tant, & que ce faifant ils acheteroienc une rente à rai- 


fon dudit prix exceflif, qui feroit double profit : mais que 
telle conftitution de rente pourra fublifk:r , fi elle eft paflée 
après un notable intervalle de temps , comme de deux où 
trois ans, poutvü qu'elle ne foic arguée d'aucun dol, qui 


ft l'opinion de du Molin qui interpréte de la fatre les At 


rêts rendus fur cette queftion , même l'Arrêc du 2. May 
1513 par lui cotté. Ce qui a été aufli jugé a Arrêt du 
27. Janvier 1594. remarqué par M. Loüet lite. 1. num, 8. 
en l’efpece duquel il ne s'agifloit pas d’une conftitution de 
rente qu'eüc paffé l'acheteur au profit du vendeur de la 
marchandife : ce qui n'eüt pas été défendu ceffant toute 
fufpicion de fraude , vü le temps de quatre ans qui s'étoiené 
écoulez depuis la délivrance de la marchandife, mais d'une 
fimple convention & ftipulation d'intérêt pour le prix de 
ladite marchandife : laquelle ftipulation d’intérêc eft ré- 
prouvée par nôtre commun ufage, qui ne reçoit que les 
confticutions de rente qui contiennent aliénation du fort 
principal , ou la Sentence du Juge qui adjuge lefdits inté- 
rêrs, comme nous avons dit, laquelle même raifon peut 
être donnée à autre Arrêt du mois d’Août 1621. cotté 

at le Commentateur de Monfeur Loüet , au lieu fufdit, 
où il femble avoir entendu à contrefens l'opinion de du 
Molin & l’Arrêt par lui cotté ; il eft vray que du Molin 
ajoûre enfuite une exception, que fi la rente a été conf- 
tuée à jufte x & de bonne foy lors de la délivrance, 
& que par le même contrat foit dit, que la rente ne 
courra que certain temps après, comme d’un an, telle 
convention fubli!tera : laquelle exception renverfe aucu- 
nement fa premiere opinion &e les Arrécs qui la confir- 
ment, même celui de 1513. par lui cotté, qui eft auffi re- 
marqué par Papon, livte 12. vitre 3. Arrêt 8. par lequel 
une conftitution de rente faite pour le prix de la marchan- 
dife a été déclarée nulle & ufuraire. Ce qui eft contre 
l'opinion dudit Commentateur , enfuite duquel eft coté 
aux Additions fur Papon, ua autre Arrêt du 27. Février 
1,64. qui déclare une conftitution de rence faite après la 
marchandife venduë avec intervalle de temps, bonne & 
valable : qui eft fuivant la premiere opinion de du Molin, 
kquel Arrêt avec un autre du 26. Août 1632, eft remar- 
qué par M. le Maiftre en fon Traité des Criées, chap. 219. 
Au M. Dolive au fufdit livre 4. chap. 20. remarque un 
Arcrêc du Parlement de Touleufe du 29. Decembre 1632. 
par lequel les intérêts pour fomme dûë par obligation 
procedant de vente de grains ont été adjugez depuis le 


. 
\ 
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jour de la demande. Ædde Grimaudet Traité des Ufures , 
livre 3. chap. 7. &. oo | 
Toutefois ecla doit être entendu, lors que la vente 
de bled n’eft arguée d'aucun dol i dautant que l’ufure peut 
autant & plus être commife par des Marchands , en ven- 
dant leur bled à ceux qui en aurôient néceflité à tel prix 


es bon leur fembleroit, qu’en vendant d'autre marchan- 
ife. C’eft pourquoi nos Rois par pluñeurs Ordonnances 


ont pourvüû à ce qu'aucun ne peut abufer en l'achat & 


vente desgtains. L'Ordonnance de Louis XI. de l’an 1482. 
eften ces rermes : [ Dorcfnavant aucuns Marchands ni 
autres quelconques, ne foient fi ofez, ni fi hardis d’a- 
cheter bleds en verd, ni fur le pied , ni aufli fur plat 

aïs , n’en faire provifion où arhas, finon pour la provi- 
fion de fon hôte que ce ne foic en plein marché. | La- 
dite Ordonnance a été fuivie de celle de François I. de 
l'an 1531. rapportée en la Conférence des Ordonnances ; 
livre 4. titre 11. 6. 3. & de l’'Ordonnance de Paris de l'an 
629. article 419.  fegg. Ce que les Ordonnances difent 
bled en verd, cit contre le droit Romain, in L fifinlas 
78. $. ut. digeft. de contrah. emp. qui pee de vendre 
les bleds cum in herbis funr, tout ainfi que l’on achete 
une cfpérance incertaine de la prife de poiflon par ua 
jet du filer dans la mer, L. nec emprio 8. 6. ult. digeff. de 
contrab. empt. Enquoi nos Rois ont retranché l’avidité de 
plufieurs qui euffent, pü prohrer de la ruine des pauvres 


Laboureurs en les réduifant à la necefliré : à quoi la loÿ 


Romaine n’avoit pas penfé. 

Davantage felon lefdites Ordonnances, aucun ne peut 
acheter du bled par avance. Comme Îi aucun achete aupa- 
ravant la recolte, & lors que les bleds font encore en 
verd , certaine quantité de bled; à livrer après la moif- 
fon : tel achat À illicite & réprouvé , principalernenc fi 
l'achat eft fait à livrer à plulieurs années fuivanres, & 
certaine partie par chacun an,comme il a été jugé par Arrêt 


du 20. Janvier 1567. cotté par M. Julien Brodeau {ur M. 


Loüet, birt. R. num. 12. Autre Arréc du 7. Decembre 
1632. eft remarqué de Dufrefne en fon Journal des Au- 
diences , livre 2, chapitre $4. par lequel la vente d’une 
redevance de bled pendant neuf ne » laquelle en la 
premiere année avoit valu le double du prix: fut caffée, 
& le Laboureur reçûü à rembourfer le prix de la vente 
avec l'intérèr, déduction faite de ce 
valu depuis ledit temps. En l'efpéce defquels Arrèts la 
vente du bled avoit été faire à fort vil prix : quoi ceflanc 
la vente faite par un Laboureur de quelques grains par 
avañce, & avant la récolte, qui ne feroit accompagnée 
d'aucun dol , ni à trop vil 
de crainte qué tenänt les Laboureurs trop à l'étroit , ils 
he puffent trouver argent pour fubvenir à leut néceflité , 
nenine cim i:s contrah:nte , 4rg. l, quod fi minor 14. 6. non 
Jemper digefl. de minor. M. Dolive traite doctement à fon 


ordinaire cette queftion & rapporte un Arrèt conforme 


du Parlement de Touloufe du 17. Juillec 1632. livre 4., 


de fes Queft. notables chap. 9... | 
I! réfulre auffi de ce que deflus , quees intérêts ne font 
as dûs de fimple promeffe ou obligation pour fimple prèr, 
& que telle promefle eft ufuraire & vicicufe. Et fi aucuns 


intérêts ont êté paÿez, ils doivent ètre imputez au fort 


principal, nonobftant que defdits intérêts ayent été payez 
volontairement eri conféquence de ladite promelle & obli- 
gation. Er fi les intérêts payez montent autant que le 
principal , l'obligation demeute RS : Ce qui a été 
jugé par Arrêt donné à l’Audience de la grand’-Chambre 
le 8. Août 1602. remaïqué par Monlicur le Preftre en fes 
Queftions de droit en marge Centurie 2. chapitre 13. M. 
Loüetr & fon Commentateur, lite. I. num. 8. € num. 9. 
Chenu Cent. 2. Queft. 46. Et fi les intérêts montent plus 

ue la dette, le furplus peut êtie repeté ; conditfione in- 
deb. l. ff non fortem 26. in princip. digeft. de condi£t. indeb. 


2 Néanmoins nous avons attribué .contre le droit commun, 


pluficurs privileges aux lettres de change en permettant 
de prendre des intérèrs plus forts que l’ordinaire , à caufe 
des guerres, de la difficulté des chemins , & de la rareté 
d'argent : lefquelles chofes peuvent fe rencontrer. De plus 
nous avons Voülu que par l'acceptation de Îa lettre de 
change on s’oblige au payement, & par corps : fuppofant 


que c'eft piütôt une permutation qu'un prêt. Bad. lib. 2. 


F le bled avoit 


Les . ts A , , : 
ie s pouribit être tolerée : 


conf. 190. où il dit en outre, que le Marthand àcceprant 


la lecere de change, la ratifie, fans. pouvoir s’en dédire ; 
fi ce n’eft que dès l’inftant qu'on lui préfente il. interpofe 
conteffationem contrarie, voluntätis 1. ff abjenris à. C. ff 


cerr: pet. Ce qui a été obfervé par M. le Brec livre 4. de : 


la Souveraineté du Roy chapitre 13. & livre” 2. Queft. 7. 
ÆAdde Grimauder Traité de l'augmentation & diminution 
des Monnoyes chap, 9. . ne _ 

Et dautanc que les debiteurs actufent. fouvent leurs 
créanciers d'ufure , & d’avoir pris intérêts de fimples 
obligations qu’ils veulent tourner fur le principal, pour 
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par ce moyen Ërre liberez, Mornac. ad Rubr. de nfur. at- 


cefte que les debiteurs ne font pas reçüs en cette accufa- 
tion , fans s’infcrire, & donner caution de $o. livres, & 
qu'ainf s'obferve au Parquet de Meflieurs les Gens du Roy, 
fuivant les Arrêts de 1613. & 1614. dont il faicinencion. 

. Les créanciers étant convaincus d’avoir exigé plus que 
l'incérèc légitime, font non feulement cengs à la Ron 
mais auf leurs hériciers , zon ramen in folidum, ce quieft 
à obferver , quia in bifce cafibus ex delitlo defunéti porius 
COMVERIHTIUT , quam ex contratlu : comme prouve Covarr, 


3} 


Lib. 3. Variar. refolut. cap. 3. nm. 8. Où il eft certain 


quod 4d eos peïvenit ; roro tit. Cod.ex delitl. defunit. ir 
quant, bered. tencant: | | | 
Et toutefois les biens des ufuriers.ne font pas tacitement 
ypothéquez pour ce qui a été mal pris & exigé par. eux : 
n'y aydnt auçun texte de droit qui induife aucune hÿpo- 
theque à çet égard... | | 
. Ceft chofe triviale & en pratique ordinaire, que les 
intérêts font dûs d’une fomme contenuë en un cexecuroire 
du jour du commandement de paÿer. Jugé par plulicurs 
Arrêts, M. Loücr, lite. I. num. 6. 

On ne doute poine que l'hypothéque pour les intérêts 
dûs par conftitution de rente commence.du jour du con- 
trat. Pour ce qui eft des intérêts dûs offic'o judicis , com- 
me aux cas dont nous avons. parlé ci-dcflus nombre 216. & 
fuiv: & parlerons fur l'article 139. glofe 9. la Cour a jugé 
par les anciens, Arrêts, que l'hypothèque ne venoic que 
du jour qu’ils étoient demandez, & s’ils n’étoienc point 
demandez , que du jour de l’oppoftion au decrer, Du dc- 
de la Cour a donné les intérêts du jour de l’obligation , 
or$ quelle portoit à peine de tous dépens ; dommages & 
intérêts. Er du depuis encore par une nouvelle Jurifpru- 
dence elle n’à pas Life de les adjuger du jour de l’obliga- 


que ex diliéis defun:!orum beredcs tenentur tantum in id : 


tion , encorc que cette claufe de dépens, &c: n’y fût pas 


ajoutée , comme étant affez fous-enrenduë par Arrêts de 
16c8. & 20. Février 1610: rapportez par M. Bouguicr ; 
lire. H; num. 6. & dirt: S. num. j. M. Loüct. &'fon 
Commentateur , Litt: D. num. 41. M. le Preftre en fes 
Queftions de droit Centuric1. chapitre 63. Monfieur Ex- 
pi en fes Arrèts chapicre ‘93. Le Parlement de Tou. 
oufe obferve ane autre a &. fepare le prin- 
cipal d'avec les dommages & intérêts, Monficeur May- 
nard livre 2: chapitre 32. & fuiv. Monfeur Dolive livre 
4. Chapitre 21. #7 Selon laquelle Jurifprudence ; ledit 
Parlement ne mer ed ordre les créanciers pour ducuns in- 
téréts , finon après les fommes principales payées. Même 
ledit fieur Dolive cotte un Arrêt fi même Parlemenc 

u dernier Janvier 1590. qui a jugé, que nonobftant la 
claufe de dommages & intérêts ftipulez par un contrat, 
l’hypothéque en la diftribution des deniers d’un debiteur, 
ne vénoic qu'après les foimnies principales payées : mais 
pourtant que s’il y avoit une Sentence ou coñdamnation 
d'intérêts en fuite du contrat, les intérêts fcroienit dûs & 
die rei judicate ; fuivant l'article s3. de l'Ordonnance de 
Moulins. . | = | 
_ Parcillement l’hypothèque pour les dépens vient du jour. 
du contrat , Comme auffi pour les dépens faits en execu- 
tion de l'executoire , & pour dépens adjugez par Arrêt 


| ue entherine une requête civile , dont le Commentateur 


e M. Loüet cotte des Arrêts, lertre D. nombre 41. Le 
Parlement de Touloufe juge autrement, & préfere les fe- 
conds créanciers aux dépens adjugez aux premiers. M. 
Maynard liv. +. chap. 70. & 31. Belordeau en fes Obler- 
vations forenfes, Liv. 1. part. 1. chap. 17. 


Ecant auffi à oblerver que par pluñeurs 


Arrècs , même 
par Arrécdu mois de Decembre 


1600. rendu à l'Audicn- 
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ce du Rôle de Vermandois, il a éré jugé fuivant l'E- 
dit du Roy Henry Il que le contrat de conftitution de 
Yenre qui ne contient numeration aétuelle de dénicrs, 
mais feulemenr que ke débiteur à confellé les avoir re- 
çûüs, & s’en eft tenu pour content, eft nul ; & que ce 
qui a été payé pour les arrérages, doit être imputé au 
principal. Ce qui a été ordonné pour obvier aux frau- 
des & artifices des créanciers qui abuüfent de la facilité 
des dcbiteurs : lefquels étant contraints pout la neceflité 
de leurs affaires, d’avoir promptement de l'argent, fe 
tontentent d'en avoir {culement une partie , &c pour l'au- 
tre des marchandifes, que les créanciers eftiment ordinai 
rement plus qu’elles ne valent, ou bien de mauvaifes 
dertes : le tout ix /raudem legitimarum ufursrum. Baldus 
sn l. cum allegas 15. C. de nfur. l, cum vir 53. digefi. de 
jur. dot. Carondas livre ï0. de fes Reéponfes chapitre 20. 
Mornac. ad l. neque corum 15. digeft. de fur. Monficur 
Maynard livre à. de fes notables Queftions chapitre 27. 
Mais file contrat porte aétuelle numeration de deniers, 
le debiteur ne fera pas recû à vérifier le contraire , mais 
il pourra feulement requerir l'affirmation dela parte, 
comme nous dirons fut l’article 151. infr. glofe 3. num. 1. 


® & fuiv. #7 Toutefois une conftitution 


e rente poufra 
être paflée pour demeurer quitte d’une fomme de Ueniers 
legitimemenc dûüë auparavant , foit par obligation ou 
autrement avec intervalle de temps, en forte qu'on n'y 
puifle juget aucun dol ni fraude, & fera la conftiturion 
Valable, fuivantc l'efpece de l’Arrêt du 13: Decembre 
1610. rapporté par Mornac au lieu fufdit. Aufli nous 
avons remarqué ci-devant nombre 18. & fuiv. plufieurs 

. cas aufquels une confticution de rente cft valable pour de- 
meurer quitte de fommes de deniers Îegitimement düs 
auparavant. | | 


43 Pout partager les rentes coriftituées fur l'Hôtel de 


Ville de Paris, & fçavoir à qui lefdites rentes appar- 
tiennent par fucceflion , on regarde la difpofition de la 
Coutume de Paris, comme Monfieur Pithou en fes Notes 
fur le préfent article, attefte avoir été jugé par Arrêt : 
dautant que lefdites rentes n’ont aucune obligation per- 
fonnelle , ou obligation generale, mais fpeciale fur l'H6- 
tel de Ville, G fic habent certum fitnm. Le même à lieu 

our toutes autres rentes de même qualité, qui tiennent 
Ê nature du lieu où s’en fait la recepte, encore que le 
créancier foit demeutant ailleurs, donc Monfieur Loüet 


. 8 fon Commentateur cottent d'autres Arrêts. Monfieur 
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le Preftre en fes Queftions de droit Centurie 1, chapi- 
Mais les rentes conftituées fur particuliers fe doivent 
pattager entre héritiers fuivant ke domicile de celui de la 
fucceflion duquel il eft queftion : Et ce faifant fi un habi- 
tant & domicilié de cette ville de Troyes, Etant à Paris, 
ou autre lieu où les rentes conftiruées font réputées im- 
meubles , conftituë une rente à fon profir, à laquelle 
foient affcétez des hérirages aflis aufdires Coutumes , & 
enfuite vient à deceder , la rente fe partagera entre fes h£- 
‘riers comme meuble en fa fucceflion, On confiderer le 
domicile du debiteur , ni le lieu où fes biens font affis, 
fuivant l’Arrêe du 7. Mars 1598. cotté dans les Notes de 
Monfieur Pichou, & plufeurs autres remarquez par quan- 
tité d’Auteurs. Monficur Loüetr & fon Commentateur 
bre. R. num, 31. Lemême a été jugé touchant deux rentes 
affectées {ur des héritages aflis en Normandie , léguées 
É un teftateur domicilié en la ville de Paris ; par lequel 
e legs a été confirmé , nonobftane que par 1 Coutume de 
Normandie le teftateur ne puiffe leguer que le tiers de fes 
acquêrs , & que fi le teftateur ne furvit quarante jours 
cs le teftamenc, la difpofirion foit nulle. L’Arrèt eft 
u 30. Mars 162$. remarqué par du Frefne en fon Jour- 
pal des Audiences , livre 1. chapitre 49. & de l'impref- 
fion de 1652. liv. 1. ch. ç3. | 
Que fi après que les rentes ont été partagées comme 
meubles , les hériciers du créancier aufquels lefdices ren- 
tes font échüës, ou ceux qui font entrez aux droits 
defdits créanciers , transférent leur domicile en un autre 
licu, où par la Coutume les rentes font réputées immeu- 
bles, & y decedent ; il femble qu'on ne Lie as confi- 
derer la premiere qualité des rentes, mais qu'elles doi- 
vent être partagées comme immeubles, pouvant être 


diten ce cas, wutarione perfone mutatur qualitas bonorum 
[. 2.6. illud. queri peteft ff. de h:rcdir. vel #4. vend. 1. 


er procaratorem 90-f de acquir. vel omitt. beredit. Etant 
e 


auffi d’ailleuts vrai de dire, qu'en ce faifant on fuit le 
domicile du créancier qui decede en la Coutume qui 
répute les rentes conftiruées immeubles, & qu'en ce 
faifant la même caufe & faveur du créancier demeure. 
Ce qui à été ainfi jugé en cetre Coutume par l’un des 
points d’un Arrêt de 1648. confirmatif de la Sentence du 
Bailly de Trbyes , au profit de Nicolas Bourdon demeu- 
En Vendeuvre, contre M. Claude Chaufechat & 
confors. Et a aufli été jugé en la Coutume de Vitry. 


€T Suivant un autre Arrêt précedent de l'an 1598. rap- « 


porté par. Monfieur le Preftre, en fon recuëil des Arrêts 
de routes les Chambres , nombre 39. lefquels Arrêts fem. 
blent devoir plûrôc être obfervez qu'un Arrêe contraire 
du 10. Février 1608. remarqué au même endroit par le- 
dit fieur le Preftre, par lequel il a été jugé , que pout 
féavoir la nature d'une rente fi elle eft meuble ou im- 
meuble 3 il faut confiderer la Coutume du khieu où étroit 
demeurant le premier acquereur de la rente, & non lim- 
plement le domicile du créancier : dautant qu'ourre la 
tailon de droit ci-defflus, il feroit fouvent difficile , voire 
impoffib'e , de rechercher & être certain du premier ac- 
quereur de la rente : laquelle pouvant toujours durer, 
peut avoir pailé depuis la premiere conftitution par plu- 
fieurs mains, méme avoir été partagée entre lofeure hé- 
titiers qui ne peuvent pas tous avoir en leur poffeffion le 
premier contrat. Ce qui caufersit beaucoup de travcerfes 
&c de broüilleties. 

Il réfulre de ce que deffus, que fi un habirant & do- 
micilié de cette ville de Troyes baille en échange des 


. rentes à lui düëés, affignées fur l'Hôtel de ville de Pa- 


ris , eh contre. Échange de quelques terres & hérirages , 
ne feront dûs droits Seigneuriaux de tel échange , & le 
retrait lignager n’y aura aufli point de lieu ; encore que 
s’il a baillé en Échange des rentes conftituées à fon pro- 
fit par un particulier habitant de la ville de Paris, droits 
Seigneuriaux en foient dûs, & le retrait lignager y aie 
lieu, Voyez fur l'article $5. f&p. glofe 1. nombre ç. & 
fuivanr, dautant que les rentes conftituécs fur l'Hotel 
de ville de Paris, babent certum fitnm & {ont réputées 
immeubles, quoi qu'elles appartiennent à un habiranc 
de cecte Ville. ] AÆddele Veft Arrêtuio. & fur l'article 
107. ‘ 

Si aucun vend & conftituë une rente annuelle de cer- 
taine fomme au profit d'un autre, au payement de la- 
quelle il oblige rous fes biens, & que par le même 
contrat le vendeur de la rente accorde, que faute de 
racheter par lui le fort princip1l de ladite rente dans ua 
certain temps préfix & accordé, une certaine terre defi- 
gnée & fpécifiée par ledir contrat , foit & demeure ven- 
duë à l'acheteur pour le fort & prix principal de ladite 
rente ; le vendeur de la rente aura toujouts la faculté de 
rembourfer le créancier du fort principal de la rente, 
même après fe temps expiré, comme étant la vente 
nulle & réprouvée : ne fe pouvant pas faire que la mé- 
mic fomme conftiruë le prix de la conftitution de rente, 
& le prix de la wnre. C'eft pourquoi le Jurifconfulte 
Martian in [. ff fusdus 16. $. ul. D. de pignor. tient 
que pour faire que la vente fubffte, il eft néccffaire que 
le contrat porte, que faute de faire le rembourfemene 
par le debiteur , creditor poffideat jure emptoris rem juto 
pretio tunc affimandam. Le Jurifconfulte parle des con- 
trats os 2 qui étoient fort ufirez entre les Ro- 
mains, dont nous parlerons fur l’article 73. glofe 2. 
nombre 23. & fuiv. fur l’article +4. & fur l’article 126. 
glofe 1. Mais j'eftime qu'encore que cette pa@ion foit 
valable en contrat d'engagement qui n’excede point 
l'intérèt légitime, néanmoins qu'elle eft nulle aux con-. 
crats de conftiturions de rente, & qu’encore que le con- 
trat de conftitution de rente porte, que faute de rache- 
ter la rente dans certain temps, la cerre fera & demeu- 
rera venduë pour le prix qui fera alors eftimé pat pru- 
d hommes, 1 debiteur fera toujouts reçü au rembour- 
fement , nonobftant telle vente qui ne peur fubfifter ; 
dautant que la claufe fufdite ôre la liberté au dcbiteur de 
racheter la rente quand bon lui femble : lequel rachat 
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oc toutefois de la nature & eflence des conftis:tions de 
rente, #s/up, nmm. 3. Ce qui peut être confirmé par les 
Arrêts rapportez par M. Loüet lire, T. mum. 6. &r Auquel 
endroit,en marge , Choppin remarque un Arrêt conforme 
de lan 1574. & ajoute que l’on doit tellement confiderer 
l'origine de la rente, qu'encore que le débiteur fecerdo 
traëlatu affignaverit in perperuum certum fundum pat aflicc- 
te, cænque perpetho tranflulsrit in credicorem ; toutefois 


que le droit n’eft pas ôté au débiteur de la pouvoir rache-, 


ter, oblata forte principali cum nfuris. Encore que Chop- 
in difé, fecundo sraëtarm ; néanmoins le même doitavoir 
feu » ctiamfi eodem traiitn affienaverit certum fundum , 
ar aflietre, © rranflulerit În emptorem. Et {era toujours 
A débiteur reçù à rembourfer le Fe principal & intérêts, 
&c à rentrer en fon héritage : dautant que tels contrats de 
conftitution de rente font nuls , non feulement par la rai- 
fon du droit Romain, diél, L. fi fundus $. nie D. de pi- 
nor. laquelle loi ne veut pas que le contrat d'engagement 
fie à la charge que fi le débiteur ne rembourfe À fomme 
dans certain temps , le créancier pofledera la chofe jure 
emptoris , pour la fomme par lui prêtée, foit valable ; 
mais feulement lors que le contrat porte que le titre de- 
meurera au créancier juflo pretio tunc effimanda ; mais 
auffi par autre raifon de nôtre droit ; fçavoir que fi la claufe 
fufdite avoit lieu , elle Gteroit la liberté de racheter la 
rente toties quoties , qui cft toutefois une raifon effenticlle 
de nôtre droir,  - | 
Aufli en l’efpéce de l’Arrêc rouchant la vente de la 
terre du Boull:y, rapporté par M. Loüec 46. litre. T. 
num. 6. auquel il étoic queftion d’une conftitution de 
rente, que l'on promettoit racheter dans trois ans, autre- 
ment de bailler aflietteen héritages , & d’autres contrats ÿ 
la tranfaction faire en fuite ne pouvoit pas fubffter ;en 
ce que la terre n'avoit pas été venduë felon l'eftimation 
de prud'hommes , mais pour le prix de Ja rente ou autre 
rix porté par le contrat, dont les parties étoient dès- 
ors demeuré d'accord. Ce qui la rendoit nulle , outre 
qu'elle ôroit la libre faculté au débiteur de racheter la 


rente toties quoties, néamoins le procès fut parti en opi- 
nions, comme attefte ledic fieur Loüer, lequel rap- 


porte enfuite deux Arrêts, par lefquels pareilles tran- 


fa@ions auroient été caflées. Arrèc conforme de l'an 


1533. touchant la terre du Fay , eft remarqué Papon li- 
vre 12. titre 9. des contrats ufuraires Arrêt 7. Imbert en 
fa Pratique livre 1. chapitre 34. Choppin 44. 2. de pri- 
vileg. ruffir. cap. 6. Adde fur l’article 202, nombre 4. 
& fuivant ] | 

La raifon generale ci-deflus rapportée, ex di6. L. fi fun- 


dus 16. $. ul. de pignor. veut que le même foit obfervé en 


matiere de prêt , comme il a été auffi jupé par un Arrêt de 
l'an 1652. remarqué par Duluc. lb. 10. Placit. rir. $. de 
paë. pignorum , arr. 1. pe 172. fur ce qu'un particulier 


avoit prêté cent Écus à un autre qui avoit promis de les 


rendre dans un an ; & faute de payement, accordé qu'un 
hérirage baillé par engagement demeureroit acheté au 
créancier : par de Arrèt il fut dit , que faute de payer 
dans deux inois , lhéritage demeureroit acheté, non pas 
pour la fomme prètée, mais pour le prix qui feroit eftimé 
par prud'hommes. & Dautant que telle convention con- 
ticnt aufli une loi commilloire qui eft expreffément ré- 
rouvée in L. ulr, C. de paït. pigror. même odicufe x ven- 
aitjonibus L eÆmilius 38. dig:ff. de minor. | 
Mais fi lc débiteur après avoir emprunté une fomme de 
deniers , & baillé un héritage par engagement à fon 
créancier purement & fimplement , & fans aucune pac 
tion commifloire ; c'eft-à-dire, fans être les patries de- 
meurées d'accord, que l'héritage baillé par engage- 
ment demcureroit vendu -au créancier pout la fomme 
prètée : En ce cas. le débiteur craignant que le créan- 
cier ne fafle vendre l'hcricage à vil prix , peut demeu- 
rer d'accord avec le créancier, que l'héritage par lui 
baillé par engagement, demeurera acheté audit créan- 
cicr pour certaine fomme, done ils conviendront lors, 
& fera tel achat valable, /. Tirius 34. d'gelt, de pigneran 
aët. de même que le débiteur peut vendre à fon créancier 
un héritage qui lui écoic hypoth@qué, Z. ff predinm C. de 
evick. ] | : | 
Le contrat de vente eft jugé fimulé & pignorstif par 


quatre marques ; la faculté de remeré; viliré du prix; 
reconduction , & coutume de fenerer. La faculté de 
rerneré & la viliré du prix, quoi que jointes enfemble , 
ne fonc pas fufffantes pour faire juger le contrat pigno- 
ratif :' étant affez ordinaire d’appofer la faculté de re- 
meré en un contrat de vente, & de voir aufli une viliré 
de prix en un contrat de vente parfait : nonobftant lopi- 
nion contraire de Ghid. Pap. quaff. 516. qui n'eft pas 
approuvée, A4slin. in confil. Alex. $à. bb, 6. Covarr. l:b. 
3. Var. rejolat. cap. 8. num. 3.  f[eq. Ferrerius in ditt. 
guafi. Guid. Pap. autrement il faudroit réprouver tous 
contrats de vente à faculté de remeré : car outre que i# 
emptions © vendirione licet fe in pretio circamvenire ; Cet 
chofe ordinaire de vendre à plus haut prix un héritage 
par vente pur & fimple , que pare vente à faculté de re- 
meré ; Cwm paëlum de retrovendende fit par pretii. L. fundi 
partem 79. D. de contrab. empr. 1. ff flerilis 21. 6. [5 ribs 
D. de aët. empt. L. ff venditor 6. $. 1. in fine. D. de fervir: 
export. n'étoit que la vilité du prix fût fort grande ; ce 
qu'étant on la juge ofdinairement accompagnée de dol 3 
c'eft-ä-dire, à mon avis des deux tiers : auquel cas le 
contrat feroit jugé pignoratif , & l'acheteur tenu à la 
reftitution des fruits, fuivant que nous déduirons fuë 
l'article 139. glofe 9. Mais la principale marqué elt la re- 
conduction : non enim vidctmr traditus fundns, cujus pof- 
feffio retinetur à venditore , L. ferui empror. 16. D. de p= 
ricul. © comm. rei vend. I. ficur. 8. $. fupervacuum D. 
RS mod. pign. vel byporb. [ol. laquelle marque ceffant ; 
a Cour n’a pas accoütumé dé s'arrêter aux autres. Tirég: 
in prefir. de retrait. convenr. cum 5. Ait. Faber lib. 25: 
de error pragmat.cap. 10. num. 7. Monfieur Loüet & fon 
Commentateur rt. T. nwn. 11. Quelquefois fe rencon- 
trent autres particularitez : Comme en l'efpéce de certain 
Arrèc, par lequel un contrat de vente ayant les deux mar- 
ques d'impigneration , fçavoir la faculté de remeré, & 
retention de polleffion , & n'ayant pas la troifiéme, fça- 
voir la vilicé du prix, quoi qu'alleouce ; mais une autre, 
fçavoir le paÿement dla: & ventes fait par le vendeur, 
nonobftant Île contrat F qui portoit argent franc au ven- 
deur, a été jugé pignoratif, & le vendeur reçû à rem- 
bourfer le prix de la vente. | 
Or des Docteurs fe fonc embroüillez en grande diver- 


 fite d'opinions touchant lés fufdits contrats pignotatifs 


conçüs en termes de vente ; comme on peut voir par le 
grant nombre d’Aureurs que Fafchin s'eft donné le loifir 
de ramafler, lib. 2. controd:r . cap. t2. Aufli la Jurif- 
prudence des Arrêts à fouvent varié touchant lefdirs con- 
trats , comme on peut remarquet en ce quen écrivent 
Mornac, «dl. ferm. 16. D. de peric. © comm. rei vend. 
S'adl. fiis qui u. 6. ff antichrefis D. de ae M. May- 
nard livre 1. de fes notables Queftions chapitre 27. & 
chapitre .o. Tirag, de ritraët. convent, in prefat. num. 5. 
Choppin en divers endroits, M. Loiiec lettre P. nombre 
8. 9. & 10. où fon Commentateur obferve , que les der- 
niers Arrêts ont introduit une autre Jurifprudence , qui 
cft de condamner le vendeur ou debireutr à payer dans cer- 
tain temps, & icelui paflé, permettre de failir, vendre 
& adjuger la terre au plus offranc & dernier encherifleur , 
pour êrre le créancier paÿé felon l'ordre de {on hypothé- 
que , fut le prix qui en proviendra. À quoi fe rapporte 
l'Arrèc du 3. Août 1606; remarqué par Monlieur Loüct 


lettre À. nombre 14. 


On pourroic douter fi la claufe par laquelle on ftipule, 
que le debiteur fera tenu de racheter la rente dans certain 
temps , que nous avons dit êcre nulle & illicie, rend le 
contrat ufuraire. Sur cetre queftion Guid;: Pap. queff. 
s16. © in tratt. de contralibus 1Micitis num. 26. a tenu 
que le contrar eft ufuraire & nul pour le cour. Covarru- 
vias au contraire lb. 3. variar, rejolur. cap: 8, num 7. 
dic que le contrat n’eft pas ufuraire, fed patlioncm tan- 
tum à contrailu rejiciendan , poff:que venditerem redirum 
redimere etiam finito tempore pr conventionem ri ffr:élo. 
Et dit que du Molin a éré de cetre opinion. Tratt. de 
njur. queff, jo. encore qu'aucuns ne l'agent pas ainfi ex- 
pliqué. Ce qui femble équitable, vü que les conditions 
réprouvées pat la loy , fonc eftimées 46 ff nen effent in po- 
seflare, L filius 15. D, de condit, infhie, & que toutes 
conditions impoflibles, on visianr ; [ed visiansur ; |. 14 


sè 


St 


$a 


s3 


55 


240 De la nature & condition des heritages. Tir. IV. Arr. LXVIL. 


D. cod. Adde fur l'article 85. infr. glofe 7. nombre 2. & 
fuivans. 

Lors qu’on ne fait point apparoir de titre portant créa- 
tion de la rente, nous devons faire diftinétion entre les 


rentes en grain, & les renres en argent, fuivant l'opinion 


de Monfieur Pithou en fes Notes fur le préfent article, 
où il cotte un Arrèc du 17, Août 1574. par lequel il a été 
jugé, que les rentes en grain, & toutes autres efpéces , 
dûës par tenanciers d’héritages afis aux champs, font ré- 
putées foncieres, & par bail d’héritages. A laquelle opi- 
nion convient celle de du Moulin in diéf, 6. 8. num. 63. 


 Grimaudet Traité des ufures livre r. chapitre 16. M. René 
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Choppin Gb, 3. de morib. Parif. tir, 2. num. 11. cotte deux 
Arrêg conformes, a fur le Code Henry, li- 
vre 6. tit. 14. $. 3. Et pat conféquent ne font reductibles à 
argent, jugé pat Arrêt cranfcrit par le Veft, Arrèt 10. 
Ce que Monfieur Bouguier lettre R. nombre 7. dit avoit 
été jugé par Arrêt du 2. Août 1601. que les rentes ancien- 
nes düés en grain (ur certains hérirages qui ont été payées 
& acquifes par quarante ans & plus, bien qu'il n’appa- 
roifle du contrat de création & conftitution dicelles , font 
réputées foncieres perpéruelles , & non rachetables, doit 
être entendu , encore que la renre n'ait paséré payée d’an- 
pée en année, mais plufieurs années à un feul payemenr. 
Car fi aucun avoit payé par dix ans continuels, & par 
chacun an une rente en grain , comme étane dûë fur hé- 
ritages ruraux , dont le Scigneur rentier auroit baillé quit- 
tance par chacun an comme d'une telle rente , fans pour- 
tant ajoürer que la rente eft fonciere : tels pue ainfi 
continuez d’an en an par ledit temps de dix ans, feront 
ce femble fuff’ans pour obliger à les continuer à l'a- 
venir comme d’une rente fonciere ; quoi que les quittances 
n'en faflent point mention exprefle, étant affez qu'elles 
foient payées comme dûüës fur héritages ruraux pour les 
faire préfumer telles : Ce qui s'entend donec contrarinm 
probstur , comme nous avons déduit fur l’article 51. j#p. 
_glofe 2. nombre 1. & fuivans. LÀ 
Mais pour les rentes en argent , l'Edit de Char'es VII. 
.de l'an 144r. article 25. porte, qu'une rente en argent cft 
cenfée & préfumée coniticaée à prix d'argent. ÆAMobin. 
track, de nfur. quaff. 10. num. 112. © in conjuet. Parif. . 
58. num. 63. conf. 10. num. 7. Ô" [eg. © conf. 9. num. 21. 
© 14. par cette raifon : qguaælibet res prafumirar libera, 
#t vulgat. legib. qu'on favorife toujours la décharge, en 
-préfumant la rente confticuée à prix d'argenc. comme 
-moindre, . femper in obfcuris 9. D. de reg. jur. [. 5. D. 
. de manuniff. teflam. l: 14. fine, de leg. 1. Mornac. in pref. 
-tit. de ufur. fine. Monfieur Loïüet & fon Commentateur 
. letrre R. nombre 12. 


58 C'eft pourquoi , encore que réguliérement les paye- 
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mens faits par dix ans continuels , ob'igent à les conti- 
nucr à l'avenir, comme nous avons dit ; on ne fera pas 
- pourtant obligé de les continuer en qualité de rente fon- 
cicre, mais feulement comme conftiruée à prix d'argent 
_& rachetable ; fi ce n’eft que les quitrances portent en 
termes exprès, que les payemens ont été faits pour cau- 
fe de rente fonciere , ou qu’autrement on puiffe juger 
,que la rente eft fonciere. A4:l'n. dit. quejf. 10. num. 10j. 
Œ feq. ® 212. fine  feg. Adde Monfieur le Preftre en 
: fes Queft:ons de droit, Cent 1. chapitre 35. Mornac in 
press rit. de ufur. fine, le Commentateur de M. Loüct 
ettre R. nombre 12. 


.$9 Toutefois fion pouvoit montrer que tradition & déli- 


vrance de l'héritage a été faire au détenteur ; en ce cas 
Ja rente fera préfumée fonciere, Mais il n'arrive gueres 
.que les vendeurs ni bailleurs à rente puiffent faire appa- 
roir de la tradition de l'héritage : à caufe que les ache- 
teurs & preneurs à rente, felon nôtre droit, en prennent 
eux mêmes poffeffion en vertu de la claufe & cominun ftile 
des Notaires, a vendu, cedé, quitté & tranfporté. Æ4dde 
Covarr. lib. 3. variar. refolut. cap. 11. num. 4. & néan- 
moins la tradition étant juftifiée par acte, la rente fera 
_préfumée fonciere. 

Pareillement fi la rente eft appellée du nom de cens, on 
la préfumera fonciere & non rachetab'e; gwiæ eff pro- 
pria hujus dittionis fignificatio ; fi ce n’eft qu'il foit fait 
mention du prix en quelque endroit ; auquel cas on pré- 
Aumera la. rente avoir été. confticuée cn argenc : qui« 


pretii mentio emptionsm  vend'tionem arguît, [. 1. di geR. 
de contrah. empt. . pretium inffir. de empt. € venditr. 
Molin. tra, de ufur. quaeff. 20. num. 214. que je croi de- 
voir être ainfi conciiié avec ce qui a été par lui dir en fon 
confeil 9, Ce qui fait preuve, que les Juges doivent exa- 
miner les loix, conditions & qualitez des conttats & re- 
connoiflances, pour en tirer les conjectures qui pourront 
faire juger fi la rente eft fonciere, & procedant de bail 
d'héritage , & conféquemment non rachetable : ou fi 


ét 


elle doit être réputée conftituce à prix d'argent , & ra- , 


chetable. 


Que fi le débiteur à paffé titre nouvel & reconnoif- 62 


fance comme d'une rente fonciere , le droit du créancier 
fera d'autant mieux établi, pour obliger à continuer la 
rente à l'avenir en qualité de rente fonciere , fi ladite 
reconnoiflance eft accompagnée de quelques payemens 
faits en cette qualité : & principalement Û par la recon- 
noffance font énoncées les anciennes hyporéques , faifant 


mention que la rente eft dûë fur une celle terre ou héri- 


tage ; comme nous avons dit fur [edit article $r. fap: glofe 
2. nombre 1. & fuiv. 


Les rentes foncieres fur les maifons de la ville & faux. 63 


bourgs de Paris font rachctables, fi lefdires rentes ne 
font les premieres après le cens & fond deterre, par les 
Edits des Rois Charles VI. de l'an 1345. Charles VII. de 
l'an 1440. Ce qui a été érendu en routes les villes du 
Royaume par les Ordonnances de François I, Henry 11. du 
mois de Janvier 1552. du mois de May 1653. 7. Novem- 
bre audit an, 2. May 1554. laquelle Ordonnance de 1553. 
eft gencrale & porte : Que toutes rentes affignées fur rous 
lieux & HetUees fituez dans les villes & fauxbourgs de 
ce Royaume, font racherabies au denier vingt, fi elles 
ne font les premieres après le cens. Néanmoins Loyfcau 
livre 3. du Déguerpiffement, chapitre dernier nombre 2. 
dir que ladite Ordonnance n’cft qu'un Edir burfal, & 
qu'il faut tenir pour certain, que le privilege que les ren- 
tes impolces fur maifons des Villes font racherables , ap- 
partiennent à la feule ville de Paris. Ce qui femble avoir 
été fuivi par le Commentateur de Monficur Loüer l'#r. R. 
num. 32. fine. Mais pourtant ce même privilege a été éren- 
du aux autres grandes Villes, comme attefte Monfieur Pi- 
chou en fes Notes fur le préfenc article, & nous en ufons 
de la forte en cette ville de Troyes. Adol n. tratt. de nfur. 
quaff. 10. num. 213. Cnoppin lib. 6. de [acr. polit. art. 4. 
& autres endroits. Carondas fur lefdites Ordonnances da 
Code Henry. Bacquet Traité des Francs-fiefs chapitre 7. 
num. 4. Monfeur Maynard livre 4. de fes notables Quef- 


pour obvier à la déformicé & ruïne des maifons, dont 
s'enfuit l'abandonnement d'icelles. 6. cum in no inffir. 
de rer. divif. [. ad:0 7. à. cum. in [no digeff. de acquir. 
rer. domin. Ainf le tient du Molin conf. 9. nun. 14. Adde 
Monfieur le Maiftre Traité descriées chap. 30. Aprèsavoir 
écrir ce que deffus , j'ai trouvé au Commentaire de l’im- 

rcfisn de l’année 1652. des Arrêts de Monfieur Loiiet 
dic. rr. À, num. 32. avoir été jugé par deux Arrêts ; que 
les Ordonnances fufdites fonc le , & ont lieu indif- 
tinétement en toutes les villes du Royume, bien qu'elles 


tions chapitre 49. Aufli ce rachar eft fondé en droir public, .. 


ne foient pas les premieres & capitales des Pro:inces. Le 


remier Arrêt donné aux Enquêtes fur procès par écrir, 
F 23 Juillet 1639. confirmatif dela Sentence du Prevôt 
de Paris du 4. Decembre 16;8. par laquelle le dcbireur 
d’une rente fonciere de 75. livres fur la maifon du Chc- 
val blanc, fize en la ville de Poiffy, ftipulée non rache- 
table, & telle déclarée par le titre nouvel pafé enfuite , 
auroit été reçû au rachat à la raifon du denier vinat. 
Le {ccond Arrêt rendu en la cinquiéme des Enquêtes au 
rapport de Monfieur de Larche le 16. M1y 1648. pour une 
rente de bail d’hérirage fur une maifon de la ville de 
Pichiviers , ftipulée non rachetable : au rachat de laquelle 
le débiteur fut reçi à raifon du denier vingt, en inhr- 
mant la Sentence du Bailly d'Orleans. Ce qui reçoit 
moins de doute en cette ville de Troyes, qui eft la Ca- 
itale de la Province. | 
Les fufdites Ordonnances font generales, & com- 
prennent aufli les rentes foncieres düës aux Eglifes, 
Colleges & Communautez. Mais du depuis les Eccle- 
fiaftiques ont obtenu lettres de Declaration du Roy 


64 


Charles . 


De là nature & coïdition dés héritages, Tor. 1V. Au, LUI sue 


Chicles IX. de l'an 1569. par laquelle les rentes foncieres 
dûës aux Eccléfaftiques aflignées fur maifons fites en 
la ville de Paris, & generalement tous droits, tant Sei- 
gneutiaux que féodaux düëmenr amortis, ont été de: 


clarez perpetuels; & non rachetables. Ce dui a été ain 


jugé par Attêc du 9, Février 1g7r. cranfcric pär le Veft au 
117. de fes Arrêts : par lequel une tente dé vingt-cind 
fols fit deniers Tournois de rente dûié aux Trelotier ; 
Chantre, & Chanoines de la Saiite Chapelle de Paris, 
fut une maifon affie à Paris, auroit été déclarée non 
tachetable, & le detenteur condamné à paffer reconnoif- 
fance de ladite rente. Autres Arrêts cônformies fünc re: 
matquez par Monfieur Loücet & fon Commantateur her. 
65 R: num 32, D'ailleuts pat l'Edit de l'an 1608. fait fut les 
remonttances du Clergé article 21. les Eccléfiaftiques ne 

euvetit Être contraints à (ouffrir le rachit des rentes 
onciètes dépendantes de leurs benefices; mais feulement 
dés tentes conftituées; le Gollateur du benefice ou Pa- 
tron appellé, à ce que les deniers foient emiployez au 
profit du mème benefice. D’où nous pouvons ihferer 
que les Eccléfiaftiques ne peuvent päs être conträints 

e fouffrit le rachat des rentes foncietes düës fur mai- 
fons des villes : non plus que les rentes de don, & legs 
pitoyables en deniers , gtains, où autres efpeces qui font 
réputées foncicres & non racherables. Loyfeau liv. 1. du 
Deguetpilf. chap. 7. num. 2. & fuiv. 8 chap. 8. num. 2. 
{uivi pit Frrerius in quefi. Guid: Pap. 596. encore que le 
contraire s'oblerve en Dauphiné par flatut particulier du 


afs. M, Expilly chap. 60. de fes Arrêts. Loyfel en fes 


nftitutions Coutumieres , liv. 4. tit. 1. des rentes, art. 9, 
néanroitis aucuns tiennent, queles rentes dûës aux Ec- 
ckefiaftiques fur maifons de la ville & fauxbourgs de Paris 
fetit tichetables , en confequenée des articles r21. 8 122: 
de la Couttime de Paris ; dont le Commentateur de Mon- 
fieur Lotice di63, Lire. R. num. 32. cotte quelques Arrêts ; 
_@ñcoté que le contraire eûc été jugé auparavant : a 
atticlé 112, contient un privilege pour le rachat des legs 

ieux {ur la ville de Paris ; qui ne doit tre étendu at. 

euts , oh plus que le ftatut de Dauphiné ci-deflus : ow 
en tout cas Le dérenteur fetoie tenu de véiiler au remploÿ 
en aütres hctirages. DE 
Mais puifque les rentes foncieres dûës aux: particu- 
liets fut les maifons des Villes fonc rachetables, comme 
il a été dit: On démande à que’'le raifon le rachat en 
dit êtie fait, comme aufli à quelle raifon doit être fait: 
le fâchat des rentes foncieres dûës à l’Eglife , dons, & 
legs faics à perpetuité ; at cas -qué lefdires rentes, doné 
& legs foienc fujertes à'rachar. Cette queftion eft traitée 
t du Molin, trait, de nfur: num: 112. @ in confuet. 
atif. ÿ. s8. num. 65: Ÿ feq. À conf. 9. num, 43: Choppin.: 
lib 3: de facr. polir. tir. 6. Catondas fur le Code Henrÿ ; 
… Muse 6: tit..14: des rentes conftituées $. 4: Loyfeau liv. 3. 
du déguerpiffenient chap..i3. nombre 14. & fuivans. Les 
Artéèts du 23. Juillec 1639, 816. May 1648: ci deffus cot-. 
téz ñombre 6:.. ont déclaré les. rentes fur maifons aflifes 
éfi enclos de. Villes rachetaBtes à raifon du denier vingt. 
Fe l’Arrèt du :8. Mars 1637. remarqué pat du Frefne en’ 
f6ïi Journal des Audiences, livre 3. chap: 13. de lim- 
teffion de 1652, en a ordonné le même: pour une rente 
oncCiere affife fur une terre & Seigneutie. La Coutume de 
Patis ; article 122. veut que-legs pitoyables de rente en: 
deniers; grains ou autres e{peces fur une maifon de la 
ville de Paris & fauxbourgs d’icellé foient raéherables au’ 
denier vingt, en faifant.le remploÿ en aurrés hérirages 
Gu rentes, On pourroit dire;:que le rachat fe devroit faire 

à cetté même raifon du deniet vingt lors que les legs ou 
dons pitoyables font dûs fur autres maifons que celles de 
Paris , même fur terres & Scigneuries ; & que lefdits 
legs font tachetables pat la diPotion du ceftateur ou 
dotiateur : auquel cas pourtant on ne fetoit pas obligé au 
A en dutres rentes ou héritages. Néanmoins du 
Molin ; tra6t. de ufr. queft. $. num. 109: C feg: approuve 
fott l’eftimation du Jurifconfülte, 5m L 3e @. item fi Rei. 
pablic: dig. ff. ad. leg. Falcid. qui eftime à raifon du de- 
hiet 5. le legs fait à une Republique d'une fente annuelle 
&€ petpetueile : à caufe que le revenu commun des héti- 
tagés, cu égard aux changemens des fiecles, divers éve- 
fiemeris & révolutions qui peuvent furvenir, ne peut être 

Ze Partie. : 


A 


cftimé moins qu'a dénier éingt, ni auffi à plus hauè 


cômmiunément qu'au denier trente , & que le Jurifcon+ 
fülre a pris l'eftimation moÿenrie entre le denicf vingr & 
le denier ererice ; ftavoir le denier 25, Ce que du Molir 


a dit, non pas pour établir une regle certdine & infails 
lible, Comme a eftiné d’'Argertré , lequel por cé fujeé 


a trouvé à redire à fon opinion sin conf. Britan. art: ,66. 
cap. ?. mais pour érablit une eftimation la plus comrune; 
ceffant toutes particularitez & accidèns qui peuvent fur- 
venir. 

Ec de fait les rencés, qui au temps de la tedaétion de 
nôtre Coùtume ; étoient äu‘derier dik , aÿänt té rédui- 
res du depuis de temps en temps ; au denier 12. 15. 16. 48; 
&c à préfenc âu denier 2. le prix des hérirages a dû @ug- 
menter à propoition, & par confêquent aufli le rachaë 
des rentes foncieres devtoit augmenter, Couaerr. /fb. 3 
var; refolut. Cap, 5. num. 5. C eg: C'eft pourquoi entore 


l'Ordonnance de 1653: & la Cour pat les Arrêts fuf- 


its , ayent enfuite reglé le prix du ractiat au denier 20: 


nédnrhoins elle 
un autreprix, | 
are Adde fur l’article 139: glofe 12. Fait à ce propos 
a queftion qui s'eft préfenrée en certe efpece. 
Gois Formiac Chänoine en l'Eglife de $. Eftienne de la ville 
de Troyes , avait en l'année 1557. fait ui legs aux Reli- 
er de Troyes de la fomre de trente-trois 
cu$ ta tiérs , à prendre fur une maifon aflife eri lädite 
Ville; à la charge de celebref ui obic & anniverfaire 
pour Île remede de fon ame. Le teftament n'étoit pas 
ptoduie ay procès ; mais bién ün conttat paffé entre Ni- 
colas de Sens executeur du teftament dudit Format , & 
lefdies Religieux Jäcobins : par lequel il écoir fdié men- 
tion que ledit de Sens auroit offett de leur paÿer attuel- 
lement lâdite forme de ttente-ttois écus un riers, où 
bién la fommie de huit livres de rénte par chacün an, & 
la continuér à l'avenir à petpétuité : à cauft qu’en ce 
terps-là les rentes étoiené permifes au deniér douée. 
Sur ces offres ; les Jacobins ayant opté la forme de huié 
livres de rente { enfuite de ce, 
dit de Sens vend & confticuë la fomme de huît livres de 
rente ännuclle'& petpetuelle qualifiée foncieré ; à prendre 
fur ladire imaifon fpecifiée par tenans & aboutiflans, & 
generalement fur tous & chacuns fes biens , vec la claufe 
ordinaire que 14 generalité ne puifle deroger à la fpeciali- 
té, &cc: pour demeurer quitte de ladire fomme de éent li- 
vres à eux lepuéc par ledit Formar. Cette rente a éré 
payée par de Sens pendant fa vie. Depuis fon decès, &c 
én l’année 1635. ladife mäifoni ou partic d’icelle, fut ven- 
duË & adjugéc par decret à Jean: Morel Marchand ; à Îa 
char.e des deftes réelles & foncieres, fi aucunes ÿ 2: 
voit , & de la fomme de huit livres de rente envers les 
Jacobins : ce font les termes de l'adjudication. Morel 
après avoir paÿé quelques années, étant affigné à la re- 
quêre des Jacobins pour pafler tire nouvel & fecon- 
noiffance d'hyporhéque de la renire, offre dé racheter la 
rente 8 de payer aétucllement la fomine de écnt livres, 
fé fondant fur ce que l'origine de la tente paroifloir ; 
Sçavoir que la fomme de cent livres avoit ae, éré 
léguée aux Jacobins , pour laquelle leur auroit éré con- 
fticuée rentre de. huit livres dont les Jacobins démieuroiene 
d'accord ; étant ainfi énoncé par le conttit.: .läquelle 
Énonciation fait preuve} cwn de ipfo enuutiato principall- 
ter agitab. prefertim inter.ca[dem perjonas É caufärh ha- 
bentes ; L, optimam 14. & ibi Doët. C. de contrab: & tom 
mitt. ffipalar. C'eft pourquoi on ne taifoit point de. doute 
que la tente ne für rachetable.; aufli bien qu’en l’efpece de 
lArrèe du 28. Féyrier 15,5. remarqué par du Molin; s# 
confuet. Parij. $. 1t. num. 11: @ fecq. touchant une rente 
tachetable laiffée à l'Eslife S. Gervais de Paris, afignée 
fpecialement fur un fief i par lequel il a été jugé, que 
chaque héritier n’en étoit tenu 
tion héredirairé, non plus que de toute autre detté, en- 
core qu'en l'efpece dudie Arrêt le ptincipal differend ne 


outroit peut-êtré à l'avenir le regler à 


fûc pas fur le ractiat. La difficulté demeuroit fur lé prix 


du racliat , que Morel difoit ne pouvoir être de plus que 
de la fomme de cent livres qui avoir été leguéc, ne 
quelle la rénte avoit éré cônitituée. A quoi ne pouvoit 
préjudicier l’adjudication de la maifon par decrer, faito 


M. Ftan-: 6 


de pôur fa part & por- 


uivant les diverfes circonftances & chan- 


en lé même contrat, le: - 


6ÿ 


} 


241 De lanature & condition des heritages. Tir. IV. ART. LXVII. 


expreffement à la chatge des dettes réclles, anciennes &c 
foncieres , même de la fomme de huic livres envers les 


"30 Jacobinss Car cela fe doit entendre de la rente telle & de 


la nature qu'elle ft ; fçavoir de la fomme de cent livres, 
‘L. cum venderes 59. digeff. de contrab. empt, laquelle qua- 
lité ne peur être changée ni renduë fonciere , cm 4 pri- 
mordio. tituli pofferier formetur eventus; l. 1. C. de impon. 
currat, deferip. © initium [emper fpeilandum L. 3. 6. fcio 
dig:ff. de minor. l. 1. $. f feruus depofuit digeff. depol. L. 
quedam 77. digeff. de rei vindic. l. qhéchmque 56. digefr. 
de obligar. © 46. cum fimilib. Vü même que celui qui 
achete un hérirage à la charge du cens, n'eft pas obligé de le 

ayer, fi autrement le cens n'eft juftifié, comme nous avons 
ÿ1 dit &r l'arcicle sr. [xp. gloff. 2. num. 16. € [eq. D'ailleurs 
quand bien la rente n'eüt pas bien été {peciñiée de la na- 
ture qu'elle Ctoic par le procès verbal d’adjudiçation , qué 


fi , ce n'étoit pas F'intérèc des Jacobins, puis qu'ils ne: 


uvoienc prétendreautre chofe que la fomme de cent 
. Évres : Nan in dubio interpretatio fit contra venditorem , 
7% L. cum in lege digeff. de contrab. empt. Au contraire des 
actes de Juftice, lefquels doivent être incerprérez en faveur 
de celui, qui protulie , L fi .quis intentione 66. digcft. de 
jkdic. Ne pouvant pas aufli l'adjudication attribuer un 
‘droit aux Jacobins qu’ils n'avoient pas. Néanmoins par 


Sentence renduë le 16. Mars 1649. au rapport de M. 


À ngenouft , il a été jugé, que Morel ne pourroit rache- 
ter A rente qu’au denier vingt. La Sentence fondée {ur la 
faveur du legs fait pour obit & anniverfaire, ss au- 
trement n'eûc pas été celebré à l’avenir : à caufe qu'au 
temps du legs, l’intérée de la fomme de cent livres mon- 
toit à huit livres: & aufli que les hériciers devoient veil- 
dec à l'employ. Nous rapperterons à ce fujer des Arrêts 
fur l'article 144. glofe 2. nombre 35. & nombre $5. qui: 
confirment certe opinion, & font fondez {ur la même fa- 
veur du legs pieux : laquelle faveur à aufli donné lieu à 
_l'Arrêt du 14. Mars 2697. par lequel les arrérages d'une 
tente en bled conftiruée à prix d'argent, n'ont pas été 
imputez au dort principal en ce qu’ilsegcedoient legitimum 
môdurs hfnrarum ; dont nous ferons mention fur l’article 
fuivant ; glofe unique, nombre 4 Le. 
Ceux qui font le rachat des rentes foncieres ou confti- 
euées à prix d'argent, düés aux Eglifes & Communautez, 
ne ont p# obligez à faire le remploi : comme il a été jugé 
par Arrèt du Lundi 9. Avril 612. cotté par M. Julien. 
Brodeau fur les Arrêcs de M. Loüec, ft. R. num: 32. 
par lequel en infirmant la Sencence de Meflieurs des Re- 
quêres du Palais, Mattinot auroit été déchargé du remploi, 
Mais ceux qui font contraintes par les Edits à faire le rachat 
des rentes, font obligez au remploi, Carondas fur le 
Code Henry, bd. 6. sit: 14. @ 9. Choppis. bb. 1. de morib. 
Parif. ist, 1 -num. 14 . 

74 Le doute peur être, de {çavoir fi les héritiers font rece- 
vables à racheter kes rèntes, pro pertionibis hereditariis : 
qui.cft une queftion propofée pat M. Pithowi laquelle eft 
traitée par quantiré d'Auceurs, même par Guid. Pap. 
queit. 432. rm. 4. C fe. Chaffan. in con/uet. Burg. Rub. 
s. 24 4m. 35. C'feg. Covarr. lib. 3. varier. refoluts cap. 
7, num: 6..O feq. S'ilefbdueltion de fimples dettes entre 
heriticts, on ne doëre point que chacun d'eux ne foit 
tenu perfonnellement au payement des dettes pour telle 


part & ‘portion qu’il: ft héricier, & hypotéquairement. 
pour le fout. Mais fi aucun conftituë & afligne une rente. 


de trente Livres fur deut , trois, ou plufeurs maifons &c: 
héritages , qui viennent.entre Les mains de pluñeurs tiers. 


poffefleuts qui ne fonc point héritiers: & qu'au contrat la 


claufe ordinaire d'être mife. portant obligation de tous 
bicos, faus que la gencrale puifle déroget à la fpéciale ,. 
ni Don: ‘ D x LE 2 En ! agé 
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ni la fpéciale à la générale, ne foit point inferée: En ce 
cas les Auteurs ci-deffus tiennent , que chacun des déten- 
teurs n'eft tenu qu’à proportion de ce qu'il poflede : Ce 
que Covarruvias cient avoir lieu aufli entre héritiers, par 
ce qu'en ce cas on n'agit pas fimplement en hyporheque 
mais à raifon de l'aflignat de la rente. Nous parlerons des 
termes limitatifs , & demonftratifs fur l’article 114. glofe 
2. nombre 47. & fuiv. M. Expilly en fes Arrêts chapi- 
tre 106. remarque un Arrèt du Parlement de Grenoble du 
11, Decembre 1589. qui a jugé conformément à cette opis 
nion , & dit que le même a lieu , lors que la penfon cft 
impofée fur un feul fond ; & rapporte néanmoins un Ar- 
rêét comme contraire, de Papon, livre 13. titre 2. nom- 
bre 13. qui fe trouve maintenant au nombre 14, l'efpece 
duquel femble pourtant differente, pour avoir été rendu 
touchant les cens & rente fonciere dûs par pluficeurs dé- 
tenceurs , dont nous parlerons fur l'article 73. glofe 3, 
nombre 2. & fuiv. Le même Expilly chapitre 114, Il fem- 
ble que le tout dépend des circonftances & particularitez 
du fait: Comme fi le revenu de chacune des trois maifons 
ou héritages fur lefquels la rente de trente livres eft afli- 

née , excede de beaucoup la rente, enforte qu'elle puiffe 
Lu aucun hazard ni difficulté être prife & perçüé fur 
l'une des maifons où hérirages : en ce cas on peut juger 
que l'inçention du confticuant a éré de régaler le payement 
ur chacune des maifons ou héritages pro rara, & non 
{olidairement , fuivantles Auteurs fufdits. Etconféquem- 
ment fi la rente eft rachetable , les débiteurs font receva- 
b'es à la racheter pro r1r4 des héritages par eux pofledez, 
& non folidairement. Mais fi chicune “5 maifons ou h€: 
ritages n'eft pas de plus grande valeur que la rente ; alors 
il femble que felon la vrai- femiblable intention du confti- 
tuant, & du preneur , la rente fe doit prendre folidaire- 
ment fur chacune des maifons, & que le rachat en doit 
être fait pour le tour , comme étant l'hypothéque indivi- 
duë, {. rem. bercditariam 65. digeff. de evitt. l, pignoris 
17. digeff. de pignor. À quoi convient ce que dit M. May- 
nard livre a. de fes norables Queftions chapitre 34. 8 35. 
qu'encore que le Parlement éüt jugé que l'on fe pouvoit 
addrefler pour le cout contre l’un des détenteurs pour le 
payement d'une rente aflignée fur pluficurs héritages pout 
obits ou autrement, fauf fon recours.contre fes codeten- 
teurs, néanmoins le même Parlement ayant reconnu qu'on 
s’addrefloic fouvent aux plus pauvres, & qui n'avoient pas 
le moyen de pourfuivre leur indemnité contre les plus 
puiffans , ordonna que l’un des détenteurs ne pourroit être 
sonvenu folidairementc, fi ce n’eroir qu’il pofledit au 
moins la troifiéme ou quatriéme partie de l’hcritage , fur 
lequel la rence écoit aflignée , fait cap. conflitntes extr. 
de rel'g'of. demib. Autre chofe eft des Ébinses baillez à 
rente tonciere, dont nous parlerans fur l’art. 73. glofe 3. 

. Autre chofe eft de plufieurs débiteurs d’une rente con- 
fticuée , qui fonc tenus d’affembler leurs parts, & de 
payer cous les arrérages , de même que les dérenteurs d'hé- 
ritages fujers à une rente, fuivant un Arrêt du 3. May 
1552. dont nous parlerons fur l’article 33. glofe 3. nom- 
bre 6. & fuiv. enfemble de l'hypothéque folidaire qu'ils 
doivenc paller. NS | 

Mais l'un des héritiers voulant racheter fa part de la 7 
rente, n€ pourra pas contraindre fes cohériciers à contri- 
buer leurs parts & portions pour racheter le rotal de la 
rente. Jugé par Arrèt du 7. Janvier 1603. cotté par Mor- 
nac, #4. bis 18. 6. Celfis digefr. fam. erci. Autre cho- 
fe eft des coobligez lefquels y ant éré condamnez par les 
pe » Comme nous dirons fur l'article 83. glole 3. nom- 
Le 31. 
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| ARTICLE EXVIIH | 
Si aucun requiebt & demande appréciation de bled ; vin, où autre chofe, ti lui foie dû d’arrérages 
par rentes conftituées, ledit bled, vin, & autre chofe ne fera appréciée, qu'au fur 
du prix, qu'ils auront acquitté lefdites rentes, | 


SOMMAIRE, 


rose Untabtt 


Pa. @ 3, De quelles rentes fe doit entendre le préfènt 


__ ærticle. : 
@. 5. €. Quelle eff l'utilité de la reduélion der rentes 
conflicuées en bled & prix d'argent: 

% O8. De quelles rentes le préfent article; l'Ordènnanct 
©" Les Arrers qu 3 font cotrez , doivent être entendus. 
9.10. d [nivans. À quels Eflimation dvivent être paÿ.7 lei 

| 
N être entenduë des tentes en bled , vin ou autre 
efpece conftituées à prix d'argent, comme ées 


muts , au fur da prix qw'ils auraht acquitté l:fdites ventes , 
le démontrent, En duoi nôtre Coutumé a difpofé la mè.- 


[ 


OSTRE Coutume au préfent article, doit 


me chofe que l’Ordonnance du Roy Eharles ÎX, faite. 


du depuis, le penultiémié Vovembre 1,65. vérifiée en 
Parlement le 13. Avril en fuivant, qui porte : Toutes ren- 
tes en bled conffituées à prix d'argent qu'on appelle volan- 


. +es, de quelque temps, © à qu:ique prix que ce foir s [e- 


ront reda'res à prix d'argent à L: raifou du dire” doute, 
tant pobr Les arrérages ds, qu'à échoir, [ans ue les 
chéancitrs cu paie demander autre Chofe à fur peine du 
quadraple, 6 
ces faites comtre Les wjures 
récation de laquelle Grdonnaence , il a été jugé par plu- 
leurs Arrèts, que routes rentes en bled crêes àprix d'at- 
gent étaient racherables ; quelques pe 2 qu'il y eût que 
fCdites tentes euffenc été crées, Montelon Arrée 39. cu 
cofte Arrêt du He Ayril nil cinq cens quatte- 
vingr-fix. Robett {4 4. rer. judie. ap, 18. M: Loïct 
Gst. KR. num. 2. où [on Commentateur rapporte d’autres 


# Arrêts conforines, Ce qui 4 aufli lieu, encorc que lefdites 


tentes en bled crées à prix d'argent 
en été baillées pour fandation mh Chappelle, à là 
arge de Scrvices & Qbits, jugé par Arrêt de mil cin 
cens nonante-fept, remarqué au même endroit, où i 
qhierve auff, que l'an ne regarde pas la bonté de la 
Monnoÿe qui avoit couts lors de la création de la tente ; 
quais qu il fuffic payer le prix en monnoye 3ÿant cours lors 
du rachat t qui e& l’apinion de du Molin rré de fur: 
guaft. 100, num. 749. © feg. Adde fur l'article 58. glofe 
_ &. Enfuire duquel Arcêc, Icdit ficur Loiler en remärque 
un autre du t4. Mars 1497, qui auroit déclaré là rente 
d'un muid de bled de froment & fept livres en atgent ; 
Créée pour cent Roÿaux d'or, boite. & réduire à 
tix d'irgent à raifan du derijet douxe-, qui feroictit éva- 
pe felon La monnoÿe courante pout le prix & force prin- 
 Cipal de la conftirution d’icelle, fans aucune répétion des 
trérages paÿcz. M. Julien Brodeau ibid in fine. Monfieur 
{e Prellre en fon Recueil des Arrêts de la çinquiéme Cham 
bre page 5. Aux rentes foncieres la Bonté intriofcqiie 
d'entre pas auf eu çonfidéracion ; conune pus avons dit 
fur l'art. ç8. glofe 3. | | 
Nôtre Courume, & l'Ordonnance fufdie de l'an 146$. 
& les Arrêts de la Cour intervenus enfuite, ont gepri: 
mé l’ufure de plufieurs marchands , qui nè fe contentans 
du cours ordinaire des tentes en argent, achetent des 
rentes en bled , vin & autres efpeces, & en après pte- 
tant l'occañon de la cherté des bleds, les apprécient à 
haut prix, d nulll7. C. de erogat. milit. ann. lib. 11, tits 
38. qui eft une ufure manifcfle & intolérable : Car puis 
qu'il n'eft pas permis de tirer un plus grand intérec de 
Î, Parties | | | 


gent fur un particulier , 


d'être paris Fo ba rigueur des Ordonnan- 
* mfhriers. Enfuite & intef. 


afrcra ges des pentes fonéieres en bled 3 win ) bile, | 
watre efpece. | t 

14. 15.16. Si undebiteur redevable d'arténà ges de rehte di 
moifons de grain; vin, on antreefpect des anhces paf]érs, 
Peut être reph à vouloir les paÿer en efpeces, quahd cliel 
font diminuées de prix. 

19.18. "19. Quid ff le debiteur. eff tenu de faire tradition 
délivrance d'une efpese pariisuliere, 


GLOÜSE UNIQU É. 


tente conftitute ên déniets , que celui diti eft ptelcrit pal 
les loix 3 il s'enfuir aff qu'on ne peut pas tirer un plu 
brand intérêt des réntes conftituées en led, vin & au- 
tres cfpeces : autterhetic ce feroir Faire indircétement ce 
qui n'eft pas permis directement. /, cum non f-umentum 16. 
. eos 26. C. de ufr. Auf de l'excès de certe ufute s'en 
feroit enfuivi Ja ruine & défolation de plufeurk maifons, . 
éommie ont remarqué du Molio en fon Trairé des ufures 


lâtin gueff. A1. num. sis. François chapitre 23. & pluliçurs 


autres, 
Par le moyen de ladite réduétion des tentes canftituées 4 
eu bled à prix d'argent , il ne fera pas befoin de fçavoir 
quel eft le jufte priä auquel La renre en grain peut être 
conftitube ; qui eft une queftion fort controverfée entre 
les Dofteurs + de qua fMolin. traih de fur, ques 5. num. 
1p9. 7 ed. Tirag, de retraû cenfanguin. ÿ: 1 ghof. & 
num. 19. Covarr. fs. 3: y. 4riar, refolus. cap. 9. um. $. 
dautant qu'ençore qu'on eGc allégué se ntré par écrits 
que lots de lé tonftitution, & par pluficuis années pré- 
cédentes & fublequentes, le bled ou autré gtain n'avoié 
valu par prix commun, plus qu'à la raifon dt denier 
douze ou quinze ; toutchois la rente aVoic été réduite ea 
deniets , enfemble rous les arrérages qui eh étoienr dûs, 
par Arrêc du prethier Août iss8. enfuire d'un Arrêt pré- 
cédent du 1». Février 1531. remarqué pat du Molin en 
fon Traité des ufures. François chapitre 43. nm: 246 
Plufieurs autres Arrêts font éorrez par Chenu fur les Ar 
têts de Papon livre tas titre 7. Arrêt 17: Néanmoins il 4 
été jugé ie les arrérages payez en bled, ne feroient pas 
impurez fur le ptincipal, £ au taux de l'Ordonnance , CH 
ge qu’ils excedoient l’intérêc légitime, par un Arrêt dy 
14 Mars 1597. remarqué par Monfieut Loüet /irr. Ri 
mm. 12, Mais l’Ârrêt a été rendu fur des particularitez à 
jürmme aufli les autres conformes rendus du deptis ; cef- 
faut lefquelles particularitez la Cor eût jugé fuivant les 
fufdics rrêts. Grimaudet Traité des ufures livre 1. cha- 
pitre 14. 


Ecant auffi À oblerver , dte Îles loit fufdires & autres, { 


enranc du’el'es reftraignent les ufures , ne font pas corri- 


gées par nos Ordonhanees, &c que lefdites loix fe doivent 
tirer par argument à nos rentes, quand il ÿ a parité de 
raifon : dautant que nous ne devons permertre ni tolerer 
ictérée plus grand que le tau$ preferit par les loit. Alim 
tra&. L ufur. lat. quefi. at. nn. 215: & fe. François 


ns * 23: 2m | | 
e nanobfant ladite réduétion eh deniets, le debireüt 4 
ne laiflera pas de pouvoir contraindre fon créancier de 
recevoir le bled lors qu'il eft à vil prix, & n'égale pas 
l'intérêt légirime : dautant que les rentes en grain érant 
de dangereufg conféquence , & inventées doleüfement 
par les aitifices des créanciers avares, pour tirer ün plus 
grand intérêt que l'Ordonnante ne petmer; doivent 
être reftraintes en haine defdits créanciers ; qui fe dei 


h ij 


7 
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vent tontenter du bled, fi tant eft que le dcbiteut aime 


mioux en livrer , que de bailler de l'argent ; comme prou- 


‘ve du Molin en fon Traité des ufures Latin g4æ/. 11. num. 


kro. fine © feg. & François Chap. 25, nwm. 11, & fuiv. où 
il cocte un Arrêc du mois de Février ig44. Qui l'a äinfi ju- 
gé, ce requésant Monfieur de Marillac Avocat general du 
Roÿs Ce que toutefois du Molin entend en forte, que fi 
le debiteur choiflé dé payer en argent ; il féta venu de 
paycr à raifon de l’intérèt limité.par l'Ordonnance, & 
que ce ne feroit aflez d'offrir de payer en argent l'eftima- 
tion commune du bled qui eft à plus vil prix. # 
Nôtre article, Ordonnance & Arrêts fufdits, ne doi- 
veut pas être enteudus des rentes en bled foncicres., ou 
qui Dan de bail & délaiffement d'héritages , def- 
quelles nous avons parlé fur les articles js. 60 67. glole 
uhique ##m. 55. 8 fuiv. dautant que telles rentes étant 
crées pat ledit bail à rente, qui transfére le domaine &e 
la propriété de l'hériräge au preneur, foit à bled, vin, 
huile ou autre efpece : moyennarit & à la réferve def- 
quellés te maître & propriéraire dé l'hérirage s'eft dé- 
mis de ladite proptiéré & poffeflion , doivent être payés 
en même efpece, fans pouvoir être réduites en deniers : 
l ult. C. de paët. in enpt. G vend. Ce qui a ainfi ere jugé 
ar Arrêt du 28. Juin 1572. qui eft le 120! des Arrêts de 
ce Velt. . 
Nôtre Coui | 
‘quelle räifon l’appréciation doit étre faite du bled, vin 
& autres efpeces düës pout artérages de rentes confti- 
tuées. Mais pourtant nous pouvons facilement tirer une 
induction certaine de nôtre Coutume en cet égard, vü 
qu'au témps de la rédaction d'icelle, les rentes étoient: 
tôlerées à denier dix , éomme fäit preuve l'article ç8. 
ci-deffus , dône nous pouvons par conféquenr juger, que: 
l'apptéciarion en devoit lors-être faite à cette Taifon. En 
forte que fi on fait voir qu’une rente en bled a été conf- 
tituée à prix d'argent : ladite rence devra être réduite en 
atgeht, & rachetable à raifon de l'intérêt qui avoit cours 
lors de la création de la rente, qui doic être le prix de 
l'achat. | . — — 
* La quéftion eft de fçavoir : à quelle eftimation doi- 
vent être payez les arrérages des rentes foncieres ,°en 
bled , vin, huile ou autre efpece , qui n’ont point été 
créées à prix d'argent, mais ptosédent de bail & de’ 
laiffemient d’héricages. Selon le droit Romain le -debi- 
teur qui ne baille & ne délivre pas la chofe précifément 
au jour convenu &c limité par le contrat, h'eft pas rece- 
vab'e à la vouloir bailler & délivrer par après, mais 
doit payer l'eftimation ou appréciation, felon le prix’ 
que le bled ou cfpece valoit au jour auquel la délivrance 
en devoit être faite. /. vinum 11, D. d: reb. credit. L. uir, 
D. de cond'ét. tritic. L. quôties 9. D. de verb. Hu 
D'où vient que lefdites Pix & femblables, qui parlent 
de bled, vin & autre chofe, dont là délivrance doit tre 
faire à jour certain & préfix, parlent quant & quant 
de l'eftimation , faute d'en avoit faic la délivrance audit 
jour : Ce qui montre que le jour paflé , la chofe étant di- 
minuée de prix, le créancier ne peut plus être contraint 
de la recevoir, fmais qu'il peut en demander l’eftimation 
qui en fera faite, non précrfément au jour que la déli- 


. Vrance en devoir être faite, mais au plus haut prix que 
. Ja chofe a valu depuis ledit jour, jufqu’au temps de la 
* condamnation : par cette raifon générale qui doit avoir 
lieu en toutes fortes d'actions , ffve bona fidei , five ffriéti 


10 


junis : quod ff datum effet, bab:rem, € [altem hodie 


dandum eff, quod olim dari opor:nir. L. ff fferilis 21, . 


cum per venditorem digeft. de aët. empt. Aufli que la mar- 
chandife venant à diminuer de prix, le debiteur profite- 
toit de fa demeure au préjudice du créancier, wf infr. 
nombre 14. - on + à 


Que fi l'obligation eft pure & 


fimple, fans aucun jout 


*_ préfix pour la délivrance, l'appréciation en doit être faite 


 debet. L 2. 


au jour de la demande, diff. L. vinmn 22. digeff. de r:b. 
credit. l. ult. digeft. de condilt. tritic. © I. quoties 59. dig-ff. 
de verb. obligat. quia qual: quid fit cum p:titur , tale dari 

Du. de n'ur, Et néanmoins fi le bled, ou 
autre marchandife augmente de prix depuis la demande 
où conreftarion en caufe , l'appréciation fera faite au 


plus ‘haut prix, jufqu'au jour de la Sentence, par la 


payement , mais feulement de 


Couture ne difpole pas eh tetmes exprès, à. 


Même raifon que deflus, que la demeure du debiteur n8 
Jui doic profiter, & nuire au créancier : Er telle eft la 
commune opinion des Interprétes de droit, Néanmoins 
Antoine Faber.a improuvé & combattu cette opinion 
par quäntité d'écttes , lib. 16. conjetk. cap. r. € fes. € 
 . praginar. tor. db 16. lib. 17: lib. 83. l'E, 84. d 
De 7$e | É 
Or j'eftime que l'obfcurité dé éette matière, & la dif- 
ficulté de concilier les loix qui en traitent, procede, 
comme beaucoup d’autres queftions de droit, de ce que 
les formules des actions données par le Prereur, & qui 
ont éré abrogèes du depuis, lefquelles Monficur le Pre- 
fident Briflon avoit heureufement commencé de mertte 
en lumiere, & qu'il eût acheté, s’il n’eûc été prévenu de 
mort déplorable à tous Jes gens de bien, nous font in- 
connuës : mn . 
Mais nôtre commun ufagé , Fondé fur un Arrêt du 23. Il 
Decembre 1809. Monlieur Forget Prefident, & autres Ar 
rèrs de [a Cour, n’a pas approuvé l'opinion commune 
des Interprètes de droit, ni celle de FaBer. Et hots ne 
pratiquons point, qu’en tous cas le debireur Étant en 
demeure de payer foit tenu de payet l'eftimation des are 
rérages du pañlé à plus haut de jufques au jour du 
a derniere année, Ce que 
nous obfervons , tant pour les rentes foncieres, que 
pôur moifons de grain , qui font des grains dûs Huiles : 
fermes & loüages des terrés ; coinme il a -Eté etptefle 
ment obfervé par du Molin . rraëf. de nlur. Let. queft. 11: 
nwm. 122. ° 233. François chapitre 19. Er ff encore l'ap- 
préciation à plus haut prix pour ladite dernicre année , 
ne fe fait que depuis la dernande où commandement 
de payer : fuivañt un Arrêt remarqué par Gallus quef. 
$4. par lequel la Sentence du Prevôt de Paris qui avoie 
condamné le débiteur à payer à plus haut prix auparavanc 
la demande, fut infirmée, & ordonné qu'il payeroit feu+ 
lement le plus haut prix depuis le jour de la demande. 
Sur laquelle queftion Gallus du Molin obferve, fimpli- 
com moram diei non fufficere , contre la Commune opi-: 
nion , & cotre deux Arrêcs qui l'ont ainfi jugé les 10. 
Novembre 1546. & 2. Janvier 1548. Ce qu'il réïtére en 13 
fondit Traité des ufures Latin gweff, 21. num. 221. @ feg. 
num. 2133. François chapitre 23. n#m. 16. Er tient auffi 
diff. num. 133. que pour ce qui eft des arrérages des années’ 
paflées , foir de rentes foncicres, ou autres penfidns en 
rain, même des moilons des terres, l'eftimation ne 
s'en fait pas à plus haut prix , mais à prix cothmun, hoc 
eff fecundum effimationem que toto prixime anno poff diem 
folutionis elapfim , frequentior © communior fuit in fore. ” 
Ce que je crouve avoir ainfi été jugé par Arrêts des 
16. Février 1530. & 4. Decembre 1520. remarquez par Pa- 
pon livre 18. vitre 4. des Reftitucions Arr. 15. & 16. & 
autre Arrêt du 8. Mars 1579. qui cft le 159. des Arrèts de 
le Veft : Pour faire laquelle eftimation nous obfetvons 
ordinairement, de prendre l'extrait de la vente des bleds 
faite pendant les quatre faifons de l’année , que l’on affem- 
ble à une fomme , & le quatt d'icelle, eft le prix commun 
de l'année. | 
Que fi le fermier avoit été interpellé par chacune des ;, 
années paflées de payer, je,n’eftime pas pourtant qu'il 
püt être contraint de lab le bled au plus haut prix de 
Chacune année, qui femble être l'opinion de du Molin 
aux lieux fufdits, encore qu’il n'en parle pas bien affir- 
mativement, mais que le fermier fera iénene tenu 
de payer le bled au prix commun des années. Autremene 
les Maîtres pourioient prendre occafion de ruïner leurs 
fermiers, en les interpellant, même faifant commande- 
ment de payer, aux années de la cherté des bleds, pour 
par après leur apprécier à haut prix. diëf. L. null, 7. C: de 
roi milit. ann. lib. 12. qui cft l'opinion de Papon , le- 
ss remarque le même Arrêt de 1546. liv. 13. tit. 2. des 
roits “eigneuriaux Arr. 13. duquel Papon infere que 
non feulement la fimple demeure de payer au jour pré- 
fix, mais aufli la fomtmation & interpellation faite pat 
chacun an ne peut pas faire que le debiteur foit con 
damné à payer au plus hauc prix ; laquelle opinion eft 
plus conforme & plus approchante de la difpofition du 
droit Romain, qui n'admet aucune appréciation à plus 
haut prix, extra cafum legis Aquilia, © conditionis furti- 


De la naturé & condition des héritages. Tr. IV. Axr. LXIX.  24f 


‘we, què la commune opinion des Interprètes. Ce que 


j'time devoir êrre fuivi, morobftane que Coquille en fes 
Queftions & Réponfes, chapitre 206. femble renir, que 
fi les commandemens ont été faits par chacune année, l'ef- 
timation en fera dûüë au plus haut prix. Le même Co- 


quille fur la Coutume de Nivernois rire 31 des Exécu- 


tions, art. 20. 
: Mais un debiteur redevable d'arrérages de rente ou 


” moifons de gräin, vin, ou: autre efpece des années paf- 


fées, ne fera pas recevable à vouloir payer lefdits arré- 
rages en efpeces, lors qu'elles font diminuées de prix, 
par la même taifon par nous ci-devant dire, que le ter- 
me étant pañfe , l'eimation fuccede au lieu de la chofe, 


ex dilt. L vinum 22. D, dercb, credit, L, ult. D. de conditt, 


sricir, L quoties 59. D. de verb. obliqar. qui eft comme 
doit êrre entendu Lucius, l:6. 7. Placit. tir, de privar, 
vefhis. art. 2: Mais doit payer l'appréciation des arréra- 
ges du. pañlé , felou le prix commun, comme nous avons 


dit , fuivanc l’Arrêc de l’an 1548. rapporté par L'ucius au 


+ même endroit , lequel a éré fuivi de pue autres Âr- 
1 


Un 


rêts conformes, & fe pratique ainfi communément au 
Bailliage & Pr:fidial de Troyes. À quoi toutefois éonvienc 
apporter cecte exception ; n’étoir que la rente für receva- 
De. c’eft-à-dire, que le créancier für eenu d’aller recevoir 
& percevoir la rente au lieu où elle eft dûë : car en ce cas, 
k debireut n'ayant point été interpellé, pourroic payer 
plufieurs années en efpece, fans que Île créancier en püt 
demander aucune appréciation ; fuivant l'opinion de 
Grimaudet en fon Traité des ufures & contrats pigno- 
ratifs , livre 1. chapitre 15. il eft pourtant vrai, que Pa- 


| Fe livre 18. citre 4. de Reltiturion, cotte un Arrêt du 
s 


rlement de l'ordeaux du 4. Août 1519. par lequel un 
débiteur de certaine quantité de bled pour arrérages de 
rente, a été reçù à payer en efpece, nonobftant que le 


- créancier foûtint devoir être payé fuivanc l'appréciation 


. 
_ 


quien feroit faire : Mais il a été remarqué fur ledic Arrêr, 
que le debiteur xez erat prorfus in mora , qui éoit une par- 
ticularité, fur laquelle fes-offres de payer en efpece furenc 


_ reçues. 


On peut ajoûrer encore une.exception. Comme fi le 
fermier avoit eu jufte caufe de demander diminution , 

ui lui auroit été fans raifon 8 calomnieufement refu- 
ee par le maître & locareur, & néanmofns après avoir 
longuement plaidé, auroic obtenu diminution du Juge: 
auquel cas le fermier pourra payer , ou l’eftimation à 
prix commun , ou bien en efpece à fon choix ; nonob- 
ftant que le fermier n'ait rien offert : dautant que le loca- 
teur eft en demeure de n'avoir pas incontinent confenti 
1 diminution, qui fe pouvoit arbicrer en peu de temps, 


pour fçavoir combien le fermier devoie payer : ferpir : 


enim npuratur ei per-quems fietit , L. srajeélitie 13. D. de 


oblisar, € allion. L. fi [oluturus 39.8. qui decem 72. in. 


Pr Œ 6.1. D. de folur. Et ainfi il a été jugé au 


'arlement de Chambery en lan 1595. comme rapporté . 


Antoine Faber in /, 4. Cod. ft. k. fi cerrs per. def. 18. En 
l’efpece duquel Arrêt la calomnie du maître , d’avoir re- 
fufé la diminution, étroit évidentet ceffanc laquélle , où 
en juberoit autrement, calumnie eff fi quis neget quod om- 
nes vernm effe [cinnt ,'eagu: manifeffe. Î. pofiquam 43.. D, 
de petit. heredit. nec impunira unghamn effe deber. I, 1.6, 7. 
D. mul. vint. rom. | : | 
Autre chofe fervir , fi le debiteur étoit ténu dé faire 
tradition & délivrance de certaine efpece pattituliere , 
comme d'un certain cheval, d'un certain tableau , où 
autre chofc : Car le debiteut n'ayant pas fâtisfair à la 
convention dans le temps convenu & limité, le cheval 
ni le tableau ne devtoient pas pourtant être eltimez, &c 
Je Juge qui en auroit ordonné l’eftimation ; fe montreroic 
impertinent & ridicule : fuivant le dire de Juftinien , i# 
L. uir. D. de fidsicommiff. liberte. fi ce n’eft que la chofe ne 
puiffe plus être rendu, pour être perie : auquel ças fi la 
perte eft arrivée par quelque accident & cas fortuic, le: 
debiteur eft liberé. Mais fi la perte eft arrivéc par le fait 
& faute du debireur, ou après fa demeure & rerarde- 
ment , ledic debireur en devra payer l'eftimarion , {. ff ex 
degati 23. Ÿ 565 Cnjac. D. de verb. obl'gat. L. ff fervum 
91. 6. fequitur 6. nlr. D. de verb. obligat. © ibidem 
Cujac. ou que le poffeffeur ne la veüille rendre; £. ff filio- 


familias 25. 6. 1. def folur. matrim. L. non enim 9. D. 


rer. amot, L. tutor 8. D, dein lir. jurend. Mais fi la chofe 
eft feulement empirée par la demeure, le debireut doit 
payer guanti intereff crediteris, l. communis 3. D: dein lir, 
jurand. L. fr calendis 11. D. de re judi 


” Comme le créancier qui a été négligent de recevoit fa ; 


rente ; au lieu où elle devoic être payée , ne peut pas en 
demander l'appréciation , mais lui peut être payée en: 
cfpece, comme nous avons dic : Aufli par se ‘réci- 
proque, le dcbiteur qui étoie obligé de payer une cer- 
tainè fomme, ou certaine efpece, foit bled , ou autré 
chofc à fon créancier , en certain lieu ; aÿant été en de- 
meute de la payer audit lieu , peur être contraint au paye- 
ment par tout ailleurs. Même étant obligé par corps; 
il peut êcre emprifonné au lieu où il fera trouvé , 
comme ilaëté jugé par Arrêe du 7: Mars 1611, cotté 
pat Mornac 4d I. 1. D. de eo qued cert. lec. qui certo 
loco foluere promifit , [fm eo non reperiatur , pereff ubiqué 
comveniri. 


ARTICLE LXIX. 


S'il n'y a areun déteñteur d’hérirage chärgé detente , le Rentier peut faire bailler chrateur audit 


héritige , & contre lui obtenir déclaration d’hypothéque. Et ce fait, faire crier & fubhafter 
ledit héricage, au lieu où ledit héritage eft aflis ; & PA de la Châtellenie, par trois criées dé 
quinzaine en quinzaine , & le quart Ur Et icelles faites, fera afligner jour audit cura- 
teur, pour voir adjuyer ledit héritage par decret au plus offrant & dernier encherifleur. Et fiau-- 


cun à mis 


G 


à prix ledit héritage, qui fera le plus offranc, il fera ajourné pour vuider la main des 


deniers, & recevoir l'adjudication, ainfi que des autres héritages mis en criées, 


SOMMAIRE, 


Giros2 UÜUnrques, 


x. O° 2. Pourquoi les terres demeurent fouvent en friche. 
3. 4.5. © 6. En quel cas on peut dire qu'un héritage n'eft 
point abandonné. | 
7. 8 À 9. Si le Seigneur peut fe mettre en po[f[effion d'une 
‘serre, qui doit terra ges quatd le détenteur cef[e pendant 
tros ans de la labourer, | 
30. 11. S 12. Dans quel temps un héritier peut demander 
l'héritage, dont le S:igncur s'effcmparé comme abandonne. 
33. Si les héritag:s al'odiaux lai Yen friche peuvent ap- 
partcnir aux S.ignenrs cenfiers. | 


A5. S'16. Si le Seigneur hant-uflicier, qui n'eff 


t4. Quid des terres du domaine du Roy. 
greur cenfier; fe peur faire adjuger un héritage s ou lé 
” vendre à d'autres. MU D 
17. 18.19: ® 20. Pourquoi les crices © les decrets ne [on 
pas Ji en ufages qu'ils étoient autrefois: US 
21. 22. 236 En quel cas Le rentier eff valable à démañder 
a rentrer en fon héritage. | 
24. 25. 26527. É 29. Curateur aux blens vacans en quel 
cas doit être condamné «aux dépens en [on nem ; dequoi 
 effrefponfable: | 
29. 30. 31 Commiffaires 0 regime des chofes [aix 
iij 


pas Seis : 
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fi:s , de quelles fantes font tenus... 
32. C° 33. Gardiens de meubles [aifrs # ques fent.obligez, : 
34. Rcceveurs des Gonfignations deqwi daitent répen- 


35e 36 37- © 38.55 les créanciers qui ont fair faifir les ire 
meubles de liur debiteur , om executer [es meubles, ne [one 


tenus que de dolo & lata culpa ; non plus que Les Cormmifs : 


faires © gardiens établis à lur r.quére. 


SIL NY À AUCUN DETENTEUR. Gzose Unique. 


Ce 
t Ê $ tertes &c hérirages demeutent fouvenr en fri- 
che, & fans culrure pour diverfes.caufes, Quel- 

quefois pour être ceux 2 en étoient pollelfeurs , 
propaiésaires &. détenteurs decedez fans héritiers, & leurs 
iens par ce moyen demeurez vacans par droit de des- 


© + hérence & défaut d'hésitiers : dont Bacquet a fair un 
2 Toaité EN ma pour éere lesterres abandonnées : 


&c déguerpies par les dérenteurs ; aufquels cas ; les biens: 
font proprement vacas 1 [5 quidem beng vacantia illa 
fans qua neo dominum nec poffefform haben. l, nl. D, de 
feccef. Edi, 1, filius families 114 $. qui inacffar. ff. de 
leg. à. défquels biens vacass nous parlerons {ur l'art. 118. 
infr. glofe 2. | 

Quelquefois auf les héritages demeutent fans culrure 

& détenteur ; mais pourtant ils ne peuvent pas être 
dits vacans , à ciufe que la définition fufdite des biens 
vacans n’# conviene pas, comte lors que le maître & 
proptiétaire laifle {es rerres fans culture &c en friche, & 
fa maifon fans habiration, foit pour êtte fes terres ftéri- 
Jes & de peu de rappore, ou fort éloignées de fon domi- 
cile, n'avoir pas le moyen de les labourer & enfemencer , 


ou à cauf& des incurfions des gens de guerre, fort ordi- 
haires en ce makheureux temps, où pour quelque autre 
occafion ; fans que le Scignent & propriétaire aie deflein * 


d'en quitter &% abandonner la pofcffion ni propriéré. 
4 Auf on ca cas, encors que lés terres de la maïfon foient 


incontinent occupées par un autre qui laboure & cultive 


les terres, & habite Le imaifon ; le nouveau poleffour 
n’en erapas pourtant rendu maître & propriétaire : ind 


enim dercliGus , alind defertus ager, derelitius fit eccu- 


Pants, non item defertus, nest Cujac. ad Rubr. tit, 
Cod. de amn, agr. defers. lib, 11. 1llad anrers pra derelitie 
habesur quod déminus c@ mente abjecerit, kt rerum fus 


rum amplis effe nolit. $, que rations 47. inffit. ds rer. : 


d'uif. dautant que pour faire que la chofe foit abandon- 
nés < iL cft lite eu ee demini abjisientis fit aur 
vera, «ut isa prafsmpta, Mt dubirari son poffit : dont fair 
encore preuve la Novell 24. de mupris QG. quod fi judisis 
verfic. G' mulro magis. Que f la volonr des maîtres &c 
propriétaives paroît quitter & abandonner leurs hérira- 
ges, flatim domini effe definunt , ex [ententia Sakini & 
Caffii , approuvée par Ulpien , ir L. fal[us 44. $. qui alic- 
nam ff. de furr. & par Jultinien ; in dif. . qua ratione. 
Eten {ant ceux qui les occupent rendus maîtres & {ei- 
gneuts, felon le droir Romain. /. pro dereliélo 1. D. de 
dereliét. Les héritages font aufli quelquefois negligez 8 
délaiffez pour leurs trop grandes chatges & redevances , 
non pas toutefois en intention de les quitrer & abandon- 
fer entierement , mais pour un temps, en attendant le 
moyon de les faire valoir, ou pour autre fujer. Er ces h6- 
ritages ne peuvent auf être dits abandonnez, dautant 
qu'ils ont un maître & propriéraire, du moins en n'eft 
pas certain que le maître & propriétaire les ait enticre- 
ment abandonnez 3 ce qui feroit requis, pour pouvoir 
Bere proprement dits vacans 1 mais bien peuvent être ap- 
pellez vacans par une plus ample & large fignification, 
nempe ap vacans ac deflitutum fit ee” nt L. qui agros 
8. C. de omn. agr. defert. Adde fur l'art. 118. infr. glofe 
1. & Monfieur Ie Bret livre 3. de la Souveraineté du Roy 
chap. 12. | | j 
Au fôtte article .ufant des mots rente € rentier, 
montre que. nous devons l'entendre des rentes & redevan- 
ces dont l'héritage eft chargé ; lefquelles peuvent être fi 
grofss que 6 propriéraire qui l'aura négligé &c délailfé 
ans culture, l’aura entierement abandonne. Mais à cau- 
feque fa volonté n'eft pas bien certaine 8 affurée, 8e 
que peut-être il aura feulemene négligé l'héritage pour 
unteraps , pour eucune desraifons fufdires, ou q 
autre fujet : c’et pourquoi {clon le drait Romain, les 
maîtres & proptictaires pouvoient reclamer & deman- 


der les héritages par eux laiflez en friche dans deux am, 


ceux qui les avoient occupez : lequel temps paflé, ils 
n'y étoienc plus recevables , L. qui 4gros 8. C. de omn, ag. 
defer. Et fi tourefois avant les deux ans, les hérirages 
avoient êté baillez & diftribuez à d’autres perfonnes, com 
me il fe faifoit ordinairement, à La charge de payer le mêm 
me canon, is coux qui faifoienc'le régalemene des hèri- 
tagés , appelez perequatores, les anciens maîtres & pros 
priétaires des b — nétoient plus recevables à les des 
mander fix mois après ÿ mais pendanc ledit temps ediétis 
vacands erant, L. ul. C. de cenfib. & cenfito. lib. 11, Cod. 
Sd locorwm Cod. de omn. agr. d:fert. Cujac. trait. de 
pre;cript. © term. cap. 18. C* cap. 11. 


Mais nous n'obfervons pas en France 


les fufdites lois 7 


qui agres © L. locorum C. de omn. agr, pe comme-té- 


moigne Bugnyon livre 1 de fes loix a2brogées chapitre : 


23. & l'ufage commun le confirme. Néanmoins queiques 
Coutumes difpofent , que fi celui qui tient & pollede une 
terre qui doit terrage, cefle par trois ans de la labous 
rer , le Scigneur la pourra mettre entre fes mains, & la 
hbourer. Ainfi dit Berry titre ro. des droits prédiaux 
arçicke 23. de même la Marche chapitre 26. des terrages, 
article 332. Les autres Coutumes en difpofent diverfos 
ment. 

La Conrume de Paris article 16. porte : Quand le pro- 


priésaire poffefeur d'aucun heritage va de vie à trépas ans 


boirs apparans, le baut-Fufficier en la Fuflice duquel Les . 


bérisages [ont affis , peut € lui eff loifible , iceux bérita ges 
tacans Ÿ non occuper , [aifir C7 mettre en [a main. Lo 
dit article parle des biens vacans faute d’hoirs, & pag 
canféquent des biens que l'on fçaie certainement n'avoir 
point do maître, qui fonc proprement vacans, comme 
hous avons dit, n#m. 1. Ce qui ne peut pas être die des 


hérirages népligez &c laifcz en friche par le maître & * 


propriétaire , & qui n'a pas pourtant deflein de les quitres 
&c abandonner ; fe voyant fouvone que les payfans laif. 
fent leurs héricÂges en friche en intention L les labou- 
rer & cultiver quand ils en auront la commodiré. C'eft 
pourquoi il femble qu'en la Coutume de Paris, non plus 
l nôtre, & autres qui n'en difpofente poine, les 

eigacurs ne peuvent pas faire faifir & mettre en leur 
main les héritages , quand bien ils auroient été délaif. 
{cz , non feulement par un an, mais aufli par trois ans, 
Autrement on donneroit occafion aux Seigneurs de mo- 
lefter leurs habitans, les confommer en frais, & par ce 
moyen envahir leurs héritages. Mais feulemene pourrone 


kefdics Seigneurs les faire faifir & mettre en leurs mains, 


après que les héritages auront demeuré‘un long-temps 


en friche, lequel long temps cft cftimé à dix ans par les. 


Docteurs, n'étoit que la rente Seigneuriale füc fi gran- 
de, que l'héritage laiflé en friche ne füt pas fuffifane 
pour la rente & arrérages d'icelle ; auquel cas les Sei- 
neuts pourront le faire faifir auparavant ledit temps, 
cainfi s'obferve par un commun ufage, fe voyant en 
Gone d’endroits quantité d’héritages laiflez en fri- 


che pendant un long temps, fans que les Scigneurs les 


faffent faifir , ni mette en leurs mains, quoi que chargez 
de menu cens, pour le payement duquel l'héritage eft 
toujours {ufilanr. L 

Or encore 


u'une fucceffion foit eftimée vacante fau- 
te d'hoirs, rs un héritier qui paroïîtra & fe fera 
reconnoître tel 3 pourra évincer le Seigneur & avoir 
main-levée, pourvû qu'il vienne dans les trente ans, 
Mafuer. sis. 33. de fucceR. © nuls. volunt. num. 19. jugé 
par Arrêt du 18. Septembre 1563. rapporté par Carondas 


fur l'article 167. de la Courume de Paris. Voyez far l'arc 


ticle 118. swf. Et de même aufli l'héritage qui aura été 
hiffé en friche & defert, pourra être on par Îe 
propriétaire, ou fes héritiers dans le même temps ; cE- 
cepté aux Coutumes qui en difpofent autremenr : Car 
encore que nous ayons die , que les Seigneurs peuvent 
après dix ans failr & mottre en leurs mains les hérirages 
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laiffez en friche ; néanmoins cela s'entend toujours à la 
chasge de les rendre aux ptopriéraires qui les demande 
ront dans les trente ans ; n'étoit que les détenteurs euf- 
fent éré appellez, & fait déclaration qu'ils abandonnoient 
l'héritage : après laquelle déclaration , le Seigneur fera 
afluré, & ne feront plus les décenteurs ou leurs héritiers, 
recevables à y rentrer. Mais ceflant ladite déclaration, 
leur droit demeure entier, pour y rentrer dans ledit remps. 
L fi finita 5. 6. non autem D. de dam. infe8. Molin. in 
confuet. Parif. ÿ. 52. num. 32. © 37. Et fi les cerres ont 
toujours demeuré en friche & defert, les propriétaires 
font aufli recevables à y rentrer , par quelque remps qu'el- 
les ayent demeuré en friche, même par temps immémmo- 
rial, voyez fur l'article 170. glofe 2. & fur l'article n18. 
g'ofe 1. num. 58. Di: 

Ce que deflus doit être entendu , lors que les hérirages 
qui font laiflez en friche & deferts , font chargez de cens 


‘ou autre redevance feigneuriale. Mais lors que les hérita- 


ges. font francs & allodiaux, comme ils font préfumez 
tels en cette Coutume, les Seigneurs qui ne font pas fon- 
dez en la Scigneurie directe fur les héritages aflis au de- 
dans de leur territoire & jurifdiétion fans vitre exprès, 
ne peuvent pas s'attribuer lefdirs héritages, ni les faire 
faiñir & mettre en la main de Juftice, ni le Prince mê- 
me ; encore qu'en cas d'incertitude, Choppin. lb. 3. de 
deman. tit. 18. num. 3. cftime, que telles terres doivent 
appartenir au Roy : sat opinion ne doit avoir lieu aux 


& laiffées en friches & deferres , doivent appartenir à la 
Communauté des habitans , fuivant l'opinion de Paul de 
Caftre in [. 1. im princip. D. de acquir. pof[eff. fuivi par 


_ Craveta conf. 154. sum. 1. Néanmoins comme le fifque eft 


| 


15 


16 


17 


toujours plus puiffant , les Seigneurs fe les actribuenc or- 
dinairement, comme beaucoup d’autres droirs qui ne leur 
font pas düs. M . | | 
Pour ce qui.eft des terres du domaine du Roy, encore 
qu'elles foiene inaliénables ; néanmoins les terres vaines & 
vagues en font exceptées : lefquelles peuvent être baillées 
à cens ou rente perpetuelle , moyennant certaine charge ou 
preftacion , où par contrat d'emphytéole, comme craite 
Choppin , /:6. 3. de dormnan. tit. 16.-num. 1. 1 
Que f le Seigneur haut-Jufticier eft autre que le Sei- 
gacut cenlier ou rentier ; en ce cas ledit Seigneur haut- 
Jufticier ne pourra fe faire adjuger l'héritage , ni le tenir 
& polloder , ou Le faire vendre &c adjuger à d'autres per- 
fonnes , {taon à la charge de la rente envers le rentier , 
cum res tranfiat cum fuoonere, 1.1. C. de ann. É tribut. 
dib. 10. Cod. Ce qui cft d'autant plus certain , que chacun 
des Jufticiers, prenant par droit de deshérence les biens 
qui {e trouvent au dedans de fan cercitoire & jurifdic- 
tion, ef cenu de contribuer au payement des dettes pafli- 
ves , tant mobiliaires qu'iromobiliaires , pro modo emolu- 
menti, [. 3. C. de fentenr. paf. L. tutoris 1..C. «d leg. Jul. 
de vi public. quia às alienam refpicit umiverfum patrimo- 
asum , 1. fi fidcicommiffure so. $. traëlatum D. de judic. Et 
néanmoins j’eftime en ce même cas; fçavoir lors que le Sci- 
gneur haur-Juficier n'eft pas auf Seigneur cenfier , com- 
me on voit fouvent pluñenrs avoir droit de percevoir cens 
en la Juftice d'autrui, & comme il appert par l'article 79. 
infr. Qu'il froit bien jufte de contraindre le Seigneur 
haut-Jufticicr , auquel l'héritage appartient par droit de 
deshérence , d'en vuider fes mains entre les mains d'un 
auure, #e.tonditio domsni dirrik fiat deterior, comme nous 
dirons fur l’articte 118. elole r. sum. 42. & fur l’article 79. 
lofe unique, #wm. 6. Que frle:propriéraire veut ceder &c 
Lécuerpis fon héritage au profit du Seigneur cenfier , le 
haut-Jufticier ne le pourra pas faire faifir, conformément 
à l’article 244. dé la Coutume de Sens, qui y eft ex- 
prefle. . | Re et PE 
" Mais comme à préfent les criées & décrets ne font pa: 
tant on ufage que par le paffé ; à caufe des grands frais , 
qui abforbent-une bonne partie du prix de l'adjudication, 
#x que pour des éviter, les créanciers s’accommodont .or- 
dinairement entr'eux , & prennent en payement le bien 
de leur debiteur : Mme la Cour l’ordonne ainfi mal- 
gré les créantiers  comme:nous dirons fur l’article 126. 
glofe .r. nwm. 33. 8 fuiv. Aufli lors que diverfes perfon- 
nes fc sencontront aufquelles eft dié rente ‘foncicre (ur 


Le 


eu, aufquelles roures terres vaines 
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même hérirage, lequel ne peut pas être commodémenr 
adjugé à plufeurs ; le Seigneut de la derniere rente fera 
préferable aux autres Seigneurs rentiers , à la charge de 
payer routes les plus anciennes rentes, comme ayant le 
Fe d'intérêt que l'héritage foit bien entrerenu en la- 

out & culture , & la maifon & bâtimens en bon état de 
réparations. Même le coderenteur qui tient quelque hé- 
ritage chargé de partie de la même rente folidaire, dûüë 
par l’héricage qui eft en friche & defert , eft recevable à 
s'en emparer par autorité de Juftice, afin de pourvoir 
à fon indemnité, Et fi l'un déguerpit, fa part accroîr à 
l’autre codetenteur , fuivanc l'opinion de Loyfeau en fon 
traité des Scigneuries chapitre 12. des decrets profira- 
bles zum. 122. & livre 6. de fon Déguerpiflement chapi- 
tre 2. & chapitre dernier, où il explique l'Ordonnance 
de 1441. faire fur ce même fujet. Coquille en fes Que- 
ftions & Réponfes, chapitre 273. Toutefois fi le déguer- 
Piflement de l'héritage avoic été fair au profit de l’un 
des rentiers, celui au profit duquel le déguerpiflement 
feroic fait , demeureroit propriétaire de l'héritage , en fe 
chargeant par lui de toutes 5e rentes impofces fur ledie 
héricage, comme traite Loyfeau an fufdic livre 6. c':1- 
picre r. 

Mais fi les créanciers de celui qui étoir aéter 
l'héritage en demandent la ventre, & à cer c#f:: qu'il fois 
crée un curateut à l'héritage À & que le rcntic! J'emnèé- 
che, foùtenant que l'héritage n’eft pas de plus grade 
valeur que la rente, & que à frais des criées & devret 
empêcheront qu'il ne puifle êcre entierement puiyé de 


niv ds 
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] 


fa rente : En ce cas, ledit rentier {era bien recevable à - 


demander permifhon de centrer en fon héritace ; fi mieux 
n'aiment les créanciers faire adjuger l'héritage à la char- 


ge de fa rente , tou5 frais déduits. Er fi la rente eft ra- 
chetable , s'objiger de faire adjuger l'héritage à fi haut : 


prix, qu’il puifle être entierement payé de fa rente , fui- 
vant la Jurifprudence des Arrêts, introduite tant pour le 
blen & utilité des debireurs , que des créanciers, lefquels 
autrement feroienr en hazard de perdre leur dette. Et 
ce faifant , nous obfervons la difpofition du préfent arri- 
cle, qui veur que les héritages abandonnez chargez de 
rences foient mis. en criées. Et conféquemimenr , encore 
ue l'Ordonnance de Henry II. de l'an r$çr. faite fur le 
te des criées ; foic obfervée par route la France, même 
ès païs de droit écrit ; néanmoins le bien public a faic 
introduire la Jurifprudence nouvelle ci. deflus , dont nous 
parlerons plus amplement fur l’article 126. glofe 1. nu. 
24. & fuivant. Autrement & ceflant le bien public, il 
cft certain que régulierement les Ordonnances dérogent 
aux Coutumes , fi ce n'eft gwando conffiturio eff [pecial's, 
S fe refringir ad fpecialia , refcriptum vero generale, 
aut quando confiiturio eff favorabilis, confuetudo vero 
odofa ; du Molin en fes Apoftilles fur l'article 447. de la 
Courume du Maine , fur celle de Loris, tic. 17. des Pref- 
criprions , art. 1. | 
‘Le curareur aux'biens vacans ayant intenté action mal 
à propos , & qu'il ne pouvoir ou ne devoit intenter, doit 
“être condamné aux dépens en fon propre & privé nom , 
n'étant pas raifonnable, que fa témérité au ignorance 
doive préjudicier aux créanciers , aufquels on ne daic 
‘pas en imputer la faute. 4rg. L. non eJ} ignorum 6. C. xe 
sdminiff. sut. non enim alias attiones poteft inffituere cura- 
ser quam tempore perisuras. L. credisori 14. D. de bon. au- 
torit. jud. poffid. : 
Mais on pourroit douter , fi les héritages avoient étre 
empirez & de la faure & rue du cu- 


sareur , qui n'agroit pas entretenu la maifon de couver- 


ture , ou d'autres réparations néceffaires, n'auroie fait 
faire les façons ordinaires des vignes, & fait labourer 
les terres , ou autrement été négligenc à l'exercice de 
fa .commiflion , ledit curateur en {era refponfable. La 
mème queftion peut être faite à l'égard des Commif- 
aires établis aû régime 8: gouvernement des biens fai- 
fis à la requêre des créanciers , y ayant pareille raifon. 
Sur cetre queftion, Tronçon fur l'article 353. de la Cou- 
tume de Paris ,: verbo Commiflaite, compare les Com- 


miflaires aux créanciers qui tiennent par engagement le 


bien de leur debiteur : entre lefquels j'eftime pourtant y 
avoir grande différence ; dautant que sels créanciers fous 


\ 
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tenus dolum © calpam praftare, id eff leuem , non tamen 
leviffimam. 1. fi nt certo sn 6. nuné videndnm D. commodh 


+ “4 3 , ; . 19 , - 
té écrit par 
d'où vient qu'on n'approuve pas ce qui à É pa 


29 Tribon'an in 6. ult, inffie. quib, mod, re vantrah, obligat. 


_ 28 


. 29 


debere creditorem in cuffodiendo pignor: exatlam diligen- 
tiam adbibcre : Car le gage étant répgulierement mis entre 
les mains du créancier , tant en faveur du debiteur , auquel 
le créancier n'eût pas autrement voulu prèter fon argent ; 

ue du créancier , afin de le rendre plus afluré ; la raifon 
de droit ne veut pas , #1 prefiet exailam dilgentiam , au< 
trement il n'y auroit point de différence entre tel créan- 
cier & le commodataire , gwi diligentiam praeflare de. 
bet , id eff culpam leviffinam : à caufe que le commodat 
eft ordinairement fait en la feule faveur du commodataire, 
dit. L fut certos. $. commodatum l. in r:bus 18. digeff. 
commod. Et toutefois fi le commodat eft faic en faveur de 
l'un & de l’autre, le commodaraire , dolumn ramum @ cul 
pampraflat dit, L. in rebus 18. digef}. commod, Et par mè- 
me raifon, fi le gage eft donné par le debiceur au créancier, 
en la feule faveur du créancier , puta ut pecunia credits 
in tutum redigeretur , alioquin parati ctiam fine pignore 
roganti æmnico pecuniam creders : En ce cas le créancier ne 


fera pas feulement tenu, preffare dolum © culpam , [ed Je 


etiam cuffodiam five diligentiam , id eff exa&:[fimam dili- 
entiam, cu: eff contrar'a lcviffima culpa : qui eft de la 
F que Monficur Cujas, in Obfervat. cap. 24. entend 
ce qui eft dic, sn L. fi cum venderet 13. 6. ult. © lea que 
14. digeff. de pignorar. aët. Cl, ficnt 19. C, de pign. in 
pigncratitia a&Eone venire cuffodiam. | 
Mais j'eftime que nous ne devons pas apporter ces 
diftinétions aux cutateurs aux biens vacans, ni aux 
Commiflaires établis aux faifies réelles, principalement 


, à l'égard defdits Commiffaires : dautanc qu’ils font fou- 


diverfes rencontres & particularitez , qui devrone être 
eximées par le Juge , principalement s'il appete que ledie 
curateur avoit deniers entre fes mains , qui n'ayenr pas 
été employez par lui utilémene, ù 

Le même doit avoir lieu à l'égard de ceux qui font 
établis gardiens de biens meubles faifis & execurez {ur 
debiteurs.; lefquels gardiens font feulement renus de 


7 dola € lata culpa : lés créanciers fe devant imputer d'a 


voir choili des gardiens mal foigneux & negligens. C'eft 
en ne lefdits créanciers Éifilans feront tenus de 
eur infolvabilité , auili bien que de l'infolvabilité des 
Commiffaires, fi ranc eft que Reldies gardiens & Com- 
miflaires fuflent infolvables lors de leur établiffemenr. 


Autrement fi leur infolvabiliré eft furvenuë du depuis, 


les créanciers feront excufez, arg. l. d: perfona 3, C. de. 
probat. |. qui fub conditione 111. dig.ff. de condit. dec 
monffrat. |. J5 res so. digeft. de adminiftr, tut. pourvû 


qu'on ne puiffe leur imputer aucune faute, & qu'ils ayeng 


éré foigneux de faire rendre compte aux Commiffaites, 
& veillé fur les actions des gardiens : à quoi ils {ont obli: 
gez , afin qu'ils ne divertiflent & burn des deniers 
de leur commiffion, /. #r, digeff. quis ord, in boner poff. 


er vet. | 


1] réfulte de ce que deflus, que les Receveurs des con: 34 
fignations & autres perfonnes, entre les mains defquels | 


on 2 été contraint de dépofer & configner les deniers, 
comme aufli les Commiffaires établis par Edit aux faifies 
réelles, fonc tenus leve culpam praffare : que autem fit 
levis culpa , voyez fur l’article 202. infr. glof, 2. Adds 
AMilin. in conf. Dec. 493. num. 6. 7. | 


Mais la difficulté cft encore de fçavoir, fi les créans 3 


ciers qui ont fait faifir les immeubles de leur debiteur, 
& à iceux fait établir Commiflaires : Ou qui one fait 


faifir & executer les meubles de leur debiteur, & à 


30 vent établis contre leur volonté, & en la feule faveur des 1 R 
iceux fait établir gardiens, ne font tenus .que de dole 1 


créanciers, & des debiteurs , & pour la necefité des criées 


& pourfuites qu'il convient faire, afin de les rendre va- 
lables : C’eft pourquoi lefdics Commiffaires font feule- 


31 ment tenus du dol, & non de leur faute & gr 


| «urateurs à toutes fucce 


comme les créanciers: Et ce avec d'aucane plus de taifon, 

que les dépofiraires, quoi que volontaires, font feule- 

ment tenus de dolo © lata culpa: les failiffans fe devant 
imputer d'avoir fait choix d’un homme negligent, &@ qwi 

-n:gl'genti amico rem cuffodiendam dedit, [.1. 6. :s qguoque 
digefi. de obl'gat. G atkion. 6. praterea Ÿ is , inffit. quib. 

mod, re comrah. obligar. I. fi fire 1e. digef. depof. Or le 

dol des Commiflaires fera apparent , fi tie Commif- 

faires qui font ordinairement diligens & foigneux en leurs 

affaires, n'ont pas apporté en l'exercice. de leur com- 

miflion , pareil foin & diligence qu'ils ont accoïrumé 

d'apporter en leurs propres affaires : Nec enim falua fide 

minorens in alienis rebus quam in [uis diligentiæm preffant, 

L quod Neruas 32. digeff. depofit. de {orte que s’ils ont 

accoutumé d'être D en leurs propres affaires , on 

ne pourra pas leur imputer d’avoir Eré negligens aux 

affaires d'autrui. Mais les Commiflaires ne nt pas 

excufables de faire ce que tous les autres Commiffaires 

ont accotitumé de faire en telles matieres ; Sçavoir de 

faire baïller au rabais les réparations de la mailon , faire 

bail des terres, vignes; & autres héritages , qui font les 

devoirs ordinaires : defquels ne s'acquittant pas, ils feront 
eftimez tre en dol , L in qua 216. digeft. de verb. fignif. 

L. fidejnffor 19. digef. mand. |. impuberibus 7. paragr. fi 
fraus dig ff. de fuip:ët. tut, Lx. $. hec attio digeft. ff menf. 
falf. mod, dixer. [. x. $. is quoque in fine di “ns de obligar. 
& aflion. Et fuivant ce que deflus, doit être entendu du 

Molin , ia confuet, Rp $. 6. glof. 7: pe 2. HHm. 9, 
Ec n'a lieu pourtant , finon en cas que les Commiflaires 
ayent deniers èntre leurs mains pour fournir aux frais, 
Autrement ne feront pas tenus d'en virer de leur bourfe. 
Mais pour les cutateurs aux biens vacans , à caufe que ce 
font ordinairement perfonnes nommées d'office par les 
Juges , qui fe joüenc des biens vacans, & en perçoivent 
les fruits au grand dommage & perte des créanciers, & 
que fouvent les mêmes Da fonr nommées pour 
ions wacantes : ce qui témoi- 

goes qu'il y a plürôt de leur volonté, que de la contrain- 
1c du Jugc ; il y auroic raifon de les cenir plus écroite- 
mens obligez à la confervation des. biens, fuivanc Îles 


 diligentia , diët. L. fi 


© lata culpa , non plus que les Commiffaires & gardiens “ - 


établis à leur requére. La difficulté procede de ce que fe. 
lon le droit Romain , le créancier qui tenoit en fa main 
le gage de fon débiteur, éroit tenu aon feulemenr, de 
dolo © lata culpa, mais aufli de levi , &: non pas pour 
tant de leviffimea, où qu eft la même chofe, de exalis 
certo ç. 6. nunc videndum di geff. 

commod. ut, fxp. num. 17. D'où on peut inferer, que par 
da même raifon, encore que les Commiffaires & gardiens 
ne foient rénus que de dolo & lara chipa , néanmoins que 
les créanciers qui ont fait faifir les meubles ou immeue 
bles de leurs debiteur , font tenus de la perre & detri. 
ment arrivé aux héritages faifñis, & meubles executez 
par la coulpe legere des gardiens & Commiflaires, en« 
core qu'ils ne rienrent, & ne pofledent pas eux-mêmes 
les hérirages , & meubles de leur debireur , comme par 
le droit Romain, fuivant que nous déduirons fur l'arr, 
73° infr. glof. 4, | 
Ec que lefdites héritages 8 meubles foient mis fous 


la main de Juftice, & regis par Commiflaires & gar= 


diens érablis à leur requête : dautane que lefdirs créans 
ciers ont dù prendre garde à établir des Commiflaires 
& cs dns din & foigneux de conferver le bien de 
Lkur debiteur. Ce que n'ayant pas fait, & au contraire 
en ayant fait établir de parefleux & négligens , qui n’one 
pas fait leur devoir , 8 ont laiflé déperir le bien de leut 
debiteur , lefdirs créanciers en doivenc demeurer refpon- 
fables, rout ainfi que le locataire eft tenu de la Faure & 
coulpe legere de fes ferviceurs 8 domeftiques : par ‘ca 
que c'eft une faute du maître de fe fervic L perfonnçs 
mal foigneufes &c negligentes, L. fervus fervum 27, 6; 
fornisarius D. ad leg. Aquil.l, vidramus 1. 6.1, 6, uk, 
TT. gti snfnlan. 30. "à colonus digefi. loser, corame nous 
dirons plus au long {ur l'article 202. glofe 2, Et ce fais 
fanc les Commiflaires & gardiens, qui ont accoÿtumé 


d'être pareffcux & négligrns en leurs propres affaires 
ayant par la même négligence laiflé déreriorer ks héri. | 


rages, où meubles à eux baillez en garde ; quoi- qu'ile. 
ne foient refponfables de cette coulpe , comme £éran 
une coupe legere, no7 Late ; néanmoins les ccéanciere 
en ferons refponfables , {ans que pourtant ils puiffene 
avoir recouts contre lefdirs Commiffaires, Er fuivanc co, 
Tronçon fur l'arcicle 355. de la Coutume de Paris fur 
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dit, diét. L 1. 6. t. is quoqué digeff: de obliger. © 


mot Commiffairés ; verfic. ayant parlé, attefte avoir r 
pris d’aucuns de Mefheurs les Confcillers de la grand’- 
Chambre, que l’on a perpetuellement jugé, que le fai- 
fiffane & pourfuivant ériées, eft refponfable de l'infolva- 
bilité , & des delits des Commiflaires commis au fair dé 
leur charge, fans aucune diftinétion, de leu: Œ lata 
culpæ Ce qui doit être entendu en forte, que non feule- 
ment les faififfans en font tenus en cas de l’infolvabilité 
des Commiffaires , mais aufli encore même qu'ils foient 
folvables. Et fans auffi que lefdits faififfans puiflent avoir 
aucun recours contre lefdits Comrmiffaires , ni gatdiens, 
lefquels ne font point tenus ni tm , finon de dolo 
aut Lata culpa : fe devant lefdits failiffans imputer de les 


avoir choifis pareffleux &c negligens, comme nous avons 


ation. $. preterea © is infit. qgkib. mod. re contrab. 


ose a Mu 
utré chôfe elt de La faifie où main-mife du Seigneur 38 
féodal fur le fief de fon vaffil, du regime 8: gouverne- 


ment duquel il établit Commiffaires. Car en ce cas , le 


Seigneur fcodal ne fera pas tenu de /eui culpa, [ed tan- 
tum de dolo ant lata culpa des Commiflaires : & de l’in- 
folvabilité des Cie , fans que le vaflal rentrant 
en {on ficf foit tenu de difcurer le Sergent. Jugé par Arrèt 
du +. Mars 1582. cotté par Carondas {ur l’article 8. de là 
Coutume de Paris: Voyez fur l’article 152: infr: où nous 
pätlerons de la coulpe en cas de retrait. 


ARTICLE LXX 


S'il y a aucun qui s’oppofe à aucunes criées d’héritages; le Sergenc qui ferä lefdites criées ferà 
élire domicile à l'oppofant, au lieu où fe font lefdites criées, s’il eft étranger : Et icelles crites 
parfäites, aflignera jour aufdits oppofans au lieu , où ledit domicile aura été élû : Et fi aucun : 
s’oppofe par Procureur demeurant audit lieu, à la se dudit Procureur oppolant ; 


{era ledit jour afligné : Et audit jour afligné lefdits oppo 


devant le Juge. 


ÂARTICLE LXXI. 


En matieres de criées d’héritages ; le Sergent eft tenu appeller deux témoins du moins par chacune 
criée : autrement fon exploit fera nul: | | 


S Oo M M 
Gross I: | 


t: 2. 8. Posrquoi fe font les oppoñitions aux crices. 
4. © S. Si les crices peuvent pi on en vertu d'un 


” Senrence de provifion , G° Ji le fuge peut ordonner , qu'il 


fera procedé À l'adjudication nonobftent l'appel: 

6. © 7. Par qui fe forment les oppofitions afin de diftraire, 

8.9.10. 11.12.13. 14. © 1. Si les fervirudes urbanes © 
préliales [ont mifes entre les charges foncieres , © quand 
l'acheteur peut être effimé évincé, 

16.17. 18. Si un créancier auquel il eff dé à jour incer- 
tain , © fous condition, doit s oppofer aux crices, © s'il 
peut faifir © mettre en crices. | 

39. ©’ 10, Si celui qui doit à jour certain ; peut payer avant 
Le terme, comme auffi l'executeur reflamentaire. | 

21. 22.23.24. 25. Si les biens [ubflitsez où [ujets à fi- 

_ deicommis , penvent être Acquis par prefcription: 

26. 17. Ÿ 18. S'ils peuvent être vendus © alienez. 

29. 30, 31. © 32. 55 les biens fubffisuez font purgez par un 
decret. | 

33. En quoi les fubffitations [ont differentes des biens fujets à 
dohaire. 

34. Si le droit de propriété © de reverfion des biens tenus 4 
emphyreofe, cf} purgé par le decret. , | 

35- 36. 37: © 38. Si les hérirages baillez à emphytéofe peu- 
vent être acquis par prefcription. 

39. Quid de l'emphytéofe des particuliers. | 

40. 414 © 41: Par quel temps prefcrit un acquereur de bien 
d'Eglife. | 

43: 44. © 45. Si les fervitudes impofces [ur les biens [nbffi- 
tuez font refolnés par l'échéance de la condition. 

A6. 47- 48. 49. 50. SE. S2: © 53. Entre quels créanciers 

+ pewvent être mis les ceffionnaires d’une rente fondez en 

la claufe de la garantir ; fournir & faire valoir, @ ff le 
ceffionnaire , auquel le cedant n'a point promis de garan- 
‘tir la vente, eff recevable # s'oppefer an decres des biens 
dhdit codant: 


! 


ZI. Parties 


A IRE. 


s4: À $5: Exemple fier le quéflion précedente. | 

56. 57: 58. 59. d” Go. Si La confignation peut être ordonnée 
par le Fuge , fans ouirle partie. | 

61. 62.63. É 64. Sur qui doit tomber la perte des deniers 
confignez. 7 | | nn 

65. 66. 67.68. d'69. En quel lieu les Romains confignoient 
les deniers ; pour lefquels il y avvit praces. 


70.71 72.73.74. 75. ©'76. En quel cas la contribution n'4 


point lien entre créanciers. 

77: 78." 79. En quels cas elle De . | 

80. Si un confignataire 4 droit de preference fur les deniers 
par lui confignez, qui fe tronvent dans un mêm: fac, clos 
(u ferme: | | 

81.82. @ 83. Si La preuve du dépôt volontaire doit être 
faite par écrit , © en quels cas les Hot.liers [ont renus de 
ce quia cté mis © dépofé en leurs mai[on:. | 

84. & 85. Si un Hote ef? décharge par la dél'urance de la 
clef de la chambre baillée au pafant, € s'il ff re;ponfe- 
ble du vol fait par un pafant & un autre paflant. 

86. Si les palfans [ons tenus de faire preuve du vol fait en 
l'Hotellerie. 

87. 88." 89. Si les Cochers © Meffagers font refponfables 
dn vol des marchandifes de Fargent dont ils font chargez: 


GLrosz Il. 
1, © 2. Exploits de faifie réelle © érablifemens de Com: 


miffaires , comment doivent être fairs. 
Gross 111. | 
1. 2: 3. 4. 6.6. 3. Si les témoins € Recers qui affifiens les 
Sergens , quand ils établiffent des Comm'ffaires , où gar- 
diens , doivent figner les exploits fairs pour ce fujet. 


8. © 9. Si La faifie faité fans bailler copie de l'explois 


_ Jens établir Commiffaires , eff nulle: 


ans étrangers éliront encore domicile 


# 
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25 DelinatuteB condition des héritages. Tir, IV. Art: LXXI. ‘ 


:‘SOPPOSE. 
Ë S oppofitions au criéés fe Font afin d’annuller, 
| diras pour rentes foncieres, ou pour eonifet- 


ver. Les oppoftions afin d'annuller, regardent - 
ou la forme, où la matiere. La formé ; Corime lors que 
les criées n'ont pas été faites & continuées felon les for- 
mes prefcrites par les Ordonnances &c Arrêts , ftile & 
ufage du païs. f; matiere , comme lors que la faifie & 
les criées one été faites pro non debito: sg Cas , ap- 
paroiffant de la nullité par le défaut de folemnitez ; ou 
2 par quittance qui juftifiera là fomme n'être pas dûüë, la 
faifie & les érices feront tellement nulles, que les créañ- 
ciers qui fe feront oppofez aux criées ,-ne fe pourront pas” 
faire fubroger à itelles : fauf à eux à faire proceder par 
nouvelle faifie & criées pour leurs dettes, ainfi que bon. 
leur femblera t Domininm enim nunquam transfertur, fi 
juffàs tifulus non prectdit, [. numquam nuda 11: digeft. de 
acqur. rer, domin. nullus autemtünlus eff, qui failus fuit . 
contra loges, € formam ffatuti, |. quemadmodum 7. C. de . 
agricol, @ cenjie. Et le faififfant fera condamné aux dom- 
magés & intérêts du faif. M. le Maiftre Traité des criées 
ch. 25. 27. & 30. | 
Il a été auf jugé , que les criées faites en vertu de 
fentence de provifion au préjudice d’un appel, étoient 
nulles, PES Ne 21. Jain 156$. remarqué par Caron- . 
das fur le Code Henry, titre des criées 6. 1. & autte Ar- 
rét conforme du 7. Mars 1609. ‘cotté par Tronçon fur 
l'article 354. de la Coutume de Paris, ‘verb. adjuger , où 
toutefois il obferve enfuite que l’ufage du Châtelet eft, 
qu'en veteu d’une Sentence de provifion l’on peut faifir 
& pourfuivre les criées jufques à la certification excluf- 
$ vement. Er ainfi femble devoir être entendu M. Loüet , 
lectre P. nombre 26. & 27. & l'ufage du Châteler alle. 
gué par fon Commentateur. Ce qui s'obferve aufli en 
cette Coutume. Que files criées ont été vérifiées, & il 
a été appellé dé la vérification , le Juge ne peut pas or- 
donner, qu’il fera, piocedé à l'adjudication par decret 
* nonobftant l'appel À: ladite AT pare : comme il a 
Été fouvent jugé par pluficurs Arrêts, remarquez par 
Monfieur Loïüet & fon Commentateur , lettre D. nom- 
bre 65. | | en 
Les oppofitions afin de diftraire fe forment par tierces 
perfonnes ; qui prétendent que les hérirages faifis & mis 
en crices leur appartiennent en tout, ou en partie, & en 
demandent la diftraétion , & main-levée de la faifie : lef- 
quelles oppofirions afin de diftraire & celles afin d’an- 
nuller fe doivent préalablement vuider , comme aufli 
toutes oppoflitions pour rentes récl'es & foncieres , au- 
paravant la mife à prix ; N'ÿ ayant apparence qu'au- 
eun fe préfente pour encherir, & fe rendre adjudicatai- 
re, fans être certain de ce qu’il mettra à prix, & devra 
+ lui être adjugé, & qu'elles en font les charges : Ce qui 
eft prefcrit de la forte par l’Ordennance de 1551. articles 
s- 6. & 13. defquelles rentes nous parlerons fur l'article 
127. infr. Que fi les oppofans afin de diftraire, n'avoient 
oint juftifié leurs droits dans le temps à eux préfix, le 
Juge ne laiffera pas de pafler outre à l'ad,udication par 
decret , à la charge toutefois, que vérifiant par après les 
droits par eux prétendus, ils Fe. mis en ordre à la 
.difiribution des deniers pour Peftimation du droit de 
propriété , & des charges foncieres à eux appartenant 
aux chofes os nr Mais n'ayant point fourni de leurs 
moyens d'oppolition , ils n'auront point d'autre moyen, 
que de fe pourvoir par action, ou arrêt fur les deniers 
revenans au propriétaire, fi aucuns H y a, fuivant l’arti- 
cle 14. de ladite Ordonnance de 1551. article 49. de l’an 
1556. & article 356. de la Coutume de Paris, Monfieur le 
Maiftre Traicé des criées chap. 25. & fuiv. chap. 27. & 
chap.30o. …., 
* Entre les chargés foncieres font mifes les fervicudes 
urbanes & prédiales, que 4 re, rei debenrur : Aucunes : 
defquelles ne font pas vifibles ni apparentes, comme 
alr'us non tollendi  & femblables : pour lefquelles il eft 


befoin de s’oppofer au decret, & non pas pour les vifi- : 


fibles , & apparentes. Ce qui a été pat nous déduic fur 


so fut icelles, qui puifle prendre long 
a 


/ 
GLose I. 


l'article 61. glofe 2. num, 4$. & fuivant. : 
C'eft chofe certaine qu’un acheteut #0 pote 

cuithione ante evillionem : Evitius 

creditore , cum fire 


agere de 
autem tunc videtur à 
fpes babendi abfcifa eff, L. evitlus 35. 
I. fi plus 34.$. mota , di geff. de eviét. Si ce n’étoit qu’il 
eût été expreffement convenu & accordé entre le SR 
&c l'acheteur , que fi-tôt que l'acheteur feroit ihquieté en 
la poffeffion & proprieté de l'héritage, le vendeur feroit' 
tenu de rendre le prix, /. f£ve in libertatem 12.C. de evi&. 
Néanmoins autre chofe eft de l’aion pour l'éviétion ; 


autre chofe eft de l'oppofition au decret fur les biens du’ 


vendeur qui font mis en criées. Car encore que l’aion 
ne compete pas au vendeur , m1ff re evitla 3 Toutefois l'a- 


cheteut ne laifle pas de pouvoit s'oppofer au decret des 


biens du vendeur, pour affurance de fa garantie, en cas 
qu'enfuire il fût évihcé de l'héritage, ærg. /. ff debitor à. 
$: 1. digeff. quib. mod. pign. vel hypoth. fol, Et partant 
une telle oppofition n tbe pas l’adjudication par 
decret , ordre & diftribution des deniers, Mais en fai Ée 
l'ordre, les pofterieures créanciers toucheront les deniers 
à la charge de bailler caution de les rendre & reftituer 
aux oppofans pour ladite garantie, qui fe trouvéronc 
être és en hypoteque. Ce qui eft ainfi décidé par 
l’'Ordonnance de 1551. article 16. qui porte. Que s’il y a 
oppofñtion formée pour l'évenement d’un procès petitoire 
intenté pour raifon des chofes criées, ou aucun lee rcel 
trait, ou 

ien pour recours de garantie, ou autre femblab'e droit, 
dont n'y auroit point de procès commencé : au moyen 
defquelles oppoftions eft empêchée l’adjudication par de- 


cret, & la diftribution des deniers , fera préfix temps CCE=. 


rain à l'arbicrage de juftice | pour faire vuider lefdits pro- 
très commencez & pendans : & à faute de ce faire dans le- 
dic temps , feront lefdirs procès petitoires intentez avant 
la faifie évoquez, & appottez pardevant le J uge, parde- 
vers lequel feront pendantes lefdites criées, & lefquels 
nous avons dès-à-préfent comme pour lors, évoqué | & 
évoquons en l’état qu'iceux procès feront lors trouvez, 
pour faire droit par même moyen fur ladite demande pe- 
titoire, comme fur une oppofition afin de diftraire, par 
Jes pieces , & fur l'inftruétion & étar auquel fera trouvé 
icelui procès après le délai deffufdit paffé, fera paffé ou- 
tre pour le regard des oppoltions de recours de giran- 
tic, pour ie n'y auroit procès commencé , à la charge 
que les oppofans pofterieurs feront tenus obliger, & hy- 
potequer leurs biens , & bailler caution idoine & fufffan- 
te de rendre & reftituer les deniers qui par eux ferone 
reçûs, aux oppofans pour ladite garantie, qui feront 
trouvez être précedens en hypoteque lefdits oppofans , 
aufquels la diftribution auroit été faite. Ladire Ordon- 
nance dit : Dont n'y auroit procès commence. Toutefois 
Carondas fur ledit article , au Code Henry, liv. 9. tit. 4. 
des criées &. 11. p. 199. & fuiv. tient qu'encore qu'il y eùc 

rocès , fi ledit recours n'éroit adjugé & liquidé, le fem- 
Étable Le feroit entre les oppofans , ainfi qu’il eft ordonné 
par ledit art. Et ajoute avoir vü ordonner par Arrêt du 
2. Juin 1565. à la requête des créanciers qui avoient tou- 
ché deniers & baillé caution, que dans certain temps, 
ceux qui étoient oppofans pour recours, ou pour autre 
chofe non liquide, comme pour reddition de compte d’une 
turelle, feroient tenus de faire liquider leurs droits. Autre- 
ment le temps pallé feroit la caution déchargée : fauf à or- 
donner defdites oppofitions. Ce qui eft conforme au droit 
Romain , felon lequel pour prétentions quoi que. non li- 
quidées , comme pour condamnations ou obligations d’ac- 
quits & indemnitez de quelques pourfuites ou autre chofes, 
creditores mirtebantur in bonorum poffcffionem debitoris , ex 
tit. D. dereb. authorit. jud. poffid. © sit. quib. ex cauf. in 
po. eat. Etant pourtant à obferver, que ces fortes de 
créanciers pour droits non liquides, quoi quebien fondez 
& recevables à s'oppofer aux biens de leur debireur mis en 
criées, ne peuvent pas toutefois eux-mêmes & à leur re- 

uêce, faire faifir & décreter les hérirages de leur dcbi- 
teur pour lefdits droits non liquidez : gw:4 vendit;o presio 
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te écertb feri non potef, l. le. C. de contrah. empr. Entre 


les dertes liquides & de prix certain, on peut mettre les. 
moifons de grain, vin, ou autres efpeces düës par obliga- 


tion ou Sentence : pour lefquelles on peut faire faifir & 
mettre en criées, encore qu'il n'y ait point d'apprécia- 
tion précedente : dautanr ; 

; “s l'appréciation foir inçertaine, laquelle appréciation 
e peut aufli bien faire après la failie & criées comme 
devant, par l'Ordonnance de l'an 1539. art. 78. ærg. L. ç 
& 1, © L. 59 D. dere judic. Bart. in [, [olemus 61 D. de 

judic. M. le Maiftre en fon Traité des criées ch. 2. | 
x On vais douter , fi ceux aufquels il eft dûë quelque 
chofc à jour incertain ; ou qui eft prefque la même chofe, 


fous quelque condition , font recevables à S'oppoler : Puræ: 


td F aliquid fatlum fit, vel cum al'quid fatum fie. Car il ÿ à 
cette difference inter certém, € incertam diem; que celui 
qui doit à jour certain ; ayant paÿé devant le jour , ne peut 

Jo pas le repeter, Lin diem 10. D, de condiét. indeb: Daurant 
qu'encore que le debiteur ne puiffe être contraint devant le 
temps; il a néanmoins la faculté de pouvoir payèr avant 
Je ternps, #4 forim medium tempus ad [olveridum libcrum 


nuus 137. G. cumita de verb. oblipat. l. quod certa 30. D. 
de folur. Mais celui qui doit ; diem incertum , peut re 
ter ce qu'il a paÿé , L. fafficit 56. D. de cétdiét, indeb, quié 
dies incertus pro Conditione eff tam.in teflamentis quam in- 
contralibus, L. dies incertus 75- D. de côndit.  demonftrat; 
L tal s feriprurs 30. 6. [ed fi [ub conditione D. de leg: x. 
L cum reffator 8. C. de mänum'fs. teffim. D'où on pourroit 
- dire d’abord , que n'étant rién dû à celui auquel il ef dû à 
jour incertain ; où fous condition , fon oppofñtion ne de- 
vroit point être reçüë: Néanmoins j'eftime, commeen la 
queftion précedente , qu'il fera bien recevable à s'oppoltt, 
à ce que fon droit lui foit confervé, pour l'avoir en cas 
ue la chofe viçnne à lui étre dûë : fuivant la raifon nota- 
ble de la loy ff debiror 4. 6. 1. D. quib; mod. pign. vel by- 
poth. folvit. & l'opinion de Foanncs Faber, in L. fi eo rem- 
. pore6. C. de remiff. pign: qui tient que coxdiriônalis credi. 
tor poteff profequ: jus [um ante conventions evenitum , ‘Ÿ 
f épponere : ex d: grege 13.6. [nb conditione ; D. de pigner: 
aquelle loy eft auffi cotée par Loyfeau au Traitédu dépucr- 
silttnr, liv: 3. ch. 8. n#m. 17. d'où il dit que nous avons 
tiré la pratique fort Site 5 que fur les oppoñrions for- 
_ mécs au decrets pour dettes conditionnelles , & autres qui 
ne font point promptes & Se » le Juge otdonrie que 
les créanciers pofterieurs toucheront les deniers ; ldiffane 
arriere lé créancier coriditionnel : mais qü’ils bailleronc 
caution de les luy rendre 8e payer , au cas qué la condi- 
tion vienne à échcoir , Carondasceotté ur Arr qui l'a ainfi 
jugé en l'an r6c8. fur la Coutuine de Paris , art, 354. & fuiv. 
A quoi eft conforme l'Ordotinance fufdire de 1547: art. 16: 
rouchant les oppofitions pour aétions petitoires & fembla-: 
bles, & dettes don liquides, dont nous avons parlé , fup. 
18 num.ut. &cfuiv Etant auffi à obferver , que les créanciers 
conditionels, non plus que les créantiers pour derres sioû 
liquides quoi que recevables à s'oppofer aux criées des 
biens de leut deliitcur , ne peuvent pas pourtant les faire 
faifir & metrreen criées pour lefdites dettes conditionelles. 
Ec ainfi Loyfedu liv. 3. du !'eguerpiffement; ch, 8. num 16. 
concilie les loix 6. inprinc'p. & la loy pen. 6. ul. ex 
quib. canf. im poff-f. eat. Cuj. 10. Obfcruar, cap. 32. 


Il 


19 
paÿer avant le rerme, eft entendu par Cujas ad L. fhipulario 


iffa 38, $. inter incertam D. de veñb. obligat. pouréû que ce 


foit du confentement du eréancier , lequel ne peut pas être 
contraint malgré lui de recevoir le payement auparavant 

u’il foit dû : paf cette räifon , que les offres doivent êtres 
es oportuno loco, C° rempore ::& dit que ledit $: inter 


incertam , pert'net tantum ad condiélionem indebiti. Anton, 


Fab: aù contraire bib, 1. conj:él, cap. . que le créan- 
tier ÿ peut être contraint : laquelle opinion de Faber 
peur être fuivie, en€e qui eft de trples dettes & conftitu- 
tions de rente qui font rachetables à toujours à {a volonté 
des dcbiteurs. Mais autre chofe feroit des rentes foncieres 
ou emphytéofiques : Caf en ce cas le Seigneur dé la rente 
ne peut pas être contraint malgré lui, de recevoir l rente 
dvant le rerme, pouvant avoir intérêt de ne pas la teéevoir; 
foit pour crainte de ka perte des deniers & peril de les 
| ds Partie. 


uc la dette eft certaine , encore - 


relinquitur  {. flipulatio ifta 38. $. inter incertam L, conti-. 


Ce qui a été dit, que celui qui doit à jour certain peut. 


ftiturion. Comme ft un fubftirué, après la vente par lüuÿ 


garder, ou de la diminution des monnoyes. Er à plus fortë 
railon , fila rente confiftoit en grain, vin ou autres efpeces; 
qui font fujertes à diminuer & perir par la garde. Speculat, 
UB. à. de emphÿr. quelf. 31. 31. © 33. nümi 42. C feq. oùileft 
dit que rels paÿemers par avance font fufpeéts de perte pour 
le créancier : ce qui à éré fuivi par Jalon ir L in emphreuti: 
carsis 2. C. de jur: emphyt. num, 66, S [tq. Molin. traël. de 
fur. qu ff, 521. 4m. 693. © feg. d'où on peut inferer que le 
même doit avoir lieu en cas de ioliage de maifons. | 

Pareillement , lorsque le jour a été appolt en faveur de 40 
piucique perfonne , le pâyement ne pourra pasËtre fairavanc 

e remps. Comime fi un teftateur a ordenné par fon tefta- 
ment que certaine fomme , où autre chofe feroic baillée 
paf fon héritier à aucun après un certain temps, foit de 
crainte que le légaraire ou fideicômmiffaire l'âyant reçû 
âvant le temps , tie füt en hazard de la perdre & confom- 
nier pär mauvais ménage, ou pour quelque autre occafion : 
En ce cas le paÿement Fait avant le jour ne décharge pas 
l'héritier , L: ff ira rebiélum 43. &. Pegafus ff. de leg. 2. l 3. 
6. cum Pollidius D. de ufàr. 

On dernande, ff les biens fubftituez , ou qui eftlamè at 
me chofe entre nous, füjets à fideicommis, peuvent être 
acquis par prefctiption : laquelle queftion fervira à la déci- 
fion d'une autre queftion que ndus traicerons enfuite, {ça- 
voir fi les mêmes biens fonc purge par ledecret. | 

Pour là premiere queltion, Ë nôus confiderons feule- 
ment le droie Romain, il femble qu’on peut diré que tels 
biens peuvent être prefcrits : daurant que non feulemienc , 
du commencement, & lors que le fideicpmmis në dépen- 
doit que de la volonré du fideicommiflaire , mais auffi 
du depuis, l’héritièr n'éroit pas enipèché de les vendre, 
& n'avoit le fideicommiflaire qu'une aétiôn contre lui 
pour être indérhnife des biens par lui alienez , /. ff beres 
D, ad Trebillian. Et conibicri que Juftinien par f4 confti- 
tution , in L. nie. C. comm: de l:gat: ait défendu la vente 
de els biens , &c déclaré la vente, engigemenc & hypo- 
theque d'iceux nulle ; néanmoins cette conftirution ne re-, 
garde que l'héritier, & rion pas dni aytre fideicommiffai- 
re, & moins encote un tiers , auquel les biens [eroiene 
échüs de bonne foi, croÿant lui appartenir. Ét d'ailleurs 
Juitinien ne défend que la prefcription de dix & vingt 
ans, & non celle de trente äns. Aufli cette Conftiturion 14 
n'eft pas conçüë i# rem , 8€ ne déclare pas les biens inalié- 
hdbles ; maisin pe-fonam , défendarit feulement aut héri- 
tiers de l’aliener. Et confequemiment lefdits biens étoiene 
ae par prefctiption de tiente ans, avant l'ouverture 
de Id fuftitutioh, non feulemient contre le premier fidei- 
commiffaire, mais aulli concre {on fucceffeur, auquel les 
biens devoicnt allet après le decès du premier. Pinell. in 
wub: nifi tricennale C. de bon. mater. Et il nereftoitauf- ; 
deicomtiiffaire ; qu'’uñe aétion pour Ecrè indemnifé de la 
Vente ; liquelle ne commençoit que du jour du decès du 
derniet fideicommiffaire. Cetre difpoñtion fondée fur ce 
que les fideicommis ont été introduirs jee ledroir Romain, , 
pe faire executer les volontez du reftateut ; & faire tom- 
bet les biens entre les mains des perfonnes étranges , auf- 
quels la loy défendoit de donnet , fans fe foucier de leur 
parenté, ni cotilervation des biens dans leur famille ; com: 
me noys dirons fur l’article 90. ee 

. Mais les fubftitutions ou fideicomimis aÿant ré intro- 
duits entre nous, pour confetver les biens dans la famil- 
le, dont les François font fort curieux : qui eff une caufe 
& faveur publique ; nous devons tenir que tels biens fonc 
indienables , fans qu'on puiffe dire ; que le fideicommiffai- 
re fe doit contenter d'être indermaifé , comme par le, droit 
Romain : dautant qu’en ce faifant les fideicommis fe- 
toient rendus illufoires , & les biens ne demeureroient pas 
dans la famille, qui eft toutefois l'intention des fubliti- 
tuan$, & par Confèquent nous devons aufli tenir, que tels 
biens ne peuvent être acqüi$ par prefcription. wr de veétiga- 
L'bës agris dicitur ; qui prafcribi non poffurt propter folum 
favôrem démini L, cum [ponfus 12.6. in veltig.ff. de public. it 
rem. aët. Ce qui doit ètre entendu ; en €as que la ptefcri p- 
tion n’ait point été acquile depuis l'ouverture de là fu 


e 
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faire à un tièrs des biens fubftiryez, vient à deceder, & 4 
gp fon decès; celul ariquel tes biens {ont déferez par 
oit de fubititution , u'en fafle auçune demande à ce 
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tiers, mais fouffre qu'il en joulffé par trente ans, la pre- ceflaire. Carondas fur l’article 354. de la Coutume de 


fcriprion féra acduife à l'achiereur contre le fubfticué: 
Mais ceîte prefcription ne péut pas faire préjudice à ce- 
Jui auquel le fideicommis n’a pas encoré été défeté, quoi 
que vivant pendant le temps de la prefctiprion : à caufé 
que le fideicommis n'étant pas ehcote ouvert , il n'avoit 
ducune actidn pour le derhander ! qui a été l'opinion de 
Decius conf. 445: Coÿarr. in c-p. poffiffor mule fidei 3; 


part. rel.&, &. 3. num. 4: Fachin. lb; 9. controverf. cap. 


12. & de quantité d'autres ! lefquels pourtant fé fone èn 
Vain travaillez de faire preuve de certe opinion par les 
loix Romaines, lefquelles y font entietemient contraires, 
comme il a été prou.é ci-deffus. En quoi ils fe font trom- 
pez par un erreur contraire aux autres Doéteurs qui ont 
tenu, que même en Italie, Efpagne & aurres païs, auf- 
quel, les fideicommis orit auffi été introduits pour confer- 


ver les biens dans les familles, les biens pouvoient être 


piefcrits dvant iiëme l'ouverture de la fubftitution ; fous 
pretexte que les loix Rommaines en difpofent de la forte. 
Si bien que nous pouvons dire, que la difference du droit 
Romain, & du droit établi à prefent, n'ayant pas été 
teconnu par les Docteurs, a donné lieu à cette diverfiré 
d'opinions : les uns s'attachant fixement aux loïx Romai- 
nes, ne reconnoiflant pas que leur droit eft établi für 
d’autres fondemens : Les âurtes reconnoiffant vifiblemenr, 
que leurs.mœurs & ‘intentions de leuts fideicommis ne 
pouvoient fouffrir cette prefcription, fe font efforcez de 
faire condefcendre les loix Romaines à leur droit, encore 
que lefdites loïx y foient contraires ; au lieu de demeurer 
d'accord de la difpofition du droit Romain , &c de juger 
autrement de leur droit & du rôtre, par la differente rai- 
fon de l’un & de l’autre droit. Ce qui a pù être caufe que 
du Molin a varié en fon opinion à ce fujer, ayant tenu 
conf. 6. num. 9. 15. & 16. que la prefcription ne commence 
à courir que du jour de l'ouverture de Ha fubftiturion. Et 
conf. 26. num: 13. il a tenu au contraire,qué la prefcription 


ne laifle. pas d'avoir fon couts, & peut être acquife avant: 


même l’ouverture de la fubfticution : laquelle opinion n’a 
pas été fuivie par les Arrêts, qui ont jugé que la prefcrip- 
tion ne commençoit à courir que du jour de l'ouverture de 
la fubfticution. Carondas liv. 4. de fés Réponfes chap. 47. 
M. Maynard livre 7. chap. 64. liv. 6. chap. 3r. & liv. 8. 


chap. 35. M. Dolive liv. 4. de fes notables Queftions de 


droit ch. 17. Et néanmoins ces doétes perfonnages effayent 
de fohder ces Arrêts {ur la difpoficion des loix Romaines, 
qui femblent toutefois y Étreentierement contraires, com- 
me nous avons dit. Er fuivane cela je croi devoir être en- 
tenu Choppirr kb. à. de morib. Parifienfibus capite nltimo 
aus. 8 

Néanmoins les debiteùrs qui auront payé à l'héritier 
chargé du fideicommis, pourront prefcrire durant la vie 
dudit héritier, & avant l'ouverture de la fubftitution. 
Ce qui a été jugé par Arrêc du Parlement de Touloufe 
du feptiéme Avril 1618. remarqué par Monfkur Dolive 
au licu fufdit, en :faveut de la liberté, & aufli que les 
dettes ne font pas de telle confequence, ni tant affcétées 
pour demeurer dans les familles que les pentes & par 
conféquent né font pas tant favorables pour les fubftitu 
tions. Adde {ur l'article 148. in/r. glofe 3. nombre 31. & 
fuiv. : 

. Mais pourtant celui auquel les biens fubftituez doi- 
vent tomber, peut, fi bon lui femble, intenter action 
contre les acquereurs des biens fubftiruez , afin que ces 
biens oient re fujets à la fubftiturion, la condi- 
tion d'icelle arrivant, à laquelle aétion il a été declaré 
bien recevable par Arrêt de l’an 1585. rapporté par Mon- 
telon au 45. de fes Arrêts : duquel Arrêt on ne peut pas 
pourtant inferet, que faute d'avoir intenté l’action, les 
acquereuts puiflent prefcrire avant l'ouverture de la fub- 
flitution , cette ation ne dépendant que de leur volonté 
& pour plus grande affurance. 

Or venant à la feconde queftion, on pourroit foûte- 
nir ; que ,; comic nous avons dir, Ja prefcription des 
biens fujers à fideicommis ne commence à courir que du 
jour de l'ouverture de la fubftitution ; de même aufli 
que le decret ne purge je la fübtitution qui n’eft pas 
encore ouverte. Toutefois Monfieur lé Maiftre en fon 
Traité des criées chapitre 46, dir que l'oppolition eft ne- 


Paris ; cotte un Arrèc du dernier Février 1$:0. qui a ju- 
€, .que celui-là eft bien recevable à s’oppofer, auquel 
LÉ biens doivent retourner par fideicommis , & {ur le 
Code Henry livre 9. titre 4 @. 10. Choppin. lib. 3. de 
morib; Parifitir. à. num. 7. ildit, qu'il eft plus expedient 
de s'oppofer de crainte d'être debouté par le moyen du 
decret. Papon livre 18. titre 6.6. 39. dit de même : Ec 
Monfieur Maynard livre 5. chapitre 81. dit que l'oppofñ- 
tion eft expediente & pr:fque neceffaire. Par tous ces ter- 
mes , on voit que les Auteurs fufdits font demeurez dou- 
teux & incettains. T ronçon fur l’article 355. de la Coutu- 
me de Paris, atrefte que l'avis commun du Palais, par 
lui appris de M. Anne Robert, eft, que les fubftiruez 
ne font tenus de s’oppofer qu'en un cas, quand la fubfti- 
tutioh eft ouverte à leur profit. Mais Mornac 4d L. fed 
Ji plures 13. D. qui fatif[d. cogant. après avoir dit le même, 
ajoute, que les Avocats confultans tiennent qu'il cft 
plus affuré de s'oppoler , & que la queftion na point 
encore été decidée par Arrêt. À quoi s'accorde Monrelon 
au 85. de fes Arrêts, difant que l'on doute encore au 
Palais, fi les decrets purgent les doiaires, fubftitutions 
& droit de reverfion. Pourtant Peleus chapitre 88. de fes 
Plaidoyez fur la fin fait mention comme en paflant d’un 
Arrèc du 25. Decembre 1586. par lequel il dit avoir été 
jugé , que le decret n'empêche pas l’ouverture de la fub- 
ftitution arrivée depuis. Mais cette queftion femble a- 
voir été terminée par un Arrêc du mois de Mars 1644. 
Monficur Molé premier Prefident tenant l’Audicnce, 
ah a jugé en lus forts termes, que la fubftitution 
coit éteinte par le decret, faute En tuteur ne s'étoic 
oppofé au decret : lequel Arrêt m'a été communi- 
qué par Mornfieur Corard avec plufeurs autres par 
lui fort curieufement recueillis lors qu'il fuiveic le 
Barreau au Parlement. Il eft vrai qu'en l'efpece du- 
dit Arrêt la fubftitution n'avoit pas été publiée en 
Jugement. Mais ceflant ce défaut, le même ceüc pà 
êcre ordonné, dautant que les Arrêts ont jugé que 
les mrincurs n'étoient pas compris en l’Ordonnance 
de Moulins article cinquante-feptiéme ; ni en l’Edit 
du Roy Henry fecond de l’an mil cinq cens cinquan- 
te-crois , & qu'a leur égard le défaut de publication 
n'annulloit pas la fubftitution. Chenu centurie deuxiéme 
queftion quatre-vingt-trois. Monfieur Bouguier lettre 
D. nombre neuf , & lettre S. nombre huit non pas mê- 
me contre un tiers pofleffeur , fuivant autre Arrêt de 
mil fix cens deux , rapporté par ledit fieur Bouguier 
lectre S, nombre fept. Autre Arrèc du vingt-quatrié- 
me Mars mil fix cens trente-cinq, par lequel il à é- 
ré même jugé , que les mineurs & majeurs étane 
joints enfeanble, étoient reftituables contre le dé 
faut de publication & infinuation ; cft rapporté par 
du Frefne en fon Journal des Audiences, livre troi- 
fiéme , chapitre cinquiéme; lequel Arrêt étant po- 
fterieur aux Arrêts contraites, cottez par le Com. 
mentateur de Monficur Loüet lettre D. nombre foi 
xante huitiéme, femble avoir introduit une Jurifpru- 
dence conforme aux autres anciens Arrêts, qui ont 
jugé que le défaut d'infinuation & publication ne 
nuit pas aux mineurs, finon à l'égard. des créanciers 
intermediats , comme nous dirons fur l'article cent 
quarante, glofe premiere, nombre ‘vingt-neuf. ÆAdde 
fur l'article cent rrente-neuf glofe onzième. Et quand 
bien on voudroit interpréter autrement le fufdic Ar- 
rêt du mois de May mil fix cens quarante-quatre, 
ce que je ne vois pas qu'on puiffe faire ; fuivanc que 
lefpece en eft rapportée ; fi eft-ce qu'il femble que 
le decret portera préjudice au majeur qui étoie vi- 
vant, &quia laiflé vendre par decret les biens qui 
devoient aller à. lui, fans s'oppofer, ainfi que nous 
avons dit des créanciers, in diem vel fub conditionz. 
Ce qui eft auffi fondé fur l'autorité des decrets ; fous 
la foi publique defquels les particuliers ayant enche- 
ri, & s'étant rendus adjudicataires d’un bien qu'ils 
croyoient devoir pofleder libre & exempt de roure 
charge, il feroit injufte qu'ils fuffene rrompez, /. x. 
€ 2. C. de quadrien. prafcript. l. ff hypothecas C. de re= 
mi. pign. Auil là Cour a jugé en autres cas, même par 


RS 


# 


Li 


Dé la naturé & condition des héritages. Tir. IV: Ar: LXXI 5; 


Atrêt de l'an 1698. rapporté par Montelon Arrêt 8;. que 
* les mineurs font comapris aux decrets, 87 & perdent leut 
hypotheque faure de s'être par leurs tuteurs oppolez aux 
aux decrets ; quoi que leurs tuteurs foientinfolvables, dont 
nous parlerons fur l’article 139. gloft 6. | 

Il eft vray que les Arrèrs ont jugé en la Coutume de 
Paris, en laquelle le doüaire eft propre aux enfans, que 
le decret fair des biens du pere des chofes fujettes at 
doüaire; ne peut préjudicier aux enfans, mais la raifon 
en eft differente. Les fubftitutions font ordinairement lu- 
cratives & profirables, & fans crainte de dertes; & les 
fubftituez aflurez de les recueillir : Er au contraire; il eft 
incertain fi doüaire aura lieu, & files enfans fe porte- 
ront héritiers de leur pere; & l'oppofition que feraient 
les enfans montreïoit qu'ils ne feroient pas héritiers de 
leur pere, qui feroit chofe rude, Monfieur Loüet lite. D: 
num. 19. Monfieur le Preftre en fes Queftions de Droit 
Centurie 1. chapitre 39. voyez fur l'article 86. glofe 5: 
numero 3. | | 
: On demande fi le droit de propriété & de teverfion 
des biens tenus ea emphytéofe eftaufli purgé par le decrer. 
Nous ne devons pas confondre les baux à rente foncicre , 
avec les baux à emphytéofe, comme a fais Gouget en 
fon traité des Criées , 2. partie page 436. Les rentes fon- 
cieres font purgées par le decret, comme il a éré jugé 
par un Arrêt du 4. Decembre 1597. rendu contre les 


Chartreux de Paris, rapporté par le même Gouget, dont 


nous ferons aufli mention {ur l'artitle 127. infr. Mais les 
. baux à emphytéofe ne font pas purgez par le decret, 
comme il a été jugé au prof du Prieur de Saint Maclou 
d'Orleans , par Arrêt du premier Decembre 1611. cotté 
par le même Gouger, qui Corte un autre Arrêt conforme 
du 75. Mars 1612; remarqué auffi par Tronçon fur l'arti- 
cle 355. de la Coutume de Paris, & par Mornac 4d Autb. 
guirem C. de facro'antlis Ecclef. par lequel il a été Jus 
pour l’Eglife de Saint Agnan d'Orleans, qu'un droit 
d'emphyteofe qui appartenoit à ladite Eglife , n'étoit 
point perdu par le decret & adjudication de l’héritage ou 
maifon fujette au droit de reverfion. La raifon de la dif- 
ference peut être; que les baux à rente fonciere transfe- 
rent au preneur. tout droit de Seigneurie , tant directe 
qu'utile, & le bailleur ne fe referve autre chofe que la 
rente, comme nous avons dit fur l’article 38: fapr: C'eft 
pourquoi le decret de l'héritage étant faie fur le preneur 
tanquam [uper domino , purge la rente ; comme nous di- 
rons fur l’article 127. Et en ce cas peut avoir lieu ce que 
dit Léchaflier en fes Obfervations, chapitre 1: nwm. 32. 
& beaucoup d’autres, que l'Ordonnance des criées con- 
prend l'Eglife aufli bien que les mineurs. Mais on ne 
peut pas dire de même des baux à emphytcofe , qui fe 
font à cerraines vies & generations, & moyennant cer- 
tain canon .& penfon par chacun an, & à la charge que 
les vies expirées les chofes rerourneront aux bailleurs ou 
à leurs fuccefleurs : laquelle forte de bail & converition 
attribuë bien aux preneurs jws in rem , & toutefois ne leur 
transfere aucun domaine eque direëlum ; neque utile. Et 
par confequent les faifies , criées & adjudication pat de- 
cret fait fur eux sanguam fuper non dominis, ne peuvent 
purger lé droit de reverfions Il eft vtai que le Commen- 
rateur de Monfeur Loüer bre. D: num. 31. dit en gene- 
ral, que l’'Ordonnance des criées ne comprend pas l'E- 
glife, & avoir été ainfi jugé par pluficurs Arrêts, même 
ar Arrêt dù 21. Janvier 1620. Et il ajoute, qu'il lui fem- 
Je que cela doit avoir lieu tant pour la proprièté du 
fond , que pour les rentes foncicres, laquelle opinion eft 
contraire à l’Arrêc ci-deffus, 8c autres, dont noüs par'e- 


rons fur l'article 227. infr. Adde Choppin decif. 147. 


Choppir: lib. 3. de facr. pobr. tit. 8. num. 6. Toutefois la 
prefcription de quarante ans'a lieu concre l'Églife ; Comme 
nous dirons ci-après: | D 

« 67 D'où ilréfulte que lé decret des biens qui ivoient 
été baillez en emphytcofe par l'Eglife, fait Le les dé- 
tenteurs defdies biens après la prefcriprion par eux ac- 
quife : de en prefeription nons avons déja parlé fur 
Farticle sr. glofe 2. nombre 42. & dont nots parlerons 
encore incontinent, purge le droit de opéré & de 
reverfion defdits biens : dautant que les detenteurs par 
le moyen-de ldite prefcriprion, ont été rendus maîtres, 


feigneurs & propriétaires inéomnmiutables d'icéux , pref- 
re eff acquifitio, L. Hfucapio 4: diocff. de ufucapioni- 
us. 


_Auffi plufieurs tiennent. que les hériräges baillez en 3$ 
emphÿteole ne peuvent être acquis par AR nori 
feu ement par les prerieurs , étant certain que leur mau: 
vaife foÿ ; empêche la prefcription, cum ton poffideant 
pro fyo , at Di pro fho; mais aufli pat les acheteurs & 
ticts detenteurs, qui les ont acquis de bonne foÿ, non 
comme biens tenus en emphyteole, mais comme appar- 
tenans ca ptopre aux vendèurs, li cum fponfus 13. 6. iñ 
veligalibus D. de public. in rein aët. L fr finite 14. 4. fr dè 
veihigalibns D. de damn. infcét. lelquelles loix toutefois 
font entenduës des biens tenus des Commtinautcz ; foir à 
perpetuité, foir à certain temps, & ne défendent pas 
feulement d’aliéner tels biens, mais les declaré inaliena- 
bles ; & donnent l’action in rein ; non in perlonas L'1. 61. 
D. de fuperfic. jugé par Arrêc du quarriénie Oétobre 1614: 
rènidu au rapport de Monfieur Catinal en la quiatriéme 
Chambre des Enquêtes, ra pporté par Chenu en fon Traité 


de l'anienation des biens d’Eglifé, chapicte 3. En l'efpecè 


duquel Arrêr les derentèurs avoient payé la rèdevance or- 
dinaire aux Religieufes, Prieure & Convert de Glati- 
gny ; membre dépendant de l'Abbiÿe de Fontevraule, 
mais {oûterioient qu'ayant acquis à la charge feulement 
des droïts anciens, fans que ke contrat de vente fit au: 
cune mention du droic de teverfion, ils ayoient acquis 
a LE par temps immemorial : fans avoir égard à 
aquelle prefcription les detenreurs auroient été condam- 
nez à délaiffer aux démaändereffes la poffeffion & la jouïf> 
fance de la terre en queftion, fans reftirution de fruits, 


en payant néanmoins par les detenteurs la redevance por. 


tée par le bail. Autres Arrêts conformes fonc: tappor: 
tez en fuite par le même Chenu. La queftion éft toute- 
fois fort controverfée , le Parlement même én 4yant fait 
des maximes de Chambre : cat la grand'Chanibre avee 
la fécondé , quatre & cinquiéme des Enquêtes’ éftimenc 
qu'un bail emphyteotique , deftitué de fes fornres , quoi 
que de deux cens ans, ne peut fublifter, principalement 
s'il fe trouve ro te EE de lézion. Les autres ont eftimé 
qu'après quarante ans la prefcription à lieu contre l’E- 
glife. Autres ont diftingué quand la mauvaife foy pañle 
du pere dans les enfans. L’'Avocat de Paris, H. M. ini. 
2. inffir. de rer, divif. pat lui depuis peu mis en lürñiere, 
où il rappotte auf Chenu premiere partie ; chapitres 
Vingt-huit, trente neuf , quarante, quarante-deux & qua- 
rante-trois , qi rapporte Arrêts conformes. Mais pour- 


tant il femble que la Jurifprudencé plus certaine eft’ celie 


qui à jugé pour la prefcription de quarante ans. &7 Puif- x 
que certe ptefcription a lieu tontte l'Eglife comme nous 
dirons incontinent : nic fe trouvant point aufli en tout le 
droit , que les biens renus en emphytcofe ne puiffent être 
prefcrirs ; finon les biens des Communäutez ; feu agri ci- 


vitatum qui publici funt , l. 1. 6.1. digeff: ff ager veitir. [éu 


emph. pet. licotem 11. 6: 1, digeff. de phblican. & v.tlig. 
qui font plus fâvorifez, & ne peuvent être acquis pdr 
prefcription, /. cum fponus 12. . in vetligal'bus D. de 
public. in rem alt: l. fi friira 15. 6. fi vetligal bus 16: D. de » 
damni infedt, Et ainfñ femble pouvoir être enténdu l'Arrêt 
fufdit du premier Decembre r611. reinarqué par Gnujet, 
lequel eft aufh rapporté par Fileau fur Chenu aulieu fuf- 
dit premiere partie, chapitre 46. Ce qui feinblé poùrtant 


devoir aufli être entendu en forte que la préfériprion de 


uarante ans ne doit comthencér à éourif que dé jour da 
decès du Supericur où Prelat, mauvais fdminiftrateur , 
comme nous dirons incontinent toùchiant la prefcriprion 
côntre l’Eglife. ] | 
Ce que nous: avons dit ci déflus doît avoir lieu , lors 26 
u'un des detenteurs feül a payé la rente : comme il a été 
jugé par Arrêt du 13. Juin 16r4. au profit des Chanoïnes 
de l'Eglife de Bray , rapporté par Monfieur Bougtüier liré, 
E. num:2. par lequel après avoir pris l'avis dé routes les ” 
Chambres, il a éré juge que le tiers acquereur d’un hé- 
ritage baillé à emphytcofe, à li charge de feverfion , ne 
peut ducuhément prefcrire ladite faculté, ni même M 
propriéré de l'hériragé, bien qu'il: ait acquis de bonre 
foy, &é ait pofledé par dix ans entre préfens : lors’ qu'un 
autre des Codenteurs où emphytootes a payé la rente 
Ji ii} 


_ par l'efpace de dix ans. 


au Seigneur. Ce font les rermes dudit fleur Bouguier. 
Mais nous ne devons pas tirer un argutnent 4 contrario 
dudic Arrêt, ni dire, que fi les codeccntears n'ont pas 


auffi reconnu ni payé la rente, la prefcriprion puiffe ècre. 


acquife par l'acquéreur de bonne foy; qui n'a point payé 
hi reconnu la rente pendant ledit temps de dix ans : dau- 
tant que par ce moÿen ER feroit privée de fa renté 

Je qui feroit contre le droit 
commun : auquel cas l'argument 4 contrario n'a point 
lieu. Aufli l’acquereur fe fondoit principalement fur ce 
que les tiers detenteurs ne laiflent pas de prefcrire la ren: 
te, encore qu'elle air été payée pat les autres codeten- 
teuts, fuivant l'expreffe difpofition de la Coutume de 
Paris aux articles 1:14. 8 115. qui ont été étendus au au- 


38 cres Gourumes qui n'en difpofent point. Mais la Cour en 


39 - 


40 


4 


-glofe 2. 


a jugé aurement à l'égard des biens ténus en ertiphytcofe 
de l'Eglife : n'aÿant pas voulu que la prefcriprion en püt 


être acqutfe par ceux. qui n'ont pas payé, lors que Îles 
autres codctenteurs ont paÿé la rente ; donc nous parle- . 


rons aufli fur l'arricle +3. glofe 3. num 16, 8 num. 16. 
& luivans, & num. 61. & fuivans. Aufli ce qui eft allegué 
du même endroit par Monfieur Bouguiet, que les Arrècs 
cotrez par Monfieur Loüet ont jugé, due le riers deren- 
teur peut prefcrire par dix & vingt ans, encôre que le 
Seigneur Éireëtaic été payé de fa rente, doit Ëtte en- 
tendu des detenteurs d'héritages reñus à rente fonciere des 
particuliers , comme on pout voit dans ledit fieur Loiict 
br, P. num, 2. Et non pas de l'Eglifé, contre laquelle on 
ne peut prefcrire une tente fonciere pour moindre temps 
qu'un héritage peut être prefcrit , qui eft le temps de qua. 
rante ans. 

Mais aucte chofe eft de l'emphyteofe des paiticuliers { 
cat ceux qui auront de borne foÿ acquis les héritiges , 
non comme tenus én emphyteole, mais comme appar- 
tenans en propre aux vendeurs, & aurorit jouï pat dix 
ans entre prefens, & vingt ans entre ablens, fans avoir 
payé ni reconnu fa rence » auront acquis prefcription no- 
nobftant que le Scigneur eüt été payé de fa rente par 
les autres codetenreurs ; f ce n'eft lors que les hérita- 
ges baillez à emphyteofe font aflis en une même con- 
trée circonfcrire & limitée , & chirgez d'une même re- 
devance en gros : en forte que l'on puiffe juger que les 
cquereuts d’héritagées au dedans de ladite contrée n'ont 
pü ignorer la rente : ce qui les rend velus correos dcb.ndi, 
CG faltnm wnins noce alrers L. ur. C. de duob. reis, com- 
me nous dirons aufli fur l'article +3. elofe 3. num, 34. & 
fuivans. Er en ce cas l'opinion de Monfieur Bouguier peut 
avoir lieu, Balb. de prajcript. 4. parte partis princ:p. 
queft. 8. Fachin. 8. controverf. cap. 99. Mais l'emphyteote 


même ne peut acquerir prefcriprion de payer pour l'ave- 


hir, mais feulement pcut.prefcrire les années paflées , 
fçavoir au deflus des vingtreuf années dernieres, Ba/d, 
S Fach. ibid. Fal. Clarus 4. fentent. $. «mphyrenfis quejl. 
7. S'ibi notat. Guid. Pap. quefi. 411. © ibi notat. Ce 
qui s’entend jufques à quarante ans, lefquels paflez le 
tour eft prefctit, comme nous avons dit fur l'article so. 


” Mais un acquereut de bien d'Epglife eft affuré par la 

prefcription de quarante ans, fuivant le commun ufa- 

ge attefté par Monfieur Loüet & fon Commentateur , 

lire. P.num.1. Balb, trail. de prafcripr. prima part. qu'n 

te part, queff. 1. € feq. Coverr. in ri peffeffor male fidei 
le. 


dereg..jur. in fexto fecunde part. releit. $.2. num. 3. C'eft- 


à dire faas citre , lequel n eft pas requis pour cette pref- 


cription. {dem Balb.fecunda part, tertis parr, num. 10. 
Covarr. diét, reg. $. 5. num. a. En forte que l'erreur de 
droit, comme celui qui réfulre du défaut des folemnitez, 
n'empêche pas le cours de la prefcription. Jrem Covarr. 
diét, regul. paragr. 7. num. $. Et ne commence toutefois 
la prefcription à courir que du jour du decès du Prelat 
mauvais adminiftrateur , ex com. ff Sacerdotes 16 queff. 3. 
Guid. Pap. qu, so. Monfieur Loiier au lieu fufdir. D'où 
on peut voir quel jugement nous devons faire des Edits , 
par lefquels fous prerexte de quelque finance , le Roy per- 
met aux Eccléfiatiques, nonobftant toute prefcription, 
de rentrer dans leurs biens alienez avec les formes & fo- 
lemnitez ordinaires , par Commiffaires deputez à cet effet : 
vû quen ce faifant, on donne moins de droit à ceux 
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L ont acquis lefdits biens, qu'à ceux qui onr acquis 
‘un Prelar, mauvais adminiftraceur, qui a vendu fans 
aucune caufe valable, & qui n'avoit aucun pouvoir de 
vendre, & que ceut qui ont contracté fous la foÿ pu- 
blique , font abufez. Ce qui eft injufte, L 1. & 2. C. de 
quadrien. prefcripn L. f5 bpôthecas 8. C. de remijs. Pign. 
Et d’ailleurs que les acquereurs defdits bieas , pouvoient 
lors acquerir d’autres héritages d’égale valeut pour la 
même fomrne, quoi que du depuis les mêmes héritages 
ayent augmenté de prix, à caufe que l'argent a été rendu 
plus commun quil n'étoit lors des acquifitions, Que fi 
tels biens ont été vendus pär decret , fans que les Ecclé 
fiaftiques fe foient oppofez, il femble que fes acquereurs 
devroient être maintenus j n'y ayant aucune apparen- 
ce de fouffrir que ceux qui ont acquis fous la Foy publie 
que foient abufez, comme nous avons dir : néanmoins 
on cotte quelques Arrêts par lefquels les Eccléfiaftiques 
ont été reçüs à ytencrer, en payant le prix du decrer, 
où bien le prix auquel ils ont été eftimez par parta- 
gés fuivant la vérification de l'Edit faire au grand Con- 
feil, 

Et il ne fuffira pas aux Eccléfiaftiques non plus qu'à tous 
autres, qui He que quelques rerres leur appartien- 
nent ; de juftifier de titres anciens : dautant qu'on confi- 
dere la poffeflion de ceux qui ont acquis la preféription , 
l. traditionibus 10. C. e paët.l. i. & 21. nb: dot. ff. de 
public. in rem aët. is enim verè pre domino [e geris qu: fruc= 
tus percipit: L, Titia 48. ff. de fol 1e. 

e7 Ce qui ferible À véritable, que fi le mary avoit 
vendu les propres héritages de fa femme fans fon con- 
fentement, avce promefle même de la faire ratifier, & 
que la ratification ne s’en foit enfuivie, & l'acquereur 
en avoit joui quelques années ; & que du depuis la fem- 
mit autorifée L {on mary, ou le mary & la femme ven- 
dént conjointement les mêmes héritages à un autre : 
encore que la premiere vente ait été faire contre la Cou- 
tume generale de France, félon laquelle le mary ne peut 
diretement ou indireétement vendre, engager ii hy- 
pothequer les propres héritages de fa femme , & par con- 
fequent foit nulle , L cum. lex 40. D. de fidejuffor. Ntan. 
moins le dernier acquereur ne fera pas recevable en l’ac- 
tion de revendication pat lui intentée contre le premier 
âcquetcut pour être condamné à quitter &c delaifler les 
héritages à fon proût : dautant ie Le mary & la femme 
n'ont pas pù par la derniere vente transferer la pofle- 
fion defdits bérirages au dernier acquereur , lequel n’en 
a pù aufh prendre polfeflion en vertu de la claufe ordi- 
naire des Notaires, appofée aux contrats de vente, 2 
vendu ; cedé, quitté & tranfporté, &c. puifque la pof- 
feflion avoit déja éré transferée au premier acquereur 
qui en étoit en jouïffance, cm dus in dem ejx{dem rei 
po fores effe non point, L. 3. $.ex contrario D. deacquir, 
pofcff. fans laquelle pofieflion toutefois le feul contrat de 
vente n'eft confideré, cum traditionibus rerum dominis 
transferantur, L. traditionibus 20. C, de paël. à laquelle 
maxime du droit Romain fe rapporte la fufdite claufe 
des Notaires: Ce qui a lieu encore que le premier acque- 


teuc foit de. mauvaife foy , laquelle ne laifle de fervir 


contre celui qui n'a pas été rendu vray maître, pros 
priétaire & poffeffeur des hérirages, £. 1. 6. uit. & L. 2. ff. 
uti piffid L, ulr. C'. de rei vindis. fpoliatus ante omnia reffi- 
tuendus , L. meminerint 6. © L. fi quando C. unde vi. Mais 
fi le mary & la femme intervenoient de caufe , ou fi la 
femme feule autorifée pat fon mary , ou à fon refus par 
Juice, fe rendoirt demanderefle contre le- premier ac- 
quereur, à ce qu'il füt condamné à fe defifter & dépar- 
tir de la propriété & poffeflion defdites hérirages , fes 
conclufions lui devroient être adjugées. Et après la con- 
damnation elle pourroit en transferet la propriété & 
poffeffion au dernier acquereur , L. officium 9. D: de rei 
vindic. Mais céla ceffant , le feul contrat d’acquifition 
ne lui peut fervir ; n’étoir qu’il contint nes “1 de 
droits contre le premier acquereur , laquelle cefion fe. 
roit aufli fuffifante pour faire quitrer ls propriété & 
- au premiet acqueteur en vertu des droits ces 

ez. 

Lors que les biens fubftituez font venus entre les mains 


du fidcicommiflaire ou fubititué , les fervisudes qui ont LL 
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été impofées pat l'héritier obligé à reftituer les biens, 
font refoluës ipfo jure, L. is cui via 11. 6, 1. D. quemad. 
fervit. amitr. & non pas toutefois les fervitudes qui au- 
roient été acquifes par ledit héritier , lefquelles demeurent 
après la reftirurion des biens , cum interim heres fit. L © 
44 poff litem 12. 6. res que D. fam. ercift. |. x. 6. ferui ff. ad 
Senatuf. Syilam l, generaliter 219.6. 1, D. qui É* 4 quib. 
manumif[. à caufe que l'héritier peut bien rendre la condi- 
tion du fideicommiffaire meilleure, & non pire. Et néan- 
moins l'héritier peut reperer du fideicommiffaire les ame- 
liorations par lui faites aux biens fubftiruez, {. domios 5@. 
D. de leg. 1. Nous pouvons dire de même, & rourefois 
par differente raifon, que Îles fervitudes impofées par 
l'emphytéote , les vies étant finies , s’évanoüiffent & font 
tefoluës. Et néanmoins que Îles fervitudes par luy ac- 
quifes demeurent, fans en pouvoir par luy repeter au- 
cune chofe : quia donaffe -videtur , comme nous dirons 
des ameliorations par luy faites , qui ne peuvent être re- 
petécs. | 
4s Les ceflionnaires d'une rente qui font fondez en la 
claufe de garantir, fournir @ faire valoir ,: peuvent être 
mis au nombre des créanciers conditionnels, comme 
étant par effet créanciers; en cas qu'ils ne puiffent rien 
toucher de la rente qui leur a été cedée. C'eft pourquoi 
le bien du cedant fe vendant par decret , leur oppofi- 
tion eft neceffaire pour être confervez en leurs droits & 
hypotheques , afin d'être, audit cas, payez de la va- 
leur & eftimation de leur rente ; en cas auffi qu'ils ne 
… puiffenc êcre payez du débiteur : comme aufli cette clau- 
| , garantir, fournir faire valoir, n'exempte Le les 
ccflionnaires de veiller à la confervation de leurs droits, 
& d'empêcher les prefcriptions, par actions & conclu- 
fions en hypotheque fubfidiaire, même de s'oppofer 
au decret du bien de leur débiteur, auquel ils pourront 
venir en ordre. Mais le decret étant fait, & les héritae 
es adjugez fans s'être oppofez, toute action leur fera 
Léniée contre leur cedant , qui les fera declarer non re- 
47 cevables. Ec ce avec d’autant plus de raifon, qu'ils n’en 
peuvent avoir aucune, fans avoir au préalable difcuté 
tous les biens du dcbiteur, tant fpecialement obligez, 
.. qu'autres, comme il a éré jugé par Arrèt de la pro- 
nonciation folemnelle de Pâques de l'année 1602. res 
marqué par Mornac 4d [. quod te $, digeff. de reb. credir, 
Tronçon, Monfieur Bouguier lite. F. num. 4. Monthe- 
lon en fes Arrêts prononcez en robes rouges Arrêt 98. 
Monfieur Loüet Hrt. F. num. 25. Loyfeau au Traité 
de la garantie des rentes, chapitre 4. num. 22. & cha- 
pitre 8. sum. 9. Monficur le Preftre en fés Quettions de 
droit, Centurie 2. chapitre 24. encore que Loyfel en fes 


° 45 


Inftitutions coutumieres, livre 3. Titte 1. article 11. tien 


ne que qui promet fournir & faire valoir., s’oblige en 
fon nom fans difcuflion. .4dde fur l'artic'e 73. glofe 3, 
num. 85. 

D'où il refulte ; que le ccffionnaire auquel le cedant n’a 
pas promis de garantir la rente qui eft düë, ne fera pas 
recevable à s’oppofer au decret des biens du cedant : 
dautant que celui qui vend ou cede une dette, eft feu- 

. lement tenu de fes faits & promcfles, c’eft-à-dire qu’il 

eft renu de garantir que la dette cft düë, & non pas 
49 locuplerem effe debitorem ; n1f5 akud convenerit , L [5 no- 
"men 4. D. de hered. vel ait, vend. l, permitrendo 41. pa- 
. ragn fia debirore verfic. quod fi ff. de jur. dot. Molin. 
7‘ conf. 49. num. 9. C* num. 13. Bacquet traité des rentes 
dûés fur particuliers ; chap. 26. sum. 1, & fuivant. Loy- 
feau | Traité de la garantie des Rentes. Ce qui a été ainfr 
jugé par Arrêt de l'année mil fix cens quatre, rapporté 
par Monthelon au104. de fes Arrêts prononcez en robes 

| rouges. | 
so Mais le cedant qui a promis de garantir la dette, eft te- 

. nu de la folvabilité du debiteur qui étoit lors du contrat, 

& non pas du peril & infuffi‘ance furvenuë du depuis : 
qui eft comme di être entenduë l'opinion de Bartole 44 
7 pupil. 96. paragr. [oror. D. folur. matrim. & de Loy- 
ité de la garantie des rentes, chapitre 3. 


A3 


{eau en fon Traité 
num. 9. & fuivant , & num. 13. fuivant un Arrêt du $. 
Decembre 1608. & 24. Juillet 1604. remarquez par Mon- 
fieur le Preftre en fes Queltions de droit, Centurie deu- 


e - 
& 
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xiéinc, chapitre 24. Mornac 4d 1. ea guidem digeff, de 
bered. vel aët, vend't. quoi que ledit fieur le Preftre ait 
entendu autrement lefdirs Arrèrs. Ce que nous ebfet- 
vons pr un commun ufage, encore qu’Antom Faber lb. 
conj:Ël, cap, 7. tienne que ceffi nomin's p:riculum omni ç4- 


Ju ad ceffionarium pertinet, pourvû qu'il n’y ait aucun : 


dol du cedant., Mais cela doit être entendu, lors que la 


cefion eft fimplemenc faite, fans que le cedänt fe foit 


expreflement obligé à la garantie : auquel câs le cedant 
n'en ft pas tenu , comme nous avons dit. Que fi le cef- 
fionnaire ; auquel le cedant à proinis garantir , fait appel- 
ler le cedant en garantie , alleguant que le debireur étoit 
infolvable lors du tranfpott, le cedant qui maintiendra au 
contraire, que le debiteur étoit folvable, fera tenu de le 
verifier , & le défendeur au contraire, fi bon lui ferble. 
Néanmoins fi le ceflionnaire avoit été long-temps fans 
faire aucunes pourfuites contre le debiteur, en forte que 
la preuve de l'infolvabiliré fût difficile, il ÿ auroic lieu 
de prefumer du dol du ceflionnaire , ou au moins une 
grande negligence qui luÿ pourroit être imputéc. Et fi le 
cedint maintient que le debiteur eft encore à préfent fol- 
vable, le ceflionnaire eft tenu d’en faire la difcuflion, 
mais le cedant doit avancer les frais, comme nous dirons 


fur l'article 73. glofe deuxiéme rm. 38. Mais le fedant 


qui a promis garantir, fournit & faire valoir la rente, 
eft tenu de toute garantie, non feulement qui regarde l'in- 
folvabilité* qui étoir lors du contrat, mais qui eft furve- 
nuë du depuis t après toutefois que difcuflion auta été 
faite du debiteur par le ceflionnaire , comme nous avons 
déja dit. | 
‘Pofons qu'un debiteur pour s'acquitter envers un 
fien créancier luy ait fait tranfport d'une fomme à lui 
düë par un fien debiteur , avec promefle de garantie, 
même avec claufe exprefle, que le ceffionnaire ne fe- 
ra tenu de faire aucune difcuflion du debiteur, fur le- 
quel le tranfport eft fait, finon un fimple commande- 
ment & execution de biens , après laquelle il fe pourra 
addreffer au cedant ; & que le debiteur préfent au tranf- 
port , ait tenu icelui pour fionifié , & promis payer au 
ceffionnaire. Er que depuis ledit debiteur cedanc ven- 
de fes hérirages à un tiets ; 6n demande fi le cellion- 


naire. qui n'a fait aucun commandement ni ‘execution : 


fur le debiteur du debiteur , fur lequel la ceffion cft fai- 
te, eft recevable en l'action hypothequaire , fublidiai- 
re & directe par lui intentée contre l'acquereur. Cette 
queftion s'étant préfentée depuis peu 3 l'acquereur pou- 
voit dire que le ceflionnaite étoit en tort d: n'avoir 
pas fait un commandement & faifie de meubles , comme 
il étoit obligé, par le moyen de laquelle execution il 
eût été payé ; le debiteur, comme on demeuroit d'ac- 
cord , étant lors folvable, & ayant meubles fuffifins. 
Le ceflionnaire au contraire, que l'acheteur excipoit du 
droit d’un tiers, laquelle exception ne doit étre admile, 
L. loci corpus 4. nb: Doit. digeft. ff fervie. vindic. Vü 


même que la claufe portant , que le ceflionnaire ne fe. 


pourtoit addrefler au cedant , qu'après un .eommande- 
ment & execution de meubles, failoit preuve que la- 
dite claufe n’avoit été appofée qu'en la feule faveur du 


cedant , & non pas pour empêcher que ledir ceffion- 


naire ne fe pût pourvoir d’ailleurs en vertu des droits 
qui lui étoient acquis par le moyen de fes dettes & hy- 
potheques précedentes qui ne lui pouvoicnt être ôtées. 
L'achereur pouvoit repliquer , que la regle qui dit qu'on 
ne peut oppofer le droit d'un tiers, s’entend lors que 
ledit droit non eff excluffuum juris agentis. Bart. C: 
Doit. in didf, l. loci corpus paragr. competit. dioeff. de 
fervit. vindic. Idem Bart. in [. 2. digeff. de except. res 
judic. Mais qu’au fait dont il s’agit , l'exception par lui 
propofée excluoit tout action du ceflionnaire deman- 
deur contre le cedant, pour n'avoir le ceflionnaire fait 
un commandement &. faifie de meubles, comme il éroit 
obligé par ftipulation exprefle. C'eft pourquoi il fem- 
ble que le ccflionnaire n’étoir pas recevable en fon action 
hypothequaire contre l'acheteur. Autrement fi lation 
éroit reçüë, il s’enfuivroir que ledit acheteur pouvant 
agir en recouts de garantie contre {on vendeur , comme 
ce recours nc lui pourroit être denié ; ledit vendeur , qui 
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étoit auffi le cedant , porteroit. la perte de l’infolvabilité 
de fon debiteur , furvenuë depuis le tranfport. Ce que 
nous avons dit être vontre le droit. | | 

" Quand bien il n’y aurgit aucun Receveur des Con- 
figoations , fi cit ce que l’adjudicaraire qui configne- 
rit encre les mains de perfonne infolvable par l’ordon- 
nance des Juges, demeureroit pleinement liberé, fans 
qu'il fût contraint de fe porrer pour appellant de ladite 
ordonnance. Mais le Juge pourra être ptis à partie, /. 
ait Prator. 3 paragr. 1, digefl. de minor. Adde fur l'ar- 
ticle 139. glofe 3 glofe $. & glofe +. Le Juge en ce cas,doit 
nommer le Receveur par l’avis des créanciers, /, 2. nb; 
not. digeff. de curat. Le dand, Et à plus forte raifon; 
on ne peur pas douter que ceux qui ont configné leurs 
deniers entre les mains des Receveurs des Configna- 
tions, érigez en titre d'Office, ne foient pleinement li- 
bercz , L obfignatione 9. Cod, de felut. [. Lucius 11. digeff. 
de eviir. I, fi in Afia 12. paragr: ultims |, quod N:rva di- 
arf depof. 8& par conféquent la perte des deniers tombe 
ur les créanciers, jugé par Arrêt du 3. Decembre 1594. 
remarqué par Choppin 6. 3, de mor:b. Pari[. tit. 4. nu- 
m.r70 19, 

D'où il réfulte , que fi le debiteur voulant rentier en 
fon héritage vendu à faculté de remeré, ou amortir une 
rente, fe contente de faire des offres réelles de deniers, 
la perte ou diminution de la monnoye tombera fur lui, 
tanquam fiper domino , [. que fortuitis Cod. de pignor. ait. 
L. contrailus 23. fine d'geff. de reg. jur. mais ayant confi- 
gné , il demeurera En Doët. L. obfignatione, L ac+ 
ceptum C. de ufur. 

Or la perte des deniers confignez arrivée à caufe du 
Receveur des Confignations, doit être portée par tous 
les créanciers, autant premiers que derniers qui vien- 
nent en ordre, du jour de la reception du Receveur 
en fon Office, concurremment par contribution au fol 
la livre, fur les biens immeubles & argent , fans avoir 
égard au temps de la confignation : ainfi que par le 
droit Romain, lors que plufñeurs ont mis leurs deniers 


entre les mains d’un Sanquicr , #ullus ordo [pettatur co- 


rum qui depo;uerunt , [ed fimul admirtuntur, L. ff bomi- 
nem paragr. ult. D. depofir. Jugë par Arrêc du quatriéme 
May 1626. rapporté par Monheur Bouguier, hitr, Æ. 
nun. 11. Et par eonfequent, les biens du Receveur n’é- 
tant pas fufhfans, la perte tombe également fur tous les 
créanciers. On en peut tirer d’autres exemples du droit 
Roinain , we ex L. pro debito 6. C. de bon. authorir. jud. 
poid. De même ex tributoris aëlione paragr. introdu- 
it inffits quod cum-60 qui in al'en. pote. Et ex l. 1. 
D. ad leg. Rhod, de jaët. Adde Monfeur Loïct, fr. C: 
num. $4: à | h 4 
L'Arrèt cy-deflus a décidé une autre queftion, & 


jugé que les confignataires ont hypotheque fur les biens. 


des Receveurs des confignations du jour de Îa recep- 
tion en fon Ofhce , pour toutes les confignations qu'ils 
recevoient par après. Bacquet-trairé des dois de Ju- 
ftice, chapitre 21. nombre 411. & fuivans. Loyfeau 
traité des Offices, livre 2. chapitre 6. nombre 36. le- 


dit Arrêt rendu: nonobftant qu'on alleguât au procès 


deux Arrêts contraires du grand Confeil des années 
1615. & 15. Decembre 1607. lefquels Arrêts font auff 


‘cottez par le Commentateur de Monfeur Loüct, btt. 


C. num. $1. qui tient fuivanc iceux & autre Arrêt ren- 
du pour les pacquers des Mcflagers du $. Juiller 1577. 
que l’hypotheque ne commence que du jour de la con- 
fignarion. Mais l’Arrêt fufdic de l'année 2626. en a ju- 
ge autrement, lequel a été fuivi d'autre Arrêt confor- 
me du 12. Mars 1633. ajoûté au Commentaire de Mon- 
fieur Loüct de l'impreflion de 1652. qui a auffi ordon- 
né que les créanciers feroient payez du jour de la re- 
ception en l'Office. Autre Arrêt a été rendu en l’an- 
née 1654. par accommodement entre les créanciers fur 


la defconfiture de M. Jacques Bettaut Receveur des Con- 


fionations aux Requêtes du Palais. Mais les créan- 
cicrs précedans la reception en l'Office, feront préfe- 
Icz aux confipnataires , tanquam priores pignore. Aupa- 
ravant J'établiffement de l'Office des Receveurs des 


_Confignations, l’hypoteque ne commençoic que du 


jour de la confignation , fuivant un Arrêt du 7. Sep. 
tembre 1581. Bacquer au lieu fufdic, Choppin, ir con. 
fuet. And. bib. 3, Cap. 3: tit. $. numero $. Mornac & au- 
tres: 0 

Nous ne pouvons pas prouvet la pee ci-deffus 
par les loix Romaines, dautant que les Romains avoienc 
accoütumé de configner les deniers, dont il y avoie 
procès , au Temple de leurs Dieux, L. acceptam 19. C. 
de ufr. l. cetere 4. paragr. ulr. © L. feq. digiff. fem. 
ercifc. 1. 1. paragr. fi pecunis © paragr. [eg. dig ff. de: 
pof. Mais ñous en pouvons paîler , exemplo Argentarie= 
run, Qui Étoient Comme les Banquiers & Courratiers 
de change qui font en la Ville de Partis, & autres bon- 
nes Villes, l'Office defquels eft décrit par Cujas, ad L. 
ff unus 27, verb. aliam digeff. de paët. Car encore que 
les particuliers ne fuffent pas contraints de mettre 
leurs deniers entre leuts mai:5, comme font les adju- 
dicataires par decret entre les mains des Receveurs 
des Confignations , mais les y mifflent de leur propre 
volonté & pour en tirer du profit ; néanmoins à caufe 
que cette charge étoit fort utile au plublic , la loy 
Romaine veur que ceux qui ont mis leurs deniers en- 
tre Jeurs mains , foient en cas de déconfiture préfe- 
rez à tous autres créanciers, [. ff hominem 7. paragr. uit. 
SL. feg. digeft. depofit. L. fi ventri à. digeff. de privileg. 
credit. ileft vrai que ces loix appartiennent au titre de 
privilegiis creditorum , qui parlent feulement des créan- 
ciers chirographaires , & non des hypothéquaires, Mais 
toujours étoit-ce un grand avantage d'être préferé fur 
les meubles des Banquiers qui voient être de plus 
grande valeur que les meubles: : laquelle préfcrence 
n'eft donnée audit cas de déconficure pour ape caufe 
que ce foit ; non pas même à la femme pour fes 
conventions matrimoniales | fuivant l'article 179. de 
Ja Courume de Paris, qui a été étendu aux autres Cou- 
tumes qui n'en difpofent point, Monfieur Loüer, lire. 
M. numero 8. & quantité d'autres : au lieu de laquelle 
préference fur les meubles, les Arrêts fufdits ont don- 
né hypotheque fur les immeubles des Receveurs des 
Confignations du jour de [a reception en leurs offices. 
On peut encore tirer argument de la loy urilitas de pris 
milip, lib. 12. Cod. & de la loy, pro officio 3. Cod. de 
adminiftr. tut. 

Or entre les meubles ou dettes mobiliaires, on ne doit 
pas mettre une fomme de deniers dûë par un beau- 
pere à fon gendre, qui la doit employer en achat d’hé: 
ritages pour fortir nature de propre à la future époufe 
& aux fiens de fon eftoc & ligne : dautant que le gen- 


dre n’a point d’aétion contre fon beau-pere, finon en 


trouvant des héritages pour y employer la fomme, js 
ad inrmobile inter smmobilis compuratur, Bald. in LE. e& 
demum 6. C: de collat. Et pit confequent, ladite fommie 
ne doit point être mile entre les biens du mary, mais 
clle appattiendra à la femme feule , comme tenanc lieu 
d'héritages. 

La Coutume de Paris, article 181. potte: Et n’a lieu 
la contribution quand le créancier Ê trouve faifr du 
meuble qui lui a éré baillé en gage. Er l’article 82. 
difpofe , que la contribution n'a lieu en matiere de de- 

Ôt , fi le depôr fe trouve en nature. Donc 4rgumente 
4 contrario, qui doit avoir lieu en ce cas ; fi le depôt 
ne {6 trouve pas en nature, celui qui a dépofé de 
venir à contribution avec les autres créanciers. Mais 
le dépôt qui fe trouve en nature doit être rendu fui- 
vant le fufdit article 182. que j’eftime devoir être ob- 
fervé pe cous dépôts faits entre les mains d’amis 
aufquels on a confiance , & comme amis, encore que 
Je dépohouire foit perfonne publique, même un Re- 
ceveur des Confgnations, & non feulement du dépôt 


de certaines chofes , ou efpeces particulieres | comme. 


tableaux, tapificries, & femblables, mais auffi d’argent 
monnoyé & fomme de deniers, pourvû que lefdires 
fommes ayent éré mifes en un fac clos & féellé : au- 
quel cas le dépoftaire venant à faire banqueroute, où 
mourir infolvable ; non feulemenc les cfpéces particu- 
licres dépofées, mais aufli le fac ainfi clos & fellé qui 
aura été dépolé, doic être rendu : dauranc que el dé- 
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bles Queftions, chapiere 82. Montelon au quinziémë 
P q 


por n'eft pas fait au Receveur & à caufe de fa charge, 

ni de chofe dûë , & qu'on Füc ébligé de conhgner ; mais 

comme à un ami : non de certaine fomme, mais d’un 

74 corps & cfpecc, fçavoir d’un fac clos &c feellé : per tale 

sutem depofitun non transfertur dominium hec poffeffio, L. 

95 liver 7. paragr. res depofité digeff. depof. C'eft pour- 

quoi on he peut pas mettre ni reputer tel dépôt entre 

les biens propres du dépoltaire,; non plus qu'entre les 

biens de l'hétitier, /, fequens gnaffio 68. D. de legat. 2. 

Et par conféquent la répetition du dépôt n'a rien de com- 

mun avec les autres actions perfonnelles ni à la contribu- 

tion qui fe doit faire entre les créanciets des biens du 

Receveur, /. procuratores, paragr. penult. D de tribur. 

ait. [. fi # non dornino 36. D. de petit. bered. l. depofui 

38. imt. D. de pecul. Adde Monfieur Maynard, livre 3. 

chapitre 4. lefquelles raifons peuvent être érenduës à 

l’Arrêr du mois d'Avril 1609: remarqué par Mornac; 

76 ad L. qui in futurum 57. paragr. 3, D, de paët. par le- 

quel le dépoftaire d’un Office, pour le tenir jufqu'à ce 

que le fils du teftateur füt en âge ; a Été condamné de 

le remercre au fils venu en âge, encore qu’il eût renoncé 

à la fucceflion de fon pére : non comme héritier, mais 
Comme fils, | 

Mais fi la fomme n’a pas été dépofée en un fac clos & 

fcellé, mais feulement comprée & nomibrée à un Rece- 

veur come ami, ou autre À toute préference ceffera , & 

pourra feulement celui qui a dépofé venir à contribution 

78 avec les autres créanciers, ##m confufione tolliter domi- 

niumn L. 7. er alt. D. depof. jun£t. L, ff ventri 24. 6. in 

 bonis D. de bon: auth, jud: poffid. L. in navem 31. D. locar. 

lib. 9. quaft. Papin. ad I. 8. D. depof. Adde Monfieur le 

Preftre Cent. r. queft. sr. —— 

79 Que fi les héritages du dépofitairé font vendus, les dé- 

pofans font misen ordre du jour de leurs contrats & écrirs 

juftificarifs de l'argent baille en dépôt. Jugé par Arrêt cotré 

pac Choppin, in confuet. And. lib. 3. tirs lt. num. $: 
de morib. Parif. lib. 3. tir. 3. num. 10. | 

&o Ils’enfuit de ce que deflus, que fi une fomme de de- 

niers a été baillée entre les mains d'un Receveur des 

+ Confignations par un adjudicataire où autre perfonne 

obligée à la confignation, le confignataire ne pourra pas 

la demander par préference ; quoi que la fomme fe erouve 

- encore en un fac clos & ferme, & n’y aic point de doute 

| que ce né foit la même fomme qui a été confighée, mais 

il viendra feulement à contribution au fol a livre avec 


les autres créanciers : dautant que cé n'eft pas propre- 


ment un dépôt de certaine efpece & corps particulier , 

mais un acquit & payement d'une fornme de deniers qui 

étoic dûË, gme in [ue genere funtlioncm recipir,  trans- 
© fer dominium; cum : 


vanc nombre 46. 


_8r La preuve du dépôt volontaire doit être faire par écrit, 


comme fi'ayänt été cel dépôt-excepré de l’'Otdonnarce 
de Moulins, article‘cinquante-quatre qui défend la 


preuve au deffus de cent livres par plufieurs Arrêts, con- 


tre l'opinion de Monfieur Cujas , i# Parat, Cod, de de: 
ofit. | cute nu + 

S2 is les dépôts faies par un pañfant à un hôté où hô- 

tefle, font exceptez de ladite Ordonnance, comme il a 

._ a été jugé par plufñeurs Arrêts, qui ont regû la preuve 
par témoins des valifes , bougetres & autres chofes qui 
avoient été baillées en-garde aux hôtes & horefles ; &c 
de tous dépôts faits ; rwmulrus, ruine, incendii &° nau- 
fragil tempore : ut in tit..nant..caup. -flabul Adde Ro: 
bert. ver. judic. lib. 2. cap. 10. Mornac. ad Î. 1. paragr. 
Pretor ait. @ ad I. 7.6. datur D. depof. Monfeur Loüet 
& fon Comimentareur , Lrr, D. numero 33. le Veff: Ar- 
r8t 173. 

8; L'hôte n'eft pas feulement tenu des chofes qui lui 
ant été bailléés en garde; mais aufli de celles qui ont 
été mifes dans fa chambre ou bien dans fa cave . ou 
aucre lieu clos & fermé de fa maifon, /. 1. D. naut.caup: 
ffabul. Ce qui a été jugé par plufieurs Arrêts dont Mon- 
fieur Maynard fait mention, livre huit de fes Noca- 

4. Partie. 


* 74. D. de contrab. em | 
vant la réputation de l'hôte. & les circonftances &c Êe 


cat'in creditum L. certi condiélio 9. 
in fine cum L. feq. D. de reb, credit; Adde |. idem Papi- 
nianus $. D. comm. divid. la contribution n’a point de 
lieu en autres cas, dont nous parlerons fut l'article fui- 


de fes Arrêts où il cotte uh Arrêt de l’année 1582. paf 
lequel en infirmant la Sentence du Bailly de Melun, 
Phôtéllier fur condamné à faute de repréfenter la mar- 
chandife dérobée, aux dommages & intérèrs, l’Arrêé 
traafcrit par le Veft Arréc 172. où il le void que l'ap- 
pel étoit du Bailly de Melun ; &c non de Troyes, com- 
me dit Montelon, Carondas ; livre 6. de fes Réponfes ; 


chapitre 81. Mornac. ad L. argentum 10: D. rommod, Au< 


tre Atrêta êté rapporté par Monfeut le Preftre en fes 
Queftions de Droit, Centurie 1. chapitre 19. par les 
quel un hôtelier de Paris fur renvoyé abfous d'un vol, 
après avoir juftifié que les voleuts avoient dépavé lé 


fueil de la porte ; &c fait un trou pour entier dans là 


maifon. Toutefois le Parlement Touloufe a con- 
damné un hôtelier par Arrêt du 27. Février 1584: rap- 


porté par Monfieur Maynard , livre 8. chapitre 13. à. 


payer la valeur de la marchandife qui avoit été dérobée 
dans les balles ; qu'un voiturier par terre avoit mifes 
dans l'étable d’une hôrelletie fermée à clef, pat des lar= 
rons qué-avoient percé la mutaille, & fait un trou pour 
entrer dans l’étable, €c qui à éré ordonné pour obviet 


aux fraudes que peuvent commettre les hôtes, contré 


lefquels il y a éu diverficé d’Atrêcs. Mais il femble qu'on 
peut dire en gêneral, que la moindre faute & négli- 
gence que l’on peut réconnoître, comme pour n'avoir 
pas eu de bonnes portes en leur cour, & bien fermées , 
même pour n'avoir pas tenu les chambres des hôres 


garnies de ferrures ou verrotils pour les fermer. par de- 


dans ,. les doit rendte refponifables des vols commis aux 
paffans foit dans la cour ou dans leurs chambres, & 
que la négligence, gwe in propris culpanda, in alienis 
coércenda , arg, L. f$ conffente 14. $. ff maritus nbi Doit. 
D. {olut. matrim. nn 
Mais lors que la clef de la chambre a été baillée au 
paflant, l'hôte & l’hôrefle fonc déchargez, L clavibus 
sr, Ce qui fe juge pourtant fui- 


84 


ticularitez de l'affaire ; pour ôcer toùr fujet aux hôreliers 


d'en abufer ; glof: ad l; ult. verb. predixerim D: naut. 
caup. flabul. | | 


Pareillement fi un paffant a été dérobé dans une tharn- ! 


bre de l'hôrellerie par un autre paflant, l'hôte n'en eft 
pas refponfable ; quis mibil recepiffe inrelligitur , ex ditt. 


li. © vor. tir, D. nant: caup. flabul. le paflant étanc 


teriu d’ÿ prendre garde. Jugé par Arrèt du Païlemenc 
de Touloufe remarqué par Monfieur Maÿnard ; livre 
huit chapitre quatre:-vingt-deux. Arrêt conforme. du 


Parlement du quinriéme Mars 1608. eft rapporté par 


Monfieur le Preftre en fes Queftions de Droit, Centurie 
1. chapitre 19. en maïge, &T rendu du confentement de 
toutes les Chambres : Sur ce que le Meflager nie 
ayant été volé en la ville dt Paris, en une hôtel 


de quatre mois auparavant, & y-avoit continuellemenc 


demeuré. Et après avoir fait ledic vol en la chambre 


où logeoit ledit Meflager, laquelle néanmoins il avoit 


fermée fur lui, 8 à la clef & aux verroux ; ledit voleur. 


s'en feroit enfui par la fenêtre du grenier ; defeendant 
par une corde attachée à une poulie, en la ruë : Iedic 
Maffager ayant pris à partie l'hôrelier, & foûtenu qu'il 
étroit refponfable de l'hôte qui avoit demeuré long- 
temps en la maifon : l'hôrellier ayant foûtenx âu con- 
traite, à caufe qu'à Paris les hôteliers étoient fujets à 


toutes fortes de PE qui y fejoutnent fouvent 


fuivant la neceflit 
ablous, ] ur RAS _ CR 

Aux efpeces des Arrêts ci-deflus ; les voituriefs 
avoicnt vérifié que les charettes avoiént été amenées le 
foir chaigées de pacquets & de malles : C'eft pourquoi 
Monfieur le Preftre Centurie premiere , chapitre dix- 
neuf fine, dit avoir été donné Arrëc au rapport de Mon- 
fieur Feideau le pierhier Avril 1597. par lequel deux 
Marchands qui pdurfuivoient une hôtefle de Lyon pouf 


de leurs affaires, auroit été tenvoyé 


! 


crie. 
par. un Italien qui était logé en la même hôtellerie plus. 


# 


$é 


rrois céris écus qu'ils prétendoient leur avoir été vo- 


lez , furent deboutez faute d'en avoir fait preuve: 


Néanmoins s’il y avoit preuve que le vol eùt été fait, 
| K | 
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l’hôrellier pourrait être condamné ; ençore qu'on ne füc 
pas certain de la fomme, fur le fermenc du paffanc, jointe 
fa qualité. 


8> Autre chofe eft des Cochers & Meffagers , lefquels pat 


J'Edit de l'an 1576. font refponfables de tout larcin & vol, 
excepté ceux qui font faits en plein jour & fur les grands 
chemins. En forte qu’ils font tenus & refponfables de l’at- 

ent qu'ils portent, pourvü qu'ils en foiene chargez fur 
ne regiftres, & qu'il leur aît été baillé par compte : À 
l'effet de quoi l’Ordonnance les oblige d’avoir un livre 
pour faire repiftre de l'argent qu'ils portent de lieu à 
autre, dunt leur ef fait taxe. Ce qui les rend refponfables 
au cas fufdit, qu'ils en foient chargez, à caufe que la 
diligence eft la caufe finale de leur charge, & que [1 né- 


88 gligence, quein propriis culpanda, in alienis cocrcends, 


8 


\o 


arg. dité. L fÿ conffante paragr. fi maritus , nbi Dot. D. 
Pr matrim. 8 non pas lors qu’ils n’en font pas chargez. 
Jugé par Arrêt dus. Janvier 1627. remarqué par du Frefne 
en {on Journal des Audiences, livre 1. chapitre 116. de 
l'impreflion de 16$2. rendu au profit du Cocher de la 
Ville de Reims, que l’an vouloit rendre refpondable de 
quelque argent mis en la valife du cocher par deux Mar: 
chands , qui ne leur avoit pas été baillé en compte, & 
dont ils n’étoient paint chargez par leurs regiftres. Mais 
pourtant , comme nous avons dit que les Cochers & les 
Meffagers font tenus de rout vol & larcin , excepté ceux 
qui font faits en plein jour 3 Anfli le Meffager de Poi- 
tiers a été condamné par Arrêt à rendre la valeur des 
chofes dérobées à celui qui étoir venu avec lui & mis les 
chafes apportées dans l'hôtellerie, eù elles avoient été 
dérobées ; & par le même Arrêt, l'hôte fut condamné à 
indemnifer le Meffager, Adornac. ad [, argentum 10. D. 
commedat. où il rapporte autre Arrêt conforme. Monfieur 
le Preftre en fes Queftions de Droit, Centurie premiere 
chapitre 19. 


LE SERGENT. Giose IL. 


T Ous exploits de Sergons contenant exécutions, fai- 
À :fics ou arêts doivent porter le jaur & le temps de de- 
vant ou après midi qu'ils auront été faits, enfemble les 
nams & domiciles de leurs recors , fuivant l’'Ordonnance 
de Blois de l'an 1579. article 173. Comme eufli par la mê- 
me Ordonnance, article 375. les Sergens font tenus à 
peine de nullité de leurs exploits , des dépens , dommages, 
& inrérets des parties, de declater & inferer en leurs ex- 
ae & procès verbaux, le domicile-que les parties , à 

a requête defquelles ils exploiteront, auront élû au lieu 


1 où lefdites exécutions feront faites. Par l'Ordonnance de 


Henry le Grand du 16. Janvier 1609. tous les decrets dés 
héricages faits depuis l'Ordonnance de Blois , aufquels ne 
fe remarquera autre défaut, que le défaut d'élection de 
domicile, font confirmez. Mais pourtant ladite Ordon- 
nance É que celle de Blois fera gardée exactement , à 
peine de nullité des decrets. De forte qu’en fait de eriées 
deux élections de domicile font néceffaires : l’une au lieu 
de la chofe faifie , l’autre au lieu de la demeure ordinaire 
du faifffant, ainfi que le préfent article cft encendu & 
pratiqué , re à l’Ordonnance fufdire, & au- 
tres Ordonnances de François I. de l'an 1927. article 1. & 
2. de l'année 1635. chapitre 10, article 13. & autres. Ce 
qe pour avancer les criées. C'eft pourquoi auffi par 
article 360. de la Coutume de Paris , le domicile n eft 
point fini par la mort du Procureur, ou autre, en la 
maifon duquel auroit éré le domicile élû. Mais en autre 
cas, le domicile eft fini par la mort du Procureur , comme 
nous dirons fur l'article 200. snfr€, num. 35. 


DEUX TESMOINS. Gross 111. 


Es deux témoins doivent figner les exploits contenant 

L les établifflemens de Commiffaires & gardiens. Autre. 
ment l'exploit eft nul , fuivant l'Ordonnance de Blois, 
article 174. faite fuivant plufcurs Arrêts de la Cour, 
même un Arrêt du 23. J uifler 1577. par lequel il a été en- 
joint à rous Sergens de faire figner leurs exploits par les 
Commiffaires & gardiens qu'ils établiffent : & où ils ne 
urroient figner , faire mention par leurs exploits qu’ils 
gs .ont M nas de figner, & qu’ils feroient pareille- 
ment figner leurs recors. Et l’Ordonnance de | lois, arti- 
cle 85. & autres faites enfuite, obligent même les Notai- 
res de faire figner les parties. Et à plus forte raifon les Ser- 
gens y {ont abligez, f les gardiens fçavent figner, Ce qui 
doit être RES à » non feulement des originaux, mais 
aufli des copies , #rg:1. edita 3. C, de edend. fuivant l'ar- 
ticle 173. de l'Ordonnance de Blois, à caufe que les co- 
pe fervent d'originaux aux Commiffaires. C'eft pourquoi 
exploit d'établiffement du Commiffaire a éré declaré 
nul, faute d’avoir interpellé les Commiffaires de le figner, 


bien que l'exploit fit mention que les Commiflaires en. 


avoient eu copie, par Arrêt du dernier May 1588. re- 
marqué par Monfeur Loïüet litr. E. numero 3. où fon Com- 
mentateur remarque d'autres Arrèrs, par lefquels les pré 
tendus gardiens ont été déchargez faure que-les a re 
d'établiffement n’étoient fignez que d’un feul recors. Et 
les exploits originaux étant auf düëment fignez, doi- 
vent faire mention exprefle que.copie en a été laiflés 
aux Commiffaires : Autrement ils doivene être déshar- 
ge2, fans que les Sergens foienc reçüs à vérifier qu'ils 
en ont laiffe copie. Ce qui doit être obfervé pour tous 
actes de conféquence, comme de profeflion de Religieux, 
Pniuilegium Docloratus , mandatuwm Procuratoris , alla Fu- 
diciaria, & autres rapportez communément par les Doc- 
teurs, entre lefquels eft comprife mifio in poffeffionem bo= 
nornm, qui peut être comparée à cet égard aux faifies, 
criées & exécutions. Adde Boër. quefi. 171. num. 13. C 


feq. Mornac. ad I. contrabitur 4. digeff. de pignor. Ce, 


ui reçoit à préfent moins de difficulté, à caufe de l’Or- 
re qui ne reçoit pas la preuve de ce qui cft au 


deffus de cent livres. 11 a même éré jugé par Arrêt du 216. 7 


Janvier 1580. qu'un exploit d'établiffement de Commif. 
faire fait par attache à la porte fans fignification à la 
perfonne , étoit nul. Et par autre Arrêt du 26. Avril15?2. 
que l'écabliffement fait en parlant à quelqu'un du domi- 
cile étoic auffi nul. Et encore que les Commiffaires n'ayene 
pas figné l’exploit de leur établiflement, ils ne laiflent pas 
d'être tenus & refponfables de la commiflion, lors que 
ne s'étant pas trouvez en leur domicile , aflignation leur 2 
été donnée 
été condamnez par défaut. Jugé par Arrêt du 215. May 
1573. cotté par Gouget, Traité des Criées, partie qua- 
triéme , page. 380. _- 

La faifie faite fans bailler copie de l'exploit & établir 
Coramiflaires eft tellement nulle, quele debiteur n'eft pas 
empêché de vendre le fond {ail : ce qu’il ne pourroit fai- 
re fi la faifie étoit bien & -düëment faite, fuivant lopi- 
nion de Guid. Pap. queft. 81. Jugé par Arrêts du Parle- 
ment de Grenoble par lui cottez, & autres remarquez 
par Monfieur Expilly en fes Arrêts, chapitre 31. chap. 
8r. & chap. 138. Er routefois ce que nous avons dit, que 
le faifi ne peut vendre fon bien faifi , s'entend fi ce n'eft 
à la charge de payer fes créanciers : car la vente faite à 
cette charge fabültera , pourvû qu’en effet les créanciers 
ayent té payez , we fhp. are. 33. glof. 5. n. 38. 


be 


We 


4 


ur en-accepter la charge, & enluite y one 


Q 


— 
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De la nature & condition des héritages, Tir, IV. ÂRT.LXXIT  2f9 


i CT , et Len 


ARTICLE LXXIL 
Meubles n’ont point de fuite par hypothéque: . 


SOMMAIRE. 2 


RE Fi 3 Q Ù pe 
Gross Unique. 


{: 2. 3. es 4. Si la maxime, meubles n’ont point de fuite 


par hypothéque , 4 lieu encore que quelques meubles ayent 


été particulierement obligez. : .. 

$- 5. 7. 8. 9. @ 10. Si La difpofition de l'article 170. de la 
Coutume de Paris eff femblable 4 celle de telui-ci, 

1i.12. G 13. Si les proprictaires des maï[ons [ontp rdférables 
fier les meubles bi de leurs locataires ; aux créénciers 
bypothéquaires. » | 

t4. © 15. Si les locataires peuvent vendre les meubles dont 
ils om garni la maifon du proprictaire. 

16. S5' les AH SES 008 leurs loyers doivent être prife- 
rez ani Colletleurs des tailles. | 

Ï7. O 18: Que doit faire le premier Lt dés ; quand 
le locataire eff forii fans lui payer les loyers de [a mai: 


on. 

19. GO 20. Si les meubles des fous-locataireS font obligez 
tacitement au propriétaire , pour Le prix entier du loage 
de fa m:3/07. : _ 

âr. 22.23. © 24. Quid /f le locataire 4 retrocedé [on bail 
a un autre. . | 

à5. 26. @ 27. Si La caution obligée par le bail; demeure 
obligée pour La tacite reconduëtion ; * fi celle qui eff don- 
néc pour un ceritin temps prorogé par le créancier, de- 
menre tohjours obligée. | 

28. © 29. Si le droit de fuite peut être donné aux Seigneurs 
direüks fur les meubles des ttes de maifons tenues 4 
rente fonciere où emphytéotique. 


, . 


30. Si les meubles des détenteurs d'une maïfon font tacite- 
ment byporhèquez pour cens © rentes. oo, 
ar. Si le vendeur d'une maifon 4 queue privilege [ur les 

meubles d: l'acheteur pour le prix d'icelle. 
32. 33. Si les meubles du locataire ne font obligez qu 
pour les loÿ:rs de la maifon. 


| 4e 35: 36. 37° À 38. Si les propriétaires ont une bypothe- 


que tacite Ÿ un privilege de préference , [ur tous les meu= 
bles dés locataires qui [ont dans leurs maifons. 


39. dé 40. Si les promel[es, obligations € l'argent monnoyé | 


font tacitement obli £CZ 4h propriétaire. 

A1. €" 41. Siles meubles qui ne font pas an locataire ; font 
bypothéquez au lonage expreffement . on racitement.. 
43: Que pruvent faire le propriétaire ® les autres créan- 

ciers du locataire , qui 4 détonrrié [es meubles 
44. € 45. Si celui qui # préré de l argent au locataire [ur 
fes meubles, ef préférable an propriétaire [ur les deniers 
qui proviennent d: la vente d'iciux. 
nir à contr'bution. | | 
49. S 50. Si celui qui « donné un meuble en gage, le peut 
| gendigquer, gand le dépofiraire l'a vendu à nn autre. 


46. 47- © 48. Quels créanciers ne font point oblgez de = 


S . 


éGLÔSE 


- obfervée prefque par toute la France ; comme 
atteftent nos Praticiens François : laquelle maxi- 

: ‘ . . » 6 ' X ° ; 

me a lieu, encore que certains meubles ayent été fpécia- 


d l E préfent article Contient une maxime generale 


z lement & particulierement obligez : Car nonobftant 


cette obligation, les meubles étant paflez en main-rier- 
ce, ne pourront pas être fuivis par hypothéque, bien 
qu'aucuns ayent tenu Je contraire. Ce qui aura auflr lieu 

uand bien même il auroit été ftipulé par claufe ex- 
prefle , les meubles ne pourroient être vendus, dont 


g nous parlerons ci-après, 4m. 66. nbi lex non diffinguir, 


s dc. L. 4 a 12. dig:f. qui à quib. manumif. 


hber. non 


unit ; laquelle maxime eff contraire au droit 


.$9- Si lors qhe la mar 


sr. $2. ç3. é s4. Que doit faire le vendeur d ne chofe mo 


I 


biliaire, quand elle eft faifie entre les mains de l'acheteur 


_4 la requête de [es créanciers. 


59: 56. 57. © 58. En quel cas la préference cefe en faveur 


du vendeur. 


cChandife n'apoint été mêlée; le privi- 
 lege du vendeur demeure... 7 
66. & 67. Si le vendeur eff préferable au preprictaire de la 
maifon, on La marchandife venduë à credit a été [aifie par 
des créanciers du locataire qui l'avoir achetée. 
63. 63 64. À 65. Quels incenveniens peuvent arriver du 
droit de vendicæion ; & de La fuite par hypothèque fur les 
_mehbles. un nr — 
66.67. 68. © 69. Cas aufqnels « encore ljeu La Maxime , 
meubles n'ont point de fuite par hypothéque. : - 
70 71.72. © 73. De quel jour Ê la cefion  tranfpors 
_d'une dettes | | | , 
74:75. Ÿ 76. En quoi la difpofition de l'article 171. de la 
Coutume de Paris ; ef} cotforme au droit Romain, © en 
_quoinon. | ee | 
77.78. 79.6 80. Quelle eff l'hypothèque des propriétaires 
. des maifons ©" fermes des champs. M 
Sr. 82. 83: 84. © 8. Si le propriétaire d'une ferme des 
champs peut vendiquer les fruits pendans par les rac'nes 
Sur [es hérirages ; encore qu'ils foient de plus grande VA 
leur , que ce qui lui eff du pour les arrérages d'icelle, 
86. 87. d 88. S le créancier d'un fermier peut feirs faifir les 
fruits qui [ont [ur les terres di propriéraire de la ferme. 
9. Si les propriétacres d'hérirages doivent être psy x pré= 
ferablement à tous créancicrs ur Les fruits pendans par les 
racines, fur leurs héritages baillez à loyers , tant pour 
. l'année courante, que pour les précedentes, | 
90. € fuivans. Quid de ceux qui font déj cueillis © pere 


HS, 


96. dx fuïvans: Si le propriétaire d'une fcrme , péur fairê 


faifir les fruits pendans par les racines [ur [es héritagess 


envore que le Fermier lu ait baïllé caution. 


104. C 105. Ce que peuvent faire les propriétaires des mai- 


fons ds villes ; paur être payés de leurs loyers, 

106, 07. © 108. Si le propriétaire eff cenulde contribuer aux 
frais de la faifie faire fier les fruits de fes hérirag:s ,; a le 
requête des créanciers du Fermier. 

109. 110. Ÿ 111. Suite de la quefhion prec:dente.  , 

riz. © fhivans. Si ce qui eff dit ci-deffus en faveur ds pro- 
priéraires [ur les fruits d'une forme; à lien au profit des 
Fermiers généraux d'une Terre. . | 

119. @ fuivañs. Quelles chofes font méubles Ÿ quelles irm- 
némbles. nu | 

123. O fuivans, Si les moulins à eau E zvent, É l'artille- 
rie d'un Chaärean, les pierreries © prefes d Irmprimcs 
rie ; font immenbles, | 


Ü N I QU E: 


Romain ; qui donne auffi.bien l'aétion hypothéqtaire 
fur les ac uéreurs des meubles que. für les. acquéreurs 


des immeubles, 6. item Servièns inffit. de aët. L. ff c-cd - 
for 28. digef. de pignerat. aët. L. cum tabernam 134. digefi. 


de pign. cum fimil, Ce qui eft dautant plus certain par le- 
dit droit, lors que les meubles & marchandifes fe trou- 
vent encore en nature, #s L. fidejuffor 26. 6. uls. digcf. 


“Ha, a  - ue 

article 170. de la. Coutume de Paris contient la $ 
Même maxime que nôtre. préfent article, & l'article 
171. fuivant porte : Toutefois les propriétaires des mai- : 


fons files aux Villes 8 Faux-bourgs, & Fermes des 
champs , peuvent fuivre les biens de leurs. locatif ou 
| KK i} 


. 


6 


. 
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Fermiets exécutez , encore qu'ils foient tranfportez ; 

ur êcré premiers payez de leurs loyers ou moifons , 
k iceux atrèrer, jufqu'à ce qu’ils foienc vendus & dè- 
livrez par autorité de juftice 3 lequel article j'eftime 
être conforme au droit Romain, dautant que ce droit 
donne ‘une hypothëéque tacite aux propriétaires fur les 
meubles dont les locataires one garni leurs maifons : 
en vertu de laquelle ils peuvent pourfuivre par action 
hyporhéquaire les acquereurs defdits meubles ; pour être 
payez fur iceux par préference à rodus créanciers. Et ce 
par privilcge, non pas purement perfonnel , & extor- 
he contre la raifon de droit, comme le privilege du 

fque , L. aufertur 46. digell. de jur. fife. l: 2. C. in quib. 
cauf. pigns vel hypoth. tac. contrah, le privilege du pupil- 
le, L. pro officio C. de adminifir. ur. & le privilege de la 


7 femme, L. unic. Ci de reiuvor. a&. Mais en penetrant la 


9 


volonté & intention des parties que la loÿ préfume a- 
voir été telle, que les fruits de l'habitation fe perce- 
vant pat chacun jour par les locataires, L. item quéritur 
13. . wit. dig.ff. locat. & ne pouvant les locateurs avoit 
recours que fur les meubles des locataires ; l'une & l'au- 
tre des parties ont entendu que lefdics meubles fuffent le 
vray gage & affurance des propriétaites , /. eo jure 4: di- 
geff. in qu'b. cauf. pigm vel hypoth. tacit. contrah. I. ulr. 
C. cod. Auf cnfuite de ce privilege , a loyÿ leur en 
donne un autre, qui eft de pouvoir faire fermer les 
portes , barrer les maifons, & faire vendre les meub'es 
qui font dedans, faute de payement des loyers, /. eff 
differentia 9. D. in qu 6. cauf. pigns vel bypoth. tacit. con- 
trah. Et c'eft alors que les locataires étoient dépolfcdez. 
A quoi peut être rapportée la fimple gagerie dont eft fait 
mention aux articles 86. 161. &c 263. de la Coutume de 
Paris : par lequel article 161. le propriétaire qui n’a point 
de bail, peut faire proceder par voye de fimple giacrie 
pour les termes qui lui fonc dûs ; Encore eft-il à obfer- 
ver, que la veuve n'a eu le privilege de préference, que 
par ne affiduis [. qui porior. in pig. bib: En quoi les 
proprietaires des rnaifons ont été reconnus plus dignes 
de faveur que la veuve. C'eft pourquoi par Arrét de 
1 prononciation de Noël 1590. rapporté par Choppin ; 


_Li6. 3. de morib." Parif. tir. 3. num. 9+ le locateur a été pré- 


fcré pour les loyers fur les meubles qui étoient en fa 
maifon, aux créanciers du locataire qui les avoient pre- 
miers fait faifir. Il eft vray que Montelon au 64. de fes 
Arrêrs prononcez en robes rouges rapporte un Arrêt de 
k même prononciation de 1590. par lequel il a été jugé 
au contraire , que le créancier du locataire qui avoit le 


premier fait failir, étoit préferable au propriètaire qui : 


- s'éteit rendu oppofart : duquel Arrêt Montelon infcre , 


Fes Je fufdit article 171. de Paris, comme contraire au 
roit ; doit être relerré dans fon détroit. Mais Îles 


deux Arrêcs étant d’une même prononciation , il y a 


apparence que l'un ou l’autre fe font abufez. Vû que 
J'Arrèc rapporté pat Choappin eft fondé en droit com- 
mun: ; non pas fur ce qu'a voulu dire Choppin au lieu 
#ufdit, que le locateur eft poffeffleur des meubles de fon 


30 locataire : Car on ne doit pas préfumer que le locataire 


« 


aiteu cette intention de lui en transferer la poffeffion , qui 
eft de faic, { denique 19. digeff. ex quib. canf. major. I. 1. 
€. vir uxor: d' g:fe. de Acqwr, poff.[ff. Mais pat ks raifons 
ci-deffus déduites. L 

Or les propriétaires qui ont leur hypothéque 4 die ix- 
ds&fonis  illitionis in fuindum , par la Tu de la loy 


_ potior 11. $. fi colonns dig:ff. qui potior in pign. hab. font 


préferez par ce même droit {ur les meubles de leurs lo- 
cataires , non feulement aux créanciers chirographaires , 
qui n'avoient qu'une action perfonnelle : defquels créan- 
ciers -chitographaires il eft parlé au titre, de privileg. 
credie. Mais aufli à tous créanciers hypothéquaires : La 
regle de droit, gui prior ef} tempore, potior eff in jure, 


ayant aufli bien lieu en l'hyporhéquaire tacite, qu’en l'ex- 


prefle , excepté à l’encontre du fifque, lequel venant en 
concurrence avec un particulier , qui a une hypothéque 
expreffe fuc les biens prefens & à venir du dgbiteur , fera 
préferé en vertu & par la force de fon hypothèque tacire, 


. fur les biens acquis depuis l'obligation. Ce qui peut être 


confirmé par un Arrêc rapporté par M. le Bret fans le 


dauer, livre 3. de La Souveraineté du Roy, chap. 1e. fur 


ce qu'un particulier, de avoir contracté avec un au- 
tre , & obligé tous {es biens préfens & à venir, auroir 
enfuite contraëté avec le Roy, & du depuis acquis plu- 
fieurs héritages après le decès de ce particulier , le pre- 
mier créancier ; 
mier en datte, lui donnoit la préference, auroir été 
debouté, & la préference adjugée au fifque fur les biens 
acquis depuis le contrat du premier créancier, par cette 
taifon ; que l'hypothéque du particulier commence du 
jour de Tsequifion : auquel temps le fifque venant à 
concourir , eft eftimé prevenir le partieulier , /. ff quis 
mibi 218. digeff. de jur: fifc. Cuj.10. Obf. cap. 11. Mais 
ceflant cette concurrence , on ne doute point que le 
créancier premier en hypothèque, ne doive être préferé 
au fifque , /. [5 pignus 8. digeff. qui potior. in pign. hab. I. 
[5 fandum 4. C. cod. | | 
Le fufdit article 191. de la Coutume de Paris ufe du 
mot, executez , qui montre que les locataires ne font pas 
empêchez de vendre les meubles dont.ils ont garni la 
maifon, fans que le propriétaire lés puiffe fuivre par hy- 
othéque. De forte que ledit article eft une exception de 
fi maxime contenuë en l'article 178. qui veut que le pre- 
mier faififfant l'emporte : de laquelle maxime font excep- 


| foütenoit que fon contrat étant pre 
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tez les propriétaires des maifons, qui venans feulement 


par oppofition fur les meubles de leurs locataires, faifis à 
a requête d'autres créanciers, feront préferez à rous fai- 
fiffans : auquel cas de faifie on ne peut pas dire que les 
meubles aycnt paflé en main tierce , mais demeurent, at- 
tendant la vente, /xb mans Curie. tota lege à Divo Pio 
15. digeff. dere judic." 


Les propriétaires font auffi préferez pour leuts loyers aux 


collecteurs des tailles, comime il a éré jugé par Arrêt de 
la Cour des Aydes du mois de Janvier 1597. remarqué 
par M. Î: Bret plaidoyÿé 49. fifcus enim poff omnes l. mo[- 
chis 47. d'geff. de jur. fifc. l. 2. € 3. C. ff propt.public. 
penfitar. L. juffas G. C. de jur. fife. L. 1. C:. de fid. inffrum. 
 tor.tit, de conveniend. fifc. debit. € quo quifq. ordin. 
conv:n'at. &T Encore que le fifc foit préferé à tous fai- 
fiffans fur les meubles pour le payement de la Taille , com- 
me érant une dette privilegiée, fuivanc un Arrêt du 9. 
May 1608. mi fait mention M. Bouguier lectre H. 
nombre 9. par lequel. les Coilcéteurs des Tailles, quoy 
que pofterieurs faifflans, ont été préferez aux créanciers 

remiers faifillans par privilege purement petfonnel du 
Éfc : lequel privilege toutefois n'a point de lieu {ur les 
immeubles contre ‘un créancier hypothéquaire, comme 
nous venons de dire. ] | | 

Si le locataire eft forti fans payer les loyers düs au 
proprictaire, & a tranfporté fes meubles en la maifon 
d'un autre propriétaire, où il eft allé demeurer ; Le pre- 
micr propriétaire peut faire faifir les meubles ainfi cranf- 
portez, & fur la vente d'iceux doit être payé par con- 
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| 


currence & au fol la livre, avec le fecond propriétai- 


re, pourvü d le premier propriétaire aie faic faiffr 
les meubles dans huit ou quinze jours, même fix fe- 
maines après que les meubles ont été tranfportez en une 
autre maifon. Mais s’il avoit tardé plus long-remps à les 
faire faifir, le fecond propriétaire fera préferé au pre- 
mier, fuivant l'opinion de Bacquet au Traité des droits 
de Juftice chapitre 22. nombre r76. Coquille fur la Cou- 
tume de Nivernois , titre des Exécutions, article dix- 
huiriéme. 

Toutefois fi les meubles ont été faifis à la requête 
d’un créancier du locataire , & que depuis la faific, le 


‘locataire aille demeurer en une autre maifun, où il 


tranfporte fes meubles, & que le créancier ait toüjours 
poutfuivi fa faifie, & enfin faic vendre les meubles, le 
propriétaire de la maifon, én laquelle eft nouvellement 
allé demeurer le locateur, n’aura aucun privilege fur les 
meubles de fon locataire trouvez en la maifon : & a été 
le propriétaire débouté de la pee ar lui deman- 
dée fur le prix de la vente defdirs meubles, par Ar- 


rêt donné au rapport de Monfieur de Salo du 26. Juillee 


s612, remarqué par Monficur Bouguier lettre M. nombre 
premier, 

Les meubles des fous-locataires ne font pas obligez ta- 
citement au propriétaire pour le prix entier du loüage 
de la maifon, mais feulemenc pour le loyer qu'ils fous 


t 
« 


20 ficion du droit Romain ci-deflus rapporté. Etant au 


De la natuté & condition des héritages. Trr, IV, Ar. LXXIT 261 


tentis de payer au principal locataire ; par la difpofition 
du droit Romain , ind. folntum 12. in fine D. de p'gne- 
rat. ali. l. fiin lg: 24.6: fi colonus digeft. lotat. Néan- 
moins du Molin en fes Apoftilles fur l’article 163. de l’an- 
cienne Coutume de Paris, die que ledit 4. folutum n'eit 
as obfervé en ladite Coutume; qui eft, ditsil, nôtre 
4 En quoi il paroït , que l'opinion de du Molin n’é- 
toit fondéc que fur les termes dudit article 163: & n'a pas 

_ eu deffein d'en établir une maxime generale, comme a 
cftimé Coquille fur Particle 3, titré des rentes de Niver- 
nois. Mais du depuis la nouvelle Coutume de Paris eft 
_ furvenuë , qui porte en l'article 162. que s’il ÿ a des fous. 
locatifs, leurs meubles peuvent être pris pout le loyer 
& charges du-bail, & néanmoins leur feront rendus en 
payant le loyer pour leur occupation ; qui eft affez dire, 
que les fous-logatifs étant exécurez à la requête du pro- 
riétaire de la maifon, pour le total ee main- 
Évée leur doit êcre faite des biens fur eux pris par exécu- 
tion, en payant le loyer qu’ils font tenus de payer au 


principal locataire, pour ce qu'ils occupent en ladite 


maifon ; en quoi ladite Coutume eft conforme à la di fee 
1 à 


” obferver que le fufdit article 162. de la Coutume de Paris 


ufe de ces mors : p-nvent être leurs biens pris, qui de- 
notent une fimple gagerie, dont nous avons parlé ci-deflus 
nombre 9. lefquelles gageries ou faifies fe font ordinaire- 
ment , lors qu’il n’y a point de contrat par écrit en ver- 
tu de requêres préfentées au Juge, fur les meubles crou- 
vez en la maifon , fans déplacer ni tranfporter hors de 
ladite maifon : mais fe bailient en garde, ou au locataire 
de la maifon, ou au voifin folvable : fi ce n’éroir que le 
locataire ne fût pas folvable : auquel cas, les meubles 
pourront être cranfportez. Mais les meubles peuvent êtte 


| tranfportez , lors qu'il ÿ a obligation , ou Sentence , no- 
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nobftant que le locataire offrit bailler un gardien. Ædde 
Coquille fur la Coutume de Nivernois chapitre 32.. des 
exécutions arricte 18. in verbo fut lesbiens du conducteur. 
Mornac 4d dit. l, folutum $. folutum D, de pignerat. ait, 
Monfieur 'Loüet & les Auteurs cottez au Commentaire 
lettre L. nomb. 16, 

Si le locataire avoit retrocedé fon bail à loiiage à un au- 
tre locataire; les meubles du fecond locataire feront pareil- 
lement hypothéquez au maîrre 84 propriétaire, qui les 
pourra {uivre, tout ainfi que les meubles du premier locä- 
taire. Barr. in did, L, folutum 11.6. folurum D. de pignerat. 
ait. Sin l. fiinl:ge24: 6. fi colonus D. locat. Zafius in 
6. Item Serviana num. 15. 1nfht. dc ation. N'eguzant. trait. 
de pignors in 4. memb. 2. part. num. 135. Connan, lib. 4, 
comment. jar. cUil, cap.16. num. 17. | 

“Le ie er ne peut pas ufer de la forte fufdite, 
lors que le locataire n’a point paffé de nouveau bail , & 
joüit le tacite reconduétion : Car le premier bail étant 
expiré, on ne peut pas faire aucune exécution en vertu 
d'icelui, finon pour les années contenuës au bail : du 
Molin fur la Courume de Bourbornois article 124. Chop- 
pin. bb.3. de morib. Parif tit. 3. num.3.l. qui ad certum 
34. D. de locat. C'eft A le Apte doit préfenter 
requête au Juge. afin qu'il lui foit permis de faire pro- 
ceder par faife fur les meubles du locataire, fuivant ce 
que nous avons dit des fimples gageries. Ec toutefois pi. 
pignora videntur durare obl'gata. L item quer'iur 13. €. 
qu' ‘mplito D. locit. L, legem16.C. de locat. quia relocatso 
cenfetur fiers rep:tita locarionis lege, sd eff repetita gualitate 
que erat in proori Gothofred. ad dit, I leger. Mais cela 
doit être entendu , pour avoir par le maître & proprié- 
taire hypothèque fur les biens de fon fermier ou locataire 
pour ce qui lui fera dû depuis le bail expiré, & du jour 
que le fermier ou locataire a commencé à joüir par tacite 

. teconduétion, & non pas qu’il puiffe prétendre hypothé- 
que du jour du premier contrat ;fi ce n'eft pour ce qui 
lui fera dû de refte du bail. En forte que les ctéanciers 
. Qui auront contracté hypothéque fur les biens du fermier 
se les années du premier bail, feront préferez au 
maître & propriétaire pour les années êchüës depuis la 
tacite reconduétion : comme il a été jugé par Arrêt du 
22, Avril 1604. rapporté par Monfieur Lotiet lettre H. 


# nombre 22. &7 & par autre Arrêt du 27. Février 1606. 


rapporté au même lieu par fon Commentateur, qui fe 


rrouve datté ailleurs du 4. Mars 1606. par lequel ila été 


dit, que le proptiétäire d’une Ferrhe feroit feulement mis 


eh ordre fur les biens de fon fermier qui avoient été ven+ 
dus par decret ; du jour de la tacire reconduétion : lef- 
quels Arrêts ont établi une Jurifprudence qui doit être 
obfervée par tout , comme fondée tant fur la raifon di 
droit Romain , que de nôtre droit François, fi les Cou“ 
tumes ne font expreflement au contraire , encore qu'au+ 
cuns aÿent voulu autrement interpréter lefdits Arrétsé 
Ce qui fe pout reconnoître en confcrant enfemble l'un &€ 
l’autre droit: ON 
Selon le droit Romain les ptopriétaires des maifons 
de ville avoient accoûtumé de Rire hypothéquer les meu- 
bles de leurs locataires au loüage de la maifon : & les 
propriétaires des férmes des champs, de faire hyporhé- 
quer les fruits qui viendroient en leurs héritages au prix 


de la ferme : dont ils fe contentoient ; fans en outre : 


faire hypothéquer lés meubles de leurs fermiers. Et pat 


. fuire de temps, qwod in more pofitun erat , in jus tranfiits 


& n’ont laiffé les meubles des locaraires des maifons de 
Ville, & les fruits des héritages des champs, d'être hy- 
porhéquez au propriétaires , tacitement & fans aucune 
convention hyporhéque, comme on peut remarquer 5# 
L. fi fertus 61. $. locavi D. de furt. L. eo jure D. in ; tb. 
sauf. p'gn. vel do tac. contrah. cum fimil. C'iac. in 
L 4. D. de paët. Bt ce pour les raifons ci-deflus déduites, 
mais comme les date des maifons des charhps ne 


s’étoient pas voulu contenter des fruits qui viendroient 


en leurs héritages, ils ont en outre fait ajoûter l'hypothé- 
que exprefle des meubles de leurs fermiers : lefquels 
meubles fans ladite expreffe hypothèque n'euflent pas été 
hypothéquez, $. interditlum quoque infhr. de intcrdil. 
comme nous dirons ci-après sers 74. & commençoit 
cette hypothéque 4 die induëlionis C illation:s in fundum, 
L potior 11. . colonus D. qui potior. in pign. hab. En vertu 
de laquelle hypothéque , le propriératre pouvoit pourfui- 
vre par action hypothéquaire les acquéreurs des meubles 
de fon fermier feion le même droit Romain, lequel ne 
faie aucune difference à cet égard entre les acquéreurs 
des meubles & les acquéreurs des immeubles, dit. 6. 
colonus ; comme’ nous avons dic au commencement de 
cet art. Par la même raifon, les propriétaires, lef- 
uels ne s'érant pas encore contentez de l’hyporhèque 
des meubles, avoient fait ajoûter l’hypochéque des im- 
nteubles de leurs fcrmiers , pouvoient aufli pourfuivre les 
acquéreurs defdits immeubles , aékore hypothecaria.. 
C’eft pourquoi le Jurifconfulce Marcian in [. 5. digeff. de 
picnor. G hypoih. après avoir dit que res hyporhecæ dari 
pol ant pro quacumjue obligatione , five emptio & vVendi- 


tio, five locatio  conduilio contrahatur , ajoüte que, pi- 


gnus © hbyporheca nominis tantumn jono diffirunt. Ce qui 


faic voir que la même raifon de droit demeure toùjours, 
tant à l'égard des immeubles que des meubles, en cas 
de reconduétion : la Loy préfumant que le fermier ayant 
continué la joüiffance des chofes , après l'expiration du 
bail à loüage portant expreflé convention de l'hypothé- 
que de les biens meubles & immeubles, & le proprié- 
taire l'ayant fouffert, ont entendu rasito confen,u reno- 
vare locationem cum eodem pignoris jure di£f. $. qui im- 
Pleto © dit. I. legem : C'eft à-dire, que les biens du 
fermier font hypothéquez après le premier bail expiré ; 
du jour feulement qu'il a commencé à joüir par tacite 
reconduction , ranquam renovata locations, Ce qu'étant 


certain par le droit Romain, nous devons tenir plus, 


certainement , que le même doit être obfervé entre nous : 
vû que felon le droit dont nous ufons , les locataires des 
on. de ville & fermiers d’héritages ont accoürumé 
par commun ftile des Noraires, d'obliger & hyÿpo:hc- 
quer tous leurs biens meubles & immeubles, au paye- 
ment du loüage des maïfons & prix de la ferme : laquelle 
claufe n'étoit pas ufirée & de commun file par le droic 
Romain : Et néanmoins érant ajoütée ; avoit le même 
effer ; comme nous avons dir. Ce quin'a pas étc recon- 
nu par ceux qui ont voulu foùrenir nonobftant lefcdh:s 
Arrêts fr exprès , que les immeubles du fermier n'étoienc 


pas hypothéquez au propriétaire par la tacite reconduc- 


tion. | 
Par la même railon protwreris, ficut © tutoris bons 
| KK iij 


, 


262  Delanature &tdndition des héritages. Fr. IV: Ari. LX KIT. 


fünt racitè obligatà ex io c@pis gerere pro tutore. gloff: 


finghlaris in L. officio 20. C. dp a minifirat. tur: Roüillard | 


en {es Reliefs forenfes chapitre 35: Mais les biens de ce- 
Jui qui a mahié les affaires d'autrui , ne font obligez que 
du jour de fon compte ; Choppin. bb: 1. d: morib. Parif. 


sir. 7. 4m. &. Adde infr. fui l'article 99. glofé 2. nomb. 


44 
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15. & fuiv. | | — 

Et la téconduétion ne feta pas préfumee faite pour uñ 
an feulèment ; coïhfne par le droit Romain, pour la dif- 
ference d’entre l’un & l’autre droit pat nous déduite far 
l'are. 81. gl. 4 nomb. 9. & fuiv. | . 

Mais encore que les biens du fermiet füient obligez du 
jour de Ha racire réconduétion ; néanmoins ff le fermier 
avoit donné caution par fon bail, les biens de ladite cau- 
tion ne feront pas obligez pat la tacite reconduction, 
dit. liitem quaritur 14. $: qui impleto D. locar. l. f cum 
Herm:s +. C. de locar. ne pouvant lé une ne li- 
mirée à certain temps, êtr: prorogée outre ledit temps. 
Doit. in diét. L. fi cum Hermes. Ranchin. in quefl. Guid: 
Pap. 17. | _. 

Et par [a même raifon nous pouvons dire, qüe les héri- 
tiers ou autres Communs qui en faifant partage des biens 
communs, ont accorde qu'ils demeureroient Lo reci- 


‘progzement les uns envers les autres des dettes échüës: 


en leurs lots jufques à certain temps, comme d’un an, ou 
lus ; l'obligation demeure éteinte après ledit temps. Mais 
Édire convention oblige chique héritier à faire fes devoirs 


 & diligences : En forte que l’infuffifance farvenuë, fera: 


à la perte de l'héritier qui auræ été négligence de faire fes 
devoirs : Gar Je temps n'eft pas limité pour étendre l'effet 
de l'obligation jufques au temps , mais pour l’obliger 


à faire fes devoirs dans le temps. Doël. in dit. L; fi cum 


- Hermes. 


#7 Autre chofe eft de celui qui s'étant rendu caution pour 


un débiteur obligé de payer dans in certain temps ; le 
quel efk expiré , auroie été prorogé par le créancier : Car 
en ce cas la caution ne fera pas pourtant déchargée ; vü 
que la protogation n’a pas empiré la condition de la cau- 
tion, au contraire l'a rendu meïlleure, en lui donnant 
temps de payer, /. quod certa 70. D. de Joint. Aufr. in 
decif. Capell. Tolof. 18: Ranchin. in diët. queff. 107. Guid. 
Pap. Rota in antig. decif. 860: Carohdas livre 7. de fes. 
Réponfes chapitre 74. où il cotte un Arrêt du 26. Avrik 
1558 qui l'a ainfi jugé. Covarr. init. x. part.relelt. cap. 
quarmuis pallum de paët. in 6. num. 6. Fachin. Éb. 21. contr. 
Cap. 59. - 

ou Autre chofe feroit fi le debiteur n’étoit pas obligé 
de payer dans un certain temps, dont nous avons parlé, 
mais écoit obligé jufques à certain temps, lequel cas eft 
bien different du premier :: Car at premicr cas, le debi- 
teur demeure toüjours obligé après le temps expiré faure 
de payement , & par conféquent la caution demeure sufh 


” ebligée : & le temps du payement prorogé par le créan- 


cier ne fait pas préjudice à l'obligation, mais feulement 


- & à cet cffec que la demeure & retardement du debiteur 


de n'avoir payé dans le temps, eft mife à couvert par cette 
prorogation »e induila ad unum eff:éium contrarium ope- 
rentur, [. legata inmiliter 19. D. de leg. x. L, legata 14: D. 
de adimend. l:gat. l, cum rale 721. 6. ult. D. dé condit.: © 
demonft:at. Mais au fecond cas, l'obligation du debiteur 
étant limitée jufques à certain temps ; le créancier ve- 
nant aprés le temps: expiré à bailler un delai au d:bi- 
teur , le fidejuffeur demeure déchargé : Comme lors Le 
tuteur continuë volontairement l’adminiftration des biens 
du mineur après la'tutelle finie ; le fidejuffeur du tuteur 
ne fera pas ob'igé pour cette continuation , ni pour au- 
tres cas femblables. Z Lucius Tirius 46. 6. Pañlus D. de 


 adminiffrat. tut. L. Labeo 25 $. fi per fidejufforem. D. 


de recepe. qui arbitr. l. fi cum Hermes 7. GC. de locat, Et 


néanmoins au premier cas ci-deflus j:le fdejuffcur aura 


action contre le debiceur qu’il a cautionné’, lors que co#- 


demnatus ef, vel ira patlum, vel bona [na dilapidat , vel 
d'u in jolurione ceffavir, L. Eucius Tiius 38. D. mandat. 
L ff pro eæ 10..C. cod. lequel remps Gsid. Pap. après d’au- 
tres, in diét. quaft. 117. eftime ë:re de deux ans. Ce 
devra jar ant être remis à Parbicrage du Juge par 
diverfes circonftance, & particular tez, mais fi le créan- 
cier avoit accordé au débiteur un certain temps en-payant 


ts 
es 


l’intérèc , & que fuivant confentement , le Juge ait 
’ % e 2 e 

rendu une Sentence de condamnation : ou bien file Ju- 

ge avoit d'office réndu fa Sentencé portant ‘condamnä: 


tion du pâyement du principal dans un temps, en payant. 


l'intérêc , comme il s’obferve communément : En ce 
cas ; il femble @ue le fidejuileur fera bien fondé à de- 
mänder que le debiteur ait à le faire décharger dé la &- 
dejuffion £ puifque le témips n’eft pas donné au debiteur 
pour rendre fa condition méeilleuré , & qué ir folntione 
ceffat : Et de plus qu'il n'eft päs rdifonñnable fidejufforem 
Periculo pofferidris temporis afiringi. dilla legé tm Her- 
mes. ] . | 

11 fembile .que le droit de fuiéé que nbus avons dit être 
donné aux Jocatèurs fur les méubles des locataires , doit 
auf être dohné aux Seigneurs direéts fut les meubles 
des détenteurs de maïifon tenüës à rente fonciére ou 
emphytéotique , encoré que le bail n’oblige pas expreff:- 
ment à garnît fa maifon de meubles : dautant que la 
même taifon 4 lieu à leur épxrd qu'aux locataires | g%a/f 


id tacite conveniffet ; ditl: leo jure 4. D. in quib. cauf: 


pign. vel hypoth. tacit. contra. © jaffa préfumptione 1. 
nlt, C. eod. Autrement Îles Seigneurs direéts ne fe pou- 
vant pourvoir .que fur fes meubles pour le payement de la 
rente, qui eft ordinairement gfoffe, même pour l’entre- 


tenement des claufes & conditions du bail , feroient faci- ‘ 


lement fruftrez. Bald. in L. certi juris $. C. de locat. Foan- 
nes Faber in . item Servians num. »0. inflit. de aët. Co- 


quille fur la Coutume de Nivernois titre 34. des Exécu- 


tions article 19. Et il femble aufñfi que l'Arrèt du $. Juin 
1591. cotté par Bacquet Traité des droits de Juftice cha 
pitre 21. nomb. 192. & pas Coppin b. 1. de morib. Parif. 
tir, 3. num. 4. doit être ainfi entendu, encore que Bacquet 
tienne que ceffant la claufe fufdire qui obligeoit le preneur 
à garnir la maifor de meubles , le Seigneur dire® n'eût eu 
aucun privilege fur les meubles. Néanmoins autre chofe 
eft lors que pluficurs héritages font pofledez par indivis 
par détenteurs, dont nous parlerons fur Part, 73. glofe 3. 
num. 1, fiv. : 
Mais ce que deffus‘doit être féftraint & limité aux baux 
à rente & emphythéofe des maifons dont le fruit & émo- 
lument ne conffte qu'en la feule habitation , & ne doie 
pas être étendu star à rente & emphytéofe de fermes 
& métairies, qui conffftent non feulement en maifon &c 
bâtiment, mais aufli en terres, prez , bois & chofes fem 
blables : dautant que k: 16y leur 2 affez pourvû d’ailleurs 
ar le moyen de l'hypothéque cacire qu'elle leur donfie fur 
ie fruits des héritages : pour laquelle raifon la même loy 
ne donne aucune hypothéque tacite ni droit de préference 
fur les meubles de leurs fermiers, comme nous dirons 
infr. num. 74 . 


Pour ce qui eft der menucens, les Seigneurs direétsn’ont 3 
régulietemient aucune hypothéque tacite & droit de fuite 


fur les meubles des popÈees des maifons aux Coutu- 
ries qui d'en difpofent point , mais peuvent {aifir l’héri- 
tage fujot-au cens. ÆAfafuer. tit. 26. de locat. num. 19. 
Choppin. lib. x. de morib. Paæri[. tit, 3. num. 4. La Coutume: 
de Paris atticle 86. permet de proceder par fimple gagerie 
ie les cens fur les meubles qui font dans les non de 


ville & banlieuë de Paris. On cotte deux anciens Ar=- 


rèts de 1364. & 1367. qui donnent 1x préference fur les 
meubles. Mais Choppin au lieu fafdit parle enfuite ge- 
neralement , & fan$ diftinguer le fimple cens d'avec la 
rente empkytéotique : entre lefquels pourtant à y a gran- 
de difference, comme nous avons dit. AMolin. in confuet. 
Pari. $. 63: nâm. 14. 

Si une maifon a été venduë moyennant une cértaine 
fomme pour laquelle l'acheteur a conftitué rante racheta= 
ble au vendeur; ce vendeur n’aura aucun privilege fur 
Rs meubles de l’acheteur : d'autant quele privilege n’eft 
donné qu’en faveur des propriétaires &: Seigneurs di- 
rects, & ne doit pas être étendu au tendeur de x mai- 
fon : lequel à d’ailleurs fon hypothéque fur la maifon par 
lui voriduë, coinme netis dirons- fur l’art. 89. info) 2, 
num. 17. ® [eq. | 

Or les meubles du locataire ne font pas: feulement 
obligez pour le prix du loyer de la maifon , mais aufñli 
pour les démolitions & déteriorations faites en la mai- 
{on , cnfemble pour toutes les claufes &: conditions du 
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De la nature & condition des héritages. Tr. IV. Arr. LXKII, 263 


bia loyet. /, 2. digeff. in quib, cauf. pignus vel bypoth: 
becit, contrab, 


+ er Ce que nous avons dit, que les meutsles du loca- 


taire font tacitement hypothéquez au propriétaire, doit 


aufli avoir lieu à l'égard des mineurs qui autonc pris une 
maifon à loüage 3 encore que cette queftion air éré fort 
‘controvetfée entre les Interpréres de droit, comme on 
peut voir à ce qu'en rapportent quantité d’Auteurs , 
même Jafon in 6. item Serviana inffit. de aët, Menochius 
trait. de adipifc. purs. remed. 3. quaff. 9. num. 66. à la- 
. quelle contioverfe peut avoir donné lieu le droit Romain, 
qui ne fair aucune difference entre les meubles & ime 


meubles des mineurs, 8 même matiez , 8 défend égale- : 


ment la vente de l'un & de l’autre, fine decreto : mais 
felon nôtre droit , la queftion ne peut recevoir de difñ- 
culté à l'égard des mineurs mariez, lefquels ayant la li- 
bre difpolition de leurs meubles , le mariage émancipant 
à cet effet , il s'enfuit que ixvenra © illata in domum [ant 
tacite obligata locator : laquelle difpofition femble devoit 
auffi avoir lieu à l'égard d’un mineur non marié qui exer- 
ce negoce & trafic, & qui prenant une malfon à loitage 
ne peut rien faire fans meubles, ss de co minere dicitur 
qui rem fibs nece[[arian emit |. verum 11. 6. item non refli- 
tuitur D. de minor. & n'a rien fait, #iff quod diligentiffi. 
mus patcrfamilias feciffet. L, verum 11. $. [5 locupleri ff. 
de m'nor, Mais fi un mineur non marié avoit pris une 
maifon à loiage fans aucune néceflité ni befoin, & néan- 
moins à fort heut prix ; en forte que l’on pât juger que 
Je mineur füt notablement intéreffé ; il y auroit lieu de 


dire que fes meubles , lefquels pourroient même faire &c 


conftituer une bonne partie de fon bien, ne feroient 
point hypothéquez : pouvant même les mineurs fe faite 
teftituer contre le bail à loüage ex caufa : comme nous 
dirons fur l’article 139. glofe 1e. nombre 7. de celui qui 
a pris à titre de loïiage quelques héritages : Et aufli con- 
tre la vente de leurs meubles , lors que la lefion cft é- 
one > comme nous .dirons. fur la mème glofe nom- 
re 41. 
Car le loçataire eft également tenu , & peut être con- 
venu perfonnellement , & pour payer les loyers; & auffi 
our faire les réparations, & tefaire ce qui a été par 
ui démoli, L cum conduilorem 19. Cod. de locat. Bart. in 
._ Æ folutum 11. 6. folutam in fine. digeft. de pign. ail, Negu- 
fant, & ali. Mème le propriétaire a été préferé pour les 
réperations de la maifon , enfemble pour les loyers, fur 
les marchandifes de fer qui fe erouverent en ladite mai- 
fon loïte, en laquelle le feu étoic arrivé par la faute du 
locataire , ou de ceux qui avoient été prepofez en la 
maifon à la requête de fes créanciers, par Atrêc du 26. 
Février 1624, remarqué par du Frefne en fon Journal des 
Audiences, livre 1. chapitre 18. de l’impreffion de 1652. 
Toutefois les meubles de ceux aufquels a été gratuite- 
nent baillée l'habitation d'une maifon , ne font pas ta- 
citement hÿpothéquez aux déteriorations. /. Pemponins 5. 
© ibi Doët. ff. in quib. cauf. pign. vel byporh. tac. con- 
srah,  .:. SM | | 
Les propriétaires n’ont pas une hypothèque tacite & 
un privilege de préference generalement fur tous les 
Abies mis en leurs maifons : car il faut que les meu- 
bles ayent été mis en la maifon pout y demeurer toù- 
jours, c'eft-à-dire tant que le loïüage durera. /. 5» pra- 
Aiis 7. ff. in qu'b. cauf, pign, vel hypoth, tac. contrzh. |. 
debitor 32. de pignor. glof. in $. item Serviana inflir. de 
ation. in verb. Coloxi. C'eft pourquoi fi celui qui a loüé 
une maifon, non pour y faire négoce , mais pour ÿ habi- 
ter, y faie mettre quelques marchandifes , à deffein, fi 
l'occafion fe préfenre , de les vendre , eubien de lestranf. 
rter ailleurs , on ne peut pas dire que ces marchandifes 
ent tacitement hypothéquées aux prix du loyer : Et en ce 
cas peut avoir lieu l'opinion des Doéteurs, rapportée & 
 #uivie par Mornac ad L. in prediis 7. 6. videndum. ff. in 


quib. cauf. pign. vel hypoth. tac. contrab. qui ont tenu 


que les-marchandifes mifes en la maifon loüée ne font 


pas tacitement hypothéquées. Mais fi le locataire exerçant 


un trafic de marchandife a loüé une maifon à cet effer, & 
mis {es marchandifes dans la boutique pour les vendre, 
& étant venduëés en acherer d'autres | comme ônt accoü- 
tumé de faire les marchands : En ce cas Les marchandifes 


feront tacitement hÿpotkéquées pour les loyers de 14 
Maifoh t Er audit cas peut avoit lieu l'opinion ke Gomez , 
Zazius & autres, fuivis par du Molin confi 13: num 9: 
qui ont tenu generalement que les marchandifes venales 


font tacitement hypothéquées au ptopriétaite pour les 


loyers de la maifon. Ce qui peur être ptouvé pat le mot 


tabernam , dont ufe 14 loÿ cum tabernam 34. D. de pi- 
gnor. qui fignifie le lieu où l’on met & tranfporre , & 
dont on Ôte aufli les marchandifes. Le même eft décidé. de 
borreo © a#reu ; dont fait mention Ulpien in L. 3. D. in 
quib. cauf. pign. vel hypoth. tac. concrab. L. cum plures 60. 
6. lecaror D. locar. | 


_ Si le pere de famille a mis en fa maifon des bleds, vins , : 


& autres chofes femblables provenans du revenu de fes 
héritages , partie pour {on ufage , & partie pour vendre : 


_en ce cas les revenus quoi que venaux, feront aufli ta- 


citement hÿporhéquez au loyer de la maifon , qui a été 
loliée par le locataire à deflcin d’y mettre tout ce qu'il 
voudroit de fon revenu, ex L in prediis 3. D: in quib. 


Can. pignus vel bypoth. racit. contrabh. 


Les habits & vêtemens ordinaires du locataite ne font 


pas tacitemént hypothéquez au propriétaire : dautant que 


ces chofes ne font pas comprifes en l'obligation generale 
de tous biens , 4 obligations 6. D. de pignor. © ibi Doët. 
Or l'hyporhéque tacite n’a pas plus de Fe que l'expreffe, 
notsin [. 3. D. fi cert. pet. Toutefois n’ÿ ayant point d'au- 
tres meubles, les chofes fufdites ne laiffent pas d’être 
comptifes fous l'obligation tacite, Gom, in $. item Servia- 
na inffit, de 46. num. 212. | 
Les obligations & promeffes ne font pas tacitement hy- 
pothéquées au propriétaire, par cette raifon, que wo» ce 
animo illata ut sbi cffent, L, debitor 31 D. de pignor. mais 
feulement ÿ ont été mifes afin de s’en faire payer , L. fi fun- 
dus 44. [. ff ita legatum 86. D. de l'gat. 3. Neguzantius 


pol alios in traët. de pignor. in quarto mnemb. [icunde part. 


num. 193. Verfic. fecundo limita. À quoi on ajoûte cette tai- 
fon : debitornm nomina non veninnt in expref[a gcnerali obli. 


| gatione bonorum , ut nec in legatis. l. Cajns 86. D. de leg. 


2. L. fmihi Mavia 92.6. ulr. D. d: leg. 3. Tirag, nl. ff 
unquam in verbo bons num. t3. C. de revocarid. donar. 


Adde fat l'art. 83, inf. glof. 2. num. 9, © [( 


(72 
Pour l’argent trouvé dans lamaifon & Ferre des champs 
Je maître ny peut prétendre aucune hyporhéque tacite, 


étant aflez que le privilege de préference lui foit ‘baillé 


fur les fruits de la ferme, dont nous parlerons ci-après. 
Mais l'argent trouvé dans une maifon de ville, mis & 
ferré pour referve, eft tacitement hyÿpothèqué pout les 
foüages de la maifon, ainfi que les autres meubles, & 
non pas l'argent deftiné pour la dépenfe ordinaire. Go- 
mez. dité. @. item Serviana num. 10. © eg. Z'ivins ditt 
$. parce que tel argent n0% circumftribitur certo loco Î. so. 
6. tratlatum D. de judic. © inventa pccun'a ur expenda- 
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sh 
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40 


tur br. D. de contrah, empt. Or on jugera de l'arcens 


deftiné pour referve & pour [4 dépenfe, fuivant Ja qua- 


lité de la perfonne & le prix du loüage. Adde Tirag. de 


retrait. confang. . 1. glef. 7. num. 104. Loër. quaff. 109. 
= Les meubles mis en la maifon loïée doivent rare 
au locataire : Car les meubles qui ne feront pas à lui, mais 


tum titulum ; [i res alien: pignor. dat. fit, glofs in [: certi 
juris $. Cod. in quib.cauf. pignor. vel hypoth. racit. contra. 
non enim plus operatur tacitum pignus quam exprcf]hm, com- 
me nous avons déja dit ci-devant fur une autre queftion ; 
nombre 11. Mais file maître des meubles, féachant que 
les meubles lui appartiennent, les a laiflez en la maifon 
du locataite à deffein de le faire paroïcre plus tiche, & 
inciter le propriétaire de loier la maifon ‘ En ce cas lef- 
dits meubles feront hypothéquez au Joliage ; de {orte que 
deux chofes font requifes conjointement pour donner la 
préference, & 14 fcience & connoiflance du maître des 
meubles, & fon dot & deffein d'abuler le proprietaire ; 
l'un n'étant pas fuffifant fansl’autre , d. 3. Cod. fi res alien. 
Pignor. dat. fit. |. fifciens 3. C. ad Velleisn. foannes Faber. 
in dité. G. Strvians, inffit. de aët. num. 3. Et ainfi cft intere 
pretée la glofe 5x diël, L. certi juris. Toutefois les meub'es 
ou marchandifes baillées en garde ou en dépôt au loca- 
taire, fonc fubfidiarement tenus au payemenc du loyer 


à un autre, ne feront pas hypothéquez au loüage ex- 
_preffement ; & par confêquent ni racitement, #r per 10- 
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né  Delanäture 8 condition des heritagies: Tri. IV. Arr. LXXII. 


de la maifon , CU égard au lieu qu'ils occupent, & pout 
e temps qu’ils auront été en icelle , ex /. bujus 6. in verb. 
merccs qui potins ih pignor. bb. . ” 
Si le locataire a Frauduleufcrnent détourné les meubles 
Qui étoient en {a maifon ; non feulemenc le SR 
mais auf les autrés créanciers du locataire ; les pourront 


faire faifir entre les mains de ceux où fe trouveront les 


44 


meubles : Er le pps fera par la fuite d’hypothèque, 

réferé pout fes loiages à tous créanciers {ur le prix de 
f vente des meubles. Majs le propriétaire eft tenu de 
vérifier que les meubles faifis ont occupé fa maifon, & 


ont été cranfportez clandeftinement , foit par le locatai- 


re, ou autre à {on defçü. L. ante omnia 13. © ibi glof. D. 
de probar: l. que nondum 15. $. 1: D. de pignor. Negu: 
fant. trait; de pighor: tertio memb. nn 

Lors que le locataire a baillé en gage les meubles qui 
étoient en fa maifon pour fomnie de deniers à lui pré- 
tée, où aütre chofe, à créancier qui eft nanti du ga- 

e, {era payé pat préference fur le prix de la vente du- 
die gage , de la fomme par lui prêtée fur icelui : fans 


* que le propriétaire de la maifon puiffe prétendte ladite 
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référence , pour dire que le gage a occupé fa maifon: 
V'alla de reb. dub. cap. nliim. fins Malner. tit. 30. de 
obicat: num. ult. verfic. nunc dutem bon:. Bacquet au Trai- 
té des droits de Juftice, chapitre it. nombre 28;. même 
le créantier qui eft nanti du gage, n'eft pas ténu d'en 
fouffrir là vente, fans être payé & fatisfair. /; quémuis 
6. D. de pignorat. aît. I. 1: € L prior s. C. qui potior. in 
p'gror. hab. C'elt pourquoi par l'article 181. de la Cou- 


tume de Paris, la contribution n’a lieu , quand le créan- 


cier fe trouve faifi des meubles qui lui ont été baillez en 


ages : | 

acute que le debiteut étant mort infolvable ; fes 
créanciers viennent par eontribution au fol la livre; 
néanmoins il y a certains cas privilegier , pouf lefquels 
es créanciers ne viennent point à contribution, mais 
font préferez à tous créanciers : Comme pour vente de 


chofe mobilisire fans jour & fans terme, efperant le 
vendeur être promptement payé ; dont nous parletons 


ci-après. Pouf le d pôt qui {e trouve eh natuté ; dont 
rious avons parlé fut les articles 76. 91. fapr. glofe 1. nom- 
bre 71. 8 fuiv. qui n'eft pas pourtant une exception : car le 
dépôt ,. non plus que le pie. ne transfere aucun do- 
maine. /: licer 17. $. fires depolits D; depof. Pour dépens 
d'hôrelage, lefquels font auffi privilegiez , .& viennent 


à préferer à tous autres créanciers fur les biens & che- 


vaux hôtelez par l'article 175. de la Coutume de Paris. 
Pour les loyers des maifons, qui eft le fu:et dont nous 
traitons , pour lefquels loyers re propriétaire de la mai- 
fon ne vient à contribution, mais eft préferé à tous au- 
tres, & a droit de fuite {ur les meubles executez , com- 
me nous avons dit, fuivant l’article 171. de la Coutume 


de Paris. Adde l'Ordonnance de mil fix cens vingt-neuf 
43 article 165. Et néanmoins Îles frais faits pour les obfe- 
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ues & funerailles du locataire decedé infolvable, en- 
fmble les Medecins & Apoticaires, feront préferez au 
loiiage dù audit propriétaire ; comme nous déduirons fur 
l'article 89. snfr. SA deux nombre vingt-neuviéme & 
fuiv. | | | 
Nôtre article conformément aux articles des autres 
Coutumes , & à la maxime generale, que nous avons dit 
au commencerdent être oblervée prefque par toute la 
France, ajoûte ces mots : Par hypothèque, pout montrer 
qu'autre chofe eft du domaine & de la propriété du meu- 
ble : Er que fi aucun ayant cefté, ou mis on dépôt fon 
meuble À gardien ou dépofitaire venoit à le vendre, le 
maître du meuble le peut vendiquer comme fien, 
des mains que pafle ledit meuble ; quoi que Do 
effeurs de bonne foy , comme il a été jugé touchant la 
tapiffcrie de Monfieur du Luc qui avoit été baillée en 
gage, par Arrèt de l'an 1687. remarque par Loyfeau li- 
Vre 3. des Offices, chapitre $.nombre 25. Mafuer ir. de 
obligat. num. ultim. en quoi le domaine & propriété eft 
plus favorifé que l'hypothéque, cum dominii amiffio longe 
dificil'or fit quam pignoris aur poffeffionis, L. fi quis vi 17. 


$. différcniia D. de acquir. poffiff. Adde infr. nombre 64. 
ge 


& fuiv. | | | 
En forte que les acquereurs de bonne foy du meuble 


mis en gage ) OÙ 1 , né fe peuvenc défendre , fi cé 
e 


n'eft par le moÿen de la prefcription : pour laquelle ac- 


quérir le ceraps de trois ans étoit fufhfanc par le droic : 


Romain, 6. 1. inffir, de ufucap, L. 1. Cod. de ufucap. 
transfer, Selon nôtre droit la Jurifprudence des Arrêts 
femble avoir varié, par ce que dit Bocrius in confuer. Bi- 
turic. tit. des Prefcriptions; artitle 7. Imbert en fes Infs 
titutions forenfes livre 1. chapitre 35. & en fon Enchiri- 
dion verbo, Ujucapio, Bugnyon en fes Loix abrogées , li- 
vre 4, chapicre 184. & autres, qui réquiérent trente ans 
Mais Mornac #d I. 20, Cod. de paël. cotte un Arrêt de 
l'an 1595. réndu au profit du fieur de la Boulaye : lequel 
a été renvoyé de la demande que faifoient les créanciers 
de feu M. le Cardinal de Bourbon de certains meubles qui 
lui avoient été donnez par lui plus de trois ans aupara- 
vant : & attefte que le même a été jugé par plufieuts Ar- 
rêts en faveur de la prefcription de trois ans, conformé- 
ment à la difpoftion du droit Romain. Ce qui femble 
jufte & nous l’obfervons ainfi. | 
La même raifon pour laquelle le meuble peut être 
vendiqué par celui qui l'a mis en gage, où en dépôt, 
peut étre donnée à l'article 176. de la Coutume de Paris, 
in cft en ces termes : Qui vend aucune chofe mobiliaire 
ans jout & fans terme ; efperant être payé promre- 
ment , il peut fa chofe pourfuivre en quelque lieu qu'elle 
{oit tranfportée , pour être payé du prix qu'il l'a venduë ; 
lequel article eft fondé en droit commun, 6.-vendire infe 
tir, de rer. divif. l. quod vendidi 19. [. ut res s3: D, de 
centrahend. empr, [. . $. fed © fi d:di, verfic. enimvere 
D. de tribur, 46h Or le vendeur n’eft pas fatisfair ; ff quaf 
recepturus À debitore comminus pecuniam , rem tradat, l. 3. 
D. d: p'gnorat, alt. arg. l.1. Pre D. de reb, credit. Mais 
quand le vendeur a donné terme pour le prix de la ventre, 
ou a pris fidejufleur , aut alio môdo ei fat'sfaëlum eff : il eft 
eftimé en avoir quitté le domaine & Seigneutie, & n’a 
aucun droit de fuite par hypothéque , lors que 14 chofe fe 
trouve en [à poffeffion d’un tiers acquéreur , & ne la peut 
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gs vendiquer , comme il a été jugé par Arrêt du 10. 


ars 1587. remarqué par Tronçon fur l’art. 197. de la 


Coutume de Paris. | 

Si la chofe mobilaire n’a point encore paff£ en main 
tierce ; mais eft faifie entre les mains du premier acqué- 
feur , à la requête de fes créanciers, le vendeur qui au 
fa donné tetme, fe pourra oppofer , & par le moyen de 
fon oppofition , il fera préferé pour le prix de la vente, 
fuivant l’article 177. de la même Coutume de Paris, qui 


.a été étendu aux autres Coutumes par Arrêt du dou- 


ziéme Avril 1588; rapporté par quantité d’Auteurs : Mon- 
telon Âtrêc si. Monficur Loüet lettre P. nombre 19. 
Bouguier remarque un autre Arrêt conforme lettre C. 
nombre 9. Et en cas de déconfiture du debiteur , le créan- 
cier faifant faifir la marchandife par lui venduë, ne fera 
pas tenu d’entter en l'accord & remife faite par les au- 
tres créanciers , que pour ce qui lui fera dû de plus que 
la valeur de la marchandife : comme il a été jugé par 


e prononcé le 27. Novembre 1537. des Arrêts de le 
Veft. 


. Mais le vendeur doit fuivre la chofe venduë fans jout 


& fans terme, promtement, autrement on jugera qu'il 
a tacitement accorde quelque terme, & confenti que 
l'acheteur ne le payeroit pas promtement. C'eft pour- 
quoi le vendeur qui avoit été trois femaines fans fuivte les 
pres par lui venduës , fuc débouté de fa demande, 
ur l'intervention d'un autre qui les avoit depuis ache- 
tées & payées, & en étroit poffeffeur, par Arrêr du 10. 
Mars 1603. cotté par Mornac 4d L. proœsuratoris $. $. plane 
D. de tribnr. aët, ainfi que nous avons dit ci-devant, sum. 
17. du propriétaire. | D 

Les Arrêts ci-deflus , enfemble la difpoñtion dudit ar- 
ticle 177. de la Coutume de Paris, font contraires au 
droit Romain ; par lequel le vendeur qui a fait tradition 
& délivrance de la chofe à l'acheteur , illiws fidem fecutus, 
n'a plus d'hypothëque fur la chofe par lui venduë, non 
plus que fur les autres bieris de l'acheteur, daurant que la 
vendition ne produit Ve action perfonnelle contre 
l'achereur , en forte que les premiers es font payez 
fur le prix d’icelle à lexclufon du vendeur , L. procur4= 
toris $. $. plane fi in eadems taberna D. de.tribur, aët. 1. 
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gHbvis 16. Cod, de piguor. L bicet 7. digeff. qui potior. im 
pignor. bab. laquelle difpofirion avoit été fuivie par plu: 
fieurs Arrêts du Parlement de Touloufc ; remarquez par 


Monfieur Maynard livre fecond de fes notables Quef-. 


tions, chapitre 45. & fuivans. Mais le même Parlement 
a depuis trouvé ledit article 177. de la Coutume de Pa- 
ris, & les Arrêts qui l’ont étendu aux autres Courumes, 
fi juftes, qu’il a embraffé ladire difpolñtion par fes der: 
niers Arrêts, & bailié la préference aux: marchands qui 
avoient vendu leurs’ marchandifes à terme : nonobftant 
que d'autres créanciers de l'acheteur les euflenr fair faifir 
entre les mains dudit acheteur. Les Arrêts en font re- 
<a Lo par Monfieur d'Olive livre quatriéme de fes 

ions notables , chapitre to. Ce qui doit avoir feule- 
ment livu ,: lors que la marchandife fe trouve encore en 


$6 nature : Car fi la marchandife avoit.éré mêlée & con- 
* fufe, en forte qu’on ne la pût diftinguer ni reconnoître ; 


la préference cefleroit, comme obferve ledit fieur d’O- 
live: Nam confufione tollitur dominiun. L. fi ventri 14. 
6. in bonis D. de reb. authorit. judic. poffid. I. in navem 
31. D. locat. & ne vient le créancier qu'au fol la livre 
fur les meubles avec les autres créanciers, ainfi que nous 
avons dit fur les articles 70, & 71. glofe r: nombre 77. 


& fuiv. rouchant le dépôt qui ne fe crouve plus en. 


efpece , mais’eft mêlé avec les biens du dépofñtaire. AÆdde 
fur l'article 89. inf. Ce qui doit à plus forte raifon être 
ob{ervé ,:lors que la délivranee n’en a pas encore éré 
‘faite , eomme en l'efpece de l’Arrèt du quinzième Avril 


58 mil cinq cens feprante-neuf, remarqué par Carondas 


Jivre fopt de fes Réponfes, chapitre cent neaf touchant 
un vigneron qui avoit vendu quelque quantité de muids 
de vin à un rharchand ; de vel les avoit tâtez &'mar- 
quez fans les-tranfpottér : lefquels étant faifis à la re- 
quête des créanciérs du matchand , il fuc die par ledie 
‘Arrét , que le vigneron avoit droit de retention, & 
n'écoit teriu -de fe. defaifir fans être payé , nonobftane 
qu'il eût accepré une obligation de l'acheteur , comme 
n'éranc-cètte -obligatioh que pour-fon affurance', & non 
«pour le payethene.. "1 j | 


59: De ce que hous avons dit, ge la marchandife n'ayant 


point été mélée , fe privilege dermeute, peut être tirée la 
‘taifon del’Arrêct du s. Juin 1598. remarqué par Mornat 
Ad [. fi Colonus penulr. D. locat, fur ce qu'encore qu'à là 
rigueur du droit une marchandife illicite & prohibée de 
tranfpottèr, confifque celle qui eft licite ; *éanmoins la 
Cour en’ 4 jugé autrement, touchant des marchandifes 
di avoient été mifcs dans un battcau , au fond duqud 

& trouva du {el , qu'il eft défendu de tranfportér : car les 
marchandifes pouvant être diftinguées & reconnuës, on 


né pauvôit pas dire que éonfs fonce tollitur domininm. C'eft 


pourquoi 14 Cour confifqua feulement ke ‘batreau , & le 
del, & ordonne, que les marchandifes qui -étoient dans 
le bDatreau:, ferpient renduës à celui duquel’ elles apparte- 
MOIcAts © ="! DU SEE RES CNT SES 


€ :: Ce que rious avons dit ci deflus . ‘de la préference de 


Æclui qui à vendu .un'meuble-eft # véritable, que fi le 


meuble fe trouve en la maifon du locataire qui l'a ache. 


o- t à-credit; & foit fai paé es créanciers dudit locataire, 
ou par: le proptiéraire , pdur:lé payemene-du -loüage de 


a maifon, le vendeur fera préferé ab propriétdire, com:. 
ane érant’le privilege du vendäeut plus puiflaht que ce- 
fui du propriétaire : en tarit qu'il fuit la chofe même 
pat lui venduë :'& Îe propriétaire »,ha que’ Fhypothéque 
tacite feulement , ex di£4./1. VE vi 17. $. dffrentis D. 
de acquir. poffeff. Ce quis'éntend aufli, pourvü que le 
véndeur n'aït pas trop été‘en, demeure de fe faite payer. 
Bacquet Fräité des droits de Juitice, chapitre 2r. nomb. 
285. Choppir. Lib. 3. de monb.= Pan. tir. 3. nm. 8. ne 
Aa: 4. Ce qui peut êrre SAS Arrêt de 
J'an 1604. rappotté par Tronçon für l'article. de la 
ICoutume dt Paris, Monfieur 4'Preftre ét fes Queftions 
âe droit ; Centurie 1. chapitre‘91: fur la concurrence de 
«deux créanciers privilepiez :'Sçävoir ‘du propriéraire de 
la maifon pour les loüages , & d'un marchand cabare- 


… tier, pour le'prix du vin par luf vendu , pris -& levé fur 


T'érappe, bab:ta fide de prerio : par lequet Arrêt, infir- 

-matif de la Sentence du ‘Prevôr de Paris, bien que le 

“vin fe trouvât-faifi en là-inxifon loüéc, la préference 
I, Partie, 


fut néanmoins adjugék au marchand, ht: 
"Par la même raifon, celui qui avoir vendu:un cheval, 
a été préferé pour le prix de la vente au maigre & pro- 


ét 


priétairé d'une ferme, que: renoit à loüage l'acheteur du 


cheval, par Arrêc rendu à l’Audience du Lundy 19. 
Avril 16n. En quoi il y avoit moins de difficulté , que 
s'ilcür été queftion d'une feule maifon tenuë' à loïage : dau- 
tant que le maître & propriétaire d’une ferme des champs 
a moins de droit fur les meubles de fon locaraire, que le 
maître & propriétaire d'une maifon de ville, comme 
nous avons dit ci-devant nombre 37. & dirons ci-après 
nombre +4. RM OT . 

Le droit de revendication qui compete d’une part à 
ceux qui ont ve ou mis en gage les meubles où mar- 
chandifes entre les mains d'un tiers, ou qui les ont ven- 
duës fans jour & fans rerme, cfperant être payez con- 


“tant à & la fuice par hypotheque qui eft déniée d'autre» 


art , lors que la vente eft faire à credit, & que le meu» 

le a paflé en main-tierce , eft caufe de faire fouvent 
trouver des artifices à ceux qui ont vendu leur marchan- 
dife à credit , & d'en dénier la vente, & foûütenir qu'ils 
les ont feulemenc dépofées, ou mifes en gage i afin de 
les pouvoir vendiquer entre les mains des tiers poffcf- 
fours, comms nous avans vé arriver, touchant des pre- 
ces de toile, depuis quelques années au Bailliage de 


Troyes, entre la veuve Fabry , Pierre Mailler, Edmé . 


& Louis les Tixerans , dont 1a preuve fe tire par les di- 
verfes circonftances & particularitez , même par les mav- 
ques de la toile, jointe avec d’autres adminicules. Chr 
fan. in .confuer. Burgund. .Rub. 18. in verbo le figne, 
nombre 1. &> Car comme les fignes & cachets ne fervent 
que de fimple prefomption qui cede à la vérité ; la preu: 
ve-du contraire devra être admile, d #ls. ff. quod mit. cauf, 
L. Jnperatores 19. D. de probar. fe pouvant faire qu'aucun 


aura mis fes marques & cachets aux chofes qui ne lui ap- 


partiennent pas : ou bien qu'il aura falffié les vrayes-mar- 
ques, ou Ôôté icelles : même que depuis les marques. & 
cachets, quoi que véritables , les chofes ont éré par lui 
venduës, & pat e moyen paflè en diverfes ‘mains : auf- 
quels cas celui qai fe trouve polfcifeur , fera préfcré.. & 
qi accufare Gr 16: gloff, C. de sdind. &, Commoduri inffie. 
de interdiit. \ : : ee 


"- Celui ‘quia venda un meuble, peut aufli frauduleu- - 


femenct allepuer qu'il l'a mis feulement engage: Er aufli 


# : 


celui auquel le 'meuble a été feulement mis ‘en gage, 


dice qu’il l’a:acheté. Et pour ce fujer; & pour évirer les 
fraudes qui fe peuvent commettre en telles occafions., 
eft-remarquable l’Atrêt rendu au mois de. Novembre 
1569.: Monfieur le Prefident Forget tenant l’Audience : 
par lequel il a été ordonné que ceux qui prendroient ga- 
ge pour prêt éxcedant la fomme de cent livres, feroienc 
paffer reconnoiflance de leur prët par écrit : autrement 


que le créancier feroit condamné à rendre le page ,. fans : 


feftitution de la dette. prétenduë. :L’Arrêc cft remarqué 
par Tronçon fur l'article cent quatre-vingt-un de la Cou- 
tume de Paris. : L'Ordonnance:de Paris de lan 1629. 2v- 
ticle 148. porte ! Toutes perfornes qui. prendréne pagé 
pour deniets prêrez ou dus, fans bailler reconnoiffance 


par écrit defdies gages, reftitueront les pages, &e per- 


dront la detre.  : 7 RE 
 Fonr à ce propos les deux Arièrs remarquez ‘par More 
nac ad. [. fi margarité 44. D: pro focio. Le premier du 28, 
Août 1609: fur ce qu'une Revenderefle ayant cu charge 
de vendre des pierreries , & les ayant en effet venduës , 
fans bailler argent, à celui auquel les pierreries appar- 
tenolent , & érant enfuire decedce infolvable ; le maîrre 
des pierreries ayant fçû qui les avoit achetées, l'auroit 
fair appeller pour êrre condämné: à lui rendre lefdires 


pierreries. Mais ayant affirmé qu'il les avoir achetées 


tent: écus , la Cour ordonné, &n ‘confirmant la Sca-. 


tence du Prevôe de Paris , quelles cent écus lui, feroïene 


rerdas; @c: ce 'faifanc, qu'il féroie cenu de rendre les pier- . 


mé de bonne foÿ. RE. nn . 
-_ Mornäc faie enfuite mericion d’uw'autre. Arrêt du 14. 
Macs 1616. fur le fujer d’une autre Revenderefle., à la- 
düclle avoient auffi été -bailléss’ certaines pierreries pour 
vendre, Mais au lien-de:les vondté ie avoir baillées 
L | 


reries : l'achat fair de Revendereffe publique étant: préfu- 
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En gage À fon créantier : pat-loquel Arrèt , Le maître des 
picrréries a êré déclaré bien recevable à les vendiquer 
entre les mains du créancier de la Revendercelle, fàns 
tendre la fomme pour laquelle lefdices pietreries étoient 
_ en gage: 7es cnim alisna nôn poteff dari p'gnori; qhamuis 
vendi poffit, l. 1: f: de pignon rotb tin ff res alien, pi- 


gnor. dar..ffr L. rem alienam 28, D. de contrab. empr, Gu- 
jac. ad L. qu: balnenm 9. 6 Titio ff. qni potion. in p'gn. ba. 


 beant. l'b. 8. ad African. Dautant que la vente ne rouche 
pas la chofe venduë, mais la perfonne du vendeur : ce 
qui n'empêche pas le maître de vendiquer fa chofe de l'a- 
cheteur, /. rem 28. ff. de contrab. empt. © tera tir. de 
evict. Mais l'engagement dela chofc d'autrui, & l'accord 
& convention touchant ledit gage, eft inherent & acta- 
ché au gagé, L. pignoris 18. Cod. de p'gnor. D'où vient 
qu'il n'y a que le vray maitre qui puille hyporhequer & 
engager {a chofe : Et aufli que le polfeffeur du gage, c'eft- 
à-dire, qui ne poffede la chofe que par engagement ; ne 
peut jamais l’acquetir par A de , par quelque temps 
qu'il en ait jour, encore que l'acheteur. de la chofe d’au- 
trui, la puifle acquerir pat prefcription 3 même c'eft.en 
ce cas que la prefcription a lieu : ff g#d:m nemo rem fuam 
ufucapit. L: 3. ff. de ujucap. Dautant que pour prefcrire il 
eft neceffaire d'avoir joui pra fno, comme nous avons dit 
fur l'arc. 23. fap. glofe 1. num. 16, | 
La Maximeci-deffus, meubl:s n'ont point de fuite par 
byporhequ: , à lieu , nonobftant que l'obligition ou con- 
trat porte prohibition d'aliener le meuble, & la vente 
du meuble ne laiflera de fubffter, fans que le créancier le 
puiffe fuivre par hypothèque, fonobftanr que M. Expi ly 
laidoyer 104 tienne le contraire , fi ce n'éroic que le de. 
us eùt vendu fon meuble ou marchandife en fraude 
de fes créanciers : auquel cas la fuite par hypatheque au- 
ra lieu centre les acheteurs , afin de rétablir lefdits mieu: 
b'es pour êrre vendus au proft de tous les ctéanciers , 
s'ils fonr en effence, finon jufte valeur, ex L ignor: $, 
C. de his que in fraud. cred. fi ce n'étoit que ce fuffent 
meubles précieux, comme medailles des ancêtres, fa- 
bleaux & .chofes femblables que l’on cüc intérêc de con< 
ferver dans la famille. Adie infr. num. 128. Nous parles 
tons de la prohibirion d’aliener les immcubles fur l'art, 
148. infr. glof. 3. | | nt à 
Doc la maxime ci-deflus , mewbles n'aat point de [uire 
par bÿpotheque , quand ils ont paffé en main-tierce, en 


_ procede une autre ; Quo le premier faififfant l'emporte ;. 


excepté les gas qui font fondez en guelque RoIeEE ÿ 
dont nous avons parlé ci-deffus, nombre 46 & fuiv 
Que fi plufieurs créanciets ont fait faifir en un, même 
. jour, fans pouvoir reconnoîcre qui eft le prémier, pour 
n'être Fait mention par les exploits de l’heure qu'ils ont 
été faits, foit du matin où après midy : Sur ce doute, 
lefdits eréanciers feront payez pat concurrence au fol la 
livre. Jugé par Arrêt prononcé à la Nôtre-Dame de 
Septembre 1,88. temarqué par Montelon au $;. de fes 
Artèts prononcez on robes rouges, Tournet fur l'article 
18 0. dela Coutume de Paris, M. Loüet, letrre M. nom 
bre 10. Mais apparaiffant de la priarité des failies, com: 
me fi l'un portoit avant mndy, l'autre après midy, ou fi 
l'un contenoit l’hsure &c l'autre non; En ce cas, celui 
qui auroit faïfi avant midy, ou l'exploit duquel porte- 
roit l'heure, feroit préferable à l'autre, comme préfumé 


dû, & 


fi de folut. En forte que le 


qui auroient touché les 


pee au ceffionnaire. ] Dautant que le tranf- 
port ne faifit le ceflionnaire que se jour de la fignificario 
de {on tranfport , jufques auquel jour les deniers ne lai{- 
{ent pas d'apparrenir au pe : lequel; nonobftant le 
tranfport pat lui fait; en peut faire demande au debi- 
teur : Si ramen ceffio citraæ delegation:m faëla fit; c'eft-à. 
dire fans que le dbiteur fe foic obligé de payer au cef- 
fionnaire, À pupilli 96. 6. foror D. de olut.l.fr cumemptore 
16, D. de paid; li ji heres 70. ff. ad Senatuf:. Trek:-llian, 
&T Car le debiteur qui eft intervenu au cranfport, icelui 


aétepré & promis pâyer ; ou qui autrement s’eft obligéen-. ‘ 


vets le créancier; ne s'en pourta pas exemtrer ; fauf fon 
recours contre fon cedant: ] Et ce n'eft pas affez que le 
tranfport foit venu à la connoiflance dü debiteur, par 
autre que par le moyen du ceffionnaire mais il eft necef. 
faire que le tranfport lui ait été dénoncé & fignifié’ à la 
requête du ceflionnairce ; / nomen 4: Ci que res pign. oblig. 
pol. sn ullis verbis , nondum certior à te faëlus, |, 3. C. de 


+ 


D 


novats l heres 11. ff. ad Senatufc: Trebell. Li aliud eft 106. 


remier faiñifant écant payé 
nonobftanc le tran{port À cle feulement au ceffonnaire 
une action pour fon indemnité contre fon cédant, /. quo- 
ties duobus 15: C. de rei vindic. - : 

8 Tourcfois fi plufieurs créanciers hypochequaires ont 


fait (aifir le prix d'un hérirage vendu par contrat, volon- 


taite par leur debiteur commun ; lefdits créanciers feront 
yez, non pas felon l'ordre de leurs faifies ,. mais de 
eurs hypothèques : Er ce fiifant les plus anciens feront 
payez les premiers, de même que fi l'hérirage n'avoit pas 
été vendu par-le dcbiteur, mais {ur lui faiñ & decreté , 
comme il a été jugé par Arrêt, touchant les deniers de la 
vente de la terre à Ville-bois , acquife par le fieur d’Ef- 
pernon de M. de Montpenfier : de Monte'on faie 
stiention fans le datter , en rapportant un autre Arrêt cha- 
pitre $. de fes, Arrêts prononcez en robes rouges. Le 


Même Arrèr eft rapporté pat Mornac ad I. 5. 6. plen:..ff 


de tribut. 464. {ous la datte de l’année 1600. & nc'dic 
point, non plus que Montelon, que la terre cûc été ven- 
duë par le débiteur à la charge de payer fes créanciers , 


encore que Choppin Gb. 1. de morib. Par.[. tit. 2. nombre .; 
28 dife que la terre avoit été venduë par le debiteur à ” 


certe charge. Mais ceflant ladice claufe , il femble que le 
même doit être obervé par la regle /ubrogatum fapit na- 


turam fubrogati , vulgar. L. fiquis cum 10. 6. qui injeria- 


rum D. fi qus caution. [. cum filins 56. 6. her:s meus D. 
d: leg. 3.1 1. 6. ff fub. conditione D. ut legat. nom: cavear, 
Car encore que cette regle n'ait pas facilement lieu 5e /5#r 
gularibus judiciis , [ed in nniverfalibus ex L, venditor 21. ff 
de heredit, vel aëk, vendit, dont nous parlerons ailleurs , 
néanmoins elle doit avoir lieu au cas préfent : Etant cer- 
tain qu'on ne peut pas préjudicier à l'hypothéque des pre- 
miers créanciers : lefquels ceffant même la faifie par eux 
aite fur les deniers , pourroient faire appeller le debi- 

teur en hypothèque, de ils ne fe pourroient pas. de- 
fendre , mais feroit obligé d’avoir recours contre ceux 
se » Ce.qui feroic multiplier 

les procès. ] | 
. Siune rente avoit 
teur, ce. debireur auquel le tranfport a été fignifié, ne 
fe peur pas exemter de payer au ceflionnaire de ladite 
rente, pour dire qu'il ne doit rien au créancier, & & 


LU 


C° 


été cedée fat uri particulier dcbi- J 


plus diligent. Ce qui a aufli lieu en toutes fortes d'actes 
& exploits qui donnent de l'avantage aux plus dilipens’, 
quia regulariver tempus eff continuum ghff. in rub. D, de 
d'vcrf. @ temporal. prefcript. comme nous dirons fur l’ar- 
ticle 144. gloff. 8. num. 1. € fegg. Mornac. 41 Rub. rit, 
ki potior. in pig. h2b. le Commentateur de M. Loücc. ay 
feu fufdir, ÆAdde fur l'article 85. glofe 2. nombre 39, & 
fuivant, - ui. L de 
Ce que deflus a lieu encore que le débiteur eût faic 
ecflion & tranfpurt de la dette: pourvû que la faifie aic 
ñ té faire avant la fgnification du tranfport. &7r Com- 
me fi: un debiteur fait cefion & tran{port d'une fomme de 
deniers qui lui étroit dûé, & qu'avant la fignification 
du tranfbort au debiteur , ke créancier du cedanc fait fai- 
fir & arrêter encre les mains du debireur les fommes de 
deniers ainfi cranfpottées : ce créancier par le moyen de 


la failis {era payé fur les denicrs falis de ce qui lui cf 


une contre - lettre, par laquelle le créancier reconnoît 
qu'il ne s'eft obligé que peu lui faire plaifir : ce qui n'eft 
pas confidérable, nonobitant que le debiteur n’eût rien 
pré de la rente pendant fix ans, & que le tranfport ne 
Juieüc été fignifé que fix ans après qu'il avoit été pa- 
fe : dautanr qu'en ce cas le droit eft acquis au cefñon- 
naire du jour du tranfpore, & le temps qui s’eft écoulé 
depuis icelui, a été à l'avantage du dcbiteat ; 4 qguod 
certa 70-D. de Fe &c la contre lettre né peut préjudi.: 
cier, parce qu'elle donne feulement ation contre celui 
qui l'a faite ; jugé par Arrét du mois de Decembre 1633. 
remarqué par du Fre{ne on fon Journal des Audiences , 
liv. 2. ch. 71. | .  . 
Siun debiteur pour vente d'héritages en lui figni&ant 
le tranfport a fait réponfe, qu'il étoit prèt de payer : ge 
Ces paroles doivent étre interpretées , en Cas qu'aucune 
chofe ne furvicnne de nouyeau, qui donnâc jufte fujec 


| 73 Gpium 34. 6.’ulr.. Ÿ [eqg. D. eod. tit. 


74 


De la nature. & condition des héritages. Tir. IV. Ar, LXXII. 267 


au debiteur de ne pes payer, #rg. {. cum Corn lius 81, D. 

dé folse. C'eft pourquoi l'éviétion furvenuë déchargera le 

» débiteur. 87 Mais fi le debiteur eft incervenu au tranf- 
» . / A » + | 

port, & l'a tenu pour fignifié , même s'eft obligé par le 

même gran{port envers le créancier du vendeur de lui 


payer le prix de la vente:ou bien fi le vendeur à cedé à 


fon créancier la fomme à lui dûë par l'acheteur pour vea- 
dûë d’hérirages : Et l’achereur s’eft obligé envers le créan- 
cier au payement de ladite fomme : En ces cas le debiteur 


ne pourra pas s'exemprer de payer, ni aufli l'acheteur, 
- nonobftant l'éviétion furgenuë de la chofe par lui achetée , 


fauf fon recouss contre fôn vendeur : dautant que l'obli- 
es procedane du contrat de vente a été innovée par 
‘intervéntion du nouveau créancier, /. 1. /. delegare x1, 
L. ff quis ir. L doli. +9. D. de novat. À de legat. Et à 


En 
Le 


plus forte raifon, fi la vente avoit été du depuis refoluë 
entre le vendeur & l'acheteur de leur mutuel confen-. 


tement ; ledit acheteur pourroit encore moins s'exernter 


de piyer : n'étant pas en leur pouvoir d'ôrer le droit 
acquis au ceflionnaire arg. L.3. D. de novat. L. uit. ff. de 


pai. ] 
72 Mais l'acheteut ne pourra pas refufer le payement du 


prix de la vente, pour dire qu'il eft appellé en hypothe- 


que fubfdiaire & directe à la requête des créanciers du 
vendeur ; pourvû que le vendeur foit prêt de défen- 
dre l’acquereur & d'entrer 'en caufe, L. fi 
mot& q'iaftone D. de evil. L, 3. C. cod. Et la raifon en 


eft bien apparente : Car encore même que l'acheteur ne 


füc pas feulement appellé ‘en Ds , Mais en reven- 
dication, comme prétendant le demandeur que la chofe 
venduë lui appartient ; Si eft-ce que cette demande n’em- 
pécheroit pas que l'acheteur ne püct être contraint au 
payement du prix par le vendèur , en baillant bonne 
& fufffinte caution, /. ff poff perfcélim 214. C. de evil. 
Œ {. pennle. 6.1. ff. d: peric © comm. rei vend. Et à plus 
orte raifon encore, lors que la fimple action hyporhe- 
que eft intentéc : daurant qu'en ce cas on ne peut pas 
dire, ren ev Ein «fe, € [pers halendi abjiffam : ce 
35. D. de eviét. và que le vendeur peut décharger l’héri- 
tage de l'hypocheque, en payant Îe ee hf; man- 
'eft pourquoi en 
attendant le jugement du procès , la caution qui doit êcre 
biïllée tant du principal que des dommages & inrérèrs” 
fuffira pour en Pacheteur à payer le prix de la 
vente. Jugé par. Arrêt'du 20. Novembre 1543. cotté pat 
Rebuffe fur fes Ordonnances , tratt. de dilarienib. art. s. 
fire, & autre Arrêt du 214. Mars 1584. remarqué par 
Choppin in confuetudine. And. Libra tertio capitulo [ecun- 
dotit. I. num. 11. | | 
7” La Coutume de Paris au fufdic article 175. ne fait au- 
cuné difference entre les maîtres & propriétaires de mai- 
fons des Villes, & des Fermes des champs, & donne in- 
differemment à l'un & à l’autre des propriétaires la fuite 
d'hyporheque , aufli bien fur les meubles dos Fermiers 
des champs, que für les locataires des maifons des Villes, 
En quoi ledit article, ën ce qui concerne le premier 
chef, dont nous avons parlé ci-devant, eft conforme 
au droit Romain, Comme nous avons dit. Mais toute- 


fois pour ce qui eft du dernier ças qui regarde les meu: . 


bles qui font dans les maifons & les Fermes des champs, 
Icdic article eft contraire à la difpofition du même droig 
Romain : par lequel les proprictaires des maifons & Fer. 
mes des champs n'ont aucune hypotheque fur les meubles 
* de leurs Fermiers, s'ils ne l'ont expreflement ftipulée , <. 
interdiclum quoque inffr. de interd. [, 2, L. eo jure 4. © 
Paffim. D. in quib. cauf. pign. vel hypoth. tacit. contrah. |. 
item quia 4. 1). de paët. Accur;,  Baldus inl. certi s. C. de 
locat. Choppin à été de cette opinion , lib. 2. de … 
ruflic. pred. part. 1. st 3. num, 4. & Labbé fur 
la Coutume de l'errÿ , titre des executions article 39. Ce 
qui cft certain, encore que le même Choppin ait varié & 
tenu l'opinion contraire, (jh. 3. de morib. Par f. titre 3. 
nombre 4. où il dit , que ledit article 171. de la Coutume 
de Paris, qui donne le privilege d'hypotheque fur les 
meub'es du Fermier, eft conforme au droit Romain. A 
cette difpofition du droit Romain convient un Arrêt ren- 
du en la Coutume de Senlis, cotté par Mornac fans le 
Partie Te  - 


lus 74.6. 


qui cft requis pour pouYoir agit en Éviétion , /. eviélus-- 


darter, ad, in prediis 3. D. in quib, cauf. 1igr. VE by- 


_ peth. tac. contrAb. par lequel il a été jugé , que le propriés 


raire ne pouvoit fuivre par hypetheque les biens meu- 


bles de fon Fermier, qui ont été tranfportez, encore 
ee | | 

que Parricie 171. de la Coutume de Paris, voifine de 

celle de Senlis, en difpofe autrement. Ce qui peut être 


fondé en cette-raifon, que La loy à eftimé avoir d’ai'leurs 


fufhfamment pourvû aux maîtres & propriétaires des 
maifons & Fermes des champs , par le moyen de l'hypo- 
theque tacite qu’elle leur donhe fur les fruits de leurs hé- 

ritages, Lin prediis 7. D. in quib. cauf. pign. vel hypo:b. 

tacit. contrah. [. 3. C. cod. L. fjin lege 14. 6: 1. D. locac. 

A caufe dequoi la Cour a jugé par led. Arrêt, que pour ce 
regard , la Coutume de Paris ne doit pas être étenduë aux 
autres Coutumes qui n'en difpofent point : Comine 1l eft 
certain que ladite Coutume ne doit ètre étenduë, finon 
entant qu'elle eft conforme au droit commun. Et felon 
ce que deffus doit être entendu Loyfel en fes Inftirutions 
coutumietes , Livre 3. titre.6. art. 7. Et néanmoins fi les 
maitres, Seigneurs & propriétaires des Fermesdes champs, 
avoient expreffemenc ftipulé, que les meubles de leurs 
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ni 


Fermiers feroienc hypothequez pour le prix de la Ferme 3. 


, . : 4 ; ; + 
j eftimerois en ce cas qu'iis feroient bien fondez à fuivre, 
les meubles de leurs Fermiers executez , pour être les pre- 


_micrs payez , tout ainfi que les propriétaires des maifons 


de Ville. Ce qui de-roit avec plus forte raifon avoir lieu, 
fi  Rypa eq étoit fpeciale : comme s’il avoit été conve- 
nu ,; que le Fermier {eroit obligé de garnir fa maifon de 
certains meubles, ou avoir celles charetres & chevaux 
fpecifiez par le contrat , lefquels feroient & demeure- 
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roient affcétez & hypothequez pour le prix & canon dela, 


Ferme, claufes & conditions du contrat. Car en ce cas, 


la fpeciale hyporheque auroir plus de force que la.gene- 


rale ; même lefdits maîtres & À te ing des maifons 
des champs , auroient droit de retention fur la chofe 
fpecialement obligée , quoi que rox eo anima induële nt, 


ibi perperuo cffent, L. fi nan induits $. C. in quib. cauf: 


pign. vel bypoth. tacw. cantrah. Ce qui pourroit être 


obfervé en faveur des propricraires des mailons des 
champs, encore que nous ayons dit au commencement da 
cetarticle, que regulierement la {peciale hypocheque ne 
donne point de fuite, quand les meubles opt pallé en 
main tierce. en 


Mais nous devons entendre çe que deffüs , des roai-. 


fons des champs, defquelles dépendent terres, prez, 
bois, ou autres chofes , dont le Fermier perçoit les fruits : 
à caufe defquels il paye un certain prix & canon au mai- 
tre & propriétaire de la maifon pat chacun an. Mis fi 


la maiton ne confifte qu'en une fimple habitation, fans . 


terres labaurables ni autres héritages, & que pour rai- | 


fon de certe habitation , le locataire paye.un certain 


loyer par chacua an ; en ce çäs nous devons dire que la- : 
dite maifon', quoi que ficyég. dans. un Villhige ,-ne doic 


pas être jugée comme mailon des champs, mais. com- 
me maifon de Ville: 55 quidem nrhana pred'a von loco, 


[ed qualiture sg ut fupr. fur Particle 61. glole 


3. Et par confequent la fuite par hyporheque tacire aura 
lieu fur les meubles de telle Ares & le privilege de 
préference.. Ce qui peut être donné pour raïfan à l'Ar- 
rêc rapporté par le Gommensaceur de Monfieur Loüer, 
lite, F. num. 4. rendu en la-cinquiéme Chambre des En- 


quêtes , au rapport de Monfieur de Bragelonne le 9. Fe- 


vrier 1630. en la Courume de Vitry quin'en difpofe point : 
par lequel le propriétaire d'une .Ferme.a été préferé au 
créancier premier faififlant , fur les grains, meubles & 
beftiaux trouvez en ladite Ferme , pour lé payement de 
ce qui lui étoit dü, tant pour l'année courante que pout 
J'année précedente. Dont nous pouvons rendre double 
taifon : La premiere, que le pe pouvoit avoir 
expreffement ftipulé une hypotheque fpeciale fur les 
meubles & beftiaux. La feconde, que la maifon, quoi 

ue ficuéæ aux champs, étoit pourtant bâtie en forme 
d bâtiment de Ville, & confiftoic plus en habitation 
que non pas en héricages : En forte que les fruits prave- 
nus defdits héritages étoient de peu de confidération. 


Autrement ledit Arrêt feroit contraire à l’Artêt ci-def- . 
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es dudit Arrèc les meubles eufl:nt été cranfportez. 

Néanmoins n'érant ehcote pafl:r en main tierce, c'eft 

tout ainfi que s'ils avôient été crouvez en la maifon. Ce 

ui s'entend , À la referve des grains trouvez en la maifon 

ùr lefquels la propriété doit être préferée : comme nous 
avons dit, &c {era dit ci-après, 

y3 Ce que nous avons dit, que la loÿ avoit eftimé que 

c'étoit affez de bailler aux maîtres & propriéraires ps 

Fermes des champs une hyporheque tacite fut les fruits 


de leurs héritages ; doit être entendu avec diftinétion des 


fruits inherens en rerre & pendans par les racines. &t 
de ceux qui en font feparez, & ônc déja été cucillis & 
79. perçüs par le Fermier. Les fruits pendans par les taci- 
nes, font de même nature que le fond, & en font par» 
tie, {. fraëlus pendentes 44. dig'ff. de rei vindic. L. fi pen- 
dentes fiutlus 17. d'g fl. de ujufr. © jure [oli percipiun- 
tur, non jure feminis ; L qui [cit 15. dig ff. de u ur. Mè- 
me la loÿ derniere , 6. penulr. digeff. qua in fraud credit. 
dit que les fruirs pendans par les racines & le fond , ne 
font qu'une feule & même chofe. D'où vient, que com- 


me le Fermier ne peut pas vendte le fond, auffi ne peut-il 


pas vendre les fruits pendans par les racines : Et en l:s 
vendant, la loy ne dit pas véritablement , que furtwm 
committat? par ce que rei immobil;s furinn non fit, ais 
en cffst dir la même chofe, fcavoir que fraëlas cadunt in 


ubi Cujac, traët. 8 ad African. Car l'acheteur de ces 
fruits, lequel n'a aucun droit du maîtte & propriétaite, 
auquel feul les fruits appartiennent , /. cum. in plures 60. 
6. er digeff. locar. maïs feulement. du Fermier, au- 
quel Les fruits n'ont jamais appartenu, cum nifi perceptione 
fus fac'ar, @. is vero ad qu'm infr. d: rer, divif. L. fi 
* frutluar ns 13. digeff. quib. mod. nfufr, amitr. ne les a pas 
plûrôe 2 14 & feparez du fond , qu'ils fonc rendus fuf- 
ceptibles du vice de Farc : duquel auparavant, & lors 
qu'ils écoient encore inherens au fond, leur qualité d'im- 
meubles les etemproit. En forte que le maître & ptoprié- 
taire de l'héritage peut fuivre & vendiquer les fruics ainfi 
. vendus par le Fcrmier, entre les mains de tous acque- 
teurs, quoi de de bonne foi, lefquels ne les pe:vent pref- 
crire, à caufe du vice de furt q ti les fuit par tour, & ne 
les quitte point 6 fwrrive quoqu: res , inffit. de ufucap. L. 
hb;l:x 2. d'g:f}. cod. 
D'où nous pouzons inferer, que le maître & pro- 
ptiétaire faifanc faifir les fruits pendans par les racines 
en {es hérirages, pour le payement du’ prix de la Ferme 
7 lui eft dû, vendique proprement lefdits fruits comme 
iens, & à luy appartenans, & faifans partie de {es hc- 
82 titages , laquelle vendication lui compete nonobftant 
que les fruits foient de plus grande valeur que ce qui 
lui eft dû pour les atrérigés de la Ferme : avec plus de 
83 raifon que, mbi vindicatio Conperit, fuffisit gregem nof- 
trun cfie, licet fingula capità noffra non int, grex enim, 
non finguls capita vindic.bantur, [. 1. 6. ulr. Ë eff. de rei 
84 vindic. Et par conféquent le créancier du Fermier ne peuc 
avoir droit de les faire faifir , s’il n’eft affuré que lefdits 
fruits montent à plus qu'il n’eft dû au maître pour le prix 
de fa Ferrhe, tant pour l’année courante, arrérages du 
paffé, que detgriorations : Autrement la faifie demeure 
fans fondement, & le propriéraire n eft aucunement te- 
nu des frais de la faiñie, & du bail des fruits : léfquels 
doivent être entierement portez par le Fermier feul. 
Et en cas que ledit Fermier foit infolvable , les frais doi- 
vent être portez par le créancier, lequel a dû avoir 
pe de pfevoyance, & ne pas legerement faire faifir le 
8 bien d'autrui. Ce qui cft fondé fur les raifons de droit 
ci-deffus alleguées, & peut être confirmé par un Arrêt 


6t 


de l’an 1467. dont nous avons fait mention fur l’article 


-g2. remarqué par Monfieur le Maïftre en fon Traité des 
Criées, chapitre 44. par lequel il à éré jugé, que le 
Scigneur qui s'eft oppofé à un decrer pour afrérages de 
droits féodaux & Seigneuriaux à lui fe ur les mu- 
tations précedenres , x: préferé à tous ni pee , non 
feulement pour lefdits droits, mais aufli aux frais des 
criées. 
8e Ceque defflus prefuppofé, un créancier du fermier, 
. après avoir faic faifir les verres d'un fermier conjointe- 
ment avec les cerres du propriétaire, en auroit auili faic 


canfam faréivam, !. fi fervus 61. 6. locavi digefi, de furt. 


faire bail, nonobftant l'oppsfition du propriétaire, qui 
avoit remontré , que les fruits ee fur fon héritage, 
n'avoient pü être failis, & n'eroient pas même fufffans 
pour le payement du prix de la ferme : Et en fuite faic 
appeller le propriétaire pour fe voir condamner à con- 
tribuer aux Frais dela faifie, écabliffement de Comif- 
faire & du compte, du moins qu'is feroient déduits 
fut les Fruits , à proportion de ce que les uns & aurres 
fe trouveroient monter, L. quamiitas 76. D. 4d I. F.lcid. 
prérendant que cels Éruits induftriaux, comme Ctanr fou- 
vent de plus grande valeur que la terre, non veriunt im 
obligationsm taiiti pignoris, Bart. in L. affiduis 12. C. qui 
pot orin pign. hab. Le propriétaire au contraire, al.e- 
guoit les raifons ci-dclus, & qu'on ne pouroit pas 
dire que les fruirs, partie ni portion d’iceux appattinf- 
fent au Fermier, finon après avoir payé Îles arrérages de 
la ferme, & farisfait aux claufes & conditions du bail ; 
& qu'apparoiffant par le bail de l'adjudication , que Îles 
fruits n'étoient pas (uffifans pour le payement’ des arré- 
rages du pale , il devoir êrre dcbouté de cette demande. 
Ce qui auroit été ainfi jugé, & ordonné que le proprie- 
taire toucheroit tes fruits pendans fur fes hérirages , à 
raifon de l'adjudication, fans êtte tenu de re à 
aucuns frais. La faifie ni le bail ne devoit pas même être 
fair, finon en tout cas en baillant caution au propriétaire 
de le payer & de fatisfaire aux claufes & conditions du 
bail. | | 

Il refulte de ce que deffus , que nous devons beau- g 
coup moins douter, que les maîtres & pipi 
d'héritages , ne doivenc être payez préalablement, & 
par préference à tous autres créanciers, fut les fruits 
pendans par les racines fur les hériragès à eux apparte- 
nans baillez à loüage, non feulement pour le loyer de 
l'année courante, comme a voulu dire Loyfel en fes În- 
fticurions coutumieres , livre 3. titre 6. article 8. Mais 
auffi pour tous les arrérages du pañlé, fans diftinétion 
de combien d'années : qui. eft une quftion traitée par 
Morfieur Loïüet, Her, F, nm. 4 fur laquelle cft inter- 


venu Arrêt donné à fon rapport , le dernier Decembre 


1694. par lequel il a éré jugé, que le propriétaire fe= 
“ D héfiré hi les den rue es Luis fais , 
tant pour Île payement de l'année courante, que pour 
les arrérages du pallé. Ce que j’eftime devoir auffi êrre 
obfervé , encore que le bail foit expiré, & que les fruirs 
pendans par les racines foient la derniere année du bail à 
nonobftant pi ce cas Mornac, 4d L. in pradiis 7. di= 
geft. in qu'b. cauf. pign. vel bypeth. tac. tontrab. femble 
tenir qué le propriétaire ne doic être préferé que pour 
les trois dernieres : Dautant que la même raifon de-droir, 
ci-deffus rapportée, milite en l’un :& en l'autre cas. 
Comme auf le même fera obfervé en cas de tacite res : 
conduétion , ÿ ayant pareille raifon : Car ce qui fe dir, que 
les biens de celui qui jouit par tacite reconduétion, ne 
font obligez 5 du jour qu'il a commencé à joüir, & 
que même Je Fermier ne peut être executé en vertu du 

rernicr bail qui eft expiré, dont nous avons patlé ci- 
pis , nombre 22, & fuivans, s'entend dis biens pro- 
pres & appartenans au Fermier ; & non pas des Puits 
pendans pas les racines fur les héritages du propriérai- 
re, qui font fon propre bien : aufqueïs aucun créancier 
du Fermier ne peur rien prétendre, que le Poe 
ne foit entierement payé des arrérages du paflé, pour 
les raifons ci-deflus ; $ ce n'éroit que lefdits créanciers 
euffent prêté les femences pour enfemencer les terres, 
ou chofes femblables fans fraude : auquel cas lefdits 
créanciers feroient préferez pour lefdits labourages & 
femences. | 

Les raifohs ci-deflus ne regardent que les fruits pen- Jo 
dans par les racines. Comme aufli l’Arréc ci-deflus cot- 
té de l'an 1594. ne donne la préference au maître & 
PRE des hérirages , pour rous les arrérages du 
pañlé, que fuc les fruits pendans par les racines, & ne 
parle point des fruits qui ont déj: été cucillis & per- 
çûs par le Fermier , entre lefquels nous avoris dit y avoir 
grande difference. Cette difference paroït clairement , 
en ce que les fruits feparez du fond n’appartiennent pas 
au propriétaire , comme faifant partic du fond, puis 
qu'ils n'y font plus inherens, & n'en font point parties 
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eh éraht féparez : & que le Fermier avoit droit & pou- 
voir de les cueillir & percevoir par la loy de la condu- 
étion, qui eft telle ; que le Fermier les cueillant & per- 
cevant, eft eftimé les cueillir, & percevoir par la vo 
lonté du maître, di6t, I. ff fèrvus 61. 6. locav: digeff, de 
fiers. à caufe dequoi le Fermier , perceprione fuos fait, &. 
is vero ad quemn inffit. de rer. divif. 1, ff fruëluarius 13. di- 
geff: quib. mod. wfusfr. amitr. D'où vient que celui qui 
auroit acheté lefdits fruits du Fermier , eft à couvert par 
la recoire & perception qu'en a fait ledit Fermier : à caufe 
ue la recolte purge le vice du furt. En forte que le lef- 
dits fruits ne peuvent pas êrre fuivis par le propriérai- 
re, tanquam furtivos, Comme nous avons dir que ledit 
maître &  proprictaire les peut fuivre en quelques mains 
qu'ils paffent, lors qu'ils ont été vendus par le Fermier, 
- étant encore pendans par les racines. Même ledit maî- 
tre & propriétaire ne les peut fuivre par hyporheque, à 
caufe de nôtre maxime ; m:bles n'ont point de fuite par 
hbyporheque, quand ils ont paflé en main tierce, fi ce 
n'étoit que l’on juftifiät de la collufion & intelligence en- 
tre le Fermier & l'acheteur pour tromper le maître : au- 
quel cas ranquam in fraudem alienati revocarentur. Maïs 
le feul deffein de fraude du Fermier, ne feroit pas fuff- 
fant , fi l'acheteur étoit de bonne foy, L. igmor; $. C. de 
revocand. bis que in fraud. credit. Et !e maître doit prou- 
ver que l'acheteur a participé à la fraude : mem dolus non 
91 Préfnmitur niff probetur, [. dolum 6, C. de dolo. D'où 
nous pouvons conclure, que le droit du propriétaire eft 
bien plus ferme & pe affuré fur les fruits pendans par 
les racines, que fur les fruits feparez du fond. Et néan- 
moins fi les fruits fe trouvent encore en nature & n'ont 
point paffé en main tierce, le maître & propriétaire fera 


Ca 


9 


« 


auffi bien preferé pour tous les arrérages du paflé, que 


93 fi les fruits éroient encore pendans par les racines: Dau- 
tant que l’hypotheque tacite, que les loix fufdites don- 
nent aux Seigneurs du fond fur les fruits, ne peut ètre 
entenduë des fruits pendans par les racines : puifque lef- 
dits fruits lui appartiennent en conféquence du fond, 

._. comme nous avons dit ; qui eft une rain bien plus forte 
& plus naturelle, rec rei [ue pignus confiffcre potef}, 1. 

94 77: pignus digeft. de reg. jur. Mais certe hypothe- 

ue tacite doit neceflairement être entenduë des fruits 
déja cueillis & perçüs par les Fermiers fur lefquels l’hy- 
potheque commence à naître dès l’inftane qu'ils fonc {e- 
arez du fond : car alors le Seigneur de l'héritage de- 

Liane à les avoir comme fon propre bien, & commen- 

Gant à appartenir au Fermier, g#i perceprione [uos facir, 

d'&. $. is vero infiit. de rer. divif. fuccede incontinent 

l'hypotheque introduite par la providence de la loy, qui 

donne le privilegc de preference, par le moyen de laquelle 

Jes maîtres doivent aufli bien être payez, que s'ils avoient 

Faic faifir les fruies pendans par fs racines , gsi4 bypo- 


thecaria aikio ef quaff vindicatio, L. ff fundns $. in vin- 


9$ d'catione digeff. de p'gn. Ec il n’y a autre difference, 
finon que les fruits pendans par les racines ayant été ven- 
dus par le Fermier, cadunt in can[am furtivai , & comme 
tels peuvent être ne encre les mains des cièrs ac- 
quereurs . quoi que de bonne foy. Au contraire des fruits 
déja cuëillis & perçüs par le Fermier , qui étant vendus & 
livrez par lui, ne peuvent être: fuivis par hyporheque, 
comme nous avons dit, laquelle eft fondée fur les raifons 
ci-deflus déduires. | | 
96 _ Il réfulte aufli de ce que deflus , que le maître ne laif- 
fera pas de re faire {aific les fruits pendans par les 
racines fur fes hérirages, nonobftant que le Fermier lui 
97 ait baillé caution : cum plus cantionis fit in re quam in per- 
‘ Jonas, 1. Fe cautionis 25: D, de reg. jur. & que la cau- 
tion ne doit pas donner la. liberté au Fermier d'abufer à 
98 fon plailir du bien d'autrui L. quia fatifdatio 6. D. de 
Sufpeit. tutor. junéla L. éde 3. C. de locar. Car puisqu'il n'eft 
Pas permis à aucun d’abufer même de fon propre bien, 
99 & que le public y a intérêt, 6. 1. inffit. de bis qui fune 
Jui vel alien. jur. Avec plus de raifon, iln'eft pas permis 
d'abufer du bien d'autrui , L. ff conflante 24. 4. ff maritas 
_ 100 D. folur. matrim. Ce qui a lieu, encore même que le pro- 
pres ait promis À la caution de ne fe pas adrefler à 
ut, ou lui ait accordé un certain temps ; dautant que 
Cette convention ne peut fervir-au Fermier, non plus 


que la convention faire avec la caution ne peut fervir au 
principal obligé , /. fidejufforis 13, & fe D. de paët, 
Encore qu'au contraire le pate, la convention & nova- 
tion faice avec le principal obligé ferve au fidejuffeur ; 4 
guod diélum 32. D. cod. Comme au li l'accord & conven- 101 
tion faire avec l’un des coobligez folidairement fert à l'au- 
tre coobligé , #iff in perfonam conceptum fit. Ét fur le dou- 193 
te, kerkmin perfonam , ut in rem Conccptum ; On prélu- 
me,inrem conceptum , l. @ heredi at. 6. uit. © I. feg. 
D. de paët. parce que ce n'eft qu'une feule & même obli- 


| L, 2.1.3. 6.1. D. de duob, reis. Et conformément 103 


ce que deflus, un créancier, envers lequel un debiteur 
s'étoit obligé avec un fidejuffeur, ayant fait paflet nou- 
velle obligation à fon debiteur : lequel s’obligeoir envers 
lui à plus grande fomme , la premiere comprife, paya- 
ble à autres termes que ceux contenus en \, premiere : 
obligation , en laquelle le fidejuffeur étroit intervenu ; il a 
été jugé que par cette convention portant novation de la” 
dette, la premiere obligation étoit éteinte, /. novatione 
4. C. de fidejuff. L. x. C. ervam ob chirograph. pecun. pign: 
ten. & par conféquent le fidejufleur étoit déchargé, /: 
ch principalis 178. ff. de reg. jur. par Arrèt du 7. Février 
1560. cotté par Carondas livre +. de fes Réponfes cha- 
pitre 74. ÆAdde M, le Preftre en fes Queftions de droit 
Cent. 1. chapitre 10. mais la feule prorogation du temps ‘ 
baillé au principal obligé , ne décharge pas le fidejuffeur ; 
comme nous avons dit. . 

Certe préference du propriétaire pour les arrérages de 164 
la Ferme, femble bien certaine, & n’y avoir lieu d'en | 
douter. Autrement il s'enfüivroit , que Le loy auroit don- 
né plus de privilege aux nvaîtres 8 propriétaires des mai- 
fons des Villes : qu'aux propriétaires des maifons des- 
champs ; ce qui n’eft pas vray-femblable : vü que la loy 

-rmet aux propriétaires des maifons des Villes, de faire 
ss les maifons, & faire vendre les meubles de leurs 
locataires, pour être payez de leurs loyers, /. eff differen- 
ti4 9. ff. in quib. cauf. pign. vel. bypoth. tac. contrab. Et 
toutefois il n'eft point dit en aucune loy, que ceux-là 
commettent larcin, qui vendent les meubles dont la mai- 
fon par eux renuë à loüage, eft garnie : comme la loy dit 
de ceux, qui ont RE fruies de la Ferme clandefti- 
nement, diéf. L, fi fervus 61. 6. locaui ff. de furt. C'eft-à- 
dire fans en avertir le maître: Id enim eff clam facere , L. 
3. 6. p:nulr. OL sf uod vi ant clam : Car encore que 
l'acheteur de bonne foy bic à couvert, lesFruits ne laiffenc 

as d'être vendiquez, tanquæm furtivos. Et le Fermier ne 
ire pas aufli de pouvoir être pourfuivi 4éfione furti. On :0f 
peut pas objecter , que le Fermier ne peut pas être 
pourfuivi, æéfione furti, pour avoir vendu les fruits pro- 
venans de la Ferme , que de payer le si de Jadite Fet- 
me ; fi ce n'eft que par claufe expreffe , les fruits foienc ex- 
Per obligez audit prix de la Ferme, comme en 
efpece dudit 6. locavi , l'obligation des fruits y éroit 


_expreffe. Mais la réponfeeft, que le même ne laifle pas 


d'avoir lieu quand bien l'obligation expreffe n’ÿ fcroie 
pas, cum ca que funt moris ©’ confuetudinis femper inef[: 
videantur in bone fidei indiciis , Cujac. ad L nuit: C. de 
remiff. pign. À notat Gothofr. ad diff. 6. locavi. Ce qui 
s’oblerve , nonobftant l'opinion contraire d'Antoine Fa- 
ber , Gb. 61. de error, Pragmat. cap. 8. Comme il paroît 
même en ce que nous obfervons aufli que les Fermiers ne 
font pas reçûs à faire ceflion de biens pour le prix de 
leur Ferme , comme nous dirons fur l'article 129. sfr, 
lof. 2. à caufe qu'ayant difpofé des fruits provenans de 
A Ferme , furtum faciunt, ditf. 6. locaui : comme tous 
ceux gui contreËtant rem alienam invito domino , 6. fallum 
autem inflit. de oblipat. que ex deliét. nafc. L. ff pignore $4s 
6. 1. digef?. eod. 
il lee de ce que deffus, que comme nous avons dit 196 
ci-devant que le maître & propriéraire n'elt pas te- 
nu de RP à aucuns frais pout raifon de la faifie 
faice fut les fruits de fes héritages pendans par Îles raz 
cines, à la requêre des créanciers du Fermier , conjoins * 
temené avec les fruits pendans par les racines fut les hé- 
ritages propres & appartenans au Fermier ; de même 
ledit créancier ayant fait faifir les gtains es des 
héritages du maître & propriéraite, cueillis & engran- 
gez par le Ferinier , prétendant que cv & prto- 
ii 
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ES étant payé & fatisfaic entierement du prix de 
a. Ferme, cant du paffé que de l’année courante , & de 


to7 toures les claufes & conditions da bail, il reftera enco- 


re des grains pour le payer de fes dettes ou de partie 
d'iceux , ne les pourra faire battre, &-vendre, qu'en 
portant lui feul les frais. & dépens, & encore en dédam. 
mageant le maître des pailles confommées atant le temps, 
& aurres pertes, du moins donnant caution de ce faire : 
Dont on peut encore donner cetre raifon par nous ci- 
devant touchée ; que par le droit Romain, le créancier 
qui étoit nanti du gage, ou qui avoit hypotheque {pe- 


ciale fur icelui, n'était pas tenu d’en fouffrir la vente, 


fans être entierement paÿé & fatisfait, tant du princi- 
pal, intérér, que dépens , où qu'on ne lui eût donné cau- 
tien de ce faire, /. quamuis @. ff. de pignerar. aëk. L. x. 
& L prior s. C. qui potior. in pign. beb. Mais fi les bleds 
provenans des tertes du maître & propriétaire, étoient 
mélez & confus parmi ceux du Fermier , en forte qu'on 
ne püc plus les difcerner, du moins que la preuve en füt 
difhcile ; J'eftime en ce’ cas, que le propriétaire ferait 
tenu de contribuer avec le 2 me du Fermier aux 
frais neceffaices, paur la fépararion des uns & des autres, 
fuivant l’eftimation de 
quantité des grains qui fe trouveront appartenir à cha- 
cun d'eux : g#iæ corfufione tol'i.ur dominium , diti, L, fi 
ventri 14. $°in bons dé bon. authorit, jud. paffid. l. in 
navem 31. D. locar: de forte que ce font frais neceffaires 


108 pour une affaire commune , qui doivent être portez en 
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commun , & à proportion des bleds qui reviennent à cha- 
cunc des parties, L. guantitas 36. D. ad Lg. Filid, L 
idem Pamponius $. D. ‘de rei vindic. l. quod pt site 
8. $. plane ff. depof. L. Prarer at 9. D. de reb. authorit. 
jud. poli. b mir: C. aod. fe devant le maître & proprié- 


taire imp'urer de. ne s'étre pourvü lors que les fruits étoient 


encore -pendans par les racines.  . 
Ot encore que nous ayons die, que le propriétaire n'a 


paint dé fuite par hypotheque fur les fruits de la Ferme 


1Té en main tierce ; Néanmoins il’ a été or- 


| ont 
SRE au Bailliage de Troyes que le maître feroit payé 


fur le prix des fruits vendus par Île Fermier qui. éraic 
encore dû, & que lé maître avoir fic faifir, nonobftanc 
qu'on ne puiffe avoir aucune hyporhcque, fi elle n’eft ex- 


preflement ftipulée où racitement donnée par la loy, L 1. 
C. de rei vor. alt. Et que prerium non jucc:dit loco rei 


in figularibus jud'cis, [ed tantum ‘n nxiverfal bus, dont 
nous parlerons fur l'article 154: Mais en l'efpece ci deflus, 
on: demeuroit d'accord , que le Fcrmier avoit confommé 
tous les grains, & qu'il n'en reftoit aucuns, & que le 
Fernner écoir mêrne infolvable : auquel cas pretium fuc- 
Gcdis loco rai, Bart. inl. 1. ff. de difl-ait. pign. ex gloff. «d 
- diéé, L. Aleyand, bb. $: conf 308. nur. 9. Et partant loçator 
nou poteff vindicare #êtione hypothecariæ rem emptam ex 
pr.tio fr.tluum,, encore que Menochius ait été de cette 
Opinion ; in sraët, dè adipifc. poff. remed. 3. nombre 124. 
daurant que ce feroit double fubrogation. Aide {ur l'art, 
154. sfr | 
Ce même privilege des maîtres & propriétaires fur les 
fruits d'une Ferme; dont nous avons parlé en toutes les 
cfprces ci-deflus, a auffi lieu au profit des Fermiers ge- 
neraux ,& admodiateurs d'une terre & Seigneurie, # 
quels fent tenus & reputez , ranqguam pracurätores in rm 
fuam, ut À in rem domini, © dornin loco bakentur , L. 
que omnia 25. in five Î. pracurater $5. D. de procurar. 
Mais ce privilege ceffe après le bail fini & expiré. En forte 
que s'il fe meut contention fur la préference , entre l'an: 
cien Fermier & le nouveau ; la préference doit être bail- 
léc au nouveau Fermier: par la même raifon, que la char- 
ge & mandement eft cftimé fini par l'expiration du bail, 
tangiam finira mandantis velintate, L f{ verorz. . perulr. 
ff mandat. Coquille en fes Queftions & Réponies, cha- 
pitre 204. le Fermier fe devant auffi imputer de ne s'être 
pas pouryü fur les fruits ou autres biens pendant par les 
années de fon bail  ,. | 
Le créancier du preneurne fera pas bien fondé à fai. 
re faifir & vendre le bétail. foit les chefs & capital de- 
laifé par le bailleur, à titre de: croit , auparavant le 
bail expiré ou prêt à expirer : Dautinc que le croir & 
engcimens qui {ont provenus des chefs & capitaux, faut 


po y eu égard à la 


de pas éga 


Coquille fur la Courume de Nivernois , titre 26. ar 


veluti frutlus pendents$ pecorum, & appartiennent au 
maître & bailleur enfuite & æonfequence des chefs, & 
{ont compris fous le nom de fruits, L. in pecudum 18. D, 


de ufur L. deduëla 58.$. her:ditatemn D. ad Senatufc. Tre- 


bell'an. L. plinum 12, $- fed S ff peccoris D. de ufu € 


babir. Sin fonili de Pifcibus in flagno d xit Moln. ir 


confrets Parif, Coutume de Bretagne article 421. Lecréan- 


cier du bailleur ne pourri aufli faifir & faire vendre tel 
bérail, fi ce n’eft que l'acheteur fe rende fuiert aux mêmes 
conditions du bailleur. Coquille en fes Queftions & Reé- 
ponfes chapitre 86. 

Etant à obferver à ce fujet , que la prifée & eftima- 
tion du bétail faite lors du bail, ne rend pas le preneur 
propriétaire, & ne l'ob'ige pas au peril, /. #on fol:t 39. 
D. locar, l. 1. D. de affimat. a&. L. plerunque 11. D. de 
jur. dor. ann. € fimil. & Et comme le peril & la perte 
du bétail tombe fur le maître, & que le croît, engemens 
&c autres profits que reçoit le preneur , excedent ordinai- 
nairement l’intcrér légitime de la jufte valeur & eftima- 
tion du bétail ; Aufli le preneur qui s’eft obligé par le bail, 


116 


117 
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* 


qui fe fait ordinairement pour trois ans, de payer une 


certaine fomme ou quantité de grain, au lieu de beüre, 
fromage & chofes Éblibles y ne pourra pas arguer le 
contrat d'ufure fous precexte dudit excès. Jafon ir di. 
[. fE pafcenda 8, C. de p16t. L, fi non fuerint 29. L. ff duabus 
52. $. fin coéunda D. pro fécio. Ce qui pourtant doit ètre 
entendu , lors que le bailleur doit reprendre à la fin des 
années du bail, tout. le bétail ou chefs par lui baillez au 
preneur, lefquels chefs on appelle capiraux. Mais fi le bail 
a été fiic à condition que tant les chefs ou capiraux , que 
le croit & engemens qui en proviendroient pendant lef… 
dites trois annces, fe parrageroient par moitié entre le 

reneur & le bailleur : En ce cas, le preneur doit porter 
A perte & peril des chefs, aufi bien que du 2e par 
moitié : de même que la loy ff merces 15. 6. vis major D. 
locar, a dit touchant le fermier à ritre de moitié, partie 
rins colonus quafi focietat's jure damnum © lucrurn cum do= 
mino fundi pa-titur. 

Par l’article 90. de la Coutume de Paris, uftancilles 
d'hôtel qui fe peuvent tranfporter fans fraét on & dete- 
rioration, font reputez meubles. Mais s'ils tiennent à. 
fer & à cloud, ou font feellez en plâtre, & font mis 
pour perperue le demeure, & ne pue être tranfpottez, 
fans fraétion & dérerioration, ils font cenfez & repu- 
tez immeubles comme un moulin à vent, & à eau, 
prefoir édifié en une maifon, font reputez immeu- 

les, quand ils ne peuvent être 6rez fans dépecer ou 
defaffembier, autrement ils font reputez meubles, Ce 
font les termes de l’article, lequel eft fondé fur la vo+ 
lonté & deftination du propriétaire , qui ayant attaché 
les moulins, prefloirs, ou autres meubles à fer & à 
cloud , a témoigné, que fon intention étoit de les unir &e 
incorporer , & rendre de même nature que la maifon , 
c'eft-à-dire immeubles. Ce qui eft conforme à la difpofñ- 
tion du droit Romain, L. cetera 41. 6. itemprobib. € 6. 
ul. D. de l:g.x. L. 1.6. fi quis de nave D. di vi & vi armer, 
Les aurres loix ne dcfrent pas précifément que les cho 
fes foient inhérentes & attachées au fond , pour être re- 
putées inmeubles , mais elles fe contentent qu'elles foient 
deftinées pour y être & demeurer pour toùjours, /. fen- 
di 17. $. Lab:0 D. de aët. empt. |. malum 421. $. xlt. D, 
de verb. fignif. En Es la loy faic quelquefois marcher 

\ ce quielt inherent & attaché au fond, avec 
ce qui neft pas attaché, mais eft deftiné pour demeurer 
toùjours à la maifon. C'eft pourquoi les Juges en doi- 
vent ordonner fuivant la deftination. Coquille en fes 
Queftions chapitre 159. Comme pour les cuves , baignoi- 
res & autres uftanciles qui font miles & pofées dans la 
terre, la loy les met au rang des immeubles, L. fi cui us 
num x. D. de tritic. vin. oleo © infir. legat. [. granaria 
18. D. de al, empr. par ce que l'on cftime que le pere de 
famille les ayant enclavées & enfoncées de la forte dans 
la terre, a eu deffein de les rendre immeubles : à laquelle 
deftination nqus devons principalement avoir égard , 
Choppin. lib. 1. de morib. Parif. tit. 1. num. s4. € feq. 
A quoi eft formelle la Coutume de Chaalons, art. 109 
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11. & fuiv. & eu {es Queftions chapitre 161. & conformé- 
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inent à ce, Tetrien {ur la Coutume de Normandie, li- 
vre $ chap. 1. remarque un Arrêt du Parlement de Roien 
da #9. Decembre 1518. par lequel il a été jugé, qu'un 
prefloir qui étroit en rerre, éroit immeuble. Adde Tirag. 
de jur. primig. queff. 48. De forte que fufvant ce que def- 
fus, nous ne devons pas douter que non feulemenc les 
preflôirs qui font en térre , mais auffi, & avec ne de 
fhifon, les prefloirs qui fonc édifiez en une mailon, & 
attache en forte qu’ils ne peuvent être trahfpôrtez, fans 
êcre dépecez , foient immeubles : comme étant en ce cas Îa 
difpofñirion & intention du propriétaite plus certaine , fui- 
vant Jedir article 90. de la Coutume de Paris & l'article 
278. de la Coutume de Melun. L'article 223. de la Cou- 
tüume de Tours ajoute : avec toùs uffanciles [ervans en ice- 
15. Beaucoup d’autres Coutumes en difpolent de mênie. 
Mais les prelloirs qui ne font âttachez à fer, ni à cloud , 
& fe peuvent tranfporter fans fraction, font repurez 
meubles , fuivant l'Arrèc de l'an 1483. rendu en cette 
Coutume y cotté par M. Pithou en fes Notes fur le pré- 
fent article, qui die êcre ainfi entendu , Carondas fur 
J'arr, go. de la Courüme de Paris, Et en cette qualité, ces 
chofes font comprifes au retrait lignager; wt snfr. fur l’art. 
144. gl. 3. nomb! 16. & fuiv. Loyfel en fes Inititurions 
coutumieres liv. 2. tit. 1. art. 9, & fuivans. 


eÂu ou à vént , qui font polez fur pieux fchez , où qui ont 
fondement en terre, & font édifiez en une maifon, font 
immeubles. La Coutume de Tours art. 211. dit, que le 
moulin à cau étant en barreau eft repuré meuble, finon 
qu'il ! ec attache ou affiche audit moulin pour y être per- 
petuellement , ou qu’il fût bannal ; qui font deux excep- 
tions generales qui doivent êtré obfervées par tout. Co- 
uille en fes Inftitutions du droit François #r, quelles cho- 
quoi qu'affis fut batreaux, immeuble, fuivänt l'opinion 
Fe du Molinen {es Apoftilles fur l'article 282. de la Gou- 
_tume de Bourbonnois , Gi confu:t. Parif, 6. 8. glo'e 5. 
nombre +. Mais fi le moulin'aflis fur batteaux n'eft poinc 
bannal, ni auf mis & polé fur pilliets, ni bâti dans Ja 
.maifon ; nous le devons repurer meuble, à caufe qu’on le 
_pèut mouvoir d'un lieu à l’aucre ; & néanmoins il a ke jugé 


que tels moülins aflis fur batteaux , quoique reputez meu- 


‘bles, fe doivent decreter avec les formes prefcrites pat 


124 l’'Ordonnance des criées : C’eft pourquoi la vente qui en . 


avoit été faite à l’encan fur le bord de la riviere de Loire, 
‘auroit été cafléc, ê&c ordanné qu’il feroit procedé à la nou- 
velle adjudication par dectet. L'Arrêt eft du 13. Oétobre 
‘1582. rendu en Ja Crime d'Orleans, LE RE en f'art. 
358. repure moulins aflis fut-batreaux meubles, & remar- 
qué par Gouget en fon Traité des criées article 4. page 
_809..& par Mi Loüct lettre M. nombre 13. Doël. in L. 


naue 36. D. de evitt: Maluer en fa Pratique rir. de jur. 


emphys. Boërius » dec 132. Tiraq. de retraël. conf. 6.1. 
ts gta 7. num. 92. Aufli les moulins baätis fur batteaux par 
a conceflion du-Prince font reputez immeubles, Mornas. 

ex Molin, ad L. x. D. de rribur, al 
me Les machines de guerre, comme fauconneaux, harque- 
bufes à troc, grofles bombardes & Artillerie, avec les 
: inftrumens qui fervent à icelle, mis dans les forterelles &c 
châteaux, font reputez immeubles ; étant deftinez pour la 
 défenfe &cconfervation d’iceux , ‘L. quefitum 12. &. fi. do- 
. snus D. deinffir. © inffr. degat, ditt. là fundi 17. $. Labeo 
f. de ait. empt. L cetera 41. 6. hoc cie os D 
de leg. 1, Et àcaufe fe ce ,. la château étant vendu, les cho- 
‘Les fufdites font aufh eftimées venduës, Choppin. lib. 1. de 
Morib, Parif. titse 1. nombra-13. Et en confequence ap- 


\ 


‘ es. pv « Un ER 
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ar les raifons ci-deflus, il eft certain que les moulins à 


fes font meubles : Car le droit de bannalité rend le moulin, . 


partiennent à l'aîné, qui prend le château où elles fant, pour 
fon pecipur, comme en faifant partie, Choppin ibid comme 


hôus avons auf dit luél’article 14. fap. gl. 6. nomB. j. Mais 


non pas fi l'artillerie & autres munitions font vendués fépa- 
rérent : câr en ce as , ces chofes ceffent d’être immeubles, 


& font reputées meubles, Tir4g. diff, traët. de retrait. con- 


fans. $.r. gl. 7. nomb 99: Plufieurs Coutumes fonce con- 
# . j : { 

formes, Berry ir. 4. quelles chofes font meubles art. 4. 
Reimsart. 23. Vermandois art; r02. Bourbohnoisärt. 286. 


“8e autres. Adde fur l’art. 1x, fup. gl. 3 —— 
, Les ftatués & images de marbre, bronre ou pierre j qui 


font dans les châteaux 8 maifons particulitres, fonc auffi 
réputées meubles, comme il a été jugé par Arrêt du lje 
Märs 1811. cotté par Mornac 44 I, ffatura 49. D. de ufufr. 
par lequel une ftatuë éränt dans un châteiu, qui n’étoic 
attachée ni à fer ni à cléud; à éré Adjugée à uné veuve, 
comme fuccedant aux meubles , à l'exclufion du dônaraire 


du château , qui en fut debouté ls ledit Arrêt. Ce qui 


dépend toutefois de l’arbitrage des Jupes, cornmie nous 
dirons fur l’article 144. glofe 3. Mais lors qu'elles font at- 
tathées à fet & À cloud, ou avet maçonnerie ; on.les re- 
pute immeubles, & font partie de la mäifon .& lieu où 
elles fonte mifes, {. habitatot 59: D. de rei vindic. cum 


fimil, Mème les meubles précieux , comme bagues & dia- 


mans qui viennent des prédeceffeurs , qui fe portent plü- 


tôt pour marque de la an de la maifon ; que pour les - 


tran{porter ailleurs, | 
cbfervé M. Pichou fur l'article 11. fups verb. tous les 
meubles. Et pour cette raifon, Ja reftitucion pour lezion 
d'autre moitié de jufte prix, a lieu aux meubles. pré- 


cieux , encore que régulieremenc elle n’eüt point lieu aux 


meubles , comme nous dirons fur l’article 139. inf. gl. 10. 
“Loyfeau au lieu fufdie. , 

@T Les miarériaux prôcédans de la démolition d'une 
maifon , qui ent été faifis fur le lieu pour êcre employez 
à la réedificahon , ne font pas compris aux legs üniverfel 


bre 1579. rapporté pat Ghoppin. in confuet. And. Lib. 3. 


ont reputez immeubles : comme a 


_des meubles ; comme il a été jugé par Arrêt du #7. Oto- 


ap. 3. tits 2, gum. 9. © feg. Carondas fur la Coutume de 


Paris article 93. encore que les matériaux préparez pour 
l'édification d’un nouveau bâriment , retiennent leur na- 
ture de meuble, ex'l. ulianus 13. 6. ult. l, fundi 17. $. 
penulr. D. ait. empt. | | 


meubles sg uiflent êcre ; les créanciers, ne font pas 


obligez 


peuvent faire vendre à la façon des autres meubles, jugé 
par Arrêt du 4. May 1611. cottë par Mornac ; 4d I. emp- 
tori 37. Tronçon fut l’article 88. de la Coutume de Paris, 
Gouget en fon Traité c. 1. D. de eviét, des triées part. 4° 
page 312. touchant uñ diamant de grand prix , que la Cour 
en-confirmant la Sentence du Prevôr -de Paris, ordonnd 


_être vendu au bout du Pont aux Orfévtes , comme lesau- 


tres meub'es , etifuire d'autre Arrêt précédent du premier 


Août 1579. côtté par Goujer ausmêmeendroit. Néanmoins j 


les créanciers peuvent faire vendre les dertes & rentes con- 
ftituées düës à leurs debitéurs.par encheres & publications, 


comme Mornac artefte avoir eté jugé par Arrêt ad 1. © 


quidem $. D. de beredit, vel aët. verd. |, 


Les preffes d'une Imprimerie ont aufli éré renuës pour 


meubles , par Arrêt deriné à l’Audience du jai Juillec 


: 1698. remarqué par Tronçon fur là Coutume- de Paris, 


art. 90. Argent. larè in confuet. Britann. art. 408. £lof[: 


Toutefois , de Sr & fi graride valeur que lefdirs : 


e les taire vendre par criées & decret, dvec les 
: formes es pout la vente des hérira es, mais ils Les 


Len 
+ 
W:; 


L 
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ARTICLE LXXIIL. 


 Détenteurs d'héritages chargez de cenfive ou rente, font tenus perfonnellement de payer lefdites 
cenfive ou tente, & les arrérages qui échéront après, & depuis le temps qu’ils auront été 
fommez & düëément certiorez par les Seigneurs defdites rente ou cenfive, & tant qu'ils en fe- 
ront dérenteurs, après lefdites fommations & certiorations, Mais quant aux arrérages préce. 
dens,-en feront quittes én renonçant aufdirs hérirages, ‘ 


SOMM 
Gross I. 


K 2. © fivans. Ce que l'on deit entendre par lè mot déten. 
teurs , qui eff en cet article, .. 

y. À" 8. En quels cas le fermier ou locataire eff tenu perfon- 
nellement , de payer les cens © reutes, | 


Gross EL 


1. Rente, de quelle satire de rente [e doit entendre ce mot. 
2. © 3, Comment s'isspolent les rentes foncieres. | 
4.5. © 6. En quoi ls articles 99. 1ù2, ©" 103. de la Coutu- 
me de Paris , [ont contraires à la difpofision du droit Ro- 
Main. OR Eur ue È 
7.8. fhivans. De quel-temps les tiers détenteurs peu- 
vent êrre répnteg acqnereurs dé manvaife foy. 


24.15. € fuivans. S1 les détenteurs d'hérirages obl'gez & : 


bypothiqu:z à une rente conffithée , font tenus d'en payer 
Les ârrérages , depuis le jour qu'ils en og: été dhément 
avertis, PR N . | | 
18.19: 26. Enquéls cas uh vendeur de chefe qui me lhs'ap- 
: partient pat, pet être reputé acquéreur de bonnefoy. - : 
11.35. © fuvans. Quelles doivenr être les conclnfions , en 
a@'on byporheqnaire, € fi les aëbons noxales font at- 
LOPPALIVES, un | #7 nu 


. Û 


26.47, & 28 D'où vient Le Proverbe, qu'il y a plus de 


fols acheteurs , que de fols vendeurs. 


s e 


.: “29. & fhivaxs. Si les bgporheques font plus découvertes en 


Me 


2. pags de nèntiffcment , qu'ailleurs, © file créancier eff tenu 
_' de di;añter le principal obligé avant le tiers détenteur. 
#4 © fuivtansi Sile créancier eff tenu de difcuter les biens qui 


à font hors lé Royaume, © fi le ceffion de biens exempte de 


, dadieuffiom. + 
. A. C'fhitars. Quand eff dué la d'fcufion. 
-‘45.-C° 46. Comment elle [e fair. 


::47. Bngael cas on peut être déclaré ff: ionataire. | 


48. É* juivans. Pourquoivn n'eblige pas pérmi nous Le [econ 
-créanciér à'rembour|èr lé premier; ‘comme il fe fair [clon Le 
: droit Rorain. ss ci NT CS US 

En Er à - Giro rs III 


) 


«1 C1: Po quilles dettes aièté introduite La difcuffion. 
3. € fiivans, :Sil'46tion perfonnelle donnée par cer article 
contre les détentesrs d'heriragescharger derentefonciere, 


© ! eff con‘oñme au droir'Romäin. 


10. d Sie vens eff préfume divifé par ia prèflation. 

13. © fu vans. Si ce qni'el} dir èn cet article pour les arré- 
ragôs-des rentes foncieres, peur avoir lieu pour les arréra- 
g:s des rentes conffituées. | Le D: 

16. © fuivans. Pluficurs qu.[f'ons des plus controverftes en 
tont le droit, © comment elles fe decidint à prefenr. 

24. @ 215. Quelles chofes font requifes pour préfumer que 
plufieurs perfonnes [ont obl'gées folidairement. 

26. © fnivans. Si lors que plafieurs ont pris un où plufieurs 


bérisages , on ont confiitué une fomme de deniers 4 rente, | 


© .ferventut:in Gallia. : | , | | 
68. € fuivans. Si lors que plufieurs ont droit de fervirude, 


AIRE 


fans s'être obligez folidairement par le contrat , font tenus 
S obligez folidarement en forte que Le fair de l'un foir le 
fait de l'autre. or CE 
33. 34. S 35e Sile payement fe't par l'un des ticrs detenteurs, 
empêche qhe ceux qui n'ont rien payé , ni même connn La 
rente , ne pnif$ent prefcrire. 1 a 
36. © 37. Sitons ceux qui ont emprunté une femme de de- 
niers , s'étant obliger par unc'même obligation, fans que 
toutefois elle faffe mention d'aucune fol'dité, font obligez 
folidairement envers le créancier , © tenns du fait les 
uns dis autres. En 
38. © fuivans. Si plufieurs ayant vendu acheté, pris, 
ou donné # lonage par un même contrat, fans faire men. 
t'on de la folidiré, font tenu pour pro correis debendi : 
Er fi chacun des vendeurs a fol:dairement allion pour le 
prix dé la vente, © chacun des acheteurs aëtion folidaire 
contre les vendeurs, | À 
48. Si lors qne So Fermiers judiciaires, qui fe [ont 
rendns adjudicataires du revenu d’une même terre, cha- 
cun d'eux eff tens folidairement an payement du prix en- 
tier de la fermo , ‘encore que la Sentence d'adjudication 
n'en fac point mention. - DA 
149. Quid de plufienrs a 1jndicätaires par decret. 
se. À fivans. Si plufienrs Comm'f[aires établis aux chof?s 
faifies ; cwrateurs aux biens d'un debirenr , gardiens de 
* biens, coll-gues, admimffrateurs , ruteurs Chrateurs, 
afféeurs © colletleurs, €: [emblables, font tenus fei- 
dairement. ne S | nee 
-$4. Si les dépofitaires © commodatraires font tenus  obl;- 
gez fol'dairement les uns pour les autres. 
$5- Quelle aition « le mandataire contre les miandans, où 
l'un d'enx. : . _ 
56. © fuivans. Qu:lles font les autres fortes d'obl'gations 
individuëés: UT UE à 
61. © fuivaws. PoffEffion civile comment eff retenué , où per- 
duë, lors que l'un des communs poffede. : 
65. Àn interdiéta retinendæ & recuperandz poffeffionis 


celui d'entr'eux qui 4 été inquieté C* inis en Fuflice , fait 
préjudice aux autres. Co. 
73- 74: © 75. Quels pofeffeurs empêchent ; que lé maitre 
un bérirage ne pu'ffe prefcrire. 0 
pr 77-55 la prefcripiion peur être acquife [ans pofftf- 
‘ron. ne nc | 
78. C fuivans. Si le payement fait par les fermiers empèche 
da prefcription. ren CU 
85. Quand commence à courir la prefcription derecowrs d: £«- 
rantie. | ui en vo 


Gzrose IV. V. & VI. - hs 


1.2. À 3. Si le Seigneur direët eff préférable paur le cens à 
PONS aktres , qui prétendent droits € hyporheques [ur l'hé- 
ritage redevable decens 3 € ff le laboureur qui # enfe- 
mencé les terres , lui doit être prefere. 


DETENTEURS. GLoss I. 


AR le mot detenteurs, nous devons entendre ceux 


I 
P qui ont acquis; ou autrement font entrez aux 
droits des preneurs à rente ou de leurs héritiers , 


que nous appellons communément riers détenseurs ou tiers 


te lefquels font tenus perfonnellement par la ; 
difpoftion du préfent article, de payer les cens & ren- 
tes dont les héritages par eux poflèdez font Chargez : 
non pas que les preneurs à rente n’en foient aufi tenus 
perfonnellemene, 


erfonnellement, mais à caufe que le doute n'eft pas à 
Pévard defdits preneurs, lefquels y font obligez par le 
contrat de’ prife à rente, & non les tiers détenteurs, qui 
n’y feroient pas tenus perfonncllement avant qu'avoir pa!- 


” fé reconnoiflance, cellant la difpoñtion du prélent article 


$ 


ï 


. Certaine, 


è& 


qui l'ordonne ainfi expteffément , comme nous dirons 
snfr. gl. 3. | 
La doüairiere eft cenuë d’acquitter les rentes foncieres , 
dont font charges les héritages defquels elle jouit en droit 
de doüaire, ainfi que tout ufufruitier en eft tenu, ff- 
endia © tributa funt onera frutluum , [. baîtenus , alias 


1. ufüfruëiu 4. $. hatt:nus D, de ufufr. Mais elle n'eft 


point tenuë des fimples hypothèques , comme nous dirons 
fur l'arr. 89. 

Auffi le mary comme détenteur de l'héritage dotal de 
fa femme, eft venu pendant le mariage, de payer les 
rentes foncieres dont les hérirages font chargez, fans 
qu'il puiffe en prétendre aucune répetition contre fa fem- 
me ou fes héritiers, ni même ufer d'aucune retention 
des héritages, comme il pourroit faire pout les impen- 
fes par lui faites en iceux, /. neque fhipendium 13. D. de 
impenf. in res dot. faët. Dont nous parlerons encore ail- 
leurs. | | | 

Par le mot derenteurs ; nous devons auf entendre ceux 
qui joüiffent d’un comme maîtres & Re 
taires , encore qu'ils ne le foient pas, & que |’ Pare 
appartienne à un autre qui ignore fon droit, ou fouffre 
cetre joüiflance : fe voyant aflez ,fouvent, que plufieurs 
joüifflent même de bonne foÿ d’un bien qui ne leur ap- 
partient pas : Et néanmoins tels poifeffeurs & détenteurs 
font tenus perfonnellement au payement des cens & ren- 
tes dont les héritages font èhargez, {. 1. C. de ann. © tri- 
bur. comme en l’action hypothéquaire non qheritur an do- 
minus fit is cum quo atlum eft, [ed id folum an poffideat , 


1. fi fandus 16. $. in vindicatione D. de pignor. Adde Loy- 


feau /:b. 1. du déguerpiflement chapitre 2. C [eq. D'où 
vient que tels poffeffeurs ayant paye, empêchent que le 
vray maître & propriétaire ne puifle prefcrire la franchie 
& liberté de fon héritage ; comme nous dirons infr. glolt 
3. nombre 74. ” 
Le fimple Fermier ou locataire n’eft pas tenu perfon- 
nellement, de payer les cens & rentes, s’il n’y eft ex- 
preflément obligé, mais le maître & propriétaire, le- 
quel recevant le prix de fa ferme, cft cftimé joüir de 
l'hérirage, & percevoir les fruits , /. f£ mercedes 19. D. 
de petit. hered. L. fi navis 61. D. de re vind. IL. quia 39. 
D. de ufuf. C’eft pourquoi le Fermier en nommant le 
propriétaire, doit être renvoyé , us inf, fur l'art. 202. 
glofe 1. num. 89. fi ce n'étoit que par l'ufage du licu, les 
Fermiers euflent accoûtumé de les payer ; auquel cas ils 
en feront renus, fi mieux. n’aiment çonfentir la refolution 
du bail, dautant qu'on préfume que le propriétaire fe 
fianc en cette obfervance, à fait meilleur marché de fa 
ferme, que autem funt moris C confuetudinis femper ne 
videntur in bone fidei judiciis, L. quod fi nolit 31. 6. affi- 
dus. D. de edilit. Ediët. Mais ceflant cet ufage, les Fer- 
miers n’en feront pas tenus. AMobin. in lib. s. conf. Alex. 
conf. 4. où il réfate l'opinion contraire des Docteurs, 
Choppin.Ub. 1. de Morib. Parif. tit. 3. num: 3. Loyleau 
455. 1. du déguerpiflement ch. 12. #4m. 12. © feg. 
RENTE. Gzose Il 

\ 

Ë mot rente, doit être entendu de rente fonciere , 

& non pas conftitute, comme il a été obfervé aux 
Notes de Monfieur Pichou : dont fait preuve le mot 
chargez, qui ne peut convenir ni être rapporté que 
rentes foncieres, lefquelles font vrayement réclles & 
dûës par la chofe : & non pas aux rentes conftituées., 

ui font duës par la perfonne. Er _ ce fujet, poar 

Benifer les rentes hrs , nous difons ordinairement 
que les héritages font obligez & hyporhéquez aufdites 
rentes, & non pas qu'ils en font chargez : comme auf 
le mot cenfive, joint avec le mot rente, en fait preuve 


Ces rentes foncieres font imposées par le bail à rente, 

ui transfere au preneur, comme nous avons dic fut 

l'article 58. tout droit de Seigacutie tanc direéte qu'u- 
1. Partie, | 


quiert qu'un tiers détenteur , quoi que de bonne 
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tile, moyennant ladite rente, & autres loix ,. charges 
& conditions telles qu’il plaît au maître & propriétaire 
d'impoler par lé contrat : lefquelles demeurent perpetuel- 
lement inhérentes & attachées au Fond , en quelques 
mains qu'il pañfe fans que, les détenteurs fe puiffent 
exempter du payement d'icelles ; encore même qu'elles 
foicnt réprouvécs. . in traditionibus 48. ff. de paët. I. in 
fundo ff. 19. d: fervit. L vend. 13. D. comm. pred. L. fi 
cum venderss 13. D. de p'gnerar. aël. [. pinuir. C. fi 
mancip, it4 fusr. alisnat. l 2. C. fine cenf. & rclig. L 7. 
C. de ann. © tribut: lib. 10. Cod. € novell. Fuflin. 17: 
En fotte que le bailleur par le moyen de la rente retient 
un droit réel & foncier, qui participe du domaine & 
Seigneurie de l'héritage , lequel en eft d'autant diminué, 
L. fundi 79. D. de contrab. empt. lin v:ndirione D., de 
ait, empt. D'où vient que telles rentes font jugées de mè- 
me nature que Le fond , gifent en retrait, .& ‘étant ven- 
duës , en font düs lods & ventes, & autres cas par nous 
déduits fur l’art. 65, fap, . | 

De ce que deflus nous pouvons inferer, que celui qui 
fçachant qu'un héritage eft chargé de rente foncicre, 
l'achete néanmoins libre & fans charge de ladite rente, 
doit être reputé acquereur de imauvaife foy, puifque la 
rente fai partie du fond, wr qui foiens cmit r:m alienam, 
6. ff quis à non domino wffit. de rer divif. l. qui à quoli- 
bet 17. D. de contrah. empr. L. qui bona 23. 1. bone fidei 
48. D. de acquir. rer. domin. L. bone fides 109. D. de verb, 
fignif. Et par conféquent il eft renu de payer les arrérages 
depuis le jour de fa détention ; ou fi la preuve n'en cft 


pas certaine, depuis le jour qu’il a eu connoiffance de la 


rente : dont le Seigneur direct doit faire preuve claire & 


4 


certaine, comme nous dirons incontinent. Mais en tour : 


cas, le tiers détenteur ne peut éviter le payement des ar= 
rérages dela rente fonciere depuis conteftation en caufe, 
chm poff litem conteffat1m omnes incipiant male fidii poffef- 
fores «fe, © quafi predon:s ; L. [ed erfi 25. $. fi ante D. de 
petit. her:a. ne. ne 


Cette difpoficion du droit Romain montre quie les arti- 


cles 99.102. & 103. dela Courume de Paris, qui re- 
Fe » À 
qui n'avoit aucune connoïiffance dela rente, pour s’exem- 
ter du payement des arrérages, renonce à l'héritage au- 
paravant conteftation en caufe , & que ne renonçant 
L après conteftation ; il foit tenu de payer.les arrérages 
de fon temps, jufques à concurrence des fruifs par lui 
perçüs, fi mieux il n'aime rendre lefdits fruits, fons 
contraires à la difpofirion du droit Romain : par lequel 
les fruits perçüs par le détenteur de bonne foy, lui doi- 
vent appartenir : Et que les Arrêts des 19. Mars 1434: 
& 15, Decembre 1579. remarquez par Monfeur Pirhou 
en fes Notes fur le préfent'article, Bacquer Traité des 
d'oits de Juftice chapitre 21: nombre 197. le Velt au 118. 
de fes Arrêts, par lefquels-il a été jugé, que les déten- 
teurs peuvent renoncer à l'héritage après conteftation 
en payant les arréräges de leur temps, jufques à la con- 
currence des fruits par eux perçûs , fi mieux ils n’aimenc 
les rendre, ne doivent pas avoir lieu en certe Coutume, 
ni autres qui n'ont femblable difpoñition que ‘celle de 
Paris : dautant qu'ayant joùi de bonne foy , ne fçachant 
rien de la rente, ils gagnent les fruics jufques à contefta- 
tion en caulc. | … 

Il eft vray que le Seigneur de Ja rente fonciere peut 
toüjours demandet Îles arrérages de la renre à lui dûs 


7 


du paffé, par action hypothéquaire, aut cedar, ant file. 


vat : Mais le tiers detenteur. eft quitte en déguerpiffant 


& payant les arrérages depuis conteftation en caufe, où 
depuis la eonnoiffance qu'il a euë de la rente fonciere : 
que auront été fommez, & düëmenc certiorez, ne 
doit pas être pris fi cruëment, que les derenteurs que 
l’on prouvera avoir eu connoiflänce de la rente avant 
les fommations & certiorations ; ne doivent être con- 
damnez à payer les arrérages depuis le temps de Îcur 
Connoiflance, cum certus certiorare non debeas, l:1. . 
ultimo, digefhis de atlione empti. De même que ce qui 
eft dit de ñ contcftation en caufc en la fufdite Loy ed 
etfi, He ff ante, digeft. de petit. bered. doit être 
entendu en forte, que la imiauvaile foy peut être prit 
{ m 


Car ce quieft dit en nôtre article, depuis le temps 
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avant conteftation en caufe, fi dès-lôrs l’acquereur fça- 
voic bien que la chofe n’appättenoit pas au vendeur ; difl. 
L. qui bona 13. |. bone fidei «8: dig:ff. de acquir. rer. domin. 
9 Mais la preuve de cette connoiffance doit êrre faite cer: 
tainement : car régulierement quand il s’agit d'acquifi- 
tion , la connoiflance qué la chofe n'appartenoit pas au 
vendeur, doit être fi certaine. pour rendre l'acquereur 
” de mauvaife foy , qu’on en puiffe pas douter, & que la 
certitude éoncoure avec la vérité, {. cum quidam 30. 4. 
“quid. ergo digeft. de acquir. vel amit. hered. Et ainfi fem- 
le devoir être entendu & limité Covarr: in reg. poffef- 
for. male fidei de reg. jui. in 6.2. part. relell. @. 7. num. 2 
d feq. Loyfeau & les Auteurs par lui fuivis L:6. $. du Dé- 
guerpiffement , ch. 10. #wm. 17. : 
D'où nous pouvons inferer que nôtre article difpo- 
fant , que les deenteuts doivent les arrérages de la ren- 
te fonciere du jour qu'ils auront été fommez &c düe- 
ment cetriorez, doit être entendu en cas que les fom- 
mations & certiorations donnent une pleine & entiere 
connoiffance de là rente ; ou qu'enfuite d’icelle le Sci- 
neur de la rente en inftruife les detenteurs. Ce qui fera 
É fane , 8 auta un effet retroactif, pour leur faire 
payer les arrérages 2 lefdites fomimations. Et pour 
én faire preuve , une fimple fommation ne fera pas fuffi- 
fante , au cas même de nôtre attiele à dautant que la 
fommation n'eft pis fimplement requife , comme en lar- 
ticle 202. infr. à nous en parlerons glof. 2. Mais en ou- 
tre il eft beloin d'aflignation à caufe des mots , certiorez, 
& certioration ajoùtez en fuite ; pue certioration ne 
fe peut faire autrement, quen donnant aflignationi à 


la partie, afin de lui donner une pleine & entiere coh- 


noilfance de la rente ; fi ce n'étoit que volontairement 
le decenteur fe für chargé des pièces par les mains du 
Scigneur direct, qui juftifiaffent la rente par lui pré- 
tenduë , ou autrement en fut certioré. €e qui feroit fuf- 
fifant. ù 
Il réfulre de ce que deflus, que le détenteur qui a ac- 
quis l’hérirage à la charge de la rente, eft renu de payer 
les arrérages depuis la detention, & non pas toutefois les 
arrérages précedens : pour lefquels le Seigneur dire fe 
peut pourvoir par action hypothequaire, comme nous 
dit ci-devant num. 7. Coquille en fes Queftions , cha- 
pitre 171. | | | 
_ Comme auffi les detehteurs qui ont paffé reconnoif- 
fance de la rente, font tenus de payer les arrérages de- 
, puis leur detention, non feulement jufques à la con- 
currence des fruits, mais entierement, même en dé- 
guerpiffant, fuivant un Arrêt du 2. Avril 1602. remar- 
qué par Monfieur Loïcet, Bite. A. num. 7. lequel, quoi 
que rendu en la Coutume de Paris, commie il appert dans 


te 


| 


13 


le Veft sk l'a tranfcrit au long au 118. de fes Arrêts, 


femble devoir aufli avoir lieu en cette Coutume : dau- 
tant que celui qui paffe volontairement reconnoiflance 
d’une rente, fans aucune referve ni proteftation , témoi- 
gne en avoir eu connoiffance dès le commencement , & 
s’oblige pat confequent à tous les arrérages qui en font 
dûs. 

On demande, fi comme nous avons dit, que les de- 
tenteurs d’hérirages chargez de rente fonciere, font tenus 
perfonnellement au payement defdites rentes du jour 
qu'ils ont été dûëment certiorez d'icelle ; de même ceux 
qui font detenteurs d'héritages obligez &. hypothe- 
quez à une rente confticuée, font tenus d'en payer Îles 
arrérages depuis le jour ve en ont aufli été düëment 
certiorez : Et en cas que les tiers detenteurs foient tenus 
perfonnellement au payement des arrérages defdites ren- 
tes confticuées depuis lefdites fommations & certiora- 
tions ; fçavoir fi le créancier eft tenu de difcuter l’obligé 
& principal debiteur defdites rentes avant que de s'a- 
dreffer aux tiers detenteurs. L'une & l’autre de ces deux 

ueftions font propofées dans les Notes de Monfieur 
Pichou fur le préfent article, où fonc cottez deux Ar- 
rêts des 4. Avril 7 & 7. Septembre 1597. avec deux 
autres rendus en la Coutume de Meaux des 30. Août 
1587. & 26. Février 1602. lefquels Arrêts font diverfe- 
ment interprérez, & les queftions tenuës doureufes, & 


ont ét€ aufli diverfement jugées par les Arrêts intervenus 
du depuis. 


14 


Il femble que les tiers detenteurs d’héritages obligez 16° 
& hypothequei à une tente conftituée ; ne font pas re-. 
nus au payemicrit des atrérages de ladite rénre ou autre 
dette pottant intérêt, encore qu'ils ayent été certio- 
tez d'icelle , mème qu'ils ayént été appellez en hy- 
potheque fubfidiaire & directe, pour raifon de ldire 
tente : dautanc que les acquereurs de bonne foÿ ne font 
pas tenus de rendre les fruits par eux perçüs des héri- 
tages, comme nous avons déja dit. Et néanmoins s'ils 
étoient tenus au payement des arrérages des rentés con- - 
fticuées, il s’enfuivroit qu'ils feroient èn cffer tenus de 
tendre les fruits ; puifque le’payement defdits arrérages di- 
minuéëroit les Fruits, même les abforbetoit, fi les fruits . 
excedoient la valeur. Or que les détenteurs rie font tenus 16 
à aucune reftitution des Baies , Cela fe void encore, en 
ce que les Loix ne reputent point un acquereur de mau- 
vaife fox, pour avoit fçù ; l'héritage qu’il àchetoic 
£toit hypothequé à de précedens créanciers, même pour 
avoir formé conteftation fur ladite hypotheque, comme 
a eftimé Loyfeau, livre cinquiéme du Déguerpiffement, 

Chapitre $. niais feulement, lors qu’il a fçù que l’hérita- 

ge n'appartenoit pas à fon vendeur. Dont il ne faut L 
chercher autre preuve que celle qui fe tire de la fufdite 

Loy fed etfi i5.$. fi ante D. de petit. hered. où le Ju- 
rifconfulre après avoir dit, que tous poffeffeurs font con- 

fituez en mauvaile foy par la conteftaion en caufe, en 

donne cette raifon : cœpit emim fcire rem ad [e non perti- 

nentem poffidere is qui interpellatur : Ce qui montre que !a 
conteftarion en caufe faire pour raifon de l’hypothcque 

n'eft pas capable de conftituer l'acquereur en mauvaife 

foÿ ; mais feulerrient la conteftation faite pour raifon 

du domaine & propriété de l'héritage. C'eft auffi la dif- . 
tinction apportée par les Loix, 6. ff quis à non donino | 
inffit. de rer. divl[. L. qui & quolibet 17. D. de contrab. | 
empt. L. qui bone 13. L. bone fidei 48. D. de acquir. rer. | 
domin. L. bone fidei 109. D. de verb. fignif. quomodo enim 

mata fide emiffe videtur qui # domino emit. [. [5 quis cum 
fsiret 8. digef. de aët. empt. | | 

‘7 Aufli n'y at-il rien de plus jufte & raifonnable que # 
de condamner à la reftitution des fruits , celui qui Poe 
de fciemment le bien d'autrui, & Îles adjuger au Seigneur 
& propriétaire de l'héritage, comme étant ces fruits ac- 
cefloires du fonds & venant en confequence d’icelui. C’eft 
pourquoi les fruits font appellez cawfs in L. preterea 20. 
digefi. de rei vindic. € I. vulgo 2. digeft. de ufur. Et pour 


cette même railon, la loy f£ ravis 62. di gch dé rei vin 


- 


dic. ne dit pas que la Sentence adjuge les fruits au maître 
&c propriétaire , fed natura pervenire ; pour montrer que 
ce n'eft pas tant par la force de la Senterice du Juge, que | 
pat la nature de l'aétion que les fruits lui doivent être ren- 
dus , comme étant déja à lui, à la difference des intérêrs, 
qui non natur&, fed jure percipiuntur , diff, L fi navis 
S L. ufira pecunie 11. D. de verb. fignif. D'où vient 
que celui qui a baillé par engagement à un fien créan- 
cier , un héritage qu'il fçavoit bien ne lui pas apparte- 
nir, après avoir payé & fatisfait fon créancier, fera bien 
fondé à intenter aétion contre fon créancier pour lui ren- 
dre & reftiruer les fruits par lui perçüs après Ie paye- 
ment, L ff rem 9. %. is quoque l. fi pignore 11. fi predo 
digeft. de pignerat. ait. ] 
left même certain, que fi aucun vend la chofe qui ne ;g 
lui appartient pas, & en fuite l'acquiert du vray mai- 
tre, & en transfere la poffeflion à l'acquereur : ledit ac- 
quereur qui fçavoit que la chofe n’appartenoit pas à {on 
vendeur lors de l’acquifition, ne Li pas d'être reputé 
acquereut de bonne foy , Cwjac. ad. I. © gencraliter 19. 
digeft. de noxal. ait. | | 
Mais l’acqueréur qui contefte le domaine & propriété 19 


au vray maître, eft rendu par cette conteftarion polfef- 


feur de mauvaife foy , comme nous avons die, & comme . 
tel tenu à la reftiturion des fruits, diéf, 6. ff quis à non 
domino L. item veniunt 40. $. petirtam C $. caternm digef. 
de petit. heredir. cum fimilibus. &P Et non pas celui qui 
fçait bien que la chofe qu'il achete eft obligée, & hypo- * 
thequée à un autre : nonobftant laquelle fcience & con- 
hoiffancé , l'acheteur ne laifle pas d'être reputé de bonne 
foy , & n'eft tenu à aucune reftiturion de fruits, comme 
nous avons dit.] 
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De là nature & cénditiôn des héritages. Tir. IV, Anx LXXITL 5-$ 


Et le détenteur , qui étant appellé en hypothéque, op- 
pofc la difcuflion ; ne peut êrte blâimé , nr accufe de de- 
meure & retardemeñt, comme à voulu dire Loyfeau au 
fufdit liv. $. ch. 5. puifqu'en ce faifant il fe ferc du droit 
commun , /. nulius 65. d'geff. de reg: jur. ls injuriarum 
digeff. de injur. lequel droit oblige le créancier à cetre 
difcuffion , auth. hoc fi debitor C. de pigner.  novell. 4: 
dcfidejuffor. | 

L'action hypothéquaire eff in rem, Li pignoris 18. C. de 
pignor. L. 2. C. fi unus ex plurib. bered. credir. C'eft pour- 
quoi les conclufions en action hypothéquaire doivent é- 
tre, à ce que le détenteur ait à quitter & délaiffer l'he- 
titage pour étre vendu par decret, fi mieux il n'aime 
payer la dette, encore que plufieurs par mauvaife prati- 
que concluent perfonnellement, à ce que les tiers déten- 
teurs foient condamnez à payer & continuer la rente, 
ou paycr la dette, fi c'eft une fimple dette, ou à quitter 
l'héritage. Ce qui ne doit poinc être admis, fi ce n’eft que 
les Coutumes y foienc exprefles , comme celle de Paris, 
aux fufdits articles 99. & fuivans, qui en ce cft contraire 
au droit commun. D'où réfulcent beaucoup d'abfurditez, 
comme a obfervé Loyfeau Traité du Déguerpiflement , 
livre 2. chapitre 6. Et pour ce fujet l’action hypothéquai- 


ge cit appellée vindicario pignoris L. fi fundus 16. 6. in vin- 


7 - 


dicatione digeff. de pignor. Et la Sentence qui intervient, 
sdjudicatio pignoris d:£t. $. in vindicatione. Et {tant le 
payement en la fcule faculré du détenteur, & non pas 
en la condamnation, cette action ne peut être alcerna- 
tive, ni par conféquent le détenteur conftitué en demeu- 
te fur aucune opinion, comme a voulu dire Loy'eau au 
lieu fufdie. L’argument ciré des aétions noxales ne peut 
auffi fervir : dautant que la condamnation qui interve- 
noit fur ces actions, n'étoit pas alternative non plus 
que la condamnation qui intervenoit fur les actions hy- 
pothéquaires ; encore qu'il y eût cette différence entre 
ces deux aétions, qu’aux aétions hypothéquaires la re- 
fticurion étoic en la condamnation & le payement en la 
faculté, comme nous avons dit, au lieu qu'aux actions 
noxales le maître étoit condamné à payer le dommage, 
Œ fic, ke payement feul était en la condamnation, Et 
bien que la Sentence + fe rendoit fur les actions no- 
xales contfnt une condamnation, decem aut noxe dedc- 
re ; Si eft-ce que le maître étoit feulement condamné à 
payer decem, & non pas noxe debere, fed bac deditio 
noxe étoit feulement une faculté qui lui étoit donnée par 
2 Loy des douze tables pour fe liberer , fi bon luy fem- 
bloit, de la condamnation, fans que pourtant il püt y 
être contraint. Ce qui eft difertement exprimé in L. mi- 
Les 6. decem D. de re judic. comme il a éré fort bien ob- 
fervé par Godefroy far ladite loy , qui eft en ces termes. 
Decem aut noxe dedere condemnatus , judicati in decem 
tenetur, facultatem autem noxe deditione ex lege accipit, 
laquelle loy a été prile à contrefens par Loylcau. Mais 
comme s'étoic à faire au maître à chercher fa liberation 
& à s’exempter du payement moxe deditione, dans le 
temps prefcrit & limité pour fatisfaire aux chofes jugées : 
auf étant appellé en exécution dela Sentence, & n ayant 
pas fatisfait dans le temps, il étoit exclus de cette fa- 
Culté, L. item veniunt 10. $. idem reile D. de petit. he. 
redit. À caufe que lation noxale étoir innovée aéhione ju- 
dicati, L. ule. C. de nfur. rei judic. Et cette novation ti- 
rée de la propre volonté du maître, que l’on jugeoit par 
le mépris, n’avoir pas eu deflein d'obéïr aux jugemens 
& de payer. Enfin cette aétion n'étant pas alternative, 
on ne peut pas concevoir aucun retardement fur çe fujet 
de la part du tiers détenteur. 

Loyfeau au lieu fufdit, en fuite de Coquille en fes Que- 
ftions & Réponfes , chapitre 27. & chapitre 215. allegue 
le 6. interdum I, fi fundus 16. digeff. de pign. qui fait toute- 


fois pour nôtre opinion : difpofant que le Juge condam- 


nant le tiers détenteur à la refticurion de poffeffion , qui 
étoic la forme de la Sentence adjudicative de l’hyporhé- 
que, le doit quelquefois condamner à la refticution des 
fruits depuis la demande, fçavoir , ff minoris fit predium 


giiam dibetur, antfrexient, @res nonfufhcit : Car encore 


qu'aucuns tiennent que ce 6. eft une addition de Tribo- 

hien ; ce qui «ft vray-femblable, comme fon file le de- 

montre : Néanmoins les termes fonc remarquables, & 
À, Parr:e. 


Ctant tellement fecretes 


fondez fur ce que les hypothéques étoient connuës & no- 
toires à un chacun par le droit done ufoiënt les Romains : 
tant à caufe des contrats d'engagemens fort frequens 
entr'eux , marques &c tableaux appofez aux chofes hy- 
pothèëquées ; que déclaration qu’étoit obligé de faire le 
vendeur, que la chofe par lui venduË, n’étoit obligée à 
autre, /. © que 15. 6. qui res [uas digeff. de pign. pour 
éviter la peine du ftellionat qui étoit la condamnation 5x 
metallim, pout les gens de baffe condition, & le ban- 
niffement pour les autres, /. 3. digef}i de crim. ffellionar. 
Lu. C: cod Adde infr: num. 47. En forte qu’ils ne pou- 
voient pas accumuler beaucoup d'hypothëques les unes 
fur les autres, &c que le créancier qui prêtoit font argent, 
ou celui qui achetoit un héritage fans acquitter le premier 
créancier , qui feul étoit reconnu par cé droit , & avoit 
feul pouvoir de vendre le bien de En debiteur , /. diverfis 
8. C. qui potior. in pign. bab. duquel premier créancier ; 
il étoit cftimé avoir connoiflance, éroit blämé & repuré 
de mauvaife foi, du moins d’une trop grande négligence 
qui lui éroit imputée , fuivant la décifion notable & fins 
guliere de la loy creditor 12. paragraphe [i alieno di: 
gr qui potior, in pign: hab. C'eft par en ce cas on 
e condamnoit à la reftitution des fruits. Les titres du 


Code de difirait. pign. ff antig. cred. pig, vend. credits 


33 


- 
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pign. evitt. non deb. ff vend. pign. agat. font employez fur 


le fujer du pouvoir que les premiers créanciers avoient de 
vendre le bien de leur debiteur fans ordonnance du Juge, 
d jure creditoris , avec toutefois les formes requifes. Def- 
quelles fortes de ventes je croy devoir être entendu avoir 
parle Loyfeau , livre 3.'du Déguerpiflement, chapitre 6: 
Mais dautant que c'étoit l'ordinaire des acquéreurs & 
fecoñds créanciers, d'acquitter les premiers, & qu'il ne 
s’y en trouvoit gueres qui s’oubliaffent en ce point, com- 
me fonc preuve tant de loix, même tant de titres , em- 
ployez fur ce fujet , le premier créancier n’étoit pas fou- 
vent en peine d’intenter l'action hypothéquaire : Et pat 
conféquent la reftitution des fruits ne tomboit gueres en 
queftion. Un debiteur ne pouvant pas même à caufe de ce, 
accumuler pluficurs hyporhéques lune fur l'autre, com- 
me nous avons dit. C’eft pourquoi ledit $. lequel feul en 
tout le droic parle de la reftitution des fruits , ufe du mot 
interdum. | 
Mais au contraire, felon nôtre droit, les hypothèques 
w’il cft le plus fouvent impof- 
fible aux plus diligens de Les découvrir , il feroit injufte 
de reputer un acquereur de mauvaife foi, pour dite qu'il 
a acquis un héritage hypothèqué à de précedens créan- 
ciers, quand bien il feroit hypothéqué pour plus que ne 
vaut l'hétirage s vü au contraire qu'il en porte feul la 
perte. Ce qui a donné lieu au proverbe, qu'il y 4 plus 
de fols acheteurs que de fols vendeurs. Et par confequent 
ledit 6. interdum , doit avoir lieu entre nous , & le déten- 
teur ne doit être condamné à aucune reftitution de fruits : 
Etant aflez que le précedent créancier après la Senrence 
adjudicative de l’hypothéque direéte , le puifle auffi- 
tôt contraindre de quitter l'héritage , fuivanc la loy q4s 
reffitucre, digeff. de rei vind. y établir curateur qui en re- 
cevra les fruitsen conféquence de la faifie pour en ren- 
dre compte , fi ce n’étoit que le detenteur 
vais incidens , comme difant avoir payé depuis la Senten- 
ce, refufant d’obéïr à cette Sentence & autres fembla- 
bles , ou demeurât par force en la poffeffion de l'hérira- 
ge : aufquels cas Il y auroit lieu de le condamner à ]a 
refticution des fruits depuis ces mauvais incidens : qui 
peut être lefpece de l'Arrèr du 25 Janvier 1612. 
porté par Monfieur Bouguier, list. D. num. 4. par le- 
quel il a été jugé en la Coutume de Poitou , qui ner dif- 
pofe point, qu'un tiers détenteur peut après conteftation 
en caufe , même après un Arrêt, déguerpir l'héritage 
obligé à une rente en rendant les fruits depais conte- 
ftation en caufe feulement, & n’eft poinc renu de rap- 
porter les fruits précedens. Mais le créancier ayant ne- 
gligé de faire executer fa Sentence, de faire créer un cu- 
raeur & faifir l'héritage, & laiflé le détenteur en la 
poffeffion d’icelui, comme il étoit auparavant : ledit 
détenteur ne doit point être condamné à aucune reftiru- 
tion de fruits, non pas même perçüs depuis la Sen- 
tence adjudicative de l'hypochéque direëte ; laquelle n'a 
m ij 
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27 


t de maus< 


1$ 


pas empêché que le détenteur n'ait toûjéurs joui de bonne 
re : / é 
oy comme vray maître & ni comme il a été jugé 


je Arrèt de l’année 161$. rendu au rapport de Monfieur 


udert, fur un appel du Bailly de Troyes, touchant la 


. terre de Viviers & de laquelle François de Châlons fieur 
"de Grefigny n’avoit pas laillé de jouir Dee fept an- 


. nées depuis la Sentence d’hypothéque 


irecte contre lui 
renduë au profit de Damoifelle Françoife Coëffart : la- 
quelle s'étant réveillée, & ayanc demandé les fruits des 
fept années échuës depuis la Sentence adjudicative d'hy- 


. pothéque direéte, en aureit été deboutée pat ledic Ar- 


. 2 


rèt, 

Que s’il fe trouve des Arrèts qui ont condamné les 
détenteurs à la reftirution des fruits depuis la Sentence 
adjudicative de l’hypochéque directe , même fubfidiaire 
ou depuis la demande : ces Arrêts ont pû avoir été ren- 
dus en païs de nantiflement , où les hyporhéques font 
plus connës à un chacun : & à caufe de ce, on ee plà- 
tôt imputet aux acquereurs d’avoir acquis des heritages 
qu’ils fçavoient où pouvoient facilement fçavoir être 
chargez de plufieurs hypothéques excedans le bien du 
bebiteur , fans les vouloir acquitter, comme au droit 


: Romain : dont nous parlerons aufi fur l’article 126. infr. 


30 


51 


glo . 1 num, 1. O* fegg. bu fur quelques autres particula- 
ritez ; même fur les mauvais incidens formez depuis la 
Sentence adjudicative de l'hypothéque direéte, comme 
nous avons dit. 

Puifque les cièrs détenteurs ne doivent être condam- 
nez à aucune reftitution de fruits, même depuis la Sen- 
tence adjudicative d'hypothéque fubfdiaire & directe , 
ni par conféquent au payement des arrérages des rentes 
conftituées, comme nous avons dit ; il s'enfuit que c'eft 
demander en vain fi le créancier eft tenu de difcuter le 
principal obligé , avant que s'adreffer au tiers détenteur 
pour la reftitution des fruits : puifque même la difcuflion 
qu'il en auroit faite, ne lui donneroit aucune action pour 
hdite reftiturion. 

Mais ceffant la reftirueion des fruits, le créancier eft 
tenu de difcuter le principal obligé , avant que s’a- 
dreffet àu tiérs détenteur, fuivant les Arrêts des 30. 


Août 1587. feptiéme Septembre 1597. & autres rendus 


en cetre Coutume & autres, Loyfeau, Monfieur Loücet 


_ & fon Commentateur, dite. FH. num. 9, Monfeur le Pre- 


ftre, Centurie premiere, chapitre 77. & autres. Ce qui 
fait encore preuve de nôtre opinion : car puifque la 
difcuffion eft neceflaire, on ne peut pas nier que pen- 
dant cette difcuflion, le tiers détenteur ne doive aÿoir 
les fruits à fon profit. Mais fe créancier peut s’adreffer 
à tel des détenteurs que bon lui femble, te être tenu 
de garder l'ordre des aliénations. Jugé par plufieurs Ar- 
rêrs remarquez par Monfieur Bouguier, tr. €. num. 11. 
Le Commentateur de Monfieur Loüet, lire, S. num. 9. 
lefquels Arrêts ont retranché les longueurs & les tra- 
verfes que caufoit l’axiome de quelques Docteurs, ulri- 
mo alicnata primo revocanda funt : arrivant fouvent qu’un 
créancier après avoir pourfuivi celui qui avoit acquis 
de fon debiteur un héritage pofterieurement à fa es 
te, étoit contraint de le quitter , pour s'adrefler à un 
autre poltericur qui lui éroic indiqué par cet acque- 
reur : & de cet autre après avoir encore longuement 
plaidé , à un autre. Ce qui caufoit beaucoup de -frais 
tant aux créanciéfs qu'aux tiers détenteurs. Aufli fe- 
Jon la raifon de droit, il fufñit que l'hypothéque du 
créancier précede, pes avoit fon ation contre l’acque- 
teur pofterieur de fon debiteur. Er je croi que la Cour 
n'a pas entendu introduire une autre Jurifprudence par 
un Arrêc du vingtiéme Janvier 1657. rendu en cette Cou- 
tume, Mais que ledit Arrêt peut ètre fondé fur ce que 
les créanciers avoient pris volontairement les hérirages 
de Nicolas Bourgeois Ê debiteur infolvable en paye- 
ment de leurs dettes, comme il {e pratique ordinaire- 
ment pour éviter les frais des criées, & qu'il étoit confs 
tant que ledit Bourgeois n’en poffedoit point d’autres , 
& fur pluficurs autres particularitez. Ædde Ant. Fab. 
decad, $. cap. 9. 

.. Le créancier eft tenu de difcuter préalablement les 
blens fpecialement hypothéquez ; Si ce n’eft que la 


slaufe ; fans que la fpéciale puifle déroger à la génerale, 


276 De lanäture 8 condition des héritages. Tir: IV. Arr. LXXIIT. 


nila generale à la fpéciale, y foit inferée, comme elle 
ÿ eft par commun ftile des Notaires : auquel cas le créan- 
cier peut fe pourvoir fut tous les biens du débiteur, 


Molin. in confuetud. Parif. paragr. it: num. 33, aël. 108. 


de la Coutume de Paris. 

Le créancier voyant que le tiers détenteur appellé en. 
hypothéque direéte, fe fert de SE Ni de difcuf- 
fion , peut foûtenir que les biens du debiteur ne fonc 
pas fuffifans, pour du prix d'iceux être entieremenc 
paÿé de fa dette : auquel cas on permet ordinairement au 
créanciet de faifir & mettre en criées les biens du debi- 
teur conjointement avec ceux du tiers détenteut, qu'il 
eft tenu de délaiffer par hypothèque. Et toutefois on 
po premierement à la vente & adjudication des 


iens du débiteur, & fi le prix de la vente n’eft pas 


fuffifant pour payer le créancier , on procede enfuite à 
l’adjudication des biens du tiers détenteur, afin d’évi- 
ter de faite deux dectets pout un. Et.ainfi femble devoir 
être entendu ce qui eft dic par Mornac, 4d l. wir. digeft. 
de reb. cred. | 

Le même créancier n'eft pas tenu difcuter les biens qui 


font hors le Royaurhe ; dont ÿ a eu des Arrêts, Choppin. 


bb. 2. ‘n confuetud. And. cap. 3. tir, 3. num. 10. Mornac. 
ad auth. fed. hodie C. de obl'gat. G ati. Tronçon fur l'ar- 
ticle 1or. de la Coutume de Paris ,; Monfieur Loüet, bre. 
D. num. 49. La difcuflion n’eft pas aufli néceffaire con- 
tre les Princes, Jugé par Arrêt de la Chambre de l’E- 
dit du 20. Novembre 16r0. cotté par Monfieur le Preftre 
en fes Quettions de Droit, Centurie premiere ; chapi- 
tre 77. Ce qui femble plus équitable que de contrain- 
dre de difcuter les Princes, comme le Commentateur de 
Monfieur Loüet dit avoir été ordonné par Arrêt du 23. 
May 1623. étant notoire que telles difcuflions feroient 
comme impoflibles. Même un ctéancier ne fera pas tenu 
de difcuter les biens d’un debiteur abfenc & hors de Îa 
Province, a#rg. L. 3. $. ule. D. tefib. vû qu'il n’y a com- 


me point de difference entre l’abfent & celui quieft mort, 


L. ulr. G. ubi autem C. de bon. que liber. Mais pourtant les 
biens qui fe trouvent dans la Province appartenir au de- 

iteut abfenc, doiverit être difcutez , & à cet effec il fera 
neceflaire de donner un curateur aux biens , . 3.6. 1. 
D. de curat. honor. | 

La ceffion de biens n’exempte pas la difcuflion : fe pou- 
vant faire que le créancier fera mis en ordre fur les biens 
du ceflionnaire , jugé par Arrêt du Mardy 18. Février 
1611. Si ce n’étoit que les biens fuffent notoirement in- 
fuffifans : auquel cas les biens du ceflionnaire pourront 
être vendus conjointement avee ceux du tiers détenteur , 
comme nous avons déja dit. : 

Le tiers détenteur en indiquant des biens appartenans 
au vendeur, eft obligé d'avancer les frais pour en faire 
la difcuffion, fauf à lui à les repeter par l'évenement, 
en cas qu'il n’y ait pas de biens fufhfans, fuivant deux 
Ârrèts des vingt-fixiéme Août 1597. & deuxiéme Janvier 
1600. Ce qui fe pratique ainfi par commun ufage au 
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Vs 


Bailliage de Troyes, Mornac. ad auth. [ed hodie C. de 


obligat.  aët. Tronçon fur l’article 101. de la Coutume 
de Paris. Ce qu'on pourra dire d'abord être contre la 
raifon de droit, lequel veut que celui qui eft oblige à 
faire quelque chofe , foit tenu de le faire à fes frais & dé- 
pens, Bart. in L. 2. C. 4rb. tut. Mais la réponfe peut être 

ue la difcuflion ayant été introduite contre le droit 
croit en faveur des tiers. détenteurs : cette faveur ne 
doit pas être rétorquée contre les premiers en hypothé- 
que, aufquels le debiteur n'a pû préjudicier par ventes 
& aliénations pofterieures, comme nous avons dit. Par 
la mème raifon, ila été jugé par Arrêt du 30. Decem- 
bre 1647. remarqué par du Frefne en fon Journal des Au- 
diences , livre ç. chapitre 24. que le fidcjuffeur d’une ren- 
te agiffant pour fon indemnité, contre un tiers déren- 
teur des héritages hypothéquez à la rente, eft renu de 
difcuter les hérirages à lui indiquez par ledit tiers déten- 
teur ; en avançant les frais de la difcuflion. 

La difcuffion n'eft pas düë ipfo jure, mais feulement 
lors qu'elle eft oppofée par les tiers détenteurs par for- 
me ue & de défenfe. Mais ellé doit être op- 
pofée dès le commencement, & avant conteftation en 
caufc : dautanc que cette exceprion eft feulemenc dila- 
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toire, & non peremptoire. Ce qui paroît en ce que le 
créancier après Îa difcufion du principal-debiteur ; peut 
retourner aux tiers décenteurs , lors que les biens du de- 
biteur ne font pas fufffans, æurh. boc ff debitor C. de 


2 pign. auth. prefente C. dk fidejuff. © bi Doët. |, Mofchin, : 


47. D, jur. fifc. Or toutes exceptions dilaoires doivent 
être propofées au commencement, L exceptionem 19. C. 
de except. Guid, Pap. quefi. 275. num. 4. € feq. Toute- 
fois le vendeur d’un héritage ayant éré fomme en caufe 
peut oppofer l'exception de difcuffion qui n’a pas été op- 
polée par l'acheteur, a plütôt contefté en la caufe d'au- 
trui qu'en la fienne, { 1. 6. in propria [. 2. 6. 1. D. 
. guatid. appell. fit G intr. que temp. Et felon ce doit être 
entendu Loyfeau, Traité Ru ner ine livre 3. 
chapitre 8. nombre 26. Néanmoins le Parlement de Tou- 
Joufe a reçû une caution à indiquer les biens du debireur 
après conteftation ; même le decret commencé, par Ar- 
réc du 3. Juillet 1626. remarqué par M. Dolive, livre 4. 


43 chapitre 22, Et l'indication étant faire , ila éré jugé que 


le demandeur doit faire difcuter promptement les héri- 
tages indiquez , lefquels , faute de ce, demeurent déchar- 
gez des hypochéques, par Arrêt du 3. Septembre 1619. 
remarqué par Chenu, Cent. 2. g'eff. 70. Toutefois M. 
Julien Brodeau fur M. Loüet , lite. H. num. 9. cotte un 
Arrêt contraire du 17. Decembre 1621. par lequel il a été 


" jugé en païs de droit écrit, que le demandeur n'eft tenu 
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de faire difcuflion qu’à fa commodité : lequel Arrêt fem. 


ble plus conforme au droie commun, fuivant le titre, 
ut nemo invitus agere vel convenire cogatur : la loy diffa- 
mar: C. de ingen. manum'ff. n'ayant lieu, finon en ce qui 
regarde l’état & condition des perfonnes. Néanmoins nous 
pratiquons fouvent le contraire, en contraignant celui 
qui fe vante de quelques droits , d'agir malgré lui. 

Ca forme de faire la difcuffion n’eft autre que de faire 
faire par un Sergent RD Ar des biens de celui qu'on 
veut difcuter au licu de fa demeure : dont le Sergent fait 
fon procès verbal contenant qu'il s’eft enquis aux parens 
& aux voifins du debiteur, & les a requis de lui declarer 
s’il avoit quelques biens , avec mention de leur réponfe , 
& s’il fe trouve quelques meubles , de les faire vendre, 
& decreter les. immeubles, Ce qui a été obfervé par Loy- 
feau , livre 3. du Déguerpiflement , chapitre 8. Mornac. 
ad auth. [ed hodie C. de obligat. © aët. | 

Si aucun s'eft obligé de payer certaine fomme, fi un 
tel qui ef le vray debiteur , ne la paye pas , foit qu'il y 
ait terme préfix ou non, il fufit d'avoir: interpellé le 
vray debiteur de faire le payement : & faute de ce ,.fi le 
debiteur ne paye, celui qui s'eft obligé de payer, fera 
tenu de payer, fans que le créancier foit tenu de faire 
difcuflion : à caufe que ce n'eft pas une fimple fidejuffion, 
mais une pere obligation faite fous condition de 
payer, s'ilne paye, L. fidejuffor. 16. $. uit. de fidejuf. 
ainfi jugé par Arrèc dont fait mention Bacquet fans le 
datter, Fraité des droits de Juftice, chap. 21. nomb. 255. 
&T En fuite de ce que deflus il faut obferver que l’igno- 
rance de droit peut excufer le poffeffeur du bien d’au- 
trui de la reftitution des fruits See depuis la demand, 
neqne enrm predo cf. qui dolo caret, quamuis in jure er- 
ret, L. fed. 6 ff 25. $. ftire D. de petit. beredit. Un par- 
ticulier avoit prêté quelque fomme de deniers à un autre, 
lequel par Du auroit été accufé de crimes, emprifonné 
& n en réparation civile & aux dépens envers 
fa partie, & peu après feroit decedé, & fa fucceflion 
abandonnée: Le créancier étant auffi decedé, fa veu- 
ve recennoiflant que fi les biens de fon debiteur fé ven- 
doient par decret, elle perdroit la plus grande partie de 
{on dû à caufe des frais a crites, eft confcillée de payer 
l'intérêt civil & dépens à la partie civile , enfemble 
quelques créanciers précedens qui paroifloient , ce qu'el- 
le fair. Et enfuite fe met en poficffion des héritages de 
fon debiteur du confentement tant de Ia partie civile 

ue des autres créanciers, & en jouit par Pefpace de 
Frs ans , après lefquels un créancier du condamné po- 
fterieur aux autres , fe réveille, & fait créer un cur2- 
teur à la fucceflion vicanre du condamné, lequel cura- 


teur, intente action contre la veuve du créancier , à 


ce qu'elle ait à fe defifter & départir de la. détention 
- & occupation des hérirages de ladite fucceflion & en 


refticuer les fruirs depuis ladite détention , tanguam 
nullo titulo poffidens ; par le moyen de laquelle reftitution 
de fruits le créancier efperoit de toucher une partie ‘dé 
fon dû : Et pour moÿens difoit que la veüve n'avoit 
pü s'emparer de fon autorité privée des hérirages du 
debiteur commun , mais devoit les faire vendre, Be par 
decret, foit par: fimples encheres, ou bien en deman: 
dant permiffion au Juge de s’en mettre en poffeffion ; 
ce qui s'ordonne après eftimation faite des héritages ; 
& par ces moyens dominia rerum transferuntur, ur in 
jure, ceffione, adjudicatione, lege, pat le droit Romain: 
Ulpien in fragment. tit. 10. @° titul. de reb. authorir, ju- 
dic. poffid. Ce que n'ayant fait elle devoit tapporter les 
fruits depuis fa détention. A quoi pourtant il fembloit 
mal fondé par les raifons ci defus, de l'ignorance de 


droit : La caufe étoit entre païfans. Mais le même fem- 


ble devoir être obfervé entt’autres perfonnes aufquelles 
ne tombe aucune préfomption de dol, pour laquelle mê- 
me räifon quand bien la fucceffion du défunt n’auroit 
pas été répudiée, fi eft-ce que les héritiers du défunt ne 
feroient pas reccvables à ladite reftitution , finon depuis 
la demande. ] 
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chant les hypothèques déduire ci-deflus, nombre 22. 
& fuivans, il réfulte qu'aucun ne peut être cftimé ftel- 
lionataire entre nous, encore qu'auparavant il eût obli- 
gé generalement, même fpecialement tous fes biens, fi 
par le contrat il ne declare fauflement en termes ex- 
près que fes biens ne font point obligez à d’autres. Mais 
n'ayant point fait cette declaration, le dernier créan- 
cier femble fans intérêt, principalement fi les biens du 
debitéur font fuffifans, comme a remarqué Foanmes Faber 
in L. 1. C. de crim. ffeil. Lefchafier , obfervat, 1. Mornac. 
ad 1. quid ergo 13. paragr. ulr. ff. de bis qui not. inf. C'eft 
pourquoi par Arrêt du do Mars 1533. cotté 
Fe Carondas , livie s. de fes Réponfes, chapitre 99. ce- 
quère de l'acheteur pour éteindre & racheter une rente 
dû par le vendeur , à laquelle tous fes biens étoient hy- 
pothéquez , pour ra reconroiflance de Hquelle l’a- 
cheteur étoit appellé : ayant été condamné par le Prevôc 


de Paris à faire le rachat par emprifonnement de fa UT 


fonne ; la Cour infirma la Sentence , & néanmoins or- 
donna que dans un certain’ temps l'appellant racheteroic 
la rente. 


De cette même difference procede que felon nôtre 49 


droit le créancier qui a acheté un héritage de fon de- 
biteur en l'acquit des dettes précedentes , peut être con- 
traint par un fecond créancier qui aura fon hypothé- 
que avant le contrat de vente, de quitter fon héritage 
pour être vendu par decret, fans être tenu de le tem- 
bourfer : au lieu que par le droit Romain le fecond 
créancier n'avoit aucune action contre le premier, fans 
lavoir au préalable rembourfé de fa dette, /. 1. C. an- 
tig. credit. pign.vend. L. 1. © pain D. qui por. in p'gn. 
hab. de laquelle diverfité nous ne devons point rechercher 
d'autre raifon, finon que ce qui étoit eftimé jufte par le 
droit Romain, fçavoir d’obliger le fecond créancier à 
faire ce remhourfement, fondé fur la connoiffance & no- 
toriété des hypothèques , & fur l'affurance qu'avoit le 
fecond en faifant ce rembourfement, d'être rendu le pre- 
mier , feroit injufte entre nous, qui voyons ordinaire- 
ruent paroître de nouycaux créanciers inconnus à l’une 
& à l'autre des parties. En forte que ce rembourfement 
tournetoit à la pure perte du créancier. C’eft pourquoi 
celui qui a he un héritage, quoi qu'en l'acquit de 


dettes précedentes , doit régulierement quitter & dé-, 


laiffer l'héritage pour être vendu par decret : de laquelle 
maxime on ne fe depart point , fi ce n’eft que horoire- 
ment il apparoiffe le prix de la vente ne pouvoir exce- 
der la dette pout lequel le premier créancier l'a pris en 
payement : cat alors par une équité contre l4 raïfon de 
nôtre droit, à caufe des grands frais des crices caufez 
par les Edits burfaux , nous obfervons que le fecond créans 
cier doit rembourfer le premier, ou au moins lui don- 
net caution de le defintercfler ; au cas que les frais du 
decret de l'héritage par lui acquis en payement des 
dettes précedentes, empêchent qu’il ne foit entierement 
| M m ii} 


ui qui avoir vendu une maifon étant appellé à la re- 


. que la 


$1 


payé de fes dettes. Autrement on le declare non recevable 
en fon aétion : puifque la vente ne lui ferviroit de rien, 
& feroit caufe par le moyen des frais ; que le créancier ne 
feroit pas entierement payé. 44d: fur l'art. 16. glole. 1: 
nomb. 32. & fuiv. | 
Et néanmoins j'eftime qu'en ce mème cas, fi l'héritage 
prisen payement n'eft de d’égale ou äpprochante valeur 
Le ; le fecond créancier qui aura hypothéque 
avant la vente, fera bien recevable fclon nôtre droit , 
à faire offre de rembourfer le premier créancier, lors que 
lc debiteur qui a vendu fes héritages, eft infolvable : 
Car ce que l’on dit que le droit d'offrir n'a point de lieu 
en France, doit fuivant les raifons par nous ci-deflus 
déduites, avoir lieu en faveur des feconds créanciers s 
our neles point obliger à rembourfer les premiers, fi 
Be ne leur femble. Et ainfi doit être entendu Monfieur 
le Maiftre en fon Traité des eriées chapitre ‘40. difant ; 
poff rem venditam jure creditoris cef[at jus offerendi, fui- 
vi par Loyfeau en fon dépguerpiflement ; & livre 3. des 
Offices venaux chapitre 8. nombre 66. qui ajoûte en ge- 
peral que nous ne pratiquons point le droit d'offrir : en 
teftraignant leur opinion à la vente, Su fe failoit felon 
le droit Romain par le créancier de Phéritage de fon de- 
biteur, fure crediteris, fans l'étendre à la vente qui fe fai- 
foit par le même droit par l'autorité du Juge : &'en ex- 
ceptant auf felon nôtre droit, l'efpece par nous propo- 
fée. Et ainfi femble devoir être entendu Francifc. Steph. 
Aqun. decif. 18. D'ailleurs l'efpece propofée par M. le 
Maiftre eft couchant un créancier qui s’eft rendu adju- 
dicataire par decret des biens de fon debiteur : auquel 
felon Je droit Romain, le fecond créancier pouvoit oftit 
le rembourfement de fa dette. Mais la faveur des decrets 
incroduits entre nous , a exclud telles offres, fuivant l’opi- 
nion dudit ficurle Maiftre. Mais l'efpece par nous propo- 
fée eft route autre. C’eft pourquoi encore que nôtre droit 
n'ait pas trouvé raifonnable de contraindre les feconds 


& autres pofterieurs créanciers à rembourfer les premicrs 3 


ce n'cff pas à dire que tels feconds créanciers fe dépor- 
tant de ce droit introduit en leur faveur, & fe foümet- 
tant volontairement à faire çe rembourfement ; le pre- 
mier créancier ne foit tenu d'accepter leurs offres, & 
leut rétroceder la vente avec ceflion de fes droits : Vü 
que ledit premier créancier ne perd rien, Étant même 
en fon pouvoir de retenir ue à en payant le fecond 
créancier. Et néanmoins le fecond créancier en prenant 
l'héritage qu'il eftime de plus grande valeur, fe trouve 
fatisfair de fon dû qu'il perdroit pour l'infolvabilité de 
fon debiteur. Si le premier créancier refufe la retrocef- 
fion & fubrogation de fes droits , le Juge la pourra faire, 
cum in vicem jufle obligationis [uc:edat authoritas juben- 


#is, L. à Divo Pio, 15. ff. de re judic. [. 1. © 2. C.in cauf. 


judic. pign. cap. fit. . - 

Autre chofe feroit fi les hypothéques n'étoient con- 
tractées qu'après la vente : Comme fi un particulier après 
avoir vendu fes hérirages, venoit à faire des emprunts 
& contracter des hyporhéques ; les créanciers ne feroient 
pas en ce cas recevables à requerir qu'il leur fut permis 
de faire offre aux acquéreurs de les rembourfer du prix de 
leur acquifition : dautant que les hérirages n'étant plus en 
la poffellion du vendeur ; qui les avoit aliénez lors des 
emprunts & hypothéques, il n'étoit plus en fon pou- 
voir, quand bien il l’eüt défiré de les obliger & hypo- 
théquer. /. ff debitor 1. ff. de pignor. © hypoth. Ce quia 
été ainfi jugé au Parlement de Touloufe par Arrêt du 3. 
Juin 1628. remarqué par M. Dolive, Hb. 4. de fes no- 
tables Queftions chapitre 11. Autrement il n'y auroit 
point de contrat d’achar qui füt affuré. 


PERSONNELLEMENT. Gzose III. 
C E que nous avons dir ci-deflus touchant la difcuf- 


fion , regarde feulemenc les hérirages obligez à ren- 
te conftituée, & non pas les hérirages chargez de ren- 
tes foncicres qui attribuent aux Seigneurs directs un 
droit bien plus puiflant, & plus avantageux que les ren- 
tes conftituéss, Aufli la Novell 4. de fidejuff. n'a introduit 
la difcufhion que pour les fimples dettes, & non pas pour 
ks rentes foncières, qui ne fonc pas fimples derres & 
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rentes volantes, comme les conftituées, mais rentes pers | 


manentes, réelles & inhérentes au fond : En forte que 
le Scigneur de la rente fonciére étant eftimé en quelque 
façon , Scigneur & propriétaire du fond ; n’eft obligé à 
aucune difcuflion : foit en demandant les arrérages pré- 
cedans la détention, ou ceux échès depuis la détention 
& certioration de la rente : Car pour les précedens , il. 
les demande par aétion hypothéquaire, #wt cedat , äut 
folvat ; fans ètre tenu à aucune difcuffion, par la déci+ 
fion exprefle de la loy cwms poffeffor s. D. de cenfib. [. Im- 
peratores 7. de public. € veükig. Auffi que par l’aétion hy- 
pochéquaire , le créancier quoi que d'une fimple derte, 
vindicat rem [uam. |. fi fundus $. in vindicatione D. de 
ignor. donc à plus forte raifon , le bailleur à rente. s’ad.. 
dreffant à l'héricige par lui baillé à rente, peut dire 
qu'il vendique un droit réel à lui appartenant, & par 
conféquent qu'il n'efk obligé à aucune difcu Tion. Ec pour 
ce qui eft des arrérages düs depuis la fommation & cer- 
tioration, les tiers détenteurs en font tenus perfonnelle- 
ment. Et par conféquent il ne peut auffi y écheoir aucu- 
ne difcuflion. Joint que les tiers détenteurs ont à caufe 
de la rente , acheté l'héritage d'autant moins, /. im ven- 
ditione 41. D. de aët. empt. Et ainhi, felon mon opi- 
nion , doit être entenduë l'annotation de du Molin fur 
le mot, Perfonnellément , du préfent article : eriam fine 
d'fcuffion: ; Sçavoir que le Seigneur de la rente peut s’ad- 
drefler à l'hérirage hypothéquairement, & s’addreffer 
auffi aux tiers détenteurs perfonnellement, pour les arré- 
rages échas depuis qu'ils ont été certiorez de la rente, 
fans être obligé de faire aucune difcuflion de leur au- 
theur : nonobftant que Choppin bbro 3, de morib. Parif. 
titul. 2. num. x. © in confuet. And. bb. 3. cap. 3. num. 96. 
Carondas fur l'article 99. de la Coutume de Paris, M. 
Servin tome 1. plaidoyé 11. Loyfeau livre 3. du déguerpif- 
fement chapitre 8. nombre 6. M. Bouguier, lertre D. 
nombre 6. & autres , qui ont été fuivis par le Commen- 
tateur de M. Loiiet lettre H, nombre 9. difenr que le mor, 
perfonnellement , du préfent article , a été interprété con- 
te l'opinion de du Molin par les Arrêts des 4. Avril 
ia & 7. Septembre 1597. remarquez par M. Pithou, 
nous avons aufh fait mention ci-deflus glofe 2. 
momb. 14. dautant que lefdirs Arrêts ont été rendus entre 
créanciers pour rentes conftituées à prix d'argent : lef- 
quels créanciers on ne doute point être obligez de dif- 
cuter le principal obligé avant que de s'addreffer aux 
tiers détenteurs , quoi que les héritages par eux pofe- 
dez foient fpécialement hypothéquez à leurs dettes. Ce 
qui fe reconnoît noroirement par les efpeces defdits Ar- 
rêts, felon qu'elles font rapportées par M. Pithou, & 
plus au long par les autheurs ci deflus cottez. Auffi en 
l'efpece de l'Arrèt du 26. Février 1603. cotté par les mê- 


‘mes Autheurs, &c rapporté par M. Servin au fufdit plai- 


doyé 11. dont nous avons aufli fait mention f#p. glofe 
2. nombre 14. & a été aufi inferé dans les Notes de M. 


Pithou , qui a jugé que la difcuflion devoit être faire des 


principaux debiteurs, il n’étoit pas queftion de rentes 
fonciéres, mais de rentes fur les huitième & vingrie- 
me du vin. Et le préfent article doit feulement être en- 
tendu de rentes fonciéres, comme nous avons prouvé ci- 
devant fur le mor, rente, glofe 1. nombre 1. & fuiv. Ec 
ainfi doit à mon avis être entenduë l'opinion de du Mo- 
lin ; contre laquelle ne fait rien l’apoftille du même du 
Molin fur l'article S$7. inf. dont le fufdie Commenta- 
teur tire eur pour confirmer la fienne 3 vû au con- 
traire qu'elle confirme la nôtre ; en ce qu'en l'efpece 
par lui propofée aufdit re ,» il étoit feulement quel. 
tion d'une hypothéque fur une terre de la mere du mari, 
qu'elle avoit hypothéquée au doïaire de fa femme ; au- 
quel cas on ne: doute point que la difcufion n'ait lieu : 
mais non pas lors que le Seigneur rentier fe pourvoit fur 
l'héritage par lui donné à rente, auquel cas il n’échet au- 
cune difcuflion en toutes Coutumes qui n'ont point ds 
difpofition contraire. 

L'ation perfonnelle donnée par nôtre article contre 
les détenteurs d’héritages chargez de rente fonciére 
n’eft pas conforme au droit Romain ; felon lequel l'ace 
tion perfonnelle ne pafle pas au fingulier fuccefleur, 
çomme acheteur , donataire ou légataire, L, cum pofeffer. 


ve 


-_ 
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j. in princip. © 6. ulr. D. de cenfib. G* res ipfe non per- 
fone conveniuntur, 7, D. de publics © ve&lig. L. 2. Ci de 
prad. navicul. lib, 11, tieul. 1. nonobftant que Loyfeau li- 
vre 2. du déguerpifflement foit d'opinion contraire. Mais 
cette action a té introduire par Coutume & ufage, com- 
me tient du Molin is confuet, Pari[. $. 11. num, 18. C fq. 
G' traët, de nfur, queff. 89. num. 641. c'eft dire, non 
feulement comme conforme & convenable, mais auff 
comme néceflaire à nôtre droit François t Dautant que les 
baux à rente fonciere font Fort frequens & en ufage 
parmi nous 3 au lieu que les Romains ne les pratiquoient 
point , leurs rentes étant forc petites, we fup. art. 58. 
Guid. Pap. queff 576. ubi Ferr. Par le moyen de l:- 
quelle action les derenteurs peuvent être executez en 
leurs biens ; après toutefois avoir été condamnez, ou paflë 


‘reconnoiffance, & non pas avant ladite condamnation 


ou reconnoiflance. Jugé par Arrêt remarqué par Tron- 
çon fur l’article 74. de la Coutume de Paris. Et par 
confequent les fruits étant faifis, main-levée ne fera bail- 
lée qu'en payant la redevance. Coquille en fes Queftions 
chapitre 278. Ce qui s'entend, pourvû que la rente 
ne foit pes révoquée en doute. &7 Er que la rente 
fonciere foit düë à un patticulier : de laquelle forte de 
rente nous parlons. Mais s’il étoit queftion de cenfve 
ou rente Seigneuriale ; le détenteur, quoi que ne de- 
meurant pas d'accord de la cenfive ou rente, au con- 
traire la déoine , DC pourra pas obtenir main-levée des 
fruits faifis , qu’en confignant les trois dernieres années, 
fans préjudice de fes dommages & intérêts, en fin de 


caufe , fuivant l’Ordonnance . de Charles 1X. de l’an 


A 


1563. Voyez fur l'article $8. glole r. nombre 7.'& fui- 
vans. | DST 
Si un héritage chargé de rente échet à plufeurs qui 


le partagent entr'eux , le. Seigneur ne fera pas pourtant 


contraint de divifer fa rente : mais il pourra s'addreffer 


.préfent article, &c par Papôn 


6 


7 


à l’un d’eux pour le total de ladite rente, fuivant un 
Arrêt du 19. May 1552. Er ts par M. Pichou fur le 
ivre 13. titre 2. arrêt 14, 

de Lommeau & quantité d'aurres : par lequel il fuc dir, 
ue les tenanciers feroient tenus de convenir de l’un 
pee , pour lever les parts & portions des autres, 
afin de né faire qu'un feul payement, ne art, 66. 67. 
lofe unique, nombre 75: Et ne fera aufli par conféquenc 
e détenteur d’une petite pattie , recù à déguerpir fans 
payer tous les mob du paffé, fuivant un Arrêt de 


1583. & l’article 99. de la Coutume de Paris. Ce qui doit 


être obfervé par toute la France , comme tient du Molin 
in confuet. Parif, $. 11. $. 55. glof. 4. num. 28. C trail. 


.de divid, € individ. part. 3. num. 193. C [eq. © num. 


553 Mais les arrérages étarit payez, le détenteur peut 
renoncer à l'héritage, en le laiflaric en pareil état qu’il 
étoit lots de la prile , fuivant l'article 109. de la Couru- 
me de Paris, & l’Arrèc du 9. Août 1597. cotté par M. 
Loüiet lettre D. nombre 4r. Ce qui n'empêchera pas le Sei- 
neur en laiffant la part déguerpie vacarite, d'intenter 
fon action folidaire contre les codetenteurs, lefquels 
pourtont prendre la parc déguerpic. Et ainfi doit être en- 
tendu l’Arrêr du 28. Août-1601. cotté par M. Boupuier 
lettre D. nombre 2. . Eu | | 
Téls détenteurs font aufli tenus par conféquent de paf- 
fer enfemblement & folidairement titre nouvel & recon- 
noiffance d’hypothéque de la rente : comme aufli font re- 


nus-de s'obliger à une rente confticuée, comme nous di- 


rons inf. 4m. 32. Autre chofe eft des rentes aflignées fur 
p'uficurs fonds, dont nous avôns parlé fur les articles 66. 
67. nomb. 74. & fuiv. | 
_ Par l’Arrêt de lan 1583. ci-deflus cotté nombre €. il 
a été auffi jugé, que les détenteurs ayant porté leurs cens 
& rentes par l’efpace de plus de 30. ans en aurre lieu que le 
Seigneurial , auquel les cens & rentes étoient dûüës, & 
devoient être portées, pouvoient être eontraits, la terre 
étant venduë , de les porter au lieu Seigneurial , cum pref 
criptione non tollantur jura , ex bis que funt mere facul. 
tatis, le que jure 41. D. de acquir. po. dont nous 
avons arté fur l’art. 61. 

_ Le créancier n’eft jamais préfumé avoir divifé la dette : 
laquelle préfomption oblige lés debiteurs à montrer que 
le créancier l’a divifée, pat indices apparens cirez de la 


térêcs 


volonté & intention du créancier. En forte que lors qu® 
les héricages baillez & délaiffez à rente font échüs 
après un Jong-temps à plufieurs particuliers, foit par 
fucceffion , donation, legs ou autrement 3 de chacun 
defquels le Seigneur de À rente a reçù fes droits divi- 
fément ; nous devons plütôt prêfumer , que le Seigneur 
a cu intention de faciliter le payement aux détenteurs , 
que de la divifer , #iff appareat animus dividendi. Mo- 
in. in confuer. Parif. 6. $$. glof. 4. nuni. 35. fine, & 
l’article 477. de la Coutume du Maine. Or nous ne 
pouvons tirer cette préfomption du droit Romain tou- 
chant les rentes foncierés, à caufe qu'elles n'étoient point 
ufitées parmi les Romains , comme nous avons dit : 
Mais la volonté & l’inrention de divifer peut être tirée, 
lors que le rencicr a reçû de l’un des détenteurs à raifon 
de la part & portion qu’il avoit aux héritages par lui 
pofledez , & que les quitrances le 
qu'il a reçü une telle fomme pour la part & portion des 
héritages par lui occupez, & que les payemens ont été 
faits & continuez par plusde dix ans. Doë?. in I. Procula 
26. D. de probar. Ou bien que les quittances fubfequen- 
tes font a à la premiere quittance conçüë aux ter- 
mes fufdits , & que de cette relation on ne puifle pas 
douter : Car alors on pourra dite que le détenteur aura 
prefcrit contre la folidité , cm pro [ha perfona folventem 
Admiferit. L. ff creditores 18. D. de paël. I. reos 13. ff. de 
fidejuf. laquelle loy ff cred'tor:s, quoi que parlant du 
principal, doit aufli avoir lieu pour les arrérages des 
rentes fonciéres , lefquelles étoient inconnuËs au droit 
Romain. M. Loïüer, lertre R. nombre 6, en remarque un 
Arrèr du mois de Mars 1431. 

Mais pour ce qui eft du menu cens, nous en préfumons 
plus facilement la divifion, lors que le Seigneur rentier 
reçoit divifément ce que chacun des détenteurs doit 
payer pour fa part. Aafher. praët, tit. 16. de locaïo num. 
12. À cufe qu’il eft plus utile au Seigneur cenfier de 
{e faire payer particulierement par chacun des dérenteurs, 
que non pas folidairement, & pour le rout : afin de 
mieux reconnoître le changement de poffeflion, & fe 
faire payer des lods & ventes par les nouveaux déren- 
teurs. Ce qui eft caufe qu'on ne pratique pas la foliditE 
en mätiere de cens, comme a obfervé du Molin, ;x 
Confuet. Parif. $. 55. glof. 4. num. 35. Choppin. in confuet. 
And. lib. 2. part. 2. cap. 2. titre 1. nombre 3. Loyfean , 
livre 2. du déguerpiffement chapitre dernier, nombre 13. 
& fuivans, 

Ce que nous avons dit des arrérages des rentes fon- 
ciéres, peut avoir aufli lieu pour les arrérages des rentes 
conftituées : En forte que fi de plufieurs obligez folidai- 
rement à une rente conftituée , Fun paye fa part perfon- 
nelle, le créancier ne fera pas pourtant cftimé avoir 
eu intention de divifer fa rente ; fi ce n'étoit que les 
quittances du créancier, portaflent qu’il.a reçû du 
coobligé la fomme par lui payée pour. fa part & por- 
tion : Car ces termes, pært @ portion, femblent mon- 
tret une intention & volonté du créancier de divifer les 
arrérages de fa rente, ex di£t. I. fi crcditores D. de Es 
principalement fi les arrérages avoient été payez : 
même forte pat l'efpace de dix ans, comime nous avons dit 
des rentes fonciéres. Et toutefois au cas fufdit, les arré- 
rages ne feront divifez, qu'à l'égard de celui duquel le 
éréancier a reçû fa part, & auquel il a baïllé quicrances 
de fadite part & portion : auquel en conféquence de fef- 
dites quicrances , il ne pourra plus s'adreffer pour la part 
dûë par les autres. Mais le créancier ne laiflera pas dé 
s'adreffer folidairement à l’un des autres coobligez : par 
ce que le créancier n’a fait aucune divifion à leur égard, 


de ainfi ; fçavoir 


e la. 


ut bmitata caufa limitatum babeat effetlum vulg: LL in. 


agris 16. D. de acqhir. rer, domin. En forte que fi trois fonc 
liée {olidairement à une rente, & que le créancier 
ait baillé quittance à l’un pour fa part & portion des in- 

r le gratifier ; Ps des deux pourra être con- 
traint folidaitement pour les. deux parts. Ainfi jugé pat 
Arrêt du 24. May 1584. ere par M. Anne Robetr, 
livre 4. rer, judic. cap. 7. En l’efpece duquel Arrèt, la 
quitrance du créancier portoit, que la fomme trois 
cens livres par lui reçûë faifant partie de neuf cens li- 
vres de l’un des trois débiteurs, étoir pour le gratifier ; 8 


12 
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e 
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néanmoins j'eftime, que quand bien ces mots, pour le 
ro n'y cuflent point été ajoûtez, le même eût eu 
ieu , & que le créancier eût pü s’adreffer à l'un des deux 
autres folidairement pour ce qui reftoit à payer. 

Ce que nous avons dic des intérêts d’une rente; doit 
aufli pour les mêmes raifons avoit lieu pour le princi- 
pal : pour infecter que le créancier qui a reçü les inté- 
rêts de l'un de plufieurs obligez folidairement à une 
rente conftituée , pour fa part & portion, ne {era pas 
feulement eftimé avoir divifé fa rente à l'égard des au- 
tres coobligez pour les arrérages, comme nous avons 
dit, mais aufli pour le rachat : qui n'en pourra être fait 
pour partie, même par celui duquel il avoit reçü les ar- 
rérages féparément , ex dilf. Î. [5 credirores ff. de pa. 
Bacquet Traité des droits de Juftice, chapitre 2. nombre 
246. | | 
IL réfulre de ce que deffus, que le créancier ne peut 
être contraint malgré lui de recevoir une partie de fa 
detre, comme il a été obfervé par les Doéteurs, in L 

uidam 21. 6. fi cert. petatur. Ce qui s'entend, lors que 

a dette eft liquide : cum partis folutio non minima aff.rat 
incommods , |. 3. D. fam. ercif. [. tuter 41. $. Lucus 
digcff, de wfur. nonobitant les opinions contraires d'Al- 
ciat & de Corrañus réfutées par Fachin, libro 10. convre- 
Verf. cap te sg. | 

Si le créancier a reçü feulement une partie de fa det- 
te, fans avoir par fa quittance fait referve du furplus , 
ledit créancier ne fera pas empêché de demander ledit 
furplus , dont le debiteur ne fe pourra exemprer , / fi. 
quidem 24. ff. de tranfait. Mais le créancier qui par fa 
quittance a dit qu'il recevoit la fomme, pour refte de 
ce qui lui étoit dû, ne pourra rien demander davanta- 
ge, dautant que cette quittance fait préfumet le paye- 
ment du total. Comme aufli lors que le créancier a fait 
demande d'une certaine fomme exprimée f écifique- 
ment avec termes qui puiflent démontrer que l'intention 


‘ du créancier a été de taxer & limiter certaine fomme, 


15 


comme lui étant feulement dûë de refte ; ledit créan+ 
cier ne pourra tien demander davantage. Autrement la 
demande faire fimplement de certaine fomme par le 
créancier, ne lexclura pas de demander le furplus, 
Guid. Pap, queft. 177. © 1bi Ranchin. Adde fur l'atticle 
139. glofe. 9. ———- 

Quelques Doéteuts ont tehu que l'un des coobligez 
folidairement ayant entierement payé la dette, n’a au- 
cun recours contre les autres ; fi ce n’eft qu'il ait tiré in- 
demnité ou pris tranfport du créancier : laquelle opiniof 
femble pouvoir être défenduë dans la raifon du droit 
écroit, Cujacs lib, $. obfervat, cap. 15. Ant. Faber. bb. 


. dE, conjeël, cap. 6. ©’ fegg. Mais la Cour a jugé, que tant 


ke codetenteur chargé d'une rente fonciére , que le coobli- 
gé à une dette, ou rente conftituée , ayant paÿé Îles ar- 
serages de la rente, même racheté fa rente avoient ac- 
tion contre les codetenteurs & coobligez , non pas foli- 
dairement , mais feulement chacun pour leurs parts &c 
portions ; Imbert fait mention d’un Arrêt conforme, 
qu'il dit avoir été rendu avec grande connoïiflance de 
caufe , en fi Pratique livre 1. chapitre 17. nombre 29. 
par ne il a été jugé, qu’un héritier ne pouvoit en 
vertu de la ceflion s’adreffer à fon cohéritier ; que pour 
part & portion héréditaire dont on peut tirer arou- 
ment ex /, vir. uxori 6. uit. D. ad Senatufc. Véll:ian. 
Doët. ad |, 1. C. de duob. reis | M. Colombet en fon doéte 
Abregé de la Jurifprudence Romaine Traité des cautions 
& fidejuffeurs page 273. Et toutefois la Cour a jugé par 
d’autres Arrêts , que le coobligé ou codetenteur qui a- 
voit pris ceflion & tranfport en payant, pouvoit agir 
folidairement contre l'un des coobligez & codetenteurs 
pour toute la fomme , fa part confufe, Les Arrêts font 
cottez par quantité d'Auteurs, même par Monfieur Loüet 
& fon Commentateur, lecrre R. nombre 11. Mais du 
Frefne en fon Journal des Audiences , livre 6. chapitre 
49. rapporte un Arrêt du 22. Février 1650. par lequel il 
a été dit, qu'un coobligé ayant payé le cotal de la rente, 
& pris ceflion & rranfport des droits du créancier, ne 
pouvoic agir contre l’un des autres coobligez, que pour 
fa part & portion ; fauf à porter également la perte des 
autres coobligez : lequel Arrèt du Frefng dit avoir été 


rendu contre le fentimenc commun du Barreau, fondé 
fur la doétrine des Arrêts, qui avoient roûjours jugé, 
que le coobligé ayant pris ceflion de la dette, pouvoit 
agir folidairement contre chacun des cocbligez. Néan- 
moins nous avons faic mention d’un Arrêt d Imbert qui 
a jugé le même, & M. le Preftre'Centurie 2. de fes 
Queftions de droit chapitre $ç. attefte auffi que les an- 
ciens Arrêts avoient jugé que l'héritier, qui avoit payé 
le créancier, & pris ceflion de lui, ne pouvoit agir eon- 
tre chacun de fes cohéritiers que pour leurs parts & por- 
tions : fauf à porter également la part de l’infolvable. De 
forte que l’Arrèc de 1650. n’a fait que renouveller l’an. 
cienne Jurifprudence, Quid ff folucntibus aliis unus ceffas 
an re ? | 
Cette queftion eft ainfi proposée dans les Notes de M. 
Pichou fur le préfent ee verb. perfonnellement, & 
femble feulement regarder les tiers acquereurs ou tiers 
détenteurs, dont parle nôtre article : Nous parlerons 
premiérement des principaux preneurs ; & aufi des co- 
obligez. 

Pofons que plufeurs ayent pris un ou plufieurs héri- 
tages à rente fonciére : ou bien ayent reçü une fomme 
de deniers, pour laquelle ils ayent conftitué une rente, 
foit en argent, grain, vin, ou autre chofe, payable 
par chacun an, fans s'être obligez folidairement par le 
contract de prife à rente, ou par le contrat de conftitu- | 
tion de rente ; On demande fi rels copreneurs à rente fon= 
ciere, & coobligez à rente conftituée, font renus & 
obligez folidairement, tant au payement de la rente 
foncière que conftituée : & en conféquence de cette fo- | 
lidité tenus 464 correis debendi, en forte que le fait de | 
l'un foit le faic de l’autre ; l'interpellation faire à l’un, 
foit eftimée faire à tous, le payement fait par l’un, foic 
cftimé fait par l'autre, & empêche la prefcription, & | 
étant fait à l'un, eft eftimé fait à tous, & décharge en- 
tierement le debireur : qui eft l'effet de D {oli- 
daire. 6. ex bnjufinodi inffit. de duob. reis, Lin duobas 
3. 6. wlt. C6. penult. D. eod, L. ulr. C. eod. ce que nous 
refoudrons ;nfr. num. 16. | 

En fuite nous -parlerons de la queftion proposée ; 
fçavoir fi le pra fait par l'un des tiers déten- 
teurs, empèche ceux qui n'ont rien payé. ni reconnu la 
tente, do prefcrire, que nous refoudrons ixfr. nom- 
bre 33. | | 

La même queftion peut être faite à l'égard de ceux qui 
dnt fait emprunt d’une fomme de deniers ; fcavoir fi s'£- 
tant ob'igez enfemble par même obligation, fans néan… 
moins que l'obligation faffe mention de folidité, font néan- 
moins tenus pro correis, & obligez folidairement envers 
le créancier , & renus du fait les uns des autres, que nous 
réloudrons inf, num. 36. | | 

Item à l'égard de plufeurs vendeurs & acheteuts , lo- 19 
cateuts &c locataires ; Sçavoir fi plufieurs ayant vendu 
& acheté, pris, où donné à loïage enfemblement par 
même contrat, fans qu'aucune mention foit faite de la 
folidité , font néanmoins tenus pro correis debendi : Et 
fi chacun des vendeurs à folidairement action pour le 
prix de la vente, & chacun des acheteurs aétion foli. 
daire contre les vendeurs , & feront tenus du fait S& 
faute les uns des autres. Er de même des locateurs & lo- 
cataires. Ce que nous réfoudrons ixfr. nombre 38. © 
fegg. | | 
Îtem à l'égard de plufeuts Fermiers judiciaires qui fe 
{ont rendus enfetnblement adjudicataires du revenu d’une 
même terre ; Sçavoir fi chacun d'eux eft tenu folidaite- 
ment au payement du prix entier de la Ferme, encore que 
la Senrence d’adjudication n'en faffe point mention. Ec 
fi les pourfuites & intetpellations faites à l’un , empêche- 
ront fe autres de prefcrire, #t correi, que nous réfou- 
drons infr. num. 48. © feq. | | 

Cette même queftion peut êrre faite, lors que deux 2» 
ou trois fe rendent enfemblement & conjointement ad- 
judicataites du fond & propriété de quelque terre & 
Seigneurie , ou héritage, fans que l'adjudication faffe 
mention de folidité ; Sçavoir fi tels adjudicataires pour- 
ront être contraints folidairement au prix de l’adjudica- 
tion, & tenus pro corrcis, Ce que nous réfoudrons snfr. : 
NHM. 49e 


nd 
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2d 


Item 


24 Ces queftions & femblables érant des plus controver- 


De là nature & condition des héritagés. Tir. IV. Arr. LXXIIL 28e 


22  Îtem de plufieurs qui ont été établis commillaires à une 


terre ou héritage, gardiens de meubles faifis 8 exécu- 
tez , ou autres collepues & adminiftrateurs , tuteurs & 
Curateurs, exécuréurs de teftament , afféeurs & collec 
teurs , & fermblables ; Sçavoir, fi lefdits commiffaires 
n'ayant point accepté la charge folidairement, mais par 
un exploit de Sergent, qui les aura érablis enfemble- 
ment commiflairés à la même terre : cette acceptation 
ou bien la Sentence du Juge qui Îles aura pee 
d'accepter la charge de commiflion à laquelle ils auroient 


. obéï, les rend correos debendi : pour faire que l’inter- 


pellation faite à lun foit cftimée faite à l’autre, & foiene 
ob'igcz folidairemenc à rendre compte du fair & exer- 
cice dela commiffion, & que le faic de l'un nuile à 
l'autre, Et pareillement fi la darion & acceptation de tu- 
telle, & exécution reftamenraire de plufieurs tuteurs & 
exécuteurs de teftament, & autres fufdits & femblables 
les peut rendre correos debindi, ce que nous réfoudrons 
inf. num. 50, 
Item des dépofraires & commodataires , lors que 
certaines chofes ont été dépofées entre les mains de 
lufieurs particuliers , ou bien prètées pour s'en fervit. 
È quelque ufage : Sçavoir fi cels dépofitaires & commo- 


dataires erunt corre: debendi, tenus & obligez folidaire- 


ment les uns pour les autres, & fi le fait de l’un fera le 
fait de l'autre. Ce que nous réfoudrons ;nfr. nom- 
bre 54. | 


fées de tout le droit ; on cotte aufli diverfité d’Arrêts in- 
tervenus fur icelles, par lefquels la Cour femble avoir 
phcôt eu égard à l'ancien droit du Digefte, qu’au nou- 
veau droit établi par Juftinien par fa Novelle 99. de 
duob. reis. inde fumpta eff auth. boc fi ira C. de duob. 
reis : Ainfi même que le Parlement de Touloufe , quoi 
que rcgi pile droit écrit, ne confidere pas le droit 
nouveau plütôt que l'ancien ; mais celui qui femble 
mieux fondé en raifon & convenir au droit François, 
comme témoigne M, Mainard en plufieurs endroits de 
fes Ocuvres : par lequel droit nouveau Juftinien a or- 
donné, que plufeurs ne feront point obligez envers au- 


un, fi ce n'eft que le contrat ou obligation porte ex-' 


ci qu'ils fe font obligez folidairement, & que 


faute d'en avoir fait exprefle mention, chacun des obli- 
gez ne fera au que pour fa part perlonnelle , fuivant, 


que ladite Novelle eft communément interprérée par les 
Docteurs, même par Cujas is parat. Cod. L. de duob, 
reis. : | | 
Pat l'ancien droit du Digefte, il n'eft pas requis 4d 
conffituen.ios corr-os, que plufeurs acheteurs , vendeurs, 
locateurs , locataires, dépofitaires, commodataires & 
autres {e foient ebligez folidairement : Mais la preuve 
en peut être tirée par ce qui s'eft faic & paflé entre les 
parties, & lors que par les termes du contrat, obliga- 
tion , ou autrement, par la nature & qualité de l'affaire 
on peut reconnoitre que les debiteurs ont engagé leur 
foy folidairement envers le créancier , & que récipro- 
quement le créancier a fuivi la foy folidaire des debiteurs, 
encore que le contrat ne faffe aucune mention de la foli- 
dité, /. 2. @ 3. L.eadem 9. in princip. © $.1. D. de duob. 
reis L. 1. 6. ff apud duos D. depof. L. creditor 60. 6. duobus 
D. mand. I. fi ut certo $. 6. ult. cn [eqg. D. commod. |. 


. cum apparcbit 47. D. locar. L. fi ex'duobus 13. D. de tit. 


S rat. diffrah. Molin. tratt. de divid,  individ. part. 3. 
num. 6. Anr. Faber lib. 11. conjeët. Mais Gi la folidicé ne 
peut être tirée par ce que deflus, son erant correi, & ne 
feront tenus chacun que pour leuts parts perfonnelles , L. 
reos 12. $. cum tabaula D. de duob. reis : car la folidité eft 
une qualité griéve, qui ne doit être préfumée, /. fem- 
ge 34. L. femper in obfcuris 9. digel}. de reg. jur. la fufdite 
oy candem ; dit, cum utrinfque fidem in [olidum fecutus , 
& ladite loy cum apparcbit, dit, cum app:r:bit fingulo- 
run in folidum intuitum perfonam ; cette loy donne un 
exemple , comme un reftateur peut conftituer duos cor- 
reos. © $..1. infht. de duob. reis © L. bis verbis 8. digeft. 
de duob. reis : Lelquelles loix & femblables font preuve, 

ue les Jurifconfultes Romains avoienr accoürumé d’u- 
ue de certains termes & conceptions de paroles, pour 
flipuler à leur profit &, obliger leurs debitcurs, & s'y 


I, Partie, 


# 


attacher étroitement : ce qui ne peut en aucune façon 
ètre rapporté à nôtre droit, Et toutefois il demeure 
conftant, que par l’ancien droit du Digefte l’une des 
deux chofes eft requife poür obliger folidairement : ou 
te l'obligation ou contrat faffe mention exprefle de la 
olidité ; ou bien s'il n’en eft fait mention que par au- 


tres termes du contrat, nature & qualité de l'affaire, & 


ce qui s'eft paflé, on puifle juger que les debiteurs ont 
obligé leur foy folidaire, & reciproquement que les créan- 
ciers l'ont fuivie, | 
Ce que deflus préfuppoft , on peut dire fur la premiere 
queftion ci-deffss propolce, nombre 16, que ceux qui 
prennent enfemble plufieurs hérirages à rence, femblent 
contracter une fociéré entr'eux pour raifon de ladite 
prife : laquelle fociété les oblige les uns envers les autres, 
& donne action à l'un des dérenteurs pour reperer de fes 
codetenteurs ce qu’il a payé pour eux. Ge que le mot 


enfemblement , que contiennent ordinairement tels con- 


trats, démontre, encore pourtant que le même doive avoir 
lieu, quand bien il ne feroit pas exprime. D'ailleurs, 
les baux à rente contiennent ordinairement une charge & 
condition de maintenir & entretenir les bâcimens de 
réparations ; & les cerres en bon état de labour ; & autres 
charges , afin que la rente y puifle être perçüë : Ce qui 
montre que le bailleur a defiré avoir plufeurs preneurs , 

ui puiflent enfemblement'& folidairement s'acquitrer 
defdires claufes & conditions du bail : Bt que les pre- 


| neurs ont aufli folidairement engagé tacitement leur foy 


envers le bailleur, & que le défaut d’expreflion de foli- 
dité eft plütôt une obmiflion qu'un défaut de volonté, & 
par effec, que omnium fidem in folidum [ecuti funt , diët. L, 
eandem D. de duob, reis, @° ‘l. cum apparebit : lefquelles 
loix montrent que le droit Romain en eùc difpofé de la 
forte rouchant les baux à rentes, s'ils euffent été en ufage 
entre les Romains. 


* Et par conféquent l'un des preneurs ayant payé la 


tente , les autres qui n'auront rien payé, ne pe 
prefcrire , encore qu'ils ne foienc pas obligez folidaire- 
ment , quand bion ils n’auroient rien payé par l’efpace de 
trente $ quarante ans , 414 fwmma, una obl'gario, 6. bu- 
jufinodi inftit. de duob. reis , Lin duobus 3. © L. penult. ff 
de duob. reis. L. uit. C. eod, nonobftant es contraire 
de Bacquet Traité des droits de Juftice ch, 21. num. 2194 
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Imbert en fes Inftitutions Forenfesch. 10. fondé fur ladite 


loy rcos 11.6. cum rabulis D. de duob. reis, en laquelle les 
mots i# folidum , ont été ajoutez ex abundanti, auf bien 
queinl. 3. D. eod. ibi cum inter cos aëlum fit , ur duo rei 
conflitusrentur : dont on ne peut pas douter ; puifque les 
Joix ci-deflus cottées font preuve, que par l'ancien droit 
Romain , le mot /ol'dairement , n'étoit pas expreffémene 
requis pour rendre deux obligez.folidairement. Coquille 
en fes Queftions & Réponfes ch. 28. où il ajoüte pourtant 
cette exception , que prefque par toute la France coûtu- 
miere , les rentes & redevances font indivifibles, & cha 
cun des détenteurs eft tenu pour le tout ; fauf fon recours. 
Mais certe exception ne regarde que la preftation & payes 
ment de la rente, & non pas jus obligationis, comme nous 
dirons ci après des dépofitaires & commodataires : au lieu 
que l'exception doit être tirée de la regle /. conformare re- 
gulam auth. de non alienand, aur ee reb. Ecclef. cap. 
2. ut autem ubi Doit. Mais nous devons dire , que les pre- 
neurs font non feulement tenus de payer les arrérages de 
la rente folidairement, mais auffi qu'ils {ont tenus pro cor 
reis 8e que le fait de l’un cft le fait de l’autre, & le paye- 
ment fait par l’un empêche l’autre de prefcrire. 

Ce que deflus doic avoir lieu, non feulement lors 
qu'une quantité d’hérirages eft baillée à rente moyen. 
nant certaine Rs de grain en gros ; mais aufli 
quand bien enfuite il auroit éré dit, que chaque déten- 
teur feroit tenu de payer à raifon de tant l'arpent : dau- 
tant que cela doit être eftime ajoûté, plätôt pour de- 
montrer quelle quantité de bled chaque détenteur feroic 
tenu de payer à raifon de fa detention, que non pas en 
intention de préjudicier à la folidité & à la nature du 
contrat, Et ainfi femblent devoir être entendus les Au- 
teurs fufdirs, & autres. Adde fur les articles foixante 


27. 


fix & foixante-fept , glofe unique, nombre feptancc- 


quatre & fuivans, 


Na 
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Et l’un n'ayant rien payé ne laiffera pas de prefcrire, non= 


Nous pouvons confirmer ce que deffus par l’Arrêt du 
6. Août 1612, rapporté par Monficur Bouguier slitt. O. 
num. 3. pat. au les nommez Nivelet & Eftourneau 
ayant fair cranfaction avec le nommé Arnaut, & s'é- 
tant par icelle obligez au payement de la fomme ‘de 
neuf cens livres envers ledit Arnaut, furent condam- 
nez folidairement au payement de ladite fomme , non- 
obftant que ces mots, folidairement © pour le tout , ne 
fuffent pas exprimez : La Cour ayant jugé que le mot 
conjointement, appofé en la tranfaction , étoit fufifane 
pour induire une folidité : car nous devons, à mon avis 
fuppofer , que la caufe de l'obligation étoit pour rentes 
folidaires , ou dépendant d’aflociation & affaire com- 
mune, ou que l'Arrêt eft fondé fur quelques autres par- 
ticularitez : aufli-bien que Jes Arrêts des 124 May 1565. 
& 19. Juillet 1590. rapportez pat Carondas fur la Som- 
me Rural de Bouteiller, livre 1. titre 26. qui ont jugé 
le même : lefquels Monfieur Maynard livre 8. chapitres 
97. & 98. tienc être fondez fur des particularitez , & que 
les Arrêes du même Parlement de Patis , dont ledie 
fieur Maynard fait mention, qui ont jugé au contraire, 


que plufieurs qui fe font obligez enfemblement fans faire 


mention de la folidirté, ne font pas obligez folidaire- 
ment , doivent plütôr être fuivis, A quoi eft conforme 
l'Arrêt rouchant plufieurs adjudicataires par decret, 
dont nous parlerons f#fr. num. 49. Et néanmoins encore 
e par ledit Arrêt de 1622. & autres conformes, l'un 

es obligez ait été condamné folidairement , on ne peut 
pas pourtant inferer, effe correos , & que le fait de‘l'un 
foit le fait de l’autre , comme nous dirons , infr. num. 36. 
Œ 49. 

Faità ce fujet opinion, de Barr. ad dit. l, eandem, 
num. 9, d'geft. de duob. reis : où il tient que deux Mar- 
chands qui.ont contraété focieté en certäine forte de négo- 
ciation , font tenus folidairement envers celui, avec le- 
quel ils avoient contracté, ea ratione, quafi videantur invi- 
cem infhitores prepofiti : laquelle opinion a été fuivie par” 
Bacquet Traité de Juftice, ch. 21. nomb. 2150. & confir- 
mée par Arrêt du 19. Juillet 1598. remarqué par Tronçon 
fur la Coutume de Paris, article 107. Ce qui doit aufli 
avoir lieu touchant les contrats faits par les faéteurs des 
affociez qui peuvent être en divers lieux, ne in plures ad 
verfarios d'ffringatur qui cum uno contraxit, L. 2. digeff. 
de exercit. «ë. Et au cas fufdits le fait de l'un fera le faic 
de l’autre, ns correi. Ce qui ne peut pas être dit des gar- 
diens & Commiflaires, comme nous ee ci-après, ne 
core que Bacquer les ait mal confondus. | 

Mais l'obligation {olidaire des principaux preneurs , ne 
pafle pas avec la même folidité en la perfonne de leurs hé- 
ritiers, par ce que eorum divifio corrumpit fhpulationem , 
L. ffipalatienes 72. dig-ft. de verb. oblig. Et combien qu'ils 
foicnt tenus perfonnellement au payement des cens & ren- 
tes ; néanmoins la Coutume qui doit imiter la nature, . 
confftuitur infht. de ufufr. ne les peut pas rendre correes 
deb:ndi , auparavant qu'avoir pañlé vitre nouvel & de re- 
connoiffance de la rente. 

Les contrats de conftitution de rente ne font pas ap- 
uyez fur tant de circonftances & particularitez que Îles 
ire à rente foncicre. Et néanmoins j'eftime que de 


_plufeurs qui ont pañlé contrat de conftiturion de rente 


enfemblement , fans s'être obligez folidairement au paye- 
ment des arrérages : non feulement l'un pourra être con- 
traint folidairement au payement des arrérages, mais 
auffi que le payement fait par l’un: empêchera les au- 
tres de prelcrire : Dautant que la rente pouvant n'être 
pas de long-temps rachetée, voire durer toüjours , nous 
devons préfumer que le créancier a fuivi la foy foli- 
daire de tous les obligez : & réciproquement, que les 
obligez ont promis leur foy folidaire au créancier, ex 


fuprad. leg. & Arrëts ci-deffus cotrez. Et à plus forte 


raifon, on ne peut pas douter , que fi l’un des debireurs 
obligez folidairement, a payé la. rente ou paffé recon- 
noiffance d'icclle , les autres debiteurs ne pourront pas 
prefcrire, donc M. Loüet cotte un Arrêt fans le datter, 
luct. Prism. 2. 

Mais l'obligation des principaux obligez ne pale pas 
avec la même folidité en la perfonne des héritiers, coin- 
me nous avons dir touchant les héritiers des preneurs : 

L ; 


obftant le payement des autres ; fi ce n'eft qu'ils ayent paf- 
fé reconnoiflance de la rente : laquelle reconnoiflance lef. 
dits héritiers feront renus de pafler folidairement ; non- 
obftant qu'ils ne foient tenus des dettes du défunt , finor 
ondieeere pour telle part & portion qu’ils font hé. 
titiers & hypothëquairement pour le rout : Dautant que 
ce droit n'a été introduit que pour les fimples dettes, & 
non pour Îles rentes conftituées , pour les raifohs ci deflus, 
Adde fur les art. 66. & 67. glofe unique. 

La feconde queftion propofée ci-deflus nombre t7. tou- 
Chanc les tiers détenteurs, quoi qu’autrefois fort contro- 
verfée ; a été réfoluë parles Arrêts, qui ont jugé confor- 
mément à l'article 115. de là Coutume de Paris, que les 
tiers détenteurs d’un héritage chargé d’une rénte fonciére, 
ou conftituée à prix d'argent, qui avoient acheté fans 
charge de la rente, prefcrivent par dix ans entre préfens 
&c vingt ans entre abfens, encore que le vendeut ait toû- 
jours êré payé de fa rente par le debiteur, ou autre, 


Molin, trait. de ufur. queft. 89. num. 641. Lucius lib. 3. 


tit. 6. art. 6 le Veft Arrêt 39. Monficur Loïüer & fon 
Commentateur , lite. P, num. 1. Autre chofe eft de l’em- 
phytéofe d'Eglife , contre laquelle la prefcription ne peut 
ètre acquifé par moindre temps que Ee 40. ans, comme 
nous avons dit fur les articles 70. & 31. glofe 1. nomb. 
40. & fuiv. | 
Toutefois il femble que nous pouvons apporter une 
exception à ce que nous avons dit des héritiers des pre- 
neurs, & des tiers dérenteurs ; Sçavoir lors que la rente 
eft düë fur les héritages aflis au dedans d'une contrée 
circonfcrite & limitée, font chargez d’une même rede- 
vance en gros, comme de fix feptiers de grain, ou de 
cinquante livres en argent : car en ce cas, les Seigneurs 
direéts ayañt été payez de lcur rente par aucuns des dé- 
tenteurs ; je n'eftime pas que les autres qui n’ont rien 
payé ni été inquiétez pour ce faire, puiflent prefcrire 
a rente dont les héritages par eux poffedez au dedans de 
ladite contrée font chargez ; Etant aufli impoffible que 
tels détenteurs n'ayent connoiflance de la rente : © funs 
correi debendi, pour les raifons ci-deffus déduires. Et par 
la même raifon nous avons dit fur les articles 70. & 7r. 
lofe 1. nombre 35. & fuivans, que le même doit avoir 
Feu touchant les détenteurs d’héritages tenus en emphy- 
téofe.: Er felon ce que deffus, peur à mên avis être 
entendu l’Arrée du fieur de Leuville du 6. Octobre 1587. 
rapporté par Monficur Loüec, lirr. P. num. 2. En l'ef- 
pece duquel on peut remarquer , qu’il étoit queftion d'u- 
ne rente impofte, non fur toute une contrée, mais fur 
un feul hérirage, pofledé toutefois par plufieurs parti- 
culiers : defquels le Seigneur avoit r eobleblenenes 
ou pouvoit avoir facilement connoiffance, & leur faire 
pafler titre nouvel & reconnoiffance d’hypothéque, Ce 
que n'ayant fait, le payement faic de coute la rente par 
aucuns des détenteurs n'empêche pas que les autres be 
tenteurs qui n'ont rien au ne prefcrivent, comme il a 
été jugé par ledit Arrêt. Et telle femble l’opinion de 
Mornac, ad Î. commun 7. @. veëligalis D. commod. di- 


vid. p-3o1. 


Or encore que les tiers détenteurs ne foiene tenus pro 
correis , lors que la hature & qualité de l'affaire n’y eft 
pas sn , comme en a de l’Arrèt ci-deflus , 
& quils n'ont pas reconnu la rente, néanmoins ils ne 
laiffent pas d’être tenus folidairement au payement de 
la rence, que le Scigneur n'eft pas tenu de divifer : 
Ainfi que nous que les loix ont fouvent ordonné 
par la même raifon, ou pour quelques autres caufes 
& particuliritez, ou pour l'utilité publique, que plu- 
fieurs feroient tenus folidairement , comme on peut re- 
marquer, 5% . 11. f 
de condi Et. furt. mêmes touchant les tuteurs & curateurs, 


33 


-Ls 
pre 


7] 


ÿ 


plures D. ad leg. Aquil. in L. 1. C. 


in l. 1. $. nunc tratlemus digeff, de tut. © ration. difirah. 


[. 3. SL. fi plures 38. diceff. de adminiff. & touchant 
les dépcfitaires & commodataires dont nous parlerons 
infr. En tous lefquels cas, on ne peut pas pourtant dire, 
corfhtutos cf[e correos debendi : la je même ne le pouvant 
pas faire. 

La troifiéme queftion par nous propofée ci-deflus 
nombre 18. touchant ceux qui ont fait un emprunt fans 
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s'être obligez folidairement , pourroir fembler avoir été 
réfoluë par l’Arrêc du 6, Août 1622. & autres ci-deflus, 
Cottez nombre 18. qui ont jugé ; que l’un de ceux qui 
s'étoient obligez conjointement fans faire mention de la 
{olidité , pouvoient être contraints {olidairement. Toute- 
fois nous avons dit , que ledit Arrêt & femblables pou- 
voient être fondez fur quelques particularitez , y ayant 
eu des Arrêts contraires. Mais uppolé ledic Arrêt; fi 
eft-ce qu'on ne peut pas induire d'icelui, que ceux qui 
font obligez de la foite, c'eft-à-dire purement & fim- 
| lement, & non folidairement , foient correi d:hendi , & 
Ù 6 fait de l’un foit le fait de l'autre. Mais plûtôt nous de- 
vons tenir, que le payement fait pat l’un, n'empêche 
pas l’autre qui n’a rien payé, quoi que condamné foli- 
dairement , de prefcrire : dautant qu'un fimple prêt n'elt 
ordinairement accompagné d'’aucunes partiéularitez qui 
puiflent Faire juger que les debiteurs qui ne fonc pas obli- 
ÿoz folidairement, ayent obligé leur foÿ folidaire au créan- 
cier : Et réciproquement le créancier avoir fuivi leur foÿ 
folidaire. | 
37 Encore que les aflociez, quoi qu’obligez où condam- 
nez fimplement & non folidairement, f£nt correi , & que la 
Sentence du Juge, non tamfacit quèm declarat effe correos; 
néanmeins nous devons tenir le contraire à l'égard du mary 
& de la femme qui fe fone obligez , ou ont été condamnez 
fimplement , & non folidairement, & que la femme ne 
| fera pas tenuë folidairement : dautant sa à femme n'ayant 
. , aucun pouvoir fur les biens de la communauté, on ne doit 
pas préfumer que fon intention ait été de s'obliger foli- 
dairement, Ec à plus forte raifon, fi le pere & la mere ‘ont 
promis.enfemblement une certaine fomme en dot à leur 
fille, fans s'être obligez folidairement , la fille après le de- 
cès de fon pere, ou de fa mere, renongant à la fucceflion 
he pourra demander au furvivant que la moitié de la dot 
promife ; dautant que commune eff offcinm patris Ü marris 
detare filiæm, & qu'il eft à croire que la dot a été promile 
| ex neceffirate offcii; ce qui empêche de tirer une préfomp- 
tion d'obligation folidaite, argum. l, cum quidam 16. C 
de sdminifé tus. l, tutorem 22. D. de his quib, ut indig. 
| A hi fur l'article 142. glofe premiere & fur l'article 12, 
O(€ I: 
38 . Sur la quatriéme queftion propofée ci-deflus nombre 
| 19. , regarde les vendeurs & achereurs ; Si plufeuts ont 
vendu fans s'être conftituez vendeurs folidaires, ou plu- 
fieurs ont acheté , fans s'être rendus acheteurs folidaires , 
_ mais purs &c fimples, le droit m'eft pas acquis folidaires 
ment aux vendeurs, & ne font aufli tenus du fait & faute 
Les uns des autres. En forte que fi après la vendition faite , 
& avant la tradition , l’un des vendeurs a laiflé déteriorer 
| 12 maifon par fa faute & négligence, même l’a démolie & 
) brûlée ; l'autre qui eft'innocent, & auquel on ne pourra 
| imputer aucune demeure ni faute de l'avoir mal gardée, 
39 fera liberéenvers l’achereur. Je dis pour l’avoit mal gardée ; 
car comme le peril & la perte de la chofe tombe fur l’a- 
chereur ; auffi le vendeur eft tenu d'en faite garde, donec 
emptor fit in mors recipiendi, I. 1.6. fed © cxffodiam D. 
de peric. S comm. rei vindir, l, quod [ape 6. fires D. de 
centrab. empt. |. fi ea res.31. l. venditor. 36. de aët. empr, 
40 L emptor. 38, digefi. de damn, infett. Mais fi tous deux 
avoient vendu {olidairement, le fait de l’un nuiroit à l’au- 
tre: non pas pour obliger l’innocent aux dommages & 
as intérêts , nem culpatencet faim authorem ; nec nocet correo 
infonti, l. mara $. penult. digeff. de ufur. mais feulement 
ur en payer la valeur &. eftimation, Adoln. tratf. de 
divid. É’ individ. part. 3.num. 116. © in conf Parif. . 
13. glef. 1. num. 13. CO feg. | 
42  L’acheteur qui cft inquiété en la propriété de la chofe 
| wenduë, ou pour quelques charges & hypothéques , peut 
gonvenir l'un des En ebligez folidairement , leque 
eft tenu de prendre le fait &caufe, & garantir l'acheteur 
pour le tour & folidairement : laquelle ation empêchera 
que les covendeurs puiffent acquérir step par quicl- 
que temps que ce foit , quis sñterpellatio unins eff interpel- 
latio omnium. Mäis lots qu'ils ne font pas vendeuts. foli- 
daires ; encore que l’un des vendeurs foit tenu de défen- 
dre pour le tout, quia una eff caufa, 8& que la défenfe eft 
individuëé , #t detutoribns dicitur L. ult. D. rem pupill. falv. 
force 5 néanmoins celui qui n'a pointété pourfuivi, ne laif- 
I, Partie. L : 


ÿ 


— 


lement addrelfer pour 


fera de prefcrire-par trente ans pendant la pourfuite faire 
contre les autres : laquelle difference eft affer exprimée. i# 
ditf. L, exnd. ÿ. dir; de duob. reis. L . 
D'où il réfulre que fi pluñeurs oût fait proelle de 
vendre fimplement, & noh folidairement à plufieurs une 
chofe dividué, comme une où plufieurs maifons ou héri- 


tages ; l'un d'eux ne poutra pas être convenu lolidaire- 


ment, & contraint de vendre le tout, comme il pour« 
roit être , s'ils avoient fair la promeffé folidairement : 
Encore que fi un héritage avoit ëté vendu à Faculté de 
rachat , l’un des vendeurs, quoi que non folidaires , peut 
retirer le tout, comme nous pt fut l’article 83. & plus 
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particuliérement fur l’article 149. 4dde Molin. traëfl. de 


divid,  individ, part. 1. queff. 2, num. 278. ° (eq. © 
Part, 3. num. i90. 239; Parcillement la promefle Faire 
pas un feul, de vendre un héritage à plufeurs articü- 
iers , eft individuë, En forte que l’un étant decedé, celui 
qui a fait la promeffe, eft tenu de vendre l'héritage entier: 
Jugé par Arrêt que nous cotterons fur l’article 47. glofe 


unique nombre 15. & fur l'article 82. glofe unique, 


nombre 40. : 
. L'un des acheteuts folidaires peur être contraint feul , & 
l'interruption faite en fa perfonne empêche la prefcription 
des autres: & au conttaire étant feulement acheteurs purs 
& pe & non folidaires, l'un d'eux ne fera tenu que 
pôur fa pat, & n'étant point inquiété , il ne laiffera pas 
dé prefcrire, honobftant la pourfuite faite contre les au- 
tres, cum non [init correi. | | 
Le même peut être dit des locäteurs, ou Fermiers, 
Jefquels ne font pas régulierement tenus folidairement , fi 
lé bail ne fait exprefle mention de la folidité. Toutefois 
lots que le bail eft fait d’une terre & Seigneurie, ou même 
d'une feule Ferme & labourage à plufieurs, qui l'ont pris 
enfemblement, encote que le bail ne fafle aucune mention 
de la folidité , il femble néanmoins qu'ils ne laiflent pas 
d'être tenus folidairement sr correi; dautant que nous 
devons juger que le maître & propriétaire a fuivi la fo 
folidäire des uns &e des autres, ex dié. L. eandem di «ch 
de duob. reis @ L. cum apparcbit digeff. locat. Et aufli que 
les Fermiers femblent avoir Rare uhé fociété entr'eux 
touchant ladite Ferme : laquelle fociété Îes oblige, comme 
nous avons dit. C5 qui toutefois ne pourroit pas être fi 
facilement dic du loïüage d'une maifon de Ville fait à plu- 
fieuts ; qui ne fônt pas préfumez avoir contraëté une fo- 
ciété entr'eux, mais plütôt pour ÿ habiter. Éc auffi que lé 
Joüage d’une matfon n'étant pas de fi grand prix qu'une 
terre ou Ferrne des champs, dans les autres Villes que 
Paris ; on ne préfume ie le propriétaire , fingulorum fidem 
b2 folidum [ecutum , fi les patticularitez ne montrent le con- 
traire. | 
fus, nombre 20. il femble que nous pouvons dite que 
les Fermiets judiciaires du revenu de quelque terre, Qne 
facilement préfumez avoir contraété une tacité fociéré 
éntr'eux : & par conféquent qu'on fe poutra, non feu- 
L tout à l’un d'eux, comme il a 
été jugé par Arrêt du fixiéme Août 1602. rapporté pat 
Monfieur Bouguiet lire. O. num. 3. mais aufi qu'on les 
doit tenir wt correi , Étant à préfumer que le Juge a fuivi 
la loÿ folidaire de tous ; encore que l’adjudication ne faf- 
fe pas mention de la folidité, & que le faic de l'un fera le 
fait de l'autre, & l’empêchera de prefcrire, mec quis [ub 
authoritate juris publics decipi deber L. 2. G 3. C. de quadr. 
prafcript. | 
Sur la fixiéme queftion ci-deffus, nombre 21. qui re- 
arde les adjudicataires par decret, Carondas, livre 7. 
À fes Réporifes, chapitre 184. rematque un Arrêt du 8. 
Mars 1578. par lequel il a été jugé que deux s'érant ren- 
dus adjudicataires paf decret d'une terre ; l’un d'eux 
ne confionant point fa maitié, l’autre ne pouvoit être’ 
contraint folidaitement À payer le ptit entiet de la con- 
fignation, & que chacun eft eftimé anoir feulermient achez 
n fa part. Mais il fut permis pat ledit Arrêt à celui qui 
avoit configné fa moitié, de configner l'autre moitié, 8 
ce faifant joüir de la terre entiere : finon & à faute de ce 
faire; que la moitié feroit criée .&c adjugée de nouveau 
aux perils & fortunes de celui qui avoit négligé de con- 
figner : lequel Arrée confirme çe que nous avons dits 


Na ij 


Sur là cinquiéme queftioni par nous propolée ci-def- «6 
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au norhbre 38; & fuivans ; & nombre #9: touchant les 
acheteurs purs & fimples. Et pourtant il femble con- 
traire aux Ârrèts cottez nombre vinet-huit, touchant le 
prèc fait pour frrples obligations : lefquels Arrêts nôus 
avons au dit être fondez fur quelques particularitez ; 
&c que la Cour avoit jugé le contraire par d'autres Ar- 
rêts, aufquels fe rapporte l’Arrêc fufdic de 1538. lef- 
quels fonc plus conformes tarit à l'ancien droit qu'au nou- 
veau. Cat puifque la Court n’a pas eflimé jufte de les 
condamner folidairement , à plus forte raifon on ne peut 
as dire, eff correos debendi : vû que tous ceux que la 
Fa veut être tenus folidairement , #on funt tamen corre, 
comme nous avons dit, nombre 35. D'ailleurs on ne 
peut pas facilement tirer une préfomption d'aflociation 
entre deux adjudicataires , comme entre deux Fermiers 
judiciaires Au contraire on doit préfumer que les deux 
adjudicataires n’ont eu autre intention que de partager 


fa cerré incontinent après l’adjudication , afin de n'avoir 
tien à démêler l’un avec l’autre ; proprer difcordias quas 


communio folet excitare L cum pater 77. $. dulciffimis D. 
de leg. 2. . 

La feptiéme queftion propofée ci-deffus , nombre vingt- 
deux regarde les Commiilaites, curateurs aux biens d'un 
debireur ; gardiens de biens, çollegues, adminiftrareurs, 


tuteurs & curaceurs , alléeurs & colleéteurs & fembla-, 


bles ; l’un -defquels eft tenu de ce qui a été geré par les 


autres , & de ceux qui ont été par eux commis à l'exer- 


cice & adminiftration. Et font aufli tenus de rendie .com- 
pre enfemblement & conjointement de leur commiflion , 
quia sp{um ratiociniun individuum eff, Molin. traët. de 
divid. & individ. part. 3. #um 154. & pareillement font 
tenus de payer folidairement ce qui fe trouvera avoir été 
touché de leur commiflion , cum fingulis rota adminif- 
tratio commiffs fit , nt de tutoribus dicitur in L.ulr. di gef. 
rem pup. falv. fore. Si ce n'eft que la curatelle ait été 
divifée entr'eux , L. de tutore 2. digcft. de curat. bon dand. 
Mais le Commiffaire & gardien L n'a rien manie ; 
mais foufferc volontairement que fon compagnon ait 
geré, pourra requérir que le faififfant ait à. difcurer 

réalablemenc lit qui a geré, ainfi que nous avons 
dit touchant les tuteurs fut ledit article 21. glofe 4. nom- 
bre 17. à caufe que tels Commiflaires font ordinaire- 


ment établis malgré eux, ex L. de tutore 2. C. de curar. 


bon. dand. Molin. in confuet. Parif. 6. 6. glof. 6. queft. 4. 
num. 36. © ft :  … 

. Le même femble devoir être dit de plufieurs exécureurs 
de teftament , encore que Bacquet 1. part. du droit de 
Bâcardife , ch, 3. nomb: 8, tienne qu’ils font tenus de ren- 


dre compte enfemblement , & non pas au payement du.re- 


liqua : Dautant qu'ayant accepté conjointement l’exécu- 
tion de tcftament, la raifon de droit ci deffus veut, qu'on 
les puifle contraindre folidairement au payement du reli- 
qua : fe devant imputer de n'avoir fait divifer leur admi- 
niftration. | | 
Or encore que les Commiffaires , gardiens, tuteurs, 
& curateurs, & autres fufdits, foient tenus folidaire- 
ment au payement de ce dont ils fe trouvent redevables 
de leur commiffion & adminiftration : néanmoins on ne 


peut infcrer, effé correos, & que le fait de lun puiffe 


nuire à l’autre, l'interpellation de lun foir eftimée faite 
à tous, & le payement fait par l’un empêche les autres 
de prefcrire : A que pour les rendre tels , il eft né- 
ceflaire qu’ils fe foienc expreffément foümis à une obli- 
gation folidaire, ou que paï la nature & qualité de laf- 
faire, & par ce qui s'eft paffé entre les parties, on puiffe 
juger que leur intention a été d'obliger leur foy folidaire, 
comme nous avons fouvent dir. Ceft pourquoi j'eftime 
qu’il y avoit quelque particularité en l’Arrêt du cinquié- 


me May 1625. remarqué par du Frefne en fon Journal 


des Audiences, livre 1. chapitre quarante-fept, par le- 
quel il a été jugé, qu'une condamnation de rendre com- 
pte donnée à l'encontre de l’un des Commiflaires établis 
au regime & gouvernement des chofes faifies, avoit 
interrompu la prefcription à su des autres : & fu- 
rent les héritiers de l’un des Commiflaires decedé con:- 
damnez à rendre compte , encore qu'il y eût plus do 
quarante ans que l'établiffemenc eût été fair, & que le 
défunt, dont les héritiers étoienc pourfuivis , füt fu- 


jet du faifi; qui n'avoit ofé appeller de l’érabliffement de 
fa perfonne pour le refpect du Seigneur : vü que ledit 
Arrêt n'a pas feulement ordoriné la contrainte folidaire , 
comme l’Arrèc de 1622, Cotté ci-deffus nombre vingt- 
huit, mais en outre les a jugé correos debendi. Et de 
plus, ne s'accorde pas aÿec d’autres Arrêts par nous 
cottez au même lieu : par lefquels il à été jugé que ceux 
qui s’étoient obligez enfembiemenit fans toutefois faire 
mention de la folidité ; n’étoient pas tenus folidairé- 
ment, mais feulemient pour leuts pafts perfonnelles, 
Comme aufli ledit Arrêt de 162$. ne s'accorde pas avec 
l’Arrèt fufdit du huitiémie Mars 1598. par lequel il à 
été juge que l’un des deux qui s'étoienc rendus adjudi« 
cataires par décret, ne pouvoic être contraint que pour 
fa part 3. tant s'en faut que la Cour ait jugé les deux 
adjudicataires correos d:hendi : Encote qu'il femble y 
avoir plus de lieu de condamner folidairement , même de 
tenit % correis ; Ceux qui enfémblemenr & volontaire 
ment fe fonc rendus adjudicataires d’une terre, que non 
pas les Commiffaires : Vü que plufieurs ne fe peuvent ren- 
dre âdjudicataires, fans une fociété , où au Moins une 
communauté tacirement contractéc en la chofe adjugée : 
au lieu que les Contmifaires n'exercenc la charge que par 
contrainte, & après y avoir été condamnez, ou de crainte 
d'y être condamnez. 


Refte la queftion des dépofitaires & cômiodataires 


, propofée ci-deffus, nombre 23. lefquels font tenus do- 


lum, culpam , diligentiarn © cuflodiam if torum preftare , 
L. fi nt certo $. $: fs duobui D. commod. Ge qui s'entend , 
pour autant que chacun d'eux eft renu de la coulpe : étant 
certain que les dépofwaires font feulemient tenus de dole 
C lata cnlpa, comme nous avons dir fur l’article 694 
glofe unique. Mais cela fe fait ex natura obligarionis. 
C'eft pourquoi le Jurifçonfulte ajoûte, gware duo que- 
datnmodo rei habebuntur , pour montrer que os funt 
correi ; fi ce n’eft que par le conttat ils fojent obligez fo- 
lidairement : ceflant laquelle obligation folidaire , fi l’ure 
des commodataires ufe &c fe fert lui feul de la chofe , l’au- 
tre n'eft pas tenu de la garde, n5ff in quantum potuifies 
pracavere ne focius malè nteretur, |. [ed de damno 41. D. 
locat. Et néanmoins fera tenu de payer l'eftimation de la 
perte & déterioration : & non pas.les dommages & inté- 


rêts , comme nous avons dit des vendeurs. Ce qui eft traité 
amplement par du Molin, sraët, de divid. © individ. part. 


3. num. 194. 112. © feq. 
Nous pouvons ajoûrer que le même doit avoir lieu 


touchant le mandat : Comme fi l’un de plufeurs qui ont 


une affaire commune, a donné mandement 2 un particu- 
lier d’en avoir foin, & de K pourfuivre ; le martdataire 
aura action folidaire contre celui qui a donné le mande- 
ment, & obtiendra fon indemnité entiére, fans être tenu 
de s'adreffer contre tous les autres : car fi tous avoient 
donné le mandemene , le mandataire pourroït choifir qui 
bon lui fembleroit ; & agir contre lui Plidairemenc etiaxs 
fs non fit conccfum in mandato, |. mandato $9. $, Paulus 


refpondit anum D. mandat. Mais après la condamnation , 


le mandataire doit premierement s’adreffer à celui que l'af- 
faire regarde , s’il ft folvable , comme nous avons dit ci- 
devant de plufieurs Commiffaires, nombre ço. Et pour- 
tant ce n'eft pas à dire que frs correi, fi ce n'eft qu'ils 
foicnt obligez folidairement. 

Ce que deflus paroïc encore en d'autres fortes d’ob'i- 
gations : comme fi aucun a marchandé avec deux par- 
ticuliers de bâtir une maifon , ou autre chofe fembla- 
ble , fans pourtant que les deux fe foient obligez foli- 
dairement : l'un ne peut pas demander d'être déchar- 
ge, pour dire qu'il a bâti moitié de la maifon, & par 


ce moyen fatisfait à ce qu'il eft renu , n’éranc pas obligé 


folidairement : dautant que ces fortes d'obligations font 
de leur nature individuës, cwæ corum divifio cor Nmpar 
fpulationem , 8& y doit être fatisfait pour le tour. Ee 
pourtant faute de fatisfaire, il ne fera tenu que pour Îa 
moitié des dommages &c intérêts, qwis pecunia dividi 
poteff, l. ffipulationes 72. D. de verborum obligationsbus , 
& nesferont aufli tenus du fait les uns des aurres ; fi ce 
n'étoit que les deux fuflent obligez folidairement par le 
contrat : auquel cas ils feroient aufli tenus folidairement 
aux dommages &c intérêts, #s çorrei. Ce qui a auf 
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lieu à l'égard des héritiers d'un ou de plufieurs obligezs 


comme nous dirons fur l'atticle 83. glofe 3. nombre 27. & 
fuivanss _ su, 

Il y a beaucoup d'autres fortes d'obligations individuës : 
Comme entrautres celle qui eft rappottée 57 {. fi fervus 
9. paragraphe fi plurium digeff. f qui$ caut. jud. Jiff: faët: 
laquelle tourefois n'eft pas capable de conftituer cerrcos 
deVendi : _ 

Lors que plufeürs joüiffent en commun & par indi- 
vis d’une maifon ou de quelques héritages qui leur font 
échüs par fucceflion, donation, achat où äutre titre ; 
encore que cetté joüiflance fafle que la part de l'un foit 
confufe & répanduë par tout, conjuntto deminio, con- 
junéta poffeffione ; l 2. Ci pro focios ce n'eft pas à dire 

ue le droit foit individu , mais il doit être entendu juris 
intelleëlu ; L, Mavius G6. 6. duorum ff. de leg. 2. la raifon 
naturelle ne permettant pas qu'aucrA puifle poffeder lui 
feul une chofe commune, non plus que duo in folidum 
ejufdem rei domini effe non poffunt, L fe ut certo 6. uit. D: 
commod: C'eft pourquoi quand bien l’un de ceux qui pof- 
fedenc par indivis unie maifon , auroit été inquiète, nen 
feulement par un fimplé exploit, mais pe affgnation & 
autres pourfuites faites contre lui Vie ant la propriété : 
cette interruption civile ne pourrôit pas nuire ni préju- 
dicier aux autres cemmuns qui demeurent en'la même 
maifon, & la poffedent auf par indivis, animo C’ cor: 
pore : lefquels nonobftanc cette interruption ; qui de re- 
garde que la perfonne de celui qui eft inquiété ; & non la. 
chofe, ne laifferont.pas de pouvoir prefcrire , cun ufhca- 
po fit adjeëtio dominii per continnationem poffeffionis tem- 
poris a lege definiti L. 3; D. de nd 

Le même lieu, lors que l’un des freres & communs 
joüit de la part des autres conjointement avec la fienne , 
foit à titre de loüage, précaire ou autrement : dautant 
rh tels freres & communs retiennent toùjouts la poffef- 

on, civile : 8 la prefcription n'eft interrompuë qu'à l'e- 


gard de ceux qui ont été interpelléz, /. x: 6. donuntiari 


D. de vent. infpic.L. firem 62 $. 1. D. de eviët. L: de pu- 
pos. S. fi plurium D. de oper. nov. nunciat. © ibi Doët. 
glof.inli1: C. de prefcript. long. temp. Alexand. l5b. 7e 
conf. 98. puis qu'étant requis une obligation folidaire ex- 
preffe ou, préfumée par la nâture & qualité de l'affaire, 
volonté & intention des parties, #4 confliruendos correos, 
il eft certain que nous ne pouvons pas tenir ceux qui 
poffedent maifons ou héritages en commun & par indi- 
vis, pro correis ; ni par conféquent que l'interpellation 
faite à l’un nuife à l’autre, & l'empêche de prefcrire, ni 
même que la Sentence renduë contre lui puiffe interrom 
pre la prefcription des autres. D'où il a la Cou- 
tume de Nivernois, titre 36. des prelcriptions ehapitre 
s- qui difpole que l’interruption de prefcription faite 
contre l’un des freres ou communs poffedans paf indi- 
vis, nuit aux autres freres & communs, eft contraire au 
droit commun, nonobftant l'opinion conttaire de Co- 
quille, ex /. ulr: €. de duob. reis, laquelle loy parke de 
ceux qui fe font expreflement obligez à la folidité. Co- 
quille dit encore, que l'interpellarion fe faits in rem po- 
sinus quam in perjonam ex |. de pupillo 6. ff pluriwn D. 
de oper, nov. nunciat. Mais certe loy en difpole de la for- 
te, à caufe de la forme obfervée en celles actions, qui 
vouloit qu’on fe tranfportât fur les lieux ; & pouvoit 
même êrre faite, adverfns invitos @ ignorantes |. 1. 6. 
& adverfus D. cod. Etna ds de rapport avec l’inter- 
pellation faite a l'un des freres, & communs; Fu re- 
garde la perfonne feule, à laquelle on l’a faite : dont la 
même loy 1. 6. f plurium dominorum , pattant dit , änius 
nunciationem non [ufficere, fèd effe fingulis nunciare neceffe , 
st L. 1.6. denantiare D. de vent. infp. Labbé fur la Cou- 
tume de Berry, tit. des prefcriptions arr. 13. & du Mokri 
en fes apoñtilles fur ledit art. 


ét. Autre chofe eft de l'interruption narurelle : Comme f 


Jun des freres ou communs pofledint réellement & ac- 
tucllement fa part conjointement avec la pe de fes au- 
tres freres & comauns, foit à titre de loiage , précai- 
re ou autrément , vient à être expulfé & jetté par force 
hors de fa poffefion : En ce cas la poffeffion eft inter- 
rompuë, non feulement au profit de celui qui a expul- 
fe, mais aufli au prof de tous ceux qui prétendent droit 


& hypothëque en la chofe : & non feulement à l'énéon- 


tre de celui qui eft expullé ; mais aufli à l'encontre des 


_ autres freres & communs : de la part defquels il joif- 
foic conjoinrement avec la fienne, 6. poflidere infiit. dè 


interd, L. € babet 15. ff. de precar. |. naturabrer s. D. dé 


‘ufacap. par le moyen duquel loüge ; précaire ou autre 


titre ; lefdirs freres ou communs rerenoient l4 poffeffiod 
civile, laquelle ils ont perduë par l'expulfion de celui 
qui pofledoit aétucllement & naturelleittent en leurs noms { 
tamdis enim retinctur poffeffio civils , ghamdin nemo cam 
ingreÏfus fuerit , L. ff colonus 31. L. [5 de eo 40. . 1. l:pe- 
regre 44. $. uit. D. de acquir: poffeff. Mais fi toûs les 
freres ou communs étoient en poffeflion , & n'y 4 en que 
l'an d'eux expulfé , la prefcription ne feta interrompuË 
qu'à fon égard , ainfi que nous avons dit de l'interrup- 
tion civile; Et néanmoins les fruits & revenus doivent 
être rendus à celui qui a été expullé : à l'égard defquels 
fruits la loy ff quis 17. D. de acquir. poffef. dit, perinde 
baberi ac fs poffider:t. Mais pouttant la prefcription ne 
laiffe d'être interrompuë, En | 
Cc'que nous avons dit, que Î4 poffeffiôn elvile n'eft te- 
tenuë, que tant & f1 longuement qu'un autre n’a point 
pris poffefion ; femble devoir être obfervé ; lors que le 
Fermier a vendu l'héritage du propriétaire pat lui tenu 
à loüage : Vü même que SRinion sin 1, ul, Ci de acquir. 
C amitti Pete ne donne le pouvoir aux Maîtres de 
recouvrer la pofleffion ; que lors que le Fermier à mali- 
cieufement quitté & délaiffé l'héritage, pour donner oc- 
cafion à un autre de s’en mettre en poffeflion, & non 
pas lors que le Fermier l’a vendu & ena fait la tradi- 
tion & délivrance à un autre. En forte qu'encore que 
nous n’obfervions pas la difference ; inter Interdiéla reti- 
nende Ÿ recup-rande poffeffionis ; néanmoins il s'enfuivra 
toüjours que felon le. droit Romain, le Maître & pro- 
priétaire aux deux cas fufdits, fera tenu d’intenter fon 
action 
trée en poffeflion , & que l'Ordonnance de 1539. art. 61: 
ui ne veut pas qu'aucune complainte foit donnée après 
l'an , doit être ainfi entenduë. , 
Pour ce qui eft de si ; il femble que celui 
qui a acquis du Fermier l'héritage du Maître, ne peut 
oppofer une moindre poffeffion que de ttenre-ans , fui- 
vant l'Authentique male fidei C. de prafcript. long. temp. 
Car encore que ladite Authentique ne foit pas obfervée 
par un commun ufage, mais les Coutumes dérogatoires 
au droit Romain ; & que les acquéreurs qui font fondez 
en titre & bonne fay, puiflent prefcrire le domaine 
de la propriété de l'héritage, fans confiderer fi les Au- 
teurs étoient de bonne ou mauvaife foy , fuivane l’art'cle 
113. de la Coütume de Paris, qui a lieu en ce cas ; néan- 
moins il femble que rious devons obferver certe Aurhentis 
que , à l'égard des Fermiers qui ont vendu les hérira- 
ges par eux tenus à loiiages Ce qui peut etre confirmé 
par un Ârrèr du 3. Avril 1497: duquel nous avons fait 
mention fuf l'article 23; fwp. glofe 1. nombre 19. par le- 
quel il a été jugé de les tiers détenteurs qui voient ac- 
1e du Seigneur 
aifie féodale du fief de fon vaffal, la propriéré & Sei- 
gneurie du fief du vaflal, ne l’avoienc prefcrit que par 
trente ans , encore qu'ils fuffenc acquéreurs de bonne É5: 
Ge ss deflus s’enténd pourtant , lors que Île Maître n'a 
pas êté payé de fes loüages & penfron. Mais s'il en avoic 
toüjours été payé, il | 
teur ne pourroit prefcrire contre ledit Maître; fuivant 
Particle 9r. de la Core de Mantes qui doit être ob- 
fervé par tout. Tronçon fur l’article 153. de la Coutume 
de Paris: qui fembic aufli l'opinion de du Molin fur 
ledit art. 91. TS a 
Si l’ân de ceux qui ont droit de fervitude a été inquié- 
te & misen Juftice:rout ce qui eft fait contre lui, eft 
tout ainft que s'ikétoit fait contre tous les autres, & le 


“gain de caufe ferc & profite à rous, commé la perte leur 


nuit, /. loci $. 6. ff fundus D: fi férvit. vindic. Car en 

ce cas oh fie confrderé pas les perfonnes ; mais le droie 

qu'ils ont en la chofe ; qui eft individu ; L. pro parte 11: 

le ff dia x7: digef: de fervir. Ce qui fe doit pourtant en- 

tendre , en cas que celui qui a été mis en juñice fe 

{ot bien défendu , 8e n'ait perdu < caufe par fa faute 8e 
n ü 


pofleffoire dans l'an que la partie adverfc eft em. 


auroit licu de dire, que l'acqué<: 


#i 


ex. 


7 


codal ; lequel joüifloie par vertu de {3 * 


& 
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negligence , E ff de commuri 19. "igefis fi frroit. vin 


sic. Adolin, js Dolan, pralclt. ad cas leg. Adde [up. nu- 
nero $4» | Lu 

Par la mème tailon , fi l'un de ceux qui ont droit de 
forvirude d'aller & venir ; a roûjours été en joüiflance ; 
l'autre qui n'aura pes joüi ni ufé de la fervitude , ne la per- 
dra pas , mais la fervitude entiere fera confervée par la 
joüiffance de l’autre, /. fervitns $, OL. aquam 6. digefh 
gnemad, fervit, amitt. Ce qui fe faic par la nature de l’ac- 
tion, neque tamen funt correi. C'eft pourquoi {as deux font 
tenus de fouffrir un pallage, & que l'un d’eux empêche 
l’autre d'aller & venir ; celai qui n’aura pas empêche , 
ne fera pas cenu des dommages & intérêts. Et toutefois 
s'ils étoient obligez folidairement à fouffrir ledir paflage 3 
celui même qui n’auroit fair aucun empêchement, ne laif- 


. feroit pas d'être tenu folidairement des dommages & in- 
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térêcs ; fauf fon recoùts rantre l’autre : Gar cette obliga- 
tion folidaire les rend correas debendi, 

Autre chofe eft de l’hypothéque : Cat encore qu'elle 
foic individuë , @" tota in toto , © teta in qualibet parte, 


… & en conféquence quele vendeur puifle vendre le total de 


la maifon, encore que moitié du prix lui ait été payée, & 
{oi préferé fur cout le prix de la maifon pour la moitié du 
prix reftanc, fuivanc un Acrêt du r. Juin 1662. remarqué 

ar M. Loüec, lettre H. nomb. 20. fuivant la commune 
refolution des Docteurs ; néanmoins le payement d’une par- 
tie déchatge d'autant l'héritage , & l’hypothéque ne b- 
fifte que pour le furplus, £. ficut 8. 6. fi convenerit digef. 
qnib. mod. pig. vel hyporh. (olvit. l. rem hereditariam 65. 
D. de eviéi, © fic divifibilis Moln. trait. de divid. © in- 
divid. part. 3. num, 13. €" [egg. 

. Au contraire de plufieurs qui ont droit de paflage : l’un 
defquels ne laiffera pas d’avoir le droit entier , encote que 
les autres en ayent donné décharge, L. 2.6. ex bis D. de 


verb. obligat. L, ea que 151. digejt. de reg. jur. cum non 


polis quis pro parte ire aut agcre. diil, L. pro parte 11. L 
via 17. D. de feruit. | | 


QUID SI NON DOMINVS SOLPAT 
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| Cenfum ? 


C Eux qui joüiffent d’un héritage, foit pout l'avoir 
achete , où leur avoit Eté donné ou lepué à non de- 
mise , quem dominum cffe patabant, font appellez domini 
in l. fequitur 4.6. ff rem l, fifur. 32. © pafim digeft. de 
afucap. à caufe qu’ils poffcdent ex ju/fa caufe, & encette 
qualité peuvent prefcrire. Mais pourtant auparavant cette 
prefcription, dicuntur bone fidei emptores, bone fidei pofe 
feffores , © bona fide pollidere, L. fs is 15. 6. ff quis ls non 
folum 34. d'ecff, de ujuc:p. S loco domin: effe , bone fidei 
43. digeff. de acquir. rer. domin. Mais ceux qui joüiflent 
du bien d’autrui fans titre, non funt domini, [ed poff:ffo- 
res male fidei. Tous lefquels poffeffeurs foit de bonne ou 
mauvaife foy, n’ayant la rente dont l’héritage eft chargé, 
ou en paffant titre de reconuoiflance, Far que le 


vray Maître ne puifle prefcrire la franchife &c liberté à 


l'encontre du na auquel la rente eft düë. D'où vienc 
que le Seigheur direét ne peut pas être contraint de re- 


‘ cevoir la rente, fi celui qui s'offre de Es ne lui exhibe 
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Là 


fes titres : En quoi il a d'ailleurs grand intérêt, comme 
traite du Molin, rack. de divid, © individ, part. 3. nu- 
mere 559. © in confnet. Parif, sit. 2. 6. 85. glof. 1. num. 
17. © feq. | 
Ce que deflus eft fondé fur la poffeffion & détention 
de ceux qui oppofent la prefcriprion , fans laquelle pof- 
feMion, la prefcription ne peut avoir lieu, /. denique 19. 
L. cum miles 30. digef. ex qhib. cauf. major. L. fine poffeffie- 
nes. digefi. de ujucap.l. 1. 2. C. fi aduerf, credit. praf- 
cripr. oppor. D'où vient . tels polleffeurs, modo polls- 
deant pro fuo, ayant joüi fans payer ni reconnoître la ren: 
te, niavoir été inquiétez, la peuvent prefcrire, encore 
que le Scigneur de la rente en ait roûjours été payé par le 
propriétaire qui n’étoit pas en pofieflion de l'héritage re- 
devable de la rente, fuivant l’article 115. de la Coutume 
de Paris, qui a été étendu aux autres Coutumes , .com- 
me nous avons dit ci-devant : aufli que le droit d'ufufruit 
a été prefcrit en l'efpece de la loy Pomponius 19. D. quib. 
mod, 4fifr. amiss, Gr Encore que l'ufufruitier eût toû- 


Seigneur , mème fe fonc en 


jours éré payé de fon ufufruie par lé propriétaire , qui avoit 
vendu l'héritage non dedntlo ufufrutlu, par cette raifor 
dü Jurifconfulte : qui non nomint fruëluarii, fed [us 
fruitus eff Eee Mais l'acheteur qui n'auroit pas pris 


pois de l'héritage , au contraire auroit foufferc qué 
e vendeur demeurât toüjours en pofleffion d’icelui , he 


pourroit pas acquérir par A ee de dix & vingt- 
ans ledit ufufruit , ni aufñli les hypothèques qui compe- 
toient aux créanciers du vendeur fur la chofs acherce ; 
dautant que lefdits créanciers voyant toûjours leur debi- 
teur en poffeflion , onc eu jufte fujet de croire qu’il ne 
l'avoit pas aliénée, & en étoit encore maître & proprié- 
taire. | | | 
Mais pourtant ceux qui joüiffent d'un héritage qui ne 
leur appartient pas & cn PER les cens 8 rentes au 
aifiner en leurs noms, n'en 
font pas rendus Maîtres & propriétaires avant que de 
l'avoir acquis par prefcription : ne pouvant tel paÿe- 
ment préjudicier au vray Maître, /. que quifque 64. D. 


de acquir. rer. domin. n'éroit qu'il eût prêté confente- . 


ment cxprès : auquel cas donationem in ces contuliffe vide- 


7 


retur , l, cenfialis 7. G L. prefes 8, C. de dont. Guid. 


Pap. queff. 172. | 

Le payement Fait par les Fermiers empêche la pref- 
criprion : {oit que les Fermiers ayent paÿé au nom des 
propriétaires ou en leurs noms, car le Pass faic au 
nom du propriétaire vaut autant que s’il étoit fait par le 
propriétaire même, lequel eft obligé d'avoir agréable & 
ratifier ce qui a été fair pour lui, /. f5 pupils 6. 6. fed. 
f cgo D. deyneg. geff. Mais le Fermier qui a payé en fon 
nom ne peut préjudicier à la vérité, L. cum falfe $. C. de 
jun, © fait. ignorant. @ ibi Bald. Au contraire par le 
moÿen de tel payement le Maître demeure déchargt : 
& ainfi folurione faëla , licet non cjus nomine , pro co fac- 
t4 liberatur, |. folvendo 39. D. de neg. geft. D'ailleurs 
les Fermicrs font eftimez avoir charge de payer les cens 
& rentes, à caufe qu'ils ont accoürumé E ce faire, L. 
biribus 19. bec de rediribus C. de agric, © cenfir. Ce 
qu'il faut roûjours limiter en cas que le Maître & proprié- 
taire ne difconvienne pas que la rente foic dûë : Éae s’il 
en étoit entré en dénegation , & pour raifon de ce ÿ avoit 
différend entre lui & Île Seigneur qui la prétend ; le paye- 
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ment fait par le Fermier ne pourra pas empècher que la 


prefcription ne commence à courir du jour que le pro- 
priétaire aura ceflé d’être inquiété , nonobftant les paye- 
mens pofterieurement faits par le Fermier , qui peuvent 
être répetez , /. vero 12. parag. fed © fi quisl. cum quis 
38. pese fi debitorem D. de folut. 

1l à auf été jugé par Arrèt du dernier Février 1592. 
fapporté par Bacquet Traité des rentes conftituées fur 
l'Hôte!-de-Ville, chapitre fix , que la prefcription de re- 
cours de garantie ne Rene à courir que du joutr du 
trouble fait à l'acheteur, & non pas du jour du contrat 
de vente, fuivant Popinion de Foannes Faber in L. empti 
21. C. deeviit, Molin. conf. 1. num. 8. € [eq. © num. 


8; 


18.  feg. À conf. 6, num. 15. C [eg. É conf. 7. Lemêème 


Bacquet Traité des droits de Juftice, chapitre 21. nom- 
bre 191. & ds 29. nombre 29. Choppin in confuer: 
And. livre 3. chapitre 2. titre $. nombre 3. & fuiv. f ce 
h'étoit que leceffionnaire ou acheteur eût par fa faute & 
négligence laiffé prefcrire la chofe à lui cedée, ou ne fe 
fût pas oppoft au decret des héritages du debireur : auf- 
né cas la chofe n'étant plus entiere , il n'y auroit plus 
lieu de garantie , fuivant un Arrêt du 14. Juillet 1629. cot- 
té par le Commentateur de M. Loüet , lettre F. nombre 
25. Mais le cedant d'une rente fonciere qui avoit promis 
fournir & faire valoir la rente, a été décharge de la ga- 
rantie après trente-ans, encore que les nues » fut 
lefquels la rente fe devoit percevofr, ne fuflene plus fuf- 
fifans pour la rente, par Arrêt du 30. Avril 1626. re- 
marqué par du Frefne en fon Journal des Audiences livre 
1. chap. 96. | 

. &T Ce que deflus eft fonde, fur ce que la prefériprion, 
qui n’eft qu’une exception , fuppofe un droit qui com 

& foit né & ouvert À la partie, contre laquelle on veut pref- 
ctire, pour agir, RES bon lui femble, contre le pref- 
crivant, & comme dit Bartole, prefcriprio eff introduëla 44 
extinghendnm aliquod jus formatmm, En.forte que fi nètre 


+ 


Î 


Î 
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De la nature & condition des heritages. T'rr. IV. Arr. LXXIIL. 187 


partie n’a eu aucun droit pour agir, aucune prefcription 


_ne peur être acquife contre lui ; Et en ee cas a lieu ce qui’ 
‘fe dit, mon valenti agere non curr't prefcriptio ; fi ce 


n’eft à l'égard de la femme, à caufe de la puiffance du 
mari, & en autres cas, dont nous avons parlé ail- 
leurs. ] | LE 


LESDITES CENSIVES OU RENTE. 


Gross IV. . 


L E Seigneur dire& eft préferable pour le payement 


du cens à tous autres qui prétendent droits & hypo- 
théques fur l'héritage redevable de cens. Il eft même 
préferé au locataire qui a fait réparer la maifon, & ne 
pourra le locataire ufer de retention des loyers au pré- 


2 judice du Seigneur direct , comme ne pee le cens être 


diminué pout icelles , encore que le locataire puiffe pour 
lefdices réparations ufpr de retention des loyers pour être 
payé defdites réparations, Afafuer. praët. tir. 26. de loca- 
s0 6. À in exig. ee Lb. 1. de morib. Parif. tit, 3. 
um. 2. Pour Îa réferenee du Seigneur cenfer fur les 
meubles, voyez fur l'article 72. glofe uniqué, nombre 
28. & fuivans. | 


* Aucre chofe eft du laboureur, lequel eft préferé fur 3 
les fruits pour fes labours & femences au Seigneur dire& 
qui demande le payement de la rente fonciére , à la char- 
ge de laquelle nr a éré délaiffe. Jugé par Arrêc 
u 8. Mars 1608. cotté par Mornac , ad [. qui fcir 25 D. 
de nfhr. Adde far l’article 202. glofe unique , nombre 454 
& fuivans. 
SOMMEZ ET DEUEMENT CERTIOREZ, &ci 
: GLrosz V. . - 


OUS avons parlé fur la premiére annotation du 

préfent article des fommations , certiorations, re- 
fticutions de fruits, & autres queftions, à caufe que le 
fujet de la matière nous’ y obligeoit. | 


 RENONCANT. Gross VI. 
N OUS avons dit fur la premiére glofe du préfent 


article , que les Arrêts cotrez part M. Pithou en fes 
Notes , ont a. rendus en la Coutume de Paris, laquelle 
eft contraire au droit commun , & doit être refferrce dans 
fon détroir. | | 


ARTICLE LXXIV. 


Obligations & contrats paflez fous le fel de la Cour Ecclefiaftique ne portent point d'hypothéque : 
| Et fi ne peuvent les Tabellions de Cour d’Eclife , recevoir ni pafler inventaire. 


SOMMAIRE. 


Gross UNIQUE. 


y. 2. Comment fe confhtaoient Les hypothèques par le droit 
Romais. | | 
3. 4. © 5. Quelle difference il y a entre le ga ge appelle Præ.- 
.torium , © celui que l'on appelle judiciale. 
G. © fiivans. Sien France la j:ule convention des parties 
fuffit pour conflituer une hypothèque. 
10.  juivans. Quels aëles ne peut recevoir un Notaire de 
Cour Ecclefiafhque. 
34- Si l:s Notair:s Royaux peuvent palfer des contrats hors 
. leur territoire. 
as. Si les teffamens paffez par pardevant eux hors leur dé. 


troit , font bons © valables. | 

16. € fuivans. Siune cedule on promeffs reconnné pardevans 
le Fuge d'Eglife porte hypothèque. 

20. © A1. Quelles Sentences Les Ÿu ges d'Ecglife peuvent faire 
executer par provifion. | 

22. © fuivans. Si les Tabellions de Cour d'Eglife peuvens 

_ faire des inventaires. 

16.  fuivans. Quel ef? l'effst des obligations palfées parde- 
vant les Notaires Royaux. 

30. & fuivans. Si les contrats © obligations pales parde. 
vant les Notaires & Tabellions des Seigneurs, dans le 
territoire oh ils font établis, entre perfennes étrangeres, 


prodhifent hypothèque. 


GLOSE UNIQUE. 


Jr ES hypothèques fe contraétent en plufeurs fa- 
| çons par le droit-Romain. L'Empereur en fait 
mention de deux fortes , in L ul. C. de Pret. pi- 

n. Uuwn quod cx conventionibus © paitis bominum nafci- 
sur : Aliud qnod & judicibus datur, © pratorium nuncu- 
atur. On en remarque encore une autre forte, qui prend 
fon origine de l’exécution faite fur les biens du debiteur. 
Car comme les Sentences de condamnation ne portent 
point d'hypothëque par le droit Romain , mais nent 


2 feulement une pure action perfonnelle, /. aëtori 8. C. de 
* rsb. credir. Ceux qui avoient obtenu Sentence à leur pro- 


fic, écoient abligez d'avoir recours aux J uges, & d ob- 


tenir d'eux permiflion de mettre la Senrence à exécution, 


& faifir les biens du condamné pour ce qui étoit adjugé 
ar la Sentence, L. miles 6. 6. qui judicati ff. de re jud. L. 


. æ Divo Pioss.  paflim D. de re jud. En vertu de laquelle 


permiflion » la partie faifoie faifir les biens du condamné , 
qui quelquefois les bailloit & delivroit volontairement. 
Mais le plus fouvenr ils étoienc faifis malgré lui : & cette 
faifie faifoir & conftituoit l’hypothéque fur les biens exé- 
cutez, ut fuprad.legib. € ea bona capi dicuntur. In L. 1. 
2. © 3. C. fiin cauf, judic. pion. cap. fir. 

Le gage appellé Prerorium, lequel, à proprement par- 
Jer , doic etre diftingué 4 j#d'cial: , non capitur , [cd datur 
ä Pratorc, qunittt in pojjeffioncm bororum debitoris la- 
ssrantis, L, Chn fe.undum 9. C, de bon. authorit. jud. pojjid. 


Item legetorwn jervandorun caufa, vel ventris nomine , vek 


damni infeëli, L. miffo 11. digeft. pro empt. L. 2. digeft. pro 
bered. L. 3. C. nt ir parer legar. Et cette miflion en pof- 
feffion fe fait auffi , lors que le créancier a contracté un ga- 
ge conventionnel, ou bien même une fimple hypothéque, 
fans être nanti d’aucun gr8e L. ffrem. 9. 6. propre l. 4 
cum © forris 35. 6. 1. D. de pgnerar. ait. quia per quai 

Servianam avocatur poffeffio, L. fi cum venditor 66. $. in 
D. de divit. I, 3. C, de pign. L. fi debitor 10. in fine D. cod. 
laquelle hypothèque ne commence pas feulement à wiffio- 
ne in poffeffionem , mais du jour de la convention des par- 


ties, qui oblige & affecte la chofe hypothéquée : laquelle 


vindicari poteff per Servianam, L. fi fun us 16. 6. in ven- 
dicatione D. de pignor. D'où vient que fi un facond créan- . 
cier avoit en vertu de quelque Sentence , fâit prendre 

par exécution les biens du bien, déja hypothèquez à 
un précedent créancier par accord & convention des 
parties : foit que le créancier miffus effet in poffcffionem , 
ou non, comme il eft certain que iffio in bonorum pof- 
f«fionem ; n'empéchoit pas que les mêmes biens ne 
puffent être pris, in executione judicati, & vendus ; la 
vente ne s'en pouvoit faire, qu'à la charge que du prix 
de la vente , le premier créancier feroit premiérement payé 
de fes dettes. Autrement le premier créancier n'étoit pas 
tenu aimittere jus fui pignoris , |. à Divo Pio 15. $. guod 
fi res D. de re judic. Et comme l'hypothéque convention- 
nelle n’avoit point d'autre fondement que la volonté & 
l'intention des parties ; aufli cette hypothéque pouvois 
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être contracté, même entre abfens, / 4. Le $. 1. temporelles, ils fonc nuls, & ne font fujets à aucune 
D. de pign. junéta À. 1. D. de éontrab. empt. Ce qui mon- ue , même en Cour d’Eglife. Vü aufi que par 
tre que l'autorité du Pretcur n’étoit pas neceflaire pour Arrêt remarqué par Gallus, diél. queff. 159. il a été ju- 
conftituer cette Torre d'hypothéque, encore qu'aucuns gé, qu'une procuration paflée fous le feel Eccléfiafti- 
$ aÿent tenu le conttaire. Er felon te que deflus femblé que, n'étoit pas reçüe en Cour laye, fcilicer in materis 
devoir être éntendu ce qui eft craité autrement pär Loy- semporali, comme oblerve du Molin fur ladite queftion : 
feau , livre 3. du déguerpiffement , ch. r. 8 par le-doëte Et ce par la raifon fufdite, que les Notaires Eccléfiafti- 
Commentateur de M. Loüet, lettre H. nombre 15. Ce ques ne peuvent inftrumenter qu'aux chofes fpirituelles , 
que nous avons crû ètre obligez d'obferver , à caufe de & qui font de Cour d'Eglife, comime nous avons dit. Et e 
PArrèc du 24. Dtcemibré 1615. 8 auttes dont nous ferons néanmoins les Notaires cn Cour laye , même les Royaux, 
mention ci-après norhbre 30. & fuiv. qui a jugé, que peuvent inftrumenter aux chofes Eccléfiaftiques ; & les 
des obligations &.contrats paflez par Notaires fubalter- inftrumiens font foy , même en Cour d'Eglife, ainfi qu'il 
hes entre petfonnés étranges, non domiciliez, ni jufti- s’obferve en la Chancellerie de Rome, comme remarque 
ciables, ne Rifenc pas de potrer hyporhéque fur les biens du Molin 44 regul. Canc:lt, de public: num. G. in comment. 
des obligez : lequel Arrêt peut être fondé fur La raifon de 44 Edit. Henrici 1. contra parvas datas . 4. in verb. con- 
droit ci-deflus. | oo | trolle , par cette raifon qu'il en rend ; que toute juftice : 
6 En France la feule convention des parties n'eft pas &c adminiftration d'icelle, de fon origine & fondation, 
capable de conftituer une hypothéque, mais eft necef- appartient au Magiftrat feculier, auquel les Eccléfiafti- 
faire, à cer'effec, le miniftere des perfonnes qui repré- ques font fujets; & n’en font exempts que par. privilege 
fentent l’autorité du Roy, comme fonr les Juges Royaux, à eux octroyé par les Rois &e les Empereurs. C'eft pout- 1J 
ou autres Juges cotnpetans, où bien Notaires Royäux , quoi la chofe en certains cas , retourne facilement à fon ” 
ôu authentiques , qui [hr judices chartularii. Ce qui a étÈ commencement. Ce que Monfieur Pithou fur le préfenc- 
obfervé par Godefroy : aprés beaucoup d’autres , ir L. article , attefte être de l’ancienne Coutume de France ; 
7 foeripturas 1x. C. qui porior. in pign. hab. C'eft pourquoi ex foann. And. cap. cum Epifcopus de offic. ordin. in 6. & 
par le préfent article, les obligations & contrats pañfez avoir ainfi été jugé par Arrêt du 14. Mars 1634. lequel eft 
_ fous le: feel de la Cout Eccléfiaftique ne portent point auffi rapporté par Papon , livre 4. de fes Arrêts citre 15. 
d'hypothéque , à caufe que les Juges d'Eclié n'ontäucun des Notaires arr. 6, Choppin. lib. 2. de facr. polir. rit. 1. 
8 pouvoir fur ce qui eft réel, & mixte ; Pignoris abtem per- hurë. 17: | 
_ fecutio eff in rem l. pignoris 18. C. de pignor. Foannes Fa- Les Notaires Royaux ne peuvent pafler des contrats 
ber in L.fecundum Divi 32. C. de donat. Choppin. Gb. 3. hors leur détroit ; quoi qu'en Juftice Royale, & du coù- 
de morib. Parif. tit. 2. num. id. Tiraq. de retratl. confang. fentemént des parties, & les contrats ne ferviront que 
6.8. gloff. s. num. 11. É fegq. Mornat. ad l. 1. ff. de jurifd. comme écriture pure privée , fans potter aucune hypo- 
omn. jud. Coquille fur la Coutume de Nivernois, chap. théque, fosnnes Faber, ad diët. l. fecundum divi 32. D4 
6. tic. des bordelages art. 22. fur la fin, & vitre desexé- de donat. & ne peuvent auffi inftrumenter dans les terres 
. cutions, art. 3. Verb. feels authentiques, &c en fes Quef- d’un Seigneur , fi ce n’eft que le commun ufage & l'ob- 
tions & Réponfes, ch. 192. & ch. 218. où il rapporte un  fervance de temps immémorial {oit telle, ou que le Roy 
* Arrêt conforme du $. Avril r55r. & pat même raifon les fe foit refervé expreflement , en erigeant les terres ets 
Juges d'Eglife ne peuvent connoître du retrait lignager,  Duchez, Comtez, Marquifats, Baronnies ou Châtelleniess 
ue inf. fur l’art. 163. | ss de mettre des Notaires Royaux dans les terres des Sei- 
- 9° À plus forte raifon, on ne peut pas faire proceder pa gneurs, Bacquet Traité des droits de Juftice, chapitre 
exccution en vertu d’une obligation & contrat paflé fous 25. nombre 28. & fuiv. M. Loüet & fon Commentateur , 
feel Eccléfiaftique ; comme il s’obferve par une Coutu- lettre N. nombre 10. dde Choppin. in confuet. And, bb: 
me generale de France, atreftée par Boërius , qgueff. 242. 1. tit. 6. art. 76. num. 5. | | 
C'eft pourquoi l'Ordonnance de Charles VIII. rapportée Autre chofe ef des teftamens , lefquels étant paflez par f 
in ff. Cur, tir, 25. & par M. Pithou fur le préfent atti- Noraires hors leur détroit ne peuvent pas fervir même * 
‘cle, défend de pafler aucans contrats pardevant Notaires comme écriture pure privée, mais font nuls : quia tefla- 
Éccléfiaftiques. Labbé fur la Courume de Berry; titre 3. memri faëbio eff juris civilis , & faut neccflairement ob- 
des Notaires, atticle 2. Choppin. lib. 3. de morib. Parif, ferver les formes prefcrites par les Coutumes, comme 
tit. 3. num. 6. fait aufli mention de ladite Ordonnance, nous dirons fur l’article 97. glofe 2. nombre r. & fuiv. 
& d'un Arrêt de Rebztfe, rome 2. des Ordonnances, C'eft pourquoi un teftament fait par un Pere entre fes en 
oannes Gallus queff. 259. Mafuer cicre 31. de execurionibus fans, reçü par un Notaire hors fon détroit, a été de- 
num. 7. Molin. ad ed:&f. Henrici 2. contra parvas datas $. claré nul par Arrêt du 28. Février 1615. remarqué par 
4 in verb. controlle. LS Mornac 44 L. ult. D. de’ jurifd. omn. jnd. Adde fur l'art. 
10 Par la même raifon , un Notaire en Cour d'Eglife, 97. gl. 4. 
D: que perfonne publique , ni autte perfonne Éeclée De ce . deffus, nous pouvons inferer qu csecdile 
hftique , ne peut recevoir teftimenc entre quelques ‘ou promefle reconnuË pardevant Juge d’Eglife ne porté * 
perfonnes que ce foit , s’il n'eft Curé, ou Vicaire: & aucune hypothéque, & encore moins fi la cedule a été 
un teftament reçü par un fimple Prêtre comme Notaire tenué pour reconnuë par Sentence ; comme le Juge peut 
Apoftolique, a été déclaré nul , par Arrêt du mois de ordonner qu'elle fera tenuë pour reconnuë par un feul 
Juin 1564. rapporté par Carondas, livre 1. de fes Ré- défiur, lors que l’ajournement eft faie à la perfonne de 
poufes chapitre 55. Dautant que le pouvoir des Notaires la partie, par l'Ordonnance de l’an 1539. art, 92. par la r} 
en Cour d'Eplife, eft d'expedies des actes de chofes Ecclé- raifon par nous ci-devant alleguée ; que le Juge d'E- 
fiaftiques entre. gens d’Eglife, pour Beneñices, & ce glife ne peut connoître de ce qui eft réel. Aufli par le 
qui en dépend, & non pas les difpofitions faites par même article, les pre qui font ajournées en recon- 
gens laïques, pour chofes temporelles & prophanes. Ce noiflance de cedule pardevant le Juge feculier, en la 
ui avoit déja été jugé par Arrêt de Bordeaux du 19. Jurifdiétion duquel elles font erouvées , font tenuës de la 
ie 1537. Cotté par Papon, livre 4. titre 14. des No- reconnoître , ou nier, fans pouvoir alleguer aucune in- 18 
taires art. 3. Choppin. l'b.1. de facra Polit. cap. 1. num. 14. Sa fn : lefquels termes femblent exclure les Juges 
M. Loüer & fon Commentateur, qui craite amplement  Eccléfiaftiques de la connoiffance des aétions en recon-: 
cette matiere & rapporte plufieuts Arrêts conformes, noiffance de promefle, dont les Juges Royaux & Subal- 
kectre N. nombre ç. Corbin en fes Loix de la France, arr. ternes font declarcz competans contre toutes perfonnes 
116. En forte que M. Pichou difanc fur le préfent article trouvées fur les lieux, & hors leur domicile, par l'Or- 
LE les contrats palez fous le feel Eccléfiaftique, ne fonc donnance de Charles IX. de l’an 1563. article 10, par la- 
ujets à aucune garnifon, fuppofé qu'ils fuffent in for- quelle Ordonnance eft aufli donné pouvoir aux Juges d’ad- 19 
ma probante, finon aux Cours d’Eglife, & non ailleurs, juger garnifon fur cedules ou promefles contre quel- 
entend parler des contrats paflez entre Eccléfiaftiques, que perfonne que ce foit, bien qu'elle foir Ecclefiafti- 
& pour ce qui dépend des chofes Eccléfiaitiques, & non que : Auparavant laquelle Ordonnance le Juge lay ne 
pour chofes remporelles : Car éranc paflez pour chofes pouvoir pas ordonner fur la garnifon, mais avoit accoû- 
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tümé d'ordonner que fur icelle les parties fe pourvoi- 
roient pardevant le Juge d'Eglife, comme a obferve le 
Commentateur de Monfieur Loüct, lettre H, nombre 
4: D | 
s | er Mais le Juge laïque, qui aura ordonné pour le profit 
de la contumace donnée contre un Eccléfaftique, que 
la cedule fera tenuë pour reconnuë, & adjugé provi- 
fon fuivanc le pouvoir qui lui eft donné par À Faite 
. Ordonnance, devra renvoyer la caufe pardevanc le Ju- 
. ge d'Eglife, pour proceder au principal : Autrement le 
cout fera nul; dautant que l’incompétance eft fondée en 
droit, notoire & arrachée à la qualité d'Eccléfiaftique ; au’ 
privilege de laquelle il ne peut renoncer, Ce qui fem- 
ble devoir être obfervé, encore que. le renvoi n'ait pas 
été demandé ; quoi que quelques-uns ayent eftimé que le 
renvoi doit être demande. Decius conf, 241. Covarr. praët, 
quaff. 33. num, 2. Julius Clarus in praëtlic, crimin. quelf. 
36. num. $+ Ghid. Pap. quaji. 45e. Imbert in praëlica lib 
1. chap, 26. cum ibi notat. ab Apofiil. Et teciproquement 
. = Je même doir être obfervé à l'égard d'un Laïque, qui 
feroit affigné pardevant un Juge d’Eglife, lequel doit 
Faire le renvoi de la caufe pardevant le Juge Laïque. Mais 
. lors que le privilege n’eft pas fondé en droit, comme lors 
que le défendeur peut feulement decliner la Jurifdiétion 
pour être domicilié ailleurs, avoir fes caufes commifes 
pardevant Meflieurs des Requêtes du Palais, ou âutre- 
ment : En ce cas n'äyant pas comparu & s’étant rendu 
contumax, il ne pourra plus paf après demander fon 
renvoi, L f5 quis ex aliena $. ff. de judic. L. 2. D. de in 
jus vocand. Aäde fur l'article 23. fap. glofe 1, nombre 
32. ] _ | | 
Néanmoins pat l'Ordonnänce de Blois article 65. les 
Juges d'Eglife peuvent faire exécuter leurs Sentences 
de provifion , non excedantes huit écus & un tiers, par 
leurs Appariteurs , nonobftant oppofitions ou appellations 
quelconques & fans préjudice d'icclles,; en  baillane 
bonne & fufhfante caution, lors que lefdites Sentences 
ont été renduës {ur contrats, obligations & cedules recon. 
_nuës. Entre laquelle pe Paillée par Juges d’E- 
glife, & la provifion baillée par Juges feculiers, il y 4 
au cette ditference, felon Neron fur ladite Ordonnance ; 
qu’en Cour laye on fait garnir les debiteurs oppofans en- 
tre les mains du créancier, & en Cour d'Eolife entre les 
mains de Cour Eccléfaftique, & y font pris les irftru- 
mens pour feule confcflion , & non par obligation authen- 
| tique. Néanmoins le contraire s'oblerve par un commun 
ufage , & les condamnez par provifion par le Juge d'Egli: 
fe , font tenus de payer par provifion entré les rains du 
créancier, | 
Par le préfent article, les Tabellions de Cour d'Eglife 
ne peuvent aufli recevoir ni pafler Inventaires. Ce qui 
s'entend même des biens deläiflez par le decès des Ec: 
cléfiaftiques par cette railon, mwrarione perjone mutatur 
qualtas bonorum, que novam inducit Fari[diilionems € 
bona que crant aff.ta privilegio clerical, deficrunt effe 
f ÆEcclcfiaflica, © condsionen b:redum [equuntur, ex l. 
per curatorem 90. 6.1. digeff. de acquir. heredit. |, 3. C. 
23 deepifcop. © cleric. L, fifcus 38. D. Jur. fifc: hereditas enim 
Attequain fuerit adira , rcprefentat defunilum , pofiquam 
vero adita eff, reprefentat per/onam heredis, L, 1. 6. 
| Scavola D. fi quis teflam. l:b. foin. Gallus queft. 111. © 
f) ibi Molin. Giid. Pap. quaff. 161. © ibi notar. 
14 Toutefois les Prelats & Eccléfiaftiques qui ont Jurifs 
diétion temporelle, peuvent faire les inventaires au dedans 
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de leur territoire & jurifdiction , Bart: in l. tutor qu. 


repertorium 7. D. de adminiffr. tut. Bald, in Lulr. C de 

ju”. del'b. Et conformément à ce par Arrèc de l'an 1,90. 

j dont fait mention Papon livre 1$. titre 6. des Inventaires 
art. 2. & 3. Monfieur l'Archevèque de Bourges a été re- 

çû à faire preuve de la poficffion en laquelle il difoit être ; 

25 de faire inventaire par fes Officiers, des biens meubles 

des Pré-res deccdez en fon Diocefe & détroit de fon rem- 

porel. Et lors que les Eccléfiaftiques ont ce droit, ke Ju- 

ge Royal ne peut pas prévenir le Juge d’Eglife , de faire 

k inventaire dans le détioir & jurifd'étion des terres d'E- 
glife jugé par Arrêt du vinot-neuviéme Novembre 1611. 

remarque par Mornac 44 I: 1. d'g ff. de jurifd. om 

jhdic. | . | LL. | . 

| Le Parties 


239 
Nous avons dit, que pour conftituer une hypothéque 36 
en France fur l’héricage d'autrui , il. étoit néceffaire que 
les obligations & contrats Fuffent paffez pardesant No- 
taires Royaux ou Authenriques : defquelles obligations ; 
comme les fceaux font différents, aufli en font les effets 
en autres chofes que l’hypothéque. Les obligations paffées 
pardevant Noraires Royaux portent non feulement hypo- 
rthéque du jour de la paflation , mais font exécuroires par 
tout le Royaume ; fuivant l'Ordonnance de l’an 1539. at- 
ticle foixanre-cinq. Les obligations authentiques font cel- 
les qui font paflées pardevant Notaires des Seigneurs fub- 
alternes, & féellées de leurs fceaux par conceflion du Roy; 
duquel toutes Juftices font cenuËs mediatement ou immé- 
diatement , ee qui les rend authentiques. Et roucefois lef… 
dites obligations ne font pas exécutoires par tout, com- 
me les obligations paffées fous féel Royal. Mernac 44 /. 


minor. 41. digeff. de minor. Mais feulement en cas que les 


parties obligces foienit , lors de l'obligation, demeurantes 
dans les fins & limites du lieu & jurifdiétion où l’obli- 
gation a été paflée. Et fi lors de la paffation de l’obliga- 
tion les parties étoient domiciliées ailleurs, l'obligation 
ne produit qu’une fimple aétion , ‘ou bien faut avoir pæ- 
reatis & permiflion du Juge de les fiire mettre à exé- 
cution : Dautant que le pouvoir des Notaires des Seigneurs . 
particuliers eft borné, & limité au dedans du détroit & 


Jurifdiétion de leurs terres & Scigneuries, & les con- 


trats & inftrumens par eux paflez entre perfonnes qui 
demeurent hors l’érenduë & territoire de leur Jurifdic- 
tion, ne font point valables pour l’exécution ; fuivanc 
l’article foixante-fix , de la fufdite Ordonnance de 1539. 
Mème en certains lieux, les Notaires Royaüx font bien 
fondez à empêcher que les Notaires fubalternes ne paffené 
aucuns contrats ni aétes entre autres perfonnes que de- 
meurans & domiciliez au dedans defdites Jurifdiétions , 
fuivant l’Arrêc du troiliéme Avril 1604. rendu contre les 
Notaires de la Baronnie de Châteaux, remarqué par 
Monlfieür Loüet lettre N. nombre dix, où fon Commen-: 
tateur cotre d’autres Arrêts conformes , même un Arrêc 
du dix-huiriéme Juin 1612. rendu entre les Notaires du 
Duché de Mont-bazon, & les Notaires Royaux refidens 


* aumême Duché. Mais regulierement les Notaires Royaux . 


ne rcfidenc pas aux terres des Seigneurs, du moins ils 
n’y peuvent pafler contrats, comme nous avons dit fxp. 
num. 14. Aufh ces Arrèrs ne doivent être étendus ailleurs. 
Addé Loyfeau Traité des Ofhces Lib. 1. caps 6. num. 95. 
S fig. | 


Pour ce qui eft de l'hyporhéque, Monfieur Bououier 30 


lettre C. nombre 7. cotte un Arrêt donné à fon rapport 


le 23. Decembre 1615. par lequel il a été jugé , que les 
contrats & obligations paflcz pardevant les N taires & 
Tabellions des Seigneurs au dedans du décroit & Jurif- 


diétion où ils fonc établis, entre étrangers, c’eft-ä-dire, 


qui rie font pas jufticiables defdits Seigneurs , produifent 
hypothéque : & en conféquence les créanciers ont éré mis 
en ordre du jour & datte des contrits, bien qu'en ce 
cas ils he portent exécution parce fur les perfonnes, ni fur 
les biens de l'obligé par les fufdics articles 65. & 86. de 
l’Ordornance de l'an 1539. La raifon de la difference que ÿ4 
donne Monfieur Bouguier entre l'exécurion du contrat & 
l'hypothéque , eft que l'exécution dépend de la Jurifdic- 
tion, laquelle ne fe peut proroger ; étant limitée par le 
territoire, & fur les perfonnes demeurans dans la Jurif- 
diétion. Tellement que l'et‘cution {ur la perfonne obligée 
ou fur fes biens, en vertu d'un contrat paffé fous le 
féel d’une Juftice fubalterne, ne fe peut faire en la Juf- 
tice de l’autre, fans mandement ou pareatis, Mais quo 
l’hypothéque dépend de la convention des parties, & vient’ 
en vertu du coritrat : lequel étant du droit des gens à rai- 
fon de la liberté , Lex hoc $. D. de juff. © jure 6: [ed juf: 
infhir. dejur. nat. gent, ® civil. Cujac. ad l. juris gen- 
tum D. de paët. doit avoir fon effet fur les biens des 
contraétans qui ont {ubi la J urifdiétion volontaire du lieu 
où ils ont été paffcz : laquelle raifon eft fondée fur le droic 
Romain par nous rapporté ci-deflus, par lequel les hy« 
pothéques fe peuvent contraéter par la feule volonté 8e 
convention des parties: . | 
- SR N'y ayant rien de fi néceffaire au pub'ic & conve- # 
nable à la bonne foy & équité naturelle, que’ de fairé 
: O o 
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Ce qui eft grandement utile au commerce ; ÿ aÿant 
beaucoup debourgs & Villes appartenans aux Seigneurs 
qui ont Notaires 8€ Tabellions , pardevant lefquels ceux 
qui viennent de loin pour négocier ou autrement , paffent 
contrats & obligations avec intention mutuelle & recipro- 
que des contraétans, que lefdires obligations produifent 


l'appellation & Sentence de laquelle a été appellé, at 
néant : Emendant fur les demandes , fins & conclufions 
dudit Cadet , les parties hors de Coùûr & de procès ; fi 
mieux il n'aime prendre les héritages dont eft queftion, 
ou les faire vendre à fi haut prix , que ledir Alexandre 
Moreau puiffe être payé par préference & fans au- 
cuns frais de la fomme de Éaie cens quatre-vingt livres, 
de laquelle il éroit obligé d’acquitter lefdites veuve & 
hypothéque, fuivant la claufe expreffe & ordinaire appo- héritiers Jacques Amiot , envers ledit Guillaume Mo- 
* fée en tous contrats & obligations par le commun ftile reau, Curé des Effarts, pour le prix du bail à loyer 
des Notaires , introduit par un tacite confentement des par lui fait audit défunt Amiot, des dixmes de ladite 
a , qui ont recû & ap rouvé lefdires hyporhéques arroiffe pardevant Guillou, Notaire fubalterne de la 
en bsaucoup d’endroits fans les contredire, même aupa- Baronnie de Mont-mirail, le 30. Juin 1638. frais &c 
ravant l'Arrêt fufdit remarqué par ledit fieur Bouguiet , loÿaux coûts dudit contrat : Ce que ledit Cadet fera 
par lequel les differends & procès sui sais pourtant tenu d'opter dans la quainzaine après la fignification de 
naître fur ce {ujet, avoient été heureufement retranchez: l’Arrêc à fa perfonne au domicile, autrement déchü , fans 
& lequel Arrêt n'a pas tant introduit un droit nouveau, qu'il foit befoin d'autre Arrèt : le tout fans dépens. Ledit 
que confirmé celui qui étoit déja établi, lequel droit fera Arrêt a été donné avec grande connoiffance de caufe en 
toutefois troublé de rechef par un Arrêt contraire du la premiere Chambre des Enquêtes , deux de Meflieurs 
+. Février 1647. remarqué par Dufrefne en fon Journal de la Grand'-Chambre, .& deux de chacune Chambre 
des Audiences livre'cinquiême, chapitre vingt-cinquiéme, des Enquêtes allemblez, imprimé & donné au public, 
par lequel Dufrefne dit avoir été jugé , que les obliga: & contient les ductes & judicieufes raifons par lefquelles 
tions & contrats paflez pardevant Notaires à Tabel- il eft montré que les contrats pañlez part les Roraires non 
lions des Seigneurs dans leur détroit entre perfonnes qui  Royaux dans l'étenduë de leur Jurifdiétion entre parties 
ne fone point jufticiables ni demeurans dans le territoire  deimeurans hors leur reflort , emportent hy thèque fur 
defdits Seigneurs, n'emportent point d'hypothéque ; fi les biens defdites parties, en quelque lieu ie Royaume 
ce n’eft qu'il y ait quelque patticularité audit Arrèc, qu'ils foient fituez. un | 
comme il eft croyable. dde Chopp. de utili Andegav. On pourroit peut-être trouver érrange , que par la dif- 
rer. domin. lib. 2. titre 3. nombre 11. Éoyfeau livre r.  pofñtion du droit Romain ci-deffus : auquel pourtant nous 
des Offices chapitre 6. nombre 104. & fuiv. M. Jac- avons eu égard pour la décifion des Queftions fufdites ; 
ques Févret Traité de F Abus livre 4. chapitre $. nombre les hypochéques peuvent être contractées entre abfens, 
7. & fuiv. + __ même par fimple lettre miffive , comme aufli nous avons 
« 7 Depuis la premiere impreffion des Préfentes, il die: daurant qu'on peut dire que pluficurs inconveniens 
a été rendu un Arrèc celebre, qui confirme nôtre opi- s'en pourroient Re étant facile à un chacun de 
nion ci-deffus en certe efpece. Monficur Benjamin Ca-  fuppofer une lettre miflive antidatée de long-temps aupa- 
det , Confeiller & Elû en l’Election de Sezine, ayant  ravant, pour fruftrer les plus anciens & légitimes créan- 
*_ droit par tranfport de Jaquette Bodelor, veuve Jean Ju- ciers. Mais nous pouvons répondre, que les hyporhéques 
velot, avoit fait appeller Alexandre-Nicolas Moreau ;  éroient tellement notoires & connuës par le droit, de 
Bourgcois de Paris ; à ce que les hérirages acquis paf ufoient des Romains, qu'aucun ne pouvoit contracter une 
Iedir Moreau , de Barbe Petit, veuve de Jacques Amiot, hypothéque, qu’elle ne vint aufh-rôt à la connoiffance 
& de François Amiot, fon fils, ge contrat du 7. Sep- d’un chacun , comme nous avons dit fur l'article 7. gl. 
tembre 1648. fuffent declarez affcêtez & hyporhéquez au 2. nombre 22. & ailleurs. C’eft pourquoi telles fuppofitions 
© payement & continuation de trente-deux livres dix fols &e fauffetez n’écoient pas à craindre entre les Romains. 
Eur deniers de rente , qui lui ayoient été conftituces par Mais au contraire les hypothèques étant fort fecreres & 
lcdic François Anriot & ladite Pecit folidairement, par cachées entre nous ; nôtre droit ne veut pas que l'hypo- 
contrat pallé le 8. Avril 1644. pardevant les Notaires rhéque puiffe être contraëtée par aucune Éice privée, 
” au Builliage de Sezarie : Et en conféquence que ledit mais feulement par perfonnes publiques qui repréfentent 
Alexandre-Nicolas Moreau lui en pañferoit vitre nouvel, l'autorité du Roy , comme nous ayons ut dit ci-deflus , 
& payeroit les arrérages, fi mieux il n’aimoit les deguer- pour obvier aux fraudes & faufferez quife pourroient com- 
pir, Comme ayant acquis Jefdits hérirages pofterieure- mettre. ] 
ment & depuis lédic contrat du huitiéme Avril 1644  Ledit fieur Bouguier diék, lettre C. nombre 7. fait 2 
Ledit Moreau difoit pour défenfes ; qu'il avoit ac- mention de deux Arrêts, l’un donné à fon tapport le 8. ; 
quis lefdits héritages defdirs Petit & Amiot à la charge Septembre 1627. par lequel il a été jugé, que les con- 
de les acquitter envers M. Guillaume Moreau Curé de trats pañlez hors le Royaume iodaliens hypothèque fur 
la Paroïffe des Effarts , de la fomme de huit cens qua- 
rante livres dont ils éroient debiteurs envers M. Guillau- 
me Moreai, par bail à loyer des dixmes de ladite Pa- 
+ roiffe pardevant Guillou , Notaire fubalrerne de la Ba- 


s 


les biens aflis en France, du jour & datte que lefdics 
contrats ont été paflez, & qu'un créancier auroit été 
mis en ordre du jour des obligations pour un prêt fait à 
Naples, bien qu'elles n’euffent été reconnuës en France, 


. dans le 


moins Arrêt s’en feroit enfuivi, 


ronnie de Montmirail le 30. Juin 1638. portant obliga- 
tion & hypothéque refpective des biens immeubles, 
fant du bailleuë que preneur, lequel acquit auroit été 
par lui fait, & par le moyen d'icelui avoit confervé les 
Mêmes hypothéques dudit M. Guilliume Moreau , lequel 
même l’avoit fubrogé en fes droits & hypothéques de la- 
dite année 1638. Et par conféquent ne pouvoir être obli- 
gé de déguerpir au profie dudit Cadet, pofterieur en 
kypothëque , finon au cas que ledit Cadet offrit de payer. 
ce qui lui étoic dù en principal, intérèrs & se, 
Cader difoit pour repliques , que ledit Alexandre Nico- 
as Moreau ne pouvoit prétendre autre hÿpothéque que 
celle de fon contrat d’acquifition de 1648. & non pas 
en vercu du bail de 1633. daurant que ledit bail ayant- 
été paffé par Amiot preneur qui n'éroit pas demeurant 

roit dudit Gillou Notaire fubalterne qui l'a 
paffe , ne produifoit aucune hÿpothéque, comme il avoit 
été jugé par les fufdirs Arrêts de 1604. & 1647. Néan- 
ui eft en ces termes : 
Nôtre-dite Cour par fon jugement & Arrôt a mis & mec 


& que le créancier n'eüt obtenu condamnation en vertu 
de {on obligation. La décifion duquel Arrêt faire voir, 
que la diftin&ion entre les hypothèques procedans des 
contrats de matiage , & les hypothéques procedans d'au- 
tres contrats &c obligations, faite par Mornac 4d [. 1. di- 
£eff. de jurifdiët. Tronçon fur l'article 165. de la Coutu- 
me de Paris, & Choppin par lui cotté, où ils atrri. 
buent à la faveur "des contrats de mariage, le droit de 
porter hypothéque du jour qu'ils ont été pañlez hors le 
Royaume, fuivant un Arrêt par eux remarqué de l’an- 
née 1621. n'eft confiderable : puifque ledit Arrêt de 1627. 
a jugé que les obligations pour fimple prèc, pafites 
méme en païs étranger , portent auffi hypothèque ; le- 
quel Arrêt comme pofterieur à d’autres Arrêts, quia-. 
voient jugé au contraire, que les contrats paflez en païs 
étranger ne portoient aucune hypothéque en France, Le 
auf fait mention Montelon au cent trente fixiéme de fes : 
Arrêts prononcez en robbes rouges , & le Commentareur 
de M. Loïüct à la fin de fes Annotations fur M. Loïüer 
lsttre H. nombre 35. femble Avoir établi une nouvelle 


De la nature & condition des héritigés, Tir, IV. Ant LXXIV, or 


Jurifprudence conforme à la difpofition du droit Romain 
rapporté ci-deflus : par lequel l’hypothéque peut être con- ‘ 


3 tractée par la feule convention des parties. Néanmoins l’Or- 
donnance de Paris de l'an 1629. article12r, potte, que les 
Jugemens rendus, contrats ou obligations reçüës par 
Royaumes & Souverainetez Si nt » pour quelque 
caufe que ce foit, n’autont aucune hypothéqué ni exécu- 
tion en ce Royaume, mais les contrats tiendront lieu de 
fimples promefles : & nonobftant les Jugemens que ceux 

” contre lefquels ils auront été rendus, pourront debatre 
leurs droits. Et pour cc qui eft de l'exécution dont parle 
ladite Ordonnance ; il eft bien certain que les obligations 
paflées en pays étranger, Sencerices & Arrêts ÿ rendus, 
ne feront pas exécutoires en France , avant qu'elles ayent 
été reconnuës pardevant le Juge Royal : Choppin ix con- 

fuet. And, iv. x, tit. 4 art. 4. nomb. 15: où il cotte un 

- Arrêt du 13. Août 1534. qui a infirmé une permiffion du 
Juge, de mertre à exécution une obligation paflée en païs 
lointain, & féellée d’un féel étranger. Et par un autre Ar. 
rêt du 26. Mars 1599. cotté par Mornac 4d L. 1 digeft. de 
jurif. omn. jud. il a été jugé , que le Senéchal d'Anjou ou 
fon Licutenant n’avoit pü LA pee , qu'une obligation 
paflée à Rome feroit mife à exécution en France. 
çon fur l'art. 165. de la Coutume de Paris. 


Ion- 


© La reconñoiffance d'une cedule fe après la mort de 34 
celui qu'il l’a paffée; n'emporte hÿporhéque contre chacun 
des héririers ; que pour fä part & portion dont il eft héri: 
tier : dautant que l'hypothéque n’ayant jamais {ubfifté ed 
la perfonne du défunt, & ne commençant qu’en la per- 
fonne des héririers , la dette à été divifée ipfo jure entré 
les hériciers , qui n'en font tenus que chacun pour leuf 
part & portion, /. 2: C. hered, aët. jugé par Arrêt du rt. 
Juin 1610. rapporté par Tronçori fur Paris art. io7. Mon- 
fieur Bouguier lettre C. nombre r. Autre Arrêt conforme 
du 8. Mars 1608. cft corté par M. le Preftre Cenr: 2: ch. 
67. nonobftant que Carondas fur Paris art. 107. dife que 
le contraire a été jugé. oo. 

Ce que nous avons dit, que l'hÿpothéque commence 34 
du jour de la reconnoiffance de la cedule ; s'entend ex- 
pire ou tacite. Ceft pourquoi un particulier ayant 
oufcrit un contrat de mariage, par lequel le pere avoit 
dit qu’il bailloit en mariage à {a fille une certaine fom- 
me à Jui dû£ par fon dcbiteur , il a êté jugé par Ar- 
rêt du cinquieme Février 1614. cotté par Mornac 4d /: 
contrabitur 3. D. de pignor. que l’hypothèque commen- 
çoit fur les biens du Ébiceur de jour du contrat :par lui 
foufcrir, | 


ARTICLE LXXV. 


Qui tranfborte ou baille fon héritage chargé de cenfive, à tetite & rachat, le Seigneur cenfier 
avant le cemps du rachat, prendra fi bon lui femble, les lods & ventes de la fomme promife & 
accordée pour ledit rachat ; mais dudit rachat il n'aura lods ni ventes. 


SOMMAIRE. 


GLross Î. 


LR f 
"3.2. & 3, Si les lods © ventes font dés d'hérita ge-baillé à . 


rente rachetable dés lors du contrat, É de rente viagere 
” affignée fur un rie baillé en échange: 
| | LOSÉ II. NL À 
2. Quele dfferenee il ÿ & entre l'article 58. dé cetre Coutumes 


. © le préfens article , en ce qui regardx les lodi & ventes. 


Gioss III. 


ie 23. 4. d 4 Si La referve de l'ufufruit empêche que les 
. dods © ventes ne foient dus des Le janr du contrat. 


QUI TRANSPORTE. Grose I. 


1 * Ü Molin far le paragtapbe 58. queftion 3. nom- 
. bre 24. de la Coutume de Paris, tient que les 
lods & ventes ne font pas dûs des baux à rente 

nciere , quoi que la rente foit rachetable ; que lors du 


rachat , en cas qu'elle foit rachetée, LS 1e tentes 


fonciéres qui s'impofent en l'aliénation du fond, dont le 
éfcnt asticle doit être entendu , nous avons parlé fur 
Farricle 58. fup. glofe 1. Mais la Courume de Paris en 
difpofe autrement en l'article 23. qui veut que le quint 
 denier foir dû, quand le fief eft vendu ou baillé À rente 
rachctable, encore qu’elle ne foit pas rachetée. Er l'arti- 


- cle 78. de la rhème Courüme ; que les véntes fonr düës ;. 


quand l'héritage cft acheté à prix d'argent , ou baillé à 
rente rachetable. Les 33. 83. & 137. articles difpofent le 
même : Par lefquels articles, les mots, on baillez à rente 
rachetable, qui ont été ajoütez pour nouvelle Courume , 
mettent en paralelle & égalité les ventes à prix d’argent, 
*. @ les baux à’ rente rachetable : commie.en effce lefdics 
« baux font réputez de vrayes ventes, & tient la rente lieu 
du prix de l | 
faire de la rente, eft reputé comme s'il avoit été déja 
fait. Autrement le preneur pourroit après racheter la ren- 
te au defçü du Seigneur, & le fruftrer par £e’ moybn de 
fes droits Seigneuriaux. C'’eft pourquoi par Arrêt du 24. 


::Mars 1569. remarqué par M: Pichou fur ces mots, /ods. 


: ventes, de l'art. $8. fup. il avoit déja éré jugé, qu'uné 


_maffon ayant été venduë moyennant 1500. livres payez 


contant, & 250. livres de rente conftituée ; les lods & 


ventes étoient düs, tant da prix debourfé, que du prix. 


- principal de la vente, fans accendre le rachat : dont nous 
I. Partie. 


éritage: à caufe que le rachat qui fe peut. 


avons auffi parlé fur ledie article glofe i. nombre 26. & 


fuiv. lequel a été fuivi d’autres Arrêts qui ont éreidu la 
difpofition des fufdits articles de la Coutuime de Paris, & 
par SR le -préfent article, aux autres Coutumes à 
qüi n'ont difpoftion contraire, même d’un Arrêt du mois 
de Mars 1601. M. Bouguier, lettre V. nombre 1. Monte- 
Jon arr. 55. M. Loüer, lettre L. nombre 18. Dont on peut 
inferer que l’héritage baillé à rente rachetable, eft fujer à 
retrait lignager F3 PE l'an & jour de la faifine & irféo- 
dâtion. Autrement les lignagers pourroient être fraudu- 
leufement exclus du tetrait en baillant à rente rachetable, 
où faifant des ventes à faculté de remeré , qui par après 


feroient rachetées encachetté & au defçü des parens, com- 


me nous dirons fur l'atricle r49. | | 
La rente viagere doit être eftimée pout meuble, & 3 


“comme f elle étoit-déja rachetée : fuivant un Arrêr de l’an 


1587. remarqué par M. Pichou fur le préfent article, pat 
lequel il a été jugé. qu'un particulier ayant échangé un hé- 
ritage , fur lequel il avoit RE en put don une rente 
viagere, à un autre héritage, à la charge de ladire rente, 
lods & ventes étoient dûs du fort principal ; ie ferdit 
eftimée ladite tente viagere , eu égard à l’âge de la per- 
fonne. Et par la même raifon, fi une veuve cede & rranf- 
porte à l'héritier de fon mary, fon doüaire, & rente via- 
‘gere, & que par échange le mary lui baille un héritage ent 


tout droit de propriété, lods & ventes font dûs detre 


Éhange, Choppin. lb. 1. de morib. Parif, tit 3. num. 8. 
er de Landim. $. 49. glof. 1. Adde fur l'art. 5. 
glofe s. 3 | | a 


Oo ij 
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À RENTE ET RACHAT,: 
GLose Il. 


t N cette Coutume lods & ventes font dûs des baux à 


rente fonciere , qhoi que non rachetable par l’article 
58. ci-deflus, En conféquence de quoi, il femble qu'on 
ne pouvoit pas douter, que lods & ventes ne Fuflent dûs 
des mêmes baux à rente fonciere, lors que la rence eft 
tachetable , fans qu’il Füt beloin de l'ordonnet ainfi par le 


.… préfent article : encre ie , & le fufdit article $8. il n'y 


a autre différence quant à ce, fiaon qu’au cas dudit article 
58. les lods & ventes font düs de la rénte, au fur du de- 
nier 20. pour livre : & par le préfent article , ils font dûs 
à raifon du prix porté par le contrat. Adde fur l'article 
27 infr. nam. 70. © feq. | | 


AVANT LE TEMPS DU RACHAT. 
| Gziose Ill. 


: À referve de l'ufaFruir n'empêche pas que lods & 


ventes ne foient düs dès le jour du contrat, fans ae- 
tendre que l’ufufruit foit fini, comme il a été jugé en 
cette Coutume, par Arréct du 18. May 1615 au profit des 
Doyen, Chanoines & Chapitre de l’Eglife faint Eftienne 
de Troyes, contre Pierre de la Porte, lequel a été con- 
damné à payer les lods & ventes d’une maifon chargée 
de cenfive portant lods & ventes en tous cas { qui avoit 
été donnée audit de la Porte par fon oncle , à la refcrve 
de l’ufufruit fa vie durant, nonobftant que le donataire 
foûtine que lefdits du Chapitre n’étoient point recevables 
en leur demande avant l'extinction de l’ufufruit, reten- 
tionc nfisfraëtns fingitur res tradita , L. quédam ?3. digef. 
de rei vind. Molin. in conf. Parif. $. 1. glof. $s num: 38. 
O$. 22. nums 152. 


2 Siun héritage a été vendu , à la charge que le ven= 


deur le pourra retirer dans un certain temps, comme 
© de trois ans, en remboutfant le fort principal, frais 
& loyaux coûts, & que le véndeut ne retire l'héritage 
dans lefdits trois ans : Iceux. étant paflez l'acheteur de- 
meure Seigneur & maître incommutab'e de la éhofe, 
fans qu'il foic befoin d’auçune fommation, interpella- 
tion, ni Sentence, & n'eft le vendeur plus en à 
offrir le rembourfement au vendeur : comme il a été jugé 
par Arréc du' 21. Juin 1615. ajoûté aux Notes de M. Pi- 
thou, avec l’Arrêc du 18. May 1615. dont nous venons 


de faire mention : En quoi l’ancienne pratique a été abro- 
ge felon laquelle, non feulement le vendeur deman- 


oit le temps de la faculté de remeré lui ètre ec 
par le Juge, qui lui écoit ordinairement accordé , mais 


aufli l'acquéreur qui ne fe trouvoit pas affuté par le 


temps de la faculré limité au contrat , avoit accoürumé 


de préfenter requêre au Juge , narrative qu’il avoit ache« 


té un tel héritage, avec faculté de pouvoir y réritréf 
par l'acheteur dans tel temps, qui étoic expiré : & de: 
mandoit que faute de faire le rembourfement dans tel 
temps qu’il plairoit au Juge arbitrer , le vendeur für ex- 
tlus d'y pouvoir rentrer, & en demeureroit icelui acqué- 
reur maîcre & propriétaire : fur laquelle tequête la partie 
étant appellée, le Juge avoit accoürumé de donner en- 
core un temps au vendeur , pour rentrer en fon héritage, 
& ledit temps expiré : on venoit bien fouvent à un au- 
tre. Ce qui caufoit de grandes longueurs , & anéantifloit 
aucunement la convention : dont pourtant les vendeurs 
ne fe trouvoient pas foulagez, pour ks frais & dépens 
qu'ils étoienc tenus de porter. Aufli la nouvelle Jurif- 
prudence introduite par ledit Arrêt eft fondée en cette 
raifon , que la convention des parties ne doit point être 
changée , ni alterée par les Juges, autrement n'y auroit 
rien d'affuré aux contrats : Quod enim ad tempus conceffum 
eff, à contrario [enfh poff tempns prohibitum cenfetur , ex 
natura © precifa poteflate temporis limitati ; Tirag: de 
retraël, convent. $. 1. gloff. 2. verb. à tel temps, num. 49: 


poff Baldum in l, objervare 4. 6. proficifci ff. de offic. 


Proconf. per [. [unt 3.in fine C. de préfcript, 30. vel 40. 


ann. [. fi nus 217. 6.1. ff. de paët, I. fi ex fallo 43. 6: 
Item quero D. de vulg. © pre fubfiir, Adde infr. {ur 
l'article 87, glofe 2. femblable Arrêt, du 16. Janvier 
+618. eft rapporté pat le Commentateur de M. Loüer, 
lectre V. nombre 12, fine. Adde Ant. Fab. lib. is. de 
error. Pragm. cap. 1. & [egg. C'eft pourquoi du Malin, 
in confuet. Parif. 6. 233. . 14. 4m. 48. tient, que fi 
aucun 4 vendu fon héritage à la charge de le pouvoir 
racheter dans fix ans, & que les fx ans étant prêts à ex- 
pirer, l’acheteur Roree le temps au vendeur d'autre fix 
an$ , foit pour n'avoir le vendeur deniers pour le retirer , 
ou autre caufe, & qu'après les fix ans contenus au con- 
tract de vente, & dans fs fix ans de la prorogation, le 
vendeur retire l'héritage par lui vendu : Ledit vendeur 
doit de nouveaux droits Seigneuriaux, outre ceux qui 
étoient dûs par l'acquereur : #rg. trati. de laud. cap. 1. 
6. 12. Ce qui a aufi été jugé par Arrèc du 14: Janvier 
1606. remarqué par M. Bouguier , lettre V. nomb. 2. lors 
qu'aptès la faculté expirée l'acheteur retire l'héritage 4 
après avoir écrit ce que deflus , j'ay trouvé de M. Julien 
Brodeau en l'imprefñon de l'an 1652. des Arrêts de M: 
Loüer, cotte un Arrêt du 19. May 1650. par lequel l'an- 


+cienne Jurifprudence a été remife en ufage, & jugé que 


le droit n'eft point incommutablement acquis à l'acheteur 
à faculté de remeré, s’il n’y a Sentence contradi@oire ; 
où par défaut, & qu’une fimple intetpellation ne fuff£ 

as, même après plufeurs prolongations accordées par 
hs Juges + lequel Arrêt pouvoit être fondé {ur quelques 
particularitez. Voyez fur Var. 77. glofe unique, nomb. 
70. .& fur l'arc. 87. gl. 2, | 


à 


ARTICLE LXXVI 


Et fi ledit héritage eft après vendu à la charge de la renté, foit qu’elle foit rachetable ou perpe 


cuelle, il n'y a lods & ventes que du prix principal. 


SOMMAIRE, 


Grosse Unrovur.. 


5. de 2. Quelle ef la raïfon de la difpifirion du préfent 


rente fonciere eft un droir inhérent , qui diminué 
d’aurant l'héritage &-fait partie d'icelui, ex L. frndi par- 
tem 79. ff. de contrah. empr. En forte que lors qu'un héri- 
tage chargé de rente foncierc cft vendu à la charge de 


3 © 4. En quel cas Le Seigneur le choïé de prendre let 
droits Seigneursaux [elon le prix porté par le vonsr# s 
on par l'adjndicatien par décret: 


article. DS. 
L GLOSE UNIQUÉ. + nn 
: N pu donnet pour taifon de la difpofition du ladite rente; on. peut dire que rien n'’eff véricablement 
préfenc atticle qui te du précedent ; que la vendu ni acheté, finon que l'héritage vaut mieux la 


rente, & par conféquent, que dudit furplus fonc feule- 

ment düs lods & ventes. | 
@&r C'eft pourquoi nôtré Coutume femble plus jufte # 

que les Coutumes qui veulenc que droits. Seigneuriaus 


\ 
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foient dûs pour héritages vendus ou adjugez par decrer à la 
charge de rente rachetable , tant du prix content au eon- 
trat ou décret, que du fort principa defdites rentes, com- 
me Paris art. 83. Sens art. 131. & autres. ] 

Mais lors que l'héritage eft baillé à rente fonciere , foit 
perpetuelle fans rachat, ou rachetable ; ladite rente conf- 
tituë le prix de l'héritage, comme nous avons‘ dir fur les 
art. 58. & 75. fur lequel art. 75. el. à. nous avons aufli parlé 
de la difference defdits deux articless 

Les acheteurs par le contrat de vente ftipulent ordinai- 
tement. qu'il leur fera permis de faire pafler l'héritage 

r decret : Ou bien n’achetent imême qu’à condition 
que l'héritage fera paflé par decret ; añn de purger les 

ypothéques * aufquels cas le Scigneur dire& a Île choix 
de fe faire payer des droits Seigneuriaux felon le prix 
porté par le contrat, ou par l’adjudication par decrer, 
comme ila été jugé par Arrêt du i3. Decembre 1565. 
temarqué par Choppin, lequel Arrêt 2 donné lieu à l’ar- 
ticle 84. de la Courume de Paris qui contient fembla- 
ble difpoñtion, Monfieur Pirhou en fes Notes fur le pré» 
{ent atticle cotte un Arrét conforme fans le datter. Et 
héanmoins felon la vraye raifon de droit, il ferñible que 
droité Seigneuriaux feroient feulement dûs felon le prix 
von par contrat : l’adjudication par. decret n'étant 
que l'exécution d'icelui, G’ prioris cohtrailus purificatio 
& perfeélio, comme dit du Molin; i# confuer Parif. $. 
33. 70m, 66. | | 

Si après le decret on fait revendre l'héritage faute de 
tonfigner le prix, lods & ventes font düs, felon la 
taifon de droit , tant de la premiere que de la feconde 
adjudication : Dautant que pour donner ouverture aux 


droits de lods & ventes, il fuffic que l’adjudicitaire aie 
une fois été rendu Maître & Seigneur de l’hérirage avec 
jufte titre, qui transfere le domaine & propriété de l’hé- 
ritage, & qui pouvoit toùjours durer; cum dominia rerum 
non transferantur ad tempus , L. 1. digeff. de jur. dot. ubi 
Cuj. not. C'eft pourquoi il a été jugé par deux divers Ar- 
rêts, que lods & ventes étoient dûs rant de’la premiere 

que feconde adjudication. Le premier du 1. May 1607. 

rendu fur un appel du Sénéchal de Poitou. L'autre du 12. 

Juin 1609. rendu fur un appel du Sénéchal du Maine ; 

lefdits Arrêts remarquez par le Commentateur de Monfieur 

Loüet, lectre R. nombre 2. Par la même raifon nous avons 

Fi fur l’article 55. fp. qu'aux Coutumes qui veulent que 

ods & ventes foient dûs de donition , la révocation faite 
pat le donateur de la donation n’empèche pas que les lods 

& ventes ne foient dus au Seigneur : ni auf la révocation 

de la donation qui fe fait, spfo jure, par la furvivance des 

enfans. Néanmoins M. Pithou fur le préfent article, dic 
n'être düs que fimples lods & ventes, lors que l'héritage 

fe vend à l’enchere faute de configner le prix , laquelle opi- 
nion n’a pas été fuivie par les fufdits Arrêts : Encore que 
fouvent la Cour fe départe de la rigueur de droit en faveur 
de l'acquéreur contre les droits Seigneurjaux , que l’on 
reftraint ordinairement. Sur laquelle mifon le Parlement 
de Touloufe a jugé , que du rabattemenñt du decret.n’é- 
toient dûs lods & ventes, par Arrêt du 1i. Août 1631: 
remarqué par M. Dolive liv: . de fes notables Queltions 
de droit, chap. 18. & ce par une équité finguliere des Ju- 
ges Souverains , qui remertent favorablement le debiteut 
‘en la polfeflion de fes biens: 


( x 


ARTICLE'LXXVIL 


” $i le vendetir & l'acheteur d'un his chargé detenfive, après qüe la véndition eft éonfentie ; 


0 


fe dépärtent de leur confentement du marché! avant qu’ils partent du lieu, il n'ÿ à lods ni 


‘ | A "4 - , CE FL 
Yentes : pourvû qu’aucunes lettres n’en ayent fté"pallées: 


Gros Ünique 


,. h ë faivans: Quelle eft la difpofition du préfent ‘article 


touchant les lods ©’ ventes. Mrs 
à. Si les arrbes données fonr prenve de vente. . 


: ‘ À 
8. © 9. Que denotent ces mots en cet article , POULVü que 


lettres n’en ayenc été pales. on | 
do. & fuivans. Quelle eff la force des aëles © contrats 

pallez fous fein privé, quand ils contiennent promelfe de 
| rendre. 


io. © fnivans: En quoi la Contume de Troyes eff injufte ” 


en ect article, © fi fa difpofition eff gardée. 


26. © fuivanss En quels das les lods & ventes font dus , en 


quels cas non. Lt _ 
31. © fuivans. Quelles ventes [ont nulles. — , 
46: Si lods € ventes fonr dés pour vente de biens fujets à 

reftitutson. nn. | | | | 
47. © fuivans. Suite des-queflions précedentes touchant les 
| ventesnuess . PURE US 


a 


HU 1, 2 6108 


Ë mot fe, ou fr, denote une condition ; laquelle 
ut S alig quevis conditios debet impleri in for- 


| À ma fpecifica ,:l: Mavius 55. l. qui hereds 44. D. 
de condit. G démonfirar. C'eft-à-dire ; que le vendeur 


& l’achiereur doivene fe départir du:marché, & refou- 
dte fa vente, avant que de forcir du lieu auquel la 


SOMMAIRE: 


gs. se & 57. Si lods 7: ventes fèné dds par provifios ; 


nonobfant le debat de nullire. 


58. 59: & 60. S'ils font dés lors que le vendeur fe pretend 

." defé d'eutre moitié de juffe prix. » 

61. © fuivans. Autre efpece de ventes nulles: —— 

_69. À fuivans. $i lods Ls ventes doivent être payez de ver: 
tes nulles après Les dix ans de l'Ordonnance. 


.73. À 74..S'ils (ous dés pour.la revente. nr 
75. Ÿ° 76. Si.pasr une vente faite à faculté derachat. 
97.78. © 99. Sous quelles conduions ce qui eff dir oi-deff[ns 
D 
Bo. 81. De qui doivent érre repetez les lods © ventes ; 
”_ quand la vente.a fubfiflé.. es 
82, € fnivans, Par quels moyens [6 refaur la vente d'un 
… héritage. nt 
89. G 90. Quelles font les autres Ventes qui ne foit.pus dé 
… da qualitéque celles ; dont il eff parlé aux quefiions prés 
_. #edentess a 
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2 TRE 5 us RAM & SE 
“vénté 2 été confentie, pour n'être point tehus des lods 
-& ventes: D'où l'on peut tirer cét argument # contrario 
fenfu.; que fi le vendeut & l'achéreur ne fe font dépar- 
tis du marché ; avant qu'être fortis du lieu ,. les lods . 
& ventes feront dûs : Etant bien certain que les lods & 
ventes font acquis au Scigneur d'une te qui fabfifte ; 
| o iij 
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& qui n'a point Été refuluë, Mais on ne peut pas tirer un mande des droits Seigneuriaux , L quod fepe 35. 6. in 
argument à contrario [enfu in cafn converfo, ni dire, que bis D. de contrah. empt. [. nle.C. cod. L, ex ca [cr' p'ura 
fi les parties ont refolu la vente, après être fortis du lieu, 29. D, qui teffam. fac. pol. | 
où elle a été confentie, les lods & ventes en foient dus : Mais fi les parties ont . contrat de vente fous leurs g 
daurant que c’eft un autré cas, duquel, bien que la Cou- feins privez, qui a été 2 par eux purement & fim- 
tume ne difpofe pas expreffément , que les lods & ven- plement, fe contentant de l'écriture privée fans aucune 
tes n'en font pas dûs : néanmoins elle ne dit pas aufh qu'ils nes de le pafler pardevant Notaires : En ce cas, 
en foient dûs. Ge qui feroit néceffaire , pour faire que le contrat reçoit fon entier accompliffement par l'écri- 
2 les lods & ventes fuflent dùs : qwia argumentum à contra- ture & fignature des parties. Et néanmoins, ln 
rio fenfn debet direëlè affumi ad limites verbornm C° di le Te termes de nôtre article, le Scigneur ne fera pas 
fitionis fenfus direëh : Molin. in confuer. Pari], 6. 2. £ of. fondé à demander des droits Seigneuriaux de telle vente 
2. num, 4. après Balde & autres. De forte que ce cas étant fous le fein & écriture privée des pe : pourvü es | 
obmis par nôtre Coutume , doit être laifle à la difpoñition la vente ait éré refoluë avant la poffeflion prife. Car let 
du droit commun : fuivant la commune opinion des Doc- mots, pourvw que lettres, donotent notoirement un con- 
teurs, {. commodiffime 10. D. de lib. € poffhum, num- trat paie pardevant Notaires : le mot /etrres Etant fort 
quam enim cafus omiffi operantur, l. ad infiruikionem 7: ufité à ce fujet. Et vû auf que les Coutumes qui font 9 
3 C. de facrofantt. Ecclef[. Pour Ses même faifon les contte le droit, doivent être interprétées étroitement , 
Auteurs fufdits tiennent, que fila Coutume porte, qu'un & réduites autant que faire fe peut au droit commun ; 
mineur de quinze ans ne peut obliger ni vendre fesimmeu- Bald. & Doët. in L. mnaximum vitinm 4. num. 121. C. de 
bles fans certaines formalitez , ce n'eft pas à dire, qu'a- f'ber. praterir. ex L. JF nnus 17, paragr. pallus ne peteret 
près ledit âge il les pute vendre, & foit reputé majeur! fines digrff. de paët. | … 
dautant que telle difpofirion de Courume ne doit pas ope- Nous voyons fouvent plufieurs queftions fe pet 10 
rer le contraire. De même; fi nous voulions inferer du touchant les contrats de vente & autres paffez fous fcing 
préfent article , que les parties ayant refolu la vendition privé; que l'on promet par même écrit pafler parde- 
après être fortis lieu où elle a été confentie, font dûs vant Noraires : même touchant les contrats pañlez 
lods & véntes ; ce feroit fortir du fens direét, & induire pardevant Notaires, qui fe referent toutefois à- d’autres 
un argument 4 contrario , d’un autre nouveau cast ce qui contrats, que les parties PE de paffer après par- 
ne fe doit pas faire, Joint aufli que la Coutume eft con devant Notaires, pour fçavoir fi tels contrats obligent : 
traire au droit commun : me cas l'argument # con- à caufe de la loy contrailus 17. C. de fid. inffrument. qui 
trario ne doit avoir lieu, /. 2. @ ibi. Bald. © Dotk. C. difpofe, que tous contrats que Îles parties font demeu- 
4 de condit. infer. L'interprétation ci-deffus eft confirmée ‘rées d'accord de pafler par écrit, n’ont point de force, 
par ces termes, pourvé qu'aucunes lettres n'en ayent été qu'après qu'ils ont éré reçüs par les Notaires, & fouf- 
palfées, qui montrent que l'intention de la Coutumeaété crits des parties : D'où il femble d’abord, qu'on peuc 
feulement, de difpofer que les parties qui ont refolu la dire -que tels contrats n'obligent point, puis “qu'ils fe 
vente avant que de fortir du lieu , ne doivent lods & ven- réferenr au contrat que les parties ont promis pafler 
tes, & non pas qu’elles en doivent , fila refolution eft pardevant Notaires, & que l'une des Ps en peut re- 
faite après être fortis du lieu : &. que cette intention de  filier'jufques à ce ue le contrat ait été reçü par No- 
nôtre Coutume, qui confifte en une difpoftion negative, taires, & foufcrie des parties. La glofe fur ladire loy 
aboutit à ce mot pourv# : lequel comme la diétion mif$f, init. @ verb. in [cripris, dit que nous la devons entendre, 
étant inis après ladite négarive, regle la difpofñtion pré- : lors de les parties n'ont point eu d'intention d’être oblis 
‘cédente & vaut une affirmative, we in regnla Pér > -gées l’une envers l'autre, que par le contrat qui en fe- 
$ de reg. jur. in 6. notai. in L. atlione. 4 C. de tranfaët. roit paflé pardevant Noraires, & que le tout capiat [mb- 
Dicius conf. 386. num. 21. En forte que la difpoñtion dd -‘fantiem ex eo contraëlu : Et non pas lors que les parties 
préfent article conffte , en ce que le vendeur & l'ache-  concraétent du commencement purement & fimplement 5 
teur , qui fe font départis de la vente au même lieu ou elle & après pour Le grande preuve & affurance du contrar, 
a été confentie, ne doivent ni lods ni ventes : & pourtant s'obligent de le pafler par écrit pardevant Noraires, la- 
ue fi elles ont pallé contrat pat écrit, quoi qu'elles fe quelle diftinétion femble être bien certaine. Et fuivane 
Diene départies du contrat au même lieu, & à l’inftanc icelle, fi aucuns ont paflé contrat de vente, loïage, 
de la paflation dudit contrat, néanmoins les lods & ven- tranfaétion, où autre contrat purement & fimplement 
6. tes fonc ns a au Seigneur , ex co folo contraëln ; quoi fous leurs fcins privez ; & à la fin d’iceluiont ajoûté, qu’ils 
que refolu: à l'infant, & demeuré fans éffet, & fans ‘promettent le pafler par écrit : Nous Sn dire, que 
poffeffion prife ; ladite refolution n'aÿant lieu qu'entre le ce cas eft hors les termes & efpece de ladite loy conrrac- 
vendeur & l’achereur , & non à l'égard da Seigneur ,au- ##s, & quéles parties ont eu intention que tel contrac. 
“quel nôtre Coutume veut , que les droits de lods & ventes für valable, & fubfiftit de foi-même par À propre force 
Dient acquis ; nonobltaht la réfolutioti de la vente: quicft & vertu : Er qu’elles ont feulement ajoûré, que le con- 
en cffer l'inerprétatiôn que donhé du Molin au préfenc ‘trat en feroit palté par écrit, 4d probationem , comme 
article ; isconfu:r. Parif. $.'$5. blof. t'rum. 39. dde fur dit la'glofe in di£f: verb, in [criptis, [eu ad futuram: rei 
Taiticle 27. Jp: glof. 5 7 n | C\  memoriam, Aut lt facilins | du pofir , dit la loy coxrra- 
7 Et fuppofé même que l'acheteur ait donné des arïhes  bitwr 4. digeff. de pignor. l. in re 4. digefi. de fide inftru- 
‘au vendeur: méanmoins cès arrhes ne feront pas que ment. Et en cette même efpèce, je croi avoir été rendu 
les parties ayant refolu le contrat de vente, après être T’Arrêr du mois de Février 159$. cotté par Mornac 4d dif. 
“fortis du lieu où la ventre @ été conlenrie, avant toute- L. contraëlus C. de inffrument. par lequel une convention 
fois la poffeffion prife, le Seigneur foit mieux fondé en fous feing privé des parties qu’elles promettoient pafler 
‘à démande des droits Scigneuriaux, dautant ‘que Ju- pardevant Notaires, à éré jugée obligatoire : fçavoir 
“ftinién'par fa Conftiturion L contratius 17: C. de fid. 'in- que nous devons fuppofer en l'efpece dudit Atrêc, que 
Frument. ayant ordonné par droit nouveau, que les par- intention des parties paroïfloit avoir été, que ladite 
ties qui font demeurées d'accord de paffer contrat de convention fous feing privé fût obligatoire, & que les 
vente par écrit, pourroient en réfilier impunément, juf- parties s’étoient feulement obligées de le paffer parde- 
7e ce que le contrac eût reçü routes fes formes par Fa vanr Notaires, ad fururam ri memoriam : à caufe que les 
oufcription des parties & des Noraires, ‘les artes qui écritures privées peuvent être déniées, & fonc fujettes à 
pourroient avoit été données ne fonc pas preuve d'une reéconnoiffance, Lauelle ne pourroit que difficilement 
vente parfaite, mais feulement confentie & accordée, être faite après un long-temps. Aufli Mornac rapporte 
avec faculté toutefois. d'eri pouvoir” refilier, jufqu’à ce à fon ordinaire fuccintement l'efpece de l'Arrèr, & fe 
que le contrac ait reçû toutes fes formes. Et auparavane fert de l’autoriré de du Molin 2 conf. Alexand. lib. .2. 
cela H_ ne peur pas être appellé contrat, & n'eft non .ro7f. 16. où toutefois du Molin traite feulement %e nrd0 
plus cftimé que'fi rien'ne s'étoit paffé encre les parties, ‘paëlo ,lequel il dit devoir être obfervé tour de 


1 ue 
& par conféquent ne produit aucune action pour la de- -f laftipulation y étoic ajoûcée, & que c’eft ps : 


a pratique 


à 
| d 
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de tout le Royaume, dont nous avons parlé fur l'art. jt. 


. ci-deflus, glof: à num. $. É* fuivans. Ce qui ferkble ne 
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. quelquefois i 
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pas faire preuve du.cas que nous traitons, 


fufdite diftinétion de la glole ; fçavoir comment nous 
uvons juger , que les parties n’ont point entendu s’o- 
Ptiver , que lors que le contrat feroit paffé pardevant No- 
taires, Surquoi il femble qu'on peut dire, que leur in- 
sention n’a pas éré que ladite convention les obligeât 
lors qu'elles ont accordé avant routes chofes , que le con- 
trat Éroit palé pardevant Notaires, cf prediélum ; ut 
fcribatur : & non pas, wbi eff primo failum, © poft dic- 
um: © fic ordo faits fenifcss ordinem inteleëls , pour 
ufer des rermes de Balde in dièt. [. contrallus C. de fid. 
nfirument, num. 3. où il cotte le chapitre is Chriflo Pater. 
de confecrat. diftinit. 2. laquelle doétrine de Balde expli- 
que cutierement la fufdite diftin@ion de la glofe, & 
peut être entenduë, non feulement lors que la conven- 
cion a été pallée fous fcin privé des parties, mais auf 
lors qu'elle a été paflée pardevant Notaires, pourvû que 
le traicé fe refcre à un autre contrat, que les parties pro- 
metteng de pañler. Si bien que nous pouvons, ce me 
femble , tenir, que lors que l'accord & contrat fous fein 
privé des parties commence par ces mots : Nous fous- 
fignez promettens de palfer contrat par écrit pardevant 
Notaires, par lequel, ou bien lars que le traité & con- 
vaution paflé pardevant Notaires porte : fürent préfens en 
leurs porfonnes , &cc. le/quels ont promis paf[er contrat par- 
devant Notaires, par lequel, &c. En ces casil paroît que les 
parties n'ont point entendu s'obliger par tels écrits &c 
traitez , puis qu'ils {c referent au contrat qui doit être 
palfé pardevant Notaires, c’eft-à-dire avant que les par 
ties l’euffent foufcrit, & qu'il eüc reçû toutes fes for- 
mes, qui cft l’efpece de ladite loy contraëlus 17, C. de fid. 
inflr. prediClum eff enim ut [cribatur. Mais lors de le con- 
trat a été paflé {ous fcing privé, & Le Ja fin de cer écrit 
les parties promettent le pafler pardevant Notaires, cel 
écrit eft obligatoire; comme nous avons dit, quia prime 
faétum , C poft diflum, fi ce n’étoit que par Los termes 
de l'écrie où pâr reconnoître que leur intention a été, 
que ledit écrit ou contrat n’eût lieu , & ne prît fa force 
que du jour de feroit pallé pardevant Notaires ; comme 
eft certain qu'on ne regarde pas tant l'ordre 
de l'écricure que l'intention des-parties, À cum Pater 33. 
$. fdcirue 12. D. de leg. 1. l. nec enim 6. D. de folut. 6. 
ante heredit. inflit. de legar. Ce qui devra être examiné 
par les rermes de l'écrit. . 
Mais celui qui promet de vendre purement & fimple- 
ment par promefle non relarive à aucun contrat eft obli- 
gé par telle promefle qui doit fortir effet : comme en l'ef- 
pece de l’Arrèc de la prononciation de Seprembre 1581. 
rapporté par Montelon au huitiéme de fes Arrêts pro- 
roncez en sobbes Rouges, par lequel un particulier 
ayant fait promiefle de vendre quelques heritages à trois 
particuliers, pour eux & leurs enfans, à la charge qu'ils 
paycroient rous enfemble & non féparément., le prix ac- 
cordé à une feule fois : L’un des trois ayant été condam- 
né à mort & exécuté, & fes biens confifquez ; celui aui 
avoit fait la promefle a été condamné à vendre entiere- 
ment les héticagesaux auttes : Duquel Arrêt nous ferons 
auffi mention fur Paticle quatre-vingt-deux glof. unic. 
num, 40. Cas fi la proméefle eut été en ces termes : 7e fous- 
figné preners de palfer contrer de vente pardevant No. 


raires , Ce, J'eftimie que lintention des parties feroit aflez 


évidente, de n'avoir pas voulu être obligées avant que Île 


contrat eût été pallé pardevant Notaires, Mais aÿant pro- 
mis purement & fimplement dé vendre, telle promefle 
oblige, cum folo confenfu perficiattur emptio, L. confenfh 2. 
D. de obligat, © ait, | | 

ette même raifon peut être donnée à l’Arrêt du 


«: Parlement de Provence de 18. May 1681. remarqué par 


Monfieur Expil'y en fes Arrêts, chapitre 75. par lequel 
un propriétaire, qui avoit loüé une maifon à un particu- 


lier, ayant, le bail érant fini, promis pat lettre. à ce par- 


riculier ; de lui reloüer la maifon : & au préjudice de cette 

. promefle , ayant paffé contrat de loïage à un autre; le 

premier locata ire-fondé {ut certelettre mifltve pure & fim- 

ple, a été prefere. e os 
8 . 


.. Mais la diffculré eft touchant l’autre membre de la 


/ 


Etant à obférver en paflant ; qu'encore que les prémef- 
fes faites fans caufe foient nulles, /. palim. 2: Ç. circd 
D. de dol. mal. $ mer. excepr, néanmoins Tronçon fur 
l'article 164. de la Coutume de Paris, attefte que l’ufagé 
cft cel tant entre Financiers qu'autres , qu'elles font bon- 
nes & valables , encote que la caufe de prêe ne foit pas ex+ 
primée dans le corps de à promefle , moyennant qu'au bas 
d’icelle il y ait ces mors de la main du debiteur : Pour La 
fomme de, &c. Er qu'il ÿ a encore d'autres cas, pour lefs 
re les obligations, cedules & promefles faites fans caufe 
ont valables : Sçavoir quand le bites reconnu la derte 
par quelque autre acte, &e que par la qualité des parties, 
ou autres circonftances , on peut préfumer la çaufe de là 
ccdule & de la dette. | 

&r Comme fi un Ecolier avoit promis de payer au 
Principal d’un College ou Recteur d’Ecole, un malade 
à un Medecin, un homme de guerre à un Armurier, 
ou Couratier de chevaux , un plaideur à fon Procureur , 


& femblables. Et s'il y a doute, le créancier clt reçû à 


faire preuve, & le debiteur condamne à Do par pros 
vifion , fuivant un Arrêt du deuxiéme Decembre 15444 
cotté par Papon, b. 10. rit. 2. d'obligations nulles, & 
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autre Arrêt du 4. Février 1582 rapporté par Carondas 


fur l’article 107. de la Coutume de Paris, touchant la 
cedule faite par un Gentil-homme à un particulier, où il 
obferve que Monfieur le premier Prefident de Thou, lors 
de la prononciation dudit Arrêt, dit qu’il falloie conff- 
defer la qualité des parties, & commé on avoit accoû- 
tume d'en ufer. Arrêt conforme du mois de Février 1574: 
éft remarqué par Monfieur Maynatd, livre 7. de fes no- 


tables Queftions , chapitre 66. Ce qui doit pourtant être 


entendu , pourvü que les promeffés ne foient point faites 
à perfonnes, aufquelles il n'eît pas permis de donner, & 
ne foient arguces d'aucun dol, & qu'elles foienit au 


proportionnées aux facultez, qualitez & conditions des : 


parties. Enfin on les doit juger ex wariis circunfhanriis, 
pura cuuje, vel temperis, pour fuivre en ce cas l'opinion 
de du Molin parlant des mineurs, tr«6l. de fur. quaff. 
37. Run. 239. ayant toùjours égard à la nullité pour le dé- 
faut de caufe, laquelle nullité veut que nous se reftrai- 
gnions & teduifions ad bonum G* aquum. La Cour à aufli 
jugé par Arrêt rapporté par Peleus fans le datter, en fes 
Queftions , chapitre 45. que les obligations faites par les 
femmes des Seigneurs fans leur autorité, même fans cau- 
fe, font valables, quand il appert de la vérité que la 
fomme a été reçüë. ] | 

De même, celui qui a promis de fe rendre caution 
pour‘un aütre par écrit peut être appellé, à ce qu'il foit 
condamné à s'obliger comme caution, & faute de ce doit 
étre condamné en tous dépens , dommages & intérêts, 
aufquels fe refolvent toute obligations de fait, /. fr quis 
ab alio 13. $. «ir. D. dere judic. |, quoties 81. D. de verb. 
cbligat. | 


@7 Tourefois ce que nous avons dit des prorefles 


+ 


de reloüer , de fe rendre caution & femblables , doir être. 


entendu pourvû que rien ne foit arrivé de nouveau : 
dautant qué toute promefle doit être toüjours entenduë', 
quamdin res in codem ffatu permanct , |. cum quis 38. in 


-princip. L. cum Cornelius 81. D. de folut. En forte que fi 


depuis la promeffe faite au premier locataire de lui te- 
lotier la maifon ou prise , il s’eft écoulé -un lg 
temps , ps lequel ledit locataire’eft devenu infol- 
vable ; 

tomefle & de lui faire un nouveau bail : fe devant le 
ae imputer de n'avoir pas été plus diligent, & 
n'avoit pas preflé le propriétaire d'exécuter fa promeffe ; 
lors qu'il étoic folvable. Ce qui doit auffi avoir lieu lors 
que par quelque malheur inopiné le locataire cft devehu 
infolvable : n'étant pas à préfumer que le A eüc 
voulu faire fa promeffé de lui reloüer, fi il. 
été infolvable, £. 2.6. perulr. D. de judic,  ibi norar. 1. 
omnes 33. $. praterca C. de Epifcop. € Cleric. Et par la 
même raifon , la promcffe faite de fe rendre caution pour 
un debiteut folvable lors d’icelle , n'oblige pas de l'exécu- 


e propriétaire doit être déchargé d’entrerenir fa: 


dès-lors il cû£ : 


ter, & fe rendre caution , fi le debiteuc eft devenu infol-. 


vable du depuis. 


Toutefois celui qui a promis de faire quelque chofe, 


ou de fe rendre caution pour celui qui étroit infolvable 


\ 
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dès lors de la promeffc, ne pourra pas refufer de l'exé- 
cuter, devant imputer à fa cilicé d'avoir fait cette pros 
moeffe : depuis laquelle n'étant rien furvenu de nouveau 
il n’a pas occafion de fe plaindre , net novo indiget auxi- 
dio, 1. deatate 13... ex caufa D. de interrogat. 1n jur, fa- 
ciend, L. $. $. uln © leg, 4. ff. ut in paff.l:gat. Et néan- 
moins celui qui s'eft rendu caution, reconnoiffant que le 
dcbiceur tombe en décadence de biens, ne pourra pas 
contraindre le créantier d'agir malgré lui, fuivant le ti- 
tre, #r hemo inuitus &grre vel convenire cogatur , mais il 
pourra agir contre le Sbieeur & conclure à ce qu’il foit 
condamné à l’acquitter & le Qi décharger de fa fide- 
jufion , {. Lucius Titius 38. ff. mandat. L. fs pro ea C 04. 
même il pourra le contraindre après avoit: payé le créan- 


_ cier & pris ceflion delui.] 
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Le même eft obfervé, lors qu'aucun s'eft déporté 
d'encherir un hérirage, & a foufferc qu'un autre s’en 
foit rendu adjudicataire , fous promeffe de lui revendre 
après. . | 
67 Comme il arrive fouvent que plufeurs acherent 
par perfonnes interpofées pour diverles confiderations , 


uivant que nous avons dic fur l'article $2. glofe $. nom 
bre 3. Et en ce cas aufli, l'adjudicataire fera tenu de fai- 


re la revente pour le prix convenu, fans qu'ils s’en puiffe 
exempter pour aucunes offres le dommages & intérêts, 
L. is qui 69, cum L. feg. D. de rei vindic. Doit. ad I. 2. C.. 
de refcind, vendir. Et refufant la revente, le Juge per- 
mertra ay demandeur de fe mettre en poffeflion de la cho- 
fe, fuivant la loy qui reffituer: D. de rei vindicar. qui 
s'obferve en ce cas. Le même doit avoir lieu en achat Aie 
par contrat particulier fous la même promeffe de reven- 
dre, comme nous avons dit fur ledit article 52. Ce qui 
s'entend aufli, pourvû que celui auquel là promefle à dé 
faite de revendre , ne foic pas déchü de facultez & rendu 
infolvable, comme nous venons de dire des autres pro- 
mefles. ] . | Er . 
Mais aux cas fufdits, la ptomeffe n'étant pas par écrit, 
la preuve n'eftpoint reçûë au-deflus de cent livres, à caufe. 
de l’Ordonnance qui défend ladire preuve. 
Nôtre Coutume au_préfent no 

pofant que de fimple contrat de vente quoi que refolu 
avant la poffeflion ptife, font dûs lods & ventes, auffi 
nous. ne l'obfervons pas par commun ufage ; encore que: 
Mafuer , tit: 28. xum. 11. Tirag. trall. de conffit. & de 
retraël, confang. 6. 1. glo/. 2. num. 40. © feg. © num. $o. 
& quântité d’autres , ayent éré de certe opinion , & que 
du Molin ait varié, comme on peut voir en ce qui a ke 


_ parlui dit in confuer. Parif. $.13. glo;. j: num. 10. € num. 


12. O glof. . num, 9. É $. 22. quajt. 2. num. 10. © 64 23 
4 : : ; ‘ 

quæff. 10. num. 40. où il tient que les droits fonc acquis, 

ex [ola forma contraëlus, Mais il a tenu une autre & meil- 


leure opinion ; fçavoir qu'aucurfs. droits n’en font düs, 


$. 55. glof. 1. quef. 2. num. 31. O* feq. Certe derniere opi- 


_nion peur être fondée fur ce que les droits Seigneuriaux 


2 
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A6 


 d'héritages qui les reconnoi 


font iüs à caufe du changement de poffcffion , invefti- 
ture & enfaifinemenr du nouveau poflefleur , ex 4. uir. C. 


_dejur. emphyt. l'argument de l’emphytéole au vaffal &c 
-nouvel, acquéreur d’héritage étant valable : Et que la 


nature & la qualité de toutes fortes de contrats qui font 


fendus. parfaits par le feul confentement des parties, eft, 


de pouvoir être refoluë par le confentement contraire 
des mêmes parties, L. 1. € 2. C. quand. lic. ab empr. dif. 
ced, l. prout 80. D. de folur. jun£ta L, nibil 35. D. de reg. 
.jur, 17. $. «deo.antem l. ab emptionc 58. D. de pat. En 
orte qu'aprés la réfolution le contrat n’eft non plus con- 
fideré que s’il n'avoir jamais été , /. 2. D. derefcind. vendit, 
Et les cautions baillées par le contrat , fonc déchargées, 
LStichum 95. $. ul. D. de folur. En forte que n'y ayant, 
point de prix après la réfolution , on peut dire qu'il n’y a 
plus de vente, & par conféquent point de droits Seigncu-. 
riaux, cum fhbltantia emptionis confiflir ex pretio, L pac- 
ta.72. de contrah. empt. Enfin, je ne voi point quel droit 
& fondement peut avoir le Scigneur cenfier ou féodal, qui. 
voyant toûjours Îles mêmes Die & propriétaires. 
 TEcar ent, puiflent demander des 
droits Seigncuriaux ) & d'être reconnus par des acqué- 
rcurs qui n'ont j'mais cré cn poffeffion d iceux, & n'y 
peuvent jamais être en vertu d'un contrat de vente qui 


e eft fort injufte : dif. 


. Seigneuriaux, mais eft requife la vraye & aétuelle 


a été refolu avant la pofleflion prife. Car ce qui fe dit ; 
folo confenfu perficitur emptio , a licu à l'égard du vendeur 
& l'acheteur ; mais il ne: fait rien pour les droits Sei- 
gncuriaux. Ce que deflus doit avoir lieü quand bien les 
propriétaires & polfeffeurs ne feroient pas fondez en ti- 
tre valable + Etant affez qu'ils ayent reconnu le Seigneur, 


& lui ayent payé fes droits, Et fuivant ce par Arrêt du 29 


deuxième May 1595. remarqué par le Commentateur de 
Monficur Loüet, dirt. R num. à. ila été jugé que de 
vente faite d’une maifon n’étoient dûs lods & ventes au 
Roy ;. par ce que re integra, & avant la pofleflion pri« 
fe les parties le lendemain de la vente, avoient on fEast 
la ee d'icelle. J'eftime que le mème auroit lieu ; 
quand bjen la refolution ne feroit pas faire dès le len- 
demain ; pourvü qu'elle füt faire bien-tôr après & avant 
la poffeflion prife. Et par conféquent l’Arrèt du neuvié- 
me Février 1533, remarqué par Monfieur Pithou fur l’ar- 
ticle vingt-feptiéme fup. qui a jugé que. le Seigneur fco- 
dal: étoit recevable à retirer le fief de fon vaflal, quoi 
que dès le lendemain & avant la poffcflion prife, le con- 
trat eût éré refolu , ne doit point être tiré à confé- 
quence , pouvant être fondé fur quelques particularitez ; 
l’ufage érant notoirement au contraire. Ædde fur l'arcicle 
27. glofe s. nombre 2. &% fuivans. Carondas a aufli va- 
rié en fon opinion fur l’article 20. de la Coutume de Pa- 
ris, où il cotte un Arrêt de l'an 1575. & fur le titre 42. 
de la Somme rural, _ 


Mais la refolucion faire après la tradition & polfef- :8 


fion prife de l'hérirage vendu, ne peut pas empêcher que 
les doies Seigneuriaux n'en foienc dûs, encore même 
que la refolution ait été faite incontinent après la tradi- 
tion ; quoi que du Molin lequel nous avons dit avoir 
varié , {emble être d'avis qu'aucuns lods & ventesn’en fonc 


 dûs : fon opinion fuivie par le Commentateur de Monfieur 


Loüer, bre. Rj num, 2. Dautant que poff traditioncm in- 
terpofitan nude voluntas non rejoluit venditionem, L, 2. 
C. quand, lic. ab empt. difced. |, 4b emptore 58. de paët. 
Cat ce que cette loy ajoûte : Si non aëlus quoque priori 
fimils retro agent vendisionem intercefferit , doit feulemene 
avoit. lieu entre le vendeur & l’acheteur, & non pas à 
l'égard du Seigneur direct , auquel les droits Seigneuriaux 
étant une fois acquis par la tradition & prife de poffef- 
fion qui fair & conftituë le nouveau poffeffeur , ne lui peu- 
vent plus être rez, /. id quod noffrum 11. D. de reg. 
jur. l, ulr. D. de paît, fi ce n'eft que la Coutume én dif- 
pofe expreflément au contraire , ou que par les termes de 
la Coutume, on puifle reconnoïcre que même après la 
tradition , le contrat étant refolu , les lods & ventes n’en 
font dûs. Comme en l’article cent trente-huit de la Cou- 
tume de Vermandois, le temps de huit jours baillé pour 
pouvoir refoudre le contrat, fans être tenu d'aucuns lods 
& ventes, femble devoir être entendu, eriæm poff tradi- 
tionem , & ainl l’interpréte du Molin en fes Apoltilles 
fur ledit article. Mais Â, tradition ou ptife de poffeflion 
doit être réelle : Car le {cul contrat de vente, qui par 
commun ftile des Notaires, porte ordinairement ces mots: 
a vendu, cedé, quitté © tranfporté , ne rend pas l'acheteur 
poffeffeur de la chofe, mais lui donne feulement pouvoir de 


s'en mettre en poffeflion de fa propre autorité ; /, predia à 


48. ©'ibs Doit. de acquir.poff[iff. Mafuer. tif, 11, de poffe[. 
num, 12. Ghid. Pap. qu. 101. Moln, in confuet, Parif. 6. 
$5. glofs 1. num. 33. © 6, 13. glof. $. num. 15. Tirag. trail, 
de conflit. part. 1. G 3. limit. 7. & ne fuffira pas aufli la 
claufe de conftitur & précaire, comme fi le contrat de 
vente porte, que le vendeur a fait tradition &c délivrance 
de la chofe; de laquelle ledit vendeur s’eft rendu & confti- 
tué pofleffeur pour & au nom de l'acheteur : Car cette 
claufe de conftitut qui faic feulement un poñfefleur imagi- 
naire, nie fert de rien pour donner euverture aux droits 


poffef- 


? 


fion. foannes Faber in. $, 1. quand. lic. «b empr. difced: 30 


Guid. Pap. decif. or. Molin. in confuet. Parif. $. 13, glof. 

. nef. 2. num. 15. Autre chofe eft du retrait lignager s 
fequel n'a point de lieu ; non feulement lors que le contrat 
de vente a été paflé, mais aufli après la-pofleffion prile » 
pourvü que la vente ait été refoluë avant l’aflignation en 
retrait, Comme nous dirons fur l'article cent quarante- 
quatre snfra glof. 3. | 

er Cs 


De la nature &'condition desheritages. Tir, IV. Arr. LXXVIL. 29% 


# - #7. Ce que nous avons dit du conftitut & précaire, 


doit pôurtant être reftraint au cas que nous traitons, 


| a eft de la refolution de la ventre, & lors que le ven- 


. sant la refolucion de la vente, 


+» 


eur, & l'acheteur viennent à la refoudre tôt après, 
& auparavant que l'acheteur ait pris pofleflion réelle 
& actuelle de l’héritage , auquel cas ne font dûs au- 
cuns lods & ventes, nonobftant ladite claufe de con- 
ftitut & précaire : Mais fi le contrat de vente avoit 
fubfifté aflez long temps ; en forte que le Seigneur eût 
prevenu & fait donner affignation à l’acheteur aupara- 
ur ètre condamné au 
payement des lods & ventes ; il femb'e que l'achereur 
he s'en pourroit. pas exempter, dautant que par les 
claufes de conftirut & précaire, l'acheteur eft rendu 
maître , Seigneur & propriétaire du fond , {. quod meo 


18. D. de acquir. pof[:fs. L. quedam ÿ7. D. de vei vindic. 
. 4 ©" habet 25. + eum qui ff. de precar. Ce qui fufft pour 


donner ouverture aux droits Seigneuriaux : nonobftant 
que le vendeur aît depuis vendu & transferé a@uelle- 
ment & réellement le même fond à un autre, lequel doit 
être préferé au premier acquéreur, qui n’eft fondé que 


… fur les claufes fufdites de conftitut ou précaire, {. qwo- 


ties C. de rei vind'c. Comme nous dirons fur l’article 
144. glofe 11, nombre 9. no# enim idco minus noffrum eff 
quoi al'quando à nobisexire [peretur, L. non ideo 66. ff. 
de rei vindic, fauË au premier acquéreur fon recours con- 
tre fon vendeur. Et néanmoins, ceflant les claufes fuf- 
dites de Conftitut & précaire, la feule prévention du 
Seigneur, & aflignation par lui baillée pour avoir con- 
damnation des lods & ventes , n’empèchera pas le vendeur 
& l’acheteur de refoudre le contrat de vente auparavant 
qué l'acheteur ait pris poffeflion téelle de l'héritage, fans 
que le Seigneur puille prétendre aucuns droits Seigneu- 
tiaux, 

Pofons qu'en l’efpece ci-deffus de la refolution de \la 
vente entre Le vendeur & l'acheteur après le contràt 
paflé, & avant toutefois la poffeffion prife ;. le prix de 
la vente aît été payé au vendeur : on peut douter, fi 
le payement du prix donñe ouverture aux droits Sei- 
gneuriaux. Cette queftion non plus que la préceden- 
te, ne pourroit pas être faite en cette Coutume, qui 
veut que même de fimple contrat de vente foient düs 
Jods & ventes ; fi l’article s’obfervoir. Mais comme nous 
avons dir qué nous ne l’obfervons pas, & aufi à caufe 
qu'aux autres Coutumes qui n'en difpofent point, cet- 
te même demande peut être faire. Et vû aufli que le 
payement du prix femble avoir été la raifon de douter 


_aut Arrêts cottez par Carondas fur le fufdir Titre foixan 
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te-douze de la fomme Rural : Suivant les efpeces par 
lui rapportées , on peut dire pour le Seigneur ; poff pre- 
Yim jolttum infeclam emptionsm facere non polfsnus , L 2. 
C. de refcind. vendir. Mais la réponfe peur être, que là 
difpofition de cette loy eft bien véritable à l'égard dé 
l'achereur & du vendeur , & non pas à l'égard des Sei- 
gneuts direct, & féodal ?: aufquels ne font réguliere- 
ment dûs aucuns droits Seigneutiaux de Fable ven: 
te, mais feulement de a mutation de poffeffion , inve- 
ftiure & cnfaifinement du nouveau pofleffeur qui fe 
doit faire enfuite de ladite vente, di. L. ulr. C. de 
jar. Emphy. vüaufi que le feul payement du prix ne 
peut faire naître qu'une action , à ce que le vendeur foit 
condamne à faire tradition & delivrance à l'acheteur de 


da chofe venduË, {: Fulianus 3, par:gr. offerri digcff. de 


aët. empt. Et conféquemiment la vente ayant été refolut 
avant la prifé de __—. quoi qu'après le payement 
du prix , aucuns dfoits Seigneuriaux n'en font dûs au 
Coutumes qui n'en difpofent point. Et à plus forte tai- 
fon , fi partie du prix avoit été feulement payée, com- 
me.en l’elpece defdits Arrêts. Er ainfi femble devoir être 
entendu du Molin, i# confuetud. Parif, paragr. 13. glof. 
s. #am. 18. : | A | 

D'où il refulte, que quand bien même l'acheteur 
n'auroit pas payé le prix de la vente, les droits Sci- 
gneutiaux ne laifferoient pas d'en Être dûs, fi l'ache- 
teut avoit ptis poficffion de l'hcritage vendu, modo fid:s 
babita fie de pritio, L. quod vendid' 19. |. ut res 53. di- 
£geff. de contrah. empr. paragr. x. infhir. de empt. € vene 


I, Partie. 


*« 


dit. paragr. venditor inflit. de rer, divif. Etant vray de 
dire en ce cas, que les chofes ne font plus en leut en- 
tiér, à caufe du changetnent de pofliffion, & que lé 
défaut du payement du prix, n'elt pas capable de re- 
foudre la vente : n'ayant le vendeur qu’une action pout 
contraindre l’acheteur au payement, & faute de ce fai- 
re faifir la chofe, & la faire vendre par decret, afin 
d'être paÿé par préference fur le prix de la vente : 
de laquelle vente feront de rechef dûs droits Seigneu- 
rIauX. 

Mais fi le vendeur n’a donné aucun terme à l’ache- 
teur pour payer le prix de la vente : En ce cas, la ven- 
te eft eftimée faite prefenti pecunia, & ne font dûs droits 


Scigneuriaux, nonobftant la prife de poffeflion faite pat 


l'acquéreur : à caufe que le domaine & la propriére de 
l'héritage n'a point été transferé à l'acheteur. Au.con- 
traire î eft roüjours demeuré au vendeur, lequel no+ 
nobftanc la vente le peut vendiquer comme fien, mon 
in Î. fS cum dorem i2. paragr. lt. digeft. folut. ma- 
trim. Molin, in confuetud. Parif. parasr. 15. quel. 3 
numero 17. © paragr. $f, gloj. À. Mhrmro 36. Argent 
tralt. de laudim. da 1. par.rgr. 2. Ce qui doir être en- 
tendu, pourvû que le vendeur revendique bien-tôt après 
l'héritage par lui vendu : Car en fouffrant que Î'ache- 
teur demeure en pofleffion d’icelui fans payer le prix, il 
femble par cette fouffrance avoir de fa part fait rradis 
tion de l'héritage, & ne s'être refervé autre chofe, qu'une 
action contre l'acheteur pour le contraindre au pryemené 
du prix, ranquam fidem emptoris fecutus, diit. 6. vendi< 
tor 1ffir. de rer. divif. ibi Acéur(. L. Julianus 13. 6. fferri 
digeff. de ail. empt. | 
Etant à propos d'obferver enfuite de ce que deffus, 
que fi le vendeur a reçü de l'acheteur une partie du 
prix de la vente contant, & donné terme pour le fur- 
plus à l'acheteur, & les parties ont accordé que le ven- 
deut retiendroit l'héritage, jufqu’à ce que Île refte du 
prix lui ait êté payé, comme pour fon gage & aflu- 
rance 3 en ce ‘cas que Île vendeur pourra rerenir tout 
l'héritage jufqu'à ce que l'acheteur ait payé le rcfte du 
prix : dautant que les créanciers peuvent retenir tout 'e 
gaose jufqu'à ce que tout le prix foit payé, L. quandin 
6. C. de diffraët, pign. L. 2, verfic. ram fi vel RE à 
L. debit. vendit: pionor. imp. non piff. Deduoi l’acheteur 
ne fe peut plaindre, né tenant qu'à lui de paÿer le fur- 
plus : vü auffi que le vendeur fera tenu d’imputer fur le 
fort principal du prix de la vente par lui reçü, les 
fruits de l’hérirage vendu, en ce qu'ils excedercne l'in- 
térêe du prix de la vente, L. 1. 2. G feqg. © tot. tit. C. 
de pigncrar. aëf, Comme aufli le vendéur, qui aura fait 
tradition & delivrance de l'héritage Vendu, pourra Île 
faire faifir, vendre & decrerter entierement, pour ce qui 
Jui eft dû de refte du prix de la vente, nonobftant que. 
la fomme düë de refte foit petite : dautant que le furplus 
du prix de l’adjudication tournera aù profir du débiteur 
& acheteur , L. eleganter 14. 6. ff vendiderit d'oeff de 
pignerat, aët. L. ule. C. de diffreüt. pign. l. nlr. 6. penulr. 
C. de jur. domin. impetr. fi ce n'étoit que le Juge contrai- 
nîc le vendeur de reprendre partie des hérirages pat 
fi vendus en payement du refte du prix de la vente, 
fut la requête de l'acquéreur , qui n’auroit pas moyen 
de payer le furplus dudie prix : par la même raifon d'é- 
uité que l'on contraint à préfenc les créanciers de ptchdre 
les biens de leur debiteur, en payement de leurs dettes ; 
pour éviter les frais des decrets qui abforbent la plus gran- 
de partie du prix de la vente, comme nous dirons fur l’ar- 
ticle 126. glofe 1. Ce qui toutefois doit êcre exarniné par 
la qualité 2 parties & des biens, ne fnB pratexin æquita- 
tis perniciose erretur : y ayant bien de la différence entre 
un vendeur qui a vendu fon bien par neccflité & pour 
avoir de l'argent, & un dcbiteur pour autre caufe : lequel 
n’a pas moyen de payer fes créanciets, qu'en bailiant fes 
‘héritages en payement. | 
Tous demeurent: d'accord , que de ventes nulles ne 
font dûs aucuns droits Scigneuriaux , mais la difficulté 
eft de fçavoir quelles font les ventes nulles : car la piü- 
part confondent les ventes qui font nulles, ;pfo jure, 
avec les ventes qui fubfftenc &. font vasabies de leur 
4 P P 
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Tommencement, & qui foñt néanmoins fujetres à être 
refcindées, fans faire aucune diftinétion entre les unes & 
les autres, comme nous deduirons fur l’article 139. sfr. 
Ce qui feroit plus rolerable, fi cette confufion ne pou- 
voit s'étendre plus avant, qu’en ce qui regarde les droits 
æ2 Seigneuriaux , qui font adventifs & odieux, cum in Ji- 
grum fubjettionis debcantur ur notat Alvarot. in tir. de 
probib. feud. alienar. per Frider.$. illud rapporté par Bud. 
ad [. Herennius 63, D, de eviét. Doët. in l, wir. C. de jur. 
Emphyt. Molin. © ali. | 
Nous appellons les ventes nulles, par lefquelles n’eft 
transferé à l’achereur aucun domaine & propriété de 
l'héritage vendu , duquel le vendeur nonobftant la vente 
ne laillé pas de demeurer maître; Seigneur & proprié- 
taire: À caufe que la nullité empêche que le domaine & 
propriété foic transferé à l'acheteur : laquelle tranflacion 
de propriété fait juger de la validité de la vente, L. 1. C. 
de fund, dot. 1. alienationis 28. digeff. de derb. fignific | 
Dautant que ce qui eft nul, ne peut produire aucun effet 
de droit, /. non dubinm $. C. de legib. Et bien que la ven- 
@4 te nulle transfere la poffeffion à l’acheteur , ge poffeffie 
 corporalis eff, © plus faëli quam juris habit, Lx. 6. fs vir 
#xori digeft. de acquir, poffe£. néanmoins cette poifeflion 
feule, n'eft pas fuffifante pour donner lieu aux droits Sei- 


43 


pneuriaux , mais il fait la tradition de propriéte : laquelle 


doit être fondée fur une caufe jufte & approuvée de droit, 
comme font les titres dé vente, donation &c autres fem- 
blabes, /. zumquam nuda 31. digefh de acquir. rer. do- 
min. L cum vir 42. diteff, de ufucap, l. cum lex 46. di- 
geft. de fidejuff. L. non dubinm. ÿ. C. de legib. Ces queftions 
touchant les nullitez de droit, font traitées diffufement 
& diverfement par du Molin en beaticoup d’endroits de 
fes œuvres, même inconfust. Parif. paragr. 13. lof. $s. in 
Verb. vendir, quelf. 11. numero $o, paragr, 22 quall. 3. 
{eq $. 23. num. 9. O'feg. $. 541 quelt. 4. num 19. $. S5. 
num. 13. @feq. Tirag. d: retrait. confang. $. 1. glof. 2. num. 
7. © 6. 29. Argent, in confuet. Britan. art. $9. €" trail. de 
daudim. cap. 18. Amcdeus 4 Ponte queff.39. & les Auteurs 
par eux cottez. no Et , 

Nous pouvons mettre au nombre des ventes nulles, les 
dopations » ventes , & autres contrats faits par femmes 
Aariées fans l'autorité de leurs maris, ou par des enfans 
qui font en puiflance de pere ou de mere, tuteurs & cu- 
rateurs, fans leur confentement : qui font deux cas , auf- 
quels la nullité a lieu par l’article 139. infr. où nous en par- 
lerons plus au long. | 

Les chofes lepuées purement & fimplement, où à la 
charge d'être reiruécs à un autre, ne peuvent êtfe ven- 
duës ni engagées par les héritiers : & fi l'héritier les vend 
& les hypothèque, l'Empereur en la loy derniere, C. 
comm. de legar. ordonne que le tout fera nul , de laquelle 
loy Foannes Faber. in dit. leg, © in L, 1. C. quand. lic: 
ab empt. difted. tire cet argument, ergo non debentur 
laudimnia [en vente ex tali venditione à cum mhil fit trads- 
tum., Vel pro tradito babitum. — | 

Nous pouvons mettre au même rang la vente, & do- 
nation faite 4 #07 dom:no , d'un héritage duquel l'aches 
teur ou donataire aura été évincé par le propriétaire : 
fuivant l'opinion de du Molin , 5# confuer. Parif. paragr. 
22. quaff. 17. © qua. 19. num. 64. CS. 55. glof. 1. num. 
r4. fuivi par d'Argentré, in confuet. Britan, art, $9. not. 
A: num, ç. Car ce que l'on dit, alienæ rei venditionem va- 
. dere, Lrem alienam 28. digeff. de contrah. empr. tegarde 
feulement l’action perfonnelle qu'a l'acheteur contre le 
vendeur pour raifon de l'éviction , L. in venditione 60. L. 
eviéla re 70. C pallim digeft. de evitt. & non pas le do- 
maine & lapropriété, qui n'ayant jamais appartenu au 
vendeur , ne l’a pü transferer à l’achereur , diéf. L. rem alie- 
nam , L, traditio, 10. digeff, de acquir. rer. domin. I. nemo 
plus juris 54. digcff. de reg. jur. 
r De même la vente des chofes qui ne tombent point en 
‘” commerce, dont l'aliénation eft aufli prohibée par les loix, 
ut res facre, © publice, © domanis Regis, ditl, L, non 
dubium s. C. de legibus. , ut [uprä num. 46. | 

De même la vente des héritages poffedez par force & 
violence, contre la loy appcllée Julia Plotia $.furtive quo- 
queres , inflir, de ufucap. l quam rem 38. ff. cod. | 
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. De même, rei [ue emptio non valer , L,rei fnat6. © Î. ft 
fi in emptione 35. $.rei fue ff, de contra empt. 

De même, la vente faite par le dol de la partie, qui 2 
dedit caufam contraëlui. Comme lors qu'aucun a été in- 
duir & follicité par artifice, à vendre ce qu’autrement 
& ceffant le dol & furprife il n’eûc pas vendu; «r L, € 
eleganter 7. in princ. A de dol. Mais pourtant. en ce cas 
l'acheteur , lequel a doleufernent porté le vendeur à lui 
vendre, étant mis en caufe pour le payement des droits 
Seigneutiaux , n'en pourra pas bals Je payement, cum 
nemo turpitudinem [uam allegans [it audiendas, !. fi [er- 
vus plurinm 50. paragr.1.ff. de leg. x. l. rranjaitione 30. 
#bi glof. C. de tranfaël, & à plus forte raifon , les ayanc 
payez volontairement , il ne pourra pas Îles repeter, L. 1, 
ff. de conditt. indeb. Néanmoins fi le Seigneur n’avoit fait 
aucune demande de fes droits , ni ufé de main-mife , fi 
c'eft un ficf, Sn que le contrat auroit été declaré 
aul par Sentence , l'acquéreur pourroit alléguer certe nul- 
lité de contrat en excipant , quoi que procedant de fa pro- 
pre turpitude, Aol:n. in confuetud. Parif. 6. 121 queff. 
11. 74m. 5$. | 

En tous les autres cas fufdits, comme la vente ne trans- 
Fere aucun domaine & propriété à l'acheteur, à caufe 
de ce lods & ventes n'en font dûs ; Aufli ayant été 
payez , l'achereur les peut repeter, 4 cujus per errorems 
$3- #. de reg. jur. © toto tit. ff. de condiét. indeb. Ce que. 
du Malin dit avoir confeillé, & obtenu par Arrêt du 
mois de Juin 1538. in confhet. Parif. paragr. 12. quefl. $. 
num. 33. qui elt aufli rapporté par Carondas, livre 3. de 
fes Réponfes, chapitre 76. & Ër l'article 79. de la Cou- 
tume ke Paris, Papon & autres, du Molin cod. 6. 22. 
quaft. $. num. 33. ajoüte un autre Arrêt conforme, par 
lequel le Seigneur féodal a été condamné à rendre Le 
droits Seigneuriaux , reçüs de l’adjudicataire par decrec 
d’une terre : à câufe que le decrer avoit été eaflé fix ans 
après, & l'adjudicataire évincé de la terre. Cet Arrèc 
pouvoit être fondé fur la nullité du decret, qui avoir 
donné lieu à la caffation d’icelui 3 pour n'avoir pas été 
fait avec les formes & folemnitez requifes par les Ordon- 
nances & les Coutumes : qui eft une nullité qui fait que 
le decree de fon commencement n'a pü fubfifler , & que 
les lettres Royaux ne font pas neceffaires pour le faire 
caffer : dautant que c’eft l’une des nullitez, aufquelles les 
lectres ne font pas neceflaires par la pratique de France , 
comme nous dirons fur l'article 139. glofe 1. Mais autre 
chofe feroit ; fi le mineur avoit aliené fon bien par or- 
donnance du Juge, & avec les formes requifes pour la 
vente & aliénation du bien de mineurs : Car en ce cas 
les droits Seigneuriaux en feroient dûs, nonobftant que la 
vente foit après refcindéc pour lezion ; dautant que la ven 
te a été bonne & valable; & à fubffté dès fon commen: 
cement, comrhe nous dirons fur ledit article 139. glofe 7. 
& glofe 9. SE 

Et pour ce qui eft de l’Acrée de l'an 1538. dont nous 
avons ic mention , #44. precedent. init: nous ne devons 
pas diftinguer , fi le donataire avoit connoiffance que le 
donateut éroit mineur , ou non : Car le payement par lui 
fait du dtoit de relief, ne le doit pas ste de la repeti- 
tion dudit droit : la préfomption étant que ledit droit n'a 
éré pat lui payé, qu'à condition que dre lui de- 
meureroit. Ce qui pouvoit arrivèr nonobftant la nullité , 
cum jus allegande nullitatis, ut © omnia alia jura tri- 
ginta annorum fpatio prefcribantur, L. ficue 3. € L. [eg- 
C4 de prafcript. 30. vel 40. ann. Et vü aufli que l'acqué- 
teur y pouvoit être contraint. par provifion par le Sci- 
gneur , Molih. in confuet, Parif. 6. 22. quaff. $. © quaff: 
11, ideo non videtur fpente feciffe, L. noviffime 7.ff. quod 
faif. tur. auth. geff. effe dic. nec etiam donaffe, L. cumex 
pluribus 103. bi Doit. ff. de folut. Arg. in confuet. Britan. 
paragr. $9. not. 4. numero 13. dont nous avons cotté deux 
Arrêts fur l’article 22. Jap. glof, 2. num. 3ç. G' feq. Adde 
infr. num. 80. | | 

Si nous fuppofons , qu’un mineur ait vendu fon héri- 
tage par vente nulle, & fans garder les formalitez, & que 
la vente foic refoluë, à la charge que le mineur rembour- 
fera l'acquéreur du principal, frais &c loyaux coûts : 
lequel rembourfemenc doit être ordonné, lors que 
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De là atüte & condition des heritiges, Tir, IV. Au. LXXVIN 299 


Ÿes deniers ont tourné au profit du mincur, comme nous 


dirons {ur l’article 139. l'acquéreur ne pourra pas pour-: 


tant coucher en fa declaration, les lods & ventes par 
Jui payez au Ssioneur à caufe de fon acquifition , mais 
doit pour raifon d’iceux ; s'adrefler au Seigneur, ou à 
fon Fermier & Receveur, qui les a reçüs, comme il a 
été jugé par Arrêt du quatorziéme Mars 1611. confir- 
natif de la Sentence du Prevôc de Paris, remarqué 
par le Gommentateur de Monfieur Loüet , ditr: R. nu: 
mcro 2. | ; 

Au nombre des ventes nulles, on ‘met Aufli communé- 
ment le cas de: la loy 2. C. de refcind. vendir. qui eft lors 
que le vendeur fe prétend lezé d'outre moitié de juite- 
prix ,-& obtient lettres Royaux pour faire refcinder la: 
vente , Aolin in conjuct. Parif. . 22. quel. ©. num. 445 
6. 55e glof. 1. num. 216. Argent. in confuet. Britan. $. 59. 
not. 4. @ traûl, de laud. $s 1. cap. 17. par cette raifon, 
qu’il en donne après du Molin, qu’en cas qu’il puiffe ar-. 
river que le contrat ne foir pas refolu, comme lors que 
l'acheteur aime mieux fuppléer ce qui défaut du jufte prix, 
& retenir l'héritage : néanmoins cela fe fair par pie 
8e non par la nature du contrat: En quoi l'un & l’autre 
de ces grands perfonnages confondent les contrats & ven-, 
tes qui fe refcindent ; & contre lefquels on eft reftitué 
pat leccres du Prince, avec les contrats & ventes nulles 
de droit , même avec celles qui font refoluës & renduës 
comme non faites, pat le moyen des claufes tefolutoires 
appofées au contrat, & ne veulent pas qi droits Sei- 
gneuriaux foient dûüs d=s ventes qui ont fubfifté de leur 
commencement ; non plus que des ventes nulles : lefquel- 
Jes fortes de contrats doivent pourtant ètre diftinguez ; 
comine il eft évident en la feule efpece que nous traitons : 
en laquelle telle vente fubfifte de fon commencement. 
Mème le vendeur lezé d’outre moitié de jufte prix, n'a- 
voit pas befoin felon le droit Romain, d'avoir recours au 
Preteur pour faire refcinder la vente , comme nous dirons 
fur l’art. 139. glofe 9. | | 

En forte que, fuppafe que l'acheteur ne voulant pas füp- 
pléer ce qui défaut di jufte prix , le vendeur rentre en fon 
héritage ; cela n'empêche pas, que l'acheteur h'en ait été, 


_ Jevray maître & propriétaire : lequel en cette qualité ayant, 


eo 


ris poffeffion de I héritage, reconnu le Seigneur , & payé 
f. droirs à lui dûs, pris en ce faifant l'inveltiture & enfai- 
finement de lui, comme nouveau poflefleur fondé en titre 
valable, & approuvé de droit, É droits Scigneuriaux 
font acquis au Seigneur ; auquel ne peut préjudicier ce qui 
a été fait entre.le vendeur & l'acheteur : étant affez pour 
fonder la demande de fes droits ; que dom'nium vire tran/- 
daturn aliquando fucrit L. 4. alias [. ex duob. 6. Marcellus 
f. de in diem additt. Bald. in L. ab empt. 58. de patl. neque 
enim dom'nia transferuntur ad tempus ; L. 1. digeff; de jur. 
dot. ubi Cujac. notat. 
Tourefois fi le vendeur avoit été lezé, non feu'e+ 
ment d’outte moitié de jufte prix, mais outre les deux 


tiers ; on pourroit dire avec raifon , que le vendeur au-- 


roit été circonvenu par le dol perfonnel de l'acheteur. 
Ce qui feroit juger la vente nulle æb initie ; ainfi que 
nous avons dit ci-devant nombre 52. du doi, qui dedit 
caufam tontrallui , L eleganter 7:in princip. digcft. de 
dole ,. & conféquemment qu'aucuns lods & ventes n’en 


_ feroient dûs. Par la même raifon , les fruits doivent être 


GI 


rendus du jour du contrat de telle vente, comme nous 
dirons fur l’article cent trente neuf, glofe neuf. Si les 
Arrêts ont jugé au contraire , que droits Seigneuriaux 
n'étoient pas düs de ventes qui ont fubfifté de leur com- 
mencement ; comme vente rcfcindée pour le-ion d'outre 
moitié de jufte prix dont nous avons parlé ; c'eft à cau- 
fe que la Cour n'a pas eftimé à propos en ce cas, non plus 
qu’en beaucoup d’autres qui concernent les lods & ventes 
& les droits Seigneuriaux, de fuivre la difpoftion du 
droit Romain, ni mêmê de les decider pat la vraye rai- 
fon du droit étroit : comme il fe peut voir en routes les 
quettions concernans lefdits dioits rapportées fur les ar. 
cicles précedens. | 
L'on met aufli au rang des ventes nulles , la vente d’hé- 
_rirages, que l'acheteur eft contraint de quitter & de- 
laitier pour les hypothèques de fon vendeur. Car en ce 
1 Partie: 


cas on tient conftamment, qu'aucuns lods & ventes ; 
quints & requints ne fonc düs par l'acheteur qui à dé- 
Suerpi. Toutefois du Molin , in confucrud. Parif. paragr: 
22. quaff. 19. num, 62, G° feq. ufe de diftinétion. /dem 
Molin. paragr. 13. qhefl. 10. paragr. 55. glof. 1. numerd 
T4. © numtro 23. © f[eg. Argent. in confner. Britan: 
Paragr. 59. not. 4. num. 10. le tient ainfi fans diftinétion, 
Monfieur Loic, litr; R. numero 2. remarque un Arrêt 


du huitiéme Octobre 1594. enfuite d'un autre Arrêt prés 


cedent : par lequel il a éré jugé, qu'un acquéreur ayanc 
été contraint de déguerpir pour les grandes hyporhéques, 
ne devoit aucuns lods & ventes de fon acquifitioni. Ce. 
que fon Commentateur attefte xvoit ainfi êté jugé par 
plufieurs Arrêts. A quoi pourtant ne s'accorde pas l'Ar- 
réc du fixiéme Juin rç91. dont fait mention Choppin ; 
l8.'1nù de morib. Parif. rit. 3 num: $. lequel a été rendu 
au profit de Monfeur l'Evèque de Paris; contre un 
particulier qui refufoit de lui payer les lods & ventes , à 
caufe qu'il avoit été contraint de. déguerpir l'héritage 
par. lui acquis, qui étoic obligé &c affcéte à plufieurs det- 
tes : lequel eft fondé en la raifou de droit étroit qui Fait 
différence entte la vente de l'héritage d'autrui; & [a ven- 
te de l'héritage hypothéqué, comine n’ayant l'hypo- 
théque & la propriété rien de commun ; la vente de 
l'héritage d'autrui ne transfere aucun domaine à l’ache- 
teur 4? fup. mum:. 47. au contraire des hypothéques:, 
qui.n'empêchent pas la cranflarion du domaine de l'hé- 
litage : vü même que l'acquéreur peut acquitter: les hy- 
pothèques, & demeurer maître & Seigneur de l'héritage. 
Müis l'Arrêc fufdit de. l'an 1594. & autres en ont jugé 
autrement : Enfemble l'arricle 79. de la Coutume de Pa- 
ris, par équité : à caufe qu'en cffet l'acquéreur ne poffede. 
plus rien. é | _ | | 

67 Ceflant laquelle équiré, ileft certain ; que felon 
la raifon de droit, les lods & ventes font acquis au Sei- 
gncur , du premier contrat d'acquifition, nonobftant 
üc l'acquéreur ait été contraint de déguerpir & delaif- 
ér L'héritage, pour s’exempter de payer les dettes du 
vendeur 3 & qu'en fuite de ce delaiflement, l'héritage 
ayant été vendu & adjugé par decret ; nouveaux droits 
Ssigneuriaux font dûs au Seigneur, lors qu'un autre 
s'en cft rendu adjudicataire , fans que le Scigneur fi 
tenu de rendre ceux qu'il a reçûs dela premiere acqui- 
fition y comme veut la Coutume de Paris Et ce par la 
raifon ci-deflus ; que l'hypothéque n’a pas empêche que 
l'acquéreur n'ait été rendu maître & propricraire de 
l'héritage, & que fufficir demininm ali juando veré quefi- 
thin fuifle, ditt. L. 4. alias lex duobus $. Marcellus D: 
de in d'em 44dif, G infr. num. 33. ] 7 | 

La Cour l'a même ainfi jugé en cas de deport vo- 
lontaire de l’achat, par Arrèt de la prononciation de 
Noël 1587. rapporté par Montelon au cinquinriéme de 
fes Atrêts prononcez en tobes rouges ; fur ce qu'un par- 
ticulier ayant été évincé de moitié des terres par lui 
acquifes, & à caufe de ce fait cafler fon contrat d'ac- 
quifition , en vertu de lettres Royaux , fondées fur ce 
qu'il n'eût pas acheté les unes fans les autres , le Sei- 
gneur auroit été debouté des lods & ventes par lui de- 
mandez pour la part dont lacquéreur n'avait pas été 
évincé, mais s'éroic deporté volontairement , Choppin. 
in confuetud, And. bib. 2; cap: 2. part. 1: tit. 3. nuinero $: 
Néanmoins l’acheteut qui auroit payé volontairement 
les lods & ventes; ne les pourroit pas repeter du Sei- 
oneut ; mais bien auroit action contre le vendeur, par la 
faute duquel l’éviction cft furvenuë , comme nous dirons 
snfr: num. 80. “E 
Le même a lieu; lors que le vendeur a vendu un heri- 

tage comme fief ou aïlod «il, qui fe trouve néanmoins tre 
de roture & chargé de cenlive : comme nous avons dit 
fur l'art. 43. glofe r. 

+ Par la même raifon d'équité, nous pouvons dire ; que 
fi aucun a baillé un héritage à la charge de certaine 
rente annuelle & perpetuclle ; & qu'en fuite faute de 
payement de ladire rente; le bailleur rentre en fon 
héritage : foit par permiflion du Juge ou de la partie, 
aucuns droits Seigneuriaux ne feront düs de telle per- 
miflion ou contrat, en vertu duquel.le bailleur fera ren- 
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fonc dûs de donation, la 


300" De la nature-8 conditiondeshéritages. Tr. IV. ART. EXXVIL 


tré.en fon héritagé, encore que par le bailà rente il: n'ait 


pas été ftipulé, que faute de payement de la rente pen- 


dant certaines années , le bail feroit refolu , & permis au 
bailleur de rentrer en fon héritage, quoi que cela foic 
contre la raifon de droit, comme | 
avons dit ci-deflus. . 


Par les mêmes raifons que deflus , nombre 6r. nous avons 


dic fur l’article $ç. glofe 2. qu'aux licux ou lods & ventes 
donaio étant révoquée pour 
caufe d'ingratirude, ou par furvenance d’enfans , ex /. fi 
unquam C. de revocand. donat. le Seigneur éroit bien fon- 


dé à demander les droits Seigneuriaux : & fi les hypothé-" 


ques fübfiftent après la révocation, voyez fur l’article 138. 
olofe 1. nombre 32. - 

Par la même raifon d'équité , tirée des Arrêts ci-deffus 
contre la raifon étroite du droit, il fembleroit auffi qu'on 
püc dire, que lods & ventes ne font dûs d'héritages ven“ 
dus de des créanciers, dont il eft parlé in ne 

alem , 


bis que in frand. credit. alien. funt D. © [. princi 


fi l'acheteur ne participe point à la fraude, & fi l'aétion, 
_eft intentée tôt après la vente. 
Or encore que lods & ventes ne foient dûs de vente. 


nulle, néanmoins les lods & ventes ne laiflent pas. d'être 
düs après le remps de dix ans préfix par l’Ordonnance, 
pour en demander la refcifion : & ayant.éré payez par pro- 
vifion , comme nous avons dit ci-devant nombre 56. que 
l'acheteur y peut être contraint , ilsne pourront être re- 


* petez, par ce qu'alors lefdites ventes commencent à avoir 
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force & fortir effer. 

On a douté fi les droits Seigneuriaux étoient dûs de 
vente faite à faculté de remeré : & de plus fi le vendeur 
rentrant en fon hérirageon vertu de ladite faculté, au- 


tres droits Seioneuriaux en étoient düs. Les Coutumes 


en difpofent diverfement : comme aufli [es Doûeurs ne 
fe font pas accordez entr'eux. Ec du Molin a varié & 


n'eft pas toüjours demeuré dans un même fentiment , 5#. 


confuet. Parif. paragr. 12. num. 11. © feq. 6. 23. quaft. 
8. num. 30. 6. 41. quef}. 4e num. 11. C [eg © . ss" gt 
r. gnaff. 4. num. 47. Selon le droic Romain, il femble 
que nous devons avoir égard aux termes aufquels les con- 
trats font couchez : comme en l'efpece de la loy 2.. C. de 
int. empt. @ vendir. l'héritage étoic vendu, ca lege 
nt quandocumque Vel intra certa termpora pretinm venditor 
obtuliffet, predium reflituererur. C'eft pourquoi l’Empe- 
reur ne donne au vendeur qu'une fimpk aétion pour ren- 
trer en fon héritage : non plus qu’en l’efpece de la loy 3. 
C. eod. D'où nous pouvons inferer que le domaine & 
propriété de l'héritage a palfé à l'acauéreur , lequel en 
étant rendu maître & Seigneur , les droits Seigneuriaux 
en font dûs : vü aufli qu'il ne pouvoït être contraint de 
revendre, étant une obligation de fait qui fe refout en 
dommages & intérêts, / ff quis 13. im fine ff. de re judic. 
[. ffipnlar.72. ditt. L. quoties 81. de verb. obligar. & reven- 
dant , autres droits Seigneuriaux en font düs, L. 1, C. 
nand. lic. ab empr. difced. L. 4b emptione 58. ff. de pat. 
Les Docteurs l'appellent pie rédimendi © patlum de 
retrovendendo. Mais fi le contrat porte que le vendeur 
en rembourfant le prix de la vente , frais & loyaux coûts 
rentrera En fon héritage, & fera la vente refoluë, © res 
inempta, ut |. fa te 7. C. de paët. int. empt. © vendir. 
ne font dus aucuns droits Seigneuriaux. 7 
Mais Ja Cour ne s’eft pas arrêtée précifément anx 
Joix Romaines en cet égard : ayant jugé qu’en quel- 
ques termes que puiffent être conçüs les contrats, au- 
cuns lods & ventes n'étoient dûs de la revente : Com- 
me en l'efpece de l'Arrét du douziéme Juillet 1603. rap- 
porté par Monfieur Loücet, litr. B. nmn. 12. il ne s’agif- 
foit pas de fçavoir fi les nouveaux droits Seigneuriaux 
étoient dûs de la retroceflion ou revente de l’hérirage, 
mais feulement fi les droits Seigneuriaux étoient dûs 
du premier. contrat : le vendeur foûtenant n’en devoir 
pont, à caufe que la terre avoit été par lui retirée 
dans les cinq ans de remeré porté par le contrat de 
vente. À quoi toutefois la Cour n'eut aucun égard, l'ayant 
condamné à payer les lods & ventes. Autre Arrêt 


conforme de l'an 1584. a été rapporté par Robert , 


rer. judie, lib. 3. cap. 18. Chopp. lib. 2. de Doman. tit. s. 


roîc de ce que nous. 


nurs. 7. &c autres: Ce qui peut être fondé , fur ce que ces 
fortes de ventes, pure funt, quamvis [ub conditione re- 
folvarur. Et que pour donner ouverture aux droits Sei- 
gneuriaux , il fufhe que l’acquereur ait été une fois ren« 
du maître & Seigneur de l'héritage, diéf, l, 4. alias L fi 
ex duobus paragr. AMarcelius ff de in diem addiit, 8e 
pour une.caufc qui pouvoit toüjours durer; cwm domi- 
nia non transferantur ad tempus |. 1, D. de jur. dor. ubi 
Cujac. noter : non cnine idco minus nofirum eff, quod ali- 
quando & nobis exiri f[peretur Î. non ideo 86, D. de rei 
vind, defquels Arrêts nous pouvons tirer cette maxime , 
qu'aucuns droits Seigneuriaux ne font dûs dela reven- 
te, remife ou retroceflion : Non pas que cette remife 
procede ex awtiqua cau[a © neceffaria, @ fit refolutio 
Prime venditienis, comme a voulu dire du Molin; dif. , 4 
Paragr, 72. quaff. 30. Paragr. 23. quel. 8. numero 30. 
ss. glof. 1. numero 47. © [eq. € 55. puifque du Molin 
propofe la queftion , #erww laudimis debcanur ex redemp- 
tione five revenditionse. Ce qui ne conticnt aucune claufe 
refolutoire ; mais: la Cour l’a ainfi jugé par équité , pour 
reftraindre les droits Scigneuriaux. Etant allez que pat 
la faculté de remeré on reconnoiffe Fintention des par- 
ties avoir été, que le vendeur rembourfant le fort prin- 
cipal, peut rentrer dans fon héritage, pour ne. fe adju- 
ger les lods & ventes, encore que les termes foient di- 
verfement eouchez dans le-contrae. Le Parlement de Tou- 
Joufe a jugé le même par fes. Arrêts rapportez par Mon- 
fieur Maynard , livre 4. chapitre 32. ÆAdde l'article 35. 
ci-dcflus. | 

1 eft vrai que du depuis la Cour a jugé, que quints 7$ 
& requints n’éroient düs de la vente de la terre de Ser- 
vin aflife en la Coutume de Vermandois, venduë pour le 
prix & fomme de vingt-quatre mille fix cens livres fous 


faculté de remené de trois ans ftipulée par un contrat {e- 


paré, paflé à l’inftant & pardevant les mêmes Notaires 
qui avoient rec le contrat de vente, qui étoit pur & 
fimple , la faculté ayant éré exécutée dans ledit temps 
de trois ans : lequel Arrèc, qui eft du feptiéme Mars 
K06. a Été rapporté see Trorçon fur l’article cinquié- 
me de la Coutume Paris, & par le Commentateur 
de Monfieur Loüer, ét. lire. W. numero 12. peut être 
fondé fut une autre raifon d'équité ; fçavoir fur ce que 
fa vente doit être tenu pour non écrite, qui doit ve- 
nir à néant peu de temps après, comme dit Choppin , 
bb. 2. de moribus Parif. tit, 3. nwm 12, &C doit être efti- 
mée plûtôt pignws, quam venditie. Molin. in confuetud. 
Parif. paragr. $5. glof. 1. numero 47. Tiraqg. de retrait, 
convent. glef. 1. pie, 6. numero 6. Sur cette raifon d’é- 
quité peut être fondé l’article 34. ci-deffus qui permec 
au vaflal d’engager ou vendre fon fief à rachat jufqu’à 
trois ans, fans que du rachat il doive quints & requints.: 
Adde fur l'article 157. Argenr. tratt. de landimiis rir. 1. 
6. 7. de paît. redempt. Si celui qui veut rentrer en fon 
hérirage doit cenfigner le prix, voyez fur l’article 82. 
glofe 1. | 

Ce que nous avons dir, que droits Seigneuriaux ne & 
font dûs, lors que k vendeur pat le moyen du rembour- 
fement par lui fait, rentre en fon héritage vendu à fa- 
culté de remeré, doit être entendu ; pourvû que ce 
foit le vendeur même, ou fes héritiers qui ayent fait 
le remeré. Car fi le vendeur avoir cedé fon droit de : 
remeré à un autre, qui en auroit fait le rachat: en ce 
cas feront düs lods & ventes, tant du prix principal 
de la vente, que de ce qui a été payé pour la ceflion 
&c tranfport des droirs, qui feroient doubles droits Sei- 
neuriaux : Dautant que l'héritage ne retourne pas à 
l'ancien propriécaire & pofleffeur , mais il eft cranfporté 
à un nouveau poflcfleur , qui fe doit faire enfaifiner 
par le Scigneur dire& : à caufe duquel changement de 
polfeffeur , &. invefticure qui lui doit être donnée, font 
dûs lods & ventes, ex {. uit. C.'de jur. Emphyr. Mo- 
lin, in confuctnd. Parif. paragr. 13. quaff, 8. numero 18. 
© paragr. 13. numero 4. © paragr. Sÿ. glof. 1. num. 60. 
S fig. O 131. Ce ph a été ainfi jugé par Arrèr du 16. 
May 1608. rapporté par Monfeur Bouguier, lire. W. num. 
3. Monfieur le Preftre en fes Queftions de droit Cent. 2. 
chap. 70. 
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#7. Parla même raifon, l'acquéreur d’un héritage fujet à l'égard du contrat de vente faite avec claufe, que pr:tio | 


rcititution ou fideicommis, doit paÿer les droits Scigneu- 
riaux, nanobftant que l’hérirage lui ait été vendu à 
cette charge &. condition de fideicommis : Car tout hé- 
ritier & polleleur d'héritage fubftitué , peut librement 
difpofer dudit héritage, à la charge de dire fubfticu- 


eg tion ou fideicommis, foauses Faber in L, nt 6. fin aurera 


C. conm. de legat. poff Bald. &'-Doët. nam res reffiturioni 

fubjeëta interim beredis «Île couftat , L. generaliter 129. ff. 
qui © à quibus manumiff. Li6. 1. (. feru appellations ff. ad 
Senatufc. Syllan. | | 


#9 Ce que deflus doic être entendu ; poutvû que la fa- 


culté de remeré ait eté accordée par le contrat même de 
la vente, ou au moins le même jour à l’inftant, fuivant 
l'Arrêc du 7. Mars 1606. remarqué fxp, num. 7q. nan ex 
sntervallo : Cat fi la faculté avoit été accordée le lende- 
main, on reputera cette faculté un nouveau contrat, 
& vraye revente de l'héritage : dont feront dûüs nouveaux 
droits Scigneuriaux, Ferron. is confuet. Burdeg. tit. de 
Jeud. $. 16. Tiraq. de retrait. convent. $. 1. gloff. 2. num. 
38. © gloff. y. num. 3. 4. À feq. Molin. in confuer. ne 
$- 22. num. 15. qui eft aufli l'opinion de M, Pichou fur le 
préfent article, ex dit. L. ab emptione 58. D. de paët. Le 
même doit être obfervé , lors que l'acheteur proroge le 
temps avant que le temps porté par le contrat foic expi- 
ré, & que le vendeur retire. l'héritage, après que ce- 
lui porté par le premier contrat cft expiré ; quoi que 
dans le remps de la | Ds » Comme nous avons dit 


. fur l'article 74. glofe 3. | 
x  @r De ce que nous avons dit ci-deflus , il réfulte ; 


qu’encore que felon le droit Romain ; aux cas aufquels 
le vendeur ne rentre pas de pe droit en la chofe par 
lui venduë, en vertu & par la force des termes du con- 
trat de vente ; celui qui a acheté l'héritage vendu avec 
facuk£é de remeré, ne puifle être contraint de revendre 


-ou rettoccder la vente, à caufe que k vendeur ne peut 


avoir qu'une action perfonnelle contre l'acheteur qui fe 
refout en dommages & intérêts : Er par conféquent 
aufh que fi tel acheteur a revendu le même héritage à 
un autre , le veudeur ne puifle avoir aucune ation con+ 
tre le fecond acheteur : néanmoins felon nôtre droit rap< 
porté ci-deflus , le premier vendeur fera bien fondé à 


. intenter action contre le dernier acquéreur ; à ce qu'il 


ait à lui remertre l'héritage, fous les offres qu'il fera de 
le rembourfer du prix par lui reçû du premier acqué- 
reur, comme faifant la faculté de remeré partie du con- 
trat de vente , #rgum. L. funds partem 79. D. de costrah, 
empt. joint que l'aétion eft de bonne foy, L. 2. digeff. de 
obligat. & aition. ] 

Gr dans les cas fufdits où la vente a fubfifté de fon 
commencement, les droits Scigneuriaux étant düs par 
la raifon de droit , comme en cas de ventre de bien de 
mineur faite avec les formes, & toutefois refcindée pour 
lezion : dont nous avons parlé ci-devant nombrecinquante- 
quatre. De vente refcindée pour lezion d'outre moitié de 
jufte prix, &t fap. nombre cinqnante-huit, d'héritages 
dclaiflez pat hypothéque, & aurres ci-deflus, & fem- 
blables, comme de force & crainte ; ençore que la vente 
foit après refcindée ou renduë de nul effer, filefdies droits 
ont été payez, l'acheteur pé les pourra pas reperer du Sei- 

neur, mais {eulement du vendeur par le fait & faute du- 
quel l’éviétion eft furvenuë : Car encore que les Arrêts 
de la Cour n'ayent pas fujvi la difpoñition du droit 
Romain, nicondamné des acheteurs après la refcifion 
de la vente, ou éviétion, ay payement des droits Sei- 
gucuriaux : Néanmoins les ArrËts n’ont pas voulu que lef- 
dits acheteurs qui les ont payez , les puflent reperer des 
Seigneurs aufquels lefdits droirs ont éré acquis par le 
moyen de la vente qui étoit valable & a fublfté : mais 
ss our raifon de ce, lefdits acquéreurs fe puflent ad- 
drefler aux vendeurs qui font tenus de les rendre, 440- 
Fin. in confuet. Parif, ditt. $. 22, quefl, 6. & 7. € qua. 
13. © 14. & autres endroits, Au lieu que lors que la ven- 
te eft nulle, les lods & ventes doivent être reputez du 
Scigneur , comme nous avons dit ci-devant nombre 57. 
Adde fur l'article 22. olofe 2. nombre 25. & fur l’arti- 
cle 139. glole 1. & glofe 8. Touretois il fembleroit que 
nous pourrions apooïter une confideration particulierc à 


foluto res effet inempta , ou autre claufe re{olutuire, pour 


en ce cas fpécial, ex æguitate , obliger le Seigneur auquel 8t 


les lods & ventes ont été payez volontairement de les ren- 
dre, lors que le rachat a été fair dans le temps de la fa- 
culté. 


tionis in diem , © de paëlo legis commifforie. Par le pre- 
micr , la chofe eft venduë, m/f inrra certum tempus quis 
mborem condirionem frcerit, L. 1, ff. de in diem add (. 
Par le fecond , la vente eft faite, eu fege , ut ff ad diem 
pecunia foluta non effet, fundus inemptus fit, [, s. ff. de 
leg, commiff. En tous ces deux ças, & femblables, la 
vente {e refout par la feule force & vertu de la conven- 
tion ; Sçavoir au premier , lors qu’un autre fe préfente qui 
offre d'avantage de l'héritage, & fait la condition du 
vendeur meilleure & plus avantageufe , dans le remps 
qui a été prefcrit & limité. Et ce faifant l'héritage par 


le moyen defdites offres «ft ôré à l’ichereur & retourne 


au vendeur , ép/o jure, fâns qu'il foit bcfoin, d'aucun nou- 
Veau contrat de revente, retrotradition ni autre, /. #bi 
aytem 4. 6. fed ® Marcellus € pujjun, D. de in dicm 
addiit, Et au dernier cas , l'héritage rerourne de la même 
forte au vendeur, lors que l'acheteur n’a pas payé le prix 
de la vente dans le temps accordé cntr'eux , /. ff fun- 


dus 4. © L. feg. D. de leg. Comm" ff. Aufli eft-ce en ces 83 


cas, que les ventes font pures, fed fub conditions refol- 
vuntur, dl, 2. D. de in diem addil, L. 1. D. de L:g. com- 


ff. D'où vient que les fruits appartiennent à l'acheteur ; g 


Néanmoins la vente étant refoluë., l’acheteur eft tenu de 
les rendre au vendeur felon le droit Romain, diff, L 2. 6. 
ulr, L. 4.6.1. 6. idem Julianus 21. L item quod dillum 6. 
digeft. de in diem additt. dict. l. 4. digeff. de leg. comniff. 
Si bien qu'en ces mêmes cas, la vente étant réloluë, ip/a 
jure, G [ola paiti poteflate, ne font düs aucurs lods & 
ventes, encore qu aucuns ayent tenu que la vente ayant 
une fois fublfté , & l'acheteur rendu maitre & Seigneur 
de l’héritage , lods & ventes en étoient düs, ex diéf, L. 4. 
$. fed & Marcellus digeff. de in diem addilt. cr L 1. digef. 


de jur, dot. Même les lods & ventes payez peuveut être gs 


repctez du Seigneur ; fi ce n'écoit que la vente eût fubfitté 
pendant un long-temps, Tirag. de retraël. conuenr, 6. 6. 
£loff. 2. num, 4. Molin. $. 12. queft. 1. num. 10. C' [eq. 

num. 16. Ÿ 6. 55. glof. 1. num. 162. où il cotte un Arrêc 
conforme. Ce qui eft fi véritable, que le même achcteur 
qui a fait la condition meilleure , ne doit aucuns lods & 
ventes du premier contrat, qui demeure refolu , mais f:u- 


lement du fecond , Tiraqg. © Molin. loc. [uprad. Boërius 


c als, 
. Sut cette même raifon que ces fortes de ventes font 
ures & fimples, fed fub conditione refolvnntu , eft fondé 
"Arrêt cotté par Mornac fans le dacter. 44 L. 2. D, de 
in diem addifl par lequel il a été jugé, qu'une rerre aÿane 
été adjugée par decret à un particulier fauf quinzaine, les 
droits Scigneuriaux appartenoientau Fermier qui croit lors 
de l’adjudication , & non au Fetmier qui éroit lors que la 
quinzaine eft expirée. | 


On peut demander ce qui doit être dit de paëlo #ddic- 82 \ 


Si l'acheteur a payé contant une partie du prix de l3 8 


vente, & a été. accordé que s’il ne payoie le refte dans 
certain temps ; le vendeur pourroit,fans auçun miniftere 
de juftice , fe remettre en pofleflion de fon fief: Cette 


convention emporte aufli une réfolution de la vente, qui 88 


vule antecedens , vult etiam conjequens L illud 77. dicef. 
de acquir. vel omitt. hered. Le contrat peut être couché 
en autres termes qui emporteront refolution de la vente, 
ex Molin. 


Or les ventes qui ne font pas de leur commencent 85 


pures & fimples, mais qui dépendent d'un douteux & 
incertain évenement ; quoi que /f#b conditione refolvan- 
tur ; font d'autre qualité & nature d celles dont nous 
venons de parler. Comme fi je vends à Pierre une terre, 
en casque mon navire revienne des Indes, en cas que 
j'obrienne un tel Office, en cas qu'il me naifle un fils : 
en ces cas & femblables, aufquels la fubftance du con- 
trat confifte en l’exiftence , ou défaut de la condition, 
le domaine & la propriété de l'héritage n'eft point trans- 
feré avant l'échéance de la condition, & par conféquent 


les lods & ventes n'en font point dûs auparavant ; dau+ 


Pp ii 


O 


: 


x 
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tant qu’on ne peut pas dire que l’acheteur foit Seigneur, 
maîcre & propriétaire d’un héritage par lui acquis fous 
une condition qui peut faillir : & par la même raifon auffi 
aucuns tiennent, que le retrait lignager n'a lieu en telles 
ventes avant que la condition foit échüdë, L. Titius 4S. 
$.preredir. D. de excufar. tut. L.1.$. annus digeff. quand. 
altide pecul. ann. ef. Ce qui pourtant doit être entendu, 

ourvû qu'aucune tradition & délivrance n'ait été de 
Fhéririge : Car la tradition ayant été faite, & le prix 
payé, les droits Seigneuriaux en font düs. Même encore 


qu'il n'appatoiffe d'aucune tradition , fi l'acquéreur avoit 


été long-temps en pofleffion, comme de dix ans, lefdits 
droits feront dûs, Molin. in confuer. Parif. 6. 13. quaæ/f. 
a-num. 13. © 6. 54 quaff. 5. num. 33. € K. 55. goff. 1. 
num, 40. autrement on donneroit ouvetture aux fraudes , 
pour fruftrer les Seigneurs. des droits Scigneuriaux , 
Arg. in confuet, Britan. art. 64. not. 1. nmn. 13. © trail. 
de landim. tit. 1.6, 3. Adde fur l’article 144. inf. gloff. 9. 
num. $. & fuiv. où nous traitons la queftion touchant le 
retrait lignager , Tiraq. de retratl. confang. &. 1. gloff. 2. 
num. 23. © 38. © gloff. 10, num. 2. 


ARTICLE LXXVIIL 


Le propriéture 


an prendre fon droit fur ledit héritage. 


SOM M 


GLcose Î. 


1, @ 2. Corsment fe doit entendre Le mot proprictaire er cet 
article, | 

3 G’.4. Ce que doit faire le reffateur, quand il legue le fonds 
al'un, © l'ufufruit à l'autre. : 


Gzose Il. 


1. 2. @ 3. Ce que peut faire l'u'ufruirier de l'héritage dont il 
jouit par ufufruit. ! | | 

4.5. G 6. S1 le propriétaire peut faire quelque chofe qui 
puilf: diminuer le droit dr l'ufufruitier, | 

7.8. € fuivans. Si les ufufruisiers , © les emphytéotes ptu- 
vent être empêchez de demolir les batimens chargez de 
cens Ÿ rentes. … .: To à 

141$. 16. Pourqoi les Seigneurs fe font refervez les 
cons S rentes fur les héritages baillez à rente foncicre 
eu emphythéofe. | | ; se 

17-18. @° 19. S: celui qui. a pris un héritage & rente où 4 


ne peut démolir ni déteriorer does à qui doit cenfive, coutume; ou autre 
droit Seigneurial , au préjudice de ladite cenfive, tel 


ement que le Seigneur ne puifle chacun 


A IR E. 


peuvent batir des Chateaux € Forterelf:s fans La permif 


fion du Seigneur dominant. 


20.21.22. © fnivans. Ce que doit faire le Seigneur diréit, 


quand il veut contraindre les détenteurs 4 rebarir une 
maifon qu'ils ont demolie. 

28, 29. 30. ©" 31. Si lesterres labourables redevables de dix- 
mes reduires en maraïs, pour y planter des légumes, € en 
étang pour y mettre du poiffon, y font encore jujettes. 

32. C fuivans. Exceptions 4 la maxime ci-deffus. | 

38. Si l: donataire d’une maifon à la charge de nourrir le 
donateur ; eff tenu de la faire rebätir, quand clle 4 èté 
brulce par cas fortuit , © fans [a faute. 

39. Si les Beneficiers ; les emphytbéotes € détenteurs d’he- 


ritages charger de rente fonciere , font tenus de reparer 


L:5 maifons démolies par les gens de guerre. 


. 40. @ 41. En quel cas les héritiers [ont tenus de faire les 


reparations aufquelles Le défunt éroir tenu pour Les terres 
de fon Bencfce. 


42. © fuivans. Si les gros decimateurs font tenus aux répa= 
rations du Chœur de l'E ghfe, © jufqu'a quelle jomme. 


PROPRIÉTAIRE Gzose l. 


emphythéefe, le peur changer de nature, fi les vaf[anx 
Ê mot propric:aire, au prélent article, eft pris 
felon fa plus ample & commune fignification , 


L pour celui qui eft maître & Seigneur de l'héritage 


chargé de cens , ou autre redevance Scigneuriale envers le 
Seigneur direct, ainfi que communément ce mot eft pris 


_ dans le droit. tin L. ff procurator 13. L. cum in corpus 


36. ff. de acquir. rer. domi#. l, minor. 39, $. 1. D. de evi&, 


L, videamus 38. 6. f poffeffrorem D. de ufnr. & en beau- 


coup d’autres endroits. Néanmoins le Seigneur direct , en- 
vers lequel l'héritage eft chargé de cens ou rente , a le pre- 


} mier droit fur l'héritage : Dautant que l'héritage n'a été 


ww 


par lui baillé & delaiffé, qu'à la charge dudit cens &c 
redevance. C’eft pourquoi Balde appelle le Seigneur di- 
rct , proprictarius [uperior , dominus vero utilis, proprie- 
tarius inferior , in proëm'e feud. num. 7. ce qui eft approu- 
vé par du Molin, ir confust. Parif. 6. 55 glof. 4. Le 
Seigneur utile ou proprittaire de l’héricage chargé de 
cens , dont nous avons dit que le pe article doit être 
entendu, ne laiffe pas d'êtte appellé maître & Seigneur de 
l'hérirage, encore que l’ufufruit appartienne à un autre 


alrs.1 D. ad Senatufc. Syllan. Et bien que lesloix faf- 


fent quelquefois mention de nuë & fimple propriété ; 


Néanmoins c’eft feulement lors qu'il eft néceflaire de fe. 


parer l’ufufruit d'avec la propriété : comme lors que le 
teftateur legue un fond à l'un, & l’ufufruit à l’autre. Car 
en ce a teftareur ayant entendu leguer feulement la 
nuë propriété , a dû exprimer , & dire nommément, fe 
rid:im proprietetem legare, ant, quod idem eff, pro- 
P'icratsm deduêlo ufujraëtu , & non pas/fe fun dum legare : 
à caufe que le mot fsndus, comprend l'un. & l'autre, L. 


\ 


Ji alii 19. digeff. de wfufrutlés legatione; 


DEMOLIR NI DETERIORER: 
GLzosz Il. 

"Ufuftuitier peut bien ameliorer l'héritage dont il 
L joie par ufufruit, mais non pas l’empirer, foit en 
demo!iflant les bâtimens , arrachant les arbres, ou autre- 
ment, /. fé cujus rei13. 6. frulluarius 1. [ed & fi quid is. 
$. proprietatis, L, ff pendentes 17. 6. 1. dig:ff. de ufufr. 
C’eft pourquoi felon le droit Romain , l'ufufruitier avant 
que d'entrer en joüifflance cavere debet bon; viri arbitraru 
perceptum tri u[umfrutluns ; L.1. tot. tit. wffrntt. quem- 
a 
fur l’article 86. glofe $. Et fi l’ufufruitier vient à contre: 
venit, & à malverfer en la joüiflance, ffatim commirritur 
fipulatio, & peut aufh-tôt être convenu par le proprié- 
taire , pout être condamné en fes dommages & intérèes ; 
même à chaque fois qu'il contrevient & ufe mal des cho- 
fes : roties enim committitur ffipulatio, qwoties crffatur , L. 
1.6. mtilinm digeft, ufufr. quemad. ca. I. fi fic fl pulatus 
133.  5bi glof. € Cujac. digefl. de verb. obliger. comme 


nous dirons auf fur l’article 86. infr. g'ofe +. nombre 00. 


D'où nous pouvons inferer que par l'ancien droit du di. 
gefte , même par tout le droit Romain, l’ufufrnicier qui 
demolifloit les bâtimens, & ne joüifloit pas comme bon 
pere de famille, n'étoic pas pourtant privé de l'ufufruir , 
ni expulfé de la joüiffance, aufli ledit droit n'en faic il 


aucune mention en tour le titre, guib. mod. u'usfruët. amirt. 


. cav. Ce que nous n’obfervons pas pourtant , #r inf. : 


N. 


Mais bien cft ainfi ordonné pour le regard des Emphy- 


$ 


/ 


l 
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téotes d’Eglife, parle droit nouveau de Juftinien, ANo- 
vell. 110. paragr. fi vero quis de alisnat.  Emphyt. unde 
fempra À authent. qui rem C. de facrofanët. Ecclef, laquel- 
le Authentique toutefois n'eft point pratiquée en France, 
comme obferve Godefroy fur ladite loy, & Loyfeau li- 


vre s. du déguerpiflement, chapitre $. nombre 51. &: 


fuivans. . | 

Comme l’ufufruitier eft tenu d’ufer des chofes dont il 
joüit par ufufruit, commt un bon .pere de famille’, fans 
Àes déteriorer ni faire préjudice au propriétaire : Aufli le 

ropriétaire ne peut rien faire qui puifle nuire ni diminuer 
f droit de l'ufufruitier , pour aucune caufe , tant favora- 
ble qu'elle puiffe être. D où vient qu'anciennement un 
erf ayant été mis en liberté par celui qui n’avoit que la 
propriéré , au préjudice de at qui en avoit l'ufufruir , 
n'étoit pas libre, nonobftanc la faveur de la liberté, fed 
fervus fine domino remanebat , tefle Ulpian. tir. de liberr. 
$. fervus & L. frulluarins G. digeft. de manumif[. teflami. |, 


2. D. de manumil. vindiit. 


ÿ  Puifque l’ufufruitier ne peut être privé de fon ufu- 


fruit, pour avoir mal ufé des chofes ; nous devons avec 
plus de raifon dire, que l’'Emphytéote n'en peut être 
privé a ce même fujer : Dautant que l'Emphytéore 
2 un droit bien plus fort & plus puiflant far la chofe; 
que l’ufufruitier, cum habeat dominiun utile, wfufruêtua- 
rius ahtem non fit domi'nus : nam ufusfruêlus in jure tan- 
tm, nonin parte confiffit, @ emolumentum re: rantum 


ÿ continet, I. Mavius 66.6. penult. D. de, leg. 21. Etant 


inutile de dire, qu’un fimple Fermier peut être expulf{é , 
cumin re locata male verfatus eff, L. zde 3; C. de locat. Et 
qu'un Fermier du fifque ne peut coupper aucuns arbres, 
non fubffitutis aliis, L. in fraudem 45. 6. conduëtor , D. de 
jur. fie. Dautant que l'Emphytéote a aufli plus de droit 
fur la chofe, qu’un fimple Fermicr, gwi non poffidet , [ed 
zæntuin ef} in pof[effione. C'eft pourquoi les interdits poffef- 
foires ne comperent pas au fimple Fermier, comme nous 
dirons fur l'article 202. infra. Aufli la fufdire Novelle 120. 
$. Si vero quis de alienat. € emphyt. & l'Auth. gui rem C. 


. @e facrofanit. Ecclef. qui ordonnent la privation pour les 


æ 


è 


$ 


abus & malverfations , ne parlent que des Emphytéotes 
d’Eglife : lefquelles étant faites en faveur de l'Eglife, & 
‘contenans une peine extraordinaire & exorbitante du droit 
commun, ne doivent étre étenduës aux Emphytéores des 
particuliers, qui font moins favorables, comme a obfervé 
Loyfeau , livre s. du déguerpiflement , chapitre $. nombre 
an & fuivans. .  . | | | 
Mais on pourroit douter , fi les ufufruitiers » Emphÿ- 
téores , détenteurs d'héritages chargez de cens & rente, 
mêmes les vaflaux, peuvent être empèchez par voyc 
d'action de demolir les bâtimens chargez de cens & ren- 
tes, où autrement les deteriorer, & en mal ufer. Pour 
ce qui eft de lufufruitier , nous avons déja dit ; au nom- 
bre 1. que le propriétaire peut contraindre l’ufufruitier de 
reparer ce quiaété par lui demoli, & de bien ufer des 
chofes fujettes à l’ufufruit, C’eft pourquoi lufufruitier ne 
peut pas changer la forme, quia mutata forma, mutatur 
u{Hsfrutlus , © perit ; l. corruprionem 16. C. de ufufr. $. 
finitur inffitut. eod. L. repets $. $. rei mutarione © $. [farce 
D. quib. mod. ufusfr. amitt. —— 
Pour ce qui eft des Emphytéotes & preneurs à rente, 
j'eftime qu'ils ne peuvent en aucune façon deteriorer, & 
moins éncoe. demolir les. bâtimens : non feulement fi 
l'Emphytéofc eft temporelle, & fujetre à reverfion, mais 
auffi quand bien elle feroit perpetuelle & non fujette à re- 
verfion 3 nonobitant que Loyfeau , livre cinquiéme du 
déguerpiffement chapitre cinquiéme', tienne que lors que 
les héritages ne font fujers à reverfion, le détenteur peut 
librement difpofer des chofes comme de {on propre bien : 
pourvû dit Loyfeau, qu’il mette bors d'intérêt celui au- 
quel la rente foncierc eft düë, foit par caution, ou en 
©bl igeant d’auties immeubles fuffifans pour la rente : la- 
quelle opinion de ce doëte perfonnage, & qui a beaucoup 
merité 1e public, je revoque fort en doute , voire je croy 
he devoir être fuivie : Car admettant des cautions, & 
fous pretexte d’icelles ; donnant pouvoir de demolir les bä- 
timens , il fcroit impoffible que l’intérêc du Seigneur di- 


lo reët für à couvert, & fes droits aflurez, cum plus cautio- 


NS fit in rem quan in perfonam , L. plus cantiouis 15. D. 


de reg. jur. Aufli que pour femblable fujet, a êté introduit 
l'interdic de Juperficiebus , quo interdiéle ideo in rem aïlio 
datur ; ghod poflidere melius fit quam in perfonam expe- 
riri , l,1. 6. 1. D. de fuperf. laquelle action in rem, com- 
pete auffi au Seigneur direét fur les biens emphytéoti- 
ques, 1.2. © 3. D. ff ager vetlig, feu Emphyt per. à 
caufe du droit réel & foncier par lui retenu fur la chofe, 
qui participe de la Seigneurie : & quand bien l’Emphy- 
téote , ou autre détenteur d’héritage, qui ne feroit fujec 
à reverfion , obligeroit d’autres biens immeubles, fufñ- 
fans, lors de l'obligation pour fournir & faire valoir la 
rente ; Si eft-ce pourtant que le droit du Seigneur direct 
ne. feroit pas afluré : fe pouvant faire, que lefdits hérita- 
ges fe trouverdient déja obligez & bypothéquez à d'au- 
tres précedens créanciers, contre lefquels le Seigneur di= 
rcét n'auroit pas le même privilege, & préference qui 


ne lui peut être debatuë par l’aétion i# rem, qui lui cem- ; 


pete fur les héritages par lui baillez à rente ou Emphy- 
téofe, comme fur fon propre bien, joint que la rente &c 
penfion eft ordinairement grande. D'ailleurs les baux à 
Emphytéofe fe font ordinairement à la charge d’arnelio- 


_rer,.comme le mot Emphytéofe le montre : & les baux à 


rente fe font à la charge d'entretenir la maifon & les hé- 
ritagés en bon état, afin que la rente y puiffe tre facile- 
ment perçüëé. En forte que de permettre aux détenteurs 
de demolir les bârimens en baillant caution ; ce feroit 
changer & pervertir l'ordre de droit fous prétexte de la 
caution. Ce qui ne doit Être, cum non debeat juris auxi- 
L'um ad injurie occafionem trahi l. nam quod 14. 6. uit. D. 
a À Senatufc. Trebell. C'eft pourquoi le détenteur peut non 
feulement être empêché de demolir , mais contraint de 
fatisfaire aux claufes du bail & joüir comme bon pere de 
famille : n'étant pas même permis à aucun, #t re aliqua, 
ctiam que fitfua, abutatur., 6. x. inffir. de.bis qui funt 
fus vel alien. jur. Autrement le Seigneur eft bien fondé à 


n 


but 
Lu 


requérir que le bail foit refolu, & ce faifant rentrer en la 


joüiffance des chofes, l. cumate G. & L'ult. C. de paëñl, 
int. empt, & vendit. Le préfent article eft conforme, ne 
voulant pas que le propriétaire puiffe demolir ni déreriorer 
l'héritage, tellement. que le Scigneur n’y puifle pue 
fon droit. De même Sens, art. 242. Berry, tit. des cens 
art, 32. lefquelles Coutumes doivent être étenduës aux 
autres Coutumes qui n’en difpofent point : & doivent être 
entenduës, nonobitant toute caution que pourroit donner 
le détenteur. | _ ET | D 

, Ce que nous avons dit touchant les maifons &. Hérita- 
ges baillez à rehte fonciere ou Poe » n'arrive 
gucres aux cens & rentes Seigneuriales : à caufe que lef- 
dits cens & rentes font ordinairement fort petites, &c 
n'ont été relervées par les Seigneurs, que pour marque 
Scigneuriale ; © in recognitionem dominii. C'eft pourquoi 
lors que lefdits cens & rentes font petites, & que Île 
fond feul , fans les bâtimens, eft fufifant pour le paye- 
ment defdits cens & rentes ; le dérenteur, aux Coutu- 
mes qui ne difpofent point au contraire, ne peut pas être 
empêché d’abattre les arbres, arracher la vigne, la re- 


1Â 


duire en terre labourable ou autré nature, & demolir les 


bâtimens, foit pour vendre les matériaux, ou les tranfpor- 
ter ailleurs, & en difpofer comme bon lui femblera, 
fans que le Seigheur féodal, ou cenfier, y puiffe mettre 
empêchement : nonobftant que par le moyen defdites dé- 
molitions & dégradations, l'héritage foit beaucoup di- 
minué de prix, & doive par après êtré moins vendu, & 
pat conféquent, que les lods & ventes, & autres droits 
Seigneuriaux en foient d'autant diminuez : quia de ejuf- 
mods cafibus adventisis © fortuitis non curatr , comme 
traite du Molin, in confuet., Parif. titre 2. paragraphe 
si. gl. 2. nomb. 2. Ce que toutefois il entend avec cette 
modification ; N'’éroit qu'une maifon eüt été baillée tou- 
te bâtie : étant véritable en ce cas , que le bail a été fait 
en comremplation de plus grands lods & ventes, qui doi- 
vent venit au Seigneur cenfier à chaque mutation & 
changement de poffcffeur : de laquelle efperance le Sei- 
gnèur cenffer ne doit pas être fruftré. A quoi onen peut 
ajoûter cette autre modification : Ou que la place eûc 
été baillée à la charge d'y bâtir. Le même du Molin en 
fes Apoftilles fur l’article 81. de la Coutume d'Amiens : 
qui cft auffi l’opinion dé Choppini, inconfuer. And. libi 2. 


/ 
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art. 1. chapitre deux titre trois nombre dix. Monfieur 
Lichou fur le préfent article, Labbé fur la Coutumede 
Berry , titre des cens article trente-deux, aufquels deux 
Cas, le propriétaire ne pourra demolir : Dautant que 


c'eft une loy & condition, à laquelle l’hérirage a eté. 


baillé,.qui deit êtré entrerenuë, comme toutes autres 
loix & conditions impofées en la tradition de la chofe : 
4. in traditionibns 48. D, de paët, laquelle opinion j'efti- 
me Le probable, que celle d’autres Doéteurs, fuivis 
par Loyfeau au fufdie livre cinquiéme chapitre cinq » 
nombre quinze, qui eftiment que le dérenteur d'hérirage 
de cens, peur librement demolir les bâtimens malgré le 
Seigneur dire , fuppolé que l’accenfement fir preuve 
que l'héritage lui avoit été baillé cout bâti. Conformé- 
ment à ce que deflus, a été rendu Arrêc en.la cinquié- 
me des Enquêtes en l'année 1626. confirmatif d’une 
Sentence du Bailly de Troyes ou fon Lieutenant, en cetre 
€fpéce : Les Doyen, Chanoines & Chapitre de'l’Eglife 
faint Eftienne de Troyes Seigneurs du Mefnil proche 
Sezane en Brie , avoient fait appeller les habirans dudit 
lieu pour être condamnez à rérablir & récdifrer leurs mai- 
{ons qu'ils avoient audit lieu du Mefnil par eux demolies 
& abbatuës, & des matériaux procedans des démolitions, 
conftruir & édifié autres maifons audit lieu de Barbone, 


_ où ils auroient transferé leur domicile, & en tous leurs 


dépens, dommages & intérêts. Leur demande fondée 
fut ce que chaque maifon étroit chargée envers eux, à 
caufe de leurdite Seigneurie, de fept fols & fix deniers 
tournois de rente fonciere & Seigneuriale, portant lods 
& ventes, défauts & amendes quand le cas y écher, Et 
outre ce , que chaque feu leur devoit une poule, & un 
minot d'avoine : Ce qu'ils prétemdoient faire preuve, que 
les mailons leur avoient éré baillées bâties, ou bien la 
place, à la charge d'y bâtir : duquel droit tourefois ils 
feroient fruftrez entierement, & les lods & ventes beau- 
coup diminuez , files maifons & bâtimens demolis n'é- 
toient rérablis. Les défendeurs au contraire , oppofoient 
la neceflité qui les avoit contraints d’abattre leurs mai- 


-fons, & les tranfporter audit Barbone ; fçavoir les fre- 


quens logemens des gens de guerre qui les avoient ruinez. 
Ce que même ils avoient pù faire, ceffant toute necefli- 
té, fans.que les demandeurs s’en puffent plaindre, à cau- 
fe que la place fur laquelle leurs maifons étoient bâries, 
étroit plus que fuffifante pour le payement des fept fols 
& fix deniers de cens & rente, qu'ils avoient droit de 
prendre fur icelle. Er pour ce qui eft de la pou'e & avoine 
fur chaque feu , que les demandeurs ne les pouvoient pré- 
tendre que fur les habirans du lieu, & en tant qu'ils 
feroient habitans, & y demeutans :€ 1ellement, & que 
n’y ayant plus d’habitans , rien ne leur étoit dû, mr /i- 
spitaia can lim'tature producat cff. Cum, Lin agris 16. 
digeff. de acqnir, rcr. domin. Ne pouvant pas être con- 
traints d'y demeurer toü,ours, pour être cette contrainte 
contre la liberté publique , {. Tirio centun 7. $. Titio 


‘ centum 2. D. de condit. © demonftrar. Auf que leurs pré- 


deceffeurs ne s’étoient vrai-femblablement foûmis à cetre 


35 preftation , qu'à caufe du droit d'ufage : & fc obl'gario 


16 


ex re ipfa proficifcitur , propter privileginm in cam rem 
fpecial'ter datum , arg. L. libertus 17. paragraph. folo ratio 
D. ad municip. de incol. Sur lefquelles conteftations , 
les défendeurs auroient été renvoyez abfous de la de- 
mande des demandeurs, par ladite Sentence, & Arrêt 
confirmatif d’icelle, rendu enfuite de beaucoup d'autres 
Arrêts précedens fuivis encore de plufieurs autres, même 
d'un Arrêt du 3. Février 1629. rendu au profit de Jean 
Gallois, contre Abfalon de Verrines fieur de Bouy près’ 
Onjon : pe lequel après avoir en exécution d’autre Ar- 
rêc interlocutoire, Été reconnu que la .place éroit fufh- 
fante pour le payement de la cenfive, main levée auroit 
Été faite du bâtiment faifi, & la démolition permife, Et 
par conféquent, on ne peut pas douter que Jes vaffaux 
n'en puiflent faire de mème. Ædde infr4 nombre trente- 
neuvième, | | 

Partant ce que deflus doit être entendu des maifons 
des champs ou petites Villes & Bourgs aufquels on en 
pe u{cr de la fort que deflus. Mais pour les srandes 

iles , la démolition en peur ètre empêchée par cette 
railon , #e ruinis wrbs deformetnr, L. catera paragr. hoc 


Senatufc. D. de leg. 1.4 Senatus $2, D. de contrab. empr | 


Et néanmoins la démolition étant faite, le propriétaire ne 
pourra pas être contraint de la rétablir. 


On demande fi celui qui a pris un héritage à rente ; 


ou Emphytéole, le peut changer de nature : Comme 
arracher le bois, & le reduire en pré, ou terres laboura= 
bles, ou en vigne, ou y planter arbres & chofes fembla- 


bles. Sur cetre queftion qui eft traitée par quantité de : 


Docteurs, même par du Molin, in confuet. Parif. $. $$. 
glof. x. fine Choppin, in confnet. And. tit. 2. part. 2. tir. 
3. num. 4. Chaffan. in confuer. Burg. Rub. 1. $ 6. il fem- 
ble qu'on doit précifément s'arrêter à ce qui a éré con= 
venu & accordé entre les parties par le bail à rente où 
Emphytéole, /, 2. C. de jur. Emple t.R1, 6. ff contenir, 
D. depofit. Que fi le contrat n'en Ait point de mention, 


On doit avoir égard au commun ufage du pays, & felon 


icelle, regler la forme & façon d'en ufer, Î. femper 344 

D. de reg. jur. Comme en certaines contrées de Bourgo- 
. , , e ? . . 

gne , qui font fort éloignées des.rivieres & du commerce, 


où il y a fi grande quantité de bois & forèts ; qui ne. 


pouvant être vendus & debitez fur le lieu , on eft con- 
traint de les brûler & d'en faire des cendres que l'on 
mene à Paris, où elles fe vendent cherement à caufe de 
la multitude du peuple, & lefhves qu’il convient y fire 
pour blanchir le linge : Si en ce nr le détenteur abba- 
toit & arrachoit le bois pour y planter la vigne, le reduire 


en pré ou en terres labourables ; on ne pourroit pas douter 


que par ce moyen l'héritage n’en fût rendu meilleur, & 
que le détenteur ne pourroit pas être empêché par le Sei- 


gneur direct d’en ufer de la forte. A quoi eft conforme 


l'opinion de Cepola tr... de [ervir, ruftic. predior. tit. de 
montibus que. $. où il dit qu'à Padouë, on obferve com- 
munémenc que les Emphytéotes peuvent arracher les 
bois & forêts. Mais fi on reçoic plus d'utilité d'un bois 
& forêt, que non pas des vignes, prez, ni terres labou- 
rables, l'Emphytéote ne pourra pas arracher K bois : 
dautant que par cet arrachement l'héritage n°en feroit pas 
amelioré , mais au contraire déterioré. 


87 Par cette même raifon nous devons dire, que lc « 


même doit être obfervé touchant les bâtimens baillez 
en emphytéole ; & que fi le preneur vient à les démo- 
lir & abbattre, & au lieu d’iceux en édifie & conftruit 
de nouveaux en autre endroit du lieu tenu en emphy- 
téofe : par le moyen defquels nouveaux bâtimens les chofes 
ne font pas déreriorées, mais au contraire améliorées 3 
les bailleurs ne pourront pas fe plaindre fous prerexte des 
bâtimens qui ont été abbatus, & que la face & forme 
des chofes à été changée : dautant que le preneur en 
emphytéofe étant obligé à ameliorer, il feroit abfurde 
de vouloir impugner ce qui a été fait ; puifque par le 
moyen des nouveaux bâtimens conftruits en un lieu plus 
commode ou autrement, les chofes ont été améliorées , 
comme on peut inferer des Aureurs ‘fufdirs & autres par 
eux cottez , mème de Balde in /. C, de jure emphyr. ab- 
Jurdum , inquit, dicere non poffe rem meliorare meliori 
forma introdnita, Ce qui doit à plus forte raifon avoir 
lieu aux fimples baux à rente foncicre qui obligent les 
preneurs par commun ftile des Notaires, à l'entretenement 
des chofes, en forte que la rente y puifle être prie & 


ne : puifque nonobftant la démolition des anciens : 


âtimens, les chofes font augmentées par le moyen des 
conftructions des nouveaux bätimens , qui demeurent fu- 
broger au lieu des anciens , & par confëquent la rente cft 
d'autant plus affurée. Mais le preneur étant perfonne fuf- 
pecte, Se être empêché de démolir les bâtimens, fi- 
non en baillant caution de les rétablir : laquelle caution 
toutefois il ne fera pas tenu de bailler , fi les bâtimens 
étoient en ruïne lors du bail, comme il arrive le plus 
fouvent. ] 


Comme les vaffaux peuvent abbatre & démolir les bA- 18 


timens ; auffi peuvent-ils bâtir Châteaux, Forterefles & 
u. . LA e. . 7 
fofcz fans le congé & permiflion du Seigneur domi- 


nant, fuivant un Arrêt du 25. Decembre 1,66. remar- 


qué par Choppin, bb. 3. de privileg. rnflic. part. 3, cap. 
12. num. 3. qui eft le 28. des Arrêts de le Veft. dem Chop- 
Pin. in confuer. And. art."41. nombre 15. Ce qui s'entend 
avec permiflion du Roy, fuivant autre Arrèt du 29. Mars 
1566. remarqué par. Monfieur Loüer, lettre F. nombre 


13" 
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les Officiers des Seigneurs. Monfieur le Preftre en fcs 
Queftions de droic Cent. 2. chap. 46. 


ÿ 97 Auquel endroit ledit fieur le Preftre core auffi le- 


dit -Arrêc du 23. Decembre 1566. & remarque enfuite nn 
autre Arrêt rendu en plus forts rermies le premier Août 
3586. enrre les Doyen, Chanoines & Chapitre de l’Egli- 
fe de Chartres, Seigneurs en toute Juftice de La terre & 
Scigneurie d'Angers, & Imbert de Baignaux Procureur 
au fige Prefidial de Chartres, & Scigneur du fef de la 


. Mairie dudit Angers, lequel il tenñoir en foy & homma- 
ge & fous la Juftice dudit Chapitre : pat lequel la Sen- 


tnce de. Meflicurs. des Requêres du Palais fut confir- 
mée , qui avoient abfous ledit Baignaux de la complainte 
dudit Chapitre ; en ce que ledit Baignaux avoit fait faire 
des foffez à l’entour de la, maifon atfeétée a ladite Mai- 
rie, & l'avoit fait clorre dé remparts, boulcvars; cano- 
nieres, pont-levis & autres fortereffes , fans leur confen- 
+ement & permiflion & Et ordonné que fuivant la permif- 
fon du Roy , ledit Baignaux jouiroit de ladité maifon , 
.enfemble du Colombier à pied, en tel,érat que ladite 
maifon & Colombier fe comportoiènt : à la charge toure- 
fois que Jedic Baignaux reconnoîtroit tenir én ficf ladite 
maifon, Colombier & autres chofes ; defdits Doyen & 
Chanoines de Chartres : Etant remarquable en l'efpece 
dudic Arrêt, que ledit Baignaux. n'étoit Seigneur qu'à 
caufe dela Mairie ou Seigneurie ficf£e : lefquielles Sci- 
gneuries furent originairement établies. principalement 


a les Eccléfaftiques en leurs terres, à 14 charge que 


. Jes poffeffeurs rechercheroient les ventes recelées, & fe: 


roient les prifes des bêtes trouvées.en dommagei Sur lequel 
Arrêt ledit fieur Bouguier fe fonde pour établir le droit 
des vaffaux. Ce qui (oble jufte , fi ce n’étoic que l’occa- 
fion de la guerre, ou autres particularirez püflent mouvoir 


à en ordonner autrement. Sur lefquelles particularitez pe- 


vent être fondez les autres Arrêts qui font diverfement 


fo 


interpretez. | nn 
Toutefois celui qui tient ua héritage en pure cenfi: 
ve, & non çn fief, foy & hommage , ne peut faire au- 
cune forterefle , pont-levis ni foffcz contre la volonte du 
Seigneur féodal , fuivant un Arrêt du 22. Février 1595. 
&c autres conformes cottez pär M. Loüet & fon Commen- 
tateur, lettre F. nombre 14. Adornac: ad {, item. Ji verbe- 
gains 14. D. de rei vindic. où il cotte un Arrêt du 16! 
May 1615. rendu en la Coutume d'Anjou : par lequel un 
vaffal qui n'avoit point de bien ; a été condamné à com- 
bler les foffez, ôter les .pont-levis, & démolir toures les 
Forterefles , quoi que bâties avant 80.ans, & que le Sci. 
gneur féodal ne fe füt pas oppofé au decret qui avoir été 


fait de la maïfon ; Loyfeau traité des Séigneuries ch. CHR 


# 47 Toutefois le Scigneur haut- Jufticier ei ayant donné 


Ja periflion ; fes fuccffeurs ne pourront pas contrevenir 
à cette permiflion , comme il a éré jugé par Arrêc du 2. 
Janvier 1599. remarqué pär M. le Preftre en fes Queft. de 


droit Cent. 2. ch. 46.1] : . 


fé . Or pour contraindre les détenteurs à rebâtir üne mai. 


‘ 


? 


fon qui aura été par eux démolie ; ce ne fera pas aflez 


au Seigneur direct de faire apparoir de titre nouvel & re- 
connoiffances paflées par les détenteurs, qui ont re- 
çonnu être détenteurs & propriétaires de tellé maifon & 
bâtimens , avec telle quantité de terres : Ou bien d’un 
héritage de telle confiftance, fur lequel il y a maifon & 
bâtimens, daurant que cela n'eft eftimé dir que demonf- 
trationis Caufa, fi ce n'étoit que le conträire apparût 
clairement. Comme fi volontairement & de certaine 
fcience , les détenteurs avoient en termes exprès recôn 

fu que l'héritage avoit été baillé à rente pat le Scigneut 
&enfñer avec la maifon toure bâtie 3 mais faute de ce; le 
Seigneur cenfer doit faire apparoir du prernier bail à 
gente, qui contienne. que Ja maifon a été baillée à 
cens, où que {e fol a été baillé à la charge d'y bâtir : 
Aucrement on préfume qu'il n'y a eu que Île fimple fol 
baillé à vitre de cens, & que la maifon a été depuis éon- 


Er Truite par les décenteurs. Afolin. in confnet. Parif. $. 52: 


£lof: 2. num. 3. L'hôte fur la Coutume de Loris titre 2. 
arcicle 42. Et conféquemment peuvent l'abattre & démo- 
' : 7: Partie: : 


lir,ou aütrement.en difpofer camme :bon leur femble ; 
comme il a été dir. Ce qui n'eft révoqué en doute , vü qué 
ctiam fi quis &dificæverit În alieno jolo , ei sonceditur , nt 
Jine d'fpendio rei tollat edificiun guod pofuir. L. Julianus 
87: D. de rei v'ndic. quin res non deterioratur, [ed forma 
{he redditur, L. ff unus. 15. $. paêlus D. de paët. Puifque 
les dérenteurs & propriétaires peuvent démolir les bâti- 
mens, lors que l'héritage elt fuffifanr pour le payement 
du cens : Avec plus de raifon on peut dire, que’les pro- 
pe ne peuvent être conträints de faire de nouveaux 

a:imens. C'eft pourquoi comme le Roy Henty 1V. eut 
ordonné par un Édit de l’an 5608. à tous propriétaires de 
bâtir aux places vuides des fauxbourss de Paris, autre- 
ment qu'il féroit permis aux Seigneurs de reprendre les 
héritages par droit de fief, & les redonner à d’autres à 
la charge d'y bâtir. L'Abbé de faint Victor ägant- mis 
en action plufieurs propriétaires du fauxbourgs faint Vic- 
tor, & pris conclufion contt’eux à cet effet: Lefdits pre- 
priéraires pour défenfes difoient ; quel’Edir fe devoir en- 
tendre benignement ; fçavoir en cas qu'ils rrouvaflent qué 
ce füc leur profit & utilicé ; vû que le demandeur n’avoit 
droit de prendre que fix deniers de cens, & foixante {ols 
de rente fur chaque maifon qui éroit ruinée,. & que 
l'intention du Royÿ n’avoit pis été autre. Par Arrêc du 
12. Decembre 1618. le demandeur fut debouté de fa de- 
mande : l’Arrêt eft rapporté par Mornäc 4d Î. ik re man- 
daïa 11. Cemundat, 4. 0 : 

. Ce que. nous avons dit ; : que les propriétaires peuvent 
abbattre & démolir leurs bâtimens, & vendre les ma- 
tériaux , s'entend , fans que le Scigneut puiffe prétendre 
lods & ventes des matériaut j fi ce n'éroir que la vente 
eüt.été faire en fraude des lods & ventes dû fond, la- 
quelle fraude fe tire des diverfés particularitez , & cir- 
conftances’ du fair; aufquelles il faut avoir recours : 
tomme fi le vendeur des bois & matériaux avoit aupara- 
vanc expofé en vente. la maifon & lés bârimens, Si ce- 
lui même qui à acheté le bois & les matériaux, a aufli 
acheté la place; & autres préfomptions qui pourront 
Faire juger la fraude, de pr a Capol. trait. de fimulat. 
contrail. Tiraq. de retrall. convent. in prafat. © 6. i. 
glo£. 7. num. 64: Ê glof. 14. num. 110, É de retrait. 
confang. en plufieurs endroits: Et partant il fèmble qu'on 
peut licirement vendre les fruits péndans par lès racines 
féparemenc ; &c à prix fépart d'avec le fond ; fans que le 
Scigneur puiffe précendre lods & ventcs pour le prix def 
dits fruits; Comme nuus dvons dit fur l'afciéle 52. glofe 
4. nomb,2$. % * 
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Mais ce droit des propriétaires n’a pas ête eténdu aux 


Re dé partie d’un village, lefquels achetent des 
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maïifons des particuliers habirans du même village; com- 


me Faic preuvé l’Arrèc du 15. Maïs 1629. remarqué par 
Dufrefne en fon Journal des Audiences iiv, 1. cHap. 152. 
ar lequel la Cour n’a pas permis au éofcignéur de faire 
telle démolition de bâtiment ; pour mértre la place en na- 
ture de pré ou de jardin. Autrement ün cofcigneur plus 
puiffant que l’autre pourroit acheter tous les héritages où 
une grande partie, & Les enclorte dans fon-parc & jardin ; 
& par ce moyen l’autre cofeigrieur fetoic fruftré de fa cen- 
five, du moins des lods &:venites, qu'il ne pourroit 
recevoir que par la vente de touré là paït dela terre 
& Seigneurie du cofcigneur : Au lieu que les lods & 
ventes lui feroient dûs dela vente des mdifons de chaque 
particulier habitant ; laquelle: venté peut fouvenc arriver ; 
de forte que la défnolition lui feroit ptéjudiéiable, prin- 
cipalement fi fa part .étoir féparee & diviféé : pouvant 
aufñ arriver qué par le moyen de tellés atquifitions, fd 
part pourroit être deftituée d'habitan$ , n’y ayant plus dé 
fhaifon pour les See D RE à 
- Encore qu’une fimple place ait été délaiffée à titre de 
cens, fäns aucune mtaifon ni charge d'en bâtir ; fi eft-ce 
que le prencar ou autre détenteur venant par après à 
bâtir & conftruite quelque édifice, ledit édifice fers 
auf hypothéqué au Seigneur cenfiër pour le céns &c 
rente. Et lois que l'édifice fera véndu , ferôht pareïle- 
ment dûs lods & ventes, non feulément à raifon de la 
valéur & eftimation de la placé donnée En accénfement , 
mais aufli fclen le prix toral de la venre, tant de Hdire 


place que de La maïfon : gwie jus foli f:bjequisur édificisin, 
| | Qaq | 


28 . 
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d. cum domo 11, D. de pigneran a6l."l. fi fündus 16. 6. fi 
res L. paîlus 19. $. dornus D. de pignor. Boër. decif. 19. & 
toutefois il pourra démolir ce qui aura été par lui édifié, 
comme nous avons dit. 
Pareillement les terres libourables qui étoient redeva. 
bles de dixmes, étant réduites en marais pour y planter 
des légumes , les détenteurs feront renus de payer dixmes 
defdices légumes, fuivant un Arrët rendu au profit des 
Chanoines de faint Martin de Tours, & un autre Arrèc 
au profit de M. l'Evêque de Paris, contre les habitans 
d’Aubervilliers lez Paris , remarquez par Tronçon fans les 
dacrer , fur l’article $r. de la Coutume de Paris : & aurre 
Arièc du 15. Fév. 1615 cotté par Mornac ad L. fi #jmafr. 16. 
S- fi forte D. de ufufr: | | 

En ce même endroit Tronçon rematque un Ârrêt 
du douze Mars 1622. rendu entre M. Nicolas Robert 
* Scigneur de Villeraneufe, & M. Blaife le Clerc Curé 
de faint Denis en France, par lequel la Sentence portant 
adjudication de la dixme fur les vignes enclofes dans le 
parc dudit Robert, a été confirmée : & ce faifant juge, 
que les Seigneurs & autres particuliers font tenus de 
#0 dixmes pour les terres qu'ils enferment de murail- 

es. Re. 

Par autre Arrêc confrmatif de la Sevrence du Séné- 
chal d'Angoulefme, il cft donné permiflion à chaque la- 
boureur qui laboure à quatre bœufs, d’avoir &c tenir un 
arpent de rerre franc & quitte de toutes dixmes, de quel- 
que nature de fruits qu'il {oit chargé , & un demi arpent 
à celui qui n'aura que des bœufs, & un quartier à tous 
autres habirans qui n’en auront point du tout. Autre Ar- 
rèc du Confeil privé du Roy du dix-huit Juillet 1646. 
a été rendu fur les remontrances du Clergé, qui ordon- 
ne que les dixmes fe payeront fur toutes terres & fonds 
enfemencez & chargez de fruits fujers à icelles , confor- 
mément à la Coutume du lieu, à la referve des parcs & 
jardins, deftinez pour le plaifit & la commodité des 
propriétaires : à la charoe vouttfois que lefdits parcs ne 
feront de plus grande étenduë qu'il n'eft permis par lefdi- 
tes Coutumes., ni enfemencez en fraude Le Curez. L'in- 
terprétation dudit Arrêt doit être tirée de la qualité de 
Ja perfonne , de celle de la terre & du parc, & de la 
Coutume du pays, qui font fouvent chofes bien incer- 
taines, Le Parlement de Touloufe a aulli jugé , que les 
jardins qui portent du bled & du vin, quoi 
aux maifons & enfermez dans l'enclos, font fujets aux 
dixmes, en ce qu’ils excedent deux journées d'hommes : 
& de même aufli des jardins dont on fe ferc pour tirer 
. profit par la’ vence des herbes, fans toutefois comprendre 

Le jardins, clos & fermez, fervans pour le plaifir &c 
pour l'ufage des propriétaires, Les Arrèts en font rap- 
portez par M. Dolive livre 1. de fes notables Queftions 
chap. 14. | | 
1. Mais ne font dûüës dixmes lors que l'on réduit une 
terre labourable en étang, fuivant un Arrèt dort Mor- 
nac fait mention fans le datrer #d /. certo 13. ff. de fer- 
vit. ruffic. predior. Et de même, fi on plante du bois en 
une terre labourable: Autre Arrêt a été remarqué par 
Chenu fur Papon livre r. titre 12. des dixmes article $. 
rendu le 14. Février 1530. toutes les Chambres aflem- 
blées, entre M. Jean Martin Curé de Beauteilen Brie, 
& les Religieux Chartreux lez-Paris, par lequel il a été 
jugé au rapport de M. le Voix, que lefdits Chartreux ne 
pres aucune dixme audit Curé du poiflon des 
rangs & viviers accrüs fur terres labourables , defquelles 
ils avoient accoûtumé auparavant la conftruction defdits 
étangs de payer dixmes au Curé , tant & fi longuement 
qu’ils feroient en nature d'étangs. dde fur l’article $r. 
glofe deuxiéme nombre 45. & fur l'article. 148. glofe 
troifiéme. | | 
32 Puifque les détenteurs d’hérirages qui ont été baillez 
bâtis, ou à la charge d’y bâtir, & de quelque rente 
_ foncière, ne peuvent démolir ni déteriorer l'héritage, & 
l’ayant fait, peuvent être contraints de le réparer : A 
plus forte raifon lefdits détenteurs voulant déguerpir ne 
doivent point être reçûüs audit  déguerpifflement, fans 
avoir au préalable remis & rétabli les bârimens en bon 
& fufhifant état : encore même que les démolitions ne 
foient du fait des détenteurs qui veulent déguerpir, mais 
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des précedens déténteurs , comme obferve Loyfeau livre s, 
du déguerpiffement chapitre $. nombre 7. fuivant l'Or- 
donnance du 1441. article 20. par lui rapportée, Er ne 
fait au contraire l’Arrèc cotté par Mornac 44 1. fi x{ws- 


frais 16. $. proinde D. de ufufr. qui a reçü un détenteur 


à déguerpir , fans rétablir l'héritage au premier état de 
vigne , qui avoit été par lui arrachée : car l’Arrêc eft fon. 
dé fur ce qu’il étoit appellé en reconnoiffance d'une rente 
fonciére ; dont il n'avoit eu connoiffance jufques alors, & 
fur ce que le terroir étoit tellement infercile , qu’il ne pou- 
voit porter vigne. où 


Nous pouvons toutefois apporter deux exceptions , füi- ; 
vant l’article cent neuf de la Coutume de Paris : fçavoir, 


finon que le preneur par leslottres d'accenfement eût pro- 
mis mettre amendement, & qu'il n'en eût pas faic; ou 
qu'il eùt promis fournir & faire valoir ladite rentre, & 
a ce. obligé tous fes biens ; lequel article a été étendu 
aux autres Coutumes qui n'en difpofent point, par les 
Arrêes remarquez par Monficur. Loïüet letrre D. nombre 

uarante-un où fon Commentateur fine, cotte un Arrêt 
a treiziéme Juiiler 1599. par lequel il a été jugé , que la 
claufe pat laquelle un preneut de bail d’héritages s'étoit 
obligé d'entrecenit lefdits héritages , & les mettre en fi 
bon & fuffifant état & valeur , que la rente fe pür à l'a- 
venir prendre fans diminution , empêchoit le dti 
femenc ; encore que les preneurs fiffent offres de mettre 
lefdirs héritages en bon étar, & rendre les terres libou- 


tées. En l'efpece duquel Arrêt , il'eft croyable que le pre- 3 


neur n’avoit pas fatisfait aux autres claufes du bail : car 
y ayant fatisfait , l’action perfonnelle d'entretenir les cho 
fes en bon état. & valeur, même de mettre amendement, 
ne doic pas empêcher le déguerpiffement ; puis qu’on ne 
eut rien demander davantage au détenteur, fuivant 
fie article cent neuf. Et ainfi femble devoir être enten- 
du le fufdit article cent neuf de la Coutume de Paris: 
Autrement tous preneuts feroient exclus du déguerpiffe- 
ment, cette claufe étant ordinairement appofée en tous 
baux à rente : Loyfeau Traité du déguerpiflement. lb. 4. 
CAP. 12. Um. 3. k 


4 


&æ Auquel endroit Loyfeau die que pour venir aù + 
déguerpiffement , il faut vuider toute a@tion perfonnelle 


qui pourroit empêchet le déguerpiffement. Et nombre 4. 
uivant il dit, qu'il y faut fatisfaire précifément, © r0# 

sr eguipollens, comme en offrant les dommages & in- 
térêcs : qui eft aflez dire , que la feule claufe d’entrere- 
nir les chofes en bon état, n'exclud pas du déguerpiffe- 
ment ; pourvü que le preneur y fatisfafle auparavant que 
d'y être reçü. Ce qui femble jufte ; encore que le docte 
& diligent Commentateur de Monfeur Loüer, femble 
d'opinion contraire , cottant les Coutumes de Sens arti- 
cle 237. & de Senlis article 296. qui difpofent generale- 
ment , que la claufe d'entretenir les cho en bon état, 
exclud du déguerpiflement : lefquelles Coutumes fem 
blenc devoir être ainfi entenduës ; en cas que le preneug 
n’eüt facisfait : afin de les interpreter , #r mins corrigan? 
j#s commune quam polfibile eff, comme nous les devons 
interpreter de la forte, etiam verba .impropriande, Ale- 
xand. lib. 4. conf. 85. Craveta conf. 197. nombre 6. felon 
Jequel droit commun ; encore que la Coutume air limicé; 
un certain temps pour fatisfaire, la demeure peut être. 
purgée après le temps, lors que Îa partie n’y eft point 
incerefléce. Bald. in L. acceptam 29. C. de w'ur. Et à plus 
forte raifon, lors que les Coutumes n'ont limité aucun 
temps, comme les Courumes füufdites de Sens & de Senlis. 
Ce qui doit à plus forte raifon avoir lieu en la Coutume 
de Paris ; laquelle au fufdit article 109. exclud bien le 


preneur du déguerpiffement par certe condition appofée 
audit atticle, finon que par les lettres d'accenfement 


H ent promis de mettre amendement : lefquels termes 
pourroient fembler conformes aux ftipulations condition- 
nelles, #e L. Thais 4r. paragraph. Srichus © Damaf: 
D. de fideicommiff. liberr. Mais le même article ajoûre 
ces mors : Ce qu'il ner pas fair : lefquels termes expliquene 


& modifient la condition précedente, & montrent , que 


la feule obligation de mettre amendement , n’exclud 
pas du déguerpiffement , mais feulemenc en ças que le 
preneur n'eût pas fatisfair. Ce qui gîr en connoiffance: 
de caufe. En forte que Éatisfaitant préalablement aux 
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conditions du bail ; le déguerpificment ne lui doit être 
sefufé. Et fi on donnoit une autre interprétation aufdites 
Coutumes , même à la. Coutume de Paris, ce que je 
n'eftime pas ; nous ne devrions pas l’érendre en certe Cou- 
tume ni aux autres quin'en di polen: point , mais les re- 
ferrer dans leur détroit. } 

. Mais fi la maifon chargée de rente fonciere avoir été 
démolie par cas fortuir, comme par fortune de guerre, 
commandement du Prince, ou autres femblables acci- 
dens , fans le fait & faute du dérenreur : celui qui veut 
déguerpir ne feroit pas tenu de la rérabiir, jugé-pat Ar- 
ct du dernier Mars 1595. remarqué par Choppin livre 
3. de Morib. Parif. ticre 2. nombre y. où il traite la quef: 


tion © in confuer. And. livre 3. chapitre &. titre 4. nom-: 


dre 6. Et autre Arrèc du p. Août 1597. rendu au rap- 
port de Monfeur Loïer, & par lui remarqué lettre D 
Hombre xr. avec autre Arrêt conforme du mois de Jan- 
Yier 1601. les deux Arrèts rendus en fuite d’un autre 
Arrêt précedent, Bacquet Traité des droirs de Juftice; 
chapitre 21. nombre 4. qui avoit été l'opinion de Balde 
sad 1,°C. de jur. empt. nombre to. où l parle de l'Em- 
phythéore, à l'égard duquel il femble y avoir encore plus 
de raifon à ue de la Seigneurie directe retenuë par le 
bailleur. Et fi l'Emphythéote veut rebâtir , quod fuper ædi- 
ficabitur, emphyteoticum erit. Bald. ibid. Foanmes Faber in 
41. C. de jur. emphyt. num. 4. & Loyfeau liv. ç. du dé- 
gucrpiflement chap. 6. auquel lieu il ajoûte cette excep- 
tion : Sice n'étoit que per le bail l'Emphythéote fe füt 
exprefflément obligé aux rebâtimens & réedifications. Mais 
je croi que la fimple claufe de récdification doit être ref- 
trainte aux accidens qui peuvent échoir communément , 
& peuvent être prévüs., & non pas aux accidens infoli- 
Yes & extraordinaires ; qui n’arrivant pas ordinairement , 
on nc doit pas préfumer que les parties ÿ ayent penfé , 
fi le preneur ne s'eft obligé par claufe exprefle de rebâtir 
& récdifier les bâtimens, en cas qu’il en vint faute, foic 
par inondations, gens de guerre, force du Prince, ou 
femblables accidens , L. fhalas 78. de contrah. empt. Et 


néanmoins les preneurs à rente ou Emphytéofe ne peu- 
vent demander diminution des arrérages pour caufe de 


guerre, ou autre accident : Et ne font même reçüs à dé- 
guerpir , qu'en payant les arrérages jufqu’au jour du dé- 
guerpiflement ,; comme nous dirons fur l’article 202. gl. 
1. nomb,. 33. | 


6 Mais fi Jes bâtimens ont été brûlez par la faute de l'Eni- 


. eux faites : nous traiterons la 
el. 2. nomb. 26. & fuiv. 
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hytéote, le Seigneur dire& pourra, fi bon lui fem- 
‘ble, le conttaindre à rebâtir, & continuer fon bail, ou 
bien l'expul fer & Île faire condamner en fes dommages & 
‘intérêcs , ce qui fera à fon choix. Er fic claudicat con- 
trailus proprer célpæm emphgtente, comme remarque Balde: 
in dif. L. 1. C. de jur. emphyr. nombre 10. Et pour fçavoir 
de quelle coulpe font tenus les locataires , & fi l'incendie 


‘eft préfumé arrivé par Jeur faute, voyez fur l’article 202 
“nf. glofe 2. nombre 15. & fuivans. Et fi les Emphythéotes, 


les fideicomihiflaires ; aeheteurs de biens d'Eglife, ceux 
qui déouerpifent peuvent retirer les arneliorations par 
queftion fur l'art, 84, snf. 


Autre chofe eft des fimples baux à rente fonciere ; donc 
parle le préfenc article : Car le preneur à rente d’une 


. maifon toute bâtie, qui viendra enfuite à êrre. brûlée 


88 Il réfulte de ce que deffus, que f aucun à fait dona- : 


par fa faute, ne pourra pas pourtant être expulfe de 


“la jouiffance de l'héricage 3 maisil pourra être contraint 
“à rebârir, non feulemenc fi c’at une rente Seigneuriale 


-qui porte droit de lods & ventes mais aufli encorc que 


: Ja rente nc foit pas Scigneuriale, mals purement fon- 


ciere 3 và même qu'il n'eft pas reçû à déguerpit fans ré- 
tablir, comme nous venons de dire nombre 31: 4dde 
hp. nomb. 14. 


tion d’une maifon, à la charge & condition que‘le do- 
nataire fêra tenu de Île nourrir 3; & da maifon 
Vienne à être brülée pat cas fortuit, fans le faic & fiure 
du dongtaire , ledit donataire ne fera pas pourtant dé- 


chargé de la nourriture, dautant que le donateur a fatis- 


fait de fa part à ce dont il éroir tenu , en Faifant la tradi- 


tion de là maifon au donataire, qui l'ayant reçûë à cette” 


charge & condition, en doit potter le peril, 4 Luc:ns 
1. Partie. 


it. F. de evict. L. neceffario 8. ff. de pericul.  commod. 
rei vend. l. ff pecuniæm $. 6. penulr. aïseff. de condiit. 
ob. cauf, Encore qu'autre chole foit des baux à Emphy- 
théofe : par ils les bailleurs ne transferent pas toute 
Seigneurie aux prencars, mais demeurent toûjours Sci= 
gneurs directs , & premiers propriétaires, comme nous 
avons dit au commencement de l’annoration fur le pré- 
fent article : ce qui fait, que la perte de la chofe tombe 
fur eux , que l’'Emphythéore peut fe décharger du canon 
& penfon en quittant & abandonnant l'héritage, & en 
payant les arrérages du pañlé , #+ fup. nomb. 35. 

Les Benefñciers, non plus quë les Emphyréores, & 39 
d£renreurs d'hériraves'chargez de rente Fonciere ; ne font 
pas tenus de réparer les mailons & édifices démolis par 
gens de guerre, fuivanc un Arrêt dont Gallus fait men- 
tion, guæff. 63. par lequel les exécuteurs du teftamenc 
du précedent Archevêque de Sens, furent renvoyez ab- 
fous de la démande qui leur étroit faite par le nouvel 
Archevêque, à ce’ qu'ils fuffent condamnez à réparer 
les bâcimens abbatus & démolis par les gens de puerre. 
À quoi, font conformes les Lettres patentes du Roy 
Charles IX. du 9. Novembre 1572. inferées au recueil 
des Edits du Clergé de France, livre 1. fol. 36. & fui- 
vans, & äutre enfuite, qui déchargent les Bencficiers 
des réparatiôns de ce ne a été entierement ruiné durant 
des troubles; fans qu'ils puiflent être contraints de répa- 
rer, que ce qui eft demeuré en nature, & qui doit être 
tenu clos & couvert, M.-ke Preftre en fes Queitions 
droit, Cent. 1. ch.92. EL ne . 

Mais ceffant les cas etraordinaires , les héritiers font 49: 
tenus de faire les réparations aufquelles le défunt étoic - 
tenu pour les cèrres dépendantes de fon Benefice, & fonc 
les biens patrimoniaux obligez aufdites réparations du 
jour de la prife de poffeflion ; comme il a ré jugé contre 
les héritiers de feu Monficur le Cardinal de Pelvé, par 
Arrêc du 14. Mars 1603. remarqué par Monficur Loü:t, 
lite: R. nn. $o. & quantité d’autres Auteurs. Ce qui cit 4r 
fondé , fur ce qu’une partie du revenu des Bencfices eft 
deftiné & affecté pour les réparations : lequel r:venu tou- 
tefois affecté aufdire 


ites réparations ne s'entend , que des 


dixmes, gros fruits, & aucre revenu temporel , toutes 


charges déduires, & non pas des oblations, appelées 
vulgairement ; le baife main ; le creux on dedans de l'E- 
glife , lcfquelles {ont fpécialement affeétées à la nourriture 
de ceux qui fervent à l'Autel, jugé par Arrêt du dernier 
Juillet 1599. & autres remarquez par Monfeur Loüer, 
Lite. O. num. 6. | En D 

Les Eccléfiaftiques qui perçoiveut les groffes dixmes, 42 
font tenus, fuivant la difpolition comimune des Arrêts , 
aux réparacions du Chœur , & Cancel de l’Eglife, juf- 
qu'à la concurrence du tiers defdires dixmes : à caufe 
qu'anciennement la dixme fe partageoit en quatre pärties ; 
dont il y en avoit une pour les réparations, & l'autre pour 
les pauvres. Jugé par plufieurs Ârrècs remarquez par le 
Commentateur de Monfieur Lotiet , lettre R. nombre $o. 
& autre Arrêc du 4. Janvier 1642. par lequel il a éré ju. 
gé, que le Chapitre de Reims, comme gros decima- 
teur dans certaines Parroifles , éroic renu des réparations 
du Chœur & Cancel, jufqu’à la troifiéme partic des 
ditmes feulement. Mais la Nef comme étant deftinée 
pour les laïques, doit être entrerenuë par eux; Lucius, 
Lb. à. placir. arr. 1. 12, t3. G' 14. Monfeur Maynard 
livre 1. de fes notables Queftions chapitre 40. 41. & 42. 
Choppin lib. 2. Monaff. tit. 2. num. 13. CA Lb,3. de facra 43 
polir. vit. 3. num. $. Monficur le Bret plaidoyer 1. Chenu 
en fes reglemens , livre s. chapitre 12. 8€ 14. du Frefne 
en fon Journal des Audiences, livre 1. chapitre 8. où il 


“rapporte un Arrêt du 12. Decembre 1623. rendu entre 


les Doyen, Chanoines & Chapitre de l'Eglife Nôtre- 
Dame de Liony en Barrois, appellans ; & les Marguilliers 
& Paroiffiens de l’Eglife de Beaumont eu Argonne, inti- 
mez : par lequel il à éré die, que lefdirs appellans n'e- 
toient tenus de contribuer à la réparation de l'Eglife de 
Beaumont que jufqu'à la concurrence du tiers des dixmes 
qu'ils percevoient en la Parroiffe : & ajoüte du Frefnc 
que les appellans avoienc fait offre de contribuer à la 
réparation du Chœur, mais que M. Talon Avocat Ge- 
neral dir, que cetté diftinétion du Chæur & de la Nef 3 
| Q3 5 


n'étoit point confiderable à l'égard des Communaurez 
Eccléfhaftiques ou autres Bencfciers qui percevoient les 


dixmes dans les Parroifles , & ne defervent les Cures , 


mais bien pour les Curez defervans les Cures , encore 


#1 


45 


D 


ue de ce il y eût pluficurs Arrêts : maïs que cela ne les 
PA point de la contribution aux réparations de 
la Nef des Eglifes, dont ils font patrons , fondateurs ou 
Curez primitifs quand ils ont un revenu fuffifant pour ce 
faire, & pour fupporter les autres charges, comme les 
Arrêts l’ont fouvent jugé, jufqu’au tiers de leurs Benef- 
ces. Le Commentateur de M. Loüet , dans les nouvelles 
impreffions de 1652. remarque aufli ledit Arrèc avec beau- 


coup d’autres. Adde M. Expilly plaidoyé 9. M. le Preftre 


Cent. 1. ch. 92, 

Eranc à obferver, que s’il y a plufieurs décimateurs , 
les Marguilliers & Fabriciers qui ‘deivent veiller à l’en- 
tretenement des réparations des Eglifes, ne font pas obli- 
gez de mettre en action autant de decimateurs qu’il s’en 
trouvera dans la Parroiffe, mais ils peuvent s’adreffer 
à l'un d'eux. Autrement l’Eglifé fouffriroit beaucoup 
de perte, fi les Marguilliers étoient obligez de faire 
eftimer féparément ce que peut valoir le tiers de leurs 
dixmes : Mais les dégimateurs doivent faire cette eftima- 
tion entr'eux, ainfi qu'ils aviferont. Comme aufli, les 
decimateurs font tenus de fournir les livres, linges & 


autres ornemens neccflaires à l’Autel , lors que la fabri-. 


ARTICLE LXXIX. 


308 DelanatureBc condition des héritages. T'rr. IV. Arr. LXX VIII. 


que eft pauvre & les habirans incommodez, & non ami 
trement. Ces deux points ont été jugez au profit des 
Marouilliers de l'Eg'ife de la Fetriere contre le Chapi- 
tre de Nôrre-Dame d'Amiens, par Arrêt du 22. Février 
1650. confitmatif de la Sentence du Bailly d'Amiens, 
conforme aux conclufions de Monfieur l’'Avocat General 


Bionon, Monfeür le premier Prefidene Molé tenant - - 
l'Audience , lequel Arrêt a été imprimé & donné au 


public , & depuis rapporté par du Frefne en fon Jour- 
nal des Audiences, Fore s. chapitre 48. de l'impreflion 
de 1652. | | : 
Or la connoiffance des réparations des benefices fui- 
vantles Arrêts fufdits appartient aux Juges Royaux : 
aufquels par l’Ordonnance d’Orleans, article 2r. il eft 
enjoint de faire faifir le rèvenu des Benefices non defer- 
vis, & de faire des procès verbaux des ruines & demo- 
litions, pour les envoyer à l’Archevèque ou Evêque Dio- 
cefain, aüfquels il cft enjoint d'y pourvoir. Et les Ju- 
ges fubalternes ne peuvent decerner commiffion, pour 
faifit le temporel des Benefices , faute de réparations , & 
non réfidence, fuivant les Arrêts des 15. Février & 22. 
Mars de l’année 1571. rapporrez aux Notes fur Papon 
iv. re tir, $. arr. so. & autres, M. Maynard liv. r. cha 


S- par lefquels défenfes one été faices à tous Juges fubals 


ternes de decernet telles commidons. 


Si le Seigneur haut-Jufticier vend un héritage vacant, aïlis en fà haute Juftice, hors fa cenfive; 
à la charge de la cenfive envers le Seigneur cenfier, ledit Seigneur cenfier 
aura les lods & ventes de ladite vente. 


SOMMAIRE. 


r. 2. © 3. Comment les Seigneurs bauts-Fufficiers fe doivent 
emparer des biens vacans. | 

4. © 5. D'où vient le droit de deskerence & biens vacans 
attribué aux Seigneurs bauts-Tnfliciers, 


"Article 133. de l’ancienne Coutume portoit : Les 
facceffions , G° biens vacans par défant d’hoir, 

font G' appartiennent au Roy, où an Seigneur 

ayant les droits Royaux, combien que les héritages non 
occupez ; dont.n'ef memoire à qui ils apparticnnent , que 
l'on appelle vacans, foisnt an haut-Fuffcier aux termes 
de fa baut:-Fuflice : lequel article fut rayé par l'avis de 
ceux qui étoient aflemblez pour la rédaétion de la Cou- 
tume, par ce qu'ils ne fçavoient pas comment on en 
ufoit : en refervant toutefois à ceux qui ont droit & 
rivilege quant à ce, d'en ufer comme ils avoient fait par 
le pailé , & aux fujets leurs défenfes au contraire, com- 
me porte le procès verbal de cette Coutume ci-après 
infcré. C’eft pourquoi l’article 118. irfr. difpofe feule- 
ment que les efpaves, & autres biens meubles non re- 
clamez , appartiennent au Seigneur haut-Jufticier : & le 
préfent article parle aufi feulement de l'héritage vacane 
en la terre & Seigneurie du Seigneur haut-Jufticier : Entre 
lefquels héritages vacans, il femble que nôtre Coutume 
n'entend point comprendre les fucceflions, & biens va- 
cans faute d’hoir, comme il appert par les termes dudit 
article 133. de l’ancicnne Coutume ci-deflus rapporté ; 
encore que vacantia bona illa fint, que nec dominum , nec 
pofforem habent, ne quidem ab ixteflato, L. filius fami. 
las ira $. qui inteflato digeff. de leg. 11, 1: 6. Divus 
digeft. de jur. fife. l 2. digeft. de fucceff. ediét. Néanmoins 


à préfent les hauts-Jufticiers s’atrribuent les uns & les au- 


tres biens aflis au dedans de leur haute-Juftice, & en 
jouiffent fans contredit. | 

Ces fucceflions , & bicns vacans, ne peuvent pas êtte 
pris par les ACER haurs Jufticiers de leur autorité 
privée ; mais ils doivent les faire faifir & mette fous la 
min de Juftice, y étabiir curateur où Commillaire, 
faire inventaire, & bail du revenu des héritages, com- 


6. © 7. En quels cas Les béritages vacans appartienneri 
an Seigneur haut-Fuflicier; an préjudice du Seigneur 
cenfier. | | 


me nous dirons fur l’article 118. 
69. glole 1. 

Ce droit de desherence & biens vacans attribué aux 
Seigneurs hauts: Jufticiers , procede de ce que lés Sei- 
gneurs qui {ont fondez en la directe Seigneurie de toutes 


glofe 1. € fap. article . 


les terres aflifes au dedans de leur territoire & jurifdicæ 


tion ; peuvent prétendre que tous les héritages viennent 
& procedent d'eux par cette maxime, ommia cenfentur 
moveri 4 domino territorii. Joannes Faber in L. cun£log 
popalos C. de fumma Triniti Beneditl. in cap. Raynutins 
in verb. Ÿ uxorem nomine Andelafiam decif. 1. num. 3: 
encore même que les cenfives appartiennent à un autre, 
laquelle maxime toutefois n’a lieu en cette Coutume , qui 
repute tous héricages francs & allodiaux ; fi ce n’eft 
que les Seigneurs foient fondez en titre exprès, comme 
nous avons deduit fur l’article sr. f#p. glofe 1. & glofe 2. 


Mais a lieu aux Coutumes qui ne reconnoiffent point de 
franc-aleu fans titre. | 


Pofons que le 


partie des héritapes de fon fief, en retenant quelque 
cens ou autre droit Scigneurial , ce qui lui eft permis par 
l'article $r. de la Coutume de Paris. Et en après oi : 
ou autrement difpofe des cens & rentes qui s'étoit re- 
fervez : comme en Lefpece de l’Arrêt du 15. Février 1581. 
rapporté par Choppin ; in confnet. And. lib. 2. part. 2. 


caps 2, Yit, 2. num. 7. M. Loüet, lettre R. nombre 26. En. 


ce cas, encore qu'il ÿ ait ouverture de fief, & que le Sei- 
gncur puiffe avoir pee retenuë féodale les chofes alié. 
nces : néanmoins fi ledit Seigneur fcodal ne veut, ou 
ncglige de les retirer, le fief du vaflal fe trouvera dé- 
membré & partagé en deux : Une partie poffedée par le 
vaffal, l'autre partie par le nouveau acquéreur des cens 
& rentes. Et néanmoins la Jurifdi&ion entiere demeure 
ra au premics valal qui a démembré le domaine de fon 


Seigneur haut-Jufticier difpofe d’une | 


à 


De la naturé & ébnidition dès héritages. Tir. IV. Arr LXXIX. 304 


Ref: comme n'ayant pû la Jurifdiétion être par lui demem- 
bréc, Aolin. in confuet. Pañf. $. 1. glof]. 5. num. à. num. 
a4.ex Bald. in cap. ad'hec num. ?, de allod. de forte qu'on 
ie doir pas trouver étrange, que l'hériragè vacant appat- 
tienne au haut-Jufticier au dedans de fa haure-Juftice, &c 


non pas au Seigneur cenfier : vü qu'en ce faifant, lhéri-. 


tage retourne à fa premiere fource & origine. Et néan- 
moins , que les lods & ventes appartiennent au Seigneur 
cenfier. Comme auffi en cette Coutume, les héricages francs 
& allodiaux, affis en la haute: Yuftice d'autrui, font fouvent 
baillez par les propriétaires à citre de cens, portant lods 
&.ventces, défauts & amendes : lefquels héritages venant 


à être vacans , appartiennent au haut-Jufticier. ÆAdde fur 


l’article 27. fup. glofé 3: 


I1 peut arriver par plufieurs autres moyens , que les cen- 


fives n'appartiennent.pas eu - Seigneur haut-Jufticier , 
comthe au cas ci-deflus, & autres: Mème lors que par 

artage, le ficf avec la J utifdiction eft arrivé à l’un des 
Léritiers, 8e les cenfives ou partie d’icelles, à autres des 
héritiers. Et néanmoins en ce cas, &c tous autres aûfquels 
Je Seigneur haut-Jufticier ne feroit auf Seigneur he ; 
les héritages vacans appartiennent au Scigneur haut- 
Jufticier, au dedans de fa haute-Juftice : lefquels il ne 
doit pas prendre de fon autorité privée , comme nous 
avons dit. Mais pourtant lors que la cenfive appartient à 
un autre, j'eftimerois plus équitable; que À Seigneur 


haur-Jufticier ne pût pas retenir l'héritage & l'appliquer 
À fon domaine , maïs füt tenu d'en vuider fes mains, 
entre les mains d’un autre de pareille condition qu'étoit 
le détenteur, ze condirio dominii diretli fias deterior ; 
comme nous dirons fur l’article 118. glofe 2. fur l’article 
69. Coquille en fes Queftions. & Réponfes chapitre 9. 
Ce qui femble pouvoir être confirmé par le préfent article, 


qui difpofe que le Seigneur haut-Jufticier vendant l’héri- 


tage vacant hors fa cenfive, à la charge de fa cenfive en- 


. vers le Seigneur cénfet , ledit Seignçür cenfier aura les 


Jods & ventes de ladite vente, qui eft aflez dire que le 
Seigneur haut-Jufticier ne le peut retenir & appliquer à 
fon domaine. Car encore que ledit article commence par 
vne condition , ff, nous ne devons pas pourtant entendre 
que ce foit une permiflion donnée au Seigneur haut- 
dufticier de le retenir, mais feulement pour remarquer le 
cas: qui donne lieu & ouverture au droit de lods -& ven- 
tes, fcavoir la vendicion de l'héritage, & pofleffion trans- 
ferée à un autre. . | 

Que fi le haut-Jufticier vend l'héritage; fans faire men- + 
tion de la cenfive, ou même le vend libre &, fans aucune 
charge de ladite cenfive ; le Seigneur cenfer ne perdra 
pourtant pas fa cenfive , cm res tranfear cum fuo onere, [. 
1. C. de ann, G tribut. lib. 10. Cod. fauf à l’achereur fon 
recours contre le hauc-Jufticier, qui ne lui a pas vendu à : 
cette charge. Ædde fur l'art, sr. gl 2. nomb, 26. | 
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DES DROIÏÎTS DE MARIAGE. 


ARTICLE LXXX. 


_ La femme mariée eft en la puiffance dé fon mari, fu ppofé qu'elle ait À gr ou ayeul 
$; 


paternel, en telle maniere , qu’elle ne peut faire contrats entré-vi 


ni éfter en 


jugement fans l'autorité de fondit mari, ou de juftice, quañt aux aétes judi. 


Claires. 


Gross k 


Y. 2.3. @ 4. Si le mariage délivre les enfans de La puiffance 


paternelle. | 
$. 6. À fnivans. Comment le fils de famille eff exhberede par 
le droit Romain , comment par le droit François. 

9. 10. À” faivans. Si les enfans exheredex peuvent deman- 
der des alimens à leur pere. 

6. 17. C° fuivans, Si le confentement du pere © de la mere 
au mariage de leurs enfans, eff neceffaire, ou fi celus de 
l'un ou de l'autre [ufir. | | 

go. 21. @ 22. Quid des mariages contratlez par les fils de 


famille ägex d:30. ans, € par des files Agées de25.. 


paÎl:z © accomplis. e 
23. 24. "25. Si les venves qui [e remarient 4 des perfonnes 
viles © de balfe condition , p:uvent être exheredées. 
26. 27. C 28. Si les majeurs font tenus de contratier ma- 
riage publiquement € en face d'Eghfe. 
9 g faivans. Si le fils, après avoir été condamné en re- 
paration, peut être exheredé par le pere. | 
83. 34. En quel cas on peur préfumer que l'exheredatièon 
eff remi[e Ê revoquéc. un | 


GLose 11, 


1.2. & faivans. Quelle difference il y 4 entre l'antoriré du 
mary fur la femme; © celle du tutzur [ur [èn pupile. 


6-7. Ÿ 8. Si le mari peut autorifer [a femme tacirement. 


9. & 10. Si la feule connoifance du mari des procedures 


faites contre fa femme , les rend bonnes € valables, & 


fi elle p:ut tefter fans être autorifée. 

L1. 12.33. © fuivans. Si La femme peut donner 4 caufe de 
mort fans l'autorifation de [on mari. s 

19. 20. Si felon le droit Romain chacun peut librement 
di pojer de [on bien. | 

21. 22. © 23. Comment on ek ufe [elon nôtre droit Fran- 
gois. | | 

24. € 25. Sien pais costumier À de droit ecrit, la femme 
qui s'eff obligée folidairement avec [on maris peut être pour- 
fuivie, encore qu'elle ait renoncé à La communauté. 

26.27. 28. © 29. Conciliation de plufieurs Arrèts qui fem- 


. {erver aux femmes L'hypor 


SOMMATÏTRE. 


blent être contraires. ——— 

Jo. 31. € fhivans. Si la femme peut faire refoudre un conà 
trat, fans l'aurorité de [en mari. 

35. 36. © fuivans. Si le mari peut refufer d'autorifer [a fems 
me pour la pourfuite de fes droits, © en quels cas il le 
peut, Gen quels cas il ne le peut. | 

42. 43. © fuivans. Par qui doivent être anrorifées les fers: 
mes , qui.ont des maris inutiles. 


47. 48. C fuivans. Si là femme feparée de biens d'avec fon 


mari, doit être par lui autorifée, jujgu'où va cette 
autorif[ation. : | 

S1- 55 le mari qui a fait celfion de biens, peut antorifer [a 
femme. | 

52. 53. 54. O” 55. Si les contrats paÏl:x par La femme, fans 
être antorifée de fon mari, font nuls © de nul cjfer. 

56. Si Le fils émancipé peut paller des contrats, [ans l'au 
torité de [on pere. . | 

57. 58. S 59. Opinion de Tiraqueas , touchant les contrats 
pañfez par La femme, fans tre aurorifée de [on mari. 

6o. Si les legs faits par un teffament nul, [ont dès en con 

cience. | 

ri 62.  fuivans. Quel ef l effet de la ratification que 
fait la femme après le mort de [on mari, d'un contrat 
qu'elle 4 fait pendant qu'il vivoit , fans être autori[ée de 
ini. 

69. 70. 71. © 72. Quelles pee on 4 pri[es pour con- 

éque de leurs biens [ur ceux de 
leurs mans. | | | 
73° 74.75. © 76. ‘Si la Femme marchande publique peut 
contrailer fans être autorifée par fon mari. 

997.78 © 79. Si les femmes mariées peuvent être contrais: 
tes par corps. | 

8o. © 81. Si La femme marchande publique peut s'obliger 
fans l'autorifation de [on mari, en ce qui regarde [es 
bins dotaux. 

82. 83. 84. S: la prefcription peut courir contre La femme 

pendant Le mariage, pour [es biens dotaux. 

8.86. € 87. Siuntiers dérenteur , qui a joui trente ans, 
pendant le mariage , d'un héritage [ujet au dobaire, peut 
être pourfuivi pour ledit dexaire, € quel temps il fans 
pour prefcrire contre l'Eglife. 


FEMME MARIE'E Gzose ll 


+ E matiage n'exerhpte pas Îles enfans de la puiffance 
paternelle par les loix Romaines, /. 2. $. quod fi 
in patris © L quoties 29, digeff. folut: matrim. cum 

Jiniisbus. En France au cbntraire les ehfans pat le mariage 
forrent de la puiffance paternelle, & les filles tombent 

‘2 en la puiflance des maris, ex generali Regni confnerudi- 

ne. foannes Faber. in 1, 1. C. de bon. mater. & ailleuts, 

Mafuer & autres Praticiens François, Tirag. de legibus 


connub. $. is. gloff. 8. in verb. de fon mari, Cujac. ad tit: 
Ulpian. it. de curat. © 7. obf. cap. 11. Molin. in confnet: 
Parif. $. 25. num. 3. Et cette puiffance n’a lieu qu'après 
la benediction nuptiale. | 

Par le droit Romain la fille pañloit en la puiffance du 
rhäti , quoad d'bitum carnis @ alias obfequis : demeurant 3 
pour le furplus en la puiffance paternelle, Mais par nôtre 
droit, ut © jure Longebardorum, comme il fe void par 


\ 
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Des droits de Mariage. 

* Jeurs loix , @° gloff. in $. 1. inffit. ad Senatuft. Tertyl. la 
Fmme pafle en la puiflance du mari, qui peut feul efter 
en jugement, faire toutes fortes de contrats & aétes con- 
ccrnans le mariage, même exercer les aétions poflcfloires 
cancernant le bien ne femme. É néanmoins il refte 
toûjours quelque puiflance paternelle dui oblige les en- 
Les ETES pee Étpèc & bhlfanes , dont le: 
mariage ne les peut exempter, Afobin. in confker. Parif. $. 

25. #um, 13. fine. | TT, 

” Sile fils de frmille s’étoit marié fans le confentemient 
de fon pere, lexhéredation n'étoit pas néceflaire felon 
ke droit Romain : dautant -que le mariage étoit nul & de 
nul effet ; ipfo. jure, à l'enfane procreé de ce matiage 
a’étoit point téputé petit enfine de fon ayeul, & ne 
voit vonir à {a fucceflion, non plus qu’une perfonne 
Énse » mflit. de nupt. mit, ©-6. aduerfus. Î cft vray 
que le Concile de Trente, eff. 24. de reformat. matrim. 
: cap. 1. Arathemate damnat eos qui affirmant matrimonia 
à filits famili« [fine confenjn parentum contralla irrita effes 
Autrement que la liberté feroic ôrée aux enfans de fe 
marier {elon {eur velonté, laquelle volonté eft toure- 
& fois requife, L. nupriss 30. d'art, de reg. jur, L. Julianus 
C. de repud. Ce ae tiennent véritable, encore que 
k fille fe foir mariée rurpi © indigno, & que les Rois ne. 
peuvent pas faire une Ordonnance au contraire. Covarr. 
. 4m Lib: 4. décret. de fponf. 2. part. cap. 3. paragr. 8. Mais 
cette queftion cefle entre nous par le moyen de l’Ordon- 


-- nance de Henry Il. de l'an 1$56. qui porte, d les en+ 


” fans de famille qui contratent des mariages clandeftins, 
contre le gré, vouloir & conlentement & au defçü de 
leurs peres & meres, pourront être pour telle ingrati- 
tude: par eux exhcredez & exclus de leurs fuccefhons. 
Ces mots mariages clandeffins , doivent être referez à ce 
qui arrive le plus fouvenit, #nde non refinngunt : C'eft 
pourquoi les enfans qui fe feront matiez non clandeftine. 
ment , mais avec les formes & folemnitez ordinaires, & 

: toutefois fans le gré &c confentement des peres & metres , 
ne hifleront pas de pouvoir être par eux exhéredez, 

” jeffum aurem exigimus, nec [ufficit ratibabiro : ne infr. 
sum. 21. fi ce n'eft que les peres 8 meres ayent eu con- 
noiflance du mariage, 8 n'agent rien dit : ram fais eff 
non noble © tacirurnitas jufm imitatur. Cnjac .3.Obf. cap. 

g ÿ- Et conformément à ce, par Arrêt du 29. Janvier 161$. 

_ rapporté par Monfieur le Bret, livres. de fes notables 

# Queftions, chap. 1. la Cour declara les caufes d’exhéreda- 
tion du fils, fondées principalement {ur ce qu’il s’éroit 
matié fans le confentement du pere, juftes & légirimes , 
& en conféquence déchu de toutes fucctfhions paternelle & 
maternelle. | 

5 - Même les enfans exhéredez ne peuvent pas demander 
des alimens À leur pere, comme il a été jugé par Arrèr de 
l'an 1613: cotté par Mornac, ad I. 1. digeff. de offic. Pret. 
Autre Arrêt prononcé en robes rouges le 22. Decembre 
1628. qui a condamné le fils à rapporter les provifions qui 
lui avoient été adjugées , eft rapporté pat k Commenta- 

teur de M. Loüet, list. A. num. 4. D 

to: Auffi l'Ordonnance de 1473. publiée en Parlement en 
1680. article 40. après avoir prefcrit les folemnicez qui 
doivent être obfervées aux mariages, ne declare pas Îles 
mariages contractez par les enfans fans le confentement 
des peres & meres, avec les folemnitez requifes , nuls , 
mais permet feulement aux peres & meres d’exhéreder 
kursenfans fuivant l'Ordonnance de 1556. fi bien SE 
peut dire de ces mariages-ce que dit le Jurifconfulte Paul , 

cornm qui in patris potefiate funt, fine volantare cjus ma- 
trinomia jure non contrahuntur , [ed contratta non folvun-. 
tur : contemplat:o ent publice utilisatis privatorum com- 
modis prafertur. Cujac. 3. Obf. cap. s. Ant. Faber d:c. 87. 
eap: 9. Ce qui avoir même lieu touchant les mariages 
clandeftins auparavant POrdonnance de Blois : lefquels 
contra leges quidem ficbant, tamen contratta non diffol- 
vebantur , comme:il appert par le plaidoyé & Arrèc du 
21. Decembre 1576. tranfcrit par M. Scervin, rom. 1. po 
doyé 7. & autres endroits de fes œuvres. .4dde fur l'art. 
83. infra glof. 1. 

uw L'ingracitude des erfans de s'être mariez fans le can- 
fentement des peres & meres a tojours éré eftimée une 
jufte caufe d'exhéredation, '-rolfere. débirus nature $. 


»= 


Tri, V. Axr. LXXK. Lie 
hoc antem quod plus eff. auth. de nupt. Novell. t15. #t cum 
de wppell. cogmoft. Cujac. 3. obfervat. cap. 1. fi ce n’eft 
tourctois qué l'on cotte quelque manque & défaut aux 
petfonnes des peres & meres , ou en l’un d’eux, & qu’en 
leur défaut l'ayeul ou ayeule ou autres parens y ayent 
prêté confentement , auquel cas l’exhéredation ne doit 
point avoir lieu : dautant que pour ce défaut les parens ta 
doivent s'affembler fur le fait du mariage ; & en étant 
demeurez d'accord, le mariage pourra être exécuté non= : 
obftant l'empêchement du pere, jugé par Arrêt donné à 
l'Audience du mois de Novembre 1607. Et à plus forte 
raifon le mariage d’une fille ne peut être empêché par 
Poncle & ruteur , lors que les autres parens y SE 
œnt ; jugé par ÂArrèt du Mardy 24. Avril 1607. Mon- 13 
feur de Blancmefnil Prefident tenant lAudience. Mais 
ceffant le confentement des autres parens, la fille quoi 
qu'émancipée, & que le tuteur lui ait rendu compte, ne 
peut contraéter mariage fans le confentement des plus 
proches parens ; & ont été les promefles de mariage de: 
clarées nulles & clandeftines par Arrêt du 16. Oftobré 
r$92. rapporté pat Chenu, Cent. 1. queft. 11, & ceux 14 
qui çontractent €es mariages privez de tous profits matrii 
moniaux, jugé par Arrêt du 26. Mars 1554. le Veft, Ar- 
rét 61. Une longue abfence des peres & meres pourra aufi 1$ 
fervir d’excufe aux enfans, de n'avoir requis Ve avis 8& 
confentement, L. iffa 1e. sw L, feg. ff. de rit. nupr. Dot. 

in L. nec fil'am 12. C. de nupt: A 

- Ce qui eft dic du confentement des peres &c mertés ; 16 
s'entend de tous les deux enfemble, s'ils font vivans: 
autrement le midoiiaire n’eft dû par aucunes Coutumes. 
Chopin in conf. And. Bb. 3, cap.:3. rit. x. num. 7. # 
fes. Que fi les pere & mere ne s'accordent pas , le con 
fentemenc du pete fuffira, cum 5x potcffate babeat filios {. 
femper $. nlt. D. de rir. nupr.:L. unic.. oporter D. dé 
rape. virg. Ce que j'eftime devoir étre aufli obfervé entré 
nous, fi ce n’éroic qu'il y eût aufli quelque défaut en la 
perfonne du pere. Mais après le decès du pere, le con: 
fentement de la mere eft requis, fuivant un Arrêc du 
mois d’Aoûc 15$4. Corte par Papon kb. 22. rit. 6: arr. 9. 
Ce qui s'entend , pourvü que la mere ne foit pois rema- 
tiée ; où qu'on nc remarque aucun défaut en fa perfonne, 

& qu’elle foic d'accord avec le cureur & les parens. Mais 
ne s’accordans pas, le juge en doit ordonner pourlemieux, 
comme nous avons dit fur l’article 21. glof. 1. nuin, 19. L. in 17 
conjuntlione C. de nupr. Adle Mornac. ad l. nuptie C, de 
rit. nupt. Et après ke decès des pere & mere, le même de- 
voir eft dû aux aycul & ayeule , même à l'ayeule après le 
decès de l’ayeul, /. juffe 101. D. de verb. fignif. L. Lbero- 
ram 220. 6.1. C alt. eod. $. Arrêt conforme des orands 
Jours de Troyes du 25. Octobre 1583. Et pourtant layeul 18 
ne peut ee exhéreder fon petit-fils pour s'être marié fans 
fon confentement. En forte même , qu'encore que le pere 
eût pü exhéreder fon fils pour ce fujet ; néanmoins le pere 
étant decedé auparavant , l’exhéredation faice par l’ayeul 
fera de nul effer. Jugé par Arrêt du 22. Decembre 1584. 
rapporté paf Monfus le Preftre en fes Queftions de 
droit Centurie 2. chapitre 66. ÆAdde Chenu Centurie 1. 
queftion 38. € Encore que felon le droir Romain par »# 
nous rapporté ci-deffus nomb. $. @ L. Panlus 11. diccfl. 
de fat. bomin. l'exhéredation ne füc pas en ce cas nécef- 
faire : le petit-fils n’écant pas réputé enfant de l'ayeul. ] 

* Mais ce qui eft dit du confentement des peres & meres r 
au mariage de leursenfans, & de la | nier d’exhére- 
der , ne doit pas être étendu aux freres & fœurs, & 
autres Collateraux , fuivant lOrdonnance de Henry III. 
art. 41. M. Servin tom. 3. plaid. 8. 

* Toutefois on excepte de FOrdonnance les mariages , 
Contract:z par les fils excedans l’âge de trenteans, & 
par les filles ayant vingt-cinq ans paflez & accomplis , 
qui eft fuivant la Novel, 114. rt cum de appell. . alind 
quoque capitulum. [. qui liberas 19. D. de rit. nupr. L vi 
due 18. @ L. in conjanétione 19. C. de nupr. Mais l'Ordon- 
nance du 26. Nov. 1639. article 2. pafle plus outre en ces 
termes : Le contenu en l’Edit de l'an 1556. & aux articles 
at. & 42. 43. & 44. de l'Ordounance de Blois fera ob- 
fervé ; en ajoûtcant, Nous ordonnons que la peine de rapc 
demeurera encouruë, nonobftant les confentemens qui 
pourtoient incervenir après de la part des peres, & mercs,. 


gr 


Tuteurt 2 eutareurs, dérogeans eXpreffément aux. Cou- 
Tumes, qui permettent aux cufans de fe rnarier après l'a- 
ge de vingt ans fans le confentement des peres. Er avons 
declaré & declarons les veuves, fils & filles moindres 
de vingt-cinq ans, Qui auront contraëté mariage contre 
la teneur defdires Ordonnances, privez & déchüs pat 
le feul fair, enfemble les enfans qui en naïîtront & leurs 
hoirs , indignes & incapables à jamais des fucceflions de 
_ Jeurs peres, meres &c ayeuls, & de toutes autres directes 
& collateralles. Comme aufli des droits & avantages qui 
pourroient leur être acquis pat contrats de mariage & 
de teftaméns , ou par les Coutumes & les Loix de nôtre 
Royaume, mème dù droit de légitime : Et les difpofi- 
tions qui feront faites au préjudice de ladite Ordonnan- 
ce, foit en faveur de perfonnes marices, ou par elles, au 
prof des enfans nez de ces mariages, nulles & de nul 
effet & valeur. Voulons que les chofes ainfi données , 
Jeguées ou tranfportées fous quelque pretexre que ce 
fit, demeurent irrevocablement acquifes à nôtre fif- 
pa fans que nous puillions en difpofer qu’en faveur 


es Hôpitaux ou autres œuvres pies. Enjoignons aux 


fils qui excedent l’âge de trente ans, & aux filles qui 
den celui de vingt-cing ans, de requérir par écrit 
l'avis & confeils de leurs peres & meres pôur le märier, 
fous peine d'être exhérédez par eux, fuivant l'Edic de 
l'an 4556. Ce font les tctmes de l'Ordonnance; pre la- 


2 lés ÂArrèrs qui avoienc caflé les exhéredations 


aires par. les peres de leurs fils àgez de trente ans, & 


de leurs illes âgées de vingt-cinq ans, pour s'être ma: 
tiez fans leur confentément , dont fait mention Mornac 
ad L. oratione ff. de rit. nupt. n’ont plus de lieu : Comme 
aufli la queftion , fçavoir fi la veuve mineure fe pouvoit 
remarier fans le cenfenrement de fes perce & mere, qui 
£toit révoquée en doute : dont parle judicieufement Mon- 
fieur Briflon en fon Plaidoyé , inferé entre les. Plaidoÿez 
imprimez par Adrian Tiffaine, chapitte 2. tranfcrit par 
Chenu, Centurie premiere, queftion ÿ, demeure refo- 
luë par ladite Ordonnance, qui permet d'exhéreder la 
veuve en ce cas. Ce que l'Ordonnance dit, nonobftant 
Je confentement qui pourroit intervenit par après, elt 
conforme à ce que nous dvons rapporté Edefs , num. 
7. juffum. exigimus, nec [ufficit ratibabitio : Comme aulli 
ce que dit la mème Ordonnance, touchant l'avis & con- 
feil requis des peres & meres par écrit, peu? être tiré de 
l'exemple du patron: le confentement duquel eft requis , 
ne fpretus videatur, l, qui Rome 112. cobercdes; © ibi 
Doit. notat. ff. de verb. obligat. Alexand. lib. 2: conf. 7: 
Œ conf. 8. . | | 

Il femble qu'avant même l'Ordonnance fufdire ; & 
quand bien elle ne feroit pas obfervée à la rigueur 3 
que non feulement les veuves mineures, miais aufli mài- 
jeures, comme aufli les fils majeurs ont toüjours pù 
être exhéredez lors qu'ils s’étoient mariez à perfonnes 
viles & ignominieufes. Ce qui peut étre ne par 


le droit Romain, felon lequel , encore qut par le droit 


paturel & civil reconnu par Juftinien, le confentement 
des peres & meres foit requis aux mariages des enfans, 
paragraph. 1. inffit. de nupr. & que le droit naturel 
oblige également tous les enfans , rant émancipez , que 
ceux qui font fous la puiflance des peres & meres, à ne 
fe point marier fans leur volonté & confentement, toute- 
… fois le même droit à préferé le droit civil au naturel, 
en ce que le fils émancipé , auquel la fille qui a déja été 
mariée peut êcre comparée, ne peut pas être exhéredé par 
fon pere pour s'être marié fans fon confentement , encore 

u’il eût mieux fait de le requerir, mais feulement peut 


24 étre exhéredé, lors que ram ignom'nio[am uxorem duxe- 


rit, ut dedicori fit tam ipfi, quam patri, mulier:m ta- 


lem habere , [. 3. paragraph. f; emancipatus ff. de bouor. 


pe contr. tab. lefquels termes montrent, que le des- 


onneur & l’infamie du fils redonde {ur le pere , comme 
exprime encore le Jurifconfulte, i#l. iffi quidem 8. D. 

nod mit. cauf. . quifquis 8. C. ad leg. Jul, majeff. même 
ar toute la famille, Cujac. 3. obfervar. cap. 5. le fils ne 

ouvant pas avoir époufé une fille de cette condition fans 
L'efter l'honnèteté publique , que l'on doit confiderer en 
toutes chofes, principalement en matiere de mariage, L. 
… femper 41. D. de rit. nupr. 
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Des droits de Mariages. Trr. V. Arr. LYS. 


Et bien que les veuves n'ayent ni pere ni mere, h£an.' hé 


moins époufant leurs valets, celles font par l'Ordonnancé: 
de Blois de l'an 1579. article cent quatre-vingt-deux, pri. 
vées de leur doüaire & autres gains nuptiaux. Ec fi elles 
ont enfans du ptemier mariage, elles {ont interdites de 
tous leurs biens : & routes donation qu'elles pourroienc 
faire à quelques petfonnes que ce foit en faveur de ma- 
riage ou autrement , declarées nulles. L'Ordonnance dé 
Paris de l'an 1629. article 145. veut aufli que telles veuves 
{oient privées du doüaire à elles acduis par le premier 
mariage. Ce qui s'entend, lors qu’on n’y peut remarquet 
aucune marque de clandeftinité, dont les principales ont 
été obfervées Le Monfeur le Preftre en fon Traité des 
mariages clandeftins, & par M. Jacques Fevtet en fon 
Traité de l'Abus bb. $. cap. 2. Mais ayant été contra@é 
clandeftinement , il fera declaré non valablement con 
trade. 7. - | 
L'Ordornance fufdite du 216. Novembre 1639. veut 


en face d'Eglife ; avec les folemnitez prefcrites par l'Or. 
donnance de Blois : & déclare les enfans qui naîtronc 


des mariages que les païties ont tenus & tiendront ca . 


chez pendant leur vie, qui reffentent plürôt la honte d’un 
concubinage, que la dignité d’un. matiage, incapables 
de toutes fucceflions aufli-bien que leur. pofterité : & que 
la même peine ait lieu contre les enfans des femmes que 
les ie ont entretenuës, & qu'ils époufent à l’extremité 


de 


fon Journal des Audiances Gb. 64 cap. 4: M. Augufte 
& Thomas Galands Plaidoyers feize, dix-fept , dix-huit 
& dix-neuf , n'eut aucun égard au prétendu mariage con- 
traété par le fieur de Rame avec une concubine qu'il avois 
entretenuë domeftiquement , étant malade, quinZe jours 
avant fa mort, & adjugea fa fuccefliôn aux héritiers colla- 
teraux. | | nn. 
… Les matiages qui fe contraétent par les enfans de fa- 
mille fans Île confentement des peres & meres, font ordi- 
nairement accompagüez de rapt, lequel fe commet, non 


a vie. Depuis laquelle Ordonnance ; la Cour par Ar- 
rét du fcptiéme Avril 1650. rapporté par Dufrefne en. 


. 18 


que Îles majeurs contraëtent mariage publiquement & 


feulement par force, violence & enleyemenc, mais aufli : 


par inductions , perfuafions & artifices, gwa pro vi ba- 
bensur, L. x. C. Theod. de rapr. Pour railon de quoi ayant 


été informe, la Cour a donné plufieurs Arrêts contra .. 
céux- qui avoieñt commis le rapt, & l’avoient favorilé. | 


&7r Comme l’Arrêt du 19. Juillet 16e$. rapporté par M. 
Servin tome 3. Plaidoyé 6. & autre du 1, Août 1602. 
duquel fait mention ledit fieur Servin au même lieu tranf- 
crit par Chenu, Centurie 1. queftion 13. par lequel le 
mariage d'entre Jerôme de la Planche, & Bertheline Flé 
auroit été declaré nul, & non valablement contraété , & 
fadire FIé privée de tous droits qu’elle eût pû prétendre à 
caufe du contrat paflé entre les parties pour raifon du 


prétendu mariage. Et ordonné que ledit de la Planche 


leclareroit én la Chambre rête nuë & à genoux en pre 
fence de fon pere, que comme mal avilé & au defçù 
de fon pere , ibavoit contracté & exécuté ledit mariage 


avec ladire-Fké , & prioit fon pere de lui pos: & co . 


ait, aumôner la fomme de vingt-cinq écus pour le pain 
des Prifonniers. Êt ladite Flé pour la faute par elle com- 
mife, pour avoir induit ledit Jerôme de la Planche de 
paffer outre audit mariage au defçùü & fans le confente- 
ment de fon pere , & avoir abufé du Saicrement de l’Egli- 
fe , auroit été bannie de 14 Prevôré & Vicomré de Pad 
ris pour le temps de neuf ans, & le nommé ‘Bafnieres 
pour. avoir favorifé & aflifé audit prétendu mariage « 
pour cinq ans, & encore ledit Bafnieres condamné en 
cinquante écus d'amende. Et le dcr en avoir pale 
le contrat de mariage fans avoir connoiflance des parties, 
comme il eft requis , fufpendu de fa Charge pour la 
temps de trois mois. Et ordonné que le procès ferois 
fait au Prêtre fur la faute par lui commife en la celebra- 


*% 


tion dudit prétendu mariage. Ledit fieur Servini, Plai- 


doyé feprième. ] | 

L'Ordonnance du 26. Novembre 1639. dont nous avons 
ci-devant fait mention, declare les mariages faits avec 
ceux qui ont ravi les veuves , fils ou filles, quelque àge 


& condition qu'ils foient , non valablement contractez * 


fans que par le cemps ni pac le confentement des pèr- 
fonnei 


TC Tel Ur 


; ET . — : : | à 
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.. Desdroits de Mariage. Trr, V'Ant. LXXK., B: 
fonnes ravies » & de leurs peres & meres » CUTEUTS & cu- les grandes peines ordpanéos par fe maître. coñtre Les 
_rateurs ils puiffent être confirmer, taudis que la per- efclaves, encore que rien ne paroifle ‘par écrit, .foienc 
fonne ravie eft en la poffeffion du raviffeur. Etnéanmoins cenfées remifes , prefertim cum pofteriora corum merirg 
en cas que fous prétexte de majorité , elle donine unnou- .ralia. deprehendantur ut ira domini  petuerit mhitigari:'à 
veau confentement après être. mife en liberté pour fe plus forte raifon cette difpoñtion doit. avoir lieu à l’6- 
marier avec le raviffeur , la. perfonne ravie eft declarée, gard des enfans, cu» ebemens fit amor patrum in ff- 
enfemble les enfans qui naîtront de tel mariage, fndi- los, & que 44 naturam fuam facile revertuntur. Et ne 
ie êc nt ir de toures fuccefions direëtes ou cal- . fair au contraire l’Arrêt du ving-neuviéme Janvier 161$. 
laterales qui leur pourroient écheoir : Ecles parens quiaü- rapporté par Monfieur le Bret, /:4. 1:-decif. 1. par le- 
roient aflifté , donné confeil & favorifé lefdits maria- .quel l’exhéredation faite par les pere & mere a été con- 
: ges, incapables de fucceder aufdites veuves, fils ou filles. Due. nonobftant la prétenduë récontiliation : dau 
. Cetre Ordonnance n’a point eu égard à la loy, ff g#is tance que l’Arrèc .eft fondé fur plüfieurs particularitez 
38. ° L. cos 65. D. de rit. nupt. qui difpofent ju/fas nup- mème fur ce qu’il y avoit preuve au’ procès que le fils 
tias effic:, ff poff depofitum officium in cadem voluntare avait attenté à la vice de fon pere, leqüel avoit obreny 
_perfeveraverie. L. unic. L. ff Reil. Provinc. L, G"ff contra6. commiflion pour en informer: Ce qu'it-ne put exécu 
{À de nupr. Chenu Cent. a. ch. 49, € fe. __, «+ ter, pour avoir été prévenu de mort, & que les peré 
ès On pourroit douter fi le fils ie avoir été condamné & mere étoient demeurez.fermes.dans la premicre’ re- 
en réparation, comme en l’efpece de l’Arrèc fufdit, folution de. l'exhéredation ; jufqu’au. dernier : foüpir 
. pourroit être exhéredé par le pere : dauranc que fi cette de leur vie. Comme auffi l’Arrêt de l'année 1595. doit 
_exhéredation étoit confirmée pat le Juge, bis videretur Ÿait mention ledit. fieur le Bret au même endroit, peut 
judicatum. Ce qui ne doit être, L. ff cui 7. $. isfdem & .aufi être fondé .fur. de femblables particularites que 
feq. & L fenatus 14. D. de accufat. datant que l'ex- celles ci-deflus; & qu’on ne pouvoit pas juger de 
héredation cft une injure , note & ignominie, /. multi reconciliation.à caufe de ce qui s’étôit pallé du depuis, 
"28, D. de liber, € pofth. L. cumte 18. C. de inoffic. teflam. 8 que pour ôter les préfomptions contrairès qui paroif= 
er 10. €. de m:lit, teflam. Novell, 105. we cum de appellat. foient , il eùt été befoin d’une révocation. cxprefle de 
. cognofc. paragr. bec autem, 8 fuivant ce Mornac #d [. J'exhéredation : lequel Arrêt 2 .été aufli remarqué par 
ÿr” affimario D. ad I. Aquil. cotte un Arrêt du 15. Juil- Choppin. lib. 2. de morib. Parif. tit. 4. num. 8.: 8 par 
et 1614. par lequel il a été jugé qu’une femme ne pou: Mornac, 44. diéf. L. in ipfias C. fam. ercifc..où il dit : 
voit plus ètre pourfuivie pous raifon de l'homicide, que les plus fameux Avocats confultans tiennent une au- 
commis en la perfonne de fon mari, encore qu’il y eût tre opinion: que Choppin ,. fçavoir de pat la reconci- 
preuve: à caute qu'elle avoit Rent été condamnée liation du fils avec le pere telle qu'elle foit ; l'exhéredà- 
au banniffement pour cinq ans , lequel Arrêt à étérendu tion eft cenfée remife : qui eft fuivant. l’opinion de du 
conformément aux conclufions. de Monfieut l’Avocit Molin cideffus. . Voyez les.éloquens plaidoyez mis en 
. General le Bret qui le rapporte, & en induit judicieufe- {umiere par M. Augulte & Thomas Gallands , plai- - 
ga ment les raifons , bib. 6. guaff, 1. Néanmains l'Ordon- doyez 2. 8-3... :.. ©... + 
nance de 1556. articles 1. 8c 2. veut outre l'exhéredarion, . L’exhéredation des enfans peut èere faite cum corvirio. 34 
ue les enfans foient fujers à telles peines qui feront avi- 4 3. init. L. poffhumus 14.6. ur. © I. feg. digeff. de Liber. 
fées par les Juges felon l'exigence de Cas, C'elt pourquoi © p2ffh. L, bis verbis 6. 1..digeff. de hered. inf. l.1. 6.” 
on cotte un Arrêt de l'an 1611. par lequel il.a été dt » dem ait. digeff, de Carb. Editt. Mais les héritiers colla- 
que le fils après avoir été puni pour s étremarié contrela téraux ne. peuvent être cxhéredez cum nota, clogio Œ 
‘volonté du pere, n’avoit pü êrre parlui exhéredé : En gontumelia : dautant qu'il fuFfit ne point fairé mention 
Juice duquel M. Pierre Lelec fur l’article 260. de la Cou- d'eux ne leur éränc dû aucune legitime, :& preteritio ba» 
tume de Poitou en remarque un autre du 26. Juillet 1634. betur pro exheredatione. C'eft pourquoi les exhéredätions 
pat lequel nonçbftant que le fils. eut été condamné en faites des collateräux cum elogio ; ont été déclarées nulles, 
cas & autres peines par un Arrêt précedent, l’et- & fans y avoirégard, ont été admis aux fucceffibns. Les 
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éredation faite du.fils par fa mere auroit été declarée Arrêts font cottez par Mornac; 44 L. frarris 2. C.. de 
bonne & valable : Mais l’Arrêt étoit fondé fur de gran- inoffic. reftam..M. le Bret, liv. 3, queft. 2. du Frefne, 
“des violences & voyes de fair, dontle fils àvoitufé àl’en- liv. 1. chäp. 28. Tronçon fur l'art. 285. de la-Coutume 
.droit de fa mere, . : Lot en on #2. à - de Paris. &7 En l'efpece de l’Arrêt cotté par Tronçon, & 
ds. Que file pere s'eft reconciliè avec fon fils depuis du 4. Mars 1662. l'exhérédarion faite par une tante de 
 l'exhéredation , l'a retenu en fa maifon , & reçûü fami- fes niéces pat fon teftamenc pour leur impudiciré a été 
_lieremenr à boire & manger à fa table, l'exhéredation déclarée nulle. Et par l’Arrêc. du 6. Janvier. 1625. cotté 
era cenfée remife & révoquée, /. in ipfîus $. C. fémil, par du Frefne, l’exhéredarion faire. par un frere aîné de 
decif. junéla glof. in paragr, ule. inffit. de injur. verb. fon puîné pour les offenfes qu'il avoit recüës de lui, & : 
difimulationc Bart. in L 3. paragr. ult. cum l, feg. Dide  inimitiez capitales qu’il ne pouvoir oublier, a été auf 
“édimend. legat. Aufrer.in quaff234. Capcl. Tolof, Alx. déclarée nulle. Mais pourtant tel reftament , quoi qu'in+ 
Gb. 7. conf. 159. ap rouvé par du Molin gu même lieu, firmé pour .ce qui eft de. la claufe d'exhéredation, né 
‘où cé grand Per onnage refure amplement l'opinion laiffe pas de fubffter pour les. autres difpofñtions, qui 
“contraire da lafon, & répond à M loy filio quem 23. D, : demeurent valables , comme il à été jugé par ledit Ar« 


* 


e liber. Ë pofih. fur laquelle Jafon fe fonde, & diren- rêc, Tronçon au lieu fufdit fine. ] 
tie autres taifons, que la dite loy doit être refgrée au | 
1 droit du Digefte, fa lequel l’exhéredation pouvoit FAIRE CONTRAT S. GLoss II. 
&cre faite par le pere, bons gratia , @° 4d commodum exe à 5 —. 
_beredati, À n 18. digef.. de liber. & poffh, ou bien ‘ ‘Autorité du mary fur fa femme pn'eft pas femblas 
pouvoit être faire dt pleine, volonté , fans aucune Lx à celle du tureur fut fon pupille. L'autorité eft 
offenfe reçûé, & fans pourtant que le fils pât demander donnée au tuteur fur fon pupille, propter infirmum'eta- 
L Bonorum poffeffionem contra tabulas, |, non patavit 3, L tis confilium.G* maltis captionibus fnppofitum , L. x. digeft. 
f poff mortem 10. peragr. exheredati digeff, de bonor, de minor; Mais nos Coutumes n’ont pds tant foümis. les 
poff, con. tab. Mais feulement pouvoit intenter [a que- femmes à l'autorité des maris pour la fragilité du fexe 
zelle d’inofficioficé pour Rss ss légitime, ou deman- & incapacité .de Ja femme, que pat la qualité du mari 
der le fupplément d’icelle, fi le pere lui avoit laiffé moins  &'Eminence:de l’homme par deflus.les femmes ,. qui ti« 
que fa légitime. On peut encore donner cette raifon de  ransleur luftre & fpléndeur de la qualité des maris, ne 
* .Jadité loy filio , que veri patris filius non intelligitur filiut peuvent s’entremettte au maniement des affaires, fans ÿ 
Aadoptivus. Cujac, ad cam leg. in lib. 12. queff. Papim  fairé préjudice, & bleffer l'honneur & le refpeét que les 
. il femble que nous devons tenir, que l’exhéreda- femmes doivent aux maris, & le modeftie qui doit étre 
£ion eft cenfe remifc par la réconciliation du fils: Car en leur. fexc. D'où vient qu’au lieu que l'incapacité dé 
puilque US x vais fufdice loy in ipfius , veutque mineur cefle par La majorité : au os l'incapacit 
CU . l'artie. Die £ 
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de la femme tontiriué toüjours pendant fa majorité, & 
tant que Le mariage dure. | 
11 réfute de cette différence, qu'encore que la capa- 
cité foic requife en la perfonne du tuteur, & qu'aucun 
ne puiffe être élü à certe charge qu'il ne foit majeur, 7. 
sir. C. de legit. tut. Néanmoins la capacité n'eft pas re- 
quife en la perfonne du mari, lequel quoique mineur 
eut autorifer fa femme majeure pour l’aliénation de fon 
Een. Jugé par Arrèc du r. Avril 1618. rapporté par Mon- 
telon au 108. de fes Arrêts prononcez en robes rouges , 
Corbin, Tronçon,M. Antoine Loyfel en fes inftitu- 
tions, div. 1. tit. 2. art, 22, M. le Preftre en fes Queft. 
de Droit, Cent. 2. ch. 60. | 
s Ce qui s'entend, pourvû que cette autorifation ne lui 
fafle point de préjudice. Autrement il fe pourra faire re- 
ftituer comme mineur pat lettres du Prince, aux cas pour 
lefquels la reftitution peut avoir lieu, g4i enim non potef} 
facere , non potelt facienti confentire, Bart. in l. uls. num. 
2 C. de paët. ex. I. ff fundus 161 digeff. de pi qu 
4 D'où il réfulte aufi, que cette autorité n’a pas ét 
introduite par nos Coutumes-en faveur des femmes, mais 
en faveur des maris, Bald. in L 1, C. und. dir. © uxor. 
encore que les’ Sracuts d'Italie, qui ne veulent pas que 
les femmes puiflent contracter fans l'avis de leurs pa- 
sens ou du Juge, ayenc été introduits en faveur des fem- 
mes, {dem Bald. in l 2, C. de adopt. IL. in copulandis C. 
de nupt. & ailleurs. 
$ Toutefois le mari majeur ne peut pas autorifer fa fem- 
me mineure pour vendre fonbien , ou faire autre aéte qui 
ne peut être fait que par majeurs : ainfi ss par le droit 
Romain, le pere ne peut pas autorifer fon fils mineur 
pour s'obliger , L. wir. $. pupillus digeff. de verb. obligat. 
Chappin. L6. 2. de moribus Pari. tit.x. num. 16. 
6. L'autorifation du mari peur être tacite: comme s’il 
ne pouvoit parler, le tacite confentement fait par fignes 
.. pourra être fufffant. Ainfi que nous voyons en la per- 
fonne des muers , quine laident pas de contraëter maria- 
7 ge, cap. hicer extr. de fponfal. Et néanmoins un muet ne 
peüt être tuteur, gxod anihoritatem prefare non polir , 
1, 6. musus digejt. de turel. Les Notaires par un com- 
poun ftile paffant obligation ôu contrats. par lefquels 
l’homme &c la femme s’obligent enfemblement envers 
quelqu'un , ont accoütumé de mettre expreffément que 
Je mari autorife fa femme à cet effet, & l'obfervons ainfi 
rt commune ufance. Et néanmoins ceffant cette autori- 
Erion exprefle, fembleque le mari s'obligeant avec fa 
femme l’autorife affez, comme en l'exemple polé par 
Bart. in l. cumpater 77. 6. libertus digeft. de leg. 2. On 
. peuc tirer encore une exemple du chapitre dileéti extr. 
-” de arbitr. où le confeil donné par celui l'autorité duquel 
eft requife pour la valadité de l'acte équipole à autorifa- 
tion, Tirag, trail, de legib. cannub. &. 14. glof. 4. verb. 
confenrement , que fi aucune de ces chofes ne font inter- 
8 venuës ; Encore qu'on püt dire que la ratification, ne 
peut pas valider an acte pour lequel l’autorifarion & li- 
cence cft requife, ni Le que la licence & confeil 
font requis, Bald. in l. ult. C. ad Sen, Macedon. 1. qui 
js alicna 6. de acquir. hered. Néanmoins nous obfervons 
communément, que la ratification fubfequente du mari 
tend le contrat de la femme paffé fans fon autorifation 
valable, fuivant un Arrêt du s. Septembre 1540. cotté 
par Garondas fur l'article 224. de la Coutume de Paris, 
& autre conforme du 12. May 1606. rapporté par Mon- 
; eur le Preitre en fes Queftions de droit 2. Cent. cap. 16. 
Bart. in L. fmater. 11. $. bac jure ff. de except. rei judic. 
Néanmoins cette opinion n’a lieu , finon lors qu'il n’y 
ya point de l'intérêt d’un tiers : Car une ratification fub- 
fequente du mari ne peut pas valider un contrat fait par 
{a femme fans autorité au préjudice des créanciers , qui- 
Gus jus eff quefitum medio tempore, 1. 1. 6. ulr. L, qus bal- 
geum 9. $.1. l..potior. 11. sin princip. ff. qui potior. in pige. 
Bab. Addeinfr. num. 27. S num, 61. Adde fur l’article 
144. infr. glof.9. num. 14. Ÿ [eg. Ê num. 29. 
9 : Mais la feule connoifflancé du mari des procedures 
faites contre fa femme ne les rend pas valables. Dau- 
tant qu'un tacite confentement ne fufhr pas en ce cas, 
faivant les Acrèts des ving-deuxiéme O&obxe 1640. 
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8e 9. Juiller 1558. cottez par Carondas fur l'irtidle 224. 
de la Coutume de Paris; fi ce n’eft en cas de dol, fuivane 
autre Arréc du 18. Juin 1607. rapporté par M. Servin, 
tom. 3. plaidoyé 14. rendu entre le fieur Comre d’Ef- 
cars & Dame Charlotte Catherine dé Villequier femme 
autorifce au refus de Meflire Jacques d’Aumont Baron 
de Chappes : par lequel les procedures faires avec la 


£emme non autorifée, ont éré jugées valables, le mari 


les ayant fçù, même fait conduire la caufe par fon Pro- 


cureur ordinaire. 

.… Néanmoins la femme peut faire teftament fans l’auto- 
rité de fon mari : car les mots, contratlerentre-vifs, effer 
en jugement , dont ufent les Coutumes , ne peuvent être 
adaptez aux teftamens , /, verbo 120. D. de verb. figrif. 
Autrement il s’'enfuivroit que le teftament dépendroit de 
la volonté du mari. Ce qui ne doit pas être, /. la 32. L. 
captaterias 70. digeft. de hered. inffit. Aufñli le teftamene 
n'oblige point la Fe » & n'a effet qu'après fa mort, L 


1. $. exigit digeff. de bonor. poffef. fecund. tab. C'it 


pourquoi les teftamens faits par les femmes fans l'autori- 


té de leurs maris , ont toûjours été approuvez en France: 


comme atteftent nos Doéteurs François, & commeil a 
été jugé par beaucoup d’Arrêts. @ Tiraquel. de legib, 
connubial. lege 16. glof. $. in verbo contracter queff. 7. 
num. 93. © [eq. Argent. in confuet. Britann. art. 113. 
£lof. 4. Choppin. in confhet. And. art. 49. nwmero 8. C 
de morib, Pari[. bb. 1.tit. à. num. 21. Mornac.in prefat, 
rit. digefl. pro focio fine. Coquille en fes Queft. & Rép. 
chap. 104. Ce qui s’obferve aufli au païs du droit, com- 
me il a été jugé au rapport de M. Faye en la cinquiéme 
Chambre des Enquèces, par Arrêt du $. Juillet 1597. fur 
un appel du Bailly de Beaujolois , rapport£ par Monfieur 
Loüer, lite. M. num. 18. où il cotte enfuite deux Arrêts 
conformes. Montelon en fes Arrêts prononcez en robes 
rouges, Arrêts 89. Monfieur Maynard livre 3. de fes 
Notables Queft. chap. 36. M. le Preftre, Centurie 2 
chap. 60. ] | 

Mais la femme ne peut faire donation à caufe de mort 
fans être autorifée de fon mari : Ce qui s'entend de tou- 
tes fortes de donations à caufe de mort, comme de la 
donation faite par un malade, à condition que venant en 
convalefcence la donation fera de nul effet, we d, fi mortis 
219. CL. Senatus 35. digeff. de mort. c nf. donar. & des 
autres fortes, dont nous parlerons fur l'art. 137. gl. 44 
Dautant que la préfence du donataire eft Se aux do- 
nations à caufe e mott, aufli-bien qu'aux donations en- 
trevifs, L. inter mortis 38. digef. de mort. c nf. donat. & 
que celui qui donne à caufe de mort, donne puremene 
& fimplement , avec cette faculté toutefois, de pouvoir 


révoquer la donation avant fa mort ; même la donation 


eft révoquée ipfo jure , lors que le cas fous lequel la dona- 
tion a été faite, a manqué : & que non feu'ement les da4 
nations à caufe de mort contiennent tradition des chofes 
données, mais aufli les donations des biens dont le do= 


maine & la propriété ne pafle au donataire qu'après [a 


mort du donateur , font naître une obligation en la per- 
fonne du donateur qui eft decedé fans lavoir révoquée,, 
& que le droit eft acquis au denataire dès l’inftant de la 
donation ; encore qu'elle ne forte fon effet, & ne foit par- 
faite & accomplie que par la mort du donataire, /. non vi- 
détur 32.1. mortis caufa 34. dig. demort. cauf. don. Etcon- 
fequemment les femmes ne peuvent faire donations à cau- 
{e de mort, fans être autorifées de leurs maris : laquelle 
opinion peut être confirmée par un Arrêt rapporté par 
Papon fans le dater, liv. 1. tir. r. des Donations, Arr. 33. 
par lequel il a été jugé, qu'une donation entre-vifs & irre- 
vocable faire par teftament, étoit fujetre à infinuation, 
Cet Arrèt a été aufli cotté p* Carondas avec un autre 
conforme du 23. Fev. 1566. fur le Code ie iv. 6. tit. 
a. des Donations, 6, 3. & liv. 2. de fes Rép. ch. 78. 4dde 
fur l’art. MP 2. nomb. 1, &c fuiv. 

 @T-Et ne faire au contraire 


l'exemple du pubere, qu 4 


licet consrabere nen poffit fine curatonis anthoritare, |. f ” 


curatoremb bens 3. C. f iminteg, reffit.miner. poteff tamen 
donare causa mortis. Doët. in diff, legem. M. Tiraqueau 
traite au lg la queftion rraë%. de legibus connubial. le 
ge 14. in vert. contraéter, glof. 3. & demeure en doute 
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for ce qu'il fe trouve empêché de répondre à ladite loy 
f; curatarem , & fe contente de dire d'fficillimum effe 


pejpondere , nifi dicas illèd non efe verum. La réponte : 


en doit être prife de la doctrine de Cujas, 44 L. puberes 
101. digeft. de verb: obligar. où il obferve que ladite loÿ 
© ff curatorem, doit être entenduë de l'aliénation des im- 
meubles du pubere , laquelle aliénation ne peut être faire 
fans fon curateur, & non pas de fimples obligations : 
dautant que felon le droit Romain, le pubere fe peut 
obliger fans fori curateur , & F'obligation en eft vala- 
ble, comme il appert par ces mots difle legis püberes, 
fine curatoribus fuis : Et non pas les pupilles, qui n'é- 
toit pourtant qu'une diftinction vaine & prefque fans 
effet, dautant que cette validité n'empêchoit pas la ref 
titucion , comme nous déduirons fut l'article cent trente: 
ncuf snfr. ] | | 
Ce que deflus paroîträi encote clairement, fi nous 
fuppofons que la femme étarit en pleine fanté faile dona- 
tion irrévocable & toutefois cogirationt mortis ; c'eft-à- 
dire pour fortir effet après fa mort : Ce qui fufht pout 
la faire juger donation à caufe de mott, /. Tirio s2. fine 
ts digeff. de ufufr. li 4. C. de donat. aht. nupr. Dautant que 
le droit eft certainement & incommütablement acquis 
dès l’inftant de la donation ; puis qu'on ne peut pas dou- 
ter," que la condition appofée, qui eft la mort du dona- 
teur doit inFailliblement arriver, & que toutes condi- 
tions infaillibles ne font pas eftimées conditions , / g4ôd 
fi 18. digeff. de conditt. indeb. & par conféquent l'auto- 
tifation de la femme eft néceffaite. © | 
Le même doit être dit en l'efpece de l’Arrêt de l’an 
1574: rapporté par Monfieut Loüet, lirt. D. numero 
11. touchant une donation faite par une femme, con- 
çûë comme entre-vifs & irrévocable ; au cas qu'elle 
n'eût point d’enfans : car encore que cette condition 
{oit incertaine , & que la donation demeure en fufpènd 
jufqu’à la mort ; L. fibus familias 114. 6. cum ecrit. digef. 
de leg. x. l. ex faëlo 17. 6. fi quis digeft. ad Senatnic. 
Trebell. Néanmoins ces donations, quoi Si caufe de 
mort , ne laiflent pas de prendre leur force du jour 
qu'elles ont été pañfées; L. filius familias 8. digeft de 
verb. obligat. . | | 
17 La difficulté n'étoit pas fi grande en l'efpece de l’Ar- 
rèc remarqué par Monfieur le Preftre, Centurie pre- 
micre, chapitre 7: fans cotter l’année di lequel il a 
été jugé , qu'une donation faite entre-vifs par une fem- 
me féparéc de biens, à fes neveux & niéces, de rous 
fes meubles qu’elle avoit & auroit lors de fon decès avec 
-setention d'ufufruit, étoit nulle : pour n'avoir été la: 
dite Damoifelle autorifée de fon mari, bien que fepa- 
rée de biens : dautant qu’en l'efpece dudit Arrêt ces 
mots, qu’elle avoit @ auroit lors dè fo decès, avoient 
lié les mains de la donatrice pour les biens qui lui appar- 
tenoient lors de la donation ; dont elle ne pouvoit plus 
difpofer, comme nous dirons fur l’article 137. glole 3. 
nombre 12. & fuivans. En forte que cette donation étant 
une aliénation , ne pouvoit être faite fans l’autorité de 
fon mari. | . L 
L'article 297. de la Coutume de Paris porte : Toutes 
donations, encore qu’elles foient conçues entre-vifs faites 
par perfonnes gifantes au lit malades , de maladie dont 
fs decedent, font reputées faites 4 caufe de mort C telta- 
mentaires, © non entre-vifs : fuivant lequel article, ces 
{ortes de donations ont été réduites à ce dont le reftateur 
peut difpofer par les Coutumes, Ce qui a été étendu 
aux autres Coùtumes qui n'en difpofenc point. Mais 
j'eftime encore, que telles donations, & auttes fem- 
blables faites par les malades , ne doivent pas feulement 
être jugées donations à caufe de mort à l'effet de la ré- 
dution fufdice, mais aufli à l'effet de pouvoir être ré- 
voquées quand bon femble au donateur aÿant fa mort, 
& à plus forte raifon étant venu en convalefcence , ndn- 
obftant la difpoftion contraire du droit Romain qui 


permet à celui qui cft en extremite de maladie de faire 


donations irrévocables ; [. Seig 42. 6. ulr. digefi. de 

snort. canf: donat. {ur laquelle Coquille s’eft fondé pour 

tenir cette même opinion ; Sçavoir que ces donations 

font irrévocables, pourvü que le donateur ne laifle que 

ce qui lui eft permis par les Coutumes, en fes Queftions 
À, Parties 


Tir. V. Art. LXXX: if 
& Rép: ch. 162. fur Nivernois, Tit. des Dornatiôns ; 
aït.s. M: Servin rem. 3. pläid. 21. & autres, nos Doc- 
teurs qui n'ont pâs reconnu jufqu’à prefent la pie 
qui eft entre le ae Romain , & nôtre droit François : 
non plus que les Doûeurs Etrangers, même d Italie & 


d'Efpagne qui ont maintenant des Sratuts & Coutumes 


femblables dux nôtres ; laquelle différence eft cell. 

Par le droit Romain chacun pouvoit librement difpo- 
fer entierement de rois fes bièns fuivant là loy des dou- 
ze tables, wri quifqne legaffit rei fu , ira jus effo : laquelle 
loi a été fort volontairement émbraffée par les Romains, 
a n'aÿvoient rien en plus grande recommandation Sr 

e faire exécuter les volüntez des tefticeurs, fi déregléeé 
qu'elles puffenc être. Mais pourtant ils fe trouverent 
par fuccefion de témps fruftrez de leut intention : & 
‘évenemient ft voit, què certe loy & les autres par eux 
faites en faveur des .teftateurs leur furent préjudicia- 
bles : car les légitimes héritiers voyant qu'ils ne ti- 
roient aucun , ou fort peu de profit de l’héredité , pour 
être ordinairement épuifée en quantité de legs faits 
otdinäitertient à perfonnes étranges paf eux affeétion- 
nées , ne tenoient plus comipte de fe porter héritiers , 8 
abandonnoient les fucceflions des défunts : la volonté 
defquels demeuroit par.ce moyen fans être exécutée, 
& les teftamens fans effer. Ce qu’ils réputoient à grand 


deshonneur : Et pour ce fujet ils furent contraints de. 


faire une loÿ appellée Falcidie , qui ordonna qu'une par- 
tie des biens ferdic diftraite & defalquée fur les legs au 
profit des héritiers , non tameh heredum , ce qui eft à re- 
nn fed pris telfatorum gratia, quia b:redesre- 
cuf«bant adire herediratem ob nullum velminimum lucrum; 
6. 1. infhir. de leg. Falcid. Ce que nous dirons auf fur 
l'art. 90. ol. 1, nomb. 8. & fuiv. Or comme cette loy a 
été-extorquée par neceflité contre le droit commun des 
Romiainé : la raifon du même droit veut, que toutes dif- 
politions teftamentaires foient interprerées en faveur des 
mêmes teftateurs. Et pour ce faire leurs loix recher- 
chent toutes fortes de raïfons , & prennent routes con- 
jeétures convenables pour les faire fubfifter comme do- 
nations entre-vifs, & non comme donätiohs tèftamen- 
taires : dautant que fubfiftint commé donations entre 
vifs, foit avec tradition, ou fahs tradition des chofes 
données, la volonté du teftateur eft pleinement exécu- 


tée, & tous les biens appartiennent au donataire fans 


aucune déduction de falcidie , daucant que ladite déduc- 
tion ne fe fait que fur les donations à caufé de mort: 
Comme en l’efpece de ladite loÿ Seis 42. 6. uit. digeff. 
de donat. cauf. mort. Papinien a répondu qu'une donation 
faite par un moribond, & toutefois PS NP ; 
n'étoit point fujette à la détraëtion de la falcidie au pro- 
fit des héritiers, comme participant de la donation entre- 
vifs. Ce qui eft fondé fur cette raifon que ce qui eft in- 
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troduit en faveur d'aucun, ne doit pas êcie rérorqué 


Contre lui, /. quod favore 6. di gch. de legibus. Et par 
certe interprétation la donation eft réduité au droit com- 
mun qui avoit lieu avant la falcidie ; fçavoir à la faveur 
des teftamens) & faculté donnée ä un chacun dedifpéfer 
de fon bieh comme bon lui fenblé, g#o cafu fr extenfo , 
£lof. in novel. nt hi qui obligat fe perhib, res minor. verb. 
ad chrationem : laquelle se eft difertement exprimée 


par ces mots de ladite loy Sea, jus antiquum fervandum 


ee refpondi, © in l'ubi it: donatur 27. digeff. codem. 
Mais au Contrairé nôtre droit François a reftraint tou. 

tes difpoltions à caufe dé mort & reftämentaires, non 

pas en faveur des feftareurs, ou donäteurs par donai- 


tion à caufe de mort ; comme le droit Romain ; rrais 


en faveur de leurs héritiers : voulant qu’uñe el des 


ropres leur foit refervée poër conferver les biens dans 
es farnilles ; dont les François font fott curieux : qui eft 
une faifon fondée fur un dioit purement François, 
caufe & faveur publique , eñtieremerft conttaire & re- 


pugnant à la loy Romaine. C'eft pourquoi l’interpré- 


tation en doit être faite fuivanr cette faveur. D'où vient 


que nôu$ jugeons toûjours i# dubio contra teflamentum : 


au lieu que le droit Romain juge toüjours :# dubio pro 
teflamento, L. fi pars 1e. dig:f} de inoffic. reflim. Et ainfi 
femble devoir tre entendu le fufdic article deux cent 
feptante & fept de la Coutume de Paris, & les Arrêts 
Rri} | 


CA 
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sté 


1568. & autres rappottez par le Veft, Arrêts 60. 61, &c 
222. qui ont teftraint les donations à caufe de mort à ce 
dont Îe teftaceur poutoit difpofer par teftimenc : Efti- 
mant que fi la queftion eût été de fçavoir fi la dona- 
tion pouvoic être révoquée par le donateur, la Cout eût 
jugé pour la révocation , comme devant cette forte de 
donation être entierement tenuë pour donation à caufe 
de mort, & de même natute & qualité que les autres 
donations À caufe de mott, & par conféquent révoca- 
ble, nonobftant la difpoñtion contraire defdites loix 
Scia $. ulr, © L. nbiita donathr, qui ne doivent point 
être obfervées entre nous pour les raifons fufdites. 

En païs Coûtumier une femme majeure de vingt- 
cinq ans s'étant obligée folidairement avec fon mari 
fans force ni contrainte , peut être pourfuivie folidaire- 
ment nonobftant fa renonciation à la communauté , en- 
core qu’elle n’ait point profité des deniers , fuivant plu- 
fieurs Arrêts dont fait mention le Commentateur de 
Monfeur Loüet, dirt, F. num. 17. Valla de reb. dub. 
trait. 13. num. 8. Dautant que la ie s’obligeant avec 
fon mari, eft préfumée s’obliger pour le bien & l'uti- 
lité de la communauté. Mais fi elle s'eft obligée pour 
avantager fon mari ou les fiens, l'obligation ne fera pas 
Yalable, Molin. trait, de ufr. queft. 38. num 288. 
feg: où il ajoûte quelques exceptions & limitations , 
aufquelles il tient que l'obligation de la femme n’eft 
point valable , lefquelles ne doivent pas être facilement 
admifes , ni prifes cruëment , afin de ne pas faire préju- 
dice aux droits dela communauté d’entre l’homme & la 
femme, ni à la puiffance du mari fur les biens de la com- 
munauté , dont le mari peut difpofer à fon plaifir & vo- 
lonté : Và même que le mari ayant fouvent befoin de 
faire emprunts pdur employer aux affaires propres de la 
femme, ileft raifonnab cque reciproquement ayant be- 
foin de faire emprunts pour employer les deniers en fes 


ropres affaires, la femme y foit valablement obligée : 


tant affez que ce qui a éré employé pour les biens &c 
affaires de l’un des conjoints, foit repris par le furvivant 


fur les biens de la communauté, Comme :l s'obferve 


communément. En forte que le tout doit être examiné 
par les circonftances du fait & la a des parties, qui 
pourront donner à connoître fi la femme 2 eu deffcin 
d'avantager indireétement fon mari ou les fiens, La Cou- 
tume d Aves Chap. 14. article 46. porte : La femme 
durant le mariage ne peut faire à fon préjudice aucune 
affociation, donation ou autre contrat avec fon mari & 
au profit d’icelui, ou d'autre à qui le mari puifle ou doive 
fucceder ; {ur lequel du Molin dit : Quid fi donet de con- 
{enfi fratrum fuorum qui effent ejus heredes ? R. quod non 
val:t. Amplio etiam la fes freres promettoient garantir , 
nifi effet donatio onerofa vel mutua : lequel article avec 
l’Apottille de du Molin doic être obfervé aux Coutumes 
qui n'ont point de difpoltion contraire. Ærg. in confuct. 
Britan. art 411. glof. 2. Coquille en fes Queftions, cha- 


pitre 110. 


2$ . Même en païs de droit écrire, encore que a loy #x- 


bia {oit obfervée, comme attefte Monfieur Loüet qui 


* en tapporte un Arrèc, dire. D. numero 12. néanmoins 


‘6 


il ajoûte cette raifon : dautant qu'elles peuvent avoir 
d'autres biens & renoncer à la loy fwlsa. En forte que 
fuivant cette opinion , la femme ayant d’autres biens, la 
vente faite par elle de fes hérirages dotaux fubfiftera. 
Auf M. Claude Henris en fon Recueil d’Arrêts, Titre 
des Reftirutions cap. 3. g#4ff. 8. dit qu'en païs de droit 
écric, la fename peut à préfent s’obliger , & vendre fes 
héritages, quoi que dotaux, en confequence de l'Edit 
de l'an 1606. qui 2 abrogé des renonciations des femmes 
aux droits de Velleïan : car puifqu'avant cet Edit, les 
obligations des femmes étoient valables en faifant lef- 
dites tenonciations : à préfent que lefdires renonciations 
font abrogées, comme préfuppofées & fous-entenduës ; 
les obligations & aliénations faires par les femmes avec 
l’aurorité de leurs maris fubffteront , pourvà qu'el- 
les foient faites pour caufes juftes & approuvées de 
droit. 

Entre les caufes juftes des obligations de la femme, 
il mbie qu'on nc peut pas mettre {clon le droit Ro- 
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de la Dehors du 16. May 1554. de Tronfi du 4. Juin. 


ain l'obligation ou contrat de vente de fes immeubles 
paffé par la femme pour retirer {on mari de prifon de- 
tenu pour dettes civiles. Les termes du Vellcian {one 
generaux , & défendenr les obligations des femmes, pour 
dede caufe que ce foit, & au profit de quelques per- 
onnes que ce foit, fignamment & patticulierement de 
leurs maris, /. 1.in nee C $. penult. É 6. uit. D, 
ad Senatufc. Vellrian. auth. fi que mulier C. eodem. Tou- 
tefois fi le mari étoir detenu pour dettes procedans de 
delic & crime, comme pour amendes & réparations ci- 
viles aufquelles il auroit été condamné envers fa partie , 
ou que le mari fût prifonnier entre les mains des enne- 
mis, il y auroit lieu de dire, que la femme fe pourroïit 
obliger pour tirer fon mari de prifon : vû que pour ces 
mêmes caufes la loy lui permet d'aliéner fa dot ; cum 
juffa ca fit © Re canfa L. guamvis 20. cum. L, [eg 
digeft folut. matrim. Et pour ces mêmes caufes, nous 


“avons dit fur l’article 21. glof s. numero 4. C [ea. que 


le fils mineur fe peut obliger pour tirer de prifon 
fon pere detenu pour dettes procedans de trime, Ce 
qui eft dautant plus certain, que la femme qui avoit 
vendu fon propre bien pour ce même fujer , ne pouvoit 
être reftiruée contre la vente, encore que la reftiturion 
lui foic plûrôr donnée pour l’aliénation de la propriété 
de fon bien, que pour les hypothéques par elle con- 
tractées , /. jubemus 21. L, ad Senatuc. Vel.ian, junita l: 
an rebus 30. C. de ju”. dor. | 

Par les diftinétions ci-deflus , ilfemble qu’on peut 
concilier plufieurs Arrêts qui {ont allèguez comme con- 
traires, par Imbert, Papon , Chenu premiere Centu- 
rie, chapitre $r. & autres 5 Si nous difons , que l’Arrêe 
du vingt-huitiéme Mars 1528. rapporté par Imbert en 
fon Enchir d. verb. mulier, cotté auf par Papon, li- 
vre 12. Titre $. Arrêt 8. par lequel une fcrnme a Êté re- 
çûé au Velleïan contte un créancier de fon mari , en- 
vers lequel elle s'écoit obligée pour le tirer hors de pri- 
fon , a été rendu, fur ce 2 
avoit été faite pour avantager fon mari ou les fiens ; 
ou bien pour autre dette purement civile : & confe- 
quemment que Arrêt n'eft point contraire à un autre 


‘obligation de la femme: 


Arrêt du quinziéme Mars 151. rapporté par Papon au 


lieu fufdit, encore que Bacquet au Traité des droits de 


Juftice, chapitre 22. nombre 122. le rapporte comme : 


contraire, aufli-bien que beaucoup d'autres Auteurs ! 
dautant qu'en l'efpece dudit Arrêc de 1551. une femme 
qui n'étoit point commune en biens , avoir été condam- 
née à payer moitié de la dette : à laquelle moitié elle 
s'éroit obligée judiciairement pour fon mari detenu pri- 
fonnier, :, de le liberer de prifon, duquel Arrêt on 
peut rendre double taifon. La premiere, que la femme 
s'éroit obligée en juftice de payer pour fon mari, dont 
clle ne peut être relevée, à caufe £ l'autorité du Juge, 
L, Paulus 8. de pret. ffipular. La feconde, que le mar 
étoit detenu prifonnier pour dettes procedans de ma- 
niement & adminiftration de biens, aufquels il avoit 
été établi Commiffaire : ce qui l excluoit de la ceflion, 
& l'obligeoit à demeurer tobjours ptifonnier , ranquams 
ex deliéle, comme nous dirons fur Éaricle 129. glofe 2, 
Et par confëquent l’obligation de La femme jufte & con. 
forme au droit, ei-deflus déduit. Ce qui peut encors 
être confirmé par un Arrêt du huitième Janvier 160%, 
ans par Monfcur le Bret, lib, x. decif. 10. rendu 
ca la Coutume d'Amiens : par lequel un créancier pouf 
la rançon d'un mari, qui n'avoit été nanti par l'auto 
rité du Juge, comme le requiert ladite Coutume, au- 
toit été préferé à la veuve demandant fes convention 
tmarrimoniales , Aornac. 4d authent. fi captivi C, de 


Epife. & Cleric. duquel Arrêt nous ferons auf mention ‘ 


fur l’article 81, ‘Le Parlement de Roïüen a aufli fuivf 
cette diftin&ion, par un Arrêt du vingt-uniéme Jan 
vier 1610. rapporté par Chenu, Centuric premiere, 

ueftion $o. pat lequel il à été interdit aux femmes 
diicnes leurs immeubles, fison pour redimer leurs ma- 
ris de prilon pour caufe non civile, & la nourriture 
d'elles, leurs maris & enfans : aufquels cas après l'afleu- 
blée & deliberation de parens & l'Ordonnance du Juge, 
des aliénations ont été declarées valables, fans pouvoir 
par les femmes avoir recours contre les acquéreurs, Les 
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termes ; pour deite non civile, font remarquables; pout 
êcre conformes au droit Romain ci-deflus : defquels 
‘Arrêts on pourroit inferer, qu’en ce même cas lobli- 
gation de la femme ne liféroie pas d'être valable, 
nonobftant le défaut d’autorifation du mari. Vi mê- 
me que la feule prifon eft caufe fuffifante pour remettre 
Ja rigueur de l’autorifation , comme il a été jugé par 
Arrêt donné en la Chambre de l’Edit le 30, Mars 1605; 
M. Molé préfidant : par lequel ls femme d’un nommé 
Bonaire détenu ptifonnier pour le payement du prix 
d’une Ferme & admodiarion , à été débouté des lettres 
ar elle obrenuës pour faire cafler l’obligation, fondées 
fur le défaut d'autorifation de fon mari, M. Lotiet, 
lettre A. nombre ÿ. remarque un Ârrèt du 27. Août 
1379. par lequel unc femmt ayant procuration de fon 
mari pour vendre une métairie, pour être les deniers 
en provenans employez au payement de fes dettes, & 
le délivrer de prifon, fans pour cet effet que le mari 
l'eûc exprefflément autoriféc , Ê mari tant depuis mort 
infolvable , auroit été déboutée de fes lettres, nonob- 
flanc le défaut d'autorifation, qui étoic afflei fuppléé 
par la prifoni Auff EE la procuration pie 
par le mati eüc été illufoire, Aolin. in confuet. Parifi 
&i14.70m. 26. num, 27. Adde Choppin. lib. 2. de morib. 
Pa:f. tit. t. num. 7, L'Arrêr ne fait point mention fi la 
dette écoit civile, ou procedoit de délit; À ce que deffis 
h'eft contraire l’Arrêt du 10. Janvier 1651. remarqué 
par du Frefne en fon Journal des Audiences, livre &1 
. Chapitre 14. par lequel une Femme mineure à été refi. 
tuée contre les obligations par elle paflées par fon ma- 
ti comme ftellionataire & faux vendeur, & par confe: 
Quent contraignable par corps. Dautant que le mari 
n'écoit pas prifonniet lors des obligations, ni même 
condamné; & qu'i: fe pouvoit Faire que le demandeur 
h'obtiendroit pas à fes Ës : Vü même l’ufure & artif- 
ces qui étoient objectées au créancier pour attirer le mati 
aux profufions 8 mauvais ménage, & auttes particula- 
r1CCZ. | : 
Nou avons dit ci- devant au notnbire ptécedent ; que 
les femmes qui fe font obligées judiciairement pour ti- 
ret leurs maris dè prifoi , ne peuvent être relevées par 
lettres du Prince, & font cenuës au payement des dertes; 
fans pourtant qu’elles puiffent être contraintes par corps. 
Ce qui a été jugé par divers Arrêts fapporrez par Che- 
nu; Centuric 1, queftion 45. le Juge ne fouffrant que ce 
ui 4 été fait eh [a préfence, porte préjudice à autrui, 
49 diits L. Paul'n. d'geff. de pret. fhpulat.Ce qui à lieu auffi 
aux bien-faits & privileges concedez par le Prince, [. 4. 
| C. de emanüip: bber. bi 4. ex fatlo 43. digeff: de vulg. € 
pupill: | | " 
jo Cecdquieft dit, que la femme ne peut contraéter fañs 
__ Faucotité de fon mari, doit aufli être entendu, qu’elle 
he peut réfoudre ün contrat, /. ff ad refolvendwn 7. C. 
de préd. minor. € ibi Doët. Bald:in I, paîlum j. C. de 
. collati & par conféquent elle ne peut bailler quittance : 
car en ce faifant, la femme eft naturellement obligée à 
ÿi ne rien demandet; notar. in 1. Mevia 49. 6. fi fundui 
digeff. folur. matrim: ni pareillement renoncer à un droit 
qui lui eft acquis. Bald. in diët. L, patlum : tar les Cou- 
tumes ; quoi qu’elles doivent être prifes étroitement , 
_ ja reçoivent néanmoins interprétation, #bi verifimiliter fla- 
tuèntes ; fi fuiffent interrogati ; in cafh improprio ; idem 
refpondiffent. Tiraq. de legib. connub. le 14. ga 3. verb. 
contracter , ##mero 1. & feg. Ce que deflus doit être en-. 
tendu des droits déja acquis, aufquels [a femme né peur 
renoncer, ni les quitter ou rethettre fans l'autorité de 
33 fon mari. Mais autre chofe eft des fueceffions échüës qui 
n'ont pas encote été appréhendées aufquelles aucuns 
oht tenu qué la feinme pouvoit renoncer fans le confente- 
ment. de En mari ; Dont peut être entenduë la queftion 
propofée däns les Notes de M. Pithou fus le préfent arr: 
34 47 rehunciatio appellatione contrallus comprehendatur : 
laquelle queftion nous traiterons fur les arr. 103. & 104. 
glofe 2. | | | 
3ÿ Encorequela femme ne puiffe contracter ni efter en 
Jugement fans l’autorité de fon mari ; néanmoins le 
Mari ne peut être condamné de l’autorifer pout la pour- 
fuice de fes droits, plaider ou accepter une fucceflion 
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qui lui feta deferée : mais le Juge peut l'autorifer au re- 
fus du mari. Et reconnoiflant que le mari n’a eu fujet 
de refufer l'autorifation; il peut ordonner que la Sen= 
tence qui fera donnée contre la femme, fera exécutoire 
contre le niati, comme il fe pratique ordinairement ; 
conformément aux Arrêts des 7. Août 1543. & 16. De- 
cembre 1544. rapportez par Papon livre 7. titre 1. arti 
164 17e BC 18e, 
_ Orlemiari ne peut pas fäire refus d’autoriftr fa feme ; 
me pour fucceflions & droits À elle. échûs auparavant 
fon mariage i dautänt que, comme l'on dit ordinaires 
ment , gks épou[e la femme, époufe les dettes : R ce n'étoic 
que pär conŸention exprefle du contrat de mariage il 
füt porté, que chacun payerdit fes dettes, & qu’en 
Rite de cette convention inventaire eût été fair des det- 
tes & biens de chacun des mariez : Car ceffant ledic in- 3? 
ventaire, la convention que chacun payera fes dettes ; 
n'empêchera pas que les dettes ne Diont communes , 
fuivant l’article 222. de Ja Coutume de Paris , qui doit 
âvoir lieu aut autres Coutumes qui n’en difpofènt poinr; 
pour éviter les fraudes qui fe pourtoient commettre : Et 
fetont les Sentences qui s'en énfuivront exécutoires 
contre le mari, jufques à la concurrence des biens ap- 
portez par la femme.dans la communauté, fuivant un 
Arrèt du 16. Decembre 1544. rappotté par Papon livre 
“7, titre 1. article 18. donc ceffant l'inventaire , le mari 
eût Été renu pout le cout : Comme aufñli le mari fera tend 
out le rout , lors que les fucceflions font échüës à la 
Ée. pendant la communauté, & les biens mêlez & 
confus avec les autres.biens de la communauté, encore 
que le märi n'ait autorifé {a fetame , & fera le Jugement 
qui interviendra exécuté fur les biens de la communauté, 
De forte que le mari, pour empêcher qu’il n’en fôirtenu, 
doit procuier à ce qu'inventaire foit fait des biens de [à 
fucceflion échüë à fa femme ; quoi faifant , il ne fera 
tenu que jufqu’à la concurrence des biens qui entrent en 
la communauté. Et fuivant ce que deflus, par Arrêc 
donné à l’Audience du 3. Février 1614. entre le Mede- 
cin Pietre à caufe de Marie Morlin fa femme, & M. 
Guy Favereau Avocat, il fur jugé , que la licitation d'une 
maifoh pourfuivie contre une femrae, qui s’étoit dite 
autotifée pat Juftice au refus de fon mari, pour accep- 
ter la fucceflion , de. laquelle. dépendoit cette maifon ; 
étoit bonne & valable ; mais que le mari donneroit quit- 
tance avec fa femme des deniers qu'on vouloit paÿer À 
caufe de ladite licitation , & que pour cet effet il l’auto- 


2 
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_riferoit. L’Arrêt rappotté par Vrevin fur la Coutume 


de Œhauny article 1. fol. 24. lequel Arrèc eft conforme à 
ün autre Arrêt rendu auparavant le 30. Juiller 155. cotté 
aux Notes de M. Pithou. | 

67 Par ue ; l'Arrêt donné contre une femme, à # 
été declaré exécutoire conte le mari, refufant de l’auto- 
tifer , jufques à la concurrence des deniers par lui reçüs 
de la vente & échange de quelques héritages qui étoienc 
du propre de fa femme, } St 

Encore que par contrat de mariage il ait té convenu, ;@ 
que chacun des conjoints.payera fes dettes, & il y ait eu 
inventaire fait enfuite ; Néanmoins le mari ne laiffe pas 
d’être renü de payer les arrérages des rentes düës par la 
femme depuis É jour de fon mariage, à caufe qu'il joüit 
du bien de fa femme : Mais pourtant en fera feulement 
tenu jufqu'à la concurrence des fruits pat lui perçüs. des 
hérirages dé fa femme, comme il a été jugé par Arrêc 
du Lundi 19. Février 1607. en infirmant la Sentence du 
Prevôt de Paris, qui avoit condamné le mari à les payer 
indéfiniment , M. lé premier Prefident de Harlay tenant 
FAudiancé. 2 

Mais fe mari peut refufer d’autorifer fa femme, qui ;,9 
Voudra accepter une fucceflion qui lui fera éhüë pen- 
dant la communauté, dans laquelle il ne fe voudra èm- 
bfoüillet. Et conféquemiment la Sentence qui interviene 
dra contre la femme, ne pourra être exécutée durant le 
mariage fur les biens de la communauté, dont le mari eft 
le te à éaufe des charges qu'il fupporte, niais feule- 
ment pourfa être exécutée après la diffolution d'icelle 
communauté. Choppin lb. 2; de norib. Parif, rit. 1. num, 
25. C'in confuet. And. lib. 3. cap. 2. tie. 2. num. 18. Le 
tout , pourvd que les biens n’ayent ta été mêlez dans 
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vé, fi la femme eft convenut & pourfuivie pour injures 
par clle dites à autrui, ou autres délits par elle commis; 
comme on ne doure pas qu’elle n'en puiffe êcre pourfui- 
vie, étant autorifée par Juftice au refus de fon mari, 
_ car en ce cas, la condarnnation contre la femme , frais , 
dépens & amendes ne tomberont pas fur le mari, le- 
uel n’en eft tenu ni la communauté , encore que la 
emme n'eût aucuns propres : fauf à celui .qui a obtenu 
contte fa femme, à fe pourvoir après la diffolution de 


AO 


communauté , ainfi qu'il avifera ; comme il a été jugé 


pat Arrêt du 18. Avril 1578. tranfcrit par le Veft au 
aa. de fes Arrêts, & autre du 1. Avril 158$. rapporté 
par Carondas fur la Coutume de Paris article 266. foan- 
nes Faber in L. pro oncribus 10. verfic; Item quid C. de 


® Fur. dor. Et fuppolé que la femme ait des propres ; néan- 


moins le créancier de la femme ne pourra pas fe pour- 
voir fur iceux, ni les faire vendre, mais feulement la 
nuë & fimple propriété d’iceux , à la charge de l’ufu- 
fruit du mari nc le mariage, fuivant deux Arrèrs 
ar "apportez par Bacquet au Traité des droits de Juftice 
chap. 15. nomb. 92. Imbert en fon Enchiridion titre des 
fucceffions des conjoints par mariage, Tirag. de le 1b. 
connub. lege 14. glof. 3: in verb. contraéter verfic. deci- 
mo tertio quero. Du Molin en fes Apoftilles fur la Cou- 
tume de Loris chapitre $. des efpaves & conffcations 
article 3. Tronçon fur l'article 211. verb. à caufe de fa 
femme, de la Cout. de Paris. Autre Arrêt des grands 
Jours de Troyes du 13. Oét. 1583. Mornac 4d [. quod 
autem $3. D. pro focio, Chenu Cent. 1. Queft. 60. & ainfi 
fe pratique communément. Ædde M. Loiiet lett. D. 
nomb. 31. C’eft pourquoi nous dirons fur l’art. 135. inf. 
que la dette pe du délit de la femme, n'eft pas 
comprife en l’acquit des dettes de la communauté. 

Encore es les pus donnez aux veuves ; s'oc- 
troyent aufli aux femmes que maritum babent inurilem , 
comme abfens, captifs, ou condamnez aux galeres, 

 Rebuf. in conffit. reg. tom.1. tit. de fentent. prouifionalib. 
art. 3. gloff. uit. num. 2. nam © vidua dicitur que maritum 
babet inutilem glff. ad 1. nl Ci eod. L. fav. de plag. fort 
3 recommandée par les Docteurs : Néanmoins les femmes 
” ayant leurs maris abfens, captifsou condamnez, ne peu- 
vent agir ni contraëter fans être autorifées par Juftice, 

.& Molin, in confuet. Pari[. 6. 25. num: 11. Toutefois l'obli- 
gation des femmes, qui ont non feulement leurs maris 
abfens, mais préfens, fubfiftera & aura effet fans autori- 

fation , en ce qui cft du profit & avantage dé la femme , 

& pour chofes qu'elle étoit renuë & obligée de faire : à 
$ l'exemple du mineur , qui meliorem conditionem [kam fa- 

cere poteff , non dcteriorem, Bald. in I. neque tutoris 5. C. 
de contrah. © committ. ffipular. Chaflan & autres, L. 
nulla 25. D. de legib. L. nonco minus 14. C. de procurar: 
notatur in L, atfa 45. in fine D. de re judic. 
6 Par la même raifon, une femme qui pour l’abfence 
de fon mari avoit fans ètre autorifée de lui, promis 
une certaine fomme à fon gendre pour le mariage de fa 
fille, a été après le decès du mari condamnée à payer 
Ja moitié de la fomme, & ordonné que l’autre moitié 
fe prendroit fur les biens du mari, par Arrêt rendu à 
PAudience du 124 Avril159$. rapporté par Mornac 4d I. 
2. Dead Senatufc. Velleian. & plus au long avec les plai- 
doyez des Avocats par Chenu Cent. 1. Queftion 6r. dau- 
tant qu'en la France coûtumiere , à caufe de la commu- 
nauté qui eft entre l’homme & la femme, commune eff 
officiurn es € matris dotare fiiam, comme nous di- 
rons fur l'article 142. inf glofe 1. nombre 11. & la femme 
ne s'éroit obligée qu’à ce à quoi elle étoit renuë par droit 
naturel & civil. ÆAäde fur l’article 86. nombre 4. & fui- 
vans. 

L'autorifation da mari eft requile à la femme , quot 
que feparée de biens d’avec fon mari, comme nous 
avons déja dit : cette féparation lui donnant feulemenc 
pouvoir d’adminiftrer {on bien , en faire baux à ferme, 
recevoir le prix du loïage, difpofer de fes meubles, &c 
non pas de vendre ou engager fon bien ; ni pafler âucune 
obligation qui ait trait fur les immeubles, & en em- 
porte l'aliénation perpetuelle, comme il a été jugé par 
Arrêts des 25. Mars 1593. 21. Février 1602. & autres rap- 


42 


47 


Des droits dé Mariage. Tir. V. Arr LXXX. 


h- communauté, Comme dit eft. Ce {era aufi obfer- 


portez par Tronçon fur l’art. 234. de \a Covtume de 

Paris verb. ficelle n’eft féparée , Chenu Cent. 1. Queft. 49. 

& auttes Auteurs : Non pas même faire donation remu- 

neratoire , commeil a ête jugé au rapport de M. Ribier, 

par Arrêt du 26. Juillet 161$. rapporté par M. le Preftre 
Cent. 1: chapitre 67. Tronçon au lieu fufdie où il ob- 
ferve, que néanmoins la Cour parune équité particuliere, 
confirma la donation pour deux cent écus, qui étoiene 
donnez par le contrat outre l'héritage, pour lequel elle 
caffa le contrat:Ce qui montre que Llicrement lee obli- 
gations paflées par femmes féparées de biens fans être 
autorifées de leuts maris ou pat Juftice, font nulles: 
Et fuivant ce, par Arrêt du 14. Avril 1608: cotté pat 
Tournay fur l’ar. 223. de la Coutume de Paris, une fem- 
me féparée a été reçüë en fa requête civile, contre un 
Arrêt dE la condamnoit à paÿer une fomme , à laquelle 
cette femme s’étoir obligée fans être autorifée de fon 
mari. Le même a éré ee pat Arrèt rendu à l’Audience 
du Mardy matin 22. Avril 1611: par lequel la Damoifelle 
Danvilliers a été reftituée contre une obligation de quatre 
cens livres par elle paffée étant féparée É avec [on mari, 
& fans être de lui autorifée , en infirmant la Sentence 
du Prevôr de Paris, qui l'avoit condamnée à payer cette 
fomme, laquelle autorifation eft auffi requife, lors que 
par le contrat de mariage il a été accordé, que l’homme 
& la femme ne feroient communs en biens, du Molin 
en fes Apoñtilles, fur l’article 170. de la Coutume de 
Bourbonnois. 

Et par le moyen de cette nullité qui réfulte du défaut 
d'autorifation , le créäncier ne peut reftraindre l'effet 
de l'obligation fur les meubles, encore que la femme en 
püt ee difpofer : car la reftitution eft indivi- 
duë , & ayant la femme obligé fes immeables le contrat 
cft nul pour le tout, comme il a été jugé par Arrèc du 
22. Avril 1608. rapporté par le Commentateur de Mon- 
fieur Loüet lettre F. nombre 30. Ce qui doit avoir lieu à 
l'égard du minceur ; ëomme nous dirons fur l'arricle 139. 
infr. glof. $. | 

Néanmoins ce que deffus doir être entendu, en forte 49 
que la femme féparée fe peut néanmoins obliger vala- 
blement pour l'entretien £ fon ménage, fans être au 
torifée de fon mari : C’eft pourquoi une femme fépa- 
tée a été deboutée de l’entérinement des Lettres Royaux 
par elle obtenuës, pour faire caffer une obligation de 
fix-vingts écus, par elle pañlée fans être autorifée de 
fon mari, au profit d’un Marchand de Paris , pour mar 
chandife par elle levée pour habiller fes enfans , par 
Arrêt du 211: Janvier 1697. rapporté par Chenu cent. r. 
sr. 11 femble qu'il dépend de l'arbitrage du Juge, 

’eftimer à quelle fomme peut monter l'entretien de la 
femme & de fes enfans, par la qualité & condition des 
biens & des parties, & de refcinder l'obligation , en cas 
qu'elle fe trouve exceflive, & emporte l'aliénation des 
immeubles. 

Le mari qui 2 fait ceffion de biens ne peut pas autori- 
fer fa femme, mais elle doit être autorifée par Juftice. 
Choppin. lib. 2. de morib. Pari. tit. x. num. 15. Ce qui 
a ainf été jugé à Audience par Arrêt du mois de FE- 
vriér 1604, entre M. Lefcuyer Maître des Comptes & le 
fieur de Maulny. | | 

La Courume de Paris article 223. porte, que les con- 3 
trats faits par la femme fans l'autorité & confentement 
de fon mari font nuls , tant pout le regard d'elle que de 
fon mari, & n'en peut être pourfuivie ni fes héritiers 
après le decès de fon mari : lequel article a mis fin à cette 
es , qui avoit été long-remps promenée au Palais 
ans aucunc réfolution certaine, comme témoigne le 
Commentateur de Monfeur Loüet lettre H. nombre 
14. Ce qui eft fondé fur la puiffance du mari auquel la 
femme eft foûmife , comme le Religieux à fon Supe- 
rieur : & par le moyen de cette foûmiffron eft renduë in= 
capable d’efter en Jugement , ni pafler aucuns contrats 
& obligations fans fon autorité : Autrement le tout ef 
nul, fans même qu'il foit befoin de lettres pour les faire 
caffer, par l'atticle 139. (up. @&r Et dautant que quel- # 

ues-uns en font encore difhculre , & ciennent que le 
Élaic article de la Coutume de Paris ne doit pas être 
étendu aux autres Coutumes qui n'en difpofent point ; & 


à 
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rer obligée, fe fondant fur l'opinion de Coquille, & 
Îes raifons par lui alleguées fut la Contume 4 
mois titre 23. des droits apparrénans à gens mariez arti- 
tle 1. 6 ailleurs ; nous eftimons ne pas faire chofe inu- 
tile de nous y arrêter. Coquille démeure d'accord qu’on 
lui peut objecter la loi f fes familas 19. D. de teftam. 
‘qui difpofe que le teftament faie par le fils de famille, eft 
nul, & n'eft pas confirmé par fon émanciparion. Mais 
croit avoir fufhfammenr répondu , quand il dir que l'E: 
._ mate & étroite ebfervarion des Romains au fair des ref. 
tâmens , étoit caufe de ne pas permettre aux fils de fa- 
mille de tefter. Et par on fquene qu'on ne peut tiret 
argument de ladite loi contre la femme ; laquelle au 
contraire ne laiffe de demeurer obligée après la mort 
de fon mari. Mais la raifon de Coquille eft éloignée du 
vray fens & fondement de la Jurifprudence Romaine : 
Etant certain que felon le droit Romain les fils de fa- 
7 mille pouvoient être aufli bien majeurs & entendus au 
fait des teftamens, que les peres de familles. La raifon 
donc eft, que reffamenti faëio eff juris public: : lequel 
droit requiert que celui qui refte, fr A st , 
 dere [ua tefletur. D'où vient que le fils de famille ne 
peut tefter, etiam patre permitsente > qui in porcffare 
sg dech de teffam. Et néanmoins le teftament du fils de 
7” famille, quoi que nul, fe confirme, lors qu'on fait pa- 
roître fa volonté exprefle après fon émancipation, & 
hon autrement. /. 1. $. 1. digeff: de leg. 3. laquelle loi en 
 difpofe expreflément de la forte. Ce qui n'a pas été 
reconnu pat ILE s d'où on peut tirer argument & 
conclure, que l'obligation de la femme mariée , paflée 
fans l'autorité de fon mari demeure toûjours nulle, fi la 
femme ne prête un nouveau confentement après la dif. 
{olution du mariage. En Pays & Courumes,les fils de fa- 
mille peuvent tefter, comme nous dirons fur l’article g$. 
gl. r. nomb,. 17. 

Coquille cotte encore pour fondement de fon opinion 
da loy cos qui 65. digeft. de rit. nupr. qui parle du ma- 
tiage contracté par le Gouverneur d'une Province avec 
une fille de fan même Gouvernement, qui parle du ma- 
riage du tuteur , ou du fils du tuteur, & la loy parris 
6. C. de interdi£t. matrim. avec la pupille de fon pere. 


Mais la nullité du mariage au cas de ladite loy cos , n'eft p 
trevenir à l'obligation , comme nous avons dit, voyez 


pas fondée fur l'incapacité & foûmiflion des Gouver- 
neurs, Au contraire cft fondée fur leur trop grande puif- 
fance qui femble forcer les volontez , laquelle raifon 
eft cxprimec in L.'Prefellus 63. digeff. de ritu nupt. cum 
ratio potentatus nuptias prohbibuerir. D'où vient que f 


poft depofitum officium in eadem voluntate perfeveravers, 


juffa nuptie efficiuntur diët. L. eos, L, fi quis officium 38. 
digcff. de rie. nupr. L unic. fi reëlor provinc. |. ff contr: 
C. de nupr. La même raifon a lieu à l'égard du tuteur 
eu de fon fils, à caufe du pouvoir qu'a le tuteur fur fa 
upille, qui rend le mariage nul ; fee n'eft que le pere 
p£ defiré par fon teftament. diéf. [. fi patris, [. non eff 
matrimoninm 66. ff. de rir. nupr. Mais la nullité des ccn- 
(_ trats faits pat la femme fans l’autorité de fon mari pro- 
cede d’une fource plus haute ; fçavoir de la puiffance 
du mari auquel elle eft foñmife , & par cette foümiflion 
renduë incapable , nou feulement d’exercer aucuns aëtes 
articuliers , comme les Gouverneurs des Provinces & 
Mt » mais aufli d’efter en Jugement , ni pafler au- 
*, cuns actes ni contrats, tels qu’ils puiffent être en gene- 
tal. Autrement le tout eft nul, fans qu’il foit befoin 
d'obtenir lettres pour les faire cafler , comme nous di- 
” xons fur l’article 139. furlequel du Molin en fes Notes 
Je ienc ainfi, & que la nullité demeure eriars foluio ma- 
grimonio. | 
$6. On dit encore contre cette opinion après Coquille, 
que le fils de famille eft tenu après fon émancipation is 
quarttum facere poteff, ex L. 2. 4. 6. foli digeff. quod 
fm 60, &c pat conféquent que la femme demeurg obli- 
gée après la mort de fon mari. Mais il y a une autre 
xaifon à l'égard de odre se fçavoir, à caufe que Îe 
As ne poffedant rien par le droit Romain, L. placer 79. 
digeff. de acquir. hered. les obligations par lui paflées 
étant en Puifance paternelle font refoluës par l’émanci- 
pation : mais à caufe que les peres en émancipan leuts 


8 la more du mari la femme ne laiffe de demear: 


e Niver- 


Tir. V. Art. LXXK. 319 
énfans avoient accoûtumé de léur doñhet quélqire pecu: 
le , le Préreur a cftimé raifonnable, en donnant les ac= 
tions utiles contre le fils émancipé, pour les obligations 
par lui paffées étant en la puiflance de fon pere, d'a 


voir égard aux biens que te même fils poflede après lé: 


trahcipation : c'eft pourquoi reretur in quantum facert 


potef. 


Enfin on peut dire, 


de nôtre. Coutume conforme 
aux autres Courumes, u 


ant des mots ,'ne peut , re/ffffit 


aGui ab initio, redditurque aëtus nullus , L. obl: gationem 


3. digeft. de obligar.  aët. L. dinus 24. digeft. de milir. 
teflam, Tirag. trail. de legib. connub. lege 14. go 2. 
verb. ne peut, z#rmero 1. @ feq. ex Bart. D'où Tira- 
queau y , que la femme n'eft point obligée, même 
en confcience, d'entretenir fe contrat par elle faic fans 
l'autorité de fon mari ; quoi qu’elle foit certaine ne lui 
avoir été fait aucune fraude. Et néanrhoins en fuite il tire 
ane autte conclufion toute contraire à la ‘précedente ; 
fçavoir , que celui qui a contraété avec une femme fans 
l'autorité de fon mari, peut en confcience retenir la 


5? 


Chofe par lui ucquife’ par tel contrat ; ce qui ne feroit 


as toutefois jufte : cat la même loy qui hbere & décharge 

a femme d'entretenir le contrat par elle fait fans l'auto- 
rité de fon mari, oblige en conféquence ceux qui ont 
contracté avec elle, de ne-rien retenir de ce qu’ils ont 
acquis par tel contrat : aufi l'héritier n°’eft pas renu d’en- 
tretenit le bail fait par le défunt contre le droit publie, 
comme nous dirons fur l'art. 83. glofe 4. du Molin fur 
l'art. 139. infra. 

D'où il réfulte que les héritiers d'une femme ne font 
pas tenus de payer une fomme de deniers empruntez par 
clle pendant fon mariage fans être autorifée de fon ma- 
ri, quoi qu’elle fe füc dite être autorifée, & eût pro- 
mis d'apporter l'acte d’autorifation : Cat n'en ayant 
point été pourfuivie, & n'ayant point été en effet au- 


torifée , l'obligation ou conftitution de rente eft nulle : 


nonobftant que la femme eûc payé les intérêts de la con- 
fticution de fon vivant : En conféquence de laquelle nul- 
lité les enfans , quoi qu'héritiers de leur mere, ne font 
pas tenus au payement , nof plus que tous héritiers ne 
ont pas cenus d'entretenir ce qui a été fait par leur 
prédeceffeur contre la loy : vd que la ferime n'’étoic 
as valablement obligée, & pouvoic elle-même con- 


fur ledit arcicle 83. glofe 4. no@ibre 4. & füivans , fice 
n'étoit qu'on en voulüt juger autrement , ir pœnam 


mendacii : comme en beaucoup de cas le menfonge eft 
puni par les Loix, principalement quand il eft préjudi- . 


ciable au créancier , /. wlr. digeff. quod falf. tut. auth. 
Authenr. Idim poffe[for C: qui potser. in P' ñ. bab. Adde 
fur l’article 12. /up. glofe 2. nombre 44. La caufe a été 
appointée au Confeil par Arrêt du 17. Decembre 1625. 
rendu à l’Audiance de la Chambre de l’Édit, remarqué 
par Duftefne en. fon Journal des Audiances, livre 1. 
ch. 65. : Co 

On peut inferer de la raifon ci-deflus, que les legs 
faits par un teftament nul, faute d’y avoit été les folem- 
nitez requifes , gardées & obfervées, ne font pas dûs, 
etiam in animæ judicio : Dautant que la Loy civile qui 
prefcrit certaines formes & folemnitez , afin que les ac- 
tes foient fidelement paflez , & pour obvier à mille frau- 


des qui fe pourroient commettre, eft jufte. Et bien que 


fubfantia à folemnitare d'ff:rat, ramen affumendo [ub- 
flantialem fornam alicujns atlus , pro ea, fine qua aëîlus 
ipfe non val:t, nec He babere pote}, [olenmitas erit 
Ps fuflantialis. Bart. in l.n:mo poteff 5. digeff. de 
leg. 1. Covar. in cap. cum effet de teffam. Et cohfequerx- 
ment celui qui poflede une chofe à lut leguée par un te- 
fliamenc SL eft tenu de la tendre, in. #rimaæ judicio. 
ÆAdde fur l’acticle 97. sfr. glofe 4 nombre huitiéme & 
fuivans. 

D'où nous pouvons He Le quand bien la fem- 
me ratifieroit après le decès de fon mari, le contrat par 
elle fait pendant fon mariage, fans être autorifée de 
lui : cette ratification vaudra feulement comme un nou- 
veau cohtrat , & ne portera hypothëque que du jour de 
la ratification ; en forte que les hypothéques qui proce- 


dent des contrats paflez par la veuve après le docès de 


20 | 


fon mari ,'auparavant tougefois les contrats portant ap- 
probation ou ratification, des contrats par elle paffez pen- 


_dant fon mariage , fans tre aurorifée de Ton mari, font 


préferables aux hypothèques qui ee defdits con- 
trats de ratification Bart, in L. objervare x, digeff. de 
office. Proconf. Alexand. lib. $. conf. 78. veric. quarto 
refpondeo , numero 6. Adde [ap. nombre Huitiéme & fui. 
vañs, & nombre 27. | TT. 

11 réfulte de ce que nons avons dit ci-deflus, que les 
contrats faits par la femme avec l'autorité de fon mari , 
& toutefois par Force & crainte, étant après ratifiez par 
la femme au temps que la crainte a ceflé, ne portent 
pas fetlement hypothèque du jour de la ratification, 
mais du jour du premier contrat. DE 
_ &P Dautant que tous contrats faits par crainte fub- 
fillenc &c {ont Lila de leur commencement : En forte 
qu’il étroit néceflaire d’avoir recours au Preteur par le 
dk Romain pour les faire refcinder ; & par nôtre degie 


_ les Icttres Royaux font néceffaires. En forte que la ratih- 


cation trabitur retrè , € perinde habetur ac :ff ab initio 
- : : ; ve Do hpe 
confenfiffet, L.ult.C. ad Senatufc. Maccdon. S ibi Bars. 
Ce F nous déduirons fur l’art. 139. ] nn. 

… Or toute forte de crainte n'eft pas ufifante pour Faire 
refcinder un contrat fait par la femme, mais la, femme 


doit prouver formellement & précifément que les vio- 


_lences & excès ont éré commis à ce fujer : Car fi le mari 


6; 


66 


l'avoit batruë & excedée pour autre caufe, la preuve ne 
feroit pas fufflante, Bart. in L. fi ob turpem 8. 
condiét. ob turp. cauf. Dectus conf. 187. Francif. Steph. 
decif. Aquen. $. Et la femme ne peur être exclufe de faire 
cette preuve, quelque temps qui fe foic écoulé du de- 
puis, quoi que le mari & la femme ayent toûjours vêcu 
en paix & amitié ; par cette maxime, gmémdik durat 
caufa metus, femper prefumitur metus. Decius conf. 219. 
poff Barr. loco fuprad. Toutefois par les Arrêts de 1570. 
& 1575. il a été jugé, que la femme ayant demeuré plus 
de dix ans depuis le contrat après avoir âtteint l’âge de 
majorité, en bonne amirié & concorde ayec fon mari, 
n'étoit point recevable aux lettres par elles obtenués pour 
Je faire refcinder : Mais fi le mari avoit toûjouts petrfe- 
veré en fes mauvais traitemens & violences, il d été 
jugé que la Femme pourroit fe faire reftiruer dans les dit 
ans après le decès de fon mari , par Artêt du 13. Juillet 
1566. Carondas fur le Code Henry livre 6. citré2. des 
refcilions $. 1. les inconveniens qui arriverit; tant de 
la part des femmes que des ue de bônne foÿ, 
&T & pout éviter les procès qui furviennent otdinaire- 
“ment à ce fujet, & empêcher l'aliénation des biens do- 
taux, ont fait eftimer à Covarr. in cap. quamvis de pair. 
sn 6. fecunde ? rtis $. 1. nm. 8. qu'il étoit à propos d'ÿ 
apporter quelque remcde. ] .. 0 

Comme en Railant une Ordonnancé qui défendroit à 
Ja femme l’aliénation de fon bien dotal , finon en prêtant 
confentenient à l’aliénation pardevant le Juge, Ë afür- 
mant qu’elle vend & confent l’aliénation librement & 
fans aucune crainte: & que fur ce confentemenr, le Juge 
après s'êcre informé de l'utilité de la vente pat témoins 
dignes foyÿ , qui rapporteront que l’aliénation eft urile 
à l’homme & à la femme, interpofe fon Ordonnance, 
par laquelle il permettra la verre fans autre folemnité, 
Cette Ordonnance fouhaittée pat ce judicieux petfon- 


57 nage feroit véritablement utile & aux fenimes, & aux 


femme : Je 
leurs maçis, peuvent libranent difpofer de leuts biens. 


acquéreurs, Mais en attendant une telle ou ferüblable 
Ordonnance, il femble qu’une femme ne devroic pas 
être fi facilerhenc reftituée contre une obligation ou 
contrat de vente par élle fait à un créancier où aëqué- 
teur de bonne foy , qui ignôfoit les menaces & vioter- 
ces appoîtées par le mari. Vü mênie que l'Edit gwod me- 
fus caufa, quoi qüe conÇû iz rem , non ih perfonam , l. 
metum 9. 1. L. item fi 14. 6. bac attionc digceff. quod 
met. auf. étoit inutile à la femme felon le droit Romain : 
par lequel le fond dotal étoit d’ailleurs inaliénable , lors 
principalement qu'un héritage évoit été baillé en dot 
non eftimé, gui propriè dotalis nuncupatur. L. unic. 6: 
de rei uxor. at. Et qu'autre chofe eft du païs coûtumier, 
à caufe de la communauté de biens entre l’homme & la 
qui fait que les femmes éränt aurorifées de 
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diech de. 
P 


Tir: V. Arr. LXXX. 


D'où on pourroit dire, qu’il y auroit lieu d’exèntpter los 


- acquéreurs de bonne foy de la rigueur de l’Edit du Pre- 


teur, ghod metus cauf4,.en faifant . fubfifter les contrats 


_ de vente faits pat les femmes, fi ‘ce n'étoir que les 


créanciers ou acquéreurs euffent eu connoiflance de la 
crainte & violence : y ayant apparence que cet Edic les 
en eùr exemtez , fi la vente en eüc été valable par le 
droit Romain : vü même que l’aétion par ce même 
droit, ne s’en donne pas toûjours po/f annum , [ed caufs 
cognita, L. item fi cum exceptione 14. $. 1. digeff. qnod 
met, camf. qui montre que l'intention de l'Edit n'eût pas 
été de l’étendre aux femmes mariées, pour pouvoir être 
reftituées long temps après le contrat : laquelle.opinion 
peur être confirmée par ce que Mornac attefte avoir 
oùi dire à ce fujet par M. le premier Prefident de Har- 


lay 5 que plufieurs mariages durant quelquefois cinquan- 


fe ans, le public avoir intérêt, ne r:rum dominia tandis 


LS 


in inçerto fint. nn: | | 
_ &r Or puilque la loy Flia ne s’obferve pas même au 
pe: de droit écrit, & que les femmes peuvent vendre 
leurs biens , quoi que dotaux , comme nous avons dit 
Ses nombre 25. enfemble Îcurs biens advencifs & 


pri ernaux , dont elles ont la libre difpoñtion , 4 bac 
ege 8. SL ulr. C. de paët. convent. tam fuper dor. telles 
ventes doivent fubfüfter au même païs, & les aliénations 
tant de leurs biens dotaux , adventifs que paraphernaux, 
nc peuvent être caffées ; fi ce n’eft, en Faifant preuve de 
la crainte & violence, fuivant & aux termes que nous 
avons dit ci-deflus.} , + 
 Aufñfi nous avons d’ailleurs pourvû aux femmes, par 
les reprifes, conventioris, ftipulées par contrat de ma- 
riage, remploi des propres aliénez pendant la commu- 
nauté & autres conventions matrimoniales : pour rai- 
fon de quoi l’hypothéque leur eft donnée fur les biens. du 
mari du jour du contrat de mariage , comme nous dirons 
fur l’article 86. glofe 1. nombre 28. & fuiv. D ailleurs ; 
il eft encore pourvü aux femmes par les Coutumes , qui 
lear donnent un doïaire cotumier fur le bien de leurs 
maris, même par nôtre Coutume re article 86. Îe- 
quel doüaire elt propre & parriculier à nôtre drois 
François, & inconnu au droit Romain. Ce qui pour- 
roit encore faire eftimer ; que les femmes qui auroiené 
vendu leurs hérirages propres conjointement âvec leurs 
maris, & d'eux autorifées par contrats contenans cette 
claufe ordinaire ; que les vendeurs ont reconnu avoit 
vendu volontairement & fans contrainte, ne pourroient 
ètre reftituées pour ctäinte & excès pat elles mis en 
avant ; finon en tout cas, que le mari eût aufli vendu 8 
aline fes héritages propres , fur lefquels fe doüaire dé 
fa femme étroit affigné : auquel cas la femme qui autres 
ment perdroit fon doliaire pourroit être reftiruée, pour 
joüir lefairs héritiges fa vie durant, jufqu’à là valeur 
& concurrence de Fe doëaire feulement & non plus, fi 
ce n'éroit que les excès & violences fuflent venus à la 
connoiffance de l'acquéreur : auquel cas la fermé feroie 
teftituäble pouf le tout... 
On demande fi la femme fans l'autorité de fon mari 
donne en cetté Courume chofes aflifes en une autt 


# 


à 


‘4 


7d 


Coutumie ; ou en païs de droit écrit, où la femmie n’eft . 


réputée être en la puiffance de fon mari; dn valeat ? 
Cette queftion eft propofée dans les Notes de Monfieur 
Pithou fut ces mots, ne peur faire, du préfent article ; 
fut laquelle pet être rapportée la décifion de Ludovic. 
Roman: confil. 39. incipit in propolita quéflionc 2. dubio , 
quando ffitutum ffatuit principalit:r É diretlè circa per- 
fonam fibi fubjeilam, extendiur ad bons alibi fita , tan- 
quam acceÎoria illiuÿ perfone, L. proprer litem 21. 6. licet 
digeff. de excufat.tur. l. 2. C. cod. [, argentarinm 45. . 
nomine © L..fi fideicommiffum so. digefl. de judic. Ët fe 
cette faifon, on peuc dire que la Coutume difpofane 
principalement fur la perfonné de la femme, quel 
foñmet entiérement à If puilfarfce du mari, la décla= 
‘tant inhabilé & incapable de contracter , ni efièr «À 
‘jugement fans fon autotité , cômimie nous avons. dit ci- 
deffus , doit àvor lieu, & érendte fes effets par tout, en 
quelque part de les biens foïent fituez &c affis. En forte 
| ie donné les biens aflis en pays de droit écrit, fans 
@cre autariféc, la donation fera nulle, même pour lef 
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dits biéns ; Boërius in confuet. Bituric. tit. x des Coutu- 

mes & état des perfonnes, $. $. is verb. ne peut donner. 

Voyez fur l'article 97. nfr. gloff. 2. | 
Puifque comme nous avons dit, la Coutume qui de- 


fend aux-femmes de tontraéter niefter en jugement fans 


Être autorifées de leurs maris, n’a pas été faite en leur 
faveur, mais en faveur des maris feulement ; Le fermenc 
de la femme ne pourra pas valider téls contrats, quoi 
que Chaffanée tienne le concraire, in confuet. Burg. Rub: 
4. in verb. contrats entre-vifs, nombre j8. & que Tira+ 
-queau laifle la queftion indecife, traët. de leg. connub, 
dege 14. gloff. 2. in verb. ne peut, mwm. 26. verfici ex his 
.queque. Car le ferment felon le droit Canon; peut bien 
valider un atte au préjudice de celui qui contracte, &c 
non pas au préjudice d’un tiers, cap. quamuvis de palt. in 
& cap. licet de jurejur. fuivant l'opinion d’Alexandre, 
livre 1. conf. $5. nombre 7. Aufli Tiraqueau rapporte fou- 
vent l'exemple des Statuts qui portent que la femme ne 
peut cbntraéter /fne confen[n propinquorwm , dont parlent 
ordinairement les Docteurs Italiens : lefquels Staruts font 
faits en faveur des femmes , & ne peuvent être campa- 
rez à l’autorité dès maris, comme nous avons dit ci- 
deffus. D'ailleurs noùs obfervons en France , que le fer- 
ment sos ef} vinculum iniquitatis, & ne peut pas confir- 
mer un acte nul de foi, & nous jugeons les contrats felon 
lcur nature-& qualité, rout de même que fi la partie n’a- 
voit point afbrmé , le ferment n'ajoûtant aucune force à 
l'acte ou contrat , nonobftant l’Authent. facramenta pu- 
bernm C. fSadverj. vendir. quin’eft pas oblervé en France, 
Mornac ad dit. auth. Argens. in confket. Britan. titre 


des mirieurs art. 471. gl. 1 nomb. 1, M: Expilly plaidi 


28. fur la fin. | . . 

: L'on apporte communèément une exception au pré- 
fent article & autres conformes : fçavoir que la femme 
marchande publique peut contraéter fans l’autorité de 
fon miri Ho Faber in $. 1. infhit. 1. quod cu:n eo 
qui in alien. poteff. eff, Alexand. lib. 4. conf. 4. Labbé 
fur la Coutunic de Berry; titre de l’état des perfonnes , 
art. 4 Dr 
_ La Coutume de Paris article 335. porte : La femme 
n’eft reputéeé marchande publique pour debiter la mar- 
chandife dont fon mari mêle : mais eft repurée mar- 
Chande publique quind elle fait marchandife féparée & 
autre que celle de fon mari. De forte que fclon ladite 
Coutume , la femme qui fera negôce & trafic de mé- 
me marchandife que fon mari, ne fera pas reputéé mar- 
chande publique : ce qu'on peut dire être contre la rai 
fon de droit. Car encore qu'au titre de inffir. aël. il foit 
dir, que les maîtres font tenus de ce qu'ont faie les fac- 
teurs , pour. le fait fculemént auquel ils ont été prepofez 
par les maîtres ; c'eft à caufe que ces faéteurs éroient 
ferviteurs, qui ne polfedoient le plus fouvent rien à eux, 
& ne faifoient aucun. négocc qu'au nom -du maître, & 
ne participoient aufli à aucun gain ni profit. Et ncan- 
Moins entore étoient-ils tenus en certains cas en leurs 
foms , de cé qui avoir été par eux geré & mänié, comme 
en la lai 1. 6. eff aütem digeft. de exercir. aët. Ce qui de- 
vroic, ce femble, p'ütôt avoir lieu à l'égard de la fem- 
pe qui eft commune en biens, & participe aux gains &c 

rofits provenans de la négociation. Er pour certe rai- 
, il y auroit lieu de dire, que la femme doit être obli- 
gée en fon nom pour le fait auquel elle s'entremer & ne- 


gotie publiquérent , acheraht & vendant féparément 


d'avec fon mari, quoi que la même marchandife dont 
fon mari fe iméle. C'eft pourquoi Carondas fur Icdit ar- 
ticle , dit avoir vü difputer en la caufe d’un Marchand 
de drap de foye, duduél la femme faifoit tout letrafic, 
achetoit & vendoit; fi elle pouvoit obliger fon mari, & 


Avoir éré d'avis, puifque ladire -femmé étoit prépolæ . 


au fair & dépendance de la marchandife, elle poutoit 


,6 obliger fon mari. Coquille cft-de cétte opinion en {es 


“Queftions & Réponfes chapitre 104. & fur la Coutume 
de Nivernois , titre des droits des gens maricz, article r. 
-Ce qui femble fondé en raifon , & devoir être obfervé, 
non feulement fi ce qui a été geré &.névocié par la fen- 
.me a bienreüfi. Car alors il n’ÿ aufoit point de d:ff- 
culté : celui même qui ne peut être oblisé, foit pupil- 
le, ou autre, étant néanmoins tent, in quantum facins 
I. Partie. 


bit 


ef? locupletior , L. naturaliter 13. 6. uit. D. de condiff, 
indeb. [, 3. $. ff pupillus © L. fe pupill 6. init. D. de neg, 
ec. L eatenus 11. D. de inffit. atf, Mais aufli encore que 
c 

dautant que la femme ayant accoütumé de vendre & 
acheter Bailler & recevoir de l'argent, videtur maritug 
eam in omn:bus [uo nomine fubffituiffe, L folutum 11. cum 
ê, feq. D. de pignor.. ait, [. nlts D. quod cum 00 : Cette 
raifon cft generale, & doit être entendué de toute forte 
detrafic &négociation , foit des champs, où dela Ville, 
que la femme exerce , & dontclle s'entrerhèle , achetanc 
& vendant publiquement ; au vf & {çû de fon mari : fup- 
pofé que ce foit le même trafic dont fon mari fe mêle. 
C'eft pourquoi j'eftimerois qu'en cette Coutume ; & au- 
tres qui n'ont pas une femblable difpofcion que la Coutu- 
me de Paris, la fcmme (era reputée marchande publique, 
encore qu'elle fafle même trafic & negoce, acherant & 
vendant même marchandife que fon mari ,.pourvüû que cé 
{oit publiquement, & au vü & f{çù de bn raarti : Cat. 
trafiquant de là forte , & appottant.le gain & profit qu’el- 
le fait en là marchandife dans la cornmunauté, dont le 
mari comme Seigneur & maître peut difpofer , le mari 
qui le fçait & fouffre , & reçoit leprofc s’ilyen a, ne 
la pourra pas defavoüer , {. Barbarius Ph lippas 3. D. de 
offc. Pret. l. ejus qui in provinicie 4.. D. fi cert. per. du 
Molin en fes Apoftilles fur la Coutüme de Bourbonnois; 
article 168. Boerins in confner. Biruric. tit. 1. 6. 40. in 
werb. Marchande publique, Mornac. ad l, Quintus Mu. 
tins $1.. D, de donat. int. vir. @ uxor. Tronçon fut l’art, 
234. de la Coutümede Paris. Mais la condition des mar+ 
chandes publiques qui exerceront negoce féparé de leurs 
maris, eft plus défavantageule, en ce qu’elles demeure- 
ront obligées aux dettes après la mort de leurs maris, 


négoce ait mal réülh, & qu'il y ait eu de la perte? 


nonobftant leur renonciation à le communauté, au lieu 


que celles qui exercent negoce en la même boutique de 
leurs maris , en demeurent déchargées par leur renoncia 
tion , comme nous avons dit fur l’art. 2r. fup. gloff. 1. 
Adde Choppin. in confuet, And. livre 3. chap. 1. titre 2. 


nomb. 6. 


fition du droit Romain, 5m L 1. authb. fed hodie C. de 
offic. diverf. judic. auth. hodie novo jure C. de cuftod. 
r.or. lefquelles font tirées de la Novelle 134. de Juftinien 
nt null. judic. lic. hab. loc. [ervat. cap. 9. les femmes font 
exemifes de Îa contrdinte par corps, fuivant un ancien 
Arrèc de l'an 1397. rapporté par Gallus, graff. 393. Ce 


, Or a l'ancien ufage de Frince , conforme à la di f po- 77 


qui même a été jugé depuis l'Ordonnance de Moulins... 


# 0 


qui a établi la contrainte par corps , de laquelle on a ex- 


cepté lés femmes mariées, comme a obfervé du Molin . 


fur ladite queftiori , & non pas ce les qui ne font pas ma- 
riécs, lefquelles peuvent être contraintes par corps, fui- 


129. infr. glofe 1. nombre 23. & fuivans. D’où vient auffi 
que les femmes mariées ne peuvent être établies gardien- 
nes, comme nous dirèns fur ledit article 129. infr. glofe 


vant plufeurs Arrêts, comme nous dirons fur l’article : 


2. nombre 24. Mais les marchandes publiques ont roù- 7$ 


jours pü êtfé contraintes par. corps, comme a rémarqué 
PAutour du grand Coûtumier, titre de l'exécution des 
Lectres , article 8. fol. 68. &c fuiv. où après avoir dit, 
que les femmes ne doïvenr point tertir prifon pour dette 
civile, il en excepte les foires de Champagne. Ce qui a 
toûjours été obfervé depuis, & même jugé qu’elles obli- 
gent leurs maris par. Carps, encore qu'ils ne foient pas 
compris en l'obligation, par Arrèt, de l'an 1536. & autre 
du premier Mars 1580: M. Loüet & fon Commentateur, 
lettre F. nombre 11. du Frefnc en fon Journal, livre s. 
£hapitre.127. & autres qui rapportent d'autres Arrêts. 
même un Arrêt de 1606: par lequel il a éré jugé, que 
la contrainte par corps a lieu contre les marchandes pu- 
bliques, quoi que minèures, par la même raifon , que 
les Marchands frequentans les foires, quoi que mi- 
néurs; font contraignables. pat corps: & fans qu’elles. 
puiffene être selevées, fuivant un Arrêt du 11. Juillee 
1585. rapporté pat Choppin; lib. 2, de morib. Parif. rie. 
1. bn. d SU NE CL STE 
Mais fi la femme marchande publique s’eft obligée 
fans l’aurorité de fon mari, pour autre caufe.que de 
marchandife , ou pour autre négocc _ celui dont elle 
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#22 
s’entremct par la volonté de fon mari, l'obligation fera 
nulle : Car c’eft un privilège donné, non pas à la per- 
fonne, mais à caufe & en faveur du commerce. Que fi 


_ fi caufe de l'obligation eft douteufe, on préfumera , guod 


ce 
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tanquarn cam Imercalers contraëlum eff, fuivant l'opi- 
nion de Balde , 44 !. fi filinsfamilies 18. C. ad Senatufc. 
Maced. Cat on préfume toûjours l'intention être telle 
qu'elle a accoftumé d'être, /. folutim 11. in fine cum L. 
fe. digeft. de pignerat. aë. Adde fur l'article 139. 
glofe $. | 

Il refulte de cette puiflance & autorité des maris &c 
{oñmiflion des femmes à cette puiffance , d. la pref- 
cription né Ée courir contre la femme pen ant le ma- 
riage pour fes biens dotaux. Ce qui à ainfi été ordonné 
par Juftinien en fa Conftitution /. 5n rebus 30. C. de jur. 
dot. Mais il faut obferver , que cette Conftitution a ete 
faire en la feule faveur des femmes, comme demontrent 
les termes d’icelle, & contient un droit nouveau , qui 
faic preuve que l’ancien droit étoit contraire. Ce qui fe 
pratique communément fuivant un Arrêt du $. Avril 
1583. rapporté par Choppin , ir confuer. And. livre troi- 
fiéme chapitre 2. titre 5. nombre 3. Boëris dec, 328. M. 
le Preftre Centurie r. chapitre 39. du Molin:en divers 
endroits. 

* Auffi en autres cas qui ne meritent pas une pareille 
faveur , l'Empereur Conftantin a ordonné , que la pref- 
cription ne courroit point contre le fils de famille pour 
fes biens maternels , defquels le pere avoit l’ufufruit & 
joiiffance fa vie durant, is [. 1. C. de bon. matern. 
sbi foannes Faber num. 3. Ce qui a été étendu à tous au- 
tres biens , /. 1. 6. ne autem C. de ann. except. 

Sur ces raifons eft fondé l’Arrèc du 21. Février 1595. 
rapporté par Monficur Loüe , lettre I. nombre 1. par le- 
quel il a été jugé , que le temps de quatre mois, dans 
lequel on doit faire infinuer les donations fuivant l'Or- 
donnance , ne couroit contre la femme tant qu'elle eft 
en puiffance de mari, & que la femme faifant infinuer 
la ee qui lui eft faite dans les quatre mois de la 


diffolution du mariage , a fatisfait à l’Ordonnance ; fi ce 


n'évoir que la femme füt féparéc de biens d’avec fon ma- 
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ri, auquel cas la femme doie faire infinuer la donation 
dans les quatre mois de la féparation , pendant lefquets 
la femme peut agir ,; comme obferve M, Lolicr au même 
endroit. | | 

Item, Qu'un tiers détenteut qui à joli trente-ans du- 
rant le mariage d’un héritage fujet au -doüaire , peut être 
pourfuivi pour le doiaire, & que la prefcriprion ne 
commence à courir que du jour du decès du mari, da 
vivant duquel la femme na pü agir, pat Arrêt de la 
prononciation de la my-Aoûet 1597. remarqué par Ca- 
rondas, livre +. de fes Réponfes , chapitré 128. & autre 


du 4. Avril 1583. rapporté par Monfieur Loüct, lettre D. 


nombre 20. Monteion au 19. de fes Arrêts prononcez en 
te rouges , l'act. 117. de la Coutume de Paris eft con- 
rme. 

La Cour a étendu le privilepe oëtroyé aux femmes , 
en faveur de l'Eglife : ayant jugé que la prefcription ne 
court point pendant la vie du Prelat mauvais Adminif- 
trateur, qui auroit aliéné & fait bail à rente du bien de 
l'Eglife, mais qu'on devoic déduire de la prefcription de 
quarantc-ans requife pour prefcrite tels biens, le temps 
qu'avoit vécu l'Abbé, lequel auroit fait le bail à rente, 
ee Arrèt du 17. Septembre 1554. donné au rapport de 

onfieur Loïc , & par lui remarqué avec d’autres Ar- 
rècs conformes , lertre P. nombre 1. & le Canon fæcer- 
dotes 16. quaff. 5. Barr. in L, qui fundum 7. 6. fi tutor 
digef. Fe empt, Gaid. Pap. queff. 150. nonobftant que 
du Molin ait limité ledit chapitre, in alienatione pror- 


{as nulla © deplorata, € in Pralato diffipare folie. In. 


Alexand. conf. kb. 3. conf. 9. Néanmoins il a été jugé 
par Arrèc dur. Decembre 1646. remarqué par du Frefne 
en fon Journal des Audiences, livré quatrième , chapi- 
tre 42. de l’impteflion de 1652. qu'un bail à {urcens de 
deux maifons afifes à Soiflons par anticipation d'autres 
baux à vies & longues années , ne pouvoit être confirmé 
par la prefcription de quarante-ans , & que fuivant le 
dire d Innocentins, Melius ef} non habcre titulum quam 
babere vitiefwn. Adde fur l'article sr, glofe 1. nombre 
10. & fuivans | 


ARTICLE LXXXL 


Le mari peut par contrats entre-vifs, faire & difpofer à fon plaifir, de tous les biens meubles, 
_dets & conquêrs immeubles , durant & conftant le . de lui & de fa femme, fans le 
confentement de fadite femme, foit que lefdits conquêts foient faits par eux, ou l’un d'eux. 


GLosys I. 


| a. Si la Contume, qui permet au mari de difpofer comme 


il veut , des meubles G° conquèts de La communauté eff 
generale en toute la France. 


&. Si le mari mineur peut difpefer des meubles @ immeu- 
‘bles acquis pendant la communaute. , 
GLoss Il. 
s. Si Le mari peut difpofer des biens de La communauté par 
teffament. | 


2. Si Le legs par lui fait par forme de reflitution, de quel. 
ques biens de la communauté, of} ben C valable. 


Gzosa IIl. 
2. C2. Si un pere peut donner aux enfans du premier lit, 


3. Comment on doit interpréter ces mets {ans fraude, de 
l'article 225. de La Coutume de Parss. 


. 45.6. À quoi p:uvent être cemparez lés droits de 


communauté entre l'homme le femme, © Le péuvar 


SOMMAIR E. 


donne an mari fur les biens de la communauté, 

7. 8. © 9. Comment doit être entenduë La liberté domnts 
au mari de pouvoir difpofer des biens de la commu 
nat. 

10. 11.  fuivans. Comment fe dois prendre le mot fraude 
en la queffion propofée ci-deffus. 

17.18. 19. Ÿ 20. Que fignifient ces mets à {on plaifir , mis 
en ct article. 

21. 22. O 213, En quel cas les donations faites par le mari 

* des biens de la communanté, [ont nulles. 

24. Si le mari peus donner à routes [ertes de perfonnes. 


GLoss 1V. 
1.2.3. O° 4. Si Le mari peut difpefer des deniers dora, 


quoi que deffinez pour acheter des héritage, 
s- Exception n faire fier La queffion'précedente. 


6. À 7. Si le mari pent difbofer des fruiss qui proviseur 
‘une maifon acquife des conquêts faits avec La fecende | 
femme. | 


des biens de la femme. 

8. Si la veuve cffsenué d'entretenir Les 
tages fairs par fon mari. | | 

9. Quelle eff la difpofition du droit Romain touchass se 
que deffus. | 

1e, Cat. Quel ef} l'effet de La reconduilien. 


banx de fes héri- 


t. 
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IL 13. d'i4. Si tous fucceffeurs aux Benefices [ent tenus 
d'entretenir les baux faits par leurs predeccffeurs. 


3 je Quid du bail fait par un Prelast d'un bien dous les fruits | 


ne [ni apparticnnent pas. 
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17. 18. C 19. Sil'acheteur d'un héritage propre à la femmes 
peur jokir des fruits d'icelui, quandill'a acheté du mari, 
S que lafemmea fair refcinder le contrat de vente. : 


LE MARÏ. Gzose I. 


Etre Coutume eft prefque generale en France, 
qui permet au mari, comme maître & Seigneur 
de la communauté, de difpoferà fou .plaifir & 
volonté , des meubles, dettes & conquêts de ladite com- 
munauté par difpolition entre-vifs, pendant & conf- 
tant le mariage , fans le confentement de fi femme. Et 
par ce moyen on peut dire que la femme n'eft dame & 
maicre{le de da part & portion des conquêts, qu'après 
la communauté , cs dominiuns hoc cafu fit in pendenti , 


_ dfervusas. 6. cum fervus, D. de acquir. rer. domin. [ 


‘« 


£ 


penuir. 6. penuls. D. de caffren[. pecul. l, [ed © fi 25. Six. 
ff. de afufr. Ce que du Molin explique élegamment , i# 
conjuet. Parif. 8. 25. num. 2. Se in confuet, Britani 
6. 408. gloff. 3 Ce qui peut être fondé fur ce que ke mari 
contribuë beaucoup plus de {oin, conduire & induftrie 
pour les acquérir , que la femme : Même qu'on peut dire; 
que le mari feul y contribuë tout , & la femme rien. Ce 
qui avoit fait eftimer à aucuns que la femme ne devoit 
participer aux conquêts, & qu'y participant c’étoit une 
focicté leonine. Les loix même , pour fauver l'honneur 
de la femme , ont seputé tout ce qui eft acquis par elle, 
provenir du bien de fon mari, d. Quintus Mutius si. ff. 
de donat. int. vir. G uxor. Ce qui eft dit generalement 
du mari, s’entend aufli du mari mineur , lequel peut dif- 
pofer des meubles & imineubles acquis durant la com- 
munaut£, dautant que le mariage émancipe à cet effet ; 
{iuf la reftitution en cas de lézion confiderable : comme 
nous déduirons fur l’article 539. infr. glofe 7. Mais il ne 
peur vendre fes héritages propres fans interpolition de 


decret par l’art: 21. fup. 
ENTRE-VIFS: Grôse ÎI. 


| AT E mari ne peut difpofer des biens de la communauté 


par teftament : quiæ moritur ut focius, licer vivar ut 
dominus, focius autem partem focis alienare non poteff. L 
ncmo 69. digeff. pro focio l. 1. C. comm. divid. |. duo fra- 
res 78. digef}. de acquir. hered. Ce qui a Été ainfi jugé 
en la Coutume de Chaumont qui n’en difpofe point, non 
plus de la nôtre, par Arrêt rendu en l’Audience de la 
pran Chambre le Lundi 22. Janvier 4608. rapporté 


pat Tronçon fur l’article 225. de la Coutume de Paris, 


>. 


gerb. entre-vifs : par lequel le legs fait par le mari d'une 
rente , à laquelle À avoir affcété {pécialement un conquêt 
de la communauté, a été reftrainr à la moitié qui avoit 
appartenu au mari. Néanmoins lors qu’il ya plufieurs 
hérirages ou rentes, le legs fait de lun des héricages ou 
rentes fera valable , à {a dédu&tion de ce qui excedera: 
Et de même aufli lelegs de quelque efpece, comme nous 
dirons fur l’article 95. glofe 3: nombre 3. & fuivans. 
Et néanmoins le legs par lui fait par forme de reftitution 
de quelques biens g la communauté , {era valable, fans 
que {es hériticrs foicht tenus d'en récorhpenfer la veuve 
pour fa part: ne pouvant pas trouver à redire au legs 
faic , pour décharger la confcience du défunt, Æ4ornac: 
ad L. qui teffamentum 17. digeff. de probat. Duret fur la 
£Louwume d'Orleans , article t93. & ne peur tel legs étre 
révoqué, comme nous dicohs fur l’atcicle 97: glofe 4. 
nomb. 7. & fuiv. | 

DISPOSER À SON PLAÏSIR ÉT VOLONTE! 


GLzoss 111. 


D T Otre Coutume ne parle point de donation, non 

À plus que l'ancienne Coutume de Paris n’en parloit 

int. Mais le mor donation , a été ajoùté en la nouvelle 
Coutume de Paris , article 225. à caufe qu’en l’ancienne 
on avoit révoqué en doute, fi fous le noin de vendition 
& difpofition entre-vifs, la donation y éroit comprife, 
cum donare fit perdere, 1. filinsfamilias 7. di ge. de cmpr. 


Sur laquelle quettion ; on allegue un Arrêt du vingt-huit 


I. Pañtie. 


Oétobre 1545: cotté par Papon livre quinze, titre deuk 
des Communautez, article 27. Choppin. lib. 3. de privi- 
Leg. ruflic. Cap. à. de donat init. in ar g - M. Pithou {ur 
le préfent article : par lequel là donarion d'une maifon 
faite par un pete à fes enfans du premier mariage , des 
conquêts faits avec fa feconde femme, a été éclarée 
nulle. Mais ledit Arrét peut être fondé fur ce que ke 
mari donnant à {es enfans d'un premier mariage ,-[em- 
ble donner à foi-même , 8c par ce moyen s'avantaper 
indirectement au préjudice de {a femme. Ce qui eft pro- 
hibé, même par la difpolition exprefle de l'article 84; 
infr. où nous parlerons des avanrages indirects, Nous 
pouvons, ce femble, au fujer de la préfente queltion 3 
rapporter plus à propos l’Arrëc du 14, Aoûti$71. rendu 
aufli en l’ancienne Coutume’ de Paris, remarqué par 
Monfieur Loüet , lettre D. nombre 48. Moafiur Pi. 
thoù fur le préfent ärricle & trantcric au long par ke 
Veft , fuivant qu'il a êté prononcé par M. le Prefident 
Hennequins par l'avis de toutes les Chambtes , atr. 114; 
par lequel une donition de cinquante livres de rente fai- 
te par Jean Corrard à Michelle Creve-cœur fa niéce , 
a été confirmée, ce faifant la rente adjugée à la niéce 3 
a veuve dudit Corrard condamnée à Ja laiffer joliir d’i- 
celle comme de fa propre cholc : fur kquel Arrèt le 
Commentateur de Monfieur Loiict , au. licu ci-deflus 
cotté , dir avoir été tracé l'article 235. de la nouvelle 
Courume de Paris , qui permet au mari de vendre , alié- 
per & hypothéquer les meubles & conquêts immeubles 
par lui faits durant & conftant le mariage de lui & de {a 
femme ; & en faire & difpofer par donation, où autre 
difpofition entre-vits, à {on plaifir & volonté, fans le 
confentement de fadite femme, à perfonrie capable & 


_ fans fraude : Lequel Arrêcayant été {olemnellement ren: 


du en l'ancienne Coutume de Paris, qui ne parloit poine 
de donation , il y a lieu de l’étendre à cerre Coutume , 
& dire que Le mari peut difpofer par donation entre- 
vifs des meubles & tonquêts de L sommunauté ; fans 
fraude. | | 
_ Maisla difficulté eft de fçavoir comment doivent être 
interprétez ces mots du fudic article 225. de la Coutume 
de Paris, fans fraude, qui font auñi foufentendus en 
certe Courume, & autres qui n'en parlent point : cum 
fransfemperexcepta fit, À, fi pater 12. digeff. quein frandi 
credit. L. creditor. 60. $. Lacius digeff. mandat. Au 
Papon , livre 16. titre 2: de Communaurez arr. 24. té- 
moigne que le doute en a été grand, & roûjours demeuré 


ndecis fur da de la Coutume, comment fe 


peut pratiquer la liberté d’aliéner donnée au mari ; A 
{cavoir s'il peut librement donner tous les conquêts & 
meubles de la communauté de lui & de fa femme univer- 
fellement : ou bien s'il faut que celles donations foient 
parriculieres, & felon que les occafions de neceflité ou 
de volonté fe préfentent fans fraude & dol. Er en fuite 
cotte la loy cam oportet 6. C: de bon. quel'bert. & laloy 
in queflione ulr. C. de fentent. palfis, qui ne fervent de 
rien à la préfente queltion. re. 
Quantité d'autres Auteurs en parlent divetfement , & 
difent qu’on doit confiderer , fi le mari vend & difpole 
fans caufe & necellité , & que la preuve en peur être ti- 
téeex confilio, © eventn, luivant les loix du digefte, fr 
quid in frahd. pairon. Et qua in fraud. credit. alicnats 
dig. & Cod. Et d'Argentré in confuet. Briten. art. 408. 
gloff. 3. dit limplement, non effe dererminatam quanti- 
sem , [ed ex arbitrio judicantinm pendere. Et en la glofe 
4. du même aitick, approuve l'opinion des Doëéteurs 
qui donnent üne liberté entiere au mari de difpofer dona- 
tionibns, liberaliratibus @ quibufcumque d'fpofitiorsbns. 
Il eft vtai qu’on peut comparer les droits de commu- 4 
nautc entre l'homme & la femme, & le pouvoir donné 
au mari fur les biens de ladite communauté, aux droits 
du patron, & de fon affranchi : car l'affranchy ne pou- 


[ij 


» 


à 


Ji 


voit pas difpofer par donation à caufe de mort, ou tefta- 


. ment, quoi que fans fraude , finon au profit de fes en- 
g fans, & des pere & mere, /,1.$. quod autem D. fi quid 


in fraud. patron. L fi bis legatum 4. digeft. de condit. € 


- demonfirat.l. quia 4. $.f5 patrenus digeff. fi fuis omif. cauf. 


teffem. la picté envers ces fortes de perfonnes ne devant 
pas être imputée à fraude. Mais bien pouvoit difpoler par 
vendition où autre forte d’aliénation entre-vifs, au préju- 
dice même de la portion dûë au patron , pourvü que fans 


€ fraude, /. 1. paragr. 1. l vivus 9, digeff. fi quid in 


fraud. patron. C’eft pourquoi le patron qui prétendoit 
faire cafler l’aliénation , aéfione Fabiana, aut Calvifia- 
na , devoit prouver de deux chofes l’une: ou que l'aliéna- 
tion avoit été faite en fraude, ou qu’elle avoit été faite 
à caufe de mort, diéf. L. 1.6. 1. parronum 6. ff. de probat. 
Encore eft il à remarquer , que ces actions de fraude ne 
competoient pas au pere contre le fils émancipé , quiavoit 
difpofé des biens au préjudice de la portion qui lui étoit 
Qûë : quia iniquum ef} ingenuis hominibus non e[fe liberam 
rerumn [uarum adminiffrationem, !. 1. digeft. fi # parent. 
quis manwmiff. fit. Mais les peres pouvoient feulement 
faire cafler les donations immenfes bi tes par leurs enfans. 
Comme reciproquement les enfans , les donations faites 
a les peres : non pour le tout , mais pour conferver Îa 
égicime , /. 1, 3. € 4. C. deinoff. donat. lequel droit établi 
égard de l’affranchi, &c: fils émancipé , peut être rap- 
porté en faveur du mari : Difant de es actions de frau- 
de ne doivent pas facilement être données contre le mari, 
auquel la Coutume donne la libre difpofñtion des biens de 
Ja communauté, avec ces mots, plæifir € volonté , qui 
font pléins d'emphafe, & montrent le pouvoir abfolu 
de difpofer defdits biens comme bon lui femble , fans 


qu’on en doive rechercher la caufe. 


D] 


7 Néanmoins la fraude étant aufi en ces cas comme en 


tous autres exceptéc ; la difficulté demeure toùjours fur 
ce quiaëté dit par Papon ci-deflus allegué, comment 
doit être entenduë cette liberté donnée au mari, de pou- 
voir ainfi difpofer à fon plaifir des biens de la commu- 
nauté, & comment cette fraude pourra être prouvée, 
Ce qui a été recherché par lui, & quantité d'autres, fans 
y avoir apporté de Péclairciflement ; même par le doéte 
Argentré in confuet. Brirann. art. 118. gloff. 10. © in 
diét, art. 408. gloff. 4. J'eftime que cette difhculté ne 
peut pas mieux être entenduë par la Novelle de Jufti- 
nien 108. de teff. unde [umpra À authent. contra cum ro- 
gatus C. ad Senatufc. Trebell. Cette Novelle faite fur 
un fujet qui peut être rapporté au nôtre ; fçavoir , com- 
ment doit être interprétée la volonté d’un teftateur , le- 
quel à inftitué un particulier fon héritier, à la charge 
que venant à deceder fans enfans , les biens qu'il fe trou- 
veroic avoir au jour de fon decès iroient à un autre: 
Car par ces mots, les biens qu'il fe trouverait avoir au 
jour de fon decès , il femble que le teftateur avoit donné 
pouvoir à fon héritier de les vendre, ou autrement en 
difpofer à fon plaifir & volonté : & que ledit héritier ne 
feroit tenu rendre que les biens qui fe trouveroient au 
Jour de fon decès. Ce que pourtant Papinien i# L. Titius 
54. digef. «d Senatufc. Trebell. eftime devoir être en- 
tendu, finon, intervertendi fideicommiffi caufa tale ali- 
guod fatlum probetur : verbis enim fideicommiffi bonam fi- 
dem incffe : Comme pareillement l'Empereur Marcus en 


la même loy, € in l. fed. © fi 25.6. quod autem digef.. 


de pe beredit. tient que l'on doit entendre la fufdite 
difpofition du teftateur , pourvü que l'héritier n'ait rien 
fait que de bonne foy : Ajoûtant , que pour juger de cette 
bonne foy , on devoit eftimer ce que l'héritier avoit püû 
dépenfer pour l'ordinaire de fa maïifon, pour fubvenir 


aux affaires qui lui étoient furvenuës, bowi viri arbitrio , 


&. en faire diftribution fur l’un & l'autre des patrimoi- 
nes, Juftinien a trouvé à redire à l’une & l’autre de ces 
‘opinions 3; à celle de Papinien » d’avoir voulu qu’on fît 

reuve des biens que l’héritier avoit vendu & aliéné do- 
es. & à mauvaife intention , pour diminuer d’au- 
tant le fideicommis, qui eft de même, dit-il, quefi on 


» admettoit la preuve d’un énigme, & chofe obfcure. 


Comme à la veriré, le deffein de fraude demeurant dans 
l'efprit eft fort difficile à prouver, #+ © cetera omnis que 
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in animo confifiunt , [. pro herede i0. digefl. dé acquis. 
heredit. L, potuir. so. € L. feg. C. eod. junéta I. 3. C. de 
interrogat. in jur faciend. [. dolum G. C. de dolo. A celte 
de l'Empereur Marcus, d’avoir.trop fait le Philofophe , 
demandant l’arbitrage de Prud'hommes pour chofe qui 
ne fe peur atbitrer : C'eft pourquoi pour RU Le 
difficultez qui pouvoient fouvent arriver en telles affai- 


tes, touchant la preuve de la volonté & intention du : 


teftateur, Juftinien par la fufdite Conftitution, a permis 
à l'héritier de difpofer à fon plaifit des trois quarts des 
biens du teitateut, & l’a obligé à laifler le quatt au fidei- 
commiffaire, En quoi d’un côrE Juftinien à rendu la con- 
dition de l'héritier pire qu'elle n'étoit aupäravant ; & de 
l'autre côté la rendu£ plus avantageufe! Pire en ce que 
l'héritier eft obligé de laiffecle quart dont il pouvoit dif. 
pofer auparavant, pourvû que fans fraude : Plus avanta- 
geufe, en ce qu'il lui a baïllé lé pouvoir de difpofer des 
trois quarts fans qu'on puilfe l’arguer de mauvaife foi. Et 
néanmoins fi l'héritier a fait dépenfe en outre pour ma- 
rier fes enfans , racheter des captifs ; ou pour fa nourri- 
ture & l'entretien de fon ménage , n'ayant point de biens 
d'ailleurs, Juftinien veut que le tiers foit encore d’aurane 
diminué ; comme n'étant en effet tenu rendre d’autres 
biens que ceux qui fe trouveront lors de fon decès. 


De même nous pouvons dire qu’il eft malaifé, même 19 


comme impoflible de juger , fi le mari en faifant les a- : 


liénations , donations ou autres difpofitions entre-vifs 
des biens de la communauté, a eu deflein de tromper fa 
femme : Car fuppofé que le mari eût fait plufieurs ven- 
ditions, à une feule ou diverfes perfonnes, même à 
fes proches parens ou amis , à vil prix, on n'en doit pas 
ourtant ndaire une fraude : fe voyant affez fouvent que 
A néceflité des affaires contraint de vendre fon bien, 
aux premicts qui ént pouvoir d'acheter & donner de. 
l'argent contant, cum veriditor fit neceffiratis. Et fuppofé 
même que La vente eüc été faite fans neccflité, ni aucune 
caufe apparente : Nous devons pourtant l'attribuer plü< 
tôt à mauvais ménage, legereté & inconfideration , 
comme l'on void fouvent arriver , que non pas à deffein 
de tromper fa femme. Si le maria à 
entre-vifs d’une partie des biens de la communauté à 
titre lucratif, même en faveur defes proches parens : 
Encore que la donation porte . comme c’eft une claufe 
ordinaire , que là donation a été faite par le mari pour 
la bonne amitié qu’il porte au donataire , & le recom- 
penfer des fervices reçüs de lui : Sieft-ce que les diver- 
fes rencontres & occurences des affaires qui fe préfen- 
tent en la vie de l’homme & l'inftabilité des chofes hu- 
maines , le pourront avoir réduit à ce point d’avoir fait 
donation, propter necellitatem res familiaris, L, cum alie- 


.nam 18. digeff. de adimend. Lgat. Comme pour micctre 


le refte de fes biens à couvert, même fa propre vie ; & 
avoir néanmoins qualifié le contrat du titre de donation ; 
je que par effec aucuns fervices ne lui ayent été ren- 

us pat le donataire , & ait fait la donation par con- 
trainte, 


C ee par donation 1t 


Le même aura lieu , fi le mari a été porté à faire do- 1x 


_nation pour les caufes fufdices fous le nom de vendition , 


& fi le mari h’a reçû aücun argent, donatione venditione 
adumbrata ut L, finonvirumis. C. de donat. int. vir. € 
uxor. Car en ce cas par la même raifon que deflus , on ne 
pourra pas dire que le mari ait eu deffeiu de tromper fa 
femme : son enim viderur dolo facere , qui frandem exclu- 


dir, L. cum pater 77. 6. Titio frarri digeff. de leg. 2. Et 


combien que la femme en doive reffentir de la perte pat 
la diminution des biens de la communauté, je eût été 
peut. être plus ample & plus avantageufe, au lieu qu’elle 
fera plus onereufe : On ne peut pas pourtant conclure , 
que le mari ait eu deffein de tromper fa femme ; ne plus ne 
moins que n07 fraudat is, qui impedit ne conditio fe. 


exiflat, licet ex ejus eventu lucrum alius [entire potuiffes , | 


L. quod autem 6. $. 1. digeft. que in fraud. credit. aliud 
enim eff nocere , alud non ‘Re »L 1. 6. funt auten D. 
de aqua Ÿ agu. pluv. Car le mot, fraude , en la préfence 
queftion , fe prend pour dol , fraus eff genus , fpecies dolus 


C fraus , dolus eff in perfona , fraus in reipfa. En forte 13 


que le mari pourroit avoir abforbé une bonne partie des 


M on 0 
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biens de là communauté, par ventes ou donations, fans 
pourtant que la femme pür après le décès du mari s’en 
plaindre , ni révoquer ce ie auroit été fait par le mari ; 
ni même reprendre fur les biens reftans de la communau- 
té, ce qui auroit été par lui vendu ou donné, fi le mari 
ne l’avoit fait à deflein de la tromper : fraus enim proban- 
da non tcp , Lin exceptionibus 19.6. qui dolo ff. 
L# de probar. Car l'évenement n'eft pas confiderable ; non 
plus qu’en l'efpece qui a donné lieu à la fufdire Novelle 
108. de Juftinien , qui condamne l'opinion de l'Empereur 
Marcus, & celle de Papinien , d'enavoit admis la preu- 
ve, cornme de chofe trop douteufe & obfcure, © ran- 
25 quam in anigmaie, comme il dit. C'eft aufli l'une des 
principalés raifons déduites pe M. le Prefident Henne- 
quin à la prononciation de l’Arrêt fufdit de l'an 1571. 
Sçavoir, que le mari ne peut être dit frauder gui jure 
fuo utitur , & que le mot de fraude, dont ufe la Coutu- 
me, doit être entendu de la fraude perfonnelle qui fe fait 
confilio © animo , & non pas de la réelle. Cequi peut fer- 
_vir pour réponfe à ce qui fe.dit communément , que l'on 
doit en la préfente queftion avoir recours aux préfomp- 
tions de fraude, qui peuvent être tirées des titres, quæ 11 
X6 fraud, credit, © fi quid in fraud. patron. D'autant que 
la fraude dont parlent les loix contenuës en ces ritres, fe 
reconnoît par l'évenement. Comme lors qu’un debiteur 
n'ayant pas moyen de payer fes créanciers. donne ou 
vend fon bien à vil prix à deffein de les tromper, L. 1. @ 
alt, C, qui manumitr. non poff. L. 1. in fine digeff. de ffatu- 
Gb. L, air Prator 10. &. 1. digeff. que in fraud. credir. De 
même en l’action Fabiana & Calvifians , 'affranchi ne 
pouvoit pas donner gratuitement, non pas même loier; 
vendre à vil prix , ni acheter au préjudice de la part dûüë à 


fon patron, & à fon fils, L. 1. 6. /5 quis 6, ff emerit C6. . 


fi libertus digeft. fi'quid in fraud, patr, C'eft pourquoi 
Juflinien par la fufdire Conftitution n’a point parlé de 
ces fortes de fraudes comme en pouvant la preuve être 
faire plus facilement, & fe devant juger par les circonf- 
tances, lors que l'évenerhent s’en enfuit : aucunes def- 
quelles circonftances font rapportées pire Clarusin 
praët. crimin: qu. 78. num, 16: ’ 17, D'où nous pouvons 
voir que les circonftances de fraude tirées defdits titres 
ne peuvent pas beaucoup faire à ce fujer. | 
Il cft vray que Juftinien pat la fufdite Conftitution , 

: ordonne que l'héritier fera tenu de referver le tiers des 
biens au Fideicommiffaire : mais aufli les paroles du tef- 
tateur en l'efpece par lui le , ne donnent pas ex- 
preffément à l'hérivier la libre difpofition des biens , mais 
tacitement par ces MOIS, ghæéchmque in tempor: mortis in. 
verirentur. Et au contraire les Coutumes donnent ex- 
preffémenc au mari la libre difpofition de tous les biens 
de la communauté , avec ces mots , à fon plaifir ; de nô- 
tre Courume, & de l’article 225. de la Coutume de Pa- 
ris, © comme Seigneur maitre. En forte que fila preu- 
ve de fraude éroit adiife contre les ventes & difpolitions 
du mari, on le reduiroit à beautoup pire condition que 
l'héritier, en Sa propofée par Juftinien : lequel hé- 
ritier peut difpoler des biens du teftateur jufques aux 
trois quarts, fans qu'on doivé entrer en connoiffance fi 
ç'a été à deffein de fraude ou non : & de plus encore de 
l'autre quatt pour taufe neceflaire, comme nous avons 
dit : Là où au contraire on contefteroir routes les ventes, 
donations & autres difpofitions du mari pour une alléga: 
tion de fraude : qui feroic éluder la Coutume, qui rend 
la caufe du mari plus favorable que celle de cer hériticr ; 
en ce que ledit héritier eft obligé de porter les charges 
de fon ménage ; quand bien il n'autoit aucuns biens du 
teftaceur : pour laquelle raifon Papinien fuivanc l’opi- 
nion de l'Empereur Marcus, eftimoit qu'on devoit im 
puter une partie du prix de ce qui éroit aliéné fur les 
propres de l'héritier , & l’autre partic fur les biens fu» 
18 jets à Fideicommis. De forte que nous pouvons conclu- 
re, que comme Juftinien a voulu apporter un reglement 
fur la preuve d’un deffein de fraude, qui ne pouvoit 
être qu'obfeure & incertaine en l'efpece par lui propo- 
féc, ditt, Novell. 108. de même la Cour par le fufdit 
Arrêc folemnel de lan 1571. a voulu apporter un re- 
glement fur les deffeins de fraude qui pouvoient être 


acquis; 


fans 


Tir, V. Ari, LXXXT. 32} 
älléguez contre le rhati : la preuve defquels né pouvoit 
être non plus que douteufe & obfcure : & que pour et 
retranchet les difficultez, la Cour a feulement reprouvé 
lés donations univerfelles faites par le mari de tous lés 
biens meubles & conquêts de la communauté qui fort 
& conftiruenr en Fratice un patrimoine féparé ; Comme 
ne pouvant lefdites donations univerlelles être faites par 
le mari, fans deffein de fraude : par même raifon qu'en 
tous autres cas, les donations univerfelles & de tous 
biens font reprouvées par les Docteurs , qui l'ont ainf 
remarqué fur la loy derniere, C. dé paël. @ ad L. ff- 
pulatio hoc modo 61. digeff: de verb. obligur. &c ila été 
jugé pàf l'Arrêt du quatorziéme Avril 1556. rapporté 


par Papon , diét. livre 15. titré 2. de Communautez , $. 


24. & par M: Pichou fur le préfenc article : par lequel 
une donation faite parle mari de tous meubles & acquêts,,. 
a été réprouvée & annullée : Car en ce cas la femme où 
fes héritiers peuvent dire au mari où à fes héritiers, 
comte le créancier au maître de l'efclave, dolum mas 
lum accipit , cum ei ademit peculium aut intricere palfns 
effin necem [uam, l. [umma cu ration: 21. digefi. de 
pecul. Adde fur l'are, 56, gl.unique , nomb. 15. fur l’art. 


au. pl 8 nomb. 15. 


Néanmoins on pourra titer pecaies de fraude, 
même de chofe particuliere ; fi la donation avoit été 
faite par le mari, {a femme étant malade de là mala- 


die dont elle feroit deccdée tôt après comme en l'efpece 


traitée par Chaff. in confuet. Burg. titre des droits des 
gens maïiez, Rub. 4. paragraph. 3. in verb. d'héritages 


Pareillement fi le riari nonobftant la donation entte- 
vifs, même de chofe particuliere , n'avoit laiffé de pet- 
cevoir les fruirs & revenu de la chofe donnée , la dona- 
tion feroit nulle : Car ce feroit donner & retenir, qui 
n’cft pas valable, même par l’article 137. infra. 

Par la même raifon fi par plufieuts donations particu- 
lieres le mari avoit donné rous les biens de la commu 
nauté, les donations feront nulles : #ibil enin intereff an 
per unicam donationem , an per plures fraus fiat, Bart. 
Bald. © Doët. in l.1.C. deinoffic, donat. G dit. L 1.2. 
3. $e C G.eod. Ce qui fera aufli obfervé, chcore que le 
mari n’eût pas entierement abforbé tous les biens de là 
communauté en donations : & en reflât encore aucuns ; 
mais en fi petite quantité, qu'ont püt juger que ce fûc 
une illufipn , & un deffein de couvrir fa fraude : ce qui 
fera remis à l'arbitrage du Juge qui le devra examiner 
pat la valeur des biens donnez; & de ceux qui reftent, 
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qualitez des parties, circonftances & partitulatitez de 


l'affaire: La fraude fera aufli apparente, fi le mari avoit 


vendu tous les biens de la communauté, fans en recevoir 
aucuns deniers, comme il a été jugé par Arrêt du 164 
Avril 1562. pour la veuve d’un nommé Camard, remar- 


qué par Carondas fur l'article 225. de la Coutume de 


Paris. | | 
Mais ceffant lefdites particulatitez | & ptéfomptions 
apparentes de fraude ; Je n'eftime pas qu'après un Ar- 
rêt fi folemnel que celui ci-deffus rapporté de l’an 1578 
qui a confirméune donation de ehofe particuliere , fça= 
voir de cinquante livres de rente, faite par un oncle à 
fa niéce en l'ancienne Coutume de Paris, qui ne parloit 
point de denation ; le mari puiffe ètre empêché de ven- 
dre, & difpofer entre-vifs par donations particulieres , 
de certains meubles & conquêrs de la Communauté , 
uc pour raifon de ce, le mari puifle être argué l’a- 
ne en fraude de fa femme , & fuivant ce que deffus, 
femble devoir être entenduë l’apoftille de du Molin fur 
l’article 107. de l’ancienne Coutume de Paris ; qui eft 
en ces termes : C’eff-#-dire, fans s'enrichir ou fes hoirs; 
en diminution de La communauté. Vi même que depuis 
icelle eft furvenuë la neuvelie Coutume, qui a ajoûté lé 
mot donation en l'article 225. Comme aufli devoir être 
entendu & reftraint, ce qui a été dit generalement pat 
Coquille fur la Coutyme de Nivetnois vitre des decrers 
de gens mariez, article 3. que fi un mari donne fans més 
rite ou caufe apparente, chofe de notable valeur, la doa 
nation ne me LA au préjudice de la femme ; Stavoir lors 
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que la donation abforbe tous les biens de la communaux 


hé 
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té, ou que ce qui refte, eft de peu de valeur , & pref- 
ue de nulle confderation. Autrement fi les biens reftans 
AE aucunement confiderables ; ce feroit mettre trop 
à l’étroit la difpofition de la Coutume , & le pouvoir 
abfolu® qu'elle donne au mari, de difpofer des biens 
de la communauté comme Seioneur 8 maître , pour les 
raifons fufdites. D'où il réfulte aufli , que fi le mari s'eft 
rendu pleige & fidejuffeur pour un fien ami , encore que 
Ja fidejuflion procede d’un pur office d'amitié, fans au- 
cune affociation ni commerce, la femme ne pourra. pas 
précendre aucun rembourfement de ce qui aura été payé 
par le mari, à caufe de cette fidejuflion, encore que 
Coquille ai eftimé le contraire en fes Queftions & Ré- 
ponfes, chapitre cent fix. Néanmoins la donation mu- 
tuelle faite entre l’homme & la femme, fuivant que la 
Coutume permet en l’article quatre-vingt-cinq infr. em- 
pêchera le mari de difpofer à titre lucratif des biens com- 
pris au don mutuel : à caufe que ledit don mutuel eft 
obligatoire de part & d'autre, & lie les mains au mari, 
comme aufli nous dirons für l’article 85. glofe 9. nom- 
brer4 | 
… Que fi le mai abufe notoirement des biens de la com- 
munauté, même des fiens propres, & les diflipe pat 
débauches, & mauvaife conduite ; La femme peut im- 
plorer l'office du Juge , & fe faire fépater de biens d'a- 
vec fon mari. Et à cet effet obtenir provifion , tant pouf 
plaider fur la Ni NE te , que pour fes alimens, comme 
nous dirons fur l’article 86. infr. glofe premiere, nom- 
bre 7. _. | 
A4 Ce que nous avons dit, que lemari peut difpofer par 
donation des biens de la communauté, s'entend, pourvi 
que la donation foit faire à perfonnes capables & non 
prohibées, comme porte l’article 225. de la Coutume de 
Paris: Car. fi la donation étoit faite par le mari, aux 


enfans d'un premier lit, ou autrement contre la Coutu 


me, la donation feroic nulle : comme nous avons déja 
dit, & dirons fur l'article 84. infr, Comme aufli les 
donations faites à concubines , dont nous parlerons fur 
l'article 138. ifr. Et à autres perfonnes incapables, entre 
Jefquelles ne doivent pas les Picards être compris : dau- 
tant que leur pere leur peut donnet , fçavoir pour leurs 
alimens & faire apprendre métier ; comme nous dirons 
fur l’arcicle 154. : 
MEUBLES. Gzioss IV. 

! y Es deniers doraux'de la femme deftinez pour être 
L employez en achat d'héritages, font de la commu- 
nauté, & le marien peut librement difpoler : la feule 
deftination ne pouvant pas faire d’un meuble un immeu- 
ble. Mais a feulement effet, qu'après la diflolution de 
la communaute le mari, ou fes héritiers , doivent rendre 
2 les deniers àla femme, ou à fes héritiers, Doët. in L. ulr. 
C. de paît. Bart. in I. [5 conffante 26. digeff. de jur. dot. M. 
_ Je Maiftre Traité des criées ch. r. Et non feulement les de- 
niers deftinez pour être employez en achat d’héritages 
. font de la communauté , mais les héritages même acquis 
par le mari des deniers dotaux : defquels le mari peut 
difpofer, comme des autres biens de la communaute ; 
quoi qu'ait voulu dire au contraire Argent. in confuer. 
Britan. art. 418. glof 1. num. 13. neque enimres ex pecu- 
nia dotali empta , eff dotalis : la femme n'ayant que fon 
hypochéque , pour pourfuivre les détenteurs, comme le 
4 Jurifconfulte a decidé formellement , in L ex pecunia 12. 

C. de jur. dot. G L uit. €. de ferv. pign. dat. li ce n’étoit 
que le contrat de mariage contint haute exprefle ; que 
les deniers feroient employez en héritages , pour fortir 
nature de pre , comme c’eft une claufe fort ordinaire, 
& qu'en fuire de cette ftipulation , l’acquifition eût éré 
faite par le mari , au nom de fa femme : Car en ce cas, 
les héritages feroient reputez propres à la femme, /. ira 
conffante 26. cum l. feq. L. res que $4. D. de jur. dot. L. fi 
mulier 21. D. de paît. dor. laquelle difpofition du droit 
Romain, ma pas été toutefois fuivie étroitement. Au 
contraire les anciens Arrêts ont jugé que le mari étant 
tenu par contrat de mariage, d'employer les deniers do- 
£aux ou partie d'iceux cn héritages , qui fortiroient na- 
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ture de propre à fa femme ; La premiere acquifition tour- 
noit au profit de la femme, comme préfumée faire des 
deniers dotaux , encore qu'il n'y eût aucune déclararion 
du mari par le contrat d'acquifiion. Mais les derniers 
Arrêts ont jugé au contraire, qu'il cft neceflaire que le 
mari fafle déclaration cxprefle par le contrac d’acquifi- 
tion , que les héritages font par lui acquis, pour {ortir 


nature de propre à {a femme : laquelle declaration a été . 


jugée fufhfance , pour rendre l'héritage dotal & apparte- 
nir à la femme par la force de telle convention. Erie pou- 
voir vendiquer comme fien s’il eft fai, encore que l’ac- 
quifition n'ait pas été faite par le mari au nom de fa fem- 


me. Les Arrêts en font rapportez par Monfieur Loüer & . 


fon Commentateur, bitr. H. num. 21. 6 lise. R. num. 44. 
Adde Mornac. ad l.res que $y. digeft. de jur. det, Adde 
fur l'arc. 86. gl. 1. vomb. 14. furl'art. 144. ol, 4. momb. 8. 
&c fur l'art, 154. nomb. 19. - | 

L'on apporte communément une exceprion 3 Sçavoir 
lors que le mari eft infolvable : auquel cas d’infolvabilité, 
la chofe acquife des deniers de la femme fans aucune dé- 
ciaration du mari, ne laifle pas de lui être fait propre : 
l'exception fondée fur la loy #xor mariro 54. D. de donas. 
int. vir. G MXor, qui ue parle point toutefois de re empsa 
ex pecumia donar 1 , entre le{quelles il y a grande difference 
fuivant l'opinion de Ant. Faber lib. ç. cenjett. cap. 9. 
Tellemenr que là femme n’auroit hypothéque, que du 
jour de fon contrat de mariage : n'étant pas en ce cas 
plus privilegice qu’un autre créancier , qui n'a aucune 
hypothéque fur les hérirages acquis de {es deniers fans 
exprefle ftipulation, { g#amuis 17. C. de pignor. tant s'en 
faut que la femme puiffe vendiquet l'héritage comme 

_fien, L ff de pecunia 6. C. de ri vind. Mais le créancier 
qui auraftipulé expreffément une hypothèque, fera préferé 
à cous autres créanciers, /. licet 7. C. qui porior. in pign. 
hab. Adde fur l'arr. 89. el. 2. nomb. 18. & fuiv. 

Or comme le mari peut difpofer desbiens de la commu- 
nauté , entre lefquels font les fruits des héritages de la 
femme ; auflien a:t il l'adminiftration, L. ff conff.snte 25. 
6. ff maritus D). folut. matrim. Ce qui s'entend des actions 
mobiliaires & poflefloires, & non des réelles : Car le 
mari ne pouvant Se aliéner le bien de {a femme, ne peut 

auf feul exercer les aétions réelles de fa femme. Or fi la 
femme eft mineure, lui faut créer un curateur, autre 
quele mari, comme ila été jugé par divers Arrèrs, A1o-- 
nac, adl.marius 21:C. de procurar. Coquille fur la Cout. 
de Nivernois, titre des Poire des gens mariez, art. 6. 
Molin. in confuet. Pars/.$. 14, num. 24. & telle eft la pra- 
rique ordinaire, M. Loüct ber. M. num.x. Er à plus 
forte railon , fi la femme eft féparée de biens, 4-5. im 
confuct. Briran. art. 410. gloff. 3. @ 2; En fuite dequoi 
Le tachat fair au mari fans fa femme, d’unerente appar- 
tenante à‘ femme, a été jugé nul, par Arrèr donné aux 
grands Jours de Lyon , en l'an 1596. cotté par Tronçon fur 


l’article 228. de la Coùt. de Paris. Ce qui n’auroit pas lieu 


en cette Coutume, finon pour les rentes foncieres, & non 
pour les conftituées, qui font reputées meubles. ÆAdde 
fur l'arc. 126. inf. gloff. 2. num. 5: É fig. 

On a douté, fila veuve étroit tenuë d'entretenir les baux 
de fes héritages faits par fon mari : laquelle queftion le 
dote & diligent Commentateur de M. Loüet, bst.B.num. 
2. ditavoirété diverfement traitée, & decidée par les Au- 
teurs, fans toutefois en dire fon avis. Si on confidere le 
droit Romain , la loy fi filiofamilias 25. 6. fivir. in quin. 
quennium ut D. folut.matrim. dit que file mari a fait bail de 
l'héritage de fa femme pour $. cinqans, &que tôtaprès, 
comme au bout de l’an , le mariage foitdiflolu , l'héritage 
ne fera rendu à la femme , qu'en baïllant par elle caution 
d'indemnifer le mari, en cas que le Fermier lui demande 
des dommages & intérêts, pour n'avoir joüi qu'un an : & 
que le mari doitauffi donner caution à {a femme de lui 
rendre le prix du loiüage, en cas qu'il ait reçü du Fermier 
plus que le loüage d'une année : qui eft affez dire, que la 
veuve n'eft pas tenuë d'entretenir le bail, en payant par 
elle, ou donnant caution de payer les dommages & in- 
térêts, que pourroit prétendre le Fermier contre le mari 
qui lui a fait baïl des hérirages : N'étant pas raifonnable 
que le mari reçoive de la perte, pour ce qui aéré par 


= mu ES 


bi geré 8 manié én qualité de mari, /, quones 16. digefi. 
de jur. dat. Ce texte eft aflez formel & 3 ète inserpreté 
dela forte par Duaren. in dict. 1. fi filiofemili4c 6. ue. folut. 
matrim. Giphaniss 4d l. emprorem 9. C. de Locat. Ant. 
Fab, lib. 24. de error, pragmas. cep. 4. Gothofred. dit. I. 
f filiofamilias $, uls. De forte que les opinions contraires 
de du Molinis confues, Pari. 6. 30. quaff. 21. num. 106. 
où il tient que mwlier matrimonioencetur preci[e flare loca- 
tioni ad modicuin tempus faile per maritum , & autres 
Auteurs, qui on parlent diverfement, ne peuvent être 
fondées {ur les taifons du droit Romain. 

Mais j'eftime qu'il eft arnivé en certe queltion comme 
en beaucoup d'autres , que nôtre droit François ne fe 
outaut accorder avec le droit Romain, les Docteurs fe 

+ cfforcez de faire condefcendte le droit Romain à nô- 
tre droit François, & donner pour cet effet une inter- 
prétation au droit Romain qui lui cft contraire ; au lieu 
de laifler ledroir Romain en fon entier, & donner une 
autre &diverfe refolution à nôtre droit François, La rai- 


fon du droie Rémain ci-deffus eft fondée fur ce que les 


baux à loüïage, avoient accoütumé d’être faits pour le 
droit de cinq ans, dité. 6. fuir in quinquenninm Cujac.in 
infise. tit. de locat. © conduit. in verbo de pradiis que per- 
petuo L. fiquis demum 9. 6. 1. ff. locer. Et pour ce fujet Les 
Cenfeurs voient aufli accoûrumé de sing ans en cinq ans, 
de faire la revüë & defcription des biens & facultez des 
citoyens Romains, fuivantcette loy : Cenfores populi evi- 
rates, foboles, familias , pecuniafve cenfento, rapportec 
par Ciceron 3. de leg. & s appelloit cette revüë, /uffrum li 
f5 quis nec canfam 4. ff. de reb. credit. L. qui quatuor 30. 6, 
qui hbortos ff. de leg. 3. D'où nous pouvons juger, queles 
terres fe labouroient entre les Romains d’une autre fiçon 
Que les nôtres, foit que les Romains fiffenc porter tous 
les ans leurs terres , ou autrement : En forte que la re- 
colte d'une année hors les accidens inopinez , pouvoit 
égaler la recolte de chacune des autres. Ce qui éroit caufe 
que les dommages & intérêes du Fermier, pour n'avoir 
joüi les années entieres de fon bail , ne pouvaient pas être 
fi grands qu'entre nous : Car felon que nos terres fe la- 
bourent ordinairement, un Fermier ne peut labourer 
toures les terres contenuës en fon bail, qu’en l’efpace de 
trois années , & trois faifons j Sçavoir chacun an un tiers 
en gros bleds, & un tiers en menus grains, l'autre tiers 
demeurant en fombre ou jachere. Et fi d’ailleurs, les crois 
faifons ne fe crouvent gueres égales en quanrité, & va- 
leur: y ayant le plus {ouvent une faifon , plus grande 
quantité de terres, & plus fertiles qu'en l'autre. Et néan- 
moins à çaufe que le touc fe laboure en trois ans, nous 
faifons ordisairement les baux pour trois, fix ou neuf 
. #ns, 6 ne pourrions pas faite auerement , vü que les 
faifons font ordinairement inégales : comme nous avons 
dit. Ce qui ne peut en forte quelconque convenir à la 
façon de faire des Romains, qui faifoient leurs baux 
pour cinq ans. Si bien que nous devons eftimer par cette 
tomimune ufance qui eft entre nous de labourer les ter: 
tes , que l'intention tant du bailleur, que du pense » à 
été que lebail fc entretenu pour les crois, fix ou neuf 
ans que le bail cff fair : ce qu'étant, hi l'une ni l'autré 
des parties ne peuvent avoir fujet de plainte. Autrement 
La veuve qui après le decès de fon mari, ne voudroit en- 
tretenir le bail par lui fair, feroic tenuë des dommages 
& intérècs envers le Fermiet : lefquels dommages & in- 
térècs refulcergient , non feulement de ce que le Fer+ 
mier ne joüiroit pas le refte des années de fon bail, mais 
auffi de ce qu'il pourroit arriver qu'en la premiere an- 
née, le Fermiér auroit feulement labouré & enfemen- 
cé, la plus petice quantité des terres , & de moindre va- 
Leur qui fe {eroit trouvée lors en faifon, Et néanmoins le 
mr A la Ferme étant égal par chacun an, la veuve lui 
devroit d’autres dommages & inrérècs , ou au moins di- 
minution du prix de la Ferme, en ce que ledit prix exces 
deroit la valeur des terres par lui déblavées, en compa- 
gaifon des autres années & faifons fuivantes, qui confi- 
ftent èn mcilleutes terres, & plus grande quantiré. Ce 
qui apporteroit beaucoup de Éficiteé & de confufion 
pour cu faire l'eftimation. C’eft pourquoi pour les évi- 
ter ; joint qu'en tout cas le mari qui n’a rien fair que ce 
qui ef accoûcumé de faire, doit être indemnifé par la 
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femme , comme il à éré dit 3 il femble plus taifonnable 
que la veuve faic tenuë d'entrenir le bail fait par le mari, 


C'eft-à-dire pour crois , fix, ou neuf années. De forte que 


nous devons avoir égard à l’art, 2217. de la Coutume de 


* Paris qui permerau mari dg faire baux à loÿer ou moifon 


à fix annécs pou héritages aflis à Paris, & à neuf pour 
héritages aflis aux champs & au deflous, & fans fraude, 
&c l'étendre aux autres Coutumes qui n'ont difpofñtion 
conttaire, comme conformes à la commune ufance. Cé 
qui eft d'autant plus jufte, que les Arrêts ont jugé que 
le mineur eft tenu d'entretenir le bail faic par fon tuteur 
pour fix années, w fup. art, 21. glof. 2. num. $2. maritus 
emws eff dominus dotis. J'eftimcrois raème qu’en la Ville 
de Troyes & autres que celle de Paris, fa veuve fera 
tenuë d’entrecenir le bail d’üne maifon fait pour neuf 
ancées fans fraude. . L 

Et néanmoins dans les païs même aüfquels les femmes 
ne feroient pas senuës d'entretenir les baux faits par leurs 
maris en paÿant les dommages &' intérêts ; cela doit être 
entendu pour les années fuivantes , & qui reftent à expi- 
rer, & non pas pour les bleds qui font pendans par les 
racines lors du decès du mari, lefquels doivent èrre 
cucillis par le Fermier qui les a faic venir par fon'induf= 


id 


trie, en payant le prix dela Ferme à la femme, quine . 


pourra l'en empêcher pour aucunes offres de dommages 
& intérêts, Alixand. in ditl. $. fi vir. Covar. lib. 2. var 
refolut. cap. 15, num. ç. Adde infr. num. 13. 

Par la même raifon il femble que nous ne devons pas 
obferver la loy irem queritur 13. $. qui impl:to ff. locat. 


qui difpofe que le Fermier ayant demeuré dans la Ferme 


de les années expirées de fon bail, le loiiage eft cen- 
€ renouvellé par le tacite confentemenc de l’une & de 
l'autre des parties, pour un an feulement, & non pour 
les années fuivantes , encore que le premier bail eût été 
fait pour cinq années : & que fi le Fermier après la pre- 
miere année éxpirée, demeure encore en la ferme, fans 
que le maître y ait trouvé'à redire, que la reconduc 
tion eft cenfée faire pour la feconde année feulement ; 
& ainl des autres : dautant que felon nôtre ufage & l4 
forme ordinaire de labourer les terres, il en leo 
une jnjuftice apparente. Car fi le Fermier avoit labauré 
enfemencé & recueilli en la premiere année de la ta- 
çite reconduction; la plus grande & meilleure faifon des 
terres qui échoignt à labourer & enfermencer en ladite 
pense année ;ce fetoit chofe bien déraifonnable de 
ui permettre après dvoir fair une bonne dépoüille ; dé 
quitter & délaifler la Fermne & labourage au maître & 
ptopriétaire , en payant feulement le prix de la Ferme 
d'une année ; vüû que cette premiere failon peut égaler 
en bonté & valeur , les deux autres faifons des terres qui 
teftent : Ou bien exceder de beaucoup l’une d’icelles ; 


comme de fait nous voyons que les Fermiers ont beau+ 


coup plus d’efperance en l’une des années & des faifons, 
qu'aux autres, pour s'acquitreg du prix des arrérages dy 
pañté. Que fi, vise verfa, la premiere faifon des bleds rer 
Queillis a le Fermier étoit de moindre valeur : ce fe- 
toit aufli chofe injufte au maître & propriétaire, de yous 
loir après la premiere année expirée, expulfer lo Fer- 
thier , &c le tontraindre au payement d’une année du prix 
de la Ferme : vü qu'en cette premiere année le Fermiet 
h'aura pù recucillir que forc peu de de du moins et 
beaucoup moindre quantité qu’il pourroit recueillir 
communément en chacune des faifons & années fuivans 
tes, pour être les rerres de ladite premiere faifon de 
beaucoup moindre valeur, même en plus petite quan 
tiré que les autres: C’eft pourquoi la tacite reconduc- 
tion doit être {eton nôtre droit, & nonobftant la con- 
traire difpolñtion du droit Romain , préfumée faire pour 
trois années, c'eft à-dire, quele Fermier qui n'aura joii 
qu’une année, doit parachever les deux autres. Er s'il 4 


afin de parachiever les trois faifons ; quoi faifant le maî= 
tre, niie Fermier, ne peuventavoir fujer de fe plaindre, 
Et ainfi j'ai fouvent vüû juger au Bailliage & Prefidial de 
Troyes. Et conformément à ce , Tronçon fut la Coutu- 
me de Paris , article 161. attefte l’ufage de la Prevôté 


de Paris être, que la reconduétion eft cenfée faite pour 


trois ans. Auf Godefroy reftraint judicieufement ces 


_joüi deux années, il doit encore joliir de la fuivante , 
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mots dudit 6. anno qui implero in ipfo quotäcuerunt renb- 
vale locationesn, au terres qui ont accoütumé de porter 
tous les ans, la reconduétion eft cenfée faite pour un aù : 
Si de deux ans en deux ans, de trois ans en trois ans, 
où de cinq ans eh cinq ans, la reconduétion eft eftimée 
faite pour autänt de temps. Comme nous voyons qu'äux 
environs d’Eruy le Chaftel , toutes les terres d'une Ferme 
_ fé labourent en deux ans, ne faifaht les liboureurs que 
deux faifons des terres : la moitié defquelles ils enfemen- 
cent en froménc, & l’autre moitié fe repole , pour porter 
auffi des fromens l’annèe fuivante ; fans faire porter à 
leurs tetres aucunes orges & avoines , foit pour n’y être 
jas propres, OU autrement. C'eit pourquoi en ce païs 
ét reconduction doit féulement avoir lieu pour 
deux arinées, Mais en ces quartiers, & en la plüpärt des 
autres païs , où les laboureurs ne labourent toutes les 
terres d'une Ferme qu'en trois faifons , la reconduction 
doit être cenfée renouvellée pour trois ans ; Si ce n’eft 
out les prez qui fe fiuchent tous les ans , vignes , rerres 
faire chenevieres , lin, & chofes femblables, qe l'on 
laboure & enfeménce aufli rous les äns, pout lefquelles 
la tacite reconduétion fera aufi cenfée renouvellée pour 
ün an feulement. dem Godofredus ad l. 16. C. de locat. 
C'eft pourquoi j'eftime que l'Arrët du 3. Jahvier 1625. 
cotté par du Frefne en fon Journal des Audiances, livre, 
a. ch. 34. pat lequel il a été jugé, que la tacite reconduc- 
tion n'eft que pour.un an, a ëté rendu pour héritages qui 
ortoient tous les ans, comme chienevieres, prez, ou 
chofes femblables. _: à 
Pour ce qui eft des Beneficiets , du Moliri if diét. coy- 
fuet. Parif. $. 30. queff. 22. num. 106. donne la même r- 
folution à leur égard, qu’il a donné à l'égard dela fem- 
me, zempe teners flare locationi ad modicumn temps falle. 
Et néanmoins le Bencficier n'étant qu'ufufruitier, & tout 
ufufruit étant fini par la mort, le bail pat lui faiceft & 
demeure par conféquent refolu, fans pourtant que l’hé- 
titier de l’ufufruitier foit tenu envers le Fermier d’au- 
‘cüns dommages & intérêts pouf là non joüiffance du 
bail : le locataire ayant dû prévoir , que celui avec Île- 
quel il contraétoic n'étant qu’ufufruitier , fon droïr fe- 
roit fini par fa mort, {. ff quis domum 9. ff. locat. Caf- 
trenf. lib. 1: conf. 2. Covar. lib: 1. var. refolut. cap. 15. 
num. 6. Ant. Fab. de error. pragmät. decad. 14. err. 6. 
d'in Cod: lib. 4. tit. 42. def. 19. où il cotte plufieurs 
Auteurs qui confirment cette opinion, ce qui a auffi lieu 
à l'égard des Chevaliers de Malche , lefquels ne fonr qu’u- 
fufruitiers, Franc. Sthephan. Lib. decif. Aquen. decif. 
so. Adde M. Claude Henris , lib. 1: qneft. 4. En quoi 
!x loy donne plus de pouvoir au mari fat les biens de fa 
femme, qu’à l’ufufruitier fur les biens dont il joüit par 
ufufruir. Ce qui cft fonde, fur ce quete mari eft Seigneur 
du bien de fa fenime tant que le mariage dure, ce que 
n'eft pas Pufufruitier, D'où vient que Ja moitié du trefor 
trouvé en l'héritage de la femme, appartient aû mari , 
encore qu’à l'ufufruitier n’appartienne pas la moitié du 
tré{or trouvé en l'héritage dont il joüit par ufufruit, ne 
Snfr. fur l’art. 83. gl. 2. nomb. 81. & fur l'art. 86. gl. 8. 
nomb. 34. L'Ordonnance de Charles IX. de l'an 1568. eft 
Conforme à la raifon de droit ci-deflus, & difpofe indif- 
tinétement que toutes Fermes de benefice expireront par 
la demiffion, refignation ou trépas du Beneficier : fauf le 
tecours au Fermier pour fes dépens , dommages & inté- 
rêts , contre le refignant , ou héritiers da défunt, au cas 
qu'il ait fait quelques avances fur le ptix de la Ferme. 
Éadite Ordonnance met une exception pour les terres de 
labour, dont elle veut que les baux foient entretenus 
par les fucceffeurs ; pose que les baux ayent été faits 
folemnellement au plus offrant & dernier encherifeur , 
à l’extinétion de la chandelle, & n’excedent neuf ans. 
Toutefois Carondas fur cette Ordontrance, au Code 
i Henry, dit qu'elle n’eft étroitement gardée, & que les 
fuccefleurs ont été condamnez d'entretenir les baux faits 
de bonnc foy par leurs predecefleurs , non feulement des 
terres en labour , mais auf des maifons , encore que les 
, fuccefleurs n'euffent eu le benefice par refrgnation : & 
_ nonobftant que le bail eût été. fait par le predeccffeur ; 
fans y garder aucuncs folemnitez, par A Arrêts, 
éncr'autres pour un Fermier de la Trinité de Vendôme 


_& non pas à l'égard de ceux qui {one pourvus par réfi- 


Des droits de Mariage. Tir. Ÿ. Arr. LXXXI: 


du 8. Avtil 1564. & portant Joly fur la Conference des 
Ordonnances, livrer. titre $: des Eglifes, réparations , 
&c. 6. 53. dit que l’Ordonnance fufdite eft obfervée à 
l’égard des pourvüs par mort, ou autre vacance de droic 


gaation qui font tenus d'entretenir les baux faits par 
leurs predeceffeurs, Monfieur Maynard , livre 1. de fes 
notables Queftions, chapitre 63 M. Arine Robert, Gb, 
L rer. jdici cap. ÿ. Et néanmoins encore que le pourvû 
par mort ne {oit pas tenu d’entretenir le bail fait par fon 
predeceffeur ; fi eft-ce que le Fermier doit au moins pa- 
rachever l'année, & cueillir les fruits en payant le prix 
de la Ferme, fuivant l’Ordonnance fufdite. Le Com- 
mentateur de M. Loüet, litre. S, num. 11. où il cotte deux 
Atrêts conformes des 20. Février & 20. May 1621. ren- 
dus en la grand'Chambre, au rapport de M. de Fortia, 
au profit de la veuve du Fermier de Barbeaux, contre 
M. Antoine de Brichanteau nouvel Abbé pourvü par 
mort : par lefquels il a été dit que ladite veuve joüiroie 
du bail, pour ce qui reftoit à dépotiller, & recueille- 
roit l’année coutante lors du decès du défunr Abbé, & 
feroit la recolte entiere des fruits d'icelle , avec défenfes 
au nouvel Abbc de la troubler, même de faire: enlever 
aucuns bois dépendant de ladite Abbaye , jufquà ce 
qu'elle eût fait coupper & abbattre ceux qui lui appar- 
tenoient pour ladite année courante. Ce qui a lieu auf 
à l'égard de la femme, comme nous avons dit, fup. num. 
10. quid de la doïairiere & autres ufufruiviers ? Voyez 
fur l'arc. 86. infr. glof. 8. | 

11 fembleroit même jufte , que tous fucceffeurs, mê- 
rne pourvüs pat mort, fuflent tenus d'entretenir le bail 
fait, quoi que fans garder aucunes formes, au rmoins 
pour trois années : par la même raifon que nous avons 
dite ci-deflus , que les terres d’une Ferme ne fe labourent 
qu'en. trois années. Autrement il en refulteroit de l'in- 
juftice, foit à l'égard du Fermier , ou du Beneficier : fur 
Rouet raifon peuvent être fondez les Arrêts cottez par 
Carondas , qui ont condamné les pourvüs même par 
mort, à entretenir les baux. Mais les baux qui excedent 
heuf ans ont Été caffez par Arrêts des 28. Juin 1613. 8 
A. Juin 1618. cottez par Tronçon fur l’article 227. de ls 
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Coutume de Paris: D'où rious pouvons même inferer J 


que les baux faits pour fix annéès doivent être entretenus. 
Adde Mornac. adl. fiquis domum 9.6. fratluarius digeff. 
locat, Monfieur le Preftre en fes Queftionsdedroit, Cen- 
turie 1. chapitre 30. Comme aufli lesbaux faits pat anti 
Cipation ; Fe nuls. Ce qui eft trivial, Chenu Cenr. 2. 
quaff. 79. Monfieur Loiet & fon Commentateur, /irs.. 
B. num. «. oo | 

Mais fi un Prelat a fait bail d'un bien dont les fruirs 
fe lui dppärtiennent pas, mais appartiennent à [ Eli. 
fe, de laquelle il eft Prelat. Comme une partie des biens 
des benefices eff dcftinée pour les réparations ; hofpitali- 
rez & autres charitez : En ce cas, encoté que le bail aic 
été par lui fait en qualité de Prelat, néanmoins le bail 
ne fera pas fini par li mort du Prelat, non plus que les 
baux faits par les Adminiftrateurs des Hôpitaux ; Mai- 
res & Echevins des Villes, & par les tuteurs & curateurs; 
Qui ne finiffent pas par leur mort, Covarr. lib: 3. variar. 
refolnt. cap. 15. Adde Choppin. lib. 3. de [acr. polie. ris. 
9. num. 6. © de doman. lil. 3. tit. 13. © rit. 34. où il ert 


traite au long , Guid. Pap. decif. 480. © bi notat. Co 


quille fur Nivernois, tit. 32. art. 16. & fuiv. & en fes 
Queft. ch. 109. | | : 

Que fi le mari avoit vendu un Pure des propres de 
fa femme fans fon confentement , & fi le contrat avoic 
été refcindé à la pourfuite de la femme, qui fe feroit faie 
autorifer à cet effct, l'acheteur ne laifleroit pas de joüie 
des fruits de l'héritage rant que le mariage durera, lors. 
que le mari & la femme font communs en biens & n’y a 
point de féparation : comme il aété jugé par plufieurs 
Arrêts, même par un Ârrêt rendu en cette Coutume 
Je 13. Août 1557. entre Gillette Broiflart femme de Guil: 
Rhume Protin autorifée par juftice , & Michelle Benoift 
fa femme, lequel m'a été communiqué par Monfieur Me- 
rille Avocat au Baillage & Prefidial de Troyes : ce quiet 
fondé fur ce que le mari doit joüit des :hétitages de 
fa femme. à caufe des charges de la Communauté , 


que 
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que le mari doit feuk porter, /. doris 7. digceff: de jur. 


dof, : _ | 
Si durant le mariage eft vendu aucun héritage, où 
rente propre appartenant à l’un , ou Paucre des conjoints 
. à ". . ? '« 
pas mariage ; Où fi ladite rente eft rachetée aux Coutu- 


nes où les rentes conftituées font immeubles : Le prix ‘ 


de la vente ou rachar eft repris fur les biens de la com- 
munauté , au profit de cclui auquel Je l'héris 
rage ou rente, encore qu'en vendant il n'eût point été 
convenu du remploi, par l’article 232. de la Coutume 


de Paris : la difpoftion duquel article a êté étendué aux 


aurres Coutumes , avec cette diltinétion toutefois , que 
le rempioi des propres du mari aliénez pendant le ma- 
riage, fe reprend fur la communaurfé, c'eft-à dire, fur 
les bles , acquêts & conquêts feulement, 8 non pas 
toutefois {ur les propres de la femme ; quoi que la com- 
munauté ne foit pas fuhfante pour le remploi : daurant 
que le mari ne peut pas charger les propres de fa femme, 
comme 4 obfervé du Molin en fes Apoftilles fur l’article 
ais. de la Coutume de Paris, & fur l’article 152. de la 
Coutume de Poirou. Mais le remploi des propres de la 
femme aliénez pendant la communauté, fe doit bien 
reprendre premierement fur les meubles & acquêts de la 
communauté, mais fi lefdits meubles & acquêts ne {uf- 
fent , le remploi s’en fera fur les biens propres du mari, 
comme fubfdiairement hypothéquez. Jugé par divers 
Arrêts, rapportez par Monfieur Loiier, & fon Com- 
mentateut , lettre R. nombre 30. auquel lieu font aufii 
cottez deux Âtrêts des 13. Decembre 1614: & 18. Juin 
1616. par lefquels il a été jugé , que la femme avoit hy- 
pothiqué pour fon remploi des propres aliénez, du jour 
de fon contrat de mariage , encore que par le contrat 
n’eûc été ftipulé aucun remploi. :Ædde fur l'article 144. 
gl. 9. nomb. 14. & fuiv. 

&r De ce que nous avons dit, que la femme a hypo- 
rhéque pour le remploi de fes propres aliénez pendant la 
communauté du jéur de fon contrac de mariage, il ré- 
fulte que le contrat de venre fait par le mari conjointe- 
ment avec {a femme fubfifle , & que la femme eft renuë 
d'entretenir cetre vente, fans pouvoit y contrevenir , 
ni inquicter l'acquéreur : même qu'elle eft cenuë envers 


: 
/ 


ee + + + 


mariage contienne une prohibition d'aliéner fes hérica- 
gs , Où que les hérirages ayent été baillez à la femme à 
a charge & condition de ne les pouvoir aliéner ; même 


si fi elles n'avoient point été 
fouffrant Le des conditions fi 


: Mais fi le contrat de miriage contenoit une fi ubftitu- 
tion : laquelle doit être cunnuë & notoire par l’infinua- 
tion & publication qui en doit Êcte faire : en ce cas; la 
vente feroit nulle : Et pourroient rentrer les enfans dans 
les hérirages vendus par leur mere, fans rembourfer le 

rix dela vente, ni être tenus de fes dettes, en renonçant 
à {a fucceflion , comme nous avons dit fur l’art. 90. gl, 
1. nomb. 37. & fuiv. Que fi le mari feul a vendu les héri- 


tages de fa femme, la vente {era auffi nule, & la femme 


y poufta rentrer res Vendicatione ; COMME N’EN Ayant pas 
perdu le domaine & propriété, fuivant ce que nous 
avons dit fur l’art. 86. gl. 1..nomb. 13. 


% 


ARTICLE 


/ 


LXX X IL: 


S'il avient que deux conjoints par mariage durant & conftant leur mariâge, rachetént & 


acquitent aucune rente, ou droits d'hypothèque, conftituez paravant ledit mariage, fur 


l'héritage propre de l'un d’eux, ileft loifible aux héritiers de celui fur l’héritage duquel 
ladite rente ou hypothèque étoit conftituée , de prendre & avoir ladite rente, en rem- 
bourfant le furvivaht defdits deux conjoints, ou fes héritiers, dedans l’an du decès du 
: premier trépaflé, de la moitié du prix dudit rachat; où hypothéque, & de fes frais rai: 
. fonnables. Et femblablement il eft loifible au furvivant dE deux conjoints, de prendre 


ladite rente, fi elle eft affife fur {on hérita 
défunt, de la moiié dudit prix, & defdits frais: 


gE 


propre, en rembourfane les héritiers dudie 


SOMMAIR Ë 


Gzross UNIQUE. 


i. Queleisterprétatien il fans donner au préfent article. 

2.3.0 4. Sifa difpofition eff contraire au droit tonchant 
- les. rentes conflitnées. | 
s. 6: 7: 8. Quid juris; gwawd les héritiers ne veulent 
: pasrfe fenvir dwbenefice de le Coutume, aiment micux 
 daifier jonirle furvivant de La moitié de la rente, que de 
- Leien faire la rembourfemest. 5 À | 


A 


9. Si Le créancier qui a:preré l'érgent pour payer Le KANÇON 


du mari ; eff ipréferable 4.la femme pour [es conventions 


‘ snatrimonhiales. | | 
40, 114 O'fhivans: À quoi ef} obligée lé femm: quand le 
mari rächete, pendant la communauté ; une rente répu- 
tée immeuble confiirude par Le femme avant [on mariage 
*. für fés-propres béritages. | | 
154 @ 16. Si l'acquéreur qui achete mne terre Lypothcque, 
1, Parties | 


4 


U 
© paye les anciens créanciers de [es deniers ; entre aux 
* droits © hypothèques de ces créanciers. | 
17: © 18. Si celui qui paye les créanciers chirographaires 
privilegicz , ontre en leur placefans aucune celion ni 
: fhbrogation dé droits. .- 


» 


19. © 10. Si lors qu'un 


chité conffant le mariage; le furvivant 
. enrembonrfant Lamoitié du prix. 
21.22; © fusuans, Si lés feules offres fuffifent , quand on 


peut le retirer 


- veut rachcter unerente conflituce, où acquitter une 4u- 


tre dette: | | — . 
27. © 28. Si clles [ufffent en retrait lignager , © s'il eff 
neccffaire de les fusre. * . LS RS 
29.30. © 31. Si celui qui veut déguerpir un nos 
chargé de rente ; ef} tenw de configner l:s arrérages du 


.pafiés ne Le 
pafés a 


héritage veudn avant La commu- 
nanté à faculté de rachat par l'un des conjoints, eff ra- 


1e le contrat de 


A 
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ÿz. 33, © fuivans. Si l'acheteur qui configee Le prix de La 
vente, eff empêche de Fo par les creanciers du vex- 
der , doit payer lès intérêts pendant ce temps-là. 
g6. 37. © fuivans. Si l'aëlion folidaire contre l'achetenr 
pour faire le rachat, compcte à chacun des hérisiers du 
vendeur 
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44. 451 € 46: Si chacun des héritiers de l'acheteur pene 


être convenu [olidairement pour faire la revente. 
47. 48. © fuivans. Si les loix ab Anaftaño & 

fas Cod. mandat. ont lieu en France. 
54:55. © 56. Si les droits nonlitigienx penvent être cedez 
_@ toutes fortes de perfonnes. Le 


GLOSE UNIQUE. 


OÙ S devons doriner pateille ihtetprération au 
préfent article, qu'aux articles 34. 38. & 39. 
ci-deflus , & qu’à l’article 148. infr: & l’enten- 
dre des rentes conftituées à haut prix , qui n'étoient pas 
rachetables lors del4 redattion de la + ente Coutume , 
finon par la convention des parties: Et par conféquent , 
ne pduvoient pas être réputées meubles, mais héritage. 
: Mais à préfent que toutes rentes tonftituées font rache- 
tables à toûjouts , & que la faculté n’en peut être pref- 
crite, mêmes qu'elles font réputées meubles en cette 
Coutume, fi pendant le mariage, les deux conjoints ac. 
quittent & rachetent üne rente conftituée ee toit dûë 
avant lé mariage par l’un des-corjoints, il femble que 
les héritiers de celui qui devoit la rente né forit pas, a- 
près la diffolution du matiage ; tenus de rembourfer le 
furvivant des deux conjoints de la moitié du es du ra- 
chat : dautant que la tente eonftituée n’eft r pe que 
comme une fimple dette perfonnelle & mobiliaire ; l- 
quelle encre & demeuré confufe dans la communauté. 
Ét quant à te que nôtre article ajoûte, ok droits d’ hypo- 
téque , la diétion o#, doit être referée à la rente confti- 
tuée, & prife pour conjonctive : ne pouvant pas convenir 
autie intetprétation plus commode, fuivant que nous 
avons dit fur l'art. 35. ci-deflus, imir, Autrement il s’en- 
fuivroit, que les fimples dettes portant hypothèque ; qui 
dnt été payées & acquittées pendant la communauté , 


pourroient revivre pout moitié contre celui des con- 


joints qui en éroic debiteut ; de même que les rentes con 
ftituées revivenc aux Coutumes où lefdites rentes font 
tenuës pour immeubles. Ce qui toutefois ne peut avoir 
lieu en cette Courume pour les räifons ei-deflus. Et par 
tonféquent nôtre article non plus (que les 34. 6 autres 
ci-deflus fpécifiez ; n'ont à pr fenc plus de lieu en certe 
Coutume, & en doivent être rcjettez. Néanmoins M. 
Jean Rocherte fur l’article 84. infr. cotte une Sentence 
renduë au Prefidial de Troyes le dernier Juillet 1595. 
Per laquelle il aété jugé, que la moitié du rachat d'une 
rente conftituée fur l'héritage de l’un des conjoints avant 
le mariage, rachetée pendant & conftant ledit mariage , 
fe reprendroit au proft de celui qui ne devoit pas ladite 
rente ou de fes héritiers, fi micux le propriétaire &c 
détenteur de l'héritage n'aimoit continuer la rente pour 
moitié 1 Par laquelle Sencence la rente conftituée a été 
reg'ée en cette Coutume, comme aux autres Courumes 
aufquelles lefdites rentes font réputées immeubles. Mais 
on-peat dire, qu’au temps que ladite Senrence a été 
tenduë , on n’étoit pas bien certain fi les rentes confti- 
tuées étoient meubles en cette Coutume : la queftion 
ayant encore du depuis été fost controverfée, comme 
appert par les Arrêts ajoûrez aux Notes de M. Pichou 
fur les articles 66. & 67. ci-deflus, lefquels ont jugé 
lefdites rentes meubles. | / 
#*  @7 Ladifpolition du préfene article , qui parle des 
rentes conftituées, lefquelles étoient repurées immeus 
bles au temps de la redaction de nôtre Coutume, com- 
me nous avons dit , doit à plus forte raifon avoir Heu 
aux rentes foncieres : lefquelles procedent de bail & de- 
laiffement d’héritages, & font réputées immeubles & de 


même nature que le fond. Comme file mari & la fem- 


meavoient pendant leur communauté racheté une rente 
fonciere , de laquelle l'héritage de l’un d'eux étoit char- 
gé auparavant leur mariage ; il fera permis après la dif- 
folution de la communauté, à celui fur l'héritage du- 

uel la rente étoit impofée , ou à fes héririérs, de pren- 
dre & avoir ladite rente , en rembourfant le furvivant ou 
{es héritiers de la moitié du prix principal dela rente, ou 
accordant que les deniers foienc repris fur la commu 
nauté, comme étant tcl rachat un conquêc de la com- 


munaüté 5 autrement ce ferôit un avantage inditeét pro: 
hibé par la Coutume. Et faute de faire le rembourfe- 
ment, ou accorder la reprife far la communauté ; là 
moitié de la rente devra être continuée à celui , l’héri 
tage duquel n’éroit ges chargé de Îa rente ; comme aufli 
le prix du rachat d’un ufufruit ou doüaire, comme 
n'entrant pas dans la communauté , doit être tepris par 
la veuve après la diflolurion de la communauté, comme 
nous "a dit fut l’article 11. glofe 4; nombre 8. & fui- 
Vans. - 
Mais poforis que les rentes conftituées foienñt encore À 
réfent réputées héritages, conime étoient celles qui 
toienc conftituées à hauc prix lors de la réformation 
de cette Coutume, & font réputées par la plüpart des 
autres Coutumes ; Il fera toljours utile, même pour 
la connoiffance des écflion$ & tranfports & autres quef- 
tions qui en dépendent, de fçavoir qu’en‘ce cas, le 
préfent article Émbleroit contraire à la difpofition du 
droit Romain : felon lequel le payement fit au créan- 
cier non feulemerit pat perfônne étrange ; c’eft-à-dire , 
qui ncft point créancier dû même debiteur , mais aufli 
par un coobligé à une fomme contenuë en une obliga- 
tion, ou du principal d’uïie conftitution de rente, ou 
d’une rente fonciere , fans prendre ceflibn en l'aéte mêé- 
me du payement ; peut feulement éteindre & amortit 
l'obligation : après laquelle extinction ; l'obligation ne 
peut plus revivre, { Modeffinus 76. D. de folur. L. ut 
fdejuffor. 39. D: de fer. L. cum aliter 11. C. cod. 
En forte même , qui la ceflion & tranfport qui feroit faie 
après le payement feroit nul : l'obligation une fois éteinte 
ne pouvant plus revivre, cum nulle aëlio [uperfit, diff 
L. Modeftinus s dont nous parlerons plus amplement , 
infr. num. 13. laquelle loy ajoûte, que fi lors du paye- 
ment on.eft demeuré d'accord de faire ceffion & tran{- 
port de l'obligation : En ce cas le tranfport fait après le 
payement ne Differa d'être valable : qui co cafu pretium 
magis mandatarum aütionum, quam aitio que fuit peremp- 
ta didetur : fuivant laquelle difpoftion ; Si les deux con- 
joints rachetent pendant la communauté une rente qui 
avoit été conftituée ou qui étoir dûë avañt le mariage 
fur l'héritage de l'un d'eux : tel tachat ne feroit autre 
chofe qu’une extinétion & amortiflement de la rente, 

ui ne pourtoit plus revivre, ni reprendre force au pro- 

t de l’un , ni e l’autre des conjoints. D'où il s’enfui- 
vroit que le furvivant qui n'étoit pas debiteur de la ren- 
te, fe devroit contentër d’être rembourfé de la ntoirié 
du prix du tachrat, & des frais, fans pouvoir prétendre 
la rente qui eft éteinte. Néanmoins nôtre Coutume en 
difpofe autrement : Cat difant qu’il eft loifible aux hé- 


ritiers de celui fur l'héritage duquel [a rente eft confti 


tuéc & affife, de prendre & avoir ladite rente, en rem- 
bourfant le furvivantt de la: moitié du prix du rachat, 
donne aflez à entendre que la rente n’eft pas éteinte, &e 
que c'eft un conquêt de l& communauté, qui doit être 
partagé : fuivant l’article 244. de la Coutume de Paris: 
Ce qui pourtant doit être entendu en forte, que la moi- 
tié de la rente foit éreinre & amortie à l'égard defdits 
héritiers, defquels l'héritage évoir chargé, cum res [ua 
nemini ferviat. Et pour ce qui eft de l’autre moitié, qui 
eft reputée conquêt à l'égard du furvivant ; Notre arti- 
cle par les termes fufdits, ævoir @ prendre; doit être 
entendu, que les héritiers en faifant le rembourfement 
audit furvivant, dela moitié de la rentre, amortiflent auf 
ladite moitié, & ce faifant que ladite rente eft entiere= 
menc éteinte , par la raifon fufdite. Car en effet les héri- 
tiers par le rembourfement n’acquerent aicune rente ni 
droit , mais feulement liberent & déchargent leur hérirage 
de la rente dons il étoit auparavant chargé. 


pet diver- 


be, 
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R Adde für l'article 77. fe 


b. num. 70; © feq: T° Etant 
auîMi certain que le prix du rachat des rentes conftiruées 
dûés à l’un des conjoints auparavant le mariage aux Cou- 
tumes qui reputent lefdites rentes immeubles ; ayant éré 


. achetées pendant le mariage, quoi que de leur nature 


rachetables , n'entre pas dans la communauté , & fe re- 


prend par le furvivant ; auquel Îles rentes appartenoient, 


à 


Bi 


ww 


À4 


ou par fes héritiers après. la diflolution de la commu- 
nauté, ] —_ 

Pour rachetet une tente cônftituée ou acquitter une 
autre dette, il ne fuffit pas au debiteur de faire offres au 
créancier des incérêts & du principal de la rente , ou 
d'aurre dette, mais de plus la confignation cft neceflaire, 
fuivant les loix /5 tutor. 28; ff. de adminiff. tur.L. [5 cre: 
ditrici 6. l. ff per te'9. C. de nfuc. Î. creditor 20. C. de 
pign. L. 1. Ce qui potior. in pig. hab. [. nec creditores 10. 
ait. C. de pignerar. ait. nonobltant l'opinion contraire de 
da Molin , trail. de nfur. queff. 39. num. 296. © conf 
s7. & de.Loyfeau livre 5. du déguerpiflement ; chap. 9: 
homb. 13. qui ont tenu que les feules offres faites en temps 
&: lieu convenable arrêtent les intérèts pour l'avenir & 
déchargent le debiteur : fe fondant fur A loi gui Roma 
122. #. de verb. obliger. L. jure civili 24. ff. de condir. © 
demonff, € L. [5 rem ».ff. de pignerar. ait. laquelle opi- 
nion .eft refutée par Cujas, in diét. L. qui Rome, où il 
tient que les offres feules ne fuffifent pas, & que la con- 
fignation éft neccffaire, Tiraq. de retratt. confang. $. 9. 
glof. 3. num.x, Éfegs DS 

Mais pourtant la configration ne doit être faite qu’a- 
près avoir préalablement fait les offres au créancier , & 
pour le refus par lui fait de les âcceprer , fuivant les loix 
fufdites. Et après le refus , celui qui doit configner, doit 
fignifier à la partie qu’elle ait à aflifter à là confignation, 
fi bon lui femble, & lui bailler aflignation à cet effet. 
Autrement elle ne fera pas valable, fuivant l’'Ordon- 
nance, Adornaci 4d L. acceptam 19. C. de ufr. © [u- 
prad. leçib. | 

Aux cis fufdits le debiteur eft liberé par la feule confi- 
gnation , épfo jure, & fans aucun fait ni miniftere du 
créancier. Mais lors que le fair & le miniftere de la pars 


+ tie adverfe ft requis, en ce cas les offres feules fans con- 


fignation feront {uffifantes : eommie aufli lors que pour 


. exclure l’aétion hypothéquaite, le tiers détenteur fair 


offres au premier créancier qui l’a fait appeller en hypo- 
théque de lui payer fa dette : Car en cé cas le feul refus 
du créancier lui porte préjudice, & fait que le tiers dé- 
tenteur n’eit pas tenu de délaiffer l'héritage comme il 
étoit tenu, »1i/f debitum foluere maller. Et fuivant ce que 
deflus doit être entendu Grimaudet en fon traité des 
Ufures, ch. 13. nomb. 24. & fuiv. 


#5 . D'où il refulte que lors que le vendeut fait appeller 


{ 


46 cas. À quoi nous devons toutefois apporter une excep- 


l'acheteur pour rentrer en un héritage : par lui vendu à 
faculté de remeré , les feules offres fans confignation fonc 
fufñfantes, nonobftant que Coquille femble tenir le con- 
traire fur li Coutume de Nivernois, titre des Commu- 
nautez afticle 13. dautant que le vendeur n’efk pas teau 
de faire le rembourfement , & ce n’efi en lui remetrant 
par l'acheteur l'héritage par lui acquis. Ce qui à lieu 
en toutes fortes d'obligations ; aufquelles on cft obligé 
de bailler une fomme fous quelque condition, ou à la 
charge de faire & exécuter quelque chofe : aufquels cas 
les feules offres fans confignation fufhfent ; cum folutio fit 
tantum in conditione , non in difpofitione. Et de ces fortes 
d'obligations parlent expreflémeñt de la loÿ jure civilis 
24. digefi. decondit, @ demonfirat: © L, [5 rem 9. 6. ult. 
d'geft. de pignerar. att. fur lelquelles Loyfeau s'eft fondé 
pour tenir que les offres feules des arrérages des rentes 
conftituées font fuffifances fans confignation , encore que 
les loix mertent grande différence entre l’un & l’autre 


tion touchant les ventes à faculté de rachat faités fous 
claufes refolutives, comme s’il eft dit qu’en rendant par 
le vendeur le prix principal, frais & loyaux coùts , res fe 
inempta , où autres femblables : Car en ce cas la vente 
étant refoluë par le rembourfement , ipfo jure, & fans 
aucun fait & minifèere de la partie ; les otires foules ne 


 culté de renicré étoient couchez , en ce 


Tor. V, Arr: LXXK NI 33 
feront pas fuffifantes ; mais la confignation fera neceffaire, 
Li f à te7. C. de pait. interempt. € vendit. Et quand bieri 
cetteaction feroiti#rem, comme dit du Molin ; in confi 
Alex. 10, bib: 3. Néanmoins cette aétion ne feroic pas cas 
pable de refoudre lavente, & la rendre comme fi elle n°a< 
voit jamäis été faite , mais feulement de la refcinder, & 
obliger l’achereur à lui délaiffet L'hérirage par rachat. Ec 
par canféquent ccffant les claufes refoluroires la configna- 

tion ne fera pas neceflaire. Er bien que la Cour ne fe foic 

pas arrêtée aux divers termes aufquels les contrats à fa- 

ui regarde les 

droits Seigneuricux ; comine nous ayons dit fur l’art: 77. 

riomb. 70. & fuiv: néanmoins la difference que deffus doit 

toûjours être obfervée quand il s’agit de confignation. 

Toutefois la confignation aura cffet pour obtenir les Fruits 

depuis la confignation, fuivant un Arrêc du 27: Juillet 

1522. cotté par Papon, livre 14. titre $. @@ des tureurs # 
& curateurs: par lequel il a été jugé que le vendeur à f2- 
culré de remeré, venant dans l'an de la faculté : & 
ayant feulemenct offert fans cpnfgnation , étroit bien re= 
cevable ; fi ce n'eft pour les fruits que le vendeur ne gaz 
gnoit point fans confignation. | | 

Il refulte aufi de ce que deffus, qu’en cas de retrait 2} 
lignager les feules offres fufifenr, & la confignarion n'eft 
point neceffaire : Dautant qu'il n'eft pas queftion d'e- 
teindre & amortir une obligation , mais plürôt d'en ac- 
de & que le lignager ne fait offre de fes deuicrs que 
ous cette condition, que l'hériräge lui foit adjugé par 
retrair, En forte que le confentement de l’achcreur, &. 
la remife de l'héritage au profit du lignager eft ncceilaire, . 
ou bien à fon refus ; l'ordonnance du Juge qui le reçoive 
au retrait, ainfi que nous avons dit fur l'artiele 27. glofe 
6. nombre 2. que le Seigneur Féodil voulant ufer de re- 
tenuë féodale ; n'eft pas tenu de configner le prix de la 
tente. Adde infr. {ur Particle ir. glofe 1. & fur l'art. 166. 
Et fuivant ce que deflus peuvent être conciliées les opi- , 
nions contraires des Docteurs rapportées pat Fachin. Lib, 
2. controverf. Cap. 42: 

Or eucore que.la confignation ne foit pas neceflaire 18 
aux caÿ fufdics ; néanmoins ce ne fera pas affez au ven- 
deur de dire qu'il eft prêc de rembourfer l'acheter ; mais 
les offres doivent être faites réellement, & en argent à 
découvert, L penult. dig. de reftind. vendit, nbi Bart. 
notat ; G'inl; Pretor. 20. G. ff quis paratus ff. de eper, nov. 
muntiat. Mais file créancier eft préfent, & refufe les 
offres, cel tefus mertra le débiteur à couvert, diét. 6. fs 
quis paratus L, fi refidum $. €. de difirait; pign. Ferron. 
in confher. Burdeg: tit. 2. de retrait. 6. 14. Molin. trail. 
de fur. qu. 40, Adde fur l’art. 144 infr. glof. 14.8 fur 
l'art. 161. gl. x. | . | 

&T Par la même taifon , le debiteur qui aura baillé un # 
gage à fon créancier, foitmeubleou héritage, pour affu- 
rance de certaine femme à lui prêtée, & pour joüir de 
l'héritage jufques au fembourfement. Ce qui cft permis, 
modo non excedat Îegitinum modum Dr L. 1, 6. pa= 
Go. dig. de pign. eft tenu de faire des offres réelles au créan- 
cier de la fomme par lui duë , & pour fon refus, lui bail- 
ler affignation pour en avoir acte, /. quod fi 10. ff. de pign. 
AE. à le affignätion ayant offert réellement fes de 


niers ; le créancier qui aura fait refus de les recevoir , doit 


être cohdamné à rendie ke gage, fais que Le debiteur foic 
tenu de configner ; fi bon:lui femble , £. ir jure161. D. de 
reg. jur. L. item 6, $. 1. D. quib. mod. pig. vel hypoth. fot- 
vit. & en outre aux dommages & inecrèts du dcbiteur. /. 
fi rem 9..ule, D: de pignerar: aët. Et néanmoins ayant 
configné , il fera pleinement liberé ; /. nec creditores 10: 

SL nle. 8e Les fruits perçüs par ke créancier ; lui devront 

être rendus, /. obffgnatione 9: C. de [olut. L. nec credito 

res 10. SL. nir. €. de p'gnerat. ait. ] 

. Nous pouvons inferer de ce que deflus, me cas" 2ÿ 
de déguerpiffement dont traite Eoyfcau au fufdit chap. 
9. livre $; du déguerpiflement , celui qui poffede un hé- 

ritage chargé de fente, voulant le déouerpir pour fe li- 

berer de continuer la rente à l'avenir, n'eft pas oblige 

de configner les arrérages du paflé , mais il fufñc de les 
offrir au Seigneur de la rente : dautant qu’encore qu'i 

Fc tij 
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_ foit queftion d’éteindre & d’amortir une rente à l'avenir ; 
néanmoins le dégucrpiflement peut bien fouvenc être 
gmpêché par le Scigneur , à caule des claufes ordinaires 

.… des baux à rente, qui obligent les preneurs à l'entrete- 
nement des maifons & héritages ue de rente. Ce 
qui fait que Île déguerpiffement ne fe peut faire fans ouïr 


le Scigneur de la rente, & que le déguctpiflemient ne 


foit accepté par lui, ou ordonné avec lui par le Juge, 
à caufc de laquelle acceptation , ou ordonnance du Juge 
pour le refus de l’accepter , les offres fans confignation 
fuient, ne 

so Il arrive pourtant quelquefois que les offres ne font pas 
necc{laires , & qu’on ne peut rien imputer à celui qui 

31 n'a pas offert. Comme lors qu'il n'y a perfonne à qui 
les offres lan êcre faites : car le debiteur neft pas 


même obligé de payer à un mineur qui eft deftitué de 


.- curateur: c'eft pourquoi encore que l'intervention du 
_ cutateur n'empêche pas que le mineur foic reftitué, or: 
tit, C. fi tur, vel curat. interven, Toutefois il eft toüjours 
plus afluré denerien faire avec le mineur ; que par l'au- 
torité d’un curateur , que pourra demander lui êcre creé, 
celui qui aura quelque affaire à démêler avec lui, / air 
 Prator 7. 6.permirtitur ff. de minor. 1.4. $. xit. D. de 


evil. L. fancimus 15. D. de adminifir. tus. Molin. tratks 


de ufur. g4. 40. num. 30$ | | 

$2 Encore que l'acheteur ne foit pas en demeute de payer 
le prix de la vente, même foit tour prêt de payer, & 
toutefois qu’il ne le puiffe faire à caufe que le vendeur 
eftabfent , ou que les deniers font faifis entre fes mains 
à la requête des créanciers du vendeur , même qu'il fafle 
offres réelles en deniers à découvert du prix de la vente ; 


néanmoins ces offres ne le déchargeront pas des intérêrs 


du prix de la vente, lefquels il fera tenu de payer , fi ce 
n'eft qu'il configne les deniers : auquel cas de configna- 
33 tion il demeurera déchargé des intérèrs, { m/s, digeft. de 
leg. éommiff. dautant que tout acquéreur eft tenu ré payer 
les intérêts, L. curabir 5. C. de aët. empt. l. 2. C. de ufur. 
C° funt ufure recompenfarorie ; comme [es appelle du Mo- 
lin. C’eft pourquoi au cas fufdie de failie du prix de la 


vente, le Juge pourra ordonner, que les deniers feront. 


mis par l’achereur entre les mains de perfonnes folvables 
4 payerent l’intérèt au vendeur jufqu’à ce que les faifies 
oient levces, Ærç, cap. per velfras extr. de donat. int. 
vir. © uxor. Monfreur de la Roche, livre 2. tit. 4. Arrêt 
1. où il cotte un Arrèt du Parlement de Thouloufe de 

$4 l'an 1585. conforme à ce que deflus. Même le Juge pour- 
ra ordonner, que pendant le procès des faifies , comme 

‘auf pendant le procès fur l’action en hypothéque intenté 
à la requêre des créanciers du vendeur, l'acheteur paye- 
ra le prix de la vente en baillant bonne &e fuffifante cau- 

tion, n'étant pas raifonnable que l’achereur ait & la clio- 
fe & le prix, L. ff poff. 4. C. de evict. l. penul. $. 1. D. 
de peric. © commod.re; vend. | - 

35 . Le vendeur peut même flipuler l'intérêt de la chole 
venduë plus grand que celui prefcrit par l'Ordonnance, 
fuivant uni Arrêt du 29. Decembre 1648. remarqué par 
du Frefne en fon Journal des Audiences, livre $. chapi- 
tre 35. 6Nrn in traditione rei [ue legem qham quis velit 
profit dicere [, 8, C. de conditt, cauf. L. venditor 13. f. 


comm. prad. 


36 : Siun héritage a été acquis par le mari ou fa femme 


avant le mariage, & que le prix de l'acquifition foit payé 
pendant la communauté, l’héritage ne fera pas commun, 
mais celui qui l'a acquis , doir rembourfer l’autre de la 
moitié du prix. commeil a été jugé par Arrèt du pre- 
mier Mars 1567. remarqué par Monfieur Pithou fur le 
préfent article, qui eft rapporté au long par le Vcft au 
28. de fes Arrêts, par lequel Arrêt il a été ordonné que 
f, maifon acquife par le mari avant fon mariage, dont 
le prixauroit été payé pendant la communauté ; feroit 
partagée comme commune, fi mieux n’aimoient les hé- 
ritiers du mari, rembourfer la veuve de la moitié du 
prix de la maifon auquel cas la totalité de la maifon leur 
appattiendroit. En forte qu'il eft au pouvoir des héri- 
tiers du mari , de confentir le partage de l'héritage ac- 
quis auparavant le mariage, ou de rémbourfer la veuve, 


D 
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& par ce moyen avoir la totalité de l'héritage. Le mêmié : 
a été jugé par pluñeurs Arrêts qui font rapportez par 
M. Loüct ire. À. nam. 3. © lite. T. num. $. auquel 
Heu eft aufh remarqué un Arrêt du dernier Decembre 
1589. &T fur ce.qu'un particulier ayant don du Roy, 
d'une Terre & Scigneurie auparavant que d'être marié, 
& depuis fon mariage tranfigé avec la veuve d’un Tre- 
forier fut lequel ladite Terre avoit été confifquée, par 
laquelle tranfaction ladite Terre demeuroit audit dona- 


taire moyennant certaine fomme. Par ledit Arrêtila été * 


jugé que la veuve dudit particulier donataire ne pouvoit 
pas prétendre moitié de Ê terre, qui jus crat quefitum 
ante matrimonism ; mais feulerment la moitié de la fom- 
the paÿée conflant le matiage, laquele moitié lui fut 
ajugée par ledit Arrêt. | | | 

Comme tout ce qui elt acquis , acquité , geré & nego- 39 
tié pendant la communauté, eftcommunicable aux deux 
conjoints, & après leur decès à leurs héritiers : de mê- 
me ce qui eft fair, geté, & negocic après le decès du pré 
decedé, ceflions & tranfports pris par l’un de fes héri- 
tiers avant le partage des biens & droirs de la fucceffion, 
eft communicable à tous les héririers de la même fuc- 
ccflion. Comme f aucun après avoir vendu une terre ; 


_imaifon ou héritage à faculté de rachat dans un certain 


temps ; comme de trois ou fix ans, vient à decedet avant 
que le cemps prefcrit par le contrat pour faire le rachat 
oit expiré : l’un des héritiers venant à faire lui feul & 
en fon nom particulier le rachat de la terre; encore que 
le rembourfement ait été par lui fsit de fes ptopres de 
niers, & non des deniers communs, néanmoins ledit ra- 


chat fer: commun à tous les cohéritiers, qui auront cha- . : 


cun part en la terre rachetée, en rembourfant aufli ch2- 
cun Éi paït du fort principal ; frais & loyaux coûts : 
dautant que le rachat n’a pù être fait qu'en qualité d’hé- 
ritier , & en vertu de Îa faculté de rachat portée par le 
contrat de vente qui fe trouve dans la fucceflion , qui n'z 
point encore été divifée: Arg. L. fi mandato 59. 6. 1. ff: 
mandat, L. fideju[for 26. in princip. ff. de pignor. L 21. Cr 3. 
6-1. ff. de diffraët. pign. L. 3:C. de delo L. S pato 16. 6.fed. 
© f6 dolo f. fem. ercifcs | 
D'où ifs’enfuit, qu'à chacun des héritiers du verideur, es | 

compete l’aétion folidaire contre l'acheteur pour faire le 


- rachat, cwm jus redimendi fit individuum: Arg. [. beredes 


25. 6. an ea flipulatio  [eq. ff. fam. ercif. L. quod fi une 
33. ff. de in diem additt, vù auffi que l'acheteur ne pour- 
roit pas être contraint de revendre une partie, qui non 
fuerat partem empturus ; L. f$ quis aliam 46.ff. de folut. 1. 
tutor 47. D. de miner. Ce que j'eftime véritable, nonob- 3g 
ftant l'opinion contraire de du Molin , lequel fait diftin- 
tion entre les vendeurs folidaires, & non folidaires, cho- 
{es dividuës & individuës, comme nous déduirons plus 
au long fur l’art. 149. gl. unique , nomb. 18. & fuiv. Au- 
tre ment l'acheteur qui feroit contraint de vendte une par= 
tie, entreroit malgré lui en focieté & communauté de 
biens avec d’autres : ce qui n’eft pas jufte, /. /5 non fortem 
26. 6. fi centum ff: de condiët. inde, 


Ce que nous avons die, jus redimendi e[fe individuum , # 


doit auffi avoir lieu en la promeffe de vendre. Et fuivant 
ce, un particulief ayant fait promefle de vendre quel- 
ques héritages à trois particuliers, pour eux, & leurs 
Cnfans , à la charge qu'ils payeroient tout enfemble, & 
non féparement le prix accordé à une feule fois. L’un #1 
des trois ayant éré condamné, & exécuté à mort, & 
fes biens confifquez ; celui qui avoit fait la promefle a 
été condamné à vendre entierement les héritages aux au- 
tres :nonobftant qu'il alleguât que la promefle de -ven- 
dre avoit été faite à trois : aucuns défquels ne pouvoient 
exercer ladite faculté fans les autres, & que l’un ayane 
été exécuté à mort, & fes biens confifquez , les deux 


_autres ne pouvoient pas dire avoir fon droit , par Arrêt 


de la prononciation de Septembre r58f. rapporté par 
Monteloi chap. 8. de fs Acte prenoncez en he 
rouges , dont nous avons déja parlé fur l’art. 73. fwp. glof. 
3. num. 44. © feg. & fur l’art. 77. glofe unique, nomb. 
15. & fuiv. | 


Suivant ce que deflus , il a été aufli jugé en la çaufe 


ns 


Des droits de Mariage. Tir. V. Axr. L'ÉSHIE, 


Mais fi les héritiers, de la volonté defquels dépend de 
faire le rembourfement , & ce faifant retehirla rente ; 
ou e l’'amortir & en décharger leür héttirage, ñe 
veulent fe fervir du benefice de la Coutume, & aiment 

_inieux laiffer joüir le furvivant dela moitié de ladite ren- 
te ; On pourroit douter ; tominent celà fe pourra faire, 
+üû que la rente a Été entierement éteinte pdr Re payement 
fair au créancier , &c que la Coutume même femble ne 
pouvoir la faire , ut extinéla obligatioreurvifcat. Eten 
fuite aufli on poutroic douter , file furivant, joüiflant 
de la rente, pourroit entrer 4u même droits & hypo- 

_thiéques du cn ae , duquel N n'a jamais eu ceflion ët 
tranfport. Il femble qu'on peut dire, que celui des con- 

| joints fur l’hérirage duquel la rente conftituée n'éroit 
pas afife : en faifant le payeniént du fott principal de la 
tente des deniers de la communauté ; a tacitement fti- 
pulé une ceflion 8€ cranfport des droits du créanciers & 
que ledit créancier eft auffi cenfé lui avoit fait cacite- 
menc cette ceflion, pour entréren fes droies & Hypo- 
théques, par la raifon de la fufdite loÿ Ædodefinns , nt 
ea cafn pretinm magis mandatarmn attionum quam alio 
perempta videatur, Ce qui peut induire en conféduence 
de la contmunauté qui eft encre l’homme & la femme ; 
par l'Éxemple des coobligez folidairemenc : des biens def- 

quels lors qu'il eft queftion de faire duelque deduction , 

ou bien d'imputer des payemens fur leurs biens ; on di- 

ftingue entre les coobligez, affôciez, & non affociez : 

& Si les coobligez font affociez, la déduction ou impura- 

cion fe fair fur l'un & l’autre des patrimoines des aflo- 
ciez : ne plus né moins que fi reciproquement l’un & l'au- 
tre des aflociez avoient ftipulé une obligation par moitié, 
ideo perinde inter eos dividirur obligatio, atque fi finguli 

partem f[uers fhpulati éffens , vel se Lin lege 62. 

à digeff: ad leg. Falcid. D'où vient aufli que {a ceflion faite 

ex intervallo à l’un des cohéritiers; communs &é aflociez 
eft valable. Adde infr. num. 13: Par la même raifon on 
peut dire, pa celui des conjoints qui n’étoit tenu de la 


- rente, cft eftimé avoir prêté moitié des deniers à l’autre - 


conjoint , pour acquitet moitié de l4 rente , avec cette 
tacite convention entr'eux , que celui qui n'en étoit pas 
tenu ; en faifant le payement; füc fubrogé pour cette 
moitié aux droits & hypothèques du créancier : comme 
la loy decide de celui qui prête fon aïgent à un debi- 
teur pour payer &e acquiter fes dettes, avcé convention 
exprefle faite avec le debiteur de fucceder & être fubro- 
_$ gé aux droits du créancier : Cat par cette convention , 
_ celui qui prêce fes deniets entreta aux droits du créan- 
cier, encore que le créancier ne lui ait fait aucune cef- 


fion & tranfport, /. 3. C. de bis qui in prior. credit. loc. 


. fncced. Ec qui a été introduit avec grande raifon ; pout 
empêcher que les rudes créanciers , en refufant une cefi 
fion & tranfportde leurs droits , n’emportent le bien de 
leur debiteur faute de leut trouver de araunes l. Ariflo 
3. D. que res pign. vel byporh. dar. poff. [: fi prior: 12. 6: 
f à Tirio D. qui potior. in pign. hab. L. fi pup:llorum 3. . 
alt. D. de reb. eor. qui [ub tut. Cnjac. ad dif. L. 3. in 
Parat.Cod. & 18.06. cap. ult. Molin. traët. de ufur. num, 
276. C'in.confnet. Pari. 6. $9. num. 6. Choppin. lib. à, 
demorib. Parif. tir. 1. num. 14. Loyfeau traité des Of- 
ces, livre trois chapitre huit, nombre $3. À quoi eft 
‘conforme l’Ordonnance de Henry le Grand du mois de 
May 1609. publiée en Parlement le quatriéme Juin en: 
fuivant. Mais le fucvivant ayant été rembourfé de la 
rente, cft eftimé n’ÿ avoir jamais rien eu : De même que 
le ferf pris en guerre ; de que faêlus redimentis ; néan- 
moins après le rachat, toit cftimé n’avoir jamais appar- 
tenu aux vainqueurs, /. in bello 12. 8. ff quis © . eg. 
7 de capt. € pofil: L. 2.@° 21: C.'eod. Adde Guid. Papi 
ecife $7$ | 

"RAR raifon peut être fondé l’Arrèt du 8, Janvier 
#607. rapporté par Mornac , 4d Auth: ff caprivi D. de 
eaptiu, C peffls par lequel un créancier pout la rançon 
du mari qui n'avoit point été nanti par | autorité du Ju- 
ge, comme la Coutume d'Amiens le requiert, auroir éré 
préferé à la veuve premiere en hypothéque demardant 


9 


fes conventions matrimoniales : car outre la faveur de la 


dette fondée fur caufe pie, & les raifons judicieufement 
I. Partie. 
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déduites pat Monfieurle Bret, /;6. 1. decif. 16. le créan- 
cer pouvoit dire, que le ptifonnier fatlus erat redimen- 
tis : pour lui être, non fä perfonne, mais fes bieris af: 
Écétez du jour de fon rachat ; puifque les captiviteé 
étoient alsolies entre les Chrétiens ; mêrne qu’il étoit re- 
tombé en fa puiffance , comme étant entré aux droits des 
ennemis , jufqu'au rembourfement de fa rançon, L cum 
° pofilimims 6. 1. commercio 16. C. de pofflim. reverf. & 
dt. eg, Et n’y avoit apparence que là femme püt être 
de meilleure condition que fon mari , lequel étoit tenu 
de fe tacheter, ou demeurer fa petfonne, ou fes biens 
Comme un gage affecte au créancier , L. qghamdiu 6. C, 


. de diffraët. pign. Addr fur l'article 80. glofe . nom- 


bre 47. | 

Si une tente de là natute fufdite, c'eft-1-dire, lors 
qu'elle eft répurée immeuble conftituée par la femme 
avant fon mariage fur fes propres héritages , vient à être 
fachetce pat le mari pendant ka communäuté, la Ffemmé 
fera renuë en cas de renonciation À ladite cornmunaüré 


après le decès dé fon mari , de continuer la rente entiere 


aux héritiers de fondit mari, comme léur. érânc cette 
moitié , qui appartenoït À la veuve, accruë par le moyen 
de ladite renonciation. Eten ce faifant lefdirs héritiers 
éntrerünt pour le tout aux dtoits & hypothéques du 
éréancier : étant routefois au choix de ladite veuve de 
racheter ladite rente entierertient, en payant le fort prin- 
cipal, & frais taifonnables aux héririers. À quoi con- 
vient âpporter une exception tirée de Choppin , /b. 2. de 
morib. Parif. tit. t. num. 14, Que fi une fucceflion eft 
échûë à la fernme pendant la communauté ; & que cetre 
fucceffion foit chargée de quelque rente, qui vienne à 
être rachetée des biens de la même fucceflion pendant la 
communauté : En ce tas l4 moitié de la rente ne fera pas 
acquife au mari, ni à fes héritiers , lefquels ni pourronc 
rien prétendre : à caufe que l'héritier fuccede eri tous les 
droits du défunt, © #omen hercditaris continer commoda 


S incommoda , |. heréditatis 19. ff. de verb: fignif. Que i 


fi au coritraire le mari a racheté pendant la communauté 
une rente conftituée fur fes propres hérirages avant la 
communauté : & qu'après fon décès fa veuve renonce à 
la communauté , elle ne pourta rien prérendre à la rence 
qui pes pour lé tour aux héritieis du mari, jure 
non decrefcenidi. | 

Ce que nous avons dit ti-detänt 5 tiombre 4. duè non 
{eulentent une perfonne étrange ; mais aufli un coobli- 
gé , qui paye à un créancier n'entre (se en fes droits, fans 
éeffion & ttanfpott fait en l'acte 
Modeftinus 26. ff. de folnt. à été debattu par du Malin, 
in Dolan. preleët. leif. x. où il tient que letranfport fait, 
eëiam ex intervallo, eft valable : à liquelle opinion je fe- 
tois difficulté d'adherer , ème je crbirois que cette opi- 
hion ne doit point être fuivie, pout les fraudes qui fo 
pourroient commettre ; eh fäifant revivre des hypothé- 


u payement, d'éf. L 


ques qui auraient été éteintes, pour fruftrer les créan- 


tiers poftericuis : vü même que ladite loy Adodeffinus 
eft expteffément au contraire, avec les loix wr fidejuffor. 
39. ff. de fidejuffor. & L. cum aliter 11. C. cod. Et que cette 
opinion a été avec raifoncombattuë par A4yr. Faber. bib, 
1. coAjeël, cap. 9. Aufli l’Arrêt du dernier Février 1600. 
prononté le 4. Mars enfuivant, lequel a approuvé une 
ceflion faite ex intervallo ; a Eté rendu fur de grandes 
particularitez rematquées par Monfleur Loüet ; lectre C. 
nombre 38. entr'autres, que le payement avoit été fait 
èn vettu d'un contrat de mariage, & que la partie en 
faifant le payement s'étoit refervée la groffe du contrat 


, . . C , ; . : . sv 
3 s’en fervir : Ce qu'on ne pouvoit juger avoir été : 


ait , que pour entreren l'hypothéque du créancier. D'où 
on peut inferer, que regulicrement il eft neceflaire que 
celui qui paye à un créancier ait ceflion & Sn 2 de 
{es droits , fçavoir en l'aéte du payement : à caufe que le 
payement feul ne peut pas acquérirune hypothéque , mais 
feulemenc l'éteindre, L. folvendo 39.ff. de neg. geft. I eft 
vrai que Mornac, #44 L. fitibi 10. C. de reb. credit. 6 «d 
Lx. C. de obligar. € all, É ad l. leges 7. C. de legib. dit 
difceffum elfe à fummo jure lecis Modeffinus. Mais ilcorre 
en fuite l'Ordonnance de 1609. laquelle parle du debi- 
cut , lequel emprunte de l'argenc pour dE itter enver$ 

C1} 


14 


15 
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un créancier, & en le recevant accorde que celui le 
fournit entre aux droits dudit créancier ; comme il ap- 
pert par ladite Ordonnance ; dont nous avons fait, men- 
tion ci deflus, nombre 8. laquelle & les loix conformes 
bar nous cottécs, contiennent une efpece bien differente 
de la loy A4odeflinus, Loyfeau livre 2. du déguerpifle- 
imént chap. 8. nombre. 13. & fuiv. & liv: 3. des Offices 
chap. 8. nombre 6. le Commentateur de M. Loüer, lett. 
C. nomb. 38. M. Dolive en fes notables Queftions liv. 4, 
Chap. 14. | — 
Néanmoins au cas fufdit du payement fait par perfon- 
ne étrange où coobligé , au premier créancier , le debi- 
teur ne laifle pas d'être liberé , etiam invieus € igmorans : 
même encore que le payement ait été fair à un créancier 
tel qu'il foit , premier ou dernier ,  folvendo 39. D. de 
neg. geft. L. folutione 23. digeff. de folue. M. Colombel en 
fon BR Abregé de la Jurifprudence Romaine, titre 
des moyens qui éreignent l'obligation p. 288. Et néan- 
Moins fi le paÿement a été fair contre l’exprefle défenfe 


du debireur , denegabitur atlio negotiorum gefforum con- 
tra debitorem , l. uit. C. de neg. geff. Etant pourtant à 


obfervet , que la Cour a jugé que le payement fait pat le 
debiteur au créancier de Pa créancier, ne le libere pas 
entierement envers fon créancier : à la requête duquel 
étant exécuté 3 celui auquel il a payé, le doic indemni- 
fer , fuivant un Arrêt du 22. Decembre 1536. qui eft le 
204. des Arrêts de le Veft. | 
Autre chofe eft, lors que l’on achete une terre hÿ- 
pothéquée. Cat en ce cas, les deniers payez par l'acqué- 
reur qui font le prix de la vénte ; étant tournez & con- 
vertis au payement des anciess créanciers, feront entrer 
l'acquéreur , en conféquence de tel payement ; aux droits 
& hypothèques defdits premiers créanciers , fans aucune 
ceflion ni tran{porr, /. ff potiores 3. C. de his qui in prior. 
credit. loc. fucced. l. eum qui 17. digeff. qui potior. in 
pign. hab. Cette maxime a été confirmée par un Arrêt 
donné au rapport de Monfieur le Preftre & par lui re- 
marqué fans le datter, en fes Queftions de droit , Cent: 
I. Queft. 69: 
 €&7 En lefpece duquel Arrèc, le contrat de vente ne 
portoit pas qué les Religieufes de la Val acquétereffes 
feroient tenuës de payer le prix de la vénte aux créanciers 
du vendeur : Au contraire lefdites Religieufes avoient 
prêté au vendeur quatorze cetis écus long-temps aupa- 
ravant le contrat de vente, & du depuis avoient acquis 
Ja terre dont il étoic queftion , deux mille écus. Mais le 
contrat de vente portoit la reconnoiffance du vendeur , 
que les quatorze cens écus avoient été employez par lui 
en l’acquie de fes dertes 8t au payement de pluficurs de 
fes créanciers , qui éroienc dénommez audit contrat : & 
én effet il étoit conftant qu’ils avoient été payez des de- 
nicrs defdires Religieufes. Sur lefquelles particularitez 
peur être fondé ledit Arrèr, ceflant lefquelles, la Cour 
eûc pü juger autrement : y ayant bien de la différence en- 
tre un fecond ou troifiéme créancier qui paye au premiet ; 
dont nous parlerons incontinent , & celui qui achete une 
terre, & paraprès paye aux créanciers du vendeur : Au 
premier nn payement eft préfumé fait au premier 
créancier pour entrer en fes droits. Mais au fecond cas, 
le payement eft feulement préfumé fait pour fe liberer ; 
n'étoit que le créancier eût cedé fes droits à l'acheteur , 
du promis les ceder lors du payement , comme nous 
dvons dit ci-devant nombre 3. & fuiv. ex diét. L, Mode[- 
tinur, Oubien que le contrat de vente portär : que l’ac- 
quéreur feroit renu de payer & acquitter le vendeur en- 
vers fes créanciers, comme le requierent expreflémenc 
les loix fufdices /f potiores 3. C. dx his qui in prior. credir. 


loc. [ucced. &* L. em qui 17. ff. qui potior. in pign. bab. 


ibi not. Cujac. ad, L qui balneum 9. 6. ult. digeff. qui po- 
tior. in pign. hab. trait. 8. ad African. Auquel cas aufli 
l’acheceur en payant les créanciers du vendeur , entreen 
leurs droits fans aucune ceflion ni tranfport, fuivant lefs 
dites loix, ] 

… Que fi l'acheteur n’avoit pas payé les premiers créan- 
cicrs lors de l'achat , & n’y avoir aufli aucune conven- 
tion par le contrat de vente, que l'acheteur feroit tenu de 


:_ Mais fi lun des conjoints avoit acheté un hérirage à 


Des droits de Mariage. Tir. V. Arr. LXXKIL 


payer à fes créanciers le prix de la vente ; ais feulenieng 


a payé lors qu'il a été appellé en hypotbéque à leur re- 
quête, fans avoir pris ceflion en l’aéte du payement ; la 
ceffion fera valable, ue que faite ex intervallo, mème 
le Juge pourra faire la Fes L$ res 57. digeft. 
de leg. x. dautant que le debiceur qui feroit encore pour- 
fuivi pour räifon de la mème dette, pourroit oppofer 
l'exception de dol, L ficut 8. 6; uit, f. qusb. mod. pis. 
vel bypoth: folvit. | 


Pareillement fi le payement avoit été fait ,; non par 16 


perfonne étrange, mais par un fecond créancier au pre- 
mier : en ce Cas le (cond créancier entrera aux droits & 
hypothèques du premier créancier fans aucune ceflion ni 
tranfport ; pourvü que conffet pecunia fecundi creditoris 
antiquim creditorerh dimif[um ; L. fecundus 22. C. de pign. 
dx: C, qui porior. in pign, hab. L, ult, C. debisqui in 
prior. credit. loc. fucced: Et ce faifant, le troifième créan- 
cier qui aura payé au premier , fera préferé au fecond 
créancier, L, fecundus 16. verfic. plane cum tertins l. eum 
qui à debitore 17. ff. qui potior. in 14 gr bab. Ce qui doit 
paroître par écrit. Autrement le fecond créancier n’en- 
trera pas aux droits & hypothèques du premier, comme 
ila été jugé par Arrêt du 22. Decembre 1604. remar- 

ué pat Monfieur Loïüet, lettre C. nombre trentehncu- 


vième. Adde fur l’article 89. glofe 2. nombre 25. & fui- 
vans. 


loi Modeftinus, les créanciers chirographaires privilegiez : 


aux privileges defquels, celui qui les paye, entre fans 


aucune çcflion ni fubrogation de droits, /. is perfonali- 


bus 2. ff. de ceffion. bon. L. item fi 7.$. antepenulit. ff. +d 
Senatufc. Maced. Et encore plas particulierement Ul- 


pien, in 1. fi ventre 14. 6. corumff. de reb. auth. judic. 


poffid. al'as L. 9. de privileg, credit: Cujac. 18. Obf. cap. : 


ulr. Et il fufhc que les deniers agent été touchez par les 
créancies privilegiez , foit par les mains du créancier, 
qui a baillé fon argent, foit par les mains du debiteur , 
encore qu'il n'y eût eu auparavant aucune convention de 
fucceder en leur lieu & place : pourvû toutefois que les 


deniers n’ayent pas été touchez Sa des après : Car 1 


en ce cas on poutfroit douter fi les créanciers privilegiez 
auroient été payez defdirs deniers , ou d’autres deniers :- 


cum confufione toatur domininm ; L, ff ventri 14. 6. in 


bonis digeff. de reb. auth. jud. pollid. L in navem 31. di- 
£geff. locat. I. x. Ÿ tot. rit. digef?. de ufufr: ear. rer. qua 
ufh confum. L fi alieni 78. digeff. de [olut. Mais le paye- 


ment fait incontinent, viderur ineffe, ut © ea omnidé 


guein continents fiuns , L. lcëla 40. verfics dicebam ff. de - 
reb. credit. 


Si pendant le mariage eft racheté un héritage qui avoit 1g 


été vendu avant la communauté à faculté de rachat par 
l'un des conjoines, & que le rachat fe fafle dans letemps 
porté par ladice faculté : En ce cas après la diflolution 
du mariage, celui des conjoints qui avoit vendu l’héri« 
tage, le poufra retirer an rembourfant moitié du prix ; 
par la raifon de la difpofition du préfent art. & de l’art, 
fufdit 244. de la Coutume de Paris ; quoi que Gallus qu. 
84. {oit d'avis que l'héritage doit être partagé comme 
conquêt , & que le rembourfement de mi-denier ni doit 
êcrereçü. Mais fi le temps de la faculté de rachat a été 
tee par l'acquéreur , & que le rachac foit fait après 
‘expiration de la premiere faculté de rachat portée par le 
contrat , encore que ce foit dans Je temps de la prolonga- 
tion ; Si eft-ce qu'il ya lieu de dire que c’eft une nouvelle 
vendition, dont font dûs nouveaux droits Seigneuriaux 3 
comme étant un conquêc qui fe partagera entre le fur- 
vivant & les héritiers du predecedé, Molinans in confuete 
Parif. $. 13. quaff. 14. | 


faculté de rachat avant fon mariage , lequel a été rache- 
té pendant la communauté ; il femble que comme l'hé- 
ritage n'étoit pas entré en la communauté, auf les de- 
niers procedans du rachat ni doivent pas entrer, mais 
qu'i's doivent être repris par celui qui avoit vendu l’hé- 
ritage ou par fes héritiers: dautant que telles ventes fonc 
pures & fimples , guamwyis [ab conditione refolvazrur à 


Nous devous auffi exceprer de la difpoñtion de ladite 17 


24 


4 


Des droits de Marge. Tir. V. Art. EXXXIM 


d'Antoine Defmarins, aù nom & comme tureur & au- 
tres parties , touchant la terre & Seigneurie de Termes 


” venduë À faculré de remeré de trois ans, qu'un mineur 


qui avoit api feul & racheté pour le tout ladite cerre. de 
Termes , fon rachat étoit communicaBle à tous les cohé- 
ritiers, non feulement qui n'avoient pas agi, mais aufli 

ui avaient été deboutez , & declarez non recevables à 
Re ladite terre, à caufe qu'ils n'étoient pas venus 
dans le temps de la faculré portée par le contrat de 


vente, & que le mineur n’avoit pas laiffé d'être reçû 


Jui {eul au rachat : dautant que fon tuteur par çollufon 
avec l’acheteur , avoit laiffé écouler le temps de ladite 


_ faculté. Mais ceffänc le dol & La collufon du cuteur, il 


2 


_ fes Queftions & Réponies, chap. rat. & 


n 
? 


eft certain que le temps de la faculté de remeré convenu 
entre majeurs , ne laifle pas d’avoir fon recours contre les 
mineurs, comme nous dirons fur l’article Sy. glafe 2. 
nombre 24. & fuivans; l’Arrêt tapporté par le Veft , 
Arrèt 84. , 
Le même aura lieu , lors que pendant la communauté 
des mariez , a été acquis par contrat, ou retiré par re-° 
trait lignager un Héritage propre de l'un des conjoints, 
lequel après le decès de l'un d'eux , a été retiré par l’un 
des héritiers , du côté duquel procedoit l'héritage : Car 
cet héritier fera tenu de communiquer fon retrait à fes 
cohéritiers pour les raifons fufdites, ÆAdde Coquille en 
| l'arc, 160. infr: 
& ce que nous avons dit fur icelui. à 


’ 


$i toutefois celui qui a fait le rachat n’étoit pas encore 


héritier, mais perfonne étrange ; on ne pourra pas dire 


le rachat avoir eté fair en qualité d’héritier. C’eft pour- 


quoi encore qu'après il vienne à être héritier du défunt; 
le rachat ne fera point communicable aux autres héritiers. 
Arg. Lan vitinms. paragr. de faëlo digefl. de diver(. 
tempor. prefcript. L | : 

Comme nous avons dit /wp. num. 37. que chacun des 
héritiers du vendeur peut agir folidairement contte l’a- 
cheteur pour être reçü au rachat : Aufli chacun des héri- 
tiers de l'acheteur peut être convenu folidairement pour 
faire la revente, non feulement , fi lui feul pofféde l’Hé- 


. ritage, mais auffi fi tous les héritiers en font poffeffeurs, 


#5 


ferment du fort 


d. 3: paragr. beres digefi. mandi.l. 2, paragr. ur. digef. 
de Prator. fhipulat: Bart. in L. f5 plures 9. digeft. de vi € 
vi armat. Tiraqg. de retraël. convent. 6. 1. glof. 6. num. 
ai. O'feq. mn | es 
 Auffi un héritier qui aura atquis; ou qui fe fera fait 
ceder une terre litigieufe contre fes cohéritiers ; pourra 
être conttaint par fes cobéritiers de recevoir le rembour- 
rincipal fa part confufe, & faire part de 

la terre à fes A er a été jugé par Arrêt 


du 29. Avril 1589..cotté par Re se ee 170. 
* dela Courume de Paris ; verb. tranfporti Monfieur Loüec 


avec autfes remarquez par fon Commentateur , Lier. €. 


um. ç. Ce qui s'ordonne plus facilement entre cohéri- 


tiers pour les raifons ci-deflus deduites 3 Séavoir que 
l’action fe trouvant dans la fucceflion ; doit être com- 
mune &,. tommunicable à tous les héritierss Que fi un 
étranger avoit fait la même chofe, c’eft-à-dire acquis 
une terre, ou quelques droits réels que l'on prétendroit 
licigieux : on ne ppurroit pas douter que les hériciéts ne le 
puflent contraindte à recevoir fon. rembourfement : vû 


. que le même a lieu quand bien les droits ne féroient pas 


47 


licigieux : ayant été jugé que les loix ab Anaffafio F 
per diverfas C. mand.: étoicnt obfetvées touchant les 
ceflions & tranfports de droits fucceflifs ; quoi que non 
licigieux, faits à des étrangers, par lufi des héritiers : 
afia d'ôcer lemoyen aux étrangets d'entrer datis les {ecrets 
des familles, & s’en approprier lès biens , vexant les 
vrais héritiers par achats qu'ils feroient de leurs coheri- 
tiers. Jugé par Arrèc du dernier Avril 1613. rapporté 
*e Monfieur Servin , tom. $. plaidoyé 9. page 375. en 
uite de deux Arrêts des 12. Juillec 1578. & 29. Juillec 
Â59s. remarquez par Chenu premiere Centurie, chapi- 
tre 99. lefquels Arrêts fone conformes à là difpofition 
de droit , qui défend Îes aliénations, poff acceptumn fa- 
milie ercifcuude jpaicinm l. aberarioncs 13. digeff. famnil. 
ercif. 


Par les fufdites loix 4h Anaffafio & per diverfas C. 


mandat. les ceffions & tranf ports de droits litigieux fonc 


« 


33 
_. 339 
tohibez, & peuvenr. ceux qui ont acquis tels droits , 
être contraints de recevoir ce qui a été par eux debourfé, 
déni ils font tenus de fe contenter , fans pouvoir deman- 
der davantage : lefquelles loix font obfervées en F rance s 
contra redemptores alienarum litium, qui alienis rebns 


fortunifque inhiantes diverfis vexationibus perfonas affi- 


ciunt , djët. l. per diverfas : nonobftant que Godefroy, 
ad diff. l, per diverfas ; & Bugnyon, livre 2, des Loix 
abrogées , chapitre 481. Imbert. en. fon Enchiridion 8 


autres ayent dit, que lefdices loix n'étoient pas obfervées 


en France : contte laquelle opinion il a été jugé par plu- 
fieurs, Arrêts rapportez par.Monfeur Loïiec, & .fon 
Commenrateur, lis. C, num. 13. que lefdites loix avoienc 
lieu y & que lof soit bien recevable à rembourfer ceux 
qui âvoient pris cefkon & tranfport de droits litigieux. 
Ce qui cft auffi oblervé à l'évard des donations de cho- 
fes. litigieufes faites aux Juges & Officiers, qui fonc 
nulles par l'Ordonnance de l'an 1521. article 23. rappor-, 
tée en la conference des Ordonnances, tome r. livre a. 
ur. 8. Suivant la loy cenfemns 4. C. de litigiof. lefquelles 
donations. en âvoient. auparavant, été exgcptées par la. 
loy per diverfas 12. @ ab Anaflafio 14. C. mandat. 
Adde [up. art. 21. glof. 3. numero 64. & fig. & infra, 
nhmera $1. Mais le tran(port des droits non lisigieyx ; 
clairs & liquides eft valable, conime nous dirons infr. 
PM. $4. . : ; 


Le droit fera eftimé litigieux en matiere d'hcritagespar 4 


un fimple ajournement : & dux actions perfonnelles x Par 
la conteftation en caufe; fuivant l'opinion de Guid. Pap. 
quef}. 479. approuvée À je fes Apoftillateurs ,. laquelle a 
été confirmée par plufñeurs Arrêts même par un Arrèr 
donné aux grands Durs de Moulins au mois de Juillet 
1566. remarqué par Carondas fur le Code Heary, livre 
6. Titre 20. des Ceflions & des rranfports , article r. 
qui a jugé que l’âjournement libellé rend là chofe liti- 
gicufe : En forte qu'un poffeffeur d’héritage, ou créan 
cier de quelque derre, ou rente, .: avoir été mis en 
action, & inquicté pour raifon de la propriété dudit hé- 
rirage ou rente, ne pourra pas vendre l'héritage ; ni cc- 


der la rente, Adde infra num. sa. . oo NS 
Mais pourtant le même polleffeur, ou créancier; 4 


étant inquiété en la poffeffion de fon héritage, ou rente, 
pourra acheter l'héritage du Hi ae » & prendre 
ceflion des droits du créancier de la rente , afin de fe re- 
dimier de procès & aflurer fon dtoir, fuivant l’opinion de 


_Balde, is L, co gi 11. min. 3. Verfic. juxta boc quero C. de 


petit. bercdir.ex dilt. L. per diverfas 22. Paragr. excep- 
tis €, mandar, contraire à ceile de Bartole, in {. Jine au 
tem 9, paragr. fi duabus digeff. de public. in rem aët. la- 
quelle opinion peur être confirmée par un Arrêt du 2. 
Juin 1624. rapporté par M. Claude Henrys, tit. des 


= Reftitutions, chapitre $. touchant la fucceflion d’un 


nommé Gaillard, qui étoit contenticufe entre Jeanne 
Evin & Barthelemi Plain, qui tous deux fe préren- 
doient parens plus proches & habiles à fucceder. Et com- 
me pendant le procès ladite Evin fut avertie que la nom- 


mée Françoife Gaillard, pouvoir être plus proche pa 


rente, elle prit tranfport de fon droit pour. quelque le- 
gere fomme , afin d’exclure plus facilement fa partie ad- 
verfe, en fe fervant tant de fon droit, quédu droit de fa 
€edante. , Lequel tranfport a été approuvé par l’Arrèêt fuf= 
diteninfirmant la Sencence du Baillÿ de Foreft, qui avoic 
ordonné queles parties informeroient fur la vérité du prix 
du tranfport. 87 Comme auffi nous pouvons dire, que 
celui qui a baillé unchéritage àemphytéofe, même à rente 
fonciere : lequel bail à rente fonciere transfere au préneur 
tout droit de Seigneurie, tant direéte qu’utile,.comme 
nous avons dit fur late 58. peut prendre ceffion & tranf- 
port des preneurs ou autres dérenteurs qui font entrez 
en leurs ps : Et conclure poffefloirement ou petitoi- 
fement en vertu dés droits cedez contre ceux qu les au- 
ront troublez, du qui fe tfouvetonc être injuftemenc en 
pete de leurs héritages : pour l'intérêt qu'ont les 
ailleurs de maintenir leurs dtoits ; fans qu'on puifle ob- 
jecter que lé tranfport eft fait 5n potentiorem: Etant vrai 
de dire qu'en ce cas res pro debito, jen rerum apud fe 
confliturtarum muünimine ac tuitione accepit. diét. l. per di- 


verfas  ibi Gothofred, Cod: mandat. Addé Tiréq. dé 


« 


# 


so 


) 


336 


mero 19. © [eq. | 
Par la ième raifon quedeflus, l’un des conforts à plai- 


der ayant pour conferver fon droit , pris tranfport du 


demandeur qui le tenoit en procès , eft tenu de commu- 
miquet & de faire part de {a ceffion à fes conforts , & co- 
défendeurs. Jugé par un Arrêt du 14. Août 1526. re- 
marqué par Papon , livre 12. Tirre 3. du Vicede Litige, 


Arrêt 2. Ce qui eft fondé fur ladite loy per diverfas ver- 


fic. ee C. mand. | 
Que fi la ceffion & tranfport cft fait à perfonnes plus 


puiffantes , le ttanfport fera nul & de nulle valeur, pat 


: l'Ordonnance de Charles V. 1358. article 4. je 
€ 


avec un autre conforme de l’an 1627, en la Conference 
des Ordonnances , livre 2. titre 8. lefquelles Ordon- 
nances comprennent auffi les donations. Par les per- 
fonnes puiflantes , nous devons entendre les Officiers 
domeftiques de la maifon du Roy, & autres qui ont 
pouvoir de faire renvoyer la caufe pardevant Meffieurs 
des Requêtes du Palais , ou Juges confervateurs. L'Or- 
donnance d’Orleans article 36. eft auffi conforme, &c 
défend generalement de faire ajourner pardevant Mef- 
ficurs des Requëres du Palais, ou Juges confervateurs 
en vertu de quelque tranfport, encore que ce füt de 
eu à fils , de frere à frere , & d’oncle À neveu, fuivant 


les titres de alienat, jud. mutand. cauf. & le tir. du Code 


nie lc. porent patroc. litig. prejl. [up. num. 47. n'étant 


teur des privileges Royaux : lequel Arrêt avec le plai- : 


pas raifonnable que la condition du debiteur foit em- 
pirée par le changement du créancier, /. $. paragr. fi 
cum legitima  [eq. digeft. de dol. mal. G mer. except. 
[. 3. digef?. de dol. except. I. 3. digeff. de alienat. jud. 
mutand, cauf. fait. 

Les fufdites Ordonnances n’ont pourtant point de 
lieu à l'égard des donations faites pour caufe onereufe, 
Comme celles que les peres & meres font à leurs enfans 
en avancement de droits fucceflifs : auquel cas Carondas 
fur le Code Henry , livre 6. titre 20. des ceflions cotte 
un Arrêt du 27. Févrir 1564. par lequel il a été jugé, 
qu'un écolier en vertu de tel tranfport fait par fon pere, 
pouvoic attirer le debiteut pardevant le Juge conferva- 


doyé eft inferé encre les plaidoyez de Maître Pierre 


_ Ayraut, & a été cranfcrit par Chenu en fes Reglemens, 


livre 7. titre 7. de Jurifdiétion, Arrêt 57. eff enim pro: 
curator in rem fuam [. fervum 33. 6. uit. G L feq. digef. 
de procurat. L'Ordonnance de l'an 1629. article $r. porte 
que le privilege des Docteurs, Lecteurs & Suppôts de 
FUniverfité de Paris, n'aura lieu pour ceux qui agiront 
pat ceffion de droits d'autrui, par tranfports libres &c 
volontaires , ni pour ceux qui interviendront en fraude 
ou en vertud'untitre ou droit acquis depuis la contefta- 
tion en caufe du procès auquel ils interviendront : & fe- 
ront tenus en intervenant , de faire apparoir du titre, 
en vertu duquel ils demanderont d’être reçüs partie in- 
tervenante, autrement ils feront deboutez de leur in- 
tervention. Ce fonc les rermes de l’Ordonnance, ÆAdde 
Monfieur le Preftre en fes Queftions de droit, Centurie 
1. chap. 94. °: . 

" “Les Procureurs, Avocats & Soliciteurs, ne peuvent 
‘prendre tranfport de droits litigieux , comme nous avons 
“die fur l'article 21. glofe 2. nombre 60. & fuivans. Mè- 
“mes ne peuvent faire accord avec leurs cliens de guora 


€ Des droits de Mariage. Tir. V. Arr. LXXXIL, 


rerra. municip. 6.26. in verb, convenriones , glof. 3. nu-: lisis, comme nous dirons fur l'article 100, infrà glof, 1° . 


num. 31. © feq. 
Or l'aétion intentée contre un détenteur d’héritage ; 
ie voit dire que ledit héritage fera declaré affedé & 
ypothéqué foit fubfidiairement , ou direétement à quel- 
que derté, ne rend pas l'héritage litigieux : Mais feu. 
lement l'aétion qui eft intentée concérnant la poffellion & 
propriété. C’eft pourquoi le pofleffeur nonobftant l’inf- 
tance touchant ladite hypothéque , ne laiffera de pouvoir 
vendre l'héritage , & fera la vente valable, /, 1. junétæ 
L, litigiof. Angel. tit. de litigiof. Guid. Pap. qu. 337. © 
bi Ranchin. Toutefois l'action hypothéquaire ne pourra 
pas Être cedée par le dernandeur pour les raifons fufdites, 
Aûde fx. num, 48. | 


Mais les droits qui ne font pas litisieux ; peuvent ètre 


vedez & tranfportez à routes perfonnes , fans que les 


dcbiteurs foient recevables à demander la fubtogation. 
Jugé par quantité d’Arrêts cotrez par le Commentateur 
de M. Loüct, lits. C. num. 13. Autrement il s'enfuivroir, 


‘que toutes fortés de tranfports feroient défendus ; ce qui 
{croit abfurde, &. contre l'utilité publique : Se voyant : 


journellement beaucoup de petfonnés , quiont befoin de 
trouver pans de l'argent fur des dettes claires 
& liquides , qu’ils ne peuvent pas fi-tôr titer des debi- 
teurs. C’eft pourquoi lefdits tranfports ont été approu- 
vez , quoi que faits à beaucoup moindte prix que la det- 


te, pat Aricc du 7. Janvier 16 12. touchant une ceflion 


faite ia la veuve de fes conventions matrimoniales , 
pour la moitié du prix d’icelles , rapporté pat Monfieut 
Bouvuier, dirt, C. num. 2. Ce qui eft conforme au droit 


Romain : dautant que les Empereuts par les fufdites 


loix per diverfas © 4b Anafafio C. mandat. ont feule- 
ment aboli le droit ancien qui permettoit les tranfports 
de droits’, quoi que litigicux , {. fÿnomen 4. [. ff filius+ 


fawilias 14. L. nomina 17. L. vendiror. 13. É palim ff. de . 


bered. vendit. laquelle vente pouvoir être faite malgré le 
debireur, 4 3. C. mand. l. 1. C. de novat. En forte que 
les cranfports de droits non litigieux ont toûjours fub- 
fifté , comme par l'ancien droit, n’y ayant eu rien d’in- 
nové à cet égard. C'eft pourquoi nous avons auf dit fur 
Part. 21. plofe 2. nombre 66. que les Procureurs pou 
voient prendre tranfpert de droits nonlitigieux , excepté 
de ceux dont ils ont charge. 

Si l'un des enfans héritiers du perea pourfuivi lui feul 
la vengeance de la mort de fon pere, ou autre tort fait à 
fon pere , il ne fera pastenu de communiquer ni rappor- 
ter à fes cohéritiers , ce qui lui aura été adjugé pour re- 


paration, par la raifon du Jurifconfulte , in L 2. 6.. 


emancipatus filins D. de collat..magis enim vinditle quam 


pecuniæ habet perfecutionem , Bart. in Le ff filiss qui patri 


12. D, de vulgar. 6 pupill. Boërims decif, 111. Et néan- 


moins les autres cohcritiers ses demander féparé- 
abl 


ment l'intérêt civil au coupable ‘ce qui ne doit pas leur 
être refufé, principalement fi pour quelque caufe ils n'a- 
voient pû fi-tôt fe rendre parties. C’eft pourquoi une veu- 
ve, quoi que féparée de biens d'avec fon mari, a obrenu 


A 


150. livres d'intérêt civil contre celui qui avoit homicidé 


‘fon mari, nonobftane qu'il eût déja été condamné en 


800. livres, envers fes héritiers, qui en avoient feuls 


faic la pourfuite, par Arrêt rendu à l’Audiance du Ven- 


dredy 8. May 1646. duquel nousavons déja fait mention 
ur l’art. 12. fup. glof. 4. 
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ARTICLE 
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LXXxIII 


Le mari & la femme font comrauns en tous biens meubles; -dets & conquêts immeubles : en 
telle maniere qu'après lé trépas de l’un, ou de l’autre, lefdits biens meubles, dets; & con- 
quêts immeubles , fe partagent par moitié, entre le furvivant, & les héritiers du premier 
crépailé : & doivent payer les dettes paflives par moitié, s’il n'ÿ a privilege de noblefle du 
tôté du mari, tel que ci-devant a été articulé, ouqu’il y ait traité de mariage dérogeant à ce. 
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333 
LE MAR#Y. 


* A communauté de biens entte l'homme & la 
| femme n’a point lieu par le droit Romairt : fe- 


lon lequel tout ce qui eft acquis pendant le ma- : 


riage, cit eftimé acquis par le mari feul, & lai eft 

2 faic propre, L Quintus Murins $t. D. de donat, int. 
vir. G uxor. L. 6. C. eod. Si ce n’eft que la communauté 
ait été accordée par convention exprelle : dont on peut 

tirer des éxemples, in [. élimenta 16. 6. sit. D. de ali- 

ment. legat. © in Lex dverfo 1%. D. idem Proculus D. 

. folut. matrim. Cefar livre 6. de bello Gallico, parle de la 
façon de faire des anciens Gaulois concernant leurs ma- 
riages, qui approche aucunement de la Couture que 
nous avons d’ameublir & faire entrer en la communauté 

3 une partie de la dot de la fernme. Mais du depuis, outre 
cet armeublifflement , la communauté de tous biens meu- 
bles & immeubles acquis pendant le matiage à &é in- 
troduite par toutes les Provinces de la France regies pat 
Coutümes. Dont nos Docteurs François & autres font 
mention. 

4 Li communauté commence du jout des époufailles &e 
bencdiétion nupriale en face de la fainte Eglife, afin 
d’exclure la commutiauté qu'on poutroit prétendre en 
fuites des mariages clandeftins , 8e qui fe contraétoient 
aricieñnemment par patoles de prélent , swf per Carnalem 
copulam : lefquels étoient valables, comme l’on voit par 
l’Arrêt du 4. Février 167$. totté dans les Notes de M. 

$ Pithou, fur l’articke ro8. infr. Choppin. lib. 1. de facr. 
polir. tir. 7, num. +. Gb. à. vit. 7. um. 14. & Quantité 
d’autres : En forte que fi un mariag avoit été contra@té 
én [dite d'un tapt , À ätroit pas moyen de le diflou- 
dre qu'en faifanr mourit fe ravifleur, #r im Novell, 150. 
dt ea Que rapt. [io nub. Novell. 143. de mulicr. rapr. 
PAÏ. Le mnic. C. de rrpt. virg. ainfi qe nous avons dit 
des enfans qui fe marioient fans le confentement de leurs 
pcres & meres {ur l'atricle 86. glofé 1. nombre 10. Mais 
depuis l’'Ordonnance de Blois de l'an 1580. article 40. 
conforme au Concile de Trente. fe. 24. au decret dé 
reformat. matrim. cap. ?. il a toûjours été jugé pe plu- 
fitürs Arrèts, qu'une pr'omefle de mariage; fhbfequura 
carnali copula ; aut pèr verba de prefenti, nonveret ma- 

_trimonikm, & ja es enfans font illepieimes. 

#  &7 Encre lefquels eft remarquable celui du dernier 
May 1597. côtté aux Notes de Monfieur Pithon fut le 
préferit article, rapporté par Montelon ‘en fes Arrêts 
prononcez eh robes rouges arr. 70. Choppin /:4. 2. de 
morib, Parif. tit. 2. num. 17. & autres : par lequel une 
veuve à éré'deboutée de la communnuté par elle préten- 
duë fous prétexte d'un mariage par paroles de préfent , 
en préferice du Curé de faint Germain, èn fuite d'une 
Eee précedente entre elle & Le nommé Meufnier , 

tant en extrémité de maladie , & Île mêthe jour quil 
féroit decedé. ] | oo 

6 Malsie niariage pour être valable, doit être fait pu- 
bliquement & en face d’Eplife-pardevant le Curé oa fon 
Vicaire, avec les proclamations de bans précedentes , 
& autres folemnitez réquifés par la [ufdire Ordonnance, 

ui declare les mariages autrement contraétez , nuls : la- 
ses fait que ceux qui tes nt contratez ne 

ont pas empêchez d’en contfraéter un autre, comme 
n'étanc nôh plus obligez que s’il'n‘y avoie point de ma- 
tige, non feulement quant aux actes civils, mais auffi 
quant au Sacrement : Fret les conditions & folemni. 
tez neceffaires , fanis lefquelles le mariage ne peut fubfi- 
fter, n’y ont pas été obfervées , ex Vincentit [ententia 

7 Încap. 1.de cland. nup. de fponf. Ce qui s'entend ; pour- 
vü que le fecond mariage n ait point été contracté pendant 
le procès intenté touchant la clandeftinité du premier. 
Mais y ayant été contraëté , le fecond mariage fera in- 
digne du privilege dudit chapitre 2. Decius conf. 163. 
numero 4. Adde Govarre in lb. 4. decret, 1. part. cap. 
G. de bis que matrim. imped. G . 11. & autres endroits, 
M. le Preftre en fon Traité des mariages clandeftins, M. 
Louer & fon Commentateur, letere M. nombre 6. M. 


Des dioits dé Mariage. Tr. V. Arr. LXXXIIT. 


GLzose Î. 


Charles Fevret en fon Traité de l'Abus livre s. chapi- 


tre 2. 


les enfaas legitimes ; pourva que le mariage air été con- 
tracté en face d'Eglife avec les formes & {olemnitez or- 
dinaires, encorc que le mariage foit d’ailleurs illicite : 
Car le dol n’eft _ préfurné en celui qui agit publique 
mient , mais en celui qui fe cache & latite. Quand bien 
Même celui qui agit publiquement feroit mal, on préfu- 
me que c’eft plütôt par erreur que par malice, L. non exif- 
timo $4-ff. de adminifir. tut.l. pupillus s. C. de contrab: 
empt. Corte fi une femme mariée fort du lieu de fon g 
domicile, & va en un autre païs éloigné, où elle fedie 
fille, & fe marie avec un qui l'épouts de bonne foy , ne 
fçachant rien de fon premier mariage, & la croyant fille, 
les enfans feront lepitimes, comme il a été jugé pat 
Arrêt du 16. Janvier 1610. remarqué par M. le Preftre en 
fes Queftions de droit Cent. t. chap. 1. Ou fi une femme 
époufe un Prêtre qu’ellé croit être perfonne laïque, & 
de qualité pour fe marier ; les enfans qui naîtront de tel 
mariage feront aufli légitimes, cep. 2. S cap. ex tenore 
qui fils fint legir. Er ce faifant ils fuccedronc tant à celui 
qui avoit contracté le mariage de bonne foy, qu’à celui 
di a uft de mauvaife foy ; & qui a fçû l’empêchement, 
ne un Arrêt rendu en la Cour de l’Echiquier de 
Roïen au mois de Novembre 1507 BenediEi. in cap. 


 Raynutius num. 16. © feq. © verb. uxorem nomine An- 


delafiam num. 102. À feg. Mornac. ad [. qua in provine 
cia 57. ff. de rir. nupt, Peleus en fes Queftions chap. 67. 
& fuiv. Ec un autre Arrêc rendu le Parlement feant à 
Tours le 28. Juillet 1692. rentarqué par Robert, liv. 2, 
rer. pndic. chap. 17. M. Servin tom. r. plaid. 9. M. le 
Preftre Cent.t. chap. 1. Sur cette même bonne foy eft 
fondé l’Arrèt du 14. Avril 1600. par lequel la fille pro- 
creéc des œuvres de Arnard du Tilly , qui fe difoit être 
Martin Guerre, & de la femme dudit Gucrre, qui croyoic 
ledit du Tillg être fon mari, abuféce pat leur grande ref- 
femblance & linéamens de vifage ; a été declarée lepiti- 
time, & les biens dudit du Tilly à cle adjugez par ledic 
Arrêt, lequel a été commenté par M. de Corras Rap- 
gortœr du procès, duquel Arrêt fait aufli ample men- 
tion M. Maynard livre 4. chap. $. Ce qui eft traité par 
Covarr.in bb. 4. decret. 2. part. cap. 8. $. à. D'où il 16 
infre que tel fils fuccede en tous droitsuniverfellement, 
etiam quoad feuda, & que cel fils exclud le fubititué , 
JE infhitutus decefferir -abfque filsis legitimis © natnrali- 
bus ex legitimo matrimonio natis , ita Decins conf. 153. 
Molin.in-conf. Alexand. $. lb.4. Adde fur l'art. 14. fup, 
glofe 3. nombre 15. & fuivans. Sur cette même raifon, 
les erifans que le Roÿ Philippes Augufte avoit eu d’Agnæ 
fille du Duc de Moravie, quoi que marié avec Eugeberde, 
furent declarez legitimes, à caufe de ke bonne -foy de leus 
mere, laquelle n'avoit époufé le Roy qu'après la diflo- 
hition de fon mariageavec Eugeberde, laquelle Sentence 
autoit été caffèe par le Pape,;-du Tillet en ha vie de Phi 
lippes Auoufte. 

La difhculté femble plus grande touchant celui qui 1s 
époufe celle qui fe dit être veuve, encore que fon mari . 
{oit vivant: Car celle qui eft mariée eft toûjours préfu- 
mée mariée, & le mari Étre vivant, jufqu’à ce que la 
qualité de veuve foit veérifite par preuves dont on ne 
puiffe douter , ou par meffager certain de lamort du mari, 
cum qualras vidue fit sdvcntitia que probar: deber, L. non 
ignoret 9. C.qhi acof. non pol]. ® ibi Doct. laquelle 
preuve n'ayant été requife ni faite, le mati eft aurarx 
en faute que la femme, & il lui peut êcre imputé , ou 
d’avoir eu connoiffance du premier mariage, ou d’avoir 
malicieufement fait femblanc de l'ignorer. C'’eft pour- 14 
quoi les enfans, procrées du mariage font illégitimes, 
tout de même que fi le mariage avoit été contracté clan- 
deftinement , ou en degré prohibé : lefquels deux cas 
font exprimezin cap. cum inbibitio $. cum quis & feq. de 


clandef}, de fponfat. Néanmoins Menfeur Loüet, lett. L. 


La bonne foy de l’un des conjoints fuffht pour rendre 3 


.. que la femme retourneroit avec le 


“4 


83 


a 


- 13. Avril 16or. par lequel les enfans nez du mariage d’une 


4 


15 
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“sombre 14. remarque un Arrêc du 30. Août 1597. par le- 
quel les enfans d’une femme remariée du vivant de fon 
mari condamné aux galeres perpetuelles , ayant feule- 
menr entendu dire, que fon mari étoit mort, fans faire 
particulierement oùir le Meflager, ni mettre fa dépofi- 
tion apud aila , & atténdre l'an pour fe remarier , au 
roient été declarez legicimes, nonobftant que le nou- 
veau mari {çût que fa femme étoit mariée, & que fon 
mari avoit été condamné : l1 bonne foy de la femme 
ayant été jugée jufqu'à fon recour. Ce qui doit avec 
plus forte raifon avoir lieu, lors que la bonne foy de la 
mere eft apparente: Comme en l’efpece de l’Arrêt rendu 
en l'an 1610. & autre du Jeudy 30. Decembre 1643. 
Monfieur Molé premier Prefident tenant l’ Audience, les 
cufans ontété declarez legitimes : & néanmoins ordonné 

remier mari, & que 
le fecond fe chargeroic des enfans: D ae fept 
ans d’abfence du mari, la femme s’étoit remariée {os 
lemneilementc ; fur ce que le bruit courut par toute la 
ville de Noyon.qu'il étoit mort: laquelle nouvelle lui 
avcic été apportée par la mere de fon mari: Cette voix 
publique des Concitoyens rend la femme de bonne foy, 
La. C. deinceft, © inutilib. nupr. L. 3. D. de offic. Praefid, 
l. 3. in princ:p. ff. ad Sinatuje. Maced. L quid fi 17. . 
apud D. de ad:lir. Edit. . cum gHidim 30. $. quod dicitur 
D. de acquir. heredir. Lulr. D. de bered. inflit. Craveta. 
conf. 17. nu. uit. L'Arrêt de 1621. qui à jugé au con- 
traire rapporté par de Montelon, arr. 124. eft fondé {ur 


de orandes particulatitez, Chenu, Centurie premiere, . 


ucft. 14. 
4 ë ° 
_ La Cour a jugé le même touchant les mariages con 
tractez {olemneliement en deoré défendu par Arrêt du 


niéce âgée de 13. ans , que fon oncle gagné par argent 
avoit mariée, & qu'il avoit peu de temps après lui mêé- 
me époufée , auroient été declarez legicimes contre leurs 
parens, lefquels vingt-ans après auroient mis en contro- 
verfc leur naiflance. L’Arrèt cotté par Mornac, avecun 
autre Arrêt conforme du 19. Juillet 1598. ad L. qui in pre- 
vincia $7. D. derit. nupt. | . 
er En l’efpece duquel, le nommé Hureau & fa fem- 
meavoient été mis èn action pour avoir contracté un 
mariage illicite & prohibé ; fçavoir au dedans du qua- 
triémic degré. Hurcau pour défenfes dit ne fçavoir pas 
ufques à quel degré les mariages étoient défendus, Que 
L mariage avoit été contracté en face d’Eplife avec les 


folemnitez accoütumées , il y avoit huit ans : qu'il avoit 


vêcu en concorde & ainitié avec fa femme, & en avoit 
plulieurs enfans. Nonobftant ce, le Juge d'Eolife avoit 
ordonné que les parties articuleroient leurs fairs , & ce- 
pendant fair défenfes de coucher enfemble, Dont y ayant 
eu appel comme d'abus, la Cour dit qu'il avoit été mal 
& abufivement jugé, avec définfcs à lui de faire à l'ave- 
nir aucunes poutfuites. Et par conféquent au cas fufdit, 
l'aîné prendra fon droit d’aïncffe. ] | | 

Auf cft-il certain, que favor l'berorum snperat diff- 
cilioreon «Îfe debire folution:in matrincnii, lconfenfu$.C. 
de repud. Adde M le Bree, liv. 2. de la Souveraineté du 
Roy chap. 9. Ecle lit ne doic point ètre d‘fendu aux ma- 
ticz, 2:ff ubi fama © probation:s [unt .ie inceflo mari- 
monio, cap. Literas de ri ffit, fpol'at. © can. bec [alubri- 
ter 35. quaff. 8. Voyez le recucil des piaidoyez de M M. 
Auguñte & Thomas les Gallinds plaid. $. | 

Ok comme la bonne foy de ceux qui étant mariez con: 
tractent un fecond mariage, ne dure que jufqu’au rétour 
du mari, lors duquel la femme doit laifler le fecond ma- 
ri, encorcqu'il y ait des enfans des deux, cap. 1 C3. 
de fponf:l. comme il a été jugé par les Arrêts cottez fup. 


.punt, 13 & quantité d’autres; Aufli dans les mariages 


contraétez en degré défendu , & autresillicites & ré- 
prouvez, Ja bonne foy eft préfumée, donec probetur mala 


a7 fides, Bald. in l. qui contra 4. C. de incefl. nupr. Mais 


pourtant lesenfans nez 
validité du mariage, font legitimes , comme prouve 
Co- arr. in lib. 4. décrit. 2. part. cap. 3. 6. 1. num. 4. 


28 Mais fi les deux conjoints font de mauvaife foy : Com- 


me en l’efpece de l’Arrêc de l'an 1585. cotté par Mornac, 
° ‘ I. Parti. | ÿ ; 2 


Ro le procès intenté pour la 


339 
de Montelon, & Monfieur Loüer, lettre E. nombre 8: 
par lequel il a été jugé que Damoifelle Renée Charbon 
niere ayant été condamnée à mort, & ce s'étant 


 rematiée tn Bretagne ; les deux enfans qu'elle avoic eus 


du fecond lit, n’étoient pas recevables à demander aux 
enfans du premier lit partage des biens de leur mere qui 
lui appartenoient lors de la condamnation , lefquels onc 
été adjugez entierement aux enfans du premier lit : dau- 
tanc que l'on jugeoit que l’Arrêr de mort, & ce qui 
avoit été faicenfuite, étroit venu à la connoiffance de 
celui qui l'avoir épouféc. Nous en déduirons plus au 
long les particularitez fur l'article 133. infr. Arrêt con- 
orme du 13. Février 1625. eft remarqué par du Frefne 
en fon Journal des Audiences, livre r. chapitre 33. par 
lequel pour les mêmes raifons, les enfans du premiec 
lit ont été maintenus en la poffeflion & joüiffance de 
tous les biens du fieur de la Rocheboifleau à l'exclufion 
des eïfans du fecond lit :la feconde femme deboutée 
de fes reprifes & conventions matrimoniales. Et néan- 
moins la Cour lui adjugea pour certaines confiderations 
la fomme de 200. livres par chacun an. Le même a lieu. 
en cas de banniflemenc perpetuel , comme nous dirons 
fur l'article 13. | | | 
. Or aux cas fufdits des mariages concractez de bonne 
foy publiquemenr & en face d’Eglile, lefquels font 
d'ailleurs illicites & prohibez par les loix. & faints De- 
crets ; Ce qui peut activer en beaucoup de façons : cette 
bonne foy n'empêche pas que le mariage étant declaré 
nul, & ne fubfiftant pas, le mari ne foit tenu de ren- 
dre La doc par lui reçuë de fa femme: negue enim dos 
refertur ad ea matrsmonia que confijiere non poffunt , Î. 
dois 4. digf?. de jur. dot. $. fi adverfus inffir. de nupt, 
Dont Papon cotte un Arrêt conforme fans le datter, liv, 
15. tit.r. des noces arr. 2. Et la femmeaura hypothéque du 
jour de fon contrat de mariage, tout de même que fi le 
mariage avoit fublité , Arg. L. qui duas 18. C. ad leg. ful, 
de adult. L. fi f[ponfe 74. digelt. de jur. dot. L. quefitum 18. 


$- uit. D. d: reb. auth. jud. poffid.alias L. 2.6. uit. D. de. 
privileg. Mais autre chofe eft du doüaire & de routes au- 


tres conventions lucratives, que la premiere femme ne 
peut prétendre , conuneil a été jugé par Arrêt du 3. De= 


19 


cembre 1648. rapporté par le Commentateur de Mon- . 


fieur Loüet, lect. L. nomb. 14. : 

Par ledit Arrêc de 1648. la femme a auffi été debou- 
tée de là communauté par elle prétenduë avec [on {e- 
cond mari. Cequi pouvoit être fonde fur queiques par- 
ticularitez : Car il femlbe que regalicrement les biens 
acquis pendant & conftant le mariage, fonc communs 
& doivent être partagez après la diflolution du mariage, 
Fe que declaré nul ou non valablement contracte : 
oit que l’un des conjoints ait contriété le mariage de 
bonne foy, l’autre de mauvaife foy , ou tous deux de 
mauvaile Foy : Dautant que la Coutume confidere feu 
lemenc le commun foin, labeur & induftrie du mari & 
de la femme, les gains, pertes & charges communes : 
par lefquels actes la focieté eft méine contraétée tacite- 
ment entre perfonnes étranges : comme nous dirons {ur 
l'arcicle 101. & que la communauté n'eit pas appliquée 
au fifque : comme par le droit Romain cout ce qui étoic 


20 . 


donné au fujet d’un tel mariage , étoit appliqué au fif-. 


uc, L. quicontre 4. C. de iaci ff. © inutil. nupr. Que 
ê les Juges en ordonnoient autrement, & privoient l'un 
des cosJoints de la communauté au profit de l'autre ; ce 
feroir plûtôt pour punir la mauvaifs foy apparente de 
l’un des conjoints , & recompenfer l'innocence aufli ap- 
parcatc de l'autre conjoint , que non pas pour aucun 
droit que puiffe a-oir celui qui a contraété le mariage 
de bonne foi, ou fur autres particularitez : Comme en 
l'efpecc de l’Arrèt du 3. Février 146ç. Lfabcau de Cam- 
bray fur privée non feulcment de fon doïiaire, mais auffi 
de tout drait de communauté ; à caufe principalemene 

u’clle avoit été accufte par fon mari de lui avoir dé- 
robé de grandes fommes de deniers, & pour récompen-. 


fer le mari de ce larcin. L'Arrêc rapporté en la Chronie 


que de Loüis XII. appellée la fcandaleufe, dont faie 
mention Trorçon fur l'article 148. de la Cout. de Paris. 


Covarr. in bib. 4 décret, 2. pars. cap. 7. | I. de conir, 
u 1] | 
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348 | 
corjug. aff. Et ainfi femblene devoir être entendus, 
Ebaffan. in confnet. Burg. Rub, 4.6. 2. verb. femme rum. 
4. Choppin. lib. 2. de morib. Pari. tit. 1. num. 2. & au- 
tres qui en parlent diverfemenr., Ec ne fait au contraire 
l'Arrêt du dernier May 1591. ci-deflus cotté nombre $. 
dautant que le mari étoit deccdé dès le jour même de fon 
mariage. | | | 

Une femme peut aufli être privée de fon doïaire &c 
autres Conventions matrimoniales pour adultere par elle 
commis pendant le mariage, fuivanr un Arrèt du 23. 
Decembre 1522. rapporté par Rebuffe fur les Ordon- 
nances, #ir. de fentenr. provifional. art. 3. gloff. 1. num. 
15. Imbert & M. Pichou , lequel a été fuivi de plufieurs 
autres : par lefquels les femmes ont été en outre releguées 
dans les Monafteres , Carondas livre 7. de fes Réponfes, 


, 


Chapitre 134. Ce qui eft conforme au droit Romain , L. : 


confenjn 8. C. de repud. Et doit avoir lieu lors que le ma- 
ri accufe fa femme civilement, Mais l’accufant crimi- 
nellement, l'Auth. fed bodie 44 leg. Fal. C. de adult. 
adjuse une partie des biens aux enfans, & l’autre partie 
au Monaftere où la femme fera mife. Par ledit Arrèt de 
1522. la veuve à encore été privée de h.communaute. Ce 
qui a auf du rapport au droit Romain , in Autb. ut lic. 


matri © av'e $. quia verd conffir. 117. par laquelle Au- 
thentique la femme convaincuë d’adultere n'ayant point 


d’enfans , ultra dotem ©’ donationem propter nuptias eft 
éncore privée de fes autresbiens, pour autant que fe peut 
moriter la troïfiéme pattie de fa doc: defquels biens ainfi 
venus de la femme, le mari doit avoir l’ufufruit 


our 
l'injure qui lui a été faire. Mais le mari, foi qu'il ait : 


accufé fa femme civilement ou criminellement , eft tenu 


de conferver les biens à fes enfans qui les auront après fa 


mort, diét. Auth. nt liceat matri G avie $. ff vero de 
adulterio, @* diél. $. quia vero plurimas , fans que lef- 
dits biens venus de la mere puiflent être imputez en la le- 
gitime, qui leureft düë fur L< biens du pere, qui eft tout 


autre & n'a rien de commun avec Îles biens de la mere, . 


En leur eft deferée par le feul bencfice de la loi, & non 
u pere. Que fi la femme convaincuë d’adultere a des en- 
fans d'un premier mariage, le mari ne pourra prétendre 
les biens de {a femme , finon pour autant que A part de 
Pun des enfans du premier mariage fe pourra monter : 
le delit ne lui donnant pas plus de droit, que ce qui eft 
donné par les loix, & l’Edit des fecondes noces, Mais 
bien aura en outre le doïüaire, & generalement tout ce 
qui provient de la liberalité du mari. Et ainfi femble que 

M. Maynard, livre 8. a entendu l'opinion de Boërius , 
quaff. 338. 

Toutefois le mari qui a tué fa femme furprife en adul- 
tere : ce qui lui eft perimis par la loy ful4, [. marit. 24. D. 
ad leg. Fal. de adult. ne peut pas pourtant prérendre les 
biens que la loy lui ajuge pour l’adultere de fa femme, 
1. interdum 58. 6. qui furem D. de furt. Tirag. leg-conru- 


_ biali. 9. num. 4. jugé touchant la donation mutelle, par 
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Arrêt du 10. Mars 1603. rapporté par Belut en fes an 
notations fur Bacquet, titre des droits de bätardife, 


chapitre 12. nombre 26. Mais pourtant le mari pourra 


recueillir les mêmes biens comme héritier de fesenfans , 
qui auront comme héririers de leur mere fuccedé aufdits 
biens : quia mutatione perfone mutatur qualiras bonorum , 
L. per curatorem 90. D. de acquir. hered. Jugë pat Arrêt 
du 7. Juillet 1615. cotté par Mornac, ad I, ult. D. de ca- 
lumniat.. Adde Montelon au 36. de fes Arrêts joint avec 
le chapitre 9. précedent. 

Ce quedeffus fait preuve que la peine d'adultere n'eft 
pas capitale en France, comme elle étoit par le droit 
Romain, /. quamuis 30. C.ad leg. nl. d+ adult. Jeannes 
Faber, in $, item lex fulia de public. jusic.in 6. ex non 
fGripto num, 25. inffit. de jur. natur. 

fe mari feul peut accufer fa femme d’adultere ; if 
tamen prius maritns lenocinii reus poffulctur : auquel cas un 


autre que le mari fera recevable à cette accnfation, L. ff 


conflante 16. D. ad leg, Jul. de adult. Lerimen 1x. C. eod. 
Mais encore que Pate droit Romain le mari puiffe in- 
tenter une accufation criminelle pour adultere contre fa 
femme, & que cette action ne puifle être élidée, alle- 
Zatione lenacinb mariti ; que marisnmonerat , non mulie- 
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+ 


rem excufat, l. 2. $. fi pnblico D. ad leg. Jul.” de adult. 
Toutefois la femme ne peut pas pour le même crime ac- 
cufer criminellement fon mari, /. 1. C. ad l. Ful. de 
adult. D'où l'on pourroit inferer , que le mari ayant ac- 
cufé fa femme, aéhone civili, pourroit être repouflé 
par la femme allégant le même crime contre fon mari : 
Néanmoins nous obfervons le contraire , que la femme, 
même en action civile, ne peut pas élider l’action du 
mari, pour dire que fon mari eft coupable du même 
crime : qui eft lune des particularitez remarquées err 
l'ef de l’Arrèc de l'an 1609. rapporté par M. Bouguier, 
lettre A. nombre 2. Ce qui eft jufte & équirable, Gui4. 
Mayner. in L. in ambiguis 83. D.de reg. jur. num. 207. Et 
ainfi femble pouvoir être entendu Monfieur le Bret, liv. 
1. queft. 13. 

Les héritiers du mari ne peuvent après fa mort, accu- 
fer fa veuve d’adultere, foit que le mari l'ait fçù & dif- 
fimulé, foic qu’il n’en foit venu aucune chofe à fa connoif- 
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fance ; encore qu’aucuns ayent apporté cette diftinction 5 : 


guia maritus folus thori genialis vindex', L.1. C. ad leg. 
Fal. de adult. L. uit fine C. de revocand. donat, Papon 
corre un Arrèc conforme du Parlement de Touloufe de 
lan 1548. livre 24. ticre 2. art. 6 Et Monfieur Loüet, 
lettre L. nomb. 4. un autre du 2. Juin 1587. M. Anne 
Robert, Lb. 1. rer.jud, cap. 14.mais fi le mari après avoir 
intenté l’action d’adultere vient à deceder , fes héritiers 
feront reçüs à reprendre le procës : & ayant vérifié l’adul- 
tere , feronc perdre à la veuve fa dot, fon doüaire & fes 
autres conventions matrimoniales, Jugc par Arrêt du 26. 
Decembre 1622. rapporté par Ve au 140. de fes 
Arrêts, L rei judicate 15. digeff. [olut. matrim. 
L’Arrêc ci-deflus cotté nombre 23. du 23. Decembre 


1622. porte ; fauf la reconciliation du mari : Car le mari 


peut même après l'accufation remettre l’offenfe à fa 
femme, Boër. d:cif. 298. Papon livre 22. titre 9. arr. 12. 
laquelle remife peur être faire, non feulement expreffé- 
ment, mais auf, tacitement. Comme fi le mari après avoir 
accufé fa femme, la reçoit avec lui, lui faifant part de 
fon lit, de fa table & de fes biens, comme auparavant, 
cap. ut. de adult. G* ibi gloff. Mais (1 le mati l'a retenué 
en l’une des chambres de fa maifon, fans l’admettre à {a 
table ni à fon lit, ni en la difpofition de fes biens qu’il 
lui permettoit auparavant, on n'en pourra pas induire 
une reconcliation , fuivant l’un des points jugez pärl’Ar- 
rêt du mois d'Août 1619. remarqué par M. le Bret Liv. r. 
quæft. 13. 


Le legs faie à une femme par fon mari après l'avoir 


accuféc d’adulrere, aux Coutumes où tels legs font per- 
mis , fait une ample preuve de la reconciliation du mari, 
& la femme ne fera point privés de fa dot ni d’aucuns 
avantages , fuivant un Arrèc du 9. May 1585. rapporté 
par M. Anne Robert, bb. 1. rer. judic, cap. 14. ex L. fi 
uxor. 13. $.fed. © fi qua D. ad leg. ul. de adult. 1. 

namvis 50. Ô Anti. [ed hodie C. cod. M. Maynard 
fiv. 4. ch. 2. où pour ce fujet jetrouve à redire aux me- 
moires envoyez à Carondas fur le fair d’un Arrët du 22. 
May 1560. par lui rapporté, livre 7. de fes Réponfes, 
ch, 134. 

Par la même raifon, par Arrêr du quatriéme Mars 
1602. rapporté par Chenu, Centutie premiere, queftion 
41. l’exhéredation faite par une tante de fes niéces, pour 
prétenduës lubricitez par elles commifes en fa maifon 
auparavant leur mariage , a été declarée nulle, fans que 
la Cour ait voulu recevoir les parties adverfes à en faire 
preuve. | 

Les veuves qui ont vècu impudiquement pendane 
leur viduité, ne doivent êcre privées de leur dot , encore 
que plufeurs ayent tenu le contraire : dautant que les 
loix qui ordonnent que les femmes feront privées de 
leur dot, parlent des femmes qui commettent adultere 
pendant leur mariage, L. confenfu 8. C. de repud. cap. 
plerumque de donat.int. vir. & uxor, lefquelles peines ne 
doivent pas être étenduës, /. wir. C, de interd. matrim. 
maxime quando non ef} cadem ratio, L. cum. quidem 19. 
D. de liber. € poffh. D'ailleurs la veuve qui vit impudi- 
quement après la mort de fon mari, eft punie des mêmes 
peines que la veuve qui fe remarie intra aunum és , 
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Antb. de reffit. € ca que parit. 6. ulr. Or la veuve qui fe 
xemaric intra annmm lnélus , n'eft pas punie de la perte de 
fa dot , mais perd feulement ce qu’elle à eu à vitre lucra- 
tif. Le Jurifconfulce Paul fe fert de cerargument, in L, 
patre furiofo 8. D. de bis qui [unt fus vel alien. jur. Cravera 
conf. 205. Chaffan. in sonjuer. Burg. Rub, 4. 6.6. num: 
24. Molin. in confuer. Pari. $. 30. quaff. 3. ampliat. €. 
Covarr. in lib. 4. decrer. cap..7. %. 6. num. 10. ©" [eq 
Adde fur l’article 39. glofe 3 nombre 6. & pourtant nous 
n’obfervons pas que la veuve qui fe remaric intra annum 
Jutlus , oic privée de fon doüaire ; maisbien fi elle a vècu 
impudiquement , intra annum lnêlus : auquel cas elle a 
été privée par Arrêc du 11. Avril 1571. rapporté par M. 
Anne Robert, lib. 1.rer. judic. cap. 13. M. du Vair arr. $. 
Par la même raifon il aëté jugé par Arrêt de la Cour des 
Aydes du mois de Decembre1640.rapporté par Dufrefne 


en fon Journal des Audiences, livre 2. chapitre 40. que. 


la veuve d'un Déchargeur de poudrede l’Artillerie qui 
joüit par les Ordonnances , de l'exemption de la taille, 
ne devoir joüir de l'exemption & privilege de fon dé- 
funt mari, à caufe qu'elle avoit reconnu s'être compor- 


_ téé impudiquement dans l’an de fon dueil. Ileft vrai, que 


le même du Frefne, livre $. chapitre 41. remarque un au- 
tre Arrec du 7. Janvier 1648. qui a jugé le contraire. Mais 
Ja Cour s’eft fondée fur des particularitez , & a pronon- 


_cÉ, fanstirer à confequence. Le mème a été jugé pour ca- 


3 


un 


’ 
X 


2 


sons fur l’art, 97. gl. 2. nomb. 16. Ce qui s'ente 


Jomnicufes accufations , #sinfr. fur l’art. 86. gl. 2.nomb. 
dernier. | 

Ecant à obferver en paflant, qu'il a été jugé qu'un 
bomme âgé de 55. ans, s'étant marié avec la fille d'une 
fienne fervante ; fes neveux n’étoient pas recevables à de- 
-mander la diflolucion du mariage , nonobftanr que le 
mari avoiiât {on impuiflance & demandäc au la diflo- 
lution : la femme difant que fes neveux n'étoient pas par- 
ties capables ni le mari, & qu’elle fe contentoit de lui. 
L'’Arrèc remarqué par Automneen fa Conférence , #d L. 
flium 6. D. de bis qui [unt [ui vel alien. jur. 


COMMUNE EN TOUS BIENS. 
GLose II. | 

I les acquifitions faites en païs où la communauté n'a 

S point de lieu font communes , voyez fur l’art. 97. 
gi. 2. nomb. 15. & fuiv. | 

* Pour regler la communaute on confidere le domicile 

que le mari avoit lors du mariage contraété , & non pas 

le domicile du mari lors de la diffolution du mariage. Ce 

qui a été jugé pat plufieurs Arrêts que nous ni 

nd, en« 

core que le mariage ait ét contrat au domicile de fa 

femme : Dautant qu’on doit toüjours confiderer le do- 


_ micile du mari, encore que le mari change après de do- 
- micile, fuivant l'opinion commune des Doéteurs fuivis 


par Boërius, in confuer. Bitur. tit. de eonfuct. matrim. 


6. 4-mum. 4. En forte que fi le mari demeurant en païs 


Coütumier , fe marie en païs auquel la communauté n'a 


“point de lieu, fans faite mention de communauté par le 


3 


contrat de mariage : & tôtaprès amenc fa femme demeu- 
rer au liéu de fon domictle, la communauté aura licuen- 
tre lui & fa femme. Mais fi le mari en contraétant ma- 
riage , a eu deffein de demeurer au domicile de fa femme, 
& par effet il y a établi fon domicile: En ce cas on devra 
fuivre la Coutume du domicile de la femme, & non pas 
du domicile du mari, Tiraq. poft Bald. € Dott. trait. 
d: legib. connub. qu. 1. À quoi fe rapporte l’Arrèt de 
M. le Maréchal de Fervaques, SE Léa in confuet. And. 
lb. 3. tit, 2. im. 16. © bb. 2. de morib. Panif. tit. x. 
num. 3. Bacquet traité des droits de Juftice, chap. 21. 
nomb. 74. M. Loïüer & fon Commentateur, lettre C. 
nomb, 6. & nomb. 15. & 16. 

Mais pour le doïaire Coütumier , on regarde tant la 
Coutume du lieu où le contrat a été paflé , que du chan- 
gement de domicile, & les lieux où les hérirages font 
affis, comme nous dirons fur l'article 86. glofe 4. 
nombre 21. Et pour ce qui eft du doüaire préfix, on re- 
garde la Coutume du lieu où le contra a été pañlé. C'eft 


* pourquei fi ladite Coutume porte, que femme doüéc 


de doüaire préfix l'emporte à elle & aux liens, à toû- 
jours en pleine propriété & ufufruit , comme la Coutu- 
me de Sens ;, ile 165. les héritiers du marine feront 
pas recevables après le decès. de la femme, de demander 
aux hériciers de ladite femme la reftitution du doüaire ; 
encore que la Coutume du domicile du mari porte que 
doüaire préfix conftirué à la femme n’eft ‘qu'à vie tant 
feulement : fi autrement n’a été accordé par le contrat 
de mariage , comme la Coutume de Montargis , article 

3. des doiiaires ; comme il a été jugé par Arrêt du 28. 

May 1633. rendu au profit de M. Chaude Balrazard Con- 

fciller au Bailliage & Prefidial de Sens, héritier de Da- 

mmoifclle Marie Baltazard fa fille ; lequel a été renvoyé 

de telle demande. | 


34 


4 


Mais regulierement l1 femme fuic la Jurifdiétion du $ 


domicile du mari, L. cum quedam 17. digeff. de jurifd. 
omn. judic. lui. $. item ff. ad municip. L. nlt. C. de mulie= 
rio. © in quo loc. lib. 11. alibs nupta perdit forum originis, 
Tirag. trail. de legib. connub. Cravet. conf. 271. D'où 
Vient qu'après la diffolution du mariage le mari ji peut 
pas êcre appellé au lieu où le mariage a été pafé/pour la 


refticution de la dor & conventions matrimonialès de la : 
femme, L. cxigere 65. ff. de judic. © ibi Doit, nifi alie loco 6 


fit deffinata folutio L, beres 19. 6. 1.ff. de judic. Ce qui 
doit être entendu de tous droits qui font inherens & de- 
pendans du contrat de mariage Bart.inl.1. C. de funm. 


Trinir. &T Mais le mari doic être appellé pardevanr le * 


Juge de fon domicile. Et le mari étant mort , la veuve ne 
pourra pas faire appeller les héritiers de fon mari pour 
fon doiüaire, reprifes & conventions matrimoniales , par- 
devant le Juge de fon défunt mari, nonobftant la difpo- 
fition de la (dire loy exigere, mais il doit les faire ap= 
peller pardevanc le Juge de leur domicile, fuivant la 


pratique ordinaire de France. Bacquét Traité des droits 
_de Juftice, chapitre 8. nombre 19. & fuivans, & s'il y 


2 plufcurs héritiers demeurans en divers lieux , la veuve 
pourra obtenir des lettres attrihutives de Jurifdiction , 
comme nous dirons des légataires fur l’article 114. injr. 
gl. 2.irir. | | 

Auffi la veuve qui s’eft obligée fo!idairemene avec fon 
mari, eft cenuë {olidairement nonobftant {a renoncia- 
tion : & ne pourra pour raifon de ce être convenuë au 
domicile que fon mari avoit lors de l'emprunt & obli. 
gation par eux paflée ; fi du depuis le domicile a été 
transfcré ailleurs, A/:xand. lb. 3. confil. 100. bi Mo- 
bin. Choppin. in confuetud. And. Lb. 3. titul. commun. 
utriuf. judic, G lib. 2. de moribus Parif. bib. 2. tit, x, 
numero S. | 

Etant aufli à obferver, 
ment, que le Juge ou les chofes font fitutes, eft compe- 
tent pour connoircre des actions réclles , doit ètre enten- 


du ; pourvû que ce foic aufli le domicile du défendeur. 


Autrement, ce feroic chofe injufte de le tirer du lieu de 
{on domicile, pour plaider au lieu où la chofe cft aflife , 
Cujac. in parat. Cod. ub; de hered. agi oport. Adde Tirag. 
de retrait. confang. $. 8. glof. $. Bacquet traité des droics 
de Juftice, chap. 8. nomb. 30. 

Nôtre Coutume difant , ex tous biens meubles, doit 
être interpretéc felon la Coutume de Paris, article 89. 
qui porte: Cedules & obligations faites pour [ommes de 
deniers , marchandifes, on autres chofes mobilaires , [ons 
cenfées S reputées meubles. Le même doit être entendu 
des arrérages de rentes & penfions viageres, reliquas de 
compte, Îcos à une fois payer, dont nous avons 
fur l’article 11. glofe 3. & glofe 4. Comme auflides 
& actions qui competent pour chofes mobiliaires : fed fi 
comprebendant quid immobile, judicantur ut iminobile, 
Bart. in L. moventium 92. ff. de verb. fignific. Comme fi 
le mari intente l’action de revendication pour rentrer èn 
un héritage des propres de fa Femme ; encore que la Sen- 
tence portant adjudication de fes conclufons foit incer- 
venuë pendant la communauté ; néanmoins l'héritage ne 
fera pas commun : parce que la Sentence n'adjuge aucun 
droit nouveau, mais feulement eft declarative d'un droit 
‘ancien , L. officiwm 9. digeff. de rei vind. Et néanmoins 
la moitié des frais & dépens faits pour la pourfuite du 
procès , {e reprendra fur la FRE après la dif- 
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ee ce qui fe dit communé- 8 
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JA , 
folution du mariage , comme nous avons dit fur l’article 

récedent des réparations & meliorations. Les fruits pen- 
dans par les racines , quoi qu’en herbe, font aufli de la 
‘communauté , comme aufli les fruits des vignes, & 
baux à loyer, comme nous déduirons fur l'article 88. 
glofe +. 

L’arcent eît aufli compris fous le mot de meubles. En 
forte que tous les deniers qu'avoient l'un & l’autre des 
éonjoints lors du mariage, entrent & font confus dans 
h commünauté. Comine aufli les deniers qui fe crouvent 
après le decès de l’un des conjoints, fe partagent entre 
le furvivant & les héritiers du prédecedé. | 

Mais fi un teftateur avoir leguc tous fes meubles ; l'ar- 
gent ou deniers qui fe crouveroient dans fes cotfres ne 
feroient pas compris fous un tel legs, comme il aéré jugé 
au Parlement de Thouloufe par un Arrêt dont fair men- 
tion M. Maynacd , livre 6. chap. 7. & par un Arrêt du 
Parlement de Paris de l'an 1590. rapporté par Montelon 


Arrèc 65. & autres. Dautanc que felon nôtre commun 


ufage & façon de parler , le mot mewbles, fignifienc feu- 
ement ce qui ferc à l'ufage de la maifon , qui font appel- 
lez par les Latins, fæpellethlia : comme font les lits avec 
leurs garnitures, tables, armoires , coffres , chandeliers, 
tapifleries & femblables, que nous appellons meubles 
meublans, /. fupelletlile 3. in princip. O'$.1. € 2. digeff, 
de fupell.&. legar. Mais la vaiffelle d'or & d'argent eft 
comprife fous le legs de meubles meublans & fervans or- 
dinairement À la maifon, L. fupelleëhile 3. 6. nec intereft, 
d. Labeo 9.6. Tubero © L legata 9. 6. fupelleitilia ff. cod. 
Ce qui a été ainfi jugé par Arrêt du 27. Avril 1616. re- 
marqué pat du Frefne en {on Journal des Audiences, liv. 
2. chap. 93. lefquelles loix font obfervées, nonobftant la 
loy 1. du même titre , qui a été faite en un temps que ces 
meubles n’éroient pas encore en ufage. Le legs de meu- 


bles ne comprend pas les livres, ni aufli lesarmoires qui. 


les contiennent, À librorum $. libris de leg. 3. dautant 
qu’elles ne fervent qu'à l’ufage des livres : /. fupeleütil: 6. 
pretcrea'ff. de fupelleit. 

Selon le droit Romain on peut dire, que le legs d’ar- 
gent comprend les deniers &. argent monnoyé qui fe 
trouvent dans la mailon , ex L. fi chorus 79. $. 1. ff. de Lg 
3. Mais pourtant le Jurifconfulte Paulus femble tenir le 
contraire, int. ff mihi 92. 6. his verbis eod. tir. laquelle 
diverfité peut proceder des formules, conceptions de pa- 
roles, & diverfesfignifications des mots & termes , dont 


. . A , » . A 
” avoient accoutumé d'ufer les Romains: comme même 


16 


17 


faic preuve ladite loy ff chorus , & il a été obferve par 
M. Maynard, livre 6. chap. 7. après Papon au premier 
de fes Notaires , liv, 10. titre des less particuliers, où il 
cotte fort à propos les loix cxm alri.es 19. € L Quintus 
Mnrius 27. digeft. de aur. © arg.legar. par les rermes 
defquelles loix , on void que du temps d'U'pien, le mot 
argent ne fe pouvoit pas entendre d'argent monnoyé. Et 
au contraire, nous ufons des termes or & argent, in- 
différemment, pour fionifisr les deniers ou argent mon- 
moyé. Mais auffi les lingots & ouvrages non monnoyez 
ne font pas compris fous le legs d'argent fimplement , 
fclon nôtre commune façon de parler, fi le teftateur n'a 
ajoûté ces mots, #07 monnoye. C'eft pourquei les loix 
fufdites ne doivent être obfervécs entre nous. 

Par l’Arrêt fufdie de 1590. il a été aufli jugé que Îles 
cedules , promeffés, obligations & autres dettes actives 
qui fe trouveroient dans A maifon , n’étoient pas co:n- 
prifes au legs de meubles, il eft vrai que leteftament con- 
tenoic ces mots, gui feroient en ev:dsice. Mais j'eftime 
que le même devra être obfervé, quand bien le ceftareur 
n’auroit pas ajoûté ces mots : fe pouvant faire que les 
meubles, du moins partie d'iceux , ne feront pas plus en 
évidence que les promeffes, obligations, ni deniers ou ar- 
gent monnoyé : Cujas ad {. gensrali$. nxoïi D. de njifr. 
degat. Tiraq. de retrait. confang. $. 1, gloff. 7. nm. 10. € 
feg. L. Gaius 86. inprincip. de leg. 2. 1, uvorem 41. . le- 
gaverat, l. quefirnm 78. $. Mavi, CL. ff mibi 42.6. 
bis verbis del:g. 3. Mornac. ad 1. 34. D. ä: pignor. 

Aurre chole feroit ; fi le mot rous , éroir ajoûté à 1a 
difpofition des biens meubles & immeub'es : Comme fi 


aucun avoic donné tous {es biens meubles & immeubles : 
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Car en ce cas les dettes & actions y feroient aufli com- 
priles, fuivant l’opinion de du Molin, i# confil. Alex. 
45. lib. 1. Ferrerins in queft. Guid. Pap. 191. & beaucoup 
d’autres. Ce qui femble fondé en raifon, nonobftant 
qu'Alexandre foit d'opinion contraire : Dautant que le 
mot smmeubl:s ajoûté avec le mot mewbles montre que 
l'intention du teftateur a été de ne rien referver ; puis 
qu'il legue trous fes meubles & immeubles. Et par confé- 
quent l'argent eft auffi compris fous cel less. 


Que fi le ceftateur leguoit rous fes meubles & acquêts 18 


à l'un , & le tiers de fes propres à l’autre : par tel le 
l'intention du teftateur paroîc affez d’avoir difpofe L 
rout ce que la Coutume Fi permet, & n'avoir entendu 
rcferver aucune chofe: & par conféquent , au legataire 


des meubles appartiendront aufli les dettes & argent. 


Mais fi le teftareur n’avoit pas difpofé de tous fes biens, 
mais feulement de cous fes meubles qui étoienr en une 
fenne maifon , comme en l’efpece de l'Arrêc fufdic de 
l'an 15590. & de l’opinion d'Alexandre, Lib. 1. conf. 31. 
ou bien dit generalement, qu’il donnoit & leguoit fes 
meubles & immeubles, fans ajoûter le mor, ro#, ni 
faire mention de dettes ;le legataire ne les pourroit pas 
prétendre. Et ainfi femble devoir être entendu Guid, 
Paæp. lequel à répondu felon le droit Romain. Ce que 
deffus doit deoiené en toutes difpofitions entre-vifs , 
comme donations , focierez , & femblables qui doivenc 
être reftraintes à ce qui a été expreflément ftipulé, fans 
les étendre à autre chofe.. | 


Toutefois fi le teftareur avoitdonné ou legué tous fes 19 


biens, fans rien ajoûter davantage ; les dettes & actions 
y feront comprifes, L. ff legarus 30.6. fi quis bone D. ad.Se- 
natufc. Trebell. l, nam quod 14.6. nlr. D. eod. Ferrer. poli. 
al:os in qu. Guid. Pap.443.idem Guid. Pap. qu. 449. 


Sous le legs de marchandifes, les obligations contraétées , 5 


ee ventes d'icelles , ne feront pascomprifes , quoi que 
e ceftaceur cüc en fa maifon lefdites marchandifes lors 
de fon teftament & ne les eût venduës que du depuis : 
Dautanc que le teftareur eft cenfé avoir revoqué le legs 
par la vence des marchandifes faice depuis fon teftament, 
fans qu’on puiffe dire que les obligations foient fubrogées 
au lieu des marchandifes , J. prædiis 91. 6. pater D. de 
leg. 3. Adde fur l'article 96. nombre 18. & fuiv. & fur. 
l'article 99. glofe r. nombre 10. & fur l’article 114. gl. 3. 
nomb. 6. & 9. 


Par la même raifon que deflus, ila été jugé au Parle- 2x 


ment de Thouloufe , par Arrèt du 22. Mars 1628. rap- 
porté par M. Dolive, livre $. de fes notables Queftions , 
chap. 21. que le legs de meubles, de vin & dela vaiflelle 
que le teitateur avoit dans une fisnne métairie, ne com- 
prenoir pas le bétail aratoire , ni une grande cuve vinai-. 
re qui s étoit trouvce au même lieu, encore que le droic 
Romain femble contraire, in L, moventinrn 93. D. de 
verb. fignif. L. & Divo Pio $.invenditione D. de re judic. 
Dautant que ces loix font fondées fur la fignification des 
mots Latins, qui ne conviennent nullement à la commune 
fignificarion des mots & termes dont nous ufons, comme 
nous avons dit, & comme il a été doétement deduit par 
ledit ficur Dolive. : 

Il eft vrai que du Frefne en fon Journal des Audien- 
ces, livre 1. chapitre 14. cotte un Arrêt du 8. Février 
1624. par lequel il a été jugé, que fous le legs de meu- 
bles que jai en ma maifon de quelque nature & condi- 
tion qu'ils loient , l'or & argent monnoyé y étoit com- 
pris. Mais du Frefne corte les laix ff corn; © L. fim:hi, 
dont nous avons parlé ci-deflus, nombre 14. L’Arrêt 
peut être fonde fur les termes ci-dcfus dont le teftateur 
avoit ufé, qui font énerviques , ou autres. Mais ctffane 
toutes particularitez, la maxime generale eft, que fous 
lel:os de meubles, ne font pas comprifes les cedules , 
promeffes , obligations & autres dettes actives , ni l’ar- 
gent monnoyé : & ce tant en païs Coûtumier, que de 
droit écrit. 


er Si ce n’eft que les Coutumes foient expreffément y 


contraires, comine la Coutume de Berry titre 4, quelles 
chofes font reputées meubies article 2. qui difpole, que 
fous le nom de meubles font compris les noms des dettes 
actives , & actions mobiliaires : Et fous le. gom d’ims 


» 


pre. is 
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thêubles , les noms & actions comipetens pour immeu- 
bles, tant aux conerats entre-vifs qu'aux difpoftions 


4 


qui rapportent ce même ÂAtfrèt avec auttes conformes ; 
ad. l, ssulier 71. D. quod falf, sur, obfervent que la fillé 


i 


Le "1 


14 


de derniere volonté, En quoi ladite Courume , comme 
contraire au droie, doie être reflerrée dans fon détroit. 
Mais les Coutumes qui difpofent fimplement ; que les 
cedules & obligations font reputées meubles, doivenc 
être cntenduës quent à la difpolition de la Courume, & 
he doivent pas être érenduës aux difpofirions de l'hom- 
me, foit par contrat où reftament, pour les raifons que 
hous déduirons incontinent. | | 

Er combien que l’article 88. de la Coutume de Paris 
fafle feulement mention 'de deux fortes de biens ; {ç2- 
voir meubles & immeubles, & 
ticleen autres cas, & droits mobiliers 3; néanmoins c'eft 


is érende ledit are 


avoit été mariée par fon pere, qui affilu magis quam 


dolo feciffe vidstur , L. penuls. paragr: ulr. ff. qued falf. 
tut. | 
Mais f La fille minctire elt mariée par autre que le ps- 
te, foit par le tuteur ou curateur ; on ftipule orditaire- 
ment qu'une partie de li fomme baillée à la fille fera 
emeublie , & entrera en communauté: & cette partie fe 
juge fuivant l'avantage qu eft fait à la file; biens & 
qualitez des patties , {uivantun Arrêc du 29, Avril 1583: 
se par M. Loiet, lettre M. nombre 9. & a été 
arbitre 
dire regulierement & fans aucunes particularitez, pat 


à çaufr vu la Coutume reçoit plus. facilement exten- deux Arrêts des 9. Avril 1591. & mois de Janvier 2598. 
Boa que la difpoficion de l’homme, comme nous dirons, rapportez par M. Loüet, lettre M, nombre 20. par lef- 
çi- pese -En forte que quand bien nôtre Courume au quels l à dé jugé, qu'un mineur, le bien duquel ne confi- 
préfent article n'ajoûteroir pas ke miat dettes, comme  floir qu’en meubles , syanc été marié par l'autorité dé 


cHe fait ; nous devrions néanmoius l'étendre aux det- 


tes... non | 
Mais autre chofe eft de la difpofition de l'homime , la- 


- quelle doic être prife étroitement tant en teftament que 


_ Eep. cum illis de prebend. cod. Doët. in 1. 


â6 è D'où il réfukte, 


contrats , comme nous avons dir : fi cé n’eft au contrats 
de mariage, qui reçoivent exrenfion : aÿant été jugé par 
Arrêt du 18. Juin 1669. cotte par Bacquet Traité des 
droits-de Juftice, chap. 1$. nomb. 84. que la veuve, à 
lkiquelle le mari avoit donné tous fes meubles, auroic 
auf Les aétions mobiliaires qui appartenaient au préde. 
cedé. Ce qui doit aufh avoir lieu, fi Ja donation eft reci- 
proque entre l'honmme & la femme, 


5. Que fi or demande, furquoi la fufdite différence d'eri- 


tre la difpofition de la Courume, & de l'homme peut 
être fondée ; nous ne devons pas feulement dire avec 
Bacquet, chapitre 15, des droits de Juitice, nombre 84. 
que c'eft à caufe que la Coutume ne fait que deux fortes 
de biens, meubles & immeubles, Mais nous en devons 
donner la raifon fufdite, que la Courume, qui eft n6- 
tre loy ; reçoit bien plus facilement extenfion que la dif- 
polition de l'homme , cap: fufceptum de refcript. lib. 6: 
£ vero 64. : 
Vera de folut. matrim. vulg. li [emper in flipulationibus 34, 
L femper in ebfcuris 9. ff. de reg. jur: C'eft pourquoi il 
tft neceflaire que la volonté du teftareur foit apparente , 
dit. L. fi mihi 92. 6. wir. de leg. 3. À L Quintus Mutius 
27. @.1. f. de œur. © arg. Lgar: encore que la volonté 
du teltareur foit favorablement interprétée par ce droit , 
& non par le nôtre, 

‘ehcore que les rentes conftiruées 
qui appartenoïient à l’un des conjoints avant le rhariage 
entrent en l2 communauté, par la feule force & difpo- 
Grion de la loÿ qui les répute meubles nds fiau- 
cun donne ou legue fes meubles ; le legaraire ou dona- 
faire ne pourra pas demander les rentes conftituées en 
certe Coutume, qui tepute lefdires rentes meubles aux 
erticles. 66. & 63. fi ce n'e& que le teftateur ou dona- 
teur ait aufli donnéou legué exprefflément lefdites rentes : 


à Davurant que lefdites rantes font & conflituent une troi- 


fiémeefpece de biens, & ne font comprifes fous le nom 
de meubles ni d'immenbles, comme nous avons dit fur 
Leldits articles num 4. C° feg. Et par la même raifon , 
fi aucun donne ou logue fes immeubles, le legataire ne 
pourra pas prétendre les rontes conitituées aux Coutu- 
mes qui les reputent imrmeubles. Ce qui eft ainfi formel. 
lement decidé par du Molin , 5x coæfnet. Parif. $. 57. 
tnmero17. AÂdde Moruas. ad l; ». verb. C neminem ff. 
Ac confiir. pc. 


48 Ce que nous avons dit, que les meubles 8&c argent qu’a- 


vorat l’homme 8% la fomane lors de leur mariage en- 
trent & {ont confus dans la communauté, eft fi véri- 
Table, que par Arrêt da 13. Avril 604. rapporté par 
ontelon au 103. de fes Arrêts, une veuve a été decla- 
fée non recevable en la reprife par elle prétendué de 12 
fomme de dix mille livres par elle apportée en deniers 
comptans lors de fon mariage : nonobftanc quo tout ce 
> PE avoit amande de Ja fucceñion de fa mere, ne con- 
ifiat queen ladite fomme , .& qu'elle für mineure lors 
du contrat, Mais Me Bret, Gb. s. decif. 10, 8 Mornac 


fon curateur , fans ftipuler qu’une partie feroit employée 
en hérirages qui lui fortiroient nature de propres, & un 
tiers entreroit feulement en la communauté, Gorhofred. 
ex Bald. in L. ficuns dotem i1..ff. folut. matrim. Néan- 
moins , comme nous avons dit, que le tout dépend des 
patticularitez , la communauté de tous biens tant préfens 
Fr venir, a été approuvée , & les héririers du prédece- 
€, bien que mineur, declarez nonrecevables à la vou- 
loir faire révoquer , par Arrêt du i8: Avril 1817: rap: 
té par le Commentateur de M. Loïet ; lettre M. nom- 
br 9. Ce qui pourroit même avoir lieu, quand bien les 
propres de l'un des conjoitits auroient été feulemenc 
ameublis, encore qu'aucune partie des ptoprés de l’autre 
ne für ameubli: fé pouvant faire que l’un aura beaucoup 
de deniers ou meubles qui entreront en la communauté , 
& que l’autre n’en aura point du tout: Ou bieri par la 
onleaton de l'inégalité des parties, ex L. quaro 60. 
D. de jur. dot. Adde Boër. in confuet. Bitur. titre des 
mariages 6. 1. lefquelles raifons ont donné lieu à l’Arrêc 
du mois de Janvier 1606. remarqué par M. leBrer, lb. 
1. decif. 9. pat lequel la renonciation faite par une femme 


23 


au tiers, ex commun; hfw contrahendi; c'et-à- 30 


mineure à fon doiaire, a été confirmée. Adde Mornac. 11 


ad candem les, & fur l'art. 143. infra. 

D'où nous pouvons inferer que file conttat de ma- 
tiage pôrte feulement que la femme pourra renoncer à 
la communauté, & ce faifant reprendre une certaine 
fomme fur les biens de la communauté : fans ajoûrer 
qu'en cas que la communauté ne foit fufhfante , la fom- 
me fe reprendra fur les propres du miari : ni auffi que le 


mari fera tenu d'employer une partie des deniers en hé- 


ritages qui fortiront nature de ropre à la femme : ces 


omiflions ne pourront pas nuire à la femnie mineure, la- 
quelle n'ayant autres biens ni hérirages, foïc de propre 
ou d’acquêt, ne laiffera pas de pouvoir faire la reprifé 
fur les propres du mari, fi la communauté n'eft fuffi- 
fante : Le même aura lieu , encore que la femme ait 
d'autres biens ; fçavoir pour la fomme que l'on jugera 
avoir dû être employée on propre. Mais fi on juge par 
kes avantages portez par le contrat, qualitez & condi- 
tions des parties, que trous les meubles, deniers, ou 
marchandifes ont dû entrer en la communauté : En cé 
cas la reprife ftipulée fimplement fur les biens de la com- 
munauté , ne pourra pas être écenduë fur les propres 
du niari. D'autant que cette claufe de reprifene contient 
aucune obligation exptefle ou tacite du mari, lequel 


n'eft pas tenu de foutnir ni contribuer aucune chofe de. 


fa part, se de ffipulatione babere licere dicicur in L. ffs- 3j 


pulatio iffa 38.$.1. cum [eq. D. de verb. oblig. Et n'opere 
autre chofe , finon une faculté de pouvoir reprendre fut 
les biens de la communauté, lLauale n'étant pas fuffñ- 
fante, la femme nie peut rien À ge , L f quis 8. 6. 
fi quis digeff. de deg. a. l: ff debitor 39. 6. 1. digeff. de 
contrah. empt. V& aufli que ces reprifes font contre la 
communauté , introduite par là Coutume ; ce qui empé- 
che l’exteufion d’un cas à l’autre. D'où vient aufli que 
la ferme ne pourra pas reprendre les fucceffions , dona- 
fions ou legs , qui feront entrez dans la communauté 3 
fe devant imputer de n'en avoir eæpreflément itipulé les 
ceprifes: | 


‘s 
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‘dite communaute ; 


er Ce qui a même été étendu aux dpnations & aux 
egs purement gratuits par les Arrêts par nous cottez far 
l’article 141. glofe $.mombre 6. quoi que cette extenfion 
femble contre la raifon de droit : dautant que telles do- 
hations & legs fe doivent reprendre après la difolution 
de ladite communauté: noû pas comme une reprife fur 
les biens de la communauté, mais comme un bien feparé 
qui n'eft jamais entré en ladite communauté , fuivant ce 
de nous avons déduit fur ledic article r41. Et par con- 
équent fe doivent reprendre ; non feulementen cas de 
tenonciation de la veuve à la communauté, comme en 
l'efpece de l’Arrèt du 12. Août 1631. cotté par le Com- 


.imentateur de Monfieur Loüet litr, F; num. 28. fine, le- 


quel j’eftime devoir être entendu d'un legs puremerit 
gratuit, Mais auffi quand bien la veuve rerionceroit à la- 
ä uifqu'ils ne font pas entrez en icelle 
& n'en ent jamais fait partie, comme nous avons dit. 
Ce qui s'entend en ce qui regarde les droits du furvivant 
& les héritiers du prédecedés Mais on ne peut pas douter 
que les donations & legs remuneratoires n’entrent en la 
communauté , comme toutes dettes actives & pañhves ; 
de même que les deniers baillez en récompenfe ÿ entre- 
roient. Et c’eft en ce cas, que doit proprement avoir lieu 
ce que nous avons dit, que les reprifes he doivent être 
faites fans avoir été expreffément ftipulées. ]  _ 

Les reprifes ftipulées au profit des femmes ne doivent 
être érenduës À leurs enfans ; lefquels ne pourront pas 
faire les mêmes reprifes qu’eût pù faire ho mere ; fi 
elle eùc furvécu fon mari. Tugé par Arrêt du cinquième 
Decembre 1607. rapporté pat Monficur Boupuier bre. 


. R. num, $. & autres Mornac éd L, legem 10. C. de pait. 
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LE 


Montelon ; Arrêt 112. Ce qui eft conforme à ce que tious 
avons dit ci-deflus, que la difpofition de l'homme ne 
doit pas être érenduë, Toutefois la mere ayant ftipulé 
la faculté de renoncer à la communauté, tant pour elle 

ue pour fes enfans ; a aufli entendu que fes enfans euf- 
2 a faculté de faire les mêmes reprifes en cas de fon 
prédecès. Jugé par Arrêt remarqué par Dufrefne bb: 1: 
cap. 18. 

Par 
ayant ftipulé que la fomme de cent écus par lui baillée 
en mariage lui retourneroit, fi elle decedoit fans enfans : 


ladite fomme auroie été ajugéc au pere des enfans iffus 
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du mariage, commehéririer des meubles defdits enfans, 
qui feroient decedez , le Prêtre étant encore vivant, à 
l'exclufion des héritiers dudit Prêtre ; qui foücenoient 
êcre compris en la ftipulation de reprile, par Arrêt du 
19° May 1626. cotté par Mornac 4d ls profeëtisis $. D. de 
jar. dot. 


Que fi la bâtarde fut decedée fans enfans , la fomme 


de trois cens livres eût appartenu au pere par droit de 
reverfion : ceffanr même ha ftipulation exprefle , qui eft 
toûjours foufentenduë, fuivant l’Arrèc du 28. Juin 1644: 
Monfieur Molé premier Prefident tenant l’Audiance. En 
l'efpece duquel Arrêt, une mere mariant fon fils naturel, 
lui auroit donné une rente de fix eens livres en princi- 
pal : Le fils étant decedé fans enfans , fa veuve préten- 
doit quela rente lui appartenoic, felon le ritre «rde wir 
GC’ uxor ; néanmoins par ledit Arrêt conformément aux 
conclufions de M. l’Avocat general Talon, la rente a 
été ajugée à la mere jure reverfionis. Adde fur l'art. 117. 
gr 3. num. 1. Que fi le bätard n'a laïffé ni pere ni mere, 
e legs faic par la mere à fon fils naturel, à la charge de 
ne le pouvoir aliéner auparavant vingt-cinq ans; a été 
jugé appartenir au donataire du Roy , comme étant un 
legs pur & fimple à l'exclufion de lhéritier du dona- 
teur, par Arrêt de Fan r584. Carondas lib, 7. de fes Ré- 
ponfes, chapitre 8: 

Encore que les enfans ne puiffent faire les reprifes fans 
exprefle ftipulation , comme nous avons dit ; néanmoins 
ils peuvent renoncer à la communauté ; comme eût püû 
faire leur mere. Et ce faifant demeureront quitres e 
dettes & pourront reprendre les propres franchement & 
quittement, comme a obfervé Monlieur Bouguier /irr, 
R. num s. Monfieur Loïet & fon Commentateur bre. F. 
num. 28. Adde Monfieur le Preftre ; Centurie premiere 
queff. 4. le même des héritiers collateraux, #s fup. art. 
x glof, 2e 


li même raifon, un Prêtre matiant fa bâtarde, 


Tr : 


Des dtoits de Mariage, Tir. Ÿ. Arr. LXXXIIL : 


L'héritage amieubli par contrat de mariage, n'eft reputé 
conquêt que par fiétiori , & à l'effet d'être partagé entre 
les furvivans & les kéririers du prédecedé : Et au furplus 
eft je € de même nature, que le propre $ même quant à 
la difpofition de l’article 229. de 14 Coutume de Paris, 
dont parle Bacquet Traité des droits de Juftice, cha- 
pitre 21inwm. 346. @ feg. la moitié étant venduë eft 
fujette à retrait, sr infr. br l'article 144. sg. 4. num. 
7. Et la femme ne peut difpofer que dutiers de la moitié 


à 


d'un tel propre, Aolin. in confuet. Parif. $. Ss: glof. 1. : 


num. 104. La mere fuccede à tel propre, comme héri- 
tiere de fon fils , auquel il feroit échù par la fucceflion 
de fon pere , #r snfr. fur l’art. 141. glof. ï. n'eft fujet at 
teliqua du compte de tutelle tendu paf le mari, ni au- 
tres, finon pour la moitié appattenante audit mari, à 
caufe de la communauté. Jugé par Arrêt du 14. Août 


1589. cott€ par Choppin 5# confuet. And. Lib. 3. cap. 2. 


tit. 1. num. 9. Chenu, Cent. 2. ch. 64. | 

Les hérirages acquis par l’un des conjointsävant le ma- 
triage n'entrent pas dans la communauté, comme nous 
avons dit fur l'art. précedent #4. 19. € feq. 

&r Ce qui s'entend, pourvü qu'iln’y air aucune claufe 
au contraire. Mais pour faire que cette claufe ait quelque 
effet , il femble que ce n'eft pas aflez , que le contrat de 
matiage porte que les fueurs conjoints feront üns & com. 
muns en tous meubles , acquêts & conquêts immeubles ; 
mais qu'il eft neceflaire que le contrat porte en termes 


exprès , que les conjoints feront uns & communs, tanc 


en acquèts, faits auparavant le mariage, que conquêts 
faics pendant icelui , ou autres termes qui ayent même 
fignification : fe voyant fouvenc queles Notaires ufent des 
mots acquêts &c cônquêts indifféremment & generale- 
ment, comme aÿant même fignification : & néanmoins 
fi on demandoit aux futurs conjoints s’ils ont entendu 
que les asquêts faits auparavant leur mariage entreroient 
en commun , ils répondroient fouvenc que ce n'eft pas leur 
intention , in contralhibus eff infpicienda contrahentium ve- 
luntas potins quam verbe , L. in conventionibus 119. ff. dé 


impropriando L. ex conduëlo 15. $. Papsnianus, alias L. f8 
uno anno, l. in lege 29. ff. locat. [. infulam 6. digeff. de 
prafcripe. verb. Aufliles mêmes Norairesajoutent fouvens 
après les mots , acquêts & conquêts, ces mots , fuivanc 
la Coutume du Bailliage de Troyes qui expliquent l'in« 
tention des parties , d'être feulement communs en éon- 

uêts, 
aits aupatavant. Mais quand bien les mots fuf- 
dits n’y feroïent pas ajoûtez, k même femble devoir être 
obfervé pour les raifons fufdites. } 

L'Office dom cie pourvü le mari avant lé matiage 
n'entre pas dan5a communauté, mais appattient aux 
hériciers du mari ; fans être tenus de rembourfer les frais 
faits & les deniers payez en conféquence de 1x joiiffance 
de l'offrce, mais Rs ceux qui concernent l'aug- 
mentation & confervation de l'Office, fuivanrun Arrêt 
du mois de Juin 1598. rapporté par Loyfeau lib. 4. des 
Offices cap. 9. num. 7. Monfeur Loüec Lire. O. num. «. Et 
fi le mari pendant ke mariage vend l'office dont il éroie 
pourvä avant ke mariage, les deniers n’entreront pas 


en la communauté, mais appartiendront aux héririers 


du mari , fans que la femme y puifle rien prétendre , fui- 
vant l'Arrèr celebre prononcé le 3. Sepremb. 1607. rap- 
porté par Montclon au 1r. de fes Ans, Monfieur Bou- 
guicr Htt. O. num. 6. Monfcur Eoïüer lit. O. num. s. & 
autres. Ce qui a lieu , encore que le mari n’eût fair le 


remploi des deniers, & declaration dans fix mois après 


lavente d’iceux , comme il étoit obligé pat claufe ex- 
preffe du contrat de mariage , & qu'autrement, & à fau- 
te de cé ; que kes deniers entreroient en communauté. 
Jugé par Arrèt du 27. Juin 1619. côtté par Tronçon fur 
l'aicle 282. de la Coutume de Paris. Et font les deniers 
procedans de la vente d’un tel Office tellement jugez 
immeubles paternels , que fr après que les deniers ont 
été parragez entre les enfans après le decès du pere, 
aucun d'iceux enfans vient à deceder, la mere comme 
héritiere mobiliere de fon fils, ne peut rien prétendre 
aufdits deniers , lefquels retournent aux héritiers immo 
biliers , comme il a êté jugé par Arrêts des quatorziéme 

Mars 


€ feront pendant le mariage, & non pas en 


$ 


* verbifignific. C.non aliter 69. ff. de leg. 3. etiam verbe. 


af 


| Des droits de. Mariage Tir. Ÿ. À RT. L x X k IÎ Î. 


a \ 7. 
Mars 1633, & 31. May 1636. & autres remairquez par Du- 
frefne cn {on Journal des Audiences , livre 2. chapitre 
(TN RNNSS .. oo 
49  L'Ofhc: acheté pendant la communauté , & des de- 
nier dicelle , appartient au mari feul ; & ne peuvent 
les heciviers de fe femme contraindre le mari , qui ef 
feulement debiteur du my- denier , à vendre l'Office, 
fuivanc un Arrêt du .quinziéme Février 1j61. cotté par 
Mornac 41 [. omnimodo parag. imputäi C. de inoffic. re- 
flan. & attre dû quinéiéme Février 160$. rapporté par 
Monfieur Servin ; tome deuxiéme , Plaidoyé 20. Autie 
Acrèc conforme touchant un Receveur Geheral des Fi- 
nances, du huitiéme Septembre 1621. elt rapporté par 
Monfisuc Douguiet ljre.. O. numero $. Autres des 216. Jan- 
vier & premier Mars i6:7, touchant un Office de Ser- 
Benc, font cottez par Dufrefne en fon Journäl des Au- 
diences /‘h. 1. cap. 1t2. Et autre du premier. Mars 1627. 
touchant un Office de Commiflaire au Chateler , eft 
rapporté par le mème Auteur, chapitre 113. lefquels der- 
nicrs Arrèss ont aufli jugé, que le mari doit rembour- 
fer la moitié de la valeur de l'Ofhce, felon le prix de la 
comoofition, & non pis-la valeur au tems du décès dé 
femme & diflolution de la communauté. 4dde le Com- 
mentateur de Monfieuc Lotiet bit. E. numero 3. É* Lirt. O. 
numero 2. M SE Sie | : 
jo On ne doute point que les Ofices rie foient fufcep- 
tibles d'hÿpotèque, pour l'aflurance du doüaire , & cho- 
fes femblabl:s : Et par conlequent les contre-lèttres qu 
peuvent avoir cté baillées par le titulaire , ne peuvent 
préjudicier aux creanciers ; fuivant un Artèc du treizié- 
me Decembre 1632. remarqué par Dufrefne, livre 2: 
chapitre 98. fi ce n’étoir. que d’ailleurs la bonne foy für 
appirente : comme en l’efpece de l’Arrêt du feiziéme Fé- 
vrier 1548. rendu au profit de Monfieur le Prefident de 
Flexelles ; lequel avoit fait fignifier, la Contre- lecttre aù 
Syndic des Noraires, à ce qü'on n’eüt à lui prèrer aucune 
chofe | même fe feroit oppofé au feeau. Sur lefquelles 
particularitez & autres, la contre-lettre auroit été decla- 
rée valable ,..& en confequence main: levée auroit été 
fiice de l'Office faifi à là requête des eteanciers, fauf à 
deux à fe pourvoir fur les autres biens. Adde ihfr. glof. 
4-nume: WW. . 4e L dr | 
Il réfalte auñi de ce que deflus , que la femme où fes 
heritiers ; ti n’ont qu'une aétion de my- denier contse 
le mari, pour l'Office acquis pendant la communauté : 
Si après le décès de la mere ; l'enfant iflu du mariage 
vient à décedet , le pere faccedera à cette action , com- 
me mobiliaire , fans que les heririers immobiliaires de l'en- 
fant puiflent prétendre la moitié du prix de l'Office, 
comme il a écé jugé par Arrêts des 21. Decembre 1617. & 
premier Mars18217: & auttes rapportez paf”Monfieur Bou- 
gnier let. Ü,num. 6. Chenu, Centurie deuxiéme , queftion 
85. le Commentareur de Monfieur Loüet , Hrr: O. num. $. 
Dufrefne livre 1, chapitre 119 nu 
L'acquifition des chofes individués faite pendant le ma- 
riage , éomine d’un droit de patronage, entre aufli en la 
communauté, & ara la femme droit de préfentation, 
qu'elle tranfmertta à foh fils : Car encote que le droit de 
patronage foit individu ; neanmoins l’exefcice peut ètre 
divifé, cap. plures de jur, pätronat. in Clem, Et ainfi peut 
tre dir de’toutes chofes individuës. Covarr, bb. 3. var. 
refolut. cap. 19. numero S. À {de infr. fur l'article 92. gloff. 
3. & fur fé article 160. gloff. 2. Si les fucceffions, legs & 
donations tombent en communatué ; voyez fur l'article 
lat. gloff. $: — D 
di , Sile mari. avant qu'être marié, eft Seigneur d’an fref 
dominant , duquef déendent & relevènt certains fiefs, 
qui viennent à être confolidez à la proprieré pendant le 
mariaÿe pour quelque caufe que ce foït ; la femme ne 
pourra prétendre aucune part aux fiefs ainfi confolidez. 
Nongbitant l'opinion de foannes Faber. cotté aux Notes 
de Monfieur Pichou , fuivi de Boërius , Chaffan. & autres; 
{4 dautañt que ce qui arrive par le moyën d’une ancienne 
câufe fäns aucun dtoit nouveau, doit être attribué à cet: 
te ancienne caufe , noh.à ce qui furvient dü depuis, ærg. 
I. Pomponins 15. digéff. de neg. gefi. L. in ratione 11. para: 
Imperator digeft. ad Lg. Falcids À caufe dequoi l'ufufruit 
ou les arrierefiefs qui font eonfolidez à Îé proprieté, 
Ï, Partie. 


{r 


{2 


‘aufquels la femme ne peut rien prérendre , fuivant l’opi- 


_heritages du mari j lequel 


‘ i ‘ n RE 4 " AE 7 $ 
non par aucun fait ni miniftére des miariez ; Mais par 
une fuite & confequence necellaire, de la proprieté ; 
doivent ètre eftimez de mème droit que la propricté 

se era 7e < | el … ÿ : 
même , qu:madmodum fi quid aluvione acceffifet ; [, ufns- 


, fruëtus 4. digeff. de #fufr. L de jur. & par confequent les s$ 


accrüés n’entrent pas en communauté ; ne fait au contrai- 
re la Loy 7. digefi, de ufufruët. cottée pat Monficur Pi- 
thou , laquelle adjuge la maifor au voifin,, Faure d’avoir 
donné cautioh de damno infeilg, car cela [e fait in pœnam 
contumacie , comme c’étoif l'ordinaire , {. prerer 7. digefi. 
de damn. infcil. &, S'adjuge., npn pas Pour être unie à 
‘autre maifon, à laquelle elle n'a jamais êté jointe, mais 
por la tenir feparément. Mais autre chofe elt des fiefs, sé 
nion de M. Pierre Rat in Confuet. Pitt. art. 113. &.de du 
Molin in Confuet Parif. paragr. 30: quëff. so. numero 156. 
© feq: C numero186. C feq. approvée par Covar. in lib. 
4. décret. de matrim: [ecunde part. cap. 74. _, 
la femme ont acquis l'ufufruit des ç> 
ufufruit âppatcenoït à un tiers: 
cel ufufruit fera un conquèt, en | ke ferme aura moi- 
tié pendant la vie .de l’ufufiuitiæ, Partillement fi le ma- 
ri & la femme ont squis un fief dépendant du fief do- 
finant de l’un & de l’autre des conjoints: Encecasaufñ, : 
l'autre conjoint aura part au fief acheté, qui ne pourra 4 
être uni & incorporé pour la moitié qui lui appartient, 
finon Faite de le rembourfer de la moitié du prix de 
l'achat , auquel rembourfement le Seigneur du ke do- 
Minant , üu fes hericiers, feront recevables par l'action 
de my-denier, _…  .... .. ue ’ 
. #7 Comme aulli lors que le mari & la fetnme ont ac- %# 
quis la nuë & fimple proprieté des heritages defquels la 
ermme joüifloit par droit de dotaire , à eaufe du prédecès 
de fon premier mari : celle acquifition fera un conquèêc 


d Lee 


Mais fi le mari & 


de la éothmunauté , qui doit être partagé. après l’ufufruic 


fini pat le décès de la femme, entre le mari & les heri- 
tiers de lidire femme. or 
. Mais fi la femme par Convention, & d'accord con- 
jointemnec fair par elle & fon fecond mari avec les 
heritiers de fon premier mari , avoir quitté & remis 
fon. droit de doüaire Coutumier qui lui competoit 
fur la‘ moitié de pluñeürs heritages de fon premier ma- 
ri, moyennant que lefdits heritiers lui auroient bail. 
kÉ & délailfé un feul heritage: pour lui apparteñir en 
pleine proprieté ; il femble qu'on ne pourroit pas dire 
comme au cas précedent , que telle acquifition feroie 
ur-conquêt de A communauté : dautant qu’elle ne pro- 
cede pas de la communauté s nec ex. cujufque opera I 
quaflus 8. D. pro focio. mais du feul droit de doüaire, 
Œ fic à jure uxori ante matrimonium quelito , ex Molin. 
dif, paragr. 30. numero 186. ©" [eg. Et ne fert de dire que 
e mari n'eût pas vou confentir à la remife & quit- 
rement du doùaire, & les fruits duquel euflent entré 
en la communauté & augmenté icelle , s'il n’eûc cr 
participer à l’heritege , baillé aù lieu d'icelui : daurane 
que jwris ignorantia non prodcff acquirerc volentibus, [, juris 
ignovantia 7. D. de jur. © fait. ignor. Et au fi que la com- 
munauté peut bien-tôt finit après l'accord par le décès 
du mari : aüquel cas il feroit injufte que fes hetitiers 
euffent part à ne qui. a été délaiflé en proprieté 4 
la femme au lieu de fon doïaire. Enfin on doit toûjours 
confiderer, commë nous venons de dire, l’ancienne cau- 
fe : Er certe ancienne caufe eft le doûiaire , fequel com- 
me tout ufafruic doir être jugé immeuble , À caufe de 
la continuation d'icelui , comme fous avons dit fur 
l'article 11. glofe 4. nombre 8. & füivans. Et n'y ayant 
auéun prix débourfé , l'heritage eft fubrogé au lieu du 
doüaire ,exl. generali 31. Paragr. beredis D. de ufu [ufr 
legat. . nn 
| 0: 1 fief confolidé au fief dominant. n'entrant pas éd 
en la communauté , comme nous avons dit, on denan- 
de fi le ef ou hericage auquel la reünion fe fait étoit 
propre , les chofes réünies feront de même qualité: 
Et fipat citte réünion & confolidation les charges & 
hypotéques font éteintes , l’article trente - nel » Cÿ- 
deflus , permer au Seigneur feodal de prendre le fief 
& en jouir fans charge de la tenté impolée par le vaf- 
fal, qui n'auroit été infeodée + Mais dar” article doff 
| 2 
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46 
ètre entendu dés rentes confticuées à haut prix , qui n'é- 
toient pas rache:ables au tems de la réduction de no- 
tre Coutume. En forte que le vaffal conftiruanc. telle 
rente , étoit eftimé vendre partie de fon fief, & le de- 
membrer, ce qui n'eft pas permis. C'eft pourquoi le Seï- 
gacur le prenoit fans charge de la rente :. Mais à préfent 
que toutes rentes conftituées fonc rachetables ; cette dif- 
poficion n’a plus delien , comme nous avons dit fur le- 


dic article 39. gloff. 1. Monfiéur Louet fitn L:. num. 53. 


diftingue la réünion qui fe fait en vertu des claufes & 
conditions àppofées au contrat de conceflion ou infco- 
dition & inveftirure ; & celle qui fe fait par la felonie 
. du vaffal. Et au premier cas , il tient que la chofe réünie 
& confolidée reprend fa premiere origine ; eft cenfée 
de même nature que le fief dominant , & font toures 
hyporéques & fervitudes , créées depuis l’infeodation , 
revoquées par la regle refoluro jure dantis refolvitur JRi 
accipéentis , L. lex veégali 31. digeff. de pignor. Mais non 
pas au dernièr cas, à caufe que la commife s’adjugeant 
fatlo ant volhntate vaffalli ; potius quam ex lige , le délit 
du vaffal ne peut préjudicicr à fes creanciers. Nous pou- 
vons encore dire , qu’ premier cas la réfolurion le 
. faifant ipfo jure , la Senrence qui peur intervenir pat 
après n’adjuge rien de nouveau, mais dctlare feu‘ement 


un droit déja acquis. Mais au dernier cas , il eft neecf. 


faice que le Seigneur fe plaigne , & fafle declarer le ff 
du vaffal acquis par droit de commife : laquelle Sentence 
donnée pour punir le vaffal, eft une nouveïle acquifi- 
tion, ex 1. spud Cclfurn 4. 6. Authoris j'intla g'of[. in verb. 
noxe d'geff. de dol, excep. | 

Mais pourtanc, files claules & condirions du contrat 
d’infeodarion portoient en termes exprès ; que le vaifal 
venant à commettre felonie, fon fief feroit réüni au fi:f 
dominant ; on pourroit encore, ce femble, douter dans 
l'opinion dudic'fisur Loüet; fi en ce cas le fief du vaffal 
feroit. réüni & confolidé , avec extinction de toutes 
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charges & hypotéques. Và que d'une part ledit. fieur 


Loüer dit, que la réünion & confolidation ne fe fait, 
qu'en, vertu des claufes & conventions du vitre d’adjudi- 
cation. Et d'autre part aufli ledit feur Loïet cient , que 
le vaflal ne peut en aucune façon par fon délit préjudi- 
cier aux creanciers, & que la réünioh & confolidatiort 
ne fe peut faire par la faute & délit du vaffal ; mais {eu- 
lement , lorsqu'il n’y a point de fon fair & faure. Ce qui 
pourroit fembler ol quelque contradic- 
tion.. Mais j'eftime que nous devons interpreter autre- 
ment ledit ficur Loüet ; fçavoir ; que lors que la com- 
mile du fief fe fait par les Loix, conventions & condi-, 
tions.réfulutoires appofées expreflémenc & fpecifique- 
ment au titre d’infcodation , fans aucun délit ni crime 
du vaffal, le fi.f fera réüni & eonfolidé au fief dominant 
fans aucunes charges ni hyporéques ; mais que fi le fief 
tombe en commile par le délic & felonie du vaffal ; quoi 
que le vtr: d'infeodation porte par claufe exprefle que 

le vaflal venant à commettre felonie , fon fief fera réuni 

& incorporé au fief dominant , ou bien retournera au fief 
dominant, où autre claufe qui ait même effet : aucunes 
dequelles claufes ent été par nous rapportées fur l'ar- 
ticle 77. & ailleurs , & peuvent être tirées des Loix cws 
Ate6. C. de pail. int.empt, ® vendir. € L. ea condirioncr4. 
C.de refcind. vendir. En ce cas le ficf du vaffal rerourne- 

ra bien au fief dominant ; mais routefois avec les charges 

& hyporéques qui avoient été impolées & conftiruéces 
par le vaffal depuis le ritre d’infeodation. Ce qui a. été 
jugé par Arrêt du Parlement de Bretagne rapporté au $. 
des Arrêts de M, le Prefident de Lefrar , Carondas. fur 
article 28. de la Coutume de Paris, Afornac. ad I. lex 

31. digeff. de pign. C'eft pourquoi M. Loüet au.liew fuf- 
dit n'approuve pas l’Arrèt contraire de Recape du 14. 

,- Septembre 1574. qui eft rapporté par quantité d'Au- 
teurs, foannes Faber in princip. inflir. de empt. © vendis. ©, 
in $. 1. inffie. de rer. drvif. Carondas livre $. de fes Répon- 

fes , chapitre 40. Goujet en fon Traité des Criées £. queft. 

Ce qui femble d’aurant plus certain, qe la Cour a jugé 

61 pour les creancicrs de Charles de Bourben & de Gafpard 
de Coligny, que le fifque ne pouvoit prétendre les biens 

_ coufifquez , même pour crime de leze-Majefté, que les 
creanciers ne fuflenc premicrement payez: ce qui s’ob- 
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Des droits de Mariage TIT, V. ART. LXXXIIL : 


ferve communément ,; comme attefte Monfieur le Bret, 
livre 3. de la Souveraineté du Roy chapitre 13. A4dde fur 
l'article 120. glofe 3. nomb. 1, & fuivans. 

Or le fiëfou heritage retourné tn vertü des tlaufes réfo- 
folutoires reprend fa premiere rature & qualité, c’eft-à 
dire de propre, s’il évoit propre : & ce quant à tous ef- 
fers & dioits, foit de fucciffion, teftament, retrait li- 
gnager & autres introduits par les Coutumes. Adde fur 
l'article 144 5#fr. g'off. 3. inir. Morfieur le Bret livre 3. 
de la Souveraineté du Roy, chap. 13. | 

Ce que nous avôns dic du fief donné aVec tlaufe & 
conditions reélolutoires , doit aufhi ètre dic de la con- 
ceflion faire d'un ficf ou. heritage à certaines vies & 
gencrations : Comme aufli de l'emphyteofe donnée à 
la charge que le preneur aÿant ccilé de payer par trois 
‘années; la chofe fera cormmile & retournera au bailleur 
ou aux fiens , aufli du Molin actumule ces trois vies en- 
femble , is Corfuetud. Parif. K. 1: ploff. à. quefl. 4. la- 
quelle queftion il a aufli traitée , in parasr. 30. numero 
177. & ve quile montre, .c'it qu'audic sombre 177. il 
renvoye d ce qu’il a dit diët. paragr. i. quaff. à. Et par 
confequent n'a dû être impugrépar d’Argentré, in Con- 
fuetud. Britann. art. a18. gloff. 1. numero 13. comme fi du 
Molin s'écoic contredit. Aufl l'epirion d'Argentié qui a 
tenu que le fi:f étant tombé en conimife par le délit du 
vaflal, le fief retourne at Scignenr feodal fans aucunes 
charges & hyÿpotéques n'a pas été fuivie par les Arrèts 
fufdits. | | 

Neanmoins ileft à obferver qiie les claufrs penales & 64 
réfüluroires des baux à emphyteufe ne {ont pas prifes à 
la rigueur en France , telles qu'elles puiflent être, & que 
là Sentence du Juge eft neceffaire pour declarer le bail 
réfolu. Jugé par Arrèt du premier Juiller 1614. cotté par 
Tronçon fur l’article 78. de la Coutume de Paris , Cujac: 
in poff: ad tit. de locat. non plus que les baux à loüage 
dont nous avons parlé fur l'article $1. 6. nombre 
26: à | | 

Il eft vrai que les Empereurs ; in L 1. C. de donat. ge 
que fub mods ordonnent que celui qui a fait tine do. 
nation à la charge & condition que le donataire fera 
tenu de lui fournir les alimens , peut rentret aux chofes . 

ar lui données faute de fatisfaire par le donataire 
la donation. Ce qui s’ütdonne ainfi , À caufe que la . 
donation eft faite en la feule faveur du donateur : & gé 
les alimens font la caufe finale de la donation , & une 
condition fous laquelle la donation a été faire. Mais 
quand bien nous fuppoferions qu'il fût queftion d'un 
fixf nouvellement concedé par un vaflal ; fr eft-ce que 
nous devrions dire que la caufe finale de la conceffion 
ou donation du fief , feroit la liberalité du Seigneur 
feodal qui parbit principalement en cet aûte : car en- 
core que le vaffal foit obligé par cette conceffion à cer- 
tains devoirs., mème à prêter le ferment de fidelité ; 
neanmoins ces devoirs cenftntur tantuwm caxfa impu'fi- 
va ; nionfinalis , L. Mavia 44. d'gefl. de manumiff. teffam. 
C'eft pourquoi fi le vaflal contrevient aux Loix & çon- . 
ditions , la conceffion du fief ne fera pas pourtant ré-.67 
foluë , & les hypotéques ne laifent de demeurer , nifi 
expreffim in contratlu..dillnm fucrit ; quoi no ftrvate 
modo revocerhr donatio, Tirag: lib. 1.’ de retrait. confang. in 
fine , numéro . G 14. Codarr. lib. primo var refolur. cap: 
14 | | 
*Loss que le vaffal , ap'ès avoir impofé des charges 68 
ê& rences für: fon fief , vend & aliene fon.fief , lequel. - 
eft retiré par puiflance feodale ; ou lors que ledit fief 
eft venu. au Seigneut feodal ; donatione ;: venditione ; le- 
gato , vel «+ alla caufa voluntaria : En ce;ças on ne dou- 
te point que les charges créées par le vaffilk ne demeu- 
rent ,.cwm res tranfeat cum [uo onere : qui cft à dire que 
le Seigneur feodal eft tenu hypochéquairement , & 
non perfonnellement ; fauf fon recours contre fon au- 
teur, Encore que plufeurs femblent confondre les cas 
cy-deflus » avec le cas de fclonie , mème Monfeur 
Loüct au lieu fufdit ,‘Æfolin. in Confuct. Parif. paragr. 
17 gloff. $: quaff. s- numero 16. C* [eq.. après Guid. Pap. 
Benediët, © Rcbuf. Tiraq. de retrait. convent. paragr. 3. 
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® gloff. unie. numero 13. Choppin. Gb. 1. de Monib. Parif. tit. 


2. nhmnreo 21. | 


Des droits de Marie: Tir. V.ART. LXXXIII. 


Mais Cafh-enfis bb. 2. conf. 68. pafle plus outre, & tient 
qu'encoce que par claufe expreffe du contrat il foit dir; 
qe fi l'emphytcote vend Fheritage à un autie {ans aver- 
ur le Seigneur diréé , ledit heritage lui retourner; 
neanmoins que l’hyporèque doit demeurer , & que le 
S ‘ignautr voulant retenir l'hericage en vertu de la claufe 
appo/ée au contrât , fera tenu au ee des dettes : 
dautant que cette claufe n'empêche pas que te ne foit 
un achat volontaire , dà moins ane retenuë qui équipole 

à achac qui n’exempte pas des dettes, fauf le recours con- 
“tre le vendeur. Autrement les creanciers feroient facile- 
. ment fruftrez parles emphÿteotes qui pourréient ven- 
dre les biens tenus en emphyteolfe fans avertir le Sci- 
gneur dire@, ur dominica retentione extinguerentur bypothe- 


te. On pôurrôit objecter que la même fraude pourroït : 


être faite, ex canoni ceffatione. C'eft pourquoi Francifc. 
Stephan. dicife Aquenf. 77. reftraint la Loy lex veiligali 31. 
digeff. de pig. quando authore Prètore ager revcrtitur ad do- 
minum ob non folutum canonem ! auquel cas il tient que les 
hyporéques créées par le décenreur font éteintes , & 
non autrement : & attefte avoir été jugé par infinis An 
rèts, que les Hypo:ëques créées par l'emphyteote, de- 
meurent , ñnonobftant la claufe du bail portant que là 
chofe rerourneroôit a Seigneur direct, Ë l'emphÿteore 

. vendit à la vendre. L RC 
90  Sür ces raifons peut être fondé l’Artrèt du mois de No. 
vembre 1665. remarqué par Monfieur le Bret , livre 2. 
queftion fixième ; par lequel ila été jugé , que le Sei- 
gneur qui étoit rentré en un heritage par lui baillé 
complant, faute d’avoir êèté façonné par le preneur, 


 étoit renu , du moins ceux qui avoient droit de lui, des 


dettes créées par le preneur , en.te que l'heritage pou- 
voit-valoir plus que la rente. | 
D'oùil réfülre aufli, que le déguerpiffement fait au 
Seigneur de l'heritage pour fa trop grande charge , n'é- 
teint pas les hyporéques contraëtées äuparavant par le 
preneur , comme Mônlfeur le Bret au {ufdir livre premier 
chapitre cinquiéme , attefte avoit été jugé par plufeurs 
Arrêts. PE LL. | 
#2 Autre chofe eft des confiftations: comme lors qu'un 
fief, ou aurres heritages font confifquez au prohr du Sei- 
gneur hadt-Jufticier, auquel appartient la confifcarion 
des hericages aflis au dedans de fa haute juftice , comme 
nous dirons fur l’article 120. infr&. Caren ce cases rer- 
res ainfi conffquées entrent eh la communauté , & fe 
artagent comme un conquêr entre le furvivane & les 
Éeicrs du prédeccdé : dautant que la confifcation ne 
procede pas d’aucün citre de conceflion, & faute d'y avoir 
obéi, comme la commife : mais elle procede du délit du 
vaflal , qui eft une caufe exrrinfeque & profit de jurifdic- 
tion: Confifcationcs € muita funt frutlus Ô redi:us juri[dic- 
. “tionis, Barr. © doit. in l: ult. dige]f. folut. matrim. Molin. 
T4 in Confüer. Parif. $. 1. quefl. $. num. 68. C  Ît pourquoi 
celui des conjoints , au profit duquel la confifcation eit 
adjugée , pent difpofer entierement defdits biens comme 
d'un conquèr. Re 
n . . ,* Ÿ ù is . 
34 Sile vaflal eft condamné pour aucuns crimes par lui 
comimis avec conffcation de biens : & pat aprèsle Roy 
ou autré Seigneur haut-fufticier — la éonfifcation 
appartient , fait don ou remife aux heririers des biens 
confifquez : les blens par le moÿen de tel don ou remife 
feront cenfcé de mème nature & qualité qu'ils étoienc 
auparavant , dautant que le fief par la confifcation n'eft 
ÿ6 pas géüni au ffef dominant, comme noûs venons de di- 
re & dirons fur l’accicle 10: glofe 3. & pour ce fujer ne 
font düs aucuns droirs Seigneuriaux de tel don , Boër. de- 
if. 279. Choppin: lib. 1.de Doman. tit. 8. num. 1. C" fe. 
€ de Morib. Parif. Lib. 1. tir. 3. num. 17. Ce qui a été jugé 
. pat Arrêt du 23. Janvier 1599. remarqué par Choppin, 
Y7 in Confnet. And. lib. 1. tit. 1. art. 4: & n’eft auili fujct à in- 
finuation, fuivant les Auteurs fufdits. Et pat confequent, 
on peut dire que tel donne doit entrer en la communau- 
té: & auffi que le retrait lignager a lieu , + inf. fur l'at- 
78 ticle 147. Et par la même raïfon , tels hiens ont été ad- 
jugez aux heritiers des propres par Arrêt du 2. Janvier 
1556. remarqué par Choppin , lib. 2. de Morib. Parif. tit. 3. 
num, 17. & autres. Neanmoins comme par le crime de 


lceze-Majefté les biens font réünis & confolidez au Roy 
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Seigneur dominant , aufli la Cour en a ordonné aurre- 
ment en cas de confication pour ledit crime , pat un Are 
rêc du 15. Juin 1640. cotté par du Frefne en fon Journal 
des Audiences, livre 3. chapitre 24. par lequel il a été 
jugé , que la Terre de Vatan en Berry ayant été confif- 
quée au Roy pour la rebellion du Seigneur , & par le 
Roy remife à fa fœur ; feroit parragée en là fucceffion 
de {a fœur ; Eonime un conquêt , & non comme un pro- 
pre de la maïfon de Varan. En quoi la Cour n’a pas ap- 
prouvé l'opinion de Tiraqueau , de Choppin & autres; 
qui ont ten que même en cas de confifcation, pour cri- 
me de leze-Majefté , le Roy n'ayant point ufé de fon 
droit , ni uni & confolidé à fon domaine les reires con- 
ffquées , les biens n’avoient pas changé de nature : dont 
nous parlerons fur l'article 147. Adde Monfeur le Bret , 
livre 3. de là Souveraineté du Roÿ, chap. 15. | 
… Sile haut- Jufticier avoir réüni & incorporé à fon do- 74 
maine Îles biens par lui àcquis par confifcation ; & en ‘” 
avoit joùi indivifement & confufement par quelques 
années : & par apiès venoit à les délaiffer au même vaf- 
fal par titre de conceflion ; comme une nouveau fief; il 
y auroit lieu de dire, que &e feroit un conquêt qui tom- 
beioit dans la communauté , & devroit être partagé en- 
tre le furvivant & les heririers du prédecedé. Du Mo- 
in traite amplement cette quftion , & les particulari- 
tez qui peuvent rendre les biens conquêts , in Confuer. 
Pari[. paragr. 30. que. 28. numero 105. © feq. Choppin. de 
Donan. Lib. x. vit. $. Arg. in Confuer. Briran. are. 418. 
gloff. 2. num: 16, . no. 
11 femble que l'herirage acquis par prefcription de go 
dix & vingt ans dont le mari avoit un titre avant le ma- 
riage , ne doit être communiqué à la femme, & n'entre 

oint en la communauté , encore que la prefcription ait 
été accomplie pendant la communauté, Arg. in Confuet. 
Brit. art. 418. glof. 3. num. 13. Mais j’eftimerois le contrai- 
re cevoir êcre obfervé en la prefcription de trente ans, 
laquelle ne requiert point de titre , qui eft fuppléé par 
ledit efpace, L. 3. G 4. C.de prefcript. 30. vel 40. ann. Guid: 
Pap. queft. 195. Dautant que l’heritage que l'on prefcrit 
par la feule pof&'flion , eft vrayement comme une acqui- 
fition faice par le mari & la femme pendant le mariage: 
Preftriprio eff acquifitie [. Nfucapio 3. digefi. de ufucap. 
C'eft pourquoi la Loy premiere C. de fervit. & aqua, 
compare. la prefcriprion à la paétion ; Bald. in L. 2. C. de 
fer. emphyt. & in L libertito. num. 31, C. de oper, libert. qui 
eft aufi l'opinion de Ferronius in Confuet. Burdeg, lib. 1. 
tir, 2, de retrait. 6. 33, Et ainh femble devoir être entendu 
Covart. in bb. 4. decrer. cap. 7.6. i. num. 10. Adde Chaf. 
in Confuet. Burg. Rub. 4.6.9. | | 

Si untrefor eft trouvé dans l’heritage propre de lafem- . 

me pendant la communauté , la moitié appartiendra à 
celui qui l'a trouvé > & l’autre moitié fera commune en- 
tre l'homme & [a femme. Et neanmoins l’ufufiuitier ne 
peut rien prétendre au trefor trouvé dans l’heritage du- 
quel il jouit par l'ufufruirier , mais il doit aufli-rôc être 
rendu au proprietaite. La raifon eft, que le mari a plus . . 
de droit fur les biens de fa femme, que lufufruirier fur 82 
les biens dont il jouit par ufufruit : Ufufraëlyariusenim 
non ce? dominus , © in jure tantum confiflir. L Mavius 66. 
digeff. de leg, 2. is vero propric dominus qui proprietattm ha. 
her, licet ufusfrütlus alienus fit, L. à. digeff. ad Senatufc.Syl. 
lan, Mais le mari eft dominus dotis : dont nous avons parlé 
fur l’article i9. /xp. Mais c'eft feuleinent pour en perce- 
voir Les fruits rant que le mariage dure ; lequel fini , le ma- 
ri eft renu de rendre le trefor enticrement ; foit à {a fem 
me , foit à fesheritiers, Molin. poff alios in Confuer: Parif. 
paracr. x. gloff. 1. quefi. 4. num. Go. fi ce n'éroit que Le ma« 
ri l'eût lui-même trouvé: auquel cas la moitié lui appat- 
tiendra comme à ane autre perfonne étrange qui l’au- 
roit trouvé, Ferrer. in quafl. Guid. Pap. 477. Et letre-g 4 
{or n’eft point confideré comme.un meuble , fed ranquam 
donum Dei. Adde infr. fur l’article 113. glofe 1. nomb. 214, 
rs la doüairiere , voyez fur l'article 86. glofe &. nom- 

fe 34 : 7 | 

Afin que les arrerages des rentes düës au mari, ou à 8ç 


83 


la femme, foient rendus communs à l'effet d’être par- 


tagez entre le furvivant & les heritiers dû prédecedé ; il 
eft requis que le cerme foit échü pendant la comme. 
| Xxi) 


87 


348 
nouré, Autrement ils ne fe :partageront pas. Le mème 
doit être obfervé touchant le loüage des maïfons, qui 
_ne fe partagent point entre le furvivant & les heritiers 
du prédecedé , f le terme n'ét échû pendant la com- 
munauté , encore que le contraire s’obferve touchant les 
terres baillées à otage , we” infr. fur l'article 88. glofe 2. 
sombre 18. & glofc 4. nombre 12. Pour la douairiere 
& ufufruitiere, voyez fur l'article 86.glofe 8. nombre 
23. & fuivans. : | 
La communauté peut être comparée à l’adition d’he: 
redité : c'eft comme une fucæflion de meubles & ac- 
quêts dont la veuve prend la moitié, Benediél. in cap. 
Raynutius inverb, G nxorem decif. s. num. 114. D'ou vient 
que le dioit d’accroiff:ment a lieu entre conjoints, com- 
me nous dirons fur l'arcicle 86. glofe 3. nombre 1. & fui- 
vans. L’adition d’heredité fe reconnoît plütôc. par l’in- 
tention & volonté , que par ce qui a été fair, geré à 
ncgocié touchant l’heredité , À pro herede 10. aigefl. de 
acquir. bered. aucun pouvant avoir vendu les meubles & 


86 


bérail de la fucceflion , payé les frais funéraux , fait’ 


baux à loüage des héritages , iceux réparé, fans pour- 
tant que l’on puifle dire qu'il ait fait acte d’heritier. Mais 
plücôt on préfumera le tour avoir été par lui fait pour 
la conferva:ion des biens hereditaires, ou autre caufe : 
. Cum ctiam ves al'ena vendi poffits L. rem 218. digefr. dt tontrah. 
_empt. Et daucanc que le deffein eft mal-aifé à prouver ; 
on tient cette maxime ; que perfonne n'eft eftimé avoir 
fa c ace d’heritier quand ce qu'il a fait peut ère foûre- 
nu ,cirra jus © nomen heredis , d'&E. [. pro herede paragr. Pa- 
Pinianus de acquir: beredit. La Couthme de Paris , article 
317. eft conforme. D'où vient qu'il a été jugé que celui 
qui avoit fair une tranfaction touchant l’heredité , n'a- 
voit pas fait acte d’heritier , par Arrèt du fixiéme Octo- 
bre 1594. rapporté pat Monfieur Loüer , diet. H. nu- 
mero 1 : ‘ 
gg D'où vient aufli que celui qui a pris furtivement & 
en cachetre les biens de la fucceflion , ne peut pas être 
dir avoir fait ae d’hetitier parle Droit Romain: ram 
Atnifan contrariam voluntater declarat , &. que s'il eût 
eu deffein de f& porter heritiet , il ne les eût pas pris 
clandeftinement , mais en préfence & à la vüë d'un 
chacun , L ff quis 2e. digefl. de acquir. hered. aufli la Jurif- 
prudence Romaine eft demeurée manque & défeétueu- 


g fe à cet égard , comme nous dirons fur l'article 107. infr: 


Mais les Arrèts de la Cour ont introduit une Jurifpru- 
dence bien plus certaine ; Sçavoir que tous heritiers qui 
avant que d'avoir renoncé à la fucceffion, auront fouf- 
trait & décourné les biens de ladire fucceflion , feront 
tenus au payement des dettes envers les creanciers , fans 
‘ qu'après ils puiflent être reçüs à renoncer à la fuccef- 
. fion : qui eft une peine ordonnée à leur recelé & fonf- 
traction. Les Arrèts ont aufli ordonné que les veuves 
qui avant que d'avoir renoncé à la communauté, avoient 
pris & dérourné les biens de la communauté , feroient 
o declarées communes , nonobftanc que par après elles 
vinffent À renoncer. L’Arrèt de 1384. remarqué aux No- 
tes de Monfieur Pichou fur le préfent Re » Eft corté 
par Gallus, gnef. 131. nbi Mol'n. pluficurs atres Arrêts 
conformes On communément rapportez par Monfeur 
Loüer & fon Commentateur, lite. R. num, 1. ne pou- 
vant pas être dit, que la veuve qui a fouftrait les biens 
de la communauté avant que d’avoir renoncé, aït fait 
bon & loyal inventaire , & confcquemment jufte de l’o- 
bliger au payement des dettes , fuivant l’article 137. de 


Paris, & l'Ordonnance de 1619. article 127. Adde fur, 


l'article 12. fup. gloff. 1. num. 14. 

*_ Le mari qui a recelé les biens de la communauté après 

21 Je décès de fa femme, {era condamnable fuivant les diver_ 
fes circonftances du fait: comme en l’efpece de l’Arrêt 

‘ rendu en cétte Coutume le 18. Juin 1641. entreles heti- 
tiers de Pierre Fay , & les heritiers de Anne Mallerois 
femme dudit Fay : par lequel les lettres obrenuës contre 
la tranfaétion pañlée entre les parties ; ont été enteri- 
_nées. Er en confequence, lefdits hcritiers de Fay con- 
damnez à rendre & reftiruer aufdits heritiers de Malle- 
rois les fommes par eux baillées ; aufquelles la Cour au- 
roit liquidé les biens recelez par ledit Faÿ qui étoient 
de la communauté d'entre Jui & Jadice Mallerois fa 


tourné & fouftrait ls biens de la communauté , ne 


fon du latcin pré:endu commis. Et du depuis les pour- 


\ 
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femme , de la moitié defquels ils demeureroient prive. 

. La veuve qui aa accepté la communauté, & nean- 
moins recc'é & détourré les biens, fera auffi privée dé 
fa part aux biens recclez : Monfeur le Preitre en {c3 
Qurftions de Droit , Cent. 1. queft. 4. 

Et bien que les biens recelcz & détournez par la veu- . 
ve ayent été pris & dérobez par quelques perfonnes - 
étranges ,jaulicu & endroit cu la veuve Les avoit mis, & 93 
n'en ait profité 3 neanmoins elle fera tenuë de Îles rap- 
porcer , qui dolusprè paffffione eff, L. fed'& fi 19. digef. 
rer. arnot, Maïs après le décès de la veuve , les heririers ne 9 
feront pas tenus de les rendre , #iff in quanthm ad cos per- 
Oenit ; l. nlr. C. rer. ardt. | 

L'heritier qui après fa rénénciation fair aéte contraire ; 
préjudicie à fa rénonciation ; comme il a été jugé par 
Arrèc du 27. Janvier 1601, rapporté par Mordieur le Pre- 
ftre, Centurie premiere , queftion 11. contre celle, qui 
après avoir renoncé , avoit porté la foy & hommage des 
fiefs en fon nom & baillé auffi aveu & dénombrement en 
fon nom fans proteftation.$&7 Daurant qu’elle n’avoit fû 
porter les foÿ & hommage des fiefs de la fuccfion,en fon 
nom citra j#s © norhen heredis, & ne pouvoit tel acte être 
foücenu autrement. Cé que toutefois il feroit neccflaire ; 
comme nous avons dit cy-devant nombre 47. Et par con- 
fequent, la renonciation par elle faire auparavant , ne 
peut fervir de rien. Ædde fur l’attiele 107. glufe 3. nonib. 
11. & fuivans. | | 

Ce que nous avons dit de la velve ; doit avoit lieu a F 
l'égard des hericiers : lefquels -érant condamnezà rap- ÿ 
porrer ce qu'ils ont mal pris en la fucceflion, né peuvent 
prétendre part aux biens recelz. Jugé par Arrêt du 3: 
Septembie 1613. rapporté par Mornfieur Eoüet , fire. R: 
num. 48. Ce qui s'enterd auffi , encore qu’ils n’en ayent 
se profité ; comme nous avons dit de la veuve & des 

critiers. | 

. Mais pouitaht l’action du recelé proceëant ex furto ;, 3 
L: fe mulier 1.6. ile. ff. rer. amor. il faut que le dol & deffeirr 97 
du recelé foit prouvé’: car une finple obmiflion faire 

ar erreur & inadvertance, ne pourioit pas faire prive 
É heritiers ni la veuve de leur part aux biens rete- 
lez. Ce qui fe jugera par les diverfes circonftances da 
fait. - 

Auffi la veuve , qui depuis le décès de fon maria dé- 93 
p:ut 
pas ècre-pourfuivie critinellement , même par le Droit 
Romain, L.1. @ 2. D, rer. amot: dautant qu'en toutes 99 
chofes on regarde toüjours l’ancienne caufe , fçavoir le 
mariage & la focieré de vie entre le mari & Ia frmme, L ff 
terum $2. D. de re judic. Surquoi eft remarquable l’Arrêc 
du 12. Février 1583. rapporté par Robert , 5h. 2. rer. judic. 
cap. 12, par lequel il a été jugé, que la quuftion de ma- 
riage faifoit préjudice à la poutfuite criminelle pourrai: 


9$ 


faites criminelles faites contre la veuve ont été caflées ; 
fauf aux creanciersà fe pourvoir par aétion civile, par 


Arrêt du 9. Février 1600. rapporté par Monfieur Ever ; 


litr. C. num. 36. Adde fur l'article 131. infr. & le Recueil 
des Plaidoyers de Maîtres Augnftes & Thomas tes Gal: 
lands plaidoyé 17. 

Mais l’heritier ou la veuve qni aura fouftrait les biens 
de la communauté après y avoir renoncé, ne pourra pas 
être declarée commune ; mais pourra être pourfuivie 
criminellemenr ; non enimranquam heres , [ed nt extraneus 
facir, diët. L. fifervum 70 $. Pretor ait ff. de acquir. hered. 
Valla de reb. dub. trait.6. num. 7. Mais elle ne pourra être 
pourfaivie criminellement pour le recelé fait avanc que 
d’avoir renoncé. Jugé par Arrêt de l'an 1604. cotté par 
Mornac , ad L. aducrfus 3. C. fam. ercif. Tronçon fur 
l'article 312. de Paris. Neanmoins le fufdic article 127. 
de l’'Ordonnance de 1629. veut que roûs ceux qui ont dé: 
rourné & recclé les bicns ; mème après avoir renoncé, 
{oient tenus des dettes de la communauté. 


10f 


La veuve renorçant à la communauté ne la'ffe pas 10, : 


d'avoir fon préciput qui lui a été accordé par {on 
contrat de mariage en cas de farv'e : encore qu'autre 
chofe foit du préciput de l’:iné , qui ne lui eft donré 
que comme heritier , par le benefice de la Loy : & le prés 
ciput de la femme ; en vertu du contrat de . mariage , 


ee rh he een eee ou nn ne 


— 


Dés droits dé Marge, TT. V. ART. LXXXIIL 


Ut Jup. art.13. oloff. 4. num. 1. Jugé par Arièc du 9. Août 
1567. corté dans les Notes de M. Pithou, Coquille fur 
Nivernois,ticre2g. art. 16. & autres’, Acrnac. ad L 56. 
$. crallarum. de judic. Toutefois fi le, préciput confiftoit 
va certaines bagues & joyaux fpecificz & défignez par- 
ticulierement par le contrat , qui auroient été mis en 
gage pir de mari: Ence cas la veuve ne les pourroit a- 
vois niretirer , qu'en payant le prix de Fengagement , 
fans que les heritiers du maribpuflent être contraints de 
payer le prix de l'engagement ; Daurant que la faculté 
de reprife n’a pas Ôié au mari la faculté de les pouvoir 


vendre , engager ou autrement en difpofcr , comme fei- 


gncur & maître de la comniunauté, Boërius in Confuer. 


Birur. ir. de l'état des p:rfonnes, @ 6.5. verb. irem. que’ 


durant & tit. des mariages. 6. 4. #e de ffipulatione habere 
licere , nous avons dit cÿ-devant , nombre 33. Si ce n'étoit 
que les bagues & joyauk cuflenc été eftimez : Ou bien 
qu’il fût perinis à la femme de prendre urie certaine fom- 
me au lieu d’iceux ; comme cette ftipulation eft ordinai- 
re aux contrats de mariage : anfquels cas la femme, en 
défaut defdices bagues & joyaux , ou autres chofes ftipu- 
lées pour reprile ; devra avoir l’eftimation : de laquelle 
eftimation nous parlerons fur l'ârcicle r43. infra: 


PAYER LESDETTES.Gzos#Ill 


à pe Nosre que les biens de la communauté fe partä- 


> 


2 ri pour dettes créées pendant la comimunaüté, pourront 


gent par moitié entre le furvivanc & les heriticrs du 
prédecedé , & que chacun d'eux {oic aufli renu des dettes 
pour moitié ; neanmoins ceux qui font creanciers du mà- 


s’addreffer pour le rout à fes hericiers , fauf leu recouts 


contre la veuve pour la moitié : fuivant les Arrêts des 


2. Aoùûc 1536. & à. May 1655. cortez dans les Noces de M. 
Pichou , Bacquec Traicé des droits de Juftice chapirre 21. 
nn. 45. Crediroris tnins inecref} ne in plurei aduerfarios dif- 
trabatsr qui cum uno contraxit , L. debirorum C, de paët. L 
cum fundus D. de condit. © demonfirar. L 3. 6. ex pluribus 
D. deverb: oblig. Le mème aura lieu fila derteaéré créée 
par le matiavant le mariage: & le creancier pourra s’a- 
drefler pour le cout contre les heritiers du mari: Et re- 
tciproquement le même fera obfervé , fi la femme s'eft 
obligée avant le mariage Car après fa mort ; les crean- 
ciers fe pourront ad:elfer pour le tout contre fes heri- 
tiers , Du ledr recours contre le mari, Arrèt du 22. 
Juin 1532. cotté par Papon, tic. 2. aïr. 10. & autres ren- 
dus enfuite, Baçquec au lieu fufdit , Choppin. in Confucr. 


And. bb. 3. cap. 1. tir. à. num. 8. M. le Preftre Cent. 2 


chapitre 87. Et par la même raifon, la femme pourra après 


* le décès de fon mari. ètre poutfuivie folidairement pour 


ébligation paffée par fon mari pendarit la comniunauté , 
ou bien fera renuë de laïfler entierement l’hericage : fauf 
à elle fon recours contre les heririers de fon mari , Chop- 
pin‘au lieu fufdir ; nombre 1: Monfienr Bouguiet , er, 
O. nurr. 1. PR , 
La difficulté a été grande de fçavoir comment fe doi- 
vent payer les dettes dü£s par la femme pendant la coïn- 
munauté: fi Comme une Éne étoit débitrice pour fa 
part perfonnelle comme heritiere de fon pere, qui au- 
roit laiflé trois heritiers , d’une fomme de mille livres 
faifant la troifiéme partie de crois mille livres dûc par 
tous les heritiers : En te cas le mari pourra bien être 
pourfuivi perfonnellement au pis de la fomme de 
mille livres: & même faute de payement , fes propres 
biens pourront être faifis & .vendus: Mais la fomme de 
‘tille livres écant payée ; le mari , quoi que détenteur 
des biens de fa femme , ne poürra: être pourfuivi que 
par ation hyporéquaire , à ce qu'il air à déguerpir le bien 
de fa femme pour être vendu & mis en .crices: Et les 
biens propres du mari ne pourront être vendus pour les 
deux mille livres reftans : n'y, aÿant ancune hÿpotéque 
fur fon bien avant la condamnation contre lui inrerve- 
nuë, comme il a été jugé par deux Arrèts celebres des 
ännées 1608. & 1613. remarquez par M. Bouguier, lettre 
€. nombre $. Et pourtant le mari peut être appellé à la 
requêce dés creanciers , pour voir être contre lui les 
obligations declarées etecutoires. Ce qu’étant fait, il 
pourra êcre pourfuivipar les creanciers, même fes pro- 


‘trall. de divid. © individ, 


| 349 
pres biens Vendus en vertu de la Sentence de cofdamnà- 
tion contre lui intervenue jufqu’à la concurrence de. là 
part & portion hereditaire, pour laquelle (à femme étoit 
tenut. Et l'hÿpotéque commence {ur fes biens du jout 
de la Sentence contre lui renduë , fuivanc lefdits Arrêcs; 
rs fur l'article 21. . la Coutume de Paris, werb. 
perfonalem, Adde {ur l'article 11 f4p. gloff. 4. num. 3. € 
{eq © infr. num. 18. € [eq. éd 


— 


-… Auñli l'hericier eft renu àu payement des dettet du dé- À 


funt perfonneilement pour telle part & portion qu’il eft 
heritier, & hÿporéquairement pour le rour , 4 1. & 2. C. 
de hcred. aë, L 3, 6 2 C. fi nnus ex plurib. bered. débir. Le 
mot hyporéquairement s'entend , quoi que détenteur de la 
moindre & plus pecite bartic , fi micux il n'aime quitter 


l'heritage pour être vendu & mis en criées, cum hypothe- . 
ca fit individu ,  totain roro , G° tota in qualibct parte , l. $ 


rem GS. digeff. de evilt. L pigh. x7. C..de pignor. 1. 1. C. de 
luit. pign..M. Loüer , lertre H, nombre’ 20. Il fembleroic 
méme qu'on pourroit dire davantage, que quand bien 
l'heritier auroit payé {a part & portion herediraïire , & 
auroit auffi auicte & délaifTé par hyporèque les heritages 
à lui échûs par .la fucceflisn du même défunc ; nean- 
moins que ledic heritier ne laifleroit pas d'èrre tenu per- 
fonnellement au payement de# routes les dettes : Dau- 
tant qu'aprehendant la fucecfion il femible contraer 
avec lès creanciers du défunt , &s’obliger à payer ce qui 
leur eft dû, /. 3.6. ur. & L. feq. diceft. tx quib. caf. in 
pol. eat. 6. beres quoque infiie. de obligat. que. ex quafi contr. 
Toutefois nous en devons juger autrement ; fçavoir que 
l'heririer aÿanc payé fa part perfonnellé , & n'étant plus 
poffeffeur: d'aucun heritage qui ait appartenu au défunt, 
ne peut plus être pourfuivi perfonnellement : ni mè- 
me hypotéquairemerit pour le payement des dettes du 
défuuc : Dautant que les biens de l’heritier & qui ne fonc 
pas venus. de la fucceffion , ng font pas obligez aux det- 
res du défünt; comme décide la Loy 1. G. commu. de legat. 
Que fi aucune hypotéque étroit contraétée fur les biens 
de l’heritier ; ex fuprad. legib. l'hypotéque ne pourroit 
pas être plus ancicnne que l’adition d’heredité, Æ4dde in- 
fra num. 10. © feq. 
À laquelle opinion 
avoir longuement difputé la queftion de part & d'autre, 
pail. 2. quaflion. 4. num. 63. 
CR 
C'eft pourquoi par Arrêt du 33. Août 1601. temarqué 
par Monfieur Loüet, lettre H. nambre 19. il a été jugé 
que l’hericer ayant quitté & délaiflé par hyporéque les 
heritages échûs ‘en fonc lot , qui avoient été décretez , 
ne pouvoit plus être convenu que pour fa P 
le, Robert. lib. 4. rer. judic. cap. $. Monfieur le Preftre 
Cent: 1. chap. 40. Ce que Mornäc, adl. Paulns 19. D. de. 
pignor. & autres lieux , acrefte la Cobr avoir accoütuümé 
de juger ainfi, & que c’eft la pratique ordinaire contraire 
aux anciens Arrêts , Trorçon fur Paris art. 333. En quoi 
aété rejcrtée l'opinion contraire de Loyfean livre 3. du 
déguerpifflement chap. 2. nomb. 6. & liv. 4 nomb.17. Et 
fuivant ce que deflus eft interpreté l’art. 333. de la Cou- 
tume de Paris par Bacquet Traité de Juftice chapitre 21. 
nombre 101. Ce qui cft fi veritable, que l'hericier ayant 
vendu une maifon à lui échûüë par fucceflion , ne peut 
plus être jourfuivi que pour fa part perfonnelle , quoi 
qu'il ait amendé de plufisurs m'ubles , mais le déten- 
teur de la maifon étant pourfuivi , aura fon recoürs con- 
tre l’heritier, füivant ün Arrèt dont Bacquet fait mention 


au lieu fyfdit ; nombre 166, dde Chenu fur Papon, 


bb. 10. tir. 4. ärr. 17: 7 | 
Or puifque les biens de l'heritier ne fonr pas hypoté- 
qe aux detres da défunt ; il s'enfuit que les c:canciers 
e l'heritier , quoi que pofterieurs , doivent êcre préfé- 
rez fur le prix de la vente des biens du mème heritier , 
faifis & mis en criées à larequère de fes creanciers, 20% 
fanquam po:iores > (ed tanquarn [oli in Pignore s LT diarff. 
qui porior. in pign. hab. D'où il s'enfuit qu'on ne peut pas 
dire , que par l’adition d’heredité , tout Le patrimoine, 
même les freritages du défunt ; foient mêlez & confus 
avec les lerirages.,.& cour le refte du patrimoine dé 
Pheritier , & ne fiflent enfemble qu’un feul & même 
patrimoine ; fuppofé même qu'aucune fepararion. n’en 
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ait éré demandée par les creanciers du défunt ; ni dire 
que les creançiers de l'ane des fücceflions ayene h;poté. 
que fur les heritages de l’autre fuccfon , neque enim 
jaris rat'o id patirur. Et confequemment ce qui a été dit 
par Moulienr Loüct & fon docte & diligent Commen- 
zateur lectre H. nombre 19. que les creanciets peuvent 


_ demander feparation de biens , doit ètre entendu des 


creancicrs -chirégtaphaires ; defquels il eft feulement 
parlé au sir. de feparat. bonor. & non pas des hypatéquai- 
res, qui ont leur droit afluré pat le moyen de leur hypo- 
téque. En forte même que les creanciers chirographai- 
res du défunt; dont les promefles n'ont été reconnuiës 
ou verifiées que depuis la mort du debiteur , font préfé- 
rables fur les biens de la fucceflion aux creanciers hy- 
potequaires de l’heritier , comme il a été jugé par plu- 
ficurs Arrêts , mème par Arrèt donné en l'ordre de 
Saufay, corté au lieu fufdit, fans le datter par ledit Com- 
imentateur aux Impreffions de M. Loüet de 1652: où il dit 
aufli que par La mème raifon les legataires font Eee 
bles fur les biens du défunc aux creanciers, foit hypote- 
quaires ou chirographaires de l’heririer , fuivant un Ât- 
rèt dt 24. Seprembre 1574. lefquels deux Arrèts doi- 
vent, à mon avis, être entendus de la préférence fur le 
prix des inmeubles, & non pas fut les meubles ; fi ce 
n'eft que la. feparation des meubles ait été demandée 
avant le mélange & la confufion des deux patrimoines ; 
comme il eft requis. | 


17 Cette feparation de biens fera neceflaire, lors qu'un 


particulier ayant notable fotime de deniers, marchan- 
difes , meubles & autres etfets plus que fufhfans pour 
payer fes creanciers , qui ne font fouvent fondez qu'en 
fimples promefles , lefquelles comme l’on fçait , ne por- 
tent aucune hyporéque , que du jour de la reconnoiflan- 
ce , Yient à mourir , laiflant un hericier endetté de toutes 
parts, & de beaucoup plusque ne montent fes fâcultez : 
Car en ce cas, les creanciers du défunt doivent pour la 
confervation & aflurance de leurs dettes ; incontinent 


après le décès, faire faifir & atièter les meubles du dé- 


funt , commandement préalablement fait à la veuve & aux 
heritiers , fuivanc l’article 169. de la Coutume de Paris. Et 
n'ayant que la fimple promelfe , ils doivent préfenter re- 
quête au Juge à cet effet : À quoi ils feront recevables 
pourvû qu'il n'y ait encore eu aucun mélange de biens, 
& non autrement : n#m confufionc tollitur aominium , L 
adeo 7. 6. voluntas digefi. de acquir. rerum domin. 6. fi 
duorum inffit. de rer, divif. 6. pretcrea C ftq. digeff. de [e- 
para. Les creanciers de l'heritier peuvent auili deman- 
der la même feparation ; nonobitant la Loy 1.6. ex con- 
trario, digefi. de ftparat. comme Monfieur le Preftre Cent. 
1, chapitre 76. attefte qu'il s'obferve en France, & avoir 
été jugé par Arrêt. | 

L'heritier du défunt ne peut pas être executé fans 
que l'obligation ou la Sentence aie été au préalable de- 
clarée éxecuroire contre lui , comme elle étoit contre 
le défunt, fuivant un Arrèc du v. Février 1563. & le com- 
mun ufage. Ce qui eft fondé en la raifon de Droit , qui 
pe permet pas que l’on commence par l'execution, 4. r. 
C. de execut. rei jud. Et confequemment aufli l'hÿporèque 


fur les biens de l’heritier , ne commence que du jour que 


l'obligation aéré declarée executoire contre lui, {ui- 
vant un Arrêt du 19, Juillet 1613. remarqué par Monfieur 
Bouguier lettre H. nombre $. C'eft pourquoi par Arrêt 
du 14. Août 1625. un creancier de l’heritier qui avoit con- 


traété avec lui depuis l’adition d’heredité , & aupara- 


vant toutefois que l'obligation eût été declarée execu- 
toire ,a été préferé au creancier du défunt. Adde [up. 
numero. © ftq. 

Par la même raifon, nous obfervons par un commun 
ufage , que le ceflionnaire ne peut diretement en vertu 
des droits cedez faire executer l’obligé, & qu'il eft necef- 
faire de lui faire auparavant fignifier le tran{port , enco- 
re. que comme fimple Procureur & ayant charge, il puife 
faire executer le debiteur , L qui flipendia, L. ira demum. 
C. de procurat. 

L'heritier, lequel comme nous avons die cy-deflus , ». 
8. eft cenu au payement des dettes du défunt perfonnelle- 
ment , pour telle part & portion qu'il eft heritier , étant 
äppellé en aétion hypotéquaire à la requêre des creanciers 


du défunt , ne peut pas oppofer l'exception de difcuffion 
laquelle n'a été introduite qu’en faveur des pofñlefcurs de 
bonne foy ; Awth. hoc fidebitor, C. de pignor.C novell. 12. 
at litig. cap. 1. lefquelles demeurent en leur entier, non- 
obftant le titre f5 unusex pluribus hered. debir, fuivant 14 
xpmmunc opinion des Doéteurs , & nonobftant aufli l’o- | 
pinion contraire de Loyfeau liv. 3. du déguerp. chap. 2. 
nomb. ÿ. qui eftime que felon le Droit Romain, l’heritier | 
peut oppofer l'exception de difcuflion. Ce quia ére con- t 


 ficmé par un Arrêt du 19; Decembre 1607. rapporté pat  ‘  : 


Mônficur Loüet lettre D. nombre 63. par lequel il a été | 
jugé, que l’hyporéquaire & la perfonnelle concourans cn- 

femble , emportent condamnation folidaire :.Tellemenc 

que le fieur Allemand qui n'étoit heritier de fon pere 

que pour moitié, a été neanmoins condamné pou le tour, 

fauf fon recours. 24d4e/up. num. 8. C feg. 

Si lc coobligé où codécentrur qui a paÿé, peut avoir 2t 
recours contre fes coobligez & codétehteurs, voyez fur 
l'art, 73. glofe 3. nombre 15. : 

Mais fi l’heritier eft creancier de lon chef, encore qu'il 23 
h'ait pas pris ccflion de fon coheritier , auili treancier de 
fon chef ; cet heritier fe pourra adrefler hyporéquaire- 
ment contre l’un de fes A Sen en non feulement pour 
telle part & portion qu'il eft heririer , mais aufli folidaire- 
ment pôur le tout , {a part & portion confufe , fuivant 
l’Arrèc du 13. Févricr 1‘07. rapporté jar Monfeur Bou- 
guier , lectre H. nombre 2. ex L. 1. C. de heredir, aët. . 

La Cour a même jugé, que de p'uficurs obligez foli- 23 
dairement au payement d’une fomme , l’un étant pour- 
fuivi pour le tour & condamné , pouvoir auparavant que 
d'avoir payé, & fans autune ceflion de droits, contrain- : 
dre chacun des autres obligez à contribuer pour leur 
part au payement ! lefquels faute de ce étoient condam- 
nables en cous fes dépens, dommages & inteièts , par Ar- 
rèc du 14. Août1584. Choppin. in Confuet: And. lib. 3. cape 
3. tit. À. num. hle. Ce qui a été jugé par équité contre la 
raifon de droit étroit ; qui ne permet pas qu'on entre mê- 
me en connoiflance 44 quem pecuhia pervenerit ; ayant Été 
du devoir de celui qui ne faifoit que prêter fon nom, de 
tirer une indemnité : Ce que n'ayant pas fait ; il s’en doit 
imputer la faute ; L. propter 4. C: de duob: reis ; [. fi non fin- 
gali C. ficert: per. Autre chiofe eft de l’hericièr , qui ne peur 


_ Pas contraindre fes cofieritiers à cette contribution; com- 


me hous avons dit fur les art. 66. 67. gloff. unic. hum. 76. 
Ce que nous avons dit des coobiigez folidairement , : à 
lors que l’un d'eux n'a fait que prêcer fon nom , a été re- 
voqué en dote, lors que plufeurs fe font rendüs fidejuf- 
feurs pour un debiteur , fans que les fidejuffeürs ayent tiré 
indemnité les uns des autres : Sçavoir fi l'un des fidejuf- 
feurs aura même ation contre fes cofidejuffeurs : Sur la- 
quelle queftion M. Julien Brodeau fur les Arrêts de M: 
Louer, lertre F. nomb. 27. remarque un Arrêt du 17. Mars 
1597. par lequel il a été jugé, qu'un fidejuffeur pouvoit 
contraindre fon aofidejüffeur à contribuer pour {a part at 
rachat d’une rente , au payement de laquelle ils s'éroienc 
folidairementobligez avecle principal debiteur , que l’on 
alleguoit infolvable. Ce qui a auf été jugé par grande 
équité contre la dipofirion de Droit , nec enim fidejuffores 
intelliguntur vice mutua fidejubere , comme prouve au long 
Ant. Faber lib. 11. conjeël. cap. 6. C feq. Auf le même | 
Brodeau cotre enfuire un Arrêt du 15. Juin 1607. par le- 
quella Cour fur femblable queftion auroir appointé les 
pie au Confeil, M. Colombel en fon dééte Abregé de 
a Jurifprudence Romaine , Traité des cautions & fidejuf- 
feurs page 276. | | 
Mais le fidejuffeur n’a point d'action contre le debi- 2$ 
teur , pour lequel il s’eft obligé , nificondemngtus fit , vel 
it a patlum fit , vel reus bona [us dilapidet ; aut fi diuin [olu- 
tione c'ffabit, |. Lucius Titius 38. D. mand. l. fi pro ta 1o. C. 
to. En forte que le fidejuffeur ayant par l’aéte de caurion- 
nement ftipulé , que le debiteur fcroit renu de racheter la | 
rente dans certain tems, ce qu'il peut valablement faire; 
pourra après le décès du debireur, ou api ès le rems expiré, 
contraindre l’heritier au rachat, Afolin. srall. de uf[ur.quaff. 
30. num.247. fine © num. 149.& fur l'art. $2.de la Coutume 
du Maine, Guid, Pap. quefl.u7.6" ibi not. Papon lib. 10.rits 
4. arr. 10. Mais le fidejuffeur qui a lui même racheté Id 
rente, à caufe que le debiccur n'avoir tenu coinpte de la ra- 
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cheter dans le tems donné par le contrat’ d’indemnité 
entrera bien aux droits du creancier pour recevoir Îles in- 
cerêts de la rente jufqu'à l’aétuel rembourfement du fert 
principäl ; mais ne pourra pas contraindre le debiteur à 
rembourfer malgré lüuile principal , pour éviter les frau- 
des qni fe-pourroient commettre. Ce qui eft prouvé au 
long par du Molin âu lieu fufdic: Et à plus forte raifon le 
Hi qufieur, lequel auparavant que le tems baillé au de- 
bieur pat le éontrat d’indemnité pour racheter la renté 
fu: expiré , l'auroit rachcrée, & pris ceffion du creancier, 
ne pourra pas contraindre le debirenr au rachac , fuivanct 
l'Arrèt de 1603. cotté par le Commenrateur de M. Loücr, 
lettre F. nombre 27. | | | 
Or comme l’heriticr peut être convenn perfonnelle- 
ment pour telle part & portion qu'il eft heritier &, hypo- 
téquairement.pour le tout, comme détenteur des bicns du 
défunt : Auf le mème heritier auquel appartient feule- 
nent partie de la dette , pourra feul intencer ation hy- 
por:quaire, & pour le tout contre les détenteurs defdits 
biens hyotéquez à la dette , #4 hypothecaria efl individus 
ex parte agentis, non minus quam tx parte rei, l:1.C.f5 unus 
cv ete hered. d:bir. Mais cet heritier ne pourra pas lui 
eul recevoit la dette, & ne fera le débiteur déchargé en- 


_v:ts les autres heritiers , cum pecunia dividi poffit , 1. fipu- 


lutiones 72. D. de verb. obligat. fi ce n’éroit que les autres 
coheritiers fuffent refufans de recevoir leur part. Que fi 


_ C<luiquia incenté lation hypotéquaire ne veuc recevoir 
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Li part des autres heritiers, le debiteur pourra confgner 
: fin d'être déchargé , /: 9. C.. de folur. 1, acceptam. C. de 
afsr, Le mème aura lieu, encore que le debireur ne foit 
pis convenu hypotéquairement , mais perfonnellement ; 
& ne fera le debireur recevable à oppofer qu'il y a d'autres 
heritiers que lui ; mais fera tenu de défendre, & fera aufff 
condamné pour le tour. Et neanmoins le debiteur ne doit 
lui payer que fa part, fuivanr un Arrêt du mois de Juirt 
1543. remarqué par Papon bib. 8.tir. 1. arr. 4.C'eft-à-dire, 
pourtant que le debiteur pourra configner , comme nous 
venons de dire. Autre chofe eft, lors qu'un debiteur eft 
obligé folidairement envers deux cteanciers i car en ce 
cas , le payement fait à l’un eft eftimé fair à rous , & dé- 
charge entietement le debiteur.: comme auf l’a@ion fo- 


lidaireeft acquile à chaqus creancier contre plufeurs de- 


biteurs , €. ex buju{[modi inffir. de duobus ris, L in duobis 
3. 6. wbe. SL, penuit. D. de duobus reis , l uit. C. cod: Adde 
fur Particle 73. glofez. Love, A 
Si l£ défunc qui étroit obligé ad faciendum ,. comme À 
rip une maifon , combler:un foffé ou chofe femblable ; 
eft décedé avant que d’avoir farisfait , l'obligation ne fe- 
ra pas divifée entre fes heritiers comme une dette ; mais 
chacun des heritiers fera tenu de bâtir la maifon ou de 
combler le foffc pour le tout ,cumea res divifionem non 
a L. 2.6. irem fi in fatlo, L. flpulationes 71. D. de 
verb. obligar. ©" sbi Cujac. ex perfona autem beredum condi. 
rio obligationis non immutatur diif, L 1.6. cx bis, Mais faute 
de fatisfaire.par tes hericiers , la condamnation qui inter- 
viendra fe réfoudra en dommages &c interêts , ainfr que 
toutes obligations de fait, faute de farisfaire , 4 ff quis ab 
alo13:6. nr. D. de re judic. Lin furdum 114. D, de verb. 
oblig. !. ff quando 8. D. de oper. libert. defquels dommages 
& incerèts ils feront cengs chacun pour telle part & por- 


tion qu'ils font heritiers, & hypotéquairement pour le 


tout ,cowme d'une autre dette, diff. /. flipulationes 72. 
D. de verb. oblig. C’eft pourquoi j'eftime qu'il pouvoit y 
avoir quelque particularité en l’Artèc du'10. Février 1564. 
cotté par Carondas fur l'art. 335. de la Couture de Paris ; 
par lequel ïl dit, que l’un des enfans d’un Maçon qui 
avoit promis de faire quelque bârimene , ayant été feul 
pourfuivt pour achever l’œuvre promis & commencé par 
Je défunt , auroït été condamné à achever ou faire achee 
verle bâtiment ; & faute de ce, aux dommages & inre- 
rèts , fauf à luf fon recours contre fes coheritiers. Adde 
fur l'arte73. glofe 3. um. 57. € eq. | : 

La veuve qui accepte la communauté ;‘eft renuë de con- 
tribuer au payement des rentes conftiruées , comme des 
autres dettes pañlives ; contraétées pendant la communau- 
té, mème aux Courumres ; où les rences font réputées 
immeubles : Ce qui avoit aiftrefois été revoqué en doute, 
comme appert par un Ataèt de l’an 1540, remarqué par 


«ment l'interêt particulier de l’homme & de 


… gjt 
Ps on db, çsutit:t. art. 10, & autres, du 24. Tuillet. i67. 
coii= par Choppin in Curfhcr. ind. lib. 3. cap. 2. tit. 2.n.2: 
& par M. Pchou en fes Noces fur le préfent article, Co- 
quille en fes Quiftions & Réponfes chap. 109. Le Veil 
cotte un autre ÂAriée. chap. 24. | 


; PE a € Lo à ©) 
Mais pourtant apx mêmes Coutumes où les tentes 19 


conftituées font répatées immeubles ; lefdires rentes qui 
étoienc dûés auparavant le mariaÿe, ne font réputecs 
dettes de la communauté , finon jufqu'ä conturrence des 
arrerages, échüs, pendant le mariage ; encore que pen- 
dant icelui le mari eût paflé titre nouvel & reconnaif- 
fance defdites rentes. Et neanmoins lefdites rentes dimi- 
nuent le doùaire Coutumier de la femme , qui ne le peut 
prétendte , qu’en ce qui appartenoit à fon mari lors du 
mariage , deduilo ære alieno , comime ila été juge par Arrêc 
rapporté par Montelon au 67. de fes Arièts prononcez 
en robes rouges. Mais ce que deflus ne doit avoir lieu er 
cette. Coutume , où les rentes conftituées font réputées 
meubles , & comme telles font noyées & confufes dans la 
comrhuriauté comme fimples dettes. Mais les rentes fon- 


cieres ne font point dettes de la communauté que juf- 


qu’à la concurrence des arrerages échûs pendant icelle, 

Entre les dertes de la communauté font compriles les 
amendes & réparations adjugées contre le mari en fuice 
d'un procès commencé de fon vivant, comine nous dirons 


fur l’article 134. Voire même encorc que le procès foic - 


commencé après {a mort ; lors qu’il eft accufé de malver- 
fations commifes en l'exercice de fa charge, comme nous 
dirons fur le même article. Et neanmoins le mari n'eft 


pas cenu de payer les dettes procedantr du délit de fa. 


femme, comme nous avons dit {ur l'article 80. glofe 2. 
nombre 39. & dirons fur l’arr. 136. 


TRAITE DEROGEANT & CE. 
GLzoss IV. 


© Es mots montrent qu'on peut déroger à la Coutu- 
Nos Me par contrat de mariage, ep ftipulant qu'il n’y au- 
rä aucune communauté entre le mari & la femme: & 
qu'après la diflolution , la femme reprendra fenlemenc 
pour fa part une certaine fomme. Dont foannes Faber Be 
neditl. Boërius, Chaffan. & autres Docteurs François de- 
meurent d'accord, & s’obferve communément. Ce qui eft 
fondé fur ce que, cette convention regarde principale- 

re i femme , 
arg. L. fi quis 29. C. de paët. Maïs ayant ainfi été dérogé à 


Ja communauté, il eft neceflaire qu'inventaire foit faic 


de ce que chacun des conjoints apporte,en la commarnau- 
té. Autremént ne laifferont d'être communs entre eux, 
fuivant l'article 212. de la Coùtume de Paris, #t fup. art. 
80. glof. 1. num. 37. Et ne fait au contraire ['Arrér donné 
au proht dù fieur de Tañoy , communément allegué fur 
ce fajet: pour être fondé fur la noterieré du défaur de 
meubles de fa fenme , & aufli.que l'Arrèc porte ; fans 
tirer 4 conftquenct. | : oo 


} 


l 
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. Mäis la cowmunauté ayant été accordée par contrat 


de mariage: ou bien ayant été, convenu par ledit con- 
trat,. que l’un .des conjoints n'auroit qu’une certaine part 
en la commumauté ; on ne peut plus y déroger par aucun 
acte . fubfequent. : comme fonc preuve les deux Arrêts 
rapportez par. Robert, /:b.4.rer.judjc. cap. 1. L'Arrét de 
M. le .Coigneux prondncé le 19. May 1589. eft celebre, 
par lequel il a été jugé , que le contrat de mariage ,. par le= 
quel la femme ne devoir avoif poar tout droit dè chrunu- 
nauté que la fomme de deux mille livres, auroit licu, 
nonobftant que du depuis par avis de parens , fur ce qui 
étoit remontré qu'il étoit échü à la femme quelques biens 
par fucceflion , & qu'elle avoit beaucoup contribué de 
fon foin & induftrie à augmenter la communauté , il cüc 
été par autre eontrat accordé que le furvivant prendroit 
moitié en la communauté. Ce qui «ft fondé fur la faveur 
des contrats dé mariage qui font entre nous de grande 
fecommandation : par lefquels nous ne pourvoyons pas 
feulement aux futurs conjoints , mais aufli à leur pofterie 
té, & à l’érabliffement d’un droit dans route la frmille. 
Adde M: le Preftre Cent. 2. chapitre 59. M. Loüer, lettre 
M. nombre 4. 


D'où il réfulre que les enfans quoi qu'heritiers de leur 
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as ne laifferont pas d'être bien recevables à demander 

a caflarion de l’a@e dérogcant aux conventioris portées 
“par leur contrat de mariage, encore que le pere fe foic 
obligé folidairemenc en fon nom à la garantie & entrete- 
nement d’icelui : daurant que c'eft une concre-lettre qui 
cft réprouvée;, comme nous dirons cy-après , nombre 15. 
Et que les enfans apprehendant la fucceïfion de leur pe- 
re, ne font pas eftimez par cette apprehenfion approuver 
ve qui aêté par lui fair contre la Loy : mais phütot enten- 
dre que la Loy ait lieu en fa fucceïlion , Said. bb. 3. conf: 
161. /. bac edittali 6. C. de fecund. nup. 

Par la mème sraifon , le donateur ne peut par aueune 
précaution ou convention appolée au contrat de dona- 
tion , faire que la donation par lui faire , foit valabie fans 
irfinuation, ni obliger fes Éeritiers À l'entrecenir. Maïs 
lefdits héritiers pourront la déBactre pour le défaut d'in- 
finuation , M. Maynard livre 6. chapitre 63. Add: fur 

l'article 84. fuivant glofe 1. nombre 13. & fur l'article 85. 

glofe 10; | | 
ÿ Sur la ralfon cÿ-deflus eft fondé l’Arrêc de l'an 1672: 

par lequel un fils , qhoï qn’heritier de foi pere , aété de- 
claré bien vite en l’a@ion petitoire par lui inten- 
tée contre le poffeffeur dt fon heritage vendu par fon pe- 
re, remarqué par Choppin, bb. 3. de Doman. tit. 2. num. 

i. Carondas liv. 6. de {es Réponfes chap. 46. Mais pour- 

tant le fils a été condamné à rendre le prix de l’heriage 

comme heritier de fon pere : Dautant qu’en cette qualité 
le prix éroit tourné à fon profit ,/. Scia 73. D. di evitt. Ce 


4 
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qui pouttant doit être entendu , lors que le pere vend 


l'hericage de fon fils ; foit en qualité de tuteur ou autre- 
Ment : non comme à lui appartenant , mais comme appar- 
tenant à fon fils : atiquel cas la vente eft nulle. Mais fi le 
pere a vendu un heritage appartenänt à fon fils : non 
toutéfois comme appartenant à fon fils, mais comme à 
lui appartenant en propre; telle vente fubfiftera , quia res 
… alitna vendi poteff L. rem 218. D: de contrah. empt. Ce qui 
n'empêchéera pas pourtant le fils de vendiquer l'herirage, 
jure proprio. Mais en ce eas il fera tenu comme heritier 
de fon pere aux dommages & intérêts envers lächeteur : 


aufquels dommages & intétérs, il he fera pastenu, lors 


que l'acheteur a acheté l'heritage du pere comme rutetir 
de {on fils , fans garder les formes prefcrites par l’alieria. 
tion du bien des mineurs, /. Seia 73. digeff. de evitt. Boër. 
ee 23. Molin. conf. 40. num. 18. Däutant qu'en ce cas, 
’achereur eft de mauvaife foy : A£ale enim fides eff quifquis 
contra legum interdi£la mercatur l. quimadmodum C. de agri- 
col. & cenfir. encore mème quele pere für obligé en fon 
nom à la garantie : ce qui ne diminué pas la mauvaife foy 
‘de l'acheteur. Et combien que le pete foit aufli de mauvai- 
fe foy d'avoir ainfi vendu le bien de fon fils & pupille ; 
neanmoins l’achereur ne peut prétendre autte chofe, fi- 
non d’être rembourfé du prix principal de l'achat, & des 
teparations utiles & permanentes , & non pas des doms 
inages & incerèts qui ne font pas dûs aux acquereurs de 
iäuvaife foy, quoi que le fils foit heritier de fon pere; 
olo inter HETHINQU € compenfande , qui réduit l'affaire com- 
me fi jarhais il n'y avoit eu de vente, L domum $7. digef?. de 
éontrab: émpt. Bald. in Lacceptam. 19. queff. 10. num. 33. C. 
de ufur. Adde fur l'article 139. glofe 6. & glofe 9. Com- 
ment l'acheteur du bien de mineur peut pourvoir à fon 
indemnité , voÿez fur l’article s1. glofe 2. nombre 39. 
Or en l’efpece de l’Arrèr cy-deflus cotté nombre 2. du 
19. May 1589. eff reriiarquable , que ce n'écoient pas les 
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heritiers , mais le mari même qui impugnoit la conven. 


tion par lui faice pendant fon mariage, portant que lé 


fui vivant auroit moicié de la communauté, contie & su 


préjudice de la convention portée par le contrac de 1:.4- 


riage. Ce qui montre ,;que non feulement les enfans re 
font pas tenus d'entretenir ce qui a été fait par leur pere 


contre là Loy , mais auf que les peres mènxs ne font 


pas tenus de l'entretenir foic en demandant ou défen- 
dant, ex gloff. in $.1. in verb. inrerditla inffir. buib. alicr. 
bic. vel hon. L. non dubiums. C. de leg. Si donc le pere y peut 
contrevenir , à plus forte raifon les enfans. Ainli s'eu- 
mente Romanus conf. 10. dub. 1. mutua eff culpa, conne 
nous venons de dire, ex Bald, Pour cette même raiton} 
la femme n'eft bas renué d’entrerenit les contrats par «l'e 
faits fans l'autorité de fon mari, fup. art. $o. s'of. 2.run. 


58. Ni les heritiers du défunt qui a proinis qu'ils ne- 


viendroieht point au retrait, inf. fr l'art. 144. glofe s. 

Sur cette mème faveur des contrats de mariage, fort 
fondez les Arrêts qüi ont réprouvé rouces contre-lertres 
faites à part & hors la préfence des parens qui ont ailifié 
au contrat de mariage , qui ruinent & détruifent les cliu- 


fes du conttar , enfemble l’arricle 258. de la Coutume de 


Paris qui en difpofe de La forte , & doit avoir licu par 
tout. Mornac ; M. Loïet , lettre €. nomb. 8. & autres: 


Comhie auffi les contre-lettres paltées auparavant le con- 
Pas [} & « 


trat de mariabe , contenant donations ,promefles ou con- 
ventions, font nulles & de nul effec : lors que‘dü dépuis à 
été palté contiät de mariage qui h’en fait point mchtion: 
Juge par Arrêt du 6. May 1589. mème une décharge don- 
née par un fils à fes pere & mere de la fomihe promife 
par contrat de mariage qui lui devoit être payée dès le 
lendemain; par le teftament du fils fait dix 4ns après , a 
été jugée une tacite contre-lettre , & partant nulle par 
Arrêt du 31. Mars 1635. remarqué par du Frefne , livie 2. 
chapitre 67. 


L 


. : Poe. : ’ , | 
Toutefois les contre-lettres faites en préfence & du 8 


commun confehtèment des parties qui oht sflfté au cen- 
trat de Le , font valables , faivanr l'Arrèc du $. Acüt 
1595. rapporté par Robert, lib. 1. rer. judic. cap. :. Conme 
pareillement les contre-letires qui he fort pas contraires 
aux claufes du contrat du mariage , mais expliquent ce 
qui eft de douteux &obfcur, comme a obeivé le Ccme 
mentateur de Monfieur Loüet , lettre €. nombre 18. Pan 
reillement la contre-lettre par laqüelle le gendre a re 
trocedé à fon beau-pere la joüiffance fa vie durant d'un 
heritage par lui baihé F 


fruits de la dot ; par Arrêt du 23. Juillet i58r. cotté par 
Tronçon für l'article 158. de la Eoutume de Paris. Tou- 
tefolis ce que deflus s’entend , lors qu'il y a eu contrat de 
mariage paf écrit auparavant, où lors du mariage. Mais 
s'il n’y a eu aucun contrat par étrit, en ce cas les con- 
joints peuvènt pehdant leur mariage pafler contrat par 
écrit, contenant la dot, doïüire , reprifes & autres con- 
ventions. matrimôniales : Car cela ne doit pas être ap- 
pellé contre-lettré; n’y ayant auparavant eu aucune le- 
tre, L1. C. de paët. dotalib. Adde [up. gloff: 1. num. co. 
Mais en autres eontrats que de mariage, les contre-lerties 
nefont pas réprouvées. Roberr, diff. bb. 2.rer. judic. cap.r. 
Mornac ad. leëla digeft. de reb. C. cdit. l. non intelligitur 6. 
1. D. de jur. fife. L [cripturas digef. qui pètior. in pign. hab. 


Si les premiers acquêts font réputez dotaux , voyez J 


fur l’article 81. glofe 4. 


ARTICLE 


éendoräifafille, a été jugée va— 
lable ; comme étant le mari , maître & Scigneur des 


D - 
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/ÂRTICLE LXXXIV: 


_ : | dir x de “ Le Me S | ” : .. .. e : " , | | : nn : 
Et ne peuvent lefdits cdnjoints âvahtäger l'uri l’autre ; direétement ou indireétement , par fimple do- 
nation entre-vifs , ni par teftament , où ordonnance de derniere volonté , fors en donation mutuelle ; 


comme fera dit y 
contrats entre-vVifs, 


rès. Et Combien que le mari ait l’adminiftration & difpolition liberale pat 
e pouvoir aliener les biens meubles & conquêts immeubles , communs & ap- 


partenans aufdits mariez , durant leurdit mariage ; comme dit eft, neanmoins ledit mari par tefta- 
menc & ordonnärnice de derniere volonté , ne peut difpofer defdics biens meubles , dets & conquêts 


immeubles quant à la portion de ladite femme , au préjudice d'elle : ni pareillemenit là fenime au pré: 


judice de fon miafi ; & quant à fa portion. 


‘S0MMÀIRE: 


Grôès [. 


t, 4. G° 3ù Si les donations mütublles ont lieu par le Droit Ro- 
main. | | 


4567. Sir quel Droit ef} fondée la probibitier des do 


nations entre le mari © la femme. | | 
8. 9. Quelles donations [ont défindués par le Droit Frar- 
gois entre mari © femme. | o 
10: Quel eff le fondèment des Arrêts qui ont confirmé les re. 
nonciations faiies par Les filles mineures mariècs par pere Ô’ 
mere. a 
at, © 12, Si les Coutumes qui défendent les donations entre- 
fs entre l'homnie O" La femme ; comprehinent les donations à 
cau{e de mort, encore qu'elles n'eri difpofenit point. 
13. 14. 15. Si La réferue de donner faire par contrat de ma- 
__ nage, ef} une dûnation. L 
16. C 17. Si La donation remuneratoire peit avoir ben entre 
mari © femme. oo 
18. 19. Que pthüent faire Le conjéint$ , quañd il n'y 4 
oint de contrat de mariage fai[é entre euxs | 


lafaire tomber À [ae femme fubflituée, eff urie donation. 

à. 22. C'fuivans. Pourquoi les Romains faifoitnt mettre dans 
les contrats démariage ; qui La dot avoit éré-payéc > encore 
qu'elle ne le fut pas. E 

4. à5. C” fuivans. Quels titres ne [ônt point obfervez en Fran: 

ct; à l'égard de la dot. To ae 

8.29. © fuivans. Si [elor le Droit Romain le mari Ë le 
femme peuvent s'avantager l'un l'autre..." 


‘3132. © fhivans. Par quelles perfounes les peconnoiffances 


feinres © fimulées [e font le plus [fouvenr. 


° 


36. 37. © fuivans. Si l'heriticr d'un teffatewr eff oblig / dé 


rendre une fomme prêtée audit teflateur, € qu'il ordonne 
étre renduë , encore qu'il n'apparoifft point du prés. 

37.38. € fuivans. Si on doit croire Le mari quand il dit étané 

malade , qu'il arcçh le dot de [a femme, bien qu'il ne fé 


7 NÉ PEUVENT AVANTAGER L'UN L'AUTRE. Gioss1 


_-1 par bail emphytéotique, | 
36. 37. À 38: Si celui qui déguerpit un heritage ; peutretirer 


trbuve acune quittance de ladite dot, A 
GLose IL. 


1: Si l'uri des conjoints peut donrier aux enfans de l'autre td: 
cette Coutumt. RO RAR REC ES, 

À. Si Le difpofition de cet article a lien # l'égard des fian- 
cer. | | | | 

3.4. $. Si le veuve qui palft en ftcondes ôces, peut dif- 
pe de [a part des acquérs en faveur de qui bon lui 

emble | : 

PU 7. A quoi 4 êté réduite la convention faitè avec une 
femme, qui avoit des enfans d'un premier lie, que teus [es 
biens , cant meubles qu'immeubles €-propris enireroiens er 

_ Communantls + RS ne nn 

8.9.  fuivans. Plüffeurs queflions tonchant les legs laiffez à 
4à difpofition des executeurs teflamentaires. 

19. 204 Si dé mari peut inffitucr horitier fon beau 

a pire. je: La - | 


one è "ar. Sie legs fait par le fils à [a bclle-mere de fes acquêss à 
_ào. Si la fucceffion échhé «4 mari, G par lui répudile pour. | ; 


eff bon. C" valable. 


22. 23. © fuivans. À quils cas fe peut enéorc étendre le pré- 
fent article. . 


27.28. € 29. Si l'emphyteote pen pepeter les ameborations 


: par lui faites aux beritages tenus en emphyrcofe. 
30. 31. O fuivans. Quid. de L'ufufrnitier » de La douairiere; 
-" Cdt ceux qui ont foi du bien d'Eglife autrement que 


des amiliorations qW'il y a-faires. 


| _G ose III. 


‘" qW'an précedent, 


Si ce qui eff mis .a.la fin de cet article ÿ ÿ convient pilidé 


Ce » 


tement fe mari & la femme prifes du Droir Romain, {ont 
contraires à la raifoir encre du même Droit, qui don- . 
ne la liberté à chacun dé difpofer de fon bien comme bon 
fui femble, pat dônations , foit honnètes ou des- honné- 
tes, L affélioniss. D. de donat. l. 1. D. fi 4 parent. quis ÿ 


1 ËS dofations entre fe mari & la femme font 
| nufles & reprouvéé£ par le Droit Romain, non 
dJ tourefois par aucune Loÿ ni confticution , /td 
Moribus, au rapport d’Ulpien ,inl. 1. digefi. de donat 
Înt: vir. C'uxor. Les Loix 2. €" 3. cod. tit. difent, ne 


ficlior in paupertatem incidat , @ deterior fiat ditior. Et les 
Loix fi onf S- $- conceffs É* 6. cum igitur digeff.cod. quod 
onäntem paupeniorem € accipientem faciant locupletidrem. 
Le même jurifconfulte donne l'explication de ées mots , 
Moribus receprsns in L. de quibus 42, digeff. de legib. € Stna- 
2a{c. inivérerata ; inquit , confuctudo pro lege npn immitrito ha- 
betur , © hoc eff quod dicitur moribus receptum. Et par con: 

* » feqhenc on rie peut pas inferer que ces donations fon 
contra bonos mores, felon le Droit Romain , Alciar. 3. dif: 
Pat. cæp. 14. ajoûte üne autre raifon tirée de Plurarque ér 
fes Préceptes de mariage , qui fe rapporte à celle cy-def: 
us : gwod nefas fit videre dliquid, quod non fit commune in- 
ter viræm À" uxorem. Ces taifons qui regardent particulic+ 
. L Partie, MOSS 


manumif. fit L. in re mandata 10, C. mand. Et pourtant on 


ne doit pastfouver étrange que les Loix touchant l'hom- 
me & la fémme foient contraifes à la raifon de Droir ; 
cum moribus fint intrôduële, & non par aucune Loÿ, com- 
me nous avons dit , qué aurem ufhn fe moribns recibiuntur s 
taftré contra jus recipiuntur, Ant. Goucan. «dl. eff receptum, 
39. D. de Furif[dift. omn. judicum. | os 
Mais au contraire la prohibition des donations éntré 4 
le mari &la femme eft fondée fur le droit coinfiun & 
sa , mœurs & façons de faire des François. Ce qui 
peut reconnoître par la’ différence de l’un & de l’autre 
Droit , qui eft celle ; que par le Droit Romain toutes fori 
des de donacions entre le mari &° fa fémimie ne font pag 
; a | ; . : > ES : | 4 SNS '. 


354 
défenduës , mais feulement les donations qui rendent 
plus pauvre celui qui donne, &: plus riche celui au- 
quel on donne, diét. 1. $.6.conccffa © $. cum igitur  palfim 
digeff. de donat. int. vir. G uxor. Or celui qui denne ne 
peut pas être rendu plus pauvre, finon par donation en- 
tre-vifs, & lors que de fon vivant, il perdle domaine & 
propricté des chofes par lui donnees, & non pas lors qu'il 
$ ne fe perd qu'après fa mort: laquelle pauvreté peut àr- 
river felon le Droit Romain par telles donations , à caufe 
que la communauté n’a point de lieu entre le mari 8 la 
femme, & aufli que le mari a feulement la joïüiffance 
de Ja dot de {à femme, & non pas des autres biens , def- 
quels il n’a pas feulementc l’adminiftration , comme nous 
avoris dit fur l’article 19, glofe 1. nombre 9. & fuiv. 4d- 
de fur l'article 136. init. C'eft pourquoi les donations à 
caufe de mort font permifes par le même Droit Romain, 
entre l’homme & la femme : parce qu'elles n'ont <ffec 


qu'après la mort de l’un des conjoints , & au rems au- 


quel il n’y a plus ni mari ni frmme. Ce qui eft diferte 
ment exprime , i#4 [cm9 © L./feg. 10. D. de donar, 
inter vir. © uxor. en CCS termes : gui in id tempus excurrit 
6 donationis eventns , no vir © uvor cfft definunt, Voire ccs 
donations à caufe de mort entre le mari & la femme ont 
été favorifées jufqu’à ce point par ledit Droit, que nen- 
. obftant la prohibition qui rend les donations entre-vifs 
faites entre eux. nulles ; neanmoins lefdices donations 
n'ayant point éré revoquées , fe confirment par la mort 
du donateur , & font renduës autant valables, que file 
donateur avoir donné vou legué par teftament , ce que 
- routefois il a donné pat donation entre-vifÿ , tx oratiane 
S'everi, L, cum hic flarus 32, D. de donat. int, vir. É* uxer. Or 
puifque les donations entre-vifs entre le mari & la fem- 
me , quoi que nulles , font renduës valables pe le dé- 
cès de l’un ou de l’autre des conjoints , auquel tems il n’y 
7 a plus ni ntari ni femme : & confequemment que l’un: 
ne peur être appauvri, & l’autre enriçhis il s'enfuit que 
La prohibition de ces donations ne regarde que l’inter êt, 
particulier de l'un & de l'autre + vü qu'après la mort 
de l’un, le furvivanc entre en la pofltflion & joüiflançe 
des biens qui lui ont été donnez par le prédecedé, , 

g . Mais nôtre Droit: François eft fandé {ur.üne autre 
confideration : car nos Coutumes ne défendent pas feu-. 
lement au mari & à la femme de s'avantager l’un l'an 
tre par donation entre-vifs , comme le Droit Romain, 
ruais aufli par difpofñtions à caufe de mort; teftimentaires 
ou aurres , dircétement ou indirectement ; & par cohfe- 
quent elles étendent l’effer de leur prohibition, nor feu- 
lement fur les perfonnes du mari & de la femme , mais 
auffi apiès la mort de l’un ou de J'autre , encore qu’en ce 
tems-là , vir @ uxor efft definant. De forte que la raifon 


de la prohibition faite de ces donations par le Droit Ro- - 


main ,e mutuo æmorc ft [polient, C" ne meliorin paupertatem 
ivcidat., © deterier fat ditier, n’évant pas une tatfon fuf.. 
fifance, ni mème convenable à nôtre Droit ; quoi que 
cette feule raïifon foit communément donnée par ceux 
qui eñ ont parlé, comme Chafan. in Confuet. Burg. Rub. 
4. des donations 6. 7. verbe donations , Boërius in Confuer. 
Bituric. tit. des Courtumesconcernans nrariages, 6.1: fe7- 
nac, adl, 1. D. de donat. int. vir. Ü* uxor. & autres qui fe 
font feulement attachez à la raifon de la Loy Romaine. 
Nous devons avoir recours à une autre raifon, tirée des 
maximes fondamentales de nôtre Droit François,que nous 
avons eftimé digne d’être recherchée , puifque nous en 

ourrons tirer la décifion de beaucoup de queftions , qui 

e peuvent préfenter für ce fujer. Et cette raifon ne peut, 
à mon avis, être mieux prife , que du foin & defir de la 
confervation des familles , que nos François ont roùû- 
jours eu en recommandation , par deflus toutes autres 
Nations ; au lieu que les Romains n'en faifoient nu 
drar. Ce defir leur a fair introduire lé retrait lignager, 
le droit d’aînefle , la regle paterna paternis, la y 
. de partie des propres ; & autres droits. En forre que 

nous pouvons dire , que la prohibition des T3 di. 
reéts & indireëts, tant par difpofñtion entre-vifs , que 
teftamentaires, eft fondée fur cette confervation : qui eft 
üne caufe & faveur publique de nôtre Droit, afin dem 
>écher que les biens ne fpient transferez d'une famille 
a l’autre. Voice nous pouvons dire , que ces donations & 
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avantages font contre les bonnes mœurs, par la raifon 
d'un Aïrêt du 9. Avtil1543. rapporté par Valla rraël. 2. 
de reb. dub. qui le datte de l'an 1545. & dit avoir été ren- 
du à fon rapport. Monfieur Loüet lertre M. nombre 0. & 
quantité d'aucres : par lequel il a été jugé, quela dona- 
tion d’une terre faite par un mari à {a femme, pour en, 
joüir par elle en ufufruit fa vie durant , étoir nulle, 
quoi que faire, confertiente herede donantis. Car puis qu’on 
ne revoque point en doute , que peélum de fninra fuccef- : 
fione , quoi que contre les bonnes mœurs, gwod derur vo- 
turn captande morts, L. ult, C. de paët. ne laifle d'être va- 
bible , lors que celui , de la fucceflion duquel il eft quef- 
tion, y a prêté confentement , dick. L, mir. C. de puit. { 
pailum dotali 3. C. de collat. Il s'enfuit que ces donations 
ont té jûgécs plus contraires aux bonnés mœurs, que 
rie de futura [ucteffione : puifque le confentement de 
“heririer du donateur ne les rend pas valables. 

C’eft pourquoi nous ne devons pas nous étonner avec 
d'Argentié , in Confuct. Britann. art. 118. gloff. 1. nu. G. ? 
© ftq. dudit Arrè:, ou d'autre femblable , doncil fait 
mention fans le datter : par lequel il dic avoir été jugé 


la même chofe ; fçavoir , que les donations teftamertai- 


res fairesentre lemari & la femme ne font pas valables , 
quoi que faites , conftnriente herede donantis , ni dire avec 
lui , que nôtre Droit ayant feulement confderé les heri- 
tiers, & à conferver les biens dans la famille, & pour 
ce fujet , n'ayant pas voulu que lefdites donations pufe 
fent être confirmées par la mort : Iceux heritiers qui. 
ont feuls interèt d'empêcher telles donations , venans à 
quirer & rémettre leurs droits, foit par exprès ou tacite 
confentement, lefdires être Valsblen 
Et neanmoin$ für certe raifon , il s'étonne que la Cour ait 
infirmé une telle donation faite entre l’homme & la fcme 
me , nonobftant le confentement de l’heritier qui l'avoit 
foufcrire. Mais j'eftime que fon étonnement doit celler, 
en confiderant que ce n'eft pas le feul inrerèt de l’heris 
tier, mais de toute la famille : afin que les biens y 
foient conferves : qui. eft un droit public ; caufe & fa- 
veur publique ; comme nous avons dit; à quoi on ne 
peut déroger par aucune convention particuliere , £. jus 
ee D. de paël. L. paëla C. sod: d’Argentré dir encore 
e même , in art. 166. des appropriances chapitre 5. nom- 
bres. & fuiv. où il fe travaille fort par une longue dif- 
pute ; pour fçavoir la caufe de la prohibition de ces do- 
nations felon le Droit Romain , & eftime que lesancicns 
Jurifconfulres ont venu que lefditeés donations éroient 
contra banosmeris ; interpretant ainfi ce qui a été par eux 
dit , sn dit. L, 1. 2. 3, ff. de denat. int. wir. & nxor, mori- 
bus receptum «ff, ne be donationcs valrent , € c. En quoi 
toutefois il y a bien de la difference , comme nous avons 
dic, auf cette interpretation eft bich éloignée de l'in- 
tencion des Jurifconfultes affez apparente par les rermes 
dont ils ufent aux Loix fufdites cy-defus rapportées & 
femblables. Er d'ailleurs d’Argentré ne diftingue pas les 
fortes de biens qu'avoient les femmespar le Droit Ro 
main, dont nous avons parlé fur l’article 19. infr. glof. s. 
& parlerons encore fut l'article 136. infr. inir. Et nean- 
moins {ur tel fondement il ne les épargne pas , ufant d’in- 
vectives contre ces grands perfonnages , dont les rélo- 
lutions font autant d'oracles, qui ont été admirez &.- 
reverez. par tant de fiecles paffez. Enfin j'eftiree que nous 
pouvons vcritablement dire, que les donations.eutre le 
mari & la femme font contre nôtre Droit public & bon- 


+ A! 


& avantages qu'ils fe feroient fairs l’un à l'autre , gua/6 
ex mutua thipa: comme en autre cas où il ya pareille 


La 
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raifon , nous avons dit für l’article 83. glofe 4. nombre 
12. & fuivans, 


10 Sur ce mème droit & favear publique introduite pour 


la confervation des familles, font fondez les Arrêts qui 
ont confirmé les renonciatiôns faites par filles mineures 
mariées par pere & msre, quoi que nulles de droit, 
dié. 1. paëlum dorali 3. C. de collar. non À caufe du cha- 
pitre quamvis de paël, in 6. qui confirme ces donations, 
lors qu'elles fonc validées par ferment ;'ni à caufe de 
l'auth. facramenta puberum C. fÿ aduerf. vendit. mais jure 


giodin Gallico & novo, dit Monfcur Louüet, lettre R. 


nombre 17. où il actéfte le premier Arrêt en avoir été 
sendu le 17. Septembre 1632. dont nous parlerons [ur l’ar* 
ticle jo. glofe 2. nombre 25. & fuiv. Comme auffi les Ar- 
rËs qui ont jugé , que les enfans, quoi qu'hetitiers de 
leur pere, éroient bien recevables à demander la cafla- 
tion de l’ate dé:ogeant aux conventions portées par le 
Contrat de mariage de fa fille ; 4 la garantie duquel acte le 
pere s’écoir obligé folidairement & en fon nom , comme 
nous avoris dit fur l'article précedenc glofe 4. plufeurs 
autres cas Ont été par nous déduits en divers endroits; 
qui fe décident par cette mênie raïfon, & faveur pabli- 
que dela confervation des familles 

D'où il réfulre, qu'aux Coutumes qui défendent les 
donations entre-vifs entre l’homme & la femme ; fans 
parler des donations à caufe de mort ; nous devons dire à 
que les donations à caufe de mort y font auili comprifes, 
& que les conioints ne peuvent difpofer au profit l'un de 
l’autre par donation à caufe de mort, non plus que par 
donacion entre-vifs : dantant que l'un des cas. s'étend 
facilement à l’autre , in flarutis quando caifa ef? favorabi. 
lis , C pia, vel propter fevorem publicum , L hoc m5do C4. 
D. de condit. C° dimonfirat. L illud 19. in fine C. de facro- 
fantt. Ecslef. Fafon.in l. conflante 14. num. es Pé 
matrim. encoré que Coquille fur la Courume 


demsu.e douteux , & en fes Qneftions & Réponfes , 
éhapitre 289. il cflime davantage , que naus devons avoir 
recours aû Droit Romain qui permet lef donations à 
caufe de morr. Mais nous avons prouvé cy-deffus , que le 
Droit Romain ne pouvoit convenir, ni être rapporté 

cet égard à nos mœurs , comme y étant entierement con- 
traire. ILeftvrai, que Coquille cotte enfuire un Arrêt 
de l'an 1531. par lequel un legs fait par le mari à fa fem- 
me a été confirmé en une Coutume qui ne parloit que 


des donations entre-vifs. Mais cer Arrêt pouvoit être 


fondé fur quelques particularicez, & fur le commun ufa- 
ge du pris allegué par Coquille : lequel feul ufage d’un 


pris particulier , ne pourfoit pas établir une Loy contre 


e Droit public. : 7 : ..,. 


0] 


Sile mari fe referve par lé contrat de mariage la facul- 


té de pouvoir donner à fa femme , ou la femme à fon 
mari , j'eftime que la donation qui fera faite conftant le 
mariage en fuice de cette referve fera nulle: Dautant 
que fa referve de donner. n’eft pas une donation: la- 

uelle au contraire cft diffcrée & refervée dans le tems 
du mariage ; @ fic in tempus prohibirum ; ce qui la rend 
nulle. / quod fponfe 4. 6° ibi Bald. C. de donat. ant, 


, up. facit fi L fprrfus $. dig fl. de donat. int. vir. & 
T4 vor.  L. in ten 


ns 61, digefl. de hered. inffé. Et ne 

e e ? . : ‘# - t , ke : 

ait au contraire la Loy donationes ques partntes 25. C. 
n , . . L : 


de donat. int. vir, © wxor. alleguée par Boërius , i# 


Confurr. Bitur, Titre des mariages 6. f. pour montrer que 


les donations faites en fuite de cette referve de pouvoir 
donner, quamuis collate in tempus Prokibithm, {ont va- 


bles, quod confirmentur morte : Car cela fe fait par 
la raifon fufdire du Droir Romain ; qu’apiès la mort on 


ne peur plus dire donanrem Ppanperiorem ; g pie aie 
faîlum locupletigrem. Cette raifon montre plûrôr econ- 
traire: puifque les donations entre le mari & la fem- 
me, quoi que nulles , font renduës valables par la 
mort de l’un des conjoints : qui eft le rems auquel el- 
les ne fonc plus défenduës par le Droit Romain. Et 
bien que par nôtre Droit , la caufe de la prohibition 
fubfifte anffi bien après la mort de l’un’ des conjoints, 
Que pendant le mariage. Encore eft-il à remarquer que 


I. Partie. 


: Niver- 
‘ hois, vitre des gens marivz article 27. verfic. cet article, 


par le Droir Romain les donations encre vifs entre l’hom: 
me & la femme fe confirment par {a mort , n{que ad 
guinquaginta aureos ; & non au deflus, nifi fpecialiter eas 
donator vel donatrix in fuprima volincare confirmaverit ,. 
par la Conftituriôn de Jultinien ; in diét, L. donationts. À 
ce que deflus peut ètre ajoûtée à l'autorité de du Molin, 
lequel fur la Coutüme de, Boursogre ; Rub. 4. des ‘droits 
appattenans à gens marieZ article 7. qui porte’, que gens 
mariez ne peuvent conftant leur mariage faire aucune 
donation ou avantage au profit l’un de l’autre, fi au- 
trement par contrat de mariage n'éroit entre-cux conve- 
nu , dit hoc effe valide captio{nm ad exc'udendum dipoft- 
tiontm jurisecommmunis , © confuerudinis , © banc Lcen- 
tiofam d'fpofitioncm non debere paflim admiri, Car le ma- 
ri & li femme pouvoient bien par contrat de mariage . 
faire telles donarions & avantages l’un à l'autre que bon 
leur fembloic. Mais s'étant feulemenc refervé la facul- 


"té de donner pendant le marige , & voulant en fuire jé 


donner ; on peut dire en ce cas avoir lieu , ce qui fe dit 
communément : god potuit , noluit , quod voluit, non 
potuit , glofa ad diil..l. quod Jponfe 4. C. de donat. ant. 


nup. 


. 
+ 


tion qui fe feroit en fuite de cette referve fût qualifiée 
remuneratojre: auquel cas Roërius , in di£t. Confurt. Bi- 
tur. Titre des mariages $. 1. eftime que la donation 
faice fuivanc la faculté refervée par le contrat de ma- 
riage, doit principalement avoir lieu , donc il: dorne. 
cet exemple, & parcillement Tirag. de nobilir. Cap. 18 


vel fenex adolefc'ntulam. Car cette caufe pouvoir bien 
potter le mari à faire des avantages à {à femme par 
contrat de mariage : Mais elle Fe pas pourtant vali- 
der une donation faite depuis, le mariage, foit comme 


remuneratoire , Ou autrement, encore que Chaflanée in, 


dif. Con'uet. Bursund, Rub, 3. &. 7. in verb. Donations, 
eftime les, donations remuueratoires valables entre 


» vŸ : ; 
l'homme & la femme , avec certe reftriétion , qu'on 


doit feulement confiderer les fervices , 44 quas uxor 
tenchatur ex debito ofcii fui : laquelle opinion eft fui- 
vie de plufieurs, mème de Coquille fur la. Coutume 
de Nivernois,, Titre des droits appartenans à gens mariez 
article:27. inir. Mais pourtant je ne penfe pas qu'une 
femme par aucuns devoirs & offices | puiffe metiter 
une donation de fon mari , envers lequel fà femme ne 
peut que s'acquitter de, ce dont elle eft tenué & par. 
droit divin, fub virs poreflate eris © ipfe dominabitur 
tui. Gen. 3. Et par nôtre. Droit François ,. par lequel la 
femme eft rirée de Ja puiffance du pere , pour être foû- 
mife à la puiffance du mari : non plus qu'un fils ne 
peut pas meriter üne donation remuneratoire de fon pe- 
re , comme nous dirons fur l'article 113. inf. D'ailleurs il 
ÿ a certains cas particuliers qui fonc exceptez par le 
Droir Romain de cette regle , qui ne permet pas que 
les donations entre Je mari & la femme foient valables ,: 
entre lefquelles ne fe trouve point comprifg la donatioit 
remuneratoire , qui rourefois n’eût été obmife , fi cet: 
te donation étoit valable. Comme entre autres la dona- 
tion faite par le‘mari à fa femme , pour faire rebâtir fa 
maifon .qui auroit été brülée par quelque incendie, L 
quod fi vir. 14. ff. de donat. int. vir. €* uxor. Comme 
auffi l'augmentation & diminution de fa dot fe peut faire 
pendanc & conftant le mariage, L. ff conflante 19. digef. 
de donat. ant. nupr. Que fi les donations. remuneratoi- 
fes ne fe trouvent point exceptées dans le Droit Romain, . 
avec moins de se nous les devons excepter dans nô-; 
tre Droit François, qui n'obferve pas lefdites Loix gnod 
fi vir, © fi conflanre. Dautant que non feulement tous 
Mais de plus on jo it 


e mariage , comme nous avons dit : 


\les puiffent être. Nous pouvons encore ajoûter , que 


"Yyi 


5 : . . Ge : RTE L L 
19. nt fe plebeius dives accepiflit nob:lifMinam paupe’em, 1 
9 P PUIEe do d 17 


is . — Le CT : — 
. Ce que deffus doit être obfervé , encore que la dona-16 
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par le Droit Romain les donations faites par la fcmme 
à on mari, obtinende dignitatis caufa; font ipprouvées, 
L. quod adipifcende 41. cum duabus [egg. digelt. de donat. 
Bit. Vir. : Hxor. qu'a (x dignirate mariti fplendor © 
bonor uxori accedit , h fœmineS. digefl. de Senar. l. 1. 
L mulier 13. C. de dignin leg, 12. Cod, & neanmoins ces 
donations ne font pas permifes entre nous, à caufe de 
l'avantage qui en réfulteroir. Voyez l'article précedent 
[ub finem. 

Que fi tourefois l’homme & la femme s’éroient marier 

ans palfèr aucun traité ni contrat de mariage entre-eux ; 
j'eftime que par après, & pendant le mariage ; le contrat 
pourroit être paflé : & en confequence qu'un roturier 
époufant une fille noble, ouun vieillard , une jeune fil- 
lé , lui pourroient conftituer dot ænimo donandi. Et en ce 
cas pourroit être approuvée l'opinion de Tiraqueau , 
dit, tral. de nobilir. cap. 18. num. 19. & de Civarr, in 
bb. 4. decret. detrffam. 2. part. cap. 3. fol. 130. où il tient 
même que la femme noble convolant en fecondes nôces, 
n’eft pas tenuë de referver tels avantages aux enfans du 
fecond lir. Mais y ayant eu contrat de mariage pallé au- 
paravant le mariage , le mari ne pourra pas augmenter la 
confticution de dot par aucun contrat fublequent pen- 
dant le mariage. | : 
19 Pareillement fi la femme avoit fait donation à fon ma- 
ri de fon propre heritage pendant le mariage : & que 
le mari eût donné par après cet HS en dot à leur 
fille commune, du confentement de f1 femme; le Ju- 
rifconfulre , in L. five uxor 34. ff. de donation. int. vir. 
C° uxor. répond benignè dici poffe, © ff primæ donatio 
nullius momenti eff, attamen ex fequenti confenfn valere 
dotis darionem : Ce que j'eftme devoir auffi avoir lieu 
entre nous , avec d'autant plus de raifon que felon le 
Dioit Romain , parernum crat officium , non mattrnum 
dotare filiam , L fi pater dotem ulr. $. neque enim C. de 
dot. promiff. L qui liberos , alias L. capite 19. digeff. de 
ris. nupe. Au lieu que felon nôtre Droit, à caufe de la 
communauté de biens d’entre le mari & la femme, com- 
munc eff officiun patris © maris. En forte que la dona- 
tion faite par la femme, ayant été employée en la dot 
de la fille commune, dont elle éroit tenué, aufli bien 
que le mari 3 la frmme femble être moins intereflée 
en cette donation qu’elle ne feroit felon le Droit Ro- 
main. Joint auffi qu'en ce cas , non feulement la rai- 
fou du Droit Romain, mais aufli de nôtre Droit Fran- 
çois, ne bona exeant & familia, cefle , à caufe que la do- 
nation va au profit de l'enfant commun. D'ailleurs que 
pee brevis manus , on peut, dire ,que la donation de 

a mere a paflé à la fille, L. fingularie 15. digeft. de reb. 
credir. À quoi peut être ajoùté , que même par le Droit 
Romain ex magna cau[a matres ad dotem tenentur , |. nequt 
mattr14. C. de jur. dor. En forte que fi le mari n’avoic 
pas moyen de doter {à fille, cette donation recevroic 
encore moins de doute. Mais fi le maria d’autres biens 
La femme après la diflolution de la communauté , pourra 
reprendre moitié de la valeur de la chofe donnée. Adde 
fur l'article 80. fup. gloff. 2. num. 46. & fur l’article 142. 
infr. gloff. 1. num. 14. 

#7 I eft vrai que Monfieur Bouguier, lettre H. nom- 
bre 10. attefte avoir été arrêté en l’année 1626. à fon ra 
port, &. au rapport de Monfieur Savarre par ouvelle 
Jurifprudence contre quelques Arrèrs , que la femme 
n'avoit hyporéque fur les biens de fon mari pour fon 
indemnité, que du jour des obligations ; fi ce n’eft que 

_ par claufe exprefle du contrat il foit dit que la femme 
renonçant à la communauté , ne fera tenuë des dettes, 
encore qu'elle y eût parlé, & s’y füt obligée , & en feroit 
acquittée par le mari. Mais le Commentateur .de Mon- 
fieur Loüet , lettre F. nombre 17. atrefte que l’ancienne 
Jurifprudence a été rétablie ; & que ceffant ladire claufe , 
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les femmes ne laiffent d’avoir leur hypotéque pour leur 


indemnité fur les biens de leurs maris , du jour de leur 
contrat de mariage. ] 
| . . ? e : Q 4 Ae: 
20 . Si le mari répudic une fucceffion qui lui eft échûe, 
" foit 4b inreffat ou par teftament , pour la faire tomber 
e # 0] e + 
à fa ferme fubitituée ; cette répudiacion n'eft pas efti- 
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mée donation, encore que la femme en profite: car le 
marine donne pas en: » [ed tantum non acquirit. 
L. fi fponfns 5. $. f5 maritus digcff. de donat. int. vir. 
d uxor. Il eft vrai que la Cour en pluficurs casa jugé 
les renonciations faites par les debiteurs aux fuccfions 
à eux échüës, au préjudice de leurs creanciers , non 
valables, & fubrogé lefdirs creanciers en leurs droits. 
C'elt pourquoi les creanciers du mari fe plaignant, 
pourroient obtenir le même, nonobftant la fubftiru- 
tion , qui n'empèchera pas que les creanciersne foient 
payez des fruits des biens compris en la fubftirutien 
pendant la vie du mari, Argent. l. Cornelio Felici digeft. 
de jure fifc. Adde fur l’article 103. glofe deuxiéme, 
nombre premier & fuivant , où nous parlerons de ces 
queftions. 

Les Romains avoient accoürumé de faire éoucher ?! 
dans leurs contrats de mariage, que la dot promife a- 
voit été payée au mari, encore que le contrat ne fift 
mention d'aucune numeration de deniers, & qu'encf- 
fer le mari n’eût rien reçü. Et cette quittance du mari 
étoit eftimée feulement faite , fpe future nwmerationis, 
C'eft pourquoi lors que la doc étoit effeétivementc 
payée au mari, on tiroit une autre quittance du mari 
feparée du contrat de mariage : à laquelle derniere quit- 
tance on s'artêtoit , la premiere n'étant préfumée fai- 
te que par maniere d’acquit. De cette fiçon de faire 
fonc preuve la Loy dctniere C. de dite caur. € non nu- 
merat, © lin contraëlibus 14. C, de non numerat. pecun: 
Mais nous en ufons autrement , & nous nous ariêtons 
précifecment au contrat de mariage, lequel portant que 
le mari a confiffé avoir reçû la dot en deniers con- 
tas : cette confuflion ne peut plus être revoquée en 
doute , #am ex eo quod fiers folet ; prefumitur verires Do, 
ad |, neque 10. [. de probar. Ce commun ufage & façon 
de faire étant auffi obfcrvée en d’autres païs, eft caufe 
que les Doétcurs, qui n'ont pas reconnu la difpofition 
contraire des Loix. Romaines, fe font efforcez d'y faire 
condefcendre lefdites Loix par quantité ne diftir étiors. 
La quittance du mari faite conftant le mariage fera aufli 
valable ; nonobftant l'opinion conttaire de Coquille, 
en fes queftions chapitre 120. qui s’eft fondée fur l'opi- 
nion des Docteurs , qui n’ont pas reconnu la difference 
fufdite ; fi ce n’eft toutefois en cas de dol : dent la preu- 
vefetirera des diverfes circorftances & particularitez 
Add Boër. Decif. 350. Cheffan, in Confutt. Bure. Rub. 
4: 9 7: verb. Confiffion. | 

@T7 Mais fi le pere apiés avoir marié & doté fifille, 
d'une fomme de deniers, par contrat de mariage , pio- 
met à fon gendre une fomme gratuitement & par pure 


22 


# 


affc@ion & liberalité, foit pour être fes facultez aug- 


mentées où autrement ; le gendre ne peurra pas de. 
mander les interêts de ladite femme du jour de la pro- 
meffe ou obligation : vü qu'on ne peut pas dire qu'elle 
ait été donnée 44 fuffinenda ontra marrimcnii, ni donné 
lieu au mariage qui étoit déja contreété, & vü a. fi que 
le beau-pere même ne devoir les interêts de la dot par 
lui promife, que deux ans après le mariage par la Conf- 
ticution de Juftinien. ] | | 

Auf en fuite de ce que deflus , vient à remarquer 
que le titre de dote cauta © non numerata ; non plus # 
ue le titre de non numerata pecunia, ne font pas ob- 
ee en France. En forte que fi le contrat fait men- 
tion que la fomme a été payée, ce contrat fcra preuve 
entiere , tant à l'égard de la femme , que du crean- 
cier. Mafuer, tit. 30. de obligat. numero 7. Rebuff. in 
confit Reg. in proœmio numero 59. © paffim. Foërius in 16 
Confuer. Bituric. tit. de Turifd. 6. 8. Molin. is Alex, Conf. | 
179. livre 2. & livre $. Confeil 142. & en fes Apol- | 
tilles fur la Cou tume d’Auvergne’, titre 8r. article croi- 
fiéme , atrefte que par la Coutume generale du Royan- 
me, celui qui a baillé cedule ou obligation d’sucune 
fomme de deniers , ne peut alleguer exccprion de de- 
niers non bäillez ou nombrez , pour charger le crean- 
cier de la numeration. Bugnion en fes Loix abrogées 
livre 1. chapitre 125. Imberc enfesinftiturions Forenfes 
chap. 13. verb. confeffio , lequel avec Mafuer & autres, 
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ajofireht quelques limirations , même l'exception no 
nuntrate dotis, en faveur des creanciers ; ne rCconnoifs 
fant pas la difference fufdire d’entre le Droit Romain & 
le nôtre, & par éonfequent ne doivent être admiles ; fi ce 
n'eft lors que le mari reconnoît pendant le mariage a- 
Voir été payé de la dot de fa femme, encore que par le 
Contrat de mariage ne lui etir été promife aucune dot. 
Adie inf, nnm: 36. Ce que deflus à lieu , lors que le mari 
a reconnu par contrat de mariage avoit reçi la dot de 
fon beau-peré , fans tourefois l'avoir reçhé , & a tiré 
un contré-promefle de fondit beau-pere fous feing pri- 
26 YÉ > ou pardevant Notaires : par laquélle ledit beau-pere 
reconnoit , que nonobftant que {on gendre ait con- 
feflé par fon contrat de mariage ètre payé & fatisfait 
de {à dot ; neanmoins que la verité cft relle , qu'il n’en a 
reçü aucune chofe, & promet lui payer la dot dans cer- 
tain tems. Car cette promefle n’empéchera pas qu'on 
ne s'arrête à la quicrance portée par le contrat de maria- 
ge : Et même qu'aprés la diflolution du mariage ; la fem- 
me, ou {cs heritiers ne puiflent repeter la dot , & faire 
les reprifes portées par le contrat de mariage: dautant 
que le mari tideryr sllnd nomen tantum affimaf]e » O ac- 
cepiffe in folurum , & fic periculum effviri Bart. in l. Maevia 
49. init. in l. penulr. & fEuir. ff. folut. matr. Imbert en 
fon Encheridion verb. confiffio , le gendre {e doit imputer 
de n'avoir fait payer fon b:au-pere : Ce que je nevou- 
drois pourtant admettre , finon en cas qu'on ne recon- 
noiffe aucun dol, & que le beau pere füt folvable lors 
de la promeffe de la dot : daurant qu'en ce cas la negli- 
gence du marine pourroit pas préjudicier à la femme 
& non pas fi dès lors de la promeffe il éroic infolvable, 
& n'avoit pas moyen de payer la dot promife , dont 
à7 nous parlerons fur l'article 86, infr. gloff. 2. Que fi le nia- 
ti reconncifloit avoir reçû la dot promufe par {a femme, 
& qu'après cette reconnoiflance ; la femme même fic 
promeffe à {on mari de payer fa dot : ‘en ce ças la femme 
faute de montrer le payement fubfequent , ne pourra 
après la diflolurion dû mariage , repeter la dot : Caffrenf. 
ad l. pinuit. 6 penulr. | . 
Sclon le Droit Romain ; le mari & la femme ne fe peu- 
vent avantager l’un l’autre , même par contrat de ma- 
riage ; Et pour cette caufe, la dot apportée par la fem- 
me au mari, & la donation sé a nuptias , faire par le 
mari à {a femme , doivent être égales. Novell. 97. de fur. 
dot. Auth. [ed que nihil L. de paît. convent. (é x novell ‘ de 70m 
cligend. fecund. nup. C' de equal, dor. Ce qui a été jugé 
par Arrèt de l'an 1618. rapporté par Montelon arr. 31. En 
focte que le mari voulant avantager fa femme devoit 
faire tradition & delivrance à la furure époufe de ce dont 
il la vouloic avancager : & en fuite recevoir en dot de fa 
femme les chofes qu'il lui avoit données ; quoi faifanc 
la donation éroic valable , comme exprime difertement 
L 1. C. de donat. ant. nupt. quod ramen contraris omniure 
ftrè locorsm con'ictudine fublatum effe teflatur Natta conf. 
$19. Laquelle façon de faire eft caule que les Doéteurs ont 
embarailé la queftion de beaucoup de difhculr:z, s’et- 
forçanc de faire condefcendre les Loix Romaines à nô- 
tre Droic : felon lequel nous tenons toutes fortes de con- 
ventions , donations & avantages, même les inftitu- 
tions d’heritiers faites par cônttat de mariage , valables, 
ut [ap. art. 83. glof. 4 . x | 
30 Nous pouvons même dire , que les reconnoillances 
faites par contrat de mariage , de fommes qui n'onc pas 
été reçüës ,; font valables, pourvû qu'elles fbient de 
fommes moderées, & que l’on puifle juger par la quali- 
té & condition des parties, qu'elles ont pü être rai- 
fonnablement faices, pour recompenfer la jeuneffe , ou 
autres qualitez de celui au profit duquel elles fonc fai- 
tes: auquel cason ne pourra pas objeéter que la confef- 
fion eft feince & fimulée , & par confequent de nul ef- 
fct.tor, vit. plus val. quod agir. quam quod fimul. concip. Car 


on peur répondre ; qu’encore que la confcflon foit fimu- 


lée, neanmoins que la donation ne left pas. Au contrai- 
re que cette confcflion contient en foi une pure & vraye 
donation tirée de la propre volonté de la partie , qui en 


conftffant d’avoir reçû ce tqu'il n'apas reçü , en fait 


donation , foir le mati à la femme , ou la femme au ma- 
ri: Ec ce pour juftc caufe di£7, 1, r. digeff. de donat. conr. 
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nupr, G Doi. Ce qui s’entend'auffi,'pourvü dü’elles né 
foienc point déguifées , pour fons le nom de reconnoif: 
fance , couvrir une donation qui feroit prohibée par les 
Loix. Ce qui arrive ordinairement en ces fortes de re- 
connoiflances , fignamment en convolant à fecondes 
nôces , autrement ou fe ferviroit de donation, Mais 
ceflanc telles reconnoiflances les donations feront va- 
lables : non feulement à l'égard de la femme qui pourra 
faire fes reprifes ftipulées par fon contrat de mariage ; 
mais aufli à l'égard des créanciers du mari, qui ne {e- 
ronc pas recevables à objecter à la femme ; dorem nume- 
ratarn non effe. | 

Les reconnoiffances feintes & fimulées fe font le plus 
fouvent , comme nous avons die, par les veuves, qui {ont 
plus fujettes à fe laifler emporter à de nouvelles amours : 
à l'égard defquelles fera bre ce que nous avons dit. 
Et neanmoins fi on doute que le jeune homme auquel 


une veuve s'eft remariée ; ait apporté le contenu en la 


reconnoiflance ; on doit in dubio tenir pour la reconnoif- 
fance, comme il réfulte de ce qui a été dit cy-deflus ; fi 
ce n'eft à l'égard des femmes veuves , qui fe marient 
à perfonnes indignes de leur condition : lefquelles dès 
lors de la convention de leur mariage font mifes en inter- 
diétion de leurs biens , par l'Ordonnance des Etats de 
Blois de l'an 1579. article 182. qui declare trous dons & 
avantages qui par lefdices femmes veuves ayans enfans 
de leurs premiers mariages , feront faits a telles perfon- 
nes , nuls & de nul effer & valeur. Et conformément à 
ce que deflus ; a été donné Arrêt en cette. Coutume 


fur ce que Demoifelle Magdeleine le Mire après le dé- 


cès de M. Claude Senocq fon mari, auroit convolé en 
fecondes nôces avec Lois Darchy Ecuyer ficur de Ja 


Gilleraye; par le contrat de mariage du 4. Juin 1640. il 


avoit été accordé que ledit Darchy reprendroit par pré- 
ciput en cas de prédecès de ladite le Mire , ce qu'il appor- 
reroit en leur communauté. Le décès de ladite le Mire 
étant artivé, Darchy foûrcnoit ètre fondé en Ja te- 
prife par préciput de la fomme de quatorze mille livres, 
que ladice le Mire avoit reconnu par acte du 15. Sep- 
tembre 1640: que ledit Darchÿ avoit apporté en leur 
communauté: contre lequel aûte Demoifelle Loüife 
Martin ayeule des enfans de ladite le Mire & leur tucri- 
ce ,sétoit pourvûüé par Lettres Royaux , pour le faire 
cafler, comme fcint & fimulé ; enfemble autres recon- 
noiflances faites par ladice le Mire, & plufeurs a@tes ; 
promeffes & obligations paflées par elle , comme par 
force & violence au profit de diverfes perfonnes interpo- 
fées par ledit Darchy. Sur quoi après plufieurs contef- 
tations, & que le principal eut été évoqué, la Cour par 
Arrêt du 27. Avril 1647. auroit eaflé les actes fufdits ; 
& ordonné que partage feroit fait entre les parties des 
biens de la communauté d’entre ledit Darchy , & ladi- 
te défunte le Mire par moitié, & fur le préciput préten- 
du par ledit Darchy , les parties hors de Cour & de pro- 
cès. En l’efpece duquel Arrêt, la qualité dudit Darchy 
reconnu notoirement de peu de biens & qui n'avoir ru 
apporrer en la communauté la fomme reconnuëé , & les 


divers aëtes , promeffes & obligations paflées en peu de 


tems, 8 l’interpofirion des perfonnes, faifoient préfu- 
mer la fraude , 4: ff ventri 24. paragr. alt. ff. de reb. antho- 
rit. judic. poid. & ibi Doël. Joint la jeunefle de ladire 
Magdeleine le Mire & fes facultez , qui ne permettoiene 


pas qu'on püc dire, que cette reconnoiflance , actes &e 


obligations fuflent fondez fur caufe jufte & legitime. 
Comme aufli convient à ce que deflus l'Arrèt rappor- 
té par Monfieur Expilly en fes Arrêts, chapitre 113. où 
il dir, que le Parlement de Grenoble par Arrêt du ar. 
Février 1572. a reçû la preuve d'un tel fait allegué par 
un creancier , quoi que pofterieur au contrat de maria 
ge ; fçavoir , ee la reconnoiflance faite par un mari, 
que la femme lui avoit apporté dix-huit cens écus parc 
aéte public , avant que d’avoir contraété aucunes dettes 
pavés , ni aliené de fes biens, éroit fimulée ; & qne la 
veuve étant ifluë de bas lieu , n'avoit pas pü apporter à 
fon mari une fomme fi notable. Mais fcdis Arrêt a été 
rendu au païs de Droit écrit , felon lequel le mari & la 
femme ne fe pouvant avantager l'un l’autre, même par 
contrat de mariage , encore que le contraire s’obferve à 


Y yüj 
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préfent quafi par tous pais, comme nous avons dit cy- 
devant nombre 35. il cf d'aucant plus certain que la re- 
connoïiffance fuinte & fuialée faite par contrat de ma- 
riage ne peut fubhfter. 

Le mari auquel à é& promile certaine fomme en dot 
par concrat de mariage , {ans faire mention d'aucun paye- 
mur , ayañt été dix ans ans en faire aucune pourfuire 
ni demande , ne fera pat recevable après ce tems à la 
demander. Nowcl. 100. de rempor. non [oiut.-pecun. non [o- 
dat. frp. der. aude furpraiff Auth. quod locum C. de dor. 
vaut. © non numerar. Ce qui a ainfi été jugé par Arrèc dû 


mois de Juillet de l'an 1654. rapporté par Monficur Louet 


diet. D. num. 15. & autres Auteurs. D'où l’on peut inferer, 
que les creanciers ne pourront non plus après le rems 
de dix ansen faire la demande , ni objcéter l'exception , 
non nwmeratæ defss , à la femme , laquelle après la mort de 
fon mari feroic demande de fes £onventions matrima- 
niales. Autrement les creanciers qui ne pedvent tirer 
leurs droits que de {a perfonne du mari, auroient plus de 
droit que le mari même: ce qui ne doit être. L. #lr. 6. 1. 
Ÿ. ad Sixarafc. Vellcian. L. Ji legatum 6. ff. de excepr. Mais 
auparavant que ce terms foir pañlé , les creanciers pour- 
ront objeéter l'exception , non numeratæ dotis. Bocrius 
quafl. 330. L'Ordonnance de Paris de lan 1629. article 130: 
porte : Tourc quitrance de dot fera pañlée pardevant 
Notaires , à peine de nullité pour le regard des creanciers 
feulement , qui eft pour obvier aux fraudes qui fe peu- 
vent commettre fur ce fujer. Mais cela ne doit être en- 
tendu que pôur la dér promife parles ÿere & mere de 
deûr propre bien, & non pas lors que l’un d'eux après 
le décès de l'autre ; où une perfonne étrange prômer la 
dot des Bivns de la fille : car en ce cas le payemeht de la 
doc , ndn plüs que l’action qu'avoit la fille pour en fairé 
la demande , ne fe peut prefcrire que par trente ans: ju- 
gé par Arrêt du 24. Juiller 1634. cotté par le Commen- 
taceur de Monfeur Loüet Hrr. D. nombre 15. comme 
auffi cette prefcriprion de dix ans n’a lieu , en ce qui con- 
cerne les deniers promis au mari, l'Auth. fufdit quod 
bcum , n’ayant décidé qu’à l'égard de la dot de la femme: 


33 Ce que nous avons dir cy-devant , que les confcilions 


& reconnoiflances feinces & fimulées , faites par contrats 
d: mariage de ce qui n’a pas été seçh , foi de la part du 
mari , ou de la part de la femme font valables, & qu'on 
8 y doit ariêter, doit être entendu ; pourvü que l'hom- 
me ou la femme qui ont fait les reconnoiflances ; foient 
majeurs. Mais étant inineurs , lefdites confcfions fe- 
ront de nul effet, vü qu’elles contiennent & impliquent 
en foi une donation, laquelle fe peur être faire par mi- 
neurs. Et aufli pourvü que l’on ne remarque auçun 
dol & furprife , que ferper excrpta , L. fi pater 11. digeft. de 
bis que in fraud. credit, L, treditor Go. paragr. Lucius D, 
ar lat . 


34 Mais file contrat de riariage ne contient autune re- 


35 


ferve de pouvoir donner , & ne contient aufli aucune 
conftitut'on de dôt , c'eft- à- dire que le contrat de maria- 

c ne fau point de mention que la femme ait apporté 
aucune chofe à fon mari; ni même promis apporter ; 
ni le mari à fa femme: Et que neanmoihs par le mè- 
me contrat de mariage il ait été ftipulé, que la femme 
reprendroic ce qu'elle a apporté, & que par après & peri- 
dant le mariage , le mari donne quittance À la femme; 
portant reconnoiflance & confcflion que fa femme a ap- 
porté en dot tine certaine fomme de deniers ; cette con- 
fefon & reconnoiflance fubfequente du mari eft fort 
fufpecte , & ne peut fervir à la femme. Et à plus forte 
raifon ne peut nuire aux creanciers mème pofterieurs : 
Qui enim ton poteff donare , non poteft confireri. Et le def- 
fein de fraude {e préfume facilement entre telles perfon- 
nes. L. qui teffementum 17. D. de probat. l. cum quis dece- 
dens 37. $. penxl..D. de leg. 3. Neanmoïins cela peut rece- 
voir quelque exception. Car fi la femme prouvoit clai- 
rement qu'elle a apporté certaine fomme au mari, qui 
'auroit couchée foit de EN treanciers de là fem- 
me , ou d’autres , pour quelque catife que ce für : En ce 
cas la préfomption de fraude cederoit à la verité , & fe- 
coit la femune recevable à demander les reprifes & con- 
ventions ftipulées par fon contrat de mariage. ÆAlexand. 
Lib, 1. conf. 45. Ÿ* lib. $. conf. 141, Craveta conf. 40. Auquel 


C Elui des conjoints qui n'a point d’enfanspeut va-, 


propos fair l’efpece & fenrence du Chârclet quia reçû 
la preuve, rapportée par Bacquet, Traité des Dioits de 
Juftice , chap. 16. nombre 66. 

Mais fi le ceftareur declare & reconnoit par fon tefta- 36 
ment qu'il doir une fomme de deniers à certaines per- 
fonnes par lui nommées , aufquelles la Loy ne défend pas 
de donner , laquelle fomme il veut être payée : Cette 
reconnoiflance obligera l'heritier au payement de la fom- 
me, encore que d’ailleurs il n’apparoifle pas que la fom- 
me foit dûc. Et pourra la fomme être demandée, non 
pas comme dûë ex muwruo, fedex legaro.l. Lucius $8. 6. 
guilquis 10! digef}. de leg. 2.1. Aurilius 25. $. penult. digeff. 
de liberat. leger. N'éroir tourefois que le teftateur «ùr 
fair cette declaration par erreur, croyant devoir la fomme 
qu'il.ne devoit pas , & que l'on prouvât clairement cetre 
erreur : auquel cas la reconnoiflance fera nulle, glof. 
b1. Ce de falf. cauf. adjeët. leçat. 

On peut inferer de ce que dcflus , que fi le mari qui 
n'apas été payé de la dot de fa femme , reconnoït. nean- 
moins étant malade l'avoir reché , & ne lui en être 
dû aucune chofe: cette confiflion ne pourra fervir de 
rien à la femme , ni aufli piéjudicier aux creanciers ; 
pourvü qu'il ne fe trouve point que le mari ait donné 
aucune quittance, foir à fon beau-prre ou autres qui 
Ont promis la dot , & que le mari foit infolvable. La 


préfomprièn étant que certe confiÎion & reconnoiffan- 38 


te eft faire en fraude des treanciers, par les raifons cy- 
deffus , & par cette maxime tirée par les Doëtrurs des 
Loix fufdites, confiffio faêla in ultima volunrare in ejus fe- 
Vorem, in quem non porcff confijiere donatio , non valet, dilt. 
Ÿ. cum quis decedins 37. 6. penulr. de leg. 3. Ce qui s'entend 
pourtant , en cas que le mari lors de {a reconnoiflance 
füc encote dans les dix ans, durant lefquelé il en peut 
faire la deinande , comme hous avons dit , & non pes fi 
la reconnoiffance étoit faite après les dix ansi Car puis 
sn ledit tems il n’eft plus retevable en la demande 

e la dot , comme préfumée payée ; cette reconnoilfance 
fera jugée faire de Panne foy , ceflanc laquelle, fes he- 
ritiers même n'auroient aucune ation, 

Maïs pourtant là reconnoïffance fufdite faite bar le 39 
mari , ne peut pas fervir aux debiteurs de ladire dot ; lef- 
quels ne pourront pas prétendre être liberez de Jeur 
obligation par cette reconnoiflance , laquelle n'a pas été 
faite par Le mari à delfein de les liberer, mais fculement 
à deffein de faire plaifir à fa femme, & lui donner moyen 
de demander fes conventions inatrimoniales, & fruftrer 
fes creanciers , comme nous avons dit : verba enim enun- 
tiativa © ad alios fines prolata , non inducunt difpofitionem 
ne quidem ad liberandum , preftrtim inter per[onas fu[peëtas 
ex l, namis 6 ff. de dolo Bart." Doit. in l. ex bac [criptu- 40 
ra D. de donar. Et pourra feulement cette conf. flion nui. 
re au mari, lequel agiffant même danses dix ans, ne 
pourra pas alleguer avoir fait cette confcfion en fraude 
de fes creanciers : cum nemo turpitudinem fuam allegans 41 
audiri debear,L mercalem $. C. de conditt. ob turp. can. 

l. rem alienam 41. ff. de pignerat. ail. | 

Touchant l’Arrèr de Montbrun cotté aux Notes de 

Monfieur Pichou , voyez fur l’article 97. infr. 


DIRECTEMENT OÙ INDIRECTEMEMT. 
G LOSE II. 


lablement donner aux enfans de l’autre en la Cou- 
tume de Paris, fuivant l’Arrêt du 6. Avril 1610. rapporté 
par Montelon au 116. de fes Arrêcs & l'arcicle 283. de la- 
dite Coutume, Mais en cette Coutume & autres qui 
n'ont pas une femblable-difpofition , toures donations 
{oir entre-vifs ou teftainentaires faites par l’un des con- 
joints aux enfans de l’autge , ont toüjours été réprou- 
vées , même en cette Coutume, par deux Arrêts des 15. 
Avril 1618. & 216. Avril 1646. cottez par le Commenrateus 
d£ Morfieur Loüet , lite. D, num. 17. où il rapporte cu- 
rieufement plufeurs autres Arrèts concernant cetre 
matiere , & montre que la Jurifprudence a fouvent va-. 


rié. Audli auparavant Îcdit Arrêt de 1618. il y avoit eu. 


Arrêt contraire rendu en cette Coutume entre M. Louis 
de Villeprouvée Prefident en l'Election de Troyes , mon. 
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. intéreffée, Et generalement lors que l’un des enfans d’un 


Des droits de Mariage Tir. VW Art LXXXIV, 39 


ontle matérnel , & Gabriel Daubeterre ; corté par More 


nac, 44 L. 3. paragr. ab uxoris ff. de dofar. int. vir © uxori 


Chenu Centurie 2. chapitre 5j. & Fileau queftion 56: 
& 57. Il fauc obferver la même chole , lors que l’un des 
conjoints conftituë doc des deniers de la communauté à 
fa fille d’un précedenr mariage : ou quitte & remet à fes 
enfans d’un premier lit , ce qui lui eft dû de refte de fa 
tucelle: ou les entretient aux études hors de fa maifon : 
où: lors que l'enfant d’un premier lit a commis quelque 
délir, & qu'il a été necellaire de faire de grands frais pour 
le défendre , ou compofer, & bailler argenrà la partie 


précedent mariage, fe rrouve avantagé en quelque for- 
te & maniere que ce foi: cel$ avancages &remifcs fe- 
ront nuls & fujets à rapport , comnie préfumez faits en 
fraude de la Coutume & inditeétement , Choppir, bib. 


‘2. de Morib. Parif. tir. 1, num. 11. Coquille en fes Quef- 


_L 
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tions & Réponfes , chapitre 106. Comme aufli doit ètre 
repris rout ce qui a été employé pour les affaires de l'un 
des conjoints , {dit reparations , ou autres chofes , com. 
me nous dirons infrà num. 21. | | 

La difpofition du préfenc article ; que les conjoints ne 
{2 peuvent avantager l'un l’autre, a lieu aufli inter /pon- 
fun & fponfam, lôrs qu'après le contrat de mariage pafi 
fe , les futurs mariez {e font donation l’un à l’autre: dau- 
tanc'que cœærte donation eft clandeftine &c faire veluri 
fnter wrum  uxorem , 8& qu'on ne peut déroger au con- 
trat , we fups at. 8;. glafi. à. Monfieur Loilet , bei. D. nu- 
mt'o 18. 

Mais la veuve cônvolant à fecondes nôçes peut dif- 
pofer de fa pare des acquêts qui lui appartiennent à 
caufe de là commiunaauté de fon premier mari: dautant 
que l'on ne peut pas dire tels acquêéts être lucre nup 
tislia primi marimmii, ni ètre provenus de la libera> 
lité du niari : étant déferez à la caufe de la commu- 
nauté, © fic legis mun'cipalis beneficio. De forte que les 
mots de l'Ordonnance des fecondes nôces, meubles & 
acguêts , doivent êcre entendus des meubles & acquècs 
provenans ex bbcralirare mariti, [eu ex lacris nuprialibus s 
ex Lfœminé 3. C. de fecund. nup. fur ladüellé ; l'Ordon- 
nance des fecondes nôces a été en partié tracée , Cu 
jac: ad! bac; edittali 6. C. de fecund. nüpi: Et en confe- 
quence., il a été jugé que la veuve peut donner tels 
acquèêcs à l’un des enfans de fon premier mariage ; fans 

e ceux du fecond s’en puiffent plaindre; par Arrêt 
Fe en la Grand'Chambre le Jeudy quinziémie Juil- 
Rec 1601. tranfcrit 
de fes Paidoyez ; Plaidoyé 22. duquel fait aufi men- 
tion le Commentateur de Monfieur Lotet, Gr: A. aim: 


. mn Comme aufli la femme peut difpofer de {a part de tels 


acquèts de la premiere communauté à l’un des enfans 
communs de Bx fecond mariage, comme n'étant point 
tette donation comprife dans l'Edir des fecondes nô: 

es : Par cette raifon , qué ladice Ordonnance défend 

ien de donner aux enfans l’un de l’autre d’un premier 
lit, mais non pas aux enfans communs. Jugé par Arréc 
du mois de Février 159$. RUES pat Monfieür le Pre- 
fire ; Cencurie premiere , chapitre 49. Monfeuc Loïüet ; 
bte. A; num. 1: © hit. N. nun.1. & fon Conimentareur: 
Ladite Ordonriañce qui eft du mois de Juillec 1560. ve: 


cifiéé le cinquiéme Août enfuivant porte , que les fem 


mes veuves ayant enfaris où enfans de leurs enfans, 

aflant à de nouvelles nôces ; ne peuvent en quelque 
Deus que ce foit donner leurs biens meubles acquèts 
& propres à leurs nouveaux miäris , enfans où auttes 


. perfonnes qu'on. puiffe préfumet être pr dol ou. fraus 


$ de interpofées ; plüs qu'à l’un de leurs enfans, Et s’il fe 


’ 


crouvoit divifion inégale de leurs biens ; faite entre les 

enfans ; oirenfans de leurs enfanss les donations faires 
aux nouveaux miris feront reduires,S meluréés À La rai- 
fon de celui qui en aura le moiris. Cette Ordonnance 
comprend touies fotres de donations & conventions, par 
Jefquelles les enf2os du premier lit fe trouvent defavan- 
tager » si ébnfeqnent la donatiôn mutuelle y eft auff 
£ife. | LE à | AN SU 

- Mèmie la .convention faite avec uñe ferme ayant 

des enfans d'un premier mariage, que tous ces biens ane 
meubles, immeubles que propres, entreroient en som- 


- 


pe Monfieur Servin aû quätriéme 


iMünauté , à éré réduit fuivaht l’Edic des fecohdes nô- 
ces, encore qu'il y eüt de l'égalité ; par Arrêt du 26 
Avril 1623. tran{cric par du Frefne en {on Journal des Au- 
diences , livre 1. chapitre 2. par lequel fansavoir égard 
à celle ftipulation portée par contrat de mariage , la Cour 
auroit ordonné quüe partage & divifion feroic faite de 
tous biens , tant meubles qu'immieubles que la femme 


avoit au jour de fon décez, dont les fix parts appattien- 


droient aux fix enfanñs, & au mari là feptiéme part : & 
à cec effet que le mari repréfenceroit les meubles ; ac- 
rs ‘&c propres portez en fa communauté par fa dé- 
unte femme; L'Arrèc rendu en fuite d’un Arrêt préce- 


derc du 13. May 1580. rapporté par Choppin , bb. 1. de 


Morib, Parif tit. 3. numero 10. D'où nous pouvôns inferer 
que telle donation faite même par contrat de mariage 
par l’ün des conjoints ayant enfans du premier mariage 
aux enfâns communs, doit être réduite fuivant le mêmé 
Edit des fecondes nôces. Vü qu’outre la haine des fe- 
condes nôces, concourt encore la faveur de la confer- 
vation des biens dans la famille , qui ferdient en partie 
transfére2 par telle donation, Add für l’article 8ç. glofe 
2. nombre 1. Monfeur Loliert & fon Commentateur, 
lice. À, num. 1. bre, N. num. t. 3. O8. 


L'Ordonnance fufdire a lieu rant pour le tegard des # 


maris qué des Ferimes cônvalans à fecondes nôces ; fui- 


vant un Attét du 16. May 1578. Monfeur Loüer & fon 
Lommentateur ; brr. JN num. à. | | 


L'interprétation de ces mots, dirc£emeht où i 
dépend de la qualité des parties, & des diverfes circonftan- 
ces & particularitez de l'affaire, comme en l'éfpece fur la- 
quelle eft intervenu l’Arrêc du mois de Decembre 1580. 
inferé entre les Plaidoyez d’Adrien Tiffaine imprimez en 
1618.plaid. 12. rapporté par quantité d’Aureurs, mème par 


Ps | 


M: Loiiet & fon Commentateur, bre. L. num. $.La Cour a j 


approuvé le teftament du mari , pat lequel il avoir or- 
donné qu'une fomme de crois mille écus feroit mife entre 
les mains d'un Curé,, pour être emipldyez en œuvres 
pies, fuivant que le teftaceut lui avoit dit. L’Arrèr fon- 
dé fur la qualité, & probité du Curé ; qui éloignoient 
toute fufpiçion de fraude : ceflant lefquels nec per inrer- 
pofitam perfonarmn donatio inter virurh © nxorem fieri poteff: 


: Panlus2.fentent, tis..3 @.3. #bi Chjac. ex. 3.4. non autcm 


digef. de donat; int: vir. @* uxor. En l'efpece dudit Arrêt , 
la fomme étoit cerraine. Mais la Coùr n’a pas approu- 
vé le’legs fait d’une fomimié indéfinie. laiflée pour être 
diftribuée à la volgnté -d'un Religieux, par Arrêt du 216. 
Novembre 1637. rapporté par le fufdit Commentateur: 
Ni auffi la delivrance d'une fomme de deniers faite par 
nn Ecclefiaftique étânt en extrémité de maladie , à un 
Marchand pout employer en œuvres pies , ainf qu'il lui 
avoit enchargé en facrer, L’Arrèx remarqué par du Frels 
he, liv: a: chap. 19. voyez (dr les-arcicles 98, 99. 
_ Le legs fait à un executeur oujautre bour le diftribuer, 
$'il le trouve bon , ne dépend pas sbfblirient de cer exe 
cuteur ; qui n'eft que fimple minifirea pour le diftribuers 
proët. demernerint , fi fic. 35 init: de legs: L fideicommiffo 
$. quamqièm dig: dele. 3. C' eft-à-dire qu’il eft en fon 
uvoir de le diminuer. s'ille srouye jufte , & non pas 
teurs s'entend fuivant les facultez,;z J. 1. de leg. 
L'execureur de teftament qui peut choilir l'un où l'as 
tre , eft obligé à ceæhoix & ne-contribuë rien du fien ; 4 
duum $.1. de Leg: 2. Lpater digeff, de manumiff. vindiil 
C'eft- pourquoi fs legs faic pi Anne Choppois de la füm- 
me de 4000. livres aux Religieufes Urfelines de la Ville 
de Troyes , aû cas: qu'elles s’ÿ écablillent dans 20. ans, 
&c après ce tems.ax:Peres Jefuires de Troÿes ; ou aurrés 
dela mième Provinct s:& te toutefois à la difcretion de 
fes execureus teftamentafres, n'étoit-pas-abfolurhent ré- 
mis À lé volonté desexeciteurs ; mais féulement en cas 
que les deux condicians-vinflent à nianquer , jufqües as 
quel rems le legs démeurait en fufpend , £. is cui digefl. 
dé obligar. €" aët, :8e écanv.pdyé auparavant , prur être 
repeté, gloff. in |. qu fes verb. condicere digef?. de céndir, 
Œ demonfirat. Aufli là Cour par Artèt du 29. Avril 
1625, rapporté par de Frefñe ; livre r. chapitre és. ordon- 


ôcer du rout ; ainfi queke legs fait.à l'arbitrage destu- , à 


ô 


= 
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1j 
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La 


1$ 


na que. les deniers féroisne mis en dttendanc éatre le‘ * 


mains. des executeuxs. :.…. 
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Encote que le legs conferé en la pleine volonté d'aü- 
ui foit nul ,L nonnunquam 52. digeff. de condit. &" des 
ronftrat. Cujac. 1. Obf. cap. 2. Toutefois plufeuts efti- 
ment que tels legs fonc valables , favore pie cafe ; nt fa: 
vore liberratis , L fideicommiffa 46. v:rfic. quod Ji ita digef. 


17 de fidiicommiff. libera , voire plus favorables que pour la 
18 liberté, Dotl, & Covar. in cap. 1: cum tibiextr. de reffam. 


Mais lors que le payement feul eft remis à la volonté de 
Pheririer , & à fes bons points, le legs eft valable ; diéñ 


L. fideicomiffa $. quamquam. À quoi n’eft contraire l’Arrêc 


u vingt-ncuviéme Févtier 1606. rapporté par Corbin 
en fes Plaidoyez chapitre 43. dautant qu’en l'efpece du- 
dit Arrêt ; les heticièrs alleguoient que l’heredité n'étoit 
pas fuffifante pour payer les dértes. 


r9  L'efpece propoléein !. Ji giner focerum 7: ff. de bis quil. 


nt indig. eft remarquable pour les avantages indireéts; 
Le mari avoit infticué heririer fon beau-pere 3 l'on de- 
manddit fi cette inftitutiôn étoit valable ; où fi of pou- 
voit induire tin tacite fideicommis pour faire tomber les 
biensentre les mains de {a femme. Sut cette queftion le 
Jürifconfulte Papinien réfout , que fola ratio paterne -ffec- 
tionis: [u/picionem taciri fideïcomi fi non admirtit. Or com- 
me la preuve doit toûjours être entendu requife , fui- 


. Vanc la narure & la qualité de la chofé, comme nous 


dirons fur l’article 164 infr. npm. 38. Si nous examinoris 
J'efpece de Papinien, fuivant cette nature & qualité, à 
femble que la caufe fut laquell- eft fondée la prokibi: 
tion faire au mari & à la femrae de s'avanrager l’un l’au- 
tre diretement, ou indireétement par donation entre: 
vifs, tänt par le Droit Romain, que par nôtre Droit Fran- 
çois nous doit porter à juger autremenir. la queftion fe: 
lon nôtre Droit , que felon le Droit Romain ; dautaht 
que par le Droit: Romain, cette prohibition ne regarde 
que 

à caufe de ce , les donatiohs entre. vifs font feulement 
défenduës , & non les donations à caufe de mort, coin- 
me nous avons dit glofe r. Et par confequent il eft cer- 


, tain qu’en l’efpece de Papinien , là femme étoic d'ail: 


Teuts incapable d'avoir le ne Autrement le mati lui 
éüc pû léguer diretèment : vels legs était permis par lé 


Droit Romain , lequel à caufe de ce doit être interpteté 


‘étroitement à cet égard, Mais au conttaire les donations 


entre le mari & lafimme, non feulement entie-vifs ; 


- mais auffi teftaménraires ; érant défenduës. par nôtre 


- 


LA 


e 
— 


: “Mais l'Arrèc a été 


Droit : & ce Droit érari: fondé fur ühe caufe & faveut 
publiqie ; nou$ la devons interpreter fuivant cetre fa: 


° véue,;/ qe fitum nb Gothof. ff. de bonis author. jud. poid. 


&'ce faifant que quand bien la: femme feroit d'ailleurs 
capable d’app:ehender l'inftitution ou legs ; neanroins 
que ladite infticutioni où legs fair par le gendre à fon 
Pean-pere doit être téputé comme fair-à la femme, -+- 
cito fidticommiffo ; & pat confequent eft nul. Neanimoins 
duiFrefne en fôn Jéurial des Audiences, livre ç. chapitre 
8-rapporte un Arrêc du $. Février 2647. qui a corifirmé 
ain légs de trente mille livres 8 quelques meables fait 


‘par Monfieur Bburgoin -Confeiller en là. Cour des':Ay: 


des à Demoifelle Marie Mandat fa belle:mere : eontte les 
‘quel on dit que lès heritiers dudit :fieur Bourgoin ‘fe font 
pourvüs par requête Civile, & obrent Arrèt at Con: 
feil Prive du Roy, -par lequel les parties ont été ‘rent 
voy(és au Pätierjent de Roïen , à caufe des parentez 
& des aîliances qu'elles avoient”au Parlernent dé Paris , 
Bacquet Trairé de Juftice, chapitre -11. nombre 318. fait 
#Métirion d'un: Arrêt conforme du 123 Septembre 1çor. 
ohoncé, fans tirer 4 conféquence. La 
forme de la quelle ‘prononciation fait juger ; que regu- 
dierément le Jess eft nal , ceflant toutes particularitez. Ét 
‘par la même :raifon que deflus le legs fait par le mari 


: 20" à l'oncle de fa femme, principalement qui n’auroir point 


£1 


‘d'enfans', femble auffi fait à la femme , raciro fideicom- 
mio, &cpar confequent nul, comme auflile legs fait par 
Ja femme au frere de {on mari n'ayant point d’enfans. Et 
des Arrêts contraires peuvent être fondez fnr quelques 
particularitez. Adde Monfieur le Preftre , Centurie 1, 
chapitre 18. © ue | 

- Dne donation faire par un fils parvenu en âge de plei- 


‘ne puberté > À fa’belle-mere, de fes meubles & acquêts . 


conquis par {on ménage & indufrie ;en préfence &dw 


"interêt particulier de l’homme & de la femme : & 
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confentement de fôn pere, lequel feroit par après dérez 


dé , a été eftimié valable par Carondas, livre. de fes Ré- - 


ponfes chapitre 124. fon épinion fondée fur un Anét du 
Parlement de Touloufe ; duquel fait mention Morficut 
Maynard, liv. 3. de fes notables Queftions , chapitre 84. 
nonobftant que le pere ne pût pas donner à fa femme; 
nec enim intelligs patrem donaffe ; qui filofamilias rem pro- 
priam donanti confenferit, Alber. int. ‘hex fratris 3. C. de 
donat. canf. mort. | | sie 

La difpofirion du préfent article peut être étendu£ en 
beaucoup d’autres cas femblables, outre ceux que nous 
avons déduit cy- deflus nombre 1. touchant les avanta- 
ges faits aux enfans l’un de l’autre. Comme vil eft quef- 
tion de deniers employe pour les affaires de l’un des 
conjoints , qui ne feroient à la charge de la comn:unau- 
té, ou fi aucune rente ou äutfe droit impofé für l'heri- 


rage de l’un des conjoints a été racheté : dont notsavors ‘ 


parlé fur l’article 82. fup. gloff. unic. num. 1. € feq. co des 
réparations grandes & utiles faites für les propres de l'un 
dés conjoints , par le moyen defquelles l'heriragt cit 
augmenté & melioté; lefquels frais & tepatations fe 1e- 


prennent fur la communauté , ou moitié fur les biens de : 


celui au profit duquel les reparations ont été faires ; & 


ce après la diffolution du mariage : du jour de liëuelle 


diffolution commence feulement à courir l’:ticn fout 
en être rembourfé ; fuivant ün Arrêt rendu entre là Bi 
che & Lefcalopier le 12. Juin i602. au rapport de Mon 
fieur Ribier. Et doivent être les réparations rembcurfées 
fuivant leftimation & la valeur au tems qu'elles ont été 


aites { parce qu'en ce tems là les deniers ont été tirez : 


de Ja commünauté, Doët. inl, ff quos 19..C. de rifcind: 
vendit. © in L. Imperator. so. ff. ad Senatufc. Trebtl. Ca- 
rondas cotte ün Arrêt conforme du 4. Decembre 1:65. 
fur la Coutume de Paris ; article 220: fine. €e qui frmble 


-jufte & conforme aux fufdits Arrêts, même audit Arrée 


de 1602. qui eft ainfi communément rapporté ; er.core 
que Tronçon le rapporte, comme s’il avoit été jugé par 
icelui que le rembourfement devoit être fait des repa 


rations fuivant la valeur & eftimation ae jour de la diflo- 


lution du mariage. 


Le inËrme doit Etre obfervé touchant les teparations 24 


faites parle furvivant des deux conjoints aüx heritages 
dont il joüifloit en vertu de fon don mutuel, comme nous 
dirons en l’atcicle fuivant, glofe 6. Mais autre chofe eft 


des reparations faites par d’autres perfotines que les con. 


joints. Dautant qu'en ce cas , l'eftimarion s'eh doit faire 
felon la valeur & érat auquel elles fe trouvent, & non 
pas de ce qu'elles ont coûté Boërius decif. 44. niumero 124 
Autrerhent il s’enfuivroit que eelui qui rentre en ‘fon 
bien , poarroit être chargé de tembotifer plus grende 
fotime pour les reparations , qu'il ne peut tirer de pr: à 
fic d’icelles: ce qui ne feroic pas jufte, L in fundo 38. ff. 
de rei vindic, |. ff quis fervos 15. ff. de pigntrat. a&l, Er 18 
doit faire l’eftimation par experts, fuivanc Farticle 162 
de l’'Ordonnance de Blois, qui ne veut pas que Fon rei 
çoive en ce cas la preuve pär témoins. Ce qui a ainfi été 


jngé par Arrêt du 17. May 1615. entre Monfieur l’Evèque 2$ 
de Nevers, & les Procureurs & Bourfers du College de - 


Forter ; remarqué par Tronçon fur l'arricle :146. .‘dè 
la Courume de Paris. En forte que fi les reparationk 
ont beaucoup coûté , le poffeffcur, quoi que de bonne 
foÿ ,; ne fera pas rembourfé de ce qu'il a dépenfé , mais 
feuleméne du prix auquel elles feront: eftimées fuiunt 
Pécar préfent, Anr. Faber: lib. 16. de error. pragmar. cop. & 
D'où il s'enfuit à plus forte raifon , qu'on h'eftime pas la 
bonté-& la valeur de la maifon : laquelle au fujer des 
reparations, peut valoir beaucoup plus + ne montcfit 
kes reparätions,; comme nous dirons fur l'article 85. fuis 
vant , glofe6. Adde fur Particle 151. glofe. 6. : 


Que file mari avoit fait plañeuts grands bâtimens 26 


nouveaux en une maifon appartenante à {4 femme ; & 
qu'après le décès de fon mari, la femme vende cette 
LT : les heritiers du mari ne feront 

: anse par action hyporéquaire l'acquereur de 
adi 


re maifon , afin d’avoir moitié du prix que lefdis 


bâtimens ont coùré ‘, on feront eftimez : Mais les'hc- >, 


ritiers du mari fe devront addreffer contre la veuve ,: 
à caufe que la tacite hypotéque n'a effet en ce «cas dons: 
tre 


y 


as recevable 


&: un mt 


«a 


trele tiers poffefleur , & safli qu’il eft queftion de gran- 
des & immenfes dé . Ce qui fe doit terminer par 
ation perfonnelle contre la vegve , laquelle ne feroit 
pas tenué des grandes & exceflives dépenfes faites par 
fon mari, non plus que tous autres poflefleurs , com- 
mc nous dirons infr. num. 35. Ce qui a été ainh jugé par 
Arrèc prononcé folemnellement & cranfcric par le Veft 
au 76. de {es Arrêts. °: - | 

Par la même confideration Mn pre les avantages 


- indireéts , la été introduit le remploi des propres alie- 
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28 


nez pendant le mariage , dont nous avons parlé fur l’arti- 
cle 6r. fup. gleff. à. | 
L'emphyteote ne peut pas de même reperer les ame- 
liorations par lui faites aux hericages tenus en em- 
phyteofe. Énand je dis ameliorations , je n'enrends pas 
parler feulement des ameliorations ordinaires, comime 
de réduire les terres fteriles en bon état de labour, à 
quoi tous emphyteotes font tenus par la nature du 
contrat ;, be adeo inflit. de locar, Mais des ameliora- 
tions de confequence , aufquelles il ne Fan ètre 
contraint. Comme s’il a édifié de grands bâ:imens, 
& avec de grandés dépenfes : auquel cas il a été ju- 
ge que lefdices den ne pouvoient être répetées , 
par un Arrêt rendu le sroifiéme Mars 1597. au profit 
des Chapellains de la Chapelle de Pafly, fondée en 
l’Eglife de faint Gervais de Paris, & Jeanne Dubois, 
rapporté par Chenu, Centuri premiere, queftion 96. 
Monlieur Bouguier, , er. Æ. num. 3. où il cotte fembla- 
ble Arrêt du vingr-fixiéme Février 1603. Mornac, Mon- 
Geur Loüet, ft. E. num, 10, & autres. En l’efpece du- 
quel Arrêt de 1597. l'emphyteôte n’étoit obligé que de 
birir jufqu’à la fomme de crois cens écus, & neanmoins 
il avoit employé aux bâtimens jufqu'à la fomme de 
tinq mille écus: Ce qui n’étoit pourrant pas-confidera- 
ble , pour donner lieu à la repetition des ameliorations : 
Dautant qu'on pouvoit dire, que les trois cens écus 
n'éroient pas appofez pour limirer les reparations , ni 
empêcher l'emphyreore d’en faire de plus grandes, 
mais feulement pour l'obliger à n’en pouvoir faire pour 
moindre fomme, @ demonftrativé nen taxativè ex theor.: 
Caffrenf, conf. 338. & que le furplus vient ex naturs con- 
eraëlus. Aquoi on peut ajoûier , qu'ayant volonraire- 


anent bâti , donaffé videtur , arg. L. donari 82. digefi. de 


reg jur. L ddeo 7. paragr. ex diverfo digeff. de acquir. rer. 
domin. & ce faifans la diftinétion faite par du Molin, 
lors que l'emphyteofe finit d’elle-mème par l’expira- 
tion ds vies , & lots qu'elle tombe en commife , in Con- 


fucrud. Parif. paragr. 1. gloff. $. numero Bo. * paragr. 30. 


gloff: 1. numero roi. & ailleurs, fuivi pat Loyfeau Trai- 


té du Déguerpifflement , livre fixiéme , chapitre 6. & 


fuivans , & autres, doit ètre rejetée. Adde Jul. Clar. 4. 
fentent. paragr. emphyteufis quaff. 45. ubi Harpeët. Fachin 1. 
controverf. cap. 92. Que s’il fe trouve des Arrêts contrai- 
res , ils peuvent être fondez fur particularitez : Com- 
me [Arrêt couchant la Ferme de Bernieres , par lequel 
les Abbé & Religieux de Vauluifant ont été condam- 
nez à rembourfer les dépenfes & ameliorations qui s’é- 
toienr trouvées monter jufqu’à la fomme de trente mil- 
le livres pendant certaines années & par payemens égaux ; 
à caufe de la bonne foy du nouvel acquereur , auquel 


le précedent détenteur avoir vendu la Ferme comme 


29 


‘y ayant encores des vies à expirer , & neanmoins les 


vies éroicnt déja expirées , & d’ailleurs que les Abbé & 
Religicux qui en avoient connoiflance , avoient fouffert 
.que ce nouveau détenteur demeurâc en la Ferme fans 
J'inquieter , jufqu’à ce qu'il eùr eu fait les nouveaux 
bârimens , & tôt après l’auroient mis en action. En quoi 
ils fembloient être en dol. Aide Mornac. ad l. fi plures 
paragr 1. ff. de peris. hened. Les fervitudes impofées par 

’emphyteore font aufli réfoluës, me. fup. #rt. 70. & 71. 
 gloff. 1. num. 45. — | 

. Toutefois. l'emphyteote qui aura fait de nouveaux 
-bârimens & ameliorations , ne pourra pas après les 
vices expirées , être contraint de reparer Fes nouveaux 
bâcimens par lui faits , lefquels doivent ècre reçûs 
‘par les bailleurs en l'état qu'ils (e trouvent : étanc af- 
fez À l’emahyreore de rendre les autres bâtimens en 
bon & fufhanc état de groffes & menuës reparations, 

I. Partic, 
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‘autres, qui ont tenu que lors 
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comme il a été jugé par Arrèc du 12. Août 1599. rappor- 
te par M. Loüet, lite. Æ. num. 11, 

. Ce que deflus doit êçre reftrainc aux heritages baillez 
en emphytcofe , qui obligent aux ameliorations, ex ne- 
ture contraïtus. Mais autre chofe eft des contrats, par la 
nature defquels on n’eff pas obligé à faire des ameliora- 
tions. Comme lors qu'on meliore des biens fubftituez : 
Car en ce cas le Fideicommiflaire, auquel les biens font 
déferez par droit de Fideicommis , eft tenu de les remu 
bourfer , 1. donw $8. diguff. de leg. 2. 1. nbi purè1o. $. ule. 
4. mulier 11.6. [ed enim Bref. ad Sinatufc. T rebill. L. quan 
ttes 1. digeff. ad leg. Falcid. l. Titius. co. digeft. de nfufr. 
L. gensrati 32.6. Lucius digiff, de ufufr. legat. 

On en peut dire de même de l’ufufruitier ou doiiai- 
riere , & de ceux qui ont joüi des biens de l’Eglife au- 
trement que par bail d'emphyteofe, & autres fembla- 
bles } qui ne font.tenus ni obligez à ameliorer : Etant 
bien raifonnable de.les rembourfer de la jufte valeur 
des bârimens & reparations non feulement neceffaires , 
mais aufli utiles & permanentes, qui ont augmenté & 
melioté le bien ; principalement à préfent que les guerres 
& la necefité de l'Etat font caufe que les Ecclefiafti- 
ques, fuivant les lettres du Prince.données en leur faveur, 
& fouvent renouvellées moyennant quelque finance, 
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32 


centrent aux herirages par eux alienez. Aufñfli la Cour a 


-accoürumé de les condamner à rembourfer les açque- 


reurs non feulement du prix de l'achat , mais auf de 
la legitime valeur des bâtimens, reparations, & ame- 
liorations utiles & permanentes , Mornac, ad 1 Celfus 38. 
digeff. de rei vindie. Ce qui fe juge aufli au Parlement de 
Touloufe au rapport de M. Dolive en fes Queftions de 
Droit, chapitre 17. où il attefte encore, que ce même 
Parlement a accoûtumé de condamner les Ecclefafti- 
ques à rembourf{er les acquereurs en un feul payement , 
du prix des autres ne cuiliions par eux faies dans l'é- 
tenduë & limite desbiens vendus par l'Eglife, eu égard 
au tems que le rachat eft fait ; fi mieux les acquereurs 
n'aiment fe contenter du prix de leurs acquifitions , com- 
me n'ayant été lefdites acquifitions faites par eux , qu’au 


fujec des terres par eux acquifes de l'Eglife. Er à cet efer, 


il eft permis aux Ecclefiaftiques d'expofer en vente les 
biens acquis , pour les deniers en provenans être em- 
ployez au payement des acquereurs. 

Pareillement en matierc de fiefs, nous devons obfer- 
ver certe décifien. Comme lors que le fief du vaffal re- 
tourne au Seigneur feodal en défaut de mâles ;'ou pour 
autre caufe, en vertu & par le moyen des clanfes & 
conditions de l’infeodarion. Dautant que le vaflal n°é- 
tant pas tenu à aucunes ameliorarions ; le Seigneur feo- 
dal avant que pouvoir rentrer en la joüiffance du fief 
du vaffal, fera tenu de rembourfer les ameliorations fai- 
tes par le vaffal. Er en ce cas, l'opinion de Guid. Pap. & 

ue le fief ou emphyreo- 
fe finic de lui-même, les A Reliorarione doivent être 
rembourfées , peut avoir lieu. | | | 

Neanmoins nous devons entendre ce qui-eft dir cy. def. 
fus des bâtimens & reparations utiles qui augmentent 
l'heritage, & non pas des grands bâtimens qui auroienc 
tant coùté , qu'il feroit plus utile de quitter l'heritage, 
5 d'en faire le rembourfement, dont la connoiflance 
era remile à l’arbitrage du Juge , qui en ordonnera fe- 
lon le revenu de la terre, & la valeur des bâtimens. 
Ce qui doit aufli avoir lieu lors que le pofliffeur a faic 
de femblables dépenfes en l’hericage d’un pauvre hom- 
me ; lequel n’a pas moyen de les rembourfer. Car en ce 
cas ,; on permet feulement à ceux qui les ont faires de les 
enlever ,& encore, modo fine difpendio rei id facere polfint, 
d utiles 39. verfic. videamur ff. de petit. heredit. Adde fur 
l'article 85. glofe 6. & fur l'article 161. glofe 6. 

En matiere de déguerpiffement , j'eftime aufli que 
celui qui pour fe Fra ami de la rente, déguerpiroic 
l'heritage, ne pourroit pas non plus retirer les amelio- 
rations par lui faites, à caufe que tout preneur eft pa- 
reillement obligé d’ameliorer, du moins de bien & düë- 
ment entretenir les heritages , en forte fur iceux la 
rente fe puille percevoir, En fuite dequoi le preneur, ou 
bien letiers détenteur , qui après avoir fait les amelio- 
tations vient à déguergir l'hericage, témoigne apertement 
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que le déguerpiffement lui eft plus utile & avantageux, 


que non pas de le retenir &en joüir nonobftanc lefdites 


ineliorations, € fic tanri babuir re carere , arg. |. 4.6. 1. D. 
de alienat. jud. cauf. fait. fi ce n'éroir que le poffeffeur au 
paravant qu’avoir payé la rente ,nieu connoiflance d'i- 
celle , eùc de bonne foy fait les meliorations , auquel cas 
il feroir jufte de lui permettre de les tirer , qui eft aufli 
l'opinion de Loyfeau , Traité du déguerpiflement L. 6. 
chapitre 6. nombre 10. Et fi ce n'étoit aufli que le tiers dé- 
renteur, ou même le preneur à rente, étant appellé en 
hypotéque à la requête des précedens creanciers du bail- 
leur, füt contraint de délaifler l’heritage pour être vendu 
par decrec : Car en ce cas les preneurs ou tiers détenteurs 


: : feront préferez pour les meliorations qui ont été par eux 


faices , croyant vraifemblablement que dti à leur dût 
appartenir. Mème pourront retenir les impenfes & me- 
liorations faites par le bailleur à rente , encore qu'ils 
h’ayent aucune ceflion de fes droits : Dautant que la vente 
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vaut ceffion ; !. in boc judicium 54. 6. impendia digef}. comm. 
divid. pourvû toutefois que les meliorations n’ayent point 
éré faites par celui qui à contraété les hyporéques. Car 
puifque lui-même ne les pouvoic retirer ; Encore moins le 
pourront faire ceux qui ont doit de lui, /, #/r. di ef. de 
pign. Adde Loyfeau Liv. 6.. du déguerpiflement de 8. 


ETCOMBIEN. Gzose III. 


C E qui eft icy mis jufqu’à la fin de l’article, ne con- 
vient pas à la difpoftion précedente : Mais c’eft une ” 
exception ou reftriétion de l'article 81. ey-deflus , où il 
devoit plütôt être mis , encore que nôtre article ordonne 
le même à l'égard de la femine qu’à l'égard du mari : Ne 
RUE pas l’unni l'autre difpofer par reftament des 

iens de la communauté , quant à la portion du furvivant : 
dont nous avons parlé fur ledit article 81. . 


ARTICLE LXXXV. 


Hommé & femme conjoints par mariage , franches perfonnes , non ayans enfaris, fains & non mala- 
.‘des, peuvent faire licitement , durant leur mariage , donation mutuelle de tous leurs biens meu 
“bles , dets & conquêts immeubles, pour joiif parle furvivant , durant favie , dela moitié qui ap- 


| partenoit au premier mourant , avec l’autre moitié appartenant à icelui furvivant. Et eft faifi ledit 
… furvivanc d’iceux biens meubles, & conquêts immeubles , demeurez du décès dudit premier mou- 


rant, en force de ladite donation, de ce même fait: & n’eft befoin ni requis que ledit furvivanc 
ait délivrance ou tradition d’iceux biens meubles , dets & conquêts immeubles , par l'heritier ou 


- heritiers dudit premier mourant. Et à lieu icelle donation entre perfonnes nobles & non nobles : 


Et jaçoit que iceux conjoints, au traité de leur mariage, ayent renoncé au ep à de noblefe 
quant au droit de prendre & emporter lefdits biens meubles & dettes. Toutefois fur la part & por. 
tion defdits biens , qui appartenoient audit premier mort , fe doivent payer entierement fes tefta- 
ment , funérailles ,exfeques , & enterrement, & la moitié defdites dettes paflives qui dûés étoient 
au jour du trépas du premier mourant par iceux conjoints. Et eft tenu ledic furvivant de baïiller cau- 
rion fuffifance aux heritiers dudit premier mort , s’il en eft requis, de rendre ce qui reftera defdits 


biens meubles qui appartenoient audit premier mort , ledit ceftament accompli , & dettes De 


Et detenir , maintenir, & foûcenir lefdics conquêcts immeubles , payer les charges , & iceux délaiffer 
en bon & fuffifant état. Er fera fait inventaire de trous lefdits biens meubles , dettes & conquêts im 
meubles , incontinent après le trépas dudit preneur mourant ; s’il eft requis comme deflus. Toute- 


fois s'il advenoit que par feu, hoftilité de guerre , ou autre grand cas fortuit ,les biens dudic furvi- 
vant fuflent déperis, en ce cas ledit furvivant fe pourra aider des biens meubles, & dettes dudit 


-_ premier mourant, & d’iceux être foulage , fans les reftituer : pourvü. que les biens dudit furvivant 
:_ feront les premiers employez aux affaires & neceflicez d’icelui furvivanc fe aucuns en a. 
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HOMME ET FEMME. Gzoss:sl. 


E S donations'entre l’homme & la femme fonc 
défenduës par l'article précedent, dontle préfent 
article excepre les donations mutuelles : laquelle 
ëxceprion fait encore preuve de la raifon par nous don- 


hée en l’article précedent , fur laquelle nous avons die 


être fondée la prohibition defdites dnnations; fçavoir 
la confervation des familles. Car fi nous n'avions point 
d'autre raifon que celle du Droir Romain : se mutuo 4mo- 
#e fe fpolient , © ne rnclior in paupertater incidat, © dererior 
fat ditior, 1.1.2. 3. D. de donat. int. vir. @ wsor.il 
s'enfuivroic que les donations qui n’auroient effer qu'a- 
près la mort de l’un des conjoints ; comme les donations 
mutuelles , pourroient ètre faites non feulement enufu- 
fruic , mais aufli en proprieté , comme par le Droit Ro- 
foin. Et coutefois les donations mutuelles étant feule- 
m:nt.permifes pour joiir par le fürvivant en ulufruit des 
Mmuibles, & conquè:s immeubles ; c’eft un témoignage 
qe nos Couruniss ont eu foin de conferver les hiens dans 


b:s familles : vü méme que la donation du feul ufufruit 


ds propres n’eft pas perimife. 
‘La donation mutuelle faire par mineurs mariez eft va- 
2 labie, nonobftant l’article 2r. fipr. qui difpofe que le mi: 
nait marié ne peur aliener fes immeubles faris interpoñi- 
tion de decret : dautant que la donation mutuelle ne côn: 
“tient aucune atienation du fonds & proniiré, mais feule- 
ment une fimple joüiflance & ufufiuic durant la vie du 
furvivant , qui eft psrmife, propter incerrum conditions 
tvrntium, L. de fidiicomm'ffo 11. €. de tranfaft. Sçavoir pour 
lévenement douteux & incertain de celui qui mourra le 
premmer : ce qui fait que le mineur donnant mutuelle. 
ment, ne fair rien que ce qu’un majeur fait ordinaire- 
ment : auquel cas le mineur ne peut être reftitué, /. »e- 
vus it à: [ciéndum & L, [eg. D. de minor. Voire mème «i- 
detur magis véndidi{fe quim donaffe, xd inffar illins qui ernit 
jatlum retis, Î. mec emprio S.C. de contrah. émpr.fiivant l'opi- 
hion de foañnes Faber , ad l.1. num. 4. C. deinoffic. donat. 
fuivi par Choppin, bb. 2. de Mforib. Pari(. rit. 3. M.Pihow 
furle préfent art. D'ailleurs felon le droit la tranfaétion par 
laquelle deux legataires fe remettent un legs faic au furvi- 
- vant, vaut encore que l'une des parties foit mineur &e l'au- 

| I. Partie. 


tre majeur. Alex. lib. 2. conf. 43. L. jam hoc jure à. D. dt 
vulg.  pupill. Tiraq. in L. fi unquam 8. C. de rvocand, 
donat. in vrrb. donatione largitus nbert. enchirid. verb. don, 
mutsa Mornac. ail 1. D, de donat. int, vir. & uxor, En- . 
fin ane telle donation a été confirmée par Arrêt tendu: à | 
l'Audience du {eprième Mars 1602. US 
Toutefois les donations mutuelles de tous biens entre 4 
mineurs non mariez ne {ont pas permifes : & fans avoir 
égard à une telle donation, il a été ordonné que les biens 
délaiflez par le prédecedé , fe partageroient également 
entre les héritiers, par Arrèc du Mardÿ 15. Février 1850. 
conformément aux conclufions de Monficur l’Avocae 
General Bignon , M. de Mefme Prefident cenant l’Au- 
dience, Le même aura lieu en la donation de certains 
biens: dautant que l’alicnation de la proprieré eft. 
prohibée aux mineurs , lefquels pour cerre œufs ric peu- 
vent contra@er focigté ; comme nous dirons fur l’article 
101. g'ofe 2. | | ., à 
Que fi les conjoints ont des enfans , il femble qu'encore 


-que lefdits enfans y ayent prêté confentement , la dou 


nation mutuelle fera nulle : dautant que la Courume 
parlant. generalement, dcbet generaliter intellig', L 1. 6: ge- 
neraliter D. de l'gat. prefland. & que le confentement des 
enfans , quoi qu'ils foiént heritier$, ne peur pas valider 
un acte teprouvé de droit , Carond:s {ut l’article 2So. de 
la Courume de Paris, où il cotteun Arrèt conforme. 44. 
de fur Particle précedent glofe t. nombre 9. Encore que 
Choppin tienne le contraire , lib. 2, de Morib. Perif. tits 
3. nombre 9. du Molin fur l'article 15. de l’ancienne Cote 
tume de Paris, & fur la Coutume d'Auvergne, titre 4. 
article 46. | . 
On ne doute point que la revocation faite d'un don g 
mütuel par les deux conjoints ne foit valable : n’y ayant 
rien de fi naturel que de pouvoir revoquer par un mu+ 
tuel conféntement ce qui a été paffé par le même con: 
fenrement , L. nibiltam nafurale 35. D. de reg. jur. Mais l’un 
des conjoints ne peut pas revoquer le don murüel fäns te 
confentement de l’autre ; à canfe qu'il'éft obligatoire de : 
pare & d'autre, fuivant lopiñion dé M: Pichon {it le 
préfent article , du Molin fur l'aricle 229. de la Coutuime 
| Z zi) 
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de Bourbonnois L. 3. L. welles nec ne 6. € pallim C. de revo- 


cand. donat. Joint que les donations mutuelles ne compre- 


7 nanc que l’ufufruit , & la À a gra étant refervée aux he- 


ritiers , les biens font confervez dans la famille ,.& confe- 
quemment elles ne font point contraires à nôtre Droit 
public. La Coutume de Paris article 184. ne veut pas aufh 
que le don mutuel foit revocable après l'infinuation, fi 
ce n’eft duconfentement des deux conjoints. 


8 Maïs celui des conjoints qui veut revoquer le don mu- 


I 


12 


13 


tuel, doit faire fçavoir & notifier fa revocation à l’autre, 
jugé par Arrêt cotté par Imbert en fon Enchirid. verb. 
donatio mutua : afin qu'il puiffe aufli revoquer de fa part fi 
bon lui femble. Et outre cela il eft requis que celui qui 
veut revoquer foit fain de corps & d’entendement ; #r co 
£enere quo colligatum eff diffolvatur , dit. L. nibil tam 35. D. 
de reg. jur. L filieso. D. fol. matrim. Si la Coutume ne 
difpofe autrement , comme Poicou article 213. fur lequel 
M. Pierre Lelet répond à l’Arrèr de 1617. cotté par M. 
Julien Brodeau fur M. Loüet , lettre T. nombre 10, 

D'où il s'enfuit , qu'encore que la revocation ait été 
faite par celui qui éroit en fanté; neanmoinsle furvivanct 
auquel n’a été fignifiée la revocation , ne laiffera de joüir 
du don mutuel: afin aufi de punir le dol de celui qui a 
revoqué & tenu la revocation fecrere, pour empêcher 
l’autre de revoquer de fa part, penfant joüir du don mu- 
tuel, fi l’autre venoit À de fans avoir fait aucune 
revocation. Et partant celui qui a ainfi doleufement re- 
voqué ayant furvècu , ne fera pas recevable à vouloir 
joùir du don muruel , pour dire que l'autre conjoint n’a 
point revoqué , afin que fon dol ne lui profite. L. procu- 
rator num. 6.1. D. dol. mal. met. except. 6. in fundo 38. 
D. derri vindic. | 


.” Mais fil’un des conjoints a fait fignifier la revocation à 


l’autre ; & que cet autre vienne à déceder fans avoir fait 
aucune revocation de fa part ; femble que celui qui a fait 
la revocarion ne doit joüir du don mutuel : Et que ce qui 
fe dir , que le don mutuel eft irrevocable après l'infinua- 
tion , finon du confentement des deux conjoints , doit 
être entendu , afin que celui qui n’a pas revoqué, puifle 
jouir du don mucuel , nonobftant la revocation de l'autre: 
& non pas que cet autre doive joüir nonobftant fa revoca- 
tion , autrement il viendroic contre fon propre fait , dont 
M. Pichou dit qu'on cotre un Arrèt. Et en ce cas il peut 
être dit , que la revocarion de lun aneantit entierement 
le don mutuel , fuivant la nature des correlatifs , L. cum 
#te6. C. de paël. int. empr.  vendir. L.1. C. de expre[]. 
Autrement s il fubfifoit , on ne pourtroit plus l’appellet 
don mutuel ; mais plütôt donation pure & fimple , qui eft 
prohibée par la Coutume.Carondas bb. 6. de fes Réponfes 
chap. 61. & fur l’article 284. de la Coutume de Paris, où 
il dit que la femme ayant obrenu Lettres Royaux pour 
faire caffer la revocation , gagna fa caufe. 

Aurre chofe eft des Coutumes qui permettent au ma- 
ri & à la femme de s'avantager l'un l’autre, principale. 
ment par donations à caufe de mort , & teftamentaires : 
Car en ces Coutumes, l’un des conjoints ayant revoqué 


La donation , & fignifié fa revocation à l’autre ; fi cet autre 


‘ ne fait aucune revocation de fa part , la préfomption ne 


fera pas qu’il fe foir porté à faire le don mutuel par la na- 
ture de la correlation , 4 fpe mutui lucri ; mais plü:ôt par 
un amour conjugal , auquel il a toüjours perfité nonob- 
ftant la revocarion de l’autre : lequel pour cette caufe 
devra jotiir du don mutuel , non d’ailleurs prohibé par la 
Coutume. Alciat. ad L licet 29. C. de paët. Et fi la revoca- 
tion n’a pas été fignifiée , celui qui a ignoré la revocarion 
ne laiffera pas de joüir des biens contenus en la donation, 
ainfi que nous allons dire du teftament mutuel. 


14. Le même doit avoir lieu en cas de teftament : Com- 


1$ ne laiflera pas de joùir des 


me fi au païs de Droir écrit , ou en une Coutume qui con- 
formément au Droit écrit , approuve les donations faires 
entre conjoints par donation à caufe de mort & tefta- 
mentaire , le mari & la femme s’étoient reciproquement 
infticuez heritiers ; fi l’un d'eux revoque la donation tef- 
tamentaire, fans faire fignifier fa revocation à l'autre , & 
enfuire décede; le furvivant qui aura ignoré la revocation 

je ,fuivant un Arrêt de 
1618. touchant uneinftiturion mutuelle cotté par Mornac, 
ad L, de fidicommiff o. de tranfaët. rendu ne de plu- 
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fieurs autres cottez par Choppin , in Confutt. And. &b. 3; 
cap. 1° tit. 4. num. 12. © de Moïib. Pari[. livre 2. titre 4. 
nombre 20. le Commentateur de Monfieur Loüet , lettre 
T:nomb. 10. Mais file revoquant a fait fignifier fa revoca- 
tion à l’autre , cet autre ne revoquant point de fa part , le 
teftament ne laiffera de fubfifter à fon égard , par le raifon 
fufdire ; que nous devons préfumer qu’il ne s’eft pas 
porté à faire la donation pour en tirer du profit ; mais plû- 
tôt pour la bonne affe@tion qu’il avoit envers l’autre ; de 
laquelle affe&ion , la revocation même faite par cet autre 
conjoint ne l'a pû démouvoir. Covarr. in cap. cum tibi de 


teffam. num, 3. Anton. Faber lib, $21. de err. prag.cap. 4. É* 


[eq 4: Noutll.uffin. 1. de teflam. in Cod. Theodof. l. cap- 
ratorias 70. D, di hered, infiir, | | 


Ce que nous avons dic des donations teftamentaires & 1 6 


infticucion d’heritiers , doit être entendu , lors que la re- 
vocation eft faite par l’un des conjoints du vivant de l’au- 
tre. Mais après le décès de l’un des conjoints, le furvi- 


vant ne peur plus revoquer le teftament , principalement 


lors que le furvivant a approuvé le ceftament ; & ena 
tiré du profit , ou que par le teftament , les conjoints ont 
difpofé au profit de leurs enfans communs. Ce que Chop- 
in, Lb.2. de Morib. Parif. titre 4. nombre 18. atrefte 
ètre obfervé par la pratique de France. Et in Confuer. 
And. lib. x, tir. 2, cap. 40. num.8, © lib. 3. tit. de parent. in 
dibur. dons. & en cotte plufieurs Arrêts, qui {ont auffi 
remarquez avec d'autres par Carondas, Chenu, Monte- 
lon, Monfeur Loüet , lettre T. nombre 10. Monfieur le 
Preftre Centurie 2. chap. 11. 
Il réfulte de ce que deflus , que nous n'obfervons pas le 
Droit Romain , ni l'opion des Doéteurs , qui ont tenu 
ue les reftamens mutuels pouvoient être revoquez par 
l'un des conjoints furvivant aprèsla mort du piédecedé, 
com nemo pofit cam legem fibi dicere , ut À priore voluntare ç 
recedere non liceat I, fiquis23. D. delrg. x. L 1. D. de facre- 
fanët, Ecclef. l. patlum. C. de paët. cum fimilib. Ce qui s’en- 
tend non feulement lors quele furvivant nes’eft poine 
remarié ; mais aufli encore qu'il fe foit remarié , & ait des 
enfans du fecond mariage : à caufe de la muruelle obliga- 
tion qui à force de contrat ; fauf la legitime aux enfans 
du fecond lit , comme il a été jugé par les Arrêts des 21. 
Mars 1595. & 2. Août 1597. cottez par Choppin aux lieux 
fafdits & autres du premier Septembre 1612. cotté par 
Mornac ad. 7.6. 1. D. de paët. rapporté au long par Che. 
nu Cent. 2.queft. 81, L'efpece particuliere duquel Arrèc de 
1597. eft remarquable ; en ce que le teftament muruel a été 
confirmé , encore que les ee du premier matiage qui 
n'avoient eu aucune connoifflance du teftament , euffent 
fait partage, & joùi dix-huir ans, & que le mari lors du 
teftament fair avec fa femme für âgé de 30. ans , & mou- 
rut le lendemain. Le Commentateur de Monficur Loüer, 
lettre T. nomb. 10. & autres. Adde infr. glofe 2. nomb. 


10. Pour ce qui eft du rems requis pour faire infinuer les 


donations , voyez fur art. 140. infr. glofe x. 

Tout reftiment, quoi que fait folemnellement, & avee 
les formes prefcrites par la Coutume du lieu où ila éré 
paflé , eft revoqué par autre reftament pofterieur aufi 
faic avec les mêmes formes , 6. pofferiore inflit. quib. mod. 
teffam. infirm. |. 2. ff. de injuf?. rup. &* irrit. fait. reflam. 
Car c’eft la nature des teftamens & dernieres volontez de 
pouvoir être revoquez jufqu'à la mort , fans que les tefta- 
teurs fe puiffenc obliger à ne les pas revoquer. En forte 
même qu’encore que la préfence do Prince rende le tef- 
tament valable, qui d’ailleurs feroit nul faute de folem- 
nitez ; neanmoins quand bien le Prince n'auroit pas feu- 
lement été préfent , mais aufli confirmé expreflément le 
teftament ; cela n'empêcheroit pas que le teftateur ne pût 
revoquer le teftamenc quand bon Jui fembleroit. L. om 
nium 19. © ibi Doit. É* Fa[on C. de teflam. 

Mais il arrive fouvent que ceux qui ont déja fait un tef- 
tament qu'ils tiennent fecret , peuvent être contraints 
ou perfuadez par ceux qui ont pouvoir fur eux , & qui ne 
fçavent rien dudit teftament, de faire une autre teftament. 
Ce qu'apprehendant , & afin que leur premier teftament 
demeure en fa force & vertu , nonobftant rous teftamens 
pofterieurs qu'ils pourroient être contraints de faire , ou 
pour quelque autre fujet ; ils appofent fouvent ane claufe 
dérogatoire au premier teftament ; Comme en l’efpecs 


17 


20 
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* de l'Arrèt du 30. May 1596. rapporté par Monfieur Loüet, 
lectie T. nombre 9. touchant un teftareur qui avoit appo- 
fé cetre claufe en fon teftament : qu’au cas qu'il Fit un 
{cond ceftament il feroit de nulle valeur, fices mots n'ÿ 
éroient appolez : Surgise mortii , vVenite ad jhdicum. En- 
faice dequoi s'écant trouvé un fecond teftiment revo- 
quant rous autres.précedens ceftam:ns, fans tourefois fai- 
re mention de la claufe appofée au premier reftament , le 
premier teftament auroit été confirmé , & le dernier dé- 
claré nal par le fufdit Arrêt, auquel {ont conformes autres 
Arrèts rapportez au même Lieu par fon Commentateur , 
mème un Arrèc de 1641. remarqué par Dufrefne en fon 
Journal des Audiences, livre 4. chapitre 2. De forte que 
la matiere tonchant la revocation des teftamens , funt 
quaffiones voluntatis: Car puifque les reftareurs ont pou- 
voir de revoquer leurs teftamens; il s'enfuit qu'il eft 
feulement queftion de fçavoir fi ç’a été leur volonté: 
dont on ne peut pas douter , lors que le eftateur par fon 
dernier teftament fair mention de la claufe dérogaroire 
contenuë au premier : laquelle mention doit ètre faire 
fpecifiquement , © ir individuo. . 

Toutefois fi le ceftament qui contient une claufe dé- 
rogatoire a été fait dix ans auparavant, le fecond tefta- 
ment fait après les dix ans ne laiffera pas d'être vala- 
ble, encore qu’il ne faffe aucune mention de la claufe dé- 
rogatôire contenué au ptemiet t dautant que l'oubli eft 
préfumé par l'efpace de dix ans : Et comme difent les 

Docteurs 44 l, fs de co 40. © L. peregrè 44. D. de acquir. 
pol. mentio clau[ule prefumitur omiff[a ex defeélu memorie ; 

2 ponex defetlu voluntatis Neanmoins Henrys en {on Récueil 
 d’Arrèts livre s. cicre des Teftamens, queftion 13. remar- 

que un Arrèt quia jugé un teftament pofterieur bon & 

valable , par lequel le teftareur avoit déclaré qu'il revo- 
quoit tous précedens ceftamens , même un teftament pat. 

Jui fait, nonobftant la claufe dérogatoire y contenuë , de 

Lauelle il auroit déclaré ne fe fouvenir pas. Et bien que 

Henrys enfuite de Faber au licu fufdit & principalement 

livre 7. chapitre 37. dife. qu'on devroit abroger les claufes 

érogatoires des teftamens ; neanmoins cles peuvent 
êcre uciles fuivant les divers accidens qui peuvent arri- 
ver, comme nous avons dit. Adde Choppin. in Confuit. 

And. livre r. chapitre 1, titre 4. nombre 18. & chapitre 2. 

titre 4. nombre 16. Monfieur Golombel en fon dote 


Abregé de la Jurif] prudenceRomaine craité des Teftamens,, 


age 179. & fuivantes. | L 
Tourefois la faveur des enfans inftituez par le detnier 
teftament, fait que la caufe dérogatoire n’eft pas necef- 
faire, & que fans icelle le fecond teftament ne laiffe pas 
d'être valable. Alexand. lib, 1. conf. 134. Decius conf. 495. 
& autres Docteurs. La mème faveur eft actribuée aux legs 
pieux, Akxand. lib. 4. conf. 103. Covarr. in air, de teflam, 
2. rub. part. nam. 10. Que le premier reftament eft expref- 
fément revoqué, les legs pieux ne feront pas düs; com- 
me en l’efpece de l’Arrèc du 8. Mars 1576. remarqué par 
Carondas dure 4. de fes Réponfes chapitre 19. la renon- 
éiation écoit exprefle : Er neanmoins ceflant cette revo- 
cacion exprefle , Le teftament érant revoqué ; même fans 
aucune folemnité , les legs pieux font aufli revoquez , 
comme nous dirons Fe fur l’article 32. inf. glofe à. 


nombre 2. 
NON AYANS ENFANS. Groseil 


bn Onc fi lors de la donation les corijoints ont des en- 
fans, la donatiog mutuelle ne fera pas valable. Et ne 
fait au contraire l'Arrèc du 18. May 1584. duquel fait 
mention M. Jean Rochette furle prélent article : pour 
avoir été rendu en la Coutume d’Anjou qui permet les 
donations mutuelles, nonobitant que les mariez ayent 
des enfans par les ac. 32i. & 325. de ladire Courume, Cet 
Arrêt a été remarqué par quantité d'Auteurs, même 
par Montelon ; atr.25, & 4 été cranfcrit par le Veftarr. 
147. Et fuffir qu'il y ait enfans des deux conjoints , ou de 
l'un d’eux, pour rendre la donation nulle, fuivant la Note 
de du Molin fur le préfent article, & l’Arréc de 1546. ren- 
dü en cete Coutume, cotté aux Notes de Monfieur Pi- 
thou, & l'article 280. de la Courume de Paris confor- 
me à plufieurs Arrêts remarqueé par Papon , livre 114 


Î 


titre r. des Doônations article 180. | 


d'enfans, mais fonc furvenus du depuis , la donation fera 
revoquée , ex h fi unqmam C. de revocand. donat. Jugé par 
Arrêts des 16. Juin 1585. 8. May 15B6. & autre du 21. Août 
1610. sis par M. le Preftre, Cent. 2, chap. 11. Mais 
files enfans furvenus depuis la donation sr aupa- 


feront les enfans non plus confiderez que s'ils n’étoient 
jamais venus.au monde, fuivant la réfolution des Doc- 
teurs, & les Arrêts des 15. May 162$. remarqué par du 
Frefne, livré 1. chapitre $1. & autre du 14. May 1648. cotié 

ar le même Auteur , livre $. chapitre 32. par lefquels il a 
eté jugé que le don muruel n'eft revoqué par la furve- 
nance des enfans décedez auparavant l'ouverture du don 
mutuel. Les Docteurs donnent une autre décifion tou- 


chant les Fideicommis ; & difenc que é’eft aflez que les 


enfans ayenc été au monde , licer non fupervixerint : la- 
quelle opinion n’eft pas approuvée par nous , fur l’article 
90. infr. glofe 1. nombre 54. Et pour le dreit de reverfion 
voyez fur l’article 141. glofe 4. infr. 

L'on peut douter, Ê deux conjoints ayant un enfant 
maladif fonc un don mutuel, pour avoir lieu en cas que 


le fils meure devant les pere & mere , telle donation 


fera valable , du Molin-en fes Apoftilles fur l’ancienne 
Coutume d'Orleans , article 221. Pie certe queftion, & 
la réfout pour l'affirmative , par cette raifon , que con- 
chrrit © jus commune, © mens confuetudinis. Et bien que 
Coquille fur la Coutume de Nivernois , vitre 23. des 
droits des gens mariez article 27. verb. quandils n'ont 
enfans, n’approuve pas cette opinion ; à caufe qu'il tient 
la condition ou attente de l’évenement trifte , & de mau- 
vais préfage, & qui doit ètre contre-cœur d'y penfer ; 
ex L cum tale 521. 6.1. D. de condit. © demonfirat. Nean- 
moins l'opinion de du Molin eft fuivie par Ghoppin, livre 
2. de Morib. Parif. titre 3. nomb..9. & par Mornac, in /, 1: 
D. de donar. int. vir. @ uxor. Aufli celles conditions &c 


droits de reverfion, font frequens dans les Loix , & ne 


font de la qualité des conditions reprouvées. … 
: Que fi les enfans furvenus rénoncent à la fucceflion 
des Fa & mere ; j'eftime que le don mutuel ne laiffera 
pas d’avoir lieu , nonobftant qu'on puiffe objeéter que le 
mort faific le vif, & que les enfans qui ont renoncé , fa- 
c'unt ee licet non admittantur ad partem. Que l'exclu- 
fion de la Coutume differe beaucoup de la renonciation : 
nonobftant laquelle la fucceflion ne Lite d'être déferée ; 
comme nous dirons fur l’article 90: glofe 2. nombre 25. &c 
fuiv. Et quod ab initio non valet , traËtu temporis non conva- 
lefcit ; 1. quod ab initio 29. D. de reg. jur. Dautant que cette 
regie pertinet tantum ad legata, € infhituriones, notat Cujac. 
ad L, cum vir 41. D. de ufucap. Et d’ailleurs n’a lieu , finon 
en cas qu’il ne furvienne aucune caufe qui confirme l'ac- 
te précedent. Dynus in reg: non firmatur de reg. jur. in G. 
Decius in di£t.l, quad ab initio 19. D. de reg. jur. Comme 
au fait préfent , le don mutuel n'étant prohibé entre 
l'homme & la femme , qu’à caufe, & en faveur des enfans : 
iceux renonçans, & ne s'y trouvant aucun d’entr'eux qui 
apprehende la fucceflion, les regles ey- deffus ne peuvent 
avoir lieu, Et fuivant 6e , peut être entenduë l'opinion de 
du Molin en fes Apoftilles fur La Coutume de Berry, tit. 
des fucceflions article 7. où il tient que la difpofition de 
la Coutume qui porte qu'en défaut de parens en ligne 
directe & collaterale, le mari fuccede à la femme, & la 
femme au mari , a lieu , etiam [5 defunélus reliquerit [uperfls- 
tes babiles ad fnccedendum, fi abffintre malunt : quia tunc 
idem eff , ac fi non effentin rerum natura: ' 
Mais les donations mutuelles qui fe font par contrat de 
mariage entre l’homme &c la femme , ne fe revoquent pas 
ex [upervenientia liberorum : cum non abtermatrimonia con 
trabantur, niff fpe € voto procreandorurs liberorum l. boc mo- 
do 64. in fine D. de condit. & demonfirat. Ce qui a été ainfi 
jugé pac ArrËt de l'an 1602. remarqué par M. Île Preftre , 
Cent. à. chapitre ii, en marge, & autre Arrêt du 25. May 
15i5. remarqué par du Frefne , livte 1. chapitre $1. Et bien 
qu’en l'efpece dudit Arrêt les enfans furvenus fufenc 
décedez ; neanmoïns le mème eût eu licu, ençore que les 
enfans euffent été vivans par la raifon fufdire ; & fuivané 


ledic Arrèt de 1602. du Molin, fur l’art. 225. de la Cows 


*. Que fi lors du don mutuel les conjoints n'avoient point à 


‘ ravant lespere & mere, le don reprendra fa force, & ne 3 


À 


$ 


4 


, 
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tume de Bourbonnois. Si autrement n'eft dit par le con- 
crat, Adde fur l'article 138. infr. glofe 1. 


10 Le même doit être obfervé couchant la donation mu: 


ruelle & reciproque faite entre perfonnes étranges, pour 
joüir par celui qui farvivra, des biens du prédecedé : Car 
Fun veriant à avoir des enfans depuis la donation , l’autre 
ne doir pas être oùi , pour dire que la donation avoit été 
faite par lui en un tems auquel il n'avoit point d’enfans, 
#ec de eis cogitaffe , & que lui en étant furvenu du de- 
puis , la donation doit être revoquée : dautant que cette 
farvenance d’enfañs ne peut pas empêcher que la dona- 
tion ne fubffte coûjours , à l'égard de l’autre donateur , 
n’a point d'enfans, & qui ne fe füt pas porté à donner, 

réciproquement on ne lui eût donné. Ce qui fait que la 
donation doic fubffter & fortir effet de part & d'autre , 
ex dit. L. cum à te C. de paët. int. empr. C* vendit. n'étant 
pas permis à l’un des donateurs de {e départir des loix & 


conditions de la donation malgré l’autre, L. 1.2. 4 © paf. 


fin C.de revocand. donat. |. vero procurateri 12.6. penulr. 
D. de folnt. Auffi la donation mutuelle & reciproque n'eft 
pas proprement donation, à caufc de l'évencment incer- 
tain de celui qui décedera le premier , diél, !. de fidricom- 
miffo1t. inverbo viciffim C. de tranfait. [. ca lege 17. verfic. 
in vicem C. de fur. © ibi Doct. Adde fnp. gloff. 1. num. 16. 
17 Aucas fufdit par nous pofé, lors que par contrat de ma- 
riage l'homme & la femme fe font reciproquement fair 
donation de leurs biens, pour les avoir par le furvivant , 


fi depuis le mariage le mari a contraété beaucoup de det- 


tes, & s’il vient par après à déceder fans enfans , la fem- 
me ne fera pas onue de les acquitter : Car l’exiftence de 
la condition , qui eft le jour du décès du mari, a un effce 
retroactif au contrat de mariage, /. porior 11. É* L. qui bal- 
néhm 9. D. qui potior. in pign. bab. En quoi toutefois con- 
vient obferver les termes aufquels les donations font 
. conçüés : donf nous parlerons fur l’article 173. glofe qua- 
triéme. | | | | 
12  Orencore que l'évenement incertain fafle fubfifter les 
donations mutuelles ; neanmoins cette incertitude ne 
peut pas faire que les femmes veuves qui ont des en- 
fans, paflans à de fecondes nôces , puiflent par contrat de 
mariage faire donation mutuelle de leurs biens meubles, 
acquèêrs & propres , à leurs nouveaux maris, ou les maris 


à leurs fecondes femmes, pere, mere, enfans ou autres” 


perfonnes qu’on puifle préfumer avoir été interpofées 
par dol ou fraude , plus qu'à Pun de leugs enfans ou en- 
fans de leurs enfans : comme nousavons dit fur larcicle 


84. glofe 2. nombre 3. & fuiv. jngé par Arrèrt du 23. Avril 
1586. rapporté par Monrelon au 42. de fes Arrêts pronon- 


cez. en robbes rouges. 
SAINS ET NON MALADÉS. Gzose II. 


EL A raifon de cette difpofition eft, que la donation 
faite par le malade de maladie dont'il décedé , eft 
jégée denation à caufe de mort, & que les conjoints ne fe 


peuvent avantager l’un Fautre par telle donation , même 


par l’artiéle précedent. Ce qui s'emend non feulement de 
maladie aigné, comme de fievre qui a accoûtumé de pren- 


dre fin dans certain brefrems , maisaufli de maladie lan- 


À 


guiflante , & qui de jour à autre apporte de la diminu- 
tion, & dont on n'attend pas communément venir en 
convalefcence, comme hydropifte, phrifie, & autres de 
même forte : & fonc les donations faites pendant lef- 
dites maladies jagées donations à caufe de mort ; pourvû 
que la mort s’en enfuive, 4r. ir Confnet. Briten. art. ant. 
£lof. 2. num. 3. & autres. Ce qui a ainfi été jugé rouchant 
une donation faite par un hydropique par Arrêt du 12, 
Juillet 1597. remarqué par Choppin, /b. 2.de Morib. Parif. 
tir. 3. num.z. Mornac. ad l. filius 10. D. de etilir. ediét. 
Fourefois le mème Mornac, 4d L. 1. 6. fcitndum, cotteun 
Arrêt:du 3. Août r615. par lequel une donation faite par un 
malade de maladie de poulmon a été confirmée , nonobf- 
tant que l’on prouvâr que lors de la donation, le donateur 
devenoit fec de l’ulcére du poulmon. A quoi la Cour 
n'eut aucun égard, à canfe que cette maladie eft lente, & 
dure fort long-tems, mème jufqu’à rrente ans : Comme 
auffi un don mutuel fait pendant la groffeffe d’une fem- 
me qui éroit toüjours très incommode & infirme du- 


: Des droitsde Mariage. TIT. V. ART. LXXX V. 


rant icelle , a été confirmé par Arrêt du r4. May 1648. res 
marqué par du Frefne en fon Journal des Audiences. liv, 
s. chap. 32. de l’impreflion de 1652. | 

Mais fi ceux qui étant malades de maladie languiflante 


; 


ont fait donarion entre-vifs recouvrent leur fanté, & dé- 2 


cedent par = d'une autre maladie ; encore que s’ils 
fuflent décedés, la donation eût été jugée à caufe de 
mort : Neanmoins le recouvrement de la fanté fera juger 
la donation entre-vifs comme’en l'efpere de l'Arrèc 
rapporté par M. Servin, tom. 2. plaidoyé 15. touchant une 


donation faite avec retention d’ufufiuie par M. Nicolas : 


le Gras malade de la pierre , auparavant que de fe faire 
tailler, à M. Simon le Gras, laquelle à été jugée irrevoca- 
ble: ledit M. Nicolas le Gras.ayant vêcu plus de fix ans 
depuis la donation. D'ailleurs Je fufdic article 277. de la 
Courume de Paris doit être entendu des maladies mor- 
iferes , au nombre defquelles la maladie du calcul n’eft 
pas mife, dautant que l'on éñ voit beaucoup qui en 
réchappent. | 

Encore que l'un des conjoints fôir vieil, & l’autre jeu- 
ne , la donation ne laifiera pas d’être valable ; pouvû 
que lors d’icelle l’homme & la femme foient en Be 
fanté ; n'étant pas neceffaire qu'ils foient etare propemodum 
Pares, comme eftime Argent. in dilt, Confuet. Britan. art. 
221. gloff. 2. nmm. 3. Dautant que nonobitant la difparité 
d'âge, l'incertitude de celui qui mourra le premier, ne lai 
fe d'être de part & d'autre, Doëë. in dié. b de fideicommi [fo 


11. C, de tranfatt.l. fjea lege 17: C. de nfur. Loyfel en les 


Inftitutions L. x, rit. 2. reg. 10. & autres Auteurs : fice n’é- 
toit que la Coutüme requit expreffément égalité d'âge, 
comme Senlis art. 144. Celle de Nivernois apporte cette 
limitation : au moins que l'un ne foit âgé que de dix ans 
plus que l’autre. Auffi l'égalité d'âge requife en lid.Couru- 
«me de Senlis ne fe compte pas par le nombre dés années, 
mais eft entendu€ d’une égalité morale & harmonique. 
C'eft pourquoi par Arrèt rendu en ladite Coürnme à 
été confirmé un don mutuel entre le mari & la femme, 
encore que le mari fe trouvâc du tems du don mutuel 
être âgé de 12. ou 13. ans plus que fa femme, comme érant 
cet âge proportionné & égal à fa femme : à canfe que 
les femmesont p'ûrôr atteint l’âge parfait que les hom: 
mes, & viennent plü: Ôt cn maturité , auffi qu'elles vicil- 
liffent plürôr. Mais nôtre Contume ne réquerant autre 
chofe , finon que les conjoints foient en bonne fanté , & 
non l'égalité de l’âge ; nous ne devons pas reqüerir cette 
égalité, puis qu’elle n'eft pas contraire à nôtre Droit 
commun , au contraire y eft conforme ; en ce qu'elle ne 
permet aux conjoints finon la difpofition de l'ufufiur: «.s 
meubles & conquêts , afin de referver la roprieté anx 
heritiers por conferver les biens dans la Erbite : Hnde 
reféringi non debet juxta not. în l. omnes. popali 9. D. de yuf- 
tit. © jure. Alexand. Kb. 2. conf. 113. num. x. D'où on 
peut aufñ inferer contre l'opinion du même d'Argentré À 
in dif, art. 121. gloff. 1. num. 4. que quand bienl'un des 
conjoints feroit {ur le point de faire tm: fort long voy ge 
{oit fur mer ou autrement , le don mutuel ne läifferoir «à 
te valable, encore même que celwi qui l'auroit encrep.#s 
für décedé faifant le voyage : Car le voyage n’ôte pasl'ef 
perance du rerour ; ni par conéquent l'efperance du der 
mutuel : l'incertitude de celui qui mourra le premier ric 
laiffant pas de demeurer, nonobftant le voyage, lequel re 
peut pas conftitucr une inégalité au don mutuel aux Cou- 
tumes qui requierent {culement la fanté de l’un des con- 
joints lors de la donation, dE 


DONATION MUTUELLE. Grosz I. 


S! le mari fait aujourd'hui donation des meubles 8 ac-' 


4 


s/\ 


quêts de la communauté , pout'en joüir pat {4 Femme 1 


par ufufruir sprès fon décès fuivant la Coutume ; & 
quelque tems après , comme de.huit ou quinze jours 

même un mois après , la femme fair femblabte donation 
à fon mari ; ce ne fera pas une donation mutuelle, mais 


ce feront deux donations qui doivent être jugées com- : 


me diftin@tes & feparées, & par confequent feront nulles, 


comme faites conftant le mariage contre la prohibition 
de fa Coutume : fans que la feconde donation puiffe va- 
lider Fa premiere , par la regle, god ab initio non valet À 


# 


Des droits de Mariage, TIT. V. ART. LXXX V. 


gquod ab initio 29. ff. de reg. jur. qui cft l'opinion de Foan. 
Lupus & de Capola, cottez par d'Argentré , in Conf. Brit. 
art.at. gloff. 2. num. 4. lefquels ont tenu être neceflaire 
que les deux donations foient faices par même contrat , 
 incontinenti : qui femble fondée en raifon, quoi que 
d'Argentré ne l’approuve pas en fuite de Tiraqueau » #7 
1. fiunquam8. C. de revocand. donar. verb. donationt lar- 


gitus num. 135. Et ainfi femble devoir être entendué l'an-" 


notation de du Molin en fes Apoftilles fur l’article 325. de 
la Coutume d'Anjou , qui permet aufli la donation mu- 
tuelle : l’Abbé fur la Coutume de Berry , titre 7. des Ma- 
riages , art. 3, verb. par donation reciproque ; eft aufli de 
cette opinion ; /. leéta digefi. de reb. credit. L fs ita 15.6. 
Seje digeft. de verb. obligar, 

Il femble de plus, où fi la donation n’eft faite parde- 


1e vant Notaires , mais fous feing privé , le corps entier & 


l'original de la donation doit êcre écrit de la main des 
deux conjoints ; c’eft à-dire que devant ècre double, l’un 
doit êrre écric de la main propre du mari , & l’autre de la 
main pee de la femme : Écrre opinion eft fondée fur 
l’article 47. snfr. qui veut qu’un teftament pour être ré- 
puté valable , foit écric & figné de la propre main du tef- 
tareur. Ce qui eft aufli requis en la Coutume de Paris 
article 289. fe devant les conjoints imputer , de n’avoir 
pas paflé la donation mutuelle pardevant Noraires, com- 
me ils pouvoient le faire fuivant ledit article 97. ou bien 
après avoir été paffé fous écriture & feing privé ; de ne 
l'avoir pas fait reconnoître pardevant Notaires. Auffi 
celles donations érant fujettes à infinuation , fe paflent 
ordinairement pardevant Notaires. La même formalité 


doit être obfervée aux reftamens muruels, C’eft pour- . 
quoi par Arrèt rendu en cette Courume en l'an 1632. le 


teftament olographe mutuel fait par Jean Nivelle & fa 
femme , écric de la feule main dudit Nivelle , quoi que 
figné de la main de la femme dudic Nivelle , a été de- 
claré nul. | 


(BIENS MEUBLES, GLose V. 


£ Onfieur Pithou en fes Notes fair mention d'une 
{VA Senrence du Bailliage de Troyes, par laquelle on 


_ dir avoir été jugé que les fruits crûs fur les hericages 
| propres du défunt en l’année du décès, appartiennent 


au furvivant. Mais dautant que Monfieur Pichou n'aflu- 
re pas ladite Sentence, & nen parle que par oùi dire, 
& queles fruits induftriaux font répurez meubles , à l’ef- 


fer feulement d'être partagez entre le furvivant &e les 


hetitiers du prédecedé , & que fiéiones nlera cafum expref- 
mn non optrantur ; COMME NOUS déduirons fur l’article 88. 


” glofe 3. il fembleroir que le {urvivant fe devroit conten- 


ter de la moitié des fruits induftriaux : afin de réduire à 
cet égard la Coutume au Droic Civil , qui veut que les 
fruits appartiennent au proprietaire ,; comme faifant 
partie du fonds , L. frullus 44. D. de rti vind. 

: _ DETTES. Gross VI. 

- C Ousle mor de Dertes, la femme après le décès de fon 


1 LD mari , ne peut pas en vertu de fon don mutuel pré- 


tendre èrre comprifes les dépenfes faices par le mari, re. 
parations & ameliorations des maifons à lui propres & 
appartenanies ; finon à l'effet de les pouvoir reprendre 
fur les biens de la communauté après le décès du mari: 
& non pas à letter de pouvoir jouit fa vie durant des 
fonmes dépenfées pour la moitié qui appartenoit au 
märi: dautant que le don mutuel n’empêche pas le ma- 


_ ri de réparer, & ameliorer les maifons à lui propres & 


appartenantes , & faire d’autres dépenfes, comme mai- 
tre de la communauté , dont il peut difpoler , comme 
nous dirons infr. gloff. 9. num. 16.& fuivans , & ont été 
telles dépenfes approuvées par Arrêt du 15. Avril 1620. rap- 
porté par Monfeur Bouguier litt. D. num. 14 Adde ledit 
fieur Bouguier üre. N. num. 18. La femme qui n’a pas la 
difpofition des biens de la communauté, ne peut pas pen- 
dance ladite communauté , faire telles & femblables dé- 
penfes fur {es propres herirages. Et neanmoins fi les ré. 
parations avoient été faites , le remboutfement s’en de- 


A Vroit faire au profit du mari fur les biens de la commu- 


nauté. D'où l’on peut voir , que le rembourfement defdi- 
tes réparations doit être pris fur la part des.biens de la 


communauté de celui au profit duquel les réparations & 
amcliorations ont été faites, conformément au préfent 
article , qui difpofe que fur la part qui appartenoit au 
premier mourant , fe doivent payer {es teftament , funé- 


railles , & la moicié des dettes paflives dücs au jour du 


trépas. | 
Mais ce que nous difons de la reprife des. réparations ; 4 
& ameliorations , doit être entendu de ce qui a été 
actuellement débourfé : de même que ceffant le doù 
mutuel, nous avons dit en l’article précedent, gloff. 2. 
"un. 21. & fuivans , couchant les ration faites par 
l’un des conjoints fur l’heritage de l’autre. D'où il s’en- 
fuic > qu'on ne doit faire reprife de la bonté , valeur & 
eftimation dela maïfon, qui pourtoit à caufe des répa- 
rations , & ameliorations, être de plus grand prix & 
Valeur qu’elles ne coûrent : dautant qu’il y a pareille 4 
raifon qu'aux réparations faites par un Of fur de 

bonne foy d'un heritage hypotéqué à des creanciers , 
qu'il eft contraint de quitter & délaifler par hypoté- 
que: dont l'eftimation fe fait , deduëtis mehorationibus ; 
Nam incrementum intrinfecum cedit omnino in utiliratem do- 
mans vel creditoris ; cui res ef obligaia de not. in !, domos he: 
reditarias 8. ff. de leg. 1. Covar. Lib. var. ref. cap. 8. Addé 
fur l'article précedent glof. 6. : 


ET CONQUETSIMMEUBLES. Gross VII. 


L Es conquêts faits pendant la communauté font t 
« feulemenc compris au don mutuel , & non les ac- 

quêts faics auparavant: dautant que le don mutuel doit 
êcre égal , ce qui ne feroit pas ,-fi les acquêts faits 
auparavant le mariage y étoient compris , l’un en pou- 
vant avoir plus que l’autre, & par ce moyen ce qui fe- 


toit de plus , retourneroit en donation pure & fimple qui 


Cft défendue. Toannes Faber in auth. in donatione C, de f[e- 
cund. nupr, & autres , laquelle opinion a été confirmée 
par Arrèc de 1548. cotté dans les Notes de Monfieur Pi- 
chou lice n'eft aux Coutumes qui permettent au mari 
& à la femme de s’avantager l’un l’autre par teft:ment, 
aufqüelles les acquêts faits auparavant le mariage font 
compris au don mutuel : fuivant un Arrêt du mois de 
Juin 1641, remarqué par Dufrefne en fon Journal des 2 
Audiences , livre 3. chapitre 37. de l'impreffion de 1652. 
Ce qui eftfi certain que les conjoints ne peuvent faire 3 
aucune convention au préjudice de ladite égalité. Com- 
me fi la donation écoit faite à la charge que lefdits ac-. 
quêts entreroient au don mutuel , ou à la charge de 
payer quelques dettes , ou les funérailles, & legs tef- 
tamentaires ; lefdites charges & conditions feroient 
nulles; dofit nous parlerons aufli infra gloff. 9. numero 11, 
Et neanmoins la donation ne laifleroit pas d'être vala- 
ble: jugé par Arrêt du vingt-troifiéme Mars 1582. rap- 
porté par Choppin lb. 2. de Morib. Parif. tit. 3. numero 
9- Carondas lib. 7. de fes Réponfes , chapitre 145. dont 
on peut rendte .cette raifon ; que toute condition re- 
prouvée par la Loy, efl eftimée perinde ac Ji non effet in 
poteflace, L fins 15. D, de condit. fnflir, Or toute con- 
dition impofble , non vitiat , [ed viriatur, L. 1. ff. codeml. 
3. ff. dé condit, € demonftrat. Adde fur les art. 66. & 67. 
Sup: glof. unic, num. $1. nonobftant un Arrët contraire de 
: / ee _? 3 s 
1573. cotté par Bacquet Traité de Juftice, chap. 11. nom- 
bre 316. qui pourroit ètre fondé fur quelques particula- 
ritez , M. Julien Brodeau fur Monfieur Loüet lirr. D, 
num. 10. laquelle raifon peut êcre donnée à l’Arrèt du 
vingt - fepriéme Février 1640. remarqué par Dufrefne , 
liv. 3. chapitre 25. touchant le legs fait à des Religieufes ; 
à la charge d’être renfermées & grillées dans l'année; 
cat le jufte empêchement fait, que la condition comme 
impoflible ;, doit être rejettée. | | 
Cette mème raifon des conditions reprouvées peut $ 
auffi être donnée à l’Arrèrt du troifiéme Juillet 1614 cot- 
té par Mornac 4d L. ambiguiratem12. C. de ufufr. par lequel 
les biens de l’oncle aflis à Beaune ont été adjugez à M. 
du Mée Confeiller au Parlement de Touloufe , fans avoir 
égard à la condition appofée au ceftament , de demeu- 
rer à Beaune ou à Dijon : laquelle condition a été rejet- 
tée, comme étant contre la liberté, L. Titio 71. paragr. 
Titio centhmff. de condit. €’ démonfirat. & fut rapporté un 
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Arrèc conforme du Parlement de Bordeaux. | 

6 Si pa contrat de mariage il avoic été accordé qu'il 

n’y auroit aucune communauté de biens entre le mari 

& la femme, mais feulement qu'après la diflolurion du 

mariage la femme reprendroic certaine fomme ; il fem- 

ble quele don mutuel ne laifle pas d’être valable , & 

.que la Coutume , difant que le mari & la femme fe peu- 

vent donner leur part des meubles & acquêts , n'a pas 
entendu que la communauté für neceffaire; mais qu'elle 
a eu égard ad id quod fieri foler , unde non reffringit, € 
démonfirarivè non raxativé , Vù mème que la feparation 
de patrimoine n’empêche pas que chacun des mariez ne 
contribuë fon foin & fon induftrie à l'augmentation de 
fon proprebien. Et fi l’un fait de plus grands profits que 

_ l'autre, mème accroît en biens , & l’autre diminue : 

- cette inégalité ne peut pas pourtant annuller le don 
mutuel , mais eft plürôt une permuration d’efperance 
éonrre efperance ex L. de fideicommiffo 11. C. de tranfatl. 
ad inffar illius qui emit jatlum rriis : ce qui peut tomber 
en cemmerce Î. nec emptio 8. ff. de contrah. L. in quantitare 
73. digeff. ad Leg. Falcid. L. 1, C. de ae C'eft pourquoi par 
‘Arrêt du 17. Juillet 1580. rapporté par Carondas fur l'ar- 
ticle 280. de la Coutume de Paris , tel don muruel a été 
confirmé: lequel Arrêt j'eftime devoir être plürôt fui- 

vi.qu'un autre Arrêt contraire de l'an 1575. rapporté au 

mème endroit ,& par Choppin, in Confuct. And. lib. 3, 

cap, 1. tit. 3. de donat. inter conjug. 

8 Que fi du commencement il y avoit eu communauté 
de biens entre l’homme & la femme fuivanc la Cou- 
tume, la donation mutuelle qui feroit par après faite 
entre-eux pendant leur mariage des meubles & con- 
quêts , recevroit moins de difficulté , encore que de- 
puis la donation , la femme fe fût faire feparer d'avec 
fon mari , ce qui a été ainfi jugé en cette Coutume 
en l'an 16,4. au ‘profit de la veuve du feu’ fieur de la 
Haye, Seigneur en partie de Trencaulc, contre le fieur 
de Montañland , par lequel il a été ordonné que ladire 
veuve joüiroit de fon don mutuel, nonobftant qu'elle fe 
füc fair feparer de biens d’avéc fon mari pendant fon 
mariage, | | | 

Par la même raifon il à éré jugé par Arrèt du dix- 
huitiéme Janvier 1613. remarqué par Mornac ad I. 1. ff. 
de donat. int. vir. 6 uxor. que le don mutuel ne laifloit 
pas d’avoir lieu, encore que la veuve eût renoncé à la 
communauté. | | | 

ro Ce quieft dir des derres , meubles & conquèrs immeu- 
bles , dont les futurs conjoints fe peuvent faire don, s’en- 
tend des dettes, meubles, & conquèêts immeubles qui fone 
À partager entre le furvivant, & les heritiergdu préde- 
cedé. Mais fi le mari avoit par contrat de mariage fti- 
pulé qu’une partie des fommes de deniers par lui portées 
dans la communauté , feroient par lui employées en 
heritages qui fortiroient nature de propre à lui, &.aux 
fins de fon eftoc & ligne; & au cas qu’il ne leûc em- 
ployée , que ladite fomme après la diflolurion de com- 
munauté feroit reprife préferablement par lui , ou par 
fes heritiers : En ce cas , les herirages qui auroient été 

acquis pour demeurer propres en fuire de telle conven- 
tion , ou les fommes de deniersqui devroient être repri- 
fes fur les biens & effets de la communauté , ne feront pas 
compris aû don mutuel : dautant que nous ne devons pas 
préfumer que le mari faifant le don mutuel avec fa 
femme , ait entendu préjudicier aux reprifes ftipulées 
par fon contrat de mariage , quas ex fua provifionc ac- 
quifivie : Telle dette érant aufli plus favorable que la 
dette ou obligrtion qui procede du feul benefñce de la 
Loy : comine trairent les Docteurs i# {. credirorem 25. ff. 
de lg. 2. © in auth. preterea. C. und, vir. @ uxor glof. in 

| verb. de conditionali inffir. de verb. obligat. Le même aura 
reciproquement lieu à l'égard de la femme ; les heri- 
tiers de laquelle après fon décès feront les repiifes fti- 
puléesen la forme que deffus, fans que le mari puif- 
fe ‘prétendre en joüir par ufufruir. Voire même une 
fimple ftipulation, que la fomme fera propre à l’un des 
conjoints , fera fuffifante pour empêcher qu’elle n'entre 
en communauté , & par confequent ne foit comprife au 
don mutuel , par les mêmes raifons que nous déduirons 
” fur les articles 103. & 104. glofe r. nombre 22, & fuiv. & 


& 


T. V. ART.LXXXV. 


nombre 27. Addefur l'article 86. glofe 8. nembre r. & 
fuivans. Par cette même raifon , la femme doïüée de 
doüaire préfix , doit joüir de fon don mutuel, comme 
nous dirons fur l’article 86. glofe 9. | 

Les meubles fervans à l’Eglife , comme Calices , Va- FE 
fes, & autres ornemens fervans à la Chapelle qui étroit 
proche la maifon Seigneuriale , ont été jugez n'être 
pas compris en Ja donation des meubles, par Arrêt du 
7e Juin 1585. remarqué par Choppin in Conf. And. hb.3, 
CITILR . . Et par confequent ne feront pas compris au don 
mutuel. | | 


ET EST SAISI. Gzos VIII. 


N Otre Coutume veut que le furvivant foit faifi de ! 
| la part des meubles & conquèts du piédecedé. Ce 
que l'on pourroit dire être fondé fur la joüiffance que 
faifoient les conjoints des biens communs entre-eux , lef- 
quels femblent de leur vivant s'être conftituez poffef- 
feurs de la part du prémourant ; Neanmoins j’eftime que. 
certe difpofition eft contraire au Droit Commun & ge- 
neral de la France, le mort faifit le vif fon hoir € Plus 
ne beritier : và mème que route focieré eft finie pat 
a mort. foannes Faber in $. alteri inflir. de inutil, flipat. 
du Molin en fes Notes fur la Courume de Nivernois, 
tir, des Donations article 6. C’eft pourquoi il a été ju- 
gé par Arrêt du 22. Septembre 1553. coëté par Tronçon 
fur l’article 284. de la Coutume de Paris, que le furvi- 
vant étoit tenu de demander délivrance à l'heritier, 
ledit article 284. en difpofe expreflément de la forte, 
Loifel en fes Inftitutions Coutumieres article 27. Adde 
fur l’article 114. glofe 1. Neanmoins puis que nôtre Cou- 
tume en difpofe autrement, le furvivant comme étant 
faifi par la Coutume , pourra fe maintenir en la pof. 
feffion des biens par complaintes & interdits pue oi. 
res, pourvû qu'il n'ait pas été en demeure de faire in- 
ventaire & bailler caution, après qu’il en aura été re- 
quis. 
TESTAMENT, FUNERAILLES,DETTES: 
paflives, Gross IX, | 
E mari n’eft pas tenu de payer les frais & les dé r 
L penfes des Sbicues & écailles de fa ee U 
ni la femme celles du mari: mais cette charge re dde 
les heritiers , qui en font feuls tenus par la difpohcion 
du Droit Romain, in /. quod in nxorem 13. 6. infirmis C. de 
negot, geff. L in eurs 16. © L. impen(a s8-ÿ. de relig. G- [nmpt. 
funtr. fi ce n'eft que le mari ou la femme prédecedez, 
ne laiflaflent aucuns heritiers : auquel cas la femme 
feroic tenuë de faire inhumer à fes propres frais & dé- 
pens fon mari. Et reciproquement le mari , fa femme. 
1. fic pro rata 17. CL. quod fi nulla 18. ff. de religiof. d 2 
fumpt. fun. Les habits de deüïil que la veuve doit porter 
pendant l'an , felon la Coutume , & auffi pout affifter aux 
fervices de feu fon mari , font partie des frais funé- 
raires ; & les heritiers du mari ee tenus de bailler à | 
la veuve les habits de deüil ; felon la qualité des per- 
fonnes, &la Coutume.du païs, Doël. in L. decrero 15. /: 
ex quib. cauf. in fam. irrog. ©° in 6. fucrat inflir. de 44. 
Comme aufli de faire habiller les laquais , cocher & do- 
meftiques, fi c’eft la coutume des maifons de cette quali- 
té, L. herediras $0. ff, de petit. hered. I. Ji quis 14. 6. bec aëtio 
f. de relig, € [umpt. fun. 

IL eft vrai que le nouveau Droit des Empereurs n’a pas 3 
fair état des habits de deüil des femmes, cette ceremonie 
ayant été remife par un décret du Senat , is /, decrete 15. C, 
de his qui nor. infr. qui s'eft contenté de Icur continuer les 
défenfes de fe remarier dans l’an du deüil : Ce qui a été 
vbfervé par Cujas, «d Novell, 22. verfic. de fecundis nuptis, 
Telle eft la difpofition du Droit Romain : dont l’ancien 
Droit a plürôr été fuivi & retenu par un commun ufage ; 
que le nouveau. 

Comme aufli en France nous obfervons par Coutume 4 
generale de tout le Royaume , atteftée par nos Dodeurs 
François, que les heritiers du mari font tenus de faire 
les obfeques & frais funéraux à leurs dépens : & auffi de 
fournir les habits de deüil à la veuve: Ce qui a dé au- 


torifé 


\ 
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. æorifé par Arrèc de la Cour dù mois de May 1600. rap- 


porté. par M. Loüer ; dites PV, num. 11. par lequel ila été 


. jugé que les habits de deüil. devoient être fournis à la 


e— 


veuve qui ‘avoit même accepté. la communauté , lequel 
Arrêt a été fuivi de beaucoup d'autres Arrêts conformes, 
dont fait mention fon decte & diligenc Commentateur. 
Neanmoins d'Argentré, in Confuet.Britan.art. 416.gloff. 3. 


* ayant propolé cette mèmequeftion, rélaur que les heri- 


€ 


tiers ne font pas tenus de fournir les habits de deüil à la 
veuve, &cotre Aug. Are. in,dill. 6. fucrat. decif. capull, 


© Tolof. 337 Boërius &autres., qui fonc contre cette opi- 


) 


nion. Et pareillement Caffrenf.  Bald, par lui cottez : 
lcfquels Aifene bien .que la veuve , non cogitur inducre 
habitum nigrum ; [5 non val 3 ce qui eft conforme au Droit 
les » fur lequel ils écrivent is .diél. 1, decreto. 15. C, 
de bis qui nor, infr. lequel Droit nouveau difpenfe les 
veuves de porter des habits de deüil ; comme nous avons 
dit. En confsquence de laquelle difpenfe on ne doir pas 
trouver étrange fi les héritiers font auffi déchargez de leur 
en fournir, Mais ceffant. cette difpenfe,. &. fi les veuves 
euflent été tenuëés par Je nouveau Droit de porter des ha- 
bits de deüil: les hericiérs dt mari euffent toûjours été 
tenus de leur en fournir , fhivant le Droit ancien; la rai+ 
fon duquel demeure roûjours en fon entier à çec égard. 

” Mais encore que le Droit Romain oblige les heritiers de 
fournir à la veuve les habirs de deüil ; neanmoins j eftime 
que nôtre NE mn ufage ; que nous avons dit être genc- 
rak par toure la France d'en ufet de la même forte 3 {ça- 
voir d'obliger les heritiers du. mari aux frais funéraux , 
& à fournir, Les habits, de duuil aux veuves , doit fembler 
bien rude , mème avoir. quelque forte d’injnftice fclon 
hôrre Droir. Ce qui le peut reconnoître: par la raifon de 
la differençce_du Droit Romain & du notre. Le Droir 


« 


Romain peur êrre fondé fur ce que Jes heritiers du mari 
. après fon décez , étoiens. bien renus-de rendre inconti- 


nent à {a veuve , fes immeubles. Mais quant aux meubles, 


‘lefdits heritiers ne pauvoient être contraints de les 
rendre qu'un an après le décez du mari, L wnica $.exac- 


tio C. de rei uxor. aff, C'eft pourquoi la veuve cr 
ce tems-là, devoit être nourrie aux dépens des heritiers 


‘ du mari, Bart: © ali in diët. $. exaëlio 1, frutlus 7. digefi, 


Ca matrim. © ibi glof: & Alexani. À caufe dequoi 


les heritiers du mari , qui éroient tenus de nourrit la 


“veuve , étoient aufli tenus par confequent de lui fouc- 


bir fes vêtemens , comme compris en la nourriture, À 
verbo villus 43. ff. de verb. fienif. Ce qui a été ainfi intro- 
duit , à caufe que la communauté n'a point de lieu au 
Droit Romain , mais felon nôtre Droit coutumier , la veu- 
ve n'eft pas tenuë d'attendre un an pour avoir fes meu- 


= bles, au contraire entre dès l’inftant du décez de fon ma- 
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ri, non feulement en la joüiflance de fes heritages pro- 
je dont elle eft faifie, mais aufli de moitié des biens de 
communauté. Et parcillement elle Me {on doüaire 


fur les heritages de. fon mari , duquel elle eft faifie du 


jour du décez du mari par l'art. 86. fuivant , comme aufli 


du doüaire préfix du jour de l’accepration d'icelui : lef- 
quelles railons de diverfité , pouvoient fembler confide- 


. sables, pour établir entre nous un droit contraire à la dif- 


pofition du Droit Romain : deftuelies mêmes raifons de 
diverfité, doit être tirée la réponfe qui peut être faire à 


la réfolurion donnée par du Malin en fes Apoftilles. fur la 


Courume du Duché de Bourgogne , art.28. où il dit que 
les frais funéraux , funt debita contratta in obirn, ©" per obi- 
fur defunéti : & ce qui eft dit par Loyfel en fes Inftitutions 
Coutumieres, liv. 2. tic. 4. act. 14. que les frais funéraux 
ne font point réputez dettes du défunt ; mais de l’heritier. 
Car cela feroic bon à dire felon le Droit Romain, qui 
n’admet aucune communauté entre l’homme. & la fem- 
me,& ne reconnait qu’une forte d’hcritiers , pour les 
obliger au payement des frais funéraux du défunt. Mais 


6 aü contraire nôtre Droit fair & conftituë plufieurs fortes 


d’heritiers , & a mème introduit la communauté de biens 
entre l’homme & la femme: qui eft comme une forte 
d'heredité particuliere aux meubles & conquêts de la 
communauté, comme nous avons dit fur l’art. 83. glofe 2, 


. nomb, 86. C'eft pourquoi nous pouvons dire que la veu 


ve participant à la communauté, devroit aufli être tenuë 
au payement de moitié des frais funéraux : Ce que je 
I. Partie. : 


\ 
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trouve avoir ainfLété jugé parun Atrèc de l'an 1563. +ap+ 
porté par M. Pierco de Brolles er {oh Code de-décifions: 
Néanmoins l'ufage eft à préfent ‘au: éontraite‘tonfrrmé 


par d'autres Arrêts; &artefté par-les- Auteurs fufdirs, 


En {orce que les ‘veuves doivent êrre habillées d’habits 
de deuil , enfemble leurs Dentoifelles; & domeltiqués"; & 
tant eft qu'il s’obferve ainfi communément aux perfon- 


_nes de leur qualité. Que fi la femme pirédecede ; fes’heri- 


tiers ne font pas tenus felon le Droit Romain de fourair : : 


des habits de deüil au mari , cum non tencatar lugere xorem 
Ptrannum , quemañmedum #xor tmctur-lugert Vir AN Led an 
fm, Doit, in L 1.$.illud.C. de fecund:nupr.l, 1: ff; de bis qui 
nos: lufam. Cujac. in ditl, Novell. 22. verfic.de f[ecund. nupt. 


Pour ce qui eft du don mutuel ; le:préfenr article por: 7 


te ; que fur la part des biens qui appartiennent. au’ pte- 
mier mort , fe doivent payer entierement {on teftament 4 


{es funérailles , & enterrement :cæ:quiiveut dire; que des 8 
frais funéraux doivene êtte faitsiæx dépens.des heritiers, | 
_& que le furvivanc:h'y contribuë rien. "Mais pour ce qui 


ft des habics de dei de Li vèéuveqhi joüir.dui dur mu- 
fuel ; il femble que le märi étañr prédecedé , fes heritiers 
n'en font pas renus' mais feulement des funérailles ,: ob- 
feques & enterrement ;comme poiteentermes exprès: be 
préfent articles cengui eft limité aùx: Servicek. que où 


Stlebre , & ad id quad corporis caufa ceagueur ,L'funeñs if Lo 


ff. deriligiof. & fi faner. &c ne: cbmbrennen pas key 
Dati de deuil ne que la Asa ss sècre 
ftohdué d'un.:cas à tn antré 3’ vi même ce. 'quenoni 
avohs-dit , que la ratfon differenté.denûrre Droit: avec 
le Dsbir Romain, doit faire contribuer des veuves ‘aux 
frais funéraux. Dont à plus. forte:raifon le furvivai-ne 


fera pas tenu dé payer les legs }; même pieux "quoi qu'il 
Er $ré convent quo ile furvivans :feroit tenu d’accome 


plie de’ teftimeut du'-prédecedé, #</fathr:enim velle emnfetu 
guod jus difponit , L: fidno uhi Bald ff de acqnin:-hercdir: di 
£nim ‘qui, promifit :exequi tefldisentum , renctur .tamtum ad 
funerss impenfam. Boën. decif. 144.f.con trois de quélques 


legs pieux ; pourvû que modiques. s'qui-daivéne'ièrse 


payez fur la parc du prédecedé parle furvivant , comme 
il a été jugé pat Arrêt du 22. Ayrili597. cotté pat Chop- 
pin /b. 2. de Morib. Parif. tit. 3. nm. 9. Neanmoins Mor- 
nac ad L.1.ff.de donat. int. vir.& uxbr: corte uh An€ Au 6. 
Février 1606, par lequel il a été jugé qu'on ne‘ peut don- 
hçr ne tantillum quidem Pia cau[à nemine. Sous les: dettes 
font comprifes les amendes &. lès reparations aufquelles 
le mari auroit été condamné de fon vivant, #55%8. 2 fat 
F'arr, 134. glofezunique. Adde fur l'art, 80. Jupe dléff: 2 n. 
s0< & infr, {ur l'arcicle 135. Mais le furvivant cf'{eule; 
ment tenu des. arrerages des réntes conftituées'athut Le 
mariage par le prédecedé échüs'pendant la conmmmauté:; 
& ÿ contribuer pour moitié comme à souté autre decte ; 
& non pas au rachat du fort principal defdites rentes; 
quoi que réputées meubles : à caufe de ces termes de 
nôtre article, qui déés.étoient an jour du: trépar dh premier 
mort par ictUx conjoints. | Le DR 


… Puifque l’un des conjoints ne peut difpofer par cefta- 


ment des meubles de la communauté, à plus forte rai: 


fon il ne peut-difpofer par teftament:des immeubles de 
même communauté. Suivant auffi l'opinion de M. Pithou 


{ur le préfent article , le mari même ne peut pas :difpe- 
{er entre-vifs à ritre lucratif des biens de la communau- 
té au préjudice du don mutuel : dautant que le furvivant 
a hypotéque fur iceux du jour du contrat de dénation 
mutuelle , lequel eft obligatoire de part & d’autre. En 
forte. que telles donations ne pourront pas empêcher 


Peffer d’icelle, 4 ris alieni 15. C. de donat.Choppin in Con: 


[uet. And. lib, 3. cap:x. tit. 3, num. 4. nonobftant que cef- 
fant le don mutuel ; le mari puifle difpofer , même par 
donarion des biens de la communauté, comme nous avons 
dit fur l’article 82 glofe 3. nombre 1. & fuivant. D'où * 


I 2 


vi 


best 


s'enfuit que fi Fun des conjoints avoit été condamné . 
avec confifcation de biens ; l’autre conjoint comme bre : 


mier en hypotéque, joüira de la donation mutuelle ; la- 


quelle ne peu étre comprife en la confifcæion furve- : 


nuC du depuis, L. fed erf5 mors. 13.6. 1. ff.de donar. int. wir. 

© uxor. comme il s'obferve contre tous créanciers imme. 

diats ; lors que conditio cafhalis ef}, non poteffativa, ex ra- 

tionc l.qui baise 9.1. porior 11.cm ibi notes. ff.qui porior. in 
| | __ Aaa 


4 
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pign. bab. Mais hors le ritre lucratif & la fraude qui eft 
coujours exçeptéc. le mari n'eft pas empêché de difpo- 
fer de fon vivant À fon plaific des biens de la communau- 


té , le don mutuel ne l'en empêchant pas, comme nous 


avons die fur ce mot , dettes, glof: 6. num. 1. la femme ne 
pouvant prétendre que les meubles, detres & conquèrs 
qui {e trouveront lors du décez, & ne s’y en trouvant 
point , pour en avoir difpofé le mari de fon vivant, pour- 


r6 vù que fans fraude , le don mutuel eft réduic à neant, 


donner & retenir ne vaut, n’a 


v 


comme coutes. difpeñtions cançüës en tems fucur. /, 
Seribit 34. ff. de aur. 7 erg. legat. dont nous parlerons fur 
l'artiele 137. glofe 3, nombre 6. & fuivans , où nous di- 
rons aufli nombre 16, que pour cette raifon la maxime, 
point de lieu aux dona- 
tions muruelles. Et partant la veuve acceptant le don mu: 
tuel ne pourra pas être contrainte au payement des det- 
tes donrelle n'eft renu£, finon jufqu'à la concurrence 
des meubles & conquèts immeubles : & s'ils ne fufhifent , 


T7 les, heritiers du :mari feront condamnez à fournir le 


_18 


furplus, Jugé-par Arrèc du 18. Novembre 1595. rappor- 


: #épar Tronçon fur L'art. 186. de la Coutume de Paris, où 


| ikoorte.aufli un aufre Arrêt du 15. May 1622. par lequel 


ghe:veuye a été seftiruée contre l'acceptation par -éllé 
faite du don mutuel : & ordonné que fuivant fes offies 


.. ele.rendroit compte des fruits des immeubles par elle 


i= 


Li 


| mes ; on baillant caution , on peut 


“joüir du don muruel ; son modem : par ce qui 


: décez du défunt , s'ils étoient en nature, ou la; 


pérçûsen.vertu du don mutuel, desdettes a@ives, & ra- | 


chits des rentes de la commanauté depuis le décez de 
fon.premier mari :.8 condamnée à reftituer les meubles 
concenus en l'inventaire de la communauté fait “4 le 

ri- 
fée &c.eftimarion. d’iceux , fans qu'elle pût nl rat au 
tompte aucuns frais 8 dépens, en confequence de l'ac. 
cepration dudit don muruel , ni aucuns interêts de ce qui 
duipourtoit être dù par la fn d’icelui. Ce font les ter- 
thes-rapporcez par Tronçon. Aufli nous avons dit fur 


: Particle 11. glofe 1. num. 18. que la veuve peut être rele- 


vée de l’acepration de la communauté ex cafe. Adde 
{ur l'article 107. glofe 3. 

*‘’BAILLER CAUTION S'IL EN EST 
on GrosezX 


REQUIS. 


NT GQtre Coutume ufe deces mots, baïller caution s'il 
, en ef} requis: faire inventaire s'il en «ff requis, & non 
pas. du gerondif, en baillant caution, comme la Coutu- 
mec de Paris , art. 180. & squat d’autres : lefquels ter- 
ire démontrer une con 

dition à laquelle il faut fatisfaire avant que de PE 
eta par 


nous dic.fur l’art. 112. glofe 3. nomb. 1. & fuiv. & confe- 
guemment que Île donataire mutuel eft tenu de bailler 
caution en ladite Coucume de Paris , autrement il ne doit 
poins joüir du don muruel, L. 1. C, de ufufr. l.1. € ris. de 
Hé quemadmod. caveat ; ddutant que l’execution du 

on muruel eft fufpendué jufqu'à ce que la caution foit 


baillée : Ce qui eft entendu ; même qu'il n’en foit pas re- 


uis par les heritiers du pe c'eft pourquoi l’ufu- 
ea ne fait point les fruits fiens auparavant que d'a. 
yoir baillé caution, gloff. & Doët. in L. fibomo 3, divifi, 
Ace nfusap. in verb.poffir. L ex diverfe 35.init. ff de rei vindic: 
À quoi eft conforme la Coutume de Paris , art. 285. Mais 
nôtre Couture n'obligeant de le furvivant de donner 
caution, ni faire inventaire fans en être reqnis, le don 
mutuel ne laiffera d’avoir lieu : & pourra le furvivane 
joüir des fruics de la part du pee dès le jour de 
for décez, jufqu’à ce que les heritiers ayent requis l'in. 
ventaire , & la caution, en quoi nôtre Coutume & fem- 
blables font fondées en Droit , Perrerius in quefl. Guid. 
Pap. 248. L. 4.6. hoc autem judicinm ff. de damn. inf.&. Ce 
qui doit plücôt êrre fuivi que l'opinion contraire d’au- 
tres Docteurs ; fi ce n'eft que les Coutumes en difpofent 
‘äutremenr. Mais l’ufufruitier ou donataire mutuel au- 


3 quel aura été demandé caution, ne joüira pas de fon nfu- 


4 fruic avant que de l'avoir donné: & l'ayant donnée, pat 


_$ après les fruits perçüs auparavant demeurent à l’heri- 


rier , duquel le furvivant ne les peut repeter : gi condi- 
tiones_potefativa non retrotrabuntur , l. qui balneum. ff. qui 
potiorin pign. hab. Mais pourtant aufdites Coutumes , le 
füurvivanc qui aura préfenté caution ; laquelle fera de- 


à , 
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battué d'infuffifance par les heritiers du prédecedé , ne 
laiflera pas de percevoir les fruits pendanc te débar-d’in- 
fufhfance : fuppofé mème ‘que la caution fe trouve in. 
Ru » & foi rejettée , & ordonné que le dénataire en 
donnera une autre , gleffe il. uxor. 27. ff. de nfnfr. Lgas. 
Choppin. de Morib. ch bib. 2. rit, En 6. 7, 
Lors que la donation eft faite par contrat de mariage, 
le furvivanc eft anffi tenu de bailler caurion , encore que 
te Arrêc du 2. Decembre 1626. cotté par Tournet fur 
‘att. 283. de la Coutume de Paris, une veuve en ait été g 
déchargée à caufe de {on âge. Mais 4 convention por- 
tée par le contrat de mariage , que le furvivant ne feroit 
point tenu de bailler caution , a été approuvée par Ar- 
rèt du 2. Decembre 1625. rerharqué par a Frefne en fon 
Journal des Audiences , liv. 1. chap. 63. Mêmé la cau- 
tion peut êcre rémifé à rout ufofruitier tel qu’il foir, par 
le Droit dont nous ufons , comme attefte Mornac , ad / fs 
Divi 7. ff. de nfufr. car. rer. que fu confwm. dont il cotte un 
Arrèc du 7. Septembre r&u. Et par confequent entre do- 
nataires mutucls. Du Molin er fes Notes fur l’art. 165. dé 
l’ancienne Coutume de Paris : où il die auffi que ceffant 
la remife , la caucion doit être baillée, & ne fuffir la ju. 
ratoire , Boër. decif. 247. num. 8. & autres. Mais la doïrai- 
riere joüit À {a caution juratoire , ss infr. fur l'article 86. 
glofe $. nombre 2. | | | ù 
Tourefois l’ufufruitier qui ne peut donner caution, ne q 
doit poartant pas être privé de fonufufruit. Mais en cé 
cas on doit commettre les chofes entre-les mains d’un 
homme de bien & füuffifant, qui en diftribueé les fruits à 
l'ufufruitier. Comme auffi l'argent doit être mis & Con- 
figné par l’aurorité du Juge pour lui en payer l'interèr, 
Guid. Pap. qhef. 2150. © ibinon Arg.in Confner. Brit. art. 
442. gloff. 6. & autres. Ce que Mornac ad! 7 ff de nf © 
babir. dit avoir été juge par Arrêt du 11. Mars 1606. 
L'ufufiuitier qui sbnfe de la joäiffance des chofes n’eft 
pas pourtant privé «le fon afafruit, monobftant l’Authent, 
qui rem C. de Epifcop. €" Cleric. qui n’eft pas obfervée en 
France , comme a remarqué Gororcd. in di. Autb, Addi 
fur l’article 86. glofe 7. nombre r1. | 
La caution que doit bailler le furvivant eft , comme de 14 
tout autre aff uitier , de urendo frundo boni viri arbitrio 
& comme bon pere de famille , /. 4. C. de xfufr. L. 1.6. cæ- 
vere f de ufnfr. quemad, cav. De rendre les chofes autema 
que la condition écherra, L. 1,6. br. ff: cod. L. uk. C. de 


legar, de payer les cens & rentes foncieres, Guid. Papdif, 


quaf. 150. C* ibi not. 
FAIRE INVENTAIRE. Gosse XI. 


A confeétion de l'inventaire ne‘peut être remife 

s par le contrat de donation. Autrement te feroit don: 
ner ouverture aux fraudes, /. sem s$. ff de leg. à. Tul. Clar. 
3. fentent. &. teffamenium queff. 66. Or les Biens aufquels 
confifte l’ufufruit : & e. ft tenu de rendre l’ufufiuie 
fini, font défignez par le préfent article : lequel parlant 
des à mr doit être entendu desmenuës reparae 
tions dont un ufufruitier eft tenu, comme nous dironé 
fur l’article 86. glofe + | 
Puifque les meubles doivent être rendus aux heritiert 2 
du prédecedé ; il s'enfuit que’ fi les meubles fe trouveni 
ennature, quoi qu'ufez & déreriorez , les heritiers font 
tenus de les reprendre , pourvû que l’ufufruitier h'en 
ait point abufé. Mais fi les meubles ne fe trouvent plus; 
les R eritiers feront quittés en payant la prifée & f efti- 
mation qui en aura été faite. Et fi le furvivant & leg 
heritiers du prédeced ne fe peuvent accorder de la pri- 
fée, les meubles doivent ètre rendus, pour joüir par le 
furvivant des deniers , en baïllant cantion, fuivant un 
Arrêt du 4 Decembre 157. jo la ainfiordonné, non- 
obftant la claufe portée par Île contrat que le furvivane 


 feroir la prifée & de fe tenir d fa caution juratoire, Ca 


rondas fur l’article 284. dela Coutume de Paris. 
TOUTEFOIS S'IL ADVENOIT QUE PAR FEU, 
| GLoss XIL | L 
C Ecte difpofition eft fondée fur la vrai- femblable : 
intention des conjoints, que l’on préfume avoir été 
que le furvivanc n'ayamt point de biens d'ailleurs pour 
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fe fubvenir , peut s’aider de la proprieté des chofes don- 


res & la peut faire vendre pour fes neceflicez , 74{on in 


ab. quas.rwnes C. de facrofanit. Ecclef. mur. 6. de mème 
que beaucoup de Docteurs ont tenu que les biens fubfti- 
tuez peuvent être vendus pour ce même fujer ; & que les 
Acrèrs ont jugé que le Fideicommiflaire peut conftituer 


doüaire à fa femme fur les biens fubftiruez : dont nous 


parlerons fun l'article 86. glofe 4. nombre 22. On peut 
. encore dire pour raifon de cette D PEUR » que le mari 

n'eft point tenu à la refticution de la dot de fa femme , 
nif£ in quantum factre. potcfi !. maritum D, [olut. matr:m. 
unic. @. cum antem C, de rei uxor, aët. ain que tout dona- 
teur-èn €& eulement tenu , 4 cursex ceufa 30. D. de re ju- 
dic..L in ceudopnarionc 173. D dé reg. jur. Adde fur l'art. 56. 
glofe. 2. nomb. 4. & fuiv. Er que la femme ef cenuë de 
nourrir fonmari, & le mari fa femme , À whi adhuc. 29. C. 
de jur. dot. Guïd. Rap. quef.439. Si ce n'eft qu'elle foit auf 
f pauvre que lui, ou que fon mari foit artifan , & ne puif- 
fe gagner {a vie , Zafins ad dif, k maritum. Autres excep- 
&ians fant données par Goïbofr. ad diét. leg. Auf par Arrêt 
de la Chambre de l'Edit du is. Janvier 1610. M. le Prefi- 
dent Molé tenant l’Audience, un mari a été débouré de fa 
requête, tendante afin d'avoir provifion contre {a femme, 
& à ce qu'elle fût condamnée à retourner avec lui : à 
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caufe que la femme avoir été feparée, tant pour le mauvais 
ménage , que pour les mauvais traitemens excercez en 
fon endroit. À ce fujet eft remarquable l'Autent. prereres 
Cunde vir.  uxor. visée de la Novell: m7. ut liceec mas 
tri, Ge. cap. $. par laquelle Juftinien affigne une penfion 
fur les biens du prédecedé, pour k vivre & Fentretien du 
furvivant pauvre & necefliceux. Comme auffi l’articke 222. 
de la Coutume de Bretagne. Adde fur l’article 12. glofe. 
1. nombre in  : . | ns 

Mäis lors que le donateur donne fes biens à certaines 
claufes & conditions , le donataire eft obligé d'y (uisfi- 
re , fans pouvoir s’en départir pour quelque occañon que 
ce foir ,encore même que le donæaire fe foir obligé en 
chofc qui excede la valeur de la donqion, 4 Imperater. 
70, 6. fi centy D. ds leg. 2. Dançant que'le convrat de 
donation eft obligatoire de part & d'autre, L wslles .necne 
6. Ê palfim C. d£ revocaxd. donat. En forte que la dimi- 
nution , même le déperiffement entier des chofes arrivé 
par cas fortuit , ne déchargent' pas le donataire de fatis- 
faire aux conditions de Ja donation; 44 gwen donarariun ut 
dominum fpeëlat periculum caf um fortnitorum 1. que fortuitis 
6. L pignus 8. C. de ee all, L contrailus 25. D. di reg. 
jur. nec imputari dçbent dopatori I. 1.C.dejur. dos. L'2. G-de 
eviéh Loyfeau liv. 4. du déguerpifeæent ch. 5. nomb. 13. 


La femme eft doïüce, par doüaire Coutumier, de la moitié de tous les hericages 85 biens immeubles, 
que tient & poflede fon mari ,au jour de leurs nôces, ou époufailles, & de ceux qui durant leur 
mariage échéentaudit mari en ligne directe , duquel doüaïre elle eft faifie & véeuë par le crépas de 
fondit mari, lefquels elle eft cenué prendre & recevoir en l’état qu’ils écherront, & audit écat les dé- 

 laiffer, Et au regard des maifons & édifices , elle demeure tenuë & chargée de les foûtenir & main- 
. tenir de pel, torche, & couverture : & les jatdins, & vignes, de façons, & labours accoûtumez, & 
-.de clôture , au regard de ceux qui font clos. Et pareillement les terres labourables ,& prez, étans 
en nature , & audit état les délaiffer en la fin de fa vie , au proprietaire : lequel prend les fruits & re- 
venus defdits heritages , tels, & en l'érat qu'ils font , au jour & heure du trépas d'icelle femme. Ec 
s’il y a doüaire préfix, elle en eft femblablement faifie & vétué, fi tôt & incontinent qu’elle aura ac 
cepté ledit doiüaire prefix : en telle maniere qu’elle n'eft tenuë en prendre délivrance par les mains 
de l’heririer, ou éxecuteur du teftament de fon feu mari: mais les peut exploiter, prendre , & le- 
ver, de ce même fait , par fes mains , fi pour ledit doüaire préfix lui étoit baïlle maifon, ou Sei- 
; è : 


: gheuric ,ou:rente par aflette. 


SOMMAIRE. 


GLosel. 


2.3. 4. À quoi on peut rapporter La dot des anciens 
. Gaulois © Allemans. 
se 6: d 7. Si le fcysme pest agir contre [on mari peur la re- 
petision de [e dot ; © ft faire [eparer de biens. 
89.10. © 11. Cavoment la [iparation entre mari C° fimme 
doit être faite. 
12.13. © fuivans, Si le- feparation [ubfiffe , cucore que la 
femmt demeure avec le mari. 
16. 17. © 18. En quels cas la femme peut s’oppofer à La vente 
. des berirages té de [on mari [jets à fon dobaire. 
19." 10. Quana les créanciers ne peuvent contraindre Le 
. femme de difcurer les biens du mari. | | 
‘21,22. 23. © 24. Ce quepeut faire La femme, quand [on ma- 
rina p4s fait l'emploi de [es deniers dotaux , en heritages, 
, Comme il toit teum par [on contrat de mariage... 
25. Comrotnt fe doit entendre la queflion propoféc dans les 
© ANoves de M. Pithou. 
26. © 17. = peuvent faire les acquereurs du bien du mari, 
‘ quand |; fokaire eff préfix G conflituéen argent. 


28. Œ 29. De quel jour les femmes ont hyporéque pour leurs 


| Conventions matrimoniales. et 
30. 31. © fuivans, Si la femme [eparée ptut demander [on 
_préciput, quan le mari n’eff mort que c'uilement. 

35. 36. © 37. Si la j'emme qui a fait appeller [on mari fepa- 


.rapion de biens , peut S'oppofer & La faifie des fruits qui [ons 


I. Partie. 


© fur fes herita ges propres. 
| GLossll. 


| 


A Pourquoi le doüaire Contumier eff aïnfi appelk. 


2. Silafemme , dont la dot n'a point été payée, peut deman- 


der fon donairs. 
3e 4. 5. © 6. Quelle diflinilion il faut faire, quand il s'apis 
dela repetition de.la der de [a femme, 

7: 89. © 10. Si ceux qui ant promis une plus grande dot que 
la fille n'avoit de bigng, fent reffituables. | 
11. 12, C fuivans. Si lors que le mari arcçh la dot de [afin 

me en mauvaifes derses,on peus préfumer qu'ilen ef} contene, 
. © s'ilen peut demander l'interét ; n'en étant pas paye. 
19. 10. De quel jour la veuve peut made l'interêt de 
4 dot. | 
Fo Cr 213. Si lemari n'ayant aucuns immeubles an jour de 
fon mariage, la femme peut prétendre [on dokaire fur ls 
| conquêts de la communauté. | 
24. Pour quil [ujet le femme peur être privée de [on doñaire, 


_ GLoselll. 
ï. Si lorfqu'ily a pluficurs douairieres, lune d'icelles Venant 
à déader » le dobaire agçroît aux fyrsiventes. | 
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Gross IV. 
1.2. @ 3. Sur quels biens La femme peut prétendre [on dobai- 


re. 
4: Quels baux à emphyteofe peuvent paller aux enfans , encore 
: qW'ils ne foient pas benitiers de leurs pere © mere. 
g 6. © fuïvans. Si la veuve peut demander [on dobaïre [ur 
les heritages tombez en commift par la ftlonie du vaf{al.: 
ti.12. O fuivans. Si elle le pent prétendre fur les rentes fen- 
" cieres, @° fur les beritages adjugez an Scigneur haut Fufii- 
- cier par confiftation, 


19. 18. C fuivans. Sur quelles fncceffions du mari la femme 


peut demandir [on donaire. 
22.23. © 24. Si on peur conflituer un doiaire [ur des biens 
- fubfituez. | 

| ED vo diverfis des Doëleurs fur la quiflion préce- 

ente. | 

26: Arrêts rendus [ur la même quefiion. : 
27: 28. ©’ 29. Si le Fideicommiffaire peut conffituer donaire 
à fa femme [ur les biens [ubffieu:x. 


30. 31. 32. S'il peut vendre les biens [ubfliruez pour fe deli- 


vrer de prifon; 04 il «ff détens pour interêt civil © amandt, 
 aufquulles il 4 été condamné pour crims par lui commis. 


Grosse V. 


1.2. O3. Si Le femme eff faifie de fon doïaire apres la mort 
_ du mari, © ff elle eff obligée de donner caution. 


GLroseVI. 


1. Si le venue qui [é met en pof{e{fion des heritages de [on mari 

fhjets au doïaire , doit jouir des fruits Pendans par les YACI= 

. ntsen l'état qu'ils font , € [ans étre obligée de rembourftr 
| Les labours C femences. 


Gross VIL 


r. G2. À quilles réparations la dohairiere eff tenue. | 
3. 4. © 5. Sil'heritier peur être contraint de rebatir les mas- 


[ons [njettes an donaire ; quand elles ont été ruinées par cas 
Le 
| le Cafarlib. 6. de Bcll. Gall, Tacit.lib. 6. de Morib. 
German. Marculph. lb. 2. form, cap. 3$. € 16. € 
formul. incert. auth. & les rextes & autoritez cottées. par 
M. Bignon, & par M. Pichou, a me correfpondance 
au doüaire foit préfix ou chutumier ; lequel a été depuis 
introduit , & reglé parmi nous à la moitié , par Ordon. 
nance de Philippes Augufte de l'an 1214. AMernac. ad |. 2. 
2 D. de jur. dot. Loyfel en fes Inftitutions coutumieres, liv. 
1. tit, 3. art. 1. Et pourtant les femmes n’ont que le tiers 
pour leur doiïiaire par beaucoup de Coutumes, remarquées 
par Fortin en fa Conference fur l’article 248. de la Cou- 
, tume de Paris. Ce qui Fe proceder d’une Ordonnance 


3 de Jean fans rerre Roy 
& particulier à nôtre Droit François qui la porté à Mi- 


L À FEM Mk, GLzose Î 


A dot des anciens Gaulois & Allemans, dont par- 


lan, Naples & Sicile : & differe beaucoup de la donation 


propter nuptias , du Droit Romain , comme nous dirons 


A tr: glofe 2. nombre 4. Neanmoins les femmes , quoi que 


mineures , peuvent par le contrat de mariage renoncer à 
leur doüaire , & telle renonciation a éré appronvée par 
Arrèc du mois de Janvier 1606. remarqué par M. le Bret, 


liv. r. décifion 9. étant permis aux parties de fairetelles 


convenrions que bon leur femble par leurs contrats de 
mariage. | 


s La femme peur agir contre fon mari pour la repetition 
de fa dot, & fe faire feparer de biens, ex quo incepir re [ua 


male uti, Novell. 97. de equalit. dot. cap. 6. & pour preuve 
du mauvais ménage, fhatur epinioni vulgi, gloff. € Doët. 
ibid. Le mauvais ménage fera auffi ertendu , lors que le 


€ mari a commis quelque crime , dilapidare dicitur qui delic-- 


tum committit. Alber. in Cap. de lirteris extr. de pignor. Er le 
mari doit Sue ns à la femme , tant pour fes ali- 
mens, que pour fournir aux frais du procès de feparations 


Angleterre. Ce Droit eft propre. 


fortuis CE . EL | | 
6.7. © fuivant, Si lorfquela chofe fujette à fufruit el 
diminuée par le fait du Prince, le doïaire cf diminué à 
ortion. 
9. 10. Si La donairiere peut être contrainte de faire les re 
parations , toutes les fois que Les bétimens [ujtts au dobai. 
re, ont befoin d'être reparez. ne | 


11. 55 les CureZ font obligez de faire les groffi reparations de | 


leurs Presbyreres. 


GLross VIll is 


1. © 2. Si le proprictaire de heritage fujer Pr doïire, le ni 


prend après le mort dela donairiere, avec les fruits pendans 
par les racines. nr 
3° 4. © fuivans. Quelle différence ily « entre l'afhfruisier © 
le pof{ef{eur de bonne foy , quant au gair D le 
1o. 11. © fusvans. Si la doairiart eff tenuë 
baux faits par [en mari des beritages [ujets an donaire. 
18. 19. © fuluans. De quels poiffons le dousiriere peut jouir 
en vertu de [on droit de donaire. 


(o à 


quels mon. 


36. 37. S fuivans. Si la veuve d'un Notaire, 4 qui [en mari ” 


laifé l'ufufruit defes biens , peus demander ls émolumens 
des aëles par lui palfez. 


| 42. 43. © füiuans. De quoi doit jobir la veuve qui «un Ch&= 


teau pour [on habitation. 
47: 48.  [uivans. Si la douairiere peut recevoir La foy € 
hommage des vafaux qui rilevent du fefqui lui 4 éré affi- 
gné pour [on douaire; © en quel cas elle peus être recué à la 
faire. | 
GLose IX. 


1.2. G' fuivans. Si le douaire préfix de La mere ef étrint ; 
quand elle fuccede à fon fils eomme heriticre mobiliaire. 

6. 7. © fnivans. Si le legs a parle mari 4 [a fimme en Le 

Contumt d'Amiens , peut Être compenfé avec le doaire pré- 
fix. 

10. 11, En quelcas on peut préfumer facilement Le come 
_penfation. 


SK 
SN 


[ve à thore, ve à bonis.Guid. Pap. queff. 439. Boërius décif. 
152. mème pour pourfuivre l'appel qui pourreit être in- 
terjetté par le mari, & ant que le procès durera, fans 
que la femme foit renué de demeurer avec le mari pen- 
dant le procès , diéf. quefl. 439. 

La Sentence de feparation doit ètre renduë avec con- 
noiflance de caufe , & après une preuve faire par la 
femme de la diflipation de biens & mauvaife comduité 
du mari. Autrement une feparation faire volontairemenc 
& du commun confentement du mari & de la femme eft 


de nul cffer, & ne peut préjudicier aux ereanciers qui. 


entretenir les. 


23. 24. O° fuivans. Quels fruits civils [ont [ujets an douaire, 


7 


peuvent roûjours faire proceder par faifie fur les meubles, 9 


comme étant demeurez communs nonobftant la fepara- 


tion , fuivant un Arrêt dus. May 1598. cotté par Mornac, 


ad !, © ideo 621. D. de donat. int. vir. © uxor. Mtme le : 


furvivant eft bien recevable à fe pourvoir contre telle {e- 
paration faite de fon confentement. Jugé par Arrêt du s: 
Février & autres rapportez par M. Loüer & fon Com- 
mentateut , hitt. $. num. 9.. 


Neanmoins telle feparation faire fans les formes , ayant 10 


fubfifté par un long-rems doit fortir effet : & a été une 
femme qui avoit fait ménage à part d'avec fon mari pen. 
dant dix-neafannées, icelui étant mort, déboutée de la 
communauté par elle prérenduë, par Arrêr du premier 
Décembre 1626. rapporté par du Frefne , liv. 1. chap. 15. 
Et par autre du 6. Mars 1631. cotté par le mête Auteur, 
une femme a été déclarée non recevable à vouloir re- 
tourner à la communauté , après avoir tenu ménage à part 
d'avec fogmari par l’efpace de 28. ans. 


La feparation ayant été legitimement faite & execu- [1 


tée par renonciation faite par la femme à la communau- 
té ou 7 partage ; ce qui eft regulierement neceflaire, 
ne laifle pas de fubfifter, nonobftant que la femme de- 


Des droits de Mariage, T1T. V. ART. LXXX VI. 
fieure toûjours'avec fon mari : dautant que la commu- 
. nauté ne fe peut renoïüer que par un acte contraire au 


Si le mari n’a fait l'emploi en heritageë ; comme d 
était cenu par fon contrat de mariage, & neanmoins a à 


jugement, pat lequel les parties fe foient volontairement - 


remifes en communauté, Mornac. ad l. icaque 64. ff. pro 
fac. M. Julien Brodeau fur Monfieur Louer ; lettre S. 
nombre 16. Monfieur le Preftre Cent. 1. chapitre 67. où 
il traire amplement les queftions concernant cette ma- 
ticre. L'Ordannance de Paris dal'an 1625. article 143. 
veat que tableaux foïent mis & aflichez aux Greftes des 
Jurifdiétions ordinaires contehans les noms des perfonnes 
"mariées qui {ont feparées de biens; de ceux qui auront 
fait cefion de biens , & de ceuk aufquels l’adminiftration 
de leur bien & faculté de contraéter eft interdite. Ce qui 
ne s'obferve pas. pourtant äu Bailiage de Troyes , prin- 
cipalement à l'égard des feparations, Ædde fur l’article 


139. glofe ». Choppin. in Confuet. And. lib. 3. + 2. tif.2 
num, $. Arg. in Confuct. Brit. article 429. glofe cinquié- 


me ; Bacquet & autres. | 
t3 La femmeaprès la feparation de biens pourra revendi- 
quer des acqüereurs fes propres herirages vendus par fon 
mari {ans {on confentement , comme n’en ayant point 
perdu le domaine & proprieté , L in rebus C. de jur. dot. 
Comme aufli pourra vendiquer les herirages achetez 
O 


vendu fes propres heritages ; la femme ne pourra pas 
vendiquer les heritages vendus comme au cas préce- 


dent , nombre 1;. mais elle pourra incencer l’aétion hy- . 


poréquaire contre les acquereurs , pour leur faire quitrer . 
& délaiffer les hericages hyporéquez à fa dot reprifes & 
conventions matrimaniales /. sb; adhut C. de jur. dot: | 
Mais elle fera tenuë de difcuter premierement On mari! . 
dautant que le privilege donné aux tiers détenteurs par 
la Novell. à. de fidejuf. € Novell. hoc fi debiror C.de pign. 
ne leur peur être Ôte par [a ferame ; nonobftant l'opi- . 
nion de Se é in dict, L ubi adbnc. | | 
Mais fi les heritages du mari ne font pas fufhifans pour : 
le. payement de fa dot, la femme pourra faire compren- 
dre ad décret les herirages des ciers détenteurs , comme , 
nous avons dit fur l’article 73. glofe 2: nombre 33. & fui- 
vans. | 
Toutefois on excepre de là difcuflion le doüaire de la 24 
femme conftitué en argent , dautant que le doïüaire tient 
lieu d’alimens. C’eft pourquoi du Molin en fes Notes fur 
l'article 313. de la Coutume d'Anjou, dit avoir fait juger. 
en plaidant , que la Sentence provifionale du doüaire fe- . 


fon mari, avec declaration exprelle que c'étoit pour for- roit execucoire contre le tiers décenteur. Coquille cotte . 
+4 tir nature de propre à fa femme , fuivant qu'il étoit cenu cet Arrèt qu'il datre du 3. Mars 1550. avecun autre con-; 
pa fon contrat de mariage, dont nous avons parlé fur forme fur la Coutume de Nivernois titre 14. des doüaires, 
‘article 81. glofe 4. Gomme aufli pourra vendiquer des article 7, Papon livre 15. titre 4 des docs articles 17, 18. , 
tiers détenteurs les heritages, dont elle doit jouir pour & 20. un di. nr 
fon doüaire Courumier : ainfi que par le Droit Romain; La queftion propolée par Monfeur Pithou en fes No- 2{ 


21 


la femme peut vendiquer pour la même caufe , donatio- 


nem propter nuptias , authent. denationem C. de jur. dot, la- 
quelle a du rapport au doüaire , wt inf. gloff. 2. inir. 


ftipulez propres, {ont {aifis, la femme pourra en empêcher 
la vente. Mais (i les Heritages propres du mari fujets à 
. fon doüaire font faifis & mis en criées, la femme pourra 
en fe faifant autorifer par Juftice au refus de fon mari ; 
s’oppolfer à la vente, & empêcher qu’ils ne foienc vendus, 


{ qu'à la charge de fon doilaire ; quand doüaire aura lieu, 


Que fi la femme eft pofterieuréen hypotéques, les biens 
du mari féronc vendus fans charge de doinaire; Mais les 
creanciers ne toucheront les dis qu'en baillant 
caution de payer l’effimarion du doïaire , & provifion au 
lieu de doüaire , attendant que doüaire ait lieu, Et feront 
pourtant tenus les-creanciers de faire difcuflion des biens 


du mari, comme nous dirons fur l’article 89. glofe r. nom. 


bre 13. Et ne perd {on doüaire faute de s'être oppofée 
au décret , # inf, glofe cinquiéme ; en cas qu’elle vienne 
en ordre: 4 | | 
t$ Par la même raifon, la veuve étant premiere en hy- 
potéque , peut empêcher que les heritages propres de fon 
mari ne foient vendus , qu'à la charge de fon doüaire 


coutumier : cornme il a été jugé nonobftant la faveur 


du fifque , par Arrèt de la prononciation de Noël 1601. 


rapporté pat quantité d'Auteurs, Montelon Arrêt 97. M; 
Louet lercre F: nombre 24: dont la raifon ee ètre cirée: 
a femme peut. 


de ce que nous avons dir nombre 14. que 
vendiquer tels herirages comme fonpropre bien , vinds- 
cationc ufusfruëlus L. i. digeff. [5 ufusfr. per. dont mème la 
veuve eft faifñie, &% fe peut mettre en joüiflance après La 
mort de fon mari , & intenter actions poffeffoires contre 
ceux qui s’en font emparez aux rermes du préfene article: 
Albnd fi elle. ef pofterieure »: fwp: num. preced: 

19 D'où il réfulce qu’au cas fufdic , les ereanciers ne peu- 
vent pas contraindre la femme de difcurer les biens du 
mari : dautant que la difcuffion ne fe doit faire que par 
celui qui agit bypoth:carie, 8 non par celui qui reven- 
10 dique, amet peris per viæm exctprionis [em oppofitionis: Re: 
buff. in traët. de conffit. redir. article 1. glofe 14. nombre 


43. Monfieur le Maïftre Traité des Criées chapitre qua- 


rante- huitiéme. — — 

Îl réfulte aafi, que fi par contrat de mariage il étoie 
baillé à la femme une certaine cerre, maifon ou herita- 
ge de doüaire préfix, pour en joüir par elle après le dé- 
cez de fon mati : & que pu le mariage Le mari les 
vende , là veuve pourra les vendiquér , fans que les ac- 
quereurs foient recevables à offrir l’eftimztion à doüaire 
en argent , nOn plus qu'éux autres cas fufdice, 


tes , ff uxor agat bypothecaria, creditores dotem offirentes ih 
ptcunia, an audiantur ? ne peut pas, ce femble , être enten- 


._… dué de l’heritage & fonds baillé en dot à La femime pour 
Il refulte de ce que deflus, que fi les herirages fufdits 


lui demeurer propre , € non aflimato » Qui proprit dotalis 
nuncupatur L. unic. C. de rei mvor. aët. ni du cas dont nous. 
avons parlé cy-deflus nombre 15. & fuivans , puis que La 
femme peut agit rt vindicatione , ni de fon doüaire. 
même coutumier , qui eft aufli fignifié par le mot dor, 
Ragueau en fon indice des dtoits Royaux & autres : mais 
de fundo affimato qui eff periculo viri : où lors.que la femme : 
agit en hypotéque contre les acquereurs des herirages 
de fon mari affeétez à fon doïaire & conventions ma- 
trimoniales : aufquels cas les creanciers , & aufli les pof- 
{elleurs peuvent offrir en argent ce qui eft dû à la femme, 
pour fe décharger de l'hyporéque : puis que le mari 
pouvoit faire le même. Et ainfi la Loy bi adhuc 19. C. de 
jur. dor. eft plus communément entenduë. Que fila fem- 
me intente pareille aétion hyÿpotéquaire après la mort 
de fon mari , on ne doute point que les creanciers ne. 
foient recevables à otfrir à la femme fa dot & reprifes en 
argent L cum tibi 10. C: qui potior in pign. bab. Neanmoins 
. Pichou ajoûte : Jugé que creditores audiri non debent, 
par Arrêt de la furveille de Noël 1601. | 
Si le doïaire eft préfix & conftitué en argent , foit à 28 
une fois payer ,; ou bien à certaine fomme par chacun an, 
les acquereurs du bien du mari, poutront aufli offrir le 
we du principal pour éviter le délaiffement des 
ritages par eux acquis. Le 
Comme aufli les acquereurs d’un heritage vendu par 
le mari ; auquel fon beau-pere l’avoit baillé en paye- 29 
ment d’une fomme qu'il avoit promife à faille en fa. 
veur de mariage ; font bien tecevables à offfir la fomme 
promife : dautant que par cette vente l’herirage eft efti- 


. mé, @' dominium rmarito quaeritur Î. quoties C. de res vind. 


Adde fur l'article 81. fup. glofe 4. nümb. s. Jugé par Arrêc 
du Parlement de Provence du 3; Mars 1582. rapporté pat 
Francifc. Stephan. placit. Aquenf. decif. 18. Ce qui doit 
aufli ètre obfervé , n’étoir qu'il eüc été ftipulé que le ma- 
riferoic tenu d’emploÿer la fomme pour demgurer pro- 
pre à la femme & aux fiens , sr. /up. num. 14. 


/ 


Les femmes ont hyporéque pour leur repriles & ,$ 
éonventions matrimoniales für les biens de leurs maris 
du jour de leur contrat de mariage : auquel lesnôces & 
époufailles fe réferent , L plerimque $. f5 autèm ff. de jur. 
dot. Jugé par plafieurs Arrêts rappottez par Chenu Cent. 
1. queft. 42. & 43. En forte que fi depuis le contrat & au- 
paravant les époufailles , le mari avoit vendu fes herita- 
ges ; la femme auroic hyporéque fur iceux , L porior 
paragr, vidéndum ff.qui poriores in pignorib. hab. du Molina. 


Aaaiij 


324 Des droits de Mariage. T1T. V. ART. LXXX VI. 
cinvonf. Alex: 162, Eh. à. 8 autres , jugé par Arrêt du 17. pin quia propofé cette rêème queftion in Comfuitt. And. : 
Mars 1618. rapporté par Monfeur Bouguier , letre D. lib. 1. tit. 40.nam. 8. en marge. Adde idem Choppinlivre 


nombre 17. enfuite d’un Arrèc précedent cotté par Mor- : 3. de privileg. fic. part. 3, cap. Gi où il cotre- deux Arrêts 36 


nae #d [. 1. digefh. qui potior. in pign. bab. Addt fur l'art. conformes des années 1562. & 1567. Chenu Cent.1. queft.  ., 


83. fap. glofe 1. nomb. 19. La même hyporéque a été don- . 44. Bacquer Traité de Juftice chapitre 16, nombge 61.-& 
née à la femme pour les dettes aufquellesælle s’étoit ebli- 
gée pendant la communauté à laquelle elle auroit renon- 


cé ,encore que Le contrat ne contint aucune ftipulation : 


d'acquit , par Arrêt donné en la Chambre de l'Edit le 7. 
Septembre 1644. Mais n’y ayant point de contrat de ma- 
riage l'hyporéque ne commencera que du jour des nôces 
& benediétion nuptiale , fuivant l’article 248. de la Cou- 
_ tume de Paris. ‘. je | 
6 - ‘La femme feparéè ne peut prérendre fon préciput , qui 
n’eft dù que par la mort naturelle du mari. Jugé par Ar- 
rêe du 2. Mats 1593, rapporté par Chenu Cent. 1. queft. 46. 
Et-par-eonfequent elle ne le peut prérendre par la mort 


. civile du mari condamné par défaurs & contumaces ; ju- 
+ ‘gé par Arrêt du 4. Juin 1549. & autres, M. Loüct & fon 


Commentateur bee. C. num. 26. | 
iLa femme recônnoiflant le mauvais ménage de fon 
mari , s'étant fait feparer de biens pour prévenir l'en- 
ticre diffipation , at fup. nomb. s. & fuiv. ne préjudiciera 
pas à la fepararion , encore qu'elle accepte la communau- 
té: comme ont eftimé Boërius décifion 11. Chenu Cent. 
3: ueftion 42. Monficur le Preftre Cent.1. chapitre 67. 
vigilaritibus ur dici [olee jura fubveniunt , arg. l. pupillus 24. 
6. ul. digeff. que in fraud. credit. L. perfeilins 2. C. de ann. 
: “rompt. Hal. cont. toll. De forte que fuppofé que la femme 
tire avantage de l’acceptation de communauté;neanmoins 
cett£ aeceptation n’a rién de commun avec les conven- 
tions matrimoniales de la femme , ni avec la communauté 
introduite , à cauüfe du commun foin & induftrie des con- 
joints, erg. L. Aitilicinus D. de pal. dotal. du Molin en fes 
Notes fur l’art. 123: de la Coutume de Montfort. Adde 
infr, nombre 37. | 
« Le même Chenu Cent. r. queft. 43. cotte un Arrêt du 
17. Decembie 1593. par lequel il a été ordonné , que fur 
_ lé requête des creanciers du mari abfent, & curateur 
ctéé à {es biens ; léfditsbiens feroient vendus, à la charge 
dy doüaire de fa femme , qui en feroit payée du jour de 


fa demande. Ce que je crois devoir être entendu , en cas 


qu'outre l’abfence , lamauvaife conduite & pauvreté du 
mari foit aufli allegnée & verifiée , autrement tel peut 
être abfent qui aura beaucoup de biens. Nor. in l. ff con- 
ftante 24. D. folut. matrim. € |. ubi adhnc 19. C. de jur. 
dot. Maisla pauvreté étant verifiée, la femme obriendra 
provifion qui s’adjuge jufqu'à la concusrence du doüaire. 
Et à plus rte raifon fi le mari eft condamné à un ban- 
niffement perpetuel , ou aux galéres perpetuelles. 
Neanmoins la femme du mari abfent’ ne fera pas rece- 
33 vable à demander provifion au lieu du doüaire contre 
‘celui qui eft obligé {olidairement à fon doïüaire avec fon 
mari : dautant que cette obligation eft entendué, en cas 
que doüaire ait lieu; ce qui n'arrive que par la‘ mort 
naturelle du mari , lequel eft préfumé , comme tout hom- 
me , vivre cent ans, L. an-nfusfruëlus 56. digeff. de fucap. 
34 1 f nfnfrutlus 8. digrf. de ufufr. legar. & non pas d'une 
 provifion au, lieu de doüaire en cas d'abfence , à quoi il 
_n’eür peut-être voulu s’obliger , s’il en eût été requis /. 
femper in ffipulationibus , L femptr in obfturis digeff. de reg. 
j#r. Jugé en cette Coutume par Arrêt du 10. Mars 1644. 
contre Elifabeth Paillot ; femme de Nicolas Amant ab- 
fent , au profit de Jerôme Amant. | 
La femme qui à fair appeller fon mari en feparation 
35 de biens , eft bien recevable à s'oppofer à la faifie des 
fruits qui font fur les propres herirages à elle apparte- 
nans, qui n’a autres commoditez d'ailleurs ; à ce que 


lefdics fruits ; ou du moins partie d’iceux , lui foient adju- 


”_ gez pour pourfuivre l’inftance de feparation & entretenir 
fon mênage : 6 up. nombre 6. & fuiv. qui font deux cau- 
fes juftes & legicimes, dautant que lefdits fruits n’ap- 
partiennent au mari , qu’à condition de nourrir fa femme 
&fes enfans. L. pro ontribus 10. l. bi adhnc 19. C. de jur. 
dot, Ce qui doit auffi être obfervé, encore que les crean- 

ciers euflent fait faifir auparavant l’aétion intentée, cui da- 
nus atlionen multo magis exceptianem [. invitus 156. 6. cui 


damu ff. de reg. jur, De cette opinion femble être Chop- 


fuivans. Pareillement la veuve, qui après le décez de fon . 


mari,agit pour avoir fon doüaire & conventions matrimo- 


niales , doit obtenir la même provifion , ex L. ‘penslr. ff. : 


us in poffiff. legat. Rchuff in conflit. Reg. tit. de ftutens. pro-: 


vifien. article 3.glofer. | 


re 


Ce que deflus peut ètre confirmé par un Arrèt du 27. 37 
May 1650. M. de Mefmes Prefident tenant l'Audience : . 


par lequel il a été ordanné ARiene femme qui s'écoit 
fait feparer de biens d’avéc fon mari , & fait faifir une. 
rente acquife pendant la communauté , roucheroit les ar-. 
rerages depuis fa renonciation à la communauté : & les 
creanciers du mari qui avoient fait faifir la même rente, 
les arrerages précedens feulement. dde fup. nombre 
trente-uniéme. de 


DOUAIRE COUTUMIER. Gioszll 


L E doüaire Coutumier eft ainf appellé » à caufe qu'ils 


procede de la difpofition de la Couiume : de même: 


que la donation propter nuprias procede de la liberalité - : 


de la Loy Æwb. dos data C. de danar. ans. mupr. Ex differe 
pourtant , en ce que le doüaire coutumier eft reglé à. 
certaine partie de biens ; & la donation'praprir nuprias 
eft replée à proportion de la dot , wr fup. article 54. glofe 
1. nombre 28. Ec ne faut pas dire avec Bacquet Tiaité de 
Juftice chapitre 15. nombre 64. que cette donation Propter 
nuptias ; foir un heritage affigné à'la femme pour la iu-. 
reté de fa dot, duquel elle Lit joir après fe 

{on mari jufqu’à ce que fa dot lui ait té payée : dau- 
tant Le ne trouve point dans le Droit , qu’«ucune ac= 
tion foir donnée au mari pour la repetition de cette do= 
nation : vü au contraire que i# dotem redigebatur |, 1. C.. 


de domar. ant. nupt. |. gencraliter C. de fecund. nupt. C'eft. 


pourquoi elle eft appellée æddiramentum dotis L inter 
26. . cum inter ff. de pat, dotal. I. ctiam [5 8, C. de' jun, 
dot. Novel, 57.6. de aqualit. dor. & au païs de Droit écrit, 
augmentum dotis ; nonobftant l'opinion de Ragueau en 
fon indice des droits Royaux , verb. donart di «ppella- 
tur, qui a mal repris Corrafius. Adde infr. fur l’article 132. 
glofe 2. nombre 7. & fuiv. Adoin. conf. s2. num.31. Cujac. 
- of. cap. 4. € confult. 24. 

La plüparc tiennent que la femme ne laifle pas d'a- 


voir fon doüaire, encure que fa dot n'ait pas été payée. 


Joannes Faber in L pro oneribus 10. C. de jur. dot. Guid.Pap. 


fibi tamen contrarius quefl. 174. 430. © quefl.sss. € ili : 


Ferrer. Boërius quæff. 21. Bacquet & quantité d'autres, qui 
en donnent plufieurs raifons , mais ces raifons ne regar- 
dent que le doüaire coutumier , & non le dotaire préfix 
nant il y a diverfe raifons : Car le mari conftituant à fa 
femme un doüaire préfix qui excede le coutumier , a or- 
dinairement An la fomme promife en dot; fi bien 
e la dot n'étant pas payée, le doüaire préfix ne peut 
ubffter, non plus que Facceffoire fans le principal. L. 
inter focerum 16. 6. 1.ff. de pal. dotal. 1. 138. € ibi norar. 
f. de reg. jur. pourvü qu'on ne puifle imputer aucune 
faute ni negligence au mari , qui eft l'opinion de du Mo- 
lin en fes Notes {ur l’article 150. de la Courume de Blois: 
que j'eftime devoir être entendu£ , fans diftinguer avec 


Choppin livre 1, de Morib. Pan. titré à. nombre 4. fi la - 


femme même a promis la dot ou autre-pour elle : Et 
nonobftant que Coquille ait réprouvé l'opinion de du 
Molin fur Nivernoistitre des doüaires article 5. En quoi 
ila varié, comme il paroît en ce qui a été par lui dit 
en fes queftions & Réponfes ee 122. &.146. Ce qui 
doit d'autant plus ètre obfervé, fi la femme a promis une 
plus grande doc que fes facultez ne pouvoient permettre, 
pour acrirer le mari au mariage , auquel il neût pas au- 
trement voulu confentir /. ff de dote 84. ff. de jur. dot.C'eft 
pourquoi il femble jufte en ce cas, de priver la femme 
de fes conventions matrimoniales , même du doüaire 
coutumier ; & à plus forte raifon du préfix : du moins 
les moderer fuivanc les diverfes circonftances & particu- 
laritez, à quoi fe rapporte d'Arrêr de 1559. cotté par 


trépas de : : 


suis cms in mñtesl 
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ÆCarondas livre 2, de fes Réponfes chapitre 63. par le- 


quel il a‘ éré: jugé qu’une femme ne faifant point appa- 


soir de quéicance des deniers promis par fon contrat de 
mariage , né pouvoit pas demander fon dotaire. Mais fi 
le beau-pere où autre avoir moyen de payer la dot 
dors des effes de mariage ; & depuis eft déchü de 
facultez:, le doùaire fera dû. Æx diët. I. fi de dore CI. 
f certarum 33. D. de jam, dot, Adde Fachin, lib, 8. centre> 
voy. cap. 68. + , 
3. Cequi eft dirquela femme gagne fon doiaire , ritm 
soc fubfiques carnali copula , femble devoir être enten- 
du; st: que l femme ait écé conduite en la mai- 
{on du mari, & couché ‘avec lui, encore que Les opinions 


foienc diverfes fur ce fujer, Boërius queff. 22. Decins conf. 


261. Argent. in Confuer, Brit. art, 429. gl]: 2. © [tqs 
Movnac. ad. }, dé rit. nuph . 

A4 Quand il eft queftion de la reperition de la doc de la 
femme ; ondiftingue ordinairement , fi la femme a elle- 
même promis la à fon futur mari , ou fi un aucre l’a 
proraife pour elle. An premier cäs, K femme n'ayant pas 

‘y payé fuivant fa ptomefle ; ne pourra pas la demander 
après la difolurion du marfage ; par la regle dobo facir 
digefi. de dotemal, sxcrpt. Si le beau-pere a promis la dot, 


le mari ne pourta pas être blimé de-ne l'avoir pas 


: fe contraindre a payement à caufe de fa pauvreté, 
cm parentis loco fit, L quiaparentis digefl. folur. niatrinn, 
& n'eft rent ,mif in quantum facere pote}, ctism foluto ma: 
imomio , l. ex’ diverfo 3, digtff. fobur, matrim. l, ft exrra- 
mens 33. dige. de ju”. der. C’eft pourquoi la femme ne 
pourra pas après la diflolution du’ mariage. demander 

- Lx dor. Toatefois fi le beau-pere a promis fciémment 
une plus grande dor que fes facaltes ne pouvoient mon- 
rer, à deflein de tromper le gendre & l'attirer an ma- 

| siage, en ce €as il pourra être contraint au payement 
de la dot , 4. ff de dote 84. de jur. dot. Anr, Faber. 1. çonjeëh, 
ap. 14. Et file pere renoit le bien échà à fa fille pat 
facceflion de fa mere ôu autrement, le marine fera pas 
excufé de n'avoir pis contraint fon beau-pere au paÿe- 

g went. C'eft pourquoi ladice Loy, fi exrrenend , dit qwi 
de fuo dotens promifit. Cujee. bb. 12. ob[. cap. 17. Le mème 

_ doit êrre obfervé À l'égard de vous autres”donareurs, 
lkquels ne peuvent ère contraints , »iff in quantum 
faccre poffunr, diff, L. fi cxrransus W Dinus 214, digeff. de 
reg. jnr. : | . 

#7. Mais ceflant la er eut qui ont promis la dot, 
même pa pure libetalité, ne font pas reftituables : 

encore que ce foi un curateur quiait promis ane dot 

plus grande que les facultez de la mineure ne pouvoienc 

monter. Les Arrêts rapportez par Carondas , livre 6, 

de fes Réponfes chapitre 15. & livre7. chapitre ss. l'ont 

sinfi jugé ; n4m «ut donaf]t videtur, ant qguoniam dolo fecie, 
non ti fuccurrendum , L, cuns poff 43. ff. de adminiftr, ur. 


fi ce n'étoit que depuis la promeffe oa obligarion , les 


$ detces auparavant inconnuËs euffent paru : auquel cas il 
feroit excufable, diff. L. cum poff. Mais une fimple de 
clatation faire pat le cureuc & curateur fans s’êcre obli 
gé, ne fera pas faffifance; fi ce n’étoit qu'il eût fait com- 
ptendre plus grande quantité de biens dans l'inventaire 

u'il n'appartenoit au mineur , fuivant la conftitution 
de Juftinien, in L. vereris 13. C. arb. tnt: Mais la dot pro- 
mife par-@ne femme pour {a fille pour l'abfence de fon 
mari , & fans être aurorifée de lui, doit être payée 

10 par moitié entre la femme & les heritiers du mari, Ar: 
rèt du 11, Avril 1595: RE par Chenu , Centurie r, 
queft. 6. & autres. Adde fur l'art. 80. glofe 4, nomb, 46, 

& fur l'art. 142. glofe 1. 

Si le maria reçû la dot de fa femme eh mauvaifes 
decres, La préfomprion n’eft pas qu'il s’en foit tenu pour 
content , /. fmandatum 45. $ penult. € ibi Dofl. ff mand. 
Et la femme fera tenué de prouver qu'elles étoient exi- 

_ gibles äu tems du cohtrat de mariage, Autrement le 
dotiaire &t les conventions matrimoniales de la femme 

” doivene &tte diminuées À proportion de ce que le mari 
n’a pat touché, Ars. L. Maevia 49. ubi Bart. digefi. folur. 

‘ matrim. pôurvû qu'il n'ÿ ait aucun dol & faute du 
Mar! EN 

12 Le même doit ètre oblervé lors que le beau-pere a 
baillé à fon gendre de certaines promefles & obiigarions 


. ftipulation exprefe. 


— 


V. ART. LXXX VI 37 
pour toute dot de fa femme : & le beati-pere fera auf 
tenu de faire preuve que les dettes éroient exigibles lors 
du mariage ? dont on doit moins douter , fi la promelle : 
de garantie y eft ajoûrée. Ce qui doic aufli.à plus forte 
raifon avoir lieu, fi le beau: pere a promis une certaine 
fomme à prendre fur certains-particuliers : qui font ter 
mes démonftratifs, we infr, fur'article 114. glofe 2. nome 
bre 44. Mais le beau-pere ayant montré que les debi 1} 


_ teurs étoient folvables lors du cranfport , fera déch:rgé, 


Jugé pat Arrèc du 4. Février 160$. remarqué par Mon- 
fieur le Preltre Cent. 2. chapitre 24: Pour ce qui eft de 


‘ da garantie des autres dettes & rentes, voyez fur les ar- 


ticles 70, 71. glofe 1. nombre 48. & fuivans. : 


Le mari qui n'eft pas paré dela dot de fa femme -pent . - 
en demander l’interèr du jour de fon contrat de maria: 14 
ge : comme lui étant dù , rem rarione demi: emersi S 
is y quam lucri ceffantis. Molin. traëf, de ufr: quel}. 34.  . 
num. 492. € 495. Cujac. lb. 10. obf. cap. 30. © Confuer. 
16. Ce qui même a été jugé contre une fe qui s'éroit 
fait {cparer de biens d'avec fon mari , nenobtant que 
le mari ne lui eût fait aucune demande de la fomine 
qu'elle avoit promife apporter en dor ‘par fon contrat de 
mariage , par Arrêt du 25. Decembre 1680. cotté par 
Tronçon fur Paris , article 121. Nivernois Titre des gens 
mariez article 20. | 
Le vendeur qui-a donné terme à l'acheteut-pbur paÿer 1$ 

le prix de la vente ; peut ftipuler que l’interèc lui Es 
payé pendant le rerme, Æfolin, in Confuet. Parif.&. 1. glof. . 

9. num: 17. © tratl de nfur. queft, 77. nus. 544. & ainh la x Ë 
Loy curabit D. de aët. empr. doit être emer dué, Et pet la 
même raifon le gendre peur ftipuler l’interèt de la dot 
promife pendant le terme qu’il a donné à fon beau-pere , 
AMolin, dif. quéft. 74. num. 513. Mais fi le vendeur & ke 
Een n'ont pas ftipulé expreflément l'inrerèr , ils ne 
eront pas recevables à le demander, Ant, Faber: Covarr. 

bb, 3. Var. re[olut. CAP. l: RHIN. 3. | ! « 

. Le même peut être dieen cas de foute de partage : & 
qu’encore que regulierement les incerêcs en foient dûs; 1? 
neanmoins que celui auquel il a été donné terme pour, 
payer, ne doic aucuns interèts pendant le terme fans 


Le gendre n’eft pas tenu d’imputer fur le principal de 1% 
la dot promife par fon beau-pere , les fruits des herita-. 
ges à lui baillez par engagement pour aflurance de le 
dot ; mode non excedant juffum interrfi: dautant que cela 
eft dû , ob natnram contraîlui , & que les interèts qui 
font dûs du jour de la celebration du mariage . fonc 
compenfez avec les fruics, cp. falubriter extr. de fn 
Moln. dilt. queft. 74. Et fi l'heritage éroit loiüé à un 
autre, le gendre doit rapporter felon le Droit Romain ee 
qu'il a reçûü, gfera beffes hfuras , qui eft huit pour cent 
entre Marchands: & le gendte qui n'eft pas Marchand 
eft feulement renu de rapporter ce qui excede l'inrerèt 


‘ legitime. Ce qui eft «urorifé par les Jurifconfultes , A40- 


lin. diff, quefi. 74. num. 495. & num. sis. s37- & eh 
fes Notes fur la Courume de Bombonnois , article gr, 
Grimaudet Traité des Ufures chap. 8. & fuivans. . L 
La veuve ne peur demander l'interêt de fa dot & con: 
ventions matrimoniales que du jout qu'elles kes & deman- 
des , & y a concluüd en juftice, Ælexand, lb: à. conf 27. 
© conf. 51. Ce qui s'obferve par commun ufage, Mais . 
les interêts de e doiiaire coutumier lui font düûs du 
jout du décez du mari fans aucune demande ; & du doüai- 
re préfix , du jour de l'option par elle faite 4 dauranc que 
le doüaire eft pour alimens , & crient lieu de legitime , de 
laquelle les interèts font aufli dûs du jour du décez, Mon- 
fieur Loïlec ; lettre F, nombre +. Add infr. fur l’article 
9ç.. glofe 3. nombre 38. Mais aux Courumes qui n'es 
difpofent polti , on ne doit faire ducune diftinétion en- 
tre le doüaire courümier & le préfix: & font les interèrs du 
doilaire préfix dûs du jour du décez, Paris article 256. 
Bacquet Traité de Juftice chapitre 15. nombre +9. Le Veft 
Attéc 55. Pour l'hyporéque de la dot & du doüaire, voyez 
fur l’arvicle 80. 
. Sile mari n'avoir aucuns heritages ni bietis itnteus 
bles ai jour de fon mariage, la femme ne pourra pré- 
rendre aucun doëüaire fur les conquêts de la communau- 


té; À ce n’eft aux Coutumes qui en difpofent expreflés 


NS 


376 
menc : dautant que du çommencemient les femmes n'a- 
-voient aucyn doÿaire fans exprefle ftipulation; Et :n'eft 

21.encore à préfent le daüaire coutumier reçù en quel- 
ques endroits ; mais feulemens le préfix, comme en la 
Ville & Prevôté. d'Iffoudun par l'article 12. de la Coutu- 
me du Duché de Berry, ticre 8. des Mariages. En forte 
que Je-doüaire étant un privilege , il ne doit point être 
2: muliplié , Decius conf. 15. num. 8. poff Baldum : nonob- 

À flanc: l'opinion contraire de Coquille en {es Queftions 
Chapitre 291. Que fi la veuve :eft pauvre , &: n’a: pas 
#agyen de vivre d’ailleurs, il lui fera pourvû de la forte 
-que nous avons. dit fur l'article 85. glofe 12. nombre 3. & 

uivans. RE EN SRE ST 
+. La femme n’eft pas feulement privée de fon doiuire 
2 3 pour avoir vêcu. impudiquement , intra. annum lutlus 
<omme noys‘avons dit fur l’article 83. glofer. nombre 
. & fuivans. Mais aufli pour accufations calomnieufes 
ntentées par celle contre fon mari, comme il a éré jugé 
par .Arrèc du 16, Mars 1602. par lequel Michelle Morin 
f:mme de M..Pierre Iver Avocat au Siege de Ville-neu- 
véle Roy, aéré condamnée à faire amende honorable, 
-Ce fair ordonné qu’elle feroit mile entre quatre murail- 
Jes ; avec privation de fon doüaire & autres avantages à 


elle fairs par contrat de mariage... | 


dr Va LA MOILTIE”. Gross II. , 

“T- Ors qu'il y a plufieurs-doüairieres , l'une étant déce- 
- À. dée, le doüaire accroît aux furvivances , fuivant 
l'Acrèc du 26. Mars 1651. qui doit être entendu, encore 
que les doüairieres décedent depuis le mari : dautant 


_ 3 
uI 


.que le mari en étroit le Peu & que le doüaire 


a lieu fur les heritages dont le mari étoit proprietaire, 
encore que d’autres en euffent l'ufufruir. ; 
‘HERITAGES ET BIENS IMMEUBLES. 
+ | GLrosx IV. 


NT Orre Coutume parlant generalement doit être en- 
. N tenduë de même, c’eft-à-dire ranc des propres ac- 
quèts faits auparavant le mariage , fur lefquels la femme 
r. à fon doùaire. | 
. , La femme fera bien fondéeen fon droit de doüaire 
fur les biens qui étoient venus en emphyteofe par fon 
_mari lors du mariage, ou qui lui font échüs durant ice- 
lui en ligne direëte : foic que les enfans ne puiffent avoir 
Jes biens fans être heritiers de leur pere : foic qu'ils les 
puiffenc avoir fans ètre heriters. Ainfi qu’elle peut de- 
_mander fon doÿaire fur des biens fubfticuez, comme nous 
-dirons cy-après | 
- . Pareillement fi certains heritages avoient été baillez à 
iies qui feroient expirées par après : ou fi des herirages 
avoient été baillez par les prédeceffeurs du mari à-cer- 
-taines loix & conditions ; aufquelles faute de farisfaire 
füc porté par claufe exprefle , que les chofes rerourne- 
roient au bailleur ou à fes heririers : En ce cas, le pre- 
neur n'ayant pas fatisfait, l'heritage retourne de plein 
_. droit au bailleur avec la même nature & qualité qu'il 
Avoir auparavant, C’eft-à-dire de propre. Et par confe- 
quent la femme y aura fon doüaire. : 


3 


4. Il fauc fçavoir à l'effer que deffus , que fi le bail à em- | 


phyteofe eft fait à aucun pour en joüir , lui, fes hoirs & 
ayans caufe, en ce cas le bail paflé aux enfans comme 
heritiers de leur pere, de même que fi le bail eft fair à 
Tirius & à fes fucceflcurs : aufquels cas & femblables les 
£nfans ne peuvent joüir des herirages fans être heritiers 
des pere & mere, ÆAMolis. in Conf. Alexand. 119. lib. s. 
Que fi le bail eft fair fimplemenr à Titius & à {es enfans ; 
on tient à caufe que les termes du bail font dirigez direc- 
tement aux enfans, qu'après la mort dupere, les en- 
fans ne laifferont pas de joüir du bail , quoi qu'ils re- 
noncent à la fucceffion de leur pere: & de mème auff 
dors que le bail ne fait aucune mention d’enfans ; à cau- 
fe que ces fortes de contrats fe tranfmettent aux enfans 
& defcendans , non par droit herediraire , mais par la 
force & nature dela convention, Covarr. lib: 2, var. re- 
folut. cap. 18. À quoi convient l’Arrèt du premier Avril 
1608. inferé entre les Notes de Monfieur Pichou, par lc- 
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quelles enfans furent maintenus enla poffeffion & joùi£. 
fance des bâtimens faits. fur une. place prife à titre de 
bail à vie par Noël Levefque, pour lui, Guillemette fa 
femme, fes enfans nez & procréez de {on corps en-loyal 
mariage , & les enfans defdics enfans, &le dernier {ur- 
vivanc d'eux, bien que lefdits enfans euflent renongé à 
Ja fucceflion de leur pere. Mais au même lieu eft fair 
mention d'un autre Arsèt de lan 1576. qui eft tran{crit a 
long par le Veftau 146. de fes Ariëts: par lequel {ur une 
telle claufe que deflus, les enfäns qui avoient renoncé À 
Ja fucceilion de. léur: pere &-mere , ont. été déboutez de 
Ja part par eux prérendue au bail à vie. Mais on peut dire 
qu'en J'efpece dudit Arrêt. Dame Jeanne de Pradine 
avoit marié. Emée de, Chafenay:fa fille dernandereffe au 
procès ;.& lui avoit baillé la fomme de fix mille livres : 
moyennant quoi ladite Emée auroit rengngéà la {uccef- 
fion tarir parérnelle échü£, que maternelle à écheoir : kef- 
quelles renociations {ont-antorifées en. France pour. La 
confervation dgs familles, … , :. .: ET: 
La veuve doit aufh avoir fon doùaire far les herirages 
tombez en commife par la felonie duvaflal , Aoliis: ir . 
Confuet. Parif. $. 30. .quefl. so, num, 178. int. Addé Alex, 
l6.5. conf. 9. € ibi Malin € in lib.4. confit. 15. Guid, Pap. 
quai. 477. Œ ibinom. ,:. ed out nf 
… Una terre ayant été baillée en emphyteofe 4 Titins, & 6 
à l'aîné de fes enfans : Ticius étanr mort ,.& enfuite fon 
ainé , il a été ordonné que Les autres-enfans du preneur 
joüiroient du bail, & que le mot «inf, avoir pas été 
appofé au bail pour exclure les autres, par Arrèr du 3. 
Juin 1588. cotté par Choppin ; in Confuer. And. bib. 3. cape 7. 
1 tit, 1. num. 8. où il corte un Arrêt: du 12. Avril 359. 
par lequel il a été jugé ; que Le petit fils de l'emphyteore, 
qui avoit pris le-bail pourlui, & pour {Es deux enfans; 
devoit par. le moyen defon oncle encore vivant , joüir 
de la portion de fon pere. & lés Seigneurs qui l'en vou- 
Joient priver ont éié déboutez. Et cowc:enfuite des Ar- 
rêts conformes qui ont jugé , que l'un des premiers pre- 
neur$ furvivant ; donne droit aux petits enfans du pré- 
decedé. Er en confequence la veuve aura fon doüaire fer - 
tels biens. Han Ar | | 
. Fait à ce propos l’Arrêc dont fair mention Choppin , g 
bb. 3. de privileg. ruff. cap. 3. par lequel il a été jugé , que 
le mari & la femme ayant enfemblement pris à emphy- 
teofe un certain heritage pour eux & leurs enfans ; les 
enfans que la femme avoit d’un antre Mariage étoienc : 
bien recevables à demander leur part & portion de l’he 
ritage pris en emphyteofe: & que ces mots, pour sux © 
leurs enfans, ne s'entendoient pas feulement des enfans 
communs , mais auf des enfans de l’un d'eux. procréez . 
d'un autre mariage ; idque conj:Ülure pictatis l, cum avus 
102. digeff. de condit. © demonfirat. L. 30. C. de fideicom- 
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La claufe du bail d'emphyteofe , pour le prentur, fes 
enfans © Les enfans de [ts pnfans, a été reftrainte aux en- ? 
fans des preneurs & aux enfans de leurs enfans ; qui font 
crois lignes : par Arrêt dur. Decembre 1611. prononcé 
le 23. enfuivant , Chenu Centurie 2. queft. 77. & en fon 
Traité de l'alicnation du bien d’Eglife , où il rapporté 
d’autres Arrêts qui ont caflé rels baux. Ce qui eft confor- 
me à la Novel. 7. de non alienand. vel permut. rer. ÆEcclef: 
cap. 3. init. ubi Gothof. | à : 
Que fi on eft en doute files vies font finies, les emphy- 9 
teotes feront tenus de juftifier qu'elles ne font pas finies, pe 
& non pas le Seigneur dire&. Autrement l’emphyreote 
fera obligé de quitter & délaiffer les heritages ; jugé par 
Arrèt du 4. Juin 1604. remarqué par Mornac , #d |. an 
u{usfruilus 63. D. de nfur. : - | 
Nôtre Courume ayant ajoûté ces mots, @° biens im- 
meubles ; nous ne devons pas douter que la veuve ne puif-rf 
fe pretendre fon doüaire fur les rentes foncieres, & con- 
trats d'engagement. Et ne fera le doüaire éteint par la 
décharge & rachat qui pourroit être fair defdites rentes 
mais les heritiers du mari doivent fuppléer le prix du r@- 
chat pour en joüir : De même que le prix du rachat des 
rentes confticuées doit être fuppléé aux Coutumes où 
telles rentes font réputées immeubles, Choppin. li. 2. 
de Morib. Parif. tit.1. num. 18. Morrac. ad L dotaleD. de 
fund, der. nonobftant l'opinion contraire de Bacquer. Ce 


qui : 


Q 
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"qui nedoit point avoir lieu à l'égard des rentes confti- 
tuées en cette Coutume qui les répute meubles. | 
Mais fi le mari n'étoit ni proprietaire ni poffeffcur de 
l'heritage, mais avoit feulement action de revendica- 
tion contre un tiers qui pofledoit un heritage apparte- 
nant à fon mari ; & qu'en fuice de l'action par lui in- 
tentée , le mari ait obrenu gain de caufe ; la femme ne 
13 pourra pas prétendre fon doiiaire fur cel heritage : non- 
obftant la regle vulgaire, qui atlionem habet ad rem recu- 
perandam , ipfam rem habere videtur ; |, qui atlionem D. de 
reg. jur. Dautant que les Coutumes doivent ètre prifes 
étroitement ; @° fp:s recuperandi non babetur pro uerira- 
4 te niff per interpretationem cxtenfivam , que non habet locum 
in flatutis Bart. in L. Gallus $. videndum ff. de liber. © pofth, 
Auffi le mot videtur , dènote une fition : & en effet , zi- 
aus eff babere aëtionem quam rem, L. is quiff. de rei vind. 6. 
commodum inffit. de interd. D'ailleurs ces mots rient € pof- 
fede , dont ufe nôtre atticle , naturalem © civilem pofff- 
fioncm refpiciunt , Gothof. ad |. ffqua 3. C. ne rei domin. 
vel templ. vindics Et de plus ajoûte , dons elle eff faifie & 
VÈLUE : lefquels termes ne peuvent être entendus que 
des heritages dont le mari écoit proprietaire & poflcffcur 
lors du mariage. | | 
1$. La veuve ne peut pas prétendre fon doüaire fur heri- 
tages adjngez au Seigneur haut- Jufticier par confifcation: 
. Mais les heritages entrent en communauté , comme nous 
avons dit fur l'article 83. glofe 1. nombre 72. Aolin. is 
Confuet. Paris. $. 30. quaff. so. num. 133 | | 
Les herirages acquis par le mari auparavant le maria- 
ge n’entrent pas en la communauté, quoi que le HE ait 
été piyé pendant icelle, comme nous avons 
l'arcicie 82. nombre 19. & fuivans , mais la femme y aura 
{on doüaire. | ne | n 
17 Encore que regulierement il foit permis à un debi- 
teur de renoncer à un droit qui lui eft déferé ; L. qui au- 
tem 6. D. dehis quein fraud. credit. Toutefois la Cour à 
en beaucoup de cas fubrogé les creanciers pour appre- 
h:nder une fucceffion répudiée par les debireurs. Com- 
me aufli la Cour a jugé que la renonciation faite fans 
caufe par le mari à la fucceflion direéte à lui échûe 
durant le mariage , ne peut préjudicier à la femme : corn- 
me faire en fraude & pour la preuve du doüaire Coutu- 
mier , pat Arrèc du 16. Février 1666. remarqué par Ca- 
rondas fur l'article 247. de la Coutume d= Paris, Æ4rg, 
d, nle. 6. fancimns C. de bon. que liber. Adde {ur l'art. 103. 
£glof. 2. C Jup. art. 84. ge 1. #6m. 20. Mais la femme ne 
pourra pas trouver à redire , file mari renonce à une fuct 
ceflion chargée de dettes, —— 
ï9 Pour’pouvoir par la veuve pese fon doùaire Coù- 
 tumier ; 1] eft neceflaire que les fucceflions foient échües 
à fon mari de fon vivant, Mais fi le mari eft décedé, & 
enfuite lé pere du mari vient à déceder , la femme ne 
pourra prétendre aucun doüaire fur les herirages du pere 
de fon mari qui ne ee pas échüs à fon mari ; fuppofé 
que léfdirs biens foienr échûs aux enfans communs de 
Jon mari & d'elle par la repréfentation de leur pere. Ce 
qui eftprouvé par ces mots, des beritages qui échéent au 
mari & les motstfuivans , en Pérat qu'ils écherronr : € du- 
nel dohaïre elle eff faific: qui font preuve qu'il eft necef- 
Aie que par effec les biens foient échüs au mari pendant 
le mariage : le mot, écherront , dénotant mème une con- 
dition , c’eft à-dire en cas qu'ils échéent ,we L Stichum 6. 
D. deleg.x | _., D | | | 
20 Le doùaire Coutumier n'eft pas éteint par le préfix en 
cette Coutume par Particle fuivant , qui donne le choix 
à la veuve d’élire le dotaire Coutumier ou préfix. Mais 
il femble que la femme qui auroit contraété mariage en 
cette. Courume ou autre conforte , ne pourroit pas 
prétendre fon düaire aux Coutumes où le doüaire pré- 
fix éteint le Coutumier , daurant que les Coutum:s font 
réelles: & aufli qu'en matiere de doüaire on fuit non 
feulement la Coutume du lieu où le contrat a été pallé, 
ee mais auffi du changement du domicile, & des lieux où les 
herirages {ont aflis, Afornac. ad L. exigere 65. ff. de judic. A 
quoi convient l'Arrêt du 28. May 16,3. par nous rappor- 
té fur l'arc. 83. fup. cy-deflus plofe 2. nombre 4. Mais fi le 
mariage a été contraété en une Coutume où le doüaire 
préfix éreint le Coutumier, la femme pourra demander fon 
I. Partie. 


it fut. 


doïaire Coutumier aux Coutumes qui permettent l’o2 
ption , fuivanc un Ari êc du 12. Juin 1574. rapporté par le 


Commentateur de M. Loüet, Lire. D: num. 44. Ce qui eft 
fondé fur la réalité des Coutumes. 


On demande fi on peut conftituer doüaire ; où dona- , à 


tion propier nuptias , qui a du rapport à nôtie doüaire, #e 
Jap. glof$. 2. num. 1. fur des biens fubftituez. Si nous confi- 
derons feulement le Droit Romain, il femble que nous de- 
vons demeurer d'accord que celle conftitution n'eft pas 
valable : daurant que les fideicommis ayant été introduits 
par les Loix Romaines pour faire romber. les biens entre 
les mains des perfonnes étranges , aufquelles la Loy dé- 
fendoic ne donner , 4. 1. inffis. de fideicomm ff. beredir. le 
Droir Romain ne permet pas qu'on puiffe faire extenfion 


dv la perfonne du pere choifi par le ceftareur pour bienveil- 23 


lances particulicres , à la perfonne du fils qui lui étoit in- 
connu, /..qui liberis 8.6. ulr. dig:ff. de vulg. € pupil. L. fcien- 
dum 70. digeff, de verb. fignif. in fidcicommiffis aliter filii , 
aliter nepores appcllantur L. quid fi, digef?. de teffam. tur. D'où 
vient que le pere qui eft décedé avant la condition échûüë 
ne cran{met pas le fideicommis à fon fils, /. beredes 57. 6. 
cum ita digeff. ad Sinatufc. Trebell. dont nous parlerons 
fur l’art. 90. glofe 1. nomb. 11. & fuiv. comme n'étant pas 
ces caufes favorables ni mêmes confiderables entre les Ro- 
mains qui ne fe foucioient nullement de conferver les 
biens dans leurs familles : mais feulement de faire exe- 
curer les volontez des teftareurs, quelque déteglées qu'el- 
les fuffent , comme noùs dirons au même lieu. Ge qui 
fait preuve que la raifon du Droit Romain ne fouffre pas 
que nous croyons que l'intention de Juftinien , 7 Novell. 
de refir. ca que par.nndec. minf. ait été de permettre 
l'obligation & alienation des bieus fubftitucz, caufa dotis, 
vel donationis Prapter nuprias. Et que Jafon , in dti, Novtll. 
num. 31. & enfuite Angelus fuivis par Ant; Faber. Lib. 10. 
de crr. prag. cap. 2. ont eu raifon de reprendre Irnerius de 


navoir pas bien rédigé l’Auth. res que comm. de lrgat. à 


cafe que laiite Nov. de veffir, parle de la dot conftiruée 


auparavant le fideicommis , & non pas après le fidcicom- 


mis. À ce que deflus nous devons apporter cette exceptions 
fice n'étoit que le teftament eût été fait avec cette con 
dition exprefle , ff fêne liberis deceffiffet , comme en l'efpece 
de la Loy mulier 6. cum proponererur ff ad Senatu:c. Trcbell. 
Gar le pere témoignoit apertement que fon intention étoic 
que fa fille pût conftituer dot à fon mari. Mais de cette 
efpece particuliere & femblables on ne peut pas tirer une 
conclufion generale , comme font les Docteurs fufdits 
pour les autres fideicommis : autquels tant s’en faut que 
cette condition , ff fine liber:s, doive ètre entendué, qu'au 
contraire elle répugne à la commune intention de leurs 
Loix. 


fe font entre-choquez avec grande contraricté d'opinions 
fur cette queftion : Car les uns reconnoiffant notoirement 
que leur droit public, mœurs & façons de faire requierent 
cette conftiturion de doüaire fur les biens fubftituez , fe 
[ont efforcez d'y faire condefcendre les Loix Romaines, 
quoique contraires à leur intention : comme Gwid. Pap. 
pef aliosquef. 96. © ibi not. M. Loüer & fon doëtc & di- 


igent Commentareur , dirt. D. n. a. Les autres reconnoif- 


fans la vraye difpolition des mémes Loix , s’y font voulu 
acracher étroitement , & ne pas permettre la conftiturion 
du doiaire où donation, proper nuptias, fur des biens fub- 
flituez ; fans craindre de vivler leur droit public, qui 4 


égard à la confervation du bien dans les familles: Comme. 


même le Droit des Italiens; ainfi qu'il appert par leurs fta- 
eucs : du nombre de ces derniersfont Socin. bib. 3. conf. 
13. © Decius conf. 376. € conf. «19. & l'Arrêt du 14. Juillec 
1635. rendu au rapport de M. Hennequin au païs de Droit 
écrit, rapporté par Henrys en fon Recueil d'Arrèts titre 
des Reftitutions , queft. 15. par lequel il a éré jugé, que là 
donation propter nuptias , [en augmentum otis , n'avoit 
lieu fur biens fubitituez. Éc autres Arrêts , mème .roue 
chant l’hypotéque des femmes que nous cotterons inf. 
nombre 28. Mais nôtre Droit François ayant érabli les 
fideicommis pour conferver les biens dans les familles : 
qui eftencre nous une caufe & faveur publique ,.nous 
devons en cet égard rejerrer la difoofition du Droir Ro- 
main, & la raifon des Loix qui ont donné Les à leur fi 
| Bbb 
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Neanmoins les Docteurs tant étrangers que François 2$ 


378 


deicommis : &e tenir que le Fideicommiflaire pourra conf- 
tituer doüaire à fa femme , pro perfonarum dignitate 
qualirare, &e que cette confirution fera valable : Fe 
fans le doüaire il n’y a pas apparence que le Fideicom- 
miffaire eût pü trouver à fe marier, cum fine dote matri- 
monia non contrabantur l. ff donaturus 9. 6.1. digef. de con- 
diét, fine caf. ni par confequent avoir enfans , même 
des mâles ; qui eft toutefois la vrai-femblable inten- 
eion des fubitituans. Toutefois. les biens fubftituez ne 
font obligez au doïaireque fubfidiairement, & en cas 
que les biens non fubftituez ne foient pas fufhfans pour 
. le payement du doïüaire ; fuivant les Arrèts rapportez 
pa M. Loüet & fon Commentateur, 61. lettre D. nom- 
re. 21. | 
26 Le contraire aété jugé en ligne collaterale; fçavoir 
que le-doïaire né pourroit ètre affigné fur biens fubfti- 
tuez, par Arrèt du mois de Mars 1584. cotté par Mon- 
. feur Loüet , lettre D. nombre 22. où fon Commenta- 
reur cotte autres femblables Arrêts. M. Maynard & M. 
de la Roché-flavin cottent aufli Arrèts conformes du Par- 
dement de Touloufe, Et neanmoins il femble qu'on peut 
dire , qu'encore que ha fufdite Loy mulier 22. 6. cum pro- 
poneretur digef?. ad Senatufc. Trebil. contienne une efpece 
particuliere contraire à la commune intention des Ro- 
mains ; neänmoins qu’en cette efpece , le Jurifconfulte 
a répandu que l'intention du pere devoit avoir lieu tant 
en hgne direéte que collaterale , par ces mots , fÿ fine b- 
beris deceffiffet : par la raïfon renduë par le Jurifconfulre , 
non vider; in cuerfionem fideicommilfi fatlum quod mulieris 
pudicitie € voto patris congrucbar : qui eft l'opinion de la 
glofe , in ditf. Novel. de reffir. @ ea que par. undec. menf. 
$. quamobrem . finon fufficeret , recommandée par Balde 
comme finguliere , Novell de dote 6. part. privileg. 13. &C 
de Faber au lieu fufdir. Ce qui fembleroit devoir plü- 
tôt être obfervé entre nous : puifque l’efpece dudit 6. 
em fi 
tres femblables qui fe peuvent trouver , & que le Droit 
commun des Romains y reffte entierement , comme 
fous avons prouvé : & au contraire que la condition 
-_ fufdite eft conforme à la commune intention desFrançois, 
& de l’effence de nôtre Droit , fondé fur la confervation 
des familles : qui toutefois pourroit ceffer , s’il n'éroit 
permis aux collareraux, aufquels les biens font échüs 
par fideicommis, de conftituer doüaire fur lefdits biens. 
Si bien que l’heritier inftitué en ligne collaterale confti-' 
tuant doûaire à fa femme peut affurement dire ne rien 
faire, quin voto infhtuentis congruat : étant aufli vrai de 
dire que le fubftituant à porté fa penfée aux enfans du 
fubititué. Joint que le doüaire n’eft que viager, & nem- 
pêche pas que la proprieté ne foir confervée aux fubfti- 
tuez , & par ce moyen que les biens ne demeurent dans 
Ra famille. Aufli que l’alienation des biens fubftituez 
_Vaut toüjours ends 
l, Peto 69. . pe digiff. de leg. 2.1. Statius Florus 48. 
$- Cornelio Felici digefr. : jur. fifc. Adde Lelet fur Poitou, 
article 253. Ce qui femble d'autant plus certain, que 
uand bien il y auroir quelque doute, É interpretation en 
evroit toüjours être faite fuivant le Droit commun, 
caufe & faveur publique ; L hoc modo 64, digeff. de condir. 
d demonfirat. à arg. |, quefitum 17. digef. de r:b. auth. 
jud, pojjid. L. 1. digeft. de privileg. credir. Ce qui doit à 
plus forte raifon avoir lieu en cas de prohibition d’alie- 
ner : dont nous parlerons fur l’art. 148. infr. glofe 3. 


27  Sile fideicommis eft fait avec cette condition , /f fine 


liberis ma[culis deceffirit , il femble que le Fideicommiffaire 
ne pourra pas doter {a fille des biens fujets à reftitution : 
dautant que tant s'en faut que le veftareur ait fongé aux 
filles , & les ait appellées ; qu’au contraire il les a ex- 


preflément exclufes du fideicommis. Même j’eftime da- ” 


vantage , que nous devons obferver le mème à l'égard de 
toutes perfonnes nobles , encore que le mot méks ne 
foic pas ajcûté : dautant que les filles ne peuvent con- 
ferver la famille, Z pronunciatio 195. cum l. feq. ff. de 
verb. fignif. qui eft pourtant le but & l'intention des f- 
deicommis en France : que l’on doit toüjours préfumer 
avoir été faire pour ce fujet , fi l'intention des fubftituans 
ne paroît clairement au contraire. Adde fur Part. 90. inf. 


£lof. 1. num. 37. € faq. 


n’eft que particuliere ; non plus qu'au- 


nt la vie du fideicommiflaire , Are. 


Des droits de Mariage. TT. V. ART. LXXXVI 


_ Ce que nous avons dit que le Fideicommiffaire peut 
conftituer doïaire à fa femme fur les biens fubficuez, 
ne doi être étendu aux reprifes & autres conventions 
matrimoniales : dautant que telles reprifesempoôrteroient 
lalienation du domaine & proprieté des biens fubftitues , 
contre l'intention des fubftituans : qui a été l’un des 
pee jugez par l’Arrèc du 27. Mars 1584. en la caufe de 
a veuve du fieur de Ville-preux, duquel fait mention 
M. Eoüet lettre.D. nombre 21. inferé entre les plaidoyez 
notables , chapitre 217. Autre Arrêt conforme du 3. F& 
vrier 1575. eft rapporté par Chenu Cent. 2. queft. 53. Le 
contraire a été jugé par auttes Arrêrs en Païs de Droit 
écrit ; Sçavoir que la femme eft préferée pour fes con- 
ventions :matrimoniales à tous autres creanciers , bien 
que précedens en-hypotéque fur ous les biens du meri, 


quoi que fubftituez : done Chenu cotte deux Arrêts des 


15. Octobre 1574. & 3. Mars 1602. M. Maynard attefte que 


le même s’obferve au Parlement de Touloufe , livre 3. 


de fes notables Queftions, Ce qui montre que le pais 
de Droit écrit ne laiffe pas de s'attacher à la difpoftion 
du Droit Romain , même rouchant les fideicommis ; quoi 

ue les fideicommis , & les Loix quien parlent ayent un 
D ndenent contraire à la confervation des familles : pour 
laquelle confervation toutéfois nôtre Droic François les 
a introduits, comme nous avons dit, 


2 


& 


Pareillement ce que nous avons dit ; que le dotiairé 3,9 


peut ère conftirué fur biens fubftituez , n’a lien que is 
liberis primi gradus , © non in liberis liberorum, comme il 
a été jugé pat Arrêt du 14. Août 1607. Autrement les 
biens fe trouveroient abforbez en doüaires, dots, & quar- 
tes Trebellianiques , comme obferve M. Loüet , bre, D. 
num, à1. | nu 


On peut inferer de ce que deflus, quel jügement nous 34 


devons faire fur la queftion traitée par les Doëteurs ; 
fçavoir fi le Fideicommiflaire peut vendre les biens fub= 
ftituez pour fe redimer de prifon , en laquelle il eft dé: 
tenu pour interèt civil & amende, anfquelles il eft cons 
damné pour crimes par lui commis. Plufieurs riennent 
que les biens ne peuvent ètre vendus pour ce fujet. Au- 
tres aucontraire qu'ils peuvent être vendus : kquelle 
opinion cft approuvée par du Molin à l'égard du fils & 
defcendans du teftateur , in conf. Alexand. lib. 1. conf. 23, 
Si on confidere le Droit Romain, il eft certain que l’alie- 
nation n’en peut être faire pour les caufes fufdites, puis 
que par ce dr l'alienation n'en peut être faire, pro- 
Pter dotem © donarionem propter nuptias , comme nous 
avons prouvé: n'y ayant même aucune-apparence de 
croire que le fubftiruint ait eu intention que les biens 


par lui Ie de reftitution fuflenc fujers anx vices & ” . 


crimes de {es fuccefleurs. Mais mi j'eftime que fe- 
lon nôtre Droit François, le Fideicommiflaire peut ven- 
dre partie des biens fubftituez pour fe redimer de prie 
fon ; pourvû toutefois qu'il foit le dernier fubftitué ,:8& 
qu'il n’y ait point de mâles aufquels les biens doivent 
tomber après lui pour conferver les biens dans la famille. 
Et non pas pourtant que edit Fideicommiffaire puiffe 
vendre tous les biens fubftituez , à caufe que telle vente 
aneantHoit entierement le fideicommis ; mais feulement 
jufqu'à la legitime qui lui pourroie êtré düe : afin de 
réduire Je tont autant qu'il fe peut à la volonté & inren- 
tion du teftarcur , en confervant les biens dans les famil- 
les pour autant qu'ils y peuvent être confervez. Mais y 


“ 


ayant des males aufquels les biens doivent tomber par 


droit de fubftitution , les biens fubftiruez ni aucune part 
& portion d’iceux ne pourront êcre vendus ; excepté lu- 
fnfuit qui appartient au Fideicommiffaire ps le fa 
vie, Arg. Lpeto 69.6. predinm de leg. 2. l. Statins Florus 
$. Cornelio Fclici ff. de jur. fi[c. | | 

On obfervoit autrefois ; que la femme ne pou. 
voit prérendre fon doiaire fur les deniers provenans 
d'un Office dont le mari éroit ponrvi lors de fon ma- 
riage. Mais pourtant à caufe qu'à préfent la manie des 
hommes eft telle que d'employer la meïlleure partie, 
même tout leur bien en Offices ; la Cour a jugé que 
file mari ne laiflé d’autres biens , fa veuve qui n'a- 
voit aucun doaüire préfix par fon contrat de mariage ;, 
foie prendre fon doïiaire.fur les deniers procedans de 
a venté d’un Office , & fera préferée à tous autres 


‘ 


i 
3 


Des droits de "Mariage. TIT. 
creinciérs , par Arrêts des premier Août 1614. & 14. 
Juiller 1613. rapportez par beaucoup d'Aureurs. Mais fi 
le mari laifle d'autres biens , la veuve ne pourra prendre 
fon doüaire fur le prix de l'Office de fon mari, comme 
il a été jugé par Arrêt du quatriéme May 1626. rapporté 


par du Frefne en fon Journal des Audiences , livre pre- 


32 


[3 Pherirage de fon doïaire 


rier , chapitre 94. . 
Le doüaire coutumier n’a point de lieu fur les cho. 
fes données par le Prince. ex 1. cum multa.7..C. de bon, 
que liber. Imbert, Rebuffe & autres. Auflitelles dona+ 
tions entrent en communauté , commé nous dirons fur 
l'article 141. snfr. gloff. $. numero $. © fig. Adde fur l'ar: 
ticle 89. : OU ; | 2e 


DUQUEL DOUAIRE ELLE EST SAISIE: 
GLose V. : - 


Ela s'entend , pourvû que le mari en fût poficffeut 
lors de fon décez, comme nous avons dit, [up 
gloff. 4. num. 19. Car fi le mari avoir vendu les heritages 
la femme n'aura qu’une fimple aétion contre les acque-. 
rcurs ; fuivant les diftinétions par nous apportées ; fp 
go. 1. num. 13. Cf. | 
Or puifque la femme cft faifie de fon doïiaire après 
le décez de fon_mari ; il s'enfuir qu'elle n'eft pas renuë 
de donner caution : comme il a été jugé par Arrèr de 
l'an 1541. cotté aux Notes de Monfieur Pirhou. Du Mo- 
lin en fes Notes fur l’article 24. de la Coutume d'Or: 
leans, Arg. in Confuct. Britan. art. 435. gloff. 1. num. 10. 
Ce qui s'entend , encore même que la veuve convoleen 
{econdes nôces : nonobftant qu’en ce cas la Coutume de 
Paris , article 264. l’oblige de donner caution; fi ce n’é- 
toit toutefois qu'il y eût apparence de dol & de mau- 
vaile foy : auquel cas on pourroit l'obliger À donner cau: 
siôn , fuivanc l'opinion de Choppin ; 8h 2. de Aorib, 


Parif. tir. 1. num. 6. Er toutefois elle ne pourra être pri 
vée de fon doiaire pour l’impoflbiliré de donner caution, 


mais il faudra Rein , Comme-en cas fernblable nous 
avons dit fur l’article 85. glofe 10. nombre re. Mdde fac 
l'arc. 95. phoe 3. nombre 18. & fuivans. : Fa 
Parcillement la femme ne fe poutra pas dire faïfio de 
_ aura Été fafi & mis en 

criées pendant le mariage. Et néanmoins cel decret ne 
pourra préjudicier à fon doaire, ni autres conventions 
matrimoniales , en fe portant appellante da decret. Jugé 
par Arrêc du fixiéme May 1572. cotté par Bacquet Traité 


des Droits de Juftice , chapitre 15. nombre 72. & autres.’ 


Ce que nous obfervons par un commun ufage ; nonobf- 
tant que Montelon en fes Arrêts , chapitre 85. dife que 
l'on doute encore âu Palais, fi les décrets purgent les 
doûüaires , fubftitutions & droits de reverfion, Nous 
avons traité [a queftion pour ce qui regarde les droits 
de fubftiturion & de reverfion , & du doüaire propre aux 
enfans, fur les articles 70. & 71. glofe 1. nombre 31. & 
fuivans. Et pour ce qui eft du doüaire coutumier en cette 
Courume & femblables ; on peur dire que les femmes, 
quoi que vivantes, n'ofent pas s’oppofer au decret des 
heritages du mari, ni fe faire feparer à cer effct de 
crainte d'être mal - traitées. C'eft pourquoi le doiaire 
leur eft confcrvé, 


RECEVOIR EN 
N Otre Coutume par ces rermes a retranché une 
queftion fort agitée touchant les fruits pendans 
_ par les racines lors du décez du mari fur les heritages 
fujets au doiaire: Er ceux quit étoient pendants paa les 


L'ETAT QU'ILS SONT. 
GLose VI. 


_ facines lors du décez de la veuve , furquoi il y a eu di- 


verlité d’Arrêts ; mais nôtre Coutume décide nette. 
ment , que la veuve entrant en la joüiffance de fon 
doüaire après le décez de fon mari, prend les fruits 
pendans par les racines & heritages de fon mari en l’é- 
tac qu'ils font, c’eft-à-dire fans rembourfer les libours & 


_ féme nces, ni façons des vignes. Et reciproquement après 


Je d&cez de la veuve, les heritiers du mari prennent les. 
fruics pendans par les racines & lesheritages à eux ap. 
parremans, dont la veuve joüifloic à caufe de fon doiiaire. 


fans cembourfer. aucunes-impenfes. Dont. nous pale 


I. Partie. 


V. ART LXXXVE pa 


rons 5xfr. glof. 8. num. 8. & fuivans, & nômbre 18. & 
fuivans . . : eu 


PEL, TORCHE ET COUVERTURE. 


GLose VII | 
N reparations, pour reftraindre les reparations dont 
la doüairiere eft renué » & l'exemprer d'en faire d'autres ; 
mais il eft dit ob communcem frequentiam : unde non refirin- 
gunt ex not. à Molin. in Confuet. Parif. paragr. 18. gloff. 1 
num. 3, Ÿ demonfirativé potins quam raxativè. Et de fait le 


locataire par un commun ufage eft renuen outre des re- 


parations des atres , contre-cœurs des cheminées , & au- 


tres de petite valeur , Bacquer , Traité des Droits de Juf- à 


tice, chapitre 1. nombre 176. Ain que l'ufufruitier rexcrur 
reficerc haltenns ut farta teile babeat , C7 modica tantum 
refeélio ad eum pertines. L. w[nfruëlu >. digefi. de u{ufr. Loi- 
feau Traité du Deguerpiflement , livre s. chapitre 8. La 
Coutume de Paris article 262. dit que la doüairiere cft 
tenué d'entretenir les heritages , de reparations viage- 
res, qui font routes reparations d’entretenemens hors 
les quatre 210$ murs, poutres & entieres couvertures & 
voutes : ce que neus obfervons par commun ufage ; c’eft- 
à-dire des reparations , que non [oleñt durare nlra decem 
vel viginti annes , comme explique du Molin en fes No- 
tes fur l’article 37. de la Coutume de Vermandois , A7- : 
gent. in Confuet. Brit, arr. 442. gloff. 5 : | 

L’heritier ne pourra pas être contraint de réédifer les 
bâtimens, qui one été entierement ruinez par cas for- 
tui , foic par incendie où outrement, comme Carond2s 
artcfte avoir été jugé par Arrèt du 13. May 1553: nam fic 
#{usfrutlus perir, L. repeti paragr. ri musationc di geff. quib. 
mod, n{usfr, amitt. Ce que j'eftime devoir être obfervé, 
lors que les: bârimens font tomber en ruine à caufe de 
leur trop grande vieillefe & pourriture : J, cum frufiue- 
rs 64, parege, nis..L, fi cxtrahéo 46. digef}. de: njufn fans 
que l'heritier {oit cenu de dédommager l'ufufraicier , ni 
lui bailler autre maifon commode ; fi ce n’eft que la mai- 
{on n'ait pas été dément chtretènn£ de reparations 
suflent , nonobftant la vicilleffe , empèché La ruine d'i- 
celle , & l'euffent renduë habirable, dé. 4 eur frac 
rius inis, Encore que Choppin.tienng le contsaire bib. 1. 
de Moriÿ. Parif. tit. à. num. 13. datant que les hetitiers 
ne font pas renus de bâtir à neuf, & que le mari eft rene 
d'entretenir les maifons fujeetes au doüaire pendanr le 
mariage , [. fruêlus 7. paragr. impendis G° paragr. plane. 
dig. folut. marrim. Ce qu'ayant fait , & fes heritiers en 
luite, rien ne leur peut être imputé. 

Que fi la maifon qui éroir tombée en ruine de la forre 


que deflus ,on qui auroit été abatuë & démolie par gens $ 


de guerre , ou autrement ruinée , avoit été nouvellement 
rcédiñéc ; le droit d'habitation qui a été une fois éreint 
ne peut plus revivre. Jugé par Arrêt du 24. Avril 184. 
rapporté par M. Anne Robert Gb. 4. rer, judic. cap. 8. 
nonobftant l'opinion contraire de Choppin in Cenfucr. 
And. bb. 3. cap. 3. tir. 1. num. 10. 


Par la même raifon que deflus, lors que la chofe fu- 


jetre à ufufruit , eft dimiguée par le fait du Prince , le 
doitaire eft diminué à proportion. Jugé par Arrêt du 23- 


Decembre 1663. remarqué par Choppin in Confutt. And, . 


lib. 3. cap. 3. tit. x. num. 22. & autres. Adde fur l'article 
fuivant gloff. 1. | | 


Auf les enfans ne font pas tenus de enbonfée les 7 


creanciers qui ont prêté les deniers au pese pour repa- 
rer les maifons fujeres au doïaire , comme il a été jugé en 
la Coutume de Paris , où le doüaire eft propre aux enfans, 


par Arrêt de l'an 16ot, rappotté par Monfieur Bouguier , 


Montelon, Chenu & autres. | 
Pareillement ce que nôtre Courume dit de couverture, 
s'entend en cas que la maifonfoit couverte : Car comme 
la doüairiere ne peut pas contraindre les heritiers de fon 
mari de reparer . bâtimens , mais les droit prendre en 
l'écat qu'ils font lors du décez du mari, comme porte le 


prélent article, & ainfi qu’il paroît par le procès ver+ | 


bal cy-après inferé; de mème la veuve n’eft pas renuë 

de faireune couverrure nouvelle, comme obferve auffi 

du Molin en fes Notes fur le préfent article. Neanmoins 

{iles réparations écoient fort legeres, nr lés heririers 
ij 


Otre Coutume n’a pas défigné ces trôis fortes de t 


qui # 


\ 
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les puffent faire fans beaucoup s’incommoder , & fi la 
veuve étoit pauvre , j'eftimerois raifonnable de les y con- 
traindre 4 & pour éviter les differens qui peuvent ar- 
siver fur l'érar des bârimens : c’eft le devoir tant dela 
doëairiere que des heritiers de faire drefler procès ver- 
. bal des bâtimenrs , ainfi que nous avons dit du gardien 
noble fur l’arcicle 17. glofe 8. 

La doüairiere peut être tontrainte , Comme tout ulu. 
fcuitier , de faire les reparations dont elle eft tenuë , rou- 
tes & quantes fois que les bâtimens ont befoin d’être 
reparez, ainfi qu'un locataire qui eft tenu aux menués 
teparations, & y peut Être contraint par le maïtre & 
proprieraire à mefare qu'elles font necellaires: Et qu'un 
” fermier qui eft obligé de mettre du fumier par chacun 
an fur les terres par lui tenuës à loïage, ayant manqué 
une fois à en mettre , y peut être contraint par ke pro- 
prietare, & à chaque fois qu'il manque : funt enim plu- 
res fhipnlationes, © roties commitritur quoties ceffatur. Î. BE 
fiprlatns fim. 133. € ibi gloff. É Cajac. digf. de verb. b- 
gat. Neanmoins le proprieraire ne doit pas de là prendre 
occafion de vexer induëment une duüairiere fous pré- 
texte de quelque legeres reparations , qui feroient à 
fa re: & lefquelles ne portant point de préjudice aux 
bätimens rendroient le proprietaire ‘non recevable en 
fon action. Ce qui doit étre examiné par les Juges , en 
fe confarmanc à la Loy qui dit, que l’ufufiuitier cogitur 
ates reficerel. 3. C8. digeff. de ufufr. & que prohibere po- 
_ æeff arbores fruiliferas excidere , villam defiruere , G" quid- 
quams in pérniciem proprittatis facere 1. equiffimum alias !, 
fi cujus 13. $. frutluarins digcff. oder. Adde fur l'article 
78. fup. gloffe 2. Mais pourtant nous n'obfervons pas FAu: 
19 chenrique ; qui rem C. de Epifc. © Crric. qui veut que l'ue 
fufruicier abufant en la jouiffance de fon ufufruit en foit 
privé. Neanmoins.du Molin eftime que l’ufufruitier peut 
être privé des:fruits de la chofe qu'il n'entretient pas, 
at pœns commenfuretur delitlo. in Confuet, Parif. paragr, 1 
num, 46. tx refcriptum. * ki ff beres digcfl. quibusur ime 
_-dignis. | VS 
x Nous pouvons dire de mème, que les Curez qui font 
auffi ufufruiriers , ne {ont pas tenus des groffes repara 
tions de leuts Presbyteres , mais feulement des menuës & 
Jlegeres : les groffes étant à la charge des Paroifliens , 
fuivantun Arrèt de l’an 1579. & quantité d’autres rap- 

ortez: par divers Aureurs : dautant qe les Paroifens 
Duc tenus de loger le Curé à leurs dépens , comme il 
a étéjugé par Arrêt du 21. Novembre 1583. donné aux 
Grands-jours de Troyes au profit de Frere Jacques Dian- 
ci Curé de Sainte Magdeleine de cette Ville de Troyes: 
par lequel les Marguiliers furent condamnez à reparér 
. & faire remettre le Presbytere ancien en bon & fuffi- 
fanc état, pour y loger le Curé, & jufqu'à ce, lui payer 
& continuer par chacun an la fomme de vingt-trois écus 
un tiers :-ou bien lui fournir une maifon convenable à 
a qualité, Le même a été du depuis jugé par pluñeurs 
Arrêts. | 


_ FRUITS ET REVENUS FN L'ETAT QU'ILS SONT. 
, À Gross VIIL 


£ L E propriétaire prend l'heritage avec les. fiuits pen- 

dans par les racines, comme faifant partie du fonds 
L fruîlus 44. dioeff. de rei wind. paragr. finitur. inflir. de 
u{nfr, & en l'état qu'ils font, c’eft-à- dire, fans aucun rem- 
bourfement de labou:s & femences , wr fup. gloff. 6. Ce 


qui s'entend auffi , encore que les fruits {oient mürs & 


prêts à queillir ,#rinfr. {ur l'arcicle 88. Mais la doüairie 
re tranfmet à fes heritiers les fruits qui ont été cuecillis 
2 & perçûs, {. arboribus 12. paragr. fi fur. digeff. de ufufr. 
cum fimul, Ce qui a été jugé par Arrèts du, 19. May 1589. 
* & 7. Septembre 1612. rapportez par quantiré d’Auteurs, 
M. Loüet dir. F. num. 10. Modin. in Confuet. Parif. parag. 
1. €loff. 1. num. so. © (eq. | 

Les Loix. font difference entre l'ufufruirier & le pol- 
{efleur de bonne foy, quant au gain des fruits, comme 
on peut remarquer 17 l. fi Fruêluarius 13. digeff. quib. mod. 
#!usfr. amirt. L qui [cit. paragr. praterta digrff, de nfur. |. 
bone fi de: 84. dixvif. de acquir, rer. domin. L certum 12. C. de 
pci vid, & femblables , mais les Docteurs ont agité avec 


que le. proprietaire reprend fes -heritages , fans être 


L 


de fi grandes contentions & diverfité d'opinions la quef- 
tion des fruits confommez & non confommez , que nous 
en avons à bon droit rejetté la diftin@ion par un com-. 
mun ufage : Mornac 44 L. fruëlus 34: digefi. de rei vind. 
Ecnous obfervons que le poffeffeur de bonne foy gagne 
& fait fiens les fruits tant naturels qu'induftriaux , pour: 
vû qu'il les ait perçûs , quoi que non ‘confommez. Æf0- 
Lin. in Confuerud, Parif. paragraph. 11. numero 49. Covarr. : : 
lib. 1. var. refolut. cap. 3. numero 6. Adde infra nombre 
21. & fuivans. | 
_ Autre chofe eft de l’acquereur auquel appartiennent 
les fruits pendans par les racines lors de fonacquifition , # 
1. Fulianus paragr. fi fruttibus digrff. de ait. impr. fans que 
l'acquereur foit tenu de laifler joüir le fermier, ni fe 
conteñrer du prix du lodagè. /. emprorem C: de locat, nt 
infr. nombre 8. dont.routefois font exceptez les Fermiers 
du fifque ; lefquels par privilege fpecial ne peuvent être 
pull par les adjudicataires , mais ils doivént joüir en 
payant le prix de la ferme duquel les adjudicarañes fe 
doivent contenter, /..#4. digefi. de jur. fifc. encore que 
le Commentateur de M, Loüet ait entendu autrement Ÿ 
ladite Loy , lite. R. num. 4ts 
On pourroit érendre la difpofition de ladite Loy der- 8 
niere à l'endroit des Fermiers qui fe rendent adjudica- . 
taires du revenu d’un hericage faifi & mis en criées: dont 
les baux fe font ordinairement ; popr en joüir par les 
Fermiers tanc que les criées dureront : pour en ce faifant 
contraindre les adjudicaraires du fonds de fe conrenter 
de la penfion dût par les Fermiers , du moins pour l’an- 
née de leur adjudication : fur lefquels fruits ils onc fon- 
dé leur attente pour la nourriture & entretien de leur 
famille : Ec aufquels fruics les adjudicataires n’ont vrai- 
femblablement pas penfé pour l'incerticude du tems de 
l'adjudication , caufée ordinairement par les fuites & fub- 
re des parties. Auf qu’il feroit injufte que celui 
qui acontraté fousla foy publique füt crompé, L. 2. 
© 5. C. de quadrien. prafcripr.. Ce qui ne peut être dit 
de celui qui vend fes heritages par contrat volontaire; 
lequel fe doit imputer de n'avoir pas refervé les fruits 
pendans par les racines lors de la vente. À quoieftcon- . 
forme l'opinion de Monfieur le Maïftre en fon Traité 
des Criées article 4. chapitre 17. Monfieur Maynard en : 
{es notables Queftions , livre 2. chapitre 40. Nean- 
moins par Arrèt du dix-huitiéme Juillet 1592. rapporté 
par Chenu fur Papon, livre 18. titre 6: article $o. Picr- 
re le Cour Fermier judiciaire de neuf quartiers de vi- 
gne , a été condamné à rendre & reftitucr les fruits de 
ladice vigne par lui cueillis en l’année 1685. depuis l’ad- 
judication qui en avoit été faire à M. Pierre Alexandre 
le vingt. deuxiéme Juin de la même année : fauf audit 
le Cour à fe pourvoir fur le prix de l'adjudication pour 
les frais faits auparavant icelle, & les façons defdices 
vignes en l’année 1589. Autre Arrêt conforme du Grand 
Confeil a été rendu le dix-huitiéme Janvier 1627. au pro- 
fit de Maître Jacques Requier adjudicataire des terres 
du Plefis , & de la Borde , contre Agnes Gafteau & con- 
{ors. Addt Choppin. lib. 3. in Confurt. And. sir. de acquifite 
latifund. lefquels Arrêts pouvoient être fondez fur quel- 
ques particularitez, | | 
Parcillement le bail des heritages faifis fur un debi- 
teur, demeure bien réfolu après le payement pour les + 
années à venir. Mais il femble jufte de laifler au Fer 
mier la recolte des fruits qui font fur les terres par lui 
labourées & enfemencées fur l’aflurance du bail à lui 
fair en Juftice. Cette queftion a été appointée au Con- 
feil par Arrêt du 10. May 1572. cotté par Choppin , lib. 3, 
de doman. tit. 13, num. 3. | 
&T On pourroit douter fi ce que nous avons dit, # 
que les fruits pendans par les racines lors du décez de 
la doïairiere & de tout autre ufufiuitier, quoi qu’en ma- 
turité & prêts à cueillir ; appartiennent au proprietai- 
re auquel les heritages retournent l'ufufruit fini ; doit 
être entendu à la charge de rembourfer leslabours & 
femences des terres & façons des vignes; non pas pour- 
tant en cetre Coutume , où la queftion ne peut rece- 
voir de difficulré, à caufe de ces mots , en l’érat qu'ils | 
font : © audit état les délaiffer , qui montrent clairement 


PRESSE GR RER, 


Des déoits de Mariagé. TIT. V. ARTLX XX VI 


. tenu à aucun rembourfement des labours & femences 


ni façons des. vignes: comme il s’obferve par commun 
ufage. Mais la difficulté demeure aux autres Coutumes 
qui n’en difpofent point : car de la forte que Montelon 
chapitre 6. rapporte l'Arrèc de la prononciation de 
an 1589. duquel nous avons déja fait mention cy-de- 
vant nombre 2. par lequel il a été jugé, que la doüai- 
riere étant décedée auparavant que d’avoir recueilli 
les fruits, néles tranfmer pas à fes heritiers ; on void 
que l’une des principales conteftations des parties étoit 
fur le rembourfemenc des labours & femences que pré- 
tendoient les heritiers de la doüairiere : duquel rem- 
bourfement , toutefois la Cour les a déboutez par le- 
dit Arrèt. Et neanmoins le Commentateur de Mon- 
fieur Loüet , lise. F. numero 10. rapporte autrement l'At- 
rêr, & dit que la Cour par icelui auroit adjugé au p:o- 
prietaire les fruits pendans par les racines lors du dé- 
cez, à la charge de rembourfer l’hericier de la doitai- 
riere des frais & façons des vignes. Ce qui fem- 
ble contraire à ce qu'en rapporte Montelon. Mornaë 
cotte aufi le même Ariêc fans faire mention des. im: 
penfes ad L. fruëluarins 13. D. quibaï mod. nfnsfruit. amitt, 
© ad L. certum , 22. C. de rei vindic. Choppin. in Confucr, 
Ad. lib. 3. cap. 3. tit. 1. numero $. Enfuite duquel Arrêt, 
le même Commentareur après Mornac au lieu fuf- 
dit, fait mention d’un antre Arrêt dù fepriéme Sep- 
zembre 1612. par lequel la Cour jinfirmanc la Senrence 
de Meflieurs des Requêres du ‘Palais , fit main-levée à 
l'hericier du mari di fruits pendans par les racines 
lors du décez de la doüairiere , artivé le vingr-troiüé- 


me Juin mille fix cenc dix-fepe , faifis À la requêre de 


c> 


10 


‘ragr. q* in aAlieno verfic. pretcres ff, de 


- T'heritier d’icelle , lequel elle condamna à la reftitu- 


tion des fruits, fans qüe l’Arrèc fafle mention du rem- 
Hourfement des impenfes pour les faire venir. Com- 
me auf il femble qu’il n'en étoit . pas queftion, mais 
feulement de {çavoir à qui appartiendrolent les fruits 
pendans par les racines ; mürs &-prèts à cueillir lors 
du décez dela doïiairiere ; où aux heririers de ladice 
doüairiere , ou aux heritiers du mari: lefquels fruits la 
‘Cour adjugea aux heritiers du. mari fuivant la difpofi 
tion du Droit Romain. diét. parag. is vero ad qui inflie. 


derer. divif. C. arboribus 12. paragr, fi fur ff. de ufusfr.l. fi 


frnclnarius 13. ff. quibus mod. nfusfr. amitt. k. qui [cit.2. pa- 
ch es pour ce 
on 


qui eft des impenfes ; il femble être raifonnable que les 


_ heritiers du mari en faffenc le rembourfement aux he- 


citiers de la doüairiere : dautant que routes & quantes 


” fois que le maître & proprietaire rentre en la poffef- 


fion de fon heritage, & en perçoit les fruits pendans 
par les racines , on doit toüjours préconter & déduire les 


” frais & les impenfes : Nam frutlus inreliguntar deduilis 


impenfis L. frutlus , alias L. Papinianus 7. paragr. 1. © para- 
gr. impendia ff. folut. matrim. I, ff 4 non domino 36. paragr. 
freetlus ff. de perir. bercdir. L. (umptus 48. l. [5 in fundo 38. f. 
de rei vindic. qui eft une maxime generale, de laquelle 
ne font exceptez aucuns cas, au rapport du Jurifcon- 
fulce Julien . in L. fundus 51. ff. fam. ercifc. notat. Cujac.in 
garat. Cod. defruilibus € lie. expenf. qui a éié l'opinion 
de Balde , lequel traite la queftion in terminis ad I. fi 
parer 5. C. de ufufr. numero uliimo , & réfout que telle im- 
penfe peut être reperée par l'hericier de l'ufufruitier 
ex L. domo 58. ff. de leg. 2. L. qui re 40. ff. de 
condiët. indeb. confirmée par les Loix fufdites cum fmil. 
aufquelles on peut ajouter le paragr. qua rationt inflit. de 


rer. divif. qui parle exprefflément des femences faires par 


‘le poffeffeur de bonne foy. Adde Choppin. lib. 3. de doman. 
tit. 13. #47. 3. Argent. in Confuctud. Britan. art. 409. du 
Molin en fes Notes fur l’article 94. & la Courume de 
Vicry. Bacquec au Traité des Droits de Juftice , chap. 15. 
nombre ç3. & fuivans. Pour les fruits induftriaux , érangs 
& bois de l’un des conjoints , & fruits civils, voyez fur 
l'article 88. infr. ] 

Lors que la douairiere a fait bail des heritages qu’elle 
tenoit en droit de doüaire , la queftion du rembourfe- 
ment cefle: vü ce que nous avons dit fur l’article &r. 
cy-deflus glofe 4. nombre 12. & fuivans , qu’encore que 
les baux faits par les Beneficiers & autres ulufruiriers 
foieuc finis par leur mort; acanmoins que le bail doit fub- 


.VEnt gueres 


fifter pour trois années pour éviter l’injuftice qui en re. 
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fulceroit | & confequemment le Fermier doit percevoir 


les fruits, & par la même raifon que nous avons dit au 
même lieu, que les baux fairs par les maris doivent ètre 
entretenus par la femme , & aufli en ce cas le Fermier 
percevra les fruits : fi ce n'étoit qu'il fût queftion des 
fruits qui fe perçoivent tous les ans , comme des fruits 
d'une vigne ; qui eft l’efpece de l’Arrèt de l’an 1589. de 
Montelon cy-deflus rapporté: auquel casle rembourfe- 
ment en doic'être fait , comme nous avons dit cy-devant 
sombre 8. & fuivans. + 
Suppofé donc veritable ce que nous âvonis , dit que le 
proprietaire rentrant en fon heritage eft en tous cas re- 
nu de rembourfer les impenfes poui faire venirles fruits ; 
Le Fermier lequel après avoir pris un labourage d’un 
ufufruirier pour fix années , eft contraint de le quitter au 
bout de trois ans que l’ufufruit cft fini, ne pourra pas 
rcpeter les impenfes faires à l’occafion de la Ferme; com= 
me pour acheter des chevaux & autres chofes neceffai- 
res au aa ni autres legeres dépenfes qui ne peus 
urer; fi.ce n'ai que l’ufufruicier ait fait 

bail en fon nom , quo cafns tenchitur , cum deceprrit conduc= 


torens , L.f quis dorsum 9.6. 1. digeff. locat. Mais le Fermier - 


qui auroit fait des dépenfes notoirement utiles , qui onc 
augmenté l'heritage , en doit être rembourfé À raifon des 
années qu elles peuvent durer, Barr. in 1. domos 58. de leg, 
* 1, Daët. in 1. fruilus 7. $.impendia ff, [olat. matrim. n'étoic 
que les dépenfes fuffenc exceflives, que antems magna fit 
G modica impenfa, confiffit in arbitrio judicantit arrenris 
circunffantiis , quantitate © qualitate rei frutuarie glof[. & 
Dotf. in L, ufufruëiu 7. ff. de fufr. Adde fur l'article 51. 
glole 4. nombre 8. & fuivans. 
Etant aufli à oblerver que l’ufufruitier ou la doiai- 
riere ayant fait bail purement & fimplement des herita- 
es, font préfumez en avoir fait bail en leurs noms , n# 
3n dubio quis prafumitur poffidere [no nomint non alieno ; L 


.quedem 77. ff. de rei vind. L. 1. C. de acquir. poffif. Et 


confequemment en ce cas ils feront ténus de rembourfer 
les dépenfes fi petites qu’elles foienc. EE 
. Et partant la veuve entrant en la jotiffance de fon 
doüaire , elle ne fera point tenue , même aux Coutumes 

i n'ont pasune femblable difpofitioh que la nôtre , de 


u 
Lire aucun rembourfement des labours & des femences, 


dautant.que nous devons croire que-le mari a eu inten- 
zion de fe conformer à la difpofition de la Loy , L. lege ob« 
venire 130. ff. de verb. fignif. fuivant laquelle difpolirion les 
fruits pendans parles racines appartiennent à l'ufufiuicier 
d. fi pendenves ff. de nfnfruit. ainfi qu’au legataire , nom 
tanquem lgati frullus, fedtanquam legatos , Paul. 3. [ent 
tit. 6. 6. 45. nbi Cujac. Ce qui montre que nôtre Coutu- 
me , fup. gloff. 6. cft conforme âu Droit commun. A4dde 
fur l'article 114 infr. gloff. 1. num. 20, | 


3 


LS 
6 


+ 


ù 


La doüairiere aura aufli les poiffons qui font dans les 18 : 
étangs lors du décez du mari , files étangs {ont en pèche 19 


en ladite année , ou lors qu'ils feront en pêche , gui pifcrs 
fanr veluti fruêlus pendentes ex [. fru£lus ff. de rei vindic. qui 
eft l'opinion de Guid.Pap. Boërius @ Chaffan. laquelle du 
Molin , in Confuet..Parif, 6.1. gloff. 8, num.18. € 21.tienc 
devoir ètre obfervée par route la France, Mais fi le poif- 
{on étoit dans un refervoir pour le conferver & en pren- 
dre à mefure qu’on en a befoin pour manger : cel poiffon 


fera. réputé meuble , & la doüairiere n'y aura aucune 20 


chofe, Adde [up. gloff. 6. € snfr. num. 42. 


Que fi la doüairiere décede , les étangs n'étant pas en- , L 


core pêchez , quoi qu'en pêche, ni lesbois raillis coup- 
pez, quoi qu’en couppe , fes heririers n'y pourront ricn 
prétendre : dautant que l’ufufruitier ne fait pas les fruits 
fiens, finon au moins , quand ils font feparez du fond par 


lui ou par un autre en fon nom. Et confequemment fi. 


lors de fon décez partie du bois eft couppé , l’autre de- 
bout , ou l’érang à demi pêché ; l'heritier de l'ufufrui- 
tier prendra feulement le bois coupé, & le poiflon hors 
de l'étang. &7 Er le proprietaire aura le bois qui eft de- 
bour , & n’a pas encore été couppé, & le le qui cft 
encore dans l'étang , nonobftant que les fruits des bois 
taillis , ni des étangs ne fe perçoivent pas tous les ans, 
& au contraire que l'on reçoive en une feule année , les 
fruits de plufieurs années ; fans que les rent | 
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doïairiere , ou les heritiers de l’ufufruitier , puiflent pré- 
tendre les fruits des années à proportion du tems, Ce que 
nous obfervons communément , fuivant les Arrèis rap- 
portez par M. Loüer & fon Commentateur, let. F. nur. 
10. encore que pluñeurs ayent.renu l'opinion eontraire $ 
fçavoir que Le Auies doivent èrre divifes entre l'ufufrui- 
cier & proprietaire à proportion du cems que Fufufruit 
a duré, Cujac: ad l. defunëla 53. bb. 3. refponf: Scevole € 
Hb. 4. de feud. tir. 30. de fruttibus feudi. D'où on peur re- 
marquer la difference ae nous faifons entre les fruits 
des herirages dont joüifloit la doüairiere ou l’ufufruitier ; 
& les fruits des hericages des conjoints par mariage qui 
n'ont pas été perçüs de leur vivant : Les premiers appar- 
tiennent au proprietaire , comme nous avons dit : Et les 
derniers fe partagent entre le furvivanc & les hericiers du 
prédecedé , comme nous dirons fur l’article 88. glofe 3. 
Et la doüairiere ou ufufruitier qui eft décedé après la re+ 
colte des fruits faire par le Fermier, & auparavant que 
le terme du payement foi échà , ne laifle de tranfmettre 
à fon heritier le droit de percevoir la penfion on prix de 
ha ferme , L. difunilas8. ff. de ufufr. que nous interprerons 
de k- forte , fuivant lefdirs Arrêts. ] : 
23 Les fruits civils , qui € obuentionts dicunrur . À taule 
qu'ils ne procedent pas , ex ipfo corpore , mais ex jure, h 
ufira 111. ff. de verb. fignif. l, finavis ff de reivind. {ont de 
deux forres: car aucuns, comme les loüages des maifons 

29 & arrerages des rentes ,in fingulos dies, ar que ttiamin fin- 
gulas boras percipinntur, L item queritur 13. $. hr. ff, lacan 
ou (e dequoi la doüairiere les fait fiens, pro rare temporis, 

& doivenc être à cette raifon partagez entre la doüairiere 

& les heritiers du mari: excépté les arrerages des rentes 
cônftituées qui font réputées meubles en cette Cautume 
26 Et à caufe de ce la doüairiere p’y peut prétendre doitaire , 


comme nous avons déja dit. ddr fur l’article 48. glofe 


3. Quant aux autres fruits civils , gui /emc/ € in mer 
mento deberi incipims , comme lods & ventes, quints & 
tequints &'autres droits ee , on regarde le tems 
auquel ils fonc échüs: 5.6 à caufe dece l’ufufruitier ne 
peut prétendre les droits Seigneuriaux dûs par le décez 
du vaffal arrivé auparavant que l’ufufruit air conpnencé, 
27 Et au contraire fi l'afufruic étant commencé , le vaffäl 
décede, & en après la doüairiere du fief dominane , les 
28 droits Seigneuriaux font acquis aux hoririers de lus 
fruitier, fans qu'on confidere en l'un ni en l'autre cas , le 
tems auquel les foy 8 hommage ont été rendus , Afobr. 
in Confuer, Pari. $.1. gloff. 1. num. 49. € feq. C6. 34: 
laquelle opinion j'cftime veritable , quoi que reprouvée 
par Arg. in Confuer. Britan. art. 76. not. 6. l'opinion: du- 
quel ne doit avoir lieu que pour les fruits naturels, & 
non pour les civils. un n 
29 Parla mème raifon, le fermier du fief dominant aura 
les fruits de l’année entiere tombée en ‘rachat fur la fin 
de fa Ferme , encore que lors de la perception des fruits 
fon bail für fini, Æfolin. in Confuet. Pari[.$. 34. Arg. in 
Confu:t. Britan. $. 76. not. 6. Jugé par Arrèc du ç. Août 
«Sos. remarqué par M, Loüet list. R. num. 43. M. le Pref- 
tre rapporte un Arrêt conforme de l'an 1602. en fes Quef- 
tions de droie Cent. s. chap. 41. | 
30 La doïüairiere doit joüir comme un bon pere de famille, 
31 & pour le connoître , ou confidere ordinairement là Cou- 
” tume du païs, ainfi qu'au loüage, L circa 10. C. locat. Et 
pourtant ce n’eft pas à dire que l’on doive confiderer pré- 
* cifément ce qu'avoit accoütumé de faire le pere de fa- 
mille , mais la qualité, condition & deftination de la 
chofe: & comme dit la Loy item ff fandi o.in fine ff. de u'uf. 
bac verba ad modum referenda funt , non ad qualitatem. Ce 
qui et difereenreni expliqué par du Molin , in Confner. 
Par:f. $e 1 Gleff. 8. num. 54. | 
Si les grands arbres ont été arrachez & abbatus par 
les vents, la doïairiere s'en pourra fervir pour reparer 
les bâtimens, même pour fon chauffage ; en cas toute- 
, fois qu'elle n'ait point d'autre bois , À arboribus 12. ff. de 
ufisfr. Mais y ayant d'autres bois qui pouvoient fervir à 
cet cffec, elle fera tenuë de payer la valeur & eftimation 
des arbres arrachez , guod 1e arbores non fint in fruits , 1. +. 
33 6. JE fundus ff Jolur. matrim. Ce qui eft fi certain , que fi le 
détunt :voic fait couper le bois de haute fûtaye pour 
être empioyéenune forge à fer , la veuve ne pourra 


< 
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rien prétendre au revenu annuel qui proviendra dés for 
ges, comme il a été jugé par Arrèc du 23. Juillet 1673. 
rapporté par Choppin, lb. 2. de privileg. ruflic. arg, L Sie 
-medico ff. de ann. legat. id enim proprie in frutlu ejé dici- 
tur quod renafcitur ditt. l, 7.6. fivir. ff folut«matrim. C'eft 
ourquoi la doüairiere joüir des. arbres fruitiers , gland 
& femblable , & non pas des grands arbres. Ce qui fesoit 
contraire à la nature de l'ufufruic , qui veut que /e/vame- 


neat rerum fnbflantia L. 1: digiff. deufufr. &T L'Arrèc {ul * 


dit quoi que rendu rouchant le droit de relief dû au 
Seigneur Éodal » & par nous rapporté fur l'art. 26. fupr. 
glofe $, nombre 6. doit aufli avoir lieu À l'égard de la 
doüairiere , pour y.avoir même railqu. ]: .. 

La doüairiere ne peut rien prétendre. au trefor trou- 
vé en l'heritage dont elle joüit par ufufruir ; non pas 
feulement pour en joüir fa vie durant , Aobn. iv Confner, 
Parif. $. 1. gloff. 1. num. 60. encore que le mari jouifle pag 
ufufruit du trefor trouvé en l’heritage dotal, quia mari- 
tus CfP dominus dotis , comme nous avons dit fur l’article 
83. glofe 2. nombre 83. did 9.6. fivir. ff folur. matrim: 3% 
Cujac. 15. obferuat. cap, 21, Ant. Faber. lib. 3. cohjett, caps 
8. Ét par confeqnent fi le mari a trouvé des carrieres en 
l'heritage de fa femme, & fi les pierres y renaiffent, clles 
App Endisns au mati pendant le mariage, & non pas 
1 les pierres ne renaiflent past car alors elles demeure- 
ront propres à la femme auf bien que le fonds , 4»r. 
Faber, lib. x. de error.prag. cap. 8. Morrac. ad L. 32.ff. de jur. 
dot. Et par la même raifon la doïairierene peut rien pré- 
tendre aux carrieres trouvées en l’heritage du mari | 

De ce que deffus on peur inferer ; que fi le imari é 
étant Noraire laille à la femme l'ufufruic de fes biens; 
elle de doit pas avoir les fiuirs & émolumens des pro- 37 
rocales & actes par lui paflez, cum femel extraite vas 
resa/rantur ; Boërius pol} Bart, quefi. 19. num. ç. Ce qui 
femble.pourcant devoir être emtendu en'foste, que lu 
fufruicier jaüira des deniers provenans defdiss profirs : 
non comme fruirs , pe l'érant pas proprement , fé 
guod influer partis fundi obincant, Ramébin. ir quefi. Ghid 
Pap. 477. Boërius infexe aulli que le Fermier General 34 
du revenu d'un Evêché.ne peut pan prétendre! ce qui a 
été. donné à l'Evèque pour fon jayeux advenement, 

Par la même raifon le Seigneur fuperieur faifanc Qifr 38 
le ficf de fon vaflal faute de droirs & devoiss dûs & non 
payez, ne peut pas prétendse le cheval, vafe ou autre 
chofe dûé pas le vaffal à chaque nouveau Seigneur 
fcodal , Aolin. in Confnet. Parif. $. 37: gl. 4. 

Cor me eufi les Fermiers d'une terre ne doivent joüir 40 
du droit de patronage , fi ce droit ne leur eftconcedé par 
claufe expreffe du bail. Jugé par Arrèt de l’année 160. 
remarque par Trorçon fur Paris article 2. Ni auffi pré- 
tendre le pecule d'un Religieux qui fera décedé pen 41 
dant le tems de la Fesme , n'étant point mis au nombre 
des fruits, Rebuff. in conffirur. leg. rit. de fruilibus glof. 
10, arf. 10. nn 

La veuve qui joüirt d'un Château pour fon habitation , 
aura aufli les pigeons du cokombier , & les poiffons-des 
foffez , fuivanc un Arrêt de l'an 1572. remarqué par Chop- 
pin, in Confuct. And, l. 1. part. 3. cap. tit. 3. runs 4. 8ç 
autre de 16X9. Montelon , ar. 60. Erant pourtant d obfer- 
ver qu'autre chofe eft, fi le contrat porte , que la veuve 
joüira d’une maifon pour fon doüaire ; & awre-chofe, 
qu'elle y. aura fon habitation , ou y poura demeurer : car 
au premier cas, elle pourra loïier la maifan à d'autres 
perfonnes, & non pas au dernier. C’eft pourquoi outre 43 
le mot habiration , on doit ajoûter , que le veuve joiiira de 44 
La maifon pour [on dobaire , ce qui doit à plus forte raifon 
avoir lieu fi lufufruic de la maifon lui a été donné, A0. . 
nac. adL planum ff. de #fu € habitar.où it en rapporte un 
Arrêt de l'an 1612. Add {np. num. 18. Ce qui eft d’au- 
tant plus certain, que Juftinien par fa Conftitution, is 
L cum antiquiras 13. a donné legæarie habitationis ; licen- 
tiam locationis. Adde Cujac, ad L f$ habitaria diyef. de 
ufufr. © habit. in Lb.18. quefl. Papin. 

” Pareillement lors que la maifon Seigneuriale eft fpe- 4 
cialement défignée par le contrat de mariage, qui porte 
que la doüairiere joüira du Château pour fon doüaire, 


4i 


les heritiers ne pourront pas empècher la doüairiere d'en 


joüir , bien que ce foic La principale maifon & qu'elle foie 
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femäriée , fuivant un Arrèr touchant le Château de 
Brienne de l'an 1582. remarqué par Carondas fur la Som- 
he Rural de Bouteiller , Liv. 1. tit. 97. Et à plus forte rai- 
fon , lors que le contrat porte, que le futur Epoux accorde 


_ én faveur de mariage l’ufufruir de certaine terre, avec 


fes appartenances & dépendances , pour ÿ faire fa conti- 
nuclle réfidence , en cas qu’elle furvive le fweur Epoux : 


_ comme en l’efpece PORC pat M. le Preftre Cent. r. 


46 


 queft. 82. fur laquel 


e la Cour a jugé que la femme pou- 
voit non feulement demeurer en la maifon , mais aufi la 
loüer. Mais lors que la maifon n’eft pas fpecialement dé- 
fignée, La Cour l'adjuge quelquefois à l'aîné ; comme en 
l'efpece de l’Arrêt du 26. Janviet 1580. rendu contre la 
veuve du fieur de S. Phale, appellante du Bailly de Troyes 
remarqué par Choppin , in Conf. And. art. 33. O bib. 3. 
cap. 3. Carondas fur le titre 9%. liv. r. de la Somme Rural 
de Bouteiller ,&-en fes Réponfes, en baillant autre rai- 
fon convenable à la veuve pour fon habitation. 

” La doüairiere peut bien en cette qualité, comme tout 
autre ufufruirier , faire faifir le fief du vaffal, en faire bauk 
de Juftice , & faire courtes pourfuites pour être payée des 


quincs & requints & autres droirs à elle dûs à caufe des, 


mutations arrivées pendant le tems de fon ufufruit. Mais 
pourtant il femble qu’elle ne peut pas recevoir les hom- 
mages des vaflaux , ni leur renouveller les inveftitures , 
fuivant l'opinion de ?oannes Faber inflit. de hered. inflit. 6. 
1. Guid. Pap. quefi. 477. & autres , & que cette opinion 
eft plus >robable que celle de du Molin , is Confuet. Pari. 
& 1. gloff.t. n.1. © feq. fuivi par Ferrerius , in difé. quaff 


_Guid. Pap. 477. Dautant que ce font actes attachez à 14 


fcule perfonne des Seigneurs feodaux , & non à l’ufufrui- 
vor, qui non ef dominus l. falfus $. nle. dieefs defnrt. l. A4e- 
vins GG G.penult.de lep.1. Et n’eft eftimée la doüairiere avoir 
autre charge du proprietaire , linon pour ce qui regarde 
fon ufufruit, cujus cuflodien preflat. I. 1. € L. eg. digeff. 
m{ufr. quead. cav. & nôn pas pour la Prob ec , finon 
pour empècher que leur droit ne {oit diminué , {. 1. 6. ur. 
dig'ff. de oper.nov. nunt. Cujac.1.Obf. cap.16. É 16.0bf.cap. 
ge. Et bien que les doïairieres exercent fouvent ces actes ; 
neanmoins cela fe fait bar refpect & tolerance, & par la 
même erreur vulgaire qe les Fermiers & admodiareurs 
ont accoutumé noù feulement de recevoir les cens , ren- 
tes, lods & ventes , défauts , & amendes, & en donner 
quictance ; mais aufli d’inveftir les nouveaux acquereurs. 
Ce qui n'eft pas pourtant capable d'établir un droit pour 
l'avenir ; ex dif Molin. 6. 1. num. 17. gloff. 1... 
Mais pourtant la doüairiere fera reçûë à faire la foy &c 


47 hommage en certains cas. Comme lors que par malice 


les heririers refufent de rendre la foy & hommage : dont 
traite du Molin, in Confuet. Parif. 6. 37. glofe 2. nombre 
4 & . 


DOUAIRE PREFIX. Gross IX. 


E: doüaire préfix dela mere n'eft point éteint , lors 


qu'elle fuccede à fon fils comme fon heritiere mobi-- 


liaire : dautant que la mere ne fuccedant qu'aux meu- 
bles , dértes & conquèts immeubles de fon fils ; le doiia- 
re quieft un droit réel ; lequel doit être payé par les 
-heririers immobiliaires, ne peu. êtte confusen la fuccef. 
fion des meubles. Jugé par Arrêt du quarorsiéme Mars 
360. | 


a Parles Arrèts des detnier Aoûr & mois de Mars 1618: 


la Cour a jugé, que le mari n'ayant laiflé que des 


meubles & conquêts immeubles , la femme qui en doit 


joüir entierement à caufe de fon don mutuel , ne laif- 
fe pas d’être payée de fon doilaire préfix par les heri- 
tiers du mari: & que faute. de payement, elle pourra 
fäire faifir & adjuger par decret la proprieré de la moi- 
tié des acquêts dé fon défunt mari à la charge de fon 


ufufruit. A quoi convient l'article 153. de la Coutume de 


Paris ,.& l’interpretation que lui donne Bacquet Traité 
des dtoics. de Juftice, chapitre 14. nombre 83. Lefquels 
Arrêcs , nîle fufdic artièle n’ont pas fuivi la ADofcion 
dir Droit Romain ; en ce que la veuve ufufruitiere de 
tous les biens du mari ne peut pas, felon ledit Droit, 
faire vendre les biens de fon défunt mari, pour être payée 


*_ ffdei inflir. de‘att Neanmoins: la comp 


de fa dot à la referve de fon ufüufruit fur les biens dont ek 
le fait la vente; comme les Artêcs fufdirs ont jugé que 
la veuve ayant fon don mutuel, les peut faire vendre à 
la charge dudit ufafruit. Mais par Le Droic Romain, l'o 
fufruiriere doit faire vendre les biens ; c’eft-d-dire en 
toute proprieré & üufufruit pour être payée de fà doc 
comme pour acquitter toute autre forte de dettes ; & 
fé contenter de joüir par ufufrait de ve quirefte, fa doe 
payée, L. uit. digef de ufufr. legat: © L. ufusfruËtus 69. D. 
ad. leg, Falcid. à caufe que les fe déduifent far l’a- 
fufruit , ! ulr. digef. de ufufr. legat. par le moyen de 1a- 
( déduétion , minussur Lgasum sfisfr > comme 


traite Covarr. lib. 2. var, refolur. cap. 3. Craveta conf. 1B7. 


. Adde.fur l'art. 89. glofe 1. de laquelle diverfité du Droit 


Romain , & des Coutumes ; qui conformement à ce 
Droit , permettent les avantages entre le mari & la fem- 
me, & de nôtre Droit-Coutumier., on peur rendre cet- 
te raifon ; que fi la femme déduifoit lufuftuit des biens 
qu'elle fair vendre, le don mutuel ; qui doit être ‘égal, 
nt [up. article 85; glofe 7. ne le ferdit pas ; dautant que fi 
le mari eùr furvècu, ä eütjoüi de tous les meubles & 
acquêts de la communauté fans aucuné charge ni dimi- 
nution. | on | 
D'ailleuts, il eft certain que la dette procedaht d’obli- 
ation où autre contrat par lequel l'homme a pourvû 
à foi-même , cit plus favorable que celle qui procede 
du feul benefite de la Loy : comme trairent les Docteurs, 
sh L, creditorem 85." digef}. de leg. 23 ©" in auth. prateru C. à - 
snd, vir. É* uxor: gloff.in verb: ex conditionali iefhe. de verb. 4 
obligat. D'où vient que 14 cofmpehfation n'eft pis préfue 
ruée en ce cas: & que Îe creancier auquel il aété fai un 
legs par le debiteur ; pèut demander & ka detre, & le 
legs tout enfemble; fon ne montie que l'intention da 
teftareur a été d'en faire compenfation , di£k L credito- 
res : laquelle dés doit être faite pär lheritier, Autre 
ment la com ation n'eft pas préfumée ; £ qwin LEE 
t4 12. dipef. Pa 2 G ib Doi, Et on Ar ÿ 
ve s'entire bien fouvent par les termes dont a ufé le vef- 
tâtenr, /. ille25. 6. 1. l. nonaliter 69. D. de kg. 3. L: bber ga. 
D: de fupellett. legat. Erbien que la Loÿ f cum desenr. 21.6. 
fpater D. fout. matrim. {emble contraire à ce que def- 
fus.; Neanmoins Cujas 3. obf. cap. 16. ° in notat. Mur. 


-Mercat, cap. 16, € Ant.Faber. Bb. 4. conjték. cap. ». quoi 


que de diverfes opinions, demeurent d’accorden ce point; 
que la compenfation du legs ne fe- doit faire avec la doc, 
& que l'ün & l'autre eft dù, fi le legs n’eft fair expreffe- 
ment, dotis nomine , comme en Fefpece de la Eoy Titià 
34. 6. qui invita. ff. de leg. 2.1. fi pater F de dot. cohat: z 

Le même fera oblervé, lors que celui qui déir la dot 6 
a fait un legs en efpece : car encore que régnlierermené 
la compenfarion n'ait point de lieu de fpecie ad quamrira» 
tem, L. ff convenerit 18. ff. de pignerar. att. gloïf. in 6. in bone 
enfation aurx Heu: 
du legs fair en efpece avec la doc dûë en argent , lors que 
le legs eft fait dotis romine. Après avoir écrit ce que. 
deflus , jai remarqué que du Frefne en fon Journal des” 
Augiences ; livre 6. chapitre 16. rappotte un Arrêrcon- 
forme tendu én la Coutume d’Amiens , le 30. Janvier 
165r. par lequel il à été jugé que Le legs fait pat in mari g 
à fa femme , lequel legs eft permis en ladite Contume, 
H’éroit pas compenfé avec le doïaire préfix. L'Arrèt 
contraire du 22. May 1545. rapporté pat Carondas , Hvre: 
7. de fes Réponfes chapitre 40. eft Fondé fur quelques 
particularirez: | . RU | “à 

Il réfulte de ce que deffus, que lors que ke teftateur à 
Fair un legs à celüi qui fournifloit la dépenfe pour fa ma- d 
ladie; le Tneire pourra demander cette ‘dépenfe , & le : 
legs tout enfemble, /. legatuns 3. ff de reg. € fimmpt. 
fan. nous Eee encore de la compenfarion fur l'article 
200.: glofe 2. ue 7 , 

Mais la compenfariôn fe préfume facitemerir fors que 18 
le legs eft fait à celui auquel le teftareur étoit feulemenc 
obligé par la difpofñtion dela Loy , &c fans y avoir prèré 
confentement , Rite l'opinion des Docteurs; qui fe 
prouve encore par les Loix guoniam nouella 19. L. ommi- 
modo 30. L quoniam 31. C. de inof. teffam. En lefpece defa- j 1 
quelle Loy , l'Empereur Juftinien décide, que le fs as 


354 
uel'le pere a laïflé moins que fa legitime , laquelle eft 
Énlement dû€ par le benefice de la Loy , ne peur deman- 
der , & le legs , & la legitime enfemble. Mais feulement 
peut demander le fupplément , en cas que le legs foit 
” moindre que la legitime. Adde fur l’article 50. inf. glofe 
2. nombre 17. & fuiv. & fur l’article 95. glofe 2. nombre 
17. Et confequemment le legs fait par le mari à fa fem- 
me aux Coutumes d'pre ces fortes de legs , fe- 
ra compenfé avec le doïiaire Coutumier : dautant que 
tel douaire eft donné par le benefice de la Coutume qui 
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eft nôtre Loy , & non pas avec le doüaire préfix ; ên ce 
même qu'il excederoit le Coutumier. C'eft pourquoi 
l'article 21,7. de la Courume de Paris ne parle que du 
doïaire préfix : à caufe que la raifon étant autre à l’é- 
gard du doüaire Coutumier, la décifion en doit aufi être 
autre, À quefitum digefl. ad leg. Aquil. Et reciproque- 
ment le legs qui fera fait par la femme à fon mari, fera 
compenfé avec les avantages baillez par la Coutume au 
mari en cas de prédecez de la femme , fuivant Popinion 
des Do&rurs. | | | 


ARTICLE LXXXVIL 


Femme doûce de doüaire préfix , peut après le décez de fon mari , choifir ou élire le doïiaire préfix ; 
ou Coutumier , lequel elle voudra : fuppofe qu’en fon Traité de Mariage, ne foit faire une feule 
mention du doüaire Coutumier : Mais fi ladite femme veut avoir le doüaire préfix , elle le doit 
declarer dans quarante jours après le trépas de fon mari, Et ne courent point les arrerages dudit 
doiaire préfix, jufqu’après la declaration par elle faite d’icelui doüaire Coutumier. 


DS 


GLroszl. & IL 


x. 2.3. C4. Si le dotairi préfix fe prend [ur la malft de ronrt 
la communauté, ou [ir Le part du mari; > en quels cai 
La dénonciation doit être faite à Ls partie. SE 

€. 7.  fuivans. Pardevant quel fuge le vendeur doit prerdre 
Le fait & caufe de l'acheteur, 

H4. 15. C’ 16. Si l'option faire pour la veuve après les quarantr 
jours , eff bonne © valable en certe Coutume. - 

x7. Quel eff l'ufage, à l'égard de terre option, dans les Coa- 
sumes qui ne bmitent point de tems pour la faire. | 

59. G 20. Opinion de Tiraquean © de Balde, touchant le: 

ses donné pour purger la demeurt. | 

ar. 22. O 23. Quelle diffirence il y a entre le tems donné par 


des Fuges, pour faire quelque cheft , © celui que les parties 


SOMMAIRE 


Dimitent entre elles par un confentement unanime. 

24. 25. Si lors que le majeur ayant vends [on heritage à 
faculté de remeré , vient 4 deceder , le tems court contre fon 

* beritier, encore quil foit minceur. 

26. 17. C fuivans. Si La vexuc qui a choifi l donaire préfix 5 
peut varier © demander k Coutumier. | 

32.33. 34. En quel cas de mincur peut varier ,quandil 4 
trop legerement apré G* choifs le pire | 


GLzoszlil 


t. Que fignifient ces mots. & ne Coutent les arrerages; 6m 
cet article, touchant le donaire de La femme. 
2. 3. 4. Diverfité d'Arrérs rapportez par Monfieur Pia 
thon en fes Notes, fur lc retour du donaire, 


DOUAIRE PREFIX Gioseh 


de la communauté ; mais feulement fur la part 

du mari, encore qu'il y air don mutuel, com- 
me nous avons déduit fur l’article précedent ;. glofe 
neuf. | . | | 


IL E doüaire préfix ne fe prend pas fur toute la male. 


DECLARER DANS QUARANTE JOURS. 
| GLosz Il. | 


| £ l L y a certains cas , aufquels là dénonciation doit èye 


faite à la partie , non pas pour obliger la partie adver- 
fe à fe défendre, ni faire aucune chofe de fa part; mais. 


feulement pour montrer que la partie ne les à bas ignorez, 


& qu’ils font venus à fa connoiflance. Et en ces cas, 
la dénonciation ne fera pas pourtant neceflaire , fi 
d'ailleurs on peut voir que Îa partie en avoic eù con- 
noiflance : par la regle cerinus certiorari non debet , L 1. 
in fine D, L aël, empt. I] y a d’autres actes qui doivent 


ètre dénoncez, quoi que d’ailleurs notoires à la par-. 


tie : Comme lors qu'outrela connoiffance il eft requis 
2 que la partie fafle quelque chofe , ou ne le fafle pas , we L. 
denuntiaffe $. 1. D. ad leg. Tul, de adult. Molin. in Confuet. 
Parif. $. 13. gloff: 11. num. $. Tiraq. de retrall. proximit. 6. 
… 36. gloff.2. num. 221. Ergo ctiam [iicnti funt notificande lit- 
tere acquifitionis, Molin. $. 54. num. 9: Adde fur l'article 
56. fup. glofe 2. | | 

Ily a encore d’autres cas , aufquels la dénonciation 
fimple n’eft pas fuffifante , mais doit être accompagnée 
de nd & conclufions contre la partie. Comme en 
"cas d’évition , l’acheteur doit fonmmer le vendeur, #e 
4 agenda caufe adfit, 1. C. de periç. © commod. rei vind. 


& à cet effet prendre conclufions contre le vehdeür : 8 
faute de l'avoir fair, l’acherceur s’adreffant contre fon 
vendeur après le jugement d’éviétion , fera declaré non 
recevable; fi ce n’gft qu'il fe charge de prouver que l# 
chofe lui a été juftement évincée, & que le vendeur n'a- 
voit pas moyen de lui garantir: faifant laquelle preuvé 
il fera bien recevable en fes conclufions , Z.fcd & ff per 
emprorem Si. D. de aët. emps. pourvû toutefois qu’il n'aic 


*_ pas beaucoup differé après le jugement d’évi&ion à in- , 
tenter action contre fon vendeur. Mais s’il a beaucoup 


differé , @° medio tempore probatio deperierit , il ne fera pas 
recevable , ÆAolin. in Confutt. Parif. tit. 1.6. 44. nume- 
ro 26. 


Orle vendeur doit défendre & prendie le fait & caufe. 


pou l’acheteur , pardevant le Juge dudit acheteur, par $ 


a maxime que l’ontient, vendirorem fequi forum empto- 
ris, L. vendior 49. D. de judic. le 1. in fin. C. nbi in rem ait. 


comme il a été jugé Fe Arrêt du 7. Janvier 1609. re- : 


marqué par Tronçon fur l'article 165. de là Coutume dé 
Paris ; fi ce n’eft que le vendeur fafle promptement appa- 
roir qu’il n'eft pas garant. Et ainfi peuvent être énten- 
dus les Arrêts des S. Février 1572. & autres cottez fur la 


pratique d'Imbert, livre 1. chapitre 20. Bergeron fur les 
Arrèts de Papon ; livre 11, titre 4. arr. 6. Ce quis’ob- 


ferve par un commun ufage. Autrement fi la dénegation 
du vendeur d’être garant étoit fuffifante, pour rendre 
l’action perfonnelle , comme ont voulu du Molin & au- 
tres, il faudroit avoir deux procès pour un. De Lom- 
meau en fes Maximes generales de la France , livre 3, 
chapitre 1: 


Il réfulte de ce que deflus , que la Sentence renduë con- 6 


tre l'acheteur qui s’eft bien défendu , & a montré que le 
. vendeur 
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vendeur n’avoit pas moyen de fui garantir la chofe ven- 
duë, nuit au vendeur. Mais en autres cas , la regle com- 
mune a lieu, inter alios aëla aliis non nocera De laquelle 
toutefois nous devons excepter les Sentences qui tou- 
chent l'état de la’ perfonne, Comme lors qu'aucun eft 
declaré noble , ou roturier, heritier pur &e fimple , où par 
benefice d'inventaire : dautant que telle Sentence établit 


un droit general à l'égard de tous , Z. ex caufa 8. ubi Bart. 


D. de pofluland, L. de atate 43. D. de minor. ne fe pou. 
vant pas faire qu'aucun foit noble, ou heririer pour partie, 
1. x. © D. de acquir hered. !. Pomponins 18. fine D. de re 
vindic. Tiraq. trail. de nobilit. cap. ult. num, 1. € [eg. Si ce 
n’eft que l’on montre que la Sentence a été renduë par 
dol & collufon : auquel cas la Sentence ne fera préjudice 


aux autres , À 1. D. de alienat, mutand, judic. cauf. 


Mais fi an particulier eft pourfuivien aétion perfonnellé 
intentée dora le Juge de la faufe principale ; celui 
qui eft appellé en garantie, pourra demander le renvoi 
pardevant fon Juge , lequel connoïtra de l'action de re- 
cours , comme il a été jugé par Arrêt du 3. Août 1570: 
Temarqué par Carondas, liv, 3. de fes Réponfes chap. 6o. 
& pour les garanties formelles & fimples , voyez encore 
M. Maynard, liv. 3. chap. 32. & fuiv. fur l’art. 21. Juge glof. 
4. init. & M.Bourdin fur l’art. 18. de l'Ordonnance de 15394 
Chenu fur Papon, liv. 11. tit. 4 arr. 6. du 10. il cotte auñli 
un Acrèc du 13. May 1533. par lequel il a été jugé qu'un 
garant ne pouvoit être tiré hors du Royaume. 

Et dautant què le vendeur lequela promis garantir 
l'heritage , efttenu d'entrer en caufe ,,& de défendre ; il 
fauc obferver que l’acheteur ne peut pas contraindre le 
vendeür de lui mettre en main lestitres concernans la 
chofe venduë , fi ce n’eft que l’achereur le veuille déchar- 
ger de la garantie : mais feulemenc eft tenu de bailler une 
copie collationnée , & retenir les originaux, & lui en ai- 
der quand befoin fera , Papon, lib. 11. tit. 4. art. 10. cum 
addit ex Molin. !. Tirius beres 48. ° L creditor.s1.in prin- 
cip. ff. de ail. empr. © L. inffrumenta 14. C. de fideicommiff 


Revenanre à nôtre article, on.pourroit inferer de ce 


D 2 deflus , qu'une fimple fignification ou dénonciation 


10 


11 


aite par la veuve, hors juftice fufhiroit , même que la fi- 
gaification ne feroit pas neceflaire ; fi d'ailleurs les heri- 
tiers avoient connoiflance de l’option : Neanmoins nous 
obfervons communément que rs comparoït en 
jugement , & fait l'option de fon doüaire, l'heritier quel- 
quefois à cec effet appellé. Et neanmoins l'option ne laifle 
pas d’être valable , encore que l’heritier ne foit point 


appellé : étant aflez à la veuve d'en faire declaration 


aux inftances qu’elle aura , comme il s’obferve ordinaire- 
ment. Aufli les veuves faifant l'option de doiaire, renon- 

cent fouvent à la communauté de biens: laquelle renon- 
,Ciation fe doit faire en jugement, par l'article 12. fap: 
D'ailleurs l'option eft un aéte legicime /.aêlus 77..ff, de reg. 
jur. qui fe doit faire folemnellement Z fulianus 10. ff. de 
Leg. 1. L. fimancipiorum 6. © l. 13. ff. de opt. legat. 

On demande fi l’option faite parla veuve après les 
quarante jours eft valable en cette Coutume. Surquoi 
on peut répondre en bref, que la décifion de cetre quef- 
tion peut être tirée des propres termes de la Coutume, 
qui n’ordonne autre peine contre la veuve qui n'a pas faic 
l'option de fon doüaire préfix dans ledit tems, finon 
d'être privée des arrerages de fon doüaire , depuis le jour 
du décez de fon mari , jufques au jour de la declaration 
& acceptation par elle Lire d’icelui : du jour de laquelle 
acceptation les arrerages commencent feulement à cou- 
tir: Contenti enim effe debemus pœnis à lege impofitis, L fi 
divorrio 21. D. deverb. oblig. nec eff locus pœre nf fcriptum 
fit gloff. Panormit. cap. ul, extr. de jur. patronat. du Mo- 
lin en fes Notes fur l’art. 31. de la Coutume de Chau- 
mont , conforme à la nôtre. Nôtre Coutume a aufli ap- 
cu une peine en l'art. 1. fxp. fçavoir , que la veuve no- 

le qui n’a accepté les meubles dans quarante jours fera 
privée de l'oprion , & les meubles partagez. 

Dans Îles Coutumes qui n’impofent aucune peine fau- 
te de faire l'option, mais ordonnent purement & fimple- 
ment que loption fera faité par la veuve dans un certain 
tems : En ce cas, la regle ordinaire eft, que lors que la Loy 
ou Coutume a limité un certain tems pour faire & ac- 
complir quelque chofe, le tems étant paffé faute de fa 
| À Partie, 


_ 


tisfaire ,on tire argument à contrario [in à, Ad )emDus per= 
2sf{um poff tempus probibitum intelli ee A ffatu rue In 
$. filsum D, de leg. 1. cure fimilibus. Et au contraire #d rem- 
pus probibisum, poff tempas permif{um inrelligetur, L. Imperat. 
8. D. dt pofinland. € doit. Toutefois on apporte quelques 
exceptions à cette regle : entre autres, que la mo 
peur être purgée après letems préfit , ex «guitare ; pourvi 
que les chofes foient encore en leur entier, & que les 
parties n'y {oient point ivrereflées , fuivant l'opinion de 
Balde in !. obfervare 4. 6. proficifci quefl::3. de oféc. Prafid: 
ê autres : l'opinion défquels eft fondée fur la Loy manci- 
Ptorum 6. D, de opt. legar, en l'efpece-de laquelle le terms à 
été limité en faveur “ l'heritier : d’où le Jutifconfulte 
infere, que ceffant l’interêc de l’heritier, la demeure peut 
être purgée poff diem ; de même nous pouvons dire au 
cas de nôtre article ; que le tems étant limité par la Cous 
tume à la veuve pour faire l'option de fon doüaire.en 


faveur des heritiers , l'option ne peut être faite après le . 


tems, fi l'heritier y eft intereflé , ce qui ne peut guere are 
river autrement : laquelle Loy mancipiorurm ; QUOI Que 
parlant feulemenc du rems limité. par le Juge ; Balde &e 
autres Docteurs ;, entendent aufli du tems limité par la 
Loy , ou Coutume. Mais pourtant laregle ra à 

meure toüjours que, #4 diem permiffum poft diem probibituns 
sntelligitur. Et que la demeure ne peut être purgée , finon 
ex se Et à plus forte raifon , la-venve. qui auroit in 
nové quelque chofe, foit en alienant les biéns fujets au 
doüaire ou autrement ; fera préfumée de auvaife foi, & 
pourra être privée de l'option , les chofes n’érant plus 
en leur entier , comme il eft requis, diéé. L. mancipiorum G. 
D. de opr. legat, lequel retardement & mauvaife boy pour- 
ront être rirez des diverfes circonftances. & particularitez 
du fair & qualité des parties. Ce qui fera remis à la con- 
noiflance & arbitrage du Juge /, mora 31. D. de ufur. L, fi 
ta quis 35. 6. Seia D, de verb. obligar. Que fi la veuve avoic 
êté malade ou abfente, le tems de la maladie ou abfence 


e dé- 


ne fera pas compté ; funt enim dies utiles non continu, : : 


Comme nous avons dit touchant la renonciation de la 


veuve fur l’art. 12. glofe 2. nombre 6. & dirons fur l’art. 
107. glofe 2. nombre 5. Enfin il eft certain que le Legifla- 
teur fouffre plûtôt qu'on faffe bréche à la difpoñtion de 
la Loy, qu’à la convention des parties. /. venditor 13. D. 
comm, pred, l. penult. digeff. de feruir. | | 

Il eft vrai que Tiraqueau sraët.de retrait. convent, $.3. glof. 
4. dit generalement , qu’après le tems donné:par la Loy, 
on n'eft pas reçû à purger la demeure , fe fondant fur ce 
qu'a dit le même Balde ir ditt. I. diffsmares, C. de ingen. 
manumiff. num. $. où pourtant Balde traite une efpece rou- 


te differente; fçavoir lors que la Loy ou le Statut ont pref. 


crit un tems pour faire quelque chofe , avec claufe expref- 
fe , que faute d'y fatisfaire dans ledit rems, la partie fera 
exclufe d’y fatisfaire par après , & de purger la demeure. 
Comme au cas de l’accufation d'adultere, qui eft limitée 
à cinq ans ; après lequel rems, la Loÿ ne veut pas que 
l’accufation foit reçûé 4 adulter. s. C:ad leg.Fnl. de adult, fi 
ce n’éroit aufli pour empêchemens legitimes L. f; quondam 
15. L, ob. commif]a 21. C. cod. Et parcillement touchant ce- 
lui qui a laiffé écouler le tems agno/cendé bonorum pofe[- 
{ionis L faila 63. &. fi quis bonorum D. ad Senatufc. Trebcl 
Pourquoi faire eft limité le -tems de cent jours, qwibus clap- 
fis fequens admitritur L. x. 6. fiintra É$. [eq. D. de fucceff. 
Editl, Adde fur l'article 30. fup. gloff. j: num. 8. € [eq. 

Lors que la Loy ou Coutuine défend de faire quelque 
chofe, avec ces termes, #ifi fub certa forma , fans pañler 
plus outre ni annuller l’aéte ; ledir aëte ne laiffera pas dé. 
tre nul : car le mor m/Smontre la prohibition generale, 
finon en obfervant la forme prefcrite , qui eft une condi- 
tion fans laquelle l’aéte ne peut fublüfter. ÆA4obin in Conf. 
Pani[. $. 47. quaji. 3. num. 3. | 

Autre chofe eft du tems donné par les Juges 
faire quelque chofe i car ce rems, comme tous délais bail- 
lez ; reçoivent l’irirerpretation du Juge qui les a donnez. 
Lin conventionalibus 52. D. de verb: oblig. lefquels Juges 
n'ont pas accoütumé de priver la partie du droit qui lui 
compete, faute d'avoir obéÿ & fatisfaic dans le tems pref- 
crit , fi ce n'étoit que par les fuites & retardemens jus 
deterius faëlum effet. C. © fépoff tres8. D. fFquis caution 


but 


indic. fit fait. Comme fi pour la demeure &c retardemen ; . 


Cec 


but 


à 


3 


Pr 14 
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ao qûe d’un.feul jour, la partie en récevoit de la perte: 
r avoir -été la prefcriprion de la chofe qui étoit de- 
mandée ;, accomplie , w C. depsrditum 22. D. de ptit, he: 
redit. L, fi poff. acctptums18. D. de ci vindic. ou autrement , 
felgn que le Juge reconnoîtra par les circonftançes de 
Voffaite, Mais l'incerêt. de la partie ne paroiflant'point 
évidemment ; on doit juger que demnum vel nullum , vel 
cersè. non magnumseft in mors 18m modici temporis 1. [5 debis 
vorimeo 31. D. deindic. L. 4. C. di reffir, in integ. 
‘Nous devons fäire autre jugement du tems préfix &c 


Hmiité par l'accord & convention des parties, lequel doit 


êtte-ebférvé étroicemient. Be nearimoins la demeure peut 
être purgée après le tèms ; uparavant conteflation en 
ckufe : pourvû qu'aucune peine n'ait été ftipulée, comme 
tous avons dit fut l’arricle 52. glofe 6. nombre r.& fuiv. 
@ nombre 14. Ce qui fait preuve que l’interpellation eft 
fiéceflaire , lots qu'il n’y a point de peine ajoütée L. pre- 
hiffa 21.6. 1: D: de conflit. pecun. 1. mors32. D. de àfur. I. 
quod dicimus 105, D: de folur. junéta L. fi fervos 15. in fine 
D, de pignor, aët. L. fipnpilus 17. Di dt verb. oblig. Et 
heanmoins déit êtte entendu, lors que tempus ef} in obliga: 
sions tantum, nôn'etiäm in conditions ex Î. fpitaquis 35.5. 1, 
fucverb. eblin Car la demeure & rerardement faute d’ac- 
vomiplir quelque céndition, ne peut pas être purgée en fi- 
ulations cotiditionnelles. Comme en l'efpece de la Loy 
Thais aï. D. de fidicommiff. liberter. le Jurifconfulre ré: 
pond , que le patron ayant legué à fes fervireus la liberté, 
vec cette condition s'ils rendoient compte dans un cer- 
tain tems, lefdirs ferviteuts n'ayant fatisfait dansle tems, 
r& pouvoient plus demander d’être mis en liberté, encore 
qu'ils fuffent prêts par après à rendre compte. Le même 
doir être dic des contrats de vente faits à faculté de re- 
meré, dont nous avons parlé fur l'arc. 75. glofe 3. Com- 
me auffi lors que tes parties ont appofé une peine anntilla- 
tive au contrat , ou que la peine a été fpecifiquement ap- 
pofée, comme nous avons dit fur ledit art. $2. plofe 6. 


16- Parla méme raifon, fi un majeur après avoir vendu 
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fon heritage à faculté de remeré , vient à déceder laifant 
un mineur fon heritier, leremsprefcrit ne laiflera pas 
de courir contre le mineur , qui non contraxit, [td pater l, 


eÆnmilins 38. D. de minori etiam ; dautant que la fubftance 


de l'obligation ne peut être changéc ex perfonna [ucceffo- 
rum L 2.6. de his D. de werb. oblig. & qu'il feroit injufte cum 


qui cum pub'llo hon contraxit expeélare papilll puberratem L 


apud falianum 3. D. quib. ex cauf. in pol TT. cat. M. Louet, 
tectre P. nômb. 36. où fon Commentateur remarque uñ 
Arrèt qui l'a airifi jugé Île 26. Février & 15. Mars 1537. qui 
€ft le 206. des Arrèrs de le Veft, fuivanc un Arrèt préce- 
denc du 26.Février 1575. pat lui cranfcrit au même endroit. 
Moliñ. in Conf. Pani(.$. 13. gloff. 1. num. 1. € [eq. appot- 
te certe exception, »iff aliquid geffum fit cum m'nore : au- 
quel cas, il tient que le mineur pourra être reftitué, la- 


quelle opinion n'eft pas approuvée par Ant. Faber lib. 1. 


de error. prag. cap. d. Si ce n’eft à l'effet de pouvoir faire 
refcinder ce quia été fait avec le mineur, & non pas pour 
faire refcinder ce qui a été fait avec fon pcre , lequel ne 
feroit pas lui-même reftituable : ce qui Pb jufte. Vü 
auffi que les Tuteurs , Prélats , & bb peuvent pré- 
judicier aux mineurs & à l’Eglife , in acgmrendis ; ©° non in 
acquifitis , fuivant l'opinion du mème du Molin , approu- 
vée par le même Faber au lieu füfdir,dont nous avons parlé 
fur l'art. L 1 4. nomb. 14. fi ce n'étoit toutefois que les 
ent fufpeéts : car en ce cas leur dol & fraude 
ne pourroit pas préjudicier au mineur /. 3. 6. ff fervus D. de 
tribut. AËt. L. 3. C. quand. ex faët. tur. comme en l’efpece 
de ladite Loy eÆrmilius , tutores [ufpetki pronunciäti erent : 
qui a été une des raifons qui ont mü l'Empereur à octroyer 
la reftitution :outre que l’acheteur, denwntiando pofi diem, 
C° pretium petendo . rece[fife à lege [ua videretar. Adde far 
Part. 21. glofe 2. nomb. 42. & fuiv. fur l’art. 107. glofe 2. 
nomb. 21. & fuiv. l’art. 30. glofe 2. fur l’art.150. glofe 3. 
notmb. 1. & fuiv. Par la même raifon que deflus, lors que 
par accord & convention exprefle faite entre majeurs, il a 
été convenu que certain gage faute de payement feroit 
vendu dans certain tems ; le rems prefcric & limité aura 
tours ‘contre le mineur qui fuccedera au majeur L. 2: C. fi 
adutrf. vendit. pign. Morn. ad diff. le Æmilius de minor. 


minorité , encore qu'il ait srait , & reçoive {a perfection 


Mais fi le contrat à été pafté par le mineur durant {a. 


t 
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durant fa majorité , la refticution aara lieu, Comme fi uñ 
mineur a fait bail à loyer de fes herirages , ou paffé autre 

contrat, & que les années du bail, ou contrat expirené | 
pendant fa majorité, le mineur ne laiffera d'être reftitué 
pour les années qui devront même expirer pendant fa ma 


_jorité ; toto tit. C. fi major. fail. rar. hab. Tiraq. ad I, fi 


bnquam uerb, reverratur num, 456. D. de revocand. donat. 


.: Mais l'an du retrait lignager court même contre les 18 


mineurs fans efperance de reftitution , sr inf. fur l’article 
144. Verb. dans l'an & jour , glofe 8. nomb. 6. & fuiv. | 
La femme qui après le décez de fon mari ; aura fait 
l'option du doüaire ; foi Coutumier ou préfix, ne pourra 19 
plus varier, ni contrevenir à l'option, /. apud 10. jnëla Î. 
foyphi 4. © L.feq. D. déofr.ilègar. Cujac. ad L, ff quis 112. 
deverb. oblig. jugé en la Côutume de Païis, en laquelle 
le doùaire eft propre aux enfans , par Arrêt duo. Janvier 
1596, cotté par Mornaë 4d l. fiis qui 66. D. deprocnrat. & 
autres , Bacquet Traité des Droits de Juftice chapitre 15. 
nomb, 75. Choppin. lib. de Morib. Parif. tir. 2. nnm, 17. où 
iltient le contraire. | à 
Mais en cette Coutume , en laquelle le doüaire n’eft pas 
propre aux enfans; & où la faculté eft laiflée à la femmé 
de choifir le préfix ou le Coutuinicr ; il femble que les en: 
fans ne pourront pas trouver à redire à l'option faire pat 
la femme, & auffi que la femme ayant unie fois opté , ne 
pourra plus varier , quand bien mème elle feroit mineure : 
dautant que l’oprion eft plus de fait , que de droit : d'où 
vient que l'option ou éleétion peut être faite par pérfon- 
ne qui n'eft pas capable d’efter en jugement {. cum parer 
77.6. hereditatem 4. ff. de leg: 2. L. ex fallor7. $. fi quis re- 
gatus 2, D. ad Senathfc. Trebel. Et que le mineur qui a 
Opté, fure communi fus eff, nde non riflituiturL uir. C. 
de in integ. reflir. minor. l. quoties: 8. D. de puët. dotal. C'eft 


Pourquoi encore que certaines Coutumes léquicrent que 


l'option foit faite par l'avis des plus proches parens, pout 
exclure la femme mineure de pouvoir varier , comme Ver: 
mandois art. 36. Châlons art. 43. Neanmoins en cetté 
Coutume qui ne requiert point cette formalité ; j'eftime 
que pour les raifons cy deflus, l'option faire par la veuve 
mineure, fans avis de parens, fera valable , & ne pourrd 
après y contrevenir. Ce qui doit d'autant plus avoir lieu ; 
que Sie doit être faite en jugement, comme nous 
avons dit /n quo non licet variare. doët, in Lult. C. de Codi- 
cill. và que la veuve certat de lucro captando, à la difference 
de la reftirution contre l'acceptation de la Garde- noble 
dont nous avons parlé fur l’arr, 14. glofe 4. nomb. 17. Et 
combien que ir /ncro minorib. fubueniatur $. bodie L. air Pre- 
tor G. hodie de minor. Neanmoins cela n’a lieu en cas dé 
doüaire , non plus qu'en tons autres cas ,aufquels refirurio 
advcr{us lncrum non datur ad damn. € injuriam alterius & 
lors que la chofe dont eft queftion jam eff quafira alreri 1. 
quod ff minor, 14. 6e Scævola ff. de minor. ce qui a licu entre 
majeurs Doëff. in l. uit. C. de Codicil. Adde Molin. in Conf. 
Parif.$. 10. n. 10. ©" 6. 33: glof. s. Covarr. lib. x. fr. ref. 
Cap. $. 7Wm. 2. ( | 

Que fi l'option ne procede pas de Îa Loy , mais de la 25 


 difpofition de l'homme, Comme fi un legs eft Fait alter- 


nativement à un mineur d'une certaine fomme de deniers, 
ou d'un certain heritage, ou autre chofe; le mineur ayanc 
trop legerement opté & chofi Le pire , pourra plus facile- 
ment varier, que fi l’oprion procedoit de la Loy, ou Cou- 
tume, & étroit faite en jugement : Et non pas fi avec dé- 
liberation il a choifi le pire qu’un majeur même eût choi- 
fi, fuivant la Loy ait Pretor$. hodie ff. de minor. qui dit 
hodie in lucro minoribns fubvenitur : lefquels termes mon- 
trenc que cette queftion avoit éré auparavant controvetfée 
entre les Jurifconfalres. Add fur l'art. 98. glofe unique, 
nomb. 15. & fuiv. Mais pourtant route demande & action 
intentée , fe peut changer auparavant conteftarion én cau- 
fe & reglement pris fur les défenfes ou débouré de défen- 
fes , fnivant l’ufage du Palais, attefté par Tronçon fur l’ar- 
ticle 104. dela Coutume de Paris , L 1. D. de lie. contef. 
1. 23. D. de judic. cum fimil. | | 

Si la veuve eft décedée fans faire l'option de fon doüai 22 
re, cette option eft cran{miflible aux heritiers, £ ilud 10. 


D. de option. legat. 6. optionis inflit. de legar, L uit. C. comm. 


de legat. Ce qui a ainfi été jugé par Arrèt de la Vigile de 


Noël is5r. rapporté par du Luc , sir, de donat. Propre nupt, 
as. 5. & pat quantité d'autres. 


b 


3 4 


a Entre les Notes de M.Pichou fur ces mots, 


1 C 
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Que fi les.enfans n’ont point pareillement opté, pour 
Gtre décedez mineurs , & queletdirs enfans ayent laillé 
des enfans en divers degrez, &. diverfes fortes ; les uns 
des meubles. & aâcquêts ; les autres des immeubles, & 
à yait débar fur l'option du doüaire : En ce cas on 
doit fuivre la préfomptive volonté de la défunte qui eft 
à dire, qu'elle eut opté L plus ample, & le plus profitable, 
fuivant la Loy ff fervus plurinm ço.. uit. digefl. de legar. 
J..nle, C..comm. de legar. l irem ligato 49: $. items intereff ff. 
deieg. 3. l. vale paîlum 40. 6. pater ff. de paët. Bacquet Traité 
des Droirs de Juftice, chap. 15. nomb. 76. Cette queftion 
peur tomber aufli en certe Coutunie , lors que la veuve, 
qui avoit fhipulé par fon contrat de mariage de pouvoir 
opter le douaire Coutumier, ou préfix & limité à certaine 
fomme, ou äutre chofe,& fans retour, feroit décedée dans 
les quarante jours avant que d’avoir fait l'option. Car en ce 
cas , les heritiers de la veuve, aüfquels l'option du doüaire 


eft tranfmiflible , pourront élire le doüaire fans retour ,. 


ne leur appartenir en proprieté : y ayant apparence que 
da veuve l'eût choifi , vû que par cette Coutume le doüai- 
re Coutumier n’efl que viager , & qu'ileft déja éteint par 
‘la mort de la veuve doüairiere. | | 
7 Le doïtaire préfix fe regle fuivant la Coutume du lieu 
‘où le contrat a été pallé , comme nous avons dit fur l’art. 
83. fup. glofe 2. nombre 4. | 

Si la femme qui a doüaire préfix en certe Coutume peut 


“prendre le dotaire Coutumier aux Coutumes où le pré- 


Fix éreint le Coutumier , voyez fur l'arc. 86. glofe 4. nom- 
bre 20. & fuivans. _——.—. | 
ET NE COURENT LES ARRERAGES, Gzosa Il. 
"Eft une peine impofée Fes nôtre Courume 2 Ja 
veuve, pour *’avoit pas fait l'option de fon doiiaire 
dans les 49. jours, comme nous avons dit glofe 2. nombre 
14. Auf par l’article précedent la veuve n eft faifie de fon 
doüaire préfix , que: du jour qu'elle aura accepté ledit 
dôüaire. Mais regulierement lors que la Coutume n’en 
difpafe point, les fruits & arrérages du doïiaire, foir Cou- 
tumier, ou préfix, courent du jour du décez du mari , & 
failic, fans qu’il foit befoin de le demander en jugement , 
Suivant l'arc, 256; de la Coutume de Paris: A caufe que 
le doüaire tient lieu d’alimens , comme nous avons FE 
d'art. 86. glofe 2. nomb. 20. & fuiv. ainfi que les fruirs de 
la legitime courent du jour du décez, comme nous di- 
rons fur l’art. 95: glofe 3. nombre 38. | 
©" ne cou- 
yen , du préfent’ art font inferez certains Arrêts rendus 
touchant le reroit du doïairé. Lefquels Arrêts {ont dif- 


tinguez dans lefdités Notes en forte ,que ceux qui ont 


jugé le principal & fond du ‘doüaire de certaine fomme 


par chacun an ftipulée par concratde mariage , qui avoit 
été rachetée n'être fujer à rerout , ont été rendus lors 
que la veuve ne-s’étoit point remariée, mais, demeurée 
en -viduité : & les autres Arrêts qui ont jugé le doüaire 
fujec à retour , ont éré rendus, lors que la veuve s'éroit re- 
mariée. Mais pourtant il femble, fans qu'il foit befoin 
d’alleguer des Arrêts rendus aux Coutumss, où le düuaire 
æft propre aux-enfans : dont difpofe l'art. 263. de la Cou: 
tume £ Paris, fur lequel on corte des Arrèts conformes ; 
& dont parle auffi Bacquer Traité des Droits de :Juftice ; 


‘chapitre 15. nombre 53. & fuivans: Que nous pouvons dire 


, + Q 0 
. & + 
À 


generalement , qu'en cette Coutume, les hericiers faifanc 
le rachat du doüairé préfix de la femme’, n’ont pas intense 
tion de repeter le fonds &.principal dudit rachat , ni auffi 
que leurs heritiers après leur mort:le puiffént repeter, 
mais {eulement avoir intention de fe liberec du payement 
des arrerages à l'avenir ; qui montent. beaucoup plus-que 
les interèrs du fonds & prix principal du rachat, qui {e faig 
ordinairement au denier dix.Si bien que paur une fomme 
de millelivres à une fois payer, ils fe liberent de payes par 
chacun an cent livres de rente. .Lequel rachat il ne fe- 
roient pas, s'ils ne croyoient y avoir de l’avanrage. Aufli 
ce rachat ne fe faic gueres , qué lors que la veuve eft jeune 


& peut vivre long-tems : afin d’en ètre liberé pour l’ave- 


nit , x ration [. berediratum G8. ff. ad leg. Falcid, Que fila 
veuve cft âgée , & s’il y a apparence qu'elle ne puifle vivre 
long-tems, les heritiers du mari s'empècheronr bien de 
faire le rachat, & aimeroient mieux continuer le doüaire, 
Ce qui montre que les heririers ne fäifant le rachat que 
pour en tirer de l’avantage, ne peuvent pas demander le 


bi 


prix du rachat après le décez de la veuve : commeon dit 
de celui qui ne peut pas repeter les meliorations de l’he- . 


ritage , qu'il déguerpit : 4m ranti babnerig re carere arg. l. 
4-6. 1.ff. de alienar. judic. mutand. cau[. fait, Enfin le mot 


rachat, dénote feulement une extinétion & amoitiffement 


du doiaire dont les hericiers du mari fe font voulu liberer 


par le râchat, cm folutione tollatur obligatie : de laquelle 


extinétion & amortiflement ne peut naître aucune action 

au profit de celui qui s’eft feulement déchargé, & qui: a 
Ps e e Æ\ e 

eu intention, diffrahere negotiwm, non contrabire, L. uit. in 


| prince. © ibi Bald. & Doët. C. ff tut. vel curar. interi. C'eft 


à-dire ; êcre déchargez du doüaire , comme n'érant le ra- 
chat autre chofe, g#êm patlum de non petende : duquel naîc 
feulement une exception pour exclure la demande qui fe: 
roit faite au préjudice dudit paéte, K non pas une action s 
1, S beredir 21.6. wir. © feq. l. finnus17. 6. patlus ne prre- 
rer ff. depaël. Aufli tient-on que l'Arrêt de M. Henrys le 


Marguenar éroirfondé fur de grandes particularirez.Nean- * 


moins où tient aujourd'hui communément le doüaire être 
fujet à retour , s’il n’eft dit expreflément fans retour , ce 
qui fembleun abus. L’hericage fur lequel la veuve avoit 


he 


æ 


fon doiaire érant peri, le doüaire eft éteint, L reper. 5.6. 


rei mutatione D. qu'bus mod. ufusfr. amitt, l. Lucins 11. Di 


de evié. Btpar la mème raifon , lors que le doüaire préfix 


eft diminué par le fait du Prince ; cette diminution tombe 
fur la veuve: vi que tous contrats faits avec le Prince, 
numerantur inter cafus fortuitos : fuivant l'opinion de Baide, 
Ce qui aéré ainfi jugé par Arrêt du 23. Decembre 1603: 
remarqué par Choppin; in Confuer. And. bib. 3. cap.s. tir. 3. 
num. 212. Tronçon fut l’art. 447. de la Couture de Paris 
Adde fur l’art, précedent glole 7. nomb, 5. & fuiv. Mais 


fipar contrat de mariage éioit porté que la femme auroif 


feulement certains meubles pour fon doüaire : En ce cas 
la veuve en doic feulement joüir pendant fa vie , laquelle 
finie, les meubles rerournent aux heritiers du mari en 
l'érar qu'ils font, & pareillement fi la femme devoic avoir 
certaine fomme à une fois payer pour fon doiiaire , fans 
dire fan retour, ladite foinme rerournera aux heritiers 
du mari après le décez de fa veuve , & ainfi peut êtreen- 
rendu Loyfel en fes Infticutions Coutumieres, L, 1. titre 


3. art. 13. Ædde fur l'art. 143. 


t 


ARTICLELXXX VII... 


Les fruits induftriaux étant aux heritages propres des deux conjoints par mariage , ou de Fun d'eux 
fe partagent après. le crépas du premier décedant d'eux deux, par moitié entre le furvivant & les 
heritiers du premier décedé , s'il n’y a privilege , ou traité au contraire. Et font repucez fruis induf 
criaux les fruits pendans aux vignes , & les bleds étanc femez en terre , & étangs aluinez. Et fonc 
-. tenus de fournir & faire par moirié , les frais &. façons qu’il convient faire aufdits hericages de- 


" 2 Gtroset 
22. 3. Comment doivent être partagez les fruits induffriaux 


entre lefurvivant-des conjoints € les hrritiers du gr: decedé. 
i 4.5. O° fuivans. Quelle eff l'efpece de la Loy in Fa 
&. 9. d fuivans. Fu[qn'e qui rems dure la’ communauté en- 


cidia. 


I. Partie. 


puis le décez dudit premier décedé, jufquaprès la dépoüille defdits hericages. 
| | SOMMAIRE. 


‘tre conjoints, quand l'un d'iceux vient à mourir. | 
17. 18. /ivan. Comment:fe partagent les vignes qui font [ur 
* desheritages , centre le furvivant G' les beritiers du défunt. 
ar, Si les loyers dis parmn Fermier-doivent étre partagez en: 

tre je furvivant G' ls herisiers du prédecede. 
| Ceci 


4 
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I 


D 
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2.4 © 4. Si les enfans, qui après la mort de leur mere, 


! vanoncene à la communauté , penuert demandir les fruitspeur 
dans par Les racines fur les beritages prepres de leur mere. 

5.6.7.8. d" 9. Si la pars de l'enfant qni renonce 4 la commu 
| nawté, ; 4s0roët aux antres qui n ÿ rtNoncENt point. 

10.11.42.33. 24." 16. Si La fille qui 4 renoncé aux [uccef. 
! fons de [is ptre G’mure, ou qui tn eff exclufe par La Cou- 
um ; paut fuccedant à fon frere, recutillir les liens de 

-{on pire anquil il avoit fucccdé, 


FRUITSINDUST 


ge des fruits induftriaux entre le furvivant des 
| deux conjoints , & les heritiers du prédecedé : 
Les uns eftimans que pour être partagez, il eft requis 
que lors du décez de l'un des conjoints, les bleds foient 
noûez & en tuyau, & les vignes caillées & bèchées : & 
Les autres, que les bleds & vignes foient en maturité , ou 
au moins.que le grain foit formé, & que les vignes foient 


I ES opinions font fort diverfes rouchant le parta- 


 cnbpurgeon, Ce qui procede de quelques Coutumes qui 


3 


4 


$ 


« 


6 


gn difpofent diverfement, comme Blois art. 184. qui re- 

ute les fruits des vignes meubles, quand elles font tail- 
L£es & marnées. Auxerre art. 195. au 16. May, Reims art. 
39. à la mi-Seprembre,Nivernois art.tit.r. quels biens font 
meubles, repure les bJeds meubles après qu'ils font noüez: 
.& les fruirs des vignes après que les vignes font foyées : 
$c aufli de ce que l’on eftime communément que les bleds 
étans en tuyau , & à plus forte raifonen maturité, & les 
vignes en bourgeons, doivent plütôt être eftimez meu- 
bles , que non pas lors qu'ils font encore en herbe. Ce qui 
eft pourtant contre la raifon de droit, par lequel les fruits 
qui font meurs, font aufi-bien partie du fond que ceux 
qui ne le font pas, & font encore en heibe, vulgara I. frue- 


La 


tant que les fruits font adherens à la terre & pen- 
dans par les racines, à la difference de ceux qui font coup- 
pez & feparez du fonds , lefquels n’en font plus partie. Et 
de fait la Loy Fulianus 13.6. f5 fruttibus D. de aët. empr. dit 
que fi l’hericage a été vendu les fruits écant en maturité, 
rels fruits appartiennent à l'acheteur, fi autrement, n’a été 
convenu. Et js Loy fi pendentes D. de ufufr. au legataire & 
ufufruitier : n’y ayant que la feparation d'avec le fond 
qui les faffe reputer meubles, L. fruëéluarius D. quib. mod. 
#fusfr. amist. De forte due nous ne devons pas croire, que 
M. Pichou en {es Notes fur le préfent are. ait voulu établir 
pos maxime certaine du Droit Romain, çe qui a été par 
ui dit , maturi fruËlus babentur pro demuffis, ni que fon in- 
tention ait éré que les fruits qui ne font pas encore en ma- 
eurité , mais feulement en herbe, ne doivent pas être 
partagez entre Île furvivanc & les heritiers du prédecedé : 
mais plürôc qu'il a entendu l’adaprer & reftraindre aux ef- 
peces particulieres des Loix in Falcidis 9, D.4d Lg, Fal- 
Gd. À L. Centurie:s. ff. de valg. © pupill. par lui cotrées, 
En l'efpece de ladite Loy in Falcidia , il eft queftion 
d'eftimer les biens d’un détiat , afin que la Jegitime de- 
meureaux heritiers: Entre lefquels biens, cette Loy dit 
que les fruits qui étoient en maturité lors du décez doi- 
vent être compris. La raifon eft , qué pour eftimer la legi- 
time; on regarde précifement les biens qui éroient au jour 
du décez, fans confiderer les pertes qui furviennent mé- 
me , ante aditam hereditatem , foit par incendie , mortalité 
de beftiaux, naufrage ou autrement : dautant que la legiti- 
me cf quota bonorum, qui ne reçoit augmentation ni dimi. 
hution, Lin quantitate 73. ff. ad leg. Falcid. l. cuni quaritur 
C.'de inof. ref arm. defquels biens À fruits meurs Îors du 
décez du teftareur , Pont auffi bien partie que s'ils étoient 
déjafoyez, cum augeant berediratis eflimationem : Et non 
par pourtant comme {oyez & feparez du fond , puis qu'ils 


font encore pendans par les racines, féd fundi nomme gui 


videtur illo ins tempore fuiffe pretiofior, di6t. |, in Falcidia. Ce 
que l’on ne peut pas dire des fruits qui étoienc encore en 
herbe lors du décez ; defquels on ne peut faire aucun ju- 
gement certain, à caule des divers accidens qui peuvent 
arriver avant la maturité, L ça lege C. deufur. £. ffinles ç. 
frumenta ff. de contrab.empr, Et pour ce fujet ne fons pas im- 
putez en la lepirime de l'heritier, fuivant l’opinion com- 


_ faune même de Cujas, «d {, qui guadraginsa 88.5. qui du- 


tus 44. D. de reivindic. En laquelle le mot pue » S'en 
- us 


_ trim. Or pour juger des fruits en route foci 


16.17. @" 18. En quels cas La fiétion n'a point lin, 

GLoselll 

a. O2, Etungs aluinez , ce que c'eff or 

3. 45. Si le droit Romain depuc plus da droit an mari, [ur Los 
fraits.des heritages de La fommme , que nôtre Droit François. 


6. Corsmeat ft doivent partager les poiffons ; qui [ons sis dame 


un refervair , pour en prendre quand pu eu. aura befèin, 
7. Quid Les bois qui font en comppes ordinaires. 
8.9. © fuivans. Si la dipofition du préfint article dois cire 
étenduë à toutes fortes de fruits. .. 
RIAUX. Glosel. 


centa ff. ad leg. Falcid. ‘trait, . ad Affrican.Ce qui paurtant 
doit être entendu , finan pour autant que lefdits fruice 
peuvent valoir étant en herbe, auquel état l’eftigarion 
æn doit être faite &.non autrement : #4 frusemten is 
berbis , non pluris effissasur quam in berbis vale: ; confiderats 


gualitarc prefénti , non autent future que nonduns appart ex 


Lin lege77. ff. de contrah. empt. Tiraqg. pol Baid. traêt. de 
degib. connub. lege 14. Verfic. quod cum sta fir, Et il ÿ au 
inconvenient d'en juger autrement : Car l’heredité  fi-tôr 
qu’elle eft déferée n'eft plus hercdité, mais eft faire le 
propre patrimoine de l’heritier.. En {orte que fi l'heritier 
avoit imputé en {a légitime les fruits en herbe, comme s'ils 
étoienten maturité ; il s’enfuivroir que les fruits.venanc 


Par après à faillir par quelque accident , fa legicime feroit 
d'autant diminuée , & que de fon propre bien il eugmen- 


ceroit le bien des legataires ou fideicommiffaires cuus 1e- 
men preprie facultates beredis fidticommi fo non continenntur, 
L, co 

vouloir dire que la maturité des fruits doit être atrenduë 
pour juger plus certainement de leur valeur ; il s'enfui- 


À 


"vroit aufli que la legicime pourroit augmenter ou dimi- 


nuer depuis le jour du décez. Ce que toutefois nous avons 
dit ne fe devoir faire, Enfin ces fruits n'eugmentent poine 
l'heredité , nec hereditati ; [ed rebus herediteriis accepte 

runtur, L. in fidticommiffaria 18. ff. ad Sinatufc.Trebel. Aide 
fur Part. 95. glofe 3. En la Loy Cexsurio , Fheritier du fils 
droit rendre au fubftitué tous les biens fubftituez en lé 
qu'ils éroient lors du décez, & par confequent cars 
fratlibus inventis in beredirare. Ce qui peut aufli bien être 


entendu des fruits qui étoient déja cucillis , que prêts à 


cueillir , qui augmentent la fucceflion, comme dit eft. 


ercdi à. cum filie ff. de vulg. € pupil. Ou bien fi on g 


Mais il femble que. nous devons juger antrement en 


matiere de communauté entre l’homme & la Éemame : 
dautant que nôtre Jurifprudence n'a pas voulu f.53e 
terminer & mecrre”fin à la communauté, que la Loy Ro 
maine à la legitime , même nôtre Coutume par l'arc.109. 
inf. ayant aufh été jugé par Arrêts rapportez par divers 
Auteurs, même par M. Loüer & fon Commentateur , lire 
C. num, 30. que la communauté le continué après le décez 
de l'un des conjoints, même aux Courumes qu n'en fonc 
aucune mention, jufqu'à ce que l’iaveneaire. {hit foie. Ce 
qu'érant., on ne doit pas avoir égerd qu jour du décez 
pouren faire l'eftimation, Ex fuppole qu'’inventaire fair 
fait inconrinent après ke décez: tel inventaire peut bien 
difloudre la communauté pour l'aveniti mais pourtant les 
biens, même les fryirs érans en terre , quoi qu'en herbe , 
ne laifleront pas de demeurer communs en rowice pertes 
& profits: La communauté étant romes jaris noffiri Gaedici, 
qui reçoit augmentation & diminution comme l’heredité 
L. item veninnt $. item non [olum, € 6. fruëtus ff. de petit. he. 
dis. Dont on doit moins douter en cas de communauté 
Coutumiere : vü.que le même s’obferve en la focieré 
conventionnelle, encore qu’elle finiffe par la mort, L, we- 
rum 63.5 is hercdem k 4fipnt 65. 6. filw rem @ 6. morte di. 
geff. pre fac. Et ce qui cit auf remarquable , encore que le 
Drois: Romain n'admetie aucune communauté entre le 
mari & la femme ; neanmoïins future vindemie pes in con- 
tributranem venit, L frullus 7.6. item fi met H Age .{olut. ma- 
eté, on confide- 

te particulierement ce qui eft provenu, ex indufirie € rs 
communi, L. queflus 8. C* ditl. 6. morte digefi. pro f[oc. lefquels 
fruits nôtre Coutume appelle pou cette raifon Auirs 
induftriaux , lefquels font ordinairement de plus grande 
eftimarion que la fonétion de la terre > & l'emportens par 
| in > Coquille fur Nivernais , it. de pareage des 
iens comnipns art, 2 & 3. en fes Inftitutions &c ailleurs 


10 


15 


[12 
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Eh forcé que les heritages ayent été cultivez & enfemen- 


çez par le commun foin & induftrie des marier, pour 
pourvoir à l'entretien de leur ménage, ilfesoir injufte 
de les en fruftrer & les contraindre de {e contenter du 
rembourfément des labours & femences : fuppofé queles 
fruits fufent encore en herbe lors du décez de l’un des 
conjoints, Arg. L. cetera 42. 6. [ed C fiparavis de lag. 1. € 
L fi inlege 14. 6. colonus D. locat. Aufh rien n'empëche que 
les fruits quoi qu’en herbe, ne fe partagent entre coheri- 
tiers , encore que lefdits fruits ne fe puiflent pas eftimer s 


#4 ficut [pi ff emprio.. L. nes emptio D. de contrah. empt. Ou 


4 . 


us 


ç 


bien qu'on en attende la maturité, fi on le-crouve plus à 
pop + à laquelle interpretation conviennent ces termes 

uw préfent art. Et font repurez fruits induffriaux les bleds 
étant femsz en terre : qui montrent que c'eft aflez que les 
bleds foient femez , pour être partagez entre le furvivant 
& les hericiers du prédecedé. Ge qui eft encore confirmé 
par ces mots fuivans: © font tenus de on G* faire par 
moitié Les frais & façons. Enfin l'article parlant generale- 
ment, déber gencralieer intelligi 1. x.$. generaliter D. de legat. 
preffand. Ce qui s'entend pourtant à proportion du temss 
quo fandi cœperunt coli [umptu communi. Du Molinen fes 
Notes fur Berry, tir, des mariages art. 23. Comme fi le ma- 
ri & la femme ont été mariez au mois d'Avril, auquel 
rems il y avoir déja eu quelques façons faires aux vignes; 


x 6 & terres labourables : & qu'au mois de Juillet on Août ; 


& avant larecolte des fruits l’un des conjoints foit déce- 
cedé; les fruits qui font aux vignes & terres labourables fe 
partageront entre le furvivanc & les heritiers du préde- 
cedé, à proportion du tems que les façons ont commencé 


. : à être faices aufdits herirages à frais communs. Le mème 


ï 


fera obfervé en cas de feparation de biens entre le mary 
& la femme dans l’an du mariage: Mais fi les deux con- 
joints décedent dans l'an 5j'eftime que la caufe qui a in- 
troduir le parcage des fruics ; ceffant , l’effer de la difpoi- 
tion dois auffi ceffer. Et ce faifant que les fruits appar- 
tiendront pour le tout au proprietaire des terres ; en rem- 
bourfant la moitié des labours & femences. 


“ y On peut inferer des raifons cy-deflus , que les fruits 


des vignes , venant aufli par le commun foin & induftrie 
des deux conjoints, la mème raifon veut que le partage 
en foic faic entre le furvivanc & les heririers du prédece- 
dé, encoré que les fruits ne foient pas en maturité lors 
du décez. Et ainfi doivent être entendus les mots de nô- 
tre article. Er for reputez fruits induffrianx ar étant 


g-“#* vignes » © les bleds étant [émex en terre, qui font les mê- 


mes termes donc ufe la Loy frutlus D: de res vindic. qui ne 
s'entendent pas feulement des fruits qui font en maturi- 
té, qui tamen clegantins pendentes appellantur, [ed criam de 


* ceteris qui nondum nari terra tamen Continentur, ut [up. Ant. 


Faber. bib. 3. conjeël, cap. 3. Toutefois étant queftion de 
Éruits induftriaux, j'eftime être neceflaire qu’il y ait quel- 
que foin & induftrie apportée pendant la communauté i 
. Comme, que les vignes ayent été bêchées ou vaillées 
pendant la communauté, fuivanc l’art.184. de la Coutume 
de Blois: Et fi on jugeoit autrement ; il s’enfuivroit que fi 
l’un des conjoints venoit à déceder incontinent après 
les vendanges, le furvivanc auroit non feulement moitié 
aufdits fruits , mais aufli moitié aux fruits de l'année fui- 
vante, Ce qui feroit injufte & contre l'intention de la 
Coutume , & a été reprouvé par la commune opi- 
nion des Docteurs, ind. frutlue 
mairirh. 


On pourroit douter fi la décifion fufdite doit être ref. 


‘É9 trainte & limitée aux h:rirages que l’homme &e la feni- 


me tenoient & exploiroient pat leurs mains: Ou bien fi 


elle peur être érendué aux baux à ferme fairs moyen- 


nant certaine penfion de grain où argent , à caufe des cer- 


‘mes de nôtre article ; qui voulant que les fruits induf- 


triaux fe partagent par moitic entre le furvivant & les 
heritiers doré dceé: enblent ne pouvoir être enten- 
dus des baux à ferme: Etant eertain que les fruits pen- 
dans par les racines aux herirages baillez à ferme ne 
peuvent tomber en partage , mais appartiennent au Fer- 
mier feul, qui voluntate domini cos percipere dicitur, in L. fer- 
“vus 63. 6, locavi D. de furr. Ce qui peut être confirmé par 
ée qui eft ajoüté enfuite'; que le furvivant & hericiers du 
prédecedé feronc cenus de fournir aux frais & façons 


V. ART.LXXX VIII. 


nous devons tenir que les 
-nonobftant que la queftion ait été cy-devant fort texor 
‘quée én doute , & jugée diverfement, Et par confequene 


7- $: Papinianus ff. [olur. 


qu'il convient faire aux hericages jufqu’après la dépoüille: 


lefquels rermes ne peuvent être entendus que des herita- 


ges par eux cnfemencez auk frais de leur communauté. 
Joint auffi que la raifon qui a fait introduire le partage 
des fruits induftriaux femble cefler aux baux à loyer. Au- 
trement on pourroit auili l'étendre-aux fruits naturels A. 
quoi pourtant nul n’a penfé. Neanmoins j'eftime le con- 
traire veritable, & que les fruits induftriaux dont parle 
nôtre art. doivent auffi ètre entendus des baux à ferme : 
Car les mors acquêrs & conquêts , qai comprennent tout 
ce qui eft acquis par l’homme & la femme, & qui doit. 
être partagé entre le furvivant & les heritiers du prédece- 
dé quieft défini 5m 1. queflus D. pro foc. quefius inrelligi 
qui tx opera cujus defcendit ,ne s'entendent pas feulement 


. d’un travail aétuel des mains des aflociez 8 communs ; 


mais aufli de coute autre chofe où ils ont contribué leur 
foin & induftrie, foit en donnant leur bien à ferme ou 
autrement. En quoi’ eft requife la prévoyance , bonne 
conduire & indgftrie , qui fonc fouvent plus confiderez en 
toute focieté, que tout autre travail, mème que l'argent, 
L. [5 non facrint 29. ff. pro [oc pour laquellé raifon , eft re- 
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marquable , que le vendeur recevant le prix de la chofe - 


par lui venduë , :44d pretium ex negotiatione percipere dici- 
tur , L. venditor 21. ff. de hered. vel D. vend. Donc avec pa- 
reillé raifon; les contrats de vente ayant beaucoup de ref- 
femblance au loüage, & étant ordinairementc comparez 
enfemble; nousen pouvons dire de même des baux à cr 
faits pendant la communauté, & que le prix doit avoir ért 
partagé comme les autrés fruits venus aux terrescultivées 
par le mari & Ha femme ou de leurs valets. Auff.le poffef-. 
{eur de bonne foy d’un heritage gagne les fruits, non feu- 
lément par lui femez , mais. aufli par d’autres , L. qui [cit 6. 
1. f. denfur. L. quefitum 40. in finci. bone fidri 48. D. de 
aéquir. verums domin. Et tors que l’ufufruitier perçoir le 
louagé, la Loy dit qu’il perçoit les fruits; {. arberibus 12. ç. 
#{usfratlus ff, de ufufr. Et par la mème raifon l'ufufruitiec 
ps à fon heritier le prix de la ferme & penfon des 
rufts perçüs par le Fermier auparavant {on décez ; quoi 
que le terme ne foir encore échü, /. defunéta 58: ff. de ufuf. 
Aufli nôtre Coutume ufe du mot fruits, ex communi nf 
loquendi , wnde non refiringit, € demonftrativé non rax ativé 


doit. in L. qui duos 63. de leg. 3. © L. pronuntiatio 195.ff. de 


verb. fig. Enfin il fuffit de dire que mercedes # colonis accepte 
foco fruiluum [une. L. mercedes 29. D. de pet. beredie. 

. D'où nous pouvons auffi_ inferer , que nôtre article a 
ajoûté que le furvivant feroit tenu de fournir aux frais &e 
façons qu’il convient faire aux heritages jufqu'à la dé- 


21. 


pouille démonffrative ron raxativi , & noh pas pout exelu- . 


te lé partage des loyers dûs par le Fermier : däutant que 
c'eft un autre cas ; duquel il eùr été fuperflu de parler , 
étant certain qué les façons font à la feule charge du Fer- 
mier. Ainfi en pareille rencontre nous voyons que les Ju- 


rifconfultes refolvent feulement l’un des cas fur lequel: 


tombe La difhculté , fans parler de l'aiere aflez clair ;:ws 


1. frutlus 7. 6. Papinianns f folut. matrim. Eù forte que 
O 


yets doivent être partagez, 


la Coutume du Maine article 2156. quien difpofe autte- 
ment ; eft contraire au dioit commun, 4ddé Gouflet fur 
Chaumon!: article 74. Pi ie 

DS DEUX CONJOINTS: GrossIl;.… 
#  Ofs que les enfans après le décez de leur, mere ; re- 


noncent à la communauté qui étoit entre -elle & 
fon défunr mari; encore. que d’abord il femble qu'on pt 


dite, que lefdits enfans peuvent demander les fruits pen- 


daris par les râcines aux heritages propres de leur dé- 


 funte mere, qui -avoient été laäboutez & enfemencez 
“pendant la comrqunaüté : dautant, que la faveur de- la 
.tommuhauté ; qui faifoit eftimet les fruits pendane par 
. les racines meubles, ceffant; le partage des fruits doit auf 
. teffer ; cuin deficiente râtioné debeat ceffare legisdifpofieio s!1. 


adigire $. quamuvis ff. dé jér. patronat. l.'rumi tale 72. @ fal- 


fem bi glff. € Dati: D. de condit. © demonf. & par con- 
. fequent que les chofes doivent être reduites au droir com- 
-mun, & les fruics leur appartenit diéf. L fruêlus D, dé 
ri vindie. Neansmoins j'eftime le contraire veritable: : 
_dauçant que la communauté eft comparée À une heredi 


Gecij 
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té , commie étanc une fucceflion particuliere dé meubles 
& acquêts. D'où Benediff. in cap. Raynatius uerb. Ü uxo- 
rem decif. s. n, 124. dit que in Francia nxor [ncctdit viroin 
3 dimidia parte bonorum mobiliun € conquafiæm Papon fur 
Bourbonnois 6. 236. & 328. Et vout ainfi que la Loy défe- 
re la fuccelion entiere à chacun des heririers plus pro- 
ches , lefquels apprehendant la fucceflion, faciuns fibi par- 
tes per concurfmm.: Et l'un venant à renoncer , fa part ac- 
croit aux autres qui l’acceprent , ou phtôt non decrefcir , 
d’où vient que ce droit eft appellé jus mon decrefcendi in L 
sanic. 6. bisita C. de caduc. tollend. comme ladite renoncia- 
tion ne Jeur donnant pas tant , qu'elle leur laïffe ce qui 
Jeur appartient , & qui leur a été déferé dès. le commen- 


cement par la Loy en cas de ladite renonciation ; Auffi la 


Coutume aprèsla mort de l’un des conjoints, défere la 
communauté entiere au furvivant, & la même communau- 
té entiere aux heririers du prédecedé : mais lesuns & les 
autres l’apprehendant , faciunt f6bi partes per concurfum, 
Que fau contraire les heritiers de la fempge y renoncenr, 
la même communauté demeure entiere au mari,comme lui 
étant déferée par la Courume en cas de ladite renoncia- 


4 tion. Et confequemment lui font aufli déferez tous les 


fruits induftriaux étant aux herirages propres de fa défun- 
te femme : lefquels fruits par le moyen de la renonciarion 
des enfans , non tam accrefcunt marito quam non decrefcunt : 
fans que les enfans qui ont renoncé à la communauté } 
puiflent prétendre aucune chofe, ni aucun rembourfe- 
ment des impenfes faites pendant la communauté pour 
les faire venis : ni auffi au canon & penfon des herirages 
de la femme baillez à ferme; auquel canon nous avons 
dir glofe 1. nombre 19. y avoir pareille raifon, comme 
_ étant le cout déferé par la Coutume au mari en cas de la 
renohciation des enfahs. SR + 
:. Toutefois s’il n’y avoit qu’un enfant feul qui renonçit, 
& fi les autres apprehendoient la ‘communauté , la part 
du renonçant acéroitra à ceux qui apprehendent , comme 
nous dirons fur les articles r09: wo. plofe 3, , 
6 Il réfulre de ce que deflus , que le mème doit avoir lieu 
lors que la femme après la mort de fon mari renonce à 
la communauté : par le moyen de laquelle renonciation , 
les fruits écans de terres labourables propres de la femme, 
appartiennent pour le tout aux heritiers du mari, en 
rembourfant feulement la veuve des impenfes & frais pat 
elle faits depuis la mort de fon mari, au cas qu’elle en ait 
fait aucuns , & non des précedens. Comme aufñli leur ap 
partiennent entierement le canon & penfon des herira- 
es affermez. | | 
7 :' Autre chofe eft des Coutumes aufquelles les fruits pen: 
dans par les’ racines au tems dutrépas , planes au 
proprietaire de l’herirage : car en icelles les heritiers re: 
nonçant , auront tous les fruits, en rembourfant entiere- 
ment les labours & femences. | 
8 : Si la femme décede ayant un fils quimeurt tôc après; 
laiffant fon pere heritier des meubles , & des collarceraux 
heritiers des immeubles ; on pourroit douter fi aux colla- 
eraux appartiendront entierement tous les fruits étans 
aux hérirages de la mere en l’année de fon décez, lef- 
uels fe trouvent encore pendans par les racines hors du 
s rss du fils : ou fi lefdits fruits appartiendronr au peré 
comme hetirier mobilier de fon fils : & comme étans 
lefdits fruits réputez meubles par nôtre Coutume. ‘Les 
collateraux peuvent: dire que le préfent article , qui-veut 
, “que les fruits fe‘ pattagent enrre le furvivanc &c les heti- 
Æiers du prédecede , fe doit entendre des heririers qui re- 
-préfentent la perfonñe du défunt pout le rout , &c: li fuc- 
-Cedenr en routes fortes de biens, commé étroit le fils de la 
-défunte , & non pas lors qu’il ya diverfes fortes d'heri- 
Riers; dautanrque les fruits quiéroient eftimez meubles, 
s&c' devoient être partagez file fils:eût vècu , ne le doi- 
< ‘vent plus. être, ne s’agiffant plus delà fucceffion de la 
9 fucceffion de la mere, laquelle-ayant été une fois devo- 
- luéau fils qui en a été faifi , ne doit plus après le déte> du 
ff être appelée" Îa fücceflion de la mere, mais à faccéf- 
fion du fils, à laquelle la fucceffioh' de li mere a étéjointe, 
Led é fi plures $. impuberi ff. de vule, € pupill.& par'ain- 
10 fi #urarionc perfone rhutatur qualitashonoruin 1. à. 6 Aid 
queri divefi. de héredit. vel aët. vendie. L nr. Cite inoffic. 


seffam. {ut laquelle raifon on tient &ire fondez lés Afrèts 


\ 


0 


V. ART. LXXXVIIL : 


qui ont jugé, que la fille qui renonce aux fucceflions de 
fes pere & mere, ou quien‘eft exclufe par la Coutume , 
peut fuccedant à fon frere recueillir les biens de fon pere 
auquel fondir frere avoit fuccedé , & ne font enfemble 1X 
qu'une feule & même fuccefhion. Frencifc. Sephan. Placir. : 
MAquen. decif. 86. Comme auffi l’Arrèc du 19. Jailler 1635. ‘ 
par lequel il a été jugé que le frere puiné, quoi qu’indigne 
de la fucceflion de fon aîné, pour avoir aucunement trem- 
pé én homicide commis en fa perfonne , pouvoiten re- 
cueillir les biens en fuccedant à fes oncles ; le Commen: 
tateur de M. Loüet , lett. S. nomb. 20. Auñli au premier 
cas cy deflus de renonciation. Ceffante caufa finalis difpo- 
fitionis ceffat difpotio, l. uit. D. de her. inf. Neanmoins il 
femble que les collateraux ne peuvent prétendre autre ni 
plus grande part aux fruits , que celle qui appartenoit au 
fils duquelils font heritiers, qui eft la moitié, & ne peu- 12 
vent pas empêcher que le pere ait l'autre moitié qui lui 
éroit acquife avant le décez de fon fils : Car encore que le 
fils foit prédecedé, & que le changement fe faffe en la 
perfonne des collareraux qui lui fuccedent aux immeubles, 
feft-ce qu'on ne peut pas dire que cetre fucceflion d’im< 
meubles , ni par confequent les fruirs pendans par les ra- 
cines, ayent été déferez aux collateraux par quelque nou- r£ 
velle caufe ; qui imprime , foit en la perfonne ; foit aux 
biens, une qualité & condition autre que celle qui étoit 
auparavant : par le moyen de laquelle on puiffe conclure 
qu'ils poffedent les biens ,non comme mêmes biens , mais 
comme nouveaux ; & tout autres qu'ils n’étoienc aupara- 
vant , comme on peut remarquer aux efpeces des Loix 
fufdites, & aux Arrèts conformes : ceffant laquelle nou. 
velle caufe & diverfe condition , la premiere qualité de- 14 
meure /. fi fortè dig. de caftrenf. pecul. Mais avi le pere 
fe doit contenter de la moitié des fruits, fans pouvoir pré- 
tendre davantage: dautant que la Coutume a été con 
trainte d'’ufer de fiétion pour donner au furvivant moi 
tié des fruits , comme ni étoient déja coupez & fepa: 
rez du fonds, comme fait preuve le mot repurc7 dont ellé 
ufe , qui denotela fiétion , ainfi que le mot viderur di6t. L 
fruilus 44. de rei vindic. L. res que ss. Di de jun, dot. Et le ÿ 
mot babetur , l, unic. C. de confiff. $. pro dereli&to inf. de rer. 
divif. & le mot inrelligiturin L. 'emancipatum 7.6. fi quis ç. 
de fenar. l, 8. 6. xlr. digeff. de contrah. empt Or toute fiction 
étant contre la verité & contre le droit commun ; ne doit 
point être étendu hors fon cas, l.pater io. 6.#/}.cum ibi nor: 
digeff, de cap. © pofflim. l. lex Cornelia cum gloff. $. de vulg. 
 pupill, D'ailleurs roures fiétions font fondées eh duel 
que équité naturelle , /. peffliminium in Princip. D. de caph 
© pofilim, L, [ciendam D. ex quib. canf. major. ergo bi cef- 
fat naturalis aquitas , ceffat criam fittio. Or le pere aÿanc eà 
moitié des fruits venus par le cravaill commun & l’induf. 
trie de lui & de fa femme : qui eft certe équité naturelle, 
fur laquelle nôtre Coutume s’eft fondée pour en ordon- 
ner le partage , la fiction ne doit point tré étenduë fur 
Pautte moitié, qui eft déférée aux collareranx, comme 
faifant partie du fonds. Autrement lé pere profiteroit du 
bien des heritiers collateraux de fon filé ; tonrns & jure ma- 
ture 106. de reg.jur. Gouffet fur l’afticke 74. de Chaumont. 
Ce qui eft dit de la mere qui laiffe un fils qhi feroit dé- 19 
cedé, doit auffi avoir lieu lors que la mere laiffe plufieurs 
enfans, dont l’un feroit décedé : car les mêmes raifons 


8 


but 


_ veulent que le pere ne puïle prétendre que la moitié des 


ruits ; l’autre moitié En laquelle eft comprife la part du 
prédecedé , appartenant à fes freres & fœurs. : 

… Pofons qu'après le décez du pere, la mere foit décedée 14 
laiffant des enfans communs : qui feroient auffi , ou au- 
cuns d'eux décedez: l’ayeul maternel comme heritier 
mobilier de fes petits enfans , ne pourra pas prendre paf® 
aux fruits pendans parles racines aux heritages des en- 
fans : d'autant que ce cas eft horsles rermes du'préfent 
article , qui parle feulèment des in he 
mun foin & induftrie des deux conjoints , ATeffet de les 
partager entre le furvivant & les heririers du prédecedé. . 
Ce qui ne doit point être étendu à l’ayeul pôur les raifons 
cy-deflus , mais ils appartiendront aux heritiers collate- 
raux, fans être tenus de faire aucun remboürfement des 
labouts & femences , dont nous parlerons auffi far ‘les ‘ar 


‘ricles 103. & 104. 


e = <. 
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Mais pourtant nôus ne devons pas étendre |a difpoñ- 


 ETANGS ALUINEZ 


5 me 


GLosEe III, 


S L Es étangs aluinez , fat veluti fru£ins pendentes flagni, 


+ 


Guid. Pap. quelt. 91. Molin. in Confnes. Rarif. $. 1. 
£laf. 4: num.18; Or felon 1e Droir Romain , kors que les 
fruits ne fe perçoivent qu'une feule fois en plufeurs an- 
nées : toutes les années enfemble n’en repréfentent 
qu'une feule , £, fruëlus 7. alias L. divortio $. Ô* in pluribus 
D. folnt. matrim. Et les fruits {e divifent entre l'homme 

_ & la femme à pioportion du tems que le mariage a duré. 
Et par certe on le Seigneur Feodal joüiflant du 
fief de fon vafl2l, doit avoir les fruits d'une année du 
poiflon & du bois taillis, comme nous avons dit fur l'ar- 
ticle 216. glofe 4. & ç. Il eft vrai que les Loix Ramaines 
donnent plus de droit au mari fur les fruits des herirages 
de la femme , que nôtre Droir Coutumier , comme nous 
dirons fur l'article 142. glofe 1. @° fup. fur l'article 19. 


Auffi que par plufeurs Coùtumes les fruits étant aux he- 


tirages propres du proprietaire, comme aufli le bois taillis 
qui cft en conpe , & les étangs aluinez appartiennent 
au proprietaire ; fuivant le Droit Romain, n'étoit que 
le bois eût été baillé par la femme en dot à fon mari. 
_Bacquet Traité de Juftice chapitre 15. nombre 60. Ar. in 


Confuet. Brir. article 409. glofe 1. Neanmoins nôtre arti- 


cle ordonne le mème des Etangs aluinez que des bleds 
étaas en terre, & fruits des vignes, c'eft-à-dire, que le 


ÿ furvivant doit avoir part au poiffon qui eft dans l'étang à 


pee du tems que le mariage a duré : Comme fi 
le mariage n'a duré qu’un an, & que les étangs ne fe 
duffenc pécher qu’en la troifiéme année , le furvivent 
devra avoir la moitié du revenu d’üne année des étangs ; 
fuivant l’eftimation qui en fera faire: Et ce que nôtre 


* article ajôüre touchant les frais qui doivent être four- 


nis par moitié , doit ètre rapporté ad cominunem wfum lo- 
gun di , unde non refirngit, comme nous avons dit cy« 
déflüs glofe & nombre 20. fans diftinguer fi lés conjoints 
tenaient les étangs par leurs mains ou les avoient bail: 
lez à ferme , comme noûs avons dit touchant les baux à 


tion de nôtre article aux autres fruits naturels ; encore 
qu'il ait ufé du mor de genre par ces termes, fruits ndu- 
Rriaux » & que l’on dife, que generi per fpecies expre[- 
Sas non derogatur , quia ex abundanti prefumuntur adjctte ; 
L. quefitum 12. <. ff fandum nbi Bart. ff. de infiruët. € in 
ffrum. legar. Dautañt que cette regle s'entend lors que 
les autres efpeces non énoncées font de même nature & 
qualité , & non pas lors qu’elles font d'autre nature & 
vus C'eft pourquoi le partage des bois taillis n’écanc 
ondé que fur le commun ufage , nous ne devons pas 
l’étendre aux autres fruits naturels » comme aux foins , 


poires ; pommes & femblables: : vû même que nôtre ÿ 


Coutume a été contrainte d'ufer de fiétion pour faire 


partaber les fruits ÿ énoncez,, wr fup. glofe 3. nombre 33. 


& que l’extenfion ne fe fair d’un Cas à un autre #bi minor 
cf, ratio. L. lege Fulia 44.6. hoc capite ff. de rit, nupt. ni lors 
que l’extenfion eft contraire au droit commun Craue 4 


conf.143. num. 3. Et à plus forte raifon le communufage 16 


qui eft ordinairement concre le Droit , /. eff rectptum ; ubi 
Anton, Govcan. nor, digef. de Furifd. mn. judic. & qui a 
introduit le partage des bois taillis entre le fuvivant & 
les heritiers du prédecedé, ne peut ‘pas Être étendu aux 
autres fruits naturels. Autre chofe eit du doüaire dé la 
ferme, laquelle non plus que tour autre ufufruirier,ne faiç 
les fruits des herirages fiens, & ne les tranfmer à fes he- 
ritiers , finon après les avoir perçüs de fon vivant ,. #r 
Jap. fur l'article 86. glofe. $ . — 

Encore qu’il yait de certains 
Sulos dices , atque ‘adeo in fingulas boras prrcipinntur , com- 
me laïages de mäifons, & arrerages de rente, L. item quer 
ritur13. 6. ult. digefi. locat. Et que la doïiairiere. . com- 


mé tout autre ufufruitier , les fafle fiens.à proportion du 


tems, comme nous avons dit fur l’article 86. glofe 8. 


. Neanmoins ils femble qu'il n’en eft pas de mème à l’égard 
. du furvivant des deux conjoints, & les heritiers du pré- 


decedé , & que le furvivant ne peut rien prétendre aux 


lotages des maifons ni arrerages de renres; comme n’é- 


tax pas lefdits loi2ges. & arrerages de la communauté ; 
file èrme n’eft échù pendant ladite communamé: dau- 
tant que nôtre Coutume he parle que des fruits induf- 


fruits civils. qui in fin- 11 


ferme des terres, glofe 1. nombre 19. Coduille en fes 
Quettions. chapitre 15. Contume de Vermandois article 
106. bi Buridam Adde fur l'article 85. glofe 8, 

6. Mais files poiffôns ont été mis dans ün refervois , non 


triaux, qui procedent paturellement de lachofe, & ex 
ip{o .corpore , conne les bleds de la rerre, les raifins de la 
vigne , & le poiffon de l'étang , quoi que baïllez à ferme, 
& pôn pas des fruits civils, qui fe perçoivent ex alia 


LS 


- repréfenrene qu'une , ns fup. num. à. 


pour croître & multiplier, mais pu en prendre lors 
qu'on en aura befoin pour l’ufage de la maifon, ils feronc 
partagez comme meubles, fuivant l’article gr. dé la Cou- 


tume de Paris , quieft fondéeen droit commun. 
#. La difficulté à femblé plus grande touchant les bois 


qui {ont aux couppes ordinaires : à l'égard defquels M. 
Pichon en fes Noces , dit idem fatstum que des fruits in: 
duftriaux , habisa rabione temporis : laquelle: opinion fem: 
ble devoir être entenduë, non feulement des bois taillis 
qui fe couppent. par couppes ordinaires par chacun an, 
mais aufli des autres bois taillis qui né fe couppent qu’une 


feule fois en plufieurs années : lefquels bois ou Je prix’ 


d’iceux fe partage entre le furvivant & les hericiers du 
prédecedé, Ce qui peut être confirmé par un Arrêt du 7. 
Septembre 1569, rapporté par Carondas livre 4. de fes 
Réponfes chapitre 28. le Veft chapitre iot. rendu en la 
Coutume du Perche qui n’en difpofe point , par lequel 
Arrêt a été adjugé au mari furvivanc la moitié des deniers 
du bois taillis ; refervez à ‘coupper par la vos 
onté & déftination du pere de famille: Et ce à propor- 


tion que le mari & la femme avoient éré en mariage 3. 


& eu égard au revenu annuel que lefdits bois avoient pü 
Valoir à la railon du prix de la vente ;, diftribucion faire 
dudit prix par année : daurant que routes les années n’en 


Le) 


Saufa , comme l'interêt qui fe perçoit de l'argent ,/. #fn- 


ra picunie 121. digeff. deverb: fignif. ant fiout vellura navis, 


. L'finavis 62. digeff. de rei vindié. qua non nature , [ed jure 


Ptroipitur. C’eft pourquoi j'eftime que la difpofition de 
nôtre article n'y doit pas être étenduë , encore que 


Gouflet fur Chaumont article 74, & autres, foient d'o- 


Le contraire. Ce qui a été ainfi jugé au Bailliage & 


refidial de Troÿes le Mardy à l’Audience 2. May 16$r. 14 


Sur ce ar Nicolas Fevre creancier de feu Lariveÿ , avoit 


fait faifir les lotiages d'une maifon étant des propres de. 


la fémme dudit Larivey : laquelle fe feroit oppofée, & 
pi moyens d'oppofition dit qu'elle étoit feparée de 

iens d'avec fon mari, & {a {eparation exccurée atipara- 
vant que le terme du loüage de la'maifon für échû, 
& confequemment n’étoient entrez en la communauté , 
non pas.même à proportion du tems. Surquoi main-le- 
vée fui auroit été faire defdits loüages. Le même doit 
avoir lieu à l'égard de la veuve , laquelle ayant renoncé 
après le décez de fon mari à la communauté , aura entie- 
rement les loüages des maifons qui lui appartiennent 
en propre, & aucres fruits civils defquels le terme eft 
échü depuis la mort de fon mari, fans que les Heitiers 
du mari y puiflent prétendre aucune chofe: | 


t 


8. 9. C 10. Si les 


D 


js © Des droits de Mariage. TIT. V. ART. LXXXIX: 


ARTICLE LXXXIX. 


La femme qui tient l’heritage en doûaire Coutumier, eft cenuë de payer, durant le tems doüai- 
re, & qu’il a lieu, les cens , rentes , & charges foncieres que doivent lefdits heritages : & non les 
_ rentes conftituées , faites par le mari durant Iedirmariage, entant que touche ledit dofiaire. 


a 


‘GLrosez I. - 


2.2, C3. Si l'afufritier d'un défunt en tout om partie, ef? 


obligé perfonnellement au payement des dettes dudit défunt. 


4.5.6. 7. Fufqu'a quoi il eff obligé de payer lefdites dettes, 


8. 9. d'10. En quel'cas cf obligé de venir à l'eflimationde 

: Pufufruit par l'age de l'ufufruitien 

15. 12. Si l'ufufritier d'un certain heritage ; © non de tous 

| biens ,efftenm de contribuer aux dettes du défunt. 

13, C 14. Que peus faire la veuve, qui poftde des herirages 

… fujets au dokaire , quand elle effappellée par les treansiers 
de fon mari , ponr detres créées avant le mariage. 

.Gzrossll. 

r. 2. fuivans. A quelles charges eff obligée la donairiere, 

6. & 7. Si la doïairitre non noble ef} tenue de payer quelque 
taxe pour Le droit de ban @ arricre-ban, quand cile pofftdt 
an heritage de franc-alen, | 

j les heritiers du mari font tenus d'acquitter la 
donairiere du droit de relief di par le déce? du mari. 


. ax. Side AE frodal peut demanderrelief pour une don- 


tion. d'ufufruit 


«2. Si le proprictaire de l'heritage efrema d'acquitter le relief 
… amprofit de l'ufufruitier de la dosairitre | 


SOMMAIRE. 


13. En quel cas la doñäiriere peut rendre Les devoirs an Stis 
grieur fcodal, . | 

14. Si la veuve qui choifit le doiaire préfix on coutumier dois 
relief, pour La poffiffion qu'elle prend des biens de [on mari 
fujers adit doisaire. 

15. 16. © fuivans, Sila dobairiere efftenué de p per es char- 

ges avant que d'avoir pris poffeffion , € perçu les fruits. 

20. 21. € 22. Contre quelles fortes de creanciers fuftinien étend 
le privilege de préférence de la femme. | “ 

23.24. © fuivans. Quelle difference il ÿ a pour l'hyporèque 
entre les creanciers qui ont prêté leur argent prur acheter 

sn navire, € ceux qui l'ent prêté pour achetér une maifon, 

28.19. © fuivans. Quels creanciers [ont préferables à tous Les 
autres. | 

36. Si pluficurs marchands qui ont fourni quelques marchans 

 difes pour La nourriture du défunt, de [a femme GC" de [a 


famille, doivent êvre payez de ce qui leur eff d, nonobftant ‘ 


de renenciation de la femns à la communauté, 
37. © 38. Suite des queflions precedentes. Ce 
39. 40. 41. © 42. Gas af quels hs creanciers font préférez ki 

Nns aUX AUTER | 


EN DOUAIRE COUTUMIER Gzoss 


troifiéme, quatriéme ou cinquiéme partie, où bien 
mème de tous biens en general, ne repréfente 
pas la perfonne du défunt ; nec eff juris [ucceffor: & pout 


"a I "Ufufruitier d’une partie des biens , comme d'une 


cette raifon , il n’eft pas tenu perfonnell@nent au paye- 


ment des dettes du défunt, non plus que tout autre qui 
fuccede à titre fingulier ; /. 1. 6. /£ beres digef. ad Senarufc. 
Trebell. I.x1. 6.1. digef}. de contrah. empt. K aris alieniss. C. 
de donat, Mais pourtant l’heritier peut auparavant que 
de faire tradition & délivrance à l’ufufruicier des biens 


defquels l’ufufruit lui a été donné .ou icgué préconrer les. 
dettes du défunt, même en faire vendre pour le paye- 


ment defdites dettes : quia in nfufr:lubonorum id santumn 
efe inteBigetur, quod [upereff dedutlo ærs alieno ; L, alt. di. 
gef, de nfnfr, legat. L. ufufrutlu Go. digtff, ad legem Falcid. 


. ficut in Fe ec bonorum , L. mulier 72. digef}. de jur. dos, 


ÆAdde fur l'article 86. glofe 9. nombre 2. | 
Il réfulte de ce que deffus, que fi un teftareura le- 


_ gué fes meubles à un particulier pour les avoir en pleine 


proprieté, & l’ufufruir .de fes acquêts à un autre ; nous 
pouvons bien dire que ie :egaraire des meubles eft tenu 
de contribuer aux dertes du défunt , pre modo emolgmenti; 
c’eft-à-dire, que ce legataire en eft tenu perfonnelle- 


_ ment : à caufe que les meubles font comme üne fuccefs 


fion particuliere , & que nôtre Droit a introduit divers 
{es us de patrimoine d'un même défunt , comme 
nous dirons fur l'article 111.5#fr. gloff. 1. Mais le legataire 
d’ufüufruit ne fera pas tenu perfonnellement au payement 
des dettes : n’étani pas raifonnable qu'iltire de l'argent 
de fa bourfe , & qu’il contribué de fes propres deniers au 
payement d'icelles, mais feulement eft ceriu de fouffrir, 
que partie des biens qui lui ont été leguez pour en joiiir 
par ufufruit, foient vendus pour payer les dettes ; quoi 
faifanc , minuitur legatum ufusfruëlus. Et ainfi femble 
devoir être entendu ce qui eft dit par Monfieur Loüer , 


 & dirt. D. numero 54. que par Arrêt du 14. Février 1587, 


une veuve qui avoit don par fon contrat de mariage de 
la moitié des meubles, & de l’ufufruit des acquêrs : & 
ceux qui avoient don de la proprieté des acquêts, & 


du quint des propres, & autres donataires, furent con- 


damnez à: acquitter les dettes : car cela doit étreenten- 
du , à mon avis, que la veuve comme donataire des meu- 


bles en proprieté , écoit tenuë de contribuët perfonnellés 


ment au payement des detres) & non pas comme donæ 
taire de l'ufufruit des acquèts ; mäis feuletnent de fouffrié 
en qualité d’ufufruitiere , que les biens füflent vendus 
pour le payement d'icelless Aurrement il s’enfüivroit 
que l’ufufruitier qui auroit contribué de fes prôpres de 
niers au payement des dettes à raifon de fon ufufruit ; 


venant à mourir bien-tôr après , tel paÿement lui derneu- 


reroit & aux fiens en pute perte: cequi feroit injufte, & 
aufli contraire à la raifon du droit cy-deflus. 

. Le même fera obfervé en vous autres cas femblables: 
Comme lors que le reftareur legue les deux tiers de fes 


LS 


proprés à fes legitimes heririers , qui les doivent avoir : 


francs & quitres de toutes charges & dettes: La nue & 
fimple proprieté de l’autre tiers , & de rous fesacquêts , À 
un autre , les meubles âun autre , & l'ufufruit dudit ciers 
des propres, & defdits acquêts à ur autre : car en ce cas 


. l’ufufruitier ne fera pas tenu PRE eue contri- 
u 


buer au payement des dettes du défunt, de fes propres 


“deniers, mais feulement fera tenu de fouffrir que les dettes 


foient prifes fur les biens. C'eft-à-dire, que le proprie- 
taire en puifle vendre pour le payement des detres , où 
retenir des biens à proportion pour le payement , quoi 
faifant l’ufufraitier contribuë au payement des dettes à 
raifon de fon ufufruit, par une analogie & proportion fi 
jufte & fi équitable , de ni le proprietaire , ni l’ufufrui: 
tier ne s'en peuvent plaindie: Neanmoins Bacquet Traité 
des Droits de Juftice, chapitre 21. nombre 19. & fuivans; 


dit que l’ufüfruicier de rous biens, où.des acquèrs & con: 


quêrs, ou du quint des res ; eft tenu au pâÿement des 
dettes : ou par avance ; fauf à repeter après l'ufufruic 


fini : ou pour ün tiers , auquel lufufruic d’un heritage eft 


eftimé, & la proprieté d’icclui aux deux auttes tiers : où 7 


bien felon l’eftimation qui fera faite de l’ufufruit , eu 
égard à l’âge de l’ufufruirier : De laquelle opinion , donc 
nous parlerons encore infr. num. 14. il s’énfuivroit beau- 
coup de confufion, même d'injuftice. La Loy d'ailleurs 
ne voulant pas, que celui auquel mème compete quel- 


que action , puifle agir contre un qui dait en aprés avoir 


recours contre lui , L. 3. digeff. de compenfar. L. fi fiipulas 
tus 15. digeff. de fidejuffor. Donc à plus Pre raifon , Fute. 
fruiier contre lequel ne compere aucune aétion perfon- 


eme meme mm ne 


hat devoient être diftribuez entre ce 


Des droirs de Matiage. T'IT. 
cle, ne pourra Ôtre contraint de contribuer aux dettes 
de fes propres deniers , pour dire qu'il pourra les repeter : 
-N'ésant pas aufli befoin de s’intriguec en l’eftimation 
 d'ufufraic , par l'êge de lPufufruirier , ni autrement, com- 
æmc étanr vodjows certe eftimecion incertaine : puifque 
æmous atons la difpolñcion de droit cy-deflus , qui établit 
use proportion convenable & jufte entre. le proprietaire 
& l'ufufruicier , faifant contribuer l'un & l’autre au 


2. des devres par la vence de partie des heritages 


fujera à ufufruir. | 
, I cft vrai qu'en certains cas oneft obligé de venir à 
d'eftimation d'ufufruic par l’âge de l'ufufruitier. Comme 
en l'efpece de l'Ordonnance rapportée par Bacquer faire 
pour le rachar des rentes de la Ville de Paris , dont nous 
avons parlé fur les arc. 66. & 67. cy-dellns. Car le pro- 
Déictaire voulant fe décharger d’une rente annuelle & 
perpetuelle , dont fa maifon eft chargée , fuivanc la fa- 
eulté quilui en eft dannée par ladite Ordonnance ; la 
reifon veuc , qu'il faffe le rachat de fes deniers. Bt pour 
obvier aux difficulcez qui pourroient arriver fur le ra- 
chat , lors qu'un autre joüit par ufufruit de ladite rente 
&c pour fçavoir comment les deniers pos du ra- 
ui auquel la ren. 
te eft dû, & celui qui en devoit joüir par ufufruic fa 
wie durant: par ladice Ordonnance la proprieté-eft efti- 
imée aux deux tiers , & le viage au tiers. La mème diff- 
culré fe préfence, lorsqu'il eft queftion d’eftimer à cer- 
sain prix 6 à certaine fomme une verre & hetirage dont 
ün autre doit joüir ea ufufrait fa vie durant: car en ce 
Gas 6c autres femblables , on regarde l’âge, même la fan- 


té de l'ufafruitier, ce qui dépend beaucoup de l'arbicra- 


ge des Jugcs, L compwatisni alias 1. bercditasim GB. ff ad 


V. ART.LXXXIX. 394 
pendant {on iiariage ; &' non pas les rentés conflituées, ;» 
flatutis quicquidnon exprimstur babeur pro omiffo; < re- 
bngñitur di[pefirioni faris commuhis ;l, commouiffine to. LS 
ibi Doit. ff. de tibtr. © pofh. Ce qui doit aufli avoir ‘lieu 
aux Courumes aufquelles les rentes confticrées font re- 
putécs immeubles, Car aufdites Céutimes , f une renté 


conftituée à prix d'argent éroit {pecialement aipnée far 


même tenué de payer les arrerages échûs de fon remis, 
dautant que la princifale obligation procede de fa pet- 
fonne , & que l'hyporéque n’en eft qu'accelloire, mais 
la veuve cft tenu au payement de la moitié des rentes 
conftituées , à caufe de la communauté. C'eit pourquoi 
l'article dit, en tant que rouche ledit dotiaire. ur 
Pithouen fes Notes , Chopoin. fn Confuet. And. lib. 3. cap. 
3etir. t. num 212. Adde (ur fée 86. [np. gloff. 9. ñ. 1. © fra, 

On peut inferer de cé que deffus:, que la veuve qui pot 


un heritage affeébé au doïtaire , la doïtairiere ne fetoit pas 


bn 


3 


dede les herirages fajers ah doïaire , érant appeHée en 


hypotéque à la requête des creancitrs de fon mari pour 
dertes créées auparavant le mariage , peut requerir que 
Lefdirs creanciers ayent à difcucer les heritiers de fon ma- 


ri, pour leur part perfonnelle &ont ils font renuscomme 


heritiers du défunt , enfemble kes fimeubles d eux échûs 
par la fucceflion du même défunt , daurant que la veuve 
neflpas moins favorable, que les viers décentéurs , auf2 
quels l'exception de difcuffiôn eft donnée par le Droit 
Romain , Novel. x. de fidejuff. afin que files biens du mà4- 
ri font fafh{ans , la veuve né foir contrainre de ‘recevotr 
l'eftimation de {on doiaire en ârgent ; cmm ptrurix fit fna- 
gs ,: © «d nibilum reducs poffit muberis parrimoninm »L.f 


Chorus 39. 4. 1. D. de Leg. 3. Adde far l'arc. 66. fwp. glofe 


t. nombre 16. & fuiv. 


eg. Falcid. Molin, traût. de afur. quef}. 72. num: 71. Aro, 
Os Confuen Brin art. 154. & quantité d’autres. Mais en ce 
qu regarde la queftion du legs ou donation d'ufufruis , la 
r  sifpoñtion de droit cy-deflus demeure certaine. Et nean- 


Aarre chofe eft des heritiers mobiliers, & imthobiliers, 
lefquels fonc tenus de contribuer aux derrès du défunc ; 
pro mode emolumenti , & pareillement des donatdires & le- 


saoiîns nous voyons aujourd'hui qu'aufdits cas , on fe laif- 
£e tellement aller à cette confufon d’eftimation d'ufa- 
Fruit , toûjours douteufe & incertaine , qu’on tiendroit 
somme un paradoxe , devoir foûtenir par un ufufruitier 
tecte déduction de dettes devoir être faite fur les biens, 


_& n'être tenu d’y contribuer petfonnelleménrt. Ce qui 

. s'obferve à mon avis, pltôt par mauvaïfe pratique ; que 
ar raïfon. Add fur l'arc. tra. glofe r. san 16. & fuiv: 
xr- Sirouvefois il n'écoic pas queftion de l’ufufruit de tous 


biens, mais feulement de l'ufufruie de certain fond &.he- 
ritage: Ba ce cas l'ufufruitier de tel fond & herirage : 
non feulement ne feroi pas tenu perfonnellement des 
destes, mais ne feroic pas mème ronu de fouffrir , qu’au- 
cune déduétion en füc faite fur les biens à lui donnes , ou 
leguct par ufufruic, ni de permettre à l’hericier de vene 


: dre une partie defdits biens pour les acquictet : mais il 


doit joüir des biens libres & déchargez de routes dettes, 


gataires univerfels qui font rents pour heritiers & obligez 
au payement des dettes, comme nousdirons für l’art. 1. 
Et ainf je crois devoir être entendu Bacquer Traité des 


Droits de Juftice chap. 21. nomb 19. l'opinion duquel - 


dent nous avons parlé, f#p. nomb. 5. rirée de Bärtole, fai- 
vie de Bened. in cap. Raïnutins verb. cerers bona num. 43. de 
teffam, ne doit avoir lieu , qu’au cas pofé par Barrolc qni 
n'eft pas de nfufrutluario bonorhin ; [ed de fruflnario brredi 
tatis i entre lefquels il y a grande difference.Et neanmoins 
j'eftime encore que le legataire d’heredité ne fera pas 
tenu au payement des dettes du défunt , mais ‘eulement 
d'en fouffrir la déduétion fur l’heredité. Ædk Covwrr. 
lib. 2, var, refelus. cap. 1. num, 4. € 5: | 


LES CENS, RENTES ET CHARGES FONCIÈRES. 
| Gros ll ET ANS, 


T Adoüairiere n'eft pas tenut des dettes perfonnelles “à 


“A . : L 7 E 
comine nous avons dit, mais eHe eft feuleent tenuX 


… & sis, ff, de nfufr. legar. Et par cette raifon ; nous pouvons 
d'acquitter Îles charges foncieres , comme cens, rentes, 


> dire, que la veuve n'eft pas tenuË pour la joüiffance de 
‘fan idoüaire Coutumier au. payement d’aucunes dettes 


pe mm 


. la doüaitiere n’en 


" dusmari ; ni auffi de fouffrir que les heritiers du mari dé. 


duëfent les dettes {ur les biens fujets au doüaire : dautant 
qu’il ya bien de la difference entre l’ufufruit de tous 
Die ns , 8 le dotiaire, L'ufufruit de tous: biens comprend 
toutes fortes de biens generalement, foic meubles on 
immeubles ; & droits fuccefffs , tout ainfi que lemot fiez 


_ sedité, 4 honorum appellatio 168, digef. de verb, fee 
t2 Hance 


Mais le duïüaire ne comprend que l'ufufruit & joüi 
de certaine éfpéce de biens , fur lefqucls le dotiaire eft 
reftraine &c limité, @ fc cersarum rerum ufnsfrullas | & par 


confequent n'eft renuë À aucunes dettes, Ce qui eft alles . 


expiré par le prefent article, qui oblige feulement la 
douairiers au payement des cens, & rentes & charges 
fonoieres; fans pacler d'autres dettes , pour montrer que 

eft:pas tenuë : car ce qui fuit en ce 
Même amiele , qu'elle n'eft pas tenuë de payer les rentes 


— #confivates faites par fon mari depuis fon mariage en- 


tent qué souche ledit deüaire , ph ve peur dire , qu'ellé 


 foit cénuë de payct les rences coniticuées auparavant le 


mariage, :œuais cit ujuûté feulement pour un cas diveis 
duprérodent. Comate fi ls Coutume difeit , que la ferns 


_ méeft tenuë dé-payer lp eens &c rentes foncieres dûës 


s « 


Pa , tertages , dixmés & autres femblablés charges 


impolées fur le fond: partie defquelles doivent même 


être acquittées par les Permiers , comme les chaipatrs 8e: 


les dixmes; Et partant les Fermiers ne font pas tenus de 
payer les autres charges. cornme fous avons dit ur 'att: 


73. glofé t. nombre . & fuivans: Mais la doüairiere eft 


tenuË de payer fes ünes & 1és autres fans diftinétion, £ 
Afnéfraëlus , 7. L Ê gendentes 17. 8. ff gd dep de hfafñs 
drèque 13: digeff, de impenf fs res dotal. fait. Mëime les 
charges mpolées À la perfonne , d'raifon & confideration 
des biens dont la doitaititre jouit, comine tañlleé, cok. 
léétes & impoñrions , qui fe font à taufe des heritages , L 
ghero 18. digefh de M. Rgur: l:3. C: dt anmon. © tribr. 


"Entre les charges dont la dotiairiere eft renuë, pere Â 


être miles fes takes qui fe font pour les francs-frefs , & 
nouveaux acquèts , qui s'impofent {ur les perfonhes noù 
nobles , pour la permiffion que le Roy leur donne de re- 
nit fiefs : S fic ration si N: C 

Ref cût été baillé à une fernme tn doüaire préfit : où bei 
pour eh percevoir les fruits au Jieu de certaive foinmet 
aufquels tas les Aeritiers dn thari en féroient tenus , fut: 
vant les Atrêts cortéz pat Barquet Traité des fic ) 
chapiies. num 8 © © ED NE 


te n'éroit tontefois que le 


6 


394 


- 


Mais le droit de ban & arriere-ban 2. pas de 
la perfonne , comme le droit de francs - fiefs ; mais de la 
chofe.D’où vient que le poffeffeur d’un heritage de franc- 
aleu ; quoi que roturier , n'eft point tenu de payer quel- 
que taxe pour le ban & arriere-ban. Comme auf il eft 
exempt de tout fervice , foy & hommage, comme nous 


. avons dit fur l’article $1. fup, Et par confequent la doüiai- 
7 riere non noble qui poffede un herjrage de franc-aleu , 


J1 
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n’eft pas: tenuë pour raifon d’icelui à aucune taxe’ de 
ban & arriere-ban , Bacquet Traité des Francs-fiefs , cha- 
icre 2. s. & 6. Adde Monfieur le Maiftre en fon Traité 
Re Amortiflemens chapitre $. & fur’ l’article 151. glofe 
fixiéme. _ | | 
Les heritiers du mari font tenus D M la doüai- 
riere du droit de relief dû par le décez 
l’article 40. de la Coutume de Paris. Et fi le fief eft faifi 
pe raifon de ce , lefdits heritiers feront tenus de s'en 
aire bailler main-levée , quia legatum ira preflari deber nt 
Poffideri poffir , Lx. 6. 1. digeff. fi ufusfr. pet. L. his verbis 6. 
ut. digeff. de leg.3. Les Arrêts en font cottez pat M. Loü:t 


so & fon Commentateur , bre. V. num. 9. lefquels ont jugé 


le mème à l'égard de tour autre ufufruitier ; contre l'opi- 
nion de du Molin , in Confhet. Pari[. $. 22. num. 158. 
Le Seigneur feodal ne peut prétendre aucun relief de 
donation d’ufufruit. Mais fi après que le donataire eft en- 
tré en Ja joüiflance de fon ufufruit , le proprietaire vient 
à déceder laiffant des heritiers collateraux , eft dû relief, 
lequel doit être acquitté par l’ufufruirier , & par confe- 
quent par la doüairiere , ex L. quero 28. digeff. de ufufr. d- 


gat. fuivant l’article 329. de la Coutume du Maine, Ao- 


lin. in Confuer. Parif. 6.21. num. 158. «à 
. Mais fi le relief ou autres droits Seigneuriaux font dûs 
par le. fait du proprietaire , comme pour avoir vendu, 
donné ou échangé les terres fujetes au doüaire : ledit 
proprietaire fera tenu d'acquirter l'ufufruitier ; ou la 
doüairiere , des droits dûs pour raifon de la donation où 
échange, Molin. in Confuet. Parif. @: 21. num. 157. Mo 
ficur Loüer., fist. V.num.9. | 


#3 Er fiparaprès le décez du mari, fes heritiers par mali- 


ce, & pour empêcher la veuve en la joüiffance de fon 
doiire , dilayent, ou refufent de rendre les devoirs, & 
de payer les droits de relief au Seigneur feodal : en ce 
cas la doïairiese pourra les rendre & y fera reçûe, ex 
æquitate, pour éviter la perte des fruits : Ou bien le Sei- 

peur feodal fera tenu de bailler un délai jufqu'à ce que 
Ê vaflal fe reprélente, Molin. in Confuet. Pari[. 6. 37. glof. 
2.. num. 4. À feq. Adde fur l'article 86. glofe 8. nombre 


+. + 


47. & fuivans. | 


44 La veuve élifant ‘après le décez de fon mari ; le doiai- 


re foit préfix ; ou Coutumier , & fe mettant à cer efferen 
dla poffefion & joiffance des biens de fon mari fujets au 
doüaire , ne doit pour raifon de cette poffeflion & joüif- 
fance aucun relief: dautanc que les heritiers du mari ne 


* aiffent.pas d'être & demeurer Seigneurs &: 7 


D) 


res des fiefs, & n'y a aucun changement de poflefleur, 
‘comme .nous avons déduit fur l'article 19. infr. gloff.2. 
nero 1. | | 


Orbien que la veuve foit faifie de fon doüaire Cour 
tumier par le décez.de fon mari, & de fon doüaire pré- 
fix. ; après la declaration qu’elle eft renué de faire dans les 
quarante jours du décez de fon mari, fans qu’elle foit te- 
nué d’en prendre la delivrance par les mains de l’heritier 
par les articles 86. & 87..cy-deflus , & que les fruits & 
arrerages courent dès. le .rems fufdic ; fi eft-ce que la 
doüairiere ne peut être contrainte au payement des char- 
ges qu aprés avoir par effet perçü les fruits , par la rai- 

on de la Loy premiere, C. de ann. @ tribur. qui requiert 
deux chofes conjointement ; pour faire que l’ufufruitier 


. foit tenu au payement des'charges. & redevances ; fça- 


voir ptpoffeffiones tencat.; © fruilus percipiat , E. obfiffere 9. 
cod, L nfusfruëlus 7. © L ff pendentes 27.6. fi quid diguff 
denfufr. + ._.: | ; 
‘La Loy affiduis C, qui potior in pign. qui donne le privi. 
lege de préference à la femme contre tous creanciers 
précedens ; n’eft pas obfervée en France, même en pais 
de Droit.écrit , donc parle rourefois Monfieur Bouguier , 
dite. D. num. 14. Et d'ailleurs aufli par cette Loy , la fem- 


me n'étoit préferée que pour fes deniers doraux, & 


u mari, fuivant 
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: non pas propter denationtrs propter-nuptias , qui, [e rapporte 
: au doüaire in fuo gencre ; ne [up. avt 8G. glof. 2. init. {çavoir 
à caufe que l'un & l'autre viennent à la femme à titre hs- 
-cratif , nec in lncro fouet mulitres Imperator, [id nedemnum 
patiantur, dilt, L affiduis 6. baë autem : laquelle raifon 
rend .en tous autres cas la condition de cette donätion . 
 ante nuptias, moins favorable que la doc ; & de fair la 


femme étant prédecedée, le mari convolant à fecondes 


-nôces , n'eft point tenu d'en referver aucune part aux en 


fans du premier mariage, /. ff liberis 18. C. de donat. ante 


nup. Et en ce mème cas aoffi du prédecez de la femme , 


le privilege de préference qui étoit atraché à.la perfonne 
de la femme, ne paffe point à fes heritiers, fuivant la com- 
.mune opinion des Doéteurs, ex /. quia tale 14. digeft. fe- 
dut, matrim. L, ex pluribus 42. digeff. de adminifir. tut. |. 
privilegis196. digef?. de reg. jur. © not. inl 1. C. de pnvi- 
leg, dot. ad diit, L, 4 ds. Adde infr. num. 19... 

Sur ces raifons font fondez les Arrèts de la Cour qui 
ont jugé que les creanciers obligez aux deniers dotaux, 
feroient mis en: hypotèque auparavant les . creanciers 
obligez au doüaire. Er que ce. qui avoit été couché par 
la femme, fe devoit premierement impurer fur les de- 
niers dotaux ,. qui devoient être acquittez auparavant 
qu'elle reçüt fon doüaire ; quoi que l'un & l’autre pro: 


cedent d'une même fource & contrat, dautant que la dot . 
eee le daüaire , cum fine dote. matrimonia non centra- 


antur, L apud 4. 6. ff mulier L pure 5.6. fi eum digeff. de 


dol, mal. met. excepr. Et le doùaite ne fe conftituë or- . 


dinairement que felon & à proportion de la dot, /. doris 

3. digeff. de jur. dot. lefquels Arrècs font rapporrez par 
Montelon au 119. de fes Arrêts prononcez en robes rou- 
ges, M. Loüet & fon Commentateur & les Auteurs par 
eux cottez , bitr. D.-nwm. 40. même par Monficur Bou- 
guier , bee. D:num. 15. où il remarque l'Arrèt d'Eftienne 
le Lievre , du.22. Mars 1621. 
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. L'Empereur Juftinien.en fa Novelle c. 6. bis confequens 2Q 


deæqualir. dor. étend le privilige de préference de la fem- 
me, contre certaines fortes de D qui font préfe- 
rées par les Loix à rous autres creanciers précedens, & 
contre lefquels on eûc pà douter fi la femme eût pa 
piendre la préference. Comme ceux qui ont prêté leur 
argent 4d emendam , aut r'Parandam navim , ait domurn ; 
aht agrum, aut Aliquid horum, entre lefquels on peut re+ 
marquer. une grande difference : dautant qu'il eft certain 
que ceux qui ont prêté leur argent pour reparerun navi- 
re, ouune maifon, ont un privilege {pecial fur la chofe, 
pour être payez par préference à tous autres creanciers; 
quoi que précedens en hypotéques , fans l'avoir exprefc- 
ment flipulée, pourvû qu'il foit certain que la chofe a 
été reparée de leurs deniers , -guod faivam fecerunt totius 
pignoris can[am l. interdums. cum. |. [eq. digefi. qui potior. 


in pign.: hab. I, 1. digeff. in quib. cauf. pign. vel. byporb. 21 


ral. contrab. Et fuivant ce il'a été ordonné par plulieurs 
Arrêts, que les Maçons , Charpentiers & femblables 
feroient préferez à rous précedens creanciers pour repas 
rations par eux faices aux bârimens : lefquels ont été, 
fuivis d'un autre Arrèt conforme du 8. Juillet 1604. ren 


du {ur la préference refpectiveinent requife par un par 22 


ticulier qui avoit baillé fa maifon à rente , laquelle avoit 
été vendué par decret : & le: creancier qui avoit prèté 
{es deniers pour la reparer, & qui en effer en avoit été 
reparée : par lequel Arrêt il auroit été ordonné que le fond 
de la maifon feroit eftimé , & les deniers de ladite eftimae 


tion baillez au Seigneur direét auquel étoit dûélarente: . 


& en après la fuperficie, c'eft-à- dire , les bâtimens : & 
que ventilation faite d'iceux, & des reparations feparé- 
ment , les parties feroient payées à proportion. L’Arrèr 
eftraporté par Mornac , 4d /. interdum GC ft4. digefi. qua 
res pign. oblig. poff. C'eft-à-dire , que le creancier feroic 
pré. quarenus ex refcllione fundus .erat pretioffor ; fuivant 
‘Arrêt du 22. Août 1609. cotté aù même endroit, Le 
Commentateur de Monfieur Loüet ; her. E..num, 21: où 
il corte un Arrêt de 1632. rendu fur quelques particulari- 
tez, Chenu Cent. 1. queftion 96. Comme aufli les Ma- 
çons ont été préferez à celui quiavoit prêté fes deniers 
pour acheter une maion qu'il s'éroit Bi exprefémenc 
obliger par Arrêt du 10. Decembre1567. cotté par Chop- 
pin, 4b.3. de Morib. Parif. tit. 3, num, 8. 7! 


à 


2] 
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Mais nous ne devons pas confondre ceux qui ont prê- 


té leur argent pour acheter un navire , avec ceux qui 
ont fait un même prêt pour acheter une maifon : car 
ceux des deniers defquels un navire.a été acheté , ont 
un privilege après le fifque , pour ètre payez avant tou 
tes fortes de creanciers, L qui in navem 16.1. quod quis 
navis 34. digeff. de reb. auth. jud. poffid. alias L11. € L 19: 
digefl. de privileg. credir, lequel privilege fe donne propter 
navigand; neceffitatem, comme dit le Jurifconfulre, in L. x, 
de exercit. att. Ce qui ne s’obferve pas pourtant touchant 
les barteaux conduits à Paris : la Cour ayant jugé que ce- 
lui qui avoit vendu un batteau , pour être chargé de 
marchandifes , que l’on avoit conduit à Paris , ne pouvoit 
prétendre aucune préference fur le prix procedant de la 
vente du batteau , & des marchandifes , contre celui qui 
avoit vendu lefdites marchandifes , à caufe que par une 
Ordonnance de la Ville de Paris , le batteau répond des 
marchandifes qui font dedans : & ce pour l'utilité du 
commerce ,; & pour éviter aux fraudes , l’Arrét eft du 16. 
Decembre 1614. remarqué par le Commentateur de M; 
Louer, Les. P. num, 19. 

Mais ceux qui ont prêté leur argent pour acheter üne 
maifon , n’ont aucune hypotéque , s’ils ne l’ont ftipulée : 
foic generalement, foit fpecialement, /. quamvis 17. aiguf : 
de pigner, Voire même la generale hyporéque ne fufhe , 
pour avoir un privilege d’être payé pe réference à 
tous autres , fi la chofe achetée n’eft fpecialemenc obli- 
géea L licet 3. digeff. qui potion in pign. hab. Et il n’y a 
que les pupilles, aufquels par faveur fpeciale , les Loix 
ont donné privilege , pour être payez par préference fur 
le prix de la chofe achetée de leurs deniers ; fans expreffé 
ftipulation , L idem juris 3. digefh qui potior. in pig. a. h 
3 digef}. de reb. cor, qui. fnb. tur. L. penule. C. de ferv. pign. 


dat. manwmif[. De forte que l'Empereur ; 55 dif. Novel, 


97: 6: bis confequenter , a entendu parler deceux, quien 
prétant Jour argent pour acheter une maifon, ont fti- 
pule expreflémennt une hÿpotéque fur la chofe.. Au- 


trement n'ayant point. d'hypotéque , comme ils n’en 


avoigent point fans exprefle ftipulation, ce feroit en vain 
que l'Empereur donneroit la preference à la femme à l’en- 
contre de ceux qui n’auroient point du tout d’hypoté- 
que. Et ne doit être trouvé étrange , que celui quiare- 
paré ou prèté {on argent pour réparer une maifon , foit 
plus digne de faveur , que celui qui a prêté fon.argent 


. pour l’acherer , cam imterfit Reipublice , ur dirute dornus à 
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dominis extrnantur, À ad curateris 46. digeff, de damn: 
foi. | 
Ec non feulement ceux qui ont prêté leur argent pour 
acheter un heritage , n'ont aucune hypotéque fur la 
chofe , fans l'avoir expreflément ftipulé ; mais aufli le 
vendeur n'a aucune préference ni hypotéque que du 
jour de fon contrat, fur la chofe par lui venduë , hebira 
fide prerii, s’il ne l’a expreflément ftipulée , L. g4idam fun- 
du 16. digef}, de in remver[. Bart.  alii in L. [5 cum dorem 
digeff. folut. matrim. Ce qui-s'obfervoic cy-devant de la 
forte, füivant plufeurs Arrêts qui en font rapportez par 
divers Auteurs, Tronçon fur l’article 100. de la Coutu- 
me de Paris , Moufeur Loüet & fon Commentateur, ber, 
FL. num, x. © lirr, P. num. 10. Mais M. Bouguier, btt. Hi 
num. 12. remarque deux Arrêts contraires , rendus à fon 
rapport qu'il ne datre point : l’un fur l'érdre des biens de 
M. René Gaultier Receveur des Confignations d’An- 
gers : par lequel il a été jugé que celui qui a vendu fon 
eritage moyennant certain prix , à payer dans certain 
rems ; ledit prix n'étant paÿé, a une tacite hypotéque 
fur k chofe, bien qu’il n’y ait aucune convention ou 
ftipulation pour cer effect : & que non feulement le ven- 
deur a une hyporéque tacite du jour de fon contrat, mais 
auf privilegiée à tous autres, fors qu'au Seigneur , mê- 


_ mes à ceux qui avoient bâti en icelle, & rendu la cho- 


fe meilleure depuis le contrat, Et toutefois fuivant l’ef- 
timation de la valeur de la chofe au tems du contrar, 
L'autre Arrêt rendu en l’ordre du Comté de Château- 
vilain : le mème a été jugé au Parlement de Provence 
par Arrêt dus. Decembre 1$84. rapporté pat Francif. 
Steph. Placit. Aquen. decif. 68. Ce qui s’obferve auffi au 
Parlement de Touloufe, témoin M. Maynard , liv. 2. de 
{es notables Queftions , chap. 45. & M. Dolive en fes 
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Queftions notables ; liv. 4. chap. 2051 Ce quis'entend; : 


encore que le contrat fafle mention que le prix a été payé 
comptant ; pourvü qu'en l'aéte même, & pardevant les 
mêmes Notaires l'acheteur reconnoifle qui n'en a rien 
payé ; & promet le payer dans certain tems: cum pafls 


9 continents appofita infint bons fidé contratiibus L. loëla 
 dig. dercb.credir. Adde fup. art. 81. gloff: unic. nm. 15. 
n'eft , 


Nons avons dit, fap.nurs, 16. que la Loy affiduis 
point obfervée : Auf en païs Coutumier la veuve en 
cas de déconfiture , n’a aucun privilege fur les meubles 
de fon mari, mais elle vient feulement à contribution 
pour fes conventions matrimoniales comme les autres 
creanciers, fuivant un Arrêt du 2. Avril 1S9I. rapporté 
par Robert , Liv. 4. rer. judic. cap. uit. M. Loüct & les Au- 
téurs cottez par fon Commentateur , br. M. num. 8, 
conformement à l'article 176. de la Coutume de Paris. 

Les Medecins , Apotiquaires & Chirurgiens font pré- 
ferez à rous creanciers, & ont même privilege que les 
frais funéraux L in refficuendis C. de petit. bered. 1, ficut sf 
de nfufr. L. fi cuin dotem&, fin autem ff. [olue. matrim. funera- 
ri4 autem allio preragativam tréhit ad omne id quod cixcæ 
Corpus crogatum eff, veluti ungnenta ; ant medicamenta b 
Sumptus funer. 37. digefl. dercligiof. € [umpt. funer. 1. que- 
Jirum alias L. 17. dig. de privileg. credit. & par confequent 
préferables à cons autres creanciers, ayant hypotéques mê- 
metacites, & privilegiées, comme au doüaire, au proprie- 
taire pour les 
ciers précedens , /. at fi quis 6.1. l. impenfa L. Julianus € 
eq: h impenfa funcris 45. digef. de relig. fumpt. funer. : 
* Ce qui n'a routefois lieu, qu'en cas de déconfiture: 
comme obferve Chenu Cine, 1. quaeff. 86. où il remarque 
aufli des Arrêts du 21. Juin 159<. avec un autre Arrèt du 
6, Février 1596. entre les creanciers & heritiers de M. Do: 
par lequel il a été jugé que les Apotiquaires & Chiru:= 
giens feroient préferez feulement à tous creanciers pour 
les drogues & frais faits pendant la maladie , de laquelle 
le défunt feroit décedé. Ce que Mornac 4d 4 impenfa 45. 
#- de relig. € fumpr. fun. arrefte s'obferver par commun 
ufage. Le Parlement de Touloufe a auffi reftraint le pri- 
vilege des Apotiquairess aux drogues & médicaments 
fournis pendant la maladie de laquelle le défunt feroit 
décedé, & pour les précedens ; remis au droit commun, 
parles Arrèrs remaquez par M: Maynard, livre 2. de fes 


notables Queftions , chap. 48. La Cour a même jugé par . 


Arrêt du 28. Février 1604. que Jean Drujon M. Apoti- 
quaite à Paris; feroit préferé à tous creanciers fur le prix 
des immeubles de Rogues , Financier décedé infolvable ; 
pour drogues fournies en la maladie dont il {eroit déce- 
dé: lequel Arrèt a été fuivi d’un autre Arrêt conforme 
du 7. Mars 1611. réndu au rapport de M. le Preftre, après 
avoir demandé l'avis aux Chambres , & par lui remarqué 
en fon Recueil des -Arrèts de la cinquiéme Chambre des 
Enquêtes page 87. Tronçon für l’art. #15. werb. Apoti- 


quaire , de la Coutüme de Paris, le Commentateur de M; 


Eoüer , Lirt. L, numero, 19. Autre chofe eft ; lors que le 
malade eft venu en convalefcence, & que fes heritages 
ont éré vendus & adjugez par dectet à la requête de fes 
creanciers : auquel cas , par un autre Arrêt du 30. Mars 
1638. confirmatif de la Sentence du Bailly de Troyes ou 


- fon Lieutenant, rendu au rapport de M. de la Nauve, en- 


tre M. Sebaftien Fauveau Confeiller au Bailliage & Pre- 
fidial de Troyes , & Laurent Millet Chirurgien à Troyes ; 
ledit Millet a été débouté de la préference par lui re- 
quife ; fur les deniers procedens de la vente & adjudica- 


tion par dectet des immeubles de Laurent Vinot , debi- 33 


teur commun des parties qui étoic vivant. Le, même 
privilege de préference doit être donné pour les frais 
faits pour purger la maïfon en laquelle le défunt feroic 
décedé , fuivant l'opinion de Carondas, liv. 7. de fes Ré- 
rs » Chap. 86. approuvé par M. Maynard au fufdit 
iv. 2. chap. 47. Toutefoisle Magon fera préferé à l’Apo. 


tiquaire qui a fourni des médicamens au maitre & pro- 34 


priecaire de la maifon , pour les reparations par lui faires 
en la maifon , fur les loyers que ledit Apotiquaire, qui 
étoir locataire , avoit fair faifir entre fes mains, SA 
pr bb, 3. de Morib. Parif.tit. 3. num. 3. fine. Addefur 
‘article 202. infr. glofe :. 


Pareillement les taverniers ; boulangets, bouchers & 33 


29 


\ofages des maifons , & tous autres crean- : oO 


31 


La 
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aucres, âufont mÊme. préference pour les viandes , pain 
& autres vivres fournis pendant la maladie , dont le dé- 
funt feroit décedé, & non pour les précedentes ; dautant 
qu'on peut veritablement dire, qu'ils ont été contraints 
par neceflité , de fuivre la foy du défunt , & attendre le 
payement des vivres par eux fournis, au rems qu'il n'étoit 
pe pofible d'en pouvoir faire le prix , ni en demander 
e payement , qui eft une des principales raifons, pour 
lefquelles la préference eft donnée aux Medecins, Chirur- 
giens, & Apotiquaires. Et conformément à ce par Sen- 
tence rendué au Bailliage & Prefidial de Troyes au rap- 
port de M. Terel , entre le Boucher qui avoit fourni des 
viandes à feu M. Nicolas Thienot , Chanoine & Chantre 
de l’Eglife fainc Etienne de Troyes, & les creanciers du- 
dit défunt , il a été jugé, que le Boucher feroit paÿé par 
pes À tous autres creanciets, pour la viande par 
ui fournie pendant la maladie de laquelle feroit décedé 
le défunt : Et pour les viandes fournies auparavant , pose 
lefquelles il avoit volontairement fuivi la foy du défunt, 
qu’il viendroit à contributiou avec les autres creanciers. 
Ce qui eft fondé fur la Loy in reflituenda 4. C. #e petir. 
beredit. fur laquelle Balde obferve, que imptnfe faile in 
infirmitate € fepultura aquiparantur.  ; 
36 Ilfauc encore obferver, que par Arrèc de l'an 1580. il 
a été ordonné que plufieurs marchands qui avoient baillé 
leurs rchandifes pour la nourriture du défunt, de fa 
femme & de fafamille , feroient payez de ce qui leur 
étoit dû par le défunt, fur tous & chacuns les meubles 
qu’il offedoit , & fur les fruits des immeubles, de quel- 
que qualité.& de quelque part qu'ils puflent proceder : 


nonobftant & fans avoir égard à la renonciation prétenduë | 


avoir été faite par la veuve à la communauté des biens 


dudit défunt. À quoi eft conforme un autre Arrët du 29. 


Août 1615. Adde fur l'article 12. füpr. gloff. 1. num. 12. & 
fur l'article 85. glofe 12. nombre 4. 
37 Ilréfulre de ce que deflus , même de ladite Loy in ref- 
titnenda 4. C. deprtit. beredit. & de l'opinion de Balde 
fur icelle , que les frais funéraires & les Medecins , Chi- 
rurgiens, Apotiquaires, & ce rue été fourni au défunt 
endant la maladie dont ileft décedé , doivent ètre pré- 
res à ceux aufquels ils font düs par concurrence , fans 
aucun privilege , ni prerogative les uns fur les autres: 
qui eft auffi l'opinion de M. Maydard diët. lib. 2. de fes 
notables Queftions , chap: 47. | ; 
Si un creancier a obrenu jugement de condamnation, 
. & que les biens du debireur fe vendent enfuite par de- 


cret ; le Procureur , le Solliciteur , & femblables , feront 


préferez pour leurs falaires & vacations à tous autres 
creanciers précedens , fur les biens immeubles qui font 
échüs au dbicen par le moyen de la condamnation : 
st enim fructus non dicuntur nifs deduëtis impen/is L. fi 4 non 
domino 36. $. fruêlus nie. digef?. de petit. heredit. |. quod in 
fratlus 45. ff. de u'ur. de mème on peut dire que rien ne 
peut venir au profit du debiteur par le moyen de la Sen- 
tence renduë à fon profit , »5/5 derrailis [nmptibus quos pro- 
rogarineceffe fuit , cum fine fumptibus brigari non poffit L. 
minoribus 6. digef?. de minor. L quod debetur ss. dieuf de 
pecul. L. petitor. 30. digeff. de liberat. nee Vü que les Ma- 
çons, Charpentiers, & autres femblables fonc préferez 
d'tous creanciers précedens , ## fup. nombre 22. &c fui- 


Fin de la premiere Partie. | | 


du contrat ou obligation , par laquelle il oblige rous {es 


-ruption fera bonne, pourvü que la demande, l’oppoñition, 


vans. Or le Procureur , Solliciteur  & femblables ; qui ne 
ont fourni leur argent , & contribué leurs peines &e fer- 
vices ,ont bien fait davantagé que les Maçons , Charpen< 
tiers & femblables : cum plus fit prebere caufam pignoris $ 
quam falvam factre arg. L. licet 7. C. qui potior. in pign. hab. 
junti. l. quamuis 8. C, de pignor. . his conftquens Nour. 
97. de aqualit. dot. Ce qui fe pratique aufli ordinairement 
couchant, les dépens adjugez aux parties : fur lefquels 
on donne la préference , même rerention aux Procu 
reurs pour leurs falaires & vacations qui leurfont taxées. 
Adde fur l'article 2001 infré glofe 1. nombre 24. & : 
füivans, 

Or il fe peut faire, que de deux qui auront contraété , 
en divers téms, l'un ne fera pas préferé à l’autre. Comme ? 
lors que l’obligé n’avoic aucuns herirages, lors & au tems 


biens préfens & à venir : auquel cas , les deux creanciers, 
quoi que l’un pofterieur à l'auttre , viendront par concur- 
rence en ordre: dautant que l’hypotéque des deux ne 
commence que du jour de l’acquifition d’heritages faire 
par le debiteur commun. Cujac. 10. obfer. cap. 221. & 9. 
obfer. cap. 31. Ant. Faber. lib. 2. conjeët. cap. 10. dec. 4. de 
error. pragm. cap. 8. © dec. 6. cap. 1. C 2. | 
Et au contraire , il arrive quelquefois que de deux 4e 
contrats paflez en un même jour , & après midy, l'hy- 
potéque de lun fera préferée à l’autre : Car celui qui 
fera enregiftré le premier , aura fon'hypotéque atipara- 
vant celui , duquel le contrat fe crouve enregiftié le 
dernier ,. comme ila été jugé par Arrêt du Lundy 22. 
Janvier 1601. ° fic orde fcripture aliquando [peëtaturl. fi 4X 
fhpulatus fuerim 76. L. ul. C, comm. de legai. [. illua ff. de 
opt. leger. Autre Arrèc du 29. Novembre 1599. eft remar- 
qué par Tronçon fur l’article 107. de la Coutume de Pa- 
ris : lequel Arrêt Tronçon dit être fondé fur crois confi- 
derations. La premiere ,que les deux contrats avoient 
été paflez pardevant les mêmes Notaires en même 
jour. La feconde, que la partie adverfe de M. Brifard 
étoit demeurée d’accord que le contrat de conftitution 
dudit fieur Brifard avoit été enregiftré le premier au 
regiftre des minutes du Notaire qui l’avoit reçû, Et la 
troifiéme , qu’il dit fembler la plus forte ; qu’en France 
on ne compte pas feulement par jours & années | mais 
par heures. Ce qui eft contre la difpofition du Droit Ro- 
main, qui veut que fi une même chofe eft obligée à 
deux particuliers en un même jour, il n'y aura aucune 
piecieuer entre eux, maisils viendront tous à contri- 
ution, pour être payez chacun à proportion de leurs 
dettes. Cajac. traël. de diverf. C7 temporal. prefcripe. cap. . 


3-1. fi fundus 16. 6. 4. penult. dr ibi gloff. ff. de pign. I. fi 


dnas 6. in dé ff. de excufat. tu. Aufli en autres cas, 
nous n'obfervons pas le rems de moment à moment, ni 43 
d'heure à heure, Éue que le dernier jour foit entiere- 
ment paflé. Comme en matiere de prefcription ; l’inter. 


ou les Lettres de récifion ayent été fignifiées le dernier 
jour des dix ans, L. in ufucapionibus 6. €" L. feq. ff. de ufi- 
cap. ©. 5bi Cujac. & bb. 2. obfervat. cap. 13. Adde fur 
l'article 23. glofe 1. nombre 2. & fuivant , & fur l’article 
72 pa unique , nombre 67. & fur l'article 144. infr. 
glofe 8. nombre r. & fuivans. 
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LÉ MORT SAISIT. 


Sésreqn | + f © 7. à de gs 
ISSS ba E preferit article contient une maxime ge- 


A - A ee RS 
FA g nerale obfervée toute la France , con- 


LAN traired la difpofition du Droit Romain, par 


lequel le domaine & la proprieté des biens 
du défunt fe continué bien de la perfonne du 
| pere en la perfonne du fils , mais non pas la 
poffeffion. Filius dicitur quaff dominus vivente patre , & non 
pas quafi poor , © continnare domininm , & non pas con 
tinuare poffefionem, $. fin autem inflir, de bered. qualit. € dif- 
fer. Lim [uis xx. digeft. de Liber. & pafth. II eft vray que la Loy 
cum miles 30. digeff. ex quib. cauf. major. dit que poffiffie 


à = ( "> a 
: NU € 


Ve 
D dd 
di Glm ut 


quaÏi juntle difcemdit ad heredim , & plerumque nondum ad. 


2 t4 hercditate completur, Mais ce n'eft pas afin de continuer 
L pofféflion du défunt en la perfonne de l’hcritier, mais 
feulement à l’effet de la Er ption, en laquelle le temps 
qi eft échu depuis le decès, @ entre aditam bereditaren ; 

oit étre compté , & fervir à l'heritier, À naxguam in ufu- 
capionibus 31. 6. vacuum , L cœptam 40. ff. dt nfucap. Cujac. 
ad lib. 12. Edi&t. Paul. 4d eam leg. in pofi. M. Colombel en 
fn dote Abregé de la Jurilprudence Rormaine , traité det 

Actions perfonnelles page 56. Auffi La fafdite Loÿ cum miles 

dit, guaff junéla ; & no pas 7waf continuer , duqhel mot 
 continnata Ufe toutefois Tirag. in traët. le mort faifit le vif, 
#declarat. 3. Ce qui montre que nôtre maxime ; lemort fai fit 
de vif, ne peut être fondé fur ladite Loÿ tm miles, comme 
ont eftimé M. Picrre Rar. in confues. Riëk.art. 213. Mornac ad 
dit. L-chm miles 36. ff. ex quib. canf. major. & le docte & di- 
ligent Commentateur de M. Loüet ir. R. num. 38. Car fi la 
pe qui en l’efpece de lidite Loÿ paffe du défuri à 

’heritier ; étoit la même pofféfhon, elke ne fc joindroit pas, 
mais elle fe continueroit , la jonction ne fe faitant qtie de 
chofes diverfes & fcparées, inde Edigum Pretoris de feparat. 
bonor. pour empêcher que deux Patrimoines diftinéts & fe- 
pârez, fçavoir Île patriroine du défne, & celui de l’heri- 
tier ne fe joignent enfcmble , 4 1.d° ter. rit. de feparar. Auli 
feton te Drois Romain , lapprehenfon de poffeffion étoit 
neceflaire à l’hcririer , L cum hercdes 23.1. qui umiverfas 30. 
$- per colonum ; ff. de acquir. pol. à caufc que F'hercdité ne 
transferc à Fhericier que . R de droit ; & non pas la 
pofleflion , qui eft de fait, 4. 1. Scauola.ff. ff is qui teffamn. bb. 
C'eft pourquoi les interdits rerinende poffifionis ant recn- 
perande , ne competent pas aux heritiers felon le droit Ro 
4 main , mais feulemene linterdit «dpifceyde poffeffionis, 6. fe: 

quens autem diviffo inffit. de interdiët, L 1. ff. qmor. bomor. À 2. 

C.todem. Maïs au contraire par nôtre Droit François, les 
heritiers , comme étant fifs des biens des défunts , &en 

continuant la même pofleffion | penvent , fans qu'il fit 
_befoin d'aucune apprehenfan de poficffion , intehtér tous 

intcrdits & complaintes poflefloires, rem recuperande 64m 

adipifcende Pofefionis , Joan, Faber in. 1, & 6. fui aurèm 


sav. 3. fit. de beredi qualir.G" différent, & autres Docteurs | 


François. r- : 

Ea maxime le mort faifit Le vif, n'a point de lieu pour les 
biens dont le définit avoit difpofé de fon vivant : defqnels 
n'étant pas faifi lors de fon decès, fes heritiers ne fe peu- 
ven dire faifis | par la regle nemo plus juris sa.ff. de reg. jur. 
Ce qui doit être obfervé, encore que F'alienation faite par 
“le défunt foit nulle : comme il arrive souchant les donations 


des mâles qui font morts; peut [ubfiffer, comme au] celle 
qui eff faite en faveur des enfans, rant des mâles que dei 
femelles , qui [ent decedez ,; © ceble qui eff faire Jansfpecifiet 
en fautur de qui, . | 
63. © 64. Si la drag étre freres © fœurs , fans 
be confentement du pere ; eff nulle +. 
65. 66. 67. © 68, Si ayant été faite par La fille, lors que Î 
Ptre n'avdit [tulement que des filles, elle deit être prefu» 
re faite an prefit dis mûks qui viendront à naître de 
ui. 
69. 70. 71. @ 72. À qui doit être faire la reonciation d'une 


fucceffion, € ficelle qui eff faite par mnve fœur cn faveur de 
fon frere. eff nulle, qnänd ménie il feroit abfent. 


73 947$ À 76: Si la renonciation décharge les filles de 


dettes de la fuccffion, Cf celles faites par kr males font . 


autorifees. Asa de 
77. © 78. Si la rendnciation de l'aink doit être Ecpreff. 


GLose J 


faites par Îe mari à la femme, ou par la femme au mari } 
aufquels cas & femblables l’heritier ne fera pas faifi, mais 
le Date en joüira pendant le procès , L res que 12. ff. 
de jur. file! 3. C f quis al. vel. fib. 
Le Fideicommifla 

même pur & fimple , lui ait été rendu , ne le tranfmet pas 
à fes heritiers , quoi que fes propres enfans , felon le Droit 
Romain, comme font preuve les loix 4pu4 fulianum, 6. 
utrurs ; L.ejns qui 34. digeff.'ad Senatufc. Trebell. l, qui liberis 
8. 6. alt. digef}. de vulg. © pupil. !. [cicndum 70. dig:fh de 
ucrb. fignif. Anton. Govean. ad l.ex duabus d' se de vulg. # 
papill. & Le confequent il ne peut être cedé 

faveur de La dot, /. fémul'er, 6. ex affe digef?. de jur. dor. mais 
cette rigueur de droit a été adoucie par Juftinien, in /. far- 
cimus , $,camantem, C. ad Sinatufc. Trebell, & in ! unic. 
cum igitur , $. in noviffimo, C. de caduc. tellend. &. 3. par la: 
quelle Conftitution, diéf. . nie. Juftinien veüt que la Con: 
ftitution de Theodofe qui avoit ordonné i# L snic. C; 
de bis qui ant, aper. tab. que les heririers decedez avant 


ire decedant avant que le fideicommis, & 


même en 


qué d’avoir apprehehde l'heredité qui leur eft déferée.s 


ne laifleroient pas de la tran{mettre à leurs heritiérs , ait 
lieu à l'égard des fideicommis. De forte que le fideicom- 


miflaire par le bencfice de ladite Conftitution .tranfmet 


à fes heritiers le fideicommis qui n'a pas été par lui 
apprehendé. Mais cette Conftitution n'étant faite par 


Theodofe qu'en faveur des afcendans & defcendans : 
& Juftinien n'ayant rien ordonné par lefdires Conftiur 


tions qu'en leur faveur ; fi le fideicommis eft fait en fa- 
veur des collareraux où autres, fon cifet cefle, & faue 
avoir recours à l’ancien droit, felon lequel le fideicom- 
miflaire ne cranfmet pas à fon heritier le fideicommis, qui 
ñe lui a pas été rcftitué. | . | 
Que fi ce que deflits à hicir ahx fideicommis rs & fim- 
ples , le même à plus forte raifon doit être obfcrvé aux f- 
deicoramis conditionneks : pour conclure qu'ils ne peuvent 
être cedez à d’autres perfonnes , ni tranfmis aux herkieïs , 
finon lots que te fideicommiflaire eft decedé après Ha condi! 
tion écheuë. Ce qui eft decidé par quantité de Loit, même 
par Papinien sr /. heredes mes. 57. 6. cum ita digef. ad Sena: 
suf6.Trebell, Sux ce qu'un pere ayant deux enfans s Thius & 
Mevius, les avoir tous deux ihftituez fes heritiers , à condi- 
tion que ff l’un decedoit fans enfans , fà part iroit au farvi- 
vane : & fr Pun & Fautre decedoient fans enfans, fa fuccef. 
fon entier: appattiendroit à fa petite fille. Titius étant de. 


NV 


cedé laifläht un enfant, & emuire Mævius étant decedé . 


fans enfars ; le Jurifconfulte-di,qu'il femble d'abord ss H. 


petite fille doive étre exclufe , à caufé que Titius a laiffé un 
enfant, & que la condition eft expreffe de ne pouvoir avoir 
fa fabftitution , finon en caë que Fu & l’antre decedit fans 
enfans : neanmoips la refolution eft au contraire, que la 
tius, par cette raifon , in fidricommiffis volantes fpetlan 
convenir. Cette refolution femble rude & difficile à digerer 
a tous les Docteurs, lefquels fe font fort travaillez pour 
fçavair d'où peut être tirée la volonté du teftateur , far ta- 
FE Papinicn dit qu'il s’eft fondé, fans pourtanren avoir 
onné [a vraye maifon : laquelle (comme j cftime) doit être 
tirée du naturel des Romains , lefquels étans nés libres & 


W. h 


ee fiffe aura la part de Mxvius à Fexclufion di fils de - 
i 


mme le — = + Rene um mm — 
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* d'un naturel farouche , vouloient avoir aufli la liberté de 
difpofer de leufs biens au profit de telles perfonnés indiffe- 
remment que bon leur fembloit , & faire executer leurs 
volontez ponétuellement , fans confideration du fang ni de 
8 la Ro qu'il ÿ alloit de Îcur repuration de com- 
mander abfolument en mourant , & de fe faire obéir après 
leur mort, comme ils avoient fait pendant leur vie ; na le- 
£'s inrtentio, ut qua difpofita funt à moricntibus , implean- 
tur, cap. 1. .Y. ff quis autem Novill. de hered. & Falcia. Et 
” dautant que v’étoit chofe difhcile à fugporter aux heritiers 
legitimes, qui fe voyoient fouvent fruftrez d’un bien qu'ils 
croyoient leur être dù felon l’ordre de la nature ; Juftinien 
in di. Novell. 6. bec autem , les cxhorte de Îc trouver bon, 
” &deles contenter par cette confideration, guod €” ef mo- 
rientes aliis imperabunt, in diit. Novell. 6. hec auten. Ce 
défir de fe faire obéir de la forte leur a fait introduire beau: 
coup de loix rigoureufes. Comme RO exhereder ; 
même tuer leurs enfans , /. in fuis 11. digeff. deliber. € poff 
ÿ D’en pouvoir adopter d’autres en leur lieu & place,&c de fa- 
vorifer toujours en jugeant la volonté des tcftateurs contre 
leur propre fang , L. fspars 10. digefl. de inoffic. tefflam. Coin- 
_ meaufh de mu les faccefions teftamentaires plus favo- 
rables que les legitimes : par cette maxime obfervée en- 
creux , gwamdiu ex teflamento adiri poreff hercditas ,, fucce[- 
fie abinteflato locami non babet , l..quamdin 39. digeff. de àc- 
quir. bered. l. quamdin 89. digeff. de reg. jur, L. antequam 8. 
comm. de faceuff. dont nous parlerons aufli fur l’article 96, 
10 glef. 1. Adde M. le Prétre,Cent. r. chap. so. & chap. 75. Auffi 
les fidcicommis ont été introduits entre les Romains pour 
faire tomber les biens entre les mains de perfonnes étran- 
ges , par eux chaifies pour des bienveillances particulieres; 
à 1 même à ceux aufquels la loy défendoit de donner , 6. r. i#f- 
tit. de fideicommif. beredit. Enfin les Rômains confideroient 
fi peu le fang & la parenté , que leurs loix ne veulent pas 
que l’on puiflc faire extenfion de la perfonne du pere à la 
pire du fils’, & que celui qui a aimé le pere, foit pre- 
umé aimer le fils , qui incertus eff, L qui liberis, 6. ulr, di- 
gf. de valg. & papill. L [ciendum 70. digef}. de verb. fignif. 
&c que le fideicommis qui a été laiffé au pere, foit retueilli 
r le fils au defaur du pere: au contraire elles veulent que 
Le els en foit exclus par la volonté préfomptive du pere , 
füivant la décifion de Papinien , in diet. L. beredes ,6. cum ita 
ff. ad Sematu/c. Trebell. Ce qui cft aufi decidé in L, rories 8i. 
6. 1. ff. de acquirend. heredit. 1. [5 ex pluribus 9.6. sit. ff. de 
fuis © legie. L. qui plures 13. l. Lrcine de vulg. € pupill. Cujac. 
Gonfulr. 15. Ant. Faber. lib, $$. de error: prag: cap. 3. Ant. Go- 
vean. ad L fed € fi plures © L coheredi , ff. de vulg. € pupill. 
Ce qui n’eft pas revoqué en doute. Mais la difficulté qui a 
embaraflé les Dofteurs, eft de fçavoir pourquoi le tefta- 
tcur n’eft pas préfumé avoir appellé le fils au fideicommis 
au defaut du pere : laquelle ro doit être tirée de ce que 
& nous avons Ééduie ci-deflus. &F Sçavoir , que pour faire 
que l’enfant de Titius pût prétendre la part de Mævius, il 
eût été necelliire felon le droit Romain, que Titius eùt en- 
core été vivant, lors que Tirius eft decede fans enfans, fui- 
vant les termes du fideicommis. Et il eft inutile de 
Titius a laiflé un fils qui le reprefente, lequel doit recueillir 
la part du fideicommis de Mzævius : dautant que le fils de 
Titius a bien pû faire, que la premiere fubftitution ait ceflé, 
& n'ait point forti effet ; c’eft à dire, que les biens de Titius 
ne foient point allez à Mævius, mais lui foient demeurez, 
comme le ‘Jurifconfulte exprime par ces mots, cefente 
+ prima [ubflturione. Mais pourtant, encore que, fi Titius eût 
fürvécu , il eùt pù après le decès de Mævius recueillir le 
fideicommis ; neanmoins étant prédecedé , fon fils n'a pas 
ème droit de le demander : dautant , comme nous avons 
dit, que Titius eft decedé avant l’écheance de la condition; 
Fa avant que Mævius decedät fans cnfans , & que le 
roit de fubftitution qui n’a pas été déferé au défunt , ne 
peut pas être tranfmis à fes heritiers ; diff. L quoties, & 
autres loix fufdites. ] | | | 
Auf la Joy intercedit s9. ff. de condit. @" demonfirat. dit 
- qu'en ce cas, intercidit legatum, & la loÿ in teflamentro de- 
feciffe condirionem. Ce qui montre qu'on en doit juger de 
mème que s’il n’y avoit ni legs ni fubftitution. Et par 
confequent qu'on n'en doit pas tirer la raïfon de la maxime 
qui dit, herediras non adita non tranfmitritur, dont: nous 
avons parlé fur l’article 14. glof. 3. comme a voulu dire le 
II. Partie, | 


LS 


main, étant fondée für l'autorité des loix 


dote & diligent Conimentateur de M. Loüet, bn. FE. Mäyr, 
2.É lite. S. num, 8.67 9. Dautant que cette maxime doit êtrè 
entendué des fücccflions qui ont été déferées, @ quas ad- 
eundo confiqui poffnmus, l. delate 51. ff. de verb. fignif. © 
en ramen non adite non tran{mitrebantur, {elon l'ancien 
roit , qui a depuis été corrigé à l'égard d-s defcendans, i# 
ditt, L'uir. C. de his. qui ant. apert. tabul. hercd. tranf. Mais 
cette refolution eft fondée fur la raifon ci-deflus toute dif- 
crente ; Sçavoir ; que le Fideicommiflaire étant decedé 
avant la condition écheué , le fideicommis expire avec la 
PÉERtee » & par confequent il ne peut être tranfmis aux 
reritiers,quoi que defcendans. Ce qui montre évidemment 
que ce qui fe dit, Fibii € patris eadem perfena , n'a point de 
lieu en matiere de fideicommis. Et ne fait au contraire la loy 
cum aVus 102.ff.de condit. ' demenfr. qui contient une autre 
efpece. &F Sravoir, fi le petit fils ayant des enfans , fera te- 
nu de rendre à fon oncle la part & portion hercditaire ve- 
nuë de fon ayeul par le decès de fon pere, fous prétexte d'un 
fideicommis fait à fon pere de reftituer l’hereditéà fou on- 
cle , au cas qu’il decedit intra trigefimum, annum; le fils 
étant decedé intra etatem fupraditfam. Papinien a répondu 
le fideicommis n'étoit point dû : fon opinion déc 
(ur la vonjedure de pieté;n'étant pas à préfumer que l’ayeul 
ait entendu preferer l'oncle à fes petits enfans. ] 
. Mais je ne me puis aflez étonner , que ceux qui ont écrit 
jufqu'à prefent , n’ayenr pas reconnu la différence qui eft 


4 


entre le Droit Romain & nôtre Droit Françcis,& fe foient : 


hiflez aller à fuivre les Loix Romaines,qui font fondées fur 
de$ matimes toutes contraires aux nôtres.Car la raifon qui 
empèche la tranfmiflion des fideicommis par le Droit Ro- 
Éelfees fuivant la 
commune & vrai-femblable intention des teftateurs Ro- 
mains,qui ayant fait choix de la perfonne du pere,n'étoient 
pas préfumez avoir fait éhoix de la perfonne du fils, cefle 
entre nous, qui par la confideration i 
qui nous a fait introduire les fubftitutions , devons eftimer 
que les teftarcurs au defaut du pere ont aimé le fils , & ont 
entendu qu’il füt appellé au fideicommis en cas de predecès 
du pere,comme le reprefentant. Ce qui doit aufli avoir lieu, 
encore qu'une fille cut été inftituée ou fubftituée , & qu’il ne 


u fang & de la famille; 


füt pas queftion de confcrver le bien dans la famille. Et à 


pos forte raifon, cette intention fera d’autant plus certaine, 
1 le teftateur 4 inftitué ou fubftitué des mâles : auquel cas 
on n€ peut pas douter , que fon intention n'ait été de con- 
ferver les biens dans la famillesfi le contraire ne paroït clai. 
rement ; & qu'à cet effet le fils reprefente fon pere decedé 
avant l'échéance du fideicommis conditionnel. Autrement 
les biens pourroient tomber enunc famille étrangere contre 
l'intention du teftateur : Comme il für arrivé en l’efpece de 
l’Arreft de Sorbier de l’an 1582. rapporté par M. Maynard, 
iv. $. chap. 33. fi le Parlement de Touloute n'cût jugé en fa: 
veur de La tranfmiflion , comme il a fait par cet Arreft & 
deux autres conformes , rapportez at même endroit : def 


quels fait aufli mention M. Dolive, liv. $. chap. 25. où fl . 


tient pour cette maxime du Droit Romain, que le fidei. 
commis conditionnel ne fe peut tranfmettre avant l'exiften- 
ce de la éondition.Comme auffi M.Loüet & fon Commenta- 
teur , lire, F. num. 2. € list. S. nu. 8. Il eft vray que ledit fieur 


Dolive dit que le Parlement de Touloufe s’eft relâché de 


cette maxime par les Arrefts cottez par ledit fieur Maynard, 
ont jugé pour la tran{miflion par ue & en faveur des 

efcendans. Mais pourtant fi nous confiderons la difference 
du Droit Romain & de nôtre Droit François ; j'eftime que 
nous pouvons dire, que la Cour ne pouvoit pas juger autre. 
ment qu’elle a fait par les Arrefts fufdits, fans faire bréche; 
même fans renverfer entierement nos fideicommis , fon- 
dez fur le commun vœu & intention des François, de con: 
fcrver autant qu’ils peuvent les biens dans les familles. Æd- 
de M. Expilly, chap. 13. 


Toutefois nous devons apporter cette exception; {ça- 


voir , lors qu’il ÿ a des enfans inftivuez au mêmc degré que 
le pere. Comme fun pere qui à plufieurs enfans, les infti- 
euë fes heritiers , & les fubitituüë reciproquement f fine li- 
beris ; s’il arrive que l’un des heritiers ayant recücilly l’he.. 
redité meure fans enfans, le fils d’un autre frere prede- 
cedé ne pourra pas prétendre, ie le fideicommis a été 
tranfmis en fa perfonne par le decès de fon pere : mais il er 
fera exclus par fes oncles, freres de fon perc,propres enfans 
À ij 


) 
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du teftateur , qui font appelez difpofitivement & de leur 
‘chef à la fubftiturion , comme il a été jugé par Arreft du o. 
Mars 1635. rapporté par ledit fieur Dofive , iv. $. chap. 23. 
laquelle décifion tend auffi d'autant plus au maintien & à 
l'agrandiflement des familles qui fabfftent p'us long-temps, 
lors que les biens ne font pas difperfez en tant de parts : 
qui eft auffi l'efpece d’un Arreft du 18. Mars 1589. rapporté 
par M. Loïet lite. S. num. 8. 5 Girt: F, num. 1. Toutefois cef- 
fant cette confervation des familles , comme le teftateur a 
fubftitué des filles , ou les enfanis des filles , il femble qu'en 
ce cas, la tranfmiflion devroit être admife fuivant la vrai- 
femblable mnrention du teftateur, fi fa volonté ne paroit au 
contraire. oo | 

11 femble aufli que la tranfmiflion du fidcicommis condi- 
tionne] doit avoir lieü en ligne collaterale : Car puis'que La 
mème raifon milite en l’un & en l’autre cas; fçavoir, pour 
empêcher que les biens ne fortent hors de la ligne,il y a lieu 
d'y établir un même droit , & qu’ainfi M. Maynard peut 
être entendu, lib. 5. cap. 36. cums mens teflatoris ex dignita- 
8e, voluntate,  conditione cjus qui fideicommifit , 4ffimanda 
fit, L fe ex faëlo 17.6. maritum , ff. ad Tribell. pour laquelle 
Taifon M. Cujas confult. 15. tient qu'entre Nobles par ceë 
mots ff fine liberis, doivent être entendus les miles > & 
non les femelles. Ce qui peut aufli être obfervé entre non 
nobles, pourvû que l'intention du teftateur de conferver 
les biens dans fa famille , paroifle , foir en appellant fcute- 
ment les mâles à l’exclufon des femelles , foit en déf-ndant 
l'alienation du bien , on autrement. 4dde inf. num. 36. & fai: 
vans , & fur l’article 14. glofe 49. nomb. 2. & fuivans. 
16 . Ce que deflus peur être confirmé par ün Arreft du 16. 
Jaillet 1613. rapporté par M. le Bret , lib. 3. decif. 3. Mornac 
ad [. tale paîlum dig. de paët. le Commentatcur de M. Loïiet 
Btr. S. num. 9. par lequel il a été jugé , qu'une inftitution 
univerfelle de tous biens faite par contrat de mariage étoit 
trau{miffible aux enfans , l’inftitué étant decedé avant l'inf- 
tituant. Ce qui doit aufh avoir lieu ceflant la faveur de 
mariage. Enfin, nous pouvons dire , que la décifion de Pa- 
| ne in dilt. L beredes mei 6. cum ita, ff. ad Trebcll. étant 

ondée fur la volonté du teftateur, comme lui-même té- 
moigne , & cette volonté étant tirée du naturel commun & 
ordinaire des Romains, & des loix duTrebcllien & f:mbla- 
bles, toutes contrairesaux nôtres , nous pouvons dire , que 
lc pere étant decedé avant l’écheance de la condition du fi- 
deicommis , l’efpcrance du fideicommis eft tranimife à fon 
fils , lequel reprefentera fon pere pour le recevoir lors que 
L condirion écherra., aufli bien qu'aux fucceffions 4h intef- 
tat. En quoi nôtre Droit fuit jee es de la nature & les re-- 
gles ordinaires des fucceflions,mais ce n’eft que pour confer- 
ver les biens dans les familles, ad4s für l’article 96. glofe J. 
Pour confirmer davantage ce que deflus , nous eftimons 
qu’il eft à propos de rapporter d’autres difpofitions confor - 
mes au Droit Romain, & montrer ladifference de ce droit 
à cet égard, d'avec nôtre Droit François. Ce qui pourra 
fervir à la décifion de quantité de queftions qui fe prefen- 
tent fouvent. 


17 Les Romains étoient véritablement foigneux d'empé- 


cher que le menu peuple , même les ferfs, ne puflent s’infi- 
nuer dans les anciennes familles , comme font preuve quan- 
tité de leurs loix , même la loÿ premicre $. ed © fi ff. de 
ventr, infpic. Mais pourtant ils ne fe foucioient point de 
conferver les biens dans la famille , nuUa eat apud cos gens 
prediorur , Ciceron i# Orat. pro Cornelio Balbo. Et fi ils ont 


18 préferé les mâles aux femelles, comme in media Juri/pru- 


dentia, ç'a été de tous mâles indieremment , foit venus des 
mâles ou des femelles , comme plus propres À maintenir & 
atigmenter leur Etat, ainfi ire peut remarquer :# tir. 
de exheredat. liber. . ceternm inflit. de legir. agnar. fcc:f. 
7 L maximum virium 4. C. de biber. pret. C'eft pourquoi 
19 Theophile interpretant ces mots dudit 6. cererus,quia com- 
modius videbatur ita jura conflitui, ut plernmque bereditares 
ad mafculos confiserent , ne dit Fe que ce foit pour la con- 
fervation du nom & de la famille : fed propterea quod ntilio- 
res fe maftuli prafient Ripublice , dum aut bella gerunt , aut 
facra faciunr, aut muneribus publicis funguntur. Adde fur 
l’article 15. glofe 2. 

20 Les loix Romaines n’ordonnent rien en faveur des heri- 
tiers legitimes , fi on excepte ceux qui pouvoicnt former la 
p'ainte d’inofficiofité : au nombre dcfquels les freres même 


n’étoient pas compris, niff turpi perfona inflitute , L. fratiis 
21. CL fratres 17. C. de inoffic. teffams. laquelle plainte pour- 
tant n'a pas toujours eu lieu , n'ayant été introduire que 
par la ai Glicia, Et fi enfin leur loix ont ordonné quel- 

e chofe au profit de leurs hcririers , ce n’a pas po 
ke en leur confideration , mais de peur que la Vote des 
teftateurs ne demeurât fans ‘ètre exccutée; comme fait 


preuve la Falcidie , qui aété faite non heredum , [ed ipforumn 


uttant : 


2 


teffatorum gratis , ob sd quod plerumaqutinteffatl morichantur, 


recufantibus beredibus heredicatts adire pre nuho abt minimo 
lucro , inflir. ad leg. Falcid. | | 
‘Ce qui paroït encore dux fideicommis, doft nous trai- 
tons À ee lefquels ont été, comme nous avons dit, 
introduits pour faire tomber les biens entre les mains de 
ceux aufquels la loy défendoit de donner. Ce qui n'a pà 
être fait qu’en fraude de leurs heritiers legitimes , qui leur 
étoient fi peu confiderables, que fous prétexte de leur ma- 
xime , gs femel heres , non définit. effe beres, ils vouloient 


2 


qu'après avoir reftirué le fideicommis : (laquelle reftiution 


ne dépendoit du commencement que de leur volonté) ils né 
liflañent pas d’être inquietez, pour le payement des dettes 


. du défünt. Ce qui a duré jufques aù Senatufconfulte Tre- 
bellien, qui ne que toutcs actions qui competoient à 


l’heritier & contre l'heritier , feroient transferées pour & 
contre les fideicommiflaires , © mancbat beres fincre, I. 1. 
6-2. 6.4. & l. quamuis 40. digefi. ad Senarufc. Trebel, 
Ce qui fut ainfiordonné , non pas cn faveur de l'heritier , 
non plus que la Falcidie, fed quo magis confirmarentur [n- 
de defuntlornm volunraies, |. 1.ff. ad Senatufc. Trebel. 
En quoi ils croyoient avoir grandement gratifié l’heritier ; 
comme s’il eùt été raifonnable que n'ayant plus le bien, il 
für encore inquieté pour raifon d'’icelui. Et neanmoins en- 
core faut-il croire, que les teftamens n’avoient pas laiflé 
d'être exccutez par les heritiers, & que le Trebellien donna 
de la force aux fideicommis : tant les Romains avoicnt en 
recommandation l’execution de la volonté des teftateurs : 
puifque la Falcidie n’a été faire que fous le Triumvitat , peu 
auparavant l’Empire d’Augufte : Et qu'on ne s’étoit point 
avifé de dohner aucuñe chofe aùx heritiers chargez de fi- 
deicommis jufques au temps de Vefpañien ; que fur fait le 
Shatilontilee Pegalien , qui leur p*rmit de retenir la qua- 
triéme partie de l’héredité : à caufe que ne fe contentant 
plus d'étre feulement déchargez des actions, is négli- 
geoient d’apprehender une hercdité , gusm reram aur ple- 
rumqut totam reffituere rogabantur ob nullurn vel minimum 


lucrum , . [ed quia inflit. de fideicomsiff: Ce qui ne fut pas 


aufli ordonné en faveur des heritiers ; [ed quia fidicommif[a 14 


extingnehanrur, diéf. . [ed quia. D'où nous pouvons voir ; 
que les reftamiens n'étoicnt pas odicux entre les Romains , 
comme ont eftimé beaucoup de Doéteurs même Frahçols ; 
fondez fur ce que du commencement l reftitution des fidci: 
commis ne dépendoit que de Icur volonté. Mais la volonté 
du teftateur leur fervoit de loy inviolable, comme unc mar- 
que de leur liberté , dont fait preuve ce que noùs avons die 
ci-deflus. Mais comme les mœurs & les inclinations chan 
Bent peu à peu, & qu’enfin les legitimes hieritiers fe fâche- 
rent de voir les biens qu'ils croyoicnt leur devoir apparte- 
nir par l'ordre de uaturc, nee à des perfonnes etran- 
geres , ils commencerent à hégligcr la reftitution des fidei- 
commis, cc qui obligea de créct des Preteursd cer effet, 
Voyez fur les articles 70. & 71. glof. 1. nomb.21. & fuivans. 


Ces mêmes raifons peuvent auffi, à mon avis, avoir 24 


donné lieu à leurs fubftitutions appellées vulgaires, auff- 
bien que l raifon donnée par Juftinien in L. uniç. C. de ca- 
duc. tollend. ne caduca ficrent : dont fait preuve la Formule 
du même Juftinien {nfir. de vulg. 6 pupill. init. fjille beres 
non erit , slle berces eflo : Cax par cette Formule. ils avoient 
pourvü à ce que l'hcritier par eux inftitué, refufant de fe 
porecr heritier, ob nullum vel minimum lucrum , l'hercdité 
allät au premier fubititué, & de ce füubftitué à unautre : Et 
au défaut de tous ferve neceffario beredi , qu'ils inftituoicnt 
ordinairement en dernier lieu , 6. 1. inffir. de vulg. fubffi. 
E porcf} , ff. de vulg. © pupill. [ubfi. Mais ce fubftitué n’avoit 
point de droit en la fubftitution , finon en cas que l’heritier 
inftitué ne voulüt ou ne püt être heriticr. En forte que 
l’inftitué ayant une fois apprehendé, il ne faloit plus parler 
de fubftitution que expirabar. L pofi aditam , C. de impub. 
d aliis [ubjhir. Cs qui fait encore preuve que leur feul but 
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A PS DE. : | : | =. ) 
& intention étoit de faire executer la volonté des tefta- 
teurs, fans fe foucier da un de à 


encore de la confervation des biens dans la famille. Autre- 


ment il ne fe fufent pas contentez de dire, fille beres non 


erit , ille beres effo, Car par cette formule, fi l’heritier infti- 
L] ‘ D . ° Ü ? , ° 
tué décedoit fans enfans, après avoir apprehendé la fuccef- 


fon , les biens pouvoient pañler à unc autre famille ; mais 


25 pour obvier à cet inconvenient ils euflenc ajouté , ff fêne li- 
beris, decefferit , ile heres eflo. Ce qui toutcfois étoit con- 
traire à la natüre de ces fabftitutions , qui pourtant étoienc 
les plus ordinaïres & en ufage, fe pouvant fairc à toutes for- 
tes de perfonnes , & à toute dorte d'âge, & pour ce fujet 
{ont appcllées vulgaires. Maïs pour faire cette addition ff 
fine liberis decefferit , ils étoient contraints d’avoir recours 
aux fidcicommis , ‘qui n'avoient pas tant de force que les 
fubftitutions , & ne donnoient pas auflitant de force aux f- 
deicommiflaires que les fubftitutions aux fübftituez, com- 
me il fera dit ci-après. Auffi ayanc été introduits d'une aü- 
tre fin, {çavoir pour faire tomber les biens entre les mains 
de perfonnes étranges, ilarrivoit peu fouvent qu'ils ÿ euf- 
fent recuurs pour Pire tomber les biens aux heritiers des 
fubftituez. : ET | , ; : . | 

27 Maisles François au contraire des Romains, fe portent 
ordinairement à laifler leurs biens à ceux aufqucls la loy 
civile conforme à la loy de nature appelle à leurs fuccef- 
fions. Tacit. lib. de morib. German. Nos Loix nc font pas fai- 
tes pour favoriler les volontez déreglées des teftareurs , 
mais plutôt pour les reftraindre. C’eft lee elles re- 
fervent une partic des propres à ceux de la ligne dont les 
teftateurs ne peuvent difpofer par ceftamerit. Nous ne fa- 
vorifons par Îcs teftamens comme les Romains: au contrai- 

. re> nous tenons cette Maxime is dubip contra teflamentum : 

28 

mais auffi pour les difpofitions y contenuës , lors que les 

bicns font transferez à dés perfonnes étranges.Ce qui eft éle: 

$amment déduit par Pafquier , Hiv. 2. des Recherches de la 

, France, chap. ï7. voyez Beraut fur la Courume de Nor- 


mandie , tir. des Teftimens È princip. M. le Preftre en fes. 


‘Queftions de droit Gene. 1. chap. so. &'chap. 75. H ct vrai 
Pourtant que la confervation des familles , qui nous eft en 
29 grande recommandatioh ; à extoiqué de nous beaucoup de 
es contre les regles ordinaires des fucceflions civi- 
es 5 mais c'efl toujours en faveur dè la parerité , elle a poui 
fondement ke Droit Frariçois, commun & public, & partant 
favorable; de liquelle confervation des familles peut être 
prife la raifon de ce que M. Loïer, live. D. num. a1. dit qu'en 
France hous abufons du mot de fhbfliitution , que nec cf 
vulgaris nec pupillaris que hereditatis aditions extinguitur , 
mais que toutes nos fubftitutions , foit en païs de Droit 
écrit, ou Coutumier, font des fideicommis , qui font des 
30 fubfliturions graduclles : Car. nouë n’obfervons pas les fub- 
fttutions vulgaires & pupillaïres , dautant que nôtre prin- 
cipal but étant B confervation des familles , nous ne nous 
tontentons pas d’inftituer un heritier, & en cas qu'il ne foit 
heritier,d’en infticuer un autre: qui ctoit la forme des infti- 
turions vulgaires, dont nous avons parlé. Mais nous ajoù-: 
tons On diblrement » que l’inftitué déceduir fans enfans, 
nous entendons que l’heredité aille à un atre.Ce que nous 
avons emprunté des fideicommis du Droit Romain.En forte 
Pourtant que nous nous en fervôns pour conferver les biens 
dans les familles , au licu que les Romains les ont introduits 
ur les faire pañler entre les mains des perfonnes prohi- 
de » Comme nous avons dit : Auffi en ce faifant nous 


3 


avons rejetté la rigueur du Trebellien, & de beaucoup de 


Loix faires fur l’autorité d’icelui : nous avons retenu & re- 
{ervé la nature des fubftitutions , qui cft telle que le dernier 
fabftitué eft, & fe peut dire véritablement fubititué par le 
teftateur , & entrer au lieu, place & droits dû premier fub- 
3 2 fitué, le cas de la fübftitutian arrivant, fuivant la maxime 
“ fnbfhtutus [ubflituri, eff fubfitntus inflitues,L ff Titius 23. 
 L. coheredi 41. digef. de vulg. € pupill. Ce que nous ob- 


fervons , encure que les degrez aÿent été interrompus ; 


quoi qu'on ne püt pas faire Île même aux fideicommis qui 
ne contenoi®nt point de fubftiutions : qui eft ,à monavis, 
comme doit être entendu Guid. Pap. quefl. çço. & les Dôc: 
teurs qui ont autrement traité ces queftions. 

Nous avons auffi confervé à nos fubititutions la nature 
des fubftitutions du Droit Romain, en donnant entre les 
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renté, & moins 


non {Culement pour'ce qui regarde La forme & la folemnité, 


$ 
fubitituez le droit d'accroiflement , qui ne pouvoit avoir 
lieu entre fideicommiflaires , nifi invicem [nbffituti cfent, 
l. Scevola 76. ff. ad Senatafc. Trebell. Enfin, nous avons 
tellement compofé nôtre Droit François , qu’en joignant 
enfcmble les fubftitutions , & les fideicommis du Droir Ro- 
main , quoi que de differente nature , nous avons retenu lé 
droit attribué x fübftitutions , duquel rom nous les 1p- 
pellons ordinairement , & rejetté la rigueur du Trebeltien, 
duquel nous avons emprunté la forme, pour fiire demeu- 
rer fes biens dans les familles. | 

. Lor$ que la füubftiturion eft faite avec claufe & condi- 
tion exprefle que les biens iront aux aînez des familles : En 
‘ce cas Île fils aïné exclüra entierement fon oncle de la füb- 
füicution. Tirag. de jar. primig. quafi. 40. Molin in conf. 
Alex. $. lib. à. Covarr. prait. quæff. cap. 38. num. 6. Gotho- 
fred. in auth. ceffante, C. de degit. hered.'& quantité d’autres; 
Ce qui s’obferve , nonobftant que plufieurs ayent tenu le 
parti de Foncle contre le’ neveu, même M. Cujas liv. 2. 
de fend. tir. 11. adde fur l’art. 14. glofe 3. nomb. 19. & füiv. 
& fur l’art. 92. glofe 3. En quoi nous avons rejetté les re- 
gles ordinaires des Éiccefons pour la confervarion des 
familles. LL | 

Mais fi la fubftitution eft faité, nomine colle&livo , à tous 

ceux de la famille, le plus proche en degré fera préferé, 
comme riouë dirons fur l'article 92. glofe 3. 
Claude Henrys, liv. s. d=s Teftamens , queit. 
Cour trouva plus à propos, fans penetrer les 
troverfées £ 
[CS , pro bons paris, par l'autorité du tuteur. Car encore que 
regulierement Re œteur ne puifle tranfiger du fat du mi- 


neur , /. Lucius 46. digef. de adminifi. tue. 1. pailum, C. de 


25. dit que La 


queftions con- 
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36 


canmoins M. 


e s'arrêter à une tranfa@ion faite entre les fre. 


paël. ubi Doëf. € Mornac. Neinmoins cela s'entend lurs 


— 


que le mineër en fouffrc une perte notable , ou que le droit 
du mincur eft certain & indubitable, comme expriment 
lefdites Loïx ; L. de fideicommiffo 11. C. de tranfaët. adde fur 
l’article 139. glofe 6. Papon, liv. 16. vit. 3. art. 16 
… De ce que nous avons dit ci-deflus touchant la diverfité 
de raifon du Droit Romain, &de nôtre Droit François en 
l'introduction des fideicommis » pcüt être tiréc la décifion 
de cette celebre & fameufe queftion, tant âgitée cntre les 
Docteurs, qui fe font entrechoquez de giandé diverfité 


d'opinions , & qui cit encore diverfement décidée par les 


Arrefts , urrum beri in condirione pofiti, [int in difpefitione. 
Comme fi aücun inftituë pour fon heritier Pierre fon fils; 
& fi Pierre decede fans enfans , il fübftituë Jean fon autre 
fils ; on demande fi par cestermes; Si Pierre decide fans tn- 
fans , les cufans de Pierre font eftimez fubftituez : laquelle 
quéftion eft de grande importance. Car fi on tient que les 
enfans de Pierre font fubftituez, ils pourront après le decès 
dc leur pere renoncer à fa füccéflion , &avoir fe biens fub- 
ftituez par droit de fubftitution » fans être t::nus d’aucunes 
dettes E leur pere,& pourront aufli faire révoquer les alie- 
nations par lui faites. Er au contraire , fi les enfans ne font 
pas tenus pour fubitituez.ils ne potrront prétendré les biens 
fubftituez fans être eritiers de leur pere , & ne pourront 
auf trouver à redire aux ventes & alienations par lui faites. 


ne font pas cerus pour fubftituez, curs verba conditionalia 
non difponant , l. ff quis 8. digefl. fi quis omif]. cauf. teffam. 
Î. Gullus 19.6. iders credendum , GK. in omnibus digeft. de 
liber. © pofth. cum fimil. M. Loïet & fon Commentateur ; 
lite. C. nur. 46. dû Molin & les Auteurs par eux cottez , & 
Quantité d'autes , M. le Preftre Cent. 1. chap. 70. Ce que 
M. Maynard, lin s. chap. 66. & fuivans , & liv. 7. chap. 27. 
attefte s’obferver au Parlement de Thouloufe. Cette opi- 
tion eft bien certaine füuivant le Droit Romain, par la Aion 
tirée de la volonté des teftateurs, laquelle paroït aflez de 
ce que nous avons dit ci-devant , que les Romains n'avoient 
Du d'autre deffein pat leurs teftamens & fideicommis,que 
e fe faire obéïr après leur mort , en faifant en forte que 
leurs biens allaffent à de certaines perfonnes par cux choifies 
par une bien-veillance particuliere » le plus fouvent étran- 
ges,& aufquelles la ma défendoit de donner, fans fe foucier 
de leur parenté, ni de la confervation du bien dans la famil- 
le. À caufe dequoi le fideicomimis étant botné à là perlonne 
‘du fideicommiflaire choifi par le teftateur , n’eft point éten- 
du 2 la perfonne du fils.Er par confcquent on peuttirer cette 
_conclufion certaine,que le teftateur par les termes fufdits n’a 
| À ii) 


La jo tiennent que les enfans par les termes fufdits 
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pas eu intention de fubftituer le fils : dautant que par cette 
fubftiturion le pere inftitué auroit les mains liées & ne 
pourroit difpofer des biens. Ce qui feroir contraire à l’in- 
rontion du teftateur , qui a entendu lui en laiffér la libre & 
entiere difpofition , #+ fupre num. 12. 

Mais encore.que cette difpofiion foit certaine felon le 
Droit Romain ; neanmoins fes Doéteurs n'ont pas pü l’é- 
tendre en d'autres pais , principalement en France , où les 
fideicommis ne font pas bornez à la feule perfonne des Fi- 
deiconmiffaires , mais s'étendent à leurs enfans, pour con- 
ferver les biens dans les familles. Aufli les autres Docteurs 
qui ont tenu l'opinion contraire ; fçavoir que liberi pofiti in 
conditiene , funt in difpofitione, y ont été viai-femblable- 
ment portez par les Loix , Statuts & Coûtumes de leurs 
pas , lefquelles requierent cette interpretation , tant pour 
a confideration du fang,que pour ei le bien dans la 
famille. Mais cette opinion n'a’pas pû ni dû être prouvée 
par les Loix Romaines qui réfiftent entierement à ent in- 

<ention. Si bien que nous pouvons dire , que lesuns & les 
autres ont erré par unc erreur contraire. Les premicrs,pour 
avoir été trop feétateurs du Droit Romain, & avoir voulu 
étendre la difpofition de ce Droit entre les peuples qui fe 
regiflent par raifons & maximes toutes contraires à celles 
qui ont fait introduire les fideicommis entre les Romains: 
dont les mœurs & les intentions ont été du depuis par fuc- 
écffion de temps changées en un naturel conforme aux Loix 
äle la nature , & auffi Ÿ un defir de conferver les biens dans 
La famille , dont leurs Statuts font fouvent mention. Et les 
derniers pour avoir crû être mieux fondez en leur opinion , 
s'ils pouvoient faire condefcendre lesLoix Romaines à leurs 
Statuts & Coutumces : au lieu d’en tirer une raifon toute 
diffcrentc par la diverfité de raifon de l’un & l’autre Droit. 
Sibien que nous pouvons dire que par les termes fufdits , 
Ji fine liberis decefferir , les enfans mâles doivent être tenus 
pour fubftituez. Et de même entre roturiers , file mot maf° 
culs, y eft ajouté : ou bien autres termes qui puiflent faire 
connoître que l'intention du fubftituant a été de conferver 
les biens dans Ja famille. Et ainf doit être entendu du Mo- 
lin , in Confuet. Parif. $.16. #um.4. © feqq. idem Molin con- 
fil. 40. num. 21. | 


40 - D'où nous pouvons inferer , que fi aucun a inflitué fon 


fils ou äutre mâle fon heriticr : & s’il decede fans enfans 
mâles , fubftirué à un autre mâle : l’heritier inftitué laiflant 
un mâle, fcavoir un petit-fils iflu de fa fille , ce mâle ne 
peut pas prétendre les biens fubftituez : Dautant que l’on 
reconnoït apertement que l'intention de teftateur a été de 
conferver les biens dans la famille dont il feroit fruftré : à 
caufe que le fils de la fille pañlè en la famille du pere, l.pemule, 
digefl. de bber. agnofc. & que la fille cft familia [ua caput 
C finis L pronuntiatie 195.6. uit. 6 L. [eq. digefi. de verb, 


41 fignif. M. Bouguier , birr. S. num. 10. mais fi le teftateur a inf- 


titué une fille fon heririere, & en cas qu’elle decede fans 
enfans mâles , fubftitué un autre mâle, ou bien fubftitué 
une fille : En ce cas on peut dire que le teftateur n’a pas eu 
intention de ue ae biens dans fa famille, ni d’em- 
pêcher lheritier inftitué de difpofer de f:s biens : & en ce 
cas auffi, le fils de la fille exclüra le fubftitué. Et il femble 
que l'on doit ainfi entendre Guid. Pap. queff. 133. € quel. 
612. #b5 Fer. Molin. in Confuet. Parif. 6. 16. num. 4. d feq. 
laquellé raifon peut être donnée à l’Arreft du 16. May 1613. 


x remarqué par M. le Preftre , Cent. 1. chap. 70. &7 En l'ef- 


pece duquel Becquier par fon teftament avoit inftitué heri- 
ticr fon fils Antoine Becquier : Et au cas que Icdit Antoine 
vint à deceder fans enfans naturels & legitimes,il auroit fub- 
ititué en fon lieu & place Marie Becquier fa fille,& au défaut 
d'elle , fes enfans : fes biens furent faifis & mis en criées par 
fes creanciers. Jeanne Meud mere & tutrice des enfans 
dudit Antoine Becquier & d'ello, s'oppofe à la faifie , à ce 
que les biens qui étoient échüs audit Antoine par le moyen 
de l’inftitution d’heritier contenuë au teftament de fon pc- 
re,fuffent diftraits de ladite faifie , comme appartenans à fes 
Enfans , à caufe de la fubftitution appofée au teftament par 
cestermes, (Er 4n cas que ledit Antoine viendreit à deceder 
fans enfans : ) qui eft une condition qui n’étoit pas avenué, 
parce que ledit Antoine avoit laiffé des enfans, aufquels par 
confequent les biens compris en la fubftitution étoient dé- 
ferez libres & exempts de toutes dettes & hyporeques. 


Ncanmoins par ledit Arreft il à été jugé au profit des 


creancicrs. L'Arreft fondé, comme j’eftime, fur ce que le 
volonté du pere éroit évidente ; en ce qu'ayant fubftirué 
une fille , il témoigroit n'avoir pas eu intention dc confer- 
ver fon bien dans fon nom & fa famille , ni par confequent 
lier les mains à l’heritier pat lui inftitué , ni ex tira de 
vendre,engager ou autrement difpofer des biens fubftiruez, 
comme bon lui fembleroit. C’eft pourquoi la Cour a jugé , 
que lefdits enfans ne pouvoient prétendre les biens eu ver- 
tu de la fubftitution , mais comme heritiers de Îcur pere,en 
laquelle qualité ils étoient tenus des dettes par lui contrac- 
tées, laquelle raifon d’inftitution ou fubftiturion d’ane fille 


n’eft pas confiderée par le Droit Romain : pa lequel, enco- 43 


re même qu'aucun eùt prohibé d’aliener les biens hors de 
{à famille , #t in fpecieL. cum parer 77.6. cum inter digefl. de 
leg. 2. les femelles n'en étoicnt pas pourtant exclufes , cum 
E- agnata fint C agnatos babeant , |. 1.6.1. digef. unde liber. 
Adde Tirag. in trail. primig. quefl. 12. C [tq. Grafus de f- 
deicommiff. quel. 35. Mantica de conjeët. ultimar. volune. bb. 
8. tir. ur. ei. 18. num. 33. © feq. Mais pourtant par Îc mè- 


me Droit Romain, ce que nousavons dit, pi liberi in con 


ditione pofiti non [unt in difpofitione , s'entend non feulement 
lors que les femelles font inftiruées , mais auffi les mâles, 
pour les raifons par nous déduires ci-deflus.] 


La donation étant faite à Tirius & aux fiens,on ne peut pas 43 


induire de ces termesune fubftirution:& Titius ne peut être 
empêché de difpofer des biens comme bon lui femble; dau 
tant que pa le mot ffens, nous entendons toutes fortes d’he- 
ritiers , foit en ligne dire@e vu collaterale , & que l’on pré- 
fume que le donateur les a tous confidcrez également, foit 
males ou femelles , 4. fi paëlum 9. ff. de probat. L. ftibi 17. 
$- f paîlus , ff. de paël. Ce qui a été ainfi jugé par Agreft 
du dernier Juin 1594 Choppin. bib 1. de Morib. Parif. tit. 3. 
num 10. Valle traët. 2. de reb. dub. Guid. Pap. quefl. 130. 
307. © ibi Ranchin. G° quef. 407. pluñeurs autres cas fe 
peuvent prefenter qui montreront la volonté & intentioæ 
du fubftituant de conferver les biens dans la famille. Mais 
in dubio , j'cftime qu'on doit préfumer qu'ils ont eù cetté 
intention, & qu'’ainfi doivent être entendus M. Cujas , com 
fuit. 31. € 35. Molin in Confuet. Pari. 6.16. num. 4. C [eq 
C" in conf. der. 242. Guid. Pap. quel. 35. quefl. 133. queff. 131. 
É 126. © ibi Ferr, M. Expilly en fes Arrefts, cap. s. Fransifc. 
Steph. deci[. 14. € decif. 65. & quantité d’autres qui ont 
traité ces queftions. 


Si quelqu'un inftitué fon fils heritier univerfel , & laifle à 44 


a fille une certaine fomme ou corps hereditaire , & dit en- 
fuite + Si mon filÿ decede fans enfans , je lui [ubffituë un vel 
mon neveu, 04 autré de mon nom © famille ; on ne doit pas 
douter , que par cette fubftitutiun l'intention du teftateur 
h’ait été de conferver les biens dans la famille. Et confc- 
quemment le fils de l’initituée aura les biens , non comme 

critier du pere, mais comme fubititué aux biens dont le 
pere n’a pù Éfpofer ; & ce tant entre Nobles que Roturiers, 
Fachin. 4. controverf. 7. J'eflime même qu’en ce éas, ft 
le fils inftitué ne laifle aucuns enfans mâles , mais fcule- 
ment des femelles que le fubititué doit être prefcré aux 
filles , quoi que certe opinion foit reprouvée par du Molin, 
in conf. Alexand. lib. 4. conf. 15. fi ce n’étoit toutefois qu'il 
füt feulement queftion de meubles, peur lefquels La fubfti- 
tution n’a point de lieu en France , ni entre perfonnes rufti- 
ques, Pa RAS de Paris 1619. article 125. 


Si le fubltituant avoit ufé de ces termes : %e fubflituë 4$ 


Pierre mon heritier, € en cas que Pierre ait des enfans ; je 
fubfitue lef[dits enfans ; Et s'il deccde [ans enfans, je [nb- 
firue Jean. En ce cas toute difficulté cefleroit : étant cer- 
tain que Îes enfans de Pierre ne {croient pas fculement is 
condssione, mais aufli in difpefirione , c'eft à dire , fubftituez, 
Et les biens contenus en la fubititution ne pourroient par 
confequent être alienez par l'heritier chargé de fubfti- 


tution. | 


De ce que deffus peur être tiréc la raifon de l’Arreft du 46 


28. Aouft 1649. donné au rapport de M. Pithou , confirmatif 
de la Sentence du Bailly de Troyes, ou fon Lieutenant, 
renduë au rapport de M. le Noble Prefident & Lieutenant 
General fur une prétenduë fubftitution. Le contrat de ma- 
riage d’entre Lois de Madeil & Demoifelle Françoife de 
Moncerlat portoit , dau ces que des futurs mariez n'y ait 
enfans procréez de leur cerps , La proprieté de La terre de Buffè 
demeurera © appartiendra pour le sont audit de Madiil, on 
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à ceux qui fermt les plus proches ne & babiks à [acceder 
audit de Madiil, fans que les beritiers de ladite Françoift 
3 puiffent rien demander. 87 Cette claufc à donné fu- 


* jet au procès , pour être la condition contenué en icelle 


‘avenué : d caufe que du mariage deldirs Loüis de Ma- 


deil & Françvife de Moncerlat font ifluës deux filles, fça- 
voir Jacqueline & Laüife. Jacqueline eft deccdée fans en- 
fans , Loüife a été mariée en premieres nôces à Jacques 
de Roffey fieur de Fontvanes, & en fecondes nôces à 
Aldera de la Roüere fieur d'Efclavolle : defquels matia- 
ges nc fonc iflus aucuns enfans. Ledit fieur d’Efclavolle 


_ étant decedé , ladite Loüife de Madeil auroit fait donation 


entre-vifs & irrevocable de ladite terre de Buflé & autres 


Fiefs , à Loüife de la Roüerc , fille de Jacques de la Roïüere- 


& de Edmée de Madcil fa coufme. Après le decès de ladire 
Loüife de Madeil, procès s’eft mü pour raïfon de ladite 
donation entre Simon de Fleury & Demoifelle Françoife de 


 Madeil fa femme , d’une part , & Jacques de la Roücre, 


comme legitime adminiftrateur des biens de ladite Loüile 
fille , d'autre : fur ce que lefdics de Fleurÿ & Françoife de 
Madeil difoient , que lefdites Françoife & Edmée de Ma: 
deil étant fœurs & plus proches & habiles à fucceder à 
ladite Loüifc de Madeil , La fücceffion de ladite Loüife , tarit 
mobiliaire qu’immobiliaire, fe devoîit partager également 
entr'elles, Fe avoir égard à la donation preténduë, qui 
toit hulle , & de nul cffec, pour n'avoir pl être faite pat 
ladite Loüifc de Madeil,au préjudice de la fubftitution fai- 
te au profit des de Madeil, contenuë au contrat de ma- 
riage. Ledit Jacques de la Roüere foutenoit aù contraire , 


‘que le contrat de mariage ne contenoit aucune fubftitu- 


tion : & ee confequent que ladite Loüife de Madeil avoit 
p° difpofer de fes biens comme bon Mi avoit femblé. Par 

fufdite Sentence il fur jugé , que le contrat de maria: 
ge ne contenoit aucune fubititution. La Sertence fondée 
dur les termes dudit contrat ci-dflus rapportez , qui 
montrent que la donatrice f’a pas eu deflein d'établir un 
Fideicommis en la famille des de Madeil , & qu’elle avoit 
feulement,confideré la perfonne dudit de Madeil , & à fon 
defauc fes plus proches, fans dittinétion des mâles & des 
femelles : & par confeqüent que telle donation n’a pas em: 


pêché Ja difpofition des biens, dont fait preuve la disjon: 


: , tive ou, n#xs qguando plures perjone inter quas cadit 6rdo 


charitatis ; vvodhtur per altrnativam Vel , tuxè vidèntur 
vacati, non fimul € femel, [ed ordine fncceffive. ful. Clar. 3. 
Sentenr. 6. reflamentum. quefi. S. num. 5..& n'induifent pat 
confequent aucun Fideicommis , fi d’ailleurs le fabftituant 
ne l'a ainfi ordonné : comme en l'efpece fur laquelle a ré: 
pondu Decius conf. 95. num. 4. {[ub fin. Mais à caufe que ka 
donarion faite par ladite Loüife de Madcil étoit arguée de 
faux ; les faits de la fauficré furent declarez idmiffibles , & 
ordonné qu'il ep feroit informé : laquelle preuve il n’eût 
pas été befoin d’ordonner , file contrat de mariage et 


- tontenu une fubftitution. Et fur la preuve des fignalées 


fauflerez de la donation , auroît été ordonné, que ladite 
terre de Bufle , fes appartenances & dépendances , & au- 
tres chofes generalement quelconques,tant meubles qu’ime 


Amcubles appartenans à ladite Loüife de Madeil lors de fon 


vs 
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decès ,.feroient également paitagez cntre Îcs parties. Et 
ledit de la Roüere & Edmée de Madeil fa femme folidai- 
tement condamnez à rapporter aufdits de Fleury & Ya fem- 
arc , les fruits perçüs depuis le decès de ladite Loüife de 
Madeil : laque lie Scntence aufoit été confirmée par le fuf: 
dit Arret. . | 

Ce qui eft dit ci-deflus eft fi veritable , qué quand bien 
même un homme auroit inftitué fon heritier, non par 
une disjonctive , mais pat une copulative , comme difant , 
F'inflirue mon fils C men perse fils: le Fe fils n'eft cenfé 
appellé qu'au defaut du ere, lequel peut difpofer des 
biens ainfi que bon lui femble, comme ne pouvant pas 
être induit un fideicommis des termes fufdits. Jul. Cla- 


vus d'El. quaf. £o. où il attefte que c’eft l'opinion com- 


mune des Docteurs. Decinus conf. 20$. num. 6. G* conf. 248: 
Jugé par Arreft du t3. Aouft 158, & autres cottez par Ca- 
rondas liv. +. de fs Réponfes,, chap. 67. Toutefois en ce 
même cas , fi les feuls mâles étoient appellez, & non les 
femelles , on préfumeroit que le pere feroit chargé de fi- 
deicommis en leur faveur. | 


49. Mais fiune inftitution ou donation étoit faite à quel. 


= 


contrats &c les teftamens: vü 


qu'un en faveur de fes ehfans ? en ce cas l’herttier inftittte, 
ou Îc donataire , feroit chargé de fideicommis en leur en- 
droit , Scne pourroit difpofer des biens : ne plus ne moins 


que fi un legs éroit fait à quelqu'un en confideration de fes $S 


> 


cnfans ; lequel legs doit être baillé par le legataire à {es 
enfains, & ne peut ètre remis ni quitté par F2 lepataire, fuis 


vant un Arreft du 18, Avril 1658. rapporté par M. Bouguier, 


lise. F, num, 2. teuchantun legs que le teftaceur avoit fait à 


la fœur de Ya femme, en confideration des enfans qu’elle 
avoit ; & par la même raifon, tel legs n’cft point fujet à 
rapport, sv infr. fur l’articlex4r glofe 2. nomb.11, Adde 
fur l’article 55. glofc s. nomb. 9. & fuivans | 

Ce que nous avons dit, que Aberi in conditiène pofiti, 
funt in difpofitions, felon nûre Droit , a licu tant aux dif. 
politions teftamentaires que conrra@uelles , encore que M. 
Mayÿnard liv. $. chap. 67. l’admetre feulement aux contra- 
@iell:s , fuivi par Mofnat 44 L. fi paëlum 9. ligehh. de probat. 


Et que Ferferius , in g44fl, Guid, Pap. 39. ne l’admette nien 


l'une ni en l’autre. Ex Alciat. © abis recenrioribus. 
in 1. Lucins digcff. de hired. infl. par cet argument dont s’eft 
auf fervi Perrgrinus tenant cette nièmc opinion. rra6f, 
de Fideicommif[. & plufeurs autres; que ff hberi in condi- 
tione pofiri in teflamento non cenfintur vocati, in quibus ple- 
ins Voluñtates defunilorum interpreamur, multo minus ir 
contratlibus in Quibns ffritlé agimus, ex L. quidquid 44- 
D sur digeff. de verb. obl'sat. Et dit avoir ainf été 
par Arreft en la caufe de là Dame de Roquelaure, & que 
M. Maynard s’eit trompé, d’avoir cotté des Arrefts qui 
n'ont point été rendus. Toutefois l'argument ci-deflus de 
Ferrerius eft bôn felon le Droit Romain, par lequel les 
teftamens étoient plus favorables que les difpofitions en- 


jugé ÿa 


tre-vifs, comme nous avons dit. Mais à prefent que les 


mœurs & les intentions des Provinces qui fe regiflent mt- 
me par le Droitécrit , font toutes autres qu’elles n'étoient, 
lors que lcs Loix Romaines fur lc fait des Fideicommis ont 
été introduites; nous ne devons pas baïller plus de droit aux 
fabftitutions faites par teftament ; qu'à celles qui fort fai- 
tes par contrats & difpofirions entrc-vifs, puifque les tef- 
tamens ne font pas favorables entre nous, comme nous 
avons aufli dit. Et au contraire , que les contrats par lef- 
quels nous faifons des inftiturions & fübftiturions fonc 


grandement favorables, principalement fi elles font faites . 


par contrats de mariage, aufquels non fculement 4e rorius 
Jamilia, [ed C Reipublice canla agitur, qui cft une caû- 
fe & faveur publique ; comme nous dirons für l'art. 96, 


glofe unique, nomb. m1. & fuiv. C'eft pourquoi puifoue . 


nous avons prouvé ci-deflus, que noùs devons tenir, qué 
bbexi in conditiome pofir: funt in difpofitione, ctiam in tef- 
tamento ; à plus forte raifoh nous devons tenir , qe cette 
maxime doit avoir Heu ; lors que la fubititution eft fajte par 
contrats & difpoftions entre-vifs : n’y ayant d’ailleurs 
aucune apparence de faire quelque difference entre les 
que la même volonté, qui 

ts les teftateurs à faire des Ébftiturions par teftament, 
s porte auffi à les faire par contrats, qui eft la confide- 


ration des familles , &c que in dubio quis pre/umitur regulare 


dif pofitionem [ecnndum jus commune : qui eft une conclufion. 
trivialé , dont tous demeurent d'accord , atteftéc bar Soci- 
nus lib. 4. conf. 51. num. 33. &c autres. Et confequemment nous 
devons faire lc mème jugement des uns que des autres, & 
tenir qu'aux fubftitutions contratuelles , liberi in condirio- 
ne pofiri cenfentur vocasi ; & que les biens he peuvent être 
vendus ni hyÿpothcquez aù préjudice de la fubftitution , 
fuivant les Arrefs cottez par M. Loïet birr, S. num. 9. 8e 
aux termes ci-deflus déduits. ] | | 


Toutefois encore que le teftateur n’ait eu auctih deffein | 


de faire tomber fes biens entre les mains des mâles ; 
neahmoins Eh certains cas, liberi in condirione pofiri cen- 
[ebuntur vecati. Comme fi le teftateut à dit : À fais mon 


“heritier un tel mon fils : € ff mon fils decede fans enfans, 


Œ fes enfans fans enfans , je veux G° ordonne que tous mes 
biens aillent à un tel, Dar ces termes, les enfans de l’heri. 
tier étans tenus de reftiruer les biens, [a condition de la 
fübftiurion arrivant , doivent être eftimcz fübftituez. Car 
fi le premier inftitué pouvoir vendre les biens , les enfans 
fubftituez qui font tenus de les reftitirer à d'antres,ne pour- 
roient pas fatisfaire à la volonté du teflatcur, cenfensur vo- 


 cati ; cum mon poffint reffirucre quod non aécepernnt , EX |, 


! 


% fi Tirius fine liberis decrfferis; WT Et 


8 Des droits des Succeffions. T1T. VI. ART. XC. 


decem 116. digefi. de werb. oblig. € L-denique $. interdiftum. 
digefi. de pecul. legat. Jugé au Parlement de Grenoble en 
3543. Guid. Pap. quefl. 39. Papon liv. 20. tit. 3. art. 10. la- 
:‘ quelle opinion M. Maynard tient juridique, nonobftant 
l'opinion contraire de du Molinin confil. Alexand. 64. bib. 5. 
En l’efpece eg confeil , le ceftateur avoit fubftituc des 
males : ce qui 

de Statuts d'Italie qui les preferent aux femelles. Et nean- 
moins du Molin demeure dans la maxime fufdire du Droit 


Romain, qui eft tres certaine felon ledit Droit , mais qui 


ne peut convenir à nôtre Droit François , comme nous 
avons dit. | 

#4 Lors que le fideicommis ef fait avec les termes fufdits, 
ue Titius laifle 
des enfans , lefquels par après decedent fans enfans , plu- 
fieurs tiennens que l’on confidere feulement fi Titius lors 
de fon decès laifle des enfans : ce qu'ils difent être fuff- 
fant pour exclure le fubftitué, & admettre les keririers 
. æb inteflet , cum non cenftatur hec conditio reprise in libe- 
ris inffituti, nec curandum fit quid de liberis contigtrit, ubi 
femel extitit condirie , comme explique Oldrade conf. ar. 
ex L. ff ita quis heredes 66. nbi Fafo idem notar. digefl. de 
bered. inflr. L. filiusfemilias 114. 6. cum quis rogatus digeft. 


de leg. 1. L cum uxori 4 C. quando dics legat. ced. | heredi… 


bus 7. L, ex failo 17. $. fi quis antem digeff. ad Trebekian. 
Tiraz, in L. fi unquam 3. C. de revocand. donat. verb, [ufcepe- 
vit. num. 187. Alexand. conf. 53. ntm. 10. É° con. 139. num. 
3. Lib. 6.  ibi Molin. Decins conf. 191. @ vonf. 287. Nean- 
moins j'eftime cette opinion contraire à la nature de nos 
füubftitutions , & à la volonté & intention des teftateurs , 
que nous devons prefumer avoir été , comme nous avons 
dit , de conferver les biens dans les familles , fi leur vo- 
lonté ne paroït clairement au contraire. Et par confequent , 
nous ne devons pas dire, que l’exiftence des enfans qui 
font decedez, Lo faire cefler la fubftitucion : Mais au 
contraire , nous devons tenir que les enfans ne doivent non 
plus être confiderez, qe s'ils n'avoient jamais été. au 
monde : autrement les biens pourroient fortir hors de la 
famille. Ce qui doit à plus forte raifon avoir lieu fi le tef- 
tateur a inftitué des enfans mâles; cette inftitution fai 
fant ample preuve de l'intention du ceftateur , d’avoir éta- 
bli un fideicommis dans fon nom & dans fa famille , re. 


d ptnult. 6. matre digeff. de leg, 2. l pater 38. 6. quindecim 


de leg. 1. Socinus funior conf. 11. num. 16. M. Maynard liv. 
s- de fes notables queftions chap. 74. Menochins bb. 4. pre- 
fumpt. 69. num. 9. & autres. De forte qu'en ce cas, enco- 
re que le fubftitué ait laiflé des enfans qui l’ont furvécu ; 
neanmoins fi ces enfans deccdent fans enfans, un autre 
mâle fubftitué exclura les heritiers #b inteflæs, comme il 
a été jugé par Arreft de l’an 1465. cotté par Papon liv. 29. 
tit. 3. des fubftitutions arr. 8. & arr. 18. le mème a licu enla 
donation mutuelle, comme nous avons dir fur l’art. 85. 


lof. 2. nomb. 3. Et en cas de reverfion , nous en parlerons : 


fur l’art. r41. glof. 4. ] ue 
Si le Fideicommiflaire agit contre l’heritier chargé de 
fideicommis , ou contre l’hcritier de l’heritier ; le Fidei- 
commiflaire entre aufli-tôt au lieu & place du défunt : & 
comme étant faifi par la Coutume, il peut former com- 
pur flefloire à l’encontre defdits heritiers, fuivant 
J’Arreft de la Valette de l'an 1548. cotté dans les Notes de 
M. Pithou fur le prefent article, & l’Arreft prononcé en 
robes rouges par M. le Prefident Briflon, en l'an 1588. 
rapporté par Mornac ad L. cum miles digeff. ex quib. canf. 
major. © ad I. 1. 2. C. de fideicommi(. bered. petir. Mais 
lé Fideicommiffaire qui veut agir contre une perfonne 
étrangcre, acquereur " bonne foy des hcritages fubftitucz, 
ne peut pas fe pourvoir poiicfloirement , mais il doit agir 
pctitoirement, fuivant un autre Aureft du $. Mars 1607. 
rendu touchant le Comté de Clermont , 1apporté par le 
même Mornac. Toutefois M. Loiiet, lire. S. num. 9. rap- 
porte un Arreft du 5. Decembre 1568. par lequel les tiers 
détenteurs fondez en titre particulier , qui avoient formé 
complainte contre les fubiticuez, qui s’étoient mis en 
pofleffion des heritages fubftituez, & pris les fruits avec 
permiflion du Juge, ont été deboutez. À quoi fe rap- 
porte l’'Ordonnanced'Efpagne , dont fait mention Covarr. 
lib. 3. var. refolut. cap.4. ñum. 6. par laquelle la poffeffion 
des biens fubftituez fe transfere à l'aîné , criwm/fs ab aliq 


embloït confiderable , même en beaucoup 


occupata fucrint : qui eft un privilege donné aux aînez d'Ef- 
pagne pour fe tedimer des frais & traverfes qui peuvent 
arriver pour recouvrer les biens affectez aux aïînez , mais 
bien rude pour les poficfleurs de bonne foy. Aufi la quef- 
tion avoit toujours été douteufe, comme témoigne Pa- 
pon, liv. 20. vit. 3. arr. 24. & fait preuve de la diverfité des 
opinions des Docteurs & des Arrefts. Bencd, in cap. Raynu- 
2:45 verb. mortuo itaque teflatort 2. num, 74. O [tqs de reffam. 
Papon au licu fufdit arr, 22. & 23 Tiraq, tratl. le mort fai- 
fx le vif, 2. parr, declarae. 7. 8. € [eg. Alexand. bb. 1. 
conf. 52. © ibi Molin. M. Maynard Liv. 5. chap. 10. & chap. 
se. M. Expilly en fes Arrefts chap. 105. Gwid. Pap. quel. 601. 
C° ibi Ranch. Choppin. lib, 3. de morib. Parif. tit.1. num. 104 
& l’Arreft par lui cotté, & quantité d’autres. Mais les 
autres Arrefts ci-dcflus rendus du depuis ont établi une 
autre Jurifprudence , {çavoir qu'il fc fut adrefler petitoi- 
rement contre lestiers détenteurs. Ædde Guid, Pap. quaff. 
6or. © .ibi Ranchin. | | 

Les Legataires & Fideicommilfaires univerfcls qui ticn- 
nent lieu d’heritiers , font aufli par effet failis, & peuvent 
intenter actions poflcfloires : ayant mêmc été jugé , qu’en 
cas de donation de tous les biens que le donateur auroit 
lors de fon decès faite par teftiment, l’hcricier qui preten- 
doit être mis en poficilion, feroit faifi pour la forme & 
par fiction. Mais par le même Arrelt, l’heriticr auroit 
eté condamné au même inftant, & fans rien déplacer, de 
faire réelle & aétuclle délivrance au donataire des chofes 
données, afin d'éviter circuit, fuivanr les Arrefts des 17. 
Février. & 22. Aouft 1607. & deux autres précedens , cottez 
par M. Servin, tome 3. plaid. 21. lefquels Arrefts ont ter- 
miné la queftion qui étoit fort controvcrfée. &7 En for- 
te que l’Arreft du 4. Aouft 1584, cotté par Carondas liv. 7. 
de fes Réponfés chap. 22. & cn fes obfervations fous le 
mot Æeritier : par lequel il dit qu’il'a été ordonné , que 
l'heritier teftamentaig feroit fai, peut étre interpreté 
par l’Arreft ci-deflüs remarqué par M. Servin ; fçavoir que 

‘heritier préfomptif cft feulement Gif pour la forme , mais 
que fans rien deplacer il doit en faire tradition réelle & 
aduelle à l’heritier. ] Aformac. ad L cum miles 30. digefi, 
«x quib.cauf. major. © ad l 1. C de inoefs teff. Bacquet , Re- 
buffe & autres. 

Ce nôtre Coutume dit , que le vif eft faifi des biens 
du défunt, s’entend en cas que l’heritier apprehende la 
fucccflion : Car il ne fe porte heritier qui ne veut. Mais 
l'apprehendant, il eft eftimé en avoir été faif dn jour du 
deces, ex L. beres $. digeff. de acquir. bered. Et y renonçant 
n'enavoir jamais été faih. 4 quedam 15. digef. de reb. dub. 
L. qui res 98.6. rem , di gef?. de folut. Nous traitcrons la quef- 
tion touchant la renonciation faite par le debiteur à une 
fuccefion , fur les articles 103: & 104. infra. 


HOIR VIF HABILLE À SUCCÉDER. Gzose II. 
N Ous devons l’entendre des heritiers du fang & Jegiti- 


N mes, qui font {culs faifis des biens du défunt, & non 
pas des hauts Jufticiers qui ne font le faifis des bicns va- 
cans qui {e trouvent au dedans de leur Juftice , we infr. fur 
l’article 118. Ni auf des Scigneurs de mainmorte, fi ce n’efl 
dans les Courumes qui en difpofent expreflement, comme 
la nôtre en l’article fuivant. | | nr 

Aucun ne peut être habile à fucceder , ni fe dire faift 
des biens du défunt ; s’il n'étoit né ou conçü au temps. 


du decès de celti de la fucceflion duquel il eft queftion. £ - 


1. @ fcicndum. 1. Titius G. cum 1. [eq. ff. de [uis © legir. L 
1. ff. und. cognet. Ce qui cft traité par M. Servin tom. r. 


3. 


7 


é 


1 


plaid. 9. Ce quia auffi lieu à l'égard des Fideicommiflaires 3 


ou fubftituez , comme il a été jugé Ée plufieurs Arrefts , 
rapportez par M. Maynard, liv. s. chap. 37. M. Bouguier, 
bre, F. num. 1. de Montelon arr. 84. Et auilià l'égard d’une 
re étrangere , comme d’un adjudicataire par decret, 

equel a été maintenu cn fon adjudication contre un qui 
vouloit rentrer dans les biens & 1e faire declarer hcritier : 


dont il a été debouté par Arreft du 21. Juillet 1615. à caufe 


u'il n’étoit ni né ni con lors de l'ouverture de la fuc- 
ceffion. L’Arreft eft rapporté par le Commentateur de M. 
Louüct brt. R. num 38. | 


Mais outre cela il eft ncccffaite , que l'enfant foit né en 4 


un temps aie naturellement il pouvoit vivre : comme 
font le fept , le ncuf ou le dixiéme mois. L. feptimo 12. € ibi 
Doët. 


Ù 
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Doit. digtff. de flat. bomin. Et pareillement l'enfant né au 
$ cinquiéme mois que l’on a vü mouvoir , eft eftimé avoir 
eù vie, & a été la fucceflion des meubles adjugée au pere 
par Arrêt de l'an 153$ Carondas liv. 7. de fes Réponfes 
chap. 78. & 96. Choppin. lib. 3. de privileg. ruffic part. 2. cap. 
8. num. $. Et ne fait au contraire l’Arrét de l'an 1594. rap- 
porté par M. Loüet bre. E. num, $. En es duquel par- 
tas nondum erat quinquemifiris , comme obferve {on Com- 
mentateur, Mornac «d À feprimo digeff. de flat. homin. M. 
Bouguier btt, C. num. 4. Aufli l'enfant né au quatriéme mois 
n'a pas été reputé avoir eu vie, par Arrêt du 17. Avril 1635. 
cotté par du Frefne liv. 3. chap. 7. Et au Parlement de Tou-. 
loufe au mois de Novembre 1561. nonobftant que l'enfant 
ent été baptifé. L’Arrèc eft rapporté par M. de la Roche- 
davin Gb. 3. rit. 9. arr. 1. Ni celui né au fixiéme , st inf. fur 
l'article n17. glof. 1. nomb. 4. Boërius decif. 226 ni auf ce- 
Jui qui eft né au huitiéme mois. Affiéf, decif. Neapel. 136. 
L'enfant né dix mois neuf jours après l'abfence du pe-. 
re ,a Cté maintenu en la pofleffion de tous les biens de fon 
» par Arrêt du 2. Août 1649. remarqué par du Frefne 
iv. 5. chaps4r. Et pour ceux qui font nez au onziéme & 
douziéme mois , voyez M. Maynard liv: 4. chap. 3. & 4. M. 

6 Bouguier lire. E. num.G. adde Mornac ad I. fi quis 3.C. comme. 
divid. M. Expilly plaid. 8. Que fi les parties ne fe peuvent 
accorder du temps de la conception; Îc Juge ordonne que 

Jes Medecins, Chiraeiens & Sages-femmes feront appel- 
les , pour être oüis fur ce fait. Arrèt de l’an 1558. rapporté 
par M. Maynard liv. $. ch. 7r | 

7 : Ceux qui fe font retirez en païs étranger perpetua moré 
eaufa, nc font pas habiles à fucceder , quia jura civiratis 
amifèrunt,  fatli funt peregrini. Jugé par Arrèt du 6: 
Avril 1599. cotté par Môrnac ad L. #miffionc digefi. de cap. 

« mminut. M. Loüet brt. S. num. 15. Et ne peuvent aufli faire 
teflament, comme nous dirons fur l'article 9$. glof. 1. nomb: 
18. & fuivans. C’eft ss pa par Arrèt du 4. Mars 1613. 
rapporté par M. le Bret liv. 3: decif. 2. les biens aflis en 
France d'un nommé Chamgaillard Capitaine François mott 
en Allemagne au fervice de l’'Empeteur, ont été adjugez 
aux freres dudit Chamgaillard donataires du Roy demcsu- 
rans en France , nonobftant & fans avoir égard au refta- 
ment dudit Chamgaillard , par lequel il avoit legué fes 
biens à fes filles nécs en Allemagne & y demeurantes. Mè- 
me ceflant le don du Roy fait aux heritiers, les biens af- 
fis en France de celui qui avoit établi fon domicile , & pris 
parti en païs étranger, ont été adjugcz à fes freres & 
{œurs demeurans en France, à l’exclufion du donataire du 
Roy, par Arrêt du 18. Mars 1647. remarqué par du Fref- 
ne Liv. $ chap. 11. Mais ceux qui fe font abfentez en païs 
étranger ; non pas en intention d’y faire toujours leur de- 
meure , mais de retourner , rtiennent le droit de Cité, & 
par conféquent font capables de fucceder ; comme Il a été 
jugé par plufieurs Arrèts remarquez par le Commentateur 
de Ni. Loüct, qui traite eurieufement & judicieufement 
cette matiere lire. S, num. 15. où il cotte pluficurs Auteurs. 
Du Frefne liv. s. chap.8. 

9 A plus forte raifon une femme Françoile qui s’eft ma- 
riée avec un étranger qui l'a menée en fon païs , ne peut 
être reputée étrangere , une femme étant obligée à fuivre 
fon mari. Jugé par Arrêt du 28. Août 1630. du Frefne livre 
2. chap. 26. | 

io . Il s'enfuit de ce que deflus,que les plus proches pee de 
l'abfent ne peuvent prétendre fes biens , ni s’en dire faifis; 
fi ce n’eft cn prouvant fa mort : laquelle preuve doit tou- 
jours être faite, cum mors eff fundamentum intentionis , [i- 

11 ve agendo ; five excipiendo: Bart. € Dott: in. 1. 6. f; dubi- 
eur digeff: quemad. teflam. apr. fi ce n'eft que l’on prou- 

. ve, que fi l’abfent étoit encorc vivant, il auroit paflé l’âge 

* de cent ans gui finis longiffimus vire hominis ex [. an ufus- 
fruëlus 56. digef. de ufufr: L. fi ufusfruëlus 8. digeff. de afuf: 

12 legat. Mais nous obfervons par un commün ufage fondé 
fur les Arrêts de la Cour , que les préfomptifs heritiers , 
après une abfence de cinq, fix ou feptans , fe peuvent met- 
tre en pofleffion des biens de l’abfent , & les partager en- 
tr’eux par provifion : fauf à les rendre avec les fruits en cas 

de retour de l’abfent , qui n’eft en effet qu'une adminiftra- 

13 tion des biens. Ce qui s'entend en baillant bonne & fuffi- 
fante caution l’un à l’autre, de reñdre ce qui écherra en 
cas de retour de l’abfent, fuivant un Arrêt du 23. Août 

J1. Partie. 


s. TIT, VI, ART. XC D 
58. rapporté pr Cobpin în Confirt, And. Gb.3. cab. r 
tit. 2. num, 4. & fuivans. Carondas liv. >. de fes Réponfes 
Chap. 107. Arrêt conforme du 4: May 1594. eft dns 
par Chenu cenr. 1. quefl. 77. où il obferve auffi; que fi la 
Cour reconnoit que les hcritiers d'un abfent de‘longue ab. 
fence diffiperoient les bicns s'ils en avoient le gouverné- 
ment ; cle ordonne que le tuteur ; ou bien le procureur 
commis par l’abfenc avant fon départ , gouvernera jufques 
à ce que les hcriticrs préfomptifs faflent apparoir de fa 
mort, & en cotte un Arrèt: Adde fur l’article 21. glofe s. 
nomb. 44. & fuivans. | | | _ 
S’il fe rencontre des heritiers mobiliers & immôbilices 
de l’abfent ; les uns autant que les autres auront droit égal 


1 


de demander les biens ; fçavoir l’hcritier mobilier de dé. : 


mander les meubles : immobilier les immeubles : Entre 
. lefquels meubles font compris les fruits & loyers perçüs 
des herirages & droits immobiliers par le pere comme tu- 
teur de fon fils abfent , comme en Éifane partie, & étanc 
par effet meubles : en baiilant toutefois par le pere cautiort 
de rendre aux heritiers immobiliers , les fruits perçüs dei 
puis le decès du fils, en cas que lefdits heritiers faffent 
preuve du jour dudit decès. Mais à caufe que la preuve en 
eft fouvent difficile, & que fion n’avoit aucune nouvelle 
du fils depuis fon abfence , quoi que de long-temps , il fe- 
roit vrai de dire que le pere n’aurdit pû rien prétendre 
aux fruits, qui ch peuvent échoir que ftar la mort de 
fon fils , laquelle mort doit être prouvée, oupréfumét par 
cent ans : Et qu'on peut imputer aux collateraux , de n’2- 
voir pas Pi demandé partage des biens, par le moyen 
duquel ils euflent joüi de heritages , & par conféquent 
des fruits. L. item weniune $. item non folwm digeff. de perit. 
hered. & aufli à caufe des divers accidens qui furviennent 
ordinairement pendant les longues abfences ; il a été trou 
ve à propos d'apporter ce temperament au procès d’entré 
Nicolas Jacquereau & confors , heritiers immobilicrs dé 


Philebert de la Fond abfent dès l’âge de 14. ans, & Domini- 
que de la Fond pere dudit Philebert & fun heritier mobilier; 


duquel il étoit tuteur , fur un appel du Bailly de Nogent , 

que les fruits des heritages pérçûs par le pere , depuis le 

jour de Fabfence du fils jufques à Én anÿ , auquel temps 
les heritiers pouvoient demander partage provifionnel , fui 
demeureroient , auffi bien que les mcubles de fondit fils : 
& qu’il feroit tenu de rendre aux heritiers immobiliers les 
fruits par lui perçüs depuis lefdites fept années. Toutefois 
Mornac ad !. slt. C. de facrofantt. Ecclef. dit , que l'avis des 
Avocats de Paris eft que les fruits des heritages doivent 
être rendus du jour de l’abfence. 

‘*  Heft vrai que du Frefne liv. 5. chap: 74. cotte un Ar- 
rêt du 2. Janvier 1634. par lequel ila été jugé qu’un hom- 
me ayant été abfent pi léliée de dix ans, fans qu'on 


er eu aucunes nouvelles de lui, étoit reputé decedé dès : 


le jour de fon abfence : Et que fon ayeule qui avoit furvécu 
deux ans depuis qu’il n’avoit paru, étoit préfumée avoir 
recüeilli la Rcceffon quant aux meubles : Et Îcs heritiers 
collateraux qui foutenoient , que les meubles & acquêts 


leur devoient appartenir, furent quant à prefent debou- 


tez. Mais l’Arrêt eft fondé fur de grandes particularitez : 
T7 Sçavoir que le jeune homme avoit été envoyé de 
Vermandois pour demeurer chez un Procureur à Paris , & 
qu’à quelque temps de là, on ne fçavoit ce qu'il étoit de- 
venu ; s’il avoit été tué en quelque mauvaile rencontre à 
Paris, ou dans un mauvais lieu, ou s’il s'étoit abfenté. 
Ceffant lefquelles particularitez, les fucceflions écheuës 
endant le’ temps de l’abfence , ne laiflent pas d’être 
déferées aux abfens par la force & difpofition de la loy, 
qui les préfume vivans à l'effet de reciieillir les fucceffions, 
commeila été jugé par Arrêt du 7. Juillet 1619. rapporté 
par du Frefne liv. 2. chap. 10. par lequel la Cour auroit or- 
donné , que dans trois mois les freres & fœurs de Jerôme 
Tielemant verifñeroient qu’icelui Jerome étoit decedé 


avant fa mere : Et les creanciers dudit Jerôme Tielcmant :: 


le contraire, fi bon leur fembloit, cependaht ordonné que 
délivrance fcroit faite pure & fimple aufdits Tielemant des. 
chofes à eux leguées par le teftament de leur mere, fauf 
& refervé la Égitime appartenant audit Jcrôme ; tant 
aufdites chofes, qu’en tous les biens meubles & immcu- 
bles de fadite mere, laquelle Icgitime feroit baillée par 
provifion aux creanciers dudit Jerôme , avec les fruits 


10 
S& revenus depuis le decès de la mere d’icelui Jerôme ,° 
en baillant neanmoins par les creanciers bonne & fufhifan- 

te caution, de rendre ce qu’ils auroient reçû defdits biens, 

en cas que ledit Jerome fe trouvar être deccdé avant la 
T7 mere. Les Loix Romaines préfument bien. que les prifon-. 
niers de guerre font mots dès l'heure de leur captivité, 
Mais cela fe fait fitlione lgis Cornelie, que fitliones ultra 
cafum expreffurs non operantur, ut [up. fur l’article 88. glo- 

fe 2. & en la feule faveur des prifonniers de guerre , afin 
que ce qui avoit été fait avant la captivité, demcurât vala- 
êle, L, pater 1. in libe&o l, bons digefi. de capt. € poff, re- 
dempt. ergo non debent extendi. Inde lex 11. tabul. privilia 
ne irroganto. oo | | 
Les condamnez aux galeres , les bannis à perpetuité, ceux 
qui ont fait profeflion de Religieux dans un Monaftere, & 
autres qui ont perdu le droit de Cité, ne peuvent fucce- 
der, cncore que la condamnation ait été ordonnée par 
contumace, pourvü qu'ils ne fe foient point préfentez 
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dans les cinq ans de l’Ordonnanc-. Jugé par Arrèts cottez: 


par M. Loüet & fon Commentateur her. C. num. 15. adde 
{ur l’article 135. fur l’article 133. & fur l'article 132. Et les 
plus proches fuccedent , non par reprefentation , /ed ex [no 
capire, & comme étant entrez au degré de l’incapable. 
Tiraq. trail, le mort faifit le vif. declarar. 1. part. 1, © $. € 
de jur. primig. quafl, 3. Ce qui a été confirmé par un Ar- 
rèt rendu le Roy Henry II. féant au Parlement le 4. Juin 
1549. & autre de l'an 1629. rapporté par de Montelon Ar- 
rét 135. par lequel il a été jugé, qu'encore que par l’Or- 
donnance d'Orleans de l’an 1560. article 59. les fubititutions 
r fe pouvoient auparavant faire à l'infini, euflent été ré- 
uites au fecond degré après l’inftitution & premiere dif 
‘19 poftion : Et que Fe de Moulins de l’an 1566. 
article $7. les fubftitutions faites auparavant même ladite 
: Ordonnance d’Orleans ; ayent été réduites au quatriéme 
degré outre l’inftitution ; neanmoins que cinq freres ayant 
été fubftitez par leur oncle : l’un d’iceux s'étant rendu 
Religieux ; le cinquiéme frere fubftitué-feroit admis à la 
fubftitution , & à rentrer dans les biens , nonobftant les 
alienations faites par fon quatriéme frere , qui les avoit 
vendus , croyant le pouvoir faire comme étant au quatrié- 


20 me degré : dautant que les Religieux wt inbabikes nec gra- 


dum, nec partem facinnt, Argent. in Confutt. Britan. are. 
509. glof. 4. Ferr. in queft. Guid. Pap. 477. Et on n'obferve 
point en France lAurh. ingreffi C. de Sacrofantt. Ecclef. & 
Auth. niff rogati €. ad Trebell. fuivant l’article 105. infr. 
2 1 adde fur l’article 95. glofc 2. nomb. 16. En forte que l’he- 
ritier s'étant rendu Religieux , le fubftitué après l’an de 
probation prend le fideicommis fans attendre la mort na- 
turelle de l'heritier. Boër. decif. 354. num. 11. M. Maynard 
iv. $ chap. 75. & liv. 7. chap. 18. encore que le Convent ne 
*, {oit pas de l'Ordre des Mandians. $&7 Comme il a été ju- 
p° au Parlement de Touloufe contre un Monaftere , dans 
equel étoit entré Fenfant heritier, que le pere avoit char- 
gé de fideicommis en faveur d’un autre de fes enfans , 
rapporté par M. Maÿnard au fufdit chap. 75. ] 
Lors qu’un Religieux a demeuré dans un Monaftere 
DE sb de cinq ans faifant fonction de Religieux, la pro- 
ion eft à en prélumée , comme nous dirons fur Far. 
ticle 105. nomb. 22. & fuivans. Et ncanmoins Le Religieux 
déniant avoir fait profcflion de Religieux , & venant dans 
les cinq ans, peut obtenir provifion pour fon aliment , & 
pour fournir aux frais du procès , fuivant les diverfes cir- 
conftances & particularitez du fair & la qualité des parties, 
comme nous dirons en autres cas fur l’article ‘95. glofe 3. 
13 nomb. 13. & fuiv. & c’eftainfi que doit être entendu d’ Arr. 
in Cenfuer. Brit. article $09. glofe 4. Et bien que la qualité 
d'heritier foit préjudiciable | & doive être premicrement 
vuidée > 6. prejudiciales infiit. de aët. neanmoius cela doit 
étre entendu pour le principal , & non pas pour la provi- 


22 


24 fion. Après avoir écrit ce que deflus , j'ay trouvé que Fi- 


leau fur les Arrèts de Chenu cenr. 2. queff. 112. corte un Ar- 

rét conforme du n. Août 1626. par lequel à été adjugée 

une penfion de 6oo. liv. pendant Ê caufe d'état; qui étoit 

de fçavoir fi le nommé Regnaut feroit reputé Moine pro- 
fez, ou tenu pour feculier. 

2$ . Si la fille mariée par pere & mere a renoncé à leur fuc- 

. ceffion À écheoir, le n'y peut plus revenir, fi elle n’eft 

rappelléc par lefdits pere & mere, encore qu'elle fit mi- 


du 23. Decembre 1614. rapporté 


Des droits des Succeflions. TIT. VI. ART. XC., 


neüre lors de Îa renonciation , comme il à été obfervé en 
la Conference des Courumes qui eft enfuite des Notes de 
M. Pithou. Les mots 4 échcoir, nie fucceffions , ou fem- 
blables , doivent toujours être fous-cntendus ; quand bien 
le cuntrat n’en feroit aucune mentivn : Car toute renon- 
ciation fuppofc une fucceflion écheutë , ou qui doit écheoir. 
En forte que fi la fille decede avant fes pere & mere, la 26 
fucceflion ne peut jamais écheoir, & la renonciation n’eft 
non plus confiderée que fi jamais elle n'avoir ere faite, fui- 
vant la nature de toutes fortes de conditions. L. interceait. 
59. € pallir..ff. de condir, Ÿ demonft. KT Luis. 6. fin autem % 
aliquid fubtraditione , ff. de caduc. to. I. cedrre diem 113. ff. 
de verb. obligat. Car encore que les pere & mers décedent 
après, lèur fucceflion n'a pas pourtant été déferée à leur fille 
prédecedée , & qui ne fe trouvoit plus is rebus humanis, lors 
du decès des pere & mere, /.4.ff. de his que pro mon ftrip. ba. 
Mais en ce cas, la fucceflion des pere & mere eft.dtferée 
aux petits enfans , comme tenans le premier lieu & degré 
après le decès de Icür mere. ] Et neanmoins par la moyen de 
cette renonciation de la mere, lc petits enfans font exclus 
de la fucceffion de leur aycul & aycule , pous les raifons 
Te déduirons fur l’article 521. glofe 2. nomb. 22. & 
uivant, Et fi la fille qui renonce , fe trouve vivante lors du 
decès de fes pere & mere , leur fucceflion ne laifle pas de 
lui ètre déferée nonobftant ia renonciaticn , & elle l'ap- 
prehenderoit , fi au même temps ne fucccdoit fa renohcia- 
tion qui l’en empêche : dautant que la fille qui a renoncé 
n'eft pas tenué pour motte, & facit partem , licer non ad- 
mittatur ad partem , QUOI 2. voulu dire d’Arg. in Con- 
Juer, Brit. article 2214. glofe 7. nomb. 7. #dde fur l’article 
92. glofe 2. nomb. 8. fur l’article 95. glofe 3. nomb. 16. & 
fur PAR 15. glofe 6. nomb. 10. &c fuivans. 
D'où l'on peut inferer , que la fille étant rappellée , prend 28 
pareille part & portion en la fucceflion de fes pere & mere 
u’elle eùr pà faire ceflant fa rehonciation , fans qu’on puif- 
€ dire , que ce rappel ne vaut que par forme de legs, ni 
en confequence le reduire fculement jufques à la concur- 
rence de ce dont le teftateur a pü difpofer par la Coutume: 
Car puis que nous tenons communément que la renoncia- 
tion faite par la fille contient cette condition tacite, f pa- 
ter in eaders voluntate permanftrit ; le pere ayant rappellé 
fa fille à f facccfon , ce rappel fait cefler l'effet db re- 
nonciation , & fe joignant avec la delation d’heredité,con- 
tinu€ non feulement le domaine & la propricté , mais aufli à 
la pofiefion des chofes données en la perfonne de la fille, 
tout ainfi que fi jamais elle n’avoit renoncé. 4/yn/fing. cent.2. 
obf. 7. Guid. Pap. queff. $99. Molin. in Conf. Al:x. 155. bb. 


me 


? 


+7: Arg. in Confuet. Brit. article 225. glofe 4. nomb. 7. & au- 
tres. Neanmoins M. Loüet lise. R num. 9. rapporte un 


Arrêt du 22. May 1574. qui eft le 134: des Arrêts de le 
Veft , par lequel il a été jugé que le rappel ne valoit que 
par foïme de legs, & pour autant que la Coutume permet 
de difpofer , mais le contraire a été jugé par d’autres Ar- 
rêts; & que le rappellé peut prétendre pareille part que 
fes autres freres & fœurs qui n’ont pas renoncé. Ce qui 49 
reçoit d'autant moins de difhculté, que la Cour par Arrèt 
r M. Bouguier bre. S. 
nu, 13. &,par de Montelon Arrêt 125. a juge en la Cou- 
tume de Senlis, en laquelle la reprefentation n’a point de 
licu en ligne collaterale , & qui ce faifant reputé les ne- 
veux comine étrangers; a je que Îes neveux rappcllez 
par le teftament de leur oncle , etoient fondez à demander 
pareille part en fa fucceflion que leur défuntg mere, en la 
lace de laquelle ils étoient rappellez, eût pu faire. Donc st 
à plus forte raifon, la fille qui n’eft se que par une 
renonciation vray-femblablement tirée par crainte & au- 
torité des pere & mere , arg. l. 1. 6. queonerande dig. quar. 32 
rer. aÛk, non dat. & à laquelle la fucceffion ne laiffe pas d’être 
déferée nonobftant fa renonciation, doit avoir pareille pait 
que fi elle n'avoit pas renoncé. | 
Ncanmoins les arriere-ncveux étant rappellez par Îcur 33 
oncle , ne peuvent prétendre que ce dont le teftateur puu- 
voit difpofer par la Coutume, comme à obfervé du Mo- 
lin en fes notes fur l’article 6. de la Contume locale de l’Ef- 
preux & Bouge fous la Coutume de Blois, laquelle à été 
fuivie en la Courume de Paris , comme attefte M. Bouguier 
birt. S. num, 13. fine, où il cotte un Arrêt conforme, rendu 
au rapport de M. Perrot, en la Coutume de Meaux Le 19. 


ue 


Novembre 1605. la raïfon de la difference d'avet le cas pre- 
cedent eft, que la Coutume de Senlis eft contraire & exorbi- 
. tante du droit commun : par lequel la reprefentation a lieu 
jufques aux enfans des Fu > AVovell. 118. Ga JF igitur 
defunélus , auquel font conformes la plüpart des Coutu- 
mes de France : auquel droit la Cour a réduit benignement 
ladire Coutume en cas de rappel. Mais les arriere-neveux 
étant extra terminos juris, le rappel ne peut valoir que par 
forme de legs , & pour autant que les Coutumes permet- 
tent de difpofer. Autrement on favoriferoit indireétement 
fous prétexte d'un.rappel unc fraude contre la Coutume , 
Y le droit commun. 
34 . On peut voirde se que deflus , qu’il y a une grands dif- 
ference entre ceux qui {ont exclus dc fucceder par la Cou- 
ume , & ceux qui le font feulement par le moyen de leur 


renonciation, & que nous ne devons pas confondre les. 


uns avec les autres, comme d’Argentré in Confucr. Brit. 
art, 224. glof. 4. num.'17. dautant que le rappel préfuppole 
une habileté de fucceder , & une délation Dhetediré à la- 
quelle on a renoncé. Et par confequent le rappel ne peut 
Avoir aucun cfflet pour rendre celui qui eft exclus par la 
3ç Coûtume , habile à fucceden Ce qui à été ainfi jûgé par 
Arreft du 21. Mars 1570. rapporté au long par le Veft Ar- 
& reftios. HF En l’efpece duquel Arreft, il étoit queftion 
de fçavoir , fi une fille ayant renoncé à la fuccefion de fes 
pire & mere , au profit de {es freres & fœurs avec là clau- 
fe , fauf nouvelle fuccefion C nouvelle échoite , relle que 
de drois lus pourroit appartenir ; les pere & mere étant 
rédecedez , & après eux lefdits freres & feurs & leurs 
oa ; la fille qui avoit renoncé, ctoit recevable à deman- 
der tant la fucceffion collarerale. d’une fienne niéce dernie- 
re decedée , que tous les heritages qui avoient appartenu 
à fes pere & mere , aufquels lefdits ae & fœurs avoient 
fuccedé à l'exclufion d’elle. Or par la Coutumc de la 
Marche at. 154. ILeft porté, que /e Seigneur fuccede à for 
Lomme tenant fon heritage [erf oR main-mortable qui decede 
Jens bhoirs defcendans de lui, finon que ledit homme qui 
tient ledie heritage à l'heure de [on decés, ait aucuns pa- 
rens qui foient communs avec lui en menbles © immeubles, 
lefquels en ce cas feront ee au Seigneur en la fuccef- 
fion. Par cctarticle, la demanderefie ne pouvoit pas pré- 
tendre, que les hcritages dont il étoit queftion, lui euf 
fent été défercz : vù qu’au contraire elle en étoit exclu- 
fe par la Coutume de la Marche; dautant que ladite Ccu- 
œume n’admet à la fucceflion defdits heritages, que ceux 
qui font communs avec le decedé en meubles & immeu- 
bles. En forte que la demanderefle n'étant point commune 
avec la défunte fa niéce , elle devoit être exclufe de fà fuc- 
ceflion : non pasà caufe de fa renonciation, laquelle feule 
ne l’eüt pas empêché de recüeillir cette ro en vet- 
tu de la claufe, fauf nouvelle écheoïre, mais à caufe de la 
Coutume : Car toute renonciation à future fucceflion, & 
la claufe de nouvelle écheoite devant être entenduë , f 
bereditas ab inteflato deferatur ; c’eft à dire , fuppofant une 
fucceflion écheuë , ou qui doit écheoir, oo auffi ne- 
cefflairement une capacité & habilité de pouvoir fucceder, 
comme nous avons dit. Ce qu'on ne pouvoit pas dire de 
la demandereffé qui en étoit exclufe par la Courume. C’eft 
pourquoi la demanderefle a été debource de la fucceffion, 
& icelle adjugéc aux Religieufes, Abbefle & Convent de 
Frontcvault , Dames de la main-morte , par le fufdit Ar- 
Icft. |] Chenu cene. 2. queft. 100. Choppin. in Confuet. And. 
LB. 3. cap. 1. tie. 3. num. 7. D'où il séfulte aufi, que ecux 
qui nc for exclus que par leur renonciation, étant rap- 
pellez forat faifis , comme nous avons déja dit , & peuvent 
intenter complaintes poflefloires : Et au contraire, que 
Ceux qui font exclus par la Coutume, quoi que rappellez ; 
ne fc peuvent dire faifis , filia à fhatuto exclufa non dicitur 
Jha, Barr. inl. 1.$. fsiendum dige!?. de legit: bered. Et ainfi 

36 doit être entendu le Commentateur de M. Loüet hist. R. num. 
9- Et neanmoins les filles qui ont renoncé , n'étant pas rap- 
pcllées , ne font point faifies, & font contraintes L venir 
par action pour Ie fupplement de leur legitime. Adolin. in 
Conf. Alex. lib. 3. conf. 29. 

37 Les filles, quoi que mineures, ayant renoncé par con- 
trat de mariage à toutes fuccelions à échoir, n'étant 
point rappellées à la fucceflion , ne peuvent être relevées 
pour le lupplément de leur Jégitime , comme il a été jugé 

II. Partie: 


, 3: Gap. 1-tit.1. num, $. & autre du 19. Janvier 1639. cotté par 


Des droicé des Succeflions. T1IT. VL ART. KÈ ÿi 


par pluficurs Arrefts , tant chtre Nobles qüe Rotüricré: 
Choppin in Confuet. And. lib. 3. cap. 1. rit. à. num: 11. Chenu 
cent. 1. quæff. 21. C7 feq. Robert. rer. judic. Lib. 2. cap. 4. M: 
Loüet &c fon Commentatcureirr. R. num. 17. Ce qui cit fou- 

dé tant für l'évenement incertain des bien$ qu’on laifièra, 
que fur la confervation des familles. Eni quoi la Cour'n’a 
pas fuivi l'opinion des Doéteurs , qui ont tenu que toute 
renonciation faite au-préjudice de la legitime , peut être ré- 
voquée, laquelle ne s'obferve pas en païs coutumier ; fi 

ce n'eft que les Coutumes foient expreflement au contrai: 
re, comme les Coutumes de Sens , Orleans, Montargis 

& autres , aufquclles la renonciation faite par la fille en la 
mariant, ne l’empèche pas de demander A derine 
gé par Arreft de 158. plaidant M. René Choppin , & par 

lui remarqué in Confuet. And. diff. bb. 3- Cap. 1. tit, T. M4 

12. Du Molin en fes notes für l’article 1..chap.i2. de la Cou: 
tume dc Loris. Et ainfi fe juge ordinairement au Parle- 
ment de Touloufe , qui reftitu les filles jufaües au fupplé- 
ment de leur legitime. M. Maynard liv. 4: chap. 19. Mais 
aux autres Coutumes , les filles ne {ont point relevées ; & 

M. le Chancelier de Gannaÿ refufoit toutes les lettres qui 
lui étaient prefemécs par les filles pour être reftituécs 
contre telles rencnciations, Benediët. in cap. Raynntius ver. 
duas babens filias num. 163. Ferron. in Confnet. Burdeg. lib: 
2.6. 14: de teflam, Ce que du Molin conf: 15. € canf.$.‘atefte 3 8 
s'obferver communément en France & en Allemagne; & 
doit être entendu,pourvû que la fille ait reçû une portion 
congrut , ou ait été mariée convenablement. Ce qui fufh- 

ra ; encore que la fille ait été mariée avec ün leger don, & 
uno numino. Les Coutumes d'Anjou ; art. 241. du Maine ar- 
tic'e 258. & autres expriment le leger don par uh chapeau’ 

de rofes. Or l'égalité fe confiderc en la maïfon , richefles, 
dignité & âge. L quero 6o. | sum poff 65. $. gener. digeff. de 
jur. do. !. fi filie 43. digefl. de (rez. Benediff: loc. fuprad. 
um. 160. Covarr. ad cap. quämvis. de pat. in 6. 3. part. re 
leil, $. 2. num. ji. Tiraq. de leg. connub.‘l $. & fuivans. Et 
l’une des chofes fufdites qui fe trouve en l’un des futurs 
maricz, peut récompenfer le défaut de l'autre: Doët.inl. ff  : 
voluntate 4. C. de dot. prom'ff. Et fur le doutc qui en pour- 
roit étre , on préfume que la fille a été pourvüë convenable- 3 d 
ment , lors qu’elle a été mariée par le pere, & non pas par 

la mere , se snfr. num. Go. Vû que la loÿ à confiance au pere. 

L. Aurelius 28.6. Titius ad fin. digeft. de liberar. leg. Ale- 
xand. lib. 3. conf. 19. ubi Molin. Papon. lib. 16. tit. 4. are. 3 
Tirag: de nobilir. cap. 10. num. 167. G° in prafar. l. finnquam 
num. 36. C. de revocand. donat. | | 

Mais fi la fille n’a pas renoncé putement & fimplement , 4d 
MAIS contemplatiant faturi matrimonii ; il eft certain que le 
mariage ne s'en étant pas enfuivi, là renonciation fera de 
oul effet: Dtcius conf. 105. conf. 251. € ibi Molin. in 
Confuet. Parif. 6.25. num. 4. © feq. & fur Vitry article 2r: 

Et pareillement fi on avoit promis à la fille unc fomme 
payable après la mort du pere , la renonciation faite par la 
fille fur celle promefle fera de nul effet. Daurant qu’en ce 4 
temps , la fucceflion du pere eft acquife à la fille. C’eft pour- 
quoi telle renonciation a été refcindée par Arreft du 6. 
Septembre 1586. remarqué pat Choppin ,3n Conf. And. lib 


du Frène , aux additions fur le chap. 3. du livre 6. inrereff 
enim Reipublice fœminas effe dotatas , L. 1. digefi. folut. matr. 42 
L. intereff. 18. digefi. de rcb. auth. jud: poffid. Et par la mème 
raifon , fi unc fille moyennant certaine fomme 1 elle pro- 
rife par fon contrat de mariage , a renoncé aux ve a 43) 
de fes pere & mere : ladite fomme ne lui étant point payce, 
elle fera bien recevable à rentrer en fes droits, le Commen- 
tateur de M. Louet, het. R. num. 18. Si [= perce deccde aupa- 
tavant que le mariage ait été celebré, voyez fur Particle 

92. infr. gloff. 2. num. 10. : 

Ce que deflus s'entend des fucceffions à écheoir. Mais la 44 
renonciation faite par mineurs aux fucccflions qui font 
écheuës , font nulles , comme étant un droit certain , aut- 
quel ils ne peuvent pas renoncer , { 1. decreralis Air:7, de 
fucceff. Edité. I, ff [uperflire <. C. de dola. Nième la reroncie- 
tion‘faite par unc fille mincüre à la fucceMiun de fa mere 
écheut, & à la fuccefion de fon perc à écheoir, moyen 
nant une fomme de cinqcensécus à été cefiee our le teur, 

à caufe que la fille avoit renoncé, #nico tentum  coxifilo 
pretio. L'Arreft eft du 15. May 1592. donné au fapport de 
" Bi 
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M. dû Val, & par lui remarqué , sraflar. 19. dereb. dub. M 


Anne Robert, lib. 2. rer. judic. cap. 4. Que fi la fille a re- 


nonce à la fucceflion écheuf moyennant certaine fomme- 


& à la fucceflion à écheoir moyennant ane autre fomme ; la 
renonciation fera nulle pour la fucceflion écheuë , & valable 
pour la fucceflion à écheoir , fuivant la diftin@ion apportée 
par Robert aù mème licu & l’Arreft {ufdit. Voyez M, Louët 
& fon Commentateur , bite. R. num. 17. : 
#5  Cetie diftinétion n'a pas été apportée par le due d’Ar- 
. gentré en la queftion par lui traitée, in Confuet. Brit. art. 
226. glof. 4: num. 14. © feq. touchant un Atreft rendu au 
Parlement de Paris + En l’efpece duquel le fatur époux 
étoit demeuré d'accord à certaine fomme avec la mere & 
le frere aîné de la furure époufe touchant les biens À elle 
écheus var la fucceflion du pere prédecedé : à l'entretenc- 
ment duquel accord , le pere du futur époux s'étoit obligé, 
& promis en cas que fon fils vint à demander davantage que 
ce dont étoit convenu , de le payer en fon nom de fon pro- 
pre bien. Et fous ces conditions le mariage auroit été con- 
Énri ir la mere & le frere aîné. Enfuire dequoi , le fils 
premiérement , & enfuite le pere , auroicnt obrenu lettres 
‘pour fe faire relever de cette convention , fondées fur l’é- 
norme lézion qui les excluoit de beaucoup de biens écheus 
à la fille par le decès de fon pere , qui f 
fois autant que ce à quoi ils avoient accordé, La preuve de 
l Kzion avoit été admife par la Cour contre la Sentence 
renduË par les Juges de Bretagne , qui avoient debouté le 
pere & Le fils, dont l'appel refloitifloit lors au Parlement 
€ Paris. D'Argentré déclame contre cet Arreft, qu'il dic 
- aunuller entierement les conventions & accords faits par 
contrats de mariage , qui doivent être inviolablement 
gardez & entretenus pour le bien & le repos des familles. 
Vü même qu’en l’efpece dudic Arreft le mariage s’en étoit 
enfuivi, & ne pouvoient plus, à caufe de ce, les chofes 
être remifes cn leur premier état. D'ailleurs, que les fi: 
déjuffcurs des mineurs ne peuvent être relevez lors qu'on 
ne peut arguer aucun dol de la partie. Autremert que ce 
eroit en vain qu'on demahderoit .que les mineurs fiffent 
obliger des fidéjufleurs avec eux. Ce qui eft cncore traité 
par fui plus au long fur l'articlz: 464. de la même Coutu- 


"me, où il propofe les diffcultez de cette queftion, en {or- 
ù Up q 


te pourtant qu'on peut dire que lui-même n’eft pas de- 
meuré fatisfait de fon opinion. Mais les Arrefts ci-deflus 
ont terminé la queftion touchant la renonciation des mi- 
neurs aux fucceflions écheuës , qüe la Cour a declaré 
nulles, 

46 Pour ce qui eft de la fidéjuffion , il femble qu'on peut 
dire , que la reftitution du fils mineur fert au pere , comme 
à tout autre fidéjufleur qui fciemment s’eft obligé pour un 
mineur ; lots que la reftitution ne fervitoit de rien au mi: 
neur , fi par même moyen le fidéjuflèur n'étoit aufi refti- 
tué, / Marcellus 26. ff. de minor, Par cette raifon qu'en 
donne le Jurifconfulte : gwie bis mandari attio non compe. 
tit, Î. minor. $1: C° j65 gloff: ff. de procurar. L. 1.ff. de «dminiff, 
tut. Francifc. Sreph. placir, Aquen. décif. 6. cum addit: Ant. 
Faber Lib. 8, conjeG, cap. 3. poff Bart. ad |. 49. ff. de verb. 
obligat. Or il cft certain, que fi le pere n’eût été reftitué , 
la rcftiution n’eùt {crvi de rien au mineur ; en ce que la 
peite & la diminution des biens du pere cüt tombé fur lui. 
Ce qui doit principalement avoir lieu en cas de dol. Com- 
me au cas préfent on ne peut ge nier qu’il n’y ait cu du 
dol de la mere, d’avoir avec fo 

file , & de fon futur mari une convextion fur une fuccef- 
fon déja écheué, & faire quitter par {à fille beaucoup de 
47 biens qui lui étoient acquis, /. fs fuperflire s. C. de delo. 
auquel cas de dol, il eft certain que l'exception qui com- 
pete au principal obligé , compete aufli au hidejufleur , /. f 
teflamente 49. in princip. digef}. de fidejuff. L. cxceprioncs 7. 
at finem, d'geff. de excepr. Que fi on voüloit dire, qu'il y 
avoit aufli du dol du futur mari, d'avoir promptement em- 
braflé une condition, non à defleih de b entretenir , Mais 
pour parvenir àun mariage avantageux , lequel autrement 


48 n’eùt été accordé; Si eft-ce qu'il eft toujours vrai de dire, 


que le dol mutuel réduit l'affaire au ménie point que s'il 
n'y avoit eu aucune convention, dolo inter uerumque com- 
penfande , I. domum 7. digefi. de contrah. empr. Bad. in 
L. acctptam quaff. 20. num. 33. C. de ufur. La mere ayant dù 
prévoir que le mariage ne fe pouvoit pas diffoudre comme 


e montoit à deux. 


n fils aîné extorqué de fa 
$ 


la convention. Joint que la loÿ n’a pas confiance à la meté, 
ut infr. num. 69. © (eq. 


Or j'eftime qu'il fuffit pour faire que la reftitution du 49 


mineur ne puifle {crvir au fidéjufleur, que le fidéjuffeur fça- 
che qu'il s’oblige pour un mincur , fans qu’en outre il foit 
neceflaire que l'obligation fafle mention ce le fidéjufleur 
s’oblige comme pour un mineur , ni qu: le cieancier foit 
obligé d'en avertir le fidéjufeur , ni lui notific: qu'il re- 
çoit fa fidéjufion à caufe de fa minorité, comme eftime 
Ant. Faber, bb. 8. conjeët. cap. 1. & fegg. Et qu'ainfi doit 
ètre entendu le Jurifconfulte Paul. bb. 1. fentent. rit. 9. 6. 6. 
en ces termes, qui fciens prudenfve [e pro minore obligavir , 
fi id confulto confilio fecit , licer minori fuccurratur, ipfi ta. 
men non fuccurretur. Et À in caufe 13. digtft. de minor. 


Comme auffi la Joy Srichum 95. 6: quod vulgé, digifi. de 


Jolut. Car par ces termes cui fidejuffor acceffie fine contem 


platione Juris Pretori: >» NOUS n€E devons pas entendre, que le 
crcancier aît fait fçavoir au fidéjuftur fon intention, de re 
cevoir fon obligation à caufe de la minorité de fon debiteur, 
& dc crainte de reftiution ; mais feulement, que le fidé- 
juffeur eft entré en l’obligation fans penfer à la minorité, & 
croyant que le mineur At majeur. Dont fait preuve le 
mot adole; cents , de ladite loy , qui ne fc rapporte pas à uni 
bas-âge , Icquel feul ponvoit faire juger certainement de là 
minorité, mais À un âge qui étoit vrai-femblablement 
proche de majorité, & qui a fait croire au fidéjuftur que 
le mincur écoit majeur : auquel cas La reftitution du mincue 
profite au majeur, Cujac. ad diéf, 6.6. lib. 1. fentent. Paul. 
C ad dift. l, fn canf(e 13. digrfl. de minor. C: qui eft encore 
confirmé pat la loy 3. 6. /ed utrum , digefi. de minor. qui 
décide que la reftitution du fils de famille, he fert s ati 
pere ; nempe parce que le pere ne peut pas ignorer l'âge de 
{on fils. Mais dautant que fouvent on peut douter file 
fidéjufleut a cu connoiflance de la minorité : pour ce fijeë 
le Jurifconfulte, di&, & in caufe , digefi. de muner. dit que 
lu lin caufe cognitione verfatur, c'eit à dire, que nous en 
devons jugcr par l’âge dù mineur , circonitances & parti- 
cularitez de l'affaire : à laquelle interprétation convien- 
nent les termes fuivans, ff cum [cirem minorems Grc. rap- 
portez ci-deflus. 


Or ün ne peut pas douter que le fidéjuffeur n'ait eü con- $ 


noiflance de la minorité, lors que le mincur étoit encvre 
en pleine pate mais feulement lors que le mincür ap- 
prochoit de majorité, pouvant en ce cas être décû ex 
affriln , l: minor. 321. digrff. de minor. C'cft pourquoi en 
cas que Île mineür foit proche de majorité , le plus fr fera 
toujours. que celui qui contracte avec tel minceur , fafle con- 
noitre par les termes du contrat qüe le fidéjuffeur n'a pis 
ignoré qu'il s’obligeoit pour un mineur : Car en ce cas la 
reftirurion du mineur ne lui {ervira de rien. Aütrement le 
créancier qui croyoit avoir prévû à {a sûreté en prenant 


un fidéjufleur à cafe de la minorité, & prévoyant que le- 


mineur fe pourroit faire reftituer, feroit fruftré, ne pou- 
vant pas avoir rCcours contre d'autres perfonnes. Ce qui 
feroit injufte , & ne pourra aufli par confequent le fidéjuf- 
fcur avoir aucun recours contre le mineur , lequel étant 
lezé fc pourra faire reftituer contre ln. Comme fi un mi- 
ncur a perdu & diffipé les deniers par lui empruntez ; la 


“reftitutjon du mineur ne fervira de rien au fidéjufieur : ni 


à l'égard dü creancicr qui a voulu avoir le fidéjufleur à 
caufe de la minorité, ni à l'égard du mineur , contie leque 

il ne pourra avoir aucun recours. Mais celui qui s'oblige 
pour un mineur, conime pour ün majeur , & le croyant 
majcui , a une intention d’avoir un recour$ : comme ont 
tous ceux qui s’obligent pour majeurs : dont il feroit fruf- 
tré, f da reftitution du mineur ne lui fervoit de rien : vü 
aufli que peut-être il ne fe füt pas rendu caution, s’il cû 
eu connoiflance de la minorité. 11 femble que le même 
doit avoir lieu , lurs que le mineur s’eft rendu fidéjuflcur 
avec un najeur envers uncreançier , & que les mêmes dif- 
tinions ci-deflüs y doivent aufli ètr: apportées. Il ré. 
fulte de ce que deflus que nous ne devons pas diftinguer les 
reftitucions qui procédent ratione perfone, & celles qui pro- 
cedent ratione ri, xt ff dolo deceptus fuerie minor , COMME 
fonc pluficurs : étant certain que les majeurs même , quoi 
que non fidéjufleurs , peuvent faire cafler un contrat fait 
par dol de leur partie , Adde Jacob. Ferrer. trail. de minor: 
cap.7:© 58. 


} 


St 
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Or il eft neceflairc que le fidéjuffeur foit obligé conjoin- 
tement avec le mineur en la principale obligation , pour 
empècher que la reftitution du mineur ne lui puiflc {ervir. 
Comme fiun mineur achete un heritage, & er le vendeur 
ait defiré pour fon affurance un fidéjuffeur ; il eft neceflaire 

ue Le mineur & le fidéjuffeur fe conftituent acheteurs foli- 
Re , u bicn que lc fidéjufleur intervienne au contrat , 
& s'obligc en fon nom de faire entretenir l'achat par le mi- 
neur ; mais faute de ce, fi le mineur fe fait reftituer contre 
cette vente , pour avoir été lezé , «er ff plus quan eportuerit , 
emerit, [. patri 27. $. 1. À minor. 33. digeff. de minor, C to:. 


S2rir. ff adusrf. vendir. Encore que par le mème contrat, & 


ÿ3 


enfuite de la vente faite au mineur feul , le majeur fe foit 
obligé fvlidairement avec le mineur au paÿement du prix 
de la vente; neanmoins la vente ayant été refcindée fur la 
pourfüuice du mineur, l'obligation du fidéjufleur ne fubfiftera 
plus , non plus que l’accefloire fans le principal, L. nibil dola. 
61.138. L. cum principalls, dig. de reg. jur. Nous avons ufé 

ü mot fidéjuffèur, encore que le majeur fe foit obligé foli- 
dairement au cohtrat de vente & obligation principale : 
dautant que c’eft une maxime , que lors que deux perfon- 
nes s'obligent folidaîrement envers un autre pour une af- 
faire qui ne regarde que l’un d’eux , celui que l'affaire ne 
a Pa » Cft cftimé n'être entré en l'obligation que 
pour l’afsürance du creañcier, comme traitent les Dodeurs 
sn l,reos 12. digeff. de duobus reis. C'eft pourquoi ce que 
nous avons traité ci-deflus du fidéjuffeur du mineur ; doit 


* auf avoir lieu à l’égard de celui qui s’eft oblige folidaire- 


ment avec le mincur , pour une affaire qui ne regarde qué 
lc mineur feul. 


V4 Ce que deflus préfup] fé, on ne doit ls douter qu'un 


\ È) 


mari qui s’eft obligé de faire ratifier fa femme mi- 
neure , lors qu’elle aura atteint l’âge de majorité , nc doive 
être condamné à la faire ratifier , encore que la femme fe 
foit fair reftituer par lettres , puifque cette minorité étoit 
aflez reconnuë& par Île mari , comme il a été jugé par Ar- 
reft cotté par le Commentateur de M. Louer, brr. M. 
DUB. 19. 1. _ 
Lors que le fidéjuffeur du mineur s’eft obligé cnun acte, 
dont l’évenement tombe fur une tierce perfonne qui eft la 
principale partie , en ce cas le creancier ne pouvant rien 
perdre, la reftitution du mineur fervira au fidéjufleur , en- 
gore même qu'il fc füt obligé comme pour un mineur, 
comme aux Fe des Loix cwm minor. $1. digef}. de procu. 
rat. ©. fi pupillus 89: digeff. de acquir. bered. Valls de reb. 
dub. cap. 19. Cujac. ad L.in caufe 13. digefi. de minor. Anton: 
Fab. lib. 8. conjeët. cap. 3. € fe. Ce qui s'entend, Chcas 
le tiers , fur Icquel l'évenement doit tomber , loit folvable: 
Mais étant infolvable , la reftitution du mineur ne doit 
point fervir au fidéjufleur: Auffi le fidéjuffeur qui fuccede 
au mineur ; {e peut faire reftituer ex p:r/ona minoris, L, Sti- 
chum 95.6. quea vulgo digef. de folut. Mornac: ad tit, 1. Cod: 
de fidejuff. minor. pofi Alevand. in !. 1; C.cod- tir. 


56 La reftirurion du mincur contre Jes obligations par lui 


pañlécs au profit des treanciers de la fucceflion de fon pere, 
peut fervir aufli à la mere qui s'eft obligéc en fon nom en- 
vers lefdits creanciers. Mème ceflant la reftitution du mi- 
neur , la mere peut fc faire reftituer contre les 6bligations 

ar elle pañlées en fon nom aü profit des creanciers de la 


57 fuccellion de feu fon mari, pour dettes nouvellement ve: 


nuës à fa connoiflance ; fi ce n’eft qu’elle refufe de repre- 


. {enter l'inventaire, comme en l’efpece de l’Arreft du 7.Sep- 


rembre 1535. rapporté par M. Claude Henrys, rie. des ref- 
titutions , po À 3. &F Par lequel Arreft la Dame de la 
Rivoire , tutrice de Balèazard de Levi , auroit été dcboutée 
des Letties par elle obrenuës pour faire cafler les obligations 
ar elle pañlées au profit des creanciers de la fucceflion au 
fujet d’une fubftiturion nouvellement venué à faconnoiflan- 
ce; dautant qu'elle s'étoit obligée ,.non pas tant pour fon 
mineur , que pour elle-mème , pour éviter les pare 
contre elle faites & les Sentences contre elle ienduës en fon 
non, fautc de reprefenter l’inventaire & fon compte. Et 
par conféquent elle étoit de maueaife foy , & étoit caufe 
ue les creancicrs , qui pouvoicnt même être payez fur les 
Auies » ne l’avoient pas été : Ceflant lefquelles particula- 
ritez , la Cour en eut jugé autrement : Nam fuccurrendums 
ei qui dotem promifit [nprä vires pairimonis poffea emergen- 


se axe aline ; l: cum poff 43. $. 1: digeff. de adminiff. tut. & 


La 


autres cottées par le mème Henrys. Voyez für l’art. ïoh 


inf. glofc 1. nomb. 11.] 


Ce que nous avons dit , que les filles mineures qui ont. 


renoncé aux fucceflions futures de leurs pere & mere, ne 
font point habiles à fucceder , fi clles ne font rappellées , 


cncore qu'elles fuflent mineures lors de la renonciation , : 


pourvi qu'elles ayent été mariées convenablement ; doit 
étre entendu en cas que les nâles , en faveur defque}s elles 
ont renoncé, furvivent leurs pere & mere : jvais fi les 
mâles decedent du vivant des pere & mere , il eft certain 
que la renonciation expire , & que la fille fuccedera à fes 
pere & merc, comme fi elle n'avoit point renoncé. En 
{orte FRE Je pere difpofant de fes. biens par teitament , eft 
tenu de lui laiffer fa legitime. Alexand. lib. 3. conf. 29. Et 


_ne difpofant point de fes bicus , la fille Jui fuccedera égale- 


ment avec {es freres & {œurs. Decins conf. 370. num. ult. 
C conf. 433. num. 2. Re in Confutt. And. bb, 3. cap. x. 
tif, 1. &um, $. Ÿ feg. Adde 
& fuivans. cs — | _ 
.Pareillemént fi la renonciation eft faite par la fille en 
faveur des enfans ; tant mâles que femelles : rous les en- 
fans Venans à mourir , la fille qui arenoncé, fucccdera à fes 
pere & mere, nonobftant {a 1tnonciation : dautant que la 
fenonciation de Îa fille ne la petit pas exclure ourre & par- 
deflus l’intentiôn du pere, /. take patlum 40.6. ulr. dig. de 
paël. Or on préfume que le perea tiré la renonciation de la 
fille en faveur des enfans qu'il avoit ou cfperoït avoir. Et 
ne lui en étant nez aucuns , ou bien étant decedez, qu'il 
n'a pas entendu que des parens plus éloignez lui fuccedaf: 
{ent à l’exclufion de fa fille , {cum acuriffimi, C. de fidei- 
commiff. Cc qui a été jugé par les Arrcfts du Parlement de 
Touloufe cottez par Ferrerius in gueff. 192. Guid. Pap. con: 
tre l'opinion de Guid. Pap. & de Papon: liv. 16. tir. 4. art. 8. 
& 17. Adde Covarr. in cap. quarmvis de pait, in 6. 3. part. 
reletE, 6.3. nunr. 3. & fuivans. Anton. Faber. lib. 3. de error. 
Prag. cap. os. ee | ” 2 

Par Ja memt raifon, fi la fille a tenoncé ch faveur de l’un 
de fes freres feulement , ce frere venant à déceder , la fille 
fera admifc à la fucceflion de fes pere & mere conjointe- 
ment avec fes autres freres & fœurs. Boër. decif. 104. arg. 
L, filiuefemilias 114. 6. divi , digeft. de Leg. 2. l. cum pater 77.6. 
Gbertis € I. qui jolidum 78,6. predium de leg. 2. Autre chofe 
eft , fi la fille a renoncé generalement aux fücceflions futu- 
res , #t infr. fur l’article 92. glofc 2. | | 
. Si. lors de La renonciation faite par la fille purement & 
fimplement , & fans {pecifier en faveur de qui elle renon- 
çoit , le pere avoit des enfans mâles & femelles ; il fcmble 
que nous deVons préfumer que le pere a tiré la renoncia- 
tion de fa fille en faveur des mâles fculement , & non pas 
des femelles : datant que la renonciation dcsfilles aux fu 
tures fucccffions de leurs peres & meres font contre la loy, 
L pailum 3. C. de solar. laquelle défcre les fucceflions aux 
legitimes heritiers , mème nôtre Coutume par le prefent 
article : auquel droit on ne peut déroger par aucunes con- 


fur l’art, 92. glof. 2. nombre 25. 


éà 


6t 


véntions particulieres , {. air, digef?. de fuis G legit. ni aufli 63 


par veftament , 4 nemo $5. 6. de leg. a. l. juns 34. digfi. de 
pat. Si ce n’eft pour confervet les bicns dans la famille, 
ceflant laquelle confervatien , la chofe eft réduite au dioit 
commun. En forte que Îcs mâles étant deccdez du vivanc 
du pere, la renonciation $'évanoüit , & la fille qui a renoncé; 
doit fucceder à fes pere & mere avec fes autres fœurs , non- 
obftant cette renonciation. Et ainfi je trouve avoir même 
été réfolu par plufeurs Doéteurs qui ont écrit fuivant leurs 
Statuts , que habent rarioncm agnationis. Bald. lib. 1. conf. 
437. Alexand. lib: 3; cenf.19. Decins conf. 130. conf. 309. conf. 
370. Craveta conf. 411. Ranchin eft aufli de cette cpinion , 
in queft. Guid. Pap. 192. où Ferrerius cote plufieurs Arrefts 
du Parlement de Touloufe qui l'ort ainfñ jugé. Ce qui doit 
aufli être obfervé entre non nobles , puis que les Arrefts 
de la Cour ont autorifé la renonciation des hÎles même en- 


ait jugé lc contraire ; au ra port d’Ant.Faber.inl, 2.Cod.rir. 
3. acf,. 12. Ce qui doit aufli être entendu , nonobftant que 
le perc eùt d’autres filles , defquelles il n’eût pas tiré unc 
femblable renonciation , encore que quelqu<s-uris ayent en 
ce cas tenu le contraire , comme Covarr. pif alios in cap. 
quamvis de part. 3. paël. rehël. 6. 3. num. 4 Anton. Faber. 
lib. 13: de errs Pragi cap. 9.47 NE Si * ua fur 
ii 


tre roturiers , nonobftant que le Parlement de Chambery 


* 


14 Des droits des Succéffion 
deux raifons: La premiere fur le chap. gwæmvis paîlum de 
paët. in 6. qui confirme les renonciations faites qe R fille : 


aux fucceilions des peres & meres , pourvü qu’elles ayent 
été validées par ferment. Mais nous obfervons au con- 
traire , que le ferment ne peut pas valider un acte nul, ou 
contre lequel on peut être reftirué , nec eff vinculum ins- 
guiratis, comme il a été jugé par quantité d’Arrcfts. La 
feconde raifon eft par eux tirée de la volonté & intention 


du pcrc; en ce que n'ayant point porté fes autres filles à 


faire une pareille renonciation, on doit ” dla que la 
renonciation faite par la fillkc a ététanten 


ns les regles communes & ordinaires des fucceflions , & 
8 | 


non pas en cas-de privileges , lefquels devant être inter-° 


p'etez 6x rationc © canfa que fuit ta inducendi, |. Tiria 
Seio 87. 6..ufuras, digeff. de leg.2, L. reffamenta 16. $. 1. digcff. 
 deteffem. milir. L impuberi 4e. digtf. de #dminifl.tut. L 3:6. 


immunitati, digefi, de jur. immunit. 1] s’enfüit , que la fille. 


laquelle eft préfumée avoir renoncé en faveur des mâies, 

‘| comme nous avons dit , iceux étant decedez , doit fucceder 
également à fes pere & mere , avec fes freres & fœurs,cums 
deficiente ratione, deficiar difpofirio. l. adigere 6. $. quamois , 
digef. de jur. patronat. l, cum tale 71. 6. fallam can[am , digef. 
de condit. C deémonfirat. © ibi Do&.] 

63  Ileft vrai.que les accords & les conventions faites fur 

une future fucceflion, entre ceux qui efperent que la fuc- 
ceflion leur doit écheoir , font valables , lors que celui , de 
la fucceflion duquel il eft queftion, y a prêté confente- 
ment, /. ulr, C, de patt. Mais cette loy doit être entenduë des 
conventions. faites pour partager de certaine façon une 
fucceflion , & non des conventions de ne point partager , 
ou fucceder du tout : comme lors que l’on renonce aux fuc- 
ceflions futures. C’eft pourquoi lefdites conventions de 
nc point fucceder du tout font nulles par le Droit Romain, 
dit, L. pallum 3. C. de coller. Ce qui s'entend , encore que 
le pere y ait prêté confentement; puis qu’en l'efpece de 

c° ladite loy patlum, c'étoit le pere même qui avoit tiré le 
confentement & la renonciation de fa fille. 

64 A plus forte raifon les renonciations qui pourrojent ètre 

faites entre Les freres & fœurs À la fucceflion future de leur 
pere ou autre, qui n'enauroit point eu avis, ou n'y auroit 
prèté aucun confentement , ni accepté icelles, pour avoir 
cté abfent ou autrement, ne feroient pas valables. Perr. 
Gregor. in Syntag. bb. 41; cap. 10. & fuivans, improbns ille 
qui follicitus eff de heredisase viventis, |. donaie 19. alias 
l. quidam, $. donationem , D. de donat. !, 1, &. ulr, digeff. de 
his que ut indig. En forte que le pere qui auroit payé à {à 
fille la dot qui lui auroit été promife par fes freres pour la 
porter à la renonciation, ne feroit pas eftimé par tel paye- 
ment approuver la renonciation : dautant que l'approbation 
tacite ne fuffit pas, mais l’exprefle eft neceflaire. Adde Ce- 
varr.in diët. ce qhemvis de pat, adde fur l’article 95.glofe 2. 
nomb. r7. & fur l’article 14. fup. glof. 1. num. 10. € Anton. 
Faber. bb. 3. de crr. Prag. cap. 4. | 

6$ Sile pere lors de la renonciation de fa fille n'avoit aui- 
cun Lee male , mais feulement des filles, fœurs de celle 
qui a renoncé , & que du depuis ne foient nez aucuns. fils 
au pere ; il femble que nous ee prélumer que le pere 
n'a pas fait renoncer fa fille en faveur des autres filles , cums 

66. prefumatur filias omnes aqualiter diligere, ex | cum Pater 
77. - evitlis dig. de leg. 1. Bald. in I. 2. not. 2. C. de paët. Mais 
qu’il avoit tiré cette renonciation en faveur des mâles qu’il 
elperoit lui devoir naître, & lefquels mâles il eft préfumé 
aimer davantage rationc agnationis , fuivant l'opinion com- 

67 munc des Docteurs atteftée par Cravera conf. 42. C'eft pour- 
quoi n’étans nez aucuns mâics, la renonciation fera de rul 
effet, & la fille fuccedera à fes pere & mere également avec 
fes autres fœurs. Decius conf. 130. fine, conf. 309. num. 3. © 
conf. 370. C* conf. $53. Anfrer. decif. cap. Tolef. 456: 458. 

-Cravcta d'6t, conf. 42. ; 

68  Ilfembledepuis, que les renonciations desfilles étant , 
comme nous avons dit , autorifées entie nous pour la con- 
{ervation des familles , qui eft une caufe & faveur pnblique 
de nôtre Droit François : cette faveur ceflant aux Êlles qui 
ne la peuvent conferver , l#-pronuntiatio 195. € feq. digcff. 
de verb. fignif. nous devons tenir , que la renonciation faire 
par la flle en faveur des autres filles , cft nulle , & que non- 
obftant icelle, la fille fuccédera à fes pere & mere fuivant le 


avour des mâles 
à des. femelles. Maïs cette raiton pourroit avoir lieu. 
a 


s. TIT, VL ART. XC. 


droit commun , diff. |. pailum , C. de colat. cum deficienre 
rationt debeat deficere legis difpofitio, |. adigere 6.6. quamvis , 
digefl. de jure patronat. l. cum tale, $. fal[am dig. de condit. 


* € demonfrar. Si ce n'étoit toutefois, que la fille eût re- 


noncé par le contrat de mariage de fa fœur , laquelle par le 
moyen de cette renonciation éür été pourvüé à un parti 
plus AVantagCUX , auquel cas la renonciation vaudroit : n’é- 
tant pas raifonnable qu’elle püt être révoquée au préjudice 
d'untiers : qui eft une limitation laquelle doit être rappor- 
tée aux autres cas fufdits. Ce qui doit d’autant plutôt avoir 
licu , fi la fille a renoncé à la charge que les enfans qui naiï- 
tront du mariage de fa fœur , porteront le nom & les armes 
de fa maifon. Et s'entend pourtant, pourvü que celle qui 
a renoncé, ait reçü portion congrué, ou ait été pourvüé 
convenablement , comme nous avons dit ci-devant , nomb. 
37. & fuivans. Voyez M. Marion, Plaid. 13. 


Mais les renonciations des filles pour être valables, doi- 6 9 


vent être faites au perce, comme nous avons dit fupr. nu, 39. 
& non pas mème à la mere, quoi qu du Molin in cenf. 
Alexand. 19. lib. 3. joigne le pere & la mere’, & leur baille . 
également ce pouvoir; vû la fragilité dti fexe. C’eft pour- 7 
quoi le pouvoir n’eft pas abfolument donné aux meres de 
mariCr re hlles , mais avec le confentement des parens, 
in 1. C. de nupr, Choppin. in Confuer. And. I. 3. cap. 1. tit. 1. 
num, 7. | 

Et à plus forte raifon la renonciation faite par la fille À 71 
fon frere , ne fera pas valable , comme traitent les Doétcurs 
in L. cum mota, C. de tranfail. Ant. Faber, lib. 13. de err. 
Prag, cap. 6. où il refute l’epinion contraire de Covarr. 
lequel toutefois fe trouve y ètre conformie in cap. qnamuis 
de pait. in 6. init. 3. part. num. 5. {7 En forte que la re- # 
nonciation faire par la fille à autre qu’au pere, fera de nul 
cffer , & n’empèchera pas la fille de fuccedcr à fes pere & 
mere, comme fielle n’avoit point renoncé. Ce qui eft 
d'autant plus certain que , comme nous avons dit ci-deflus, 
nomb. 63. les accords & conventions, même pour par- 
tager une future fucceffion , ne font pas valables fans le 


confentement de celui de la fucceflion duquel il eft quef- 


tion , /. sr. C. de patt. Et la renonciation faite au frere par 
la fille, ne fera point valable, par le tacite confentement du 
pere , mais il doit l’accepter expreflément, comme nous di- 
rons ci-après, nomb. 73. Mais encore que telle renoncia- 
tion foit nulle , neanmoins la fille doit {ec pourvoir par let- 
tres Royaux contre la renonciation dans les dix ans de fa 
majorité , autrement elle ne fera plus recevable , comme il 
a été jugé par Arrcft du 29. Mars 1575. rapporté par Chenu, 
Cent. 1. queft. 24. En l'efpecc duquel Arreft, la Cour n’a 
point eu d’écard à la crainte maritale mife en avant, & que 
la femme n'avoit ofé agir pendant le mariage , à caufe que 
le mari étoit obligé en fon propre & privé hom à l’entre- 
tenement de la renonciation & ceflion de fes droits à 
fon frere. ] 

Mais la renonciation faite par les filles marices par pere 7À 

& merc , en faveur de leurs fieres , quoi qu’abfens , & qui 
n'auront point accepté Ja renonciation,ne laiflera pes d’être 
valable : daurant que les pere & mere en mariant leur fille, 
Potucrunt lcgem res [ne dicere quam voluerunt, L. traditio- 
nibus digeff. de paël. tot, tir, C. de paît. convent. la feule 
deitination du pere étant mème fufhfante ; we [. tale paëlum, 
Ge ur. ff. de paët. L mulier, 6. Brafidas ; digeff. ad Sinatufc. 
Trebell. Jugé par Arrcft du Parlement de Dijon du 22. Juin 
1584. & autres cottez par Choppin i# Confuet. And. lib. 3. 
Cap. 1. tit. 1. num. 11. Voyez le Recüeil des Plaidoyez de 
Meflicurs Augufte & Thomas Galands, Plaidoyé 2. 

Les filles qui renoncent aux fucceflions de leur pere & 73 
mere en faveur de leurs freres , font toujours tenuës des 
dettes de la fucceflion pro portionibus hereditariis, dont leurs 
freres les doivent acquitter. Afelin. in Confurt. Parif. $. 9. 
glof. 4. Arg.in Confnes. Brit. art. £lof. 3. num. 4. | 

_ Orce que nous avons dit que la fille peut revenir aux 74 
fucceflions de fes pere & mere aux cas ci-dcflus , nonobftant 
fa 1enonciation , s’entend , nonobftant que la fille ait reçü 
portion congrué , laquelle doit feulement être rapportée 
par la fille , encore que Covarr. & autres ayent teru l'opi- 
nion contraire , rcfutez avec tailon par Anton. Faber. il. 
13. de error. Pragmmat. cap. 0. 

Il réfulte de ce que deflüs, que la renonciation faire par 7 
un fils au prof d'une fille eft nulle, & que lo tils nonobitant 


ù 


| 


Des droits des Succeflions. TT. VE Art, XCL + | 


la renonciation ne laifle pas de fucceder à fes pere & mere, 

fi ce n'étoit toutefois que le fils fût fans efperance d’avoir 
lignée , & en outre ; que la fille füt mariée , à la charge que 
les enfans qui naîtroient du mariage porteroient le nom & 
les armes de la Maifon. Ce que je requerrois — : 
vû que la feule faveur de la confervation des familles peut 
valider la renonciation faite par la fille , & que Îles renon- 
#6 ciations des mâles ne font pas es autorifées.Chaffan. 
in Confuce. Burg. Rub. 7. 6. 12. in verb. Femme. C'eft pour- 

” quoi du Molin 5# confil. Alexand. 180. num. 5. € conf. ftq. 
eitimc que la renonciation faite par un frere, mème en fa- 
veur de fon autre frere, n’eft pas valable. Ce que je ne 
voudrois pas pourtant dire ainfi generalement : car il fe per 
faire qu'un frere, même aîné, étant pourvü de Beneñce , 


où d'autres biens, & n’ayaht deffein de fe marier ; rénon- #8 - 


cera aux fuccefions de fes pere & mcre en faveur d'un fien 
autre frere , afin de lui donner moyen de fe marier plus 
avantageufement : laquelle raifcn peut donner lien à la con- 
firmation de telles renonciations , dont nous parlerons auf 
{ur l'article 92. glofe 2. nomb. 22. & glofe s. Maisileft ne- 
ceffaire que la renonciation vienne du propre mouvement 


de l'aîné, liberé fatla non metn, ne parer ptjus facerer 


comme au caÿ de la Note de du Molin fur la Coutume de 


refle & fpeciale non fous-entenduë , ws infr. für l’art. 95. 
glôfe 2. nomb. t6. ainfi que la renonciation de l'aîné à {on 
préciput , fup. art. 14. glofe 2. nomb. 19, 


ARTICLE QUATRE-VINGT ONZE. 


Le Seigneur par le trépaflemént de fon homme de main-morte , eft faifi des biens & fucceflion dé 
| fondit homme de maïn-morte, quant à ce qui chet en ladite main-morte, | 


S OMMÀÂIRE 


ï.2.3.4. OS. Si les Stigneurs de main-morte Peuvent prèren- 

. dre que la facceffion L leur bomme de main-morte leur eff 
déferée par Le Cobtume, en quel cas ils ne lui peuvent 
fucceder. 


6.7. d 8. S'ils peuvent être faifis des biens de leur bémme 


de main-morte, an préjudice des beritiers , © s'ils les re- 
| | GLOSE 

Lt EE préfent article eft contraire à la difpofition de 

| | droit , par lequel aucun ne fe peur dire heritier d’un 

4 défunt , fi la fucceflion ne lui eft défcrée 4h inteflat, 

ou par teftament , 4 1,2. © 3. digeff. de petit. bered. Or les 
Seigneurs de main-morte ne peuvent pas prétendre que la 

‘2 fucceflion de leur homme de main-morte re {oit déferée 
purement & fimplement par la Cotume, e eft natre 
oy ; comme il eft requis , pour s’en pouvoir dire faifis , vü 
que par l’article $. fap. les perfonnes font declarées main- 
mortables envers leur Seigneur ; en tous.biens , meubles & 
heritagcs, quand elles trépaflent fans laifler aucun enfant né 

" Cnmariage , ctant de leur condition ; & en celle. Suivant 

à lequel article, le Scigneur de main-morte ne peut pré- 
tendre les biens & fon homme de main-morte,lors que cet 
homme laïfle des enfans nez en mariage de fa condition, & 
en celle. Et fi d’ailleurs un fcul enfant qui eft en celle, re- 
cüeille la fucceflion pour tous les autres qui font hors de 
celle. D'où il s'enfuit que le Seigneur de main-morte ne fe 
peut dire faifi au préjudice des legitimes heritiers : pour 
dire que c’eft Dlone de main-morte , puifque quand 
il feroit tel, il ne peut prétendre les biens, qu’en cas que 
l’homme de main-morte foit decedé fans enfans de fa con- 
dition, & en celle: En forte qu'il eft préalable auparavant 
Les le Seigneur puiffe dire Fa les biens lui appartiennent, 

À d'être éclairci de la qualité dc {a perfonne , & de fes enfans: 

ndant laquelle contention ; étant neceffaire du’il y airun 
poilefleur ; L qui petitorio 36. ff. de rei vindic. il ne feroit pas 
raifonnable d'en établir unautre que le plus proche parent 
du decedé , auquel la Loy Romaine défere l'hercdie . Ne- 
vel. 118. de hered. ab inteff. venienr. Et vù mème la maxime 
generale de France , le mort [aifir le vif [on hoir € plus pro- 
$ che heritier. Et d’ailleurs, perfohnc n’eft préfumé ferf ni 
main-mortable , cum omnes À matura non tantum liberi, [ed © 
imgenni [int , unde natalib, reffitui dicuntur, qui reffituuntur 
ingenuitati , L. . G tot. tit. ff. de natal. reffit. Molin. in quaff. 
290. Gall: fine. Adde fur l’art. 118. glof. 1. nomb. 18. 

&. Neanmoins le prefent article en difpofc autrement. & 
veut que les Seigneurs de main-morte foient faifis ai pré- 
judice des heritiers : contre lefquels ils font recevables à 
former complainte , fuivant un Arrêt du 20. Mars 1570. 
cotté dans les Notes de M. Pithon, remarqué auffi par 
Carondas liv. 4. de fes Réponfes , chap. 38. lequel j'eftime 
avoir été rendu en cette Coutume, ou autre qui a f:mbla- 
ble difpofition , comme Chaumont, art. 78. Bourgogne 

Rnb. 9. des main-mortes, article 14: #b5 Chaffan. Et non 
pas en une Coutume qui n’en difpofe point : en laquelle 
Coutume-le Seigneur de main-mortc ne fe peut pas dire 


caullenr jure peculii. | 
9.10. 11. 12. Si le Seigneur de main-morte , qui jouit dei 
biens de fon homme, © le Seigneur haut Fufficier, qui 4 pris 
des biens vaquans, peuvent être convenus perfonnellement 
pour le payement des dettes du défunt; © s'il [ent tenus de 
faire invénraire des mémies biens. 


UNIQUE: 


faifi au préjudice des legitimes heritiers , comme nous 
avons dit. Mais lors que l'ouverture du droit de main- 
morte n'eft pas revoqué en doute, le Seigneur eft bien 
fondé à #gcüeillir fes Biens , non pas toutefois comme he. 


.æ 


Vitry article 99. Et de » que la renonciation foit ex- 78 


ritier : À fucceffion ne lui étant pas défsrée, mais jure 


peculii , kde patre [nccedente in filii bonis caffrenfibus [crip- 
sum effin 3. G 2. digefl. de caffrenf: pecul. Et neanmoins 
ne laifle pas d’empêcher qu'aucun autre ne fe puifle met. 


tre en pofieflion des biens de l’humme de main-morte, | 
gas cn non babeat caput in civirate, on peut véritable- $ 


ment dire, qu’il ne hifle aucuns biens , ni par conféquent 
aucun heritier. L. Cornelis 28. verfic. quia per cum non ef- 
ficitur, digef}. de vulg. € pupil." D'où noùs pouvons in- 
ferer , le Seigneur de main-morte , qui jouit des biens 
de fon homme de main-morte : & le Seigneur haut Jufti- 
cier qui a pris les bicns vacans trouvez au dedans de fa Juf- 
ticc, comme n'étant pas heritiers, ne pevent être con- 
venus perfonnellement pour le payement des dettes du 


défunt , encore que le droit des treancicrs foit plus puif- 


fant qu: le droit des Seigneurs , aufquels les creanciers 
font préferez; cuns bona non dicantur, nifi deduëlo are alie- 


ho; !. [ubfignaturi 39. 6. 1. digef. de verb. fignif. l. non poffune 


11. digef}. de jur. fifc. Et pour ce fujet , les Sclgneurs de main- 1 


morte font tenus de faire inventaire des biens du défunt, 
auffi bien que les Seigneurs hauts-Jufticiers, des biens trou- 
vez au dedans de leur Juftice , comme nous dirons fur l'ar- 
ticle 118. infra glofe 2. nomb. 36. Cette queftion ne fe pre- 
fente plus en ce Bailliage; ne fe voyant à prefent aucunes 
main-mortces perfonnelles , mais feulement certains herita- 
ges main-mortables , quoi que rares, pour avoir été lcé 
main-mortes perfonnelles rachetées depuis lông-temps par 
h faveur des Princes , comme nous avons dit für l'article 3e 


fup. & article ç. Mais pourtant elle fervira , afin de ne pas | 


étendre la difpofition du prefent article aux autres Cou- 
tumes qui n’en difpofent point : Et aufli afin de ne pas 
donner pareil droit aux Seigneurs hauts-Jufticiers, qu'aux 
heritiers , pour les biens qu'ils prétendent vacans dans l'é- 
tendut de leur haute-Juftice : Car nôtre article étant ex- 
orbitant tant du Droit Romaih, in {. cum heredes 13. digef}, 
de acquir. poffiff. que de nôtre Droit François , comme noùs 
avons ptouve , ne doit être étendu , mais pris étroitement, 
L, commediffime 10. € ibi Doët.ff. de libe-. € poflh.. 

Si quelqu'un va de vie à trepas fans heritiers habiles à jui 
facceder,chaque Scigneur haut-Jufticier du lisu où les biens 
font affis , peut les faire faifx : Eren ce c2s, les meubles 
ne fuivent point le domicile , paï la difpofition de la Cou- 
tume de Laon articles 84. 85. & 86. aottée en la Conference 


p=ÿ 


ne 
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ajoutée aux Nottes de M. Pichou fur le prefent’ article, où 
la queftion eft ainfi réfoluë : qui eft une exception à la re- 
gle generale , qui dit, que les meubles fuivent la perfonne, 


1 2 & fe partagent felon la Coutume du lieu oùle défunt , de la 


fuccefion duquel il eft qucftion , eft decedé. De Lommeau 
div. 3. chap. 17. le Commentateur de M. Loüet & les Auteurs 
par lui cotrez birr. R. num. 31. & autres. Ce qui peut être fen- 
dé fur l’article 118. snfr. qui ufe du mot trouvées, & l’article 
120. qui dit, meubles & hericages étant en [a Fuflice. Les au- 
tres Coutumes difent aufli, srenvées en [a Juice : lefquels 
termes montrent qu’on doit feulement confderer les meu- 
bles , qui font & fe trouvent fortuitement en la Juftice du 
Seigneur , pour faire og lui appartiennent , fans confide- 
rer le domicilc du défunt. De forte qu’en ce cas le Seigneur 


haut-Jufticier peut faire proceder par voye de faifie & fcel- 


Des droits des Succeflions, TIT. VI. ART. XCII. 


lé , fur les biens demeurez par le decès du défant, come 
il eft accoutumé par l’ufage de -la France : à laquelle faifie 
celui qui fe prétend parent & vrai heritier , peut former 
Pofion , & demander main-levéc , qu’il obtiendra, en 
vérifiant fa parenté & confanguinité. Mais faure de ce, 
chaque haut-Jufticier aura non feulement les meubles & 
dettes mobilieres du défunt trouvez en fon territoire & dé- 
croit de fa haute-Juftice ; mais auffi les hcritages qui y font 
firuez , foit fiefs, ou rotures, fans que l'on puiffe rien re- 
rechercher au territoire de l'autre, comme Bacquet a re- 
marqué au traité des droits de desherence chap. 3. & au 
Traité des droits de Juftice ch. 13. nomb. +. Le mème a lieu 
à l'egard des cunffcations , comme a obfervé le mème Bac- 

uet au Traité des Droits de Juftice, chap. 13. & Brodean 
M M. Loüet bre. R. num, 31. Adde fur l’article 120, 


ARTICLE QUATRE-VINGT DOUZE, 


Dorefnavant en ligne directe reprefentation aura lieu : Et reprefente le fils la perfonne de fon pere, 
mêmement au droit d’aînefle : Mais la fille , ou filles du fils aîné, ne reprefentent audit droit d’aînefle 
leur pere , en la fucceffion de leur ayeul, ou ayeule, quand il y a un fils, oncle de ladice fille. Tou-. 
cefois efdics cas, elles prendront en telle fucceflion , autant qu’un fils puifné : nonobftanc que , 
par autre Coutume, les deux filles ne prennent qu’autant qu'un fils. Et en kigne collaterale , reprefen- 
tation a lieu jufques aux enfans des freres inclufivement. 
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_ vien droit. | 
Grosse II. s | 


x. G2. Si Penfant de celui qui renonce, fe peut porfèrberitier 
par repre[tntation. | 
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DORESNAVANT EN LIGNE DIRECTE 


L 


Je montre, & comme il fe voit par le 


E prefent article corrige l’ancien droit , par lequel 
la reprefentation n’avoit point de lieu en ligne di. 
rccte , ni collateralc, comme le mot dorénavant , 
es verbal de la 

repréfentation a 
licu à l'infini en ligne directe : & par le moyen de cette 
iepréfentation , les petits fils, & tous autres defcendans, 
dont les parens font prédécedez, fuccedentà leurs ayeuls 
& bifayeuls conjointement avec les enfans du premier de- 


à échoir ; extlud de le fucceffior d'un oncle on dune anti 
commune, | 


Gross IIE 
1.2.3.4 € 5. Si en fucceffion de fiefs © en fidcicommis led 


enfans de l'ainé excluent leurs oncles. . 

7. 8.9. € 10. Quel ef l'effer de Le fubfitution faire nomi- 

ne collectivo, @° ce qu'il faut obferuer dans ls fideia 
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famille, appartient à tous ceux qui [ont en même degré 
conjointement. 

14. 15. @ 16. S'il ef} trahfcré an fideicommifaire étranger ; 

avec le droit de fepuliure, S'il palfe au baut-Fufiicier en | 
confequence dt la confi[satien , C pour qui on doit préfis- 
mer, quand il n'y à peint de titre qui juffifie le droit dé 
patronage. | 

17. 48. C 19: Si ce droir appartient à l'aïinéc des filles en de 
faut de males ; fi Le préfentation faire par l'un des patrons 
pour le négligence des autres, eff bonne © valable, & fi 
la nomination faire par des Patrens , qui ont un plus grand 
droit , prévaut. | 
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1. à. O3. Comment [te partage la fucceffion d’un oncle entre 
Ses freres © [es neveux, © fi la tante uterine exclud Le 
confin germain, ° 

4.5. Succeffien collaterale comment [c partage. 

6,7. Ÿ 8. Comment [e divift une fucceffion , quand on fuccede 
par reprefentation, © entre les neucux © lefrere qui a ri- 
nonçe , ou qui 4 cu un legs: | 

9 10. 11. 12. "13. Si lors que l’un dei berisiers renonce à La 
fucceffion, [a part accroît aux antres- qui ft portent heri- . 
tiers ; ce que c'eff que le droir d'accroiffement , © fi l'ainé 
peut prétendre sn préciput aux parts © portions ftodales 
ais fills qui ont renoncé, 


6. 


REPRESENTATION A LIEU: Gtossl. 


gré, & la fucceffion fe divife par fouches, & non par 
tête. Eten ce faifant les pctits enfans, en tel nombre qu'ils 
puiffent être, prennent tous enfemble autant _ leur 
pere cûr fait, s'il cüt vécu , conformément à la di pofition 
du Droit Romain. Ulpian. in fragm. de legit. bered. num. 16. 
6. filins infiir. de hered. que ab intefl. defer. Nov. 118. de he- 
red, ab inteff. venient. Ce qui a auffi lieu , lors qu’un pere dé- 
cede fans laifler aucuns enfans au premier degré, mais 
life feulement pluficurs petits enfans, quoi qu'en divers 

: nombre. 


— Des droits des Succeffions, T1T: VI. AR T. X C IT. | 


nombres, Car en ce casla fucccflion fe divifera par fou- 
ches, dité. 6. cum filius, 7 $. ulr. inflit. de hercdit. que #b 
inteff. defer. @ 1, 2. C: de [uis C° legir, & dill. ç. fi quis 
igir. verfic. in bec enim ordine dif. Novell. 18. Le mème 
doit être obfervé, encore que {es defcendans foient en de- 


gré inégal. Comme fi Picrre laifle en mourant des petits : 


enfans au nembre d: trois de Jean {on fils prédecedé , & ne 
kife aucuns pctits enfans de Pierre fonautre fils prédecedé, 
mais feulement des arrierc-petits fils He proncpores, 
au nombre de cinq : Car en ce cas aufli, la fucccflion fe di- 
vifera par fouches , & non par têtes. Et les petits enfans 
de Pierre auront moitié en jh fucceffion , & les enfans de 
Jean ; quoi qu’en plus grand nombre, l'autre moitié , diff, 
6. cum filius inffir. de hered. que ab intefl. difer. dif. ç, [5 quis 
Sgitur sb, cujuflibet grgdus, © verfic. in hoc ordine diëf. 
ovell, 118. 


ET REPRESÈENTE LE FILS LA PERSONNE 
DU PERE. Gzose IL. | 


Le N demande fi l'enfant de celui qui s'abftient & renon- 
| ce, fe peut porter heritier comme par droit de repré- 
fentation, pendant la vie de fon pere, ou de fa mere qui a 
renoncé ? Cette quéftion fe trouve ainfi propofée aux No- 

tes de M. Pithou fe le préfent article : Sur laquelle on peut 
_ dire, que le petit-fils ne peut prétendre, ni débattre aucu- 
ne ape nant {a fucceffion de fon ayeul , tant que fon 


‘ & pere qui le précede eft vivant. En forte même que fi fon 


erc avoit été exheredé , le petit-fils ne pourroit pas fclon 

e Droit Romain, demander Feredité du pere, contre &c au. 
préjudice da teftament de l’ayeul contenant l’exheredation 
du fils , qui fe trouve vivant lors de {on decès , /, non rantum 


3. $. ff emancipatus digeff. de bonor. pof. contr. tab, En l’efpc- 


te de laqulle Loy le Jurifconfulte admet le petit-fils du 
pere exherede , ad bonorum poffeffionem contra tabulas | mais 
Patre jam mortuo : pour montrer qu'il en eùt été autre- 
ment , file pere‘eùt été vivant, & que la furvivance du 
pere eût fait préjudice au À per » quoi qu'innocent. Il 
Cft vrai que Juftinien par fa Conftitution , in /. ff quis filium 
4. C. de inoffic. teflam. a ordonné que le fils exheredé étant 
decedé après {on pere, & toutefois anse adiram ab berede 
Anffituto heredirarem, (ce qui l'avoit empêché de former 


fà plainte d’inofficiofité , l’adition d’heredité étant necef- 


faire , L Papinianns 8.6. fi conditioni digcfi. de inoff. teffam.) 


ne laifferoit pas de tranfmettre fon droit à fon fils , pour 
former la dise d’inofficiofité contre le teftament de 
l'ayeul : l'Empcreur n'effimant pas raifgnnable , que le dé- 
cès du fils arrivé inopinément après la mort du pere , &en 
un se auquel le fs n’avoit encore pü former fa plainre 


_‘d'inofficiofité , cum nondum adita effet hereditas, & qu'il | 


pouvoit former peu de jours après , s’il n’eût point été 
? ; e A 
prévenu de à mort, puiffle empécher le fils de former la 
même plainte que pouvoit former fon pere, D'où l’on 
PE juger que le droit ancien étoit au contraire , & qu’en 
"C 


fpece mème de ladite Conftitution, fi le decès du fils für 


arrivé, pof} adiram ab herede inflituro bereditatem, fans 
avoir formé aucune plainte d’inofficiofité contre le tefta- 
ment du pere, il n’eût tranfmis aucun droit à fon fils de la 
pouvoir former. | 

3  Certedifpofirion du Droit Romain peut être confirmée 


par un Arrêt prononcé en robes rouges par M. le premier , 


Prefident de Harlay la furveille de Noël, 22. Deccmbre 
1584. En l’efpece sem duquel Arrêt , le fils avoit 
été exherédé par fon pere pour s'être marié contre fon gré 
& fans fon confentêment, même contre fes défenfes. Et 
après que le mariage eut feulement duré deux ans, le fils 
féroit prédecedé:par le moyen duquel prédecès, les petits 
énfans entroient au lieu & place de leur pere , pour fucce- 
der à leur ayeal, de leut chef, comme étans les premiers 
_en degré & ordre de nature, lors du decès de leur aÿcul : 
C’ett pourquoi la Cour par cet Ariët ordonna , que parta- 
ge feroit fait de la fucceflion de l'ayeal entre le petit-fils 
& les autres heritiers , nonobftant mème que l’aycul après 
le decès de fon fils , cût étendu fon indignation fur fes pe- 
tits enfans, & les eüt exheredez. A quoi la Cour n'eut 
aucun égard , cum memo alieno odio dibeat pregravari, L. fi 


4 mis $- 1. C. de inoffic. teffarg. L'Arrèt eft remarqué par Ro- 


ert, dib. 2. rer. judic. cap. 9. & quantité d’autres , même 
par le Commentateur de M. Loïücot , Grr. S. num. 10. [ub. fin. 
II. Partie, | 


lefquels difent gereralement,que l'exheredation du pere he 
peut nuire aux enfans. Neanmoins {elon la raifon de droit 


ci-deflus , le fils exheredé ayant furvécu fon pere, par le- 


quel il a été exheredé , empêche que fes enfans viennent à 


12 fucceffion de leur ayeul , comme en l’efpece dudit Ar- 
rèt l'ayeul avoit bien prévû , que l’exheredation par lui 
faite de la perfonne de fon fils, ne pouvoir préjudicier à 
fes petits enfans : lequel Arrèt a été iv d'un autre Arrèt 
du 7. Juillet 16or. remarqué par Chenu, cent. 1. queft. 39: 
Par lequel les petits enfans s'étant pourvûs du vivant de 
leur pere contre le teftament, pat el ils avoient éte 
exheredez par leur aycul , pour tre leur pere marié con- 
tre {a volonté; La Cour les auroit declarez quant à préfent 
non reccvables : fauf à eux à fe pourvoir après le decès de 

eur pere : duquel Arrét on peut donner cette raifon; que 
fi Icur pere decedoit avant l'ayeul , en ce cas il eft certain 
que les petits enfans auroient été bien recevables à faire 
cafler Ie teftament de leur ayeul contenant leur exhereda- 
on, nayant pas pü être exhcredez pour le delit de leur 
pere. Que fiau contraire l’ayeul deccdoit le premier , & 
enfuite le fils, en ce cas l’exhcredation du fils de faire 
préjudice aux petits enfans , quoi qu’innocens. #7 M. Ser- 
Vin toin. 1. plaid. 8. remarque les Arrèts des Bermondets 
& Singareaux , lefquels ont été rendus fur de grandes par: 
ticularitez, & font aufli rapportez par Mornac 44 L. fi quis 
sta 33. 6.1. C. de inoffic. reffam. avec un autre Arrè du 17 
Juiller 1616. & quantité d'autres. ] —— . 

, Que file pere exhcredé, fe trouvant en vie lors du de- 
cès de fon pere , empêche fon fils de venir à la {ücceflion 
de fon ayeul , les enfans de la fille qui a renoncé , auront 
moins de droir de fe porter heritiers de leur ayeul, pen- 
dant la @ie de Icur mere : Dautant que l’exberedation emu 
pêche que La fucccffion ne foit debarée à l’exheredé , au 
contraire de la renonciation, qui cft ordinairement fondée 
fur des avantages par elle reçüs avant ou lors de la re- 
rontiation , & fur d’autres confiderations 
comme l'entretien & l’agrandiflement des milles , ainfi 
que nous avons déduit für l’article 90, fwp. glof. 2. num. 37: 
Œ feq. & empêche bien l’aoquifition de l’heredité , mais 
non pas la delation, / delata 151 digefl. de verb. fignif. L 
feripto 6. d'gefl. und. liber, L 1. . fciendum digeff, de fuis 6” 
legir. érant préalable qu'un droit foit acquis avant que d'y 
pouvoir renoncer, /. fsita [criptum $. ff [nb conditione di= 


D 


6 


articulieres, 7 


g 


ge. de leg.l. n 6. decretalis ff de fuccef. Edit. |. qui fux 


perflitis digefl. de acquir. hered. ubi Doët. la repréfentation 
ne {c faifant que d’une perfonne deccdée , où morte civi- 
lement , du Molin fur l’article 141. de la Coutume du Mai- 
ne, C'eft pourquoi par Arrèt du ar. Decembre 1612. la 
Cour infirmant la Sentence du Bailly de Soiflons , par la- 
quelle il avoit reçû le neveu, le pere duquel, qui étoit 
encore vivant , avoit renoncé, À partager conjointement 


avec l'oncle , ordonna que l'oncle demcureroit feul heri.. 


tier : lequel Arrèc & autres femblables rendus auparavant, 
font rapportez par Chenu en fes Queftions , cent. 2. queft. 
13. Papon liv. ar. tit. 4. des filles mariées arr. 17. & quantité 
d’autres. | | 
II femble que le perce étant mort après le traité de ma- 
riage de la fille, & toutefois avant que le mariage foit ac- 
compli, la fille qui a renoncé ne laifle pas d'être exclufe, 
pourvü toutefois que L dot ait été payée , & que le maria- 
ge s'en foit enfuivi : Cette opinion eft fondée fur la con- 
ervation des familles qui doit être interprétée favorable 
ment , /. bec modo 64. ff. de condit. €. demonft. encore que 
du Molin ait varié fur ce fujet en fes Notes fur là Coutume 


d'Auvergne, tit. 12. art. 37. & fur celle de Bourbonnois ar 


title 305. maïs la renonciation faite par la fille moyennane 
une fomme à elle promife après la mort du pere, eft nulle, 
comme nous avons dit fur l’article 90. 
feq. Mornac. in I. unic. C. f5 aduerf. dot. | 
. D'où vient aufli, que fi celui qui a renoncé À la fuccel: 
fion future de fon pere , commet après un crime , pour le- 
quel tous & uns chacuns fes biens , préfens & à venir foiere 
confifquez , st ex notat. in l. 1.6. aut bona digeff: de jur. fic. 


Encore que le pere du condamné vienne à mourit , nean- 


moins le fifc, foit le Roy, ou le Seigneur haut-Jufticier ne 
peut pas prétendre que la fucceflion du pere lui doit ap- 


3 


glof, 2: num. 40. g 


partenir : Dautant que la renonciation faite par le fils, eme 


pêche que l'hercdité du pere ne lui puifle être acquife 
| | C 


l 


12 


18 
Covarr. ad éAb. quamuis de paët. 3, part, hi. 6. 2. num: 
3. werfiul. ntc oberit. encore même que le condamné 
m'eût point renoncé ; toutefois étant mort civilement 
à caufe de la condamnation, les petits enfans fucéederont 
à leuraÿeul ; comme nous dirons fur l’article 132. glofe 1. 
nomb. 3. | __—. 

Que fi la fucceflion ne peut jamais écheoir , ni être 
déferée à la fille comme il arrive lors que la fille decede 
avant fes pere & mere, les petits enfans viennent à [a fuc- 
céflion dcleurs ayeuls & ayeules de leur chef, nonobitant 


% la renonciation de leur mere. ff7" Laquelle renonciation 


ne fe confidere non plus que fi elle n’avoit jamais été, de- 
 meurant éteinte par la mort de la fille, qui l’avoit faire 
fous une condition qui n’eft pas arrivée: toute renonciation 
<tänt entenduë faire , ff ei renuntiansi delata fuerit hereditas, 
di. L fiita [oripium 45.6. fi fnb condirionc digeff. de leg. 2. 
© dibi. L, qui frperfiris digeft. de acquin. heredir € diët. 6. 
13 décrcralis. Burt. © alii. «lus autem conditionalis d! feéta Con- 
disioke nullus ef? , 1, ut. $. fi5 autem [ub condirione C. de ca- 
dus tollend. @teto tit. de condir. @ demonfirat. ! cedere diem 
213. digef?. de verb. fan Et il ne faut point dire , que les 
*  <nfäns étant heritiers de leur mere , ne peuvent venir con- 
tre fon propre fait , ni improuver fa renonciation , & pré- 
tendre plus de droit qu’elle n'avoit : dautant que la renon- 
ciation étant éteinte , & réduiteaux mêmes termes , que fi 
leur meré n’avoit pas renoncé , on ne peut pas dire que les 
enfans impiouvent ce qui n’eît point : guod enim non tfe, 
+‘ meque probari, neque improbari poteff, [. s, circa princip. di- 
ge. de injuff. rupt, cum non entis nulle [int qualirates, |, de- 
biter 82. digeff. de leg. 2. Bart. Bald. € alii in L. ff avus C. de 
diber, prater. & exbered. Autre chofe féroit fi la renoncia- 
tion A la fille $ortoit expreflement , qu’en cas qu elle vint 
à deceder devant fon pere, fes enfans ne pourrojent rien 
prétendre de leur ayeul, mais en demeureroient exclus + 
Car en ce cas la renonciation de leur mere leur feroit pré- 
* judice, & ils ne pourroient venir contre , ex regula Î. cum à 
matre 14. C. de rés vindic, Bald. in [. qui [e patris C. und. li- 
« er. Enfin la merc étant prédecedéc du vivant de fes pere 
“8 mere, les petits enfans viennent à la fucceflion deleut 
ayeul & ayeule de leur chef, nonobfant la renonciation 
dc leur mere, en la place de laquelle ils entrent, comme 
plus proches en degré au temps de leur decès : Et par le 
Droit Romain 6. son rantum © 6. preximior inffir. de legir. 
agnat. [ucceff. !. fcripto 6. digefi, nnde liber. I, filius families 33, 
f de tefiam, milir. !. pofibnmus 6. digef}. de incff. teflam. Et 
par la Cowruthe generale de France , le mort faifit le vif, 
fon hoir & plus proche heritier , en rapportant toutefois 
par la fille la dot baillée à fa mere par ré ayeuls & aycu- 
EE » fuivant la loy Zf{lam 19. C. de collat. ] | 
Mais nonobflant cette difpofition , la Cour a jugé par 
4 x . 
plufisurs Arrèts, norammentpar un Arrèt du 21. Avril 
2564. remarqué par quantité d’Auteurs , même par le Com- 
mentateur de M..Loüet , birr. R. num. 17. que la mere étant 
exclufe par fa renonciation , les enfans en étoient pareil. 
lement exclus , encore que la mere füt deccdéc du vivant 
de l’ayeul ,-& que les enfans ne fuflent pas heritiers de leur 
gmere. La raifon defquels Arrèts le fufdit Commentateur 
 & autres Auteurs tirent ordinairement d'autres Arrêts de 
la Cour , qui ont jugé que les petirs enfans venans après le 
decès de leurs pere & mere à la fucceflion de leurs ayeuls 
Se ayeulcs , ne prennent que femblable part que leur mere 
eût fait, & qu'ils font tenus de rapporter ce que leurfdits 
pere & mere ont reçù de leur ayeul en avancement d’hoi- 
tie, nonobftant qu'ils renoricent :à la füccsflion de leur 
ge pere & mere. € à Choppin lb. 3. de privileg. ruflic. Cap. 
9. Papon iv. 21. tit. 7. de rapport entre heritiers art. 8. Che. 
gu cent. 1. queft. 26. & autres Auteurs , fuivant l’art. 308. 
de la Coutume de Paris , qui porté , que Penfañr ayant [ur- 
vécu fes pere © mere, @° venant à la fucceffion de [es ayeul 
° ayeale furvivans Lfdies pere © mere, ef} ncanmoins tenu 
de rapporter à Le fucceffion de [e[dirs ayeul € ayeule, tour 
ce qui a été donne à fefdits pere C° mere par fefdits ayenl € 
aycule, ow moins prendre. D'où l’on veut inferer , que les 
petits enfans venant , après le decès de leur mere, à la fuc- 
ceflion de leurs ayeuls & ayeules, y viennent juré fuo & 
ex [ua perfona , mais RE par repréfentation , Comme 
étans au lieu & place de leur mere, & ils ne peuvent avoir 
plus de droit qu'elle, Et confcquemment que la merc étant 
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exclufe par fa renonciation, les fetits énFané doivent êtrè 


pareillement exclus, comme il a été jugé par Arrêt dû 


23. Avril 1564. & autres rendus én fuire. 
_ Mais fuppofé lefdits Arrêts, mème l’Arrèt du 23. De- 


cembre 1574. &c autres femblables, qui ont jugé que les’ 


petits enfans venans à la fucceflion de Icur ayéul & ayeule, 
{ont tenus de rapporter non feulement les dohs & avanta- 


ges faitsen'avancemenit d’hoirie à leurs pere & mere; mais 


aufli les deniers qui leur auront été ptètez, nonobftant 
que lefdits petits enfans rénoncent à la fucceflion de leurs 
pere & mere: lefquels Arrêts font rapportez par Robert 
Bb. 2. rer. judic. cap.s. fine. le Veft en fes Arrèts chap. 138. 


de Montelon en fes Arrèts prononcez en robes rouges, arr.” 


109. &aütres; on ne peut pas pourtant conchure de ces 
Arrêts ,°que la fille repréfenre fa mere, & que la mere & 
la fille foient reputées une feule & même perfonne, ni 
tirer cet si, pre » que tout ainfi que la mcre n'éûr 


rien prétendre aux fucceflions de fes pete & mere, fi elle 


eûr furvécu, en étant exclufe par fa renônciations le pe- 
tit-fils n’y peut aufli rien prétendre, lors que la mere eft 
predecedéc : laquelle conclufion eft toutcfois tirée defdits 
Arrêts par ceux qui ont traité cette queftion : dautant que 
le rapport fe fait par le petit fils venant à la fucceflion de 
fon ayeul & ayeule avec fes oncles & tantes , des dons & 
Are faits à fa merc, ou de ce qui hi a été prèté 
par fefdits aycul & ayenle , à caufe que lefdits aycul & 


+ ,, 


ayeule ont fait les dons & prêts à {1 mere, comme à leur 


uture hetitiere qu'ilscroyoient leur devoir fücceder après 
leur mort + Idqne ex voto parentum, k nam © [i15.inprn. 
cip. dig. de inoff. tefam. arque ctiam nature veto, 1. [cripre 
-7- 6. sbi d'g. and. liber. Or le contraire Étant arrivé par le 
prédecès de la mere, que l’ayeul & l'ayeule ont furvécu , 
turbato mortaliratis ordine, 1c petit-fils entre au degré dé 
fa mere, & fuccede au lieu d’elle à fes 4yeul & ayeule 
avec fes oncles & tantés : Ce qu'étant, il eft tenu de rap: 
pee les dons & avantages faits À fa mere, & les jrèts 
aits au pere , que lefdits pere St mere euflent dté tenus dé 
rapporter, s'ils euflent furvécu, & s’ils cuflent été héritiers 
de leur mere. 


Et neanmoins on he peut pas inferer en ce méme Cas ; | 


que le petit-fils repréfente la perfonne de fa mére & dau- 
tant qu'il y a bien de la difference entre l'héritier du fe- 
cond , troifiéme ou autre degré, & l'heritier du premier 
degré. L’heritier du fecond degré , cémtne ef le petit-fils, 
après le decès de fa mere, entre au lieu & place d fa me- 
re , pour fucceder à fes aycul & ayeule, & en ce Faifant il 
yann d'un degré, & par ce moÿen recüeille & ap: 
Be ende leur fucceéfliun avec fes oncles & tantes L 
eule difpofition de la Loÿ , qui defere la fuccefhon des 
ayeuls & ayeules auï pctits enfans at defaut de la merc 
prédecedée, Novell. 18. de herédit. ab inteff. venienr. $. fi 
igitur defuntius € $. fi filius, © Nôvell. 117. ut fratr, filis: 
Laquelle difpofition & approche de degré he peut ètre 


ôtéc au fils par la renonciation de fa mere , #rg. I. ff adro. 


£ator 22. 6. 1. ff. de adopr, L nlr ff. de paët. Mais l’heritier au 
premier degré, comme le fils , füccede immédiatement à 
fes pere & mete , & repréfente leur pétfônne. Et toutefois 


cette repréfentation n'eft que de volonté , potivant renon- 


cer à la fucceflion. 


Enfin encore que le petit-fils après le décès de f mere , 


entre en fon degré, pour fucceder d fes aÿeul & ayeule; 
neanfoins il he repréfente pas fa mere. Bart, in l. 1.6. ff fis 
nepos digeff. de dot. collat. in l. x. . ff fa filins dig. de conjug: 
cñm emanc'p. liber. & autres Doëteurs. Et par tônfequent Îa 
fucceffion Fa fes ayeul &ayeule lui eft defcrée , nonobftant 
la renonciation de fa mere prédecedée , 4uivant le Droit 
Romain ci-deflus ; quoi que les Artèts aÿcit jugé au con- 
taire , lefquels font fondez {ut les raifons de nôtre Droit 
François , comme nous dirons ci-après. 


Que fi le fils qui a renoncé à la fucceflion de fa mere : 


rédecedée , & vient à la fuccéflidh de fon ayeule, repré- 
noie fa mere , comme a voulu dire le Commentateur de 
M. Loüct, lirt. R. num. 13. il la teptéfenteroit en tous fes 
droits, noms, raifons & a@ionstañt actives que paflives : 
& ce faifant il feroit tenu envers tous les creanciers : la per- 


fonne du défunt ne pouvant pas être répréfentéé pour par- 


tie; cn bercdiräs ficindividua, L. Pomponius in fine digef. 
de rei vindic. Auffi l'heredité, tant qu’elle n’eft point ap- 


13 


en ee CR de ee à 
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prétez de la forte : Mais qu’on èh recherche d’autres rai- 


prehendée, t réfenté la br du défunt : & étant 
, te e / # 

rchendée elle n'eft plus herediré, mais eft repréfentée 

par l’hcritier, &tous deux enfemble, unis perfone vice 


funguntur, L heres digeff. de u[ucap. Or ce feroit une chofe 


abfurde de dire, que le fils qui a renoncé à la fucceffion 
de fa mere fût tenu envers les creanciers de fadite mere 5 


comme fans doute il feroit tenu , s’il repréfentoit fa per- 


fonne. | 


20 D'ailleurs les rapports ont été introduits par une gran- 


de équité, pour empècher que les enfans étant en puif- : 


fance de pere , ne fouffriflent de la perte des émancipez , L. 
1. digef. de collar. Et toujours étendus d'équité à autre équi- 
té, Juftinien ayant ordonné que les rapports auroient lieu 
ex teflamento ; fi lc perc ne l’avoit cxpreflement prohibé , 
Auth. ex teffamento C. de coller. Novell. 18. detrient. € [- 
miff. $. ind. La Loÿ préfumant que le teftateur qui n’a paë 
défendu expreffement le rapport , a oublié de l’ordonncr ; 


tout de même que obmiffa per obliviontm in jure haberi [v- 


à 


lent pre expreffis ; not. Cujac, in parat. Cod. Enfin on peut 
dire, que tout ve qui procede de la fubftance du pere , & 


qui diminué les biens qui fe ctrouveroient après fon decès 


en f1 fucceflion , doit étre rapporté, L. we liberis C. de con. 


ler. C'eft pourquoi nous pouvons conclüre, que les Ar: 
rêts qui ont condamné les petits enfans à rapporter les 
avantages faits à leurs peres & meres ; nonobftant qu'ils 
euflent renoncé à leurs fuccefions , font foñdez fur cette 
même équité, & ne peuvent par confequent fervir de rai- 
fon aux Arrêts des 21. Avril 1564. & 1569. & autres fembla- 
bles , qui ont jugé, que la mere étant exclufe à caufe de 
fa renonciation , le petit-fils étoit parefllement exclus , en- 
core que la mere füt decedée du vivant de l'ayeul , & que 
Je petic-fils ne füt pas hcritier de fa mere, Mais ces Aï- 
rêts de 1564. & 1569. & femblables , étant conrraîres à là 
difpofition du Droit Romaïn , comme nous avons prouvé , 
la raifon en doit être recherchée dans les principes de nô- 
tre Droit François. Et félon ce que deflus doit ètre entendu, 


* ‘ M.lePreftre, cent. 1. cap. 1. | 
2 GCeésprincipes & raifons fondamentales de nôtre Droit, 


+  aûtres 


font , à monavis , le defir commun qu'ont les François pour 
la confervation & l’agrandiflement des familles : lequel 
Droit ayant  nrroduit de renonciations aux futures fucccf- 
fions des pere & mere , comme nous avons déduit fur l’ar- 
ticle 95, Jup. glof. 2. num. 25. G [eg. comme aufli la regle 
paterna di materna maternis, le retrait lignager , & 

roits , nous pouvons infercr , que fi les enfans des 
filles , qui ont renoncé aux futures fucceflions des pere & 
mere en confderation de l’aîné, ou autre heritier inftirué, 
pour la confervation du nom & de la famille , pouvoient 
venir à la fucceflion de leur, ayeul , fl s’enfüivroit que le 
bien feroit transfcré hors de la maifon & famille , & que 
nôtre Droit François auroic un effet contraire à fon inten- 
tion & à l'intention des parties, qui font toujours préfu- 
mées fe conformer au droit commun : Pour laquellé raifon, 
fi la mere cit exclufe de la fucceflion par la Coutume , com- 
me beaucoup de Staruts d’Iralic excluent les femelles de la 
fucceflions des fiefs, le fils de la fille en eft pareillement ex- 
clus , lors qu'il y a des mâles ou enfans des mâles , comme 


nous avons déduit fur l’article 15. f#p. foit Fu la mere dece- 


" d: devant, ou après celui de la fuceeflion duquel il eft 


queftion : Bencdiël. in cap. Raynutins de teflam. in verbo © 
axerem nomine Adelefiam , in prelnd. num. $8. Auf les Ar- 
rêts de la Cour qui font commüinément cottez fur cette 

ftion , parlenc des enfans des filles qui oht renonce aux 


23 fucceflions futures de leurs pere & meïc. Et ncanmoins je 


f: 24 


f} 


croi, que le mème doit être obfervé touchant les enfans 
des puinez qui ont renoncé en faveur de l'aîné , mème dé 
l'aîné, qui a renoncé en faveur de fon puiné : comme 
uelquefois il arrive que les aînez n'ayant pas lors deffeini 
de fc marier , renoncent à la fucceflion future de leurs pe- 
res & mgres , comme nous avons dit fur l’article 90. g ofe 
2. nombre 75. & fuivans. Mais ceflant la cohfervation des 
familles , il femble que nous eh devons jüger âuttement,& 
fuivre la difpofition du Droit Romain. . 
Nous avons eftimé , qu’il ne fera Fe inutile de s'arrêter 


fur les raifons des Arrèts du 21. Avril 1564. & 5. Avril 1569. 


& femblables : Dautant que nous voyons fouveht arriver, 
que les Arrëts de la Cour qui ont pour feul fondement 
nôtre Droit François , ne [ent pas pourtant pris ni inter- 

| IL Partie. | : 


3 


{ons tirées du Droit Romain, que l'on effaye malà rOpos 


de faire condefcendre à nôtre Droit François, lequel toute 
fois eft bien fouvent foridé far des raïfons toutes differen-’ 


tes, même contraires. Ce qui peut caufer beaucoup d’in- 
conveniens, & de nrauvaïilts conféquences : dautant qué 
lefdites raifons poñvant être facilement refutées , on peut 
enfuite révoquer en dote cc qui a été jugé. D'où vien- 
nent de nouveaux procès & divers jugemens , qui n’arri- 
veroient pas ; fi les raifons en étoient prifes dans les maxi- 


mes de nôtre Droit, qui font certaines entre nous; quoi 


que contraires à la raffon des Loix Romaines. 


J'eftime que le même doit être obfervé en ligne colla- 


rcrale pour y avoir même raifon. Pofons qu'une fœur par 
contrat demariage ; moyennant nne dot À élle donnée , ait 


renoncé aux fucceflions futures de fes pere & mére, freres 


& fœurs, foit en faveur de fes freres, ou bien fimplement: 
tours renonciatiôns des filles devant toujours être enten- 
duës faites cn faveur des mâles, s'il n’appert du contraire, 
ut (np. fur l’article 90. glofe 1. nomb. 65. & fuivans ; &.en 
ice , Que cette fœur foit dccedée , laiflant des enfans , &e 
es freres vivans , dont l'un par après feroit decedé fans en- 
fans , & fans avoir difpolé de fon bien ; On demande files 
enfans de cette fœur qui a renoncé , fuccederont à leur on- 


“cle prédecedé , conjointement avec leurs autres oncles fur- 


vivans , nonobftant là renonciation de leür mere, encore 


A Li h on N … € ” “. : 
même que les enfans ne foient pas heritiers de leur mere, 


& qu'ils renoncent à fa fucceffion? Il eft certain que fi nous. 
confiderons fculement le Doit Romain, les neveux comme 
étant entrez en la place & degré de leur merc, fuccede- 
ront avec leurs oncles , nonobftant ladite renonciation, qui 
ne leur peut préudicier par lesraîfons ci-deflus. Et ainf & 
été jugé au Parlement de Chamberry, où cette queflion 
s'étoit préfentée, par Arrèt du mois de May 1589. cotté 
pat Ant. Faber lib. 1. Cod. tir. 3. def. 1. Mais felon nôtre 


2. 


Droit François, cette opinion pôurroft être révoquéc en 


doute , dautant que la repréfentation établie même par lé 
préfent article, doit tefler en ce cas, & que la renoncia- 


tion de la mere empêchera fes enfans de fucceder à leurs. 
-oncles avec leurs autres oncles, freres du decedé. Antre_ 


ment la renonciation {eroit renduë inutile , fi les.enfans dé 
k fœur recücitloicnt la facceffion : và que par ce moyen 
les biens {6rtiroient hors de la famille, contre l'intention 
des sd & mere, qui ént tiré la renonciation de la fille, afin 
de les ÿ conferver. Après avoir écrit ce que deflus, j’ay 
trouvé qu'une femblable queftion avoit été appointée au 
Confeil par Arrêt du 29. Mars 1650. remarqué par dù Frcf- 
ne, livre 6. chap. 3. & depuis jugéc au profit de l’oncle 
frere du défunt contre la niéce, au rapport de M. Bouguier, 
par Arrêt du 24. Mars 1651. En l’efpece duquel Arrèt De- 
moifelle Sufanne Hardier avoit par {on contrat dé 
mariape, que moyennant la fomine de dix mille livres delle 


baillée en dot par fon pere , elle renontoit à roùtes ficcef- 


fions parernelles , maternelles , fraternelles comme aux di- 
reétes , comme bien dotée & appanée , au proft des mâles 
& defcendans des mâles : Par le moyen de laquelle clau- 
fe , ladite Sufanne voülant venii à la fucceflion d’Antoiné 
Hardier fon oncle deccdé fans enfans, avec {es autres on- 
cles,freres du decedé , 2 été déclarée noù recevable par le- 


dit Arrêt, encore qu'elle n'eût pas renôhcé expr<flément 


aux fucceflions collaterales , mais fculéinent aux fraternel- 


les, comme aux directes; c’eft à dire qu'elle a été exclufe. 


même des biens qui avoient êté aéquis par le défunt : qui 
avoit été l’avis de M. l’Avocat General Talon; parce que 
les rehonciarions des filles aÿant été introduites pour une 
caufe & faveur publique , doivent être interpretées fuivant 
cette favelir ; 4 hoc modo 64. ff. de condit. € demonfi. D'où 
il refulte que ceflant cette faveur ; comme s’il n’y avoit au 
cuhs mâles , mais feulement des fœurs ; la fille qui à renon, 


cé ne laiferoit pas de fucceder, fuivant les regles ordinaires . 


des fucceffions , cefante canf[a finalis d'fpofitionis , ceffat dif- 
pofitio, l. ule. ff. de teffam. tu. [. uit.ff. drhered. inflir. 
.Le même qüe nôus avons dit ci-deflüus , fera à plus for: 
te raifonobfervé, s’il eft queftion de la fucceflion d'un on- 
cle où d’unc tante de la fille qui renonce ; comme én l'efpe: 
ce de l’Arrèt donné au mois de Mars 1644. M: Môlé pre- 
mier Prefident tenant l’Audiehce. Un fille en la Coutume 
de Bourbennois avoit renoncé par totitrat dé mariage à là 
| C ij 
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: fucceffjon fee du pere , & autres fucceflipns échenés on : 


à écheoir en faveur de fon frere aîné : & en cas de fon dé.. 


” ès, en faveur de l’aïné des mâles de la famille. Le pere 


étant décedé , cnfhivit tôt après le décès de la fœur de la 
mere commune des parties : à la fucceflion de laquelle tan- 
te , la fille qui avoit renoncé demandoit ä étre admife , foù- 
tenant 1 renonciation ne fe pouvoir étendre à la fuc- 
ceflion LE fa tante , à laquelle clle pouvoit fucceder avec 
fes freres, comme étant en pareil degré : Vù même que 
les biens de ladite fucceflion n’avoient jamais appartCnh aux 
perc & mere communs des parties. Neanmoins par le fufdit 
Arrèt , la Coùr conformément aux conclufons de M. l’A- 
vocat General Talon , confirma la Sentence du Senéchal de 
Moulins ou fon Lieurenant,qui avoit debouté la fille du par- 
tage pr elle demandé. L'apoftille de du Molin fur l’article 


306. de la Coutume de Bourbonnoïs ÿ eft conforme. 
 MEMÉMENT .AU DROIT D'AINESSÉ. 
| | GLose {IR | 


O N a autrefois douté , fi les enfans de l'aîné pourroicnt 
P repréfenter leur pere, & par le moyen de cetre repré- 
fentation exclure leurs oncles en la fucceflion des fiefs : la- 
quelle queftion a été même traitée touchant les Royai- 
mes : plufieurs ayant tenu le parti de l’oncle contre le ne- 
veu. Neanmoins l'opinion contraire qui a préferé les en- 
fañs de l'aîné à leurs oncles, a prévalu , Adolin. in confil. 
Alex. lb. 4. conf. Ss. Tirag. de jur. primig. queft. 40. Et fui- 
vant ce , nôtre Courüpne difpofe que le fils ajné repréfente 
fon pere au droit d’aïnefle : c’eft à dire , que par le moyen 
de cette repréfentation , le fils de l'aîné exclud fes oncles, 
pour ce qui eft du droit d’aînefe : qui cft auffi l'opinion de 
du Molin en fcs apoftilles fur le préfent article. Adde fur 
l'article 14. glofe 3. nombre 19. & füuivans, & fur l'article 


80. glofe 1. nombre 35. 


Le mème doit avoir licü en matiere de fideicommis, & 

Je fils repréfente la perfonne de fon pere, pour fucceder ai 
droit d'aînelle à l’exclufon de fon oncle’, nonobftant l’opi- 
ion contraire d’Alexand. lib. s, canf. 1:29; éprouvée avee 
faifon par du Molin, & par Tiraquean trait. de jur. primig. 
quel. 40. num. 190. & frq. Dautant que is débie gn's re- 
nlare intelligitur difpofitionem [ecundum jus commune. Où 
ee Îc préfent article & autres conformes, le fils repréfen- 
te fon pere pour fucceder au droit d’aïnefle , à l’exclufiôn 


3 de fon oncle. D'où nous pouvons conclure, que le même 


doit avoir lieu aux fidcicommis. Ædae fur l’article 90. glo: 
fe 1. nombre 13. & fuivans. 


4 Mais file fideicommis eft laiffé à tous ceux de la famille 


nomine collelivo : en ce cas tous ceux de la famille, tant 
du côté du pere que de la mere , font appcllez de degré en 
degré, & Îcs uns après les autres, L pero 6u. 6. f’atre ff 
de leg. 2. Et le fils à frere prédecede prise fon pere 
pour être admis au fideicommis laiflé, foit par afcendans 
Ou collateraux conjointement avec fes oncles. Tiraqueau 
de vitrail. confang. . 113 glof. 10. num. 3. Molin. in conf. 
Alex, 204. lib, 2. Clarus 3. feut. 6, reflamentum quafi. 36: num. 
13. jugé par Arrêt du j. Avril 1557. cotté-par Carondas liv. 
9. de fes Réponfes , chap. 34 Mais cela s'entend toujours 
ën forte , que l'aîné aura fon préciput & drait d’ainefle fur 
lefdirs biens , fuivant un Arrèt du 3. Juillet 1604. » 
par M. Bouguicr brt. F. num. 3. Adde fur l’article 145. glo- 
€ 1. nombre 12. un: | 

Or quand nous difons que la fubftitution étant faite 
nomine colleétivo , les plus proches font appellez ; cela ne 
s'entend pas des en aufquels la fucceflion feroit dé. 
ferée 4b inreflat, mais des plus proches fubftituez ; sem in 
Jubfltutionibus proximi hercdes non dicuntur beredes bers- 
dum, [ed [ubfliruti. Ant. Goucan. ad l. fi plures 10. C7 ad I. 
coheredi 11. digeft. de vulg.  pupill. C’eft pourquoi par Ar- 
rèt du 7. Septembre 1598. rapporté par M. Servin tome 3, 


e 


7 plaidoyé 11. page 3. le pere a été exclus de la fucceflion 


des meubles & acquèrs de fes enfans deccdez, laquelle 4 
été adjugée aux finvivans donataires nomine collefivo : en 
laquelle efpece , concurrebar jus accrefcendi , quod interduns 
potentius ef} fubflitutionc, L. [£ minor '61. def de acquir. 
beredit. junila, L. poff aditam G. C. de impnus. € akis [nb- 


fit. notar. idem Govean. ad tit. de jur. accrefc. Ce fut au 
- l'un des points jugez en la caufe de la Reine Marguerire ay 


plaidoyé précédent rapporté -par ledit fieur Servin. 
_ Mais comine en marierc de fideicommis, nous devons 8 


NE mir avoir égard à la volonté des teflateurs, qui 
doit fervir de regle en telles maticres , /. ex failo 17.6. ma- 
ritum digtft. ad Simarnfc. Trebell. Nous devons quelquefois 
juger que le teftatcur , ou fubftimant par contrat enrre- 
vifs, n'a _ eu intention que le fils repréfentät fon pere. 


Comme fi nommément & expreflément il a ordonné, que 


l'héritage appartiendroit ou iroir au plus proche : car par . 
ces mots plus prorhe, ontignt que le fils ne repréfenre pas 


{on pere , & ne fera pas admis à la fubftitwrion avec fon 
el > » mais que l'oncle coname plus proche exclura fon 
neveu : par cette raifon que le fils ne peut repréfenter fon 
pere pour fucceder avec [on oncle, que par f&ion : la- 
quelle fiétjon doit ceffer lors qu’il eft queition de fideicom- 


mis + quia im fideicommiffo verites non fitlio artendinda ef. 9 


& fideicommif{um 76. digeft, de condit. @ demenfiret. L Sre- 
tius Florus 48.6. Cernebe felici. digelt. de jur. fifs. x qui 


fe confirme par l'autorité de Balde in L jubemus 6. 6. uit. 
juntlo princspie C, ad Trebell. où il vient, que ubi in difpo- Ô 


fitione horminis fit mentio de gradu, non corsprehsnditur fc. 
gens in gradu , quamvis talis fit, qui de juxe riprafenres 
proximiorem , L.fÿ bbertus prercrito 13. digeff. ds ban. bber:, 
Moln in conf. Alex. 1204. lib. 2. © in Confuer. Parif. 6. 16. 
sum. 4. Le méme doit avoir lieu en cas de retrait ligna- 


er, ue infr. fur l’article 145, glofe 1. nombre 14. Plufcürs 


autres ças fe peuvent préfenter , aufquels on pourra juger 
que l'oncle doit être préferé au neveu. Ce qui fc pourra 
tirer des termes du teftament, ou contrat contenant le fidei: 
tommis, ceflant iéfquels lc neveu repréfentera {on oncle 


felon Je droit commun. Et neanmoins fi les biens devoiene 


fortir hors de la famille, le ls en ce cas repréfenrera fon 
perc afin de Les y conferver ; nonobftant la difpoftion con- 
traire du Droit Romain & des Auteurs ci-deflus & autres 
tomme nous avons déduit bien au long fur l’article 90. fup. 
glof. 1. num. 17. C [eq. | | 


Ce que deflus doit être obfervé touchant le droit de pa- if 
tronage : Comme fi aucun laiffe le droit de patronageätous . 


ceux de la famille; nomine celletlivo ; le premier en degré 
aura bien le dtoit de hômination come patron. Er fi plu- 
heurs font en même degré, Le droitappattiendra à tous con 
jointement ; foit mâles ou femelles : dautant que L'on juge 
que l'intention du teftateur a été de garder l’ordré deg fuc= 
teflions , comme nous avons dir des tideicommis /wp. num. 


k Mais pourtant s’il fc préfente un ohcle,& ün neveu fils de 13 


on frerc,le droit ler appartiendra conjointement, & le ne- 
veu ne fera pas exclus par fon oncle. Mais fi le droir eft laiflé 
a ceux de la famille par droit d’ainefle ; comihe fi le fonda. 
teur a ordonné que le droit de patronage appartiendroit à 
l'aîné ; ou aux aïnc4 de la maifan , le neveu en ce cas ex- 


clura fon oncle. Et ainfi j'efime devoir ètre entendu Foasmes 13 


Faber in $. cu fiüns inflir: de hiredir. que ab inteff: difer. Ti- 
Tag. de jure primig. quell. 40, nn. 19. € fig | 


Of tient que le droit de patronage h’elt pas transféré au 14 


fideicommiflaire, principalement s’il eft étranger,mais qu’il 
demeure à l'heritier : de mème que le droit de tombe, fe- 
fulcre, & autres femblables droits banorifiques, & mar- 


ques de raec & famille ; juxre !, guia perinde, 6. 1. © 5bi 
Doël, ff. ad Senatufc. Trehell, Covarr. lib. à. var. refolut. cap. U$ 


13. is cap. Rayeurius, 6. 5. de teflem. Carondas en fes 
Oblervations fous le mot fidcicommis. Ce qui doit être en- 
tendu, pourvü que l’heritier retiennc quelque portion de 
l'heredité, & que le droit de patronage ne foit point anne- 


xé à certain fief, qui foit transferé au fubftitué. Car file 


fideicommis étoituniverfel ; comme à la charge de reftiruer 
unc hcredité au fideicommiflaire , où que le droit de patro- 
nage für annexé à un certain fief, qui pafsât au fideicommif. 
faire : En ce cas le droit de patronage ÿ paflera pareille- 
ment. Ferrerins 4 quaff. Guid. Pap. 507. Aolin. in Cenfuer. 
Parif.. 37. glof, 10 num. 1.  feq. Benedi. in esp, Rayro:- 
Sins in trail. cowpend. [nbflit. num. 14. Comme paretllement 
le droit de patronage paffe au Seigneur haut-Jufticicr , au- 
quel la terre eft adjugéc par conffcation, file droit de pa- 
tronage cf attaché à ladite terre , & non pas fi le droir de 
FRE appartenait à la famille , comme nous dirons fur 
‘article 120. infr. gloff. 1. nomb. 21. & fuivans. | 


l'aé , 


Que fi on ne fait point apparoir de titre qui Je le 16 
€ 


droit de patronage, on doit préfumer en faveur 


- … fion des autres 
.… marqué par M. Picrre Ayraut chap. 21. Autre conforme du 
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. Quicft Seigneur du fief. C'eft pourquoi Choppm. in Con- 
fuct. And. lib. 1. tis, de reb. in cenf. dar. fine, lib. r, de Mo- 


rib. Parif, tit. 2. num. 14. fait mention d'un Arrèt, par le- 
je a été adjugé entierement à l'aîné le droit de patronage 


d'une-Eglife qui étoit bâtie dans le Château de la Scigncu- 


ric-noble, encore ‘que le inême Choppin eùt tenu l'opi- 
nion contraire auparavant , in ditl. Con;ner. And. l:b.1.tit. 1. 
article 33, nomb. $. Carondas fur l’art. 15. & fuivans de la 
Coutume de Paris, & en fes Obfervations verb. Patronage. 
Et ainfi peut être entendu ce qui cft traité par Tiraqueau , 
de jur. prim:g. quel. 36. 


Ÿ : , 


17. Ilaaufiété jngé, que n'yayant point de mâles, le droit 


de patronage appartient à l’aînée feule des filles à l’exclü- 
Êlles , par Arrèe du mois d'Avril 1597. re- 


mois d'Avril 1567. eft cotté par Carondas , liv. 4. de fes Ré- 
ponfes , chap. 44. 


18 Audi lors que plifieurs ont droit de patronage, ou 


pe patron à lailé plufieurs enfans , à tous lefquels ce 
roit appartient ; la préfentation faire par l’un d’eux pour 


mere décedez, & fuccedent à leur ôncle ou tante décedeà 


conjointement avec les autres oncles, & tantes, freres & 


fœurs du défunt, & ne pafle pas la repréfencation plus 
avant , fuivant La difpofition du Dreit Rômain y Novell. 18. 
Cap. fi igitur defunilus. Mais s’ilcit queftion de La fuccef- 
fion d’un coufm germain » Qui laifle des çoufins germains, 
& des oncles, ou tantes de oncles , ou tantes, comme 
pue proches en degré, exclueront les coufins germains de 
la fucceffion de leut coufin germain, L. «vunculo priori 6. 
C, comm. de fuceeff. Ce que M. Pichou attefte s'être toù- 
jours jugé. Et-pour confirmation de cette maxime , cft re. 
marquable l’Arrêt par lui cotté du premier Février 1595. 


par lequel une tante, quoi qu'uterine du defunt, a été à 


pee aux coufins germains én la fucceflion dc leur cou- 
in germain , comme étant la tante plus proche d'un degré, 


& les coufins germairis hors les termes de repréfentation ; 
_ Étant queftion de fucceder à leur coulin germain. 4dde fur 


l'article 93..glofe 1. nombre 14. pour le rappel des arriere 
neveux. Voyez fur l’art. go. glofe 2. nomb. 35. & de la fille 
qui a renoncé , ibidem nombre 24. | 


à 


Si le défunt avoit laiflé pour tous heritiers ün fien oncle, 4 
& un neveu, on pourroit douter, fi l'oncle excluéroit le 
\ . ; ; Q os 
eveu : à caufe que les fucceflions font naturellement dûës 
aux defceadans , plutôt qu'aux afcendans, & que le neveu 


la négligence des autres par temps compétant, eft valable, 
_etiam fi partes.fint inequakes ; cum jus patronatus [it indie- 
duum, Molin. in Confnetud. Parif. 6.3. @° à. gloffa 10. quel. 

- . 4: FM. 24: 


, 


#9  Orau cas fufdit, fçavoir lors que l’un de ceux qui ont 


droit de patronage décede laiffant plufieurs heritiers , com- 
mc cinq; fi les trois préfentent un particulier au Benefce , 
& les deux autres avec le copatron en préfenrent un autre ; 
Jes deux voix des heritiers jointes avec celle du copatron , 
doivent avoir plus de force pour faire ‘valider leur nomi- 
hation, que celle des trois heritiers : fuivant l'opinion com- 
munc des Docteurs , is par Lambert de jur. patro- 
m4. liv. %. partie 1.articles 24. & 27. lequel eft toutefois d’o- 
pinion contraire, aufli bien que Rochus de jur. patron. à. 
velis in prim. quafl. réprouvée par Fachin, qui fuit l'opi- 
nion des anciens Do@eurs L£. 10. cantrover[. cap. 95. Mème 

e.moindre nombre*des hcritiers jaint avec le copatron , 
doit prévaloir ; dautant qu'on regarde ceux qui ont le plus 
grand droit , / majorem 3. de patt. Jaquelle opinion peut 
ètre confirmée par un Arrêt rendu à l’Audience du 4. Juil 

et 1605. remarqué par M. le Preftre en fes Queftions dé 
Droit, Cerr. 2. chap. 3% en cette efpcce. Un particulier 
avoit fondé une Chapelle à cette condition, que fes heri- 
tiers-feroient patrons pout une moitié, & les Marguilllers 
de lEolife pour l'autre moitié. Avenant. vaçation de [a 
Chapelle , les heritiers at nombre de neuf procedent' à la 
nominatioh conjointement avec les Marguilliers au nom- 
Dre de quatre. Et fe trouve Un nommé qui avoir les voix. 
des trois Marguilliers , & d’un feul heritier , qui toutefois 


” avait la moitié des bicns de la fücceflion du défunt : Et 


un autre hommé qui avoit la voix d'un des Marguilliers , 
& des huit autres heritiers. Sur le procès qui feroit furve- 
nu , pour {avoir laquelle des éle&ions prévaudroit, le Be- 
ncfice a été adjugé à celui qui avoit les voix des trois 
Marguilliers , un feul heritier : Jugeant le cas, queir 


jure patronatus fucceffio fieri, debet. in [tirpes,. non per capi-. 


12: Ét que la voix de l’heritier qui fait une fonche , eft 
A1ffi forte feule que celle des huit autres heritiers, qui ne 
faifoient tous enfemble qu'une même fouche : fuivant l'o- 
pinion d’Innocent & d’Hoftieñf. rapportée in glof. cap. 2. 
qe .jur. patron. in clement. Auire chofe eft des affaires qui 
regardent plufieurs » Ht univer{os, non lt fingulos. Bart, in 
L. quod major 19.d:g°ff. ad rmunicip. l. duo ex-tribus 39. digtfi. 
de r° judic. dont nous parlerons fur l'art. 168. infr. glofe 5. 
& fur l’art. 162. ghofcunique; nombre ro. | 


. MAIS. LES FILS OÙ FILLES. GLoôse iv: 


Y'Ousavons traité cetre queftion ; {çavoir , fi la fille de 
N J'aîné eft exclufe du préciput , aux Coutumes qui n’en 
difpofent point, fur Particle 14. fup. fur ces mots, 4 fils 


| saine, glofe’z nomb: 35 | 


JUSQUES AUX ENFANS DE S FRÈRES 


* ANCLUSIVEMENT. GLOSE V. | 


i C Etre difpofition s'entend , quand il eft queftion de la 


fucceflian d’unoncle, quia laiflé des freres 8e fœurs 


furvivans , & des neveux enfans de fes autres freres & 


Tœurs : Auquel cas les neveux repréfentent leurs perce & 


honcé Ie 24. Mars 1578 


repréfente {on pere : par le moyen de laquelle repréfenta. 
tion , comme Îc pere, frere du défunt, de la fucceflion du. 
quel il eft queftion , eût exclus l’oncle du même défunt ; 
auffi le neveu qu fils du frere; par la repréfentation de 
fon pere, le doit exclure. Awrh: pofffrasres autem., in prin- 
Cp. verfu fic qutem, junf, gloff. in verbo fimilibus, C, de 
legir. bered. Novel. 118. chap. 3. qhe je croi devoir être 
ainf entenduë , fuivant la commune apinion des Docteurs 
fuivis par M. Cujas für ladite ANovef. confirmée par un 
Arrêt du 24 Mars 1578. cotté par M. Pithou en çes Notes 
fur le préfent article , verb. indufivement , nonobftant l’o- 


“ar contraire de quelques autres, fuivis par Coquille : 


ur la Coutume de Nivernois; titre des fucceflions , art. 8 
& en fes Queftions & Réponles ; chap. 239. La Coutume 
d'Auxerre voifine de la nôtre y eit formelle , en l’art. 243: 
qui porte; que des mevrux excluent les oncles, en teus biens 
meubles, acquêts, C" conqêts immeubles, ©°. aux propres 


proccdans de leur eflos © ligne. Ce qui fembleroit devoir . 


ètre fuivi comme conforme à l’ordre de nature, & au 
Droit ci-deflus rapporté ,.qui s'obferve communément en 
France, ainfi qu'atteftent nos Do@eurs François , & com- 
me il a été jugé en la Coutume d’Amiens , par Arrêt pro- 

i eft de 156. des Arrèts de le Veft : 
#7 Par lequel Arrèc, la fuccelion de l'oncle a été ad- 
jugée aux neveux , comme repréfentans leur pere, à l’ex- 
clufion des oncles & tantes du-défunt ; encore que par la- 
dite Coutume d'Amiens , art. 84. 8 85. il foit nommément 
porté; qu'en fuccffion coklaterale , les roches parens d'un 


défunt étans en pareil degré, luy [ucceaent également pour 


le regard des meubles © rorures , & que le défunt , de la fuc- 
tefion duquel il étoit quefticn, n’eur laiffé que des meubles 
& roturcs. Ce que la Cour ne jugea pas confiderable par la 
raifon fufdite , que les neveux repréfentaient leur pere, 
lequel , s’il étoit vivant ; exeluroit l'oncle du défunt. ] 
Nonobftant la Coutume de Paris, qui porte en l'art. 339: 
que l'oncle G le neveux d'un défuns qui n'a laiffé ni frere ni 
Jœur, [uccedens également , comme étans én même degré, 
C fans que audit cas il ÿ ait repréfentation, leguelle doit 
être refferrée dans jon détroit ; Neanmoins il à été jugé, 
que les oncles ficcedent avec leurs neveux, par Sentence 
rendu£ au Baillages de Troyes, le i3 Novembre 1526. con- 
fiimative d’une Sentence rehduë par le Prevôt de Vitry, 
qui a été inferée dans les Notcs de M. Pithou fur ce mot 
inclnfivement , di prefenc' article, laquelle pouvoit être 
fondée fur quelques particularitez, Anffi La difpofition mè- 
me dudit article 339. a été adoucie : & jugé que le neveu 
d'un défhnt excluoit l'oncle du même défunt pour les 
propres naiffans, par Arrèt du 27. Mars 1646. rermarqué 
par du Frefhe , iv. ç. chap. 13 l'oncle & le neveu RE 

ellé. Voyez fur l’article 93. glofe & nombre 11. Adde fur 

‘article is. glofe 6. nombre 10. & far l'article 90. glofe 2. 
hombre 25: 


divife par fouches , & non par têtes, c’eft . dire , que les 
| & | & 4] 


_ 


Lors que l'on füccedce par tepréfentation, l’heredité {c 6 


enfans du frere predecedé, qui par la repréfentation de 
leur perc, viennent à la fucceflion de leur oncle, avec 
ours autres oncles furvivans , aufli frercs du deccdé, de la 
fucceflion duquel il eft de , entel nembre qu’ils puif- 
fenc être , prennent feulement tous enfemble-autant qu’eûc 


_, fait leur pere, s'il eût vècu, Authenr. cefante, C. de legir. 


bered. cap. fi igitur defuntlus neque 3. Novll. 118. de bered, 
7 abintefi. venient. Maïs fi le défunt n’a laiflé aucuns freres, 
ni fœurs , mais feulement des neveux, ou des niéces, en- 
fans de fes freres & fœurs , les neveux fuccedent par têtes, 
& non par fouches.; per revtwm in 1. pol} confanguincos, &. 
bas hereditas . digrfi. de fuis Ë lepit. © in là. in fine digefl. 
: de heredit. Pr Cujao. Sr Je 4. © in bb. 2. fend. cap. 1. Ce 
qui a été fuivi pat l'article 321. -de la Coutume de Paris, & 
jugé par quantité d’Arrêts, nonobftant que plufieurs, mê- 
mé du Molin,, ayent tenu le contraire 
Il fmble que le contraire doit être obfervé, lors que 
Je défunt a laifléun frere, & des neveux enfansdes freres, 
& que le frere renonce à la fucceflion ; -& que la fuccef- 
fion doit être partagée par fouches : Dautant que la fwc- 
ceflion ne laïfle pas d'être deferéc nonobftant la renon- 
ciation , comme nous avons dit ci-devant , glofe 1. nomb. 9. 
nonobftant que Chofpin, Gb. 2. de Morib. Parif. rir.s. num. 
15. tienne que la fucceflion fc doit paitager par têtes. Et à 
plus forte raifon file défunt frere , de la fucceflion duquel 
il eft queftion , avoit fait un legs à fon frete furvivant , & 
que le frere moyennant ce legs , duquel il fe contente , re- 
nonce à la fucceflion de fon défunt frere : En ce cas, à 
caufe que le legs tient licu de fa portion & droit heredi- 
. taire, Îles coufins feront d'autant plus tenus de partager la 
_ fücceflion par fouches & branches, comme ila été jugé 
par Arrèt du 9. Juillet 1652. rapporté e le même Chop- 
pin au lieu fufdit , où il fait mention d’un autre Arrèt du 


15. May 1589. qui à jugé le contraire , mais fondé für la vo- 


lonté du tcftateur. | 

9: Si l’un des heritiers renonce à la fücceflion, fa part ae- 
croït aux autres qui fe portent heritiers. Autrement elle 
demeurcroit vacante : & ce faifant les heritiers ne repré- 
” femcroïent pas la perfonne du défunt pour le tout , mais 
__ feulement pour partie ; ce qui ne fe peut faîre , ue fuprà 
TO ‘gloff. 2. num. 16. © [eq. C'eft pourquoi l’accroiflement fe 
fait ipfe jure, fans aucun fait ni miniftere des heritiers , 
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mème ñs imvitis, dif. L unic, 6. hisita, C. de cad. toi. 
tout ainfi qu’une ravine & accruc , à laquelle ce droit eft 
comparé ; in L. fs à Titie 33. digeff. de ufnfr. Non pas pour- 
tant'que ce droït d’accroiffemerit donne tant quelque chofé 
de nouveau aux hcritiers , qu’elle leur laifle féulement ce 
qui leur +ppartient , fans aucune diminution : Car l’inten- 
tion de la Joy, lors qu'il eft queftion de fucceffions legiti- 
mes , & des reftateurs, lors qu'il s’agit des fucceflions ref- 
tamentaires, eft que ceux qui fe portent hcritiers ayent 
la fucceflion entiere , en cas qu’auèune part vienne à faillir, 
foit par renonciation , ou autrement , ‘avant que la mafle de 
la fucceflion ait été feparée , L. ff ex pluribus 9. ff. de [uis 
C legit. bered. aûfli ces parts accrefcunt rei, non prfone, I. 
fi Titio 33. #. de ufufr. Et par la mème taïfon , te droit quoi 
que communément appellé jus accrefcendi ,'eft plutôt js 


non diminuendi , vel non decrefcendi ; qued concurfu heredis : 


qui rtnuntiavit, non minnatur, dit, @. bis ire. De forte 


que fi de plufieurs heriticrs préfomptifs , qui étoient lors : 


du decès de cclui de la fucceflion duquel il eft queftion , 
aucuns meurent avant que d'avoir apprehendé lheredité, 
les autres renoncent , & n’y en refté qu'un feul , l'heredité 
entiere demerera à cclui-l feul, non tem jure accrefcendi, 
quam fon dicrefcendi. | 


Par cette raifon , fi les flles renoncent indiftin@ement : 


en faveur des mäâlès, l'aîné ne peut prétendre aùcun pré- 
ciput aux parts & portions qui eüflent appartenu dans les 
fiefs aux Ales qui ont renoncé : Car la renonciation de la 
fille n'opere , & n’a autre cffet, finon 
toùjours dans la mafle , & corps héréditaire , duquel elle 
n’a point été feparéc : pour être ladite mafle & cotps he 
reditaire, pa entre les heritiers qui reftent : ne plus ne 
moins qui fi celle qui renonce n'avoit jamais été is rerums 
natura. À quoi font conformes les Coutumes de Paris, 
article 310. & d'Orleans , article 359. Ce qui a été jügé en 
la feconde Chambre des Enquêtes , les autres confultées 
au rappoit de M. Viole , par Arrêt prononcé eh robes rou+ 
ges par M. le premier Prefident de Verdun , le Lundyÿ 23, 
Decembre 1619. rapporté par de Méntelon au 133. de fes 
Arrêts prononcez en tobes ee » & par M. Julien Bro- 
deau, lire. R. num. 17. fine, ledit Arrèt rendu en la Cou- 
tume de Paris, qui femble favorifer l’aîné aux articles 
289. & 290. 


ARTICLE QUATRE-VINGT TREIZE, 


En fucceffion échéant de ligne collaterale, les freres de peré & dé mere font preferez, quant aux 
biens meubles , dettes & conquêts immeubles, demeurez du decès de leur frere ou fœur vrépaile , 
contre le frere ou la fœur paternels feulement: & leur competent & appartiennent pour le tout, 
lefdics biens meubles & conquèts. Er quant aux heritages qui appartiennent audit frere ou fœut 
si so , du çôté paternel ou maternel feulement, les freres ou fœurs, étant de ce côté, fuc- 
cedent égalerhent aufdics heritages , & parcillement font preferez les enfans defdits freres où 
fœurs germains contre leurs coufins germains : Excepté les terres nobles, comme deflus a éré 


dit, 


SOMMAIRE. 


| Giosz I 
. 2. x Si le frere joint de deux côte, txtlud tntieres 
ment celui qui ne left que d'un coté , @ les enfans des freres 
… deur oncle par le Droit Romain contraire àn nôtre, © [ur 
quoi fonde. | | 
C5. Comment fe partage la fucceffion de celui qhi n'a 
laiffé aucun frere joint des deux côtez, © d'où vient la 
xirse paterna patCrnis. | 
6, En quoi le double lien dois être confideré en cette Con- 
: thme. | 
7. Si Les freres € fœurs joints de deux côtex , exclaent ceux 
qui ne [ont joints que d'un côté, aux Coutumes qhi n'en dif- 
- pofent point. | 
8. 9.10.11. S’12. Si les neveux joints de deux côtex , exclnent 
leur oncle joint d’un coté [eulement. | 
-13, Siles freres joints d’un coté [eulement , [nceedent concurrem- 
ment aux meubles C acqnëêts. 
14. 15. © 16, Si les oncles joints des deux côte7, © les au- 
tres d'un coté feulement , [uccedent également aux men. 
bles © acquêts de leur neven, © fi l'oncle joins d’un 
+. 6086 Seulement, exclnd le neveu. confin germain du dé. 


ù 


° 


#- 


. funt, aux meñbles € acquêri. 
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1. dr 2, SR doublé Len ef confiderable eh matiere de pré- 


res. 


0? Fu 
3. Si uk heritage doit avoir fait [onche tm la dinille, pour 


être réputé propre. 
4. En quel cas un coufin paternel an feptilme degré exclnd D 
frere nterim Lo | 
s- € 6. Si le propre heritage acquis d'un parent, ef acquêt à 
l'acquereur, D | 
7. Pa qui appartiennent les propres en défait d'heritiers d'une 
igne, / | 


e fa part demeuré 


It 


2 


8. C9. Si Le veuve exclud le fife en Le fucécfion du mari | 


decedé [ans heritiers ; €" à quel heritier on doit adjuger l'he- 
risage dont on ef} incertain , s'il eff propre on acquêt. 


Gzoss III. 


1. Si les confins germains joints dis deux côtex , excluent leurs 


coufins gèrmains joints d'un côté [eulemens , en La fucceffions 


de leur oncle. 
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FRERES DE PEREB ET DE MERE  Gioss K 


afcendans pour heritiers , mais feulement des colla- 
teraux; les freres & fœurs du defunt joints des 
deux côtez, tant paternel, que maternel, font par le 
Droit Romain appellez. à fa fuccellion, à lexclufion de 


tous les autres collareraux , mème des freres qui {ont 


; ï Or s que le défunt n’a laifté acts defcendans ni 


2 joints d’un côté feulèment : Comme aufli les enfans des 


freres qui font joints des deux côtez , excluent [eur oncle, 


frere du défant, qui n’eft joint que d'un côté. Novel. 119. 


de bered. ab intefi. venienr. cap. 1. Novell. 114. ut fratrum 


fils sf 1, Antbem. ceffanñte, C. de ligit. bered. € ibi Go- 


thofred. Auth. itaque C. de fuccef. Novell. 84. de confangu. 
S° uter. fratrib, C'eft à dire , non feulement pour les meü- 
bles & acquêts, mais pour toute forte de biens, fans dif- 
tindion des paternels & maternels : le Droit Romain ne 
reconnoiflant qu’une feule forte de patrimoine , /. furifpe- 
rites 17. $. 1. ff. de excufar. tut. Ce qui a été ainfi jugé en 
J'ancierine Coutume d'Orlearis par Arrêt du 23. Janvier 
550. tranfcrit par Chenu, Cent. n chap. 48. Et par un 


autre Arrêt prononcé en robes rouges le 29. May 1580. & 


‘du depuis encore par un autre Arrèt du 16. Juin 1604. fur 


‘un appel du Senéchal de Lyun: par lequel la Cour adjugea 
‘à Guillemette Guymier, tous & chacuns les biens , tant 


meublés , qu'immeubles , & propres , tant paternels , que 
maternels de défunt Guyon Guymier fon ae germain; 
à l'exclufion des freres utcrins. L'Arrêt eft rapporté par 
12 Commentateur de M. Loüct; lirr. S. num. 17. Sembla- 
blés Arrêts du Parlemerit de Touloufe font rapportez pat 


3 M. Maynard , liv. 6. de fes notables Queftions , chap. 90. &c 


91. Mais le préfent article conforme au Droit de la France 
Coutumicre , préfere les freres joints des déux côtez pour 
les meubles , dettes & conquêts feulement , & referve les 
heritages propres & patrimoniaux aux freres, de leftoc 
defquels ils procedent. ; 


æ Sile défunt n'a laiflé aücüns freres joints des déux cè- 


rez , maîs feulèmént des freres du côté parcrnel , appellez 
confanguinei, & des freres du côté maternel , appcllez 
sterini , la diffcülté eft grande au Droit Romain; Sçavoir ; 
fi ces freres fuccederont également en roures fortes de biens 
tant patcrnels , uc maternels : Ou bien fi lés freres du 
‘çôté paternel füccederont aux biens venus du côté pa: 
ternel , & les freres du côté maternel , aux biens ventis du 
‘côté maternel. La plus commune opinion 4 été que les 
freres prennent'chacan ce qui vient de leur côté : les ure- 
Tins, les biens venus du côté de la mere : les confanguins, 
des bicns Venus du côté du pere. Et pour fondement de 
cette opinion, on fe fert ordinairement de la loÿ de eman- 
ciparis 13, C. de legit: hered. cottéc auf par M. Pithou en 
fes Nutes fur le préfent article , qui eft interpretée. de la 
forte par les Auteuré par lui cottez , ‘& par Bart, fur la- 


_‘diteloy, G° in Anth. isaque C. vod. Tirag. de contrailt. con: 


fang. $. 13. glof. 2. num. X. © fexg. Covarr. tom. 2. În cap. de 
Je cap. nle. de fucecffion. ub inteflato, num. 8. verfic. 
tertio ef} animaduertindum. Coquille fur la Coutume de 
Nivérnois, tit. des fucceflions ; article 8. & quantité d’au- 


- tres. Ce que, s’il etoit ainfi, nous ferions contraitits d'a- 


Voüer , que nôtre Droit Frariçois feroit en ce poirt con: 
forme au Droit Romains particulicrement nôtre Couture 
au préfént article ; en ce que lés propres heritages iroient 
au Fee de l’eftoc duquel ils font procedez : ce qui eft 
pourtafit éloigné de l'intention des Loix Romaines , commé 
nous avons prouvé fur l’article 0, fup. glef. 1. num. 6. C 


fegg. C'eft pourquoi j'eftime avec Fulgofius & Corneus | 


fur ladite Æwrh. iraque , fuivis par Fachin Gb. 6. contro- 
Verf. cap. x que Juftinien par cette Conftinition contenué 
in diét. |. de emancipatis , n'a rien innové de l’ancien droit, 
qui ne fait aucune diftinétion entre les biens patcrnels & 
maternels : & qu'il a feulement decidé là queition , à qui 
appartiendroit la fucceffion du frere émancipé decedé fans 
enfans : Si au pere, ou aux freres & fœurs du défunt : Sur 
laquelle queftion Juftinien decide, que l'ufufruit appar- 
tiendra au pere, foit qu'il {e remarie, ou non, & la pto: 
prieté aux freres & fœurs : C’eft à dire , que les freres & 
{œurs joints des deux côtez, auront non feulement les 


“biens patcrnels, mais aufli les maternels entierement ; fans 


que les freres qui ne font joints au frere émancipé que d'u 
côté , y puiflent rien prétendre. En forte que ladite Conftix 
tution ne parle point du frere uterin, mais du frere qué 
n'eft de Rules joint du côté dû pére, mais aufi du 
côté de la mere : lequel fera préferé au frerc confanguin, 
où paternel, pour les biens que {on défünt frere a cu du 
‘côté de fa mere: & n’y auroit point d’apparerice d'y bail- 
ler une autre interprétation : và que cette queftion eft d'ail 
leurs nettement desidée par la Novelle 118. du mème Juf 


tinien, 6. f igitur de hered. ab inteff. venienr. qui pee 


‘premiérement à l fucceflion du frere decedé fans eñfans, 
Fratres @ foreris ex vodem patre, © ex cadem marre : & 
à leur défaut, fratres qui ex nu parente conjunéti funt de 
funëlo, five per patrem [olum, five per matrem : & ce en toutes 
fortes de biens generalement, fans diftingüer les biens 
paternels & maternels. E é 
D'où il refulte que la maxinre que nous ténons, Ps- $ 
terns pattrnis., materna mattrnis : dent nos Docteurs Fran- 
<ofs font fi fouvent mention , ne peut être fondée fur la- 
dite Loy de emancipatis , encore que M. Cujas femble avoit 
‘été de cette opinion ad Nov’. 84. in paras. Cod. ad tit. 
de legir. bered. © confult. 23. fu la fin: d’où eft tiré ce qui 
fe trouve dans les Notes de M. Pithou fur le préfenr art. 
quoi confitatum crat in fratribus tanitum, nt Paterna pater- 
nis déferrentur, morts noffri ad omncs cogna'os protraxt- 


runt, Bacquet au traité des droits de Desherence ; chap. 4: 


num, 1. C [eg Le Commentateur de M. Loüetditr. V nu. 3. 

Mais cetté maxime parerna parternis, materna mattrnis , Cft 

‘derivée d'ün droit purement François; Sravoir , d'une an: 

ienne Jay faîte par Charlemagne ; au rapport de du Molin, 

confil. 7. num. 45. € traël. conr. abuf. um. 1. laquelle loyz 
‘comme le retrait lignager , droits d'amefle ; & autres fem 

blables , ayant pris fon fondement far le commun vœu & 

defir des François, de‘conferver autant qu'ils peuvent , leë 
bicns dans les familles, fembicroit devoir êtré obfervéa 
par tout. Neanmoins noùs avons fait mention ci-defluss 
nombre x, des Arrèrs , tant du Parlement de Paris que de 

Toulouze , par lefqueis il a été jugé , quedes freres jointè 

‘des deux cotez , fuccedert non feulement aux meubles % 

acquêts , mais aufli aux propres tant patemmels que mater- 
nels, à l’exclufion des freres uterins. Enfuite deqtai M. 

Mayñard au fufdit livre & chap. 90. & fuivahs , attefte que -: 
le même Parlement de Touloufc obferve pluraliraten vin 
culornm Novcllarkm Jufbiniani , © Autheniicorum Codicis, 
on porrigi ulkra frarres, fratrumque fil'os ; Et que hors 
les termes de repréfentation ; à fuccellion s'adjuge au plus 
proche ; auf en toutes fortes de biens ; la regle parerne 
Parcrnis , materna maternis, n'ayant point ge lieu audit 
Parleicnr, Ce qui rrôntre que ledit Bglement s'attache 
en ce point fixement aux Loix Romain quoi que lefdi- 
tes Loix foient contraires à la confervation des familles à 
Aufli-bien qu’en ce qui regarde lé retrait lignagcr ; lequel . 
n'cft pas obfervé generalement en tous les ie de ce 

Parlement. Ce que M. le Prefident Briflcn, perfonnage 
de finguliere érudition , avoit trouvé étrange ; en ce qui eft 
du retrait : Et pour ce fujet avoit difpofé une Ordonnance, 
pouf faire cbferver le retrait lignager par tout le païs du 
dioit Ecrit, comme nous dirons fur l'art. 144, 

Nôtre droit Coutumier eft tout autre, mème nôtre 6 
Coutumc au a article; qui veut que le double lien 
né foit confideré que pour les meubles , dettes & con- 
quêrs immeubles , & non pas pour les propres t Etablif- 
fant en ce faifant deux iortes de patrimoines , l’un des 
meubles & aequêts, l'autre des propres, pour eonferver 
les biens dans les familles : au lieu que le Droit Romain ne 
fait qu'une forte de patrimoine ,; & ne diftingue point 
les meubles & acquèrs, d'avec.les propres, comme nous 
avons dit. | | 

La plüpart des Coutumes n'ont aucun égard au double 
lien pour les meubles & acquêts, & veulent que les fre- 
res & fœurs qui ne font joints que d’un cêté , fuccedert 
également aufdits meubles, & acquèrs immeubles ; avec 
les freres & fœurs joints des deux côtez : comme Paris, 
articles 340. & g4r. Sens , article 83. Auxerre , article 24. 
& beaucoup d’autres. Ce qui a donné fujet à plufieurs ; 
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de tenir que le Droit Romain ne devoir point en cela être 


obfervé , & qu'aux Coutumes qui n’en difpofent ne le, 
e 


double lien n’eft pas confiderable , comme Carondas liv. 6. 
des fes Réponfes, chap. 62. & für les articles 340. & 341. 
de Paris. Ët pour confirmation de fon opinion il allegue 
du Malin fur l'article 40. de la Coutume d'Amiens, où il 
traite la queftion entte l’oncle & le neveu ; dont nous 
parlerons ci-après. Et fur le Conf. 9. d'Akx. lib. $. où 
pourtant je trouve que du Molin a tenu l'opinion contrai- 
re; fçavcir, que le frere joïnt des deux côtez, exclud 
celui qui ne l’eft que d’un côté, aux meubles &: acquèêts. 
Et le doûte & diligent Commentateur de M. Loüet , bre. S. 
zum. 19. ft de mème opinion que Carondas ; fçavoir , 
qu'aux Coutumes qui n’en difpofent point , le double lien 
._n’eft point confiderable pour lefdits meubles & acquèrs , 
fuivant la Coutume de Paris , & cite encore du Molin pour 
cette même opinion fur l’article 240. de la Coutume 
d'Auxerre, fur le 89. de celle de Châlons, fur Lodunois, 
= 29. des fucccflions des gens roturiers, article dernier; 
_aufquelles Coutumes du Molin tient duplicitatem ‘vinculi 
nibil aperari. Mais on peut voir par ce qu'il en dit, que 
{on opinion cft fondée fur les termes particuliers defdites 
Coutumes , qui en difpofent de la forte, ou bien qui re- 
 quierent cette interpretation. Et de fait le mème du Mo- 
Jin fur l’article 105. de la Courume d’Artois , qui préfere 
les parens joints des deux côtez aux meubles, dettes & 
. acquêts , dit , que ladite Coutume eft jufte , & quafi genera- 
le par toute la France. Et fur la Coutume de Chartres, 
qui porte en l’article 93. que repréfentation a lieu en ligne 
direéte, & collaterale : ergo , inquit, cum jure duplicitatis 
inculi, quamvis confutudo nen explicet. Aufli Belordeau 
en fes Obfervations Forenfes , liv. 2. partie 2. chap. 25. fol. 
362. rapporte que la Cour a jugé au contraire de certains 
anciens Arrêts, & par une nouvelle Jurifprudence , que 
le double licn étoit préferable pour les meubles & ac- 
quêrs : Ce qui eft plus conforme à la raifon du Droit Ro- 
main ci-deflus rapporté , qui préfcre les freres joints des 
deux côtez, à ceux qui ne le font que d'un côté, en 
toutes fortes de biens. En quoi il femble que nôtre Cou- 
tume & femblables doivent être eftimées plus juftes, que 
celles qui en difpofent autrement , & devoir être fuivies 
aux Coutumes qui n’en difpofent point. Si le même doit 
avoir lieu cn fucceflion ke fiefs , voyez fur l'article 15. 
fup. glofe s. 
8 Mais nôtre Coutume ne difpofe qu'à l'égard des freres 
joints des deux côtez , & de ceux qui ne le font que d’un 
côte, & ne parle point des enfans des freres. Comme fi 
uel A dde laiffant pour hcritiers des neveux en- 
ans de fes freres & {œurs, joints des deux côtez, tant pa- 
ternel que maternel ; & des freres & fœurs joints feulement 
d'un côté, fojr paternel, ou maternel ; On pourroit dou- 
ter, fi les .enfan deux freres joints des deux côtez , 
auroient droit lure leur oncle , ou tante, freres, & 
fœurs du deccdé, joints feulement d’un côté, en la fuc- 
ceffion des meubles, dettes & acquêts immeubles. La 
9 raifon de douter eft, que cafus omiffus remanet in difpofi- 
tione juris communis , |. commodiffime 10. digef}. de liber. 
pofle. l. ff extraneus 6. digeff. de condiét. canf. dat. cauf. non 
fecut. Or on ne rcvoque point en duute , que par la dif 
pofition du Droit Romain par nous rapporté ci-deflus , 
nombre 2. les neveux joints des deux côtez, excluent leur 
oncle pi d’un côté feulement; en forte que par ledit 
droit la queftion demeure nettement decidéc. Cette mè- 
mg queftion s'étant préfentée en cette Coutume, a été 
appointée au Confcil par Arrêt du 6. May 1608. comme 
atrefte le Commentateur de M. Loüet bre. S. num, 17. 
Mais du depuis la queftion à été terminée par Arrêt du 16. 
Avril 1622. ajouté aux Notes de M. Pithou “ le préfent ar- 
ticle , qui 4 ordonné , en confmant la Sentence du Bailly 
de Bar-fur-Seine , que les oncles & tantes joints feulement 


d'un côté , fuccederoient également avec les neveux joints 


des deux côtez à leur défunt frere oncle defdits neveux , 
aux meubles & acquêts immeubles. En quoi la Cour n’a 
pas fuivi la difpofition du Droit Romain ci-deflus rappor- 
tée , nombre 2. lequel admet double fi@ion en ce cas, dont 
on peut donner cette raifon , que nôtre Contume ayant en- 


fuite de l’article précedent , baillé la prérogative du double 
fans Ë 


lien aux freres & aux coufins, ire mention des en- 


Dés droits des’ Succeflions, T1T. VI. ART. XCIIL 


fans des freres , l’article ne doit pas ètre étendu aux autres 


cas: non plus qu’en tout ce qui eft introduit par un droit fpe- 
cial , Fafon. in 1. 1. C. de fum. Trinit. in x. Lt. num. 44. Le mè- 
me a été jugé en la Coutume de Vitry conforme en cela à la 
nôtre , La queftion demandée aux Chambres , par Arrèt du 


24. Avril 1615. remarqué par le Commentateur de M. Loüet : 


bitr, S. num. 17. où il rapporte d’autres Arrêts conformes, 
rendus en la Coutume d’Orlcans & de Blois. 
Ce qu'étant préfuppolé il y a moins lieu de douter , que 


la tante uterine ne doive fucceder concurreniment avec les . 


arrierene-veux joints des deux côtez, rappellez par le tef- 
tament de la défunte ;'de la fucceflion de laquelle dl eft quef- 
tion : dautant que le rappel des arriere-neveux , qui fonc 
extra terminos juris , & purement étrangers , les fait bien 


approcher d'un degié pour fucceder au lieu de leur mere, 


& non pas pour exclure leur tante. En quoi il faut obfer- 
ver la D kérence qui‘eft entre Îc rappel de ceux qui font 
exclus par la Coutume, & ceux qui ren feulement exclus 
à caufe de leur renonciation , dont nous avons parlé far 
l'article 15. glofe 6. nomb. 10. & fur l’article 90. glofe 2. num. 
35.  feq. Car c’eft en ce cas que l'on peut dire , que deux 
fitions ne peuvent pas avoir lieu ; fçavoir , d’approcher 
d’un degré, & d’exclure. Doët. in I. 1. C. de promiff. der. 
C'eft pourquoi par Arrêt du 23. Decembre 1649. rendu 
fur un appel du Bailly de Troyes; Simonne Lorey , femme 
de Denis Nerot , tante urerine , a été declarée bien rcce- 
vable à venir à la fucceflion de Marguerite Guyon, avec 
les enfans de Jean Langlois arriere-neveux, rappellez par 
ladite Marguerite Guyon. + 

Si le défunt n’a laiflé que des freres joints d’un côté 
feulement, foit tous du côté du pere, ot tous du côté de 
la mere ; ou bien les uns du côté du pere, les autres du 
côté de la mere : Lefdirs freres fuccederont conjointement 
aux meubles & acquèts feulement , à l’exclufion de tous 
autres collateraux : au lieu que par le Droit Romain ils fuc- 
cedent à toutes fortes de biens : dif, Novell. 18. cap. 3. in 

rincip. © Anth. pofffratres , C. de bei bered. M. Maynard, 
iv. 6. chap. 91. dé fes notables Queftions. 

De ce que nous avons dit, que même felon le Droit 
Romain le double lien n’eft point confiderab'e wire fre. 
tres fratramqut filios, il relulte que fi un homme decede 
Jaiffant un oncle qui lui eft joint des deux côtez, & un 
autre oncle joint d'un côté feulement ; les deux ‘oncles 
doivent fucceder concurremment au défunt aux meubles, 
dettes & conquêts immeubles, qui eft l’un des points jugez 
au procès , fur lequel , après rurbes faites , eft intervenu 
l’Arrèt du 16. Avril 1622. duquel nous avons fait mention 
ci-devant , nombre 9. Mais par le Droit Romain , les oncles 
fuccedent à leur neveu en toutes fortes de biens, Ash. 
poff fratres , C. de legir. bered.ubi Doël. M. Maynard , liv. 6. 
chap. 90. Cujac, conf. 4. Guid. Pap. queft. 134. C ibi Ferrer. 
Boer. deci[. 302. & autres. 

LL refulte aufli,que.fi quelqu'un decede laiffant un oncle, 
qui ne lui eft joint que d’un côté foit Ps ou maternel : 
& des coufins germains joints des deux côtez , pour être 
enfans du frere de leur pere’ joints des deux côtez à leur 
pere ; que lcdic oncle fera préferé aux enfans du frere du 
défunt , qui ne font que coufins germains du même défunt, 

ur les meubles, dettes & acquêts ; dautant que le dou- 

le lien n’a point de lien en ce cas, & ne doit être étendu 
outre les cas exprim£z par la Coutume , comme nous avons 
dit ci-devant , nomb. 10. & fuivans. Ce qui a été ainfi jugé 
par Arrèt du premier Février 159$. remarqué fur l’article 
précedent , glofe $. nomb. 3. Encore que le Droit Ronuin 
préfcre l'oncle pour toutes fortes de biens. Boërius decif., 
302. num. 1. Walla de reb. dub. tratt, G. num. 3. & fuivans. 
Cujac. conf. 23. Bacquet Traité des droits de Juftice,chap. 4. 


on . 


; 
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nomb. 3. & 4. & confoimément à ce M. Bouguier, lise. E. 


num. 1. fur la fin remarque un Arrêt du mois de Septem- 
bre 1582. par lequel un frere utcrin en païs de Droit écrit ; 
a exclud les coufins paternels, même aux acquêts faits 
ar le pere, échüs depuis à fonfils , encore que ces acquêts 
Énffens un propre paternel au fils. Autres Arrèts font ra 
portez enfüuite par ledit fieur Bouguier, M. Loüet & fon 
Commentateur fier. W, num. 3. | | 


11 faut conclure aufi que fi quelqu'un decede, laiffane 


“un oncle joint des deux côtez , & un neveu joint d'un côté 


feulement ; l'oncle & le neveu fuccedent concurremment 


aux. 


û 


Il 
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L : Afin 


Des. diits des Succeffions. Tir, VI ART. XCIIL ag: 


‘aux meubles , dettes & conquèts du défunt , comme étant 
en pareil degré , fans que. le double lien foit confiderable, 
fuivant l'opinion de du Molin en fes Apoftilles fur l'article 

: 40. de la Courume d'Amiens. | 
ET QUANT AUX. HERITAGES QUI 

|  APPARTIENNENT. GLOSE Il. 


ï L À Coutume de Vitry, article 83. & d’Auxerie voifi- 


nes de la nôtre, difpofent de même, La les propres 
heritages retournent aux freres & fœurs, de l’eftoc & li- 
gne d’où ils procedent. Pareillement les Coutümes de Ni- 
vernois, chap. 34. des Succeflions, article 16. Blois , arti- 
cle 156. Orleans , article 130. Meaux, article 42. & beau- 
coup d’autres. Et telle a été aufli l’opinion de nos Doéteurs 
François , qui ont tenu pour maxime , que le double lien 
n’eft pas confiderable en matiere de propres , même de du 
Molin, in conf. Alex. 9. lib. ç. fur l'art. 90. de la Coutu- 
tume de Dreux, article t2. dé la Coutume de Montaïgis 
& autres endroits , laquelle maxime eft fondée für un 
droit purement François , afin de conferver les propres 
dang la famille , fuivant la regle paterna parernis, dont nous 
avons parlé ci-deflus, glofe r: nomb. y. & fuivans. Et pour 
cet ef , notré Coùrume rend habiles à fucceder les fre- 
res qui ne font joints que d’un côté, purs, paternel , aux 
propres venans du côté paternel , comme étant auffi-bien 

arens de ce côté que les autres freres joints des deux 


 çôtez. Aufli cette maxime a été étendué par les Arrèrs aux 


Coutumes qui n'en difpofcnt point, comme en celle de 
Dunois , par Arrèt du 9. Février is72. rapporté par le Veft, 
chap. r16. Angoumois , par Arrêt du 8. Juillet 1638 tranf- 
çrit par le mêmele Vcft arr, 15. Adde infra glof. 3. & 
fur les artièles 103. & 104. re 3. nomb. 1. & fuivans. 
83 Mème le double lien n’eft pas confiderable en cas d'Of- 


. fices, Sc les freres & fœurs qui qui ne font joints que d'un 


côte , doivent fucceder également avec les autres freres & 
fœurs joints des deux cotez, à la portion des freres & 
fœurs decedez; comme il à été jugé en la Coutume de 
Blois, par Arret confirmatif de la Scntence du Bailly de. 


Blois du dernier Juin 1636: au rapport de Monfieur le Coas. 


en la feconde Chambre des Enquèêtes., les autres conful: 


… #écs : Icquel Arrèt a été imprimé & donné au plublic. Aufli 


eft-il certain que la manie des hommes eft aujourd’hui fi 
grande , que d'employer l plus grande partie re leur bien 
dans l'achat des Ofhces. Ge qui les fait reputer immeu- 
bles, même propres au mari en plufieurs cas, comme nous 
avons dit ailleurs. ] _ | | 
é les heritages foient reputez propres à l'effet 
d'être adjugez aux plus proches , il fuffit qu’ils ayent été 


aéquis par le prédecefleur de celui , de cujus fucceffione agi- 


zur , encore qu'ils nc foient pas defcendus de lui en droite 
ligne , même par les prôpres termes du préfent article; 
Comme fi Antoine ayant laiflé deux enfans , Pierre & Jean : 
Pierre acquiert un heritage qui vient par fucceflion à fes 
defcendans + Si par après les defcendans de Jean fe trou- 
vent cn mème degré que les defcendans de Pierre , ils ne 
hifleront pas de Rd audit heritage avec les autres ; 
qui font defcendus en droite ligne de Picrre , qui a mis l’he: 
rirage dans la famille ; a Gb. 2. de Morib. Parif. tit: 
$- num, 7. € tir. 6. num. 12. laquelle queftion eft traitée à 
fonds par le Commentateur de M.-Loüet, lire. P. num. 18. 
M. le Preftre, Cent. 1. chap. 71. Ce qui a été jugé en cette 
Coutume Le Arrèt du premier Septembre 1565. cotté dans 
les Notes:de M. Pithou, & encore du depuis par Arrèt du 
2. Decembre 1549. dont nous avons déja fait mention ci- 
deflus, glofe. 1. nomb. ri. & fuivans, par lequel Simone 
. Lorey a été declarée bien recevable à venir à la fucceflion 
de Marguerite Guyon avec les arricre-neveux , tant pour 
les ne et par ladite Guyon, que pour ceux à elle 
échüs par Je decès de Michelle Camufat fa mere , prove- 
tant de fes acquêts. Ce font les termes de l’Arrèt: Ædde 
fur l'article:144 glof. 4. nomb: 3. | | 
: Mais pourtant il cft ncceflaire que l'héritage ait fair fou- 
cheen À diredte, pourappartenir aux heritiers des propres: 
Car fi un frere après avoir fair un acquét , decede laïffane 
un frere pour heritier qti lui fuccede en eet acquêt, Sc 
enfuice le frere meurt fans enfans , laiflant des heritiers 
tant paternels que maternels, l’heritage demeurera tou- 
jours acquêt, encore même que du depuis il ait paflé par 
II. Partie. | 


-plufieurs côllateraux , éomme obferve du Molin fuy la Coù: 


tume d’Orleans, article 163. & autres endroits : fl ne {crà 
point fujet à retrait lignager ; sr:iaf. fur l'art. 144. glof. 
nomb. 3. & fuivans. Et par confequent l’heritier plus pro- 
che fuccedera pour le tout à tel heritage , & fi plufeuré 
hcritiers fonc cn même degré, ils y fuccederont égalementi 
fait a ce fujer l'Arrèt des Courtiliers cotté par M. Pichou, 
dont Papon fait plus amplement mention, liv. 21. tit. 1. Ar. 
rêt 14. M. Loüet & fon Commentateur , fre. P. num. 28. 
Add: Choppin Lib. 1. de Morib. Par:fi tit. s. num. 8. 

Ce que nous avons dit que les herftages proptes font 4 
affectez à la ligne; fans confiderer le double pis a lieu, 
encore que ceux de la tige foient en degré plus éloigné : 
En forte qu'un coufin. paternel au feptiéme où hüitiéme 
degré , cxclura fon frere utcrin pour le regard des propres 
qui font venus de l’eftoc paternel , dont di Molincotte 
un Arrêt de l'an 1537. en fes Notes. &7 Sur ces mots, 
Les freres € [œurs de ce coté, du préfent article, où il dit, vel 
etiam remotiores de ce côté, & remarque enfuite’ledit : 
Arrèt rendu en l'an 1587. en cette Coutume, par Kequel 
les heritages maternels furent adjugez à un coufin du côté 
de la mere, contre ka fœur du défunt du côté-du peré, 


‘fuivant la regle paterna paternis, marerna marcrnis. Et le 


même du Molin fur ces mots, de l'éfloc & l'yne duquel 
ls aitiennent, de l'art. 103. infr. dit, ergo Pre‘ npponit à 
quod etiamfi [int fratres confanguinei vel neerini, tamen noû 
fucctdunt is propriis herediis unde jun£li defuntlo non fun. Et 
fc. necfario prefuppenit quod alii remotiores collarerales, 
non a{c'ndentes fuccedunt in ditlis propriis ex torum latere, . 
À quoi convient ce qui a été obfervé par M. Pithou en 
fes Notes, que le préfent article parlant fculement des 
freres & fœurs ; étoit défectueux à cet égard. Ce qui a auffi 
été jugé. par un autre Arrêt prononcé en Robes rouges le 
7. Septembre 1552. entre Nicolas Roufleau & Jacques Ge- 


fard ; cranfcrit par le Veft, acc. 56. Molin. in Conf. 9. Al= 


xand. lib. $.] es | 
Neanimoins fi un tel heritagé propre tft véndu'; Même ç 
pas l'un des heritiers à un autre heritier : cet herkäge ne 
ifle pas d’être acquêt à l’acquereur , qui en peut difpofer 
comme de tout autre acquêt : Erant affcz pour faire qu'uir 
hèritâge foit nn à l’acquereur , qu'il ait été acheté À 
prix d'argent , fans qu’on doive ae Fin de quiila été 


achcté , ni s’il étoit propre ou acquêt au vendeur. Er par 6 


çonfequent tel heritage nr au plus proche keriticer, 
quoi qu'il ne foit pas de la ligne : comme il a été jugé par 
Arrêt du 16. Février 1647. rapporté par du Frefne'; liv. js 
chap: 26. lequel Arrèt femble devoir ètre obfcrvé en éetre 
Coutume & autres qui n’en difpofent point : avée cette 
condition toutefois de recevoir l’heritier des ‘propres À 
prendre l'heritage, en rembourfant l'heritier des acquêrs 
du prix de l'acquifition, même par la raifon de l’art: 150: 
infr. Ainf qu’il s’abferve cn cas Fherits cs qu'on a€û ‘par 
sctrait lignager :” fuivant l’article 9% la Coutume ‘de . 
Paris, qui a été étenduë aux autres Coutumes qui h’en 
difpofent point, Adde für l’article 141: infr. glof. ç. hum. 9. 
d feq. & fur l’article 146. glofe unique; nombrë io. fur 
l'art. 153. glofe 1. & fur l’art. 158. Hé en Lu 
Lors que quelques parens ne fe rrouvent pas de l’eitoë + 
& ligne de celui d’où procedent les. propres , la regle, ps- 
terna paternis; materna matcrnis Celle, &c'àleut défane 
Dee appartieht au plus proche parent du défünt de 
l'autre ligne. Ce que M. Pithou fur ces mots, /es freres & 
fœurs ; obferve avoir été jigé par Arrr de la Trimoïüille: 
Autre Arrèt conforme du G. Août 1604. eft rapporté par 
M. Bouguier ; litt: Pi num. 29. M: Loüct, bre. P. nur. 19. 
où fon Commentateur cotte d'autres femblableg Arrêts, 
La Courime de Paris , article 330, cit exprefe. Celle dé 
Rhcims, article 316. Vermandois , article 81. Auffi la veuve 
exclud le ffc en la fucceflion de fon mari decedé fans 
heritiers, comme il a été jugé. par Arrèr prononcé par 
M. le premier Prefident de Harlay l'an 1600. rapporté au ‘ 
long par Chenu ; Cent. 1. queftion 79. M. Bouguier, lire. S, 
num: 12. de Mbntelon, au 92: de fcs Arrèts pronohcez 
en Robes rouges. Adde infr. fur l'article u& glofe 3: 
nomb: St | : 

Que fi on n'eft pas certain fi lheritage eft propre où 
acquét , & que le plus ea heritier mainticnne, que 


c'eft un acquét auquel il doit fucceder , Walle de reb, dub, 
D 


t 


\ 


… feud. vit. ‘11, Dautant 


1 
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trail: 6. num, 4 dent que Île Le ro en degré doit 
être maintern par le Juge en polie 


maintenu , Arg. l, fi à te emero 16. digeft. fi fervit. vindic, 
A l'effet dequoi le plus éloigné doit prouver deux cho- 
fes : primo, fe «fc intra gradum legitimum : deinde hoc 


predinm ex [ua latere procefiffe ; € fic in dubio , on prés 


fume acquêt, non propre, nor. in K ff defanélus 10. C. 
arbitr, tut. C° in cap. 1. de duob. fratrib. de benefic. in- 
ucflir, in ufibus fendor. Molin. in Cenfuct. Parif. . 13. 


. glef. 6. nudi enim nafcirur. Ce qui eft general, & a lieu 
en retrait lignager, ÆAfobn. cenfil. 53. fine, Tirag. de re- 


trail. confang. 6. 32. glef. wnic. num. 91, € [eq © num. 9. 
Bacquet, Mornac. ad |. quoties 8. digeff. pro focio , Arg. in 


Gonfuer. Britan. art. 418. glef. 3. num. 16. Grimaudet, Liv. 4. 


du Retrait , chap. 10. 


‘ CONTRE LEURS COUSINS GERMAINS. Gzos II. 
: N Ous-avonis dit ci-deflus, glofe r. nomb. 14. que fi 


un homme decrde laiflant un oncle joint des deux 
côtez, & un oncle joint d’un côté feulcment ; les deux 
oncles fuccedent concurremment , à caufe que le double 
lien n’eft pas confiderable sltre fratrum filios. La difiicul- 
té eft plus grande touchant les coufins. Comme fi quel- 
qu’un decede laiffant des neveux , qui font coufins ger- 
mains, joints des deux côtez, & d’autres neveux auf 
coufins entr’eux ; joints d'un côté fculement ; Sçavoir, fi 
Les neveux joints des deux côtez exclüront ceux qui ne 
ont joints que d’un côté, qui eft le cas decidé par le pre- 
fent article : Car ces mots, conrre leurs confins gtrmains ° 
doivent être entendus , des coufins joints d’un côté feu- 
lement , comme il a auffi été obfervé par M. Pithou, fur 
ces mots, contre: Leurs coufins, du ptefent article. Sur la 
queftion ci-deflus, Alexand. lib. ç. conf. 166. tient que les 
neveux joints des deux côtgz, doivent exclure ceux qui 
ne font joints que d'un côté : n cette raifon qui femble 


- fort me > Que par le Droit Romain on ne doute point 
e 


que les neveux joints des deux côtez, excluent leur on- 
cle joint feulement d'un côté. Or puis qu'ils excluent leur 
oncle , à plus forte raifon ils doivent cxclure les enfans 


” des oncles ;: qui font defcendus d’un degré : qui'a été l'opi- 
nion d’'Accurfe , in £ 1.6. 1. digef, ff pars beredis. & de Caf- 
 trenf in Autb. poflfratres, C.de legit. bered, G lib. 1. conf. 83. 


eanmoins ectte opinion a été reprouvée par plufieurs , 
mème par Ferrcrius , in quæll. 134 Guid. Pap. & pour con: 
firmation de fon opinion , il tire un argument de la nature 
des çorrelarifs; Sçavoir , que comme s’il étoit queftion de 
h fuccclion du neveu, où de la nièce, l'oncle joint des 
deux côter , fuccederoit également avec l’oncle joint d'un 
çôté fculement ; De même étant queftion de la fuccefion 
de l'oncle , les coufins germains joints des deux côtez, dois 
vent fucceder à kurdit oncle conjgintement , avec les cou- 
fins germains joints feulement. d’un côté. Et ne fert rien 


. de dire ,,que fi l'oncle joint des deux côtez füt decedé, la 


niéce jointe des deux cércz lui ex fuccedé , à l’exclufon 
de l'oncle joint d'un côté : sem ilud argumentum in f[uc- 
ceffionibus nih:l'uales, cleriff. Cajac. Confult. 4. © lib. 2, de 
€ Juftinien n'ayant rien innové à 
cet égard, par la Novelle fufdite de fucceffion. 4b intefla. 
qui donne la prérogative du double lien aux freres , & aux 
enfans des fseres fculement , fans parler des coufins joints 


des deux côtez, cu d’un côté, ni leur donner aucun pri- 


vilege & prérogative aux uns plus qu'aux autres ; Nous ne 

uvons pas étendre la Conftitution plusavant, mais nous 
a devons prendre étroitement : Ce qui a été ainfi jugé au 
Parlamer de Touloufe par Arrèt du 13. May 1628. remarqué 
par M. d'Olive en fes Que. notab. c. 34. Ænt. Fab. in C, 
Sab, bb. 6.rir. 33. dif. 1. Et confequemment nous pouvons 
conclure qu'aux Coutumes qui n'en difpofent point, les cou- 


fins qui fuccedent de leur chef, & non par repréfentation; 


doivent fucceder concurremment à leur défunt oncle aux 
meubles & acquêts,nonobftant que quelques-uns d’entr'eux 
{oient joints des deux côtez, & les autres d’un côté feule- 
ment: & que le prefent article , en ce q'il préfere les cou- 
fins joints des deux côtez, à ceux qui ne le font que d'an 
côté, eft contraire & exorbitant du droit commun. 
&7 Mais fi quelqu'un decede laiflant pour heritiers un 
frere joint d'un côté fculement, & des neveux enfans d’un 


n de l’heritage ; juf- 
qu'à ce que l'autre plus éloigné ait fait preuve de fon 


autre frere , jointes des deux-côtez , comme auffi des enfans: 
d'unautre frerc joints d’un côtez feulement; nous avons dé ja 


dit ci-deflus glofe n nomb. ». que la Cour a jugé , que lon. 
cle joint d’un côté feulement, ñ 

les neveux joints des deux côtez. Mais les neveux jointes 
des deux cotez peuvent dire, que le préfent article les 
préfere au neveu, leur coufin germaïn , qui u'eft joint que 
d’un côté , lequel droit ne leur peut être ôré : neanmoiné 
il fémb'e que le contraire eft veritable , dautant qe nôtre 
article étant exorbitant du droit commun , comme nous 


avons déja dit, doit être pris étroitement , fans l'étendre 


d'un cas à un autre, En forte que difpofant feulement entre 
coufins germains qui fuccedent de feur chef, & non par 
repréfentation , nous ne pouvons 
deflus : auquel nous fuppofons qu'ils fuctedent avec leur 
oncle, c’eftä dire, par repréfentation. Et conféquemment, 


encore que ceflant la perfonnc de l'oncle , les éoufins ger: 


mains joints des deux côter , euflent exclu leurs coufins 
see joints d'un côté feulement ; neanmoins la per- 
onne de l'oncle, qu les’ approche d’un degré , les faifané 
fucceder par repréfentation , les rend par même moyen 
capables de fucceder concurremment avec leurdit oncle & 
leurs coufins germains : và même que felon le droit en cer- 
taihs Cas, per perfonam criem extrenci conféquimur quod i% 
nofira non poffumns ; L. Ariffo 3, ff.que res pign, oblip. pffum: 
leg cuns heredirare ss, digeff, de acquin, beredir, leg: fi is qui 
duos 29, digef. de liberat. legat. 

Er à plus forte raffon, s’il eft queftion de la fucteflion 
d’un coufin germain , qui laifle des coufins germains potit 
cs heriticrs , les uns joints des deux côtet , les autres 
d'un côté feulement ;.on ne peut pas douter, que lefdits 
enfans ne doivent fucceder concuürremment aux meubles 
& acquêts de leur défunt coufin : le double lien n'ayant 
aucune prérogative eh ce ca$, ni par le Droit Romain, 
ni par le préfent article, qui difbote feulement de la fuc 
ceflion de l’oncle écheuË à fes nevcitx toufins gcrmains 
entre eux , comme nous avons dit : Et par conféquent dois 
avoir lieu aux Coutumes qui n'ont point de difpofiriort 
contraire. Neaumoins il femble que l’un des conjoints , 
quoi que joint d'ün côté feulement, fe portant heririer! 
pur & fimple de fon oncle, devra exclure des meubles 8 
acquêts fon coufin , joint des deux côtez , qui fc porteræ 
feulement heritier par benefice d'inventaire, encore que 
ceflant la qualité d'heticies por & fimple , il düt exclure: 
fon coufin joint d'un côté feulemenr, & nonobftant la Conf- 
titution de Juftinien ; in L mir. C. de jur. delib:r.. qui don- 


ne le bencfice d'inventaire À toutes fortes d’hcritiers, fans : 


diftinction. Nôtre opinion fondée non pas feulément fui 
les -raifons cohimtnément alleguées für cc fujer, même par 
d'Argentré in Confuer. Bniran. art. $14. glef. 1. mais princi. 
_palement für la difference d’entre le Droit Romäin & nôtre 
Droit François. Par le Droit Romain les hypothequesg 
étoient comnuës & notoires à un chacun. Et au contraire } 
felon le Droit dont nous ufons , les hypotequesfonttelle 
ment cachées & fecretes, que nots voyons ordinairement 
paroiître de nouveaux creanciers qui étoient auparavant in- 
connus,comme nous avons déduit fur l’art.73. glof. a. nomb. 
22. & fuivans; de laquelle difference procedent plufñairs ef 
ets contraires , mème touchant les héritiers bencficiaires, 


aucuns defquels ofit été par nous remarquez fur l’art. 107. 


glofc 2. Auili la Jurifprudence Romaine n’avoit pas penfé 
at benefice d'inventaire jufques at temps de Juftinien, qui 
l'a introduite par La fafdite Conftitution L. uk. C. de jur. 
deliber. Par la laure de laquelle on peut encore remar- 
quer d'autres cffets differens qui ne peuvent convenir n£ 
étre fapportez À nôtre Droit François, même par la No« 
velle 1. de bered. G Falcid, 6. binc nobis jun£la gloff. verb. 
fdeicommiffarios, & Novell. 119. nt fponfalit. largitas , 6. ad 
bec, qui veulent que les creancicrs qui font fur les lieux ; 
foicnt appellez à la confection de l'inventaire. Ce qu'il 
feroit impoflble d'obferver entre nous, les anciens étant 


le plus fouvent inconnts. D'où vient auffi que nôtre : 
Droit François a toujours favorifé les heritiers purs & fim- 


ples contre les heritiers beneficiaires , pour éviter la perte 

& le domniage qui arrive ordinairement aux creanciers , 

par le moyen des fraudes qui fe commettent fous le titre 

de benefice d'inventaire , latitation & divertiflement de 

biens, dont fair prouve la claufe qui eft ordinairement 
RL 


/ 


ccede corcurremment avec 


s l'étendre au cas cis 
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mile aux lettres de bencfice d’inventaité, pourvû qu’il 


nc.{e préfente autre: parent qui fe veüille ee hcritier 
np 


fimple ; fuivant laquelle l’heriticr pur & le avoit de 
tout temps exclud jufqués à l’heritier par benefce d'in- 
ventaire , mème cn ligne dire@e. La nouvelle Coutume 


de Paris’, art. 342. & Îles Arrêts ‘qui l'ont étendué aux au- 
tres Courumes, comme ën la nôtre , par Arrêt du. mois de . 


May 1634. remarqué par Dufrefne en {on Journal des 
Audiences , livre 2. chapitre 121. Mais pourtant on obfer- 
ve encore à préfent, fuivant l'ancienne Jarifprudence , 
qu en collaterale l’heritier pur & fimplé ; quoi qu'en 
degré p 


{entarion de {on pete avec {on coufin , nevet dû défunt ns 
“car il eft eftimé en pareil depré par le moyen dé Hà repré: 
{cntation, & s’il devoit ainfi être entendu, les Aureurs 


: l'euflént ainfi declaré : & toutefois ils ufent en gencral des 


termes fufdits, plus proche © plus éloigné ÿ & partant mon 


Ajindfation me femble bonne.ll eft ÿrai que Chaflanée audit 


us éloigné , exélud l’héritier par benefice d'inven- LL grads , qui vult [e gerere pro bèrede cum beneficio inven- 
taire , encôre que cet heritiér. plus éloigné doive être -‘#an5': Et à la fin du nombre +. fldit avoir depuis vü plu- 
citimé comme étranger ; la fücceflion ne lui étant pas de- “fieurs lettres , qui portent cette claufe, pourvü qu'il ÿ en 
fcrée, mais au plus proche.en degré , non plus que la fuc- aitun autre du lignage du défunr ; qui fe veüille porter he- 
ceflion des meubles & acquêts n'eft pas deferée par nôtre ritier ; d'où il conclud 9404 tant#mron/angunes cxcludunt 
article au coufin, joint a pe d’un côté , lequel toute- 
fois exclud fon coufin heritier beneficiaire joint des deux du commencement il avoit propofé une queftion nombr. 1, 
cÔtez pour les meubles & acquêts : cette exclufion fondée en cette forte, en extraneus vel ttigm confanguinens pof- 
fur nôtre droit commun, qui a toujours favorifé les heri- fr excludere, & au nomb. "6. verfic. ad fecundum dubium : 
tiers fimples : & aufi qu’en faifant fucceder le coufin he- il dit, en extranens aut remotior in gradu ; ce qui ne s’ac- 
riticr pur & fimple, les chofes font réduites au droit com- corde pas avec Le ,premfcr : car par le premier il {emble : 
mun 7 Romains, qui font fucccder les deux .coufins éga- - qu'il veuille parler d’une perfonne étrange , qui n’eft point 
lement, fans confiderer Le double ken. Addè Tiraq. traël.” pates , lequel on ne doute pas .qu’il ne fe puillé porter. 
Le mort faiffe le vif, 2. part. de Part. 12, & declarat. 13. 
Chaffan. in Confuer. Burgund. Rub. 7. des Succcflions, 6.13.  rémetier in gradu , il femble qu'il prend le mot exrraneus, 
£loff. 1. num. 1. É [egq. E num. 7. É 

Chaflanée & Tiraqueau ufent des mots Urrum remotier plus proche parent ; & par conf£quent tenu pour étrans 

in gradu poffit .excludere priorem in gradu, qui vult fe ge- per , & neanmoins. Ê portant heritier fimple ;:exclura 

. vert beredem cum beneficio inventarii , lefquels termes re- le plus proche par lequel il feroit exclus, s'il f portoit 
viennent aux termes des autres Auteurs, même enFran-  heriticr fimple; & il femble que M. Loüct &re. H. mum. 1: : 
çois , fun heritier plus éloigné pur & fimple exelud l’he-  & Brodeau qui difert feulement qu'un heritier fimple, quoi 
ritier plus proche par benefice d'inventaire , lefquels ter- es degré plus éloigné, exclud l’heritier plus prôche qui. 
mes ne doivent pas , À monavis, être cntendus feulement, fe porte feulement heritier beneñciaire, doivent être ainf 
lors-qu’un neveu veut fucceder à fon oncle par la repré-  entendus.] | nr à < 


. LE 4 
. À va + ce ac se 


Le franc ne fuccedo poine au ferf, mes à conne ferf au franc, à 
a SOMMAIRE | 2 


t. Pourquoi le franc ne fuccede point an Jerf, & è contra. 


2 Si les [erfs peuvent être mis 4u nembre des Citoyens. 
y E franc ne fuccede point au ferf, parce que le’ bome corum jure. quademmodo peculii mungmiffores detine- ; 
| Scignéur de la main-morte par le decès de fon ba#. Or les ferfs de condition fervile attachée -à leurs 2 
homme’ de main-morte, eft faifi de les bicns &  perfonnes , ne.font pas mis au nombre des Citoyens; -& : 
de fa facceffion, en ce qui chet en ladite main-morte, n'ont point droit de Bourgeoifie : & pour cette raifon la 
par l’article or. ci-deflus. Et le Franc ne pourroit y fuc- Coutume , qui eft nôtre Droit , ne veut pas qu’ils-puiffenc 
.ceder , fans faire préjudice au Seigneur de la main-morte. tranfmettre leur fucceflion à leurs heritiers, quoi que-de 
C'eft pourquoi l'article 7. ci-deflus porte; que fi aucune libre condition : ce qui ne doit pas-être. trouvé érrange 
franche perfonne fe joint en mariage à perfonne de con- étant certain que les fucceffions ne fort pas deferées felon 
dition ferve, il eft au choix & option des enfans de fuivre l'ordre de nature , mais par la difpofition de l:loy civiles: 
& prendre laquelle des deux conditions que bon leur fem. 4 366. de ilo, digeff. pro foc. l, lege obuenire 130, digefi. de: 
bicra , en délaiffant les biens & fucceflion de celui duquel werb. fignif, l. aëlas lgitimi 77. digeff. de reg. jur. Et pour 
il délaiffent La condition & fervitude : excepté en la Pre-. ce même fujer', le ferf ne peut fucceder au frane ; tout: 
voté de Troyes, en laquelle les enfans nez de mariage  ainfi que les étrangers ne peuvent fucceder À perfonne & 
de pere franc & mere ferve, vel è contra, eufuivent la comme auffi on ne leur peut fucceder, foit à tigre univer- 
franche condition, veütllent ou non, & ne fuccedent point fer ou particulier, 6. reffamenti fatlio inffie, de bered. qua. 
‘à leur pere & mere ferf. Auquel fujet efk remarquable lit, © different. l. 1. 6. fecunde capire digefl: ad lee. Falçid;: 
la loy premiere de heredir. petit. C. T'hrodof. par laquelle {. 1. C. de hered. inffir. Bacquet Traité des droits d'Aubaine 
l'Empereur adjuge le.pecule de celui qui de Citoyen per totum : Adde fur l'article fuivant glofe r. nomb, 18. 8 
Romain Latinus faëlus fuerat, au patron , à l'exclufion fur Particle 117. Mais ces fortes de ferricudes. érant à 
des enfans du decedé , qui fetrouvoitavoir perdu le droit préfet abolies, & ne teftant que les fcrvitides qui obli-. 
de Cité au jour de Ad , dont Juftinien donne cette gent de demeurer en celle , pour recüeillir les biens fujets 
raifon in 6. fed bec de ïis inffir. de fucceff. libert. bibertino- à main-morte, qui font réelles , & ont encore lieu en quel 
gum fucceffiones legitime nulle penitus erant : quia licee ut m8 endroits de cetre Contume , quoi que rarement, ce 
biberi vitam [uam peragebant, tamin nltimo fpiritu, fimul  feroit chofe inutile de s'y arrêter.  — 
cum anima libertatem amittcbant, © quafi [ervorum , ïtn Sr PT 
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:8 Dès droits des Succeffions. TT. VI. ART. XCV. 


ARTICLE QUATRE-VINGT-QUINZE. 


Une perfonne ayant pouvoir de tefter , peut par fon teftament , ou ordonnance de derniere volonté 
dé 


pofer entierement de tous {es biens meubles, dettes, & conquéts immeubles. & de la tierce 


_ partie de fon herirage _— & naiffant ,’ au profit de toutes perfonnes capables de ce, & au pre- 
. judice, tant de fes enfans , que de fes autres heritiers , en ligne direéte;‘ou collaterale, en délaif- 
: fanr à fefdics enfans, ou autres heritiers, franchement. & fans charge dé derces teftamentaires, 


- & autres quelconques, les deux autres tiérces parties de fondie propre & naïflant : qui eft à en-, 
| tendre, iccux deux tiers francs & fans charge , fi les meubles | & conquêcs immeubles, & tierce. 
partie d'hericage., donné & legué, fonc fufhfans à facisfaire aufdices dettes : autrement demeure-, 


ont Chargez les deux autres parts du naïiffant, 
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12. © 13. S'il faut mnt expreffé nuntion de Le fubfiitution de la 
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14. 15.16, 17. G" 18. Si Le degitinec eff chargés du doiaire de 

La vurw ,: C'par quel droit elle ef} dië aux enfans, © 


I O: ne revoque point en doute que ceux qui fon. 


condamnez àmort, ne peuvent faire teftament , 


L fi .quis 6. 6. fed œf qu LA de injuf. rup. ‘ 
| 


 irrir, fat. tefl. Ce qui s’obferve ainf, fuivant la com-. 
rune opinion dgs Docteurs , atreftée dr Clar. $.tef- 
samentum qu. 11. Cette opinion eft fondée, fur ce que les 
.condamnez à mort perdent le droit de Cité, & par confe- 
quent ne peuvent avoir d’heritiers , foit par teftament ou 44 
2 inteflat , cum jus babendi beredis fie ex legibus, L: lege ob- 
venire 330. digeff. de uerk. figmif. l.'1. digeff. de petit. here- 
die. !. uit. digefi. de fuis © legit. D'où vient que le Juge 
ne peut pas mème donncr permiflion au condamné de tef- 
ter, comme il a été jugé au Parlement de Touwloufe , par 
Arrêt du 23: Decembre 1580. rapporté par M. de la Ro- 
cheflavin en fes Arrêts liv. 4. verb. teftament , article 15. 
Neanmoins le Prince donne quelquefois cette permiflion 
aux condamnez , ou bien confirme leurs teftimens après 
3 qu'ils font faits. Mais faure de ce., le teftament fait mème 
avant la condamnation, eft rendu nul par la condamnation, 
_ ditt. 4 ff quis filio 6. [ed & fi quis digell. de injuff. rupr. Be- 
nedilf. in cap. Raynuisins in verb. mortuo itaque tefiatort 1. 
num. 137. Si ce n'étoit toutefois que le condamné. eût ap- 
pellé de la fentence,.& que pendant l'appel il fût dece- 
4 dé : auquel tas Le teftament ne laifferoit' pas de-fubfifter. 
L qui à latrenibus 16. G. nie. digeft. qui teflam. fac. poff. €” 
diét. |, ff .quis fiko. Bened. ibid. num. 175. Car il y a cette: 
différence entre les caufes civiles & criminelles , qu'aux 
civiles appellatio fifpendit ; mais aux criminelles exringuis 
…. Judicature , L. 1. fine digeff. ad Turpill. us [up. art. 21. glof. 4. 
$ num. 32. Sc fuiv. adee st ff pendente app:hatione reus dect- 
dat ,intcgri fiatus decedat, L: nl. C. ff reus vel accufar. 
: mort. fuer. L. 2 © 3. [5 pendens. apprllar. D'où vient que le 
6 condamné peut même après fa condamnation faire cefta- 
ment, qui fera jugé valable; pourvû qu’il decede pen- 
dant l'appel. Même il à été ordonné par Arrêt, que l’ac- 
cufé condamné à mort, étant decedé avant là prononcia- 
tion de l’Arrèt , fes heritiers lui fuccederoient , rx L. ff quis 
digef?. de teffam. Carondas fur Paris article 192. & par con- 
fcquent le teftament eft valable. Adde fur l’article 110. 
glof. 2. num. 37. & fuiv. & fur l’article 132. glofe 1. nombre 
6. & fuivans. | 
8 Ceux qui font condamnez À mort pour un delit militaire, 
comme pour avois perdu, joüé , ou vendu leurs armes, laif- 
fé l'Enfeigne, s'être départi du guct, fait {édition dans un 
camp , & cas femblables , peuvent faire ceftament felon le 
: Droit Romain , 4 4x militeri 11. digeff, de milir. teffam. L 1. 
digeff. de veter. © milit. fucceff. pourvü toutefois que le 
condamné ait demandé permiflion à fon Juge de faire tefta- 
ment : laquelle permiflion ne lui peut être refufée L. cum 
bic flatus $.. fi miles digef. de donat. int. wir. É uxor. I. fi 
quis 12. de leg. 3. mais le foldat condamné pour trahifon 
he joüir point de ce privilcge , diff. L ex mubtäri , nt infr. 
r l’article 132. glofe 1. nombre 6. LL. , 
9 Mais en cette Coutumc & femblables , aufqusÎles qui con: 
Kfque Le corps confifque les biens, j'eftime que les foldats 
condamnez à mort pour un délit militaire , ne peuvent fai- 
re teftament , pourvü que la Scntence ait été renduë avec 
. des formes : Vü que leurs biens étant confifquez, le tefta: 
ment demeureroit fans effet , we inf. fur l'article 132. glofe 
1. fi ce n’eft que le Roy leur ait donné permiflion de faire 
teftament ; ou lait confirmé , comme nous avons dit. | 
10 Le teftament fait par un prifonnier de guerre deteñu en 
Pays ennemi , eft valable , fuivant l’Arrèt du 21. Juin 1554. 
COtté dans les Notes de M. Pithou. Ce qui doit auffi être 
obfervé à l'égard des Chrétiens derenus par les Turcs & 
Infideles : dantant que les Chrétiens réprouvant cette fer- 
vitude, laiffent les captifs en tous leurs droits de cité, & 


leur confervent par cc moyen La faculté de difpofer de . 


par eux acquis par leur induftrie, ou autremerit ; en païs 


- -Auffi la fucceffion des étrangers appartient au Roy, à 


….  …. Grosse VI 1 
1.2 3% © 4. S5 les deux tiers des ab ré refervex par be 
, Coutints , [ont tenus aux dettes db défunt, lors que l'an- 
.#r£ tiers d'iceux © les menbles @ acqhëts ne font pas fuf: 


.ffans. 
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leurs biens , neu ef opus fflione pofiliminii , comme parlent 11 
les Loix Romaines qui ne font point obfervécs en ce cas. 
Bencdië in verb. © uxorem decif. snum. 161. & fuiv. Boër. | © 
decif 178. Guid. Pap. quefi, 113. € ibi Ferrer. Covar. in reg. 
Peccatum, de reg. jur. in 6. 2. part. rueËt. G. 11. RES 
Plufieurs tiennent generalement, que les biens de ceux 1x 
qui fe font fait mourir eux-mêntes ; ne font pas confifquez, 
dont nous parlerons fur l'article 132. inf. glof. x. fuivant la: 
quelle opinion , .on peut dire que le teftament par ‘eux fait 
eft valable. Adde: Bexeditt. verb: morte isaque téflatore 
num. 43. EC 4$. sn DONNE 
Les condamnez aux galeres perpetuelles ne peuvent tef: 13 
ter, 4 ejus qui $. bic uvre uit. digef). qui teflam. fac. pof. dau- 
tant qu'ils ont perdu le droit de cité, & font tenus pour 
morts dès le jour de leur condamnation. Ferron. in Eonfiser. 
Burdrg. lib. 1. de teffam. . 13. ni ceux qui font bannisà pcr- 
petuité : à caufe qu'ils ont aufli perdu le droit de cé”, & 
1e la loy civile requiert, que M teftateur foit cipablé de 14 
aire teftament cn deux temps ÿ fçavoir au tempsdutéfta- ‘ 
ment , & au temps de la mort L 1.6. exigis CE: fèg. drecfi. 
de bonor. puff. fecund. rab. C'eft pourquoi leurs biens pañlent 
at fc dès’ le jour de Icur. condamnation, #e inf. fur 
l'aiticle 135. | LS 
: Les Moines qui ont fait profeflion dans un Monaltere, 16 
font auffi cenus pour morts civilement , & ne peuvent tef. 
ter exemple diporraterwm, de quibus in [. 1. . filius, abi 
Doët. digeff. de bonvr. poff. sont. tab. Ce qui cf trivial & 
s’obferve communement. RS 
Les condamnez aux prifons perpetuelles ne perdent pas 
le droit de cité, & conféquemment peuvent cefter ; fi ce 
n'étoit qu'une condamnation de mort eût été commuée 
en prifon 5 ram : auquel cas ils ne pourroïent tefter, 
coïume nous dirons fur l'article 133. CS: 
Les fils de famille peuvent librement difpofer des biens 


G\ 


Coutumier , & non cn païs de droit écrit, comme nous 
avons dit fur l'atricke 80. glofe 2. namb. 54. & fuir: Chop- 
pin in Confuet. And, de comm. Gall. confuct. queff: x.'nam. 2. 
© de Morib. Pari(. bb. 1.tir. 4. num. 7. OA 
Le ceftament fair cn France par un étranger:eft nül , 4 
l'égard des biens fituez en France, lefquels appartiennent 
au Roy par les Loix & Statuts du Royaume, dont l'étranger 
même pour caufe pie ne peut pas difpofer , & non pas 
ee les biens que l'étranger poflede hors le Royaume, à 

‘égard defquels le ceftament fera valable. Et réciproque- 
ment le teftament fait par un François en-päïs étranger , 
fera valable pour les biens ftuez en France , dont dy a 
plufñeurs Arrêts. Oldrad. conf. 248. Boër. in Confntr. Bitur. 
tit. de reffem.ç. nl. Bacquet Traité d’Aubainc-chap. 17. &c 
chap. 18. M. je Bret Traité de la Souveraineté du Roy, liv. 
he 8. M. Servin tom. 2. plaidoyez 5. 19. 11. & 12: Guid. 
Pap. quefl. 161. M. Maynard liv. 8. chap. 51. & atitres. Ce 
qui s'entend pourvû que les formes & folcmnitez requifcs 
par la Coutume du lieu où le teftament a été pailé , ayent 
Le obfervée , comme nous dirons fur l'article 97. glofc 2. 
sum. 1. Choppir. lib. 2. de Morib. Parif. tit. 4. nam. 1. Nous 
tenons pour étrangers , les François qui ont établi leur de- 
meure en païs étranger , & font auffi leurs teftimens nuls, 
comme le teftament de Chamgaillard, dont nous avons fait 
mention fur l’article 90. glofe 2: nomb. 7. 


lexclufion des Seigneurs haurs-Jafticiers, comme il a été 

je par plufieurs Arrèts. Bacquet Traité des Droits d’Au- 
aine chap. 32.& des Droits de Juftice chap. 22. M. le Bret 

de la Souveraineté du Roy, liv. 2. ch. 8. & quantité d'au- 

tres. Ce que M. Loïüet lire. 4. num. 16. attefte être tenu pour 

maxime au Parquet de Meffieurs les Gens du Roy. 

Autre chofe ef toutefois , lors que les étrangers fe font 21 
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3° 
habiruez en France & y font décedez , liffant des enfans 
legitimes & regnicoles ; Car en ce cas les enfans fuccedent 
à js pere & mere ; bien que hon naturalifez, à l’exclu- 
fion du Roy, ou du Seigneur haut-Juftitiet fondé endroit 
d'Aubaine , dont Choppin 4b. r. de doman. tir. 11. num. 34. 
&"ailleurs cotte plufieurs Arrêts, & autres Auteurs. Ce 
qui a été même jugé au profit des petits enfans en la fuc- 
ceffion de l'aycul, & des neveux en celle de l'oncle, par 
Arrèt du 6. May 1606. inferé par Corbin en fes loix'de la 
France, chap. 104. duquel fait mention le Commentateur 


de M. Loüet bee. A: num. 16. Loifel en {és Infticutions coùû- : 


tumieres ,.liv. 1. tit.1. nombre 49. & füivans. 
en France, & frequentent les foires publiques , au 
23 par l'Ordonnance de 
24 formeà autre Ordonnance de Louis XI. du mois de Mars 
1463 il eft,permis de difpofer de leurs biens par difpofitions 
2$ Enctré-vifs, à caufe de mort, teftament, codiciles ou autre- 
ment., ainfi qu’ils verront. Même decedant en France, ils 


Liflcnt pour heritiers 4b inceffat leurs plus proches pie 


lefquelles Ordonnances ont été faites pour attirer le trafic 
. en France. Et aufli les biens de tels marchands, & autres 


fujets au droit d’Aubaihe ,; comme il a été jugé par Arrêt 
. du 2ÿ. Juin 1679. & autres, Ferron. in Confuer. Burdeg. lib. 
2. tit, S: de fend.$. 6. Carondas fur ladite Ordonnance : 
comme aufli les étrangers naturalifez. Ce qui a été traité 
au long par M. le Bret , Traité de la Souveraineté du Roy; 
liv. 2. chap. 8. M. Servin tom. 2. plaid. 10. 7 Ce qui mon- 
tre que la loy in orbe 17. ff. de flar. bomin. qui dit generalc- 
ment , is orbe Romano qui funt, ex Confhitntione Imperate- 
ris Antonini cives Romani (ffeéli funt ; n'eft pas obfervée 
en France, ni auffi ? Autb. omnes peregrini, Communia de 
. fucceffionibus , ni l'Autb. null; $. quod fi teffator. , verfic. bar- 
| bare fit nationis C. de Epifc. & Cleric. Comme Bugnyon en 
{es Loix abrpgées & autres ,ont obfervé. ] Neanmoins les 
Statuts du Royaume défendant feulement à l'étranger de 
tefter , lui permettent par conféquent d'acheter , vendre, 
donner, échanger & faire autres contrats , {. cum Presor12. 


#7 


| digef. de judic. | — | 
26. Ona autrefois revoqué en doute , quel âge il étoit. re- 
ne pour cefter encette Coutume & autres qui n'en difpo: 
ent point, & fi on devoit avoir recours à celle de Paris ; 
-. qui requiert 20. ans pour tefter des meubles & acquêts , 
& 45. ans pour tefter des propres. Certe queftion cft doc- 
tement & judicieufement traitée par M. Marion, plaid. 7. 
Mais cnfin l'opinion de Joannes Faber a prévalu, qui tient 
is L tutores à. C. ut cauf. poff pubert. tut, adfint , que mineres 
14. annis reputantur perfeile atatis ex confuttudine. M. Ser- 


dans les Notes de M. Pitou. Ce que M. le Preftre Cent. 

x chap. 3. attefte aufli avoir été jugé en cette Coutume 
poux les Religieufes de Nôtre-Dame , contre Vincent Ni. 

- vele, par Arrèt du dernier Juillet 1651. Le même jugé en 
la Coutume de Meaux, qui n'en difpofe point , & qu’il fa- 
loit fuivre la difpofition du Droit Romain , après en avoir 
demandé l'avis aux Chambres, c’eft à dire qu'il fuffit d’a- 
voir atteint l’âge de puberté , qui eft défini aux femelles à 
douze ans & aux males à quatorze ans, 6. preterea inflir. 
quib. non ef} permif]. fac, teflam. L $. digefl. qui teflam. fac. 
pol. Mornac. ad 1. quod [5 minor. $.1. digefl. de minor. Le 

, - même jugé en la Coutumec de Vitry par Arrét de l'an 1600. 
remarqué par M. le Preftre aulieu fufdit. En celle de Mon- 
_.rargis, du Frêne, liv. 2. chap. 90. en cotte un Arrêt du 24. 
May 1632. & en fes additions fur le chap. 90. liv. 2. un autre 

27 dua2r. Janvier 1641. Aufñli M. Loüet, lirr. H. num. 9. € Lite. 
_R. num. 30. obferve que nous ne devons pas avoir recours 

à la Coutumc de Paris, fi ce n’eft lors qu’ileft queftion d'ex- 
plication ou interptétation : auquel cas ce ss eft douteux 
aux autres Courumes, doit être interpreté fuivant la Cou- 
tume de Paris : & non pas lors qu’il eft queftion d'un cas, 
duquel les Coutumes ne difpofent point du tout : auquel 
cas la Coutume de Paris fe trouvant cuntraire au Droit com- 

x mun,ne doit pas être fuivie. #7 Que fi le Droit Ro- 
main n’en difpofe point,ou bien fi ledit Droit fe trouve con- 
craire à nôtre Droit François, foit public ou particulier , 
comme il eft certain que ce Droit y repugne fouvent , ainfi 

que nous avons dit en la Preface fus le mot Couswmes, & 


els: 
Henry-IIL. du mois de Mars 1683. con- 


étrangers voyageans & paflans par la France , ne font point 


vin, plaid. 3. dont il ya Arrèt du 20. Août 1580. inferé 


Desdroits dés Succeffiôrs, TL. VL ART. XCV. 


fur plufeurs articles; & comme nous dirons encote ci-_ : 


e A e e 
après ; nous devons avoir recours à nôtre Droit François, 


& au defaut d’icélui à ce qui'en approche le plus., & à ce. 


qui fc juge. le plus communément cn femblables caufes. 
Et pour direavec le Jurifconfulte. fuhanss in L. de quibus 


32. ff. dé ‘legib. ad id quod proximam € confequens.cft : lef-: 


quels termes Cujas in Lb: 94. Edit. Sal. fulien, interprese : 
quod legi © conjuetudini recepte in fimilibus caufis proxi- 


um © comfequens eff : les œrmes de laquelle loy n'ont pas 


cté bien pris par Automne en {a Conference ad. di&é. L de 
guibus ; ayant crü que Tribunien: s’étoit contredic im L. +. 


. : ©. de westrr jure enucleande. Et par conféquent nous ne de- 
22  Toutefaison doit excepter les marchands qui mr mir 


vons pas aufli {nivre les: Coutumes voifines ; fi ce n’eft en 
cas qu'elles fe trouvent conformes à nôtre Droit. Et ainfi 


femble devoir être entendu & limité Mognac 4d L. Gajus 


9. ff. de jufhir. € jure. |: . 


/ 


Cette capacité deitefter s'entend des meubles, acquêts, 


& ticrs des propres , dont nôtre .Coutume permet de dif: 


pofer à ceux quien-font. capables : Neanmoins: il a été 
ajouté aux Notcs de M. Pithou un Arrêt du 20. Mars 1620. 
par lequel le legs du.tiers des propres fair par Pierre Pote. 
rat, à M. Pierre Poterat fon.pere , auroit été infirmé ; & le 
legs de tous les meubles & acquèts fair audit Poterat, pe- 
re, confirmé : lequel Arrèt peut être vrai-fentslablemenc 
fondé fur la qualité de pere & tuteur qui s'étoit remarié ;. 
dont nous parlerons infr. glof. 4. num. 12. | 


Mais pour juger de la capacité & habileté de la petfcnne, 19 


on regarde la Coutume du domicile , fuivant l’opinionde 
Bart. in 1, 1. C, de [umm. Trinit. Comme fi un biens de 
la Ville de Paris , qui difpofe de l'âge , avoit fait fon tefta- 


ment en la Ville de Troyes : En ce cas on doit feulemenc: 


confiderer la Coutume de Paris. C’eft pourquoi i a été 


jugé par Arrêt du 2. pb 1600. qu'un particulier du 
e 25. ans, demeurant hors le Du- 


pays d'Anjou, mineur 
ché, ne pouvoit confentir à la vente de fes heritages aflis 
en Anjou , l’Arrèt eft rapporté par M. Loüet, lise. Ce num. 
42. adde infr. fur l'article 139. glofe 3. Autre chofe eft des 
droits des vaflaux ; se fup. art. 18. num. 3. © feg. 


. Les bärards peuvent faire teftament , ni ayant n’ÿ loy ni 30 
Coutume qui leur defende , per glof. in 6. wls. quib. non per. : 


mi]. fac.'tejlæm. & pour ce cs » le Roy ne peut préten- 
dre leurs biens , que lors qu'il n’en ont point difpofe ; ou 
ts n'ont point d’enfans. Ce qui a ri 

Arrêts, Papon bib, 21. tit 3. art. $. Molin. in Arr. Parlam. 
Gall. quaff. 81. fur Anjou, article 41. Bacquet Traité des 
Droits de Juftice ; chap. 23. nomb. s. & de bâtardife , chap. 
6. nomb, 1. & fuivans. Choppin. de Doman. tir. 10. num. 2. 
M. le Bret liv. 2. de la Souveraineté du Roy , chap. 9. Mè- 
me un bâtard adulterin peut tefter. Le même Bacquet Trai- 
té de bâtardife , nomb. 2. où il cotteun Arrèr du 16. Juillet 
1545. lequel avec un autre eft rapporté par le Veft , arr. 29, 


Adde fur l'article 117. glef. 2. Benedi£t. Rebuf. M. Maynard . 


&£ autres. 


MEUBLES. GLrose II 


P Our fçavoir ce qui eft compris fousde mot meubles, 8e 1 


autres fortes de difpolitions , & la difference entre la 
difpolition de l’homme & de la Cuutume , voyez für l'arti- 
cle 83. glofe 2. nomb. 9. & fuivans. Si le teftatcur n'a que 
des meubles & acquêts, & point de propres, M. Pithou 
fur le prefent article, dit qu’on corte fur la Courume de 
Chaumont , art. 82. un Arrêt du 23. Juillet 1567. donné en 
ligne direête: par lequel il a été jugé , que l'on ne peur dif 
poler en ce cas que d tiers dires meubles & acquêrs, 
Gouflet remarque cet Arrèt {ur ledit article 82. Carondas 
fur Paris , article 292. Mais on ne peut pas inferer dudit 
Arrêt, que leccftateur laiflant des propres , les deux tiers 
defdits POP foient la legitime des enfans , & que lef- 
dits enfans foient tenus de fe contenter de telle &fi petite 
valeur que foient lefdits deux tiers | comme eftime Gonfet 
au lieu fufdit, M. Pierre Ayraut, chap. 3. Dautant que la 


Vin 
4 


3% 
ugé par quantité : 


legitime eft düé aux enfans pour leur nourriture & entre- . : 


tien, & que fi le pere laifloit des propres de pctite valeur 
& qui confiftaflent in vil cefpite terre, les enfans fcroient en 
cffet fruftrez de leur legitime & de l’entiere hcredité de leur 
pere , qui pourroit avoir d’ailleurs laiflé de grandes fom- 


mes de deniers , meubles, marchandifes & autres notables 


effets en {a fucceflion. C’eft pourquoi il fcroit raifonna- 


ee RS 


_ Des dtoits des Suecellions. TrT. VI ART. KCV, je 


ble de leur parfaire leur légitime fur Icidits biens eù égaïd 
au jour du decès du pere, ss infr. glof. 3. num. 37. 


2 D'œil paroït qu'il yaune grande difference entre les 


deux tiers des propres , que k Coutume veut être refervex 
aux legitimes heritiers , & Ja legitime düt aux enfans. La 
legitime cft appellée debitum nature , in I. [cimus 6. nir. C. 
de inoffic. teflam. Novel, 18. de triens. € femiff. Les deu tiers 


8 des prôpres peuvent être comparez à la Falcidie du Droft 


Romain. Car comme ka Falcidie n’eft pas dûé par droit du 
fang ; mais feulerfenc en faveur de l’inftitution , afin d’in- 
citer les heritiers à ne point abandonner {a fucceffion, pour 
ne point faire injurc au défunt , comme nous avonÿ dit fur 
l’article 90. glofe r. nomb. 20. & fuivans. Auf les Coutu- 
mes n’ont point refervé les deux tiers des propres aux heri: 


4 tiers , foit defcendans ou collareraux, pour leur legitimes 


mais feulement pour faire que les heritages anciens & pa- 
trimoniaux demeurent dans la famille, dont les François 
ont un grand foin, Comme l'on voit en ce qu’entre les 
Courumes , qui permettent Yeulement la difpofition d'une 


:  partic des ei re » ilyen a qui ne laïffent pas de pourvoir 


la legitime des enfans : comme entr'autres la Coutume 
de Paris , aux articles 292. & 2198. Orleans, auxarticles 174. 
& 259. comme proccdant la referve d'une partie des pro- 
pres Se la legitinre , de caufes bien differentes. Et par von- 
equent nôtre Courume & femblables , sr n'ont point dil- 
lé de la legitime des enfans, en ônt laifle le reglement 
a la difpofition di droit éommun , /: commodiffime € Doë. 
digeff. de liber, € pofth. & aïinfi doft être entendu M: Loïet 
& fon Commentateur , ber. L. num. ». | 


ÿ Suivant ce droit commun , nous devons diftinguer fi lé 


défunt a laiflé des defcendans, où des heritiers collateraux. 
Les collateraux font tenus de fe contenter des deux tiers 
des propres, de fi petite valeur qu’ils puiffent être : à cau- 
fe qu'il ne leür cf dû aucune legitime ; & he peuvent for- 
mer la plainte d'inofficiofitésnif turpi perfena inflituta. L. fra- 
tris, L. frätres C: de inof. teffam, Les enfans tie font pas tenus 
de s’en contenter; mais ils pourront prendre leur legiti- 


me fur tout le bien que polledoit leur perë ati jour de fon 


6 decès. Et neanmoins fi le peïé laifle fort peu’ de meubles & 


acquêts , & beaucoup de propres : en cC cas les cnfans fe 
contentant des deux tiers des propres : lefdits deux tiers 
feront la vraye legitime des enfahs, & ils n'en pourront 
demander d'autre + Tout ainfi que celui qui avoir eu la Fal- 
cidie, ne pouvoit former la querelle d’inofficiofité : & celui 


qui l'avoit formée, étoit exclus de la Falcidie, /. Papinia: 
7 nus, 6. quarta autem , digef. de inoffic. teffam. Et tout ainf 


… que les Jurifconfultes &c les premiers Emperenrs appelloient 
la Falcidie du nôm de legicime , dif, 6. quarté 6. ande fi 
quis, © 6. meminiffe de ineffic.‘1eflam. l..quamquam, C. «44 
dég. Falcid. encore que la Falcidie n'eût pas été faire pout 

: donner la legitime aux ehfans. Mais parce que la legitime 
aufh bien que la Falcidic étoit la quatriéme partie de l’he: 
redité, & 1. @ tor.tie. digefl. ad leg. Falcid. À 


B C'eftà mon avis l’incerprétation qui peut être donnée 


À l’article 395. de la Courume de Paris, le joignant avec 
leÿ 292. &c 298. articles, ledit article 295. pouvant être ve- 
rifié , tant à l'égard des heritiers en ligne direée que col- 
laterale : Car les enfans fe contentant des quatre quints , 
comme étant fuffifans pour leur legitime : Icfdits quatré 
quints pourront être appellez la legitime des enfans ; & 


. hes’en contentant pas, ils pourront prendre leur lcgitime 


fur tout le bien du défunt. Mais les collateraux feront ce: 
fus de s’en contenter de telle & fi petite valeur qu'ils 
loient , comme auf les deux ticrs en cette Coutume , 
frahcs & fans charges de dettes. Et ainfi doit être enten- 
du Morhac 4d |, quoniam C. de inoffic teflam. M. Loüct & 
on Commentateur, lire. L. num. 1. Et fuivant ce, doit, 
comme je croi, être entendu l’Arrèc du 10. Juin 1624. 
cotté par dü Frefne, liv. r. chap. 24. En + “à duquel , ut 
aycul voyant le mauvais ménage de fon fils, auroit laiff 

tous fes Des à fes petits enfans : laquelle difbdfition étant 
me par le creancier , la Cour ordonna que Îc$ crean- 
ciers fe pourvoiroient fur la legitime de leur debiteur;,fans 
la definir. En éxecution duquel Arrêt, autre conteftation 
fe feroit müe pour déterminer la legitime, de TRE la 
Coutume d'Angers ne difpofe point. Les Juges d'Angers 
la definirent aux deux tiers des biens, dont la Coutume 
défend de difpofer par teftament : laquelle Sentence fut 


confirmée par. le fufdic Arrêt : Car il eft vrai-femblablé 
que les deux tiers des propres , ou en défair des prôpres ; 
les deux tiers des acquêts & conquêts, dont les articles 34 
& 340. de ladite Courume défendent de difpofer; étoïené 
fuffifans pour la legitime : puifque les creanciers peuvent 
demander à être fubrogezà icelle , comme nous dirons vi 
après glofe 3. nombre 5. : 


Or pour regle la legitime ; nos devons avoir récotr$ 9 


À la Coutume de Paris , où la legitime eft micux reglée , 
article 298. que par la Novell 18. de Juftinien qui contienc 
une proportion inégale ; comme s ont remarqtié, 
Ledit article porte: La legitime eff la moitié de relle pars 
€" portion que chacun cifant cit cu en Le fucceffion PA fes 


pere C mtre A aychi 08 aytule où astrt afccndant , f Lefdirè ne 


pere © mere où autre àfcendant, n'eul[ent point difpofé par 
dohätion eñtre-vifs ou derniere volonté ; fur le tour deduie 
les dettes G* frais funtraux : laquelle difpofition nous obfer- 
Vons par un commun ufage , après plüfieurs jugemens ren- 
dus au Bailliage de Troyes confirmez par Arrêts, nonob- 
ftantun Arrêt contraire , duquel auffi Coquiile ne parle que 
par oùi dire , fur Nivernois tit. des Donations article 7. 
{T La même queftion S'étant prefentéc entre. plu- 
fieurs autres ën cette Coùtume depuis la premiere impref- 
fion de ce Livre, entre Demsifelle Marie Jumeau , veuve 
de feu Maître Loüis de Vienne, vivant Baïilÿ d'Ifles , tant 
cn fon nom que comme tutrice d'Antoine de Vienne leur 
fils , demanderefle en deux Requêtes pitfcntées aux Re: 
quêtes du Palais , & appellante : Et Mabre Loüis de Vien- 
nc; Confeiller au Siege Prefidial de Tioyes, fi!à duait feu 
fieur de Vienne, & de Demôifelle Henn:quin 
fa premiere femme, Arrèt auroit été rendu conforme 
aux Arrêts precedens, en ces termes : Dis aéré, que l& 
Cour faifani droit fur le tour, & ordonné que les 1ff:15 tant 
mobiliers qu'immobiliers de la communauté defd'ts défunts 
de Vienne & Hennequin, feront baillez © delivrez audit 
Louis de Vienne leur fiis, jufques & la concürrence tant des 
femmes à lui adjugées par lefdires Sentences des 19: Sep- 
tembre 1659. © 191 Seprembre 1660. que pour le payement 


d acquit des dettes de ladite communauté , cfiimation press 


lablement faire des immeublts par Experts, dent Les par- 
ties conviozndront duns buitaine; pardevant le Prevot de 
Troÿes ou fon Lieutenant, antrement en ferd nommé d'offi 
ct, de À donné alle 4 ladite Fnmeau de la declaratsot 
Par clle faire par ladite requête du 15. Juillee dernier, qu'elle 


rnongois pour ledit Antoine de Vienne [on fils à la facceffion : : 


bencficiaire dudit de Vienne fon pere. Et en confégmence, on 
donné que dans quinzaine elle fera ren de rendre cempte 
d'icele pardevant ledis Conftiller Rapporteur : pour ce fais 
être Les parens dudit rineur affemblez pardevant die Fugeÿ 
pour donner leur avis fur ladite renonciation, pour le procès 
verbal rapporté, étre La degisime dudit Antoine de Vienme, 
en cas de renonisation; reglés [uïvant. © conformièment à là 
Coutume de Paris, © délivrée par lcdis Louis dt P'ienne en 
corps hérediraires, © biens de là fucceffion dudit défunt de 
Vienne, Ce. : | + 


Le mème doit tie obfervé aux Coutümes qui veulent ; 


+ celui qui n'a aucuns propres, ne puifle difpoler ‘que 
du tiers de fes acquêts ; & celui qui n’a ni propres ni 
acquèêts, he puifle difpofer que du tiers de fes. meubles : 
comme Anjou , article 340. Maine, article 254. Poitou , ar- 
ticles 223. & 124. Angoumois, article 45. Tours , ‘article 


‘238. Car les cnfans ne feront pas tenus de fe contenter des 


propres & acquêts de petite valeur pour leur legitime, 
Lire la Nore de du Molin À ledit Leicle 49. 1; por 
mois : Mème en la Couturne de Poitou, les deux tiers des 
propres ne font & he peuvent être dits la legitime des 
enfans, fi ce n’eft que lefdits enfans s'en contentent : mais 
ne s’en contentaht pas , & au contraire prenant le riers de 
rous les immeubles, ledit ciers fera leur vraye legicime, 
fuivant les Arrèts remarquez par le Let fur l'article 208, 
de ladite Coutume: Mais les collateraux fant tenus de fe 
contenter des propres ; de fi petite valeur qu'ils puiffent 
être, Baraüt fax ledit article tit. 2. des Donations nonib. 7. 
& fuivans. Le mème de être dit ch la Coutume de 
Sens , laquelle ch l'article 67. porté ; que celui qui n'a que 
des menbles, ne peut difpoltr que de la quatrième parie : 
Car pofé qu'un pere ait laiflé des propres ; oh ne peut pas 
pourtant infercr , que fous préteite d'un peu de propres , 


EN 
nu nm ne mm ———— 


; 
(AE 


LS 


un pere puille difpofer entierement de fes meubles. Au con- 
traire le fils peut “Horse fa legitime fur tous les biens de 


/ 


L fucceflion , comme nous avons dit. Et ainfi femble devoir 
. être entendu Mornac, 4d /. quoniam C. de moffic. teflam. M. 


Loiiet & fon Commentateur, Ges. P.n. 48. © bitt, D. n. 45. 
.… De ce que nous avons dit, qu'aucune legitime n'eft diûé 
aux collateraux , il refulte que les collateraux ne peuvent 
demander , que leur parent foit mis en interdiction de fes 
biens. Autrement plufcurs abus fe pourroient : commet- 
tre fous cc prétexte. Jugé pour la Dame Sufanne de Mont: 
brun, veuve du fieur de {a Combaudiere, contre la Dame 
de Belle-ville & autres parens collateraux , nonobftant mè- 


me l'impudicité alleguée; par Arrêt donné en la Cham- 


__*# 


bre de l’Edit le Mercredy 2. Août 1600. #7 En l’efpcce du- 


quel Arrêt la Dame de Belle-ville & autres parens collate- 


raux avoient prefenté —. au Senéchal de Poitou , nar- 
rative que ladite Dame de Montbrun avoit diffipé la plus 


” grande partie de fonbien depuis le decès de fon mari , mê- 


me s’étoit gouvernée impudiquement , & craignoient qu’el- 


lc ne diffipât le refte. C'eit pourquoi ils auroient requis, 


qu'il fût ordonné, qu’elle comparoitroit pour être oüye , 


*  & jufques à ce , que défences lui fuflent faites de ricnalie- 


_ mez declarez non recevables. 


ner. Ce ‘que le Juge ayant ainfi ordonné, la Dame de 
Montbrun s’en feroit portée pour appellante, & pour 
moyens d'appel remontroit , que Îles intimez n'étoient pa- 
rens qu’au fixiéme degré, & qu'ils ne l’avoient jamais re- 
connué , finon depuis quelques années, qu’une fuccefflion 
de dix mille livres de rente lui éroit écheuë. Que fi on per- 
mettoit à des heritiers collateraux de pouvoir faire decla- 
rer PRÉC ceux dont ils feroicnt plus proches heritiers 
préfompuüfs , plufeurs abus fe pourroient commettre , en 
Otant à un chacun fous prétexte de 
tion, nt imaginaire , la libre difpofition de fon bien, 
laquelle pourtant lui doit être permife , L. 2. digef. Si à pa- 
rente quis manumiff. fit, L. in re mandata 21. C. mandat. Et 
ladite faculté ne lui peut être ôtée , /. penule. digeff, de pail. 
4 quoties 15. digefl. de fervir. Et en ce faifant on partageroit 
a fucceflion d’un homme pendant fa vic, contra legem uit, 
C. de paît. Au lieu que les enfans feuls peuvent faire revo- 
quer les donations immenfes faires en fraude de la lepiti- 
me, L, fétoras ç. G 1. fi liqurat C. de inoffic. teflam. Par le fuf_ 
dit Arrèt la Sentence auroit été mife au néant, & les inti- 
Adde fur l’art. 11. glofe 1. 
nomb. 53. & fuiv. ] | | 


g2: La prodigalité ne doit pas toujours être jugée par les dé- 


penfes qui excedent le revenu du bien : Vü que pluficurs 
peuvent être obligez à faire telle dépenfes ; même à faire 
dés donations pour diverfes caufes ; ceflant lefquelles dé- 
penfes:& donations , le refte dg leur bien, mème leur pro- 
pre vie ne feroit pas en af$ûrance, comme nous avons dé- 


 duit für l’article 8. C’eft pourquoi les caufes en doivent 
_ tre examinées par les Juges , par les diverfes circonftances 


& particularitez , mème par la qualité des parties. 
+ On ne doute point que par le Droit Romain la lepitime 
ne foit dûé aux pere & mere fur le bien de leurs enfans; 


. aufh bien qu'aux énfans fur le bien des pere & mete, /. 


nam. tt/i ff. de inoffic. teffam. dont il ÿ a eu plufieurs Arrèts 
conformes rendus même en païs Coutumler ; rernarquez 
par divers Auteurs : laquelle opinion Maître Jacques Lé- 
<haffier.en fes Obfervations , Traité dernier , confirme pat 
plufieurs raifons. Neanmoins M. Loüet fire. L. num. 1. re: 


marque un Arrêt du 16. O&tobre 1589. qui a debouté une 


merc.de la Icgitime par clle prétenduë fur les biens de fà 
défunte fille ; lequel Arrêt a été fuivi d’autres conformes, 
mêmed'un Arrêt du 7. Decembre 1643. remarqué pat fon 
Commentateur , qui en' déduit au long les raifons. | 


‘14: Enrreles enfans , on ne doit pas compter les condam. 


nez à moit civile , ou naturelle , comme ceux qui font 
bannis du Royaume , ou éondamnez aux galeres perpetuel- 
Jes , lefquels ayant perdu le droit de res peuvent fuc- 
ceder. ni faire teftament , ni les Religieux profez. Bene- 
diét, rverb. in coder teflamernite 1. num. 125. Boërius decif. 
104. M. Expilly chap. 52. ae fup. glofe 1. nomb. 1. & fuiv. 
ni les-cnfans qui ont été. pour jnfte. caufe exheredez : 
dautant que l’exheredation empêche que l’hcredité ne 
leurait été défcrée, /. qui repudsantis ff, de ineffic. teflam. 
d. fi poff$. hberi ff. de bonor. polf. contr. tab. Cujac. ad Noi 


_ well. 18. Car ce qui eft dit is dit. L. Papinianus $. quoniens 


mn & diflipa- 


Des droits des Succeffons. T1T: VI ART. X CV, 


de of teflam. que l’exhcredé fait part, doit ètre entendu 
d’un fils lequel a été exheredé fans caufe, Cujac. 20. obferu, 
cap. 34. Ferron in quefi. Guid. Pap. 194. fi ce n'étoit que le 
fils exheredé eùt rec la legitime ou autre avantage de fon 
pere : auquel cas il devroit être mis au nombre des enfans. 
jugé par Arrèt du 14 Aoùr 1589. Choppin, in Confuetud. 


And. lib. 3. cap. 1. titre «. article 3. de Montelon Arrêt 58. 


Adde infr. glofe 3: nombre 15. | 0 

D'où nous pouvons infercr , que la fille qui à renoncé 
moyennant les A à elle faics , doit ètre comptée au 
nombre des cnfans , fa renonciation n’empêchant pas que 
la fucceflion ne lui ait été déferéc, © facit partem, lier 
non admittatur ad partem , nr. [api article 90. glofe 2. nom- 
bre 25. & fuiv. & article 92. glofe 2. nombre 8. &fuivans , 
Guid, Pap. decif. 295. & 599. M. Mayÿnard liv. 4. chap, 2. & 
fuivans , Boërins queff. 104. de Montelon Arrèt 58. Mais 
pourtant la fille qui n’a pas expreflément renoncé , pourra 
demander le fupplément de fi legitime , /. gæoniam 19. C. 
de inoffic. tefflam. Mais un fils qui a renoncé à la fucceflion de 
fon pere, ne fera pas exclus de dèmand:r le fupplément 
de fa legitime , fi ce n'éroit qu’un frere étant. pourvû de 
Benefices , ou n'ayant pas defl in de {e marier , ait renoncé 
en faveur d'un autre frere, me fup. article 90. glofe 2. 
nombre ‘4. & fuivans. . | 

L'enfant qui a accepté le legs qui lui cft fair par le pere 
pour fa legitime , à condition de ne rien demander davan- 
fage , peut ncanmoins demander le fapplément de fa legi- 
time, { quoniam 31. C. de inaffic teflam. fi ce n’eft qu’il ais 
expreflément renoncé à fa legitime , 4 ff quando 4. grnera- 
liter C. de inoffic. ecflam. Ranch n. € F°rr. in quell:93. Guid, 
Pap. Juge pe Arrèt du ts. Mars 1586. remarqué par Caron- 
das fous le mot egitime; & par Arrêt du Parlement de 
Touloufe 1480. rapporté par M. de la Rocheflavin , /:b. 2, 
verb. Exheredation, titre 9. article 1. & par Arrêt. du Par: 
lement de Chamberry nr, Fab. in bb. 3. Cod. tit. 19, def 
jo. Encore que Mornac femble être d'aurre opinion, cot- 
tant la Coutume d’Auveïgne qui en difpofe autrement , 44 
L parentibus C. de inoffic. teffam..Et nc fait au contraire l'Ar- 


têt cotté | Mi Loïüe fitr, L, num. 6. Choppin, Chenu , & 


autres : dautant que l’Arrêt a été rendu touchant la legiti- 
me des afcendaus , qui n'cft pas fi favorable que la legitime 
des defcendans ; & fur ce.que la mere avoit long-temps 
plaidé pour la délivrance du legs. Elle ne-peut pas pourtane 
demander le legs & la legicimc enfcmble ; #e fup. fur l’arti- 


La) 


En 


7 


3 


cle 86. glofe 9. nombre 10. On pourroit apporter une autre 10 


confideration à l'égard des heritiers collateraux , aufquels 
n’eft dûé aucune legitime , fuivant l’un des points jugez en 
l’efpecc de l'Arrèt du 8. Juillet 1635. rapport par M. Clu- 
de Henrys, Liv. ç des Teftamens chap. 1. par lequel il a été 


‘jugé, que l’heritiet collateral , ayant reçü le legs à lui faie 


par le veftateur , n'étoir pas recevable à debattre le tefta+ 
ment de nullités ei le déboutant des lettres par lui obte- 
nuës pour être relevé de l'acceptation du legs. 


Or regulierement l'acceptation ‘du legs n'empêche pas 41 


d’impugner le teftament de faux , Le ffira quis.135. 6. wir. 
digef}, de verb, oblig. Mais celui qui avant l'acceptation du 
légs , auroit accufé le ceftament de faux, ou favorifé ce- 


lui fair par le teftament, L: peff kgatumS. ff is cui$. be © 
fa: ff. quib. nt indig, Cujac. bb. 3. refpon[. Scevol. ad l. Lu- 


lui dei l'en:acculoit , ne pourrait pas prétendre le legs à 


cims 88.6. Sempronis de lg. 2. Et neanmoins celui qui 4 22 


debatu le teflament de nullité , peut demandér le legs, L. fi 
teflamentum 14. dig:ff. de his quib. ut indig. Parcillement 
celui qui a accufé l’heritier d'avoir empêche le reftateur 
de changer f6n teftament , ne peut prétendre le legs , dië?, 
6. Sempronia. Cujac. loco fuprad. Mais le Procureur du Roy; 
qui fuivant la dénonciation à Jui faite accufc le reftament 
de faux , ne laifle pas d’avoir fon legs , L. $. 6. Advocaruns 
digcff. codem, dautant que la neccfliré de fan Office l'excu- 


fe. La mème necefliré excufe le tuteur , qui au nom de fon, 


pupille auroitaccufé le reffament de faux , & ne laiffera pas 


d’avoir le legs à uifait par le veftateur , L turerem 22. de. 
24 


codem, Mornac #4 /. aduerfns &. 1.ff de inoffic. teflem. 
celui qui a fuccombé en l’accufation de faux ; n'eft pas em- 


pèché d'impugner le teftamenc de nullité, 4 Luciss 47. 25 


digeff. de perir, hered, 


Les termes dc l’article 298. de la Courume de Paris tap- 26 
portez ci-deflhs nombre 9. montrent, que là legirime dûüë 


aux 


If 
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aux enfins doit être défalquée, non feülement du gros 


” des biers que le défunt avoit lors de fon decès , mais aufi 


des donations faires de fon vivant à fes enfans en avance- 
ment de droit fuccefif. Ce qui eft conforme à la raifon 
de droit. Molin. conf. 35. num 20.  feq. Choppin. de Morib. 
Parif. tit. 3. num. 11. Sien cette Coûtume la donation faite 
en faveur de mariage fe défalque, voyez fur l’article 138. 
glofer, nombre 18. & fuivans. 


27. Il femble que les petits enfans qui renoncent à la fuc- 


ge 


_ctfion de teur mere, & viennent à la fucceflion de leur 
ayeul , ne font pas tenus d'imputer en leur legirime ce qui 
“a été donné on ptèté à leur pere, encore qu'en matiere 
de rapports , les petits enfans foient tenus de rapporter à 
1a fucceffion de leurs ayeuts & ayeules tout ce qui a été 
baïüllé à leur pere, ob nt qu’ils renoncent à fa fuccef- 
fion , comme nous dirons fur l'article 142. glofe 2. nombre 
3. & fuivans, & fup. {ur Partièle 92. gtofe 2. nombre 14. & 


… fuivans. Éc ainfi tout ce qui eft fujet à rapport , ne doit pas 


28 


! 


3 I 
qui eft forti de fes biens & de fa fubftance pe ètre impu- 


32 dépenfe ne peut ètre 


35 


être imputé en la legitime, ar 5rf. nombre 34. Ce qui 
femble plus jufte que l'opinion contraire de du Molin i# 
conk Alex. 24. lib. 1. vù que la legitime eR donnée par de- 
Voir de nature, & tient lieu d’alimens aux petits enfans ; 
fi ce n’étoir que la mere moyennant la dot , eût renoncé 
à la fucceflion de fes pere & mere : auquel cas les petits 
enfans ne petvent venir à la fucceflion de leurs ayeul & 
ayeule , comme nous avons dir fur ledit article 92. glofe. 2. 
nombre14. Adde Ant. Eab. lib. 13. conjeét. cap. 11. 

Le fils qui a perdu & diflipé les biens qui Ini ont été 
baillez, ne aie pas d'être tenu de les impurer en fa legi- 
time. Bartol. in Auth. quod locum C. de collar. approuvé 
communément, Et fi l’enfant a laiflé déreriorer par fa faute 
& one un fond qui lui a été baïllé en dot, l’eftima- 
tion en doit être faire fuivant la valeur au temps de la do- 
nation, laquelle eftimation doit ètre précomptée en fa le- 
girime. Mais fi l’heritage eft diminué fans fa faute , l’efti- 


. mation. en doit être faite en l’état qu’ileft. Mème s’il y à 


eu des réparations faites par l'enfant, la diftraétion en dojt 


29 être faire au profit de l’epfant. Bereditt, in verb. fupcralle- 


gabat, le mème 4 lieu en cas de rapport; lorfqu'un heri- 
‘rage a été baille à un enfant fans être eftimé. D A 


30 Il femble que l'enfant eft feulement tenu d'imputer en 


fa legitime la fomme qui luy à été baillée par fon pere; 
&c non pas le gain & le-proft , encore que le fils n'ait con- 
tribué aucun foin & induftrie de fa ro ; nonobftant qu’au- 
cuns ayent tenu que le fils étoit obligé d’imputer une par- 
tie du profit venu à l’occafion de l'argent ; atrento peculio 
© snduftris. on | 
Tout ce qni a été débourfé par le peré pour fon fils , 
foit pour payer fes dettes ou autre caufe raifonnable, & 


té en la legitime du fils, /. guoniam 19. C, de inoffic. réflam: 
fi ce n’éroit que la dépenfe eût été faite par le pere pie- 
tate dnélus, comfne eus faire étudier fon fils, laquelle 

mputée en fa lepitime , /. que pater 
so. ff. fam. ercifc. @* Dot. ni aufli par la même raifoh 
nie de guerre , comme armes & chevaux, ni ce qui 


33 aéré dépenfé pout l’entretenit aux Academies. Boër, que 


14. zum. 3. ex L.1. 6. fed an. digefl. de coller. [. fi filia 4. 
Neratius ff. fam. ercifé. Encore que les chofes fufdites 
foient fujettes à rapport ; fi on montre que le pere ait eu 
œette volonté, at infr. fur l’article 142. glofe 2. nombre 


34 27. & fuiv. d'où il paroît aufli que tout ce quieft fujet à 


“rapport ne doit pue ètre imputé en la legitime ; encore 
que tout ce qui doit être imputé en la legitime foit fujet À 
‘rapport, À illud. 16. C. de collat. Cujac: confuit. 14. 

On tient communément , que tout ce qui ne fe peut 
vendre ni tranfimertre à l'heritier ; ne doit point êtte im- 
puté en la légitime, Boër. decif. 14. num, 3. l. omnimodo 6. 


-smputare C, de inof, teffam, ubi Dott. Gex L: 1.6. [éd an'id 


quod, diecf de collat. [. f5 filia$. Neratius ff. fans. ercifc. & 
-par confequent que ce qui a été dépenfé par le pere pout 
‘faire pourvoir fon fils d'un Office , ne peut êtte imputé 
en fa legitime. Mais à prefent que les Ofhces font venaux , 
‘f’eftime que les chofes fufdires doivent ètre imputées eh 
2 legitime du fils; fi ce n’étoit que l'Office eûr été perdu 
par cas fortuit , auquel cas les frais pout faire pourvoir le 
fils , nepourroient ètre imputez en la legitime, hi mème 
l'Office, encore que l’un & l’autre foient fujets à rapport. 
IL Partie 


3) 
Adde Loifeaÿ li. 4. de fes Officés chap. 6. Il femble même 
Je les frais raifontrables faits pour faire utvoir le fils 
d'un Benefice', comme pour obtenir les Bulles; devroient 
Être imputez én 1a legitime du fils, lorfqu'il paroït que lé 
pereacu cetté volonté: Et que l’Arrètr du Parlement dé 
Touloufe du z0o.Mars 1591. rapporté par M: dé la Roche- 
flavin , liv. 6. tit. 63. qui a jugé que lefdics frais n'étoient 


le imputables , étroit fondé fur ce qu’on ne voÿoit pas qué 


e pere eür eu volonté de les imputer. 


Le Parlement d'Aix à aufli jugé , qu'une fillé n’étoit 36 


pas tenué d'imputer en {a légitimé les fruits par elle per- 
çüs d’uné cérre de grande valeut ; par Arrêt rapporté par 
M. du Vair arr: 4. ni les frwits dé l'herediré. Cé qui s’en- 
tend de liberis primi gradus , comme nous dirons cy-4prèss 


gléle s noiibre 16. Mornac nd /. ff quandog. & generali- 


ter C. de inoffic. reffain. : 


Lorfque le fils à des biens dént le ‘eît adminiftra- 3% 


teur , on doit préfumér , que le pere a fait les frais & ladé- 
penfe pour fon fils , des biens dont il a l’adminiftracion ; /, 
nir. f. de pet. bered. !, Nefennius ff. de negot. geff, Et partant 
cette dépenfe ne peut être imputée en la legitime du fils. 
Que fi le peré a payé volontairement la rançon pour re: 
tirer fon fils prifonnier d’entre Îles mains des ennemis , là 


18 


{fomme da ne fera point imputée én 14 an du fils, 


fuivant l’opinion de Decius conf: 618. num. $.éx [. liber 27: 
C. de pofflim. reverf. Alex. lib. 2. conf. 133. Il femble aufñfi 
qu'on ne peut pas imputer en la legitime ; l’amende en la: 
quelle le fils a été condamné ; qui a été payée volontaire: 
ent par le peré, fans diftinguer fi le pere l’à fait de fa 
pleine volonté , ou comme y étant obligé pat la Coûtume : 
daatant qu’il eft toûjours vrai de dire ; que le peré l’a fait 
pictate duflus. Ce qui fuffit pour empèchef l'imputatioi 
en la legitime , encore que ces chafes tite, à rap 
port. Argent. in Confuet. Brir. article 526 7 


. Le pere ne peut regulierement être cônträint de payer 48 


l'amende; én. laquélle Île fils a été ééndamnë ; ni lui faire 
aucuhé avancée fur la legicinie Pour ce fujet!, ‘ni pour le 
tirer dé prifon où ileft détenu pour crime tapita qui le 
met en hazard de fa vie, s’il ne donne quelque fothme d'ar: 
gent à {4 partie civile, encore que Bencdi£é. verb. in codens 
teffamento t. #um. 215. atrefte qu'il a oùi tenir à M. le Chan+ 
celier de Rochefort , que le pére ÿ pouvait être eoñtraint; 


& que cetre bpinion foit approuvée par Choppin fn Confi 4Ë 


And, lib:3. cap. 3. tin s. num. 12. dautant que là legirime 
n'eft dûë qu'après la mort du pete, [. donari i9. cum fimil. 
in fine ff. de donat. n'étant pas raifonnable ke donrict ühé 


feconde fâcherie au pere, qui elt déja affez äffligé par la 


condamnatioh de fün fils, L. jure L. ff furioff in fine C. de nupt 
nec pœna debet exredi [uos authores, L. [ancimus C. dé pœn: 
C’eft pourquoi je Artèt du dernier Avril i604; la Sen 
tence de provifion, par lacuelle ün pere avoië étè con: 
damné de paÿer vingt-cinq écus pour le délit coimhtis par fes 
‘enfans âgez dé i5. & 30. ans , auroit été infirmée , & le peré 
renvoyé abfous, conforniément à un autre Arrèt précédent 
du ï7. Juillez 1601. Autre chofe eft dés imipubéres , commé 
hous dirons fur l’article 168. glofe 5. nombre i5.Covarr. lib, 
2. var. refolut. càp. 8. num. 7. Neanmoïins il peut arriver cer: 
tains cas, aufquels les peres pourront être contraints ex 
æquitate , à paÿer l'amende en quelle il auta été condarn- 


hé, & luy faire quelque avance. Ce qui doit être ordonné 


avec grande conhoiflance de caufe qui fera exarhinée pat 
les Juges: Cornme fi le fils étoir ER pr magis fato quo- 
dam , aut fragilitate étätis ; qnäm dolo unt late culpa , coni* 
me il a été jugé au Parlement de Touloufe par Arrêt di 


9- Février 1593. tapporté par M. Mayhard liv. 7. éhap. is: 


Graffus 6. legitima queff. 11. num. i. C'eft pourquoi aufi 
par Arrèt du 4: Juin 1623. rappoîïté par du Ftefne ; livré 
1. chap. it9. un pere a été cotidamhé à payer la fomme de 


huit cens écus à un pattitulier, qui avoit tacheté fon fils . 


mé entre les mains des Turcs, à li déduction de mil- 
le livres qu'il avoit déja payez , lequel payement l'obli- 


‘geoir aucunement au payement du total. Ce qui eft fondé 


en grande équité ; lorfqu'il peut ; fans beaucoup s’incor- 
moder , payer pou fon fils. Mait n'ayant pas ke moyen, où 
ne le pouvant faire fans beiucoùp s’incommbder , il ne fe- 
roit pas jufte de le contraindre pour fon fils quoi qu’inno: 
cent, st éits ne filius pro pâtre. Adde fur l’article 142. olofe 
2. nombre i7. & fuivans. Etaÿant paÿé la ju “ÿ » la fom- 


42 


. fe pourvoir 


‘_ raifon. d'un Benefice, fuivant un Arrèt du Parlement de 


4. 


34 
me n’eft point imputée-en la legitime du fils, #t (up. num. 38. 

D'où il refulce , que le fils ne peut contraindre fon pere 
à lui faire quelque avance fur fa legirtime, même afin de 
r mariage ou autrement ; & le fils a été de- 
bouté de relle demande , & condamné à demander pardon, 
par Arrèt du 19. Decembre 1683. remarqué pat quantité 
d’Auteurs, même par Robert lib. 3. rer. judic. cap. 6. Et à 
plus forte raifon , un pere ne doit pas ètre condamné à 
payer les dépens , aufquels un fils à été condamné pour 


Touloafe du 26. Novembre 1569. dont fait menrion M. 
Maynard , liv. 7. chap. 22. où il reprend Bergeron d'avoir 
autrement rapporté ledit Arrêt fur Papon liv. 7. titre r. 
article 4. | | 

La donation faite au fils par le pere, afin de pouvoit 
être admis À l'Ordre de Prêtrife, doit être imputée en la 
legitime , fuivant la commune opinion des Docteurs, i# 
Ath. ex teflamento C, de collat. Et à plus forte raïfon eft 
fujeste à rapport. Choppin. in Conf: And. bb. 3. cap. x. tir, 
3. num, $. Si ce n’eft que le fils renonce à la fucceflion 
de fon pere : auquel cas il ne fera point renu d’en faire le 
rapport , aux Coûtumes mème aufquelles les enfans qui 
renoncent , font tenus de faire rapport des avantages à 


#4 eux faits. Et comme le fils écant majeur peut vendre: les 
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hericages qui fui ont été baillez pour fa legitime, il à été 
aufli jugé , qu'il peut refigner le Benefice qui lui a été don- 
né pour tire Sacerdotal : la récreance ayant été adjugée 
au refignataire par Arrêt du 16. Avril 1592. remarqué 
par Robert Liv. 3. rer. jdic. cap. 1. Et pourtantil ne peut 
vendre les herirages qui lui ontété baillez pour le mème 
effec, & ne peuvent auffi ètre faifis, comme nous dirons 
fur l’article 129. glofe 2. nombre 17. | 


- DE LA TIERCE PARTIE. Gzoss lil. 


Ncure que les deux tiers des propres ne foient pas là 
EF legitime desenfans ,  fup. glof. 2. num. 1. & fuivans. 
Neanmoins les deux tiers des propres & la legitime ont 
cela de commun, que comme le teftateur ne peut ôter à fes 
enfans l’ufafruir de leur legitime : aufli il ne peut ôter 
J’ufufruit des deux tiers des propres. Bacquet premiere 

artie des Droits de Bârardife, chap. 5. nombre 16. mais la 
Lvitie doit être laiflée :» #fufrutlu © proprietare. Novell, 
38. de trient.  [em'f. $. prohibuerunt © 1bi Cujac. Aush. 


… noviffima C. de inoffic. teffam. Autrement les enfans feroient 


SE de tous alimens & fecours naturel , qui ont toute- 


fois introduit la légitime. 
2. Par la mème raifon, le legs d'ufufruit de tous les pro- 


3 


pres a été réduit au quint de l’ufufruic defdits propres, 
& non pas au quint des propres, par Arrèt de l'an 1537. 
aux Notes de M. Pichou, rapporte par M. Loïier fire, F. 
num. 8. & autres. Toutefois Tournet fur l’article 292. de 
Ja Coûtume de Paris, fait mention d’un Arrêt qu'il ne datte 
poine, par lequel il a été jugé, que le legs de lufufruic 
de tous les propres doit avoir lieu ; fi mieux n'aime l’he- 
citier baïller le quint des propres. Aufñfi du Molin tient, 
que le legs d’ufufruit s’éend plus avant qu’au quint : ce 
qui eft veritable. dde Tirag. de retratt, confang. $. 1. glof. 
7. num. Ai. fine s Arg, in Confuer. Brit, art. 118. glof. 2. rum. 
32. Coquille fur Nivernois , chap. 33. article 1. | 
.… Sile teftateur difpofe de plus grande partie qu’il ne luy 
eft permis par la Coùrume, le teftamient ne fera pas pour- 
tant nul , mais il fera réduit à ce dont le ceftareur pouvoit 
valablement difpofer ; fuivant la loy ohnimedo C. de inoffic. 
sefam, Meaux article 17. Melun article 245. Neanmoins fi 
le teftateur a des biens fituez en diverfes Coùü:umes, qui 
ne bornent point fon pouvoir , le furplus fe doit prendre 
{uc lefdits biens per modum luitionis , fuivant la Note de 
du Molin fur Auvergne chap. 121. article 40. & autres Au- 


4 teurs. Ce quiaété Jus par Arrêt du 13. Août 1577. catté 


par Bacquet Traité 


es Droits de Juftice, chapitre 21. nomb. 
162. & autres remarquez par du Frefne liv. 2. se à 85. de 
l'impredionde 1652. Que fi le reftateur à plufieurs herirages 
en la même Coûrume qui foient des propres, le legs fait de 
l’un des heritages vaudra, n’y ayant aucune apparence de 
dire, que le teftateur ne pouvoit leguer qu’une troifiéme 
partie a chacun des heritages : ce qui feroit incommode, &c 
au legacaire, & aux heritiers. Mais on doit déduire fur l’he- 
sitage leoué , ce quiexcede la valeur du tiers de tous les he- 
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ritages propres du défunt.Bacquet au fufdit ch. 11.nomb.163. 


Mais fi le ceftareur à difpofé des deux autres tiers de fes ç 


a comme s’il a legué ou donné par donation à cau- 
€ de moft un certain heritage entierement , qui eft de fes 
propres : & à fes freres & fœuürs, fes meubles & acquèts, 
& les deux autres tiers de fes propres : en ce cas ,le legs 
du total de l’heritage propre fera réduit au tiers dont il lui 
eft permis de difpofer : comme il a été jugé en la Coûtume 
d'Amiens ,par Arrêt du 21. Janvier 1631. tran{cric par du 
Frefne liv. 2. chap. 73. fans que le legataire du total ke J’he- 
ricage puifle demander le fupplément aux freres , comme 
legataires des deux tiers des propres, ou des meubles & 
acquêts , nonobitant la faveur de la caufe pie : dautant 


qu'en ce cas a lieu ce que l'on dit , gwod pot uit , noluit , quod G 


Dolnit , non potuit, [. cum fpon/æ 4. C. de donat. ant. nupt. 
Et pareillement n’eft dû£ aucune recompenfe en. l’efpece 


de l’Arrèt du 29. Janvier 1648. cotté He e même du Fref- 


ne liv. 4. chap. 45. rendu au rapport de M. Laifné. 


: Encore que le mary & la femme ne puiflent:pas difpofer 7 


par teftament de la part des biens qui peuvent appartenir 


au furvivant ; neanmoins fi l’un des conjoints fait un legs 


de quelque efpece de meuble d aucun, tel legs doit avoir 
effec pour le toral du meuble. Mais les heritiers du tefta- 
teur font tenus de recompenfer le furvivant de la moitié du 
meuble, fi ce n’étoit que ce fût un meuble précieux & 
venu des ancêtres, comme un tableau, une medaille & 
chofes femblables , auquel cas le meuble ne doit pas ètre 
délivré au legataire , mais il doic être baïllé au furvivant , 
ou aux heritiers d'où il vient, en payant l’eftimation d'i- 
celui. Ainfi difent les articles 66. & 67: de Laon , qui doi- 
vent être obfervez en cette Coûtume & autres, qui n’en 
difpofent point , pour être conformes au droit Romain , in 
[. [5 in emptionem diseff. de minor. lex que C, de adrm'niftr, 


tut, © 1.1.6. firem digeff. fiquid in fraud. patr. ainff que’ 


nous avons dit de l’heritage propre, fup. num, $. Adde fur 


l’article 81. glofe r. nombre 1. & fuivans. 


Nous avons dit ci-devant, nombre t. que la lepitime 8 


doit être laiflée is xfüfruflu © proprietare. Ncanmoins 
nous obfervons par un commun üfage , qu’un pere recon- 
noiflant fon fils mauvais ménager & qui perd & diffipe fes 


biens, peut laifler l’ufufruit feulement de fes biens à fon - 


fils & la PE à fes petits enfans : Cet ufage eft confir. 
mé par plufeurs Arrêts fondez fur la loÿy f furiofo 16. 
f. de curat. furiof. Mornac. ad L. omnimodo C de inoffic. teft. 
M. AnneRobert, lb. 3. rer, judic. cap. 11. qui en cotteun 
Arrêc du 24. Juillet 1584. rendu contre les creanciers du 
fils, qui demandoient d’être payez fur la legitime du fils, 


dont ils ont été deboutez. Le même a été jugé, fans 


avoir égard à la plainte du gendre ue étoit Grenetier an 
e 


cien & alternatif au Grenier à Sel de Lizieux, & de fa 
femme , qui dénioient le mauvais ménage , à quoi la Cour 
n'eut aucun égard par Arrêt du 9. Avril 1647. remarqué 
par du Frefne, liv. $. chap. 15. pradens sonfil'um capit pro 


liberis , l. Aurelius 18. 6. Tôrius ff. de liberar. legar. le mè- 


me du ni liv. 2. chap. 119. Mais pourtant il femble qu'il 
eft neceffaire qu’il apparoifle de la mauvaife conduite di 
fils, ou du ee foit par dettes contractées , ventes 
d'heritages fans caufe raifonnable , ou autre diffipation & 
profufion de biens ; afin de ne pas adherer à la mauvaife hu- 
meur & à l’efprit déreglé d’un pere, qui feroir porté fans 
fujet à faire telle difpofition qui pourroit empêcher l’avan- 
cement du fils ou du gendreendiverfes occafions. En for- 


te qu’on peut dire que le tout a des circonftances & 


particularitez de l'affaire , & de la qualité & condition des 
parties. Mais ceffant les petirs enfans, il femble que les 
creanciers feroient bien Ps à fe pourvoir fur La egiti- 
me :2 uf{ufruilu © proprictate. 


Autre chofe feroit , fi l’ayeul avoit donné tous fes biens 9 


à fes petits enfans , fans aucune referve d’ufufruic à fon fils: 
& file fils vouloic approuver cette difpofñtion en faveur 
de fes enfans : Car en ce cas , le fils à été condamné à 
faire ceffion & cranfport à {es creanciers de fes droits, pour 
fe pourvoir par eux contre la difpofition du pere & la re- 
nonciation du fils, en ce que pourroit monter la legitime 
dûé au fils, par Arrèt du 28. Mars 1589. rapporté par Ro- 
bert ; li. 3. rer. judic. ap. 12. de Montelon, arr. 5ç. &: quan- 
tité d’autres. Mème M. Loüet, lite. R. num. 19. où fon Com- 
mentateur remarque un autre Arrêt conforme du 9. Mars 
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1669.Daütant que le fils eft comme fucceffeur en fa legirime. 
40 Adde M. Maynard, liv. 7. chap. 8. M. le Preftre , Cent. 1. 
chap. 90. pour les collateraux qui veulent renoncer à une 
 fucceflion en fraude de leurs creanciers , voyez fur l’article 
103. voyez aufli fur l’article 159. glofe 12 | 
1. DuMolinen fes Norès far la Courume de Bourges ; tit. 
18. art, 5. dit, qu'en France les énfans ne font pas tenus de 
venir par ation _ demander le fupplément de leur legi- 
time, & que havbent interef[e, pour retla via demander par- 
tage & fequeftre, in cafh moera Ce qui femble ètre dit 
trop generalement , dautant que {a legitime ‘étant la moitié 
de ce que l’enfant eût eu, s’il eët fuccedé; comme nous 
avons dit glofe 2. nombre 9. on ne peut pas dire certaine- 
ment fur quoi doir être prife la legitime. Ce qui eft pour- 
tant neceflaire , à caufe que le fils me fe peut pas dire poffef- 
- feur d'une chofe incertaine, 4 3, 6: incerrem [, locutus 26, 
digef. de acquir. pofeffs Vü Le eft neceflaire de déduire 
les dettes pour fçavoir à combien peut montet la legitime ; 
2. Papinianus 6. quarta digeft. ad k Falcid. C'eft pourquoi 
j'eftimerois que l’enfant fe pourroit dire faifi des biens; 
pour en joüir feulement jufqu’à certaine fomme, qui fera 
arbitrée par maniere de provifion par le Juge, fuivant la va- 
leur des biens & les facultez du défunt, jufqu’à ce que la le- 
gitime ait été liquidéé. Mais la provifion ayant été promp- 
tement arbitrée & payée , & les heritiers n'étant point en 
demeure de liquider la legitime ; l’enfant ne doit demeurer 
en pofleffion d'aucuns biens : la maxime e mort faifit le vif, 
n'ayant point de lieu à fon égard. : 
Non feulement les enfans au premier degré y mais auffi 
les petits enfans , aufquels la legitime eft due en la fuccef: 
fion de leur ayeul , peuvent démander leur legicime , L, #ep- 
tem C. de inoffi pe ia Novell ï18. & auff les enfans legi- 
timez par un imariage fubfequent, Boër. decif. 240. & les 
legirimez par lettres du Prince bien & dûément verifiées : 
&e non pas les bâtards non legitimez , qui n’en peuvent de- 
mander aucune, M, Expilly plaid, 25. Adde fur l’article 
117. infra . Sn | 
La provifion au lieu de legitime ; dont nous vênoñs de 
parler , doit ètre adjugée ; entore même que les heritiers 
alleguent quevcelui qui la demande n’eft pas enfant du dé- 
funt : & doit être continuée jufqu'à ce qu'il appatoiffe qu’il 
a'eft pas enfant du défunt, /, Êê neget digeff, de agnofc. € 
alend. liber, G Doët, & bien qu’enfuite il apparoifle qu’il 
n’eft pas enfant du défunt , neanmoins la provifion ne peut 
être répetée, h uit, C. de Earbom Edift, l. fèd € fi 6. net 
mirsm digefi, cod. La mème provifion doit être adjugée 
à celui qui dénie avoir fait profeflion de Religieux, ss 


up. art, 90. Ylof. 21 num. 23; L : 

ur ca tes être adjugée à l'enfant non feulement 
poux És alimens ; mais aufi le fournir aux frais du pro- 
cès » à proportion des biens du défunt, à l'arbitrage du Ju- 
ge» fin stuta $: penulr, ff; de inoffic. tefh L. 2. C. deulr. ord, 
16 cognir. comme il s’oblerve communément. La même us 
vifiœn doit être adjugée au fils exheredé ; noncbftant l’ex- 
heredation, & jufqu'à ce que l’heritiet ait fait preuve, 
juffè exheredatum : cum bodie in dubio liberi gratis pre[unian- 
tur, l.omnimodo €. de inaffic: teffam auth. ut cum de 4p- 
. pellar. cognoft. 6. alind quoque capitulum, glof. in L uit: ff 
guod mets caufi Alciat, règ. 1: prefhmpti 16. contre l’ancien 
droit du Digefte , L. qui de inofficiofe 10. L. fi infiituta 6. de 
inofficiofo ff. de.inoffic. reffam, Ce qui n'a pas été reconnu par 
Mornac-ad L. 10. digeff, de inoffic. tefflam. difant exberedato 
non dari Carbonianam bonerum poffefionem. Et partant il 
doit être entendu du fils qui eft en pofeffion de la filiation : 
t® Car le fils qui auroit été plufieurs années depuis la mort de 
fon pere fans rien demander , n’en étant d’ailleurs empé- 
ché pour quelque jufte caule ; ne peut pas demander une 
provifion : comme il a été préjugé par Arrêt du mois 
_d’Août 1612. cotté au même endroit, qui auroit appointé 

les parties au Confeil. ——. D. 
t$ Les enfans demandansieur legitime , aufquels eft adju- 
: gée une provifion ; ne font pas tenus de donner caution: 
n’y aÿant pas fouvent plus de peine à ttouver de l'argent 
qu’une caution , /. 2.6: fed fi dubitetur digeff: de re judic. &c 
19 cependant fame perire effet inbumanum li 1. 6. item per LS. 
6. fi vel parens, € I. fi neget digefl: de agnefc: € alend. li- 


+2 


T4 


TT 


AO ber. Dailleurs la caution ous eff contumelia, L. fi patre- . 


UM digef}. de bon: libert. L. tefflamento 6: ul. digefr. deteflem: 
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tur. 8 la légitime doit être exempte de routes charpes ; 1. 
guoniam C. de inoffic. teffam, L. f.patrenure in princip. digeff, 
de bon. libert. Mafuer. de poffef. num. 17. Boër. dec. 324. La 
doüairiere ne doit point auffi donner caution , #t fup. art. 
86. glof. 5. num. 2. non plus qu’ellene doit ètre donnée en 
toute matiere d'aliment. Et Ioelue fa caution eft ordon- 2? 

née ; l'impoflibilité de la donner ne doit point rerarder l'e- 
x*ecutiôn de la Sentence , pour la raifon ci-deflus dédui- 
tes. C’eft pourquoi en beaucoup d’autres cas femblables , 2à 
dont l'événement eft incertain , la provifion eft adjugée par 
la feule difpofition de la loy, 4 beres furiofi 6. n digeft. de 

pet. heredit. l. x. 6. ff incertum digeft, de vent, in poffeff. mire. 

À 1. 6.intereffdigeft. fi mulier dent. nom. in pofféff. eat. 1. uit. 
€. de ordis. cognir, ditt. 1, fi inffitusa $. de inofficiofo digef. 
de inoffic. teffarn. 


Ceux qui ôht obtenu provifion pat Artèt; ne font pas 2 à 


tenus de bailler caution ; Ë ce n’eft que l’Arrêt Toit conihr- 


matif de quelque Sentence, Rehuf. tir, de fenr. execat. art. 
1. glof. 15. num. 7, Mornac 4d Rabr, tir. ff, qui fætifd. cog. 
Or quänd quelqu'un eft tenu de donner caution, cela 28 
s'entend decaurion bourgeoïfe : Car les Confeillers , Avo- 
cats, Prôcureurs, Gentils-hommes, & les femmes, ne 
{nt pas des cautions fufhfantes, Rebufi trait. de fent. exe- 
cut. art. 1, glof. 16. per totum. &3 Comme aufli la caution 
ne fera pas jugée Éflante , fi elle ne s’oblige par corps; 
nonobftant même que celui pour lequel il fe rend caution 
n'y fût pas obligé: Encore mème qu'il ne pût pas y être 
obligé, foic pour ètre Ecclefaïtique où d'autre qualité , 
qui l'exemprat de tenir prifon : nonobftant que l’on dife, 
que celui qui s’oblige pour un autre; nùn poteff in durio- 
rem cahfam obliger; , E Gract 8. 4. Illud commune ff. de fide- 
Juffor. Car cela s'entend, que le fidejufleur ne peut paà 
Être obligé à plus grande fomme que le principal debiteur, 
Cujac. ad { qu ufusfruïlus 58. D. re à obligar. € 19. ob 


 Jervat., cap. 35. & non pas qu'il ne puifle être obligé avec 


plus grande füreté pour le creancier, lequel contraétant 
avec une perfonne fufpette , de facultez ou autre ; comme 
avec un mineur , a pris un fidejuffeur, auquel la reftitu- 
tion du mineur ne peut fervir , comme hous avons dit fur 
l'art, 90. glofe n nomb. 15. & fuiv. a interêt que ledit fide- 
juffeur démeure obligé pat corps pour fon affürance. Le 
même doit avoir lieu à l'égard du fidejuffeur de celui , qui 
naturalitèr tantim nôn civilirer erat obl'gatas, &c les fdea 
juffeurs dehicurent obligez par telle fidejuffion , 4 fhpule- 
tus [um 6. 6. ulr. SE. feg. l. Grece 8. 6; G: pojf. D. de fidejufà 
fer. L. fi pupillus 27. © ibi Cujac. D: de verb. obl:gar. Ce qui 
doit d'autant plus avoir lieu à prefent ; que par une Cou- 


. tume generale non feulemenc de la France , mais de tous 


les païs ; chaciin peut obliger fon propre corps, quoique 
contre la raifonde droit, L. liber. homo 13; D. ad kg. Aquil. 
“dde {ur l'article 129: infr. | 
Ceux qui font obligez purement & fimplemeht , fans au- : 
tune niention de donner caution , ne peuvent pas pour l’in- 
folvabilité d’aucuns d’entr'eux , fürvenué du depuis ; être 
contraints de donnér caution. Jugé par Arrêts des 7: Avril 
1588: 22. Février 1592. rernarquez par Robert, lib: 3. rer: 
judic. cap; 6. Mais pouttant après une caution donnée du 
cdnimencement ; les Juges peuvent être müs à ordonner 
une nouvelle caution (con les caufes furvenués du depuis; 
fuivant la loy ff ârbitrio digeft. qui fatifd. cog: © L. in om 
nibus D. de judic: I. 4. D. nt in poff. legat. WT Qui difpo- 
fent qu’en toutes fortes d’aétiôns , five bone fidei, five firitti  - 
juris caufa coÿnita ex ihtegro fati[dandum. Bart. in l fi con- 
ffante num 6. D. folat, matrim. Molin. in Confuëts Pari. S. 
22. num; 56, Et fuivant ce, par Atrêt du 7: Mars 1628. ila 
été jugé , qu’un creancier , qui avoit prêté fes deniers aux 
Religieux de Picpus de Paris pour rétablit leur dortoir, à 
la caution d’un nommé Jacob Bourgeois de Paris , qui s’é- 
toit obligé folidairenient avec eux au payement & conti- 
nuation de la renré, & étoir devenu infolvable, & tous 
fes biens adjuügez par decret , fans que ledit creancier fût 
venuen ordre, écoit bien fondé à demander une nouvelle. 
caution aufdics Religieux , de payer & continuer la ren-' 
te ,eninfirmant la Sentence du Prevôt de Paris. L'Arrèêc 
eft rapporté par du Frefnée en fon Journal des Audiences 
livre 2. chap. 7.1. | ne | ns 
À plus forte raifon, le creanciet où acquereuf qui n’i- 19 
gaoroit pas la caufe qui rendoit l'obligation pl le , ne fera 


. 


pas recevable à demander caution, Comme celui qui prête 


à un mineur , ou qui achette les heritages du mineur , foit - 


du mineur ou du tuteur , ne fera pas recevable à certe de- 
mande , encore que le tuteur devienne infolvable. On peut 
même dire de Pachéteur n’y fera pas recevable , quand 
bien il auroic ignoré que l’hericage appartenoit au pupille, 
-L qui cum alio D. de reg. jun, vü aufl qu'on ne peut alle- 


28 guer le droit d’un tiers ; L. loci 4. 6. competit, bi Doëf, D, 


fi fervit. vindic. 


29 L'acte de preftation de caution doi ètre figné par celui 


qui fe rend caution, & par le Grefher, autrement il eft 
nul. Jugé par .Arrêt du 23. Février 1596. Mornac 4d Rubr. 
tir, Siquis caut, judic. fifi. faët. encore que la fignature ne 
foic pas neceflaire lorfque la caution he reçüë à l’Aut 
dience , @ judice pro tribunali fedente, idem Morn, ad l 
bberta D. de nes, geff. Ferrer. in quaff. 16. Guid. Pap. où il 
attefte auili que le Parlement de ‘Touloufe a jugé , que ce- 
Jui qui s’eft rendu fidejufleur en une autre Province que 


celle où il étoit domicilié, ne peut pe demander fon ren- 


39 voi pardevant fon Juge, mais ile 


contraint de plaider 
pardevant le Juge du lieu où il s’eft rendu caution. Et il 


3 3 tient pareïllement avec Guid. Pap. que les cautions judi- 


ciaires peuvent être contraintes, {ans faire difcuflion du 


3 2 principal obligé, Ce qui s’obferve communément. Autre 
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chofe eft des certificateurs judiciaires , aufquels on ne fé 
peut adreffer , fans avoir difcuté le ineip obligé & fes 
Cautions. Le Commentateur de M. Loüet., lise. F, num. 23. 
M. le Preftre, Cent 1.chap. 77. joint à fon recueil des 
Arrêrez de la cinquiéme Chambre, où il cotte un Arrêt 
conforme du 7. Septembre 1626. | 

L'enfant qui renonce à la fucceffion , ne peut prétendre 
{a legitime , fuivant l'opinion commune des Doéteurs , at- 
ceftée par Fachin 4. centreverf. cap. à non plus que l'aîné 
ne peut prétendre fon droit d’ainefle, fans ètre heritier 


de fon pere , sr fup. fur l’article 14. glofe 4. nombre n° 


#7 Et conformément à. ce, par Arrèt du $. Decembre 
r642. rendu en la Coutume de Paris, rapporté par du 


Frefne en fon Journal des Audiences, liv. 4. chap. 11. & 


chap. ç. de l’imprefion de 1652. infirmatif de la Sentence dé 
Meflieurs des Requêtes du Palais, les heritiers de Maïtre 
François de S. Vait, Notaire au Châtelet, & de fa femme, 
auroient été condamnez à fournir à Marie de S. Vaft leur 
{œur , fa legirime , À proportion de ce qui fe juftifieroit que 
chacun d’eux auroit reçü des fucceffions de leurs pere & 
mere ; déduction faire de ce qui avoit été reçà par ladire 
Marie de S. Vaft defdires fucceffions. Et dautant que ladite 
Marie avoit renoncé aufdites fucceffions , elle auroir obre- 
nu lettres pour s’en faire relever, & être reçüë à fe por- 


cer heritiere par benefce d'inventaire, Jefquelles lettres 
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furent enterinées ,; nonobftanr quelefdits heririers euffent 
aufli renoncé aufdices fucceffions , fe cenans aux dons & 
avantages à eux faits par leurs contrats de mariage : ceflant 
lefquelles lettres, la fille qui avoit renoncé , n’eüt pas été 
recevable à demander le fupplément de fa legirime, Par 
cet Arrêt la Cour à äufi jugé , que les donations faites 
par peres & meres, même en fiveur de mariage à leurs 
enfans., doivent être retranchées jufques à la concurrence 
de la legitime des autres enfans , dont nous parlerons fur 
l'article 138. infr. glole 1] | 

_ Comme nous avons dit, qu'aucune legirime n’eft dûé 
aux collateraux , auffi ne font-ils pas recevables à deman- 
der provifion fur les biens du défunt, duquel ils fe préten- 
dentheritiers , Stil. Parl.tir. 32. num. $. Rebuf. & autres. 
Ce qui doit pourtant feulement avoir lieu #b intefher. Mais 
étant fondez en un teftament non cancellé ni raturé , ils 
ne laifferont pas de demander provifion qui leur doit être 


. adjugée, ex L.ult.C. de Ediët. Div. Adrian. toll. Toutefois 
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il femble que même fans teftament , en matiere de provi- 


fion , le tout eft remis à l'arbitrage du Juge, qui peur l'ad- 

juger fuivant les diverfes particularitez, & préfomptions. 

AT de prefumpt. reg. 3. pre[hmpt. 9. num. 4. Gnid. Pap. 
ualf. 451. | 

. Mème la provifion s’adjuge aux enfans de bonne mai- 

fon, lorfque les biens de leur pere, decedé infolvab!e 

par lemalheur du cemps, font faifis & misen criées, fuivane 


un Arrêt de 1599. remarqué par M. Loïiet, lirr. A. um. 17. 
| Ce qui routefois n’a lieu que lorfque les enfans n’ont au- 


cuns bicns d’ailleurs. Jugé en cette Coutume par Arrêt 


Des Droits des. Succeffions. TIT. VI. ART. X 


du 1. May 1604. infirmatif de la Sentence du Baïlli de Bar: 


— 
CV. 
fur-Seine , qui avoit adjugé provifion d’alimens aux enfans 
du fieut de Lentage , fur Éabiens faifis de leur pere. 

Ecä plus forte raifon, l’un des heritiers demandant par- 
tage , peut demander provifion ;. lorfque fon coheritier 
retient tous pat 
ceux , ‘& que le principal ne peut pas être firôt terminé. 
Ce qui pourtant doi ètre entendu ; en ce qui eft des colla- 
teraux ; lorfque la qualité d’heritier n’eft pas déniée. Mais 
étant déniée, les collateraux ne font point recevables à 


demander provifion, s'ils ne font appuyées de fortes pré- 
fomptions , comme nous avons dit, _4dde d’Argentré en. 


fes Avis far les partages des Nobles , queftion 10. 
ke ty-deffus nombre 9. que Ja legitime eft 37 


Nous avons 
la moitié de telle part & portion , que chacun enfant eût 
eu en la fuccefion de fes pere & mere , fi lefdits pere & 
mere n’eullent point difpofé par donation entre-vifs ou 
derniere volonté, D'où il femble d’abord qu’on pourroit 
inferer que l’enfant auquel eft dûë fa legitime, doit avoir 
les mêmes droits , noms, raifons , & actions que les autres 
heritiers, & qu’il ne differe en rien, finon qu’il n’a que moi: 
tié de ce qui lui eût appartenu, fi fes pere & mere n’euf- 
fent point difpofé. Et confequemment que les gains & les 
pertes qui furviennenr aux biens defdits pere & mere, doi: 
vent être communs entre lui & lesheritiers. Neanmoins 
E que nous en devons juger autrement, & que là 

egitime doit être eftimée eu égard précifément aux biens 
re fe trouver. au jour du decès, pour les raffons par nous 


e la fucceflion, ou la plüpart d’i- : 


éduites fur l’article 88. fkp. glofe 1, nombre 4. & que l’are 


ticle 298. de la Coutume de Paris doit être ainfiinterpreré t 
Ce qui termine la queftion fort agitée entte les Doéteurs 
nn J’augmentation furvenuë aux biens du défunt , eæ 
caufa intrinfeca vel extrinfeca : Extrinfeca ; tum aliquid ac- 
cedit alluvione , vel 4lias vb canfes : intrinfeca, comme 
lorfque les biens qui éroient eftimez mille écus lors du de- 
cès, font eftimez fix mille dix ans après : auquel temps 
feulement l’enfant a demandé fa legitime. Aucuns tenans 


au premier cas, que l’augmentation des biens n’augmen+ 
toit pas la legitime, mais bien au fecond, Les autres at 


contraire, que même au {econd cas la leoirime de l’heri 
tier n’étoit pas augmentée, comté on peut Yoir ce qu'en 
rapporte Fachin, lib.4. controverf. cäp. 16. D'où il s'enfuit 
auffi que s’il y avoitun heritage lirigieux lors du decès 
du pere ; lequel depuis fa mort a été adjugé à fesheritiers, 
la legirime de l'enfant n’en fera pas augmentée, fuivant 
l'opinion de Aarrb, de Aff:E. quefi. 382. rapporté & fuivi 
par Mornac 44 1, 8.6. quarta digefi, de inoffic. reftam. 


Mais les fruirs & interèrs de la legirime font dûs à l'he- 


ritier, du jour du decès du teftareur, comme accefloires d'i- 


celle, /. fedË fi lege 6. wlt. GI. feq. ff. de petit, bered. L. Papi- 
nianus à. unde ff quis D. de inoffic. ref}. Boërins quaft.3. num. 
17. Jugé par Arrèt du 22. Janvier 1590. rapporté par M. 
Loüet lire. F, num. +. en fuite d’autres précedens , Papon 
liv. 20. tit. 3. Arrêt 9. & tit. +. arr. 3. fuivi d’autres confor- 
mes, Lé même a été jugé au Parlement de Toulonfe le 19. 
Juin 1570. M. de la Rocheflavin, livre 2. titre 4. & ail- 
leurs. Adde fur l'article 86. fup. glofe 2. nombre 14. & 
fuivans. | 14 | 


Que fi si sa & mere ont tiré une renonciation de leur 39 
u 


fille à leurs futures fuccefions , fans l'avoir pourvûüé con- 
venablement , ou fans lui avoir payé la dét promife; nous 
avons dit fur l’article 90. glofe 2. nombre 38. quetellere-, 
nonciation n’eft pas valable. Mais encore que lafille ait eu 


“befoin de lettres _ faire caffer telle renonciation, nean- 


moins les fruits de la legitime ne laiffent pas de lui être 
düs du jour du decès du pere , comme étant de même na- 


ture que lalegirime, L. beres St. ff. de petit. hered. Vü que 


la renonciation de la fille étant nulle l'affaire ne laifle pas 
d’être jugée fuivant cette nullité: comme en autres cas 
nous avons dit fur l’article 139. glofe 1. & fuivans. Comme 
il a été jugé au Parlement de Touloufe par Arrêt cotté 


ar 
‘M. Maynard, livre 4. chap. 19. M. dela Rocheflavin Fe. 


6. titre 63. fous le mot interër. ST Remarque un Arrêt 


: | 


du Parlement de Touloufe du 14. Novembre 1577: rendu 


au profit de la nommée Jeanne Borie, portant condamna- 


tion d'interêt de ce qui fe trouveroit Jui être dû pour-la 
legitime, qui éroit dûë en deniers, & an autre Arrèt. 


conferme du 14. Novembre 1579. ] Et -doit aufli être en- 


= = — 
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tendu des fruits confommez.par l'heritier de bonne foy » 
Boër. decif. 3. num. 17. | 

De ce qu'eft dit ci-deffus il refulte, que l'enfant au- 
quel la legitime eft düe , intentant action de revendication 
contre ceux qui ont acquis des heritiers de fes pere & me- 
re , les heritages de la fuccefñon , n’eft pas tenu de difcu- 


- ter lefdits heritiers ; vü que l’action de revendication n’eft 


introduite que contre ceux qui intentent l’action hypètce- 
quaire; Auth. boc debitor C. de pig, fi ce n'éroit toutefois 
que l’enfant agit feulement pour avoir te fupplément de fa 
legitime , que l’on auroit commencé de payer en argent : 
auquel cas il fe‘doit adreffer à l’heritier , & non aû tiers dé- 
tenteur, contre lequel il ne péut conclure à autre chofe; 
finon à ce qu'il ait à délaiflgr l’hericage par hypoteque 


. pour être vendu, fi mieux il n’aime payer’ ce qui défaut de 


Æ | 


y 
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. vin, lib. 2, tir. 4.au mot legitime, 


fa legitime : auquel cas le tiers détenteur pourra oppofer 


. Pexception. Et ainfi femble devoir ètre l’Arrèt du Parle- 


ment de Touloufe de l’an 1555. remarqué par Papon, liv. 20. 
cit. 7. atr, 8. M. Maynard, liv. 6. chap. 20. &7 Par lequel 
il auroit été dit, que l’execution oi commencée & 
continuée à la requête de l’enfant, qui prétendoit fa legi- 
time fur les biens tenus par l’heritier , & ne fe voaloit pas 
contenter de ce que fon pere lui avoit taxé & ordonné en 
argent; Et au cas qu’ils ne faffent pas fufffans , que l’exe- 
‘cution feroit faite Fe les biens alienez par l’heritier après 
le decès du pere, Etant croïable en l’efpece de cet Arrêt, 
que l'enfant avoir commencé à recevoir fa legitime en ar- 
‘gent, ou fe plaignoit feulement qu’elle n’éroit pas compe- 
temment taxée. Autrement il femble , qu’il eùt été bien 
recevable à intenter l’action de revendication contre les 
détenteurs des heritages de fon pere pour Ta legitime , qui 
lui étoic dû en fond, comme nous dirons au nombre 
£uivant. ] Mais le fils ne peut pas prérèndre fa legirtime fur 
les biens alienez par fon pere, Guid. Pap. queft. 606. De- 
‘cins conf. 236. Malin, conf. 26. num. 1. FA ëg.. _ 
Sile pere a fait un legs en argent à fon enfant pôar fa 
legitime ; l’enfaat peut répudier le legs & demander fa le- 
am laquelle en ‘cè ‘cas lui doir être baillée en corps 
ereditaîres. Que fi l'enfant dir fenlement , qe la legitime 
n'eft pas Comperemment taxée , & ‘en demandé le fupplé> 
ment: ledit fupplément lui peut être baillé en argent. 
Mais fi le pere lui a laidé un heritage pour fa legitime, 
dont l'enfant nè fe veut pas contenter ; dfant que le fond 
n’eft pas fuffifant ; te fupplément lui en doit être baillé en 
fond : qui eft la refolurion à laquelle femblént avoir abou- 
ti la plufpart des Doéteurs fur cette queftion, qui éroit 
fort controverfée , laquelle a été auffi approuvée par beau- 
coup d’Arrèts, Bart im À fuis quoque ff. de hered. infiitur, 
mans. 1d. Bald. inl. fcimus Y. repletionem C. de inoffic. teffam. 
Guid. Pap. quëff. 476. ©" 18%. © ibi noter. Petr. Greg. in 
Syntag. bb. 44. cap. $. num. 17. Carondas , liv. 4. de fes Ré- 
ponlfes, chap. gr. Papon, liv. 3e. tir. 7. arr. 3. Auromne en fa 
Conférence ; in di£h 1. fcimus &. repletionem , M. Maynard ; 
div. 7. chap. 6. Ans. Fab, lib, 12. de err, prag. cap. 2, © in 
lib. 3. Cod. tit. 19. def. 19, Argentré & autres. 

Mais pourtant ve que deflus ceffe aux gtandes Maifon$, 
conmame il a été jugé pour lé Comre de Tonnerre par deux 
Arr&crs cottez dans fes Notes de M. Pithou , Guid. Pap. aux 
lieux fufdits , bi notar, où il tient que la legitime ne fé 

rend point fut les Duchez , Marquifats ; Comtez & gran- 
des Terres ; Choppin, lib. 3, de Doman. cap.ï. nm 1. Tiragi 
de retrait. confang. $. 7. glof. 11. num. 22. Boër, decif. 104. 
num. 14. Greg. © Automnelocis Re M. de la Rochefla- 
lib. 6. tir. 63. au mot Lee 
gisime, artefte le même & éotte plufieurs Arrêts çonfor- 
mes rendus touchant la Baronnie de Lefcure , Comté de 
Cramain , Vicomré de Borniquel , & autres. Le mème ju- 
gé touchant le Duché d'Ufez , paï Arrêt du i2. May 1581 
qui eftle176..des Arrêts de le Veft, M. Expillyçenfes Ar- 
rèts, chap. 12. Par la mème raïfon l’ainé peut prendre fon 
droit d’aîneffe fur le fief en recompenfant fes coheritiers, 
pet fp. art. 14: glof. 1. | | 
… Mäis lorfque le fils ne peut ètre contraint.de prendre 
fa legitime en argent , la legicime doit être prife des heri- 
_tages mediocres ; non pires ni meilleurs , fed ærbitrie beni 
viri, Doël. ad L. filium C.'fam. ercif. L fi quis argentum . 1, 
C. de donat. Guid. Pap. quaff. 6os. 606. & Go8. C ibi Math. 
 Ferr. Fachin. 4. contreverf. cap. 13. Alexand, bb. 6. conf. 


1 


u7.  ibi Molin. Mornac. ad 1. fcimus$. peruit. C. de inofin 
teffem. M. Expilly en fes Arrêts, chap. ï2. Si la legitime 
doit ètre défalquée fur kes biens conffquez, voyez fur 
l'article 1324 infra . | | 


PERSONNES CAPABLES. Gros IV. : 


Ar lés Ordorinanices de François I. de l’än 1639. & de à 
\& Henry Il. de l’an 1549. fonc declarées nulles & de nulle | 
‘valeur routes donations entre-vifs ou reftancntaires ; qui 
feront faites par les donateurs, ou teftireu’s au profit de 
leurs tuteurs & curateurs, gardiens, balliftres & autres 
Teursadminiftrateurs, pendant leur adminiftration : Enfem- 
ble celles qui feront arr faites durant ledie 
temps de leur adminiftration à perfonnes interpofées dire- 
‘tement ou indireé&tement , au profit defdirs tuteurs, Cura= 
teurs, gardiens, bailliftres & adminiftrateurs. La Coutu- 
me de Paris, article 276. fe rapporte à cette Ordonnance? 
qui a été étendué aux enfans defdits adminiftrateurs', par 
un Arrêt du 24 Sepcembre 1588. rapporté par Choppin» 
db. 2. de Morib. Parif. tir. 3. num. 11..par lequel une dona: 
tion faite par un pupille au fils de fon tuteur , a été decla- 
rée nulle; nonobftant que la donation für favorable ; pour . 
être le donateur frere de laît du donataire. Peleus en fes 
queftions , chap. 3. Le même a été jugé au Parlement de 
Touloufe, par Arrêt rapporté par M. Maynard, liv. x. 
chap. 95. lefquels Arrêts font contraires à d’autres Arrêts 
précedens, qui avoient confirmé les legs faits aux enfans 
des adminifirateurs. … a | LR 

_ Le fufditarticle 176. de la Coutume de Paris, défend de à 
‘donnèr outefter au profit des adminiftrateurs , jufques à 
ce qu’ils ayent rendu compte, d’où on pourroit inferer que 
le payement du reliqua n’eft pas neceflaire. Neanmoins le 
Parlement de Touloufe a jugé ‘enfuire des Ordonnances 
fufdires , que le compte feul n’eft pas fufhfant fans payer le 
reliqua , ex I. ff patris 6. de interd, matrim. par pluficurs 
Arrêts remarquez par M.Maynard, livre 2. chap. 9. M. 
d'Olive, Liv. sg chap. 20... L | 

La Cour a encore érendu la fufdite Ordonnance eh plu- 3 

fiears autres cas femblables : comme à l’endroit des Mona! 
fteres , dans lefquels les Novices font iftruirs comnre fous 
Pedagogues , dont nous parlerons für l’article roÿ.'11 à été 


même jugé, que celui qui plaide rie peut teguer à fon Ju- - : 


ge, ni à fon Avocat; par Arrèt dù Parlement de Toulou- 4 
fe du 12. Août 1566. rapporté par ledit ficur Maÿnard, & 
par Carondas ; liv. ?.. de fes Répônfes:, chap. 166: ni à fon 
Procureur , par Arrèt du 10, Avril 1j71. hi à un Sollici- $ 
teur, Carondas ibid, Neanmoins le contraire a'‘éré jugé 
depuis par Arrêt de l’année 164r, rendu'en là cinquiéme 
Chambre des Enquêtes , qui a été fuivi de plufeurs au- 
tres. Mème les donations de tous-biens faites à Procureurs 
& Avocats ont été approuvées au Parlement de CKamber- 
rÿ » aû dits d’Ant. Faber in £ à. Cod. tir. 8. d:f. 21. 2 
caufe qu'il n’ÿ a aucime loy qui prôhibé telles donations : 
& par confequent elles fonc cenfécs permifes , arg, L Mu- 
tius 4.8. 6.1. dir, de procurant. .. . | 
. Parla mème raïfon , le legs faie par un malidé à fon 
Medecin , Empyrique, Chirurgien, & Apdtiquaire eft nul, 
fuivant un Arrèc du 22. Février 1617. cotté par Trôbçon fur 
l’article 276. dé Paris , 8 un autre du premier Mars 1646, 
remarqué par du Frefhe, liv. s. chap. 9. M. Maynard, liv. 3. 
jchap. 73, & autres endroits. M: d'Olive, livre $. chap. 19. 
de trois cens livres fait pat une teftatrice malade de 
pefte, dont elle Leroit incontinent après decedéé, à un Chi: 7 
rurgien pour fes peines & vacations , lequel legs auroit 
été réduit à cent cmdquante livres par Arrêt dti Parleinent 
de Touloufe , Rebuffe traltat, de EX contreët. in 
mum. 30. O" fèg. reinarque ün fémblable Arrèt du 
ment de Paris. es 
Et par l'Arrécfufdit du 24. Février f613. le leps fair par 
une femme à fôn Apotiquairé par fon teftiméne durant 
la maladie dont elle feroit detedée ; à été declaré nul. 
Comme aufli par le fufdit Arrêt du preitiler Mars 16 46. le 
Îegs fait À un Chirurgieh par un malade, à été declaré 
hul , conformément aux Conclufons de M. l’Avocat Ge. 
‘heral Talon. Les termes de la loy 4rchiatri p. €. dé Pr. 
fes © Medic: font remarquables, Archiatres ea tanrum 
: E ii 


refat. 
Parle- : 


Auquel ehdroit ledit fieur d'Olive fait mention d’un % 


le 
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accipere patimiur que [ani offerunt pre obfequiis, non ca qua 
| periclitantes pro falute promittunt : fur laquelle loy Cujac, 
ie 5h. 10. Cod oblerve paftionem egrotantis non valere neë 
jurejurande Hppocratis convenire ; L. 3. ff. de extraord, cognit. 
l. Medicus 26. ff. de oper. libert.] | 

L'Ecolier ne peut aüfli leguet à fon Pedagogue, ni 
l’Apprentif mineur à fon Maître pendant le temps de fon 
9 apprentiflage. Jugé par Arrèts du Parlement de Touloufe, 
remarquez par M. Maynard, liv. 2. chap. 92. Et par certe 
même raifon , le mineur peut être reftitué contre la reli- 
gnation par lui faite de fon Benefce, #+ infr. fur l’article 
13%. glofe 10. 


so Cequiefdicci-dellus ne doit pas ètre étendu d ceux qui 


penfent les malades inmomentaneo € necef[arie regimine : 
Comme à un Adminiftrateur, Pedagogue & femblable, 
qui auroit traité fon difciple malade de pefte , ne ita fe ma 
& habentes auxilio in tam dibie NT A perroulo delis. 
thamur, comme parle du Molin en fes Notes fur Particle 
33. des teftamens de Nivernois. Et l'Ordonnance fufdire 
n’a point lieu à leur égard, M.Maynard, liv.2.ch, 96. 4dds 
fur Particle 138. infr. Et toutefois lefdices donations ou te= 
ftamens ne font pas exempts des formes & folemnirez re- 


1x quifes par la Coutume, fuivant un Arrèt cotté par du Molin 


au lieu fafdit , par lequel le teftament fait par un reftateut 
malade de pefte , a été declaré nul faute de folemnitez. 
. Lespere, mere, ayeul , ou autres afcendans font excep» 
tez de cette prohibition, par l’article 276, de Paris, lequel 
ajoûte ; pouruk qu'ils me fe foient point remarieZ, À quoi 
peut être rapporté l’Arrèt du 8. Mars 1620. ajoûté aux 
: Notes de M, Pithoù , duquel nous avons déja fait mention 
ci-devant glofe # nombre 28. En l'efpece duquel Arrêt 
Maître Pierre Poterat étoit remarié : auquel propos fait 
la Novelle de Juftinien, #t matres etiam tutele rationibus 
obnoxie fin. Toutefois par autre Arrêt. du 21. Janvier 
1641. remarqué par du Frefne en fes Additions fur le chap, 
go. du liv. 2. un legs fair en La Coutume d'Amiens par un 
fils mineur à fon pere & tuteur , de fes meubles, acquêts 
& conquêts immeubles , & quint de fes propres, a été 
- confirmé, nonobftant que le pere füt remarié. Autre legs 
* d’ufufruit de tous immeubles à un pere qui s’étoit remarié, 
a été confirmé par Arrêt précedent du 12. Août 161$, rap- 
porté par Chenu, Cent. 2. 2 8. 
13. Onexcepteaufli de la fufdire Ordonnance tôus Îles au- 
tres plus proches parens habiles à fucceder , comme il a 
été jugé par Arrêt du 7. Septembre 1592 remarqué par 
Choppin, L à. de Moribus Pari[. tir. 4. #um, 13. lequel a con. 
Été un legs fait au profit d’un oncle tuteur , comme plus 
proche -heritier du teftateur ci-devant fon pupille. Autre 
Arrèc conforme du 30. May 162$. eft rappotté par Chenu , 
__ Cent.2. queft. 59. M. Servin ; rome 3, Plaidoyé 19, Peleus, 
14 queft. 37. M. Maynard, liv. 2. chap. 9$ Auf probibire 
alienatione [impliciter , non cenfetur ea prohibita in eos 
qui fucceffuri fun ab inteffato , gloff. in l. pater 38. @ ibi 
Doët, de leg. cap.1.6.etiam res, © ibi glof. & Doït, per 
nos fiat imvefhitura. Bart. inl. 1. de impon. lucrat, defeript. 


ES lib. 10. Cod, Comme äufli l'Ordonnance n’a point de lieu à 


l'égard: des tuteurs honoraires , par les Arrèrs remarquez 
par M. Maynard, liv.2. chap. 97. ni à l'égard de ceux qui 
volontairement , & de gré à gré, adminiftrent les affaires 


16 d'autrui : comme d’un beau-pere qui fe fervit chargé des 


titres, papiers, & autres chofes de fon beau-fils, & fe feroit 
rendu entremetteur de fes affaires: & cette charge n’eft 
.… point capable d'empêcher l’effer du legs & de la donation, 
| 1 Maynard, livre 2. chap. 98. en cotte un Arrèc du Parle- 
… ment de Touloufe.  . on 


SANS CHARGE DE DETTES. GLoss V. . 


1 YF Alcgitime cles deux tiers des propres ont cela de 
7 commun, que l’un & l’autre doivent être exempts de 
toutes detres: & charges. C’eft pourquoi, comme l'heri- 
rier peut être contraint par l’enfant qui prétend fa legiti- 
me , à faire inventaire des biens , afin de fçavoir à combien 
monte {à legitime ; aufli le même heritier érant legataire 
‘univerfel, peut être contraint , non feulement par l'enfant, 
2 mais auffi au défaut d’enfans , par d’autres heritierscolla- 

teraux , à faire inventaire Aves afin de connoître fi 
les meubles , acquêts & conquèts feront fuflifans pour le 


payement des ‘dettes : dautant que ne fe trouvant pas fuf- 
fifans , les deux tiers des A en feroient chargez par 


[a difpofition du prefent article. Même l’heritier eft obligé 3 


lui-même de faire proceder à l'inventaire : à caufe que 
s’il fe trouvoit que les legs excedafent les deux tiers dci 
ee il ne laïfferoit pas d'être condamné à payer les 
egs , faute d’aveir fait inventaire, fuivant un Arrèt du 
19. Decembre 1$95 remarqué par M. Loûüer, lirr. I. 
UM. Te 


Par la même taïfon il a été jugé par plufieurs Arrèrs, 5 n 


Jes enfars chargez de rendre l’heredité après leur decès, 
ne pouvoient défalquer la quarte Trebellianique, s’ils n’a- 
voient fait inventaire. Peleus en fa queftion 60. en cotre 
un Arrèt de 1597. enfuire d’un autre Arrêt précedent du 
premier Juin 1596. rernarqué par Carondas. #7 En l’ef- 


pece duquel Arrêt de 1597. le nommé Huraut avoit fait 


fon heritier Hetor Huraut fon fils , & au cas qu’il dece- 
dât fans enfans , luy auroit fubftitué Pierre & Ifabellé 
Huraut fes autres enfans. Heëtor Huraut s’étoit remarié 
avec Françoife Culat, de laquelle il n’avoit eu aucuns 
enfans, & feroit decedé quelque temps après fans lignée: 
La fucceflion étant par ce moyen ouverte au profit des 
autres enfans, ils auroient demandé, que la fucceflion 
leur fût renduë & refticuée. La veuve de l’herftier intimé 
difoit , que la Trebellianique lui étoir dûë , & offroit de 
rendre le bien en la défalquant. On excepte , que le dé- 
funt fon mari n’a point fait d'inventaire , & que par ce 
défaut iFa perdu la Trebellianique. La veuve replique , & 
dit, qu’elle ne fçait pas fi fon mari à fair inventaire, 
mais quand f] h’en auroit point fait, ilne perd pas pour 
cela le droit du Trebellian, & qu’en cela les enfans dif: 
ferent des étrangers heritiers inftituez, qui de verité l4 
perdoient, mais que les enfans étoient plus privilegiez , 
& que les Arrêrs l’avoient rofijours ainfi jupé. Neanmoins 

ar le fufdit Arrèt la Trebellianique ne fut point adjugée 

dla veuve qu'en faifant apparair de l'imventaire.] Autre 
Arrêt du 1. Mars 1612, rapporté par Chenu, Cent. 2, ch. 194 
Lefquels Arrêts ont rerminé la queftion qui étoit forc 
controverfée entre les Doéteurs i les uns ayant eftimé que 
les enfans au premier degré feulement , ne laiffoient pas 
de faire déduétion de Ja nd pes Le nonobftanc 
le défaut d'inventaire; d’aurres au contraire, que toutes 
fortes d’heritiers la pouvoient diftraire. Guid, Pap. quaft 
$3 © bi not. Molin. in conf. Alex. lib. #4. eonf. 67. où il 
cotte quantité d’Auteurs qui ont traité la queftion avec 
une grande contrarieté d’opinions. Morhac ad Aurb. ne- 
viffima , C. de invffic, teffam. Mais pour la Falcidie, tous 
font demeurez d'accord , que l’heritier qui n’a point fait 
d'inventaire ne la peut aifraire. Cajac. ad Novell. 1. 11 
ÿ aufli pareille raifon de tenir, que l'enfant qui n’a point 
fait d’nventaire, doit être privé de fa legitime ;  & par 
confequent des deux tiers des propres : à laquelle opinion 
du Molin s’eft enfin rangé conf. %. um, $9. encore qu'il 
eût tenu l’opinion contraire in diét, conf. Alex: 63. ['b. 44 
Covarr. in cap. fi beredes , num. 10, de teffam. Cujac: in Nox 
vell, de nd d Falcid. Arrêt conforme rendu au rap- 
port de M. Boyn, en la feconde Chambre des Enquêtes 
eft rapporté par Peleus en fes Aétions Forenfes, livre 3. 
art. 6. Autre Arrêt du 21. Juillet 1644.-donné en païs de 
droit écrit , M. Molé premier Prefident tenant l’Audience, 
par lequel un enfant a été debouté de la détraétion de la 
Falcidie , laquelle renoit lieu de legitime fur un legs, faute 
d'avoir fait inventaire. ÆAdds Fachin, lib. 4. contreverfs 
CAP. 34. | 

fe somme nous avons dit , que la legirime doit être 
exempte de toutes Sn aufh-bien queles deux tiers 
des propres , dont tous demeurent d’accord 1 Auffi le pere 
ne peut pas défendre à fon enfant de vendre fa legitime , ni 
charger l'enfant de la rendre éc reftituer à un autre : qui eft 
auffi l'opinion commune, & a été ainfi jugé par Arrêt du 7. 
Juillet 1625. râpporté par M. Bouguier , litr. S. num. 9. &C 
autre du dernier Février 1615. remarqué par Chenu, Cent: 
sa 21. Toutefois les pere & mere qui laiffent à leurs 
enfans plus que leur legitime , peuvent fubftituer en ce 
qui excede leur legitime , gwi bonorarsr leçate , poteft gra- 
vari fideicommiffo, labco Œ ibi Doët. © de fideicommif. 
pme lib. 2. conf. 43, num. 6. Guid. Pap. quaf. 3. S 
405 nolals 


7 
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9 . A plus forte raïfon, file pere inftituë fon fils heritier. & à prefent tres-doéte Confeiller au Bailliage & fiege Pre. 
univerfel , &.en cas qu’il decede fans enfans , il veut &en-  fidial de Troyes : par lequel Arrêt la fubftitution faite à la 
tend , que fon heredité entiere aille à un autre, fans aucu- portion hereditaire dudit fieur Corrard par fa mere a été 
ne détraction de legicime : & en cas que le fils n'acquiefce caflée. Ce quidoit être obfervé , non feulement lorfque 
à fa volonté en ce qui eft de la fubftitution en lalegirtime, la portion hereditaire confifte feulement en meubles qui 

# il veut qu’il fe contente de fa legitime. @# Parcetteinfti- ne:-font pas favorables en France pour les fubftinnions, 
tution & fubititurion le fils pourroit fembler d’abord mais au quand bien elle confifteroit en immeubles, à 
être grevé en {a legirime , que la loy veur être franche &  caufe de l'avantage indirect qni en refulreroit contre la 
exempte de toutes charges, /. quoniam in prioribus 31. C. prohibition de la Coûtume. Mais jorfque les pere & 
de inoffic. teflam. &. ne pouvoir auffi être chargée de ladi- mere laiffent ou donnent à l’un de leurs enfans plus que fa 
œœ infticution , Novell. 108. de reffit. É' ea qua parit und. portion héreditaire, lequel don eft valable, pourvu que 
menf. $. qghamabrem. Mais la réponfe peut être tirée dela l'enfant fe tienme à fon don, & renonce à la fucceflion; 
volonté du pere , qui a ordonné expreflément, que fi fon En ce cas lefdits pere & mere peuvent fubftituer à ladite 
fils ne vouloit approuver fan teftament , il feroit tenu de portion heredirtaire, mème à la legitime , & vaudra telle 
{e contenter de fa legitime , qui doit être pure & exempte  fubititurion ; fi ce n’eft que l’enfant aime mieux répudier le 
de toutes. charges, Mais que ne s’en contentant pas, & legs, & fe renir à fa portion hereditaire, laquelle portion 

re l’heredité entiere , il ne peut contrevenir à la fub- en ce même cas doit être baillée exempre & déchargée 

_ftiturion, nj débattre à cet égard le teftament du pere, de fubftiruion , ainfi que nous avons dit ci-deflus de la le- 
Novell. 115. ut cum de appellar. $. aliud : Car ce qui eft ditin  gitime du Droit Romain. | PR 
diti. L. quoniam. C. de inoffic. teffam. que route charge & Le même peut être dit de la fubftitution au droit d’at- 
condition impofée-en la legitime eft nulle & de nulle va- nefle. Comme en la queftion qui s’eft prefentée en cette : 
leur , doit ètre entendu lorfque le teftament pourroit être Coütume. M. Collebert Confeiller & Secretaire du Roy, 
refcindé par la querelle d’inofficiofité : Ce qui ne peut être demeurant à Troyes , avoit inftitué Odard Collebert, fils 

. dit en l’efpece ci-deflus propofée , puifque la legitime eft de feu M. Collebert Confeiller en la Cour'fon legataire 
cxpreffément refervée au fils, laquelle referve {uffit en univerfel en tous fes biens meubles & immeubles & tiers | 
pais Coütumier, encore qu'en pais de Droit écrit le fils de fes propres. Er neanmoins il écoit dit pat une'claufe * 
doive être expreflément inftitué en fa legitime.] du teftiment”, qu’au cas que les autres heritiers vouluffene 

10 Encore même que le pere ait feulement laiflé à fon  délaifier audit Odard fa Terre & Seigneurie de Villacerf, 
fils certaine terre & hetitages , à condition que fon fils circonftances & dépendances, & en outre lui fournir &e 
venant à deceder fans enfans, fes biens iroient à un au- à fes freres & fœurs leur portion hereditaire des biens qui 
tre : Et ajoûté, que fi fon fils ne fe vouloit pas tenir au fe trouveroient au jour de fon decès , laquelle part il leur 
legs, il en demeureroit privé , & feroit tenu de fe con- laifloit : En ce cas il entendoit , que la donation par lui 
tenter de fa legitime ; le fils qui aura accepté le legs, faire audit Odard Coflebert fût nulle & de nuleffet, à la 
ne- pourra pas en outre UE fa legitime: #7 dau- charge que ledit Odard ne pourroit prétendre aucun droit 
tant que DS eft entenduë faire avec fa char- d’aivefle en fes autres Terres. Et au cas que ledit Odard 

, ges fçavoir, de ‘ne pouvoir demander fa legitime , de  Collebert vint à deceder fans enfans mâles , il entendoie 

 Jaquelle le teftateur l’a expreflément exclus , we relario fiat que ladite Terre & Seigneurie de Villacerf retournêr à fon 
ad reflamentum cum di£la qualitate [nbffitutionis. Bartole in fils Jean-Baprifte Collebert Confeiller du Roy, & Maître 
Z.1.. mir. digefi. [5 femil. furt. feciff. dicat. Ce qui fetire ordinaire en fa Chambre des Comptes à Paris, & fuccef- 
aufli de la volonté même du fils, lequel ayant accepté le  fivement à l’aîné de fes enfans mâles: au profit duquel 
Jegs à lui fait par fon pere , eft préfumé avoir renancé à fa fieur Jean-Baptifte Collebert & à fes enfans foccefives 
Jcgitime fuivanc la volonté du pere ; qui ne doit point être menc, il fubftituoit ladite Terre de Villacerf. Après le des 
circonvenuë , /. ff cui 92. digeft. de coxdir. & demonfirat.  cès du teftateur , Odard Collebert auroit pris poffeflion de 
Decins, conf. 187. & autres Doéteurs , qui tiennent com- la Ferre de Villacerf da confenrement des autres heritiers, 

. munément cette opinion. Er dautant que le legs excede qui auroient partagé les autres biens fuivant la volonté du 
auffi la legitime , & qu’elle a été acceptée à ce fujet par cteftateur. Ledit Odard étant du depuis decedé fans enfans; 
le fils, ladite legitime demeurera aufli chargée de fubfti- procès fe feroit mü au fujet de ladite fubfticution , entre 
tution.] | M. Sevin Confeiller en la Cour , oncle & tuteur honoraire 

A ce que deffus eft conforme l’Arrêt renduen la Coûtu- des autres freres & fœurs dudit feu Odart Collebert, & 
me de Berry le dernier Février 1615. rapporté par Chenu ,; Maître Jean-Baptifte Collebert, fubftitué. Ledit fieur Sevin 

# Cent. 2. queition 21. YF Lequel Arrêt n’a pas eu égard audit nom pouvoit dire, que par cette fubititution le droie 
à la fubftiturion à la legitime; Sçavoir , à caufe qu'on ne d’aînefle, qui eft comme une legitime introduire par {a 
voit pas en l’efpece d'icelui, que le pere eût laiflé à fon Coûrume pour la confervation des familles, étoir ôté à 
fils plus que fa legitime ne pouvoit monter : auquel cas l'aîné, comme il paroifloit:, en ce que ceffanr cette fubfti- 
nous avons dir , que le pere ne fr pas fubftituer en lale- ctution, ledit feu Odard comme repréfentant fon pere, aîné 
gitime de fon fils , dautant que ladite Coûtume en l’art. 10. de la maifon , eüt eu fon droit d’aîneffe en toutes les Terres 
tit. des Donations, permet aux pee & mere ,&dchacun & Seigneuries de fon ayeul : lequel droit fe trouveroit dans 

, d'eux, de donner à l’un de plufieurs de leurs enfans leurs fa fucceflion , & augmenteroiïx icelle. Et neanmoins par le 

* biens meubles où immeubles, propres & conquêts, en moyen de cette fubftitution , [edit droit éroit transferé au- 
Jaiffant la legitime aux autres; c’eft à dire, la legitime dit Baptifte fecond fils, qui éroit en effet priver l'aîné de 
franche & quitte de toutes dettes & charges quelconques. fon droit d'aïneffe. Mais fa Rens pouvoit être, que Îles 
Ec par confequent , fans que Iefdics pere & mere puiffent demandeurs n'avoient aucun fujet de plainte : puifque leur 
fubftituer à icelle,mais feulement ils peuvent fubftituer lors  aÿeul avoit laiflé à Odard Collebert leur frere la Terre de 
qu'ils laiffent à leur enfant plus que fa legitime , fuivantla Villacerf, qui vaut beaucoup plus que ce à quoi les 
boues du Droit Romain ci-deffus. Mais en cette Coù- monter fon droit d’aineffe : & aufli que ledit Odard l’avoit 
tume & autres femblables, qui défendent aux pere & mere  choïifie comme lui étant plus avantageufe , 8 que ce à 
d’avantager l’un de leurs enfans plus que l’autre venant à quoï fon droit d'ainefle pouvoit monter , & par confe- 
leur fucceflion ; encore que les pere & mere, ou l’und’eux, quent l’ayeul avoit pà fubftiruer audit droit, ne plus ne 
jaiffenc à l’un de leurs enfans plus que fa legitime, même moins que nous avons dit, qu'un pere qui inftite fon fils 

. qu'ils lui laiffent entierement fa part & portion hereditai- fon heritier ; ou bien même qui lui laifle certains biens qui 

re; neanmoinsils ne peuvent pas fubftituer à ladite legiti- valent plus que fa lcgitime , peut fubftituer en fadire tegi- 
me , ni même à ladire portion hereditaire :comme il a été rime. Aufli que l'acceptation du legs doit être entenduë 
jugé par quantité PArrèrs fuivis de l’Artèt des Cuntiers, à là charge de ne pouvoir prétendre aucun droit d’aîneffe, 
remdu en la Chambre de l’Edic le 1. Mars 1654. Mèmepar fuivancla volonté du teftateur, qui ne doit pas être cir- 
Arrèc rendu en cette Coûtume en la feconde Chambre des convenué, dict. l. fi cui 92. digef. de condit. © demonitrar. 
Enquêtes , au rapport de Monfieur Madelaine , au mois de gue woluntas infpicienda maxime sn fubffitutionibus , l. ex 
Decernbre 1656. confirmatifde la Sentence de Meffieurs des faëlo 19. 6. ff quis rosatus, dicef. ad Senatufc. Trebell. 
Requêtes du Palais , au profit de M. Corrard lors Avocat, D'ailleurs , tout ainfi que gnoties duplici jure defertur be- 
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ceditas, repndiato jure nove fupereft getus : De même » 
cletlo jure nove extinguitur vetus ,. res aliens , C ibi Doët. 
inffit. de leger. C'eft pourquoi par Arrêt du 221. Juillet 
1644. la fubftitution contenuë au teftamer a été confir- 
mée , & la Terre de Villacerf & autres biens fubftituez ont 
été adjugez audit fieur Baprifte Collebert.] | 
12 Etant de plus à obferver , que le reftateur n’eft pas en- 
tendu avoir fubititué à Ja legicime ni au droit d’aîneffe , fi 
Je teftament n'en fait exprefle mention. Comme aufli aux 
gfpeces ci-deflus la fubftirution avoir été expreflément fai- 
te en la legitime , & au droit d’aîneffe. 
“3. Ce quieft dit , fans charge de dettes , en cette Coütume 
& autres, s'entend mon feulement des dettes mobiliaires & 
erfonnelles à payer àune fois , mais aufli des rentes con- 
ituées aux Coûtumes qui les réputent immeubles, dont 
l'heritier des propres doit être déchargé, comme du Mlin 
arrete avoir été jugé par Arrêt en fes Notes fur l'art. 203. 
de Poitou, lequel: a été fuivi de l’Arrêt des Bureaux, 
même de celui d 12. Février 1575. tranfcrit par Le Veft, 
Chap. 139. | | | 
14 On demande fi la legirime eft chargée du doüaire de la 
veuve : ladécifion de laquelle queftion TE a de ce qui a 
été par nous ci-devant dit touchant la difference d’entre la 
Falcidie & la legitime : Ou pour les rapporter à nôtre 
Droit ; entre la legitime & les deux tiers des propres refer- 
vez par la Coûtume, qui peuvent ètre comparez à la Fal- 
LS cidie, we. füp. glof, 2. num. 2, & [eg. Sçavoir , que la legiti- 
me eft dûé aux enfans par droit de fang , & la Falcidie par 
droit d'inftitution , & pour empêcher feulement l’heritier 
inftitué d’abardonner la fuccefion: La legirime eft dûüë 
aux enfans feuls , & non aux collateraux : La Falcidie eft 
dûé non feulement aux enfans, mais aufli aux collateraux, 
& à toutes fortes d’heritiers infticuez par teftament. Ces 
16 raifons bien differentes ont mû les Empereurs de rendre la 
condition de la legitime plus avantageufe que celle de la 
Falcidie. L'Empereur Zenon, in /. Julemus 6. C.ad Tre- 
bell. ordonna, que les fruits de l’heredité perçüs par les 
enfans chargez 4 refticution , ne {eroient point impütez 
en la legitime des enfans: laquelle difpoftion ayant été 
seftramte par l'Empereur aux enfans du premier degré, 
” comime pluñeurs ont obfervé, même M. du Vair , chap. 4. 
ar nous déja cotté ci-deflus , glofe 2. nombre 36. M. Co- 
Label en fon doéte Ahregé de la Jurifptudence Romaine, 
tir. de la Quarte Trebellianique pag. 240. il n’y a point dé 
doute, que les freres & fœurs & autres collateraux , auf- 
uels n’eft dûë aucune legitime , ne peuvent joüir du bene: 
ce de cette Conftitution. Pareillement Juftinien, in L. 
guoniam , C. de inoffic. teffam. a ordonné , que la legitime 
feroit baillée purement & fimplement, & fans aucune 
charge. Ce qu'ayant reftraint à ceux qui peuvent former 
la plainte d’inofhciofité, entre lefquels les freres même 
ne font pas compris, mt fup. glof. 2. num. $. il eft certain 
que les freres ni autres collateraux ne peuvent joüir du 
beneñice deladire Conftirution, Par la mème raifon le te- 
ftateur peut défendre à fes heritiers collareraux par luy 
inftituez , de retenir la Falcidie , Nouell. 1. de hered. & Fal. 
 sid. Mais il ne peut [ee défendre à fes enfans de demander 
Jeur legitime , qui leur eft dû£ par le benefice dé la loy, 
& non du pere. 
‘17: Rapportant cette difpofñtion du Droit Romain à nôtre 
Droit François : Nous pouvons par la raifon de la differen- 
ce fufdite , concilier les deux Sentences dont fait mention 
M. Pichou en fes Notes fur le préfent article , qui femblent 
contraires : l’une renduë par Arbitres entre la veuve & he- 
ritiers du fieur de Chefley , qui jugerent que la charge du 
doüaire étoit réelle , & que les biens.de l’heritier en de- 
meureroient chargez : & la Sentence renduë pour la veuve 
M. Simon de Sens , qui ordonna que les deux tiers demeu- 
reroient à l’heritier fans charge de doüaire ; Si nous difons 
que fi le défunt laiffe des enfans qui fe contentent des deux 
tiers des propres pour leur legitime , comme ils s’en peu- 
vent contenter , we fup. glof. 2. num. $. € [eg. lefdits deux 
tiers leur doivent demeurer francs & fans aucune charge 
de doïüaire, ni de toute autre dette, celle qu’elle puifle 
ètre. Ce qui pe ètre confirmé par un Arrêt du 4. Juin 
1585. remarqué par Carondas fur l’article 298. de Paris, 
fine, & liv. 7. de fes Réponfes, chap. 85. rendu en cette 


Coûtume : par lequel il a été ordonné que la mere joüiroit 
du doüaire , diftraction faite de la legitime, qui pu adju- 
gée aux enfans fur les biens du perc. Duquel Arrêt Ca- 
rondas tire un argument èn faveur de la legitime en la Coû- 
tume de Paris, où le doüaire eft propre aux enfans. Mais 
file défunt ne laifle que des heritiers collateraux: En ce 
cas les deux tiers des propres demeureront chargez du 
doüaire , fuivant le jugement des Arbitres : dautant que le 
doïüaire eft une charge réelle impofée fur la moitié des he- 
ritages du mafy db los du mariage , qui ne peuvent paffer 
aux collateraux qu'avec certe charge. Et j'ai appris qu’il 

a été ainfi jugé par Arrêt, même en cette Coùtume. Le 
même doit avoir lieu Jorfqu’une veuve doit joüir par fon 
contrat de mariage de certaine ferre ou heritage en doüai- 

re préfix, y ayant pareille taifon. Et ainfi femble devoir 
être entendu du Molin enfès Noces fur l’article 310. de la 
Coüûtume d'Anjou. Coquille en fes Queftions, chap. 163. 
De laquelle opinion on peut inferer , qu'encore que l'ai- 18 
né ne foit pas tenu de payer les dettes à raifon de ba pré- 
ciput; neanmoins de fon préciput eft chargé du doüai- 
re, M. Gilles Bry, fur les articles 144. & 149. de la Coû- 
tume du grand Perche, fans que pour ce, l'aîné puiffe 
avoir aucun recours contre fes puinez. Jugé par Arrêts 
rendus en la Coûtume de Paris les 3. Decembre 15321. & 

6. May 1533. qui font les 6. & 8. arr. de le Veft, & autre du 

7. Septembre 1587. remarqué fur M. Loüet, Etre. D. num. 16. 
fine. Mais s’il eft feulement queftion d’un douaire préfix 
de certaine fomine afignée fur le fief: En ce cas l'ané 
n'en fera tenu que pour fa part & portion hereditaire com- 
me de route autre dette, & l’affignat n'eft ajoûté que pour 
la commodité & pour une plus grande affurance de la veu- 
ve. Adde fur l’article 14. fup. glof. 4. 
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C Erre difpoñrion femble d'abord ruiner la difpofis # 


tion précedente: Mais on peut dire que l'intention 

de la Coûtume n’eft autre, que de difpofer , que comme 
le tiers des donné ou legué avec les meubles & 
acquêts, eft tenu & affecté at payement des detres du 
défunt : De même aufli les deux tiers des propres er 
font tenus, lorfque le tiers defdits propres & les meu- 
bles & acquèts ne fonr pas fufhfans. Ce qui n’eft pas re- 
voqué en He Car comme leteftateur ne peut difpofer 
ton bien au préjudice de fes creanciers : Auffi la Coû- 2 
tume qui fe conforme à lanature, 6. cenffitmtio inffir. de 
nfufr. n'entend déferer les deux ticrs des propres du dé- 
funt , que les creanciers ne foient préalablement payez. Et 
ce que l’article ajoûte , comme ledir tiers, n'eft pas pour 
dire que les meubles & aäcquêts n'en foient pas chargez. 
Maïs cela eft dit pour exprimer un cas que les Rédaéteurs 
de nôtre Coûtume ont crû être plus difficile : fçavoir ; 
que non feulement lefdits meubles & acquêts en font 
chargez, mais aufli ledit tiers des propres avant que de 
s’adreffer aux deux tiers. Et ce qui fuit, pour portion def= 
dites dettes; c'eft à dire, à proportion, & pour autant 
que fe montent lefdires dettes , afin d’interpreter laCoù- 
tume, sr non Videatur effe fine ratione , licet verba videan- 3 
tur aliud importare. Alexand. lib, 7. conf. 103. num, 18. 
Cravers conf. 259. num. 6. En forte qu’il eft toüjours vrai 
dedire, que les heritiers doivent avoir les deux tiers des 
propres francs & quirtes : tanc que le tiers des propres, 
& les meubles & acquêts font fuffifans pour le payement 
des dettes. Toutefois fi les heritiers amendent de la fuc=< 
ceflion plus que les deux tiers des propres, ou plus que 
leur legitime; en ce cas ils feront tenns de contribuer 
avec les legataires ou donaraires aux dettes, pre modo 
emolumenti, comme nous dirons fur l’article 111. glofe 2. 
nombre 7. | 

Comme aufli l’heritier des deux tiers des propres 4 
n'eft pas tenu À l’accompliffement du teftament & aux 
frais Éneraires , fice n’eften cas que les meubles & ac- 
quêts , & le tiers des propres, ne Pa à pas fuffifans pour 
le payement des dertes & l’accompliffement dudic refta- 
ment & frais funeraires: auquel cas auffi on peut dire 
n'y avoir point de legs univerfel , puifqu’il eft réduit À 
neant. , 
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ARTICLE QUATRE-VINGT SEIZE. 


Ioftitution d'heritier n’a point de lieu. 
SOMMAIRE 
Ne 2e 3e. S 6. 7. 8. © 9. inflitution d'heritier comment ain 17.18. © 19. Si l'infitution d'heritier par contrat dt he 


par nôtre Droit. | 
to. 11.12. © 13. Comment par le Droit Romain. | 
24.16. © 16. Si l'inflirution d'heritier faite par contrat dema- 
_ riage, en faveur d'un collareral, [e sranfmst aux enfans de 
: l'inflitué descdé avant l'inflituant, © fi le même a lieu en 


cas de [ubffstution. 
t | | | 
Ç tuer nommément un heritier , & fans cette inftirü- 
à Z tion le teftament eft nul, & par confequent les legs 
& autres chofes contenués au teftament ne peuvent fublif- 
2 ter, L 1. digeff. devulg. @ pupil. Même felon l’ancien 
Droit , il éroit neceffaire que l’heritier füt inftitué tout au 
‘commencement , & l’inftitution faite enfuite étoit de nul 
effec:6. anre heredis infhit. de Ligat. Mais Juftinien n'efti- 
mant pas raifcnnable de regarder l'ordrede l'écriture ; plu: 
tôt que la volorié du ceftateur , ordonna que l'iftiturion 
‘ ‘d’heritier faite après les legs feroit valable ; diff. 6. æntè 
à heredis, Nôtre Coutüme conforme à beaucoup d’autres 
cn difpofe tout autrement fçavoir , que l’inftiturion d’he- 
ritier n’a point de lieu, par lefquels termes la Coutume nè 
ee pas à l’inftitution d’heririer , & ne la défend pas : 
: æ cat fi elle la défendoir', l’inftitution ne vaudroït pas même 
in vim icgati , fuivant l'opinion de du Molin en fes Notes 
fur Vitry article 1or. Choppin , liv. 2. de Morib. Parif. tir. 4. 
| num. 8. Mais c’eft à dire , qu’elle n’eft pas neceffaire , com- 
# me l'explique Paris , article 299: Sens, article 69. Auxerre, 
article 227. Reims, article 285. Et ne faifit pas, mais vaut 
feulement par forme de legs, & pour autant que le tefta- 
. teur peut ne En'forte Le Fo heritiers pee proches 
inftituez par le teftareur , ne font pas faifis des-biens du dé- 
£ funt, en vertu du teftament ; mais en vertu de la Coutume 
qui a prévenu l’inftitution. M Marion , Plaidoyé 7. Argent. 
in Confuet. Britan: in Rabric. ç.. tit. 21. des Succeflions, 
nombre 4. Pour le rappel aux Éccellions ,» voyez fur l’arti- 
cle 90. jup. g'ofe 2. nombre 25. & füivans. 
# Le Droit Romain ne permet pas de difpofer d’üne here: 
dité par contrats entre-vifs, mais feulement par teftament, 
&beredites 5, C. de pait. convens, L. paëlum quod dorali 15. 
Œ L. bicet 18. C. de palkis, 1 patlum dotali x C. de cokat, 
En forte que feloh ces Loix, fi par contrat de mariage il éroit 
convenu éhire deux conjuints , que les enfans qui naf- 
troient de leur mariage , leur fuccederoient en tous biens ; 
& le contrat de mariage portoit ; qu’ils les inftituoient he- 
riticrs, cette convention & accord étoit de nul effet & va- 


ÉLo x le Droit Romain, le reftateur efttenu d'infti- 


leur : lequel droit avoit pris fon fondement fur le naturel 


barbare desRomains, qui ayant toujours accrü leur domi- 
nation par la force des armes, n’eftimoient rien de fiho- 
norable & glorieux ; que de conferver leurs volontez libres 
jufqu'’à la mort, & de faire en forte que Îcurs teftimens 
g fuflent executcz, fans être liez ni reftrains par aucunes 
x Feb entrc-vifs , qui eft le feul point auquel abou- 


tifloient toutes Îles Loix : #na legis inrentio , ut que # mo- 


: rientibus difpofita [unt , impleantur , 6. fi quis autem Noucll 
de bered. © Falcid. & comme dit l'Empereur Conftantin 
fn Li. C, de Sacrofantt, Ecclef. nihil magis bominibus dibz- 


tur, quam nt fnpreme voluntatis pofiquam jam alinx tele 
non peffunt ; liber fit flylus , © Lcirum quod iteru non re- 


dit arbitrium. D'où vient que par ce même droit , la fuc-. 


cefliôn teftamentaire eft préferée à la legitime ; comme 
$ ” nousavons dit fur l’article 90; glofe 1. nombre 9. Cc qui pa: 
9 roït mème sn /. 6, ff ex fundo @ I. quoties 9. 6. fi duo, di- 
( gtR. de hered, inffit. aux efpeces defquelles Loix , celui qui 
+ avoit été inftitué heritier ex certe »: tantum , nulo cobe- 
? rede daro ; 1e Jurifconfulte pour faire valoir l’inftitution ; 
detrabit mentionem fundi, nt remarcat infliturio fine re, 

© fins parte, ac proinds nniverfalis : eflimant être affcs, 


11. Partie, 


à unc donation faire du mie par le pere , au 


riage, empêche l'inflitnant de difpofer de fes biens pat 
contrat tntre-vifs, © quels biens cette inflitusion com- 
prend. . | | | 

20. 21. © 22. Si l'inflitution d'heritier faite par contrat dt 
mariage peus être révoquée, © ff cle eff fujirre à infi- 
PHAÏION | | 


GLOSE UNIQUE 


que le teftateur ait eu deffein d’inftiruerun heritier en èer: 
taine chofe , pour en faire l’extenfion À coute la fucceffion 
du défunt par la force & la puiffance de la Loy, qui favorife 
les ceftateurs. Enfin , par ce Droit, c’eft une maxime, que 
faccedentibus 4b inteffaro non alio jure aut colore fuccedunt , 
quum quod tacire inffiruti videanur, 1.3. in princip. L confi- 
ciuntur 8.6.1. mbi Doit. digef. de jur. codicill. 

Et neanmoins le Droit Romain s’eft relâché de cette ma- 
xime en faveur des foldats ; in L. licee 19. C. de paët. qui ap- 
prouve la convention faite entre deux freres prêts d'aller 
au combat ; wt 44 eum qui fuperfles fuiffet, res ejus cui Cafns 
Vire finem attulifet, pertineat. Et parcillement l'Empereur 


Leon Conflir. 19. cui tirulus de À Eh Pattern, ex «quo be 
red, futur. abrogeant la Joy paflim quod dora 1. C, de 


paët. a ordonné que le pere feroit term de garder la pro- 
mcfle par lui faite en mariant fa fille, qu'elle lui fie 
deroit également avec fes autres enfans. Lequel nouveau 


droit de Leon , contraire à la fufdite loy pallum quod dotali, 


eft plein d'équité, & conforme à l'ufage de Francc, attefté 
pat nos Praticiens François , fuivant laquelle convention , 


il a été ordonné Le Arrêt du 4: Avril 1579. remarqué he 


Maitre Anne Robert Gb. 1. rer. judic. cap. 1 que les enfans 
fuccederoient également , nonobftant & fans avoir égard 

| rofit de l’un 
de fes enfans , encore que les autres enfans eutfenr foufcrir 
la donation. Autre Arrêt confurme rendu en la Cogumie dé 
Berry le 21. May 1603. eft cotté par Tronçon furl'article 302. 
de la Coutume de Paris , wrrb. également , & k à rté au 
long par Chenu ; Cent. 1. queftion 84. Autré dif 4. 


| Juin 
«625. rapporté pat du Frefne, liv. r. ch. 52. | 


Mais nôtre Droit François eft fondé fur des maximes tou: y j' 


tes contraires aux maximes dù Droit Romain. Les teftamens 
ne font pas favorables cntre nous: Au contraire, nous ju- 
geons toujours is dubio contra reflamentum, mème au païs 
de droit écrit , ur jp. fur l'article vo. glofe r. nomb. 17. & 
fuivans ; d’où vient que nous.avons reçù favorablement les 
inftitutions , & fubftiturions faites par contrats de mariage, 


contrats de focieté , & autres difpofrions etitre-vifs fuivant 


l'Ordonnance d'Orleans,arr. 9. & celle de Moulins, art: s7. ; 


& font appelées convenances de fucceder, par nos Do@eurs 
François, &e les heriticrs font appellei contraduels, & con- 
ventionels. Par le moyen defquelles inftitutions & fübftitu- 
tions , les fucceflions font deferées aux inftiruez & fubfti- 
tuez , qui en fort faifis par la Courume generale de France, 
obfervée noù feulement entre Nobles, mais aufli entré rotu- 
riers , encore que Boër. decif. 155. 8€ 254. homb, 3. parle feu- 
lement des Nobles , à caufe que la queftiori par lui trairéé 
étoit {element entre Nobles; Mafuer rir. Poe nn. S: 
6. {tem licee © tit: de [uceeff. num. 13. Guid. ap. quaff. i4s. 
Benediët. Imbeït & autres. Ce qui a été jugé au Parlement 
de Totiloufe ; M; Maÿnard fé. ç: chap. 90. Anfrir. in Capell. 
Toiof. quefl: 452. M: Loüst; bre. S. num. 9. lequel droit eft de- 
rivé de la loÿ Salique.Cujac. #d L 16. de veré. oblig. & à pris 
fon fohdement fur la faveur des contrats de mariage ; qui 
entre nous font de grande recommandation, & à éaufe de ce, 
font fufceptibles de toutes fortes d'accords & conventions; 
quoi que d'ailleurs illicites & reprouvécs par lé Droit Ro- 
main, Et le out à caufe que par tes contrats ; nous établif_ 
{ons le droit des familles , pour y faire demeurer les biens, 


Con 


conume attefte Bacquet , traité des droits d’Aubcine i, part: 
| F | 
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chap. 21. nomb. 7. & feq. Mornac 4d /. paëlum quod dotali 15. 
C: te pat. Scautres : Anr.Faber. lib. 28. de error. prapmat.v.6, 
14 D'où il refulte que lefdites inftiturions & fubftitutions 
doivent être interpretées favorablement. C'eft pourquoi 
ar Arrêt du 16. Juillet 1613. rapporté fur M. Loüet , il a 
be jugé ; qu'une inftitution univerfelle de tous biens faite 
par contrat de mariage,etoit tranfiniflible aux enfans : 1 he- 
ritier inftitué étant decedé auparavant l’inftituant ; ce qui 
doic auffi être obfcrvé en cas de fubftitution faite par tefta- 
ment, nonobftant les Loix Romaines : fur lefquelles toutc- 
fois Coquille fur Nivernois, tit. des Donations,art. 12. & en 
{es Queftions,chap. 172. s’eft fondé, pour tenir que l'évene- 
ment des conditions qui procedent de teitamenit ne font pas 
tranfmiflibles , mais feulement celles qui procedent de con- 
trat : qui a été l'opinion d’autres Docteurs fondez fur les 
mêmes Loix , qui ne confiderent que la feule perfunne du 
perce , non pas mème la perfonnce du fils. Au contraire de 
nôtre Droit , qui fait extenfion de la perfonne du pere à la 
per{onne du fils , tant en ligne directe qué collaterale , me- 
me pour conferver les biens dans la famille , comme nous 
avons dit fur l’art. 90. gl. 1. nom. 7. & fuivant, & nom. 16. 
Celui qui a inftitué un heritier en tous fes biens par con- 


ï : f ‘ ) 
trat de mariage , n'eft pas felon la raifon de droit empêche 


de difpofer de fes biens par vente , ou autrement , ain que 
bon lui femble: dautant qu’encore que telle inftitution con. 
tienne ordinairement une acceptation; neanmoins ce n’eft 
qu'une acceptation d’heredité, qui ne donne & ne transfere 
rien de prefent,mais feulement après la mort de l'inffituant, 
& n’eft en effet qu'un teftament qui n’a force qu'après la 
mort , 6. 1. infir. de ceffam. ord. ideo nec Lbertates debentur vive 
teffatort, quamuis pol} annum quam teflamentum fallum erir , 
36 fervus effe liber juffis fie, L. qui duos, in fine, ff de manumif. 
_& reffam. WT Etant certain, ue celui qui a inftitué un heri- 
tier, n’a pas eu intention de fe lier les mains , mais de de- 
meurer toujours maître & feigneur de fes biens pour en dif- 
fer librement , pour les augmenter ou diminuer jufques 
a fon decès, felon Le ncceifiré de fes affaires, /. cm fil'us 76. 
$ 1. di leg. 2. l pater 38. 6. fandum de leg. 3. ] Neanmoins la 
* grande faveur des contrats de en fait que la Cour n’a 
pas approuvé les difpofitions immenfes & exccflives , & les 
a réduites 44 legirimum modum , par les Arrèts cottez par 
Mornac ad !, paëlum 15. C. de paël. ex L. [ed Cr fi15.$. quod 
autem ff. de petit. bered. Et aïinf doit être entendu Caron- 
das fur Paris, art. 290. les Auteurs pat lui cottez ne par- 
dant que ‘des conventions faites faper certis rebus , non de 
quota berdiratis , nec de infltutionc beredis univerfalis. Nean- 
moins qelques Coutumes ne permettent pas à l'inftituane 
_de difpofer de fes biens au préjudice de l’inftitution , com- 
me Anjou , art. 245. lefquelles Coutumes doivent être en- 
tenduës des biens prefens, & non pas des biens à venir , 
comme obferve du Molin en fes Nores fur ledit article. 
æ {7 Mornac ajoute cmuite in di£l, L. paëlum , que lc plus 
sûr eft , que les inftituans fe refsrvent par le contrat de 
mariage une certaine fomme , jufques à quelle ils pour- 
ront dfpoler , laquelle referve étant faite , la chofc demeu- 
reroit hors de doute. ] 
17 Mais aux Coutumes qui n’en difpofent point , & lors que 
l'infticuant ne s’eft refcrvé par le contrat de mariage aucu- 
ne fomme , jufques À La concurrence de laquelle il pourroit 
difpofer ; la difhcülté eft de reduire les difpofitions fufdites 
ad leçitimum modum , & de fçavoir fi l’inftituant a difpofé 
de fes bicns par donation, pour les merites du donataire,ou 
par vente où autre alienation , pour la neceflité de fes affai- 
res, ou par dol & fraude. Sur cette difficulté , la Cour par 
Arrêt du 17. Avril 1646. réduifit le legsuniverfel fait par la 
Dame Vicomtefle d'Auchy à un fien Gentilhomme fervanr, 
au préjudice de l’inftiturion univerfelle faite par le contrat 
de mariage de fon fils aîné , à la fommr de dix mille livres, 
conformément aux conclufions de M. l’Avocat General 
Bignon. Ce qui montre combien il feroit utile d’avoir un 
reglement certain Su limität jufqr.: à so des 
biens il pourroit difpofer : & pareillement fur le pouvoir da 
mari de difpofcr des biens de la communauté. Ainfi que fur 
un pareil fujet Juftinien a rapporté fa décifion contenuë en 
fa Novell. 118. de rejlit. unde-fumpr. eff Auth. contra quam 
rogatus, C. ad Trebuil, dont nous avons parlé au long fur 


Tit. VI. ART. XCVL._ 


l’art. 8r. fup. glof. 3. Ce que deflus doit d'autant plus avoir 


: me à L : 
lieu, lors que l’inftitution reduit les enfans à une égalité 


comme en l'efpece de l’Arrèt du 17. Dccembte 1641. qui 
revient en effet àce quia été par nous dit, fwp. num. 13. Le 
même doit avoir lieu aux donations univerfelles , #r infr. 
fur l’art. 1. glofe 1. nomb. rs. Et felon ce que deflus peut 
être entendu le Commentateur de M. Loüet, & les Au- 
teurs & Arrêts par lui cottez, lirt, S. num. 9. 

L'inftiturion univer{clle faite par contrat de mariage com- 
prend non feulement les biens à venir , mais aufli les biens 
préfens , dont fait preuve la loy reffamento 89. . qui indivi- 
[am , digejt. de leg. 2. De mème que fi l’inftitution étoit faite 
en termes exprès des biens que l’inftituant a & poflede, &c 
qu'il aura & pofledera au jour dc fon decès : ou , qui eft la 
même chofe, des biens préfens & à venir : dautant que ces 
mots ne font cenfez ajoutez , que pour montrer l'effet de 
linftiturion de biens , même préfens, en cas qu'ils {c trou- 
vent après fon decès , & n'empêche pas l’inftituant d'en dif- 
pofer comme bon lui femble par le Droit Roimain : & felon 
nôtre Droit, convenablement , & fans fraude, comme nous 
avons dit : encore qu'autre chofe foir des donations de biens 
préfens & à venir en les contrats de mariage , dont nous 


ÿ 


parlerons fur l’art. 137. glofe. 3. nomb. 12. & fur l’art. 111. - 


“glofe r. nomb. 10. Neanmoins l’inftituant n’en peut difpofer 


. par teftament , ni par autre difpofition à caufc de mort ? 


dautant que telles difpofitions ne bre leur force qu'a- 
près la mort , l'inftituant n’en eft plus le maître, /. Tirio çr. 
digeff. de ufufr. legar. fil'inftitution cft mêlée avec la dona: 
ton, voyez fur l’art. 111. inf, glofc . nombre 14. 

Que fi deux futurs conjoints font donation murielle at 
furvivant d’eux par leur contrat de mariage ; ce ne fera pas, 
à vrai dire, tant une donation , quoi que qualifiée de ce 
nom , qu'une mutuelle focieré & convenance de fucceder; 
à caufe que l’un des mariez ne peut pas dire qu’il reçoitun 
avantage par deflus l’autre : Et que l'évenement douteux & 
l'incertitude du decès de l’un ou de l’antre , fait que ce n’eft 
pas une donation , gloff. in 1. licer. 19. C. de paët. I. de fidei- 
commiff. l. 11. C. de tranfetl. Adde fr l’article 8. fup. glof. 
1. num. 4. € [eq. fur l’art. 102, infré glof. anic. num. 14. & fur 
l’art, 139. glofc 4. nomb. 14. | 

Or puis que ceux qui ont inftitué des hericiers ne peu- 
vent après le contrat de mariage difpofer entierement de 
leurs biens , il s'enfuit que lefdites inftitutions ne peuvent 
ètre par eux revoquées : fuivant l’opinion de Cujas , con- 
fuit, 20. Beneditl, in cap. Raynatins in verb. duas babens 
flias , num. 199. Dont beaucoup de Coutumes difpofent 
expreflément , Nivernois, tit. 27. des Donation , article 124 


2à 


& tit. 34. des Succeflions , article 29. Anjou , article 245. 


Normardic 144. Berrry, tit. 3. des Donations , article 6, & 
autres. Mmes les mariez ne peuvent pendant leur maria- 
ge contrevenir à cette inftitution & convenance de fucce- 
der , par eux as par leur contrat de mariage, non plus 
Fee ne peut déroger par aucun ae , aux claufes &'con- 
itions portées par le contrat de mariage, comme nous 
avorrs dit fur l’article 83. glofe 4. nomb. 2. & fuivans. Ar- 
gentré, Traité des partages des Nobles, qweff. 31. D'où 
vient que telles iniftitutions font fujettes à infinuation, 
comme nous dirons fur l’article 140. glofe 1. nombre 27. 
Coras centur. cap. 71. pafle plus outre, & tient , fuivant l’o- 
arts d'autres Docteurs , que mème la promefle de faire 
eritier par contrat de mariage, haber um irrevocabi- 
Bis donarionis, ne alioqui illudatur altcrutri [ponforum , aut 
ejus parentibus, qui aliter contratluri non erans : ce qui eft 
encore confirmé par l'opinion d’Antoine Faber , dec. 28. 
de error, pragmat. cap. 6. 

Mais comme ceux qui font inftituez heritiers font ap- 
puyez fur la fculc faveur des contrats de mariage : Auff 
ceflant cette faveur , les inftitutions d’heritier faites hors 
contrat de mariage, & par une convention & difpofition 
cntre-vifs , font nulles & de nul cffet : excepté à l'égard 
des aflociatiors | comme nous avons dit fxp. um. 12. qui 


23 


cft l'opinion commune de nos Dodeurs cy-deffus cot- : 


tez, qui ne parlent que des contrats de mariage feu- 
lement , Coquille fur la Coutume de Nivernois, tit. des 
Donations , article 12. M. le Preftre , Centur. 2. quef- 
tion 89. 
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ARTICLE QUATRE-VINGT-DIX-SEPT. 


_ Le ceftateur en faifanc fon ceftament, n’eft tenu garder les “ojemnitez du Droic Civil, mais fuffie 


écrire & figner fon teftament de fa propre main : ou le pafler en main de deux Notaires, ou du Curé” 
& un Notaire: ou du Curé & deux témoins : ou d'un Notaire & deux témoins; Pourvü que lefdics 
témoins foient idoines & fuffifans, & ne foicnt legacaires. 


SOMMAIRE. 


GLOSE PREMIERE ET SECONDE. 


r. 2 g. 4: Ce à $° Ar appartient la connoiffance des tefa- 


mens , @* fi un teffement peut être revoqué fans garder quel- 

— guefolemnité, © files formalitex d'icclui doivent être prou- 
yves par écrit. .—. n 

6. Exploirs defaifie G d'établifement de Commiffaires , com- 
ment doivent être faits. 

7. Si les Codiciles [ent fujets aux mêmes formalitez que les 
teffamens. | | 

8. 9. © 10. Si un reffament peut Être impugné nenobflant 
l'affirtion des Notaires , que le ceflasenr éroit [ain d'enten- 
dement. | 

nr. 12.13. G14. Siunteffement fait en une Contume , étend 
fes fa aux autres Contumes © au païs de droit écrit. 

16. É 16. Si la communauté s'étend [ur les acquifitiens faites en 

aïs où La communauté n'a point de lieu. | 

17. S 18, 55 le [urvivant des conjoints peut, en vertu de La 
donation mutuelle, ævoir en pleine propricté les heritages 
du préâccedé affis en pais de droit écrit, © comment [e 
partage La fucceffion de celui qui eff mort ; fens difpoftr di 
fes biens. 


GLoss IIl. 


Le Lé 3. Si un teflament écrit d'une main étranger , AVANT 
que les Notaires [oient arrivez , eff bon € valable. 


GLross IV. 


x. 2. 3 © 4. SiPon y ro mention que Le teflement « été dic- 
té € nommé parle veflareur, € à lui là É* relx. | 


4 6 7 € 8. Quels legs font dus , quoi que le teflament MANU 


de folemnitez. 
TESTAMENT. Gioss I 
mens de ceux qui decedent dans le Royaume appar- 


tient aux Officiers du Roy Fe prévention au Juge 
d'Eglife, dont nous parlerous fur l’art. 116. infra. 


‘ P AR l'ufaige de France, la connoiflance des teftas 


SOLEMNITEZ DE DROIT CIVIL. 
Gross Il. 


’Eft une maxime generale , que lors qu’il eft quef- 

tion principalement de la folemnité d'aucun aéte, 
ont doit obferver les formes & les folemnitez du lieu où 
late a été pañlé , tant en difpofition entre-vifs, que de 
dernicre he » L fundus 6. digeff. de evil, I. 2. C. quem- 
adm. teflam. aperiant. Suivant l'opinion commune des Doc- 
teurs , ên /. 1. C. de fumm. Trinit. Guid. Pap. quefi. 161. © 
Shi norat. Cujac. 14. obftrv. cap. 12. C* confult. 36. laquelle 


. opinion a été confirmée par Arrêt du dernier May 1566. 


par lequel le teftament d’un homme paffant païs , fait 
par lui dans un village où il tomba malade, fclon la Cou. 
tume du lieu où le teftament étcit fair, attroit été confr- 
mé, encore que la Coutume du licu de fon domicile requit 
d’autres formalitez. L'Arrèt cit rapporté pat Choppin , 
Bb. 2. de Morib. Parif. tit. 4. num. 2. Autre Arrêt confor- 
me du 29. Janvier 1626. eft remarqué par du Frefne, liv. 1 
chap. 78. nonobftant l'opinion contraire de plufeurs rap- 
portez par Fachin, / ç. controuerf, cap. 90. Voyez le Re- 
cüeil des Plaidoyez de M. Augufte & Thomas les Gal- 
lnds , Plaidoyé 20. | 


2 Mais le teftlament peut être revoqué fans y garder aut- 


cune formalité : Etant affez que le teftateur fafle paroître 


1 1. Partie. 


# que fa volonté a été de revoquer fon ceftament: ff En- 


3.4. © $: Si Les reffamens qui 


9 Si le teflamnt fait par le pere entre [es enfans fans témoins ;: 
ef valable po Dre as il é 

10. G° 11, S5 des reflamens noncupatifi font en wfage en. 
France, on | 

12.13. 141$° © 16. iles teflamens faits par Les peres € meres 
entre leurs enfans, [ont bons & valables, encore qu'ils n°3 
ayent point obf[erué les foin Eu oo | 

17. 18. © 19. 55 Le tefament écris de le main du pere contenant 
un legs univerfel, prut Lt aps » © files teffemens elogra- 
phes penvent être debattus de [uggtftion. | 

20. 21. 22. 23. © 24. Si on prut adjuger provifion [ar le tefla- 
ment olographe du ee mainienu £ faux 6 quil «ff l'ffes 
du fécl Royal & des Signeurs, G du cachet € de la f- 
£nature du teflateur. | | 

25. 26. © 17. Si la provifion peut être adjugée fr un tcffa- 
ment pal]é pardevant Notaires aux legataires & à l'ufu- 
ref  onobflant le procès mu pour la validité d'i- 
celni. . | 

27. 18. C 29. En quels cas la provifionne doit point être adjn 
gée fur des obligations. | | | 

30. ©" 31, 55 des reflamens militeires font difpenfez. des folemni- 
ex ordinaires. un. | 

32. C 33. Si Les teflamens repus par ceux qui fons.repurez Curez. 

on Notaires, font bons € valables. Hu 


 G1oss V. 


1, O2. Si le teflament auquel le lgasaire ef témoin , © écrit 
par l'heritier inflisué , eff nul. | ue 
 contitnntnt des legs pieux , 
peuvent étre reçhs par les Curee, & fi l'on peur faire 
un teffament en préfence de témoins trouvex fortuite= 
| ment. 
core que la revocation ne foit pas faite par un teftament 
poftérieur , mais par un autre acte valable » Toannes Faber 
ad I. ca quidem , C. fi mancip. ita fucr. alienat. ] Ce qui a été 
ainfi jugé par Arréc du 29. May 1608. rapporté par M, Scr- 
vin, tom. $. atr. 22. Et doit aufli être entendu des tefta- 
mens faits pour chofe pieufe » Bald, in Î. 1. C. de Sacro[anil. 3 
Ecclef. laquelle opinion femble être plus probable que 
celle de Tiraqueau, de privileg. pis caf. privileg. ç2. 8e 
autres qui eftiment , que le premier teftamient fait en fa- 
veur de la caufe, pie, n'eft point révoqué par le fecond 
moin$ folemncl. &7 Ex quoi nous ne fuivons pas la dif- 
pofñtion du Droit Romain in L 2. digefl. de Injuf}. rupr, € 
rh us ecffam, € 6. pofferiere. l. 9. ex co, quib. mod. tefiam. 
nfir.: | ° | 
Or les folemnitez requifes eh un teftament doivent être 4 
obfervées,en forte qu’il en apparoiffe par écrit. Autrement 
la preuve n’eh eft pas reçû£ par témoins, fuivant la Note 
de du Molin. fur la Coutume de Sens , article 68. & l’Arrèe 
par lui cotté, M. Pichou, M. Loüer, lise. T. num. 12. tranf- 
crit par le Veft , arr. 82. Adde infr. glof. 4. inis: Mais fi le 
teftament fait exprefle mention qu'il a été relù , la preuve 
du contraire he re pas reçüé fans infcription de faux con- 
tre le teftament. | | 
Le même s’obferve à l'égard des exploits de gardiens 6 
de biens , & Commiflaires établis à quelques terres & he- 
rirages : lefquels exploits doivent être fignez des gardiens 
& Commiflaires , s'ils {çavent figner : & au cas qu'ils ne 
fçavent figner , de deux Recors. Autrement on n’eft pas 
reçü à faire preuve par témoins de la verité de l'exploit , 
comme nous avons dit fur l’article 70. glofe 3. nombre 3. & 
fuivans. | 
Ce qui eft dit des teftamens, doit aufli être entendit 7 
des codiciles. En forte que fi un teftament a été pañé 
Fij 
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pe deux Notaires qui auront figné le teftament _fois demeurez d'accord , e_Ja difpoftion du teftateur ne 


uivant que la Coutume du lieu le requiert : & qu’au bas du 
teftament il fe trouve aricodicile qui {oir feàlérnent digué 
d’un témoin : ledit codicile fera nul, & le teftament aura 


lieu , fuivant un Arrêt rendu à l'Audience, der moi de 


May 1643. | 

Aufi l’alfértion des Notaires, que le teftateur étoit 
faim d’efprit & d’entendemetit , h’eft pas füffifante pour 
faire preuve du bon féns du teftateur ; Dautant dûé l’on 
préfume que ladite claufe a été appofée ar un commun 
ftile, & que la connoïffance de telle chofe appartietit aux 
Mcdecins. C’eft pourquoi nonobftant cette aflertion , la 
preive du contraire fera admife , fans qu’il foit befoin de 
s'infcrire en faux, Bald. & Daft. in l. 2. C. dereflain. Alex. 
B6. 1 cobf. L4k pus. 11: Deëiur conf. 445. Bôbr: decif. 23. 
num. 73. M. Expilly , Plaidoyé 17. M. Dolive, liv. s. ch. 9. 
Recäcl des Plaidoÿex de M. Augüfte & Thomas lés Gäal- 
lnds ; Phidoÿé | 
9 Nous devons dire le mème des autres claufes fémbla- 
bles : Comme lors que les Notaires difent que les contrats 
ont tté faits voldritaitement fans force ni contrainte : Car 
cette claufe n'empêche pas la preuve du contraire , fans 
qu'il {oit befoin d’ehirer en infcription de faux contre le 
Notaire : Daurant que la Force & contrainté n’eft pas de 
la connvifflance des Notaires , la p#rtie es avoir été 
forcée hors leur préfence : & que la préfomptiun qui ré- 
falte dé côntrat, code à la verité qui peut paroïtre par la 
preuve ; /. fi chirographum 214. € [eq. L. Imperatorts in fine 
digefi: de probar, | | | 
10 Etant à obferver que les Notaires après le contrat 

. Paffé ; ne peuvent ed un ae poftérieur , faire foy de 

ce qui s’eft pañlé lors du contrat , n’étant après la paffation 


que perfonnes privées, Bald. in l. ex his7. hum. 1. C. de 


teffam. mil. 

11 + Un teftament fait par le teftateur au lieu de fon domi- 
cile avec les formes & folemnirez prefcrites par la Cou- 
tume du lieu, vaut & étend fes cf par tout , pour au- 
tant que les Coutumes des lieux où les biens font aflis le 
a a, nonobftant même que la Coutume du lieu où 
e 


teftament a été paflé , défende de difpofer defdits biens: 


Dautrañt que fes Courumes font réelles , & la prohi- 
Bition ha liet que pour les biens affis ait dedans de ladite 
Courüme, & nor pas pour lés biens aflis aux lieux où la 
difpofition en eft permife. Ce a été jugé par un Arrêt 
du 14. Août 1574. fur la propofition d'erreur d'un Arrêt 


D du 8. May 1573. coté dans les Nôtes de M. 


thou, rapporté par quantité d'Aureurs, M. Marion lors 
Avoëat des parties, plaida pour la veuve , comme fait 
voir fon docte & éloqtient plaidogé 8. par lequel Arrèr 
: l'inftiturion faite par M. le Preftdent dé Saint-André , de fa 
* femme pour heritiere de fes propres aflis en Languedoc , 
a été decharée bonne & valable : lequel Arrèt a été fuivi 
d’autres conformes, même d'un Arrêt de la prononcia- 
- dén de Septembre 1615. rapporté par dé Montelon , arr. 
. 326. le Commentarcur de M. Lotiet, fre. C. num. 41. Le 
_ mêmea été jugé au Parlement dé Grenoble, par Arrèt 


12 du 7. Seprembre 1581. rappoité par M. Expilly, chap. 78. 


Par la même raïfon, encore que le sari & la femme ne 
{e puiffent avantager l’un l’autre par teftament ou ætrément 
en cette Coutume & beaucoup À FRE ; nsanmoins le legs 
fait pat le mari à fa femme d’un heritage à lui appartenant 
affis en une Contume qui permet tels avantages, féra vala- 
ble. Mobn. in conf. Alxand. lib. s. cap. 41. C in prafat. 
Confuct. Perf. nn. 106. © [e4q. © conf. 53. mum. 9 
13 Maisfila Contumie du lieu où fes biens font affis, ne. 
met pas tels avartagés, le legs fera nul. Jugé par 
’Arrèt 27. Mars 1575. éotté aux Notes de M. Pithou, 
nonobftant À Je mari fe fût refervé par Îe contrat de 
mariage pañlé en Bourgogne ; de pouvoir avantager fa fetn- 
me fur les biens affis en Champagne , fuivant que la Cou- 
tume de Bourgogne le permettoit : laquelle referve étoit 
aüfli rulle , gxod collata in tempus probibitum . L. quod fpon[e 
 ibi Bald. C. de donat. ant. nupt. Auffi la force des Cou- 
tumes conçtés en termes prohibitifs , a été confderée par 
M. l’Avocat General Fayé , comme attefté Mornac , #d 1. 
mutus digeff. de procurat. en fuite de Bartol. & Bald. in 
l. 1. Cod. de fumm. Trinir. lefquels quoi que de divers 
fentimens en quelques queftions fur ce füjét , font toute- 


_muns en tous biens , mème en ceux acquis en 


doit être érenduëé que fur les biens aflis dans les Courumes 


æoncËs Eh termes petmikifs : à laquelle opinion font con- 


formes les Arrèts de 1574. & autres femblables ci-dcflus 
cortez : Encore que lei Staruts d'Italie dom ils font men- 


tion ; regardent les perfonnes & lient leurs volontez pour 


tous biens , en quelque part qu'ils foicnt aflis : & au con- 
traire nos Coutumes font réelles ; & regardent feulement 
les chofes affifes au dedäris dé léür térriroiré, Ædde Cujac. 
14. obf. cap. 12. M, Maynard, Liv. $. chap. ya. & liv. 8. chap. 
sh. le Veft, Arrêt 26. 


Autre chofe eft de la communauté : Comme fi deux fu 


turs conjoints étant domitillez en pais Corbier , où 
la communauté a lieu, ont contraété mariage au Même 
païs , Lats avoir expreflénent ftipulé qu'ils fcro$ent uns 
& communs eri biens fuivant Ja Coutume : & cnfuire le 
mari vient à faite des acquifitions en païs de droit écrit 
où la communauté n’a point de lieu; les dcquifitiohs ne 


Raifleronc pas d'être commuries. Et reciprogitemet , fi céux 


qui fe font mariez en païs de droit écrit, & y étoient do- 
iciliez , ont fait des acquifitions en pais Cotitumier , les 
acquifitions ne feront pas communes , dautant que Îles ma- 
riez font préfumez avoir contracté fuivañt les Lolx & Cou- 
tumes de Le domicile , s’il n’eft expreflérnent dit au con- 
traire. Ce qui a té ge par deux-Arrèts des anriées 1539. 
& 1549. & autres énfuitc, remaïquez par Choppin, in 
Confuti. And. lib. 3. cap. 2. tir. 1. num. 4 M. Loüct & fon 
Commentateut , bre. C. num. 15. Et ce faifat l'opinion de 
du Molin a été approuvée , & celle d’Argentré reprouvée, 
n’y ayant aucunC apparence de réquerir avec d’Argentré 
pour induire cette communauté , une claufe cxprefle, par 
Jaquelle il foit dir, que les futurs conjoints feront com- 
| ïs de droit 
écrit , qui eft pourtant où aboutit la longue difpute, Fa 
continué veritablement avec grande force & vigucur d’ef 
prit, mais avec tant de chaleur, que je crains qu’on ne puifle 
dite de lui , ce qu’il objcéte à du Molin » que cette chaleut 
le fait fouvent se infehfiblement. | | 

On pourroit trouver plus de difficulté, touchant l'au- 


tre queftion refolué par du Molin, diff. conf. 53. Sça- 


voir , fi la veuve devoit avoir non feulemeñt en ufu- 


fruit, mais aufli en pleine proprieté, cn verni de.la 


onation mutuelle faite à Paris, où le contrat de ma- 
riage avoit été pañlé , & les mariez étoient domiciliez , 
les hcritages acquis en Lyonnois : dautant que la Coutume 
qui défend ‘âu mari & à la femme de s’avantager l’un l’au- 


tre , eft conçüé en termes prohibitifs, & excepte fculemens | 
la donation mutuelle qui ne confifte qu'en ufufruit, que ere 


Ceprio firmat regulam. Et par confequeht on doit préfumet 
€ cs donateurs ont auf cu intention, que Île furvivant eût 
culement la joüiflance de l'ufufruit. Et en ce point particu- 
lier l'opinion d’Argentré pourroit être fondée en raifon: 
pout conclure duéte donataire furvivant nc doit pas avoir 


en proprieté la moitié des heritages du prédecedé aflis en 


14 


be 


païs de droit écrit, nonobftant l’Arrèt de l’an 7: uia 


été renverfé en l'an 1548. vingt ans après, auque 
Molin ne veut pas pourtant Pr D » difant qu'il a été 
el brigues & monopoles, Adde fur l'art. 83. glof. 
2. nomb. t. & fuivans. | | | 

La rnême raifon peut être donnée à quantité d'autres 
Atrèts, même à l’Arrèt du 14 Août 1575 rapporté au 
long par lé Veft : par lequel il a été jugé , qu'une dona- 
tion 1riofficieufe n’étoit pas reductible pour É biens aflis 
aux Courumes qui permettent telles donations. $r En 
l'efpece duquel Arrêt , les pere & mere demeurans au de- 
dins de la Coutume de Vitry, avoient promis à leur fille 
e* cohtrat & en faveur de mariage la fomme de fcpt mil- 
€ livres. Les pere & mere étant morts fans avoir payé 
éctte fomme , ke mari & la fille auroient renoncé à la fuc- 
ceffion, & declaré qu'ils fe ténoient à ce qui leur avoic 
été promisen mariage. Et enfuite auroient fait appeller 
l'hcritier comme détenteur de la Terre de Marcilly, qui 
avoit Up aux défunts, & était de leur fucècfhon , 
affife en la Coutume de Meaux , pour voir dire , que ladire 
Terre feroit declarée affcétée & hypotequée au payement 
de ladite fomme de fept mille livres , & Ter feroit permis 
de la faire faifir , mettre en criécs & vendre par decret pour 
êtré payez. Le défendeur heritier fourenoit le demandeur 


Arret dé : 


6 ! 
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| Des dtoits des Succeffons. 


hon-recevablé en fes conclufons + À taule que la Coutume 
de Vitry art. 73. permet bien aux crfans de fe tenir à ce qui 


Jéur a été donné en faveur de mariage & renoncer à la fuc- 


tellion , mais clle ajoute ces mots : #n cas tonrtfois que leur 
don de mariagt ne für exceffif C inoffisieux , cu égard à la 
portion contingente qu'ils exffint ph æveir en ladite fucce[- 
fon. Or il foutenoit , que la portion contingente de la fil- 
le , ne pouvoit monter qu'à deux mille livres pour le plus, 
cu égard à la quantité des biens &c à la pluralité des cnfans 
délaifles : Et conféquemiment que la donation de né mille 
livres écoit exceffive & inofficieufe, & partant reduétible 
à la part contingente , nonobftant la renonciation faite pat 
les par ee à la fucceflion. À quoi les demandeurs 


*_ répondoient qu’ils demenroient bien d'accord de la difpo- 


. 
18 


_fiuéés au dedans de 


fiion de la Coutume de Vitry ; mais qu’on la devoit cn- 
tendre , en difpofant par les pere & mere des chofes fifes 8 

Fdite Coutume , & non pas des biens 
fitucz dans les autres Coutumes, qui permettent telles 
difpofitions : dautant que les Coutumes étant réelles , el- 
les ne peuvent affe@er St affujettir que Les heritages qui 
font dans leurs fins & limites. À quoi peut être ajouté , 
que la difpofition de l’homme} Re deflus la Coutu- 
me, pour ce qui regarde les biens fitucz dans les autres 
Coutumes, qui n'y refiftent pas, comme eh l’elpece fuf- 
dite , la Coutume de Meaux permettant telles difpofitions ; 
la Cour par le fufdit Arrêt à permis de faifir & vendre la 


Terte de Marcilly pour la fomme de fept mille livres pro: 


mife par ledit contrat; fimieux l'heritier n’aimoit payer 
ladite fomme Et ce qui fait voir, que l’Arrtt eft fondé 
fur la diverfité des Coutumes, & non fur le prétendu dé- 
faut d’infinuation , qui n'étoit pas requife en cette forte de 
donation, comme nous dirons fur l'article r40. if. eft, 
que l’Arrèt porte en termes exprès : La Coût à declaté &c 

eclare la Terre de Marcilly fize au dedans de la Coutume 
de Meaux, Sc Confhendines cenfinrur locales, © princi. 
paliter loca © res ilis fités concerner, nnde bic malic 
probibita Legars vire , porefé his cadem leyare de benis exife 
éentibus Aureliÿs, vel Akbi, nbi confactudo non probibrt. 
Molin. in dit, Conf. Alexand, ax. bb. s. © locis faprad. 
mum. 12. 

Que ile défunt , de la fucceffion duquel il ef queftion, 
n'a point difpofé de fes biens , foit par teltamert ou autre- 
ment ; le partage & divifon fe fera felon la Couture des 
lieux où les biens font afis , fuivanc l'opinion de Bartole 
in di£t, Lx. C. de fumm. Trinit. num. 41. oil propole cette 


_@fpece. Par la Counmme d'Angleterre l'ainé fuccede ch 


* 5 
0 
. 


rous biens. Quelqu’an venant à deceder ayant dès biens 
en Angleterre & enltalie, quid furis? Bartole refout 
qu’en Angleterre on fuccedeta fuivant la Couturne du lieu, 
c'eftà dire, que l’ainé aura tous les bicns aflis en Angle- 
terre: Et que les biens d’Italie fe ere également 
fuivant l1 Coutume d'Italie. A laquelle opinion eft confor- 
ine celle de Toannes Faber in dit. L 1. nur, 19. Dot. in 1. 
axigere digeft. de jrdic. Cnjac. confus. 3. © Kb. 14. obf. cap. 
22. Molin, conf. 55, num. 13. Ce qui fe prâtique communé- 
ment. | : 


| ECRIRE ET SIGNER DE SA PROPRE MAIN. 
Grosse IiIl. 


Y Ous devons entendre ces termes de nôtre article en 
forte ; qu'il eft requis que le teftateur écrive le corps 
entier du teftament & le figne de {a propre main : Et il ñe 


fuffit pas au teftareur d’avoir figné ton tcflament , dont le 


corps eft écrit d’une main étrangere, C'eft pourquoi le 


teltament de Maître Jcque Preftean de hi figné ; mais 


écrit de la main de fon ferviteur , à été declaré nul, non- 


 sèt de l'an 158. cotté par M. Pithou , rapporté par de Mon- 


2 


obftant la faveur de la caufe pie , & aonobltant ufli que 


le ceftateur eùt écrit ces mots au bas du ceftament : Ce 


micn teflament 4 été écrit par men [troittar . C je Lay fonf- 
ons : ce que la Cour a jugé n'être pas fuffifant , par Ar- 


telon arr. 3. &c autres conformes, qui font fondez fur ce que 
les folémaitez requifes par Ics Coutumes doivent être ob- 


_ fervées étroitement , €” in forme fpecifioa, & non par équi- 


polent, fuivant la commune réfolurion des Doéteurs atte[- 
tée pat du Molin in l: 1.6. eadem digeft. deverb. oblig. a- 
trement on hC trouveroit jamais de fin aux équipolens ; s’il 


TIT. VI ART, XCVIL 


4j 
étoit perihis à chacun d'en forger à fa fantaifie, Lt, 6. deinde 
ex hs legibus digeff, de orig. jur. : 


Par là mème raifon j'eftimerois qu'en cette Cote 3 


un teftament , dont le corps feroit écrit d’une ain étran- 
ere avant l’arrivée des Notaires qui l'auroient figné avec 

reftateur ; {eroic nul , nonobftant que ledit teftament eûe 
ét approuvé par ti codicile écrit , & figné de la main du 
teftateur : dautant que tel teftament ne metite pas le nom 
de teftament, puis qu’il a été écrit par une pétfonne étran- 
gerc qui peut avoir ufé de uggettions , qu'on n’oféroit pas 
facilement entreprendre pardevant Notaires ; & que l’Ar- 
rèt du 22: Février 1638. remarqué par du Frefhe liv. $. th 
18. qui a declaré tel teflamenc nul en la Coutume de Paris ; 
doit ètre obfervé en cette Courume , st infr. glof. 4. nor- 
bre 2. & fuivans. #7 Lequel Arrêt a été rendu -enfüire 
d'un autre Arrêt conforme donné le 17. Février 1622. rap= 
porté par Tronçon fur ces mots, ét @ figné de l'articlé 
289. de la Coutume de Paris. Et 1 femble qe nous de 
vons ainfi entendte l’Ordonnance de Blois ; article 63. qui 
permet aux Curez & aux Vicaires dé rectvoir les teftas 
mens , pourvû que les legs ne foient point faîts en faveut 
d'eux ou deleuts parens , À là charte de faire figner le tef_ 
tateur & les témoins , vu de faire mention de l'interpellas 
tion Qu'ils auront faire aufdics teftateurs & témoins is 
gner , & de la caufe pour laquelle ils ne l’auront feù fai- 
re. Et l'article 165. de la même Ordonnance qui prefcrit 
la même chofe tant à l'égard des contrats que des reftas 


# 


mens ; fçavoir que les téftanrens doivent être faits wro con 


rexra, diétez & nommez en même temps aux Notaires, 
Les terres de läquelle Ordonhanhce montrent auf, que 
les teitareurs peuvent être empèchez de figner pour diver- 
fes caufes , & néanmoins que leurs teftamens he Jaiffent pas 
d'être valables, C'eff pourquoi Tronçon fur l'attitle 189. de 
la Coutume de Paris veré. figné, remarque tin Attèt'tendte 
en La Coritume de le Rothclle le rn May 1608. par léquel Le 
ceftament fait par une femme , en préfence de cinqgtémoins, 
qui tous avoient figné, thcore que la téflacrice eût declaré 
ne pouvoir fignér à caufe de {on indifpofition; ajoutant 


7. le figneroit tantôt , ce qu’elle n’atroit p faire étane 
ecedé trois où quatre heures après , droit été declaré bon 


ê valable, ] : | | 
PASSER EN MAIN DE DEUX NOTAIRES 
Otre Oourume ne requiert s , que le tcRamentr 


GLOSE IV. 
N pout être valable, ait été relù , & qu’il en foit Fait 
exprefle mentiori au teftament , comme la Courume de Pa- 
ris en l’article 389. d'où l’on peut dite , dite cette Formali- 
té n’eft pas requife en cette Coutume , dautant que c'eft 
allez d’obferver les fotmes & folemnitez preférites par La 
Cottume , fans y eh ajoutér d'autres. Néanmoins on ob- 
fervoit par le paflé , que les teftatnens devoftnt &rre relûs 
aux teflateuts : dotit Le réflament devoit faite exprefle men 
tion. En forte Même qué les Notaires qui avoient vbmis 


d'en fâire mentidn par leteftament , auroient dté condam- 


nez aux dommages & interèrs envers les parties : Mais de. 


… puis on 4 jàgé aû contraire , que les teftamens ne laifloienc 


pas d’être valables; encore que le tefliment ne fit aucu- 


‘hé mention qu'il eût été À & relû au teftitent : nonob- 


flant l’Arrêt du mois de Decembre 158. rendt ën la Cou- 


tune de Paris, cotté dans les Notes de M. Pithou für le pré 


{ent article , qui a déclaré un teftament nul , monobftant la 
faveur de la taufc pie, à caufe que le teftament ne por-' 
toit point qu'il eüt été te. Mornac ad /. mibris $. C. de 
religiof, € [umpt: funer. Et quand bien on obférveroir que 
les teftamens pour êtré valables , devroient être lüs & re- 
lës, & qu’il en devroit être fait exprefle mention; heañ- 
moins la Cour n’a pas jugé que l’obmiffion d’en faire men- 


tion, fût fufhfante pour faire condamner le Notaite aux 


dommages &c interêts envers la partie, par Arrét du 21 


Janvier 160$. remarqué par M. Bouguier bte. N. num. 3. 
voyez fut l’article 69. hombre 25. & fuivans, & fur l’article 
202. glofe 2. nombre 17. . 
Nous obfervons par un commun ufsge fuivi de tout 
tèmps imrmemorial, que les teftament font valables, en- 
core que los Notaires ne faffent aucune mention qu’ils ont 
été diétéz & nommez par les ceftareurs, d'où pourtant 
| Fi | 


& 


e-—s 


46 
nous ne devons pas inferer , que le teftament qui n'a pas 
3 été didté & nommé par le teftateur , foit valable : Étant 
certain que tel teftament eft nul , & nc mérite Fe le nom 
de teftament ; & qu’il eft de la forme fubftantielle des tef- 
tamens d’être diétez & nommez; & ainfi peut être enten- 
du l’Arrèt de 1575. cotté-par M.Pithou. Mais lexprefe 
mention que le teftament a été diété & nommé , eft une fim- 
ple formalité qui n° rend pas le teftament nul en cette 
Coutume, quoi qu'il für neceflaire de l’obferver, pour 
4 éviter aux fuggeftions & faufletez qui fe peuvent plus fa- 
cilement commettre, en faifant faire des teftamens par 
des perfonnes moribondes , que l’on fait per aux de- 
mandes par importunité , {ans pourtant fçavoir ce st 
Jeur dit, ni ce dont ils difpofent : ce qui ne peut fubfifter. 
Covarr. in cap. cum effet , de refflam. M. Maynard liv. s. chap. 
6. Craurta conf. 117. C’eft pourquoi encore que les tefta- 
mens fuflent fort favorables entre les Romains; nean- 
moins il étoit neceflaire en certains reftamens, qu'il fr fait 
mention que le teftateur l’avoit diété & relù , diétavi G re- 
cognovi, L. 1. G. inter L. divus 6. G quasenus digeff. ad Leg. 
Corncl. de ficar. | nu 

Pluficurs ont tenu que les legs faits par un teftament nul 
faute de folemnitez, font dûs i# anime jndicio : alle- 
guant les beaux termes de Pline Gb. 5. Epiflot. ad Calvi- 
fran. entr'autres, ego propriem quamdem mihi legem dixi, 
nt defunéloram voluntates, ctiamfi jura déficerent ; quai 
perf.êlas tuerer. Tiraqg. poff leges connubiales glof. 2. num. 
21. Mais pourtant cette opinion n'eft pas approuvée par 
Covarr. in cap. cum effet, de reffam. dautant que c'eft unc 
chofe abfurde de dire , que la Loy ou Coutume qui a pref- 
crit certaines formes & folemnitez pour cpiches qu'un 
acte fi important qu'un teftament, ne foit fujet à mille 
fraudes & tromperies, eft injufte ; autrement il s’enfuivroit 


les Loix ne feroient pas afsürées pour le falut de l'ame. - 


cft pourquoi le nombre des témoins & autres folemni- 
tez prefcrites, funt ferma [ubffantialis, fine qua aëlus [ub- 
fEflere non pere}, ex Bart. in [. nemo poteff de Leg.s. Bald. in 

L. cum quis 10. C. de fuc. © fatt. ignorantia : d’où il s’en- 

fuit auf, que comme l'heritier n’eft pas tenu en confcien- 
ce de payer les legs contenus er: un teftament qui manque 

6 de folemnitez: de même celui qui poflede une chofe le- 

guée par teftament non folemnel , ne peut as en confcien- 

ce la retenir,mais il eft tenu de la rendre : laquelle opinion 

_ j'eftime fondée en raifon, quoi que reprouvée par Fachin 

bib. 4. consrouerf. cap. s. Ce qui ne doit pas feulement être 

obfervé aux legs faits à des particuliers , comme eftime 

Covarr. in cap. relatum 1. de teftæmn. mais aufli aux legs faits 

pour caufc pie, qui ne font pas exempts de l’obfervation 

des formes , comme nous avons dit /wp. Adde fur l’article 

80. glofe 2. nombre 58. | 
Mais pourtant fi le défunt a fait des legs, non feule- 

7 : 

ment pour caufe pie, mais aufli pour la décharge de fa 

confcicnce, nous en devons juger autrement , & tenir que 

tels legs font düs d’un teftament, quoi qu'il manque de 
folemnitez. foannes Faber in $. pœnales Inflit. de perper. € 
temp. alt. Tiraq. de privileg. pis canfe cap. 117. Ant. Faber 
in bb. 6. Cod. sit. s. def. 17. Bencdiët. verb. fi ab[que liberie 

8 1. num. 17. in 2. part. où il tient même , que les executeurs 

d'un teflament peuvent faire reftitution desufures , & cho- 

fes mal prifes par le défunt , fans mandement fpecial. Mais 

Je plus afsüré cft toujours de ne rien faire fans les heritiers, 

& tels legs ne peuvent étre revoquez. ÆAdde fur l’article 

81. pe 2. 

9  Plufieurs ont cftimé que le reftament fait pat le pere en- 
tre fes enfans fans témoins étoit nul par le Droit Romain: 
comme M.Cujas cenfulr. 1. fuivi par M. Pithou. D'autres 
ont crû que deux ou trois témoins étoient neceflaires : 
l'une & l'autre de ces opinions font réprouvées par 44- 
noch. prefcrip. 7. Clerus 3. [entent. $. tefamentum quejl. 14. 

. Boër. decif. 14. Fachin. 4. centrover[. cap. 1. Anr. Faber. lib. 


35. de err. prag. cap. 1. & autres qui ont eftimé que letcf- 


tament ne laifle pas d’ètre valable fans témoins : laquelle 
opinion femble vraye , & fondée fur la Novel. 107. de im- 
perf. tffam. « parent. in liber. faël. qui ne requiert les té- 
moins, que lors Le le teflament ne regarde que la fem- 
me ou perfonnes étranges. Ce qui s'entend , encore que le 
pere n'ait pas gardé l'égalité centre fes enfans. AMantica 
dé conjeël. nie. volunr. Gb. G. rit. 2. num. 7. C7 fig. Clarus loco 
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fuprad. num. 8. cum ibi nor. ab Hurprit. Alexand. Lib. 2. 


conf. 146. © bb. 5. conf. 168. Car le mot parire . qui eft en 
la Loy derniere C. fem. erci[c.ne denote pas une égalité qui 
duive être obfervée entre les enfans , comme a eftimé du 
Molin in diël. conf. 168. © ad I. 1.6. fi qui ira ff. 4: :;rb. 
oblig. € Argent. in novam Confuer. Brit. art. $60. mais il fe 
rapporte au petit-fils & arriere-fils, qui fuccedans avec 
leur oncle par repréfentation , font eftimez être en pareil 
degré , & avoir pareil droit que leurs pere & merc. En 
force que le teftarent du pere doit valoir pour autant que 
les Loix lui permettent de difpofer. Ce qui a été ainfi ju- 
gé en la Coutume de Bourges par Ariêt du premier S:p- 
tembre 1607. rapporté au long par Chenu Cent. 2. chap. 


20. SF Et ne fait au contraire ce que nous avons dit ci- % 


devant nomb. 1. & nomb..$. & fuivans, que les legs £ its 
pour caufe pie par teftamens qui manquent de folemnit:z, 
font nuls : dautant que la faveur des enfans a été jugée 
plus grande que la faveur de la caufe pie; vû même que 
Juftinien in Novell. 107. de teffam. imperf:41. n'exempte pis 
les libertez de l’obfervation des formes requifes aux teita- 
mens, quoi que ces libertez foient mifes au nombre des 
caufes pies À les Docteurs , cm libertas non pr'vata , jcd 
publica res dicatur, L. fi.quis rogatus 53. d'geft. de fideicom- 
mif. liberte. inde illud Auguflins , qui exheredat liberos, ne 
inffstwat Chriflum , alum querat quâm Augufiinum. Et en- 
core qe EEE ayent tenu au contraire , que la fa- 
veur de la caufe pie eft plus grande que la faveur de la li- 
berté , les legs pour caufe pie étant faits pour le falut de 
l'ame ; Neanmoins le droit a exempté les reftamens faits 
par les peres entre leurs enfans des formes ordinaires , & 
non pas les teftamens faits pour caufe pie ; fi ce n'eft, que 
les legs foient faits pro reflitutione male abla:orum , comme 
nous avons dit ci-«leffus nombre 7. | 

Cette Novelle 107. de imperfct. seffam. veut, que lc pe- 
re faifant ceftament entre fes enfans , primin rempus d'c'a- 
rer. Ce qui eft fuivant le Droit ancien, par lequel les tefta- 
mens ne fe faifoient point fise die C Confule, L 1.6. 1iem 
digefl. quemad. teflam. aptriant. l. ejus 3. C, co 1. Mais à caufe 
que le teftament imparfait ne laiffe pas de valoir entre en- 

ans ; la Cour fur la validité d’un tel teftiment, paflé par la 
Marquife de Rot:lin entre fes enfans, écrit & figné de fa 
main qui n’étoit point datté , appointa les parties au Con- 
feil, par Arrêt du 18. Mars 1596. rapporté par Choppin hb. 
2. de Morib. Parif. tit. 4. de reflam.num. 3. fine. ] 

On obferve même, qu’en toutes fortes de teftamens olo- 
graphes l'obmiflion du jour & de l’année ne les rend pas 
nuls , fuivant un Arrèt rendu à l’Audience du 25. Juin 1612. 
remarqué par Tronçon fur le mot folemnel, de l’art. 18. 
de la Coutume de Paris , nonobftant l’opinion contraire de 
du Molin, en fa Note fur l'article 15. de l'ancienne Couru- 
mc d'Orleans. Mais pour les teftamens paflez pardevant 
Notaires, l’obmiflion du jour & de l'année les rend nuls, 
fuivant l'Ordonnance de Blois art. 161. qui oblige les Notai- 
res de declarer , non feulement par les contrats , mais auffi 
par les teftamens & autres a@es, 1: temps de devant ou 
après midi , & le licu où ils font pañlez, fuivant la Novclle 
47. ht in inffrument. preponat nomen Imperatoris, ubi Bali. 

Les Docteurs ne s'accordent pas auf , fi la fufdite Conf- 
titution 117. de imperfeël. ceffam. doit ètre étenduë aux tef- 
tamens noncupatifs. Mais nôtre pais Coutumier ne reçoit 
point les teftimens noncupatifs. Choppin. ['b. 2. de Mor:b. 
Pari. tit. 4. num. 4. cncore même qu'ils foient faits par 
malades de pefte : lefdits teftamens n'étans point difpenfez 
des formes requifes par la Coutume, en conféquence de 
l’'Ordonnance de Moulins, que la Cour à jugé avoir lieu 
aufli bien pour les teftamens , que les contrats, par 
Arrèt du mois de Decembre 1580. M. Pichou M. Servin 
tome 4. Plaidoyé 19. Robert bb. 2. rer. judic. cap. 10. de 
Montelon arr. 86. M. Loüet lirt. L. sum. 8. @ibi net. Boër. 
decif. 128. Guid. Pap. quefl. 543. © ibi net. 

Or les teftamens faits par peres & meresentre leurs en- 
fans étant valables par le Droit Romain, qgoi que defti- 
tuez de formes & de folemnitez , comme nous avons dit, 
& parcillement étant favorablement reçüs en France , 
tant en païs de droit écrit que Coutumier , quai que les 
folemnitez requifes par les Coutumes n’y ayent pas été 
obfervées ; la principale difficulté confifte vrdinairement 
fur La volonté du teftateur : car encore qu'on reçoive un 
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197 Quefi le pere a écrit & figné le teftament de fa propre 


. tament que l’on rcpré 
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” té du pere paroifle 
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teftament du pere qui eft imparfait Faure de folemnité , 
‘Nncanmoins la volonté du pere & du teitateur doit ètre par- 
faite & certaine. Aufli eft-ce à quoi Juftinicn en fa Novelle 
107. a le plus travaillé, ayant voulu que la volonté du pe- 
re für fi certaine qu’on n’en püt pas douter. En forte qu'on 
peut dire des teftamens des péres entre leurs enfans , com- 
me des teftamens militaires , que: fola perficinntur volunra- 
te, l. miles digefi. de milit. reflam. Le Jurifconfulte 'Sce- 
Vola in L. ule. in princip. digefl. de leg. 1. montre comment 
on peut faire preuve de cette volonté. De même ir L di- 
vi $. licet digejt. de jur. codicill, Eft auffi exprefle à ce fujet 
la loy Fideicommiffa. 11. digefi. de leg. 5. C7 L. fi is qui 25. 


-d'gcff de teflam. © L. ff ex [criptura in princip. digrff. dé 


team. lefquelles Loix montrent , que la volonté du tefta- 
teur ne peut être dite parfaite & accomplie , lors qu'au tef- 
de » la derniere main n'a pas été ap- 
pofée , & qu'il y refte quelque chofe à difpofer qui eùt pü 
apporter quelque changement à ce dont il avoit difpolé. 
M. Maynard livre &. chap. 15. fur D 2 queftion de vo- 
lonté qui eft une queftion de fait , ledit fieur Maynard livre 
8. chap. 8. dit ÿ avoir eu partage en opinions au Parlement 
de Touloule. M. Servintome n plaidoyé 10. Boër. decif. 93. 
Dec'us conf. 159.  conf.105. fine, Clarns 4. [ent. 6. teffamen- 
tum qua. 8. quefi. 9. duejt. 11. quefl. 13. € queff. 14. Fachin 
4. ControUtrf. cap. 4. sus | 

Il réfulte de ce que deflus, que.fi un pere fait partagé 
de fes biens entre "a enfans aux Coutumes qui permettent 
aux peres res 2 l'un de leur enfans plus que les au- 
tres, conime Bourbonnois article 266. Nivernois titre des 
Donations , article 3. Bretagne art. 260. & autres , les en- 
fans ne pourront pas y contrevenir , pourvü que la volon- 
arfaite & accomplie par quelque aété 
ou teftament, quoi que manquant de folemnitez. Mais 


‘en cette Coutüme & femblables , aufquelles les peres ne 


peuvent pas avantager l’un de leurs enfans plus que l’au- 
tre , directement ou indiretement, nous devons ufer de 


t 6. diftindion : Car file teftament contient un partage, paï 


lequel le pere baille à l’un de fes enfans tous fes meubles 
& conquêts immeubles, & la tierce partie de fes propres , 
dont il peut difpofer par l’article 95. fæp. ou bien lui don- 
ne une autre bonne partie de fon bien, &-diftribuë & laifle 
le refte à fes autres enfans : En ce cas il fera vrai de dire 
que le teftament eft hors les termes de partage, quoi que 
qualifié par le pere du nom de partage. Et par conféquent 
les formes & les folemnitez requifes par le préfent article 
doivent être obfervécs, autrement le teftament eft nul. 
Mais fi le teftament ne parle point de legs, mais contient 
Un fimple partage de fes biens entre {es enfans : lefdits en- 
fans font tenus de l’entretenir ; quoique manquant de 
folemnitez, pouvû qu'il ne contienne’ point une inéga- 
lité manifefte & confiderable. Ce qui a été ainfi jugé par 
Arrèt du Jeudy 8. Mars 1612. M. de Harlaÿ premier Prefi- 
dent tenant l’Audichce , confirmatif d'ün teftament fait par 
le Seigneur du Fay, contenant un partage entre fes en- 


fans, auquel on ne remarquoit point de notable inégali- 
té. Adde Boër, queff. 14: num, 11.8 fuivans ; Mornac ad !. 


mle. de Jurifd. omn. jud. 6 ad L. 2. ff. fam. ercifc. ÿT Où 
il fair mention d’un Arrèt du 28. Février 1615. rendu en 
païs de droit écrit; par lequel un teftament fait par le 

re entre fes enfans , a été declaré nul, Mais la principa- 
ke raifon éroit, que le teftament avoit été recü par le 
Notaire hors dec fon détroit. M. le Preftre en fes Queftions 
de droit, Cent. 2 chap. 65. ] 


_main, fans le faire figner d’aucuns témoins , il n’y a point 
de doute que le teftament eft bon & valable ; encore qu'il 
“faffe legataire univerfel l'un de fes enfans : puifque tel tef- 
tament cft valable mème par le préfent article; quand bien 
il contiendroit une difpohrion au profit d’un étranger. Ce 
qui a été ainfi jugé par deux Arrêts des i7. Août 1607. & 
Samedy enfujgant tranfcrits pat Chenu, Cent. 2. queft. 20. 
M. le Preftre , Cent. 2 chap. 65. où il obferve que cela a 
lieu tant entre enfans qu'étrangers ’ pourvü que le pere 
ne difpofe de fes biens, qu'autant que la Coutume lui 


18 permet. Aufñi les teftamens olographes ne peuvent pas 


étre facilement impugnez ni debattus de fuggeftions, com- 
me il a été jugé par plufeurs Arrêts, non plus que les 
teftamens faits en pleine fanté pardevant Notaires, L'Or- 


/ 
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donñancé de Paris de l'an r629. article 126. ÿ eft exprella 
ÆAdde M. le Preftre en fon Recüeil des Arrétez de 4 tin- 
quiéme Chambre , où il a inferé la remontrance faite par 
M: Hillerin & Bavin, le 3. Septembre 1626. 

Souvent les peres & meres font partage de leur vivant 
entre leurs enfans , & le qualitient de donation entre-vifs ; 
mais pourtant à caufe que le teftament n’a effet que par la 
mort des peres & mercs, ladite donation ne tient lieu que 
de reftament, étant ambulatoire & revocable jufqu'à la 
mort , we jam fup. fur l'article ço. jugé par deux Arrêts re- 
marquez par le Veft arr. 232. du Molin fur Bourbonnois 
article 216. nombre 4. | 

On demande fi on peut adjuger 
ment que deflus , contenant partage 


e biens fait par le pere 


por fur tel tefta- 20 


encre {es enfans. Sur cette queftion M. Pithou cotte joannes 21 


Faber in L ult. C, de Edif. Divi Adr. tell. où il defircun 
{el authentique. Or le féel Royal eft connu publique- 
ment , & eft authentique , & conféquemment exetutoire 
par tout [ce Royaume : même le féel du Seigneur eft au- 
na & executoire dans le détroit de fa jurifdiction. 
Mais 1 

appellé authentique cntre fes heritiers , defquels il eft con- 
nu. Aufli le même Faber traitant difertement de refe- 
mento minns folemni inter liberos , fur ladite loy 1. uerb. 
tefamintun , dit qu'ôn adjuge provifion, attenta confuctu- 
dine, per quam probatur tejtamentum per litteras figillaras. 
Et fur la be omnium C. de teflam. lc mème Auteur fort 
fçavant en la pratique de France ; confirme entore confue- 


femble auffi que le cachet du teftareur peut être 24 


tudinem effe communem, ut credatur litrere figillare conti- : 


.nenti teflamintnm. De mème Boër. in Confuer. Birur. tit. de 
reflam. À caufe peut-être qu’anciennement, même avant 
l’'Ordonnance d'Orleans , article 84 & autres faites du 
depuis , qui enjoignent aux Notaires de faire figner les tef. 
tamens, es cachets étoient plus en ufage qu’à préfenr , 
même on fe contentoit de fécller routes fortes de contrats 
& lettres au lieu de les figner & foufcrire , comme nous 
faifons. C’eft pourquoi on pourra adjugcr provifion, non 
feulement fur tel teftament que deflus , qui fera féellé du 
fceau du teftateur, mais auf uahd bien il ne feroit pas 
{éellé , mais feulement figné du teftateur ; Boër. decif. 295. 
num. 15. & conféquemment le Tabellion pourra être con- 
traint de le Tabellionner , quand bien le teftament’ fcroit 
maintenu de faux: Mais hors tels teftamens , les cachets 


des particuliers ne font pas authentiques , & ne font re-. 
| ns que comme écriture privée, excepté les Princes & 


es grands Seigneurs , A4olin. in Confuer. Parif. 6. $. re 3 
num. 12: Guid. Pap. quaff. 175. queff. 181. € feq. € ibi nor. 
Choppin. in Confuer. And. lib. ï.tin 4. ért. 43, num. 11. a 


2} 


24 


Se. Rebuf. in ordinat. part. 1. tit. de Lite. oblig. art. x. glof. 


7. Loyfeau Traité des Seigneuries , liv. 2 chap: 4. Coquil- 
le &autres. : | | 
Lors que le teftament eft pañle pardevant Notaires , le 
maintenu de faux n’empèche pas aufh la provifon. Jugé 
par Arrèt fur l'execution teftamenraire de M. l’Archevé- 
que de Vienne inferé entre les plaidoyers notables; plaid. 


to. tranfcrit par le Veft art. 256. fuivant la loÿ qmamuis 2, 


C. de Ediët, Divi Adr.toll. Boer. decif. 295. num. 11. Expil- 
y, arr. 34. &cà plüs forte raifon, la provifion ne doit point 
ètre déniée aux legataires de chofcs particulieres , lors 
qu'il ya procès fur la validité du teftament entre l’heri- 
tier inftitué, & les heritiers ab intefles, en donnant par 
le legataire caution de rendre le legs , en cas que le tefta- 
ment {oit declaré nul, Cujac. ad 1. fi teffamentum 6. digeff. 
depetit. heredir. L, ulr. C. cod: SL 9. C. de kçat. jugé par 
Arrêt, du s. Février 1550. cotté par Rebuffe ; rratf. de fine. 
prouif. in prefar. num, 71. & autres Arrèts conformes rap- 
portez par le Veft, arr. 52. & 141. Mais les heritiers ne de- 
_meurant pas d'accord du legs & lc difputant, les legataires 
ne peuvent pas demander le payement, ni même la pro- 
vifion. Jugé par Arièts des 7. Novembre 1596. & dernier 
Janvier 1577. Adde fur l’article 95. glofe 3. nombre 13. & 
fuivansi | . . 
L'heritier du donateur he peut pas refufer la délivran- 
ce de l’ufüfruit pendant le procès pour raifon de la dona- 
tion, en baillant caution, fuivant l'Arrèt du 20. Janvier 
1548. qui eft le 36. des Arrèts de le Veit 
Ce que deflus a aufi lieu aux obligations : fur lefquel- 
les provifion doit être adjugée au creancier fuivant l'Or- 


29 


31 
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AS 
donnance, fi ce h'éroit que l'obligation eût été païfée par 
des payfans ou Syndics de Communautez au profit de 
Capitaines & de Soldats , caufécs pour prêt, quoi que ve- 
ritablement ils n’ayent reçû auctns deniers : Car en ce cas 
la préfomption étant contre les Soldats qui ufent ordinai- 
rement de force & violence, nfûme aux malheurcux tem 
de guerre où nous fommes, Z. penuir. d uit. digeff. quod 
et, camf. aucune provifion ne doit être baïllée fur telles 
oblig:tions: niauffi fr obligations & contrats dont le vi- 
ce gro à l'œil , comme fi c’eft alicnation du bien d'Egli- 
fe fans decret. Jugé par Arrêt du 8. Juillet 1543. Ni fi l'o- 
bligation eft prefcrite , fice n’eft qu’on montte l’interrup- 
tion fur le Es : nifi c’eft un creancier pauvre & ne- 
cefliteax, qu’il n’et pas vrai-femblable avoir tant differé à 
demander là fomme , fi elle eût été dit : ni files heritiers 
d'un défunt, ne fçachant pas vrai-femblablement fi le 
payement a été fait ou non , demandent la provifion con- 
&re un debiteur qui allegue le payement : ni fi on met en 
avant que celui . s'eft cbligé étuit fou & infenfé , & 
autres cas aufquels la provifion peut être jointe au prin- 
cipal par les diverfes circonftances &c particularitez , qui 
_ doivent être cxaminées par le Juge. R:buff. de fentenr. pro- 
wife. Imbert en fa Pratique, liv. 1. chap. 35. Papon liv. 18. 
tit. 1. arr, 43. Même fi un debiteur articule promptement, 
& für le champ les payemens fur lefquels il requiert que le 
demandeur ait à contcfter & affirmer , & le demandeur.le 
. réfufe, la provifion doit être jointe au principal par la re- 
gle in condemnatione 173. 6. un'cuïque © lin omnibus 19. 
Aigeff. de reg. ju. fi ce ce n’étoit que la partie fût demeuran- 
ce en grande diftance de lieu , comme Coquille en fes quef- 
tions chap. 190. dit avoir été jugé par Arrêt Ce qui dépend 
aufli des particularitez. | 
Que fi la fencence de provifion eft fuivie promptement 
de la fentence diffinitive , auparavant que la fentence de 
rovifion ait été mife à execution, & que le défendeur 
€ foit porté pour app=llant de la fentence diffinitive : En 
ce cas la fentence de provifion qui étoit comme endormie 
reprendra fa force, & le créancier pourra la mettre à exe- 
Cution, nonobftant La fcntence diffinitive , #rg. L. qui res 98. 
$- aream d'g”ff. de folur. | 
30 . On obfervoit ci-devane que les fuldats devoient joür 
des mêmes privileges attribuez par les Loix Romaines , qui 
les difpenfent des rigoureufes folemnircz requifes ce 
droit pour faire teftamens , même du nombre des témoins 
prefcrit par les Loix pout les autres teftamens , qui n'ont 
pas été jugez neceffaires aux militaires , 6. # ergo miles inf- 


sit. de 1'flam. milir. lequel PENEEE eft oétroÿé par les Loix 


Komaines , non feulement aux foldats qui fonc au camp, 
mais aufli à toutes fortes de perfonnes qui font À la fuite 
de l'armée , foit pour les vivres, attirail ; où pour autre- 
ment y faire fervice : & à plus forte raifon , à tous ceux qui 
font à La fuire du Prince ou du General d'armée , foit pour 
y rendre juftice ou autrement, L unic. digeft. de bonor pole 
6x teffam. milie. ul, Clarus 4. fent. 6. nr pee queff. 15. 
num. $. fine, Cujac. confulr. 19. Par l'ancien ufage de France 
. les teflamens des foldats étoient aufli valables, encore 
qu'il n'y eût aucun commencement de preuve par écrit. Le 
grand Coutumier liv. 2. du Molin en fes Notes fur la Cou- 
tume de Nivernoistit. 33. art. 13. en fuite de Joannes Faber 
in rubr. de milic. teffam. M. Maynard liv. s. chap. 17. Papon 
Bb. 10. tit, x. arr. 7. SL in Conf. And. lib. 3. cap. 2. tie. 
4° num. 4. © de Morib. Parif. lib. 2. tit. 4. num. 4. 

On obferve à préfent que le reftament militaire n'étant 
pas redigé par écrit n’a point de lieu, & la preuve n'en 
Et point reçüé par témoins, fuivant l’Arrèt du mois de 
Juin 1619. rendu fur les conc'ufions de M. le Bret > & par 
“lui remarqué liv. 3. queftion 4. Mais fi le reftament eft par 
écrit , & la preuve de fa volonté certaine » encore que les 
folcmnitez n'y ayent bas été gardées, le privilege mili- 

taire fupplée au défaut: Ce que le Commentateur de M. 
Loüct Lier. T. nwn. 8. attefte avoir été 
. Arrêts. 

uc nôtre article dit, ét mains de dent Notaires, 
doit auf 1 ètre entendu de celui qui étoit tenu & reputé 
communément pour Notaire, encore qu'il ne le füt pas. 
Zdque preprer necrirarem publicam , nt plus fit in efhima- 
tione bominum quem in vertate, Cujae. 18, obf. cap. 5. error 
Communis facir jue 6x l Barbarins C. de offis. Pret. Jugé par 


jugé par plufeurs 
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Arrêt du 4. Oétobre 1595. qui a confirmé les aëtes pañfez par 
tels Notaires. M. Loüet & fon Commentateur lier. T. num. 
11. Par la même raifon un teftament paflé pardevant un Prè- 
tre reputé pour Vicaire:ou d’un Cure d'une Paroifle par lui 
défervie pendant dix ans , fans avoir aucun Vicariat, a été 
confirmé par Arrêt du 11, Juillet 1590. remarqué par Che- 
nu, Cent. 2. chap. 92. {7 Toutefois par ce même Arrêt, ; 
ja Cour cnjoignit aux Curez de commettre des Vicaires 
generaux pour recevoir les teftamers, & aufdits Vicaircs 
generaux de faîre rcgiftrer leurs Vicariats fuivant la Coù- 
tume : lequel Arrêt a été fufvi d’un autre Arrèt conforme 
du 10. Mars 1609. rapporté par Tronçon fur l’article 290. de 
la Coutume de Paris. | | 

Mais lors que les Coutumes parlent feulément du Cu- 
ré, fans parler du Vicairc , comme la nôtre au préfent ar- 
ticle , il femble que nuus ne les devons pas étendre au Vi- 
Caire : encore même que le Curé lui et baillé pouvuir 
par une claufe exprefle de recevoir les reltamens, comme 
étant telle claufe nulle & de rul cffer : dautant que le Cu 
ré n’a pas le pouvoir de recevoir les teftamens en vertu & 
par l'autorité de fa charge ; encore qu'avant l'Ordonnance 
de Françnis I. les Prêtres excrçaflcnt la charge de Notaire 
contre la decence de leur dignité , qui ne lcur permet pas, 
me [ecularibus rebns [e immifceant. Mais le pouvoir cft 
donné au Curé par'uh privilege particulier introduit par 
là Courume , laquelle a été établie par l'autorité du Prin- 
ce pour le bien public , de crainte que les malades qui de- 
meurent fonvent dans des lieux où il n’ÿ a point de No- 
taires, ou qui peuvent être abfens , ne decedent fans fai- 
re teftäment , lequel privilege, comme tout autre privile- 
ge , doit être interpreté étroitement. C’eft pourquoi le 
Curé ne peut pas donner ce pouvoir à un autre : /s enim 
Juri{ditiioncm mandare potef!, qui cam fo jure non aliene 
habet , l. more majorum $. digef?. de juri[diff, omsi. judic. Et 
le Curé même en recevant le teftament , yus qui mande- 
Vit, jurididlione utitur, L. 1.6. qui mandatum ff. de offic. 
ejus cui mand. eff jurifd. C'eft à dire , qu'il le recoit n Ver« 
tu du pouvoir qui lui eu eft donné par le Roÿ. Et le Curé 
n'eft cn cffet que fimple Vicaire à cet égard, Ant. Govsan. 


_ ad diét, L'moïc majorum, L à judice $. C, de judic. & ibi 


Gethpfred. 

Sur les raifons ci-deffus peut être fondé l'Artèt du 1$. 
Juillct 1634. rapporté par du Frefne en fon Journal des 
Audiences , livre 3. chap. 1. par lequel un teitament reç 


en Mt de contagion par un Pere Capucin , qui éroic 


prépofé dans une Ville du Lyonnois, pais de droit écrit , 
pour aflifter les malades de la contagion, a été declaré 
nul ; quoi qu'il ft fair en préfence de fept témoins, lef- 
cis toutefois n'avoicne pas figné, daüttant que ceflant ce 
efaut , le Pere Capucin n'étoit pas perfohne publique, 
capable de recevoir un teftament , à caufe qu’il n’avoit 
point de lettres de Vicariar. Autres Arrêtsconfoimes font 
rappoitez par Choppin lb. 2. de Morib. Parif. tit. 4. num. 


_2. fine. de Montelon cn fes Arrêts prononcez en Robes 


rouges, Arrêt 86. le Commentateur de M. Loüet /irr. 7: 
cm 8. qui font principalement fondez fur les raifons fuf- 
tes. 

Cumme auffi fur ces mêties taifons eft fondé l’Arrèr 
rendu au rôle de Champagne, le Lundy 22. May 1645. rap 
porté par le même du Frefne, ch fori Journal des Audien- 

ces, livre «4. chap. 24. par lequel un teftament reçû par 

un Curé cn préfchce de deux témoins Religicui de l'Or- 

dre de Saint Auguftin , a été declaré rul , ehcore que l'un 

des Religieux füt Vicaire du Curé, & que les Religiux de 
Saint Auguftin nc pañlent pas pour de vrais de Religiux, 

& loicnt appellez Chamoïnes Rrgnliers, & qu'ils foient re- 

çüs pour témoins aux a@cs neceflaires, comme en une 

information , à caufe que le public a interêt à La punition 

des crimes. Mais pourtant étant comme morts au monde , 

ils ne peuvent fervir de témoins aux acss publics , comme 

aux contrats & aux tcftamens , aufquels on doit prendte des 
témoins feculiers , faivant l’opinion de foannes Faber in 6. 

tefles autem , inflitut. de teflam. ordinand. Adde Guid, Pap. 
qua. 17. € ‘bi notat, 

Autre chofc eft de celui leqtel eft commis on. delegué 

en qualité d'Officier ; comme lors qu'une coramiflion eft 

adreflée à M. le Bailly de Troyes, on à. fon Lieutenant . 
foit pour inftruire quelque procès, informer ou faire autre 


chofe : 


"P 
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chôfe : carence cas, ledit fieur Lieutenant n'en éonnoif- 
fant pas pour être abfent ou autre caufe, le premier Juge 
du Siege qui fuit , en pourra connoître etiam citra [nbde- 
legationem : dautant que fa charge lui en donne le pouvoir, 
comme étant eftimé commis & delegué, L 1. & 2. C. de of- 
ficio ejus qui vic. alic. judic. vel prefid. .obtin. Maïs lors que 
Ja commiffion ou délegation eft adreflée à quelqu'un en fon 
nom propre , tel délegué n'en connoiflant pas , fon Lieutc- 
nant n’en pourra pas ne connoiflance , mème le de- 
legué ne poutra pas fubdelcguer un autre, cap. quoniam 
Abbas de offic. € poreff. judic. delegar, extr. ] 


ET QUI NE SOIENT LEGATAIRES. 
Grosz V. 


Ar le Droit Romain les legataires peuvent être témoins 
6. legarariis inflir. de teflam. ordinand. la raifon en eft 
donnée par Thcod. Marcil. in diët. $. legatarirs. Mais ce- 
lui qui a écrit le teftament , ne peut pas ètre inftitué heri- 
tier, 4.1, digeff. de bis que pro non [trip. hab. Ce qui a mè- 
me lieu à l’égard des cèftamens des foldats, quoi que fa- 
vorables , qui font privez du legs à eux fait. Er incidunr in 
legem Corncliam de falfis 1. qnod adhibirus s. C. codeèm , Mo- 


2 lin. conf. 31. num. 6. © [eq. ex L. divus Claudins in princip. 


digefi. ad leg. Corn. de falf. !, 3. C. de bis qui fibs aafcrib. in ” 


teflam À moins que le teftateur en foufcrivant le teftiment, 
n’eût écrit exprcflément de fa PÈE main, qu'il avoit 
dicté & fait écrire le legs, & qu’il entendoit qu'il füt payé 
au legataire : auquel cas le legs ferait valable ; dit. 1. divus 
6. pliné € |. fi teflator in pr'ncip. C. de bis qui fibi adfcrih, 


3 Mais en cette Coutume , il femble que nous devons dire 


{ 


2 


8. CG 9. Comment on appekoi 


ESS & faus diftinétion , que le teftament auquel 
legataire à fervi de témoin eft nul, encore que le tef- 


tateur T’eût ainfi ordonné & foufcrit de fa propre main; 
\ 4 . , nn . 
cum nemo poffit facere, ne leges in [no teflamento locurs ha- 


beant, l. nemo 55. digeff. de leg. 1. € flatutuin generaliter 


loquens gencraliter É in omini cafh inrelligendum , L x. 6. 
generaliter dig. de legat. preffland. L'Ordonnance d'Orleans 
de l'an 1560. article 22. porte: Ne pourront les Curez | Vi- 
caires, on autres gens d'Eglife recevoir les tejamens © difpo- 
pofitions de derniere volonté, aufquelles aucune chofe Le 
eff legnée ou donnée, Et l'Ordonnante des Etats de Blois 
de l'an 1580. article 63. porte : Pourront les Curez G° Vicai- 
res recevoir les teffamens G° difpofiions de derniere volonté, 
éncorc que par iceux ÿ ait legs à wuures pies, fainres © 
religienfes, pouruis que les legs ne foient faits en faveur 


tâteur a les témoins, ou de faire mention de l'interpella- 
ton qu'ils auront faite aufdits teflarenr, © témoins’ pour 
figner, © la canfe pour laquelle ils n'auront p figner, fui- 


4 


. M@eux où de leurs parens, à La charge de faire figner le ref 


vant nos Ordonnances, fans déroger neanmoins dux Cou- : 


tumes © commune ebfervance des lieux , requerans autre où 
plus grande [oleinité, [oir en païs de droit écrit ou Cou- 
tamier, Cctte Ordonnance pernict aux Curez & Vicaires 
de recevoir les teftamcens qui contiendront des legs pieux : 
parce qu'auparavant on le revoquoit en doute , & il avoit 
toutefois été jugé en faveur d'un Convent d'Auvergne , 
par Atrèt du premier Août 1569. & autre du 8. May 
1573. remarquez par Choppin bb, 3. de facra Polir. tit. x. 
num. 13. : 
Au fürplus nous n’obfervons paf par un commun üfagc 
lAuth. Rogaffi C. de teffib. qui veut que les témoins foient 
requis & priez d’être préfens au teftament : dautant que 
l’on Le qu’ils ont été priez , pourvû qu'ils ayent 
figné le teftäment. .Bened. vert. reflamento 1. num. yo. Mor 
nac. ad ditt, Auth. Rogafi. 


ARTICLE QUATRE-VINGT-DIX-HUIT. 


Les executeuts ; fans faire inventaire dès biens meubles , demeurez du decés ; l’heritier , Ou hcritiers, 


prefens, ou appellez, ne fe peuvent dire faifs, 


SOMMAIRE: 


tr 2 D'où font derivez es exccuteurs reflamentai- 
res 


3: 4. 6. © 7. Legs fait à l'un dis beritiers ponr employer en 


aliens, à qui la fomme qui le compoft; doit appartenir ; 
quand l'employ ne s'en efFpi faire. | | 

e parmi les Romains ceñx qui txe- 
cusoient les dernierts volontez des défunts, © [5 une femme 
pont être cho fie pour cer cffer. | 


so. 11.12. 13. CO 14. S° les fensmes peuvent être érablies cura- 


biens [aifis, Ê Marguillires 


trices oh Comnmsfaires des 


des Fabriques: 


I. 16. 17. 18. @ 19. Si un mineur peht être Êl& executeur d'un 

 veflament. | 

20. 21. 22. 23, ©" 24. Si la charge d'un executeur teflamenvai. 
re decedé dans l'an, pafft 4 fon heritier ; diflinéliôn à faire 
Ddgus | 

25: 26. 27: Sila charge d'extcatenr dire après l'an, € ji le 
temps lui peut être prorogé. . | 

28. 29.30. 31. 52: © 33: Legs fait en faveur de La caufe pie , [ans 
fPecifier le lien de l'employ , 4 qui doit être difiribué. 

34 35. © 36. Du legs fait À l'Eglife'en laqulle le teflateur à 
cho;;i [a [epulture. 


GLOSE UNIQUE: 


C Es mots, ne fe peuvent, excludunt omnem potin- 


nt des Doéteurs approuvée par du Molin , in Con- 


fuer. Pari. S. 1. gloff. 3. in vrrbi peut , #4. L d' feq. En for: : 


te que l’execureur de teftament ne fe peut par effet dire 
executeur , avant que d’avoir fait inventaire deë bicns du 
défunt. Ce qui fait preuve que nôtre Droit François, & le 


commun ufage des teftateurs , de nommer autuns de leurs 


heritiers , parens , ou amis pour executeurs de leurs tefta- 
mens , & le droit à eux attribué par les Coutumes , n'eft 

as derivé de l’ancienne Jurifprudente des Romains : Car 
ii Loix Romaines nc font point de mention, que les tefti- 


* teurs aycrit fait nomination d’aucunes perfonnes pour l’e- 


? e. 
: €etolcnt 


3 


xeeution de leurs teftamens : Et par confequent , on nc 
mettoit point en queftion, fi les executeurs de teftamens 

Été des biens du défunt, m1 s’ils éoicnt tenus d’en 
faire inventaire. Mais nous voyons par le Droit Romain ; 
que les reftateurs faifoient fouvent des legs à de certaines 
perfonnes par cux nommées & choilies , non pas pourtant 
pour avuir les legs , & les retenir à leur profit, mais afin 


de les delivrer après à d'autres perfounes. Et en ces fortes 


tin juris C* faëli : fuivant l'opinion commu 


de legs, on confidere Ics termes dont le teftateur a nfé: 
car fi quelqu'un spi avoir par fon teftament inftitué fon 
fils , ou autre perfonne fon heritier , legue à Sejus uhe cer- 
taine fomme , 4 la charge de la délivrer à Titius, fi quelque 
condition arrive, & que Titius vienne à deceder avant 
que la condition foit échüc, le legs n'appartient pas à 
l’heritier inftinié par le ceitateur , mais à Sejus: Quia ip 
fideicommif]is potiorem caufam babere cum, cujus fides elec- 


ta eff, Senatus voluit ; 1. Fulianus Go: dig. de kg. 1. Que fi 4 


le teftiteur n’a rien legué à Scjus, mais a feulement or- 
donné , qu'une certaine lomime lui fera baillée & mifc en 
main , pour la délivrer à Titius auquel il la leguc , & que 
Titiüs vienne à mourit avant l’écheance de la condition, 
le legs n'appartient pas à Sejus, mais à l’heritier de Titius : 
à caufe que Sejus n’eft en ce cas que fimple dépofitaire de 
la fomme ; L. Lucins Tirius 78. 6. 1. dig. ad Senatufc. Tre- 
bell. laquelle difference eft exprimée in !. [5 quis à Tirio 17. 
dig. de lg. 2. dont pourtant il ÿ a une exception; fçavoir 
lors que le teftateui à legué une certaine fomme à l’un des 
heritiers, pour être cmployéccnalimens de fes affranchis 
ou autres : car les aftranchis étant decedez , la fomme de- 


VA : 


+ 
, 


a. 
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imeure à l’heritier qui éteit chargé de faire l’employ , fans 
que fes coheritiers y puiflent rien prétendre, diét. !. pecu- 
nie dig. de aliment. C cibar. legat. Et pour ce fujct, cet 
heritier n’eft pas tenu de donner caution , ceffantium partes 
reddi di£t, L. pecunige © L divus 7. dig. ]f cui plus quam per 
leg. Falcid, Que fi quelques-uns des affranchis fun dece- 
dez, les autres affranchis furvivans ne pourront pas de- 
mander la part des prédecedez , qui eft comme doir être 
entendu ce qui fe k communément , is alimentis non eff 


v7 jus accrefcendi, & fuivant ce, un particulier ayant legué à 


fes bâtards dix écus de rente par an, & outre ce, à cha- 
cun un muid de bled : deux étant decedez , les autres deux 
furvivans auroicnt demandé les parts des prédecedez, coni- 
me leur ayant accrü par Le decès des autres : de laquelle 
demande ils auroient été deboutez, & léfdites parts adju- 
gées à l’heritier , par Arrèt du 2. Decembre 1608. remar- 
qué par Mornac a4 [. dominus &. 1. dig. de nfufr. 


8 Mais ceux dont nous avons parlé, foit heritiers on amis, 


n'étoicnt pas pourtant nommez par les reftateurs , pour 
étre executeurs de leurs teitimens , & n’avoient aucun 
pouvoir fur les biens, mais étoient feulement choifis , pour 
par leur cntremife & miniftere , faire tomber les biens en- 
tre les mains de ceux qu’ils defiroient , & pour cet cffet ils 
font appellez di/penfatores legaterum à Martiano in Novell. 
de reff. cler. & non pas executores teflamenterum : comme 
en la Novelle de Cleon 68. & fuivant ce, doit ètre cntendu 
ce qui eft dit par Cujas ad Novell, 131. ad . fi à pluribus 


.107. d'g. de Lg. 1. traël. 2. ad Æffric. où il parle generale- 


ment & fans diftinétion de di/penfatoribu:, É* executoribus 
reflamentorum. 

Ce que deffus peut fervir à la décifion de quelques quef: 
tions propofees par Balde ix L. id quod pauperibus 14. C. 
de Epifcop. © Cleric. Foannes Faber in I. nulli licere 18. co 
dem tit. & autres Doétcurs. Comme entr'autres , fcavoir 
fi une femme mariée , ou non mariée , ou veuve , peut être 
executrice d'un teftament. Car fi on confidere que par l’an- 
cien Droit des Romains, il n’y avoit proprement aucuns 
executeurs de teftimens, (comme nous avons dit ) nous 
n'aurons Que faire d'apporter [es diftinétions du Droit Ro- 
main; aùcunes ist ont été colligées par Decius 44 
l. fœmnine 2. dig. de reg. jur. où entr’autres 1l dir, que la femme 
ne peut être executrice enunace , qui ne fe peut vuider & 
terminer fans être en jugement , mais qu’elle peut être exe- 
cutrice enuna@e, où il n’eft pas befoin d’efter en jugemen: 
puta, dit-il ,im ultime voluntate executrix c[fe non prohibrtur, 
ex Bart. ad candem l. fæmine : vù que cette opinion de De 
cius fait même preuve , qu’une femme ne peut pas être exe- 
cutrice d’un teftament,fuivant que nous pratiquons les exe- 
cutions teftamentaires. Car fi, felon Decius , une femme ne 


| peut être executrice en un acte qui ne fe peur terminer, fans 


JO 


efter en jugement ; il s'enfuit que les executions teftamentai- 
res, felon le droit qu# nous leur attribuons en France , ne fe 
pouvant vuider fans efter en jugement , & faire tous actes 
neceflaires,pour l'expedition des procès & differends qui fe 
meuvent en Juftice , les femmes ren incapables d’être exe- 
cutrices de teftamens. Auili Decius à répondu vrai-fembla- 
blement felon le Droit Romain feulement : par lequel üne 
femme pcut bien être executrice de teftament , fi on la veut 
de cxecutrice , quoi LE Pre , c'eftà dire, 
chargée. de délivrer un legs fuivant la volonté du teftateur: 
1 eft un fideicommis, dont parle feulement la loy 4 filio 13. 

ig. de alim. leg. Et en ce cas l’opinion de Bartole,de Balde & 
autres Doéteurs fufdits , fuivis par Carondas fur l’art, 297. 
de la Coutume de Paris, Bacquet Traité de droits de Bà- 
tardife , 1. part. chap. 7. nomb. 10. Coquille fur la Courume 
de Nivernois cit. 33. des Teftamens , art. 1. doit avoir lieu, 


& une femme peut être élü£ & nommée par le teftareur , 


pour faire délivrance d’un legs. Mais fi on confidere les 
cxccuteurs dc teftament avec aucoriré & le droit à eux at- 
tribué par les Coutumes, qui eft d'être faifis des biens du 
défunt , après l'inventaire fair » de repréfenter fa perfonne, 
de payer ee dettes, de Îcs recevoir, de vendre le bien fe- 


. lon que la neceffité le requiert , d’intenter actions , d’efter 


en jugement , & de faire tous les aétes neceflaires pour la- 
dite execution; Je n’eftimc pas que l'opinion des fufdits 
Auteurs doive avoir lieu , & que les femmes fuient capables 
de s’immilcer entelles affaires, comme étant en ce cas l’e- 
xecution teftamentaire ; une charge civile & politique, de 
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laquelle , comme de toutes autres, fæmine removentur dif, 
4. fœmina 2. de de reg. jur. Et que nos Docteurs François 
n’ont pas dû fe fonder fur les Loix Romaines , ni fur les 
Ancerpretes dudit droit, pour tenir que les femmes peu- 
vent entre nous être executrices de teftamens : Et l’autori- 
fation du mari ne peut:valider une execution teftamentai- 
rc , qui ne peut fubfifter en la pérfonne d'une femme , com- 
inc a eftime Bacquet au lieu fufdit. Neanmonns la commu- 
ne obfervance de beaucoup d’endroits, eft de recevoir les 
femmes cxecutrices de teftamens , principalement les fcm- 
mes non mariécs, & veuves , qui font ordinairement nom- 
mées par leurs maris executrices de leurs ceftamens , fans 
que cette qualité leur foir debatué : de mème que les fem- 
mes nomment leurs maris pour executeurs de leurs tef- 
tamens, fuivant un ancien Arrèt de l’an 1386. rapporté 
par Papon livre 20. titre 9. article 10. des executions tel- 
tamentaires : par lequel la Cour éonfirma la nomination 
faite par le mari de {a femme pour exécütrice de fon tef- 
tament. Et neanmoins il eft à obferver 11 Cour 
bailla un coadjuteur à la femme. Carondas fur Paris, ar- 
ticle 297. Choppin in Confucr. And, lib. 3: cap. 1. tirul. 4. 
HhIn. 4. E 

_ Par la mème raïlon, les femmes ne peuvent pas etre éta- 
blies curatrices ou Commiflaires au eee & gouverne- 


ment des heritages faifis , encore qu'elles foient veuves : : 


dautant que pour exercer cette charge il eft neceflaire d’ef- 
ter en jugement , encore qu'étant marices, elles puiflent 
être établies gardiennes de biens de leurs maris; pourvü 
que le mari en foit confentant , Chopp. in Confues. An :.lib. 
3. Cap. 3. tit. $. num. $. dont nous parlerons auffi für l’article 
129. glofe. 2. nombre 24. | 

Comme pareillement une femme ne peut être él Mar- 
guilliere, comme il a été jugé par Arrêc du 24. Juiller 
1600. rapporté par Chenu en fes reglemens, tit. 1. de l'Or- 
dre Ecclefaftique , chap. 13. ni ètre arbitre. Jugé par Ar-: 
rèt rendu en l’Audience du Mardy 14. Janvier 1693 tou- 
chant une Sentence arbitrale rénduë par la Dame Marquile 
de Nefle : en la perfonne de laquelle , & de deux Avocats ,. 
le Grefher en la Juftice de Nefle , avoit compromis : laquel- 
le Sentence a été declarée nulle, Cwjac in pofth. ad L 2. 
ff. de reg. jur. bib. paralip. | 

Ce que nous avons dit des femmes pour les executions 
teftamentaires , peut être dit du mineur. Car s’il n’eft qu:f- 


tion que de la délivrance d’un fimple legs fait à de certai-: 


nes perfonnes, nommées par le teftatcur : laquelle déli- 
vrance eft fculement de fait, le mineur fera capable de fai- 
rg ladite délivrance , même l’impubere : & en ce cas auf 
l'opinion de Balde , in diét, L. id quod pauperibus 14. C. de 


Epift. © Clenic. & Faber. in diG. |. null licere 18. C, c07. 


tit. qui tiennent que le mineur peut être cxecuteur de tef- 
tament , peut avoir lieu. Mais fi le mineur étoit nommé 
executeur de teftament par le défunt , je n’eftime pas que 
le mineur , qui ferojt obligé d’executer le ceftament fuivant 
L difpofition de nos Coutumes , & les formes que nous y 
obfcrvons, y düt être reçù : étant chofe indignc que 
celui-là adminiftre le bien d'autrui , gui fuus defenfér l gi- 
timus © rerum propriarum moderator non ef}, L. ul. C. de 
legit. rut. 6. minores inflir, ds excufat. tur, Auf que le mi- 
neur , nos eff legitima perfona flandi in judicio; & ne peut 
être conftitué Procureur ad btes. [, exigendi 12. C. de pre- 
curat, non plus qu'un mineur ne peur pas être tutcur , 
quero 32. 6, uit. ff. de teffans. tus. 6. furio[us inffie. qui teflam, 
tut. der. poff. quoi que dife Bacquet alleguant des chofes 
repugnantes , 2. part. des droits de bâtardite chap. 7. nomb. 
20. Neanmoins un mineur auquel cft laiflé le choix de cer- 
taines chofes peut élire; parce que l’éleétion eft plutôt de. 
fait que de droit , & elle peut être faite par perfonne qui 
n'eft pas capable d’efter en jugement , L. cum parer 77. 6. 
bercdssarem 10. digeft. de leg. 2. L. ex faëla 17. 6. fi quis roga- 
tus ff. ad Senarufc. Trebelk C'eft pourquoi l'élcétion peut 
être commife à un Religieux, Covarr. poff alios in cap. 1u4 
de teflam. nism. 1. Toutefois le mineur étant lezé en l’op- 
tion par lui faite de lezion confiderable , peut être reftitué : 
nam in lucro ctiam minoribus [nburnitur, [. ait Prater. 7. 
$ hodie digefl. de minor. Adde fur l’aiticle 87. fup. glof. 2. 


nUM. 4. 


Len) 


Z 
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Lens 


Pareillement en la queftion, fi la charge d’execureur 20 


de tuftameht commencée par le défunt qui feroit decedé 
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‘ dañs lans & avant-que de l'avoir achevéé, | us à fon he. 
‘ritier ; Nous devons diftinguer La charge d’execureur de 
teftament,.d’avec la fimple délivrance du legs ordonnée 


21 être faite je le ceftateur à certaines perfunnes. Au premier 


cas, la charge d’executeur comme tout mandat, finit par 


{a mort, & ne pafle point, fon heritier, L inter caufas 


26. digef. mandat, l. mandatum vf cod. !, cujss.ff. de curar. 
furiof. non plus que la charge de tuteur ne pafle pas à fon 
heritier , /. eutela 16. ff. de surel. Mais bien au fecond cas, la 
charge d’executeur'pafle à l’heritier :'ne s’agiflant que d’un 
Gnple minfftere de la perfonne pour faire délivrance d’un 
legs fuivant là volonté du teftateur : en quoi ne git ancu- 
ne induftric, mais eft plus réel que perfonnel , L. cum unus 
10. L. alimenta 16. ff. de alim. € csbar. kgat. Parcillement fi 
le teftateur avoit fait un legs à l’execureur de fon. tefta- 
ment , à la ‘charge d'executer fon teftament: En cc cas la 
‘charge d’executeur fe tranfmet à fon heritier, à caufe de 
l'obligation perfonnelle, que defcendis in heredem, L 2. €. 
ex his ff. de verb. obligat. !. [5 fic lgatum 75. ff. de leg. 1. 
Ce qui s’eéñtend pourtant pendant l'armée , fice n’eft pour 
les es qui ne peuvent être-accomp:ies fi-tôt , comme 
nous dirons ci-après, fuivant l'opinion de Balde au lieir 


22 fufdit. Que fi les executeéurs de teftament decedent dans 


l'an; le choix & l'élection qui leur avoit été baillée par le 
téftareur, & qu'ils n'ont pas fait de leur vivant, pañle à 
leurs heritiers. Ce qui a été ainfi jugé par un Arrêt du 
29. Avril 1586. rapporté par Robert, Liv. 4. rer. judic. cap. 


% 4- En l’efpece duquel Arrèt &7 Un teftateur avoit laiflé 


deux cens écus , tant pour faîre étudicr en Thcologie pin 


23 Religieux de l'Ordre de Saint François , ou de Saint Domi- 


rique à pi pour avoir fon ‘degré au Doétorat , duquel Re- 
ligieux il avoit laiflé le choix aux execureurs de fon tefta- 
ment : lefquels étant decedez danis l’an du decès du tefta- 
teur, fans avoir fait le choix, les Cordeliers mirent en 
ation les hcritiers du teftateur, à ce que la moitié des 
dcux cens écus leur fût baillée. Les heritices étant ap- 
prclez, élürent ün Religieux Jacobin , auquel ils foutin- 
rerit que la fomme entiere de deux cens écus devoit être 
adjugée : vü même qu'autrement la volonté du ecftateur 
né pouvoit pe être exécutée , la moitié de ladite fomme 
h'étant pas fufhfante pour faire étudier un Religieux, & 
pour avoir fon degré de Doétorat. Surquoy la Cour par 
À furdir Arrèt adjugca la femme entiere de deux cens écus 
aëx Jacobins, faculras enim cligrndi in alternativis mortuo 
ffipularore ante tlelionem tranfit «d hercdes fipulantis $ E. 
SE ffipularas facrim 76. € ibi Fafon. num. 3. ff. de verb. obli- 
gat. L'ulr. C. comm, de ligat. I, iksd au ilud, digeff, de 
optio: legar. Etant encoré auvcunement confiderable en 
l'efpcce dudit Arrêt, que les Jacobins étoient nommez 
les premiers par le teftateur, Oro awtem [cripeure aliquañdo 
fpeiFaiur, L cum parer 77.6. penult. ff. de legat. 2. L. gencrali- 
ter 24.6. quid troo , ff. de fideicommif. libert. 


44 Que file ceftatcur avoit inititué l’un de hs enfans fon 


eritier & executeur dé fon veftament , & ordonné qu’il 
feroit cenu de baïller à l’un de fes enfans petits enfans du 
toftateur , tel 
En ce cas, fi l’heritier étoit decedé avant que de faire élec- 


tion de celui auquel il vouloit rendre l'heritage : l’ün des 
autres enfans dudit heriticr , mème l'ainé, he pourra pas 


prétendre avoir lui {cul cet heritage , pour dire que le pe- 


re , in dubio , a entendu qu'il Füt préferé à fes puinez , mais 
l’hcritage fera partagé également entre tous les enfans, 
ccrame il a été jugé par Arrêt du 15. May 191. pronôncé cû 
. Robes rbuges pàr M. le Prefident de Riant, remarqué par 


M. Anné Robert Liv. 4. ren fudic. cap. 4 Chenu , Cent. 1, 
queft. 8. /. ff quis 4 Trio 17.6: ff beres ff. de legat. 2.1, cèm 
quidam 96. in princip. ff. de legat. 1. a 

87 Mais encore que lors que le choix cft baillé à quel- 
qu'un de délivrer un &ertain heritage par fideicommis , à 
ceiui de fes enfans tel qu’il voudra choifir ; celui auquel 
le choix compete; puifle choifir jufques 4 fa mort, /: cum 
pater 77.6. beredirarem filius ff. de leg. 2. neanmoins fi le 
chofx étoit baillé à Pierre & à Jean conjointement, & 

l'après le choix par eux fait , l’un d'eux vienne à dece- 
dé. le furvivant ne pourra pas révoquer le choix, qui a 
été par lui fair avec le prédecedé; non plus que le tefti- 
ment mutuel ne peut pas être ee par l’un des con- 
joints furvivant’, après le decès de l’autre, comme nous 

11. Partie. 


fl voudroit choifir , un certain a à 


avons dit fur l’art. 85. glôfe 1. ombre 16. 1. unum ée fami- 
Ga ff. de Leg. 2. Et neanmoins au même cas du choix laiflé 
à Pierre & à Jeau conjointement, fil’un decede avant que 
d'avoir fait le choix , il femble que le furvivant ne pourra 


pas valablement faire le‘choix, qui a été donné conjoin- : 


tément aux deux , /. gwed vulgo 45. € ibi norar.  Doël. ff. 
de manmif]. teflam. À befedes mes 57. 6. cm ïta, digefi. 4d 
Trebel, ] | | 

Quelquefois la ‘charge d’exectteur eft commife à la 
LE de la perfonne, auquel cas elle pañic à fon fuccef- 
feur , comme nous dirons far l'articte 59. infr. glof. x. nur. 


23 © feq. 


La'queftion propofée pär Balde , ÿ# dif. 1. id. quod pau- 2i | 


peribus 24. C. de Épifc. & Cleric. Savoir fi la charge d’e- 
técuteur dure après l'an, femble réfoluë par la difpofition 
des Coutumes, qui la limitent dans l’an , cômimi la préfen- 
te en l’article fuivant. Mais pourtant , fi le reftireur avoit 
chargé l’executeur de Yon tcftament d'employér uñe- cer 
taire fomme à faire quelques bârimens,à racheter dès cap- 
tifs , ou chofes femblables : ou bien s’il avoit fait de cer- 


tains legs, SN il auroit chargé fon exécureur de faire . 


la délivrance, fi quelques conditions aïrivoient; Si les bà- 
timens ne’peüvent pas être achevez dans l'an , ñi les cap- 
tifs rachcetez dans le même temps , ou fi les conditions 
ne {ont pas aufli écheuës dans l’an , l’executéur demeurera 
toujours chargé après l'an, L quidam teffamenro 96. 6. fi 
feriptus ff. de leg. 1. Novell, 151. de Eccclefraft. vit. 6. ff is 


æd'ficarionem collat, 9. Rochiw dejure patronat. quaf}. 10. ver- 


bo conftruxir, Covarr. in cap. 3. de teflemenr. num. 6. Non 26 


pas por que l’exccuteur puifle être faifi de ‘tous les 
Mieubles , quoi que lé ceftateur l’eùt ordonné par fon tefta- 
ment : he l'ayant pas pü faire au préjudice de L Eoutume , 
laquelle en l’articte Éivanr veut que les execureurs foient 
tenus de réndre compte du reliqua de leur execution tefta- 
mentaire après l'an & jour du decès : nemo auter facere 
eff, ne loges in [no teffamento locum hnbeart, l. nemo s$. 

. de leg. 1. 1. teflandi 13. ff. qui teflam. facer. poff. Mais {eu- 
lement l’éxecuteur demeurera faif du legs jufqu’à l'évene- 
ment & accompliflement de ces chofes , à quoi il pourra 
être contraint pour fa négligence : l’execution quelles 
chofes n’cft qu'ün fimple miniftere ou fideicommis particu- 


lier, qui ne regarde en rien ke furplus de l'executiontefta- 2% 


mentaire ; & n'empèche pas que l’executeur'après l'an, ne. 
{oit tenu de rendre compte ; fans que le Juge lui puifle 
DERRee le temps de fon execution teftamentaire pour te 
regard : comme il pourroit faire, lors qu’il n’eft queftion 


que d’un fimple miniftere , comme aux cas fufdits. Et ainfi 


à mon avis doit être entenduë la loy nlli 28. C. de Epifcep. 
© Cleric. & Balde fur ladite loy ‘ 


Si lé teftateur à difpofé de fes biens en faveur de la caufe 13 


pic ; fans fpeciñer le lieu , l'emploi en doit être Fait au t 


lieu où le teftateur éroit domicilié, MNowell. 131. louée par 


Cujas , ad ditt. Nov. & par conféquent le Jégs fait aux 29 


pauvres en general fans fpecifier le lieu, ni laifler Le choix ? 


à la volonté des exccuteurs de fon teftament , doit être 
diftribué aux pauvres du domicile du teftareur ;: faivant la 


commune opinion des Doéteurs.. Mais les exccureurs auf- id 


quels le tcftateur a donné pouvoir de diftribuer le legs à 
tels pauvres que bon leur fembléroir ; ñe font .pas tenus de 


faire choix des pauvtes du domicile du teftateur , mais ils $ x! 


peuvent en faire la diftribution à d’autres pauvres par eux 


thoilis ; Capell. Tolaf: quefi. 118. fans mèmé que l’exccu- - 


teur foit tenu de declarer ni nommer aux Adminiftrateurs 3 à 


des Hôpitaux , les pauvres aufquels il fait la diftribution. 
Jugé contre les Adminiitrateurs de l'Hôpital de Beaufort 
par Arrèt du 30 Juin 1648. cuis enim perfons eleila ctrta 
eff, nunquam ab ea recedi debct, !. fi quis 43. ff. de vcrb. 
oblig. L'Atrèr du 7. Août 1578. cotté par Choppin ; in Con- 
fuer, And. bd. 3. vit. uit. num. uit. qui a jugé le contraire ; 
fur le teftament de Trivulce des Urfins , de cette fameufe & 
illuftre Maifon des Urfins ; a été rendu en faveur de la pa- 
trie. Comme aufli l’Arrèt du 16. Février 160$: remarqué 


par Peleus en fes Queftions chap. 1xr. qhi a aufli jugé le con- ‘ 


traîre, elt fondé fur ce que le teftateur avoit choifi fa fé- 

pulture au lieu de Perlan. D'où l’on préfumolt,, que for in- 

tention étoit que le legs fait par lui d’une quantité de bied 

ur être diftribué à tels pauvres que fes heritiers avifc- 

roient , füt diftribué aux pauvres dudit Perlan ; encore que 
G ij 


;} 


Lt -. RU -SER 4 © me 


leg. 56. © fe 
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es heririers demcuraffont ailleurs: Mais lors que la volon- 


+6 n’eft pas certaine, le Juge peut ufer de gratification , 
Bart. in !. hoc articulo 19 ff. de hered. infir. communément 


approuvé. L'executeur même peut ufer de gratification , 

preftrendo pauperem pauperi, Bald. inl. id quod ‘14. C. de 

Epifc. © Cleric. Adde Tiraq. de privileg. pie cauf. privi- 

. Mantica de conjeët. ult. volune. lib. S. tit. s. 

Mornac. 44 da L id quod. & fur l’article 84. glofe 2. nom- 

Ca 8. & fuivans, & fur l'article faivant glofc 1. nom- 
Ye 4. | 


34 If faat remarquer en l’efpece dudit Arrêt du 16. Février 


160$. que la Cour ordonna que s’il y avoit de pauvres pa- 


. rens du teftateur dans les: autres Paroifles , ils nr 108 


roïent à l’aumône : lequel Arrêt a été rendu en fuite d’au- 
tres Arrèts remarquez par Papon, lb. 20. tir. 6. arr. 8. 
565 notar. faivis d’autre Arrèt conforme du 19. Juillet 1643. 


°* M. Molë. premier Prefident tenant l’Audience. #7 Par 


lequel Arrêt la Cour a ordonné , que d'un legs fait aux 
pauvres honteux feroient faits trois parts , dont une partie 
feroit delivrée aux pauvres parens de la eftatrice , defquels 
pluficurs étoient compris en l’aumône pe de Lyon. 
Et fa Cour n'eut aucun égard à la nullité alleguée du legs, 
fous prétexte que le teftateur avoit laiflé les pauvres hon- 
teux fes heritiers, & laiflé auffi la diftriburion à fes execu- 
teurs teftimentaires. Et le legs fut declaré valable, Ce 


ARTICLE QUATRE-VINGT DIX-NEUF, 


i eft: d'autant plus certain que les legs pieux peuvenrérte 
Lt à la mr d'autrui non - een la dif- 
tribution., comime hous avons dit fur l'æticle 84. glofe 2. 
nombre 16. ] Balde tient davantage, in L. 1. de Sacrofantt. 
Ecclef. que l'execureur de teftament auquel eft commife 


l'adminiftration du legs aux pauvres:, peut choifir fes pro- 3$ 


pres enfans , & leur tribuer le legs , comme aux autres 
pauvres. pourvü qu'il ne paroïfle aucune frande , & qu'ils 


foient vrayement pauvres. Et de même, _" filepeux choi- 


fr fon perc pauvre, & lui diftribuer le legs. 


Mais fi le ceftateur , après avoir fait un legs d'une Egli- 36 


fe du. lieu de fon domicile, en laquelle il avoir choif 
f fepulture , vient à changer f: demeure enan autre lieu, 
auquel il choifit auf fa fepuleure ; On préfame que ledit 
teftareur a Ôté le legs à l'Eglife de fon premictr domieile , 
&c l'a transferé à l'Églife de RE à domicile , Bocrins 
decif. 176 num. 4. Mantica de conjeël. nirim. voluns. Gb. 8, 
tit. 6. num. 13. Toutefois fi le teftateur fe trouvant furpris 
de maladie , decedoit hors fon domicile & en lieu Lu 
l'Eglife duquel il auroit élù {a fépal 


vure, om ne préfu- 


mera pas pourtant qu'il ait eu deflcin d'ôter le legs pat 
lui fait auparavant à l’Eglifc de fon domicile , où il avoit 


aufñ éhi fa à nas s comme il a été jus aù Parle: 
ment de Bordeaux par Arrèt du 12. Jullillet 1522: Posrius 
decif. 176: | 


L'executeut d'aucun teftament, après l'inventaire dûëment fait, eft faifi dedans l’an & jour, de 
- tous les meubles demeurez du decès: Ec fuppofé que l’heritier offre d'accomplir le ceftament ; 
- & de ce baïller caution, ou délaifler és mains de l’executeur autant que fe monte le clair dudie 
teftament, l’executeur, dedans lan & jour, néfera défaifi. Toutefois fi le teftateur, par fon 
 teftament, ordonnoic certaine fomme de deniers, jufqu’à laquelle l'executeut feroit feulément 
 faifi, en ce cas ledic executeur ne fera fai que de ladite fomme, enfuivanc la volonté du 


oi ARTICLE CENT QUINZE 


- Les éxecateuts d'un teftament peuvent & font tenus payer, durant l'an & jour , les derres du 


 tcftaceur claires, & connuës par lettres, où loyaux enfeignemens, l’hericier ou hericiers fur cé 


| fommez. D | 


Gross |. 


1.2. 3. Ÿ 4. $; les execnteurs teflamentaires [ent [aifis de tour 


ES 


les meubles , C s5ls font tenus de faire proceder incontinens 
à l'inventaire. | 
5-6: "7. Si an executeur teflementaire peur payer les dettes € 
délivrer les legs, fans y appeller les heritiers , © jf Les legs 
font dis, etiam hereditate non adita, 
8. 9. 10. € 1. Si les executeurs [ont [aifis de tontes fortes de de. 
niers © de droits. | 
12.13.14 15. S'ils doivent être fa'fis des maifont. 


+ 46.17. 15, © 19. De quel jour commence l'an de execution tefe 


td 


” & obligations, & autres droits mobiliers , ai 


| tamtntaire. | : 

20:21. € 221. Quand peut être ponruivi l'exvcuteur teflamen- 
taire pour la délivrance des legs, fi l'un des execureurs dif 
fcrant ; le charge entiere ef} dévolué à l'autre. : 

23. 24: O" 25. Sin legs fait à la dignité © qualité, eff tranf. 

feré aux [ucceffiurs, ff celui qui ef fair à des Cha- 


SOMMAIRE. 


moines en general, eff di à ceux qui font venus depuis là 
reflament. ; 

26. C 217. Siles legs faits aux enfans d'un homme, mx € à 
naître , cf bon É valable. ns: 


Gzros:z LI. 


1.2.3. © 4, Si les executeurs reffamentaires doivent avoir l'ad- 
miniffration du legs fait à une Communauté d'habitans , où, 
AUX pauvres. ; 

5. 6.7. © 8. S'ils peuvemt convertir le legs en autres œu- 
res, 

9. © 10.55 un executeur peut être contraint d'accepter La char- 

£e> Cf la refufant il perd Le legs à lui fair, 

Me 12. 33. 14. © 15. Si Pexecuteur d'un teffament peut cou- 
cher en fon compte, les dépens faits contre Les heritiers 

7 qui ont débattu le teflamenc, d° fi ayant plus débourfé 
quiln'a rech, il a bypoteque tacite % 
tATCUr. 


SAISI DEDANS L'AN ET JOUR DE TOUS LES MEUBLES Gzosx I. 


P: l'article 90. ci-deflus, l'hcritier eft faifi de l’en- 


viere hercdité du défunt , tant meubles qu'immeu- 


bles. Et rs le préfent article , l’executeur reftimen- 
taire du même défunt , cft faifi de tous les meubles , fous lef. 
quels font compris les deniers , dettes PES po ccdules 


te difpofition de la Coutume , comme nous avons dit fur 
l'article 83. fap. glof. 2. num. 9. C'eft à dire 6n general de 


iquentou-. 


quelque a & valeur que püiffent être Les meublés ; en- 
core qu'il y eut peu de legs, & qtæ toutes les charges du 


teflament puflent être faites pour beaucoup moins que ne 


valent les meubles. Ce qui a été ainfi arrêté , à caufe que 


communément én tout tcftament, eft mife la claufc de 


payer les dettes, & amender les torts faits : lefqueiles 
dettes ,; & torts faits, font incertains : Et aufi à caufe 
que les coftareurs élifens ordinairement ceux aufquels 


r ls biens du tef- 


Des droits des Succefliaris. 


ils ont une entiere confiince poux payér premptement 
leurs dettes ; comm porte au long le procès ver- 
2 bal de cette Coutume ci-après inferc. C'eft pourquoi 
l'heritier ne peut pas empêcher que l’execureur ne foir 
faifi fous prétexte ei offies de farisfaire aux legs & char- 
ges du teftament , même de donner ‘causion de ce faire, 
ex [. mandatum 57. ff. mandat. L. cujus bonis 9. digeff. de 

: curat. furiof. Val. de reb. dub, tract. uit. cap. que fit percftas 
executor's. Ce qui s'entend, pourvë que le teftatcur ‘n'ait 
point ordonné une certaine fomme jufques a laquelle l’exe- 
 cutcur ferait feulement faifi.Et encore à la ‘charge de faire 
par l’executeur inventaire des meubles demeurez lors du 

3 decès. Auquel l’execureur doit faire proceder par autorité 
de Juitice en diligence ; & fi-tôt que le reftament fera venu 

À fa connoiflance, fuivant l’art. 237. de la Coùrume de 
Paris, les heriticrs du teftatcur appellez , à caufe que l’e- 

_ xccuteur du teftament eft obligé dl Jcur en rendre comp- 
te; fans lequel inventaire l’execurceur ne fe peut dire faifr, 
4 comme porte l’article précedent. Mais ayant fait inventai- 
re, l’executeur :eft fifi au préjudice de l’heritier , des 
mains duquel l’exccuteur ‘eft eftimé prendre les biens. Et 
ainf doit être entendu Tiraqueau, rraét. ke mort fifit le 
‘vif, part. 7. declarat. $. sum. x. fans que Fheritier les paifle 
retenir, & foit recevable à former complainte contre lui 
pour les meubles. Jugé par ‘Arrèt du premier Septembre 
1577. cotté par M. Pithou ; Lucins bb. 9. placir. tir. 7. arr. 4. 
Papon. bb. 10. tit. 9. arr.:4.& non pas pour les immeubles, 
dont il n’eft pas faifi. Et toutefois en Er faire vende 
‘pour l'executionteftamentaire , l’article fuivawr lui en don- 
nant le pouvoir, Imbert, Bacquet, Traité de Bâtardife, 


. +. partie ,'chap. 3. nombre 


y Les heritiers s'étant ils des meubles, l’execureur ne 
os pas pourtant conclure contr’eux en cas de faifinc & 
‘de nouvelleté, mais feulement à ce qu'ils foient condam- 
nez de lui mettre entre les maîns tous Îles meubles & effets 
de la fücceflion, Mais Pexecateür', qui après avoir été faifi 
6 fera {polié , pour conclure cn rcintegrande. Jugé par Arrèt 
du à Janvier 1567. rémarqué par Bacquet Trait de Bâtar- 
dife , 2. partie, chap. 4. L'article 115. ‘nfr. ‘difpole ; que les 
executeurs fonttenus de payer les dettes claires & liqdüides, 
Theritier préalablement appellé, fans parler des legs. Et 
neanmoins ils feront mieux & plus aflurément , de ne faire 
‘aucune délivrance de legs fans y appeller Fheritier, léquet 
ya interêt , & peut contredire ce qui a été par eux fait, e2 
£. clam inir, dig. de acquir. poff. !. prohibere 3. $. clan €. ulr. 
 dig. quod viamn clam. | Un 
#  Tourtcfois fi les heritiers different où refufent d’appre- 
hender la fucceflion , l'executeur pourra fairc délivrance 
des le gs : dautant que par un commun ufage ; toutes fortes 
dc legs indiftinétement font dûs, eiens heredirare non «di- 
. ta ,commetient du Molin in Conf. Alex, 109. lib. 1. Covarr. 
ad ap. Raynaldus, 6. 3; num, 11. Ce qui femble devoir 
être entendu, en baillant par les legataires caution de rap- 
porter les legs aux creanciers , en cas que les biens de l'he- 
” rcdité ne fe trouvent pas fufhfans pour les payer. Adi 
Frrer. in Guid. Pap. quafi. 604. & fur l’art. 114. sfr. glofs n 
inir. S glofe x Eu | ——. “ 
Si un particulier après avoir acquis un heritage vient à 
deceder , & qu'après fon decès fcs heritiers foient évincez 
de l’heritage dans l’an par retrait lignager , les exccuteurs 
teftamentaires ne feront pas faifis des deniers du rembour- 
fcment du prix de la vente; dautant que l’heritage feul 
s’étoit trouvé dans la fucceflion lors du decès , & que le 


 Jignager ñe pouvoit pas être contraint de le retirer. Et 


par confêquent on ne peut pas fc fervir de la maxime jus 
ad ‘mobilis mobile compuratur., ni dire que l'executeur cn 
{oit faifi comme a eftimé Balde:in [. r2 démum, C. de collat. 

_ fuivi par Grimaudet , liv. 7. des Retraits, chap. 14. Adde 
Arg. in Conf. Brit. art.219. glo[. 6. 


9  Pareilleméne les execureurs de teftiment ne feront pa 


. Qifis des deniers d’un heritage vendu par le défunt à facul- 
té de remeré , qui a été retiré par le vendeur dans l'an de 
Pexecution teftamentaire : dautanit que là Coutume ne peut 
pas être étendus a ces deniers , lcfquels ne fe font je trou- 

. vez dans la fuccefion au jour du decès, mais feulement 

 Fheritage : vü aufli que telles ventes faites à faculté de 
sachat pare funt , qhamvis [ub conditiont re/okvantur, com- 

* me nous avons dit fur l'arcicle 77. nombre 72. & fui- 


Lg Add Boër. in Confuer. Bitur, tin des Mariages , 6. 2, 
conf. 3. | | | 

 Auffi on. ne doit pas préfüimer qe ke teltatcur ait en- 1à 
tendu , que l’executeur de fon teftament für faiñ d'autres 
meubles que de ‘ccux Vs étoiert aù jour de fon decès, 
fuivant le préfent article, ceffant laquelle difpofttion , on 
préfumeroit que le teftateur a feulement éntendu que l'e- 
xccuteur füt faifi dés biens qui fe trotveroient lors de fon 
Ceftament , L rofamenre 89. 6. qui indivs'um dig. de leg. 2 
L. nomen 34. de lg. 3. du Molin fur Anjdù , article 245. 
Adde fur l'arvicle 96. normab. 18. & fuivans, Et par la même 
raifon la donation faite purement & fimplenient , ‘doit être 
‘entendué des hiens ra & non à venir, glof. in l. lt. C. 
que res pign. oblig. peff. Adde infr. ur l'article 114. glofc 3. 1% 
nombr. s. d’où on peut inferer, que l’executeur de tefta- 
ment ne doit pas toucher les deniers düs, dont le ter- 
ae F. les conditions ne font pas encore échüs lors du 

ecès. | 
_ Enfin le préfent article, & l’article précedent'éonforimes 1ÿ 
aux ‘autres Coutumes, difpofant en termes ‘exprès, que | 
l'executeur eft {if de ls meubles demeurez lors du 
decès , contre la maxime generale de France , le mort fai- 
ft le vif, ne doivent pas être étendus , mais pris étroite- 
ment, ex L. commodiffimè € Dot. dig. de bibér. € polih. 
C'ef pourquoi Vala de reb. dub. cap. nie. dit que les droits 
& dertes dom l’executeur doit être fifi, debene judicari 
[ecundure naiurans © qualitatem carum rerum que in illis 
Continentur, videbcet ur accedant mebilibus , fi in fipule- 
tionem mobila diducantar ; immobilibus , fi c4 que [uns [oli, 
velreditus annui debentur. Ms nè font point auf faifis des 13° 
loüages des maifons. Bacquet, Traird de Juftice , chap. 7. 
La maxime fufdite de Balde jus 44 mobile inrer la 
conputatur ; ‘peut avoir ficu en l’efpcce de l’Arrèt rap- 
porté par M. Bouguier btr. R. num. 1. par léqnel il a été 14 
Jagé , qu'au pere comme heritier mobilier de {on fils , ap.. 
partient le prix d'un heritage propre vendu par fon fils, 14 
dont nous parlerons fur l’article 103. glofe 1. nombre 36. 
& fuivans. . un à 
. M réfulre de ce que deffus , que fi la Couituie ñe difpo- 1 6 

pas expreflément que l’execateur fera faifi, nous devons 
avoir recours au droit commun, & À la maxime Je more 
faifit k:œif, nonobftant même que le teflatear eût ordon- 
né par fonteflament que l’executeur de fonteftämcni feroie 
faif, cum nemo polir frcere, ne leges in [no reffarmento locuns 
babrant , L. nemo dix, de leg. 1. Et l’executcur doit en ce cas 
faire demande aux heritiers du teftateur , des meubles , de- 
niers ou heritages dont il doit faire la délivrance, 4 ni © 
$1. C. de Epifc. @ Cleric. glof. uit. in L ut. C. de rodiciB. 
Adde Tiraq. traft. le mort fai Le vif, pars, 7. declarat. s. 
Boër. Chafan. Rub. 7.6.1.  . 
… Selanle Droit Romain, fi quelqu'uh étroit requis par le 17 
teftareur de baïller quelque Ge à un autre, où faire 
quelque chofe ; le temps d'un an étoit donné, di. L nudi, 
C. de Epifc. © Cleric. quel temps ne couroit #:/f #b adiræ 
bereditate, [. 3. 6. fs quis dig. de flatu liberis. Et Te même 
temps d’un an donné pat la conftiturion Epifcopale , ne 
couroit aufh ni/f ab adira heriditare. Abbas in cap. 3. de 
tffars. num. 1. Mais les Conftitutions canoniques qui attri- 
buent aux Evèques h connoiflance des teftimens & de 
tout cc qui en dépend , ont été abrogées depuis long-temps 1 
par plufieurs Arrêts qui leur en ont ôté k ‘connoiflance : 
aucuns defquels ont été rendus en cette Coutume , & font 
rapportez par Bacquet , Traité de Bätardifc ; chap. 7. num. 
se Adde fur l’article 116. infrà. | : 
Mais felon nos Coutumes , lé témps d'un an ne doit tÿ 

courir que dù jour de l'inventaire ; & pourvû encore que 
l'executeur ait été faifi a@tuellement des meubles ; lequel 
temps d’'unaneft utile, ex L arnas digef}, de calumniar. 
cum fimil. cum impedito agere non carrat tempus affignatum 
nd agendum, [. +. C. de ann. prefcripr, Ce qui a été jugé 

par Arrèt du i2. Janvier 555. cotté par Tronçon für Paris , 
article 297. Et nous ne devons pas même entrer en con- 
noiflance , fi l’executeur a été en demeure de faire inven- 
taire ou noh: étant toujours vrai de dire; qu’il n’a pas 

eu les meubles en fa dibofirion , & que l’heritier eft obli- 

gé de faire executer la volonté du défunt , & de pourfuivre 

’executeur de faire inventaire. Ce qu’il ne peut faire pen- 
dant que l’heritier les reticnt. foanm, Faber in L nulli, 20 

| G ii} 
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num. 21. C. de Epifc. € Cleric. Choppin lib. 2. de Moribus. 
Pari[. tit. 4. num. 10. Bacquet, Traité de Bâtardife , 1. part. 


. Chap. 7. nomb. He Et l’executeur étarit faifi, peur être 


__pourfuivi par les 


21 


egataires pour faire délivrance des legs, 
& par M. lc Procureur 
les legs pieux. Et faute 
du legs à 
fur l’article précedent, nomb, 15. | 

” Si l’un des deux executeurs de reftament differe ou refu- 
fc d'exercer , la charge entiere eft devolué à l’autre, ex L 
cum Prator. dig. de judic. Encore que l’un des deux tuteurs, 
l'un étant privé de la turelle comme fufpe&, #7 on en 
doive créer un autre en fon lieu & place. Et fi l’un cft de- 


cedé, la charge ne on à {on heritier, maisonen peut 


Le ou par fes Subftituts pour 
en faire délivrance , il eft privé 


_ créer un autre au lieu du défunt, L ff quis [ub conditionc 
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11. ff. de reflam. ut. comme nous avons dit fur l’article 21. 
glof. 4 nomb. 3. officiums enim tutoris ef publicum ; executorss 
vero privatum. | 


.… Nous avons dit fur l’article précedent, que la charge 


* d’executeur de teftament qui eft decedé dans lan , ne pañle 


pas regulierement à fon hcritier. Mais fi un homme en 
nommant un cxecuteur de fon teftamient , avoit feulement 
exprimé le nom & la qualité de fon executeur , comme 
en difant : 7e nomme (M. l'Evêque d'un tel lieu, où M. le 
Prefident d'un tel lieu, pour execnteur de mon teflement ; 
on pourroit douter fi l’execution du teltament eft plutét 
commife à la qualité & dignité , qu'à la perfonne. En forte 
que le nommé venant à deceder dans l'an , l’execution foit 
transferée à fon fucceffeur : fur laquelle queftion on dif. 
tinguc ; fi le teftateur eft parent ou ami de ceux qu'il a 
nonmcz Be exccutCurs, où non. Âu premier cas, on 
tient que l’execution eft eftimée plutôt commile à la per- 
fonne , que non pas à la qualité & dignité. Au fecond cas, 
Jors que le teftateur eft une perfonne étrangere à l'exi- 
cuteur, & n’a point aufli contracté une grande amitié 
avec lui, on doit eftimer que l’execution eft commife 
ro le ceftateur à la qualité , & non pas à la perfonne. Si 


ien qu'en ce cas, ceux qui étoient en charge & dignité. 


© Tors de la nomination , étant decedez , la charge d’exe- 


cuteur de teftament fera transferée à leurs fucceileurs. Ce 
qui fe doit tirer de diverfes conjcétures & circonftances 
du fait, & des parties. Gloff. in A uit. de teflam in G. 44 
fintm , laquelle glofe eft eftimée finguliere par Jafon in 6. 
uir. inflit. de fipular. [erv. in additionbus , Decius in cap. ex 


partenum. 1. de conflit. Covarr. in cap, réquififii de teffam. in 
6. num. 1. fol. 58. | 


3: Et par une même raifon, le legs qui eft fait en mèmes 


termes que deflus; fcavoir , fe laiffe à Monficur l'Evéque,, à 
Monfitur le Prefidens , ou femblables , fans exprimer le 
hom propre du legataire, fera dû non feulement à celui 
ieft en charge & dignité, lors du teftament , mais à tous 

es fuccefleurs , /. quod principi 56. dig. de leg. 1, laquelle 
loi difpofe , que Ie legs fait au Prince ; lequel eft mort 
avant qu'il füt dù, appartient à fon fuccefleur. Barr 4d 
dit. l, num. 1. Menochins de prefumpr. lib, 4. prefumpt. 111 
num. 1.2.3. © 4. Mantica de conjeët. ultim. volunt. lib. 8. 
tir. 17. 4m, 1. Si ce n'étoit toutefois que le legataire für pa: 
rent ou ami du défunt : car en ce cas , après fon decès, le 
legs appartiendra à fes heritiers. Mais il eft.neceflaire que 
le ceftateur ait contraété une grande amitié avec les lega- 
taires : dautant qu'ordinairement on ne legue qu’à fes amis, 
& l'amitié étant grande, fera préfimer le legs être fait 
à la perfonne : ceflant laquelle grande amitié , on préfume- 
ra que le legs eft fait sl qualité & dignité, & non à la 
perfonne , & appartiendra par conféquent à la éhofe ; 
fçavoir à l'Evêche » & aux Éécclenre Evèques ») & aux: 
ficcefleurs Prefidens , & non pas aux heritiers des legatai- 
res. Ce qui fe jugera auffi par les diverfes circonftances du 
faic & les qualitez des parties, cap. quoniam Abba de 
offic. delegat. € ibi Doëf. L. fifervus communis 4. digef. de. 
fHpulat. fervor. Bald. in [. 1. quafi. 1. C. de liber. preter. 


24 Covarrnviss in ditt. cap. requififfi extr. de reflam. Où il tient 


auffi que le legs fait aux Chanoines eft dù , Collegio Cano- 
nicorun non ut Canonir1s , [ed ur fingulis. C'eft à dire que 


le legs fe diftribuera tant aux Chanoines qui étoient lors 


du tcftament , qu'à ceux qui font venus du depuis, felon 
leurs qualitez, tant de l'ordre qu'autrement, & non pas 


également, Fachinens tient cette opinion bb. je controvirfe 


lui fait,ex Auth. boc amplius , C. de teflem. Adde 


TiT. VI. ART. XCIX. 


esp, 41. Ce qui Penrend , encore que le teflatent ait dit 26 


expreflément , que le legs par lui fait feroit diftribué à 
chaque Chanoine. Et neanmoins le legs fait de certaine 
fomme à chacun de fa famille , ou à chacun de fes filleuls, 
na'cft dû qu’à ceux qui étoient lors du veftament , & non à 
ceux qui font furvenus. Cette difpoftion fondée fur le mot 
chacun , qui fait, que les autres filleuls, qu'aura eu le tef- 
tateur du depuis, ne pourront prétendre le legs. Aformac. 
ad L. folum 49.6 1. digtf?. de rei vindic. Capell. Tolo'. quefi. 
191. La raifon de la À erence de ce que deflus, cft, que 
le nombre des Chanoines eft certain , & non teux de la 
famille ni des filleuls venus depuis le teftament , sufque!s 
le reftateur n'a pas penfe ; fi ce n’éroit que le teltateur cût 
expreflément ee tant aux filleuls qu'il avoit, qu'a ceux 
qu'il auroit aprés : auquel cas le legs fera dù non feulc- 
ment aux filleuls qu’il avoit lors du teftament , mais aufli à 


ceux qu'il aura eu du depuis: Dautant.qu’il n’eft pas des legs 


comme des fucceilions, que la loy défere à ceux qui étoient 
nez ou conçûs lors du decès de celui, de la fucceflion du- 
quel il eft queftion t comme hous avons dit fur l’article 90. 


Jap. glof. 1. num. 2, S [eg. l. in annalïbus 11. C. de legar. C'eft 26 


ph auffi par Arrêt du 19. Mars 1643 le legs fait d’une 
mme detrois cens livres aux enfans d'un particulier pré- 
fens & à venir , nez & à naître , a été jugé valable , & or- 
donné que la fomme de trois cent livres feroit delivrée à 
lun des enfans dudit particulier , nônobftant qu'il für né 
treize mois après le decès du teftareur : en infirmanit la Sen. 
tence du Bailly d'Orleans, plaidans Hilaire & Lambin. 


L’Arrèt m'a été communiqué par M. Corrard avec d'antres . 


par lui recüeillis avec grand foin, lors qu’il fuivoit le Bar- 


reau, Que file mot chacun n’eft point ajouté , & que le legs 2# 


foit fait par le teftateur à ceux de fa famille , le legs a Ppar- 
tiendra . qui feront les plus proches lors du teftament. 
Decius , conf. 412. num. 14. | 


ET SUPPOSE’ QUE L'HERITIER. Gioss it 


L chée ci-devant, glofe 1. nomb. 1. & fuivans : & peut 
écrc tirée du procès verbal de nôtre Coutume; Sçavoir, 
que lesreftaccurs élifenc ordinairernent leurs amis , aufquels 
ils ont une entiere confiance , pour executer ponâuelle- 
ment leurs volontez à la décharge de leur confcience , 
dont tous les executeurs de ceftament doivent être fort 
foigneux. 

Or lors que 


de quelques perfonnes, qui font ordinairement élñés & 
æhoifies par les Communautez à cet effet, le teftareur eft 
er su avoir commis l’adminiftration & direction de fon 
egs à ceux qui ont le gouvernément du lieu. Tiraqueau , pol 
alios traë. le mort fait le vif, pare, 7. declarar. s. num. 6. © 
feq. Covar. in car. Raynaldis,6. 3. nu. 11. de teflam. Deël. in l 
legat. ff. de ufufr. leger. & par conféquent les executeurs dé 
teftament fent tenus de dé:ivrer le legs fait à une Commu- 
nauté , aux Maire , Syndic & Efchevins de la Communauté: 
&c s’il eft fait aux Hôpitaux , aux Adminiftrareurs defdits 
Hôpitaux , fans que les executeurs fe puiflent entremet- 
tre à l'emploi des deniers. Ce qui a été ainfi jugé für le 
teftament Sn de M. Jean-Baptifte Ariftiden, de Rai- 
mcnd de Modene, Abbé Commendataire de l’Abbaye Saint 
Loup de Troyes, du 4. Septembre 1645. qui tontient quan- 
cité de legs faits à fes amis, ferviceurs & domeftiques,com- 
mc auil à fes executeurs de teftament , même des legs 
pieux à perpetuité : entr'autres cent livres pour donner à 
un pauvre écolier pour l’aider à faire fes budes , lequel 
pourroit être continué pendant cinq ans & non plus; lef- 
quels cinq ans paflez en feroit nommé un autre pour pa- 
reil temps. Et ainfi confécutivement pour les autres À fa 
venir. Cent livres à un pauvre garçon pour lui faire a 
ptendre métier : & AT pour aider une pauvre fille 
à le marier , ou à entrer en Religion. Ce teftament con- 
tenoit une inflitution univerfelle en ces termes. Ÿe Laiffe 
mes legataires univerftls par moitié, les Adminifirateurs 
des Pauvres © Hôpitax de certe ville de Troyes : © pour 
l'autre moitié, Les Pricur € Religieux de mon Abbaye de 


le teftaseur nommoit les exccuteurs de fon teflament en 


S, Loup aux conditions fuivantes, &c. Par un autre aiticle: 


À raifon de cette difpoficion a déja été par nous toi à 


le legs .eft fair à une Communauté d'habi- 4 
tans , Hôpitaux, ou autres qui font fous le gouvernement 


. Cour, pour avoir délivrance du 


4 Le mème doit être obfcrvé, lors que le legs eft fait aux 
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ces termes: Pélis pour executeurs de cetre mienne derniere 
volonté , que je veux valoir en la meilleure forme que fairt 
[e pourra , M. Robert Perrot Doëteur en Theologies € Cha- 
moine en l'Eglfe de Troyes, M: Pierre Tétel Avocat © 


grand Maire des Tuflices de S. Loup, © Af. Fran V'illemeas 


Marchand de cuite Ville, lfquels je prie vonloir accepter 
cette peine comme mes bons #mis ; © procurer par leur foin 
que tout 6e qut j 4y ordonné ci-deff[us , [oit fidelement execu- 
ré. Les executeurs dudit teftament ayant été faifis ‘des 
biens après le decès du teftateur , les Directeurs & Admi- 
niftratcurs des Hôpitaux ; enfemble les Religieux, Prieur 
& Convent de S, Loup ; auroient préfenté Reqnète, à lx 
Fe univerfel à eux fait 

par le teftateut : fur laquelle Requêre & conteftation des 
parties , feroic intervenu Arrêt du 22. Juin 1646. par le- 
uel il auroit été ordonné, que délivrance feroit faitc‘aux 
Épplians des legs :à eux faits par le teftateur : En laiflant 
entre les mains defdits executeurs un fond füuffifant en de- 
nicrs & cfpeces, pour le payement des autres legs portez 
pas ledit teftament , & frais de l'execution teftimentaire. 
Et qu'a vuider leurs maïns & faire ladite délivrance de legs, 
fcroient lefdits executeürs contraints, & ce faifant dé- 


chargez. 


auvres en general d'un tel lieu. Comme en l'efpece de 
Arrêt du 22 May 1645. rendu fur l’execution du tefta- 
mérit de M. François de Briolay, grand Archidiacre , Cha- 


2 


. aoincs , & Official en l'Eglife de Troyes , lequel avoit lecué 


par {on teftament du 2ÿ. Août 1644. ‘a fomme de douze 
mille livres, pour la nourriture & vêtement des Pauvres 
de la ville de Troyes, laquelle fomme avoit été long- 
temps auparavant dépofée par lui entre les mains d’un 
notable Bourgeois de ladite ville. Les heritiers du défunt 


conteftoient le legs, & en tour tas fourenoient a l dif- 
e 


6 


77 digeft. de ufu € nfufr. ligat. Bad. 


tribution leur cn devoit être commife. Les exccuteurs 
du teftament fe rapportoient à la Coûr d’en ordonner. Les 
Adminiftratéurs des Hôpitaux foutenoient, que la fomme 
leur devoit ètre mife en nain pour en faire l’employ. Par 
le fufdit Arrêt, la Cour auroit ordonné que délivrance 
fcroït faite aux Adminiftrateurs des Pauvres de la ville de 
Froyes de la fomme fufdite , pour ètre employée fuivant 
cdit teftament. Arrèt conforme du 7. Janvier 1626. eft 


remarqué par dû Ftefne, liv. x. chap. 1. Mais fi le tefta- 


tour avoit legué ünc certaine fomme aux Pauvres , pour 


. €tre düftribüée par l’executeur de fon teftament , les Ad- 


miniftrateurs ne pourroient pas demander ladite fomme ;, 


comme nous avons dit fur l’article précedent , nombre 28. le | 
| Gr n'a reçü, n’a aucune hy F5 fur les biens du. 
de 


&c fui vans. ou 

Mais portant les Adminiftrateurs des Hôpitaux où 
autres , aufquels eft vommife l’adminiftration du legs, ne 
pourront pas changer Femploi ni le convertir en autres 
œuvres que celles, aufquelles il eft deftiné par le refta- 
teur , /.1. digeff, de adminiffr. rer. ad civit. p:rtinenr, non pas 
même par l'autorité du Prince ou de-fes 
qu'aucuns aÿent été de cette opinion ; le Prince même ne 
le pouvant pas faire, L. fiteft. €. de tefi. !, fi donariowm,C. de 
2effars. Dicius.conf. 468. num. 18. fi ce n'eft que le Icas eût été 
fait pour être employé en chofe prohibée, # l:'lgatums 
in E, fi quis , num. 9, C. 


#7 de Epifc. © Cleric. Que fi le legs eft fait à quelque Saint ; au 


nom duquel nc fe trouve hi Eglife ni Oratoire dedié 


dans la ville, il doit être appliqué à l'Eglife de la ville: 


mn” 


ÆEpiic. © Cleric. En. forte même que fi un legs dt fait 


Officiers; quoi . 


duinfruël. € infirum. legar. [up. glof.r. num. 3. 


ARTICLE CENTIEME. 


Si 
Er s’il y à plufeurs Oratoires dédiez au nom dû imèrné 
Saint , le legs doit être donné au plus pauvre ; Novell, ir. 
de Ecclefiafhc. tit. $. f5 quis in. noie. Ce qui S'ordonne 
én faveur de là pauvreté, Mornac 44 L id god 14: C. de 
pour redimer. des captifs , l’executeur ne peut pas em- 
ployer la fomme pour retirer des prifonni-rs de prifon. 
Covarr. Gb. 21. var. refolur. cap. 16. num. 9. C'eft pourquoi 
par Arrêt rendu à l’Audience du Mardy 14. Janvier 1603. 
Un certain legs fair aux Pauvres ayant été converti par le 


Mayeur d’Abbeville pour employer aux bârimens des 


Capucine, la Cour dit qu'il avoit été nullement & inep- 
tement jugé. ee Tibere ne put pas même obtc- 
nir du Senar, qu'il fût permis aux Thebains d'employer 
Pargent laiflé pour la conftru@tion d’un nouveau Theatre, 
à la reparation d'un chemin : & il fut ordonné que Île tef- 
tament {croit executé. | 


$ 


L'executeur nommé par le téftateur ne peut pas être 9 


contraint ‘d'accepter Ja charge, Doët. in cap. uA. cxrr. de 
teflam. Mais en rcfufant de ons > il perdra le Jess, 
fi aucun lui eft fait. Arg. Novell. de bered, € falcid. 6. fi 
qu, Novell. vyu, de Ecclrfiafl. tir. $. ff autem. Àinfi que le 
tuteur donné par le perc refufant d'accepter la charge, 
perd le legs,  wk. C. de confirm. tit. L. poff legatum , 6. amit- 


sere, diçefé. de bis quibus ur indig. Bacquet, Traité de | 


. 


Bâtardife , ?. part. chap. +. nomb. 10. fi ce n’étoit 


il fût 
proche parent ou ami du teftateur, & que le le De eût 


été fait en confideration de la parenté-& amitié : auquel 
Cas in dubio ; ne pcrdra.poinr Ic lcgs pour tel refus, #4 


_1or, 6. que tutoribus dig. de excufat. int, Ë Dot. | 
ponr empêcher que les executcurs foient 


.… Les heritiers 
faifis des biens du défant, impügnent fouvent le teftamenc : 
foit en le debattant de nullité ou autrement. Ce qu'arti- 
vant ; files exccuteurs obtiennent, & qu'il {oit ordonné 
que le teftiment fera executé {ns dépens ; les execureurs 
ne laifleront pe après l'an de l’exccution teftimenraire , 
dé pouvoir faire coucher en leur compte-les dépens du 


procès. Jugé par Arrêt du 14. Août 1500. Carondas ei fes . 


Réponfes, liv. 4. chap. 49. | | 

Les biens de l’executeur du teftament qui aura accepté 
la charge, ne font pas tacitement hypotequez pour l'exe- 
cution teflamentaire : dautant qu'on ne peut ou au- 
cune hypotheque , fi elle n’eft ftipulée par {a convention 
exprefle des parties , ou par la loy pubfique » Qui la conf. 
titué nommément pour certaines raifons , /. re cr'prum digs 
de pat. aff que l'execütion teftimentaire ne dure qu'un 
an. Et réciproquement l'executeur qui a plus débourfé 


funt. Bacquet, Traité de Batardife, 2. part. chap. n 
nomb. 10. On peut dire de même de celui 
affaires d'autrui :. duquel les biens ne font 
que du jour du compte par lui rendu, & non 


a geré les 


Mori. Parif. tit. 7.num. 4. Mdds fus Varricle 2. nomb: 22: 

& fuivans. CRE | 
TOUTES FOIS, &« GLiose III. 

‘Eft une éxception de la difpoñition de l'article qui 

fait preuve qu’elle doit avoir lieu generalement hors 

ledit cas excepté ; par la maxime que l’on tienr, qu'exceprio 

firmat regulam , L quefithm 12 6. idem refpondit 43. di £efr 


Quand il nya point de biens meubles, er la fuccefioni d’un trépalle , qui a clû & norme aucuns 
cxecuteurs ; Ceux execureurs peuyent éngager , hypothequer, vendre à faculté de remeré (fe à 
ladite faculté de rémerc ils crouvenc acheteurs, 4/45 peuvent vendre fimplement ) des heritages 
moins dommageables , demeurez du decès dudit défunt ; en ayant permiffion de Juftice : Pourvû que 


p'éalablement iis ayent dénoncé aux heritiers dudit | s) fi leur Intentio 
- eft de fournir d’autres biens , pour accomplit le ceftarnenc & volonté derniere dudit défunt ; 
& payer fes obféques & funerailles : Ec lefquels heritiers, fi ban leur femble , peuvent diftribuer. 


. argent aux CXCCUteurs ; pour fournir & accomplir le ceftamenc & derniere volonte dudit défunc 
& payer {es obféques & funerailles. Et fi lefdits hericiers fourniflent argent , lefdirs executeurs 
ne peuvent engager , hypothequer , vendre à faculté de remeré , ni fmplement, les héritages 


 dudic défunt, 


ui 
Lypothequez 
| pas du jour 
qu'ila commencé à manicr les affaires. Choppin. bb. 2. de ] 


13 


F4 


défünc (s'ils font préfens) fi leur intention 


56 
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SOMMAIRE 


k 2.3. © 4. Comment doit proceder un executeur tefla- 
mentaire, qui n'a point de deniers comprans , & sil 
pent faire vendre les immeubles, [ans appeller les heri- 
tRTS | 


| GLOSÉ 
I P AR la difpofition de l'article précedent , l’execu- 


ecur d’un teftament eft faifi es meubles du défunt ; 
dont nous avons parlé glo/. 1. init. Que fi on ne trou- 
ve point de deniers comptans en la fucceflion du teftateur , 
l’executcur doit après la confection de l'inventaire, faire 
proceder à la vente des meubles publiquement, les heri- 
tiers appellez , :fin d'y affifter fibon leur femble , pour , de 
l'argent prove nant de la vente , payer les frais funeraires, 
* & accomplir lereftament. Que s'il n’y a point de meubles, 
le préfent article veut cn pretnier lieu , que les execurcurs 
dénoncent aux heritiers du défunt, qu’ils ayent à leur 
fournir d’autres biens, pour accomplir le teftament , afin 
2 de ne point venir à la vente des immeubles. L'article ajou- 
te, 555 fonr présens ; pour montrer que la charge ne durant 
u’un an, l'exccuteur peut en l'abfence des heritiers , & 
lans attendre leur retour , s’il ne devoit être «nbref, pré- 
fenter requêr au Juge , & fur icelle obtenir ile 
d'engager, hypotequer, ou vendre les immeubles , füui- 
vant la forme prefcrite par le préfent article. 
3 Or bien que l'executcur foit tenu de faire proceder à 
la vente des meubles pubiiquement , les heritiers appellez: 
neanmoins le défaut d’avoir dénoncé la vente, n'cmpè- 
chera pas que telle vente ne fublifte , & que l'acquereur 
ne fe puifle maintenir en l’achit du meuble en cette Cou- 
tume , & autres, où les executcurs font faifis des meubles : 
fauf aux heritiers Icu:s dommages & interèts contre l’e- 
xecuteur ; principalement fi les meubles ne font pas pré- 
cieux & de grand prix , ‘x /. fi ceffante, C. d: diffraët, pign. 
4 1. fi vendir. pig. agar. Mais pour ce qui eft des immcu- 
bles , les executeurs n’en étant pas faifis, & n’en pouvant 


‘ faire la tradition, les heritiers pourront vendiquer les he 


ritages vendus par les executeurs fans les avoir appellez, 
comme étant la vente nulle, fice n’étoit que le teftateur 
eût donné pouvoir à fon execureur de ae : auquel cas 
© da vente fubfiftera , fi les heritiers ne prouvent que l'a- 
cheteur a colludé avec l’executeur. Et fuivant ce , il femble 
que l’on peut concilicr les diverfes opinions d'Alexandre, 
Bb. 6. con. 215 & de du Molin fur chi » & de Tiraqueau, 
traë. le mort fcifit le vif, per. 7. declarar. $. num. 1. Et 
.$ l’hcritier qui ne voudra pas quitter la poffeffion, y pourra 
étre contraint , fuivant la loy qui reflituere , C. de rei vindis, 
Riquelle nous pratiquuns, encore que pluficurs tiennent 
… 4quc c’eft une addition de Tribonien : en permettant À ce- 


s. 6. & 7. Quelles formalitex il doit obferuer pour vendre lei 
immeubles. | 

8. 9.10. 11. S'il peut vendre les beritages de grand prix pour 
payer une petite fomme, © s'en rindre adjudicataire. 


UNIQUE. 


Jui aquel l’heritage eft adjugé , de s’en mettre en poffef- 
fion, avec défenfes de le troubler. 

Ce qui pourtant doit être entendu en forte , que l’c- 
xecuteur doit y proceder avec les formes ,. c’eft à dire , par 
affiches & proclar:atiôns , à l'exemple du creancier qui 
vend le bien de fon debiteur , 4 4 divo Pio, dig. de re 
judic, L crediror 4, C. de diffraëh pign. prefumitur enins 
mala fides ex defëlu folemitatis , 1 1. 2. € 4. C. fi ven- 
dit. piyn. agat. Jugé par Arrèt du 18. Août 1588. rapporté 
par M. Loüet, lire. À. num. $. En l’efpece duquel Arrêt le 
mineur avoit vendu fon heritage. Mais j'eftime que l'exe- + 
cuteur doit obferver les mêmes formes, quand bien l’he- 
ritage appartiendroit à des majeurs, par l raifon des Loix 
fufdites : vù même que l’executeur auquel le. teftateur au- 
roit donné pouvoir de vendre, fans y garder aucunes fvr- 
mes, doit toujours proceder de bonne foy , L. crediter Go. 
6. Lucius ,ff. mandat. | 

Auffi le préfent article prelcrivaht l’ordre qui doit être 8 
tenu , ordonnc à l’executeur de vendre les heritages moins 
dommageables. En forte que l’executeur qui auroit vendu 
les heritages plus utiles , ne feroit pas exempt de dol & de 
fraude. Comme parcillenrent l’executeur doit avifer d’°n 
vendre jufques à Ja concurrence de la fomme, qui pour- 
ra fuflire pour executer & accomplir le teftament , ne prop. 9 
ter modicum «s alienum magna poffiffio d ffrahatur, ex LL. 
magis phato dig. de reb. cer. qui fub tur, Ce qui doit pour- 
tant être entendu, pourvü qu'il y ait des meubles où 
autres. heritages de moindre valeur, fufhifans pour fatis- 
faire aux charges du teftament. Autrement l'executeur 
pourra vendre un hcritage de grand prix pour payer une: 
jetite fomme , avec les formes ordinaires, pour vi que 
fes heritiers ayant été inrerpcllez de fournir de l’argent 
pour éviter la vente des immeubies. À quoi n'ayant tenu 
compte de fatisfaire , l’executeur pourra même fe rendre 
ad judicataire des heritages du teftateur. Ainf que le tuteur 10 
peur acheter les biens de fon pupille, comme nous avons. 
dit fur l’article 21. glofe 2. nomb. 69. Et que le creancier 
peut acheter en Juftice le bien de fon debiteur, /. & qui 
fub imagine, C. de diffraët. pign. Et la vente ne pourra 1% 
étre impugnée par les heritiers ; fe devant imputer de n'a: : 
voir pas fourni les deniers à l’executeur , ou trouvé enche- 
rifleurs , ou indique des heritages de moindre väleur, 4 fi 
priu{quam , C. de diffrait. pign. 


ARTICLE CENT ETUNIEME. 


Quand. aucunes perfonnes nobles , ou franches perfonnes , ufans de leurs droits, vivent enfemb'e à 
un.commun por , fel & dcpenfe, en mélange de biens, par an & jour, ils fonc reputez uns, & 
_ Communs en biens meubles, & conquëts, s’il n’appert du contraire, 


SOMMAIRE. 


Û ne. | . — e- 


GLOSE PREMIÈRE. 


1.2. © 3. Sitoute [ocieté eff expreff: ou tacite, comment 
elle prur être valablement contrAét’e, : 
4.5.6.7-€ 8. En quelcas clle doir être entendné des gains C 
des pe » fe elle fuppoft égalité entre affuciez, © fi l'in- 
. dufirie y doit être confideréc. _ | 
9. 10. € 11. Si in dubio La focieré doit être entenduë pour par- 
tagtr également, © ficelle peut être contrailée, encore que 
l'un des affocicz trafique, l'autre non. 
12. 13. © 14. Si en focicté l'argent fourni par l'un des affociex , 
doit être par lui repris, 6° [fon prut contraîler une focieré, 
à condition qu'une partie de la perte de l'argent tombera fur 
 l'aQocié , qui ne contribué que [on indufiric. 


— 


15. d 16. Si une focitté peut être contraélée à la charge que 
l'argent [era entierement rendu, € fi clle doit être contratlée 
pour une canft juffe. ” vs 

17. 18.19. 20. © 21. Si les Notaires, les Huiffiers, les Bou= 
langers & les Menfniers, peuvent s'affocier enfembl.. 

22. 23. 24. 25. © 216. Si la fecicté eff finie par Le mort, [5 un affo- 
cié oblige l'autre, É fi ayant [eul prépo[é nn Falleur , il doit 
porter [tul soute la perre qui arrive par [a faute. 

17. 28. © 19. Par quels aëtes cf} préfumée contraëlée La focicté 
tacite, © quels alêts y font contraires. 

30. 31. © 32. Si un affocié , même tacitement peur acheter 
© negocier en [on nem, ce qu'il doir faire quand il veut 
quitter la focierc, € [5 la quittant avant le temps il de- 
meure encore obligé. 


33: 34. O* 
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33. © 34. À qui appartient l'heritage acheté par le furvivastt 
des affociez , des deniers communs de la focieté. 

85. 56-37. 38. C° 42. Si en focisté entre le gain dn trafic des de 
niers communs entre le tuteur © Le papille. | 

39.40. © 4n Si PEglife peut prétendre le chafe acquit de [8 
deniers an nom d'un autre. 

Gross Il. 

1.2.3. 4. © 5. Si nn mineur peut contraîler kne focicté t4- 

cire ou expre[fe, ou s'il pent provoquer à partage € y ctrè 
| provoque. | 
6. 7. 8. 9. 10, tr. Comment La focicré tacite peut Etre prow- 


vée avoir continué cntre détix fretes , l'un mer & las 
tre mineur, © tnth letutcur, © [on pupille apres le decèÿ 
dy pere. . L | 
12. C 13. En quels beux Là focitté n'eff point finie par Là 
"mort, : 
. G 1 0 SE I I L 
12. 3. 4 C5. Sion pelr contrathr une focieté tacite dé tou 
biens uhiberfellemest , [ion La peut inecrprerer plus large- 
ment que l'exprefe, © ff en focieté nniver/clle la dépenfe 
faire pour marñer la fille dè L'un des âficiez y dois être pnife 
{ur les deniers communs. | 


AUCUNES PERSONNES NOBLES OU FRANCHÈES Gioshl. 


| Ouvre focicté eft exprefle; où tacite. L'expreffé 
fe fait par quelque acte, ou contrat d’aflociation , 

| & peut être de tous biens univerfellement, pour- 

vi que l'univerfalfté de biens foit exprimée, L rl. ea dtro 

3. 6. 1. L focictates s. L. cum duobus alias, l. tres frätres $2. 

© 6. Pomponius € 6. focium I. fi fecictatem ‘5. dig. pre focio. 
C'eft à dire, de tous biens préfens & à vetir , tant par eux 
déja acquis, & pofledez, que ceux qu’ils pourront acqüe- 
sir en fuite par leur induftrie , par contrats & difpofitions 
entrevifs , & qui leur écherront par fucceffions teftamen- 

2 aires, ou ab inreflat , ou qui autrement leur écherront par 
- fortune , en‘quelque forte & manicre que ce foit : auquel 
, CAS» hercditas, © legatuxs, © qued donatnm ef}, aut qua: 
cumque ration acquifitim , commanioni acquiritur, ditl. |. 
ea ver , fauve de laquelle expreffion, l'univérfité de biens 

‘ comprend feulement les facceilions échüës, & non pas 
les Éccelfions à échoir, ærg. L. 2, 6. interdum dig. de vulr, 
Œ putill. fabflr. Corte focicté univerfelle de tous biens cf 
valable, pour être fondée fur l’évenement incertain des 
fucceffions & patrimoines qui peuvent échoir à ceux, qui 
du commencement ont apporté le moins à la focieté. A44- 
fur. cit. 29. num. $. rit. 35. ni. 6 B'ncdiEt. in verb. duas 
à Pbens filias num, 199. Et vonformement à ce; par Arrêt 
du 12. Decembre 1562. remarqué fur les Arrêts de Papon 
div. 15. tit. 2. arn 28. ayant été accordé une aflociation de 
tous biens entre deux particuliers avec convention ; que 
l’un venant à deceder fans heritier de loyal mariage, le 
farvivant feroit heritier : telle aflociation auroit été con- 
firmée; nonobftant que l'un des aflociez qui s’étoit fair 
Prêtre , eût depuis inftitué fon neveu; fon heritier : li- 
quelle inftitution auroit été declarée nulle,& les biens ad- 
jugez a l’aflocié furvivant. Mais fi l’aéte où contrat d’aflo- 
ciation ne fait aucune mention de l’uhiverfité de biens, ni 
même en quelle forte de biens les parties fe font aflociées: 
4 En ce cas laflociation doit feulement être entendue des 

gains & profits venans de l’induftrie & travail des aflociez, 

foit en achetant , vendant, prenant , ou donnant à ferme, 

ou autrement negociant, & non pas des biens qu’ils avoicnt 
auparavant , ni à ceux qui Jcur peuveht arriver par fuc- 

ceflion , ou autrement, /. coiri 7. cum L. feq. dig. pro focio. 


F 


\  Coquille en fes queitions chap. 97. Adde fur l'article 109: 
- | lois 3 nombre là | | | 
y La focieté fe contracte auffi fouvent pour qüelque ne- 


goce & trañc particulier ; L. focictatis $. digeff. pro foc. Et 

comme la focieté en tous bicns fuppofe une égalité entre 

tous les aflociez , puifqu= tous biens, gains & pertes font 

communs. De même la focieté particuliere doit contenir 

une égalité : Car fi l’aéte d’afflociation portoit , que l’uh au- 

roit le profit & laure la perte ; cette focieté fcroit leo: 

*@ nine & nulle , L ff non fuerint 29. 6. ir. ff. pro fo. Toute- 

fois nous devons entendre , que cette inépilité eft réprou- 

. vée lors que les aflociez contribuent également à la bas. 

| | té, & neanmoins que par la loy & convention de l’aflo- 

7 ciation il eft dit, que Fun des aflociez n'aura pas même 

part que les autres. Mais fi l’un contribué mois que les 

autres , Îcs aflociez peuvent aufli convenir entr'eux que 

. celui qui aura moins contribué , aura une moindre part : 

laquelle contribution doit être entenduË non fcilement dé 

l'argent , mais aufli de l’induftrie. D'où vient que la con- 

vention eft valable entre aflociez , par laquelle l’un'doit 

avoir deux ou trois parts du profit, & ètre feulement tenu 

d'une troifiéme partie de la perte, ou n'en être point te: 

H nu du tout, dit, L' fs non fucrint $ coiri digef: pro focio. 
= II. Partie. 


Commé en l’efpece propofée par Mornac ad [. focietates 
digefl. pro [ocio. gx Où il fait mention d’une aflociation # 
ñotable fäîte avec un Faéteur , l'induftrie duquel ayant été 
reconnuë par fes Maitres , fut aflocié en forte qu’il devoit 
avoir la fixiéme partie dü gain, fans ètre renu d'aucune 
pe ni dommage, qui arriveroit bar cas fortuit. Mais fi 
‘induftrie de l’un des aflôciez n'eft pas plus grande que 
l'induftrie de l’autre , les gains & les profits doivent auffi 
ètre égaux. C'eft pourquoi , deux frerés ayant contracté 
fociete enfcmble , l'un ee ayant porté dans la focieté les 
biens échûs à f:s enfans par Îc decès de leur mere préde- 
cedée ; le contrat d’affociation pôrtant , qu’en cas que les 
deux freres ne puflent demeüret:enfemble , & vouluffenc 
faire partage des biens cômmuns , & les enfans retirer leurs 
biens maternels; que l’autre frere pourroit prendre fur les 
biens de fon frere jufques à la valeur & concurrence de ce 
que pourroient monter les biens maternels ; cette conven- 
tion a été jugéc nulle par 'Craveta conf. 173. par Cctte rai- 
fon , que l'induftrie h’écoit pas moindre en l'un des freres 
qu'en l’aitre , & conféquemiment contenoit une inégalité. 
Corneus lib. ï. conf. 139. num. 1. € conf. 13. & autrés.] 

Que fi l'âéte où contrat d’affociation ne porté point,quel- g 
le part chacun des aflociez doit avoir , runc in bio partes 
debent eff equales, 6.1. inffir. de fociet. par la raifon de la 
loy verum 63. inir, ff. pro focio ; focictas jus quoddam fra- 
ternit@tis in fe baber. Cc qui s'entend , lors que chacun des 
afociez a contribué autant que l’autre; foit en argént ou in- 
duftrie ; glof. in L. x. C: pro fècie. | 

Auffi le Parlement de Provence à jugé , que deux crean- 10 
ciers s’étans enfemblement rendus adjüdicataires d’un he- 
ritage , commuÿi nômine; lé creancier de plus grandé fom- 
me ne pouVoit pas prétendre une plus grande part en l’he- 
ritage que l’autre creancier, mais que l’heritage devoit être : 
partagé également , à la charge que le creancier de moin- 
dre fomme ; {eroit tenu de fournir la moitié du prix de l’ad- 
judication : nonobftant que le creancicr de plis grande fom- 
me demandät plus grande part en l'heritage à proportion 
de fon di, par Arrêt du 8. Oët6bre 1585. remarqué par 
Henric. Step. placit. Aquenf. decif. 84. 

Et la focieté ne laifle pas d’être valable, encore que l’un ri 
des aflociez fañe trafic , & que l’autre n’en faffe point : dau- 
tant as cela n'empêche pas légalité : Cômme fi l’un eft 
Beneficier , qui porte le revenu de fon Benefice dans la fo- 
éieté : & l’autre Marthand , qui porte le gain dans la imè- 
me focieté ; Bald. 4d I. fi patruus 4. C. comm. utrinf. judic. 
ÆAlexand. lib. i. conf. 49: num. 11. Sc pareillement encore que 
ni lun ni l’abtre he trafique point , la focieté ne laifle pas 
de pouvoir être contractée, comme entre Ncbles , qui 

ortent tous leurs revenus, penfions , & aütres biens dans 
a focieté , Bald. ibid. laquelle opinion j’eftime Fondée en 
raifon : à laquelle fémble incliner Tiraduealt , quoi que 
douteux , rraûl. de nobilit. cap. 37. num. 161. | 

Mais dn pourroit douter fi ayant été convent entre deux r à 
affociez , que l’un fourfiiroir entierement l'argent , & l’au- 
tre contribueroit feulement fon foin & lon induftriè : & la 
focieté étant finie il ne fe trouve aucun gain ni aucun 
profit , mais feulement l'argent qui a été fourni par l’ün 
des affocicz; ledit aflocié qui a fourni l'argent, le repren: 
dra, ou fi l’argent doit être partagé entr'eux. Sur cette 
queftion, il able qu'on doit examiner le labeur & l’induf- 
trié de l’un; & le comparer à l'argent avancé par l’autre. 
Comme fi l'un avoit avancé une grande fomme de deniers, 
en force que l’on jugcât que le labeur & l’induftrie de l’au- 

H , 


Ù 


sè 
tre qui n'arien avancé, ne feroit pas confiderable envtom- 
paraifon de ladite fomme : encore que in dubio, on préfu- 
me que la fomme a été fournie pour entrer en la focieté; 
neanmoins il ne fera pas raifonnable que la fomme foit par- 
tagée : étant aflez que celui qui l’a fournie perde le gain 
& le profit de fon argent , qui eft compenfé avec Ie labeur 
& l’induftrie de l’autre. #7 Autrement il y auroit de 
l'inégalité ; que les Loix de la focieté ne permettent pas, L. 
cum duobus 2. 6. quidäm Sagariam , l, id quod $8. in prin- 
c'p. © 6. Idem Celfus ff. pro focio gloff. in ditf, I. 1. C. pre 
focio. ] Mais fi le labeur & l’induftrie de celui qui n'a rien 
fourni, excede l'interèt d’une petite fomme avancée par 
l’autre : En ce cas il fera raifonnable que la fomme avancée 
foit partagée entre les afluciez. Et aihfi fcmble dévoir ètre 
conciliée L glofe in 1. 1. C.pro foc. avec l'opinion de Balde, 
in eand. leg. & d’autres Doëteurs. &F Aufh Petrus Pe- 
‘ +afius in trail. de duobus fratribus 4. parte, num. 1. quel. 2. 
à pete obfervé, que l’ofhce d’un bon Juge cn 
telles maticres confifte à examiner prudemment le labeur 
& l’induftrie de l'un des conjoints & le compenfer avec 
l'argent de l’autre , pour connoître fi la compenfation en 
eft jufte, & fi elle boit être faite ou non. Socinus eft de 
cette même opinion bb. 2. conf. 165. rum. 4. Ce que je croi 
devoir être fuivi. ] | | | 
Neanmoins en ce même cas ; Si l’atgent avancé eft per- 
du , ou diminué par quelque mauvaife fortune , nous de- 
vons tenir que celui qui a feulement contribué fon travail 
& induftrie n’a pas eu intention de s’obliger à la perte du 


principal : Etant aflez qu’il perde fa peine , fuivant la com- 


 mune opinion des Docteurs, fuivis par Fachin, Gb. 2. con- 
troverf. cap. 96. D'où nous pouvons tirer l'interprétation 
du $. de ille inflir. de focier. qui dit ; que deux affociez peu- 
vent demeurer d'accord entr’eux , que l’un aura une partie 
_du gain, fans être tenu de la perte. Car nous le devons en- 


tendre de la perte & dommage qui peut arriver aux mar- 


chandifes , & au trafic & negociation, & non pas du péril 
& perte de l’argent qui a été conferé à la focicté : laquelle 
rte doit tomber fur celui qui l’a fourni , comme dit eft , 
Bald. d Do, in di£f. L. 1. C. pro [ocio. 
14 Et neanmoins par la confideration du travail ; & de l’in- 
_ duftrie de l’un des aflociez pardeflus les autres , on peut di- 
re que la focieté peut auf ètre contracte à condition . 
qu'une partie de la perte de l'argent tombera fur l'aflocié 
” le reçoit , & qui feul fait le trafic & negociation , fans 
ournir ni contribuer aucun argent, mais feulement fa 
a &c fun labeur. Comme lors que fon labeur & fon in- 
uftrie n’équipole pas à l'argent fourni & avancé EE l'au- 
tre aflocié : re cas il ne feroit pas raifonnable que le 
gain & profit de la facieté füt commun, & Îe partageit 
par moitié’ encre les deux affociez , fans que celui qui ne 
donne que fon labeur für renu d'aucune perte. C’eft pour- 
quoi en ce cas il eft raifonnable qu’il porte une partie-de 
la perte, glof. in diët. I. 1. C. pro focio. | 
Il femble auffi en fuite , qu’un homme peut donnet fon 
argent à un Marchand, pour faire negoce & trafic de mar- 
chandife , à condition tourefois , que fon argent lui fera 
enticrement rendu, & que la perte tombera fur le Mar- 
chand feul qui le reçoit, pourvû toutefois que le Mar- 
chand ait plus de la moitié du gain, añn que par cc profit 
le hazard de la perte de l'argent qu'il prend fur foi, foit re- 
compenfé : ce qui peut ètre Le par l'opinion de du 
Molin, trail. de ufur. quafl. 3. num. 91. où il prouve tres- 
bien , que le péril de l'argent n’eft pas feulement valable, 
in trajeilitio Ü marino fœnore, mais En tout autre cas , dE 
Bald. in L:penult. s. digeff. de nautic. fœn. € in Rubric. Cod. 
cod, Ce qui doit être entendu , modo fraus abfit, & qu'on 
he reconnoifle point , que le creancier a voulu déguiferun 
vrai pe par lui fait, pour en tirer un interêt plus haut 
que es Ordonnances ne permette#. Enfin on peut bailler 
on argent fous beaucoup de loix & conditions , fans pour- 
tant que le contrat foit ufuraire : pourvü que la volonté & 
l'intention paroifle d’avoir voulu contracter une focieté, & 
non pas de Lire unprèt. Guid, Pap. queft. 186. cure ibi notar. 
a Ranch. € Ferrer. tx l. bi ita donatur27. ff. de donat. cauf. 
mort, Cevarr. lib. 3. variar. refolut. cap. 2. 
16 Toute focieté doit être contractéc pour caufe jufte & 
approuvée : Nam delillorum turpis € fœda ef} communio , 
L quod autem ex faïlo $4. cum leg. [eq dig. pro foin C'eft 
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pourquoi par Arrêt du 8. Février 1612. cotté par Mornac 
ad l, quod autem 54. dig. és focio. la Cour a reprouvé une 
aflociation faite entre les Notaires de Beauvais , quiétoienrt 
demeurez d'accord entr’eux , que chaque Notaire feroit 
un regiftre des gains & émolumens provenans des actes, 
contrats & inftrumens qu’il pafleroit, pour être le tout 
partagé en commun : comme étant cette convention con- 
traire aux bonnes mœurs, & au bien public. Mornac au 
même endroit rapporte un autre Arrêt de l’an 1612. qui à 
condamné une femblable aflociation faite entre les Huif- 
fiers de la Cour. On peut dire à ce fujet , que deux Notai- 
res freres ne peuvent conjointement laps des contrats : 
cela leur ayanit été interdit par Arrët du mois d’Aoùt 1613. 
remarqué aufli par le mème Mornac ad I. fi pater 17. ff. de 
teflib. Ët par un autre Arrêt du 21. Janvier 1650. défenfes 
ont été faites aux proches parens ou alliez, de s’aflocier 


enfemble pour recevoir des actes & contrats. Île pere & le 


Ÿ 


en 


9 


fils , les deux freres, l'oncle &le neveu , le beaupere & le 


gendre , voyez le plaidôyé 8. de Maîtres Augufte & Tho- 
nas les Galands. | 


II a été pareillement défendu aux Boulahgers , d'être 


Meüniers & de prendre des Moulins , & de s’aflocier avec 
un Meünier , nec à contra , par Arrêt de l'an 1420. rappor- 


. té par Lucius lib. 6. placir. tir. 17. 6. 4. Et conformément 


à ce que deflus , au procès d’entre le Coq Exempt de la 
Maréchauflée , demandeur & accufateur , contre Monto 
& Gibert Archers en ladite Maréchauflée , & aufli Sergens 
au Baillage de Troyes ; ayant été reconnu, que beaucoup 
de Sergens s’aflociofent deux a deux, l’un executant com- 
me Sergent , & l'autre fervant de Recors ; il a été défendu 


à tous Huiffiers & Sergens de s'aflocicr cnfemble , ni de 


prendre pour Recors & témoins de leurs Exploits aucuns 
Archers, ni Sergens, à peine de nullité des Exploits, & 
de tous dépens, dommages & interêts des parties , par 
Sentence du 12. May 1649. rendué enluite de plufeurs Re. 
glemens précedens. | | 
Toute focicté eft finie par la mort , & ne pafle point aux 
eritiers , encore même qu’il eût été convenu exprefié- 
ment par l'a@e d'aflociation, que les heritiers y fucccde- 
roient , /. atfione 65. @. morte dig. pro focio. Ce qui eft pour- 
tant contre la raifon de droit , par lequel tous contrats paf: 
fent activement & pañfivement aux heriticrs. C’eft pour- 
quoi foannes Faber in $. foluitur inffir. de focier. dit qu'il 
ne peut rendre raifon de cette difpofition , finon que les 
loix ont voulu reftraindre les contrats de focieté , we bires 
evitarentur quas communio parit. [. cum pater 77. 6. dulciffi- 
mis de de leg, 2, Item, ne libertas fiprema reffringatur, € 
impeaiatur tefflamenti failio, l.cam d#ebns 51. 6. {dem ref- 
Pondit. dig. pro focio. 
- Lors que les affociez exercent tous enfemblement & 
concurremment un même trafic , les contrats faits par l’un, 
obligent les autres , & font executoires contre cux, com- 
me ila été jugé par pluficurs Arrêts, #rg. 4. fi inffituror 
FF: de reb. cred. Aufr. in Capcl. Telof. decif. 39. Ce qui doit 
auffi être obfervé couchant les contrats faits avec les fac- 
teurs, que les Marchands peuvent avoir en divers lieux, 
d. 2. digeff. de exercit. at. Adde fur l’article 73. fup. glofe 
3. nombre 27. Mornat 4d L emne ff. pro fosio. Ce qui s'en- 
tend, pourvà que l'obligation regarde le fait de la focieté, 
C’eft pourquoi M. Loüet 4st. S. num. 13. remarque un Ar- 


rèt du 1. Févrict 1597. par lequel il a été jugé , que l’un 2f 


des affociez en tous biens s'étant obligé pour autrti, l’o- 
bligation n’avoit point d'effet fur les biens des autres aflo- 
ciez. Et ainfi eft entenduë la loy omne , L. jure focietatis 82. 
cum fimil ff. pro focio. Et à plus forte raifon, lors que tous 
es aflociez ont prépofé un complimentaire , pour faire & 
exercer feul les affaires de la focieté , le prêt fait À l’un des 
aflocicz n'obligcra pas les autres, /. bis verbis, nbi Bart. 
© Doit. C. de duob. reis. Jugé par Arrèt du 14. Février 
1612. cotté par le Commentateur de M. Loüet lise. S. 
UM. 13. 
Toutefois fi un faéteur avoit été prépofé 
aflocicz fans les autres, la perte arrivée par la faute du 
facteur fcra portée par celui feul qui l'a prépolé » b qui 


amittitur 19. cum. [eq. dig. pro [ocio. 


l'un des 26 


Nous avons traité jufques ici de la focieté exprefic, dont 27 


nôtre Coutume ne parle 


ai , mais feulement de la {o- 
sieté saciic ; de laquelle 


a preuve fe tire par ce qui s’eft 
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Fric & pale ‘enfte les parties. Car comme nous difons, que 
celui-là s’eft aflez declaré heritier , lequel a fait un acte 
qui ne fe peut foutenir citræ jus ° nomen hercdis, l. pro 
bercd: 10. $. Papinianus digefl. de acqnir. hered, de mème 
nous pouvons dire, œuf ceux-là ont eu intention de s’aflo- 
cier, & rendre communs en biens’, lefquels ont fait preu- 
ve de leur volonté & intention par beaucoup d’aétes qui 
ne fe peuvent foutenir , fans le nom & la qualité d'aflo. 


_ ciez. Nôtre Coutume pour preuve de cette volonté re- 
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quiert par le préfént article Un commun por & fel:, dé- 
penfe & mélange de biens par an & jour. Mais ce mélan- 
ge de biens fe Fa entendre de tous meubles , fruits , reve- 
nus & émolumens , de quelque côté qu'ils viennent , gains, 
pertes & impenles , fans que pour raifun de ce, aucun 
compte ait été rendu , ni même demandé , qui cft une des 
principales particularitez , fur lefquelles eft fondée la pré- 
fomption d’une tacite aflociation : Car le compte demandé, 
feroit un aéte contraire À l’affociation, & empècheroit [2 
mélange de biens, arg. L, r. cum l. feq. ff. de bis qui dejer, 
Fachin. 11. controverf. cap, 14. Aulli celui qui auroit geré 
& negocié en fon nom propre & particulier quelque cho- 
fe , quoi que depetite importance , feroitrun aête contraire 
à l’aflociation,& témoigneroit n’avoir point cu intention de 
‘coritracter ‘une focieté : Francifc. Steph. Æqutnf. decif. 64. 


9 Or l’on peut juger que celui-là a geré & negocié en fon 


_ciez, & par autrés circonftances 


30 


nom propre & particulier , lors que l’achat & la vente de 
la marchandife à été par li faite en foni nom, & a figné. 
les billets fans prendre qualité d'aflocié, ni appofer à fa 
fignature ce mot affocié, comme ont accoutumé les aflo- 

& particularitez tirées du 
fait, & des parties. Car on ne cine fi l’un appor- 
se & contribuë plus d'argent que l’autre , sil gagne pe 
@c dépenfe moins : l'induftrie de l'un pouvant prévaloir 
pardeflus l’aigent de l’autre , comme nous avons dit cy- 
‘dcflus, touchant la focieré exprefle , mais feutement l’in- 
tencion de fe rendre communs , en fe communiquant tous 
Jeurs revenus, gains, & impenfes, pour en faite partager 
de cout également, L ff Titium 47.6. alrera © ibi Barr. © 
Dot. dig. de ‘adminiff.tur. © ex 1, fi.focius 8x. juntt. glof. 


dig'f, pro foc. Mais après une tacite focieté contratée par . 


toûs les actes & circonftances fufdites , il ne fera 


Fe per- 


_ mis à l'un des aflociez de negocier , ou acheter un heritage 


‘cn {on nom particulier, des deniers communs ; mais ce qui 


a été par lui negocié, & acheté, doit être communiqué 


à tous les aflocicz : dautanit que c’étoit fon devoir de figni- 


fier à fes aflociez, qu’il ne vouloit plus demeurer en laf- 


LE 


. 


fociation, avant que de rien faire en fon nom: ce que 
n'ayant pas fait, on le repute de mauvaife foy, À aëhone 
6. 6. diximus € 6: renuntigre dig. pro focio. Et cette figni- 
fication doit mème être faite aux Marchands qui four- 
niflent les aflocicz; Autrement lefdits aflociez ne laiflent 
pas de demeurer obligez l’un pour l'autre ; comme s’il n'y 
avoit eu aucune diflolution de communauté : comme il à 
été jugé par Arrêt du-20. Novembre ee remarqué fur 


les Arrèts de Papon lib. 15. tir. 2. Que fi la fignification n'a 
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e 4 . . ; . .. 1,1 
poinc été par lui faite aux aflociez, tout ce quia été ne- 


ocié & acquis par l’un, doit être communiqué entre tous 
Les aflqciez , nec drbet clandeftina emptio patrocinars. Ale- 
xand. lib. 1. conf, 49. num. 11. RS 
Aufli celui qui auroit contracté une focicté expreffc pour 
un certain temps, renonçant avant le temps, ne fera pas 
defobligé envers fon compagnon; encore que fon compa- 
gnon Îe foit envers lui, L aélione 65. 6. item qui focictatemn ; 
dig. pro foc. dit. !, atbione $. diximus. RE 
Que fi après la diflolution de focieté arrivée par la mort 
de l’un des aflociez , le furvivant avoit acheté des denfers 
communs quelque heritage en fon nom particulier , tel he- 


_ ritage ne fera pas commun, mais appartiendra à celui feul 


a l'aura acheté : fauf lation qui compcte aux autres af- 
ociez pour repeter leur part du prix de l'achàt : neqw: enirh 
. . s e. .. e 

ges ex pecunia mita tmpta; eff mia, nec à ms vindicuri po- 


34 tj} l. fi ex ea 6. C. de rei vindic. I. ex picunia ir. C. de 


jur, dors nèque res ex nummis pignoratis. empta etit pignô- 
rata ; [. idemque eff, dig. qui potior. in p'gn. bab. nec ex pt- 
cunia dipofita erit deponentis, di£l. 1. [5 ex ea 6. €. de roi 
vindic. nec ex pecunia dorali erit dotalss , de quo [up. art. 8. 
glofe 4. nombr. 3. & fuivans , mec ex pecunia furtiva erit 
furtiva , L. qui vas 43.6. us. dig. de fur, Et par conféquent , 
| 11. Partie: 


nrque res eX pichnix commiini émpta » erit COmmAnis; par 
les termes exprès L.-penuln €. fi quis ‘ak. vel fib. Adde fur 
Particle 154. nombre 15. … nn 

Nous n’obfervons pas le Droit Romain in L. ff at propo- 
sis C. de rei vindic. qui veut que le pupille puiffe préten- 
dre la moitié en l’acquifition faite par fon tuteur des deniers 
communs , ni l’herita; 
nom des deniers pupillaires : dautant que le pupille felon 
ce Droit, doit prouver que l’acquifition à été faite de fes 
deniers, /. f defunêlus to. C. arb. tr. ce qui lui étoit le plus 


fouvent impoffble , Mornac ad [. res que, die: de jur. dot. : 


où il atteftc avoir ainfi été jugé par plufeurs Arrèts , & que 
le tuteur n’cft tenu à autre chofe que de payer le prix de 
l'acquifition‘aû mineur. Et à plus furte raifon l'hcritage 
acheté des deniers de la vente d’un heritage d'un pupille 
n'appartient pas aù pupille, /. Tir'um &. alreroff. de admi- 


_hiftr.'rur, dautint que ce feroit double fubrogation qui ne 


doit pas être admife /. ff patruus C. comm. utrin'. ju4. dont 
nous parlerons für l’article 154. infr. num. 10. Mais entre af- 
fociez entousbicns , l’acquifition faite par l’un, doit'être 
communiquée aux autres , {. ff quis 74. dig. pro focio. 


Que de ri cft faite non par le tuteur , mais par : 


urie äutre perfonne , quoi que des deniers du pupille, ledit 
pupille , même felon le Droit Romain, ne peut pas ven- 
diquer la chofe comme fienne ; mais elle lui fera afféctée,, 
pour être payé fur le prix par préference , L fed fi 3. ff. de 
reb. cer. qui [ub rut. ! idémque tf 7. dig, gui porior. in Pign. 
ab. |. file 88. C ibi Bart. digelt. de foie. 

Parcillement nous n’obfervons pas le chap. r. extr. de 
team. & femblables , qui donnent le privilege À l'Eglife 
de pouvoir vendiquer la chofe acquife par le Prelat ou Ad- 
miniftrareur en leurs noms des deniers de l'Eglife, & les 
heritiers du Prelat feront quitres'en payant le prix des ac- 
quifitions. Adde für l'arcicle 106. inf ——. 
… Mais fi un Evêque, & autre Adminiftrateur , avoit ac- 
quis an heritage au nom de l’Eglife, on ne doute pas que 
Ja chofe n'appartienne à l'Eglife , fans que les heritiers du 
Prelat y puiflent rien prétendre : Comme du Molin rap- 
porte avoir été jugé contre un Evèque de Chartres, en ke 
Apoftilles fur ee de la Courume de Paris. Adde 
fur l’article 106. infr. 3 no 

Etant auffi à obferver , qu'encore que j'aye donné ‘char- 
un particulier de m'acheter un heritage; ncanmoins 
je ne pourrai pas pe conféquent le verdiquer avant que 

e mandataire me l'ait remis; fi ce n’eft que ce mandataire 
en ait fait l’acquifition en mon nom, L. res de mandato $9 
dep de acquir. domin. !. 3 $.1. digef?. qui potior. in pign. 

ab. | | 


. Encorc que felon le Droit Romain l’acquifition faire des 
denicrs communs avec le pupille foit commune, sr fup. 
num, 35. Neanmoins lors que Fun des aflociez étant mort , 
le tuteur a vendu tous les meubles, qui étoient communs 
avec le pupille , & des deniers de la vente fait quelque tra- 
fic , le en ne peut pas dernander à fon tureur le gain & 
le profit du trafic, ex !. wie. C. féquis ar. vel fi. Vù aufli que 
les deniers étans perdus, le tuteur son liberatur. 


USANS ET JO 


L 


Giose II. | 
Es mineuïs he pouvant pas S’obliger fans l'autorité de 
leurs tuteurs , ne peuvent auffi contracter fovieté avec 


perfonne, L. ur in conduilionibus digeff. pro focio : dautant 


que toute focieté & communication de biens eft unc efpc- 
te d’alienation ; L. se fit 3. feq. digeff. pro focio : pour la- 
quelle raifon il n’eft pas permis au mineur de provoquer à 
Ras LG. 1. fine digefl. de reb. cor. qui [ub tut. mais 
es mineurs pcuvent être provoquez. Ladire loy 1. eft ex- 
prefle fur ce fujet ; #e L. magis puro G. uit. C7 1. fi pupille- 
rum codem tit. L. penult. C. de pred. minor. Et je ne fçai 
furquoi d’Argentre peut s'être Éndé , Pour tenir que nous 
devons admettre Îc$ mineurs 44 divifionem provocentes, 
non minus quam provocatos , in Confuer. Brit. 481. gloff. 1. 
num. 6. © feg. Toutcfois les mineurs peuvent demander 
partage ; lors que ceux avec lefquels ils ont à partager font 
ficheux , les moleftent en procès, ou autrement : En for- 
te que l’on puifle juger qu'il Leur elt plus Fi de 
| | f 
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35 


e entier acheté par le tuteur en fon 


LS) Je 


49: 


4ïl 


heritage acheté par mon ordre, ne m'apparticnt pas, &' 


Az 


60 
partager, que de déméuret plus lonb-téms én -commü- 
nautés Bart, in L. ff convenir 6.3. digeft. pro [ocio : ou lors 


que le pere-a ordonné le partage par fon teftamenit , 4. Lu- 


$ 


6 


cius $. dulciffimus de Lg... Mornac 44 dit. |. fÿ convrnerit 
Sad I. Lucius ff. fam. ercif[e. Adde fur l'article 57. glofe 2, 
nombre T4. | | 
Ce que deffus s'entend aufli des mineurs mariez , lef- 
quels ne pouvant alicner leurs immeubles fans interpofi- 
tion de dccret , par l’article 21. ci-deffus, c’eftà dire, fans 
ordonnance du Juge, fondée für avis de parens & necef- 
fité de vendre, dont nous parlerons far l’article 139. ee 
6. n'en peuvent aufh par conféquent faire partage. Et bien 
que le partage en ait été fait par l’autorité d’un curateur 
& ordonnance du Juge, fuivant que le requierent les Loix 
fufdites , & que par cc moyen tel partage foit valable , nean- 
moins les mineurs étant lezez fe pourront faire reftituer : 
de mème que la reftitution leur eft donnée couitre la vente 
de leurs immeubles , faite avec les formes & folemnitez 
requifes pour l’alienation du bien des mineurs, comme 
nous dirons fur Hedit article 139. glofc 6. & 7. | 
Or comme le mineur ne peut pas contraéter expreflé- 
ment'une focieté ; aufli nous ne devons pas préfumer qu'il 


| . ne . ‘ e / 
ait contracté une focieté tacite avec aucun, pour avoir vé- 


% 


Entre eux, & Îcurs pupilles, n’eft 


8 


cu à commun pot & fel, & mélange de biens, fuivant l'o- 
pinion de Bartole, in L Tirium 4$. 6. alterum ff. de admi- 
nifir. rur. Si ce n'étoit que le pere eût expreffément ordon- 
né à fes enfans , que le trafic & negociation fe fit en com- 
nmn : quid quo nominc teffator juffit , eo nomme faila pre[u- 
mitur , ex L. qui negotiationem S8. in princip. ff. de admi- 
nifirat. tut. Neanmoins cela doit être entendu lors que le 
frcre n'a point eu le maniment des biens communs, avec 
Je pupille, & n’a pas aufli fait le trafic en nom commun, 
Maïs fi deux freres, l’un étant majeur & l’autre mineur , 
avoint demeuré enfemble en la maifon commune après le 
decès du pere ; & le majeur qui avoit fcul le maniment des 
biens communs, avoit aufli fait le trafic, acheté & vendu 
les marchandifes en commun ; & en fuite acheté quelques 
heritages dont les fruits anroient été aufli perçüs au nom 
commun : le frerc mineur peut demander part aux hcrita- 
ges achetez, Et dautant que la difficulté procede ordinai: 
rement de l'achat & de La vente des marchandifes , dont 
on n’a pas accoutumé de paflet contrat par écrit, on a re: 
cours aux conjedures tirées du fait & de la qualité des par- 
ties pour preuve de la focité tacite. 7 Nam fi quis no- 
mine communi ut plurimum emere copfurvit , in dubio no- 
mine communs emiffe inteligitur : Si proprio nomine confue= 
Vie, prefhmitur proprio, ärgum. K ucl wnsverforum 121. ff. de 
pignerar, ail. € ibi Bart. & Bald. in L fi patraus C. comm. 
‘strinf. judic. num. 6. C in [. cum duobus. ff. pro focio, € I. 
cum opertet C. de bon. que liber. Et comme dit du Molin 
conf. 53. num, 6, focitras non minns , imo magis failis reci- 
procis quâm fimplicibus verbis contrabitur, argument, L. fi 
tamen 48. $, C" qui ff. de e Ædilir. Edit. Et Toannes Faber 
in princip. tit. inflt. de focies. attefte que c'eftun ulage ob- 
fervé en pluficurs pays , de contracter de la forte des {o- 
cietez tacites. | | 
_ De ce que deffus.il réfulre que l’adminiftration faite 
par les tuteurs & curateurs des biens qui étoient communs 
pas fuffifante pour en 
induire une tacite focieté ; fi ce n’évoit d’ailleurs qu'il ap- 
pair que les tuteurs euffent adminiftré les biens , & nego- 
cié nomine communi, & comme allociez. C’eft pourquoi 
fur un femblable differend qui s'étoit préfenté au Parle- 
ment de Touloufe , les mineurs furent déboutez de leur 
demande , par Arrêt de l’an 1559. FPRSES par M. May- 
nard, liv. 6 chap. 94. & jugé que le compte qu'étoient 
obliger de rendre les tuteurs aux mineurs , leur devoit fuf- 
re, .ev diét. L. fi patrmus G L cum duobus 6. fi fratris ff. 
Pr o foc. | | 
Si le ne étoit aflocié avec d'autres, & qu'après fon 
decès le fils continuë le même negoce & trafic avec les af- 
fociez du pere, en fe fervant des mêmes Facteurs dont 
fon pere fe fervoit; on préfume que le trafic & la negocia- 
tion a été faite par le ils » nomine communi, & que la o- 
cieté cft continuée, ou plutôt que la focicté., qui étoit 
finie par la mort du pere , eft renouvelléc 
plus forte raifon, fi le pere avoit ordonn par {on tefta- 


9 ment la continuation de la focieté. Que fi c'eft un tuteur 


le fils. Et à 
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du fils qui continué le même regoce & trafic du pere, on 
préfume pareïllement la continuation de la focieté , fi ce 
n'était que le tuteur entreprit un negoce & trafic, dont 
le pere de fon pupille ne fe mèloic point : auquel cas on 
préfume que le trafic eft par hui fait en fon nom propre & 


particulier: gwamuis enim in dubie non prefumatur culpa, x0 


eff tamen culpa quadam infolita aggredi , I. ff negotia 11. ff. 


du neg. gtff. 


Ncanmoins il'eft À obferver qu’en tous les cas, aufquels If 


on jugera que le frere majeur aura. fait le trafic & nego= 
ciationau nom commun de lui &'de fon frere mineur , ou 
le tutéur au ‘nom commun de fon pupille , & à caufe de ce, 
ke gain & le profit devoir être communiquez , enfemble 
les acquifitions faites par le frere ou tuteurs le tout fera 
remis à la volonté des mineürs , d'accepter ; fi bon leur 
femble , la focieté qui a été finie par la mort du pere; we 


fmp. glof. s. num. 11. Ce qu'ils pourront faire , fi la focieré 


leur eit profitable & avantageufe : ou ne pas accepter , fi 
là focicté leur eft defavantageufe. Bald. in addir. #4 Barn 
tra. de duob. fratrib. ex 1. de pupüllo 5. ff. de oper. nov. nun- 
tiat. Alexand. lib. 1. conf. 49. num. 1. © feg. Craucra conf. 
286. num. 2» C'eft pourquoi on dit, ceneratlum hoc cafi 
claudicare. 


Ce que nous avons dit ci-deflus, qué la focieté eft finie 1 à 


par la mort, enfemble de la préfomption de la continua- 
tion de focieté après la mort du défunt aflocié, doit être 
pbfervé en cette Coutume; fi ce n’eft cn certains lieux & 
endroits qui peuvent encore refter au dedans de l’étendué 
d’icelle : aufquelles les familles demeurent en même mai- 
fon, comme un corps & univerfité, ainfi qu’il cft dit des 
gens de main-morte en l’article 5. fwp. Car en ce cas, La 
{ocieté ne fera pas finie par k mort, mais au contraire ellé 
{e continuera & entretiendra par fubrogation de perfon- 
nes qui naiflent & entrent au lieu des decedez. Ce qui a 


, été auffi obfervé par Coquille fur la Coutume de Niver- 


nois tir. de Bailliage , art. 18. & tit. des Communautez, art. 
3. Mais les main-mortes même réelles, font à préfent pref. 
que abolies en cette Coutüme ,& ôn en voit pet qui Diené 
vbligez de demeurer en une même maifun, pour empé- 
Le e droit des Seigneurs , comme ils étoient obligez par 
e pañlé, 


Il réfulte de ce que deflus , qu'’eh cette Coutume & fem t } 
blables ,| comme Chaumori , article 75. Nivernois , tit. des 


Communautez,articles 1. 2. & 3. Chartres, article 6n Dreux; 
article 165. Poitou, article 231 Bourges & autres , aufquel- 
les fc contracte une focieté tacite par les aétes ci-deflus 
déduits , il eft plus à propos , afin d'ôter toure difhculté 
qui pourroit naître fur les préfomptions d’une tacite aflo- 
ciation , que ceux qui demeurent enfemble , faflent decla- 
ration par écrit , que la derncure par eui faite n'eft pas en 
intention de cohtracter aucune focieté ni mélange de biens 
entr'eux : laquelle declaration empèchera la focieté, & 
aura cet effet, qu’il ne fera pas befoin d'entrer en connoif: 
fance , s'ils ont fait mélange de leurs biens ; gains & pro- 
fits ou non, par les actes dont nous avons parlé ci-deflus, 
glofe 1, nombre 17. & fuivans. Mais aux autres Coutumes 
qui ne parlent point de tacite focieté, cet atte he fera pas 
neceflaire : Dautant que regulierement & par droit gene- 
ral, toute préfomption de tacite focieté À rejettée entré 
nous , & nous n'admettons aucunc focicté ; de que nom con- 
ffet, aut inffrumento publice, aut privato , à vaufe de l'Or- 
donnance de Moulins , article 54. qui n’admet point la preu: 
ve par témoins de ce qui ae ape de cent livres , 
laquelle Ordonnance eit obfervée en matiere de focierez , 
comme attefte Mornac 44 L. ut fit. 31. ff. pre focio , nonob- 
ftaht l'opinion contraire d'Argentré.en fes avis & conful- 
tations fur Îes partages des Nobles, queft. 45. Et ncan- 
moins fi les parties demeuroient d'accord de la focieté, & 
qu'il ne füt queftion que de l’execution, la preuve en peut 
être faite iténois : comme nous dirons fur l'article 164 
glofc unique ; nombre 21. & fuivans. 


EN TOUS BIENS MEUBLES ET ACQUESTS: 
GLoss IIl. 


feulement des meubles meublans, maisaufli de l'argent 
& denicrs , dettes & actions mobiliaires , en cas de difpo- 


T Es mots ; biens meubles, doivent £tre entendus non $ 
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Brion de la Coutume , comme nous avons déduit fur l’af- 
ticle 83. ci-deflus ,glofe 2. nombre 9. & fuivans. 


2. Plufieurs ont tenu que la focieté ‘pouvoit être contrac- 


tée tacitement de tous bicns ‘univerfcllement : les autres 
au contraire. Nôtre Coutume a tranché cette difficulté , 
difpofant que la tacite focieté eft fculement préfumée cn- 


_ tra@ée pour lés meubles & acquêrs : ‘qui eft afléz exclure 


ce qui arrive par fucceflion', donation ou autremerit. Auf 


3 puifque la focieté Re écrit fans fpécifier de 


4 


‘quels biens , eft feulement préfumée contradtée des profits, 
revenus , & étnolumiens, qui font meubles & acqüèts', 4i&. 
Î. co:ri7 cum duabns [eg ff. pro focio. ut [up. glof. 1. num. à. 
Nous pouvons en conféquence conclure , que la'tacite {o- 
cieté ne peut pas être autremient ni plus largement inter- 


pretée que l’exprefle , idque ex mente contraseniiumn', quafi 


sd pro expr'ffo habendum fit, quod tacirè conveniffer , |. bi- 
cet 6. S'fcq. ff. in qu'b. cauf. pign. vel hypoth. tacit. contra. 


Dautant que c’elt la même ‘chofc de montrer fa volonté 


par faits, ou par paroles , L non tantum $. ff. rem. rat. hab. 
C’eft pourquoi par Arrèt du Parlement de Touloufe du 2. 
Août 158z. tapporté par M. Maynard, liv. à. de fes 'nota- 
bles Queftions chap. 71. en confirmant une tacite focieté 
qui avoit duré l’efpacc de foixante ans, il a été ordonné , 
que diftraction feroit faite dés dots des femmes des parties, 
enfemble des autres biens échûs aux aflociez, par dona- 


tions , ou teflamcens’ ‘qui furent jugez ne devoir être com. : 


pris en la tacire focieté. . ne 
. Les Doctcuïs ‘ne fe font pas accordez; Si la dépenfe 
faite par l’un des aflociez en tous.hiens univerfellement 


pour maricr fa fille, faire étudier fon fils, le faire pañler 


ms, 


ARTICLE CENT DEUX 


éï 
Doéteur, lui âcheter des'chevaux &cun équipage de guer- 
re, ou autre chofe femblable , doit être prife fut les de- 
niers communs de la focieté , ou bic ‘imputéc feulement 
für la-part de celui qui l'a faite pour pourvoir fes enfans; 
€omme ‘on :peut voir à ce qu'en rapporte Fachin lg. 8. 
€ ntroverf. cap. 14. @ bib. 12. cap. 3. urquoi femble être 
l'opinion d'Alexandre Gb. 2. con’. 154. & ibs Molin. &aitres 
Jüivis par Coquille , qui tiennent que le pere peut prendre 
des biens communs pour marier fille , faire étudier fon 
fils & chofe femblable:, à la charge de récompenfer fes 
aflociez lors de la diffolürion de la communauté , être plus 
lens Cornme auffi cette opinion a été autorifée par 
l'Arrèt du Parlement de Touloufe du à. Aoûr 1582. ci-def- 
fus carté nombre 3... | — 
Le contrat de fücieté doit être exaétemenr diftingué Ÿ 
d'avec les autres fortes de contrats. Comme fi j'ay loüé 
‘une ferme pour un certain temps, & que le Fermier ait 
aflocié un âutre à cette ferme, & qu'avant le temps du. 
Jloïagc expiré ;. mon Fermier vienne à deceder l'aflocié 
ne pourra pas être contraint malgré lui à demeurer dans 
la ferme : à caufe que la focieté eft finie par la mort; fi ce 
n'cft que l’aflociation foir faite expreflément pour le temps : 
du baïl : auquel cas l’aflocié ne peut pas quitter la ferme 
avant le temps expiré; &7 Ou bien que les heritiers de 
Faflocié après le decès de leur prédeceflenr ;ayent demeu- 
#é dans la ferme au vû & fçù des hcritiers du Fermier : 
Caren ce cas auffi, on doit juger , que la focicté a été ta- 
citement renouvellée'entr'eux , @ ils ne pourront pas après 
enrcflir;, L. 1. 6. sde. digefi. de bon, liberi. | 


Fe 'PONETGUS Fe 7 Be 4 


Toutefois les enfans érans en puillance paternelle, parens & autres perfonnes nourries & entrete- 
nuës par gratuite affeétion, pitié & fervice, ne peuvent acquerir droit de communauté ave 
pere, où aütre perfonne qui les nourrit , par quelque laps de temps qu'ils ÿ demeurenc: sil n’ÿ 


a exprefle convention fur ce faite. 


SOMMAIRE. 


k. 2. Gr 3. Si lors que L fils qui demeure avec [en pere; fait 


__  gueljne gain de l'argént que [an pere lui 4 donné , il le doit 


partager avec lui. | a 
4 5 6 7. 8. & 9. Si k pere © Le fils peuvent con- 
tratler [écieré énfemble, par le Droit Romaih © le 


notre. 


kon. rx. En quil cas le fils qui à fait trafic en fon noms 


3 


au nom de fon pere, ne peut prétendre aucui droit en 
la communauté, mais [iulemorit participer dis gain de Le 
, egotiation. bo: NES é mr 
13. 14. Que doivent obferver Le pere e ss venlene 

Se faite fi la for de tous biess ef bonne 
© valable entre deux [œurs , dans les Cousures qui défen- 
dént de S'avantager. | | 


GLOSE UNIQUE. | 


#Œ E préfent article contient une exception de l'arti- 

; cle précedent. Mais nous ne devons pas inferer 

| de cette exception, que les enfan$ mariez ou pro- 

meus à l'Ordre de Prêtrife , ou à quelque Office public: 
aufquels cas l'émancipation cft préfumée par le commun 
ufagc de France} puiflcnt acquerir le droit de cormunau- 
té , comme nous dirons infr. num. 11 
.… Mais fi le pere avoit donné quelque argent & pecule à 

fon fils demeurant en fa maifon , & que de cet argent le 
fils cüt negocié & fait quelque gain par fon travail & fon 
induftric; la queftioir cft de fçivoir , fi ce gain doit être 
partagé ce ere & le fils, & comment le partage en 
doit ètre fait. Il Énble que fur cette queftion lés Doéteurs 


fe font inutilement travaille2 eflayant de faire preuve de 


leur opinion par les Loix Romaines. &F Bartole in L. 1: 
$. #c caltrenfe num. $. die de colar. bonor. ticnt que le 
g-in vent pat le moÿen de l'argent baillé par le pere , doit 
être reputé comme venu de lui : Et l’argent venu par le 
moyen de l'induftrie du fils, doit tre reputé tomme venu 
& procedé dui fils? & à caufc de ce, que le gain doit être 

artagé entre le pere & le fils. Le Speculateur tient auf, 
que le pain fait par le fils doit être Communiqué au pere ; 
ex L. Je ira 16. ff. de ufis S habit. L per fervum 37. $. sit. ff. 
de acquir. rer: domin Mafuer. tie. de facictate 19. num. 28, 
Ce qui peut être foutenu par cette raifon, que le fils, qui 
eft en la puiflance du perce, doit travailler & s’emploÿer aux 


affaires par le commandement du pere, /. ficut 48. ff. de 
opcr. libert. Balde rapporte l'opinion du Speculateur & de 
Bartole , 4d /. cum oporter 6. C. de bon. qua liber. num. 10. d° 
eq. & n'approuve pas la divifion & le partage de Bartole, 
quam ruflicanæn effe dicis : les ruftiques aÿant accourumé 
de partager par moitié les chofes douteufes. L'opinion de 
Bartole a été fuivic par Romanus , Corneus, Decius , & au- 
tres. Coquille fur la Coutume de Nivernois, tit. des Droits 
des gens mariez, ‘art. àr. & en fcs Queftions & Réponfes 


us 6. Mornac ad I. NeZennius 34. d'g. de neg. gcfi. Et il 
fembl 


€ aufli que c’eft l'opinion de du Molin rraët. de nfür. 
guaff. 74. num. $04. D'Argentré a. touché certe queftion is 
Confuet. Britann. art. soi. glof. 2. ] J'eftime qu'on doit de- 
meurer d'accord; que par le Droit Romain la puiffance 
paternelle étoit fi grande; que tout ce qu'avoit & poffe- 
doit le filé ,.éroit dès l’inftant acquié au pere en pleine pro- 
prieré & ufufruit ; excrptis caffrenffbus peculiis : dont mè- 3 
me le pere pouvoit difpofer. au profit d’un étranger : du- 
quel droit Juftinien n'a rien innové par {à Conftiturion, i# 


_L cum oportet C. de bon. que l'be*. finon qu'il a refcrvé au 


pere l’ufufruie des biens adventifs ou venus au fils par fon 

induftrie ; la proprieté demeurant au fils : Entre Ééfaquels Â 

biens adventifs , on ne doit pas comprendre ce qui a été 

gagné par le fils, ex re € fbfantis patris : tel gain étant 

reputé de même nature que le pecule : & par conféquent 

‘appartient au pere , diéf. 1. cum operter. De laquelle puif- 4 
| H ii 
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fance paternelle il réfalre , qu'aucune focicté ne peut être 
contracte entre le pere & le fils; puifque la {ocieté re- 
quiert une communication de biens, /. focietates $. fine , di- 
geh pro focio. De forte que nou feulemenc l'opinion de 


artole , mais aufli celle de Bade font contraires au Droit 


Romain : felon lequel il a été jugé par Arrèt du Parlc- 
ment de Provence , de l'an 1582. rapporte par Francifc. 
St phan. pl.c'n Aguenf. decif. 20. que tout ce quiavoit été 
acquis par le fils de l'argent du pere , étoit enticrement 
acquis au pere , fans avoir égard à l’induftrie du fs, 

Mais au contraire entre nous , le pere ne peutrien pré- 
tendre au pecule du fils, foit profedtif, c’eft à dire , baillé 
par le pere : ou adventif, c’eft à dire, acquis par le fils , ou 
qui lui a été baillé par difpofitions entre-vifs ou tefta: 


- mentaires : Ce quia été tenupour maxime generale de 


France &F atteftée par Meflieurs Chartier & Aubry Avo: 
cats fameux ; fçavoir, que ce qui eft acquis au fils, n'eft 
pas acquis au pere , au rapport de Papon liv. xs. de fes Ar: 
rèts tit. s. des tutcurs & curateurs , arr. 8. | Ferron. in Con- 
fuer. Burd, lib.1. de retraët. 6. 10. M. Pierre Rat, :7 Corfuer. 
Pi£t. art. 148. Bacquet Traité de Juftice , chap. 21. nombre 
s7- Imbert & autres ; quoi qu'il y ait eu des Arrêts con- 
traires, fuivant quelques Coutumes. C’eft pourquoi par 
Arrêt dont f:it mention Mornac , ad L. ait Pretor d:gtfl. de 
minor. un pere a été condamné à reftituer au fils qui s'étoit 
marié, les fiuits d’un Bencfice dont le fils avoit été pour- 
vü dès fa jeuneffe. D'où on peut aufli inferer , que le pe- 
re ne doit point avoir l’adminiftration des biens adventifs 
de fon fils, fi ce n’eft que l’adminiftration lui en ait été 


7 commife par le Juge avec avis de parens , #4m quarum re- 


rum fiisi pater ufum frutlum non habet, carum nc legiri- 
marn adminifirationen babe. Novell. 117. cap. x. ut liceat 


8 mar. 7 avie. Ce qui prouve , que la puiflance paternelle 


9 de France ne font pas fujets à | Empire Romain. Ce 
. montre aufli, que Coquille n’a pas dà s’efforcer de 


&æ - #7 D'où il s'enfuit à 


_n'eft pas fi A entre nous que par le Droit Romain, 
comme obft 
commandée par Balde & Jafon, pour montrer que les Reis 


ui 
Aie 
rc preuve de fon opinion par les Loix Romaines, qui re- 
fiftent cnticrement à fon intention; encore que fon opinion 
foit conforme à la Coutume de Nivernois , & au commun 
ufige de ce païs, auquel les communautez & aflociations 
font fort frequentes , même neceflaires aux Villages entre 
paifans ; le negoce & trafic defquels ne confifte en beau- 
coup d'endroits de ladite Coutume , qu’en la nourriture du 
bétail , comme font preuve beaucoup de titres de ladite 
Courume. | 
| plus forte raifon, que fi le fils 
après le decès de fon pere ou dc fa mere , qui n’a point 
même fait d'inventaire des biens delaiflez après la mort du 
predecedé , a entrepris quelque negoce , pris quelques fer- 
mes & admodiations , foit par aflociation , ou autrement , 
& fair quelque gain par le moyen de fon labeur & induf- 
tric ; le furvivant, foic le pere ou la mere, ni fes 
freres & fœurs , ne peuvent pas prétendre aucun droit ni 
pait , au gain & profit par lui fait par le moyen de fon en- 
treprife » qui lui cft un pecule particulier , lequel n’a ricn 
de commun avec la communauté qui fe continuë entre le 
furvivant & les heritiers du prédccedé, faute d’avoir fait 
inventaire : laquelle communauté doit étre entenduë des 
biens qui étoient lors du decès, & de ce qui eft provenu 
defdits biens , & non pas de ce qui a été acquis par un des 
enfans par fon induftrie , pour les raifons ci-deflus dédui- 
tes, & en l’article précedent glofe 1. nombre 217. & fuiv. ] 


10 Que file fils même majeur & marié ayant un pecule de 


".« 


[2 


fon pere ou autres biens, ne laifle pas de demeurer en la 
maifon de fes perce & mere, ou avec le furvivant d’eux, vi- 
vant à commun pot , & cxerçant I même ncgoce & trafic 
que fon pere, je n’eftimerois pas pourtant que Îe fils püt 
prétendre part en la communauté de fon pere, ni même 
au gain & au profit fait à raifon de fon pecule : car le fils 
ayant mêlé & confus fon pecule avec le bien de {on pere, 
eft eftimé par ce mélange avoir remis à fon pere le 
pecule reçû de lui : du moins tant & fi longuement qu'il 
demeurera avec fon pere : & le pere l'avoir recû de fon 
fils , par la volonté tacite de l’un & de l'autre, que volun- 
24 infpicienda eff, |. 4. init. G 6. uit. dièt. L. depofiti s. I. 
7: $- pupillum € paflim. ff. de pecul. Et cette volonté du 


rve la glofe in 6. 1. infhir. de patr. poreft. re- 
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pcre ayant été en donnant un pecule à fon fils, re 


donner le moyen de faire un trafic féparé d'avec lui, on 
ne peut pas préfumer , que ne faifant point de trafic fépa- 
ré , le pere ait entendu l'affocier tacitement , ni en la com- 
munauté, ni Cnaucun gain , comme font preuve les Loix 
fufdites : Mais plutôt on préfume que ke fils a été nourri 
par age affedion, pitié, ou fervice, comme porte le 
préfent article. Ce qui doit toujours ètre préfumé , tant 
que le fils même marié, demeure en la maïfon du pere. 
Du Molin en fes Notes fur l’art. 126. de Bourbonnois , fur 
Part. 40. de l’Ifle & art. :. de Blois. Et n’a lieu l'argument 4 
contrario, te pourroit tirer du préfent article, difant 
que les enfans qui ne font pas en puiflance paternelle & 
nourris par gratuite affection , pitié & fervice , comme 
fonc les émancipez & mariez, font préfumez avoir contrac- 
té une focieté tacite; puis que cet argument feroit contre 
le droit commun : par lequel ka focieté tacite n’eft pas pré- 
fumce , ni la preuve reçüé par témoins , même entre per- 
fonnes étranges , we fup. fr l'article précedent gloie 2. 
nombre 13. #7 Neanmoins en ce cas le mincur marié doit 
ètre récompenfé , artenro peculio € induffria , & par les au- 
tres cirgnitances & particularitez. Et celui qui n’eft pas 
marié doit auffi , outre la propricté du pecule à lui baillé 
par fon pere, ou autres perfonnes , qui ju doit demeurer, 
avoir l’ufufruit dudit pecule ; même davantage , fuivant les 
diverfes particularitez & circonftances ; voyez fur l’article 
115. infr. glofe 1. nombre 10. & fuivans. ] | 
Toureois file fils a fair le trafic tant en fon nom qu’au 
ñnom de fon pere : & enfuire Ie pere & le fils on compté 
enfeniblement de l'achat & vente des marchandifes, dont 
la preuve fe juftifie par écrit : encore qu’en ce cas la focie- 
té foit exprefle , neanmoins le fils ne peut prétendre aucun 
droit en P communauté , mais il doit feulement participer 
au gain & au profit de la negociation, quand bicn mème le 
fils n’auroit eu aucun pæule de fon pere: fon labeur & 
{on induftrie fuppléant à ce ce défaut, { 19. $. ‘t°m coir: ff. 
pro fosio $.rem de illa inffir. de Jocier. Mais lé tout doit ètre 
cxaminé par les Juges ; pour empêcher les avantages indi- 
reéts contre la prohibition de la Courume : lefquels avan 


tages ne pourront pas être facilement préfumez, fi le fils a 


porté cn La focieté des marchandifes , ou fommes de de- 
nicrs acquifes par fon labeur & fon induftrie, ou qu’il a eùés 
par legs , donation, où autrement: Ne | 

Encore que le fils foit tenu de rapporter les fruits à lui 
donnez d’une terre du jour de la fucccffion échùe , ur infr. 
art: 142. glofe 2. nombre 19. & fuivans. Neinmoins fi le fils 
a fait que: que negoce & trafic en fon noi propre, le gain 
& lc profir, les interèts payez au pere ou à És heritiers, lui 
doivent demeurer , comme on peut inferer de ée que def: 
fus. 4dde fur l’article 96. fu. g'ofe 2. nombre 30: 

Il refulte de ce que deflus , que le pere & le fils qui veu- 
lent s’aflocier enfcmble , pour afsürer cette focieté , doi- 
vent pafler un contrat d'ail 
tenir la part & portion que doit avoir le fils en la focicté. 
Ce queue j Le autres frercs ne peuvent pas impugner 
ni debattre cette aflociation , pour dire ue c’eft un avan- 
tage indirect que le pere a vouu faire au fils, & que ce fils 
eft tenu d'en faire rapport venant à la fuccellion de fon pe- 
rc ; mais au contraire on doit dire, que le fils peut He 
pe Ee » la part qui a été accordée entre fon pere & 

ui, par le contrat d’aflociation ; comme luf étant acqui- 
fe de fon chef, & non par le benefice , ni donation de fon 
pere, comrne il a été jugé par Arrêt du 26. Janvier 1558. 
rapporté par Carondas, liv. 4. de fes Réponfes , chap. 23 
Ce qui s'entend , ceflant toute préfomption de fraude & 
deff£in d'avantage indirect : ce qui fe pourra juger par les 
diverfes circonftances & particularitez , ur fup. num. 11. 
&T Le même a été jugé en la Coutume d’Anjou , fur 
l'aflociation faite entre deux fœurs , par Arrèt du 4. May 
1611. rapporté par Peleus plaid. 6. Le contrat portoit , que 
les deux fœurs feroient communes en tous biens meubles, 
& acquéts immeubles , & que la furvivante auroit en tou- 
te propricté les meubles & acquêts de la communauté. 
Après le decès de l’une des fœurs , le frere demandoit part 
en fes acquéts. Par Sentence du Prevôt d'Anjou le parta- 
ge auroit été ordonné, dont étant appellé, par Sentence 
du Senéchal , il auroit été dit, mal jugé, & l'intimé dé- 


bouté du partage. En caufe d'appel l’appellant difoit , que la 


ociatiohertr’eux, qui düit corni- 


\ 
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Coutume d'Anjou auxarticles 337. 8 425. défénd d'avan- 
tager par teftament , donation où autre contrat, l'un de 
fes préfomptifs heritiers , plus ” l'autre ; que c’étoit 
une fraude à la Coutume , pour donner fes acquêts à fa 
fœur à fon préjudice. L’intimée difoit au contraire, que ce 
n'étoit pas une donation, @ megotium potilss geflum quam 
donationem interveniffe, L fi predia $8. ff. de donat. in I. 


wir, G uxor. Que l’évenement étoit incertain, ne pou- 


vant être fû laquelle des deux fœurs decederoit la pre- 


d'heritier murüelle étoit reçl£ , Sc les donations mütnelles 
entre le mari & la femme. La Cour par le fufdit Arrêt mit 


l'a 

pilé, fortiroit fon effct, l’appellant condamné aux dé- 

pens. En l'efpece duquel Arr , nous devons fuppofer , 

qe les deux fœurs.étoient majeures & non mineures ;, 
ont nous avons parlé fur l’article 85. glofe r. nombre 4. 

Si le pere peut Rire donation renumeratoire À fon flsy 

Voyez fur l’article 113. infr. ] | | 


miere : Que par cette raifon d'incertitude , l'inftitution 


, 


| ss. CR 


ARTICLE CENT TROIS. | 


Le pere & la mere fuccedent à leurs fils & filles decedez fans hoir de leur ‘corps en tous biens meubles 
& conquéts. Et fi lefdits pere & mere font morts, ou qu'ils ne veulent accepter la fucceflion, les 
ayeul ou ayeule y fuccedent, & font plüs proches parens que les freres & fœurs du trépañlé , quant 
aufdirs meubles & conquêts. Mais lefdirs freres & fœurs fugcederont quant aux hericages propres; 
du côté & ligne duquel ils attiennenc aufdits trépañlez. | | 


PR 
ARTICLE CENT QUATRE. 


Les aycul ou ayeule fuccedent avant lés coufiñs germains, en meubles & conquêti. | 


SOMMAIRE. 
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k. 2. 3.45. 6. 7. Succefions des enfans S petits énfans 
comment reglées entre les pere, mere, æytuls G'aycales fui- 
. want le Droit Romain © lenôtre. 

8 d 9. Si la fucce]Jion du fils decedé après le pere, doit 
être déferée à La mere, oh hl'ayeul patrricl par Le Droit 
Romain. . 

to. ri. C7 12. Pourquoi les merés [ont exclufes de fucceder 
aux propres de burs enfans par l'Ordorinance du Roy 
Charles 1 X. | 

3. d'14 Maxime, Er he remontent op pour- 
gnoi introduite, © fi clle a lien au propre fiétif © convtr- 


« 


tionnel, | nr 
25.16. d° 17. En quel Gas on bent dire, qu'un heritage nt 
remonte point , mais qu'il retourne d'oh il ef vens. Ex- 
plication de deux artitles de la Contume de Paris touchant 
les propres. | | | : 
NS. Quand le propre conventionntl retourne aix ptre La 
matrte | 
ko. € 20 Si Le furvivañt dis pere S mere peut johir par ufufrust 
d'e La moitié des conquêts qu'ils bnt baillex en mariant leurs 
enfans , decedez [ans enfans. | | 
àr. 22. © à. Quelles chofés font requifes pour [acceder aux 
propres , €" des diverfes fortes de fpälarions. 


24 19.26. a: Sr 28. SU Qf requis en flipulans que li 


fomme baillée à la fille [era employé en beritages qui lui 
feront propres, © aux fins, #jourer cés mots, d'eftoc 
&c ligne. 

Les à l'égard des creanciers, € [5 la mere comme heri- 
tiere mobiliaire de [on fils, peut prétendre la part qu'il 
avoit au, prix de l'Office di pers acheté pendant la con- 


munAhte: 


35. © 34. 55 ladion por Le rembloi dis pripné, © dé 


&9. 30. 31. C° 32. Si La fipulation d'employ eà heritage, À 


rentés appartient aux héritiers mobiliers ou immobiliers, 


aux beritiers du côté d'ou les rentes proccdent. | | 
35. 55 un heritage vendu au lin d'un propre, peut'être reputà 
36. 37: 38. ©" 39. À qui doivent appartenir les deniers provenus 
de la vente faite d'un propre par un majeur, tronvex en [a 


fucceffion après [on dects. . 


40. Si les déniers provenans de la vente des herisages dis mi 


nèurs, [ont cénfez inmenbles. 
at. 42. O° 43. Si le pere comme heritier mobilier de [om 
fils, peut prétendre les deniers @° les rentes conffitnéis 
échâés à [on fils comme immeubles, €" aux reubles d'i 
celui.  : 
34. Que fignifie ce mot conquét. 


as. 46. Si les pere É* mere peuvent fuccedir aux déhiers par 


eux rèçhs proccdans de fimples obligations , à l'exclufion des 
beritiers collateranux de Lurs enfans. L 

| G LÔS ï IT. | 

. Si sn debitéur peut abandonner un droit , on une fcce(fien 
au préjudice de fes creanciers. v 

2. Si parmi les Romains les fils de famille pouvoient ref ac- 


ceprer une fhcceffion k eux diferée. 


3. 4. O" 3. Quelle équité la Cour apporte, quand l'ayenl 4 


donné tous fes biens à [es petits enfans, an préjudice des 
‘ercanciers de [on fils, C* fi un pere peut renoncer à la [ue- 
ceffion de fes enfans , peur être apprehéndée par lis freres ; 
au préjudice de la feconde femme. 


6. € 7. Si un legataire peut repudier le legs qhi lei ef faits 


an préjndite de fts creanciers. 
Gioôss II. nu; 
Là d à Si les parens de l'autre ligne [ont 4 ellez ; ghasd 
les pere © rats d autris parens ds le ie vicanent 4 
mäanqur. | 


PERE ET MERE SUCCEDENT: Giôse EL 


IN Toi: avons parlé fur l’art. précedent de la puiffan- 
ce des peres fur les enfans. Cette puiflance étoit 


donnée aux peres feuls & nonaux mercs. /. mulie- 


rem. dig.de adopt.Er le pere prenoit les biens de fon fils dé- 


cedé , non comme fon heritier , mais comme à lui apparte- 
nant : même il prenoit peculium caftrenfe fil, de quo filins 
à teflatus non crat, non jure [ucceffionis , [ed jure peculis, L. 2. dig. 
de Cafiren(. pecul. Autre chofe elt des mctes ; qui n'ayant au- 
cune puiffance fur leurs'enfans , ne pouvoient aufli préten- 
dre leurs biens. Mais les meres n’ont pas été laiflées en ar- 
riere : car l'Empereur Claudius , & depuis le Senatufcon- 


° 
+ 


fulte Tertyllien & la Conftitution des Émpereurs ; PICPE 


tiun liberorum legitimam bereditatem matri detulerunt , 
inflit. ad Senatufc. Tertyll. Ce tui a été réduit à l’'ufufruit 
lors qu’elles fe remarient ; ÆAwsb. de reffamento , C. de [e- 
und. nupt. Mais Juftinien en fa Novelle t18. de hered. 2 
ordonné pour un droit nouveau , que les pere & mere fuc- 
cederoient à leurs enfans decedez fans enfans, en toutes 
fortes de biens,conjointementavec les freres & fœurs _ 
des deux côtez: Boër. decif. 185. num. 1. Bencditt. verb. uxo: 
rem decif. s. num. 76. Et file pere prédecede, l'aycul fué- 
cede au lieu d’icelgi ave fes freres &c fœurs germains ; 


‘appellation aù néant , & ordonna que ce dont étoit ap- 
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diët, NoveZ. n8. nonobftant l'opinion contraire de Chaflan, 
Covarr. trail. de [ncce[. ab intel. num. s. Fachin. controver]. 
Cap. 7° ed : : | 
s- Ce qui s'entend en toutes fortes de biens, tant paterhels 
que maternels, nortobftant l'opinion contraire de Bartole 
& autres, fuivis par Tiraq. de retrail. confang. 6.14. glof. 2. 
nurn. 12. Covarn traël. de [ucceff. ab inteff. num. 2. Facbin 6. 
controucrf. oap. ÿ. Jugé au Parlement de Bordeaux par Ar- 
rèt de ï5ÿj. rapporté par Automne €n fa Conference is 
di£t, Auth. defuntlo, C. ad Senatufc. Trebel. Et au Païrle- 
ment , par Arrêt du 6. Août 1595. rendu au païs de droit 
écrit, rapporté par Choppin lib. 2 de Morib. Pari. tie. 6. 
num, $. lequel auroit adjugé la fucceffion du petit-fils aux 
ayeules paternelle & maternelle , fans diftinéticn des biens 
paternels & maternels. Sembläble Arrèt du 18. Février 
1610. rapporté par le Commentateur de M. Loüet , lire. W, 
num. 3. Neanmoins la décifion de ces Arrêts conformes au 
Droit Romain, cft contraire à nôtre droit public & com- 
mun , qui tend à conferver les biens dans les familles. Ce 
qui. montre combien on a de 
anciennes Loix aufquelles on eft accourumé. Les termes 
de la Novelle fufdire font encore à remarquer , pour mon- 
trer que fi ceux qui fuccedent à leurs cnfans, font en parcil 
degré , comme Fe ayeuls & les ayeules, la fucccflion des 
enfans fe artagera également ; fuppofé qu’il y en ait un 
plus se nombre d’un côté que d'autre : comme s'il y 
avoit un ayeul ou unc ayeule feulement du côté paternel, 
& un ayeul & une ayeule enfemble du côté maternel; 
J'ayeul feul ou l’ayeule feule aura la moitié : & les ayeul & 
ayeule enfemble l'autre moitié feulement , encore qu'ils 
{oient deux de cc côté-là. | 
6 Sile défunt à laiffé pour fes heriticrs fon ayeul pater- 
nel, & fes ayeul & ayeule maternels, enfemble une fœur 
germaine , la fucceflion fera diviféc en quatre parties par le 
Droit Romain : dont la fœur germaine aura le quart , & les 
autres trois quarts feront divifez pat moitié. En forte que 
l'ayeul paternel en aura la moitié lui feul, qui eft une 
triéème & demie , & l’autre moitié hot a l’aycul 
7 & ayeul enfemble , dit. Autb. défunilo, C, ad Senatuft. 
Trebell. & ditt. Novell, 118. Jugé at Parlement de Touloufe 
“en 1559. M. Maynard liv. 6. chap. 93. 
8 On adouté fi celui qui eft plus proche en degré peut 
exclure le plus éloigné pour Jes biens venus de l’eftoc & 
ligne du A éloigné. Comme ‘file pere étant mort , & 
enfuite le fils , là mere comme plus proche en degré, peut 
exclure l’ayeul paternel , mème pour les biens venus au 
fils du côté du pere : qui eft une queftion propofée dans les 
Notes de Monfieur Pithou fur l’article 204. La glofe in 
Auth. defunilo verb. gradus, ad Seratufc. Tertyll. € ins. fi 
igid Novell. 18. dit que le plus proche exclud le plus &- 
loigné pour toutes fortes de biens fans diftinétion : laquelle 
_glofe eftcommunément approuvée , nonobftant l'opinion 
contraire de Baldc in diff, Auth. M. Pithou dit qu’aucunis 
fe fondent fur la loy quod fcitis, C. de bon. que liber: pour 
_préferer l’aycul paternel à la mere ; mais cette loÿ ne parle 
. point des biens d'une autre ligne : n'étant queftion en l’ef- 
pece d’icelle, que du pere & de l'aycul paternel : auquel 
‘aycul paternel les Empercurs préferent le pere, comme 
plus proche d’un degré ; même pour les biens du côté ma- 
terne]. Benediët. verb. ©" uxorem decif. s. num.7s Boër. decif. 
151. Ce qui fait voir que le Droit Romain ne fait qu’une 
{cule forte de patrimoine , fans aucune diftinétiun des pro- 


pres & acquêts. Ce qui s’obferve auili en ligne collaterale , 


at fup. fur l’article 93. | 
9 Mais nos François defireux plus que toutes les autres 
Nations, de la confervation & aggrandiflement des famil- 
les , ont affedé les heritages anciens & patrimoniaux À 
l’eftoc & ligne dont ils fort venus , à l’exclufion de ceux 
qui n’en font pas , par une ancienne loy faite par Charle- 
magnC. Aolin. con/. 7. num. 48. ° in proæmie contra abu- 
fus, num. 2. laquelle étant fondée fur le commun vœu 
des François, Émbleroit devoir être obfervée par tout : 
Vü même que par l’Ordonnance de Charles 1X. de l'an 
| 67. en abrogeant la forme de fucceder dans les Provinces 
e droit écrit, les meres font cxclufes de pouvoir fucceder 
aux propres provenus de la ligne paternelle de leurs en- 
11 fans decedez fans hoirs : par cette: mème raifon exprimée 
* par ladite Ordonnance , afin de conferver aux Vrais & le- 


eine à fe départir des 


gitimes heritiers les ancicns patrimoines : laquelle Ordon- 
ñance a été renouvellée par l'Ordonnance dé Paris de l’an 


1649. art. 46. SF qui eft en ces termes : Vowlons que l'Edit ‘æ 
concernant les fucceffions des meres à leurs enfans, foir ob- 


fervé par tout nôtre Royaume , même aux Parlemens de 


Toulonfe , Bordeaux, Aix © Grenoble, au[quels il n'a point 


été pratiqué jufques à préfenr. Et drclarons nuls tous les 
Arrêts qui pourroient ci- après intervenir contre les termes 
des préfentes Neanmoins le païs de droit écrit demeure 
toujours dans l’obfcrvation des Loix Romaines d cet égard, 
comme il fe void par les Arrêts rapportez ci-dcflus , en- 
core que lefdites Loix foient contraires à la confervation 
du bien dans les familles. Ce qui montre combien eft ve- 
ritable ce que nous avons dit /wp. num. $. touchant d’au- 
tres cas, aufquels il y a même raifon, que l’on a beau- 


coup de peine à fe départir des anciennes Loix aufquelles 


on cft accoutumé : Etant certain qu’à préfent dans le païs 
de droit écrit ,'le foin de la confervation du bien dans les 


familles , mémc en plus grande recommandation que dans 


lc païs Coutumier , comme témoignent les fubftitutions 
fort fréquentes entr'eux , fondées {ur cette même confer- 


“vation : au lieu que le Droit Romain les a introduites pour 


faire tomber les biens entre les mains de perfonnes étran- 

ges, comme nous avons déduit fur l’art. 90. glof. 1. Mais 

en païs Coutumicr , les pere & merc, & à leur défaur, 

les ayeul & ayeule füccedent également aux meubles & 

acquêts de leurs énfans, & les heritiers collaterzux aux 

propres , comme il s'obferve.communément , fuivant deux 
Arrêts rendus en l’ancienne Coutume de Paris qui n’en 
difpofoit point , rapportez par le Veft, Arrèt 216. & 217. 
pi le premier defquels du premier Août 1538. la fucce- 

ion d'une petite fille a été adjugéc à fon aycule pour les 

meubles & acquèts , à l’exclufion de la fœur de la défun- 

te, & de la bibveule d’icelle. Et par le fecond du 7. Jan+ 
vicr 1579. la fucceflion des pee & acquêts du petit: 

fils , a été adjugée à l’ayenl , au défaut du pere qui étoit 

decede : Sur lefquels Arrèts femble avoir été tracé l'art. 
311. de la nouvelle Coutume de Paris, qui en difpofe de la 
forte, pour avoir lieu à l'avenir : lequel article étant fondé 
fur lefdits Arrèts , & fur le droit public de la France , doit 

être obferve par tout , fi les Coutumes ne fout expreffément 
au contraire. | . 


Et fuppofé qu'il y enait un plus pu nombre d'un côté 14 


que de l’autre : comme une ayeule du côté maternel, & 
un ayeul & ünc ayeule du côté paternel, l’ayeule mater- 
nelle aura la moitié des meubles & acquêts : & l’ayeul & 
l’ayeulc paternelle l’autre moitié : & les freres & fœurs 
fuccederont aux heritages propres du ctté & ligne dont 
ils font venus, encore qu'ils ne foient joints que d’un 
côté : nonobftant que par le Droit Romain ne & 
fœurs ne puillent venir en concurrence à la fuccefion de 
leur frere où fœur trépañlé avec leur pere & mere , finon 
lors qu’ils font joints À 

fur l’article 93. Et toutefois le pere étant mort, la mere 
exclüra l’aycul paternel : & parcillement la mere étänc 
morte , le pere exclüra l’ayeul maternel, quant aufdits 
meubles & acquèts. Lo 


C'eft une maxime generale obfervee par toutela Fran- j ; 


ce Coutumiere , atteftée par nos Docteurs François , que 
les heritages anciens & patrimoniaux ne remontent point : 
dont difpofoit auffi l’ancienne Coutume de Champagne 
ci-après infcrée , art. 10. Comme fi après la mort du pere, 
le fils vient à deceder fans enfans, laiflant des propres qui 
étoient échüs par la fuëceflion de fon pere, la inere fuc- 
cedera bien aux meubles & acquêts , & non aux propres, 
lefquels appartiendront aux heritiers collareraux du côté 
& eftoc dont ils procedent. De même aufi le pere ne fuc- 
cedera pas au propres échüs au fils par la fucceflion de 
fa mere prédecedée ; autrement les propres remontetoient 
contre la maxime fufdire introduire, ne labantar in diver- 
[am lincam. Du Molin en fes Noces fur l’article 129. de la 
Courume de Paris , & fur l’article 107. d'Artois, 2. partie. 
Ce qui a été jugé en la Coutume de Chaumont touchant 
le Comté de Chätelvilain , par Arrêt du 20. Juillet 1571. 
cotté par M. Pithou , Gouffèt fur l'article 40. de ladite Cou- 
tume, Choppin de Morib. Parif. lib. 2. tit. $. arr. 6. par le- 
quel Icdit Comté a été adjugé an ficur d'Avaugour & 
confors, du côté defquels il proccdoit , à l’exclufion de la 

| mere 


Fe à 


es deux côtez , st fup. nomb. 4. & 7 
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mere qui le prérendoit comme heritiere de fon fils. Ce qui 
alieu, encore que les propres n’ayent fait fouche qu’en 
‘Ja perfonne du decedé, nec fint avita , fuivant l’Arrêr de 
Fan 1560. cotté dans les Notes de M. Pithou: 

Y4 Le mèmea lieu en cas de propre fi&if & convention: 
nel fipulé après le decès de celui duquel les deniers pro- 
cedent , ayant été jugé par Arrêt du 12: Decembre 161$ 
semarqué fur les Arrèrs de M. Loïet, &rt. R. num. 44. que 


la mere ne pouvoit fucceder aux deniers qui devoient , fui: 


 vant ce qui avoit été par elle ftipulé expreffement, être 
employez en heritages, pour fortir à la fille nature de 
propre paternel, non plus que la propre mere ne pour- 
roit pas fucceder àun heritage propre paternel , qui feroit 
échü à Ia fille par la fucceffion de fon pere, Adde infra 
num. 18. 
1$  Tourefois fi le fils par le decès de fa mere, 3 fuccedé 
à un heritage qui vient des ancêtres du pere: (comme 
il fe ee faire qu'un lignager époufera une femme, à la- 
quelle appartenoit un heritage venant du côté du pere ») 
ledit pere fe trouvant plus proche heritier pourra fucceder 
audit heritage: daurant qu’en ce cas l’heritage ne remon- 
te pas, mais il retourne d'où il eft venu : qui eft l'opinion 
de du Molin fur la Coutume d'Artois, 2. part. art. 107. 
fur Valois , art, 98. Montfort art. 100. fur Auvergne , tit: 
12. art. 1. laquelle opinion a été confirmée par ‘Arrêt ren: 
du ; les Chambres confultées , le si Janvier 1630. rapporté 
par M. Julien Brodeau fur M. Loüet , lirr. P. num, 47. pat 
equel il a été jugé , que l’ayeule maternelle ayant donné 
une terre à fa petite fille en faveur de mariage, elle étant 
decedée fans enfans, comme pareillement l'ayeule; la 
mere comme étant de l’eftoc & ligne dont l’heritage pro- 
cedoit , & étant la plus proche, y devoir fucceder , à lex. 
clufion des oncles heritiers collateraux. Adde Mornac 44 
1. 6. ff. de jur. Tronçon fur Paris, article 312, 


T6 Nous voyons de ce que deflus, que la Coutume de Pa: 


ris aux articles 312. & 313. eft conforme À nôtre Droit com- 
mun, l'article 312. porte : En fncceffion en ligne dirctte 
propre heritage ne remonte, © n'y Juccedent les pere G* mere, 
aycul ou ageule. Et l'article 313. fuivant porte : Toutefois 
Pme €s chofes par eux données 4 leurs enfans decedeY 
Jens enfans, É défcendans d'eux. Lequel dernier article 
contient une excepiion de l’article précedent, & montre 
qu'encore Fe le propre ne remonte point, neanmoins que 
te qui eft donné aux enfans par leur pere & mere, leur 
retourne par droit de reverfion, & comme procedant 
17 d’eux. Plufieurs Coutumes font conformes. Au ce droit 
de reverfion a été étendu aux Coutumes qui n’en difpofent 
oint ; comme en la Coutume de Chauny, par Ariêt du 
29. Avril 1606. rapporté par le Commentateur de Mon- 
fieur Louüet, lrr. P. num. 47. Que fi Aa donné 
ar pere & mere procede de l’eftoc de rous tes deux , ou a 
été acquis par les deux, cet heritage retourne à tous les 
deux ; & non pas à celui de l’eftoc duquel l’heritage ne 
procede pas, autrement l’heritage ne retourneroit pas, 
mais remonteroit, contre la maxime, propre ne remonte 
oint , Ke [up, num, 15. | 
Pareillement le propre conventionnel retourne aux pere 
& mere, lorfque mariant leur fille, ils ftipulent qu'une 
fomme de deniers par eux baillée en faveur detmariage , 
fera employée en re d’heritages qui fortiront nature de 
ropre à la fille & aux fiens : car la fille decedant fans en- 
fan, » la fomme donnée, ou l’heritage acquis des deniers, 
retournera aux pere & mere , d’où ils procedent, comme il 
a été jugé en certe Coutume le 15. Janvier 1663. dont nous 
ferons plus ample mention fur l’article 141. inf. où nous 
arlerons du droit dereverfion. Adde fup. num. 14. 


9 La Coutume de Paris aux articles 314. & 315. donne 


deux exceptions à la maxime, propre ne remonte point : a 
premiere ; qu'encore que les biens acquis par les pere & 
mere , après leur decès foient faits propres naiffans à leurs 
enfans : ncanmoins lefdits enfans decedans fans enfans, le 
furvivant des pere & mere joüit par ufufruit de la moitié 
defdits conquéts, échüûs par le Kcès du predecedé aux 
enfans , & après leur decès ladite moitié retourne aux plus 

roches parens defdits enfans, d’où procedent lefdits biens: 

equel article doit être entendu, pourvû que le decedé 
ne laiffe aucuns freres ni fœurs , fuivant un Arrêt du pre- 
mier Avril 1585. remarqué par Tronçon fur l’article 314. de 


Paris,, cet article porte: Si le fils fair acquifitions d'hérita- 20 
&es on antres biens immeubles, il decede délaiffant à fon en- 


fant lefdis hcritages : © ledit enfant decede après fans en- 
fans © defiendans de lui, & fans freres € Jœurs, l'ayent 
ow aycule fuccedent aufdits heritages en pleine proprieté, &? 
excluent tous autres collateraux : Fefauels articles femblenc 
fort équitables , & devoir être obfervez en cette Coutume; 
êt autres. 


Lorfque les pere & mere ; qui ont donné une fomme.de 21 


deniers en mariage à leur fille, avec ftipulatioh exprefle , 
que ladite fomme ou partie d'icelle fera employée en heri- 
ges > qui fortiront nature dé propre à leur fille , font de- 
cedez »,&t qu'après ladite fille deccde : En ce cas la queftion 
de retour eefle, puifque les pere & mere, qui pouvoient 
prétendre la fomme ou heritage acheté des deniers d'’icelle, 
{ont decedée avant leur fille. Mais la queftion fe préfente 
ordinairement entre les heritiers paternels & maternels ; 
ou entre l’un des mariez qui a lui-même apporté la {om: 


me, où entre le pere après le decès de l’ayeul qui avoit 


donné la dot, & les heritiers immobiliers : Pour fçavoir à 
qui appartiennent les deniers, ou heritages achetez d’iceux. 
Le doute procede des divers termes , aufquels font couchez 
les contrats. Quelquefois la convention porte, que la 
fommé eft promife ; pour être le propre patrimoine de la 
future époufe: auquel cas, la fomme f'ayant point été 
employée, il a été jugé, que cette fomme el réputée 
immeuble , que pour empècher qu’elle n’entre en la com- 
munauté , & que l’autre conjoint n’y puifle rien prétendre : 
& que les heritiers maternels ne la pouvoient pas préteh- 


re comme propre maternel, par Arrêt du 12. Janvier 16or. 224 


remarqué pat M.Bouguier, lite. R. um. 1, Chenu fur Papon, 
tit. 1. Liv. 15. tit. 1. arr. 12. Pareillement lorfqu’il a été fim- 
plement ftipulé, qu’une fomme lui feroit propre & aux 
fiens ; la mere comme heritiere mobiliaire de fon enfant 
aura ladite fomme , à l’exclufion des heritiers collateraux, 
fuivant un Arrêt du 23. Decembre 1609. rapporté par de 


Montelon $ en fes Arrêrs re en Robes rou- À 


ges, Arrêt 115. En l’efpece duquel un mary ayant par 
fon contrat de mariage ftipulé, qu'une fomme de fix mille 
livres, qu’il avoit lors de fon mariage, lui feroit propre 
&c aux fiens : ce mary étant mort laiflant un enfant qui fe- 
roit aufli decedé ; la femme qui avoit furvècu l’un & l’au- 
tré, pésneo que cette fomme, qui n’avoit point été 
employée en heritages, lui devoit appartenir comme 
meuble: Au contraire , un parent collateral du fils , du cèté. 
paternel , fourenoit que ladite fomme luy devoit apparte- 
nir , à caufe de la ftipulation du mary , portant que ladite 
fomme luy feroit propre, & aux fiens. Neanmoins par le 
fufdit Arrèt la fomme à été adjugée à la mere heritiere 
mobiliaire de fon enfant. M. le Preftre en fes Queftions 
de Droit, Cent. 1. chap. 42. ] . 
De même, fipar contrat de mari 


aure dequoi faire , que les deniérs feroient rendus ; le pere 
ou l’ayeul heritier des meubles de fon enfant , fera préferé 
aux heritiers immobiliers de la fille , fuivant un Arrèt du 
12. Mars1577. remarqué par Choppin , lib, 1. de Aorib, Pa 
rifc tit, 1. num. 218. & autres conformes, rapportez par le 
Commentateur de M. Loïiet, lire. D. num, 66: 


Par la même raifon , un particulier laiffant des heritiers 24 


collareraux , reconnoiflant que fes heritages ne pouvoient 
être commodément partagez , auroit declaré que fon in- 
tention étoit qu'ils Éffens vendus , & l’argent provenant 
de Ja vence diftribué entr'eux, fans avoir fait mention 
d'employ en autres heritages: l’une de fes nièces étant 
ee la fomme aurojt été adjugée à la mere comme 
fon heritiere mobiliaire, à l’exclufion des heritiers colla- 
teraux. L'Arrèt eft cotté par Tournet fur l’article 93. de 


Paris. 


Il a.été même jugé par Arrèt du dernier Mars 1601. 2€ 


rapporté par M. Bouguier , litt, R. num. 1. & quantité d’au- 
tres, que ce n’éroit pas affez d’avoir ftipulé , que la fom- 
me feroit employée en heritages, qui feroient propres 
à la fille & aux fiens, mais qu’il falloit en outre que ces 
mots, d’effoc & ligne, y fuflent ajoutez. Les Arrêts font 
rapportez par ledic ficur Bouguier , lite, R. num, 6. de Mon- 
tele, Ari 93. Choppin, 4b. te de Morib. Parif. tit. 1. num. 
27. M. Loüet & fon Commentateur , list. cs" 66. à, 


age il aété convenu , 23 
de les deniers feroient employez en achat d'heritages , : 


- 


2 


66 
lier. R.num. 44. M. le Preftre, Cent.t. chap. 42. & Cent. 2. 


chap. 90. & autres. Lefquels Arrêts fontentendus , pour- 
vû que la fomme promife à la femme ait été payée, com- 


26 meen l’efpece de lArrêt du 21 Août 1607. rapporté par 


27 


M. Loüet , lier. D. num. GG. 

. Toutefois le Commentateur de M. Loüer à la fin de fes 
Annotations , lits. R. num. 44. remarque un Ârrèt du 17. 
Juiller 1618. par lequel il a été jugé, qu'encore que ces 
mots , Et aux fiens de fon cftoc © ligne ; n’euflent pas été 
mis en la claufe du contrat de mariage, neantoins que la 
fomme deftinée en emploi d’heritages , pour fottir nature 
de propre à la future époufe , n’ayant pas été ne om 
par le mari, étoit réputée immeuble en la fucceflion du 
fils iffu du mariage , qui avoit furvècu fes pere & mere , & 
appartenoïit aux heritiers maternels : lequel Arrêt femble 
avoir introduit une nouvelle Jurifprudence , qui doit plu- 
tôt être fuivie, comme on peut reconnoître par la diffe: 
rence du Droit Romain & du nôtre. La râifon des anciens 
Arrêts eft communément tirée par nos Docteurs François 
de la difpoñition du Droit Romain, qui permet bien aux 
contratans, qui baillent les deniers, d’en ftipuler l'emploi 


en heritages qui fortiront nature de propre à la fille & aux 


_ fiens de {on eftoc & ligne: Mais que ne l'ayant pas fait, 


on ne doit pas préfumer que leur intention ait été que les 
collateraux y puiflent fucceder, nam in dubio contra ffipn- 
dantem 4. femper in ob[curis 9. I. 34. digeft. de reg, jur. Mais 
certe raifon & femblables ne doivent point avoir lieu en 
matiere d'emploi en heritages ftipnté par contrat de ma- 
riage, dautant que certe ftipulation procede d’un Droit pu- 
rement François introduit entre nous, comme beauconp 
d’autres pour conferver les biens dans les familles : lefquels 


28 Droits étant inconnus, même toraleinent contraires aù 


Droit Romain , c’eft en vain qu’on en recherche les raifons 
dans ledit Droit. Et neanmoins ce Droit étant fondé fur 
une caufe &'une faveur publique fçavoir fur cette confer- 


_ vation des familles, qui eft le commun vœu des François; 


l’interpreration en doit ètre faite largement par la caufe & 
Ja faveur qui l’a introduit , 4 hoc modo 64. digeff. de condit, 
C° demonff. d° arg. l, quefitum 17. digeft. de reb. anth. jud. 
poffid. alias l. 2. digeff. de privileg. credit. fur laquelle Go- 
defroy obferve fort à propos, privilegia recipere interpre- 
tationem extenfivam à communi ufh, Confuerndine C° prac- 
tica. C'eft pourquoi l’Arrêt de 1618. a rejetté l’exacte, 
érroice & fcruputeufe obfervation des mots efoc © ligne, 
de l’ancienne Jurifprudence , & à jugé ,que l’intention des 
pere & mere paroît aflez d’avoir établi un propre dans leur 
famille , encore que ces mots ne fuffent pas ajoutez. Autre- 
ment ce feroit comme un piege pour les fruftrer de leur in- 
tention. Autre Arrêt conforme du 14. Juillet 1637. a été 
ajoûré aux nouvelles impreflions de M. Loüet, dir. D. 


num. 66. Adde du Frefne, liv, $. chap. 17. 
29 Ce que nous avons dit de la ftipulation d'emploi en he- 


Là 


ritages , a lieu non feulement à l'égard des conjoints , & de 
leurs heritiers, mais aufli des creanciers , fuivant les Ar- 
rêts cottez par le Commentateur de M. Loüet, lisr. D. 
‘aum. 66. 

ÿT Nous pouvons même dire, que quand bien il n’y 
‘auroit aucune ftipulation d'emploi en heritages , mais une 
fimple deftinarion & convention que les deniers dotaux 
baillez à la femme lui feront propres, le mème doit Etre 
obfervé, & que telle deftinarion & convention change a 
nature mobiliaire , & les affecte aux heritiers immobiliers 
‘de la femme, fuivant les Arrêts précedens qui l’avoienc 
lainfi jugé , cottez par le Commentateur de M. Loüet , dié. 
dire. D. num, 66. lefquels Arrêts nous pouvons dire tre 
‘fondez fur les loix fufdites : puifque l'intention femb'e 
‘allez apparente , en ftipulant que les deniers feroient pro- 
‘pres à la fille, ou feroient fon prapre patrimoine, d'avoir 
voulu conferver les biens dotaux dans la famille, qui eft 
une caufe grandement favoräble de nôtre Droit François : 
dex autem utilis Reipublice adjuvanda eff interpretarrone, 
‘dif. l. hoc modo 64. ff. de condit. € demonftrat. Ce que je 
croi devoir aufli avoir lieu, quand bien le mot ffens ne d 
‘roit pasajouté , & que la fimple deftination & convention, 
que la fomme fera propre à la femme, doit avoir aflez de 
Fa our l’affeeter aux heritiers immobiliers, pour lesrai. 
#ons (aires. Et bien que‘les Arrêts cottezenfuite , diét. 
Ger.-D. num. 66.en ayent jugé autrement du depuis ; Nean- 


Arrêts ont jugé 
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moins la Cour n'a pas eu égard à la claufe d’un contrat de 
mariage, pottant que les. deniers baillez à la ferme .fe- 
roient émployez en achat d'heritages, & qu'en éns: que 
l'emploi n’en füt pas fait , la reprife s’en feroit fur la com- 
munauté , & fubfdiairement fur lesbiens du mari : Et non- , : 
obftant certe claufe, laquelle le pere foutenoit produire 
{vulement une action mobiliaire , & lui appartenir comme 
heritier mobilier de fon fils, 14 Cour l’a debouré de fa dec 
mande , & a âdjugé la fomme aux heritiers immobiliers , 
par Arrêt du 4. May 1646. remarqué par du Fçefne en fon 
Journal des Audiences, liv. 4. chap. 39.1] -.. 

Sur cette raifon de la confervarion des familles, fong 30 
fondez les Arrèrs qui ont jugé ;, que fiun Ofhce a été ache-. 
té pendant la communauté des deux conjoints, le mari 
venant à deceder , & enfuite un des enfans , la mere comme 
heritiere mobiliaire de fon fils , ne pouvoit rien prétendre : : 
au prix de l'Office pour la part qui appartenoit à fon fils, 
qui aété adjugée non feulement aux freres, mais aufli à 
leur défaut aux hericiers collateraux. M. Loüet & fon 
Commentateur , Maître Jacques de Lefcornay, Traité des 
Offices. Adde fur l'article 83. glofe 2. nombre 45. 8t nom- 
bre s1. | r. 

Lorfque le mari eft prédecedé, laiffancun fls qui fe. 3£ 
roit auf decedé après lui, les d-niers reçüs par le mai 
par: fon contrat de mariage, lefquels il écoit tenu d’ems 
ployer en herirages pour fortir nature de pp fem 
me , ne font pas confus en La fucceion du fils , auquel la 
mere a fuccedé: & les heritiers immobiliers du fils ont été 
condamnez de payer à la mere , la fomme qui devoit ètre 
employée en heritages par Le mari, par Arrêt du g. Jan. 
vier 1551. tranfcric par le Veft, arr. 51. , 

Selon l’ancienne Jurifprudence des Arrêts, le remploi 32 
des heritages propres de la femme alienez pendant la com. 
munauté , étoit jugé une dette immobiliaire , qui devoit 
êtte payée par les heritiers immobiliers. Mais les derhiers - - 

ue cela n’avoit lieu, qu'en cas que la 
communauté ne A pas fufhfante; & que le remploi fe 
doit premierement prendre fur les biens de la communau- 
té, & en cas qu'ils ne fufifent pas, fur les propres du mari, 
lefquels ne font que fubfidiairement hypotequez au rem- 
ploi. M. Loüet & fon Commentateur, hirtt. R.rum.30. 

On tient communément , que l’aétion pour le remploi 33 
ft mobiliaire , & appartient aux heritiers mobiliers, & 
non pas aux heritiers immobiliers : par cette raifon , qu’elle 
tend à reprendre & avoir le prix des proptes atienez , le- 
quel prix eft meuble , jns autem ad Lt inter mobilis com- 


paratur , Bald. in L. ea demum , C. de collat. laquelle maxime 


a lieu dans les regles conmunes & ordinaires du Droit Ro- 
main. Mais il femble qu'on peut dire, que le remploi des 
propres alienez, ayant été introduit entre nous par un 
privilege particulier du Droit parement François; re 
pour la confervation des familles , l’interpretation en doit 
êcre fuivant cette même caule & faveur, comme nous 
avons dit dans un cas auquel y a même raïfon fiep. mm. 18. 
Et par confequent , que l’action compere aux heritiers im- 
obiliers. encore que les mots d’effoc & ligne n’y foient pas 
ajoutez , comme nous avons dit ci-devant nomb. 28. Joint 
aufli que l’aétion ne compete qu’au défaut d’avoir faic 
le remploi en autres herirages , lefquels euffent appartena 
aux heritiers immobiliers. Neanmoins il a été jugé par 
plufeurs Arrêts, que l’action pour le remploi appartient 
aux heritiers mobiliers. M. Bouguier , Ztr. R. num. 1. le 
‘Commentateur de M. Loüet, litr. R. num. 30. M. le Preftre, 
Cent. 2. chap. 94. du Frefne, liv. 6. chap. 19. & 10. Corbin 
en fes Loix la France , arr. 74. même en cette Courume, 
le Arrèt de l’an 1648. rendu au profit de Nicolas Bour- 
bon de Vendeuvre: lefquels Arrêts font contraires à d’au- 
tres Arrêts précedens, qui avoient adjugé le remploi au 
profit des heritiers immobiliers, qui fembloient juftes pour 
les raifons ci-deflus. Même font contraires à l’Arrèt de 
l'an 1591. dont nous allons faire mention. 

Par une même raifon il femble , que l’aétion pour le 34 
remploi du rachat fait pendant la communauté des rentes 
conftiruées appartenant à l’un des conjoints , aux Coutu- 
mes qui rephtent lefdites-rentes immeubles, doit apparte- 
nir aux heririers , du côté defquels les rentes procedent. 
Neanmoins on cotte fur ce fujet deux Arrêts d’une même 


prononciation ,. {çavoir de la Nôtre-Dame d'Aoûc 1591. 


C2 
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l'un ayant jugé l’action mobiliaire & confufe en la per- 
fonne du fils, auquel la mere avoir fucéedé. L'autre au 
contraire , que les deniers du fort principal du rachat ap- 
partenoient aux heritiers immobiliers. M, le Prefident 


Briflon lors de la prononciation, fit diftinétion entre les 
propres anciens & naiffans , de Montelon , art. 71. & 72. le 


mème de Montelon , arr. $. Cotte un Arrêt conforme de 
l'an rs8r. qui a jugé l’aétion mobiliaire. Autre Arrèc du 
9. Avril 1651. a été Apr du Frefne, liv. 6. chap. 19. 
tranfcrit dans es additions du fixiéme livre. Mais les Ar- 
rêts qui ont adjugé le prix des rentes au profit de ceux du 
côté defquels elles procedent , femble convenir À nôtre 
Droit François pour les raifons fufdites: à laquelle opinion 
femble incliner M. Bouguier, lit. R. num.1 2 ÿT Difant, 
qu’encore que l’Arrèr , par lequel le prix des rentes rache- 
tées a été adjugé aux heritiers , du côté defquels elles 
procedoient , air êté rendu fur un contrat de mariage fait 
avant la réformation de la nouvelle Coutume de Paris, 
aufli-bien que le premier Atrèt, qui a jugé le contraire: 
toutefois \ contient en foi un temperament des Juges 
fondé fur le nouveau Droit. Or ce nouveau Droit étant 
fondé fur la confervation des familles , qui eft le commun 
vœu des François, doit être obfervé aux Coutumes qui 
n’en difpofent point.] 4.lde Choppin. lib. 1. de Merib. Parif. 
tir. 1. mure. 24. Bacquet , Traité de Juftice , chap. 21. nomb. 
308. Tronçon, fur Patis, art. 232. le Commentateur dé M. 
Loüet , litr. R. nim. 30. fine. | 
#7 Le même doit être obfervé à l'égard des he- 
ritiers paternels & maternels : comme en Den de l’Ar- 
rèc du dernier Janvier 1604. rapporté par Monfieur le 
Préftre en fes Queftions de Droit, Cent. 2. chapitre 78. 
Il avoit été accordé par contrat de mariage, que le mari 
feroit emploi en heritages pour & au nom de fa fem- 
me de cinq cent livres par elle apportées en dot: duquel 
marge feroic iffu un fils , lequel avoit apprehendé Ia kc- 
ceffion de fes pere & mere. Le fils état decedé fans enfans, 
les heritiers maternels demandoient le remploi de ladite 
fomme , comme faifant partie des biens maternels. Les he- 
ritiers paternels au contraire difoient , que le fils ayant fuc- 
cedé à fes pere & mere, cette ation étoit confufe en lui, 
& par confequent $teinte. Par cet Arrèt, la Cour, en in- 
firmant la Señtence dont étroit appel , ordonna que les ac- 
quêts faits durant & conftant le mariage des mariez, fe- 
roient baillez à l’heritiere maternelle, jufques à la concur- 
rence de ladite fomme de cinq centlivres, pour tenir lieu 
dù remploi que le fmari éroit renu de faire. Ledit fieur le 
Preftre dir, que la Cour fe fonda peüt être fur ce que le 
maÿi aÿant fait plufieurs acquêts pendant fon mariage , 
éroit cénfé avoir fait ledit emploi aufdits acquèts : Et 
w’autrement ileft certain, se creditoris @° de- 
Lu in eandern perfonam fit confufio obligationis , 1. ficut 75. 
1. Stichum 95. 6. aditio digeff. de folur. Suivant laquelle ma- 
xime il cotte enfuire d’autres Arrèts, qui ont jugé au con- 
traire, en faveur des heritiers paternels. Nous avons parlé 


fur l’article 8r. glof. 4. nomb. 1. & fuivans, des acquifi-" 


cions faices par le mari , lequel eft renu d'employer une cer- 
taine fomme en heritages. Mais il femble en premier lieu, 
que la regle fufdite confufione rollitur obligatio , doit feule: 


ment avoir lieu, lorfqu’il eft queftion de fimples dettes pe 
fonnelles , qui ne donnent & n'attribuent aucun privi 


ege 
ni prérogative aux creanciers, & non pas lorfque les det- 
tes font privilegiées : auquel cas de privilege , il eft certaiti 
que les creanciers , LE mr en partie du défunt, 
fonc payez par préference , & ne font pas tenus d'entrer 
en contribution avec les autres éreanciers, Comme nous 
avons dit fürles articles 70. & 71. glof. 1. nomb. 5. & fui- 
vans , & fur l’art. +2. nomb. 46. Mais de plus , il eft cer- 
tain que le dépôt, non plus que le gage, ne transfere au- 
cun ain de la chofe, L. Ecet 17. $.res depolite, ff. depof 
& par confequent fe trouvant en nature il doit être rendu, 
nec confufione tollitur domininm , I. procuratores , &. penult. 
ff: de tribur. aût. L. depofui 38. inie. ff. de pecul. Et à plus forte 
raifon, nous pouvons dire, que cette confufion ne doit 
point avoir lieu en cas de SRE d'emploi en herita: 
ges : dautant que certe ftipulation change la nature & là 
qualité de la dette, & Iui imprime celle de propre affedé 
à la famille , & empêche le mélange & la confufion des 
biens ; par {a raifon même de la loy fequitur queftio 68. ff. 
.. 11. Partie. | 


affecté aux conventions matrimoniales 


de leg, 2. Mais particulierement par la raifon él-deflus dè 
nôtre Droit François , felon lequel nous avons dit, que 
même la fimple convention, que les deniers dotaux fe- 
rôient propres à la Femme , étoit fufffante pour établir un 
propre dans la famille. Aufñfi ledit fieur le Preftre rapporte 
enfuite , Cent. 1. chap. 94. des Arrêts contraires , qui ont 
jûgé en faveur des heritiers maternels...  . 
Mais file mari a vendu un heritage propre, qui étoit 3$ 
fe Dion » & aù 
lieu d’icelui acheté une rente ou autre heritage, avec de- 
claratiôn, que c’eft pour fortir pareille nature & qualité 
que l’heritage ou rente venduë : cette declaration he peut 
pas faire l’héritage où rente foit propre à la femme , à 
caufe que la fubrogation n’a point dé lieu aux chofes fin- 
gulieres. C’eft pourquoi telle rente a été adjrigée aux-he- 
ritiers des acquêts , en une Coutume , où les rentes font 
rèputées immeubles, par Arrêt dù 23. Janvier 162$. re- 
marqué par du Frefne, liv. 1, chap. 31. | 
A plus forte raifon Jotfqu'il ne s’agit pas du rémploi, 36 
les deniers provenans de la vente de tel heritage propre 
vendu par un majeur , qui fe trouveront en fa fucceflion 37 
après {on decès , appartiendront aux heritiers mobiliers, & 
non aux immobiliers, comme il à êté jugé par plufieurs 38 


Arrêts, mème par Arrêt du 10. Decembre 161$. räpporté 


par M. Bouguier , litt. R. num. 1. f7 En l’efpece uquel #: 
Arrèt, le nommé Plain, comme ayant fuccedé à f6n fils 
ant aûx meubles , demandoit le prix d’un heritage an- 
cien & ponte qui avoit été vendu. Les heritiers 
immobiliers prétendoient au contraire que le prix ,; com= 
me fuccedant au licu de la chofe, devoir être par eux re- 
pris : de laquelle demande ils furent deboutez , & le pere 
renvoyé abfous. Ledit fieur Bouguier obferve en l’efpecé 
de cet Arrèt, que les deniers fe trouverent encore en là 
fuccellion , qui étoit une particufarité remarquable : cef- 
fant laquelle nesnmoïns ; quand bien les deniers ne fe trou- 
verdient pas encoré en nature dans la fuceeffion , il fem- 
ble que le même doit avoir lieu , & quele pere fuccedera 
à l’action pour en avoir le payement , cm qui habet aëlio- 
nem ad rem confequendam , ipfam rem habere videatiur, L js 
qui attionem 15. PA de reg. jur. nam jus ad mobile inter mo- 
bilia computatur. Bald. in l, ea demum 6. C. de collar. Ce 
_ a été ainfi jugé par Arrèt du 8. Janvier 1611. cotté par 
ronçon fur l’art. 232. de la Coutume de Paris ; par lequel 
une fomme de deniers , dûë pour les propres vendus pat 
défunt Claude Germain fils, qui étoit majeur lors de la 
vénte, quoique payable à terme qui n’étoit pas éncore 
échû lors du decès du fils, a éré adjugée à là mere heri- 
tiere mobiliaire , à l'exclufion des heritiers des propres, 
qui prétendoient Îe prix comme ayant fuccedé fa chole: 
Le mêmeaura lieu, Ê uñe rente , qui appartenoit à des ma- 
jéurs , a éré rachetée. ] , 
Par la mème raifon, fi pendant la communauté on avoit 39 
emploÿé uñe cérraine fomme À faire de nouveaux bâti. 
mens, ou des réparations utiles & permanentes, autres 
que les ordinaires ; celui des conjoints qui étoit proprié- 
taire du fond étant decedé, laiffant un enfant qui Roi 
mort après lui, le pere ou la miere furvivant, comme 
heritier mobilier de l'enfant, fuccedera à l’aétion qui 
cômpete pour la moitié de la reprife defdires impenfes : 
dont l’heritier immobilier fera tenu de faire lé rembour- 
fément. _ | 
Ce que nôus avons dit ci-devant, doit être fenlement 49 
entendu des heritages ou rentes des majeurs , rachetées 
Ra la communauté. Mais autre chofe eft des mineurs : 
tant certain que les deniers provenans de la vente des 
heritages des mineurs; foit que la vente ait été faite pu- 
rement & fimplement, dont toutefois le prix n'ait pas 
été payé comptant, ou vendus à faculté de rachac, dont 
nous avons parlé fur l’article 8. nombre 13. ou des ren- 
tes rachetées pendant leur minorité ; font cenfez de mème 
riature &e qualité d'immeubles qu’elles étoient anparavant ; 
& appartiendront aux parens du côté & ligne dont lefai- 
res rentés & heritages procedent, fhivant l’article 9. de la 
Coutume de Paris , qui doit avoir lieu aux Coutumes qui 
n'en difpofent point, pour éviter les fraudes que les tuteurs 
pourroieñit commettre en l'adiniftration du bien des mi: 
neurs. Jugé par Arrêt du 8. Juillet 1624. rapporté par 
M. Bouguier, lire. R:inum. i. ET Par lequel Arrét il aécé %# 
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jugé, que Paétion qui avoit appartenu à Vefpañien Boffcron, 
fils de Chriftophe Bofleron, decedé mineur, & en bas-âge, 
pour le remploi des heritages de défunte Claude Langlois 
fa mere , vendus & alieneg par lédit Chriftophe fon por ; 
pendant & conftant le mariage & la minorité de ladire 
Langlois , aufli decedée mineure , n’étoit point demeurée 
confufe en la perfonne dudit Bofferon pere , qui avoit fur- 
vêcu & fuccedé audit Vefpafien fon fils quant aux meubles: 
mais que les deniers procedans defdits heritages propres à 
Jadite Langlois mineure , éroient fubrogez & tenoient lieu 
defdits heritages vendus , & étoient de même nature, & 
appartenoient aux heritiers des propres maternels dudit 
Vefpafen , & non audit Chriftophe fon pere. Choppin ; 
Bacquet , M. le Preftre en fes Queftions de Droit, Cent. 1. 
Chap. 42. & 52. ] | 

Par la même raifon , le pere comme heritier mobiliet 
defon fils ne peut‘ pas prétendre les deniers, ni les rentes 
conftituées , qui étoierit échüës à fon fils au lieu d’im- 
meubles , aux Coutumes qui'repurent les rentes'conftituées 
immeubles ; fi ce n’éroit que le teftateur eût ordonné us 
de certaines confiderations , comme pour éviter les difh- 


culrez des partages, que fes jo feroient vendus & 


partagez entre fes enfans , &* u’enfuite la vente en eûtété . 


faire : auquel cas les deniers de la vente ont été adjugez 
au pere, par Arrêt rendu fur le teftament d’un Chanoine 


de Tours le 23. Avril 1626. remarqué pat du Frefne, livre r. 


chap. 88. Mais en cette Coutume, qui repute les rentes 


. conftituées meubles , les pere & mere fuccedent aux rentes 
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conftiruées de leurs enfans, & à plus forte raifon aux deniers 


rocedans du rachat d’icelles. Adde fur les art. 66. 67. & 
Enr les art. 109. 110. glofe 3. nomb. 7. & fuiv. le pere ou la 
mere ne fuccede point à l’heritage ameubli , #t infr. fur 
l’article 141. inir. & fur l'article 83. glofe 2. nomb. 42. 


Le pere fuccede aux meubles de fon fils, encore que le 


rix des meubles achetez n’ait point été payé. Et pareil- 
se il fuccedé aux grains ferrez dans la maifon , encore 

ue le prix en {oit dû : foit au vendeur, foit au proprietaire 
des hericages, defquels le fils les renoit à ferme: nonobftant 
que fous le legs de meubles, lesdettes & les grains ne foient 
pas compris, comme nous avons déduit fur l’art. 83. glof. 2. 
nombre 24. Et neanmoins le pere fera feulement tenu de 
payer les dettes , pro modo emolumenti , nt infr, fur l’art. 111. 
glofe 2. nomb. 1. & fuivans, joint ce qui a été par nousdit, 


glof. 1. Quant à ce qui a éré ajouté aux Notes de M. Pithou, 


qe la mere fuccedant à fes enfans ne laiffe pas d’avoir fon 


oüaire, voyez fur l’article 86. glofe 9. nombre 1. & 


fuivans. | 

Le pere ne fuccedera pas comme heritier des meubles de 
fon fi à l’heritage provenant de l’eftoc de fa femme, par 
lui retiré par retrait lignager , comme tuteur de fon À : 
en‘rendant toutefois par les heritiers immobiliers le prix 
dudit heritage dans l'an & jour du decès, fuivant l’art. 139. 
de la Coutume de Paris, qui doit avoir lieu par tout, at infr. 
far l’article 158. | | 


44 Sous le mot conquét, qui ne fignifie autre chofe qu’ac- 


quèt au cas de nôtre article, fonc entenduës les portions 
hereditaires, acquifes par le frere ; de fes fœurs , lefquelles 
ont renoncé aux fucceffions de leuts pere & mere decedez 
auparavant , moyennant une certaine fomme qui leur a été 
baillée par leur frere, a EME portions feront acquiles 
aux pere & mere en fuccedant à leur fils. Ce qui s'entend 
auf , au défaut de rendre par les heritiers immobiliers la 


. fomme payée par le fils, fuivant un Arrêt du 28. Août 
1585. remarqué par Choppin is Confuetud. And. livre 3. 
* Chapitre 1. titre 3. nombre 19. Carondas fur Paris , arti- 


4S 


cle 311. 

_ Il refulce de ce que deflus;, que les pere & mere fucce- 
deront aux deniers par eux reçûs procedans de fimples 
obligations, comme confufes en la fucceffion mobiliaire de 
leur enfant, à l’exclufion des heritiers collateraux. Jugé 

ar Arrèt du mois de Juillet 1598. Temarqué par M. le 
Preftre, Cent. 1. chap. $2. nonobftant que par l’Ordonnhan- 
ce de CharlesIX. 1660. article 202. les tuteurs foienttenus 
d'employer les deniers de leurs pupilles en herirages ou 
rentes : dantant que ladite Ordonnance rie declare pas les 
deniers immeubles, mais elle veut feulement que les tu- 
teurs qui ne les auront pas employez , foient tenus d’en 
payer les interêts, qui n'eft qu'une fimple aétion qui de- 
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meure confufe , &c éteinte par le decès du fils , auquel le 
pere a fuccedé. | 


Si les enfans ont baillé à ferme leurs heritages, & s'ils 46 
decedent les fruits n’étant pas encore perçûs 


par le fer- 
mier , les pere & mere ne pourrontrien prétendre au prix 
de la ferme , ni anffi demander aucun rembourfement des 
labours & femences , fi les enfans faifoient valoir leurshe- 
ritages par leurs mains : dautant que les fruits pendans par 
les racines au temps du decès, font eftimez faire partie du 
fond, 4 fruëlus 44. digefl, de rei vindic. Mais fi lors du 
decès les fruits avoient été cueillis par le fermier , le prix 
entier de Îa ferme appartiendra aux pere & mere, à l’e- 
xemple de la doïairiere , 4 defuntla 5$. digeff. folut. matrim. 
Aade fur l'article 88. fap. glof. 2. | 
NE VEULENT ACCEPTER. Gzose IL 
I L n’eft pas permis à un debiteur d’aliener, ni mème 
de quirrer & abandonner un droit ou heritage,dont il eft 
en pofleffion & joüiffance , au préjudice de fes creanciers. 
Mais le même debiteur peut quitter ou répudier un droit 
qûi ne lui eft pas encore acquis: comme de ne pas appre- 
kender une fucceffion qui luieft déferée, fans pourtant que 
fes creancierss’en ouiffent laindre , quoique par le moyen 
de cette fucceffion ils euffent pû ètre payez de leurs det- 
tes, C'eft La diftinétion apportée au titre, particuliere- 
ment in /, qui antem , digeff, quz in fraud. credit. expliquée 
doétement par du Molin in Comfuetud. Parif. &. 1. glof. 3: 
num. 4. Les fils de famille pouvoient auffi Faire refus d’ac- 
cepter une fucceflron qui leur étoit déferée , fans mème 
que leurs peres puffent eux-mêmes l’apprehender, encore 
que tour ée qui étoit acquis au fils, füt acquis au pere par 
le Droit Romain. Le ferf pouvoit auffi refufer d'apprehen: 
der une fucceflion qui lui étoit déferée, fans que Îe maî- 
tre le sn contraindre.de l’apprehender , 4 6, digeft. de ac- 
quir. here. Mais ce Droit a déplü à Juftinien, C’eft pour- 
quoi paï fa Conflitution i# {. ulr. C. de bon. que liber. il à 
permis au pere de fe porter heritier , & d'apprehender lui- 
même l'heredité au refus de fon fils. Mais en ce qui re- 
grrde les ferfs & les debireurs, qui fqpt le même tefus 
‘apprehender les hereditez qui leur font déferées , on ne 
trouve point que Juftinien ait rien innové. C’eft pour- 
quoi on peut dire , quele Droit ancien eft demeuré en fon 
entier à leur égard. 


er 


Mais en nôtre païs Coutumier , là Cour a en plufienrs 3 


cas apporté la même équité , que Juftinien a fait en f1- 
veur du pere par la fufdite loy 6. C. de bin. que l'ber. 
Comme lorfque l’ayeul avoit donné tous. fes biens à fes 
petits enfans : la Cour a bien approuvé la donation, mais 
elle a condamné le pere à faire ceflion & trahfport à fes 
creanciers , pour. fe pourvoir contre la difpofirion du pere 
& contre la renonciation du fils, en ce que pourroit mon- 
ter fa lepitime, pe Arrêt du 28. Mars 1589. rappoïté par 
Maïtre Anne Robert lib: 3. rer. judic. cap. 12. duquel nous 
avons fair mention fur l’article 95, fap. glof: 3. num. 9: Com- 
me aufli les creanciers font fondez à requerir que le debi- 
teur ait à fe porter heritier à leurs perils & fortunes, du 
moins à être fubrogez en fes droits, fuivant uh Arrèr 


du 9. Avril 1596. Ce qui fe pratique communément. De 4 


Montelon, arr. 82. M. Loüet, list, R num. 20. & autres. 
M. Pithou en fes Notes tient, qu’un pere peut renoncer à 
la fucceffion de fes enfans , pour être apprehendée par les 
freres au Pré de la feconde femme. Surquoi la Cour 
pourroit auifi 

porter la même équité qu’elle a fait par les fufdirs Arrêts, 
même fi dos periclitaretur : auquel cas la femme peut agir 
conflante matrimonio , l. 6. dis. de jur. do. ou bien fi par le 
moÿen de la renonciation du mari , le doïjaire étoit gran- 


, fuivant les c'rconftances particulieres , ap- . 


demerit diminué , dont Carondas fur Paris , arr. 247. cotte 


un Arrëc conforme du 16. Février 1566. di£f, L, ul. 6. fansi- 
mhs , C. de bon, que liler. Le même peut avoir lieu , fi la 
femme vouloit répudier la fucceffion de fon fils , au réju- 
dice de fon fecond mari, pour la faire tomber à fes au- 
tres enfans freres du défunt, & le mari pourroit fe 
faire fubroger aux droits de la femme , pour à fon 
refus accepter la fucceflion : à caufe qu'il doit avoir 
la difpofition des meubles, comme maîtte de la com- 
munauté. Ædde fur l’article 84. glofe i, nombre 210. & 


sh, 
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fur l’article 86. glofe 4. nombre 18. & fur l’article 139. glo- 
ferz. 


6  O: commela Cour a jugé; d l'Heritièr ne peut répu- 


dier une heredité au-préjadice de fes creanciers: Aufli par 
la même raifôn ; l’heritier ou legataire , qui n’eft point he 
ritier, ne peut répudier le legs à lui fait au préjudice de 
fes creanciers , quoique les Loix Romaïines foient au con- 
traire, L, qui autem 6.6.1. "6. fed © illud ff. que in fraud. 
credit. Molin. in L, fed & fi 19. ff. quemad. [ervit. amitr. © 
& corruptionem C. de ufüfr. num. 6x. Mais on a douté f 


lheritier du legataire peut afer du même droit que le le- 


gataire : à caufe qu’étant heritier il eft tenu des faits & 


ÿ promeffes du défunt, & de payer fes dettes. Cette que- 


Îtion a été diverfement trairée par les Docteurs. AMolin. in 


. fprad. IL. Covarr. in cap. Raynaldus extr. de teffem. Maïs 


fans m'arrêter à ce qui peut être dit de part & d’autre, 
j eftime que le legs qui n'a pas été accepté par le défunt; 
peut être répudié par l’heritier , ex L. [5 findum 81.6. fi Ti- 
tins ff. de leg. 1. modo dies cefferir vivo legatario. Et neam- 
moins on pourroit peut être par la mème raifon d'équité 
‘que defus , ordonner , que les creanciers feroient fubrôgez 
aux droits des legataires pour demander le legs. Mais s’il 
eft queftion de donner la legicime à l’un des enfans , il fem. 
ble que le Legs ne laiffera pas d'être imputé aux biens du 
défunt legataire, comme en faifant partie : quieft l'opinion 
de Cujas, 4d L. liberto 26. ff. de bon. libert. 


e - . - 


ARTICLE CENT-CINQ 


LESDITS FRERES ET SOEURS. Gross Ii. 
D U Molin en fes Notes fur le préfent article 103. dit £ 
À ainift, ergo prefhpponit qued ctiam fi.fint frafres confan- 
S&nci, tamen non fuccedunt in propriis unde junéti defun- 
Clo'non funt: Et fic neceffarid prefupponit, quod alii remo- 
tivres Collaterales non afcendentes fuccedunt in diltis pro- 
ee ex corbmn latere. En quoi nôtre Droit Coutumier eft 
en different du Droit Romain ; comme nous avons dit 
ci-deffus pi +. Adde fur l'article 93. glofe2. 
Au défaut des pere & mere & autres parens de la ligne, à 
les parens de l’autre ligne font appellez , commie nous di- 
rons fur l’article 18. infr. glof. x. nombre 47. & fuivans. Et 


‘à plus forte raifon le pere ôu la mere du bâtard qui laiffe 


des propres, fuccede aufdits £ ropres , fuivant la Sentence 
rendué au Prefidial de Troyes l'ai $54- cottée dans les No- 
tes de M. Pithou. 11 a été mème jugé en plus forts termes, . 
re pere appaïtiendroient les Énnres äcquis par fa 
Ite bärarde par le decès de fa mere , à sc lafon des fre 
res confanguins iflus du fecorid lit, par Arrêt du 22. Jan- 
Vier 1611. rapporté fur M. Loïüet, lite. P. num. 47. Aufile 
droit de reverfon a lieu à leur égard, se fup. arr. 83. glofs 
2. nunr, 39. Adde für l’article 117. glofe 3. ue 
Pour ce qui eft de l'article 104. du Molin en fes Notes ob- 
ferve qu’il ef fuperflu : parce que fi les pere & mere ex- 
cluent les freres & fœurs du défunt , comme difpofe l’arti- 
cle 103. à plus forte raifon ils excluent les plus éloignez. 


Religieux où Religieufes ne fuccedent point À leur pére, mere, frérès, fœurs, ‘oncles, tantes; 
coufins, ne autres leurs parens & lignagérs, depuis qu’ils ont fait profeflion. Et aufli ne fuc- 
cedent pour cux les Religieux & Monaîtcres defquels ils font Religieux, ou efquels ils ont faït 


profcflion, ( 


SOMMAIRE. 


F.2.3, 04 Siun Religions qui 4 fait profeffion, en celui 
qui en « fait les fonitions pendant un long-temps, peut 
fhcceder, © difpofer avant que d'entrer dans le Mona- 
ffere, en faveur de se Monaffere, ou autre du même 
Ordre. | f 

. 6. 7. Siun Religieux fe pet referver ure penfion. 

ë. CAE Arrèts k la Le qui ie réduit DA pe ex- 
ceffives, © pourquoi les difpofitions des Religienfes font 
plus tolerables que celles des Religieux. L 

tr. © 12. Comment wn Religieux peut difpofer de [es biens 
avant fa proféfion, © fi fon Benefice eff vaqnant pendant 
l'an de probation. | _ | 

ÿ3.14. 15. Si les Religieux Merdians font incapables de 
legs de poffeder des immeubles. 


à6. 'i7: S'ils font capables de recevoir des Legs pour ali- 


mens , © Les Capucins auffi. , 
Kg. ef 19. Si les parens d'un Religieux peuvent fucceder à 


fon pecule, © s'il en peut difpofer de fon vivant par ven- 
| | GLOSE UNIQUE. 


>réfent rude a été aïrêré, nônobftant l'op- 


ï | 
poñtion du Clergé, dont fait mention le procès 


4 verbal ci-après inferé: Er contient une difpolition 
conforme à l’ufage & à la Coutume generale de France qui 
eft telle , qu'un Religieux profes ne fuccede point à fes pa- 
rensen ligne direéte ni collaterale , foit par téftament où 
ab intefiat , ni le Monaftere pour le Religieux : Et au con- 
traire, que les biens du Religieux par fa profeflion , appar- 


tiennent à fes plus proches parens. Ce qui s’obferve tant aù 


païs Coutumier que de Droit écrit. Joannes Gallus queff. 
ï22. Obs Molin. & autres Docteurs tant François qu'E- 
trangers: entre lefquels cette même Coutume a été re- 
&çûé pour le bien public & pour la cônfervation des famil- 
É , nonobftant tous ge & Conftitutions contraires, 
qui ont été abrogées il y a long-temps , comme a obfervé 
curieufement le Commentateur de M. Loüet, btt. C. num. 8: 
Ce qui eft fi veritable , que par Arrèt du 17. Juillet 1617. il 
a été Jugé, qu’une femme s'étant retirée au Convent des 


2 Carmelites d'Orleans pour y vivre en qualité de fondatri- 


te, donation , bu Autrement. … | 
zo, S'il peut pofféder des chèfes notables , + faire des acqui= 
fitions 4 fon profir. | | 
21. € 22. Si l'aile de profeffion doit Etre vérifié par écrir, C* 
dans quel remps un Religieux dôit reclamer contre {er 


 VENX. 


23. © 14. Si la proféffion faire avant l'an du Noviciat xc- 
compli , peut Para ahx creanciers , © ff celui qui 
quite l'habit à Religion pour fe faire beretique ; peut de- 
mander partage en la [ucceffion de fes pere € mere. 

25.26. 27. À quel Monaftere appartient la referve d'un 
penfion faite par un Religienx , auf bien que fon pecule 
adventif, © provenant de Lx defferte d'une Cure par dif- 

| penfe du Pape. | 

28. 29. Si les Chevaliers de Malte peuvent fucceder à leuri 
parens ; ok demander une penfion pour alimens. . 

30. En quel cas les Religieufes dn Tiers-Ordre de faint Fran: 
gôis fuccedent. ; 


ce fans y faire profellion ; ayant ballé dix ans entiers dan 
le Monaftere avec l’habit de Religieufe ; faifant les fon- 


. étions ordinaires de Religion, & ayant changé fon nom; 


fans voutefois ÿ avoir fait vœu, du moins folemnel & pu- 
blic , demeurant toujours en cet état, n’éroit pas receva- 
ble à demander per à en la fucceflion de fes pere & me- 
re, non pas même fa legitime. L’Arrêt elt rapporté par du 
Frefne , liv. 1. chap. 121: Même les Religieux font de pire 
condition que les filles , qui ont renoncé aux fucccfons 
de leurs peres & meres ; que faciunt partem , licet non ad- 
Mittantur 4d partem , quia non pro mortuis habentur, com- 
rhe nous avons dit fur l’article go. glofe 2: nombre 27. Mais 
le Religieux eft tenu pout mort, n’eft non plus confideré 
que s'il h'avoit jamais été au monde, & n’eft point compté 
au nombre des cfans ; Boér. decif: 104. Guid. Pap: quaff. 
245. poff alios ex L. 3. 5. fi emancipagus digeff. de ben. libcrr: 
ls 1ain fine de bonor. poffeff. cent. tab. I. quoties &. quid fi 
tantum ff. de liber. F3 poftb. Cujac. ad Novell.s. de Monach: 
d' ad Novil. 13. Mornac : #dl. nam € catera 6. de cap; minit: 
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4 Nous tenons suffi qu'un Religieux mineur ou majeur, 
ne peut pas fur le point de fa profeflion ni auparavant , 
donner ni leguer aucune chofe au Monañere, où il fait 
profeflion, dire&tement ou inidireétement , c’eft à dire, mê- 
me à un autre Monaftere au préjudice de fes heritiers, foit 
de fes propres , acquêts ou meubles + nôn plus qu'un pu- 
pille ne peut pas donner à fon tuteur, ni un difciple à 
fon précepteur. Ce qui eft décidé expreffément par l’Or- 
donnance d’Orleans, art. 19. & celle de Blois , art. 28. & a 
été jugé par plufieurs Arrêts, mème en cette Coutume, 
: ee 
par Arrèt du Mardi 5. Février 1619. par lequel la Cour 
caflà une donation faite par le nommé Dautruy âgé de 21. 
an fix mois , au profit des Chartreux de Touloufe, la veil- 
le de fa profefion , de la fomme de douze mille livres, 
pour employer aux bâtimens de la Chartreufe de Bor- 
deaux : demeurant aux Chartreux du confentement des he- 
ritiers collateraux la fomme de quatre mille livres qu’il 
avoit porté manuellemeht, db que la donation 
ne fût que de meubles, dont le Droit Romain permet de 
difpofer en âge de puberté , ws f#p. fur l’article 95. glofe r. 
nombre 16. lequel Arrêt & autres conformes font rappor- 
rez par le duûte & diligent Commentateur de M. Loüet , 
Lire. C. num. 8. defquels Arrêts, mème de ceux rapportez 
par M. Servin en divers endroits de fes œuvres, qui font 
appuyez fur de grandes particularitez, comme aufi de 
l’Arrêc du 7. Septembre 1612. remarquez par Mornac , 4d 
Auth. C ingreffi C. de Sacrofantt. Ecclef. de Montelon, arr. 
120, & de l'opinion de M. le Preftre en fes Queftions de 
Droit, Cent.1. chap. 28. il femble que la Cour tolere les 
donations & legs modiques proportronnez aux biens des 
donateurs & teftateurs. $&7 Mais ceffant routes particu- 
laritez, la maxime demeure toujours , que les Religieux 
ne peuvent , für le point de leur profefion, difpofer en fa- 
çon quelconque , au profir d'aucun Monaftere , conformé- 
ment aux fufdites Ordonnances d’Orleans & de Blois. Ce 
qui a même été jugé en plus forts termes par Arrêt du 
24. Mars 1650. remarqué par du Frefne en fon Journal d’Au- 
diences, liv. 3. chap. 2. touchant [a donation faite par une 
Religieufe Novice Hofpitaliere malade à l'extrémité, de 
tout fon bien, au profñt de l'Hôpital, dans lequel elle 
étoit Religieufe : laquelle donation à été caflée , encore 
qu'elle ne fût pas faite aux Religieufes , qui vivoient en 
Conventualité de ledit Hôtel-Dieu ; mais à l'Hôpital ] 
$ ‘Comme aufi la Cour auroit approuvé ex æguitate la re- 
ferve d’une penfon de foixante livres faite par un Reli- 
gicux ; PR pre fait fon ceftament avant fa profeffion : 
ar lequel il avoit inftitué fon frere heritier , à la charge de 
Lire penfion par chacun an fa vie durant: & en outre 
donné au Convent trois cens livres , à la charge qu'il pour- 
roit continuer fes études. L’Arrèr eft du 3. Août 1627. rap- 
porté par du Frefne, liv. 1. chapitre r11, Sur cette même 
raifon d'équité eft fondé l’Arrèc du 19. Avril 1580. remarqué 
ar Carondas, liv. 1. de fes Réponfes : par lequel a été ad- 
jugée à un Religieux profès une certaine fomme pour con- 
tinuer fes études fur une fucceffion qui lui écoir échûé, 
dont fa profeffion le rendoit incapable , & fans laquelle 
profeflion il l’auroit apprehendée. Adde infr. num. 15. & 
num. 19. J'eftime que nous devons entendre ce que deflüs, 
non feulement des dons ou legs faits à d’autres Monafteres 
du mème Ordre, encore qus le Commentateur de M. Loüer 
Bet. C. num. 8. l'entende ain : Mais aufli des dons ou legs 
faits aux Monafteres d’un autre Ordre, & que tels dons 
ou legs font nuls; fi ce n’étoit ee fuffent fondez fur de 
_ Certaines particularitez, qui fuffent capables d'éloigner 
tout foupçon de fraude & de tacite fideicommis; les Or- 
donnances fufdites d'Orleans & de Blois érant generales. 
6 . Ce que nous avons dit, que les Religieux ne peuvent 
fur le point de leur profefion difpofer de leurs biens, doit 
. être obfervé » encore que les Coutumes des lieux permet- 
tent ces fortes de difpofñrions: fuivanc un Arrèc du 27. Fé- 
vrier 1626. rendu en la Coutume de Berry, qui permet tel. 
les difpofitions en l’article 18. tir. des Succeflions, rapporté 
par du Frefne , liv. 1. chap. 113. par lequel un less fair par 
une Religieufe de fainte Claire de l'Ordre de faint Fran- 
çois, la veille de fa profefion , d’une fomme de trois mil- 
le livres au profit du Monaftere de Bourges où elle étoit, 
pour être employée à la réparation des vieux bâtimens 
d'icelui, a été declaré nul, enfemble la difpofition d'une 
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rente de cent livres qu’elle avoit ordonnée être perpetuel- 
le au profit du Convent, au lieu que lors de fon entrée 
elle n’étoit que viagere & par forme de legs. Dautant que 
l’Ordonnance étant fondée fur un droit public , introduit 
pour la confervation des familles , elle déroge aux Cou- 
tumes , encore qu'elle ne contienne aucune claufe déroga- 
toire. 


Etant à obferver que l’Arrêt ci-deflus a été tendu fur 7 


le teftament fait par une Religieufe , dont la difpofirion eft 
plutôc rolerée, même approuvée, Fes celle d’un Reli- 
gieux : à caufe qu’elles font pe à charge au Convenc À 
raifon de l’infirmité de leur fexe , & peuvent moins fervir 
à la Religion , fuivant la diftinéion de M, Bignon Avocat 
General, Mas pat du Frefne , liv.s. chap. 13. Sibien 
qu'on peut dire , qu’encore ss ce foirune efpece de fimo- 
nie , étant défendu de prendre aucune chofe pour l'entrée 


8 


du Monaftere ; ncanmoins le commun ufage purge ce dé- 


faut , rolerabilis funt que ufus comprobavit , L. Imperatores 
13. in fine, digeff. de pollut. Et ce que l’on donne fera d’au. 
taut plus approuvé, file Monaftere eft pauvre, & n’a pas 
autrement moyen de nourrit le Religieux : auquel cas 4#- 
frer. in Capcll, Tolef. quefh 311. rapporte que faint Thomas 
a tenu , qu'il étoit permis de prendre quelque chofe pour 
le vivre & l'entretien de la perfonne qui fe veut rendre au 
Monaftere : laquelle raifon milite tant à l'égard des Reli- 
gieux que des Religieufes. Ee ainf peut être interpreté le 


chap. Quoniam de Simenia. Mais aufli cette raifon montre, 9 


que les donations exceflives ne doivent point être tolerées. 
C’eft pourquoi la Cour a réduit les penfions exceflives par 
divers Arrêts. Du Frefne cotte un Arrêt du 16. Mars 1628. 
Liv. 1. chap. 31. Autre du 18. Juin 1632. liv. 2. chap. 49. Er 
du depuis par Arrèt du 16. Janvier 1635. il a été ordonné 
par forme de reglement , pour refrener les abus qui fe glif- 
foient, que les penfions viageres qui pourroient être payées 
à des Religieufes , feroient de la fomme de cinq cent li- 
vres pour les plusriches, & pr les autres à proportion. 
Par ce même Arrêt, défenfes font faites de porter au- 
cune fomme dans le Monaftere , ni de prendre ou fouf- 
frir qu'il foir pris aucunes fommes de ne d'entrée 
pour la of lion ou reception d’aucunes Relipieufes. 
L'Arrèt avec les plaidoyez de M. de Montelon & Hi- 
laire ont été imprimez & tranfcrits par du Frefne, livre 
3. chap. 1. Sur le fujet duquel reglement, voyez le même 
du Frefne , liv. 6. chap. 10. où il remarque un Arrêt du 28. 
Novembre 1650. par lequel , für les lettres obrenuës pour 
faire caller une donation de quatre mille deux cent livres 
pour la dot d’une Religieufe & profeffion de Religion, les 
parties auroient été mifes hors de Cour & de procès. Et 
au chap. 11, fuivant, le même Auteur rapporte uti Arrèt 
du 10. Janvier 16$r. qui a confirmé la dot de cingmillelivres 
pour la profefion d'une Religieufe , & ordonné que ladite 
fomme ieroit payée par le pere heritier des meubles & ac- 
quêts de fa fille, &les freres heritiers immobiliers, fuivant 
un autre Atrêt précedent du 14. Janvier 1632. 

Toutefois le Religieux pendant l’an de probation, quoi 
de Novice & portant l’habit, peut librement difpofer de 
on bien, pourvü que ce ñe foit point au profit d’aucun 
Monaftere ; mais de fes parens & amis qui ne foient point 
Religieux , fuivant le fufdit article 28. de l'Ordonnance de 


LÉ 


Blois. Même après l’an de probation , il peur encore difpo- 


fer de fes biens , avant fa profeffion , fuivant l’'Ordonnance 
de Moulins , article 5. 

Par la même raifon, le Benefice duquel étoit pourvü le 
Religieux n’eft pas vaquant par fon entrée au Monaftere , 
mais il le retient toujours, Et fortant du Monaftere fans 
avoir fait profeffion , il en joüira comme auparavant, Jugé 
par Arrêt du mois de Mars 1598. qui a maintenu le poffef- 
feut contre un pourvü en Rezgale, rapporté par Peleus en 
fes Attions Forenfes , chap.-14. 

Les Religieux qui ne font pas de [Ordre des Mendians 
poffunt poffidere beneficia fibi convenientia , can. Doëlos , can, 
fs Monachis 16. queff. 1. Eten ce cas, un Religieux ne peut 
cenir un Benefñce en une autre Abbaye que celle où il a 
fait profeflion, En forte qu’ayant quitté ladite Abbaye, & 
érant allé demeurer en une autre, cette demeure n’eft pas 
fuftifante 


ladite Abbaye, fans difpenfe . d niff canonicè tran:feratur 


our le rendre capable de tenir des Benefices en : 


ad ipfum , cap. finsula ÿ- probibemus de prabend. in 6. Jugé : 
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pir Arrêt du Parlement de Bordeaux , coté par Papon 
après Boër. lib. 2. rit. 4. arr. 6. Autre Arrêt conforme du 30. 
Juin 1642. eft cocté par du Frefne, liv. 4. chap. 2. Adde M, 

Y4 le Preftre, Cent. 1. chap. 53. Auñfi le Religieux qui poffede 
un Prieuré perpetuel de l’ Abbaye en laquekle il a fait pro- 
feflion : foit en ladite Abbaye ou autre, . auquel il a été 
transferé, peut âgir & être convenu pour ce qui regarde 
fon Benefice, fans l'autorité de fon Supericur : Et étant 
condamné , les ftuits de fan Bcnefice peuvent être failis 


pour ce qui fera adjugé , fuivanc un Arrêt du 13. Mars: 


#07. cotté par Mornac, ad {. bic queritur dig. de pecul. Au- 
frer. deci[. cap. Tolof. 314. Coquille en fes Queftions , chap: 

+ 250 - : | 
15 Mais les Religioux Mendians, qui perpetue inopié © 
mendicitati fe deuoverunt , étoient incapables de legs , non 
feulement en proprieté , mais aufli en ufufruir. C’eft pour- 


quoi un legs leur ayant été fait de la forte , il fut ordon- 


né que le principal du legs feroit diftribué entr'eux pour 
faire prier Dieu pour le teftateur, ls un an feulement, 
par Arrêt de l’an 1375. rapporté par du Luc, liv. 1. chap. 6, 
Et par un autre de l’an 1385. corté PE Gallus queff. 62. 
certains heritiers furent renvoyez abfous de 13 deinande 
de vingt livres de rente annuelle & perpetuelle par chacue 
an , leguée aux quatre Ordres des Mendians, & ibi Mo- 
din. idem Gall. queft. 144. G° queft. 317. Toutefois par le 
Concile de Trente, se 15. de regular. cap. 3. les Religieux 
Mendians ont été rendus capables de poffeder des inmeu- 
bles, exceptis domibus Fratrum fantli Francifci, Capuci. 
norum . C eorum qui misorum de obfervantia vocantur, Ce 
ue Choppin, lib. 3. de facr. Polit. tir. 1. num, 17. dit tre 
fhndé fur ce que les Religieux Mendians ne fonc pas inca- 
pables de polfeder des immeubles par la Regle de Eine Au- 
uftin, mais feulement par les Conftirutions confirmées par 
| fes faints Peres: lefquelles Conftitutions peuvent être 
changées, regsla autem immutabilis. 

16 Neanmoins les Religieux, quoiqu'incapables de pof- 
feder aucune chofe en leur Arr font neanmoins 
capables de recevoir des legs d’alimens. C’eft pourquoi un 
legs fait à un Religieux profès de faint PE de Pro: 
vins, de l'ufufruit de certaine terre, a été declaré bon & 
valable par Arrêt dur 14. Août 1584. remarqué par Chop- 
pin, lib. 3. defacr. Polit.tit. à. num.x7. Dautant que ce legs 
fuftis alimentis squiparabatur, de Montelon,. arr. 17. M. 
Anne Robert;lib. 4.rer. judic. cap: s.M. Lotiet, litt. L. nur. 
8. Autre Arrèt du 17. Février 1615. eft cotté par Mornac , 44 
L. legatum digtff. de cap. minut. par lequel un legs fait par 


an particulier à une Religieufe Carmelite , de deux cent 


livres par an, à prendre fut une maifon de Paris, a été 
confirmé , comme pouvant être legué Fufufruic d’un fond 
aux Carmelires , non ut fingulis, fed ut univerfis: & or- 
. donné que le legs feroit continué &e payé au Procureur des 

t_ Carnnelites par le commandement de la Prieure, M. le Bret, 
liv. v. queft. 6. aux Annotations attefte, que femblables Ar- 
rêts ont été rendus fur fes conclufñons, M. Maynard, liv. 
5e chap. 28. & Liv. 7. chap. 13. M. loPrefident de Leftang, 
arr. 17. Aujourd’hui les Prètres qu’on appelle Peres Spiri- 
tuels des Religieufes , prennent cette charge de recevoir 
les legs & d’en faire la diftribution. 

17  C'eft auffi chofe notoire, que les Capucins ne font pas 

= empêchez non plus que les autres Mendians , d'accepter 
des legs qui leur font faits pour faire de nouveaux bäti- 
mens , ou pour téparer les anciens , & avoir des ornemens 
pour l'entretien de leur Églife ; comme il a été jugé cou- 
chant un legs de dix-huit mille livres fairaux Capucins du 

: Fauxboug faint Jacques de Paris , par Arrêt du 21. Juillet 
1643. & autre. du 10. Janvier 1645. rapportez par du Frefne, 
Liv. 4. chap. 13. & chap. 18. quoiqu’en Pefpece du dernier , 
de ceftareur eût vendu la rente {ur laquelle il avoit affigné 
le legs : à caufe que tel legs éroit feulement démonftratif 
non limitatif : defquelles fortes de legs nous parlerons 
fur l’article 114. glofe 2 nombre 44. 

18 Comme les Retigieux ne fuccedent point, aufli leurs 
parens ne peuvent fucceder à leur pecule , lequel a été ad- 
jugé à leurs Superieurs , par plufieurs Arrêts remarquez 
par divers Auteurs, même par Arrêt du si. Juillet 1600. 
rapporté par M. Loüet, litr. R. num. 42. Ce qui a été éten- 
duen faveur des Abbez Commendataires par Arrêts de l’an 
ä592. & 9. Juillet 1609. cottez par Mornac, #d L. demique $. 


ff beres FF. de minor. © ad 1. 1, ff de pecul, le Cottifenteteur 
de M. Loüet au lieu fufdit fine. Le Parlemene de Toulou- 
feen a ordonné autrement par Arrèc du $. Avril 160$. re- 
marqué pat M. de la Rocheflavin, /5b. surit. js verb. Re- 
ligieux , par lequel la dépoüille d’un Religieux a été ad- 
jugée au Syndic des Religieux, à l’exclufion de l'Abbé qui 
e prétendoit, à la charge de l’employer aux réparations 
du-Monaftere , ou‘en achat d'ornemens Ecclefaftiques. 
ÆAdde Choppin, lib. 1. de facr. Polie. tit. uit. numss, lib. 3. 
tits 3. mm, 21, lib. À. Monaff. ritul. 3, num, 10, © lib. 3. de 
Merib. Pari. tit. 1, num. à. 


bon & valables ER Ne 
Il faut obferver qu'un Religieux, quoique pourvû 19 
d’un Benefice de fon Ordre-, ne peut pofleder des chofes. 
nocables , ni faire des acquifitions à fon profit. C’eft pour- 
quoi par Arrêt du 26. Avril 1643, un Religieux de fainte 
Geneviéve de Paris, ayant dépofé & tmisen garde une fom- 
re de quatorze inille livres, & uné piece de drap d'or en 
la maifon d’un particulier , voulant les vendiquer , il fue 
ordonné, que le ciers de ladite fomme lui feroit délivré; 
& les deux autres tiers mis entre lesmains d'un notable . 
Bourgeois pour en faire profit &.interèr, duquel.le Relis 
gieux joüiroit fa vie durant : & qu'après fon: decès , la 
moitié defdits deux tiers , avec les cédules:, obligations &6 
autres profits appartiéhdroient au Canvent de fainte Gene- 
viéve : l’autre moitié à l’Hôtel-Dieu de Paris par forme 
d'aumône ; & la piece de drap:d'or adjugée au Monaftere, 
l’Arrèt eft remarqué par du Frefne, liv.2. chap.66. 

. L'Ordonnance de Moulins, article 5$. veur que l’aéte 1t: 
de profeflion de Religieux foic verifié par écrit & non pet 
témoins , comme trous actes de confequence’, collisez p:# 
Hyppolir. de Marfil. in Rubric. de probar. num. 19..® [ec s 
Ce qui a été jugé par plufieurs Arrèrs, mêrne pat Arrêt du 
26. May 1623. remarque par M. Bouguict, li A4: num. 
3. Etc qu'une profeflion racite n’étoit pas fi ufhfante , ça: oir 
d’avoir porté l’habic par an & jour , même par l'rfpace de 
25: 26. & 27. ans dans un Monaftere enfermé, fans diftin- 
guer fi les habits du profès font diffemblables des habits de 
Religeux ou non ; finon que la perte de l’aéte de profeilion 
fût alleguée : qui eft ce que l'on dit communément que 
l'habit ne fait pas le Moine. Ædde M. le Bret, liv. 4: queft, 
12.-Par plufeurs autres Arrêts ‘un long-temps a été jugé 
futhfant pour faire préfumer la profeflion : Comme par 
J’'Arrèc du 20. Juin 1582. cotté par Carondas fur le Code 
Henry, liv.r, tit. 11, arr. 3. qui a jugé qu'un Religieux 
ayant demeuré vingt ans dans un Monaftere , étoic reputé 
profès. Autre Arrêt du 31. Mars 1626. eft remarqué par du 
Frefne, liv.1. éhap. 90. En l’efpece duquel il étoit cer- . 
ftanc, qu'une Religieufe avoit été mife en Religion par 
fes pere & mere contre fa volanté à l’âge de neuf ans feu 
lement, & qu'à l’âge de douze ans fix mois on lui avoie 
fait faire profefion contre fon gré : l’aéte de laquelle pro« 
feffion n'étoit point. figné de l'Abbé ; entre les mains du- 

uel elle Favoit fait, ni d’aucunes Religiceufes, ni mème : 
d'elle qui s'obligeoit envers le Monaftere : Neanmoins 
après avoir demeuré 24. anS entiers dans le Monaftere fans 
reclamer , étant fortie en vertu d’un Récrir obrenu en Cour 
de Rome qui auroit été enteriné, s'étant mariée, auroit 
été deboutée de fon doüaire & conventions matrimonia- 
les. Et neanmoïins la Cour pour aucunes confiderations lui 
adjugea fix cent livres de penfion. Par le Concile de Tren- 
te, Seff. 25. de regul. cap. 19. le Religieux n’eft p:s reçû à 
fe plaindre d’avoir fait profeffion par force & par crainte, 
même avant l’âge, quieft de feize ars ; fice n'eft dans les 


cinq ans du jour de la profeffion , âge de feize 1ns eft auf a» 


limigé par l'Ordonnance de Blois. Plufieurs Arrêts ont auf 


: 
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jugé pour 1a fin de non recevoir après les cinq ans, remar- 
quez par M. le Breten fes décifions , dib. 1. decif. 11. & par 
le Commentateur de M. Loüer , lire. C. num. 8. où il traite 
curieufement -cette matiere. fKÿ Du Frefne en fon Jour+ 
nal des Audiences , iv, 4. chap. 10. de l’impreflion de l'an 
1644. cotre un Arrêt du 16. Janvier 164$. par lequel une 


Religieafe ayant demeuré fept ans Profeflc, dans le Con. 


vent des Cordelieres du Fauxbourg faint Marceau de Pa- 
e °. e .# 
ris, fans reclamer contre fes vœux , fur l’appel interjerré 


par le beau-frere & la fœur de ladite Religieufe , de l’exe-. 


cution du Récric par elle vbtenu en Cour de Rome, pour 
être difpenfée de fon vœu, comme fait par force & vio- 
lence , enfemble de oe qu’elle n’avoit point reclamé dans 
les cinq mms , & aufli fur l'appel comme d'abus de la Sen- 
rence del’Ofhcial de Paris, portant enterinement de la 
difpenfe de fon vœu , & permiffion de rentrer dans le fe- 
cle , de la difpenfe des deux bans & celebration du maria- 
ge par elle prétendu ‘contra@é : il fuc die mal, nullemenc 
& abufivementexecuté, ordonnée & difpenfé , & en con- 
fequence le mariage declaré nul , & non valablement con- 
tra@é : Er ordonné, que la Religieufe feroit menée aux 
Magdelonnettes dela Ville de Paris ; pour y finir fes jours; 
fe précendu mary condamné en douze cent livres applica- 
bles partie à l'Hôtel-Dien, & partie aux prifonniers de 
la Conciergerie. Autre Arrêt conforme du 21. May 1647. 
eft rapporté par ke même du Frefne , liv. $. chap. 17. par le- 
uel fu l'appel comme d'abus d’an Récrit obtenu en Cour 
de Rome, portant difpenfe tant du vœu de Religion enun 
Convent , par Gabrièlle de faint Belin , comme par force 
& induétions , que da laps de cinq ans , auroit été dir mal, 
nullement & abufivement decerné & executé: ordonné que 
ladite de faint Belin vivroit felon la difcipline reguliere du 
Monaftere, Et en confequence, deboutée du partage par 
elle demandé en la fucceffion de fes pere & mere. Autre 
Arrêt conforme avoit été rendu auparavant, le 25. Jan 
” vier 1646. au profit de Monfieur de la Nauve Confriller, 
contre frere Raymond de la Nauve, Religieux de l’Abbaye 
de faint Denis. | | 
L'Ordonnance de Patis du mois de Janvier 1629. art. #, 
eft conforme, & porte : Toutes perfonnes qui après l'an de 
probation auront pris l'habit de Religieux profes en 
_ Ordre que ce foit, & demeuré cinq ans avec tedit habit dans 
le Monafiere vu is auront fait profeffion, feront cenfez € 
reputé profès, € partant incapables de difpofer. de leurs 
biens, de fucceder à leurs parens, C de faire ancune done. 
tion. Par ladite Ordonnance il eft dérogé À l’article 5j. de 
l'Ordonnance de Moulins, en.ce qn'il n’eft pas neceffaire 
de juftifier par écrit la profeffion : étant aflez que le Reli- 


gieux ait demeuré au Monaftere cinq ans , & fait les actes 


&. fonctions de Religieux pendant ledit remps : laquelle 
Ordonnance eft conforme aux Synodes Provinciaux tenus 
en France, même à ceux de Tours & de Bourges confir- 
mez par us d’Arrêts. M. d'Olive liv. 1. de fes nota- 
. bles Queftions chap. 4. & 5. fait mention de deux Atrèts 
du Parlement de Touloufe , par lefquels il a été jugé, 
qu’un Religieux, qui avoit fait profeflion auparavant l’à- 
ge de feize ans, ayant demeuré treize ou de ans dans 
e Monaîtere, n’éroit pas recevable à reclamer contre fon 
vœu, ni à demander les biens de fes pere & mere. 

Et la difpenfe du Pape ne peut pas fervir pour fortir du 
Monaftere, & recueillir les fucceflions : fa Sainteté n'ayant 
É Je pouvoir de donner telles difpenfes, qui regardent 

e temporel des biens firuez en France appartenans aux Su- 
jets du Roy, au préjudice de l’ufage & dela Coutume ge- 
nerale de France, Reglemens & Arrêts de la Cour: le 

_ Roy nereconnoiffant point de Superieur en ce qui eft du 
"temporel, caps canfam 7. cap. per venerabilem 13. eXtra qui 


fils fint lecirtimi. Mafuer. in praël. tit. 33. de [ucceffio. num. 


18. Rebuff. in Conffitur. Regias trait. de reflir. art. 1. glof. 2. 
num. 2. Benediéf. in cap. Raynutins in verb. in eodem tefta- 
mento 1. 147. 126. Sin verb. Ô" uxorem num, 111. Ranchin, 
trail. de fucceffio. ab inteft. $. 16. num. 1. & autres. Adde 
Maître Jacques Fevret , Traité de l’Abus, liv. $. chap. 3.] 

On rie fi un particulier s'étant fait profès fans 
attendre l’an de probation, fa profeflion fera valable. Sur 
cette queftion Mornac 44 Auth. verum C. de Epif. & 
Cleric. attefte que l'opinion de ceux qui ont tenu que la 
profeflion étoit.valable, & que fes creanciers ne la pou- 


voient débattre fous prérexte d’une fucceffion qüi lui éroie 
échûë auparavant l’an expiré a prévalu. Touchant celui qui 
s'eft fait Prêtre pour éviter les contrats de fes creanciers, 
voyez {ur l’article 129, glofe 2, nombre 9. 


Le Religieux quittant le Monaîtere & fe faifant de la 24 


Religion prétenduë réformée, n'eft pas recevable à deman- 
der partage de la fucceflion de fes pere & mere, &ena 
été debouté par Arrêt du 10. Juin 1606. rapporté par M. 
Servin, tome 2. plaid. 4. fuivi d’un autre Arréc du 16. Jan. 
vier 1620. rendu en la Chambre de l’Edir, rapporté par Pe- 
leus en fes Queftions, liv. 2, chap. 18. autre Arrêt conforme 
du mois de Juin 1642, eft remarqué par M. le Bret, liv. 4. 
queft. 11. SF Par lequel une Dame de grande & illuftre 
Maifon , après avoir demeuré près de vingt ans dans le 
Monaftere depuis fa profeflion , en étant fortie & pañlée 
en;la Religfon prétendué réformée , auroit été deboutée 
du partage pat elle demandé à fon beau-pere, de 1a fuccef- 
fion de fes pere & mere. ] 


Siun Éd te entrant dans un Manaftere s’eft refervé 2 $ 


quelque chofe par difpenfe & confentement de fon Supe- 
rieur : ce qu'il peut faire m04ù non per modem païti , com- 
me obferve Botr. quaff. 10. fine: & qu’enfuite le Religieur 
force du Monaftere auquel il a fait profeflion ; & foit trans- 
feré en un autre Monaftere pour y faire penitence , & y 
decede ; il femble que lareferve eft acquife au premier Mo- 
naftere, auquel le Religieux a fair profeflion, & ne pafle 

int au Monaftere auquel il a été transferé , que pour 
l'ufafruir & joüiffance durant la vie du Religieux , encore 
que beaucoup ayent tenu l'opinion contraire, {mela ir 
cap. cumate, de Cleric. conjug. Hoffienfis in [umma tir. de 
Cleric, conjug. Adde fup. num. $. 


Le même doit être obfervé touchant le pecule adven- 26 


tif, c'eft à dire qui procede du Benefce que le Religieux 
a défervi ; leque té appartient à l'Abbaye où il à faic 
profeflion, & en laquelle il eft toujours demeuré , & non. 


pas à l’Abbaye de laquelle dépend le Benefice par lui dé-  : 


fervi. Mais fi le Religieux a été transferé en une autre 
Abbaye, en laquelle il a défervi un Benefice dépendant de 
ladite Abbaye, fans laquelle tranflation il ne feroit pas 
tapable de le polfeder , ur fup. num. 13. le pecule du Reli- 
gieux doit appartenir à ladire Abbaye, & non au premier 
Monaftere où il a fait profeflion , Hoffienf. loc. faprad. 
Neanmoins il femble quel Arrèc du 15. Juin 1616. cotté par 
Mornac, 4d Auth, verum C. de Epifc. € Cleric. ait jugé, 
que le pecule appartient au premier Monaftere: Mais fi le 
Religieux qui eft forti de fon Abbaye par la permifion de 
fon Abbé pour embraffer une vie plus étroite: &c au lieu 
de ce faire , fe met à vaguer, & par fon induftrie amaffe un 
pecule: En ce cas ce pecule a été adjugé au Monaftere , au- 
quel le Religieux avoit fait profeflion, par Arrèc du 13. 
Avril 1589, rapporté par Mornac au lieu fufdir. 


Auffi le pecule d’un Religieux, qui avoit défervi une 27 


Cure par difpenfe du Pape , a été adjugé aux Margmilliers 


dela Fabrique, pour être employé aux réparations & ne- 


cefhitez de _e Ewncanmoins ordonné, que tous les 
meubles qui fe trouveroient avoir été apportez de Paris , 
feroient rendus aux Billettes où il étoit Religieux. Ec 
quand bien même le Religieux auroit paflé dans un autre 
Ordre fans la permiffion de fon Abbé : ledit Abbé pourroit 
bien demander le pecule du Religieux qui feroit decedé 
tôt après. Mais fi le Religieux a pendant long-temps dé- 
fervi un Benefice, & acquis un pecule, ce pecule appar- 
tiendra à l’Eglife que le Religieux aura défervie, fuivant 
deux Arrèrs: l'un rendu en l’année 1638. fur la contefta- 
tion d’entre M. l’Archevèque de Sens, & M. l’Archevè- 
que de Tours. L'autre rendu le 13. Février 1643. entre les 
Religieux Recolets de Montargis, donataires de M. l’Ar- 
chevèque de Sens: Et les Abbé & DS APS de faint Sa- 
tur ; par lequel , conformément aux conclufions de M. l’A- 
vocat General Talon, la Cour ordonna , quela fomme de 
neuf cent livres , qui étoit le pecule du Religieux , feroit 
mife entre les mains des Marouilliers de l’Eglife de Nogent 
par lui défervie, pour être par eux employée aux répa- 
tions & neceflitez de l'Eglife, appellé le Subfticur de M. 
le Procureur General fur les lieux. 


Les Chevaliers de Malthe ou de l'Ordre de faint Jean de 28 


Jerufalem , ne peuvent fucceder , ni demander part ni por- 
cion, foit en proprieté, foic en ufufruit, en l'herediré mème 
en ligne 
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en Jigne directe. Comme il a été jugé fur un Arrêt d'ap- 


pointé au Confeil du 4. Decembre 1573. remarqué dans Îes 
Notes de M. Pithou, lequel a été fuivi-dun Arrèt diffi- 
nitif de la prononciation de la même année, rapporté par 
quantité d’Auteurs, même par M, Lofïec, lite. C. num. 8. 
où fon Commentateur cotte d’autres Arrèts conformes , 
& remarque les Statuts de l'Ordre & autres chofes cu- 
rieufement recherchées, qui concernent certe matiere. Ce 
qui s'entend en forte même, que lefdirs Chevaliers ne 
peuvent demander aucune legitime fur les biens de Icurs 
pere & mere, puis qu’étant Religieux, ils font renus pour 
morts, #t fwp. num. 3. legit'ma aitem non debctur c:. qui 
senetur pro mortue, L. fi necem 4. 6. fi deportatus digef. de 
bon. Lbert. Bald. & alii in Authent. noviff. C. de :noffic. 
teffam. Neinmoins Icfdits Religicux ne font pas exclus de 


pouvoir demander une penfon ou provifion , jufqu'à ce 


ARTICLE CENT SIX. 


| 73 
qu'ils foient 
pourvüs la penfion ceffe, comme il a été ; gé par un Ar- 
rèt du 7. Février 1543. cotté par Labbé fur la Courume 
de Berrÿ, tit. 19. art: 36. lequel eft fondé fur’ la même 
équité que l’Arrêt que nôus avuns rapporté ci-deflus; 
nombre «. 


M. Pithou en fes Notes fur le préfent article, cote un 30 ‘” 


Arrêt du 28. May 1548. qui a jugé, que les Cordelieres 
dû Tiers-Ordre de Saint François, qui n'ont point voüé 
pauvreté, ni clôture, fuccedent : mais ayant voüé clôru- 
re , elles font privées de toutes fucceflions. Choppin. bb. 3. 
de privileg. mic. part. 3. cap. 8. num. 4. Œ bb. 2. de [acr. 
Polir. tir, ule. num. 9. Benediët, verb. in codem teflamesto v, 


. #4m. 117. Boër, decif. 354. Papon. lib. 21.rit. 1. arr. r. Imbers 


Enchirid. verb. Moine Le. M. le Preftre , Cent. 1. chap. 
28. le Commentateur de M. Loüet, lise. €. num. 3. : 


— 


re — < r me -—— 


Les parens & prochains lignagers des Archevèques & Evêques, & autres gens d'Eglife feculiersi 


leur fucc:denc en tous biens meubles & immeubles. 


1. 2. De quels biens ls Archevéqués, Evêques, C autris 
Ecclefiafiiques peuvent difpofer. . 

$.S5 Les chofts achetées au nom de l'Eglife parles Ecclefiaftiques, 
dui appartiennent, | | 


32 Si les parens d'un Religieux fait Evique , lui fuccedent. 

S: 4 quels biens les parens des Ecclefiafiiques leur fuccez 
enl. | : . 

6, Si le Religieux fair Evêque fuccide d'fes partrs. 


GLOSE UNIQUE 


à Ï E Droit Canon fait difference entre les biens pro- 


D - pres & patrimoniaux qui font échüs aux Evêques, 

Archovéques » & autres gens d'Eglife par fuccef- 
fion, foit en ligne directe, ou collaterale, donation, 
légs ou autrement ; & les biens qui ont été par eux acquis 


- à caufe, & par le moyen de leur Benefice, & des fruits & 


revenus d’iceux : Les Ecclefaftiques peuvent difpofer des 
premicr$, tant par donation entrc-vifs , que par teftamens; 
comme bon leur femble : ainfi que fait preuve le Canon 
Apoftolorum , duquel Gratiena tiré le chapitre fsr manife[- 
2e 12. quefl. 1. ce qui eft exprimé is cap. 1. C° cap. quia 
nos de teflam. Pourvü toutefois que ce ne foit point en fa- 
veur des heretiques , sep. ff quis Epicopw de herer. Ët non 
pas des deniers , defquels les Ecclefiaftiques ne peuvent 
difpofer, foit par donation entre-vifs ou teftamentaire , 
icE. cap. quis nos. Ce qui a donné fujet aux Docteurs de 
craiter beaucoup de queftiohs touchant 1 chofes achetées 
par les Ecclefiaftiques , pour favoir fi elles étoicnt préfu- 
mécs achetées du revenu de leurs Benefices , Ou non; lel- 
quelles queftions font inutiles parmi nous, qui obfetvôns 
que les gens d’Eglife laïffent pour heriticrs av snre at leurs 
plus proches parens, & pee conféquent qu'ils peuvent dif- 
pofer de leurs biens par difpofition entre-vifs ou teffämen: 


à taîre. Cé qui doit être entendu même des meubles & im- 


meubles acquis du revenu de leurs Beneñces » comme por- 
te le procès verbal de cette Coùtume article 18. felon Îa 
corte aricienhe : laquelle Coutüme generale eft atteftée per 
glof: in Pragmar. Sanët. tie, de annatis $. Item quod , verb. 
acquifites. Foannes Faber, &. bis verè inflit. de rer. divif: 
Gu'd. Pa. quel. ï10. € sbi norar. Jôannes Gallus quefl. 139. 
€ ibi Molin. fhib Parlem. part: 3. tit. 37. & autres Docteurs 


.… François & SE 


Mais fi l'Ecclehaftique avoit aéqüis au nom de l'Eglife ; 
les heritiers ne pourroient rien prétendre en are tion, 
comme du Molin en fes Notes fur l’atticle 131. de l’ancien- 
ne Coutume de Paris, dit avoir été jugé contre un Evè- 
que de Chartres. Gouffer fur Chaumont article 87: C'eft 
pourquoi pas Arrèt du 20. Janvier 1607: rapporté par 
Chenu , Cent. 2. queft. 18. M. Bouguier lite. D. num. s. de 
Montelon arr. 100. la Cour ordonna qu’un bâtiment > qué 
Maître Jacques Amiot Evèque d'Auxerre avoit fait bâtir , 
demeureroit à ladite Ville, comme College pour iniftruire 
la Jeunefle. L'Arrèt fondé fur pluficurs particülaritez : 
dont les deux principales étoient ; une infcription qui s'é- 
toit trouvée entre les papiers du défunt : Et aufli que le 

| 11. Partie: 


bâtiment étoit fait en forme de College avec des Claffes 
& des Chaires pour y faire leçon. Ce qui faifoit paroître 
Pintention du dant d’avoir deftiné bi ur cn 
faire ur College,& équi polloit a l'achat au nom de la Com. 
munauté. Adde fu l’artitle ïôr. glole 1. nombre 34. Mais 
ceflant toute particularitez la regle gencrale demeure, 
que les Ecclefaitiques peuvetit difpofer de leurs biens ac- 
quis du revenu de leurs Bcnefices , & que leurs proches 
re leur füctedent : laquelle Coutumé eft fondév ex 
droit , comme prouve judicicufement Covarr. in cap. cum 
in officiés de teflam: num. 9. tontre l'opinion de plufieuré 
qui cftiment encore aujourd'hui le toptraire , rapportée & 
uivie par fu. Clar, Lib. 3. fentent. 9. tefamentum quef. 17. 
Fachin. Gb, $. controuerf. cép. 8. Dar cette raifon entr’au- 
tres , que tous Benefces ont leurs charges , claufes , & con- 
ditions , mème qu’unc partie des biens de l'Eglifc eft defti= 
néc aufditeé chiarges,cômme Aumônes, Hofpitalitez & fem 
blables : une autre partie aux réparations , & une autre par- 
tic aux bâtimens. D'où l’on peut tirer cette conclufon cer- 
taine , que les Beneficiers fatisfaifans aux charges & con- 
dirions aufquelle ils fnt tenus , le furplus des biens pro- 
Venans de leurs Benefces leur a partient , & il$ en pcuvent 
difpofer comme bon leur (ernble. Et n'en ayant point dif- 
ol, leurs critiers y fûccedenr. 

La plus grande difficulté pouvolt être touchant les Re- 4 
ligieux qui font promüs à un Evèché, où Archevèché, 
à caufe que les Canohiftes tiennent , que les Religieux par 
la promotion à telles dignitez he ant paÿ exempts & af- 
franchis des trois vœux fubftantiels par eux faits lors de 
leur profeflion de Religieux , pauÿreré , chafteté & obe: 
dience. Gloff. in cap. de Monachis in 1. 16. quel}. 1. Cärdin. 
in Clement. 2. in princip. quel. 2. dé cenjib: hotamment du 
vœu de pauvreté, Bal. @ alii in Authent. licentiom C. de 
Epifc. € Clric. Jul. Cle. 3. fent. 6. reflamentum quel. 18. 
C' ibi not. M. le Preftre, Cent. 1: queft 28. Neanmoins par 
Arrèt rendu ch la deuxiéme Chambre .des.Baquètes , au 
rapport de M. Tudert le 19. Avril 1585: duquel il eft fait 
mention dans les Notes de M. Pithou ; rapporté par la plü- 
part de nos Doéteurs François, & par M. Loüet & fon Comi- 
mentateut, lisr. E: num. 4. il a été jugé qu'un Religieux 
étant fait Evèque ; peut tefter de tous biens fans diftinc- 
tion, & que fes plus proches heritiers lui fucçedent 4 
inteflat. Arrèts conformes du Parlement de Touloufe fort 
rapportez 78 M. Maynard , liv. 6. ch. 97. Et du Parlement 
de Grenoble Gaid. Pap. quaff. 10: © ibi nor! 


ùs de Commandcrie. Maïs eù éant 29 
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$ Or les plus pe parens des Ecclcfaftiques ne leur’ 

faccedent pas feulement en leurs biens acquis du revenu 
de leurs Benefices, &aux fruits recüeillis & perçus par lef- 
dits Benchciers , mais auffi aux fruits qui font encore pen“ 
dans par les racines aux herirages qui dépendent du Benc#- 
ce , lors du decèsde l’Ecclefaftiques once fraics font di- 
* vifez entre les heririers du Beneficié decedé, & le fuccef- 
feuraü Benefice , à proportion du temps que le défuntavoit 

fervi en l'année de fon decès : comme il a été jugé par 
 Arrèt prononcé le 14. Août 1576. remarqué par Bacquet 
au Traité-des droits de Juftice , chap. is. nombre 60. Et par 
unautre Arrêt du 19. Avril 1578. rapporté par Maître An- 
ne Robert Lib. 3. rer. judic. cap. 4.-&autre Arrèt cotté par 
. M Loüet litr. A. num. 11. Pcleus en fes Aétions Forenfes 
Hy. 2. chap. 5. rémarque un Arrêt conforme du 9. Août 
1597. Adde Ranchin.  Ferrerius in queff. Guid. Pap. 10. 
M. Maÿnard liv. 8. de fes notables Queftions'chap. 99. où il 
rapporte des Arrêts conformes du Parlement de Touloufe. 
Et cette année du decès des Ecclefaftiques ne commence 
pas à la cüeillette & perception des fruits , ni aufli au temps 


que l'Ecclefiaftique a pris pofleffion de fon Benefñce , mais . 


au commencement du mois de Janvicr , fuivant ledit Arrèe 
de l’an 1578. & autres fufdits Arrèrs. M. Loüet bte. A. 
num. 11. © Bitt. F. num. 1r. où il attefte que cela s’obferve, 
non feulement aux Benéfices qui ont charge d’ames; mais 
auffi aux Benefices fimples , fufquels n'ya aucune charge , 
comme Chapelles & Prieurez fimples. Le Commentateur 
dudit fieur Loiet. M. Expilly traite au long la queftion 
chap. 28. de fes Arrèts. M. Bouguier Lee. L. num. 1. 


Mais encore que les patens d’un Religieux fait Evèque 6 


lui fuccedent , neanmoïnse Religieux fait Evèque-ne peut 
fucceder à {es parens : comme il à été jugé en k caufe de 
M. l’'Evèque de Rieux de la Maïfon ‘d'Artichy , lequel de 
Religieux Minime, ayant été promü à l’'Evèché de Rieux , 
auroït prétendu la fucceflion d'une fienne parente qui lui 
étoit die depuis fa promotion à l’'Evèché : de laquelle 
demande il fut debouté , & fa fucceflion adjugée au Comte 
de More qui avait époufé fa niéce , paï Arrèt du 11. May 
1638 remarqué par du Frefne livre 3. chap. 20. M, le Pref- 
cre , Cent, 1. Chap. 28. fine. 


ARTICLE CENT SEPT. : 


Se pere, ou mere, ou autres parens , meurent, les plus prochains parens, habiles à fucceder, peuvent 
 requerir inventaire être fait, aux dépens communs 8 la fucceffion , pour fçavoir l’érac de ladite 
fucceflion, tanttn biens meubles, comme en dettes : Et payera le furvivant la moicié des frais 
dudit inventaire. Et fi aucun fait adjournér dans l’an, lefdits proches parens, pour fçivoir s'ils fe 
veulent porter heritiers, ou non, iceux prochains, après ladire requête , ont quarante jours pour 
dcliberer fur ce. Er fe le furvivant accepte meubles, & dettes, il n’eft tenu des frais dudic invenx 


taire ; excepté de la moitie , de ce qui ne cher en acceptation. 


t 
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GLiôss L 


re foit fait des biens du défunt , & en attendant, qu'il foie 
pete au féellé incontinent ne le decès pour la con- 
crvation de leurs droits : laquelle permiflion ne doit point 
ètre refufée par le Juge , nonobftant mème qu'il yait ap- 


pcl interjerce d'icelle ; & fans préjudice dudit appel, L. 1.6. . 


retlè antemff. u[nf. quemad. cauf. jnnéla. L cum plures 15. ff. de 
reb. auth. jud. poffid. mémc le Juge pourra fur la requête de 
l'une des parties, ordonher que les meubles, titres & pa- 
pe > après avoir été inventoriez , feront mis dans un cof- 

re clos & féellé, & dépolé entre les mains de l’un des 
précendus heritiers , files autres le confentent : ou bien, 
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feront mis au Greffe, ou féqueftfez & dépolez en main 
tierce , après avoir oùi fur ce lefdits heritiers ; afin que le: 


tout foit mis en allürance , & le droit des parties confervé. 
A quoi les Juges doivent pourvoir pour Île mieux, ex À 
ille 4 quo. 1. dig. ad Senatufc. Trebell. L in lege dig. ad 
leg. Aquil, L. curent, digeff. de teffib. Le même s’obferve à 
l'égard des Tuceurs, Curateurs, Syndics , Adminiftrateurs, 
2 Occonomes, & autres qui ont lemaniment du bicn d’au- 
trui, dont nous avons parlé fur l'article 21. glof. 3. inir. 
Et l’inventaire pourra être fait après leur decès des titres, 
Per & enfeignemens concernant les chofes dont ils ont 


©: l'adminiftration, qui feront aufli dépofez au Greffe; ou (e-" 


queftrez en main tierce ; fi befoin eft : ou bien le Juge pour- 
8 ra feulement ordonner, que les titres feront mis dans un 
coffre clos & fermé qui fera féqueftré , fans pourtant faire 
inventaire & defcription d’iceux , ærg. L. cum plurts ibi, non 
nt defcribant corpora ipfa inftrumentorum digefi. de reb. aurb. 
judic. poffid. ne fecreta domus pendantur. À quoi chacun à 
interèt , /. wi. C. de aliment. pup. prefland. [. 2. verfic. quid 
enim tam durum C. quand. © quart. pars lib. 10. titul. 34. 
Neanmoin$ l'aîné eft préferé ordinairement à la garde des 
papiers, d. uit. dig. de fid.infêr. & cerere 4. dig. farm ercif. 
Tiraq. de jur. primig. in prefat. num. 116. © num. 137. CC 
a lors que tous fe portent heritiers purs &c 
imples. Adie fur l’article 14. glofc 19. nombre 5. | 
Mais nous ne pratiquons gueres 12s féqueftres en cas de 
fruits, ni même lors que les titres & papicrs fe trou- 
vent entre les mains de quelques particuliers , fi ce n'eft 
que les particuliers foient fufpe@s : les Juges ayant accou- 
tumé de les laifler entre leurs mains, afin de ne les pas pri- 
ver facilement de leur poffeffion; foit en baillant caution 
de les rendre toutes & quantes fois qu’ils en feront rc- 
quis , où bicn à leur caution juratoirc , fuivant la qualité 
des parties & les circonftances du fait, 4 poffqnam $.1. dig. 
we st leger [en fideicommiff. nom. va. YF Comme lors qu’en 
_ caufe d'appel on reconnoït , que la partie adverfe a diffipé 
Jes fruits , le fequeftre pcut être ordonné, fuivant la loy 
Jmperatores 11. 6. uit. digeff. de apprellat. Aufrerius in Cap. 
Tolof. decif. 478. Mais la feule pauvreté n'eft pas fuffifan- 
te pour ordonner un féqueftre , #eminem enim [ola paupsrtas 
ff peilum facit. & [u[peilum 8. ff. de [ufpeük, tnior. Adde Guid, 
ec quef?. 578. ] | oo. — 
6. Néanmoins les Juges ne doivent pas s’entremettre de 
faire inventaire fans en être requis , fuivane l’Arrêt du 210. 
Juillet 1629. rendu entre Catherine Grillé veuve de Nicolas 
Collemier , & Nicolas Collemier , appellans d’un féellé & 
confection d'inventaire fait par les Officiers de Bray fur 
Seine ; & Maïtre Guillaume Bernard Bailly dudit Bray, & 
Jacques Taveau Avocat, Procureur Fifeal audit Bray, in: 
timez en leurs propres & privez noms. L'Arrèr eft én ces 
termes : Nérredire Cour a declaré & declare lefdits Ber- 
nard & Taveau bien intimez : faifant droit fur Icdit appel, 
dit qu’il a été mal, nullement procedé & ordonné : fait in- 
hibitions & défenfes aufdits Bernard Bailly ; Taveau Pro- 
cureur Fifcal, Grefficr & autres Officicrs dudit Bray, de 
faire inventaire des biens délaiflez par les perfonnes decé- 
dées en la Ville & Baiïlliage de Bray. Ordonne que les 
veuves & heritiers pourront prendre des Notaires & Ta- 
bellions à leurs choix & commodité , finon en cas de pré- 
tenduë conffcation, Aubaine ou contention entre Îes par- 
tics, ou qu'il fut réquis par aucun ayant intérêt aux in- 
ventaires : lequel inventaire en ce cas fera fait aux dépens | 
périls & fortunes de celui qui le requerra ; conformément 
au 164. article de l'Ordonnance de Blois , enfuivant les Ar- 
rêts de la Cour. Ledit Arrêt a été rendu nonobftant la 
pofleffion immemoriale de plus de fix cens ans fondée eh 
titre , alleguée par le Seigneur Duc de Nemours, Baron 
dudit Bray, intervenu au procès, de faire proceder par fes 
Officiers à l'inventaire des biens des mineurs. Voyez Che- 
nu en fes Reglemens tit. 25. chap. 127. & fuiv. Par la fufdire 
Ordonnance & Arrêt l'inventaire doit être fait aux dépens 
de celui qui le requiett , c'eft à dire qui n’eft point heritier, 
mais le requiert féulement ; comme y aÿant interèt pour 
caufe jufte : ainf qu'aux cas fufdits de tuteurs, œconomes 


& femblables. Mais fi l’un des heritiers le demande, les 


frais fe payeront par moitié entre le furvivant, & les he- 
ritiers du predccedé füivanc la difpofition exprefle du pré- 
fent article , que du Molin en fes Norcs entend, pourvü 
IL Partie, | 


%. ; CE ! e - : | à À Sos A -}, 
que l'inventaire né côntienne que les meubles , dêttes , ti: : 


tres & biens communs. Mais fi les heriticrs y avoient fait 
comprendre les titres conccrnans les propres du défunt; 
auquel le furvivant n’a point d’interèt , ledit furvivant 
n'en doit porter aucuns frais. Le fufdit article 164. de la. 
Coutume de Blois ajoute : Suwf neanmoins à proceder par 
voye de [écl, ff faire [e doit; pour la confervation des bienk 
des m'nturs © abfens. 7 — 


- FAIT AJOURNER., Gzoss Il: 


) Ar l’ancien Droit Romain, les heritiers d'un défant 


n'avoient qu'un feul moyen pour eflayer à fe garantir 
de la perte & dommage, qui leur puuvoit arriver en ap- 
prehendant une fuccefion douteufe , qui étoit de deman- 
der du temps pour déliberer. Toutefois l'Empereur Adrien 
permit par grace {peciale à un particulier de répudier une 
fucceflion par lui apprehendée , à caufe des dettes nou- 
vellement venués à fa 'connoiflance , lequel privilege l'Em- 
pereur Gordian du depuis oé&troya Fe. aui foldats; 
Juftinicn par {4 Conftitution /. wir. C. de jur. deliber. a per- 
mis aux heritiers de fe porter heritiers du défunt par bene- 
fice d'inventaire , à la charge de commencer ledie inven- 
taire dans trente jours, après que la fucceflion a été appre- 
hendée , & de le parachever foïxante jours après. Mais 


comme les nouvelles loix ne peuvent pas roujours reme- _ 


dier aux inconveniens qui furviennent après, lcfquels ne 
{e peuvent reconnoître que par fucceflion de temps : aufir 
s’eft-il trouvé , que cette Conftitution avoit trop favorifé 
les heritiers, & n'avoit pas pourvü aux fraudes qu’ils-peu- 
vent commettre ; en maniant les biens de l’heredité . qui 
leur eft laiflée comme à l’äbandon , pendant un fi long- 
temps de trente jours , au grand préjudice & dorhmage 
des creanciers , & de l'honneur des défunts. Ce qui avoit 
dogné fujer à M: Servin tome 2. plaidoyé 17. fol. 373 de di- 
re , que cette Conititution avoit apporté beaucoup de mal, 
& donné lieu à de grandes fraudes , & que comme obligé 
de promouvoir une meilleure loy pour fe public , il avoit 
dreflé un memoire pour le propofer ; lors que l’on proce- 
deroit à la reformation de JA Juftice: 


Nôtre Droit Frariçois n'avoit point remedié à cer abus # 


jufques à l'Ordonnance de Paris de l'an 1629. art. 118. qui 
porte : Nulnefera riç à fe dire @ porser heritier par be- 
nefice d'inventaire en ligie direéle ni cokaterale , qu'il n’ais 


fais féeller incontinent après le decès du défunt, s'il. eff pré. 


[ent , © qu'il n'air fait bon © loyal inventaire; le Subfii- 
tut de nôtre Precureur Grneral, @ [es creanciers apparent 
appelez, dans trois jours après le decès : obtenu lettres, icels 
ls préfentées, baillé cantion, € fair enteriner dans qua 
rante jours après ledir inventaire clos. Er s'il fe trouve 
avoir pris quelque chofe de ladirt. [ucceffion avant: lefdires 


lettres cnrevinees , [ans autorité de Fuflice ; comme auffi fante 


d'avoir fait clore le compte dudit inventaire dans dix ans 
dy jour défdites lettres, [era tenu des dettes dn défunt ; 


comme S'il étoit herisier pur © fimple : Ei ceux qui au. 


ront bre fois apprehende là fucceffion par benfiie d'inven. 
laire; ne feront plus reçus à y renbncer, s'ils n'étoient mi- 
neurs lors de ladite apprehenfien. Ce font les termes de 
l'Ordonnarce , pat le moyen de laquelle on peut dire que 
les heritiers qui auront vendu les meubles pour A 
funeraiiles ou autres chofes neceflaires , fans autorité de 
Juftice , feront tenus des dettes comme heritiers fimples ; 
fuivant ladite Ordonnance, faite pour empècher que fous 
ce prétexte les heritiers n’abufent des biens de la fuccef- 
fion , lequel droit conforme à la Jurifprudencc des Arrêts 
qui avoient été rendus auparavant , étoit inconnu à la 
Jurifprudcnce Romaine. Et à plus forte raifon, fi l'heri- 
ticr a pris & recelé les biens de la fücceflion , on ne peut 
pas douter qu'il ne duive être exclus du bencfice d’inven- 
taire , & ne foit condamnable en fon propre & privé nom 
de payer les creanciers , quand bien il feroit mineur , com- 
mc il ‘a été jugé par Arrêt du 21. May 1605. rapporté par 


M. Loüet , ire. H. num. 14. dautaht que Îc mineur n’eft ÿ 
_pas reftitué conere fon dol , ur vulg. jur: not. in l: nl. C. 


de jur. delib. € in Novell. 1. $. fiet igisir de hered: © Falcid: 
du Molin en fes Notes fur l’art. 79. de la Coutume d'Artois. 
Coquille fur Nivernois, tit: des Succeflions , art. 28. 


Le fufdit article 128. dit , s'ils font prèfens; dautant que 4 


s’ils font abfens , ou ont quelque empèchement legicime ; 


K i} 


J 


76 
le temps ne courra pas du jour du decès de celui, de la 
facceflion duquel il eft queftion « Dies enim [une wriles non 
continui, comme il appert par la formule rapportée par 
Ulpicn , titre 22. gmi hered. inflir. pol]. $. oratio : Tirins 
beres effo cirnitoque in dichus centum proximis quibus [cie 
ris porerifoe : lelquels termes dénorent que la fcience & la 
connoiflance cft requife , & que d’ailleurs il ne foit furvenu 
quelque empêchement neccffaire. Cujac. ibidem I. 8. D. 
qués ordo in bon. pofftff. fervat. [. 23. C. ad leg. Jul. de adult, 
du Molin en fes Notes fur le Bourbonnois , article 245. 


#æ ET Vù aufli que la demeure peut être purgée ex ægui- 
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tate , quand les parties ne font point inrereflées , 8 que les 
chofes font en leur entier , lors que la Loy & la Courume 
ne contiennent aucune exclufion, faute d’avoir fatisfait 
dans le temps , comme nous avons dit fur l’art. n. ci-def- 
fus, glof. 7. nomb. 1.& füivans : & für l’article 87. glof. 2. 
nombre 17. & fuivans. Joint que la fufdire Ordonnance de 
l'an 1629. n'exclud point du benefice d’inventaire faute d'a- 
voir fait inventaire dans les trois jours , finon ceux qui font 
préfens : atque etiam ruflicus aduerfus hujus temporss lapfums 
in integrum reflituitur. Choppin. lib. 1. de privileg. ruffic. part. 
2. CAP. 3. 


s Et bien que la fufdire Ordonnance, article 128. commen- 


ce par des termes negatifs , qui excluent les heritiers pré- 
fens , qui n’ont pas fatisfait à icelle , du benefice d’inven- 
taire, & les oblige folidairement envers les creanciers, & 
qu'il füt jufte de l’obferver pour les raifons fufdites ; nean- 
moins on ne l'obferve pas étroitement : fe voyant fouvent 
que les heritiers demeurans en lamème maifon du défunt, 
ou fans y demeurer ayant les biens en leur poffeffion, ne 
laiflent pas, fans faire le féellé , comme ils font vbligez 
par ladite Ordonnance, de demander le temps de quarante 
6 jours pour déliberer , lequel temps leur eft donné : Et après 
s'être portez heritiers ee benefice d'inventaire , autre 
temps de quarante jours leur eft donné pour faire & par- 
faire l'inventaire : ou bien ont roujours les quarante jours 
à cet effet du jour de la mort du défunt : qui ‘étoit l’an- 
cien ufagc attefté par nos Praticiens re Rebuff. de 
lire. obliger. arr. 3. glof. 2. num. 1. Papon 3. de fes Notaires, 


- div. 9. tit. des heritiers par benefice d’inventaire , laquelle 


pratique il feroit befoin d’abolir , & demeurcr dans les ter- 
mes de la fufdite Ordonnance de 1629. article 128. Vü mè- 


mé que les Juges ne peuvent pas toucher au temps limité 


ar la loy , ni le prolonger, L. 1.6. air Preror, ff: de jur. delib, 
Te Ordonnance devroit auffi, ce femble , être obfer- 
vée à l'égard des veuves, comme nous avons dit fur l'arti- 
cle 12. ebfe 1. nombre 20. & fuivans. 
g Et bien que nôtre article ufe du mot pewvent, nean- 
moins les heritiers ne peuvent pas avant l'inventaire s’in- 
g2rer au maniment desire de la fucceflion , comme nous 
avons dit, aufli ce mat peuvent fmportat neceffitatem ra- 
tione mareria [ubjeile, Fajon in L. x. num. 3. ff. de jurif[dict. 
omn. jndic. 

Nous n’obfervons pas la difpofition du Droit Romain , 
qui veut in di£f, Novell. de hered. © Falcid. $. fancimsæ 
juntla gloff. in verbe fidticommiffarius , que l'heririer bene- 
ficiaire fafle appeller les creanciers préfens : dautant que 
Jcs hyporeques étoient notoires, & les creanciers con- 
nus par le droit dont ufoient les Romains : & au contrai- 
re clics font cachées , & les creancicrs le plus fouvent in- 
connus entre nous , #t fup. fur l’article 73. glofe 2. nom- 
bre 22. & fuivans. Carondas fur Paris , article 142. & fui- 
vans. 

Les biens ont accoutumé d'être prifez. Ce qu'il eft à 
propos d’obferver pour le mieux. Mème Rebuffe le tient 
acceflaire , tratt. de invenr. num. 15. & ncanmoins l’inven- 
taire ne fera pas moins valable faute de la prifée : dautant 
que ni l’heritier , ni les creanciers ne font pas obligez de 
s'arrêter à ladite prifée. Mais la vente qui en fera faite, 
fera la vraye eftimation. C’eit pourquoi par Arrèt du 17. 
Juin 1605. la Cour auroit infirmé la Senrence du Senéchal 


- de Saumur , qui avoit debouré le Comte de Mont-Soreau 


de fes lettres de benefice d'inventaire, & icelui declaré 
heritier pur & fimple , faute d’avoir fait inventaire avec 
prifée : & en émendant, ordonné qu’il repréfenteroit les 
meubles , fauf à debattre en cas de fouftraction. 

La Coutume de Paris, article 344. fait marcher de pas 
. égal l'heritier par bencfice d'inventaire & le curateur aux 
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tre puiflent faire vendre les biens , finon en faifant 


€ 
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biens vacans du défunt , & ne veut paÿ que ni l'un ni l’au: 

blier 
la vente devantla principale porte de l’Eglife de la Phroiffe, 
où lc défunt demeuroit , à l'ifluc de la Mefle Parochiale , 
en mettant une affiche contre la porte de la maifon. Ce qu'il 
eft auffià propos d'obferver en cette Coutume ; cum id fîne 
fufpendio hercedis fururum fit , Lin crediteris, ff. de evil, 
d arg. L. fi fufpeëla , ff. de inoffic. teflam. I. Paulns G9.ff. de 
procurat. On pourroit encore inferer dudit article , qu’au- 
dit heritier parbenefce d'inventaire, qui malverferoit en 
l’adminiftration des biens hereditaires , il feroit raifonna- 
ble de créer un curateur, L cm legatorum, ff. quib. ex 
canf. in poffeif. catur. L. is cui, ff. ut in poff. legats Mais on 
fe contente que l’heritier donne caution jufqu’a la valeur 


des meubles. Jugé par Arrèt du 17. Mars 1609. fur un ap- 


pel du Bailly de Coulommiers. Et cette œution étane 
donnée , on ne pourra pas lui empêcher l’adminiftration 
des biens. Pierre de Lutel Marchand de cette Ville avoit 
un Facteur , auquel il envoyoit des marchandifes de temps 
en remps en la Ville de la Rochelle, pour les faire tenir 
en Portugal & autres païs. Après fon decès Maître Ni- 
colas de Lutel Procureur au Baillage & Prefidial de 
Troyes fon pere , fc feroit porté heritier mobilier par be- 
nefice d'inventaire de fon fils , & baïllé la caution ordinaire, 
Le Facteur de la ville de la Rochelle ne s'étoit pas conten- 
té de cette caution, & avoit foutenu, que ledit de Lutel 
devoit baïiller caution fuffifante réfeante dans la Ville de la 
Rochelle : Ce qui auroit été ainfi ordonné par les Confuls 
dc ladite Ville : laquelle Sentence auroit été infirmée par 
Arrêt du 11. Avril 1642. & en emendant ordonné, que les 
marchandifes feroient renduës à l'appellant à la caution du 
benefice, & ce faifanc que l'intimé en demeureroit vala- 
blement déchargé. | 
La raifon ci-deflus nombre 9. tirée de la notorieté des 
ypoteques du Droit Romain, étoit caufc que l’heritier 
par bencficc d'inventaire demeuroit pleinement déchargé 
en payant aux creanciers qui fe préfentoient les premiers, 


qui étoiènt aufli ordinairement premiers en hypotheque. 


me , 


&F En fort: même, que quand bien l'heritier benefi- à 


ciaire auroit employé tous les biens au paÿement des crean- 
ciers qui fe font préfentez les premiers ; neanmoins il ne 
pourroit pas être pourfuivi par d’autres creanciers qui 
viendroient en fuite , & demanderoient d’être payez, fe 
prétendans les premiers , cum diligentioribus cridiroribus 


magis favere [oleat Lgiflator, L cum enim 16. digefi. ex : 


quib. cauf. major. L. pupillus 14. in fine ff. que in fraud. cre- 
dit. devant fuffire aux creanciers premiers en hypothe- 
que , qui ont été negligens de faire demande de leurs det- 
tes & de pourfuivre leurs droits, d’avoir action contre les 
plus diligens creanciers, qui ont été payez & farisfaits , 
pour repeter ce qui leur aura été ee par l’heritier be- 
neficiaire , ott intenter ation hypothequaire , fi l’heririer 
beneficiaire leur a baillé en payement des heritages : lef- 
quelles a@ions leur font refervées par l'Empereur in dit. 
d uit. C. de jur, delib. $. © fi prafaram, &. fi vero € [eq. ] 
Mais les hypothcques étant fecrettes entre nous , la Cour 
a jugé par Arrèt du 2. Avril 1577. remarqué par Caron- 
das liv. 3. de fes Réponfes , chap. 10. que l'heritier par be- 
nefice d'inventaire ayant payé aux creanciers pofterieurs , 
fans s’enquerir des premiers en hypotheque, étoit tenu 
en fon propre & privé nom de la reftitution de la fomme 
pe lui payée aux autres creanciers. Mais à préfent que 
Îcs frais des criées augmentez par les Edits burfaux , pas 
forbent une bonne partie des heritages qui fe vendent par 
decret ; il femble que l’heritier beneficiaire fcra afsûré en 
faifant appeller les creanciers connus , pour voir dire . 
feront tenus de prendre des heritages en payement de leurs 
dettes , comme f fe pratique ordinairement entre les crean- 
cicrs & les debiteurs. Ce qu'ayant été fait ils ne pourront 
plus être inquietez pour raifon de ladite vente ;’ nonob- 
ftant que plufieurs eflayent de faire revivre les criées & 
les decrets , pour leur irterêt particulier , fous prétexre 
de quelque moderation des droits , lefquels ne laiffent pas 
d’être aflez grands pour abforber une bonne partie du bien 
des pauvres debiteurs. Mais les autres creanciers , qui fe 
prétendront premiers en hypotheque , feront tenus Se s'a- 
drefler aux acquereurs , pour leur faire quitter & delaifler 


lefdits heritages par hypotheque, ou payer ce qui leur 
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æ eft dù. #7: Ncanmoins il femble qüe l’on doit bailler 


un curateur à l'hcredité appréhendée feulement par bene. 
ficc d'inventaire , ne plus ne moins que fi l'heredité étoit 


abandonnée & jacente , pour éviter les fraudes que peut. 
commettre l’heritier, même la collufion & l'incelligen- 


ce qu'il peut avoir avec aucuns des creanciers au préjudi- 
ce des aurres. Vü auffi que l’heritier benefciaire maniant 
les biens, & en cette qualité étant creancier & debiteur , 


© Non poref agert contra ftipfum, l, ne cum filofamilias 16. 


‘4 


digef. de furr. nec duorum peïfonas fuffinere, 1, fi pures 9. di- 
geff. de pail. : | | | 

L'heritier par benefice d'inventaire ne differant eh rien 

e l'heritier pur & fimple, finon qu'il n’eft renu aux det- 

tes que felon les biens contenus en l'inventaire , eft  » 

e 


de rapporter tout ce qui lui a été donné par contrat 


mariage , fuivant un Arrët de la Nôtre-Dame de Septem- 


ts bre, rapporté par quantité d’Auteurs & par M. Loïüer , 


Bite. FH. num. 13. Et par mème raifon l’heritier beneficiaire 
ne peut avoir PE retrait lignager un heritage fur fui de- 


creté , oufur fon tuteur , en ladite qualité d'heritier bene- 


ficiaire. Jugé par Arrèt du 7. May 1609. rapporté par M. 
Bouguier, fire. R. num. 14. Aucun ñe pcut aufli être he- 
titier par benefice d'inventaire & legatairc d'une même 
perlonne , fuivant un Arrèt du 3. Août 1577. cotté par 


t& Tronçon fur Paris, article 305. l’heritier par benefice d'in. 


ventaire eft tellement heritier, ae eft tenu d’entretenir 
ce qui a été fait par le défunt, fuivant un Arrèt du 11. A- 
vril 1606. & plufñeurs autres. Enfin fi l’heritier par bene- 


t7 fice d'inventaire demande quelque chofc , qui lui eft dû 


_ 
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en fon propre & privé nom, le debiteur fera bien receva- 
ble à demander que la dette foit compenfée avec ce qui 
luï eft dù par le défunt, ex 1. sr. 6 ©. ff poff praferam 
C. de jur. aclb, @ Nov.ll. 1, de hercd. © Falcid. &f Et 
toutefois ,; comme hous avons dit que les hyÿpotheques 
font fort fecretrs entre nous; le debiteur , qui oppofe là 
compenfation, fcra tenu de bailler caution de rapporter 
Ja fomme dans la fucceflion, en cas qu’il s'y trouve des 
creanciers précedens , qui doivent être payez auparavant 
Jui , ex 1. fi cum filiofamilies 9. $. x. ff. de AL | 
.… Neanmoins le patrimoine de l’heritier beneficiaire h’eft 
pas mêlé & cohfus avec le patrimoine du défunt: En forte 
que fi lcdit heritier prétend lui ètre dû quelque chofe 
par le défunt, il pourra faire créer un curateur & agir 
contre lui pour liquider fes droits, L uit. 6. in compura- 
tione © feq. C. de jur. debb. fF Les termes duquel 6. 
font à remarquer, à fçaVoir, /émilem cum aliis crediteri- 
bus habit foriuram, temporum tamen pravogativa inter 
sredirores ftrvanda. D'où nous pouvons voir, que fi les 
biens de ka fucceflion font faifis , l'heritier par benefice 
d'inventaire doit furfeoir l'execution de fes Jugemens, 
jufques à ce que les bicns foient vendus & adjugez par 
decret , ou bien qu'ilait rendu compte; avant lequel temps 
il ne peut pas agir contre les tiers detehtcurs des biens du 
défunt, ni contre les legataires d’aucuns de fes heritages, 


pour leur faire quitter & delaifler par hypoteque les he- 


_ritages par eux pofédez : dautant qu'il eft garaht defdits 


tiers dctenteurs & legataires, & qu'il eft neceflaire avant 
e d'agir, de fçavoir s’il y aura des biens en la fucceflion, 
efquels il puifle être payé de fes dettes. Bacquet, Traité 


. des droits de Juftice , chap. 15. nomb. 33. Papon. Liv. 21. tit. 
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0. d’heritiers par benefice d’inventaire , où il cotte un Af- 


rèt du 24. Mars 1527. qui l’a ainfi jugé. ] | | 

_ Or comme l'heritier par benefice d'invehtaire repré- 
fente la perfonne du défunt : Aufli la Cour a jugé ‘par 
Arrêt du 6. Avril 1574. qu'il doit payer les dépens en 
fon propre & privé nom. Ce qui fe pratique ainfi ordi- 
nairement au Parlemerit de Touloufe , fuivant plufeurs 
Arrèts rapportez re Maynard , livre 2. chap. 44. Et 
reciproquement les ue obtenus par ledit heritier lui 
appattienneht. Touicfois Tronçon fur l’article 344. de 
Paris , dit y avoir eu diverfité d’Arrèts fur ce fujet , & que 
l'on ne peut y établir une regle certaine,& que qhand l’he- 
ricier bcncfciaire eft défendeur , ou qu’ileft conttaiht d in- 
tenter ün procès pour la confervation des droits de l’hé- 
redité ; s'il faccombe, il n’en eft pas tenu en fon nom: 
Mais que fi les parties ont été mifes hors de Coùr & de 
procès fans dépens , il pourra coucher en fon compte les 
dépens par lui faits au fujet du procès, w fup. fur l’arti- 


at l. ali. C. arbir. tur. le tuteur ne laiflera pas 
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tle 59. touchant les executeurs ‘de teftament. Et pour cé 
qui cft des tuceurs, voyez fur l'article 21. fup. glof: 2. num. 
36. E fig... | | | 
Neanmoins 1 heritier par beneficc d'inventaire n'cft pas 
tenu en fon Re privé nom au payement des arrera- 
ges des rentes foncieres düés fux les heritages du défunt : 
fauf aux creancicrs des rentes à pouvoir faire faifr & de- 
creter les heritages. Jugé par Arrèt du $. Juin 1592. tranf- 
crit par Chenu , Cenr. 2. gweff. 66. contre l'opinion de M. 
Charles Loyfeau, livre 2. du déguerpiffement , chap. 3. & 
livre 4. chap. 1. Fe | 
_ Si le tueur ne s’eft porté 
taire dans le temps limité par l'Ordonnance fufdite, ni 
même du depuis : le mneur étanc après pourfuivi par les 
creanciers , pee {e faire reftituer contre cette obmiflion: 
dautant que les Loix & les Coutumes limitant un temps, 
fuppofent des perfonnes majeures & capables d'exercer 
leurs droits : pour laquelle raifon la reftiturion Icureft don: 
née cintre la prefcription , Z ficur , C. de prafcripr. 0. vel 
40. ann. dont nous exceptons le retrait lignager : par cette 
raifon entr’autres que tel retrait tient pour une acquifition; 
& que la negligence des tutcurs peut préjudicier aux mi- 
neurs , f#.acquirendis, Mais non pas lors qu’il eft queftion de 
conferver uh droit déja acquis. Et de ce cas auf » il fem- 
ble que l’Ordonnance fufdite peut ètre entenduë. Ce qui 
doit aufli être entendu; encore que le tuteur fit folva- 
ble , quoi qu’en cas de folvabilité du tuteur , la reftitution 
ne fe donñe pas quelquefois fi facilement; L. intra digefi, 
de minor. Car il eft toujours plus expedient au püpille de 
le rcftituer contre ce qui s'ef fait à fon préjudice, qu'en 
Je condamnant lui donner recours contre fon tutcur : De 
même qu'on ne doit pas condamner aucun fous prétexte 
qu'il a un garant, L. 3: ff. de compenfæe.l. 15. d'g-fl, de fide- 
jeff. Adde fur l'article 83. glofe 2. nomb. 14. fur l’art. 2r. 
glofe 2. nombre 36. & fuivans, & fur l'article 30. glofe s. 
nombre 4. & fuivans. Encore que le mineur fans fe faire 
reftituer , puifle demander fon indemnité au tuteur , La loÿ 
lui donnant le choix de l'un ou de l’autre ; / wir. @ tot 
tit. C. ff tur, vel curat. interver. Et ne fait aû contraire la 
loy propsrandum , &. wir. C. de judic. qui veut que le pu- 


pille ne puiffe être reftitué en entier , lors qu’il a perdu fa 


caufe par la negligence de fon tuteur; fi ce n’eft en cas 
que fon tuteur n'ait pas moyen de l’indemnifet. Car cette 
Conftitution eft fondée fur la diminution des procès, & 
auffi fur l'autorité de chofes jugées : & ladite Joy n’a point 
de lieu lors qu'il s’agit d'appréhender tine heredité qui peut 
coniiter en beaucoup d'Étolumens > qui ne peuvent Le 
eftimez à argenñt. Et ainf doit , à mon avis, être entendu 


.ce qui eft dit par le Commentateur de M. Loet, brr. D: 


nm. 32. Adde fur l’article 139. glofe 10. 
Si le teftareur a déchargé le tuteur de faire inventaire, 
pourtant 
d’être tenu d’en faire un.Mais il fera feulement déchargé de 
garder exatement les formes’prefcrites pour la confection 
des inventaires du défunt : defquelles on ne pourra pas 


préfumer uhe mauvaife foy , n'étant pas verifié d'ailleurs. 


Et de même à l'égard des executeurs de teftamerit, /. ff 


[ervus vaitus de bg. à. 1, fi quis digeft. de liberat. leg. Pa: ; 
reillement le tuteur ou l'execüteur de teltament qui an- 


ront été déchargez par le ceftateur de rendre compte; ne 
Jaifleront pas d’être tenus d’en rendre un. Mais cette 
décharge opere , qu'ayant procedé de bdnne foy au fait & 
à l’adminiftration de la tutelle , ils demeureront déchargez 
de la trop exacte & étroire recherche de la reddition du 
compte , /. ita autem $. $. Fulianus C ibi glof.  Doët. di- 


geff. de adminifir. tut: L Anrelio 10. l: Aurelins 18. 6. Tirine 


d'geff. de liberar: legats Molin. in Confurt. Parif. 6. 6. 
glof. 6. num. 33. Aufrer. in Cap. Tolof: queff. 46. Batquet, dé 
Bâtardife 2. part. cap. 7. num. 17. © fig. Le même a licu ; 
lors que le teftateur a défendu exprellément de faire in: 
ventaire ; Clarus , $. teflamentum , quel. 66. num. 4. Cra- 
veta conf: 147. ® feg. bien que cette opinion foit réprou- 
véc par pluficurs. Quoi qu'il en foit, quand bien certe 
prohibition feroit valable, ficft-ce que le Juge doit obier- 
ver, fi on nc peut point préfümer que le ceftareur a changé 


ner fans nouvelle caufe ; f; videat id pupille pe [. wri= 
K ii) 


heritier par benefice d'inven- : 


20 


DES 


23 


de volonté ; par les conjeéturês rappottées i# L in confir- 2 f 
_mando digrff. de confir. tut. méme le Juge le peut ordon- 


28 
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bratim digifi. de confirm. tut:'l. 1. C, ubi pupill. ednc. deb, 
Guid. Pap.queft. 552. Clarus di&k lib.3. [ent. quel}. 66. num. 
où il obferve après d’autres , que l’on préfume que le pere 
a remis eu due là confection d'inventaireen faveur de 
fes enfans, guorwm interef} non pandi fécrtra patrimonii, 
‘voyez infr, num. feq. © [up. glof. ». num.3. Mais en cas de 
benefice d'inventaire, les Juges n’auront point d’égard à 
la prohibition de faire ‘inventaire ‘faite par le teftareur. 
Adi Chaf[an. in Confuer. Burg. Rub. 6. vérb, par inventaire, 
nombre 27. | 


Si la remife ou la défenfe de faire inventaire eft faire pat 


le teftateux à l’heritier en:qualité d’heritier , encore même 
qu'il n’y ait aucuns mineurs, cette remifc ou défenfe ne 
pourra pas empêcher le droit des autres heritiers, ou 
d'aucuns d’eux qui le pourront requerir : ni même le 
droit ds creanciers qui pourroient comme tous autres , 

ui ont initerêt de fçavoir l’état des biens du défunt , faire 
Lis les biens de la fucccflion avec permiffion du Juge , 
par. un Sergent qui fera un étar des chofes faifies : la 
quelle permiflion ne doit point être refufée par le Juge, 
d. cum plures digeff. de reb, auth. jud. poffid. Doët. in l. neme 
pote}. de deg. à. même de faire defcription des titres 8 cn- 
feigncmens , cauf« cognita , nt [up. glof. 1. num. 3. Mais 
pourtant :ceflant la conteftation & debat qui pourroit fur- 
venir entre les heriticrs, pour faire mettre en afsürance 
les biens de la fucceflion , il dépendra de la religion des 
Juges d'en ordonner fuivant La qualité des parties & des cir- 


" conftances du fait. C’eft pourquoi Mornac ad |. ff quis, 


6. 1. digefl. ad leg. Falcid. cotte un Arrèt du 10. Juillet 
1601. par lequel la Cour auroit approuvé la prohibition faite 
par le teftareur de faire inventaire après fa mort. Autre 
Acrèt conforme du 21. Février 1594. eft cotté par Bac- 


quet 2. partie des Droits de Bätardife , chapitre 7. nom- 
bre 19. | 


29 Mais la prohibition faite par le teftateur à fon heritier,, 


à 


de fe porter heritier par benefice d'inventaire n’eft pas va- 
able , fuivant un Arrêt du 7. Juillet 1625. cotté par Tour- 
net fur l'article 343. de la Coutumc de Paris. Du Frefnc, 
livre 1. chap. 56. & autre précedent de 1592. Carondas, 
livre 9. de fes Réponfes. M. Maynard, liv. ç. chap. 14. 
Ferrer. in quefl. 352. Guid. Pap. L nemo $s. digefi. de leg. 1. 
nonobftant l’opinion contraire de Craveta conf. 174.Covar. 
in cap. 1. de Pi je num, 17. $T Autrement il s'enfuivroit , 
que Vheritier par benefice d'inventaire feroit fruftré de la 
aveur & de l'effet de fes lettres de benefice d'inventaire , 
& tenu envers les creanciers , comme fi du commencement 
il avoit apprehendé la fucceflion purement & fimplement. 
Ce qui feroit injufte. Bars. in L. nemo poteff 55. digeff. de leg. 
1.. Julius Clarns 3. fentent.. teflamentum , quefl. 66. num. 4. 


30 Et la prohibition n’eft point renduë valable par la peine 


(R 
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ajoutéc par le teftarcur contre fon heriticr , guie nec pœne 
valent ” [nt contra leges, L. unic. C. de his que pœn. nom. 
rehn7. | : 
Il refulte de ce que deflus , que la décharge de rendre 


compte faite par le teftateur pere du mineur, ou par le 


-_ mineur étant fait majeur à fon tuteur , ne libere pas le tu- 
teur du pe de ce dont il fe trouvera redevable par 


le finito de fon compte , Z ff quis 9. l. Lucins 12.1. Aurelins, 
$& Mavia, L creditor, $. inter ceters © [eq. dig. de liberar. 
legat. Mais fi le veftateur avoit legué au tuteur de fon fils 


32 tout ce oh pourroit lui devoir à caufe de fa tutelle , tel 


33 
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. n'exclud pas le do 


legs déchargeroit le tuteur des deniers par lui dûs à caufe 
dc la tutelle, L. ite autem 5.6. fulianus digeft. de admminiftr. 
tut, Le pupille même étant fait majeur peut remettre à 
fon tuteur le dol paflé, & non pas le dol à venir, quia in- 
Vitartt ad délinquendum [. Juris gentinm, 6. sllud nulla 
digef?. de pat. Même le dol paflé n’cft point cenfé remis, 
fi ce n’eft que Î:s paroles dent a ufé le teftateur , foienc fi 
énergiques qu'on n’en puifle pas douter , Barr. © aliÿ #d 
L. Aurclio 10. 6. Cujac. digef}. de liberar. leg. Et neanmoins 
il n’eft pas entierement requis que le mot de dol foit cx- 
primé , comme il appett par la fufdite loy , ff quis rations, 
digeff. de liberat. legat. ditt. l. quidam decedens D. de ad- 
minifir, tut. Si bien qu’il dépend de l'office du Juge d’exa- 
miner les termes de la ee » pour fçavoir jufques à 
quel point on les Ée étendre : Car une fimple décharge 


» qui fémper exceprus eff, !. non folum , 


 $-penult. digeff. de biberar. legar. Et neanmoins le dol fera 


Des droits des Succefions.T'1T. VI. ART. CVIT. 


préfumé remis , lors qu’il eft feulement préfüumé & non ap- 
parent : ou bien lors que le tuteur n’en a point profité, 
Decius conf. 178. € von/. 192, #um. 4. Adde fur l’arwicle 95. 


:glofe 4. nombre 2. & infr. fur l'article 138. glofe 2. nomb. 1. 


& fuivans.. | 

_ Ce que deflus n’a point lieu à l'égard du pere , lequel 
ayant été déchargé par fon fils de rendre compte de fa tu: 
telle, demeurera aufñfi déchargé du reliqua de compte : la 
préfomption étant que le fils a eu cette intention , s'il n'ap- 
pert du contraire , Aurelins 18.6, T itins , dig. de biberat. le 
gat. Adde fur l'article 95. glofe.4. nomb. 12. 


VEULENT PORTER HERITIERS. Gosse Il. 


’Heritier ur & fimple x quoi qu’en degré plus éloi- 
gné; en l’heritier par benefñce d'inventaire en 


Cm à 


ligne collaterale, comme il s’eit toujours pratiqué, fui- 


vant l’Arrêt du 3. Février 1571. cotté dans les Notcs dé 
M. Pithou , M. Loüet lirr. H. num, 1. Même fuivant l’an- 
cienne Jurifprudence, l2s heritiers par benefice d’inven- 
taire étoient exclus par les heritiers purs & fimples en 
ligne directe. Mais depuis, la nouvelle Coutume de Paris 
eft furvenué, qui porte cn l’article 342. que l’herivier en 
ligne directe qui fe porte heritier par bencfice d'inventaire, 
n'eff exclus par un parint qui [e porte heritier fimple : lequel 
article a été étendu aux autres Coutumes qui n'en dif- 
pofent point, M. Loüet lirr. H. num. 1. même en cette 
Coutume, par Arrêt du mois de May 1634. remarqué par 


du Frefne , livre 2. chap. 121. encore que du Fiefne en le 


rapportant , fuppofe que nôtre Coutume difpofe autre. 
ment qu’elle ne fait. Ce qui cft contre le Droit Romain ; 
in L. ulr, C, de jur. delb. & contre les Arrêts précedens cotrez 
aux Notes de M. Pithou. 

Par l’article 343. de la Coutume de Paris, le mineur qui 
fe porte heritier fimple , ne peut exclure l’heritier par be- 
nefice d'inventaire qui cft en degré plus proche : lequel 
article femble devoir aufli être obfervé en cette Coutu: 
me, &autres qui n'en difpofent point t Car encore que 
l'heritier pur & fimple en ligne collateralé , quoi qu'en 


degré plus éloigné , excluë l’heriticr par benefice d'inven- . : 
taire qui eft en degré plus proche , nous devons toutefois 


en excepter le mineur , lequel fe voulant porter heritier 
ur & fimple en ligne collateralc, ne peut pas exclure 
heritier par benefice d'inventaire , qui eft plus proche en 


degré que lui, pour l'inconvénient qui en refufteroit : Car: 


comme le mineur peut être reftitué contre l’adition l'he- 
redité, /. ait Prator, 6. fed € fi digeff. deminor. L 1. fi min. 
ab hered: [e 4bflin. 1] pourroit arriver enfuite ; que le mi- 
neut fe faifant reftituer, les affaires feroient réduites ah 
mème point que fi le mineur n'avoit jamais apprehende 
la fucceflion , ex L. 1. dig, de in integ, reflir, En cé faifant, 
fi l’heritier beneñiciaire étoit exclus, l'hercdité fe trou- 
veroit jacente & fans heritier : laquelle raifon montre que 
le mêmc devroit être obfervé , quand bien l'heritier be- 
neficiaire feroit cn mème degré que le mineur : ledit arti- 
cle 343. doit auffi avoir lieu en ligne dire@e, fuivanc un 
Arrêt du 21. Août 1561. remarqué par Carondas fur ledit ar- 
ticle , #4de du Molin en fes Notes r Berry , tit. des fuccef- 
fions article 2. Bourbonrois , article 225. nomb: 1. Ce que 
dcflus doit auffi être obfervé, lors qu'il y 2 diverfes fortes 
d'hecritiers, les uns des meubles , les autres des immeubles: 
Car en ce cas, l'heticier pur & fimple quant aux meubles, 


comme un pcre , heritier beneficiaire de fon enfant, ne 


{cra pas exclus par le frere ou autre hcritier fimple du 
défunt , @ vice verfa, l'heritier fimple des propres n’ex- 
clura pas l'heriticr des meubles & acquèêts, ivane un 
Arrèt du 7. Septembre 1569. rapporté paï le Veft, arr. 
1o1. & autres cottez par le Commentateur de M. Loüet , 
lite, H. num. 1. Chopp:n, lib. 3. de doman. tit, 14. sum. alt. 
en marge. . 


Or encore que l'heritier par betcfice d'inventaire ait 3 


obtenu des lettres, & fait enteriner icelles dans le temps 


requis : Neanmoins l'heritier pur & fimple fera bicn rece- 


vable à exclure l'heritier par benefce d'inventaire, pour- 
vû qu'il fe préfente dans l'an de l’apprehenfon, ou fen- 
tence portant entérinemerit defdites lettres : comme il 
avoit été jugé avant même la fufdire Ordonnance de 


1629. par nous rapportée /4p. glofe 2. nomb, 2. par p'ufieurs 


———— 
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Arrêts cottez par le Commentateur de M. Loûct re. FH. 
nnm.: ti wi de cretione dierum, Ulpien. in fragm. tir. 12. 
$. cretio. Maïs pourtant l’heritier benefsiaire ne {cra point 
tera de teftitucr l’herediré , qu’en le rembourfant préala- 
blement ‘des dettes hercditaires par Mi payées, & des 
frais par lui faits, L mle. in bis verbis nec alirer poff for, C. 
de petit. béred. E. [5 quid dig. todern , L. uit 6: in compuratione, 
C'. de jur. dulib. A 
Les mineurs peuvemt fe porter heritiers par benefice 
d'inventaire de fours proches parens financiers, qui ont 
manié Îles finances du Roy, encore que les majeurs ne le 
puiflent , par l'Ordonnance de l'an 156% art. 16. qui en ex- 
cepte les mineurs, comine étant moins fufpcéts de frau- 
de , pourvi toutefois qu’ils n'aÿent point diverti les de- 
niers, &‘foient exempts de dol. Et les mèmes hcritiers 
pourront fe porter hcritiers.par benefice d’inventaire en ce: 
ui ne concerne point les affaires du Roy. 


finances du Roy font mineurs, les autres majeurs, les 
lettres de bencfice d'inventaire doivent être entctinées à 
l'égard des mincurs feulement , & non à l'égard des na- 
jeurs. Et pareillement , que fi tant les heritiers mineurs 
que nrjeurs ont obtenu lettres pour être relevez de l'adi- 
tion d’heredité faire fous le nom & titre d’heritiers , les 
lettres doivent être cnterinées à l'égard des mineurs feu- 
Jement, & non pas à l'égard des majeurs qui cn doivent 
être debourez. Jugé par Arrêt du mois d’Août 1594; remat- 
‘qué par M. le Bret, Plaidoyé 9. | … 

6 Le fufdirarticle 16. de l'Ordonnanice de l'an 1563. à auffi 
lieu conrte les heritiers des Commis des Comptables, jugé 
par Arrêt de l’an 1602. remarqué par M. le Bret , Plaidoyé 9: 
fine. Et pareillement a été étendu aux heritiers des Com- 
ptables des grandes Maifons , lefquels ont été debourez 
des lettres de bencfice d'inventaire pour la reddition de 
Jeur compte , fauf à les faire enteriner avec les autres 
creanciers du défunt ; par Arrêt rendu vontre les heritiers 
d'un Comptable de là Maifon de Nevers, remarqué par 
M. Loïct, brt. FH. num. 18. où fon Commenrateur rappor- 
te un Arrêt du 16. Juillet 1618. qui a jugé le même contre 
les hericiers des Receveurs des Confignations.  . 

B Ceux qui empruntent deniers, achetent , vendent & s’o- 
bligenc en quelque qualité, foit de Receveurs, Adminif- 
trateurs, tuteurs & curateurs, Maires & Efchevins , & 
femblables , ne peuvent être convenus en leurs Fm a 

 &privez noms, ærg K'quories, G. ff procuraior digejf. de 
verb. obligat. |. in caufe 17. © [eq. digeff. de procurat. pour- 
vû que la dualité foit exprimée: Ce qui fuffic pour prou- 
ver que l’obligation n’a pas été faire en leurs propres & 
privez noms; /. poff mortem , $. 1. digeff. quand. ex fait. tue. 
d. ulr. $. ulr. dig. deinflit, aït. © Doëf. Ducius, conf: $io. 
num. ss. Val. de reb. db. quaft. 9. num. $. C'eft pourquoi 
il femble que l’Arrèt du 3; Août 1600. cotté par Mornac 
ad L. ulr. dig. de inflit. at. par lequel un Argentier de M: 
le Comte d'Auvergne a été condamné de pue en fon nom, 
tout ce qu’il avoit pris chezun Marchand en qualité d’Ar- 
gentier , n'ayant point eu d'autre furfeance que de trois 
mois , a été rendu fur quelques’ particularitez, ou pour 
obvicr aux fraudes qui pourroient être commifcs au pré- 
judice des Marchands qui feroient contraints d’avoir affai- 
re à de grands Seigneurs , qui font ordinairement de diffi- 
cie convention, ou que l’Argentier n'avoit pas exprimé fa 
qualité d’Argentier , & s'étoit en ce Faifant obligé en fon 
nom ; fuivant que Tronçon femble rapporter l’Arrêt fur 
Paris , article 164. Mais regulierement le contraire doit 

‘avoir lieu , & celui qui s’eft obligé en nom qualitatif, ne 
x peur être convenu En fon nom: #7 Si ce n'étoit qu'a- 
rès s’être obligé en nom qualitatif , il eût enfuite ajouté 

’hypotheque & l'obligation d= fes biens : Car en ce cas il 

fera cenu de payer, & faute de paÿement il pourra être con- 
traine & executé en fes biens, puis que s'étant wlontaire- 
ment foùmis à cette obligation, à elle il ne pouvoit 
être contraint, 1. 1. €. #e nulluÿ ex vican: pro alien. vican. de- 
bir, lib. un, Cod. tir. 56. il y a lieu de dire, qu’il ne s’eft pas 
obligé ëh num qualitatif, mais en fon propre & as nom, 
[. fe nor fubferipfifhi 15. C: de adminifir. tut: Addi lux l’art: 21. 
fup. glof. nomb: 67. & fuivans.] 
Ordonnance du à pourvü aux abus 


9 | : à 
qui fe commettent par ceux, lefquels ayant entre Icurs 
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mains des deniers du Roÿ, &'de pluficürs Parttcultets, don: 
nent tn mariage à leurs filles des fommes immenfes /poùr 
prendre alliancé avec de grands Stigneurs , dont ils efpe- 
rent de l'appui : ou fe font pourvoir de grands Offices poux 
fe maintenir & pour éviter d’être recherchez. ee 


nance cft en ces termes: Et pour pourvoir À la sûreté des : 


deniers qui nous appartiennent , & conferver les hypote- 
que des creanciers; Voulons que les biens, de quelque 
natüre que ce foit , qui appartiend tont À ceux qui auront 
pris nos Fermes, & traité avec Nous, & pris parti, leure 
vautionÿ , aflociez & intereflcz, & ce qui aura été donné 


par eux à leurs enfans en faveur de mariage, même les 


Offices dont ils auront été pourvâs , ou qu'ils tiendront 


fous noms em 


runtez , nous demeurent affcttez & hÿpote- 


‘entr'eux & leurs femmes, jugées depuis leurs fermes & 


_+ traîtez, demcurent nulles { & que fi aucunes acquifitions 
D'oùitréfalre, > 2 flaucuns de ceux qui ont manié lès FN 


ont éte par cux faîtes fous le nom de leurs femmes où au- 
tres , elles feront auffi affectées à ce qui nous pourra être 
dù , & à leurscreanciers , nonobftant toutes Coutumes à ce 
cohtraires. Adde Coquille fur Nivernois , tir. des droits 
des gens mariez , article 14. fine. a 


que & à tous lestreanciers : Et que les féparations de biens 


TE 


Par la maxime de-droit, celui qui a une fois apprehen- 1 


dé une fücceflion ; n’eft plus recevable à y renoncér , L. ficue 
C. de repud. vel abfin. hered. fi ce n’eft que les creanciers 
en demeurent d'accord; /. cum bereditare digef}. de acquir. 
beredit. nôn plus que celui qui a fouffert la creation d’un 
Turateur aux biens vacans d’un défunt , we infr. fur l'arti- 
cle 18. glofe 1. nombre 58. Tourcfois par la même équité 


de l'Empereur Adrien, dont nous avons parlé füp. glof. 2. 


num. 1. à Cour apr en fon Arrêt du 14. Juillet 1635. 
à Dame Hilaire de Eevi , en entherinant les lettres par elle 
obtenuës , de repudier l'heredité de fon fils par elle appre- 
hendée fondées fur les biens d'une fübftitution qui auroit 
depuis été infirmée par Arrêt, & autres noïVeauk moyens. 


Et ncanmoins à caufc qu’elle h’avoit pas fait un inventaire 


entier ; la Cour la condamna en trois mille livres au fer- 


ment des parties intereflées , & joint la preuve de k com- 


mune renommée , /.j. digef}. de in lite. juramd. L'Arrèt eft . 
rapporté par Maitre Claude Henrys, tit. des Reftitutions, | 
queft. 2. adde Arg.-in Confuct. Brit. art. 15. plofe 3. & far 


l'article 139. glofe vo. à plus forte raifon, fi les dettes paf. 
fives de la fuccefion éônt été celées , la veuve fera reftitua- 
ble, fuivant lin Arrèt du 7. Septembre 1559. qui eft le 66, 
des Arrêts de le Veft. | 


… Nous en devons dire de même en toùs autres cas fem: ; 


blables : comme entr'autres, fi un heritage a été legué à 


ruit {à vic durant : Et cnfuite le legataire s’eft obligé 
envers l’ufufruitier au payement de’ quelque fomme pour 


Jus à la charge qu'un autre en joüiroit par ufu- 


Icdit ufufruit ; fi le legatäire eft évincé de fon legs, il fera . 


raifonnable de reftituer le legataire contre fon obligation; 
que enim de nvvo emergunt ; novo indigent auxilio, L. de atate, 
6. ex caufa dig. de interrog. in jur. faciend. 


Or PE que celui qui S’eft porté heritier pur & fimple | 


d’ün défunt , eft quelquefois reçü à ÿ renoncer ; on peut 
dire, que le même heritier ; après avoir été recû à re- 


ne 


noncct , doit être reçû à fe porter heritier par benefice 
d'inventaire : dautant que tel hcritier de moins que 
telui, qui après avoir renoncé ; demande à être reftitué, 
& que l’heritier benefitiaire eft tenu envers les creanciers 
tv à la concurrence des biens de l'inventaire: Ce qui 
fc dit pourtant permettre ex ju/ffa caufa. Mais fes heritiers 
n'auront pas la mème faveur ; #2 infr. num, 16. 


Par la mème raifon Er defüs ; fi uh tuteut s’eft. porté 
‘ai nom de fon pupille 


eritier pur & fimple , & la fuccef- 
fon fe trouve onereufe par la mauvaife conduire du tuteur, 
ou autrement , le fecond tutcûr pourra repudier la fuccef- 


fion, L. défendente dig. de aythorir. tu. l. ex contrallu de re ju- 


wa Et à plus forte raifoh , il ee fe porter heritier par 


enefñce d'inventaire d’une fuccellion apprchendce puie- 


ment & fimplement par le premier tuteur , ex L. 1. C. jé min. 


ab bered. [e abfiin. la nn: So & mauvailc foy dutureur 
he pouvant pas faire préjudice au mineur ; L. 3. digeff.quand. 
ex faël. tu. L'heritier même du mineur fe pourra fiire 
tefticuer ; ex perfona minoris, L. non [o'hm , 16. in fine, digel. 
deôn integ. reffse. L minor. $. nir. digeff. de minor. Mais la 
mème faveur n'a pas été donnée à l'heritier dit majetit ; 


{ 


1j 
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par Arrêt du 13. Août 1608. remarqué par M. le Preftre , 
Cent. #. chap. 79. par lequel il a été jugé, que l'heritier 
maternel de celui qui s'étoit porté heritier pur & fmple 
de fes pere:& mere, & qui tôt après feroit decedé fans 
enfans, n'éroit pas recevable à fe faire reftituer contre 
cette + me. & à fe porter heritier par benefñce 


16 d'inventaire. Ledit fieur le Preftre ajoute enfuite un Ar- 


rêt du 14. Août 16H. par lequel'il a été jugé, qu’un mi- 


neur étant detedé incontinent après la mort-de fon pere, 


fans aucune declaration s'il vouloit ètte hericier , la Cou 
a-confideré ce qui étoit D utile au mineur , fuivant la- 


ges utilité on juge de l'intention. Ce qui eft encore 


ondé is kunic. C. de his qui ant. apert. tab. hercd. tranfm. 
‘dont nous avons parlé fur l’article 14. fup. glo[. 3. num. 10. 
Le mème s'obferve touchant l'option du doüaire, we fup. 
fur l’article 8. glofe 2. nombre 35. | 


‘ 
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ET SUR LE SURVIVANT. Giosz IV. 


Es tèrmes femblent devoir être rapportéz au cas par- X 


ticulier de l’article 1. ci-deffus , auquel le furvivant 
noble vivant noblement, n'eft. pas tenu de faire inven- 
taire, à cafe que les meubles lui appartiennent : Comme 
aüffi au füurvivant noble vivant roturicrement , fans ètre 
obligez d'en rendre compte. Et par conféquent fi-aucun des 
plus proches parens habiles à fucceder requicrt qu’inven- 
toire foit fait, ledit furvivantne ferà pas tenu entierement 
des frais dudit inventaire, mais feulement d'y contribuer 
à proportion de L part qui lui eft échüe, :pfo jurr, & paï. 
Je fcul droit de communauté , & comme s’il étoit heririer 2 
dautant que la communauté eft comparée À une heredité de 
meubles & acquêts. Adde fup. glof. 1. num, y. 


ARTICLECENT HUIT. 


Les enfans nez hors mariage, de foluro cum foluta , puis que le peré & la mére s'époufent l'un l'autre , 
| faccedent & viennent à partage avec les autres enfans, s'aucuns y & , 


SOMMAIRE 


| a Gros I. | 
3. 35 La legitimation par mariage [ub[équent requiert, que les 
. parties fuffent dés lors en état de s'épouftr. 
à Que defire le droit Romain pour rendre le legisimation par 
mariage [ub{equent valable. | | | 
x O4 Quel Barard peut être legitinré par le mariage [ubfe- 
_quent, © quelne le peur ou 
s Si k Bâtard né d'un pere qui époufé une antre femme, € 
après çele dont <ff ifn le Bâtard, eff rendu legirime. 


DE SOLUTO CÜM 
1 L À legitimation qüi fe fait par mariage fubfèquent, 


defire ordinairement , que lors que l'enfant a été 
| conçû au ventre de la mere, les pere &.mere fuf- 
fent entel état & liberté de leurs perfonnes , qu’il leur eùt 
été loifible , s'ils euffent voulu dès-lors, de s'époufer Îe- 


gitimement , cap. tanta cfirvis cxtr. qui filis fin? legitim. glof. 


son Pragmat. Sanël. in prowmio in verb. primegenitum. Bcne- 
dit, in cap. Raynutins , in verbo © nxotem decif. $. num. 184. 
& feq. Et ainf doivent être entenduk les mots de hôtré 
Coutume , de foluro cum folura. La Coutume de Sens, arti- 
cle 92. difpofe de même que {a nôtre, Coquille en fes 
Queftions & Réponfes chap. 28, | | 
æ Le Droit Romain requiert, pour rendre la legitimation 
par mariage fubféquent, valable » que lettres aÿent été 
fées pos la conftitution de la dot , 6. quibus inffis. de 
5e ab intefl, venient. junila glef. in verbo inffrumenre 
_ 5bid. illud quoque Novell. quib. mod. nathr. effit'ant. legir. 8e 
_conformement à ce, Choppin in Confutt. And. lib. 1. cap. 
41. remarque un Arrêf du 23. Août 1577: pat lequel il a 
été jugé, que la legitimation par nfariage fubféquent n’a 
point lieü , s’il n’y a contrat de mariage par écrit, foit en- 
tre Nobles, ou entre Roturiers. Neanmoins 1: tontraire 
s'obferve entre notis par un commun ufage, & le enfans 
ne laiffent pas d’être tenus pour legitimes , encore qu'il n’y 
ait aucun contrat de mariage par écrit. ne 
L'enfant né d’une concubine qui ne demeuroit pasavec 
celui qui l'a époulée du.depüis , he fera pas legitimé par 
le mariage fubféquent, principalement fi l’on prouve que 
la mcre s’eft abandonnée à sn » diff. 6. quibus injfit. 
de heredib. 4b intefl venient. auth. lice 6. ab. inreflar, C. 
de natur. Liber. ibi, qua [ola fuerit C7 indubirard affillu 
| conjuntta. _ 

Sile bâtard né ex folurs cum folura decede , laiffant un 
fils, & qu'après le decès du bâtard , fon ere époufc celle 
des œuvres de laquelle eft iflu le bâtard ; il femble que 
par ce matiage fabféquent de l'ayeul, le peric fils {era le- 

itimé : Dautant que fi le bâtard étoit ehcbre vivant, il 
Reroit rehdu legitime , & par confequent fon fils le doit 
être : n'étant pas raifonnable que le predecès du pert lui 
fañle préjudice , Fachin, lib. 3. controverf. cap. . nonobftarn 


6. d 7. Legitimation par lettres du Prince quel droir donnt, €? 
quel cle qui [e fait par mariage [hb[équent. 
8. Si les enfans conigçhs en aduliere pesuent être legitimez pa? 
mariage fubfiquent. 
Gioss!l 
n Si le Lgitimation par mariage [ubfèqueñt eff bonne © 
valable, quand les folemnisex de Ÿ Eglife n'ÿ om point ttè 


obftruces. 


SOLUTA. ‘Giosi i. 


que Bald. in I. benignis ff. de legib. &c autre fuivis ja Pere: 
grinus traël. de fidcicommilf. art. 14. num. G. foient d'opinion 
contraire; ÆA/ciar. 1. part. prefumpt. © Lib. 3. paradox. cap. 
16, Covarr. de fhonfal. part. 1. cap. 8.6. 1. num. 19. | 
Site pere ayant un bâtatd , né «x pire cum [oluta , fe $ 
marie avec une autre femme que celle de laquelle il a eu 
le bâtard, & après le decès de cétte fenime il époufe en 
fecondes nôtes celle de laquelle le bâtard eft iffu , de la- 
quelle il a eu d’autres chfahs : te bâtard fera legitimé pour 
ucceder à fes pere & meré, & noïi pas pour fucceder au 
droit d’aînefle ’ cum" medso temporce j 164 fe quefiturn :€"r10 , 


. comme nous avons dit Îur l’article 14 fup. für ées mots !e 


fils aïné, glofe 3. nombre 9. & fuivans. Ce qui femble 
jufte. Toutefois Carondas liv. 4: de fes Pandeëtes , chap. 6. 
remärque ün Arrêt du Parlement de Bretagne prononce 
en Robes rouges la veille de là Touflaint , 1588. par lequel 
il a éré jgé, que tel bâtard ne pouvoit éedee en au- 
cuns biens , comme n'étant pas rendu legitime par le ma- 
riagc. 

fa legitimatiôn par fubféquent mariage eft fondée en 
droit , qui rend les 1e itimez égaux, & dé même côndi- 
tion que les autres enfans legitimes, £. diui ç. L jébemws 6. ‘ 
L. fi quis 3. L. nuper. 11. C de natur. Lib. Novell. 2. © 89. 6. 
als, inffin de nupt, ditt. “+ tanta eff vis, quifilii Jint le- 
gir. glof. in Pragmat. Sant. in proæmio. in verbo primoge. 
nitum. Au côritraire de ceux qui font légitime par letercs 
du Prince, qui font feiilement fondez en grace & privilege : 
lequel eft toujours contre le droit. Unde lex 12. r4b. privi- 
legia ne irroganro. Auf la legitimation bar fubféquent 
Mariage produit bien de plus grands effets. Comme en- 
tr'autres, que le legitimé par fubféquent mariage prend 
fon droir'd'aîncile , encore que le legitimé par lettres du 


Prince ne le puifle prendre , quoi qu'il n'y ait que des fil- 


les , comitie nous avons dit fur l'article 14. werb. le fils ai- 
né , gloff. 3: nomb. 1i. & fuivans. Que le legitimé par fub- 7 
féquent rnariage exclüt le fubftitué : at contrairé di legiti- 
mé par lettres du Prince qui eft exclus paï le fubftitué, 
comme nous avons dit fur ledit atricfe 14. dié. gloff. x. num. 
17. Que le legitimé par lettres du Prince he fuccede pas à 
fon pere avec les autres ehfaris ; qui n’ont prêté aucun 
sonfentement 
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confentement à la legirimation , comme fuccedent les en- 
fans legitimez par fubféquent mariage. Et conformément 
à ce que deflus, par Arrêt du 30. May 1647. rendu en la 
Coutume de Poitou , une fille bätarde , legitimée par ma- 
riage fubféquent , a été reftituée contre une tranfaction 
par clle faite avec fes frères & fœurs, par laquelle elle 
avoit approuvé le legs qui lui avoit été fait par fon perce 
de la fomme de quinze cent livres pour tout partage: les 
autres enfans de deux préccdens mariages ayant eu chacun 
trente-fix mille livres. Et ce faifant revenir à partage : fi 
mieux n'aimoient fes parties lui donner pour toutes cho- 
fes vingt-quatre mille livres. L'Arrèt eft rémarqué par 
du Frefne en fon Journal des Audiences, livre ÿ chapi- 
tre 37. | 

M. Pithou rémarque en cet endroit deux Arrêts, dont 
H eft fait mention en un autre Arrèt du 5. Juillet 1567. lef- 

cls Arrêts regardent les donations faites aux Batards, 
don nous parlerons plus amplement fur l'article 117. 
infrà. . 
g  Lesenfans qui font conçüs en adultere, ne font pas 
legitimez par mariage fubféquent de leurs pere & mere, 
fuivant le chapitre ranta w18 extr. qui filii Jint legir. Ce 
qui a été ainfi jugé par Arrêt du 20. Juin 1562. remarqué 
par Carondas en fes Obfervations ; fous le mot Bérard, 


fi ce n'étoit que l’un des mariez ignorât fe mariage de 


l'autre : laquelle ignorance valideroir le mariage , dautant 

ue pour faire qu'un enfant foit declaié legitime , il fuf- 
dr ue l’un des mariez ait contra@té le mariage de bon- 
ne Foy , cncorc que l’autre foit de mauvaife Ey , comme 
nous avons déduit für l’article 83. fup. gleff. 1. num. 8. &c 
fuivans. Voyez la derniere impreflion des Arrêts de M. 
Louet /itr, D. num. j2 | | 


S'EPOUSENT L'UN L'AUTRE. Gzose Il. 
'Eft à dire, avec les formes & folemnitez requifes 


Le 
C par l'Eglife, & par l’'Ordonnance de Blois, publiée en 
” Parlement au mois de Janvier 1580. Car encore qu'il foit 
notoire que le Concile de Trente n'a jamais été reçà ni 
publié en France , neanmoins il fut avifé en l’Aflemblée 
tenué aux Etats de Biois , que l’on mettroit au corps des 
Ordonnances, ce qui étoit en icelui de bon pour la poli- 
te : comme entr'autres chofes pout le fait des mariages 
clandeftins. L'article 45. de ladire Ordonnance porte ; 
Que tous fujers, de quelque état © condition qW'ils foient, 
ne pourront valablement contratler mariage fans proclama- 
sion de Bans par trois jonrs de fête, avec intervalle compe- 
sant , dont on nc ponrra obtenir difpenfs, Jinon après la pre- 


| 
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micrt proclamation faire à La requifition des plus proches 
Partns des parties contratlantes ; après lefquels Bans feront 
Pojiz publiquement par le Cuté Parochial. Et pour poux 
Voir t@n0'gner de Ka forme qui airs éié obfervée aufdirs 
mariages , y affifiront quatre p:rfonnagts dignes de foy por 
Le moins. Ce font les termes de l’Ordonnance , qui con- 
tent & prefcrit le même que le Concile de Trente, Sef 
fion 24 au Decret de refornat. matrimon. depuis laquelle 
Ordonnance » il a tonjours été jugé qu'unc ptomefle de 
mariage , fubfe@ta carnali copula, ait per virba de pre- 
finti, non traï matrimonium , Par plufeurs Afrèts : en: 
trautres par Arrèt du Samedy 14. Juillet 1600. Prefident 
M. de Thou , encore même que le contrat de mariage . 
cut été pañlé, &c de plus que les benedi&tions & confé- 
crations de mariage euflent été faites par des Prètres , & 
les cunjonétions reconnués par les parties , & énfans pro: 
créez enfuite « lefquels cnfans fonc en conféquence de lin 
validité du mariage illegitimes , & les contrats nuls & de 
nul effec, foit pour la communauté, doïaire , reprifes , Se 
toutes autres conventions matrimoniales , comme s'il n'y 
avoit Eu aucun côntrat paflé : ainfi que nous avons auñfi dit 
fur l'article 83. glofe 1. nombre 4. & fuivans : de forte que 
les enfans nez hors mariage, de foluto cum foluta, ñe font 

s legitimes , fi le mariige n'a été enfuite contraété avec 
es formes & les folemnitez prefcrites par ladite Ordon- 
nance de Blois, & ne peuvent venir à partage avec les au: 
tres enfans. Avant cette ordonnance on obférvoit qu'un 
mariage clandeftin, & prefumptum , étoit bon & valable , 
& que l’obmiflion de la benedidion, proclamation de Bans, 
& autres folemnitez n’éroient pas capables d annuller le 
mariage, & que les conjoints n’encouroient autre peine 
que l'excommunication, Les Arrêté qui ont nee 
mariages font vulgaires, & ra portez par nos Docteurs 
François, entre lefquels Carndss » liv. 2. de fes Réponfes, 
chap. 32. cotte un Arrêt, par lequel une femme qui avoit 


: ? o e : L e. , . ., et 
long-temps demeuré avec un homme qui l’avoit tenuë 


pour femme, & legitime époufe, a eté declarée bien re- 
cévable à demander fon doïaire Coutumier après la mort 
de fon mari, encore qu'elle ne fit apparôir d'aucun con- 
trat de mariage, ñi montrât qu’il eùt été folemnifé en l’E- 
glife. Le mème Carondas, livre 4. chap. 15. & livre 7. chap. 
71. Papon en fes Arrèts , liv. 15, tit. 4. Chenu, Cent. r. quef- 
üon 17. & quantité d’autres. M. Pithou fur le préfent arti- 
cle cotte un Arrêt celebre de Carrelemaifon & 4. Févricr 
1565. qui cft auf remarqué par Choppin, livre 2. 4e facr. 
Pole. rit. num, 7. © lib, 5. num. 14. defquelles fortes de 
grise parle le chapitre wemiens 15. cap. 2 qui fidem 30. 

} fponfal. & autres qui ne s’obfervent plus. | 


ARTICLE CENT NEUF, 


Si aucun fe remarie fans faire inventaire de fes biens , partage & divifion à fes enfans ou heritiers ; 
cous les biens demeurent communs : & d’iceux feront faits deux parts, dont le mari auta l’une: 
les enfans ou hoirs du premier lit l'autre: & la feconde fcmme ou hoirs, l'autre : fappofé qu’il 
y ait aflez ou peu apporte, Et encore eft-il en l'élection defdits enfans ou heritiers, de demander 


la portion de leur 
du trépaflement. 


ARTICLE CENT DIX. 


prédeccffeur , à la quantité ou valeur d’icelle, par commune cftimarion à temps 


: . . : _ CE om ’. . À 3 ” ù . ; 
Et fe au jour dés nôèes de ée fecond mariage, y a enfans d’un côté & d'autre, partage dé leurs 
biens fera faic en quatre parts , ou cas deflus dit, dont l'homme & la femme auront les deux par 
ties, & les enfans des deux lits l’autre moitié : qui fe divifera encr’eux , leur portion refervés 


comme deflus, 


: Givose PREMIERE. de 
1, 2. Si la communauté eff diffolué par mort, quand le [ur- 
vivant neft remarie point ,É° par un inventaire fait [ans nr 
legitime contraditleur, 
3. C° 4. Si un inventaire fait [ans curateir peut diffoudre là 
communauté. | | 
s- 6. 7. Si les inventaires doivent êtré faits regulierement 
IL Partie. | 


däns les quarante jours, @ J5 ceux qui ont été ilos troi) 
mois apres , font valables pour empecher La continnation dé 
la conmnnauté. | 

8. ° 9. Si un intentaire peut être prélumé fait de inanvaife 
fo , pour ne pas comprendre tous les bienÿ, 

| | GLiose ÎL 
1. Si pour diffondre la communauté il eff neceffaire ; ôntrs 
| | L 
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… l'iruentaire, que partage foit fait eutre Le furvivant & ‘es 
beritiers du prédecede. | | 

2. Si Le communauté cf} difcontinuée ; quand le furvivänt maris 
un de [es enfans , ou lui donne quelque chofe. 


Gz'osz III. 


2. Si Le commnnauté ef} continuée par un [eul enfant [urvivant, 
faute d'inventaire. | | 

2. Si l'inventaire dois Être commencé avarit le decès de l'enfant, 
pour faire en forte que le pere fnccede, # 

3 4.5. © 64 Si le droit d'accroiffement [e fait malgré les be- 
risiers, © S'il eff plus puiflens que le droit de fuccif- 
fon. 

7.8.9. € 10. Droit d’accroiffiment quand il a lieu entre les le- 
_gataires , © S'il a lien entre affociez. . 
11. G° 12 Si le mineur s'étant fait reflirner contre l'adition 

d'heredité , fa part accroît au majeur, © fi le droit d'ac- 


| SI AUCUN. 
É Ncors que ces deux articles commencent par 


une condition, nous ne devons pas pourtant tirer 

argument % contrario, ni dire que la communauté 
a été difloluë par le decès du prédecedé, lors que le fur- 
vivant ne ci point remarié , quoi qu'il n'ait point fait 
d'inventaire : dautant que nôtre Coutume a parlé du re- 
mariage pour exprimer un cas plus difficile, Comme fi elle 
difoir que la communauté eft concinuée , nonobftant que 
le farvivant e foit remarié , & qu’en fe remariant il ait té- 
moigné que la communauté fût difloluë : & aufli pour éta- 
blir divers droits , lors qu'il y a des enfans de deux lics. 
C'eft pourquoi nous devons tenir que la communauté eft 
continuée me d'inventaire , foit que le furvivant fe foit re. 
marié ou non, comme £xprime la Coutume d’Eftampes , 
article 100. qui doit être oÉfervée aux autres Coutumes. 

#7 Mais l'inventaire doit être fait & parfait avant le 
Pro : dautant que quand bien l'inventaire auroit été 
fait dès le lendemain , même incontinent après le fecond 
mariage , il feroit toujours vrai de dire , que ce ne feroit 
pas fatisfaire à la Coutume , qui porte au commencement 
de l'art. 109. ces mots , Si ancun fe remarie fans faire inven- 
taire, puis qu'il [e [erois remarié [ans Le faire. La didion fF, dé. 
notcunc condition, laquelle doit être accomplie in ferme 
fPrcifice , comme toutes autres fortes de conditions , /. A44- 
viss, 55. digeff. de condit. © dimonffr. Vù aufli que toute 
féparation de patrimoine , (À laquelle la communatté des 
deux conjoints peut être comparée ) doit être demandée 
avant le mélange des biens, quorum confufione tellitur ddè 
mininm ; nec potef} impetrari [eparatio, L. adeo 7. 6. volun- 
ta digeff. de acquir. rer. domin. Lx. $. 1. ©" [iq. ff. de ftpa- 
rat. $. fi duorum inflir. de rer. divif. Aufl eft-il DE , 
qu'on ne pourroit pas affeoir aucuh jugement certain fur 
un inventaire, qui {eroit fait après un mélange des biens 
du mari & de la femme, & que tel inventaire ne pourroit 
être que préjudiciable aux enfans , pour les latitations & 

fraudes qui fe pourroicnt commettre. C’eft pourquoi le 
même doit être obfcrvé aux Coutumes qui n’en difpofent 
point. 

Or puis e nous avons dit, que nôtre Coutume au 
préfent article a parlé du remariage , pour exprimer un 
cas plus difficile ; il s’enfuit que quand bien le furvivant 
qui n'a point fait d'inventaire , nc fe feroit point remarié ; 
les enfans ont toujours l’option de demander la continua- 
tion de la communauté, ou les biens qui étoient au jour 
du decès , fuivant les articles 240. & 241. de la Coutume 
de Paris : pour lefquels ils auront hÿporheque fur les biens 
du furvivant, qu a été leur tuteur , du jour de la tutelle. ] 

2 Pour difloudre la communauté , il femble qu’il eft ne- 
ceflaire que l'inventaire foit fait avec partie capable & un 
legitime contradiéteur , fuivant la Coutume de Paris arti-. 
cle 240. nonobftant que l’on rapporte plufieurs Arrèts 
rendus en l’ancienne Coutume de Paris , & autres , qui n’en 
difpofent point , par lefquels il a été jugé, qu’un inven- 
taire fait fans aucun contradiéteur , étoit fufffint pour 
arrêter la communauté , dont nous pouvons tirer un argu- 
ment certain du Droit Romain , touchant ceux qui {e veu- 
lent porter heritiers par beneñice d'inventaire : Car fi la 
sommunauté entre l'honune & La femme eùc eu lieu par ce 


croiffement ceffe apres le partage. | 

13. . sv 16. g A d'air fesond ci-deffns , d 
quel eff l'iffes deta declaration de la mere, qu'elle n'en- 
tend point continuer la comminauté, avant le disès de [en 
enfant. 

18. 19. 20. 21. Si le droit d'accroiffement n'a lien qu'entre 
ceux qui [ont en mêms degré, on qui en riprélentant peu- 
vent [ucceder, © fi ce droit a lien an legataire uni- 
verfth 

GLrosr IV. 

1. 2. C° 3. Si la continuation de communauté être dé- 
mandée par la feconde femme, © fi les enfans la peuvent 
demander. 

4 © 5 Si le mari furvivant © continuant le communauté , 
peut aliener les meubles G' conquêrs immeubles, € [5 les cet 
dateraux pinvent continmr la communauté. 


Gross | 


droït , nous devons bien croire que Juftinien n'eût pas ob- 
mis à requerir la préfence & l’afiftance d'un curateur : và 
eos, Pa folemuirez prefcrites pour le beneficc d’inven- 
taire, in L ulr, C. de jur. deb. & encore in Nodrk 1.6. bine 
nebis de bired. 6° Falcid. il oblige l’heritier de pärachever 
l'inventaire foixante jours après qu'il a été commencé, @” 
convocare omnes legatarios, © fideicommiffaries | C7 fi 4b- 
fentes fint » tefles fide dignes, © polfidentes [ubffantiem € pre- 


ba effimationis exiflentes , non minus quam tres : le furvivant 


des conjoints ne pouvant pas ignorer qu’il continué la pof. + 


feffion de biens qui ne lui appartiennent que pour moitié : 
8 qui font communs , qui awrem baber [ocium , men eff pre- 
prié dominns , L. illud. 46. digeff. de rit. nup, Et ne Îert rien 
de dire, que ocieras finitur morte : daurant que la focieté 
contractuelle a lieu entre ceux qui font choix les uns des 
autres ; lefquels étant decedez, il feroit injufte de les con- 
traindre de continuer la focicté avec d’autres perfonnes, 


k mandatum digtf?. mand. l. cujus bonis digef. de curat. fu. 4 


En forte qu'après le décès de l’un des añociez qui laifle 
des enfans mineurs , il ne refte autre chofe au tuteur que 
de faire partage des bicns de la focieté : dautant qu’aticune 
focieté ne peut être régulierement contradée ni conti- 
nuée avec enfans mineurs, comme noùs avons dit fur 
article 101. glofe 2. nombre r. & fuivans, Que s’il n'y avoié 
point de curateur pour les mineurs à l’inventaire ; ce feroit 
donner moyen au furvivant de fpolier la communauté , 
comme nous avons dit fur l’article 12. glofe 1, nombre 22, 
& fuivans. Et ne fait au contraire l’Arrèt rendu en cetre 
Coutume le dernier Maÿ 1638. entre Maitré Jacques Pore- 
rat , & Damoifelle Marie de Villeprouvée , veuve dudit feu 
Poterat , tant en fon nom que comme tutrice de Picrro 
Porerat fils dudit défunt & d'elle ; car nous ne devons pas 
inferer dudit Arrèc avec le Commentateut de M. Loüct 


bite, C. num. 30. qu'un inventaire fait fans curateur , us | 


lous a communément coædjuteur, foit fufifanr 
pour la diflolution de la communauté : dautant qu'il n’étoit 
ee queftion en l'efpece dudit Arrêt , de fçavoir file défaut 

e la préfence & nce d’un curateur avoit force de dif- 
oudre la communauté , puis que l'inventaire faifoit ex- 
prefle mention dudit curateur , & y étoit nommé comme 
préfent. En forte qu'étant fait mention de éette préfence, 
on n'en pouvoit pas douter , & reftoit feulement le défaut 
de fignature : lequel défaut peut être mis entre les lege- 
res obmiflions ul n'étant accompagnées d'aucun 
dol , & mauvaife foy , ne peuvent nuire , comme il a été 
jugé par Arrêt rendu à l’Audience du 17. Juin 1605. Après 
avpir écrit ce que deflus , j'ay trouvé dans l'impreflion des 
Arrêts de M. Loüet de l’année 1652. un Arrèt conforme 


du $. Janvier 1623. par lequel il a été jugé, qu'un inven-. 


taire fait fans curateur ou tuteur fubrogé , encore qu'il y 
en eût un élü lors de la clôture feulement , qui ncanmoins 
n'avoit point figné dans l'inventaire , n’empèchoit pas la 
continuation de la communauté. Le même eût eu lieu, 
quand bien le curateur cüt eu figné l'inventaire : dautant 
que ce n'eft pas aflez de l'avoir élû lors de la clôture, 
mais il doit être élû pour être préfent & aflifter à l'in- 
ventaire. Ce qui doit être obfervé aux autres Courumes 
quin'en dibolent point, même pour rendre la renoncia« 


CL 


Des droits des Succeflions. TIT. VI. ART. CX. 


_ Car cette ofnïffion dicitar dolus prefnmptus ; Aky. Kb, à. ÿ 


tioh de la veuve valable, we fup. fur l’article 12. glofé r. 


nomb. 28. Adde Mornac, ad L. uit. digefl. de divort. € 


repudiat. . ne” ie 
Les inventaires clos après trois mois qu'ils avoient té 
: commencez , ont été confirmez & jugez fufhfans pour 


‘ empêcher la diflolution de communauté, par Arrèt dn 


‘20. Février 1601. rendu en la Couttume de Paris, & un 
autre du 3. Février 1595. rendu en la Coutume. de Senlis. 
Mais j'eftime qu’en l'efpece defdits Arrèts le féellé avoit 
été mis incontinent après le decès,.& qu'on ne pa 
remarquer aucun dol des parties : non plus qu’en l’efpece 
de l’Arrêt du 1$. Novembre 1600. touchant l'inventaire 
” clos deux ans après qu’il avoit été commencé , duquel 
nous avons fait mention fur l'article 12. glofe 1. nom- 
bre 27. NS a . 

6 , Notre Coutume ne dit point dans quel temps l’inven- 
taire doit être commencé & parachevé : non plus que la 
Coutume de Paris ne difpol. point dans quel temps il 
doit être commencé. Il eft vrai que nous obfervons par 
un commun ufage , que le furvivant doï faire l'inventaire 
dans quarante jours après le decès du predecedé; comme 
en la Coutume de Paris, l'inventaire doit être fait trois 
mois après. Mais les Coutumes n'ont pas pourvü à la sû- 
reté du bien dés défunts pendant un fi long-temps , comme 
mous avons dit far l'art. 12. fup. glof. 1. num. 21. & fuivans. 
-Neanmoins le furvivant pour ètre afsüré , doit incoritinent 


après le decès du précedé, faire. appofer le fécllé, & 


procedèr tôt après à l'inventaire. fans s'immifcer au ma- 
.  niment d'aucuns biens de h communauté , fi ce n’eft par au- 
-torité de Juftice. Autrement les veuves devroient être 
tenués pour le tout envers les creznciers : Et les enfans 
pourroicnt demander continuation de communauté. Ce qui 
‘eft jufte , nonobftant que nous ne l’obfervions pas étroite- 
ment, fi ce n’eft que la fraude & latitation paroiflc d’ail- 
leurs. Ce qui cit ordinairement difficile , & mème impoffi: 
ble de prouver d'où s'enfuit fouvent la ruire des enfans 
‘du premier lit & le dommage des creanciers. Auffi les p'us 
avifez font incontinent.proceder au féellé & tôt après à 
l'inventiire, _. .  . 
ÿ. Mais fi le furvivant avoit incontinent fait proceder au 
féellé & à l'inventaire , & n’avoit manie aucuns biens de la 
‘commuñauté : en ce cas on pourroit dire que l'inventaire 
fait, n'ayant été fi-côt clos & arrêté ne laiffcroit pas 
‘d'être valable, & empécheroit la continuation de com: 
munauté : Et aufli que ledit défaut de clôture ne pourroit 
préjudicier à la veuve ; qui d'ailleurs né feroit arguée d’au- 
‘cun dol & mauvaife foy : Et.que l’Arrèt de Michel le Ver- 
dois du 5. Mars 1574. rendu en cette Coutume, cotté dans 
les Nôtes de M. Pithou , par equel il a été jugé, qu’ily 
avoit continuation de communauté jufques à. la clôture de 
l'inventaire, & aflirmation dc recelé , nonobftant qu'il y 
‘eût eu inventaire fait auparavant, & que Îc pere eùt pré- 
fenté un billet de ce qui avoit été obmis ; offrant d'afhr- 
mer, & que ledit pere ne fe fürremarié, pouvoit étre fondé 
fur ce que le pere n’avoit fi-vôt fait proceder au féellé & 
inventaire, maniant les biens de la communaute à fa dif- 
cretion. En quoi il étoit en tort, pouvant être arguc de 
recelé & latitätion. Que fi routefois en l’efpece dudit Arrêt; 
l'inventaire avoit été incontinent fait par le pere , qui d’ail- 
leurs n'étoir argué de mauvaife foy & recele, & ledit Arrèr 
n'étoit fondé que fur le feul défaut de clôture ; nous pou- 
yons juger par d’autres Arrèts rapportcz aux mêmes 
Notes , qui ont jugé au contraire, que la communauté 
étoit difloute par un inventaire moinsdolemnel , de ledit 
Arrèt n'a pas été fuivi. Ce qui doit étre entendu, lors 
que le féellé a été appofé , & inventaire fait , & que le fur- 
vivant n'cit point argué de mauvaife foy , comme nous 
avons dit, mais la moindre omiflion concurrente dolo, doit 
pré judicier au furvivant, tant pour la continuation de com- 
munauté, que pour l'obligei envers les creanciers: Anton. 
Faber, lib. 2. deerror. Prism. cap: $. 67. 

Si le farvivant a fair appofer le féellé, & n'a pas nean- 
moins fait comprendre en l'inventaire tous les biens : foit 
pour avoir été les hicns trouvez én d’autres lieux , ou 
autrement, on ne doit pas pourtant préfumer une mau- 
vaife foy, pourvü qu'enfuite il ait baillé un état au 
Juge ou Notaire , des chofes obmifes , non plus que le tu- 
teur ne fera pas préfumé de mauvaife foy pour ce fujets 

II. Partie. | | 


8 


conf. 104. num. 6. laquelle préfomption eft élidée par une 
autre préfomption , qui ré Ite de fa declaration des biens 
obmis. Or lors que deux préfoimptions côricourént , #4 
dols in omittendo:, alia bônæ fidei in defcribindo ; bec def 
criptio dicitur fortior prefumptio bone fidei Doët. in cap. Ec- 
chefia de el. Encore même que les chofes omifes n’ayent 
point été declarées , la mauvaife foy ne fera pas préfumée; 
pourvä que par pluficurs préfomptions & indices la bon- 
ne foy paroifle d'ailleurs : Car toutes préfomprions de 
dol ‘ceflent;, lors que les particularitez font paroître la 
bonne foy. Craveta poft alios cohf. 275. num. 11. G 13.ex 
pluribus autèm ‘préfumptioriibus  ‘indiciis fir pina pro- 
batio, gloff. in L. 3. $. ejufdem digefl. © in L. 2. 6. dé ex- 
cufat, tut. 7 | : 
… #87 Le fürvivant, qui n’a pas fait vendre les meubles # 
de la éomnuinauté , qui ont été inventoriez à fa requête, 
eft tenu d'augmenter la prifée ou plus valuë du parifis, 
quia été cftimée à deux fols fix deniers pour livre ;, par 
un Arrêt du 4. May 1566. cotté dans les Notes de M. Pi- 
thou , qui n’eft que le demi parifis. Mais nous avons dit 
fur l’article 21. ch 4. nomb. 37. que la plus valuë ou parifis 
s’eftime à cingfols generalement par tout , & plus commu 
nément même en cette Coutume. ] 


INVENTAIRE , PARTAGE , ET DIVISION. 
| : GZ oSE ÏÎI. 

N Ous ne devons pas entendre , que pour difloudre la 
| communauté il foit neceflaire , outre l'inventaire, que 
partage foit fait des biens'entre le furvivant & les hcritiers 
du prédécedé:la Coutume n'ayant mis aucune conjonétive, 
d’où on-puifle préfumer que l’un & l’autre foit requis. Auf 
bien qu'anciennement'non feulement l'inventaire’, mais 
auffi le partage fi requis : coutcfois on a depuis tenu le con- 
taire, fuivant l’Arrêt du 23. May 1650. cotté dans les No. 
tes de M. Pithou. Ce qui s’obferve par un commun ufage ; 
‘confirmé encore pat l’un des points , fur lcfquels eft inter 
tervenu l’Arrèt du dernier May 1638. dont nous avons fait 
mention ci-deflus , glofe 1. nomb. 4. par lequel il été jugé, 
que la communauté avoit été difloute par le feul inventaire 
fans partage...  . ,- | 
… Lors que le furvivant marie l’un de fes enfant , avec le- 2 
quel la communauté étojt continuée, & lui baille-& conf- 
titu dot pour fa part hereditaire | la communauté n’eft 
pas pourtant difcontinuée, fuivant un Arrèt du 13. May 
1580. rapporté par Choppin , in Confu:t. Ant. bb. 3. cap. 2. 
ti. 1. num, 17. Carondas fur Paris, article 243. lequel a été 
fuivi d'un autre Arrët du 29. Avril 16o6. rapporté par le 
Commentateur de M, Loüet, Lrr. C. num. 30. qui.a auff 
jugé , que cel don n'empèchë pas la continu :rion de la com- 
munauté ; avccunautre Arrêt du 18. Juin 1622. qui a jugé le 
même, encore que la fille eût renoncé à tous droits fuccef. 
fifs , moyennant fa fomme qui lui avoit été baillée en ma- 
riage , laquelle renonciation fut caflée : lefquels Arrêts 

mblent devoir étre obfervez en cette Coutume , & au- 
tres qui veulent, que la communauté foit continuée faute 
d'inventaire ; nonobftant un Arrêt contraire cotté par Ca- 
rondas fur le fufdit article 243. de Paris , & l’opinion de du 
Molin en fes Notes fur l’article 270. de Bourbonnoïis , fuivi 
par Coquille fur Nivernois ; tit. 22. article 4. verfic. la quef- 
tion ; où ils tiennent , que la dot bailléc à une fille eft un 
ae fufhfant pour difloudre la communauté; & avoir été . 
jugé en la Coutume de Paris. Les raifons de Coquille peu: 
vent avoir lieu en la Coutume de Niverñnois, où les aflucia2 
tions font ordinaires , même neceflaires à caufe de la nour- 
ricure du bétail : ou bien elles peuvent avoir licu aux fo- 
cietez contraétuelles ou tacires, qui fe féparent par le fait 
des aflociez , & lors qu'ils trafiquent feparément , we fap, 
fur l’art. ro1. glofe 2. nombre 1. & fuivans , mais non pas 
aux autres Coutumes. #7 Autrement on donneroit bu- à 
verture aux fraudes des pere ou mere furvivans, qui pour- 
roient fruftrer leurs enfans de la continuation de commu- 
nauté , fous prétexte d’une fomme qu’ils leur bailicroient, 
laquelle pourroit être beaucoup moindre que Îcur portion 
hereditaire,dort i!s n'auroient aucune connoiflance. Ce qui 
feroit injufte. Et à plus forte raifon, cela doit d’autant moins 
avoir lieu, lors quelles enfans font mineurs. ] Et fuivant ce 
que deflus doit être entendu Choppin, L 2. To 


Î 


Li 


84 
tir. a. num. 31. Adde fur l’article 102. nombre 1. & fuivans, 
& nombre 11. & fuivans. 


TROIS PARTIES. Gzross IIR 


Article 143. de la Coutume de Paris porte + Si ancun 
L des enfans qui ont continué la communauté , meurt, ok 
srois fors un, les firvivans eu fhrvivant d'iceux enfans con- 
tinnent ladite communauté, © prennent autant que [5 vous Lef- 
dits enfans éroient vivans : lequel article a été étendu aux 
autres Coutumes qui n’en difpofenit point, par Arrèt de 
l'an 1596. Chenu, Cent. 2. queftion 93. mème en cette Cou- 
tume par Arrêt du «. Avril 1600. rapporté par M. Bouguier 


2 lire. C. num. 6. inferé entre les Notes de M. Pithou : par le- 


cl il a été jugé , que le pere s'étant remarié fans avoir 
rs inventaire , ne pouvoit comme heritier mobilier. de 
{ori enfant decedé, avant la confection de his ? 
retendre Ja part & portion qui appartenoit à fon enfant, 
Lule de la ne de pr laquelle part & portion 
a été adjugée aux freres &c fœurs du en pe é à l’exclufon 
du pere. Ce qui doit aufñli avoir lieu, quand bien le pete 
ne Ê feroit pas remarié, la même raifon militant ef l’un &c 
l’autre cas , ue fup. glof. 1. init. | 
Cettc difpofitioneft fondée fur te qe lacommunauté eft 
comparée à une hercdité, comme nous avons dit fur l’ar- 
ticle 88. fie glof. 2. num. 3. Or la loy déferé à chacun des 
heritiers l'heredité entiere du défunt. En forté que la part 


. de ceux qui renoncent, qui eft eñcore mèlée & confufe 


dans la maffe hereditaire , accroît à ceux qui appréhendent 
la fucceflion , & f ex pluribus digefi. de fnis & legir. comme 
leur étant cette part déferée dès l'inftant du decès du dé- 


funt ,en cas de renonciation des autres , par la force & dif. 


4 pofition de la loy, & par neceflité. Autrement cette part 
$ feroit vacante. C'eft pourquoi ce droit eft appellé js mor 


decrefcends , L. unic. 6. his ita, C. de cad. rollend. D'où vient 


. auffi que le droit d’accroiffemenit fe fait malgré les heri- 


ticrs, dif. 6. bis ira , Cujac. ad diff. Lg. wmic. Ce qui a lieu 
tant aux fucceflions teftamentaires , que 4b inreflar, diët. 6. 
hs ita L. beredes digeff. de hered. inflit. Ant. Govtan. ad dif, 
sir, De mème auf , lors que les biens de 1 communauté 
font encore dans une même mafle , pour n’y avoir eu au. 
cun inventaire fait , la part de l’un des enfans qui eft dece- 


dé, accroît ladite mañle , ou plutôt ne la décroît pas, de- 


iMeurant entiere comme auparavant. Et te faifant toute la- 
dite maflc fe doit partager en deux : dont moitié appar- 
tient aux autres enfans » & l’autre moitié au pere , fans que 
le pere puiflé dire qu’il eft heritiér mobilier de fon fils: 
Dautant que cette fücteflion ne peut pas empècher que la 
part défaillante n’accroifle aux freres , & fœurs par la force 


6 & difpofition de la Coutume, En quoi le droit d’accroifle- 


o 


ment eft rendu plus puiflänt que le droit de fucceflion} 
comme par le Droit Romain, jus acerefcendi interdum po- 
#tntius eff fubflitutione, L. minor digefi. de acquir. bered. L, 
pri aditam , C. de impub, © als [ubfiit. cum fit tacira que 
dain [ubfitutio , LP 4 Titio, $. fulianus digefi. de leg. 2. 
D'où il s'enfuit aufli, que la mafle de la communauté étane 
feparée, le droit d’accroifflement ne peut plus avoir lieu; 
de forte que le furvivant fe doit imputer de n’avoir point 
fait d'inventaire , par lequel la communauté eût été fe- 
parée , & par ce moyen eût fuccedé aux meubles & ac. 


7 éd de fesenfans. Toutefois s’il n'y avoit qu'un feul en- 


ant qui feroit decedé, ou plufieurs qui feroient tous dece- 
dez , le pere ne laiflera pas de fucceder nonobitant le dé. 
faut d'inventaire : dautant que la communauté ne fe conti- 
auË point à l'égard des collateraux, lefquels atffi n’ont point 
droit d'accroiffement , sé infr. glof: 4. num. s. 

Ce que deflus n’a pourtant lieu qu'entre des heritiers feu 
Jement. Miis autre chofe eft des legataires , entre lcfquels le 
droit d’accroiflement ne fe fait pas par neceflité & par la 
difpofition de la loy, & malgré eux , comme aux Gcretions 
mais feulement par la volonté du teftareur, qui fe recon- 
not , lors que leteftateur a joint les legataires enfemble, vel 
re tantum , Vel re G verbis, leguant à deux la même chofe , 
st Titio € Maev'o fhndum Sempronianum do, lego : Titins 
d° Mavius font eftimez une même perfonne , L planè digrf. 
de leg. 1. L. unic.. ubi autem, C. de caduc. roll. Ant. Gouean. 
de jur, accre[. num. 16. Et fi la’ part de l'un des legataires dé. 
faille, per ne vouloir pas accepter le legs , où autrement, 
laure legataire aura le legs entier, comme ayant été Îe- 


Des droits des Succeffions. TIT. VL ART. CX. 


gué à chacun d'eux par le teftateur. Mais fi les deux legatais 


rés concourent & veulent avoir le legs , il faudra neceflaire- 


ment le divifer,k sonjun£lim dig.de leg.3. diël. l. plane,6. ficon- 


juntlim de leg. C’eft La maxime du Jurifconfulte Celfus con- 
tenue in /. 3. dig. de ufnfr. GT Accrefc. toties jus accrefcendi 
fe, quoties in duobus qui in felidum habuerunt concurfn 
divifus eff, cotté fur la queftion inferée entre les Notes 
dc M. Pithou, en ex ! 5. digefl. de ufufr. an ex L. 5, digefi.pre 
focio , & rapportée par M. Bouguier di&f. btr. C. num. 6. la- 
quelle fem e devoir ètre entenduë fuivant ce que deflus. ] 
Autre chofe eft auffi des aflociez , encore que nous ayons 
tiré beaucoup de décifions concernans La communauté d'en. 
tre l’homme & La femme , des titres pre fecio. Cujac. confuls. 
7. dautant qu’encore que plufeurs euflent contrat focieré 
entr'eux , & accordé que les fucceflions legitimes , fi aucu- 


? 


nes écheoient à l’un des aflociez, feroient commanesd tous, 
fi eft-ce que par cette convention on devroit feulement 


entendre, que les fucceflions feroient communes pour telle 
| Fe & portion que l'aflocié, auquel les fucceflions font 
cheuës , étoit heriticr du défunt : & non pas que fi aucune 
des parts des coheritiers dudit aflocié venoit à faillir, cette 
part feroit aufli commune : mais accroïtront feulement lef= 
dites parts à celui auquel la fucceflion eft échûëé, & non 
pas à Es affociez, fi ce n'étoit qu’il eùt été expreflémenc 
convenu au contraire ; ou que tous les aflociez fuffent heri- 
tiers ab inteffar du decedé : auquel cas le droit d’accroiffe- 
ment auroït lieu entr'eux ; mais en qualité d’heriticrs, & 
non pas ex naturs actionis pro fecio, Adde fur l'article 101. 
fup. glof.s.num 1. feg. 
Sientre les heritiers quelques-uns font majeurs & les 


autres mineurs , S tant les uns que les autresappréhendent 


la fucceflion de leurs pere & mere , & font faire i.ventaire 
avec les formes requifes : & par fucceflion de temps les 
mineurs reconnoiflant que l’heredité leur eftonereufe, foie 
pour être chargée de dertes ; ou pour ne fe vouloir pas 
mêler dans les affaires dont elle eft embroüillée , obtien- 
nent lettres du Prince, & fe font reftituer & mettre en tel 
état qu'ils étoient avant l’apprehenfon; le coheritier du 
mineur ne peut pas être contraint d'accepter la part dudit 
mineur par droit d’accroiffement , ou de quitter {à part he. 
reditaire » comme aufli il n'eft point tenu envers Ics crean- 
ciers de la fucceflion la part du mineur : fauf aux 
creanciers à fe pourvoir fur cette part pour le paÿement 
de leurs dettes, fuivant la loy ff minor 60. ff. de acquir, be 
redit. Encore que le coheritier fui-@" meceffarii beredis , foie 
tenu d'accepter cette part par droit d’accroiffement, où de 


quitter fa part hereditaircs 4 cwm beredisare 55. digeff. de. 


acquir. heredir, La raifon de cette difference eft, qu'a [no 
jure abfines pupilus qui immifcuit fe, &c il n’a pas befoin de 
reftiution par Île Droit Romain; /. neceffariss 57. digeft, de 
acquir. hertd, Idee pupili immixtie poflea abflinntis pré 
co babetur ac fi non interveniffet , nec [ubfiitutioni nec ac- 
crethoni impedimento cf}. Cujac: in L. ait Pretor 7. 6; [ed quod 


digeff. de mine, Au contraire du coheritier exrranei be 


redis, qui n’eft pas reftitué nif5 caufà cognita , eff [e Lefume 

bes : 3. C. ps integ, refhir, minor. Mais RER ladite 
oy ff minor, qui peut être à Lg à nôtte Droit Frans 
çois , la Cour a jugé par pluñeurs Arrêts, que le coheri: 
tier du mineur ne peut être contraint d'accepter la de du 
mineur, qui s’eft fait reftituer, & n'eft point aufli tent 
pcrfonnellement des dettes, Choppin. in Confnet. And. lib. 3, 
tit. 3. num, 4. Où il en rapporte uh Arrêt de 1578. lequel 
avec d'autres conformes eft remarqué par Carondas, Liv. 8, 
de fes Réponfes, chap. 44 M: Anne Robert Gb. 4. rer. 


. judic. cap. $. & M. le Preftre en remarque un autre du 2. 


Juillet 1605. Cent. 2. chap, 1.La raifon en être tirée de 
ce que nous avons dit ci-deflus , que le droit d’accroifle. 
ment n'a point de lieu , que quand les biens ont toujours 
demeuré en un même corps & e hereditaire. Mais 
lors que l’un des coheritiers a eu fa part & portion, & que 
ce moyen cette part eft féparée de la maflc commune, 
e droit d’accroiflement cefle , & ne peut plus avoir lieu, 
encore queex poff fatlo le mineur ait été reftimué : Etant 
aflez que fa patt lui aît été une fois acquife : L 1. 6. inter 
dm ,: 
Mais encore que les creancicrs de la fucceflion ne puif- 
fent pas convenir perfonnellement les coheritiers des mi- 
neurs; meanmoins ils pourront intenter l'aétion hypote- 


deufufr. accrefc. l, unic.$. bisita, C. decaduc.tollend, . 
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are cofitr'eux pour raifon des heritaget de La fccefon 
eux poffedez , lefquels ils feront tenus de délaiffer par 
be , ou bien de payer entierement les dettes, mê- 
me pour la part des mineurs, qu bypotheca cf individus s 
Storm intote, C tors in qualbbct parie. 

- Ce que nous avons dit, que les pere où iñerc furvivans 
font exclus de la fucceflion de leurs enfans , faute d’avoir 
fait inventaire , femble devoir tre obfervé lors que l'en- 
fant eft decedé incontinent après la mort du pere ; ou dé 
la mere , & avant toutefois que le fürvivant ait commet- 
cé l'inventaire, quoi qu'il füt dans le temps de quarante 
jours , qui ônt accoutumé d'être obfcrvez en cette Cou- 
tume, pour faire & parfaire l'inventaire : & aux aütres 
Coutumes dans le remps preftrit par icelles : ##m heredi. 
tatis delatio fit femel dr nnico inffanri , & x. $. fcimdum ff. de 
[is © legit. L [cripta 3. ff. und, diben 

34 Toutefois la declaration faite par la mcre , qu’elle n°cn: 
tend point continter la communauté , & la proteftation 

r elle faite fur te fujet avant le decès de l'enfant , con- 
RE le droîit de ta mere pour fücceder à fon enfant , & 
non pas fi la declaration & proteftarion eft faite ee Je 
decès de l'enfant ; bien qu’incontinent après pour les rai- 

25 fons fudlices ; quoi qu'ait voulu dire Bacquet Traité de 
Juftice chap. 15. nombre 14. Eftant d'ailleurs certain que les 
pos ne peuvent donner ni faire acquerir aucun 
roit; mais fculement conferver uh droit déja acquis. Et 

x 6 pour ce füjet en matiere de proteftations le confentement 
de a partie adverfe n’eft point requis, /. 4; 6. 1. dig. quib. 
mod. pig. hypoth. foluir. & pro herede ff de àsquir. hered. 
Adde fur l’article ro2, in fi. glof. r. num. 8. C'ef pourquoi 

fi l'enfant decede avant l’invchtaire commencé, {à fuccêf- 
fon n'eft pas déferée aux pere ou mere furvivans, mais 
tlle demeurera dans la communauté, fuivant la raifon de 
‘droit ci-deflus : Vü audi qüe le même droit ne permet 
pas » qu’on puifle retrègrader aûcun aéte au préjidice d'un 
droit acquis à ünautre medio tempore , L penult. ff. rem rar, 

X7 hab. Neanmoïins le Commientateut de M Loïct br. C 
#uns. 30. rapporte que l'opinion de dit Molina été, qüe l'in: 
ventaire ayant été commencé dans le temps prefcrit par 

Ja Coutume , quoi qt En le decès de l'Énfane : c'e à 
dire, aufliclos &c arrêté dans le même temps , principinm 
snuentarÿ trabitur ad tempus mortis : fuivant laquelle opi- 
aion qu'il fonde en équité , oh fe départiroit d’un droit ac- 
quis aux enfans pour favorifer la mere, Ce qui fembleroit 


injufte. 


i 
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x8 Or le droit d'attroiffement he peut avoir lieù qu'entre 


ceux qui font en même degré, ou qui peuvent fuccedet 
en repréfentant la perfonne du défunt. C’eft pourquoi fi 
un frere en mourant laïfle pour heritiers deux freres , dont 
Jun qui a des enfans renonce À La fucceflion; & l’autre 
feul l'appréhende ; la bart du frere qui a renoncé n’accroi- 
tra pas à fes enfans + datant que lefdits enfans ne peuvent 
pas répréfenter leur pere qui eft vivañt, se fup. fur l'art. 
p2. glof. 2. num. 8.8 fuiv. maïs elle atcroïtra à ka portion de 
l'autre frere qui fe porte heritiers À ff totamff. de acquin 
bered. Lx. C. quand. hon pet. part. accref, cum fimilb. 


9 Que fi quelqu'un a inftitüé plufeufs heritiers , &ceñ cas 


qu'ils ne foient heritiers, fubftitüé un autre ; l’un des he- 
ritiers inftituez tenonçant à La fucceflion, fà part n'ac: 


ARTICLE CENT ONZE, 


troîtrà pas d foncohcritier , inais le fübftitué fera prèferé: 
dautant que la fübftitution procede de la volonté du tefta 
teur qui en a ordonné de la forte: & le droit d'accroiffement 


. Entre herftiers procede de la difpofition de la loy , uk, C. 1ù 


de paët. convent L maritus C. de procurat. gleff: ulr. in L. qui 
pari digeff. de acquir. bercdir. pour autem beminis tollit 
Phovifionem [ubfidiariam legis, À ule, C. de Paë®l. convent, ubi 
hot. D'ailleurs le droit d’accrofffement n'eit qu'une tacite 
fübftitücion de la part qui défaut , ex 4. cum ex file $. fils 23 
D. de vHlg. € pupill. exprefum antem facit cefRars tacituris 
dE. 6. filio , wbi Bald. C Gothefrcd. huis, C: de pal, convent. 
tam [up. dote, Hbi not. | LL 


EN L'ÉLECTION DESDITS ENFANS 
DE Gioss IV: 


À feconde femme ne eut pas inäloté les enfans dû & 
premier lit demander qe fa l'opinion 
de M. Pithou. Autrement où tireroit de la difpofition de 
nôtre Cotrume deux voriclufions toutes contraires ; {ça- 
voir que les enfans poürroient démahder les biens fuivane 
la Valeur au jour du decès : Et ‘que la feconde femme pour- 
roit demander la continuation de communauté, laquelle 
option pourroît éluder & rendre imwile l’oprion des en- 

ans. 

ILa été auffi jègé qu'une veuve ne peut pas aècorder À à 
un fecond mari la communauté de tous biens, & telle 
convention a été réfcindée comme frauduleufe, par Arrêt 


du 13. May 1580. Choppin lib. 2. de Morib. Parif: tit. 3. num. 


20. Le Commentateur de M. Loïet bre. N. num. 3. dù Frefne 
rapporte un aûütre Arrêt du 18. Avril r62x. 4b. x. chap. 2. 
Adde für l'article 84: fap. glof. 2. num. 6. | | 
Cctte cohtinuation de communauté peut étre demandée à 
Par les enfans , encore que leurs perce & mere fe foient re. 
mariez plufieurs fois ; fuivantun Arrèt du 9. Août 1550. re- 
marqué par Papon bb. «5. ri. t. article 8. Sur lequel Chenu 
obferve qu'il a encore été jègé par ledit Arrêt, que le mari * 
Turvivant la femme, & continuant la communauté avec les 
enfans de lui & d'elle, ne pouvoit au préjudite d’icellé, 
aliener les meubles 8 conquêts immeubles, comme il eñé 
pû fairé du vivant de {a femme ; & toutes les alichations 4 
ne pouvoient préjudicier aut enfans, qu'entant qu'élles 
auroient été faites pour les affaires de ladite cominunauté, 
Autre Arrèc à été votté par Carondas fur Paris artiéle 24r, 
SE bb. 1. de Monib. Parif. tir. 1. num. 33. | 
canmoins la éontinüation de communauté n'à Point licu $ 
à l'égard des heritiers collateraut , qui n’ont jamais eu qu 
cune focieté ni communauté où mélange de biéns avec 
le défunt, & pour ce fujet ne méritent pas une pareille fa> 
veur que les enfans : pouvant fi bon leur femble faire pro= 
ceder à la confeétion de l'inventaire & demander rtage 
des biens au fürvivant. Batquet Traité de Juftice À oi I$e 
nombre 15. Carondas fr Paris; article 140. jugé en cette 
Coutume par Arrèt du 16. Avril téi8. ah Prof de Samuël 
Pleurs; contre Jean Camufat; qui auroit été débouté 
de la continuation de cômmunauté par lui prétenduë : fauf 
à lui à fe pourvoir pour les biens délailfez par Edmne lé Beÿ 
fon ns jour de fon decès, ainfi qu’il avifcroit. Lé 
Commentateur de M, Loüet lis. C. num. 30. fine. | 
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Se aueun pere ou mere , ayeul ou âyeule, freres ou fœut$ , ou autrès parens font heritiers d'aucuns 
d'eux , dont les uns prennent les meubles, &: les autres les herirages, les derces pañlives & pers 
fonnelles fe payent, & doivent être payées felon ce qu’ils prennent chacun efdices fucecilions ; 


au {ol la livre, 
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à. . 3 © 4. Combien il y 4 de fortes de patrimoines & de fortes 
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de faire inventaire, © [5 les beritiers paternels Œ -matehil: 


a6. 47. © 18: Si les donatairts dese meubles €° acquêts, me- 
mepar contrat de mariage, [ons senus de contributr aux 
dette : L | | 

19. ' 20. Si le droit d’accroiffement a liew an legataire univtr- 


be [ds € au profit de l'acheteur d'hercdite. 


23.22.23. G.24. Siles Legataires de partie d'une heredité [ont 
reputez heritiers , © fi la venve donataire de la communaute 
eff tenue de payer les dettes. | 

. as. 26. 5i hs donataires © hegataires univerfels, font tenns 


doivent payer les dertes pro modo emolumenti. | 
GLosE ]Il. 


1.2. 3. G° 4. Si lheritier des propres cf tens de contribuer 
an payement des dettes, avec l'heritier des meubles € ace 
quêts. | 

s. & 6. Comment chaque heriticr d'une ligne eff tenu envers les 
créanciers ; © quel recours 1l peut avoir. 


LES UNS PRENNENT.LES MEUBLES Giose h 


] £ Droit Romain n’admet qu’une feule forte de Fe 
 trimoine , &-ne :reconnoï aufli qu'uric feule for- 
| te d’heritiers ; fans faire aucune diftinéion entre 

les-meubles , acquêts & propres , bieris atcrnels & ma- 
,ternels, /. urifperitos ff. de excufat. tut. comme nous avons 

2 dit fur l’article 103. glo£ 1. nombre s. & fuivans. Et confe- 

quémment auf felon ce même droit, les heritiers {ont te- 


nus de payer les dettes du défunt chacun pour leur part & 


portion hercditaire , ericore qu’un d'eux prenne quelque- 
fois moins , & l’autre plus, Ce qui a été introduit par la 
Joy des douze tables, 4 r. 2. € ar. C. de heredit. aët. l.1.C. 
3 ff cert. per. À cette maxime la loy f certarum 17. $. 1. digef. 
de milit, teflam. apporte une exception en faveur des fol- 
,‘dats : aufquels entr'autres privileges à eux accordez les 
* Loix Romaines ne permettent pas feulement de faire plu 
fieurs teftamens, qui conftituent autant d’hereditez qu’il 
ÿ a de teftamens, L querebatur 19. € {. militis 36. de milir. 
team. Mais aufh de laiffer plufieurs fortes d’hcreditez par 
un feul 8& mème teftament : comme lors qu’un foldat inf 
tituc deux heritiers , alium caffrenfium rerum , alinm cete- 
. varum , auquel cas, 4/5 duorum bominum due heredirates 
inreliguncur : & les dettes contraëtécs in caflris, doivent 
être payées par l'heriticr, qui caftrenfium rerum beres inf- 
titurns eff: & les autres, par celui qui ceterarum rirum 
4 beres feriptus «ff, di&t. L. fi ctrrarum $. 1. Et en ce cas, le 
dcbiteur de l’une des hereditez, ne peut pas compenfer ce 


qui lui eft dû par l’autre, comme n'ayant les deux heredi- 


tez rien de commun, /. cum militi dig: ff. de compenfar, 
ÿ Suivant la difpofition generale du Droit Romain ci-def. 
* fus, nous obfervons que les kcritiers d’un défunt qui font 
en parcil degré, & lui fuccedent également , tant en meu- 
bles qu'immeubles , font tenus perlonnellement, de payer 
les dettes de la füccefion , chacun pour telle part & por- 
. tion qu’il eft heriticr, fuivant l’article 332. de la Coutume 
* de Paris, Mais nôtre Droit Coutumier a établi diverfes {or- 
tes d’heritiers, les uns mobiliers , les autres immobilicrs: 
tomme aufli les heritiers paternels & maternels, & autres 
qui tiennent lieu d’heritiers, comme {ont les donataires & 
Jégataires univerfels, lefquels ne fuccedant pas également, 
font cxceptez de la reg'e fufdite, & payent les dettes à 
Lee de ce qu’ils amendent de la fuccefion, tant par 
À difpofition du préfent article , que de l’article 334. de la 
Coutume de Paris, qui s’obferve aux autres Coutumes 
‘qui n'ont pe de difpofition contraire. Et ce faifant nous 
avons établi pour unc loy generale , ce que le Droit Ro- 
“main avoit oétroyé à la feule faveur des foldats : avec cet- 
te différence toutefois, que l'hcritier inftitué caffrenfium 
rerum, étoit tenu de payer les dettes faites is caffris : au 
lieu que les fortes d’heritiers fufdits payent les dettes pro 
modo emolumenti , pour la difhculté qu'il y auroit de difcer- 
ner pour lequel des deux Patrimoiiñes ,meubles ou immeu- 
bles, les dettes auroient été contra@ées : laquelle maxime 
a Été confirmée par plufieurs Arrêts. M. Pithou en fes Notes. 
M. Louet lite. P. num.13. 0 
6. Le mëmealieu en cas de renonciation faite par la veuve 
‘à la communaute. Jugé par Arrèt du 23. Août 1566. tou- 
chant là fucceflion de M. Boifverd Confeiller en la Cour, 
decedé fans enfans, la venve duquel ayant renoncé à la 
communauté, & fe tenant à fes conventiens matrimoni2- 
Jes : l’aycule qui étoit appellée à la fucccffion pour les meu- 
bles & acquêts , qui éroit cout le bien de la fucceffion , a été 
feulement condamnée de contribuer aux dettes pro mode 
7 imolyment . M. Louüct lier. D. num. 13. Le mème s'obferve 
entre les hauts-Jufticiers , dont nous parlerons fur l’article 
8. glofe 1. nombre 36. | | 


8 Mais dautant que beaucoup de difficultez fe peuvent 


préfenter touchant Îe payement des dettes entre les dona= 
taires , legataires & heritiers , & que ceux qui ont traité 
ces queftions , femblent n'avoir ‘pas apporté tout l'éclair- 
ciflement qui feroit à fouhaiter , vû aufñfi la diverfité des 
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Arrêts intervenus fur ce fujet ; Nous devons obferver que | 


par le Droit Romain, les donataires & lesataires univerfels, 
nc font pas tenus perfonnellement au payement des dettes 


du défunt, comme n'étant le don ou legs, quoi qu'uni-. 


verfel, confideré que comme ün legs de plufiéurs chofes 
fingulieres, qu ne produit aucune aétion perfonnelle , mais 
feulement réelle, que fequ'tur fun is paffifores, La. 6. fi 


beres dig. ad Trebril. & par conféquent , ner funt juris fuc- 


cefores , $. legatariis infhr. de teffam. ordin. L. ult. C, de he- 
redir. aët. n'y ayant que l’heredite qui fafle & conftitué 
un heritier , lequel fenl repréfente la perfonne du défunt, 
faccede en fes' droits, & en cette qualité eft obligé au 
payement des dettes, /. herediras dig, de petit. beredit L, 
nibil eff aliud 214. dig. de verb. fignif. Lx. € uit. C. de here- 
dif «6. laquelle hercdité ne peut être, fclon ce droit, dé- 
ferée par aucunes conventions particulicres , L. berediras C; 
de pal. convent. L | | 

Mais les donataires univerfels & de tous biens ‘tant 
préfens qu’à venir , ou que le donateur a & poflede, & 
qu’il aura & pofledera lors de fon decès , par donation en- 


tre-vifs & irrévocahle , font tenus de fouffrir que Les det: ” 


tes créées avant la donation, foient déduites fur les biens, 


& que l’heritier retienne defdits biens par {es mains juf- 


ques à la valeur & concurrence des dettes; cum non fit in 
promffione bonorum , nifi qued fupereff deduëlo ure aliends 
l. mulier 72. digeff. de jur. dot, |. non poffunt, digeff, de jur, 
ffe, 1. fnbfignanim 394. 1, dig: de werb. fignif. Éuelle dé 
duction étant faite , Ie donataire doit avoir le furplus des 
biens qui étoient pofledez par le donateur lors de la dona- 
one que ledit donataire foit tenu aux dettes créées 
depuis la donation , pour lefquelles donararins à crediteri: 
dus conveniri non pot:ff, ditt, L mulier, comme n'étant pas 
au pouvoir du donateur de charger les chofes par lui don- 
nées , & aufquelles il n'a plus de droit, d'’aucunes dettes 
ni hypotheques , L. perfrèla” 4. C. de donat. que [nb; nu 
L. 21.3. © palim. C. de revocand. donat. Que fi la déduction 
n'a point été faite des dettes, foit par negligence ou au- 
trement , les Docteurs tiennent que fi le donateur eft in« 
folvable, les creanciers peuvent s’adreffer perfonnellement 
contre le donataire, as circuitus viretur, Guid. Pap. queft. 
10$. cum ibi notat. Joann:s Gallus quel. 39. € ibi Molin. 
in conf. Decii 137. Mais cette opinion doit être entenduë 
des creanciers précedens la donation, & non des fubfé- 
quens, qui n’ont aucun droit , comme nous avont dit. M. 
Loüct , lire. D. num. 69. femble aufli être de eerte opinion, 
nonobftant que l’Arrèt de provifion donné contre les crean- 
ciers de la Reine Mere de Medicis , au profit de la Reine 
Marguerite , ait été renveifé par un Arrèt fubféquenf 
du 7. Septembre 1618. qui à jugé en faveur des creanciers : 


 Jequel Arrêt ne doit point être tiré à confequence. L’Ar- 


rêt rendu entre Monfivur le Comte de Saint Paul, &'les 
acquereurs de la Terre de Cuzac, en conféquénce de la 
donation faite par la Dame de Luftrat cn l'an 1568. de tous 
fes biens meubles préfens & à venir generalement quel- 
conques , rapporté par M. Bouguicr ht. D. num. 8. n’eft 
pas contraire à ce que deflus ; mais plutot y eft conforme: 
dautant que la Dame de Luftrat avoit été contrainte de 
vendre a Terre de Cuzac, pour fortir de procès intentez 

our dettes contractées avant la donation, aufquellcs les 
Biens y-compris étoient hyporhequez. En forte qu’on 
peut dire que la Cour en confirmant ladite vente, n’a 
pourtant en cfet jugé autre chofe ; finon que ladite Terre 


m=e- 
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de Cuzàc, n’étoit pas comprife en la dohation ; puis que tes par tortrars de mariagè , comme nous avons dit für 

les dettes devoient être déduites des bicns donnez. Ce qui l’art. 96. nomb, 15. & füivans. Et cela reçoit moins de dif. 

ne fe pouvoit faire qu’en les payant, ou vendant ladite ficulté entre nous; puis que les donataires & legataireë 
Terre , ou autres biens, pour les acquitter, dit, L. mulier niverfels étant venus pour heritiers , les biens donnez où 
dig. de jur. dor. l, non poffunt digeff. de jur, fife. .. .  Icpuez peuvent recevoir angmentation ou diminüriontom: 
13 En l’efpece dudit Arrêt, la caufe & la neceflité de ven- me l’heredité, 2 item vemiune 10. . item non folum , def, 
dre procedoit de dettes créées avant la donation. Mais au- de perir. heredir. cum fimilit. Et lefdits dônataires & lga 


tre chofc feroit , fi la caufe étoit furvenue depuis la do- 
nation : Car en ce cas, le donateur ne pourroit vendre 
ni hypothequer les bicns contenus en la donation; com- 
me nous avons dit. Ce qui s'entend toutefois ; pourvü 
que le donateur fe fût lee une certaine fomme , où 
bien l’ufufruit des chofcs données, fans laquelle refcrve 
les donations univerfelles font communément téprouvées 
par les Docteurs, comme nous avons dit für l'article 96: 
& comme nous dirons fur l’article 138. ‘nf. glof. x. inir. 
Mais les donateurs peuvent librement ms des biens 
par eut acquis depuis la donation, où qui leur font échüs 
par fucceflion ; ou autrement , encore même que la dona- 
tion foit faite des biens préfens & à venir : ne plus ne 
moins que fi le donateur avoit donné les biens qui fe trou- 
veroient lors de fon decès, pourv que ce füt fans frau- 
de : dautant que le donateur ne donne rien de certain, com- 
me nous déduirons plus au long fur l’article 157. glofc 4. 
Et ainfi femble pouvoir être entendus M. Bouguier au lieu 
fufdit, Ferron in Confnet, Burdeg. bib. 2. de teflam. $. . © 
_6. Or puis que les donations entre-vifs univerfclles de 
tous biens préfens & à venir irrevocables , donnent un 
droit certain & afsûüré pour les biens pofledez par le do- 
natcur lors de la donation; il s'enfuit qu'elle ne peut pas 
€tre réduite à cè dont le teftateur permet feulcment de 
difpofer par teftament & ordonnance de derniere volenté: 


Et auffi que le donataire n'a pas befoin de fe reftraindre aux : 
bicns préfens , comme nous dirons fur l’article 157. glofe 


4- nornbre 13. & fuivans. PE 

k4 Il arrive fouvent que celui qui donne fon bien par dè- 
nation entre-vifs , après la claufe de donation , ou avant 
icelle ; mêle l’inftitution d’heritier ; difant qu’il inftitue le 
donataire fon heritier univerfel en tous fes biens : auquel 
cas la donation doît être feulement confiderée , commé 
étant affermie par la ftipulation & acceptation neceflaite 
aux donations , & l'inftitution n’eft point ettimée ajoutéé 


‘que ex abundanti, & pour démontrer l'univerfité de biens 3 


arg. l. avus dig. de pat, dotal. l. quefitum $. fi quis dig. de 
nf. & infirum. legar, Et ricanmoins les biens ne font düs 
‘qu'après la mort , dautant que l'inftitution montre que le 
ac & inftituant n'a pas eu intention de fe défaifir de 
fon vivant, 6. 1. infhr. de teffem. ordin. Et nednmoins un tel 
contrat cit irrévocable. Æddè Chaffañ, conf. 39. num. 15. 
Molën. conf. 36. num. S$. 6. É°I4  _.  * 

Or quand nous parlons des donataires & legataires uni- 
verfels qui font cenus pour heritiers , .nous n’entendons 
pas parler des donations entre-vifs &c irrévocables > qui 
rransferent le domaine & la proprieté des chofes dès l'inf- 
tant de la donation , dont nous avons parlé ci-devant. 
Mais des donations à caufe de mort qui font revocables , & 
ne transfereht rien qu'après la mortdes domatcurs & tefta- 
teurs , cwm donater ft potins habere vult quam enm cui do- 
nat, magifque cum cui donat quam beredem [uum, 6: 1. 
inflir. de legat. defquelles fortes de donations noüus parle- 
rons fur l'article 137. glofe 3. nombre 1. & fuivans. C’eft 

urquoi l’article 334. de la Goutume de Paris joint en- 

mble les donataires & legataires univerfels : comme lors 
que quelqu'un lcgue par teftament , ou donne par donation 


à caufe de mort tous fes meubles & acquêts , ou une moi- 


tié, troifiéme ou qüatriéme partie, & lc tiers de {es pro- 
pres : par le moÿen defquels legs ou dénatiôns ils font faits 
& conftituez donataires ou legataires univerfels , aus per 
modum quota : Et ces donations & legs n’empèchent pas 
les donateu#s où teftateurs de difpofer des biens par eux 
donnez, & de les hypothequer pendant leur vie & jufques 
à leur mort : n'ayant en effet rien donhé que les biens qui 
{c trouveront lors de leur decës; c’eft à dire; en cas qu'il 
s’en trouve, & pour autant qu'il s'en tiouvera Ce qui a 
lieu en toutes difpofitions conçüës en temps futur , /. Sri- 
chum 6. di. de Leg. 1. L. foribit 6. ilem jeribit É . ult. dig. 
de aur. C arg. legar, comme nous dirons fur l'article 137. 
glofe 3. nombre 9. & fuivans , excepré aux inftiputions fai- 


aires doivent payer les dettes pro mode emolumenti. Ce 
qui a été jugé par l'Arrêt des Boülards & quantité d'au- 
tres. Mais tn cette Coôurüme les deux tiers des propres 


doivent demeurer francs & quittes de toutes dettes à l’he- ‘ 


itier, comme nous avons dit fur l'article 95. glofe 3. & 4. 
& füivans. . | 


Nous obfervohs fuivanit là dernferc Jurifprudetice dés té 


Atrêts, que tous donataires de meubles & acquêts , mè- 
me par contrat de mariage , doivent contribuer aux dettes 
Pro modo emolumenti ; faivant l'opinion de M. Loïtet & de 
fon Commentateur, qui atrefte avoir été ainfi jugé par 
Arrêts Tronçon fur Paris article 38. cotte un Arrêt 
conforme du 14. Avril 1615. Mais cette opinion femble de- 
voir être entendue , lors que par cont'at de mariage, le 
mari donne à fa femme, ou la femme à fon mari, les 
meubles qui fe trouveront lors du decès ; fefquels meu- 
bles & acquêts pcuvent tre augmentez ou diminuez , 
comme nous avons dit : Et non pas lors qu’il donne certains 
meubles & certains acquêts, ou bien les meubles qu'il 
avoit lors dant inventaire a été fair : & les acquérs qu'il 
avoit aufli, & lui appartenoient lors du contrat, afin de 
diftingucr les donataires & legataires univerfels , d'avec les 
donataires par donations entre-vifs & irrevocables des 
biens réfens qui ne pruvent être diminuez, ni chargez 
d'aucunes dettes. Et conféquemment l’heritier fera tenu 
de délivrer les meubles & acquêts pcficdez lors du con- 
trat , ou d'en payer l’eftimation , L. fcribir 34. $. idem feri- 
bit digefl. de aur. G* ag. legat. dautant qu'encore que l’ef- 
fet de la donation foit conferé après la mort ; 'neanmoins 
étant irrévocable faire re IE » même par côntrat de 
mariage ; perind: habetur atqne ali guèvis inter vives de 
natio, L. bi îta donatur 17. dig. de mort. cauf. donat. fans 
que pour lefdits biens polledez lors de la donation, le dona- 
taire foit tenu à autre chofe, que de fouffrir que les dettes 
düés lors d’icelle , foient dédüites fur lefdits biens ; mais 
il ne fera puint tenu aux detes fubféquentes pour raifon 
defdits biens; mais feulement pour d’autres biens délaiffez 
lors dû decès , comme nous avons dit. Pour le payement 
de ces dettes entre le donataire & le legataire d’ufufruit, 
& de la proprieté & autres, voyez fur l'article 89. glofe r. 
nombre 4. &c fuivans: 


Ce a a été par nous dit des donataires & legaraires 1 


univerfels, aur per modum quote, & de leur difference 
d'avec les donataires & legataires de chôfes particulieres 
ou fingülieres , femble bien certain; neanmoins par Arrêt 
du Mardy 24. Mars 16i9. intervenu fur le teftament de fe 
M. Gillot Confciller en la Cour; remarqué par le Com- 
mentateur de M. Loüet ; lite. D. num. ÿ4. la Cour condam= 
na tous les legataires à cohtribuer avec l’heritier au paye- 
ment des dettes , à proportion de ce que chacun en aman- 
deroit , fans que le Legs des livres, Bibliotheque & ta- 
bleaux fuflent compris, en ladite contribution. Ét à cette 


fin, la Cour ordonna que ventilation feroit faite defdité 


bicns & legs. Par cet. Arrêt il femble que tous les Icga- 
taires , même de chofcs fingulieres , ayent été condamnez 
à contribuer au paÿement des dettes du défunt. Mais Tron« 


, 


avoit épuifé toute fa fucceflion en plufieurs legs particu- 
liers , tant envers fes heritiers que domeftiques, a uelle 
particularité eft remarquable : car en ce caë rous les lega= 
taires font tenus & repütez pour heritiers, à cafe que là 
diftribution faite par A ceftateur de tous fes biens aux le- 
es  eft eftimée comme ün partage fait entr’eux de fà 


çon fur Paris article g+- obferve que ledit fieur Gilloë 


ucceflion ; cum vidcarar reffatorem volu'[[e prelegara [uc- 1 


cedtre loco portionnm berediratis , d’où vient aufli qu'eh ce 
caf , l’heritier auquel éit fait un legs ; renonçant à la fuc- 
cefion , ne peut pas retenir le legs, encore qüe cette f4- 
culté lui foit donnée par l’article 112. fuivanc : datant que 
la qualité de legataire eft jointe & unie avec la qualité 
d'heritier ; & qu'aucun nc peut être hcritier potr partie ; 
ideo legasnm tranfit ad fnbjlitatum vulgarem tanquam bots 


En 
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. nauté par fon cortrat de mariage , fera tenuë au payement 
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tio bereditatis, l. filio 87. cum I. fa. ubi Doët. digeft. de leg. 
+. Et conféquemment tous les legataires comme étant aufili 
hcritiers, font tenus de payer les dettes pro modo emolu- 
minti. Après avoir écrit ce que deflus , j'ay trouvé dans 
une nouvelle impreflion de l’année 1650. des Arrêts de M. 
Loüet cette pa:ticularité ajoutée par M. Julien Brodeau , 
qui avoir été obmifc aux précedcntes ; {çavoir, que les 
legataires dudit fieur Gillot étoient fes heritiers prefomp- 
tifs, entre lefquels il avoit faire une diftribution inégale 
de fes biens, d'où il infere que tous donataires de meubles 
& acquêts, même par contrat de mariage , font tenus de 
contribuer aux dettes pro modo emolumenti. Maïs pourtant 
nous devons obferver les efpeces differentes : Car on ne 
doute point que les donataires univerfels aut per modum 
quoie, ne doivent contribuer aux dettes , comme tous avons 
dit, mais non pas les donataires ou legataires de chofes 
articulieres , fi ce n’eft que l’hcredité foit épuifée en plu- 
Les legs , comme en l'efpcce de l’Arrêt dudit fieur Gil- 
lot: auquel cas, prelegata fucctdunt loco portionum bere- 
ditatss. 
Les donataires & legataires univerfels font tellement re- 
a héritiers, que par Arrêt du 2. Avril 1607. cotté par 
ronçon fur Paris article 237. fur M. Loüet ir. D. num. 
13. il a été jugé , que la part & portion de la femme, pe 
avoit renoncé legerement à la communauté après le de- 
cès de fon mari, appartenoit au legataire univerfel des 
meubles & acquêts de fon mari, & non à fes heritiers : 
dautant que nôtre Coutumc défere , la communauté entie- 


re , ainfi que la loy , les fucceflions , à ceux qui font capa- 


bles de l’appréhender , en cas de renonciation des autres, 
fuivant que nous avons déduit fur l’article précedent-s com- 
me font les legataires univerfels , lefquels y font appellez 
par la volonté du teftateur. En quoi la Cour a donné aux 
egataires univerfcls le même droit qui compete aux hcri- 
ticrs , qui ef le droit d'accroiflement, lequel droit n’étoit 
donné aux legataires par le Droit Romain, que par la vo- 
lonté du teftareur , comme nous avons dit fur lcdit article. 
Par la mème raifon, l’achcteur d’une heredité n’a au- 
cun droit d’accroiflecment. En forte que le coheritier du 
vendeur de l’heredité venant à renoncer à la fuccceflion , 
fa part qui. défaut , accroitra à l’heritier qui avoit déja 
vendu, & non pas à l’acheteur de l’hcredité qui ne repré- 
fente pas la perfonre du défunt , & n'agit qu’en vertu des 
droits cedez par l’un des hcritiers, lequel ne laifle pas d’être 
heritier , & d’en retenir toujours la qualité, nonobftant 
la vendition par lui faite , fuivant l'opinion de M. Cujas, 
Bb. 12. Oof. cap. 13. Fach'n. 10. controuerf. cap. 3. C" cap. Go. 
En focicté d’hercdité, fi l’accroiflement a lieu , voyez fur 
les articles 109. r10. glofe 3. nombre 10. 
Or puifque nous tenons les legataires & donaraires uni- 


verfels de tous biens , aut per modum quote, pour heritiers, 


il femble qu'à plus forte raifon nous devons tenir les lega- 


taires de partic d’heredité pour heritiers : pr le Droit 


Romain les repute tels, & non pas les legataires partis 
bonorum, in L fiquis8. . uit. © I. cum aurem 9. digefi. de 
leg. 2. fuivant la plus commune opinion des Docteurs. Et 

ar la même raifon , le donataire de partie d’heredité doit 
écre tenu pour heritier : le mot heredité dont ont ufé les 
teftateurs & donateurs, montrant que telle à été leur in- 


tention : De même que fi le teftateur avoit dit, AMevius 


cum Titio beredisatem meam partito , dividiro, & s’appel- 
loient legatarii partiaris, Ulpian. in fragment. tit. 14. ubi 
Cujac. Adde Guid Pap. quefl. 16. Ant. Faber. 18. conjeil. 
cap. 18. & fur l’article 90. glofe 1. nombre 5. 

Par la mème raifon, la veuve donataire de la commu- 


des dettes , tout ainfi que le donataire des meubles & ac- 
quêts, dont nous avons parlé ci-devant : Le mot comms- 
nauté étant nomen juris Gallici, & comme une fucceflion 
de meubles & acquèts, que conriner commoda © incom- 
mods , comme le mot heredité, qui denote une fucceflion 
in aniver[um jus defuniti, l. hercdiras 119. digefl. de verb. 
fignif. | 
Les donataires & legataires univerfels , æut per modum 
note , n'étant tenus des dettes qu’à proportion de l’émo- 
eee ,c'eftà dire, a à la concurrence de leur legs, 
comme nous avons dit, font tenus de faire bon & loyal in- 


ventaire, comme il s’obferve communément, & ne doi- 


vent point obtenir des lettres pour nr sers donation où 
eur ayant été dé- 


le legs par bencfice d'inventaire : cela 
fendu par Arrèts des 4. Juillet 1598. & 15. Janvier 1603. rap- 
portez par M, Servin , tome 2. plaidoyé 18. & 19. 1 ronçon 
fur Paris, article 172. & Îles Avocats avertis de ne leur 

int bailler de tels avis , après la prononciation d’un Ar- 
rét le 18. May 1606. fur les conclufions de M. l’Avocat 
General Talon. De même la veuve ne peut pas accepter 


Ja communauté par benefice d'inventaire : étant aflcz qu'el- 


le fafle bon & loyal inventaire, pour n'être tenué des det- 
ces que jufqu'à la concurrence des biens contenus en ice- 


Jui Les Arrets en font rapportez par M. Louct & fon Com- 
mentateur , ht. C. num. $4. 


Comime auf les heririers paternels & maternels fontte- 26 


nus au payement des dettes pro modo emelumer ti. Juge mè- 
me en cette Coutume par Arrêt du 10. Juin 1598. ajouté aux 
Notes de M. Pithou , rapporté par M. Loïiet , lire. D. num. 
14. qui cft une loy generale de nôtre païs Coutumier. 
Voyez ledit fieur Loüet, lirr. P. num. 13. Et pour l’heritier 
des propres, voyez la glofe fuivante. 


LES DETTES SE PAYENT. Gzose II. 


L A difficulté a été grande fur l’interprétation dec l'ar- 
ticle 360. de la Contume d'Orleans, conforme au pré- 
fent article & aux articles 332. & 334. de la Courume de 
Paris; Sçavoir fi les dettes contraéttées pour marchandife 
qui fe trouvoient encore en nature, devoient être entie- 
rement payées pat l’heritier des meubles en certe efpece : 


Jean Arnaut avoit marié fa fille avec Sebaftien le Berguc : 
Cette fille meurt fans enfans , délaiffant deux fortes d’he- ÿ 


ritiers , fon pere heritier quant aux meubles & acquêts , 
& un oncle maternel hcritier des propres. Entre les dettes 
de la communauté , on trouva des dettes créé:s pour mar- 
chandifcs pendant la maladie de la défunte fille dudit le 
Bergue , dont le prix étoit encore dü par cedules & promef- 
fes particulieres : aufquelles la femme n'avoit point parlé, 
à caufc de quoi l'oncle foutenoit qu’il n'étoit point tenu de 
contribuer au payement des dettes contraétées pour lefdi- 


tes marchandifes , aufquelles il ne prenoit rien. Neanmoins 


la Cour infirmant la Sentence du Bailly d'Orleans , ordon- 
na que l'oncle heritier des propres, & le pere heritier des 
meubles & acquêts, Re PE au payement des det- 
tes 4 raifon de ce qu’ils amenderoient de la fucceflion, par 
Arrêt du 6. Août 1619. remarqué par Tronçon fur Paris, 
article 332. & au long par Chenu, Cent. 2. queft. 97. le 
Commentateur de M. Loüet, lirr. P. num 13. qui ne dit 
point, que les Marchandifes pour lefquelles les dertes 
avoient été contractées fe fuflent encore trouvées en na- 
turc. Et ncanmoins ceffant cette particularité la difficu'té 
n'en femblcroit pas fi grande , vü que la Coutume d’Or- 
leans ; aufli bien que les autres , conftituë deux fortes de pa- 
trimoine, & veut que les heriticrs des meubles, & les he 
ritiers des immeubles contribuent au payement des dettes, 
pro modo emolumenti, Mais la particularité des meubles qui 
fe crouvoient encore en nature , pouvoit rendre la queftiou 


plus douteufe. Toutefois nos Courumes déferant aux he- 3 


ritiers mobiliers fous le mot meubles, non feulement les 
meubles meublans , mais auffi les dettes, obligations ; mar- 
chandifes & autres droits mobiliers ; veulent auffi que les 
dettes fe payent pro modo emolumenti, fans s'informer file 
prix des marchandifes eft encore dù ou non, #e interpre- 
tario fiat [ecundum naturam extenfi, Fafon in I. fi conflanre 
num. 3. digeff. (olut. matrim. En quoi la Cour n'a pas jugé 
à propos de fuivre la difpofition de la loy fi cerrarum di- 


£gcft. de milie. reffam. non pourtant que cette loÿ ne con- 


vienne bien à nôtre Droit coutumier , qui admet pluficurs 
fortes de patrimoines d’une même perfonne , l'un defquels 
n° doit être augmenté au préjudice de l’autre ; mais à cau- 
fe qu’il ne fe peut faire autrement : étant fouvent difficile, 
même impofhble de fçavoir pour lequel des deux patrimoi- 
nes les dettes ont été contiatées, comme nous avons dit 
ci-deflus , glofe 1. nombre $. & fuppofe qu'en certain cas 
on peut en avoir connoiflance , comme au cas fufdit des 
dettes créées pour marchandifes qui fe trouvent en nature; 


neanmoins Ja Cour pour obvier aux difhcultez qui peu- 3 


ventarriver, & aux fraudes qui fe peuvent commettre, 
n'a pas voulu fc départir de la regle generale , ne fub fpecie 
aquita:is 


| 
1 
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apndraris porniciofe erretur, L. 1, $. 1. bi Doit. dig-fi: di 
del. mal. $ mer. excepr. mais elle a voulu que la feule qua- 
lité d’heritier , fans s'informer de la caufe & du fujet de 
# 1 dette, füc fuffifamment pour obliger les heritiers au 
payement des dettes , pro mede emolumenri. Selon l'ancien= 
ne Juri{prudence les ee fe payoïent premiercment fur 
les meubles , dettes & acquèts, & non fur les propres, fi- 
non lefdits meubles , dettes & acquèts épuifez, M. Pichou 
en fes Notes fur le préfent article, du Molin fur l’article 
150. de la Coùrume de Paris. A quoi peut être rapporté 
l'Arrêt du 23. Mars 1592. cotté par Bacquet Traité de Juftice, 
chap. 21. nombre 14. | | 
Toutefois les heritiers mobiliers & immobiliers pater- 
nels & maternels füccedent diverfo jure. En forte que l'un 
"4 peut être heritier par benefice d'inventaire, l'autre heri- 
tier pur & fimple. Et fi l’heritier paternel renonce à la 
fucceflion , fa part n’accroîtra pas à l’autre. Bacquet Traité 
oh de Juftice ajoute #iff fi velir, & fi bon ne lui femble, Mais 
j'eftime qu'il n’eft pas au pouvoir de l’heritier de l'un des 
patrimoines , de faire que fa part accroifle a l’heritier d'un 
autre patrimoine : Dautant pour faire que le droit 
d'accroiflement ait lieu entre heritiers , ileft neceflaire de 
fuppofer un mème patrimoine , corps & mafle hercditaire, 
à laquelle tous les heritiers puiflent avoir part per cencur- 
fum , en fe portant heritiers : Car alors la part de l’un des 
heriticrs qui renonce, demeure toujours en la même maf- 
{e & corps hereditaire , duquel elle n’a point été tirée, & 
augmente la part des autres qui fe portent heritiers, æccre/- 
sit portioni non perfone , L fi toram S3, digefi. de acquir. be- 
red. ou plutôt nos deerefcir portioni. C'eft pourquoi ce 
| droit eit appellé jus non decrefcehdi, vel non diminsendi, 
L. unic. $. bss ira C. de caduc. tollind, Et cet accroiflement 
fe fait malgré les heritiers , ditf. 6. his ira, En forte qu’il 
eft impoilible, que la part de l’heritier qui renonce aux 
biens échûs, purs du côté paternel, puifle accroître à 
Jl’heritier du côté maternel, qui eft perfonne étrange à 
l'égard defdits biens. Adde fur l’article précedent glofe 3. 


nombre 3. & fuivans. {1 éft Vrai qu’en défaut d'hériticis 
de la ligne , M Cour a ordonné, que les heritiers de l’au- 
tre fuccederoient. Mais ce n’eft pas par droit d’accroifle- 
ment , mais en défaut d’heritiers , comme nous dirons fur 
l'article 18. glofe 1. nombre 46. & fuivans. 

Oril eft du devoir des heritiers mobiliers & immobiliers, 
ie & maternels, de faire liquider entr'eux à com- 

ien montent Îles biens aufque's chacun d'eux fuccede ; dau: 
tant que la condition des heritiers qui ont contracté avec 
le défunt , non debet immutari ex periena fuccefforum, .L 24 
$ ex bas digeff. de verb. fignif. C'eft pourquoi le crean- 
cier pourra s’adreller contre chacun des heritiers,pour telle 
pr & portion qu’il eft heritier ; comme contre d'autres 

eritiers qui fuccedent en toutes fortes de biens : qui eft 
auff l'opinion de du Molin en fes Notes fur Vitry article 
83. & attefte avoir été ainfi jugé par Arrêt. M. Pithou en 
fes Notes. Et fi l'heritier d’une ligne a entierement payé 
le creancicr , il pourra agir & de pour uné moitié 
folidairement contre l'un des heritiers de l’aurre ligne , vel 
que bon lui femblera, fauf à luÿ fon recours contre fes 
coheritiers, fuivant un Arrèt du 18. Février 1615. rémarqué 
par M. le Preftre en fon Recüeil des Arrêtez de la cinquic- 
me Chambre des Enquêtes , même le creancier pourra s’a- 
drefer à l’un des heritiers folidairement fa part confufe ; 
comme nous avons déduit fur l'article 83: fap. glofe 3. 
nombre 1. & fuivans. . 

Entre les dettes dont les heritièrs mobiliers & immobi- 

liers , paternels & maternels fonttenus, on comprend non 
feulement les dettes perfonnelles , comme fommes de de- 
niers , grains & autres chofes ; mais auffi les dettes réclles 
& immobiliaires , comme le doüaire préfix , & la penfion 
des Religieufes qui fe doivent paÿer pro modo emolumenti , 
comme il s’obferve communément, & a été jugé par les 
Arrêts ci-deflus .cottez. Bacquet Traité de Juitice chap, 
21. nombre 14. & fuivans, & nombre 31. -#dde fur l’arti 

cle 95. glofe $. nombre 14. 


L 5 


L 


[ARTICLE CENT. DOUZE. 


Aucun ne peut être heririer & legataire enfemble. Toutefois il eft loifible à celui qui peut être 
+ hcritier , accepter & prendre comme perfonne étrange , le legs à lui fait , en délaiffant l'hercdité, 


& y tenonçant dans quarante jours. 


GLosk L 


r. © 2. Si on peut être beritier  legataire en Le Contume di 
Troyes. | 
8. © 4. Heritiers G legataires ou donataires en pluficurs Con: 
gnmes, © fi cette maxime a lien en ligne collaterale. | 
- $. 6. © 7. Si les nevcux peuvent être donataires on lgataï. 
res en une Courume, © heritiers en l'autre, © fi les he- 
riciers d'une ligne peuvens être legataire: des biens d'une au- 
sre ligne. | 


8. 9. @ 10. Si le difpofition du préfens article à lien à l'égard 
HERITIER ET LE 


SOMMAIRE 


, . = . ? - r * . à a , ; 
des heriticrs par binefice d'invtntaire, & fi on peut être be 
vitier © denataire entre-vifs en ligne colateral, 


Girosz II. &III 


1, 2. © zx Ss de legataire qui deccde Après le tefareur , 
tranfmcr le legs à fon heritier , auffi bien que l'opries , 
A J ct$ mots délaiflant ; renonçant ; indus/ène une con» 

tion, | * 

4 C5. Fafques quel à temps l'heritier & lgataire peut ritenir 
Le legs , ou y renoncer, © en quel ses il peut Faire F optiois 
après les quarante jours, | 


GATAIÏIRÉ. Giroôsi | 


Droit Romain, par lequel l’hericier peut deman- lieu, encorc que le pere ne foit point heritier , mais lega- 
der le legs à lui fait outre f part & portion he- taire univerfel , à caufe querel lcgataire eft reputé heritier. 
rediraire , L qui filiabus 17. 6. nb. € L. feq. € pallim. dig.  Jugé en cette Coutume par Arrêt du 6 May 1630. rapporté 
de lg.x. Li. C. ff cert. pet. Et contient neanmoins üne ma- par du Frefne livre 2. chap. 20. nn 
xime genctale obfervée en France, comme atteftent nos La maxime fufdite, que nul ne peut être heriticr & le- 4 
Docteurs François : laquelle maxime a aufli lieu à l'égard gataire, a aufli lieu en ligne collaterale ; fi ce n’eft aux 
des enfans , aufquels on ne peut leguer , lors que le pere  Coutumes qui permettent d’être heritier & Iegataire tout 
2 eft heriticr , nonobftant l’ancienne Jurifprudence des Ar- enfemble , comme ont auffi obfervé nos Docteurs Fran- 
rèrs cottez par M. Pithou fur l’article fuivant & autres, çois, M. Loüct & fon Commentateur , lrr. Æ. num. 17. 
dont plufeurs Coutumes difpofent expreflément, même Mais pourtant lors que la Coutume n’en difpofc point , H 
Ja Coutume de Paris article 306. qui porte ; que ce qui 4 a ëté jugé, que l’on doit avoir recours au droit civil’, & 
été donné aux enfans de ceux qui font heritiers, ©* vie non pas à la Coutume de Paris, ainf qu’en beaucoup d'au: 
nent À la fucceffion de leurs pere, mere, ou autres aftendans, tres cas , aufquels ladite Coutume fe trouvant contraire au 
eff fujet à rapport : laquelle difpofition a été étendu£ aux Droit Romain, on n’a pas égard à ladite Coutume. C’eft 
autres Coutumes par Arrêt du 6. Mars 1586. rapporté par pourquoi un legs fait à l’heritier en ligne collaterale a 
- Maître Anne Robert bb. 2. rer. judic. cap. 13. remarqué été confirmé par Arrêt du 7: Decembre 1648. rendu en là 


. I Ë préfent article eft contraire à la difpofition du avec d’autres par M. Loüct itn D: num. 7. Ce qui a auf 


L 


11. Partic, 


Coutume de Vermandois , qui ne défend pas d’être heri- 


! tier & legataire , rapporté par du Frefne livre $. chap. 34. 
4 Encore que nous ayons dit, qu’on ne peut leguer au 


fils de l’heriticr en ligne direéte , neanmoins le contraire 
s’obferve en ligne collaterale , comme il a été jugé par 
Arrèt du 12. Juin 1589. rapporté par Bacquet Traité juf- 
tice chap. 21. nombre 320. Tronçon fur Paris article 3or. 
touchant une femme qui délaiflént pour heritiers 4b in- 


 æeflar fes freres & fœurs , avoit legué par teftament mille 


livres aux enfans de l’un de fes freres : lequel legs au- 
roit été confirmé. Autre Arrêt conforme du 16. Septem- 


bre 1592. eft cotté en fuite. Autre du 10. Février 1625. ren- 


æ& 


du en la Coutume d'Orleans , eft rapporté par Peleus en 
{es Queftions chap. 93. H7 En l’efpece duquel Arrêt, un 


teftareur n'ayant point d'enfans , auroit laiflé à chacun de 
- {es neveux douze cent livres : lequel legs auroit été con 


firmé par le fufdit Arrêt, nonobftant que la fœur du tef- 
tareur mere des legataires, fut heritiere & eùt appréhen- 
dé la fucceflion. Choppin. Kb. 2. de Morib. Par:f. titul. 3. 
num. 4. Morasac, ad l. aux 79. digcff. de jur. dot. M. Loüet 
& fon Commentateur bre. D. num. 13. lequels Arrêts doi- 
vent être obfcrvez en cette Coutume & autres, qui n’en 
difpofent point , & peuverit être fondez fur ce que tout 
ce qui eft donné au fils en ligne dircéte, eft fujet à rapport, 
& non pas ce qui eft donné au fils de Fheritier en ligne 
collaterale : dautant que le rapport ceffe entre collateraux, 
aufquels il n’eft dû aucune legitime, #if$ turpi perfona in- 


friture, |. fratris 21. GI. fratres 27. C. de inoffic. teflam. 


Et eftauffi fondé fur la difference du Droit Romain d'avec 
nôtre Droit François. Par le Droit Romain, le legs fait à 
l'enfant cft eftimé fait au pere, comme étant le pere & 
l'enfant cenfez une même pcrfonne 6. ei vero, inffit. de 
inutil. flpulaer. L ulr. C. de impub, © aliss ff:palar. Et ce qui 
eft acquis au fils eft au même inftant acquis au perc, L. 

lacet 79. ff. de acqu'r. beredit. Mais au contraire par nôtre 
Droit François, la puiflance des percs fur la perfonne & 
fur les bicns de leurs enfans n'eft pas reçtë : Ét ce qui eft 
acquis au fils, n’eft pas acquis au pere, comme nous avons 
die fur l’article 102. & fur l’article 105. ] 


$  Neanmoins les neveux peuvent être donataires ou le- 


eq aux biens fituez dans les Coutumes aufquelles ils 
ont exclus , pour n'y avoir lieu la repréfentation , & he- 
ritiers aux Coutumes aufquelles la repréfentation a lieu , 
fuivant l'Arrèc des Bureaux communément allegué fur ce 
fujet , cotté aux Notes de M. Pithou avec un autre con- 
forme. M. Loüet & fon Commentateur bit. H. num. 16. 
ET Lequel Arrêt a été rendu en l'ancienne Coutume 
de Paris , en laquelle repréfentation n’avoit point de lieu 
en ligne collaterale : Et à caufe de ce, comme M. Pierre 
Bureau cut legué à fes neveux , qui devoient ètre exclus 
de fa fucceffiun par leur tante plus proche d’un degré, 
tont ce qu'il pouvoit leur leguer par la Coutume de Pa- 
ris ; il auroit été ordonné par ledit Arrêt, que délivrance 
fcroit faite dudit legs des meubles & acquèêts à fes ne- 
veux : nonobftant que lefdits neveux facccdaflenc aux im- 
meubles aflis & fituez au dedans du Bailliage de Montfort, 
en laquelle Coutume lefdits neveux auroient même obtenu 
le droit d’aîneffe aux fiefs afis au dedans dudit Bailliage 
contre leur tante. Et fuivant ce , du Frefne en fon Journal 
des Audiences liv. 1. n 13. remarque un Arrèt du 28. 
Février 1624. par lequel ila été jugé , que l’on pouvoit être 
hcriticr en ligne collaterale des propres fituez en la Cou- 
tume de Nevers, où le mâle exdud les femelles , & lega- 
taire des meubles & acquêts en la Coutume de Paris , où le 
défunt étoit decedé. ] 


6 Les heritiers d'une ligne, comme du côté paternel, ne 


peuvent pas être legataires des biens du côté maternel , 
fuivant un Arrêt du 9. Février 1610. Carondas fur Paris 
article 300. Maitre Julien Brodeau fur M. Loüet rt. H. 
nwn. 17. La raifon de difference du préfsnt cas avec le cas 
traité cn la queftion précedente, eft que les neveux étant 
exclus de la fucceffion dc leur oncle par la Coutume, qui 
eft nôtre Loy qui défere les fücceffions , font eftimez pu- 
rement étrangers : & auf que ls Coutumes font “elles 
Ce qui ne peur être dit des heritiers d'une ligne , à l’é- 
gard des heritiers de l’autre ligne : dautant qu’en défaut 
des heriticrs d’une ligne, la fucceffion eft déferée aux he- 
ritiers de l’autre ligne , encore qu'ils foient auifi étrangers ; 


Des droits des Succeffions. T'IT. VI. ART. CXII. 


laquelle délation d’heredité fe fait, afin que les biens ne 
foient vaquans , à l’exclufion du fifque , comme nous di- 
rons fur l’article 318. glofe 1. nombre 47. Argent. in Con- 
fuer, Brit. art. 248. glof. 9. num. 14. Et par la mème raifon 
il a cté jugé par Arrèt du ri. Mars 1681. cotté par Caron- 
das fur Paris article 300. que la mere heritiere mobitiaire 
de fon fils, ne pouvoit être legataire de partie des pro- 
pres. Et par un autre Arrêt du 24. Novembre 1644. re- 
marqué par du Frefne liv. 4 chap. 15. il a été jugé, qu’en 
ligne directe en afcendant on ne peut être heritier & do- 
nataire : Etun pere auquel avoit été donnée par fon fils 
ne moitié de maifon, qui étoit du propre maternel de 
fondit fils , duquel il étoit auf heritier des meubles & 
acquêts , a té condamné à opter où la donation, ou la 
fucceffion mobiliaire : lefquels Arrêts doivent aufi être 
obfervez en cette Coutume , & autres qui n’ont point de 
difpofition contraire , comme étant principalement fon- 
dez fur la confervation des propres dans les familles , qui 
eft une caufe& faveur publique de nôtre Droit. Toutefois 
iavoit été jugé auparavant en la Coutume de Normandie , 
en laqueile on ne peut être heritier & donataire , par Arrèt 
du 23. Avril 1625. rapporté par du Frefne Liv. 1. chap. 47. 

u’une donation entre-vifs faire par le fieur de Blancmai- 
bn à un nommé Île Févre fon pee uterin, d'une terre 
qui étoit de fes propres paternels, éroit bon & valable , 
nonobftant que far le Févre für héritier des meubles & 
acquêts de On frere. 

La difpofrion du préfent article a aufli lieu à l'égard 
des heritiers par benefice d'inventaire. En furte qu’iucun 
ne peut être heritier par benefice d'inventaire & legataire 
d'une même perfonne : dautant que le bencfice d’inventai- 
re n'augmente & ne diminué rien à la qualité d’heritier 
pur & funple ; finon que l’heritier par benefice d'inventaire 
eft feulement tenu jufques à la concurrence des biens du 
défunt , #+ fup. fur Lars 107. jugé par Arrêts des 15. Mars 
1564. & 7. Septembre 1599. Carondas, Tronçon & Tournet 
re Paris article 300. M. Loüet /'#t. H. num. 3. 

Or encore qu'aucun ne puifle être hcritier & legataire 
en ligne collaterale ; neanmoins on peut être heritier & 
donataire entre-vifs en ligne collaterale , fuivant le Droit 
Romain, auquel eft conforme l’article 3or. de la Coutume 
de Paris : dautant que les hommes ne fe portent pas fi fa- 
cilement à He Le biens pendant leur vie , & par do- 
nation entre-vifs , que pi tcftament ou donation à caufe 
de mort, & que les malades donnent fouvent par fuggef- 
tions & importunitez contre leur volonté , & aufli qu'au- 
cune legitime n'eft düc en ligne collaterale , ne fup. num. 
4. Accurf. © Doët, in l.1.C. de legir. hred. Boërinus d'cif. 
302. #4. 3. D'où vient que les collatcraux peuvent rete- 
nir les donations à eux Rires par le défunt, fans être te- 
nus d'en faire rapport à leurs coheritiers , L jf emancipari 
C. de coller, L. ur. C. comm. utriuf. jud. fup. num. 4. Et ainû 
je croi devoir être entendu M. Loùet br. FH. num. 17. 
en linterpretation qu’il donne à l’article 42. de la Coutu- 
me de la Rochelle, laquelle Coutume ordonne expreflé- 
ment le rapport entre collateraux. $F Sur [a queftion 
HEOpoée par du Molin fur ledit article 42. rapportée par 
edit fieur Loüet; fçavoir fiun oncle ayant donné en faveur 
de mariage à fon neveu une partie de fon heritage propre, 
étoit tenu d’en faire le rapport, qui eft l'opinion de du 
Molin; vü même, dit-il, que les enfans font tenus à.ce 
rapport , /. queniam Novelle C. de inoffi:. tefflam. Mais fon 
opinion eft fondée fur ledit article 42. qui ne permet à au- 
cun d'avantager l’un de fes heritiers préfomptifs plus que 
l'autre , de fon heritage propre. Mais L Coutume n’en dif. 
pofant point, le rapport cefle. C'eft pourquoi le même 
du Molin cn fes Apoftilles fur l’article 122. de l'ancienne 
Coutume de Paris, qui porte, que #4! ne peur être beri- 
rier © legataire d’une même pir'onre , dit aïinfi : Mais bien 
donataire en ligne collatcrale , & non en la directe. Ce qui 
montre , que c'éroit l'opinion de du Molinavant la refor- 
mation de la Coutume Le Paris. Ce qu'étant fondé en droit, 
il doit être obfervé aux Coutumes qui n’ont point de difpa- 
fition contraire. ] 


PRENDRE LE LEGS. Gzoss Il. 


cÆrts ctiam extrantus repudiare potef} hercditarem, € 
retintre prelegara, GC donationes fibi faîtes. Et fi le 


4 
" n 


0 


€ 


teitateur 2 inftitué un heritier; & s’il ne vouloit, ou né 
ouvoir pas être heritier , fubititué un autre : En ce cas 
fberirier inftitué renonçant à la fucceflion, domstiones d 
relegata heredi per refhsrorem faite, cum dicantur effe de 
bonis heredis, non reflatoris , non drferuntur [ubflituto vul- 


gari, fed heredi qui renuntiavit ; |. Sextiam 321. dig. de leg. 


3. L miles G. pra parte dig. dt leg. 2. Bart. Bentditt. & Doit, 
En quoi le préfent article cft conforme au Droit Romain , 


quoi que Île commencement d’icelui y foit contraire , ne 


voulant pas qu'aucun foit hcritier & legataire. 


DELAISSANT , RENONCANT DANS QUARANTE 
JOURS. Gzoss III. | 


Y E legataire qui decede après le teftateur , tranfmet le 
L legsa fon heritier , & par conféquent auñfi le droit que 
la Courume lui donne d'opter le legs à lui fait par le cefta- 
teur cn délaiffant l’hcredité , comme étant l’option tranf- 
miflible aux heritiers , L #fu4. ff. de opt. $. options infir, de 
legat. de mème la veuve tranfmet Le sp e fon doïaire 
à {es heritiers , #t fup. article 87. glofe 2. nombre 34. de la 
tranfmiflion des legs , voyez fur l'article 114, infr. glof. 2. 
num. 11. © [eq. | | 
On demande fi les mots délaïfant , renonçant , indui- 
{ent une condition. Sur cette queftion il faut préfuppofer, 
que toute condition de fa nature doit être accomplie avant 
l’execurion de l'a&c. En forte que quand a chofe 
doit être accomplie après l’exccution de late, dicirur 
modus non conditio, fuivant la doctrine de Bartole in L 
de quibus $: Termil'us ff. de cend't. & demonfir. commu- 
nément fuivic par les Docteurs, Æ4o!in. in Confuer. Parifi 
$. 3 @lof. 2. num. 1. © [em © 6.13. giof. 7. num. 1. œ j'eq & 
il n'importe que le contrat, ou la Coutume foient conçus 
cn termes qui dénotent une condition + Comme ew fai- 
fant , à la chirge À condition de faire, s'il far, & fcm- 
lables ; dautant qu'on confidere plutôt l'effet que les 
paroles : dont on peut tirer un exemple de la loy cum 4b 
co at. cigrff. de costrab: mp. Un particulier avoit achcté 


. un heritage , fi le vendeur le déchargeoit des hypothe- 


ques dont il étoit chargé, pourvû qu’il le déchargeit 
1 lc premier jout de Juillet, Le Jui ifconfulte répond, 


Des dtoits dés Succeffions. T r. VLART CXItL 


ARTICLE CENT TREIZE. 


Gt 
que fi la décharge a été mife en Îa difpofiion de ’obli: 
gation; c’eft à dire, que fi l'acheteur a premierement 
acheté, & Ie vendeur en faite seft obligé de faire dé- 
charger l’heritage : en ce cas l’achar n’eft pastconditionnel, 
mais pur & fimple : & que les diétions #t, «wnmodo , ou 
fi, non faciunt condirionem , (4 modum Mais fi l'achat à 
été fait , fi, où en cas que le vendeur le déchargeñt dans 
ledit temps; alors la vente fera conditionnelle. Or rap- 
portant cette difpofition à nôtre article ; nous voyons que 
ées mots “élarfant l'herediré , où y rnmpint , ne fufpen- 
dent pas le Icgs, lequel eft défcré au legataire purement 
& fimpiement, puifque 1 heritier eft capable de l'avoir & 
prendre : & n’y a que l'exccution du iegs qui foit fufpen- 
duë jufqu'à ce qu'il ait accepté l’heredité , ou y air renon- 
cé. D'où il s'enfuit que fi l’heritisr & legataire, cit faifi 
du legs, les autres heritiers ne feront p:s recevables à lui 
faire quitter , pour dire que le legs ne lui a été fait qu'à 
condition de la renonciation : mais au contraire, il pourra 
le Don jufqu’à ce qu'il air renoncé. Ce qui paroit mê- 4 
me clairement , en ce que, la Coutume lui baille quarante 
jours. pour renoncer, en cas qu'i veüille retenir le legs. 
D'ailleurs fecie quod in dub'o dicitur mo lus non condiric. 
Bart. in k cum mors C. de tranfaël. Adde fur l'article 114. 
if. glof. 2. num. 12. C (ex. 

L'heritier peut faire l'option après les quarante jours 
ex æquitate, pourvü que les chofes foient encore en leur 
entier, & ue la partie n’y foit point intereflée : comme 
nous avons déduit fur l’article 87. glofe 2. nombre 18. & ce 
principalement , par une confideration notable qui con- 
vient au préfent article; Sçavoir que la demeure peut 
ètre purgéc Le le temps, lors que la Coutume limite 
un temps en faveur de l’heriticr : Comme au cas du pré- 
fent article , la Coutume limite le temps en faveur de l’he- 
ritier , afin de lui donner le moyÿen de choîïfir lequel des 
deux lui fera le plus utile; ou de répudier le legs & fe te- 
nir à ['heicdité , ou de repudier l’heredité, & accepter le 
legs : ne pouvant pas avoir l'un & l’autre. D'ailleurs , les 
quarante jours s'entendent toujours, pourvü que l'heri- 
tier foit préfent,& qu'il n’ait aucun empêchement legitimes 
funt enim dies mriles non continu: , ue fup. fur l’article 12. gloz 
fe 2. nombre 6. & fur l’artice 87. glofe 2. nombre 18. 


Pere ou imerë ne peut avanrager lun de fes enfans plus que l’autrè, vénans à fa fucceffion. : 


SOMMAIRE, 


GLods Ï. 


n 23. S 4. Si les peres C° meres peuvent avantager un de | 
re enfans plus si Pantre, © fubflituer # [a portion he. 


_ reditaire. | a 

$- G. 7.8. C9. Par quelles conjeëlures 1. peus être pré- 
fumé, € fitont ce qui eff fait entre le pere C° Le fils efl [uf= 
peët dt fraude. 


10, 11. 12. ©" 13. Si La donation remuntratoire faite par le ptre 
au fils, ef} un avantage indireik, © La preuve des fervises 
w'il lui a rendus. 


#4. Donatio venditione adumbratä ce que SE Papers 
. @° 16. Si lors que de pere donne [en Office 4 [on fiis , enl ff 


NE PEUT AVANTAGER, 


_É préfent article contient uñe regle pe genera- 
le que l’article précedent , qui difpofc feulement , 


À quaucun ne peut être heritier & légataire du 


même défunc : Car le préfent article défendant aux pere 
L » 

& mere A un de leurs enfans p'us que l’autre ; 

leur défend non feulement de leur leguer , mais aufli de 


 difpofer à leur profit par donations entre-vifs, ou autre- 


ment , en quelque façon que ce foit : Ce qui eft contraire 

à la difpofition du Droit Romain, qui permet d'avantager 

l'un des heritiers plus que l’autre , & veut que l'enfant 

avantagé prenne le legs & avantage à lui fait, outre fa 

part & portion hereditaire , 4 qui filiabus 17.6. mis, cum Î. 
, II. Partie, | 


mant une certaine [omme, c'eff uh avantage indireit. 

17. © 18. Si les enfans peuvent être quelquefois avantagez l'un 
plus que l'antre, [ans qu'il puiffe y avoir lieu de plaine, © 
fi c'eff un avantage indirelf , quand les pere € mere s'obligens 
Aux conventions de La femme de leur fils. 


Gzrosi Il | 
1.85 le rapport ne fe fait que par les enfans qui Je portent be. 
ritiers, | 
2. O 3. Si de pere cowvolant en fecondes nûces; prur Jfpuler 
que les enfans qui en naïîtront, n'auront qu'une certaine 
Somme, © que ef} la difpofirion de la Coutume de Paris 
fur ce fujet. | 


Gross h 


fea. € païfim ff. de leg: x. Là. C, fi cèrt. perat. YF Laquellé : 
difpofition du Droit Romain peut être fondée fur ce qu'il 
femble bien rude d'impofer comme une fervitude aux pe- 
res & meres en les empêchant de donner à l’un de leurs 
enfans , ce qu’ils paen donner même à une perfonne 
étrangere , vü aufli que meriris #d_ parerrs obfiquia filii 
funt prevocandi , füivant l'opinion de Papinien rapportée 


-in hf quando 33. 6. sÎud Coi. de inoffic. reffam. C'éft pour- 


quoi quelques Couttimes permettent ces avantages , com- 
me Reims art. 288. Saint Quentin art. 44 Berry titre des 
Succeflions 4b inteffat, art. 42. & autres. Mais pourtant 
nôtre Droit François fondé fur la Jurifprudençee des Ars 
| | | M ij 
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rèts, préfere l'égalité, & ne permet pas aux peres & 


mercs d'avantager un de leurs enfans plus que l’autre, ve- 
\ . A 
nans à leur facceflion; Ce qui s’entend , lors même que 


les Coutumes des lieux n’en difpofent point; &'ce pour 


 <ntretenir les freres & fœurs en concorde , qui eft fort 


rare , fuivant le dire vulgaire, raræ eff concordia fratrum. 


. Joint que par l'égalité les chofes font réduites à l'équité 


2 Or les peres qui defirent 


naturelle & au droit commun, st quos natura conjunxit , 
sofdem conjungat «qualis gratia, conume dit fairit Ambroi- 
fe. Le pere cft aufli tenu d'entretenir la promefle par lui 
faite en mariant fa fille qu’elle lui fuccederoit également, 
‘comme nous avons dit fur l’article 96. glofe unique , nom- 
bre 10. & fuivans. ] | | 
avantager \in ‘de leurs en- 
fans plus que l’autre, ne le pouvant pas faire diretement, 
à caufe de la prohibition dc la Coutume, recherchent or- 
dinairement divers moyens & artifices pour le faire indi- 
rectement , -& éluder la difpofition de la Coutume : foit en 


_ réconnoiflant-que leurs enfans leur ont prêté quelque fom- 


8 


me de deniers, ou qu'ils ont reçü de notables fervices 
d'eux ,r& que pour les récompenfer, ils leur font ladite 
donation qualifiée renumeratoire , ou autrement. Mais 
comme nous ne devons pas rejetter toutes rcconnoiflances 
& difpoftions des peres au profit de leurs enfans : aufli 
nous ne devons pas les recevoir indiftinétement, 

Quant au premier moyen que nous avons dit être re- 
cherché touchant la nul faite Pé le pere d’a- 
voir emprunté une fomme de deniers de fon fils : Si certe 
reconnoiflance eft faite par teftament, Ie fils ne s’en pour- 
ra pas prévaloir , mais cette reconnoiffance fera nulle : no# 
nim valet confiffio in uliima voluntate faéla in jus favo- 
rem , in que non pottff confiflere donatio, à qui teffamentum 
27. digefi. de probat. !. cum quis decedens 37. 6. Titia digef. 
de leg. 1. G* ibi Doët. Mais la reconnoïflance faite, non pat 
teftament , mais par un ac pañlé entre-vifs , femble avoir 
plus de force , fuivant l’opinion de la glofe in diét. l.qui tef- 
amentum , QUOI que Dr plufieurs : Dautant 
qu'on ne {e porte pas fi facilement à fe reconnoître debi- 
xeur par Contrats Ou autres actes entre-vifs , que par tefta- 


ment, propter egeflatem quam mulri tément ; 1deo liberario- 


res funt merientes quam viventes, neme antem in nectffite 
tibus liberalis exiflie, 1. rem legatam 18. ff. de adim. legat. 


4 Neanmoins j'eftime que tant-en ce cas , qu’au premier, noùs 


devons avoir recours aux conjetures : Comme fi le fils 
avoit une vacation dont il pouvoit faire des gains confide- 


, rables, & le pere avoir befoin d'argent, la préfomption 


fera juger que le prêt a été véritablement fait au pere, & 
non point en fraude. Mème en ce cas, on préfumera sa 
le prêt fait par un bâtard à fon pere fera veritable , fa 
u'on puifle dire, que le pere a voulu par telle reconnoif- 
ance donner à fon fils illegitime ce que L Coutumc lui dé- 
fend de donner; fuivant l'opinion d'Alexandre , lb. 3. conf. 
18. approuvée par du Molin, i# diff, conf. Fafon lib, 1. conf. 


© 484. Trraq. in l. fi unquam verb. donatione largitus num, 83. 


C. de revocand. donat. Etant d'ailleurs une maxime que, 
nbi capi poref} alia conjeilura quam donationis, vel deliéti, 


| [en doli, la capi dibet , | merito St. digeff. pro [ocio L. fi cum 


aurum $0. digeff, de folur, L clganter 14. $. quireprobos digef. 
de pigntrat. ait. | 

Mais le fils n'ayant aucune vacation, ni biens qui lui 
ayent donné vrai-femblablement moyen de faire un prèt 
à fon pere : Ou apparoiffant autrement que le pere l'a vou- 
lu avantager indircétement , les reconnoiflances faites par 
le pere feront nulles : laquelle opinion a été confirmée 
par deux Arrêts rapportez par Carondas fur la Coutume 
de Paris, article 303. Le 1. du 22. Janvier 1569. par lequel 


“une quittance faite par le pere au nom de fon fils marié , 


qui avoit long-temps pue fa marchandife ,a été de- 
clarée nulle. L'autre du 13. Mars 1563. par lequel une cer 
taine obligation faire par le pere de grand: fomme envers 
le fils , qui ne contenoit que la confeflion du pere de l'a- 
voir reçüe, a été caflée. Les particularitez remarquées 
en l’efpece defdits Arrèts étoient grandes : Au premier, 
que lc fils avoit grandement profité de la marchandife qu’il 
avoit gouvernée, Au fecond , que l'obligation ne contenoie 
que la confeflion du pere , fans autrement faire voir la nu- 
meration de deniers : étant certain que «ffértioni perfene 
fufpeèle non creditur, diët. L cum quis 37.6. codicilis € $- 
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ns! 


Titia de leg. 5. & que cout ce qui eft fait entre le pere &cle 
fils eft fufpect de fraude, lors qu’un autre en reçoit de La 
perte & du dommage,  ranio facilius prefumitur fraus , 
quanio facilius occultatur ; dilt. |. qui teflamentum 27. di- 
gcf. de probat. !. penulr. in princip. digefi. de rit. nupe. L pe- 
nuls, 6.1. verfic. [td numquid divcef. de bon. libert. 1. fi per- 
luforie 14. digefl. de apprllar. L data 17. C, de donet. Doët. in 
d. fi unqnam 8. C. de revocand, donat. Guid. Pap. queft. 95. 
Decius conf. 10. € ibi Molin. Fulins Clarus lib. 4. fentent. 


7 


6: donatio quai. 3. D'ailleurs , on remarquoit encore une. 


autre circonftance , fçavoir que l'obligation avoit été paf. 


fée par le perc peu auparavant fon decès : ce qui n’a Fm 


tant de force que fi l'obligation étoit pañlée en pleine fan 


té, comme nous avons dit. Mais ceflant la particularité de 


l’Arrêt de 1569. fçavoir que le fils avoit grandement pro- 
fité en la marchandife; le trafic & le negoce fait par le fils 
mêmemenf marié, éroit capable d'éloigner toute füfpicion 
de fraude, Are. L. Ji mater 10. C. de contrab. empt. inf picitn= 
dun cff antem potins quod agirur, quam quod fimulaté conci- 
pitur, Lx. & tor. tit. C. plus val. quod agit. quem quod fimul. 
concip. Adde fur l’article 102. fupra. 

. La même conjecture de fraude peut encore être tirée, 
fi le pere a fait l'obligation ou promefle avec claufe ex- 


prèfle que Îc fils ne pourroit lui en rien demander pen- 


dant fa vie: Dautant que cette claufe cft conforme aux 
donations à caufe de mort, mème eft de leur qualité & na. 
ture, cum quis mavult donatarium rem hbabere quam here- 
dem , fe antem maçis quam donararium , !. 1. 1, Srmatus 36. 
$- 1. de mort. canf. donat, lefquelles donations à canfe de 
mort font nulles, #r fup. num. 3. Et cn ces cas, & autres 
femblables , où il eft queftion de fraude, les peines indites 
par le pere ne ferviront de rien contre fes es » Qui vou: 
dront débattre fa promefle, ou obligation, ou quittance 
d'unc femme dû par le fils comme en les privant de fa fuc- 
ceflion , où autrement : à caufe que toutes claufes & peines 
ajoutées en fraude de la loy , & de l'égalité ordonnée en- 
tre les enfans , font de nul effet, d:&. 4, cum quis 37.6. Ti 
tia de leg. 3. h qué trffamentum 27. ff. de probar, L. gnoniam 
in priortbus 32. € L. fcimus 36. ad finem C, de inoffc. teflam. 
& conféquemment les enfans ne peuvent être blâmez de 
contrevenir en ce cas à la volonté du pere : vü qu’en ce 
faifant ils ne font rien que febon la loy , non augem babez 
injuriæm cxecutio juris, l. injuriarum 13. in princip. ff. de in= 
Jur. ntG pœnam meretur quod fit lege permittente, vulgat. À, 
Gracchus 4. C. ad leg. Jul. de adult. 

Touchant la focieté contractée entre le pere & le fils, & 
le gain fait par le fils des deniers & pecule de fon pere, 


voyez fur l’article 102. nombre 2. & fuivans , & nombre 13. 
& fuivans. | 


i 


On pourroit aufli douter , fi une donation qualifié: re- 19 


muneratoire faite par le pere à fon fils , dont nous avons 
parlé nombre 2. eft un avantage indire& contre la prohibi- 
tion de la Coutume. 11 eft vrai que la donation remunera- 
toire n'eft pas proprement donation, & qu'on ne peut pas 


dire celui qui reçoit une telle donation , locupletiorem fac 


tum ; l. fed © fi lege $. confuluir ff. de ptit, bered, L boc ju. 
re 6. pinul. l. Aquilins ff. de donar. #bi Doët. Mais dautant 
que nous avons dit que la fraude eft facilement préfumée 
entre perfonnes fufpectes ; il femble que nous devons exa- 
miner les particularitez & les circonftances, & la qualité 
des fervices rendus , par la raifon de la loy non fortem di 
gcf de cond:it. indeb. Etant pouttant à obierver que l’af- 
ranchi eft feulement obligé naturellement aux devoirs 
d'obéiffance & œuvres envers fon patron. Mais le fils doit 
de plus la pieté , qui l’oblige À une obéïflance perpetuelle, 
& à rendre toutes fortes de devoirs ; dequoi s'acquittant il 
n'a rien fait que ce à quoi la nature l'oblige , roro sir. de 08 
feq: parent. © patron. preflind. C’eft pourquoi le pere ne 
peut pas faire une donation à fon fils pour TE Le. 
fervices & offices de picté; mais feulement lors que les fer 
vices du fils font de grande conféquence , & que pour rai- 
fon d’iceux , le pere peut être mis en a@ion par {on fils, 
ur l'en récompenfer. Comme fi un fils étant marié avoit 
Le contraint de quitter & abandonner fes propres affaires 
pour vacquer aux affaires de fon pere , de faire de grands 
voyages qui lui auroient caufé une notable perte en fes 
aflaires domeftiques : En ce cas une donation remuneratoi- 
re faite par le pere à {on fils, proportionnée à cels tra. 


a 2 
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vaux & pertes, ne doit pas être jûgée un avantage iñdi- 
re, & ne doit point ètre jugée nulle, fauf au fils fon 
ation pour fes fcrvices , tomme à eftimé Carondas fur 
d'article 303. de la Coutume de Paris : qui femble auffi être 
l'opinian de M. Loüet hrr.D.rum. 38. Et aïnfi femble devoir 
être entendus les Arrèts cottez par de Montclon chap. 83. 
de fes Arrèts prononcez en Robes rouges. Adornac. ad l. 
quoniam C. de inoffic. teffam. [. avus D. de jur. dot. M. Pi- 
thou en fes Notes fur l’article rat. infr: & autres ; & con- 
{équemment la donation étant de cette qualité dait être 
premierement prife & déduite fur les biens du pere ranqwèm 
as alienum , quoi faifant la legitime des autres enfans fe- 
ra diminuée , Craveta conf. 165. Covar. in à cum officiis 
extrav. de teflamemt, num.i1. Adde far l’article 84. glofe 1. 
vombre 16. 

Mais l'enfant doit faire preuve de fes fervices Fe écrit ? 
ainfi qu’en toutes donations faites à ceux aufquels les Loix 
défendent de donner , la preuve doit être faite des fervi- 
ces par Île donataire, l’énonciarion fimple des fervices n’é- 
tant pas fuffifante , fuivant 1a diftin@ion ordinaire des Doc- 


teurs , Gnid. Pap. quef. 95. Clarus 4. fentenr. $. donatio. 


queff. 3. num. 2. M. Doliveliv. 4. de {es notables Queftions 
Chap. 7. où il @tie un Arrêt du Parlement de Touloufe 
du 20. Juin 1631. 44 de fur l’article 141. glofe 3 nombre 19: 
Cette preuve doit être faite ‘par écrit, à caufe de l'Or: 
donnance qui défend la pretve par témoins au deffus de 
cent livres. Du moins l'enfant doit avoir quelque com- 
mencement de preuve par écrit, comme lettres miflives ; 
ou autres actes particuliers, pour en fuite achever {a preu- 
ve par témoins. Bacquet Traité des Droits de Juftice, chap. 


25. nombre 66. Mornac. ad L. certi $. quoniam digeff. de reb. 


credir, 


æ4 Le peïe peüt rechercher beaucoup d’autres fortes de 


moyens pour avantager indirectement l'un de fes enfans, 


hoc genuis 106, ubi glof Ban. € ali. d'geft. de condit. € 
demonffrar, comme en l'article 84. ci-deflus, Et vi nième 
qu'aux ventes aufquelles dolus dedir caufam contraëlu: ; 
quoi que les lettres Royaux foïent neccilaires pobr les 
faire cafler ; neanmoïins le vendetr n’cft pas recevable à 
vouloir retenir l’heritage ; mais il le doit quitter nonob.. 
ftant {cs offres de foules le jufte prix de la vente : à cau: 
fe du dol perfonnel , comme nous dironÿ fur l’article 139: 
glole. 9. C’eft pourquoi il eft d'autant plus certain; que 
l'enfant qui a été avantagé indire@ement contrée a Cou- 
tume doit quitter l’heritage pour être partagé , nonobitant 
les offres qu'il pourroit faire de fuppléer le jufte prix 
MÈme encore que les pere & mere ayent vendü tn 
heritage à l’un de leurs enfans , où paflé autre acte avec 
lui; foit qu’il fût marié & demeurant en la maifon de fes 
pee & mere, où en ménage feparé , dont nous avons parlé 
r les articles 101. & «52. & qu'on ne puifle préfumer au- 
cun deffein prémedité de l’avantager À 2 uc les autres; 
Penfant {era neanmoins tenu de Sr er heri- 


tage en efpece, où moins prendre en autres herirages de 


la fucceffion , de pareille valeur , comfne nous dirons fur 
l'article 142. glofe 3. nombre 3. & fuivans. ] - 


On a autrefois douté, fi le pere en baïllant fon Office 1% 


à fon fils, l’avoit eftimé à certaine fomme, fes enfans après 
fon decès pourroient contrevenir à cette volonté du pe- 
re , & dire que c’eft un avantage indircét réprouvé par la 
Coutume. Mais cette queftion à été terminée par un Ar- 
rêt celebre rendû an profit de M. Tambonneau pour un 
Office de Prefident nl Chambre des Compres, 4e 4. FE- 
Vrier 1614. tranfcrit par M, Servin avec fon plaidoyé, vol. 
5: plaidoyé 8. l’Arrèt fondé fur ce que l'OHice avoit peu 
couté au perc, & étoit cftimé fur le pied de ce qu'il lui 
avoit couté : auquel cas le perce ñe diminué rien de fonbien, 
encore que lors de la refignation l'Office foit de plus grand 


comme par vendition à vil pe » quieftä vraidire, dona- e à 
tio vinditione adumbrata : laquelle a été jugée nulle par couté au pere, ce feroït un avantage indire. Et fi l'efti- 16, 
Arrêt cotté dans les Notes de M. Pithou, où eft auffi fait mation n’en a été faite, Le rapport en doit être fait eu 
mention d'un Arrêt qui a jugé Qu'il n'éoit pas loifible an ia au temps du contrat, comme nous dirons fur l’arti- 
pere d'ünir les terres de rotute aux feodales, Mais pour- ‘cle ï42. glofc 2. nomb. 16. Néanmoins untureur en mariant 
tant lc pere peut en faifant l’acquifition d'ün fief, lcchan-  pupille,ayant fait cftimation d'in Office de Cominiflaire 
ger, & convertir en roture, fans que l'aîné s’en puiffle du Châtelet avec l'avis des parens ; il a été jugé, que Je 
plaindré, puis qu'il n’a fait l’acquifition qu'à cette condi- prix devoit être feulement rapporté fuivant ladite eftima- 
tion. Adae fur l'article 14. glofe 2. nombre 6. & fur l’article -tion, par Arrêt du 14. Avril 1604. cotté par Morhac , 4d L 
142. infr. glofe 3. nombre 3; & fuivans, nous parlerons de  gwoties 16: dig. de jur. dor. lequel peut ètre fondé fur ce 
l’eftimation faite par le pere & par partage, Que le tuteur étoit autre que le pere, si conféquent la 
&T Or l’avantage indire fait par la vente faite paë confideration de l'avantage indire& ve . Et aufl fur ce 
le pere ou la mere à l’un de fes me » de quelque heri- que l’eftimation avoit été faite de bonne foy , & à jufte 
tage à vil prix, étant fondé fur la fraude , & verifié par prix : Autrementil eft certain que l'avis des parens he peut 
les conjcäures ci-deflus & autres rapportées par nôus für Pas préjudicier aù mineur : comme hous dirons für l'artide 
l’article 84. ci-deflus glofe 2. même par plufieurs actes 139: snfr. eloff. 6. La donation faite par l’ayeul qui n'a qu'un 
paffez en même temps, & par l'interpofition de qtüelques enfant à l’un de fes petits enfans , n'eft pas un ad in- 
per fonnes, L. fs ventri 24. 6. ult. dec de reb. authorit. jud,. direct, ni fujet à rapport : comme nous dirons fur d'arti- 
poffid. & ihi Doit. & femblables ; l'enfant feratenu de quit: le 142. infr. glofe 4. nombre an à . 
ter la chofe par lui achetée, & de la rapporter à la fué- I peut fouvent arriver , que l’un des enfahs fe trou- 1? 
ceflion de fes pere & mere , fans qu’il puifle la retenir en Vera plus avantagé que Îles autres. Comme lors que ce 
fuppléant le jufte prix de la vente, files autres coheritiers 


qui eft donné par les pere & mere en faveur & contempla- 
nc Île confentent : dautant que la faculté de fuppléer le juf- tion de mariage à auctins de leurs enfans , à la charge de 
te prix na été donnée aux acheteurs, que lors que la 


ne pouvoir demander partage deë biens qui leur pourront 
vente fubfifte du commencement , & neanmoins elle peut 


écheoir par le decès de leur pere ou mere, dont le furvi- 

être refcindée par lettres Royaux comme pour léfion vant joüira (à vie durant y ne Monte pas tant que k part & 
d’oùtre moitié de jufte prix, cum in venditione G7 emprio-  Portion héreditaire échüt du depuis à chacun des enfans 
ne liceat fe in Pr circumvenire , dont hous parlerons fur EN le decès de leurdir pere où mere : Car eh ce cas les cn- 
l'article 19. ofe 10. Et non pas lors que la vente eft nulle fans qui ne font pa$ maricz, venant à jouir enfuite des biens 
dès le commencement , comme la vente faite par les pere à eux échüs par le decès de ler pere ou mere, fe trou- 
S& merc à vil prix à l’un de leurs enfans, pour l’avantager vent plus avantagez que leurs freres & fœurs mariez,, en 
diichenert. laquelle vente eft nulle par le préfent ar: CC qui excede ce qui a été donné en dot aux enfans mariez 
ticle : nec ef} venditio , nec etiam donat'o, [td damnofns con- En faveur de mariage Ù qui femble Être l ee de l'Arrèt 
traëlus. Bald. in rubric, Cod, de contrab. empt. num. 121. Co- ‘du 20. Juillet is7i. cotté par M: Pithoù fur le préfent arti- 
varr. lib. 1. variar. refolut. cap. 4. En forte même qu'il n’eit cle. Le meme peut arriver réciproquement > lors que 
pas befoin de lettres Royaux pour la faire refcinder : Etant les mariez fe ticnnenht à leur don, pour eviter le rapport » 
certain que les lettres Royaux, quoi que favorifées pe & que les enfans qui n'ont rien eu, he peuvent pastirer dé 
les Edits bur£ux , ne font pas neceflaires pour faire cafler la fucceflion de leurs pere 8 mere, autant qui ce que à été 
les actes & les contrats qui font expreflément declarez baillé à leurs freres & {œurs qui ont été mariez : dont la 
nuls par les Ordonnances & les Courumes, & autrés cas, raifon peut érre tirée de la loy Labo 2. dig. de rivis , qui 
dont nous parlèrons fur l'article 139. glofe 1. Ce qui fema: décide, que celui quia droit de faire co ct l'eau par le 
nifefte d'autant plus , qüe nôtre article commence par ces Fond d’autri , peut quand bon lui femble } de + 
mots : Peres € meres nt peuvent, qui eft un terme négatif : l'eau dans un canal ou conduit fous terre, pour d sud 
gerba autcm negative porentins © univerfalins negans, |. couler où il lui plaira, fans que le propre u fond 


prix. Maïs fi l'Ofice étoit eltimé à moindre prix qu'il n’a 


# 
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qui doit la fervitude, le je empêcher, ee dire 


que l’eau ainfi renfermée fous terre , lui ôte Île moyen 
d'abreuver fon bétail , & de puifer de l’eau : dautant que 
Je droit de faire couler l’eau par fon fond , n’a pas été ac- 
quis pour abreuver le bétail du proprietaire, ni afin 
qu’il püt puifcr de l’eau. Et bien qu'il s'en fervit , & en 
usât à cer effet, c’étoit plutôt occa/fione , quam jure, dit la 
loy. De mème on peut dire , que l’avantage qui fe trouve 
en effet en la done d’aucuns des enfans, ne procede 


- ‘pas du droit que les pere & mere ayent de faire cer avanta- 


ge, ni de l’intention defdits pere & mere, qu'on ne doit 
pas préfumer avoir eu cette volonté : mais que cela eft ar- 
rivé à caufe du prédecès du pere ou de la mere. Et fic oc- 
cafionc potius quäm jure. | | 
Par la même raifon, fi les pere & mere mariant leur 
fils fe font obligez aux conventions matrimoniales de fa 
femme , on ne pourra pas reputer cette obligation un avan- 
tage indircét, encore que le fils par mauvaife conduite ou 


autrement vienne à perdre fes biens , 8 qu'après fon decès, 


fes pere & mere , ou leurs heritiers , foient tenus de payer à 
la veuve qui aura renoncé à la communauté, fefdites con- 
ventions , & que lefdites conventions excedent la portion 
hereditaire du fils : dautant que par effet le fils n’a tiré au- 


cun avantage de ladite obligation , & bien que les autres 


hcritiers en reçoivent du défavantage ; cela eft arrivé ocsa- 
ffonce non jure. Nous avons fait mention fur l’article préce- 
dent de l’Arrèt corté aux Nores de M. Pithou , par quel 
il a été jugé, qu’un pere peut legucr aux enfans de fà fille. 
Add fur l'article 142. infr. | 


VENANS À LA SUCCESSION. Gios II. 


Onc les enfans qui ne viennent pas à la fucceffion de 
leurs pere & mere, mais y renoncent , fe tenans aux 
dons & ee à eux faits par leurs pere & mere, ne 
font pas tenus de rapporter ce qui leur a été donné, & ce 
faifaut fe uouvent aufli avantagez plus que les autres oc- 
cafionc non jure : comme nous venvns de dire en la glofe 
précedente nwm. #r. Le rapport ne ce faifant que par ceux 
ui viennent à la fucceflion, conformément à la dibonaos 
du Droit Romain , ut bona [ua comferant qui appetunt aliena , 
L 1. / wir. de collat. bon. l. Pomponius 36. dig. fam. ercifc. L. ex 
cau[a 15. C. eodim, Anth. unde fi parens , é deinoffic. teflam. 
tiré de la Novelle 92. de immenf. donat. cap. 1. Ce qui a été 
jugé par Arrêt du 20. Decembre 1602. rendu en la Coutu- 
me d'Auxerre, rapporté par M. Loüet bre. D, num. 56. & 
quantité d’autres, cottez par fon Commentateur. 


2 L'article 303. de la Coutume de Paris cft conforme au 


préfent article : & porte: Pere @ mere ne ptuvent par do- 


nation entre-v'fs, par teflament © ordonnance de derniere 
volonié, ou autrement, en manicre quelconqne , avanta ger 


Tir. VI ART. CXIV. 


leurs enfans venans à leurs [ucceffions l'un plus que l'antrè, 

En interprétatiof duquel article , par Arrèt de la pronon- 
ciation de la Pentecôte 1629. rapporté par du Frefne en fon 
Journal des Audiances, livre 1. chap. 162. il a été jugé, 
qu'un pere convolant à de fscondes nôces , pouvoit par 
contrat de mariage ftipuler, que les enfans qui viendroienc 
dudit fecond mariage , n’auroient qu’une certaine fomme 
en la communauté, fi mieux ils n’aïnoient fe tenir à 
leur legitime. Cette convention avoit été faite par un 
Apotiquaire paflant en fecondes nôces avec fa fervante , 
laquelle après le decès de fon mari au nom & comme tu- 
trice de fes enfans & dudit défunt,demandoit partage en la 
communauté , & avoit obtenu des lettres pour faire caffer 
la convention portée par fon contrat de mariage , comme 
prétendant être contraire au droit public , & que le fufdit 


article prohibe expreflément aux peres & meres d'avinta- 


ger leurs enfans venans à leur fucccfion l’un plus que l'au- 
tre : Neanmoins par le fufdit Arrèt ladite convention a été 
approuvée, en infirmant la Sentence du Prevôt de Paris , 
qui l'avoit caflée , & admis les enfans à partager égale- 
ment entr’eux tous les biens du pere : Et ce Ait, jugé, 
que le fufdit article 303. devoit feulement ètre entendu des 
cnfans venans à la fuccefion des pere & mere, & non pas 
des enfans procréez d’un fecond ou troifiéme mariage , auf- 
quels a été pourvü & baillé certaine part & portion par 
contrant de mariage : à caufe que les contrats de mariage 
font fort favorifez en France , & fufceptibles de toutes 
fortes de conventions , quoi que d’ailleurs reprouvées par 
les Loix , comme nous avons dit ailleurs. Ædde fur l’art. 84. 
glofc 2. nombre 3. & feq. | 
Aufñfi là Coutume de Paris , article 307. conformément 3 
à l’article 142. infr. porte , que où celui auquel on auroit 
donné fe vondroit tenir à fon don , Faire Le peur , en s'abfle- 
nant de lheredité. Il eft vrai que ledit article 307. ajoute 
Ccs mots, la legitime refervée aux autres enfans. dont 
nous parlerons fur l’article 138. infr. glof. 1. Ce qui montre 
combien font rigoureufes & exorbitantes du droit com- 
mun , les Coutumes de Châlons, article 110. du Maine, 
article 146. de Tours, article 312 & autres; lefquelles ne 
fe contentant pas même de ladite legitime, fous prétexte 
d'une égalité ; obligent les enfans qui ont reçû quelques 
dans & avantages , même par contrat de mariagee de rap- 
porter ce qui leur a été donné par les pere & mere , none 
obftant qe renoncent à leur éco : ce qui cft fort 
injuite , le mariage ne s'étant fait qu'à condition defdité 
avantages , {ans lefquels il n’eùt pas été fair. Et d'ailleurs 
ces rapports peuvent être caufe, qu'une veuve qui aura 
peut-être eu un mari bon ménager, & qui neanmoins par 
mauvaife fortune aura perdu fon bien , Dre réduite à la ne- 
ceffité, & fans moyen Le fe pouvoir fubvenir , niàfesene 
fans. Add fur l’art. 142. infr glof. 4 num. 1.  feg. 


ARTICLE CENT QUATORZE. 


Les legataires ne peuvent de leur autorité prendre les chofesleguées, ni eux en dire faifis : Mais faut 


qu'elles leur foienc baïllées & délivrées par les executeurs ou heritiers. Toutefois quant à la déli. 
vrancc aétuclle des immeubles, elle ne peut être faite fans l’hericier. 


SOMMAIRE. 


GLOSE PREMIERE, 


1.2. © 3. Si les executeurs teflementaires peuvent demander 
aux legataires les chofes leguées, & prendre le l'gs qui leur 
ef fait : de leur autorité privée. 


4 © 5° Si Les lcgataires ont l'aëlion de revendication | € fi le 


Legs doir être livre fans déplacer. 


6.7.8. 9.10. € 11. Si l'execureur teflamentaire peut demander 


le legs, qu eff entre Les mains du legataire on d'un tiers, 


fi le legaraire peur former complainte pof[effoire avant que le 
legs lui aït te baillé. 


42.13. 14. 15.16. O° 17. Si le legataire de chofe d'autrui peut con 


traindre l'heritier de l'acheter &° de lui délivrer. 


38, 19. 20. @ 21. Si le donareur eff tenu de l'évitlion de La chofe 


donnée, quandilnts'ye 
degaraire doit demander le 


Le : 


Fe expr'fément obligé; d file 
egs qui lui a été fair. 


22. 23.24. O° 25. Siles heritiers € les executeurs de reffamens 
Jont tenus de notifier les legs aux legataires, © fi la pref- 
cription de trente ans 4 lieu contr'eux. 

26. 27. 18. S 19. De quil jour [ont dis aux mineurs © aux 
puberes les fruits du legs qui leur « été fait. 

30. Dans quel temps doivent être délivre? les legs pieux. 

31, 32. 33. @" 34. Si le legataire mintur pe fon privilege ; 

_quandil eff devenu majeur, © en quel cas l'interés du Legs 


ef dé 
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1.2. 3. "4. Pardevant quel Juge le legataire doit demandir 
le legs. : 
s- 6.7. 8. © 9. Legs de certain corps ou efpece ; on de certaine 
nantité de deniers , où doit être paye. 


Jo. 11. © 12. S'il doit être folidairement payé par Les heri- 


L 
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tiers, © fi celui qui efi évincé de fon legs, peut agir contrè 


fon colgataire. | , 
t3e 14.15. 16. Si celui à qui on 4 leguë les alimens cf} 
d'aller demeurer auec l'herisier qui les doit. 
#7. 18. 19. 20. Si le legs peur être revoqué [ans aucune 
formalité, © s'il eff préfumé révoqué, quand la choft [ur 
. laquelle il éroit affigné , eff vendué , on la fomme de deniers 
retirée. 
24. 22.23. G° 24. 95 le legs ef} dé quand Le choft ef perie, (cg 
ff le legataire decedé avant Le teflateur, tranfines fon legs 4 
fes beritsers. . 
25. 26. 27. © 28. Comment le legs fait à une fille pour lui être 
. délivré quand elle fe mariera, 05 aura atttint Hn Certain 
… dges peur être jagé pur € finple; on conditionnel, © fi 
uns legs conditionnel payé avant La condition cchue » peut 
etre repeté. 
29. 30. Peines fhipnlces à fante d'éponfer contre qui font v4- 
dables, & quelle difference il y 4 entre La prince appofte fi on 
fe marie, ou remarie, € la convention de ne pas josir des 
chofes en as que l'on [e remaric. h 
a. 32, C'33. Si le legs pur © fimpie fe tranfinet aux heriiers, 
quand le legataire menrt avant le teflareur , * s'il dois être 
donné exempt de tontes dettes, | | 
84. 35° €” 36. Si Les beritiers font tenus d'amortir Les herirages 
leguez par le défunt , € fi le legataire eff obligé de payer les 
cens © rentes 
57. 35. C 39. Si les legs étant alternatifs, l'herisier peut bail 


obl: g 


CHOSES A EUX LEGUEES. 


E préfet article eft eft conformeau Droit Romain; 
aquiffiniss vi'um ef} Prerori neminem fibi jus dice- 
re occuparss lrgatis, [ed ab hirede perte, |, 1: digeff. 
quod legar. Mais nôtre mème article femble donner pou- 
voir aux executcurs de délivrer aux legataires les chofes 
lcgué:s, à la referve des immeubles , fans ÿ appeller les 


& heritiers. Toutefois les executeurs feront mieux de ne 


faire aucu..e délivrance des meubles fans les ÿ appeller, 
conime nous avons dit fur l'article 99. Les executeurs de 
teftament ne peuvent pas même de leur autorité prendre 
Je legs à eux fait par le teftateur , nonobftant l'opinion dé 
Tiraqueau , rat, le mort faift le vif, parr. &. declarar. 5. 
mur. 14. & autres : laquelle n’a pas été approuvée, Chaffan 
în Confues. Burg. Rub. 7.6. 1. glof. 1. num. 4. Boër. in Confuct: 
Bitur. tir. deteflam.$. 6. Molin. Imbert. Plufeurs Coutumes 


: font conformes , Sens, article 74. Auxerre, article 2131. & 


autres. 


# Ce que nous avons dit, quele legataire doit demander 


à 


le legs à l’heritier , s'entend quant à la pofieflion ; fi on 
confiderc fimpiement le Droit Romain. Mais le domaine 
pafle de plein vol au legataire, gwa/fi numquam fatlum be- 
redis , |. legatun 80. dig:ff. de leg. 2 ctiam furiofo T in- 
fanti,l. fi à furiofo dig'ff, de reb. credit © ignorant ; L, fr 

artrm. digeff, quemadm. fervir. amitt. Et toutefois après 
a délivrance, il eft eftimé lavoir eû dès le jour du decès, 
ex L. beres 54. dige?. de arquir. here. L omnia 153. digefl. de 
reg. jur. D'où vient que l'action petitoire compete aux le- 
gataires pour vendiquer les chofes leguécs, kb, 1. Cod. 
comrn. de l'gar. 


… 


Mais nôtre Droit François en ufe autrement , à caufe 


de la matime 4 mort feifit le vf, par le moyen de la- 


uclle l’heritier eft faif tant du domaine & propricté , que 

e la poleffion du Îcgs, fans que le legataire ait aucune 
action de revendication ni hypotequaire , qu'au préalable 
l'hcritier ne lut en ait fait délivrance, Bacquet Traité de 
Juftice, ch2p. 8. nombre 20. nonobftant que ar 
donne l'action de revendication rraët. le mort faifit le vif 
6. part. declarat. 2. num. 6. Et ce commun ufage cft encore 
atreité par fui. Cler, 3. fintenr. 6. reflamentum , queff. 68. 


cum bi nor. Mais pour empècher les retardemens que 


uvent faire les hcritiers à la délivrance des legs , la Cour 


$ a jugé par Arrèt du 19. Fevrier 1607. en fuite d’autres 


Arrèts précedens, rapportez par M. Servin, tome 3. Plai- 
doyé 21. qu’en cas de donation des biens qui fe trouveront 
au jour du decès, foit par teftament , donation entre- vifs, 
ou à caufe: de mort , mème avec retention d’ufufruit , les 
heritiers qui prétendoient être mis en pofieffon, feroient 
lafis pour la forme & par fi&tion. Mais par le même 


VI LC 2) 

le moindre , © qui aura lechoix s'il of fait dal Eba) , ds 
heritage, on autrechofe. | 

40. 41. 42. © 43. Si ke legs d'alimens oh de certaine forme, 
bled, on autre chofe, doit être payé an commencimint dt 
l'année, © s'il peut être reperé. 

44: 45: 46. C' 47. Comment on peut juger qu'un legs eff di- 
monffratif , on limitatif, © reftritbif. : 

47.48. 49. © 50. Suite de la queflion précedcnte. 

ST. 52e 53e 54. ©" 55. Si be legs d'une certaine [ommt où rer: 
te doit être payé; nonobflam l'infoluabilité du debis. 
teur. 


56.57. dr 58. Ligs de meubles que comprend. 
Gross III. 


1.23. O4. Sien cette Contume Le teflateur peut. difpoftr , qht 

le legataire prendra le legs de fon autorité privée , © em que 
Cas il doit donner caution. : LL 

5. 6. © 7. Si le legs eff augmenté par ce qui cf acquis par le 
teffateur attenant du fonds legué , © s'il ef} refiraint par le 
pronom meum: | D | | 

8. 9. 10. Sices termes , je legucmes biens , s'entendent dei 
biens préfens. L 

11. 12. 13. En faveur de qui ef mift l'expreffion de là mefiurè 
Œ des confins pe Les pe rh ; S j 

L 415.16. S° 17. Sides legs qui commencent à corpore vel men: 
füura ; doivent être diflingnez: | 


GLosz 


Arrêt les heritiers ont été condamnez à l'inftant & fanè 
rien Ne , à faire une réelle & actuelle délivrance des 
chofes leguées. Ce qui a auffi lieu touchant le don mu- 
tuel , st :bid, AMornac. ad |, dominus 53. ff. de conditf. in- 
deb. & ad {, ex cañfa 215. C. fam. trcife. Addè fur l'art. 90: 
glofc 1. nombre 55. | | | | 
D'où il réfulte que le légataire qui fe trouvera faifi du 
cgs 
fans étre tenu de le mettre entre les maîns de l’heririer qui 
le demanderoit , fous les offres de le rendre : par la nue, 
dolo facit qui petit, quod reflituturms eff; cap. dole , de reg. 
jur. in 6. Guid. Pap. queft. 609: 


pour quelque caufe que ce foit, pourra le retenir , 


Par la même railon , fi le legs {e trouve entre les mains Ÿ 


d'un tiers qui ne foit point legataire; l’heritier ni l’execu- 
teur ne pourront pas: le vendiquer;, pourvû de le lega- 
taire intervienne , & demande la délivrance du legs, de 
quel le Juge declarera l’heritier faifi pour la forme , & en 
ordonncra la délivrance au legataire : pouvant aufli être dit 
en ce cas, son curandum tffe de jure poffefforis, cum non 
conflet de jure pctitorss , L. unic. C. de rei vindic. fans que 
le pofleffeur puiffe refufer la délivrance du legs , pour dire 
que le legataire a pillé la fucceflion : vù que cette alle. 
gation n'ch pourroit pas même exempter l'heritier , /, ob- 
tent, C. de crimin. expil. bered. du moins en donnant cau- 
tioh de le rendre, L. 1. rot. rir: C. f cui plus quam per leg. 
Falcid. Et ainf peut être entendu Guid. Pap. queff. 6o9. 
Mais s’il y avoit contention entre le lesataire & le tiers, 
touchant le legs, & que le Juge ordonne que le tiers le 
répréfentera ; mème le mettra entre les mains du legataire 
pour le voir , le legataire ne pourra pas le retenir , mais 
il le rendra, fi ce n'eft que le tiers demeüre d’accord que 
la chofe foit fequeftrée , L. #le. digef. de tab, exhib. 

1] téfulte auffi de ce que deffus , que le legataire ne peut 
former complainte poflefloire , avant que tradition réelle 
& actuelle lui ait été faite du legs : ne pouvant pas fe 
maintenir en une pofleflion qu'il n’a jamais eüë , /. Titio 96: 
digeff. de condit. & demonfirar. vù même nôtre maxime, le 
mort [aifir le vif. 


Si le teftateur a legué une chofe qu’il avoit bien he j# 


Jui ee appartenir , l’heritier eft tenu de l'acheter, & la 
bailler au legataire , ou lui en payer l’eftimation , /. cuns 
alienam , C. de legar. &. non [olum inflir. de legat. Mais le 
legataire eft tenu de prouver que le teftateur favoit bien 
que la chofe ñe lui appartenoït pas : Car in dubio, on 
préfume que le teftateur croyoit que la chofe leguée lui 
appartenoit , di&. 6. non [olun & ibi Theoph. Or la fcien- 
ce & la connoiffance fera préfumée , fi le ecftateur l’avois 
lui-même acquife , Dot. in diët. à, cum alienam. Que fi là. 


d 
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96 
teftateur a legué la chofe d'autrui croyant qu’elle lui ap- 
partenoit ; lc less n’eft pas dû , ni même l’eftimation , 
4. unum 67.digeft. de lg.2. Bouteiller cn fa Somme Rurale, 
div. 1. ti. 103. des teftamens, #b5 Carondas, Tiraqueau , de 
privilg. pie canf. privileg, 66. Encore même que le legs 
fût fait à fon proche parent, fi la volonté ne paroit au 
contraire. Clarus 5. [enten. cap. 37. 

Par la mème saifon, le teftateur. léguant chofe en la- 
quelle il a feulement quelque droit ou partie , eft eftimé 
leguer feulement ledit droit , ou partie à lui appartenant, 
& l’eftimation du total n’eft point düé par les heritiers , 
L fervi,$. penult. € ul. digejt. de leg, x. Doc. in di, l. rem 
alienam. Mais fi le teftateur n'ignoroit pas que la chofe 
étroit à autrui, ou n'y avoit qu'un droit, l’eftimation du 


total fera dûé au legataire | Doët. in dit. l, fervi, 6. ult. de 
æ k£.1. 


#7 Que fiun même corps ou efpece particuliere 
a cté leguée à deux diverfes perfonnes , le legs doit tre 

artagé entre les legataires, /. legata 19. 6. in legato uit. 
4 fi pluribus 33. ff. de leg. $. fi cadem inflit. de legat. Et non 
feulement lors que la ‘chofe a été leguée par un mé- 
me teftament, mais anffi lors qu’elle a été leguée par 
deux divers teftamens, ou par un Codicile ; pourvü tou- 
tefois qu’il apparoifle , que A volonté du teftateur a été, 
que les legs contenus au premier teftament cuflent lieu : 
Car encore que le premier teftament foit revoqué par le 
fccond teftament ; quoi qu'il ne fañle point mention du 
premicr, $. Pofleriore injtir.. quib. mod. reffam. infirm. € 
5bi doël. © Graffns, 6. teflamentum, quafl. 86. aliäs 87. 
num. 1. Neanmoins cette révocation préfumée cefle , lors 
que la volonté du teftateur paroït au contraire , did. L. fi 
depluribus , $. [ed Ji quis inflit. quibns mod. teflamenr. 


snfirm. ] 


ùs. Onpeut inferer de ce que deflus, que fi lors du tefta- 


ment la chofe leguce st artenoit enticrement au tefta- 
teur , leftimation fera duë du total , encore que le tefta- 

, à . . A 
teur füt tenu d'en bailler une partie à un autre; pourvü 


: toutefois qu’il fçùt bien être tenu de bailler ladite par- 


tie, Arg. L qui quatuor 30. 6. qui fundum digeff. de leg. 3. 


| 26 Cibi Doë&t. Mais fi le teftateur à legué chofe en laquelle 


il avoit n'avoir encore aucun droit , mais devoir re- 
tourner À lui après le decès de celui qui la poflede , il eft 


eftimé leguer fculement ce droit , ! #xor. C. de legat. l. quod 


W7 in rerum 24. @. 1. #bi Doët. Que fi le teftateur se la chofe 


qui lui cft dûé par un tiers,ce legs ne comprend que la fcu- 
Je action qui competoir au teftateur contre le debiteur.Mais 
la pourfuite du pracès fe doit faire au nom & aux dépens 
de l’heritier , auquel le legataire , lequel y a interèt , & fur 
lequel doit tomber l’évenement, fe doit joindre. Awrb. 


. nunc fiheres, C. de lirigiof. 


ag Le donateur n’eft pas tenu de l’eviétion de la chofe 


t9 


donnéc , s’il n’y eft expreflément obligé , /. 1. Cod. de 
jur. dot. ; 

Encore que nous ayons dit, que par le Droit Romain 
le domaine & la propriete du legs pafle reëla vis au lega- 
taire, & non pas par nôtre Droit François; neanmoins 
j'eftimce que nous ne devons mettre aucune différence entre 
un & l’autre Droit quant à la reftitution des fiuits : dau- 
tant que le legataire devoit même par le Droir Romain 


: demander i l’heritier la délivrance de legs , comme nous 


avons dit; & que Îles fruits ne font dûs que du jour que 
J'heritier eft en demeure d'en faire la délivrance , /. quai. 
tum 40. de acquir. rer. domin. fi ce n’eft des fruits qui é- 
toient pendans par les racines lors du teftateur, qguos le- 


à o £ato cedere , non tanquam legati frutlus, [ed ranquam li- 


gatos, fcribit. Paulus s. fentenr. tir. de legar. Add: fur lar- 
ticle 86. glofc 8. Or c’eft à faire au legataire a demander 
Je legs qui lui eft fait, lheritier n'étant pas tenu de l'aller 
trouver pour lui en faire la délivrance , / cum res 47. de 


2 1 leg. 1. Et conféquemment on ne peut rien imputer à l’he- 


ritier, auquel la demande du legs n'a point été faite , . mule 
88. digefi. de reg. jur. Ce qui a éte ainfi jugé par Arrêt 
du 2. Septembre 1580. confirmatif de la Sentence du Bailly 
de Troyes, rapporté par Carondas, livre 3. de fes Répon- 
fes, chap. 33. qui a fculement condamné à payer les in- 
terêts d 

#7 Le Parlement de Touloufe à jugé Îe mème par 
Arrèt du 2. Septembre 1580. rapporté par M. de la Ro- 
cheflavin en {cs Arréts livre 6. fous le mot Jegers , vit. 61. 


une fomme leguée du jour de la demande. 
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nomb. s. Donc l’heritier qui eft en demeüre doit feule- 
ment reftituer les fruits depuis cette demeure , laquelle fe 
prend ordinairement depuis conteftation en caufe , /. fed 
etfi 25. $. ff ante digefi. de perit, heredit. L. 1. G toto tit. de 
ufur. G fruit, legar. Non pas toutefois que [à demeure ne 
puifle être prife avant conteftation , mais à caufe qu’il eft 
fouvent dificile d'en faire preuve. Et toutefois fi d’ail- 
leurs onen peut faire preuve par interprétation faite en 


temps & lieu , les fruits feront düs du À sg de la demeure 


qui précedera la conteftation en caufc, ditf. 6. ff ante, 
L. ff quis fervo 54. [. Tiria Seic 87. 6. ufuras , digef}. de leg. 


2. L. fé quis bonorum 23. l, cum reo 47. ff. de leg. 1. Cujac. ad 


1. 5.6. & 7. ff. de perir. beredir. C* ad I. cum parerfami- 
lias 217. digefl. de nfur. trail. 8. ad African. Ant. Faber 
conjeél, cap. 3. @" decad. 38. cap. 3. Ce que j'eftime devoir 

étre obfervé , tant felon le Droir Romain , que fuivant 
nôtre Droit François. Mais pour ce qui eft d’une fomme de’ 
deniers leguée par teftament , il femble qu’une fimple forn- 

matioh & interpellation n’eft pas fufhfante , & que la de- 

mande en Juftice eft neceflire , felon le Droit duquel nous 

ufons , dont nous avons parlé fur les articles 66. & 67. glo- 
fe unique , nombre 26. & fuivans, & felon l’Arrèt fufdir 

de Carondas. ] 


Toutefois ce que deffus doit ètre entendu, pourvit 22 


À le legataire ait eu connoiflance du legs : car il eft du 
evoir de l’heritier ou de l’exccuteur teftamentaire, de no- 
tifier le legs au legataire , & de publier le teftament , autre- 
ment les Puits ou interêts du legs font düs du jour du de- 
cès du teftateur,du moins du jour que l’ex2curion teftamen- 
taire a commencé ; dès lequel jour le legataire cn pouvoit 
faire la demende. Etainfil appert, que la feule fcience & 
connoiflance de l’heritier n’eft pas fufhfante pour le faire 
condamner à la reftitution des fruits de la chofe leguée 
depuis le decès du reftateur , comme a eftimé Bacquet, 
Traité de Juftice , chap. 8. nomb. 84. mais feulement lors 
que l’heritier a été en demeure de notifier le teftiment. 
Adde Molin. traël. de nfur. quafl. 73. Papon, lib. 15. rir. 4. 
arr. 1. Où il cotte un Arrêt rendu fur quelques particulari- 
tez. Toutefois lors que le legs tient licu de legitimc, les 
fruits font dûs du jour du decès du teftatcur , aufli bien que 
de la legitime. Arrêt du 2. Janvier 1609. remarqué par M. 
le Prettre , Cent. 2. chap. 84 Ædde fur l'article 95. glofe 3. 
nombre 38. 

Il réfulre de ce que deffus, que l’heritier 
noiflance du legs, ne laiflera pas de prefcrire ledic legs par 
trente aus contre le legataire qui n’en aura pas fait b de- 
mande : dautant que lors qu’une chofe cft déferée à quel- 
qu'un par le moyen de la reconnoiflance & acceptation 
qu'il ex doit faire ; celui contre lequel compcte l'action, 
ne Re ètre dit pofieficur de mauvaife foy , tandis que 
la chofe n’eft point reconnuë ni demandée : vû que l'on 
prélume que le legataire ou autre perfonne , auquel la cho- 
fe eft dûé par acceptation, ayant été trente ans fans faire 
demande de la chofe , n’a pes eu intention de l’accepter. 
Mais cela s'entend aufli en cas que le legataire ou autre, 
auquel compete quelque droit , ait eu connoiflance du legs, 
ou du droit qui lui compete , comme nousavons dit. Dec: 
conf. 554. Tiraq. in [. fi unquam verb. revertatur , num. 391. 
C. de revocand. donat. Balbus de prefcripr. 1. part. 3. part. 
queff. 3. de mème pour la prefcription des bi:ns déferez 
au fifque » Htinfr. be l’article 118. glofe 1. nombre 63. 

Les mineurs font exceptez de ce que deflus, aufquels cn 
faveur de l'âge font düs les fruits du jour du decès du tef- 
tateur , Cum quidam , 6. fi pupilo d'g:ff. de ufur. {. :n mi- 
norim , C. in quib. cauf. non eff neceff. in inreg. reflit. fi ce 
n’étoit que Je teftateur eür ordonné qu’une fomme feroit 
payée à un mineur , lors qu’il auroit atteint un certain âge, 
comme de 25. ans : auquel cas les interècs ne fcroient dûs 
que depuis ledit âge » comme en l’efpece de l'Arrêt du 28. 


. aut COh- 24 


May 1599. rapporte pes M. Bouguier lier. P. num. 3. C'eft 27 


pourquoi auf, un 
de fon pere de bailler une certaine fomme leguée à fa fœur 
pour fa dot ,lors qu'elle fe marieroïit , ayant négligé de 
trouver parti à fa {œur déja âgée de 40. ans, fut condam- 
néà payer le principal avec les interêts depuis l’âge de 25. 
ans , nonobftant qu'il alleguât qu'il n’avoit pas tenu à lui 
que fa fœur ne füt mariée , par Arrêt de l'an 1597. remar- 
qué par Mornac 4d !. fi qués , C. de inoff, teflam. 

Toutefois 


rere qui étoit tenu par le teftament 


28 


! 


Des Droits des Suécefliôns. 


Toutefois ce que deflus s'entend ;.en cas que ke pupille 
ait un tuteur, auquel on puiffe délivrer le legs. Mais n’ayant 
point de tuteur, on ne peut rien imputer à l'heritier ; 
ou à l'executeur , gwi folvere eriam [5 vellet , non potuit , 
l. cum quidam, $. fi pupillo; digeff, de ufur. Voyez le 


nombre fuivant. 


29 Le même doit avoir lieu à l'égard du pubere qui n’à 


LL 


â 


point de carateur ; fuivant l'opinion de du Molin, sraët. 
de ufur. num, 10. qui n'a pas dûe être combattuëé par 
Ant. Faber Hb.11. de err, prag. cap. 3. lequel n’a pas pris 
garde à la diftinétion vaine & dede entre les pu- 
pilles & les puberes du droit, dont nous parlerons fur 
l’article 139. glof. r. & que du Molin a répondu felon nôtre 
Droit , qui ne Fait autune difference entre les pupilles & 
les puberes , comme nous avons dit fur l’article 21. ci- 
deflus. Et bien que les debireurs des mineurs ne puiffent 
payer fans leur faire créer un curateur, / air Pretor. 1. 
digeff. de minor. neanmoins les executeurs de teftament, & 
autres qui font obligez de faire la délivrahce du legs où 
fideicommis à un mineur , ne font pas obligez à lui faire 
créer un cutateur , & ne peuvent être conftituez en demeu- 
re pour ce fujet , L. cum quidam , . fi pupillo , dig. de bfur.. 
_ Les legs pour caufes pies doivent être payez dans fix 
mois , 4b ai ae teflarients numerandi ; par là Novell. 
131. Tirag. privileg. 141. 


Lé 


Le legataire mineur étant fait majeur perd fon ptivis 


. Jege, & {era l’interpellation , même la demande neceffaire; 


2 


_# 


34 


comme nous avons dit ci-devant , nomb. ar. pour confti- 
tuer en demeure. Autrement les fruits & interêts ne font 
düs que tandis que l4 minorité a duré, L Tiria 87: 6.1: 
digeff: de leg. 1. NT ue ne 
Si un teftateur a fait ün legs de ceïtaine quantité dé 
vin , de bled , ou autre chofe , & jufques à ce que l’heritier 
fit délivrance du legs , ordonné qu’il payeroit au legatai- 
re certaine chofe au lieu d’interèr; le Jurifconfulte , in 
L. legatum , de anm legat. relout que le legs eft valable ; 
finon à l'égard de l’interèr , qui ne peut pas. exceder lé 
taux prefcrit par les loix : laquelle refolution du Molin i# 
trail, de ufur: queff. 73. num. 483. prouve SE Er con- 
tre l'opinion de plufñeurs, être fondé en droit, & que 
non feulement les inceréts font dûs, fi le legatäire né 
peut demander le legs qu'après un certain temps , mais 
aufli quand,bien il aurdit la Ecalté de le demander quand 
bon lui fembleroit: Er que tel interët n’eft pas de la qua- 
lité de ceux qui font reprouvez; mais.que c’eft plütôt un 
legs alternauf , qui donne Ion l'heritier de payer le 
rincipal, du bieh une penfion ©u inserèr. Ge qui doit 
etre fUIvL | Tr. 
Or fi après que la tradition a été faire du legs ; le te: 
ftament a été declaré nul, le legataire ne fera pas poui- 
tant cenu de rendre les fruits par lui perçüs: cet erreur 
de Droit, que le legatairc n’eft pas obligé de fçavoir , ne 
Jui pouvant pas faire préjudice, /. fed Cf lege; 6. fêire, 
 petif. bered. . ,,  . … on 
Mais file legs eft fait de chofes qui ne tombent point 
en commerce, & {nt prohibées par les loix , le legatairè 
fera renu de rendre les fruits , L jubemus , 6. fané , Cod. de 
Sacrofantt. Ecclef. I. 1. Cod. defid. € jur. half. fifc. nam male 


fidei poffefar eff quifquis contra legum interditla meréatur , Li 


É 


2 


quemadmodum , Cod, de agrié. G cenfit, 
BAILLÉES ET DELIVRÉES. Giosz Il 


C *EsT à dire après que le legataire en äura fait la de- 
| nee LA glof. 1. : En — 
.… Le legataire doit pourfuivre l’heritier pour avoir la dé- 
livrance de fon légs pardevant le Juge A leu auquel l’he- 
ritier fait fa demeure & refidence ordinaire , nonobftant la 
loy f5 fideicommifhm , 6. [ed © refcriptum ul. dig. de judic: 
ui donne le choix au legataire de faire la demande du legs, 
ou au lieu du domicile de l’heritiersou aulieu auquel la plus 
grande partie des biens font fituez, laquelle dou tr 
obfervée. Auff le creancier du défünt doit pourfuivie l’he- 
ritier pardevant le Juge de fon domicile pouir avoir le paye- 
ment de ce qui lui eft dû, & pareillement la veuve pour 
fes conventions matrimoniales, fuivant ledit 6. fed € fi ref- 


Cripturm ; dont pt tee au Traité de Juftice, chap. 8. nomb. 
17. cotte deux Arrêts conformes des années 1592. & 1563. 


ÂI. Partie, 


Tin VI ART. EXIV. #8 
Que s’il y a plufeurs heritiers demeuräns en diverles Jutif- 
diétians , on doit obtenir lettres Royaux addretlantes au 
Juge Royal, en la Jurifdié&tjon duquel la plus grande partie 


des heritiers. fonc demeurans; & la plus grande partie des . : 


biens de la fucceflion fituez , pour répondre & proceder 4 


pardevant luy , lefquelles lertres font pratiquées , quand 
il eft queftion de petition d’heredité. de partage , d'un 
doùaire Coutumier , ou d’une rence dûe par plufieurs he- 
ritiers ; qu par plüfieurs detenteurs d’heritages obligez ; 
comme obferve Bacquet au mème endroit. Adde für l’ar- 
ticle 13. glofe 1. nombre 34. ,_ | | 
. Neanmoins fi le legs eft faic de certains cérps ou efpece 
articuliere , comme d’un tableau , ou chofe femblable, 
e legataire fera tenu de prendre le legs au lieu où la 
chofe leguée fe trouvera; fi ce n’étoit que par dol & fraude 
de l’heritier ou de l’executeur, la chofe eût été tran{por- 
tée en un autre lieu ; /. guod legatur, D. de judic. Pareille- 
ment lorfque le teftateur legue certaine quantité de bled , 
vin, ou autre efpece de ceftain fond, ni prendre en cer- 
tairie cave ; le lepataire doit prendre le legs au lieu où la 
chofe eft leguée; {. cum res legata 47.6. [ed fi id 1. deleg. x. 
M. Maynard, liv. 8. chap. 63. Mais le legs fait de petite 
fpmme ou de chofe de petite importance à des ee 
de qualité , doit être payé à la perfonne ou domicile du 
egataire , comme il a été jugé au Patlemient de Touloufe, 


0 
DE 


touchant un legs de cehct écus fait à un Confeiller du Par- 
lement de Touloufe , que la Cour ordonna être payéen fa ? 


maifon. M. Maynärd , liv. 8. chap. 63. L. fed fi proponas & 


ibi Cujac. D: de judic. Et de. mème, fi le legs eft fait à 8 


une certaine melure qui ne fe fait qu’en ün certain lieu , le 
legaraire y doit prendre fon legs, dif, L. fed & fi ,6: l'hertis 
 ibi Cujac. Mais ceflant ces particularirez , le legs fait 
d'une certaine quantité doir être payé au lieuoù ileft de- 
mandé, di£f. l, qhod legatur, ff. de judic. l. cum res lérata 47.6. 
[ed fi.id 1. ff. de leg. x. FT Neanmoins l’heritier du teftateur 
doit être préalablement appellé pour en faire la délivrance. 


* 


Ce qui doit aufli être obfervé en l’aétion petitoire , en la- g 


quelle celui ue a été legué un heritage par le tefta- 
tœur ,aliené par l’heritiet , ne ferâ pas recevable coatre le 
detenteur dudit heritage ; fans avoir auparavant fair ap- 
pos l’heritier du teftateur, fuivant la difpoftion de ladite 
oy quod legatur, $. fin autem, ff. de judic. Và même, 
comme nous avons dit ci-deffus, que le legataire r’eft 
pas. faifi de fon legs, mais il le déit demander à l’heri- 
tier. |; :. | 


< V : NE | : . | 
es heritiers font tenus folidairement & pour le toht: 


de payer le legs fait par le défunt en five de maria- 


ge , fauf leur recours les uns toire les autres, nonob- 


ftant que rons les heritiers foient folvab'es, Ce qui a été 
ain jugé par un Arrèc du 14. May 1571. confirinatif de 
la Sentence du Bailli de Troyes, remarqué par. Caron: 
das , Liv. 6. de fes Réponfes , chap. 33. Arrèt éonfarme du 
14. May 1581. eft rapporté par M. Maÿnard ; liv. 8. chap. 63. 
Et ainfi je éroi devoir être ehtendu Mornac , 44 4. fi cres 
ditores , C. de paët. qui cotte un Arrêt du 37. Juiller 1581; 


fçavoit qu'en l’efpece d'icelui ; le legs étroit fait eh fâveur  : 


de mariage : dautant que ceflant ladite favetr dè mariage; 
les heritiers ne font tenus envèrs les legaraires qtie per- 
fonnellèmenc , pour telle part & portion qu’ils fonc heri< 
tiers , L. pro bérede 114. ff. de leg. 1. € L legatorum de L:g- 2. 


encore mème qu'aucuns d’eux foient infolvables; dit. . 


[. legatorum. Mais-ils peuveit être condamnez petfonnel- 
lément pour telle part & portion qu'ils font heritiers, 8e 
SAS Peters pour le tout , L, 1. Comm, de legat. Jugé 
par Ârr | 

Bacquer, Traité de Juftice, chapitre 8. nombre 18. Er 
l’un des heritiers étant infolvable, la perte doit être por- 
tée également par tous les heritiers , comme nous avons 
dic de plufieurs obligez , fur l’article 73. glofe 3. nomb. 15: 
Toutefois le legs de certain corps & efpece doic êrre dé: 
livré par celui qui l’a entre fes mains, ms füp. fur l’arti: 
cle 82. nombre 44: , | 


Le legataire qui aéré évincé de fori legs par ünt crean- 1 


cier , né peut agir contre fes collegataires enéviètion, ni 
mêine pour être récompenfé de ce qu'il.a été contraint 
de payer aux creanciers ee retenir le legs ; fi ce n'eft 
qu'ilait pris ceflion des droits du creancier. Jugé par Ar- 
rèt du 20. Mars 1607. remarqué par M. Loüer sr. Ls 


t du 7. Sa 1584: catté avec un autre par . 


5à 
#hm, 10. Où qÜ'il agit côntreun legataire univerfel, lequel 
érant reputé heritier , feroit renu de l’éviétion du legs par- 
. ticulier, Jugé par Arrêt remarqué au même endroit. 

t3 Celui anquel les alimens ont été lepdez, n'eft pas 
obligé d'aller demeurer avec l’heritisr qui les doit, lors 
qe le teftareur n'en a point PE difpofé par 
on teftamenr. Ce qui doit auf être obfervé, encore 
mème que le reftareür eüt ordonné expreffément, que le 
Jlegataire les prendroït en la maifon de l’hetitier, lorfque 
l'herftiei elt de mauvaife vie; où traite mal le legataire ; 
Bartol, ad L. Gaio, $. Imperator i. num. 2. ff. de aliment. 
V4 cibar. legrt. Or celui qui percipit alimenta jure legati ; 
n'eft renu à aucuns fervices. Maïs ceux aufquels les ali- 
mens font dùs par là difpofition de la loy , comme les 
enfans foit legitimes du illegitimes , font tenus de travail- 
ler Telon leur qualité & » Ranthin, decif. part. 1: 
NS concluf. 192 Un fils a été auffi condamné par Arrêt du 
15. Février 1646: M. Molé premier Prefident tenant l’Au- 
dience , à bailler les alimens à fon pere, même fur le re- 
venu de fes Benefices , fahs avoir égard aux ôffres faites 
par le fils de le retiter en fa maifon 4dde fur l'article 21. 

glofe $. nombre 15. | L | 
6 Or celui auquel les âlimens font dù, doit avoir. tout 
ce qui lui eft necelaire pour fes habits, entretien & loge: 
ment felon la qualité & les facultez du teftareur , L. legati, 
fF. de aliment. € cibar, legar, L. verbo vitlus 43. E cetè- 
tera 34.ff. de verb. fignif. Mais pourtant tel legs ne com- 
prend pas ce qui eft neteffaire pour fon inftructiôn aux 
# Ecoles, ou en quelque métier , di L. legaæri. ST Et fontnul: 
les toutes tot faites pour alimens dûs pour l’a: 
venir par teftament ou donation à caufe de mort, mais 
non pas les cranfactions faites des alimens paflez, de ali- 


ment is je tranfigere licre non de futuris, |, de ali- 


mentis 6. C. de tranfait. Ce qui a été jugé par plufieurs 
‘ Arrêts, Papon, Liv. 5. tit. 1. des droits refervez au Roy, 
arr, $. & fuivans , & n’a lieu la compenfation d’une fimple 
dette aux alimens, gwe préfensem #c momentancam curkts 
imjungant pecunie [. 8. ff. dt aliment. legar: Mais les alimens 
dûs par contrat font valables ï dautant que celui qui a 
promis les alimens par contrat , n’a pas intention de pour- 
voir à l’alimentairé, mais feulement à foy-mème & fe 
décharger. Laquelle difference doit aufli être obfervée lors 
ri l'habitation , les vêtemens & chofes femblables dnt 
é leguées ou promifes par contrat, L cum bi 8: d'geff, 
de tranfatt, © ibi Cujac, Adde fur l'art. 17. fup: He 6 
nombre 4. & fuivans: | 
47 Comme le teftameñt peut être revoqué par un fimple 
acte, fans y obferver aucunes formes ; aufli le legs peut être 
revoqué de la même forte, fuivant un Arrêt du 3. Mars 1612. 
remarqué par M. Bouguier , lite. Ri num, 18, Adde fup, art: 
97: défi 2 num. a: | 
18 Le legs doit être délivré nonébftant que le teftätèur l’aic 
vendu pour la nece flicé de fes affaires: cette neceflité faifant 
préfumer que l'intention du teftateur n’a pas été de revo- 
quer lelegs, £. fideicommiffz 11. 6. fi rem [uam de leg. 3. 6. f 
19 rem fucm inflit. de leg. Mais f le teftareur à donné ou vendu 
Le legs fans aucune necefité , on préfumera que {oh inten- 
tion a été de le revoquer, & ne fera point dû au lefataire, 
h rem alienam 18. F de adimend.  transfi leg. dilt. 6. fi rem 
_ faam. Et la revocation, qui eft préfumée parl’alienation, ne 
. laifle pas de demeurer en fa force , nonobftant que le tefta- 
teur l'ait depuis racheté , Z. cum fervus ts. D, deadimend. 
transf. leg. T iraq. privil. 40. pie caf. fi ce n’eft en faveur de 
la parenté, Tirag. ibid. Mais fiun teftareur après avoir legué 
une maifon , ou fait un legs de quelque fomme fur icelle ; 
vient à vendre la maifon à faculté de rachat : & du depuis 
tachete la maïifon en vertu de cette faculté, le legs qui étoit 
demeuré en fafpend , reprend fa force ; fuivant un Arrêt de 
1582. rapporté par de Montelon , arr. 12, en l’efpece duquel 
nous devons fuppofer , que la vente avoit été faire fans au: 
eune neceflité, puifque nous avons dit , que la vente faire 
par neceflité ne le revoque pas. À quoi fe rapporte un autre 
Artèc de la même année, rapporté par Choppin , im Con- 
fuet. And. lib. 3. cap. 1. tit: 4. num. 17. La même diftinction 
26 ci-deflus des ventes faites par neceflité ou fans neceffiré, 
touchant les less, doit être rapportée aux donations à caufe 
de mort, que capiuntur ad inftar legatorum , l. ul. digeft. de 
denar, caf, mort. b ind 37. C. eodi infr. glof. 3: num. 9. 


LL 


Dés Droits des Succcffions. TT. VI ART. CYIV. 


: Si la chofe eft perie d'elle mème, l'heritier n'eftpastens 
d'en payer l’eftimation, pourvà qu'il n'y ait pe de fa $t 
faute , & qu’il n’ait point été en demeure d'en faire la déli- 
vrance, Mais fi la chofc eft perie par la faute de l'heritier, 
l'eftimation en eft dûé, L. cumres 47.6. uit. de leg. 1.6. fires 
legata inflit. de legar. Fachin. 6. controverf. cap. 30. Mantica 
de conjeël. u'tim, volunt. lib. o.tit. 12. num. 7. Comme aufli 
Je legs conditionhel h’eft point dû, fi la chofe eft perie 
avant la condition arrivée , /. mortito 42. ff. d: lez. 2. 


Or le legataire qui decede apiès Le teftateur , tranfmet à 2è 


fes heritiers le leys à luÿ fait purement & fans condition : 
dautant que tel legs eft dü dès le jour du decès du teftareur, 

L. fi dies ih princip. digeff. quand. dies lerat. ced. |. c:dere 
diem digeff, de verb. fignif. mais le legs incertain ou condi- 
tidnnel h’eft pas tranfmis par le legataire à Yes heritiers , fl 
le legataire avant l’évenement de la condition , ou du jour 
limité par le teitateur , ff cui legetur 49. 6. ï. de leg. 1. l. f& 
dies 21. 84 prince. quand. dies lesat. ced. fi ce n’éroit que le 
jour incertain fût appufé feulement au payement du legs: 
Jugé par Arrêt du 18. May 1599. dont nous avons déja ci: 
devant parlé,glof. r. nomb. 16. & fuiv. & par un autre Arièc 
du Parlement de Touloufe du 11. Février 1584. rapporté par 
M. Maynard , liv. s. chap: 98. par lequel le legs fait à des 14 
filles payable à la folemnifatioh de leur mariage; & pour- 
Vû qu’elles fe matiallent à des Gentils-hommes, a été de- 
claré conditionnel , les filles écans decedées fans être ma- 
rées. SF En l’efpecce dudit Arrêr, le mor pourvs, dé- # 
notoit la condicion du legs fait aux filles :laquelle condition - 
devoit être accomplie avant la délivrance du legs. ] Et en 
tonfequence l’heritier du reftateur renvoÿé quitte & abfous 
de la Anande des ericiers des filles. Mais le legs fait à un 
fien neveu , payable quand ce neveu auroit atreinr l’âge de 


25. ans, a été declaré pur &tranfmiflible, & l’heritier du 24 


teftareur condamné de le payer aux heritiers du neveu de- 
cedé avant l’âge de 25. ans: après toutefois que lefdits 25. 
ans, s’il eût vècu , feroient accomplis : dautant que ce legs 
étant pur & fimple , il n’y avoit que le payement qui fue 
differé : & pat confequent il étoit tranfmiffible. Par la mê- 
me raifon, une mere prétendant,comme heritiere mobiliai- 
te de fa fille , fucceder à une fomme leguée à fadite fille par 
fo ayeule , lürfqu’elle fe marieroit, a été debourée de 
fa demande par Arrêt du 20. Janvier 1609. rapporté 
pat Mornac, ad tit. quand. dies nfusfrxét. ced. Ce qui 1f 
Sentehd , pourvû que la volonté ne paroifle au con- 
traire, Alex, lib. 7, conf. 41. des noue &c termes 
qui la dénotent , voyez fur l'article 114. glofe 3. & fur 
l'article 84. glof. 2. nomb. 12; & fequent. Cujac. corfuit. $.. 

L'opinion de ceux qui ont tenu, que le legs fait àune 
fille pour fe marier s où pour fa dot, eit pur & fimple, fem- 
ble mieux fondée en droir, que l'opinion contraire: vû 46 
Même Que i# dubio judicatur modus non conditio, comme 
nous avons dit fur l'article 1124 glofe 3. C’eft pourquoi la 
fille étant decedée avant que d'être mariée , le legs a été 
adjugé à fes heritiers par Arrêts des années 1549. & i5Gr. 
rapportez par Carondas, liv, 7. de fes Réponfes , chap. 75. 
Le même à été jugé par Arrèc du 11, Mars 1624. rapporté 
par du Frefne; liv. 1 chap. 19. touchant le legs fair en fa 
veur de matiage, & que ces mots dénotent feulement mo- 
dum , non conditionem. Le même jugé par autre Arrèc du 
14. Mars 1626. rapporté par le même Auteur, liv. 1. chap: 
84. par lequel les heritiers d’un teftateur ont été condam- 
nez à payer les fommes données par une tante à deux de fes 
petices filles, pour les aider à marier, ou entrer en Reli- 
Bion : dautant que les filles , qui n’étoient lors de la dona- 
tion âgées que de quatre oucinq ans, avoient au jour de 
leur demande atteint l'âge parfait , quoi qu’elles ne fuffene 
ni marices ni prêtes à entrer en Religion: Covar. 44 cap, 
3. de teffam, num, 11, Adde M. le Preftre, Cent. 1. chae 

icre fre - * | | 
D'où il tefülte, que l’heritier ayant fait fciemment la 


_délivrähce du legs conditionnel , avant la condition échûe, 


peut le repeter enfuire quand la condition a failli, £lof. in 2 
li qui [e debere, verb. condicere, ff. de condiff. cauf. dar. Et 
ämfi eft entendu la loy f#b condirione ff. de condiét. indcb. 
mais l’heritier ne peut point être contraint de payer le legs 
tant que la condition n'eft pas échüe , L. findns ff uffr. 
pet. lis cui 42. ff. de obligar. cd aët. | 

Le legs fait à quelqu'un ; à la charge que file mariage 
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he fe pouvoit contracter avec un tel , le legs appartiendraïit 
dun autre, eft conditionnel: Car ces mots, fs le mariage ; 
dénotent üne condition, & doivent être entendus , gwe- 
cumque cafu nuptia non fequentur. En forte même que fi le 
legataire avoir été fiancé ; & que le mariage ne fe foit point 
enfuivi , le legs n’eft pas dû. Jugé par Arrèc du 14. Août 
1587. remarqué par Mi Loüet, lire. M. num. s. Môrnac. ad 
L. 4. digefl. locat. côtte d'autres Arrêts conformes: dde 
fur l’article 112. glofe 3. 


#9  Aucrechofe éit des peines ftipulées faute d'épou fer : ef. 


quelles font nulles , à caufe de la liberté qui eff principale- 
ment requife aux mariages , quæ mule pœna vintulo conftrin- 
gi debent, L: neque) C. de nupr: Jugé par Arrêt du 9. Mars 


1606. remarqué par M. Loüer, lier. A4: num. 14. Mais la 


peine ftipulée.eft valable à l'égard d’une tierce perfonne qui 
a promis d'effeétuer le mariäge. C’eft pourquoi par Arrêt 
du 8. Mais 1668. un pere qui avoit figné les artitles pout 
fa fille , ne les voulant pas exécuter , fur ce qu'il difoit que 
le futur époux étoit engagé, & devoir beaucoup , même 
qu'une fienne Terre, de laquelle il fe ss Sejgneur , 
avoir éré faihe & mife eh crices pour ft$ dettes , fut con- 
damné eñ éent livres envers le futur époux pour fes dom- 


mages & interêts. L’Arrèt eft remarqué par M. le Preftre ; 
Cent. t. chap. 68. Toutefois un pere qui ayait figné les pro-- 


metles de mariage de fa fille avec elle ; difant être prêt de 
les executer, & la fille le refufant , difant qu’elle n'avoir 
aücune affeétion pour {on accordé, ou autré fujet frivole, 
a été renvoyé abfous des dommges & interêrs envers celui 


auquel il avoit fair les promefles, ne du 9. Août 


1603. rapporté par Chenu, Gent. 2. chap. 46. voyez le chap. 


43. & fuivans. M. Expilly en fes Arrêts, Sue 1:4. le Com-- 


mMentateur de M. Loüet , & les Auteurs par lui tortez, litr. 
M. num, 14. M. Charles Fevret, Traité del'Abus., liv. ç. 
chap. rt. nomb. 20. Mais il femble qu'en l’efpece de cet Ar- 
rêt A bonne foy du pere étoir :pparente. Autrement il {e: 
roit facile À un pere par l'intelligence qu’il auroit avec [4 
fille , d’éluder les promefles de tharisge , & d’abufet titi 
homme ; ce eu feroit injufte. * 


3o -Maisilya bien dela difference entre la peine appofée fi 


3 


en 


on fe marie , on remarie , & la convention de ne pas joüir 
des chofes en cas de remariage. C'éft pourquoi la conven- 
tion faire entre le mari & la femme par contrat de mariage, 
que le furvivänt des conjoints auroir tous les biens de l4 
communauté ; à la charge toutefois que fi le furvivant fe re: 
marioit , la donation n’auroit point de lieu, a été confirmée 
par Arrêt du 24. Mars 1592. remarqué par Robert , bib. 2. 
rer. judici tap: 7. | sn  ., 

. Le legs pur & fimple ne fe tranfmet pas aux heritiers ; 
lorfque le legataire eft decedé avant le teftareur, 6. ff e4- 
den inffit. de legar. Lunic, 6. © cum triplic. & Jez: C. decad. 
tell. hon pas us aux enfans du teftateur , Cujac: Corfulr. 
6. Laquelle tradition toutefois du Droit Romain me fem- 
ble fort fufpeéte , comme fondée für ce que les legs & fi- 
deicommis ne pafloient pas de la perfonne du pere à celle 
du fils , & que celui qui avoit aimé le pere , n’éroïit pas pré- 


fumé avoir aimé le fils. Mais au contraire, feloh nôtre 


Droit , nous faifons'extenfion de la perfonne du pere à cel- 
le dufils, comme nous avons dit fe l’article 90. glof. 1. 
mem. 6. © feq. C'eft pourquoi il femble que le legs devroit 
être tranfmis au fils du legataire. Neanmoins le contraire 


a été jugé par Arrêt du 10. Mars 1655. remarqué par du 


Frefne, livre 6. chapitre 18. pat lequel les enfans du leÿa- 
taire decedé avant le teftareur ont été privei du legs : 
mais le legs fait pour faire prier Dieu pour le teftateur , 
en eft toujours excepté, fuivant un Arrêt du 10. Mars 
1650. M. de Mefmes Prefidenit tenant l’Audiehce ;: par le- 
quel il a été jugé, qu'un legs fair à un Religieux de Li- 
vry d’une fomme de trois cens livres, à la charge de dire 
une Mefle chacun jour pendant un an, pour le remede äë 
Lame dela teftatrice, étroit dà & n’éroit point caduc, en- 
core que le Religieux legataire für prédecedé : Et ordon- 
pé Le le legs feroit délivré aux Cordeliers, à la charge 
de farisfaire à la claufe du ceftament. Aufi tels leos font 


- interpretez favorablement , quoique reftrictifs, ur infr. 
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mie, 55: 8 a été dit fur les articles 66. & 67. nombre 68. & 

{uivans. ; 

L'hefitier eft tenu de bailler au legataire le legs exempt 

&. déchargé de toutes fortes de dérrés, 6. fed © fi rers 
II. Partie. 


e 


Cap. 10, 


99 
inffit: de legat: L. pradia, C. de fideicommif: Même il eft 
tetiü de paÿer le prit de l’heritage acheté par le teftaretr, 
& par lui legué {ans en avoir payé le prix, fuivant ün Ar- 


rêt de 1500. remarqué par Carondas , livre 4. de fes Ré- 33 
ponfes , chapitre $0: mais l’heritier n’eft pas tent de four= 


nir aux frais qu'il faut faire pour partager üne mailon, 
qui étôit pofledée par indivis par le teftateur , qui 4 legué 
la pottion qui lui competoit en icelle, /. ferui, 6. cnrs 
fundus , leg. fi domus 71, 6. ultimi. digefl. de legar. 1: 
Jugé par Atrét cotté par Robert; 1E. 3: rèrum jrdic. 

On déitiande fi les heritiers font tenus d’ 
de payer le drôit d'indemnité des heritages donnez ou le- 
guez par le défunt. Le Droit Romain dit, que legatum 
Ha praftari debet , it f* liceat , l. bis verbis 112. $. ulr. di- 
eff. de Leg. 3. Suivañit laquelle difbofition les heritiers y ont 
été condamnez par plufieurs Arrêcs. Neanmoins du Mo: 
if , in queft. 91. Jean: Gal. tient qü'encore que le legs foie 
fait à quelque charge ; l'heritier n’eft pas renu de le fairé 
amortir, @it4 cum feritis confuliilfe: AufMi nôtre Droit 
eft bien different du Droit Romaih , atiqil le droit d'a: 
mottiflement étoit inconnu. Que s'il y eût eu lieu , nous 
devons croire que ce Droit en eût ordonné autrement : 
vû qu’en autres cas où il y a même raifon, ce Droit faic 
différence entre la di‘pofition de l'homme, & ladifpoñcioti 
de la loy: Comftie lé: {qu'il s’agit de conpenfation , la loÿ 
ne veut fi qu'on Buiffe compenfer fe legs fair par le tefta- 
teur, avec ce que le teftareur devoit au legarafie ? mais 


que le legatairé puifle demandtt , & la dette; & le legs 


n 


tout enfemble : Cette difpoñrion eft foridée fur ce que le 
téltareur fçachans bien qu’il devoir, n’eût pas fair le legs, 
A ! * « 7 e 1 
ou eneüt ordonné la compenfation, du moins jufqu à la 
concurrence, s’il en eûteu la volonté Mais le mème Droit 
En ordonne aüttertieht en cas de la y de la loy : 
voulant que le legs fait par le pere à fon fils, foit com 
penfé avec fa legitime, à caufe que la legitime eft feulerient 


dûé paf la difpofirion de la loÿ , quoique par devoir de na-. 


ture, 4 quôniam, C. de inoffic. teffam. D'où nous pouvons 
inferér , que les reftarèurs n'ont pa$ eu intention , que leurs 
herititrs p:yaflent le. droit d'indéranité, encore qne c# 
payement ne tourné point au profit des legataires ? puil- 
que t’eft un drüir étranger n'eft dû qu’en füice & er 
confequence du legs; mais feulement qu’ils payaffent les 
propres dettes cohitaétées par lcfdirs réftateurs, & déli: 


. vraflent le legs exempt d’itelles aux legaraires, fi ce n’cft 


que la vo'onté des teftateu’ 8 pardiffe au contraire. Or cette 
volonté pourra paroïtre lo: fque le don ou leès d'herirage 
eft Fait avec charge d'Obits & Services, ou nourriture des 
Pauvres : Cat én te cas, il y à raïfon de préfumer que le 
défunt a entenidi ; Que fes Hericiers fuffent tenus de payer 
lefdics droits qui font grands, & abfbrbencun bonne partie 
du legs, fans lequel acquit les Serviècs ne feroient pas faits 


ni les charges aseomplics, qui a touttfbis été l’ibtehrion 


du donattuir on teftareur , qui eft auf la principale raifon 


fur laquelle M. le Maïcre, Traité des Amortiffcmens,chap. 


7. M: Loûet, lirr: A. num.12. & autres, fondent les Arr£tg 


par eux cottez ; Jui ont condainné les heritiers à Payer le 
° FT . . %_.e ‘ à dé $ . . * AS 
droit d'amortiflement. Mais fi la donation ou le legs cft fai 


fans chatge, ou Bieh avec legerè charge, on peut Préfumer 
què l'intention du téftateuf où donateur n’a pas été, que fes 
heritiers fuffent tenus de faire amortir l’heritage à leurs dé- 
pens, auquel droit le donateur n’a vrai-feimblablement 5aé 
penfé. Et fur cerre préfomption peut être fündé l’Arrêe 
du preiïiter Février 1642. tranfcrir par du Frèfne , livre z: 
chap. 31. de l'impreflion de 165i. qui à condamné les Reff: 
gieux Minimes de Nijon , de e droit d’indemnité : Và 
qu’en l’efpece dudit Arrêt [4 donation éroir corninè lucra- 
tive ; étant faite d’une faifon aflile à Paris fars aucunes 
charges, finon d’hn Service annuel , ce quiiv'étoïit pas con 
fiderable à l’égard du revenu de la ina bob, Et cetre pré: 
fomption de volonté eft tirée non pas de là favenr des tefta- 
mens , qui nc font p:s favorables eh France ; mais de la prés 
fomntion generale fufdite qui réfulte de la chofe. Ét bien 

ue l’on doive imputer aux doridraires d’avoir accepté une 
dnaionenneits , fans avoit chargé le donnant de Piyer 
le droit d’amort'fflement , nm in disbio contra pu jh 
neanmoins cette omiffion rie les peut pis charger de l’ac- 
quiteer ; fi en ce faifanc fes fervices n'étdient pas celebrer, 


Ni) 


amortir, & 34 


Ÿ 
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hi les charges acquittées : Comnie aufi réciproquement, 
i!s font tenus de cet acquit, lorfque le don lee eft grand 
& les charges legeres. Et pour ce fujet là difference entre. 
les termes demonftratifs & limicatifs eft rejertée à cet 
égard , #t infr. num. 5. Adde Mornac ad L. Sancireus , C. de 
…_ Sacrof, Ecclef. M. Loüet & fon Commentareur , & les Au- 
39 teurs par lüi cortez, lirr. A. num. 12. Etant à obferver à 
ce fujet , que toute donation doit être fondée fur une caufe 
préfente, comme fur la liberalité du donateur , ou fur une. 
caufe pallée, comme fur les merites du donataire , & non. 
pas fur une caufe furüre , & à la charge de donner ou faire. 
quelque chofe , comme les donations fufdites pour Obits 


à femblables chofes: Turc enim non eff proprit donatio, [ed 


dorum [ub cand'tione eff L. 1: de donar. Pour l’eftimation du 
droit d'indemnité, voyez fur l’article 22. glofe 2. nombre. 
18. & fuivans, & fur l’article 89. glofe 2. nombre 8. & 
. füuivans. E | : 
36 Le legataire eft tenu de payer & d'acquitter les cens & 
rentes dès le temps qu'il eft entré en Doffeffion de Îa chofe 
Jegnée, que fequuntur fandi poffe{orem , l. deg 
ff. de judic. Mais les arrerages dûüs jufques au decès du re-, 
ftareur doivent être acquittez par l’heritier , L cum [ervus, 
… $-heres deleg.r.. | US 
37 Le debireur de chofes alternatives peut bailler l’unë des 
chofes qu’il voudra à fon choix : Nars in alrernativis elec- 
tio eff debitor's in contratlibus , l: plerumque 10. $. fi res, ff. de 
jur. dot. [ed in lecatis eletio eff legararis, L. Lucio 13. de leg: 
2. Téurefois file ceftateur à fait un legs alternatif de deux 
fommes d'inégale quantité, l'heritier pourra bailler la 


38 moindre, L fi ita relitiuns 43.6. ulr. ff. de leg. 2. Le même. 


a lieu, lorfque le teftateur a legué alternativement deux 
efpeces d'inégale valetr , comme une maifon , ou deux at-. 
pens de terre! & l’heritier pourra baillet celui des deux 
que bon lui femblerä , at fupraditl. leg © 1. fi domus 71. de 
ler. 1. Adde Covarr. lib, 2. var. real. cap. $: num. 10. Fachin: 
S- controv. Cap. 68. | . ss 
89 Les Docteurs ont traité la queftion , qui aüta le choix du, 
_ Jegataire , ou de l'heritier, lorfque le legs eft fair en gete- 
ral, &.oht été de diverfes opinions après Bartole , éx /: le 
£ato 37. de leg. 1. & ailleurs. fon in L. fi domus 71. de leg. 1. 
Ant, Faber, lib. 6. cônjett. cap. 1. Il femble que nous de- 
vons faire diftinétion entre le legs qui eft borné & limité 
at la nature , & le legs qui eft borné & limité par le fait &. 
a difpofition de l’homme. Au premier cas , comme lorfque 
le teftateur legue un cheval, un mulet, & chofe femblable,, 
le legataire doit avoir le choix : Et neanmoinsil ne doit pas 
prehdre les meilleurs, mais les mediocres , diff. 1. legato de 
Le à, & n’y enayant point de mediocres , il doit avoir les 
moindres, glo/. in ditl, L lezaro. Au dernier cas, comme 
fi une maifon , une rente , ou chdfe femblable eft leguée, 
l'heririer a le choix de bailler telle maifon que bon luy. 
- femble, di: L. ff demus, C diff. L. legare. Cette opinion. 
a été confirmée par Arrët du 19. Juin 1611, cotté par Mor-, 
| nac ad fi fidejufforem, S. FE fitejuffor , ff. mand: fur ce qu'uñ 
teftateut ayant legué generalement une conftiturion de. 
tence , la Cout adjugea au legataire les rentes au denier. 


douze, comiñe les moindres , & non pas celles quiétoient. 


conftiruées au denier. feize : Et l’heritier ayant payé les 
deux legs peut repeter celui que bon lui femble. Jugé 
pour un Marchand de Troyes, a Arrêc de l'an 1595. 
cotté par Mornac ad h penults Codi de condi£t. ind. glof. 3: 
num. 10. | | | 

# gr Autre chofe elt én cas de promelle où vwbligation : 
Comme fi quelqu'un ayant deux ou plufieurs terres où 
heritages de mème nom , 4 promis , ou s’eft obligé de bail- 
Jer unc terre , ou heritage en general , fans autrement fpe- 
cificr, il pourra bailler celle terre ou heritage que bon lui 
femblera, /. qni ex pluribus 106. FF. de verb. obligat. Cujac. 
ad |. fhipulatio iffa 38. $: in flipulationibes in fine digef. de 
verb. obligat. L. veteribus 39. ff. de patl. C’eft pourquoi par 
Arrèc rendu en l’Audience du 7. Juin 16558. il.a été jugé, 
que celüi qui avoit fair fa promefle de bailler un cheval, 


nu de bailler un cheval de petié prix. ] 


46 Lesalimens leguez à quelqu'un font dûs au commence- 


ment de l’année, {in Jingulos, ff. de ann. legat. L 1. [. nec 
femel, $. fed ntrum ,C. quand. dies legat. ced. sdeo annus ins 
écptus habetur pro complet. M, Servin , tome 1, Plaidoyé 3, 


bien que 


{ans js la qualité, ni la valeur , feroit feulement te: 


page 151. M. Expilly en fes Arrêts, chap. 67. Comme aùffi 
e legs de certaine fomme par chacun an, grain , vin ,ou au« 
tre chofe ; doit être payé au commencement de l’année ; & 
le legataire decede au commencement de l’année, 
neanmoins le legs elt dû pour l’année entiere, /. avobiss. 
Lin finpulos, fe de ann. lenat. Jugé par Arrêt du 7. Sep- 
tembre 1622: rapporté par M. Bouguier , lire. L. num. 1. &c 43 
de même touchant les penfions des Religieufes. Mornac is 
l, de alimehtis , C: detranfatl, | 
Autre chofe eft du legs paÿable à certaine année, com- 43 
ie lorfque le legataire aura atteint l’âge de quatorze ans: 
Car.en ce cas le legs ne peut ètre demandé que l’année ne | 
foic expirée , [fi cui 49. in princ. de leg. 1. l. ex his 5. C. | 
quand. dies leg. ced, M. Expilly en fes Arrêts, Chap. 67. Ti- 
rag. de privil. pià cauf: 11. où il excepte le legs pour caufe : 
pie ; qui peur être demandé au commencement de l'année. 
Ce qui doit être entendu, pourvà que le legs ne foit pas 
reftraint aux fruits d’un certain fond , /. Firmio, 6. pater, | 
FF. quand: dies legat. ced, ubi Cujac. lib. 9. refponf. Pap. 
dont nous parlerons eti la queftion füuivante. Pareillement 43 
fi le legs eft fait pout payer la penfion de quelqu'un, ou 
chofe femblable, le legs ne fera dû qu'au. jour auqnel le 
payement doit être faic , L. nec Jèmel 12.0. /! is babitätione, 
ghand. dies legat. cd. | 
La queftion eft de à à » Commiént on pourra juger 44 
ye le legs elt demibnffratif ou limicatif, c’eit à dire, que 
1 le fond n'eft pas füffifanr , les heritiers du teftateur foiene 
renus de le parfournir d’ailleurs, ou s'ils n’en font pas te- 
nus : Cette queftion a été traitée par quantité de Docteurs, 
qui fe font embroüillez d’une grande contrarieré d'opi=  ; 
nion$, même pat Loïifeau, livre 1. du Déguert ns. à 
chap. 8. & neahmoins tous fondez fur les mêmes loix.. 
La quidam 96. de leg: 3. porte, quidawi tefflamento ire. 4$ 
legav't : curebs qauadringentes dari volo, jcilicet # Julio eu- 
reos tot : in caffris quos babeé rét : Refpondi, uverifimilius efl 
patremfamilias sos ahil es beredibus Goluife unde «ca 
cipi poffint , [îne incommedé rei familieris; quam conditie- 
nem fideicommif{c injeciffe.En la loy Panla 17. . nie. de ler, 
3. teflator quinquaginta legaverat ; taqie à colons [ue ex 
penfion'bus fundi praftare jufferas : Plécuis demonfirarun ue. 
de a poffer. Laloy Lucins de alimeur. @ cibar. lecas. 
dit, Luçius Titus libertis [uis cibaria annua tertorum num< 
merwm reliquit : @ cavit , ouligatos effe ob banc caufim fun. 
doi meos illuns © illuta , ut de reditu illorums alimente per- 
cipianr: & donne la même refolution qu'aux autres loix 
fufdites. Aux efpeces defquelles loix on voit clairement, 
de legs a été fait purement & abfolument, fans con- 
ition ni reftriétion : Car ce qu’elles ajoutent , que le 
legs fera délivré par tels & tels, & obligé patriculieres 
ment tels & tels heritages; à ce que du revenu d'iceux 
les alimens fuflenc perçüs, cela ne regarde pas la difpo-. 
fition du legs, mais feulement l'exetution d'icclui , & 
. l’aflurance du legataire, & nan pas pour reftraindre 
e legs. — . 
| Sion pète cotfimune façon de prrler , il femble que:46 
nous exprimons les termes demonitratifs par le mot fur, 
ou par le. mot des; comme fi le teftareur fair un legs de 
certaine rente annuelle, à prendre fur une Terre, ou qui 
fera payée des früits d'une telle Terre, auquel 5 
fruits de la rente h’étant pas fufifans , le furplus doit être. 
fuppléé par les heritiers , comme il a été jugé. n Parle 
tnent de Grenoble touchant dix livres de rente leguez à 
prendre fuper confa farm Turifpini, Guid. Pap: quaff. 8: - 
où Ferrerius falt mention d'un autre Arrèt conforme. 
Le même a lieu lorfqu'une fomme eft leguée à prendre 
fur une plus grande fomme dûé par ün tel: car en ce 
cas le legseft feulement demonftratif, comme il a été jugé: 
par Arrêt de l’an 1568. rapporté par quantité d’Auteurs, 
tfanfçrit par le Veft , arr. 96. defquels Arr8is nous ne: 
devons pas attribuer la raifon à la faveur de la caufe pie, 
comme Ferrerius ; puifqu’ils font fondez fur le Droir 
commun rapporté ci-deflus. Adde Molin. in Confuer. Parif. 
ÿ. 11. num. 21, r 
Autre chofe eft des legs qui font reftraints& limitez fur 47 | 
certain fond ; mais la difficulté eft de fcavoir comment on 
pourra juger le legs reftri@tif: Laloy cum certus ff. de rie. 
vin, Vel. ol. legat. dit, cum certus nurmerus amphorarum vi- 
#6 legatus effets ex co qued in funde Ssmproniano rasum 


+ + © © mm 


to1 


effet : non amplius deberi placuit , * quafi taxationis vicem | 
ebtinere hec verba, quod natum erit. La loÿ legatum 17.8. 


1. ff. de ann. legat. difpofe de inème par ces mots du tefta- 
ment, vini Falerni quod domi nafcetur quot annis in annès 
fingules. Ce qui a auf lieu en cas de contrats de vente, #è 
1. fs debisor 39... 1. ff. de contrah. empr. La loy ff quis8. 6. 
fi quis de leg. x. dit: ff quis legaverit ex ill dolio amphoras 
decem: Et fÿ non decem , [ed panciores inveniri poffint , non 
extinguitur legatum , [ed hoc tantummodo on à quod inve- 
nitur. Les termes de ces loïx femblentaflez clairs , & mon- 
trent apertement que le teftareur a eu intention de reftrain- 
dre & limiter le legs au Fond défigné, fans que l’heritier 


. foi obligé de le parfaire fur les atitres biens. Neanioins 


les Docteurs les ont embroüillées de grandes difhicultez, 
même Ferrer. in ditl. queff. 8. Guid. Pap.,, 


‘ A 


48 J'eftime que pu rapporter nôtre comune façon de 


4 


f 


( 


_gne ou heritage: Au premier cas 
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parler aux loix fufdites , noûs pouvons dire, que fi le tefta- 
reur avoit leoué dix muids de vin par chacun ah du erû de 
fa maifon , ou de celui qui fe recucilleroit dans l’enclos 
d'une fienne telle maifon , ou qui protiendroic d’une telle 
vigne: par ces termes lé legs ft reftraint & limité aux 


… fruits qui fe recueilleront dns l’enclos & vigne défignée. 


C’eft poufquoi fi on ñe recueilloit rien du tout , ni la pre- 
miere ähnée, ni les fuivantes; ou que le fond &.vigne 
vienne à perir par quelque atcident, ou que le pofliffeur 
foit évincé du End pour quelque caufe , le legs fera éteint, 
fans que l'heriticr foit tenu de le fournir d’ailleurs. Le mê- 
me A en cas de legs d’alimens reftraint fur un certain 
fond , cotiime deflus. D'où il refulte qu’il ÿabien de là 
difference , lorfque leteftareur diri Jelecue dix renids de 
vix, ou dix muids de Éled qui feront pris & paÿeX d'unetelle 
vigne , on d'une telle terre : Et lorfque le teftateur dit : Je 
legue dix muids de bled, on de vin dn cr de ma maifon, 
ou de celui qW'on recucilleræ où qu: side à d'une telle vi- 
| e legs eft feulement dé- 
monitratif , parce qu'il {ubfifte de foy, étant fait purement 
& fimplement : $&c au fecond tas il eft limitatif par lés rai- 
fons fufdices. ,. . , 
Müis il eft à obferver , que ce que nous avons dit du 
legs limitatif, doit être enrendu en forte , que ce qui man- 
ue, 8 défaut à caufe de lafterilité de l’année, doit être 
pris & fuppléé fur les fruits des années fuivantes , en cas 
que lefdits fruits fe trouvent fufhfans , outre la rente dùë 
pe l'année courante , L. legatum 17.6. 1. ff. de ann. legar. 
.ex eo vino13. dig. de trir. uir. ol. leg: Toutefois fi le 
legs eft fair pour une feule fois, comme d’une fomme dé 
trois cens livres : ce qui défaudra , ira à la perte du legatai- 
re , cum certus 5. ff. detrit. vin. Col. leg. & c'eft ainfi que 
Je Docte Cujas concilie ladire loy cu certus aveë ladité lof 
ex co vino, ad diéé, |. cum Gertusi. | . 
Pareillement fi le-legs eft fait de éértaine chofe in fbeciei 
ou , qui eft la mèmechofe, corpus ipfum legatnm eff, com- 
me de certaine dette, bû de certaine fomme faifant partie 
d’une fommé dûë par un tel , #t fup. num. 46. on ne dou- 
te point que tellegs eft reftraint & lifnité à la derte fpeci-. 
fiée : & s’il n’eft rien dù , le légataire he peut rien deman- 
der, 4 Lucins 88.6. civibus de. leg. 2. 1. fic legatum 75. $. 
1. de leg. 1. étant tout de même fi le teftateur avoit le- 
ué la cedule, /. Chirographum de leg. 3. Et l’hèritier fera 
es tenu de ceder fes droits & a@ions contre le de- 
biteur, /. fi. damnatus ff. de l'bcrat. lea it. M. de la Rochefa- 


# vin, livre 6. titré 61. arr. 5. #7 En l’efpesce duquel Ar- 


rèc ,un habitant de Touloufe ayant legué à fa femme 14 
moitié d’une fomme à lui dùé par un particulier ». la fem- 
me requefoit que l’heritier de fon mari füt tenû d’aller 
querir, lever & exiger la dette à fes dépens, & lui en 


bailler la moitié. L’heritier fourenoit au contraire, qu'il 


n'en étoit pastenu, offrant de lui ceder l’a&ion, & lui dé- 


” livrer l'obligation pour pourfüivre la dette, fi bon lui fem- 


bloit. Par cet Arrêt l’heritier fut renvoyé abfous de cette 
demande , en cedant fes actions fuivant fes offres. Ce qui 
a même lieu, encore que le legs foit fait en faveur de la 
caufe pie. Jugé par Arrèc du 16. Avril 1598. rapporté par 
Peleus, livre 2. Les Actions Forenfes , chap. 45: enfuire 
d’un autre Arrêt précedent, cotté au même endroit. Le 
nominé Roquin avoit laiflé par fon teftament une rente 
qui lui éroit dûë par un particulier , lequel paya la rente 


pendant quelques années, & après devint infolvable. Le 
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_ tot 
Prôcureur de l'Hôrel-Dieu s’adreffa à l’heritier du teltas 
teur , & le fit appeller pardevant le Sénéchal de Rion, 
pour fe voir condamner à lui payer & continuer ladite 
rente , & fe fondoit fur ce que l’hericier eft tenu de garan- 
tir les legs pieux faits par le teftareur auquel il fuccede , 4 
cum rem âlienam 10. C. de Legat. L'heritier au contraire di- 
foit , qu'il y avoit une grande difference entre le legs faie 
en general , & le legs de certaine efpece particuliere : Que 

€ teftateur n’avoit pas laiflé une tente à prendre fur tous 
es biens, mais feulement une rente particuliere dû par 


üh debiteur certain : auquel cas l’heritier n’elt pas tenu de 


l'éviction ni de la garantie : quia res qualifcunqne cf} , lega- 
fario tradi debes, L. fi à fubfhirto às.$. fi vero certus , L, le- 
Gatum st8 erât 105. digeff. de leg. 1. Sur laquelle contefta- 


: ro | . Sur …—. 
, tion l’heritier fut renvoyé abfous. Er cela à plus forte rai- 


On a lieu , lorfque le teltateur à ordonné qu'on en déli- 
vrât les contrats. Mornac ad £ 1. C: de fimm. Trinit.] 
Mais encore que tel leos corperis, & efpete particu- 
liere, loir refbridif ; néanmoins ce n'eft pas à dire, que 
Jorfqu’une certaine quantité qui confiite en poids & mefu- 
re , ou certaine fomme eft leguée , nous devions toujours 
juger l’heritage avoir été ajouté dmonfrativé non taxa- 
tivè : comine ont-eftimé, Ferrer. in quafl. S. Gnid. Pap. & 
Loifeau , livre 1. du Déguerpiflement , chap. 8, & autres. 
Mais pour les difcerner nous devons avoit recoürs aux au- 
tres diftindions ci-deflus: par lefquelles il appert , que le 
legs fair même :4 guenrirate C fumma , © tanquam quanti- 


- 


fm 
Bt- 


tas C fhmma , peut être reftraint & limité fur le fond défie 


nés orfque la donation ou le legs font conçüs en termes 
limitatifs, comme aux efpeces des loix cum certus, & au 
tres cottées homb. 47. & fuivans f#p, . : ..,.,  ... 
Lotfque le legs eft fait de certaine fomme ou rente, 
dede trois cens livres de rente, à une fois payer, ou 
de cent livres de rente , ou d’une quantité qui confifte en 
poids, nombre & mefure , l'Heritier eft obligé au paye- 
inent, nonobftant toute infolvabilité des debiteursi qnia ge- 


has perirenon poref}, fuivant les diftinétions des loix fufdites, . 


.… Neanmoins nous rejettons la diftinétion des termes dé- 
monftratifs & limitarifs , lorfque les dons où legs font faits 

ur Obits & Services, qui autrement ne feroient faits 
&e celebrez, dautant que le donnant ferbit fruftté de fon in- 
tention, C’eft pourquoi le nommé Pocquelin ayant fait 
un legs. de douze cens livres aux Auguftins réformez de 
Paris , à prendre fçavoir 800. livres fur une obligation de 
5000. livres à lui dûës par un particulier, & ajouté ; que 
le furplus [eroit payé far le plus clair des Liens de la Juccef- 
fion ; le debiteur étant devenu infolvable, les heritiers 
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4 
s$ 


du teftateur ont été condamnez à payer ladite fomme fur, 


les autres biens de [1 fucceflion, par ArrËt du Véndredy. 


nr. Février 16ç0. M. le Prefident de Mefmes tenant l’Au- 
diéncé ; encore que par <es mots le fhrplus, le veftateur 
fembiät avoir reftraint le legs. Le Parlement de Touloufe 
n’a pas aufli eu égard aux termes reftriétifs, par Arrêt du 


18. Juin 1630, rappoité par M. Dolive, Liv. r. de fes nota=' 


bles Queftions ; chap. 6. ayant condamné les heritiers d'un 
Fondateur à payer la jufte valeur des rentes évincées , fur 
lefquelles la fondation d’Obirs & Services avoit été éra- 
blie: Adde fur l’article 66. glofe i. nomb. 68. & fuivans; 


© fup. num. 47. & fuivans. Re 

Si le teftareür legue les ineubles qu’il a dans fa maifon, 
l'heritier ne fera pas tenu de bailler au legataire les mêu- 
bles qui font inis & dépofez en ladite maïfon pour éertain 
temps feulement ,en intention de les ôter , L ff fundus 44. 


L quefitim $. rebus ut. € 1. fiira 86. de leg, 3. Decius conf. 


472. num10. Sous le mot meubles, n'eft pas compris l'ar- 
gent , st fup. fur l’artiéle 83. glofe a. nombre 1. Corime 


auf le legataire des meubles ne peut pas prétendre les 


marchandifes , qui étoient dans la marion lors du decès du 
reftareur , L general. uxori digell. de u[ufr. legari Fxchin. s. 
controv. cap. 67. Si le teftateur a dit , je legue le frément 
j'ay dans md maifon, \e lecataire nè pourra pas demañder 
le froment que le reftareur avoir eh fa maiïon pour vendre 
& trafiquer , eriam adjeéla diclione univerfais, fi ce n'eft 

ue l’on montre clairement que la vélonté duteftatcur a 
été de le comprendre au legs: comme fi le reftateur avoic 
dir: Jelcgue tout le froment qui eff en ma mcifor, en gielque 
forte € façon que je l'y tienne, L. [nos 73 $. penult. de Leg, 


Ec toutcfoïs s’il n’y avoir point d'autre frement enla mai- 


N üij 


\ 


LS 


&. 


8 le legataire des meubles ne 


} 
! 


to 
fon, le froment acheté , mème pour vendre & trafiquer , 
: feroit compris au legs , afin de ne pas rendre la difpofition 
du teftareur illufoire. SR alios lib. 2. var. refolur. 
cap. 5. num. 3. où il obferve auffi que fous le gs d'ufafruit 
d’an certain fond , les fruits qui ont été recueillis & perçüs 
de ce fond , quoi qu’encôre non tranfpôrtez , ne font paë 


compris au legs, ex l. generalis. uxori ff. de ufu Gufufr. lezat. 


Adde Molin. in Confuer. Parif, $. 1. glof. s. num. 48: Auffi 
Sr pas prétendre les meubles 
deftinez aux maifons de plaïfanice & chofes femblables; 


Qui ne fervent pas à l’ufage ordinaire de la maifon; L. vafe 
ff: de fppel. leg. | 
| ne. | 
DELIVRANCÉ ACTUELLE DES IMMEUBLES. 
GLrôse Ill. 
t N Otre Courume difpofe fuivant la Contume generalé 
de France lemort [aifit le v'f : au préjudice de laquel: 
Je Je reftateur ne peut pas même difpoler K SR le legaraire 
prendra de fon autorité privée le legs à lui fait, ex /. mem 
35: de leg. 1. C'eft pourquoi le legataire ne peut pas intentér 
l'action petitoire , 4? fap: glof. 1. num. 3. Et pour l’execu- 
teur de teftament ; Voyez /xp. art. 106: Mais lorfque les 
z Coutlümes n’en difpofent point , ou laiffenc le cout à la vo: 
Jonté du teftareur , comme la Coutume de Nivervois, tir. 
des Teftamens , art. $. le legataire petit prendre le legs dé 
fon autorité privée , lorfque le teftäteur lui à donné tette 
permiflion , & autres cas oblervez par Jafon; in /: non da- 
3 bium C. de legat, Maïs en cette Coutume & femblables ; eh- 
core que l’execureur de teftament {oit auffi legataire du 
fond & tuteur du pupillé , le plus für fera roujours de faire 
créer un curateur au mineur pour délivrer le legs, Gorhof. 
in diét. L. non dubium. Si toutefois l'heritiet S'étoir mis 
en poffeffion du legs , le legataire doir y proüteder par les 
voyes de Juftice. Got: ibid. À plus forte raifon , fion dou- 
à ve que la chofe air été leguée , ou avoir été leguée ainfi & de 
Ja bee que le legataire Îa prétend, le Juge n’en doit pas 
ordonner la délivrance , fans dorinet caution | 

Pofons qu'un teftateur dprès avoir legué uni fond par fon 
ceftament , vienne d acquerir quelque heritage atrenant & 
joignant le fdhd legué ; on demande fi cette nouvelle ac- 
quifition fera coriprife au legs & appartiendra au legatai- 
re. La loy ff ex toto 8. de leg. 1. dit, que file teftateur vend 
& aliene partie du fond pat Itii legué, le legataire ne pour- 
ra prétendre que ce qui reftc: quid ff adjeciffer aliquid e 
Fan:lo, augmentum legatario cederet. La Idÿ Eds findus 10. 
de lég. 2. dit cum fundus nominatim legatus fr, fr quid ei 
poft tefflamentum fatlam adjetlum eff, id qnoque legato cedit, 


_etiarn fi illa verbs adjeila no: [int , quod meus erit : ff modo 
6 éän pariem non fepératim pof[cderit , fé nniverfitats prioris 
n 


funds adjecir : Par ces termes , il femble que nous pouvons 
inferer que le prononi mes”, qui ferait ajouté par le te- 
ftateur, difant {ego meum fandum , ne doit pas reftraindre 
le legs à ce qu'il pofledoit lors du teftament, mais que le 
legataire doit avoir aufli ce qui a été acheté depuis par le 
teftateuc , atrenant & joignant l'heritage legué; pourvû 
toucefois qu’on puifle juger que le ceftareur a eu intention 
de le joindre au legs: foit que le teftareur pofledâr uñe 
maifon entiere & en ait acheté une autre attenant, ou ne 
poffedât qu'une partie feulement : vü que la moitié par 
lui acquife eft autant principale que l’autre moitié qu’il 
poffedoit auparavant : &- peut être encore pofledée de la 
même forte. C’eft pourquoi la loy fufdite dit, /f modo cam 
parte non feperatim poffederir, G°c. Ce qui montre que le 
faic du teftareur eft requis, pour montrer que fon inten- 
tionaété, que ce qui a été par lui acquis augmentät le 
legs. Cette préfomption de volonté pourra être tirée, 
lorfqu'après avoir acquis un heritage attenant & joignant 
’herirage legué , il a arraché & ôté les bornes qui faifoient 
Ja feparation des heritages : Ou lorfqu’ayant acquis la mai- 
fon voifine , ou l’autre partie de la mailon leguée, il a Ôté 
les cloifons, rendu les couvertures égales , © una conti- 
gnatione , où fait autres aËtes , par lefquels on puifle ju- 
ger , que fon intencion a été de joindre les chofes acquifes 
+ aux chofes leguées , & par ce Moyen augmenter le legs. Et 
ainfi peuvent être entenduës les opinions contraires des 
Docteurs , & de du Molin , in Confuer, Parif. $. 1. glof. $: 
sum. 18. Covar. prait, queff. cap. 2, Ce qui a été ajouté à 
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l'argent non monnoyé legué , elt accefloire du legs, /. f? 
quandè ff. de aur. É" arg. legar. ea. 
Le mêrne fera obfervé en cas de vente. Comme fi le Sei- 8 
gneur d’une terre acquiert quelques herirages, cens &c 
rentes fut les finagés voifins. Et enlüite le Seigneur vend 
fa terre avec ces rerimes, fes appartenances ©" dépendances ; 
nous devons dire , que léfdics Lettrage , cens &c rentes y 
font aufli compris , principalement s’il les a jointes & an- 
nékées à fa terre, Come 5’il n'a fait qu'un même terrier 
detoutes, s’il les a comprifes en mème papier & journal 
de revette , s’il a Fait bat à ferme conjoiritement avec les 
terres de la Seigneurie, & autres particülaritez qui de- 
montrent fon intention , {XF Cars etiem appellatione fun- 
di, etiam alio non expreffo, veniat res cam omnibus accef- 
foriis, juribus © pertinerriis, L. Seia 26.6. Tyrèmne, digeff. 
de infiruit, © fe . légar. L. teffatrix io. 6. ur: Ff. ff fer- 
vit: vindic. G° deftinérionc patrisfamilies fundus confhiuirur 
© dilatatur, € et af À confuerudine patrisfamilias effi- 
matur, L. ff quando 19. digef. de aur. G arg. legar. l. im 
modicis 13. ff. de contrab. empt. Encore qu’en matiere de 
criées , les afifes doivent ètre mifes & les proclamations 
faites en toutes les Paroiffes , comme nous Lroes fur l’ar- 
ticle 126. glofe 3. nombte à. A4dde fur l’article 144. glofe 3 
nombre 16. N | | 
A plus forte raifoh Hhôus pouvons dire, que lors qu'un 
particulier ; après avoir acquis quelque accinét, ou herita- 
ge proche d’une maifon & heritage qui lui appartenoit au- 
paravant , vieht à vendre cette maifon , accinét , ou herita- 
ge puremieht & fimplement ; ainfi qu’il fe confitte & com- 
porte, fans ajouter ces mbis,, appartenanres © dépendan- 
ées ; neanmoins que ledit accinét on heritage acquis du de: 
puis, feront compris en la vente ; & appartiendrofr à l'a- 
cheteur , fans que le vendeur {8it recevable à dire qu'il n’a 
pas entendu vendre ce qui lui âppartenoit auparavant : Et 
fnème qu’il a joii feparément des chofes , & les abaillées 
à loëage à deüx divers locataires par baux feparez. Ce qui 
ñ’eft point confiderable: paice qu’en cas de vendition, 
aufli bien qu’en cas de legs, on regarde les chofes felon , 
l'état au temps de la vente, © guod ferra fetenet, L. funds 
17. ff. de contrab. empt. Và mème qu'il feroit tenu æfions 
ex empto, fl un autre joüifloit de l’accinét, ou heritage 
au dedans des confins défignez, /. quero 19. ff. eod. dit. L 
in modicis 14. ff. dé contrab; empt. & par la maxime que l'on 
cietit de juger toujours in dubie contra vendiserem , L. cum is 
lege 33. digeff, de contrab. empt.] —— 
Lorfque le teftareur a dit : Je legue mes biens , vel legss’en- 9 
tend desbiens préfens,& non des biens à venir, fi ce n’éroit 
auffi qu'ils fuffenc accefloires des biens leguez, ce qui fe ju- 
gera pat la volonté duteftateur, . fire, Cl. ulr. inir. ff. dé 
aur.C'arg. legat. Mornac: ad [. vendir.ff. de hered.uel aët. vend. 
Sad L, 49. 6. 1. ff. dé réi vindic. laquelle raïifon peut auf 
ètre donnée à un Arrêt du 8. Février 1644. rappdrté par di 
Frefne, liv. 1. chap. 15. par lequel il a été jugé Que le lces 
d’une maifon, laquelle le teftareur avoit depuis échangée 
contre une rente conftituée , n’étoit point cenfé revoqué 
ni transferé au legataire des rentes , mais que ladite rente 
étoit cenfce fubrogée à la maifon: nonobftanc que le legatai- 
re foutint , que Ja rente provenuë dudit échange lui devoit 
appartenit , & qu’on devoir confiderer les chofes en l'érar 
qu'elles étoient lors du decès : daurant que le legs des ren- 
rés étoit fait en ces mots , Je legue mes rentes. Ce qui ne fe 
petit entendre que des rentes qui étoient Jors du teftament, 
ut [up. gl 2. num. 19. Adds fur l’article 96. nombre 18. 
fur l’article 99. glofe 1. nombre 10. & fur l’article 83. glofe 


.2. nombre 16. 


Si le teftateur-en faifant un legs a commencé par le corps, 10 
difant : Je legue & Pierre une piece de terre affife en un tel 
lieu, tenant d'une part 4 nn vel, d'autre à un tel, d'un 
bout à un tel © d'autre à un tel, contenant 10. arpens : En 
ce cas, on tient que le teftareur fait aflez connoître fa 
volonté , de leguer tout ce qui eft compris en ce corps & 
efpece particuliere. En forte que bien que le teftateur ait 
enfuite ajouté la quantité & mefure , on juge aufli que cet- 
te addition de mefure, n’a été faire que caufa demonra- 
tionis, © non taxationis : & confequemment que s’il s'y 
trouve une plus grande quantité au dedans des confins & 
limires défignez , le tout appartiendra au legaraire : lequel 
auf ne pourra prétendre ni demander le fupplément , s’il 


| jugera, ©° initium contratlus fpeétandum , L, procuratoreh . 


: 
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s'y en trouve moins, qwis legarum eff corpus fundi, non sôt 


in princ. ff. mand. |. fi rantumff. ad Senarufc. Maced. \4- 
uelle opinion femble devoir auffi être füivie lorfque le te- 
ment ou donatiôn comience par la mefure, difant: 
Je legue on denne une piece de terre comenant vingt arpens 
affis en un tel lieu, tenant d'une part, Gc. & que le dv- 
nataire ou legataire fe doit contenter de la quantité qui 
fe trouve, #t de nummis ue legatis , on préfume que 
les moindres fônt leguez, S'il n’appert du contraire, L 
nummis 75. de leg. 3. À. chm feruus 39. 4. [ci de leg. 1 ut f[up. 
glof. 2. num. 39... Dir 
Mais autre chofe eft des contrats de vente : car eh iteut 
l’expreflion de la mefure & des confins faie à l'avantage 
de l'acheteur , & non du vendeur , ex L.fÿ in emptione 1. L 
fervum 4: L. ff duorum 22. L, queroi ff. de att. empr. En for- 
te que s'il s’ÿ trouve plus grande quantité que la mefure 
exprimée au contrat, le furplus appartiendra à l'acheteur. 
Et neanmoins fi la quantité Ê trouve moindre , le vendeur 
fera tenu de parfaire le furplus : le vendeur ne fe pouvant 
excufer de dol d’avoir fait exprimer au conprat une certai- 
he quantité , fur laquelle l’acheteur s’eft affüré. Cujac, ad 
1. fi duos , 47. digeft. de eviét. trait, 8. ad African. où il ob- 
ferve , que les derniers mots de certe ly ff duds, ont été 
ajoutez par Tribonien. Ce qui femble fondé en raifon ; 
nonobitant que le Parlemenit de Touloufe ait jügé le con- 
traire, rapporté par M: Maynard, liv. 4. de fes notables 
Queftions , chap. 28. Ce qui doit auñli avoir lieu aux legs 
pieux , /. Titia 38.6. Seia ff. de aur. &" arg. legar, Adde Alex: 
Lib. t. conf. 133. Lib. à. conf. 110. G lib. &. conf. 81. Decius conf. 


347. Cover. praël. qualit. cap. 3: num. 3. Fachin. 2. controverf. 


.cap.17. Mornac. ad L. qui fundum $. qui agrum ff. de contrab 
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empt. où il totte ün Arrêt de l’an t599. par lequel il a été 
jugé , que l’adjudicataire d’un fond n’eit point recevable 
à fe plaindre de la mefüre , ni à demander la diminution du 
prix , encore que lé quantité exprimée par les affiches ne fe 
trouve pas. un © 1 .. 

Si le contrat de vente dé tertes elt palfé en un lieu ; & 
les cerres ailifes en un autre lieu , fans Éélaret à quelle me- 
fure , le mefurage dit être fait à la mefure du lieu où les 
heritages fonc aflis , L. fmperatores 71. @ ibi Gothof. ff, dé 
contrah. empr: l. contraxiffe ff. de ww: d' aët. Jugé par ÂAr- 


rèt du 4. Jailler 1585. Choppin 5» Confhet, And. lib, 2. part, 


2. api À. tit, a mme 10. 
Ce que nous avons dit ci-deffüs de là vente qui com- 
mence 2 corpore , vel menfura , doit avoir lieu en cas de 


loüage: En forte qu’en l'un & l’autre cas, fi la quantité ne fe 


trouve pas , le Fermier doït avoir diminution à propottioti 
de ce qui manque de la mefure ; à caufe que la vente &r le 
loüage font comparez enfemble. Et neanmoins le Fermier 
doit joüir de ce qui fe trouve de plus, au cas qu'il s’ÿ en 


trouve , fans être tenu de payer davantage que le prix con- 


ven : parce qu’en ce qui regarde le Fermier , le loüage ; 


Tir. VL ART. CXIV. 18} 


auf bien que la vente , eit eftimé Fait averfione, l.quod [2- 
péG. in bis, L. qui officii 6. ulr. de contrab. empr. Î. 4. $: 1. 8€ 
fuivans. ff. de peric. @ comm. rei vend. Mais fi le Fermier 
eft obligé expreffément de paÿer un certain prix à raifod 


de chaque arpent: en te cas, la volonté eft apparente de 
regler le tout fuivanc la quantité d’arpens qui fe trouve= 


ta, Alexand. lib. 2. conf. 120. ex fuprad. Leo. € L. fi dnorum 


À. de 46E. empr. Cujac. ad l. fi duos 47. ff. de eviét. Encore mê- 
me que le Fermier loit obligé à une certaine fomme pour 


la de exprimée au commencement, le maître doit 
au 


garantir [a mefure, & le Fermier ne payera qu’à fai- 
fon de ce qui fe trotivera par le mefurage , diét, L fs fervum 
à. 6-f modus ff. de aët, empr. [. penult. $. ult. ff. de aët. empt. 
lequel mefurage doit être fait aux frais & à la diligence 
du proprietäire. Et il ne fera pas à préfumer , que le Fer- 
mier fe foit tenu pour content , pour avoit labouré & cul- 


tivé les terres par plufieurs années, ff ce n’étoit qu’il en 
eût eu cônnoiffance , & s'en it tenu pour content, ærg. 


Li. C. de peric, @ comm. rei vend. I. 4. 5. @° 14. digeff. eo- 
dem. $F Mais ce qui eft dir de la mefure, ne Die pas 
ètre entendu d’une piece entiere ! dautant qu'un Fermier 
qui n’a pas labôuré toutes les pieces de terre fpecifiées par 
le bail, defquelles on lui aura baillé l’érar & declaration ; 
bu dontiil fe fera tenu pour content par le bail , ou dont il 
avoit joüi auparavant , ne pourra pas demander diminu- 
tion pour les pieces qui n'ont pas été par lui. labourées , 
encore que d’autres S'en loient mis en pofleffion ; ayant 
été de fon devoir de le déndnter au proprictaire , qui étoit 
tenu de le faire jouir , L. ff in lege 14. 6: colonus ff. lacats 
Vü rtème que le Fermier cft en faute de n'avoir pas fait ; 
guôd diligentiffimis paterfamilies facere debet, l: ff merces 
25.6. qui columnam Ê cod. thème eft tenu des démmages & 
interêts envers lé Jdcateur , cr etiam intempeffiva culture 
deteriorem fundum faciat. dif, l ff merces $. condutlor.] 

: Encore que le legs étänt à la mefüre, ce qui fe trouve 
plus doive appartenir à l’heritier : neanmoïns fi ce farplus 


tft de pet , il doit être laiffé au Jesaraire, Boër: decif. joe 


dire t , 


hum, 9. fuivi par Covar. praël. quel. num. 7: 
- Lorfque le = eft fait à la icfure , nous pouvons 
de même qu'en la vendirion ; laquelle n’eft point eftimée 
parfaite aux chofeë mobiliaires avant la mefure, ou avant 
Fe poids ; lorfque la vente eft faite au Jos » L. qhod fepè 35. 
& in his ff. de coñtrah.empt.l.1. 6. 1. dig. de peric. © comm. 
rei vend. 6 Doët. C’eft pourquoi eh ce cas , periculum rei 
vendite ad venditorem pertiner. Ce qui s'entend toutefois ; 
pourvû que l'acheteur n’aïc point été en demeure de tece- 
voir la chole venduë , /. 1. C. de peric. @ cûm. rei vend. Car, 
la demeute tejette la perte fur l'acheteur , /. 4.5. €’ L. quo 
fepè 14. dig: eodem I. fi ex legati 23.ff. de verb. oblig. Ce qui 
a auffi lieu en vente d'iniimeubles. Barr. in L. Julianss 13. 6. 
fi Titius ff. de aët, empr. Mais lorfque le legs cft fait , cond: 
me un certain corps; l’heritier ne peut être tenu de la pet= 
tt qui arrive fans fa faute ; pat les raifons fufdites. 


. 
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ARTICLE CENT-QUINZE. hr 
LES EXECUTEURS: . 
Îe l'ay joint avec l'article 99- ci-deffüs. ut , 


Après l'an & jour du decès les executeurs font tenus féndre compte du reliqua de leur exectition $ 


ARTICLE CENT-SEIZE. 


&c y peuvent êtré contraints par les Officiers du Roy , ou par les Officiers du Diocefain. 


SOMMAIRE, 


x. Qui doit avoir foin que Les legs pieux foient paye. 

2. Pardevant quel Juge un lâique établi executeur teffamen: 
se doit Ctre convenn, à l'égard du compte qu'il doit 
rendre. | 


3. Si Les Evèques peuvent contraindre les Marguilliers des 


= Paroïfes de rendre Leurs coniptes pardevant eux. 

4: Pardevant qui les comptés des Fabriques [e rendent à pres 
fent.., ne ._ 

Si la Jurifdiflion Ecclefiaffique fe peut éendr: [ur l'excs 

chtion des teffamens. | | 


$e 


N 
LS 


de 44 


to4 


Des Divits des Succeflions.. TIT. VI, ÀÂR T. CX VI. 


GLQOSÉ UNIQUE. 


les Evêques font obligez d'avoir foin que Îes legs 

pieux foient pe & qu’à l’accompliffement d’i- 
ceux Îes executeurs 
cop. & Cleric. l. hereditas $o. in fine ff. de petit. heredir, 
cap. nos quidem 3. cap, fi heredes G. cap. tua nebis 17. cap: 
Joannes 19. extr. de reffam. C’elt pourquoi ôn dit que l’e- 
cution des teftamens ; ef mixti fori. Abbas & Doit. in 
cap. Relatum 1. de reffament. fur lequel Covar: inrelligit le- 
gark pis, ca quibus pia caufa dedit caufam teflamente. Doit. 
sn diét. cap. Relatum. Maïs ces Coñnftiturions & femblables 
ont été depuis long-temps abolies en France : comme font 
preuve l’Ordonnance du Parlement du 2. Janvier 1355: 
dont faie mention M. Pithou fur l’article 97. ci-deflus', par 
laquelle il a été dit , que laconnoiflance de tous les tefta- 
mens de ceux qui decedent dans le Royaume; appartient 
au Roy. Aulli M. Charles du Molin en fes Apoltilles fur 
l'article 39. de la Couttime de, Meaux, tient que la con- 
noiflance des teftamens appartient à la Juftice feculiere ; 
& que c’eft une erreur de croire autrement. CE qui s’en- 
si même des teftamiens faits par les perfonnes Ecclefiafti: 
ques : fuivant l'Ordonnance fufdire. Choppin lib; 3. de do- 
man. tit, 7. num, 7. in Confuet. And. cap. 1. tit, à. de legar. 
prefland. num. 2. in fine € lib. de facra Po't. tit. 16. num. 16. 
in margine. Ragueau fur la Coutume de Berrÿ , tit. 18. des 
Teftamens , art. 10. in verbo la Cour laye, & quantité d’au- 
tres Auteurs, & nouvellement Maître Jacques Févret en 
2 {on Traité de l’Abus, liv. 4. chap. 6. C’eft pourquoi un 
laïque établi execureur de teftament ne peut pas être 
convenu pardevant un Juge Ecclefiaftique, foic pout la 


? P AR la difpofition du Droit , tant Civil que Canon; 


oient contraints , 4 mulli 28. C. de Epif.. 


reddition de fc$ comptes , ou pour le poner des legs, 


pieux, à caufe que cela regarde la Juftice feculiere : fui- 


vant l'opinion de du Molin en fon Traité cotitre les Abus. 
des petites dates , & en fes Apoftilles für l’article 39. de la. 


Coùtume de Meaux. Ce qüii a été jugé même efi cette 
æ Goutume par Arrêt du premier Août 1555. fur uh appel 
3 comime d'abus interjetté de l’Oflicial de Troyes, '& autre 


Arrèc du 18. Avril 1653: rendu contre les Mafguilliers de S.. 
Nicolas de cette Villé; & autres rabportez par Bacquer, 


. Traité de Droits de Bârardife ; chap. 7. nombre 5. Et les 

Evêques ne peuvent auffi contraindre les Marguilliers des 

Paroifles de rendre compte pardevant eux, pour fçavoit 

s'ils ont fait dire les Obirs & Services foes 

curfu vifitationis , ils peuvent demander une fommaire ex- 
ibition des comptes rendus par les Marguilliers, pour {ç2- 

voir files Obits ont été dits : comme il a été jugé contre 


L 2 


ez. Maisin 


M. l'Evêque de Paris, pour une Eglife près de Montmo- 
rency le 19. Novembre 1559. & autre Arrêt pour les Mar- 
guilliers de S. Barthelemy du 3. Avril enfuivant, remar- 
quez par Bacquet, Traité des Droits de Bâtardife, chap. 7. 
nombre $. Choppin, lib. 2. de Sagr. Polit: tit. 1. num. 6. 6 7. 
S Monaff. lib. 3. tit. 3. num. $. Mais les comptes doivent 
être rendus pardevant les Juges ordinaires ; en préfence 
du Curé, fuivant un Arrêt de Reglement entre le Curé de 


fainc Martin de Lonjumeau , & les habitans dudit lieu , du 


dernier Juin 1567. trahfcrit par Chenu en fes Reglemens, 
liv. 1. chap. 12. Et autres Arrèts donnez enfuite cottez au 
même lieu. Le Procurenr du Roy aux Juftices Roÿales, 


ou Fifcal, aux Juftices Subalternes , ont aufli accoutumé d'y 4 


ètre appellez avec trois du quatre des principaüx habi- 
tans. Ce qui ne s'obferve plus que rarement, à caufe de 
divers Edits & Reglemens, qui veulent que les comptes 
deë Fabriques foient rendus pardevant les Evèques chacun 
en leur Piocefe;. ou pardevant les Archidiacres. & Of- 
ficiaux ; lefquels font rapportez au Tome 2. des Ates , Ti- 
tres & Memoires du CJergé , pattie 2. tir. 3. & par Fileau 
au Recueil general des Edits & Reglement; tit. de Enquê: 
teurs. Chenu 2, Cent. queftion 72. & Fileau fur icelle. 

L'action contre les Marguilliers pour les faire condam= 
ner À rendre compte , a été limitée à dix ans : à caufe que 
cette aétion pouvant être intentée bar toutes, fortes de 
perfonnes, il a Été trouvé raifonnable de la reftraindre à 
ce temps. Philippi en {es Arrêts article a. M. Dolive, Liv. 
1; des Queftions notables, chap. 10. 


Enfin l'execution des ceftamens & de tout ce qui en dé- | d 


pend,n’eft pas aujourd’hui de la Jurifdi&ion Ecclefiaftique, 
comme il a été jugé par pluñieurs Arrêts, qui ont été 
tutieufement be par Maître Julien Brodeau fur 
les Arrèts de M. Loüet, rt, N. num. s- Et la pourfuite 
des legs pieux fe fait fous le nom de Monfieur le Procu- 


reur General du Roy, pardevantle Juge Royal. Et con<  : 


fequemment le préfent article , qui porte, qüe es execu« 
teurs de teffemens font tenus de rendre compte du relique dé 
léur execution , @ y peuvent tre contraints par les Officiers 
ds Diecefain , eft pareillement abrogé, en ce qui regarde 
les Officiers du Diocefain. Aufli le procès verbal de cet= 
te Coutume dit, que les Gens du Roy s’y font oppofez 1 
depuis lequel temps la pofleflion eft demeurée aux Juges 
feculiers. ue. 

. On demande, a» reffator poffit temittere rationis reddi- 
tionem : laquelle queftion nouÿ avons crairéc fur l’article 
107. ci-deflos sole 2. nombre 26. & fuivans. 


C Set CF lt és 


ARTICLE CENT-DIX-SÉPT. 


$i les bârards ont des enfans en loyal mariage, lefdics enfans leur fuccedent: Et pareillemenc ils fuc- 
‘cedent à leurs enfans: & fubfequemment les enfans des enfans: Ec les freres & coufins des enfans 
legiimes defdits enfans, fuccedent les uns aux autres, | 


SOMMAIRE. 


_—— Grosse I. MU 
i.2. © 3. Batards de plufieurs fortes, [ont incapables de fuc- 
,ceder en France. | 
4.5.6. © 5. Quels enfani font repureZ illegirimes, € fi la 
declaration des peres © merçs touchant l'état de leurs en- 
fans ; les rend incapables de [ucceder. 
& 9. 10. Si la legirimation rend les baärards capables dr 
fatcefion, © combien il y en a de fortes. . 
11. S 12. Quels barards peuvent être legitimez. 
13. Si le Roy fhccede aux bâtards qui decedent [ans en: 


fans. 
34 15: 16. © 17. Si le confentement des pere € mere € 


autres parens , eff necefaire pour la legitimation des ba- 


 tards. 

18. Legitimasion par lettres du Prince quel droit donne aux 
| batards: : | 

t9: C 20. Si les bätards font capables de donations. 

di. S 42. Si l'ayeul eff obligé de fournir Les alimens an bé- 
tard de fon fils 


13.24. 15. 26: Si la donation faite à un bâtard legitimé 
par le Prince, en faveur de mariage, peut être revoquée 


par la [urvenance d'enfant legitime s Cf celle qui-ef foi. 


te par un Prêtre aux enfans legitimes de [a bararde, € 
nulle. - " : 

27.28. © 219. En quoy différent des autres les batards neX 

__€x foluto cum foluta. 2: NT 

30. 31. ©" 32.55 un batard eft incapable de reçevoif le Legs 
à lui fait par la femme de [on pere naturel, © fi Les ali 

‘mens font dis à toutes fortes de batards, © la dot ä la fille 
naturelle. 

33. 34. O 35: Si la caufe des alimens eff fi fsvorable, € fi: 
les parains © maraines [ont oblige? de les fournir à leurs. 
filleuls € flleules | à 


_Gtose II. 


1. O2. À qui les enfans des bätards peuvent fucceder. 
3. © 4. Si les batards peuvent fucceder à leurs ayeuls , on- 
cles É confins: | 
Gtosa 


Des droits des Succeffions. 

GLzoss IIl. | 
x. $iles pere © mere fuccrdent à leurs bârards dectdez fans 
enfans legitimes. | U_— 
as Quels parens peuvent [ucccder aù fils legitime d'un bâtard 


BATARDS 


cement aux percs & meres, de pouvoir infti- 


‘ ] A Jurifprudénce Romaine pcrmettoit au commen- 


tuer leurs bâtards nez ex foluto cum folnta, hcri- 
ciers en une once de l'hercdité, en concurrence d’enfans 


. fegitimes: Et en leur défaut en trois onces , £ 1. C. Theod. 


de natur. liber. depuis lequel temps le droit des bâtards à 
encoretté augmenté par les mêmes Loix à l'égard du pere; 
d bumanitatis 8. C. codrm , Novell. 89, cap. 12. Et quant à la 
mere , les Loïix ne diftinguerent point les bâtards d'avec les 
legitimes, & les recürent conjointement avec eux à la 
€ucceflion de leur mere , encore qu'ils fuflent procrécz d'u- 
ac conjomhon vague & d'un pere incertain, que la loy 


_ appelle fpuries © vulgo quafitos : quamuis fpurii in pro- 


pria fignificatione dicentur ii, qui txtra matrimonium 
funt quefiti ex amplexu dämnaro à jure civili , five non dam- 
nato. Ce qui a été toutefois corrigé par Juitinien ## L. ff 
qua illufiris s. C. ad Senarufr. Orfician. Tireg. de retrait. 
confang. G. 1. glof. 8. num. 6. © num. 8. vide Cujac.ad No 
vell, 18. Le docte & diligent Commentateur de M. Loüet 
bre. D. num. 1. 


& Auflile Droit, tant Civil que Caron, fait plufieurs {or- 
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tes de bâtards : les uns appellez metwrales ; qui font ceux 
venus d’une cuncubine que l’on tient dans fa maifon : les 
autres éne fparii , qui {ont nez d’une femmé publique : 
defquelles deux. fortes nous avons parlé. Les autres incef* 
2H0/5, quiet confanguiness na/cuntur : les autres neféri: ; gs 
ex commixtione afcendentiurm C° defcendentium. Et toutes 
ces fortes font comprifes fous le nom de bärards : Etant 
veritable que les uns autant que les autres ne font pas nez 
€n loyal mariage. Ce qui eft requis pour rendre les enfans 
Îcgitimes , L. flium ff, qui funt [ui vel alien. jur. Et par con- 

équent , font aufli toas incapables de fucceflions, tant tef: 
tamentaires , que 4b inreffar , pat la Coutume generale de 
France ennemie du vice, & qui a en horreur , non feule- 
ment les accouplemens vagues & impudiques ; mais auñffi 
le concubinage. Ce que du Molin ; is Conf. Alex. lib. 3. cap. 


"74. G hb. 5. cap. 174. attefte être obfervé non feulément 


en France, mais aufh dans les autres païs. Jdem Molin. in 
Confuet. Farif. $. 30. num. 183. Cujac. ad ditt. Novell. 18. 
Ma fuer, Bined.Tiraqg. Choppin. & autres. Neanmoins ils font 


capables de legs, & de donations , #rinfr. num 24. 


Les cnfans nez en un temps auquel naturellement ils ne 
pouvoient pas vivre, font reputez illegitimes. Dont nous 
avons park fur l’article 90. fup. glof, 1. num. 4. L'enfant hé 
au fière mois a été declaré illegitime en l’efpece de l’Ar- 


_ rêt rapporté par M. Expilly , plaidoyé 8, 


Se 


On ne doit pas ajouter foy à la mere , qui dira que l’en- 
ant pendant fon mariage n'a pas été conçü des œuvres 
de fon mari ; L Imperatores 6. mulier ff. de probar. L. filium 


ff. de his qui funt [ui vel aliemi jur. & l'enfant ne laiflera- 
pas nonobftant la declaration de la mere, de fucceder à 


fes pere & mete, L wir Preter. 6. Marctilus 3. ff. de jur, 
pourvi toutefois que Île mari ait demeuré avec fa femme 
en état de pouvoir engendrer , /, miles 6. qua propter ff. 44 
deg. Tul. de adult. © ibi Gothef, Dautant que in dubio on 


préfume en faveur de l'enfant ; Cover. in bb. 4. decret. cap. 


8. 6. 3. zum. 8. Jugé par Arrèt du 17. Decembre 1558. Ce qui 
a lieu encore que la mere für convaincué d'adultere : cette 
conviction ne pouvant pas faire préjudice à l'enfant, ni le 
faire declarer adulterin; quand bien l'enfant auroit été 
b2prife fous le nom d'un autre. Automne en fa Conferen- 
ce, ad di, L. filium. Mais fi le mari a été long-temps ab- 
fent ou malade, & inhabile à la génération : ou bien fi la 
femme à quitté fon mari, & s’en eft diftraite pendant un 
Jlong-temps » & que de ce temps elle ait un enfant ; on ne 

ourra pas dire que l'enfant foit provenu des œuvres de 
Poe mari, ni préfumer l'enfant legitime fous prétexte du 
mariage ; diét, L. filiums I. miles &. defunito ff. ad leg. Jul: de 
aduir. Ce qui.a été jugé par plufieurs Arrêts rapportez par 
Bocrius , que/. 199. Papou. lb. 11. tir. 7. #rr. 13. 


€ Quef la declaration & affirmation de la mere n'eft pas 


— 


LI: Parties 


TIÉ VI ARTECRVIL 


mort fans enfans. 


10$ 


ÿ. A qui appartient La f'uccefion d'un bârard qui ne laife 4x 


chn heritier. | 
% Si Les bâtards perueñt tefier. 


GLOSsE L 


cônfidérablè , celle du pere qui ñe voudra pas reconnotré 
l'enfant pour fien, le féra encore moins : & fans avoir 
égard à telle declaration faîte pas un pere, qui ne vouloir 
pe qu'un bâtard qu'il avoit faft legitimer vint à & fuccef. 

ion ; la Cour ordonna; que le bâtard lui fuccederoie, par 


Arrèr du mois de Mars 1572. rapporté par Carondas Liv. 6. 


de fes Réponfes chap. 53. @ vice verfa, là declaration faite Ÿ 


pis le pere, même par contrat de mariage, qu’un tel eft 
on fils legitime , n’eft pas fuffifante. Mais à caufe de ladi… 
te declaration, les heritiers ont été condamnez aux dom 
mages & intérêts, par Arrêt du i9. Août 1582. rapporté 
par de Montelon, arr. 13. après Robert , Gb. 2. rer. judies 
cap. 18. & autres. Autre Arrêt conforme du 16. Janvier 1627. 
eft remarqué par M. le Preftre, Cent. 2. chap. 7. en marge, 
E non nudis. C. de probar. Auf le temps de la conception 
eit enticrement inconnu aux perés, Ranchin. decif. part. 1. 


concl. 346. Voyez les éloquens plaidoyez de M. Augulte & 


Thomas les Gallands, plaid. 1. de M. le Maître plaïd. s. 
Neanmoins la legitimation rend les bâtards capables de 

fücceffions. La légitimation fe faifoit anciennement en pré- 

fentant les bétards à la Cour. Et dautant que peu de per. 


fonñes vouloient exercer la charge de Sergent pour le peu 


de profit qu'il y avoit , où legitimoit les bâtards , afin qu’ils 
exerçaflent cette charge. Mais aujourd’hui en France , il 
y à deux moÿens de legitimation ; avoir par mariage fub- 
féquent ; dont nous avons parlé fui l'article ro8. & par let- 


tres dü Prince. 


… Les bâtards inceftueux, ad‘lterins , enfans de Prêtres, 
où precréez d’une conjonétion vague & d’un pere incer- 
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tain; qu'on appelle Spuries € vulgo quejires , peuvent ètre 


legitimez, Lucias Lib, 7. placir. rit. à. arr. 1. Bacquet Trai- 
té de bâtardife ; pare. 2. cap. 11. num. 3. C* feg. & Cp. 11. 
num. 18. où il atteftc pourtant que tels bâtards 1e fonc 
Êe capables de fucccfions , c’eft à dire mêmé fuivane 
‘ancienne Jurifprüdence ; qui ch répütoit capables Les bä- 
tards nez ex foluto cum foluts. Adds Cnjac. conf. $1. Covar. 
bib. à: var. refolur. cap. 6. . : L 
Le Rôyfuccede aüx adulterins & inceftueux, quoi que 
legitimez , s’ils meurent fans cnfans, Bacquet Traité de La. 
tardife ; chap. 12. nombre deïnier. M. le Bret Traité de la 
Souveraineté du Roy, iv. 2. chap. 5. Les lettres de legiti- 


mation doivent contenir les circonftances & aggravations 


de la legitimation. &# Dautant qué c’eft une maxime, 
que toutes difpenfes & Icttres du Princes {ent nulles , lors 
que l’impétrant n’a pas exprimé les particularitez , qui 
euflent pû mouvoir le Souveraih à ne les pas octroyer , 
s'il en eùt fçù la verité. C’eft pourquoi là moindre fub- 
rcption rend la grace nulle, L univerfa 3. dr ibi Doët. C. de 
diverf. refeript. fi- ce n'étoit que la legitimatfon fût fondée 
fur la confderatiôn de la famille , fur le merite de la per- 
fonne , ôu fur [a faveur publique : aüquél cas on ne re- 
chercheroit pas K exactement les foimalitez. ] | 
Plufieurs ont tenu que le confentement des parens n’eft 
pas neceflaire à la lcgitimation du bâtard. Mais la plus 
commune & plus faine opinion a paflé au contraire, que 
leur confentement eft neceflairé. En forte que les bâtards 
na par le Prince , ne peuvent Béscdes aux parens 
colläteraux des peres & meres , s'ils n’ont confenti à leur 


legitimation: Même fi lés percs & meres ont des enfans ; 


majeurs ; leur confentcment eft äufi neceffaire , Papon liv. 
s- tit: 5. de legitimation , Bacquet Traité de bätardife , chap. 
pi, Sc chap. 12: A4rg. in Confuet. Brit. arr. 416. tit. dè legiri- 
matione , & quantité d’autres. Et ainf femble dévoir être 
entendu Loyfel en fes inftitutions coutumieres , liv. 1. tit. 
1, art 44. Recüeil des plaidoyez de M. Augufte & Tho-: 
mas les Gallands , plaid. 21. 22. 8 13. C'éft pourquoi par Ar: 
rèt prononcé le 7. Septembre 1567. rapporté par lé Veft 
arr. 95. les feuls alimens furent adjugez à un bâtard qui 
avoit été legitimé fans le confentement des autres enfàns 
legitimes & naturels. Suivant cette Jurifprudence, les bà- 
tards Jegitimez n'encouroient autre perte Tr que 


y 


à 


foé Des droits des Succeflions: 


d’être privez de la fucceffion de leurs parens collateraux, 
qui n’avoicnt pas prêté confentement à leur legitimation. 
Mais la nouvelle Jurifprudence des Arrèts a pañle plus ou- 
tre, & n’a pas approuvé les lettres de legitimation obte- 
nuës par le perc naturel pour faire fucceder fes enfans bä- 
tards , comme enfans legitimes : & fans avoir égard aufdites 
lettres portant claufe de fucceder par les bâtards nez ex pl e- 
lute cum [oluts ; a reçù les heririers collateraux oppofans 
à la verification qui en avoit été faire à la Chambre des 
Comptes, & a adjugé la fucceflion aux heritiers collate- 
gaux, par Arrêt du 14. Août 1640. remarqué avec autres 
conformes par le Commentateur de M. Loïet, lier. L. num. 


47 z Si le bâtard legitimé par lettres exclud le fubftitué, voyez 


r l'article 14. fwp. glof. 3. num. 17. Adde Rebuff, in proëm. 
sonf?. Regiar, glof. 5. num. 97. Chaf[an. in Confuer. Burg. Kub, 
8.6. 3. verb. ab inreflet. num. 32. Choppin. de Doman. lb. x. tir, 
10. num. 6. © feq. © in Confuer. And. lib. 1. tit.2.atl.41.rum. 
4 © feg. M. Maynard liv. 4. chap. 1. Guid. Pap. q. 480. © ibi 
not, Covat. in lib. 4. drcret. 2. part. cap. 8. 6. 9. num. 7. 


#8 Neanmoins la legitimation vaudra toujours quant à l'é- 
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tat de la perfonne pour les honneurs & dignitez : comme 
ur tenir Offices & Benefices, dont lés bâtards même 
Les & adulterins , enfans de Prètre ou procréez 
d’une conjonction vague & d'un pere incertain , font ren- 
dus capables par la legitimation , comme il s’obfcrve com- 
munément : contre lequel ufage toutefois declame judicieu- 
fement M. le Bret liv. 2. de la Souveraineté du Roy chap. 
9. & nsanmoins noûs voyons que les bâtards, même fins 
être Icgitimez , tiennent des Offices Royaux rant de judi- 
cature , & de milice qu’autres. Bacquet ch. 2. du Droit de 
Bâtardife nombre $. | 
Mais les bâtards, quoi qu'incabales de fucceflions , com 
me nous avons dit, mer capables de recevoir les 
donations entre-vifs, & les legs qui nt faits par leurs pe- 
res & meres. En quoi nous devons diftinguer les bâtards 
adulterins, nari ex damnato © nefario coitu, ut inceffnofs, 
‘enfans de Prètre, ou promüs aux Ordres facrez : Et les 


“bâtards naturels nai ex foluto ‘cum [olura. Aux premiers, 


le Droit Romain ne permettoit pas de donner aucune cho- 
fe , même pour les alimens , tant il les avoit en horreur, 
ÆAuth. patri C. denatur. liber. Aut. ex complexu C. de in- 
cefl. © inutil. nup. Novell. 89. 6. uit. Mais le Droit Canon 


en a ordonné autrement is cap. cum haberet , de eo qui dux. 


nm matrim. qui veut que les alimens foient dùs à toutes 
fortes de bâtards de quelque condition qu’ils foient : la- 
quelle Conftitution, comme plus équitable & plus confor- 
me à la charité Chrétienne , nous obfervons en France. 
Conan. lib. 8. comment. Jur. Civil. cap. 6. du Molin fur Au- 
vergne chap. 14. nombre 33. Bacquet Traité de bâtardife 
Chap. 5. Tiraq. in l. fi nnquam vezb: donatione larvitss, num. 


80 75. M. le Bret de la Souveraineté du Roi liv. 2. ch. 9. Mè- 


& 


&=9 


me la fille naturelle peut demander dot à fon pere, prin- 
cipalement lors que pere n'a pas doté la merc, fuivant 
les Auteurs fufdits, & un Arrêt du 20 Juin 1568. remarqué 
par M. Servin tome 3. plaidoyé 10. 

Il a été jngé cn plus forts termes, que non feulement 
Je pere doit des alimens à fon bâtard , mais aufi que l’ayeul 
paternel peut être contraint de nourrir l'enfant provenu 
d'un mariage clandtftin, contracté par fon fils contre fa 
volonté , fans préjudice de la queftion de mariage & de 
l'état , par Arrêt du 29. Juillet 1613. tranfcrit par Chenu, 
Cent. 2. queft. $2. en fuite d’un autre Arrêt précedent du 
22. Mars 1574. cotté par CORP Lib. 3. ruflic. pred. part. 3, 
cap. 11. num. 6. C feq. lefquels Arrêts font aufli rapportez 
par le Commentateur de M. Loüet /irr. D. num. 1. où il 
traite doétement & curieufement cette queition. Mais en 
fuite il fait mention de deux autres Arrêts des 26. Juillet 
1614. & 18. Juillet 1622. par lefquels il a été jugé, que 
l'ayeul paternel n’étoit pas obligé de fournir (es alimens 
du bâtard procedé des œuvres de fon fils : n'étant pas rai- 
fonnable qu'il porte la peine du délit de fon fils, autre- 


a2 ment que ce feroit aucorifer les crimes. Neanmoins il fem- 


ble que la mème raifon d'équité milice aufli bien en ce cas, 
qu'au cas précedent : & que non feulement les pere & me- 
re, mais auffi les ayeuls font tenus de fournir les 1limens 
aux bâtards de leurs enfans , lors que Icurs enfans ne peu- 
vent pas les fournir : & non pas toutefois lors que les en- 
fans les peuvent fournir , comme il eft à croire en l'efpece 


T1T. VI ART. CXVIL. 


defdits Arrêts , que les enfans en avoient le pouvoir: ox 
que l’ayeul étoit pauvre & dans l'impuiflance de les four- 
nir. Covar. in lib. 4. decret. 2. part. 6. 6. Ant. Faberin Cod. 
lb. 4. ri8.9. def. 3. Voyez le Recüeil des plaidoyezde Mefe 
dieurs Augufte & Thomas les Gallands plaidoyé 7. 

D'où il réfalte aufi que la donation faite à un bâtard 23 
en le mariant, même legitimé par lettres du Prince, ne 
peut être revoquée par la furvenance des enfans legitimes, 
comme il a été jugé par Arrèt du s. Février 1643. M. le 
Prefident de Mèmes tenant l’Audience , dautant que les do= 
nations qui fe revoquent ex fupervenientis lberorsm, dont 
nous parlerons fur l'article 138. infr. glof. 1. doivent être en- 
tenduës des donations gratuites , & non pas des donations 
faites à ceux aufquels on eft obligé de donner. Ædds fus 
l'article 114. fup. glof. num. 35. | 

La donstion faite par un Prètre aux enfant legitimes 24 
de fa bâtarde, a été declarée nulle par Arrèr du 14 Août 
170. cotté aux Notes de M, Pichou, Choppin. Bb. x, de de- 
man. tir. 10, num.6. Bacquet Traité des Droits de Bêtardife, 
1. part. chap. 3. nombre 8. qui le porte , pour montrer que 
la Cour a Fer jugé touchant les donations & legs 
fait aux bâtards des Prêtres, les ayant quelquefois ré- 
duits aux alimens , & quelquefois declarez nuls. Er nean- 
moins la particularité étoit grande en l'efpecc dudit Ar. 
rèt : y ayant bien de la difference de donner ou leguer 
une bâtarde , & de donner ou leguer à une fille de la bâtar- 
de , après avoit déja donné à la bâtarde. Et de plus, l’Ar- 
rèt pouvoit être fondé fur ce que la donation avoir été 
faitc avec une relation à k fille bâtarde , qui femble une 
continuation du vice : lequel ceflant cette relation femble 
purgé cn la perfonne de la fille de la bätardc, 4 mr. C. de 
natur. liber. Bened. pofi alios verb, condidir. 1. num. 15. C'eft 
pourquoi par Arrèt du 21. Avril 1637. remarqué par Maîtré 
Claude Henrys liv. 6. queft. 10. la Cour a confirmé un legs 
univerfel fais par l’ayeul n'ayant point d’enfans legitimes, 
aux cnfans legitimes de fa bâtarde adulterine, Du Frefne 26 
en fon Journal Liv. 3 chap, 15 femblable Arrèt du Parle- 
ment de Touloufe eft SRE 1 par M. Maÿnard liv.6. chap. 
r} Carondas liv. 7. de fes Réponfes chap. 14 Ai-xend. bé. 
3 conf. 74. où du Molin tient, quod ccffante lgitima prole 
potef} relinqui tetum patrimonium nepti vel defcendenti legitimw 
ex fpurio, Adde id, Alex lb. y. conf. 88, Pachin, lib, s. cen- 
trov, cap. 57. Coquille en fes Queft. ch. 29. 

Mais pour ce qui et des donations faites aux bâtards , ,$ 
même nez ex damnato coitu ,M, Pithou en fes Notes fu t 
l’article 108. fup. fait mention d’un Arrèt du 5. Juillet 1567, 
& autres qui ont moderé les donations faites à tels bâtards , 
c'eft à dire aux alimens , comme on peut voir par l’Arrèt 
de Goùy tranfcrit par le Veft arr, 62. Autre Arrêt du to. 
Mars 1588. eft remarqué par M. Loïet lire, D. num. 1. qui 
a confirmé une donation de 149 livres de rente faite par 
un Chanoine ; à la charge que deficientibus lcgirimis bere- 
dibus de la bâtarde , la rente retourncroit aux hcritiers du 
Chauoine. Autre Arrèt de 1604. eft rapporté par M. Bou- 
ques » par lequel une donation de cinq cent livres de rente 
aite par un Prêtre à fa bâtarde, a été jugée valable. Plu- 
ficurs autres font rapportez par divers Auteurs ; comme 
l’Arrèc du 13. Decembre 1629. avec autre du 16. Janvier 16304 
par lcfquels on peut voir , que la Cour a jugé des donations 
& legs faits à ei bâtards , fuivant les moyens & faculreæ 
du pere. Franci[. Steph. decif. 66. M. le Bret Liv. 1. decif. 12. 

Mais autre chofe eft des bâtards nez ex foluto cum fo- 2 
luta : la condition defquels , comme moins blämable, a 
été renduë beaucoup plus avanrageufe : Car encore 
tels bâtards ne Life fucceder à leurs parens , non x 
que les aucres bätards ,; neanmoins la Cour les a jugez ca= 
pables de toutes fortes de donations qui leur font faites 
Fe leur pere , mème de donations de tous biens immeu- 

les , à la referve de l’ufufruit fait par le pere, lors que le 
en ne laifloit aucuns enfans legitimes par un Arrèt {o- 

emnel du 27. Mars 1584. remarqué par Choppin , is Con- 
feet, And. Lib. 3, cap. 1. tit. 4. num. 15. Roberr, 2. rer, judic. 
cap. 14. de Montelon arr. 13. Mornac 44 L non nudis C. de 
probat. où il cotte d’autres Arrêts. dem Choppin. bb, x. 
tit. 2. art. 41. rm, 9. Bacquet & autres. M. Loüet & fon 
Commentateur lirr. D, num, 1. Autre Arrèt du dixiéme 
Mars 1648. qui a confirmé un legs univerfel fait au pro= 


ft de deux enfans bâtards pez ex /olwte cum [ain , 
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ef Fappesté r du Frefne en fon Journal Liv. 5. ehap. 3r. 
En l'efpece Le tous lefquels Arrèrs, le pere n'avoit laiflé 
que des heririers collareraux, aufquels il n'eft dû aucune 
legitime , wiff turpi perfona inflisure, L. fratris € 1. fra- 
ares C. de inoffic. rejham. d'eù l’on peut voir, que telles do- 


 Râtious n'auroient pas lieu , & le pere laifloit des enfans le- 


gitimes : qui eft au la diftinction — par M. May- 
pard Liv. ç. de fes notables Queitions cha pe 10. & chap. 30. 


28 Orhicn que le pere qui‘a des enfans legitimes nc doive 


29 


que lesalimcns à fon fils parurel ; neanmoins les donations 
& les legs doivent ètre adjugez fuivant la qualité des biens 


"du pere, Cf pourquoi du Molin in Con. Alex. 74. bib. 
4 attefte avoir vü donner Arrêt au Parlement, par lequel 


ls heritiers d'un particulier , qui avoit laiflé de grands 
biens , ont été candamnez de bailler À sg alimens à un fils 
illegitime un heritage de la valeur de quatre cent livres 
de rente, pour Favoir non fculement én ufufruir , mais aufñfi 
en propriete lui & les ficns : quo facilins admittendum eff 
cffantc leg'tima prok , ut 1b:dem air Molim | 
Que file pere ayant eu des enfans illegitimes, folurus 
cons foluta, S'eft marié, & à eu des enfans legitimes , Icf- 


10? 


14 praflicatur, C'elt auffi de re de Craveta Qui le tient 


ainfi expreflement conf. 199. Ét ainfi doivent être entendu$ 


l’Arrèt fufdit de M. Loüert, fon Commentateur, & les Au- 


teurs par lui cottez, & autre Arr de 1605. cotjé par Mer- 
ac, ad 1. alimenta C. de neg. gef. 


La caufe des alimers eft fi favérable, que par Arrêt du 34. 


13. May 1605. un grendre a été condamné de fournir à fa 
belle-mere deux cent livres pour fes alimens , & par avan- 
ec de demie année , à commencer du jour de la demande, 
nonobflant que les parties fuffént demeurantes à Lyon ; 
païs de droit écrit, où la communauté n'a point lieu : & 
que ke gendre n’eût reçu aucüne chofe en dot , & que fa 
belle-mere eûe toujôurs jéüii du bien de fes enfans , fanÿ 
€n aoir rendu compte ; & l'eñt diffipé avec le fien. Mor- 
hae ad |. cum parer ff. de paël. doral. Le Commentateur de 


M. Léüet, litr. P. num. 19. Adde far l'article 8s. glofe 12. 


nombre 1. & füivans. 

rir leurs filleuls & filleules. Jge par Arrèr du & Mars 158$. 
cotté par Choppin Liv. 1. de Aorib. Parif. tit. num. 7. & 19, 
Chenu en fôn Recueil des Reglemens tit. 1.'ch. 20. Belgr= 


Mais les parains & maraïnés ne font pas tenus de hour- 3 $ 
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dites donations & legs feront reduits aûx alimens & pen- 
fion viagere , ou à une fomme moderée felon les facultex 
dupere, fuivant les Auteurs & Arrêts füfdits. 
Pour les donations faites à concubines , voyez fix l’aretcle 
8. g'ofc à, Se | 
do EF: dautant que fouvent les peres 8& meres cffayent de 
donner en fraude de la Loy à feurs bâtards par perfonnes 
_ iaterpofées ; le Parlement de Tou'oufe a déclaré nul um 
legs £è par une frmme au bâtard de fon mari, par Ar- 
rc du 13, May är. rapporte par M. de la Rocheflavin liv, 
1. tit, 15. verb. bâraids arr. 1. Ce qui doit plurôt ère obfervé 
{elon nôtre Droit Coutumier ; qui ne permet paë au mari; 
& à la femme de s’avantager l'un l'autre diretement ou in- 
directement. ee _ e 

1  Sile psre a fait nôürrir & élever fon fils bâtard , lài à 
‘fait apprendre mèêtier , & fait pafler maître ; le bâtard n’eft 
‘pas recevable à demander par après fes alimens , /. ff quid 
a Lberis 6. red fi filius ff. de agnofc.  alend. lb. Jugé par . 
‘Arrêt du 22. Avril t595: rapporté par M, Loïiet Gr. 4.. fan Indice des droits Rayaux; ver. bâtards Jupe art. 1. gloff. 
num. 4. Où fon Commetitätéur remarque un-mitre Arrèe, 2e #8. 
par lequel les heritiers du fletr de Heurtaat furent çon- , Par Ja nême faifon, les bârards ne peuvent fucceder à à 
‘damneZ de fournir à un fem bâtard la (omme de fix çent Veues axeuls & ayeules , ançics ni tantes : y ayant pareille 

_ Aivres, pour le fire recevoir mare au mérier qu'il avoir FaifOn aux uns qu'aux autres ; fcavoir que comme en pe- 
appris. Età l'égard des filles , pets avons dit çi-devant noms 1€ bâtard ne Pourrôit pat fücceder à fon pere, ni à fes 
bre 20. que les peres font renus de les der, Mais pourtant vncles, tances & confins ) Auf fes enfans quoi que pro- 
äl femble, que nous devons ænfidetsx la qualué & la tiéez en legitime mariage , pe pourront pas fucceder à 
‘difpofrion de fa perfonne du bâtard 1 çar encore qu'on puif . kur ayeul, ni autres fufdics parens ; propicr medinm in- 
fe dire, quétant pañlé maître en un métier ; il aura dequoi habile quod impcdit  Conjunéhoner extremorum. L. penuls. 
Vivre tant & fi:ong-temps que fa ‘orce 8 vigueur pourra fine cm fimibb. Jugé at Parhement de Tôuloufe par Arrêc 
fubfifter ; fieft-ce que nous voyans journcllemen , qu'un du 23. Avril 3633. ERP par M. Dolive, liv. $. de fes no- 

_ homme peut travai.ler aujourd'hui qui demain ne lc paur+ . tables Queftions, chap. 34. Etconféquemment n’ont aucun 
ra pas faire, à caufc des maladies & autres Accidens aüf- droi de retrak ligpager , #r infr. fur l’article 156. Tirag. de 
quels la vic de l'homme eft fujette, Çe qui. fera oncoré . #érail. con ang. 4. 5. glof 8. num. 7. De forte que nous de 
plus confderable; file bâtard eft foible & chile de corpé, ve entendre le mot cafans , du préfent article , des en- 
&c ne peut travailler fans incomnoder fa fanté ; sie rofe legitimes iflus des cnfans ne bâtard » qui étoient 

32 707 dicimur , quoi commodè non poffumus ; l. ueges 119 ff. dè freres | lefquels enfans étant coufins germains , ont droit 
ve-b. fignif. d'ailleurs le mot 4'#wers , ne cqnpten pas de fucceflion légitime entr’eux , la conjonétion ayant com- 
feulement le boire & le manger , fad veffimems, © calé - mencé par le mariage legitime de leur pere commun, quoi 
menta |. 6. € uit. ff. de aliment. legat. L. ytrba villusff de + rpse é Mais le fils du bâtard ne peut pas fucceder à 
verb. fignf. Le lit eft auffi compris fous le mot alimens ; L. on coufin germain enfant legitime du frere de fon pere, 

- cum f58.$. quitranfigit ff. de tranfatt. Pareillement les me- cômme dit eft. Ce qui eft aflez exprimé par le préfent ar: 
decines, diét. L'uerba viétas L. fi cum dorem 12. $ fin au- ticle. | | 
sem D. folut. marrim. Bart. d Dot. C'eft pou-quoi fi le | 
bâtard et fouvent indifpofé & d'un naturel foible; qui 
l'empêche fouvent de travailler de fon métier , & d'en 
être alimemé ; il femble qu'il fera recevable à demander 
que fon pere naturel ait à fuppléer à fes alimens ; en cas 

à 3 u’il le puifle faire cémmodement. Et à plus forte raifoh, 

1 le pete reconnoiflant l’incommodité & la foible nature de 
fon Êts naturel ; lui a faitun Îcgs pour fes alimens moderé 

& proportionné À fes moyens & facultez, tel legs ne pour: 

ra pas être denié au bâtard. Autre chofe feroit fi le pere 
naturcl avoit legué à fün bâtard qui feroit pourvü de be: 
nefices ; du revenu defquels il pourroit vivre commode- 
ment ; qui ef l'efpece fur laquelle à répondu D cias co'f. 

76- fe lequel du Molin obferve , qu'autre chofe eft du bi- 

tard aïtifan, quoniam , isquit, non potcff femper lucrar:; © 
| 11, Partie: 


deau en fes Qbfervations liv. 3. part. ç. article 5. Adde Cnjaa 
LE. 19. Obftrvar. Cap. 36° | 1 


ENFANS LEUR SUCCEDENT. GLôss IL 


P Uifque le bâtard & la bârarde fe péivent marier en 
A face de faince Eglife, il eft raifonnable que les enfans 
Iffüus d'eux en loyal mariage leur füccedent. Ce qui s’é- 
tend pourtant À leurs freres & fœurs, & generalement à 
tous ceux qui defcendent d’eux, fuivant la difpoñtion du 
préfent arricke , commetraitent Rcbuffc , Imbert , Bacquer, 
Traité des droïts de bâtardife; chap. 1. nombre 1. & fui- 
Vans. Mais ils ne fuccedent pas à Ieurs coufins cnfans du 
frere de leur pere : dautant qu’il n’y a pas de parenté legiti- à 
mé entre eux, fpurii nec genus nec gent:m babent, nec nulle 
neceffirais nec jure proximitaris gradn conjunéli cenfentur » 
ideo degéneres dicuntur in L ulr. C, de natural. &b. € obli- 
gui Tirag. de retrait. conf. $. 1. gloff. 8. num. 6. Ragüeau en 


"SUCCEDENT A LEURS ENFANS. Giôss IL 
L Es pere & mere fuccedent À leur enfant bâtard decedé # 


fans cnfans leoitimes. Du Molin en fes Notes fur l'ar- 
ticle 238. de la Coutume d'Anjou , de Tours article 310. & 
ailleurs , Chopp:n. bb: 3. in Confuer. And. cap. 3. tit. 1. Co= 
quille fur Nivernois, chap. 34. des Succcilions article $. 
contre l'opinion de ee Comme aufli par ‘Arrêt 
du i3. Decembre 1611. rapporté avec autres par M. Bouguier 
lice. H. num. 3. de Montelon, arr. 118. non feulement les 
mebbles , mais auffi les propres maternels du fils qui étoic 
iflu d’une mere Flamande » & par conféquent n’avoit aucuns 
heritiers capables de fucceder, ont été adjugez au pere: 
Auffi les chofes données par les peres & meres des bâtards; 
O ij 


° bum.13. 


2 Que file fils legirime d’un bâtard, + avoir füccedé 


+ 


10$ ef 
lcur retournent y st fup. fur l’article 83. glole à. nombre 
39. autre chofe cit des adultcrins & inceftueux , fup. gloff. 


* 


. à fon pere bâtard decede fans enfans; les ro du côté 
‘du pere ne lui peuvent fuccedcr , parce qu'il n’ÿ a point de 
cognation entr'eux , comme nous avons dit. Mais les pa- 
tens dû côté de la mere qui feront en degré legitime fee 
écderont aux propres patcrnels de l'enfant à l'exclufon da 
fifque , Molin. in grelt. Joan. Gall. 88. & :en fes Notes fur 
l'arvicle 313. de la Courume de Reims , Coquille en fes 
Queftions chap. 153. nn: 
” Si le bâtard ne laïffe ni pere ni mere ni enfans , fa fuc- 
éeffion appartient au Roy , & non au haut-Jufticier : le- 
quel ne peut fucceder aux bâtards, qu'il n'y ait crois cas 


3 


‘toncürrens enfemble : À fçavoir que le bâtard foit né en 


fa terre, qu'il y foit demeurant, & qu’il y foit decedé : & 
fi lefdics crois cas ne concourent point enfemble , le Roy 
. © fuccedera entierement au bâtard , M. Pithow en fes Notes 
fur le préfent article. Bacquet Traité de bâtardife , ap 
8. nombre 4. & Traité des droits de Juftice chap. 23. M. le 
Bret, liv. 2. de la Sonveraineté du Roy , chap. 2. Et de fait, 
ce droit a été jugé tellement Royal & attaché à la Cou- 


ronne, que par Arrêt du 16. Janvier 1650. rapporté par du, 


Frefne en fon Journal Kv. 2, chap. 9. il fut dit que la Dame 
. de Boisjancy, ne pouvant’ comme Dame par engagement 
. dudit Boisjancy , prétendre par droit de bâtardife les biens 
* d'üne ‘bâtarde decedée fans enfans; quoi que par le con- 


trat d'engagement, les droits d'Aubaine & d'Efpave lui 


‘eufferc été fpecifiquement tranfportez : Dautant que ce 
‘Contrat ne faifoit aucune expreffe mention du droit de bâ- 
‘tardife, & que ce droit ne pouvoir être fous-encendu. 
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Des drois des Succeons. TI. VL ART. CXVIL 


Neanmoins du Molin en {es Notes fur la Coutume d’An-: 
jou, article 41. Bourbonnois , article 188. Maine , article 

48. Saint Agnan, article 20. declame contre les ffcaux 
Royaux qui recherchent trop exaétement les droits du 
Roy pour ea tirer du profit : & dit qu'ils ont sommencé à 
leur retrancher les fucceflions des étrangers , & enfüuite de 
pouvoir fucceder aux bâtards, qui font droits. des anciens 
Nobles de France , comme il appert par les Regiftres & 
chartulaires des Coutumes, Bencdiét. verb. © uxorem ne- 
mine Adelafiam decif. $. num. 14. © feg. Boër. decif, 13. 
Coquille en fes Queftions chap. 252. Ce qui eft auffi prouvé 
par Choppin,. bb. 1. de Doman. tit. 10. num. 3, où il fait 
mention de l’Ordonnance de Loüis Hutin fils de Madame 
Jeanne Comtefle de Champagne, qui fera inferée entre 
les Ordonnances concernang les Nobles , à la fin de la pré- 
fençe Coutume, laquelle fait mention des bâtards article 
4. Idem Choppin. in Confuer. And. lib. x. tir. 1. art. 41. num, 
13. Or le Roy fuccedant au bâtard , eft tenu dc payer les det- 
tes , pro portione emolumenti ; & à caufe de ce eft tenu de 
faire inventaire , comme nous dirons touchant les fuccef- 
fions vacantes fur l’article fuivant, glofe 1. nombre 36. 

. Ce que nous avons dit du droit de fucceder aux bä- 4 
tards ere fans enfans, n’a licu que lors que les bä- 
tards n’ont point fait de teftament : Etant certain que 
les bâtards peuvent non feulement de leur vivast difpo- 
fer de leurs biens , mais aufli par teftamenrt , & qu'ils ne 
font pas compris au nombre de ceux qui ne peuvent tefter, 
If im. ult. inffitut. quib. non ef? p-rmiff fait. tefam. 
Loyfel en fes Inftirurions coutumieres , livre 1. tit. 1. art. 41, 
En quoi les bâtards , ont en de droit que Ics étrangers. 
Dont nous avons parlé fur l'article 95. glofc 1. nombre 19. & 
fuivans , & nombre 25. : one 
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_ TITRE SEPTIÈME 
DE JUSTICE ÊT DES DROITS D'ICELLE 


À. ré * A LR | LRU 2 


ARTICLE CENT DIX-HUIT. 


| 


Lés bètes efpaves & autrés biens meubles non reclamezetrouvez au territoire d'un Seigneur hate | 
Jufticier, appartiennent au haut- Jufticier. Toutefois ledit haut- Jufticier eft tenu , avant qué . 
les appliquer à lui, les faire publier par trois fois dans l'O&ave au lieu âccoutumé à faire 
cris, ou à exercer Juftice en fa cerre. Et s'il viénc aucun qui les reclame, en prouvant fuffi- 
famment qu'ils foïient fiéns, lui doivent être délivrez, en payant les frais de Juftice raifonnaa 
b'ement. Ec fi cels biens font pexiflables, & ne fonc reclamez dans l'O&ave, le Seigneur lés 

| peut faire vendre au plus offrant | | 


. Giosx PheMtERE 
À 2. 3.4. 5. O7 6. Quelles font les bêtes efpauts, À à qui cles vorable, ff un parent du côté du pere éloigné au diià 


appartiennent, © f5 elles font cenfées abandonne. ” dé dixième degré, fuccede à l'exclufien du fqne, À en 
7.8. 9. Dans quel temps elles doivent être reclémées. quil cas la regle patérna paternis, miaterna maternis ; 

4 do. ar ià © 15. De guils meubles on doit entendre les ef: n'a point lien. à PO 
pauss. | 49. so. €" si. Ce qui ef} nece aire de prouver, pour faire voir 


6415: © 16. Droit de V'arech à feprend, © en quelles Pro que l'on eff parent, ji la veivde exclud le Seigneur haut- 
vinces le droit de débris © denanfrage a licu, © s'il eff con  Fuflicier en là facceffion de fon mari deccdé [ans beris 
__. tra" 4f Droit Romain. un, siers, © fi le titre unde.Vir & uxor, # leu cn dyeir dè 
47. Mouches à miclenvokées à quiappartienhent, & fickisfont  barardife. …. 
…_  repurérs cfpavis, _- | LL L | 
8,19. 20. ar. C'212. Si les Stignturs hauts-Fufliciers peuvent [euls mort fans beritiers | © [5 le Roy fuccede à l'étranger qui nè 
: joir des efpaves ; © file bétail trouvé dans leurs terres s'en lai ñi veuve, ni beritier reynicole; à l'exclufion du Sii= 
: fuit , illcur doit appartenir, quoi que pagrfnivi © pris dahs ‘ gneur baut-Jufficier. 
. des terres d'un autre Stigneur. | . | 
à3. Enfans trouvez expofez dans le hante-Fufiite d'un Sei- il decede fans beritiers du côté matern:l. 
? 1 gneur, Par qui déivent étre nourri. Er 
: 24r 25e 26. 27: 28. O 29. Comment [et pañtägent leï treforÿ  ceffion, © [ouffert que l'on créat nn curateur aux biens va- 
 srewutz, fi celui que l'on tronve dans l'herirage du pre-  cans, font receuables à Papprehender derechef, où comm 
prictaire appartient à l'ufufruitier, à l'acheteur, eu le- héritiers purs  Jimples ; on par benefice d'inventaire , € fi 
_ gatairt, « l'emphyteete, à l'Engägifie du Domaine du celui qui ft prétend enfant du défunt, peñt demander pro 
! Roy, © aux Princes qui tiennent des verres eæ ‘appa  ,vifion au Suigncir baut-fuflicier. PU 
RUE nn L 60. Sinncollattral, qui [t prétend beritier d'un défunt , peut 
_ go. 31. © 32. Si l'acheteur à Faculté de rencré pent préten- demahder provijion pendant le procès , au Stigneur haut: 
- dre le trefor qWil a tronvé dans l'heritage, © à qui ap> ‘ Taflicier, qüi a fait [aifir les biens de La fucceffion. 
. partient le tréfor erouvé en lic faint ©" en chemin pu Gt. 62. ©" 63. Si les creanciers om proprictaires du domaini 
_+ 


Gé. | du Roy font valables à demander les biens ; que l'on pré- 

+ 43. 34 3e € 36. Drobs du ffgue fier Pefpave & fer le trifof ; tend être acqhis du fifque Par vacance, où desherence à 
= © fi les Srigneurs bant-Fufliciers peuvent s'attribaer les [us- nand ils ne [è [ont pas oppoftz aux reventes qui en ons 
effsons vacants. . | été faites ; ©. pér queb temps on pet prefcrire conrre le 


37° 38. 39. É" au: Si l'on pent adjuger les meubles d'un oon- : fifqhe 
damné à fon Evèque, quel dümicile dorvent fuivre les | Gide IL 
dertes allives, ff le Seigneur baut-haut-Fuflicier [e peut dire —. ne à D 
Saif dis biens d'une fucceffion vacante, pour pouvoir for: à: 2: @ $. Que veulent dire cei deux mots eh payant , qui [ont 


ser comblaïnte ; © que repréfente le curatcur à la fucceffion  ‘ en cet article. 
. VACARIE. d | 4.5 6: & 7. Sile Seigneur bañt-Tuflicier qui 4 trouvé quel: 
4t. © 42. Quelles clauftï empêchent que les Seigneurs bauts- que pave dans [es terres eff ten de reflicéer lis fruits 
Jufliciers ne fuscedent aux biens vacans. par lus perçus, © les menbles dont il à joùi, ne 22 


. #43 44. © 45. Si les bâtards © les écrangers penvent difpofer  : chant 4 qui ilë étoicnt, quand on vient à les reclemer) 
| r donation entre-vifs de leurs biens, au préjuaice du Roy ‘ © ce que doit faire celui qui Les reclume , comme lui apà 
© des hauss-Tufliciers, | * partenans: | | | 


BESTES ESPAVES ET AUTRÉS BIENS. Gzésa I: 


=] ÉSTES efpaves font celles, que vaganrér dè thefaur. & neanmoins nôtre Coutume äjoute ; @ 4kx 

ID Jêne certo cuflode, € que nulum dominim ant tres biens meubles, pair ôter tout fujet de douter. Ces 

El afertorem babent, L 3: 6. Nervaff. de açquir:  cfpavès appartienhent au Seigneur haut-Jufticier , au de- 

poffe. Le feul mot efpaves, nc S'entend pas dans du territoire Es pe on les trouve, par un commun 

feulement des bêtes , mais aufli des meubles ufage de Ffance ; laquelle a gagné le deffus , nonobftant que 
égarez, que la plüpart appellent #de/pora € bermea. Bu- les Rois fe les foient anciennement attribuées , comm 
daus lib: 3. de af: Conan. lib. 3: comm jur. civil, cap: 4: tir. on peut voir par une Ordonnance du 10. "al ré adi 

RS ir | ne : 


ua De Juftice, & des droits d'icelle. Tir. VII ART. CXVIIL 


… fante aux Baillifs de Troyes ; Meaux , Viery & €haumont, - 


rcant mandement d'empêcher que les Nobles au dedans 


4 defdits Bailliages ne s’attribuent les main-mortes, & les 


éçheoites des efpaves &c des. bâtards. Ce commun ufage 
eft contraire au Droit Romain , par lequel les efpaves ne 
font point eftimées abandonnées ; quoi qu'égaréts, mais 
retenués , gmecamgue loco fint , fi on ne montre que le maf- 
tre a eu cette expreffé intention , 6. g4a rationc inflir. de 
rer. divif: nbi Joux: Fabrr. € in dukio, on les préfume 
plutôt égarées qu'abandonnées, /. cum de indebito digefl. 
de probar. Mère le maître eriam ignorans, inteligitur uc- 
tare ne ab alio occupentur, |. qui vas 48.6. vetare digef. 
de furr. Etun autre les retenant ; lucri faciendi gratis fur- 
sum committere iniclligirur, à. galhnarum nfiit. de rer. 
divif. L Pomponius 44. digeff. de acquir. rer. domin. quand 


bien même celui qui les auräit trouvées en ignoæroit le 


maître , #if tulic quaff redditurw ti qui deféderalftr, l. fal- 
fus 44. $. qui alienum, digeft. de ee C'eft pourquoi la 
6 loy ajoute , que pour éviter la pré omption de furt , folent 
© phrumque lbellum proponcre continentem invenille, © red- 
disuruns ei qui defiderauerit. Et encore que les oyfeaux 
ge bèves fauvages , jure gentium occupansi concedantur, (. 
fere & feag. injlit. de rer. divif: Neanmoins nous n’en de- 
vons pas dire de même des cfpaves, comme eftinre Co- 
quille fur la Coutume de Nivernois, tit. 1. art. a. 8c 2. dau- 
tant que les bêtes fauvages , in nullius bonis [unr. Auffi 


* lors qu'étant prifes, elles s'échapent & nous quittent ;' 


nous ne difons pas, haberi eas pro derelikis : neque enim 
vagari dicuntur, [ed «vafift cuflodiam, © in libertatem na- 
mralem fe rectpiffe, 6. plane infhir. de rer. divif. C'eft pour- 
quoi Ragueau en fon indice des droits Royaux , ver. efpa- 


ves , & fur la Coutume de Bourges, art. 7. a fort bien ob- 


fervé que les cfpaves , non [une a, so , contre l'opinion 
de Budée au lieu fufdit & autres : dautant que les Efpaves 
ont toujours un maître , comme nous avons dit. Ædde fur 
Particle 69. nomb. 1. & fuivans. : 
7 ILeft vrai que les cfpaves n'étant point rechimées ni 
poarfüuivies & demandèes fiunt occupants , par le Droit Ro- 
fnain, Mais cela n'empêche pas le maître ne foit rece- 
vable à tes demander À celui qui les à trouvées , lequel eft 
tenu de les rendre, fi ce n'eft qu'il en ait joùi par temps 
fffans pour acquerir prefcriprion, dif. $. Gailinarum 
inffir. de rer. divif. l. Pomponis , ‘digefi. de acquir. rer, de- 
min, laquelk prefcription ne fe peut acquerir par moindre 
temps que de trois ans, @. 1. infhir. de nfucap. ut fup. fur 
l'article 72. nombre jo. lequel temps étoit aufi baïllé aux 
maîtres pour demander leurs ferfs fugitifs , Cujac. bb. 12. 


. 8 obf. cap. un. Neanmoins la plüpart des Coutumes en dif- 


ofent autrement : même nôtre article oblige feulement 
k haut-Jufticier de faire publier les efpaves par trois fois 
dans l'Otave auparavant que de les 2 à fon profit. 
Mais pourtant par un commun ufage Cn beaucoup d’en- 
droits de cette Coutume, la publication fe fait par trois 
criées , & trois Oaves , fuivant l’article 93. de la Coutu- 
me de Chaumont, voifine de la nôtre ; fice n’eft d’une efpa- 
ve qui ne merite ps les frais de la garde. Autres Cotwumes 
donnent un plus long-eemps : Comme Bourgogne , Rub. 1. 
tir. 1. Bretagne nouvelle Coutume , article 47. Orleans , 
article 163. Nivernois.& autres. Bacquet, Traité de Juftice, 
chap. 2. où il tient qu'après que l'efpave a été adjugée 
avec les formes , le maitre n’eft plus recevable à la Se 
mander. Ce que plufieurs tiennent devoir être obfervé, 
Jors que les Courumes ne limitent point de temps, & que 
l'efpave a été auf adjugée avec les formes, Chaffan. in 
Conf. Burg. Rub, 1. tit. 1. art. 2. Verb. après les quarante 
jours. Aymo in Confuer. Aver, cap. 25. art. G. verb. fi dans 
quatre affifes , 4’ Abbé fur Berry , tit. des efpaves , article 8. 
& autres, fondez fur l'opinion des anciens Dofteurs , même 
de Bartole, 44 L. rem que digefi. de acquir. poffiff. où tou- 
tefois il a mal pris la oy locorum , C. de omni agr. defere. 
de prediis non tribueariis : au lieu qu'elle doit être en- 


tanduë des heritages laiflez en friche & deferts pour leur 


| op grande redevance ;, Cujac. trail, de prefinipt. d ter- 


min. cap. 18. @ 21. Üont nous avons parlé fur l'article @9. 
fup. Ex pourtant nous n’obfervons pas en France ladite 
loy locoru , non plus que la loy qui agros du même titre, 
orme a remarqué Bugnyon liv. 1 de fes lix abrogées, 
chap. 2x1. comme nousavons aufli dir fur. Kdit article 69, 


: C'efr pourquoi nos Coutumes font arguées d'injuftice par 


lufieurs, même par Chaflanée au heu fufdit, Covar. im 
reg. peccatum de reg. jur. in 6. la Juftice ne permettant pas 
qu'un homme foit privé defon bien enuntemps fi bref: Car 


9 


encore que l’utiliré ns ; Puifle requerir que l’efpavé 


foit venduë pour'éviter les frais de la garde , même la per- 
te entiere : Comme en beaucoup d’autres cas, ‘on peut être 
‘contraint de vendre fon para ur l'utilité 

çomme nous dirons fur l'artigle 80. Neanmains le prix de 
la vente doit être rendu au maître. Et il femble que nôtre 
article doit être ainf encendu : lequel permet bien de 
faire vendre l’efpave, mais n’exclud pas le maître de d- 


mandet le prix de la vente ; auparavant que la prefcription. 
en ait été acquifc par le fufdit efpace de trois ans, afin de 


rcduire par cette interprétation la Coutume au droit com. 


mun , / commodifime € Doit. digef. de liber. © pofth. 


Nôtre article doit être entendu des meubles égarez 
pour le p°4 de foin & inadvertance du maître & proprie- 
taire , & non pas des meubles égarez par velui apquel le 
vrai maître es auroit prêtez, & bien que les Coutu- 
mes parlent generalement , ncanmoins nous les devons in- 
terpreter, # minus quam poffibile eff, corrigant jus commu- 
ne. Alexand. lib. 4. conf. 85. num. 3. Etant auffi la vrai- 
femblable intention de nos Legiflateurs : laquelle intention 
doir ètre plutôt confideréc que les paroles, L. benignins 

de legib. L. non dubius , C. codem. Ne pouvant pas d’ail- 
eurs les dépofitaires , commodataires , nan plus que les lo- 
cataires , & femblables, intervertir par leur faute & negli« 
gence la poffcfion & proprieté dumaire, L ab. é ibi Doët. 
C, de acquir. pal 


blique, . 


19 


12 


Le mème à plus forte raifon doit avoir lieu ; lors qua les 1 3 


meubles fc trouvent égarez par un malheur furvenu en 
la perfonne du maître comme nous avons vu depuis quel« 
ques années , d’un homme parti de la frontiere de Rour- 
gogne pour aller à Paris , lequel avoit été tué {ur le grand 
cherain par des meurtriers qui n'avaient touché ni au chce 
val nid Lwalife. Auffi le tout fut rendu fix mois après à la 
veuve , uogobftant les proclamations 8e adjudications fai. 
tes au defir de la Coume, Dequai il y 3 mins lieu de 
douter , que nous avons dit , nombse à que le prix do tous 
mcubles generalement doit &txe sandy au la prefcrip- 
tion acquife.. | 
Les Coutumes qui {ont proches & Vailines de la LE 
ont à l’imitation des efpaves de rerra, introduit des cfpaves 
de mer, en faveur des Pauts-Juiciers , par l’écabliffement 
d'un droit , appellé droit de Wargch, qui oft tout ce que 
l'eau jette à bord, Sc à terre, paï tourmente de mer, ou 
qui arrive { près de terre, qu'un homme à cheval ÿ puifle 
toucher avec la lance, dit la Coutume de Normandie , 
chap. 23. article 597. Et fi dans l'an & jour le Varech 
reclamé par perfonnes qui juftifent kcur appartenir , il leur 
doit être rendu en payant kcs frais raifonnables , comme 
rte l’article 6or. de la mème Coutume. Et pour les cho- 
es perçücs dans la mer , & qui ont été pèchécs & tiréos 
du fond d'icelle , on a suffi introduit un certain droit , ap- 
pellé jus naufragii, Beneditl. verb. © uxerem nomine An- 


delafiam dicif, s. num. 170. & lRivans. Bodin. kb. 1. de rex 


public. cap. 10. Le droit de maufrage s'appelle drois de 
bris en Bretagne , duquel Choppin déduit l'origine, kb. 1. 
de doman. tit. 15. num. 9. € in Confues. And. art. 40. #4. 10. 
Argent. in Confuce. Britan. art. 66. mot. 1. mm, 44. 8 fur 


l'article sr. de la nouvelle Coutume : lefquels droits ont :. 
été amplement & do%ement déduics par M. le Rrcfiderit 


de Ncfmond en fes Arrêts prononcez en Robes rouges, 
arr. 2. M. le Bret, livre 2. de la Sonveraineré du Roy, 
chap. ar. où il rapporte un Arrêt, par lequel un efpave 
d'ambre gris aurit été adjugé à M. d’Efpernon, aprés 
avoir verifé que lui & fes prédecefleurs en avoient joüi 
de tout temps. Ces droits de naufrage & débris font pleins 


main, qui veut que tels biens foient rendus aux maÿtress 
nonobftant routes Coutumes à ce éontraires. Autk, nau- 
fragia, C. de furt. quod enim jus babet fifcus in alicua qe 
lamitate, ut de re ram luéluofa compendiurn fpeëktur, Li 


1f 


d'injuftice & de cruauté , & aufli contraires au, Droit Ro- 


16 


C. de naufr. lib. 10. Cod."C'eft pourquoi du Molin in fil. | 


Parlars. part. 4. privileg.-11. fe plaint de l’impité des Ad- 
miraux, lefquels contre tout droit divin & humuin, les 


appliquent à leur profit, ©” de fiddibus [ubditis impias 


De Juftice, & des droits d'icelle. Tir. VIT. ART. CXVIII 


pradas agunr. Et Covarr. in règ. ptecatum de pèg. jur, in 
“6.3 part. releé,'6. 1. num. s. s'étonne comment les Princes 
Souverains ont pû être müs à établir des Loix fi cruclles 
& fi barbarcs. Aufli le Concile de Nantes declara, que le 
Duc de Bretagne ne pouvoit rien prétendre aux chofes & 
marchandifcs perduës par naufrage, aboliffant l’ancienne 


 Courume du païs. Choppin. didl. art, 40. num. 10. Rebuff. 
. im proëm. Conjtir. R:g. glof. s. um. 74. Neanmoïins le pou 


voir du fifque 3 gagné le deflus , & ce droit de ou aiflé 
d’être établi , non {eulement en France , mais aufh aux au- 
tres païs étrangers. Adde Mornac. ad I. 9.ff. ad leg. Rhod. 
de jait. | | 


#7 Au hombre des bêtes qui font de naturel fauvage , font 


as 


x9 


20 


&I 


2, 


que le bctail 


33 


mifes les mouches à miel, qui s'étant envolées de leur 
ruche , fans être pourfuivies ni reclamées du maître, pour 
les faire raffcoir , &c les reprendre t & ayant perdu la En 
cume d'aller & retourner , délaifent de lui appartenir , & 
finnt primo occuparti, 6 txamen. inflit. de rer, divif. En- 
core qu'en beaucoup de lieux du pas Coutumier , les Sei- 
&neurs hauts Jufticiers fe les attribuent plutôt par ufurpa- 
tion que par raifon; C’eft pourquoi la glofe :» diëf. verb, 
txamen , dit ainfi: Et forré de con/netudine alind obftrva- 
tur in hoc paragraphe ; © daobus feqnenribns. Ce qui eft 
füivi par hs Faber in tnndem 6. où il attefte , 54ud 
verum ee in Regno Francie, ubi terrarum domini occupant. 
Même ces mouches à miel font données aux Seigneurs 
hauts-Jufticiers par quelques Coutumes, comme Tours, 


article 17. & autres. Choppin. in Confues. And lib.x. tir. n. 


art. 12. CO art. 13. | | | 

Les efpaves s’adjugent aux hauts-Jufticiers feuls , À l'ex- 
clufion des moyens Jufticiers, qui en ont été exclus par 
Arrêt de l'an 1169. rendu au ie du Chapitre & Chanoi- 
nes de S. Agnan d'Orleans, dans le détroft de ka haute-Juf- 
tice defquels un mouton efpave avoit été trouvé. L’Arrèt 
rapporté par Choppin in Conjuctud. And. bb. x. tit. 3. num. 


_x8. M. Pithou en fes Notes fur le préfent article. Arrêt 


conforme du 2. Janvier 1580. eft cotté par Bacquet, Traité 
de Juftice, chap. 33 oo Le 
Si la bète trouvée dans ün tetritoire eft pourfuivie , & 
prife dans un autre territoire & Dee le Seigneur en la 
Étice duquel elle a éré prife , ne la pourra pas prétendre, 
mais elle appart{ndra au-Scigneur en la Juftice duquel elle 
a été trouvée, comme traitent les Docteurs, in £. 3.6. inde 
N-r:rims , ff. de acquir. poffeff. Et ainf doit ètre entendt 
Choffan. in Confuer. Burg. Rub. 1. Verb. avenués & trouvées, 
& les Auteurs pat lui cottez Toutefois un Prevôt des 
Maréchaux qui a promis de trouver un voleur, n'eft pas 
irte pour le trouver,mais il'doit le prendre & rendre pri- 
Donies , autrement fi le voleur s'eft évadé, ce h’eft rien 
fait , ‘. fi Rarfatorrm, C. de fidejnff. Mais en certain cas il 
y a effet fans capture ; pour avoir feulement trouvé. Com- 
me fi la loy vent que celui qui fera trouvé en armes foit 
ni : En ce cas il fuffit que le denonciateur , duquel parle 
Lie Divus dig. de cuffod. rer. ait trouvé celui qui Ds 
toit les armes : lequel fur l’accufation pourra être condam- 
né, quoi qu'il n'ait point été apprehendé: Doët. in dië, 
Ef Barfarorrm, Cujac. lib. 113 obf. cap. 38. D'ailleurs , lors 
ie je penfe prendre dans mon heritage s’en- 
it, & que fans me divertir à autres actes, je le pourfuis 
& le prens dans d’autres heritages , le bétail eft reputé pris 
dans mon heritage, Doit. in 1. Gracchus dig. ad leg. fui, de 
adul. adde Argeni. in Conjuer. Brit. arr, 57. not, 4. Îur l'at- 
ticle 126. infr. glofe 2. nombre 10. & fuivans, fur l'article 
122. glofe 2. nombre 1. & fur l’article r71. glofc 1. 
Les enfans trouvez ou expofez dàns la haute-Juftice di 
Seigneur , doivent être nourris à fes frais & dépens : en- 
core qu'il foir veritable , que le foin & la nourriture des en- 


fans gra appartenoit par la police de l’Eglife aux gens 
€» 


d'Eglife ; & qu'il y avoit des heritages aflignez & dedicz à 
cet effet par la Conftitution de Juftinien de infantib. expo- 
fie. 135. v'rfic. qu'n fancimus : & que tels enfans expofez 
devoient par deflüs tous les pauvres être admis & reçüs 
aux Hôpitaux : & fubfidiäirement en défaut d'Hôpi- 
taux, ils devoient être nonrris par le Curé de la Paroif- 


fe, gloff. in can. uhim. diflinét. 87, Abbas in cap. 1. de 


infant. CG languid. expofir. Ce qui eft aufh prouvé par 
Choppin, liv. 2. de Moribws Pari[. tit. 7. num. 13. © in Con- 


dues. And, bb, 3, caps 10. num, 5 O7 6. Mais les droits du 


sent: 


dti 
fifque , & des Selgneurs haut-Juftitcicrs, h'étéient pas ñ 
avantageufement établis par le Droit Romain, qu'ils font 
par nôtre Droit François , comme nous dirons fur l’article 
120. init. En forte qu'on peur dire , que les Seigneurs ayant 
la haute Juftice en leur terre, & en conféquence d’icellé 
les efpaves , amandes , confifcations & autres profité de Juf. 
tice, contre le Droit Romain, ne peuvent refufer la nour: 
riture des enfans expofez, principalement aux lieux où tl 
n'y a point d'Hôpitaux qui ayent accoutumé de s’en chat- 
ger. Aufli les hauts-Jufticiers y ont été condamnez pat 
Arrêts des 7. Septembre & 27. Juin 1616: rapporte par 
Mornac , #4 I. nemini , C. de Epifcop. € Cleric. nonobftant 
qu'on alleguât un Arrèt du 22. Avril ï599. pat lequel il 
avoit été ordonné, que les habitans du Pont de Cé ton 
tribuéroient pour les deux tiers à ka nourriture des enfant 
expolez , & l'Abbé de faint Aubin d'Angers, comme de- 
cimateur univerfel , pour l’autre tiers. Chenu en fes Re- 


glemens, liv. s. tit. 1. mn à 19. & fuivans. Bactuet, Traité 


de Juftice, chap. 34. nomb. 14. Choppin, liv. 2: de Morib. 
Parif. tit. 7. cap. 19. € in Confuct. And. lib. x. cap. 10. num. 
s. © num. 6. Papon. lib. 18. tie. 1. arr. 45. € ibi Chenu. Le 
Parlement de Dijon ÿ a aufli condamné les haut- Jufticierd 
par fes Arrêts, dont fait mention Maître Charles l'évret 
en Jon doëte Traité de l’Abus, Liv. 4. chap. 7. fine. 


Autre chofe eft des trefors trouvez : :b-f.urus ef} vetns 24 


quedam depofitio pecunia , cujus non extat memoris, ut jam 
dominum non habeat ; Jiç enim fit ejus qui imveneris , quod 
non alrerins ir, L nunjuam 31,4. shefauras ,ff. de acauir. 
rer. dom. d'où le Jurifconfulte inferé , que fi quelqu'un a 
caché en terre quelque chofe, foit pæ crainte, foit pour 
la garder & conferver ; foit pour en tirer du ptofit; ce 
n'eft pas un tréfor , & que celui qui la prend commet lar- 
cin. {dem '3n L, unic. C. dethe!anr. lb. à. Cod. füivant cet- 
te difpofition , le trefor trouvé appartient à l'acheteur de la 
maifon , & non pas au vendeur, /. 4 tutore G7. dig. de rei 
vindie. Mais fi ce n'eft pas un trefor , mais de l'argent ca- 
ché pour aucunes des caufes fufdices , # cuffodie caufa , il 
appartiendra au vendeur. €’eft pourquoi par Arrèt, dy 
quel fait mention Chopp'n. lb. 1. de Moribus Par:f. rit. 1, 
nwm. 30: tn argcnt MONnOyÉ  p l'on reconnoiffoit avuit 
été battu depuis 40. ans , a été adjugé aux heriti:rs d’une 
teftatrice, & non pas au legataire de la maifon. Autré 
Arrèt conforme du 19. Février 1C19. eft cotté par Tronçon 
fur la Coutume de Paris, article 57. #7 Par lequel la 
Cour declara l'argent trouvé dans les voûtes des caves 


d'une maifon , que les heritiers du vendeur de ladite mai- 


fon difoient être de vingt mille livres, & l'acheteur de 
huic cent livres feulement , Pen aux. heritiers du 
vendeur de ladite maifon , & l'acheteur condamné à ren- 
dre cette fomme, fans use de plus grande fomme , 
fur laquelle Îles parties furent reçüés à informer : Car fui- 
Vant que l'efpece eft propofée par Tronçon, on void que 


cet argent avoit été cache durant les Guerres Civiles, & 
fic cuffodre caufa : Et ne pouvoit par conféquent être dis 


hi appellé trefor , comme il appert de ce que deflus. Que 
fi l'argent eùt été jrs un trefor , il eüt appartenu à l'1- 
cheteur de la maifon. Quis thefaurus in nullins benis eff, 
S dominum non haber. Adde Choppin. Lb. 1. de doman. 
capite 5. 
te 
touchant Îles trefors trouvez ; in 6. shrfaures infhir, de rer. 
divif. L, &s qui 63: digeff. de acquir. rer. domin. À nnio. C. de 


fuivons pas la difpofition dù Droit Romain 


» 


thefauris, bb. 10. Cod. L 3. 6. ue, digefi. de jur. fife. Le fif- 


que aÿant voulu avoir part au trefor trouvé, mème en 
l’hcritage d'autrui. C’eft LS aie un trefor ayant été trou- 
vé par le proprietaire en fon fond & heritage , une moitié 
a été adjugée au proprietaire , & l'autre moitié au fifque , 
par deux Arrèts rapportez par Gallus rir. de rhefauris in- 
ventis quefl. 193. Papon. lib. 13. tit. 7. ærr. 1. € 1. Quefile 
trefor eft trouvé, non par le proprietaire même de la 
maifon, mais par un autre fortuirement , foit maflon où 


charpentier cn démoliflant la maïfon pour la reparer, le 


trefor fera partagé en trois , dont la troifiéme partie ap- 
partiendra à l'inventeur, unc autre troifiéme partie a 
proprietaire , & l'autre troifiéme partie au haüt-Jufticier, 
comme il a été jugé par Arrêt du 29. Juillet 1576. re- 
marqué par Choppin lb. 2. de doman. tir. $. num. 11. Cas 
condas iv. j. de ts Réponfes , chap, 20. Bacguet ; Traitf 
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de Jufice, chap. 32. où il fait mention d’un ancien Arrêt 
de l'an 1259. cutté aufi aux Notes de M. Pichou , par lequel 
il avoit été jugé , que le trefor trouvé en or appartenoit au 
Roy. Coquille en És Quettions, chap.7. Loifel en fes Inftitu- 
tions Coutumieres , liv. 2. tit. 2. article so. Mais celui qui 
de propos deliberé , & fans être employé par le proprie- 
taire, aura foüillé en l’heritage d’autrui , ne pourra rien 
prétendre au trefor par lui trouvé , mais la moitié appar- 
siendra au proprietaire, & l'autre moitié au haut-Jufticier, 
n'étant pas permis dc faire recherche au fond d'autrui, diéf, 
4. unic. C. de Thefaur. «dde Cooppin. in Confnet. And. bib. 1. 
sir. 61. Are. in Confuct. Britan. art. ç3.not. 2. Mornac. ad |. à 
turorc dig. de rei vind. & ad! Thefaurus 15. d'£. ad exhib, 
M. Expilly , Plaidoyé 37. 


® {7 Ce que nous avons dit que le tiers du trefor appart 


tient au proprietaire de l’heritage , même la moitié , lors 
que le proprietaire l'a trouvé lui-même, doit être en- 
tendu , encore que l’ufufruit de l'heritage apparticnne à 
un autrC : Îs enim propre ef} dominus , qui propricratem 
babec , etiam fi nfusfruilus alienus fit , L. à. C. ad Senarnfc. 


26 Sylan. ] Par la mème raifon du Molin i# Cenfuer. Parif. 


$- 1. gloj. 1. num. 43. © $. 37. quefl. 12. num, 48. dit que le 
Seigneur feodal ne pcut prétendre aucune chofe au trefor 
trouvé au fief de fon vaflal , duquel il joüifloit faute de 


a7 droits & devoirs non faits & non payez. Ferrer. in quel. 


Gu'1. P.p. 477. pat la même raifon, le trefor trouvé n’ap- 
partient pas même en ufufruit à ceux qui tiennent les ter- 


28 res du Roÿ par engagement, ni aux Princes aufquels le 


Roy les a données en appanage , à caufe qu’ils ne doivent 
joùir que de ce qui eft 7 fruttu. Monfieur le Bret, liv. 5. 
queft. 1. Mais l’emphyteute doit avoir moitié au trefor , & 
le Seigneur dire@ l’autre : dautant que la Seigneurie urile 
efttransferée à l’emphyteote, comme Icdit fieur le Bret at- 
teite avoir vü juger par Arrêt. 


39 Si l’acquereur d’un heritage avec faculté de remeré , a 


trouvé un trefor dans l’heritage pendant le temps de la fa- 
culté ; on pourroit douter file rachat de l’hcritage étant 
fait par après dans le temps de la faculté , le trelor doit 
être rendu au vendeur. Si nous confiderons fimplement le 
Droit Romain, on devroit avoir égard aux termes aufquels 


eft conçù le contrat de vente, dont nous avons parlé fur 


l’article 82. nombre 25. & fur l’article 77. nombre 70. & 
füuivans. Mais felon nôtre pratique & commun ufage , nous 
donnons autant de droit à ceux qui ont contraété avec cer- 
tains termes qu'aux autres , & donnons en conféquence les 
mêmes droits au vendeur pour rentrer en fon LL. ; 
que fi du commencement la vente avoit été faite à condi- 
tion qu'en rendant le prix , funds inemptus effit, comme 
nous avons dit fur ledit article 77. fuivant laquelle prati- 
ss j'eftimerois aufli raifonnable , que l'acheteur fût tenu 

e rendre le trefor par lui trouvé , après avoir été rem- 
bourfé du principal , frais & loyaux coûts de l’acquifition, 
quoi que d Argentré foit d'opinion contraire in Confne:. 
Brirann. art. $3: 


o Les Leg'flateurs Romains ne fe font pas aufli accordez 


touchant les trefors trouvez en lieux faints & facrez, com- 
me 0: peut remarquer 17 L. 3. $. ff in locis, dierfi. de jur. 
fic. © 6. ch fauroc inflir. de rer, divif. que la glofe a voulu 
concilier d'une forte, M. de Conan, lb. 3. comment. jur. 
svt, cap. 4. d'unautre, Robert. lib. 1. recepr. fentent. cap. s. 


. & d'une autre, & les autres, d’autre façon. &F D'autres ont 


voulu corriger le ç. rhefawros, mais j'eftime plus probable, 


. que Jufiinicn par lédit 6. th-fauros n’a pas voulu füivre l’o.. 


pinion de Califtrate contenue in dift. [. 3.6. ff in locis , ff. 
- de ju... fic. Au contrairc, il l'a reprouvée comme éloignée 
de pieté , & l'a voulu corriger par ce paragraphe , fuivant 
& conformément à une autre loy déja faite par l'Empe- 


teur Adrien, qui eft l'opinion de Theoiorus Marcilins in 


g! 


d'ê. $. thefauros, qui peut être confirmée par ce qui a 
été remarqué par Cujas bb. 9. obfervar. cap. 37. lite. D. 
qu'en la queftion qui regarde les trefors trouvez, ur in 
als fi'ci quellionibus, d'ff{ nrintes fuerunt Imperarorum [en- 
tentie, & que le tout dépendoit ‘x arbitrio & libidine 1n- 
Pcrarorum , qui en ont ordonné diverfement. ] 

Mais les trefors trouvez dans une Eglife & autres lieux 
faints & facrez ont été jugez appartenir à l'Eglife, par 
Arrêt de l'an 1614 rapporté par M. le Bret, Gb. $. aec:f. 2. 
par lequel un trefor trouvé fonnant les cloches, fut adju- 


gé entierement à l’Eglife, lcdit Arrêt rendu enfüice d'us 
Arrèt précedent de l'an 1575. au profit des Religivufes de 
Nôtre-Dame de £oiflons , aufquelles la Cour adjngea ua 
trefor trouvé en un lieu regulier de leur Monaftere, du- 
quel ledit fieur le Bret fait aufli mention , liv. 3. de la Sou- 
véraineté du Roy, chap. 8. & d’un Arrèt de l’an 1295. qui 
adjugea à l’Abbé & aux Religirux de Saint Denis, quel. 
ques lingots d’or qui furent trouvez en kur Seigneurie & 
haure-Juftice. Adornac. ad |. & tutore 67. digefl. de rei vin- 
dic. Tronçon fur Paris , article s7. nonobftant l'opinion de 
du Molin, qui les attribué au haut-Jufticier , en f<s Notes 
fur Bourbonnois , art. 335. € in Confu:r. Parif. $. 2. num. 25. 
adde Covarr. in regul. peccatum part. nlim. @. 2. verfic. fed 
spud noh . | 
Plufieurs ont tenu que le trefor trouvé en chemin pu- 
blic appartient pour le tout à l'inventeur : par cette raifon 
que le chemin & place publique in nulins bonis eff, ira 
Bald. in l. item capilli AE de rer. divif Chaffan. in 
Confuer. Burg.. 1. Aufli ledit $. rhefauros inflir. de rer. di 
+ f. qui donne moitié du trefor trouvé à l'inventeur , & 
l’autre moitié au fifque , ne doit pas être entendu de Jocis 
publicis, qui in nuliius bonss [unt, ut plates, via publica : 
[ed de locis que 'pfius Reipublice , Cafaris, fifi aut civira- 
tis itæ proprie funt , ut eff fundus Tiuis , nec [unt emnibus 
communia , fuivant l'opinion de Balde , is diët. L. it.m ca 
Plli, ff. de rer. divif. Chaff[an, loco fupraditt. approuvée 
par Covarr. in reg. p'ccatum. part. ul. 6. 1. nonobftant la 


Blofe in cap. ff quid invenifii 14. quefl. s. Mais pourtant 


comme on a voulu tenir ” tous grands chemins appar- 
tiennent au Roy , & que Île fifque trouve toujours des per- 
fonnes favorables aux entreprifes ; aufli on tient que moi- 
tié du trefor trouvé en un grand chemin appartient au 
Roy , & l’autre moitié à l'inventeur , comme rapporte Bac 
quet, Traité de Juftice, chap. 32. nombr. 19. Adde fur l’ar- 
ticle 130. inf num % | 

11 refulte de ce que deffus que le fifque a beaucoup plus 
de droit pour adjuger untrelor, qu: in nullius bonis (jt, à 
qui bon lui femble , que non pas les efpaves qui ont un 
maitre ; quoi qu'ait voulu dire au contraire M. deConnan. 
lib. 3 comment, jur. civil Cap. 4. fine | 

Le prèfent article ne fait mention que des bères efpa- 
ves , & autres biens meubles, & non pas des bicns vacans, 
comme l'article 133. de l’ancienne Coutume , à caufe qu'on 
n’étoit pas certain comment les Seigneurs en ufoient ; com- 
me porte le procès verbal, Neanmoins nous voyons que 
les Scigneurs s'attribucnt aujourd hui les fucceflione & les 
biens vacans , faute d’hoir au dedans de leur haute-Juitice. 
Aide fup. art, 117. glof. 3. num. 3. Vacantia aurem bon: illa 
funt que nec dominum nec poftfforem babent , ne guidem «b 
inteflato L. fibusfamilias 114. $. qus inteflaro de leg: 1. h x. 
$. dinus digefl. de jur, fifc. 1, 2. d'gcff. de facce$. Ediét, Ces 
biens appartenoient au fifque par le Droit Romain, 4 1. d 
tit. C, de ben. vacant. d'ét. 6. Adcoqnt fine onert , L quod 
Divo digefl. de manumif. t:flam, 44 diffrentiam Se 
rum , que tranfibant cum onerc , l, cum fico, digefi. ad Se- 
natu[cs Silan. l. 1.6. ulr. digef}, fi quis al, teff, probib. Cujac. 
sn not, ad Upian. tir, 18. Ant, Faber, Kb. 3. conjett. cap. 16, 
Fanchin. 6. controuerf. cap. 11. Mais en France, chacun des 
hauts-Jufticiers prend tous les meubles & heritages aflis au 
dedans de fa haute-Juftice , foit fiefs ou roture , par le dioit 
que nous appellons de desherence, dont Bacquet à fait 
un Traité exprès, non Ps comme hcritiers du défunt , 
mais feulement comme fuccefleurs aux biens vacans , #r de 
cafirenfs peculie filifamilias dixi, fur Îcs articles 103. 104. 
init. Or comme le pere elt tenu de payer les dettes, 
tra modum peculis, [. parer digef. de cafir. pecul, De mème 
les hauts - Jufticiers font terus de payer les dettes pre 
modo emolumenti : Comme pareillement un Abbé ou Mo- 
naftere fuccedant à un Religieux , ne prend pas la dépoüil. 
le ou pecule comme heritier , fed ranquam fucceffor bono- 
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ê 


Vo 


rm, Inrocenr. in cap. om. extr. de privileg. Bacquet, 


Traité de Desherence, chap. 3. nomb. 11. Choppin. in Con- 
fuer. And. Lib. 1. tit. 2 arr. 40. num. 10. C'eft pourquoi le 
Seigneur haut-Jufticier doit y proceder par les voyes de 
Juftice , en faifant créer un curateur aux biens vacans, qui 


eft tenu de faire bon & loyal inventaire des biens rans 


meubles qu'immeubles, titres & enfeignemens pour la 
senfervation des droiss de qui il appartiendra, faire publics 


e 
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la verite, avec affiches , fuivant les atcicles 167. & 344j dé 
la Coutume de Paris, Vitry article 3. Vermandois , art. 84. 
Reims, article 344 Poitou, article 231: & autres. Ce 

u'ayant fait, le Seigneur haut-Juficier fera feulemenr 
tenu à proportion des biens, à caufe qu'il n’eft pas heri- 


… tier , le inter cos 5t. 6. nlt. ff. de fidejuff. Li iuteris, C. ad legi 


Jul. de wi pablic. Mais faute d'avoir fait inventaire , il fera 
tenu au payement de toutes les dettes. Conime auf le 
haut- jufticier doit faire publier les heritages à loüage , fui- 


want l’Edit des Criées de l'an 1551. Ædde fur l’article 117. 


lofe 3. nombre 3. Bacquet, Traité de Juftice, chap. 15. & 
de Desherence , chap. 4. Loifeau., Traité des Seigneuries ; 
chap. 12. nombre 88. M. le Bret, Traité de la Souveraine- 
té du Roy, chapitre 9. dont ces mots , mewbles trouve? aû 
territoire de [a baute-Juffice, font preuve : & qu'eri ce cas 


En ne confdere pas le domicile du défunt , non plus qu’en 


la confifcation; we info. fur l’article 120: pourvû que les 
meubles n’ayent point été tranfportez en fraude. Coquille 
. enfes + ea Cap: 137. Pour les meubles aux Coutu- 


_ mes où la conffcatiôn n’a point de lieu , voyez infr. fur 
l'article 110. glofe 1. nombre 19.1es meubles fonc quelque- 


ois reputeé immeubles à caufe de leur deftination , + fupi 
fur l’article 74. num. 119. G° fegs G infri fur l’article 144. 
glofe 3: nombre 14. & füivans. rss 

7 . Parla même raifon ; du Molit in quäft. Joann, Gall. t: 

part. $. queff. 109. dit qu’il ne faut pas adjuger les meubles 

d'un Prècre condamné à fon Evêque , in cujus furifditlione 
fpirituali eff; {çavoir que non fequuhrur perfonam , [ed fpec- 

sant ad dôminum temporalem jurifdiélionis locis , 
Comme auf les dettes qui éroient düëés aux éoni 
damnez avec confifcation debiens , ont été adjugtes aux 


88 Seigneurs des lieux , où les debiteurs étoient demeurans ; 


RER Arrêts du Parlement de Touloufe cottez par ,Ferre- 
rins in quaff. 341. Guid. Pap. Monfieur de la Rocheflavin; 
livrer. titre 37. arr. 3. Coquille en fes Queftions & Répon- 
fes , chapitre 137. Monfleur Dolive eri {es Queftions nota- 
bles , livre $. chapitre 33. Ce qui femble jufte, nonobftant 
J'opinion conraire de Loifeau, Traité des Seigneuries ; 
Fes 1 nombre 88. & fuivans. Adde Argent. in Confuet 

ritann. art. 445. OR feg: St fur l'art. 66. ci-deflus,; hombi 
43. & fuivans, & art. 90. . . Ÿ$, ... 

. Mais ce qui eft dir des Aubeines & confifcations ne doit 
pas être étendu à d'autres cas: C'eft pourquoi on tient ge- 
peralement, que les dettes aétives doivent fuivre le domici: 
Je du creancier,& non ps du lien où les obligarions,cedules 
ou papiers juftificatifs d'ieclles fe trouvent, Ce que Loifeau, 
Traité des Seigneuries, chap. 14, nomb. 88, & fuivané, die 
devoir être obfervé aux rentes volantes & çonfticuées, Ge 
cn doit feulementavoir égard au domicile du creancier, 
fuivant un Arrêt rendu, les Chambres confülrées , en l’an- 
née 1$97- remarqué aufli par de Lommeau en fes Maximes 
-generales de la France , liv. 2. chap. 31. Ce qui n'eft pas re- 
voqué en doute, lorfqu'il eft queftion de partager les ren- 
res conftituées , fuivañt les Arrêts des 7. Mars 1598. 13. Fé- 
vrier 1607. & autres remarqnez par M. Loüet & {on Com- 


_mentateur, lité R. num: 31. Et à plus forte raïlon il doit 
avoir lieu aux fimples dettes & meubles: 4dde fur l’article 


140. glofe i. nombre 4.& fuivans.] 

Or le Seigneur haut-Juflicier n'étant pas heritier, & 
ne pouvant avoit les biens que faute d’hetiriers, & fans y 
Cblesves les formalitez requifes , nous pouvons inferer 

qu’il ne peut pas fe dire faifi des biens de la fuceeffion va- 
cante, pour pouvoir former complainte en vertu de [4 
maxime ,./e mort [aifit Le vif, fujivant l'opinion de du Mo- 
Jin , in queff. Joun, Gall. 190. où.il reprend l'opinion con: 


traire de Gallus , qui n’a pas laiflé d'être fuivie pat Tirags 


traët. le mort faific le vif ,part. 2. Declarar. 5. art. 15. Ar- 
gent. in Confuer. Brit. art. $69. glef. 1. num. 3. & par Choppin: 
5h. 3. de Morib. tir, 1. num. 3. qui femblent fe forider fur 


l'arc. 167: de la Coutume de Paris , qui permet au haurt-Ju- 


fticier de faire faifir les biens vacans. Mais au contraire on 
eut dire, que la Coutume luy permet de faifir pour füreté 
de fes droits. Ce qui ne lui feroir pas neceflaire s’il en 


40 toit faifi par la Courume. D'ailleurs , le curateur que l’on 


créé ; ne repréfente pas la perfonñe de l'hetitier , puifqu'il 
n'y en apoint, mais il FEU la perfonne du défunt: 


ou pour mieux dire, bereditas ÿacans vice Perfona , [eu.he- 


redis fungitur L densque,$. quafitum , ff: qued vi.sut slam. 
LI. Partic, 


“Tir. VIL ART. CÉVIIL ty 


h mèrtuo 42. ff. de fidejuff: Ecbien que hbtre Couruine éd 
difpofe ainf au profit des Seigneurs de main-morte, pat 
l’article gr. fp. nheanmoins étant en ce contraire & exor- 
bitance du Dfoit commün ; notis ne dkvons pas l'étendre 
en d’autres cas, L. commédiffime, dis: dé Liber. & pofibursi 
tomme nous avont dit fur ledit atricle , zdde fur l’art. 147: 
infr. nombre 12. & fuivans. Et par confequeht auffi celui 
qui fé prérehdrahetitiet du défünc ;fe pourra dire faif par 
la Coutume , & dèvra être maintenu contre le Seignèur de 
la joüiffance des biéns par provifion , poutvü qu'aucun dot 


& calomnie évidente ne paioïfle. Et au principal ; il lui futs 


fira de prouver ge in auafi poffefions parenrele; nt inf. 
NUM: 49. | | | 


: Le, 


"Ce que notis avons dis des droits du haur-Jufticie für 44 


les fuccefions & biens vacans faute d’hoir , doit être en- 
téndu , pour vi que les claufes de conecihion & ‘inveftitu- 
fe n’y réfftenc point. Mais fi un fief a été donné à l4 
‘charge.& condition que le vaffal decedant fans heritiers) 
fon Pef fera üni & confolidé au fief dominant : Ente cas $ 
le fief du vaffal retournera.au fief dominant, &.le haur- 
Jofticier ni pourra préténdre aucane chofè. Mère ledie 
ficf retournera franc & quitte de routes charges 8& hypo< 
teques, Argum. l: lex vethigali ; dipeft: de pisnor. Mais cettè 
claufe de reverfion doit être précifément exprimée dans le 
titte de Conéeffion & Inveftiture. Atrrèmeht le vatfal de= 
cedant fans heritiers, fon fief appartiehdra 4 Seigneur 
haut-Jufticier , ainfi qu’il ’obférve en cas de éonf!cation. 
Molin. poft Bald. € alios in Confuer. Par:f. G. 50. num. 154 
& fuivans , G num. 181. Bacquet, Traité de Desherence ;, 
chap. 3. homib! Coquille fur Niverndis ; cité 1. art. 12. non 
obftant l’opihion contraire d’Argentré is Confüer. Britan. 
art. sit. glof. x. nut, 3. Add fur l'art. 83. fup. glof. à. nombs 
93. & fuivans. . | 


* a 


: Patcillement lheritagk baitlé finplement À éerié , fans TT: 


aùcune mentiôn de reverfon, appartiendra après la mort 
du detenceur fans heriticrs, me d. 

lequel pourtant fera tenu d’en vülider fes thains, s’il h'eft 
pas Séigneur cenfer : & non rouréfais entre Îes fiains 
des Colleges , Univerfitez ; où perfonnes dè main 
morte qui ne peuvent ,aliener, ne cond'rie dom'#i fiat de= 


cignéur haût-Jufticier ; 


gvrioe proprer dificultutem eomveniendi, trais chtre Îles 


mains d'un atitte qui foit dé pareille qualité que l’ancien 
derenteur’, afin que le Seigneur puifle avoit les lods& vens 
tes &e autres droirs refervez par le bail à tente. Coquille 


en fes Queftions, chap. 9. &7 Eaquelle opition j’eftime 4 


devoir être fuivie , encore que de Droit éttoit on pür dîre, 
que le Seigneur hat: Jülticiet les poutroit réünir à foh do- 
maine; dadranc que le drôir dé cens feroir difficiled perce 
voir, à caufe de la qualité de Seigneur haur-Jufticier. Et 
auffi qu'un heritage chargé de cens eft ordinairément plus 
fouvent vendu qu'une Terre & Seigneurie entiere. Add 
fur l’art. 69. fup. glol. 2. nomb. 53. & füivañis.] 


- Mais ceux dont les biens. doivent être vacah$ ab inte- 43. 


flat , he laiflent pas de pouvoir refter, parle Dtbit Romain, 
L; penuls. de prépof. Satr: cub. lb. 12. Cod. at la même rai- 
fon, qu'encore que peculium quafi caftrehje fil:i ab inrefa- 
to patri deferatur ; le fils n'cft pas pourtant empêché d'en 
tefter : @° tunc pro berediraie babecur caffrenfe pecnlium , 


l, 2. ff. de caffr: pecul. Fachin. 6. controverf. cap. 1: Et à plus #4 


forte raifon ils en peavent difpofer par donaridn entre: 
vifs 3 fans que le Roy ou les Seigneurs haus-Jufticiers purifs' 
fent demander que là donation ou legs foient redirit# aù 
tiers des y dis dont la Coutume permet fcülemenit de dif-' 
pofer par teftamenr : dautant que la referve des prôpres n°4 
été introduite qu’en faveur des fegicimes heritiers, & pour 
conferver les biens dans les familles: Ge qui ne doit pas: 
tre écendu aux hauts-Jufticiers, fwivant qu’il a été jugé 
touchant les donations & veftamens faits par les bârards 
& les érrangèrs naturalifez ; qui ont été confirmez , ñon- 
obftant qu'ils continffent difpolitions de tous biens , pa 


Arrèc de 1576. & autres rapportez par M° Loüer & fon 46 
Commentateur , list: D.snum, 37. Ce qui doit aufii être ob- 


fervé en cas de Desherence, dont nous traitons : le fifque 
n’ayarit pas plus de droir aux unis qu'aux autres Bacquet, 


Traité Àe Desherence, éhapitre 6. &T où il fair men- À 


tion d'une Sentence de Meflicurs du Trefor, qui a de- 

claré une donation faite par une bârarde, de tous les 

biens qu'elle avoic & lui apparrenoient ; &c Ini appar- 
|  p 


na De juftice , & des Dioits d'icellé, T'1T. VIT ART. CXVIT. 


tiendroienc au jour de fon decès , nulle. Mais cette Sen- 
tence étoit fondée fur plufeurs moyens de nullité, mê- 
me fur ce que la donatrice, nonobitant la donation en: 
tre-vifs & irrevocable, n'avait laiflé de tetenir les biens 


Yoncenus en la donation , dônt elle avoir roujdurs joüi , 


encore que la donatiôn ne contint aucune tlaufe de con- 
ftituc ou précaire, ni autre claufe tranflative de polfef- 
fion : fi bien que c'éroic donner & retenir. Ce qui n’eft 
pas valable par la maxime generale , (comme nous avons 


ut ceffanc lefquelles nullitez , Meflieurs du Trefor en 


euffent jugé aütrement. nr de 
46 . Le droit de Desherente ; quoi qu'introduit potir at: 
croître & augmenter le fifque , eft fi peu favorable , coni- 

me nous avüns dit; me Empereurs n'ont pas voulü 
. qu’ileüc lieu qu’en défaut de toutes fortes d’heritiers , 5» 
L'uacantia, C. de bon. vacanr. lib. io. Ce qui comprend, 
ÿon feulément #on #cendentes d ol , mais aufi 
conjugeM, con[ôrtem, patronum, TONiMe l'inrerprete le doéte 
ue ad cam legern : Et auffi en quelque degré u'ils puif- 
nc être, [ans s’arrêcer à l'opinion de ceux ui liniseue le 
droit de fucceder au ditiéme degré , comme Zirag. de rei 
trail, confang. 6: 1. glof: 9. num. 13. Grimaudet , liv. 4. des 
… Recraits , chap. 2. & autres, & infr. fur l'article 155. ni à 
l'ancien Droit Romain qui admertoit les parens maternels; 
appellez cognati, julques au fixiéme degré , & les pater: 
aels à l'infini, laqüelle difference à éré ôtée Novel, 118 
de hered. ab inteff. ven'ent. $. qui loca inffits de fucceff, cognat. 
auquel 6: ces mots ériam fi decimo grada fit, font mis poiir 
exemple, & pour un desré fort éloigne ; & non pas pour 
tftraindre le droit de fucceder au éme degré. Ur $: 
cateium ineff de legit. agnat. fucc. & $.ulr. inffir. de fervil. 
 cognat. Theodor. Marcil. in diff, 6. quoluce. Ant. Faber, 
db. ju de err. prag. cap. 3. C'elt pourquoi ar Arrèc du, 
#27. May 1574. les parens au delà du dixième degré ont été 
adinis à la fucceflioh à l'exclufion du fifque. Cheppin. Lib. 
ï. de Doinan. tit: 12. M. Pirhou en fes Notes fur l’article 
355. Ce qui s’eritend auff , fans s'arrêter à la diftinétion 
apportée par Balde & autres, entre les maifons iluftres 


ur, Fi murs. ati | | | 
À? : Ce que deffüs s'entéhd > pour {ucteder en toütes fortes 


de biens , tanc patetnels que maternels : Cômme fi aucun . 


decede, laiffanc un feul Heritide du côté du pere : ledit hes 
ritier, quoi qu’éloigné mème oùtre le dixiéme degré , fue- 
- cedera en toutes fortes de biens , non feulement venus dü 
côté du peré, mais auffi du côté de la mere, à l’exclufion du 
filque Molin: in quaft. Gall. 37. part, 5. Et en fes Nores fut 
l'arc. 316. de la Coutume de Reims, fur celle d’Anjou, ärt. 
268. & ailleurs, Bacquet, Traité de Desherence, chap. #4: 
nomb; 11: &: fuivans: A quoi eft conforme l'article 3301 
de la Coutume dé Paris: Adde Mile Brer;, liy. 3. de la Sou- 
veraineté du Roy, chap. 1i. no 
g Enfin, la regle parerne parernii , materna materris ; in: 
trôduite pdur confervet les añtiens patrimoines dans les 
familles ; felon laquelle nous adjugeons les biens aux he- 


ritiers de l’eftoc & ligne, encore 22 degré plus éloigné 


du défunt, manque lorfqu'il y a feulement des parens du 
défunt d’un côté , & point de l’autre : auquel éas nous re- 
+ prenons la difpolirion de la loy Romaine , qui a fuivi l'or» 
‘dre de la nature , & adjugeons toutes fortes de biens, rant 
parernels que marernels , à celui qui fe trouve feul parent 
da défunt, quoique d'un côté feulement. Ce qui avoit 
déja été jugé par Arrêt de l'an 1937, rapporté pat Caron+ 
das fur Paris , article 30. fuivi d’autres rapportez par M. 
Bouguier , lite: H. num. 3. de Montelon, arr. 118. Choppin. 
lib.1. Dorman. tir. 14. num. $. Et ce faifaht l'opinion d’Argen- 
. tré in Confuet. Brit. art. 456. glof. 1. num. S. où il tient qu'au 
défaut des heririers d’une ligne , les heritiers de l’autre li- 

e ne fuccedent pas , mais A fifque , a été rejetrée comme 
contraire à la raiton de Droir. Ce qui doit aufli ètre ob- 
. Lervé en cas de fiefs, li ce n’eft aux Coutumes qui en dif 
* pofent autrement; lefquelles Courumes doivent être 
refferrées dans leur détroit: dautant que les fiefs ne font 
pas poffedez à rigoureufes conditions, & que hors la 
- foy & hommage ès droits Seigneuriaux, les Vaflaux 
peuvent traitter avec leurs Seigneurs feodaux, comme 
avec perfonnes étranges; c’eft pourquoi les parens de 


l'autre ligne ferent auf préferez , excepré à l'égard des . C’eft parcillement chofe certaine que la veuve exclud le 4) 


Cod. de prôbar: Bartoli in L. ubicumqne 7. de 


fiefs qui anroient été concedez nouvellement à con- 
dition de reverfion: ou des baux à emphyteofe baillez 
auffi à femblable condition , auquel cas les chofes de- 
Vront recdurner fuivant les claüfes des conceflions, &e 
baux. | en 

. gÿ Et dativar qu’il et fort difficile de prouver la pa- 
renté en un degré fort éloigné; on obferve qu'il fuf- 
fit de prouver que l'on eft in quafÿ pofféffione parenrelai 
Du Molin en fes Notes fur la Coutume de Vitry, ar- 


ticle 3. & fur la Coutume de Tours , artitle 32. po Hub. 


AGE. decif. 15. Bald. & alies in l. cum non gr 13 

ef. de ven. 
in poffef. mit: Decius conf. 54: Tiraqueau & autres. M. 
Lotier & fôn Commentateur qui en corte un Arrêt de 
1622. litt. F. nim. 22. par lequel les nommez T:fin & 
Langlois ayans été admis à verifier leurs faits de Geneas 


ogie, & partitullërement que le défunt & eux fe vif ” 


tient & appelloient coufins; fur la preuve rcfultante 
de l'enquête, Furent maintenus & gatdez en la poffef- 
fon. & jotiffance de la fucceffion du défunt , à l'exclu- 
lion du Seigneur qui la prétendoit par droit de Deshe- 
rence, nonobftänt l'opinion contraire d’Argentré, qui 
teqüierc juffar ÿgradus Ô rarnagii probdrionem , in Cen- 


füet. Britann. art. 569: gr i. num. 3. D'où nous pou- 


vons tiret la relolution de la qüeition ; qui s’eft préfen- 
tée en cette efpece: Un particulier demandoic l'hercdi- 
té d’un défunt, que le Seigneur haut-Jufticier préten- 
doit fui appartenir pat droit de Desherence. Le particu- 
lier difoit, que le défunt & lui s'étoient toujours re- 
tonnus pour parens & appellez coufins : Er de plus, il 
fe fondoit fur la preuve qui refultoit d’une inftance en 
tetrait lignager intentée par lui concurremment en mê- 
te jout & heure avec le défunt, de la fucceflion du- 
quel il étoit quéltion , Un äft aŸant fon decès , contre l’ac. 
An étranger d’un heritage vendu par celui, duquel 


s fe difoient tout deux parens du mêrhe côté : En la= 


quelle inftance le défufit étoic demetifé d'accord de 14 


| pe dès le ptemier à | te de la caufe , &es'é- 
d'avec les autres, fuivie pat le Commentateur de M. koüet 


oit feulement arrêté fur fa proximité du degré qui lui 
donnoft {à préference , fuivant l'article 145. infr. confor- 
me à béaucoup d’autres. Et bien que cet appointement 
fût atgué de nullité, pour avoir été rendu par un Juge 
qui étoit farerit au degré de l’'Ordonnhance , & parce 
” ne contenbit aufli aucuhes offres de rembourfement 

u fort principal, frais & loyaux coûts, comme la Cow 
tume le requiert, & à caufe de ce que le défunt avoir oba 
tenu au retrait; neanmoins que cetre nullité & gain de 
caufe n’empêchoit pas que la reconnoiffance de parenté 
he fubfiftât, & ne für fuflifante pour lui faire adjuger 
l'heredité, fans être tenu d'en faire une preuve: étant 
par le moÿen d'icelle in guaff poffeffione paremele , à l'ex- 
clufion du fifque , ex glof. ins 4 1. verbo probaveris, Cod: 
quer. bonvr. AleXand. bib. 1, conf. $1. num. 2. lib. 6. conf. 
90. num. io. € ibi Molin. & autres Auteurs par lui cot- 
tez aux lieux fufdics. Joint que verks emntiativa pr. = 
bant , quando de ipfo enuntiato principalirer agitur, L. epti- 
mam 14. @° ibi Doël. C. de-contrab. © committ. [Fpulat. 
Le haur-Jufticier répondoiït ; que l'acte portant la préten- 
duë reconnoiflmce de parenté étant nul, il ne lai pou- 
voit {ervir , gnod nullum eff, nullum preducit cffitluta. 1. 4. 
$. condrmnatum , ff. de judic. Et partant qu'il éroit bien 
fondé. Tout:fois l’heredité a été adjugé au particulier , à 
l'exclufion du haut-Jufticier: dautant que la nullité de 
l'acte n’empèêche pas que celui qui a été reconnu pour p4- 
rent, ne puifle demander l'heredité : de même que célui 
is auroit été reconnu pour parent par un téftament nul, 


aute de folemnitez , pourroit demander l’heredicé 4b ire 


flat, L. Lucius Tirins 88. 6. uit. ff. de legar. 2. 

Que fi la queftion fe préfente entr'autres que le fifque , 
telle reconnoiflance fervira pour rejetter la preuve Yur 
œux qui dénienr la parenté. Mais en ce cas, it ne fufti- 
ra pas à l’une ni à l'autre des parties d'avoir.fait preu- 
ve de la parenté en general, mais celui quffe prétend 
être le plus proche, doit faire preuve Dipont 
de la proximité du degré , afin que l’heredité jui foic 
sdjugée à l’exclufion de l’autre , fuivanc les Auteurs fuf- 

its. 


» 


Rs. | 


ne 


De Juitice, & des Droits d'icelle. Ti. VIL Arr. CKVitt dif 


$o Seigneüt haut-Jufticier en la fuccefliün de foh défunt mari 


decedé fans heritiers: Et réciproquement le mari en la 


fucceflion de fa femme , fuivant l’Edic du Preretr xde vir 
C° uxor. L. mnic. C. eodem, Ce dui a été jugé par plufieurs 
Arrêts cottez par Choppin, M. Bouguier , de Montelon; 
Chenu, M. Loüer & fon Commentateur, lire. S. num, 3. 
Adde Petr. Rat, in Confuer. Piët, $. 130. Valla de reb. dub: 
_sraël. 6. Maynard; Liv: 4. chap. r. facit authôriras Cujatii, 
ci-deflus rapportée #«m.'46. Ce que j'eftime devoir être 
obfervé , quand bien même le mari & la femime ferdient 
feparez quoad thorum , encote que Joannes Fâber in Auch: 
preteres, C. unde vir ©’ uxer, tienne qu'en ce cas le mai 
ri & la femme ne fuccedent point l’un à l’autre, L. r. 4. h 
digef. codem , mais bien lorfqu'ils foht feulement feparez 
de biens, dautant que te droit naît & prend fon brigine du 

” contrat de mariage, qui ne laiffe pas de fublifter nonobitant 
la feparatiôn 4 rhore, & qu'en routes chofes on confidere la 
premiere caufe , /. ff quis neccan[am cum fimilib: de reb. cred: 

54 C’eft pourquoi il a aufi été jagé » que le titre snde vir & 
nxor à lieu en droit de bätardife, par Arrér du 23. May 
1630. remarqué par du Frefne en fon Journal, livre 2: 
chapitre 22. A one 
ÿ2 Toutefois fi le défunt tuari elt éctanget non nätürali: 
fé , le droit d’Aubeine prévaudra & la veuve fera exclu: 

- fe par le fifque , auquel-par le droit du Royaume , appellé 
Droit d’Aubeine , qnafi alibi nati, la fucceffiüh des étran- 
Bers non naturalifez eit fank aucuhe diftinétion déferée au 
filque. Molin. in Confher. Parifi . 36. quéff: so. num. 180. 

* Bacquet, Traité de Juftice : chap. i. & fuivans, donc Tron- 
L- fur Paris, article 330. cotte uh Arrêt de 1568. Mais 


CES 


? 


a veuve fuccedera à fon mari étrahger haturalifé , à l’exs : 


tlufion du fifque. Comme aufli les parens d’un étranger 
haturalifé nez & demeurans en Frante; lui fuckederont: 
Bacquet , Traité du Droit d’Aubeine, chap. 15. nombre 1: 
&c fuivans, M. le Bret, Träité de la Sotiveraineté du Roy ; 
livre 2. chap. 8. Que fi l’étranget ne laifle ni veuve, ni 
autre heritier regnicole ; le Roy lui fuccedéra à l’exclu- 
fon du Seigneur haut-Jufticier, fuivant ün Arrèe du 29: 
Mars 1580: rapporté.par Bacquet , Traité de Juftice, chap: 
22. nombre 8. Voyez le Recueil des Plaidoyez notables } 
&c' autres cortez par le Commetirateur de M. Loüet, lire. Bi 
pusm. 13. Adde fur l’article 95. pol 1. nombie 18 —. 

$4 Nous obfervons aufli à plus forte raifon contre la regle; 


#5 


propre ne remonte point, contenuë en l’article 314. de là 


Coutume de Paris, qui s’oblerve aux autres Coutumes, 


_ le fils venant à deteder fanë laifler aucrins heritiers ‘ 


u côté maternel , le pere fuccede aux propres qui étoient 
échüs au fils. du côté de fa mere, comme il a été jugé 
par plufieurs Arrèts: Adde für les articles 103: & 104: 

. glofe 1. CR a 
fs Si un Seigheur Haut-Jufticier fait faifir tine fucceffion 
comme vacante qui ne l’eft pas, pes y avoir de préfomp 
tifs heritiers qui ne l’appreherident pas & ne declarent 
pas auffi qu'ils la répudient, l'un des parens qui n'eft 
pas au premier degré, pour être précedé par d'autres ; 
ne fera pas recevable à demande la fucceflion au Seigneur 
hauc-Jufticier, L 55 qui 13: L quamdin ; L: in plurinm dig: 
de acquir. bered: Et pourra êtte repouflé comime route 
autre 
46 forte de pofleffeur doit être maintenu, mpilli, $. vi- 
| deamnus , ff. de neg: geffi L. 5: © [eq. di e petit. hered! 

_ étant neceffaire que le droit du demandeur foit établi au- 
paravanc que de S'informer du droit du défendeur, L. 4. 
C. de edend. l. negantes , C. de obligati & alt. Qui efl à dire; 
47 qu’une perfonne même étrange fe pourta défendre con: 
tre ceux qui n’ont aucuh droitapfarent; & qui au con- 
traire peut être débatru par un autre plus prôche qui vieh- 
dra à fe porter heritier du défunt , comme il peut faire ; 
&c y fera reçù dans trente ans, en juftifianc fon droit; 
4. ficut, Cod. de préfcript, 30. vel 40. arm. f: 3: Codice de 
petit. beredis. Mafuer. titul. 33, de fucceffion. Arrèt du 18. 
Decembre 1563. corté par Carohdas fur Paris, article 167: 
Aäde fur l’article 69. fwp. CS 
Les heritiers préfomptifs ‘aÿarit renoncé à la füccef- 
fion , & fouffert la creation d’un curateur aux biens va- 
cans ,; ne feront pas regulierement recevables à appre- 
hender la fucceflion , foit comme heritiers purs & fim- 
ples , ou par bencfce d'inventaire, qwis fimiel repndiate 
. IL, Partie. | 


L fi 
«ff: 


ÿ3 


Pe qui agit fahs fondement : auquel cas toute . 


hereditas adiri poffinodum non poreft, l: ficat , Cod. de repud. 
bercd. nôn plus que ceut qui ont apprehendé une ficcef- 
fon, ne font pas regulierement recetables à ÿ renoncer; 
dont nous avons parlé fur l’artiéle 167. glofe 3: nombre 
trs & fuivans. Tourefois encore que la reftitution fe don- 
ne facilement aux heritiers qui ont Iegeremeht renoncé 
à une fucceflion; neanmoins lefdità Heritiers qui fe fe: 
ront fait reltituer, ne feront pas receÿables à deman: 
der les biens qui atôient éré Éifs fur un cutateur créé 
aux biens vacans ; à la reduêe des éreanciets du défüni, 
vendus & adjugez par decret avet les formes & folcm- 
hitee tequifes. Quand bien mêrtie les heritages auroient 
été vendus par de fimples enchetes & publications, pour 
éviter les frais des criées qui fonc grands, les adjudi- 
tataires feront aflurez contre les heritiers, pourvü que 
la ventt ‘ait été faite pour caufe necclfäire , & qu'on n’y 
remarque aucun dol. | 
Puilque celui qui fe ptétehid enfaht dti défunt, non- 
obftant qu’on le Préude fuppofé , peur demander pro- 
vifion aux heritiers legitimes pour À noufriure & frais 
du procès. A plus forte raifon il péurra demander la mê- 
me provifion au Seigneur haut-fufticiet , tr lequel ne 
pouvant futteder que noviffimo loco , À ati défaut de tous 
autres heritiers, n'eft pas fi favorable .que les heritiers 
legitimes: C’eft potrquoi ladire provifion 4 été atjigée 
PE le Seigneür hauc-Jufticier , par Arrèr du 28. jour 
e 
Parif: tit; i. num. 3. | | . ” | 
Mais un collateral détriandant la fücceffion du défunt 
contre un autre collateral, foit en impugnant le refta- 
ment dd défünt, où autrement: où bien demandant unt 
fideicommis ; ne fera pas recevable à demander fembla: 
ble provifion } we fap. fur l’article 9j: glofe j. hombre 34. 
Et neanmoïins un ollateral ; qui fe prérendra héritier d’uri 
défunt , n’aÿant paë moyen de vivre ni de fournit. aut 
ais du procès, fera bien recevable à demander provi« 
fion aû haut-Jufticier; qui aura fait faifir & mis eh feé 
Mains la fucceflion corime vacatite : datant que coms 
îne nous avoris dit; f#p. ném. 46. les biens ne peuvent 
être dits vacans qu’eh défaut d’heritier, non feulement 
defcendans & afcendañs , mais auffi collateraux : lefquels 
je les def- 
adite provi- 


..- 4 


en faire payét:, 
Mais aurre chofe eit de la rh es à l'encontre du 
ffque qui auta été negligent de faifir & mettre entte fes 
mainé les biens vacan$ au dedans de fa haute-Juftice, & 
fonffert que d’atrres $’en foient mis eh poffeflion & joüif- 
fance : laquelle queftion a été diverfement traitée par les 
Doéteurs felon le Droit Romain. Mais il femble que felori 
te Droit nous potvons dire , que celüi qui avoir acquis de 
bonne foy les biens vacans, avañc que la dénonciation de 14 
vacance eût été faire au fifque, éroit afluré par la prefcri: 
prion de quatre ans, & les bien$ ne pouvoietit plus être 
dénoncez au fifque après ledit temps ; À compter du jour 
que les biens éroieñt veritablement demeurez Vacans ; 
L. ihtra quatuor 10. digeff. de diverf. fempr. Préfcripe. L 1. 
Cod. de qnadrien. PO t: L quamuis, digeft. de Hfucaps 
L. quia, 6. cerrè, digeff. À. quis omiff. canf. tefi. l: 1.6. D'nus, 
digeff: de jur. fifc: $. res fifci inflis, de ufcap. Mais G 14 
P ij 
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Juin 1583. remarqué par Choppini (ib. j. de Moribus 
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vacance des biens n’avoit pas été dénoncée au fifque, 

’acquereur defdits biens ne les pouvoit acquerir par 
eipuën par moindre témps que de vingt ans, ex 
reg. Lin omnibus 13. digeft. de diverf, © tempor. préf- 
er'pr. & fuivanc ce que deflus, femblent devoir être en- 
tendus les Doéteurs qui ont traité cette queftion , même 
“Cujac. ad À quamvis digeff. de ufhcap, Ant. Faber, lib. 3. 
éontrait. cap. 10. Gnid. Pap. queft. 416. © ibi Ferrer. Ar- 
gent. in Confucr. Britan. art. 266. cap. 19. num. 14. © [tqs 
Aufñli là Cour à jugé fuivant cette prefcription de vingt 
ans, par Arrêt du 19. Juillet 1556. cotté par Carondas en 
Tes Obfervations; verb. Finance ; fine: & autre Arrèt du 
it. Mars 1608. cotté par Mornac, ad L. ule. C. fi aduerf. fifc. 
M. lé Brer, Traité de la Souveraineté du Roy, lb. 3. 
tap. à. fine, & plus particulierement, chap: 12. où il fe 
range à la Dép de vingt ans, même pour Îles biens 
scquis par confifcation ? & pour les biens acquis par droit 
de desherence , il tient que la feule prefcriprion de qua- 
tre ans fufhir. Et bien que les’ nonciations du Droit Romain 
h’ayent point de lieu entre nous; fi eft-ce que le fifque; 
foit le Roy ou autres Seigneuts hauts-Jufticiers, ne man- 
quent pas d'Officiers qui furveillent à leurs droits. En 
forte que l’opinion de Bacquet qui requiert trente ans , 
Traité de Desherence , chap: 7. nombre 18. & fuivans, ne 
doit point être fuivic, comme n'étant pas le fifque heri- 
tier’, ni fi favorable que les heritierss 
"Étant À obferver que la fufdite prefcription-de vingt 
äns court Contre le fifque etiam ïum mala fide, & encore 
que le prefcrivant n'ignore pas que les biens appartien- 
hent au filque , L. 2. digeft. de requir. ris, Ant. Faber. lib, 
7. conjetl, cap. 2. a été oblervé en autre cas femblable par 
Guid. Pap. quaff. 416. num. 4. par cette raifon , que le pol: 
{effeur ne doit ètre eltimé de rmauvaife foy , tant que le fif- 
que n’ufe pas de fon droit, & qu'on eft incertain s’il en 
üfera. Ce qui a lieu en toutes chofes qui gifent en acte» 
prätion, comme nous avons dit fur l’article 114. fxprà 
glof. 1. num. 14 © féquent. Adde Covarr. in lib. 4: 
decrer. ?. part. cap. 6. . 8. num. 16. © feg. Ferrer. lose 


Diprads 


ARTICLE CENT DIX-NEUF: 


EN PAYANT LES FRAIS DE JUSTICE. Gzose II. 


C mots en payant, dénotent une condition au cas 
Vo préfent ; encore que le gerondif ne dénote pas tou- 
jours une condition; comme nous avons dit fur l’article 
ar2. glofe 3. Comme auffi ces mots ; déduction faire , 5m- 
portant conditionem ; l, 4 teflarore ubi Doët. diseft. de con- 
dit. © demonftrat. L. accepris; ff. ad leg. Falcid. à laquelle 
condition le demandeur doit obéïr,8e faire rembourfement 
des frais &.impenfes. Autrement le haut-Julticier pourra 
recenir les biens jufdu’à l’aétuel remboutfement defdits 


y À 


frais & impenfes: Vü même que la retention fe donne 


quelquefois à celui qui n’a point d’aétion, /: ff in area 33. 
in fine ff. de condiët. indeb. & l'offre de donner caution ne 
fervira de rien; su cautionis 15.ff. de reg. jur. fi ce n'évoit 
que le Seigneur fût negligent de faire liquider les frais : 
auquel cas la caution pourra être reçûé: Ag: L. 4. digeff. ut 
legat, nom; caveat. 


3 


_* Mais le Seigneur haut-fufticier he fera pas renu de refti- #: 


tuer les fruits par lui perçùs, qui lui demeureront en pur 
gain , comme à tout autre pofleffeur de bonne foy , /. bone 
fidei 48. ff. de acquir. rer. domin. & fera tenu de rendre les 
meubles ; in quantum lotupletior fuëtus eff ; l. fed. € fi lege, 
$. confuluit. © [eq. digeft. de petir: herdit. 

. Le demandeur doit faire preuve que les bêtes égarées 
& meubles lui appartiennent , pour faire laquelle preuve, 
il fuffira de montrer que lorfqu'il a polfedé la chofe, nul 
autre ne la prétendoit ; comme encore nul autre ne la pré- 
tend: @ fic probatur dominium per regulam quod ia nullius 
bonis eff, occnpami conceditur ex jure pentium , l.t.imprinc. 
digeff. de acquiri poffeff. Autres moyens pour prouver que 
la chofe nouë appartient ; font accumulez par Speculater 
tit, de locato , 6. ultim. © in tit. de aët. empr: © venait. $. 
fequitur. Surquoi eft digne d’être obfervé le jagement de 
l'Empereur Galba, leqhel au rapport de Suetone, pour 
terminer la queftion de la proprieté d'une jument , que 
deux prérendoient leur appartenir ; lüi fit boucher la tête 
& la mener au gué : ais) 

la tavale retourna de fon mouvement. 


Cclui qui trouve lefdites efpaves ou autrés biens iieubles eft cenu le déclarer au haur-Jufticier fous qui 
‘elles font trouvées , où à fes Officiers dedans vingt-quatre heures: Et s’il ne le fait, 
il eft cenu en l’amende de foixante fols tournois, 


SOMMAIRE. 


_… Gross UNIQUE. _._. 
1. Dans qhel temps celui qui 4 trouve quelque bète égarce ; 
‘on antre mchble; le doit declarer an Seigneur hant-Jufficier. 


i.3: © 4: Si celui qui en 4 trouvé, peut demander recomà 
penfe, © que doit faire celui qui trouve une bète faifans 
dommage dans [on heritage. 


GLOSE UNIQUE, 


TOùs avons dit fur l’article précedent , glofe 1. 
nombre 4. & fuivans , qu'aucun ne peut retenir 
efpaves, foir bères égarées, ou autres meubles, 
Incri faciendi gratia ; fans commettre larcin, encore mé- 
me qu'il ignore celui auquel les chofes appartiennent. 
C'eft pourquoi afin de détourner la fufpicion de furt, 
plufieurs avoient ac coutume de mettre des affiches, pour 
avertir ceux qui les aveient perduëés de les aller repren- 
dre , L. falfus 43. $- qui alienum digeff. de furt. Maïs nôtre 
Droit François n’oblige pas celui qui a trouvé efpaves ou 
autres meubles perdus & égarez, de mettre affiches, ni 
faire proclamations , mais de le declarer au haut-Jufticier, 
dans le territoire duquel l’efpave, où meubles , ont été 
trouvez, dans vingt quatre heures , à peine de foixante fols 
d'amende, La raiton de la difference du Droit Romain & 
du nôtre eft , que felon le Droit Romain la chofe trouvée , 


faute d’être reclamée par le maïtré, appartient à celui 


qui l'a trouvée. Et par nôtre Droit François, les hauts- 
Jufticiers fe les font attribuer. Dont Joannes Faber. in 6. 
ule. inffit. de rer: divif. © in $: apium verfic. examen cod, 
fe plaint, & trouve injufte . les Jufticiers de fon temps 
[e faifoient apporter les chofes trouvées , & condamnoient 


en l'amende les refufans, au liea qu’elles devroient ap: 
partenir à celui qui les trouve, qui les peut retenir s’il 
eft pauvre; & s’il eft riche, les diftribuer aux pauvres. 
Neanmoins du depuis les -hauts-Jufticiers n'ont pas laiflé 
d’en ufer comme auparavant , & {e font aujourd’hui adju- 
ger les efpaves, foit bêtes, ou autres meubles, ee le 
temps des proclamations : en s’appropriant ainf le bien 
d'autrui contre la raifon de Droit, comme nous avons dit 
en l’article précedent. Même nôtre article veut que celui 
qui les trouve, foit condamné en foixante fols d'amende 
envers le Seigneur , faute de les avoir declarées dans 24. 
heures, s’il n'a excufe , ou emipèchement legitime. Que ft 
aucun fe préfente dans les vingt-quatre heures , le Seigneur 
les doit rendre à celui auquel elles appartiennent. Et per- 
fonne ne fe préfentant dans ledit temps , le Seigneur: eft 
cenu de les Die publier ,. comme en Particle précedent. 
Neanmoins comme cette difpofition eft contraire au Droit 
commun , auffi nous ne la pratiquons pas à la rigueur. Er de 
fair, il a été jugé par Arrêt que celui qui avoit trouvé un 
braffelet d'or & l’avoit vendu, étant pourfuivi de le rendre, 
aéré mis hors de caufe, Voyez Roüillard en fes Relicfs 


 Forenfes, Plaidoyé 43, 


$ 


‘ 


‘adjugea à celui , au logis duquel 7 
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z Or celui qui a demandé un meuble , ne doit demander 
aucune chofe pour fa recompenfe , dif. L. falfus 44 $. qui 
aliensm digeff. de furt. cum accipiendo turpiter faciar. L, pe- 
nult. digeff. de conditt. ob turp: cauf, & neanmoins peut lui 
ètre volontairement donné quelque chofe : Adulte enim 
honefle accipiuntur, tametfi inhonejte petantur, L 1,6: perin- 
de digeff. de var. € extrasrd. coÿnits Mais fi le meuble n’eft 
pas encore trouvé ; le maître qui aura promis recompenfe 
à celui qui le trouveroit , ou indiqueroit celui qui l’a trou- 
yé, fera renu de {atisfaire à fa promeffe, L. idemque C 4.6. 
fi tibs indicium dig. de condiil. ob turp. cauf, li 2. 6. portio 
. digeff, ad leg. Rhod. de jait, — | 


RP 


tr 
. Autte chofe eft du déhonciateür , lequel à été de- À 
bouté de fa demande & droit d'avis qui lui avoit été 
promis, par Arrêt du 21. Janvier 1611. cotté par Mornac 
ad l unic. C. de fuffrag: Lex varia 3. @ ibi Cijac. C. dé 
delator. | | | | 

 Aù furplus il réfulte du préféht atticle, de fi auëun 4 
trouve une bête faifant dommage dans AE ne il 
ne la peut pas pourtant retenir pour le dommage, mais 
il doit la mettre entre les mains de la Juftice » & fe pour- 
voir par les voyes ordinaites : ce que noûs traicerohs fur 
l'article 19r. inf | 


ARTICLE CENT-VINGT. 


Le haut-Jufticiet a, & lui g Lens li cônififcatiôn des biens meubles & heritages | Étahs en fa juftice; 


* au temps & heure de la 


A" 


GLOSE PREMISRÉ : 


+. 21. Confifcation des biens au profit de ge clle s'adjuge [e- 

… don le Droit Romain , ©" pour quelle cañfe 

- 3.4.5. CG. À qui appartiennent les confifcations felon nôtre 
Droit François, © en quel cas les Seigneurs hauts-Jufii- 
ciers font oblige? de faire infraire les procès criminels ton: 

re les delinqnans, | FL. 

7: 8. 9. Si les Officiaux des Evêques [ont tenus de faire con- 

-_ duire les prifonsiers dans les prijéns du Juge d'appel, anx 

. dépens des Evêques: NE de 

lo. 11.12. Si les Seigneurs bauts-Fufliciers peuvent deffituer 

leurs Officiers, quand Lon leur [emble, &' fi les provifions 

. données au pere peuvent feruir au fils. 

i3. dr 14. Officiers pourvus poir recompén(e de feruices ; qia 

. font tenus de faire preuve des mêmes fervices. | 

15. 16.17. €" 18. Si un Officier peut être deffisue par l'acque: 
reur d'une terre , ff les Officiers de l'Officialité peuvent êtré 
deftite% pendant le Siege vacant , G en combien de cas les 

… Juges peuvent être pris à parties à ur. 

19. 20. Si les Officiers peuvent être privez de leurs Charges; 

, * , pour avoir negligé de punir les crimes. . : 

_ &1. 22.23. O'24. Si la confifcation d'un fief comprend Le droit 

y. de patronage & fi ce droit pale à l'acqnereur d'üne térre ; 
C* aux donaraires C legataires univerfels. . | 

25. 26. 17. Que prend a des hauts-Jufficiers en La cèn- 

. fifcation des biens d'un condamné , © comment il fe fant 
comporter , quand ce condamne eff domicilié en urie Contume 
on la condamnation n'a point de lien. | 


28. 29. 30. 31. G° 32. Si le fifque qui 4 en les biens du frere aîné 
condamné , ef} tenu de dotter La [œur d'icelui » fi le même 
fyfque peur présendre les biens que l'on a té a l'indigne, #u 
préjudice du plus proche parent en degré: | ns 

33 € 34. À quoi on doit employer les biens de celui qui aéré 
tué, quand les plus proches parens ne [e veulent pas porter 
beritiers , € 4 qui appartiennent les immeubles d'un Prêtre 

_ condamné aves confifcation de biens: 
GLose IL | | 

Ÿ.2. 3. C4. Si le Seigneur hant-Jufficier peut prétendre quel: 
que droit [ur les biens de l'accufce. avant la fentence de con- 

. damnation portan: confifcation de biens 6 s'il peut pré- 
| = les biens confifqueX., nenobftant les lettres de remif- 
Ton. n | | 
8.6.7. 8.910. 11. Si le baut-Juficier d lé Fermier qui 
.… étoient ah temps du délit ; doivent avoir la confifcation, eu 
_ amende. | NUS | 
12, 13. Amende de fol appel de quel jour eff dué, 6° fi cellé 
qui ef? impofte par une Coutnme ef} dhé au Seigneur on Fer- 
 mier qui, étoir lors de l'acquifition. | 

14. 4 qui appartient l'amende ou confifcation encouruë pen- 

__ dant la faculté de remeré pour un crime commis dans later: 
re Vendré 4 cette conditions | 

3$. © 16. En quel cas les donations faites après un crime com- 
mis ; peuvent être révoquées. 


t 


eclaration de la conffcation defdics biens: finon que ladite déclaration 
depende du crime de leze-Maijefte : 


Auquel cas elle appartient aa Roy: 


SOMMAIRE: 


19.18.19. @ 10. Si les ventes, échanses, d- alienations faii 
tes par nn acchfé de crime capital, [ons bennes C7 valai 
bles, lorfqu'il ne refle que l'interêr du fque , € qwil n'y 
# point de fraude, G* de quel jour commence l’hypoteque fur 
les biens du tondémné poñr crime: | 
11. 2i. En quel cas les alienations que fâit un aëcufŸ de cris 
… he capitäl , peñvent être jugées faites en fraude du fifque. 
23.24. 25. Hypôreque [ur les biens du condamné en matieré 
civile, de quel jour commence. | _—. 
26. 17. 18. Quelles donations né fort point revoquées aprèb 
 ÆYoir commis un crime capital L 
29: S5 celui qui eff àccuft de crime , peut refigner [on Bencfice ; 
on Office. +. 
30. Si le [ubfitué peut demander les biens atanr La mort n#è 
turelle du fideicommiffaire. oo | 
31. 32. O° 33. Si les enfans font récevables à atcufer, & com 
ment on peut juger que l'un eff l'accufaieur © l'autre l'ac< 
cut. | 
34. 55 on prit préfhiner après les quarañte jours ; que le blefé 
… €ffmort de fes bleffures. : | 
35° 36. 37. O" 38. Si les moindres crimes publics [ont éteints par 
La mort , 4 quoi [ont obligez les heritiers de l'accufe , G fi le 
Seigneur hant-Juflivier eft recevable à demander la confifca. 
tion après Le mort: | po | 
39. 40. © 41. Par quel temps [e prefcrit l'atlion triminelles 
42. Si la mort des accufateurs éteint le crime. | 
43: 44 © 45. Comment [e dôit payer l'amende adjugée ai 


e*. 


Roy, oh autre ge baut-Jufficier , entre Les Seigneurs, 

an profit defquels les biens dn condañiné [ont confi[- 
eZ: 

NA Ps doit être e$ercée la Juffite en lné terre polfedéé 
per pluficurs Seigneurs. | | 

47: 48. € 49. Si le fifque eff préferable à la partie civile pour 

- fon interét, lorfqne les biens du condamné ne font pas [fi 
fans pour les payer teut deuxi 


Gi $ 2 11L 


3.2. d'$ Crime de le7e-Majbfié comment doit être ehtena 
du en cas de confifcarion ; C* fi les cas Royaux y font com: 
ris. .  . 

4. A S- Si le biens fubffirueY font compris en le tonfifcation 

. pour crime de leYe- Majefté au premier chef. | 

6.7.8. 9. Si la confifcation du fief du vaffal condamné pour 
see , APpartiènt an Seigneur feodal , on an Seigneur baut- 
Jafhcier. | | | 

10. Sous quelles conditions le Seignbur fodal fe pent faire ad: 
juger le fief de fon vaffal qui à commis felonie. … 

11. 12. © 13. Si l'ufufruitier de la terre d'un Séiçnèur baut= 
Jufficier, peut prétendre le fief ou la terre en roture confifà 
quée, © les terres rénnies à la proprietd. 

‘1416.16, € 17. Si les biens tènus en emphytéo[e tombent erl 
confifcation , G à quel Seigneur ils doivent être adj LU 
quand il ne fe préfente perfonne pour les avoir en vertu dej 

“claufei € conditions du bail emphyreotiquei . 
P iij . 


8 . De Juftice, & des Droits d'icelle. T IT. VII ART. CXX. 


} Ar l’ancien Droit Romain , les biens des condarihez 
| P au dernier fupplice, ou autre peine qui emportoit 
perte de biens , écoient + aux Magiftrats & 

autres Officiers de Juftice , qui les devoient employer 4d 
ntilitatem officii : Comme aux frais qu’il convenoît faire 
pour la recherche & potrfuite des crimes , & autres cho- 
fes qui dépendôient de leur tharge : ou à l'Ordre & Colle- 
ge , auquel le condamné étoitinfcrit & enrôllé: ou au fif- 
que ; L.1.ff: de jur. fife, À divus ff. ult. ff. de bon. damnat. E 1: 
à 6. ur, © paîlim C'; de hered. decurion: Maïsle Printe avoit 
accourumé comme par Droit commun , de remettre la moi- 
tié des biens , À 1. cum ratio dig: de bon damnat. L. fi depôr- 
tatus [. fi quando C. de bon. prefeript. Et quelquefois autte 
artie fuivant le nombre des enfans , même le toit, #t diéf, 

. cum ratio, l'Empereur Adrien fit rendre aux eñfans 
d’Albinus rous les biens du pere : difanc qu'il aïmoit mieux 
accroître fon Empire d'hommes que d’ärgent. Mais Jufti- 
hien a ordonné , que les biens feroient refervez aux parens 
du condamné felon leur ordre , excepré dés tôndamnez 


pour crime de leze-Majefté : les plus proches en degré de- 
Vant fuccedet à l’eïclufon des plus éloignez : Et toutefois 


jufques au troifiéme degré feulement. Novell, i3. de man- 
dat. Prinéip, cap. 12. $; oportet aurem Novell. 134. cap. nli. 
unde furnpta eff Authent: bons darnatorum.C. de bon. préf- 
cript. Qui étoit conime une forte de confifcation adjugée 
aufdits heritiers Fi grace & faveur particuliere: Il eft vrai 
que ladite Novelle 134. ne parle que des defcendans & af 
cendans, & non des collateraux , qui ünt été ajoutez pat 
Irnerius de fon mouvemeht in diéf. Auth, bons damxate- 
rm. En qui il 4 été tepris par Balde & beaticoup d'au: 
tres: Fachin. lib. 1. contréverfi cap. 36. fuivant lagelle ad: 
dition, hous tréuverohs que la eonfifcatioh n’avoit pas 
fouvent lieu au Droit Romain : ne fe voyaht giüeres de con4 
damnei qui ne laiflent des afcendans , defcendans ou colla: 
teraux au troifiéme degré. Ce qui a peut-être fait dire 
trop geheralement À Aarb. in Guid. Pap: quaff. 76. que an: 
tiqua illa confwetado confifcationiÿ bénorum corpore damnato ; 
non extenditui äd illas Gallérnm provincias qüe jure fcripeo 
reguntr , hifi ob crimihi} abrocitatem Jude confifcanda cen- 
- fherit. Ce qui a été fuivi par Choppin ; trall. de comm. Gal: 
liar. Confuct. inferé aupäravant fes Commentaires fur la 
Coutume d'Anjou, partie i. qüeft: 2: Et nonobftant la di- 
ftinétion de Boérius decifi 163. qui eft aflez refurée par les 
fufdites Conftitutions de Jultinieh: 


Selon nôtre Droit , les conffcations des biens des cri 


_ damnez appartiennent aux Seigneurs hauts- Jufticiers eh 
fuite & confequence de la haute-Juftice , qui leur a été 
accordée par nos Rois , comme nous avons dit fur l’artis 
cle dent glole t. nomb. 36. des biens vacans, confif[cä- 
tiones G mulite [uñi fruËlus Juri[diétionis. Pontan. fur Blois 

article 16, du Molin fur Paris ; 6.1. glof. 1. queff. ç. num. 68. 
© $. 30. géeff. jo. num. 415. & en fes Notes fur le Maine, 
art: 48. où il dit que les confifcatiüns font les anciens droits 
des Nobles. Pour la fuccefllon des étrangers, voÿez far 
l’article 95. glofe 1: nombre 18: & fuivans, & des bâtards 
fuc l’article 117. glofe 3. nombre 3. Et perçoivent les Seis 
gneurs hauts Jufticiers les amendes, confifcations, & autres 
droits qui dépendent de leur hauce-Juftice, not pas pour 
les appliquer à leur profit, mais pour leé emploÿer 4d es 
que jure prefidism [olent eregari, [en ad utilitatem officis ; 

4 fuivant la difpofñition du Droit Romain, in dicés l, divus ff. 

de bon, damnat , c'eft à dire au fait & exercice de leur hau- 

te-Juftice. À quoi ils font obligez d'apporter beauconp de 
foin , même à faire inftruire les procès criminels contre les 
delinquans, à leurs frais & dépens, lorfqu'il n’y a point 
de partie civile , fans pourtant que lefdits hauts-Jufticiers 


_$ puiffent obtenir aticuns dépens contre les accnfez condain. 


nez ; dantant que le Roy même doit la Juftice à {es Sujets. 
Et confequemment les Seigneurs hauts-Jufticiers qui font 
entrez aux droits du Roy, la doivent parcillement, fans 
aufli que fous pretexte des frais , les Juges puiffent con- 
damner en amendes plus groffes, ni ordonner que fut les 
amendes feront pris les frais du procês, comme il a été 
auf jugé par Arrêts du 26. Mars 1546. & 17. Janvier 1543. 
temarquez par Papon , /b. 18. rit. 1. arr. 28. @ lib. Z4. tits 
6 G. arr. 3. Aufli les Ordonnances de Louis VIL. de l’an 1498. 
art. 64. & de l’an 1507. art. 129. & Henry II. de l’an 1652. 
: @rdonnens que les frais des procès criminels, lorfqu'il n’y 


P 


a point de partie civile , feront pris {ur le revenu du Do- 
maine , & autres droits deftinez À cet effet. 

Ce qui doit être obfervé touchant les procès qui fe fone 
contre les Ecclefaftiques par les Ofliciaux , fuivant l’opi- 
hion de Bohic: in cap. ad aures de Simon. Et les Officiaux 
font cenus de faire conduire le prifonnier accufé aux pri- 
fôns du Juge d'appel ; & porter le procès aux dépers de 
l'Evèque, à peine de l’amende & faifie du temporel. Et 
fuivant ce, Maître Nicolas Guidolet Prêtre, s'étant porté 
pour appellaht comme d’abus de certaine taxe & execuroi- 
re contre lui decerné par l'Ofkcial de Bourges, au profit 
d'un Sergent qui avoit mené ledit Guidolet es à la 
tequête du Promoteur dans les prifons Archiepicopales ; 
il auroit été dit par Arrèt de 1604. que mal & abufivement 
l'Official avoit degerné ekecutoire contre l'appellant, dé- 
fenfe aux intimez de s’en aider , & les deniers, fi aucuns 
avoient été pris, reftituez., Chenu fur Papon, livre 18. 
titre 2. àrr. 28. où il cotte d’autres Arrêts conformes de 
Choppin: ; : 


‘+ 


L: 


On excepte là pots des Faits juitificatifs de l’accufé, 3 


des reproches de témoins, lorfqu'il y eft reçû : laquel- 
le preuve doit être faire aux dépens de l’accufé, qui eft 
tenu de configner au Greffe la fomme ordonnée par le Juge, 
s’il a le moyen, finon la preuve fe fera aux & ens de Ia 
partie civile, ff aucune il ya: Autrement aux os du 
Roy par l’Ordonnance de l'an 1539. Imbert en fa Prätique , 
livi 3: chap. 1. nomb.6& | 

Les Seigneurs hauts-fufticiers ont encbre un droit qui 
eur eft attribué en fuite de leur haute- Juftice : qui eft de 
pouvoir deftiruer leurs Officiers 44 nutum, par quelque 
efpace de temps que leurs Officiers en ayent joüi, comme 
il a été jugé pat infinis Arrèts remarquez par Chenu en fes 
Reglemens, titre 33. chap. 100. & füuivans. M: Loüer & 
fon Commetitateur, lise. O. num 1: &: 2. Ce que le judicieux 
M. le Bret obferve être tattfe de beaucoup d'injuftice ; 
tant pour l’ambition des Seigneurs de fe faire abfolument 
obéir à leur volonté par leurs jufticiables , à l'endroit def- 
Quels ils comiierrent fouvent de grands outrages & exa+ 
ions, que pour la crainte qu'ont les Officiers d’être des 
ftiuez. L'on excepte ordinairement les Officiers pourvûs 
d titre onereux ; comme moyennant finance , ou pour re- 
compenfe de fervices., lefquels ne peuvent être deftituez 
fuivant l’Ordonnance de Rouflillon, art. 27. A quoi font 
confütines plufieurs Arrèrs rapportez par Chena au liew 
fafdit, & fur les Arrêts de Papon, liv. 4. tit. 14. arr. 11, Auf 
M. le Preftre en fes Queftions de Droit, Cent. 2. chap. 47. 
âttefte qu'à l'Audience de la Tournelle la Cour fit diftin- 
étion entre les Officiers pourvus gratuitement, & ceux 
qui font pourvûs pour caufe oneteufe : que les premiers 
peuvent être deftiruez 44 nutum, & non pas les rnite : 
Et que fuivant certe diftinétion , un Officier fut maintenu 
contre le Comte de Criflé, nonobftant qu'il fe plaignit 
de lui, & eût fait informer de fes concuffions : Ce qui 
n'eft pas fuffifant , mais il faut atiparavant lui faire fon pro- 
cès ; fuivant un autre Arrêt du 30. May 163$. ra porté par 
du Frefne en fon Journal des Audiences, liv, #. c ap. so. Ent 
forte qu'on ne doit pas avoir égard à d’autres Arrêts , pat 
lefquels on dit avoir été jugé que les Seigneurs peuvent 
deftituer leurs Officiers, quoique pourvûüs pour recom- 
penfe de fervices, fauf À eux à fe pourvoir pour leür res 
compenfe , lefquels pouvoient être fondez fur particulari= 
rez iles Seigneurs n'étant pas mème recevables ence cas 
à vouloir rembourfer les Officiers de la finance par eux 
payez. Mais les provifions baillées au pere à ritre onereux 
ne peuvent fervir au fils, fuivanc un Arrêc allegué en la 
caufe fur laquelle eft intervenu PArrêt du 13. Avril 1630. 
#7 Remarqué par du Frefne en fon Journal des Audien- 
ces ; liv. 2. ch. 19, & ch. 6o. de l'impreffion de16$2. par le- 
quel ‘Arrêt il a été jugé , qu’un Officier Bailly du Chapitre 
d'Auxerre étoic deftitusble, nonobftant qu'il eût cxercé 
la Charge pendant plus de dix ans, & eûréré reçû en cet- 
te Charge par la demiflion de {on pere , qui avoit été agréé 
par le Chapitre, Ce qui ne fuc pas jugé fufhfanc, à caufe 
que n'avoit pas été pourvà pour caufe onereufe, du moins 
il n'en rapportoit aucune preuve , & que la caufe onereufe 
de fervices & finance payée par le pere étoit perfonnelle 
& ne paloit pas en la perfonne du fils ] Chenu en fes Re- 
glemens, tit. 33. chap. 205. nr 


7. 
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Il 
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De J'ultice, & des Droits d'icelle, Tir. VII Art. CXX. 


K2 Ce que deffus s'entend en forte mème ; que l'Oficier 
n'eft pas tenu de faire preuve des fervices , pourvü que la 
ualité des fervices foit exprimée par les lectres de provi- 
lion ; c’eft à dire comme pour la eonfeétion d'un papier ter: 
rier , & avoir recherché es droits du Seigneur , ou autre- 
ment : dautant que la preuve n’eft pas netellaire , lorfque 
la donation elt faite à ceux aufque:s la loy ne prohibe pas 
de dünner ; comme nous dirons fur l’article 141. gur 4. 
uombre 15. & fuivans, dont nouë avons parlé fur l’article 
113. glofe 1. nomb. t1. & fuivans.  . 
3. Autrechofeeft des Officiers deë Archevèques , Evéques 
&c autres gens d'Eglife: à l'égard defquels Officiers, la 
mention & exprelle défignation des fervices faites par les 
: dertres de provifion , comme pour la confeétion des papiers 
terriers & chofes femblables , n’eft pas-fuflifante fans et 
faire preuve: dautant qu'un Eccleliaftique ne pouvant pas 
” donner le bieï d'Eglife , no».peteff par confequent confiteri, 
hi avoüer les fervices que l’on ne prouve pas avoir été 
faits, L qui teffamentum 13. ff. de probar. C'elt pourquoi 
par Arrêt du 17. May 1625. eriarqué par du Frefne en à 
Votenal. liv. 1. chap. 3. il a été Jugé, que le Baïlli de Chätil- 
Jon fur Loire ; pourvüû pour recompenfe de fervices faits à 
l'Abbé de faint Betoift fur Lbire , avoit pü être deftitué par 
M. le Cardinal de Richelieü pourvä par mon de ladite Ab- 
… bayt, encore qu'il eût exercé 1 charge paï plus de feize 
&4 ans. Tourefois lorfque le Beneñcié à eu Éo Benefice par 
réfignation , la Cour n’a pas defité cette preuve de fervi- 
ces, par Arrêt du 29. Nôvembre 16219. parce qu'en ce cas 
le réfignataire jus habet 4 refiguante non 4 côllaiore. L'Arrêt 
rapporté par le même du Frefne, liv. 2. chap. 46: 
ÈS  L'acquereür d’une terre ne peut pas defticuer un Officier 
pourvü pour caufe oriereufe , fuivant un Arrêt du 3. Avril 
1629: daurant que l’acqueïeur prend la thofe en l'état 
qu'elle eft, & ne peut pas’ ignorer qu’il ÿ avoit des Ofh: 
& ciers. Du Ftefne en fon Journal ; liv. 1: chap. 147. &Ÿ où 
 Hartefte, que M. l'Avocat General Bignon ft diftinétion 
entre les Officiers pourvüs par k$ Scigneur3 particuliers, 
êc les Officiers pourvûs par les Ecclefiaftiques; Que les 
Ofliciers pourvüs par les Seigneurs pour caufe onereufe ÿ 
ne peuvent êtte defticuez par les acquercürs ; mais quo le$ 
Officiers pourvs par les Eccleflaittques à titre dnereux ; 
moyennant finatice , où pour HE de fervices, peu: 
vent êcre defticueé par leurs fucceffeurs par mort ,: fans 
. -&cre tenus de leur faire aucuh rembourfement » faut aux 
Officiers leur recours contre leé heritiers du défüné ricu- 
Jaite, pour être reconipenfez de leuts fervices ou finari- 
&æ. Ce qui doit pourtant être entendu ; Iôrs qüe la finañ- 
œæ a été payée aù titulaire, bu que les fervices ont été 
tendus à fa perfonrie, & he regarde poihtle Bencfce. Mais 
fi les fervices bnt été rendus au Benefice ; comme poüf la 
confection d’un papier terrier ou chôfes feriblables, l'Of- 
ficier ne peut pas être defticüé: ne potivant pas être dit 
en ce cas, que le titulaire ait chargé le Berefice; vü au 
. contraire qu’il eft par ce moÿen augmenté, du moins le re: 
venu confervé: Mais l’Officier doit faire preüve des fer- 
vices , la feule énontiation n'étant pas fuffifante ; fuivant 
l’Arrèc du 17. May 1623. cotté ti-deffus nombre 14: &c au- 
tre du 6. Mars 1631. rapporté par le même du Frefne, liv. 
2. chap. 34.] | 
46  Maisles Doyen, Chandines & Cliapitre rie peuvent pag 
_deftituer les Ofciers de l’Officialiré, ni en mettre d’autres 
, en eur place pendant que que le Siege eft vacant , jnsé par 
7. du 20. Janvier 1610. remarqué par M. le Bret , liv. 4. 
decif. 4. | 
17 - Le Geipueuss re {ont pas refponfables du fair & faute 
de leurs Officiers , ni condamnez eh l'amende comme par 
le p:flé : fi ce n’éroir qu'il y eûc telle faure des Seigneur$ 
‘on les pût arguer de dol, comme s'ils avoient mis un in- 
âine je por malverfation, M.Loüet litr. O. num. 4. 
38 - Maisles Juges peuvent être pris à partie en leurs noms 
_ ordinairement en trois cas; fçavoir dol, concnffion & 
fraude , ex generali Regn: Confuetndine ; atteftée par Rebuffe, 
& apptouvé par M. Loïüet ; lirr. [. num. 14. Pareillement 
s’ils ont vou'u prendre conndïffañce d’une caufe qui n’eft 
pas de leur Juitdiétion: fi ayant été interpellez par trois 
fois de rendre Juftice ; ils l'ont refufé, &. femblables. 
 Mornac adl. fil'usf:milias dig. de judic. 
19 Encote que ledelinquant ait été condamné parun Juge 


t19 

Royal für tin procés crituinel fait aux dépens du Roy 
neanmoins la confifcation des biens qui fe trouvent au de- 
dans du territoire du Seigneur hayt-Jufticier , doivent être 
adjugez audit Jufticier ; É ce n'eft qu'on recohnoiffe de la 
nèpligence & dela faute de fa part: Cbmime fi le haut-Ju- 
fticier n'avdic pas tend tompte de faire faire le procès aux 
coupables du délit commis au dedans de fa hiaute-Juftice : 
Tunc enim videtur jurif[diélio bum [ua caufa transferri , fui- 
vant l'opinion de Joennes Faber in Aurb. bona danaté- 
rm ff. de bon. damnat. Adde fur l'article fuivant. 

_ Aufli les Ordonnantes de Moulins , article 30. d'Orleahs, 1 
drtitle 63. de Châteaubriant pôur Bretagne de l'an 1565: 
aïticle 11. veulent que les hauts-Jufticiers foient privez de 
leurè Juftices, & les Officieré de leurs Charges, & leurs 


: Offices declarez vacans , pour la negligence qu'ils ont ap« 


ps à punir les crimes. La neglivence fera ptéfuinée ; 
brfque le crittie a été commis pübliquement & en pleine 
ruË, & qd'ileft connu par le bruit commun ; L ira tamen 
ÿ- fine ff. de adminiltr. @ peric.turil.x. C. de pèricul, tut: 
Bart. conf. à. mais la Jurifdi@ion n’eft pas dévo!uë ip/o juret 
Er les vaflaux peuvent être privez. de leur Juftice par les 
Juges pour certaines cau:f.8 particulieres. Ce qui : traié 
té par d’Argentré in Co sfuet. Br tan. art. 31! num. 1, € not: 
3. Adde für l'article 39. clofe 3. nombre 19. & fur l’article 


83. glofe 4. nombre 59. & luivans. on | 
La confifcation d’un ficfetriporre & Eonrient eh foÿ tous 
les droits qui {ont annuxez au fief: cothme lorfüe le 
droit de patronage compete & apparticht au Seigneur is 
pricraire dû fief en qualité de Seigneür dudit Ref, le droit 
e patronage pallera, avec le fief au Seigneur h:üt-Jufticier ; 
au profit duquel le fief eft confifqué. Er ainfi doit èrre en2 
fenduë l’obinion d'Accurfe & de Bartole, qui tiennehr que 
le droit de patrônage p:ffe à l'acquetcur, fuivis par du Mos 
lin in Confuer: Parif. $. 17. glofi io.num. g Chéppin. LE. t 
de Domiän: tit. 8. num. 1$ Mais fi le droit de patronage n’api 
partieht pas au conidamhé À caufe du fief & Seigneurie cond 
fiquée , fais potir quelque autre caüfe ; comme pour êtré 
de la Famille des fondareuré ; dans laquelle le drôtr de pas 
tronage doit demeurer , fuivant ce due hous avons dir fuf 
l'article ÿi. glofe 5. noitlb. 14. & füivans: Eh ce cas le droit 
de parrônage hé bafler4 pas avet le fief ait Seighetir hant- 
Jufticier ; Jul, Clar. s. fent. $. ult. queff. 73. num. 8. non plus 2 
qu’en ce rhËme cas le drbit de patronage né pale pas à 
l'acquefeur de la teire. Et felon cette diftin@lon doit re ‘ 
entendu l'opinion des Düdteufs ; @ de Tiragi de jur. pri 
mie. queffs 37. qui ont renû que le droit de patronage paffé 
à l'acquettur , en ce mème cas ; quand bien celui auqnel 
te droit compere, auroic vendu rous fes biens generale- 
ment, inititué un lecatai:ë univerfel , ou faicuhe donation, 
üriverfelles fi eft- ce que ce droit ne paflera pas à l'acquei À 
retir ; legaraire , ou donatajre univerfel { dautant que l'a- 
cheteur même d'une hercdiré ne repréfente pas la perfon- 
fonne du défunt, & rie futcede pas en tous fes drbirs. Cu- 


jac. lib. vi. obfervar: cap. 13. Et par cühfequent ce thème 14 


droit de patronage rie paîle pas aux legariires ou donaraires 
univerfels : fi ce n’étoit que d’ailleurs i's fuient dle la fa- 
mille, & que ceffant le legs üniverfel ce droic ne Jaiffac pas 
de leur être défeté en vertu des claufes de la confticurion 
du patronage : bu bien que le droit de parroñage füc atrai 
thé à une tetre qui füt tofnprife das la vente univerfeli 
le ; legs univerfel , ou donarion üniverfelle. Er ainf femé 
blent autfi devoit être entendus du Molin in Confueti Parif. 


$ 37. lof. to. mu, +. & autres qui difent j que jus patrons: 


tus tranfit cum hniverfitates Adde infr: glof: $. num: 14. 8e 
fuivans: | nr . 

! Pareillemieht chattih des haits- Jufticièré prend les meu- 1$ 
bles & heritages qui fe trouvent au dedans de fa haute» 
Juftice. Ce que ces mots de nôtre article, érame en fu Ju= 
ffice, °c. moñrent clairement: Auffi l'article 18. HA qui 
patle des Efpaves & biehs vacans aufquels y a pareille fais 
fon , ufe du mot trouvez, lequel ar:icle auffi bier que le 


préfent, contient une exception de la Regle qi dir, me- 


bil'a fequuntur perfonam, & par confequent les hauts< 
Jufticiers n’écant pas hétitiers, font fedlement tenus des 
dettes pro modo emolumenti. Ce qui les oblige À faire in: 46 
ventaire , comme nous avons dit fur l’article 118. glofe r. 
nombre 36. Et les creanciers de l’un des territoires feparé, 

& qui n’a rien de commun avec les autres; ne pourront 


| pas agir contre celui des hauts. Jufticiérs que bon lui fem- 


Jera , mais {eulemenc pro rats bonorum. Jul. Clar. $. fent: 
6. air. quaff. 78. num, 18. Barquet , Traité de Juftice ; chap. 
15. nombre 10. | 


# x 


27 . Toutefois fi le condamné eft domicilié en mme Coutume 


où la conffcation n’a point de lieu, fes meubles qui fe 
trouveront au dedans même des Juftices & Seigneuries 
aufquelles la conffcation a lieu , ne feront pas confifquez 
Vdauiant qu'en ce cas mobilia fequuntur ptrfonam. Ce 
a éré jugé même en cas de confifcation pour crime de Îe- 
%e-Majeité , au rapport de M. Champrond en la grande 
Chambre le 27. Janvier 1645. Mais les intmeubles afis dans 
lefdites Coutumes où confifcation a. lieu, feront confif- 
quez au profit du Seigneur haur-Jufticier , au dedans du 


territoire duquel ils font aflis , fuivant la Note de du Mô- 


lin fur l’article 254. de la Goutüme d'Orleans. Adde fur 
l’article 132 glofez. 


28. Le fifque ayant eù les biens de l'aîné condamné avec 


conffcation de biens , a été condamné À doter la fœur du 
condamné en la Coutume de Normandie ; qui oblige l’ai- 
péà cette dot à caufce des avantages à lui donnez par ladite 
Coutume, par Arrèt dônné au Parlement de Roüen, en 
une caufe plaidée en préfence du Roy Charles IX, qui y fur 
declaré majeur : duquel Arrèt fait mention Gerbof. ad. 21 
C. ad leg. Jul. de vi pr:blic. 


29 Pari Droit Romain, bôna ab e0 quafita qui depanéturs 


Literfecit aut mortis Laufan prebuit > fc. vindicatur, l. 2. 
ten tit. dig, € Cod. ff, de his quib. ut indig. Mais au con- 


 traire par nôtre Droit , ce qui eft Ôté, à l'indigne eft ad- 


u 7. Septembre 1566. rapporté. 


. jugé au plus proche én degr à l’exclufion du fifque : com: 


me en l'efpece-de l’Arrèct 


par Robert, /ib. 3. rer. judit. cap. 7. là fuccellion du fre. 


30 Enluite duquel e 


. je. qui avoir été tué par fon frere n’a pas été adjugée au 


fifque , mais au plus proche parent du frere homicidé. 
À fait mention d’un autre Arrêt du 12 
Février 1590. par lequel il aété jugé, que le mari ne pou- 
voir en vertu de Ja dônation mutuelle Bite entre lui & fa 

emme accufée d’avoir recelé & caché le meurtrier de fa. 


ho | D: J ufice, & des Droits d'icélle. TAT: VIL ART. CXX. 


« 


condamné avec confifcation de biens appartiennent aux 


Seigneurs hauts-Jufticiers des lieux où ils font aflis. Mais 


plufieurs ont tenu que les meubles appartiennent à l’E- 
véque du lieu où ils font trouvez. Joames Gallus qu. 109. 
part. 5. © queft, 112, © ibi Molin. Capell. Tolof. qr'efi. 150: 
 ibi Aufrer. Choppin. in Confuet. And. art. at. cap. 2. 
lib 3. de Sacr, Polir. tir. ï. num. 13. Boër. decef. 164. Pa- 
pon. lib. ar. tit. 8. arr, 7. € Lib, 24: tit. 13. arr. 3. arg.in 
Confuetud. Brit. art. 44. not. 1. num. 7. Neanmôins Ben E. 
verb. © uxortm nomine Andelafiam part. 1, nm 140. atrefte 
le contraire. Jognmes Gall. queft. 1290: junéta qneft. 249.Boër. 
diff, decif. 264; num. 3, Et après Coquille en fes Quettions; 
chap. 19. Ce qui femble mieux fondé en raïfon: daurant 
que le Clerc dépôfé n'eft plus misau rang des perfonnes 
Ecclelaftiaftiques. uù | 


TEMPS ET HEURE DE LA DÉCLARATION DE 
E Seigneur haur-Juftitier n'a point de droit far les t 


LA CONFISCATION. Gzoôss Il; 
L biens de l’accufé , avant la Sencence de cond:tination 
portant confifcarion de biens, C’eft pourquoi pour fç2- 
voir files biens des eondathnez avec confifcation de biens, 
qui ont obtenu lettres de remiflion du Prince, leit toivene 
être rendus ; plufieurs diflénguent feulemenc , fi !es lettres 
enc été obrenu£s avant la cordamnation ,ou detinis l1con- 
damnation : Au premier cas , ils tiennent que cs biens doi- 
vent être rendus ,.même que le haut-Jufticier h'elt pas re-à 
cevable à s’appoler à l’encerinement des lettres, Gall. 
quaff. 184. © queffi 381. Papon. lib. 14. tir. 8, arr. 1. © 2. 
Mais.hOn pas au derhier : & que les letttes ayant été ob- : 
tenuës après la Sentence de condamnation ;. les biens ne 
peuvent pas être Ôtez au haut- Jufticfer auquel ils fone ac- 
uis par La confifcation : felon laquelle opinion les lettres 
e remiflion ne ferviroient que pou l'abolition de lapei- 
ve, & non pour les biens, principalement après qu'ils ont 
été alienez à des tierces perfonnes. À quoi fe rapporte l'Are 
rêt de l’an 1311. cotté aux Notes de M. Pithou, fut le pré- 


Ü 


. fœur , & condamnée pouf ce fujer, prérendre la moitié des 
“meubles qui avoienrt appartenu à l’homicidé, & pat fon de- 

- ès déferez à fa défunre femme , mais lefdits meubles ont 

a + été déferez au plus proche parent de l’homicidé. A quoi 
eit conforme l’Arrèc de l'an 1568. rapporté par M. Servin, 

31 plaidoyé 24. par lequel il a éré jugé, qu'un frere ayant eu 
connoiflance du deffein qu’un étranger avoit de tuer fon 
frere , étoit pour cette feule caufe indigne de la facceflion 
de fon frere, qui a été adjugé au plus proche en degré, 
Lin bercd:m dig. de bis quibus ut indig. | s. dig. ad Sena- 


fenit article , apporté au long par _ » lib: 14 de Do= 
man, cap. 8. num. 14. par lequel il a été jugé, que la re= 
miffion ne s’étendoit pas aux biens affis au dedans de la Sei- 
gneurie du haur-Jufticier , qui lui devoient detüeuter, non- 
Obftanct la remiflion. Mais il femble que nous deronsap— 
porter une autre diftinétions Sçavoir que lorftue le Roy # 
donne une grace ou remiflion au cas qui ne font pas remif. 
fibles ; quoique les lertre$ porteng expreflémient, que le. 
condamné par jug=meht fouverain eft refticué en tons fes 
bfens ; neanmoins le reftitué pe pourra pas prétendre les 


Led 


4 


tu Sillan, Mornac ad !. 1. L. ubi cauf.pfcal. Molirr. in qua. 


-266. Joan. Gal. Boër. decif. 25. Bacquer & autres. Le même 


a.éré jugé à l'égard des enfans, par Arrêts du Parlement : 
de Touluufe remarquez par M. Maynard, liv. 7. chap. 94. 
Cheppin. lb. 3. privilec: ri:ffscs part. 3. cap. 113 num uit M. 


_Louet & fon Commentateur, lier. S. num 20. Bugnion en 


, 
4 


fes Loix abrogées, liv. 2. chap. 27. Aufrerius queff: 13. D'où 
nous voyons que la fucceflion de celui qui a été tué ne 
laifle pas d'être déferée à celui qui l’a tué, pourvû qu'il 


82 foic le plus proche. Maisles autres heritiers qui Le fuivenc 


33 


La 


en degré, {ont recevables à juftifier l’indignité ; & fe les 
faire adjuger, ex /, penulr, 6. uit: dig. de boner. pol. con 
tabul ee 

. Que files plus proches patens refufent de fe porter he- 


ritiers, craignant que lafucceflion ne leur foit onereufe ; 


il femble être plus à propos d’appliquer les biens en œu- 
vres pies, que de les laifler penes sndignum , nonobftane 


-l'épinion de Papon ; liv. ar. tit, 1. Et neanmoins encore que 
le frere foit indigne de la fucceflion de fon frere qu’il a 


occis ; fes enfans ne lailleront paë de pouvoir recueillir les 


+ biens de l’homicidé, defquels le pere étoit indigne , en 


fuccedant à leur oncle qui avoit été heritier de l’occis : 
dautant qu’en ce cas les biens ont changé de nature, 
comme nous avons dit fur l’article 88. glofc 2. nombre 9. 
& fuivans. Francife; Sterh. plicir. ÆAquen/, decif, 86. Pour 
les enfans qui refufent de venger la mort de leur pere ; 


- Voyez fur Particle 21. f#p: gloi. 2. & du mari quiatué fa’ 


femme furprife en adultere , {ur l’article 83, glofe 1; nom- 
bre 23. | 


ÿ4 Tous demeurent d'accord que les immeubles du Prêtre 


biens qui ont été confifquez au profit des Seigneuis. hauts- 
Jufticiers , & par eux alienez à des tierces perfonnes , mais 
il pourra feulement prétendre les biens qui n'ont pas été 
alienez. Mäis quand la remiflion eft donnée par le Roy aux: 
cas qui font femiflibles par les loix ; le condamné s'éranc. 
préfenté & ayant juftifié fon innocence, même après les: 
cinq ans de l’'Ordonnance : Comine en montrant que ce qui 
a été par lui fait, a été en fe défendant & pour fauver fa 
vie, ou autrement : Dont y a dix-fept eas remiflibles colki- 
gez des loix par les Doéteurs , aufquels cas les Juges-peu-. 
vent, felon le Droit Romain, abfoudre l’accufé de leur feul 
ofhce : les lettres de remiflion ayant été enterinées , là 
condamnation contre lui renduË;& la confifcation debiens; 
feront éreintes par le moyen de l'enterinement des lertres ;. 
&c le RER à rentrera en tou$ fes biens , encore même 
que lefdits biens ayent été alienez pat le Roy, ou autres 
Seigneurs haurs-Jufticiers , aufquels la conffcation auroic 
été adjugée : Etaut bien rude, même injufte ; que le cas 
étant remiflible , l'accufé qui ne reçoit en effet aucune gra- 
ce & faveur du Prince , & qui auroit ceffant la necefliré du 
fceau fondé fur des Edits Burfaux, été incontinent abfous 
par Sentence du Juge, & par ce moyen demeuré toujours 
dans fes biens , les perde par une confifcation adjugée con- 
tre le droit ; faute de lettres Royaux qu'il n’aura pas eu 
moyen d'obrenit , ou qui pour quelque autre caufe en aura 
éré empêché. Mais quand le cas n’eft pas remiflible ; c’eft 
alors que reluic la puiffance du Prince , d'éteindre le ctime. 
par lertres d’abolition , & de donner la vie à celui qni ne 
ouvoit être ablous par les Juges. Adde fur l’article à. 
glofe 1. nombre 20: & fur l’article 139. glofe 1: C'eit pour- 
a | ° quoi 


e + 
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Guoi en ce cas, fi enfuite de la condamnation & confifca- 


tion , le Seigneur haut-Jufticier a difpoté des biens , telle : 


difpofition doit fortir effet , nonobiftant que par lcttres d'a- 
bolition , le condamné foit remis en tous fes biens. Mais il 
pourra feulement rentrer en fes biens , lorfque le Seigneur 
n'en aura pas difpofé. Et en ce tas peut avoit lieu le con- 
{eil que donne Bacquet, Traité de Jultice , chap. 16. aux 
hauts- Jufticiers, de difpofer incontinent des biens qui leur 
font échüs pat cônfifcarion. Ce qui s'entend , encore même 
que le Roy ne baille pas feulement une grace & abolition 


generale ,#t L. ulr. C: de generib. abolit. € l: gencralis C. de | 


Jen paf mais reftitue aufli pleinement & entierement le 
condamné en tous fes honneurs & biens, quoique confif- 
quez par Arrèt , mt L.1.C: de fent. paf. Et en ce cas auf les 
biens alienez avant les lettres ne nes point être rendus: 
ni aufli lorfque les biens où partie d’iceux fohr adjugez à la 
partie pour reparation & interèêt civil, lequel n’eft jamais 
4 remis par le Roy: Et felon te que deffus femble devoir être 
ae à l’Arrêc fufdit de 1311. & autre Arrêt du premier 
Juillet 1608. & du Molin ; in Confiet. Parif. $. i1. hum. 36. 
GC eq. Choppin. loc. fupradi Aracnt: in Confuet. Britan: art. 
613. num. 6. M. Maynard , liv. ç. de fes notables Queftions; 
chap. 80. Julius Clarus 5. fent: queff: 59. num. 6. Fachin. lib. 
9. controverf: cap. 15. ® lib. 1. cap. 38. € 39. Idem Molin. 6. 
30. qua. 28. num. 105. Comme auffi l’Arrèr de 1517. cotté 
par Carondas, liv. 3. de fes Répbnfes, chap. 40. & ce qui 
eft dic par Pipon ,liv. 4. tit. 17. arr. 13. voyez M. le Pret ; 
6 Trait de la Souveraineté du Roy, livre 3. chapitre 13. de 
Lommeau en fes Maximes, livre 2. chap. 29. Si les biens 
confiiquez ayant été remis & reftituez retiennent leur mè- 
me nature, voyez fur l'article 83. fup. gloff. 2. num. 75. 
[eq & fur l'article 147. nombre 8; | | 
Il refulre de ce que deffus , que ceux-là font grandement 
blämables, qui avant la confifcation obtiennent don du 
-Roy du bien des atcufez , cum inducant votum al'erhe mortis 
“captande , [. dohari 19.6. alt. digeff. de donit. l: 2, $. interdurn 
diceff. de vulg. © pup'.l. 1. Suit. digeffs de bis qu'b. nt in- 
dig. Auffi tels dons o1:t été reprouvez par l’Ordonnance 
du premier Julllec 1539. des Etats d'Oileans de 1550. arti- 
cle 87. & autres, avec peine contre ceux qui les auroient 
impetrez , mème par l'Oidonnance de Moulins, article 
6 18. les dons obtenus pendant les cinq ans donnez aux ac- 
:cufez pour fe repi éfenrer font nuls ; Rebuff. in Conffir. trait. 
cut ante vacat. giof. ulr. Boër, queff. 6ç. Corbin; plaidoyé 
+26. Mornac dd L. 4. C. ne fifc. vel Rèjpub. proc. | 
7 La conffcation ou amende adjugée par Sentence appar- 
tient au Seigneur haut- Jufticier , qui étOIT au temps de Ja 
 Sentence qui declare les biens confifquez , par les propres 
«termes du préfent article, & non pas au Seigneur qui éroit 
.au temps que le délit a été commis. Ce qui doit être obfer- 
. vé aux autres Coutumes qui n'en difpofent point, ex L. 
. qui explicandi C: de accifat. Guid. Pap.queff. 535. Dautant 
- que bien qu'aucun ait commis un crithè capital; fi eft-ce 
que beaucoup de chofes peuvent arriver qui en empèche- 
ront la condamnation : comme difpute le Jurifconfulte Ca- 
# jus touchant celui qui a frappé une bête, 87 & la pout- 
fuit, ne peut pas dire que la bêre lui appartienne au- 
paravant que de lavoir prife: propteres quod mnlta aëci- 
dere pof[int ut cam non cap'at, L naturalem $.$. 1. ff. de 
acquir. rer. domin: Aufli encore qu'aucun ait commis un 
‘crime qui merite cohdamnatioh avec confifcation de biens; 
fieft-ce qu'on n’eft pas bien certain fi la condamnation s'en 
enfuivra, }comme fi l’accufé meurt avant que d’être con- 


8 damné , auquel cas il eft certain que le crime eft éteint par 


‘Ja mort ; L. ff pœna 10. C. de pœn: Excepté le crime de per- 
: duellion; L. uit. ff. ad leg, Jul. Majdf. Pareïllement fi l'accu- 
9:fé eft abfoùs , per [ordes ant aväritiam judicis : nam res jndi- 
cata pro veritate habetur , 1. fervo 65. $. cum P;ætôr d'ref. 
ad Senatufc. Trebell, Et au contraire, fi un innocent eft con- 
damné , la confifcation ne laiffera pas d’être adjugée. Ce 
qui montre qu'on doit feulement avoir égard au remps de 
la condamnation. | | 
1o Par la mème raifon, la confiftation oti aiiende appar- 
tient au Fermier qui étoit au remps de la condamnation, & 
non pas à celui qui étoit au temps que le dé'it a été com- 
mis. Et neanmoins s’il ÿ avoit appel de la premiere Sen- 
tence qui auroit été confirmée par Arrêt; on doit avoir 
égard au teips de la premiere Sentence adjudicarive de 
II. Partie. | 


l’attiende où confifcation : ni ayanit pas d'apparence qu'urt 
droit atquüis puifle être ôté par une injufte & frivole appel- 
lation, èx L.ruta 41. in princ. ff, de ufur. l. w'r. ff. de re judic. 
L. negotiorum digeft. de appeller. tevtus ele;ans in l. chiro;ra- 
phis 57.6. 2. ff. de admin'ff. tut. nonobftant l'opinion contrai- 
re de Lommeau eh fes Maximes, lib, 2. cap. 18. fine, où il 
a tnal pris l’Arrêc dû 29. Novembre cotté par Choppin ; 
in Confuer. And.l. 1. cap. So. fine , © libi 2: part. 2. tir: 2. 
num. à. tomme que par l’injonction faite aux Fermiers 
du Domaine par ledit Arrêt, £ d'ajouter toutes & quan- 
tes fois qu'ils feroient leurs baux des tèrres du Domaine 


ou des Seigneurs, la claufe, que les amendes de Juitice 


appattiehdroient au Fermier adjudicataire qui feroit au 
temps qu’elle feroit adjugée ; encore LE l’expiratiori 
du bail, la condamnation d'amende füt confirmée par le 
Juge fuperieur. ] Guid. Pap. decif. 535. Molin, in conf. 7: 
Alex. is. 3. © in Confuer. Parif. $. 52. glofi num. 1:54 © 
in conf. Decii 4. jugé par Arrèt du 4. Juillet 1557. Cotté par 


:Cärondas fur Paris , art. 78. in » liv.13. arr. 9. M. May- 


hard, liv. 6. chap. 25: Ce qui femble jufte , bien que beau< 
coup de graves Auteurs aÿent tenu le contraire, fuivis par 
Tiraqueau ; de retraët. conveñr. 4. $. cloff. 4. nur. 22. Chcp- 
pin. lib. 1; de Domanctir.s. num. 5: Mornac. ad [. in cadens 
digeft. fi ex äoxal. cauf. égat. pour liquelle opinion on 
cote un Arrèc de l’an1;79. Mais ce que deflus s’entend , à 
la charge que le Fermier qui éroit au remps du délir, fera 
rembouifé des frais par lui avantez pour là pourfuite du 
crime , not. ad d'El, quaff: Gh'd, Pap. 535. M. le Preftre en 
fes Queftibns de Droit ; Cent. 1. chap. 41. A n 
Pareillement les amendes dûës par les appellans pour 
avoir mal & frivolement appellé ; font dûës du jour de la 
Sentence ou Arrêt adjudicacif de l'ameñde , & au Fermier 
qui éroit lors de la premiere Sentence adjudicative de l’a- 
monde , Aolin. in Confuet. Pari[.G. sr: gloff. x. num. 125. 


Mais les amendes impofées par les Coutumes, comme 1 


l’amerde dûé par l’acquereur fauté d'avoir faicle dépri de 
fon acquifigion , font dûés au Seigneur ou Fermier qui étoit 
lors de l’acquifition ; & non à éelui qui étroit lors de la 
tondamnatiôn. Molins in Confnet: Pari. $. $2. glo/. 1. num. 
125. M. Magnard , liv: 6. chap. 16. 4dde fur l’articlé fui- 
vant nombre +. & fuivans, & nombre14 : . | 

Par la mème raifon que deflus , fi une térré a été vendié 


À faculté de remeré dans un certain temps , & que p:ndanc 


le temps de la ficulté, aucun ait commis un crime pour 
lequel il vienne à ètre condamné en l'amende j avec con- 


“fifcation de biens ; l'amende ou confiféaridn sppartiendra 


au vendeur qui étoit rentré dans fa terre en vertu de la fa- 
culré de remeré, & qui fe trouve être Seigneur lors de la 
condamnation, & non pas à l'acheteur à faculté de reme- 
té qui étoit Seigneur lorfque le délit a été commis , ni à foi 
Fermier. Autre chofe eft des droits Seigneüriaux ; commé 
nous avons dit fur l’article 2. glofe $. nombre 36. 

Toutes donations fairès après avoir commis un crimé 
capital peuvent être éaflees & revoquées ; pourvû que là 
condamnation s’en foit erfuivie, fuivant la loy poff contru- 
élim i$. ff. de donat. en lifant ff condemnatio fecnta fit, au 
leu-de n'f, conformément à l'opinion d'Odofredus ancien 
Interprete , approuvée par Joannes Faber in $. item Ji qui in 
frandem num: 6. verfic. fecundo tafu , inffit. de aët, & par 
Ant: Faber, lib:7. conjeét. cap. 20." debrr. prag, cap... qui 
ferble devoir plutôt ètre fuivie que celle du doëte Cujas , 
BE. 6: ob[. cap. 23. où il tient qu'on doit liré, ff condemna- 
tiô fecuta fit. M. Servin , tomé 1. plaidoyé 9. fol. so3. n°ÿ 
ayant apparènte qu’un aëcufé foit de meilleure condition, 
lors qu'enfuire de l’accufation il 4 été condamné, que 
lorfqu'il ne ue été. Và au contraire que 1 éondam- 
hation doit rendre la donation invalide; mais la condam- 
nation ne s’en étant pas enfhivie, la donation fubfifiera. 
C’eft pourquoi l’Emperéèur Pius ordonna que les libertez 
données par celui qui étroit condamné ; ou prévoybit de- 
voir êtrè condamné , ne feroient pas valables, /: qui pæra 
8. de manum'ff[. À plus forte raïlon les donatiors faites 
après avoir commis un ctime de perduellioh, cum quis 
fcilicet boffili ahimo animatus in Principen dd in Reis- 
publicäm, ne peuvent être valables : puifque les accufez 
de ce crime font privez de l’adminiftration de leurs biens 
dès le jour du délit, L. ex judiciorum ff. de accufar.!, auife 
quis Cod. #d leg. Jul, Majeff. Et que ce crime È eft pas 


i 


nt. 


rs 


kg Mais lorfque 
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éteint par la mort , À domationes 31. 6. mir. ff. de donar. en- 
core que les autres crimes, même de leze-Majefté; le 
foient, L. ulr. ff. 4d leg. Jul. Majeft. E penuir, Cul. C. codes 
L fi quis poffbac. C. de bo. damnar, | 

ÿ7 La difficulté eft plus grande rouchant les ventes ; échan- 
ges, & alienations faites par nn accufé de crime capital : 
Plufieurs ayant eftimé que lefdites alienations font vala- 
"bles: Jul, Clarus L'h. ç: fentent. 6. ult. num. 78. où il attefte 


que c’eft l’épinion commüne des Doéteurs . Ant. Faber : 


Hb. 7. conjeët. cap. 10. Joannes Faber au contraire, tient 
‘qu'elles peuvent être caffées , in @. item fi quis in fraudem 
snflir. de AGE. ver(ic. [ed quid fi, num. ÿo. füivi de beaucoup 
d'autres: Les autres en ont parlé fort incertainement. 
Mis il femble que nous pouvons dire, que l’accufé de 
crime capital peut vendre & aliener de (biens y pourvû 
. que l’alienation n’excede point ce qui lui elt neceflaire 

pour fes alimens , & pour Re aux frais qu’il lui con- 
vient faire pour fa juftification & autres neceflitez : cat 
encore que l’accufé ait l’adminiftration de fon bien, puiffe 
_ recevoir le revenu de fes immeubles, ce qui lui eft dû 
par fes debiteurs , & que fes debiteurs lui puiffent payer , 
L. reo 41. © feq. dig. de folut. 1. anfertur 6. in reatn ff. de jur: 
fe 1. 2. FF. de box. damnat. Nearmoins ayant en outre 
befoin d'argent pour la neceflité de fes affaires ; il peut 
vendre de fes biens pour y fubvenir , /. Chirographis 57. ff: 
de adminiffr. tur. Autrement les accufez, quoi qu'inno- 
cens, pourroient fuccomber : cum neceffarie alienationes 
mon poffint non effe juffe , [. alienationes ff. fam. ercif. L. peto 
69. 6. prédinm de lez, 2. k 11 dig. de fund, der, Ce 4 s'en- 
tend encore que l'acheteur aît connoiffance de l’accufa- 
tion, & que l’accufé fe foi abfenté , & que défauts à ban 

ayent été donnez contre lui avec permiflion de faifir & an- 
_ noter fes biense pouvant afriver que les accufez, quoi 
qu'innocens, n'oferont pas fe préfenrer fi-tôr, pour la 
trop grande puiflance de leurs adverfaires, dandum rumo- 
rilus tempus quo fenefcant , plerumque innocentes recent in- 


, 


y 7e impares. Tacir. Toutefois cela fe doit entendre, pour: 


và que l’interèt civil & les dépens ‘adjugez à la partie 
puiflent être pris fur Île qi te des biens. Mais n'étant 
pas fuffifans , les ventes & alienations doivent être revo- 
quées jufqu’à la concurrence dudit interèt civil & mm 
| puifque les Arrêts ont jugé que l’hyporeque fur les biens 
du condamné commence du jout du délit , principalement 
pour les crimes atroces. Mornac, ad L. in eodem ç. ff. ff ex 
noxali cauf. agat. in rubr. de probar, & non pas feule: 
ment du decret d’adjournement perfonnel ou de prife de 
corps, M. Servin, tome. plaidoyé 9. Et conformément à 
ce, par Arrêt rendu en la Chambre de l’Edit le 26. Fé- 
” vrier 1621. rapporté par M. le Preftre , Cent. 1. chap. 85. en 
marge, il a été jugé, que celui qui avoit fait une infcri- 
ption en faux contre un contrat fabriqué par celui qui de: 
puis l’infcription avoit fait une donation , mème par con+ 
trat de mariage , feroit préferé au donataire , pour les dé: 
pens à lui adjugez ; quoique la condamnation ne für 
intervenue qu'après la donation : mais à caule que l’hy- 
poteque commence du jour de l'infcriprion. M. de la Ro: 
chcflavin, liv. 2. tin.4. des Hypoteques, arr. 1, Ce que def: 
fus devra à plus forte raifon être cherie , fi l'accufé à ven- 
du & aliené des heritages de prix confiderable , & qui ex: 
cedoient noroirement te dont l’accufé pouvoit avoir be- 
foin pour la neceflité de fes affaires ; & devra la vente être 
revoquée jufques à laconcürrence de l’interèêt civil & dé: 
pens de la partie. L’accufé peut préfenter Requête pour 
avoir permiflion de vendre fes biens jufqü'à certaine fom- 


me, laquelle permiflion donnée par un Juge, jufques à 


jo. écus, a été autorifée par un Arrêt du 3. Juillet 156. 
Mais en fe faifant l’accufé fe déporte du droit qu’il a d'en 
pouvoir vendre en fes neceflirez, comme nous avons dit. 
a partie eft entierement fatisfaite , & qu'il 

ne refte que le feul interêt du fifque qui prétend la confif- 
_ cation dcsbiens: en ce cas la vente fubfiftera , fi ce n’eft 
To) que l’acqueteur foit de mauvaife foy. Cette mauvaife foy 
era préfumée, lorfqu’après un crime atroce & conhu 
dans É païs, le D a vend une terre qui fait la meil- 
leure partie de fon bien, & excede beaucoup le befoin & 
Ja necefité de fes affaires: Et fur cette mauvaife foy peut 
être fondé l’Arrèt du 22. May 1599. par lequel la Cour 
n'eut aucun égard à la vente faite par Chriftophe Del- 


chalis accufé de meurtre & homicide, re raifon dequoi 
il auroit été décapité aux grands Jours de Troyes, & con- 
damné en une amende de douze mille livres envers le Roy: 
& fans avoir égard à l'oppofirion formée par l'acquereur ; 
ordonna que les criées de la terre ferbient parachevées 
pour für le prix de l’adjudication, être les amendes :dju- 
gées aû Roy, payées. Tronçon Îur Paris. M. le Picitre, 
Cent. nchap. 84 _.- Fa | 
Nous devons avéc, plus de raifôn dire le même , lorf- 21 
que la fe préfente entre les acquereurs du bien du 
coupable , lequel depuis l’acquilition a été condamné à 
mort , & les hericiers du condamné, aux Coutumes :uf- 
quelles la confifcation n’a point de lieu. C’eft pourquui 
un fils après avoir donné un coup de pierre dans le front 
de fon pere dont il mourut dix jours après, ayant pendant 
l’agonie de fon pere préparé fa fuire, & vendu les herita- 
ges qui luj étoient échüs par le decès de fa mere » les aC= 
à ras furent condamnez à fe départir de la joüiffance 
es heritages , & de la laiffer libre aüx heritiets, par Sen- 
tence DÉC par Arrêt du 25. Juin 1619. remarque par 
M. le Bret , liv. 6. decif, 4. encore que les acquereurs vufe 
fent joüi pendant plus de vingt ans fans interruption: Ju- 
peant la Cour; que les acquereurs étaht de mauvaife foy, 

ne pouvoient avoir prefcrit par moindre temps que de 
trente ans. Les alienations peuvent être jugées avoir été 

Faites en fraude , mème avant le délit commis, fuivant l’o- 
pinion de Joannes Faber in ditt. &. item ff quis injlit. de 
aët. num. 9. Comme fi celui qui a commis le crime à ven- 23 
du tous fesbiens en general , /. omnes 17. 6. Lucius ff. qua 
in fraud, credit. fi nonobftant la vente il eft demeuré en 
poffeffion desbiens, & ena perçû les fruits , L ficur 8. 6. 
fipervacunm ff. quib. mod. pig. vel hypeth. foluit. S'il a ven- 
du eh cachette & À fort vil prix, { mie. ff. de rit. nupr. L non 
exiffimo ff. de adminiftr. tut: junte [.1.. fed C fi forte die. 
5 quid in fraudi parr: Et le tout fera remis à l'arbitrage du 
Juge, pour en examiner les particularitez ; prenant tou 
D garde de he pas facilement taller une alienation, 

orfque le fifque feul ÿ a intérêt. . 

. Puifqué la partie civile a hypôteque du jour du délit 14 
fur les Dies e l’accufé , comme nous avons dit ; il eft cer- 
tain que les alienations faites ee la Sentence , he peu- 
vent pas fubfifter. Et lorfque la Sehtence a été confir-, 
mée par Arrêt , les biens font aufii is au fifque du 
jour de.la Sentence , au préjudice de faquelle les biens 
n'ont pù être alienez, chirographis 57 6: 1. dig. de admi- 
nifér. tut. inf. fur l’article 133. Et neanmoins fi le prix fe 
trouve entré les biens du condamné, ou fion montre qu'il 
a tourné à fon profit , pour s’êtte acquitté de dettes ou au- 
trement,le fifque doit rembourfer les acquereurs. Jx/. Clerë 
j- ent. $. uli. queff. 78. num. 12. Covar: cap. 6. 2. part. num. 
9. Et neanmoins l’accufé fe repréfentant dansles cinq ans, 
€& juftifiant fon innocence, rentre dans tous fes biens. 
ÆAâde Loifeau, livre 1. des Offices, chap. 13. nombre 90. 
& fuivans. 


Mais l’hypoteque fur les biehs du condamnéen matiere 24 


civile commence du jour de la Sentence, foit qu’il n’y ait 
point d'appel d’icelle, ou qu’elle ait été confirmée par Ar- 
rêt , fuivant l’Ordonnance de Moulins : art. çx & du mois 
de Juillet , article 11. Choppin. in Confuer. And. lb. 1.rir. 3:2 ‘ 
num. 16, © de Morib. Parif. l'b.2. tit. 6. num. 1. 

Tourefois les donations à caufe de mort faites même 26 
avant que le crime ait été commis, font nulles, lorfque 
la condamnation s'en eft enfuivie, fans qu'il foit befoin 
de s'informer fi elles ont été faites en fraude ou non, L. ff: 
aliquis 7. dig. de mort. cauf. donat. l. cum hic flatus 32. 6. ff 
maritus ff, de donat. int. vir. C* uxor; dont on excepte les 
donations faites entre le mari & la femme, par la Con-: 
fticution de Conftantin im d. res axoris C. de donat. int. vir. 27 
G’ uxor, Et les donations mutuelles faites entre le mari ” 
& la femme , 1.2.3. 6 L. cum bic flarur  pafiim dig. de 
donat. int. vir. G uxor: L. donationes 15. Cod. eodem , lef- 
quelles donations fubfiftent , encore que le mari ait été 
condamné pour crime de leze-Majcité. Covar. de teflam. 3. . 
rub. part. nuni. 3. ©" 4. Ant. Fab. lib. 7. conjetl. cap. 10. 
in lib. 9, Cod, tir, 6: def. 3. 

Ce que deflus peut être confirmé par un Arrêt rerdu 28 
eh la Chambre de l'Edit au rapport de M. de la Nauve le 
18. Septembre 1618. par lequel la réfignation faite par le 
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fieur de faint Gernier de l'Office de Sénéchal de Caftres 
après le crime & affaffinat commis, & avant toutefois là 
Sentence Prevôtale contre Jui rehduë, étant toutefois 
mort dans les cinq ans de la cohdamnarion , 4 été declarée 
bonne & valable , commie n'étant pas uhe vraie & parfaire 
condamnation , laquelle étoit donnée contre tin abfent 
qui étoit mort dans letemps$ , auquel il fe pouvoit préfen- 
ter & purger le crime. Mais principalement la réfignation 
femble avoir été confirmée , à caufe qu’elle avoir été faite 
avant la condamnation. M. le Preltre, Cent. 1. chap. 85. en 
marge. Voyez fur l’atricle 143. ; | 


9 Pour ce qui eft de la réfignation des lienefices ; du Mo- 


lin fur la Regle de Chancellerie de infirmis refignantibus ; 
tient que le Beneficier accufé de crime capital, ne peut 


plus réfigner fon Benefice, pourvü que par l’évenement 


de l’accufation l'accufé fe trduve convaincu & condamné, 


_& que c’eft l’ufâge du Palais , même qu'on peut obtenir un 


dévolut contre le Benefñcier qui fera pourvû du Beneficë 
fur telle réfignation. Loifeau, Traité des Offices, liv. 1: ch. 
13. Neanmoins plufieurs tiennent le contraire , & que lé 


, Benefcier accufé de crime, peut réfighet fon Benefñce ; 


3o 


$2 


arg. L. furti d'g. de bis qu: nor. infam. Duaren. 8. Benef. ee 
». Boër. decif. 106$. & 106. Carondas, liv. 1. de fes Reponfes 
chap. 21. Cover. ir lib. à. decrer. 1. part. cap. 6. $. 8. num. 8. 
Papon. lib: 2. rit. 8. arr.16. & Mornac aa dit. L. furti, at- 
tefte avoir vù obferver pat un commun ufage, #r nfque 
Ad rertiam fententiam valeat relignatio fatla à Clerico , qui 


_#n folo reatu eff, vel provocauit, græchmqie fententia etiam 


capiralis pofles lata fierir. Et conformément à ce M. le 
Bret, lib. 6. decif. 4. attefte aufi avoir vû juger , que la 
réfignation d'un Benefice étoit valable , encore qu'il d 
eût déja une Sentence de condamnation contre le réfi- 
gnant ; fous prétexte qu'il ÿ avoir appel de là Sentence. 
Bien, ajoute-t-il , que la Juftice eût defiré qtie l’effet de la 
réfignarion eût été ténuë en fufpens , jufques à ce qu’on 
vit fi la Sentence de condamnation feroit confirmée. L'oh 
excepte les crimes atroce$ & abominables, entre lefquels 
on met l'hetefie, la fimonie , la contrainte de réfigner , 
P'intrufion & prife de poffeffion violente ; le crime de leze- 
Maijelté , le facrilege & l'incefte, lefquels font vaquer lè 
Benefice ipfo jure. Et hëanmüins Covarr. an lieu afdie : 
tient que le Beneficier retenant un Benefice , duquel il ef 
privé, quamvis dicatur intra{us : cela fe doit entendre, 
quando eff per fèntentiam privatus , vel quando ipfo jure pri- 
vatur, © fuerit fecuta fententia declaratorie, e% addit. Rote, 
d Probo in Pragmat. Sanit, tit. de pacif. poff[f. verb. vio- 
lentus. Adde Rebuff. rail. de alienar. rer- Ecclef. num. 4. € 
de pacif. poff. num. 188. & fuivañs ; Chenu fur Papon, liv. 
3. tit. 6. arr. 2. Lorfque l’ufufruitier ëf condamné avec 
confifcation de biens , voyez fur l’article 133. nomb, it: 
Le fubftitué ne péut pas demander le fideicommis avant 
Ja mort naturelle fideicommiffaire condamné avec con- 
fifcation de biens : dautant qu’il fé peut faire que le con- 
daämné fe fera refticuer par lettres de rémiffion du Prince: 
Et auffi que le fubftitué mourra devant le jour de l’échéan- 
ce du fideicommis , leqüel ën ce cas ne fera pas dû , /. Sta- 


tius Florus $. Cornelia dig. de jur. fift. l. uxorem 41. 6. 


Seium. dig. de leg. 1. Ce qui a lieu, encore que la Sentence 
ait été rendu£ contradictoirement ; èomme nous dirons 
fur l’article 133. nomb.23. on 

Nous pouvons à ce fujet obferver, que les accufez de 
quelque crime ne font pas récevables à accufer, in pari 
vel minori crimine, auparavant que de s'être purgez du cri- 
me dont ils font acculez , étiæm fi fuas , vel faornm injurias 
perfequantur , l: ff quis réus digeff. de public. judic. Mais bie 
pourront accufer d’an érime plus grand que celui dont ils 
font accufez, L. neganda ubi gloff. C. qui accuf. non poff. Ju- 
dus Clarus S. fent. quaff. 14. num. 11: Papon. lib. 24. tit, 2. 
arr. 7. Cette queftion a été agitée au Bailliage de Troyes 
touchant quelques accufez de lartin , lefquels aprés avoir 
été condamnez en l’amende par Sentente dont ils étoient 
appellans, auroient accufé le Juge qui les avoit condam- 
nez. , d’avoir pris d'eux une certaine fomime, fous promeffe 
de Les abfoudre : à laquelle accufation ils ne furent recùs; 
finon en donnant préalablement caution jufqu’à la fomme 
de quatre mille livres : laquelle Sentence atroir été confir: 
mée par Arrêt. | 

Plufieurs eftiment que celui qui le premier a fait fa 

II. Parue. 


1i} 
plainte au Juge , doit étre Eftimé accufateur : & que l’au- 
tre qui s’eft plaint le dernier , doit ètre eftimé accufé , non 
accufateur , & ne s'être plaint que paï recrimination, prin- 


. ; .ÿe . . , NE + 
cipalement s'il ya intervalle de cinq ou fix. heures, &en- . 
tore pluë s’il y aintervalle d’uh jour. Ce qui eft toutefois 3 j 


contre la raifon de Droit : qui vent que lorfqu'il eft queftion 
d’excès commis en une rixe & querelle, on doit confide- 
rer celui qui a le premier attaqué,&c donné fujet à la que- 
telle, pour le juger accufé , & l’autre accufateur. Autre= 
ment il s’enfuivroit qu’une legere accufarion ferdit préju- 
dice à une plus griéve, & celui qui le premier auroit été 
trouver le Juge, & qui auroit attaqué & griévement offen- 
fé, & lequel toutefois n’auroit été que legerement offen- 
fé, feroit jugé l’accufateur , & non l’accufé, Ce qui feroit 
injufte, /. res rajoris digeft. de except. Jul. Clarus $. fent.S. 
homicidium num. 33. Papon. lib. 22. tir. $. arr: 1. Totitefois 
le provoqué dui aura ufé de vindiéte à l'endroit du provo- 
quant , ne fera pas abfous; mais puni plus legerement; 
Boër. deci[. 169. C conf. 4. num. 13. Clarus d'£f. lib. ç. quaffi 
60. num. 18. Adde Cujac. l'b. 20. obfervat. cap.7. Ayraut ; 
liv.3. de l’ordre Judiciaire, nombre 12. & fur l’article 39. 
Zlof. 3. num. 9. fe.  infr. fur l'art. 131. nomb. 4. & fuiv, 


Encore que le bleffé étant mort dans Îles quaranté jours 3 


oit préfumé rort de fes bleffures , nonobitant que pendant 
ce cemps il foit furvenu quelque fiévre , ou autre accident; 
Neanmoins te n'eft pas à dire que inême après les quaran- 
te jours , on ne puiffe préfumer que les bleflures ont été 
caufe de fa mort, gloff. in L unic. C. de emend. ferv. € ibi 
Joan. Faber. Boor. queff. 323. Decius conf. 415. Mornac. ad 
ita vulneratus digeff. ad leg. Aquil. Et fuivant ce par Arrêt 
du 18. Janvier 1531. remarqué par du Frefne, liv. 2. chape 
30. un maitre Charpentier ayant battu & excedé à coups 
de regle un compagnon ouvrier , lequel feroit decedé aù 
bout de quarante-cinq jours , a été condamné enhuit censg 
livres de réparation civile envers la veuye chargée de deut 
enfans, & à aumôner cent livres au pain des prifonniers ; 


_nonobitant qué le défunt éûr trañfigé le 14. jour de fes blef- 


fures avec fon maître à 22. fol$ par jour , jufqu’à ce qu'il 
Für gueri, & à Hs medicamens & falaires des Chirur- 
biens, À quoy la Cour n'eut aucun égard. , . 


. 
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. Les moindrés crimes publics font éreints par la mort, 46 


nifi condemnatio pracefferit , nec Perpetuantur , licet ailum 
fr per pecuniariäm , [. 3. Ô* L. defuntlo, dbi Bart. di 
geff. de public. judic. L. defunttus © p:fim C. fi reus vel ac- 
cufat. mort. fuerir. Dont toutefois nous devons exceptet 
le crime. de peculat , de reditibus € repetirdarum , L. ule: 
digef. ad leg. J ul. pecul. l. ex judiciorum 10. diceff, de accu= 
fet. même les crimes particuliers, dont, fheritier à tiré du 
profit : Car encore que lheritier fie foit pas tenu de la pei< 
ne qüe les delinquans écoient tenus de payer ; neanmoins 
les heritiers font tenus de rendre tout ce qui eft parvenu à 
eux pär lé moyen du délit du défunt ,etiim fi lis non fuëé- 


rit conteffata , l. ficuti 38. dis. de reg. jur. l. unic. C, ex del'&t:. 


defur£t. ne alieno [celere d'tenrur . |. quod diximus 16. in fine 


digeff. quod met. cauf. cum fimilib. Coquille en fes Queftions, 


chap. 8. | 


. Nous obfervons de plus, qu'encore que rien ne foit 36 


parveñu aux heritiers, & que le crime foit ‘éteint par la 
mort ,.excepté le crime de perduellion. /. ur. ff. ad lez. 

ul, Majefi: Mème lo:fque l’accufé decede avant le juge- 
ment de condamnation , ff pendente appellatione decedat ; 
Lulr. C. ff reus vel accufar. [. 2. G 3. C. fi pendent. ap- 
pellar. Tourefois le decès de l'accufé n'empêche pas que 
fes heritiers ne puiflent être pourfüivis pour la répara- 
tion civile, & les dommages & interèts : dont lefdits 


heritiers ne fe. peuvent exempter qu’en purgeant là me=.. 


moire du défunt, comme jl a été jugé par plufeurs Ar- 
iêts, même par ÂArrët celebre du 8. Juillet 1613. rendu 
contre le curateur créé à [a memoire de Concino Con- 
ëini , rapporté par le Commentateur de M, Loüer, lits. A 
num. 18. | 


Puifque le crime eft éteint par Ja more, il s'enfuit que le 37 


haut-Jufticièr n’eft pas recevable à demander la confit. 
cation: de laquelle demande il a été debouté, encore 
que par défauts & contumaces il eût été ordonné que 
le récolement vaudroït confrontation, par Arrêt rappor- 
té par le Commentateur de M. Loüet , litr. A. num. 18. Le 
haut-Jufticiét Mème en a été debouté , nonobitant l’Ar- 
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rèr de condamnation de mort; le condamné étant mort 
avant là prononciation de l’Arrèc, Carondas fur Paris, 
article 292 À quoi fe rapporte l'Arrêc du Parlement de 
Toutoule du 21. May 1566: rapporté ÿar M, Maynaïd, li- 
vre 4. chapitre ç2. par lequel un haur-Jufticier a été de- 
bouté de la confilcaion d'un condamné à mortp:r Âr- 
rêt. À caufe qu'aufli-tôr que l’Arrèt eut été rendu, l’un 
des parens du condamné préfenra Requê’e narrative , que 
le condamné étoit infenté, & avoit été mis par auto- 
rité de Juftice en la protection & garde de fes parens: 
Sur laquelle Requête auroit éré ordonné qu’il feroit {ur- 
fis à l'exccucion de l’Arrêt, jufques ice que le condamné 
dr éré vû & vifité : pendant lequel temps le condam- 
né feroit decedé. C’eft pourquoi les biers furent adju- 
gez aux heritiers. Pour leurs teftamens , voyez fur l’arti- 
cle 95. glofe 1. | | | 

Si l’accufé eft demeuré vingt ans fans être pourfuivi 
d’un crime. rel qu’il puiffe être, l’aétion criminel'e ne 
fera plus reçüié, comme étant prefcrite par ledit temps, 
même à l'encontre d’un mineur. Jugé par Arrêt du 27. 
Juillet 1596. cranfcric par M. Ser vin, tome 3. plaïidoyé 13. 
Boër. d ci. 16. Ch,ac. 4. 0'f. cap-14 Moinac ad I. prope- 
randum . uli. C. de judic. même pour crime du parti- 
cide. Trorçon fur Paris, avr. 113. Et cette prefcription 
court pendant le temps même, que la partie civile a 
porté les arm.s pour le fervice du Roy. Arrêt du 18. De- 
cembre 1:98. Afornic, ad 1. 40. diveff. ex quib. cauf. ma- 
jo. Cheru, Ceirurie r. queft. 83. Et la prefcriprion n’eft 
point interLOMmpue par de fimples charges & informa- 
tions : non pas ième par Sentence de mort dornte par 
défauts & contumaces, qui n’a point été prononcée ni 
executée par efhiuie, ni les biens du condamné faifis. 


“Tugé par Arrèt du 4. Mars 1623. ni auf par l’évañon 


#O 


+ 


du condamné qui a corrompu le M:ffarer, & Îles Ser- 
gens qui le menoient, & enfuite à changé de nom. Ju- 
gé par Arrêt du 11. Avril 1515. r. marqué par M. le Bret, 
4. 6. decif. 3: Chu, Cent. 2. aqueft, 38. & autres qui 
rapportent des Ar. èts conformes Er là prefcription cour- 
ra ouili, lorfque le procès a été civiilé, & les parties. 
reçücs en procès drdinaire, Jugé par Arrèt rendu à 
l'Audicnce de la Tournelle le 17. Février 1546. M: de 
Melmes prefidint: & par corfvquent l’interèc civil, & 
l'action pour chofes mal piles & volées, qui ne font 
qu'ure fuite & accufloires du ciime, font aufh prefcrits 
par le mème remps de vingtans, contre l'ancienne Jurif- 
prudence qui 1equeroir rrente ans. M. Loüiet & fon Com- 
mentateur, der. C.num. 47 M. le Preftre, Cent. 2: chap. 
4. Jul Cia. l'heS. fent. 6. ul. au'fl. ç2. | | 

Mais lo:fque la Senrence à été executée par effivie, le 
crie ne peut être prefcrit par moindre temps que de tren- 
te ans. Jiyé par Aïrét du 26. Avril 1625. remarqué par 
SF du hicine en fon Journal dis Audiences, liv. 1. ch:p. 


44. & ch.p. 48. de l'impreffion de 1652. En lefpece du-. 


ul, un paticulier ayant été condaniné à mort par dé- 
Lie & contumace, par un Ariêc rendu il y avoit vingt- 
huit ans, pouf aff. Minat pat lui commis, & l’Arrèt exe- 
cuté par cfhuie, & dcpuis ARE & amené prifon- 
nier en la Conciergeric du Palais , auroit préfenté Requèë- 
te, à ce qu'ayant égard qu'il ÿ avoir plus de trente & un 
an qu'il avoit commis le crime, il fût declaré éreint & 
prefcri. Sur laquelle Requête les parties auroient été 
mifes hors de Cour & de procès. Mais après les trente 
ans, le crime eft prefcrit , nonobftant l’Arrèc de condam- 
nation & l’execution par cfhgie. Jugé par Arrèc du 29: 
Mars 1642. rapporté par le Commentateur de M. Loüct, 
[rr.C. num. 47.] | 
gT Toutefois il a été jugé par Arrêt du mois de Juin 
1633. cotté par le mème du Frefne, livre 2. chapitre G9. 
qu'un homine cond'mné à mort par défauts & contuma- 
ces executé en cffgie; après avoir compolé avec les 
parties intereffces , s'étant repréfenté pour efter à droit, 
& s'étant rendu prifonnier, & quelque temps après élar- 
già ciution, fars que les défauts & contumaces euflent 
été miles au neant, ni depuis été parlé de l'affaire, 
avoit valablement tefté de ce qui lui étoit permis par la 
Coutume. Er les Fermiers du Scisneur, en la Terre du- 
quel le condamné étoit demeurant & fes biens aflis, de- 
bourez de la coufifcation par eux prétenduë de tous fes 
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biens, comme mort civilement : dautant que la repréfens 
tation avoit purgé fa contumace, ipfo fatlo, & qu’érant 
mort depuis , le crime étoit éteint: le Seigneur fe devant 
imputer de ne lui avoir pas fait & parfait fon procès.] 

Mais le decès des actufareurs n’éreint pas le crime. 
C'eft pourquoi un particulier ayant été condamné à fii- 
re declaration honorable.en jugement, qu’il avoir indif- 
crerement baillé un foufflet; il a été jugé par Arrèr que 
l'appellant n'étoir point à oùir en a Requête par lui pré- 
fenrée , afin d ètre déchargé de la condamnation, cu Cgard 
au decès de Japartie: & les parties furent renvoyées par- 
devant le Juge pour faire la dl no 


42 


Lorfque les biens font confifquez au profit de plufieurs 43 


Seigneurs , & qu’une amende eit adjugée au Rov , ou au- 
tre Seigneur haut- Jufticier ; chacun des haur::Jufticiers eft 
feulement tenu de payer l’amende à proportion de la va- 
leur des biens affis en {a Terre qui lui font conffquez , d.f- 
quels à cet effet eftimation doit être faite, pour être au 
moins l’amende déduire & prife fur iceux. Jugc par Arrèc 
de Pan 1568. rapporté par Choppin, /6. 1. de Domax. ris. 


8.num. 1%, € l'b.3. de Morib. Parif. tit. 3. num. 5;. Bacquet 44 


Traité de Jaftice , chap. 13.nomb. 9 4 ide fur l'article fui- 
vant. Et cette déduction fe f ir mème fur les biers afls 
aux Cou‘umes , aufquelles la confifcation n’a point de licu: 
comme Anjou, Poitou, & autres: tanquam &s al'erure 
quod univer|um patrimon'km refpicis, non certi loc: facul- 
tartes , , cogi $. rencralier tum [egq. d'gefl. ad Sinarift. 
Trebel!. lex faëto d'geff. de hered. infl:r. Le Roy peut dif- 
pofer d : ces amendes , comme n'étant pas eftimées du Lo- 
maine du Roy. Comme aufli il peut difpofer des Terres & 
Seigneuries qui he font pas de fon Domaine: fi ce n'éroir 


que le Receveur du Domaine en eûi fair la recette, & rc1.du #$ 


compte par l’efpace de dix ans: auquel cas elles feroient 
jointes au Domaine , & confequemment inalienables , L. :# 
prediis 91. 6. Tirio E 6. ul. digefl. de leg. 3. Miis le Roy 
ne peut pas aliener les Pairics , ou autres Terres venues du 
Domaine , lefquelles ayant été réünies au Domaine par la 
confifcation, ne peuvent être par apiès alicnées , à à 
même titre qu'auparavant, Alolini in Confner. Parif. $. 30 
quaff. so. num. 184. | 
… Cette queftion donne ouverture à 
l'exercice de la Jurifdiétion en une Terre, qui eft commune 
& pofledée par indivis par pluficurs Scigneurs. L'Ordon- 
hance de Rouffillon de l’an 1564. de Charles 1 X. article 25 
porte qu'aux livux où la Juitice eft excrcée en commun 
fous l'autorité du Roy ; & fous le nom d’aucuns Seigneurs, 
il n’y auta à l'avenir qu'un Juge pour l'exercice de la Jur.f- 
diction totale du lieu :]Jequel y fera commis alternative- 
ment de trois ans en trois ans par le Roy , ou fon Sujet 
cofcigneur en ladire Terre, & que les amendes & aurres 
profits de Juftice feront départ.es, & les charocs portées 
écalement, à proportion que le Roy & le cofeigreur au- 
ront en la Juftice. Et par l’art. 16. qui fuir, il eft ordonné, 
que le femblable fera gardé entre les autres cofeioneurs 
qui ont Juftice par indivis eh même lieu. Suivant laquelle 
Ordonnance il y a eu plufeurs Arrêts rendus au Parle- 
ment de Touloufe remarquez par M. Dolive, liv. 2. de 
fes notables Queftions chap. 213. & a aufli été jugé en cetie 
Coutume par Arrêt touchant la Terre de S. Maurice en Ti- 
roüaille , inferé dans les Notes dé M. Pithou, fur l’article 
14. fup. Que fi les cofeigneurs ne fuivent pas certe forme , 
& que chaque Seigncur ait fes Othciers , & que l’un d'eux 


foic Seigneur pour la plus grande partie, comme destrois 


quarts, & l’zutre d’un quart : encore que chacun d’eux fafle 
exercer la Juftice pendant autant de temps qu'il a en la 
Seigneurie : Comme fi celui qui eft Seigneur pour les trois 
quarts , la fait exercer pendant neuf mois : & l’autre qui eft 
Seigneur pour une quatriéme partie, la fair exercer pen- 
dant trois mois, les émolumens de toute l’année doivent 
ètre rapportez en commun , & partagez entre lcs Seigneurs 
à proportion de ce que chacun aura en la Seigneurie. Et ce 
faifanc il n’y auta rien à redire en l'exercice de la Juftice : 
qui étoic aufh l'opinion de Boer. decif. s. quine fut pas 
pourtant fuivie par le Parlement de Bordeaux, Cow rr. 
praët. quaff. cap. 40. Papon. lib. s.tir. 2. arr. 17. 


une autre touchant 46 


Si les biens du condamné ne font pas füffifans pour 47 


payer l'interèc civil adjugé à lapartie, & l'amende adiu- 
gée au Roy, on ne doute point que la partie civile ne doive 


De jufticé, & des Droirs d'icelle. TIT. VII ÀR T.:C XX. 


être préferée au fifque. Comme même tous autres creañi- 
ciers font préferez au fifque, L. unie. C. pœn. ffc. credit: 
pref.  nobftarie les Arrêts cottez au contraire pat Gallus; 
quef. 10. & par du Molin, qui {bnt arguez par lui d’in- 
juftice. Aufñfi le contraire a été jugé par d’autres Arrêts 
remarquez en plus forts termes paï le même Gallus, quaft. 
256. © qræjl. 257. Coquille en {cs Queftions , chap. 13: 


48 Autre Arrêt du ir. Decembre 1601. eft cotté par Tronçon 


49 


La 


fur Paris, article 167 verb. Hypotcque, par lequel il à 
été ordonné , que la femme feroit préferée pour fes con- 
ventions matrimoniales , au Receveur de amendes , fur les 
biens de fon mari condamné à mort. Mais entre le Roy & 
lc hauc-Jufticier n’y aura aucune préference , mais ils fe- 
ront payez chacun à proportion de l’amende qui leur eft 
adjugée , comme tréanciers qui n'ont aucun privilege, ni 
du temps , ni de caufe , /; privilegia 321. dicef}. de bon. auth. 
judic. pofid. alias I. 17. digeff. de privileg. credir. À quoi 
fe rapporte l'Arrèt remarqué par Gallus diff. queft. 156. 
Sur ce qu'un particulier aÿant ftipulé par contrat, que 
faute de lui payer par chacun an une certaine rente, le 


debiteur payeroit certaine peine, fçavoir moitié au Roy ;: 


& l’autre moitié à lui. Sur le débat de la préference, les 
Treforiers de France auroient par leur Sentènce ordonné; 
le Roy feroit préfcré : laquelle Sentence auroit été in- 
, : A ou Fe , : | 
rmée par Arrêt, & ordonné que le Roy & la pattie tou- 
cheroient chacun moitié de ce qui reviendtoit des biens 


debiteur. Ce qui femble jufte , nonobitant l'opinion de 


À 


Covarr. l'b.1. var. refolur. cap. 16. num. 8. Vù même qu’on 

ourroit dire , que le creancier devoir être plutôt pr‘feré; 
pour avoir pr ncipalement ftipulé la peine pour {on interèt 
particulier , & à ce que la rente lui für payée annuelleinent 
& fans aucun défaut, | 


CRIME DE LEZE-MAJESTE’. Giosë Ill 


Ous devons l'entendre non feulement des condamnez 
pour crime de leze Majefté au premier chef, comme 
pour avoir atenté à la perforne du Prince , ou confpiré 
contre fon Erar: Ce qui fe fait en diverfes façons, com- 
me on peut colliger ex L. t. © tor. tit. ad leg. Jul. Majef. 


portées en la Conference des Ordonnances, tome 1. liv. 5. 
ir. $. de Crime deze Majefté, mais aufli des condamnez 
pour crime de leze-Majeité au fecond chef : comme d’af- 
femblécs illicices, même faufle monnoye, attendu qué 


ti 
bte fuivant: Ce qui fe juge aufli au Parlement de Sas 
voye, corme témoigne ze. Faber in lib. 9. tit. 6, 
def. 1. L. uit. C. pœn.{Jc. cred. praf. Adde Bacquet, Tiaité de 
Juftice, chap. 11. Coquille fur Niveïnois , cit. des Confif- 
tions , art. 1. Chopin. lib. 3. de Morib: Parif. tir, j. num. 13: 
Œ lib. 1. de Dom. tit. “ num. 17. Guid. Pap: quaff. 341. 
S sb not. Clarus $. feut. 6. lefe Majeflatis | Pupon. 2: Notai- 
re, liv. 7, chap. 4. 

Les biens fubftiruez ou 
compris en laconfifcæion pour crime de leze-Majefté au 
premier chef, par l'Ordonnance de François I. du 15. Août 
1539. Ce qui a été ainfi jugé couchant le Comté d’Arma- 
gnac. Et pourtant nos Rois n’ont pas accoutuiné d’augmen- 
ter leurs biens des confifcations , mais de les rendre , où 
d’en faire don à d’autres ; comme obferve Choppin, lib. 1. 
de Doman. tir. 7. où il en rapporte beaucoup d'exemples 
avec l’Arrèt fufdit. Mornac ad !, Scevoli ff. de pan. où il 
cotte auffiun Arrèr du 23. Août 1613. rendu ob pathionem de 
prodenda Maffi'ia : par lequel Arrêt, Senarus prom:ntiavit 
expirafle quidem [ubjhirutiones, [ed adjecit fabinde , damna- 
ri fubftiturum , ue commiffas fifco multas diffoluere : nempè 
rel Eta funt ei bona cum folo multarum onere, dit Mornac. 
Tronçon fur Paris, article 183. Mais hots les cas de 
crime de leze-Majcité, les biens fubftituez ne font pas 
compris en la confication , & doivent être rendus lors de 
l'échéance de la fubftitution, 4 Srariss Florts €. Cornelio f. 
de jur. file. L ex fatlo 17. $. fi quis roraius © arg. l. Imperator 
dig. ad Senatuft.Treb. ll. L. peto 69.6. fratre de lea. 1. Jusé 
pair Arrêt du 17. Février 1582. remarqué par Maître Anne 
Robert, lib. 4. rer. judic. cap. 16. Choppin. lib. 3. de Do= 
man, cap. 12. num. i$. Coquille & aucres. Æd.le fur l'ar< 
ticle 132. glofe 2. nomb. 7. & fuivans où nous avons dit 
que les biens donnez par les peres & mercs à leurs enfans ; 
Jefquels fonc fujets à reverfon , ne font point aufli comp:ig 
en la confifcation.. : . . | 


Le cas de felonie doit être aufli excepté : pour lequel 6 


crime le vaffal étant condamné, fon fief nv devra: pas être 
adjugé par confifcation au Seigneür haut-Jufticier, mais 
au Seigneur feodal , fuivant l’Arrêt du 14. Septembre 
1$74. remarqué aux Notes de M. Pithou, uieft aufli re- 


dig. G Cod. & de plufieurs Ordonnances de nos Rois rap- marqué par Choppin  hb.1. de Doman. tit. G. Bacquet , M: 


Loüet , Lire. C. num. 53. & autres. La raifon peut être tirée de 


,… . LÉ "A U 
ce qu’anciennement tout Vaffal étoit tenu de prêter , non + 


feulement le ferment de fidelité à fon Scigneur lors de 
l’inveftiture de fon fief, mais aufli de l’affifter à la guerre 


fujets À reverlon , {ont aufi À 


A 


que les Seigneurs {e fiifoient l’un contre l'autre, donc is 
s'attribuoicnt le pouvoir : lequel pouvoir & droit à com- 
mencé de leur &.re débartu du regne de Phïlippes le Bel; 
& demeuré en fufpend du regne de Louis X. fon fils, & 
maintenant aboli: comme aufli les duels. En forte qu’à 
préfent lé Seigneur feodal & le vaflal traitent entr'cux: 
comme avec perfonnes étranges après la foy & homma- 
ge; & droits & profits de ficf rendus & payez, comme 
nous avons dit fur l’article 39. /“p. On excepte auffi 
lorfqu’il eft queftion du fief mouvant du Seigneur feodal 
ou de fon honneur. C’eft pourquoi encore qu’un Avocat 
puiffe regulierement être contraint d'entreprendre la caufe 
pour une partie contre fon Seigneur feodal , comme tient 
Speculator tir. de Advocatis . 1. verfic. [rem quod pofhilar. 
Choppin. in Confier. And. bb. 2. part. ?. cap. 1.tit. 3. Arg. 
in Confuet. Brit. art, 3. Et a été jugé par Arrêt de l’an 1584. 
en fuite d'autre Arrèt précedent Cotté par Gailus, queff, 
3. Neanmoins un Avocat ne doit pasentreptendre la cau- 
fe contre fon Seigneur feodal , lorf{qu'il'y va de l'honneur 
du Seigneur feodal, ou qu’il eft queftion du ficf mou- 
vant du Seigneur feodal. Gallis ilidem & Molin. Ylu- 
leurs autres cas aufquels Les vaflaux font tenus envers les 
Seigneurs feodaux , font rapportez de Guid. Pap. quaff. 
7. 4bi Ranch. ©° Ferr. la plüpart delquels pourtant ne 
s’obfervent plus. | | | 
Or encore que le fief du vaffal condamné pour felonie, j9 
s'adjuge au Seigneur feodal ; neanmoins cela s'entend à la 
charge de payer & acquitter les dertes & hypoteques con- 
tractées par le vaffal : fi ce n’éroit que les loix & condi- 
tions de conceflion portaffent expreffément , que le vaffil 
y contrevenant, le hef retourneroit au Seiereur f:cdals 


battre monnoye eft une marque de Souveraineté, /. ff quis 
numino C. de fal;: monet. M le Bret, l'v. 2. de la Souverai- 
neté du Roy, ch:p. 10. G:im:udet, Traité de l’Augment 
des Monnoyes , chap. 17. nomb. 13. & fuiv. Er non pas des 
2 fimples cas Royaux, dont la confifcation appartient aux 
.Se‘gneurs hauts. Jufticiers des lieux où les bicns font affis, 
en l’article fuivant: Adde fup. glofe 1. nomb. 43. & fuivans. 
Et lorfqu’il eft queftion du crime de leze-Majefté au pre- 
mier chef, aucuns ont tenu que les Terres & Seigneuries 
mouvanteé immediatemetit du Roy , font réünies & incor- 
à porées à la Couronne fans charges d’aucunes dettes ni hy- 
poteques. Et ce par droit de retour , pa avoir les con- 
damnez contrevenu au ferment de fidelité , que tous fujers 
doivent à lLur Roy, fans exception de perfonnes, gua- 
cumque prafulgearit di:nitate ; comme porte une ancienne 
Ordonnance de Charles V. faites au Bois de Vincennesen 
l'an 1374. qui eft auffi rapportée au Capitulaire de Charle- 
magne , Liv. 3. chap. 8. refoluto jure dantis refolvitur jus acci- 
pientis L. lex veétivali dix. de Pian. Excepté toutefois lorf- 
que les fiefs confifqüez au Roy , font mouvans d’autres 
_ Seigneurs que du Roy : car en ce cas les Ereanciers doivent 
être payez furlesbiens confifquez, quoique pour crime 
de leze-Majelté au premier chef , fuivant un Arrèt rendu 
au profit des creanciers du Maréchal de Biez , le 3. Août 
1651. rapporté par du Luc, liv. 7. tit. 4. arr. nl. Nean- 
moins M. le Bret, liv. 3. de la Souveraineté du Roy , chap. 
15. parle generalement & fans diftinétion , & attefte qu'on 
obferve communément , que les hypoteques ne font 
pas éteintes pour crime de leze-Maiefté, & que le fifque 
ne peut rien prétendre que les creanciers ne foient pre- 
mierement payez: Et ainfi avoir été jugé pour les crean- | 
cicrs de Charles de Bourbon & de Gafpard de Coliony ,de auquel cas le mot de retour, devroic être entendu far 
même jugé par l’Arrèt de 1613. dont nous parlerons nom- charges & fans hyporeques , ex "à viéli ali 31è 
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ir. de pion. Mais ceffant ladire claufe expreffe, nouë pou- 
vons dire de ces loix, claules & conditions de mème que 
de la loÿ Furia, que fupra certxm modum dénari prohiber, 
{ed fi plus donaturm fit, non refcindir, ‘& partant font im- 
parfaites, au rapport d'Ulpien in fraÿ. tit. 1. dont nous 
avons parlé plus au long fur l’article 8;; glofe à. nomb. 55. 
& fuiv. & fur l’article 39. glofe x. 

Lorfque le fief d’un vaflal , ou une terre de roture eît 
confifquée au profit d’un Seigneur haut-Jufticier : de la 
Terre & Seigneurie duquel haut-Jufticier une veuve ou 
autre joüit par ufufruic ; la proprieté de la terre Ra 


T1 


appartient au proprietaire de la Terre & Seigneurie feo- : 
da 


e, & l’ufufruic à l’ufafruitier pour en joüir pendant fa 
vie, laquelle finie l’ufufruic eft confolidé à la proprieté: 

. Autrement finite uféfrutln non reffirnerctur integrum terri- 
Uz torium, fuivant l'opinion de Balde in L nlr: dig. de ufufr. 
Mais les amendes & confifcations des meubles dc 

à l’ufufruitier ; fans que fes heritiers foient tenus de les 
rendre: qui femble auffi être l'opinion de du Molin ;n 
Confuet. Parif. &. 1. glof. 1. verb. le Seigneur feodal , quaff. 

. ‘4. num. 68. Et ainfi M. Daranti en fes Decifions , rappor- 

_ te avoir été jugé au Parlement de Touloufe. Ce qui feni- 
13 ble jufte , nonobftant l'opinion contraire de Boër. quelf. 
18. de Bereditt. & autres. Et à plus forte raifon, lorfque 
l’heritage retourne-au proprietaire , en vertu des claufes 


& conditions appofées au contrat , & faute d’y avoir fatis- 


fair, qui eft le cas de commife ; on ne doit pas douter que 
l’ufufruitier aura feulement la joüiffance fa vie durant de 


l’heritage tombé en commife : lequel ufufruit après la mort 


fera confolidé à la proprieté au profit du Seigneur direct. 
Guid. Pap. queff. 477. © ibi Ferrer. adde fut l’ärticle 133. 
glofe. 1. nombre 21. 

Il arrive peu fouvent que les biens tenus en emphÿ- 
teofe tombent en conffcation : dautant qu’encôre que tels 
biens foient reglez à linffar des ähtres pattimoines , & 


eg Sn 
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que chacun en puiffe difpofer comme de tout autre patri- 
moine , fuivant le commun ufage de France; neanmoins 
les baux à emphyteofe fe font ordinairement au profit & 

en faveur de certaines perfonnes , & à certaines vies & ge- 
nerations , entre les mains defquels les biens doivent ton- 
ber les us après les autres, fcilicet ad filios € népotes ex 
propria vi, conditione © nâtura , non ad extraneos, nec jure 
bereditarie, [ed ex nature G* conventione. Covarr. lib. 2. 
var. refol. cap. 18. nur. 6. Ce qu'étant ainfi porté par uue 
claufe exprelle du bail, les biens doivent aller aux perfon- 
nes y dénommées, & lés hauts-Jufticiers n’y peuvent pré- 
tendre aucune chofe, fous prétexte de la confifcation des 
biens du dernier poffefleur. Et pareillement les biensne 
tombent point eh confifcatiôn, fi le bail contient une pro- r$ 
hibition d’aliener ! dautant que les biens qui ne-peuvent | 
paffer à une perfonte étrange ; né peuvent paller aufique, | 
[. jura libertoruin 4. © 105 Bart. de jur. 2 Adde {ur 16 
l'article 132. glofe 2. Et en ces cas, les biens retourneront | 
au Seigneur direét, äinf que les biens fubftituez , la condi- 
tion de la fubftitution arrivant. Voyez für l’article 83. glof. 
2. tomb. 69. Mais fi perfonne nè fe préfente qui prétende 
que les biens doivent aller à lui en vertu des loix & condi- 
tions du bail: Ec que la queltion {oit feulement entre le 
Seigneur direct qui eft aufh appellé premier proprietaire, 
lequel a baillé les chofes en emphyteofe, & le Roy ou autre 
Seigneur haut-Jufticier : En ce cas les biens appariiendront 
au Roy, ou autre Seigneur haut-Jufticier par droit de con- | 
fifcation. Et ainfi femble devoir être entenduës les opi- L 
nions de Jul. Clarns l'b. à. fentent. $. Emphyteufis qua}. 29. | 
de Boffus tit. de bonor. publicat. num. 6. Ferrer. in queff. 

Gaid: Pap. 413: Mais pourtant le Roy & autre Seigneur 
hauct-Jufticier font tenus de vuider leurs mains des herira- 

gesentre celles de suit qui paÿent les charges & {a- 

tisfaffent aux claufes & conditions du bail, comme noùs 

avons dit fur l’article 40. fup. fine. 


ee éme 


ARTICLE CENT VINGT-UN | 
Au haut -Jufticier appaitient l'amende & cônnoiflarice des bêtes prifes & trouvées en dommage 3 
| ès termes & ctenduës de fa haute-Juftice: | 


SOMMAIRE, 


| GLOSE UNIQUE  . D 

1.2. €" 3. En quoi la matiere de Jurifditlion eff épineufe ; & 
quelle en eff la divifion. 

4.5. SG. Sile Seigneur baut-Jufficier peut connoïtre des 
Lettres Royaux, © 4 qui appartiennent les confifcations 


adjugées pour crimes commis dans les Terres des Sei- 
g'mhrsi 


7: 8.9. 10. Si le hant-Fufficier doit avoir les axeedes 
adjugées an dedans de [a baute-Juftice, & fi les amendes 

- font arbitraires en France. 

11.12.13. Si l'ufufruitier doit avoir let amendes adjugées 
pour dommage caufé par bétail. | 

14. S'15. Si les amendes du fol appel appartiennent aux Fer: 
miers du licu où elles ont été adjugéesi 


GLOSE UNIQUE: 


là Es Docteurs ont toujours trouvé la matiere de 
Jurifdiétion, tem mers, mixti imperii, quam fim- 

plcis Tirifd'thons; & les queftions qui en dé- 
pendent, fort épineufes, & les ont aufli traitées avec gran- 
de diverfité d'opinions: Eguinarius Baro a crû y avoir ap- 
porté plus d'éclairciflement que les autres, au Commen- 


Antonius Goveanus en {on Commentaire fur le même ti- 
tre , a fait voir combien Baro s’eft trompé , eet excellent 
Auteur ayant même découvert beaucoup de chofes con- 
cernant cette matiere, qui étoient auparavant ignorées. 
Neanmoins nous pouvons dire en general , que ce qui eft 
traité au Droit Romain de mero, mixto imperio, € fimpli- 

2 ci furifdithone, eft communément rapporté par les Doc- 
teurs, à la haute, movenne & bafle Juftice. A:fuer. 
tir. 6. de judic: num. 12. Stil. Parlam. cap. 31, de alta , media 
G baffi furi[ditlione, ibi Molin. Choppin. in Confuet. 

_ And. tit. 1. art. © feg. art. 39. @° 40. É tir. à. art. 42. 
S Chaffan. & quantité d’autres Auteurs. Cette queftion eft 
auffi amplement traitée par Loifeau en fon livre des Abus 
des Juftices de villages, & au Traité des Seigneuries, ch. 10. 
Mais comme les Coutumes en difpofent diverfement; il 

À femble qu'aux Coutumes qui n’en difpofent point, on doit 


t 


avoir égard d'ce qui eft accoutumé de s’obferver ettre le 
haut , moyen, & bas Jufticier , & comment ils ont accoutu- 
mé d'en ufer : & principalement aux articles qui furent ad- 
vifez lors de la rédaétion de la rouvelle Coutume de Pa- 
ris , tranferits par Bacquet au Traité des Droits de Juftice 


* chap. 2. qui attribuent à la haute- Juftice la connoiflance de 
taire par lui fait fur le titre de Furifdict. omn. judic. Mais 


tous crimes, aufquels y a peine de mort , mutilation de 
membres & autres peines corporelles, comme fuitiger, 
mettre au poteau & carcan , condamner à amendes-honora- 
bles. A la moyenne Juftice, la connoiffance en premiere 
inftance de routes actions civiles, réclles , perfonnelles, & 
mixtes , & les délics aufquels l'amende n’excede envers Ju- 
ftice foixante fols parifis. Et fi le crime commis en la terre 
du moyen Jufticier meritoit plus griéve peine, il le doit 
faire fçavoir au haut- Jufticier, pour en connoître & ju- 
ger. Ec au bas Jufticier , la connoiffance de toutes matie- 
res perfonnelles envers fon fujet jufques à foixante fols pa- 
rifis , enfemble des délits dont l'amende eft de fix fols pa- 
rifis, & au deflous: Et fi le délit requiert plus grance 
amende , ilen doit avertir le haut-Jufticier , & le bas Jufti- 
cier prendra fur l'amende jufques à fix fols parifis: mème 
planter bornes entre fes fujets de leur confentement, con- 
poître de fa cenfive , & condamner fes fujcts en l'amende 
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par faute de cens non paye: Auffi M. Mayrard , Liv. 4; de 
ies notables Queftions , chap. 19. fait mention d'un Arrèt 
: du Parlement de Touloufe a 23. Août 1552. prononcé er 
Robes rouges le 13. Septembre enfuivant, qu'il dit devoir 
_ fervir de reglement en eette Queftion profonde & difficile: 
mais par ledit Arrêt eft attribuée à la moyenne Juftice la 
connoiffance & punition des malefices qui requierent lege- 
re Caftigation ou correction corporelle, ou baniffement 
temporel , & amende-honorable, Ce qui eft contre les arti- 
cles fufdits , aufquels eft plus conforme l’Arrèt du 14. No- 
vembre 1551. remarqué par Choppin in Confuers Ad. lil, 1e 
Cap. 39. num. 7. {ur un appel du Bailly de Vérmañdoïis, entré 
les Comtes de Soiflons, Seigneurs auts- Jufticiers , & les 
Celeftins dudit lieu , ayant feulement moyenne Juftice, fur 
la contention à qui appartiendroit la connoiffance d'une 
batterie où il y avoit effufon de fang: par lequel Arrèt 
la Cour declara que la connoïiffance en appartiendroit a 
haut-Jufticier , & non au moyen; À la fin duqtel Artèt forit 
ces mors, qui femblent devoir fervir de reglement general: 
Et declare la Cour , que tours @ quantes fois qu'en excès 
sl y 4 effafion de fang, c'eft un cas de baute-Juflice, © non 
de moyenne. Papôn, liv. 7. tit. 3. arr: 33. Bacquet , Traité 
de Juitice, chap. 16. nômb. +. Loifeau, Traité des Seigneu- 
ries, chap. 10. nombre 36. où il infere auffi dudit Arrèt ; 
que reguiierement & de Droit commiin les moyens Jufti- 
ciers ne doivent cônnoître que des délits bien legers ; lorf- 
que les Coutuines n’en difpofent point. | 
Neanmoins le haur-Jufticier ne doit cônnoître des tas 
Royaux ; comme de crime de leze:Majefté divine ou hu- 
maine , fauffe monnoye , port d'armes, & d’autres par 
nous rapportez fur l'article 2. glofe 1. inir. lefqueis cas 
Royaux le Roy n’eft jamais préfumé avoir donné & conce- 
dé, quelque donation & conceffion generale que le Roÿ 
puifle faire de toute haute-Juftice, moyenne & bafle, 
mais ils font toujou: s exceptez : & la connoiflance en ap- 
artient aux Juges Royaux, privativertient à rous hauts: 
. Rtticiers du Royaume. Comime il a été nommément de- 
 claré par l'Arrêt fufdit rapporté par Maÿnard, liv: 3. cha: 
itre 19. — | a | 
Mais les cônfifcations adjugées même À caufe de meur- 
tre commis de guet-d-pan, de rapt, ou incendie , ou autre 
cas Royal ; appartient aux Seigneurs , enla Juftice defquels 
les biens confifquez font aflis. Bacquet , Traité de Juitice ; 
€hap. 11. nombre 2. Loifear , Fraité des Seigneuries , cha- 
picre 12. nombre 7. M. le Bret, liv. 3. de la Souveraineté 
du Roy, ch. 13. où il dit qu’il n’y a que le feul crime de leze- 
Majelté qui fafle cefler Fe droit des hauts Jufticiers: Adde 
fur l’arricle précedent glofe j. d'où vient que celui qui a 
fait le procès , prend fouvent le moins en la confifcation, 
mais il le recompenfe fur l'amende qu’il rate fi haute que 
& bon lui femble, par le moyen de laquelle la confifcation 
eft fouvent abforbée : de laquelle amende nous avons par- 
lé fur l’article précedent glofe 1. nombre 3. US 
æ Or puifque Le confifcations des biens meubles & heri- 


tages appartientient au haut- Jafticier ; on peut dire avec 


lus forte raifon', que Les amendes adjugées au dedans de 
fa haute-Juftice , lui appartiennent , joint que les amendes 
& confifcations font fruits & profits de la Jurifdiétion : 
comme nous avons dit fur ledit article glafe i. nombre 5: 
en confequence de quoi le préfent article pouvoir fem- 
bler inurile & fuperflu. Mais pouttant on peut dire , qu'il 
a été ajouté pour fa're cefler le débar & la contention 
qui eût pà être entre le Seigneur haut , & le moÿen Jufti- 
cier d’une même Terre ! pour fçavoir auquel des deux 
Pamende adjugée pour domimage fait par bétail , appar- 
 tiendroit: Le moyen Jafticier pouvoit dire, que l’article 
précedent peut bien être see à & interpreré des amen- 
des adjugces pour délit, lefquelles amendes doivent ap- 
partenir au haut-Jufticier aaffi bien que les confifcations: 
Mais qu'autre chofe eft des amendes adjugées par domma- 
ge faic par bêtes dans un herirage : porir lequel dommage 
a feulement attiende de foixinte fo!s, lorfque lefdites 
Lêres font trouvées à garde faire Er fic'eft pour échapée 
non pin ou fans garde, y à feulément cinq fols d’a- 
mende, par l’article 191. inf: Ft quie par les articles avi- 
fez lors de la rédaétion de la notivelle Coutuniïe de Paris , 
dont novs avons fair mention ci-deflüs, appartient au 
moyen Jufticier la connoiffance de toutes a@ions & délits 


aulquels l'amende envers Juftice n’excede point foixante 
fois , pour l'exercice de laquelle Juftice; le moyen Jufticier 
doit avoir un Siege notable; Juge , Procureur d'Office, 
Sergent & Grefher, à quoi plufieurs Coutumes font coh- 
formes : Laquelle queftion demeure terminée par le préfent 
article, qui attribuë la connoiflance des bêtes trouvées, & 
prifes en dommage , au Seigneur haur-Jufticier : En tünfe- 
quence de laquelle connoiflance ; l'amende lui a aufñi dû 
ètre adjugée à l’exclufion du moyen jufticier : par la raifon 
de Droit, qui veut que les peines pecuniaires ou amehde$ 
qui font impofées par la Loy , au nombre defquelles doit 
tre mife l’amende pour le dégât fair par bêtes en l'heri- 
tage d'autrui , foient adjugées au fifque qui en a eu la con: 
noiflance, { muliiarum $.C. de modo mulr. |. juberaus 14. C 
bi glof. C. de Sacrofantt. Ecclef. Bart: in L. legé agraria 3; 
dig. de term. mor. in l. 1, dig. fi quis jus d'cent. non obtempi 
écant d’ailleurs certain que tous Juges n’avoient pas ; felon 
le Droit Romain, pouvoir de condamner eh l'amende , bis 
folis mnl£le dicende jus , quibus publicè jndic'nrn eff, ° nvn 
al'is, niff hoc fpecialiter e's permiffum eff, . à. in fire digs 
de judiv. & la Loy aliud fraus eff 131. dig. de verb. fign'f. d'ébs 
l. non diffinguemus 32. 6. de libe-ali digeff: de recep:. qui ar2 
bitr. recept. Mais en France tout Juge de haur-J:ficicr 
aÿant pouvoir de condamner à la mort , peut à plus forté 
faifoh condamner en l’amende , & la taxer , même fi haus 


ce qu'il lui plaît : dautant que comme les peines ; aufli ; 


les amendes font arbitraires en France : encore que les 
muyens Jufticiers ne puiflent condamner en plus haute 
amende que de foixante fols , & les bas Jufticiers' qu’à fepé 
{ols fix deniers. Il y à encore les Juftices foncieres, que 
plufieurs comprennent fous la baffe ; dont nous avons parlé 
fur l’article ;. nombre io. 


Ce qui eft dit du haur-Jufticier ; doit auffi être entendu À 


de l’ufufruitier d'une Terre & Seigneurie de haute-Juftice: 
pour conclure que tel ufufruicier aura lesamendes adjugé: $ 

aute-Juftice, auffi bien que lès amendes adjugécs pou 
délit, que funt in fruilu. Malin: in Confher! Parif. 6. 1. «off. 
i, num. 68. j'eftinie même que l’ufufiuit fini ; les heritiers 
de l’ufufruitier aurdnt lesamendes pou: domimage fair Bene 
dant la vie de l’ufufrüirier , qui n'auront pas encore été 
payées à l’ufufruitier : nonobftant que l’on dife , que pænæ 
omnes priufquam fint exatle , babende funt in frultibus pen- 
dentibus, non in numerê perceptorum , ex Bald. in l. ulr. Ci 
dè fraëtib. d lit.expenf. Cat tela n'a point lieu aux pei- 
nes pecuniaires qui font düës 1pfo jure: comme l'amende 

our le dégât , qui eft raxée à foixante fols à garde faite, & 
tee fols pour échapée , par l'article 171. infr. laquelle 
amende appartient à celui qui avoit droit de là demander 
ai remps que le dégât a ëré fait, comme lüi étant dés lors 
atquife. ——— RL: 
, On en dir dire de même touchant le crime de leic- 
Majefté , d'herefie, de peculat, qui ne font pas éteints par la 
mort, /. ex jud'ciornm 20. ff. de accHfar. dont nous avons 
parlé fur l’article 120. fig. glofe 2.nombre to, & füuivans, 
&c nombre 31. & glofe 3. Er aufli faute de dépri fait par l’ac- 
quereur de foi acquifition, & femblables, dautaht qu’eri 
ces cas , les Juges ne font que declarer les biens qui fone 
acquis Gës l'inftant du crime & délit tomimis, & n’adjugene 
rich de nouveaü! n'ayant pas le pouvoir de les ôter , nf 
même de diminuer l’amende. Et ainfi nous avdns limité fur 
l’article précedent, glofe 2. nombre 13. ce qui avoit été par 
hous dit auparavant, que l’amende & la conffcarion eft 
dûé au Fermier qui étoit lors de la condamnation, & non 


pe dommage fair dans les heritages aflis au dedans de fa | 


14 
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pas à celui qui étoir au temps que le délit a été commiss 


Sçavoir , que nous devons excepter le cas auquel la peine 
pecuniaire eft dû£ & impofée par la loy , Bar’. in L 1. digeff, 
de pæœnis. Bald: @ Doëtor. in L. frutlus , alias l. divorrio 7. 6. 


fi fundum , digeft. folut. matrim. Saïnfon in Co:fuetuds 


Turon. art. à. in verb. Prendre: Coquille en fes Queftions, 

chapitre 14. . LL 
Les amendes du fol appel doivent êtie reçñës par les 

Fermiers des amendes du lieu où elles ont éré adjugées, & 


hon pat le Fermier de la Juftice inferieure dont était appel, 


comme il a été jugé par les Arrèts du 13. Juin 1578. & au- 
tre de l’an 1579. remarqué par M. Pithou en fes Notes fu 
le préfent article. Ce qui eft general, & s’obferve par 
commun ufage. | | 
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ARTICLE CENT VINGT-DEUX. 
Un Sergent miflelier eft crû de fa brile jufqu'à cinq fols tournois. 


SOMMAIRE 


| GLose PREMIERE 

V. 2.3. 4.5. 6. En quel temps les Huffiers & Greffiers du 
Parlement ont été établis, © par qui [ont inffituez les Ser: 
gens meffeliers en la Coutume de Troyes, ©" avec quelles 
formaliiez leur életlion fe fair. ; | 

7-8. 9.10. 11. Si les infames penvent être Arbitres, 
exercer une Charge publique; [elon le Droit Romain; en 

. quel cas le Livre d'un Marchand peut faire foy; © fr les 
Sergens meffeliers deivent être cris jufques 4 cinq fois. 

12.13: 14. @'15. S'ils doivent être cras pour excès commis en 
leurs perfonnes , @ comment doivent être faits leurs Ex- 

… ploits, lorfqu'il s'agit defairs éxcès, | 

16. En quel cas on n’eff point tenu d’obéir à un Juge. 

. doit obërr , fans faire aucune rebellion. | 

18. Quels Juges doivent prendre conno'fance de la rebellion 
faire aux Sergens. 

19. Si les parties font refponfables des délits commis par les 
Sergens, en mettant leurs pieces en exechtion. 


.17. Si lorfque le Sergent eff fondé en pieces valables , la partie 


26. 21." 22. Cômineht fe doit entendre, que le Sergent eff 
cri de [a prife juiues à cinq fols, € Ji [on rapport peut 
empêcher que la partie ne [oit reçäc 4 faire preuvé du con- 
traire. | 

13:24. 26. O° 26. Ufage du Bailliage de Troyes, touclent 
les Exploits qui contiennent execution © tran/port de meu- 
bles, @ ce qW'il faur faire avant la [aifie É execution. 

27. 18.26." 30. Gardien de meubles qui s’eff tenu pour con- 
tent du tranfpert d'iceux , s'il eff tenu de les repréfenter, 
anfi-bien que celui qui « reconnu avoir en [a poffefion cer- 
tains meubles, dont sl s'eff rendu gardien. 


BLrosi II 


1,2. 3. Ce que l'on doit inferer du mot prile , contenn en cet 
article, & que doit faire le Juge, quand le maître des Lètes 
tronvées € prifes en dommage , compare © [outient qu'il 
ne doit aucunes amendes , C qu'elles lai désvent être ren- 


L dnés en baillent caution: 


SERGENT MÉSSELIER: Gioss Î. 


F Es Huifiers auffi-bien qué les Greffiers du Parle- 
ment furent érigez en titre d'Office, dès lors que 
le Parlement fut fait fédentaire, c’eft à dire, les 


2 Huilliers du Parlement feuls. Car les Baillifs , & Officiers 
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des Seigneurs hauts-Jufticiers nommoient & commettoient 
Jes Sergens , pour exploiter & executer leurs jugemens au 
dedans de leur Turiflidion » & éroient ordinairement du 
noinbre de leuis domeftiques & ferviteurs appellez Ser- 
gens , quai ferviei.tes : comme il a été obfervé par Pafquier, 
Liv. 8. des Recherches de la France, chap: 19. Joannes Gall. 
part. 3. fil Parlami tit. 3. de eleliione , 6.5. ubi Molinitit, 6. 
de offic. Bailliv. $. 32. € rit. 45. de privileg. reg. ac burgenf.$. 
14. Choppin. lib. 2. de Dorman. tit. 7. num. 3. M. le Bret, 
Plaidoyé 21. fine, Airault , Plaidoyé 2. Le Commentateur 
de M. Loüet, {'tr. NN. num. 10: M. Pichou fur le préfent ar- 
ticle. Ce qui eft conforme au Droit Romain , in L. 2. C. de 
fport. comine aufli au Droit Canoû in Cap. Pafforalis extre 
de offic. de leg. tamen Cuj. à Cefarianis diétos exiflimas ad |, 
defenfion's 7. verb. fraudans, C. de jur. fc. L. 10. C. de leg. 
Mais du depuis , les Ordonnances ont ôté ce droit anx Of- 
fciers des Seigneurs, & l'ont attribué aux Seigneurs mè- 
mes à l’exclufion de leurs Ofhciers. Ce qui s'entend des 
Sergens ordinaires de la Juftice qui exploitent en tou:cs 
mauieres, & mettent à execution toutes fortes de Juge- 
mens des Juges au dedans du reflort & Jurifdiétion où ils 
fonc érablis, Mais à l'égard des Sergens meffeliers, dont 
parle nôtre article , prayers, ou vigniers, le droit & pou- 
voir de les créer & inftituer , elt toujours demeuré foit aux 
Ofliciers des Seigneurs , ou aux habicans des lieux : Et or- 
dinairement les habitans les nomment, & en après font le 
ferment pardevant le Juge des lieux , & font appellez Ser- 
gens des habitans ; encore que M. Pichou fur le préfent ar- 
ticle, dife qu'ils ne laiflent pas d'être Sergens du Seigneur. 
Quoiqu'il en {oit , la forme ancienne & accoutumée d’é- 
lire & d'’inftituer les Sergensmeffeliers, doit être gardée & 
obfervée ; autrement l'élection & l’inititution fera nulle, 
1. aëlnarios 7. €, de numm. d: aëluar. lib, 12. Cod. € ibi 
Bartol. L. cum bi 8.6. f Pretor ff. de tranfatl, Ce qui s'en- 
tend , lorfque quelqu'un s’en formalife & trouve à redire 
à l'élection : foic en s’oppofant, fe portant pour appellant, 
ou autrement. Mais fi perfonne ne fe plaint, la nomination 
& l'inflicution ne laiflera pas d’Etre valable pour le défaut 
de folemnité : Comme auffi toutes autres {oïtes d’affem- 
blées & relolutions faites par Communautez, ne laiflent 
pas de fubfifter & d’avoir force, lorfque quelques legeres 
folemnitez , comme le fon de la cloche, n’y ont pas été 
obfervées; pourvü toutefois que d’ailleurs il paroifle de 


._ Les infimes peuvent 


la volünté & confentement des habitans aflemblez en tel 
nombre, qu’il eft requis pour obliger une Communauté, 
au lieu public & accoutumé pour tenir les aflemblées. Ec 
ainfi je croi devoir être entendu & limité Jafon , iml. wni- 
verfis 6. C. de precib. Imperat. offer. Adde {ur l'arricle 64. 
Jp. num. 34. © eq. | 
| bien être Arbitres felon droit À 
Romain, L. Pedins 7. digeff. de recepr. qui arbitr. Ils peu- 
vent même exercer une Charge publique, que rom bæbes 
oficinm , nec dignitatem, fed tantum munus, 1. nec infa- 
mes 12. de decurion. lib. 10. Cod. comme de Syndic d'une 
Paroille, de Marguillier, & femblables. Et neanmoins 
Mornac attelte , que les Avocats Confultans de Paris tien- 
nent, que fi la queftion fe préfentoit ; ils eftimeroient que 
l'arbitrage d’un infâme feroic nul, à caufe que fuivant l’Or-: 
donnance de François I. nous Ad iton fee Arbitres pour 
Juges , qu’à la charge de pouvoir appeller de leur Juge- 
ment au Parlement, & qu’il n'ya rien de fi éloigné de la di- 
gnité du Senat, que l’infime. Auffi un infime ne pourra $ 
pas être inftitué Sergent meffelier , prayer ou vignier , cum 
enim lex, vel ffatutum, vel confuctudo, difponit nt alicui 
credatur perfone, on doit toujours fuppofer , que la per- 
fonne doit être digne de foy , & de bonne renommée, Sad. 
in |. falfus 11. [. mater 3. C. de rei vind. l, non omnes 5. 6. 4 
barbaris , digeft. de re milit. Chaffan. in Confuet. Burg. Rub. 
11. de Juftice, $. 6. num. $6. C feq. Pour laquelle même rai- 
{on ; fi la maifon d’un homme a été pillée ; encore qu’on 
ait accoutumé de lui déferer le ferment , pour la valeur 
de ce qui a étépris & volé, dont autrement on ne peut 
{çivoir l’eftimation, du moins jufqu’à une certaine fom- 
me que les Juges limitent; neanmoins cela doit être en- 
tendu , en cas que la partie foit de bonne reputation, nee 
infamis etiam infamia fai. Ang. in l. qui judic'o 4. direft. 
de accufat. Autrement les Juges condamnent fuivant la 
commune eftimation. Pareillement fi par quelque Cou- 
tume il eft porté que l’on doit ajouter foy au livre d’un 
Marchand j nous la devrions entendre , en cas que le Mar- 
chand foit en réputation d'homme debien, & non infi- 
me , autrement on ne doit point ajouter foy à fon livre. 


Bald. in L. cunêlos populos 1. Cod. de fumm. Trinit. Ce qui 10 


doit, avec autant de raifoh , avoir lieu aux Sergens mefle- 
liers qui font crûs de leur prife jufqu’à cinq fols, encore 
qu'il n'y ait qu'un feul Sergent, qui eft l’un des cas auf 
quels l’on ajoüte foy à la dépofition d’un feul témoin : ou- - 
tre quantité d’autres cas, & jufqu’à trente, qui ont été 
ramaflez par Speculat intit. de reffibus , . reflat , verfic. bac 
tamen, & par Jalon in L. admonendi jr. digeff. de jurcjur. 

| | on Autrement 


a: 


Dé juftice, & des Droits d'icelle. TIT. VII ART. CRXII. 


Autrement lès dégats demeüreroienc fouvent impunis, 
cum in tam precipits damno tefles reperiri non poffiat , [. ff 
quando 9.C. unde vi, h à. digeff. ad lens Au. Et que 
Viators vel nuntio pubiico creditur, quoties aliquid fäcit [e- 


12 cundum naturam [hi offcii, © in modicis. Comtne obfer: 
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ve Balde, ex /. magis puto s. @. ne dutèm üerb. renuntient , 
digelt. de reb. eor. qui fubtur.. | | 

Toutefois les Sergens meffelfers ne feront pas crüs pour 
excès prétendus commis en leurs perfonnes, ou rebellioné 
prérenduës leur âvoir été faites , fi leurs Exploits ne font 
fignez de deux témoins. Ce qui arrive peu fouvent (la plû- 
part de ces fortes de Sergens, ne fçachant ni lire ni écri= 


14 re.) Aufñfi ne peuvent-ils en ce tas rien obtenir Jans ad 


à 6 


préalable avoir fait informer , & faire preuve des excès. 
Mais rapportant des Exploits fignez de Eux témbins , af- 
firmez vericables pardevant le Juge : ledit Juge pourra {ur 
Jefdits Exploits ; comme fur touë autres Exploits des Ser- 
gens ainfi afliftez , decréter , ajournement perfonnel , fauf 
après avoir informé, de proceder par decret de prife de 
corps , fuivant l’article 4. de l'Ordonhance L Amboife de 
l'an 1572. fi ce n’étoir que le Sergent exploitât hors fon 
territoire fans demander parearis , lorfqu'il eft tenu de le 
demander , ou su excedât fôn pouvoir. Comme il a été 
jugé par Arrêt du 15. Janvier 166$. rendu à la Tournelle } 
M. de Villiers prefidant , contre un Sergent qui avoit vou- 
lu emprifonner un homme, en vertu d’une £entence por- 
tant condamnation par corps après les quatre mois , fans 
vouloir déferer à l’appel que la partie interjettoir de ladité 
Sentence , dont le ni avoit dreffc Ton procès verbal : 
fur lequel y ayant eu decret d’ajéurnement perfonnel, puis 
d: prife de corps pour rebelliôns prérenduës faires par la 
partie; l'appellation & ce , auroit été mife au neant: en 
éinendant, le prifonnier élargi , l'intimé condamné aux dé- 
ens , dommages & inrerèrs. Ce qui eft fondé , fur ce qüe 
e Sergent excedanr fon pouvoir , n’eft confideré de 
comme un particulier , & à caufe de ce , il eft petmis de lui 
refifter impunément, L. contra noffra $. C. de execut. @ exaët, 
bib. 12. Cod. rie, Gr. L. uit. nbi Doët. d'geff. de juri[d. omni. jud. 
d prohibitum , C. de jure fifc. © ibs Doit. Alexand. lib. 4: 
Conf. Y4: num. çi | 
Le même E 
quelque aéte de Juftice , outre & pardeflus fon pouvoir : 
Car touit ce qui eft par lui fair étant nul , & n’étant par con- 
fequent tel Juge confideré en ce cas , que comme un par- 
ticulier, la partie n’eft pas cenué de lui obéïr , extra 
territorium jus dicenti impunè non parctur, d'&. L. ulrim. 
digeff. de juri[d. omn. judic. mème en ce cas il peut être 
pris à partie en fon propre & privé nom; cum lirem [uam 
faciar. ns 


19  Muis file Sergent elt fondé en pieces valables pout 


affeoir execution en matiere civile, ou apprehender au 
corps , en matiere criminelle , & ne fait rien outre fa char- 


ge, la partie doit obéïr : & fi elle fait rebellion , elle ne fera 


point excufable pour dire qu’elle ne devoit rien ; qu’on la. 
vouloit execurer en fes biens, mènie emprifünner fans 
fujet ; & calomnieufement , pour lui faire tort & injure, & 


” que l’emiprifonnement & execution doivent être declarez 


trtionnaires & injurieux : mais fera, nonobftant cet alle- 
gué , jugé avoir fait rebellion au Sergent, comme fait preu- 
ve l’Edit du Preteür ; dont il eft fait mention in 1.1, © rir: 
de quis eum qui injus vocat: vi exim. Pracipne L. eximendi 4:. 
6. item ff quis cod. tit: nbi refcriptum eff: illi editlo lochm 
ee, ctiam fi quis eum vi ekimat , qui per calumaiam in jus 
vocabatur Ce qui doit être obferve eh cis de crimes, 
éncore mèmie que l’accufé füt appellant comime d: Juge 
incompetant { Car nonobftant cette appellation ; là prife dé 
corps doit être executée, fuivänt l’'Ordonnante de Char- 
les IX; article i8. de l’an 1563. &autrés conformies. Et rou- 
tefois la rebellion étant faire & verifiée ; la Cour a eu égard 
à la parenté , parun Arrêt du 7. Septembre 1607. remarqué 
par Mornac, ad Li in cum $. digeff. ne qu's eum qui in jus 
vacat, qui a condamné en une amende feulement , celu 
qui avoit tiré fon frere accufé d'homicide , des mains des 
Sergens qui le menoientprifonnier. Mais par un autre Ar- 
tèr du 3. Novembre 16218. la Cour condamna un Gentil- 
homme du païs Chartrain à perdre fa Nobleffe pour tou- 
jours , pour avoir enlevé un prifonnier d’entre É mains 
de la Juftice , par Arrêt rapporté par Coquille en fes Quef- 
II. Parties | 


Fabèr, in diff, L 


oit être dit du Juge quiinforme , ou Fait 


t2ù 
tions & Réponfes > Chap. 25%. Eh marietc civile, celui qui 
auroit tiré ainfi d'entre les mains des Sergens.celui qu'ils 
menoiehrt prifonnier » doit être condamné à le repréfenter, 


_finon à payer la derte pour laquelle il éroit artèté, & aux 


dommages & incerrs, /. ff per alium $.$s1. ff. nequis injus 
vocat. Adde Guid. Pap. nef, 589... 

Etant à ai si D obtabes à ce füjet , que la tonnoiffah- 
ce de la rebellion faite aux Sergens, appartient aux Juges 
dont ils executent les Mandemens, comme étaht leur 
dignité offenfée en la perfonne des mr , quand bien 
la rebellion aurvirété faire par un Ecclefaftique. 4: / de 
miliribus 9.ff, de chffod, G° exhib. reor. L. eo cafu 33. Cod, de 
appeller. L. in officiales 4. C. de offic. Reët. Provinc. Joannet 

aber in  quod promulgatis 4. C. de offic. prafeël. url. € ira, 
inquit , téhet Curia Francie, dont même il ÿ a Arrêt dt 
à. Juillet 1593. en forme de Reglernent inferé entre les Re: 
glemens de Chenu, tit. 6. chap. 33: par lequel il eft dit, que 
Je Lieutenant General d'Auxetre connoîtra febl des excès 
faits aux Sergens etécutans fes Mandemens, & nôh le Lieu« 
tenant Criminel. 4dde M. Expilly en fes Arrêts, chap: pli 
Et réciproquement les Sergens qui delinquent, doivent 
ètre punis par les mêmes Juges dont ils executer les Sen- 
tences , faivanc un Arrêt des grands Jouts de Moülins, du 
16. Otobre 1540. rematqué par Papon, Liv. #. tir. 7: de Jui 
rifdiétion , arr. 49. auquel endroit eft auffi remarqué un 
Arrèc duo. Février 1579. par lequel il a été jugé , que le 
Serzent d'un Seigneur qui auroit delinqué faifant une exe- 
cution à la requête d’un Seigneur de Poitou, pour un droit 
de guet à lui dû, écoie bien appellé pardevant le Juge 
fuperienr de la Province, Mais le Se enequE delinque hors 
Ton Office , doit être puni par le Juge ordinaire des lieux 
où le délit a été commis, fuivant l'opinion de Joannes 
nod.promu'gatis 1. C. de offir. "ref nrbs 

comme auf il rotule de l’Arrèt fufdit de l'an 1579. Ran- 
chin. € ali in decif. 318. Guid. Pap. qui confirment certe 
opinion , & cotte plufeurs Auteurs qui ontitaité la quef- 
tion  - , L | . oo 
… Tontefois les parties qui ont mis leurs pieces entre les 
mains des Sergens pour les mettre d execution, ne font pas 
reponfables des délits par eux commis : reque enim man- 
dato generali cenfetur comprebenfhm mandatüm del'nguen- 
di, ut rei turpii, |. fr remurierandi 6. $. res turprs, l fi man 
davero 11; $. qui adem , ff. mandat. pourvü qu'elles n'ayent 
fe été préfentes : auquel tas de préfence , on pôurroit 
eur impüirer , d'avoir fouffert ce qu'elles pouvoôient enpè- 
cher , diét. L, fi remunerandi , S. fi paffis fîm , |. qu'paritu-18. 
[qui fide 53. digeff. mandar. L. fi fidejuffor 6.C. col. & auf 
d’avoir choifi un tel Sergent, comme la loy dit de celui 
qui a élù un cel dépofitaire, /. 1: 6: is guogqne , ff. de obligar. 
athion! a | Un 

Ce que nous avons dit , que le Sergent eft crû de fa prife 
jufqu'à tinq fols, entend auffi pourvû que Îles rapports 
foient vrai-femblables. Ce que les Juges doivent exami- 
ner par les diverfes circonftances & les particularitez du 
faic , & des perfonnes : comme s’il y avoit inimitié entre le 
Sérgent & la partie ; ou que le Sergent eût ufé de menaces 
auparavant, lefquels cas font exceptez touchänt les per- 
fonnes des Sergens des Eatix &c Forêts , par l'Ordônnance 
de Philippes le Long de l’an 1318. art. 26. & de François I. 
de l'an 1515. article 73. Car ce que la Coutume dit, que 
l’on doit croire le rapport d’aucün, doit étre entendu , #if 
juffa canfa fit non credendi : pluñeurs caufes pouvant arri- 
ver, qui nous donnent fujet de n’y pas ajouter foy. Alexand! 
polt alios lib. à. conf: 114. num. 3. C'elt pourquoi ontient re- 
gulierement que le rapport du Sergent h'empêchera pas 
que la partie ne foic reçûé à faire preuve du contraire : 
étant certain que toutes & qüahtes fois que la Courume 
porte, qu'aucun doir être crü à fon ferment, cela doit ètre 


entendu fi la partie adverfe he veut prouver Îe contraire, ; 


Bald. in I. 1. Cod. dereb. credir: Alexand. Wib. 4. conf. 114: 
approuvé par du Molin fur ledit confeil, Tirag. traël. dere- 
traët. confanr. $. 4. glôff. 1. in princip. © num. 18. cum 
fequ..Boëtrius in Confuetud. Bituric. tiri de conflit. prad. €. 
25. Ferrer. in Confnet. Burdegal, eodem tit. $. 1. À l'effet 
dequoi le Sergent meffelier eft tenu de défigner le temps 
de la prife, quand la partie le requiert, {. libcllorum 3. 
d ibi Bartol. digeff. de accufat. laquelle preuve toute- 
fois ne doit pas facilement être admife , à caufe qu’il efk 


\ 


13 


24 


itl 


23 


120. 
queftion de peu , mais feulement au cas fufdits d’inimirié, 
& d'évidente calomnie du Sergent : comme lorfqu’il fera 
beaucoup de rapporté de priles en peu de temps qui pe fe- 
roient pas vrai-femblables. J4/on in digef. fed iffe infhit. de 
achion. | SA de CD ee 
On obferve auf au Bailliage & Prefidiil de Troyes ; 
pour le peu de foy qu’on a reconnu aux Exploits de plu- 
fieurs Sergens, de recevoir la preuve contre lefdits Exploits 
contenant execution & tranfport de meubles : nonobitant 
qu’ils foient fignez de deux témoins , lorfque la partie les 
foutient non veritables , & que les Sergens n’ont pas com- 
ris en iceux tous les meubles par eux pris & tranfpôrtez ; 
fes que la partie foit tenuë de s’infcrire en faux. 


à4 C'eft auffi chofe notoire , que les Sergens étoient tenus 


de tranfporter les meubles bar eux pris par execution , fans 
Jeauel tranfport & gardien établi à iceux , le Sergent les 
Jaiflant en garde au fai, l’execution demeuroit fans effet; 
felon l’ancienne Jurifprudence des Arrêts, par lefquels il 


| a été même fair défenfes aux Sergens de laifler les meu- 


bles èn garde aux etetcutc# ; ni à leurs domeftiques , à pei- 
ne de tous dépens , dommages & interêts, dont on corte uri 
Arrèc du 24. Decembre 1564. & autre du 8. Février iç90. 
ne fe pouvant pas faire que la mème perfonne ft deponens 
 depofitarius , non magis quam ut idem fit debitor , G° cre- 
ditor, aut fidejuffor [us ipfius, L. heres 4 debitore 11. &. fer- 
vetur € fe. ff. de fidejuff. Et bien qu’à préfent par une 
nouvelle Jurifprudence , nous obfervions que tel établifle: 
ment eft valable; cela n’a pourtant lieu qu’à l’égard de l’e- 
xecutant , & de l’executé, & non pas dla d'un autre 
creancier : lequel vehant à les faire faifit &cttanfporter, fera 
préferé au creantier qui les avoit fait faifir le premier , & 


… iceux laiffé en garde au debiteur : comme il a été jugé Par : 
2$ Arrét du 23. Janvier 1597. remarqué pat M. le Maiftre en 


fon Traité des Ctiées, chap. 4. Chopin, lib. ÿ, de Morib. 
Parifi tir. 3. num, $. avec uh autre du 19. janvier 1501. Troti- 
von fur l’article 171. de la Coutume de Paris. Du Molin en 
fes Apoltilles fur l’article 11. de la Coutume de Montargis, 
tit. 20. des Executions. Mais avant la faifie & execution , i 

eft necelfiire que commandemens aÿent été faits au domi: 
cile du debireut , autrement l’execution & l’emprifonne: 
ment de la perfonhe du debiteut doivent être detlarez in: 
jurieux , avec adjudication de dommages & inrerèts : dau- 
tant que le debiteur n’eft pas tenu de porter l'argent avet 
Jui , comme il a été jugé bat plulieurs Arrêts, & s'oblerve 
communément. Même un emprifonnement & execution 
faite de la perfünhe & biens d’une perfonne de qualité le 
Jendemain de ces nôces, a été declaré injurieux & tortion- 
naire t & le Sergent & le creancier furent condamnez aui 


26 dépens , dommages &-interêts, pt Atrèc du 9. Mars 1581. 


cotté par Tronçon fur l’article 160: de la Courume de Pitis, 
in jus vocari nôn debet qui uXorem ducit : aut eain que nubit : 
nec judicèm , dum de re cognofGit , nec eum qui apud Pretorem 
canfam agit: heque fnnus ducentem, juffave mortno inferentem, 
l. 2. digejt. dé ih jus vocänas 


27 Comme auffi une perfonne étrange, qui fe ferä tenu pour 


content du tranfport des meubles , iceux pris en fa garde, 
& promis de les repréfenter , ne pourra pas s’exempter 
de ladite repréfentation ,.encore que les meubles ayent 
depuis été execütez & tränfpôrtez à la requête d’artes 
creanciers. Jugé par Arrèt du Vendredi 20. Février 1604. 
en l’efpece duquel , encore qu'il y eüt plus de deux mois 


_ que la faifie eût été faite; neanmoins le gardien qui s’étoit 


tenu pour content du tranfport, a été condamné à les re- 
préfenter. L’Arrèc rendu en Îa Coutume de Paris. Dù 
Molin fur le fufdit article ir: de la Coutume de Mon- 
tarpis. 


48 Que fi le Nas n'a même Vü aucuns imeubles ; 


mais a feulement faifi ceux, qu’un certain particulier qui 
s'eft repréfenté à lui, a declaré avoir en fa pofeffion , 


| appartenans au debiteur , dont il s’eft rendu & conftitué 


gardien & dépofitaire , & promis iceux repréfenrer quand 
requis en fera par Juftice, & lefdits meubles font fpecifiez 
par l'Exploic du Sergent düément attefté & figné fuivant 
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l’Ordonnance ; il femble que ce particulier ne fera pas re- 
cevable enfuite, lorfqu’on le fera afligner pour repréfen- 
ter les meubles, de dire qu'aucuns biens ne lui ont été 


baillez en garde, & qu’il n’en a eu aucuns, dautant que 29 


la feule confeffion fait preuve de la tradition , au préjudice 
de celui qui aconfellé , L. publica 16. $. lt. digef}. depofit. 
Lin contraélibus, C, de non numerat. pecun. Tiraqg. de re- 


traël. convent. $. à. glof. 6; num. 8. d feg. le menfonge 
d’ailleurs meritant d'être puni , L 4. l. fine 9. [. de ærate 11. 30 


&. ff cum effet  $. qui t'acuit, digelt, de interrogat. in j.r. 
faciend. I. fi dubiret, $. 1. ff. de fidejuffor. principalement 
lorfque le menfonge eft préjudiciable aû creancier, £ #r. 
digeff. quod fal;. tur. Auth. idem poffeffor. C.qus potior, in 
pion. hab. Neanmoiné fi un mineur s'étoit rendu gardien 
de meubles qui ne lui aurdient pas été mis entre les mains, 
la reftitution né lui fera pas déniée; nonobftant que par 
l'Exploic de dépôc il $’en foit tenu pour content. Dequoi 
il y a moins lieu de douter , que les mineurs font reftituez; 
encore qu’ilé fe foient dits & afhirmez majeurs, & que nons 
h’obfervons pas le tit. ff min. fe major. dux. ayant été dé- 
Fendu aux Notaires de plus inferer dans les contrats & 
bbligations ; les declarations de majorité & extraits bapii- 
ftaires, par Ari èc du Lundi 9. Mars 1620. dont nous parle- 
ronhs fut l’article 139. infr. g'off. 9. 


DE LA PRISE. GtosslIl. 


L femble de de ce mot prife, on peut inferer, que À 


nôtre article entend que le Sergent doit être faifi de la 
bête trouvée , autrement qu'il ne fera crû , ex 1. barfate- 
rem 13. C. de far. fuivant l'opinion de Bartole, il. ait 
Prator 10. 6. ff debitorem , digeff. que in fraud. credi:. alien. 
ut in carcerem judicis mitratur quôd captam eff. Autrement 
un meflelier pourroit ruiner in laboureur , faifant plu- 
fieurs rapports de dommages qu’il affirmeroit avoir été 
Faits par fon bétail, fans que le laboureur plût alleguer au- 
cune inimitié ni menates , qui font caufes pour lefquelles 
un Juge peut n'ÿ pas ajouter foy , comime nous avons dit: 
Neanmoins le tontraire fe pratique non feulement en cette 
Coutume , mais aufli aux autres Coutumes par un come 
mun üfage, & les Sergent mefleliers font crûs jufqu'à 
cinq lols, encore qu'ils ne foient pas faifis des bêtes. Aufli 
l’article 171. dit fimplement ; fi aucunes bêtes font trou« 
vées , de mèrtie que l’artitle 18. ci-deflus touchant les 
bêtes Nue trouvées eh üne Juftice, & prifes en une 


autre , dorit noùs'\avohs parlé fur ledic article, Pa | FR 


nombre 19. & luivans. Mais aufli le préfent article s'en- 
tend pour l’amende , & non pas pour le dommage , lequel 
doit être verifié d’ailleurs , le ferment feul du Sergent n’en 
faifant pas preuve fufhfante. Et étant veiifié , le domma- 
ge doit être eftimé par Experts; comme nous dirons fur 
edit ärticle 171. 


Sile maître des bêtes trouvées & prifes en Nr , à 


comparoît & demande fes bêtes, foutenant qu'il ne doit 
aucune amende, pour n'aÿoir pas été fefdices bêtes trou- 
vées dans le territoire & Jurifdiétion , fur laquelle le Ser- 
gent imeflelier a été établi , il eft neceffaire que cette qef- 
tion foit vuidéce préalablement, ile quaflio per qham ne- 


gatur juri[ditlie judicis vel poteffas faliuarii, vidstur prin- 3 


cipalis , cum ante omnia de eis conflare oporieat. À -g, L fi 
queramus 4. digefl. de teffam. Decius confil. 53, Cravetæ 

confil. 196. num. 4.  feg: mème file maître he met point 

en controverfe la Jurifdiction, & requiert la délivrance de. 
fes bêtes , fous promeffe de payer le dommage qui fe trou- 

vera avoir été fait, fes bêtes lui doivent être renduës: 

& fi la partie appelloit de la Sentence qui l'auroit aiaft 

ordonné, la délivranee lui doit être faite nonobftant 

l'appel , pat provifion , en baillant caution, laquelle n’a 

lieu finon audit cas d’appel , dautant que regulierement le 

maître doit fufhire pro noxa animalinm, comme il a été 
jugé par Arrêt du 6. Janvier 1547. remarqué par Papon; 

livre 18. cit. 9. de prife de bètis , article 1. 4dde far l'artis 

ele 171: infre 
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ARTICLE CENT VINGT:TROIS: 


Avoir figne patibulaire ,ceps & pilorÿ, font figne dé haüte-Juftice, Et quand ils chéent, le Scignett 
_les peut redreffer dedans l'an, fans danger d'autrui: & s’il pafle l’an, ne le peut faire fans le congé 
du Roy, ou de fes Officiers : & avoir jufts & melures , & efpece de moÿyenne Juftice: 


SOMMAIRE; 


à | | GLoër PREMIER: |  p 
L 2. © 3. Si les fourches patibulaires [ont figne de bautei 
__ : Jnffice , comment elles peuvent être dreffées © redre[- 


. fees. 


Kæ. 5 6. À 7. Si la facuité d'avoir des fourches patibulaires fe 


. perd non utendo; € fi le poffeffeur d'une Terre alodiale 
, Peut ériger des fourches patibulaïres ; on les releter, [ani 
. congé du Roy. | ; 

Gros» Il 


I. 2.3. 4 Siles Seigneurs hauts-Tufliciers [ont obl'gez d'a. 
Voir des prifons , qui he [ètent pas plus baf]is que le ri? de 
chauffée, comment is doivent traiter les prifonniers ; Pu- 
nition exemplaire d'un Gentil-homine pour avoir mal traiié 
fon jufhiciable; Re” | | : 

5-6. 7. Comment doivent être punis les Geoliers, quand 

-_ les prifonniers [fe font évade? par Lur faute, ' comment ils 

…. font préjume? en faute. | | . 

8.9. 10.11 © 12. Si le prifonnier pour dette civile , doit étre 

, condamné 4 l'amende, © fi cetni qui ef injuffement con- 


SIGNE. PATIBULAIRE. Gzosà L 


commune opinion des Docteurs, qui tiennent pour 
conftant , ercélionem furcarum cffe fe meri im- 
peris, © .per illam probari jurifd'ttionem. y'uh 


* | _ À difpofiion du préferit article eft conforine à là 


n forte 


[& Seigneur haut-Jufticier , qui n’aura point eu par le pañlé au- 


cuns fignes, ou fourches patibulaires érigées au dedans de 
fa haute-Juitice, & dont même ne fera memoire de les 
avoir vüës , & n'en refte aucuns fignes ou marques, aura 
roujours droit d'en faire ériger & bâtir de nouveau, mais 
pourtant ne le pourra faire fans le congé & permiffion du 
Roy : duquel il devra obtenir lettres , & les faire enteriner 
par le Juge Royal. Toutefois fi lefdires fourthes patibulai- 
res font tombées, on doit obferver la difpofitien du pré: 


- , fenc article, auquel eft conforme la Coutume de Bourgo- 


|. gne, Rub. 1. des Juftices, 6. 8: ibi Chaffan: Sens , vit. L arte 


t e 


3. Er à cet effet, les Seigneurs doivent regulierement obte- 
nir lettres Royaux adreflantes ay printipal Juge Royal dé 
Ja Province , au dedans de laquelle les fourehes patibtla- 
res éroient bâties: Toutefois en cetre Coutume on fe con“ 
tente de demander permiffion aux Officiers du Roy , fui- 
vant le préfent article , lequel eft ainfi interpreté par le 
commun ufage; prenant le mot os, pour disjonétive : mais 
fans ladite permiflion ; le Seigneur ne fe. doit pas ingeret 
de les faire réédifier : locus enim in quo [emel creile fuerunt 
furce , publicus jam inde faflus eff ; Bart, ih li proprius 3. $. 1i 
f. de mort. infer, Bôérius , decif. 212, num. 24. in loco änrem 
nblico nihilo magis reficere licet, quam facere nova abfqué 
principal: refcripto ; l. 2.6: ff quis ,ff. ne quid,in los: publ. vel 
jtin. fiat. Le même doit être obfervé pour les Pilotis , Ef 
chelles , Poteaux à mettre carcans, dont eft fait mention 
en l’article 128, inf qui ne peuvént ètre.de nouveau plan- 
fez, ni relevez après l’an & jour de la çhute d’iceux, fans 
le congé du Roy, enteriné par le juge Royal , où des Of: 
. ciers du Roy: ce qui fuffit en certe Courume (comme 
nous avons dit.) Bacquet, Traité des Droits de Juftice ; 
chapitre 9. | OS tn 
4 Les lectres ci-deflus, ni l’entetinement d’icelles ne fe 
refufenc point , étant affez que Le Seigneur haur-Jufticier 
faffe preuve de fa haure-Juftice, pour lui conferver le droie 
d'ériger de nouveau ou faire rééài fier fourches patibulaires 
avec les formes ci-deflus , encore, même vi n'yait eu 
aucune execution faite en fa haut-Juftice : duc que le 
droit de planter fourches patibulaires, eft un privilege don- 
né par le Roy aux hauts Jufticiers: lequel ; non plus que 
‘ II. Partie, | 


dmné à mort , peut rompre [ès fers ; brifer les prifons , c, 
. tuer [es gardes. Lu 


13.14 © 15. Si les prifonniers pour crime, doivent avoir de 


_, l'encre Ÿ du papier , © prendre confeil. 


16. 17. 18,19. 20° 21. Si les prifonniers des Seigneurs doi- 

. vent être mis bars des prifons après trois jours; quand ils 

.#} ont détenus que pour le droit de gite © gaolage. 

32.23. O 24. Si les prifonniers peuvent être détenus pour les 
alimens à eux fournis , @ quelle injuffice commettent les 

. Geoliers envers eux , en les contraignant de prendre Les üli 

. bmens dans La prifon © non ailleurs. | 

une à 0, pe GLOSE LEE. 2: à À 2. 

Là O3. Si le moyen Juflicier peut avoir droit de poids 
mefures, € fi un Seigneur qui a droit de mefure en [a Terre, 

. ÿ doit être maintenu, +. | 

4i 5. © 6: Ce qW'il feroit 4 foubaiter pour les poids É° Les mes 

. Jures, € en quel lieu on les devroit garder. | 

7: 8. © 9. Reglemrnt fait au Bailliage de Troyes pour La me- 
fure de bled, quelle eff Le peine de cenx qui ont de faut 
poids @ de faulfes mefuresi | 


A  - 
toutes autres fortes de privileges qui donnent la faculté de & 
pouvoir ufer , & fe fervir de quelque chofe , ne fe perdent 
pois non ntendo , & qu'on ne s’en fert qu'aux occafions., & 
orfque la neceflité le requiert. Bare. in L. infiliis 35. C. de 
Decurion; Lib. 10. Cod. Jajon in L. f:lfo afeveratur 1: Cod. de 
diverf. refcript. RAT Mas . 
. Le poff ffeur d’une Terre & Seigneurie de franc-aleu 6 
noble ne peut aufii ériger de nouveau, ni réédifier fourches 
patibulaires fans le congé du Roy enteriné, non plus que les 


autres Seigneurs de Terres & Seigneuries renués & mou- 


vantes d’autres Seigneurs feodaux : dautant qu'encore que 
les Terres foient alodiales , neanmoins la Juftice n’eft pas 
alodiale ; mais eft renuë du Roy, duquel toutes Juftices dé- 
rivenc, Molin, in Confuet. Parifi tit. 2.5, 1. glof. s. inverb. le 
Fief , num. $5. © feg, € : 46. num. 3. Chaf[an. in Confuers 
Burgund. Rub.s. de Juftice, à 6. 8. nwm. 2. l'Auteur du Livre 


intitulé, le Franc-aleu,chap. 1, & fuivans. dde fup. l'art. ço. 


nomb. 3. & fur l’art. sr. glof. 1. nomb. $. Et ne nmoins s’il ? 
furvient quelque execution à faire en la haute-Juitice, le 
Seigneur peut drefler fourches pour la faire , ad rempus, fui- 
vant l’Arrêc de l'an 1264. cotté par M. Pichou fur le pré: 
fent article. La Courume de Nivernois , tit. 1. art. 10. die 
que le Seigneur pourra cependant faire faire execution en 

À Juitice sàun arbre, ou autrement , en fadite Juftite. 


CEPS: Grosse Il: 


pe 


Es AT ete ME | : U | CR EN x ei 
TS us Seigneurs hauts-Julticiers font obligez d’avoir 
.À des prifons fures , non plus baffes que le rez de chauf- 
fée , par l'Ordonnance des Etats d'Orleans de lan 1560. 
art. $ç. dautant que la prifon eft feulement pour la garde 
des prifonniers , & non pas pour les punir, L. aut demnum 8, 
$. folent dig. de pœnis. L. 1. C. de caf, rex. l, verum eff 118. 
dig. de on à fignif. Ladite Ordonnance fe rapporte à un 
Arrèt rendu auparavant le 4. Decembre 1642. cotté par 
M. Pithou fur le préfentarticle ; par lequel il a été défen- 2 
du à tous hauts-Jufticiers , de mettre prifonniers aux ceps, 
ni les enferrer, ou faire autre delle Et au fecond des 
articles concernant les droits de haute-Juftice, qui fu- 
rent dreffez lors de la rédaction de la nouvelle Coutume 
de Paris ,tranfcrits par Bacquet , Traité des Droits de Ju- 
tice, chapitre 2. Et conformément à ce , il fut enjoint à un 
Gentil-homme de tenir pes feparée de fon Château 
en lieu propre & commode pour le Juge, eo . du 254 
| | 1} 
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qis 6. $. ff quis ff. de edend. I. divus 14. in fine die. de offre. 


Février 1578. remarqué par Guenois en la Conference des 
‘Ordonnances, liv. 9. vit. 4. Ce qui à été ainfi ordonné, pour 
empêcher que les Seignéurs ne prennent occalion’, fous 
B prérexte de prilon, de mal-traicer leuits habirans : comme 
ua certain Gentil-hommt de Poïrou , ledriel Pr Arrèt dù 


1. Novembre 1558. fut privé du droic de Juftice, qu'il 


avoit au dedans de Ÿes Terres & Seïgneuries, por avoir 
‘longuement détenu prifonnier un fien habitant , & ufé en+ 
vérs lui de plufieurs inhumanirez &'cruautez pendant {à 
ptifon, & Â Juftig adjugée au Roÿ , aveé condamnation 
de grandes amendes & reparations : & ordonné que fur le 
revenu de fa Terre , feroient prifes quarante livres parifis 
par chacun an, les gages des Officiers qui feroient 
inftituez par le Roÿ. L’Arrêt eft rapporté par Carondass 
liv. 2. de fes Réponfes ; chap. x7. auquel font conforme 
plufieurs autres Arrêts. Choppir. Gb. 2. de Doman. tit. 8. nur: 
to. in Confuër. And. lib. ?. part. $. cap. 2. tit. ‘4, Papon. 
db. 13. tir, 1, des Fiefs , arr. 13. bi Chenu. Guid. Pap. qu. 
62. & ibi Ranchin, © Ferrer, où il rappôrte d'autres Arrèrs 
‘du Parlement de Touloufe , avec les Auteurs qui ont traité 
la Queftion. Bacquet, Traité des droits de Jultice, chap: 
48. nombre 3. & fuivans. Nam nec libertuÿ vincula perpet: , 
“at feruile miniflerinm exbibere cogitur , L' libertos 6. C. de 
‘obfeq. patre. preffand. Or les Seigneurs hauts-Jufticiers ohe 
moins de droit & de pouvoir k leurs habitans, que le 
Patron fur fes affranchjs, facit L. manumiffori 4. C. eodem , 
y ayant aufli un devofr mutuel & réciproque entre le Sei- 


L neur & fes habitans) aufli-bien qu'entre le maître & feë 
8 T( 


‘% ferviteurs, & une certdine moderation qui doit être appor 
_ rée je le maître, au pouvoir qu’il a fur fes ferviteuré. 
C'ett pourquoi l'Empereur Adrien avoit banni pout cinq 
ans une matroge appellée Umbricia, pour avoir ttaité trop 
rigouréufement fes fervantes , à caufe de SE legeré 
faute. Par la mème raifon , le Seioneur feodal eft privé du 
domaine & proprieté de fa Seigneurie, pour les outrages 
& inhumihitez exercées contre fon vallal. Et fi le crimé 
eft mediocre ; il eît privé de fon droit de feodalité , qui eft 
transferé À uñ Autre; comme nous avons dit fur l’article 
39. glofe 3. nombre #7. Etaht pourtant à obferver fur cé 
fujet, que les vaflaux ne font pas tenus envers les Seigneurs 
feodaux comme par le pallé, & qu'ils peuveht traiter à | +4 
fent avec eux , hors les foy & hommage & droits à eux dûs; 
cornmé avet des perfonnes étranges; cotninè nous avons 
ditfur ledicarticle39  . 


L'Ordonnance fufdité de l'an 1560. enjoint encore aux . 


Jufticiers; d’avoir des prifons fures : dautant que fi par 
faute dete, & non par ï, faute des Geoliers, les ocifône 
niers s’évadent, les Séigneürs en font refponfables ; tant 
en civil que criminel : comic il a été jugé par Arrèt rendu 
aux grandi Jours de Moulitis le 16. Oûtobre 1j5o. remar- 
. qué par Papon , Div. 24. citre 4. atr. derniet , ex ! debat 7: 
6 ibi,, fed non alias praflat qua Ji in navi, €*c. dig. naut, caut:. 
fab. Que fi le prifonniet s’évade par la trop grande negli- 
ence du Geolier, ou pour l'avoir corrompu , le Geolièr , 
Élon le Droit Roniaih , dit être puni de mort, L. cerceri 
8. L. milites 12. de cuffod. reor. l. ad commentärienftm 4: C. e: 
dem. Ce qui &’entend lorfque le prifonnier eft détenir pout 
crinre capital , diëf. !. 4. & non pas s’il eft détenu pour cri- 
me non capital : car en ce cas ; lé prilorinier eft puni à l’ar: 
bitrage du Juge, ja*ra m0 dam culpe: Eteh outre doit être 
condamné à payer l’interêt civil ; fauf à lui fon recours con: 
tre le prifonnier qui s’eft évadé ; qui eft l'opinion tommü- 
ne dés Doëteurs , atteftée par Jul Car: lib. ÿ. fentent. qnef: 
63. mm. 8. mème en France où toutes peines font arbittai- 
res. Argent. in Confuer. Britan, art. 42: not. 6. verb. s’il 
feroic puni. Afafuer. tit. 38. de pœnis num, 16. Guid. Pap; 
queff. 2153. Imbert, livre 2. de fes Inftiutions Fôrenfes ; 
chapitre 3. Et fi le prifonnier eft détenu pour dette civile, 
le Geolier fera tenu de payer la dette, J. i. C: de exaëli 
tribut. Bart.trail. de carceribus num. 217. Jafon in $. pœnales 
um. 114. inflit. de aflio. fans qu'il foit déchargé , qu’en 
ayant pat lui ce en quoi le prifonnier fe trouvoit receva- 
le, ex [. ff quis alium 5. dis. ne quis eum qui in jus vocat. 
vi exim. Jugé par Arrêt du 7. Octobre 1550. cotté par Pa- 
pon;,liv.24. tir. 4. arr. 4. | * 
Que fi le prifonnier étant repris, dit être forti par le 
confeil ou nepligence du Gcolier, la préfomption fera 
tontre le Geolier, 4 nt, dig. de cuffod. reor, Bart, in L. fi 


prefid. Mème encore que le prifonnier ne foit pas rCpris ; 
On préfumera toujours regulierement qu’il s’eft évadé par 
la ne du Geolier + /. ul. G° ibi.gloffe dig. de cuiffod. reor. 


‘Bart. in dit. L, fi quis ex ue 6: Alt. ff. de dix 


l, divus 14. in fine dig. de effic. prefid. C'eft pourquoi le 
Geolier eït tenu de prouver le contraire ; {çavoif qu'il n’y 
‘a point de fa faute , autrement il fera tenu & refponfible 
‘de l’évafion, Specular. in tit. de probar. 6. nlt. verfu ultinn. 


. Chaffan. in Confüct. Burg. Rub. à. des Conffcations, ç. 1. 


num. 33 . 
… Le prifo 
le crie dont il eft accufé, Barr. ditl. tyaët. de carc:rib. 


num, 24. Botrins decif. 115; æum, 9. Ce qui n’a lieu fuivanc 


. + \: , , : : , | 
ve Ce SRE CRE °° ur n°" . \ : 
nier qui s'évade des prifons , femble confeffer 8 


l'opinion de plufieurs ; que lorfque le prifonnier a rompu 
& brite les prifôns , Jul Clar. lib. s. fent.queff. 11. Et nean- Ÿ 


moins le prifonnier détenu pour derte civile, doit toujours 
ètre éonqimré eh l’amende pour s'être évadé des prifons, 
Propter fpretam authôritarem jus dicentis , quam non debet 
fhernere quifquis ad judicem vecaius non iers. L. ff quis ex 
aliens Y, dig, de judic. fi ce n'étoit qu'il fût injuftemei.e 
détenu Srifénrifer par le éreancier, après avoir payé ou 
configné. Et néanmois le plus für fera toujours de ne rien 
faire, inconfulto judice, pr. la raifon fufdite , we L. credi- 
tores 3. C, de pignor. Mais le prifonnier détenu pour crimes, 
quoique puniflable., pour avoit rompu & brifé les prifons, 
de s'être évadé, 1. dig, de cffrath carcerit. Neanmoins 
s'étant évadé par la porte, trouvée onverte par la negli- 
#ence du Geolier , il ne doit pas être puni pour cette éva- 
on: nibil enim fugienti impurandum ; cum mortier juftà 
timberit , nec ex èa fuga prefimendum fugientem deliqu'ffr. 
Bart. in I. 1. digeft. de bon, cer. Doël. in L. admonendi 31. 
digeff. de juréjur. n'étant pas confiderable , que le Gcolier 
fouffrira de là PÈrEe & dommage pour cette évañon, fe 
devant imputer d’avoir Êté mal foigneux & negligent à la 
barde de la prifon ! car le prifonnier quammvis jufle caprus , 
tamen bperam dedit rei licite : C'eft pourquoi, tout ce qui 
s'en et enfuivi , ne doit pas être imputé au prifonnier qui 
s'en eft fui. Adde infr, num. 13. ©’ [eq. {FT Nous obfer- 
von$ aüffi en France, que le prifünnier qui s’eft évadé , de 
quelque forte du’il foit forti de la prifün , h'eft pas tenu 
oui convaincu du crime dont il eft accufé ; mais qu’il doie 
tre adjourné à comparoir à trois briefs jours, dans lefs 
quels n'ayant point comparu , on le condamne fuivant la 
preuve qui fe trouve dans les charges & informations con- 
ere lui faites ; & pour {a fuice & évalion. Boër. diét. quef, 
L1S. mwm. 21, Argèm. 8 autres. | 
… Mais le prifünnier qui atra été injnftement éondamné 
& mort ; pourra rompre fes fers, brifer les prifons , & s'é- 


ñ 
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tt 


Vader : lice? bhim iniquis prinvipibus , iniquis judicibus , © 


inigue fenteñtia Yfiffere ; cum aliter mors eviteri nesuit, 
Doët. ex Dino in regula duod quis de regal. jur. in 6. norat. 
in L. prohibitur s. C'iml. defenfionis 7. Ci de jur. fife. lib. 10: 
Chafan. in Confuetud. Burg: Rub. 1.%. 7: verfic. notanter, 
xum. 3. D'où on pourroit douter ; file prifonnier pourroit 
auffi impunétnent tuer les gatdes , pour s'évader, Ce que 


Lucas de Peñnme eftime être licite ; is dif. l. probibitum : \a- 1 


quelle opinion n'eft pas pourtarit approuvée par Covarr. 
Dh: 1. variar. refolut. cap, 1: num. t3. ñ ce n'étoit que le pri- 
fonnier eüt été condamné par quelque Tyran, qui ex certà 
fententie um imhocentem damnaverat : auquel tas il ap- 
prouve l'opinion de Pense : Et non pas lorfque le prifon+ 
fier a éré condamné d mort fur informations 4vec les fori 
mes & procedlires ordinaires de Juftice, quoique le con 
damné Éic innocent , ne lui étant en ce tas permis d'offens 
fer fes gardes. Agde Arg: in Confuet. Briten. art. 42. not 
2. not. 3. © [eq | CS 
Par l'Ordonnähce de l'an 1603. art.7. il eft porté qu'ancui 
pe n'aura écritoire, encre, ni papier, & que le Geo- 
ier feratenu d'y prendre garde, Neanmoins la Cour per- 
met quelquefois aux prifonniers , même pour criines, pour 
certaines confiderations , de prendre confeil. Ce qu'ayant 
été ainf permis à un prifonnier , après avoir communiqué 
à fon Avocat , qui trôüuva fon affaire mauvaile, & lui con- 
feilla de fortir , s’il trouvoit la porte ouverte , leuic pri- 
fonnier exécuta ce confeil, & étant tôt après repris par 
le Geolier , expofa le confeil à lui donné qui fur avoié 
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par l’Avocat. Surquoi le prifonnier fur délaiffé fans peine : 


\ 
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tant d caufe du confeil à lui donné qu'il avoit pris par l’au- 


rorité de la Cour , que pour n'avoir fair aucune fraure ni 
force : ledic Arrêt rendu 4u Parlement de Paris, remarqué : 


par Boërins decif. 235, um. 16. & par Papon, liv. 23, tit. à. 
du bris de prifon , arr dernier. A4de fup. num. 16... 

L'Ordonnante de Henrÿ Second de l’an 1549. porté , que 
les prilônniers des Seigneür& , incontinent après leur iuge- 
ment, & dedans trôis jôurs après, feront mis hors des pri- 
fons , s'ils ne tiennent pour autre chofe que pour le droit 
de gite & geolage : en baillanc ekecutoire par la Cour fur 
le prifonnier , ou fur le Seigneur de-la Juftice duquel il eft 
venu ; de la fomme à lui dû£ à eaufe du geolage & gîte ; 
felon la taxe qui lui en fera fäire. Et pour les prifonniers du 


16 


Roy , que la raÿe du drôit de geolage fera déduice , & ra; : 


batruë aux Geoliers fur la ferrie, à laquelle ils tiennent la 
geole : Ladîte Ordonnänte n’eft entendnë que des prifon: 


niers pour.crimes  aufqtels leë Seigneurs, non plus que le 
Roy, ne doivent fournir autré chofe que le pain, Peau , & : 


la paille fraîche : Et ce qui en oùtre peut quelquefois être 


ordonné d'office par le juge , ex /. judices 9.C. de Epifcop. 


Andient. Bacquet, au Träité des droits de Juftice, chap; 


7 18. fine. Coquille fur la Éourime de Nivernois, tit. des” 


Executions, article 9. fine. Ladire Qrdohhance femble ne 
permettre de donner executoire au Geolier fur le Seigneur, 
ni la déduction fyr la ferme à l'égard des prifonniers du 
8 Roy , que lorfque les prifünniers n’ont ateuns Biens. Mais 
pourtant les parties civiles ne font tenus à aucuns alimens; 


comme il à été jugé par Arrêt du $. Marë 160$. M. le Pre-- 


fident Seguier tenant l’Audience , par lequel la Sentence 
qui condamnoit à bailler deux füls d’aliinens par jour , À 
celui qui avoir été condämné gn 150. écué pour toüs dépens; 
dommages & interêté, pour homicide par lui commis , au. 
roit été anfirmée : Et ordonné que le condamné tienäroit 
prifon, fans que la partie für tentE de foürnir aucuns ali- 
meus. Et par un autre Arrêt du s. Juin iGor. qui a jugé, 

ue pour amende adjugée four crime, la partie n'éroit 


£ 


point tanuË de bailler provifron de vivte. L’Arrétrapporté 
par Chenu, Cent 2. ch. 39. où il traice la queftion.Aufi les 
creanciers ne font renus debailler aucuns alimens à ceut 

. qui ont. fait ceflion par dol & fraude: comme nous dirons 
to ur l'article 129. inf. gloff. 24 #am: 56. & fuivans. D'où il 


paroît , que le Geolier qui aura fourni d’autres alimens aux : 


prifonniers détenus pour crimes, tomme il. arrive lou- 
vent, ne doit point obtenir etecutoire contre le Seigneut 
pour lefdits alimens , hi les faire déduire fur le prix de la 
gcole, lorfque ce font des prifonniers du Roy. En fotte 


que les prifonniers pour crime , n’ayant abtre thofe que le 


pain, l'eau & la paille, & ne s’eti contentant pas, ils fe 


doivent nourrir du refte à leurs dépens ; encôte que Ran- : 


chin in queft. 448. Guid. Pap. femble avoir entendü ; que 
le Geolier étoic bien fondé , fuivaht cette Ordonnance , à 
demander la dépenfe de bouche au Seigneut Jufticier, ou 
au Ro » lor{qu'il n’y a aucune partie civile. Comme aufñfi 
le prifonnier qui eft détenu pour dettés , fera tenu de fe 
nourrir & alimenter à fes dépens, à mbins qu’il n’eût pas 
dequoi: auquel cas, le creancier feta tenu de lui fournit 
fes alimens, gloff: in L. nie. C. de erôgat. milit. ann. lib. 12. 
kr Cod. Boër. poft. Bart.  alios decif. 303. Anfrer: decif. Capel. 
Tolof. Or Mais un debiteur étant mort inlolvable 
dans la prifon, potr le prix d’une Ferme, les creanciers 
furent condamnez à payer les gîte & peolagt par Arrêt 

" de 1587. remarqué aux Notes de M. Pithou.  … 
&2 Mais entore que les prifonhiers par la fufdite Ordori< 
nance ne puiflent êere détenus pour le gîté.& geolage 
neanmoins ils peuvent être détenus pour les âlimens à eux 
fournis , couime il s’oblerve par un ufagé corimun de 
toutes les Provinces , atrefté par Jul. Cler. lib. 5. ent. quéf. 
621. #um. 3. Guid, Pap. qu. 448. dautant que les ptifonniers; 

‘ foit pour crimes , ou dettes civiles , ne pouvant demander 
autre chofe que ce que le Roy ou leurs creanciers leu 
donnent, & toutefois ne s’en étant pas voula tontenter ; 
& au contraire ayant demandé leurs alimens au a Le s 
n’en peuvent pas refufer le payement : pour lefquels il 


Lo 


euvent même êcre retenus prifonniers , fans que le Geo- 
er puifle être contraint de les élargir , fauf À lui à fe 
pourvoir par ation , ex L.-minor 40. ff. de mirror. © I. fi ne- 

23 cefarie f de pigrerat. «ël, Mais ce que deffüs doit être en- 
tendu, lerfqueles prifonniers ont eu La libereé de fe nour- 


. reglement doit être fait pat les 


rir eux-mêmes; ou de fe contenter de ce que le Roy où 
Îeur$ creanciers étoieht tenus de leur donner, & des au+ 
mônes ordinaires qui fe fônt aux prifons , & hon pas lorf- 
qu'ils font côhtraïnts malgré eux de prendre leurs alimens 
dig. qui fatifd. cog. Et doit aufli être entendu lorfque la 
dépenfe fournie par le Geolict eit moderée & proportion- 
néc aux facultez & qualitez des prifonnierss Mais étant. 
excelives , le Geolier doic porter la. perte du furplus ; /. 22 
C ibinotat.C. de alim. pupil. preft.l. 1. C 3. Ceodem. Nean- 
tre la corruptian du Éecle eft aujourd’hui fi grande , que 
ous fomines contraints de voir à nos yeux les Geolicrs 
rüiner en dépenfes exceflives les ptifonniers détenus, foit 
pour crimes ou pbur dettes civiles : ne leur permettant pas 
d'envoyer querir des vivres aux. maifons botrgeifes ; hi 
que leurs parens & amis leur en portent , ni même qu’aucu- 
ne perfonnes étranges en vendent dans la prifon , afin de 
les contraindre d’en prendre d'eux à prix excefif: par le- 
quel moyen ils s’enrichiflent en peu de temps du-fang & 
e la fubftance des blus miferables , quoiqu'ils rendent par. 
chacun an deux mille livres de la ferme de la Geole , at 
lieu qu’on leur devroit donner falaire pour cet effet. À quoi: 
ils trouvent toujours aflez de Re favorables ; pôur 
Jefquelles dépenfes ün ne pourroit pas foutenhir que les pri 
fonniers né ètre détenus par le Geplier ; mais fcule- 
ment pour dépenfes moderées fuivant les faculte# des pri* 
fonniers , comme il a été dir. —. 


à M be cn 4 Mas © 2 LE ds Ne De Gr 

JUSTES ET MESURES EST. ESPECE DÉ 
MOYENNE JUSTICE. Gzose Il 

P Lufeurs Cdutuines côhforthément à la hôtre ; atiri: 
4  buent je droir de baïller juftes & mefures au moyen 
Jufticier , à l’exclufion du hair-Jufticier. Tours, art: oi 
Eoudunüis, ch. 2. art. 2. Chaumont , att. 95. Poitou , arts 
65. Aurres Coutumes l’actribuent,au hauts-Juficiers. Sen 
au même tit. art. . Senlis , art. 96. Auxeïre au méme titi 
art. 4. Les autres Coutumtes aux Baron & Chârelains: La 
Coutume d'Anjou ; art. 10 atrribuë auffi le droit de bailler 
efures à bled , 8 À vin , au môyen Jufticier ; du patron & 
effief di Seigneur ddnt ilrient fa Juftice. Et en l’art. 44.elle 
difpofe le Seigneur Chärelain eft fondé d’avoir mefn- 
res à bled & à vin, dontil prend le patron à foi-même: Ld 
Coutume du Maine difpofe de mème: lefquelles Côutu- 
mes , Luifeau, Traité des Seigneuries , chap. 9.16mb. 43: 


& fuivaht , concilie en cette forte ; que les Coutumes qui 


attribuent ce d:oit au haut &.moyen Jufticier , doivenc 
être entenduës pour ce qui eft del’eketution: SçaVoir pour 
avoir la vifire des poids & mefures, & la punition des de- 
linquans : mais. ndn pas pour avoit un étalon ; pation où 
échantillon public ; & droit d’ajuft fur icelui : defquels lé 
C faces des Batons & Chare- 
lains, aufquels la police appartient. Ce qui eft conforme à 
l'opinion de Choppin , in Confüer. And. bib. 1. tit: 2: ârri 
40. Idem Choppin. lib. G. art. 79. num. 4, , +. 1,, 
,, Suivant, cette diftinétion. quand nôtre Coutume dit; 
qu'avoir poids & mefurcs , cft elpece Be moyenne Juftice, 
nous devons l'entendre , non pas pour avoir un étalon, pa- 
tron ou échantillon : mais bien pour avoir par lé fnoyen 
Juiticier , la vifite des poids & mefures du Seigneur Chä- 
telain , les faire obferver au dedans de fa moyenne Juftite, . 
& pour punit les delinquans. Toutefois in Seigneur ayant # 
haute-Juftice , moyenne & baffle eñ fa Terre & par confe- 


par les mains du Gealier , arg. !. ff fidejr for. 6. fi meceffarie iÀ 


qe droit de mefure, & étant en jiofleffion par'l'efpace £: 


de trente ans de mefuret à ladite mefute, doic être maià- 
tenw en icelle; dautant qu’elle ne pourroit être réduire à 
ane autre mefure fans inconventent ; à caufe des rentes en 
bled qui doivent être payées à la mefure ordinaire. Do 
Lommean en fes Maxirhes liv.2.chap:34 : . 
. Maïs & un Seigneur ; où fon Fermier s’eft 
tine mefure plus grande que celle de la Seigneurie ; ce qui : 
arrive tous les jours, & nous Île voyons ordiriairement par 
l’avarice des Fermiers & admodiareurs des Terres & Sei- 
gneuries : tel excès de melure nee pipes ar 
qyelque temps que ce foit ; parge que le pblic y a interèr, 
[. Imperatores 7. ff. de contrab. empr. Ce qui a donné fujet à 
plulieurs de fouhaiter que rous les poids & les mefures fuf- 
fent réduits à un feul poids & à une feule mefure , qui fe: 
toient dits & nornmez par tout le Royaume ; poids & 
= ii] 


faie payer à 4 


 : 


wa  Delufice, & des Droits d'icelle. TT. VIt ART. CXXHIT.: 


mefures du Roy. Chop. in Confuet. And.lib.x. de com, Galk. 


Confner. queff. 1. part. 2. O' tir. 2. art. 40. O7 tits 4. arte #4. 
num. 16. lib. 3. de Doman. tir. 12, Bacquet, Traité des 
Droits de Juftice , chap. 17. Loyfeau Traité des Seignen- 


sries , chap. 9. Mornac 4d L. arbitrio 18, $. de co ff. de due... 


Font à ce fujet les Ordonnances de Philippes le Bel, Louis 


X I. & François Premier, & ce que Phil ppes de Cornines, 
chapitre 25. die que le Roy Louis. XI. éroiten volonté de - 
. fur augmenté 


faire qu'en fon Royaume où n’ufât que d’une Courimesy 


d'un poids, & ‘d’une mefure; ce qu’il eût executé, s’il. 


n'eût point été prévenu de lamorr, Et du depuis Henry EF, 
par fun Edit notable de l'an 1557. ordonna F l’on n'u- 
feroic que d'une fetle & même mefure: dont l’étalon 


feroit en l'Hôtel de Ville de Paris: lefquels. Edits n'ont 


point été executez jufques à préfent. Et d’ailleurs. c'étoit 
fans déroger aux droits des Seigneurs, qui. voudroient 
maintenir le droit de mefure lear ètre domanial & patri- 


. 6 monial. De forte qu’en ce ‘défaut , il feroit du moins ex- 
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pedient que tous les Seigneurs quiont droit de mefure, 
miflent aux Bailliages & Sénéchauflées de leur refort un 
étalon , où feroienr gravées leurs armes [he empè- 
cher qu’elles ne fuffent agrandies, au préjudice & doms 
mage des habitans defdits Seigneurs, & autres qui ont 
des heritages fituez au dedans defdires Seigneuries; & 
afin que lefdits écalons fuffent gardez furentent pour évi- 
ter les fraudes qui fe poarroient commettre par les gar- 


diens. Auflñ les Gouverneurs des Provinces pa le droit des. 


Empereurs, avoient charge de prendre garde qu'il n’y eût 


foin de faux poids, hi de fauifes melures, À nie. C. dè 
fafcept. prepof. € arcan. lib. 10. Cod L. penult. C\ de de- 
3 fenfon, avis: Et en la loÿ modios 9. au même titre; de fuf- 


cept. prepof. & arc. les Empereurs ordonnent qu'il y aurà 
des mefures d’airain , ou de pierre, aüx Villes , afin que 
perfonne ne foit trompé. Et par la Novell, 128. de execur: 

ublic.-tribur. cap, 15. l'Empereur Juitinien ordomme, que 
. mefüures & les poids feront mis & gardez en l'Egli- 
fe de chaque Ville. Le principal étalon de l'Empire étoit 
gardés fçavoir celui de la mefure des grains, 4 Praefetlo 
pretorio , & celui des poids d’or, d'argent, & d’airain > 4 
Comite [acrarum largitionnmn .Cujas ad eam Novell, et. Fi: 
Ce qui confirme combien feroit neceflaire ce que nous 
avons dit , que les éralons des Seigneurs qui ont droit de. 
mefures & poids, fuflent dépofez dans les Châtelenies de. 
Jeur reflort, ou autre lieu publia 


+ # A: Da 5 ! 


où : -$ ., 


‘" ©GLOSE UNIQUE. ne à 
H 22 3: 4: 5.6. © 7. Sauvegardes par qui doivent êrre dônnde; 
©, pourquoi fe donnent. | 

8.9.10311.12. @13. Si 6n les peut obtenir pour tre maintei 
* hhcn la” pol ffion d'un heritage, € ff ellés exemprent de l4 
. Juffice ordinaire. | 


. des mots de /auvegnrde 8 affarement, comme fi- 
gnifiant la même chofe. Joannes Faber in |. de- 


Ur Ï Es anciens Praticiens femblent ufer confufément 


nunisamus 4. C. de bis qui ad Ecclef. confug. Mafuer. tit. 


de Jndic. 6. num. 32. 6. item mera © tit. 8. de remif][: num: 
7. verfic. item in falvagerdiai Ragueau en l'Indice des 
droits Royaux , verb. Aflurement, & verb. Sauvegarde. 


É Neanmoins la fauvegarde fe donné par le Roy. Et an- 


Pa 


ciennement les Gouverneurs des Provinces, Baillifs & 
Sénéchaux s’attribuoient le droit de donner des fauvegar: 
des. Jaamnes Faber. $ uit. Inflit. de his qui funt [ii vel 
alien. jur. Boërins queff, 297. Ainf qu'à Rome les Goy- 
werneuts des Provinces envoyoient les fauvegardes, L ÿ 
licites 6. G. ne potenrieres. ff. de offic. Prefid. Et en Dau- 
phiné les Gouverneurs de la Province, comme on peut 


 æemarquer de ce qu'en dit Guid, Papi quefl. 56. Nous 


ARTICLE CENT VINGT-QUATRE. 
Donner'aflurement eft Exploit de haute-Juftice. PC 
En SOMMAIRE. 


Etant à obferver que pour vbyier aux dificultez qui 7 


fe :préfentoient fouvent en la mefure des grains, il à 
été fair un Reglement notable en l'affemblée generale 
du peuple convoqué en l'Hôtel de Ville , pardevant 
Monfieur. le Bailly de Troyes ou fon Lieutenant, en pré- 
fence & du confentement de Meflieurs les Gens du Roy; 
le 17. Août 1579. par lequel le Boifleau de Troyes qui 
ne Cbnrenoif a quinze pintes , raclé jufqu’au fer, 

é d’ane pinte à la charge & a ps que 
‘ceux qui devroienñt grains; ne feroient tenus de payer 
qu'à mefure raclée gufqu'au:fer, fans débordement du 
grain fur le bèrd, attendu que par l'augmentation de la 


pinre plus qüe l’ancienne mefure , le comble de l’ancien 


ne étoit compris en la nouvelle mefure raclée jafqu’an 
fer : lequel Reglement a été renouvellé le 13. Decembre 
1600. & devroit être fouvent renouvéllé & publié, afnx 
d'en donner connoiflance à un chacun ; & empêcher les 
abus , & exa@tions que commettent journellement les Sei- 
gneurs rentiers ou leurs Receveurs, au préjudice dudit 
Reglemenr. — | 
. Mais pour te qui e 
efureurs de vaiffleaux, & futailles à vin & autres 
breuvages, & liqueurs , on tient que ces droits font 
Domaniaux; & de Souveraineté. C’eit pourquoi le Roy 
par un Edit de l’an 1596: fit une crpation de Jaugewrs 
par toutes les Villes de fon Royaume, enfuite d’autres 
Edits précedens ; lefquels ont été executez & ont forri 
leur efferr ayant été les appellations interjettées de la 
Reception de ferment faite par l 
Jaugeur en fon Office, mile au neant: & ordonné que 
ce dont éçoit appellé fottiroit {on effet, nonobftant la 
pofleffion immemoriale juftifiée par le Seigneur , faute 
de montrer titre exprès, par Arrêt du moisd’Avril 
1599. remarqué par Monfieur le Bret en fes Plaidoyez , 


Plaid, 45. 


ft des Jaugeurs » Marqueurs, & & 


es Elüs des lieux , d’un. 


æ 


La peine de ceux qui ônt de faux poids & de faufles € 


Mefures , eft arbitraire : comme tient Joannes Fabgr in <. 
item lex Cornelis de falf. in fine Inff. de public. Jud. & les 
Auteurs. fufdits. Guid. Pap. quaff. 490. € ibi Martb. 
l'Empereur Adrien les condamnoit quelquefois au ban- 
niflement , L annonam G. in fine ff. de extraerd. crimin. 
1, ubi falfi 12. C. ad leg. Corn. de falf. Et à plus. forre 
raifon en France , où toutes autres peines font arbirrai= 
[cs | | 


ÿ X 
do e L F me ? € 


14.15.16. 17.18. d'19. Quelle diffinétion il faut faire emr® 

- les fauvegardes © les gardes gardiennes, © fi les litres 
de gardes gardiennes donnent le pouvoir aux Sergens , 4° 
renvoyer eux-mêmes la caufe pardevant le Juge dino.n» 
ne en icelles: | | 


G LOSE UNIQUE 


Voyons encre à préfent que les Gouverneurs des Pro: . 


vinces ont accoutumé de les donner. Toutefois le Roy. 
Louis XII. par fon Edit de l’an 1512. & le Roy François Is 
par l'Edit de Cremieu de l'an 1536. article 5. ont interdic 
aux Baillifs & Sénéchaux de bailler lettres de debiris Se. 
de‘fauvegarde en termes generaux. Aufli les lettres de faus 


vegarde {ont mifes entre les cas Royaux , @ de Resalibus 3 


dicuntur Mafuer. dit. $. Aufrer, fil. Parlam. part. 1. tir. 
29. quorum cognit. pertin. ad Reg. € glof. ejufdem Aufrer. 
Arg. in Confuct. Burg. tit. des droits du Prince, article 
sr, not. 1. aux fauvegardes peut être rapparié le ricre du Co- 
de, xt nemo privatus titulos prediis [uss vel alienis Imponat , 
vel 4 Regia fufpendat. Novell 164. cap. x, cum [ir fecuriras 
S° ruitio Principis. M. le Bret, livre 4. de la Souveraine- 


té du Roy, chapitre 3. L’affurement fe donne par les Juges 
Subalternes , comme porte précifément la Courume ce 4 


S 


6 


ÿ 


L] 
+ 
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to 


II 


De Juitice ; & des Droits d'icelle. Ti, VIL ART. CXKIV. ti. 


Meaut ; article 4. laquelle comme plus proche de celle de 
Paris, qui n’en difpofe point , doit fervir de loy , comme 
tient Bacquet , Traité des droits de Juitice , chap. 7. nomi- 
bre 32. Et que les Juges des Seigneurs hauts-Juiticiers ne 
doivent point ufer du mot de famvesarde, mais de ce mot 
aflurement. Choppin. in Confuet. And. cap. 1. 41. © 78. lib. 
1. Et de Domar. l'b. à. rit. S. num. 11. Aufli les Juges des 
Seigneurs hauts-Jufticiers, quoique competans pour con- 
noître de l’infraétion des affurentens , ne {ont pas toutefois 
competans pour connoître de l'infraction des fauvegar- 


des, comme tiennent les Aurebrs fufdits, & autres. Adde 


Bened. in verb. © uxorem decif. $. num: 390. Marnac. dd |, 
denuntiamus ç. C. de his qui ad Ecclefi confug. Leë fauve- 
gardes & afluremens fe dônnent , afin qu’il ne foit méfait 
ni médit à autruien fôn corps, ni en fes biens. Ce qui 
eft fondé en cette raifon naturelle; que les plus petits, 
& les plus foibles ont toujours recherché de fe mettre 
fous les aîles & fous la proreétion des plus grands & plus 
ompait afin d'éviter les violences & les outrages a 
eur pourtoient être faires. D'où vient que Romulus 
ordonna, que les Patriciens feroient patrohs & gardiens 
du fimple peuple: & que le finiple peuple demeureroit 


vallal & fujer des Partriciens, afin d’unir leurs cœurs & 


Jeurs affections enfemble par un devoir mutuel & réci- 
proque. En forte que le Patron qui avoit féduir & trom- 
gé fon client, étoit noté d'infamie far les Cenfeurs, fe- 
on Dionyfius lib. ». Pat cette même raifon, depuis & 
du temps des Empereurs , il éroit permis de porter l’ima- 
ge du Prince , pour fe préferver de quelque outrage que 
‘on apprehendoit des perfonnes ne , aufquelles on 
ne pouvoit refifter: Et nôn pas toutefois pour en abu- 
fer & fufcirer de l'envie contre fes ennemis , en fei- 
gnant qu'on les apprehendoit , ni fous le prétexte d’e- 
Kercer plus licencieufement fes paflions & fes vengean- 


ces: comme faifoieht fouvent les plus méchans au rap- 


port de Tacite j. Ann. Incedebat tererrimo cuiqne licen- 
tiæ impune prôbra © invidiam in bonos excitandi, arreté 
imagine Cafaris, Er pau'o poft, nec ipfe audeat jus experi- 
ri ob cffisien Imper:toris oppofitam. C'eft ce qui eft dit 
În L. capitalinm 18. S. ad ffatuas. ff. de pœn. ad ffatuas vel 
Smagines Principum in injuriam alterius, prohibitum eff. 
Cujac. obftrvat. 1. cap. 1. La raifon eft exptimée in diéks 
l. illicitas 6. 6. ne potentiores. ff. de offic. Prafid. ne po- 
dentiores vwiri humiliores injuriis afficiant, neve defenfores 
eorum calumniofis criminibus infeilentur ; ad religionem jx- 
dicis pertiner. _. | | : 
Mafuer. tit. 11: de poff:ff. © feq: dit que fi aucun craint 
d'être troublé en la joütffance & pofleffion de fon he- 
ricage , .il peut fe maintenir par le moyen d'une fauve- 
arde, & en vertu d’icelle, requerir d’être niaintenu en 
à pofleflion, & défenfes faites de.le troubler fous de 
certaines peines ; & que celui qui au pi de la fau- 
vegarde fignifiée, fe met en poffeflion de la chofe, eft 
eftimé le faire par force & violence, & que cette fau- 
vegarde s’obrenoit fur de fimples menaces, & jaétances. 
Et Ragueau en fon Indice des droits Royaux, i# verb. Sau- 
vegarde, dit qu'en plufeurs Sieges de ce Royaume, on 
ufe encore de cette forte de fauvegarde. Or cette fauve- 
garde , non plus que toute autre forte de fauvegatde ; 
n'exempte pas de la Juftite ordinaire ceux qui les ont 
obtenuës : lefquels font refponfables en toutes aétions 
perfonnelles , mixtes & réelles, pardevant le Juge ordi- 
naire qui connoîtra de l'affaire , comme s’il n’y avoit at- 
cine Pete encore que la fauvegarde contienne 
cette claufe; Que l'impetrant eft mis avec fes biens en 
la proteîtion & fauvegarde du Roy: Sic enim .âccipi 
debent gnnia refcripta Principis, ne alieno juri quicqnani 
derogetur...l. i. @. merite, d . fi quis à Principe ff. ne 
s in Loc. public: fiat , nec bencficium Principis alteri de: 
Le effe captiofhm, li Paulus notat 8. de Prator. Jétpuls 
Ni un privilege oétroyé par le Prince ne peut pas fairè 
préjudice à autrui, /. impubes 40. ff. de adminifi. © 
ericul. tut. Rebuff. in confit. Reg. Rubr. de recufat. art. 4. 


- 12 gloff. unicioù ilobferve , que par fimgles Lettres de Chan- 


fipalat: | 


cellerie ; onne peut attribuer Jurifdi@ion à un Juge intomm- 
petant , même du tonfentement des parties , reclamantre 
procuratore fifci : nam in hoc regno fubditi non poffunt pro- 
rogare jurifaitiionem , Guid, Pap. queff. 56.  ibi Ranchin. 
Cquaft. 418. idem Gaid. Pap. queff. 78. G* ibi multa Fer- 
rerius , & les Auteurs p 
fiaftiques font ci pantabiee patdevant les Juges laÿs, nor 
feuiement pour raifon des fauvegardes, mais aufli pour 
les affuremens, comme nous dirons fur l’article fuivant j 
glofe 2. mir. _. a 

Nous devors$ diftinguer les fauvegardes d’avec les gar- 
des gardiennes qui s’oétroÿent aux Communautez , Cha- 
pitres, Hôpitaux, Monafteres , Prieurez & autres , qui pré- 
téhdans être de fondation Royale, obtiennent lefdites let- 
tres pour tirer leurs debiteurs & redevables hars de la 
Juftice ordinaire des Seigneurs, & les faire plaider patde- 
vant le Juge Royal dénommé aux lettres de garde gar- 
dienne : auelles lettres ne s’oétroyoient qu’à ceux qui 
étoient demeurans dans le reffort & la jurifdiétion des Ba- 
rons & autres Seigneurs: comme font preuve les ancien- 


hes Conftitutions de Philippes de Valois, rapportées pa 


Aufrerius, part. 3. fhil. Parl. rit. 2. de os art. 6. © 
7. Joannes Faber in $. adbuc, verb. quid de glidiaroribus 
inffit. mandat. C'elt pourquoi Meflieurs du Chapitre de 


t 


ar lui cotrez. Neanmoins les Eccle- 13 


cette Ville de Troyes obrenoient anciennetient du Roÿ 


lettres de garde gardienne pour $’-xempter , & toutes leg 
Terres à eux appartenans, de la Juftice ordinaire des 
Comtes de Champagne , aufquels alors la Juftice apparte= 
hoit ; pour l’attribuer à Monfieur le Bailly de Sens ; qu'ils 
reconnoïifloient pour leur Juge : l'effet defquelles gardes 
gardiennes a dû ceffer dès-lors que le Coniré de Champa- 
gne a été réüni & incorporé à la Couronne : Du moins juf= 
ques aux Etats de Blois , fuivant l'article i$r. qui porte; 
que les gardes gardiennes anciennement obtehuËs fous 
caufe que la Jüftice ordinaire n'étoit pas Royale ; h’au- 
ront lieu à l’avenir, pour Brèr la connoiflance aux Juge 

qui font à préfent Royaux. Neanrnoins aucuns Ecclefa- 
ffiques ne Jaiflent pas encore d'en obtenir. Ce que M. 
Servin en quelqu'un de fes plaidoyez trouve fort étrange. 
Ragueau en fon Indice des droits Royaux , werb. Lettres de 
garde gardienne. Loifeau, Traité des Seigneuries ; chap. 
da. nombre 245. 1 4,4 0 eo, 

. Or les Sergens executeurs de garde gardienne ne peu- 
vent pas faire commandement au Juge, pardevant lequel 
la caufe eft pendante, de renvoyer la caufe pardevant le 
Juge dénommé en la garde gardienne , & à fon refus la 
renvoyer , encore que la claufe des lettres de garde gar- 
dienné le porte inf ; nondbftant que le contraire s’obfer- 
vé En matiere de Committimus: en vertu defquels le Ser- 
gent peut faire commandement au Juge de renvoyer la cau- 


fe pardeÿant Mellicu:s des. Requêtes, & à fon refus la 


renvoyer: Dautant que Meflieurs des Requêtes feuls peu- 
vent connoitre du débat du renvoi, juftice où injuftice 


d’icelui. C'eft pourquoi ladite claufe ne fe met qu'aux let-. 


tres de Committimus. Mais hors Meflieurs des Requêtes ; 
qui font du Corps de la Cour , judicis eft ajlimare, an fua 
fit jurifditlio, an non, fuivant la loy fé quis ex aliena $. 
digeff. de judic. Et file Juge refufe le renvoy , il n'y a que 
la voye d'appel, Loifeau au Traité des Seigneuries, chapi- 
tre 4. nombre 83. après Bacquet , Traité des droits de Jufti- 
ce, chapitre 8. nombre 53. où il obferve aufli que fi deux 
privileges font concurrens enfemble : comme d'un qui ufe 
de fon privilege de fcalariré, & lettres. de protection, le 
privilege plus fort fait cefler le moindre. Tellement que 
telui qui ufe des lettres de Committimus fera préferé , & 
fera renvoyer la caufe de l’Écolier pardevant Meflieurs des 
Requêtes du Palais , fuivant la loy judicium folvitur 58. 


digeff. de jidic. Si les deux. privileges font égaux , mutue 


concur(n fefe impediunt , confanduntur privilegia , C pro pri- 
vilegiatis non habebuntur , L. verum 11. . Hit. diseff. de mi. 
nor. L. [ed  fimiles 8. digeff. de excufat. tur. Et partant en 
ce cas le demandeur fera tenu de fuivre le domicile du 
défendeur , fuivant la difpoñrion de Droit: Adde Chent; 
Cent. 1. queft. 86: . 


La) 


3 


56 De Juftice, & des Droits d'icellé. T1T. VII. ART. C2 V. 


ARTICLE CENT VINGT-CINQ. 


_ Celui qui ft requis pardevant lé Juge’laÿ de bailler affüremènt à partie qui le requiert; & afferme 
= qu’ilacaufe de le demander, eft tenu de baifler ledit affuremenc, & promectre & jurer de le tenit 


SRE 


& garder, par lui & les fiens, à peine de la hartt fi celui qui en eft requis n'eft Prêtre ou Clerc: 
. auquel-cas le convient faire appeller pardevant fon Juge Eccicfiaftique. Toutefois fi premierement 
ledit Prêtre ou Clerc étoit requis pardevant le Juge Lay; & refufe de le bailler, ledic Juge luyÿ 
doit enjoindre & préfiger temps de le bailler pardevant lédit Juge d’Eglife, & defendre à celui 


de qui l’on requiert ledic affurement, que pendant ledit delai il n’attence contre celui qui le re- 


quiert. Et fi peut ledit Juge lay contraindre le.Clerc marie, par fa temporalite ; à bailler ledic af: 


{urement pardevant lui, > 


GLiosz Î. 


1, Si l'affarement doit être donné à tous ceux qui le demari: 
dent. ne | 

25.4 5. Ponr qni doit être donné, € quelle circonfpec- 
tion les Jnges doivent apporter , avant que de l'accorden 

6: 7. 8. G° 9. Si le vaffal eff tenu de donner affurement 4 [on 
Seigneur feodal , pe il luy 4 rendu la foy © hommage, 
fi Le temps de l'affirement eff limite. 


10. @ 11. Comment doivent être punis les infratleurs de [ami 
verardt © d'affurement. oo 


GLose Il. 
ï Afuremens entre Ecclefiafiques © laïques, pardevam 
quels Juges fe doivent donner. | 


2. En quel cas l'affurement eff effimé viole. 


3. Si l'afurement doit C're laiffé fur la preuve des menaces. 
“contre toutes fortes de perfonnes. 


BAILLÉR ASSUREME NT. Gzcoss I 


“ion, quetous ceux contre lefquels on requiert 
d’être mis en affurement, fcient tenus de lebailler. 
D'où l'on pourroit douter , fi le Seigneur feodal feroit te- 
nu de baillér affurement à fon vaflal. Cette queftion s'étant 
pese au Parlement, on allegua un ancien Arrèt de 


L C Er article eft general , voulant fans aucune diltiri- 


‘an 1387. par lequel il avoit été jugé, que le Vicomte de 
Polignac n’étoit point tenu de bailler aflurement à fon. 


vaffal. Mais fur ce qu’on alleguoit LE Atrèts con- 
craires , la caufe fut appointée au Confeil, au rapport de 
Gallus, gu. 111. où du Molin eftime, que le Seigneur eft tenu 


… de bailler l'affurement : dautant que le Roy a inrerèt que la 


. foy PE LS foit donné à un chacun qui la requiert, & A 
tous fes fujets foient misen affurance ; & puiffent eonfer- 
vèr leurs perfonnes &c biens , contre les efforts & violen- 
cés des plus puiffans , qui eft le vrai effet des fauvegardes ; 
& affuremens : laquelle opinion eft d'autant plus certaine; 
que les vaflaux traitent aujourd'hui avec leurs Seigneurs 
feodaux , comme avec perfonnes étranges » après la foy & 
homimage rendus: comme hous avons dit fur l'article 39. 
. fap. Neanmoins Gallus au lieu fufdit ne pofe pas le fait 
précifément entre le vaffal & le Seigneur teodal : mais en 
ces termes, atrum dominus preflaret affechramentum fhb- 
jeéle fao: D'où il femble.que la queftion pourroit être en- 
renduë, touchant l’affurement que demanderoit un habi- 
tant , que l'on appelle communément Sujet , encore qu'un 
. habitant ne foit pas Sujer du Seigneur , au dedans de la 
Terre & Seigneurie duquel ileft demeurant, n’y ayant que 
le Roy qui ait des Srijers: Mais pourtant Choppin ; lib: I. 
de Doman. tit. 9. num: 10. fine, où il rapporte ce même 
Arrèt, entend la queftion propofée par Gallus, de l'aflu- 
* -rement demandé par le vaffal à fon Seigneur feodal, du- 
el le vaffal eft Sujet ; C’eft à dire inferieur à caufe de fon 
ef, & en cetre qualité obligé au ferment de fidelité , foy 
& hommage. Adde Capell, Tolof, quaf. 490. Cr ibi Anfrer. 
2 Les perfonnes de ferve condition ne peuvent prendre 
fauvegarde du Roy contre leur Seigneur : atiquel fut feu- 
 Jement défendu de ne méfaire, Arrêt du 28. Janvier 
© 2393. remarqué par M. Pithou fur le préfent article. Ce 
ui femble devoir être obfervé à l'endroit de ceux qui 
Put obligez les uns envers les autres par un devoir réci- 
roque , foir des Seigneurs & de leurs habitans , Officiers 
& leurs jufticiables , ou autres de pareille ou approchante 
condition. C’eft pourquoi par Arrêt du 14. Juin 1548. 
rendu entre le Comte de Tonnerre, & les habirans dudit 
lieu, rapporté par Papon , liv. 13. tit. 2. des droits Seigneu- 
riaux , arr. 5. lefdits habitans furent deboutez du fauf-con- 
daic du Roy par eux demandé contre ledit Comte ; Er il 


e 


fut enjoint aux parties de fe comporter enfemble dars ' 


leurs devoirs réciproques , & permis d'informer des for- 
ces & excès prérendus commis par ledit Comte. Et parun 
autre Arrêt du 3. Avril 1372. rapporté par le Compilateur 
du Code des Decifions, liv. 12. vit. 6. decif. 9. il a été jugé 
qu'un Officier du Roy n’étoir point renu de bailler aflure- 
ment À fon jufticiable : mais que la Cour lui fit défenfes 
de ne méfaire ni médire à celui qui le démandoic , lequel 
fact mis par la Cout en la fauvegarde du Roy. Semblable 


Arrêt de l’äri 1390. eft remarqué par Papon ; livre 6.tit. 2. 4 | 


de la Reception de Dignité , arr. 18. au profit du Prevôt 
Royal de Laon. Cequi montre que les Juges doivent ap- 
porter beaucoup de circonfpection & de temiperament en 
matiere d’afluremens , & ne les pas donner indifferemment 
à tous ceux qui les requierent, contre routes fortes de 
perfonnes : Car comme nous avons dit fur l’article préce- 
dent, que fouvent les plus méchans, les plus de cieix 
& les sus fcelerats , $’ingeroient de porter devant eux l'i- 
mage du Prince , pour de là prendre occalion de fe ven 
ger , & faire tort à leursennemisi De même nous voyors 
fouvent que ces fortes de perfonnes font appeller en äflu- 
rement des perfonnes d'honneur , de condition & de pro- 
bité , qui h’ont pas feulement penfé à leur méfaire ni me- 
dire. Et neanmoins ils ne manquent pas d'affirmer qu'ils 
ont jufte caufe & fujet de demander l’aflurement, fur la 
confiance qu'ils ont que le Juge ne leur refufera pas, fans 
autrement s'informer de [a verité: croyant par ce moycn 
faire un affront , & donner quelque forte d'atteinte à leur 
honneur & reputation , même prendre fujec de leur faire 
après quelque tort, foit en leur perfonne, au en leurs 
biens. C’eft pourquoi il femble , que le Juge doit princi- 


palement confiderer la qualité & condition de celui qui de- 


mande l’aflurement, & celle de celui contre lequel on le 


demande ; apparoiffant que le demandeur en aflurement eft 
une perfonne vile & abjeéte : & le défendeur au contraire 
eft une perfonne d’honheur & de reputation , ou que le juf: 
ticiable le demande contre le Seigneur du lieu , en ke Juiti- 
ce & Jurifdiétion duquel il eft demeurant : ou bien contre 


fon Juge, ou contre un autre Officier , ou que par quel= 


jee circonftance & particularité du fair, & des perfonnes, 
il apparoifle de la calomnie du demandeur en-allurement : 
En ces cas le Juge devroit le refufer, & fe contenter de 
faire défenfes à la partie de méfaire ni médire à celui qui 


demande l’affurement, lequelil mettraen la protcctioti & . 


fauvegarde du Roy; fi ce n’éroit toutefois que le demar- 
deur fit preuve fommaire des menaces, ou d’autre jufte 
fujer de crainte fuffifante pour dem:nder l’aflurementc : la- 
quelle preuve eft requife en ce cas par Bartole, in L. ill'ci- 

tas G. 


De jultice, & des Droits d'icelle, Tir. VI I. ART. CXXV. 


tas 6.6. ne potentiores. FF de offic. Prafid. Gin & Capiraliam 


28. 6. ffaruas. ff. depœn. Bald.inl. fi pater s. C. de ceffio. bonor. 
Aufrer. in addit. Cappell. Tolofan. qua. 490. Joannes Faber 
ad L. denuntiamus 4. num. 8, C. de bis qui ad Ecçclef. confuz. 


 Ferrerius ad quàf. Guid. Pap.$6. Mornat ad |. liberi 28. C' de 


inoffic. teffam. & pluñeurs autres. 


6 Mais le vaflal n’a pas befoin de donner affurement à fon 
Seigneur feodal , après lui avoir rendu la foy & hommagé , 


d 


8 à faire violence, foit à !a perfonne, biens, où famille, il 


dautant que la foy & hommage porte aflurement : Et par 
la même raifon il femble que lè Seigneur Jufticier n’a pas 
befoin de demander affürément contre fon Jufticiable , la 
qualité de Jufticiable portant auf affurement : mais le Ju oé 
pe bien faire défenfes au vaffal de méfaire à fon Seigneur 
feodal , ni aux fiens : & auf à l'habitant Jufticiable de mé- 
faire à fon Seigneur , & aux fiens, fuivant l’Arrêt de 1270. 


"7 cotté aux Notes de M. Pithou, qui fe pe à l’Arrêt du 


74. Juin 1548, vi-deflus ; en ce qui régarde f’affurement re- 
quis par les habitans contte le Seigneur: Or l'aflurement 
peut étre-demandé pour f6y ; fes domeftiques & fa famille, 
& celui qui le prète eft tenu de promettre de ne méfaire ni 
médire par {oy , ni par fes complices : & venant par aprês 


eft eftimé avoir violé l'affuremenht, À. plenum 12. ff. de ufi 
 habir, & L. 2.ff. de PE Joannes Faber ad diff. I. denun- 
tiamus sum. 8. C. de his qui ad Ecclef. confug. item qm uxo- 
rem cjus follicitat cui fidem dedit, frangit fécurititèm , néc 
vonfenfhs uxoris excufat. 1. raptores uhic. C\ de raptn virg. 


® Faber ibidem , Aufrerins in decif. Capell. Tole[. 490. Argent. 


in Confuet. Britan. art. 614. Bartole aux lieux fufdits tiene 
avec d’autres, que le temps que dôit durer l’affurement ; 
h’étant point limité par les loix, le tout doit être remis à 
d'arbitrage du Juge , qui en ordonnera fuivant les diverfés 
circonftances du fait , & la qualité des perfonnes. Argum. 


d.ratum 13. ff. de folut. h 1. ff. de jur. delib. L. fi finira 15. ff, de 


damnat. infelt. idem Aufrerius ad diét. queff. 496. Ce qui 
femble fondé enraifon ,encoreque foannes Faber ad dit, 
1. dennnriamus 4. de bis qui ad Ecclefiam confag. vienne ; cam 
perpetno durera.  . . 


MO Aucuns ont été d'avis que les infraéteurs de fauvepar- 


dr 


de & aflurement devoient être punis comme criminels de 
Jeze-Majelté : l'opinion Hire eft refutée par Bartole , 
ad dit. L. illicitas , & par Guid. Pap. queff. 418: © Ferre- 
rius. Auffi eft-il. vrai que les loix Romaines n'ont point 
ordonné de prine certaine contre tels infraéteurs. C'eft 
pourquoi la peine étoit laiffée à l'arbitrage du Juge, #t 
41.ff. de cffrattor. € expilar. 6° L hodie 13. d'gef. de pan. 
A quoi femble incliner Joannes Faber ad diët. l: denun- 
tiamus 4. C. de his qui ad Ecclefiam confug. num. 7. Aufre- 


rius Capell. Tolof. quaff. 490. num. 6. Bocrius decif. 197. ” 


num. 9. Argent. in Confuct. Britann. art. 613. in verbo, doit 
ètre puni; li ce n’étoit toutefois que la fauvegarde eût 
été enfrainte à l’endroit des A balicues » Ou autres per- 
fonnes publiques: auquel cas l’infraétion feroit un crime 
de leze-Majelté , fuivant l'opinion des fufdits Auteurs. 


Mais pourtant la peine des infraéteurs doit être augmen- 


tée ou diminuée , fuivans les diverfes circonftances du fair, 
& des perfonnes , pour le mépris par eüx fait de l'autorité 
du Roy , foy & aflurance publique, promife par fes Ofh- 
ciers, argument, l. gnid ergo 13.6. pœna.ff. de his qui notant: 
snfan: 


OU CLERC. GrôszIl. 


: À 4 L Es aflüremens des Clercs {e font en Cour laye quand 


l’un eftlay : mais entre les Clercsils fe font en Cour 
d’Eglife, fuivant les deux Arrêts de la Chandeleur de 1276. 
& 1278. cotrez par M. Pithou fur le préfent article. Ce 
qui provient de A diftinétion des Clercs mariez & non ma- 


/ 


ARTICLE CENT VINGT-5iIx. 


3. 
| 1} 
riez , apportée au ftylé du Parlement, & par Aéfrerins 1 
quaæft. Capell. T olof. 490. Gu'd. Pap. quaft. 197. Mafuer:tir. 
6. de jhdic, verfiçul; item. eff fuper hoc advertendum. Nôtre 
Coutume veut que le Prêtre ou Clerc foit appellé parde- 
vant fon Juge Sr , pour prêter affurement : Mais 
aux Coutumes qui n’en difpofent point, les Ecclefñaltiques 
font tenus de baïiller l’affurement pardevant les ges lays, 
qui poirrônt en SE ra connoître de l'infraction ; 

ans pouvoir par lefdits Ecclefñaftiques decliner leur Jurif- 
diétion, fuivant l'opinion d’Argentré is Confuer. Britann. 
art. 625. nonobitänt que Maïuer tir. de Judicibus 6. num. 9. 
verfic. item [ciendum eff, dife que le Clerc n’eft pas tenu de 
baïllér affurement pardevant Îe Juge feculier : mais que le 
Juge feculier doit connoiître de l'infraction de la fauvegar= 
de, ou aflurement. ÆAdde Joannes Gall. quel. 343. Papon » 


div. tit, s. de Jurifdiétion D pi Arrèt 39. & 4$e 


Imbert ‘en fa Pratique , liv. 3. chap. $. nomb. 4. Ferrerius 
1h quef 6. Guid. Pap. & autres. 


°° D: DORE AE _— RE NUS DRE à 
ais la dificulté eft grande entre les Docteurs; fçavoir 


ce qui doit être dit, lors qu'aucun après avoir été mis en 
aflurement , fe trouve offenfé, foit en fon corps, ou en 
fes biens, même tué , fans y avoir autrement .preuve du 
fait. Plufieurs tiennent que les menaces précedentes font 
fuftifantes pour là condamnation, fi celui qui a menacé 


“étoit homme riche, puiffant, ou de manvaife vie & re- 


putation , & qui aVoit accoutumé d’executer fes menaces : 
d’où par confequent nous pourrions dire , que celui con- 


‘tte lequel dn aurôit été mis en affurement étant de certe 


qualité, feroir condamnäble. Mais cette opinion n’eft pas 
approuvée par les autres , qui tiennent que fuppofé que 
toutes ces qualirez fôient prouvées , que les menaces peu 
vent férvir feulement d’indices pout mettre à la queftion : 
cum in criminalibus requirantur probationes lute clariores , 


d ule C. de probät. hec debet quis fufpicienibus vel prefum 


| ER damnari. l, abfentem. 5. ff. de pæn. Neanmoins on 


e peut tien affurer de certain fur les menaces pue 
tes , quand bien les menaces auroïent été faites de certaine 
chofe: ces indices $’étanttrouvez trompeurs , ÆArgum. in 
Confhet. Britann. art, 616. C’eft pourquoi l'office 4 Juge 
fera d'examiner les qualitez des parties , même fi l’inimi- 
tié éroit.grande: qée fola inimicitia facit probationem , ex 
Cravet. conf. 35. num. 3. C° conf. 49. num. 9. & autres cir- 


conftances & particularitez; non feulement pour afleoir . 


tondamnation corporelle ; qui requiert une preuve bien 
plus certaine & plus évidente : mais aufli pecuniaire , & re. 
paration de dommage; pour laquelle une plus moindre 


preuve pourra ètre fufhfante. Mais l'argument des mena- 4: 


ces , dont nous avôns païlé ; rie petit pas bien être rapporté 
à l’affurement promis & baillé en Juitice , c’eft à dire , que. 
l'affurement ne fait pas preuve des menaces: dautant que 
les Juges mettent ordinairement en aflurement fur la fim- 
ple ff en de celui qui le demande, fuivant cet arti- 
cle. C’eft pourquoi on ne pourroit pastirer un fi grand in- 
dice de l’affurement baillé , que des menaces précedentes; 
dont preuve auroic été faite: & par confequent l’aflüre- 
ment férvira eñcore moins pour donner condamnation 
contre celui qui l’a prêté. a * 
Ce que nous avons dit ei-devant ; que l'aflurement doit 
être donné, non feulement pour la perfonne & biens du 
demandeur , mais pour fes domeftiques & famille, peut , à 
non avis , être étendu aux. Habitans, Sujets, ou Juiticia- 
bles d’un Seigneur : aufquels celui contre lequel on de- 
mande affurement , devra promettre de he méfaire ni mé- 
dire: vû que le Seigneur peut pourfuivre le tort , & les 


outrages faits à fes Habirans, comme il a été jugé par Ar-. 


rèc dont fait mention Gallus queft. 41. & par confequent 
il peut auffi demander , qu'eux & leurs biens foient mis en 
aïlurement. Adde fur l’ärricle 39. | | 


# 


Quand aucun fait faifir & fubhafter aucuns heritages ; pour être vendus par decret, il cit té: 
_quis que la faiñie, & une crice ‘ou expofirion foit faite au lieu & Juftice, où lefdirs heritages 


font aflis. Et s’il convient encore faire trois 
: €n quinzaine, 
II, Partie. 


criées, & une quarte d'abondant; de quinzaine 
au lieu de la Châccllenie, fous laquelle font aflis iceux heritages, aux lieux 


— 


nt 


etes rs? % 


” 
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De Tuftice, & des Droits d'icelle, TT: L'2 I. ART. CXX VI. 


&c jours accoutumez, & que lefdites criées foient bien & dûëément continuées. Et fi eftrenu le 
Sergent executèur mettre par écrit en un billet ou étiquette: devant l'auditoire du lieu, où 
Ton fait lefdites quatre crices & l'adjudication , Ja declaration de l'heritage ou heritages faifis, 
le nom de celui ou ceux aufquels ils appartiennent, de celui qui lés fait crier & pour quelle 


fomme. 


GLOSE PREMIERE. 


%.2. ® 3. Si par le Droit Romain les creanciers étoient tenus de 
faire prifer € effimer les herirages de leurs debiteurs , avant 
que d'enfaire la vente. | _—— 

4. 5.6. © 7. Siparmi les Romains le creancier qui fuifoit ven- 
dre le bien de [on debiteur jure creditoris > pouvoit en [on 
#om 0m par perfonnes interpofées, acheter ce meme bien ; 
"© fi le debiteur ou.proprietaire jur tequil on fait les crices, 

“owle ponrfuivant © oppo'ans anfidires criecs , peuvent être 
établis Comm'faires, © [e rendre adjudicataires des fruits 
des heritages faifis , pendant les criées. | 

8.9. 10.11. @12. En quel cas l'effimation des biens fe faifoit 

| che? les Romains, C pourquoi elle [e faifoit ; combien il y 
a de fartès de ventes par le Droit Komain, C* à quelles ven- 
tes la préfence dès précedens creanciers cf neceffaire pour 
préjudicier à leur hyporeque. | 

33: d'14: Si la préfénce, ou cffifance à un afle, peut nuire , 
quand'il paroït, que celui qui a été préfent, n'a point ch 

 deffein de renoncer à fon droit. oo | : 

Y5- Sila donation qui n’a éié ir finuée qu'après les quatre 
mois , peus préjudicier aux creanciers, qui y ont êté pré- 
fens. | | | | |  _ 

16. Si les parens Ÿ amis qui ont figné un contrat de mariage, 
font cenféz avoir remis leurs droits. | 

© 7.18. d'i9. Si la mere qus ‘commé tütrice de fon fils À 

forffert, que par le contrat de mariage , les bie,s ai 

celui foient oblig? aux conventions de [a femme, | {at 
ax D préjudice ax hypoteques qu'elle à fur les mêmes 

“CNSr | . | 

ko. Si un gendre qui a été préfent à la vente d'une maïfon des 
propres de [a femme , faite par fon beau-pere, préjudicie à 

! Jen hypoteque. 


21. Si les Noraïres doivent declarer les hypoteques qw'ils ont 
_ ur les chofes alienées , à peine deles perdre. | 
‘22. © 23. En quoi le Droit Rémain eff different du nôtre, pour 
des byporequés. L : 
24. © 25. Ce qu'il faudroit obferver pour empêcher que les 
Fypoteques ne fuffent fecrettes & cachées. | | | 
26. © 27. Si les mineurs penvens être reflitue? contre les de- 
crets, pour lefion énorme. | 
28. 29. 30. Pourquoi [e font les decrets volontaires , € dans 
quel temps on en pent appeller. oo 
31.32.33 © 34 D'o v'ent “ti les decrers ne font plus fi en 
ufage, que paï L palfés © fi les creanciers peuvent être 
contraints de prendre le bien de leurs debiteurs s [ans le faire 
, palfer par decret. 
8536. 37. À 58. En quel cas les enfans heritiers de leur mere, 
 creanciers pour [es conventions matrimoniales , (ent re- 
cevables à errpêcher le cours des crices des immeubles de leur 


gere, © que peut faire le fngeen faveur du premier crean- 


cier, qui prétend que les biens de [on debiteur ne [ont pas 
fufifans pour le payer, € fi le creancier poflerieur eff re 


cevable à offrir au premier le payement d: [a dette. 


39e Si le creancier qui a pris poffeffion du bien de [on debiteur 


Par perm'fion du Juge, peut prefcrire. 


40:41. 42.43. © 42. Si les creanciers en plus srend nombre | 
emporrent le mioindre pour donner terme au debiteur, 


pour la remife, © pour la CAUTIOM 
45: 46. En vertu de quel confentement un debiteur prifen- 
nier, peut être élargi a D a US 
47. 48. En quels cas les lettres de répit. ne [ent point admi- 
fes, © fi elles peuvent fervir au fidejufftur. : 
49- 50. 51. © 5x Si le Fermier peut. demander répit 
am Maitre C à fon creancier, auquel il s'eff obli- 
é. . —.. | 
53 © 54 Si le Fermier qui « reloïé la ferme à un autre, 
duquel le prèprictäire a reçu les lonages, peut demander 
dh terme 


GLrosz Il. 


ï. 2: 3. 4. Si les criées doivent être faites fur le proprietaire 

.… © poffiffeur de la chefe. | 

5. 6. C7. Si les triées faires fur le mary feul del heritage de 
de femme [ont hulles , & ff l'Eypotegie conffituée fur un bo 
ritage pofedé par indivis ; fe transfere fur l'heritage ëchà 

.. dephis en partare,. LÉ 

8. 54 les criées faites par celui qui 4 fait cefion de biens, [om 
nulles, | | 


Brio. rt. 12. k3. 14. S 15. Criées fur mineurs comment dois 


vent être faites, @ s'il faut ; avant toutes chofes, difcuter 
leurs meubles: | 


Gioôosex III. 


1. 2. $. Exploits de faifie d'heritages que doivent con 
tenir. 

4. 5. Q''elles chofes [ont çomprifes fous ces mots apparte- 
nances & dépendances. 

6,7. © 8..En quel cas le Cour ordonne nne cinquiéme © fure 
abondante crice, | 


GLrose IV. 


ï. 2. © 3. Si entre les folemnitez d'un decret , on doit exa 
primer le nom du creancier, à la requete duquel let 
crices [e font; © fi l'acquereur peut contraindre le vens 
deur de lui nommer un crerncier , pour faire le decret 
porté dans le contrat de vente, encore que le vendeur ait 


veñdy l'heritage franc G° quitte de toutes dettes & bys 


Ke“ 


poicquen 


QUAND AUCUN FAIT SAISIR ET SUBHASTER. Gross L. 


Oumx les hyporeques fe conitituoient d'une au- 

tre Su ds le Droit Romain, due par le nôtre ; 

Aufli la forme obfeivée par les creanciers pour 
faire vendre le bien de Lurs debiteurs » Étoit toute diffe- 
rente de la nôtre, & n'avoir pas auili un pareil effer. Les 
actes de Juftice portant reconnoiffances de promeltes ; hon 
pas même les Senrences de condamnation, ne produifoiene 
aucune hypoteque , mais feulement une fimple action pet- 
fonnelle , /. aë6tori 8. C. de reb. credir, Et l’hypoteque re fe 
conftiruoit en vertu de la Sentence , que Captionc ipfa. À 
2 caufe de quoi la premiere faifie en vertu de la Sentence 
devoit être faite par le Mañiftrat, j, x Dive Pio 15. 6. 1. 
digeft. de re judic. Nous avons auffi dit fur l’article 73. 


ah 


glofe 2. nombre 22. & fuivars, ci-deflus, que les hypo- 
teques étoienc fort connuës & notoires à un chacun par 
le Droit dont ufoient les Romains ; ce qui étroit caufe 
qu'ils ne pouvoient pas accumuler plufieurs hypoteques 
les unes fur les autres, un creancier ne prêtant que ce 
que le bien du dcbiteur pouvoit valoir hu que les hy- 
poteques précedentes. D'où il procedoit auffi que les fe- 
conds , & autres creanciers pofterieurs, fe porroient vo- 
lontairement à rembourfer les premiers. Et s'ils étoient 
negligens de ce faire ; les premiers creanciers avoient feuls 
le pouvoir de faire ue le bien de leur debiteur : la- 
quelle vente fe faifoit, awt jure crediteris , aut authoritatt 


| ikdicis intercedente: De laquelle forte de vente qui {e failoit 


> 


à 
s 


+ 


3 


+ 
è 


jure creditoris, & du droit d'offrir; nous avons aufli parlé 

fur l’article 73. ftp: glof. 2, num. 22. É [eq C num. 48: 

É fc. | | | 

Mais le creancier qui faifoit vendre le bien de fon dcbi- 
CUT» jure crediroris, nc pouvoit pas en fon nom, ni par 
pcrfonnes interpofces , acheter le bien de fon debireurt 
ce qui lui étoit fâcheux. C’eft pourquoi il élifoit fou- 
vent une autre voie: qui étoit d’avoir recours à l'Ofh- 
ce du Juge, par l'Ordonnance & autorité duquel il fai- 
oit vendre Iebien avec les publications & les formes or- 
_dinaires : & par cette voie, il pouvoit s’en rendre adjudi- 
cataire, tout ainfi que fi le debitcur l’eùt vendu lui-mè- 
3 me, /. © qui fub imagine 10. C. de diffraët. pigm faëlum 
enim judicis cenfetur faëlum. partis, [, 1, C2. C. fiin canf. 
judic. pign. capr. fit. Ex en ce cas auffi, les pofterieurs ac- 
quereurs avoient droit d’offiir le rembourfement au pre- 
imier creancier , À. 3. @. 1. ff. de diffraët, pign, Et fuivant ce 
que deffus, & ce qui a été par nous déduit fur ledit article 
75. femble devoir ètre entendu ce qui eft traité diverfe- 
ment touchantle droit d'offrir par nos Docteurs François, 
même par Loifeau Traité du Déguerpiffement, lib. 3. cap, 
6. num. 18. C feq. © lib. 3. de fes Oflices chap. 8. nombre 
66. & par M. le Maittre Traité des Criées chap. 40. Goujet 
Traité des Cuiées, part, 2. cap. 4. fol. 396. | 

Selon nôtre pratique & commun ufage , ni le débiteur 
ou proprietaire Me on fait les criécs, ni le pourfui- 
vant criées, ni autres oppofans aux criées, ne. peuvent 
êcre Commiflaires, ni Ë rendre adjudicataires des fruits 
des héritages faifis pendant les criées : comme il a été ju- 
gé par Arrêt du 6. Decembre 1537. remarqué ‘par M. le 
Maiftre en fon Traité des criées chap. 3. Mais pourtant, le 
pourfuivant & autres creanciers oppofans , ne laiflent pas 
d’être reçüs à encherit le fond & la proprieté de l’herita- 
ge mis en crices, & s’en rendre adjudicaraires. Mais les de- 
biceurs ne font pas aufli recevables à encheiir les heritages 
fur eux mis en criées, à caufe que fi le débiteur a de l’ar- 
gent, il peut faire celler le decret : & n’en ayantpoint, ce 
{eroit une illufion de Juftice de le recevoir à encherir. 

Que fi après les publications, & expofitions en vente 
faites par fe creancier des biens de fon debiteur, il ne fe 
trouvoit aucuns encheriffeurs, les biens, felon le droit Ro- 
main, étoient adjugez au creancier: non pasà proportion 
&c jufqu'’à la valeur des biens, encore que lefdits biens fuf- 
_ {ent de moindre valeur que la fomme; mais pour toute la 
fomine : quia velut pnile tranfcgiffe de credito videtur, qui 
contentus fuit pignora polfidere : nec pole cum in quantita- 
rem certam pignora tencre, © fuperfluum perers, L. à Dive 
Pio 15. 6. f: pignora ff. de re judic. D'où on peut voir, qu'on 
n'avoir pas accourumé de faire prifée & cftimation des hé- 
ritages, avant que de les faire vendre par l'autorité du 
Juge, conune ont eftimé M. Jacques Lefchaflier en fes ob- 
{er vations chap. r. FRE Gb.2.de Morib.Parif. tit.3, num. 
12. Loifcau liv. 3. de fon déguerpiflement chap. 7. nombre 
9. perfonnages doëtes, & qui ont beaucoup merite du pu- 
blic: Mais feulement en un autre cas; fçavoir lorfqu'on 
contraignoit les creanciers de prendre les biens de leur 
debiteur en payement de leurs dettes, fuivant l’eftimation 

ui en devoit être faite : comme a ordonné Juftinien par 
{a ÆVovell, 4. de fidejaffor. cap. 3. 

Neanmoins ladite eftimation fe failoit , lorfque les he- 
ricages fe vendoient -pour les dettes du fifque, afin d’é- 
viter les fraudes que commettoicent les Officiers fous la 
faveur & l'autorité du fifque, /. ff quos 10. Cod. de ref- 
cind. vendit. | 

Or la vente dont nous avons parlé , qui fe faifoit en 
vercu d'une Sentence, ne pouvoit pas être FRS par 
_ le creancicr précedent qui n'étoit pas payé de fon dû, 
encore que le même créancier pût empêcher les autres 
fortes de ventes, fi premierement il n'était fatisfair. Mais 
pourtant c'éroit toûjours à condition, que l’on trouvât 
acheteur qui mit l'héritage à prix fuffifant pour acquit- 
rer entierement le premier creancier , se fuperfinumæ di- 
miffo eo cred'tore in canfam judicari converteretur, di£E. Î. 
à Divo Pio 15. quod fi res ff. de re judic. Ce qui s'obfer- 
voit aufli, lorfqué le creancier n’avoit contratté qu’une 
fimple hyporeque , xt L. ff rem $. proprie ff. de pignerar. aët. 
cum per quai fervianam avecaur poffiffio [. fi cum vendi- 
tor GG. @. 1. ff. deeviët. C' in preturio pignore, qui fe don- 

H. Partie. | | 
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noft lorfque le debireur fe cachoit: & le creancier pouvoir 
faire vendre le bien après un certain temps, 4 wir: C. de 
bon. auch. jndic, poffid. ù 

Enfin c’eft chofe certaine & conftante, que les Romains 10 
ayant ordinairement connoiffance de tous les creanciers 
hypotequaires d'un debiteur, ne fe font pour ce fujet ja- 
mais mis en peine d'établir des formes & folemnitez, pour 
par le moyen d’une vente; purger les hypoteques, qui 
ne leur pouvoient pas êcre cachées. | 

Mais comme il y a de deux fortes de ventes par le droit 11 
Romain ; les unes-privées, les autres publiques. Aux ven- 
tes privées, comme quand le debiteur vend fon bien un 
SE contrat particulier; ce n'eft pas affez que les 
précedens creanciers foient préfens à la vente de l’heri- 
tage de leur debireur: mais en outre il eft neceflaire qu'ils 
renoncent expreffement à leur hyporeque, & en déchar- 
gent l’heritage. Autrement leur feule préfence à la venre 
ne leur peut faire aucun préjudice ! quia poffunt diccre, ided 
fe adfuilfe © tacuiffe, quod fcirent jus fanm durare : [ed fr 12 
fub[cripferint forte in rabulis emptionis, cenfenfiffe viden: 
tur, L. ficut 8. 6. non videtur ff. quib. mod. pign. vel bypoth. 
felvir, Mais aux ventes & fubhaftations publiques qui fe 
font pardevant les Juges, la feule préfence’ des précedens 
creanciers eft fuffifance, pour induire une remifc certaine 
de leurs hyporeques. Autrement les acheteurs feroienc 
trompez fous la foy publique, £. ff hypothecas 8. C. de re- 
miff. pign. L ait Praïor. 3.$ quefiinm d'acff. de minor. l. fi 
eo tempore C. de remiff. pign. , 

Nous pouvons inferer de ce que deffus, que regulière- 13 
ment la préfence, ou affiftance à un aéte, ou contrat, né 
nuit point ; fuivant ladite loy ficur 6. nen viderur qu'bus 
mod, pign. vel hypoth, folvit. Ce qui eft encore expreflë- 
ment decidé, in { Cajus 39. digeft. de pignerat. af. C in 
1 Titia 34. 6. Lucia digef. de Lg, 2. fi ce n'eft toutefois 
qu’il apparoiffe clairement, que celuy qui a été préfent 
a eu deflein de renoncer à fon droit : comme exprime le 
Jurifconfulre , in diff. $. Lucia par ces termes, niff evi- 
denter apparnerit amittendi fideicemmiffi caufa eum feciffe. 
Ladite loy ficur $. nomvidetur ff. quib. mod. pign. vel bypeth. 
fol. ajoûte, fed ff fubfcripferis forte in tabulis emptienis, 
confenfiffe videtur. Ce qui doit être entendu , lorfque 
l'on ne peut pas juger que la foufcription aic été appofée à 14 
autre fin par celuy qui a foufcrit, que pour quitter & re- 
metre fes droits. Et non pas fi l’on peut rendre une autre 
caufe de la foufcription: étant manifefte en l’efpece de la= 
dite loy ; que le creancier avoir figné le contrat de vente, 
qui étoit déja parfait & accompli: & n’avoit été fa ligna= 
ture requife, que pour témoigner la remife de fes droits, 
& non pas pour la validiré du contrat. Autrement le Ju- 
rifconfulte n'eût pas obmis d'en faire mention. Ce que 
démontrent encore ces termes fuivans , gwod obfervari 
oportet , etfs fine feriptis confenferit : dont nous pouvons 
donner cet exemple. Pofons qu'un aéte ou contrat, foit 
paffé pardevant deux Notaires, aux lieux aufquels les actes 
& concrats ne font pas valables, ni authentiques s'ils ne 
font end pardevant deux Notaires : En ce cas celui qui 
a quelque droit foit de proprieté ou hy theque en la cho- 
fe, venant à figner le contrat, eft eftimé avoir remis & 
quitté fes droits : daurant que fa fignature n'étoit necef- 
faire qu’icette fin: puifque le contrat , ou acte étoir déja 
parfait & accomply, avoit reçû toutes fes formes par la 
préfence des deux Notaires qui tous deux l’avoient reçü 
& figné. En forte qu'on doit juger que la perfonne du 
creancier n'eft intervenuë, & n’a figné.le contrat à autre 
fin, .que pour quitter & remettre fes droits, foit de pro- 
prieré, ou d'hyporeque : autrement la fignature eût été 
inutile & fuperfluë. Ce qui peut être confirmé par un 
Arrêt du dernier May 16582. rapporté par M. Anne Ro- 
bert, 4h. 4. rer. judic. cap. 14. en mérge, par lequel il die 
avoir été jugé, que celui qui avoit comme témoin figné 
un contrat perdoit fon kypoteque: Car fi ledit Arrèc l'a 
ainfi jugé, encore que Carondas, qui rapporte ce même 
Arrêt, livre 7. de fes Réponfes chapitre 17. dife au con- 
traire avoir été jugé par ledit Arrêt, que celui qui avoit 
figné le contrat de vente comme témoin, ne perdoit pas 
fon hypoteque ; fi, dis-je , cet Arrêr a jugé qu’il la 

erdoit; nous devons fuppofer qu'en l’efpece particu- 
fée fur lequel ledit Arrêt a été rendu, la fignature 
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du creancier & témoin n'étoit point necellaire, pour ètre 
déja le contrat revêtu de toutes fes formes , foit à caufe 
qu'il écoit paflé pardevanc deux Notaires, ou pardevant 
un Notaire & <dleux témoins , fuivanr la Coutume du 
lieu qui le requeroit ainfi. Comme nous voyons qu’en 
certains lieux, il fuffit que le contrat foir paflé pardevant 
ty feul Notaire , & deux témoins qui fignent le contrat : 
Ea forte que le creancier ayant outre la fignature des 
deux Notaires, ou d’un Notaire: & de deux témoins, f- 
gné le roitrar, ou obligation, quoique comme témoin: 
cette fignature n'ayant point été neceflaire pour la vali- 
diré du conurat , il falloit qu'elle eût quelque effet , qui 
pe pouvoit être are, funon pour s’aflurer qe l’ache- 
teur contre l’hypoteque du creancier : lequel nous des 
_ yons préfumer avoir defiré ladite fignature à cer effer : 
* fuivant la raifon de [a loy fidejuffor 26. 6. pater disefi. de 
pignor. En l’efpece de laquelle loy le Jurifconfulte réfout 
que le fils émancipé , pour avoir écrit de fa propre main, 
au nom & par le commandement de fon pere, le contrat 
d'engagement d'une maifon qui lui appartenoit en pro- 
pre ; eft eftimé,avoir confenti à l'obligation : Car le mi- 
niftere du fils p'étant point neceffaire pour écrire le con- 
trat d'engagement , la préfomption eft, que le creancier 
l'a ainñ ‘defiré fon aflurance, & que le pere même 
l'avojs ainfi voulu pour ce même fujer. D'où M. Bouguier, 
Lite. H. num. 8. dit qu'on tire cette maxime, que toutes 
& quantes fois que je pe empêcher un acte, & que 
neanmoins je prête confentement comme témoin ou au- 
trement , la feule reticence me nuit : dequoi Chenu, Cent. 
3, queftion 52. & queftion 71. fol. 299. Mais fi l’aéte ou con- 
trat devoit feulement être paflé pardevant un Notaire, & 
deux témoins, ( comine nous avons dit, qu'en beaucoup 
d'endroirs on a âccoutumé de palfer les contrats parde- 
vanc un {eul Notaire, avec deux témoins :) En ce cas, lorf- 
ue celui qui prétend droit:& hyporeque en la chofe , eft 
L'un des témoins, & qu'il n’y a que le Notaire & un témoin 
qui ayent figné le contrat avec lui; nous devons eftimer 
que le concrat a été par lui figné comme témoin ; à caufe 
que fa préfence & fignarure étoit neceflaire en qualité de 
témoin , pour la validité du contrat, qui autrement feroit. 
pul : & confequemment qu'il n’a entendu quitter ni re- 
mettre {es droits & hypoteques , fuivant les loix fufdires 
gi doivent être ainf entenduës. Et par certe raifon de 
iference , nous pouvons concilier les opinions contraires 
de Robert & de Carondas : le premier eftimant que celui 
ui comme témoin a figné un contrat , ne préjudicie point 
2 fon hypoteque : & le fecond au contraire, que fà fignatu- 
re Jui nuit, & tout deux fe fondant fur un mème Arrèt. 
Que fi ce fonts deux Arrêts rendus entre diverfcs parties , 
‘quoique d’un même jour : ce que nous avons dit ci- 
4 effus peut fervir pour les concilier , difant qu’en l’ef; pece 
de l’Arrêt de Çarondas, la préfence & fignature de celui 
qui a figné érait neceffaire pour la validité de l'obligation ; 
laquelle autrement eût été nulle, & non pas en l’efpece 
de l'Arrèt cotté par Robert. D'où il mn 
tofs ent figné le contrat ou 46e avec le Notaire , au lieu 
que deux füfhfoient pour témoins, à l’effer de rendre le 
çontrat valable : Nous devons confequemment dire que 
celui des trois qui avoit droit & hypoteque fur la chofe. 
venduë , eft eftimé avoir remis & quitté foudit droit & hy= 
poreque ; puifque {a fignature n'étoit pas autrement re- 
quife ni neceflaire : Pacte ou contrat érant d’ailleurs va- 
Jable , avec le Notaire & deux témoins. Sur les raifons 
ci-deflus eft fondé l’Arrèr du 5. Février 1614 par lequel il 
a été jugé que l'hypoteque fur les biens d'un debireur qui 
avoit {oufcrit un contrat de mariage, par lequel le pere 
avoit dit qu'il bailloit en mariage à fa fille une certaine 
fomme À lui duë par ledit debireur ; commençoit du jour 
dudit contrat par lui foufcrir, L’Arrêc cotté par Mornac 
ad L. contrab'tur 4. ff. de pignon. Et ain doivent être en- 
tendus du Val, traéf, 10. de reb. dub. & autres qui en par- 
lent confufément. | 
# . GT Or quoique le vendeur d'un hericage foit tenu à 
la garantie, finon aux dommages & interëts envers l’a- 
cheteur, /. 1. & paflim digeif, d2 aët, empt. Neanmoins ce. 
lui qui a funplement prété confenrement à la vente, foic 
expreflément , ou par les circonftances dont nous avons 
parlé ci-deflus , n'eft tenu à aucune garantie, maisil perd 


te aufli que fi 


feulement fes droits & hypoteques , qui lui competoient fur 
la chofe venduë. Aliud effenim vendere , aliwd vendent; con- 
entire, l. alind 160. digeff. de reg. jur. ] 

De ce que deffus peut être tirée la raïfon de l’Arrèc pro- 


1'$ 


noncé le 21. Mars 1595. rapporté par de Montelon au8o. de « 


fes Arrèts , par lequel il a été jugé, que la donation n’é- 
tant infinuée qu'après les quatre mois, elle ne pouvoit 

éjudicier aux creanciers, qui avoient même été préfens 
Le de la denation ; duquel Arrèc nous ferons mention fur 
l’article 140. infr. _ 

Nous devons-excepter de ka regle ci-deflus les contrats 
de mariage, aufquels les parens & amis qui les fignent, 
quoiqu'en grand nombre, ne font pas pourtant eftimez 
avoir remis & quitté leurs droits, mais avoir figné pour 
autre caufe; Sçavoir, afin qu’on ne puifle pas douter que 
k mariage a été contrat Jegitimement: & aufli pour 


 lhonneur de la famille , afin que les parentez & alliances 


foient connuës & renouvellées en une :@ion fi celebre. 
C'eft pourquoi il a été jugé par plufeurs Arrêts, que 
la préfence des parens qui ont affifté au contrat de maria- 
ge , & l'ont figné, ne] peut faire aucun préjudice à leurs 
droits , & les parens ont été mis en ordre du jour de 
leurs contrats , & préferez à la veuve oppofante pour 
fes conventions matrimoniales. Roüillard au 37. de fes 
Reliefs Forenfes , remarque un Arrêt conforme du 14. Juin 
1612. M. Bouguier en fes Arrêts, lettre H. nombre 8. & 
ainfi je croi devoir être entendu l’Arrèt du premier 
Mars 1611. coté par Mornac ad I. Cajus 39. diseft. de pi- 
gnerat. at. Molin. in confil. Dec. 1206. C: confil. 604. On 
pourroit pourtant oppofer à ce que deflus, l’Arrêt de 
1584. rapporté par Carondas, livre 7. de fes Réponfes, 
chäpicre 132. Robert, lib. 4. rer. judic. cap. 14. en marge, 
de Montelon, arr. 29. Mornac, M. le Preîftre, & autres : 
par lequel la veuve à été préferée pour fon remploi & con- 
ventions matrimoniales , au frere premier creancier qui 
avoit été préfent , & figné le contrat de mariage de fon 


frere. Mais M. Bouguier qui rapporte ce mème Arrêr, 


lettre H. nombre 8. attefte avoir appris des Juges, que 
Je nommé Pelerin avoit fait declaration par le contrat de 
mariage , qu'il fe marioit franc & quitte de toutes dettes. 
Ce qui fut canfe que la veuve fur préferée au parent 
creancier qui avoit figné le contrat de mariage , ob fubdo- 
lam diffimulationem : laquelle particularité n’a pas été ob- 


fervée par Carondas , Robert, Mornac, ni de Montelon: 


au contraire de Montelon parle en ces termes exprès dudit 
Arrèc, comme fi ladite declaration n’avoit pas été faite : 
ce qui montre encore combien il eft important de fçavoir 
les particularitez des Arrêts. Le même a été jugé au Par- 
lement de Touloufe par Arrêt du 7. Janvier 1635. remarqué 
par M. Dolive, livre $. de fes notables Queftions, chap. 
28. $T par lequel il a été jugé, qu'un oncle maternel 
ayant affifté au contrat de mariage que fon debiteur & ne- 
veu contractoit , & icelui figné comme préfent, fans de- 
clarer fon hypoteque , n’avoit fait aucun préjudice à fon 
dû , & étroit bien recevable à la faifie par lui ire des de- 
niers promis en faveur de mariage par pes pere de fon 
neveu.] A plus forte raifon celui qui comme Procureur de 
fa mere aura aflifté & figné le contrat de mariage , ne pré- 
judicie point à fon hypoteque. Jugé par Arrèt du Vendre- 
di 25. Juin 1632. 


La mere même qui aura comme tutrice & curatrice de 17 


fon fils , fouffert par le contrat de mariage, que les biens 
de fon fiis fuflent obligez aux conventions matrimoniales 
de fa femme, ne fait point préjudice aux hypoteques 
quelle a fur le bien de fon fils: fon affiftance ayant été 
ex ncceffitate offcii : auquel cas le confentement ne doit 
faire aucun préjudice, /. cum quidam C. de adminiff. tut. 
Et aufli que officium füum nemini debes effe damnofum , |. 
v'aclicer. ff. ex quid. cauf. Mafñner. Ant. Faber in bb. 8. 
Cod, tit. 15. def. 2. Adde fur l'article 144. glofe ç. nombre 
10. Sur ces mêmes raïifons peuvent être fondez fes Arrèts 
des 6. Avril 1628. rapportez par Monfieur Dolive, livre 
s- chapitre 28. de fes Notables Quéitions, par lefquels 
il a été jugé, que la receprion des deniers de la vente 
des biens fubflituez par celui qui en avoit charge , n’ex- 
cluoit pas de la demande des biens , le cas-de,la fubftitu- 
tion arrivant, Et autre du 7. Juillet 1613. par lequel il a 
été jugé , que la préfence du fideicommiflaire à la vente 


& 
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des biens fubftiruez , ne l’excluoit pas de fes droits. 
Ce que j'eftime devoir auili avoir lieu , quand bien le f- 
deicommiflaire eût eu connoiflance du teftament conte- 
nant la fubftitution pour les raifons fufdites ; ex diét. L 
Jicut à. non videtur digefl. quib. mod. pig. vel hypoth. 


ol. 


20. Par fa même raifon un gendre qui a été préfent à la ven- 


CA 


ec d’une maifon qui éroit des propres de {a femme, faire 
par fon beati-pere , même reçû partie des deniers pour 
on pe n'eft pas exclus dé l'hypoteque qui luicom- 
pece fur ladite maifon, même de l'action de revendica- 
tion, comime étant 
quand elle eft faire fans ÿ garder lés formes. C’eft pour- 
quoi Nicolas Michelin Tanñeur n’a pas trouvé par confeil, 
qu'il pt empècher les conclufions contre lui prifes par le 
gcndre touchant fadité mailon. 


Mais les Notaires doiverit dé botine foy lors de 14 paffa. 


cion des contrats, declarer les droits & hypotèques qui 
leur competent fur les chofes alienées ou hyporequiées : au- 
trement ils fe font préjudice & les perdent. Jugé par Arrèts 
du 21. Mars 1581. & du mois de Decembre 1598. remarquez 
par Robert, /5b. 4. rer. judic. cap. 14. de Montelon arr. 22. 
Je Veft arr, 168. Choppin ; & quantité d’autres. Maisils ne 
fonc pas tenus de declarer les droits & hyporeques dûs à 


_d’auttes perfonnes, quoiqu’ils en agent connoiflance ; au- 


trement on les obligéroir à reveler les fecrers des maifons : 
ce qui n'eft pas permis. Jugé par Arrêt du 13. Decembre 
1592. remarqué par M. le Preftre, Cent.r. ch. 29. Chenu, 
Cent. 2. queft. 68. Neanmoins un Notaire du avoit fol- 
licité un.riers d’acquetir une maifon d’un qu'i 


voir pas moyen de garantir , 4 étécondamné aux domma- 
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ges &interêts de l’acquereur, évincé par Arrêt du 15. Fé- 
vrier 1590. rapporté par Chenu, Cent. 2. queft. 69. Papon, 
liv. ur. tit. 4, arr. 20. 

Or pour revenir À nôtre article, il eft certain , de la for- 
re que nous vivons ên France , que chacun peut faire beau- 
coup d'émprünts, & contraétér beaucoup d’hyporeques 
en divertes façons , fans que perfonné en puiffe avoir con- 


_noïflance, tant les hypoteques font cachées & fecretres 
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parmi nôus, À quoi oni n'a le remedier jufques à préfent; 
nonobftant que beaucoup d'Ordonnances ayent été faites 
pour ce fujec qui n’ont pas été obfervées , dont nous avons 
auf parlé fur Particle 73. ci-deffus glofe 2. nombre 22. & 
faivans , & nombre 47. & fuivans. C’eft pourquoi au lieu 
que le Droit Romain ne faifoit point de tort aux creanciers 
qui faifoient vendre en Juftice le bien de leur debiteur, en 
ordonnant que les hypoteques ne puffent être purgées, 
que par ka préfence des aurrés creanciers à la vente , puif- 
que chacün én potvoit avoir eonnoïflance : au contraire 
nôtre Droit leur feroit un notable préjudice ; & les rédui- 
roit à une chofe impoflible ; fi les ventes & adjudications 
par decret pargeoient feulement les hypoteques des crean- 
ciers qui y auroienit été préfens, & non des abfens. D'où 


.aufli refulte qu'au lieu que par le Droit Romain , le pou- 


voir de faire vendre le bien d’un debiteur étroit donné feu- 
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Jement au premier creancier : au contraire entre nous ce 


uvoir eft donné à routes fortes de creanciers; & par le 


préfent article ; & par les Ordonnances faites pour le fair 
des. criées , fans qu'il foit befoin de s'informer s’ils font 
premiers ou derniers : nôtre Droit ne pouvant foufrir fans 
injuftice tanifefte, qu’on puïffe contraindte un pofterieur 


creancier dé rembourfer un autre creancier , éncore qu'on‘ 


Je crûc le premier: daurant qu'il ponrroit y avoir encore 
d’autres creanciers précedens qui rendroient fon rembour- 
fement inutile. En quoi on voit que le Droit Romain n’a 
point de rapport avec nôtre Droit François rouchant le 
droit d'offrir , encore que plufieurs en tirent des argumens 
du Droit Romain : comme nous avons aufli déduit fur ledit 
a'ricle 73. glofe 2. 

Plufieurs- trouvent auffi à redire aux formes & folem- 
ritez que rous obfervons pour faire vendre le bien des 
debiceurs par decret, comme trop rudes , & qui privent 
trop proprement toutes fortes de perfonnes, mineurs, 
abfens , & autres, de leurs droits, par le moyen des four- 
bes, monopoles & fraudes, que l’on void fe commet- 
tre journellement aux adjudications par decret. Pour à 
quoi remedier M. Jacques Lefchaffier en fes Obferva- 
tions , chapitre 1. Goujet en fon .Fraité des Criées fur le 


les la vence du bien de mineur, 


fçavoit n’a- 


fin , Loifeau, livre 3. du Déguerpiffement , & autres, one 


fait quelques ouvertures remarquables. Mais j'eftime que 
le plus grand remedé qu’on ÿ pourroit apporter , feroit 
d'empêcher que fes hyporeques Rene fecrettes & câchées, 
& les rendre notoites & connuës à un chacun : comme 
peut-être on eût pà faire , fi lés Ordonnances faites fur ce 
fujec, même célles des notifications euflent éré obfervées s 
mais on s’en eft fervi pour tirer de l'argent des Partifans, 
lefquels ont fair des fous-traitez à des perfonnes qui n'ont 
éu autre vifée que de commettre beaucoup d’exa@ions 
far le peuple, fans faire étar de léurs Regiftres. De for- 
te que les hypoteques étant fécrettes, & chacun s’effor. 
çänt d'empêcher que fes dettes foient divulpuées : il a éré 
nieceflaire pour l'utilité publique , d'introduire dé cér- 


 taînes formes & folerhnitez ; lefquelles étarit vbfervées, 


toutes hypoteques puffent être purgéès par les criées & de- 
cret des HEBeS » autrement il n’y auroit aucun qüi füc 


alluré en fon achat. 


: Le remede fembleroit plus facile à appotrer aux pays de 2ç 


 nantiffement , aufquels l’hypoteque ne fe conftitué pas par 


le feul confentement des parties ; mais il eft requis pour 
acquerir droit d’hypoteque, d'exhiber les lettres ou con- 
trats aux Maire, Efchevins, & autres Jufticiers fonciers 
du lieu où les heritages font affis, & là le creancier eft te- 
nu de requerir pour la fureté & confervation de fon dû, 
que lefdirs Maire & Efchevirs , ou Juges le nantiflenc fur 
lefdies heritages; & qu'à l'Avenir ils ne reçoivent aucun 
autre nantiflement , que ce ne foit à la charge de fon dû, 
du rente, & proprieté de fon droit: dont acte lüi düit 
êtte délivré, & endoflé en fefdites lettres, & auffi au 
Rebiftre du Greffe de la Jufticé des lieux, comme porte 
la Coutume de Vermandois , article i19. Reims , article 
173. 194. 175: 176. 178. & autres femblables Coûtumes : 
car par ce moyen le fecond & autres pofterieurs creanciers, 
peuvent mieux avoir connoiffance premiers : Et faute. 
de ce on peut juftement impurer à un creancier pofterieur 
de prêter fes deniers, ou contracter avec etlônhe quil | 
fçavoit , ou pouvoit fçavoir , être déjaobligé & hypote- 


_qué à d’autres précedens creanciers ; de plus que ñne mon- 


toit la valeur de fes heritages dont y eut aufi lettres Pa- 
tentes durant la guerre des Anglois. Ce qui convientala. 
difpofition du Droit Romain, in L. G* queff. 15. 6. qui res 


ff. de pigr. ©’ hypoth. Sçavoir que la notorieté des hypo- 


teques faifoit, is les creanciers ne prêtoient que ce: 
qué l’heritage valoit plus que la précedente hyporeque, 


‘ut in id quod excedit res fit A Mais felon le Droic 


dont nous ufons à préfent , les decrets ont été introduits 
prudemment, & pour le bien public , afin que toures hy- 
poteques érant purgées , il fe trouvât des perfonnes qui 
puflent acquerir avec aflurance les biens qui fe vendent 
par decret : ceflant laquelle aflurance , tout commerce 
cefferoit , ne fe trouvant perfonne qui volüt facilemenc 
prêter à ceux qui auroient befoin d'argent , à quoi le public 
a interêt 

Neanmoins les mineurs ont été reftituez contre les de- 
crets pour lefion énorme, fuivant l'opinion de M. le Maif- 
tre, Fraité des Crices, chap. 3r. dont Papon cotte deux 
Arrèts, livre 18. titre G. arr. 3. Autre Arrêt du 22. Février 
1611. eft rapporté par le Commentateur de M. Loüer, letr. 
D. nombre ;2. en l’efpece duquel la lefion étoit fi grande, 

e ce qui valoit mille où douze cens écus, avoit été adju- 
gé à trente écus feulement. Le Parlement de Touloufe a 
auffi reftitué un mineur contre l’adjudication par decret 
d'une terre , pour la fomme de trofs cens trente-trois écus 
un tiers, que l’on eftimoit dix mille écus , & reçû le mineur 
à y rentrer dans un an , en remboutfanit le prix de l’adjudi- 
cation, enfemble les.frais &eloyaux coûts. L’Arrèt rap- 
porté par M. Maynard, livre 7. chapitre 75. Et M. on 
chapitre ço. de fes Arrêts, attefte que par les Arrêts du 
Parlement de Grenoble les mineurs font reftiruez pour le- 
fion contre les decrets jufques à trente-cinq ans; c’eft à 
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dire, comme je croi, pour lefion confiderable , ex [. ve- . 


um V1. CE, quod fi m'nor 14. 6. non femper. ff: de mi- 
nor. Papon ,liv. 18. tit. G.arr. 1. Un majeur même a été 
reftitué contre un decrer , l'appellant ayant juftifié fur le 


champ, que le revenu d’une année égaloir le prix du decret. . 


Tourefois la Cour dit fans tirer à confequence, le Commen- 
taceur de M. Loüet , lettre D. nomb, 32. l’'Ordonnance de 
S ii) 


27 


Y4L 


28 


Paris de l'an 1629. art. 164. veut que Les mineurs fur les tu- 
teurs defquels les decrets ont été faits, paiffent dans les 
dix ans après léur majorité être relticuez pour lefion d’ou- 
ue moitié de jufteprix, & rentrer dans leurs biens decre- 
tez , en tendant le prix de Padjudication , loyaux coûts, im. 
enfes utiles & neceflaires , fi l’acquereur ne veut fuppléet 
Ë jufte valeur du prix , avec l’interèt à proportion. | 
Il femble que le doute ne feroit pas fi grand à l’égard 
d’ün decret volontaire, qui fe feroit après le contra de 
vente paflé par les parties, & pour purger feulement les 
RAS es , aufquelles ventes la lefion mème d'outre 
moitié de jufte prix eft reçüé entre majeurs : Dautant que 
Padjudication par decret n’eft en ce cas qu'accefloire du 
contrat & du prix porté par icelui, & par confequent il fe 
doit regler par les mèmes loix que les contrats, 4: 1. C. de 
impon. lucrat. defcript. l. quedam mulier 57 digefl. de rei 
viadic. qui cft auffi l'opinion du Commentateur de M. 
Loüet, Lirr. D. num. 16: où il cotte des Arrêts qui ont 
jugé pourtant le contraire ; même l’Arrèt donné au profit 


* ‘de l’Huiffier le Lievre: lefqueis il dit avoir été rendus 


fur quelques particularirez. Ce qui eft vrai-femblable, 
l'équité ne permettant pas que la reftitution foit déniée en 
ce cas: comme je trouve avoir été jugé par Arrèt du 14 
Août 1546. rapporté par Carondas, livre 7. de fes Répon- 
fes, chapitre ço. qui a caffé une adjudication par decret 
faire ne d'an contrat de vente pour lefion d'outre 


moirié de jufte prix. Ædde fur l’article $5. glofe 1. nom- 


bre 8. 


2 9 Le mèmearticle 164. de l’'Ordonnance dù Paris de l’an 


1629. porte que nul ne fera reçù à appeller des decrets, ni 
Jés débattre pat nullitez, ni autres voyes, entre majeurs, 


dix ans après l’incerpofition defdits decrets : laquelle Or-. 


donnance déroge au commun ufage du Palais, atrefté par 


_ M.Loüer, lire. D. num. 216. felon lequel on eft recevable 


à appeller des decrets jufqu’à trente ans, comme Monfieur 
le premier Prefident de Verdun remontra aux Avocats, 
le Mardi matin $. Février 1613. Et fon Commentateur 
attefte auffi, qu'il ne s’y trouve point d'Arrèts qui ayent 
ouvertement jugé , qu'après dix ans, l’appel ne foit plus 
recevable, foic à l'égard du faifi, & fes heritiers, ou des 
oppofans , bien que Bacquet en cotte quelques-uns en fon 
Traité des Droits de Juftice, chapitre 15. nombre 34. Mais 
sp cinq, fix & dix ans on préfume pour le decret. 


30 En forte que fi le decret fait mention que tontes les fo- 
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lemnitez ont été bien & düCment faites, l’adjudicarzire 
ou autre qui s’aide du decret, n’eft pas obligé d'en rap- 
porter les pieces juftificatives : lefquelies toutefois il É 
roit tenu dos en main & en faire apparoir, fi le de- 
crer étoit nouveau & de fraîche memoire , fuivant lopi- 
nion de M. le Maitre en fon Traité des Criées, chapitre 
31. Alde Mornac. ad L. fil'usfamilias 10. C. de perir. be- 
red. Bacquet, Traité des Droits de Juftice, chapitre 15. 
nombre +4. 

Les decrets ne font plus tant en ufage que par le paffé, 
à caufe des grands frais des criées caufez par Edits Burfaux, 
au préjudice tant des debiteurs que des creanciers. C’eft 
pourquoi les debicéurs qui efperent avoir quelque chofe 
de refte , leurs creanciers payez, préfentent ordinairement 
Requête aux Jugcs, à ce que les creanciers ayent à prendre 
leurs heriragesen payement. 

Sur femblable Le préfentée par Barthelemy Lau- 
xerro's & fa femme, la Cour auroit ordonné, nonobitant 
J'empêchement des précedens creanciers, que tous les 
creanciers prendroient en piyement des immeubles def- 
dits Lauxerrois & fa femme, fuivant l’eftimation qui en 
feroic faite par Experts, dont les parties conviendroient 
pardevant le Bailly de Troyes ou fon Lieutenant , autre- 
ment en feroit nommé d'office : & qu'après l’eftimation 
i] feroit permis aux creanciers, & à tous autres, d’enche- 
sir lefdits immenbles pardeflus la prifée , fans préjudice de 
l'urshypoteques:& qu'apr ès l’eftimation, le premier crean- 
cier auroit le choix , & enfuite le fecond, & ainfi des au- 
res. Depuis lequel Arrêt en font intervenus beaucoup 


B x d’autres conformes. Lefquels quoique contre la raifon 


, de Droit étroit, qui ne permet pas, # aliud pro alio inviro 


creditore folui paffit , L. 2. $. mwin: datio, digeff. de reb. cre- 
dit, Neanmoins font fondez en grande équité : Dautant 
que pour juger de la fuffifence des bicns d’un debiteur, 
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on ne peut pas dans la taifon de Droit, mettre en compte 
l'augmentation des frais des criées caufez par des Edits 
Burfaux. C’eftpourquoi Juftinien a faic une pareille Con- 
ftitution , Novdll, 4. de fidejuff. D'où elt tirée l’Auchent. 
nifi C. de foin ‘en lifant cum alia re immobili, au lieu de 
mobili. Suivant l'opinion de M. Cujas, in ditt. Novell, de 
laquelle refulte ce que nous avons dic, qu'on ne peut pas 
comprendre entre les derres les frais des criées , & sp ce- 
lui qui feroit feulement rendu infolvable”à caufe defdits 
frais ne pourroit pas être mis prifonnier. ÆAdde tue 
dib. 1. de Morib. Parif. tir. 3. num.18. © de facr. Polit. lib. 3. 
tir. 4. num. 3. © Polir. Lib. 3. tir, G. num.18. | 

Que fi plufieurs creanciers fe prétendent tous Les pre- 
miers , & que le bien ne foit pas fuff{ant pour les payer , la 


de leur mere, & en cette qualité creanciers pose fes con- 
ventions matrimoniales de la fucceflion de leur pere à la- 
quelle ils avoient renoncé, étoient bien recevables à em- 
pêcher le cours des crices des immeubles de leur pere, pour 
éviter les frais des criées qui leur feroient perdre une par- 
tie de leur dû : & à demander contre le pourfuivant criées, 
& autres oppofans, que lefdits immeubles leur fuffenc 
baillez pour la prifée & eftimarion , & un quart pardeflus, 
après qu’ils auroient été publiez & encheris à la maniere 


accoutumée." Et fur la préference &ppointa les parties au 
Confeil. 


Nous obfervons aufli par un commun ufage , que le Juge 36 


donne permiflion à celui qui prétend être le premier crean- 
cier , & que les biens de fon debiteur ne font pas fufhifans 
pour le payer de fa dette & porter les frais d’un decret, de 
fe mettre en pofleflion des biens de fon debiteur, non- 
obftant l’empèchement des creanciers pofterieurs, qui en 
requierent la vente : comme demandant ce qui ne leur peut 
fervir de rien, & peut nuire au premier ; fi mieux lefdits 
creanciers n’aiment en donner Mianare » Ou faire adju- 
ger les heritages à fi haut prix , que le premier creancier. 
{oit entierement payé de fon dù , frais & dépens, fauf & 
fans préjudice des droits des premiers creanciers au cas 
ie s’en trouve, Er à cet effet, la Cour ordonne quelque- 
ois que prifée & eftimation fera faite des heritages : la 
quelle Jurifprudence à été autorifée par Arrêt du 7. Avril 
1647. pour la Dämoifelle de la Rouffiere , qui a été imprimé 
& donné au public. Et par autre Arrêt du 19. Janvier 1647, 
rapporté par du Frefne enfuite de l’Arrèc fufdit du 8. Jan- 


vier 1646. liv. 4. de fon Journal , chapitre 28. & quantité 


d’autres Arrêts. 


D'où nous pouvons inférer , qu’un fecond , ou autre 37 


creancier pofterieur , fera bien recevable à offrir au pre- 
mier le payement de fon dû: & fe faifant entrer enfes 
droits , comme nous avons dit des creanciers du Droit Ro- 
main : ce qui dépend pourtant de fa volonté , &iln’y peut 
pas être contraint. Neanmoins plufeurs eflayent aujour- 
d’hui de remettre en ufage les decrets , même pour de le- 
geres fommes, plutôt pour leur interèt particulier que 
pour le bien de la Juftice, fous prétexte de quelque a 
ration des droits des criées, qui ne laiflent pourtant pas 
d’abforber une bonne partie des biens des debiteurs. 

Si le debiteur a donné ä fes creanciers des heritages en 
payement, on ne doute point, que lefdits creanciers ne 
puiffent prefcrire la proprieté de l'heritage , & hyporeques 
conftituées fur icelui , /? 4 non domino res fuerit tradita, |. 
4° C. de eviil. L. fi in al'am 46. ff. de folut. Adde fur l’article 
73: Slofe 2. nombre 48. & fuivans. 

Il femble que la polffeflion prife par les creanciers aux 
cas fufdits & femblables , fuivant la permiffion à eux don- 
née par les Juges, fert à la prefcription, € praber caufars 
Hfacapiendi , comme parle Cujas , 4d I, cum poffula[fent 44. 
ff. de damnat. infett. traët. 9. ad Affric. ut L. qui alienam 33. 
ff: de mort. cauf. donar, comme étant l’ufucapion au défauc 
de la loy, & faifant acquerir la proprieré que les Juges 
n'avoient pü transferer ia commencement, & les rendant 
maîtres & feigneurs, jure Quiririum , L. Pretoris $. L. fi 
finita 15. $. Ju'ianus ff, de damn. irfett. & combien que 
cette tifucapion qui n’étoit que de deux ans par la loy 
des douze Tables , ne purgeat pas les hyporeques , L. 1. ç. 
cum predium digeff. de pign. l. ufucapio 7. C. eod. l. juflo 44. 


ÿ. non mutat. ff. de ujivap. Neanmoins les Conftiturions 


3$ 


Cour a aufli jugé par Arrèt du 8. Janvier 1646. rapporté : 
A aerE PF 
par du Frefne , livre $. chapitre 218. que les enfans heritiers 
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tions ont depuis ordonné , que toutes hyporeques auff- 
bien que le fire & proprieté, feroïent prefcrites par le 
temps de dix, & vingtans, {. 1. G° à. Cod. fj aduerf. credit, 
prafcripr. oppon. L. 7. € nlre C, de obligat. G° Aël. L. creditor 12. 
C. de d'ver[: tempor, prafeript. Davantage (ce qui eft fort 
confiderable } c’eft que Juftinien par fa Conftitution, in /, 
unic. C. de nud. jur, Quirit. tell. a donné autant de force à ces 
Tortes de poffeffeurs, qu’à ceux qui poffedoient; jare Quiri- 
tinm. De de que rapportant nôtre Droit François au Droit 
Romain , il femble qu’il ÿ a lieu de dire , que le creancier 
s'étant mis en poffeffion des biens de {ôn debiteur par au- 
torité du Juge , peut prefcrire la proprieté de l’heritage, &c 
les hyporeques des précedens creanciers par dix ans entre 
. préfens, & vingt ans entre abfens , entre majeurs, & ron 
" privilegiez; ainfi due tous autres fondez en titre valable 
peuvent prefcrire. Juffe poffidet qui auttore Pratore poffidet, 
£ juffe 11. ff. de acquir. poff[. Et ne font rien au contraire les 
“Ordonnances des Criées : pour dire qu’elles ont feulement 
:donné Îa force & autorité au decrets, & prefcrit les for- 
mes & folemnitez qui doivent être obfervées pour la vali- 
.dité d’iceux , même l’Ordonnance de Charles 1X. qui por- 
te que celle de Henrÿ IL. fera obfervée, fansufer de la for- 
me de miflion & pofleffion revocable : dautant que les mif- 
fions de poffeffion faites par le Juge, dont nous avons parlé, 
ne font pas revocables de foy. Et d’ailleurs, les Juges ne les 
permettent pas ordinairement & par Droit commun, mais 
feulement lorfque les debiteurs font infolvables , & aux 
cas fufdits. En quoi on peut dire que les Juges qui permet- 
tent aux creanciers de Ë mettre en pofleffion des biens de 
+ leurs debiteurs, fuivent l'intention . Ordonnancé, non 
feulement lorfque les debiteurs requierent eux-mêmes ; 
que leuts creanciers prennent leurs heritages en paÿemenr, 
mais auffi lorfque les Juges l’ordonnent fur la Requête des 
‘creanciers. Aufli les Arrêts qui fuivanc les fufdites Ordon- 
_nances ont ordonné , que l’oh procederoit par poffeffion 
aduelle, & decret, dnt été rendus touchant des Tes & 
 Seigneuries de grand prix, quine pouvoient être difper- 
fées & baillées par parcelles aut creanciers. Et ainfi nous 
l’obfervons , nonobltant que l'Ordonnance des Criées dé- 
‘roge aux Coutuines ; comme nous avons dit fur l’article 69. 
. D'ailleurs la Côur ayant pat fes Arrêts qui fervent de loy 
& de reglement neceflaire en ce remps, approuvé telles 
ventes , il femble qu’il n’y a plus lieu de douter de la pre- 
fcription , 6. quos autem inflir. ff. bonor. pofef[. dont toure- 
fois parle M. le Brer. CET nn 
Nous voyons fouvent plufieurs debiteurs demander ter- 
me à leurs creanciers , ou à être reçüs à la cefion & aban- 
donnement de biens; & d’autres obrenir lettres de quin- 
quenelles à mème effet : En l’un & l’aucre des cas fufdirs , 
. on obferve par un commun ufage ; que le plus grand nom- 
bre des creancieré empotte le moindre, & que l’on donne 
terme au debiteur fuivant leur confentement , ex /. refcri- 
ptum 10. ff. de pail. Les lettres de répit portent ordinaire- 
#1 ment claufes ; que les debiteurs ni leurs fidejuffeurs ne 
pourront être pourfuivis pendant le temps à eux donné : 
ceffant laquelle claufe le benefice des lettres fetoit Aie 
nel , & ne s’écendrôit point lors la perfonne du debiteut ; 
lquiai4. f. folut. matrim, Rebuff. in confit. Reg. art. 1. de litt, 
dilat. glofi1. num. 41. Ce qui s'obferve mème lorfqu'il eft 
#42 queftion de remife d'tine partie de la dette ; & les crean- 
”_ ciers refufans font condamnez fuivant le plus grand nom- 
bre des creanciers, à entrer en la compolition &e remtife des 
autres : comme difpofentexpreflément la loy jurifgentium +. 
gult 1 8. S fegg. lefquelles expliquent auffi comment le 
plus grand nombre doit être entendu; & M. le Preftre, 
Cent. 1. chap. 86. jugé par Arrêt du 27. Novembre 1574. 
tran{crit par f Veft, arr. 137. & autre rendu en la Chambre 
43 de l'Edirle + Août 1609. Autres conformes font rapporz 
tez par M. le Preftre au lieu fufdit: mais cette remife de 
partie de dette ne pourra pas fervit à la caution qui eft in- 
tervenuë en l'obligation, & s’eft obligée folidairemeht avec 
le debiceur; dautant que les creanciers prennent ordinaire- 
ment des cautions, afin de fe pouvoir adrefler à eux lorf- 
que les debiteurs demeurent infolvab!es : lequel recqurs il 
feroit injufte de leur ôter ,'fuivant la difpoltion exprelle 
4 1. C. de fidejuff. € $. ur, de replicar. infhir. C’eft pourquoi 
j'eftine qu’il pouvoit y avoir quelque particularité en 
'Arréc de 1609. qui a jugé que la caution participeroit à la 
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remife , rapporté par Mornac, 4d diff, L, refcriptum, dig- 
de paët. de Montelon , arr. 114. Adde M. le Preftre , Cent. 
ï. chap. 10, | 
Ce que deffus doit à plus forte raifon avoir lieu, lorf- 44 
que les creanciers , ou aucuns d’eux font hypotequaires. 
C'eft pourquoi par Arrêt du 21. Février 1643. un traité & 
convention faite par tine partie des ctcanciers avec leurs 
debiteurs ; portant qu'il feroit vendu un tiers de leurs im- 
meubles, & les deniers employez en l’acquit de leurs det- 
tes, moyennant quoi il ne pourroit'être atrenté à leurs per- 
fonnes , ni en cas de meilleure fortune pourfuivis pour le 


. payement du furplus, Sa par Arrêt , a été calé par 


autre Arrêt, fur les lettres obtenuës à la requête d’autres 
creanciers , qui auroient remontré que les creanciers qui 
avoient fait cet accord n’étoient que chirographaires, & 


qüe les conditions ÿ appofées éroient réprouvées; & fans y 


avoir égard les parties remifes en tel état qu’elles étoienc 
auparavant ledit Arrèt. 2 0 
. Ileneft de même à l'égard du debiteur qui demande 4f 
d’être élargi de prilon : car l’élargifflement ne doit être 
fait que du Re sn de tous pa creanciers , #t god 
omnes tangit , ab omnibus approbetur ,.: ult. C. de authorit. 
praff. le confentement des uns ne pouvant pas préjudicier 
aux autres , L mt. C. qui bon. ad poff. và aufli que le debi: 


teur obligé à paÿer , n’eft déchargé qu’en payant , & ‘non 


pis en donnant caution , /, ff rem 9. $. omnes , ff. de pion. aët. 

L. $. penule. © uïtim. ST, [eg. digelf. quib. mod. picn. vel hy- 

poth. fol. -. | __ - FT : 
Nous obfervons communément qu’on ne baille point 46 


de terme pour 7. adjugez par Sentence, outre le ter- 


me que le Juge donne ordinairement après la taxe de dé- 
pens, que Gwid. Pap. queff. 97. dix être obfervé au Par- - 
Es de Grenoble pour les condamnations , & fom- 
mes adjugées par Arrêt. Ainfi jugé pat Arrêts des 13. 
Mars 1540. & 16. Oétobre 1548. cottez par Papon. bib. 19. 
tir. 9, de re fpeil, arr. 11. Mafuer. tit. de [olnt. $. item dilatio 
MOrATOTIR. 5 MU 
_ Les lettres de quinquenelles ou de répit, n’ont lieu que 47 
pour les dettes contractées lors de l'obtention, & nonpas 
our les dettes contraétées du depuis, comme obferve 
Guid; Pap. queff. 109: … LL | 
Plufieurs autres cas font communément remarquez , auf- 48 
quels les lettres de répit n’ont point de lieu ; comme pour 
de procedant de delit ou malefñce , L. ffex ea parte 4.6. 
quamquam , digef}, quod cum ee qui in alien. poteff. I. fi re- 
um 52. ff de re judir. € arg. 1.1. C. Senar. vel clariff. Pour 
loyers de rnaifon & herirages, defquels le Fermier & Lo- 
cataire a joùi, & perçû les fruits, gloff. in L. cum frrtlua- 
rius GA. digeff. de ufuf. Rebuff. in conftir. Reg. tit. de lirrer. 
dilat. art, 1. gloff. 1. nm. 11. Molin, trail. de nfufr. num. 222. 
Le répit r’a aufi point de lieu pour le prix d’un heritage 
vendu ; vü que verditor eff mr Kebwff. loco fuprad. 
num. 3. où il en cotte un Arrêt de l'an 1533. Pour arrera- 
ges de rentes foncieres. Arg. [. incola 34. digeft. ad muni- 
cip. Pour falaires de mercenaires, penfion & nouniiture 
d'Ecoliers , Religieux ou Religieufes, Apprentifs , ou au- 
tres penfionnaires. Rebuff. ibid. num. 34. Arg. L. fervoruns 
to. digeff. de pœn. Pour reftithtion de dépôt. Bocrius de- 
cif. 296. Pour reftitution de la dot. Æ4afuer. in Rubr. dé 
folut. $. item © fimiliter. Arg. I. 1. digeff. folut. matrim. 
Pour dettes dûés pour caufe pie, comme à l’Eglife , aux 
miheurs , ou pour aliment, Rcbxff. ibidem num. 31.32. G 
feq. Boërius decif. 196. Tiragq. ee 22. Pour dettes pro- 
cedant de vivres, victuailles, vente de bled , vin, & autres 
chofes en plein marché ou autrement, lefquelles doivent 
ètre payées promptement , fi la partie n’a donné terme, /. 2. 
digeft. de nund. l. in emnibus 14. diccft. de reg. jur. Jugé par 
Arrèc du 11. Decembre 1$33. cotté par Papon, liv. 1e. tit. 9. 
arr. 6. du Molin en fes Apoftilles fur l’article 132. de la Cou- 
tume de Bourbonnois. Même la ceffion n’cft point reçüë 
pour vente & ackiar fair de Marchand à Marchand frequen- 
tans les Foires, corhme nous dirons fur l’article 129. :xfr. 
glofc 2: nombre 48. & fuivans. Pour reliqua de compte, 
non feulement de tutelle, & curatelle, mais aufli de rous 
Receveurs , qui ont eu le maniement êc l’'adminiftration du 
bien d'autrui, fuivant un Arrêt du 14. Janvier 1647. re- 
marqué par Duluc, lib. 10 placit.tir. 6. arr. 3. Item, pour . 
dettes envers les Etrangers paflans , lefquels on doit favos 
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tifer. Auth. omnes peregrini, Cod. comm. de [ucceff. afin auffi 
“d'évirer les fraudes qui fe pourroient commettre : Et pour 
ve fujet il eft permis aux Etrangers de revendiquer leurs 
marchandifes , coinme ne les aÿarit pas aliénées , { Aurelio 
cat, 6. 1. digeff. de liber. cauf. Adde Rebnf. © Bocrius, aux 
Lieux fufdits, Choppin lib. 3. de Doman. tit. 19. Papon. 
diff, bib. ro. rit. 9. cum ibi not. Coquille en fes Queftions 
.& Réponfes, chap. 207. Les débiteurs au lieu d'obtenir 
Jertres de répit , fe pourvoyent fouvent'par Requêre par- 
“devant les Juges. ordinaires, commie il leur eft permis par 
l’article 61. de l'Ordannance d'Orleans de l’an 1560. & ob- 
tierment quelquefois du terme fuivant les diverfes cirçon- 
ftances &'particularitez. Adde fur l’article 129. infr. gtofe 
2. nomb 34..& fuivans, où nous-parlerons des cas aufquels 
da ceffion n’eft pasreçüé.  .. . 
#9. Orencore qu'un Fermijer ne foit pas récévable à obtenir 
.des lettres de répit, ni demänder termepour moifon, & 
prix de la ferme, foit à bled , ârgent,'ou autre chofe; nean- 
moins le mème Fermier , léquel äprès une faifie faite entre 
fes nrains à la requête des creanciers du proprietaire, fe fera 


obligé envers lefdits ‘creancierspour le prix de la ferme; 


ÿo ne laiflcra pas de pouvoir obtenir terme pour payer : parce 
. que la dette étant innèvée par l'intervention des creanciers, 
Je Fermier n’eft plus eftimé Fermier , mais fimple debireur , 

_ th delegare 1. €: paffim. dig. de novar. € delegar. l. air, 
31 Cod. #04. ainfi que celui qui a voulu venir à une nouvelle 
__. demande, a fait préjudice à la prompte execution qu’il 
pouvoit avoir ex canfa judicati. l. minor annis 40. digeft. de 


minor. Mais encore he le proprietaire ait pris fon Fernier. 


à obligation ; toutefois le Fermier ne fera pas recevable à 
. demander terme, pourvü que l’obligation foit caufée poar 
Y2 le prix dc la ferme. Arg. 1. doli, 6. refcriptum, digeft. de 
.novat. dautant que la novation:ne fe fait'point s’il n’eft dit 
__.expreffément, 4 2. digeff. de novar, L.. ulr. Ci eod. D'où 
ÿ3 vient que fi le Fermier réloué partie de la ferme, même le 
total à un autre, duquel le Maître & Proprietaire a reçû 
de canon & penfion par quelques années : on ne peut pas 
pourtant dire que le contrat de loüage par lui fait au pre: 
mivr Locataire , foit innové : dautant qu'en ce cas la nova- 
ÿ4 tion par délegation feroit necellaire , laquelle ne fe peut 
faire fans ftipulation entre le premier creancier & le nou- 
veau debiteur , /. delegare 11. digefl. de novat: G° delegat. 
C'eft pourquoi le premier Fermier ne pourra pas auffi de: 
_mander terme : laquelle raifon peut être donnée à l'Arrêt 
du dernier Avril 1602. rapporté par M: Loüet, lettre N. 
nomb. 7. & autre conforme remarqué par fon Commenta- 
teur au mème lieu. Enfin il elt vrai de dire que la mêine 
caufe qui éroit en la premiere obligation , étant exprimée 
enla sr , & demeurant toujours, fait qu'il n’y a aucu- 
ne novation ,comme nous avons dit. Cujac. lib. 11. obf. cap. 
32. © 19. 0bf cap. 36 


LE NOM DE CELUY AUQUEL ILS 
 APPARTIENNENT. Gzoss IL 


l'a L 'Uxz des principales folemnitez requifes pour la va- 
lidité des criées, eft que la failie & criées foient faites 
fur’le Seigneur proprietaire & poffefleur de la chofe : au- 
trement les criées étant faites fuper non demino ; & qui 
n'étoit pas en poffeffion de la chofe faifie , font nulles , & 
ne pourront fubfifter ni avoir aucun effet au préjudice du 


vrai proprietaire & poffefleur qui n'aura pas été aétuel-. 


lement dépoffede. Ce qui fe prouve aflez par l’Ordonhan- 

. ce des Criées , qui veut que commandemens foient faits au 
2 debireur de payer. Que le debiteur foit dépoffedé des cho- 
fes faiñes, que Commiflaires y foient éablis : & de plus, 
que le même debitenr foic affigné pour voir interpofer le 
de Ce qui pe peut être dit de celui qui n’eft point de- 
biteur, & n'a point été dépofledé, & qui au contraite 
a toujours joëi: & n’a point été afigné pour voir in- 
terpofer le decrer. En forte qu'en ce cäs on peut dire ve- 
Titablement , que rien n’a été jugé contre le pofffleur & 
détenteur d'herirage. Et même qu'on n’a pas pà fçavoir 
au vrai les heritages qui ont été expofez en vente, puifque 
le déténteut n’a point été dépoffedé par les Commifliires, 
qui doivent être neceffiirement érablis : dont M. le Maiftre, 
'raité des Criées , chap. 4. cotte Arrêts conformes. Et a 
aufli été préjugé par un Arrêt du 26. Novembre 1543. 


entant que fur un appel d’un decret , le fait mis en avant 
par l’appellant fut reçû, qui étoit : Que lors de la faifie, 
l'appellant avoit la poileffion réelle & naturelle de l’heri- 


_tage f{aif, & ‘n’avoit été nommément appellé. Coquille en 


fes Queftions & Réponfes , chapitre 217. Goujet en fôn 
Traité des Cries, chapitre 4. part. 2. page 349. Imbert en 
fa Pratique, livre 1, chapitre 58. pag. 374. Carondas fur l'E- 
dit des Criées du Code Henry. Ce qui ef fi veritable , que 
par Arrêt du Jeudi 129. Juillet i6ïo. M. le Premier Prefi- 
dent de Harlay tenant l’Audience , un particulier s'étant 
fait reconnoitre heritier, a obtenu les biens nonobftant 
l’adjudication qui en avoit été faite par decrét fur un 
autres 


être actucllement dépoffedé en vertu du Bail judiciaire, 


eu les Cornmiflaires font tenus de faire; ahtrement & à 


aute dudit Bail , la faifie eft de nul effet, & n’eit non plus 
confiderée que s’il n’y en avoit jamais cu. C'eft pourquoi 
par Arrêt du 4. Avril 1662. réndu en la troifiéme Chambre 
des Enquêtes , au rapport de M;  . | . 
depuis la premiere impreflion des préfentes , il a été o7- 
donné, que diftraétion fervit faite au profit de Meflire 
Edoiard Denis , Seigneur de Poüilly , Confei!ler du Roy 
en fes Confeils, des rentes & cenfives, & de ce qui en dé- 
endoit , compris en la faifie faite à la requête de Chaude 
hienot Apotiquaire, des biens de Pierre Roze & confors: 
daurant que les Commiffaires n’avoient fait aucun Bail des 
chofes faifies. Etau contraire ; les debiteur's faifis avoicdt 
joüi des chofes pendant plus de huit ans depuis la faifie; 
durant lefquels ils avoient vendu lefdites rentes & cenfives 
audit fieur Denis. Et la Cour n’eut aucun égard à cé qui 
étoit allepué, qu’il y avoit un Arrêt provifional , portarc 
défenfes de pourfuivre la faific; dautant qu'il étoit du de- 
voir du creanciet faififlant , de faire vuider l’inftance : étane 
toujours vrai de dire ; que le faifi n’avoit point été dépoffe- 
dé, & par confequent qu'étant toujours demeuré maître, 
Seigneur & pps » Jecit émptorem doeminum, l. ex 
empio 11. digeff. de AE. empr. is ver pro domino [e cerit qui 
frublus percipit, L Titius 48, digeft. de [olut. ubi Gorhefred. 
Autrement il n’y auroit point d'acquereurs de bonne fc 
qui ne fuffent trompez, fi ôn avoit égatd à telles faifies 
réelles , qui n’auroient point été connuës , & nonobftarit 
lefquelles 1e faifi & proprietaire n’auroit pas laiflé de de- 
meuter en la pofftfion des chofes faifies comme il étoic 
auparavant. C’eft pourquoi l'Ordonnance des Criées, arti- 


cle 4, veut qu'incontinent après la faifie , & avant que de | 


faire la premiere criée, Commiflaires foient érablis, & 
que lefdits Commiflaires foient tenus de faire un bail des 
chofes faifes. ] 


_ Le mème a licü lorfqu’une maifof 4 été partagée ch À 


deux, & que l’un des proprietaires n’a pas été dépoflc- 
dé, nonobitant même que l’Exploit de faifie contienne 
les tenans & aboutiffans des ee maifons. Carondis, 
livre 7. de fes Réponfes, chapitre 122. Mais fi le debi- 
teur & faifi jouifloic de la totalité d'une maifon, encore 
qu’il n’eùc que moitié enicelle, & avoit été dépoffedé : 
& le proprietaire de l’autre moitié qui n’en étoit pas en 
polfeffion ; ne s’étoit point oppofé au decret de la toralité 
de la maifon, le decret fera valable pour ladite toralité. 
Jugé par Arrêt donné À l’Audience du 4. Mars 1602. 7 En 
l’efpece duquel Arrêt, un creancier avoit fait faifir & 
adjuger par decret une maifon file en la Cour du Palais, 
fur celui qui n'avoit qu’une moitié en icelle. Le pro- 
prietaire de l’autre moitié , lequel ne s’étoir point op- 
pofé au decret, fe feroit porté pour appellant de l’adja- 
dication par decret , dilant, que les criées avoient été 
faites fiper non domino, pout le regard de la moitié à 


Jui appartenant, neanmoins le décret auroit été confirmé 


par le fufdit Arrèr. ] 


Pareillement , fi le vrai maître & proprietaire fouf- 4 


fre qu’un autre foit en pofleffion & joüiflance de fon 
bien : Encore qu’en effet l’heritage mis en crices n’ap- 
partienne pas au pofleffeur ; neanmoins étant commo- 
nément reconnu pour proprietaire, & même en étant 
en pofléflion; Îles criées & adjudication faites fur lui 
avec les formes & folemnirez requifes par la Courume 
& Ordonnance feront valables, & l'adjndicataire demeu- 


æera afluré contre le proprietaire , qui fe doit imputer 


d’avoir 


gr Orle debitetr, les biens duquel font faifis , doit # 


"& Lor 
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d'avoir fouffert qu'un autre füt en joüiffance de fon bien ; 
Jaquelle fouffrance opere une remife & délaiflement de {cs 
droits , L. fi hypothecas 8. Ci de remiff. pign.!. ait Preror. ÿ. 6. 
giefitumn. ff. de min. fauf & fans préjudiée de fon action 
contre celui pour la dette duqu:l fon heritage aura été ven- 
du : par le moyen de laquelle aétion fl recouvréra le prix 
. & l’cftimation de la chole , enfeinble fes dommages & in- 
| terèts, cam ctiam poff rem ufkcaptam quam emptor à non do- 
m:no emit , aîlio condi£fitig domino competat , |. fervos. C. Je 
vendir. pign. agat.l. mater 3. C, de rei vindic. gloff. in !. 1. C: 
de reb. alien. non alienand, Args in Confüet. Britann. art. 1. 
in verb. du poffeffeur ou faifñ. À quoi fe rapporte l’Arrèt 
du 21. Février 1530. remarqué pe PpbE sliv. 18. rit. G, art. 
8. &un autre Arrêt ajouté enfuite du 7. Mars 1598. par le- 
quel le même a été jugé touchant un heritage vendu aupa- 
ravant à un autre, duquel le debiteur le tenoit à loüage ; 
fur lequel il avoit été faifi, fans & 


SL le prôprietaire qui 
pouvoit être ignoré, fe fût oppolé, Arg. h Urbans, $5.ff 
de condiét. indeb, 


Par la même raifôn les eridés faites de l’hetitage de là 


femme fur le mari feul font nulles: Arrèt de 1537. remat- 
qué par M. le Maiftre, Traité des Crices , chap. 12. Mais 
on doit faire créer un curateur à la femme: 4dde fur l'arti- 
cle 87. grep 4 ©'infrs num 15. + | 
que l’un des heritiers qui poifede plulieurs herita- 
ges communs, & par indivis, s’oblige envers un crean- 
cier , & enfuite fait partage des heritages avec fes coheri- 
tiers; l’hypoteque qui étoic épandu£ fur tous les herirages 
{e transfere & eft renfermée Iur l’heritage échü en partage 
à l'obligé, fuivant un Arrèt du 6, May 1581. rapporté par 
Robert , lib. 3. ren judic cap. 19: & plufieurs autres remar- 
quez par M. Loüet, lirr. H.num. ti. Choppin, Coquille; 
Mornac, & autres. Mais fi le partage n’en a pas été fait ÿ 
ÿ il femble qu: la faifie faite fur tous les biens communs fe- 
roit bonne & foutenable, & que les autres communs & 
co-proprietaires ne feront pas recevables à l'empêcher } 
pour dire que le préalable eft d'en faire le partage : dau- 
tant que le partage en pourra être fait par eux aprés l’adju- 
dication avec l’adjudicataire; aulli-bien qu'avec le debi- 
teur. Et par confequent n’ÿ aÿant aucun interêt ; ils ne font 
pas à oüir, L. 3. 6.4. L ffipulatio 38. $. alteri , digeff: de verb: 
obligat. bi Dott. Erle creantiér peut auffi faire procedet 
ur Ia part des meubles ‘appartenans pat indivis à l’un dé 
plulieurs qui font en fôtieré & communauté de biens, & 
aire vendre ladite part pour en être fait partage avec les 
autres. Et ainfi femble devoir être entendus les Arrêts des 
4. Juin, & 3. Juillet 1$B7. rapportez par M. Expilly , chap. 
95. & 99. defes Arrêts: Ædde M: le Maïftre, Traité des 
Criéese chap. 46. Autre chole eft des dettes contraétées 
pendant la communauté des deux conjoints, comme nous 
avons dit fur l’article 83, gloff. 3. init. | | 
Les crices faites fur un qui a fait ceflion & abandünne: 


ment de fes biens font. nullés: jugé par Arrêt du 2. Fé- : 


vrier 1607: encore qu'il y eût dix-huit ans que l’adjudica- 
taire fût en polfeffion de l’heritage. En forte que les trean- 
ciers doivent faire créer uñ curateur aux biens abandon: 
nez , tour aitifi qu’un détenteur aÿant déguerpi ou délaiiTé 
l’hcritage, pour éviter la continuation du payement de la 
rente & les hypoteques , le creancier doit faire créer un 
curateur aux biens déguerpis , comme il fe pratique com: 
munément: | | | 

9 Pour faire vendte tn heritage appartenant à üti minetir; 
‘le creancier ne doit pas feulement faire les commande: 
mens de payer & autres Exploits neceffaires aut gärdiens 
bailliftres, mais il les doit faire aux tuteurs & curateurs 
des mineurs, qui feuls peuvent aflifter en jugement pour 
la défenfe du bien des mineurs, les peuvent vendre & 
aliener en cas de neceflité, & aux cas permis par la loy , & 
non p:s les gardiens, comme a obfervé du Moliri en fes 
Apoltilles fur l’article 103. de l’ancienne Coutüme de Pa- 
ris, /. qui neque 8. ff. de reb. cor. qui f[ub tut. C'elt pour: 
quoi la nouvelle Coutume de Paris, article 296. porte que 
pendant la garde noble, ou Ar , font élus tuteurs 
ou curateurs aux mineurs, fi befoin eft, potir intenter, 
. défendre & déduire les aétions réelles & perfonnelles , au- 
tres que pour les fruits & revenus, que les gardiens n’é- 
tans point tuteurs, ne peuvent intenter & déduire : laquelle 
difpofition doit être obfervée en cette Courume, qui fait 
| IL. Parties 


differente entre la garde noble & la tutelle , & ne done 
pas la tutelle au gardien noble, comme il fe voit par les 
atiicles 17. 18. 20. & at. ci-deflus. Enfemble aux autreé 
Coutumes qui font la même difference ; fi ce n’étoir tou- 
tefôis que le gardien noble eût été élû tuteur : les’ deux 
dualitez de gardien, & de türeuc n'étant pas incompa- 
tibles eh une même perlonne, fuivant l’article 271. de là 
Coutume de Paris. Ce qui s’obferve auffi en cetre Cou- 
tume & autres; en élifant fouvent les gardiens, pour tu 
teurs & curateurs des mineurs. Ce qu'étant fait , les criées 
faites fur les gardiens en qualité de ruteurs, feront va- 


 Jables: 


Mais aVant que de ae faire vendre bar detret le à 


bien du mineur , la di cuffion de fes meubles eft neceflai- 
re. Et à cet effec les ruteurs & curateurs doivent préfen- 
ter un bref étar de compte , pour fçavoir fi le mineur n’a 
point de quoi payer d’ailleurs , l’affertion feule des tuteurs 
n'étant pas fuffifante , /: magis puro $. 8. imprimis , digeff: 
de reb\ eor. qui [ab tt. M. Bourdin en fa Paraphrafe fur 
l'Ordonnance de l'an 1539. article 74. Le tient ainfi pour 
maxime generale ; M: Maynard, livre 6. de fes notables 
Queltions, chapitre 3j. Ce qui eft fi Yeritable , que les 
crices faites conjointement fur majeurs, & mineurs, fané 
difcufion , ünt été declarées nulles à l’égard des mineurs, 
& bonnes à l'égard des majeurs: comme nous dirons fur 
l’article 139. glofe1r. Neanmoins par Arrêt dont fait men- 


tion Goujet en fon Traité des Criées ; fans le dätrèr, à 


partie , chap. 4. page 358. le decret d'une maïfon fiie à Pa- 
ris auroit été confirmé; quoique les meubles n’euffent 
poinc été difcurez , & que ledit mineut eût une huitiémé 
partie éh ladite maifon. L’Arrêt fondé fur ce due le mineut 
n'ayant qüe ladite huiriéme PRE quand bien même on 
h’eûr pas fait vendre la maifôn par detret , toujours l’eùt- 
il fallu vendre par liciration; attendu qu’elle ne fe pou« 
Voir commodément partager en huit. Mais ceffant la par: 
ticularité, la difcuflion eft fi favorable, que quand Bien 
les triéés auroieht été commentées fur ün majeur; Si 
eft-ce qu'un mineur venant à fucceder aû majeur, ou 
avoir droit ei la chole, avant linterpofition du decret , 
la même. difcuifibn fera requile , comme il a été fouvent 
jugé par les Arrêts ! quia ubicumque a@lus imperfeilus per- 


Venit ad èm caflm ; à quo incipere non potuit , nullins Fa 
[= 


moments ; l. pro parte t1: digeff. de [ervir, L ff à me rx. 
ef de judic. !. quod fÿonfe 4. C. de donat. #nt. hupr. Mais 
1 le decret avoit été commencé fur un mineur, l4 dif- 
cuffion ayant été bien & dûëément faite : & après le con- 
ge d’adjuger ; il échet âu mineur une ou plufieurs fuccef- 
ions, confiftant en deniers, ou meubles fufifans pour 
payer les creanciérs deleurs dettes, l’on ne laiflera pas de 
proccder à l’adjudication , fans une noüvelle difcuffion:. 
Autrement Si] falloic venir à plufeürs difcuflions , cela re- 
tarderoit l’execution des Jugeinens & Arrêts contre l’inten- 


tion de l'Ordonnante : jugé par un Arrèt reñdu à l’Audien- 


ce du Mardi 14. Mars 1600. remarqué or le même Goujer : 


au liey fufdir, & par le Commentateur 
num. 15. Où les mêmes Auteurs atreftent aüfli, qu'il fuffic 
de faire la difcuffioh avant l’adjudieation , bien que ce foit 
après la faifie , les criées & certification d’icelle, même 
après le conpé d'adjuger;fuivantun Atrèt du J eudi 5- Avril 
1618. M. le Premiet Prefident de Verdun y féant. Mère en- 
core que les itimeubles d’un mineur euflent été vendus 
fans aucune difcuffion précedente ; neanmoins s’il apparoît 


e M: Loüet, litr.M. 14 


évidemment de n'y avoit aucüns meubles, ou fi peu, qu'il 14 


h’y avoit pas dequoi paÿer & fatisfaire le creancier , le mi- 
heur ne fe pourra pas plaindre du défaut de difcuflion. Ar 
rêt du io. Decembre 1616. | 

neure mariée ; lé difcuffion ne fera pas neceflaire, parce que 
le mari eft maître des meubles; mais il fattidra tement 
tréer un cürateur aux actions réelles, comine nous avons 
dit ci-devant nombre $, 


DECLARATION DES HERITAGÈS SAÏSIS. 
Gross IIl. 


Que fi les eriées fe font des immeubles d'tine femme mi- 1 { 


Es Exploits de {aifie doivent contenir la declaration + 


s des herirages par le menu, fituation , tenans & abou- 


-tiflans, quant à ce qui eft des terres en roture, afih qué 
| T 


= 


kes encheriffeurs puüiflent être certains de la yralité , quan- 
tité, bonté, & valeur des chofes, & là-deffus prendre 
pied, jufqu'à quel prix & fomme ils encheriront les cho- 
fes faifivs , & être auffi certains de ce qui leur devra être 
. défivré en execution de l’adjudication par decrer. Maïs 
2 aufre chofe eft des Seigneuries, Fiefs & Droits Seigneu- 
riaux : Car encore que ceux qui acherent par contrat vo- 
Jontaire , faflent mieux de faire declarer & fpecifier par le 
concrat tous les droits dépendans de la Terre & Seigneu- 
aie au mieux que faire fe peut, afin d’être plus éclaircis en 
Icur ation de garantie contre les vendeurs , eñ cas que les 
acheteurs en fuflent évincez : neanmoins en matiere de: 
Fiefs & Seigneuries, il fuffic de faifir le principal manoir, 
‘appartenances & dépendances, avec les droits Seigneu- 
riaux en gencral, fuivant l’article premierde l'Ordonnan- 
3 ce de rjy1. Auffñi feroiril bien difhcile , même impofññble, 
d'en ufer autrement; tous debireurs recherchans ordinai- 
rement de cacher & de fupprimer les droits de leurs Ter- 
res & Seigneuries, & mettre tout en confulon, pour en 
empêcher la vente & l’adjudication. C’eft pourquoi par 
la Aie & decrer du principal manoir; avec fes apparte- 
nances & dépendances , veniærit ommia accefforia, five cor- 
poralia , five incorporalia, [. fÿ venditor 38. in fine © 1, [eg 
Ê. de aël. empr, I. Ji aquedutlus 47. ff fiflulas 78. disefi. de 
contrah. emp. M. le Maïftre en fon Traité des Criées , 
chapitre 7. | | | a 
am. Mais la difliculté peut être de fçavoir ce qui doit ètre 
compris fous les termes , d’appartenances dépendances. Les 
Loix Romaïines difent que appellatione rei fimpliciter , etiäm 
alio non expreffo , venit res cum omnibus accefforiis , juri- 
bus € pertinentiis, À Seia 10. 6. Tyramne. digefl. de inff. 
©" infirum. legat. l. teflatrix 10. 6. uit. diceff. fervit. vindic. 
1. fi. guando 3. C. de bon. vacant. Et que déflinatione patris- 
Jamilias fundus conflituitur, dilatatur; € limitatur : ideo- 
que utra res Éedat alreri  cjus fit acceffio, ex nfh rei © 
confuerudine patrisfarnilias , etiam ff ‘alirer non exprefférit, 
effimanduns, L. fi quando 19. digeff. de aur. & arg. Leat. Ces 
,. Loix & femblables peuvent fervir d’argument, quand il eft 


Î 


queftion d’interpreter la volonté des teftateurs, & des con- . 


trans ; fait par vente & achat ; échange ; où autrement, 
ou bien du pere de famille ; mème de fiavoir l’intention 
. dela loy , dont nous avons parlé für l’article 114. glofe.. s. 
nombre $. & fuivans. Et fuivant ce nous pouvons dire , que 
Jorfqu'une Terre & Scigneurie ef faifie, & decretée avec 
des formes prefcrites par la mème Ordonnance , tout ce qui 
“ef ais au er de la Paroifle , Terre & Seigneurie, doit 
être compris au decret, foit terres, bois, prez, étangs, 
£ens, corvées , droit de patronage, fi aucuns y a, fuivant 
Ja vraie intention dela Coutume. Le contraire a été jugé, 
lorfqu'en la mème Terre & Seigneurie il ÿ avoit quel- 
ques fermes , herirages, & ficfs aflis en diverfes Paroiffes ; 
encore que les fruits euflent été mis & rapportez au princi- 
pal manoir de la Terre vendué par decret, par la defti- 
$ nation du pere de famille : Er les criées ont été declarées 
-. nulles, à caufe qu'on s’étoit contenté de faire les ctiées & 
" proclamations , & d'y mettre les affiches en la principale 
Terre & Seigneurie feulement , & non aux autres Paroif- 
fes, aufquelles il y avoit des fiefs qui étoient au Maître & 
Propricraire de ladite Terre: par Arrêt du 7. Mars 1602. 
fuivaat les Conclufons de Monfieur l’Avocat General Mà- 
rion, qui allègua un Arrêt conforme pour la Terre de 

t  Montairon. 
+6 Mais pourtant en ce même cas la diftribution ayant 


‘ & 


ARTICLE CENT VINGT-SEPT. 


+46 De Juice, & des Dioits d'icelle. TIT. VIL ARTCXXVL 


été faitc aux treanciers enfuire de l’adjudication par de- 
cret, la Coùr Fe équité à fuivi un expedient : & or- 
donné qu’à là diligence du Pourfuivant criées , feroir faire 
une furabondante criée de la Terre & Seigneurie de Ber« 
liers & fes appartenances, felôn qu’aù long feroit decla- 
ré au bail & decret en routes les Paroifles où {erpient af= 
fiches mifes dant un mois, pour être apportées à la Cour 
& routes encheres reçüés fur celles de fix mille cent vingt 
écus , pour laquelle elle avoir été adjugée, & aux char- 
ges y concenuës ; Jugeant la Cour que les deniers ayant 
été diftribuez à la décharge du Proprietaire , c’eüt été 
de grands frais de remettre les parties en parcil état, 


 L’Arrêt du 4. Juin 1609. eft tranfcric par Chenu fur Pipon, 
livre 18. tit. 6. nomb. 2. En execütion duquel Arrêt, les 


proclamations ayant été faites, & ne s’y étant rrouvé au 
cuns autres encherifleurs , la Cour autoit ordonné que cé 
dont éroit appellé fortiroit fon plein & entier effet, par 
autre Arrêt du 1603. | 


‘ 


D'où nous pouvons inférer que fi vice verfa le Droprie- ? 


taire de quelque Terre & Seigneurie, a démetnbré quel- 
ques pieces avant Ja faifie, ou aliené quelques redevan- 
tes, & que l’acquereur en ait joùi entierement avant là 
faifie , les pieces ainfi alienées & démembrées, ne feront 
pas comprifes en l’adjudication par decret fous le nom de 


la Seigneurie, ni d’apparrenantes & dépendances fi lef= 


dites pieces n'ont été fpecialement comprifes dans la fais 
fie, & l’acquereur détenteur dépofiedé. Coquille en fes 
Queftions, chapitre 217. | 

… C’éft chofe notoire, que le pourfuivant criées eft pré- 
ferable fur les premiers deniers procedans de la vente de 
l'heritage vendu par decret , pour les frais par lui legitime- 
ment faics, même pour les frais extraordinaires dont l’ad. 


ÿjudicataire n’eft point tenu , encore que pour fourenir l'ope 
EE il eût fuccombé. M. Loüet & fon Commentateur, : 


ettre C. nombre 45. voyez fur l'article 89. glofe 2. nom 
bre 38. & fuivans. | | 


DE CELUY QUI LES FAIT CRIER. i} 
GLose LV. 


LNTrke les foleninitez du decret on doit principale= # 


ment obferver d'exprimer le nom du creancier , à la 


requête duquel la faifie & les criées fe font. Surquoi eft 


remarquable l’Arrèt rendu à l’Audience du Mardi matin 
12. Mars 1602: rapporté par Goujer en fon Traité des 
Criées , 2. partie, chap. 4. fol. 330 & autres : par lequel il 
a été jugé, que M. Portail Confciller à la Cour , ayant 


acheté une maifon par contrat, portant que l’acquereur à 


pourroit faire decreter la maifon dans fix mois peur pur- 
ger les hyporeques ; le vendeur étoit tenu de nommer un 
creancier ; pour fous fon nom être la mnifon decretée 
aux frais & dépens dudit fieur Portail. Et ce, nonob: 
flanc que le vendeur eût vendu la maifon franche & 


quitte de routes dettes & hyporcques ; & jufques à ce, 
° S Q . 0 Ê 
que ledit fieur Portail ne pourroit être contraint au à 


payement. Toutefois un acquereur qui avoit acheté nne 
Terre avec la même charge de decret, ayant joùi pai- 
fiblement par l'efpace de quatre ou cinq ans fans ètre 
inquieté , a été declaré non recevable après ledit temps 
en la demande par lui faite à fon vendeur, qu'il eùt à 
Jui nommer un creancier pour faire le decret , par Arrêt 


rendu en la Chambre de l'Edit le Mercredi 19. Août 
1609. | 


RT . e Là e È e ? - - 
Si aucun heritage eft ss par Juftice, les rentes conftituces , & autres charges & hypoteques, fonc 
& demeurent perduës , fitelle adjudication n’eft faice aufdices charges. Et quant aux rentes foncic- 


res & cenlives: elles demeurent en leur entier, 


nonobitant ladite adjudication. Et feulement font 


perdus & éteincs les arrerages düs pendant laducadjudication, 


._ GLOSE UNIQUE. 
4.2.3. C4. Si le décret purge les rentes Scigneuriales & 
mon Seignenriales, © en quel cas ne fans point s'op- 


SOMMAIRE. 


pofer an decret pour le champart. 


$ 6. 7° 8. 9. Si le decret purge la cenfive qui eff dië 
… 68 40W 645, © S'il faut s'eppofer pour le droit de dixmes, 


À 


\ 


'N 


e 
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y 6.7.8. S'9. Si le decret purge La cenfive qui ef} duc en tons 

cas : @ s'il faut s’oppofer pour le droit de dixrues. 
10. 11.12.14. G°14. Si celui qui prétend une rente fr l'herita: 
| ge adjugé par decret , a droit de La demander, quand il ne 


eff point oppafé , encore qw'il if été tanjours payé par . 


Le Fermier qui avoit charge 
par le Commiffaire ; que dôivent faire les oppojans aux 
vrices dans le temps qui leur cff prefcrit, © [5 les reu- 
tes foncieres déés à l'Eglife [ent Purgies par le dcr. 


GLOSE UNIQUE. 


Ous$ devons entendre le préfent article par la 
diftinétion qui doit être apportée entre les cen- 
fives, & autres rentes Seigneuriales , & les ren- 
tes non Seigneuriales : les premieres ne font pas purgées 
par le decret, mais bien les fecondes. Cette diltinétian 
eft notoirement cpnfirmée par l’Ordonnance des Criées 
de l'an 1551. article 12 qui porte, que tous heritages 
crieX feront adjugeX à la charge des droits G devoirs Sei- 
gnenriaux , frais © mifes des crises, © des charges réelles 
G° foncieres, qui feront contenués aux jugemens de difcaf- 
fon: © ou les heritages crieX feroient de plus grande va- 
leur que lefdites charges , [era l'enchere faite 4 prix d'argent. 


2 Et l’article 13. porte: Que toys prétendans draits non Sei- 


gneurianx , ou cenfuels fur les chefes criées , foit foncieres ou 
antres, feront tenns eux oppefer pour lefdits droits, © pour 
les arrerages d'iceux , s'ils prétendent aucuns en âtre dns. 
Par l’article 12. l’oppofñtion n’eft pas neceffaire pour les 
cenfives & rentes Seigneyriales , puifque les heritagés ne 


. fe peuvent adjuger qu'aux charges d’icelles ; mais l'oppo- 


; 


LA 


« 


ÿ 


fition eft neceffaire pour les rentes non Seigneuriales : au- 


trement telles rentes font perduës , comme étant purgées 

at le decrer. Et bien que regulierement le Seigneur sen- 
Fer {oit autre que le Seigneur foncier ; neanmoins au cas 
de nôtre article, nous devons entendre ces mots : Et quant 
aux rentes foncieres © cenfives des rentes foncieres Seigneu- 
riales: comme fait preuve la conjonétive, &, de même 


que ces mots ( @ des charges réelles  foncieres) de ia fuf- 


dite Ordonnançe, article 1?. doivens être entendus des 


rentes Seigneuriales : autrement il n’y aurait aucune diffe- 
rence entre ledit article 12. & l'art. 13. dont les termes font 
ci-deflus rapportez : C’eft aufli lapinion de M. le Maiftre 
fur ledit Aile 13, Chap. 45. ou pe ce fujet il dit , .que f 
le champars eft droit Seigneurial, l'oppofñition -n'eft pas 
neceffaire ; mais que fi c’eft un fimple droit foncier de bail 
d’heritage , il fe faut oppofer.comme pour une rente fon- 
ciere. Jugé par Arrêt du 23. Decembre 1589. remarqué par 
ÇCarondas fur le Code Henry ; livre 9. tic. 4. des Criées ,$. 
9. Montelon au 62. de fes Arrêts prononcez en robes rou- 
ges. M. Loüet, lert. C. nomb. 19. les articles 355. & 357. de 
la Coutume de Paris font conformes. Mais ces droits Sei- 
gneuriaux , & rentes foncieres Seigneuriales doivent être 
entendus & reftraints aux droits Seigneuriaux fe rentes Sel- 

neuriales ordinaires & accoutumées au pays: n'étant pas 
raifonnable que l’acquereur foir chargé us infolites 
& extraordinaires, aufquelles vrai-femblablement il va 
pas penfé, & defquelles s’il eût eu connoiffance , iln'eùt 
point du tout acheté l'heritage, du moins ne l’eût-il e 
encheri à fi haut prix : qui eft l’apinion de Loifeau en fon 
Traité du Déguerpiflement, livre. chapitre $. nombres. 
Bacquet , Traité des Franc-fiefs , chap, 7. nomb. 18. Ce qui 
peut être confirmé par un Arrêt du18, Août 159. rapparté 

ar Chenu, Cent. 2. queft. 32. par lequel les Religieufes & 
Abbeffe de Nôtre-Dame de Nevers, faute de s'être oppo- 
fées au decret , onf été dehoutées d'un droit de Bordelage 
Seigneurial de cinq quarts de chanvre , un boiffeau d'avei- 


ne & huit deniers par an, qu’elles prétendoient fur certai- 


ne quantité d’herirages : à caufe que ce droit eft plus one- 
reux , que le droit de cens & de.fief, qui eft ordinaire çn la 
Coutume de Berry. MEN | 

D'où nous pouvons inférer que le decret purge la cen- 


five qui étoit düé en tous cas , comme étant cette cenfive : 


infolite &”extraordinaire, & que le Seigneur de telle cen- 
five , faute de s'être oppofé au decret, ne peut plus àd'a- 
venir prétendre droit de cens portant lods & ventes, fi- 
non aux termes de la Coutume';article 52. fap. c’eft à dire, 
en cas de vente feulement. {K7 Nous avons même dir fur 
l’article 13. glofe 3. nomb. 16. & fuivans ci-deffus ; qu’en- 
core que cenfus.publicus , ou Seigneurial , ne foit pas pur- 
gé par le decret , mais demeure fuivant l'Ordonnance fuf- 
dise; neanmoins que cénfus privatus eft purgé & éteint 
11. Partie. L SRE 


voir adjuger le 


par le dectet, 


faute de s’être oppofé pour la confervation 
d'icelui. ] | | a: 


ds Commiffäire, on mêma 


Mais l'oppofition n’eft pas neceffaire pour le droit de € 


-dixmes: parce que ce droit eft tenu pour Seigneurial. M. 


le Preftre , Cent. 1. chap. 62. Le Seigneur n’eft pas auf te- 
nu de s’oppofer aux criées des maifons de fon village pour 
le droit de corvées: daurant que ce droit eft proprement 
feodal & annexé à la Seigneurie, & ne peut appartenir à 


autre qu’au Seigneur, qui eft laraifon décifive'remarquée ‘4 


par M. Bouguier , qui rapporte un Arrêt du 3e. Août 1608. 


ui l'a ainfi jugé , letr. O, nomb. 8. Tronçon fur l’art. 357. 
de la Courume de Paris. CLS, Ho 


La même Ordonnance de 1g6r. article 5. & 6. veut 
les criées parfaites foient certifiées pardevant le Juge de 


lieux , & leêture d’icelles faire à jour de plaids & iceux te- 


nans : Et après su le proprietaire aura été adjourné pour 
ecret , que les oppoftions à fin de diftrat. 
re , ou ânnuller lefdites criées, & charges foncieres, fi au- 
cunes y a, foient préalablement vuidées $& terminées : Et 
ue par le même jugement il foit ordonné , que le decret 
ta adjugé au quarantiéme jour. En ra ladite Ordon- 
nance joint enfemble les oppoñtions à 
ftraire, avec les oppeftions pour rentes foncierés : com- 
me faifant lefdites rentes foncieres aucunement partie du 
fond , & pour cet effet elles font appellées reditus referva- 
titii , de la vente defquelles font ds lods & ventes; com- 
me fi l’heritage où partie d’icelui étroit vendu, & fe doi- 
vent vendre & decreter avec les mèmes formes que les he- 
ritages , comme nous avons dit fur l’article 6. fupra : c'eft 
pourquoi comme celui qui prétend qu’une partie de l’he- 
sitage que l'on fait decreter lui appartient , doit s’oppofer 
à fin de diftraétion : aufli celui qui prétend une rente fon- 
ciere , non Seigneuriale , eft tenu de s'oppofer ; autremene 


. Le 


Ja rente ef perdué. | 


uc Q 


n d’annullér & di- 9 


Ce qui doit avoir lieu, encore que celui qui prétend 1 3 


une rente fur l’heritage adjugé par decret, ait toujours 
été payé de {a rente par le Fermier qui a charge du Com- 
miflaire » Oupar le.Commiffaire , même pendant la pour- 
fuite des criées; encore que du Molin en fes Apoftilles fur 
J'article 46. titre 9. des Executions de la Coutume de Berry 
eftime jufte de lui conferver : laquelle opinion n'eft pas 
approuvée par ledit fieur Loüer , letr. D. nomb. 32. ni par 
fon Commentateur , Jerr. D. nomb. 2. Car puifque les co- 
détenteurs, qui n'ont rien payé d'une rente, peuvent 
prefcrire ; nonobftant que le rentier air toujours été payé 
de fa rente , comme nous avons ditfur l’article 73. glofe 3. 
nomb. 33. & fuiv. & que la prefcription à été introduite , 
non feulement gen haine di negligens; mais aufli prin- 
cipalement favare boni publici, boneque fidei poffefforis , !. 
1. ff. de nfucæp. A plus forte raïfon nôus pouvons dire que 
l'adjudicataire , qui eft fondé exi double droit: fçavoir en 
li faveur del'adjudication , qui eft une foy publique , fous 
laquelle , & fous l'autorité des decrets, perfonne ne doie 
être crompé ; de 1, & 3. C, de quadrien. prefcrips. Eten la 
negligence du bailleur à rente , ou ayans caufe de lui , qui 
a dû veiller à fes droits, & s’oppofer au decret, doir 
avoir l’heritage libre & ed toute rente fonciere, 
comme purgée par le decrer. Que fi lefdits rentiers fe font 
oppofez, ils feront tenus , comme tous o pofans à fin de 
diftraire, de verifier les droits par eux prétendus dans Je 
delay qui leur fera baillé.'Et faute de ce faire dans ledit 
temps ; il fera pailé outre à l’adjudication par decrét , non- 
obftant toutes oppoltions : à la charge routefois que ve. 
rifiant par après les droits par eux prérendus , ils ferone 
mis en ordre à la diftribution des deniers de l’enchere 
pour l’eftimation délarente: füuivant l’article r4. de la fuf- 
dite Ordonnance de lan 155. & l’article 356. de la Cou- 
tume de Paris, qui limite le temps de s'oppofer jufqu’: 
decret levé & fcellé, & non après. Mais ayanf nepligé de 
s’oppofer , le prix étant diftribué aux creanciers , ils pere 


Fi 


LL. 
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tds De Juflice, & des Droits d'icelle. TIT. VII ART. CXXVIL. 


drontce qu'ils eufTent pü toucher , commeil à été jugé par 
Arrèc du 2. Avril4o2. prononcé par.M. le.Prefident Se- 
-guier. | | | 

#4 Mencoreque le Seigneurfeodal & canfier ne foient pas 
-:  renus de s’oppôfer aux criées pour leur droit de fief ou cen- 
five , comme nous avons dit ; Neanmoins ils fonc tenus de 
s’oppofer pour les arrerages des rentes & profits feadaux 
… düs avant l'adjudication, autrement ils en feront exclus, 
. Somme étant Jefdits prohts.fendaux.&arrerages précedens 
purgez par l’adjudication par decret. Autrement les adju- 
Aicataices feraient trampez , ne pouvans pas avoir connoif- 
{ance des arrerages ni droits dûs avant l’adjudication. J oan- 
nes Faber is l fie. sempore 6. C. de remif. p'gn. Mafuer. tir. 


Ac cxacut. Ÿ [abhaft. Jugé par Arcèt du 29. May 1554. re- 


Amarqué par M. le Mailtre, Traité des Criées, chap. 44. 
des Seigneurs feodaux au cenfiers s'étant oppofez ; feront 
: smis.en ordre pour être payez les premiers pour lefdirs arre- 
zoges de droits Seigneuriaux , même avant les frais des 
.criées. Jugé par Arrêt de l'an 1467.remarqué par ledit fieur 
le Maiftre audit chap. 44. Loifeau , Traité du Déguerpiffe. 
ment , divre 1. chapitre 10. nombre 5. Le Parlemenc de 
Toulaufe juge, que les arrerages des cens & profits feo- 
deux précedens, & dûs avant l'adjudication par decret , ne 
{ont point purgez par<decret , & que lefdits Seigneurs feo- 
Alaux & cenfiexs ne laiflent pas d’être préferez , nonobftant 
même qu'ils ne fe foient point oppofez aux criées, M. May- 
hard, Liv. 2. de fes notables Queitions, chap. 36. 
Encore que les rentes foncieres non Seigneuriales foient 
purgées par le decret, comme nous avonf dit; Neanmoins 
©n peut douter di le même doit avoir lieu à l'égard desren- 
tes foncieres dûés à l'Eglife. Nos Doéteurs François ont 
genu, que les decrets comprennent les abfens > mineurs , 
Communautez , Eglife & tous autres qui peuvent ignorer 
Jeurs droits. Autremenr on trouveroit toujours quelque 
mineur ou Eglife qui auroient obmis à s'oppoler , & n'y 
auroit aucune alurance aux decrets, comme dit M. Loüer, 
y. D. num. 32, C'eff pourquoi par Arrêt du 4 Decembre 
J$97. rapporté par Goujet en fon Frairé des Criées , 2. part, 
page 536. les Chartreux de Paris ont été deboutez d'une 
rente fonciere & de bail d'heritage ; par eux prétenduë 
fur une maifon fie à Paris ruë de la Harpe » pour ne 5 è- 
tre pas oppolez au decret qui en avoit été adjugé : duquel 
Arrêt pous avons auf fait mention fur l’article 70. glofe 
J- nombre 38. où nous ayons auffi traité la quettion, fça- 
yoir fi le decret comprend l'Eglife, & purge le droit 


d'Emphyteofe. Cer Arrèt a été fuivi de plufeurs autres, 


DËme d’un ‘Arrêt rendu au mois de Juiller 1627. au pro- 
a Er ” | Clerget élù en l’Eleétion de Troyes, 
& de Nicolas Sainron ; par lequel en infirmant la Sen- 
tence dy Bailly de Troyes, les Marguilliers de l’Eglife 
de faince Madelaine de ladite Ville, ont été deboutez 
de la demande par eux. faire d'une rente fonciere, par 
eux prétenduë fur une mailon fife ruë du Temple de la- 
dite Ville, adjugée par decret , aufquels lefdics Marguil- 
liers ne s’étoignt point oppofez. Neanmoins M. Julien 
Brodeau fur les Arrêts de M. Loüer, birr. D. num. 32. dit 
que l’Eglife a été do des decrets par les derniers 
Arrêts, gonobftant la bonne foy de celui contre lequel 
Je decret eft fair, & de l'adjudicataire : dont il cotte un 
Arrêt celebre du Mardi matin 21. Janvier 1602. Et en- 
fuite il eftime , que cela doit avoir lieu , tant pour la pro- 
prieté du. fond de l’herirage, que pour une rente fon- 
çiere & de bail d'heritage; impofée en la conceflion & 


faire l'aufre. : 


ARTICLE CENT VINGT-HUIT. 


ARTICLE CENT VINGT-NEUPF. 


tradition du:fond , qui-eft de même nature & qualiré que 


Je fonds., quand le decret‘& la diftribution du prix fait 
tout perdre : .& que c’eft la decifion d'un Arrêt d'ordre 


-donné.en la Chambre de l’Edit le 28. Mars 1657. Au pro- 


fit de M. Simon Boucher Cuté de faine Martin de Bruffin , 
pour une rente fonciere de 64. boiffeaux de bled froment, 
à-prendre fur la Terre de Prahé, lequel Arrêr à été rap- 
is par du Frefne en fon Journal des Audiences du Par- 


ement ; livre 3. chap. 13. de l’impreffion de 1652. Et c'eft' 


tn cette raifon qu'il a été jugé les plufieurs Arrêts, que 
le reglement general de la Cour du r3. Novembre $98. art. 
3. de rejette les oppofitions à fin de diftraire formées au 
Parlement ou aux Requêtes du Palais & de l'Hôtel après le 
congé d'adjuger , fauf à fe pourvoir fur le prix, n’a point 
lieu contre l’Eglife : parce que fous certe ouverture le fond 
pourroit être aliené par la malice ou negligence de ceux qui 
auroient charge du temporel de l’Eglife , & enfuice le mè- 
me _Brodeau cotteun Arrêt du 3. May 150$. par lequel l’op- 
pofition à fin de diftraire formée par les Chanoines & Cha- 
pitre de Vatan & M. André Thiau Vicaire de ladite Eglife, 


après le congé d'adjuger auroit été reçue , lequel Arrèta 


été aufli rapporté par Tronçon fur l’article 354. Verb. diftrai- 
re , de la Coutume de Paris. Pareil Arrêt du 23. May 1642. 
€ft rapporté par du Frefne en fon Journal des Audiences , 
liv.4. chap. 9. Mais en l’efpece du fufdit Arrèt du 18. Mars 
1637. la rente à été confervée À l'Eglife , fans faire tort à 


l’adjudicataire ; en ce que ledit Arrêt ne , que ledit ad- 


judicataire reprendra par préference fur le prix de la Terre 
qui lui étoit adjugée , par fui configné, le principal & les 
arrerages de la rente à raifon du denier vingt, fuivant l’e- 
ftimarion qui en feroir faite fur les extraits du marché de la 
Ville de Niort de la valeur du bled froment pendant les 
vingt dernieres annécs dans deux mois. Et jufqu'à ce, que: 
le Receveur des Confignations retiendroit par fes mains 


pour le prin ipal & arrerages de ladite rente , la fnmme de - 


mille livres tournois. Comme pareïllement les Arrêts fuf- 
dits intervenus fur le Reglement de la Cour , ne font oint 
de tort à l’adjuditataire , encore qu'ils confervent le fonds 
& la rente fonciere dûé à l’Eglife : Dautant qu'encore que 
l’oppofition à fin de diftraétion foit reçüé après le congé 
d'adjuger ; neanmoins l’adjudicataire n'a pris pied , & fait 
fon e..chere , que fur les biens qui reftoient après la diftra- 
ion faite. Mais f la queftion étoit de fçavoir , qui devoit 
porter la perte, ou l'ad judicataire , ou l'Eglife ; la queftion 
feroit toute autre : & en ce cas on pourroit dire, que la 
rente fonciere feroit purgée par le decret fuivant les autres 
Arrêts du 4. Decembre 1597. ci-deflus & autres conformes, 
qui en ont déchargé les = > pour ne s'être les 
creanciers & rentiersoppo 

Juct. Britann. art. 2166. cap. 20. fice n’eft que d’autres Ar- 
rêts ayent jugé expreflément au contraire. La Cour n’a pas 
même confervé la rente fonciere dûé à l'Eglife en l'efpece 
de l’Arrèt du 18. Août 1637. remarqué par le même du Fref- 
ne en fon Journal des Audiences du Parlement , livre 3. 
chapitre 14. de l'impreffion de l’an 1652. ayant feulemene 
refervé aux Religieufes qui ne s’étoient point oppofées 
au decret ni Procureur pour elles, pour une rente fon- 
ciere de cent foixante boiffeaux de bled froment , à fe 
pourvoir fur le prix des chofes decretées pour la valeur 
de la rente fonciere & arrerages d’icelle, parce que non 
feulement l'ordre n'étoit pas encore fait en l'efpece du- 


dit Arrêt, mais même le decret n’étoit pas encore levé ni 
fcellé. 


Pilory , & échelle, font fignes de haute-Juftice: & qui peut avoir, & faire l'un, peut avoir, & 


Voyez fur l’article 123. Japra. 


. Un debiteur obligé par corps, peut être pris & arrêté prifonnier , à la requête de fon creancier , 
_ fans que ledit creancier foit préalablement cenu, faire difcuflion fur les meubles ou immeubles 


E -dudit obligé. 


ez au decret. Adde Arg. in Con. 


_ De Juftice, & des Droits d'icelle. TIT. VIL ART. CXXIX. 149 
: SOMMAIRE à 


GLOSE PREMIERE. 


2.3. ©" 4. Quelle étort la rigueur de la Loy des doute Tables 
envers les débiteurs; @ comment les Empereurs l'ont mo- 
derée. 

$. ° G. Si la difcuffion des meubles des debiteurs ef abolie à 


l'égard des mineurs, G que doivent faire leurs creanciers, 


quand ils fe veulent faire payer de ce qu'ils leur doivent. 


GLose Il. 


1. @ 2. Si un debiteur condamne par Sentence , peut être em- 
prifonné après les quatre mois. | 

3. S'il peut être contraint par corps, © executé en [es 
biens. | 

4. 5. 6. ® 7. Si les Ecclefiaffiques , les Soldats, ©: les Off- 

 ciers des Cours Sonveraines , font exemprs des contraintes 
par corps. 

8. 9.10.11. 12. @°13. Si un debiteur qui s’eff fair Prêtre dans 

Les quatre mois de la fignification de condamnation par corps, 
peut être emprifonné. | 

T4: 15. 16.17.18. " 19. Quels meubles des Ecclefiafiques peu- 
vent être faifis pour leurs dettes, © fi les diffriburions quo- 
tidiennes le peuvent être aulfi, avec leur Tirre Sactrdital 
€" leurs immeubles. | 

8o. 21. © 22. Si les condamnez pour crime [ont recevables à 
faire ceffion , € fi on le peur faire pour dépens en matiere 
criminelle. | 

23. 24. 25.26.27. O" 28. Si les femmes peñvent être empri- 
fonnées pour detres civiles, fi elles peuvent être gardien- 

nes de biens de Juflice, © d'un dépôt volontaire, 
contraintes pur corps pour la banqueroute de leurs me-. 
ris. | 

29. 30. © 31. Si les femmes veuves & Les filles majeures, 
font exemptes de le contrainte par corps , après les qua- 
tre mois, @ pourquoi clles ne doivent point être à préfent 
. blies gardiennes , auffi bienque les hommes de foixante- 

jx Ans. 


Pr 


les quatre moïs , @: Ji on béut emprifonner pour teutes fortes 
de dettes. 

35. Ÿ° 36. Siun Fermier fa caution peuvent être reçis à 
faire ceffion ; pour le prix de la Ferme. 

37. € 38. En quel cas le fidejuffèur n'eff point exclus de Le 
cefion, € fi le debiteur eff recevable à faire cefion centre 
fon fidejuffeur. | | 

39. 40. © ar. Si les tuteirs , les Gardiens, les Receveurs © 
les Aminiffrateurs publics, € les ctrangers, [ent receva- 
bles à faire ceffion. 

41. © 43. S5 celui qui a demandé terme © alleguë payemenr , 
peut être rech à faire ceffion. | . 

44. © 45: Si les Receveurs des Confignations , les Mai 
tres des Monnoyes , ® les ben , peuvent faire 
ceffion. | | 

46. Si la cefion de bien 4 lieu pour vin acheté fur Férape. : 

47: 48.0 49. Si les Revendeurs, Revendereffts | Couratiers , 
© l'heritier qui n'a point fait d'inventaire, peuvent être 
reçus a la ceffion. | | 

0. Si le mari feparé de corps d'avec [a femme, peut être 
admis à faire cefjion pour la dot qu'il lui doit reu- 
dre. 

st. 52. É° 53. Si tont ceffionnaire eff tenu de porter le bonnet 

 verd, Ô fi la ceffion le rend infame, 

$4- & 55. Ce que l’on peut faire en vertu d'une Sentence de 
provifion , @ de quel jour fe comptent les quatre mois pour 

"La contrainte par corps. 

6. Si le creancier eff tenu de fournir les alimens au debiteur, 
qui 4 êté debouté de la ceffion. | : 

57. 58. 59: S° 60. Si celui qui a fait ceffion de biens, peut 
être de rechef emprifonné à la requêre de [es creanciers, 
S comment il ef tenu envers eux , pour [es biens acquis polfe- 
rieurement. . 

61. 62. 63. É 64. Si on doit l'aifferles outils de fon métier au 
ceffionnaire , afin qu'il pre gagner fa vie,  s'ilpeur être 
reçh à plaider fans bailler caution judicatum folvi, €: L- 

uel de deux étrangers qui plaident l'un contre l'autre, eff 
tenu de bailler cantion. | | 


UN DEBITEUR. GLrose I. 


32: 33. ©" 34. Si les mineurs penvent être emprifonne, après 
% À Loy des douze Tablés étoit fort rigoureufe con- 
] tre les debiteurs : permettant aux creanciers de les 
tenir enfermez & liez en leurs maifons, faute de les 
payer & fatisfaire de leurs dettes. Même de couper leurs 
corps , & de les partager , fi dans un certain tempsils ne 
s’acquittoient : laquelle Loy toutefois n’a jamais été exe- 
cutée pour le partage du corps: les Hiftoriens faifant men- 
tion , mulros vidiffe teterrimos bomines qui vinculorum pœnam 
contemnebant, © tamen diffeilum eff antiquitus , nemi- 
nem, neque legiffé, neque andiviffe, inquit Cecilius apud 
Gellium not. Artic. lib. 10. cap. 1. fine. Et pourtant cette 
Loy a été abrogée , lege Petilia, qua cautim fuit, nequis 
ob pecuniam creditam in vinculis teneretur: [ed ejus bona, 
non corpora effent creditoribus obnoxia : ait Livius lib. 8. 
dec. 1. | 
.æ Le Droit établi par les Empereurs a aufi défendu aux 
creanciers , retinere debitores ; aut in pignus , aut in fervile 
minifierium , L, ob «s 12. cum authent. imo C. de obligat. & 
aëtion. Novell. 134. ut nulli judic. liceat. hab. cap. quia ve- 
ro 7. collat. 9. l. 2. C. que res pignor. oblig. poff. La taifon 
en eft donnée par les Empereurs : que les hommes étans nez 
3 libres , il n’eft pas raifonnable de les mettre en captivité, 
la prifon étant une grande fervitude , L. inçredibile 6. C. de 
pœn. l. 2.C. de liber. bomin.exhib. | a été auffi défendu aux 
creanciers , d'empêcher que les coïps de leurs debiteurs 
foient enfevelis & inhumez, finon après ètre payez de 
leurs dettes , par l'Empereur Juftin , in /, cum fit injuffum 6. 
4 C. de fepulch. violat. confirmée par un Arrêt du 11. Février 
1608. cotté par Mornac , ad I. fi quis fepulchrum 12. 6. Pretor 
ait ff. de relig. € [umpt. fun. laré Covarr, lib. 2. variar. re. 
folnt. cap. 1. num. 10. 
$ _L’Ordonnance de 1639. article 74. à fuivi la difpofition 
du préfent article , & abrogé la difcuffion des meubles re- 
quife par le Droit Romiain, in! 4 Dive Pio digeft. de fe judic. 


dont font toutefois exceptez les mineurs qui ne font jamais 
compris aux Ordonnances, s’il n’y a declaration exprefle, 6 
ou claufe fi précife ve n’en puiffe pas douter, non plus - 
que toutes autres perfonnes privilegiées , L. bonis ff. de priv. 
cred. |. decurionibus de filent. lib. 11. Cod. M. Bourdin fur 


Jadite Ordonnance. Ce qui s’obferve communément. Et : 


pour cet effet, le creancier du mineur eft tenu de faire pré- 


fenter un bref état de compte par le tuteur , pour reconnof- 


tre s’il n’a point de deniers du mineur entre fes mains, 
pour payer & acquitter les dettes , avant que d'en venir à la 
vente des immeubles : fuivant la [oy magis puto $. 6. non 
pallim ff. de reb. cor. qui [nb tutel. dont nous avons parlé 
plus au long fur l’article 126. gloff. 2. num. 10. C° fegg. & 
dont nous parlerons fur l’article 139. glofe 6. nonobftant 
que le A pen de Touloufe ait entendu ladite Ordon- 
nänce generalement : & compris auffi les mineurs, fans re- 
querir difcuffion de leurs meubles , comme attefte M May- 
nard , liv, 7, chap. 7s. 


OBLIGE’ PAR CORPS. Gtose II. 


Otre article ufe du mot obligé : Dautant que plufieurs t 
| ont tenu qu’un debiteur ne pouvoit pas être pris & 
atrêté prifonnier , non feulement en vertu d’une Sentence 
du Juge portant condamnation par corps , mais aufli en ver- 
tu d’une obligation, par laquelle il s’eft foumis & obligé 
volontairement à la contrainte par corps : và même Ja 
difpofition du Droit Romain ci-deffus rapportée, qu'ils 
ont eftimé devoir être ainf entendue , L. obfidés 11. ff. de 
teffam. gloff. in cap. ex refcripto de jurejur. Neanmoins 
l'opinion contraire à été eftimée plus jufte; Sçavoic 
que le debiteur qui s’eft foumis volontairement à la con- 
trainte par corps, peut être emprifonné ; & qu'en ce 
cas , exechtio re/pellu bonorum , G° refpetlu corporis , equips- | 


ratur. Joännes Faber in $. is quoque ülr, infiit: de alias * 


T ii) 


J 


sa De Juftice, & des Droits d'icelle. TIT. VII. ART. CXXIX. 


Decins conf. 73. Rebwff. in Conffir. Reg. traël. de lit. obligat. 
art. 11. gloff, 3 um, x, Ce qui s'obler 
gmenr. Er toutefois les’ heritiers de l’obligé par corps ne 
ourront être emprifannez en vertu de l'oblibarion A dé- 
En ou Sentence de condamnation contre lui rendué : non- 
obftant que l'obligation ou Senrence ait été declarée exe- 
cuteire contr’eux , tout ainfi qu’elle étoit contre le défunt; 


fi ce n’étoic qu'après l’apprehenfion de la fuccefion, ils y 


euffent été particulierement condamnez par leur propre 


fait & contumace: comme il a été jugé par Arrêt du 18. 
Janvier 160$. cotté par Goujet , Traité des Criées , part. . 
Chap. 2. p.235. > | | 

£ Mais Ê le debiteur ne s’eft fourmis à aucune contrainte par 
corps ; & à été condamné pes Sentence, 6. que in invites 
datur, au payement d'une fomme pecuniaire : En ce cas 
l’Ordonnance de Moulins de l’an 1556. art. 48. y a pourvü 
d'une autré forte , voulant que tous jugemens & condamna- 
ttons de fommes pecuniaires , pour quelque caufe que ce 
foit , foient principalement executées par toutes contrain- 
tes & accumulations d’icelles , jufqu’à l’enrier payement & 
fatisfaction : & f les condamnez n'y fatisfont dans les qua- 
tre mois après la condamnatien à eux fignifiée à perfonne 
Du doaicne » ils puiffent être pris & retenus prifonniers 
jufqu’à ceflion & abandonnement de leurs biens. 

Ce que ladire Ordonnance difpofe des contraintes & ac- 
cumulations d’icelles , s'entend qu'un creançier peut accu- 
muler plufieurs execurions.enfemble, même cëlle de corps, 
& celle debiens; l’une ne faifant point de préjudice à l’au- 
tre: & ain s’obferve par un commun ufage, fondé fur 
infinis Arrêts, fi ce n’étoic que la faïfie fût notoiremgnt 
isjurieufe. Ce qui dépend de l'arbitrage du Juge qui en 
ordonnera felon les dverfes circohftances & particulart- 
tez, comme fi après une execution de meubles beaucoup 
plus que füuffifante, fans aucune oppoñition , & fans les fai- 
re vendre , 1? cxeancier faifoiremprifonner le debiteur : En 
cé cas l'emptifonnement pourra être declaré injurieux : & 
non pas pourtant pour prendre des meubles par execution 
pour-une fois autant que fon dû, comme ont eftimé Jafon 

_ & Papon. 

# Les perfonnes conftituées aux Ordies façrez ne peuvent 
être contraints par émprifomnement de leurs perfonnes, 
par l’Ordonnance de Henry 11L. du s. Juillec 1576. qui a ex- 
cepté les Ecckfaftiques , de l’Ordonnance de Moulins, ar- 
ticle 48. rapporté ci-deflus. Ce qui avoit été jugé aupa- 
ravant par Arrêt du premier Août 1569. le Roy Charles IX, 
féant au Parlement, qued non 1antum honor; perfonarum , 
fed & Majcffats Dei indulgetur, L. non diffinguemus $. [a- 
cerdotio , ff. de arbit. qui «rb. receperunt : auquel privilege 
les Prêtres ne peuvent renoncer. Jugé par Arrèc du 9. 

$ Août 1607. rappoîté par Chenu, Cent. 2. chapitre 13. Adde 
fur l’article 2, glofe 4. nombre 10. Le Soldat enrôllé & qui 
reçoit folde du Prince, ne peut ètreemprifonné, felon le 

6 Droit Romain , & n’eft tenu nifé in quantum facere poref}, 
L, miles L. item miles ff, de re judic. milites antem celeftis mi- 
litie © terren «quiparantur, Aufr. Capell. Tolof. quel. 246. 
Les Nobles même en Efpagne font exempts de la con- 
crainte par Corps par Ordonnance exprefle , Coverr. lib. 2, 
var. refol, cap. 1. Tiraq. de nobilit. cap. 10. num. 30. & l'Or- 
donnance de Paris de l’an 1629. article 196. a prorogé l’E- 
dit des quatre mois en faveur des Gentils hommes de race, 

7 & des Capitaines de Cavalerie , & Regimens entretenus. 
Neanmoins la Cour a jugé , que Meflieurs les Maîtres des 
Requèêres & les Conleiflers de la Cour, n'étoient point 
exempts de la contrainte par çorps , par Arrêt, M. Lojier, 
diet. C. num. 31. 

8 Mais le debiteur qui s’eft fait Prêtre dans les quatre 
mois de la fignification de condamnation par corps, peut 
être emprifonné ; nonobftant fa promotion à l'Ordre de 
Prêtrife. Jugé par Arrêt du 12. Avril 1597. rapporté par 
Choppin; lb. 1. de Morib. Parif. tit. x. num. 8. & autre du 
3. Mars 1601. cotté par Mornac ad {. uit. ff. de feru. fugir. 
& ailleurs. Molin. in queff. 74. Joan. Gal. Choppin. lb. 2. de 
facr. Polit. tit. 3. num. 2. Toutefois un creancier ayant été 
trois ans fans faire executer fa contrainte par corps, il a 

été jugé, qu’il ne pouvoit plus Îa faire executer, par Ar- 
rèc du 17. Avril 1612. de Montelon , arr. 117. & autre du 7. 
Mars 1622. le Commentateur de M. Loüet, l'rr.C. num. 31. 

ÿ . Or l'Ordonnance ne parlant que de la contrainte par 


ve ainfi-communé- 


, abufät de fon privilege, 


corps, ex judicata, il refulce qu'un laïque qui s'eft fair 


Prôtre, ne pourra être emprifonné en vertu de l'obliga- 


tion pure & fimple par lui paflée auparavant : le creancier 
fe devant imputer de n’avoir pas fait executer fa contrain- 
te par corps, commeilen avoit le pouvoir , ou de ne s’è- 
tre pas oppofé à fa promotion. Voyez fur l'article 108. 
nombre 23. 

Neanmoins fi un Prêtre médite fa fuire , le creancier le 1Q 
pourra faire arrêter , enfemble fes biens, & le megrre en- 
tre les mains de fon Juge ardinaire, pour le retenir jufqu’à T1 


‘ce Le ait payé fon creancier des biens qu'il s'efforçoir de 


cacher, cap. de fama de fentent. excomm. Doël. in cap. 1. © 
2. de hemicid. Comme aufli le Prètre qui fera trouvé en 
maifons publiques & difloluës, & rrchendé en flagrant 
délit , pourra être conftitué prifonnier , auparayant même 
ie faire informer contre lpi, mais pourtant il devra 
tre renvoyé à fon Juge pou le pe ; fi ce n’étoit qu'il 13 
oit en fupprimant fa qualité de 
Prêtre, n’en portant pas l’habit, ni latonfure, ou autre- 
ment : el cas le Juge feculier lui pourra faire fon pro- 
cès., fuivant la plus commune opinion des Dpéteurs , at- 
teftée par Julius Clarus lib. s. fentent. queff. 38. num. 13. Ce 
qui a été ainfi jugé par Arrêt du Jeudi 9. Août 1607. rap- 
porté par Chenu en fes Queftions, Cent. 2. queft. 13. & par 13 
Mornac 4d !. decipiendi 30. ff. ad Velleian. Adde Guid. Pap. 
ueff. 138. © ski Ferr. Et pourtant un Prètre qui aura pris 
fhabic de Soldat pour la défenfe de la Ville, ne fera pas 
jugé avoir abufé de fon privilege: & fi en cet habitila 
commis quelque délit, il doit être renvpyé pardevant le 
Juge d’Eglife. Jugé par Arrêt de l'an 1616. cotté par Mor- 
naC , 4d I. omnes Clerici 30, C. de Epifcop. & Cler, 
L'Ordonnance des Etats d’Orleans de l’an 1560. article 14 
28. porte. Toutes per[enxes Ecclefiaffiques pourront sndiffe- 
remment être executées en leurs meubles, [auf aux orne 
mens fervans G° deflinez 4 l'Eglife,. leurs livres € vere- 
meys ordinaires © neceffaires. Éc l'article $7. de l'Ordon- 
nance de Blois de l'an 1580. eft encore plus favorable : ajou- 
tant, que les Prêtres ne peuvent être execute? en leurs meu- 
bles defiinez au Service Divin, on pour leur ufage nece[- 
faire © domeflique , ni en leurs meubles. Ce qui com- 
sien les lits , vaiflelle, linge & autres uftepciles: Mème 
es meubles & beftiaux , done ils font profits aux champs; 
baillez à loïage, ou par eux tenus en leur maifon : comme 
il avoit auparavant été jugé par Arrèr du dernier Juin 
1543. remarqué par Papon, livre 18. cit. ç. arr. 9. Et neag- 
moins s’ils avoient meubles precieuyx Inper fus » & plus que 
pour leur ufage & neceflité: j'eftime que les creanciers les 
pourroient faire faifir, fuivant pie du Commentateur 
de ladite Ordonnance d’Orleans fur l’article 28. Les Prêtres 
peuvent auffi être executez en leurs meubles, mème fer- 
vans à leur ufage domeftique, pou les loyers d’une mai- 
fon ; comme étant ce cas excepté dudit article 57. de l’Or- 
donnance de Blois. Du Molin en fes Noces fur l’article 148, 
de la Contume d’Eftampes & 258. de la Coutume de Blois. 
A quoi eft conforme la Coutume de Sens, article 262. Pa- 
lement font exceprées de ladite Ordonnance les con- 
damnations pour alimens & medicamens , lefquelles peu- 
vent être executées fur les meubles des Prêtres : fuivantun 
Arrêt du 2. Juin 1548. remarqué par Papon, livre 18. titre 
1.arr. 11. Les fruits de leurs Benefices & penfions bench- 14 
ciaires peuvent auffi être faifis , dedu£lo ne egeant, fuivant 
l’opinion des Doéteurs , in cap. Odoærdus extr. de [olut. ne 
in opprobrinm Cleri mendicenr. Ce ques in quaf. 
146. Capell. Tolofan. attefte avoir vü fouvent juger. Et va- 
lent les faifies à proportion de la fomme dûë, & de la va- 
leur du Benefice, fuivant la pratique ordinaire, Covarr. 
lib. 1. variar. refolut, cap. 1. num. 9. Mais les diftributions 16 
uotidiennes ne peuvent être failies , non plus que les 
die de pain ou miches , que les Chanoines ont droit de 
percevoir chacun jour : jugé par Arrèts rapportez par 
Choppin, lib. 3. de Morib. Pari. tir. 3. num. 16. M. Maynard, 
Rebuffe & autres, C’eft pourquoi celui qui eft condamné 
à rendre les fruits & revenus d'un Benefice, n’eft pas tenu 
de rendre les diftributions quotidiennes, Boërius decif: 340. 17 
Comme auffi le Titre Sacerdotal d'un Prêtre ne peur être 
faifi comme étant inalienable , & non fujet à aucunes obli- 
gations & hypoteques créées depuis la promotion à l’O:- 
dre de Prètrife durant {a vie, par l’'Ordonaance d'Orleans 


du 
We 
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De Juftice, & des Droits d'icelle, Tir. VII ART. CXKXIX is 
18 del’an 1660. article 12. finoh en refervant l’ufufruit ; pat fiers And, cap. 3. tit. s. num. ç. Que fi les femmes thariéeg 
J’Edic du premier Juin 1587. Choppin. in Confuet. And. lib. ont été quelquefois condamnées comme bardiennes de 
3. cap. 1. tit. 3. num, $. Et pat certe raïfon , il a été jugé par biens; les Arrêts font fondez fur quelques particularirezs 
Arrêt du 29. May 1645. remarqué par du Frefne, livre 4: ‘Comme lorfque l'homme & la femme fe On: folidaire« 
chap. 25. que le Titre Sacerdotal n’eft pas fujer à infinua+ ment conftituez gardiens des biens fur cuxexecutez : rierl 
tion. Ce qui'étoit auparavant tevoqué.en doute, commie  n’empêchant que comme ils fe peuvent obliger folidaire+ 
on peut voir à ce qu'en écrit M. le Maiftre en fon Traité des . ment par corps, auf ils ne fe puiffent conftituer gardiens 
Criées, ns 24. Mais hors le Titre Sacerdoral , lesimmeu-  folidaires : où qu'étant. féparées de biens d'avec leurs mas 


LE É fn Q ! . CES . .e LEO 'e 
19 bles des Prètres peuvent être laifis ,.& font dela Jurifdic+ ris , elles fe font renduës gardiennes des biens de leurs ma; 


l'Evêque n’a aucun droit de faifie ou préhenfion , oude de l’Arrêcdu 16. Juillet16ar. corté par Mornac, ad. 1, 6. 
miffion en pofleffion fur les imméubles Le Clercs ,fuivant 4» in pupillum ff. depofir. C’eft pourquoi il a été jugé, qu'une 
une Ordonnance du Roy Philippe de l'an 1274. dont fait femme mariée s'étant: renduë gardienne des biens faifis & 
mention Coquille en fes Queftions & Réponfes, chap. 1 93. executez fur fon mari, étoit recevable au benefice de cef- 
_ Sile Titre Sacerdotal eft fuiet à tapport , & imputable en fon, par Arrêt donné au mois de Novembre 1604. remar+ 
_ la legitime, voyez fur l’article 95. glofe 2. nombre 36. &  qué par M. Bouguier , lit. C. num. 3 
fuivans, & nomb. 43. + + + : | à 


Le 


tion feculiere , & non de la Jurifdiétion Ecclefiaftique: & ris, &ont figné les Exploits de dépôt, comme en l’efpecé 


30 C'eft maintenant une chofe triviale & qui a été jugée qu’une femme qui s’étoir chargée d’un dépôt à l’infçà de 


par quantité d’Arrèts , que les condamnez pour crime, foit fon imari, ayant renoncé à la communauté après le decès 
en l'amende ou réparation civilé , ne font pas recevables à. d'icelui., a été renvoyée de la demande en teftitution dudit 
faire ceffion , quoique la queftion ait été autrefois contro- dépôr., fauf au creancier à fe pourvoir fur les biens du mia- 
verfée. Imbert en fon Enchiridion, liv. 4. chap. 6. bi vi, par Arrèt du 14. Avril 1613. remarqué par M. Julien 
not. Joannes Faber in $. uit. inflit. de ati, Boër, decif: 349. Cla- ie fur les Arrèts de M. Loüer, dirt. F: num. 11. Où il 


, … Le mème a été jugé pour le dépôt. volontaire, en ce 2f 


rus S. fent. quaff. 95. Covarr. lih. à. var: ref cap. 1..num. 3. cotte auffi ün Arrêt du 13. Juin 1614. qui a jugé , que la 26) 


Bacquer, Traité de Juftice, ch. 16. nomb.ir. Chenu;Cent.2. femme ne. pouvoir être contrainte par corps, Jorfque le 
ch. 39. Auffi les Juges les condamnent ordinairement àtenir mari s’eftabfenté pour faillite & banqueroute; pourvi que 


Li prifon jufques à plein es Ce qui doitavec plus de Ja femme ne fe ttouve point enveloppée en la complicité 29 


raifon avoir lieu, lorfque la partie eft condamnée au feul de labanqueroute; & aufli que lorfque le maria éré con- 
payement du principal pour partie de la peine : parce qu’en  damné à mort par défaurs.&c cohtumaces, l’autorité maritaz 
ce cas La condamnation , f£rul intereffe € vindiélam publicam 1e ne laifloit pas de demeurer par la mort civile: jugé pat 
continet ,ex l.7. @ 8.C. qui bon. ced: poñf. L. ult. ff. injus vo- Arrêt du 6. Février 1609. & 13. Mars 1618. Et neanmoins 
.cand, © fimplum ineff quadruplo, 1 ÿ.6. ulr.ff. de public. @ le mari & la femme qui fe feront folidairement obligez 
vefhis. C’eft pourquoi par Arrêt du 4. Septembre 1600. la par corps, pourront être emprifonnez ; non pas tous deux 


Sentence du Bailly de Troyes ou fon'Lieutenant , auroit enfemble, mais l’un ou l’autre feulement , Coquille en fes . N 
28 


été confirmée : par laquelle un particulier , pour avoir fa- Queftions & Réponfes ; chap: 194. afin que l’un puifle var 
_briqué-de faufles quitrances de ne dont il étoit debi- quer aux affaires domeltiques., à la felicitation du procès ; 
teur , auroit été condamné à faire amende honorable, &en  &aux alimens de celui qui eft détenu prifonnier , Mornac. 
cinquante livres d’amende envers Je Roy , fans aucune ré- 44. ab as 13. @° Auth. imo, C. de obligar. G ail, Cc qui 
aration civile , finon que par la même Sentence il auroit $’obferve communément. , | | 


“été condamné par corps à payer la fommie dontilétoir de- ,,Maisles femmes veuves, comme auffi les filles majeu- 14 


.. biteur, & à cenir prifon jufqu'àl’entier payement:.. :., fes, ne font pas exemptées de la contrainte par ce , 
A2  Pourcequieft des dépens en matiere criminellé, lon après les quatre mois, l'Ordonnance de Moulins ayant lieu 
; A ; Q à 4, . . A , A . + 

ç  cotte quelques Arrêrs qui ont debouté de la ceffion. Mais à leur égard. Jugé par Arrèt du Jeudi 23. May 1535. rapporté 


aufli on cotte pluficurs Arrêts contraires qui ont reçil àla par Kobert, lib: 2. ren: jndie: cap. 6. Môrnac & M. Loüet , 
cefMion , comme l’Arrèc du 9. Février 1677. cotté fur la Pra- lite. F. num, 11. Ce qui s'entend non feulement lorfqu’elles 
tique d’Imbert , liv. 4. chap. 6. Guenois fur les Ordonnan- fe font obligées volontairement par contrats & obliga- 
ces , liv. 7. tir. 13. Autre du 6. Decembré 1576. eftcottéfur tions; mais ati lorfqu’elles ont été établies gardiennes 
Papon, liv. 24. tit. 10. arr: 10. Autre du $. Mars 16b5. Autre desbiens pris par execütion : Jugé par Arrêt du 22; Decemi- 
. du 10. Decembre 1606. rapporté par M. le Preftre en fes bre 1622. donné au rapport de M. Belanger , remarqué pat 


# Arrêtez de la cinquiéme Chambre: #7 &enfes Queftions M. Jülien Brodeau au lieu fufdir, & tottefois là fernme 34 


de Droir,Cent.1. quæft. 102: où il rapporte ün Arrêt duir. veuve, ou fille majeure, après s’être obligée par corps, 
Decembre 1606. par lequel les alirnens fournis par la par- ou avoir été condamnée après les quatre mois en vertu de 
cie adverfe , ont été exceptez: ayant été le prifonnier con- l’Ordonnance de Moulins, venant à fe marier avant le ter- 
damné à les payer dans fix mois, nonobftant {a ceflion de me échù , ne peut être contrainte par corps s ni emprifon- 
biens: lefquels Arrêts, qui ont reçü à la ceffion pour dé- née en vertu de l'obligation, ou condamnation : Dautant 
_pens , femble devoir plutôt être fuivis ; dautant que les dé- que par:le mariage elles font mifes fHb poréffate viri. Jugé 
. pens,quoique procedans de crime, #on tamen ob delitlum,fed par Arrêt du 19. Mars 1588. remarqué pat Chenu, Cent. 
_ob litem infliguntur , L. eum quitemerèff. de judic. C’eftpour- 1. queft. 57. 
quelque amende ; ou interêt civil , ne doivent pourtant les ces termes : Ordonnons que dorénavant en vertu de l'Edit 
| sp que perfonnellement, comme nous avons dit für des quatre mois , ni autre contrainte pat corps , nulle femme 
‘Parcicle $2. glofe ç. homb. 10.]. mariée, © non mariée, ni autuh homme Agé de 70. ans, ne 


23 ” Les femmes ; felon le Droit Romain, he peuvént être pourront étre contraints, ni retcnus prifonniers ee le paye- 


24 


emiprifonnées pour dettes civiles : L. 1. cum auth.feq.fedho- nent d'ancune dette civile : Par le moyen de laquelle Ot.- 
die C. offic. diver, jud. auth; hodie C. de duob. reis , tirées de donnance, les femines veuves , ni filles majeures, ne de- 
là Novelle 134. de Juftirien. Ce qui s’obferveentre nous vroient plus être établies gardiennes : à caufe que ne pou- 


quoi ceux qui font condamnez, même folidairement, en . L'Ordonnance de Paris de l’an 1625. atticle 146. eft en ji 


pour le regard des femmes mariées. C’eft pourquoi par Ar- vant plus être contraintes par corps, leur écabliffemenc - 


rèc du 1j. Decembre 1579. rapporté au long par le Veft, pourroit demeurer inutile & fans efler. Er pour ce qui eft 
arr. 16ç.ilaété jugé, que le creancier ne pouvoi: faire con- des hommes âgez de 70. ans, l’on avoit toujours aupara- 
.traindre par corps après les quatre mois une femme mariée  yantobfervé fuivant p'ufieurs Arrêts, qu'ils ne pouvoienc 
pour dépens , quoique procedans de délit, fauf à lui àfe être emprifonnez. | | | 
pot voir fur les biens de la femme , Chenü, Cent. 1.quæft. Il femble que les rhineurs ne peuvent être emprifonnez 
_$7- Où il cotte Arrêts conformes , Mornac & autres; Adde  aprèsles quatre mois, comme étant exceptez de lOrdon- 
fur l’art. 80. glof. 2. nomb.37. & fuivans. nance de Moulins ci-deflus rapportée nomb. 1. qui.permet 
Pour cette même raifon, les femmes mariées ne pen- de retenir les debiteurs prifônhiers jufqu’à ceflion & aban- 
vent être conftituées gardiennes & dépofiraires de biens de donnement de biens : Dautant qu'il eft certain que les mi- 
Juftice: & ont éte faites défenfes à tous Sergens delesy neurs ne peuvent faire ceflion de biens, encore même 
. établir, par Arrêt rapporté par Çhoppin, hb.. 3. is Con- qu'ils fe fuflent obligez volontairement pour eaufe juftg 


DS 
_ 


x 


152 
& raïlonnable qui empècheroit la reftitution , dont nous 
parlerons fur l’article 139. Robert; Gb. 2, ren judic, cap. 6. 
on doit excepter les mineurs frequentans les Foires qui peu- 
vent être.emprifonnez. J ugépar Arrêt du 5. Decembre 1606, 
Toutefois Mornac 4dl. 7. digeft. de minon côtte un Arrèt 
du 13. Oétobre 1617. par lequel il a été jugé qu’un mineur 
qui à grand peine avoit atteint l'âge de 18, ans ayant plaidé 
pour un Benefice , n’a pas feulement éré condamné aux dé- 
pens ; mais auf jugé qu'après les quatre mois, il pour- 
roit être emprifonné. Le Parlement de Touloufe juge auñfi 
qu'un Ecolier ne peut être emprifonné, Ferrer. in quafh 
Guid. Pap. 61. | 
#7 Or la prifon étant , comme nous avons dit, une for- 
te de fervitude , & la ceflion de biens ayant été introdui- 


33 ce pour empêcher que les pauvres debiceurs ne foient con- 


\ 


traints de demeurcet perpetuellement prifonniers, {. 1. C. 

ni ben. ced. poff. on n'a pas trouvé À propos de permettre 
(éniptioanenent des debiteurs pour toutes fortes de det- 
tes; comme eñtr'autres pour arrerages de rente, comme 
prouve du Molin par \okeurs raifons , traëh de ufur. queff. 
76. num. 191. mème à caufe que l’obligation Res corps 3 
comme griéve doit être reftrainte, & ne fe doit entens 
dre que pour dettes à une fois payer , & non pas des obliga- 


©. tions perpetuelles & fucceflives , aufquelles il ÿ a diverfe 


raifon , & font de plus grande confequence. Covarr. lib. 1, 
varian refolnt. cap. 1. num. y. Ce qui S'obferve par un tom: 
munufage. M. de la Rocheflavin , liv. 3. fous lemot rente, 
arr. 8. fait mention d’un Arrèt du Parlement de Toulou- 
fe du 9. Février 1561. par lequel l’emprifonnement fait de 
la perfonne d’un debiteur pour arrerages de rente , fut de: 
claré abufift ordonné que le debiteur feroit élargi avec 
dépens, l’appellant privé des arrerages , fauf à faire l’exes 
cution comme il appartiendroit.] 


34 Or aux cas, aufquels le debiteur eft reçù aû benefñce 


35 


de ceflion , la renonciation que pourroit avoir fait le debi- 
teur audit benefñce , ne lui pourroit point préjudicier , & 
n’empêcheroit pas la ceflion & abandonnement de biens: 
fuivant l'opinion commune des Docteurs, il 1. C. qui 
bon. ted. poff. Melin. de nf[ur. quaff. 36. num. 291. nemo domis 
nus membrorum [uvrum ; L. liber bomo 13. ff. ad ler. Aqnil. nec 
pollunt privarerum vahtiones aurhoritaie legum cenfèri , l. ult. 
digeff. de fhis € legir. l. 3. Cod, de collat. I. qnèd bunis 15.6. 1. 
digef. ad leg. Falcidiam. | on 0 
Entre les caufes du délit qui extluent du benefñce de 
cefion , eft mis le prix de la Ferme ou loüage d'heritages : 
lequel prix le Fermier eft tenu de payer au proprietaire foit 
en bled ou en argent : & faute de payement de tenit pri- 
fon, fans pouvoir ètre reçü à la cefhon & abandonnement 
de biens. jee pat Arrèt du 10. May 1607. & autres. Tron- 
çon fur Paris, article 1ïr, M. Loïet, irr, C. num. 53, La rai- 


{on eft, que le Fermier difpofant & vendant les fruits de la 


Ferme fans payer le Maïtre, furtum commirtit, Dont nous 


avons parlé fur l'article 72. nombre 78. & fuivans, même 
le Fermier ne peut demander répit, #t fup. fur l’article 


126. glofe 1. nombre 48. Choppin. Lb. 3. de Morib. Parif. tir, 


2. num. 13. Mème une femme qui depuis le decès de fon 
mari avoit continué un bail à loyer auquel elle éroic obli- 
gée avec fon mari , a été deboutée de la ceffion , par Arrèt 


" : du24. Janvier 1805. ÆAdde fur l'article 116. glofe 1. nom- 


56 La ifficulté fen:bleroit plus gran 


bre $2. Les Fermiers ont été même deboutez pe l'avance 
à eux donnée à l'entrée du bail, par Arrèt du 18. Février 
remarqué fur M. Louet, die. C, num. 7 


juffeur obligé folidairement au prix de la Ferme avec le 
Fermier. Sur cette queftion le doëte & diligent Commen- 
tateur de M. Loüet, diff, lire. C. num, 57. remarque un Arrèt 
du Lundi. Février 1470. M, le Premier Prefident de Thou 
féant , par lequel le fidejuffeur d’un Fermier auroit été de- 
bouté de la ceflion. Ce mème Arrèt eft auff remarqué 
aux Additions fur les Arrêts de Papon, livre 10. titre de la 
ceffion des biens , article 15. avec-un autre Arrêt enfuire, 
du 2. Août 156. par lequel il fut ordohné touchant un fide- 


pie d’un Fermier de l'Hôtel-Dieu; qu'avant proceder, 


es Adminiftrateurs de l'Hôtel-Dieu intimez feroient ap- 
paroir comme ee fidejuffeur qui avoit été debouté 
ge la ceffion par la Sentence du Juge, avoit manié : lequel 
Arrèc femble contraire à l'Arrêc de 1570. Car on peut in- 
férer dudit Arrêt de l’an 1576. que le fidejuffeur qui n’au- 


e à l'égard du fides 


De Juftice, & des droits d'icelle. IT. VIL ART. CXXIX. 


roit point manié les biens, & fruits de la Ferme, & n’en 
auroit rien touché, feroit recevable au bebefice de ccflion: 
autrement la Cour eût en vain ordonné que les intimez en 
fervient preuve , fruffra probatio admiriur que probantem 
non relevar. Ce qui lemble jufte ; ne pouvant sp auffi-êrre 
dit en ce cas, fartum commififfe : qui eft la feule raifon qui 
peut exclure le Fermier , & autres , du benefice de ceflion : 
duquel Arrèc nous pouvons encôre inférer , que le fidejuf- 
feur du condamné en réparation & interêt civil, ne fera 
pas exclus du benefice de la ceflion , à caufe que de fa part 
iln’aenrien A 


Par là même raifon le debiteùr elt bien recevable à faire 38 


ceffion contre fon hdejulfeur : Dautant qu’encore que le f- 
dejuffeur foit entré en l'obligation volontairement & fans 
en tirer. aucun profit; Neanmoins le benefice de ceffion 
n’elt point dénié finon en cas de délit ; comme à ceux qui 
ont manié le bien d'autrui; lefquels n’aÿant payé le Maï- 
tres furtum committani, comme hôus avons dit. C’eft 
pourquoi entore que par ÂArrêr du 4: Juillet 1564. rappor- 
té par M. Servin, tome 4. PRE 7. & altres confor- 
mes , uh debiteur ait été declaré hon recevable à faire cef- 
ion contre fon fidejuffeur ; Neanmoins le contraire a été 
jugé par plufieurs autres Arrêts , qui ünt declaré les debi- 
teurs bien recevables à la ceflion contre leur fidejuffeur , 
Caïondas en rapporte un Arrêt du mois de Juillet 1s71. li- 
Vre 4. de fes Réponfes , chapitre 6. Choppin. de Dom. lis. 
4. sit. 14. num, 4 ET Lequel à été füuivi d'un autre Arrêt # 
conforme ; rendu en la quatriéme Chambre des Enquêtes, ‘ 
aù rappoit de M. de Longueüil ; le premiet Février 1603. 
par lequel eninfirmant la Sentenee qui avoit debouté l’ap- 
pre lequel s'étüit rendu fidejufleur gratuitement & 
ans ef tirer aucun profit, de la ceflibn par luy requife, de- 
tlara ledit appellant bien recevable en ladite ceffion. L’Ar« 
rêt eft ne par Chenu fur Papon, livre 10.titre 10: de 
Ceflion de biens ; arr. 14. 4vec d’autres taifons confidera4 
bles de M. Fayet, Rapporteur du procès. Autre Arïêc con 
forme du 16. Mars 160$. eft rapporté par Mornac ad tit. Cod, 
de fidejuffor. où il attefte que c’eft l’ufage commun d’anjour: 
d'hui. Ce qui eft fondé fur les raifons de Droit ci deffas 
déduites. Du Frefne en fon Journal des Audiences , liv. 2, 
chapitre 39, rapporte aufli un Arrêc conforme du 21. May 
16219.] : | 
Le tuteür n'eft bas aüffi reçû à la-ceffion , ni À deman- 3 
det terme pour payer le reliqua de fon compte’, non feu- 
lement contre le mineur ; mais auffi contre fon cotuteur ; 
qui auroit payé pour lui le reliqua du compte de l’aminiftra- 
tion des biens de {on mineur , comme il a été jugé par plu- 
fieurs Arçèts, M, René Choppin, /ib: 2. de Morib, Parif. 
tir. 7. #um. 13. En Cotte un du 12. Septembre 1466. Bacquer, 
au Traité du Droit d’Aubaine , 2. part. chap. 16. & quantité 
d'autres, /. ob fœnus digeff. de adminifi. tu’, !. 3. ç. turores ff 
de fafpeët. tut, Dautant que le tuteur eft comme dépofitaire 
ns , & ne peur toucher aux deniers de fon pupille pour 
es appliquer à fon profit , quin furthm faciat r & l’un des 
tuteurs qui a payé le reliqua dû par fon cotuteur , fuccede 
aux droits du pupille ; / Medeffinus +6. discf. de folur. Ce 
qui à lieu non feulemenc à l'égard des tuteurs, mais auff 
generalement à l'égard de tous ceux qui ont manié le bien 
d'autrui. Comme les gardiens & dépofitaires de biens, Re- 
ceveurs & Admihiftrareurs publics , foit d'Hôpitaux, M:- 4q 
Jaderies , où autres femblables , lefquels ne font pas recc « 
Vables à la cefion ; Carondas ; Liv: 4. de fes Réponfes, ch. 
6. M. Maynard, liv. 4. de fes notables Queftions, chap. 
17, & 18. du Molin en fes Commentaires fur l’Edit de l’an 
i550. fur la fin, Adde fap, are. 21, gloff. 4. num. 15. & fur l’ar- 
ticle 126. glofe 1. nombre 49, 
Un Etranger n'eft pas auffi reçû à la ceffion : comme il 44 
a été jugé par plufeurs Arrêts, dont Choppin, lib. 1. 
Dom. n. sir, tr, num, 7, cotte un Arrêt du 2. Avril 1565. con- 
tre un Marchand de Lubec près le Dannemarc, duquel 
fait mention Bodin, liv. . de fa Republique, chapitre 6. 
Plaidoyez notables, Mornac & quantité d'autres. Même 
un Ecolier étranger érudiant à Orleans , ‘a été debouté de 
la ceffion par luy requife faute de payement de la fomme de 
cinq cens livres, pour laquelle il étoit emprifonné, par 
Arrêt du 31. Juillet 1608. cotté par Mornac, 4d L. nec nom 
28. ff. ex quib. canf. major. 
Nous obfervons que celui qui a demandé rerme, ne 4a 
life 
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De Jaftice, & des Droits d'icelle. Tir. VIL ART CXXIX. 1f 


haiffe pas d’être receväblé au ‘benefice de ceffion, fuivant 
qu'il a été jugé par Arrêts : nonobftant que le contraire ait 
été jugé par d’autres Arrêts, Carondas en fes Réponfes ; 
liv. 6. ch. 18. Chenu fr Papon, Liv. 10. cit. 10. arr. 3. Tron: 
çon fur Paris, art.a1. 

… Celui qui aura allegué payement, fera aulfi recevablè 
à la ceffion : dautant qu'il fe peut faire que le payement 
aura été par lui fait , & neanmoins il n’en aura point dé 
preuve: & qu’il feroit injufte de le contraindre d’avoüer 
devoir ce qu’il a payé , ou de demeurer en prifon , Arg. b 


. qui in Carcerem 21. digefh quod met. caf. 1. fi quis dole ï$: 


6. 1. digeff. de re judic, Et aufli que par la ceflion , lé cef- 
fionnaire n’eft pas quitte de la dette , mais feulement liberé 
de la prifon. Ecil a été ainfi jugé au Parlement de Savo;e, 
en l’an 1694. comme témoigne Ænr, Fab. in bb. 7, Cod. tit: 
31. def, 2, 


#4 Les dépofitaires publics , ne doivent point à plus forté 


æS 


raifon être recüs à la cefion : Comme les Receveurs des 
Confignations , les Maîtres des Monnoyes & femblables, 
entre les mains defquels les particuliers font contraints 
malsré eux de mettre leurs deniers pour obéïr à l’'Ordon- 
nance du Prince: lefquels dépôts font pour ce-fujet plus 
privilegiez que les autres, /. 7. € 8. digeff. depoñtr, I. fi ven- 
tri 9. ff. de privileg, cred. alias L' 24. F de bon. auth. judic. 
polfiz. C'eft pourquoi un Maître de Monnoyÿe a été debou: 
té de la ceflion par lui réquife, pour la fomme de trois 
mille livres à lui baillée fuivant l’Edit du Roy, par un Mar- 
chand de Lyon, par Arrêt du 12. Janvier 1553. rapporté pat 
Papon, livre 10. tit. 16. de cefion de biens, arr. +. M: 
Loüet, lite. C. num. 14. CL | 

Les Bouchers même qui achetent du bétail fur le pied ; 
ne font pas recevables au benefice de cefion, & en ont été 
fouvent deboutez , Papon, liv. 10. tit. 10. de ceflion dé 
biens, arr. 10.en remarque un arr, du». Février 1569. M: 


- René Choppin, lb. 2. de privil, ruff. 1. part. cap. 4. M. Do- 
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live, liv. 1. de fes norables Queftions, chap. 31. A quoi eft 
conforme le Reglement fait d'ancienneté au Bailliage de 
Troyes, par lequel les Bouchers qui ont acheté du Dérail 
fur le pied, pour le vendre ea détail en leurs étaux, hé 

euvent faire ceffion pour le prix de la vente : lequel Re- 
gtement eft fondé fur l'inrerér public; pour la dificuleé 

u’auroient les Bouchers de trouver du bétail à acheter , & 
Écilicer le commerce. 


46 Le mémealieu pour le vin acheté en l'étape ; par la Cou- 


tume d'Auxerre ,atticlerso. Er Ferron. inConfuer. Burdeg. 
art. 115. des vaiffeaux à tenir vin, attefte avoir été jugé au 
Parlement de Bordeaux, que pour vaïfleaux ou fürailles 
vendués, on n’étuit de reçù à faire ceflion : & aufli que 
pour vin vendu à credit à un pese » & par lui reven- 
du en détail, la ceffion & abandonnement de biens n’eft 
pas reçûë, ni à demander répit. Aufli par le privilege des 
Marchands & Bourgeois de Paris, on n’eft pas reçü à faire 
ceffion pour vin vendu en l'étape, ou en la cave: lequel 
Reglement fe doit entendre, fuivant qu'il fut doétement 
remonttré par M. l’Avocar General de Thou, en l’Audien- 
ce du Lundi 22. May 1585. Sçavoir que l'étape s’encendoit 
pour le regard des Forains , & la cave pour les Bourgeois , 
même du vin vendu de Bourgeois à Bourgeois. De forte 
que fi un Marchand & Bourgeois de Paris avoit vendu du 
vin en gros à un autre Marchand pour vendre en détail ; 
l'acheteur ne feroit pas recevable à faire cellion pour le 
prix de la vente, fuivant qu’il a été jugé | le fufdit Arrêt, 
rapporté par Guenois en la Conference 


torcs 111. C. ex quib. cauf. inf. irrog. 

Les Revendeurs, & Revenderelles de meubles, & les 
Couratiers, peuvent aufh être contraints pe corps , fans 
être reçüs à la ceflion, même font puniflables de peines 


ss ou corporelles, felon l'exigence du cas, pour 
e 


s fraudes par eux commifes , jugé par Arrêts des 14. Mars 
1606. & 18. Août 1609. remaïquez par Tronçon fur l’arti- 


cle 88. de la Coutume de Paris, fondé fur la même raifon 


que deffüs; qu’abufant des chofes qui leur ont été baillées 


our vendre, ou autrement confiées, ils commettent larcin. : 


Le même s’obferve aufli entre Marchands qui frequen- 
cent Îles Foires, ut [up. num. 31. | 
L’heritier qui n’a point fait d'inventaire , eft eftimé avoir 
fouftrait les biens À l'heredité: & pour ce fujet eft tenu 
41, Partie, | . 


es Ordonnances, 
liv. 7. tit. 12. de Cefion de Biens, Mernac, ad diét, L debi- 


au payément de routes les dettes, ñonobftant qu’il allegué 
n'avoir eu que fort peu, même rien du totit des biens dit 
défunt, Movell. à. de bered, & Faïlcid. Mèmeil n’eft paÿ re: 
çü au benefice de cefion, davtant que lädite Novelle abroa 
ge la loy facceffères 6. C ad ler. Falc'd. & autres femblaa 
bles qui ne voulofent pas , que l’heritier fût tenu au paye- 
ment des legs #lre vixes hereditarias. Adde für l’articlé 
104. fupra. 


Le mari qui tft feparé de corps, bropter fritiditarem ; à 


d'avec célle qu’il avoit époufée, doit rendre la dot, & les 
conventions matrimoniales de fa femme : & y étant con- 
damné , après fignification de payer dansles quatre mois; 
& iceux pallez, n’eft pas recevable à faire cefion de biens, 
Jugé par Arrêt du 28. Avril 1599. rapporté par M: Servin » 
tome 2 Plaidoyé 7. & autres. 


‘0 


Les ceffionnaires ont été condamnez à porter le bonnet $ #; 


verd, fans diftinguer , fi la ceflion avoit été faite forrune 
vitio, où par mauvais ménage , & les Arrêts en font rap- 
portez par M. Loûet & fon Commentateur , lirt. C, num. 
56. Ce qui a même été ordonné à l'égard , nôn feulément 
d’un qui éroit âgé de quatre-vingt ans, mâis auli qui étoit 
Noble, par Arrët du ?. May 1609. remarqué par Mornac ; 
ad L. debitores 11. C. ex quib. cabf. infam. irrog. Ce qui 


eft contre le Droit , qui fait difference entre ceux quiont 


diffipé leurs biens par leur faute & dol, & cèux qui les 
ont perdus par accident & cas fortuit , Novell. 136.  sbi 


Cujac. S& Gothof. L. x. Cod. Theod. qui bon. ced. po. lib. 4: 


tir. 20. Alciar. lib.2. parer. cap. 47, Decius conjil. 669. num: 
6 Œfèg en ” 
… Neanmoins la éeffion né tend pas infème dé droit, dièt. 
E debitores 11. C. ex quib. cauf. infa. irrog, & par confe- 


mn 


R 


quent , le témoignage d’un ceffionnaire ne pourra pai être . 


rejerté fous prétexte de ceflion ; éncôre que la ceflion por- 
re quelque marque de honte & d’infamie , & que les cef2 
fionnaires foient rernarquéz entte le$ gens d’honricür, coni- 
me on peut obferver dahs les Cônftirurions de Jüftinien 4: 
&c 153. Guid. Pap. quaff. 343. poff Doft. Autre chofe eft de 
ceux qui font banqueroute en fraude de leurs creanciërs , 
léfquels font punis de mort, comme vôleurs publics; par 
l'Ordonnance d'Orleans , article 54. L'Edit de François I. 
du 13, Juillet 1533. Autre du 10. Octobre 1536. & l'Ordon- 
nance de Blois , article 205. confirmée par l’Edit de Henry 


I V. du mois de May 1609. verifiée en Parlement le 4; Juin 


- enfuivant ; Mornac ad L. 1. C. de edend: 


L'on peut bien en vertu d’une Sentence de provifion fai- $ # 


fir , vendre & adjuger par decret , jufqu’à la certification, 

comme nous avons dit fur les articles 70. & 1. glofe r. 

nomb. 4. Mais nôn pas emprifonner en matiere purement 

civile : l’atteinte donnée à l'honneur par l’emprifonnement 

ne poüvant pas êcre réparée par aucune condamnation de 

dommages, & interêts: dont Garondas cote des Arrêts 

fur le Code Henry; db. d. tir. 1. aët. 3. Adde M. Loüet & fon 

Commentateur , lirt. P. num, 16. @ 17. Chenu, Cent. 1. qu. 

59- où il remarque auffi ce qui eft notcire, & s’oblerve corn- 

münément, que les quatre mois ne fe comp:ént que du jour 

du due eft fait en vértu de la Sentence : Et 

fienoutre, il eft neceflaire de préfenter retuête , fur la- 

quelle on baille quelque petit délai : lequel paffé faute de 

payer ; le Juge permet au creancier de fe pourvoir en vertu 

de l’Edit des quatre mois. Ce qu’äyantété fignifié au debi+ 
teur , & le temps donné par le juge paffé fans Avoir payé ; 

le creancier peut faire contraindre par corps lon debiteur. 
D'où il refulte ; que lés Juges ne peuvent pas d’abord con: 

daminer le debiteur à payer après les quatre mois paflez { 
coïnme il a été jugé par plufieurs Arrêts qui ont réformé 
l'ufage abufif du Châtelet , de les ÿ condamner d’abord 

même par un Arrêt du Mardi 14. Juillet 1609. fur un âppel 

de Sion, M. Forget Prefident tenant l’Audience. 


ff 


Le creancier dôit fournir des vivres au debiteur qui elt ÿ 6 


debouté du benefice de ceflion par chatun jour, fuivant 
qu’il fera arbitré par le Juge , Guid: Pap. decif. inx. éx lof. 
in L. ulr. C. de erogat. milit. ann. lib. 12. Boérins decif 303: 
Ce qui s’entend , lorfqué le cefionnaire n’eft point en 


dol ; & a fait ceflion par mauvaife fortune. Maïs érañt 


en dol , le creancier n’eft renu de fournir aucuns âlimehs, 
Jugé par Arrêt du 3. Septembre 1556. rapporté par Ca- 
rondas, livre 6. de fes Réponfes, chap. 6: Arrèt conformé 
a été rendu à l’Audience du Mardi 8. jour de di 16xfs 


+ à 


54 De Juftice, & des Droits d'icelle, TIT. VIT ART. CXXIX. 


not. ad dift. queff.-air. bi Baro, Adde fur l’article 123. fup. 
gloff. 2. num. 18, | a 
57 Celui qui a fairceflion de biens , ne péut plus être em- 
prifonné à la requête de fes creanciers , aufquels il à fait 
ceffion , fauf à eux à s’adréffer fur fes biens; quoi faifant , 
Ranchin. in quaf. Guid. Pap. 111. Boër. quéft. 19. num. 17. & 
autres , difent que le ceffionnaire eft feulement tenu pour 
48 les biens par lui acquis depuis la-ceflion , in quantum fa- 
cere poteff, Lis qui bonis 4. !. qui bonis 6. digeff. de ceffio. 
bonor. nec renetur vendere caffrum , nec dare illins æffimatio- 
nem , fed folum aflimationem € quantitatem € rationem 
frutluum € reditunm habendam.'Ce qui pourtant ne fe- 
$ 9 roit pas, comme j'eftime, obfervé à l'égard du cefionnai- 
te, mais bien à l'égard d’autres perfonnes. Comme à l’é- 
gard du mary qui eft tenu à la ‘reftitution de la ‘dot, is 
quantum facere poteff, ob honorem matrimonii, l. maritam 
60 17. digeft. folut. matrim. 1. unic. . cum aurem C. de rei uxor. 
__ aët, Et à l'égard du donateur, qui dat éx liberalitate, ne 
f:Elus inops ex [ua liberalitate periclitetur. 1. Divus 18. ff. 
de reg. jur. 1, ff extraneus 33. ff. de jur. dot. Mais le debiteur, 
qui eft perfonne étrange ,‘ne laille pas près la ceflion d’è- 
tre obligé envers fes creanciers , n'eft pas appuyé de fi 


grande faveur. Aufli ladire loy qui bonis 6. digeff. de ceff. 


bon. dit que fi le ceffionnaire modicum allqnid acquifierit, 
iterum bona cjus non veneunt. Il eft ‘vrai que ladite loy 
ajoute, quod ex qualitate, non ex quaïtitate efhmandum. 
En forte que file ceflionnaire avoit acquis une maifon de 
peu de revenu , qui neanmoins püt mn venduë, 
il fembleroit que le ceffionnaire'n’en pourroir pas empè- 
cher la vente, fi outre ce qu'il conviendroit laifler au de- 
“bireur pour lui fubvenir, ilen ponvoit revenir quelque 
chofe su creancier , en déduétion de fon dù. Ce qui fem- 
ble affez exprimé; in . uit. inflir. de aëlio. par ces termes. 
Si poftea aliquid acqu'fierit quod emolumentum habeat, Adde 
ugnyon en fes loix abrogées , lib. 1. artic. 116. Ran- 
chin. in quefl. Guid. Pap. 353. Covarr. lib. 2. var. refolut. 

Cap. Te num. 6 | | —— 

* 87 Plufieurs tiennent qu’on doit laiffer à celui qui 
6 1 fäit ceflion de biens, fon habit detousles jours. Bars, in 


ARTICLE CENT TRENTE. 


L. penult. digeff. de ceffio. bonor. IL. divus 6. ff. de bon. demi 
nat. L. obligatione G. verfic. item veflis relinquenda eff debn 
tori. Comme auff qu’on lui doit laïfler ‘un fi pour fe cou- 
cher : Et encore les outils & inftrumens de fon métier , par 
de moyen defquels il gagne fa vie , A4afuer. in Praël, tir, 30. 


«de obligat.  renunriat. verfic. item debitor fi velir. Aufrer. 


in decif. Capell. Tolof. 136. comme n'étant Pas raifonna- 
ble d’ôter l’aliment journalier à celui qui a fait ceflion de 
biens , ex /. qui bonis 6. digeff. de ceffio. bonor. Ce que pour- 
tant nous n'obfervons ‘pas. Covarr. lib. 2. variar. refolut. 
cap. 1. num. $. verfic. is autem.] Choppin infere de ce que 64 
deffis , que fi un paffanc &‘voyageur piéton fansargent, 
& fans hardes, vient loger en une Hôtellerie, on'ne doit 
‘pis lui ôter fes habits pour les dépens ‘de fon hôtelage ,. 
& cotre un Arrêt du.18. Mars 1595. par lequel'un hôtelier 
fur condamné en une amende envers les pauvres, pour 
avoir au c&ur d'hyver , té à un pauvre paflant fon pour- 
point , faute de lui payer fon écot , ce qui fut caufe dela 
mort de ce pauvre homme : lequel Arrêt a été tranfcrit 
par M. Servin avec fon Plaidoyé, tome 1. Plaidoyé 24. 
page 39% Mornac ad L. qui fervandarum 14. ff. de prafcripr. 
verb. | 

La Cour à auf jugé, ‘que celui qui à fait ceflion de 64 
biens, n'eft pas reçù à plaider fans baïller caution, jx- 
dicatum folvi , pat deux Arrêts des 14. Avril & 26. Août 
1698. remarquez par Choppin,/b. 2. de Morib. Pari. ti- 
tal. 1. num. 16. ex E. item 17. de recept. arbitr, & par con- 
fequent il ne peut aurorifer fa femme , comme rous avons 
dit fur l’article 80. glofe 21. nombre $. encore que les 
François he foient pas tenus de bailler caution, jud'ca- 
tum folui, mais fealement les étrangers : faivanr un Arrêt 
du vingt-quatriéme jour de Janvier mil cinq cens foixante- 
quinze. Ce qui n’étoit pas pratiqué du temps de Joannes 
Faber, comme lui-même le témoigne, i# $. fed hodie in- 
fitur. de farifdar. G Gall. anaft. #9. Et entre deux étran- 84 
gers, celui qui eft demandeur eft tenu de bailler caution: 
jugé par Arrêt du 23. Août mil cinq cens foixante-onze 
rapporté par Maître Anne Robert, kb. 4. rerum judin 
caphl. 111 


Lan , ® « 


Quand aucun laboure, & traverfe en labourant, un chemin Royal, où autre grand chemin, & voye 
publique, y a amende de foixante fols tournois. Ec s’il fait voye ouverte au long defdics chemins, 
- en entreprenant fur iceux , y a pareillement amende de foixance fols cournois: & s’il y efpete, ÿ 


a feulement cinq fols tournois d'amende, 


SOMMAIÏRE, 


GLOSE UNIQUE. 


* s. De quelle grandeur doivent être les grands chemins, 
2. d° 3. S'ils font mis entre les cas Royaux C° chofes publiques, 
€ quels Juges en doivent connoitre. | 
4. Homicides commis [ur les grands chemins à qui en appar- 
“tient La connoiffance, 
5.6. & 7. Combien il y à de forte de chemin particulier, © 
quelle diffinilion on en doit faire pee La reparation. 
8. G 9. Chemins publics @ pavé des Villes & hors d'icelles, 
par qui doivent être entretenus. 
10. À qui on fe doit adrefer pour la reparation des che- 
_ mins. | | 
1. Sion peur poffer par les terres voifines, [ans payer indem- 
niré, quand les chemins font rompus ©" ruine. | 
12.13. En quel cas les vo'fins ne [ont point tenus de repa- 
rer les grands chemins. 
. 14.15.16. & 17. Si les Ecclefiaftiques font tenus de contribuer 
"aux reparaltions du payé, des murs, ponts, portes € che- 
mins publics, & de payer les droits qui fe levent pour les 
chofes fufdires. 
18. 19. S'ils fe peuvent exempter de contribuer à l'entretien 
des garnifons des Villes, ©° aux frais fairs pour l'entrée 
des Kois. 


20.11.22. Si les Cure? € les Chevaliers de Âalte doi- 
vent contribuer aux reparations des murailles des Villes & 
du pauc. | | 

23 En quel cas les provifions € fruits recueillis par les Ec- 
clefiaftiques © les Nobles, font fujets au payement des’ 
peages, 

24 Si les Seigneurs des Villes € des Bourgs font terms de con-' 
tribuer à la reparation des murs € des fo[fex. | 

25. Si les nouveaux habirans font tenus de contribuer aux 
dettes de la Communauté, faites avant leur avenc- 
ment. : : 

26. @ 217: Pourquoi les peages ont été introduit 

28. CO 19. Si en peur avoir une cave ou un cellier [ous nnchez 
min public, fans permiffion du Roy. | | 

30. 31. © 32. Si nn édifice bati fur une place publique; doit 
être démoli, lor[qw’il n'eff point nuifible an public: 

33. Si celui dont la a a été démolie peur Le fureté publi- 
que , en peut demander indemnité & resompenfe aux Maires 
© Echevins des Villes: | 

34. 35. Si lorfque l'herirage d’un particulier eff ferme de rou- 
tes parts des heritages de [es voifins , il peur les contraindre 
de lui bailler pafage en payant. 

36. Si le Seigneur hant-Jufficier eff tenu de contribuer # pree 
mier pavé ; quand il n'eff pas Seigneur cenfier. 


L 


B 


De Juftice, & des Droits d'icelle.. T1T. VIL ART. CXXX. 


1S$ 


CHEMIN ROYAL OU AUTRE GRAND CHÉMIN. Gzose I. 


Ourarzien en fa SommeRurale, liv r. titre 
85. dit que les grands chemins doivent contenir 
quarante pieds , & qu’au Roy appartient le gouver- 
nement & la connoiflance des grands chemins Royaux , & 
des chemins qui traverfent d’un pays à autre, & des chofes 
qui y aviennent. Par la Coutume d'Amiens, article 185. 
le chemin Royal doit avoir foixante pieds. De mème Bou- 
lenois, article r71. d’autres Coutumes en difpofent diver- 
fement. Et lorfque les Coutuines n’en difpofent point, on 
doit oblerver Free qui étoit d’ancienneté : à laquelle 
largeur POrdonnance de Blois , article 356. veut que les 
grands chemins foient réduits, nonobftant routes ufurpa- 
tions, par quelque remps qu’elles puiflent avoir été faires : 
fi ce n’éroit que la largeur füt moindre de feize à dix-huic 
pieds , à laquelle largeur au moins , te chemin doit être re- 
glé, fuivant l’'Ordonnance des Arpenteurs de l'an +596. 
Choppin. in Confuen And. lib. 1. cap. 43. lib. 2. de facr. Polit. 
tir. à art, 12. © feg. © de Doman. lil. 21. tir. 7. num, 22. 
d'ucf. de fervit. ruff. pred. 


Mornac, ad |. vie [. 


2 , La garde & furintendance des chemins Royaux, & au- 


-_ 


4 


tres chemins publics eft mife entreles droits Royaux ; cp 
1. que [unt regalia in ufib. fond. bi Bald, Bouteiller au lieu 
fat Cents dire , que s’il eft queftion de changer la fitua- 
tion du chemin , de le tranfporter , ou d’y mettie des bor- 
nes, il n’y a que le Juge Royal qui en puiffe prendre con- 
noilfance. Mais s’il s’agit feulement de la réparation du 


| Le chemin , de l’accommoder, de l'ouvrir, & mettre en 


on état , chaque Juge ordinaire des lieux en peut connoi- 
tre : non point tant par l'autorité de fon Ofhce de Magiftrat, 
que # le droit d’en prendre connoiflance , que le Roy lui 


attribué pour le bien & la commodité publique, fuivant 
* d'article 355. de l'Ordonnance de Blois. Et ainfi eft inter- 


pretée par commun ufage une ancienne Ordonnance que 
nous lifons dans Aufrerius, part. 3. fhl. Parlament, tit. 6. 
de offc. Bailliverum articul. G$. Chopp'n. d'it. loc. Arg. in 
Confhet. Britan. art. $4, not. Loïifeau, Traité des Sei- 
gneuries, chap. 9. nomb. $2. & fuivans. A préfent les Tre- 
Priers de France qui fe difent grands Voyers, prennent 
connoïffince de l’entéetenement & réparations des che- 
mins , chacun au dedans de leur Generalité. Mais les che- 
mins vonr être dits Royaux, ne font pas plus au Roy , que 
les craverfes , ou autres chemins publics : vü que les che 
mins publics n’apparticnhent pas au Roy en proprieté  & 
ne font pas du Domaine du Roÿ , mais font mis au nombre 
des chofes communes & publiques, view publicam cam 
dicimus cujus etiam folum publicuns ef}; [. à. $. viam publi- 
cam digefl. ne quid. in loc. public. vel itiner. fiat, quieft à 
dire que la propriété & domaine du chemin eft public , & 
l’ufage & la boifélfion appartient aux particuliers, diél. [ 2, 
&. 1.55, privatoram ufibus defervinnt , Les Ge civitatis, 
où la glofe explique le mot crviratts , tam de jure chvili Ro- 
inanorum , quam aliarum civitatnm, CE qüe la même glo- 
fe fur le mot lege, de ladite loy avoit déja exprimé, en 
j'interpretant È lege municipali, comme a obfervé Scæpe- 
La traët. de fervituie vie, verfic. quero decimo. Adde fur 
Particle n18: fup. gloff. 1. num. 31. M. Servin , teme dernier 
Plaidoyé 19. AR Traité dès Droits de Juftice , chap. 
28. Saintyon fur les Ordonnances des Eaux & Forêts, liv. 
8. titre 23. chap. 58. p.758. Choppin. in Confuer. And, lib. 1. 
tit. 4. art. 43. #hm. 6. & autres lieux ci deflus cottez , & 
ainfi peut être entendu Loyfel en fes Inftitutions Coutu- 
mieres , liv. 2. tic. 2. art, 6. & 6. & M. le Bret, Traité dela 
Souveraineté du Roy ; liv.2. chap. 13. 

Meflieurs les Gens du Roy ont toujours prétendu , que 
la connoiflance des meurtres & homicides commis fur les 
grands chemins , appartient aux Juges Royaux. Mais ce- 
la doit être entendu, pourvü que les homicides ayent été 
commis avec port d'armes, & aflemblées illicices , cr 

enfaris infidiis, lefquelles trofs chofes doivent faire con- 
cours enfemble pour rendre le cas Royal : ou bien qu’il foit 
queftion de rapt de filles, brûlement ou incendie. Autre- 
ment la connoiffance en appartient aux Juges des Sei- 
gneurs des lieux, comme nous avons dit fur l'article 2. 
lofe 2. nomb. 15. & fuivant , & nomb. 18. & ainfi f-m- 
le devoir être entendu M. le Bret , Traité de la Souverai; 


II. Partie, . | 


neté du Roy , liv. 2. chap. 13. Cette connoiffance que pren: 
nent les Juges des hauts-Jufticiers de ce qui arrive fur les 
grands chemins , peut être utile, mé dum Regius judex ex 
petlatur, vel pereat probatio, vel rens effugiat, @ ne fegnes 
fint locornm domini in exprrgandis fce!eribus , dum ad alio- 
rum cognitionem pertineve canfarentur. Grey. poff Speculat. in 
Syntar. lib. 32. cap. 9. Ce qui eft expreflément porté par la 
Couture de Tours , article 1. Choppis. in Confuer. And. lib. 
1. fin, $, art. 59. Neanmoins la conhfcation des condamnez 
pour les cas Royaux fufdits, & autres par nous déduits 
fur l’article 2. gloff. 1. init. appartient aux hauts-Julticiers 
des lieux , comme nous avons dit {ur l’article 121. nom- 
bre $. nn. . 
Le chemin peut ètre dit privé ou particulier en deux 
façons, L. 2.6. viarum digeff. ne quid in loc. pblic. fat L. ul. 
ff: se loc. É* timer. public. L ut. diseff. de jervir. ruft:c. pred. 


$ 


Premierement, lorfqu’une fervitude eft impofée , pour. 


aller & venir par icelui en fon herirage : auquel cas le che: 


= L 


min n'eft en effet qu'une fervitude. Ur dit. legib. Cujac. 6 


adtin inflitut, de a A Le Se item fi purator in verbis nubis- 
cam , aut'vicinalem. En {econd lieu , lor{que du commencee 
ment le chemin a été fair & conftruit par plufieurs parti- 
culiers qui ont contribué à cet effet, diét. L. 2.6. v'arum 
Chm caf in verb, privata eff, Bartel. in I. 

uit. C° de immunit, nem. conced. Au premier cas, qui eft 
lorfqu'aucun a droit de paffer par l’heritage d’auirui : fi le 
chemin vient à être rompu, d caufe de la frequence des 


PE 


Bichiniam . 


charrois, ou sutrement, celui auquel eft dûë la fervitude 


de éhanin, eft renu de le réparer, & non pas le proprie- 


taire de l'heritage ; gui tenctur tantum preftare par entiam » . 


[. refeélionis 11. digeff. comm. pred. Bart. in diff. I, ur. C. de 
immanir, nem. conced, Ce qui a été ainfi jugé par Arrèt du 


mois de Janvier 1531. rapporté par M. Loüer, fit. C. num 


2. Le mème doit être dit de la fervitude de faire couler 


l'eau par l’heritage du voifin : Car en ce cas, comme en : 


tout autre forte de fervitude, celui qui doit la fervitude 


n’efttenu à aucune réparation, comme nous avons déduit - 


plus au long fur l'article 61. fap. 8. £lof. 6. num. 11. Aules 
cond éas, qui eft lorfque les particuliers ont contribué 


pour faire le premier pavé: ces mêmes particuliers font + 
tenus de contribuer pour le réparer & entretenir en bon. 


état, dili. . 2.6. viarum digeft. ne auid in doc. public. fiats. 
Bart. in ditf. L ul. Chain in Cénfuet. Buraund. Rub. 1. 
in verb. & droits d'icelle , nomb. 38. oi 

Mais les chemins publics, & le pavé des Villes ; doivent 
être , felon le Droit Romain , réparez & entretenus par les 
proprietaires des maifons & terres attenantes; chacun à 
proportion de ce qu'il pofféde , f. honor. 6. viarum digef. dé 
muncer. ox honor: & dites diceff. de fur. alias 191 tra, de 


e 


via publia C itin. public reficiend. defquelles répara- . 


tions & entretenemens toutes perfonnes indiftinétement 
se » e Q 

font tenuës, fans qu'aucun privilege les en exempte, L. 

[ent munera digeft. de vacat, & excufat. muner. L ad por- 


tus 6. C. de operib. public. L per Bithiniam ulr. C. de im. 
munit. nem. conced. l acfft 4. C. de privileg. dem. Arguf L. 


1 Cdd. Même les Ecciefiutiques qui font favorifez en 
beaucoup de privileges, ne s’en peuvent exempter, £ 4d 


infhruëliones 7. C. de Sacrofanit. Ecclef & Aurb. de Eccles. 


fiaft.tit. $.ex boc farcimus. Ce qui a été expreflément or: 
donné pour la Ville de Paris , par deux Lettres Parentes di 
Roy Charles VI, du premier Mars 1388. & 5. Avril 1419. 
dont fait mention Choppin, /ib. 1 de Morib. Parif. rit. 4. 
num, 14. où enfyite il rapporte un ancien Arrèt du mois 


de Février 1285. par lequel les habitans & Bourgeois de Pa- 


ris furent déchargez des réparations des chemins qui font 
hors la Ville, comme n'en étant tenus ; mais les pofleffeurs, 
Idem Chopin. lb, x. de Donan. tit. o. num. 6. & l'b.s. rit, 
7, num. 21. in Confuet. And, bib, ti: tir. 4. cap. à3. Étirul. ç» 
cap. 59. € de facr. Polit, Forenfi lib. 3, tir. 2. Et ce qui eft 
ditci-deffus rouchant les Ecclef:ftiques, doit être entendu, 
non pas de l’Eglife ou lieu facré , qui in nullius bonis ef 
mais des heritages que l'Eglife poll:de, & à raifon d'i- 
ceux. Kc fe doit faire la contribution au lieu où les heri- 
tages font affis , fans qu'on doive confiderer le domicile , 
dit, L, per Bishimiem : Daani que ces séparations » fu 
| V ij | 


œæ 
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? 


ä De Jufice, & des droitsd'icelle. TIT. VIL ART. CXXX. 


Lo 


“un gran 
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onera frutlunm , ditt. I. fi pendentes 17. 6. fi quis cloacarii, 
disefl. de ufufr, diff. L, bomor. 14. . viarum digeff. de muner: 
Œ honor, © diti. h adiles. D'où s'enfuit que les herirages 
& certes ft. riles qui ne rapportent aucun fruit , ne font fu- 
jettes aufdites réparations ; Bald. ad ditt. L, ad inffruttiones ; 
C, de Sacrofanit. Ecclef. | 

. Neanmoins les tenantiers des chemins publics font peu 
forivenr mis en action pour réparer les chemins: dautant 
qu'’i!s fouffrent ordinairement que l’on paffe par leurs heri- 
tages , fans ofer y trouver à redire , de crainte d’être con- 
damnez à les’ réparer + & pourtant par un commun ufage, 
on ne contraint pas chaque particulier au rérabliflement 
des chemins , mais on s’adreffe à tout le Corps & Commu- 
nauté d'habitans en general : ayant été trouvé fort étrange 
par Meflieurs de la Cour des Aydes , que les Voyers euflent 
contraint les particuliers , comme attefte Chophin, i# Con- 
fier. À.d.lib.r vir. 5. cap. $9. num 4. 

Que fi les grands chémins ont été perdus & ruinez par un 
torrent , ouattre accident , ou bien rompus par la frequen:- 
ce des charrois , & faute d’avoir été réparez & entretenus, 
on peut pi par les verres voilines, & y établir & faire 

chemin, fuivant que le Jurifconfulte decide ex- 
preffénient , i# /. ff lochs 4 Ç. ur. digeff. quemadm. fervir. 
amirt. 21.6. fünt qui purent , ff. ne guid in loc. public. fiat: 
Et fans que les proprietaires defdites terres voifines puif- 
fent pour raifon de ce , demander aucune indemnité rire- 
compenfe , nonobftant l'opinion contraire de Godefroy in 
dif. 6. nlr. fuivant la commune obfervance , atteftée par là 
g'ofe ‘# ditl. $. ut. in verb. preffaré debet : laquelle glofe 
doit êuæ entendué en ce cas particuiier du chemin public, 
& non pas lorfqu’un voilfin eft renu bailler p:ffage à fon 
voifin par fon heritage : lequel paflige ne fe doit bailler 
qu'en pyant l’eftimation du prix , comme nous dirons , & 
nonp.s en cas de chemin public : nonobftant aufli que le 
dote & diligent Commentateur de M. Loüet, fuive l'opis 
nion de Godefroy . & ne diftingue pas les deux cas fufdits, 
fur M, Loüer, lire, C, numi À. ainli que par même raifon ; 
nous dirons infr. num. 33 touchant les maifons que l’oh 
comm:nde de démolir en temps de ouerres 
Que fi le grand chemin h’a été rompu ni par aucuh tér- 
rent, ni par la frequence des charrois , mais par quelque 
particulier : en ce cas les voifins ne font pas tenus “à le ré: 
parer , mais celui feul qui l’aura rompu. Pawl. recept. fen- 
tent, tits 24. de via publica © ibi Cujac. Choppin: in diét. Con: 
fer And. lb. 1. tir. $. art. $9. num. à. Adde Carondas fur 
Le cit. 25. liv: 1. de la Somme Rurale de Bouteillier, Cepola, 
1ruli. de fervit, ve quefl. 25. verfic. [ed quid fi illes Que fi le 
Maître & le proprictaire ne fait les réparations , les loca- 
tres front tenus de les faire , ou y contribuer avec les au- 
tres habitans : mais ils pourront déduire ce qui aura été par 
eux dépenfé fur le prix de la Ferme, dié?. L édiles, $. qui- 
qumqne, M: Naynard, liv. 4 defes notables Quettions, 
chap: 59. de laquelle déduétion nous parlerons fur l’article 
402. nfr. g'of. 1. 24m 3. CO feq. | 
Davantage les Ecclcfiaftiques ont été condamner à con: 
tribuer à la réparation non feulement des ponts, pavez & 
chemins publics, mais auffi des muts, par les Arrèts rap- 
portez par Papon, lib $. tir, 11. err. 16. C fegqe Guid. Pap. 
quaft. #. &" bi Ferrer: & les Auteurs par lui cottez , où il re- 
Marque un Arrèt, par lequel les Ecclefiaftiques ont été 
condamne à contribuer pour la conftruétion e Pont faint 
Subran fur la riviere de Garonne, M, Dolive, liv. 1. chap. 
t8. M. le Preftre , Cent. t: chap. 32. ; 
Comme aufli les Ecclef:ftiques font rents de payer le 
droit ou gabelle qui fe leve à l'entrée des portes pour la ré- 
aration des pavez , chauflées & chemins, Bald. ad I, ad 
inffruëtiones ; C. de S rcrofzntt. Eccle[. Ferrer. in diét. queff. . 
Guid. Pap. Même font tenus de payet le droit du vin qu’ils 
vendent à pot, lorfque tel droit eft écabli pour la répara- 
tion des murailles , ponts de la Ville, & chemins publics, 
Choppin. lib. 3. de facrs Polit, tit. 2. Boër. decif. 2:6. Enfin 
les Ecclefiaftiques doivent contribuer à reures charges & 
levées qui leur font autant utiles qu'aux aucres , e £çid. 
Thomas , truët. de co'lett. cap. 4. Benediëf. & alii, Guid. Pap. 
queff. 7. 8. 79, € 381. 


16. Et lorfque les Ecclefiaftiques ou autres font tenus de 


contribuer à quelque charge à raifon de tous les biens 
generalement qu'ils pofleédent, cette contribution doie 
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« 


\ 


être faite aux Villes où ils font demeurans : dautant qu'aux 
charges mixtes ; dont il eft parlé in L. ul? GC ror. tit. digef. 


de muner. © honor. encore qu'on regarde la valeur de tout 


le patrimoine , neanmoins on doit toujours confiderer la 
perfonne comme Îa pe digne qui attire à foy la caufe 
& la condirion des biens, /. 90. &. 1; digeff. de acquir. 
bered. I. ulr. Cod. de inoffic. réflam. encore que les charges 


_patrimonialés fe doivent paÿer au lieu où les herirages font 


ais , L anics in fine, Cod. de mulieribus in quo loco lib. 11. 
Ec enfüice les Ecclefiaftiques font tenus pour raifon des 
chofes fufdites , de fubir la Jurifdiëtion Seculiere , mec ba- 
bent privilegium fori , Molin, conf. 11. € conf. 11. Et confe- 
quemment les Nobles demeurans dans les Villes, font te- 
nus aux mêmes contriburions. | 
Par la même raifon les Ecclefaftiques ne le por 
exempter de contribuer à l'entretien des garni 
Villes où ils font demeurans , c’eft à dire en cas de necef-. 
fité, & tant que la guerre durera fetilement : & non toute- 
fois aux Villes où ils ne font pas refidens ; encore + beau- 
coup de leurs heritages y foienc aflis , fuivant plufeurs Ar- 


ons des 


rêts remarquez par M. le Bret, Plaidoÿé 7. Comme aufli ; 


les Ecclefiaftiques font tenus de contribuer aux fais faits 
pour l'entrée du Roy, fuivant l'Arrêt au mois d’Avril 1596. 
remarqué par ledit fieur le Bret, Plaidoyé 16. pour le 
droit de gîte, voyez fur l'article 6. Adde Choppin. 
lib: 3. de fast. Polit. tit. à: Robert. lib: 2. rerurb judic. 
ca 


. 


De ce que deffüus on doit excepteï les Curez des Pa’oif- 20 


fes , lefquels ne {ont tenus de contribuer aux réparations 


des murailles ,en ayant été déchargez par Arrêt du 24. Juil: 


let 1584. cotté par Mornac. Adde L. ad ï° ffraëtiones ; C. de 21 


S'acrofantt. Ecclef. Comme auf les Chevaliers de Malte 
enont été déchai gez par Arrèt cotté au même endroit. Les 


Curez font auffi exempts de la contribution de la répara- 23 


tion du pavé, dont la Paroifle eft renuË, Choppin. lib, de 
Morib. Parif. tit, à. num. 14. | 


Les  — & les Nobles foht exempts des pea- 24 


bes pour la provilion de leurs maifons , & les fruits qu'ils 
recüeillent dans leurs terres & herirages; fi ce h'eft qu’a- 
ant d de fes faire paffer, ils les evflent vendus à des Mara 
chands non privilegiez , fuivant l’'Ordonhance de Char- 
les V. Monfieur le Bret, liv. 2; de la Souveraineté du Roy; 
jee re 1j. | 


es Scigneurs des Villes & des Bourgs ne font pas tenus 24 


de contribuer à la réparation des murs , ni même les ha- 
bitans des Villages circonvoifins , norobftant la pofieffion 


contraire, fi ce n’eft qu’ils ayent des herirages affis au de- 


dans du territoire defdites Villes ou Bourgs. Mais bien 
font-ils renus de contribuer à la réparation des foffez : pout 
laquelle contribution feulement , preuve de poff. flion a été 
reçüc par les Arrêts cottez par Gallus quefl. 131. 137. 254 
& 258. qui font aufli remarquez par Papon, /. $. tit. 11. arte 
5.6. ® 7. l. omnes 12. € liturres 18. C. de oper. public. Guid: 
Pap. queff. 87. € queff. 374. cum ibinot: Choppin. in Confhets 
And. li, 1. cap. 47. num. 6, 


Mais les habitans nouveaux font renus de contribuer aux 2$ 


dettes & charges créées avant leur avenement. Jugé pat 
Atrèr de la Cour des Aydes du mois de Mars 1596. remar- 
qué par M.le Bret, Plaidoyé 43. Lequel Arrêt & autre 
conforme rapporté par Philippi, pu: pas approuvez 
par M Expil'y en fes Arrêts , chapitre 83. où il cotte un Ar 
rèt contraire du Parlement de Grenoble du 7. Juin 1583, 
qu'il dit être mivcux fondé en droit. Mais les tailles & col- 
lcétes étant réelles en certains endroits du Dauphiné, & 
mixtes en d’autres endroits, & l’obfervance étant telle 


qu'un Noble achetant un bien de roture , eft renu de con- . 


tribuer aux railles & collectés à raifon defdirsbiers, com- 


me étant Ja taille inherente aux heritages, & les fuivant pat : 


tout , comme a obfervé Ranchin , in quaff. 90.Guid. Pape. 
Il s'enfuit que le nouveau poffeffeur eft feulement tenu de 
contribuer aufdires tailles & collectes depuis fa détention, 
du jour de laquelle il a commencé à joüir des herirages , & 
en percevoir les fruits , & non aux précedentes, defquelles 
l'ancien poffeffeur qui a perçû les fruits, le doit acquit- 
cer. Mais lorfque les tailles font perfonnelles , au qu’il eft 
queftion d'autres charges perfonnclles des predecelfeurs; 
les nouveaux habicans font renus y contribuer , fuivant le- 


dit Arrêt de 1596. en l'efpece duquel la préfomprion eft 


De Juftice, & des Droits d'icelle. T 1T, VII A RT. CX X &. 


anffi que les fommes avoient été employées en chofes uti- 
les aux nouveaux habitans. 


26 Ce que nous avons dit de la cohtribution des chemins, 


doit être enrendu en cas qu'aucun Seigneur rie leve peage 


fur le lieu : dautant que les peages aÿant éré inrroduits pour 


fa confervation & füretez des chemins , Chauflées & pass 


ge des lieux par les Ordonnances de François I. de l’an 1535: 
des Ecacs d'Orleans, art, 108. & des Etars de Blois, art. 282. 
& 355. les habitans voifins & palans font bien fondez à 
contraindre les Seigneurs qui fevène ce droit , à la répara- 
rion des chemins: & faute de les avoir répare, ils font te- 
nus des dommages foufférts par lespaflans , ex L. 1.ff: de his 


27 qui offind. vel dejer. & fuivant un Arrêt du 15. Juin 155$. côt- 


té fur lefdires Ordonnances. Les Docteurs tiennent mème 
que les Seigneurs recevant peage , font tenus de renir les 
cheinins affürez côntre les voleurs , & faute de ce ; ils font 
refponfables du dommage, Bald. €. alii Guid. Pap. quaff 
413. Oibi nor. Loifeau, Traité des Seigneuries, chap. 9. 
ce qui a été jugé par des anciens Arrètë contre le Seigneur 
Comte de Vierfon de l’an 1264. contre le Conite de Breta- 
“ en l'an 1271. Mais fi Le meurtre fe faifoit avant le Soleil 
evé, & apiès le Soleil coùché, il a été jugé que le Sei- 
gneur n’emétoit point tenu, 
fainc Paul , àla Touflaint de 
plus. 


rt le Comte d'Artois & de 
‘an 1265. ce qui ne s’obferve 


8 Onnepeut bâtir en chemin public, ni fous icelui avoir 


cave ou cellier fans permiflion du Roy : laquelle permiffion 


29 tftroujours entendué donnée , fans incommoder le Pos 
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L 2.6. meriro, C6. ff quis & Principe, digeff. ne quid in loc. 
public. vel ïtin. L. fervitutes , 6. publico, digeff. de fervir. !. 
Paulus notat. digeff. de fervir. | | 

… Mais fi un édifice avoir été bâti fur une place publique 
qui ne füc point nuifible au public , on ne doit pas le démo: 
lir ; mais impofer quelque charge & redevance fur icelui, 


gr / Prarer ait, ff quis nemine, digeff. ne quid in loc. pub. 
. ayant lieu en ce cas ce qui fe dit, mulra tenent failà, que 


* ficriprohibentur, L. patre, mn de bis qui [unt [us vel. alien. 


& 2 ter action 


à 


v 


LS 


LS 


CS 
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jur. L. ex diverfo, $. 1. digef}. de rei vind. Etant à obferver 
ue felon le Droit Romain , chacun eft recevable à inten- 
ur la réparation des cherñins, 4 2. 4. hoc inter- 
diElum , © ibi gleff. ne quid in lec. publ. Mais en France ,un 
articulier feuf n’y fera pas recevable fans la jonction de 

. le Procureur General ou fes Subltituts, fi ce n'étoit 
qu'on levät peage , comme dit est. | 

Par la mème raifon de ce que nous avons dir ci-deflus, 
num. 1. ne Gouvefneurs, Capitaines, Maires & 
Echevins des Villes-ordonnent , que les maifons qui font 
proches les ports & les murailles , feront abbatuës pour la 
füreré & la confervation des Villes; les particuliers def- 
quels les maifons auront été abbatuës & démolies ne pour- 
ront pas demander aucune recompenfe ni indemnité de la 
démolition ainf faire pour le bien public. Jugé par Arrêt 
du ts. Decembre 1600. rouchant une maifon près la porte 
de la Ville d'Amiens , qui avoir été abbatuë durant lestrou- 
bles ; dontle proprietaire demandant interêt , en fut de- 
bouté par ledit Arrêt, M. le Bret, liv. 4. de la Souveraine- 
té du Roy , chap. 10. 

Celui qui aun heritage enclos & fermé de toutes parts 
des herirages de fes voifins, peut contraindre lefdits voifins 
de lui bailler pafflage en payant, ou bien lui-même y pourra 
pafler en farisfaifant & payant le dommage. Ce qui s'entend 
ns , pourvüû que le voifin n'ait point de chemin d’ail- 

eurs pour paffer. Et ainfi doit être entendu l’Afrèt cocté 
dans les Notes de M. Pichou , par lequel il a été permis de 
faire paler fon charroy fur le pré de fon voifin à la charge 
de rétablir le dommage ; fçavoir, que le voifin n'avoit point 
de chemin ailleurs , daurant que regulierement & par droit 
comrun, on ne peut pafler par l’heritage d'autrui, /. per 
agrum , Cod, de fervit. C'eft pourquoi par Arrèr du Parle- 
ment de Touloufe, il a été jugé que le voifin n’étoit point 
senu de donner paffage par fon pré , mème en payant , fi le 
voifin qui le demande peut pafler ailleurs, quoiqu’avec 


trés-grande difficulté. Et bien qu'un particulier puñffe être 


. quelquefois contraint de vendre pour le bien public, com- 


me nous dirons für l’article 180. nous ne devons pas éten- 
dre cette contrainte aux autres cas qui ne font pas appuye# 
fur une pareille faveur. C’eft pourquoi à leur épard , la dif- 
ficulté telle qu’elle puifle être , n’eft pas cehfée impoflible; 
ex L. Continuis 137. 6. illud d'reff. de verb. oblig. Auffi en l’ef- 
pece de l’Arrèr de 1588. rapporté par M. Loûet, lirr. C. 
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num. 1. celui auquel on demandoit pañlage , offroit de le 


donner en le dédommageant, reconnoiffant la neceñité 
qu’il avoit de pañfer par fon pré. Ce que celui qui le deman- 
doit refufoit , prétendant avoir acquis ce droit par pre- 
fcription. C’eft pourquoi la Côur le condamna à baïller paf- 
fage en payant l’eftimation du chemin. Eten l’efpece de l’At- 
réc du 26. Juin 1622. cotté par M: Julien a Me eft auf 
remarquable , que celui qui demandôit paflage prérendoit 
l'avoir acquis par prefcription de temps immemorial : de 
lâquelle Pr nous àvons parlé fur l’article Gr. fup. 
£loff. à. num. 11 Et d’ailleurs qu’il n’avoit point d’autre paf- 
fage , & que les naufrages font frequens en la riviere de 
Vienne , Æ4de Botr. decif. 321. Fyrr, in Confuet. Burd. tit. 
de feud. $. 3. Mafher. tir. 40. de fervit. &. item fi quis petat 1. 
Choppin. in Confner. And. l'b. 3. cap. 1: num. 15. © de Mor:b. 
Parif. lib. ivtir, à. num. 3. Couarr: lib. 3. var. refol. cap. 14. 


Le Parlement de Thouloufe a jugé pair Arrèc du 3. Août 3 


1564. qu'aucun dommage n'étoir dû pour avoir feulement 
paifé par des terres qui n'étoient pas enfemencées. 
Lorfque le Seigneur haut- Jufticier n’eft pas 
cenfier , il a été jugé que ledit Haut-Jufticier n’étôit pas re- 
nu de contribuer au premier pavé , mais que le proprietaire 


de la maifon, & le Seigneur cenfier en étoient tenus par 


moitié, par Arrèt du 14. Août 1566. cotté dans les Nantes 
de M. Dirhôu , rspporté par quantiré d’Auteurs , tranfcrit 
par le Veft ; arr: 85. Mais Bacquet , Trai'é de Juftice, chap. 
19: nombre t3. rapporte enfuite un autre Arrèt du 17. Juin 
1578. par lequel M. l'Evêque de Paris, & les Religieux, 
Prieur & Convent de faint Martih des Champs , auroient 
été condamnez par provifioni , & fans préjudice des droits 
des parties au principal, de paÿer le Paveur par moitié » 
comme Seïgnèurs haut-Juftitiers, fans préjudice du re- 
cours l’un contre l’autre , & de la contribution par eux pré- 
tendué , tant contre le Prevèt des Marchands & Echeving 


de la Ville de Paris , que contre les particuliers habitans 
de ladite ruë: Les Arrêts qui ont déchargé les hauts-Jufti- 3 


ciers de contribuer au premier pâvé , ont de la cofrefpon- 
dance au Droit Romaïn, par lequel le fifque ne recevant 


aucun profit de fa haure-Juftite, comme nous avons dit fur, 


l'article 120. énir. il n'eft pas raifonnable de le faire contri- 
buer au premier pavé. Et les Arrèts qui ont condamné les 
hauts-Jufticiers à contribuer au premier pavé, peuvent 
avoir de la correfpondance à nôtre Droit François, par le: 
quel les confifcations , amendes, & autres Droirs leur ap- 

artenant , comme fruits & profité de leur haute- Juftice ; 
il eft raifonnable de les faire contribuer au pavé. Mais 


| pourtant, fi les Seigneurs Jufticiers ne font pas Seigneurs 


cenfiers , il femble juîte que les Seigneurs cenfiers en tirant 
du profit , de les übliger à y contribuer enfemble les pro- 
priétaires pour Le profit qu’ils en tirent. Et ce faifant cha- 
cun d'eux en fera tenu pour uh tiers: fi ce n’écoit que le pa- 
vé fût commode & utile à cous Îles abitans pour dés char- 
rois, auquel cas il fembletoit aüffi jufte d’y faire contri- 
buer les habitans. 11 eft vrai que Mornac , 4d {. f5 pendentes , 
ÿ. fed dr fi quod digeff. de ufnfr: remarque un Arrêt du 18: 


contribuer. Mais l’Arrèt fondé fur ce qu’ôn juftifioir clai- 
remenc par bons titres , que plufieurs autres habirans du 
même lieu n’y avoient point contribué par le p:ité. Adde 
Bald. in L placet , d'in L ad inffruFones , C. de S'acrofanét. 
Ecclef. Alexand. lib. 1. conf. 68. Choppin. in Confuer: And. 
lib. 2. part. 1. cap. 2 tit. 1. num. 6. © lib. 3. ruffic. pred. cap. 
12. Arg. in Confhet. Britan. art. $4: M. le Preftre , Cent: t; 
chapitre 95. | 


Seigneur 36 | 


Ca 


. Mars 1608. pat lequel le proprietaire a été déchargé d'y 


4 


t 
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ARTICLE CENT TRENTE-UN. 


Si un entreprend fur un heritage borné par Juftice , outre les bornes, il y a foixante fols tournois - 
. d'amende. Et qui arrache lefdites bornes, il y a amende arbitraire. 
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\ 


' 


cufèr criminellement [a partie, pour caufe procedant d'un 
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paffé la borne, encore qu’elle n'ait pas été plantée par au- 
torité de Fuffice. 

19. Sile Procureur dn Roy eff recevable a demander la condem- 
nation de borne outre-palfée , quand il n'y a aucuæe partie. 

10. Si les Procurenrs du Roy € des Seigneurs , [e peuvent por- 
ter 4 l'accufation [ans dénonciatenr. 


at. S'ils penvent ètre récufex: 


22. En quoi le Droit Coutumier convient avec le Droit Ro- 
main en ce qui regarde l amende. 


HERITAGE BORNE. Gzosz UNIQUE. 


O us ne voÿons point aujourd'hui des délits plus 
frequens & ordinaires , principalement entre les 
| païfans, que ceux qui fe cominettent en antici- 
part fur les heritages de leurs voifins, même outrepaffant 


es bornes , les changeant de place, ou les arrachant , pour 


éouvrir mieux leurs entreprifes. Une bonne partie des 
Le qui font dans les Juftices inferieures , mème aux 
ieges Prefidiaux , font de cette nature , principalement au 
fujer des entreprifes de legere çonfequence , comme de 
deux outrois royes , lefquels procès ne fe peuvent termi- 
her fans admettre les parties en preuve done nous parle- 
æ rons» infr..num. 16. Ce qui fait voir que ce grand Legifla- 
teur Moïfe , avoit bien eu fujet de donner malediction à 
celui qui ôteroit les bornes du lieu où elles auroient été 
mifes. Deuteron. 19. Et Solon d’avoir fait plufieurs Loix 
pour remedier à cet abus. Lege 124 Tabul qui terminUm 
exarafit ipfius @ boues facri funto. Romulus avoit ordon- 
né que celui qui outre-pafferoit les bornes perdroit entie- 
rement fon heritage : lequel pour punition du crime feroit 
adjugé à fon voifin. Cette loy a été confirmée par l’Empe- 
reur Conftantin, à l'égard de ceux qui depuis le procès 


commencé avoient arraché ou remué les bornes du lieu où 


elles étoient, & par ce moyen entreptis fur leur voifin, 
Lunic, C. fin. ee Cod. Theodof. tit. 16. 1. fi conffiterit 4. 
Cod. fin. regund. L'Empereur Adrian au rapport de Cal- 
liftrate , is /. 2. digefl. de term, mot. condamnoit ceux qui 
avoient commis un acte fi méchant, felon la qualité & con- 
dicion des perfonnes, les plus éminens au banniffement 
pour un temps, les autres au foüet , & aux galeres. Et le Ju- 
rifconfuite Paulss 3. fent. tir. 22, en dit de mème contre ceux 
qui cowvellunt in bodones aur berones, qui eft un mot dont 
ufent ordinairement les Arpenteurs, que le dote Cujas, «4 
dië, rit. 22. dit avoit IG dans un Exemplaire à lui commu- 
niqué pat M. Pithou. Ladite loy 2. de term. mot. ajoute, 


fi per ignorantiam aut fortu'to caf lapides furars fist, 


fufficiet cos verberibus coërce-i. Encore que cette loy ufe 
des mots frais fint, neanmoins elle n'entend pas pat- 
ler d'un larcin , “E fine animo Firandi non commitritur, 
&. placuit inflir. € obligat. que quafi ex deliéf. puifqu’el- 


le avoit dit auparavant, per ignoramiam ant fortuite ca- 


fs, not. gloff. ibid. ex L fi quis, ff. de jurifd. omn. judic. 


Ce qui pourroit fembler étrange de condamner ainfi celni 
qui par ignorance & inadvertance auroit pris des bornes: 
& pourtant la loy ordonne ainfi des punitions pour la 
confequence en certains autres cas, xt in eo qui «des acer- 
vamve fruments combulfit , cafu nen corfulta opera , Ci non 


fis folvendo, extra ordinem coërcetur ex 12. Tab. Cod. qui 


«des 9: digeft. de iricend, naufr. ruin, quia € Ji nom crimen, 


culpa tamen quedam in ignoramis eff, Cujac. 19, obfervat. 


Cap. 10: 


Etant à obferver à ce fujet qu’en matiere de crimes, 4 


l’accüfé qui fe veut excufer , difant que le cas eft arrivé 
fortuitement , doit faire preuve dudit cas fortuit: parce 
qu’en matiere criminelle, auffi-bien qu’én matiere civiles 
ie que le crime eft prouvé, l’accufé excipant du cas 
ortuit , eft rendu demandeur, & en doit faire preuve ; par 


la regle generale , {. 2. € L. in exceprionibus 19. ef di 


probat. L. 1. ubi netat. C. ad leg. Corn. de ficar. & aufü qu'en 


cas de délit, le dol eft toujours préfumé , diff. /. 1. Maisfi , 
les deux font bleffez , & fi l’accufé par fon interrogaroire 


affirme avoir éré attaqué le premier ; & que ce qu’il a fait 


» 


a été en fon corps défendant : En €e cas, fi l’unnil'autre6, 


ne font pas morts , & s’il n’y a que des bleflures de part & 
d’autte , & les rémoins ne dépolent point , se des deux 
a été aggrefleur , & il n’en apparoîït point aufli par aucunes 
conjectures , ni fi l’anaufé de vindiéte; l’un ne fera tenu 
envers l’autre d'aucune réparation , dommages & inrerêts, . 
dolo inter ntrumque compenfando : mais bien feront-ils tenus 
envers le fifque, pour le mauvais exemple, {. ff quis a- 


quid 30. 6. fi abortioni, digef. de pæn. Mais quand l'un eft 7 


mort , n’apparoiflant point par aucunes conjectures de l’a- 
grefion, & les témoins n’en dépofanc point ; la voye la 
plus aflurée & la plus benigne , fera de fe tenir à l'afhr- 
mation de l'accufé , d’avoir tué en fon corps défendant, 
C cum moderamine inculpatæ rutele : auquel cas, celui 
qui a tué , femble n’avoir commis aucun délit, 4. 1. C.unde 8 
vi, © in dubio prefurnitur contra mortuum : afin d’abfou- 
dre plutôt un coupable, que de condamner un innocent, 
[. abfentem $. digeft. de pœn. Bocrius decif. 137. © 264. 
num. 15. Alciat. trait. de prefumpr. & ce faifant les lettres 
de remiflion devroient être enterinées,; avec condamna- 
tion toutefois de réparation civile, & autres peines, fuivant . 
les circonftances & particularirez du fait, .& la qualité des. 
parties. Adde Fachin. lib.13. controverf. cap. 42. & fur l’ar- 
ticle 120. Jap. gloff. 2. num. 32. & fur l'art. 133. glof: unic... 
num. 44. © fequent. | | | 
Les entreprifes fe fone en plufeurs façons, qui penvenr 9 
augmenter ou amoindrir la peine : Car fi par force & vio- 
lence les bornes ont été arrachées & jerrées çà & là, ou 
mifes & polées en un autre endroit, comme il peut arri- 
ver fouvent; même lorfqu’un Seigneur étant en contefta- 


tion & débat couchant les limites de fa Terre, avec ua 
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ÿutre Seigneur fon voifin , fait ôter les bornes & mettre en 
un autre endroit : En ce cas, in eum extra ordinem animad- 
vertitur , Paul. recepr, fentent. lib. 1. tie. 16. Quelquefois 
aufh les bornes peuvent avoir été couverte de terres & 
d'immondices ; p1r un torrent & innondation d’eau , qui en 
aura Ôté la connoiflance , & fera caufe qu’un voifin aura 
outrepallé les bornes en labonrant , /. ff irrupt'once 8. ff. fin. 
regund. auquel cas l’entreprife faire oùtre la borne , pour- 
ra être excufée, pour le décharger de la peine; qui n’eft 
donnée que contre ceux qui malicieufement ôrent les bor- 
nes , couppent arbres fervans de limites’, changent la face 
des lieux , afin d’obfcurcir à l’avenir les fins & limites des 
heritages , & avoir fujet d'entreprendre fur leur voifin, £. 
2.2. © 3. ff. de term. mor. Or la peine âüe déivent fubir ceux 
qui ontarraché, changé , couvert les borniés , foi pierres, 
arbres , ou aütres chofes , fervans de bornes, & eflayé d’en 
‘ôter la connoiffance, et laiffée à l’arbitrage dü Juge : & 
par le Droit Romain, pro perfona © conditione , © ‘frto- 
rum violentia, € lege agrariu 3. ff. de term. miet. & par nô- 
tre Droit François : toutes peines étant arbitraires en Fran- 
ce , même par le préfent article. 


TO Encore que nous ayons dit qüe celui qui par ignorance 


+ 


- 


a dérobé les bornes eft puni ; Neanmoins ‘en cas de délits, 
on confidere regulierement la volonté & l'effet, encore 
qu’aucun.effet ne s’en loir enfuivi. En forte que celui qui 


ayant deflein de tüer un autre, aura dreffé des embüches 


porté les armes à ce fujet, commis quelques efforts & vio- 
ue , fera puni , encore que l'effet ne S’en foit pas enfui- 
‘vi: non pas toutefois de peine de mort , mais d'autre pei- 
ne extraordinaire , à caufe ‘defdirs cfforts & ‘violences, 


ant facre 16. 6. eventus ff. de pœn. Cujac. 19. obfervat. a 


30. Surquoi eft remarquable le Jugement du Senat de 
Naples REP Math. de AfÉ. decif. 272. vouchant 


: “fun jeùne hemme , lequel en pleine ruë avoit brillé un'bai- 


fer à une fille, nonobftant la refiftance de la fille, & s’éroit 
‘efforcé de la coucher par terre : laquelle remerité le Senat 
ne jugea pas digne d’être punie de mort, l'effet ne s’en 
étant pas enfuivi, mais de banniflement. Toutefois il y a 


AY certains crimes aufquels la féûle volonté eft punie ; de 


N2 


à 


même que fi l’effec s'en étoit enfuivi, comme Îe crime de 
leze Majefté, L. quifquis 7. ff. ad leg. Jnl. Majeff, de folicitat. 
alienaruin nupriarum 11. ff. de extraord. crimin. de bis qui rà- 
pere tentaverint devotam virginem , O nuptias ejus affetlave- 
rint,, L fi quis non dicam ÿ. C. de Epifc. © Cleric. bi Mor- 
nac. © ad |. 1.6. bec verba ff. quod quifque jur. & autres cas 
remarquez pr Cujas 15. obfervat, cap. 15. Tirag. de pœr. 
ternperand. cauf. 18. € feqg. Un: 

Si ün voifin intente action pour entreprife prétendue 
faire fur fon heritage; & que pendant l’aétion , le défen- 
deur reconnoiffant fa caufe mauvaife, arrache la borne 
faifant feparation des herirages; ou la remûë & recule; 
pour as couvrir fon entreprife, & que le demandeut 
accufe Île défendeur criminellement pour raifon de ce; 
il femble que l’aétion criminelle eft notoirement préjudi- 


Giable à la civile: dautant qu'on ne péut pas connoître de 


l'entreprife , que la borne ne foit pofée & remife au lieu 
d'où elle a été ôtée. C’eft pourquoi le jugement du ci- 
vil doit être differé , jufqu’à ce qu'il ait été prononté fur 
le criminel , commé aux autres cas, aufquels flo crimi- 
nalis incidit in'civilem , ex 1, 4. ff. de public. jud. L. r C. 
quand, civil. vel crimir, prejud. excepté les cas pofez par 
Cujas 10. obfi cap: à5. Aufli que le criminel eft de plus 
grande confequente , fi ce n’eft-que le civil foic aufli-rôt 
inftruit : auquel cas les deux pourront être jugez par mè- 
me jugement , lorfqu’ils auront été joints chlembile par 
Sentence du Juge. 


; Par la mème raïifon, celui qui eft convenu par aûion 


perlônnelle, peut accufer criminellement fa partie pour 
caufe procédant de mème jugement : Comme en accu- 
fant de faux les rémoins oüis èn caufe civile, ou en s’in- 
Crivant en faux contre un contrat ou autre acte: au- 
quel cas le procès doit ètre inftruit pardevant le mème 
Juge, & le jugement du civil differé, jufqu’à ce qu’il ait 
été prononcé fur le criminel, Clarus ç. fent: qualf. 2. fi ce 
neft quelle civi foit aufli-tôtinftrair, wr fup: ou que le 
procès fe püc juger d’ailleurs aû profit de celui qui pro- 
duit une piece fauffe. Car a fauffeté n’empèche pas qu'il 
ne doive gagner fa eaufe ; pouvant être puni d'ailleurs 


pour fa faufleté, Choppin. in Confnet. And, bib. rit. 3. 
num. 12. € [eg. Carondas, liv. 4. de {es Réponfes ; chap, 
29. la queftion du mariage fait auffi préjudice 4 l'aétion 
‘criminelle , ‘comme nous avons dit far l’article 83. glofe 2. 
nombre 98, & fuivans. À préfent la preuve des promefles 
de mariage ne fe reçoit que par écrit qui foit arrêté en pré- 
fence de quatre proches parens de l’une'& de l’autre des 
arties ; encore qu'elles foient de baffe condition ; {uivanc 
"Ordonnance ‘du 26. Novembre 1639. verifiée le 19. De- 
cembre enfuivant. . Un tre 
Mais la partie qui à ‘choifi l’action civile , rie peut pas 
la quitter port prendre la criminelle. Jugé par Arrêt cot- 
té par Mornac, 4d I. quod in herede ff. de tribu. 46. 
Lorfque les heritages ne font feparez d’aucunes bor- 
ries, & que l’entreprife eft no plufieurs ont eftimé 
qu'on devo't feulement faire droit fur les citres des par- 
ties , même fur les titres de l’une des parties , l’autre n’en 
ayant point , fans recevoir aucune preuve de poffefion , 
ni de prefcriprion, pourvû qu’il ne für queftion que ‘de 
‘cinq ne ex L. quinque pedum C. fin. regund. à caufe de 
la difficulté ‘de prouver une joüifflance de fi petit efpace. 
Neanmoins la plus faine opinion a été , qu’il falloit vuider 
le poffefloire auparavant la queftion des fins'& limites , qui 
‘ft petitoire ; /. 3, C, fin. reg. Et que les Ordonnances étant 
generales , doivent aufli être entenduës des entreprifes 
legeres , pour l’injuftice qui en pourroit refulter : fe voyant 
lufieurs, principalement les païfans , qui ächerans un 
re feront coucher dans le contrat une plus grande 
quantité qu’il n’appartient âu vendeur : Loue étre nece[- 
firatis, ou fous quelque contre-promefle, ÿ ‘condefcend 
facilement : Fe léquel moyen tel acheteur qui pourroit 
s'approprier l’entreprife qu’il feroit , le pofifloire n’é- 
toit vuidé auparavant. Cette queftion eft traitée par plu- 
fieurs , & fort amplement & curieufement par Merocbins 
trait. de retinend. poffeff. remed. 3. num. 310. Voyez fur l’at- 
ticle 61. fup.gloff. 3. _ . . | | 
#7 Neanmoins aux chofes incorporelles , que nen 
propriè poffidentur, [ed quaff poffidentur, L. fequitur à. . 
fi vicini ff. de nfucap. l. fervus 43. $. perulr. # de acquir. 
rer. domin. le poffefloire peut être annullé avec le peti- 
voire. Bart. in L. naturaliter 1%. . nib:l commune num. 211, 
verfic. fi vero poffeforium fuerit retinende ff. de acquir. pof- 
fef. Menochins dit, trail. de retinend. piT remed. 3 


num, Sat. Verfic. ita pariter. Et ainfi les Ordonnances fuf. 


, 


dites , & dre commun attefté par nos Doôéteurs 


François, de vuider le poñlefloire auparavant le petitoire, 
femblent devoir être entenduës. C'eft pourquoi nous 
avons dit fur l’article 61. glofe 2. nombre 36. & fuivans, 
‘qu’encore qu'aux chofes corporelles, le poffeffeur ne foie 
pas tenu de montrer titre; toutefois qu’aux chofes incor- 
porelles le poffeffeur eft obligé d'en juftifier ; & que le 
défendeur qui eft ‘en pofleffion d’une fervitude, eft ren 
de faire apparoir de titre. Chenu fur les Arrêts de Papon, 
iv. 8. cir. 2. du petitoire ; après Mafuer & Imbert par lui 
‘cottez.] 


“it Juftice. L'ancienne Coutume en l’article 35. ordonne 


Nôtre Coutume parle nommément des bornes plantées 


eulement une amende de cinq fois, lorfque la borne à 


été plantée fans autorité de Juftice. Neanmoïins les Juges 
par un commun ufage, condamnent le voifin qui a vutre- 
affé là borne, en {oixante fols d'amende, encore que 
£ borne n'ait pas été plantée par autorité de Juftice; fi 
tant eft que la borne ait été reconnuË auparavant pour 
borne par les tenanciers. Mais s’il n’y avoit aucine born 
plantée entre les herirages , mais étofent feulement 
rez, par les tenanciers je rôye ouverte ; ( comme fou- 
vent Îles tenanciers en ufent de la fôrte:) En ce cas, les 
Juges ônt accounimé de la moderer fuivant la qualité de 
lentreprile. | | 
, Ce qui doit pourtant être entendü lorfque la partie 
fe plaint. Autrement le Procureur du Roy feul , ou Fifcal 
fans partie , ne fera pas recevable à demander la condam- 
nation d'amende : fe voyant ordinairement que ce pu au- 
ra été entrepris par inadvertance , Le un premier Jabou- 
rage, fera réparé & rétabli parun fecond , où dernier la- 
2 lequel oh laiffe au voifin ce qui auroit été 


bourage, p | 6 
ur lui. Ce qui eft caufe que les voifins né s'en 


entrepris 


pe: 


formalifent pas. Et neanmoins les Procureurs Fifeaut 


ÿ 


d 
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travaillent induëment les laboureurs fur'ce füjet , ne man- 
quant pas d’avoir des-perfonnes qui veillent & obfervent 
tous les labourages qui fe font-: & fi les laboureurs fe trou: 
vent avoir fait une entreprife , pour petite & legere qu'el- 
Je foit , les Juges ne laiffent pas de les condamner en l’a- 
mende, encore que perfonne ne fe plaigne. La mème ve- 
xation fe fair à l’endroit de ceux qui entreprennent en fau 
Chant fur le pré du voifin : ce qui fe fait fouvent par l’inad- 
vertance & l’ignorance des faucheurs , qui n’ont pas con- 
noiflance des entredeux , qui ne font feparez d'aucune bor- 
ne: & encore que perfonne ne fe péiue , & EL l’herbe 

ui avoit été fauchée fur le pré du voifin , puifle être laif- 
fée fur le pré, même que par effer elle foit laiflée, & la 
partie s’en contente, les Juges ne laiflentr pas de condam- 
rer en l’amende fur la feule requête du Procureur Fifcal 
aux Juftices Subalternes, lefquelles fortes d’aëtions ne 
doivent point être tolerées. 


20 Ce qui doit d'autant plurôt être obfervé en ces matieres 


Jegeres ; que même aux crimes atroces , que le public a in- 
rerèt qu’ils foient punis; les Procureurs du Roy & les Fifs 


_ Caüx ne fe doivent point porter à l’accufation fans dénon- 


ciateur , à peine de demeurer refponfables en leurs propres 
& privez noms ; de tous dommages & interêts des parties: 
sulauel ils ont été condamnez par plufieurs Arrèts , dont 
fait mention Mornac, «d /. 3. C. de Advocar, Fift par lef- 
quels , même par celui du $. Mars 1604. qui eft auffi rap- 
porté par M. le Preftre en fes Queftions de Droit ; Cent. 
1. chap. 33. leur a été enjoint de faire inferer en leur Regi- 
ftre , fes dénonciations. C’eft pourquoi auffi par autre Ar- 
rêt conforme du Mardi de ni or 28. Avril 1626. remar- 
qué par du Frefne en fon Journal des Audiences , liv. r. ch. 
91. & chap. 95. de l’impreffion de 1652. le Procureur du Roy 
des Eaux & Forèts de Châteautierry , ayant fait informer 
à fa requête contre deux particuliers, pour une biche que 
l'on précendoit qu’ils avoient tuée dans la forêt , fans la 
dénonciation d'aucun , du moins qui fe fût infcrit fur fon 
Regiftre, & ne l'ayant pà prouver : lefdits particuliers fu- 
rent renvoyez abfous par Sentence. Et le Procureur du Roy 
n'ayant pü nommer aucuns dénonciateurs contre lefquels 
ils fe puffent pourvoir , auroit été condamné aux domma. 

es & interêts envers les particuliers, que la Cour liquida 
Rs à foixante livres. 


27 Auf le Procureur du Roy ou Fifcal peuvent être récu- 


Ca 


fez aux délits , où il ne s’agit que du particulier de la partié 
intereflée , encore qu'ils ne puiffent ètre recufez aux crimes 
publics , aufquels ils font feuls parties non plus qu’on ne 
peut päs réculer un accufateur ou partie civile , comme il 
a été jugé par Arrèt du 27. Juillet 16ot. remarqué par M. 
Louet, lit. P. num. 39. Encore eft-il à obferver que Mor- 
nac dd l.1, digefh de offic. procurar. Cafar. dit que ledit Arrêe 
n'a pas jugé la thefe , qu'un Procureur du Roy ne peut être 


récufé , encore qu'il foit feul partie ; mais se a été rendu 


fur les particularitez : les caufes de récufation étane fri- 
voles & notoirement faufles, &c. fur la probité notoire de M, 
de la Guefle Procureur General : & que les Avocats con- 
fultans de Paris, tiennent qu'un Procureur General peut 
êcre récufé pour caufes legitimes , ayant toujours fes Sub- 
tituts qui peuvent faire cette Charge. Et à plus forte rai- 
fon peuvent être récufez , lorfqu’il y a partie civile. Ce qui 
a été ainfi jugé par Arrêt de la Cour des Aydes du 17. Août 
1612. qui a reçù les caufes de récufation propofées contre 
le Subfticut de Monfieur le Procureur General »Cn une cau- 
fe en laquelle il n’étoit pas feul partie. Le Commentateur 
de M. Loüet, lire. P. num. 39. Adde Chenu en fes Regle- 
mens, tit. 14. Chap. 90. 


Nôtre Droit convient avec le Droit Romain, en ce que 22 


comme l'amende qui n’eft pas taxée par ledit Droit, mais 
eft laiffée à l’arbicrage du Juge , ne he pas les mains au Ju- 
ge, qui peut après la condamnation la moderer; même 
la remettre entierement, fi le condamné eft pauvre , & n’a 
pas moyen de la payer , & non pas toutefois l’augmenter , 
Luis. C, de mod. mult. L. illicius digef. de offic. prefid. Et 
pourtant que le Juge après avoir condamné en une peine, 
fanélus eff officio, & ne peut la moderer , nirien faire au 
préjudice de fa Sentence, /. judex digeft. de re judic. L Di- 
vi, digeff. de pœn. Et toutefois te Cat qui eft ta- 


xée par la loy, ne peut être moderée par le Juge, 4 4b 2 1 


executione C. quor. appell. non recip. I. certa C. quando pre- 
voc. non eff neceff. Aufli , f.lon rôtre Droit, routes amen- 


des peuvent être moderées & remifes à l'arbitrage des Ju- 


ges, & non pas les amendes impofées par les Courumes, 
aufquelles les Juges ne peuvent toucher, ni aufi aux pei- 
nes, mais bien peuvent ètre commuces , comme nous 
dirons fur l’article 133. mais. routes autres fortes d’amen- 
des , aufli bien que les peines, fonc à l'arbitrage du Juge 
en France. | | 


ARTICLE CENT TRENTE-DEUX. 


Celui qui pour aueun crime eft condamné au dernier fupplice , confifque corps & biens: Car qui 
| confifque le corps, il confifque les biens. , 
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_æ eux échues depuis lacondamnation, G comment font re- 


çAs à fe purger. 
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cedente. 


CONDAMNE’. Gros I. 


1 N peut douter fi le mot condamné , doit être 
entendu tant de celui qui a été condamné de fon 


vivant, que de celui qui a été condamné après 


fa mort, pour s'être foi-même volontairement précipité 


& homicidé. Par le Droit Romain, ceux qui fe font faie 
mourir eux-mêmes, foit par ennui de vivre, honte de 
leurs dettes ; oo e douleur, ou autre caufe , ne 
font pas privez de fepalture, féd lugensur ; 1. liberorum 11. 

6. non 


De Juftice, & des Droits d’icelle, 


6. on folent ff. de bis qui notant. infam. Leurs teftamens font 
ouverts & recitez comme étant valables , Z 1. 6. f# quis me- 


_tuff. #d Senatufc. Syllan. Et mourant fans faire reftaments 


les plus proches heritiers leur fuccedent 4h intefat. Paul. 
recept. fentent. lib, s. tie. 12. de jur. fifi €" populi 6. 2. L. in 


fraudem 4. $. ejus bona ff. de jur. fifc, l. qui rei 3. ff. de bon 


cor. qui fibi mort. confc. l.1,C. eod. Maïs ceux qui étant ac- 
cufez de crime, fe font fait mourir eux-mêmes pour en 
éviter la peine , font privez de fepulrure ; diét. {, libererum 
11. 6. 07 folent ff. de bis qui netant. inf. Leurs teftamens font 
nuls, /. fi quis filio 6. 6. ejns qui ff. de injuff. rupn € irr. f:6l, 
teffam. Toutes donations à caufe de mort par eux faites font 
sevoquées, À cum bic flatus 31.6. fi maritus ff. de donat. int. 
vir € uxor. Et ne laiffent point d'heritiers, /. gai rei 3. ff 
de bon. cor, qui ante fentent, mort, fbi confciv. Leursbiens au 
contraire étant confifquez , /. in fraudem 45. 6. ejus bona ff. 
de jur. fifc. I. x. 23 Ci de bom cor. qui fibi mort. confciv. Ce 
qui s'entend , ff ejus criminis rei fint , ut ff damnarentur , 
morte aut deportatione afficiendi effent, dit. |. qui rei 3.6. 1. 
2 ff. de bon. eor. qui ant. [entent. Lies Loix Romaines font 
marcher de pas égal ceux qui fc font précipitez & fair mou- 
rir volontai:ement par ennui ou impatience de douleur , & 
ceux qui fe font fait mourir par démence ou fureur: & ad- 
jugent aux heritiers des uns & des autres les fucceffions des 
défunts, L 1, C, de bon. eor. qui fib. mort. con'civ, Mais nô- 
tre Droit plus étlairé de la se de verité , & plus tou- 
ché des Éohnen de vrais Chrétiens , y met grande. dif: 
ference : Car ceux qui fe font fait mourir par ennui & im: 
patience de douleur , font privez de Qu » & non pas 
ceux qui fe font fait mourir par démence ou fureur, fe. 
quels ne fçachant pas ce qu'ils font, font exempts de faute ; 
étant aflez punis de leur démence ou fureur , can. aliques 
_ can. fi quis infaniens 15. g':eff. 1. C'eft pourquoi leurs corps 
fontenterrez & inhumez en terre fainte, fuivant un an- 
cien Arrè rendu touchant le corps du Prieur de fainté 
Croix de Paris, que l’on prouva s'être pendu par fureur, 
rapporté par Jean ies Gal, part. $. quafl. 132. duquel Arrêt 
Papon en fes Arrêts fait aufi mention, livre 22. titre 10. 
arr. 1. Gallus tient que quand bien ledit Prieur fe für pendu, 
mala confcientis , & crainte d'être puni pour crime qui au- 
roit été par lui commis; que fon corps ne devoit ee pour: 
tant être puni, mi pendu , à caufe de fa qualiré de Prètre ; 
chm carailer imprimatur in anima. Mais du Molina repris 
fon opinion, & tenu , que.cxm effet homicidiuwm in prepoft- 
ro , etiam ab altari evelli deberet , Exod, 11. Demeron.19. cap, 
1.extn de bomicid, 
Mais outre la difference fufdire touchant la fepulture ; 

lufieurs font aufli grande difference en ce qui regarde les 
Piens & la confifcation. Aucuns ont tenu que les biens de 
celui qui s’eft fait mourir foi-mième , fans avoir commis au- 
cun crime, ne laiflent pas d’être confifquez , Bacquet , 
Traité de Juftice , chap. 7. nomb. 16. &c fuiv. de Lommeau 
en fes Maximes, liv. 2, chap. 29. & autres. 4dde M. Ser- 
vin , tone 3. Plaidoyé dernier ; M. Anne Robert, lib.r. rer. 
judic. cap. 12. où il fait mention d'un Arrêt de l'an 1588 
rendu en la Coutume d'Anjou, en laquelle la confifcation 
n’a point de lieu, Choppin. in Confuet. And. tit. 3. arr,41 Mi 
Maynard, livre 8. chapitre 86. Plufeurs autres ont tenu 
l'opinion contraire; que les biens de ceux qui fe font fait 
mourir eux-mêmes fan, être prévenus d'aucun crime, quoi- 
que privez de fepulture pour un crime fs énorme, ne doi- 
vent pas être confifquez , mais laiffez à leurs heritiers: &c 
que l’ignominie que les mœurs Chrétiennes leur font juf: 
tement fouffrir d’être jettez à la voirie, contre la difpofi- 
tion du Droit Romain, eft un fupplice fufhfant pour dé- 
tourner les hommes d'entreprendre de pareilles chofes , 
fans y ajouter la conffcation. Cette opinion a été confir- 
mée par un Arrèt du mois de Mars 1606. rendu fur les con- 
clufions de M. le Bret, & par lui rapporté , lib, G. decif. 2. 
par lequel les biens de celui qui s’éroir fait mourir foi- 
même, porté d’un defefpoit par une triftefle exceflive que 
lui avoit caufée la perte F un procès , ont été adjugez aux 
legitimes heritiers. Arrèt conforme a été rendu au Parle- 
ment de Touloufe le 24. Janvier 1584. duquel fait mention 
Faber. Sanjorian, in L. faëlum 15ç. ff. de reg. jur. M. Maynard, 
livre 8. chapitre 85. Autre conforme a été rendu au même 
Parlement e 7. Decembre 1634. rapporté par M. Dolive, 
* livre 1. de fes notables Queftions, chapitre 40. 7 En 

IL. Partie, ee 


TIT. VIT ART. CXXXIL  tét 
l'efpece duquel Arrèr, une femme pouffée de quelqe dé 
plaïfir s’éroit defefperée : pour raifon dequoi les Officiers 
de Narbonne auroient 

à la voirie , & outre ce declaré fes biens con fquez. Sur le: 
c'iel procès , après qu'il eut été partien opinions, [a Sens 
tence fut réformée en ce qui regardoit la confifcation des 
biens qui furent adjugez aux plus proches heririers par les 
dit Arrèr.] C'eft auffi l'opinion commune des Do&eurs 
rapportée & fuivie par Covarr. lib: 2. var. refol. cap. ï. fine, 
où il out une Ordonnance d’Efpagne les biens de 
ceux qui fe font fait mourir eux-mêmes , vel confcientia cri- 
Minis, aut tedio vite, aliave ex caufa , ne font pas confif- 
quez , finon lorfque le condamné n’a point d’enfans , Co- 
us en fes Queftions, chapitre 16. & fur Nivernois , tir, 


onné que fon corps feroit jetté 


es Confifcarions , art. 1. Les Arrêts ont même ordonné 4 


que ceux qu fe font fait mourir eux-mèmes, feroient en- 
terrez, lorfque les parens ou amis ont montré la fureur , 
démence ou impatience de mal , les Arrècs cottez par Mor- 
nac, ad L 2. C. ubi cauf. fifcr 


Or le Seigneur haut-Jufticier doit faire dteffér pro- $ 


éès verbal du lieu où le défunt a été trouvé, faire 
vifiter le corps en fa préfénce par Chirurgiens, infor- 
mer de fa vie & mœurs, & de la caufe pour laquelle 
il s'eft défait: Enfuite faire créer un curateur au corps 
mort; & lui faire & parfaire fon procès, par interrogatoires 
du curateur ; recolement & confrontation, & rendre la 
Sentence: 


Les Docteurs fe font fort travaillez fur l'interpretation & 


des Loix13.C. de milir. teffam, L. 1. @* 2: digeff. de veteran. 
SG milir. fuécef. & femblables, Cujac. "À fi quis filio S. 
ejus qui deportatur dipeff. de inju?. ript. Ant. Faber , lib. 72. 
de err. prag. cap. to. après quantité d'autres, qui ont été 
d'opinions contraires. Mais quoiqu'il en foit, les Loix 
Romaines fort une diftinction manifefte entre les Soldats 
condamnez pour délit militaire, comme pour avoir quitté 
leur Enfeigne , fait fedition en un Camp, vendu leurs ar- 
mes & fait chofes femblables: & les Soldats condamnez 

our le délir commun , comme pour trahifon , voleries , ow 
crimes femblables, Aux premiers; la loy permet de faire 
teftament , & par confequent leurs biens ne font pas confif- 
quez: & non pas aux derniers, les Biens defquels font 
confi‘quez. Mais encore que les Loix Roïnaines donnent 
ee privilege aux Soldats , neanmoins il femblé qu’en cette 
Coutume & femblables qui portent generaleinent ;, & fans 
diftinction, qu: confifque le corps, vonfifque les biens, les 


Soldats condamnez à mort, mème pour délit militaire, ne 


peuvent pas tefter ; comme nous avons dit fur l’article 95. 
fup. gloff. 1, num. 8. & confequemment leurs biens font 
confifquez. Coquille fut Nivernois , tit. des Confifcations; 
art. t. & en fes Queftions, chap. 16. Ge qui doit pourtant 
être entendu ; pourvü que le jugement ait été rendu aveo 
les formes ordinaires, & he foi fujet à nullité, comme 
dit du Molin en fes Apoîftillés fur l’article 199. de la Cou- 
tume de Paris. #3 Neanmoins le contraire a lieu en cas 
de crime de leze-Majcfté , au premier ou fecond chef ; 
comme il a été jugé touchant les biens d’un nommé An- 
roux, qui avoit été executé & pendu en la Ville de Pa- 
ris, par le commandement de Monfieur du Maine, fans 
forme ni su de procès, pour avoir été caufe des exe- 


# 


cutions violentes & fedirieufes de Monfieur le Prefidene 


Briflon ; po du 3. Mars 1697. confirmatif de la 
Sentence du Trefor: par laquelle main-levée auroit été 
faite de l'ufufruit des biens à la mere dudit Anroux, 
& la proprieté acquife & conffquée au Roy. ] Pour les 
teftamens des Soldats, voyez fur l’article 97: glofe 4. 
nombre 30. 


Le préfent article doit auf être entendu des con: 4 


damnez à peine capitale par défauts & contumaces ; 
lefquels font autant incapables de recevoir les fuccef- 
fions à eux échücs depuis la condamnation que s'ils 
avoient été condamnez contradiétoirement , encore 
mème qu'ils decedent dans les cinq añs à eux don- 
nez 


pat l'Ordonnance pour fe repréfenter : Dautant 


u'on doit feulement confiderer la condamnation ; dès . 


l’inftanc de laquelle le condamné , fervus pœne efficitur, 
G civitatem © libertatem amittit L fr quis filio 6: 


“6 fed & fi quis de injuf. rupr. € irrit. la tefren. 


L, qui ultime 29. digeft, de pœn. le temps de pa an 


LS 


? 


162 


donné de grace pour fe repréfenter & juftifier n’empêchant 
pas l’effet de la condamnation. C’eft pourquoi on l’Arrèt 
de l’an 1554. remarqué par Carondas, liv. 2. de fes Répon- 
fes, chapitre 58. un particulier ayant été condamné à peine 
capitale par défauts & contumaces, fon pere étant encore 
vivant qui depuis feroit decedé: il a été jugé que le con- 
damné étoit incapable de recueillir la fuccefion de fon pe- 
re, laquelle a été adjagée aux petits enfans par ledit Arrèr, 
& le Afque qui la demandoit, debouté. A quoi eft con- 
forme l’Arrèc du 1%. Juin 1595. remarqué par M. Loïer , lier, 
C: num. 15. Et ne fait au.contraire l’Arrèt du 11. Decembre 
1608. rapporté parle Commentateur de M. Loüet , au lieu 
fuldit , par lequel la provifion a été adjugée aux creanciers: 
dautant que l'Acrêt peut être foutenu favorablement pour 
la avide baillée feulement aux creanciers en baillant 
caution , quoique le Commentateur de M. Loüet eftime 

ue les condamner à mort par défauts peuvent fucceder , 
Fondé fur ledit Arrèr. Mais les autres Arrèts fufdits ont 
jugé le contraire. Ce qui a été obfervé par M. Dolive, li- 
vre s. de fes notables Queftions, chapitre #. où il cotre un 
Arrêt conforme du Parlement de Touloufe. A quoi eft auffi 
conforme l’Ordonnance du 26. Novembre 1639. verifiée le 
19. Decembre enfuivant, qui difpofe que les enfans pro- 
créez pa: ceux qui fe marient après avoir été condamnez à 
mort, mème par Sentences renduës par défauts, font in- 


_ capables de fucceffions ; {1 avant leur decès ils n’ont été 


remis en leur premier état, fuivant les voyes prefcrites 
par les Ordonnances. Aufli l’efter à droit ne peut pas pur- 
ger la contumace pour la fucceffion échû£ , medio tempore, 
& auparavant l’execution de mort. Jugé de Arrêt du 26, 
Juillet 1626. remarqué par du Frefne , livre 1. chapitre 
106. Le même a lieu aux bannis à perpetuité, voyez fur 
l'article fuivant. 


8 A plus forte raifon un condamné à mort par Sentence , 


& 


LES 


depuis confirmée par Arrêt, eft incapable de recueillir les 
fucceflions à lui échûës pendant l'appel de la Sentence de 
mort. f7 Et «cn confequence la femme qui fe prétendoit 
creanciere pour fes conventions matrimoniales , à été de- 
bouée de fa demande; à ce que les creanciers de fon mari 
fuffenc tenus de lui fournir la part afferente à fon mari en 
ladite fucceflion. ] Jugé par Arrêt du 10. Janvier 163e. re- 
marqué par du Frefne , bb. 2. cap. 8. [. Chirographus 57. 6.1. 
ff. de adminiftr. tut. Adde {ur l’article 133. nomb. 12. Autre 


chofe et, fi le condamné eft decedé pendant l'appel. fxp, : 


art.95. lof. 1. num. s. € [eq 

Les condamnez par défaurs & contumaces , font reçüs 
à fe purger dans les cinq ans de l’Ordonnance, en refon- 
dant les dépens defdits défaurs & contumaces, fans payer 
les amendes ni réparations adjugées au Roy, & partie 
civile: jugé par Arrèt du 7. Decembre 1600. Même 


_ après les cinq ans ils peuvent être reçüs à fe purger par 


f'Ordonnance de Moulins de l’an mil cinq cens foixante- 
fix , article 8. qui porte que le Roy s’eft refervé felon les 
caufes, perfonnes & temps, & autres confiderations , de 
pouvoir recevoir les condamnez à efter à droit, & fe pur- 
ger, & leur remettre la rigueur de l’Ordonnance. Mais 
pourtant cela s'entend en payant les réparations civiles, & 
amendes adjugées au Roy : fuivant plufeurs autres Arrèts 
qui ont èté remarquez par M. Anne Robert , lib. 1. rer. judi- 
cat. cap. 10. Mornac, ad tit. Cod. ex deliét. defunil. M. le 
Bret, Plaidoyé 21. M. Servin, tome 1. Plaidoyé 9. Adde 


® {ur l’article 110. fapra YF Mais les Jugemens rendus con- 


tre les Officiers Royaux pour crime de leze-Maiefté ; quoi- 
que par défauts & contuimaces, font execurez pour le re- 
gard de la confifcation de leurs Charges & Offices feule- 
ment, fans qu'ils puiffent jamais êrre rétablis , comme en 


. Étant privez ip{o jure © ipfo fatlo, dès l'inftant du crime 


commis, duquel leur fuite emporte la conviéion , fuivant 
la Declaration du Roy verifite en Parlement , le Roy y 
féanc le Jeudi dernier Mars 1633. ] 


CONFISQUE CORPSET BIENS, Gzose Il. 


P Lufeurs Coutumes ont la mème difpofirion , Sens, art. 
24. Vitry, art. 17. Vermandois, art. 1. Paris , arts 183, 
& aurres. Ce quis’entend toujours, encore que la Coutu- 
me n'en difpofe point, ex generali reon: con/netudine, qua 
confifcantur bena in omnibus cafibus, in quibus imponitur 


De Juftice, & des Droits d'icelle. TIT;, VIL ART. CXXXIIL 


œna mortis , atteftée par nos Doéteurs François , Bacquet > 
Traité de’ Juftice , chap. 15. init. Si ce n’eft aux Coutumes 
qui expreflément rejettent là confifcation : comme Breta- 
ge , article 658.659. 650. Berry, vitre 2. article 1. 2. & 3. 
Tours, article 338. Boulonnoïs , art. 24. & autres , Cheppim 


lib. 1. de Doman. tir. 8. Par le Droit Romain, corum bon& 


confifcantur quibus ant vita adsnitur, aut civitas , aut ferui- 
Bis condirio srroçatur , [, 1. ff. de bon. damnat. l. in merallum 
4. C. eod. Mais nous avons dit fut l’article 110. fxp. gloff. 1. 
que par le Droit Romain certaines parts & portions des 
biens des condamnez étoient refervées aux enfans, & que 
Juftinien par {a Novelle 17. de mandat Princip. cap. 12. 6 
oportet aurem © Novell. 134. ut null. jud, bc. hab. loc. [er- 
Var, cap. ule. unde [umpta ef} Authent. bona damnaterum C. 
de bon. profcript. avoit par un droit nouveau ordonné , qué 
les biens des condamnez feroient refervez aux parens juf- 
qu'au troifiéme degré. En quoi le droit de Juftinien eft 
beaucoup plus favorable aux parens des condamnez, que 
le Droitancien ; mais pourtant Juftinien a déferé les biens 
aux parens jufqu’au troifiéme degré, non par droit com- 
mun, fed vice confifcationis , Tomme nous avons dit fur 
l'article 120. glofe 1. & ne peut être tiré argument contrai- 
re ex Auth. [ed hodieC. de donat, int, vir. © uxor. qui or- 
donne xt nemo bodie bene natus ex fupplicie fiat feruus, 
Car nonobftant cette difpofition , les condamnez ne laif- 
fent de perdre le droit de cité, & à caufe de ce, ne peu- 
vent avoir d'heritiers , cum jas hæbendi heredes fit ex legi- 
bus, L. lege 130: ff. de verb. fignif, L. 3. digef. de perit. bered, 
K uit. ff, de [uis C legir. | 


Neanmoins plulieurs- eftiment que lés Courumes qui à 


portent, qui confifque le corps confifque les biens , doi- 
vent être entenduës , à la referve de la legitime dûë aux 
enfans mème : du Molinen fes Notes fur l’article 13. de la 
Coutume de Sens conforme à la nôtre ; dit qu’elle doit 
ètre entendué des acquêts feulement & biens indifferens ; 
& non des propres affeétez aux parens de la ligne ; Chop: 
pin. lib, 3. de Morib. tir, 3. num. 24; G* fe. C'eft pour- 
quoi le même du Molin in confil, Alexand. bib. 1. co: [. 35. 
© lib. 2. conf. 55 num. 6. dir que le teftareur peut feulemenc 


diminuer la legitime. Mais pourtant il femble qu'aucune 3 


lepitime n’eft dûë aux enfans, même par la difpoftion 
du Droit Romain ci-deflus. Et ne fert de dire avec Chaf: 
fan. in Confuct. Burg. Rib, 2. 6.1. num. 21. quoi qu'Aaupara- 
vant d'opinion contraire , legitimæ jure natnrè debetur , er: 
go tolli non poteff. Dautant qu'on ne demeure pas d’accord, 
que la legitime foit dü£ par droit de nature, mais bien 


qu'elle eft dûé par équité naturelle ou devoir nature!. En 4 


quoi il.y a grande difference , fiquidem jura nararaliæ [unt 
incommutabilia , G. uit. inftit. de jure nat, cent. @ ciniil, Ce 
SE ne ee pas dire de la legitime, laquelle quoique 

üË par devoir de nature, cft voutefois dûüé par droit ci- 
vil : Etant certain qu'avant la loy Glicia, qui à intro: 
duit la querelle d’inofficiofité, les peres pouvoienr dif- 
pofer de tous leurs biens entierement ; fans que les en- 
fans y puflent demander aucune part, Cujac. lib. 14. obfe 
cap. 14. C'eft pourquoi la legitime eft appellée , del-irum 
nature , in l, [cimus 36. 6. ulr, C. de inoffic: reffam. Novell. 18. 
de trient, Ÿ femif. l.cum ratio ff. de bon. damnat. & pour- 
tant cela s'entend, lorfque le pere laiffe des biens, Mais 
les biens du pere étant confifquez, il n’y a point de fuc- 
ceflion , & par confequent point de legitime , comme die 
Bodin , liv. s. de fa Republ, chap, 3. laquelle opinion a pré- 
valu par le commun ufage. Aufñi nos Coutumes parlant 
generalement, doivent être entenduës generalement & 
fans diftinion, Bacquet , Traité de Juftice, Chap. 16. init: 
nonobftant que le Parlement de Touloufe ordonne quel- 
quefois que déduétion fera faite de la troifiéme partie au 
profit de la femme & enfans fur les biens du condamné , M, 
Maynard , liv.8, ch. 4. dde Aufrer. in decif. Capell. Tolof. 
437. Alciat. de prefumpr. recul. 1. pref. $. Benedifl. verb. 
© Hxorem hum. 284. © feg. Et ne fait au contraire l’Ar- 
rêt du quatriéme jour de Mars 1617. remarqué par M. le 
Bret, lib. 6. decif. par lequel a été adjugée à l’enfant la 
quatrième partie des biens de fa mere condamnée à mort 
pour avoir fait tuer fon mari: Daurtant que cette quatrié- 
me partie a été adjugée pour l’interèr civil de l'enfant À 
caufe de lhomicide commis en laperfonne de fon pere. Ad. 
de ledit fieur le Bret,liv. 3. de laSouveraineté du Roy, ch. 13. 


De Juftice, & des Droits d’icélle. 


& #7 Eten fes decifions, part. 2. iv. 3. decif. s. où il rappor- 


te un Arrêt du Samedi 4. Mars 165%. paï lequel 14 Cour “u- 
-roit adjugé au grand pere, comune tuteur de fon petit fs, 
le tiers des biens confifquéez de fa mere ; qui avoit été con 
damnée à mort avec l’adultere , pour l'homicide comniis 
en la perfonne de fon pere : le petit fils n'étant ehcore âgé 
que de trois ans, & n’en avoir pü pourluivre la vengean- 
ce. Mais cer Arrêt a été rendu fur quelques particularirez 
fans tirer à confequence. | 
Autre chofe eft en la Coutume de Paris ;en ce qui elt du 
doüaire contumiet , qui eft le propre heritage des enfans 
iflus du mariage ; en forte que les pere & mere dès l'inftant 
de leur mariage, ne le peuvent Yendre, engager ni hypo- 
tequer au préjudice de Vus enfans, par l’arcitle 249: de 
ladite Coutume. D'où vient que le pere ne peut par fon 
crime eonffquer ledit doüaire, qui eft comie la legitime 
des enfans , qui leur eft acquife dès l’inftant du mariage par 
ledit artiele. Ce qui a été jugé, même en crime de leze- 
Majefté contre le donataire biens confifquez de Jean 
Charpentier , au profit des enfans dudit Charpentier , auf- 
quels la moitié des propres de leur pere fut adjugée pour 
leur droit de doüaire, par Arrêt donné à l'Audience durô- 
le de Paris le 6. Avril 1598. remarqué par Choppin, lib. 2: 
“ Morib. Parif. tit, 2: num: 180: 8e autres: Adde fur Farti- 
cle 86. | 


6 En matiere de confifcation on regarde la Côutümie dü 


lieu où le délit a étécommis, ranquam delinquens in eo qua- 
fi contraxi[et. notat. in Auth. bons damnatorum C. de bn. 


. damnat. l. ult. digeff. de accufat: C'eft pourquoi les conff- 


cations appartiennent aux Seigneurs , au dedans du terri- 
toire defquels lesbiens font aflis , encore que le crime ait 
été commis ailleurs. Mais pourtant les biens aflis dans les 
Coutumes où confifcation n’a point de lieu, ne feront pas 
compris en la confifcation adjugée aux Coutumes où con- 
fication alien , Carondas; Liv. s. de fes Réponfes, chap: 
35. Adde fur l’art. 20, glof. 1: nomb. 27. & fuivant. 


#7. Lesbiens donnez par les pere &inere à leurs enfans, & 


dr 


ui regulierement leur doivent retourner ; même par la 
difpoftion expteffe de l’article 141. infr. ne font pas fujets 
d°confication , L. 3. 6 fed ntrum ff, de minor. Boërins decif. 
7. Malin. in. Confuet. Pari[. $. 30. quéff:18. Choppin. lib: 1: 
de Doman. tit. 8. Covarr. lib. 2. variar. refolut. cap: 8: num. 
y. verfic. fic delinquente. Coquille en fes Queftions & Ré- 
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ponfes , chap: io. & far la Coüruine de Niverhois , titre r': 
des Confiftations , arr. i: in verbo, Bannir. Papon > Liv. in, 
titre 3. des Succeflions legitimes , arr. 23. Le même a lieu 
touchant les biens dôrit l'aliehation eft prohibéc, & de 
ceux qui font fubftituez ; dont nous avons parlé fur l’article 
110. glofe 3. nombre 4. & füuiv. & norhb. 14. Atiquel ehdroit 
nous avons aufli parlé de là confifcation des bièns terius à 
emphyteole ; & d'auttes cas aufquels la cônfiféarton a lieu , 
& d’autres queftions concernant cetté matiere; À duoi 
nous pouvons ajouter la queftion revoquée en dbuté par les 
Docteurs; Sçavoir fflés droits qui comperent aù tondam- 
né avec confifcation de Biens, & qui, ceffant la Condam. 
nation & confication, pafleroiehr à {es heritieré 
au fifque par le moyen & en confequence de la 
tion : Comme fi le fifque peut demander füpplëment de 
legitime, lorfque le fils qui avoit reçû moins que fa legi- 
time de fon pere ; eft condartiné aÿec confifcation de biens. 


1 


» paflenc | 
confifca- - 


Pareillement fi le fifque peut demandet à être reftirué 9 
contre les contrats paflez par fe condamné avet éonfifca- 


tion de biens , comme eût pü faire le condamné, ceffint 


la confifcation : leftjuelles queftiôn$s & feinblablesfont rfai- 


tées par Peregrin, dejur. fift. lib. 14. sir. 1. num, 4. & quan- 
tité d’autres: | | 


ae le fifque ne peut demander li legirime , ni {à plément 
e legitime: Mais toutefois, que file pere pre par fon 
ceftament laiffé un heritage , une fomme de deniers , ou au- 
tre chofe à fon fils pour É lepitime auparavant la coridam- 
nation ; qu’en te tas la legitiriie appartiendta an fifque. Ce 
qui doit être entendu de la confifcation dénnée après la 
mort du pere : aucune legitime n’étant dûë au fils  &ne 
pouvant auffi être demandée auparavant, & Pour ce qui 
regarde les fuceflions échûës au condamné, au temps de la 


o 


condamnation ; la comimune opinion des Docteurs eft , qüé . 


lefdices fucceflions paflent au fifque à l’exclufion des en- 


fans ; fi ce n’écoir que ce fuflent fubftituriohs , gue nom rran- 
fennt in fifcum, cum ad extraneos tranfire non poflint. Jafon in 
1. fi quis mibi bona 15. $. fervus MANTIpIU circa finem ff. de ac: 

uir. hered. Julius Clarus$. fenrènt. queff.78. num. 25.Comme 


aufli fernble que le fifque ne peut bppôfer une nullité ñi de- z 


mander à être reftitué cofitre un contrat , encore qu’elle 
eût pü être oppolée par le fils ; même qu'il eût 4 fe faire 
reftituer , fuivant l'opinion des Docteurs. DE : 


ARTICLE CENT 


TRENTE-TROIS. 


L'homme qui eft banni à pérpetuité confifque tous fes biens, 


SOMMAIRE, 


GLosi UN1QUÉ, 
, . 3. C4. D'où peut être tirée La raifon de La difpofition du 


À. 

préjent article. | | . 

. 6. © +. Quels aëles ne peudert fairè lès bannis 4 perpetuités 

8. 9. C to. S'ilyaplufienrs fortes d'heritierss 

dr. 45 les bannis à perpetuiré peivent ufer du retrait lignager. 

12. Siles mariages contraile}. par les bannis à pérpernite, Œ 
autres qhi ont perdu lé droit de cité, [out nuls. | 

13. Si les condémniez au bannillemént perpetuel ; peuvent recou- 

urer le droit de cité, par la commutation de peine. 


? 14. Si la prine peut être comimuée par les Juges inférieurs. 


15. C'iG. Si l'ititerêr Civil peut être commué én une peine cor- 
porelle. | ; | 

t7. Si le confifcation des biens s'étend an legs conditionnel. 

18. Si les bannis à perpétuité font capables de recevoir legs 
pour leurs alimens © entretien. 

19. 10. Si l’ufufruit d'un heritage demeure à celui auquel il 
a été legué, quañd il vient x être banni, ou condamné aux 

aleres. | | | | 
ar. Si l'ufufrit étant fini par le bannil[ement , où les galeres 
enelles , ce qui 6x er eff confelidé 4 la pre- 

À lab qui exceds l'entretien ef confolidé à | P 


1 L Partie 


2 le bannifiments perpetuel emporte la privation. du ea 
neñice. . | un ; . / 
23. 24. © 25. S'il donne ouverture à La fubffitution. 

26. © 27. Si la fubfhrution cf ouverte par La condamnation 
aux galeres perpetuelles. : D Ci 
28. 55 la profejion Religieufe donné ouverture à La fubflinuà 

tion. TIR 
29. 30. 31." 32. En 
à la mort naturelle. re 
33: 34. €" 35. Si le bunni à perpetüité peut hfer du drois des 
… Gens, © dudir un heritier. | | 
36. En quoi les condamnez. aux géleres perpetuelles ; [ons dé 
pire céndition , que les bannis 4 perpetuite. 
37: Comment fe doivent entendre ces miots, à petpetüité ; qui 
, font en cet article. | 


quels cas La mort civile n'équipelle poimt 


La plus faine opinion femble être de ceux, qui tierintht 19 
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38. C° 39. Si les bannis d’une Province font cenfex bannis de ” 


la Ville où refide le Pririve. 
40. 41: © a Si les bannis 

mes. _ | 
43: © 44: Si la vérité de l'injure peur excufer. 
45: © 46. Quand il y « tompenfation en injures. 
47. En quel cas la condamnation 3 tenir 

#'einpeche point de faire teffament. 


pour un temps fon inféa 
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164 De Juftice ; & des’ Droits d'icelle, TIT. VIT. ART.CXX XII. 
GLOSE UNIQUE, 


1 Ï A raifon de la difpoñtion du préfent article peut 


être tirée de cette maxime ; Que perfonne ne peut 


avoir ni laifler aucuns heritiers après fa mort, fi 


la loy civile ne l’en rend capable. Et comme la loy n'or- 
donne rien qu'entre {es citoyens ; aufli ceux qui ont perdu 
. Le droit de cité ne peuvent avoir d’heritiers ni 4b inteftat , 
2 ni par teftament , /. lege 130. ff. de verb. fignif. h à, ff. de pe- 
tit. bered. I uit, ff. defuis © legir, Le Preteur requiert aufi 
la même capacité, ir dande bonorum poffeffionc fecundnm 
tabulas, L. 1.ff. fi tab, teffam, null ext. L. x. ff. und. lib. 
3 Et certe capacité eft requife en deux temps; fçavoir au 
remps que le teftament eft fait, 8 au temps de la mort , L 
1.$.exigin © L feq. ff. de bonor. poffeff. fecund. tab, fuivant 
laquelle difpoñtion doit être entenduë la maxime , Le mort 
, faïÿfit le vif, fon hoir © plus proche heritier, contenuë en 
l'article 90. fup. Adde fur l'article 95, glofe 1. nombre 19 
& fuivans. | | 
4  Orparle Droit Romain deportati, aufquels on compa- 
re ordinairement les bannis à perpetuité , xt infr. num. 9. 
babentur pro mortuis I. 1, 6. filium ff. de bonor. poffèff. cent, 
tab. l, in necem $. fi deportatus digeff. de bon. bbert. prin- 
*_ cipalement pour ce quielt des droits de cité, L, verum 6. 
ulr. ff. pro foc. L Gallus &. € quid/i tantum ff. de liber. Cr 
Doffh. | ne. | 
D | 2 ceftamens par eux faits auparavant, font rendus 
nuls & de nul effet par la déportation, L. 1. $. bi quibus de 
Gleg.3.l.2. $. 1. ff. de pœn. & ne peuvent auffi être initi- 
tuez héritiers , 4 1. C. de bered. inffit. Dautant que les biens 
: saffent au fifque du jour de la condamnation , L. 1. ff de 
| . damnat. |, 4. C. cod. I. 3. 6. ubi autem ff. de bon. cor: qui 
ffbi mort. confe. C’eft pourquoi pa Arrèt du 14. Avril 1575° 
rapporté par le Commentateur de M, Loüer, lit. S. num, 
1«, les creanciers qui avoient fait faifir une part de fuccef- 
| on prétenduë are à un particulier pendant fon bannil- 
fement à perpetuité, ont été deboutes. | 
g Mais nous reconnoiffons outre celaune autre forte d’he- 
ritiers, fçavoir par contrat de focieté ; lorfque deux ou 
- ‘ plufeurs demeurent d'accord , que le furvivant fera & de- 
meurera heritier des autres ; dont Mafuer. citre 19. hombre 
7. & 9. & titre 33. de fucceff. nombre 6. & autres font men- 
tion. Ce quele Droit Romain permertoit en la feule faveur 
9 des Soldats, L licet C': de patt. où bien par contrat de ma- 
riage: dont nous avons patlé fur l’article 96. Mais certe fa- 
10 çon d’avoir des heritiers étant introduite par nos Coutu- 
mes, Edits & Ordonnances ,elles ne peuvent étendre leurs 
effets que fur les citoyëns , & non pas fur les bannis à per- 
peruité qui ont perdu le droit de cité, & font tenus Êe 
morts , ainfi que les déportez du droit de cité , aufquels ils 
fontcomparez par nos Doéteurs François, Foannes Faber in 
.cuns anterm num. S: imffit. quid, mod. jus patr. poreff [otuir. 
Joannes Gall. queft. 821. Guid. Pap. Le 437. du Molin en 
{es Notes {ur Auxerre , article 1. Chaff. Ragueau, Coquil- 
ke , Scautres. | | 
It Auf les bannis à perpetuité ne peuvent ufer du retrait 
hignager , Tirag. de rorraët. lim. 3.1. glof. à. num. € feq. Gri- 
maudet , liv. 2. des Retraits , chap. 8. & autres. La Couru- 
me de Sens, article 96.eft expreile. | | 
g> Parle Droit Romain le mariage eft diflola pat la dépor- 
tation,  £-quis fic ff folur. matrim. A quoi pourtant les. 
Empereurs ont ra porté ce remperament , fi ce n’étoit que 
ji Émsne dermeurki eh fon affection de matiage envers fon 
mari , L. 1. C. de repad. Mais Juftinien a ordonné que le ma- 
riage ne feroit pas diffolu par la peine : Novell. 22. cap. 8. 
unde fumpta eff Auth. [ed hodie 6. de donat. int. vir. (à HxOre 
Auf lEglife ne trouve pas bon que le mariage, qui eft 
un Sacrement inftitué de Dieu , foit diflous par le bannif- 
fement perpetuel , ni are peine corporelle, felon la 
regle de l'Évangile, gvos Deus cenjunxit , bomo non ft- 


parer. Mais encore que lé mariage ne foit point diffolu, 


même que les bannis À perpetuiré foient comme toutes 
fortes de perfonnes, capables de contraéter mariage , 
neinmoins tous accords, conventions &c A pour- 
roient être paflez fur ce fujer, foit pour la dot, doüaire, 
reprifes ou autres conventions matrimoniales , font nuls $ 
comme dépendans de la loy civile, & étant les effecs d’i- 


V 


celle dont les bannis à perpetuité font privez par la per- 
te de cité, C'eft pourquoi les enfans procréez du maria- 
ge d’un banni à perperuité, ont été jugez incapables de 

ucceder , mais la Cour leur adjugea une penfon leur vie 
durant , par Ari èt du 26. Novembre 1639. rapporté par M. 
le Bret , lb. 1. decifs 7. Auffi par l’Ordonnance du 26. No- 


e 9, - e 
vembre 1539. Les enfans de ceux qui fe inarient après avoir 


été condamnez à mort, mème par défauts, font incaça- 
bles de fucceflions. ÆAdde fur l’article 83. glofe r. bre 
8, & fuivans fur l’article 132. glofe 1. nombre 7, Aornac. ad 
L, uit. C. de bis qui ver. etat, impatn Tronçon fur Paris , ar- 
ticle 312 

Or les condaminez ayant par le banniffement perperuel , 
ou autre peine , perdu Île droit de cité, ne peuvent pas le 
recouvrer par la commutation de leur peine en une autre 
plus petite, ni mème par la remife de la peine. Et fi tel 
condamné fe remarie , les enfans font incapables de fuc- 
ceder , fuivant l’Arrèt du 14. Août 1585. rapporté par de 
Montelon, arr, 36. M. Loüer , lite. E num. 8. & autres- 
T7 En l'efpece duquel Arrèt Damoifelle Renée Char- 
bonniere le Maflon avoit été condamnée à être brûlée 
route vive, pour avoir fait mourir fon mari par poifon; 


Eng 


Er depuis fe feroit remariée en Bretagne avec un Medecin, } 


duquel elle avoit eu deuxenfans, lefquels ont été decla- 
rez non recevables d demander aux enfans du premier lit, 

artage du bien de léur mere, & qui lui appartenoïent 
Lors de l’Arrêr de condamnation : lefquels biens aflis en 1a 
Coutume d'Anjou , en laquelle la confifcation n’a point de 
lieu, ont été adjugez par ledit Arrêt aux enfans du pre- 
mier lit: nonobftant que ladite le Maffon eût obrenu ler- 
tres de commutation de peine en prifoh perpetuelle , & 
que depais par autres lettres , la peine de prifon perpetnel 
Je lui eùc été remife : dautant que les lettres de commu 


tation de peine & la remife d’icelle, décharge feulement : 


de la peine ; mais n’éteignent pas lecrime , ni la condame 
nation qui ne laiffe pas de demeurer en fa force , Z in mes 
talum 4. C: de bon, proféript. Si ce n’eît que les lertres 
de remiflion remettent expreflément le condamné en la 
pofeflion & joüiffance de tous fes biens , /. turor C. de fen- 
tent, paf]. C reflit. Ce quieftentierement neceflaire , com= 
me il paroît par les termes dont ufe le Prince in!, 1. C. ds 
fent. paÏ]. €" refhit. ut autem [cias quid fit in integrum reffi- 
tuert , bonorsbus ; © ordinitue, © omnibus cereriste refhtuo.] 

Or non feulement les Couts Souveraines peuvent faire 
commutation de peine, mais au@{ les autres Juges infe- 


 rieurs , felon la qualité du délit & de la perfonne du con- 


damné, Auffi l’'Ordonnance de Henri 11. de l'an 1549. art. 
7. qui porte que la Cour procedera à la commutation de la 
peine pecuniaire en corporelle, lorfque les condamnez 
n'auront pas le moyen de payet , cela s’entenddes amendes 
adjugées par la. Cour , & non pas par les Jugesinferieurs, 
fi ce n’eft qu'il y ait 1e de leurs jugemens , encore que 
le Commentateur de la Pratique d’Imbert, liv. 4. chap. 4. 
{oit d'opinion contraire, Ec de fait il demeure d’accord 
qu'aucuns Juges ne laiffent pas de procèder à telle commu 
tation. Les Juges inferieurs peuvent auffi commuer les pei- 
nes au Parlement de Touloufe, Ferr. in queff. Guid. Pap. 
379. L. slliciras 6. ir, digeff. de offic. Prafid. L. x. 6. alt. digeff. 
de pœn. Papon , liv. 24. titre 10. arr. 10. 

Or regulierement l’amende adjugée au Roy peut bien 
être commuée en peine corporelle ; mais non pas l’interèt 
civil adjugé à une partie: quia aliud pro alio invito credito- 
re folvi non poteft [. Paulus diceft..de folur. Chenu fur Pa- 
pon, liv. 10. tit. to. arr. 8. Jugé par Arrêt cotté au même 
endroit , qui a debouré un demandeur de fa Requêre ten- 
dante afin de commuer une fomme, en quelle il étoic 


condamné pour interêt civil, en corporelle; & autre du 


14. Juin 1584. cotté par Mornac 4d I. liber digeff. ad lez. 


Aquil. Papon au lieu fufdit., arr. 2, Imberten [à Pratique, 
div. 4. chap. 6. Covarr. lib. 1. var. refolut. cap. 1. 24m. $. 
Cujac. ad I, 7. © 8. digef. de jurifd. omn. judic. ad. ff 
quis C. unde vi Boër. decif. 349. Hotom. quaff. illuff. cap. 26. 
Neanmoins la Cour en a quelquefois jugé autrement fui- 
vant les diverfes circonftances du fait, comme la Cour 
a converti la peine pecuniaire au foùet, fi micux Ja 


ee 
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De Juftice, & des Droits d'icelle, 


[es n’aimoit attermoyer le condamné , par Arrèt dur, 


uillet 1581, rapporté par Papon, liv. 10. tit. 10. arr. 2. où : 


eft cotré un autre Arrêt de 1576. Autres fur Imbert au lieu 


{ufdic. 


17 Dece que deflus il paroît , que ceux qui Ônt perdu le 


« 


t 


droit de cité , comme Îles condamnez à mort par défauts & 
contumaces , les bannis à perperuité & autres, ne font pas 
en tout. cas eftimez pour forts, pouvant être reltituez par 
le Prince. C’eft pourquoi le Jurifconfulce ; in 4. intercidir 
digeft. de condit. & demonitr. dir que fi le legs eft Fair fous 
cette condition, fi Conjul fatlus erit , & qu’en après le le- 
gataire fuit banni à perpetuité, le legs n’elt pas pour- 
tant éteint ; dautant que le legataîre peut être reftitué par 
le Prince; ée qui ne {e peut reconnoître avant la mort 
naturelle, attendant laquelle le legs derneure en fufpens 
Er étant decédé fans être reftitué, le legs ne pafle pas aù 
fifque , non plus que tous autres droits conditionnels, L. 
inter 26. 6. ult. digeff. de puit. dotal. Doët. É Jafon in L. fi 
quis 43. digeft. de verb, oblig. Boër. in Confuer. Bitur. tit. des 
Coutumes de mariage $. 12 SF où il fair mention d’un 
Arrêt rendu fur ce qu'un fils ayant été condamné À mort 
par Sentence , de laquelle il s’étoit porté pour appellant: 
pendant lequel appel fa mere auroit fait donation de tous 
fes biens à un particulier ; à condition de pourfuivre l'ap- 
pel : Et en cas que fon fils fût juftifié & renvoyé abfous ; 
de lui rendré les biens. La mere étant detedée pendant 
l'appel, Atrèt s'en feroit enfuivi qui autoit confirmé la 
Sentence de mort. Par cet Arrèr, le fifque auroit été de- 
bouté de fa demande de lafiiccefion de la mere , qu’il pré- 
tendoit lui avoir été déferée : dautant que la mere n’avoit 
ordonné la reftitution de fes biens à fon fils qu’à la chargé 


. .& condition qu’il füt abfoust laquelle condition ayant 


13 


manqué , le ffque n'y Ego rien prétendre, Adde fur 
l’article précedent glofe 1, nembre 8. & fuiyans, &c infrà 


num. 213.| | + LE. . 
” Les bannis à pérpetuité , quoi qu'incapables de retevôit 
des fucceflions ; comme nous avons dit , ‘inême de recevoit 
des legs, l1°$. bi quibus ff. de leg. 3. font neanmoins ca- 
pables de recevoir legs pour leurs âlimens & entretien, 
fuivant le Récrit d’Antonin, dont le fens éroir corrompu ; 
& a été reftirué par le dote Çujas , lequel en fait mention, 
adlex ea partsiat. 6. in infulam digeft. de verb, obligat. 
&c a été inferé in L. cum Ulpiasus digeft. dé interd. € rele- 


. 


5 -gats OL. penalt. digeff. de capit, minut, nbi glef. Ful. Clar. 
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_ fruit n’excede 


2O 


À à 


ç- fentent. quaff. 7$. sum. 13. C’eft pourquoi par Arrêt ren- 
du fur les conclufions de M.le Bret , par lui rapporté fur 
la fixiéme de (es Queftions, livre 1. un legs de cent li- 
par chacun an fait à un banni à perpetuité , a été con- 
rmé. | ne 
Par la même railon , l'ufufruit de certaine terre ou he: 
ritage donné oulegué à aucun , lequel vient enfuite à être 
banni à perpetuiré ou condamné aux galeres perpetuelles , 
n’eft pas perdu, mais retenu par lui; pourvü que l'ufu- 
ps pour fon vivre &entretien‘ mais bien 
r ce que l’ufufruit excede ledit vivre & entretien : dau: 
tant que l’ufufruit ne conffte pas feulément en fait, 
Ncet emolumentum rei contimeat , in jure tamen ; non in par+ 
te confifiu , l, Mavius 66. $ÿ: penult. del. de leg. 2. Et 
qu’en l’ufufruit on confidere le droit de la perfonne, 
qui doit toujours demeurer au mème état, is Awtem qui 
capite minnur , ELA C4 dim'nutione que contingit fine see 
fione civiratis, alius gwodammodo de videtur, & confe- 
quermament l'ufufruit eft fini & éreint par tel banniffe- 


ment , & à. G 3. digeff. de cap. minur. I. cum quis 38; L 


Stichum 35.6. ufumefrailum , digeff, de folut. |. 1. digeft. 
de cap. minuit. | | 

Or l’ufufruit he pouvant exceder cé qui eft necellaire 
pour le vivre & entretien du condamné ; il femble que le 
furplus doit être confolidé à la proprieté, Dautant ” ce 
qui eft éteint & fini ne peut plus revivre au profit de qui 
que ce loir, L1.digeff, quib. mod, ufusfr. amitr, Et en ma- 
ciere d’ufufruit, la loÿ veut expreflément que l’ufufruit 


_ étant éteint par une condamnation qui fait perdre le droit 


de cité, foir confolidé à la propriete, {. corruptionnn di-à 


seff de ufufr. in ufhfrutlu nnnquam eff locus fifo. Cujac. . 


ad L. Claudins d'geft. de bis quib. ut indig. Ferrer. in que, 
Guid, Pap. 13. laquelle opinion femble devoir plutôt être 
fuivie que celle de Beër, decif. 7, alla dé reb, dub. traël, 


Trebcil. h peto &. fratre de leg. 2. © 
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20. Chaïlanée &c auttes qui ont tenu que le fifque devoit 
joüir du furplus, pendant la vie de l'ufufruitier. Pour l’em- 
phyteofe , voyez fur l’article 120. glofe 3. nombre n. & 
fuivans, . | 
… Le banñiffement perpetuel empotte avec foy privation 24 
du beneñce : dautant que le banni ne peut pas Le deffervir. 
Dont Papon cotte un Arrêt du Parlement de Touloufe 
de l'an 1539. Panor. in cap. cum non ab bomine de judic. 
Gin cap. à. de arbitr. Mornac, ad l. uit. C. de his qui ven, 
atar. smpetr. | | : 

Il s'enfuit de ce que nous avons dit , que les droits con- 23 
ditionnels né pallent pas au fifque , & que Le banniffement 
prose ne donne pas ouverture à la fubftftution. Comme 
aucun avoit été inftitué heritier par fon pere ; où autre; 

à la charge qu'après fon decès fes biens iroient à un autre, 
& que l’heritier vienne à ètre banni à perpetuité , fes biens 
ne pafleront pas au fifque ; mais appartiendront aux fubfti- . 
tuez après la mort naturelle de l'inftitué, /. cum pater 97: 
$. hercditatem, digejf. de leg. 1.1. ex fatle 17. $: ex faëlo 
digeff. ad Senatufc. Trebell. cum tafis mortis nen trebatur 
wi cafum deportationis, not. Cujac, ad k Gallus ff. de lib, 
paf, d ad L. ex ea 121.6. in infulam D. de verb. oblig. 
€ 3. obf, cäp. 1. comme noùs avons dit du précipur fur 24 
l’article 86. fup. glof. 1. num. 30. En quoi le fubftitué ef 

Ante fifcum Et toutefois le ffque doit en attendant joüir 24 

par ufufurit desbiens, /. Sratius $. Cornelie D, de jur. fifc 
are. L Imperator € L patrem 6. a D. ad Senatufc.'. 

Eh L,paterS. cure bere-, 
ditatem. | |  . | 

Il femblé que le même doit avoir lieu à l'égard de ceux 264 
qui font condamnez aux galeres à perpetuité , & que cet- 

te condamnation ne donne pas ouverture à la fubfticurion , 

mais qu'il faut atrendre la mort næurelle , attendant la- 

quelle le fifque doit feulement jouir par ufufruit des biens: 

Dautant je les condarnnez aux galeres perpetuelles , aufli 

bien que les bannis à perpetuité, &:côndamnez à mart par 
défauts & contumaces, peuvent être reftitucz par le 

Prince, L intercidir D, de condir. © demonfra. Ce qui a 27 

été ainf jugé au Parlément de Grenoble par Arrêt rernär- 
qué par M. Expilly plaidoyé 219. où il traite doétemene 
certe queftion, & au Parlement de Touloufe , comme at: 
tefte M, Dolive en fes notables Queftions , Es 8. où il en 
cotte un Arrêt du 16. Novernbre 1625. nonobftant les Ar- 
rèts précedens qui avoieht jugé au contraire, que la con 

damnation aux galeres perpetuelles donnoit ouverture à 
la fubftitution , M. Anne Robert, db. 4. rer. judic. ae 16. 
Choppin. lib. 3. dé Morib. Pari. nur. 7. M. Maynard; liv. s 
chap. 88. &c 86. Ferrer. in quaft. Guid, Pap.ÿa7. Ant. Fa- 
ber lib, 73. de érr. prag. cap. 1. © in lib. 6, Cod. tit. 22. def 
&, Toucefois la profeflion Religieufe a le même effet pour 28 
ce regard que la mort naturelle , & donne ouverture à la 
fubftitution : Dattant qu'on ne doit pas préfumer que le 
Religieux ; après avoir faic fes vœux, & renoncé aux 
biens ; puiflent être remis en {ôn premier état, © fs 

fit bnjufmod; &afis expetlare. Ars: l. ff emprione 6. libe- 
ram digeft. de contrah. empt. L. inter 83. facram, digelt. de 

verb. oblig. Fortunatus in L. Gallus 6. G quid fitantum di- 
gef. deliber.  pofthnm. Adds fur l'atticle 110. glofe 2: 
nombre 1. & fur l’article 132. glofé n nombre 7. &c fui 
vans. | 


Toutefois en éertains autres cas laimoët civile du mari 29° 


équipole à la mort naturelle , comme lorfqu’il eft queftion 
du doüaire & des conventions nn inodiales de la femme: 
laquelle fera en ce cas bien fondée en la demande defdires 
conventions & de provifion au lieu du doüaire , même 
pour le mauvais ménage du tmari, ‘wr fup. fur l'article 86, 
glofe 1. nombre 32. & fuivans, M. Loüer , lirr. D: num. 36, 
& Lier. C. nur. 24. du Molin en fes Notes fur l’article 4 

tic. 14. de la Coutume d'Auvergne. | 
Comme auffi lorfqu'il eft queftion de l’execttion d’une 30 
convention & contrat, la mention & expreflion de mort 
doit être entenduë de la mort naturelle , & non pas de la 
mort civile. C'eft pourquoi par Arrêt du 8. Juillet 1613. 
remarqué par M. Bouguier , dise. M. num. 4. il a été jugé 
qu'une malfon ayant été baïllée à vie, les bailleurs n'éroient 
pas recevables à y rentrer auparavant la mort naturelle 
de celui qui s’écoit fair Religieuxt Vü auf que ce n'eft 
pas feulement l’incerêc du Religeux, mais ” shcritierss 
äij 
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ui oft aufli interêt à fe maintenir en la joüiffance des cho. 
e » cum habitatio fit faëti , non juris , @° poffeffio potins faëti 
quam juris, l. denique ff. ex quib. cauf. major. 1. 1:$. vir. ff: de 
acquir. bered. | : | 


31 Par la mème raïfon, ficelui qui aétéinftitué heritiet , à 


la charge de rendre l’heredité à un autre, ff fine liberis de. 
cefferit , S’eft fait fimple Prêtre, la condition de la fubftitu- 
tion n'eft pas afrivée ; mais il faut atvendre la mort natu- 
relle ; Mant: de conjeët. nltirs. volunt. lib. ax. tit. +. nm. 8. 


32 Sur cette même raifon eft fondé l’Arrèt du 6. Février 


1642. remarqué par du Frefne en fon Journal, liv. 3. chap. s. 
par lequel il a été jugé , que l’entrée d’un Religieux au Mo- 
naftere , lequel Religieux avoit été baillé pour homme vi- 
vant & mourant ; ne donne pas ouverture au fief. 


| 83 Le condamné asubannillement perpetuel perdant le droit 


 decité ;, ne laifle pas dé demeurer libre & retenir te qui eft 
du droit des Gens : comme de vendre , acheter , échanger, 
& faire chofes femblables. Ce qui demeurera valable , 


fi mandauero $. is cujus ff.mand; Cujac. ad lex ea Barte 111, 


$- 27 infnlam digeff: de verb. oblig. Clarus 5. fent:queft. num. 


24 Mais pourtant qui avoit été a He avant la Sentence 


de condamnation, eft compris en la confifcatiori, Clarus 


. ibidem , Alexand. bib. 1. conf. 75. num.12. M. Servin, tome 1. 
Plaidoyé 9. . ff quis filic 6. $. ejus qui digeft. de injuff. rupt: 


C irrit. faël. teflam: li Imperateres 2: 6. 1, diceff. de bon, vor. 
qui fibi mort. conft. 


34 Toutefois le banni à sas né peut avoir aucun hé- 


ritier ; non pas même pour les biens par lui acquis depuis 
fon banniflement ; fi ce n’eft qu'il foit refticué & remis en 
tous fes biens par lettres du Prince, L. deportatus digeft. de 
interd, © relegars L. 3. digeft. de fent. paf. & refhr. defquels 
biens acquis, le fifque ne peur neanmoins s'emparer dès- 
lors de l’acquifition , mais feulement après leur mort. Et 


3 $ ainfi doivent être entenduës ; /: cum ratio 6. uit. ff. dè bon. 


36 Mais les condarñnez aux galetes per 


CR 


37 


damnati l. 2. C. de bon: proftript: Cuytes lib. 6. obfer. cap. 3: Et 
en cas eneorc que Îes bannis n’en ayent point difpofé de 


leur vivant , ëomme ils en ont le pouvoir , mon toütefois 


par teftament , st fap. num. 5: 
petuelles font eti 
beaucoup pire condition : dautant qu’ils font incapables de 
rien acquerir , ni faire ce quieft du droit des Gens , & font 
privez dé tous biens préfens & à venir, M. Anne Robert, 


lib. 4. rèr. judic: cum [int [ervi pœne ; ainfi que demnati in 


metallum , [. fini Lee digefi. de pœn. C* habentur pro mor- 
tuis, l, ff quis mihi 24. $. fi quis digeft. de acquir. hered:l. fi 
quis filio $. irritum digeff.. de injuff: rupr. Et par confequent 
ils ne peuvent s’obliger , ni recueillir aucunes fucecflions. 
Jugé par Arrêt du 14. Avril 21575. remarqué par Chenu, 
Cent: 1. queftion 45. 7 En l’efpece dugwel Arrêt ; le nom- 
mé Gorreau ayant été condamné aux galeres perpetuelles , 
& étant retouiné fans avoir été rappellé, fe fero obligé 
envers quelques particuliers : Et du depuis fa mefe étant 
decédée , fes creanciers anroient fait faifir fa part & por- 
tion de l'heredité ; à laquelle faifie, les freres & fœurs 
de Gorreau s'étant appofez , auroient obtenu main-levée 
par le fufdit Arrèc.] Ce qui s’obferve nonebitanr que 
Gothofr, ad dit. L. funt quidam ff. de pœn. dife qe rious 
pouvons comparer les condamnez aux galeres perpe- 
euclles , damnatis ad opns publicum , qui retinens ea qué 
funt juris gentinm , & non pas damnatis in metallum , Cu 
jac: ad |. ex ea parte 1at. 6. in infulam digeff, de verb. obli- 
gate 

: Ces mbt$ 4perpetnité, du préfent article, doivent être 
entendus de ceux qui font bannis à perpetuiré du Royaume, 
&c non de ceux qui font bannis d’une Province partietiliere, 
quoi qu'à perpétuité; lefquels ivregrum fuum flatum reri- 
nent ; li relegati x. l: relécatorum , 3.6. five ad'tempus , l. re: 
legaius 18. ff. de interds € releg. l ejus qui S. in infulam f. 
qui teffam. fac. poff. Et par confequent pe biens ne fone 


ve tonfifques. Jugé en la Coutume de Sens conforme à 


a nôtre, article 25: par Arrêt du io. Avril 1622. remarqué 
par le Commentateur de M. Loïer, Jirr: Si mm. 15. Et par 
un autre Ârrèc rendu en la même Coutume en l’année 


2628. par lequel un banni à perpetuité dudit Bailliage à 


été adrhis à une fucceflion à lui échûe pendant le remps de 
fon bannifflement. Le même a été jugé en la Coutume 
de Touraine par Arrêt rendu en l’Audience du 22. Avril 


# 1645. &7 Lefquels Ariëts nous pouvons dire être fon- 


dez en cette raifon , que [es releguez & bannis d’une feule 
Provintc; quoi qu'à perpetuité , ne perdent pale droit 
de cité: fe pouvant toujours dire citoyens François puif- 
qu'ils peuvent demeurer en tel lieu de la France que bon 
leur fehible , excepté en la Province de leur banniflement. 
Ce que les fufdires Loix ; mème ladite Loy relegatorum 4. 
five ad tempus ; exptiment diferrement : difant que civita- 


tem Romaram retinént. Et Le confequent leurs biens ne 
u 


peuvent être confifquez, fuivant lefdits Arrèts tonformes 
au Droit. Au lieu que: les bannis à perpetuité; qui font com- 
parez aux déportez , perdent le droit de cité , & font renus 
pour morts; & leurs biens paflent au fifdue du jour de la 
condamnation ; comme nous avôüns dit. ] 


Etant auffi à obferver , que les interdirs ou banis de ,9 


certaine Province, étoiene toujours entendus bannis du 
lieu de leur demeure , & de la Ville de Rome, encore que 
la Sentence n’en fit point de mention ; cum Roma fft com- 
munis patrid l, 7.6. confhitutum © L. [5 cum doten 22.6. /fi 
Patrs digefl: folut. matrim. L. Roma digeff. ad municip. Et 
encore de la cité & du lieu auquel refide le Printe, L. ye- 
es 19. ff: de interdi ©" releg. Cujac. ad L 111. ff. de verb. 
0 


dig. C’eft pourquoi là Cour en confirmant les appella- 39 


tions des Juges Subalternes des Seigneurs portant bannif: 
fement de l’étenduë de leur Jurifdiétion, ajoute ordinai- 
rement Ja Ville, Prevôté & Vicomté de Paris, comme 
étant même aflez entendu, qtoi qhe non exprimé , du 
Molih en fes Notes fur l’article 165. de la Coutume de 
Paris. Mais les Juges Royaux ont le pouvoir de bannir 
hors le Royaume , fauf l’appel ; comme a obfervé Mornac 
ad L, 1.ff. de jurifa, am. jud, éx bin agriss 16. ff. de acqnir. 


rer: domin: 


Plufieurs ont ténu que ñoù feülement les condañnez 44 


au banniffement perpetuel ; mais auffi dun certain temps ; 
font infâmes. Loifeau en fon Traité des Offices, liv. 1. ch. 


13. nombre 5. Ce qui ee ètre fondé en cette raifon, 


qu'on ne donne gueres de telles condamnations que pour 
crimes infâmes: Mais pourtant on doit toujours confide-: 
rer la caufe , & non pas la qualité de la peihe infligée par 
les Juges, infamem non ex omni érimine fententia facit ; 
Sed ex to quod publici judiëii caufem babuit ; nifi fiétale cri- 
men cujhs civils AËli6 infamaret , . infamem digeft. de pu- 
blic. judic. Def. ex L:iôlus fuffinm ff: de his qui not. infam. 


encore qu'à vrai dire eette tradition me femble foit fuf-: 
peéte, & il femble que la diftinétion generale du Droit Ro- 4f 


main ; inter publica € judicie , ne doit poinr être obfervée 
€ntre noùs , fuivant l'opinion d’Argentré in Confuet. Bri- 
tan, art. 159: gloff: à. ny aÿant pas d'apparence de tenirun 
honnête homme infâme , pour avoir été condamné pour 
injures par lui dites à un tailleur , boulenger , paticier, ow 
à un crocheteur & autres perfonnes de baffe condition , en- 
core que les Loix Romaines l’ordonnent ainfi , fans même 
faire dätinction, fi l'injure eft grande où petite. C’eft 
pourquoi par Arrèt dus. Juin 1628. reriarqué par du Fref- 
ne, liv. 2. ch. 16. il a été jangé, que les Offcièrs de h ViHe 
de Gondrecour n’étoient pas infimés ni deftituables , pour 
avoir été condarnnez en üne forte d'amende Ronorable ;: 
& en amendes pecüntaires, pour une mafcarade diffolu& 
contre l'honneur de leur Grefier. Neanmoins telle con< 
damnation poufroit préjüdicier à celui qui fe voudroir fai- 
re recevoir à un nouvel Office ; fuivant la qualité du délit 
& de la:‘condatnrationt : pouvant être dit eh ce cas, ve- 
teres honores retinet , novos adipifti non poteft, I. 2. & 6.C. 

de dignit. Mais la conffcation de biens n’arrive jamais, 
nifs ex alicujus criminis can(a , quevel adimat civitatem , vel 
faltem oneret famam vel effimationem , L penuit. ff. de var. € 


etraord: cognir. C'eft pourquoi en ce cas, fola fententia 4 


fhetlatur, non genus criminis , l: quod ad ffatum 12. digeff. 
de pœn. Et non pas lorfqe le banniflentent éft pour ur 
temps ; fi fa ue de la condamnation n’eft infamanre au- 
quel cas le banni demeure toujours infâme ; mème après le 


remps fini ; /. ad tempus digeft. de deourio: Coquille en fes 


 Queftions , chap. 15. | | 
La queftion a été grande de fçavoir, fi la verité de l’in- 4 


jure peur exeufer , comme on peut voir à ce qu’en dit Boër. 
conf. 4. où il rappotte jufqu’ä fept opinions des Docteurs. 
La plüs probable & commune opinion femble être de 
ecux qui ont tenu que la verité n’excufe pas: Dawrant 
que l'on doit prineipalement en cette matiere regarder 
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l'intention , L. illud, 6. ff non convitii 5. C. de injur. & certe 
intention fe juge par les circonftances & particularitez de 
l'affaire, L'uerum , digeff. de fart. lefquelles particulari- 
tez pourront f ire connoître fi l’injure à été dite pour la 
défenfe neceffaire de la caufe , ou en intention de diffamer. 
44 Er fi l’on remarque l'intention de diffamation, la verité de 

l'injure au pas : & ne fera l’injuriant reçû à prou- 
ver la verité de l injure, dautant que les voyes ordinaires 
de la Juftice font ouvertes par dénonciation ou accufation. 
Même quand bien la verité paroïîtroit par Sentence ‘ou 
Arrêt, neanmoiïns celui qui a injurié fera fujet à répara- 
tion : étant affez que fon intention -paroifle d’avoir voulù 
diffamer , so, in di£t. 1 [5 non convitis, fans que l'on doive 
diftinguer , fi le public a interèt quele crime foit connu ou 
noh , comme Jul. Clar. s. fent.G. injuris , num. 15. Fachin. 9, 
controverf. Ant. Faber in lib. 9. Cod. tit. 20. def. . ni fi le 
bruit eft commun: Etant toujours vrai de dire , que c’eft 
affez que l'injure aitété dite, an'mo convitiandi, Aufr. in 
decif. Capell. Tolof. 117. Covarr. lib. 1. var. refolur, cap. Y1. 
num. 6. Arg. in Confuet. Britan. art. 617. | 

En injures il y a auffi compenfation, lorfqu’une injüre 
\eft auf grande que l’autre, par la regle, parie deliéta mu- 
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provocatus ; ce n'eft pis à dire Que la vengence doive dez 
meurer impunie , même aux délkts qui fe commettent paï 


voyes de fait, comme nous avons dit fur l’art, 39. glofe 3. 


nombre 7. & fur l’article r10. glofè 1. nombre 32. & fur l'ar- 
ticle 131. nornbre 4. 


La condamnation à tenir prifon perperuelle , fe rend 4Y 


fouvent pour crimes qui feroienc perdre le droit de cité, fi 
l'accuté étoit condamné en d'autres.peines. C’eft pourquoi 
cetre condamnation étant donnée pour ces fortes de cris 
mes , fe condamné perd auñfi le pouvoir de faire teftamenr, 
Mais fi la condamnation eft faite poar caufe qui n’etnportè 
confifcation de biens, le condamné retiendra fes 

iens , & confequemment le droic & Île pouvoir de faire 
téftament : Gregor. in Syntag. jar. univer(. Lib. 421. cap. 8. 


num.11. Harpeil. in addit, ad Jui. Clar. queft. 13.6. teffamen- | 


tum, Ce qui doit avoir lieu tant à l’égard des Ecclefafti- 
ques, que des perfonnes laïques. Et ainfi Je crois devoir 
ètre conciliées les diverfes opinions de Barr. in L. à. ff. dè 
bis que pro non [cr'pi. hab. in L. 1. digeft. de public. judie. 
Bald. Pano-m. in cap. tue difcretionis extr. de pœn. © in Rubr: 
deteffam. num. 2. Benediél. Verb. mortuo itaque tetatore, nunr. 


119. © fegq. © verb. C nxorem decif. 1. numi. 36. € feq- 


, tua compenfatio:e rolluntur, Î. cum: mulier & ibi Doflor. diseff. 


La | Aufli pœna carceris dicitur illegitima , Cujac.14.0bf. cap. 34: 
#6 ,0!:7. snatr. Mais feloncette rcole, fi le délit n’eft pas égal, 


enco’e que l’on dife, enofcendum effe ei qui voluir ulcifei 


Covarr. de teffam. 3. part. rulric. num. 17. Maître Charles 
Fevret, Traité de l’Abus , Liv. 8. ch. 4. 


- 
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ARTICLE CENT TRENTEQUATRE, 


L'hominé marié par 


fon forfait perd toùs fes proprés, conquefts & immeubles, & non pas le doitairé 
. de {a femme, laquelle en ce cas ne paye aucune dette. 


SOMMAIRE. 


GLose UNIQUE. | 
x, S5 le mari confi;que pr [on crime ious les meubles © con- 
… quôts d: la commnanaute. | 
2. 5. 4 O5. Si les affbciez font rerus 
tre, 


6. Si Le fifque peur prétendre quelque chofe par la Confi/catiom, 


du délit l'un de ? “h- 


avant que les dettes foient payes. | 

7. © 8. Comment on en ufe en cette Conthme. | 

9. & 10. Si la femme qui à accepté la communauté, doit con- 
trivuer 4 l'amende , à laquelle jon mari a été condamne. 

11. 12. G'13. En quel cas tons les biens de la communaute [ont 
fujers à l'amende que doit payer le marr. 


GLOSE UNIQUE. à 


Ous nedevons pas inférer de ces mots , conquêts 
 mmencles, du préfent article, que le mari 
| ‘confiique par fon forfair rous les meubles & con- 
quêts dela communauté , même la part de fa fcmme , com- 
me femble avoir eftimé Choppin, lib. 2. de Morib. Parif. 
tir. 2. num. 18. Gouffet fur Chaumont, article 99. M. Jean 
Rochette & autres. Et nous devons rapporter la décharge 
des dettes dont parle nôtre article , su doùaire feulement , 
pour raifon duquel la femme n’eft tenuË d’aucunes dettes 
. ‘contraétées pendant lacommunauté, Auf du Molin fur la 
Coutume d'Auxerre, art. 30. femblable à la nôtre, & fur 
le préfent article; ne tire pas certe induction, & dit ainfi: 
etiam la part qui appartenoit à la femme feloh l’ancienne 
pratique : En quoi du Molin témoigne affez ” fon opi- 
nion n’eft sas que nôtre article doive être ainfi interpretés 
Mais pourtant que felon l'ancierhe pratique, la part de la 
femme éroir eouhifquée, & que l’article étoit ainfi enten- 
du: ‘ont il cotte un Ariéc du-8. Juin 1546. ce qui eft inju- 
{te , dic du Moiin. Cette iniquité paroït , en ce que le ma: 
rire peut pasinèine difpofer en fraude par contrats entre: 
vifs de tous les biens de la communauté, comme nous 
avons dit fur l’article 81. fap. Donc à plus forte raifonil ne 
£ le peut pas en delinquant , L. ff quis în tantum, C. unde vi © 
ib: Bart. Mëmc le mari ne peut.difpofer par reftament de 
la part dela communauté de fa femme , & par confequent 
ne la pew confifquer , cum pœna non debeat egredi [uos au- 
toret , L. jancimus, C. de pœn. Et veut aufli que Îles affociez 
ne font pas tenus du délit l’un de l’autre, {. cum duebus , 
3 $- xlt. digeff. pro foc. Et qu'un affocié ne peut pas vendre la 

art de fon aflocié , /. #cmo, digeff. pre oc. C'elt pourquoi 
fe délit du Prelat ne peut pas préjudicier à l'Eglife ; ni le 
. délit du msri à la femme, L. eb maritorum , C.neuxor pro 
$ marit. Aufl le fifque ne peut rien prétendre par la conf- 


cation, que les dettes ne fôient premierement payées, 1 6. 


non poffunt digeff. de jur. fifc. entre lefquelles dettes {ont 
celles de la femme , laquelle a hypoteque {ur les biens de 
fon mari pour fon doüaire & pour fs conventions matri- 
moni«les du jour de fon contrat de mariage : & n’y ayant 
point de contrat; du jour de fes nôces & époulailles. Nean- 
moins par l’ancien ufage la part de la femmeen la commu- 
nauté étoit confifquée , fuivanc le fufdic Arrêt du 8. Juin 
1546. cotté par du Molin fur le préfent article : lequel er- 
reur s’étoit gliflé, rant à Paris qu'ailleurs, nonobftant 
même un privilege donné aux habitans de Paris, que la 
part de la femme ne feroit point conffquée , ni les chofes 
données aux femmes en faveur & en don de nôces; encore 

ue les maris fuffent convaincus de crime deleze-Majefté , 
Ex privilege fait mention Choppin , 4b. 1. de Doman: 
cap. 7. num. 13. M. Pichou, Loyfel en fes Inftirutions Cou- 
tumieres , Liv. 6. tit. 7. art. 26: 


Mais quand bien nôtre article difpoferoit expreflément, Ÿ 


que le mari par fon forfait confifque même la part de la 

emme en la communauté ; fi eft-ce que nous Es de- 
meurer d'accord quecctte difpofition a été abolie, per #/xm 
contrarium , mème en cetre Coutume, par un Arrêt du 12. 
May 1559. rendu entre une femme de faint Pars lez Vaude, 
veuve d’un condamné au dernier fupplice, & François le 
Pelletrat fieur dudit faint Pars, sr La de la Sentence 
renduë pat M. Nicolas Jacob Lieutenant CrimineliTroyes; 
qui avoit adjugé à ladite veuve moitié des biens de la com- 
munauté du défunt condamné , & d'elle, cominé n’étant 
point comprife en la confifcation, lequel Arrèt m'a été 
communiqué par M: Edmé Merille Avocat à Troÿes, Au- 
tre Arrèc du 6. Juin 1698. rendu aufli en certe Coutume; 
les parties étant du Comté de Joigny, eft rapporté par 
Choppin, lib, 2.de Morib. Parif. ti: 2, num, 18: par lequel 


Q 
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il attefte aufli-que l'ancier ufage qui confifquoit la part de 
la femme, a été aboli. En l’efpece duquel Arrêt qui a été 
rapportée pius au long par le mème Choppin, d'tf. lib, 2. de 
Morib. Parif. tit. 1. num. 27, il fe void , que les propres tant 
du mari que de la femme avoient été ameublis par le con- 
trat de mariage : Par ledit Arrêt il a été ordonné ; que par- 
tage feroit fait des biens de la communauté entre le fifque 
& la veuve : & la partie accufatrice deboutée du partage des 
propres , daurant que les propres qui fonc affcéez à la li- 
gne, ne paflent pas aux étrangers. ÆAdde fur l’article 120. 
glofe 3. & fur l’article 132. glofe 2. Enfuite dequoi, par 
Sentence rendu£ au Bailliage de Troyes le 13. Mars 1646. au 
_ sapport de M. Graflin, a été ordonné que partage feroit 
fait entre la veuve d’un condamné avec confifcation de 
biens & le fifque, des biens de lacommupauté , comme n'e- 
tant la mojrié appartenant à la femme comprife en la confif- 
cation , à laquelle Sentence il a été acquiefcé, laquelle Ju- 
rifprudence a du rapport au Dreir Romain, par lequel de» 
natio propter nuptias mulieri faila 4 marito, non publivätur, 
n'f que faita pi polt admiffum crimen le[e Majelatis , L. quif- 
que ver(ic. dotes , C. ad leg. Jul, maj ff. Ce qui a été auf jugé 


aux autres Coutumes, nonobftant l’ufage contraire, que: 


du Molin dit avoir fait corriger par Arrêts, en fes Notes 
fur la Coutume du Duché de Bourgogne, art, 10, fur l'art 
176. de la Coutume d’Orleans, fur l’art. 12. de la Coutume 
de Vermandois & ailleurs. Autre Arrêt de la furveille de 
Noël 1601. qui a jugé que la confifcation des biens du mari 
ne pouvoit préjudicier au dot , doüaire, reprifes & conven- 
ticms matrimoniales de la fcmme, eftrapporté avec autres 
conformes par Choppin ; bb.1. de Doman. tit. 8. num. 13. © 
bib, 2. de Morib. Parif. tit. 2, num, 18. 7 En forte que les 
biens du mari étant confifquez , la femme peut demander la 
_ moitié des meubles & conquèts immeubles, & en faire par- 
rage , foit avec le Roy, ou autre Seigneur haut-Julticier. Et 
fur l’autre moitié des meubles, acquêrs & conquêts, être 
payée de fon doüaire & conventions matrimoniales.] Ce 
qui a été même jugé en crime de leze-Majefté, contre le do- 
nataire des biens d’un nommé Charpentier par Arrêt du 6. 
Avril 1598. Choppin au lieu fufdit , Bacquet , Traité de Ju- 
ftice , chap. 15, nomb. 84. M. le Prefident de Lefrat au 5. de 
fes Arrêts, M. Loüet & fon Commentateur, lirt. C. num. 36. 
Œ 52. Jul. Clarus 5. fent. quaff.78. num.15. Mornac ad I. quod 
autem digeft. pro [oc. C ad L. ob maritorum 2. C. neuxor pro 
marit. Ce qui s’obferve aufli en Efpagne où la communzu- 
té entre l’homme & la femme a lieu, Joan. Lup. in repet, 
Rubr. de donat. $. 65. num. 14. Covarr. lib. 2. var. refol, cap. 
8 8. sum. 7. Ani, Faber in lib. 9. Cod. tit. 6. def. 3. Neanmoins 
Tronçon fur Paris, art, 255. cotte un Arrêt du 6. Juin 1613. 
par lequel il a été jugé qu’en cas de conffcarion de bis 
du mari, la femme ne devoit avoir fon préciput qu’après la 
mort du pere condamné par contumace, | 

g Même la femme , quoi qu'ayant accepté la communau- 
té , n’eft renué de contribuer au payement de l’amende, à 
laquelle fon mari a été condamné avec confifcation de 


biens, ni au payement des réparations adjugées aux parties 
10 civiles , cum delitlorum nulla fit focieras , l, cum duobus ç2. 


6: ui. l. 57. digeft. pro focio. L. fi 4 reo, $. nl. digeft. de fidejuff. 
Jugé par Arrêt du r. Juin 1582. qui a renvoyé la veuve de 
l’action contre elle inrentée, à ce qu’elle füt cenuë contri- 
buer au payement de l’amende, rapporté par Choppin, 


bb.2. de Morib. Parif.tit, 2. num.23. Et à plas forteraifons 
fi une accufation eft incentée après le decès du mari, la veu- 
ve ne fera pas tenuë de s’y joindre , encore que le crime ne 
foit pas capital, comme il a été jugé par Arrêt du 7. Juillee 
1575. rapporté par Bacquet , Traité de Juftice , chapitre 5. 
no:nb. 86. par lequelune veuve auroir été renvoyée ab{ou- 
te des conclufons contre elle prifes par l’heririer da mari, 
à ce qu’elle eûc à fe joindre avec lui , pour défendre en une 
fommation fur une action intentée au fujet d’une quittance 
paflée par fon défunt mari comme Notaire , qui éroit de- 
batuë de nullité faute de témoins. Le mème a lieu touchant 
le délit commis par la femme pendant la communauté, 
comme nous dirons fur l’article fuivant. 

Si la communauté n’a point été difloluë, pour n’y avoir 
eu aucune condamnation de mort naturelle ou civile , ni 
confifcation de biens contre le mari, mais une fimple con- 


damnation d'amende envers la partie : En ce cas l'amende 


fe prendra fur tous les bicns de Ja communauté, encore 
même qu'enfuire la femme fe foit fait feparer de biens : 
parce que la communauté n'ayant point été diffoluë que 
par la Sentence de feparation , auparavant laquelle le mari 
étoit maître de la communauté, la femme ne peut rien 
prétendre en la communauté, qu’en payant fa part des 
amendes adjugées contre fon mari, Bacquet , Traité de Ju- 
tice , chap. 15. nomb. 87. C’eft pourquoi par Arrêt du 7. 
Septembre 1624il a été jugé, qu’un mari ayant été banni 
à perpetuité du reflort du Parlement de Paris , & condam- 
né à rétablir une maifon brûlée, &enune réparation pe- 
cuniaire, les biens de la communauté avoient pü ètre Êie 
fis pour la réparaiion & interèt civil , fans que la femme 
qui s'étoit fait feparer de biens après l’Arrêt de condam- 
nation , füt recevable à demander diftraétion de la moitié 
des chofes faifies. L’Arrèt rapporté par du Frefne en fon 


Journal , Hb. 1. cap. 16. Choppin. in Confhet. And. lb. 3. tit. 


Le 2H. 17. 

D'où il refulte que fi le mari & la femme ont fait dona- 
tion mutuelle au furvivant des meubles de la communauté, 
& que le mari vienne à deceder après une accufation con- 
tre lui intentée, qui feroit pourfuivie aptès fa mort , la 
femme fera tenuë payer l’amende & réparation adjugée 
après le decès du mari : dautant que la Sentence a un effet 
retroactif du jour de l'accufation, Choppin. inConfust. And. 
LB. 3. cap. 2.tit. 3. num. 17. 

Toutefois le délit du mari préjudicie à la femme en cer- 
tains cas : comme pouf me commifes par les 


12 


Officiers comptables en l'exercice de leurs Charges, à cau- 


fe que la communauté eft bien fouvent enflée & enrichie de 
telles malverfations. Si le mari a été condamné pour la re- 
fticution d’une rançon par lui extorquée. Si le mari a ob- 
mis de rendre les foy & hommage du fief & Seigneurie de 
fa femme, Aolin. in Cowfuer. Parif. $. 30. num. 4. S'ila fri. 
volement interjetté un appel, & a été condamné en l'a: 
mende de fol appel. Êe Commentateur de M. Loüer, lit, 
C. num. 34. À 

La veuve, quoique non tenuË des amendes & répara- 
tions adjugées contre fon mari ; neanmoins ne laiffe d’a- 
voir moitié en la réparation adjugée pour raifon de l’hom- 


X 


micide commis en la perfonne de fon mary, encore qu'elle 


renonce à la communauté, comme nous avons dit fix l’ar- 
ticle 12. glofe 4. & fur l’article 82. nomb, $ç. 


————— ———————————————_———_]_——— —————……_—_— 
| ARTICLE CENT TRENTE-CINQ. 


La femme mariée par fon forfait confifque fes propres heritages. 
SOMMAIRE. 


GLOSE UNIQU:. 
_ 1. Quelle eff la difpofition de cer article à l'égard des heritages 
propres de le femme pour fon forfait. 


2. Sur quelle part de la communauté s'étend la confifcation 


de biens encouruë po la femme , à cauft de fon forfait. 
3.4.5. d'6. Quels biens la femme peut confifquer par [on délit, 

à quelle charge. | 
7. Ejpece fur le queffion précedente, 


GLOSE UNIQUE. 


AR la pu de l’article précedent, le délit & conquêts immeubles de 14 communauté appartéhant À 
du mari, uquel les biens font confifquez, ne fait la femme, ni à fon déüaire, reprifes & conventions 
point de préjudice à la moitié des meubles , dettes  matrimoniales : & par la difpofition du préfent article , la 

\ . femme. 


P 
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femme par fon forfait confifque leulement fes propres he: 
rirages , & ne fait aucun préjudice aux biens & droits du 
mari. Ce qui doit ètre generalementobfervé , fi les Cou- 
tumes ne difpofent exprceflément au contraire ; & cela s’en- 
tend , fans qu’on doive diftinguer, fi la femme eft con- 
damnée se fupplicæ , ou autre peine qui emporte 
confifcation de biens , ou en une fimple amende ou interêt 
2 civil, y ayant même raifon en un cas qu’en l’autre, C'eft 
pourquoi le préfent article parle feulement des propres : 
dautant que la confifcation des biens de la femme ne s’é- 
tend & n’a aucun effet fur la moftié des biens méubles & 
conquêts de là communauté ; fuivant l’article 254. de la 
Coutumé d’Orleans, & ibi Molin. nonobftant que fi la 
diffolution du mariage füt arrivée autrement , la femme, fi 
elle eût furvécu , y eüt eu la moîtié : ou en cas de fon pré- 
decès, fes heritiers après fa mort. Et honobftant aufi, 
que par le délit du mari , la moitié des biens de la commu- 
nauté ; fçavoir, la part du mari, foit confifquée, comme 
il a été dit fur l’article précédent. La raifon de la differen- 
ceeft, que le mari eft maître & feigneur des biens de la 
communauté , & en peut difpofer de contrat entre-vifs à 
fon plaifir & volonté, fans le confentement de fa femme , 
comme porte l’article 8r. ci-defus. En forte que fi la part 
qu'a la femme en la communauté éroit confifquée ; la con- 
Pfarion feroit préjudice au mari, qui n’auroic pas la libre 
difpofition de tous les biens de la communauté , & ce fai- 
fant lui ôteroit ce qui lui eft donné par la Courume. Mais 
le mari ne peut pas prétendre , que ladite moitié qui appar- 
tient à {a femme en la communauté , lui doive demeurer, 
comme à lui appartenant en pleine proprieté : dautant 
qu'encore que le mari eùt pü difpofer à fon plaifir des 
biens de la communauté pendant la vie de fa femme ; nean- 
moins fon pouvoir a celle par la condamnation de fa fem- 
me , ainfi que felon le Droit Romain , par le délir du fils 
de famille, mec proprietas nec ufusfrullus tam profeilitii 
quam adventitii © caffrenfis peculis publicatur : 
prouve au long Boërius, qwaff. 7. Adde fur l'article 132. 
3 glof- 2. num. 7. © [eq € snfr. art. 141. Mais le mari doit 

oùir de cette moitié pendant fa vie : pour après fon decès 
être baillée aux heritiers de la femme, conformément au fi- 
xiéme des articles avifez lors de la rédaction de la Courume 
de Paris tranfcrits par Bacquet au 2. chap. des Droits de Ju- 


comme 
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vic: Car le Inariagé n'eft pas diffôut par la beine : futvant & 


la Novelle 22. de nupt. cap. 8. 6. quod autem de nupt. nnde 
fuiapta eft Auth. fed hodie, C. de donat. int; vir, € uxon 
C’eit pourquoi le mari étant tenu de nourrir fa femme , &e 
de porter les charges du mariage , cum ibi doi effe débear ; 
nbi onus, l. doris +. L is qui 56. &. 5bi dos digefh de jur: don 
doit auffi avoir la joüiffance du bien de fa femme ; tant que 
le mariage dure. Et à ceteffet, dos apud cum remanet , l. [ed 


C Ji, digeft. de bon. damnar. & fi la femme n’avoitpas été 


condamnée au dernier fupplice, ni autre peine portant 
confifcation de biens, mais feulement en fimples amendes, 
interèt civil, & dépens pour délit; le mari l’ayant défa- 
voüée ; la partie ne pourroit pas pour le payement dudit in- 
terét civil & dépens faire proceder par faifie fur les meu- 
bles , acquêts & conquêrs de lacommunauté , entôre que 
la femme n'ait aucuns propres : & ayant des propres , il ne 
pourroit pas aufli les faire faifir & vendre ; fi ce n’eft à Ia 
charge de l’ufufruit pendant & conftant le mariage, comme 
nous avons dit fur l’article 80. glofe 2. nombre 39. & fui. 
vans, 


D'où refulte aufli la decifion de 14 dueftion qui s’eft de: 7 


puis peu préfentée en cette efpece. Une femme durant fon 
mariage ayant trouvé un cheval dans fon pté ; lui auroit 
baillé dans le flanc de la pointe d’une faucille qu’elle tenoit, 
duquel nr à le cheval feroit mort, fans que le maître du 
cheval en fic lots aucune plainté, ni aétion, pour n'avoit 
pü fçavoir qui avoit baillé le coup à fon cheval. Deux ant 
après le mari étant mort, fa veuve auroit vendu & cedé 
tout ce qui lui pouvoit appartenir en la communauté aux 
heritiers de fon mari , à Ë charge de l’acquitter de coutes 
dettes. Depuis le maître du cheval mit en action verte veu. 
ve ; pour être condamnée. à lui payer la valeur & eftimas 
tion du cheval , & en fes dommages & interèts. Elle aufi- 
tôt fait appeller les heritiers du mari, pour voir dire 
qu'ils feroient tenus de l’acquitter de ladite pourfuire , 
comme étant une dette de la communauté, dontils étoient 
tenus de l’acquitter par le contrat de vente & ceflion de 
fes droits. Il femble qu’on peut dire, que la femme ne 
Eee par fon délit charger les biens de là communauté : 

n forte que quand bien mème l’a@tion eût été inrentée 
pendant la communauté ; fi eft-ce que le mari n’ayant don- 
né aucune charge à fa femme, & la défavoïüant, la con- 


ftice, & au 209. dela Des ca Courume d'Orleans. Le mè -damnation qui auroit été obtenm£ par le maître du cheval, 


me Bacquet , chap. 15. n0ma, ti 
, 2. queft. 56. Loifel en fes Ynfticurions Pc chain livre 6. 
À ti. 2. des Peines, article k7. Ce qui a du rapport äu Droit 
Romain, par lequel ublicatis bonis uxoris ex ejus delifto, 
non confifcatur ejus dos : fuivant la conmune opinion des 
. Docteurs atteftée par ss Clarus 5. fentens. quelt. 78. num. 


15, &c à l’Arrèt du Parlèment de Bordeaux rapporté par 


Boërius , gmeff. 7. quia c SRE te pecule du fils, à la char- 


e de l’ufufruit au pere faëvie durant. | | 
Jl refulte de ce que deffis , que fi la femme n'eft pas con- 
damnée au dernier fupplicé, inais à un bäpniflement perpe- 
cuel , ou autre peine avec nfifcacion” de biens, le mari 
doit joüir des herirages prôpres de fa femme pandant fa 


Dh, 90." fuivans- Chenu , Cent: - 


ne pourroit pas être executée fur des biens de la communau- 
té ; ni même fur les hericages propres de la femme , finon 
fur la feule & fimple opte , & à la charge que le mari 
en joüiroit pendant le mariage, comme nous avons dit ci- 


. deflus , nombre 6. D'où nous pores conclure , que tellé 


aétion ne pouvant pas être mife au nombre des dettes de la 
communauté, nicomprife en l’açquit d’icelles , la femme 
comme en étant feule tenuë.; n'étoit recevable en fon ac- 
tion contre les heririers du mari Ce qui doit ainf être ob- 
fervé , nonobftant que la femme foit tenuë d’acquitter les 
amendes adjugées contre le mari enfuire d’un procès com- 
mencé contre lui, & pourfuivi depüis fon decès , comme 
nous avons dit en l’article précedent. 


, : 


ARTFIGLE CENT TRENTE-SIX. | 


Le mari conftant & durant: leimariage fe peut dire faifi de tous les heritages & droits de fa femme, & 
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& 


pour iceu 


faire complainte en cas de nouvélleté. 


SOMMAIRE. 


&. S 2. Combien de fortes de patrimoines ent les femmes, [elon 
Le Droit Remain. 


3 Si se se inténter toñtes 4Ëbions contre toutes fortes de des 
biteurs de La communauié , [elen le Droit Franpois. 


GLOSE UNIQUE. 


de patrimoine : fçavoir , les biens dotaux , les biens 
araphernaux, & les autres biens , ne font ni do- 

taux , ni paraphernaux. Les biens dotaux, font ceux que les 
femines apportent en dot avec leurs maris lors de leur ma- 


- I Es femmes, felon le Droit Romain, ont trois fortes 


dot, & toutefois apportez par la femre en la maifon du 
mari, Les biens qui ne font ni dotaux ni paraphernaux, 
font ceux qui n'ont Fe été apportez par la femme en la 
maifon du mari : ou bien adventifs & à elle échûs pendant 


& conftant le mariage. Les biens doraux font mis au nom" 


riage. Les paraphernaux, ceux qui ne font pas coinprisenla bre des biens du mari, tant que dure le mariage, / quame 
Y 


IL Partie. 
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2 vis 75. digeff. de jur. dot. l. doce 9, C. de rei vindic. encore 
que par effet lefdits biens appartiennent à la femme, diét. I. 
quamvis, © L. in reb::s 30. Co:l. de jur. do. Lu biens 
dotaux le mari a l'adminiftration , comme de fes propres 
biens , di£l. l. doce , L. f; conffante 215.6. finautem , digeff. [elut, 
matrim. & Ce en qualité de mari, & non comme Procu- 
reur de fa femme, in reus fuam, non in rem mulicris , 
maricus enim eft plufquam procurator , cum fit dominus do- 
vis, 6.2 inffit. quib. alien. licet Cujac. vo. obf. cap. 31. dela- 
quelle puiflance du mari fur les biens dotaux nous avons 
traité {ur l’article 19. fup. gloff. 1. Maïs hors Les biens do- 
taux , lemari n’a pas l’adminiftration des biens de fa fem- 
me , foit paraphernaux ou autres. Et il ne peut auffi inten- 
ter aucune action pour raifon d’iceux , finon en promettant 
de faire ratifier fa femme , fi ce n’eft qu’il ait mandement & 
procuration d'elle; & fien ce cas, rom poreff dici procnra- 
or in rem [uam, comme au cas précedent , ed in rem uxo- 
ris tantum, [. maritus 21. ubi glof. Bart. © «ls rraëlan, 
C. de procurat. l. hic lege 8. de pait. convent. fi ce n’eft que 
la femme ait ris les papiers entre les mains de fon mari: 
car alors on préfume que la femme lui a tacitement donné 
charge & pouvoir de pourfuivre les debiteurs, intenter 
toutes actions neceflaires , & faire tout ce qui eft requis 

ur le maniement & adminiftration de fon bien L, uit. C. 
dde paët. convent. tam Sep. dore. Et non pas toutefois de tran- 
figer: pourquoi faire eft requis que le mari ait procura- 
tion fpeciale, L. mandato generali 60. digeff. de precurar, 
Toutefois le mari étant mineur , ne pourra Le défendre 
fa femme en Juftice : dautant qu’un mineur de 25. ans ne 
peut pas être défenfeur legitime, Z. exigendi 12. C. de pro- 
curat. L.minor. S1. digeff. ed. L. nr. dif, qui atate [e excu. 
comme nous avons di {ur l’article 21. glofe 2. nombre 10. 
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& Tuivans. Et au contraire le mari majeur ne pourra pas 
comparoir en jugement pour fa femme mineure, parce 
que la femme mineure ne peut pas eonftitucr un Procu- 
reur fans curateur , / negne curatores 11. Cod. de procira- 
teribus | 

Selon nôtre Droir , le mari peut intenter toutes a@ions 
contre toutes fortes de debiteurs & redevables de la com- 
munauté , dont le mari eft le maître & feigneur. Comme 
auf il peut intenter toutes actions perfonnelles & poflef- 
foires , contre les poffeffeurs des heritages de fa femme, 
dont il eft faifi dès l’inftant du mariage. Ce qui s’entend 
même des heritages propres de fa femme, & auflfi des he- 


_ritages échüs & avenus‘à fadire femme par fucceflion , do- 


nation ou autrement durant le mariage; en cas toutefois 
de le mari n'ait défavoüé fa femme , pour apprehender la 
fuccefion à elle échûË pendant le mariage. Maïs l’ayant dé- 
favoüce , & fair faire inventaire des biens de la fucceffion, 
le mari ni auraaucun droit : & pourra la femme, elle feule, 
étant autorifée par Juftice, en pourfuivre les droits, com- 
me nous avons dit {ur l’article 80, glofe 1. nombre 45. Mais 
quant aux heritages propres de la femme, encore que le 
mari en foit fai pour intentet toutes aétions poffefloires, 
neanmoins comme il ne les peut pas vendre, engager ni 
hypotequer ; auffi n’a-t-il pas été trouvé raifonnable qu'il 
püt exercer les aétions réelles , & immobiliaires concer- 
nans lefdits propres : autrement fe feroit lui permettre in- 


directement ce que la Courame lui défend , qui eft l’alie- 


nation defdirs propres. C’eft pourquoi il faut créer un cu- 
rateur à la femme.autre que le mari, comme nous avons 
dit fur l’article 81. glofe 4. nombre6. Adde fur l’article 


86. glofe1. nomb. ur. 8e fuivans ; & fur l’articke 126. glofe 
2. nombre s, 
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Donner & retenir ne vaut, qui eft à dire, que quand auéun donne fon heritage, où aütre chofe à 
auttui, fans rérention expreffe de l’ufufruit de la chofe ainfi donnée, mais en joüic jufqu’à fon tré- 
pas, telle donation ne vaut, & n’a lieu. Et fi en faifant ladite donation, le donnant fe referve à 
lui l’'ufufruit de ladite chofe donnée, telle donation vaut, & a lieu , & n’eft en ce faifant, donnet 


& retenir. 
SOMM 
GLOSY PREMIERE. 


x. 2. 3. Si lamaxime donner & retenir ne vaut, ef? con- 
traire au Droit Romain. 

4. Quelles fortes de donations font nulles. 

s- s : . Si une donation faite par lestre miffive’eft bonne € ‘va- 

able. | : 

y. S. @ 9. Que doit faire le donätaire entre-vifs , € an abfeni 
après la donation faite. | 

to. 11. 12. Si la maxime donner & reténir ne vaut, 4 lien 
aux donations nniverfelles € aux contrats de mariage. 


GLose Il. 


x. 2. 3. 4. °$. Si paï la rétention de l'ufufruit la 'chofe donnée 
eff effimée délivrée ah donataïre, © par quelles conjetlures 
on peut croire une donation fimulée. | 

6.7. ©" 8. Si la donation entre-vifs vaut pour le reffe;, quand 

. Le donataire s'eff referué la faculté de difpofér d'une partie 
des biens donneZ. 

9.10. 11.12. @° 18. Si les donations faites avec rétention d'u[n- 

— frait , font valables aux Coutumès qui n'en difpofent point. 

4. G'15. Quid de la donation entre-vifs des acquêts € pro- 
pres , à la charge de payer les dettes 4 donateur qui [e trou- 
@eront an jour de fon dects, — 


DONNER ET RETEN 


CR LusieuRrs eftiment la maxime donner 6 
A rerenir ne vaut , contraire au Droit Romain, 

AE Papon, liv. 11. cit. 1. arr. 7. Ragueau en fon 
£ Indice des Droits Royaux , verb. dénner & 
A retenir , Imbert en fon Enchiridion , verb. 
donner & retenir. Valls de rebus dubiis, 


traël. 2. num. $. Cravetæ conf. 118. num, 2. Argent. ih 


. Confuetud. Britänn. articul, 216, Monfeur Maynard, li- 


vre 6. chapitre 7. & pluficurs autres. Les uns & les au- 
tres fe fondent fur la loy ff quis argentim , $. [ed fi qui- 
dem, C. de donat. par laquelle on petit neanmoins ré- 
marquer , que les dônations fe font par le. Droit Romain 
de deux façons, ftilicer fépulatione , Ctraditione. Le même 
peur être oblervé, in L. Papinianus, digeff. de donat. int: 
vir. © uxor. © L. mortis canfa 34. À L feq. diet de mort: 

ipulation , 
comme fi aucun promet de donner par donation entre-vifs 
à un autre ftipulant à fon profit ; certaine chofe particulie- 
re, foit meuble, ou heritage; celui qui a fait cette pro- 
mefle , peut enfuite être mis en action pour fe voir con- 
damner à faire tradition & délivrance de la chofe. Mème 
fuivant le nouveau Droit établi par Juftinien ,i# diff. L. [5 
guis argentum , quand bien: la pes e ne contiendroit 
aucune ftipulation , mais un fimple paéte , même une 
fimple polliciration ; neanmoins celui qui l’a faite peut 
êcre mis en Juftice, pour être condamné à faire tradition 
| IL. Partie, 


AIRE. 
GLosz II. 


1. & 2. Si la rétention G joäiffance des chofes données ef pers 


mife aux donations à canfe de mort. 

3. @ 4. Quel'eff le propre des donations 4 caufe de mort. 

5. 6. 7. Siles donations univerfelles des biens, que l'on auræ 
a jour du decès , font conditionelles. 

8.9.10. & 11: Quel cff l'effet des donations conçäts au remps 
pa a. | 

12.13. @° 14. Si les donätions entre-vifs des biens qu: fe trouve- 
ront au jour du décès, doivent être diminuces pour La rejers. 
ve des propres. | | . 

ts. Donation entre-vifs de certaine fomme à prendre [ur La [uc: 
ceffion future du donateur. ‘ 

16.17. 18. Si la maxime donner & retenir ne vaut, # 
lien aux donations murnelles. | 
19. 20. 21, @° 22. Si les donations faites par ceux qui veulent 

entrer en Religion, font réduitibles aux propres. 
23. Si la donation entre-vifs peut être acceptée après la mort 
dn donateur, | | | 
| GLiose IV: | 
1 @ 2. En quel cas une donation qui étoit demeure en fufpens ; 
reprend [a force, © fi celle qui eff faite avec rétention d'ufs= 
fruit, transfere La polfèffion quitice par le donateur. 


IR NE VAUT: Gzo$e Il: 


de la chofe : auparavant lequel nouveau Dioit, la fimplé 
pollicitation n’étoit pas fufhifante , /. Ariffo. digeft. de donat. 
Si la donation eft faire entre-vifs par tradition réelle 4 
& actuelle des biens donnez, fans aucüne referve faire 
par le donateur de la pouvoir retenir , cette donation eft 
parfaite & accomplie en foy dès l’inftant de la donation , 
ne reftant plus rien à executer de la part du donateut, ni 
auffi par confequent-rien à demander de la part du dona- 
taire, Le eft rendu par la tradition maître & feigneur de la 
chofe donnée, L. traditionibus , C. de paët. . 1. C. de dénar: 
Mais fi contre & au préjudice de certe cradition,lachofe ne 
Jaiffe pas de demeurer toujours en la poffeffion du donateur, 
alors la donation doit être jugée fimulée , & de nul effets 
nonobftant l'infinuation qui en pourtoit avoir été faire à 
pour en ce cas dire , que donner © retenir ne vant , par lé 
Droit Romain. La raifon eft, qu’en cas de promeffe de don: 
ner, poffeffio non repugnat promiffions, mais lorfque 12 
donation elt faire par tradition, la rétention de la chofe 
répugne à latradition quiena été faite , #nde cutn non con: 
fonet cffetlus cum [ua caufa, prefumitur fimulatio Café [eu 
tituli, nifitradens precario accrpiffet, Bald. in l. illud Cod. 
de Sacrof. Ecclef. Or la donation fimulée n’eft pas dona- 
tion, non plus que tout autre contrat fimulé në merite Je 
nom de contrat , /. imaginaria 16. digeff, de reg. jur: l: contra. 
Elus digeff. de obligat. & at. Et fuivant cette diftin@ion fer: 
ble devoir être entendué l'opinion de ceux qui ne pretiañf 
Î 


‘que la donation e 


$ 


_rerages annuellement, même 


7 
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pas garde ä la difference du Droit Romaïn, entre les do- 


nations paf ftipulation , & par tradition; difent que pour 


prouver que la dpnarion elt fimulée, felon le Droit Ro- 
main, il eft neceflaire , outre la rétention de la chofe don- 
née, qu'il y ait quelque adminicule & circonftance: Car 
cette opinion doir être entendu£, lorfque l'on promet de 
donner par fimple per ou ftipulation ; & non pas lorf- 

faire par tradition : étant certain qu’en 
ce cas de donation par tradition, la donation eft renduë 
nulle par la feule rétention de la chofe , mème par le Droit 
Romain. 

Les donations qui fe faifoient par fimple paéte, pollici- 
tation & ftipulation, fanr inconnuës à nôtre Droit, auff 
bien que les formules des actions. Ce qui caufe beaucoup 
d’obfcuritez au Droit Romain qui feroienc ôtées, fi la 
mort furvenuë de M. le Prefident Briffon déplorable à tous 
les gens debien; ne l’eûr empêché d'achever l’œuvre par 
Jui commencé. Toutefois nous pouvons rapporter à ces 
fortes de donations qui fe faïoient par pollicitation & 
fimple pate, l’Arrèc du $. May 1626. remarqué par du 
Frefne en fon Journal, liv. r. chap. 99. Sur ce qu’un parti- 
culier ayant écrit une lettre miflive, portant declaration 
des bienfaits qu’il avoit reçüs de fon ami, & qu'en recon- 
noiffance il l’afifteroir route fa vie, & les fiens , & qu’il 
donnoit à fes enfans qui étoient au nombre de trois, la 
fomme de fix cens livres chacun , qui faifoienc dix-huit cens 
livres : & qu’au cas qu’il ne les baillât lui-mème , il vou- 
loit qu’elle leur fût délivrée par fes heritiers , pour leyr fai- 
re apprendre métier : ladite lettre confirmée par trois au- 
tres fubfequentes ; il a été jugé que cette lettre éroit obli- 
gatoire, & ladite fomme de dix-huit cens livres adjugée 
aux trois enfans par ledic Arrêt, conforme à la fufdite loy. 
Si quis argentum. Mais pour faire des donations , nous nous 
fervons communément de contrats , lefquels par un com- 
mun ftyle de Notaires, fe font avec certains mots & termes 

ui transferent le domaine , la proprieté & pofleflion des 
chofes données : fauf que le donateur s’en peut referver l’u- 
fruit fa vie durant. Er fi contre & au préjudice de tel!e do- 
nation , le donateur qui n’aura fait aucune referve de l’u- 
fufruit , ne laifle de demeurer en poffeffion des chofes don- 
nées , la donation fera nulle ; tant par le Droit Romain rap- 
porté ci-deffus , que par nôtre Droit François. C’eft pour- 
quoi par Arrèr du 12. Juillet 1544. rapporté par M. May- 
nard , liv. 6. chap. 7r. il a été jugé , que le donataire n’étoit 
pas recevable en l’aétion par lui intentée contre la veuve 
du donateur, lequel au préjudice de la donation de cine 
quante livres de rente , n’avoit La laiffé de recevoir les ar- 
e recevoir le rembourfe- 

ment du fort principal de la rente du debiteur , auquel la 
donation r’avoit point été fignifiée : qui font aétes contrai- 
res & répugnans à la donation, & qui la font juger nulle 
& de ul été. ne plus ne moins que fi le donateuc faifant 
une donation dun abfent ftipulant par les Notaires, avoit 
retenu entre fes mains la notte originale, fans permettre 
qu’elle demeurât par devers le Notaire : auquel cas du 
Molin conf. 60. fine, a répondu que la donation n’étoit pas 
faite à bon efcient : le donateur ayant voulu à fxa voluntate 
pendere : laquelle opinion il dit avoir été confirmée par 
Arrêt. Il femble que le même eùt eu liew, quand bien le 
donataire eût été préfent , & eûr accepté la donation : & 
qu'ayant fouffert que la notte originale demeurât parde- 
vers le donareur, la donation feroit nulle. | 

Mais fiaprès qu’une donation entre-vifs & irrévocable 
a été düément acceptée par le donataire, le donateur 
qui a entre fes mains le contrat de donation , refufe de fai- 
re tradition des chofes données fans aucune rétention d’u- 
fufruit ; il femble que le donataire fera bien fondé en fon 
action, pour contraindre le donateur de fe deffaifir des 


chofes , & luien faire la tradition : puifque rous contrats, 


comme nous avons dit , f4p. num. s. font tranflatifs de pof- 
fefion, & que le donataire même s’en peut mettre en 
poffeffion : nonobitant que Walla de reb. dub. traët. 2. Ma- 
fuer. sir. 24. num. 2. Labbé fur Berry, tit. 6. article r. tien- 
nent le contraire. Adde Carondas fur Paris, article 257. 
Arg. in Confuer. Brit. art. 116. gloff. à. Boër. in Confuet. 


 Bitur. tit. des Donations , 6. 1. & 2. fi ce n’éroit que le do- 


nataire ne fe fût pas plaint ficôt ; & eût fouffert que le 
donateur demeurât en poffeflion des chofes données, & en 
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fimul junite , Cepol. trail. 


CXXXVIL 
perçüt les fruits : auquel cas la donation de ce devra êtrè 
jugée funulée & nulle. 

La donation faite à un abfent ftipulant par les Notaîres, 
ne laifle pas d’être valable, ceffant route préfomprion de 
fimulation. Mais le donataire la doit après accepter : dau- 
tant que la donation eft un contrat fynallagmatique & obli- 
gatoire de part & d’autre, L ff vero $. ceterum digeft. de bon. 
libert. L, quia abfenti digeff. de acquir. pof. L. abfenti digeft 
de donar, auparavant laquelle acceptation , la donation 
peut être révoquée fuivant les Ordonnances de l’an 1539. 
article 133. & de l’an 1549. article $. lefquelles ont termi- 
né la queftion, qui étoit fors agitée entre les Doéeurs , M. 
Bourdin fur ledit article 133. Ferrer. in queft. Guid. Pap.112. 
Etfera la donation préfumée révoquée, file donateur a 
difpofé foit par une ecede donation ou autrement , des 
chofes contenuës en la premiere donationr, Covarr. in Rubr. 


de teffam. part. 3. num, 18. G° lib. x. var. refol, cap. 14. num. 
1, ÆAdde infr. gloff. 3. num. 20. € [eq. 


La maxime donner & retenir ne vaut , n’a point de lfeu 16 


aux donations univerfelles de biens préfens & avenir : dau- 
tant qu'on ne peut pas faire tradition d’une univerfité de 
biens qui font incertains, ni même s’en corftituer poffef- 
feur au nom du donataire par claufe de conftitut, précaire, 
ou autrement, Bart. in L. fhipulatio 61. num. s. digeff. de verb. 
oblig. © in l.15. num. 4, digef. de donat. Majuer. tit. 14. 
num. 3, V’alla de reb. dub. traët. 1. Ant. Fab. de err. prag. lib. 
4. cap. 8. € fegg. & lib. 48. cap. 8. num, 3. dde Bacquet , 
Traité de Dore , Chapitre 6. … 

Pareillement la maxime donner © retenir ne vaut, n’a 
point lieu aux'contrats de mariage , à caufe que lefdits con- 
trats font fort favorables en France , comme nous avons 
dit fur l’article 96. nombre 13. & fuiv. dont tous demeu- 
rent d'accord , &c a été jugé par quantité d’Arrèrs. Er à plus 
forte raifon ne doit pas avoir lieu lorfque le mari donne 
à fa femme par contrat de mariage, aucas que le mari de- 
cede fans enfans, fuivant l'Arrke du 19. Août cotté dans 
les Notes de M. Pithou: ou lorfque la femme donne à 
fon mari à cette même condition , st infr. gloff. 3. num. 18. 
De même qu’elle ne doit avoir lieu aux donations à caufe 
de mort , comme nous dirons glofe 3. nombre 1. & fui- 
vans. Comme aufli elle n’a lieu en recompenfe dûë fans 
fraude, Du Molin en fes Notes fur l’article 160. de la Cou: 
tume de Paris, | 


RETENTION EXPRESSE DE L'USUFRUIT. 
| GLosz II. 


8 


9 


À railoneft, ” pat la rétention de l’ufufruit , la cho: t 


fe eft eftimée délivrée au donataire , Mol:n. in Confiuet. 
Parif. 6.1. gloff. s. num, 38. ex. quedam mulier diceft. de 
rei vindic. |. quod meo diveft. de acquir. PT. . quif- 
quis C. de donat. Ce qui doit pourtant être entendu; 
pourvü que d'ailleurs il n’y ait point preuve de fimulation: 


nam per retentionem Wfisfruilus, ut © per precariam pof- 2 


[ionem , non excluditur Does fimultatis € fraudis 
e fPrmulat. contratt, prefumpt. 14: 
fine, lr.23. © 4. C.plus valer. quod agitur , quam quod 
fimul concipitur. : 
… Certe fimulation de donation fe juge par les conjeétu- 
res qui fe recueillent de la qualité des parties : Comme fi 
la queftion fe préfente entre perfonnes fufpedtes auf- 
hrs la loy défend de donner , enfemble fur les diver- 
es circonftances & particularitez de l'affaire : & dépen- 
dent de l'arbitrage FR Juges qui les doivent mürement 


“examiner , comme routes chofes qui gifent en fait, L. 3. Le 


quafitum digeff. de teflam. I. 1. 6. 1. digeft. ad Senatufc. 
He Mais ceffant les conjetures de fraude on fe doit 


\ 


arrêter au contrat, & adjuger provifion fur icelui: Vü 4 


même que provifion s’adjuge, encore que le contrat foit 
debattu de faux, L. 2.C. ad leg. Cornel. de falf. Adde fur 
l’article 55. glofe 1. nomb. 11. & fuivans. La referve de l’u- 
fufruit eft quelquefois fous-entenduëé; c’eft pourquoi par 
Arrêt du Vendredi 16. Février 1646. la donation d’une 
maifon faite à la charge que le donateur feroit logé , nour- 
ri & entretenu par le donataire, a été confirmée, nonob- 
ftant que depuis la donation lc donateur eût demeuré en la 
maifon par lui donnée. 


Si le donateur fe referve par telle donarion entre-vifs 


$ 


6 
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% irrévocable, la faculté de difpofer d’ane partie des 
biens donnez , la donation vaut pour le refte. Du Molin, 


7 conf. 60. num. 15: M. Pithou ajoute qu’on pourroit dou- 


ter fi cette referve doit être entendu, pour pouvoir dif- 
pofer feulement par donation à caufe A mort. On peut 

ôër raifon de douter dire, que le Droit Romain favorife 
{es difpofitions à caufe de mort , comme nous avons dit fur 


8 l’article 80. glofe 2. nombre 19. & fuiv. & fur l’article 96. 


nombie 7. & fur l’article 148. glofe 3. dont aufñfi fait preu- 
ve l’abrogation de la loy Fufia Caninia inffitut. 6 Cod. C'eft 
pourquoi , felon ce Droit , lemot, Donation, comprend 
tant la donation entre-vifs , que la donation à caufe de 
mort, L alienatum 67. digeff. de verb. fignif. Si ce n’eft à 
l'égard des fils de familles , lefquels ne poñfedent rien que 
par la permiffion du père ; nifi fpecialiter mortis canf[a donare 
permiffum fuerit, non poffunt mortis cauf[a donare, l. filiusfs- 
milias @. pare atem digeff. de donët. Le même 2 lieu à l’é- 
gard des affranchis , dont nous avons parlé fur l’article 8r. 
Mais au contraire par nôtre Droit François, les difpofi- 
tions entre-vifs font plus favorables que les difpofirions à 
caufe de mort. D'où viént que chacun peut difpofer de 
tous fes biens par donation entre-vifs , même par l’article 
fuivant ; & qu'on ne peur difpofer par teftament que juf- 
qu’à une certaine partie : laquelle difference nie de Droit 
Romain & le nôtre peut fervir à l’éclairciflement de beau- 
voùp de queftions qui fe peuvent préfenter, contre l’opi- 
nion de plufeurs, Fa tirent üne ‘maxime generale du 
Droit Romain de ladite loy filinsfamilias , au lieu qu'ellé 
doir'ètre reftrainte au fils de famille, mème touchant les 
donations & reftamens inofficieux, dont noûs parlerons 
fur l’article fuivant, glofe 2. Mais la préfente queftion doit 


_ Stre decidée par une autre raifon ; fçavoir que toutes con- 


rapporté par du 


6 


+0 


de 


II 
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ventiôns , loix & conditions appôfées par l’homme qui a 
pourvü à foi-même , doivent. être largement interpretécs 
en fa faveur , comme traitent les Doéteurs in 1. credirorem 
digeft. de leg. 2. &' in auth. Preterea C. unde vir @ uxor; & 
par confequent la referve fufdite doit auf être gntenduë 


D en pouvoir difpofer par donation à caufe de mort. 


ais file donateur avoit ajouté ces mots, de mon vivant, 


il n’en pourra pas difpofer per donation à caufe de mort , 
nor. in F VIUHS der. fi quid in fraud. patr. Jugé par Arrêt 
uc fans le datter , Liv, 8. vit. 8. arr. 4. Pa- 

on,liv.11.tit. 1. arr. A oo 
Si telle donation entre-vifs & irrévocable, eft feule- 
ment faite de la moitié des biens , le dénateur pourra dif- 
pofer par vente ou aütrement d'un heritage entier , à caufe 


que la moitié ne fe pourroit pas vendre facilement, àla 


charge que le donataire fera recompenfé fur les autres biens 
de la donation. Jugé par Arrèc rapporté par Guid. Pap. 
Neanmoins un aflocié ou'commun en tous Liens n'a pas f 
mème pouvoir de vendre d’heritage entier. $&7 Un des 
communs & coproprietaires , qui n’avoit vendu ni confen- 
ti à la vente, a été declaré bien recevable à vendiquer fa 
atten De: vendu , par Arrèc du Parlement de Tou- 
oufe, rapporté par M. Maynard, liv. 6. de fes notables 
Quettions chap. 72. & 73.] — , 
Encore que le donateur par telle donation éntre-vifs 

fe Loir refervé la faculté de pouvoir difpofer dés biens 
comprisen la donation pour fa necefité ; la donation fera 


nulle. AMafuer. tit. 13. num. 3. Vall. de reb. dub, Molin. 


conf. 60. M. Maynard, liv. 6. chap.7r. fi ce n’éroit que le 
donataire auquel tradition a été faite de la chofe, en eût 
toujours joüft auquel cas la donation ayant forti effet, le 
vice de la ciaufe qui n’a point été executée , ne la pourroit 
corrompre, Carondas fur Paris ,art.293.  . . | 

Aux Courûmes qui difpofent purement & fimplement, 
que donner & retenir ne vaut, fans excepter exprefté- 
ment la referve d’ufüfruit, plufeurs tiennent que la ré- 
tention d'ufufruit des chofes données rend la donation 
nulle, Valla traël. 21. de reb. dub. À quoi font conformes 
les Courumes de Senlis, article àrt. Valois, article 30. 
Chaumont, article 56. Vitry , article 17. qui requierent ex- 
reflément que le donateur fe deffaififfe. Neanmoins le 
contraire s’obferve aux Coutumes qui n’en difpofent point. 
Comme aufñfi la donation faite à la charge de pouvoir 
refter, & d'accomplir par le donataire le reftament, eft 
valable , nonobftant l'opinion de du Val au lieu fufdit, & 
n’eft tenu le donataire que des obfeques & funerailles , 


t 
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Boër. decif. 144. Juge par Arrèc du r4. Août T$54. féfmar: 
qué par le Commentateur de M. Louer, lire. D. num. 10. 
Molin. conf. Go. num. 15. G 18. Adde fur Particle 85. glo- 
{e à. nomb. 10. & fuivans.  . 
Autre chofe eft, lorfque la donation entrè-Vifs & irré- 14 
vocable ft faire des acquèts & propres ; à la charge de 
payer par le donataire les detres du et qui fe trou- 
veroient au jour de fa mort, comme en l'efpece de l’Arrèt 
rapporté pat M. Bouguier, dirt. D. num. 12. en la caufe 
des Gillots, car en ce cas la donation eft nulle: Dautant 
que cette forté de donation transfere dès l’inftant le do- 
maine & la pres des chofes données au donataire, lef- 
quelles le donateur ne peut plus vendre ni hypotéquier ; 
L. 2, 3. © pafim. C. de revacand. donat. En forte qu’on peut 
dire que la claufe & condition de payer les dertes ef un 
acte contraîte à Ja donation ; & en effet que c’eft donner 
& retenir , les dettes pouvant même aneantir entierement 
la donation: | A L 
Lorfque la donation eft faire à plufieurs donataires , à 15 
condition que fi les donataires decedent fans enfans , le 
fond retournera au donateur ou à fes fucceffeurs ; l’un des 
donataires étant decedé auparavant le donateur , fa part 
n'accroîtra pas aux autres donataires , mais retournera au 
donateur. Jugé par Arrêt du 12. Juin 1558. M. Maynard ; 


iv. 8. chap. 72. 
EN JOUIT. GrosslIll. 


| Oùs lifôns quantité d’Arrêts rendus touchant lat 

joüiffance que font les donateurs des chofes par eux 
données, remarquez par plufieurs Auteurs, qui laiffent 
à fouhaiter beaucoup d’éclairciffement en cetre matiere. 
Il femble en premier lieu, que la rétention & joüiflance 
des chofes données elt permife aux donations à caufe de 
mort: Dautant que le donataire n’a aucune action pour de- 
mander les chofes qu'après la mort du donateur, /. mortis 
34. digeft. de donar. cauf. mort. Et que le donateur fe magis 
habere vult qham eum cui donat. $.1. inffir. de donar. Ce qui 


‘doit ètre entendu de toutes fortés dé donations à caufe de 


mort : comme de la donation faite par un malade; à condi- x 
tion que le donateur venant en convalefcence, la donation 
fera & nul effet , st Ë, fi mortis 9. SL. Senatus 39. digeft. de 
mort. caf. donat. Ou bien de la donation faite par un ma- 
lade fans pouvoir être révoquée par le chañgement de vo- 
lonté , mais feulément par là convalefcence du donateur : 


Ou bien à condition de pouvoir ètre révoquée par le chan- 


gement de volonté; ut [. Senstus 35. 6. mortis caufa digeff. 
rod. Ou bien de la donation faite lorfqu'on eft en termes 
d'entreprendre quelque long voyage, à là charge d’avoir 
les chofes étant de retour : auquel cas la danation eft révo- 
quée par le feul retour du donateur , di£f, 4 19." k 35. $. 
ergo qui mortis digeff. eod. Ou bien de la donation faite Le 
le donateur étant en pleine fanté, ayant toutefois penfé à 
la mort , & pour joüir des chofes Re après É mort : 
laquelle donation eft révocable À la volonté , même eft efti- 
mée révoquée par le changement de volonté, /. mortis ïs; 
discft. de manumiff. l. mortis 16. €" L. qui mortis 30. digeft. de 
mort. caf. donat. Ce qui a lieu tant à l'égard des donations 
univerfelles , que particulieres à caufe de mort, aufquelles 
la maxime contenuë au préfent article n’a point dé 
lieu. . | _ 
Auff le propre des donations à caufe de mort, elt de 3 
pouvoir être révoquées jufqu’à la mort, /, cum hic ffarus 
$: pœnitentiam digeff. de donat. snt. vir. © uxor. [. à. digeff. 
de adimend. legat. Au contraire des donations entre-vifs, 
qui font de leur nature irrévocables, /. 4. @ fegg. Ô* tot: 
tir. C. de revocand. dônat, cum fic fianr ne ullo cafn ad dona- 
torem revertantur, L. 1. digeff. de donat. Ce qui fair que j'efti- 4 
me l'opinion de ce grand perfonnage du Molin, pouvoir 
être révoquée en doute , mème nedevoir pas être fuivie 3 
tenant ie confcil 60. nomb. 19. que la donation entre- 
vifs peut être faite à la charge de pouvoir être révoquée eh 
certains Cas , & que rcänet donatio inter vivos excepto cafh 
refervato : Dautant que c'eft aflez pour faire juger une do- 
nation à caufe de mort, que la donation foit révocable ei 
certains cas, /. Seja 42. $.ulr. digeft. de mort. canf. donat. 
Et cette révocation étant ambularoire jufqu’à la mort, doit 
faire juger la donation à caufe de mort, diél, Le 


Y il 


174 
Les donations de chofes univerfelles à caufè de mort, 
‘ou entre-vifs qui participent des donations à caufe de 
mort , fout ordinairement conditionnelles : non Lo feule- 
ment pour pouvoir être révoquées quand bon femble au 
donateur, mais aufli à caufe qu’elles ne donnent aucun 
droit certain & affuré au donataire. Comme en l’efpece 
de l’Arrèc du premier Avril 1586.rapporté par M. Servin, 
tome 3: plaidogé 21. touchant une donation entre-vifs &c 
irrévocable faite par lai Demoifelle Verforis, de tous &c 
chacuns les meublés qu’elle auroit au jour de fon decès, à la 
referve de L'ufufrnie fa vie durant, M. Louet, lite. D. num. 
10. où fon Commentateur cotte d’Autres Arrèts confor- 
mes , Aornac. ad L. ffatim D. de pecul. & autres , rapportent 
auffi des Arrêts rendus fur de Énblables donations: auf- 
quelles il eft certain que la rétention des chofes données ) 
ne préjudicie à la donation, comme nous avons dit glofe I. 
nombre 10. fçavoir qu’on ne peüt pas faire tradition de 
biens incertains , & que ces donations ne donnent rien so 
* conditionnellement, fçavoir en cas qu’il s’y trouve des 
biens lors du decès : jufques auquel temps le donateur a pü 
librement Dee des biens compris en la donation, & à 


6 plus forte raifon les hypôtequer : Comme en l’efpece de la 


L. Stichum 6. de leg. x. l. fcribit 34. D. de aur. À arg. legat. 
ff teffator ita legafet uxori, quod ejus caufa paratum erit , 
bec fcriptura habet in [e diminutionem legati ©" augmentum , 
G'c. Cujac. 2. obf. cap. 39. Ce qui a lieu en toutes fortes 
de difpofitions tant entre-vifs que teftamentaires con- 
çûës en remps futur , Cujac. ibid. € ad l. 1, D. de aur. 
_arg. legat. traël, 2. ad Affric. Et doit d'autant plutôt avoir 
_ lieu entre nous, qui obfervons que les donataires univer- 
{els tiennent lieu d’heritiers, & que l’heredité reçoit au- 
gmentation & diminution , L. item veniunt 6. irem non [olum 
D. de petit. heredir. Que fila donation eft faire de certains 
meubles particulierement défignez & fpecifiez par la do- 
nation, que le donateur veut ètre délivrez après fon de- 
cès, en ce cas l’heritier eft tenu de délivrer les meubles , ou 
d’en payer l’eftimation , di£f. L. fcribit 6. item [cribit. D. de 
aur, 6 arg. legat. où le Jurifconfulte le decide ainf, per ar- 
ticulum prafentis temporis, qui demonffrationem in fe conti- 


net , Cujac. loc. faprad, Le mème doit avoir lieu en dona- 


tion de certain Aee , Ou fomme , que le donateur veut 
être délivrée après fa mort, t infr. num. 11. É* feq. © 
num. 16. 
8 Autre chofe eft des donations conçüës ir tempus prate- 
ritum. Comme fi aucun dic qu’il a donné : Car les mots, a 
donné , ant donnaïfe, ne font pas preuve à la rigueur de 
Droit, qu'il yait eu donation précedente » [ed tantum beni- 
gna interpretatione, |. ex bac [criptura D. de donat. & fui- 
vanc ce que deflus , femble devoir être entendus M. Loüet 
& fon Commentateur dirt. D. num. 10. © num. 11. Mafuer. 
tit, 32. num. 57. Molin. conf. 36. num. 6. € [eg. & en fes 
Notes fur Anjou , article 124$. Coquille fur Nivernois, tir. 
des Donations , article 12. M. le Preftre, Cent. 2. chap. 89. 
… & autres. 
9 Ces mêmes raifons peuvent être données à l’Arrèt du 
22. Août 1607. rapporté par M. Servin, tome 3..plaidoyé 21. 
Car la referve faite par la Demoifelle de Culant, de pou- 
voir difpofer des chofes données jufqu’à fon decès, ne doit 
pas re la queftion plus difficile : Dautant qu'ayant don- 
né tous fes meubles , acquêts immeubles & conquêts qui 
fe trouveroient , eh SE seu lieu que ce für, lui appar- 
tenir lors de fon decès , fans que les donataires fuffent te- 
nus de payer aucune de fes dettes; cetre donation étoit in- 
certaine & conditionnelle , c’eft à dire au cas qu'il s’y trou- 
- ve des biens, & pour autant qu’il s’y en trouvera: ]a do- 
natrice ayant pü és vendre, aliener ou autrement en dif- 
pofer de fon vivant, comme bon lui fembleroit, quand 
Lien même ell: ne fe fût pas refervée la faculté d'en dif- 
pofer , laquelle referve éroit inutile & furabondante, ainfi 
ue toutes conditions qui font inhcrentes & de la nature 
de la chofe , ne font pas eftimées conditions, /. conditiones 
‘99. D. de condit. @’. demonff. L. continuus 137. $. cumita, L. 
interdum 73. D. de verb. oblig. C'eft pourquoi ladite dona- 
tion a été approuvée par ledic Arrêt, pair la raifon fufdi- 
te, & non pas à caufe que Ja donation étoit faite par con- 
10 trat & en faveur de mariage, comme a voulu dire le doéte 
& diligent Commentateur de M. Loüet , lirt. D. num. 10. 


Dautant que ceflant cette faveur , le même doit avoir. 


ee. à 
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lieu aux autres donations conçüés en de à futur ; fané 
ile donateur a 


qu'il foit befoin d'entrer en connoiffance , fi 
eu deffein de frauder ou non, GE n’a rien denné de 
certain, & qu’en difpofant des chofes , jure {no fus ef}, L 
nullus $5. D. de reg. jur. Encore qu'aux donations faires 
par contrats de mariage , on doive entrer en connoiffance ; 
fi les alienations ont été faites en fraude ; ou non , comnie 
nous avons dit fur l’article 96. nombre 16. & fuivans. Et 
bien qu'en l’efpece du fufdit Arrêt, il fût queftion d’un 


droic univerfel , neanmoins le même doit avoir lieu en do- 11 


nation de chofe particuliere, comme de certaine maifon 
ou heritage, que le donateur fe trouvereit avoir lors de 
fon decès : elle donation conçüé en temps futur n'empé- 
chant pasla libre difpofition, laquelle n’en peut être otée 
fans violer laraifon de Droit, diff. l. Srichum de leg. 1. & 
4 fcribit D. de aur. * arg. legar, Les mêmes raifons ci- 
deffüs peuvent être données à l’Arrèc de l'année 1592. 


#7 rapporté par M. Loüet , dire. D. num. 10. touchant la æ 


donation qualifiée entre-vifs, faite par la Dame de Pificux, 
à la Dame de Savonniere , des meubles qu’elle auroit & 
poffederoit lors de fon decès , defquels elle s’étoit confti- 


tuée poffeffereffe pour & au nom de ladite de Savonniere ,: 


laquelle donation a été jugée valable : dautant que la clau- 


fe de conftitut & précaire, qui n’eft que feinte, & la do< 
nation des meubles qui fe trouveroient au jour du decès , 
qui eft chofe incertaine, montrent que la donation étoit 
non feulement à caufe de mort, mais aufli conditionnelle; 
fçavoir au cas qu'il s’y trouvât des meubles : Et ne s’y en 
trouyant point, pour en avoir la donatrice difpofé de fon 
vivant, la donation feroit réduite à neant, & n'en pour- 
roient ètre prétendus aucuns. Et par confequent la réren- 
tion ne préjudicie pas à ces fortes de donations.] 


Or les donations ci-deflus, quoique conditionnelles , 12 


neanmoins étant entre-vifs & irrévocables , ne lailfent pas 
de contenir un droit certain & affuré pour les biens dont 
le donateur n’aura point difpofé. C’eft pourquoi le do- 
nataire doit avoir Édics biens fans aucune déduétion de 
artie des propres : Dautant que nos Coutumes qui veu- 
ent , qu'une partie des propres foit refervée aux heritiers, 
ne doivent pas être entenduës de ces fortes de donations, 
mais feulement des donations à caufe de mort , qui font ré« 
vocables , lefquelles ne font pas fi favorables que les do: 
nations entre-vifs & irrevocables. Neanmoins par Arrèc 
du 20. Mars 1608. remarqué par le Commentateur de M. 
Loüer, ir. D. num. 10. rendu fur une donation faite par 
Marie Bernard de tous biens, tant heritages ou propres,que 
meubles , acquêts & conquêts immeubles u'elle auroit & 
poffederoit lors de fon decès avec claufe de précaire ; La 
Cour confirma la donation pour le regard des meubles & 
acquèêts : & pour le regard des propres appointa les parties 
au Confeil. Et enfuite atrefte , que par les derniers Arrêts, 
& notamment de la premiere Chambre des Enquêtes , les 
donations de tous biens ou fimplement des meubles & ac- 
quêts que le donateur a, & aura au jour de fon decès, ont 
été declarées à caufe de mort , & comme telles réduétibles. 
Et en alleoue un Arrêt du 4. Janvier 1642. Mais l’efpece 
fur laquelle a été rendu ledit Arrèt, femble bien diffe- 
rente de la précedente , felon les termes de la donation par 
lui rapportez : par lefquels Claude Joubert avoit donné à 
Louis & Marie Joubert fon frere & fa fœur, tous les biens 
meubles & immeubles à lui appartenans, fans en rien re- 
ferver , & qui fe trouveroient lui appartenir au jour de fon 
fon decès. Ces mots , 4 S aura, 4 lui appartenans , É qui 


“fe trouveront lui appartenir, contiennent deux fortes de 


donations : l’une des biens préfens que le donateur poflede 
& qui lui appartiennent lors de la donation, per articu- 
los prefentis temporis , diët. [. [cribis 6. item [eribit. ut [up. 
num.7. l'autre desbiens à venir. La premiere donation don. 
ne un droit certain & afluré au donataire pouf toutes fortes 
de biens, foit propres ou acquèts, appartenans au donateur 
lors de la donation, defquels le domaine & proprieté eft 
transferé au donataire dès l’inftant d’icelle , /. perftéta C. 
de donat. que [nb mod. L.1. 6.1. D. deprecar. I. 1. D. de donat. 
l. 23. € pallim C:. de revocand. donat. en payant les dettes 
créées lors de la donation, comme nous avons dit fur l’ar- 
ricle 111. glofe 1. nombre 10. & fur l’article 96. nombre 15. 
& fuivans, D’où nous pouvons inférer , que les propres 
donnez par une telle donation , & poffédez par le donateus 


but 


; 


- Le 
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lors d’icelle , ne doivent pas être réduits , non plus qu’une 
donation entre vifs avec retention d’ufufruic n’eft point fu- 
jette à réduction : & que la Cour les a pà réduire par ledit 
Arrêt, & autres fur quelques particularitez, foit de fraude 


14 ou autrement : Vü aufh que la Cour n’à pas réduit les do- 


1 


2 


nations mutuelles , l’effer defquelles eft aufMi fufpendu juf- 
qu'à la mort de l’un des donateurs, oui Arrêt du 14. Fé- 
vrier 1633. remarqué par du Frefne en fon Journal, livre 2. 
chap. 62. & autre précedent du 24. Janvier 1613. cotté par 
Mornac, ad l. non ffarim D. de pecu!. du Molin en fes No- 
tes fur la Coutume de Bourbonnois, article 29r. nipar l’Ar- 
rèr de la Demoilelle de Grandivier , dont nous parlerons 
inf. num. 15. Et pour ce qui eft de l’autre donation conte- 
nuë au même contrat , fçavoir des biens que le donateur 
auroir au jour de fon decès ; cette condition, quoi qu'in- 
certaine , & ne comprenant que les biens qui fe trouveront 
refter neanmoins étant entre- vifs & irrévocable ne fe- 
roit fujette à réduction felon la raifon de Droit, comme 
nous avons dit. D'où nous pouvons inférer , qu’il n’eft 
pas neceflaire d'entrer en queftion , fi le donataire peut , 
rebus inregris , fe reftraindre aux biens préfens ;' c’eft à di- 
re à ceux qui appartenoïient au donateur lors de la dona- 


tion , comme a eftime le Commentateur de M. Loüet, Lire. 


D. num. 10. & que ceux qui s’y reftraignent , comme en 
l’efpece de l'Arrèt du 2. Seprembre 1624. remarqué fur M. 
Louer, litr. D. num. Go. fe Ene un notable préjudice : puif- 
que ceffant cette reftriétion , lefdies biens leur font acquis: 
& que neanmoïns par le moyen de cette reftriction , ils re- 
honcent aux biens à venir , qui leur devioient appartenir 
pour autant . s’y en trouvera au jour du decès. Et 
neanmoins les biens pofedez par le donateur lors de la do- 
hation, ne font dûs qu'après la mott du donateur, c'eft à 
dire. qu'ils lui font donnez préfentement, pour en joüir 
éprès Ja mort du donateur , se L. fi àlienam 13. fîne, L. ubi 27. 
© L. Senatus 35. $. mortis cauf[a D. de mort. cauf. donat. En 
qüoi ladite donation participe de la donation à caufe de 
mort, en laquelle donnef & retenir eft valable , comme 


® nous avons dit, L’Arrèc des Gillets rapporté par M. Bou- 


guier , litr. D. num. 12, a été rendu.en une efpece differen- 
te, at Jap. gloff. 2; num. 14. Et toutefois felon nôtre Droit, 
étant faites par perfonnes mialades de là maladie dont ils 
meurent , élles font révocables & réductibles À ce dont les 
Coutumes permertent de difpafer. Adde fur l'art. 80. glof, 
2. nomb. 22. &fuivans. 

Sur cette raifon peut ètre fôndé l’Arrèt du 3. Decem- 
bre 1643. lequel m'a été communiqué par M. Corrard 
Avocat, avec d’autres par lui recueillis avec grand foin 
Jorfqu’il fuivoit le Barreau du Parlement ces années paf- 
fées : en quoi il a témoigné la bonté de fon efprit & le 
grand progrès qu’il a fait dans la Jurifprudençe. La dona- 
tion étroit ences termes: Compärut Demoifclle Margue- 
tire de Grandiviet , laquelle a Lonié & donne par ces pré- 
fentes par donation entre-vifs pure & fimple 
ble cs meilleur forme & maniere que Coeur. la fom- 
fné de trois mille livres à Démoifelle Marguerite Mangeor, 
ch faveur de mariage : laquelle fomme la donatrice veut & 
entend être prife après fon décès fur les plus claïrs deniers 
provenans de fa fucceflion. Autre donation avoit été faite 


à par ladite Demoifelle de Grandivier à Demoifelle Genevié- 


ve Mangeot femme de M. René Gaftier Procureur en Par- 
Mmént, conçüë en mêmes termes. La queftion étoit de 


& fçavoir fi ces donations étoient valables. Il femble qu'on 


peut dire, que verirablement ladite donation n’eft pas pro- 

rement une donation entre: vifs ; mais qu’elle participe de 

âdite donation , mème qu’elle eft de mème nature que 
Fes donations éntre-vifs ; én ce que la donatrice donne pré- 
fentement & dès:lors de la donation une fomme çertaine, 
fçavoir une fomme de trois mille livres à prendre fur les 
Plus clairs deniers de fa fucceffion :'& par ce moyen la do- 
nation eft pure & fimple , & non fufpendué d’aucun éve- 


nement incertain, dit. L ff alienam 15. in fine L bi 217. 


L Senatus $. mortis caufa D. de mort. cauf. donar. Et par 
confequent elle doit avoir lieu en toute forte de donation, 
ceffant même la faveur de mariage, mème elle doit avoir 
lieu cn donation de certaine fomme » Où certains meubles 
Particulierement fpecifiez par le contrat, nt fup. num. 7. 
EX L. fcribis 6. item fcribit ff. de aur. & arg. legat. où 1e Ju- 
tifconfulre Le decide ainñ, per articulum prefentis termporis 
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qui demonfirationem in fe continer. Et toutefois etre doha- 
tion pee de la donation à caufe de mort : dautarft 
qu’elle n’a fon efier qu'après la mort, /. Titio $1. ff. de nfufr. £ 
4. C. de donat. ant. nupr. Et confequemment la rétention de 
la chofe ne préjudicie pas à la donation ; comme nous avons 
dir. Après avoir écrit ce que deflus, j'ai trouvé que te mèê- 
me Arrêt a éré remarqué par du Frefne en toh Journal, birr, 
D. cap. 11. où il allegue pour confirmation d'icelui , l’Arrèc 
des Roulins rapporté par M. Loüer, lit. D, num. 10. tou- 
chant une donarion faite des biens que le donateur au- 
roit au jour de {on decès , qui eft une efpece bien diffe: 
rente, comme il appert de ce que deflus. Les mêmcs rai- 
[ons peuvent aufli étre données , à l’Arrèt du 29. Decem- 
bre 1617. rapporté par le Commentateur de M. Loüet, /irr. 
D. num. 48. couchant la donation d’une fomme de fix mille 
livres à prendre fur les biens #9 meubles & immeubles , # 
qu’il auroit lors de fon decès , fans que pendant fa vie il en 
pür être pourfuivi , ni en cas de vente les acquereurs & dé- 
tenteurs inquietez : dautant que ces termes montrent que 
la donation eft faite purement & fimplement , & n’eft pas 
conditionnelle, ni fufpenduë d'aucun évenement incer- 
tain: mais feulement que l’execution eft differée jufqu’au 
jour du decès. Er confequemment eft auffi irrévocable , 
comme les donations entre-vifs, @ perinde habetur atque 
alia inter vivos donario , diét. l. ubi ita donatur 27. ff. de mort. 
caufs donat. voyez fur l'article ui. ci-deflus , glofe r. nomb. 
ro. & fuiv. & fur l’article 96 ] 


Par cette mème raifon, la maxime donner © retenir ne 16 


vaut, n'a point de lieu aux donations mutuelles , FACE ë 

u'elles n’ont effet qu'après la mort. Du Molinen fes No- 
tes fur l’article 169. de Blois. A4de fur l’article 96. /xp. 
num. 10. &c fur l’article 102. nombre 14. & ne font pas aufi 
réduétibles , comme nous avons dit, fup. num. 14. Ce qui 
a lieu , eneore mème: que la donation ne foit point mu- 
tuelle. Comme en l'efpéce de l'Arrèc du 17. Février 1642. 17 
remarquée par du Frefne en fen Journal, liv, 4. chapitre 6, 
par léquel une donation faice par une femme à fon mari 
par contrat de mariage de tous fes meubles & immeubles 
en cas de furvie, a été jugée donation entre-vifs, & non 
à caufe de mort, & par confequent non réduétible aux 
meubles & acquêrs & quinr des propres. Er daurant que 
l'effet de telles donations eft fufpendu jufqu’à la mort, if a 
été jugé en l’efpece de l’Arrèt du 4 Mars 1628. remarqué 
par M. Bouguier, litre. D. num. 13. que telle donation faite 
par la femme au mari en cas de furvie, n'entre pas en la 
communauté, encore qu’il n’y ait eu aucun inventaire fait 


après le decès de la premiere femme , conditio [5 fine liberis 18 


refertur ad tempus mortis , L. fi filiu‘fam:l'as 114. 6. cumerit 
rogatus D. de leg. 1. L. ex faëto 6. ji quis D. ad Senatuft. 
Trebell. Adde [up. glof. 1. num. 12. 6 fur l'article 80. glofe . 


1. nombre 11. 


Comme aufli les donations entre-vifs & irrévocables 19 


faires par ceux qui fe refolvent d'entrer dans un Monaftere 
à perfonnes non prohibées , pour joüir des chofes données 
après que le donateur aura fait profeflion, ne pourront 

ar même raifon être réduites à ce dont la Coutume pere 
met de difpofer par reftament. 


Nous pouvons inférer de ce que deffus , que les heritiets 20 


du donataire peuvent accepter du vivant du donateur, la 
donation faire au défunt abfent, des biens qu’il aura au jour 
de fon decès : pour lequel donataire le Noraire a ftipulé & 
accepté la donation, nonobftant l'opinion d'aucuns , mê. 
me s Tiraqueau qui tient generalement & fans diftinétion 
le contraire, trafl. de conflit. 3. part. limit. 30. nm. 68. € 
feg. Ce qui s'entend toutefois, pourvû que le donateur 
n'ait point révoqué la donation avant l'accepration : Dau- 
tant que la mer es du Notaire contient & implique 
en foy cette condition tacite , /5 #bfens, donatarius raram 
rem babere velit : laquelle condition tacite fu/pendit atlum, 


auff bien que l’expreffe. En forte que la donation étant 21 


acceptée par les heritiers du donataire ; #t omne jus acce- 
prandi tranfit ad heredes , I. fi fine 22. . fi procuraror D. 
rem rat. bab. la donation prend fa force du jour qu'elle a 
été faite. Covarr. Rubr. de teffam. part. 3. num. 3. Ce qui 
doit même être obfervé en donation de certains biens par- 
ticulierement défignez par le contrat: st fup. num. 7. Et 
les heritie:s du dénaraire pourront auffi accepter la dona- 
tion qui n’a pas été acceptée par le défunt, Covarr, sbid, 
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Clarus 4. fement. $. donatio queff. 13. num. 4. Ferrer. in 
queft. Guid. Pap. 222. Arrêt du quinziéme jour de De- 
cembre mil cinq cent cinquante-quatre , cotté par Caron- 
das fur Paris, article 272. ÆAdde Papon, livre r1. titre 1. 
arr. 11. M. Maynard livre 1. chapitre 89. M. Loüet, list. D. 
71H, (Le | | | 

22 Mais la donation entre-vifs ne peut pas être acceptée 
par le donataire après le decès du donateur , par l'Or- 
donnance de l’an mil cinq cent quarante-neuf, qui porte 
que les donations faires à perfonnes abfenres vaudront , 
pourvû qu'elles foient acceptées du vivant du donateur. 
Ce qui a même été jugé par Arrêt du vingt-fixiéme jour 
de May mil cinq cent trente-un, contre un enfant qui 
vouloit acceprer la donation à lui faite par fon pere, & 
renoncer à {a fucceflion, cotté par du Molin, confil. 60. 
num. 8. argument, L. fi cge , paragraph. fi res digelf. de jur. 
dot. | 


JUSQUES A SON TRESPAS. Giose IV. 

D Onc fi le donateur après avoir retenu long-remps 1 
les chofes par lui données fans retention expreffe de 

l'ufufruit , vienc à en faire la tradition rceile & atuelle au 


‘donataire de fon vivant, la donation qui étroit demeurée 


en fufpens , reprend fa force, & le donaraire eft eftimé Les 
avoir eûés dès l’inftant de la donation , ærg. L. beres ff. de ac- 2 

uir. © amnitt. bered. Comme aufli, encore que le donateur 

c {oit refervé l’ufufruit des chofes données , & que cette 
retention tcransfere le domaine des chofes au donaraire; 
neanmoins cela doit ètre entendu, en cas que le donateur 
en joüiffe lors de fon decès. Autrement le domaine eft feu- 
lement eftimétransferé, & non pas la poffeflion des chofes 

ui feroient occupées & pofledées par d’autres , Boër. sn 
enfer: Bitur. tit, des Donations 6.1. & 2. De la vente & 
tradition à pluñeurs donataires & acheteurs, voyez fur 
l’article 144. glofe r1. 


ARTICLE CENT TRENTE-HUIT.' 


L'on peut par donation entre-vifs difpofer de fes biens & heritages , tant propres & naïflans , comme 
‘autres, à perfonnes capables. 
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ctrancere, ef} revoquée par La fxrvenance d'enfans. 
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legitimation du batard faite par lettres du Prince , ou celle 
qui lus eff faite en le mariant. | | 
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GLosz Ii. 


t. 24 Siles donations faites par les ferviteurs à leurs Mas 
tres , font bonnes © valables. | 

3. O4. Quelles donations faites à cencubines [ont bonnes, 
quelles non. 

$. Quel avantage [e peuvent faire l'un à l'autre les feconds ma: 
ris © les fecondes femmes. | 


DONATION ENTRE-VIFS. Giôse L 


réprouvées par là plus commune opiniôn des Doc- 

teurs, qui en ont feulement excepté les donations 
faites à l'Eglife, & les donations mutuelles faites au furvi- 
vant des donateurs : qui eft une forte de focieté , dont nous 
avons parlé fur l’art. 102. nomb. 14. Boër. devifi 395. num. 3. 
3 Julius Clarus lib. 4. fent. $. donario queft. 19, © qu. 10. Fa- 
chin. lib. 6. conrroverf. cap. 87. Nous en exceptons encore 
les donations faites par contrat & en faveur de mariage, 
qui ne font pas tant donations , q#am paîla É conventiones 


| Es donations univerfelles & de tous biens, ont été 


© ob caufam, fcilicet ut fequatur matrimonium, quod aliter non 


equeretur, Î ff extranens I. fi domaturus $. 1. ff. de condiël. 
cauf. Doit, 1. Le $. penult. ff. de dol, mal, excepr. . 
4 Aucuns même ont tenu , que la referve d'ufufruit n’eft 
pas fuffifante pour rendre la donation univerfelle valable, 
inème du Molin in Conf. Alex. $9. lib. $. par cetreraifon, 
ue la feule referve de l’ufüfruic donne feulement la facul- 


té au donateur de joüir durant fa vie , mais que ce qui refte 


eft compris dans la donation , dont le donateur ne peut pas 
difpofer à caufe de mort, D:c'us conf, 151. mb; Molin. © in 
conf. 30- num. 3. Neanmoins la donation de tous biens faite 
par contrat de mariage , avec retention d’ufufruic, a été 
approuvée par Arrêt du 13. Février 16or. rapporté par M. 
Loüer, lirr, D. »nm. 46. où fon Commentateur remarque 
un autre Arrèc du 13. May 1558, qui l’a ainfi jugé, ccflant 
# mème.la faveur de mariage : $F Dautanc que le dona- 
reur qui s’eft refervé l'ufufruit des chofes données pendant 
fa vie, doir être eftimé avoir l:s mèmes droits que l’ufu- 
fruitier. Er tout ainfi que l’ufufruitier fasir fruilus fmos, L 

ni foie 25. @. prætcrea D. de ujufr. © eos tranfinirtis ad [uos 
ur. L. defuntta $7. D. de nfufr. du même le donateur 


qui s’eft refervé l'ufufruit ; Fait les fruits fiens , & les tranf 
met à fes eritiers. Et confequemment en peut difpofer par 
teftament ou autrement, comme bon lui femble. Ce qui 
doit être entendu , fans qu'il foit befoin d'entrer en con- 
noiffance de quelle valeur eft lufüfruit : puifqu'il peur dif- 
Fe entierement des fruits provenans de Tufurait pat 
ui donnez, par le moyen & enfuite de la referve par lui 
faite. Covar. lib. 3. variar. refolut. cap. 12. Clarus 4. fentent.$. 
donatio qu. 19. num. 9. Boër. dec. 1204. num. 36. € decif. 153. 
C feq. Choppin. & autres. Comme auffi la donation de tous 
biens préfens & à venir , fera renduë valable par la referve 
faite par le donateur de-certaine fomme, ou Price e pour 
tefter,& en difpofer à fa volonté fuivant les Auteurs PL its.] 
Pareillement la donation d'une maifon faite à la charge & 
que le donateur feroit nourri & entretenu fa vie durant, 
a été confirmée par Arrêt du 5. Janvier rapporté par Ro= 
bert , lib. 4. rer. judic. cap. 2. encore que ne bien du do- 
nateur confiftät en certe maifon. Mais on peut dire, que 
l’efpece dudit Arrêt eft bien differente de A referve d’u- 
fufruit, dont nous avons parlé : dautant que tel contrat, 
quoi que conçü en termes de donation , n’eft pas pro- 
prement une donation, fed contraêlus innominarus, do ut 
facias : A caufe que toute donation doit être fondée fur. 
une caufe pallée , comme fur les merires du donataire , ou ? 
bien fur une caufe préfente , comme fur la liberalité du do- 
nateur , & non pas fur une caufe future , comme à la char- 
ge de donner ou faire quelque chofe : runc enim non pro- 
prit donatio, [ed to:um hoc fub conditione eff L 1. dicej. 
de donat. Et ne fait au contraire l’Arrèt du 18. Avril 
1587. rapporté par M. Loüet , lit. D. num. 12..qui a café 
une donation de tous biens , à la charge que le donateur 
: : feroic 


k 
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feroit nourri & entretenu fa vie durant , dautartt que l’Ar- 

_séceft fondé fur le défaut d’infinuation : ccflant lequel 
défaut , il femble que 1a donarion eût été confirmée pat 
la raifon fufdire. 

Cette même raifon peut être donnée à l’Arrèr du ro. 
Janvier 1626. par lequel une donation faite par une fille 
âgée , des fucceflions échüés de fon pere, ayeul, frere & 
oncle , à la charge d'une penfion de cent livres , & quinze 
{eptiers de bled par chacun an, a été déclarée bonne & 
valable. L’Arrêc eft cotté par du Frefne en fon Journal , 
livre 1. chap. 75. | | 

Suivant ce que nous avons dit cy-deflus, doit être en- 
rendu le préfent article, fçavoir que le donareur {e doit 
referver l'ufufruit , autrement la donation fera nulle , fui- 
vant la vraye-femblable intention de la Coutume , laquel- 
le doit toûjours être entenduë ,'#? minus corrigat jus com- 
une quam poffibile eff, etiamverba impropriando. Alexand. 
lib. 4. conf. 85. num. 3. Cravtta conf. 197- num. 6. Comme 
auffi nous devons l'entendre , en cas que le donateur ne 
hiffe aucuns enfans aux autres defcendans , lefquels feuls 
peuvent former la plainte d’'inofficiofiré & faire revoquer 
la donation jufqu’à concurrence de leur legitime , L 1.2. 4. 


TO > paffim C. de revorand. donat. & non pas les autres pa- 


rens ,non pas même les freres , niff turpi-perfona infhitutas 
L. fratris © I. fratres C. de inoffic. reflam. 


xr -Ecant à obferver, que fi le donateur dit, je donne mes 


+2 
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biens: cette donation comprend feulement les biens qui 
éroient lors du teftament, & non pas les biens à venir qui 
ont été acquis par le donateur , ou lui font échûs par fuc- 
ecffion : commeil aété jugé par Arrêt du 26. Janvier 1613. 
Add! {ur l'article 114. glofe 3. nombre 9. & fur l'article 
99. glofe 1. nombre 16. 

Mais les Docteurs ne fe font pas accordez couchant la 
revocation des donations : Aucuns ayant tenu que les do- 
nations faices aux écrangérs fe revoquent feulement jufqu'à 
k concurrence de la legirime , lors que re rentum [unt inof- 
fic:o[e: fi vero re Ô" confilio [ant inofficiofe ; qu'elles fe re- 
voquent'pour le tout. Mais que fi la donation eft faite en 
faveur d'un enfant, licer re © confilio infficief[a , qu'elle ne 
fe revoque finon, sfque ad legirimam. Les autres ont ap- 
porté d'autres diftinétionst & les uns & les autres n’ont pas 
manqué de défenfeurs, comme on peut remarquer par le 
‘grand nombre d'Auteurs cottez par Tiraqueau , qui laifle 


toutefois la queftionindecife , nl. fiunquam , C. de revo-, 


cand. donat. in verb. totum. Le dote Cujas in Parat. Cod. 
ad tit. de inoffic. donét. a renu que quercla inofficiofs tefla- 
menti torum teflamentum ref[cindit @ revocat, quertla inof- 
ficio[e donationis id tantum refcindit C° revocat , quû mi- 
nuitur portio debita liberis , par cette raifon , gnô liberalio- 
res funt morientes quam viventes, co etiam [unt minora ho- 
rum qua illorum judicia , G* libcralitates coércende : & 
ajoû'e, xrcémentum ff bujas rei lex Fufia Caninia, qui 
permettoit de mettre en liberté toute la famille ; incer vi. 
vos , & par teftament un certain nombre feulement. Mais 
l'opinion de ce grand perfonnage femble ne pas convenir 


au Droit commun des Romains , par lequelles ceftamens : 


étoiïent plus favorablement interpretez que les difpofi- 
tions entre- vifs, comme nous avons dit {ur l’article 137. 
glofe 2. nombre 7. & fuivans , & ailleurs. Et de fait la Loy 
Fufis Caninis tellindes. a été abrogéc, inffir. € Cod. Il 
femble que nous pouvôhs dire felon le Droit Romain que 
donationum immodicarum querela , ayant été introduite ad 
fmilitudinem inofficiefs teflamenti, I. ulr. C, de inof. teffans. 
tout ainfi que le ttftament étant argué d’inofhciofité, filio 


"cui mins legitima relitlum eff, atlo datur ad [upplemen- 


tum, | omnimodo © L. fcimns C. de inoffic. teflam. Et lors 
que penitus nibil rehëlum eff, le reftament eft inofficieux , 
& les enfans fuccedent ab inreffat, ditl. [. omnimodo € 1, 
19." paffim C. derevocand. donat. De mème le donateur 
n'ayant rien du tout laiffé à fonfils, la donation ne doit 
pas feulement être revoquée jufqu’à la concurrence de la 
egitime , mais pour.le tout , comme fi le fils avoit été 

exheredé fans caufe. Et ce faifant les enfans fuccederont 
également , comine s’il n’y avoit eu aucune donation. Et 
ét ant faite à un étranger elle fera aûfi nulle pour le tout , 
fans que cer étranger y puifle rien prétendre , comme 
tant re © confilio inofficiofa. Et fuivant ce , du Molin 
trail, deinoffic. teflam. ©'.donat. num. 59. rapporte un Arrèc 
11. Partie, 
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du 13. Mars 1533. par lequel la donation faite d’uné terre 
en laquelle confftoit tout lebien de la donatrice , à l’une 
de fes trois filles ; a été caflée entierement, fur la plain= 
te de l’unc des deux autres filles , laquelle fur maîntenuë 
en la pofleffion des biens donnez, fans avoir égard à telle 
donation. Mais fi le pere n’avoit pas donné entierement 
tous fes biens, la donation fera feulement revoquée au 
profit du fils auquel il n’a été rien laiflé jufqu’à la concur- 
rence de fa legicime. Ce qui doit aufli avoir lieu encore 
que la donation foit faite à l'Eglife. Adde Moulin. in ditt. 
tral.deinoffic. teffam. donat. © dot. Aro. in Confuet. Britan, 
art. 166. cap. 6. num. 17. Ant. Faber. lib. 3. conjt£l, cap. 17. 
M. Maynard liv. 8. chap. 32. où il fait mention de quelques 
Arrêts du Parlement de Touloufe qui ont revoqué les do- 
nations inofhcieufes pour le tour, Cover. bb. 1. var. refolur. 
ce 19. Cujac. s. ob. cap. 14. L’Avocat de Paris, H. 44. in 
bb. inffir. tir. de exheredar. liber. par lui nouvellement mis 
en lumiere. | | | | | 

. Etil n'importe que les enfans foient fraudez de leur 1e- 
gitime par une fcule donation ;, ou par plufieurs donations 
féparées , lefquelles jointes enfemble doivent toutes être 
revoquées comme inofhcieufes, autant les premieres que 
les dernieres, encore que les premieres de leur commen- 


‘cement n'ayent pas €.c inofhcieufes , comme font preuve 


les Loixx. 2. 3. $. G" 6. C. deinof. donar. à caufe qu'en ma- 


tiere de fraude on regarde principalement l’évenemene, £. 


1. Cult. C. quimanumitt.non poff. & il fuffir que les enfans 


. foient fraudez de leur legitime pour la faire revoquer ; L. 


1.in fine D. deffatu lib. L. ait Pretor. G. 1. D. qua in fraud. 


credit, Li. 6. penult. D. fi quid in fraud..patron. Ce qui s'en- 


tend jufqu’à la concurrence de la legitime , &à ce 


| | ue ce 
qui défaut d'icelle ; foic fuppléé aux enfans {ar ee 


contenus aux donations. 


Ce que nous avons dit cy-d«flus , s’entend des enfans 


qui étoient nez lors de la donation , lors que le pere don- 
ne tous fes biens à l’un au préjudice de la legitime des au- 
tres. Mais fi un pere ayant un ou deux enfans aufquels il a 
fait donation de tous fes biens , vient après à avoir d'au- 
tres enfans du même mariage , ou d’un fecond, Ja dona- 
tion ne fera pas inofficieufe , re € confilio ; n'ayant pas été 
faire à deflein de frauder fes enfans qui n'étoient pas en 
core nez , & aufquels il ne fongeoit pas, de leur legitime, 


encore que par effect , ils en foient fiuftrez. C’eft pour- 


quoi les Empereuts, in L. fi totas C. de inoffic. donat. oxdon- 
nent au pere de défalquer & deduire fur les biens contenus 


en la donation , ce qui fera befoin pour faire que la legiti- 


me demeure aux autres enfans : qui eft l'opinion de du 
Molin en fes Notes fur la Coutume de Bourbonnois , titre 
des donations art. 224. © traët. de inoffic. teflam. donat. € 
dot. où pourtant il tient , qu'encore que la donation fe re- 
voque malgré le pere jufqu'à la concurrence de la lepiti- 
me; neanmoins il eft au pouvoir du pere de da revoquer 
pour le tout. Le même du Molin en fes Notes {ur la Cou- 
tume d'Auvergne , article 33. titre 14. des donations. Mais 
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la commune opinion des Docteurs femble mieux fondéeen : 


droit, qui tiennent que la donation ne peut être revoquée 
que jufqu'à Ja concurrence de la legitime : dautant que le 
pere n'eft pas prefumé avoir fait Ja donation , à caufe qu’il 
ne fongeoit pas aux enfans qui lui devoient naître, mais 
plücôc , ob amorem paternum, & qu'il eût fait de même, 
etiam fi de liberis fibi nafcituris cogitaffer. Autre chofe 
eft , lors que le pere n'ayant point d’enfans donne à une 
perfonne étrange , ut infr. numer. 19. Covarr. lib, 1. var, 
refolut. cap. 19. Tiraqg. ad dilt, [. fÿ unquam verb. bbertus 
num. 35. © [eq Jul. Clar. Lb. 4. [enrent. 5. donatio. queff. 12. 
& les Auteurs cy-deflus cottez , Cujac. 10. ob trvatio> 
nUM CAP, $: 


La queftion a été grande de fçavoir , fi ce que nous avons 


dit cy-deflus, doit avoir lieu aux donations faites par con- 
crat & en faveur de mariage : Comme fiaucun ayant conf- 
titué une ample doc à fa fille en la mariant , fe trouve 
après deftirué de rous biens meubles & ie 5 fur lef- 
quels fes autres enfans puiflent prendre leur legirime , fi- 
nonen l’heritage baillé en dot à fa fille; fçavoir fi lefdits 
enfans pourront prendre leur legitime fur l'heritage don- 
né, M. Maynard, liv. 4. ch. 19. fait mention d'un Arrêt du 
Parlement de Touloufe fans le datter, par lequel il a été or- 
donné que les enfans pourroient prendre leur legitime fus 
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ledit heritage , M. de la Rocheflavin , liv. 6. de fes Arrêts, 
tic. 63. arr. 15. attefte aufli certe refolution du même Parle. 
ment. Comme aufli M. le Prefident de l’Eftang , arr. x. Ce 
qui femble fort dur , à-caufe que les donations faites en fa- 
veur de nue , ne font pas proprement donarions, étant 
oncreules , 
donaturns C. de conditt. cauf. dat. © totum [ub conditione, 
comme nous avons dit, fap. num. 7. & que les loix du tir. 
Cod. deinoffic. donat. & la Kovelle 92. d’où eft tiré l’Au- 
thent. #nde ff parens C. cod. qui ordonnent le retranche- 
ment pour la legitime, parlent feulement des donations 
inoffcieufes , c'eft ä-dire purement gratuites & libera- 
les faites par les peres & meres à leurs enfans. Auf 
que la legitime n'eft pas dûë par droit naturel , mais feu- 
lement par devoir de nature , en quoi il y a grande diffe- 
rence , fiquidem jura naturalia [unt incommutabilia &. ulr. 
anffit dejur.nat. gent. 6 civil. Ce qui paroïît , en ce.que 
la querelle d'inofficiofité n'aêté introduite que parla Loy 
Glicia , comme nous avons dit fur l'article 132. dote 2. Et 
la Loy unique, C. deinoffic. der. parle feulement de la dot 
conftituée par la veuve quia des enfans d'un premier lit, 
äun fecond mari, comme l'interprete Cujas in parat. Cod. 
Et bien que les loix du même titre du Code Theodofien , 
veulent qu'on puifle déduire la legitime des enfans fur 
les donarions inofficienfes faites par contrats de mariage, 
neanmoins ceux qui avoient le pouvoir de les inferer dans 
le Droit Romain ; obfervé pour raifon en païs coutumier, 
n'ont pas trouvé à propos de les rapporter entieres comme 
elles étoient , les eftimant trop rudes & cruelles. C’eft 
pourquoi la même queftion s’écant depuis préfentée au 
Parlement de Touloufe , a été jugée après partage en opi- 
nions, que les dotsbaillez par contrat de mariage n’étoient 
fujers au retranchement pour la legitime des enfans, par 
Arrêt de l’année 1604. prononcé en Robes rouges par M. 
le premier Prefident de Verdun, qui a été depuis premier 
Prefident au Parlement de Paris, duquel fait mention M. 
Dolive , qui traite doétement cette queftion livre 3. chap. 
2e. où il rapporte d’autres Arrêts du même Parlement, 
qui ont jugé depuis au contraire pour le retranchement de 


la legitime. Ce qui montre combien d'un côté la rigueur 


& dureté de fruftrer les enfans de la donation à eux faire 
en faveur de mariage, & d'autre part la faveur de la legi- 
time , font capables de porter les ts à de divers fen- 

timens. Du Molina tenu pour le retranchement , rraëf. de 
inoffic.'tefflam. donat, dot, num. Go. Cr confil. 35. num. 22. 
La Coutume de Paris a decidé cette difficulté en l’article 


307. qui referve expreflément la legitime aux autres en-' 


fans , & parle generalement & fans diftinétion des dona- 
tions , & a été aufli interpreté des donations faites mè- 
me en faveur & par contrat de mariage : laquelle referve 
a Été ajoûtée de nouveau audir article pour fervir de 
Loy à l’avenir , conformément à un Arrêt 4 27. May 1558. 
cotté par Chopin. fb. 2, de Morib. Parif. tit. 3. nnm. 2. 
Bacquet Traité des Droits d’Aubaine 2. part.ch. 21. Ce qui 
‘aéré du depuis jugé, nonobftant que l'enfant eût eu fa 
legitime en certains biens , dont il auroit été évincé, par 
Arrêt du 3. jour de Decembre 1642. rapporté par du Fref- 
ne en fon Journal des Audicnces, livre 4 chapitre 5. où 
il a inferé le doéte Plaidoyé de M. Briquer Avocat Gene- 
ral. En l'efpece duquel Arrêt , la fille reconnoiffant que 
fa renonciation à la fucceffion de fes pere & mere ; la 
rendoit non recevable ; à caufe que la legitime n’eft dû 
qu'à ceux qui fe portent heritiers , comme nous avons 
dit fur l’article 95. glofe 3. nombre 33. auroit obrenu let- 
tres pour être relevée de cette renonciation. Lefquels Ar- 
rèts doivent ètre obfervez entré nous, vû même que la 
-Cour avoit jugé le même en l’ancienne Coutume de Paris 

at le fufdit Arrèc de 1558, En forte qu’on peut dire que 
f, nouvelle Coutume n’a pas tant introduit un droit nou- 
veau, que declaré un ancien droit déja établi par ledit 
Arrèr. Comme par etfet nous l’obfervons ainfi , & ila été 
jugé par Senrence renduë au Bailliage de Troyes depuis peu 
d'années touchant la fucceflion de deux Marchands , à 
laquelle Sentence les parties ont acquicfcé, 

87 On pourroit aufli douter , fi les donations ou 
penfions viageres baillées aux Religieux ou Religieufes. 
pourront être retranchées pour la legitime des enfans : 
il femble qu’on peur dire que fi les penfions étoient mo: 
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ans lefquelles le mariage ne fe für fair , /. ff 


e 


_ 


* 


dérées & conformes au commun ufage du païs, aux Re- 
glemens & Arrèts de la Cour , dont nous avons parlé fur 
l'article 106. glofe unique , nombre 7. & fuivans, aucun re- 
tranchement n’en doit être fait, principalement fi te Mo- 
naftere eft pauvre. Mais files donations & penfions font 
exceflives , elles pourront être retranchées jufques à la 
concurrence de la legitime , du moins reduites à une pen- 
fion moderée ; & convenable à la qualité du Monaftere ; 
ex l. cum plures 12. . cum tutor digefl. de adminifirar. 
tut. C* L. de bonis 6.6. non folnm digff. Carbon. Edit. ] 
Mais fi aucun n'ayant point d’enfans, fait donation de 
fes biens à perfonne étrangere : & par après le donateur 
vient à avoir des enfans , la donation fera revoquée entie- 
rement & pour le tout, fans qu'il démeure aucune partie 
des biens donnez äu donataire, fuivant la commune tra- 
dition des Docteurs , in /, fi waquam C. de revocand, donat. 
laquelle a été étendu aux donations faires par contrat & 
en faveur de mariage , par divers Arrêts, même par l’Ar- 
rét rendu au profit de M. Charles du Molin, lequel en 
déduit amplement les raifons , traët. de donar. fait. vel 
confirm. in contrat. Matrim. quia été auf l'opinion dà 
doëte Cujas ; &b. 20. Of. cap. 5. où il refute l'opinion 
contraire d'Accurfe , & autres , & de Ranchin , in gneff. 
‘Guid. Pap. 145. qui ont tenu que les donations ne Ê 1e 
voquent point ex fupervenientia l‘berorum , & moins en- 
core étant faites en faveur & par contrat de mariage; 
& que ladite Loy ff unquam ne doit être érenduë hors fon 
cas, laquelle opinion n'a pas laiflé d'être fuivie par Ant. 
Faber lib. 7. conjeit. A 14. C* 15. qui n'eft pas pourtant 
approuvée par le Parlement de Chambery , qui a jugé 
que la donation étoic révoquée ex fuperuenientia libcro- 
rum , in bb. 8. Cod. tit. 19. def. 2. Ce qui fe juge aufi a 
Parlement de Touloufe ; M. Maynard livre4. chapitre 2, 
Lucius 8. placit. tit. s. arr. $. M. Bouguier litr. D. num. 5. 
M. le Preftre Cent. 2. chap. 11. Tirag. ad |. fi unquamiverb, 
Pafecperit fiios num. 70. © [eg © verb. duas babins filias 
C. de revocand. donat. Ce qui eft maintenant fans contro: 
verfe. En forte mème que la révocation a été érenduë 
en faveur des enfans bâtards, que le donareur avoit lors 
de la donation legitimez par mariage fublequent ; par 
Arrêt de 1606. de Montelon, arr. 168 M, Loüet & fon 


Commentateur , lits. D. num, $2. Neanmoins les biens ; 


contenus en la donation demeurent fubfidiairement hypo- 
tequezau doüaire conftitué à la femme par le donataire, 
js êcre pris fur lefdics biens ; en cas que ceux du mari, 
equel vrai-femblablement avoit conititué un grand deüai- 
re à fa femrmme à l’occafion de la donation; ne fuflenc fuf- 
fifans, fuivant l'Arrèc de du Molin , cy-deflus allegué: 
En l'efpece duquel le doïiaire étoit particulierement af- 
figné br l'une des terres contenuëés en la donation. Et 
neanmoins le même aura lieu , quand bien le doïiaire n’au- 
roit point de particuliere sffignation , mais feroit confti- 
tué fur tous les biens, fuivant les Auteurs fufdits. :4dde 
mfr. num. 32. | | 
Mais la donation ne fera pas revoquée par la legitima- 
tion du bâtard faite par lettres du Prince , qui ne merite 
pas ae faveur que la legirimation faire par mariage 
fubfequent , fuivant l'opinion commune atreftée par fut. 
Clarus Lib. 4. Jent. 6. donario queff. 131 num. 3. Comme auf 
la donation faite à un enfant bätamisen le mariant , ne fera 
pas revoquée par la furvenanc: d'enfans , comme nous 
avons dit fur l’article 117. glofe +. nombre 23 
Neanmoins fi par telle donation que deflus Faite par 
contrat de mariage, eltfair mention des enfans qui nai- 
trontau donateur : en ce cas la furvenance des enfans ne 
revoquefa pas la donation , puifque le donateur a prévû 
qu'il pouvoit avoir des enfans, Jul. Clarus Gb. 4. fentenr. 
$. donario queft. 12. @" ibi not. Jugé par Arrèt du 29. De> 
cembre 1602. rapporté par Chenu , Cent. 1. queft. 70: dè 
Montelon , arr, 99. Et par la même raifon, la donation 
faire à une fille naturelle par fon Là naturel la veille qu’il 
fe devoit marier, de 250. livres de rente, n’a pas été ju- 
gée revocable par la furvenance des enfans, encore que les 
enfans furvenusne puffent avoir leur legitime en la Éccef- 
fion du ee par Arrêt du13. Février 1645. remarqué par 
du Frefne en fon Journal des Audiences , liv. 4. ch. 18. & 
par confequent la donation faite par l’un des conjoints à 
l'autre conjoint par contrat de mariage n'eft pasrevoquée 
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2$ ëx fnpervemientis liberorum : Dautant qu’il eft impoñlible 
. Jugé pat Arrêt de la prononciation de Noël 1601. remar- 
“qué par M, le Preftre , Cent. 2. chap. 11. 26. Mdde fur l’ar- 
__ ticle 8. glofe 2. nombre o. DAT, 

26 Nous pouvons inferer de ce que dellus, que la dona- 
tion qui n’a pas été revoquée par le pere ex faperuenien- 
tia liberorum 
locis fuprai, © [np. verb. revcrtatur, num. 199. © [t4. 
Carondas liv. 9. de fes Réponfes ; chap. 19. M. Maynard , 
liv. 6. chap. 59. Cujac. 10. Obfer, cap. s. 

27  Lesdonations faites pour caufe pie, font aufli revoquées 
ipfe jure ex fuperuinientia libcrerum , ex L. evus D. de con- 
dit, GC demonfir, qui eft entenduë pr les Docteurs, encô- 
re que l'Eglite foit fubftituée : ladite Loy approuvée par 
Juftinien , in 4 cum acuriffimi C. de fideicommiff. gloff. in 

._ can..cum irafcitur 13. guaff. 2. & confirmée par Arrêt du 
16. Juillet 1646. Anne & Françoife du Bret, appellantes des 
Prefidiaux d'Auxerre ; & les Marguilliers S. Eufebe dudit 
Auxerre intimez, Encore que quelques Doéteurs ayent te- 


nu le contraire , Clarus 4. fent. 6. donat, quelt. 13. num. 2. 


RS  Toufoisil a été jugé par Arrèt du 15. Juin 1643. re- 
marqué par du Frefne en ce Journal, livre 4 chapitre 7. 
qu'une de d'heritage pour titre facerdotal faice par 
un frere , À la charge de ne le pouvoir aliener par tefta- 
ment ou autre difpoñtion, n’étoit point revocable ex f#- 
pervrui.n''a l'berorum, 


29 Ce que noùs avons dit de Ja revocation de la dônation 


faite à un étranger, ex fupervenientia liberorum, doit être 
entendu, non ER VaEA de tous biens univerfellement , 
mais aufli d'une certaine partie ; pourvü que l'on puifle 
juger par les circonftances cu fait , comme par la valeur de 
la chofe donnée , qualité du donateur & ce qui lui refte 
“de biens, que le donateur ne fe fût point porté à faire la 
donation , ff de liberis cogitaffer. Et par ant cit guæft. vo- 
duntars, qui eft remife à l'arbicrage du Juge, Clarus bb. 
4. ent. $. donario quaff. 21. num. s. | | 
O Comme auffi ce que deflus ne doit pas être entendu des 
donativns fai:es par ceux qui font tenus de conftituer dot : 
Daurant qu'à l:ur se es donations ne fe revoquent 
‘qu’en cas d’inufhciofité , & jufqu’à la concurrence de la 
Jegicime, comme nous avons dit cy-deflus, M. Maynard 
Liv: 4. chap. 13. _ 
Les donatious onéreufes & faites pour recompenfe de 
fervices, ne peuvent être tevoquées ex fupervenientia li- 
berorum: daurant que ce ne font pas proprement des do 
nations , #t fap. num. 7. © ftq.exl. Aquilius D. de. donat. 
CL fed & fileg: $. confuluit D. de perir. hered. E 1.6. ele- 
gene def de po/. Mais pourtant telle donation ne doit 
fubfifter , qu'entanc qu'elle eft prôportionnée aux merites 
& aux fervices du donataire ; & fera pure & fimple pour 
le furplus, & par confequent fera revoquée pour ce mè- 
me furplus. Et le donataire doit faire preuve des fervices 
autrement que par l'énonciation qui en fera faire par le 
* contrat de donation , Clarus queff. 23. num. 3: Adde fur 
l’arcicle 141. glofe 4. nombre 19. C’eft pourquoiune dona- 
tion de fix mille livres a été moderée à quatre mille livres, 
par Arrèc rapporté par M. Maynard, liv. 4. chap. 12, & 
liv. 6. chap. 61. Coquille en fes Queftions chap. 292 
2 Or la donation étant refoluë ex fup:rucnientia libero- 
ru , les hypoteques font aufli refoluës , à la referve du 
doüaire de la femme , dont nous avons pulé cy-devant 
nombre 10. dautant que la donation doit toûjours être en- 
tenduë en cas que le donateur n'ait point d’enfans. En for- 
te que verant à en avoir , c’eft une vraye refolurion de la 
donation, Fachin lib, 11, contreuerf. cap. 12. Ferrer. in queff, 
Guid. Pap. 418. Et neanmoins le doüaire demeure , à cau- 
fe que le donaraire acceptant une donation à lui faite par 
concrat de mariage ; & obligeant tous fes biens en préfen- 
ce du dônareur , cette obligation a bien plus de force con- 
tre le donateur , que les hypotéques créées par le dona- 
taire à l’infçn & abfence da donateur. Et aufli que la dot 
& le doùaire dela femme font grandement favorables & 
privilegiées ; comme dit M. Dolive, liv. 4. chap. 12. quoi 
. qu'ait voulu dire Carondas, livre 3. de fes Réponfes, ch. 
63. le joignant avec le ch. 8. liv. 4. & la Note fur Papon; 
Liv. ri. tit. 1. arr. 10. Mais en cas de revocation de donation 
pour ingratitude , les hyporéques demeurent, comme nous 
e I [L Partie. 
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qa: celui quia fait la donation n'aic penfé aux enfans. . 


; Le ècre revoquée par les enfans , Tirag. 


lité des parties, & la valeur 
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avons dit fur l'article 39. fup. gloff. 3. sum. 32. © ftà. Toar- 
me aufl les fruirs perçûs auparavant conteftation en caufe; 
Nt ibid. num. 19. | 


À PERSONNES CAPABLES. Groseli, 

NT Ouis avons rapporté fur l’article 95. glofe à. plufieurs 

NN cas, ul donations & legs fairs à certaines 
petfonnes font nuls. Le mari & la femme ne fe peuvent 
ati donner l’un à l'autre par l’article 84. cy- deflus ; où 
noas avons aufh dit glofe 2. que l'un des conjoints ne pent 
donnet'aux enfans de lâutre d'un premier mariige. Les 
pere & mere ne peuvent aufli avantager l'un de leurs en- 
fans plus que l'autre , par l’article 113, fup. La doriarion 
faire SF même hors le contrat de mariage rond ne 
tis tempore donationis , a ‘été jugée valable par Arrèc du 
18. May 1660. par lequel une donation faite par Edme de 
Guimel, d.ux ans ap:ès fon contrat de marisge , d'une 
certaine terre, au premier fils qui viendroit de fon ma- 
triage , a été jugé valable , & la terre adjugée au fils 
fu du mariage , nonobftant l'akenation qui en avoit été 
faire par le donateur dtpuis la donation, Monfuur le 
Preftre en fes Queftions de droit , Cent. 1. queft. 43. l'on- 
fieur Loûer & fon Commentareur lire. D, num. $1. Valla 
dereb. dub. trail. 4.5. tom. quef. ilinffr. 46. & autres Au- 
teurs. | 


EU 


Les donations faites par un ferviteur au profit de fon à 


maitre , ont aufli été jugées nulles par Arrêt du 22. 
Juin 1560. rapporté par Carondas fur Pais, article 276. 
Arrêt conforme du mois de Juin 1620. qui a caffé une 
donation faire par une fervante au profit de fon maître 
eft rapporté par Coüart fur Chactres, article 58. Le mês 
me a licu à l'égard des apprentifs, ke fup. art. 95. gleff: 4. 
num. 9. | 


Les donations faites à concubines font valables pat le à 


Droit Romain , lequel empêche non feulement la repeti- 
tion des chofes données , mais leur donne même aétion 


pour avoir le contenu en [a donation , fuivant lacommu. : 


ne tradition des Docteurs, in l, affeëlionis $. © im 4. dona- 
tlenes sr. digefl. de donat. l. 3. . 1. fine digefl. de donas. inr: 
vir. © nxor. ll, 2.-C. cod. Benediti. verb. C uxorem nomine 
ÆAndelafiam decif. s. num. is6. € fi. Excepté à l'égard des 
Soldats , qui ne peuvent leguer ni donner aucune chofe à 
leurs concubines , /. m'lesG. 1. digcff. de reflam. milir. 1, 3: 
C. de donat. int. vir. © nxor. L. mulierem D. de bis quibi ue 
indig. Mais les Docteurs obfervent qu'à prefent félon la 
doctrine Chrétienne, le coucubinage étant teprouvé , les 
donations faites à concubines font nulles à l'égard dé tou 
tes fortes de Chrétiens, gui militare fempcr © dicuntur 
CG cenfentur. Ce qui doit pourtant être entendu des do- 
nations immenfes & exceilives. C'eft pourquoi par Arrêt 
de la prononciation du mois d’Août 1582. rapporté par de 
Montelon , arr. 14. il a été ordonné que la concubine joüi- 


-roit des chofes données par forme d’alimens , M. Maÿnard 


livre 3. chap. 14. Mème une dônation faite entré un Sol: 
dat & fa concubine au furvivant , de la propricté des meu- 
bles & acquêts, laquelle concubine le fofdat avoit tenuË 
avec luipar l’efpace de 25. ans , a été confirmée pat Ar 
réc du 14. Juin 1613. rapporté par Mornac , ad [. 3.ç.ï. 
digef}. de donat. int. vir. @ uxor. La Cour aauffi approuvé 
une donation faite par un Gentilhomme à fa concubine 
d'uneterreàelle, & aux fiens nez & à naître en droite li. 


gne, par Arrèt du 18. Février 1610. rapporté par M. le Bret, . 


lib. 1. decif. 12. par lequel en outre a été jugé que la do- 
nation ayant été faite d fa concubine en ces termes, pour 
elle S les fiens "+ à naïtre, © qhi defcendrenr ps eus 
en droite ligne , la fille naturelle de fa concubine ÿ aüroic 
pe conjointement avec les enfans legitimes de fa concu- 

ine qu'elle auroic eus du depuis d'ün mariage lepirime: 
Auffi ne feroit-il pas jufte de Fuitrer une concubine d’une 
donation moderée à elle faire par celui qui là long- reims 


-tenué en fa mailon, & à laquelle pour ce fujet il éroie 


obligé de doñner pour la décharge de fa confcience, afin dé 
pouvoir fubvenir à fes alimens, ou à fe pourvoir pat ma- 
riage , Ou autrement , ex {. Aquilins D. de donat. C |. fid 
G fi $: confuluit D.d: p'tit. hered. Ce qui fe jugera fuivant 
lesdiverfes circonftances & particularitez du faic , la qua- 

12 biens du donateur , & dei 
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_‘ biens donnez. Autre chofe feroit , fi aucun après avoir 
recompenfé fa concubine ; donnoit encore à la fille de fa 
concubine. C’eft pourquoi telle donationfaite par un Pré- 
tre aété declarée nulle pat Arrèts du 4. Août 1625. & mois 
d'Août 1617. remarquez par du Frefne en fon Journal liv. 
1. chap. 61. qui peut aufli être l'efpece d'autre Arrèt du 
Jeudy $. Mars 1643. qui a declaré la donation faite à une 
concubine nulle ; fçavoir , que la concubine avoit déja été 
aflez recompenfée , eu égard aux fervices par elle rendus. 
A Mais lors que le concubinage eft mêlé d’adultere , les do- 
nations faites enfuite ont été reprouvées par deux Arrêts 
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cottez par Carondas fur Paris , article 272. C’eft pourquoi 


par Arrêt du 6. Avril 1599, remarqué par M. Loüet , br. 
D. num. 43. il a été jugé que le fait d’adultere mis en 
avant par le frere, pour annuller une donation faite par 
teftament de tous les meubles, acquêts & conquêts im- 
_ meubles à une fervante de laquelle Je reftateur avoit abulé, 
_ pouvoir être verifiée par témoins. | | 


La femme ne peut avantager fon fecond mari plus 
que l'un de fes enfans , ni le mari fa feconde femme, 
fuivant l'Ordonnance ; que la Cour a jugé avoir lieu, 
tant pour le regard des maris , que des femmes, par Ar- 
réc du 22. May 1586. en fuite d'autre Arrêt précedenc 
de l’an 1578. rapportez par Chenu , Cent. 1. queftion 64. 
& 65. M. Pithou fur le préfent article. Et pour la reduc- 


tion des donations immenfes , on doit confiderer le nom- 
bre des enfans au tems du decès des pere on mere. Jugé 


par Arrêt. du 18. Decembre 1599. cotté par le même 
Chenu , quaff. 65. Choppin. de comm. Gall. Confuer. pre- 
cept. part. 2. queff. 5. num. 4. © [eq. © in Confner. And. 
bib. 3. cap. 3. tir. 2. num. 3. in margine. Montelon , arr. 42. 
Cujac. in comment. in L. bac. Editlali, Cod.ds ficund. nupr. 
Monfieur Pirhou dit, gwid s’il n'y a que meubles ou ac- 
quêts : Nous avonstraité la queftion fur l'article 95. fap, 


UE 2. 


PE 


ARTICLE CENT TRENTE-NEUF. 


Donation , vendition , ou autse contrat fait par femme mariée fans l’autoricé de fon mari , ou 
par enfant qui eft en puiflance de pere ou de mere , ou de tuteur & curateur , fans 
: leur confentement , ne vaut. 
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GLzoss ]IIl. 


1.2. 3. 4.5. © 6. Si le creancier qui a fait un prét an mineur, 
eff obligé de prouver que les deniers ont tourné au profit du 
mineur. | 

7. 8. © 9, Que doit faire le creancier pour juffifier de l'emploi 
an profit du mineur. | 

10. 11. © 12. Si le mineur cfftemu de prouver que les deniers 
à lui prétez © bail? , ou à [es tuteurs © curateurs ont 

tourné 4 [on profit. | 

13 C 14. Comment il peut juffifier qw'ils n'y ont pas tourné, 
comment onpourvoit à [on indemnité. 

15. "16. Comment ft prouve la majorité C La minorité. 

37.18. 19. Majorité accordée à vingt ans par quelques 
 Contumis , & quoi peut être comparée. 


GLzosz lv. 


1. C2. Si un mineur qui a tranfigé avec [on tuteur moyen- 
nant une certaine fomme , eff tenw de lui rendre, quand il 
fait caffer cette tranfathon. | 

3. 4. © 5. Opinion de F Auteur fur la queffion précedente. 

6.7.8 © 9. Quelles tranfatlions [ont toujours nulles. 

10. 11.12. @ 13. Ce que l'on peut inftrer d’un Arrêt rapporté 

en cet endroit. 

14. O 16. Surquoi étoit fondée la Furifprudence des anciens 
Arrêts [hr ce fujer. 

16.17. 18. O° 19. Si les contrats faits avec les mineurs fans 
l'autorité de leurs tuteurs, reprennent leur force apres la 

mort des tutenrs. 


20, 21. 12. En quel cai les oppofitions formées pour dettes 
venant de tutelle , aux faifies € criées des bieni de ceux qui 
ont été tuteurs font nulles , on valables. 


| GLOoSsE V. 

1.2. C3. Si lors que le prêt «ff fait à un mineur marié  l'obli- 

.… &ation eff valable , [ans que le creancier foit obligé de prous 
Uer ue cf tourne à fon profit. | 

4-5: © 6. Si les obligations des mineurs émancipez [ont konnes 
d valables, | | 

7° 8.9. € 10. Si un mineur émancipé eff capable de recevoir li 
ruchat d'unc rente conffituée. 


GLzosx VI. 

1. De quelles ventes le tuteur entend parler en ver article. 

2.3. 4 © $. Quelles formalirez [ent preftrites pour vendre le 

sen des mineurs. 

6, "7. Pardevant quel Tage on doit procéder , quand 

de la difcuffion des biens d'un mineur qui doit. 

8. 9. 1e. Si entre les caufes neceffaires pour La vemte des ime 
menbles des mineurs , on y peut comprendre les dettes contrac- 
tées volontairement par le tuteur. | 

1. C 12. re difference il y # entre Les effets des contrats de 
vente de biens des mineurs qui font nuls, © ceux qui [ub- 
fiffent aès leur commencement. 

13:14 15.16. 17." 18. Si un pere peut ordonser par [on refus 


ment an tuteur de [ts enfans , de vendre un heritage fans au- 
cuncs formalirez, | 


sl s'agit 


GLose VI 
1. O2. D'où vient la lien , ff elle eff fuffifente pour refi- 


tuer le mineur en toutes fortes de ventes. 

3. SH faut faire difference entre les ventes nulles de foi ; d'avec 
celles qui [ubfiftent dés leur commensement. 

$+ ©" 6. En quel cas l'acheteur ou le creancier du mineur eff 
tenn de prouver que l'argent baillé audit mineur, cf tourné 
à [on profit. 

7. Si le mineur marié ayant vendu [en propre heritage , cf} tenu 
de rendre le prix de la vente, quand il [e fait refii- 
tuer. 

8. Pourquoi la condition de l'achereur du bien du mineur efi 
pire que celle du creancier qui lui prête de l argent. 

9. 10, En quel cas l'adjndicataire du bien d'un mineur n’e 
pas déchargé , encore qu'il ait payé à [on tuteur. 

11. Quand le payement fait an mineur débanché ef} bon € 


valable. 
GLose VIII. 


1.2.3. 4.5, © G. Autre diffirence 4 faire entre Les contrats nuls 
© ceux qui [ubfiflens ab initio. 


Pn . 


1.85 les interêts, fruits ° dépens peuvent € 


Des Donations. Tir: VIIL ART. CXXXIX. 


y. 8. @° 9. En combien de cas le tiers detenteur des biens d’un 


mineur peut être inquicté. 

to.11. 12, G°13. Diflinélion faite par du Molin touchant la 
main-mife du Scigneur fur le er vendu par un mineur, 
qui s'eff fait reffituer par leteres du Prince, contre la vente 
par ni faite. 


Gioss IX, 


1 Sile Droit Romain fait quelque diffrence entre Les ventes 
nulles celles qui ont [ubfifé du commencement ; touchant 
la riffiturion des fruits. | 

5 Quel eff l'effs de La compenfation que font les Fuges avec les 
améliorations. | 

3. De qu:l jour les mineurs qui ont vendn leurs beritages fans 
l'autorité de leurs tuteurs , doivent obtenir la reffitution des 
fruses. | | | 

4. Depais quel tems l'acheteur du bien pupilaireuendu par le 
tureur , doit reffisuer Les fruits. | 

s- En quel tems La Cour fit défenfes aux Notaires de plus infe- 
rer dans les contrats G obligations , ls déclarations de ma- 
jorité G° extraits baptiflaires. | L 

6. &'7. Si ls icheteurs du bien d'un prodigie font tenus de 
reJEtuer Les fruits du jour de contrat. | 

8. Si les contrats pafez avec les furieux © infenfez font 
nuls. 


9. Quid des contrats de vente qui ft refcindent pour LYion 


d’ontre moitié de juff: prix entre majeurs. 

10. De quel jour l'acheteur doit rendre les fruits, quand il y 4 
lezion d’outre moitié de jufle prix. | 

, être demandez après 

le principal payé C" terminé. : 

u2. Si le mineur eff tenu de rendre les fruits du jour du contrat 
quand fon tuteur a acheté de bonne foy en [os nom nn heri- 
tage , dont le vendeur fà dit lezé d'outreles deux tiers. 


‘13. Si on ptut mettre entre lesventes nulles la vente faite par le 


. doldelapartie | 

14. G'15. Quid du doi qui incidit in contraétum. 

16. © 17. Siles hÿpotéques créés par l'acheteur fur les chefts à 
| lui verduës, demenrent nonobffant l'enttrinement des lettres 


de refcifion. 
Li GLose X. 


x. SE n'ya que le vendeur qui peut [eul fe faire refi- 
Tther. | | 

2. Si les bailleurs à rente, on # emphyteofe font recevables 4 
faire cafferle Bail pour l:7ion d'outre moitié. 

3. Quid despreneurs 4 rente, ou & emphyteoft, 

4. Si La lezion d'outre-moitic a lien en longe. 


_$. Si un païfan mintur 7 marié peu? [e faire reflituer contre 


un bail à loyer de quelques heritagés. 

G. Si l'accord fair avec un Charpentier par kquel il eff obligé 
de rétablir un ancien édifice, eff fujet à réfcifion. 

3. Si la Zion d'ontre-moitiéa lici en vente de fucceffion. 

$. En quel cas la donation de plus-valuë empeche que le vente 
ne puiffe être reftindée. nu 

. Sila renonciation faite pat le vendeur de fe faire relever en 
cas de lion , ef} nulle. 

10. Si #n contrat d'échange prut étre reJcindé pour le- 

ion. 

11. < l'échange du bien de mineur avec l'autorité de. [on tu- 
teur, [ans y garder ls formalitez ordinaires ; ejè bon ou 
VO à l'égard delE. 

2. Quid 4 l'égard de PEghft. 

: 3. do adj KP fasé par boitasion, peut Ctre refcindee 

onr lezion. 

x4. Sila lzion 4 lieu en vente d'Office. 

15. Si un mineur qui 4 tranfigé ponr de legers excès commis con- 
tre lui , peut être relevé. ; 


GLOSEPR 


,: Ous avons cÿ-devant mis en lumiere un Traité 
fur le préfenc article , fous le titre ; Des Reflitu- 


tions en entier. C'eft pourquoi nous ferons plus 
briefs, & nous nous contenterons de dire, que l’ufage com- 
mun a confondu les mots de reflirution & de refcifion , & 
que nous parlons indifferemment de l’un ou de l'autre, 


18t 


16. G 17. S’ille pent être, quand il 4 tranfigé ponr der ixcès 
par lui commis. 
18. Si Les refignations faites par les mineurs 4 leurs Précepreurs 

_ font bonnes C* valables. 

r9. Peine à laquelle un mineur 4 été condamné, pour avoir 
fnc:ombé en la ponrfuite d'un procès touchant un  Bencfice. 

20, Refignations faites en extremité de maladie , comment nul: 
des. 

21. Si les refignarions des Offices Royanx ont le même effet que 
celles des Bincefices. 

22. Si La reflitntion pour lexion 4 licuen permutation de Be= 
nefices, | ne 

23. En quoi lavondition des puberes ef} pire que celle des pu- 
pilles par le Droit Romuin. 

24. Si la reflitution peut ètre donnée au mineur , quand il à 
repudie legerement une [uccefjion. 

25. Si les Officiers mineurs ponrvés d'Offices , qui ne peuvent 
étre exercey que par un majcur, font recevables à obrenir 
lettres de reffitution. | 

26: Si les mineurs font reflituables pour vente € achat de meu- 
bles, quand la leZion ef grandk. 

27. Si les Obligations à payer Prêtre, Moine, mort, où 
marié font reprowvets. | : 

28, Si La x faire À un Tavernier pobr dépenfe de bou» 
che ef? bonne & valable. 

29. En quel cas les majeurs peuvent être reflituez pour ventt 

… de meubles, 

30. Sium mineur peut être reflirue contre l'acquifition d'un hes 
rage, quand il ef} le7é, 


Giose X Ï. 


1. Si lemineur peut ceder à nn tiers le droit qui ini compete pour 
fe faire refiiruer. | | 

2, Quel des deux mineurs doir être refiitue. 

3. Quid lors que plufieurs mineurs ont été leyez, 

4.5. ©’ 6. En quél cas la reiiturion du mineur fert an ma- 
jeur. | 

7. Si les Procuveurs pruvent demander la reflitution [ans pro= 
curation fpeciale. | | 

8. S'ils peuvent obtenir les lettres nece[faires pour la pour- 
fuivre. | 

9. C 10. Qui font ceux qui peuvent demander la reflitution 
fans procuration. | 

ar. 12. © 13. À quel Fuge doivenr être adrefftes les lettres dé 
refhtution. | | 


GLosa XII, | 


1. Quelle ef la difpofition de POrdonnance de Blois touchant 
la preuve partémoins de la valeur de quelque choft. 

2. S1 La lezion peut être prouvée par les baux à ferme. 

3: Opinion d'Argeniré, un 

4. OS Cequ'il faut faire pour bien juger de la lezion. 

6. Si l'on doit avoir égard 4 la claufe, qui porte qu: la chofe 4 
été achetée [ans garantir. 

7. & 8. Quid des lods © ventes. | 

9» Si le trefor crouvé en l'herirage vendu doit entrer an prix de 

 davente, pour connoïître la lion. | 

10. © 11. Comment il faut effimer les verres, quand il s'agit de 

faire voir la lezivn. 


. 12. O'15. Que gigi faire les creanciers d’un debiteur , qui 


a Vendu [on bien 4 vil prix. | 
14. Quelles impenfes les vendeurs [ont tenus de rembourftr les 
acheteurs. | 
15. Si l'acheteur eff bien fondé à demander d'être rembeurfé 
des impenfisfaites , avant que de quitter l'herirage. 


BMIERE, 


uand il eft queltion de nous pourvoir contré ce qui s'eft 

bai à nôtre préjudice. Or quand nous difons refliturion 

en entier où rrfcifion , nous devons fuppofer , que l'acte 

contre lequel on demande la refcifion neft pas nul , mais 

au contraire , qu’il fubifte & eft approuvé de Droit. Car 

on ne refcinde pas ce qui eft nul de foi, € po jure ,L 2.3, 
- iij 


— 
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& 8. C. de prad. minor. Er par confequent, puifque n6- 
tre article ordonne une nullité aux trois cas y exprimez ; 
3 il eft certain que les lettres du Prince n’y font pas necef- 
faires , & que le fond & principal de l'affaire {e doit ju- 
ger , en eppofant cette nullité par voye d'exception feu- 
lement. 
4 - Mais bien que toutes fortes de nullitezexemptent d'a- 
voir recours au benefice de reftitution , qui s'oétroyoit 
ar le Préceur de fon feul office , étant allez d’oppoler 
£ nullité par voye d'exception ; neanmoins en France 
toutés fortes de nullitez n'exemptent pas: d'obtenir des 
lettres Royaux : étant certain felon nôtre commun ufa- 
ge, que Les nullitez de droit ne peuvent être propolées 
fans lettres; excepté aux cas dont difpofent expreflément 
les Coutumes , & autres dont nous parlerons incontinent: 
à caufe de nôtre maxime, Woyes de nullité n'ont point de 
lies en France: laquelle maxime aucuns tiennent avoir 
été introduite pour marque de fouveraineté & autorité 
y Royale, comme Mornac , 44 L. fi mulier 6. fi metu digeff 
quod met. cauf. Mais nous pouvons plus veritablement 
avoüer , que cette maxime n’eft fondée que fur des Edits 
burfzux , foit en maticre civile ouicriminelle: n'y ayant 
aucune marque de fonveraineté aux lettres de Juftice, qui 
{ons fondées en droit commun , & dépendent de l'office 
des Juges , anfquels même il eft défendu par les Ordon- 
nances d'y avoir égard , fielles font contraires au droit. 
C'eft pourquoi la Chancellerie , comme trop queftuaire, 
a été blimée par nos Doéteurs François : & le Roy fut 
fupplié aux États d'Orleans d'abolir cette formalité de 
lecires inconnuës au Droit Romain , qui ne va qu'à Îa 
foule du peuple, & de permettre aux Juges de condam- 
ner Sablon aux cas permis par les loix. La réponfe 
fur que le Roy y pourvoiroit. | 
6 Auffi Mornac au lieu fufdit n’a pas bien reconnu la 
difference qui eft entre les contrats qui font nuls de droit, 
& ceux qui fubfiftent dès leur commencement , & qui rou- 
tefois peuvent être refcindez ; confondant les uns avec les 
aatres, & mettant au nombre des contrats nuls & qui n'a- 
voient pas befoin d’être refcindez par le Droit Romain, 
les contrats faits par crainte ; encore qu'il y ait grande 


difference entre lesuns & les autres, & qu'on ne puifle. 


pas douter , que les contrats faits par crainte ne fubfiftent 
& ne foient valables de droit ; & qu'on étoit our d'a- 
voir recours au Préreur pout fe faire reftituer , fuivanc 
Edit, quod merus caïfa : Dautant que les contrats faits 
par crainte , quoi que mixtes , reflemblent plücôt aux 
fpontanées & volontaires, à caufe que le principe eft en 
nôtre volonté. D'où vient que la ratification fubfequen- 
re leur donne force dès le jour qu'ils ont étépañliz. C'eft 
pourquoi les lettres du Prince font aufli néceflaires pour 
faire refcinder les obligations & les contrats faits par 
crainte : de laquelle crainte preuve doit être faire, & juf- 
qu'alors le contrat fubfifte. dde fur l’article 80. glofe 2. 
nombre ç2, & fuivans & nombre 6r. & fuivans. 

7  Neanmoins nos Praticiens François exceprent commu- 
nément de la maxime fofdire, Woyes de nullité n'ont point 
de lien en France, les ufures , les fimonies , les contra- 
ventions aux Edits & Statuts , & les contrats faits avec 
pupilles : aufquels quatre cas, la nullité fe reçoit fans let- 
tres du Prince : laquelle exception montre que nôtre ar- 
ticle eft conforme au Droit commun, qui ne veut pas que 
les lettres foient neceflaires aux eas dont les Coutumes 
difpofent , non pas même à l'égard des pupilles, quand 
bien la Courume n'en difpoferoit point ; & par confe- 
8 quent doit être obfervé par tout. Mais hors les quatre 
cas fufdits, nous ne pouvons pas faire refcinder un con 
trat quoi que nul de droit , fans lettres du Prince, lef- 
quelles alors feront neceflaires , encore que la nullité de- 
meure toùjours. Et ainfi , ce qu'Autumne en fa Confé- 
rence , adtir. Cod. qui pro [ua juri[d. judic. dar. pol]. en- 
fuice d’autres , a dit que les nullitez de droit ne font point 
gardées en France , doit être entendu quant à la forme 
feulement, & non pas quant au fond. Car la maxime, 
Voyes de nullité n'ont point de lieu en. France ; fuppofe 
qu'il y a des nullitez de droit , mais que lefdires poilites 
ne peuvent être propofées fans lettres, & par voye d’ex- 
ception. Le mot , woye, denote feulement la forme & 
neceflité d'obrenir des lettres lors que le contrat où acte 


droit ,.ne font que fimples formalirez ; & qu'encore que 


eft nul , & par confequent approuve les nullitez de droit ; 
& veut qu’on ait égard aufdites nullitez , en obtenant des 
lettres du Prince. Ce qui faic encore voir , que les lertres 
qui s’obiiennent fur obligations , contrats ou actes nuls de 


par la neceflité d’obrenir des lettres, nous ayons mêlé & 
confondu les contrats nuls de droit , avec ceux qui fubfif- 
tent dès leur commencement , les lettres du Prince érant 
neceflaires en l’un & l’autre cas , on ne doit pas tirer 
cette confequence , que les deux doivent être jugez pat 
les mêmes regles de Jurifprudence , vû la nature & qua- 
lité, toute differente de ces deux fortes de contrats & actes. 
Ce que je m'éronne n'avoir pas été obfervé jufqu'à pré- 
fent par nos Doéteurs François, qui veulent que les con- 
trats , quoi que nuls de droit, foient jugez comme ayant 
‘toûjours été valables jufqu’à l'obtention des lertres. 
Nous faifons encore plus , & nous obtenons fouvent des ÿ 

lertres du Prince aux nullitez des quatre cas fufdirs, les 
confondant en ce faifant quant à la forme , avec les con- 
trats nuls de droit, & avec ceux qui fubfftent dès leur 
commencement, & ce par erreur, @ ex abundanti : Ain 
que nous voyons au Droit Romain , qu'aucuns par le 
même erreur , avoient quelquefois recours à la reftitu- 
tion ; encore que le contrat für nul de droit : comme font 
preuve les loix ,noneff vobis, © I. ff quidem C. de pred. 
minor. D'où nous pouvons inférer, que nous ne devons 
pas nous arrêter aux lettres , mais avoir égard au fond 
& au principal de l'affaire : & foi qu'il y ait des lettres 
obrenués , ou non, diftinguer toùjours en jugeant les con- 
trats ou actes nuls, foit par le Droit Romain , foit par 
le Droit François , d'avec ceux qui fubfftent dès leur com- 
mencement. Ce qui femble ne pouvoir être bien éclar- 
cy, qu'endifant quelque chofe de la difference qui eften: 
tre ces deux fortes de contrats & aétes par l'un & l’au- 
tre droit : de la nullité dont fait mention nôtre article , 8 
des effets que ces nullitez produifent touchant les refti- 
tutions en entier. Ce qui pourra fervir à l'éclairciflement 
de beaucoup de queftions qui fe peuvent préfenter fur ce 
fujer, 


GLosEe II. 


L A nullité des contrats de vente , donation ou autres 
dont fait mention nôtre article ,dépend de la puiffan- . 

ce & autorité du mari fur fa femme, de laquelle nous avons 

parlé fur l'article 80. Nous avons aufli dit fur le même 

article 80. glofe 2. nomb. 6. que le mari qui s’oblige con- 
jointement avec fa femme femble aflez l’aucorifer, encore 

qe l'obligation ne fafle pas exprefle mention de l’aucori- 

ation, Nous ajoüterons que le même doit à plus forte rai- 

fon avoir lieu , lors que Île mari donne charge & mande- 

ment à fa femme de s’obliger pour lui , ou de faire & ge- 

rer quelque chofe , foit par procuration ou lettre miflive, 

& eftime que ce quia été fait & geré par la femme en 

vertu de telle procuration ou lettre miffive doit fubfifter , 
nonobftant que le mari n'ait pas dit expreflément qu'il 
l'autorifoit à cet effet. ( Ce qui ne vient pas feulement : 

en la penfée des maris , lors principalement qu’ils écrivenc 
à leurs femmes fur ce fujet , } & que nous devrions re- 

jetrer en toutes obligations & autres cas fufdits & fem. 

lables l’exacte & fciupuleufe mention de cette autorifa: 

tion, qui ne peut fervir que comme d'un piege pour fur- 

rendre les hommes , & renverfer ce qui a été fait de 
se foy , au lieu de l'entretenir. Vü auffi que les Cou- 

tumes requierent fimplement l'autorité & le confenrement 
du mari ; fans prefcrire aucunes folemnitez pour ce fire; 
comme elle prefcrit aux teftamens & retrait lignager. Et 
d'ailleurs , que l'autorité des maris ayant été introduire 
en leur faveur par nôtre Droit , comme nous avons dit 
fur leditarticle 8. l'interpretation en doit être faire fui- 
vant cette faveur , #rg. L quafitum 17. ff. de reb: authorir. 
jud. poff. alias. L. 2. ff. de privileg. credit. ubi Gothofred. 
même en païs coutumier , auquel la femme participant 
à la communauté, & tout ce qui a été fait & geré par 
le mari , étant prefumé fair & geré pour le bien & uti- 
lité de la communauté, l'obligation de la femme doit avec 
d'autant plus de raifon fubfifter , nonobftant même que 
par quelque accident & mauvaife fortune les biens de la 
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communauté ayent diminué, & ne foient fufhfans pour 
fes conventions matrimoniales , mème qu’elle renonce à 
la communauté: Datitanc que fi au contraire la commu- 
nauté eût augmenté , la femme eût profité de l’augmenta- 
‘tion , nec auditnda de vouloir venir contre fon propre fait 
“& obligation qu'elle eût entretenuëé, i# contrarium ‘even- 
tum ex l. pennlr. C, de folur. Et ne {ert l'argument ciré des 
Statuts d’ftalie , dont parlent les Docteurs Italiens cottez 
par Tiraqueau , de legib. sonnub. gloff. 2.3. 4. © feg. M: 
Loüer lise. A. num. 9, & autres: à caufe que ces Sraruts 
‘ont été introdaits en la feule faveur des femmes ; ( comme 
nous avons auffi dit fur tedit article 80. ) lefquelles par'ces 
. Statuts n'ont aucune communauté de biens. C’eft pour- 
“quoi tels Staruts ne :peuvent convenir à nôtre Droit. Et à 
plus forte raifon cette autorifation n’eft requife en l’obli- 


gation de la femme pour tirer fon mari de prifon. Dorit. 


nous avons parlé fur l’article 80. glofe 2. nombre 26. Nous 


“avons aufli parlé de la puiffance des peres & meres fur leurs 


“enfans , tant felon le Droit Romain que le nôtre, fur l’arr. 
‘oz. & ailleurs , & de l'autorité des tuteurs & éurateurs 
fur leurs pupilles, fur l’article 11. f&p. & de la puiffance 
des peres & meres fur leurs enfans, fur l’article ro2. & 
ailleurs. 


2 La puiffance des tuteurs & curatéurs fur leurs pupilles 


dure jufqu’à l’âge de 25. ans , ou qu'ils foient mariez , par 
l'article 21. cy-deflus. Nos pouvons ajoûter, ou éman- 
‘cipez. Mais nôtre Coutume n'en parle doint ; à caufe que 


l'émancipation eft une grace & faveur du Prince, contraire 


3 à nôtre Droit éormun qui ne fait aucune différence en- 


tre les pupilles & puberes, non plus qu'entre lés tuceurs 
& curateurs , qui demeürent en leur charge jufqu’à ce que 
les pupilles ayent atreint l’âge de 2$. ans, fi plücôr ils ne 
‘font mariez ou émancipez : dont nous avons parlé fur l’ar- 
ticle 21, fup. gloff. 3. num. 74, & ee infr. cloff.s. Aù 
‘lieu que par le Droit Romain, les pee font mis hors 
‘de turelle par la puberté, qui eft definie par Juftinien pout 
les mâles à r4. ans, & pour les femelles-à 12. inffir, quib. 
mod. tut. finir. auquel âge les puberes , comme érans /#e 
‘sutele , peuvent felon ledit Droit gouverner leur bien fans 
curateurs , qui ne lear pouvoient ètre donnez par l'aricieñ 
Droit du Digefte , n'étoit qu'oneüc quelque affaire à dé- 
‘mêler avec eux : Encore en ce cas avoïient-ils accoütumé 
‘de les demander eux-mêmes , Z. 1. € L maris C, qui pet. 
‘zut. vel curat. Et le Curateur avoit feulement pouvoir fur 
Jeurs biens , & non fur leurs perfonnes , {, quie perfone ff. 
de teflam. tut. l. in copulandis C. de nupr. L cum in una ff. de 
‘appellar. & Îles ruteurs qui après la tutelle finie , avoient 
continué l’adminiftration du bien de celui qui avoir été 
leur pupille; n’éroient pas tenus de réndre compte , aélio- 
ne tutele, mais negotiorun g'fforum : qui eft une action qui 
‘compete contre tous ceux qui ont manié le bien d'autrui 
fans charge, L. fitutor. 13, digeff. de tutor. ©" ration. difira- 
hend. | 


# Cerre diverfité femble d'abord devoir produire des effets 


, 


bien differens entre le Droit Romain & le nôtre: Và mè- 
me que par le même Droit Romain , les puberes , comme 
‘érans fuerurele, pouvoient s’obliger fans l'auroriré de leurs 
cürateurs ; quoi qu'ils en euñfent ; L päberes ff. de verb. 
vbligar, comme nôus dirons glofe füuivañte. Mais encore 
que les mêmes puüberes ne puflent vendre leurs biens; 
foit meubles ou immeubles , fans l'autorité de leur cura- 
teur , & qu’en ce point ils fuflent comparez aux prodi- 
gues quibus bonis interdilum eff, À fr cirator m3. C. de in 
fnteg. reflit, min. Neanmoinsles mèmes puberes pouvoient 
vendre leur bien lors qu’ils n’avoient point de curateur , 
& la vente fubfiftoit. En forte que les puberes avoient 
befoin d’avoir recours au Préreur pour être reftituez; 
diét. L. fi curatorem. Mais au contraire nôtre Droit ne don- 
ne aucun privilege à la puberté, & veut que l’on donne 


des tuteurs & des cürareurs aux mineurs jufqu'à l'age de : 


25. ans. Et ne ler en ayant été donné , routes obligations 
& ventes de biens par eux faites , foit de meubles ou im- 
meubles, font nulles ; aufli-bien que les mêmes ventes 
faices fans l'autorité de leurs tuteurs & curateurs, lors 
u’ils en ont, fans qu’ils ayent befoin de fe faire reftituer 
par des lettres du Prince. 1. 
Mais toutefois j'eftime à vrai dire, que cette diftinc- 


ÿ cion entre les pupilles & puberes du Droit Romain de- 


193 
méüroit vaine, fuperficiaire & quañ fans effet, &e n'éroit 
a avantage que les Romains vouloient bailler à la 
feule perfonne des puberes , eftimant qu'être fous la char: 
ge de tutéurs & curateurs éroit chofe contraire à leur 
liberté , comme témoignent quantité de leurs loix. Ce qui 
pardît en ce qu'ils merroient le bien des puberes en aïlu- 
rance, au même ‘inftant qu'ils les exemptoient de la char- 
ge de tuteurs. Si bien que nous pouvons tenir, que tout 
ce qui éft decidé par les Loix Romaines , non féulement à 
l'égard des-pupilles ; mais auf à l'égard des puberes, doic 
‘être obfervé entre ndus , comme nous prouverons cy- 
après. Nous rernarquerons pourtant une difference entre 
Îes pupilles & puberes du Droit Romain , infrà gloff. io. 

. &T I refulte de ce‘que deflus , que celui qui a quel- 
que chofe à démèler avec ‘ün pubere , doit s’adreffer à 
a perfonne du pubere parte Droit Romain‘: Comme auffi 
qu'il fe doit adreffer ia perfonne du mineur , lors qu'il 
€ft émancipé , par nôtre Droit ,'& non pas à la perfonne 
du curateur ; encore que ceux qui veulent agir contre uñ 
pupille, fe doivent adrefler au tuteur , comme nous avons 
‘dit far l'arc. 21. glof. 2. inir. ] | 


Gross IIL. 


Ÿ Averité de ce que deffus paroît d’abord par le prèt T 
| P P 


fair aux puberes , lequel quoi que valable, comme 
nous avons dit , à caufe même que la claufe de l’hypote- 
que n’étoit pas ajoütée aux obligations , comme elle eft 


entre hous par un Commun ftile de Notaires, Autrement à 


l'obligation eût été nulle , n'étant pas mème permis 
aux tuteurs & ‘curatebrs d'hypotequer , non plus que de 
vendre le bien des mineurs fans Ordonnance du Juge & 


connoïflance de cäule, 1. x. digeff. de reb. cor. qni [ub. rat. 3 


Neanmoins le creancier qui a fait un pièt âu mineur, 
eft obligé de prouver que les deniers ont tourné au pro- 
fit du mineur, & faute d’en faire preuve, le mineur eft 
reftitué ,.L air Præior G.1. l, patri 6. fi pouniam digefi. de 
minor. L. 1. @ 2. G ibi Bart. © Dott. C. fi aduerf. credit. L 
à, C. de fil'ofami. minor. la difpofition defquelles loix, quoë 
‘qu’exprefles , n'eft pas admife par du Molin , ral, de ufur. 
que}. 37. numi. 139. François queft. ‘11.chap. 30. nombre 7, 
Ge fuiv. & autres endroits de fes ‘œuvres, où il dit que 
l’on doit juget de l'emploi fait par la qualité du mineur , 


comme s’il eft erdinairement bon ménager , & autres cir- ; 


conftaricés qui feront prefumer ou l'emploi ; ou la diffi- 
pation. Mais fi certe opinion avoit lieu, ce feroit mettre 
en controverfe une queftion de Droit certaine & conftan- 
te par une allegation de faits ; quarum inrerpretatio pru- 
dentiffimes fallit, 1, in ‘omni digeff. de jur. € fait. fgnoant. 
vü même que le coùt dépendroit de l'arbitrage de pru- 
d'hommes qui eft roûjours incertain; /. ff libertus digeft. 
de oper. liberr. L. focieratem in fine cum [tgq. digeff. pro foc. 


Après en avoir écrit plus amplement les raifons dans mon 
Traité des refticutions , & avant toutefois que de l’avoir $ 


misen luiniere, j'ai crouvé que la Cour a jugé la queftion . 
par deux Arrèts rapportez par le Commentateur de M. 
Loüet aux impreffions de 1652. lift. M. num, 19. Le pre- 
mier du vr. Juillet 1637. au rapport de M. Parfait , qui a 
condamné à rendre ce que le creancier juftifieroit être 
tourné au profit du mineur, Le fecond au rapport de M. 
Colombel , qui a declaré l'obligation du mineur nulle, 


ce ne fera pas aflez au creancier de bailler fes deniers aux 
tuteurs & curateurs, mais il fera en outre tenu de pren- 
dre garde à ce que l'emploi foic utilement fait au profic 
du mineur , & que le Juge inrerpofe fon Ordonnance fur 
l'emploi des deniers, fuivant qu'il lui eft enjoint par la 
Loÿ magis puro 6. ne ramen, digeff. de reb. cor. qui [ub. turi 
quand bien même l'emprunt auroit été fait par Ordon- 
nance de juitice fondée fur un avis de parens , qui l'auroit 
trouvé plus utile au mineur, que non pas de vendre fes 
immeubles , dif. L, magisputo, $.in primisé. fi on sr 
$. fi parens GG. air, Pretor. Et cette intérpoñtion du 
Juge ne fe fait qu’au fujer de l'emploi à la diligence du 
creancier. Autrement il n’y auroit aucune difference en- 
tre le creancier qui prête fon argent , & le debiteur qui 


LA 


Or pe juftifier de l'emploi fait au profit du mineür;, 4 


fe veut liberer envers le mineur , laquelle difference rou: 


cefois eft notamment exprimée ix {. quod ff minor 4: reflis 


e 


9 


10 


JI 
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13 
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184. 
tutio digtfi. de minor. cum credere non fit necefft, foluere 
autem fit neceffe. Ce que nous avons déduit pe au long 


en nôtre fufdic Traité. Ce que deflus s'entend , que le dé- 
bireur eft pleinement liberé en payant aux tuteurs , 


g Lucins 6, tutele, 6. uk. digeff. de adminiff. tut. c'eft-à- 


dire , encore que les tuteurs foient infolvables , #nde enim 
divinat is qui cum tutore contrabit. |. apud Ctlfum €. illa 
ctiam quaflio digtfi. de dol. mal. excepr. Mais le debiteur 
qui aura payé au mineur , ne fera pas liberé ; fi ce n'eft 
qu'il air éré condamné par le Juge : auquel casle debiteur 
fera liberé fans qu'il foit tenu de fe porter pour appel- 
lant de la Sentence, L. ait -Prator &. 1. digeff. deminor. Car 
-perfonne n'eft contraint d’appeller, 4 Herennins &. 1. digeff. 
de eviét. Mais le mineur qui aura diflpé les deniers, pour- 
ra prendre le Juge à partie en fon propre & privé nom: 
laquelle prife à partie ne s'obferve gueres. Adieinfr. glof. 
s. & g'off. 7. & furles articles 170. 171. glofe 1. nombre 56. 
& fuivans. | : 

* Mais nous devons entendre ce que deflus avec cetre 
diftinétion ; que le creancier qui faifant un prêt , aura bail- 
lé {es deniers au mineur , fera toüjours & en rous cas tenu 
de prouver que les deniers ont courné au profit du mineur. 
Éc neanmoins fi le creancier baille fes deniers entre les 
mains des tureurs & curateurs, ou aux mineurs même, du 
confenrement & de l’auroiiré des tuteurs & curateurs; il 
eft bien vrai que le creancier ne fera pas pleinement &cen- 
tierement aflré + dautant que le mineur fe pourra faire 


seftituer contre le creancier , lors que le prêt n'eft pas. 


tourné à fon profit , fuivant le ritre du Code S5 aduerf. cred. 
laquelle reftitution cft neceflaire en ce cas , à caufe que 
l'autorité des tureurs & curateurs la fair fubfifter. Mais en 
ce même cas, ce fera à faire au mineur à prouver que le 
prêt n’eft pas tourné à fon profit: l'autorité du curateur 
mettant à couvert le creancier , L. ait Pretor $. 1. juntla |, 
quod fi minor. f. reffitutio , l. pari. 1. verffc. Ares ,» di- 
£gelf. de minor. laquelle loy , quoi que parlant feulement du 
debiteur , doit aufli avoir lieu à l'égard du creancier, pour 
rejetter la preuve fur le mineur , neque renim male contrabi= 
tur cum tutoribus , l. illud in fine , digef} de evitt. l. cum plures 


6.1. digeft. de adminiffr. tut. L intra 6. 1. digeff. de minor. 


Or le mineur juftifiera que l'emprunt n’eft pas tourné à fon 
profit par les diverfes circonftances: & au contraire :le 


creancier pourra juflifier ## rem verfum , s’il a prêté des li- 


vres a un Ecolier, des chevaux à un Gendarme , propor- 
tionnez à {a condition & facultez , & autres circonftances, 
Fachin. 1. controverf. cap. 46. | 

Maïs le mineur qui juftifiera que rien n’eft tourné à fon 
profit des fommes à lui prètées touchées par fes tuteurs & 
curateurs, outre les défenfes legitimes qui lui competent 
contre fes tuteurs & curateurs, fera encore reftitué con- 
tre le creancier, toto rit. C. fftut. vel curat. interven, null 
€ prejudicio per cleéliontms gentrando, Î, nlr. C.eod. Dautant 
que le creancier & l'acheteur du bien des mineurs fe doi- 
vent imputer de n'avoir pas veillé à l'emploi des deniers , 


pour laquelle faute ils en doivent plûtôt porter la perte 


que le mineur. Comme en toute autre chole, la negligens 
ce & le peu dc foin du tuteur, ne peut alterer ni dimi- 


_ nuer les droits du mineur ; L. ult. ff. de adminiff. rur. 1. quic= 


15 


quid C, arb. rur. De forte que l'obligation des puberes, quoi 


que valable 4b initio, par le Droit Romain , eft reduire au 
même point , & ne differe point en effet de l'obligation 
des pupilles faite fans l'autorité de leurs tuteurs : le crean- 
cier étant toüjours obligé de prouver minorem locupletiorem 
failum. | | 

Il ne fera pas hors de propos d'obferver , que les mi- 
neurs peuvent prouver leur âge par les regiftres baptiftai. 
res, de doivent être mis au Greffe des Bailliages & Sené- 


16 chauflées, fuivant plufieurs Ordonnances & Reglemens qui 


+ 


font peu obfervez. Mais faure de ce , la majorité peut être 
plus facilement prouvée que la minorité par témoins, qui 
dépoferont avoir vû depuis vingt-cinq ans un tel , ou bien 
des vingt-deux ou vingt- trois ans untel, qui paroifloit vi- 
fiblement être âgé de cinq ou fix anse Mais la minorité 
eft plus difficile à prouver , à caufe du point de la nativiré 
qui n'eft que comme un inftanr. C'eft pourquoi la prey- 
veen doit être faire par fages - femmes qui ont éré pre- 
fentes à l'accouchement, { Carbonianum C. de Carbon. 
Ediët. Comme aufli par les parens & voifins, que la loy 


Des Donations Tir. VIIL ART. CXXXIX, 


prefume en avoir connoiflance, L. filium ff. de his qus fin 


fui, vel alien. jur.L. ff vitinus C. de nupt. Bart. minor 32, 
Gad L de atare digeff. de minor. On peut aufitirer preuve 
de l’âge des papiers journaux du pere, Chopin. DA 1. de 
Morib. Pari[.tir. 7. fine. 6’ de Doman. tir. 10. probatur etiam 
atas ex afpeilu. Mais cette preuve eft incertaine , Bart. ibid. 
AMornac #d I. minor digef}. dé minor. & ad I. cum te €. de 
probat. | | 
Nous pouvons comparer le Droit Romain en ce qui cit 
des obligations des puberes , dont nous avons parlé aux 
Coutumes d'Anjou , le Maine , & femblables qui limirenc 
le rems de majoritéà moindre tems que de vingt-cinq ans ; 
en leur donnantl'interpretarion que leur donne du Molin 
en fes Notes fur icelle ; Sçavoir , que cette majorité doit 
être entenduë pour l’alienation des meubles feulement, 


.& l’adminiftration des immeubles : mais pourtant que 07 


tollitur reflitutio in integrum. En forte que par effet la ma- 
jorité introduite 'pat lefdites Coutumes, n’eft qu'un avan- 
tage donné‘aux perfonnes feules , pour être reputez ma- 
jeurs l’âge de vingt ans , fans pourtant qu'ils en puiffent 
recevoir aucune perte en leurs biens , non plus que les pu- 


it 


beres felonle Droir Romain: laquelle conformité & rap 


port n'ayant pas été reconnus par d’Argentré , in Conÿuct. 
Britan. ad Rubric. de minor. art. 457. eft caufe qu'il a trou- 
vé à redire à l'opinion de du Molin, & autres Ariêtsdes rs. 
Janvier 1600. 28. Janvier 1604. & autres qui ont reftitué les 
mineurs lczez, reputez majeurs efdices Coutumes. J'fti- 
me pourtant que l'opinion de du Molin, & lefdits Arrêts ; 
doivent être encendus en forte, que le mineur qui aura em- 
prunté de l'argent ou vendu fes immeübles auparavant l'4- 
ge de vingr-cinq-ans, & en l'âge toutefois qu'il «ft reputé 
majeur par lefdites Coutumes , ne pourra pas être reftirué 
qu'en montrant par lui, nihil in rem verfum; {ans cbliger 
le creancier ou acheteur à juftifier au contraire, in rem ver- 
fum : Ainfi que nous avons dit que le Droit Romain ordonne 
à l'égard de ceux qui ont baillé leurs deniers-aux puberes 
par l'autorité de leurs tuteurs ou curateurs, ou aux tuteurs 
& curateurs même : y ayant apparence de préfumer qu'il a 
bien ufé des deniers, puifque la Coutume le repute majeur s 
n'étoit toutefois qu'il fût notoirement mauvais ménager 
& que le creancier eût prêsé perdiruro : auquel cas le cream 
cicr ou achereur feront renus prouver , in rem verfum. 


Gross IV, 2. 


C E que nous avons dit glofe r. & fuiv. que les minenrs 
& autres obtiennent ordinairementdes lettres Roysux 
pour faire cafler les obligations par eux paffées , nonobftanc 
qu'elles foient nulles tant par le Droit Romain que pat nô- 
tre Droit François; mais pourtant que les lettres ne doivent 
pas changer la nature & qualité de l’affaire , doit être ob- 
fervé non feulement en matiere de prêt , mais euñfi quand 
il eft queftion de routes fortes de contrats foit de vente, 
accords, conventions, tranfations, quittances, décharges 
& autres aëtes : aufquels y ayant même nullité , les mi- 
neurs ne lajffent pas d'obtenir des lettres du Prince pour fe 
faire reftituer. Mais ces lettres ne peuvent pas ut chan- 
ger la nature & qualité de l'affaire , ni empirer le droit du 
mineur : lefquelles raifons peuvent être données à la déci 
fion d'un Arrèt notable du Mardy 29. Decembre 1609. rap. 
porté par Mornac, in l. cum minor 28. ff. de minor. & par Fe 
doéte & diligent Commentateur de M. Loüet , lÿr. T. rum. 
3. en cette efpece. Un mineur avoit tranfigé avec fon tu- 


8 


19 


Le. À 


teur pour la reddition de fon compte, dont il l’aurdit dé- * 


chargé, moyennant trente écus que le tuteur lui auroie 
payez comptant en tranfigeant. Enfuite le mineur auroit 
obrenu des lettres pour faire caffer cette tranfaétion. Le tu- 
teur dès l'entrée de la caufe dit ne vouloir point plaider &c 
confent l’enterinement des lettres, en rendant préalable 
ment par le mineur les trente écus par lui reçüs. Le Juge 
de la Commanderie de faint Jean de Latran premier Juge 


avoit entériné les lettres , & condamné le tuteur à tendre 


compte , fans que le mineur füt renu de refonder les trente 


écus , finon que le tuteur les pourroit employer au compte 


de fa tutelle. Cette Sentence auroit été infirmée par le 
Prevôr de Paris , qui auroit en emendant condamné le mi- 
neur à rendre les trente écus par lui reçûs. L'appel devo- 
lut au Parlement , par le fufdit Arièt la. Senrence. du 


Prevot 


Des Donations. TAT. VIIL ART. CXXXIX: 


Prevôt de Paris auroit été -Infirmée , & ordonné qüe celle: 
du premier Juge fortiroit fon plein & entier effet. M. An- 
coine Morniac dit, que für cette queftion les Avocats de 
Barreaù fé trouVerent partagez en opinions , à caufe des 
trente écus:les uns ‘étant d'avis que le miñéuwr les devoit 
rendre ex gloff. inl. 21. C. fi aduerf. tranfaël. les autres aùû 


: 7 contraire, que le mineur n’étoir pas tenu de les rendre , ex 
… diët. l. cum minor, ff. de minor, de l’efpece de laquelle by 


3 


4 


« 


nous parlérons ti après. et 

. Que s’il m'eft À jade d'être de la partie & dire mon 
opinion après de fi grands perfonnages, fur une queftion ft 
importante, & qui poue-fervir à la decifion-de quantité 
d’autres queftions qui fe préfehtent journéllement ; il fem- 
ble que nous devons fuppofer ce qui a été par noûs dit ci- 
devant touchant le prêt fait aux pupilles & puberes, tant 
felon le Droit Romain , que füuivant nôtre Droit François. 
Comme aufh il faut fuppofér que les ventes des immeu- 
bles des mineurs faites fans caule & neceflité & fans ob: 
ferver les formes, font nulles, par le Droit Romain : Com- 
me auffi que tous contrats & tranfaétions faites par les mi- 
feurs fans l’aurorité de leurs ruteurs & curareurs, font nul- 
les : fans que le mineur foit obligé d’avoir recours au bénc- 
fice de refticurion, & ne laiffe le mineur nonobftant la ven- 
te de fes imineubles , de deineuret toujours maîtte & fei- 
gneur de fon bien, /. 1. © tot. tit. ff. de reb. cor. qui [nb 
sat. encore même que le prix ait tourné au profit du mi- 
near: Daurant que cette converfion du prix ne confirme 
pas la ventè , mais oblige feulement le mineur à le rendre; 
1. non [olum I. prediorum € L. feg. € palfim. C. de pred. mi- 
hor. & fi le mineur étant fair maieur ratifie la vente, lé 


"contrat ne prend fa force que dû joùr de là fatificarion, 


comme nous dirons fur l’article 144. glofe à Mais lorfquè 


la vente eft faire pour jufte caufe, & avec les formes, le mi- 


neur érant lefé doit avoir recours à la reftiturion, Z.1. 


gtor. tit. ff. de minor. qui eft comme nôus devons entendrè 


æ 
C 


6 


ce qui fe dit « #inor reffssuitur n0n nt minor, fed ut lefus , L. 
vernm 6. [ciendum © 1. feq. L. quod fiminor. $. non femper F. 
de minor. Car qui dit refcifion, fuppofe que le contrat n’eft 
pas nul, a up. gloff. . Mais au contraire nôtre fufdite 
maxime, Woyes de nullité n'ont point de lieu , nous obligé 
d'obtenir des lettres hon feulement, lorfque les ventes, & 
autres contrats & obligations fubfiftent , mais aufli lorf- 
qu'ils font nuls, excepté à l'égard des mineurs & autres 
aullitez dont nous avons parlé glofe r. & pourtant cetté 
formalité ne peut pas changer la nature & qualité de l’af: 
faire , comihe rous avons dit, | 

D'où il refuite qu'on ne peut par douter que routes 
tranfrétions & accords faits par mineurs ne foient nuls, 
tant pat le Droit Romain , que par nôtre Droit: & à plus 
forte raifon, les tranfaétions faites pour décharger. leurs 
tuteurs de la gcftion & adminifttation de leur tutelle fans 
leur rendre compte, necvijis tabulis , font nulles. Et cette 
nullité peut être oppofée par le mineur : tant felon le 
Droit Romain, que par la difpofirion exprefle du préfent 
article, conforme en ce au Droit commnn de la France; 
comme nous avons dit ; fañs avoir recours aux lettres du 


# Prince: ram tutorinre papills demin: loco babetur, 1. qui fur 


D 


dum . ff tutèr d'gefl. pro empr, nec in rem [nam tutor anthor 
fieri poteff. L: ï. d'£cfl. de authorin: © conf. tur. L pupillus 
idem ipfe, L. 7: né eod. L. fi emptione $, uit. di # de cox- 
trah. empt, laquelle loy étend fa difpofition e 

rochrato?éi, © qui alitnä negotia geruxt, Gothofr: ibid. 
Auffi fans avoir égard à telles tranfaétions ; les tuteurs 
ont toujours'été condamnez à rendre compte de la tutel- 
le, par divers Arrêts, M. Loüer, lits. C. num. 3. C'eft 
‘pourquoi l’Ordénnance de l'an 1539. article 131. & la De- 
claration fur icelle de l’an 1599. & la Coutume de Paris, 
artiéle 277. défendent aux mineurs de donnet à leurs tu- 
teurs & Curateurs pendant le temps de leur adriniftra- 
tion ; & jüfqu'à ce qu'ils ayent rendu coinpte. Et par con- 
fequent il eft certain en l’efpece de l’Arrèt ci-deflus , que la 
tranfaction faité par le mineur avec fon tuteut, étoit nulle; 
:&c ne devoir être non plus confiderée que s’il n’y eûr eu au- 


cune tranfaction : nôn6bftant laquelle le mineür deméuroit 


toujours en fes droits, /. non folurs L. ff prédium € l. fi qui- 

dem C. de pred. © aliis reb. minor. les lettres ayant été ob- 

tenuës ex abèndanti. Et quand bien les lettres felon nô- 

tre Droit euflent été neceflaires, que non; fieft-ce que 
II, Partie, L 


18} 
hi nüllité de droit ne laifle pas de demeurer! felén la= 
quelle nullité, on doit juger le fond &-principal differend 
dés parties : les lertres du Prince qui'ne font que fimples 
formalitez , fondées fur des Edits burfaux, comme nous 
avons dit, ne pouvant pas changer la nature '& qualité de 
l'affaire. C’eft poürquoi fe mineur n'éroit pas cenu'de ren- 
dre les trente éeus par lui reçüs : hôn pas par les ralfons. 
qui en ont été allegnées par le fufdit Commentateur ; 
commie nous avons dit en nôtre fufdit Traité ; mais à caufe 


de la’nüllité de la Tranfaétion, & fanf à lesemployer en fon : 
éompte ; & fauf auf le debat du mineur ,'en cas que lesde- 


niers n'euflent tourné à fon profit & les eût murilement 
dépenfez. Ce qui a aufñ lieu , encore que le mineur eût:été 
faitmajeur lors de là tranfaction ,. les mineurs éranr u- 
jours réputez mineurs à l'égard de leurs cureurs jufqu’à 


ce qu'ils ayent rendu compte. Et tourefois ils ne pourront | 


pas debattre l'emploi des deniers par eux baillez dans le 
temps de leur majorité, | 


: “D'où nous pouvons auffi inférer que ledit Arrêt de 1609. 10 


n'eft pas unè limitation qui doive être apportée à la log. 
unic, C. de reputat. que fiunt in judic. in inter. refiit. & 
Autres rextes de Droit, qui decident que le mineur refti- 
tué enentiet ; doit rendre guicquid ad enm pervenit , vel ex 
emptione , vel ex contrallu, coïnmé à: voulu dité le fufdie 
Commentateur de M. Loüer. Mais ledit Arrèt eft fondé 
en Droit commun; fçavoir fur la nullité de fa vente , com: 
me nous avons dit : fuivant laquelle nullité, la Cour a jugé 
Je principal de l'affaire , & que le mineur n'éroic pas obligé 
de tendre lestrente étus , fans confiderer les lettres D 
tenuës par le minèur, comme n'étant qu'une fimple for= 
malité, mème n'étant pas neceflaires en ce cas: Au lieu 
que 14 fufdire loy unique & femblables parlent & doivenc 
être entendus des ventes, achats & contrats qui ont eu 
forcé & fubfifté dé leur commencement , pour avoir été 
faits avec les formes, & contre Le re toutefois le mi- 
neur étant reftitué pour avoir été lefe , il eft raifonnable 
qu’il rende cé qu’il a reçû. Des efpeces defquelles loix nous 
parlerons ci-après. 


Sur cette nullité peut être fondée la Sentence rendut t£ 


ah Bailliage de Troyes le dernier Mars 1560. Sur ce qu’un 
acquereur de certain heritage s’étoit obligé envers le Fer- 
mier d’une terre de la fomrme de 478, livres pour rous lods 
& ventes de ladite acquifition. Du depuis l’acquereur ayant 
eu avis que le Fermiet ne devoit avoir bar fon bail que la 
uatriéme païtie des lods & ventes, & que le Seigneur 
de la terre s’érolt réfervé les trois quarts , il fe feroiradref- 
fé audir Seigneur ; duquel il auroit obtenu don des trois 
arts par lui refervez. Après le decès de l’acquereur ; 

es heritiers étant pourfuivis pour le payement du contei 
nu en l'obligation , fe feroient rendus oppofans & obte- 
nuü des lettres pour faire refcinder l’obligation, l’enterine- 


ment defquelles étôit empêché, fur ce qu’on difoic n’y 


avoir eu aucun dol dela part du Fermier , & quandil ÿ ert 
auroit , que les impetrans devoient être deboutez par fin 
de nôn recevoir, pour n’ècre venus dans les dix ans de l’Or- 
donnance. Mais nonobftant ces défenfes les lettres auroient 


=. 


été éhterinées, & les heritiers de l'acquereur déchargez . 


des trois quarts de la fomme contenuë en l'obligation. La 
raifon eft, qu'il n'éroit pas befoi de s’enquérir fi l’oblia 
farion avoit été pi par do! , fraude ou furprife, puifs 

u’elle étoit nu 
ee faite fêne caufa : auquel cas datur conditlio. obligai 
tionis 1. © tot. tir: ff. de conditt. [im canf: fans qu’il ûe 
befoin , felon le Droit Romain , d'avoir recours au Prereur 
pour fe faire reftiruer contre l’obligation. Et il ne feroit 
pas auffi befoin d'avoir recours aux lettres Royaux , fi ce 
n'était que nôtre maxime, Woyes de nullité n'ont point de 
lienen France , nous y oblige. Mais cette formalité de let- 
tres n'empêche pas que le principal de l’aaire ne doivé 
ètre jugé felon fa nature & qualité , c'eft i dire felon la nul: 


le par un autre moÿén ; fçavoir comme 


lité, puifque l'obligation étant faire fans caufe, l'obligé 


pouvoit répeter l'obligation, conditfione fine cau[a, jufqu'à 
trenté ans, par lequel efpace de temps feulement ; les 
actions perfonnelles peuvent être prefcrites. Et ne font ai 
contraire les Ordonnantes dé Louis XII. de lan 1510: 
atticle 46. & de François I: de l’an1535. chap. 8. article 32: 
dautant qu’elles n’ont lieu que pour les obligations qui 
fubfiftent de leur commencement, comme celles faites 
| . Aa 
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par dot , fraude au crainte : pour refcinder lefquelles la re- 
fhiturion eft neceflaire , tant par le Droit Romain , que par 
nôtre Droit & non pas pour les obligations nulles : n'étant 
pas vrai-femblable que l'intention de l'Ordonnance ait été 
de violer les raifons de Droit à l'endroit de ceux qui font 
contraluts d’avoir recours aux lettres du Prince, aux cas 
aufquels, felon la vraie raifon de Droit, il ne feroit pas 
befoin de lettres ; mais plutôt enrendu que l’affaire füt 
terminée au principal fuivant ladite nullité: laquelle cef- 
_fant la necefhté de lettres pouvoit être oppofée par voye 


L 2 d'exception, cum qua iemperalia fr 4d agendum, perpetun 


fins #4 excipiendum , Î. pure $. nle, ff. de dol. mal. € met, ex- 
cept. Auf les dix ans de l'Ordonnance ne commencent à 


13 courir que 4 die netisis, comme nous: avons dit en nôtre 


fufdit Traité. | 


14  Sur-cette même raifon de nullité des tranfactions faites 


ruseurs avec leurs pupilles, nom vifs rabulis, étoit 
fondée l’ancienne Jurifprudence des Arrêts, par laquelle 
les mineuss éroient recevables à fe pourvoir contre leurs 
tueurs, jufqu'à trente ans de leur majorité , comme nous 
avons déduit en nôtre fufdit Traité. Neanmoins la nou- 
velle Jurifprudence en a ordonné autrement, & jugé que 
les mineurs n’étoient plus recevables après les dix ans de 
FOrdonnance ; Sur ce qu’on préfume que Le mineur a eu 
insention de comprendre le dol , malverfation & circon- 
vention du tuteur , & tranfiger du tout, puifqu'il atranfi. 
gc generalement & fans prendre connoiflance de fes droits. 
Mais pourtant cette préfomption pe peut pas être tirée à 
l'égard de celui qui s’eft obligé pour une chofe particuliere 
par le dol de fa patrie, dont il n'avoit pas lors connoiflan- 
14 Se; comme en la queftion précedente. Ce qui s'oberve aufli 
aux firaples ns & décharges de reddition de c e 
baillées par les mineurs à leurs tuteurs : contre lefquelles 
les mineurs doivent {e pourvoir dans les dix ans de leur ma- 
joriré, Jugé par Arrêt du 26. Février 1630. & autres remar- 
quez par M. Julien Brodeau fus les Arrêts de M. Loüet, 
bee. T. sum. 3. Pour le ceffionnaire des droits du mineur, 
‘voyez inf. glof. 11. Les mineurs fe doivent aufi pourvois 
.… dans les dix ans contre les contrats par eux faits par leurs 
‘qureurs, comme nous avons dit fur l’article 21. glofe 4 
nombre 72. | | 
16 Les contrats faits par mineurs , même avec d’autres qua 
leurs tueurs & curateurs fans leur autorité ou de leur pere 
& mere , font tellement nuls , qu'ils ne reprennent pas leur 
force, ctiam folnta patri4 dut tuteria poteffate , comme ob- 
ferve du Molin en fes Notes fur le préfens article : non plus 


que les contrats faits par la femine fans l'autorité de fon 


mari, m fup. art. Bo. gloff. 2. num. $1. Neanmoins les mi- 
neurs fe doivent pourvoir dans les dix ans de leur majorité, 
ÀL-Mayoard ,liv. 3. chap. 36. | 
Mais les lettres ne doivent pas feulement être obtennés ; 
maisaufli ètre fignifiées dans les dix ans. Jugé par Arrêt du 


18 24. May 1615. cotré par Mpsnac, ad: 2. C. de diverf. refcripe, 


Les Ecclefaftiques font exceptez & peuvent obtenir des 
lettres après les dix ans. Juge par Arrèc cotté par le même 
Mocnac, 4d L Hit. C. de in integ. reffit. minor. 

Le même temps de dix ans a été limité pour les decrets, 
mèroe pour les decrets volontaires qui auront été faits en 
confequence des contrats de vente, & pour purger les hy- 
poteques feulement, par l'Ordonnance de Paris de lan 
1629. article 164. Voyez fur l’article 126. glafe 1. nom. 
bre 26. : | 
20 La mème Ordonnance, article r59. porte que les op 
frions qui feront formées pour dettes procedantes de nwel- 
le, aux faifies &c criées des biens de ceux qui ont été tu- 
, teurs , ou de leurs heritiers, ng feront point reçüés , fi 
dans les dix ans de la majorité des pupilles il n’y a eu pour. 
faire pour la reddition du compte de ladite tutelle, ou fi 
ledit compte n'a été clos, fice n’eft qu’il y eût procès fur Le 
fait d’icelui continué jufqu’alors. 

r Of lorfque le contrat ou tranfaétion fubfifte de droit , 
& que le mineur doit avoir recours au benefice de refti- 
tution: comme fi le mineur avoit par avis de parens fuivi 
de l’Ordonnance du Juge, tranligé avec un particulier , 

mème avec fon cuteur : le mineur étant reftitué, fa 
| partie fera aufli reftiruée, . il eft queftion d’une 
efpece ou differend particulier : au forfque les affaires 

ont de la connexité enfemble , gwis unicams jndicinm , 


{ 
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una fpecies , fuivant les Loix 1. 8 2. C. ff aduerf. tran2 
faft. © L. quod fi minor. 6. veffirurio ff. de minor. € L. 5. 
C. de reput. que funt, &c autres cottées par M. Julien 
Brodeau rapportant l’Arrèt ci-deflus, du 29. Decembre 
1699. pa contient une efpece bien differente, corama 
il eft apparent. . | : 

Mais fi le mineur a tranfgé pour toute fa turelle en la for- 22 
me que deffus; le mineur qui fe trouvera. lefé par la tran- 
fa&ion , obtenant des lettres & fe faifant refticuer , le tu- 
teur ne fera pas pourtant refticué , centrarie jndicie tuscle, 
c'eft à dire pour fes frais, mifeg & impenfes L ont déja 
été terminées par le compte, qui n'ont rien de commun 
avec la recetge : qui eft Pefpece de la loy cas minor 28. ff. 
de minor. coïsée par Mornae rapportant le même Arrêt, 
Cujac. ad vamd. kg. la Joy sum fi 29. 6.1. F. de miner. 
eft conforme à ce que deffus. Et ainf doit être entendu 
l’Arrèc dy 6. Août 1602. cotté par le même Mornac, #4 L 1. 
$: rationes ff. de edend. par lequel il a été jugé , quele eurcue : 
qui avoit tranfigé avec fon pupille fur la reddition de fon 
compte, ne ponvoit être reftirué ; fçavoir que la tranfa- 
étion avoit été faite fur tout le compte en general. Adds 


‘nôtre fufdic Traité. 


GLOSE CINQUIEME. 


SE le prêt eft fait un mineur marié, l'obligation fubf- 
fte & eft valable par nôtre Droit, & ne pourrale mi- 
neur être reftitué , fans que le creancier foir tenu de prou- 
ver , »uinaremn lacuplesiorem faëlum ; re les mariez joüif- 
fent pleinement de leurs droits par la Coutume generale de 
France. Et neanmoins fi enfuice de l'obligation , le crean- 
cier faifoit proceder par faifie, criées & decret des herita- 


ges du mineur marié ; il femble qu’on pourroit dire que le 


mineur fe pourroit faire refticuer contre l'obligation, n'é- 
tait que le creancier fit preuve , is rens minexis verfum. Au - 
trement la difpofirion de l’article 21. fan, ferait renduë illu- 
foire, Adde nôtre fufdir Traicé & fur ledir article 25. gl s' 
s- © infr. glof. 6. Mais Le mineur marchand , quoique non 
macié ; fe pourra valablement obliger , & ne fera point re. 
ftitué contre fon obligation. Jugé par Arrèt du rr. Juillet 
1685. rapporté par Choppin, bib. à de Morib. Parif. sit. x. 
ous. 9. Ce qui dois pourtant être entendu , pourvü que le 
mineur s'ablige pour fait de marchandife, Car le privilege 
eft donné aux mineurs marchands de fe pouvoir obliger , 
von refpeblu par[one, fed caufe. Mème Îles marchands mineurs 
frequentans les foires peuvent être contraints par cosps, 
at fup. ur l’article 80. ar 2. nomb. 79. 


Les obligations des émancipez font valables par nôtre 4 


Droit : & les émancipez qui font lefez, fonc obligez d'a- 


voir recours aux lettres. Et combien que le benefice d'âge 
{e doive obtenir par lettres du Prince, par le Droit Rorair; 
neanmoins les Juges des lieux pnt accoutumé par Droit 
commun de proceder à l'émancipation avec connoiffance 
de caufe &c avis de parens qui aflurent de la bonne condui- 
te du mineur. Et partant le mâle doir être âgé de vingt 
ans , & la fille de Ëx “huit, La. C. de bis qui ven. cat. ire 
petr. Et étant ainfi émancipez , la loy ne veut pas que la re- 
ftitution leux {oit donnée , ff minus idoneë rem fisem adwei ni 
fraverunt, L.1. SL. 3. C. de his qui ven. etat. impetr. lef. 6 
quels termes doivent être entendus pour ce qui regarde 
lPadminiftratios de leur bien & en recevoir le revenu. Ce 
que le cutateur leur doit feulement permettre, & non 
pas de recevoir le Lu d'une dette; Ér dûe 
par fimple promefle & obligation , mais feulement Les 
interêts. Autrement les curateurs demeureront refponfa- 
bles envers les mineurs pour linfolvabilité des debiteurs : 
lefquels feront tenus de payer derechef s'ils ont de quoi. 
Même les mineurs auront le choix de s’adrefler à 

curateurs premierement , fi bon leur femble , fans que ce 
choix les excluë de s’adrefer enfuite au debiteur , L sé, 
C. fitue. gel curat. inter. Ex conformément à ce, M. Pier. 
re le Marguenat émancipé , ayant fair appeller Gilles Go= 
maut marchand de cette Ville, pour fe voir condamner à lai 
payer la fomme de dix-huit cens livres qu’il avoit reconez 
de bonne foy lui avoir été mife entre les mains par le pere 
dudit le Marguenat, & offert lui payer ladite fomme en 
fe faifant aurorifer par fon curateur : âusoit été di 
que ladite fomme feroir payée audic Le Marguenac en {a 


Loi 


b. 
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frHant autori(er par fon curateur , par Sentence du Jeudi 
matin 12. Oétobre 1648. M. le Noble Lieutenant General 
tenant l’Audience. Adde fur l'article 21. glofe 3. nomb. 19, 
& fuivans. Mais le curateur qui auroit été condamné par 
Je Juge à bailler tes deniers au mineur émancipé , en feroit 
déchargé, n'étant pas tenu d’appeller adverfus injuriam 
judicis , Luit Preror, 6. [ed &° fi, digeff, de minor. ut [up. 
&of. 3. principalement fi la Sentence étoit fondée fur Pa- 
vis des parens qui auroient attefté le mineur être indu- 
ftrieux, prudent & avifé en fes affaires , & que les deniers 


Jui pourroient être utiles , mème neceflaires pour le negocé 


dont il fe mèle. 


»  Lemême à plus forte railon doit avoir lieu en cas dè 


rachat de rente, fuivant un Arrêt du 29. Avril 1572. rap- 
porté par Choppin, Gb. 2.de Morib. Païrif. tit. 7. num. 8: 
Tronçon fur Paris, article 239. par lequel il a été jugé, 
que le mineur étant hors de tutelle, & ayant obrenu let: 
tres de benefice d'âge , n’eft pas pourtant capable de rece- 
voir le rachat d’une rente conftituée , fi ce n’eft en préfence 
de fes coufins & parens, & à la charge de remploi des 
deniers en acquifition d’autre rente. L’Arrêt ne parle point. 
de l’autorité ia curateut , laquelle feule étant intervenue, 
j'eftimerois fufhifante ; L. apud Celfum &, illa anrern ff. de dol. 
mal. met. excepr {ans qu'outre cela le debiteur foit tenu 
de veiller à l'emploi des deniers , encore que le cürareur 
foit tenu d’en faire l'emploi , comme en la queftion préce- 
dente, © fr. gloff. 3. Auñli par l'Ordonnance de Char- 
les VI. de lan 144r. celle de 1539. & 1546. les mineurs 


_ & femmes mariées font comparez aux Eglifes , Monafteres 


& Hôpitaux, pour le remploi du rachat des rentes impo- 
fées fur les maïfons des Villes & Faux-bourgs: & dautant 
qu’ils ne font pas tenus par l’Edit de recevoir lerachat ; 


Jl’Ordonnance veur que les deniers du rachat foient bailleë 


aux tuteurs & curateurs pour les employer au profit & à 
l'utilité des mineurs. | 


B Mais fi outrele cuteut , étoit nommé un curateut pour 


affifter à l'inventaire & au rachat des rentes, & que le de-. 
biteur eût fair le rachat entre les mains du tuteur feul , qui 
feroit de venu infolvable , le debiteur ne fera pas libéré, & 
fera tenu au payement & continuation de la rente, fauf à 
lui fon recours contre le tuteur, fuivant un Arrêt inferé. 
fans le darter entre les plaidoyez notables : fe devant im- 
puter d’avoir payé au tuteur feul fans le curareur nommé 
expreflément pour cet effer, laquelle forme ne pouvoir être 
‘changée, L. vero. penult. ff. de precurar. Et obligeoit le cu- 
rateur à l'emploi des deniers , L. 1. $.ne tamen , ff. de reb. eon 
qui fab. tut. Autrement le mineur peut agir, ou contre fon 
curateur, ou contre le debireur qui a racheté la rente, diff. 
Lulr. C, fitur. vel curat. interven. & il fuffit au mineur de 
juftifier par écrit, que le curateur aéré baïllé 49 eum aëlum, 


pour être fondé en {a demande contre lui, ex fuprad. legib. 


Les creanciers font encore en plus mauvaife condition 
que les debiceurs ; cum credere non fit necefe, foluere autem 
fit neceffe. C'eft pourquoi celui , prête à un émancipé au- 

uel il a baillé les deniers fans l'autorité de fon curateur ; 


_eft obligé de montrer in rem verfam. Mais fi l’autoriré du 


curateur cftinrervenu&, le mineur fera chargé de prouver 
qe rien n’eft cournéd fon profit, & ce faifant aura action 


ro contre fon curateur, & en cas de fon infolvabilité , contre 


le creancier, ter, tir. C, fétut. vel cmrat. interven. ainfi que 
nous avons dit, gloff. 3. fup. des autres mineurs , entre lef- 

uels il n’y a À cet égard aucune difference ; ex 4 1. 6° 2.0: 
Â aduerf. credit, Adde nôtre fufdit Traité, 


GLOSE SIXIÉ'ME. 


Ous n’entendons bas patler au préfent Traité des 

Ventes de biens des mineurs qui fe font par failies, 
criées & adjudications par decret ; fuivant les formes pre- 
fcrites pat les Ordonnances & e l'ufage du pays, dont 
parle Chenu , Cent 1: queft. 29. lefquels decrets il a été ne- 
ceffaire d'introduire , & doivent ètre eftimez juftes ; felon 
nôtre Droit, quoique contraires à la difpofition du Droit 
Romain , comme nous avons dir fur l’art, 73. glof. à. & fur 
l’article 126. glof. 1. Mais nous entendons parler des reftitu- 
tions des mineurs qui leur font oétroyées par des lettres du 
Prince , pour faire cafler la vente de leurs heritages fai- 
te par leurs tuteurs & curateurs, ou par eux-mêmes ; avec 

11. Partie, 


le confentement & l'autorité de teurfdité tuteurs & &üras 

teurs par trois ou quatre expoftions, & avec les fortneà 
requifes & accoutumées pour l’alienatién du bien des mi- 
neurs : contre lefquels toutefois tes mirieurs ne laïfent pas 
d'être reftituez lorfqu'ils font lefez. 

Nous ne pouvons pas inférer du prélent article, que les à 
contrats de donation & autres faits par mineurs foient va- 
lables ; lorfque les tureurs & curateurs y ont prêté confen- 
tement , vü qu'en ce faifant nous introduirions une difpo: 
fiction contraire , in cafn converfo , ex notat. à Molin. in Con- 
fuetud. Parif. . 2. glof. 2. nion. 4. © [eg. poff. Bald. 
Doët. Or l'argument 4 contrario in fenfu diretlo , du préfent 
article eft d’inférer, qu'après l’âge de vingt-cinq ans les 
mineurs peuvent difpofer de leur bien fans l'avis & autori- 
ré de leurs tuteurs & curateurs, ce qui n’eft pas révoqué 
en douté; mais nôn pas qu’ils en puiffent difpofer pen- 


* dant leur minorité avec ais de leurs parens , fans y garder 


les formes ordinaires. D'ailleurs l'argument à contrerid 
n'a point de lieu, lorfqu’on veut tirer une conclufion con: 
traire au Droit commun, /. 2. €" ibi Bald. C. de condit. infert. 
& par même raifon lés Doéteurs tiennent, que fi la Coù- 3. 
tume porte qu'un mineur de quinze ans ne peut obliger nà 
vendre fon immeuble fans certaines formes ; ce n’eft pas à 
dire qu'après ledit âge il le puiffe faire , & foit réputé ma- 
jeur. Enfin je trouve avoir été ainfi jugé par Arrêt pro- 
noncé le 10. Janvier 1533. rapporté par le Veft, chapitre 
r23. qui a café une telle vente. L'Arrêc ajoute : Er ayant 4 
égard aux Conclufions de nôtre Procureur General, la 
Cour à ordonné & ordonne, que les tuteurs & curateurs, 
ou aùtres adminiftrateurs des biens des mineurs, & au- 
tres qui font'en curatelle , ayans permiflion de nôtre Pre 
vôt de Paris où fon Lieutenant , de pouvoir baïller # 
renté, ou àäliener fuivant l’avis des parens , aücune mai 
fon, hcritagc ou bien immeuble appartenans à léurs mi- 


ñeurs, ne pourront vendre ni iceux bailler à rente, fi. 


non en jugement au plus offrant & dernier encherifleur: .. 
& qu'affches ayent été au précedenr mifes, tant aux 
lieux où les heritages font afis, à Ja principalé porte dé 
l’Eglife Paroiffale , qu’Auditoire où fe fera l'ad judication, 
& que le prélent Arrèt fera Iü à l’Auditoire du Châte- 
Jet à jour de plaids. Pareil Reglement' a été fair fur les Con 
clufions de M. l’Avocat General Talon le ‘9. Avril 1630. 
Mornac. ad |. FF. S. f° pecuniam ff, de minor. lefquels 
Reglemiens & Arrêts font conformes au Droit commun à 
pat lequel les tuteurs & curateurs ne peuvent pas vendre, 
hi autrement difpofer des immeubles de leurs mineurs 
fans Ordonnance du Juge, & folennellement , L. turor L 
Lucins 6. ult.ff. de adminiffr.tut. 1. 1. $. [ed & fi non mortis 
ff detut. © rat. diffrah. L. ff predium C. de prad. minor. La Ÿ 
loy même ne voulant pis que le Juge ajoute foy à ce 
qu’en pourroient dire les tuteurs , mais qu’il entre en con- 
noiffance de caule & fçache fi le mineur eft preffé de dettes, 
& n’a pas dequoi fatisfaire d’ailleurs, & pour le connoître 
fafle préfenter un bref état de compte au tuteur de te qu'il 
a manié, auparavant que d’ordonner la vente des immeu- 
bles , comme prefcrit la loy magis putoff. dereb. er. qui fub 
tut. L. lex que C. de adminiff. tut. lefquciles chofes font ne- 
ceflaires & doivent ètre dbfervées entre nous, & fe trou 
vant que le mineur preffé de detres, n’a pas moyen de les 
payer, les immeubles pourront être vendus avec les for- 
mes & folemnitez fufdites. : 
- Etant à obferver qu’encore que le compte du tuteur doi- 
ye être rendu pardevant Île Juge quia ne la tutelle, 
comme nous avons dir fur l’article 21. glof. 4. nomb. 1. & 
fuivans; neanmoins en cas de difcuffion, le compte doit 
être rendu pardevant le Juge où les criées font pendantes » 
fuivant un Arrèt du 8: Mars 1619. dautant que ce n'eft qu’un 
bref érat qui fe fait fans conteftation , & n'empêche pas lé 
mineur qui fera en âge, de le debattre. | 
En autos cas le confeil & l’avis des parens peut bien ex- 7 
élure Ja fufpicion de dol , L tranfatlionis C. de tranfail, I, 
friter à fratre ff. de condilt. indeb. Bald. & Doët. & hon 
ras quand il eft queftion de vendre le bien des mineurs ; 
Rt fuprad. lego. | - 
_ Entre les caufes neceffaires pour là vehté des immei: $ 
bles des mineurs, on ne peut pas comprendre les dettés 
contraétées volüntairement par le tuteur , mais celles qui 
procedent des pere & mere du Pr vu d’autres 
a ij 
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dont le pupille a les droits : Car nous en devons juger , 
comme en toutes autres chofes , fuivant la premiere caufe 
ëc origine ; ditt. Î. magis pute, $. as alienum digeff. de rcb. 
cor. qui fubtut. |, funeris © bi Bart. cod. tit. l. alienum , dis 
geff. fam. ercifc. | | 
9 Que fi par le bref état du compte du tuteur on trouve 
que le mineur n’a ni deniers ni meubles pour fatisfaire fes 
creanciers; le Juge ordonne que les immeubles les moins 
dommageables feront vendus di&. L. magis puto , digeff. de 
reb. cor. qui fubtut. L. lex que, C. de adminifir. tnt. C'eft à 
dire avec les formes fufdites , ee n'ayant pas été 
obfervées , le mineur ne perd pas le domaine & proprieté 


#0 defon heritage, & peut le revendiquer d’entre les mains 
de lPacquereur , fans fe faire reftituer : non feulement par . 


le Droit Romain, /. 2. L. 4.1. f quidem € L. fi predinm , C. de 
Pred. minor. mais aufi par nôtre Droit François. Ce qui a 
été jugé par Arrèc dont du Molin fait mention ;, conf. 4. 
fine, & les lettres ne s’obtiennent que ex 4bundanti, com- 
me il a été dit. Mais quand la vente fubfifte , pour avoir été 
faire avec les formes & folemnitez fufdites, le mineur 
. perd la poffeffion & proprieté de fon herirage, jufqu’à ce 
a ait obtenu lettres , & fait refcinder la vente, pour 
efion. 


1  Cettedifference entre les contrats de vente de biens des 


mineurs qui font nuls, & ceux qui fubfiftent de leur com- 
imencement, produit des effets bien differens : Car aux 
 <ontrats nuls de foy , la nullité feule fans lefion eft fufh- 
fante pour faire rentrer le mineur en fes droits. Jugé par 
Arrêt du 8. Janvier 190. remarqué par Chenu ; Cent. 1. 
queftion 33. par lequel un mineur fut reçû à rentrer en une 
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re tuteur de fes enfans acquiert par tranfaction des co< 
HV de leur défunte mere , la part & portion qui ap- 
partenoit aufdits heritiers en la fucceflion de l'ayeul &E 
ayeule defdits mineurs, pour les raifons déduites en nô- 
tre fufdit Traité , en certe glofe & glofe 10. fi ce n’étoit que 
les mineurs fuflent grandement lefez, Adde fur l’article 21. 
glofe $. touchant la vente faite par ‘les mineurs pour ti- 
rer leur pere de prifon, & pour la nourriture defdits mi- 
neurs. | 
"Nous voÿons que les ventes fufdites qui fe font en Ju- 19 
ftice par trois ou quatre expofñtions avec les formes ci- 
deffus prefcrites , font conformes au Droit Romain , L. ma- 
gis puto, digeff. de reb. cor. qui [ab tus. SL. lex qua tuvores, 
C, de admixiffr, tue. defquelles fortes de ventes doivent 
être entendus les Arrèes des 18. & 28. Septembre 1579. re- 
marquez par Chenu, Cent. 1. queftion 30. & 3r. par lef- 
quels défenfes ont été faires de vendre les heritages des 
mineurs à l’extinction de la chandelle. Mais comme il eft 
certain que les mineurs font reftituez tant par le Droit Ro- 
main , que par nôtre Droit pour caufe de lefion , & que rou- 
te forte de lefion n’eft pas fufhfante pour faire refcinder 
le contrat ; nous parlerons de la lefion qui eft requife, & 
de la difference qui eft entre lefdires ventes , & les ventes 

ui font nulles de droit , & de la verfion du prix au prof 

u mineur, Adde nôtre fufdit Traité, 


GLOSE SEPTIE'ME. 
À lefion arrive, ou pour avoir été la chofe vendue f! 


à vil Le » Ou pour n'être le prix de la’ vente tourné 
au profit du mineur, Pour le premier , toute forte de lefion 


maifon venduë par fon tuteur , nor nee: are alieno, quoi- 


qu'avec permiflion du Juge , fur avis de parens , & que l’on  n’eft pas fuflifante pour faire reftituer le mineur , Jorfque 


la vente fubfifte de droit, mais doit être la lefion confide- # | 


montrat que la vente étoit pes profitable an mi- 
neur. En quoi la Cour a aufli jugé que les lettres ne pou- 
voient pas changer la nature & qualité de la vente, qui 
étoit nulle , #t fup. gloff. 4. Aufli l’autorité feule du Juge 


‘12 n’eft pas fuffifante, & ne peut pas fuppléer les caufes &e, 


forinés necellaires pour venir au decret, L ul. dig. qued 
het. cauf. ° ibi Doëlt, L. 1: C. de patt. 
‘Par la même raifon le déguerpiffement faic par un tuteur, 
d’un heritage appartenant à fon mineur , chargé de groffe 
rente , a été declaré nul par Arrêt du 12. Juiller 1578. re- 
tarqué par Tronçon fur Paris, article 109. : 
La Cour a même jugé qu'un pere ayant par fon tefta- 
fhent ordonné au tuteur de vendre un heritage fans aucu- 
res formes , le tuteur étoit neanmoins tenu de le vendre 
avec les folemnitez ordinaires, par Arrèt du 20. Août 
1588. cotté par Mornac, 4d l. Gajus, digeft. comm. pred, 
. daurant que cette ordonnance du pere eft contre la loy : 
auquel cas les enfans, quoi qu'heritiers de leur pere, ne 
font pas tenus entretenir ce qui a été par lui fait, comme 
nous avons dit fur l’article 83. glofe 4. & à plus forte raifon 
le pere tuteur de fon fils , n’ayant pas plus de pouvoir qu’un 
tuteur étrange, ne peut vendre les herirages de fon fils 
fans garder les formes fufdites; autrement le fils, quoi 
qu'heritier de fon pere, ne laiflera pas de rentrer en fon 
heritage nonobftant la vente, en rembourfant le prix d’i- 
celle, Æolin. conf. 40. num. 14. € feg. & fans Êtretenu 
de payer aucuns dommages & inrerêts à l'acheteur qui 
1 $ auroit acheté l’heritage comme bien de mineur. Adae infr. 
gloff. 9. Ce quis’entend mème par tranfaétion , L non fo- 
lum , C. de pred. min. Jugé par Arrêt cotté par du Molin, 
conf. 40. num. 17. M. Servin, tom. 4. plaidoyé 19. Toute- 
fois fi le mineur ne poffede pas l’heritage , au contraire eft 
poffedé par d’autres , & le droit du mineur eft douteux & 
incertain , la tranfaction vaudra, L. Prafes, L fi pro fundo, 
C. de tranfaët. L. cum bi, digeff. de tranfait. Et à plus forte 
raifon , la tranfaction faite de bonne foy par tuteurs & cu- 
rateurs d’un droit de fubfticution douteux & incertain, a 
Été approuvée par Arrêt du 23. May 1629. dont nous avons 
fair mention fur l’article 90. glofe 1. nombre 36. Comme 
auffi la tranfaction faite par un tuteur avec le frere de fon 
pupille saété confirmée par Arrèt du 23. Mars 1602. à caué 
fe qu'il s’agifloit de l’écar de [a ra , l’un des freres 
foutenant que l’autre n'étoitpas legitime , Afornac ad l. tu- 
tor, d'gell. de jurejur. | | | 
16 Cequieftditde l’alienation du bien du mineur par tran- 
fation, n’a pas lieu en l'acquiftion: Comine Jorf{qu’un 


fup. glo[f. 3. dit que l'acheteur du bien de mineur 


rable & apparente : comme en l’efpece de l'Arrêt du 3 
Novembre 1584. donné aux grands Jours de Troyes, par 
lequel une licitation faire entre coheritiers d’un heritage 
poffedé par indivis qui ne fe pouvoir commodément par- 
tager, a été caflée , à caufe que le mineur étoit lefé : Chen 
Cent. 1. queft. 35. & en ce cas le mineur feul fe pourra faire 
reftituer, & non les majeurs : dautant qu’à leur égard la 
lefion d’outre moitié de jufte prix eft requife. Mais fi le 
prix de la vente approchoit aucunement de la valeur de la 
chofe , & que le mineur ne fût point notablement lefé , il 
ne doit point être reftitué , se magno incommodo Afficiantur 
nersine Cm iis contrabente, É* quodammodo commercio eis 
snterdisenre , |, verum G |. quod fi minor , 6.non femper, ff. de 
minor. C'eft pourquoi la Cour confirme fouvent par fes Ar« 
rêts les ventes & adjudications faites du bien des mineurs 
avec les formes & folemnitez déduites, glofe 6, lorfque 
la lefion n'eft pas bien apparente. Mais nous devons tou- 
jours prendre garde de ne pas confondre les ventes qui fub- 
liftent de leur commencement, defquelles doivent être 
entenduës les loix fufdites ,& non pas des ventes nulles , 
aufquelles on ne doit pas confiderer s’il ya lefion ou non, 
comme nous avons dit fup. gloff. 4. 

_ Quant à l’autre point, de in rem verfo, nous devons 
auf diftinguer les ventes nulles de foy , d'avec celles qi 
fubfiftent de leur commencement. Eten ce cas de nullité, 
ce grand perfonnage du Molin, traéf, de ufur, queff. 37. mure 

28. Continuant fa premiere opinion par nous ra portée 

fs gar- 

der les farmes , doit être rembourfé du prix de l’'heritage, 

file mineur étoir reconnu bon ménager, & fur d'autres para 
ticularitez : & qu’en ce cas on nedoit pas rejetter la preu- 
ve de la perte de l'argent für l'acheteur : de même Caron- 
das , liv.7. de fes Réponfes, chap. $6. leur Opinion fondée 
fur les fufdites loix verum, $. fciendum , & 1 quod fi minor. 
$- reffitutio, digefl. de minor. lefquelles loix toutefois par- 
lenc des ventes qui fubfiftent ipfo jure de leur commence- 
ment; quoique fujettes à refcifion, & non pas des ventes 
nulles, lefquelles deux fortes de ventes font mal à pro- 
pos confonduës par les Auteurs fufdirs, & beaucoup Vu 
tres, comme par M. Anne Robert, /ib. 3. rer, judic. Cap. 17. 4 
Papon , livre 16. de fes Arrêts, vit, 1. des Mineurs , arr. 4- 
laquelle confufion caufe beaucoup d'erreurs, en attribuant 
à l’une de ces fortes de ventes, ce qui ne lui convient 
pas, mais doir être attribuée à l’autre : mème en donnant 
jugement à l'égard des unes & des autres ; au lieu de les 


‘. 
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fèger diverfement pa leur differente raïfon. . : 

Comme aufh en la queftion préfente, la décifion en eft 
formelle & exprefle , in diét. L. patri, @ fi pecuniam € 5. 
feg. digeff. de minor. L prediorum © L. fi predinm , C. de 
pred, minor. lefquelles loix chargent l’achereur du bien des 
mineurs lorfque la vente eft nülle , de prouver que le prix 


ft tourné au profit du mineur. Et fi on en jugeoït autre- 


€ 


€ 


. des circonftances ci-deffus de du Molin, & femblables, 


ment, fous prétexte de quelqne équité, que chacun fe 
peut re à fa fantaifie par les circonftances fufdires & au- 
tres, aufquelles les Jurifconfulres n'ont jamais penfé ; ja- 
mais on ne trouveroit fin aux affaires. Et conformément à 
‘ce, Papon ci-devant allegué au fafdit livre 56. vie. 1. arr. 9. 
rapporte un Arrêt du 16. O&obre 1540. prononcé par M. 
le Prefident de Montelon, lequel declara expreflément , 
ue lorfqu’un contrat fait avec un mineur eft nul par faute 
de folemnité & autrement; celui avec lequel le mineur a 
contraëté , demeure chargé de faire preuve que l’argent 
par lui baillé a été converti au profit du mineur. Mais 
que file contrat n’eft pas nul, encore qu’il foit refcindé ; 
c'eft à faire au mineur de faire preuve, gwod in rem [uam 
verfim non eff. Le mème a été attefté pour commun ufage 
du Palais, par M. Loüet, litre. M. num. 19. enfuite d’un 
Arrèt du 15. May 1598. en l’efpece duquel la vente étant 
nulle, il a été jugé que la mineure n’éroit point tenuë de 
rendre ke prix, finon en montrant par l’acquereur , in rem 
verfum tminoris. En forte que j’eftime que l’Arrèt cotté par 
Carondas au fufdir livre 7. chapitre $6. qui a condamré le 
mineur à rembourfer le prix de la vente, pouvoit être 
fondé fur quelques particularitez , même fur ce qu'il appa- 
roiffoit que le mineur en avoit profité. Ædde nôtre fufdit 
Traité. Ce qui s'abferve aufi au Parlement de Toulou- 
fe, M. Maynard, livre 3. chap. $2. & partant doit être en- 
tendu en cas que le payement ait été valablement faits 
comme nous dirons ci-après. | | 
1left vrai que la preuve de in rem verfo , fe peuttirer 


fap. gloff. 3. Mais c’eft à faire à l’acheteur ;, ou au creancier 
qui à prêté fes deniers au mineur d’en faire preuve, & 
non au mineur. Et faute d’en faire preuve; on préfumera 
ue les deniers ont été perdus ou diflipez, pour les raï- 
2 Ci-defflus. Etant encore confiderable en l’efpece de 
l’Arrèt ci-deflus de M\ Loüet; qu’une femme mineure 
avoit vendu fon heritage conjointement avec fon mari , & 
neanmoins j’acheteur a été condamné à prouver , in rem 
verfum: dautant que le mari , quoique majeur, n'elt pas 
maître des actions réelles de fa femme, & lui faut faire 
crééer un curateùr , #t fup. fur l’article 8r. glofe 4. & que le 
mariage émancipe le mineur , pour avoir feulement l’admi- 
niftration de fon bien , & non pas pour le vendre & enga- 
ger » comme nous avons dit glofe 5. fuivant l’article 139. de 
a Courtume de Paris. 


7 Parla mème raifon, fi le mineur marié vend fon pro- 


pre heritage fans aucune neceflité , fans avis de parens ni 
Ordonnance de Juftice , il femble que le payement du prix 
de la vente qui lui fera fait , ne fera pas valable , & que fe 
faifantreftitüer , il ne fera pas tenu de le rendre, finon en 
montrant par l'acheteur , 5» rem minoris verfum. Autre- 


ment nôus donnerions à cette vente pareil effet que fi elle 


avoit été valable, & aneantirions par effet la difpofition 
de nôtre Coutume en l’article r. ci-deffus, conforme au 
fufdit article 239. de la Coutume de Paris, & au Droircom- 
mun: le mariage qui émancipe & rend les mineurs capa- 
bles de goùverner leur bien , ne pouvant pas ètre entendu 
touchant le prix de la vente de leurs immeubles. Il eft vrai 
qu’en ce  # preuve s’en poutra faire par les diverfes cir+ 
conftances & particularitez : comme s’il eït bon nee ) 
prudent & avifé en fes affaires. Maïs in dubio , on préfume 
contre l'acheteur , ex L. qui cum al'o 19, d'geff. de reg. jur. 
En quoi la condition de l'acheteur du bien d’un mineur ma- 
rié , eft pire que la condition du creancier qui lui prête fon 
argent t dautant que le mineur marié peut faire toutes for- 
tés d'emprunts, aufquels il eft fouvent contraint d’avoir re- 
cours pour la necefité des affaires de la communauté dont 
il porte les charges ; & à caufe de ce la préfomption ne fera 

as contre le creancier ; fi le mineur ne juftifie fa mauvai- 
fe foy , & que le prêt lüi a été fait perdiruro. Mais la ven- 
te des immeubles du mineur même marié, étant nulle, 
le payement qui lui eft fait enfuite, m'eft non plus con- 
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fideré que s'il ny avoit point eu de payement, fi lachez 


teur ne montre ; i# rem minoris verfum , & il femble què 
le contraire ufage eft an abus: n’étoit que le mineur marié 
eût vendu ün acquêc par lui fait, auquel cas on préfumera 
que les deniers par lui reçûs ont été employez utilement ; 
par la raifon de l’article 8r. ci-deflus conforme au Droit 
commun. Ædde nôtredit Traité. 


ve les affiches , proclamations & expofitions en ven- ÿ 
re » 


e devoir des Juges eft d’adjuger l’heritage au plus 
offrant & dernier encherifleur : & par même jugement de 
‘condamner l’adjudicataire à payer le prix de l’adjudication 
entre lés mains des tuteurs &curateurs : auquel cas j'efti- 
me que l'adjudicataire ayant enfuite été contraint de payer 
en vertü de la Sentence d’adjudication à La requête des tu- 
teurs & curateurs ; fera entierement déchargé ; quoique 
les tuteurs & curateurs demeurent infolvables , fans que 
l'adjudicataire foit tenu de fe porter pour appellant ; ws fps 
gloff. 3. l. Lucius, .ult. diget. de adminiff, tut.L apnd.illa 
autem digeff. de dol. mal. @ mer. except. Et confequemment 
le mineur eft tenu de rendre le prix de la vente, etiam fi 
in rem verfuin non fit. Mais l’adjudicataire qui aura payé 
volontairement & fans contrainte , ne fera pas pleinement 
affuré , & le mineur pourra fe faire reftituer, foit contre 
l'acheteur , {oit contre {es tuteurs & curateurs à fon choix; 
L. ult. C. ff tut. vel curat. interv. dautant qu’il étoit du de: 
voir de l’achereur de veiller que les deniers fuffent em 
ployez au profit du mineur , #4 quifquis contrabit cum per- 
fona fnfpeëta, E vir éxori, 6. mulier, digefi. ad Senatufi 


Felleian. L. lt. C. de exercie. af. Ce qui me fait eftime . 


ue l’Arrèc fufdit de l’an 1540. cotté par Papon, & l’ufage 
sis Palais attefté par M. Loüet, dont nous avons parlé » 
doit être entendu des payemens faits volontairement , & 
non pas lorfque l’adjudicataire a été contraint au paye- 
ment , n’y ayant pas d'apparence que l'adjudicataire ayant. 
été contraint , foit renu de payer encoreune fois ; en prou- 
vant par le mineur que rien n’eft tourné à fon profit , & 

ue fes cüreurs font infolvables. Et fuivant ce que-defluss 
É mble devoir être entendu ce qui auñii eft dit par le Com- 
mentateur de M. Laüet, en l’impreflion de 1652. ir. A4, 
num. 19. Auffi la loy quod ff minor. . reffituo., dig. de minor... 
dir que fi l’adjudicataire à été contraint de payer même as 
mineur qui pouvoit le perdre , non omhimodo damno afficien- 
dus eff. Le mot omnimodo , montre que les contraintes dont 
onaufé contre lui , l'exemptent aucunement de la perte du 
prix, mais non pas toujours , ni en tout cas : Car fi l’ache- 
veur s’étoit trop facilement porté à faire le payement au mi- 
neur de mauvaife conduite , au lieu de le faite aux tuteurs 
& curateurs , & fans remontrer cette mauvaife conduite, & 
requerir le Juge de l’ordonner ainfi ; le mineur ne fera pas 
tenu rendre le prix qui aura été par lui perdu & diffipé. 
Que fi l’adjudicataire a requis le Juge d’ordonner que le 
payement feroit fait aux tuteurs & curareurs, & le Juge 
n’y a eu aucun égard , le mineur ne fera pas reftitué contre 
l'acheteur qui aura été contraint de payer, mais pourra 


appeller quafi adverfus injuriam judicis, |. ait Pretor $.1à 


quod tamen , digeft. de minor. & prendre le Juge à partie 
en fon propre & privé nom, dont nous avons déja parlé; 


fap. gloff: 3. 


Nous pouvons toutefois obfervèr un cas auquel le paye- 1 fl] 


ment fait au mineur débauché & perditure elt valable ; Sça- 
voir , lors qu'aucun a vendu fon heritage au pere du mineur 
à faculté de rachat dans un certain temps: car'en ce cas, 
comme le vendeur ne peut pas être contraint au payement 
& que c’eftune faculté qu'il s’eft refervée de pouvoir faire 
le rembourfement pour rentrer en fon heritage : aufli le 
vendeur fatisfera à la claufe & condition du contrat , en of- 
frant fes deniers au mineur qui n’a point de tuteurs & cura- 
teurs, même débauché &° perdiruro, la condition même feræ 
tenuë pour accomplie pour le refus de l’accepter , encore 
qu’il n’ait pas configné, L. jure 24. D, de condit. & demonfirs 
l Labeo, D. de contrahen. empt. l. in illa l, in executione, $. 
ulr. D. de condit. © demonftr: Adde fur l’article 82. Mais le 
mineur ayant des tuteurs & curateurs ; le vendeur ferà 
tenu de leur faire le payement. Et neaninoins le même 
vendeur ; quoique non tenu, fera roujours mieux dé 
requerir qu'il foit créé un curateur au mineur qui n'en 
a point, pour recevoir l'argent: Ædde nôtre fufdif 
Traité: | dE 

| | | À a ii) 


- 
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GLOSE HUITIE’ME. 


L y a encore une difference confiderable entre les con- 

crats nuls & ceux qui fubfftent de leur commencement, 
& qui toutefois ps ètre refcindez par lettres : Sçavoir, 
qu ’encore que le mineur puifle agir rei vindicatione , non 
feutement contre le premier acquereur qui a acquis l’heri- 
tage par contrat nul, mais aufli contre les feconds & autres 
pofterieurs acquereurs , quoique de bonne foy, & qui 
n'auront pas encore acquis prefcription; neanmoins lorf- 
que la vente a fubfifté , pour avoir été faire avec les formes 
requifes » fige gloff 6. le mineur qui a été lezé en la vente, 
ne peut pas de même obtenir reftitution contre les tiers ac- 


3 quereurs de bonne foy : dautant que les reftitutions font 


perfonnelles , & que la venteayant fubfifté , le mineur ne 
peut pas précifément demander fon heritage, qguamdin 
prior emptor [olvendo ef}, |. plane, digeft. de minor. C’eft à 
dire, que le mineur fe doit contenter d’ètre indemnilé, 
en lui fuppléant ie jufte prix de l’herirage , & que cette 
indemnité doit être payée par le premier acquereur qui 
peut-être aura eu du profit en la vente, pour l'avoir vendu 


$ plus qu’il ne lui avoit coûté, Mais la loy parle feulement 


6 


8 Toutefois lorfque la vente fubfifte, le tiers détenteur. 


destiers détenteurs, lefquels ont acquis de bonne foy l’he- 
ritage du premier ou autres pofterieurs acquereurs , ne 
croyant pas que ce füt le bien du mineur , mais qu’il appar- 
tint aux détenteurs : & non pas du premier acquereur , le- 

uel poffedant encore l’heritage pour ne l'avoir revendu , 
fera tenu quitter l’heritage fans être reçû au fupplément 
du prix. Mais pourtant le premier acquereur fe trouvant 
infolvable, fuccurritur minori adverfus enm quamvis igne- 
rantem , encontraignant l’acquereur pofterieur de quitter 
l'heritage au mineur, ou bien lui fuppléer le jufte prix, 
Lin caufe 13.6. Pomponius ff. de minor. auquel 6. encore 
que le Jurifconfulte dife , que la reftitution ne fe donne pas 
toujours contre le premier acquereur , mais quelquefois 
contre le poffeffeur de l'heritage ; neanmoins cela s'entend, 
ordine fervato, ditl. $. plane, & l. minor digeff: de evict. 
Sçavoir , après le refcindant, lequel doit être ns 
ment jugé contre le premier acquereur. Ce qui fe pratique 
entre nous, les lettres de refcifion contenant ordinairement 


une claufe par laquelle eft mandé qu’après le refcindant 


jugé on contraigne le pofleffeur de quitter l’heritage, qu'on 
appelle accumuler le refcindant avec le refcifoire. Et ainfi 
doivent être entenduës les opinions d’Imbert, Guid. Pap. 
quéff. 143.  ibi not. Papon, livre 16. tir. 3. des Reftitutions, 
arr. 8. & ibi Chenu , & l’Arrèt par lui cotté du 18. Novem- 
bre 1582. conforme à ce que deflus. dde Cujac. in parat. 
Cod. tit. de inoffic. tefflam. | 


Mais le tiers acquereur qui fçavoit bien que ee | 


par lui acquis appartenoit à des mineurs , n’aura pas la fa- 
culté de fuppléer le jufte prix, à caufe de la grande lefion 
qui eft requife pour faire refcinder les ventes qui fubfiftent 
abinitio , ht [up. g'off. 7. 


peut être inquieté en deux cas: Le premier ne minor rem 
feam perdat. Ce qui arrive lorfque le premier acquereur 
n’eft pas folvable pour indemnifer le mineur , comme nous 
avons dit. Le fecond ne re fa careat ; Ce qui arrive lorf- 
que le mineur a notable interêt d’avoir la chofe plutôt 
queleprix, st fie domns avita in qua fint majorum imagi- 
nes ,l. fi in emptionem , diceff. de minor. L. lex que tutores, 
C. deadminifir. rat. & lorfqu’un heritage à éré vendu qu’il 
n'étoit pas expedient de vendre, /, magis puto , 6, fi es alie- 
num , ff. de reb. eor. Adde fur l’article 95. glofe 3. Mais hors 
lefdits deux cas , le mineur fera fufffamment défintereffé, 

uifque la reftitution lui eft feulement donnée pour avoir 
écé fon heritage vendu à vil prix. Et par confequent ne peut 
être veritable , ce qui eft kr generalement par le do&e 
d'Argentré, in Confuet. Britan. art. 462. £loff. 2. que le mi- 
neur a le choix d’obtenir lettres de reftitution, foit contre 
le premier ou le dernier des acquereurs. 


9 Ce que deflus fait encore pe de ce que nous avons 


fouvent dit, que les lettres du Prince ne font que fimples 
formalitez en cas de ventes nulles, & ne peuvent pas chan- 
ger la nature & qualité de l'affaire: Car encore que les 
mineurs, quoique non tenus, obtiennent fouvent lettres 
pour faire caffer les fortes de ventes fufdites faites fans y 


arder les formes ordinaîres, fr. gloff: 6. neanmoins le: 
des mineurs ne laiffent d’être bien recevables à s’adreffer , 
non feulement contre le premier acquereur , mais aufli con- . 
tre le tiers acquereur pour rentrer en fon heritage, duquel 
il eft toujours demeuré maître & proprietaire nonobftant 
la vente, comme nous avons prouvé ci- deflus. 

Par la même raifon, fiun mineur s’eft fait reftituer par 10 
lettres du Prince contre la vente par lui faite d’une Terre 
& Seigneurie , & qu'avant l'obtention des lettres, le Sei- 
gneur feodal ait ufé de main-mife fur le fief du vafl2l ac- 
quereur de ladite Terre , faute d’avoir fait la foy & hom= 
mage , & payé les droits. Du Molin, in Confuer. Pari. 6. 

1, gloff. 9 num, 48. diftingue la vente faite avec les for- 
mes, d’avec la vente faite fans garder les formes. Au pre 
mier cas , il tient que la main-mife n’eft pas refoluë par ben. 
terinement des lettres de refcifion : dautant que l’acque- 
reur par telle vente a été rendu nouveau vaffal au lieu & 
place du mineur , à caufe duquel changement de poffef- 
fion, la foy & hommage doit être renouvellée. Et fi l’a 
cheteur avoit rendu la foy & hommage au Seigneur , le 
fief feroit derechef ouvert par l’enterinement des lettres 

de refcifion : lefquelles auroicnt rendu & conftitué le ven+ 
deur nouveau poffeffeur du fief, 

Au fecond cas, lorfque la vente eft nulle ; pour avoir tt 
été faire faite fans garder les formes , la main-mife du Sei 
gneur eft refoluë par l’enterinement des lettres. Ce qui eft 
fondé fur ce que les lettres ne changent point la nature & 
qualité de l'affaire , & n'empêchent pas qu’elle ne foit ju- 
gée au principal fuivant cette nullité : qui eft auffi l'opinion 
de du Molin, lequel a reconnu en la fufdite queftion la 
difference qui eft entre les ventes nulles , & celles qui fub« 
fiftent de leur commencement ; laquelle n’a pas été recon-: 
nu par lui touchant la reftitytion du prix de la vente, au- 
quel il y a pourtant pareille raifon , sr fup. glof. 7. niauffi 
à l'égard du prèc fait aux mineurs, dont nous avons parlé, 
glofe 3. Mais pourtant du Molin n’a pas perfifté en cette 14 
diftinétion touchant la queftion ; fçavoir, fi droits Seigneu- 
riaux font dûs de la vente qui a fubfifté de fon commence- 
cement : ayant tenu is Confuetud. Pari. @. 12. queff. 64 
num. 35. qu'aucuns droits Seigneuriaux n’étoient dûs de 
telle vente. Ce qui ne s'accorde pas avec fa premiere opi. 
nion: felon laquelle les droits Seigneuriaux en font dùs. 
Ce qui eft certain felon la vraie raifon de Droit , comme 
nous avons dit en nôtre fufdit Traité, fi ce n’ef que la 
haine des droits Seigneuriaux porte à faire autre juge- 
ment. 

Le même doit être obfervé touchant la reftiturion contré t 3 
les contrats qui ont fubfifté de leur commencement, com- ” 
me de crainte , dent nous avons parlé, glofe 1. & fembla- 
bles. Etainfi je croi devoir ètre entendu du Molin, in Co» 
fuet. Parif. $. 12. queff. 7. num. 40. Adde fur l’article +. 
nombre 80. & nôtredit Traité. 


GLOSE NEUVIEME. 


E Droit Romain ne fait aucune difference entre les # 
ventes nulles, & celles qui ont fubfifté de leur com- 

mencement touchant la reftitution des fruits : dautant que 
les ventes du bien desmineurs faites avec les formes, ne 
pouvant pas être refcindées fans grande lefion, comme 
nous avons dit glofe 7. on les juge accompagnées de quel 
que fraude. C’eft pourquoi la loi dit generalement, que 
le mineur étant reftitué contre la vente, doit avoir les fruita 
de fon heritage, & réciproquement que le mineur doie 
rendre le prix de la vente avec les interèts legitimes , diéé 
b quod fi minor, 6. reflitutio, |. patri pro filie, 6. predium, 
L minor, $. predia , ff. de minor. Ce qui s’entendencasque ! 
le prix ait tourné à fon profit, comme nous avons dir. Ce 
qui eft fignifié par les mots de refhtution & reffirmer, & par 
les cermes des Sentences qui remettent les parties en tek 
érat qu'elles étoient auparavant. Le même a feu touchane 
les reftitutions qui fe donnent contre les contrats paflea 
par force & crainte , L. fed G* fi ff. quod met. cauf. l. videa- 
mus 38. 6. item [5 ut ff. de nfur. L'Ordonnance de 1539. arti- 
cle 94. eft conforme. 

Neanmoins les Juges compenfent fouvent les fruits 
perçüs, même avant conreltation avec les ameliora- 
tions. Ce qui a pareil effet que fi les poffeffeurs éroiene , 


\ 


Des Donations. TIT. VIIE ART. CXXXIX. 


‘tondamnez à reftituer les früics depuis le contra , cum 
compenfatio aicem folutianis obtinces , L, fs confier tot. tin 
C. . compemfas. :Ce qui montre que les Juges ne déchar- 
geut pas toujours tels pollefleurs des fruits perçüs avant 
conteftation : comme aufli la raifon de Droit veut qu'ils 
foient tenus de les rendre. 


: 3 À plus forte raifon, lea mineurs qui ont eux-mêmes 


EE 


vendu leurs heritages fans l'autorité de leurs ruteurs & cu- 
sateurs, doivent obtenir la reftitution des fruits du jour 
du contrat: n'étant pas même tenus au rembourfement du 
prix de la vente, fi l'acheteur ne montre is rem minaris 
ver[um , COmimMe nous avons dit. 


«4 Toutefois lorfque Le ruçeut a vendu le bien de fon mi- 


neur , non comme bien de mineur, mais comme à lui ap- 
partenaït , l'acheteur doit feulement reftituer les fruits de- 
puis conreftation en caufe : dautant que les fruits par lui 
at auparavant Jui appartiennent comme à tout poffef- 

eur de bonne foy, 4. boæsfidei, D. de acquir. rer. dom. &c 
ainfi doit être entendu ce qui eft dit rouchant l’alienation 
du bien de wiineurs , is 4 magis pute 6. 1.ff. de reb. cor. qui 
fub tus. L. ficoutreC. ff quis ignor. rem min. eff. Cujac, in pas 
rat. tit. ad eux tir, Neanmains ce grand perfonnage du 
Molin, in Confuer. Parif. 6. 21. guaff. 10. num. 48, € [ea. a 
fort intrigué cette queftion, & après lui le doéte d’Argen- 
tré, in Confuer. Brir. gloff. 4. où après avoir dit, fruéluum 


- reféitutioxem in reflitutionibus #djudicari à die’ cantrailus, 


ajoute quelques exceptions, m1ff, inquit , cum minorcm cffe 


ignoraret. Et toutefois ce n’eft pas aflez à l’achereur d’ignar. 


rer qu'il achete d’un mineur pour le rendre acquereur de 
bonne foy , ex L qui cum alie, digef, de reg. jur. Mais il eft 
neceffaire dilahers le bien du mineur Fun autre que du 
mineur , croyant que ce ne fût pas le bien du mineur , mais 
qu’il appartint au vendeur. . | 


$ Cequi doit principalement avoir lieu entre nous , qui 


Le 


. avons aboli le titre f minor fe majer. dixer. par Arrèt du 
g. Mars 1620. par lequel défenfes furent faites. aux Notai- 
res dep'us inferer dans les contrats & obligations , les de- : 


claratians de majorité & extraits baptiftaires. Le Commen- 
tateur de M. Loüet, lire. M. num. 7. 


6. Le mème a été jugé à l'égard d’une femme mineure qui 


s'était declarée majeure, & fuppofé un faux extrait bapti- 
ftaire , par Arrèc du 26. Avril 1629. remarqué par du Frefne 
en fon Journal , liv. 2. chap. 35. d’Argentré ajoute d’autres 
exceptions qui ne font pas confiderables, comme nous 
avons dit en nôtre fufdit Traité. Aude fur l’article 83. glof. 
4. nomb. 7. & fuiv. & fur l’article 73. glof. 2, nomb. 17. & 
fuiv. & fur l’art. sr. glof. 3. nomb. 39. 


7. Les acheteurs du bien d’un prodigue font auf tenus de 


. digue ne pracede pas de la loy, comme l’interdi&tion du 


refticuer les fruits du jour contrat, lorfque l’interdiétion a 
été donnée par Le Juge , fi ce n’étoit que l'acheteur fût do- 
micilié dans une autre Province, & eût contratté en icelle, 
& non pas en celle où l’interdit a été mis en interdiction : 
Car en ce eas l’acquereur ne fera point tenu de rendre les 
fruits, fi ce n'eft que le prodigue foit aufi mineur , /. 3. im 
prin. $. 1. D. detut, Dautant que l'interdiction du pro- 


furieux & infenfé, L. r. D. de curat. furio/. mais de l’autori- 
té du Magiftrat , L. Jalianus D. cod, ne pouvant pas l’acque- 
reur fçavoir ce qui s’eft fair enune autre Province, L. sh. di- 


geff. pro. foc. C’elt pourquoi la Cour par un Reglement du 


U 


€ 


18. Mars 1614, autoit ordonné , que non feulement les in- 


rerdiions feroient publiées anx Auditoires des Juges, mais 
aufli que les noms Érobn affichez en un tableau dans la 
boutique des Notaires, & à cet effet fignifiées au Syndic 
des Notaires, & publiées à {on de trompe par les carre- 
fours des lieux , Mornac. ad l, [éd © fi pupillus D. de inffie. 
aff. Ce quia été fuivi par l'Ordonnance de Paris ,1629.ar- 
ticle 143. mème touchant les femmes mariées qui font fe- 
parées de biens: fur lequel défaut de publication & figni- 
pure , & auffi à caufe que l’interdit avoit depuis {on in- 
terdiétion aflifté à plufeurs aétes paflez dans la famille 
comme témoin, ne conftitution de rente paffée par un in- 
rerdis a été confrinée par Arrêt du 30. Janvier 1646. Mais 
la Sentence d'interdiétion ayant été dûëment publiée & 
executée , felon les formes ci-deflus, étend fes effets fur 


tous biens, en quelque part qu’ils foient fituez, nt fup. 


article ar. glofe 5. nomb. ç1. & fuivans. 


8 Ilrefulie de ce que nous avons dit, que l'interdiction 


me au debiteur pour payer 


[TE 
des furieux & infenfes procede de la loy , que les contrats 
faits avec les furieux & infenfez, par cenx même qui igno- 


roient la fureur , font nuls, /. 2. 6. ff À furiofo D. fre empn, 


tels contrats ne produifant pas même une aétion naturelle, 
L pupillus D, de oblig. & ait. L. pupillus ff. de acquir. rer. dor 
min. Et la démence ayant été une fois prononcée, eft tou- 
jours préfumée , fi on ne mohtre qu’ils font venus à refi- 
pifcence , Doët, in 1. fi furiofus C. qui teflem fac pole & 
lorfqu’ils ont des intervalles ,on en juge fuivant l’aéte qui 
a été pailé , même on a accoutumé de les interroger fur 
quelques faits pour en faire jugement par leurs réponfes , 
encore qu'à vrai dire ,ées intervalles foient fort fufpe&s , 
L. cum aliis C\ de curat. furiof. 0. 

Autre chofe eft des contrats de vente, Qui fe refcindent ÿ 
pour lefron d’outre moitié de jufte prix entre majeurs : 
cum liceat [e in pretio circumbenire , lin caufe 16. 6. item 
Pomponins D. de minor. C'eft pourquoi le vendeut n'avoit 
pas befoin d’avoir recours au Preteur pour obrenir la re- 
titution t ayant fon remede ordinaire , qui eft de faire ap= 
peller Pachereur pardevant fon Juge, lequel après avoir 
reconnu la lefion d’outre moitié de jufte prix, permertoit 
au vendeur de rentrer en fon heritage, #if5 emptor elegerit, 
quod deeff juffo pretio venditorem vecipere , L. 2, C. de reftind. 
Vendir, & les lettres du Prince qui s’obriennent ne peuvent : 
pas changer la nature & la qualité de l'affaire. Et es con- 
fequent l'acheteur n’eft tenu à aucune reftitution de fruirs, 
finon depuis la demande, comime nous avons déduit en 
nôtre fufdit Traité : même l'acheteur qui aime mieux 
fuppléer le jufte prix pour retenir hote: n’eft tenu 
dé payer le fupplément dudit interêt, Pinellus im L. 2. C. 
de reftind. vendit. où il attefte qu’il fe pratique ainf en Ef- 
pagne , & fe fonde Yur la prâtique de France. Neanmoins 
M. Expilly en fes Arrêts ,; chap. 130. dit que par Arrèt du 
Parlement de Grenoble de l'an 1$9r, l'acquereur à été con- 
damné de payer les interêts du jour de la publication des 
Enquëtes. 


Toutefois fi le vendeur étoit lefé des deux tiers d’outre 16 


moitié de jufte prix, on pourroit juger un dol apparent | 
de la part de l’achereur, /. ff quis 36. ubi Doët. D. 3 verk. 
oblig. & à caufe de ce, l'acheteur doit ètre condamné à 
reftituer les fruits du jour du contrat : n’y ayant point de 
difference entre celui qui n’a point du tout de titre , & ce- 
Jui qui enaun vicieux , L guoties C. qui fatifd. cogant. l, 
2. digeff. de authoritat. tut. Adde fur l'article 7+. nombre 
60. Toutefois fi la lefion outre les deux tiers , n’eft pas bien 
certaine , les fruits ne doivent être rendus que depuis con- 
teftarion en caufe, comme aux chofes doureufes , dont 
parle la loy-admonendi digeft. de jurejur. on remet beau- 
coup à l’arbitrage du Juge, principalement en ce qui eft 
des fruits & dépens du procès, L, 3. D. de reffib. L. qui foli- 
durs digeff. de Lg 2. Ce qui pourtant doit être entendu des 
dépens, fur lefquels il échet à faire droit par le Juge enfui- 
te du principal. Mais fi le principal éroit terminé pat tran- 
fa&ion fans faire mention des dépens, la partie ne fera 
plus recevable à en faire demande , Ranchin. in quaft. Guid. 
Pap. 55. Le mème a lieu pour les fruits &c interêts : def- 

uels on ne peut faire demande après la quittance donnée 

u principal, à terminaro C. defruil, lit, expenf, 1. f depe- 
fite C. depof. L, eos C, de nfür. 


Or, felon le Droit Romain , les interèts pouvaient ètre 18, 


compris & couchez feparément dans le pre » comme 
on peut obferver, in L qui Rome ff. de verk. oblig. C’eft pour- 
quoi les Docteuss font communément diftinétion entre les 
interècs qui {ont düs ex comventione, & ceux qui font dûs 
officio judicis : & au premier cas, ils difent que fublata obli- 
gatione principali, nfire peti poffunt , patce qu'une obliga= 
tion n’en éteint.pas une autre, & que ce font deux obliga- 
tions diverfes & feparées, quoique comprifes dans un 
même corps d'obligation , L. qui per collufionem 1. digeff. de 
aël, empt. L. certum D. de eo quod cert. loc. junila I. 1." [eq 
D. de folut, non pas lorfqu'ils font feulement dûs offcio 
judicis, diff. L. qui per . 1. L. fi depofita C. depof, Mais en- 
tre nous , l'obligation ne doit contenir que le fort princi- 
al quia été prêté, & non pas les interêts , autrement 
elle ra nulle. Mais le Juge a fa Sentence,en donnant ter- 

eprincipal, le condamne par la 
même Sentence à payer F'interèt : laquelle condamnation 
d'interêt n’eft qu'une fuite de l'abligation. Comme pareil- 
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192 
Aerment les coriftitutions-de rente continuent feulement le 
fort.principal reçû par le-débitéur ; & la rente confticuée 
d raifon'dudit principal,n'eftdi que pour autant de temps 
que le debiteur:a été en demeure de payer. C’eft pourquoi 
en l’un & l’atitre cas, le debiteur ayant payé le princi- 
pal qui a été reçû par le creancier , fans aucune protefta- 
tion, ni referve , en préfume aufli que les interêts ont 
été payez: quoiqu'il en foit , le debirear en demeure 
déchargé, & le creancier n’eft plus recevable à les deman- 
der, ex L. folutione, {. verbornm pennlt. & pal]im. de folnt, 
D'où il refulte pour ce qui eft de la reftiution des fruits 
dont nous traitons ; ed lefdirs fruits, aufli'bien que les 
interèts & dépens , peuvent être demandez feparément ; 
C jure acceffionis , le demandeur fera recevable en fon 
action , par laquelle il les demandera feparément, encore 
que le el foicrerminé, Ranchin, in dit. quejt. 55, 
Guid. Pap. Comnie lorfque le défendeur à été condamné 
à reftituer les fruits ou aux dépens , pat Sentence donnée 
feparément après le principal terminé; encote que le dé- 
fendeur ait rendu & reftitué l’heritage , ou payé le princi- 
al , & tiré quittance dudit principal , ou tranfigé fur ice- 
fi , il ne fera pas pourtant quitte de la reftitution des fruits, 
ni des dépens. Et à plus forte raion il ne fera pas quitte, 
fi les fruits ont été liquidez , ou les dépens taxez : dautant 
que ce font des obligations feparées du principal. Mais la 
partie qui aura reçù le principal qui lui eft adjugé pat 
Sentence contenant aufli la condamnation tant des fruits 
ue des dépens, & baillé quittance du te > fans re- 
Fm. des fruits ou dépens qui n’ont été liquidez ni taxez, 
ne fera plus recevable à les demander pour les raifons fuf- 
dites. on | 
Si un tuteur 4 de bonne ” acheté un heritage au nom 
de fon pupille , & que le vendear foit lefé d’outre les deux 
tiers , le mineur ne-fera pas pourtant tenu de rendre les 
fruits du jour du contrat , comme nous avons dit en nôtre 
fufdit Traité. Adde fur l’article 21. glofe 2. nombre 34. & 
fuivans, | 
Entre les ventes nulles, nous pouvons mettre la vente 
‘faite par le dol de la partie qui dolus dedit caufam contrac- 
tui. Comme lors qu'aucun même majeur de2s. ans, par 
perfuafions & mauvais artifices, a été induic & follicité à 
vendre un heritage , à contracter une focieré, à faire uù 
‘échange , ou autre forte de contrat ; ceffant lefquelles in- 
ductions & artifices, il ne fe fût pas porté à contracter, 
qui eft un dol perfonnel qui rend le contrat nul. C’eft pout- 
quoi le Jurifconfulre , in /. incaufe 16.6. 1. €" 6. item rela- 
tum D. de minor. € IL. eleganter 6.1. ff, de dolo, compare 
cette forte de contrat aux contrats faits pat-pupille fans 
l’aurorité de leurs tureurs & curateurs, & dit qu’en l’un & 
en l’autre ceffant partes Pratoris , c’eft à dire que la reftitu- 
tion n'eft pas neceflaire. Mais encore qu’au premier cas, 
fçavoir lorfque le mineur à contracté fans l’autorité de fes 
tuteurs & curateurs , les lettres du Prince ne foient pas ne- 
ceffaires; comme nous avons dit, glofe 1. fi eft-ce qu’au 
dernier cas , cum dolus dedit catfam centraülui , encore que 
ce foirune nullité de Droit ; neanmoins nous fommes obli- 
gez d’avoir recours aux lettres du Prince ; & les lettres ne 
peuvent pas changer la nature & qualité de l’affaire. Et par 
confequent les fruits doivent être refticuez du jour du con- 
tra, quand bien le Droit Romain n’ordonneroit pas cette 
reftitution en routes fortes de contrats , comme il l'ordon: 


ne, #t fup. bac gloff. snir. 


14 Autre chofe eft du dol qui incidit in cowtralum, comme 


en cas de vente ,; en laquelle nous avons ditci-devant , que 
licet fe in pretio circumvenire , & pat vonfequent que les 
fruits ne ou dûs que depuis conteltation. 

Et bien qu’en ce cas de dol qui incidit in contratlum , 
l’acheteur puiffe fuivant le benefice de la loy offrir au ven- 
deur le fupplément du jufte pu neanmoins Jorfque le 
-dol dedit caufam contraîlui, l'acheteur eft privé de cette 
faculté, & doit rendre précifément la chofe, fi le vendeur 
le veut ainfi, à caufe du dol perfonnel de l'acheteur , ainfi 

ue nous avons dit, Loauelacheteus eft Icfé d’outre les 
deux tiers, Covarr. lib. 1. var, refol. cap. 4. 


16  Orpuifquele contrat de vente auquel le vendeur à été 


lefé d’outre moitié de jufte prix , fubfifte & eft valable , & 
que la reftitution n’eft pas neceffaire, felon le Droit Ro- 
main,comme nous avons dit ; il s'enfuit que les hyporeques 
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créées & conftituées par l'acheteur fur les chofes ; ne Jaifs 
fent pas de demeurer , & que l’heritage en demeure tou 
jours chargé envers les creanciers de l’acheteur , nonob- 
ftant l’enterinement des lettres de refcifion , fi ce n’éroit 
que le contrat de vente fût cortçû en termes refolutoires : 
cfquels termes nous avons parlé plus au long en nôtre 
Traité fur le préfent article. Et ce nondbftant l'opinion 
contraire de du Molin, Tiraqueau & autres fuivis par le 
Commentateur de M. Loüec, bite. C, num. ÿ3. comme nous 
avons déduit en nôtredit Traité. ÆA4dde fur l'art. 77. nomb. 
70. fur l’article 83. glofe ‘2. nomb. 63. & fur Particle 144. 
glofe 3. nomb. 1. &fuiv. - 
Encore qu'une vente qui fe fait par licitation en Juîtice 
puiffe ècre caflée pour lefion , comme nous dirons en ta 
glofe fuivante , neanmoins je ne penfe pas , que l'acheteur 
doive être condamné à aucune reftitution de fruits, telle 
& fi grande que la lefion puifle être , même outre les deux 
viers « daurant que c’eft le Juge qui vend, L. ff ob cau- 
fam C. fi in cauf. judic, juffè poffidet gi authôre Pretore 
poffider L. juffè digeft. de acquir. paf . Raquelle bonne foy 
eft confiderée pour la rétention des fruits, L. bone fidei fr 
de acquir. rer. domin. L. certum C. de rei vindic. 


GLOSE DIXIE'ME, 


C Eft chofe maintenant commune & fans controverfe, £ 


que le vendeur feul fe peut faire reftituer contre la 
vente , pour avoir été lefé d'outre moitié de jufte prix, & 
non pas l’acheteur pour avoir trop acheté, cum venditor 
fit neceffitatis , emptor voläntatis , fuivant l'opinion du dote 
Cujas , 5» not. fuè nomine Antenii Mercatonis , lib. 2. CAP. 13. 
S Gb. 16. Obfervat. cap. 18. l'opinion duquel a éré autori- 


fée par Arrêt du 14. Août 1592. de Monteloh, art. 77. M. 


Loüét, litt. I. num.10. 

Les bailleurs à rente ou à emphyteofe ne font pas regu- 
lierement recevables à faire Gite le bail à rente pour le- 
fion d’outre moitié de jufte prix, fi ce n’eft en cas de dol ; 
ou autre caufe jufte , encore que M. Loüet , lirr. L. num. 11 
cotteun Arrêt quia café un bail à rente pour telle lefion:; 
Mais ledit fieur Loüet remarque ledit Arrèt avoir été ren+ 
du fur des particularitez. Les mineurs & l’Eglife font exx 
teptez, la teftiturion ne eur étant déniée pour ce fujet: 
Voyez nôtre fufdit Traité. 


ÿ 


À. 


Mais les preneurs à rente où emphyteofe peuvent être 4 


reftituez pou lefion d’outre moitié de jufte prix qui étroit 
dès-lors du contrat : laquelle opinion doit d'autant plus 
avoir lieu entre nous ; qui recevons par commun ufage les 


preneurs à rente à déguerpir les heritages en éd les . 


arrerages du paflé; pourvû qu'aucune claufe du bail n’y 
refifte point: nonôbitant que lors du bail l'heritage füt 
plus que fuffifant pour la rente & que du depuis l’herirage 
ne fe trouve plus füuflifant par quelque accident. Adde 
Lefchafler , Traité des Baux à Rente Cujac. ad I. 1. C. de 
refcind. vendit. Joann. Robert. lib. 2. annim. jur. civil: cap. 
14. © 5bi Cujac, & nôtre fufdit Traité, | 


La lefion d’outre moitié de jufte prix n’a point de lieu À 


en loïage , , item fi fine, &* 1. feq: digeff. locat. daurant que 
la perception des fruits eft incertaine, L. ff éa lege L. oleo 
digefl. de nfur. ni auffi en vente d'ufufruir. Arrêt du 7. 
Janvier 1593. côrté par Mornac , 44 L. 2: C; de refcind. ven- 
dit, contre l'opinion de du Molin in Confuet. Parif. 6. 22. 
queff. 9. num. 47. Ce qui s'entend entte majeuts. Mais ua 
mineur lefé au bail par lui fait , fera reftitué , L air Pretor. 
$ÿ. 1. D. de mninor. 


Il femble qu'autre chofe foit lorfqu’un paÿfan mineur $ 


& marié , hourri & élevé dans l’agriculture , a pris à loyer 
se heritages fuivant fa capacité & le prix ordinaire 

es hericages du lieu? dautaht que le mineur n’eft pas refti- 
tué , 3/6 fe Lefnm probet, & qu'au cas fufdit , on peutdire 
Fr le mineur s’eft pourvû de chofe qui lui étoit necef- 

aire , #t de co dicitur qui rem fibi neceffariam emit, & du 
mineur frequentant les foires , fap, glof. s. Ce qui exclud 


la reftitution, nonobftant qu'enfuite les fruits viennentà 


perir ou grandement diminuer par grêle, gelée ou autrecas 
fortuit, diét. L verum . item non reflituitur D. de minor. 
ayant même les voyes ordinaires pour fe pourvoir & ob- 
tenir diminution aux cas de la loy. Mais la reftifution ne 


a pris 


doit point être déniée au mineur , Lequel n’étant pas marié, : 
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e pris à loyer des heritages qui excedent beaucoup fa ca- 
pacité , & qu'il ne peur faire valoir fans SR beau- 
coup de perfonnes , même fans le ménage d’une femme 
& autres particularitez : Car alors il eft vrai de dire, que 
le mineur s’eft porté à cette eftreprife par une trop grande 
légereté & inconfideration, di£t. $.irem. Et fuivant ce, peut 
ètre entendu Mornac ad L. 3. 6. fed © fitiff. de minor. 


6 L'accord & convention faite avec un Charpentier qui 


s'étoit obligé à rétablir un ancien & ruineux édifice, & 
à fournir les matériaux néceflaires pour la fomme de mil- 
le livres : à la'charge qu’il auroit les matériaux de l’ancien 
bâtiment pour s’en fervir au rétabliflement du nouveau, a 
été jugé fujet à refcifion pour lezion d’outre-moirié de juf- 
te prix , le Charpentier ayant déja avancé l'ouvrage , par 
Arrèc du Parlement de Touloufe du 6. Septembré 1619. 
rapporté'far M. Dolive; liv. 4. chap. 12. Dautant que cette 
forte de convention tient plus de Le nature de vente, que 
de loüage , 6. item queritur inflie. lo-ar. La Cour ajoûta, que 
l'eftimation feroit faire par Bourgeois; ne jugeant pas jufte 
de commertre l’eltimation à perfonnes de même srofeléon. 
Autre chofe feroit , fi on n’avoit pas accordé au Charpen- 
tier de prendre le vieux bois , & même s’il avoit reçû des 
avances fans avoir rien fait , comme en l’efpece d'un Ar- 
rêt du 30. Janvier 1606. qui a débouté un Charpentier de 
fes lertres pour être reltitué contre cette convention. 


# La lezion d’outre-moitié de jufte prix n’a point de lien 


en vente d'une fucceflion , comme il a étéjugé par plufieurs 
Arrêts , M. Loüet lire. H. num. +4 € $. 

La donation de plus vaiuë n'empêche pas que la vente 
ne puiffe ètre relcindée pour lezion d'outre moitié de juf- 
te prix ; fice n’eft que la donation porte , que [e vendeur 
a Lélaré avoir bonne & entiere connoiffance de la valeur 
des chofes par lui venduës, leurs appartenances & dé- 
pendances, & fçair qu'elles valent beaucoup we que le 
prix de ladite vente: dé laquelle plus value il fait don à 
hoc pour la bonne amitié qu’il lui porte , nen par 
aucune erreur, mais de fa pleine fcience & connoiflance , à 
telle fomme que ladire plus valu fe puifle monter, enco- 


re même qu'elle excede la moitié du jufte prix : ou bien 


que l’on reconnoifle par autres termes, qüe l'intention du 
vendeur a été de ne rien prérendre outre le prix porté par 
lé contrat : & faire don de ladite plus value à telle fomme 
qu'elle fe puiffe monter , comme nous avons déduit en nô- 
tre füufdit Traité , où nous avons dit que nôus obfervons 
communément que tel contrat de donation n’eft pas fujet 
à infinuation, & qu'ainl doit ètre entendu ce qui eft dit 
par le Commentateur de M. Loüet , lire. H. num, S. 

D'où il refulte auffi que la renonciation faite par le ven- 
deur par le contrat de vente de fe faire relever pour lezion 
d'outre moitié de juite prix , eft nulle , & qu’en ce cas n’a 
lieu ce qui fe dir generalement , juri fuo quilibet renuntia- 
re poteff, 1. penuir. C. de paël. © renuntianti non datur re- 
grefns , & à plus forte raifon , fi la renonciation eft gene- 
rale , tin L ult. ff. de conditt, ind. comme nous avons dé- 
duit en nôtre fufdit Traité. | 

Le contrat d'échange eftun contrat de bonne foÿy , au- 
quel il n'eft-pas permis aux parties de fe tromper l'une l’au- 
tre, nonobftant qu'au contrat de vente Jicet fe in pretio 
circumutnire ,l, fi voluneate , C. de refcind. vendie. L in cu- 
fe 16. 6. idem Pomponins digeff. de minor. parce qu’il n'yà 
point de prix in permutatione, L. 1, digefl. de rer. permur. & 

me ceux qui‘font échange n'ont pas deffein de rien ven- 
de ni acheter , mais feulement d’avoir üne part égale à 
celle qu'ils délaiffent par échange. Et li légalité ne fe 
trouve, mais au contraire une inégalité manifelte , cette 
inégalité pourra être reformée bore fidei judicio , fans 
qu'il foit befoin d’avoir recours à la reftitution , L à C. 
comm. ntriuf. jud. l. 3. C.ex quib. canf. majon I. jure IL. fi res 
6. 1. digef?, de jur. dot. Sibien que felon nôtre Droit qui veut 
qu'on ait recours au Scéau ; l’un des permutans obtenant 
lettres, pourra faire refcinder l'échange, pourvû que la 
lezion monte jufqu'à la quätriéme partie , comme nous 
avons dit des partages fur l’article $7. cy-deflus glofe 2. Et 
par le moyén de cette refcifion , chacune des parties ren- 
trera en la joiiffanceé de fes heritages , fans que celui qui 
eft lezé, puifle être contraint de recevoir le fupplémenit 
en argent. En quoi la vente & l'échange font bien diffe- 
rens ; comme noûs avons dit en nôtre fufdit Traité , mê- 


_. . 1} 
me lachat peut être refolu ‘en certains ca$, &? Jup. fur 
l'article 43. glofe 1. nombre 14. Ce qui doit aufi aVoir liet 
en échange d’heritages avec rentes couftituées ; aux Cou- 
tumes où ces rentes font reputées immeubles. Jugé par 
Artèr du 2. Mars 1646. remarqué par du Frefne en Ca 
Journal, Liv. 4. chap. 33. où il dir que la déception d’outre 
moitié de jufte prix étoit alleguée: auquel cas la lezion 


auroit à plus forte raifon lieu en certe Coutume qui répüte - 


celles rentes meubles, & l'échange d’icelles avec herita- 
ges une vente, dont font dûs lods & ventes, #t.fup. fur 
l’article 35. glofe 1. Adde fur l'article 164 

Si un échange a été fait par le mineur fans l'autorité 
de fes ruteurs & curateurs, le mineur ne perd pas par tel 
échange; le domaine & la proprieté de fon heritage, mais 
il en demeure toûjours maître, & proprietaire , & y peut 


Ii 


rentrer fans lettres du Prince, comme nous avons dit des . 


ventes par eux faires. Et ce fans être renu de la perre & 
diminution arrivée par fa négligence, mais feulement ‘de 
fon dol , À ex caufa$. nunc videndum D. de minor. L 1. C 
ff adverf. delif. comme en l'efpece de l’Arrèt votté par 
Papon, div. 16. tit. 1, des mineurs arr. 16. Si l'échange a été 
fait par le mineur avec l'autorité de fon tuteur & cura- 
teur ; Fe que l'échange foit pareillement nul : n’étane 
pas en fon pouvoir d’aliener le bien des mineurs même 
par échange , fans y garder les formes ordinaires ; L non 
folum C. depred. min. dont nous avons parlé fup. gloff. 6. 
les tuteurs font pourtant tenus d’avoir foin de l’heritage 
baillé en échange au mineur, & faure de l'avoir fair, & 
l'ayant laiflé déreriorer par teur faute & négligence ; îlsen 
feront refponfables envers le pupille ; lequel rentrant en 
{on heritage fera renu de ceder fes droits à fes copermu- 
tans : ou bien les copcrmutans fe pourront faire fubroger 
aux droits du minceur, pour par eux recevoir leur indem- 
nité deleurs tuteurs & curateurs, diét. L 38. digeff. de cuit. 
l.patri $. digefi. de minor. où bien pourront agir contre 
les tuteurs mêmes. À ce que deflus convient un Arrèt 
touchant M, l'Evèque de Beauvais vorté par Mornac 4d 


L. quod fi minor. $. reflitutio D. de min. Ce que nous avons . 


déduit en nôtre fufdic Traité. :4dde fur l’article 107. 
glofe 2. TS 

_ Le même à été jugé à l'égard de l'Eglife qui eft cempa- 
rée aux mineurs, par Arrèt du 6. Juin 1618. qui a café 
l'échange d'un arpent de terre qu'un pe avoit eu en 
contr'échange d'une autre terre par lui baillée à une Ab- 
baye , Mornac. ad auth. fed boc fi C. de Sacrof. Ecclef. &c 
par plufieurs autres Arrêts. a 

Nous avons parlé de la reftitution‘tontre les décrets 
fur l’article 126. glofe 1. Mais une adjudication faite par 
licication , même entre majeurs , peut être refcindée pour 
lezion d’éutre moitié de jufte prix ; encore mème qu’on 
ne fafle aucune preuve de Faute & collufion : auquel cas 
de fraude la chofe fera encore en plus forts termes: C'eft 
pourquoi par Arrêt du mois de Mars 1646. M: de Mèmes 
tenant l’Audience, a été caflée une licication faite entre 
cohéritiers d’un heritage adjugé à une fomme de trois mil- 
le livres , dont on offroit fix mille livres : la lezion fi énor- 
me faifant juger du dol & colluñon des encheriffeurs, /, 
2. C. de fid. € jur. haff. fifc. Mais fi aucuns des héritiers 
font mineurs , une moindre lezion pourvü que confidera- 
ble , fera fuffifante pour faire caffer La licitation , jugé par 
Arrêt dont nous avons fait mentiôn , fwp. glof. 7. inir. 
Voyez nôtre fuldit Traité. 

La lezion n° 
ces, & neanmoins il femble u’il feroit juite de la rece- 
voir , principalement li l'Office appartenant au mineur 
avoir été vendu par lon tuteur : qui feroit en ce cas tenu 
de l’indemnifer ; comme nous avons dit en nôtre fufdie 
Traité. Auffi en l'éfpece de l’Arrêt du 4. Février 1626. qui 
a confirmé une vente d'Office faite par un cuteur, la Cour 
Jugea qu'il n'y avoit point de dol. | 

Le mineur qui a tranfigé pour de légers excès commis 
en fa perlonne , ne peue êrre relevé. Auffi le Jurifconful. 
te in L auxilium ff. de minor, femble parler des injures 
verbales , que cum ex parte rei pœnales fint , anno finiun- 
sur: comme le mot omiffum le montre ; omittere enim efftem 
pere excludi, l. quod fi minor. . Scevolaff. de minor; L 1.C. 

uand, non petent. part. accre[c. Cnjac. 17.Obf. cap. 3, Orces 
orves d'aétions , comme injures verbales ou *< oi excès à 


a pas régulierement lieu en vente d'Off- [ 


ba : 
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fe conviennent aucun ou fort petit interêt dé fa partie of- 
fenfée : ce qui ne convient pas à la nature des reftitucions 
qui ne fe donnent #if cércumfcripris, L. 1. 1 fœio digeff. de 
in integ, refir. & aux mineurs gnorwm imtertfF, À denique 
S. fed #tram © palfim, digeff. de minor. Or on peut dire du 
mineur qui fe veut faire refticuer d’une tranfaction où il y 
ya fi peu de fon interèt , ce que Papinien dit en cas où il ÿ 
a thème raïfon, wiro bono non convenire credere intereffc mi- 
noris , quod animo fevientis fatisfatlum non fuiffer ; L. fi ven- 
ditor ff. de ferv. export. & ce qui eft dit in L. fervis eod. tir. 
Mais fi les excès commis en la perfonne du mineur étoient 
fort grands, ou avoit tranfgé à trop petite fomme , ou 

our larcin qui lui auroit été fait , Ha reftirution lui doit 
Le donnée ; comme auffñ lors qu’il va de l'intérêt public. 
Adäe nôtre fufdit Traité. | 


aé Maish le mineur'avoit tranfigé pour injures atroces par 


lui commifes , foit de fair ou de paroles , ou autre crime 
dont il'éroir accufé & pourfuivi en Juftice ; moyennant 
cériaine fomme , le mineur ne doit pas être reftirué pour 
dire que la fomme excede beaucoup l’inrerèt que fa partie 
pouvoit prérendre : Dautant que ce qui eft donné pour 
fauver fon honneur , qui doit être plus précieux que la 
vie, ne reçoit point d’eftimation , 1. i/f: quidem 6. ulr. D. 
de to quod met. cauf. l. penult. in fine digefl. de donat. Ce 
qui pouftant doit ètte entendu , pourvi qu'on ne revo- 
que pôinr en doute qüe le crime ait été commis par Le mi- 
neur': cat file mineur avoit été accufé calomnieufement 
par quelqu'un , à deffein de tirer quelque chofe de lui, la 
reftitution ne lui doit point ècre dénice, L. in fumma 
&.v. digefl. de conditt. indeb. !. Pref. digtfl. de tranfaët. l. 
sit. Cod. de tranfait. le dol de la partie donnant lieu à la 
refticution , /. fnb pretext C. de tranfait. [. peñulr. D. de 


calammar. 


17- Auffi noûs avons, par un commun ufage , approuvé les 


re 


e 


accords & tranfaétions quife font fur crimes, en faifant 
| px la partie intereflée , ceflion & tranfport de fon interèc 


uñ parent ou ami de l’accufé : Encore qu'à vrai dire , 
ces fortes de tranfactions foient autant de convictions con- 
tre les accufez. Mais on confidere que omnis ratio bosreffa ef 
expediende falutis : principalement quandil eft queftion de 
crimes capitaux. Ce qui a pourtant donné fujet à de gran- 
dés controverfes entre les Docteurs , pour fçavoir fi les 
tranfaétions fur le crime d’adultére & de faux font per- 
mifes , dont traite Cujas 4. 6. Obf. cap. 19. Ant. Faber lib. 
2. conjeét. cap. 10. Mais la Cour par Arrèt du mois de May 
1593. a confirmé wge cranfaction fur crime de faux, faire 
avec la partie civile , fauf au Procureur du Roy à faire telle 

ourfaite qu'il aviferoit. L’Arrèt corté par Mornac 44 leg. 
farii$. patlafue D. de his qui not. infamia © ad |. rranfigere 
Cod. de rranfail, 


18: Comme le mincur eft capable de pofeder un Benefice à 


49 
_ l'âge de dix-huit ans , ayant plaidé pour avoir un Benefi- 


L 
# 


quatorze ans par le Droit Canon; aufli il eft capable d'en 
dif! pofer pat le Droit Canon, auquel auffi n'y a aucun titre 
de minorib. Toutefois par plufisurs Arrèts, les refignations 
de Beneñce faites par les puberes mineurs de vingt-cinq 
ans fans l'autorité de leurs tuteurs & curateurs, ont été 
declarées nulles , même celles faites par les Ecoliers à leurs 
Precepteurs, & parles ferviteurs pourvûs de Bencfces, 
Molin. ad cap. fi annum de judic. Boër. decif. 350. Mornac 
ail. 7. ff. de minor. Covarr. bib. 1. var. refolur. cap. s. M. 
Loüer & fon Commenrateur , 4e. B. num. 7. & autresre- 
marquées en nôtre fufdit Traité. | 
Neanmoins un mineur qui à grand peine avoic atteint 


ce , & perdu fa caufe, n’a pas feulement été condamné 
aux dépens envers fa partie , mais aufli auroit été ordonné 
les quatre mois palez, il poutroit être conftitué pri- 
onnier , Mornac ad. 7. D. de minor. minor qui jure com- 
muni ntitur , Lefus dici nonporeff ; L. nlr. C. de in integ. refiit. 
minor. Et pourtant cette maxime eft regulierement enten- 


_ duë, à la referve de la contrainte par corps, comme nous 


avons dit fur l'article 119. glofe 1. | 
Les refignations faites en extrémité de maladie, font 


o rendues nulles par la convalefcence du refignant, & les 


refignataires ont été candamnez par emprifonnement de 
leurs perfonnes de remettre & refigner lefdits Benefices, 
&c rendre les fruits perçüs & qu’ils euffent pù percevoir, 
füivant l’Arrèr & Declaration du Roy du 19. Avril 1558. 


Carondas iv. 1. de fes Réponfes, tranfcrit par Chenn fur 


Papon , livre 3. titre 11. arr. 4. M. le Preftre en fes Quef- 
tions Cent. 1. chap. 89, lequel Arrêt a été fuivi de beau- 
coup d'autres , même d’un Arrêt du ro. Juillet 1616. re- 
marqué par du Frefne en fon Journal, livre 1. chap. 104. 
M. Loüet & fon Commentateur , litt. B. num. 13. Nean- 


moins le refignant qui demanderoit le Bencfice long-rems. 


après , ne feroir plus recevable. Mais lors que les refigna- 
tions ont été faites en parfaite fanté, fans aucunes indu- 
€tions ni perfuafions ,a Cour a Confirmé telles regfina- 
tions par Arrêt du 2. Mars 1645. du Frefne en fon Jour- 
nal, livre 4. chap. 19. 

Le même au eu à l'égard des Officiers Royaux , lef- 
quels refignant leurs Offices , font préfumez avoir refigné 
avec cette condition tacite , que par leur convalefcence 
la refignation feroit & demeureroit revoquée ; ainfi que 
toutes donations à caufe de mort , comme nous avons die 
fur l’article 137. glofe 4. Carondas cotte un Arrêt confor- 
me, livre 2. de fes Réponfes , chap. 16. Et pourtant les re- 
fignations faires en pleine fanté d’un Office ne peuvent 
être revoquées , & a été le refignant d'un Office de Con- 
feiller de la Cour , débouré de fa demande, rendante à ce 
que le refignataire eût à lui remettre fa refignation fous 
les offres par lui faites de lui payer fes dommages & in- 


terèrs , par Arrèt du mois de Mars 1615. remarqué par 


M. le Brec, livre ». queft. ». 

La reftitution pour lezion d'outre moitié de jufte prix 
n’a point de lieu en permutation de Benefices , pour les 
ere par nous déduites en nôtre fufdit Traité ; fice n’é- 
toit toutefois que de mauvaife foy la valeur du Benefice 
eût été fauffement exprimée par la permutation , ou que 


Là 


l'on eût baillé memoire & état du revenu du Benefice plus : 


haut que la jufte valeur d'icelui, afin de tromper & arti- 
rer à Ja permutation : auquel cas il feroit raifonnable de 
refcinder la permutation, & permettre à chacun des ccm- 
permutans de rentrer en fon Beneficet /4>g. cap. per uni- 
verforum de rer. permut. Mais le mineur fera toûjours refti: 
tue contre la permutation, Rebuff. Molin. Covarr. 1. var. 
refol. cap. $. Fachin. lib. 21. controuerf. cap. 3:10. | 

Nous avons parlé cy devant glofe 2. & glofe 3. de la dif- 


tinction vaine & fuperficiaire d'entre les pupilles & pube- ” 


res du Droit Romain : Neanmoins je trouve qu’en un cas 
la condition des puberes eft plus défavantageufe que celles 
des pupilles par ce droit : {çavoir lors qu’il eft queftion 
d'être reçû à répudier une fucceflion qui a été apprehen- 
dée par un pubere : Car encore que les puberes ne puif- 


fent pas apprehender une fucceffion fans l'autorité de leut 
curateur , /. more © [. feq. ff. de acquir. heredit. neanmoins . 


après l'avoir apprehendée par l'autorité de leurdit cura- 
teur , la Loy premiere, C. ff minor ab hered, [e abff. & la 
Loy neceffäriis digcff. de acquir. bered. veulent bien que 
les puberes , aufli-bien que les pupilles , fe puiffent garan- 
tir de la perte , mais diverfement ; fçavoir que les impube- 
res puiflent délaiffer l'heredité, eriam fi fe immifcuerint 2 
& les pubercs mineurs de 26. ans , ff fe non immsfcuerinr 
Et toutefois que les puberes peuvent être reftituez contre 
l'appreherfion de l'hérédité, qui ne leur eft donnée finon 


à certaines conditions , fçavoir pourvû qu'ils ne foiene 


point en dol, & auffi a la charge de prouver que la fuc- 
ceflion leur eft onereufe, & à la charge de rapporter ce 
qui a été touché de l’heredité , /. air Pretor, $. [ed quod l 
nuls. G. derepud. b:redit. L unic. C. de repud. que fin. in jud. 
in integ. reffir. Mais les pupilles qui ont apprehendé une 
fucceflion , même par l'avis de leurs tuteurs , ou les ruteurs 
l'ayant apprehendée pour les pupilles, celle apprehenfon 
ne peut nuire ni préjudicier aux pupilles : dautant que non 
feulement le dol & la mauvaife foy des tuteurs & cura: 
teurs, mais auffi leur négligence & obmiflion ne peut préju- 
dicer aux pupilles , /. 3.6. sir, ff. detribut. 4ët. L. 3. ff, quand. 
ex fait, tut. C'eft pourquoi fi l’herediré fe trouve onereu- 
fe, ou que les tuteurs ayent perdu & diflipé les biens, 
les pupilles pourront être reftituez contre telle appre- 
henfion par l'autorité d'un curateur qui leur fera créé: 
oubienérant venus en majoriré , ils pourront fe faire ref- 
tituer , fans être tenus de remettre les chofes en l’état 
qu'elles étoient lors de l'apprehenfion : Car même les 
pupilles pourront nonobftant lapprehenfion faite pat 
leurstuteurs , renoncer à la fuccefion fans fe faire reftituer » 
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À dfendente digeft. de anthoritas. tut. I. ex contratlu de re 
judic. Mais les creanciers de la fucceflion auront leur ac- 
cion pour leur indemnité contre leurs tuteurs, /. cwm pof 
-$. guidam nbi Bart. digef}. de a«dminif}. tut. !, tutorts digcfi. 
-de condift. indeb. mème fe pourront faire fubroger aux 
droits du mineur, Z patri $. 1. digeff. de minor, laquelle 
difpofition du Droit Romain à l'égard des pupilles , doit 


être obfervée entre nous, qui ne faifons aucune difference : 


entre les pupilles & les puberes , wr fup. gleff. 2. & fur 
l'arcicke 11. glofe 2. Neanmoins plufieurs alleguent mal à 
propos les Loix Romaines cy-deflus & femblables , dont 
ils veulent prouver que les mineurs renonçant à une fuc- 
weflion par eux apprehendée, font tenus de remettre les 
<hofes en l'étac qu'elles étoient lors de l’apprehenfon de 
l'heredité : lefquelles Loix toutefois ne peuvent fervir ni 
être adaptées à nôtre Droit François. Et fuivant ce que 
deffas peut être entends l’Arrêt du 11. Août 1611. rapporté 
par Chenu, Cent. 2. chap. 189. Voyez nôtre fufdit Fraité 


G° adde fux l’article 109. glofe 3. Les majeurs ne font pas 


facilement reftituez contre l’apprehenfion d’une fuccef- 
Sion , ut fup. {ur l’article 107. glofe. 3. | 
Siau contraire le mineur a legerement repudié une fuc- 
cefion , la reftirution lui fera donnée pour l'apprehender : 
vü même qu’elle {fe donne aux majeurs, les chofes érant 
facilement rédaites au droit commun , perfonne n’y ayant 


. interêc , cum hercditas folvendo intell'gatur qua invenit be- 
nedem. l. libertus D. de bon. libert. 1 fi quis dotis digeff. 


{ 


Solut. matrim. Mais cela s'entend , lors que l’heredité n'a 
Fe encore été apprehendée par d'autres: & non fi el- 
le a été apprehendée , L. is qui 43. digeff. de acquir. vd 
emit. beredir. L ficut C, ed. & à plus forte raifon fi les 
chofes ne {ont plus en leur entier » /..quod ff minor. $. Sre- 
vole D. deminor.in lucro etiam tis fnbuenitur À ait Prator, 
6. Papinianus diçeff. de minor. l..x. € 2, C. fi nt omiff. be- 
red. nt [up. & fut l'article 87. glofe 2. nombre 29. Mème 


 pn mineur a été reftitué contre une tranfaétion, par la- 


mn — 


quelle il avoit repudié une fucceflion , moyennant une le- 
gere fomme , encore qu'étant.fait majeur, il eur faic quel- 
ques a@es qui témoignoient l'avoir ratifiée ; par Arrèt du 
; F Decembre 1609. Aornac.ad [. 1. C. ff major. fait, rat, 
 babear. 


2$ Les Officiers mineurs pour vüs d'Offices qui ne peu- 


vent être exercez que par un majeur, ont été débourez 
des lettres de reftitution. Jugé contre un Noraire Royal, 
par Arrêt du 22. Decembte 1574. rapporté par Choppin, 
Bb. 2. demorib. Panf. tit 7. num. 13. un autre contre un 


Grefher des Auditeurs du Châteler. D'autres cotez par 


M. Loüer & fon Commentateur , krt. G. num. 9. M. Ex- 
pilly plaid. 38. Ferrer. in queft. Guid. Pap. 88. Toutefois le 
nommé Poufiac, ayant été reçü à Pre de :8. ans à la 
Charge de Procureur de la Cour en la place de {on pere ;, a 
été reftitué contre l’apprehenfion par lui faite de la fuc- 
ceflion de fon pere, par Arrët du 14. Mars 1595. Chenu, 
Cenr. 1. queft. 37. & Mornac 4d Auth. Presbyrerum. C. de 
ÆEpif{cop.  Cleric. rapporte un Arrèt du 9. Decembre 1598. 
pe lequel un Prêtre a été reftitué. contre la vente de fes 
eritages , de capite minoris eratis. Aufli M. Maynard , liv. 
3. Chap. 37. 38. 39. & 40. où il traite ces queftions, rapporte 
un Arrèt par lequel M. Dafis Avocat General au Parle: 
ment de Touloufe, fut reftitué contre un contrat par lui 
fait étant encore mineur de 24. ans, quoi que pourvü & 
reçû en l'Office d'Avocat General , alleguant outre la 
 Jezion, la crainte & reverence paternelle, M. Dolive liv.4. 
Chap. 15. fait mention d’autres Arrèts conformes, lefquels 
il dic être fondez fur la corruption du fiecle qui donne 
fouvent l'entrée dans les Offices à ceux qui n’ont pas les 
qualirez requifes par les Ordonnances : fe voyant commu- 


nement des perfonnes beaucoup au deffous de 25. ans, pour- 


vüs de Charges qui ne peuvent être exercées que par 
majeurs , ce qui eft caufe que le Parlement de Touloufe ne 
leur refufe point le benefice de reftitution, Ce qui n'ef pas 
approuvé par facob. Ferrer. traël, de minor. Nous obfer- 
vons plus communément de dénier la reftirution à tels Of- 
ficiers 5; Mornac 44 L. 1. digeff. de minor. mème en ce qui 
concerne le fait & l’adminiftration de leurs Charges: Com- 
me fiun Greffier n'avoit pas porté lescharges & informa- 


_ tions au Greffe, il ne pourroit être. reftitué par Requête 


civile contre l’Arrêt qui le condamneroir en quelque pei- 
II. Partie. 


nes , dommages & inrerêts , M. Maynard au lieu fufdic, 
Mais les Charges de Ville , comme de Procureur Syn- 
dic, Maire & Echevin n'empèchent pas le benefice de 
reftitution. 


Les mineurs font reftituez pour vente & achat de meu- 26 


bles, lors que la lezion elt énorme, fuivant la difpoltion 
de droit , qui ne fair aucune difference entre les meubles 
& immeubles. Du Molin en fes Notes {ur la Coutume de 
Château-neuf en Thimerais, & fur Bourbonnois articlé 
86. © in confurt. Parif. 6. 223 num. 47. Choppin. lib. x. de 
morib. Le tir. 1. num. 2, OÙ il cotte un Atrêt quia refti= 


* tué contre l’achat d’une mule. Autre Arrèc du 21. Juin 1612 


qui a reftitué contre l’achat d’un diamant fait par un mi- 
neur de la fomme de quatre mille livres , nonobftant d’au- 
tres Arrêts alleguez au contraire par Carondas, Liv. 2. de 
fes Réponfes, chap. 87. qui peuvent être fondez fur ce que 
les meubles étoicnt neceflaires aux mineurs & propor- 
tionnez à leurs biens. 


195 


Ec à plus forte raifon , les promefles & obligations faires 2 


à payer Prêtre, Moine, mort, ou marié, ontété fouvene 
réprouvées par les Arrêts, ainfi que les conventions fur 
de futures fucceflions , gwe funt plene triffiffimi € pericu. 
lof eventus, luli. C. de paët. Mornac ad |. 17.C. de conditf 
indeb. in omiff. Et par la même raifon , une donation des 
droits échüs par la fucceflion du pere, & de ceux à écheoir, 
à [a referve d’une penfion , a été jugée valable pour la 
fucceffion échûë , & nulle pour la fucceflion à écheoir 
par Arrêt du 20. Janvier 1626, remarqué par du Frefne en 
fon Journal, liv. 1. chap. 77. C’eft pourquoi la Cour a fou- 


vent moderé les promefles fufdites faites à payer Prêtre, | 


Moine , mort ou marié, par fes Arrêts par nous cottez en 
nôtre fufdit Traité avec défenfes à routes perfonnes de 
plus faire de femblables promeffes : Neanmoins la Cour a 
quelquefois confirmé telles promeffes , lors qu’il n’y avoit 
aucun dol apparent ni prix excefif. Comme en l’efpece 


de l’Arrèc du 210. Janvier 1605. touchant une promefle de, 


trois cent cinquante écus pour une vente faite à M. l’Ef- 
talopier d'un manteau & d’un horloge : En l’efpece duquel 
Arrêt, le nommé Bernardin , au profit duquel la promefle 
étroit faite , s'étant rendu Chartreux, la fomme auroit été 
faifie entre les mains de l’Efcalopier à la requête des crean< 
tiers de Bernardin , aufquels l’Efcalopier fut condamné de 
payer la fomme. 


Nous PS mettre au mème nombre la cedule faire 2& 


par un habitant au profit d'un Tavernier , pour dépenfe dé 
ouche en fa taverne ; quiaété non feulement chance , 
mais declarée nulle par Arrêt du 7: Decembre 1584. re- 
marqué par Tronçon fur Paris, article 128. Ce qui feroic 
utile d'obferver , pour retrancher la multitude des pro- 
cès, dont les Juftices de Villages font remplies fur ce fu- 
jet. Adde Argent, in confnet. Britann. artic. 266. cap, 16. 

&T Aufli les Ordonnances du Roy faine Loüis de l’an 
1254. & du Roy Charles IX. défendent à tous Hôtelliers &. 
Cabaretiers de recevoir les habitans du lieu en leurs taver- 
nes & cabarets, Et l’Ordonnance de Blois art. 301, leur dé- 
fend de faire aucunes acquifitions & tailles de dépenfes de 
bouche faires en leurs tavernes & cabarets, fur peine de 
nullité, & aux Notaires de paffer rels contrats : lés Ordon- 
nances s'entendent feulement des habitans du lieu , & non 
pas des forains & paflans, lefquels y vont loger par necef- 
firé. Et ne doivent aufli être entenduës du vin & viandes 
fournies aux Bourpeois qui les envoyent querir aux mai- 
fons des Taverniers & Cabaretiers : à À defquelles on 
ne À tirer aucune prefomption de débauche ni de dol, 
ceflant toutes particularitez. ] 


Mais les majeurs ne font pas reitituez en France pour 4% 


vente de meubles , fi ce n’étoit qu'il y eût eu dol de lapar- 


tie, ou que le meuble für precieux, & qui ne fe confommäe 
avec le rems, comme un ane , ou vafe d'or & d'argent 
faitavec grand artifice ; auquel cas le vendeur étant gran 
dement lezé pourra être refticué : Comme auf de la vente 
de la coupe d’une forèr & bois lors que la lezion eft grande: 
Et à plus forte raifon la reftiturion aura lieu, fi ‘ 

deur d’un heritage a pris des meubles en pére à beau- 
coup plus qu’ils ne valent , en forte qu'il foit lezé d'outra 
moitié de jufte prix. Mais pourtant je n’eftime pas que l’a- 
cheteur qui aura été lezé en donnant les meubles à vil prit 
en payement de l’herirage, doive être en & qu'ainfi 

| ij 
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du Molin, ir confuet. Pari[. S. 22. »uw. 47. peut être.en- 
tendu , cum emptorts fins velunsatis ,ut [up. bac gloff. init. 
Le mineurfera reftitué conrre l'acquifition par lui faire 
d'un heritage, s’il a étélezé , wr ff plus quam oportuerit, 
emrrit ,L pari. 1. L féminer, digeff. de minor. © tot. tit. 
C. fi adverf. vendir. ut [up. gloff. 6. & principalement quand 
il a acquis par decret. Ce qui emporte une contrainte par 


corps contre le mineur , faute de configner le prix de l'ad- 


judication. Jugé par Arrèc du r6. Mars 1621. corté par 
Tronçon fur Paris, article 49. où il remarqueun autre 
Arrêt du 16. May 1599. qui a débouté une veuve. de la 
reftirmion contré une adjudication , fondé fur ce .que 


c'éroit une veuve qui avoir pleine difpofition pour inten- . 


ter toutes fortes d'actions , & qui avoit configné le prix de 
l'adjudication. 7 Mais ileft certain que regulierement 


l'erreur de droit nuit feulement aux femmes , lors qu’il 


s'agit de lucro captando , mais non pas lors qu'il s’agit de 


- damno vitando : auquel cas la refticurion leur eft donnée 


propter fèxus infirmitatem , L error fath 8. digefi. de jur. C 


“fait. ignorant. 


Le mineur qui aura été notablement lezé en achat d'Of- 
fice pourra être reftitué ex di. L. parri & autres loix fuf- 
dires , & le prix devra être moderé , fuivant que les Juges 
eftimeront raifonnable , vü la viciffitude & les changemens 
qui arrivent fouvent , comme nous avons dit cy-deflus 
nombre 21. ] | 


: GLOSEONZIE'ME. 


| | _— | L 
; | E mineur lezé peut ceder à un tiers le droit qui lui 


‘compete pour fe faire reftituer , £ i{ud nukam $. 3, € 


fc. D. deïin integ. reffir. minor, L ji minoris D. de admi- 


niff.‘ru. ainf que beaucoup d’autres droits fe peuvent ce- 
der , Guid. Pap. de retrait. confang. 6. 26. gloff. 1. num. 45. 
© feg. Ce qui n'empêche pas le mineur de pouvoir être 
reftitué contre la ceflion par lui faite ; quia fuffcit aliquid 


 &cfum [fé cum minore ur reffituatur, L. ait Pretor in prin- 


Gip. D. deminor. L 9. D. de jurejur. pourvû que le mineur 
ait été lezé , & que le droit qui lui compete foit certain, 
d.quod debctur , digeR. de pecul. inf. gloff: 12. Et par la mème 
Æai{on , le mineur qui s’eft fait reftiruer , & a obtenu Sen- 
tence à fon profit , eft recevable à renoncer au benefice de 
la reftitution , comme nous dirons infr. gloff. 12, Toute- 


_: fois ceux qui agiffent en vertudes droits cedez, font moins 


favorables’, que fi les cedans fe faifoient eux-mêmes ref- 
tituer , Mornac 44 L non folum digeft. dein snteg. reflir. Ad- 
de nôtre fufdit Traité. 


2 . Encore que celui qui aun privilege » ne puiffe ufer de 


{on privilege contre un autre qui a même privilege ; nean- 
moins en matiere de reftiturion on onhidese feulement fi 
le mineur aété lez, L. verum S. fcitndum digefi. de minor. 
&c par confequent le mineur feul qui a été lezé, fera refti- 
tué contre l'autre mineur qui n’a point été.lezé , L. pie. 
digef. ex quib. cauf. major. ME Bart. Er fi l’un & l'autre des 
mineurs ont été lezez : Commefi un mineur a prêté fon 
argent à un autre mineut qui l'aura perdu & diffipé ; la 
condition de celui qui l'aura perdu & diffipé fera meil- 
leure , dit, L'uerum , . item queritur digeff. de minor. Sur- 
quoi eft remarquable l’Arrèc du Parlement de Provence 


rapporté par M. du Vair, atr. 2. par lequel le mineur a été 


_reftitué contre la donation par lui faire à un mineur; quoi 


3 


que par-contrat & en faveur de mariage : parce que Le dona. 
teur cértat de damyo vitando , & le donataire de lucre cap- 
tatde. Adde fur l’article 151. glofe 4. 

Lors que plufieurs mineurs .ont vendu leurs heritages.. 
O# autfement contraëte avec les formes , & font lezez de 
lezion confiderable , sr fup. glof. 7. l'un des mineurs pour- 
ra feul agir & obtenir lettres du Prince au nom de tous , 
& demander la refcifion de la vente, fans mandemens ni 
Procuration des autres , pourvû qu'ils pe contredifent 
point : dautant que la raifon de droit permet conjunélo, ut 
Agst pre cenjunito , en baillant caution de faire ratifier, L 
Std & ba digefi. de procurat. minor. Et auili à caufe de Ja 
Cannexité de l'affaire : celle aétion étant individuë , L. fh- 
Paleriones 72. digef. de verb. obligat. Que fi outre les mi- 
neurs, il y avoit des majeurs , à l'égard defquels les let- 
tres ne düflent point être enterinées , la reftiturion du 
Mineur ne fervira de rien au majeur malgré l'acheteur : le- 


quel toarefois aura le choix de fe départir de la venté’ ex 
tiere, mrème pour là part des majeurs. Et ce faifanc le 
mineur ne fera pas reçu à faire relcinder la venre qu’en 
rembourfant le prix entier, c’eft-à-dire pour la part mè- 
me de fes coheritiers , k t#tor 4%. & curator digeft. de mi- 
nor. CE qui doit à plus forte raifon avoir lieu. lors que 
Pheritage ne {e peur commodément partager. Ædde nôtre 
fufdit Traité, Si la refticution du mineur fert au fidejuf- 
feur , voyez fur l’article go. glofe 2. nombre 40° 

Autre chofc eft de la vente d’un droit individu ; comme 4 
d'un heritage vendu à faculté de remeré :auquel cas la ref- 
titution du mineur fervira au majeur, l'heritage ne pou- 
vant.pas être racheté pour partie, Bar. & Doë. in |. f 
quis aliam digeft. de folnr. C'eft pourquoi par Arrèc du 
24. Mars 1635. remarqué par du Frefne en fon Journal , 
liv. 3. chap. 4. il a été jugé que la reftiturion donnée au 
mineur du défaut de publicarion & infinuation de refta- 
ment contenant fubftitution à {on profit, fervoit au Ma 


jeur : à caufe que la publication & infinuarion eft un 2@e 


individu : lequel Arrèt eft conforme au droit, / minoribus C. 
de donat, ant. nupt. L. fancimus $, alias vero C. de donat. 1. yle. 
6. fimili modo C. de jur. dot. & à un autre Arrêt precedent 
du 9. Janvier 1576. Bacquet Traité de Juftice > Chapitre ar. 
nombre 372. Autre de 1605. le Commentateur de M. Loïüec 
Bet. D.num.68. Adde fur l'article 70. glofe 1. nombre 32. 

Par la même raifon en matiere d'hypoteque , qui re- $ 
garde les majeurs & mineurs tout enfemble , 1a prefcrip- 
tion ne court point mème pour la part & portion qui ap- 
partient aux mineurs. Arrèr du ç. Mars 160$. COtté par 
Mornac , 44. fi communem ff. quemadm. fervir, amirr, 

D'où il refulte suffi que la reftiturion des mineurs ne ê 
fert aux majeurs aux chofes dividuës. C’eft pourquoi il 
a été jugé , que les criées faites fur des heritages pofledez 
par indivis par des majeurs & mineurs , fans difcuilion des 
meubles, Een nulles pour le regard des mineurs , &e 
bonnes pour le regard des majeurs , M. Loüet Lbrr. M. 
num. 1$. | 

Ce que nous avons dit que conjunélus peut agit pro con: 
funtle, n'a lieu en autre cas. Car regulierement les Pro- 7 
Cureurs ayans mandement general d'agir en routes caufes, 
peuvent bien faire pourfuite des affaires qui requierent 
mandement fpecial, !. Procurator 58. digefl. de procurer. L, 
tranfattionis C..de tran[att, Mais non pas demander la ref. 
titution fans être fondez de procuration fpeciale , /. ind, 
6-1. CL, feg. digefl. de minor. comme nous avons dit en 
nôtre fufdit Traité. Comme aufli la procuration {pecisle 
eft requife aux affaires de grande CeouenEe » & qui por- 
tent notable préjudice. Et à plus forte raifon, tel Procu- 
reur gencral ne pcut pas obliger par Corps : & l’empri- 
fonnement fait en vertu de telle À er s a été declaré 
injurieux , par Arrèt du mois de Decembre 1660. Ce qui 
fe juge aufli à caufe de l'abus des Notaires, qui ajoûtent 
ordinairement des claufes de leur mouvement & par com. 
mun ftile. C’eft Ourquoi en tous contrats il eft neceffai- 
re , que la dodo de l'acte fafle mention de ce qui eft 
controverfé. Comme en matiere de donation, fi les No 
taites après la difpofition , & feulement en la claufe ordi- 
naire, difenc que le donateur a promis de ne point revo» 
quer la donation , mais la tenir , entretenir & avoir pour 
agreable : certe claufe n'empêche pas que le donateur ne 
la puifle revoquer, Doë. Molin. jn confuet, Parif. $. 10. 
quafl. 3. in. Alexand. conf. 19. lib. 2. 

Mäis un Procureur qui a charge expreffe de pourfüivre 
une affaire , pour obtenir les lectres de refticution qui font 
neceflaires pour la pourfuivre , parce que la volonté du 
maître femble aflez exprefle, puifque l'affaire ne {e peu 
pourfuivre autrement , & que les lettres s’obriennent in" 
cidemment, Barr. © Bald. fuivis par Mornac ad L iHud 
digef?. de minor. où il ajoûre que le Syndic d’une Univerfité 
ou Communauté d’habitans, fondé de Procuration genera- 
le avec pouvoir entier & libre de faire ce qu'il avifera, 
peut obtenir lettres & demander la reftirution fans mande- 
ment fpecial. Mais pourtant fi cel Syndic perd fa caufe | 
femble que la Communauté n’en fera Pas tenuë , sam poreff 
facere meliorem conditionem univerftatis , non deteriorem : 
nt ntCalius procurater fine fpeciali mandato ; L'ignoranter, 
f. de procurat. #T Et peut aufli un Procureur être revo- 
qué après conteftarion en caule, & quand bon femble à Ia 


+” 2 F5 Le 2 


| pere ne peut pas demander la reftitution malgré le 
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pareie. Ce qui eft trivial & s'obferve communément , fui- 
vant un Arrèc du 2. May 1535. cotré par pluñeuts , non- 
obftant la difpofition de la Loy , pof litem17. 6. item fi re- 
tentiont ff. de procurat. ] + 
— Le tuteur, curateur , æconome, Prélat & autres qui 
ont le libre maniement & difpofition du bien d'autrui, 
peuvent demander la reftirution fans procuration , 4rg, 
L. fi aëlor C. de appellat. L 2, G. obfirvari ubi Barr. C. de 
jurejun prop. cal. dand. La Loy patri diguff. de minor. dit 
patripro file prefanda refiitutio ef}, licet filius reflitui nolit. 
quia Patris ptriculum agitur qui de piculio renetur : Cette 
raifon de la Loy me fait eftimer que nous ne la devons pas 
obferver en France : dautanr que le pere n'ayant rien au 
pecule adventif de fon fils, non pas même l'ufufruit, &c 
n'en étant point par confequent adminiftrateur legitime, 
comme nous avons dit fur l’article 102. il s'enfuit à le 
ils , fi 
ce n'étoit que l’adminiftracion des biens lui eût été com- 
mife par le Juge , ou que le pere eût lui-même baillé le pe- 
cule {on fils. on | 
Mais hors la procuration fpeciale, où paffée en termes 
qui équipollent à la pare la reftitucion ne peut être 
regulierement demandée, Î. 5lud 6. 1, digeff. de minor. C'eft 
pourquoi aufi la ceflion generale de tous droits, noms, 
raifons &aétions , ne comprend pas les actions refcindan- 
tes & refcifoires , Covar. bib. 1. var. refolnt. cap. 6.M. Loüet 
lire. C. num. 11. {7 Entore que la fimple ceflion d'une 
dette contienne en foi ee qui vient en fuite & confequen- 
ce de la ceffion , L. emptori 6. digeff. de beredin vel ait. ven- 
dir, & que telle ceflion de derte emporte & contienne aufli 
en foi une ceflion contre le fidejuffeur du debiteur , Spe- 


- culat, intir, de ceff. aût. S. < verfic. [ed nunquid cedens , glof. 


nl. 1. C. de obligar. €" aëlt. ] 

La reftitution qui competoit aü mineur pour avoir ap- 
prehendé une fucceflion dommageable, dont nous avons 
parlé , glofe 10. pafle à fes heririers, quoi que majeur , /. 


#on folum in fine, digeff. de in integ. reffir, L. m'nor. 18. 6. 


œlr. digejf. de minor. & non pas au donataire ou autre fin- 
gulier faccefleur, Commne aufli le benefice de reftirution 


. qui competoic aux majeurs , pañle à leurs hericiers , dir. /. 


Ji 


fon folum. | 
Les lettres de refcifion doivent être adreflées au Juge 
da domicile , où celui contre lequel on demande êrre re- 
ftitué ,'étoic domicilié , L. ». C. bi © apud quem cognir. in 
“en routes reftitutions étant perfonnelles , encore que 


quelquefois in rem fcripte [int ,ut [up. gloff. 8. &T Tou- 


: refois fi un demandeur après avoir intenté une aétion, le 
. défendeuren fuite vient a obtenir lertres Royaux, pour 


êcre reftirué contre quelque contrat ; en ce cas le deman- 
deur aù principal , qui eft défendeur en lecres , fera tenu 
de proceder fur l'enterinement d’icelles pardevant le Juge 
du défendeur qui connoît du principal : dautant que la 
refticution qui eft demandée par voye d'exception, n'eft 
pas une nouvelle aétion , mais la mêrae ation premiere- 
inent intentée , L. qui proprio 46.6. ste ps de proc. 
& que le demandeur ne doit pas refufer de contefter par- 


devant le Juge qu'il a premierement reconnu, 4rg. L qui 


non cogitur 22. digeff. de judic. !. fi idem 11. 6. 1.f de jurif- 
di&. omn. judic. ] 


g2 Sitoutefoisles lertres de reftitution s’obriennent inci- 


demment & par GE pre ÿ le Juge qui connoît du princi- 
pal ; connoîtra auffi de l'enterinement des lettres, encore 
qu'autremént il n'en eût pas connu, L lt. in fine C. nbi & 
apnd quem cognir. in integ. & file mineur obtient fes let- 
tres de refcifion contrelles tiers détenteurs, alors les lettres 
de refcifion devront être adreffées pardevant le Juge du 
domicile du tiers dérenteur. Er ainf je croi devoir être 
entendu ce e eft traité par Papon & Chenu fur icelui, 
lv. 7. tit. 7. 

été ge , que le refcindant & refcifoire étant accumulez 
enfemble , l’impetrant a le choit de faire addrefler fes ler- 


tres au Juge du domicile du défendeur , ou de l’affiette : 


. deschofes ; foit.qu’il en pourfuive l’enterinement contre 


13 


celui avec lequel il a contraété, ou contre le tiers déren- 
cour. Adde fur l'article 2. glofe 1. € fup. gloff 8. 

Le mineur qui fe veut faire reftituer contre la tranfac- 
tion faite avec fon tuteur pour le compte de fa tutelle, lef- 
quelles tranfaétions font nulles, we /ip. glof. 4. peut faire 


e Jurifdiétion arr. 24. où toutefois il dit avoir . 


17 
appeller fon rüteuï pardevant le Juge qui a decérné late : 
telle , nonobftant que le ruteur foit domicilié ailleurs. Jupé 
par Arrêt dur. Decembre 156$. cotté par Bacquet , Traité 
de Juftice , chapitre 8. nombre 30. Ayraut plaidoyé 4, 44e 
de fur l'article 21. glofe. 4. nt j 


GLOSE DOUZIE ME, 


| Mme de Blois , article 161. porte: Dorénavant 
en toutes matieres où il fera queftion d'informer & 
faire preuve par témoins de la valeur de quelque chofe, 
les parties feront renués de part & d’autre, de convenir 
de gens ds & à ce connoiflans. Et à faute d'en con- 
venir , en feront nommez d'office par les Juges ; pour eftis 
mer & évaluer les chofes , & en rendre raifon , fans autre- 
ment les appointer à informer & faire enquête, &c. Cet- 
te Ordonnance eft contraire à l'opinion des Doéteurs qui 
requierent la preuve par témoins avant la nomination 
d'experts. C'eft pourquoi M. Maÿnard , livre 3. chapitre 
67. dit que le Parlement de Touloufe eh verifiant ladite 
Oidonnance ; s’eft refervé nommément de ne Îe point 
départir de cetre obfervance , comme nous avons dit en 
nôtre fufdit Traité.  . | 2 

… Or la lezion ne peut pas bien être prouvée par les baux 
à ferme, le Notaire étant obligé d’écrire ce qu’on lui dic- 
te, Auwtbent. de Tabellion. $. nos autem Bald. adl. 2: C. de 
refcind. vendit. num, 13. Mais les experts doivent s'enque- 
rir-du revenu des heritages voifins, & combien ils one 
affermez communément par chacun an : dautant qu'on ne 
peut avoir un moyen plus prompt & plus certain pour efti- 
mer un heritage , que d'en fçavoir le revenu , L. fi fundus 
in princip. ff. de reb. cor. qui [nb tu. l Ji fnndum 92. D. dè 
leg. 1. Que fi le revenu eft affermé à argent, & que l’on 
préfume quelque collufion entre le propriétaire & le lo. 
cataire ; on doit rapporter combien l'heritage pourroit être 
affermé communément. Et fi le revenu de l'heritage affer- 
mé à argent ; confifte en bled ouen vin, on doit auff rap= 
porter à quelle quantité de bled ou de vin il pourroit Etre 
affermé : & affembler le revenu de pluheprs années: 

On peut prendre le revenu de dix années fuivant l'opi- 
hion d Argentré, inconfner, Briten. arn 253. glof. 2. laquel- 
le fupputation Mornac dit avoir toûjours vü fuivre par M. 
Marion & autres fameux Avocats, #d inde Neratius 6. 
idem Fulianis D. ad. 1. wAquil Mais pourtant ce ne fera 
pas affez de fcavoir le revenu autant que faite fe peut : fe 
voyant ordinairement que fuivant l'aflictte des lieux, & 
la diverfiré des tems, certains hericages allis en un lieu, 
quoi que de moindre revenu , fe vendent à plus haut prit 


que d'autres heritages aflis en autres lieux , quoi que de - - 


plus grand revenu , /. 1.6. C alias ff. fi quid in frand: pa- 
tron. L. pretia D. adleg. Falcid. Adde fur les articles 66. & 
67. nombre 66. & fuivans, Chenu Cent. 1: queft. 6. M, 
le Preftre Cent. 1. queft. 12. oo L 

. Or pour juger de la lezion , oh doit précifément faire 
eftimation de l’heritage au jour du contrat , & non pas de 
ce qu’il valoit auparavant , & de ce qu'il a valu du depuis, 
L. fi voluntate C, de refcind. vendir, à caufe que le prix des 
chofes eft fujet au changement ; diff, h preria L, [5 fervum 
digefi. ad leg, Aquil. & par confequent ; on ne peut oo 
auili tirer une certaine eftimation de la chofe , pour dire 
qu'un autre heritage, voire le mème qui n’étoit pas lots 
en meilleur état , a été vendu davantage; mais on doit 
regarder la commune eftimation , non ex bnjus, at ikins 
emproris flultitia, ditl. I. pretia , ad leg. Falcid, @ 1. fifers 
œum ff. ad leg, Aquil. junit, L. 3. cod. a 

Que s’il eft queftion de faire eftimation de la chofe qui 
étoit commune & pofledée par indivis avec data les $ 
experts ÿ doivent aulñli avoir égard : étant certain qu'un 
herirage commun , principalement une maifon commune, 
ne fe vend pas tant oh le cotal éroit vendu t laquelle 
maifon commune ne peut pas facilemerit trouver des ac« 
quereurs , fice n’eft quelqu'un des communs, L. ff guis 
aliam 46. digefi. de folut. Gex cum parer 77. 6. duici finis 
deleg.2. l. [5 non fortemi. ff centum D, de conditi, indeb, L, 
slt. C. comm. divid, | 
Pareillement doit être eftimée la claufe , pat laquelle 6 
la chofe à été achetée fans aucune garantie t étant cer- 
tain qu'elle en a dù étre moins Fr "ia de 
. Bbi 


I 
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.… æemeré accordé par le même contrat, doit aufli être con- 
fideré par les Experts , cum faciat partim fundi L. fundi 79. 
digeff. de contrah.empt. . fi venditor, $.1. fine digeft. de ferv. 
export. & neanmoins l'équité veut que fi ceffant ladite efti- 
mation , la lezion énorme eft prouvée ; on prononce pour 
le vendeur , tant afin d'aider la dépofition des témoins qui 
parlent d’un fait fort difficile, & à caufe de ce, doir ètre 
fuppléé par le Juge, Ag. tir. nt que défunt advocar. € 
Lquefitum digeff. de reflib. qu'à caufe même que les Doc- 
ceurs ne s'accordent pas à combien le paéte dé remeré 
doit être eftimé. Enfin , toutes les charges , claufes & con- 
dicions du contrat de vente qui diminuent le prix de la 
vente , doivent être eftimées. 
7 Les lods & ventes payez par l'acquereur n'entreront 
pas en compte pour augmenter le prix de la vente, non 
plus. que les frais pour payer les Notaires & Tabellions, 
& autres femblables impenfes , comme nous avons dit en 
nôtre fufdit Traité. 

Si en. cette Coutume & autres , aufquelles les lods &c 


ventes fe payent par moitié entre le vendeur & l'acheteur , 


Jefdirs droits payez au Seigneur doivent entrer en compte 
£omme faifant partie du prix de la vente, pour connoïtre 
Ja lezion d'outre moitié de jufte prix, voyez nôtre fufdie 
_ Traité ; où nous avons pourtant dit , que l'on obferve 
communément, que l’achereur même avec argent franc, 
nc les peut pas faire emtrer ni compter au prix principal 
de la vente. 
9 Le trefor trouvé en l’heritage vendu ne doit pas aufli 
entrer ni ètre compris au prix principal de la vente pour 
connoïtre la lezion : puis que, comme nous avons dé- 
ja dit , l'heritage doit être eftimé précifément felon la va- 
leur au jour du contrat , & que le vendeur ne le poffedoit 
pas ; & mêmene fçavoit pas qu'il y en eût aucun, /. 3. Ver. 
va C6. feq. digeft. de acquir. pofftff. D'ailleurs , thefaurus 
sf} donum fortune, L. fi is qui, $.1. digeff. de acquir. rer. do- 
ein. # donum Dei, Lunic. C. de thefaur, perfetla autem 
emptione commodum © incommodum fpeilat ad emptorem , 1. 
neccffario , ff. de peric. © comm. rei vend. 
to Les Terres & Seigneuries doivent être eftimées en gros 
. &aäun feul prix, & non pas particulierement les pieces 
 & arpens l’un après l’autre. Jugé par deux Arrêts des mois 
d'Avril 1603. & 17. Juillet 1609. cottez par Mornac 4d 
d Mavius , digeft. fam. ercife. Mais les terres dé roture qui 
font firuées en diverfes Paroiffes ,; doivent être eftimées à 


prix feparé pour ce qui eft aflis en chaque Paroifle. C'eft 


pourquoi par Arrêt du 2. Avril 1621. cotté au même en- 
droit , une adjudication d’heritage aflis en diverfes Paroi{- 
fes, faice à un feul prix , a été caffée. 

Pour connoître la lezion , il a été jugé qu'on devoit 
faire eftimation de la terre feulement à raifan du revenu, 
& non pas à raifon des bâtimens ; ex 4 ff quos 16. C. de ref- 
‘ eind. vindir, en la caufe d’entre les creancicrs de la Reine 

Margucrite , touchant la maifon de Chaillet près Paris, 
. en laquelle elle avoit fait des bâtimens pour plus de cin- 
quante mille écus : & toutefois la maifon n’avoir été ven- 
duë que trois mille écus. Et neanmoins la confideration 
des.bätimens fair que fur peu de revenu, larerre {cra efti- 
mée à haut prix aux environs de la ville de Paris , à caufe 
de l'opulence de la Ville ,L. 1. 6. @ alias videamus digef. fi 
quid. in frau1. He GS diét. L. pr'tia, digeff. ad leg. Fal- 
cid. Mornac 4d I. 1. C. de reftind. vendit. Si te les 
édifices, foir Châteaux , Tours & maifons fortes avoient 
été bâties pour la garde & confervation des fruits, même 
des perfonnes qui y demeurent, il fera raifonnable de les 
faire entrer en eftimation, Boër. decif. 19. num. 1. ex l. fi à 
domino , @. frullus ; digeff. de pet. heredir. L ul. digefi. de 
“smpenf. in res dot. fait, 
€2 Nous pouvons aufli remarquer en l’efpece du fufdit 
Arrèt, que les creanciers d’undéfunt debireur qui a vendu 
fon bien à. vil prix , font bien recevables à obtenir lettres 
Royaux pour faire cafler le contrat de vente, dans les 
dix ans dudit contrat, quoi que le debiteur foit décedé: afin 
de recouvrer le payement de leur dette contraétée avant la 
vente , quoi qu'alors elle ne portäât aucune hypotéque. Ce 
se eft fondé en équité, lors que le debiteur eft mort in- 
olvable ; & n’a laiflé autres biens pour fatisfaire fes crean- 


giers, ex lomnes , digtff. que in frand. crédit. Arrèc con-' 
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forme du 5. Mars 1558. & autre dn Parlement de Toulon. 
fe du mois de Juillet 1693. M. Maynard, liv. 3. chap. 70. Et 
es la même raifon la Coura fubrogé les creanciers au 
jeu de leur debiteur , qui refufoit d'accepter une fuccef- 
fion qui lui éroit déferée , we fup.. fur l'article 95. glofe 5. 
& en beaucoup d’autres cas femblables par nous rapportez 
fur les articles 103. & 104. glofe 2. | | 
Auffi lors que le vendeur a vendu fon heritage à vil prix 
& obtenu lettres pour faire cafler la vence , fes creantiers 
qui n’auront pas moyen d’être payez d'ailleurs, pourront 
intervenir au procès , & demander à être fubrogez au lieu 
du vendeur , ou bien à recevoir Le fupplément du prix dû 
pes l’achereur. Jugé par Arrêt , comme attefte Carandas , 
ivre 6. de fes Réponfes, chap, 48. Ce qui eft d'autant plus 
raifonnäble , que kes debireurs , quoi que lezez d’outre- 
moitié de jufte prix , n'ont pas pourtant fouvent moyen de 
trouver des deniers pour executer la Sentence de reftitu- 
tion adjugée à leur profic. D'où vient que celui qui a ob- 
tenu Sentevce de refcifion , fe peut pi de l’effec d’i- 
celle, en payant les dépens des procedures , pourvû que 
rien n'ait étéexecuré. Jugé par Arrêt du 17. Février 1600. 
M. Loüet , lit. C. num. 37. où fon Commentateur cotte un 
Arrêt du 8. Août 160$. par lequel il a été jugé au con. 
craire , que le mineur ne fe pouvoit départir de la reftitu- 
tion. Mais il femble que cet Arrèc eft fondé fur ce que la 
reftitution lui éroit adjugée par Arrêt , idque propter auto- 
ritatem rerum judicatarum , l, ule. ubi Tafon. num. 21. C. de 
Codicil. Adde. M. Bouguier, litt. R. num. 4. © [up. gloff. 
11. init, WT Le fufdit Arrêt du 27. Février1600. femble 
avoir été rendu par une finguliere équité , & que la Court 
s’eft fondée fur la mifere & calamité du tems, ou autreæ 


CE" 


particularitez , vü que par l’enterinement des lettres de 


refcifion , le vendeur eft rendu maître, feigneur & pros 
prietaire de l’heritage, comme il étoit auparavant la vente, 
Et par confequent, res perit domino. Et ces termes ordi- 
naires des Sentences de l’enterinement des lettres : en ren« 
dant le fort principal , frais & loyaux-coûts, non inducunt 
condirionem , [ed modum ; comme il appert de ce qui a été 
par nous dit fur l'article 112. glofe 3. nombre 2. & fuivans. 
Ec fur lesart. 26. glofe £. & 35. nomb. 3. & autres. Er en- 
core que l'acheteur pi retenir l'heritage jufqu’à ce 
qu'il foit rembourfé : laquelle rerention fe donne même à 
celui qui n’a point d’aétion, À ff in area 33. 6. ut. digef. 
de cowdil, indeb. neanmoins cette retention ne le rend pas 
maître & proprietaite : étant au pouvoir du vendeur de 
faire le rembourfement quand bon lui femble, & de ren- 
trer en pofleflion de l'heritage. ] 


3 


1 


Les vendeurs ne font pas tenus après la refcifion de La 14 


vente , de rembourfer d’autres impenfes que celles qui ont 
été faites, in perpttuam manf[uramve utilirarern rerum ven- 
ditarum , l. fin autem 27.6. uit. L fumprus, digefl. de rei vin- 
dic. 1. ff quis, C. cod. L plant, d'geff. de petit. beredir. Mais 
les impenfes quine peuvent durer que pour un tems, & 
étoient toutefois utiles & néceflaires , ne doivent pas être 
rembourfées entierement , fed arbitrio boni viri ,à propor< 
tion du tems qu’elles peuvent durer , & dont le vendeur 
recevra de l'utilité , Boër. decif. 47. num. 8. facit I. ex duos 
bus, digeff. de neg. ceft. L. fi mortis digeff. de mort. cauf. 
donat. À plus forte raifon, les grandes impenfes qui ap- 
procheroient de la valeur de la chofe, ne. doivent être 
rembourfées, /. jus, 6.1. digeff. ubi pupill. cduc. deb. |. quid 


ergo , digefl. de contr. 6° util. atf, Adde fur l'article 84. 


glofe 2. fur l’article 85. glofe 6. & fur l'art 151. glofe6. 

Mais l'acheteur qui eft fondé à demander le rembour- 
fement des impenfes de la qualité cy-deflus, ne fera pas 
tenu de quitter l’herirage fans en être préalablement rem- 
bourfé Jr que tout poffeffeur de bonne foy doit dé- 
duire les impenfes, J. domum ; C. de rei vindic. L in fundo, 


f. cod. I. fi predium , C. de pred. minor. & confequemment a 


droit de retention de la chofe , que retentio plus eff quans 
etitio, l. deduëla 8. $. acceptis , ff. ad Senatufc. Trebell. Aufi 
‘Ordonnance de Moulins , art. $2. veut que le condamné 
à fe départir d’un heritage foit cenu d’en quitter promp- 
tement la poffeffion , en donnant caution de payer les ré- 
parations Été qu’elles feront liquidées, finon que le con- 
damné offrit de les faire liquider dans le mois, dde fux 
l’article 200. inir. | 
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Donation d'heritage ou méuble , à quelque eftimation qu’elle puiffe montér, n'a befoin d'aucunè 
| {olemnité d’infinuation. ni | 


U 


SOMMAIRE. 


GLOSE PREMILREY. 
3 Pourquoi les donations ont été declarsts fujettts à infi- 
nHUAtION. 


2 Si cles font nulles faute d'infinuation , à Pégard du do- 


nattur. | | | 

3. Si le donateur peut renoncer à l'infinuation ; © empê- 
cher que les heritiers ne débatrent la donation fautt d'in- 
finuatien. | 


4. Quil interêt 4 l'heritier de [çavoir les donations qu fait 


celui auquel il doit fucceder. 
$. En quel cas la donation nt peut préjudicier aux creanciers , 
qui ont contrailé ave le domatcur depuis qu'elle a dié 


faire, 


6. Pourquoi les infinuations ont êté introduites. n 
7. Dans quel rims le femme eff obligée de faire infinuer 


la donation à elle faite par [on mari en faveur de leur 
mariage. —. 
8. Si le mari eff tenu de faire infinner la donation à lui faire 
per fe ferme , € dans quel tems. 
©. Quelles conventions mututlles entre deux conjoints ne [ont 
point fujettes 4 infinuation. 
to. Donation pour être nourri le reffe de [es jours declarée 
_ sue, © pourquoi. 
ai. Si l'infinuation @ l'acceptation font nec:[aires aux done- 
tions à canfe de mort. | 


- 


E préfent article fair preuve , qu'avant l’Ordon 
nance de 1559. on n'avoit pas accoutumé d’infinuer 
les donations , comme du Moliñ a aufli obfervé 


_ æn fes Notes fur icelui, & M. Bourdin fur l’article 132. de 


ladite Ordonnance. Mais depuis ce rems-là les donations 
ont été fujertes à infinuation , à eaufe que les Ordonnances 
dérogent aux Coutumes, principalement lors qu’elles fonc 
génerales & conformes au Droit comman , ou bien lors 
qu'elles introduifenc certaines formalitez , ex L. Divus de 
fspulch. viol. L. eos ,$. cateros , C. de ufur. Ledit article 132. 
porte: Nous voulons que toutes donations qui feront faites 
cy-après , foient infinuées & enregiftréesen nos Cours & 
Jurifdiétions ordinaires des parties, & des chofes données; 
autrement elles feront declarées nulles , & ne commence- 
ont à avoir leur effer que du jour de ladite infinuarion:; 


Mais à caufe des difficultez furvenuës du depuis , pour fç2- 


voir files donations faites en faveur de mariage; & autres, 
écoient fujettes à infinuation , feroient enfuivies les Gr- 
donnances d'Henry IL. de l'an 1549. & de Charles IX. de 
l'an 1566. l’art. 2. de l'Ordonnance de 1549. porte : Ordon- 
nons que fous le nom de donation feront comprifes & fu: 


jetres à infinuarion, les donations faires ès traitez de ma- 


tiage , & autres donations faites encre-vifs, bien qu’elles 
ne foient fimples , mais remunératoires ; ou autrement : & 
non les donations à caufe de mort , qui peuvent ètre re- 
voquées jufqu’à la mort , lefquelles ne feront fujertes à in- 
linuation, Et l’article 58. de l’Ordonnance de l'an 1566. 
potre ,que toutes donations faites en faveur de mariage, 
mutuelles , reciproques , onereufes & autres , de quelque 
forme & qualité qu'elles foient , feront infinuées & repif- 
trées dans les quatre mois , pour ceux qui font demeurans 
dans le Royaume , & dans les fix mois, pour ceux qui font 
hors le Royaunte , à compter du jour & datte d'icelles : & 
à faute de faire ladite infinuation, que les donations feront 
& demeureront nulles & de nul eff:t & valeur ; tant pour 
lc regard du creancier , que de l’heritier du donnant. Et fi 
avant ledit tems le donnant ou donataire décedoit, que la 
dite infinuation pourra être faite dans ledit tems ;, à comp- 
ter du jour dudit contrat, | 


12. 13. © 14. Quels avantages ne peuvent palfer por de: 
nations. | 

15.16. 17. Si la donation de plus valné en contrat de ven: 
te eff fujerte àinfinnation. 

18. Si les donations # cau[c de mort, [ont fujestes à infinu- 
tion. 

19-55 celles qui font faites pour caufe pics doivent être inf. 
nuëes. | 

20. Si les rufliqués peuvent être excufix de linfinua 
TZ Pa | jus 

21. En quelle Fuflice doivent être infinuécs lès donations. 

22. Si l'infinuation des donations peut être faite par Pre: 
Chreur.. 1 

23. Si on pent accepter les donations par Procureur. 

24. Si le donateur peut revoqner la donation avant que le dé 
nataire l'ait acceptée. | 

25. Siles mineurs peuvent être relie? du défaut d acceptation 


.. d'unc donation. 


26. Par qui le mineur ptut faire accepter nnc donation qui lÿ 
ef} faste. | 
GLoszlIl. 
1. Si les donations de meubles font fujettes à infinuation. 
2. Si celles qui font de [ommes de deniers y [ont fujetres. 


. 3.55 la donation d'afufruit ef} fujette à infinuatien. 
DONATION D'HERITAGE Gzosel 


Par ces termes , les donations font declarées nulles à » 
l'égard des creanciers , & des heritiers du donnant feule- 
ment faute d’infinuation. Ce qui montre que les donations 
qui n’ont pas été infinuées dans les quatre mois À compter 


du jour & datte d’icelles, ne font pas nulles à l'égard du 


donateur qui eft tenu d'entretenir la donation par lui faite, 
&c d'en confentir l’infinuation, quelque tems qui fe foit 
écoulé depuis la donation , ds ap fera autant ma 

il a 


fi elle avoit été infinuée dans les quatre mois, comme 


été jugé par plufieurs Arrêts même en certe Coutume , par 
Arrêt du 7. Seprembre 1584. rapporté par M. Servin, 
Tome 2. Plaidoyé 14. & Tome 3. Plaidoyé 21. ST Bac- 
quet , Traité des droits de Juftice, chapitre 21. nombre 
405. M. Maynard , liv. 2. de fes notables Queftions , chap. 
$9. Chenu , Cent. 1. queftion 70. & 71. Mornac. «d {. pofé 
mortem:15. digeft. deadopr. M. Loüet & fon Commentateur, 
let. D. num. 6. &c autres Auteurs. ] | 

Et le donateur ne peut renoncer à l'infinuation , ni em- à. 
pêcher , que fes heritiers ne puiffent débattre la donation 3 
faute d’infinuation, nonobftant les Arrêts contraires cottez 
pe ne , livre 11. titre 1. des Donations , article 28. 
efquels ont été rendus avant les Ordonnances fufdites , 
& Sos ks raifons par nous déduites fur l’article 337. 

lofe 4. |  . L 

- Mais l’heritier du donateur ne laiflera pas de pouvoirs 
débattre la donation faute d’infinuation : l'Ordonnance 
fufdire de l’añ 1566. art. 58. lui en donnant le pouvoir : dau: 
tanc que l'heritier a interèt d'être averti des donations, 
puis que fe portant heritier , ile rend fujet aux charges & 
dettes de la fuccefion , dont la connoiffance de la donatien 
l'eûr peut-être empêché. 7 Ce qui a été jugé par plu- # 
fieurs Arrêts. Choppin in Confurr. And. bb. 3. cap. x. rit. 4: 
num. 10. € cap. 2. tod. tit. num: 12. Carondas ; livre 4. de 
fes Réponfes , chapitre 5. M. Maynard, livre de fes nota- 
bles Queftions , chap. 93. M. Loïet & fan Commentateur, 
lit. D. num. 11. & autres Auteurs. ] 

Auffi la donation ne pourra pas préjudicier aux crean- 
ciers qui auront contracté avec le donateur depuis la dona- 


tion, & toucefois avant l’infinuation d’icelle; faite après les 


» 
æ” 
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quatre mois , autrement lefdits creanciers pourroient être 
facilement trompez par les donateurs , Z. data 27. C.'de 
donat. C'elt pourquoi la Cour a jugé par Arrêt de l'an 
4595. rapporté par Montelon, arr. 80. & autres que ka do- 
nation n'ayant été infinuée qe les quatre mois, ne 
pouvoic avoir un effet retroactif au jour qu'elle avoir éré 
paflée àu préjudice des creanciers qui avoient contraété 
avant l'infnuation , nonobftanc que les creanciers euflenc 
été préfens à la donation + daütant que rerroaétio impeds- 
tur , quotits medio tempore jus alii cf} quefitum , ttiam in ‘iis 
cafibus in quibus alioqui locum baberet, l. penuit. ff. rem rat. 
habit. L [5 ergo, $. fi res, ff. de ju don. 

Mais lors que la donation a été infinuée dans les quatre 
mois prefcrits par l'Ordonnance, les creanciers qui ont 
acquis une hypotéque depuis la donation, & toutefois avant 
l'infinuation d’icelle , ne fonc aucun préjudice au donatai- 
re: l'infinuation ayant en ce casun che retroactif au jour 
de la donation’, jugé par Arrèt du 23. Decembre 1587. 
.Carendas en fes obfervations , verb. donation. M. Loüet , 
ber.L. num. 1. M. le Preftre , Cent. x. queft, 44. Or comme 
par le Droit Romain les infinuations ont été introduites 
pour obvier aux fraudes qui fe peuvent commettre , pe 
cipalement entre perfonnes proches, Ÿ.dara 17. C. de donat. 
Et par nôtre Droit François , tant pour la raifon fufdite, 
qu’en faveur des creanciers , nous pouvons dire qu'entre 
nous, tous contrats & obligations devroientaufi-bien ètre 
infinuez que les donations: étant certain que les ventes 
d’heritages, même les fimples hypotéques diminuent d’au-. 
tant le bien des debireurs , ‘& font auffi plus fréquenres 
que les donations : & j'eftime que le Droit Romain n’eûc 
pas obmis l’infinuation, fi d’ailleurs les hyporéques n'euf- 
fenc été connuës à un chacun , comme nous avons dit fur 
l’art. 73. glofe 2. nombre 22. & fuivans ; à caufe de laquelle 
notorieté l'infinuation en eür été fuperfluë. Mais les hy- 
potéques étant fecretes entre nous, le Roy avoit fait un 
Édir des notifications , lequel pourtant n'a eu autre effet 
que de donner moyen aux partifans de tirer de l’argent du 

peuple. Adde Cujac. 10. Obf. cap. 

Lors que le mari a fait donation à fa femme par con- 
7 trat de mariage , il fuffit à la femme de la faire infinuer 
dans les quatre mois du jour du décès de fon mari : à 
caufe que le tems n'a pü courir concr'elle tant qu’elle 
a été en puiffance du mari , comme il a été jugé par plu- 
fieurs Arrècs Même font les hericiers du maritenus con- 
fencir l’infinuation , fuivancun Arrêt de 1581.: remarqué 
par Choppin in Confhet. And. Gb. 3. cap. 1. tir. 4. num. 10. 
Montelon , Arrêt 4. & autres. Et doit aufli l’infinuation 
être faite dans les quatre mois de la feparation , M. Loüer, 
bite. I. num. 1. L'Ordonnance de Paris de l'an 1629. article 
13. eft conforme. Ge qu'étant fait les heririers du marine 
la pourront pas débattre. Mais pourtant elle ne pourra 

rbudicier aux creanciers du mari qui auroit acquis une 
Éocque fur fes biens depuis la denation , & courefois 
auparavant l'infinuacion , #t [up. num, s. 
8 Mais le mari doit faire infinuer la donation qui lui a 
été faite par fa femme par contrat de mariage , dans les 
‘ quatre mois du jour de la donation , autrement les heri- 
tiers de la femmela pourront débattre de nullité , fuivant 
un Arrêt corté par Mornac ad [. ff donate, dig. de donat. 
int. vir, © uxor. devant être imputé à la négligence du 
mari de ne lavoir pas fait infinuer. 
9 En interpretation des Ordonnances füufdites , ila été 
jugé , que les conventions mutuelles & reciproques faites 
par contra: de mariage entre deux conjoints , que le fur- 
vivant aura tous les meubles fans être renu aux dettes, 
n'ont pas befoin d’être infinuées , par deux Arrèts rap- 
portez par M. Servin , Tome 3. Plaidoyé 13 même par 
M. Loüec & fon Commentateur , bisr, D, num. 64. ni aufli 
les conventions , que vous les propres des deux conjoints 
feroient communs, ni aufñli les autres efpeces de focietez 
cotées au même lieu , ni auffi lors qu’une partie des pro- 
pres feulement entre en communauté , Fe Arrêt cotté 
enfuite. Mais fi par contrat de mariage il a éré convenu , 
que tous les. propres de lun des conjoints feulement qui 
n'avoit apporté aucuns deniers , entreroient en la com- 
munauté, cette convention ne pourra pas être dire une 
focieté , mais ne fera jugée une vraye donation , qui doit 
êtreinfinuée, fuivant deux Arrêts des 5. Decembre 1576. 


| Des Donations T1T, VIII. ART. CXL 


4. 


& 28. Juin 1594. remarquez par M. le Preftre ; Cent. x 
chap. 44. fine. 


La donation faite par une femme à un fen parent , à la 10 


charge de la nourrir & entretenir fa vie durant, & faire 
fes funérailles après fon décès , a été jugée nulle faute 
d'infinuation, par Arrêt du 18. Avril 4587. remarqué par 
M. Loüet, litt. D.num. 22. fuivant l’'Oidonnance cy- def. 
fas rapporté ; nombre 3. qui veut que les donations onc- 
reufes foient infinuées , quoi que ces donations ne foient 
‘pas proprement donations , comme nous avons dit fur 
larcicle 138. glofe 1. nombre 7. | 


Pour faire un vraicontrat de dohation , il ft néceffai. 11 
Te que l’heritage foit accepté, comme étant donné; mais 


fi l'heritage éroit accepté , non comme étant donné, mais 
comme appartenant 4 celui qui l'accepte : ce ne fera pas 


‘une donation, /. abfenti , digeff. de donat, Bart. in I. 1. digef. 


de donat. & par confequent le contrat ne fera fujet à inf- 
nuacion. Mais fi Pune & l’autre des parties fçavent que 
l'heritage n'appartient pas à la partie qui l’accepre , ce 


fera une vraye donation fujette à infinuation , infpicitur 


enim caufa tacita Ab ‘utroque [nbinteletle, L fj donationis, C. 
de contrab. empt.l. nuda, digefi. cod. L imaginaria , digef. 
de reg. jur. Et ainfi doit être entendué la Loy cujus 3. di- 
£ef?. de reg. jur. Cujus per errorem dati repctitio eff, ejus con- 
fulta dati donatie cf, | | 


La décharge baillée en confideration de quelque autre 12 


chofe que la partie doit bailler , n’eft pas donation , mais 
tient lieu delanature, %e contraélibus in nominatis, L n«- 
turalis, $. 1 digef. de prefcripr. verb. ni aufli la décharge pu- 
rement gratuite, favore liberationis, L. Arrianus , digef}, de 
obligat. € al. Và que cette décharge n’eften effer autre 
chofe , quam paîlum de non petendo, duquel naît une exce- 
ption lies exclure la demande qui feroit faite au préjudi- 
ce dudit pate, /. © heredi 2.6. uir. € feq. 1. fr unus, 6. 
patlus, digefl. de pait. Er par confequent n'eft fujette à infi- 
nuation , nonobftant l'opinion de plufieurs, fuivis par 7- 
lus Clarus , 4. fent. $. donatio nwm. 3. Tiraqg. verb. donatio- 
ne largitus, num. 173. © 176: 


Mème fi aucun après avoir par erreur faic tradition 1Ÿ 
LE . . , 0 . : 
d'un heritage qui n'appartenoit pas à celui auquel il en 
icion , & auquel il pouvoit le redemander , 


avoit faic latra 

s’eft par unc décharge par lui baillée, déporté de toutes 
demandes & prétentions qu’il pourroit avoir à l'avenir de 
repeter ledit heritage : cette décharge ou déport , ne fera 
pas cftimée donation fujette à infinuation , favore bbsrario- 
nisex diff, h Arrianus ; digeff. de oblig. Gaël. Tirag. ad 
dit. leg. ff unquam verb. donationc na Covarr. lib. 2. 
var. refol. cap. num. 6. pourvü toutefois qu'on ne puifle 
juger aucun dol ni fraude à deflein de tromper les crean- 
ciers, 


heritage , moyennant certaine fomme, declare par le mè- 
me contrat , qu'il quitte & décharge l'acheteur do prix de 
la vente: certe quitrance n'eft pas proprement donation , 
bg. 6.1. dig. de donat. L. fi mulier  ibi Dotl. dig. de condift. 
cauf. dat, Tiraq. loco fuprad. num. 171. €" fe. Molin. in con 
fuct Parif. 6. 13. glof. s. num: 55. Dautant que la vente a 
fubfifté de foi , & la quittance ou remife ne regarde que l’e- 


xecution du contrat, & le prix dela vendition, & qu’on : 


regarde toüjours la principale intention des parties , felon 
laquelle contraëlus nomen accipit , nimpe à venditione ; non à 
donations, licet «liquid mixtum fit quod ad dorationes pertis 
neat, L. fi quis, dig. ficert. pet, I. fundi, digeff, Covarr. lib. 
2. Var. refol. cap. 4. num. 8. ©" fe. Molin. loc. faprad. Et à 
plus forte raifon , fi la chofe éroit lirigieufe , le quictemene 
ne pourra pas’ être eftimé donation fujctte à infinuation, 
Mais pourtant cette quittance ou décharge ne doit être 
entendue que des ventes faites à perfonnes étranges auf- 
quelles il feroit permis de donner , & non pas des ventes 
faites à perfonnes , aufquelles les Loix & Courumes défen- 
dent de donner. Comme aufli la vente faite entre ces for- 
tes de perfonnes feroit nulle , xecemim eff donatio , fid dam: 
nofhs contraët. Bald. in rubr. C, di contrab. empt. num. 12. 
Covarr, lib. 1.var, refilnt. cap. 4. Adde Boër. decif. 14. 

La donation de plus valuËë en contrat de vente n’eft pas, 
regulierement fujette à infinuation , par la raifon fufdite , 
que le contrat prend fon nom de la principale intention 
dès parties, qui eft de vendre & acheter, & non pas 

| de 


Si le vendeur , après avoir paflé contrat dé vente d’un 14 


_ ne REED nn M — 


18 Lamême Ordonnance de 


Des Donations. TIT. VIIL ART. CXL: 


.de donner, comme nous avons dit für l’art. 139. glofe 10. 


16 Sous lc mot de donation , n’eft point compris ce qui vient 


de la liberalité de la loy. C’eft pourquoi ni l'augment de 
doten p«ïs de Droitécrie , ni le doüaire préfix en ce qu'il 
cxcede mème le Coutumier , n’ont b<foin d’être infinuez , 
comme il a été jugé par les Arrèts remarquez par M. Loüer 
& fon Commentateur, fier. L. num. 10. © lite. N. num. 3. 
M. le Preftre , Cent. 1. chap. 44. | | 
17, L'Ordonnance ci-deflus cottée , nomb. r. qui .veut que 
les donations faites en faveur de mariage foient infinuées, 
doit être entendue des donations infolires & extraordinai- 
res, faites par autres que ceux qui font oblisez de doter 
leurs filles, & non pas des donations faites par peres & 
meres j autrement tous contrats de mariage feroient fujets 
d'infinuation. Jugé par Arrêt du 14. Août 1577. rapporté 
au long par le Veft , arr. 163. Montclon, arr. 211. Comme 
auffi une donation d’heritage faite pat pere & mere à leur 
fils par contrat & avancement de droit fucceflif, a été ju- 
. gée valable nonobftarit lé défaut d’infinuarion, & toutefois 
nulle pour le regard des creanciers qui avoient contracté 
depuis la donation, par Arrêt du 7. Juin 1$95. remarquez 
ss M. Loüet, lire. D. num. 61. 8 autres cottez au même 
ieu, M. le Preftre, Cent. 1. chap. 44. | 
1549. article 2. excepte de l’in- 
finuation les donations sr de mort , avec cette addi- 
tion, qui peuvent être révoquées jufqu'a la mort : lefquels 
termes montrent, que l’Ordonnance n'entend parler que 
des donations à caufe de mort qui funt révocables., Or 
comme il y a certaines fortes de donations, lefquelles, 
quoique jugées à caufe de mort, font neanmoins irrévo- 
cables, comme nous avons dit fur l’article 137. glofe 3. 
nombre 12. & fuivans , & fur l’article So. glofe 2. nomb. 11. 
& fuivant , l’'Ordonnance ne doit pas être entenduë de ces 
fortes de donations , lefquelles donnent un droir certain & 
afluré dès le jour de la donation , quoique l’effer,en {oit 
fufpendu jufqu’à la mort. C’eft pourquoi encore qu'aux 
donations qui font révocables jufqu’à la mort, l’infinuation 
ni l'acceptation ne foient pas neceflaires, comme a ob{er- 
vé M. Loûer, litr. D. num. 11. toutefois l’infinuation & l’ac- 
ceptation font neceflaires aux fufdites donations à canfe 
de mort irrévocables. Jugé par Arrèc rapporté {ur Papon , 
livre 11. tit. 1. des Donations , arr. 33. Mème fi la donation 
eft faire entre-vifs par teftament à un jour , & par codicile 
à un autre, le ceftament & codicile doivent être infinuez, 
dont l'acte d’infinuation doit faire mention. Carondas, 
livre 2 de fes Réponfes , chapitre 78. Chenu fur ledit Ar- 
rèt33. Età plus forte raifon, É donations & fubftirutions 
faites par contrats de mariage , quoique l'effet foit fufpen- 
du jufqu’à la mort du donateur, font irrévocables, & {ujet- 
tes à infinuation, fuivant l’Arrèt du 21. Janvier 1606. re- 
marqué par Monfieur Bouguier , lite. S. num. 11. Adde fur 
l’article 66. fup. | . 
19. Les fufdites Ordonnances étant generales, il a été jugé, 
que la donation, faite pour caufe pitoyable éroit nulle fau- 
te d’infinuation, par Arrêt du 22. Decembre 1535. remar- 
* qué par Choppin ; lib. 1. de privileg. ruflic. 2. part. cap. $. 
& autre du 7. Décembre 1588. rapporté par Montelon, 
arr. 137. & fans que l'Eglife puifle étre relevée dé ce dé- 
faut d’infinuation , fuivant un autre Arrèt cotté par Chop- 
pin au même endroit, Chenu, Cent.r. queftion 70. Nean- 
moins Bacquüet , Traité des Droits de Juftice , ch. 11. nom- 
bre 37$. tient que les donations faites pour caufe pitoyable 
ne peuvent être débattués faute d’infinuation, non plus 
que les donations faites ‘aux mineurs, & cote un Arrèt 
u penultiéme Janvier 1692..qui 4 jugé une donation faire 
par un particulier de cinq écus & demi de rente faite à 
"Hôrel-Dieu de Tournon , pour faire prier Dieu pour le 
: falut de fon ame , bonne & valable , nonabftant le défaut 
d’infinuation : lequel Arrèt.le Commentateur de M. Loüet, 
dite, D. num. 17. di ètre fondé fur quelques particularitez; 
fçavoir , qu'il étoit queition de fomme modique à titre 
Onereux, & que c’étoit un fils qui la demandoit, lequel 
avoit amandé de grands biens de la fucceffion de fon pere; 
mais pourtant par Arrêt du 23. May 1653. un contrat de 
donation du 18. Mars 1646. faite aux Hôpitaux de la Ville 
de Troyes par Dame Marie de Nevelet, veuve de feu 
Maître Pierre du Lac, fieur de Villacoublé, Confciller du 
Roy & Maître ordinaire en fa Chambre des Comptes, de 
HI Parties 


l 


2ot 
certains heritages & rentes de la valeur de plus de trois 


_cens livres de rente : pour être le revenu employé à loger 


& faire penfer les pauvres malades de maladie incurable, 


a été declarée bonne & valable ,; nonobftant le défaut d’in- 


finuation , en confirmant a Sentence de Meflieurs des Re- 

uêtes du Palais , conformément aux conclufions de Mon- 
"e l’Avocat General Bignon : lequel Arrêt eft fondé en 
grande équité, aufli-bien que les: Arrèts qui ont jugé que 
Je défaut de publication & infinuation ne nuit pas -aux mi- 


neurs , comme nous avons dit fur l’article 70. glofe 1. nome 
bre 32. Ce qui n’a toutefois lieu que contre les donateurs : 


& leurs heritiers , & non pas contre les creanciers , en fa- 


veur defquels les infinuations ont été introduites, comme 


nous avons dit /up. num. 9. d feq. Ce qui a été jugé par 
divers Arrêts , même par Arrêt du 11. Avril:1609. rappor= 
té par M. le Preftre, Cent. 1. chap. 44. qui a debobté un 
mineur de la reftirution entre les creanciers, encore que 
Ja donation eût été faite par contrat de mariage. dde 
Chenu , Cent. 1. chap. 70. | - 
Les ruftiques & païfans ne font pas excufez du défaut 
d’infinuation, confl'tutiones enim funt juris publici, qua- 
rum ignorantia nemini permiffe , l. conffitutiones , C. de jur. 
Œ fait. ignorant. I. ficut, C. de preftripr. 30. vel 40. anh. 
Ce qui a été jugé par le fufdic Arrèr de 1572. rapporté par 
Choppin , lib. 1. de privil, ruff. part. 1. cap.s. M. Maynard, 
livre 6. chap.67. 4 
Par les Ordonnances fufdices de l’an 1539. article 132. de 
celle de Henri 11. faite à Villiers-Corterets , & de l’Or- 
dorinance de Moulins de l’an 1566. toutes donations doi- 
vent êcrc infinuées & enregiftrées an Greffe ordinaire de 
l’afiette des chofes données, & du domicile desparties ; 
dans quatre mois, autrement les donations font nulles , &c 
de nul effer & valeur, tant pour le regard du creancier, que 
de l’heritier du donnant. En interprétation defquelles il a 
été jugé, qu'il ne fuffifoit pas d’infinuer les doriätions aux 
Sieges fuperieurs & generaux des Bailliages & Sénéchauf- 
fées, mais qu’elles devoient être infinuées aux Juftices ordi- 
naires des lieux où les biens contenus en l: donation font 
aflis, par plufieurs Arrêts rapportez par M. Servin à la fin: 
du premier tome de fes Plaidoyez. Ce qui doit aufli être 
obfervé entre Nobles , nonobftant que les Nobles préren- 
dent ne reconnoître autres Juges que les Baïllifs & Séné- 


Chaux. Et ce faifant la donation faite entre Nobles doit pa= 


reillement être infinuée aux Juftices ordinaires où les cho- 


fes données font affifes & fituées, comme il a été jugé par : 


Arrêt du 12. Août 1601. remarqué avec autres conformes 
par M. Servin au lieu fufdit , Chenu , Cent. 1. queftion 73. 
& 74. Mornac ad !. cum bic ffatus, digeft. de donat: int. vir 
© uxor. M. Maynard, livre 2. chap. 56. & livre 6. chap. 
65. Autre chofe eft de la donation de rous meubles, qu'it 
fuit faire infinuer au lieu du domicile du donateur. ÿ7 
Que fi les Courumes des lieux requierenr d'autres & plus 
randes folemnitez que les Ordonnances, on les devraob- 
rver : dautant sa ps fufdites Ordonnances ayant été fai: 
ts pour un bien ee ») & a np Lies donner: 
connoiflance des hypoteques , qui font fort fecretes par le 
Droit dont nous ufons ; notis ne.devons pas préfumer qu’el- 
les ayent entendu déroger aux Coutumes qui prefcrivent 
d’autres & plus grandes folemnitez, lefquelles donnent 
une grande connoiffance des hypoteques.; non plus: que 
lEdit des fecondes nôces fait aufli pour le bien public, & 
pour conferver. les biens dans les familles , ne dérogé pas 
aux Coutumes qui reftraignent davantage les liberalitez 
des femmes qui fe remarient , comme porte en termes ex. 
près l'Edir.] Fe es 
- Le donateur ou donataire peuvent faire infinuer la do- 
nation par procuration fpeciale, encore que ni l'un ni 
l’autre n’y foient pas préfens, & la donation fera vala- 
ble, fuivant l'opinion de M. Bourdin fur le fufdit arti- 
cle 132. de l'Ordonnance de 1539. Ce qui s'obferve par 
commun ufage. | | 
Autre chofe eft de l’acceptation , laquelle érant de la 
fubftance de la donation, fait que tonte donation n’eft 
valable avant l'acceptation : & étant faire aux abfens ac- 
ceptans & ftipulans par les Notaires, n'ont aucun effet 
que du jour qu’elles ont été acceptées par le donataire en 
réfence des donareurs & perfonnes publiques , fuivant 
Pda 133. de l’Ordonnance de l’an 1539. & l’article 3. 
Ce 
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# 


1 


22 


23 


202 


de l’Ordonnante de 1549. Et doivent être acceprées par les 
parties avant l’infinuation,fuivant un Arrêt du mois d’Août 
1608. remarqué par M. le Preftre en fon Recueil des Arrêts 
de toutes les Chambres, Arrêt dernier. 


24 D'où nous pouvonsinférer , que le donateur peut révo- 


quer la donation avant que le donataire l’ait acceptée, non- 
obftant l’opinion contraire de Carondas fur Paris , article 
232. de Julius Clarus, lib. 4. fentent.. donatio , queft. 3. num. 
2. & feg. & autres qui n'ont pas pris garde que les dona- 
tions fe faifoient par le Droit Romain non feulement rr#di- 
tione , mais aufli féipularione. Ce qui n’eft point obfervé en- 


_tre nous, comme nous avons dit fur l’article 157. init. De- 


2$ 


, 


cius comfil. 216. O ibi Molin. É in l. contrallus, num. 12. de 
reg. jur, Tirag. de jure conflit. poffrff. part. 3. limir, 30. num. 
49. Covarr, intit. deteflami, 3. part. Rubr, 4. num.8. M. le 
Preftre, Cent. . chap. 43. & chap. 44. où il remarque un 
Arrèt du 23. Decembre 1598, par lequel il a été jugé , que la 
donation faire à l'Eglife qui n’avoit point été acceptée, ni 
Je decret homologué & fulminé, avoir pà être révoquée 
par le ceftament de celui qui lavoir faire » M. Loiüer, lit. 
D. num. 3. Montelon , arr. 87. Tourefoisles donations fai- 
tes par contrats de mariage font exceptées, & ne laiflent 
de fubfifter, nonobftant le défaut d'acceptation, qui eft 
affez fuppléé par la confommation du mariage qui s’en eft 
enfuivie. | 


Les mineurs font aufli compris aux Ordonnances fufdi- 


tes, & ne peuvent être televez du défaut d'acceptation 
d’une donation, fuivant les derniers Arrèts , mème ne peu- 
vent être relevez du défaut de la Forme d’acceptation. Ju- 
gé par Arrèt du 6. Septembre 1603. par lequel la donation 
faite à un mineur a été declarée nulle , à caufe que le tureut 
qui avoir accepté la donation pour fon mineur , n’avoit pas 
figné l’a@e d'acceptation , M. Loüet , litr. D. num, 58. M. 
le Preftre, Cent. 1. queftion 43. où ilremarque un Arrêt du 
$ Mars 1613. qui a jugé que l'acceptation feule des Notaires 
d'une donation faite à un mineur , n’étoit pas fuffifante, & 
la donation été declarée nulle. On excepte les donations 
faires par les tuteurs à leurs mineurs , qui peuvent être ac- 


 ceptées par le Notaire, fuivant un Arrèt du 22. Decembre 


1618. remarqué par le Commentateur de M, Loiiet, ir, D, 
mu. $8. & fi la donation eft faite à un mineur par autre 
que fon tuteur ; la donation pourra être acceptée par le tu- 
teur pour fon mineur. Arrêt du 11. Avrit 1611. M. Loüet, 
Lte, D. sum. $5: 


26 - Parcillement la donation faite à un mineur pourra être 


acceptée par le pere ; mere, ayeul ou ayeule du mineur , & 
non par autres perfonnes, s’ils ne font tuteurs. M. May- 
nard , Liv. 4. chap. 7. Tronçon fur l'art. 284. de Paris, fine. 
où il cotte un Arrèc du 12. Août 1602. qui l’a ainf jugé. Et 
àeanmoins on dir qu'il y a eu des Arrêts qui ont jugé le con- 


. traire. De forte que le plus für fera toujours de faire pour- 


L 


voir de curateur au mineur pour dia la donation faire 
par tuteurs , ou par peres & meres, Si les heritiers du dona- 
taire peuvenc accepter. la donation du vivant du donateur , 
nous avons traité La queftion fur l’art. 137. glof. 3. nomb. 20. 


MEUBLE Gzoss Il. 
L: s Ordonnantes par nous: rapportées ci-deflus , glofe 


1. nombre 3. & fuivans., n’ont point de lieu à l'égard 
de la donation de certains meubles particuliers, dautant 
que les meubles fe peuvent tranfporter de lieu à autre, & 
ne font point fufceptiblés d’hyporeque. Jugé par Arrët du 
à: Février 1661. remarqué par Bacquet, Traité de Juitice, 
chapitre 21. ##m. 401. Mais fi la donation eft faire wmiver- 


*_ forum mobilium , comme de cous les meubles que le dona- 


teur a ou aura an jour de fon decès, aut quote, comme 
d’une moitié, trois, quatre ou autre partie, la donation 
fera fujette àinfinuation ; quia jas in fe continet, & {ont 
tels donataires renus.entre.nous pour heritiers , berediras 


autem cenfetur quid immobile Tiraq. de retratt, confang. 6.1. 
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£loff. + num. 6. € [eg. Jugé par Arrèt du premier Août 137$. 
remarqué par M. le Preftre, Cent. 1. chap. 44. Et fufhit que 
l'infinuation foit faite au licu auquel le donateur demeuroit 
lors de la donation : ou au lieu où il étoit demeurant lors 
de fon decès , fuivant l’Arrèr du 22. Août 1607. touchant la 
donation de la Damoifelle de Culant , rapporté par M. Ser- 
vin, come 3. plaidoyé 11. &F Par Laue la Cour adjugea # 
au donataire tous les meubles de ladite de Culant donatri- 
ce, en quelque part qu'ils fuflent : & lui adjugea feules 
ment les acquêts affis en la Courume de Poitou , où elle 
étoit demeurante , & où l'infinuation avoit été feulement 
faire. Et la donation declarée nulle pour le regard des ac- 
quêts fituez aux autres Coutumes où la donation n’avoit 
Fe été infinuée. Et les meubles fe partagent auffi fuivant 
a Coutume du lieu où le défunt eroit domicilié lors de fon 
decès. Du Molinen fes Notes fur l’article 1,4. de la Cou- 
tume d’Orleans & ailleurs. Adde fur l’article n18. ci deffus, 
glofe 1. nombre 38. & fuivans.] | 
Auffi la donation d’unc fomme de deniers eft fujette à in- 
finuation , à caufe que toute donation contient une hypo- 
teque des biens du donateur , & que le donataire peut Bi 
re vendre les heritages du donateur faute de payement de 
la fomme, pour laquelle il vient en hypoteque du jour de 
la donation : jugé par Arrèe du 18.May 1575.remarqué aux 
Notes de M. Pichou, & autres, M. Loüer, lire. D. num, 
24. Et neanmoins la donation ne fera nulle qu'à l'égard des 
heritages, fur lefquels le donataire, qui n’a pas Pi inf- 
nuer {a donation ne peut prétendre aucune hyporeque, 
mais fe doit pourvoir fur les dettes perfonnelles & mobi- 
liaires du dé » Bacquet , Traité de Juftice, chapitre 2. 
nombre 404. Neanmoins fi la donation eft faite d’une ren- 
te conftituée dûé au donateur par un tiers, il femble que 


telle donation ne fera pas fujette À infinuation en cette 


Coutume, non plus que la donation d’une fimple fomme 
dûé par un tiers, puifque les rentes conftituées font ré- 
putées meubles, comme nous avons die fur les articles 
66. & 67. & ne peuvent par confequent les creanciers dut 
creancier & donateur de la rente acquerir hypoteque fur 


telle rente. C’eft pourquoi lefdits creanciers n’ont ancun 


interèêt à l’infinuation , encore qu'aux autres Coutumes où 
lefdites rentes font réputées immeubles , ils y ayent inte- 
rerèt , & pour ce fujet lefdites rentes fe vendent & decre- 
rent avec les mêmes formes que les heritages, fuivant l’ar- 
ticle 348. de la Coutume de Paris. Ædde l'Ordonnance de 
Henry IL. de l'an 1653. article ». . 

Encore que l’ufufruit ne fafle point partie du fond , fed 3 
tantum inffar partis obtinere dicatur, L. cum filins 36. 6. do- 
wum de leg. 2. @ emelumentum rei continent, is jure tamen 
non in parte confiffere dicitur , in L Mevius 66,6. fundo de 
Leg. 2. Sur laquelle raifon peur être fondée l'opinion de M. 
Bourdin , qui a tenu que l'infiauation n’étoit pas requife 
en la donation d’ufufruit. Neanmoinsle centraire a été ju- 
gé par Arrêt du 6. Septembre r573. cotté dans les Notes de 
M. Pichou , & par autre Arrêt remarqué par M. Loüer, birr. 
D. sure. 13. dautant que la conftitution d'ufufruit eût pà : 
empêcher le creancier de Lee fes deniers, s’il en eût 
eu connoiffance. Aufli par Particle 284. de la Courume de 
Paris, le don mutuel faic entre l’homme & la femme doit 
être infinué , quoique ledit don ne confifte qu’en l’ufufruir 
des meubles & acquêrs. Neanmoins j'eftime que la dona- 
tion d’ufufruit ne laiffe pas d’être valable fans infinuation 
à l'égard du donateur &c fes heritiers , & non à l'égard des 
creanciers » PSS re feulement elle ne pent préjudicier* 
Aufi par Arrêt du 14. Août 1582. cotté par le Commenta- 
teur de M. Loue, litr. D, mm. 13. la donation faite par un 
bâtard d’un heritage en ufufruit pour fes aliîmens, a été 
declarée bonne & valable, quoique non infinuée, lequel 
Arrêt peut aufli être entendu, excepté à l'égard des crean- 
ciers , fi ce n’eft qu'on le voulüt attribuer à la faveur des 
alimens. 


ARTICLE CENT 


Des Donation TT. VII Art CKLE 


QUARANTE-UN : 


Donation faite par pere & mere eh accroiflement de mariage à leurs eñfans, fortit nature de proprè. 


” ‘Et neanmoins fi celui ou celle à qui eft faite ladite donation, va dé vie à trépas fans hoirs de fon 
corps , ledit heritage retourne aufdics pere & mere qui l’auront ‘donné. Toutefois fi cette donation 
- étoït faite par exprèsaux deu& conjoints:, il n’én demeureroit que la moitié propre audit enfant, 


/. SOMMAIRE 


| GLOSE PREMITRE. n 
x. 55 La convention portée en un contrat de mariage, que l'he- 

risage baillépar lespere mere, à leur enfant entreraen 

communauté, n’4 lieu qu'entre les conjoints. à 
», Quelle part doivent avoir les heritiers de la fille, quand les 
 conjoints-ont accordé que tousles propres de part C° d'autre 
, feront a#meublis. 
GLosxe IL. 


x. Si par l'ancienne Jarifprudence le frere pouvoit legier aux 
érfaus de [on frerk, encore que le fils ft heritier du.pere. 


GLose III 


x. Sitontes donations faites par beres ©’ imeres à leurs enfans 
font toujours préfumées faites en avancement d'hoirie. 
2. Comment s'entend ce qui ‘eff dit en la queffion précedente. 
3. De quelle maniere vn doit entendri La difpofition du préfent 
article. u | 
. -:G1ose IV. 


x. Comment s'appelle la dot de la femme: © en quel caï lle 
retohrne ax pere. | | 
2. Si le droit de retour 'a lieu en tontes fortes de donations fai- 
tes par peres ©’ meres à leurs enfans. nn 
3. Arrèts qui ont jugé la queffion PS un + 
4. S'il y a dela diffrence entre les fideicommis & les dona- 
tions faites par Les. peres © meres , [elon le Droit Romairr. . 


bONATIG. 


Orfque les pere où mere font donation à leur en- 
fant d'un heritage par contrat de mariage avec 
/ convention exprefle , que l’heritage fera ameubli 
& entrera en communauté, cette convention n'a liet 
qu'entre les conjoints, & n’eft réputé propre que en fi- 
étion, & à l'effer d’être partagez après le decès de l’un 
des conjoints , & l’heritage ne laiffe pas de retenir fa na- 
ture de propre. C’eft SL une veuve ayant par con- 
trat de mariagé accordé que fes propres entretoiens en 
communauté, même avec claufe que le fhari decedant 
le premier , la femme n’aüroit que le fimple ufufruit des 
% biens ; WF de ce mariage feroïit né un enfant , lequel fe- 
toit decedé après la mort du pere, laiflant fa mere fur- 
vivante. Les hesiciers paternels de l'enfant prérendoieñt 
en confequeñce de ladite conventiôn , que les propres de 
la mere ayant été rendus communs avec fon mari , étoient 
devenus paternels au fils & aux fiens pour moitié, comme 
ayant lefdirs propres changé de ai & de nature, mu- 
tatione perfone mutatur qualitas bonorum , l. per Curatoren 
90. ff. de acqhir. vel omitt. beredir. L. 2. . illud queri otef 
ff heredir. del aël. vendir. La mere au contraire, difoit 
qu’il falloit regarder l’origine des propres , qui ne pouvant 
être changée , en forte rnème que l'enfant étant decedé, 
tette nature & qualité des proprés demeuüroit toujours 
dautant que l’amcubliffeent ne. les rendoit propres que 
bar fition , laquelle ne doit être étenduë hors fôn cas, & 
outre-les termes de la convention, qui né les rendüit pro- 
pres que ee le profit de la communauté, & à l’cffet dé 
pouvoir être vendus, ou bien partagez après la diflolu- 
tion de communauté : Et qu'ayant été partagez , & là 
moitié d’iceux étant échüc au fils par la fucceflion de 
{onpere; ledir fils étant decedé,elle doit retourner à la mere 
11. Partie, | 
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Se Pourquoi À Droit Romain ordonne , que La dot retourner 
entiere au pere , en cas que la fille decede fans enfans. 
6. Arrèts quiont jugé diverfement la queftion précedente. , 
7e Quel eff celui qui peut être réputé mors avez hoirs defcer 
dans de Jon corps. : | _ 
8. Si la donation faite par perfonnes ttranges'eft fujerte à re 
foxr', ghand le donataire meñrt [ans enfins après le dona- 
_ teur. | | | 
8. Si le droit de retoñr empêche les enfans de difpoftr des cho- 
Jes données. | ' 
lo. @ 11. Si ce droit 4 lieu aux chafes données par peres €: 
meres 4 leurs enfans par donations remunerätvires , en pays 
Coutumier, | 
12. Si le pere auquel les biens par lui donne? rélohrnent , À 
‘sens de contribuer aux dettes de fon fils. | | 


GLOôSsE V. 
1. O'2. Si par le Droit Romaïn les donations faites a L un.élés 
conjoints entrent en la fociere. 
3. Quid des donations d'heritages propres faites en ligne di- 
retle. | 
4. Si lès donations 
nauté. | | 
ç: En quel cat ‘un heritage donné par un collateräl à l'un des 
, Conjoints, n'entre point en commuhahté. | | 
6. Si ce qui eft donné en faveur de quelqu'un, eff cenfe donné 
à celui en contemplation duquel [4 donation eff faite. 
+. 8.9. d'1a. Suite des queffions précedentes. 


faites par le Roy entreñt en la commu 


N. G L Ô S E I. ai 

juré reverffonis , fans que les héritiers paternels qui ne peu2 
vent fucceder aux anciens propres, y puiflent prétendre au- 
cune chofe : route fiétion ne FU ètre étenduë hors fon 
cas , comme nous avôns dit fur l’art. 8$. glofe 2. Par Arrêt 
de la prononciation d’Août 1591. rapporté par Choppin ; 
Bacquet , Montelôn , arr. 73. M. Loüet , lit. P, num. 40. 


+ 


M. Pithou en fes Notes, fur le préfenc article, & quan- 


tité d’autres, il a été jugé que les heritiers paternels ne 
pouvoient en Vertu de ladite convention , prétendre la 
moitié des propres de la mere, mais a été ladite moitié 
adjugée à la mere. D'où il s’enfuic, que fi le fils vient à 


deceder après fa mere, le pere furvivant ne se pas, 


comme heritier mobiliér de fon fils, fucceder à Ja part 
que fon fils avoit en tel propre ameubli , lequel n’a pas été 
vendu & fe trouve encore en nature; mais appartiendra 
ladite part à fes heritiers collateraux du côté defquels il 
rocede ; pat la raifon fufdite, que le propre n'étant ameu- 
Bu que par fiction & au profit je la communauté , retient 
toujours fa nature & qualité de propre à l'égard des 
 fucceffions : Etant encore confderable en l'efpece dé 
l'Arrêt fufdit; que la mere ne s'étant relervée que l’u- 
füfruir en ameubli Taie fon héritage; c’étoit une confi- 
deration particuliere qui rendoit l’Arrèt en plus forté 
termes : -en ce qu’on pouvait dire que par la rétention 
d'ufufruit , la proprieté de l'heritage avoit été transfe- 
fée aux heririers de la ligne paternelle , ex L, quedam mu- 
lier digeff. de res vindic. ne mco digef. de acquir. poffef. 
À, quifquis C. de donat.| | on. 
Mais fi les futurs mariez avoient accordé , que tous les 


propres, taht de part que d'autre, feioient ameublis, & 
entreroient en communauté : en ce cas la niere étant mor- 


te, & enfuite la fille, les hericiers de ladite fille doivent 
Ccij | 


D 


ont 


à 
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avoir tous les biens qui avoient appartenu à la fille ; fça- 
voir moitié des propres de la mere ameublis par le con- 
trat de mariage , & moitié des propres du pere, fuivant 
J'Arrêc de la prononciation de Noël 1582. rapporté par 
Montelon, arr, 17. Mornac, 44 L. 4. digeff. de conditt. fine 


PAR PERE OU MERE. Gzoss Il. 


Ancienne A permettoit au pere de leguer 
aux enfans de fon fils, encore que le fils fût heritier 


du pere, pourvû que le pere ordonnât que le legs demeu- . 


reroit aux enfans, fans que le pere y püt rien prétendre. 
Mais du depuis la Coutume de Paris , article 306. eft furve- 
nuë , qui veut ‘es ce qui eft donné aux enfans foit fujet à 
rapport : laquel 

tumes qui n’en difpofent point, comme nous avons dit 
fur l’article 112. glofe 1. nombre 2. & fuivans. Mais M. 
Pichou en fes Notes fur le préfent article , cotte SL 
Arrêcs qui ont jugé , que les donations faites par les ayeul 
ou ayeule à aucuns de leurs petits enfans, pour fervice 
ou caufe remuneratoire, étoient valables. Ë qui s’en- 
tend de fervices confiderables , pour lefquels le fils pour- 
roit avoir ation contre Je pere , comme nous avons dit 
fur l’article 115. glofe 1. nombre 10. & fuivans. L’Arrèt 


de la Dehors cotté aux Notes de M. Pithou tranfcrit par 


le Veit , arr. S4. a été rendu fur la queftion des avanta- 
ges faits par l’un des conjoints aux enfans de l’autre d’un 
premier lit. Dont nous avons parlé fur l'article 84. glofe 
2. nombre 1. & fuivans.. | | 


ACCROISSEMENT DE MARIAGE, 
GLzoszslll. 


Es donations d'heritages faires par peres & meres à 
L leurs enfans , foit par contrat de mariage, par lequel 
Jes donations font toujours préfumées faites en avancement 
d'hoirie , mème par l’article fuivant , foit hors contrat de 
mariage , & auf en avancement d'hoirie : ce qui doit être 
toujours préfuimé , encore que le contrat n’en fafle pas ex- 
preffe mention, fortiffent nature de propre à leurs enfans : 
ui eft à dire d’un proprt affecté à la ligne & fouche des 
in , & en cette qualité n’entrent point en la com- 
munauté , ne plus ne moins que fi l’heritage leur étoit 
échù par Le on ayant aucune difference à cet égard, 
finon que l’heritage eft donrié is anricipationem fucceffionis, 
L fi non mortis digeff, de inoffic. teffam, L. in fuis digeff. de 
liber. & puffh. Molin. in Confuet. Parif. $. 17. imt. Adde 
Tirag. de retraft. confang. $.13. num. 43. Valle de reb, dub, 
trait. 13 NUM... 
Ce qui s'entend , encore que le contrat de mariage 
rte expreffément, que les pere & mere donnent un 
Lite en dot aux futurs mariez , même au mati; Car 
auffi en ce cas, prefumitur datum [oli parti conjunile, &t 
le mari n’y peut rien prétendre, nifi in qualitate mariti, 
fi ce n'eft que le contrat porte que l’heritage eft donné 


au inari, pro fe €" fhis, du Molin en fes ‘Notes fur le 


préfent article , in Confueud. Pari. 6. 55. sl 1. 
num. 100. Carondas, livre 2. de fes Réponfes, chapi- 
tre 39. 

D'où nous pouvons inférer , que le préfent article ne 
doit pas feulement être entendu des donations faites en 
accroiffement de mariage , mais aufli de toutes autres for- 
tes de donations.faites par peres & meres à leurs enfans , 
& que nôtre Coutume a feulement parlé des donations 
faites en accroiflement de mariage, comme étant ces 
donations plus frequentes & plus ordinaires , € limira- 
tivè, non taxativè , C'eft pourquoi les autres donations 
ne fonc pas exclufes; Doët. in l. qui duos 63. de leg. 3. 
in L. pronunciatio 14$. digeft. de verb. fionif. Vü mè- 
me qu’en ce faifant nôtre Coutume eft réduite au Droit 


. commun, felon lequel le droit de retour a lieu entou- 


tes fortes de donations faites par peres & meres à leurs 
enfans, comme nous dirons en la glofe fuivante : auquel 
droit font conformes les Coutumes de Paris , article 313. 
Melun, article 269. & autres qui difpofent generalement 
de toutes donarions, lefquelles Coutumes doivent être 
obfervécs aux autres qui n'ont difpofirion contraire , qui 


e difpofition a été érenduë aux autres Cou- 


VIIT ART. CXLI. 


femble être l'opiniom de M. Pithou en fes Notes fur le 
préfent article, &7 C'eft pourquoi ne font dûs au- # 


cuns droits Seigneuriaux de donations faites par peres 
& meres à leurs enfans; quoique qualifiées entre-vifs 
& irrévocables, même d’heritages charges de -cenfive 
en tous cas , comme nous avons dit Le l'article 33. 


glofe r.] 


SANS HOIRS DE SON CORPS. 
G£Loss IV. | 


N demande fi le même eft obfervé , lorfque le dona- f 


taire laiffe des hoirs de fon corps qui decedent après, 
& fien ce cas auffi la chofe donnée retournera au donateur. 
Sur cette queftion on corte divers Arrefts, C’eft pourquoi 
à caufe des queftions que nous traiterons ci-âprès, & 
quantité d’autres qui fe peuvent préfenter , ilfemble qu'il 
eft à se ro d'obferver , qu’encore que la puiffance pa- 
ternelle füc f grande entre les Romains , que Les enfans 
ne pufñlent rien avoir ni pofleder en leur particulier , 
qui ne fût au même inftant acquis au pere; À placet 
79+ digefl. de acquir. beredit. Et qu'à caufe de ce , tout 
contrat, foit de vente, donation , ou autre, fait entre le 
pere & lefils, füc nul & de nul effet, aucune obligation 
ne pouvant fubfifter entr'eux, /. cut de bonis 11. C.. de 
donat. l. donationis 31. 6. pater digeff. eod. 1. Imperator so: 
digeff. ad Trebellian. Neanmoins la faveur du mariage 
prévaloit par deflus la puiflance paternelle, & rendoit la 
fille capable de recevoir , & d’acquerir la dot de fon pere 
à l’effer du mariage, L. Pomponins 35. digeff. fem. ercif, 
Dautant que le public à interèt aux mariages, que fire 
dote non contrabuntur , L. cum mulra 20. C. de nupr. C'elt 
pourquoi Îa dot eft appellée le propre patrimoine de la 
fille, tiré de la fubftance du pere, non feulement après 
qu'elle a été payée , mais aufi lorfqu’elle a été promife ; 
l, 3.6. [ed ntrum digeft. de minor. l. in eum 16. dipeft. de reliz 
giof. © fumpt. fun. L.pater 71. digeff. de euit. I. 1,6. wir. 
L ulr. digeff, de coller. Et dautant que ce qui vient du pere 
eft fujer à rapport ; aufli la fille même émancipée , eft te- 
nué venant à la fucceflion de fes pere & mere, de rapporter 
à fes freres & fœurs étant fous la paiflance paternelle, non 
feuJement la dot qui lui a été baïllée par le pere , mais aufli 
par perfonnes étranges, L. filie C. de collar, Car la dotadven- 
tive ne lui a éré faire propre, us par lemoyen de l’éman- 
cipation , qui procede du beneñce du pere, aufi-bien que la 
dot profedtive , L 1. digeff. cod. encore qu'autre chofe foit 


entre nous, comme nous dirons fur l’article t421. plofe 2: 


nomb, 164 & fuivans. Que fi le mariage fe diflout par le 
divorce d’entre l’homme & la femme, communis À attid 


patris @filie, l. 2.6.1. digeff. folut. matrim. Mais l'enfant 


étant decedé fans enfans , la dot donnée par le pere lui re- 
tourne , /. dos à. C, folut. matrim. non pas pourtant en ver- 
tu de la puiffance paternelle qui perd fa force & cefle à cer 
égard , fed ratione commiferationis ; L. jure 6. digeft. de jur. 

ot. Juftinien a encore pourvû au pere d’une autre forte, 
Jui donnant tacitam ex Fpulane ailionem , L. unica G. acce- 
dit , in fine C. de re uxor. att. Comme n'ayant le pere vrai- 
femblablement entendu donner la dot à fa fille, qu’à condi- 


tion tacite, que la dot lui retourneroitr, fi la fille venoit à 


deceder fansenfans. D'où vient que la fille mème éman- 
cipée n'en peut pastefter, /. filie $9. digeff, folut. marim. 
© L. fila si deep de divort. Mais la dot donnée à la fille 
par autres perfonnes de le pe » he retourne pas au pere » 
mais eft acquife à la fille, fi le donateur n'a expreffément 
ftipulé qu’elle lui feroit renduc, diff. $. accedis. Or com- 
me la dot eft appellée le prôpre patrimoine de lafille, on 
ne peut pas dire de même , que la donation faite parle pere 
du marié en faveur du mariage, appellée domatio propter 
nuptiæs , foit appellée le propre patrimoine du fils : vü que 
cette donation n’eft pas conferée par le pere à la perfon- 
ne du fils, mais à la perfonne de la femme, à laquelle 
confequemment cette donation eft acquife , & non pas au 
fils, comme on peut obferver, ex /. 14, 15. @ ot. tir, C. 
de donat. ant. nupt. Et à cer effet ; par le commun ufage des 
Romains, im dotem redigebatur , l. 1. C. de donat. ant. nupt. 
Il, generaliter(. boc obfervar.C. de fecund. nupt. Et neanmoins 
à Caüfe que par cette donation, filius habebat @ dorem © 
uxorem ; les Empereurs Leon & Juftinien ordounerent ; 


CR | 
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ke | à .. , 
Des Donations. TIT. 
ne le Als feroic renu de La räpporter venant à la fucceffion 
du pere, L. ulr, liberis C. de collar. Et l'Empereur Theodofe, 


que le fils decedant fans enfans, ‘elle retourneroit au pere . 


& mere donateurs, ne parentumm erga Liberos munificentia re- 
térdaretur , L 2. C. de ban. que liber. mais étant decedé avec 
‘enfans, la mere fe remariant étoit renuë de conferver cette 
donation aux enfans du premier mariage, /. 3. 4. © 5.C. 
de donat. ant. nupt. | 


2 Ce droit de retour a auf été étendu à toutes fortes de 


donations faites par peres & meres à leurs enfans : dautant 
qu'étanr pee es faites en avancement d’hoirie, on dit 
auffi préfumer que l'intention des peres & meres a été, que 
leurs enfans venans à prédeceder RS enfans, les bieñs don- 
nez leur retournaflent, commne nous avons dicen la glofe 
précedente, Novell. Leenis 15. Lequel droit de retour , le 
Parlement de Touloufe à mère érendu en faveur des autres 
proches parens collateraux , comme attefte M. Dolive en 
fes Queltions notables , liv. & chap. 7. 

Saivant cette difpoñition du Droit Romain, M. Maÿ- 
hard , liv. 2. de fes notables Queftions, chap. 91. fait men-. 
tion d'un Arrêt du Parlement de Touloufe , qui a jugé em 
faveur du droït de retour aù profit de l'ayeul donateur , 
nonobftant que le fils donataire eût laiflé un hoir de fon 
corps, fçavoir un it ps Qui feroic decedé tôt 1 : au 

rofit duquel pofthume le pere donataire avoit difpofé par 
pee À caufe de mort de tous fes biens, au cas qu'il vint 
à naître & en nature: & au cas qu’il decedât fans enfans, 
fubftitué {on frere : lequel frere Îr debouté de la fubftitu- 
tion, & pareillement la mére de la fucceflion de fon fils. 
Autre Arrêt conforme du même Parlement, eft rapporté 
par ledit fieur Maÿnard, Bvre 1. chapitre 90. Autres par 


_ Lacius lb. 8. placit. tit. 8. arr. r, Papon. lib. 2. tit. 1. ærr. 
23. Guid. 'Pap. quaff.147. Sibi Ferrer. Henrÿs, liv.6. de 


Tes Arrêts, queft. 11. M. du Vair, arr. 8. & dernier : Dau- 
tan: que les mêmes raifons milirent toujours en l’un & l'au- 
tre cas , fçavoir que la reverfion fe fait ratione commif.ratio- 
mis, tacitsex fipulatu ailiome, © ae parentum erga liberos 
munificentia retardetur. Mème laraifon tirée de la commi- 
feration femble redoubler , lorfque l’ayetl après avoir vù 
mourir fa fille, void encore mourir l’enfant de fa fille fans 
‘enfans. Et par confequent le droit de retour en eft dautant 
plus favorable. 


& . Left vrai que felon le Droit Romain; on fait differencè 


entre les fideicommis, & les donations faites par pere & 
mere , ayeuls & aycules. Comme fi aucun eft requis de re- 
ftiruer l’heredité à un autre en cas qu’il decede fans enfans 3 
on tient communément que c’cft ler qu’il y ait desenfans 

ui foient furvenus, fans qu’en outre on foit tent de s’in- 
ins plus avant, fi les enfans ont été heritiers du pere, 
“&. l'ont furvècu , où non: Dautant Le s'agit d’exclurè 
le fideicommiffaire par le moyen du défaut de la condition 
qui eft mômentance , L. filinsfamilias 114. $. cum quis roga- 
sus digeff. de lez, 2. l. beredibus 3. 6. 1.1. ex faëlo $. penulr: 


.digef}. ad Trebell. laquelle opinion n’a pas été approuvée 


par nôus fur l’article 90. glofe r. nomb. 33. Maisen cas de 
donations , lorfque la donation tft faise avec la condition 
de retour, fi le donataire decede fans enfans ; le dénataire 
‘ayant eu des enfans qui feroient decedez de fon vivant , les 
biens rerournerônt au donateur après la mort du donatai- 
re: Etan: aflez à l'égard du dohateut pour avoir les biens 
par droit de retour ; de ne point voir d’enfans du donätaire 
qui le fürvivent: ÆAdde fur l'art. 85. | 


$ Le Droit Romain a ordonné, que la dot retournerôit 


entierémerit au pere qui l'a baillée Jorfque la fille decede 
fans enfans ; daurant que ce Droit ne reconnoît qu'une feu- 
le forte de patrimoine, & ne fait aucune difference entre 
les meubles & immeubles , /, Jariiperiros 6. 1. digef. de ei- 
cufat. tut, & que la femme n'a aufli aucune part en la com- 
munauté. Mais en nôtre pays Coutumiet , il femible que 
nous ne pouvons pas de ième ptéfumer , que les pere &. 
mere donnant une fommé de déniers ou heritage à leur en- 
fant par contrat de mariagé, ayent eu intention que la fom- 
Me ou heritage leur retourneroient entierement, fi leur eh- 
fant decedoft fans enFans : VÙ que par un commun ufage,on 
ftipule ôrdindirement qu'une partie, comte un tiers de la 
fomme , enttera en communauté , le tiers fera employé par 

e matien heritages qui fortiront nature de propre à lafille 
& aux fiens : & fur l’autre tiers , on regle le doüaire de la 


VITE ART. CXLL 0 
femme. Et files futurs mariez n’ont que des heritages , 
on accôrde aufli communément qu’une partie fera ameu- 
blie, & entrera en communauté. Par le moyen defquels 
accords & conventions , les pere & mere ont rendu lei 
fommes de deniers & heritages par eux baillez en inaria- 


L 


ge de diverfe nature & qualité, à caufe de leur deftina- 


tion, & voulu qu’une partie demeurâc en fa qüalité demeu- 
ble , & l'autre fortit nature d'heritage , & que l’heritagé 
ou partie , fortit auffi nature de meuble. D'où on peut in- 
férer , de fi la file Fe laifant des enfans qui decedent 
après ; laiffant leur pere heritier des meubles, ledit pere 
pourra prétendre partie de la dot qui a été ameublie par con- 
trat de mariage. Mais pourtant le pere ne pourra pas préten- 
dre la fomme qu'il étoit tenu d’employer en heritages pout 
fortir nature de propre à fa ferame & aux fiens : dont on ne 
‘doute pas. Semble même qu'encore que le contrat de ma- 
riage porte fimplement , que la fomme fortira nature de 
Propre à la fille, fans faire mention d'emploi, du que la Tom- 
me feroit propre ; ou autres termes femblables, que le pere 
heritier mobilier de fon enfant ne la pourra encre : 
mais devra retourner à l’ayeul donateur , jure reverfionis , 
tacita ex ffipulatn aëtione , & autres raifons ti-deflus. Et il 
ne fert de rien de dire que ces termes ne font pas capables 
d'établir un propre dans a famille. Ce qui eft biet certain. 
Mais aux cas Fal its , il n’eft pas befoin de s’informer G c’eft 
propre ou non , mais feulement fi la fomme eft fujette à re- 
tour par l'intention préfumée du pere donateur qui eff aflez 
évidente par les termes fufdits. Etfuivant ce que-deflus 
doivent être entendus ces mots (ledit heritage j du préfent 
article, mal digeré comme beaucoup d’autres, afin de le 
réduire au Droit commun. 


Aurre chofe feroit, fi l’ayeul qui a‘donné la dotétoirmort, & 


& que la queftion Füt feulement entre le pere heritier des 
meubles de fon enfant,& tes heritiers collateraux: Car ence 
cas,les raifons qui ont introduit te drôicde retour'en Faveuc 
des pere & mere, ceflant, il y auroit lieu de dire , qu’on de- 
vroic confiderer les termes aufquels eft conçû£ la ftipula- 
tion, pour juger fi ce & meres ont eu deffein d'établir 
un propre dans leur famille, ws Jp. art. 103. 104 glofe r.où 
nous avons aufli dit #ume. 27. que la fimple deftination d’em- 
ploi en heritages pour fortir nature de propre,eft fufhfante, 
entore que les mots d’eéffoc €" ligne n’ÿ ayent pas été ajou- 
tez. Neanmoins on cotte communément un Arrêt de l’an 
k554. rendu contre M. le Prefident le Mailtre , lequel ayant 
ftipulé par le contrat de mariage de fa fille , que les deniers 

ar lui Paillez feroient employez en achat d’heritages par 

on mari, pour être propre à Demoifelle Claude le Maiftre 
fa fille, fes hoirs & ayans caufe: ladite Demoifelle Claude le 
_Maïiftre étant decedée délaiffant un fils qui feroit aufli dece. 
dé du depuis, ledit fieur le Maiftreprétendoit queles deniers 
par lui baillez en dot, lui devoient retourner, dont il fue 
debouté, & les deniers adjugez à Demoifelle Geneviéve lé 
Maiftre heritiere des immeubles du défunt. Lequel Arrêt 
n’eft pas fondé fur te que l’ayeul maternel n’ufe pas à l’en- 
droit de fes enfans du droit de puiffance paternelle , com- 
me l’ayeul paternel , cornme a eftimé Choppin ; lb. 1. de 


_Morib. Parif. tit. *. num.18. puifque ndus avons dit fhp. nur, 


r. que le droit de reverfion n’eft pas donné aux peres en ver- 
tu de la puiffance paternelle, féd rarione commiferationis, 
& fur d’autres raions ci-deffus déduites, Et n'eft pas auf 
fondé fur ce que les propres remonteraient , fi l’ayeul do- 
hateur y eût fuccedé , comme a renù Bacquet, Traité de Ju- 
ftice , chap. 11. ww. 304. & enfuite Mornac 4d L. jure 6. di-, 
gefi. de jur. dot. Caï ce n’eft pas remonter , mais retourner 
d'où il eft veriu. C'eft pourquoi nôtre Coutume ufe du 
mot retourner, #t fup. {ur les articles 103. 104. glofe 1. num: 
is. Auffi cec Arrêt n’a pas été fuivi. Au contraire par Ar: 
_rêt du is. Janvier 1602. rendu en cette Coutume remarqué 
par Tronçon fur Paris, article 313. uhe rente de trois mille 
ivres baillée par M. Nicolas Lärgentier par contrat de ma: 
riage de fa fille, qui portoit feulement, que la tente demeu- 
reroit propre d la Future époule , & où elle feroit rachetée ; 


que les deniers ferdient remplacez à fon prof, finon qu'ils 


{eroient te par elle fur les biens de la commuriauté, fans 
que par le contrat il eût été ftipulé aucune chofe par fes 


enfans , hoirs & ayans caufe de fon côté & ligne: ladité 


fille étant decedée, laiffant un fils qui feroie aulli dece- 
dé, là rente a été adjugée audit du et pai 
| | E ii 


hm 


- Jui fuccedent en tous fes biens , lefquels venans à dece 
‘fans enfans, le pere leur fuccede en routce 4 eftmobilier, 


7. Celui-là eft réputé 


s 
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droit dererour , à l’exclufion du fienr de Paffi pere , qui 
la prétendoit comme heritier mobilier de {on fils. 1l eft 
vrai que du Frefne en fon Journal livre 1. chapitre n1} 


cotte un Arrêt du 13. Avril 1627. par lequel un pe ayant 
. fimplement ftipulé par le contrat de mariage 


_que la fomme par lui baïllée ou partie d’icelle, fortiroit 
nature de propre à la future époufe , ladite fomme a été 
adjugée au pere heritier mobilier de fa fille , à l’exclufion 
de l’ayeul qui la pfétendoit après le decès de fa fille , qui 
feroit decedée laiffant une fille, laquelle feroit auffi en 
après decedée. Auffi nous avons dit que telle ftipulation 
n’eft pas capable d'établir un propre dans la famille , & que 
l'ayeul donateur doit avoir la fomme par droit de retour, 
Mais ledit Arrêt qui eft aufli rapporté par M. Julien Bro- 
deau für M. Loüet peut être fondé fur des particularitez, 
& für l’art. 313. de la Coutume de Paris , par lequel on dit 
A le droit de retour n’a lieu finon en cas du decès delà 
lle fans enfans ; & non quand la fille laiffe des enfans a 
er 


à l’exclufon de l’ayeul. C’eft pourquoi ledit article étant 
ainf interpreté , il femble que ledit Arrêt ne doit être éten- 
du à cette Coutume, ni aux autres qui n’en difpofent point, 


” & qu'en icelles nous pouvons tenir que le droit de retour 


doit avoir lieu, & que nous devons préfumer , que l’inren- 


: tion des pere & mere a été, que le mari, la femme ou au- 


tre donataire étant decedez fans enfans, les chofes données 
_Jeut retournaffent : & que cette ftipulation doit auffi être 
entenduë , encore que le donataire decede avec enfans, qui 
font decedez par après du vivant du donateur , par la taci- 
cite volonté des peres & des meres que nous devons préfu- 


* mer avoir été telle, non feulement Cd le Droit Romain , 


# &F lequel n’oblige pas le 


re en dotant fa fille , de fti- 
puler expteflément , que a fille venant à deceder fans 
enfans, la fomme par lui baillée lui retournera : pour être 
le cas du prédecès de la fille mali ominis , contre l’ordre 
de nature & le commun vœu des pere & mere, mais veut 
que le père y fuccede fans ftipulation expreffe , lui don- 
nant éaciram ex fhiputatu atlionem, comme nous avons 
dit: ] mais aufh par nôtre Droit François, & pour autres 
raifons ci-deffus Léduices ; fi ce n’eft que le contrat de do- 
nation contienne quelque claufe qui donne à connoître, 
que le donateur n’a pas entendu que les chofés données 
lui retournaflent , comme s’il s’eft refervé l’ufufruit des 
thofes données ou autrement : Dautant qu’en ce cas, l’in- 
tention & la volonté contraire du donateur fait cefler la 


. préfomption de la loy , na provifio bominis tollit provifro- 


nem legis, uli. C. de pat. convent. nbi not. vù auffi que le 
droit de retour n’eft donné que par tacite ftipulation , ex- 
prefum autem facit ceffare tacitum L, cum ex filio 39.6. fil'o 
digeft. de vulg. © pupill. ubi Bald. & Gothofred. L. ulr. ubi 
not. C. de pail. convent. tam [up. dot. Joint que cette rcfer- 
ve d'ufüfruit fait cefler la raifon du droit de retour expri- 
mée, in L. jure fuccurfum, digeff. de jur. dot. ne © amiffe 
filie S pecunie damnirs fentiat. Adde. M.le Preftre, Cent. 
2. chap. 14. Guid. Pap. quajf. 148. € 5bi not. M, Expilly en 
fes Arrêts ;-chap. 125. | | 

: decedé avec hoirs defcendans de fon 
corps , qui ne laiffe aucuns enfans au premier degré ; mais 
au Écond troifiéme ou quatriéme, quoiqu'is ne foient 


pas nez de fon propre corps , 4m appellatiore filiorum nepo- 


tes continentur Doit. in L. liberorum digeft. de vcrb. fignif. 
Molin. in Confuet. Parif. $. 2. gloff. 1. num. 2. nonobitant 
l'opinion de Guid. Pap.quaff. 353. 


8: Si la donationeft faite mème | perfonnes étranges, à 


la charge que lé donataire decedant fans enfans , l’heritage 
retournera au donateur , fans dire que la donation eft faite 
au donataire & aux fiens ; le donateur étant prédeccdé, & 
enfuite le donataire fansenfans, l’heritage retournera aux 
heririers du donateur, fans que les hcritiers du donataire 
y puiffent rien prétendre, comme ayant la condition, fous 
laquelle la donation a été faite , manqué, L. intercid't digcff. 


‘de condit. ' demonftrat, Jugé au Parlement de Touloufe , 


‘par Arrèt rapporté par Maynard, iv. 8. chap. 33. Papon, 
iv, ur. vit. 1. art. 38. 


9 Le droit de retour ef fi favorable par la difpofition du 


Droit Romain, que les enfans ne po difpoler des 
chofes données au préjudice de.ladite reverfion par do- 


Des Doônations, TT 1T. 


e fa fille, : 


VIII ART. CXLI. 
nation entte-vifs , les engager ni hypotéquer , où autrés 
ment empècher que les chofes données retournent aux do: 
nateurs fans aucunes charges ni hypoteques, & en l’état 
qu’elles étoient lorsde la donation, comme il appert allez 
par les loix fufdites, même par la loy. #nic. 6. accedir C. 


de rei uxor. aîl. € 1.2. C. de bon. que liber. & il a été ainfi 


jugé par Arrêt du 23, Avril 1575. & autres rapportez E 
Choppin :n A Les And. lib. 3. tit. 4..de parent. in liver, 
donat, num. 11, fur appellations du Sénéchal de Lyon, & 
au Parlement de Touloufe , M. Maynard , livre 2. chapitré 
92. & 93. M. Pichou en fes Notes fur le préfent article, 
nonobitant l'opinion de Coquille fur la Coutume de Ni- 
vernois, titre des Donations article 9. & en fes queftions, 
chapitre ro.& chapitre 167. où il rient que le donataire en 
peut difpofer utilement pour les convenances de fon ma- 
triage, oe opinion fondce fur l’Authentique res que comm: 
delegat. laquelle rourefois ne parle pas du droit de rever- 
fion, mais Me de l’alienation & obligation des biens 
fubftituez , que l’on a révoqué en doute, strurm alienari 
poterant.canfa dotis € donationis.propter nuptias , laquelle 


queftion nous avons traitée fur l’article 86. gloff. 4. num. 


22. G° feg. Adde M. Claude Henrys en fon Recueil d’Ar- 
rêts, livre 6. chapitre 12. &c 13. Mais ce que-deflus n’a 
lieu qu’en pays de Droit écrit , auquel onto les dona- : 
tions remuneratoires doivent être exceptées. C’eft pour = 
quoi par Arrèt du 20. Juin 1630. rapporté par M. Dolive,; 
livre 4. de fes notables Queftions , chapitre 7. il a été 
jugé , qu'une donation faite par une fœur à fon frere, por- 
tant en termes exprès que c'éroit en remuneration des. 
agreables fervices rendus par le donataire, & à raifon dé 
Padminiftration par lui faite de fes biens ; n’étoit pas fu 
jette au droit de retour , le frere étant prédecedé fans en- 
fans : Dautant que la donation remuneratoire n’eft pas pro+ 
prement donation , L. Aquilinus 17. digef}. de donat. Par le- 
dit Arrêt il aété auffi jugé , que le frere n’étoit point tenit 
de faire preuve des fervices : dautant que les loix ne prohi: 
bent pas de donner au frere , fuivant la commune opinion 
des Docteurs, qui tiennent que l’expreflion des fervices 
n’eft pas fuffifaute, mais doivent être prouvez lorfque les 
donations font faites à ceux aufquels la loy défend de don- 
ner , ou lorfque la donation eft fufpecte à raifon des per- 
fonnes , & non pas lorfque les donations font faites à per= 
fonnes non prohibées,®& ne font d’ailleurs arguées de frau- 
de , auquel cas la feule énonciation des fervices eft fufhfan- 
te, Guid. Pap.quaff. 95. © ibi net. Clarus 4. fentent:$. dona- 
tio quaft. 3. pourvü que la caufe foit particulierement ex- 
primée , sam mentio fervitiorum in genere, & par un com- 
mun ftyle de Notaires , ne rend pas la donation remunera- 
toire, ÆAMolin. in lib, 1. Alex. conf. 14. © conf. s9: num. 7: 
Francifcns Sreph, placit. Aquenf. decif. 16. 


D où nous pouvons aufi inférer , que le droit de rever- 10 


fion n’a point de lieu aux chofes données par peres & meres 
à leurs enfans par donations remuneratoires. En forte que 
fi le pere a donné à fon fils par contrat de mariage par do- 
nation remuneratoire un heritage , le fils venant à deccder 
fans enfans , le pere ne pourra pas prétendre l'heritage par 
droit de retour , mais feulement comme heritier de fon fils, 
& en cette qualité fera renu en nôtre pays Coutumier aux 
dettes , pro mode emolumenti, Comme aufli en cas que le 
fils , auquel les chofes ont été données pär donation remu- 


neratoire, decede, laiffant {a femme & desenfans qui vien- : 


nent à deceder par après fans enfans, l’ayeul donateur ne 
pourra pas prétendre les chofes données par relle dona- 
tion par droit de retour; maisilen fera exclus par la mere 
des enfans qui leur fucccdera comme heritiere des meubles, 


#7 Ce qui s'entend , pourvü que les donations remunera- %# 


toires foient fondées füur fervicestels & de telle qualité, 
que pour raifon d’iceux , le fils eùt pà mettreen action fon 

Le pour en tirer récompenfe , comme nous avons dit fur 
art, 113. glof.1.nomb. 10, & füuivans.] 


Mais en pays Coutumier chacun peut difpofer par ven- IE 


te, donation, ou autre difpofition entre-vifs des chofes 


données par peres & meres, même par teftament & der- 


niere volonté, jufqu’à la concurrence de ce dont les Cou- 
tumes permettent de difpofer , qui eft des meubles , ac- 
quêts & Rp & du tiers des propres en cette Coutu> 
me,en délaifant le tiers de l’heritage nee afes pere & me- 
re franc & exempt de toutes charges & dettes, comme il a 
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été jugé par Arrêt du 13. Juin 1607. & un:autre rapporté 
ar le Commentateur de M. Loüst, lirr. P. num. 47. Et à 
Jus forte railon, l'enfant peut difpofer des chofes don- 
nées pour les convenances .e fon f:cond matiage après la 
diflolurion du premier , mais toutefois avec les mèmes loix 
foit exprefles ou fous-entenduës que les biens lui ont été 
donnez : & les biens du mari feront hypotequez aux con- 
ventions matrimoniales de la femme. Adde M. du Vair, 
arr, 8 M. Claude Henrys, liv.6. ch. 12. & 13: Joann. Steph, 
Durat. queft. 1. Bechel , Traité du Droit de Reverfion. 

. Mais pourtant le pere auquel les biens par lui donnez 
retourne par droit de reverfion, n’eft pas tenu de contri- 
buer aux dettes de fon fils , pre modo emelumenti , fi ce n'eft 
en cas de donations remuneratoires, conme nous avons dic, 
nomb. 18. Dautant que la faculté étant donnée aux enfans 
de difpofer du tiers des chofes à eux données par leurs pe- 
res, aufli-bien que du tiers des propres anciens contre la 
difpofition de Droit, lefdits enfans n’en ayant point dif- 

ofé , la chofe doit être remife au Droit commun, /. com- 
modiffime ff. de Liber. S pefih. Selon lequel Droit, les pere 
& mere aufquels [es biens retournent par droit de rever- 
fion., ne font tenus aucunes dettes, Ar. L. lex veëtigali ff. 
de pign. dif. L umic.$. accedit C, derei uxer. «tt. & } 2. C. 
de bon. que liber. Ayant lieu en ce cas ce qui fe dit, quod 
potuit , noluit , guod voluit , nom potuit , glof, in L, cum fpon[e 

4. C. de donat. ant. nupt, Et n'importe que l’article 313. de 
la Coutume de Paris difpole , que les pere & mere fucce- 
dent en chofes par eux nee à leurs enfans decedans 
fans enfans , ou defcendans d'eux : Car on ne peut pasin- 
férer , que le pere foit heritier de fes enfans pour les biens 
qui lui retournent, comme il paroïît de ce qui a été dit 
ci-deffus. Mais ladite Coutume a ufé du mot fwccedent , 
_ comme general & contenant fous foy le droit de retour, 
quoique de diverfe qualiré & nature: ainfi qu'en autres 
ças femblables, lorfque la qualité d’heririer concourt avec 
le droit de reverfion , on entre en debat &conteftaion, fi 
les biens fe prendront en qualité d’heritier , ou par droic 
dereverfion , eu pecule , l. 1. @ 2. ff. de caffr. pecul. & ainfi 
{emble devoir ètre interpreté le fuidie article 313. nonob- 
fjant que Goujer en fon Traité des Criées, part. 3. que. 8. 
tienne que le pére fuccede aux chofes par lui données com- 
me heriier de fon fils, &'qu'en cette qualiré il eft cenu des 
dettes & hyporeques : fon opinion fondée fur le mor fucce- 
dent. Ce qui eft aflez refuté par ce que deflus. A quoi eft 
conforme la Courume de Berry, tit. des Succeflions , art. ç. 
qui difpofe que les chofes données retournent aux pere & 
mere linrement , & {ans charge de dettes perfonnelles , fi- 
non fubfidiairement , en cas que les biens délaiffez par le 
.… défunt ne feroient fufhfans pour le payement defdices det- 
tes & jufqu’à la concurrence des chofes données qui leur 
font rerournées , laquelle Courume femble jufte , & devoir 
être obfervée en cette Courume & autres qui n’en dif- 
pofent point. Le droic de retour a auffilieu de ce quia été 
_ denné aux bâtards pas leurs peres & meres naturels, com 
# me nous avons dit Êr l’art, 83. plofe 2. nomb. 39. #7 Pa- 
rcillement le dsoit de retour a lieu nonobftant la conâfca- 
tion des biens du fils, comme nous avons dit fur l’article 
132. glofe 2. nombre 7.] | 


TOUTEFOIS SI, &c GLrose V. 


1 #7 'Eft une exception de ce que nous avons dit, gloff. 3. 
C inis, que les donations faites par peres & meres n'en- 
trent point en la communauté; fçavoir lerfque la donation 
eft faite par exprès aux deux conjoints, auquel cas la moi- 
tie demeure je propre à l'enfant, ceffanc laquelle 
difpofition expreffe, l'hericage entier demeurera propre 
d l'enfant, & pèr confequent étant aliené , il chet en re- 
trait , par l'article 153. infr. & ce faifant l'ancienne Jurif- 
prudence’, qui réputoir les chofes données par le pere à fon 
fils qui lui devoit fucceder , propres pue la concurren- 
-@œ de cœ qu’il pouvoit amender de la fucceflion de fon pere, 
a été changée, comme a obfervé M. le Preftre , Cent. 2. 
chap. 34. | 
2 Parle Droit Romain, les donations faites à l’un des con- 
joints n’entrent pas en la focieré , en laquelle le mot g:«/us 
s'entend de ce qui eft acquis par le commun foin & indu- 
firie des aflociez /. coiri 7. cum L, feg. D. pra focio. D'où 


l 
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le Jurifconfulte #7 à nèc adjecit 9. 6 L. quia tb. cum L. feq: 
cod, ti. infére , que les fucceffions, legs, donations ,foit 
à caufe de mort , ou non à caufe de mort , ne font pas com- 
prifes entre les acquêtss & n’entrent point en la focicté : 
Ce qui s’encend des donations pour offices & fervices ren- 
dus avant la focieté , quod in dnbio prefurmitur, comme ob- 
ferve Bartole fur ladite loy mec adjecir : par cette raifon 
generale, qwod non fine caufa obveninnt : à laquelle raifon 
le Jurifconfalre en ajonte une autre t quod plerumane 4 ps- 
tre ; vel À liberto, nobis he-cdites quafi debirum enit , 
ce n'eft qu’il y aic convention exprelle au contraire, /. eæ 
vero 3. @. 1. digrff. pro foc. Alexand. lib. 2, conf. 48. Mais 
nous devons apporter une autre conlideration pour ce qui 
regarde la communauté entre l’homme & la femme : dau- 
tant qu'en ladire communauté entrent non feülement tous 
les meubles de quelque part qu'ils procedent, mais auf 
toutes les dettes actives & pañlives dûës à l’un & à l’autre 
des conjoints avant le mariage, pour quelque caufe & occa- 
fron que ce foit , ou qui étoient par lui duëés , en vertu de 
la feule Coutume, fuivant Particle 83. ci-deffus, Baro. tir. 
de fociet. infhie. C’eft pourquoi il femble qu’il eft befoin 
d'ufer de diftinion : ou la donation a été ire à l’un des 
conjoints pour caufe remuneratoire, & recompenfe de 
fervices: ou bien la donation eft feulement fondée fur la 
liberalité du donateur, & les merires du donataire. Au 
premier cas, encore que par le Droit Romain, les donations 
faites pour fervices rendus avant la focieté , n'entrent p4s 
en ladite focieté ; neanmoins par nôtre Droit Coutumier , 
celles donations faires à l’un 1 conjoints feulement, coms 
me toutes autres dettes, entreront en la communauté d’en-. 
tre le mari & l'a femme. Ce qui doit auffi être obfervé rou- 
chant les donations faites par collateraux à leurs plus pro 
ches heritiers , lefquels ceffant , lefdites donations euffent 
faccedé au donateur , & qui mème ne font pas empèchez 

ar lefdites donations, d’y fucceder , comme on peut 
Lre herivier & donaraire enfemble , in collarerak , enco- 
re ‘que Coquille en fes Queftions & Réponfes , chapitre 
t6o. foit d'opinion contraire: dautant que quand bien le’ 
donateur n’eût pas fait la donation ; fi eft-ce que le dona- 
raire eûc pà tirer recompenfe de fes fervicesen deniers ow 
autres chofes qui euffent entré en la communauté: Et par 
confequent telle donarion‘d’herirage , mème pop &e 
patrimonial , doit entrer en la communauté, M. Pithou en 
fes Notes a tenu mème, que la donation en general faice 
à celui qui lui devoit fucceder , n’entroit pas en la com- 
munauté. 

Cette mème decifion doit par mème raifon avoir lieu 
pour les donations d’herirages propres faites en ligne di- 
recte ; pourvi que les fervices foient prouvez, & de la 
qualité de ceux pour lefquels le pere püt ètre misen action 
pour fon fils ,eomme nous avons dit fur l’article 113. gloff. 
1. nNM..12. © feq. © fp. gloff. 4. num. 19. Dautanr que les 
deniers dûs pour les fervices euffent entré en la commu- 
nauté jufqu’à la concurrence & proportion defdirs fervi- 
ces , & non plus : payant lefquels, l'heritage pourra nean= 
moins être retiré par le conjoint lignager par l’attion de 
mi-denier. rs 

Les donations faires par le Roy, d’Offices on herita- 4° 
ges qui lui fonc échàs par droit d’Aubaine , confifcation où 
autrement , entrent par la même raifénen la cotnmunauté ; 
fçavoir que l’on he ordinairement les alliances des 
favoris, & qu'on baille aux filles de grandes dotes en ef- 
perance aueles participeront aux donations qui leur fe- 
ront faites par les Rois pour recompenfe de fervices , non- 
obftant la loy cum mulra C. de bon. que liber. qui n'eft pas 
cbfervéeen pays Coutumier, M. Loüet & fon Commen- 
tateur , list. À. num. 2. © lirt. C, num. 13, AU l'Arrèc du 
4. Decembre 1609. qui a jugé que l'Ofhice donné par le 
Roy à M. Garrault, n’étoit pas entré en la commpnauté ; 
et fondé fur ce que l'Office n'avoir été rendu venal que 
par la difpence de quarante jours furvenuë du depuis. 
Tronçon far Paris ,article 246. Voyez M. le Preftte, Cenc. 
2. chap. 85. | ee 

Mais fi la donation eft faite purement & fimplement par 
un collateral à l’un des conjoints feulement , & n’eft fon- 
dée fur aucune recompenfe de fervices, fnais fur la feule 
liberalité du donateur oules metités da donataire , qui eft 
le fecond membre de la diftinétion ci-deffus nombre 3. En 
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ce cas on peut dire que l’heritage donné ne doit pas entrer 
en la communauté , mais doit appartenir au donataire feul : 
Vüà la claufe des donations, par laquelle il eft ordinaire- 
ment dit , que le donateur fair A donation de fa pure libera- 
lité, & pour la boane amitié & les merices du donataire, Ce 
qui ne peut pas être étendu à l'autre conjoint qui n'eft pas 
compris ni dénommé cn Îa donation. Et n’y a point de do- 
nateurs qui étant fur ce enquis,ne fiffent réponfe qu'ilsn'ont 
pas entendu que l’autre conjoint y participât. En forte ce 
rendant la dunation commune aux deux conjoints, le do- 
natear feroit fruftré de fon intention. Æry. {. hoc fermonc $. 


verbo digeff. fi libert. ingen. eff. dicat , nec res operari debet ul, 


tra intentionem agentis , L. nom omnis 19. digeff, de reb. credit. 


g Ce quieft d'autant plus certain , que ce qui eft donné à 


quelqu'un en contemplation d’un autre, eft cenfé donné à 
celui en faveur & contemplation duquel la donation eft fai- 
te, /. cum precario 12. 6.1, © L interdilum f. de precar. |. [ed 
fi plures 6. in arrogato ff. de vulg. € pupill. nbi Bart. € Doit, 
L. filiefamilias 42. ff. de condit. & demonfirar. cum [imil. Cu- 
jac. confult. 7. qui eft la même raifon pour laquelle les do- 
nations faites par peres & meres à leurs enfans n’entrent 
pas en la communauté , ur fup. glaff. 3. init. qui devroit par 
_confequent avoir lieu aux donations faites par collateraux. 
C'eft pourquoi il femble que l’article 246. de la Coutrime 
de Paris ne doit point être étendu à cette Coutume , ni aux 
autres qui n’ont pas une femblable difpoñtion , pour ce qui 
regarde les donations purement liberales , mais feulement 

our les donations remuneratoires , comme fouvent les 
donations portent cette claufe ; Que le donateur donne tant 
pour la bonne amitié qu'il porte an donataire , que pour des 
bons  agreables fervices reçus de lui : Car en ce cas , tel- 
les donations entreront en communauté ;, fans même que 
le donataire foit tenu de faire preuve des fervices par lui 
rendus , la feule énonciation étant fuffifante , pourvû d 


la qualité des fervices foit diferrement exprimée par la do- 


nacion, fi ce n’étoit que le donataire füt une perfonne pro- 
hibée , ws fig. glo[f: 4. num. 19. En Efpagne où la commu- 
nauté entre le mari & la femme a lieu , pat conftitution ex- 


pri , eft porté que les donations faites à l’un des con-, 


join n’entrent point en la communauté , Covarr. ad cap. 
cum officiis de teffam. num. 11. Adde Imb. Enchirid. verb. 


donatio. Choppin. lib. 2. de Morib. Pari. tit. x. num. 12. €. 


in Confuct, And. lib. 3. cap. 1. tit. 4. num.1. Papon. lib.1s. 
tit. 1. Arg. in Confuet. Brit. art. 418. gloff. 1. num. 7. € (eq. 
& num. 11. Tirag. de retr. confang. 6. 31. num. 42. Chaff. & 
autres. Neanmoïns nonobftant tout ce que deffus , la Cour 


. a jugé ‘par quelques Arrêts , que la donation faite en ligne 
collaterale à l’un des conjoints, Fe purement gratui- 


te, même d’un heritage propre de la famille, entroit dans 


la communauté , comme par un Arrèc du 1. Mars 1650. 


rendu en la Coutame d’Auxerre, & un autre Arrêt préce- 
dent du premier Avril 1628. lefquels Arrèts avec beaucoup 
d’autres m'ont été communiquez par M. Corrard Avocat, 
par lui recueillis lorfqu'il fuivoit le Barreau du Parlement. 
En quoi il a témoigné la bonté de fon efprit & le grand 
progrès par lui fait dans la Jurifprudence, mais ils pou- 
voient être fondez fur quelques particulatitez. 

Et partant ce que deffus n’a lieu , que lorfqw'il se de 


‘partager une communauté. Mais lorfque la queftion fe pré- 


fente entre plulieurs fortes d'heritiers, les uns des propres, 
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les autres des acquêts , l'heritage donné par un collateral 
appartiendra à l’heritier des propres du côté defquels il 
procede. Jugé par Arrêt. du deux Mars 1615. & autrés.cottez 
par le Commentateur de M. Loüet, litt. 4. num. 2. Etéranc 
vendu , le retrait lignager y a lieu, comine nous dirons fur 
l’article 153. glofe r. nombre 3. & fuivaris. 


Mais pourtant la Cour a jugé par Arrêt du 16. Février 8 


1647. remarqué par du Frefne en fon Journal , liv. &. ch.6. 


que rel heritage propre, ayant été acquis pas un lignager, 


étoic acquêt audit lignager, & appartenoit au plus proche 
heritier , & non à l’heritier de l’eftoc duquel il procede , 
comme nous avons dit fur l’art. 93. ci-deflus, glofe 2. nomb. 
s. Adde {ur l’art. 146. nomb. 10. & fur l’art. 163. glofe 1. En 
quoi la Cour a jugé autrement de l’heritage propre acquis, 
que de l’heritage propre donné. Il a été même jugé fur le 
teftament de la Dame de Bevilliers par Arrêt du 23. Février 
1643. remarqué par du Frefne , liv. 4. ch. 6. qu'un legs uni- 
vetfel fait /xsceffiro , éroit acquêt; & en confequence que 
ce legataire univerfel , en la perfonne duquel on difoit que 
les biens avaient fait fouche,avoir pû difpofer de la cotalité 
defdits biens , & non du quint feulement, nonobftant que 
l'on dir , que le legs univerfel fait à l’heritier apparent par 
une perfonne qu n'avoir point de propres , étoit en effer 
un droit fucceffif, & que comme les droits fucceflifs en li- 
gne collaterale font propres, & n’entrent pas aufli en la 
communauté du mari & de la femme ; auflile devoienr ètre 
les Jegs ceftamentaires. Et par confequent , que le teftateur 
n'avoit pü difpofer du quint que la Coutume veut être re- 
fervé aux heritiers. D'où s’enfuit que le donataire de quel- 
que heritage propre en peut aufli difpofer entierement 
comme de tous acquêts , infr. fur ledit article 153. glofe 1. 
ÆAdde le Commentateur de M. Loüet, lire. A. num. 2. 


A ce que deffüs n’eft contraire le préfent article, & l’ar- 9 


ticle 153. snfr. qui difpofe qu'un heritage donné en maria- 
ge ps pere & mere, foit de leur propre ou acquêt, à l’urt 
de leurs enfans , eft fait propre aufdits enfans : Car nous 
n'en devons pas inférer comme aucuns, que l’heritage bail- 


lé par un collareral à l'un des conjoints entre en commu 


nauté : vü que c’eftun autre & divers cas , & que #rgwmen- 
tum 4 contrario debet ffritlè affumi , ex Molin. in Confhet, 
Parif. $. 2. gloff. 1: num. 4. Aufli ledit article 153. en a ainfi 
difpofé pour lever la difficulté qui eût pû naître, fiun heri- 
tage donné par le pere, & qui fembloit n'avoir pas faie 
fouche , pouvoit être réputé propre en la perfonne du fils, 
auquel l’heritage acquis par le pere, n’étoit pas échà par 
fucceflion , & auffi à caufe du doure qui pouvoir être d’ad- 
mettre le donateur au retrait ; vü que les vendeurs n’y font 
pas reçûs. | 

Que fi la donarion eft faire difertement & expreflément 
aux deux conjoints; on ne doute point que la donation 
n'entre en la communauté, comme nous avons dit: ayant 
même été jugé par Arrêc du 18. May remarqué par du Fref- 
ne en fon Journal , liv. 4 chap. 37. rendu fur ï donation 
d’une maïfon & rentes qui étoienit du propre ancien de Ma- 
tie Perrier Ferin | Louis Frigieux & à Marguerite 
Perrier fa femme fœur de la donatrice , ladite Marguerite 
étant prédecedée; qu’audit Perrier appartiendroit en pro- 
prieté à caufe de ladire donation, la moitié de ladire maï= 
fon & rentes , & joüiroit de l'autre moitié en vertu du don 
mutuel , comme d’un acquèêt à fa Femme. | 


ARTICLE CENT QUARANTE-DEUX. 


Si pere & mercen mariant leurs enfans , ou autrement , leur donnent aucune chofe , foit en meubles 

- ou heritages, lefdics enfans feront cenus de le rapporter en venant à la fuccefion de leurfdits perce & 

mere : C’eft à fçavoir , la moitié en la fucceflion du pere, & l’autre moitié en la fucceffion dela mere: 

- finon que les enfans à qui ils auront ainfi été donnez , fe voulufent tenir à leur don, & renoncer à 

.- Ja fucceflion. Mais fi la chofe donnée étoit du propre dcfdits pere ou mere, elle fe rapporteroit 

entierement à la fucceflion de celui, duquel elle procede , s’il n'y veut renoncer , comme dit eft: 
nonobftant quelconques paétions, craitez , obligations , ou promeffes faices au contraire, | 


SOMMAIRE. 


GLOS2 PREMIFRE. 


1. De quels biens, [elon le Droit Romain, eff préfumée dotée, 


une fille 4 laquelle le pere conflitué une dot fans dire de 
quels biens. . 2 . Re , 


2. Quid 


mm me — 


= 


} 
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‘e, Quid gwañd le pere © la mere la dotent conjoëntèment » [lon 
le même droit. | | 

g. Si La mere efftenuë de doter fes enfans. | 

4. Quelle eff la difpofition du Droit François far les queftions 
récedentes. | . 

s. Si La dot promife par le furvivant , fans dirt de quels 
a , doit être prémierement prife [ur La fncceffion 
échae. | | | 

<. ue doit rapporter La file dotée conjointement par fes pere 
©' mere. 

+, Sur quoi doit être imputé une fomme de deniers donnée par 
La mere à fa file en favtur de mariage. ER 

8. Si lors que ke furvivant des conjoints donne à [on filson à 

fon gendre une certaine forsme, pour la portion hercditaire 

- _‘échhé par le décès du prédecedé , ils font tenus de rapporter 
ce HA a dt plus 

5. Siles donations faites par les pere © mere en faveur de 
mariage ; peuvent être préfumées faites en avancanent 

d'hoirie. | 
GLOSE IL 


à. G 2. Pourquoi les rapports à fucceflion ont été inrro- 

duits. | | 
8. Si ce que l'ayeul a donné aux petits enfans ; doit érÿt rappor- 
_ téparles pire Ô" mere. 


, à. Si la femme ef} obligée de rapporter ce qui à été prêté par 


fon peri à fon mari. 
s- Siun pire qui a doté [a fille une fois, ef? obligé de La dorer 
une feconde , quand fa dut ef prie, G fielle en dot faire 
le rapport. | 
6. En quel cas le rapport n'a point lieu, 
.@ $. Si les donations fait:s aux enfans par perfonnts ctran- 
ges, font fujertes 4 rapport. 
g. Si les Offices font fujets 4 rapporh 


/ 
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to. Sile rapport de l'Office doit être fair felon Pellimation dk 
pere. _ | | Nr 

11. Comment fe doit faire le rapport d'une Quantité d'écui dore 
née par contrat de mariage. | 

12. Si tout ce qui eff dépenfé par le pere , occalione milirie ÿ 
doit être impuré en la legirime du fils, [elon k Droit Ro- 
main. | 

3. Si ce qui a été débourfé par le pere pour obtenir un Bencfict 

4 fon fils eff fujet à rapport. | 

14. Quid des frais faits par le pere pour le faire étudier. 

15. Et pour lui faire apprendre métier. 

16. Si les livres achete? parie pere au fils doivent être par lni 
rapportez. 

17. Si ce qui 4 été dérobë par le fils, doit être imputé en [à 
legirime. Le 

18. De quel jour fe rapportent les fruits. | 

19. Interêt de, dot ; de quel jour doit érrerapporté, quand 

y 4 continuation de communauté. l 


GLose III. 

ï. &2. Si la chofe donnée doit être rapportée en efpece. 

3. (og 4 Difpofition de l'article 305. de la Coutume de Pa: 
ris. 

5. 6. d'à. Limitation à ce qui eff dit cy-deffus. 

GLoselV. | 

t. Si lors que les enfans [e tiennent aux avantages à eux faitsy 
il y à bic au rapport. | 

2. Si la donation faite par l'ayeule à fa petite fille, qui s'efF 

 senué à ladite donation , doit être rapportée par les freres 7 
fœurs de la donataire. | 

3. En quel cas le petit-fils n’eff point tenu de rapporter & 
la fucceion de fon pere la donstion à lui faire par [or 
aÿchk | 


LEUR DONNENT. Groseh 


Ï un pére mariant fa fille, lui donne & conftituëé 


t t ee . e 
doc , foir en deniers , ou en herirages, purement &t 


fimplement , fans dire de quels biens: certe donation 

felon le Droit Romain , doic ètre entenduë des biens pa- 
ternels feulement ,.& non des maternels; cum dotare filiam 
fit paternum officium, non maternum , L capire 19. alias. 
qui Gberos , D. de rit. nupt. L cognovimus 19. C. de heretic. 
À nl, C. de dot. promiff. Ce qui peut èrre fondé fur cetré 
raifon, que le pere feul, felon les Loix Romaines, tient fes 
enfans en fa puiflance, & non la mere, L mulierem $. Cod. 
de adopr. En fuite & confequence de laquelle Slfance à 
tout ce qui eft poffedé par le fils, foit pour lui avoir été 
donné par donation éntre- vifs, teftament , ou autrement ; 
même ce qui a été par lui acquis par fon indultrie , eft fans 
diftinction acquis au pere en pleine proprieté & ufufruit ; 
exctptis tahtum caffrenfibus peculiis, 6. ï.infhit. per qnas ptr- 
fon. nob, acquir, comme nous avons déduit plus au long 
fur l’art, 102. nombre 3. & fur les articles 103. 104. glofe 
ï. nombre r. & fuivans, Et aufli fur ce que la communauté 
d'entre l’homme & la femme eft inconnuë au Droit Ro- 
main, & la femme n’a aucune part aux acquifitions faites 
ar le mari pendant & conftant le mariage. Ce qui oblige 
Ê pere par ledit Droit, de porter toutes les charges du 
mariage , donc la principale eft de rnarier les enfans. 
C'eft pourquoi pat Arrêt du Parlement de Touloufe dt 
20. Juin 1633. rernarqué pe M. Dolive en fesQueftions no- 
tables , livre 3. chap. 24. la fille d'un premier mariage ; à la- 
quelle Le pere feul ‘fans la mere , avoit conftitué en dot fix 
mille livres, & icelle payée, tant pour droits paternels 
que maternels , aufquels la fille en fuite avoit renoncé pat 
le mème contrat, {auf future fuccuffion ; auroït été ren- 
voyée de la demande d’une file procréée du fecond ma- 
tiage dupete , qui s étoit renduë demandereffe. contre la 
fille du premier mariage pe reftitution de la fomme de 
trois mille livres: prétendant que la fomme de fix mille 
livres , ayant écé conftituéerant pour les biens paternels 
que maternels, devoit être également prife fur les biens 
du pere & de ia mere. 


… Cette mème raifon faic , que file pere & la mere conf: 


2 tituent conjontement , & folidairement dot à leur fille ; 


cette confticurion , felon ce mème Droit Romain , eft cout 
_ IL Partie. | 


de mème, que fi le pere feul l'avoic conftituée , & non L& 
mere , par la maxime que l’on tient communément en 
Droit , que lors que deux perfonnes s’obligent folidaire- 
ment envers UNE AULrE POUT UNE affaire qui ne regarde qué 
l’un d’eux , celui que l'affaire ne regarde point , eft eftimé 
n'être entré en l'obligation que pour l’affurance du crean- 


vier comme traite Bart. in L. reos 2. digeft. de duob. reis 
aquelle opinion eft communément approuvée. Et partant 


la mere ne peut pas être relevée de cette intervention & 
obligation; {. ff dotare 12.6. ulr. digff. ad Sénatufc. Velleian. 
Mais le recours lui eft baillé contre fon mari ; «ttione man- 
dati , lors qu'elle aété contrainte de payer, /. di mandatà 
2o. 6.1. & pafim, digef. mandat. I. cum. Lx 46. digiffs 
de fidejuÿfor. Le Droit Romain mème, par les fufdires 
Conftiturions paffe plus outre , & décide, que quand bien 
le pere en conftituant dot à fa fille, à laquelle foi déja 
échü£ la fucceflion de la mere, auroit dit que la dot par 
lui conftituée eft tant pour les biens paternels , que ma- 
ternels « fieft ce toutefois que, parer ke {no patrimonio do- 
tem dediffe intciligitur , dit. L. lt: C. de dort. prom:ff. Il eft 
bien vrai, que Tadire Loy derniere a été ronce par la 
Novelle 21. de Leon. Mais cette Novelle ne s'obferve pas 
au païs de Droit écrit ; mais ladite Loy derniere €, de dor. 

promiff. Toutefois en ce mème cas, le pere qui pour fa 

trop grande pauvreté, n’auroit pas moyen de payer à {a 
fille la dot par lui conftituée , eft eftimé l'avoir conftitnée 
des biens échûs à fa fille par la fucccfion de fa mere; 
dict. l. ulr. &. ubi autem, C. de dot. promiff. Dautant que par 
ce même Droit , la mere nelaifle d’être obligée de doter 

fa fille ; lors que le pere n’ena pasle moyen, L. seque ma 

ter14. C. de jur; dor. Et pareillement fi Le pere avoit confti- 

tué dot à fa Âlle qui excedâr les forces de fon patrimoine, 

(nam congruam dotem ex modo facultatum parernarum 

éffimamus ,l, queroGo l. cum poff 69. 6. gener. © 6. nuptiss 
digef. de jur. dot. ) on impute ce qui excede les le 
du pere fur les autres biens , & conféquemment fur les 
biens échûs à la fille par la fucceffion de fà mere , #rgumi 
LS ideo 7. &. lt: digeff. de in rem verf. N'étant pas à pré- 
fumer que le pere ait entendu donnet, ni promettre, ce qui 
excede fon pouvoir &fes facultez, arg.l. quidam 30.ff.de legs 
2. Que fi Le pere avoit déja marié d’autres filles , r pourra 
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tirer preuve de fa volonté , & de fes faculrez , fur ce qu'il 
leur aura baillé en dot , fans qu'il foit befoin de s’en infor- 
mer davantage ; les peres bons ménagers érantjuftes efti- 
mateurs de leurs facultez , L.. cum pater 77. $. qui filio ff. de 
deg. 2. n'étoit que depuis ce tems , le pere par quelque 
accident & cas fortuit , für déchù de facultez : Ce qui peut 
arriver fouvent, Authent. /ed gmamuis C. de res nxor. alk. I. 
4 ff. ut in poleff. legat. | 
Mais fi la mere après le décès de fon mari avoit confti- 
tué dot à fa fille , aus donationerh preprer nuptias, à fon fils 
purement & fimplement , fans dire de quels biens ; on doit 
préfumer felon le Droit Romain , que la mere n'apoint en- 
tendu conftituer la dot de fon propre bien , que prémiere- 
ment, & préalablement les biens échüs à la fille, ou au 
fils par la fucceflion de leur pere, ne fuffent déduits, & 
précomptez : Car la mere n'étant pas tenué de doter fes 
enfans, on ne peut pas dire qu’en les dotant , elle fe foit 
feulement acquittée de fon devoir , & à ce à quoi elle étoit 
tenue, ex [ua liberalirate frciffé : Comme Juftinien ir 
dit. L. alt. C. de dor. promiff. dir que le pere , lequel a pro- 
mis dot à fa fille, 44? donarionem propter nuprias, àfonfils, 
eft eftimé s'être feulement acquité de fon devoir , & que 
c'eftune liberaliré, & une dette acquitrée tout enfemble, 
C'eft pourquoi telles promefles font entenduës faires par 
le Jpere de fon propre bien, & non pas des biens maternels 


échûs à fes enfans par la fucceffion de leur mere : lefquels 


biens peuvent être en outre demandez au pere par fefdits 
enfans ; laquelle préfomption cefle à l'égard de la mere, 
ui n’eft pas tenuë de doter fes enfans, & par confequent 
eft eftimée les doter de la fucceffion échüe. 
4 Ce que deflüs a lieu au Droit Romain. Mais nous en ufons 
autrementen nôtre païs Coutumier : tant à caufe que le 
pere n'apas plus de doi fur les biens de fon fils ; que la 
mere ; qu’au fujet de la communauté de biens qui eftentre 
l’homme & lafemme. Ce qui fait que le devoir de doter 
la fille , eft autant paternel , que maternel, & que la dot 
étant baillée ou promife par les pere & mere , n'eft pas 
eftimée baillée , ou promife par le pere feul , comme par 
le Droir Romain , mais conjointement tant par le pere, que 
ar la mere. C’eft pourquoi une femme ayant pendant 
F abfence de fon mari, & fans être autorifée de lui, pro- 
mis certaine fomme à fon gendre pour le mariage de fa fil- 
le , a été après le décès du mari, condamnée à payer moi- 
tié de la fomme: & ordanné que l’autre moitié den 
fur les biens du mari , par Arrêc rendu à l’Audience du 12. 
Avrilt$s. cocté par Mornac #4 L. 2 ff. ad Senatuf. Velleian. 
Chenu , Cent. 2. queft. 61. Adde fur l’article 80. glofe 2. 
nombre 46. & fur l’article 34. glofe 2. nombre 22. D'où il 
s'enfuit aufli , qu'après le décès du pere ou de la mere, les 
enfans font tenus de rapporter ce qui leur a été donné en 
dot du vivant de leurfdits pere & mere ; fçavoir , moitié en 
da fucceffion dupere, & l’autre moitié en la fucceihon de 
la mere, fuivant la difpoñtion exprefle du préfent article, 
Si après le décès du pere ; ou de la mere, le furvivant 
donne à fa fille une fomme de deniers en faveur de maria- 
ge, fans declarer de quel bien & patrimoine il donne, mais 
purement & fimplement ; il femble que la fomme promife 
doic ètre reprife, fçavoir moitié fur lesbiens & fucceffion 
“échûe , & l’autre moitié fur la fucceffion à écheoir, fi tant 
les biens échüs fe peuvent monter, finon jufqu’à la con- 
currence & valeur d'iceux , & le furplus fur les biens du 
furvivant qui donne ou promet la dot : & bien que la fuc- 
ceflion échûë fe monte à davantage ; qu'on ne peut toute- 
fois imputer fur ladite fucceffion , Le que moitié de la 
fomme promife ou donnée en dot , fans qu'il foit befoin de 
diftinguer , fi c’eft lé pere , ou la mere, quiont furvècu, & 
conftitué dot à leurs enfans de la forte que dcflus : dautant 
que par nôtre Droit Coutumier , cum commune fit officinm 
. patris, © matris, dotare filiam; fi le pere furvivant a don- 
né ou promis en dot à fa fille une fomme de deniers ; on ne 
doit pas préfumer que n'ayant jamais été renu de doter 
lui feul fa fille , mais feulement conjointement avec fa 
femme , de laquelle fa fille écoit heritiere , & repréfen- 
toit fa perfonne, il ait entendu payer ; ni promettre la 
dot de fon propre bien ; mais plütôt conjointement tant 
des biens maternels échüs à fa fille par la fucceflion de 
fa mere, que de fes propres biens , encore que le pere 
en conftituant la dot , n'ait fait aucune declaration de 
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quels biens il donnoit la dot. Autrement le pere feroit de 
pire condition après le décès de fa femme, & après une fuc. 
ceflion échüe à {a fille, qu’il n'ésoic du vivant de fa fem. 
me , & lors que fa fille n'avoit encore aucun bien : auquel 
tems les deniers qui lui font donnez , ou promis en fa. 
veur de mariage, font payez ou promis des biens communs 
de l’homme , & de la femme. Que fi la moitié des deniers 
baillez , ou promis par le pere à fa fille en mariage , après 
le décès de la mere , fe doit imputer {ur la fucceflion de la 
mere ; le même à plus forte raifon doit avoir lieu, lors 
que le pere étant prédecedé, la mere a donné ou promis 
dot à fa fille purement & fimplementc : pour conclure que 
ce qui eft donné ou promis par les pere ou mere furvivans, 
après le décès de l’un d'eux en mariant leurs enfans, pu- 
rement & fimplement, fans declarer de quels biens ils done 
nent, ou promettent , doit ècre imputé , moitié {ur la fuc- 
cefion déja échüë ,  rant la fucceflion fe monte, & con- 
fequemment moitié doit être rapportée par lefdits enfans 
en venant à la fucceflion de leur pere, ou mere prédecedez 
en cas que ladite fucceffion fuffife, & le furplus fur la fuc- 
ceflion à venir du pere ou mere qui a promis ou donné la 
dor.Ce que j’eftime fondé en Droit, nonobftant que le doc- 
te & diligent Commentateur de M. Loïet hrr. R. num. $4 
fur la fin, tienne le contraire ; fçavoir que fi le furvivant 
donne à la fille une fomme de deniers purement & fimple- 
ment , fans declarer de quel bien & patrimoine, la pre- 
fomption eft, que c’eft fur le bien du furvivant : par certe 
raifon de la Loy Romaine qui parlant du pere dit , qui fima 
liciter dotèm vel ante nupiias donationtm déderit | ex fi:4 
liberalirate hoc feciffe intelligitur ,[. it. C. de dot. promif. 1, 
se $. Papinianus digeff. de jur. dot. laquelle raifon toutefois 
du Droit Romain par nous rapportée cy-deffus, nombre 2. 
femble ne pas convenir, & ne pouvoir être rapportée à 
nôtre Droit François pour les raifons par nous cy- deffus 
déduites , qui font aufli preuve ; que neus ne devons pas 
diftinguer , fi la dot eft baillée arte mari veuf, ou par la 
femme veuve , comme Mornac , 4d [. uir. digeff. deperir. 
beredit. où il dit que fi une veuve a promis à fa #lle une 
certaine fomme en dot , cette promefle doit être entenduë 
des biens du pere , fi tant les biens fe peuvent monter , & 
des biens de Ê mere pour le furplus: & qu'autre chofe eft 
du pere veuf. Ce qui ne femble confiderable, n’y ayant 
lieu de diftinguer l’un des cas d’avec l'autre. Voire mème 
femble qu'on pourroit plus veritablement dire , que le fur- 
vivant des conjoints qui étant tuteur de fon enfant, lui 
auroit promis , ou donré dot , quoi que purement & fim- 
plement , eft entendu l'avoir promis ou donné fur les biens 
de la fucceflion échûë , & pour autant qu'elle fe pourra 
monter, & le furplus feulement fur les biens du furvivant: 
N'étant pas à préfumer que le furvivant ait entendu bailler 
de fon bien que premierement il ne fe foir déchargé de ce 
qu'il devoit , pour les raïfons que nous déduirons en la 
queftion que nous traiterons infr. num. 17. qui devoient 
aufli avoir lieu enla préfente. | 
De ce que nous avons dit , que felon nôtre Droit Coutu- 6 
mier ; la dot baillée ou promife par les pere & mere à leurs 
enfans , n'eft pas eftimée avoir été baillée ou promife par 
le pere feul, mais conjointement par les pere & mere , cum 
commune fie officium ; il refulte , qu'une fille mariée par pere 
& mere , ayant renoncé à la fucct fon de fa mere, n’eftte- 
nué de rapporter à la fucceflion paternelle , que la moitié 
de ce qui lui a été baillé en faveur de mariage : l’aurre 
moitié lui demeurant en confequence de la renonciation 
par elle faire à la fucceflion de fa mere , fans être tenuë 
des dettes d’icelle : comme le Commentateur de M. Loüet, 
ditt. lies, R. num. 54. attefte avoir été fouvent jugé par les 
Arrêts, & notamment par un Atèt du g. Août1613. Es 
vice verfa, la fille qui aura été ainfi mariée de l'argent 
pris en la communauté , renonçant à la fucceflion du pere 
qui avoit furvècu fa femme , & par ce moyen renoncé aufi 
à la communauté , eft renuë de rapporter la moitié des de- 
niers dotaux à la fucc: flion maternelle, comme ayant été 
autrefois tels biens maternels , c’cft-à- dire appartenant à 
la mere, & les eftimer 5" bonis de la He Le L’Arrèc 
rapporté par M. Loüet diff. litr. KR. mum.ç4. Chenu Cent. 
2. Chap. 62. lefquels Arrèts font preuve que les pere & 
mere font autant obligez l’un que l'autre : à pourvoir leurs 
enfans : defquels Arrêts le même Commentateur infere 
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Port à propos , que quand les pere & meie mariant leur fil- 
le, lui confticuent folidairemenr une rente, dotis loco , la 
mere rénonçant à la communauté après le décès de fon 
mari, ne peur en vertu de la claufe ordinaire, prétendre fon 
recours & indemnité fur les biens de fon mari contre fes 
eritiers , finon pour une moitié & non pour l’autre, dont 
elle éroit renuë en fon nom comme mere , consmune onus , 
tommune negotinmn : larenonciation ne l'exemptant pas des 
_detres de cette qualité. Du Molin en fes Apoftilles fur l'ar- 
ticle 87. cy-deflus. Ce que nous pouvons confirmer par 
çerte raifon du Droit Romain, que la folidité n’eft en ce 
cas cenfée. appofée que pour la feureté des enfans, & ne 
. doit pas operer davantage, que file mari'& la femme s’é. 
toient obligez fimplement, & non folidairemenr ,ence 
js les regarde : ainfi que la Loy décide de tons obligez qui 

nt aflociez, xt inter cos dividatur obligatio , perinde ac fi 
féngili parte [usm flipulati effint , vel promififfent, L. in lege 
‘62. digefl. ad lg. Falcid. ut © [up. num. 5. Le même a 
Lea lors que la femme s’eft fair feparer de biens, & a re- 
noncé à la communauté, & ce cant pour les fommes payées 
que-fimplement pramiles , fuivant un Arrêt du 6. Août 
. 1532. rapporté par le Commentateur de M. Loüer, sr. R. 
num. $4. Où cft remarquable l’Arrêt du 5. Juin 1638. par le- 
quel il a été jugé , que la fille ayant été dorée par fes pere 
& mere d’une terre qui étoit du PÈRE du pere , étoit 
obligée nonobitant fa renonciation à la communauté, de 
rapporter & rendre aux autres enfans heritiers du pere, la 


moicié de la valeur de la rerre , fuivant l’eftimation quien 


feroit faire par experts. Voyez infr. glof. 3: num. 1. 

On demande, fi une mere avoit donné ou promis en 
mariage à {a fille une fomme de deniers, non pas pure- 
ment &.fimplement , comme en la queftion précedente 
nombre 15. mais tant pour Les biens parernels échüs , que 
les biens maternels à écheoir , la fomme donnée ou promi- 
Te doit être imputée premierement fur la fucccffion échûë 
‘& le furplus fur la fucceflion à écheoir. Sur laquelle quef- 
tion il femble que la fomme doit être premierement im- 
gurée fur la fuccefion échûé : n'étant pas à préfumer que 
L fucvivant air entendu promettre ni donner du fien , fi- 
non après que la déduction feroir faite des biens paternels, 
Ec fi la mere éroic tutrice de fa fille , la préfomption fera 
éncore plus forte , que la mere a donné ou promis la doc 
Yur les biens de la tutelle, dont elle à le maniement & 
adminiftrarion, plàtôt que de fes propres biens , À slt, ff 
de petit. bertdit. 1. Nezennius 34. digeff. de .neg gef. De 
même que tous ceux qui adminiftrent le bien d'autrui ; 
fonc préfumez payer fur les biens donc ils ont l'adminiftra- 
tion ; plûcôc que-fur leur propre bien, ! cum pof. 43. 6. 
à. digeff, de adminifiras. sut, l. pafi mortemy. 6. x. © 6. uir. 
D. quand. ex fait. tus,. Neanmoiïns le contraire a été ju- 
gé par Arrèc du 19. Mars 162$. raporté par du Frefne en 
1 Journal des Audiences de l’impreflion de 1648. livre 1 
chap. 40. & de l'impreffion de So livre à. chap. 64. fur ce 

‘une mere tucrice ayant baillé en mariage la fomme de 


fix mille livres, tant fur la fucceflion de fon pere échüë, . 


e fur la fienne à écheoir'; il a été ordonné, que partage 
nie fait de la fuccefion paternelle , fur icelle déduite à la 
fille la fomme de trois mille livres feulement ; encore que 
fi route la fucceflion eût éré précomprée , la mere n’eût 
fourni du fien que la fomme de mille livres ; nonobftant 
que par La claufe exprefle du contrat de mariage il fût dit, 
que ladite fille venant à prédeceder fon futur époux , fes 
hericiers reprendroient ce qu’elle avoit eu de la fucceffion 

paternelle , & la mere ; fi elle vivoit, le furplus. D'où l’on 


inferoit que la mere n’avoit eu intention de dorer fa fille, . 


fmon après avoir premierement pris & déduit la facceffion 
échüé , &'encas qu'elle ne für pas fufhfante. Etc ce fai- 
+ fanc, la Cour a jugé qu’érañt-un commun devoir des pere & 
_iueré de dorer leur fille, on prefumoit que la mere avoit eu 
intention de bailler moitié de la dot, même après la fuc- 
ceffion échüe à la fille, puis qu’elle n’avoit point fait de 


. declarxion contraire: Le même avoit été jugé par Arrèc: 
précedent du 20. Janvier 1622. côtté par le Commentateur 


de M.'Eaüer , lire. R. num. c4: fine : lefquels Arrèts pou- 
voient êrcefondez fur quelques particulatitez, vû que 


le contraire”a été jugé par Arrêc rendu far un appel du. 
Bailly de Troyes ou fon Lieutenant à l’Audience du 8. May. 
1646. en geste efpece. Vincent le Marquenat , fiour de Gui-: 
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‘chaumont mariant fa fille à Pierre le Picard, Vicomte de 
fainc Germain lui auroit baillé la fomme de vingt mille 
livres. Le contrat de mariage du 13. Avril 1639, portoit,'que 
c'étoit tant pour la fucceffion maternelle échüé, que. là 
paternelle à écheoin Le décès du fieur de Guichaumont 
étant arrivé , Pierre le Picard au mom & comme tuteur de 


fon fils , auroir apprehendé fa fucceflion. Mais ” après ; 


ayant reconnu la fucceflion oncreufe , auroit obrenu let- 


tres pour être rélevé de l'acceptation , & fe tenit à la fuc- 


ceflion de l’ayeule, La difficulté étoir , fur ce que venant 
à ladite fucceffion de l’ayeule , & renonçant à celle de fon 
ayeul , il foûtenoit être feulement tenu de rapporter là 
moitié de ladite fommie de 20600. livres, neanmoins eft in- 
tervenu l'Arrêt fufdit en ces termes: La Coûr a mis & 
met les appellations & ce dont a été appellé au neant, 
évoquant le principal, & y faifant droit, ayant égard aux 
lertres obrenuës, a reçû &c reçoit l’appellant à renoncer à 
la fuccflion du fieur de Guichaümont , & fe tenir aux 
droits & adions qu'il a en la fucceflion de fon ayeule , fur 
laquelle il feratenu de rapporter la fomme de vingt mill 
livres ; & autres fommes reçcücstant en faveur de maria- 
ge qu'autrement, en faifant par les autres parties fembla- 
ble rapport. Ledit Arrët rendu conformément aux con« 
clufons de M. l'Avocat General Talon , qui dit que l'in- 


tention du pere paroifloit aflez, qu’en donnant tant pour . 


la fucceflion de la mere échûe , que fur la fienneà écheoir 3 
il avoit entendu fe décharger de ce qu'il devoit, &ne rien 
donner qu'après s être entierement acquitté. Et furent en 
plaidant alleguez deux Arrèts conformes & qui font énon- 
cez dans le fufdit Arrèt: l'un qui n’eft point datté, ni dit 
entre quelles parties il a été rendu : l’autre datté du 13. F6 
vrier 1646. rendu au profit de M. Hebert Confeiller en Iæ 
Coui : lefquels derniers Arrêts femblent devoir ètre fui- 
vis, comme fondez fur la Loy cym poff 43.ff. de wdrniniftr. 
turor. & autres fus alleguez. pe | | 

Mais fi le farvivant des conjoints, foic pere on mere, 
donne une certaine fomme à fon.fls ou à fon gendre à cau- 
fe de fa fille, pour la portion hereditaire échüë par le dé. 
cès du prédecedé, le fils ou le gendre ne feront pas tenus 
de rapporter ce que leurs heritiers voudront prétendre leus 
avoir été plus baillé que ne vaut ladite portion herediraire : 


dautant que c’eft comme une vente de droit fucceffif , en . 


haquelle pour l'incertitude de la fucceffion , on ne régar- 
de pas la quantité du prix : à caufe de quoi la lezion d'ou 
tre moitié de jufte prix n'y a point de lieu. Jugé par Ar- 
rêt cotté par Choppin in Confurt. And. Lb. 3. cap. 1. tir. 3. 
nhm. 15. Carondas en fes Obfervations , fous le mot cos. 
dlâtion. , | | | 
 Nouf pouvons inferer du préfent article , que les dona- 
tions faites par pere & mere en faveur de mariage ; fonc 
aufli préfumées faites en avancement d'hoirie; puifque les 


enfans font tenus de rapporter lefdites donations par moi- 


tié fur les fucceflions des pere & mere en venant à parta- 
ge : & à plus forte. Éaifonles donations faites pat peres & 
meres hors contrat de mariage d leurs enfans font eftimées 
faites en avancement d’hôirie, encore que le contrat n’en 
Faffe aucune mention ; pourvû que les pere & mere n'ap- 
poôfent point de claufes au contraire ; Aolin in Confner. Pa- 
vif. $. 19. num. 4 © feq. © Conf. 36. num. 16. C feg. Ce 
qui a éré obfervé par M. le Preftre , Cent. 1. chap. 3@ oùil 


& 


+ 


dit auffi , que l'enfant n’eft pas pourtant obligé à fe porreë:. 


heritier , encore que du Molin ait tenu le contraire. ” 
RAPPORTER. Gzroës II: 


F Esrapports ont été du commencement introduits par 
le Droit Romain, pour empêcher que les enfans érant 

en puillance du pere , ne fouffriffent de la perte des éman- 
cipez, © fic manifcffam haber egniiatens , L'i. digef. de 
collat. bon. Ce qui aéié du depuis de:rtems en:tems éten- 
du d’équite à autre équités pour:conferver l'égalité entre 
les enfans , cornme nous avof déduit. fur l’article 92. lo 
fe 2. nombre 50. & fuivans: En forte qu'on peut dire, que 
tout ce qui prôcede ‘des bieris & fabftance du pere , & qui 
diminuË d'autant les biens qui fetréuveroient en ‘fa. fucs 
ceflion après fon décès, s'ils h'ensuvoient: été ôres, doit 
êtro- rapporté par les enfans-qui viennent à-14 fücéeflion 


de‘teur pere avec“les aurresfréres8s fœurs ;:À :#8-hberik: 


d ij 


ZIL 


Des Donations TIT. 


_x7. C. de collat. Sur tette raifon d'équité, & confervation 


de l'égalité entre les enfans , eft fondé l’article 308. de la 
Courume de Paris, qui porte : L'enfant ayant furvècu fes 
pere & mere, & venant à la fucceflion de fes ayeul & 
ayeule furvivant lefdits pere & mere , encore qu'il renonce 
à la fucceflion defdits pere & mere, eft neanmoins tenu de 
rapporter à la fucceffion de fefdirs ayeul & ayeule tout ce 
quia été donné à fefdirs pere & mere, par fefdirs ayeul 


. Ou ayeule, ou moins prendre. Ce qui avoit auparavant 


été jugéen certe Er Le Arrêt de la prononciation 
de Septembre 1564. donc fait mention M. Pithou en fes 


Notes fur le préfent article, l'efpece duquel eft au long 
rapportée pat Papon , liv.a1. tir. 7. des rapports entre he- 


ritiers , afr. 8. Carondas, Chenu , Choppin, M. le Preftre 
Cenc. 2. chap. 95. | | 


A LU 


[ 
2 Le mêmea été jugé par l’Arrêt des Favereaux. Le Veft, 


article 138, Voyez fur l'article 92. fup. gloff. 2. nwm.10. C 


| | | feg. Autre Arrêt du 1. Juin 1602. eft remarqué par M. le 


Preftre Cent. 1. chap. 71. par lequel il a été jugé, que le pe- 
tit-fils ayant renoncé à la fucceflion de fon pere , & venant 
à la fucceflion de fon ayeul ,écoit même tenu de rappor- 
ter les deniers que l’ayeul avoit été condamné de payer 
peus fon fils , lequel il avoit pleigé & cautionné ; bien que 


d'ayeul en eût De de fon fils contre-lectre & indemnité. 


Ce qui avoit déja été jugé par Arrêt du-28. Juin 191. re- 
marqué par Carondas en fes Obfervations fous le mot cel- 


 dation ; & autre du 2. Septembre 1574. rapporté par Chenu 
Cent. 2. queft. 61. à quoi peuvent être ajoürez d'autres 


Arrêts cottez par M. Anne Robert, lib, 2. rer. judic, cap. 
se fine, & le Commentateur de M. Loüct, bre. R. num. 13. 
fine, où il core un Arrêt du r. Mars 1619. par lequel il a 
été jugé , que les creanciers n’étoient pas recevables à de- 
mander que les petirs-enfans fiffent rapport du prêt fait à 
Jeur pere par l'ayeul , n’y ayant que les enfans qui puiflent 
demander ledic rapport , lequel ne fe donne qu'entre co- 
heritiers , fuivant un autre Arrêt du dernier Février 160$. 
tran{crit par M. Servin , livre 4 plaidoyé 20. Choppin. is 
Confuet And. bib. 3. tit. 3. +4 1, #6m. 4. De Lommeau 
en fes Maximes generales du Droit François, liv. 3. ch:p. 
36. fur la fin, M. Loüet & fon Commentateur , bre. H. 
sum. 13 © lite. D. num. 56. 


3. La Cour a aufi jugé, que ce qui a été donné aux pe- 


cits-enfans , eft cenfé donné en contemplation des pere & 
mere , & qu'il faur que lefdits pere & mere faflent rap- 
port de ce quia été donné à leurs enfans , conformément 
à l'art. 306. de la Coutume de Paris ,qui a été étendu aux 
autres Coutumes ‘qui n’ont pas une femblable Re 
FE plufieurs Arrêts , comme arrefte Carondas , liv. 3. de 


es Réponfes chap. 9. & fur le même article 306. de la 


Courume de Paris , & autres Auteurs, dde infr. nu- 
mero 7. | 


4 La femme eft aufli renue nonobftant fa renonciation à la 


A 


communauté d’entre fon mari & elle, de rapporter ce 
qui a été prêté à fondit mari, Le fefdits pere & mere, 
uivant plufieurs Arrêts , lefquels toutefois doivent être 
entendus lors:que les femmes étoient obligées au prèr 
avec leurs maris : auquel cas aufli la renonciation faite par 
les femmes à la communauté, ne les excempre pas du paye- 
ment des dettes envers les creanciers , fauf leur recours. 
contreeles heritiers du mari, fuivant que nous avons dit 
fur l'article 12. glofe 1. nombre 6. & fuivans. Mais la fille 
qui ne fera point obligée envers fes pere & mere , ne fera 
pas tenuë en renonçant à la communauté , de rapporter ce 
que fefdits pere & mere auront prêté à fon mari , & 
quoi qu’elle ait accepté la communauté, elle ne fera te- 


nuë que jufqu’à la concurrence d’icelle. Arrêt du 28. Mars 


1589. M. Loüet , bre. R. num. 13. M. le Preftre Cent. 1. 
chap. 71... | | 
. Les Docteurs tiennent, que le pere qui a une fois doté 

fa fille, n’eft:pas cenu de la doçer pour la fcconde fois, fi 

la dot eft perduë par fa faute, Ag. L. fid icommiffa 11.6. fi 
quis decem 19. de leg. 3 © I. boues 83. 6. hoc fermone digefl. 

de verb, fignif. Et mème que G la dot eft perduë & con- 

fommée {ans aucune faute de la fille, Le pere ne fera pas 
pourtant :tenu de la:dotet, derechef , l: même mariage 

durant tojours : & toutefois qu'après le décès du ma- 

ri, le _ fèra tenu de doter fa fille qui convolera à 


fccondes-nôces , Bald: Cafr.:G Fafon. 
RE 


in anth. quod docum 


VIIL ART. CXLII. 


Ce de collar. Mais la fille venant à la fucceffion de fes pere 


& mere , eft tenuë de rapporter l'un & l'autre dot , quoi 
que perduës & confommées par le mari, fi la fille étoit 
émancipée lors quele maria commencé de devénir mau- 
vais ménager , ex di. Auth. quod boum Novull. 97. de 
équa'it. dot. Toannes Faber in L. ubi adhuc C. de jur. dos. Ce 
qu'étant obfervé au Droit Romain doit à plus forte raifon 
avoir lieu entre nous, qui oblervons par Coutume gene- 
rale de France , que le mariage émancipe , & que les filles, 
même mineures, peuvent agir & fe faire feparer de leurs 
maris mauvais ménagers , sr fup. fur l'articke 86. glofe 1. . 
nombre $. C’eft pourquoi par Arrêt de 1564. par nous 


rapporté cy deflus nombre 2. les petits-enfans même onc . 


été condamnez de rapporter les dons & avantages faits à 
leur pere, quoi qu’il les eût .diflipez , & ne fuflent pas 
heririers de lui, lequel Arrêt a été.fuivi d'autres te 
mes , même de l'annde 1605. Tronçon fur Paris , art. 304. 
Chenu Cent. 2. chap. 62. M. le Preftre Cent. 1. ch. 103. par 
lequel Arrêt lafille a été condamnée à rapporter , non pas 
l'action , mais ce qu’elle avoit eu en mariage ; fçavoir moi- 
tié en la fucceflion maternelle de laquelle il éroit queftion. 

Si la chofe donnée eft perie par cas fortuit, comme fi 
une maifon a été brülée par les gens de guerre ou autre 
malheur , fans aucun dol ni faute de l'enfant , il fufira de 
rapporter la place : dautant que le rapport doit être fait, 
bon: viri arbitratu : vir autem bonusnon fit erbirraturus id 
quod non babet, nec culpa nec dolo defir poffidere , L. cum 
emancipati , ff. de collat. ben. € ibi Dot. & fi la chofe eft 
entierement perie , le rapport cefle. 

Encore que par le Droir Romain, la fille même émanei- 
pée foit tenue de rapporter à la fucceflion de fes pere & 
mere la dot à elle baillée par perfonnes étranges , c’eft-à- 
dire par autres. que peres & meres , comme nous avons dit 
fur l’article précedent, glofe 4. nombre $. neanmoins felon 
nôtre Droit, lefdits cts ne font pas tenus venant à la” 


J' 


fucceffion de leur pere & mere de rapporter lefdites dona- 


tions , qui n’ont rien de commun avec les fucceflions de 
lcurfdits pere & mere, fi ce n'eftoit toutefois que par la 


donation il für fait mention des pere & mere : Car en ce: 


cas on jugera que la donation aura été faire en contempla- 
tion defdirs pere & mere: & par confequent elle fera fujette 
à rapport : étant certain que ce qui eft donné en contem- 
plation d’un autre , eft cenfé donné à celui en contempla- 
tion duquel la donation eft faire, L ftd fi plures 10. 6. in ar 
rogato ff. de oulg. € pupill. l. filiofamilias 4 2. ff. de condir. 
Œ demonfirar. Guid. Pap. queft. 565. Mornac 4d L. quoniem 
29. C. deinoffic. teflem. € in [. avus 79. ff. de jur. dor. où il 
cotte un Ârrèr rendu en ligne directe de la prononciation 
de Pâques de l'an 1596. par lequel il a été jugé, qu'un 
legs fair de mille écus par une ayeule, à fa petite fille qui 
avoit demcuté dès fa jeunefle avec elle , avoit été faic 
en contemplation feule de laperire fille , à caufe des bons 
offices, devoirs, & {ervices rendus à fon ayeule, & fic ad. 
ventitiæ potius, guam proftilitia : Et en confequence que 
la petite fille n'éroit point renuë d’en faire le rapport en 
venant à la fucc: ffion de fon pere qui étoit encore vivane 
lors du legs : lequel Arrèt avôit été remarqué un peu au- 
trement par M. Loüet, lise. D. num. 38. Ce qui rombe fur. 
cette queftion, de fçavoir files donations remuneratoires 
faites par les peres &' meres à leurs enfans font valables, 
ou fi elles doivent être rapportées, laquelle queftion nous 
avons traitée fur l’art. 113. /mp. gloff.1. mum:s0. & feq. & fur 
l'art. 84. glofe 1. nombre 16. & fuivans. Adde [up. num. 3. 
Mais la donation qui aura été faire à l’un d enfans $ 
après la mort du pere , quoi qu'en contemplarion du pere; 
n'augmentera pas la legitime des enfans , & ne fera fujette 
à rapport , ni à partage avec les autres biens, /. doters , nbi 
go. & Doët.f. de collat. bon. GT Encore que nous ayons 
dit fur l’article précedent glofe $. nombre 7. que ce qui eft 
donné à aucun en contemplation d’un autre , eft cenfé don- 
né à celui ,;n faveur duquel la donation eft faite: dautant 
que cela doir être entendu , lors que la perfonneen faveur 
de laquelle la donation cft faire eft vivante: ne pouvant pas 
être compris en l'heredité du défunt , autres biens que 
ceux qui étoient lors de fon décès, /. in quantitate , ff ad 
leg. falcid. Er par confequent, les creanciers ne pcavent 


avoir aucune action fur lefdits biens. Adde Cujac. ad. L 


filium 4. ff. de. coller. bonor. tratt. 4, ad African. ] 


- 


_n'eft pas un avantage prohibé par 


Des Donatièns Tr, VIIL ART, CXLIL. 


© Onténoic autrefois pour maxime certaine , que les Offi- 
ces n'éroient .point fujets à rapport. Mais c'éroit en un 
tems auquel les Offices, foit de milice » de et ) OÙ 
autres n'étoient point venaux: & fur ce fujer eft allepué 
communément l’Arrèt de M. Favier Confeiller de la Cour, 
prononcé par M. le Prefident de Thou, le 7. Sepsembre 
1582 par lequel ledit fieur Favier fuc declaré exempt de 
rapporter {on Office de Confeiller qui lui avoit été réfi- 
gné par {on pere : ledit Arrêt fondé fur ce que l'Office 
provenoit du don du Roy François 1. & de Henry HL qui 
avoit admis gratuitement la réfignation au profit du fils ré- 
paie es qu'il eùt coûté aucune chofe au perg, & 
d'ailleurs que ledit Office n'éroit point venal : comme ar- 
tefte M, Loëet, Ger, C, mur. 23. qui infere de là, quece 
Coutume : lequel Ar- 


èc a été tranfcrit au long par Papon , livre 24. tit, 7. des 


eau, livre 4. de fes Offices, c 


rapports , arr. 9. & remarqué pe quantité d'Auteurs , Loy- 

p, 1, & chap. 6. Mais à pré- 
{ent que rous Offices {ons venaux', & que l’Edic du Roy 
Henry IIL. par lequel il avoit declaré qu'il confereroit de- 
{ormais les Offices gratuitement , & défendu aux particu- 
liers de les vendre {ous de grandes peines , n’a point eu de 
lieu , & cous Offices rombant dans le-commerce , les en- 
fans venant à la fucceflion de leur pere , font tenus de rap: 
porter l'Office qui leur a été refigné par leur pere, encore 
même que l'Office ait été perdu par cas fortuir : dont le 


: fils doit porter la perte, cumres prrexr domino : ayant mè- 


me dû seb que l'Office eft fujet aux cas fortuics qui ar» 
rivent fouvent par les Edits du Prince, Are. L. fj quis do- 
num. 9. - t. digeff. locar, nonobftant que l'heritage pery ne 
fe rapporte pas, st fup. num. 6. D'où il réfulre aufli que 
Fheritage doit être rapporté en efpecé , mt infr. gloff. 3. 
num 3, Ce qui cft. fondé en équité , & {ur l'égalité requife 
entre les enfans ; comme nous avons dit fwp, num. 1. €" [eq. 
autrement la manie des hommes étant à préfent fi grande 


. que d'employer rout leur bien, voire plus que leur bien 


xo 


. ZI. 


en l’achac d'un Office, les autres enfans fe trouveroient 
fouvent fruftrez de l’heredité de leur pere. | 

Mais fi le pere en réfignant fon Office à fon fils, l'aeftis 
mé à certaine fomme, les autres.enfans ne pourront pas pré- 
tendre que ce {oit unavantage indireét, pourvü que l’Of- 
fice foic eftimé au prix feulement qu'il a coûté , commi 
nous avons dit fur l'article 113. glofe 2. nombre 14, Mais 
ceffant que l'Office air éré eftirhé lors de la réfignation , le 
fils fera tenu d'en faire le rapport fuivant l’eftimation & 
valeur , au rems du contrat, & non de la fucceflion échüt": 
dautant , comme nous avons dit , que le péril regarde eelui 


qui eft pourvû de l'Office. Jugé par Arrèt du 14. Avril 


1603. remarqué par Choppin is Confuer. And. lib. 3. cap. t. 
tir. 3, de collat. bonor. num. 8. Arg. in Confuet. Briran. ar, 
526. num. 4. Loyfeau , Trairé des Offices, livre $. chapitre 
30. nombre 48. le Commentateur de M. Loiüet, bre. Æ. 
##m. 2. Contre l'opinion de Mornac & Tronçon fur Paris, 
article 304. qui difenc , que l'eftimacion en doit èrre faite 
au tems du décès. | 

Par la mème-raifon , une quantité d’êcus donnée pat 
contrat de mariage , fe doit rapporter entre coheririers 
au prix que valoient les écus lors du mariage , & non pas 


.. de la fuccefion échüë ; Arrêt de 1598. remarqué par M. 


E 2 


Loüet , bre. E. num. 1. Aide fur l’art. $8. glofe 3. nombre 
3. & fuivans,, & fur l’article 144. glofe 124 nombre r. & 
#uivans. 

Selon le Droit Romain établi par la Conftitution de Jufti- 
nien, in L. omnimods 30. €. imputari, © in L. illud 10. C. de 
collar, tout ce qui a été dépenfé par le pere , occafione mil. 


tie, doit être imputé en lalegitime du fils,& par confequent' 


rapporté en venant à la fucceflion du pere , M. Cujas , 4h. 3. 


… Obf. cap. 30. pour concilier ces Loix avec la Loy premiere, 


ÿ. nec Cafirenfe, digeft. de collat. où Papinien au rapport 
d'Ulpien a renu, que tour ce qui a été donné & dépenfé par 
le pere pour {on fils, dignitatis nomine , n'eft pas fujet à 
rapport , met de la difference, inter militiam © dignitatem. 
Mais pourtant le mot militia ;.eft eftimé pr en même figni- 
fication que le mot digniras, & ne fignifie pas feulement les 
Offices militaires & de guerre, foic dé Cavilerie ou d'Infan- 
terie, mais aufli les Offices domeftiques de la Maifon du 
Prince , & autres Charges dont on reçoit gains &’pro- 
fes jurin Novell, 81. tie, confliutio. que dignitat, € Epif- 


at3 
top. liber. par porefi. mème dans les trois dernitrs livres 
du Code. C'eft pourquoi Bartole diftingue la milice & 


la dignité qui fe peut vendre, d'avec celle qui né fe peuè : 


pas vendre : laquelle opinion femble affez confirméé par . 


les rermes dudit 6, imputati , qui porte , eo gwod talis ft 
militia , nt oendatur , Vel mortño militante cePta prounia 
ad tjus bercdes pertinean Et ladite Loyÿ ilud, qui a été 
faite après la Loy ommimodo , & qui l'explique , ajoûte : 
que tout ce qui a été impenfé par le pere né doit pas 
être rapporté par le fils , mais feulerent le pain & pro- 
fit god remport mortis difunéli ad eun pervenire porc= 


‘rir. Add Loyfeau , livre de fes Offices pafim , Ann 
Faber , lib. ax. de crror. 


pragmat cap. 9. De forre qua 
rapportant cette décifion à nos mœurs & façons de faire , 
nous pouvons dire , que tous Offices tant militaires , que 
de la Maifon du Roy, & jufqu'aux Valers de pied & 
Cuifiniers étant venaux , & tombant dans le commerce , 
que le fils fera cenu rapporter ce qui aura été débourf& 
par fon pere, tant pour le prix , que pour les frais faits pou 
le faire pourvoir de tels & femblables OMices, et 
l'Office même: Car combien que le commerce & la vente | 
de tels Offices ne foit pasfi libre que de toutes chofes qu 
fe vendent & acherent comimunément; à caufe qu’ils ne 
fe peuvent vendre fans la permiflion de ceux defquels ils 
dépendent : commé les Commenfaux de la Maifon du Roy 
fans la permiffion de M. le Grand Maître, & ainfi des au 


trés 5 neanmoins nous voyons communément que le Rop 
permet même à fes premiers & principaux Officiers, de 


vendre leur Charge , que l’on appelle communément tire 
recompente. Er réciproquement que lefdits premiers Off 
tiers permettent aufli aux Ofhciers qui dépendent d'eux 


& dont la nomination leur appartient , de les vendre & 


d'autres perfonnes moyennant recompenfe , où bien éa dif= 
pofent eux-mêmes , moyennant quelque recompenfe : qu 
eften cffer de même que s’il éroit permis de les vendre, 
cum facil licentia vendi polJinrn. C'elt pourquôi le prix dé 


en 


tels Offices, & cour ce qui a été débourfé par le peré pout - 


en faire pourvoir fon fils, doit ère imputé en la:legitime 
du fils, Covarn lib. 3. var refoh cap. 19. | | 


Encore que les Bencfices ne foient pas venaux , il ferñ- 
ble que ce qui a été licitement débourfé par le pere pour : 


faire pourvoir fon fils d'un Benefice , comme pour obte- 
nir les Bulles & autres frais, doit être rapporté par le 
fils , fuivant l'opinion de Loyleau , livre 4. des Offices , 
chapitre 6. nombre 15. daurant ue ce n’eft pas le Bene- 
fice-qui fe rapporte, mais l'argent débourfé pour l’obren- 
tion d’icelui , nonobftant l'opinion de Bartole , Balde , 8g 
autres , & de Choppin, lb. 2. demorib. Parif. tir. 3. num. 19. 
Neanmoins fi le fils veut rapporter fon Benefice pour enr 
faire pourvoir fon frere ou autre perfonne, on ne pourra 


si 


pas le contraindre de faire rapport des frais : vü que l'he« 


ricier a toüjours la faculté de rapporter la chofe, ou moins . 


prendre. Même en certains cas , le fils eft obligé de rap= 
porter la chofe mème, & non l'eftimarion , comme nous 


dirons cy-après, fi ce n'éroit roucefois que l’on fuppofär . 


que l'Offce , Charges &.Benefices fuffent tellement atta 


chez à la perfonne , qu’ils ne puflenc être pofledez par 


d'autres : auquel cas le fils rapportant fon Bencfice feroit. 
tenu de faire rapport de la dépenfe l'obtention, puis 
qu'il eft en fon pouvoir de retenir l'Office & le Bencfce s 
&c joüir des fruits & émolumens qui lui doivent être plus 
avantageux que la dépenfe. Et neanmoins on doit confi- 
derer la qualité du Benefice & Office , la valeur des biens 
des pere & mere , le nombre desenfans, & les#frais & im 
pe » pour connoître l'avantage qui en réfulteroit 
‘un des enfans au détriment des autres pour en ordon- 
ner le rapport ou non, Æ#rg. L'fi filie 43. © L. urrum 47. 
digef?. de dônat, int. vir. & uxor. Alrxand. lib. 1. conf. 142. 
num. 15. © 27. poff Bald. Si les frais peuvent être imputez 
en la legitime ; voyez fur l’article 95. glofe 2. nombre 34. 
& fuivans, | | | | 
Mais fi lepete a fait des dépenfes pour fon fils, pie- 
rate duëlus , comme pour le faire étudier , l’encretenir 
aux Academies , le faire paflet Docteur, & chofes fem- 
blables qui ne contiennent en foi aucuns fruits & émo- 
lumens ; le fils n'eft pas teñu répulierement de faire rap- 
port defdites penLs , encore que fa condition en foie 


Ddiij 
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renduë plus avañtageufe , L que pater So. digeff, famil, | 


15 L, pres 4 . , . 
. métier à fon fils , ne fe doivent régulierement rapporter, 


214 | Le 


ercifc. L..1. 6. mec Caftrenfe, digefl. de collat. Mafuer. tir. 
29. de focier. Imbeit en fon Enchir. werb. impenfe. Jugé 


par Arrêt du 8. Avril 1585. remarqué par So 1 0 in 


IVIE 21. 


Confnet. And. bb. 3. cap.1. tit. 3. num. 1. Papon 


 defes Arrêts, vir. 7. Mais pourtant, fi le fils avoit des 


biens d'ailleurs qui lui fuflent échüûs par fucceffion ou 
autrement , lepsre fera eftimé avoir Ex cette dépenfe 
du Propre bien de fon fils, & non du fien, comme toure 
perfonne qui manie le bien d'autrui, !. Nexennins , digef. 
de neg. geff. l. cum poff.43. 6.1. digtff. de adminiffr. tus. La 
fufdire Loy que parer, ajoute cette exception , ff non cre- 
dendi animo ee mififfé fuerit comprobatus , ‘qui montre 
que le fils fera genu en faire rapport , fi onfair apparoic 


que le pere a eu cette intention : Comme en l'efpece fur 


laquelle a répondu Crauerg conf. 125. le pere avoit fait 
état dé toute la dépenfe pat lui faite pour fon fils, & écrit 
de fa propre main que fon fils avoit promis de luien faire 
faifon tant yerbalement que par écrit. Ce qui obligeoit 
le fils au rapport , encore que les promefles du fils ne fe juf- 
tifiaflént par écrit : Neanmoins il femble que cout doit être 
remis à-l'arbitrage du Juge, pour en ordonner fuivant la 
valeur des bjens des pere & mere, le nombre des enfans, & 
les frais & impenfes , comme en la queftion précedente : 
nonpas pourtant qu’on doive ordonne: le rapport entier, 
lors qu’un pere étant de moyennes faculrez, voyant fon 


fils de bon enrendement , s’eft efforcé de fournirpour lui 


# 


des impenfes qui furpaffent le revenu qui pourroit arriver 
| à (or 


ils en fa fucceflion, & qui diminuent le fonds &c la 
Jubitance du pere : comme tient Coquille en fes Queftions, 
chapitre 168. & fur Nivernois , tir. des Donations, art. 10. 
Car il s’enfuivroit que les frais & impenfes des études 


. ‘du fils lui pourtoient porter un notable préjudice, qui le 


‘priveroit des chofes néceffaires pour fon entretien, par l'in 
confideration du pere. Mais fi le fils avoit réüfli felon l’in- 


tention du pere, & par le moyen de fes études s'étoit avan- 


cé, foit en la Plaidoirie ou autrement ,en ce cas il feroit 
raifonnable de lui faire porter les frais & impenfes: qui 


 femble :aufi. être l'opinion d'Alexandre diét. lib. 2. conf. 


142. #um. 215. @ 17. Adde Mornac. ad |. NeZrnnius , digeff, 
de neg, ge. Gad l. que parer, digeff. fam. ercif, 


Mais les frais faits par le pere pour faire apprendre 
à caufe qu’ils tiennent lieu d’alimens qui font naturelle- 
ment dûs par les pere & mere, Et neanmoins les frais 
Faits pour le faire paffer maître, devront être rapportez, 
à caufe que la dépenfe doit êrre jugée felon la qualité. de 
celui qui l’a faite, de liquelle qualité pn juge fon inten- 


. tion, L. wtrum 47. digeff. dé donar. int. vir. © uxor. at 


[ap num. 13. & qu'à l'égard des perfonnes méchanic 
ques , & qui d'ordinaire n'ont pas de grands biens, on 
ne doit pas préfumer que la dépenfe faite par le pere pour 


Faire pafler maître fon fils , aic-été faire finon à l'intention 


" de lui en faire faire le rapport ; autremenr les autres 


enfansen feroient defavantagez contre l’équiré qui a in- 


troduit les rapports : auquel cas aufli on pourroit mème : 


ordonner le rapport des frais faits pour lui faire apprendre 
métier , comme il fe pratique d'ordinaire enire artifans, 
Arg, l legatis 6. digef?. de aliment. legat. 


16. La difhiculté 2 femblé plus grande pour le regard des 


livres achetez par le pere , & donnez à fon fils , à caufe de 
opinion des Docteurs , qui font diftinétion entre les im- 
penfes faites par le fils qui font confommées , nec amplius 
extant, :& les impenfes que extant. Toutefois le mème 
doir être di des livres que des chevaux & armes donnez 
au fils ; fçavoir , que le fils n’eft point tenu d’en faire rap- 
port, ex£ 1.6. nec Caffrenfe digeft. de'çollat. bonor. © 1. 1. 
digeff. de Caffr. pecul. Gb. 12. .junéta.L. for: 4. & 1. Aävoca- 
tir4:.C. de Advocat. diver]. judic. I. 1. C. fi quis alr, vel fib. 
Et à plus forte raifon , ni les livres, ni les armes & che- 
‘vaux ne doivent point être imputez en la legitime. Ce qui 
eft obfervé au pais dé droit écrit , qui permet même d’or- 
donner que l’enfant ne fera point renu-de faire rapport des 
chofes données. M. Maynard , livre 8. chapitre $$. & au- 
tres Auteurs /. f5 isa legatum 42. digeff. fam, ercifc. Cujac. 
lib. 3. Obf, cap. 30. Mème le rapport étoit empêché par la 
feule conjecture de volonté , lors qu’on pouvoir juger que 
le pere n'avoic pas eu intention que le fils en fic rapport , 
b ex parte 39. 6. inteffatos digeff. fem.‘ ereyc. Decius conf: 


Tl'impuration en la legitime odienfe 
dit fur l'article 9$. glofe 2. nombre 27. & fuivans , où 
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sg. Cradera conf. 25, ©" conf. 85. laquelle difpoficion n'à 


pas pourtant été fuiyie au païs de droit écrit: les Arrêts 


du Parlement de Touloufe n'ayant pas voulu que la vor 
lonté préfumée du pere fût fuffifante , mais dclré que la 
prohibition de rapport füt expreffe. M. Maynard , livre & 
chap: ÿ7. Mais pourtant nous devons juger du rapport en 
la prélente queftion fuivant celles des autres cy-deflus, 
par la confideration des biens du pere ; la valeur des livres, 
& le nombre des enfans , pour connoïtre l'avantage qui en 
réfulre , fuivant l’opinion de Balde, quile décide ainfi i# 
terminis ,  filie. 18. num. 11, C. fam. ercifc. & d'Alex. ditl, 
bib. 1. conf. 142, num. 25. Et à plus forte raïifon en cette 
Coutume & autres qui défendent d’avantager l’un des en- 
fans plus que l'aurre , les livres feront fujets à rapports 
fice n’eft qu'ils foient de petite confequence:, eù égard 
aux biens du pere, ce qui reçoit moins de difficulté, file 


fils lors de l'achat éroit déja Avocat, Doéteur ou Batke 


lier, Et fuivant ce , j'eftime que l'opinion des plus do@es 
Avocats de Paris, rapportée par Papon, livre ar. de fes 
Arrêts, vitre 9. arr. 6. qui ont tenu que les livres don- 
nez par le pere à l’un des eufane ne dou être rap- 
portez, peut être ainfi entendut. Æ/exand. lib. 2. confit. 
142. Choppin. in Confuct. And. lib. 8. rit. 3.. de collat. ben. 
num. 21. Argent. in Confuetud Brirann. articuk 5216. nu- 
mir. 7. dmbert. verb. impen] é in ffudium. Enchirid. 8 
autres. | | 


Oren trous les cas fufdies aufquels le fils et teru de s 


faire rapport de ce qui luia été donné par le pere, on 
ne pe pas conclure que le fils foic tenu de l’imputer en 
fa legitime: dautant que les sa) de font favorables & 


comme nous avons 


nous en avons rapporté plufieurs cas ; aufquels nous, pou- 
vons ajoûtrer , que ce qui a été dérobé par le fils doit être 
par lui rapporté, & aufli imputé en fa légitime : n’y ayant 
entre nous aucune difference entre Îles enfans émancipez, 
& ceux qui {ont en puiffance , fuivant l'opinion de Balde , 
qui cient ladite imputation être jufte , is did, L file, num, 
18. C. fam. crcifa + nu | 
La Courume de Paris , article 309. porte: Les fruits 
de la chofe donnée par pere & mere , ayeul & ayeule, 


foit herirages ou rentes , ne fe rapportent que du jour de 


la fucceilion échüë. Et s'il ya deniers baillez, les pro- 
firs fe rapportent: depuis ledit tems à raifon du denier 
vingt. Ce quieft fondé en raifon de Droit ; 4. filius 5. 6 
flia diseff, de collat. dot. qui étoit pourtant une queftion 


controverfée entre les Doéteurs , / omnimodo , 6. imputa- 
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ri © ibi Bald. fine, €. de inof. reffam. Neanmoins l'équité 


a gagné le deflus contre le droit , & les fruirs ne fe rap- 

portent que du jour du décès , à caufe que l’inégalité n’en 

eft pas grande, 4 cum pater 77.6. evitlis de leg, 2. & que 

fi les fruits fe rapportoient du jour de la donation, on 

verroit fouvent arriver que les fruits & interèrs monte- 

roient autant que la fucceflion du pere , de laquelle ils fe- 

roient par ce moyen fruftrez. Ce qui avoit déja éré jugé 

gn l’ancierine Courüme de Paris , par Arrèc de l'an 1644: : 
cotté par Papon , livre zr. titre 3. Arrêc 4. &r 5. & autres 

de 1546. Lacius 8. placir, vir, 11. arr. 4 


LS 


Ce que deflus doit être entendu , lors que les pere &, 


mere ont baillé dot de leur vivant à l’un de leurs enfans; 
Mais lors qu'après le décès de l’un des conjoints , le fur- 
vivant donne dot à l’un de fes enfans , les fruits &-interèts 
de la part & portion de l'hérédité échûe à l'enfant , fui- 
vant un Arrêt de l'an 1$41. cotté par Papon ; livre 2. tit. 7. 
Arrêt 4. Neanmoins le Commentateur de M. Loüet, 
list. C. num, 30 dit, qu'en cas de continuation de com- 
munauté , les Arrèts ont jugé que la moitié de la fomme 
donnée en mafiage étant fur le bien de la fucceffion échèt 
du prédecedé , quoi que prife dans le fond de la com- 
munauté continuée ; l'interèr de certe moitié doit être 
rapportée du jour du mariage , & de l’autre moitié, du jout 
du décès du furvivant , &que c’eft l’un des points jugez 
par l’Arrêt de la propofition d'erreur du io. Avril 1639. 
Mais noûs obfervons communément de ne faire rappor- 
ter aucuns interêrs de ce qui gft donné par les pere ot 


mere furvivans à l'enfant ; auquel eft échüé la fucceilion 


du prédeced£. Aade [up. glof: 1. num. 13. © eg. 


Lg 


Ed 
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â enfaire le rapport t n'étant pas tenu ; Mäe de pPouvahe 


E’TANT DU PROPRE, Gross III. 


ÿ A Note de du Molin fur là Contume de Nivernois , 
tit. 27 des Donations contorme à la nôtre, eft en ces 


termes £ Pater © mater dederunt filie terram que rat matris 


santum en mariage ; il arrive qu'elle n’cft pas hetiriere de 
{on pere, mais AS de {a mere: fes freres & fœurs 
eulens qu’elle compte entierement ladire terreen la fuc- 
teffion de la mere. Refp. mero jare retle perunt : [ed filia po- 
teff cffirre de rapporter le cout ir facceffionc marerna , dum- 


moto fibi detur legitims de bonis parris «4 valorin dimidiz 


diéle terre; poteff enim pater.deture de re älitna, © frater 
dotate parris beres ténetur decticlione , L. ult. ©. de dot. pro- 
m ff. Ce qui eft d'autant plus certain , fi un pere à donnéen 
dot fon propre hericage : à caufe que l'on préfume plus fa- 


cilement que le don eft fair en avancement de la fucceffion 


paternelle , le mari étant feul adminiftrateur de fes biens. 
Jugé par Arrêt du 13. Decembre 1561. remarqué par Chop- 
pin, sn Confuet, And, lib. 3. cap. 1. num, 11: &c autres fup, 
glof. se num. 16. | : . 
2  Lachofe donnée fe doit rapporter en cfpece , & non pas 
l’'eftimation où valeur d’icelle , encore même que l’herita- 
cait écé eftimé à certaine fomme & jufte prit par le pere 
Le de la donation , nonobftant que l'on dife communé- 
ment effimationem facere. emprionem ; 1, ex conventions C. de 
pail. © aflimationem domin'um € periculum € commodum 
transferre, Lunic. 6. [td C* noviffimé C. de re uxor, ati. 
Ce qui n’alieuen cas de partage. Et fi l’herirage avoit été 
eftimé à moindre prix, on y devra d'autant moins avoir 
égard , comme étant un avantage indirect prohibé par la 
Coutume , ex L. fres digcfi. de jur dot. 1. fi quis 38. digefñ 
de contrab. empt, Ce que Lucius lib. 8. placir. tir. 11. fam, 
srcifc. arr. 1 attefte avoir été jugé par plufieurs Arrèts 
memorables , mème par Arrët de 1524. rapporté au long 
x par Papon liv. 21. cit. 7, des rapportsarr, 1: SX En l’efpece 
du el un pere avoit donnéen mariage à {a fille quatre 
mille deux cens livres , dont il paÿya lors du marispe douze 
cent livres : & pour le furplus, donna la terre & feigneurie. 
de Foüilloufe affife en la Prevôté & Vicomté de Paris, que 
le pere accorda demeurer conquè: au mari & à la femme. 
Le fils aîné aprèsle décès de fon pere , auroit foûrenu que 
le gendre devoit rapporter la terre in efpecit , & non pas in 
quantitate ; à fçavoir les trois mille livres : fon principal fon- 
dement étant, que ladite terre étoit tenuë en fief, & que 
faifant le rapport il aaroit fon droit d’aîncfic fur ladite ter- 
fe : dont courcfois il feroit fruftré , fi le rapport fe faifoit 
in quantisate, Sux quoi pat ledit Arrêt il fut ordonné , que 
le gendre feroit tenu de rapporter la verre in fpecie, où 
moins prendre en heritages de femblable qualité qu'étoit 
ladite terre. En fuite duquel Arrêt, Papon en cotte un 
autre précedent conforme du 13. Mars 1522. Carondas liv 
s. de Ês Pandeétes chap. 19. Semblable Arrèc du 10, Avril 
1624. eft cotté par Tronçon fur l’art. 305. de la Coutume 
de Paris , fous le mot effimation : par lequel il a été jugé 
qu’encore que l’heritage baïllé en faveur de mariage ait 
étéeftimé ; néanmoins il doit ètre rapporté à la malle 
. dela fucceflion. Ce qui s'entend non feulement des heri- 
tages de fief, comme en l’efpece de l’Arrèr fufdit de 1514. 
à l'égard defquels il ne peut y avoit de difhculté ; dauranc 
que le droit d’aîneffe cft fondé fur une caufe & faveur 
publique ; fçavoir fur la confervation des biens dans la fa- 
mille ;mais aufli des heritages de roture , fuivant les autres 


Arrêts fufdits qui s’obfervent communément. } Tronçon’ 


fur Paris, article 304. qui porte : Si le donataire lors du par: 
tage 2 les heritages à lui donnez en fa poffeffion , il eft tenu 
de les rapporter en effence & efpece , ou moins prendre 
en aucres heritages de la fucceflion de pareille valeur & 
bonté, Et faifanc ledit rapport en efpece , doit ètre rem- 
bourfé par fes cohericiers des impenfes utiles & néceflairess 
Et f leblies coheririers ne veulent rembourfer lefdires im- 
penfes , en ce cas le donaraire eft tenu de rapporter fetile- 
ment l’eftimation d'iceux heriragès , eu égard au terhs 
de divifion & partage eft fair entr'eux, déduction faire 
efdites impenfes, | | 
3 Ledit article dit nommément : f? le donatäire à les ber- 
tages à lui. donnez. en [a poffeffion : Dautant que fi le dona- 
taire les a vendus &alienez , on ne peut pas le contraindre 


tre 


pas fouvent les racheter pour en faire le rapport : & il ne 
laiffera pourtant pas de venir à partage; en rapportant l'ef: 
timation de la chofe ; ayant égard au tems que le rapport 
doit être fair, ne plus ne moins que fi l'heritaige étoit 
toûjours demeuré entre les biens du pere, ex !. curé trans 
cipati 6. fi per inop'am digeff. de colan bon. Jugé par plu- 
fieurs Arrêts ; Lucius 8. placir. sir. 11: arr. 3, Choppin. ir 
Confuet. An1. lib. 3. cap. 1. tir. y. num. 6. Du Molin en fes 
Noces fur Maine article 178. Carondas & autres. 7: 
Ce que le mème article de la Coutume de Paris ajoûte 
touchant les impenfes néceflaires , eft auffi conforme à la 
raifon de droit , is L. 1.6. cum sos dipefi. de collat. bom &c 
non feulernent les impenfes nécellaires , mais auffi les uti- 
les. doivent être déduites , & non les voluptueufes , Doëf 
in dit. $. cum vos. Et pareillement l'heritier qui s’eft fait 
reftituer pour lezion contre un partage , doit faire rapport 
de l'heritage en efpece, ou bien du prix & eftimation au 


tefns de la refcifion ; comme nous avons dit fur l'articlesys 


glofe 2. nombre 15. & fi la chofe eft perie ; le rapport cefle, 
nt [up. gloff. 2. num. 91 


Toutefois nous devons entendre ce que deflus , pourvil | À 


que la chofe n'ait point changé d’efpece : Comme lors que 
les pere & mere ont donné à leur enfant une rente confti 
tuce à prendre fur tous les biens d'un particulier : Si l’en- 
fant intentant ation hypotéquaire fait quitrer & délaifler 
l'heritage par le détenteur ; & fe le fait adjuger par decret 
ou autrement , le rapport doit feulement être fait de la 
rente, & non pas de l'heritage ? dautant que l’heritage eft 


une 4cquifiton nouvelle pour la rente qui étoit certaine & : 


contenoit fon eftimation. Mais fi une rente fonciere avoit 
été baillée en mariage , & qu'après les détenteurs vinffene 
à quitter & déguerpir l’heritage : en ce cas l'enfant ne fe- 
ra pas quitte pour rapporter la rente , mais il fera tenu dé 
rapporter l’herirage mème, Choppin. in Confuer. And. lib. 
3. cap. 1. tir. 3. num. 10. Carondas fur Paris article 303. ex L. 
qui babebar 11. ubi Bart. digefi. de leg. 3 © Arg. L lex 
vetligali 31. digeff: de pien. | 


Les ditferens qui furviennent entre coheritiers tou- à 


Chant les avances qui leur ont été faites, & les rapports 
qui doivent être Faits entr’eux, ne peuvent pas reratder let 
pres mais il dvit être pallé outre en baillant par ce 
ai qui contredit le rapport , caution @ rebus hercditariis 
collation menentibhs obnoxiis. Arrèt du 2t. Mars tj5t. rap 
porté par du Luc, bb. 8. placir, tir. 11. 4rn 5. Papon liv. 
21. tic. 7. arr. 31. & autres , ex L. 1. 6. jabet autem , digef?, 
de coller. Fachin. s.controuerf. cap. 80. Et non feulement 
les heritages vendus après partage , & avant qu’avoir fait 
difcuffion demeurent hyporéquez aux rapports ; inais ils 
peuvent auili être vendiquez d’entre les mains des tiers 
détenteurs faute de faire les rapports, Mornac 4d !, rem 
bereditariam digefi. de rei vindic. Adde fur l'article 57. glofe 
2, nombre $. & fuivans. 

Mais s’il n’eft pas queftion feulement düu partige, mais 
de la fucceilion entiere, comme fi on prétend que l’un ne 
doit pas fucceder , foit pour n'être pas le plus proche, 
avoir renoncé ou autrement : en ce cas pendenee lité nibil 
innovandum , mais pourta être adjugée provifioh fuivanc 
les diverfes circonftances du fait & la qualité des parties , 
comme nous avons dic fur l’art. 95. glofe Z nomb. 13. & 
luivans. 


S'ILN'Y VEUT RENONCER. GiossIvV. 


C E s termes fe rapportent aux précedens , finom que les # 


enfans , Gc; & montrent que les enfans fe renant aux 
dons & avantages à eux faits par leurs pere & mere, ne 
font pas tenus d’en faire rapport. Ce qui eft conforme à 
la difpofition du Droit Romain qui oblige feulement au 
rapport ceuk qui fe portent heritiers , #2 bona [ha tonfe= 
rani qui apptrunt aliena , l. 1: digefi. dt collat. fi les Cou- 
tumes ne difpofent au contraire , comme nous avons di 
fur l’article 1t3. glofe 2. nomb. 1. & fuiv. ou lorsque les 
biens ne font pas fuffifans pour la legitime des autres en- 
fans, ui Jup: A l’art. 138. glofe 1. nomb. 13. & füuivans. 
La donation faite par l’aÿeule à fa petite fille qui s'éroit 
tenuë à ladite donation, & avoit renonté à la fucceffion 
de fon aÿeule ; doic être rapportée pat les freres &c fœutg 


à 
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de la domataire venant à la fucceflion de l’ayeule avec 
les enfans de ladite ayeule, fuivant un Arrèc de 1609. ra 
porté pat Montelon arr. 109. lequel Arrèt comme pofte- 
tieur.à un Arrêt précedent du 19. Mars 1588. rapporté au 
même endroit , qui avoir jugé le contraire , femble devoir 
êrrc fuivi. | | 

Mais fi un ayeula d’un feul & unique enfant plufieurs 
petits enfans , à l’un. defquels il fait donation ou legs de 
certaine fomme ou herirage : ledit petit fils ne fera pas 
tenu de rapporter à la fucceflion de fon pere décedé après 
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l’ayeul , le legs à lui fait par fondit ayeul: Dautant quele 
rapport ne fe fait qu'entre coheritiers , & lors que les pe- 
tirs enfans ae repréfentation de leur pere pré- 


decedé ;, à la fucceflion de l'ayeul on ayeule avec autres ‘ 


freres de leur défunt pere, ou leurs enfans. Jugé par Arrêc 
du 23. Février 1632. remarqué par du Frefne en fon Journal 
livre 2. chapitre 44. en fuite d'un autre Arrèt précedene 
de l’année 1606. le Commentateur de M, Loüet , lite. D, 
num. 38. € 56. | 


ARTIGLE CENT QUARANTE-TROIS. 


Fils ou fille mariez font tenus de rapporter les frais des nôces, & auf les rabbes nuptiales, & joyaux 
_ defdirs fils ou filles , & le ferpaut , qu'on appelle en aucuns keux, le troufleau. 


GLrosz UNIQUE. 

K. S5 Les frais des noces doivent être rapportez. 

2. © 3. Quels habits [ont fujers 4 rapport. 

4. 5.6.7.8. © 9. Quelles chofes entrent en 
biens. 

10. IL. 12.13. ©” 14: 195 


La communaute de 
lors que les meubles ont été apportez 


GLOSE 


E préfent article a terminé la difficulté qui pou- 

voit être touchant le rapport des frais des nô- 

ces , robbes nuptiales & joyaux : fur laquelle , Bar- 
tole in L 1.6. nec Caffrenfe digeft de collat. bonor. num. 9. 
tient que les frais des nôces doivent être rapportez, ñ 
le pere n'en a autrement ordonné, wr [. 3. $. le. © ibi gloff. 
digeff. de muner. © honor. Ce que Bartole ajoûre ( fr le 
pere n’en a autrimtnt ordonné ) ne peut avoir lieu en cette 
Coutume , non feulement à l'égard des frais des nôces ; 
nôtre article voulant expreffément que lefdits frais foient 
rapportez , mais auffi en tous autres cas , aufquels l’un 


des enfans venant à la fucceflion du pere fe trouveroit. 


plus avantagé que l’autre : lequel avantage &ft défendu 
par l'article 113. fup. contre laquelle défenfe, le pere ne 
peut rien faire , ni ordonnet , sum nemo poffit facere ne 
leges in fuo teflamento locum habcant , L. nemo $5. digefl. 
de leg. x. Mais bien le pere pourroit défendre le rapport 
aux Coutumes qui permettent d'avantager l'un de leur 
enfans plus que l’autre. Comme Poitou, article 215. Ni- 
vernois , titte des Donations, article 12. & autres. Toute- 


fois Maluer. tit. 29. de focicrate num. 215. tient que regu-, 


lierement les frais des nôces ne fe rapportent point. De 
même Choppin in Confuet. And. bb. 3.cap. 1. tit. 3. num. 
9. Carondas fur Paris, article 303. & fuiv. Coquille fur 
Nivernois , tit. des Donations, art. 10. Sens en ordonne le 
rapport art. 268. & Auxerre, article 253. Mais il femblé 
qu'aux Coutumes qui n'en difpofent point, nous devons 
en cette queftion , comme en toutes autres qui regardent 
le rapport entre hericiers, dont nous avons parlé en l’ar- 
ticle précedent , confiderer la qualité des parties , la va- 
Jeur 15e biens des pere & mere , & le nombre des enfans, 
Arg. L filie 43. digeft. de leg. 3. CL. utrum 4. digeff. de 


donat.int. vir. @ uxor. Et fur cette confideration on pour-. 


roit dire, qu'entre perfonnes nobles & relevées en quali- 
té &en biens, les frais du fcftin des nôces ne- feroient 
. point fujets à rapport , à caufe qu'il n'en revient rien aux 
mariez dont ils fe puiflent dire plus riches. Mais en- 
tr'autres perfonnes, mème entre païfans, qui bien fou- 
vent donnent fort peu outre le feftin des nôces ,on en 
doit juger autrement : Dautanr que par le moyen du fcftin, 
les mariez reçoivent des préfens des parens & amis, qui 
ordinairement y font conviez en grand nombre : lefquels 
préfens tournent au profit des mariez, Bart. in diét. L, 1. 
$. nec Caffrenfe digeff. de collat. bon. Bald. & Doët. in l. 
fit 16. C. fam. ercifc. Si routefois le banquet étoit eftimé 
par le contrat à certaine fomme, les enfans feroient te- 
nus d’en faire rapport , même entre Nobles : à caufe que 
l'eftimation feroit juger delintenrion, cum fit quafi ven- 


SOMMAIRE, 


en dot par la femme [ans les eflimer ; la perte qi où arrive; 
tombe [ur elle. | 

15. De quelles choftes La perte tombe [ur le mari, encore qu'elles 
ne foiest pas effimces. | 

16. Sila pere des chofts données en dot an licu d'une fomme 
dt deniers, qui avoit été promife, tombe [ur le mari. 


UNIQUE. 


ditio, L. plerumque 10. 6. inde queri potefi & L. quotier 16, 
digeff. de jur. dor, l, effimate 51, digeff. folut. matrim. fui- 
vant l’article 237. de la Coutume de Melun. Mais felon 
le préfent article, tous frais de nôces indiftinétement doi- 
vent ètre rapoprtez. | 

Les habits ordinaires & néceffaites pour l’ufage , ne 
font point fujérs à rapport ; comme étant propres à la 
femme , url ex animo 15. digeff. de donat. int. vir. Ü uxor. 
l, 81. G-uir. digefi. ad lg. Falcid. © 1. peculium digefi, 
de pecul. ils ne doivent pas même être imputez en la le- 
gitime ; Bart. iñk 1. 6. nec Caffrenfe digtff. de coller, 
fuivi communément, Mais les habillemens précieux &c 
faits expreflément pour les nôces , les bagues & joyaux, 
doivent être rapportez, idem Bart. Bald. © ali Mafuer, 
tit, 29. pum. 25. Choppin. in Confuer. And. lib, 3. cap. 3. 
tit. 3. num. 9. Carondas & autres. Neanmoins il femble, 
qu'entre grands Seigneurs & perfonnes puiffantes en biens, 
onen doit juger autrement, lors que les Courumes n’en 
difpofent point , & que ces chofes ne doivent point être 
rapportées , Carondas poff Alexand. fur Paris, article 313, 
Arg. in Confuct. Brit. artic. $16. num. 11. Mais en cette 
Coutume , les robbes nuptiales ; les bagues & joyaux 
font fujets à rapport entre toutes perfonnes par la dif- 
pofition du préfent article; & non pas les autres vêres 
mens que la fille avoit avant le mariage, & qui n’ayanc 
point été achsrez à caufe des nôces , ne font pas fujers à 
rapport. 

Par nôtre Droit Coutumier à caufe de la communau- 


té de biens qui eft entre l'homme & la femme, non feu- 4 


lement tous les deniers que l’un & l'autre des conjoints 
avoient lors de leur mariage , mais aufi toutes fortes de 
meubles entrent en la communauté, fi les parties n’ont 
autrement ftipulé expreflément par le contrat de maria- 
ge: comme nous avons dit fur l’art. 83. cy-deflus glofe 
2. nomb. 9. & nomb. 28. Ce qui eft caufe que les futurs 
mariez pat le contrat de mariage ajoütent ordinairement 
une claufe , par laquelle il eft dit, que Le furvivant des 
deux conjoints reprendra par préciput , & avant partage, 
fes habits , livres ou chevaux ; & la femme auffi , fes 
habits, bagues & joyaux , jufqu'à une certaine fomme qui 
eft limitée, Ce qu'étant ainfi convenu & accordé , la re- 
prife ne reçoit aucune difhculté fur les chofes exprimées, 
fuivant leur prifée & cftimation, jufqu’à la concurrence 
de la fomme ftipulée , avant que de partager la commu- 
nauté. Mais fi par le contrat il a été accordé que la 


femme ;, ou le mari furvivant, reprendront par préciput $ 


& avant partage , certaine efpece de meubles: comme un 
certain lit, avec fa garniture defignée & fpecifiée , avec 
| 0: UN fa 


\ 
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fa prifée & eftimation , certaine tenture de tapifferie qui eft 
aufli prifée & eftimée à certaine fomme , le mari ne fera 
pas pourtañt empêché comme maître & feigneur de la com- 
munauté, d'en difpofer par vente ou autrement , comme 
bon lui femblera: étant aflez que la femme puifle faire la 
reprife fuivant ladite prifée fur les meubles qui fe trouve 
vont lors de la difloliion de la communauté. 

Mais fi les mêmes efpeces de meubles fe trouvent enco- 
re , le furvivant les reprendra en l'état qu'ils fe crouveronr, 
quoique diminuez de prix , & déterioréz. Bt païtant la re- 
prife {e fera eu égard à la diminution & déterioration , qui 


efti dire que l’on doit fuppléer au furvivant ce sa défaut 
é 


de l'eftimation qui en a été faite , à caufe de la déteriora- 
tion , Chm pretiorum nomen videatir arneïum , nè fi fpecÿes 
aligua diminuta fuiffet, aut perdite, alio pretio , quam te 
taxatafuerat , repofteretur , L, inter virum 211. C. de jur. ‘dor, 
© L. cum poff. C.eod. tit. 6. cum res. Ce qui femble devoir 
être obfervé entre nous, nonobftant la communauté qui 
eft entre l’homme & la femme : à caüfe que la reprife , & 
Le préciput fipulé , eft un propre qui doit venir au furvi- 


want en l'état qu’il a été baillé : & ayant éré baillé à la 


7 
8 
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femme, on peut dire que la reprife qui ena été ftipulée , 
cft fa dot, qui doit être diftraite de la communauté , com- 
me nous avons dit für l’art. 83. ci-deflus, glofe 2. nombre 
32. & fuivans. De forte que fi la communauté eit diffoluë 
par feparation de biéns, le mari ne pourra pas rétenir les 
‘efpeces apportées par la femme & ftipulées en reprifé, 
malgré fa femme , ni les heririers du mari après fon decès 
fous prétexte des offres qui pourroïent ètre par eux faites 
d'en payer l'eftimation portée par le contrat de mariage : 
ais les mèmes efpeces doivent ètrè renduës à la femme, 
qui fera tenut de kes reprendre , en lui fuppléant le prix à 
caufe de la dérerioration. Et files chofes font peries culpa 
mariti ,eti.sm leviffima , le mari ou fes héritiers feront te- 
aus d'en payet l’eftimarion commune , Covar. praëf. queff. 
cap. 28. num. 13. encore que régulierement, maritus pro 
gebus dotalibus tencatur tantum de lata € levi, non leviffima 
culpr,l.1. 6.1. #bi Doit. digeft. folur. matrim. 8 quoiqué 
la fcnime feule s’en foit fervie pour fon ufage; c'eft nean- 


: moins toût de même que file mari feul Les avoit ulez, & 


pourra aufli la femme, après la diflolution de la commu- 
nauté , teprendre lefdits meubles , & èn outre demander lè 
fupplément de ce qui défaut de l'eftimarion. Autre chofe 
feroit, fila femme avoit par contrat de mariage Îlipulé, 

ue fi pendant & conftant le mariage lui échéoit quelque 
de où , lé mari feroit tenu de faire inventaire des biens, 
avec prifée d'iceux pour lui èrre rendus, ou aux fiens : Car 
en ce cas, la fenime ou fes héritiers , san la diffolution 


: de communauté , feront renus de prendre les meubles eñ 


to 


l’état qu’ils fetrouveront , fans pouvoir prétendre que les 
hetiriers du mari foîenc tenus de fuppléer lé prix qui défaut 
à caufe de la diminution & déterioration, Bald. in L. de 
bis 17. C. de donat. int, vir. © uxor. & ainfi je croi devoit 
&cre entendu Boërias in Confuet. Bituric. titre de l’état des 
perfonnes , $. $. in erb. parapherna fine. | 

Mais fi les meubles ont été apportez en dot par la fém- 
me, fans les appreciet ni eftimer ; la perte & le peril qui en 
arrive , la diminution & déterioration tombe fur la femme 


| qui en recevra réciproquement le profit, en cas que Îles 


meubles ayent augmenté de prix, L. plerumqhe 10. digef. de 
jur. dot. L. cum dotem 10. C. eod. unie. $. € cum C. de rei 
uxor. at. en laquelle loy Juftinien dit, que ii Sr 
le fond dotal eft celui qui aété donné à la femme fans être 
eftimé : à caufe qu’en ce cas la femme en demeure toujours 
dame & maîtrefle, & lui doit être précifément reftitué, 


IL. Parties 


Et fi tel fond 2 pañlé entre les mains d'un tiers, ælle pourra 


Je vendiquér comme fien, Ærg. l..quod fi fundus 11. digefh 


de fan, dot. Caffrenf. in L. fi efhimatis so. digeff. folut. marrim. 
encore qu'elle ne puifle pas vendiquer le Fond qui a été efti: 
mé : qu'a affimatio quafi vendirio eff, diël, L. plerumque $. inde 


queri pote € I. quoties 16 digef. de jur. dot. Et confequem- 
ment l’eftimation transfere le domaine &t la proprieté s 


avec le peril & la perte de la chofe , fur celui qui la reçoit 
avec eftimation, L. 1, 6. alt. digeft. de effimat. aît, Que fi La 
fetnme v’eft refervée la faculté de pouvoir choifir, ou les 
chofes , & efpeces particulieres par eile appôrtées en dot, 
ou bien l'eftimation, après la diffolution de communau- 
té, & que l’une des chofes foit perie par quelque accident 
& cas fortuft ; le mari fera tenu d’en payer l'eftimation qui 
en a été faite lors du mariage: Dautant que la femme n’a 
plus la faculté de choifir, lorfqu’une def chofes contenuës 
en l'obligation eft perie, L. Srichum aut Pamphilum 91. di- 
gdff. de folut. Er fi la chofe n'eft pas perie , mais fe trouve 
encore, mais déteriorée , le mari fera pareillement tenu 
d’en payer l’eftimation , faute de rendre la chofe en fon 
enticr , & aù même état qu'il l'a reçûüe, ditt. I. x, G. ulr, di- 
geft. de aflimar. ail. neque enïmn proprie dicitur res reddita que 
deterior redditur !. 3. $.1. !. in rebus 18. $. fin antem digeff. 
commod. l.1.6. fi res depofita digeft. depof. 

= Neanmeins il y a certaines te en l'eftimation n'eft 
pas neceflaire , pour faire que la perté tombe fur le mari, 
ht in his qua pondere, numero, © menfura conffant : quia in 
boc dantur , ut maritus cas ad arbitrium [uum diftrabat , € 
guandocumäque folutd matiimonñio ejufdem generis G* qualitatis 
abas refhituat , vel berestjus , L. res in dotem 42. digeft. de jur. 
dot. Comme fi la femme apporte pour fa dot une certaine 
quantité de bled, une certaine quantité de muids'de vin, 
ou autre chofe, avec 'ftipulation exprefle ; qu’arrivant 
diflolution de communauté, la femme reprendra les cho- 
fes par elle apportées , laquelle ftipulation eft neceffaire , 
autrement le tout entre en communauté, comme nous avons 
dit; Le mari non feulement par nôtre Droit Coutumier, 
admet là communauté de biens entre l’homme & la 


ivy 


[à 


emme , & dome le pouvoit au mari de difpofer desbiens 
de ladire communauté à fon plaifir & volonté, mais aufff . 


par le Droit Romain, peut difpofer du bled , du vin, & 
autres efpecès apportées en dot’, & après la diffolution de 
communauté, le mari ou fes heritiers, après fon .decès 


ñe feront pas tehus d'en payer l’eftimation, mais feu= 


lement d'en reftituer d’autres de même efpece ; fans 
qu’il foit beloïn d'entrer en connoiffance fi le bled , le vin, 


ou autres efpeces baillées pat la femme ont tourné au pro- 
fic du mari, hi fi le mari y à eu de la perte, ou non, ni 


mème fi les chofes font pertes par fa faute ou non :#4m reÿ 
in dotem date que pondere , numero , @ menfura conftant , ma- 
riti periculo [unt , L. res in dorem 41. digefh de jur. dor. En for- 
re que le mari , où fes heririers feront tenus de rendre le 
bled, le vin, ou autres chofes, en même efpece , cum in [no 
genere funilionem recipiant , L. 1.6. mutui datio digeft. fi cert. 


petat. nec vadem res © certa in ind;vidua fpecie redditur : [ed 


cadem res , ©" certa fecundum veram C° vealem fubffantiam ge- 
neris,C qualitetis,comme dit du Molin rraëf. de ufur. num. #. 
Si les parties ont commencé par promeffe de certaine 
fomme , comme fi les pere & mere ont promis de baïiller 
en dot À leur fille une se de deniers , & qu’enfuire de 
cette promefle tradition ait été faite au mari de certains 
meubles, foic bled , vin, ou autre chofe avec ces mots: 
Pour la dot promife ; les chofes ainfi livrées feront efti: 
mées à la fomme promife , © faciunt emptionem , & la 
perte rombe fur le mari, fuivanc les Auteurs fufdirs 
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ARTICLE CENT QUARANTE-QUATRE.. 


Si homme ou femme vend fon heritage propre ou naïffant, à perfonne étrange & non lignager, le 
parent lignager , du côté dont meut & naît ledit heritage, le peut racheter dedans l’an & jour de 
la reception en foy & hommage aux chofes feodales, & de la faifine aux chofes cenfuelles : & de 
la vraie poffeffion de fait aux chofes allodiales: en rendant le prix, & les frais raifonnables , qui 
fe doivent offrir & préfenter téalement , dedans l'an & jour. | 
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celle qui eff faire à la chargeque da prapricténe palftra point 
À l'acheteur , que le prix n'ait été payé 

%4. 15.16. S17. De quel jour court l'an jour du contrat ; 


quand le mary a vendu l'heritage de fa femme avec promeffe 


de lafaire ratifier. | Ce 
18. 19. 20. G' ar. Decifion contraire à la précedente. 


22. C'23. Suite des queftions citées ci-deffus. | 
“24. 25.26. 27. ° 28. Si le mari qui 4 vendu l'heritage de fà 


femme à la charge de la faire ratifier, peut én baillant caution, 
contraindre l'acheteur al payement du prix de la vente. 
29. Efpeceparticuliere G* queffions. fur celle entre quelques par- 
ticuliers de La V'ille de Troyes 


x. d'2. $i l'on peut prendre pajjeffion d'un beritare vu frodal 


om roturier , [ans La permiffion du Seigneur frodal ou cenfier. 
3.4.5. © 6. Comment fe doit faire l'enfaifinemens d'un beris 


tage. 


y. 8. É 9. Siun lignager ef} recevable an retrait après trente 


ans. : | 
GLossz XI. 


#. 2.3. (4 4. De quel Jour commence à courir l'an du rerrait des 


beritages allodiaux. | 


À 


HOMME OÙ FEMME. Gross Ï 


J LusrEU Rs, tiennent que le retrait lignà- 
El ger eft odieux , fuppofant que ce droit a été 
ae) introduit contre la liberté que doivent avoir 
= H| les hommes de difpofer librement felon lear 
a ts & volonté de leursbiens àtelles per- 
fonnes que bon leur femble, /. 2. digef, f; à 


parent. quis mannm'[]. fit L: in re mandatn C. mand, Ce 


qui auroit donné fujet ‘aux Empereurs de l'abolir , in À 

dudum C. de contrab. empr. à laquelle doit ètre rapportée 

la loy f avia 19. C. de donar. Mais pourtant cette loy 
e 


he par pou du retrait Mgnager » non pas même de re- 
tirer un heritage après qu'il a été vemdu , mais elle abroge 


une loy qui défendoit à routes perfonnes de vendre leurs 
heritages, qu'à leurs proches parens & aflociez. En quoi on 
voir que cette loy n’avoit pas été introduire pour conferver 
les biens dans les familles, & feulement en faveur de la 
parenté , mais aulfi en faveur des affociez & confors , quoi 
que perfonnes étranges: Etant d’ailleurs certain , que les 
Legiflareurs Romains ne penfoient ‘+ au retrait lignager. 

ignager eft favorable ; 
en font aufh preuve par les Loix Romaines : comme par la 
loy 1. digeff. de privileg. credit. alias L cum bons 16. di- 


__ geft. de reb. auth. jud. poffid. Maïs cette loy difpole , que 


celui qui elt creancier ou parent d’un debiteur, fera pré- 
feré À une perfonne étrange , qui n’eft ni creancier ni pa» 
renc: & que fi le debat eft feulement entre le creancier & 
le parent , le creancier fera préferé. En forte que le parent 
n'eft préferé, que lorfqu'il n'y a point de creancier qui 
offre f même prix , qui eft l’inter Fe convenable que 
Jj'eftime devoir èrre donnée À ladite loy cum bome, Ant, 
Fab. lb. %., conjeit. cap. 15. Et ce qui montre que les Ro- 
mains n’avoient aucun loin de confetvation des biens des 
familles ; c’eft que fi un particulier avoit prohibé d’aliener 
les biens hots de la famille, certe oh Didbe ernpéchoit 


: feulement l’heririer d’en NE mé par donation entre-vifs, 


& non par donation à caufe de mort , ou teftarnent , L. pater 
38. . Julins Agrippa © 6. quindecim de lee. 3. fi ce n’étoit 
que le teftateur eût enfuite de la prohibition ajoûté ex- 
preflément ces mots , wr fundus in familia relinqueretur , 


- 4, filiusfamilias $. cum parer de Leg. 1. cum [imil. tant ils 


interpréroient étroitement telles difpofitions, comme con- 
I. Partie. UN 


Marche , article 281. Loudunois, tir. 14. arr. 20, 


De Rerair, Tin IX, ART. CXLIVW 


s- 6.97. ® 8. Efpece [ur La queffion prêcei : 


9. 10. @ 11. Lequel de deux acquereurs d'un même héritage 


doit être prefere. | a : 
12. 18. G° 14. Si La feuke mueffiture d'un fief [uffit pour tré 
préfercaun autre | 
G£tost XIL 
Y. Sioncomptoir par êcus avant l'Ordonnante. : | 
2. Si le retrayam lignager eff tent de renbourfer les memes #f°. | 
eces à l'acquereur. 
3.4.5. 6. S'il les lni doit reéndrean même prix qu'elles vhs 
loient lors de la confignation, . 
7. © 8. Si les offres doivent être réelles. 


9. 10.11. @ 12. À quoi ff oblige Le retraÿant, ed dequoi #l 


n'eff point tenu, | oo 

1314. 15. Suite dè la même queflion. 

16. 17.18. ©" 19. Quelle difference il faut faire quand le prix eff 
certain 0h néertain 

| GLosz£. XIIL 

1.2.3. 4 Os. Si le petrayant eff tenu derembourfer à l'acque= 
reur ce qu'# « doré aux proxeneres; € pour le vin du 
marché. | _ | 

_ Gross XIV, 


123. Dans quel temps doit être fait l'adjonrnement en re 
trait lignager. | 
45. 6. Si Les ‘afigrations baillées prdevant 1m Fuge in- 

competant [ont nulles. 


7 8.9. S'10. Si le retraÿänt condamne à configneÿ dans un 


certain temps , Uff tenu de le faire , encore que ce temps échée 
à un jour de Fête, on de Dimanche. 

ai. 12. É° 13. Si nn debitewr peut être execaté nn jour de 
Fête e 


traires à leur Droit commuh, fuivant €e que nous di- 
rons far l’article 148. glofe 3. où nous dirons auffi que 
cette prohibition étoir nulle pour. le défaut de caufe, & 

ue Ja caufe évoit eftimée juite, lorfque la prohibition 
étoit faite en faveur d’une perfônné étrange , aufli-bien 
que de ta famille. Si bien que nous ne pouvons pas tirer 
l'origine de nôtre retrait Hgnäger des Pix fufdites , non 
plus que des loix ff in emptionem 35. ff. de minor. 1, lex que 
C. de adminiff. tut. SL. mAgis puto FF. de reb. or. qhi (nb tut: 
cottées communément fur ce fujet, qui donne la facul- 
té au mineur de rentrer en la maifon de fes ancêtres, jrs 
qua funt majorum imagines , cum [atis Ingubre Jir eas fixas € 
revulfas videre: Dautant que c'eftun privilege donné aux 
mineurs, lefquels ont dequoi (acisbaire d'ailleurs leurs 
creanciers, qui font mênre obligez de difcuter les meubles, 
avant que de venir à la vente des immeubles. Enfin, c’eft 
chofe certaine que Îles anciens heritages n’éroienr poine 
affe@ez à la ligne, les Romains n’en faifant nul état. Ce 
qui'a fait dire à Ciceron en l'Oraifon pro Cornelio Balbo, 
prediorum nullam effet genrem , e& fepe ad dlienoi bomines, 
non ficnt tutelas pervenira Et que le droit deretraic ligna- 

er ne peut aufli être tiré du droit protimifeos, dont parle 
a Conftirutioh de Frideric, laguelle a remis la loÿ dudum 
en fa force. Il eft vrai que du Molinenfes Notes fur là 
he dit que le 
retrait lignager eff quedem gratis per confuetudinem contra 


jws commune. Mais fi cette opinion étoit veritable, il s’en- 


fuivroir que ce droit feroit odieux ; comme tour privilege, 
unde lex duodecim tabularwm , privileria ne irrosanto. 


Ce quime fait eftimer que Pafquiet, livre 2. des Re-4 


cherches de [a France , a eu raifon de dire, que ceux qui 
tiennent te droit odieux, ne fonderent jamais au vif ce qui 
eft du Droit des François, lefquels ont eu l’entretien dE 
familles en grande ds » même pardeffus tou- 
tes les autres Nations, & que du fond de cette raifon , com 
me d’une premierefource , eft venuë la loy falique fi prof- 
table au Royaume , le droit d'aînefle , l'interdiction de ne 
tefter à nôtre fantailie, & de laiflet une partie des propres 
aux plus proches heritier$, Île retraic rer & Autres 
droits : en temperant toutefois fes retraits avec une cerrai- 
ne balance , que fans nous fruftrer de la liberté du trafé, 


Bei) 


X 
N 


.110 . De Retrait. TIT. IX. ART. CXLIV. 


elle nous à permis de vendre 8e aliener nôtre bienèqui fecond cas, lorfque les-vies font expirées. Et pareillament 
bon nous femble , mais toutefois à la charge que l’un dela ‘autroiïfiéme, Jorfque le vaflal commet felonie, dont hours 
confanguinité pourroit le retirer dans l’an & jour pour le avons parlé fur l’article 83. gtofe 2. nombre 39. & fur l’ar- 
même prix de l’acquereur ; en rembourfant les frais & ticle 120. glofe 3. nombre r. & fuivans, & il fuffie que la 
Joyaux coûts, M, Pichou en fes Notes , Choppix. lib. 3. de ‘réünion fe faffe en vertu des claufes & conditiüns du bail, 
 Doman. tir. 13. Si bien que nous pouvons dire que le retrait fans confiderer fi la réünion fe fait par necefité ou non, 
lignager eft fondé fur une canfe & faveur publique ; fçavoir : comme lorfque vaffal eft contraint de quitter la chofe, 
fur La confervation des biens dans les familles. C’eft Poux- penfionem non folutam , comte eftime Ferron. in dif. Con- 
“quoi M. le Prefident Briflon a rédigé en fon Code Henry, fuer. Burdeg. bib. x. tir, 2.6. 8. amrefoluto juré dantis, ve. 
Liv. 6. tit. 16, art. x. une Ordonnance , qui veut que lere- folvitur jus acoipientisd. lex 3x. ff. de Pin. 
trait lignager foic reçù univerfellément pat toute la France, Mais lorfque les vaffaux'où emphyteotes vendent » don- à 
afin d’abolir. les anciennes Coutumes du pays du Droit nent, leguenit où antrement aliehent pour’ caufe purément 
écrit qui ne lobfervent pas; lequel Droit eft appuyé fur volontaire, lears fonds & herirages aux Seigneurs feodaux 
d’autres, même contraires aux fondemens des Loix de & directs, ou bien lorfque le Seigneur retient par puiflan- 
France, ce qui paroît mêrne aux fubftitutions, dont nous ‘ce feodale le fief de fon vaffal qui a été vendn: En ce ças 
avons parlé fuc'article 90. glofe 1. nombre 6. & fnivans, comme les charges. les fervitudes & les hyporeques de- 
& nombre 13. Adde Mornac. ad diff. |. dudum C. de contrab. meurent, faivantiæ que nouy avons dit fur le fufdir article 
- empt. Neanmoins ce Droit a été introduit , avec de certai- 83. glofe a. nombre 68. auffi les fiefs étant ainrfi vendus , fe- 
nes loix, conditions, formes, & folemnirez diverfement  rant fujers au retraic lignaper: n’y ayant en ce cas aucune 
prefcrites par les Courimes des lieux , qui doivent êtreob-  réünion , mais un fimple achat. Ce qui a été jagé par Arrêt 
fervées étroitement ,.comme loix fous lefquelles ilaétéfa- du 9. Juillet 1569. remarqué par Choppin, in 1h. 1. de Mo- 
vorablement reçü. Autrement & faure de les obferver, le rib. Parif. tit. 2. num. 40. fine @ rit. 6. num. a1. idem C 
lignager eft debouté du retrait | pin. in Confuet. And. 5 20Ap. 2. Fin, 3. num G, 
| NS L'heritage baillé à rente rachetée eft fujer à retrait ligna- à 
VEND. Gross II. ger, dans l’an & jour de la faifine & infeodation , fuivant 
: Fu . | | 7... l'articler37. de la Coutume de Paris, conforme au Dtoit 
1 Y E mot vend, doit être pris en fa propre & pure figni- commun ,.& fondé furun Arrêt de l’an 150. remarqué aux 
L fication , fçavoir lorfque la chofe eft venduë pour un Notes de M. Pithou, rendu en l’ancienne Coutume de P2- 
certain prix , Hlud aitem pretium in pecunia numeratà confs- ris qui n’en difpofoit point , & par confequenr doit avoir 
flere debet , L. nataralis S. 1. ff, de prafenspt. verb. $. pretium lieu aux autres Coutumes qui n'ont point de difpofition 
inftit. de empt.  tvendit. L 1. ff. de contrah. empr. à. f. de contraire. Autrement les proches parens pourroient être 
rer, permut. Comme aufli des chofeséquipolentes àlacho- facilement exclus du retrait, en baillant des heritages à 
fe venduë : comme lorfqu’on donne un héritage enpaye- rentes rachetables , qui après feroient rachetées en cachet- 
ment d’une fomme , dont difpofe l’article 165. infr.où nous te & à l’infoû des parens : tout ainfi que les ventes d’heri- 
en parlerons. : .. _ tages avec faculté de rachat, Covarr. lib. 3. var. refolur,  \ 
2  L'échange n’équipolle pas à vente, lorfqu'ane chof&irb- cap: 11. Bacquet , Traîté des Franc-fiefs. Adde Tiraqg. de à 
meuble eft échangée avec autre immeuble, mais bien lorf- retrait. confang. 6. 33. gloff: unic. Auffi les lods & ventes font | 
qu’on donne une fomame de deniers , ou quelque meuble -dûs d'heritage baillé à rente.-racherable, avant le rachat 
en échange d’un immeuble , dont difpofe l’article 157. où par l'article 75. fnp. & l’article Y8. de Paris. | 5 
nousenparlerons. | | L'article fufdit 137. de Paris dit; En rembourfant celui à $ 
3 La tranfa@ion faite de bonne foy fur un droit douteux qui la rente eft dû£ , ou confignant à fon refus , Le princis 
&c incertain n’équipolle pas aufi à vente & achat, quoiqu'il pal de la rente & arreragcs. Ce qui montre que le rétrayanrt 
y ait argent débourfé, & n'y a lieu le retrait, com. ne fera pas recevable à offrir de continuer la rente, & s’o- 
me nous avons dit fur l’article $2. glofe 4. nombre 16. & bliger pour icelle, Jugé même en l’ancienne Coutume de 
fuivans, D | Paris , par Arrêt du 5. May 1579. & par autre du 23. De- 
4  Pareillement le partage fait entre heritiers, même de  cembre 1486. tranferit par le Veft, arr. 218. & par confe- 
diverfe ligne , n° équipolle pas à vente, & n'yalieu le re- quent doit avoir lieu par tout; fi ce n’eft que le vehdeur con- 
crait, fuivant la difpoltion de l'article 154. inf. ni auffi la fente que lerecrayant fe charge envers lui de la même rentè 
$ donation , & elle n’eft faite pour recompenfe de {ervices, à la décharge de l’achereur , Choppin in Confuet. And, lib. 3, 
fuivant l’article 165. infra. | | tt. derevocat. in famil. vend. art, 15. lib. 2. de Morib. Pa. 
| - on | | rif. tit. 6. sum. 5. où il cotte l’Arrêt de l’an 1579. & ce non- 
HERITAGE Gzrose Ill. obftant l'opinion contraire de Tiraqueau , de retrait. LE 


hop- 


| | fans, $- 1. glofr8. num. $4.  [eg. Adde M. le Preftre, Cent. 
1 SN N demande fi les heritages venuspar réünion &con+ 1.chap. 98. | 


{olidation , peuvent être retirez par les lignagers de Ce que deffus à auffi lieu en la retenuE feodale. C’eft & 

ceux quien étoient proprictaires & poilefleurs avantla pourquoi un particulier ayant acquis la terre d'un vaffal , 

, réünion & confolidation, Ferron. in Confurt. Burdeg. lib. ta du prix de laquelle il avoit payé comptant , & pour 
1. tit. 2. de retrait. @. 14. dit , +4 que jure prelationis € confe. l’autre partie conftitué rente au vendeur : l’acquereur écant 
lidationis capta funt , in quafhibus adnnmerari , ex Joan. Fab:  afligné à la requête du Seigneur feodal , pour lui délaiffer 
in 6. fi cui inflit. de legar. Ce qui femble dit trop generale- la terre par retenuë feoda ŒE l’auroit accordé , en l'indem: 
ment , Grimaudet , lb. $. de retrait. cap. 22, dit après  nifant de ladite rente conftituée. Du depuis l1 Terre du Seis 
beaucoup d'autres , que fi le vaffal quitte & cede à fon neur feodal auroit été faifie & mife en criées, & d'icelle 
Seigneur la chofe qu'il tient de lui purement, & fans rece- fait bail judiciaire. Le vendeut en confequence dudit baïl 
voir aucuns deniers , en telle convention n'y à retrait; qui ne ponvant être paÿé de fa rente par le Seigneur , auroit 
n’eft pas affez dire ni expliquer. Il femble que nous de» SR l’acquereur auquel il avoit vendu {a terre » AUX 

vons confiderer , fi la réünion & confolidation fe fait en fins da payement & continuation d'icelle. L’acquereur au- 
vertu des loix & conditions exprimées au contrac ou non. roit foutenu fon obligation refoluë au moyen du retrait 
Comme lorfque le bailleur à titre d’emphyteofe a mis & feodal accordé & executé. Neanmoins l'acquereur à été 
appofé cette claufe & condition ; Que le preneur étant en condamné à payer & continuer a rente, fauf le recours 
demeure pour trois ans de payer la rente & canon, | heri- contre Je Seigneur : dautant que l’acquereur ne devoit re- 
tage retournera au bailleur : ou lorfque l'emphyteofe aéré cevoir le ee feodal au retrait, qu'en rembourfant 
faite à certaines vies &’ÿenerations : oubien lorfqu’un fief : fon vendeur de la rente à Jui dûë , fuivant le fufdit arti- 
a été concedé à la charge exprefle , que le vaflal venant à -cle 137. de la Contame de Paris , & devoit fourenir les of- 
commettre felonie, le fief retournera an Seigneur feodal. fres faites pat l'acquereur de l’acquitter de la rente, & de 
Car en ces trois cas, {çavoit’ au premier, l'emphyteore s’en charger en fon propre & privé nom, infuffifantes : tel 
ayant Ceflé par trois ans à payer le canon, lareverfion & vendant fon heritageä un, moyennant une rente rache- 
confolidation fe fait de plein droit, Er towefois cette clau- table, qui ne voudroit pas la vendre à un autre qu'argent 
fe ne s’obferve pas à la rigueur entre nous, De même au comptant ; pour être de difficile convention. L'Arrèt du 


ee + 


… mois de Février 643, remarqué par du Frefne en fon Jour- 
b nal, livre 2. chap. ms. Be pour cette caufe un creancier n'eft 
pas tenu de changer fon debiteur. Delegatio nec inter abfen- 
res , aecfîne fipalarione contrahirur, L 1, 6° 2: C. densuar. € 
 delegat. . | 
g _Aplasforteraifon , fi l'acheteur à racheté latente, le re- 


LEA 
procede de fon: côté. Sur certe queltion Mohñeñt Pichot 
en fes Notes fuc le préfent aïticle cotte un Arrèr du 5. 
May 1569, qui a jugé que le retrayant eff rénu ‘de tout 
prendre , & de remboutfer l'acquereur du tohr, s’il le 
requiert. Ce qu doit être entendu, forfque les herfca- 
ges ont été vendus à un feul prix, quoique M. Pithoù ne 


+ Leon 


trayant fera tenu de rembourfer lé principal & les atrera- 
ges & ne fera pas recevable à offrir de pæyer & continuer ta 
rente. Jugé par Arrët de 1560. remarqué par Papon ; liv. 11. 
tit. 7, atr. 21.6 par M, Pichon en fes Noir, & {ar l’article 
166. infr. Mi le Preftre en fes Queftions de Droit, Cent. 2. 
chap. 19. Si le Seigneur feodal où lignager doivent avoir les 
mêmes tennes baillet à l'acheteur, voyez fur l’article 23. 
glofe 6, romb. 4. & l’article 16h infrh | 
Mais les lods &c verites ne font poirit dûs pour fimple 
vonftiturion de rente, quoi qu'affignée particulierement 
fur un hetitage, comme nous avons dit fur l’artide 138. 
Puprès RE | 
Autre chüfe feroit , f celui qui avoir unerente fur quel- 
que heritage, achetoit ledit heritage moyennantun certain 
prix, & à lacharge que larénte demeureroit éteinte. Cæ 
en ce cas , l'heritage évincé de l’acheteur par rettait fignae 
ger pale awlighager fuivant que le vendeur en jotiffoit , en 
D tuoni le fort principal & le prix de la vente; 
fans être tenu de rembourfer fe fort nie de larente, 
laquelle n’a point été conftitnée par. ke conttat de vente, 
-& ne fait point partie du prik ; mais eft confufe & éteinte 
r la vente de l’heritage. C'eft pourquoi le retrayant fatis- 
‘era , en s’obligeant au payement & continuation de la ren- 
te, Aolim in Conf. Pari[.$:13. gloff. $. queft. 3. num. 41. Ar- 
tèr du 6: Janwier 1495. remarqué par Carondas; liv.s. de 
£es Réponfes, chap. 44 | 


Yo Le rerraitlignager n’a point lreu en uhe vente de coupe 


de bois de haute furaye, fuivant le commuhufage de Fran- 
ce , confirmé par un Arrèe du 4. Juillet r53r. cotté dans les 
Nores de M. Pichôw, & d’autres conformes par nous rap- 
portez fur l’article $2. glofe 4. nombre 21. où nous avons 
auffi dit, que lods & ventes ne font point dùs de telle 
vente: encôte que Ferron. in Confuer: Burdeg, bib. ï. de 
retraël, 6. 15. cote un Arrèt du 9. Février Y555. qui avoit 


! : adjugé le retrait, rapporté auffi par du Luc, bb. 9. placit. 


Sie. 3. arr. 1. Ce Qui s'entend pourtant , pourvû que la ven- 
te foit faire fans fraude : Car fiaprès la coupe venduË, le 
fond eft incontinem vendu , foit au même acheteur , où 
autre perfonne interpofée , en forte qu’on puifle juger nn 
deffein prémedité d’exclure le retrait du bois de haute fu. 


taye: Ence càs , le retrair lienaget fera adjugé tant du bois 


que du fonds. Plufieurs préfomptions de fraude font col: 
digées par du Molin in Confuer, Parif. &. 13. gloff. ï. nnm 
76. © num. 81. 6.55. gloff. 1. num 12. Mais ceflant la frau- 
de, le retrait lignager n'y alieu, & n'en font aufli dûs 
aucuns. droits Seipgneuriaux. Ædde fur l'article 78. fe. 
Ncanmoins le mème du Molin en fes Notes fut l'article 
ot. de la Coutuime de Blois , remarque un cas particulier, 
auquel le retrait Ignager a lieu en vente de bois de haute 
Furaye ; Sçavoit lorfque deux lignäigers concourent aü 
recrait : auquel càs celui des rerrayans qui veut le bois être 
vonfervé à fon parent vendeur, & qu'il he foit a 
. doit être préferé , quia, inquit , certat de conftroando à la 
_ Jigne. Sens articles 66.67. fedit article 67. porte : Si lacou- 
: : pe debois de haute futaye , taillis, ou arbres paur ane fois 
appartient à aucun, & le fonds äun autre, & il advienne 
que ladite coupe foit vendu ; il fera loifible à celui auquel 
appartient ledir fonds, & non à autre , avoir par droit de 
retrait ladite coupe ; én tembourfant le prix, frais & 
loÿaux coûts." Er aura lieu ledit retrait, fuppolé que ce- 
lui auquel appartient ladire coupe ne foit lignager dt 
Seigneur du fonds : léquel article femble jufte & devoit 
être obférvé en cette Coutume & autres qui n’en difpolent 


int. UN | 
11 kr queltion eft de fçavoir, fi lorfque plufieurs heri- 
tages ont été vendus par même contrat , dont aucuns font 
füjets à retrait , les autres non, Île retrayant elt feulement 
tenu de tetirer les heritages dui procedent de fon côté, 
12 ou bien s’il eft auffi cenu de retirer les autres heritages 
qui n'en font pas. Et lotfqu'uh heritage feul a été ven- 
du, fi lé retrayant fera tenu de retirer l’herirage entier, 
ou bien s’il pourra retirer la part & portion feule qui 


le dife pas exprelénrent, Autrement il eft certain que le 
retrayant n’en feroït pas tenu , bils éroierit vendus à di- 
vers prix. D'autres Arrêts conformes font remarquez par 
M. Loëer & fon Commentateur ; fire. R, nur. 14. Tronçon : 
fur Paris, article 129. M. Bouguier, bee, À. mur, 13. Le 


“même a été jugé -Iorfque Fes heritages font aflis én diver- 


fes Cotumes ; en aucune defquelles les hetirages font fà- 
pets d retrait ,'en d'autres nôn: Sur ce que le nominé Re: . 
gnard ayant acquis une métairie pat decret , fiuée pout [à 
plus grande partie en la Coutüme dé Montargis, ‘où l’He. 


ritage vendu & adjugé par décret eft fujec à rerrait Digna- 


ger , l’autre partie en la Coutue d’Orleans , ‘où il n’eft 
point fujet à retrait Hgnager’, auroit dté appelé 4 la tequè- 
te de Guillaume du Coin; pour être reçü au retrait lign4-. 
ger du votal. Ce qu'ayant be empêché par Regriatd, pour 
ce qui écoït äffis en la Courume d’Orleans; la Coûr par 
Arrèt du 3. Juin 1589. remarqué par Chenu für les Arrête 
de Papon, livre 11: titre 6. arr. 8. auroit reçû fe lignager at 
retrait pour les heritages aflis en la Coutume de Montargis, 
& exclus de ceux fituez en la Couttime d'Orleans : & or- 
donné qu’eftimation feroic faite des heritages adjügez par 
retrait par gens à ve connoiffans ; fi toutefois l’acquereur 
n’aimoit mieux rendre & reftituer le cout. En quoi la Cour 
a permis à l’acquerenr de quitter le tout, & a Hgé le re- 
crayant à retirer le tour. Comme auffi l’heritage entier 
doit être retiré, encore qu’il n’y ait qu'une partie de l’hé- . 
ritage qui procede du côté du retraÿant , ex À quod autem 
6. me. SI. fex. € L. quod fi uno ff. de in diem addiéf, Autre- 
ment il s'enfuivroit aliguem in comminnione invitum rema- 
mere. Ce qui eft contre la difpofirion de Droit, 19 L fnon 


fortem &. fi centuim ff. de conditt. indeb. !. ulr. C. comm. divid 


nforte que toutes conventions contraires font nulles, L. 
in Dec 14. ff. comm. divid. pour éviter les querelles que la 
communauté produit; /. cum parer 77. $. dulciffimis in fi- 
ne ff. de leg. 1. auffi l’acquereur ne fe fût pas potté 4 faire 
l'acquifition, s’il eûc crü être évincé d’une partie, L, turor @. 
carater. digeft. de minor. Coquille fur Niverniois , rir, de re 
trail. art. 17. Arg, in Confuet. Britan. art. 14. @ 196. Gri- 
mauder, dés Retraits, chap, to. Afornac. dd diff. [, tutor. 
6: 1. nonobftant les Arrêts contraires cottez par Carondas. 
Mais pour la rerenuë feodale , on obferve au contraite, que 
le Seigneur n'eft pas renu de retirer les fiefs & heritages 1} 
qui ne font pas de fa directe , maïs feulement ceux qui fort 
mouvans de lui, comme nous avons dir fhr l'article 37. 
glofe 6. nombre 14. Cette difference entre le retrait ligna- 
ger & la retenuë feodale, a encore été remarquée par du 
Molin en fes Notes fur la Coutume de Lodunois , chap. 14. 
de Retrait lignager, article 2r. & fur la Coutume de ta Mar- 
che; article 282. M. Pierre Rat , in Confuer. PiEt. articule 
359. .. 
Nous avons dit nôtamment, forfqme les heritage [ont 14 
dendus à nn feul € même prix : dautant que fi divers he- 
ritages étoient vendus feparément & à divers prix, quoi- 
que par même contrat , ce feroient plufieurs & diverfes 
ventes. Et confequemment le lignaget feroit bien receva- 
ble à retirer les uns, & à tailler les autres. Jugé par Arrêt 
du 22. Février 1622. remarqué par Tronçon fur Paris, art. 
119.64 À Cum ejufdem 34. digeff. de  Ædilit. Edift. I. euje plu- 
res 72, digeff. de evitt. L. quod autem , &.uis. & À Jeg.l, quod 
finno, digeff. de in diem addifl. | | 

SI l’heritage elt polledé pat indivis, & ne peur Commü- t f 
dément être feparé , il ÿa moins lieu de douter, que le 
lignager ne foit tenu À retirer le total de l’heritage, encore 
que l'acheteur ait le même heritage de divers vendeurs 
& à divers prix , dautant qie ce n’eft roujours qu’un mêtne 
heritage, & que l’acheteur n’eût pas acquis l’une des parts 
Tinon en intention d’âvoir le rout. Jugé par Arrêt de 1567: 
remarqué par Carondas fur Paris, article 1$4: Mème en- 
core que l’herftage ne foit pas poffedé pat indivis : hedn- 
moins fi le vendeur ÿ avoit ajouté quelqüe autre herita- 
ge de nouveau qui n'eñ pûc tre Sa fans grande 
incommodité , le lgnager fera tenu de Er touts 
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nonobitant que l’heritage nouvellement acquis ne foir pas 
des ancêtres. Adde fur l’article 114. glofe 3. nombre ç. & 
17 fuivans, où nous avons dit, gwando quid principaliter, & 
guando accefforié accedar. Que s’il n’y a qu'une partie ven- 
duë ;, quoique cette part puiffe fe partager , neanmoins elle 
fera fujette à retrait : dautant que l’on confidere feule- 
ment le droit du lignager , fuivant l’article 154. de la Cou- 


tume de Paris. Adde fur l'article 57. ci-deflus glofe 1. 


nombre 3 | 
Pofons que certaine Terre & Seigneurie, qui eft du 
propre & ancien patrimoine du ua ; ait été vendué 
avec la Juftice & autres droits , terres, prez , bois, vignes, 
fuivant qu'elle fe confifte en general, fans autrement les 
{pecifier par Le menu: (comme on n’a gueres accoutumé 
e les fpecifier dans les contrats de vente de Terres & 
Seigneuries :) ou bien pofons, que les heritages ayent 
été fpecifiez par le menu avec les renans & aboutiffans : 
même qu'une ri de la Terre & Seigneurie ait été 
feulement venduë, ou bien feulement certains herirages 
comme feodaux aflis en la même Terre , par l’un des heri- 
tiers du pere de famille duquel vient & procede la Terre, & 
auquel Reritier lefdits heritages étoient venus en partage: 
& qu'un lignager {e préfente , & demande les terres & he- 
ritages par droit de retrait lignager; fi l’acquereur empè- 
che le retrait de partie defdits heritages , prétendant que 
ladite partie n’eft pas de l’ancien domaine de la Terre & 
Seigneurie, & ne procede É de celui lequel a premiere- 
ment & originairement mis ladite Terre & Seigneurie dans 
la maifon , mais que les heritages qu’il demande par droit 
de retrait lignager ont été acquis du depuis par autres fuc- 
ceffeurs Seigneurs , defquels il eft auffi parent & lignager ; 
ce fera à faire à l’acquereur à en faire preuve , autrement 
& à faute de ce, quoiqu'il foit parent du vendeur , mais 
d’un autre côté ne celui lquel a premierement mis la 
terre dans la maifon, il ne prurra pas empècher le retrait: 
19 Dautant que l'on prélume que tous les. heritages pofledez 
par les Seigneurs au dedans de leur territoire, font de mè- 
me nature & qualité, me diver{o jure debent cenferi , L cum 
qui f. de ufucap. L longe ff. de diver[. & tempor. prefcripr. € 
_ eodem jure pars cenfetur, quo totum, l. que de tota 3G. de 
rei vindic. Tirag. de retraël, confang. . 1. gloff. 3.8 que toutes 
les parts ne faifoient lors de la premiere acquifition qu'une 
même Terre & Seigneurie, cum indefinita @ incerta pof- 
Sefio aquipollear univer[ali ; fi ce n’eft que l’acquereur faf- 
fe preuve du contraire; fçavoir que les heritages ont été 
depuis acquis par d’autres Seigneurs defquels il eft auffi 
parent, quoi ceflant judicatur fecundum flatum prafen- 
tem, Tirag. ibid. 6.1. glof.8. num. 16. dr 6. 36. cloff. 3. num. 
4. Ge qui s’obferve aufli à l'égard du Seigneur feodal , 
comme nous avons dit fur l’article 30. glofe 5. nombre 13: 
& fuivans. | | 
Le mot heritage dont ufe nôtre article, montre que 
pour donner lieu au retrait , il eft neceflaire que l'acque- 
reur foit-rendu maître & proprietaire de l’heritage tant en 
proprieté qu’ufufruit , le mot heritage ou fonds , compre- 
nant l’un & l'autre, /. fi ali 19. ff. de ufü G* ufufr. legar. C'eft 
pourquoi le retrait n’a point de lieu, lorfque l’afufruit-de 
uelque heritage eft vendu , nonobftant l'opinion contraire 
de plufieurs : #/xfrulluarins enim non eff dominus , 1, 1.6. qui 
fervum ff. ad Senatufc. Syllen. L. falfus $. uit. ff. de injur. & 
quamuis infar partis obtinere dicatur in [. cum filius 76. 6. 
reite dicimus de leg. 1. cela s'entend, gwod emolumentum 
rei contineat , [ed tamen in jure nor in parte confiflit, L, 
Mavius 66, $. penuit, ff. de leg. 1. Alexand. lib. 1. conf. s2. 


21 C'ibi Molin. Arg.tratt. de laud, cap. 1. num. 31, Cuvar. bib. 


3. Var. refolut, cap. 11. num. 4. Grimaudet & autres. La Cou- 


. _  tume de Paris eft conforme en l’article 147. Et par confc- 


quent le retrait n’a point lieu, lorfqu’un doüaire a été 
vendu. Ce qui doir être obfervé en cette Coutume & au- 
tres qui n’en difpofent point. Et par la même raifon n’en 
font dûs aucuns droits Seigneuriaux , comme nous avons 
dit fur l’article $2. glofe 4. nombre 36. fi ce n’étoit que l’u- 
fufruit eût éré vendu par contrat er » & la proprieté 
incontinent après , qui feroit une fraude beaucoup plus ap- 
parentre Je celle du bois de haute futaye, dont nous avons 
parlé ci-devant nombre 10. Dautanr que l’ufufruic confi- 
ftant en la joüiffance de beaucoup d'années, on préfume 
que la vente a été faite à deffein de couvrir frauduleufe- 


De Retrait. TIT. IX. ART. CXLI V. 


ment la vente, & empêcher les lignagets de venit aü re. 
trait, Molin. in Confuer. Parif. $. 55. gloff. 3. num. 16, 52. 
Mais la difhiculté a été grande, lorfque l’ufufruitier 
achetce la proprieté de l’herirage duquel il joüit par ufu- 
fruit; fçavoir fi le lignager venant à retirer la proprieté aura 
en confequence l’ufufruit. Sur laquelle queftion Balde s’eft 
trouvé contraire à foi-même , in L. £ wendidiffet 1. C. fi an. 
tig. credis. pig. vend. © in l. fi maritus C. de inf. teffam. & 


du Molin, in Confuet. Pari. &. 13. quaf.s. num. 30. avouë, 
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que cette queftion lui a travaillé Pefprit couchant la rete- 


nuë feodale , qui revient au retrait lignager , & reçoit en- 
core plus de difficulté au retrait lignager qu’en la retenué 
feodale, Neanmoins du Molin conclud que l’ufufruit n’eft 
pas éteint , & que l’ufufruitier doit joüir-comme il faifoit 
avant fon acquifition : Dautant que l’acquereur & l'ufu- 
fruitier eft évincé de la proprieté par le lignager, & que 


l'ufufruit neft éteint -& confolidé à la proprieté, finon 


lorfque l’acquereur demeure toujours Seigneur incommu- 


table de la chofe : de même que les hypoteques & fervi-. 
tudes qui font confufes pat l’adirion d’heredité, commen- 


cent d revivre & à reprendre leur force, lorfque l’heritier 
eft évincé de l’heredité, L. Papinianus ff de fervit. L 3 Liber. 
to 35. digeft. de bon. libert, qui avoit été l'opinion des an- 
ciens Doéteurs fuivis par Mafuer 7 ri, 8. de retratt. 
num. 7, Verfic. item fi slle. Ferronius in Confuetud. Burdeg. 
Rubr. 10.6. 8.verfic. conira, num. 1. €" feg, Et auparavant de 
Cynus, Angel. & autres fuivis par Tiraqueau, /ib. 1. de re. 
trait. confang. $.1.glof. 7. num. 64. Carondas fur la Coutu- 
me de Paris , article 147. lefquels tiennent qu’en ce cas , non 
extinguitur ufusfrullus , [ed remanct penes ujfüfrnëlua- 
rinm. } Ce qui eft ainfi ordonné en Efpagne par une loy 
expreffe, comme attefte Covar. lib. 1. var. refol. cap. 11. num, 


23 
«' 


7. laquelle opinion femble generalement veritable, quoi- : 


que Grimaudet , livre 4. des Retraits , chap. 24. ait requis 


une proteftation de la part de l'acquereur, laquelle n’eft pas 


neceffaire , même ex æquitate, comme veut Mornac 4d L 
fi tibi 17. ff quib. mod. ufhsfr. amitt. Que fi l'ufufruitier vend 


d'ufufruit au proprietaire, le retrait lignager n’aura point 


de lieu : étant une vraie confolidation & extin@ion d’ufu- 


fruit, | | 

Si aucun achette la proprieté d'un heritage duquel l’u+ 
fufruit appartient à un autre , & peu après Pacquiftion &c 
dans l’an du retrait l’ufufruitier vient à deceder, & par ce 
moyen l’ufufruit eft uni & confolidé à la proprieré, le li- 
gnager qui aura fait ajourner le lignager en retrait , aura 
& la proprieté & l'ufufruir , en rembourfant feulement le 
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prix de la vente : daurant que le retrait lignager , aufi-bien 


que le retrait feodal & conventionnel tränsfere au ligna- 
ger tous les droits & profits qui competoient À l'acheteur , 
Molin. in Confnet. Parif. 6.30. num. 179. € fe. 
. Les Statués , Images & machines de guerre qui font mi. 
fes aux maifons pour y demeurer perpetuellement , ne font 
pas fujettes au retrait lignager, quand elles font venduës 
Teparément. Mais bien y font fujettes, lorfqu’elles font 
comprifes en la vente des Maïfons & Châteaux , comme 
étant en ce cas réputées de pareille nature & qualité que 
les maifons, L. fundi 13. 6. Labeo D. de aët, empt. l. malum 
242. digeff. de verb. fignif. L cetera 41. 6: Senatufconfultum 
de leg. 1. l. dolia divef. de centrah. empt. dont nous corte- 
rons incontinent des Arrêts touchant les Statuës , anf- 
quelles il y a pareille raifon. Le même doit être dit des 
prefloirs édifiez dans les maifons , & atrachez en forte, 
u'on ne les peut tranfporter fans être dépecez, ou qui 
font enclavez ou enfoncez en terre, dont nous avons par- 
lé fur l’article 72. nombre 119. & fuivans, lefquels font 
compris au retrait de la maifon , comme faifant partie d’i- 
celie. Ce qui eft traité par Tiraqueau , tr4f, de retraët, con- 
fang.$.x. glof. 7. num. 96. € [eq. É num, 15. € fe. où pour 
ce fujet il eftime nombre 98. qu’il y a erreur au texte de la 
loy Lacius 93. 6. collegio de leg. 3. qui femble contraire à 
cette decifion. Mals la glofe interprete lé mot defixs , avul- 
fe, © que non funt fixa : fuivant NT glofe, ladite loy 
n’y feroit pas contraire. A laquelle interpretation femble 
être conforme l'opinion du do@te Cujas ir eam leg. où il dit 
que le Jurifconfulre Scevo!a, qui avoit accoutumé d’être 
concis en fes réponfes, a répondu feulement du droit, & 
non pas du fair. Or, felon le droit, il eft certain que ce 
qui n'eft point atraché à fer ni à clou, eft réputé meuble. 


2$ 


Fe leguer , quoi 
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De Retrair, TIT. IX. ART, CXLIV. 


Mais pourtant à caule que le teftarear leguant ladite mai- 
fon, peut avoir eu autre intention; fçavoir de leguer les 
chofes fufdites conjointement avec la maifon, ou ne les 
‘elles foient réputées immeubles ; 

cavola , laïfe à l'arbitrage des Juges d'en ordonner fui- 
vant la volonté du teftateur , qui fera par eux examinée, 
Sur cette raifon de Scevols peut être fondé l’Arrèt du 15. 
Mars 1621. cotté par Mornac 4d L. ffarua 41. digefi. de ufufr, 
par lequel il à éré adjugé à une veuve une Statué étant dans 
un Château, qui n’étoit attachée à fer ni à clou, com- 
me fuccedant aux meubles de fon fils , à l’exclufion du do- 
nataire da Château , qui en fut debouté , en payant toute- 
fois la fomme de foïxante livres, qui n’étoit qu’une petite 
partie de la valeur de la Statuë , & pareillement un Arrèt 
du 9. Juillet 1629. cotté par du Frefne en fon Journal des 
Audiences, livre 2. chapitre 2. qui a jugé au contraire, que 
les douze Statués de marbre des douze Empereurs , qu’un 


Chanoine de l'Eglife de Mafcon avoit fait drefler dans une 
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gallerie de fon jardin fur des bafes de pierre, ont été ju- 
gées faire partie de la maifon, quoique non enclavées 
she le mar. Adde Arg. in Confuer: Britan. art. 347. gloff. 
2. Coquille en fes Queftions, chap. 137. & fur l’article 72. 
nombre 127. | Luer : 

Toutes actions qui competent pour chofes immobiliai- 
res , font mifes au rang des immeubles, fuivant la commu- 
ne opinion des Doéteurs, Tirag, de retrait. confans. $.x. 
Comme lorfqu'on a vendu un heritage à faculté de reme- 
ré dans uñ certain temps , en rembourfant l’acquereur du 
fort principal, frais & loyaux coûts; fi le vendeur vend 
après cette faculté de remeré à un éttanger, certe faculté 
tombe en retrait, Ferronx. in Confuet, Burdeg, lib. 1, rit. 1. de 
retratt, $. 125. Ce qui a aufli lieu en la vente d’un fief à fa- 
culté de remeré, Molin, in Confhet. Parif. ÿ. 13. glof. 4. 
num. 3. C [eg Comme aufli le retrait a lieu aux rentes 
foncieres, fuivant ce que nous avons dit fur l’article 58. 
a gloff. 2 & par La difpofition exprefle de l’article 148: 
infrà. | | | 

La difficulté pourroit être , fi la faculté de remeré n’eft 
pas vendu£ , mais donnée à un étranger , eft füjette à re- 
trait , à caufe que nous avons dit gloff. 1. init. que le pré- 
fenc article doit ètre entenda de vente faire à un certain 

rix ; neanmoins il femble que ç’eft affez que l’heritage ait 
té vendu du commencement, pour donner lieu au re- 
trait , encore que la faculté de remeré foit enfuite donnée. 
Autrement les lignagers pourroient être facilement fru- 
ftrez du retrait, en appofant une faculté de remeré au 
contrat de vente, & en après faifant don de cette faculté 


d'un étranger, qui feroit une fraude apparente contre la 


Coutume , Tiraq. de rerraël. confang. 6. 25. gloff. 3. num. 45. 


30 Auffi l’article 165. infr. que le retrait lignager a lieu Jorf- 


SI 
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que l’heritage eft baillé en recompenfé, ou payement d’au- 
cune fomme, doit être entendu , lorfque du commence- 
ment il eft donné gratuitement, & non pas au cas pofé 
ci-deflus. | - 

Les lignagers né peuvent pas avoir par retrait les cho- 
fes achetées pour le bien public: comme pour l’agrandif- 
fement des ruës , ou pour faire conftruire & batir un H6- 
tel de Ville. Juge par Arrêt du 12. Juillet 1571. au profit 
des Maire & Echevins de la Ville de Chartres, qui avoient 
acheté une belle &. grande maifon poûr la convertir en 
Hôtel de Ville , y faire les affemblées du peuple, & faire 
un Arfenal, contre un proche parent du vendeur, lequel 
auroit été debouté du retrait, Choppin. l:b. 3. de Doman, 
tit. 23. num. 13. Comme aufli les Jurats de la Ville de Bor- 
deaux ayant acheté durant les troubles la Fortereffe de 
Montferrand qui eft proche dudit Bordeaux , il a été jugé 
qu’un coufin du du ne la pouvoit retirer pat retrait 
lignager , par Arrêt du 6. Septembre1sor. cotté par 1 
pin, db. 2. de Morib, Pari[. & depuis par un autre Arrèr du 
Grand Confeil du x1. May 1595. un parent du vendeur fut 
debouté du retrait lignager de la même Fortereffe : lefquels 
deux Arrêts font rapportez au long par Chenu fur les Ar- 
rèrs de Papon, livre 11. tit. 7. arr. 11, M. Maynard , liv. 7. 
Chap. 40. 

À plus forte raifonle retrait lignager n’a point de lieu, 
lorfque le Roy acherre quelques maifons & Forterefles, 
fuivant l’Arrèt de l'an 1283. cotté dansles Notes de M. Pi- 
thou , Papon. bib. 11.tit. 7. arr. 10, Tirag. de retraël.confang. 


22} 
$. 1 glof.13. num. 38. après Gallus,. Ce qui:a lieu principale: 
ment en deux cas. Le premier , quand la chofe eft cenué 
immediatement du Roy. Le fecond , lorfque le Roy fait 
un achat grandement neceffaire à l'Etat : Comme fi c'eft 


une Forterefle fituée {ur les frontieres, fuivant l’Arrêt 


fufdir. Vü même qu'en ce cas le proprietaire peut être 
contraint de vendre, L. quicumque C. de fund. limitroph 
Lib. 11. & que l’Eglife mème:peut ètre contrainte de bail» 


ler par échange au Roy un immeuble, en vontr'échange 


d’un autre meilleur ou égal , Boër. decif. 312. Molin. in Cen- 

fnet. Parif. $.16. num. 48. Mornac ad: l. invitum C. de con- 
trab. empt. M. le Bret. liv. 4. de la Souveraineté du Roy, 
chap. 10. & par même raifon le Roy peut ufer de retenué 
feodale , comme nous avons dit fur l'article 14. fwp. glof. 4x 
num. 1. fe. Adde fur l’article ça. gloe 5. nombre 1. & 
fur l’article 180. 


PROPRE OÙ NAISSANT DU COSTE* 


. Gross IV. 
L miere me ce qui nous appartient en por ê&c en pat- 
ticulier. Selon cette fignification , nous difons que l’herita- 
ge acquis par l’un-des conjoints auparavant le mariage, 
Jui eft propre ; & n'entre pas en la communauté. Selon 


la feconde fignification', le mot propre, eft pris pour un 


heritage ancien venu des ancêtres, & qui a pluñeurs fois 
fait fouche en la directe, que nous appellons aufli parri- 
moine, héredia © antiqua predia que 4 majoribus profetle 
funr. Selon ceue fignification nous devons entendre le 
mot propre, au préfenc article. Mais nôtre article ajou- 
te on naïffant, Le mot on, doit être pris pour disjonétive, 


pour les raifons par nous déduites fur l’article 35. init. € 2. 
“infr. fur l'article 168. glofe $. qui eft à dire, que nôtre 


Coutume n'entend pas feulement parler des propres an- 
ciens & patrimoniaux, mais aufli des naiflans, qui 
font les heritages acquis par les pere & mere, & 
ar leur decès advenus par Nestes à. leurs ëen- 
ans: 


rir que pour être capable. de retrait lignager , le re- 


trayant doit être defcendu en droite ligne de. celÿi qué 


remierement & originairement a acquis ou autrement 
mis l’heritage dans la famille, & que ce n’eft pas aflez 
d'être parent du vendeur. Et que le même doit être 
obfervé aux fucceflions. L'article 145. infr. parle aufli d'un 
pdean: à de ligne & naiflant vendu à un lignager, qu’un 


autre du côté d'où procede l’herirage , veut retirer. L’ar- . 


ticle 146. dir, du côté dont il eft mouvant. L'article 
148. exprime aufi les mots de ligne & côré, de même 
l'article 154 Neanmoins l'opinion contraire à prévalu par 


‘équité: ayant été jugé par pe Arrêts en l’ancien- 


ne Coutume de Paris, conforme à la nôtre aux articles 
‘172. & 174. qu'il n’éroit pas neceffaire d’être defcendu 
en droite ligne de celui qui premierement & originai- 
rement a mis l’heritage de la maifon , mais qu'il fufh+ 
foit d’être parent di 

de retrait lignager : & de celui de la fucceflion duquel 
eft queftion , en cas de fucceflion. C'eft pourquoi pat 
Arrêts rendus en la Coutume de Clermont en Beauvoi= 
fis , un coufin à été admis au retrait lignager d’un heri- 
tage vendu par un fien coulin, à il étoit échùü pat 
fucceflion de fon pere qui l’avoit gr , nonobftant que 
le retrayant ne fût defcendu en droite ligne de celui 
d'où procedoit l’herirage, mais à caufe qu’il étoit pa- 
rent & lignager, Ce qui fuffir. M. Pichou en fes Nores 
D’autres Lie conformes font cotrez par le Commen- 


tateur de M. Loïiec, dirt. P. num. 28. lefquels ont éten+ 


du Îa difpofition de la Coutume de Paris , aux articles 1414 
326. 329. & 330. aux autres Coutumes, lefquelles comme 
la nôtre, admecrent À la fucceffion des propres les plus pro: 
ches parens du cd:é & ligne dont ils procedent , encore 
qu’ils ne foienc pas defcendus en droite ligne de celui qui 
a premierement acquis & mis l’heriage dans la maifon. Ce 
qui feroit fouvent impoffible de rechercher, & apporteroit 


beaucoup de confufion & traverfes, Aolin. in Cenfustude 


Parif. $. 15. Gin quaft. Gall. 83. que l’on peut ajouter 


aux Auteurs cottez par Je fufdi Commentateur. Ædd4 


E mot propre, eft pris en double fignification. La pre- t 


eftoc & ligne du vendeur en cas 


Le mot côré, dent ufe nôtre article ; femble reque- 
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far l’article 93. glofe 2. On donne une autre interpre- 
tation aux Coutumes qui ufent du mot tronc, Fou 
che, branchage, ramage & eftoc; & l’on dit que ces 
mots ne peuvent fouffrir d'autre interpretation , finon 
qu'il faut être defcendu en droite ligne du premier ac- 
quereur, comme il fe juge aux Coutumes qui ufent def. 
dits termes. 
4 Mais encore qu'il ne foit pas neceflaire d’être defcendu 
de l’eftoc &c ramage du vendeur , ou, qui eft la même cho- 
: fe , defcendu en droite ligne dudit vendeur ; neanmoins il 
eft requis que le retrayant foit parent du côté du vendeur. 
Pofons qu’Antoine pere de famille ait laiffé deux enfans, 
Pierre & Jean. Pierre fe marie avec Antoinette, à laquelle 
appartenoit en plein domaine & proprieté, un heritage 
u'elle avoit apporté dans la famille en fe mariant , & que 
de ce mariage foient iffus des enfans , lefquels vendent la 
terre à un étrange. Si Jean demande à être reçû au retrait 
lignager de la terre, comme proche parent, & oncle du 
vendeur à caufe de fa femme : cette demande pourra être 


-  juftement empèchce, dautant qu'il n’eft pas parent du 


* côté d'où procede l’heritage, à caufe que l'herirage ne 
procede pas du côté de Pierre , mais du côté de fa femme, 


L4 


qui a mis & apporté l’hericage dans la famille: à l’égard de 


laquelle Jean eft purement étranger, Aolin. in Confuer. 
Parif. 6.15. & en fes Notes fur les articles 112. 8 117. de la 
Coutume de Paris, & ailleurs : à laquelle opinion eft con- 
forme un ancien Jugement rendu en cette Coutume du 
temps des Comtes à Champagne én l’an 1309. tranfcrit 
dans les Notes de M. Pithou fur ces mots , de côté , du pré: 
fent article. 

Si l’heritage n’a point fait fouche en la direête: Com- 
me fi un frere a vendu un heritage qui lui étoir échü par 
fucceflion d’un autre frere qui l’avoit premierement ac- 
quis , la fœur ne fera pas recevable à le demander par re- 
trait lignager, fuivant un Arrêt du 29. Novembre 1566. 
cotté dans les Notes de M. Pithou, & par Labbé fur la 
Coutume de Berry, tit. 4. des Retraits , & autre Arrêt pré- 
cedent du 7. Août 1565. Papon, livre 11. tit. 3. arr. 37. Ce 
que AAafuer. tit. 38. de retrait. $. 1. atrefte être obfervé pat 
la Coutume generale de France, finon aux Coutumes qui 
{ont expreffément contraires. Tiraq. de retrait. confanga. 
6- 32. num. 1. S' ftg, dont il femble que du Molin n’a jamais 
doué: #7 Et routefois il a été jugé en la Coutume de Pa- 
ris,quin'en difpofe pas expreflément; que le retrait li- 
gnager avoit lieu d’un heritage acquis par un collateral , 
échà à fon heritier collateral par benefice d'inventaire, par 
Arrêt du 26. May 1600. rapporté par Choppin, kb. 2. de 
Morib. Parif. tit. 6. num. 13. & autre du 7. Juillet 1633. rap- 
porté par le Commentateur de M. Loüet, litr. P. num. 28.] 
comme nous avons dit fur l’article 93. glofe 2. nombre 3. 
& fuivans, encore que d'Argentré, in Confuer. Britann. 
art. 184. gloff. 1. mum. 8. femble fuppofer, que l'opinion 
de du Molin ait été, que le retrait lignager a lieu aux ac- 
quêts faits par le frere , quoiqu’ils n’ayent pas fait fouche. 
Ce qui eft toutefois contre l'opinion de du Molin, tant au- 
dic $. 15. qu’en fes Notes fur les articles 112. & 172. de la 
Couturne de Paris, & fur le fufdit article 93. & fur l’article 
163. de la Coutume d’Orleans. 

6  Lespere& mere mariant leur fille , ftipulent ordinaire- 
ment que le mari fera tenu d'employer une partie de la 
fomme par eux baillée en mariage , en heritages qui forti- 
ront nature de propre à la fille & aux fiens de fon eftoc & 
ligne, dont nous avons parlé fur les articles 103. & 104. 
Mais le doute eft de fçavoir , file retrait lignager auralieu 
lorfque lefdits herirages feront alienez, dautant qu'on peut 
dire , qu’encore que l'heritage acheté enfuite de la ftipula- 
tion foit affecté à ceux de la ligne ; neanmoins que c’eît 
feulement à leur égard, & pour empêcher que l’herirage 
ne paffe au mari ou à fes heritiers , qui font d'autre ligne; 
mais pourtant que cette ftipulation ne peut pas imprimer 
en l’heritage une qualité de Por ancien & patrimonial , 
n’écant en effet qu'un fimple acquêt & un propre feule- 
ment par fidtion, qui eft l'opinion de Tiraqueau , de retratt. 
confang. $. 32. glof. unic. num. 3. G° num. 42. idem Tiraq. 
Sr. glof. 7. num. 106. & feq. fuivie par Grimauder , liv. 4. 
des Retrairs, chap. 3. nonobftant que la Coutume de Poirou 
en l’article 28ç. en ait difpofé autrement : laquelle Courume 
femble que Choppin; lb. 2. de Morib. Parif. sir. 6, num. 12. 


s'il lu 


De Retrait. Tir. 1X. ART. CXLIV. 


ait voulu étendre par tour , & en faite un droit general aux 
Coutumes qui n'en difpofent point , par la raïfon de Balde, 
mn cap. 1. quot. tef?. fuit neceff[. #d nov. inveff. prob. de la- 
hab e s’eft aufi fervi Grimaudet au lieu füufdit. Mais il 

emble y avoir diverfité de raifon entre les heritages con- 


_eedez pour les tenir en fief , & les heritages acquis enfuire 


de la ftipulation fufdite : lefquels heritages ne font propres 
que par fidion. Toutefois Choppin au lieu fufdit cotte un 
Arrèc de l'an 1552. qui a jugé que le retrait lignager avoit 
lieu en propre conventionnel, en confirmant la Sentence 
du Prevôt de Paris. Ce quiaété jugé, ex æguitate, pour le 
maintien des familles. L | 

Les heritages qui font ameublis , & entrent en commu- # 
nauté par convention des contrats de mariage , ne peuvent 
pas au changer la nature & qualité de propre. C’eft pour- 
quoi tel heritage étant aliené , eft fujet à retrait, com- 
me nous avons dit fur l’article 83. ci-deflus, glofe 2. 
nombre 42. | 

Lorfque celui auquel appartient un heritage ancien & 8 
Matrimonial, le vend , & des deniers en provenans en 
achete un autre: ledit heritage acquis de cels deniers ne 
tiendra pas lieu de propre ancien , encore que Mafuer & 
baucoup d’autres ayent tenu le contraire : dautant que re- 


gulariter pretinm non fuccedit loco rei in fingularibus, fdtan- 


tm in univer(alibus, comme nous dirons fur l’article 154 
Ziraq. de retrait. confang. 91. glof. 7. num. 113. € 6. 32. glofs 
#niC. 7KM. 10. À quoi nous pouvons apporter cette Exces 
ption ; fi ce n’écoit que l'acheteur eût declaré par le contrat 
de vendition, que la vente par lui faite étoit pour employer 
les deniers en l'achat d’un autre heritage qui fortiroit mê+ 
me nature de propre , & qu’enfuite le contrat d’acquifirtion 
porräc, que l’heritage a été par lui acquis des deniers pro: 
venans des heritages propres de la femme, & pour fortir 
même nature de propre : laquelle declaration Éroit fufi- 
fante pour le rendre patrimonial par la raifon des Arrêts 
cottez fur l’article 80. f#p. glof. 4. num. 1. © feq. Adde 
Grimaudet, lb. 4. des Retraits , chap. 2. | | 


LE PARENT LIGNAGER. Gzose V. 


| L Bcritse acquis par le pere étant par lui vendu peut 


être retiré par le fils, quoique l’heritage femble n’a- 
voir pas fait fouche en la directe: dautant que le retrait 
lignager a été introduit pour confetver les biens dans les 
familles , qui eftune caufe publique & favorable de nôtre 
Droit François, qui doit être interprerée fuivant cette fa: 
veut ; /. boc modo 64. D. de condit. G demonffrar, vû mè= 
me que l’heritage vendu par le pere,& retiré par le fils,pro: 
cede auffi-bien du pere, que s’il étoit arrivé au fils par là 
fucceffion de fon pere. C'eft pourquoi nos Docteurs Fran- 


_Gois difent generalement ; que tout ce qui eft verdu par le 


pere peut être retiré par le fils, Ferrom, 1n Confuet, Bur= 
deg. tit. deretraël. &. 10. où il tient auffi que le pere ne peut 
prérendre l’ufufruit des chofes ainfi retirées. M, Pierre 
Rat in Confuer. Piét. art. 148. Tirag. de retrait. confang.$.1. | 
glof. 9. num, $9. © [eq. C num. }5. € [eq. ES. 32. M. May: 


_nard, b. 7. cap. 31. Coquille fur Nivernois, titre des 


Retraïts , article 1. Boërius , Grimauder & autres, & parti- 
culierement d’'Argentré in Confuer. Britan. art. 184. glof. 2. 
num. 8. Et ainfi doivent être entendus ces mots ( propreon . 
naiflant ) du préfent article; c’eft à dire, que l’herirage 
eft À fr propre naiflant du fils par fiétion, & comme 
étoit échü par fucceflion , à caufe qu'il a pris fon 
origine de la perfonne du pere. Ce qui d'abondant peut 
être confirmé par l’article 153. infrà, qui difpofe que l’he- 
ritage donné par pere ou mere , foit de propre ou d’acquèt 
eft fait propre à leurs enfans, & chet en retrait. En quoi 
la Goutume ne confidere pas fi l’heritage étoit propre auf- 


dits pere & mere , & leur étoir échû par fucceflion en ligne 


directe , ou s’il avoit été par eux acquis, comme n’y ayant 
lieu de diftinguer. Et confequemment, comme tel heritage 
étant vendu par l'enfant, peut être retiré par les pere & 
mere, & que les afcendans peuvent ufer de retrait , ut in- 
fra, num. 17. Aufli l'heritage acquis par pere & mere, 
étant par eux vendu, peut être retiré par les enfans : & 
étant retiré, le retrait lui donne & imprime la qualité de 
propre naïflant qui avoir commencé par l'acquifition qu’en 
avoit fait le pere : {7 & le répure de mème nature 

j | | s’il 


+ 
CI , 


què # 
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De Retrait. TIT. IX. À RT. CXLIV, 


s'il écoic échû à l'enfant px la fucceffion de fon pere; la- 
quelle fiétion , comme toure autre fi&tion, eft fondée en 
equité naturelle, L. pofflimininm 19. digeff. de cap. € pufilim. 
reverf. L. fciendum, dig:f?. ex quib. cauf. major, La Loy Ro- 
maine paffe bien plus outre , & ne fe contente pas de cette 
interpretation favorable aux cas qui font fondez fur le 
droit public des Romains comme en matiere de reftamenr, 
dont nous avons parlé fur l’article 96. fup. Car pour faire 
valider un teftament qui ne contient &ucune inftitution 
univerfelle. d'heritier , mais feulement une inftiturion en 
certain fond ou heritage fans aucun coheririer : & à caule 
de ce, eft nul par ledit Droir. Le même Droit pour rendre 
tel teftament valable , detrahit mentionem fundi , pour en 
induire une inftitution univer{elle , L 1.6. fs ex fundo. dig, 
de bered. inffit. cum fimil. Ce qui pourroit ètre trouvé étran- 
ge, vä qu'en ce faifant la difpoñition du ceftateur , qui a 
feulement inftitué un heritier in certe re , femble entiere- 
ment détruite & violée par l’extention que ce Droit en fait 
àune inftirution univerfelle, Mais pourtant par le Droit 
Romain les reftamens font tellement favorables , que le 
Droit préfame plücôr que le teftateur a eu intention que 
celui qu’il avoit infticué heriter en certain fond & heritage 
feulement , foit fon heritier univerfel , que de fouffrir qug 
fon teftament foit aneanti ; ce qui fait preuve combien eft 
fivorable ce qui eft fondé en Droit public. ] | 
Aucuns ne que pour procéder plus aflurément ; 
le pere doit faire émanciper fes enfans à l'effet du retrait. 
Nous obfervons communément , que non feulement un 
cu'ateur, mais auffi le pere au nom de fon enfant, peut 
après avoir vendu un heritage , le retirer comme admi- 
niftrateur d: fon enfant. Et il ne fe faut point informer 
d'où proccdent les deniers baillez au fils, parce que le 
perc ies peut donner pour retenir les biens dans fa famille « 
. mais l'enfant fera tenu de rapporter le prix débourfé en 
# ‘venant au partage avec fes autres freres & [œurs. Jugé 
par Arrèc du 14. Aoûc 1521. Bocr dei, 138. Papon, livre 
x. de Retrait lignager, article 24. Grimauder, liv. 2. chap. 
322. des Recraits, Francif. Stephan. decif. Aquen. $4. Et ne 
_ uccede le pere à l’heritage propre de la mere vendu & 
S retiré par le fils , we fup. fur l'article 103. glofe 2: nombre. 
43. Adde fur l'article 158. infra. | | 
Aufli le fils après la mort de fon pete , quoi que fon hé- 
ritier, venanc dans l'an & jour de En décès , peut retirer 
ce qui a été vendu par fondit pere fuivant plufieurs Arrêts. 
M. Pichou en fes Notes fur le préfent article. Choppin , in 
Confnet. And.libro 3. c2p. 1: tit. s. num. 15. dautanc que le fils 
he vient pas au retrait lignager comme hericier de fon pere, 
mais par le bencfice de la Courume qui luibaille ce droir, 
& par confequent a lieu à l'égard de tous heritiers collate- 
raux. Et ainfi doit être entendué la Coutume de Paris; ar- 
6 ticle 141. Etc pareillement doir être entenduë non feule- 
ment des heritages purs & fimples, mais aufli des heririers 
par bencfice d'inventaire , comme aufli des heritiers qui 
© 7 ont renoncé , üt infra num. 14. | —. 
= On ajoûre communément cette exception, fi ce n’étoit 
que le vendeur eût promis expreffément par le contrat de 
Vente de ne point contrevenir à la vendition, & fe füt obli- 
8 gé pour l’éviétion, c’eft-à-dire, lors qu'il s’eft rendu ex- 
preffément caution contre le recrait des lignagers : daurant 
que la fimple here de garantir de toute éviction , ne 
comprend pas l'éviétion qui procede de l'autorité de la Loy 
Drag de ritr. conf. $. 1, glof. 9. num. $4. © [eq. Molin: in 
Couurt. Parif.$.13. glof. 1. num... Grimaudet , lib. 2. des 
Recairs chap. 11. Choppin, lib. 2. de Morib. Parif. tir. 6. 
Hurn. 7. où il dit , que fi le vendeur a nommément promis 
“en vendanc fon heritage, que ni luini fon heritier ne de- 
Manderont la chofe: vendue par retrait, cette convention 
eft bonne. Et tourefoisil ajoùte, que fur une femblable dif- 
ficulté la Cour appoinra les partiesau Confeil par Arrêt du 
28. Novembre 1612. Aufli fernble-c’il que les enfans ne font 
pas tenus d'entretenir cette promefle & convention : dau- 
ant que les heritiers appehendant une fucceffion, ne font 
“pas eftimiez approuver ce qui a été fait par le défunt contre 
“a Loy, mais plürôc eftimez entendre que la Loy ait lieu en 
‘la facceffion qu’ils apprehendent, & confequemment de 
| se cohtrevenir à ce qui a été fait par le défunt contre 
a Loy, comme nous avons dit fur l’article 83. glofe 4. nom- 
bre 4. & fuiv. Ce qui a été ainfñ jugé par Arrèc du 11. Jan- 
II. Partie. : 


s ‘à 
LS 


DT 
Vier 1567. remarqué par Carondas fur Part, ïaà. de a Cou- 
tume de Paris. Tirag, diit. glof. 9. num. 58. Et néanmoins la 


convention faire avec le lignager de celui qui veut vendre 9 
fon hcritage , de ne point intenrer action de retrait, eft 


valable : dautant que cette convention ne regarde que ceux 
qui la font , & ne faic aucun préjudice un tiers. Jugé par 


Arrêt de l'an 1266. remarqué dans les Notes de M. Pithou 18 


fur l'article 162. ixfr. Adde infr. glof: 7: 
Celui quis’eft rendu fidejuffeur du vendeur , & obligé 
en fon propre & privé.nom à la garantie , n’eft vas em- 
pêché d'intenter l'action de retrait. Arrêt de 1543.Choppin, 
Gb. 3. de privileg. ruflic. part. 3. cap. s. num. 3. M. Pichou 
en fes Notes, Bacquer ; Traité de Juftice, chapitre 1. 
nombre 344. AMolin Tiraquell. loco fupradiilo. | 
Pour fçavoir fi celui qui a prêté fon confentement à la 
vente de l’heritage doit être cxclus du retrait lignager ; il 
femble qu’on doit dire , que fi le confenrement du lignager 
n'eft pas neccflaire au contrat de vente, & qu'on ne puifle 
alleguer aucune caufe pour laquelle il dût prêter ce con- 
fentement ; qu'en ce cas ce confentement n’a été defiré 
par l'acheteur à autre effet ; que pour exclure du retrait 
celui qui a confenti , par la raifon & la Loy fidejuffor 216.<. 
pater, digefh de pig. Mais file confentement fervoit , foit 
our l’affurance de l'acheteur , ou la validité du contrat, ou 
à quelque autre chofe, cel confentement ne pourra pas pré- 
judicier au retrait. Et fuivant ce, il femble qué l’on peut 
concilier les diverfes opinions de du Molin, quia tenu, que 
le Seigneur feodal qui a prêté confentement à la vence du 
fief , n’eft pas empèché d’ufer de retenuë feodale ; ir Con- 
fucr. Pari[. 6.13. num. 8.6" ftq.® de Tirag.de rerratl.confang. 
$.1. gloff. 7 num.133. © [eq. Et par la même raifon nous 
avons dit fur l’article 126. glofe 1. nombre 13. & fuivans, fi 
la préfence feuleau contrat fait perdre es hypotéques. 
ET Mais le Seigneur feodal qui fe fera rendu vendeur du 
ficf mouvant de lui, conjointement avec fon vaflal, ne pour- 
ra pas le retirer par puiffance feodale ; encore mème qu'il 
ne fe foit pas rendu vendeur folidaire , mais pur & fimple ; 
dautant que l'acheteur à fuivi tacitement la foy des deux 
vendeurs , & leur a reciproquement donné la fienne , /. can- 


dem, digeff. de duobus rtis, l. cum apparebit 47; digefi. locat. . 


Et ainfi {emble devoir être enrendu du Molin au lieu fufdir. 


Au nombre de ces confentemens, & Pose neceflai- 14, 


res, on met le lignager qui a pourfuivi la vente d’un he- 

ritage , ou bien l'a fait vendre & decreter, pour être payé 

de ce qui lui étoit.dû , & a été préfent à routes les en« 

cheres : Car en ce cas cel lignager le peut avoir par retrait, 

lors qu'un autre s’en eft rendu adjudicataire, ÆMokn. in 
Confuet Parif.$. 13. gloff. 1. num. ïo. 

L'enfant, & routes autres fortes d’herftiers préfomprifs, 

peuvent nonobftant leur renonciation à la fucceflion , de- 
mander par retrait ligpager les biens vendus par leur pere 
ou mere , où autre prédeceffeur : dautant que heredié ne 

laifle pas d’être déférée aux prefomptifs heririers nonobf- 

tant la renonciation , quoi que faite du vivant des pere 

& mere ; & à plus forte raifon , fi la renonciation eft faire 

après leur décès : toûte renonciation fe faifane avec cette 

condition fous-entenduë , /£ ei renuncianti fueris delata be: 

reditas, dont nous avons parlé fur l'arc. 921. glofe. 2. nom- 

bre 7- & faivans. Et d’ailleurs l'action de rerrait lignager 

étant donnée par la Loÿ , non à caufe de l’hercdité , mais 
par droit de fang , la renonciation n’y peut faire préjudice. 

Et par la mème raifon le fils de famille qui a renoncé à la 


fucceffion de fon pere , ne laifle de retenir le droit de par- 1'$ 


tage , Rochus in I. filii, dig'f?. de jur. patron. Ferron. in 
Confuer. Burd. lib. x. vit. 2. 6. 10. Tiraq: Chaffan. C ali. 


La difhculté à femblé plus grande touchant le fils ex: 14 


heredé : daurant que l'exheredation empêche que la fuc- 
ceffion ne {oit déferée à l’enfant , comme nous avons dit 
fur l’article 95. glofe 2: nombre 14. C'eft pourquoi Tira- 
queau ne veut pas que l’exheredé foit admis au retrait: 
Neanmoins l'opinion contraire femble plus veritable ; 
fçavoir , que l'exheredé eft bien recevable au retrait par 
la. raifon fufdite alleguée touchant la renonciation; que 
l’exheredation ne peut ter au fils le droit de retrair 
qu'il tire du fang & de la nature ; non plus que le droit 
de fepulture dans les rnonumens des majeurs, /. vel qu 
6..liberi verfic. exheredatis , 1 familiaria , digeff, de re- 
big. © fumpr, fun. & par même raifon, der feulemerit 


\ 
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les filles qui font exclufes par leur renonciction de la fuc- 
ceffion de leurs pere & mere, mais aufli celles qui font 
exclufes.par les Coutumes , ne laifferonc d’être admifes 
au retrait , dont traite Tiraqueau de rerratl. canfang. 6.1. 


17 glof. 8. num. 13. © feq. © ad 1. fi unquam verb. fufceperit 


L 
moins en défaut de darives, les naturelles & legitimesont 


liberos , C. de revocand. denat. | 
Encore que les tutelles foient datives en France ; nean- 


lieu , & fonc lestuteurs legitimes reçüs à pourfuivre les 
droits des mineurs. Jugé par Arrêt de l'an 1641. remar- 
qué par du Frefne en fon Journal des Audiences, livre 4. 
chapitre 14. Ce qui s'obferve par un commun ufage. Et 
en confequence , üne mere tutrice legitime de fes enfans 


_ fat en cette qualité declarée bien recevable en l’action de 


retrait lignager , par Arrêt du 12. Janvier 1644. remarqué 


6 De Retrait. Tir. IX. ART. CXLIV. | 


du retrait ,la Femme venant dans l'an, fera bien recevable 
à intenter la même ation de retrait. Jugé par Arrêt du 25. 
Juin 1607. remarqué par Mornac 4d L. 1. # de fund. dot. 
Par la même raifon de la fufdite Loy exigendi ; C. de 


paët. l'un des heritiers peut feul fans mandement ni procu- 


ration de fes cohericiers , pourfuivre le retrait. Arrêt du 
21. Avril 1548. cotté par Carondas fur Paris ; article 142. 
Ce qui doit être gntendu , non feulement en pourfuivane 
le procès commenicé , mais aufñ à l'effet de pouvoir inten- 
ter l'action de retrait lignager. 

Les afcendans. peuvent aufli intenter aétion de retrait 29 
lignager , wr fup. num. 1. Mème un pere ayant venduun 
heritage , lequel ef retiré par fon fils ; le fils venant à mou- 
rit , le pere pourra executer l’aétion de retrait , fuivant l’un 
des points jugez par Arrêt du 10. Février 1595. remarqué 


au même endroit. par Chenu fur Papon , livre ra. titre 7. Arrêt 1. 4dde fur 
19 La queftiona été grande de fçavoir , fi l'action dere- l'article 162. infra. 
traic pouvoir être intentée au nom de celui qui n'étoit . Lors que deux ou plufieurs parens ont vendu enfemble- 28 


né ni conçû lors du contrat de vente , & qui toutefois ment par mème contrat plufieurs heritages , nico @ difiri- 
étoit né dans l'an & jour du retrair. Ce que l'on peut  buto pretio, il femble que l’un ne peut pas retirer la part de 
dire contre le retrait eft , que le retrait fe regle commu- l'autre; quoi qu'ils ayenc vendu fimplement & non foli. 
nément fuivant la fucceflion, & que la Loy Civile appelle  dairement : dautant qu’encore que chacun des vendeurs 
feulement à la fucceflion ceux qui étoient nez ou con- purs & fimples, & non folidaires, ne foit tenu que pour fa 
çûs au cems de la mort de celui de la fucceflion duquel part perfonnelle à la garantie ; neanmoinsils font tenus de 
il eft queftion, L.1. 6.fciendum , l. Titius 6. cum I. feq. digef. défendre folidairement , par la nature de la vente qui eft 
de fuis G legit. L 1.6 ff quis proximior , digeff. und. cognat.  indivife, L. cumex caufar39. digrff. de verb. oblig. 1. in execu- 
& qu’on ne peut pas dire, que ceux qui ne fonrencore  tione 85. 6. in folidum © L 4.in fine, digefi. cod. Et quoi- 29 
conçüs, foient en aucun degré de confanguinité , diéh que vendeurs purs & fimples, fi eft-ce que fi l’un retiroit 
L Titins, Mais pourtant il femble qu’en matiere de retrait Ja part de l'autre, il viendroit auffi-bien contre fon propre 
nous devons juger au contraire : dautant que la qualité fair , que fi le vendeur feul vouloit retirer ce qu'il auroit 
d’heritier ne fait rien pour ce qui regarde le retrait li- vendu. Davantage, nous pouvons tirer cette préfomption 
gnager , & que le fils ne vient pas au retrait comme he- certaine de la nature & qualité de l'affaire , que l’acheteur 
ritier , mais feulement comme fils , & par droir de fang. a fuivi la foy folidaire des vendeurs ; quoi qu'ils ne foiene 
Et confequemment nous ne devons pas avoir égard au  pasobligez folidairement , ex L candem , ff. de dnobus reis » 
tems de A vendition, mais feulement au tems dans le- 4 cum Fan 47. dig. locat. De mème que nous avonà 
20 quel l’aétion de retrait fe doit intenter. De même qu'en dit fur l'art. 73. glofe 3. nemb. 34. & fuivans, des preneurs 
matiere de fideicommis conditionnel laiffé au plus. proche à renté fonciere d’heritages bornez, limitez & uniformes, 
de la famille , on ne regarde pas le tems du teftament ou lefquels font tenus & réputez comme s’ils éroient obligez 
de la mort du teftateur , mais le cems auquel la condi-  folidairement , quoi qu’ils ne le foient pasexpreffement. Ce 
tion écher , quelque intervale de tems qu'il y puifle avoir. qui doit être obfervé , quoi que la vente ait été faite non : 
En forte que l’on admet au fideicommis ceux qui font nez à un feul prix pour plufieurs herirages vendus, mais à plu- 
de perfonnes lefquelles en écoient exclufes , foit parleur fieurs & divers pe de chaque heritage en particülier : dau- 39 
. propre renenciation , foit pour avoir fait chofe contraire tant que cette diftriburion du prix eft feulement cenfée à 
* à la difpofition du teftateur , /. is perfonam 11. C. de fidei- pee » gratia taxationis , BC*pour combien peut va- 
commiff. l. eum qui 104. ubi glof. G Doët. digeff. de cendir. loir chaque heritage feparément : le prix appofé en partis 
 demonffrat. l. intervenir, diaeff. de legat. preff. L. pete.  culier ne pouvant pas changer la nature Ci qualité de la 
6- 1. de leg. x. laquelle De a été fuivie par M, Loüer; vente qui cft indivife, encore qu’en autres cas, lors que 
lire. R. num. 38. & confirmée pat un Arrêt du 9. Février les re font vendus feparément & à divers prix, le 
1595. cotté par Mornac 44 L. quiin utero , digefl. de flar.  lignager foit recewable à retirer les uns fans les autres , 
bomin. lequel Arrèt femble plus conforme au Droit que comme nous avons dit cy-devant , glofe 3. nombre 14, 
l'Arrêt contraire allegué par Walla, de reb. dub. ledit Arrèt dde Molin, in Confhet. Parif. $, 13. gioff. 1 num. 12. € 
de 1595. rendu enfuite d autres Arrêts précedens cotrez eg. & fur le fufdic article. 73. | | 
par Papon, livre 11. titre 7. Carondas fur Paris, article 141, Cette difpofition a érémême érenduë aux ventes & 2d- t 
Adde Tiraq. deritrait. confang.$, 1. glof. 9. num. 77. © [eq en par decret, & jugé que l’un de ceux fur lefquels 3£ 
qui demeure douteux, M. Pierre Rat ; in Confuet. Pitt. art. l'hericage étoit vendu, n'étoit pas recevable à retirer la 
248. Choppin, db. 3. ruff. pred. part. 3. cap. 6. num. $. G*' part del'autre, par deux Arrêts des 4. Août 1609. & 16. 
in Confurt. And. lib. v.rit. 4. artic. 45. num. 6. C*f[eq. Ar Juillet 1616. remarquez par le Commentateur de M. Loïüet 
gent. in Confuet. Brirann. art, 297. du Molin en fes Notes Hire. R. num. 15. Neanmoins nous avons remarqué fur l’ar- 
{ur l’article 254. de Vermandois, Boër. quaff. 12. ‘  ticle 73. glofe 3. nombre 49. un Arrèt par lequel il à été 
Tout ce qui eft geré par le mari touchant le bien dela jugé, que deux s'étant rendus adjudicataires par decrec 
femme, eft eftimé par lui fait comme Procureur, &ayant d’une terre l'un d'eux ne confignant point fa moitié, | 
22 Charge d'elle , L. maritus, C. de procurar. C'eft pourquoi l'autre ne pouvoir être contraint folidairement au payes 
lors que le mari reçoit le quinr denier dû à caufc du fief ment du prix entier de la confignation : mais bien permis 
dominant de fa femme, ladite femme ne peut plus ufer à celui qui avoit configné fa moitié, de configner (Es 
de retenue fcodale , pouvant le mari lui préjudicier im moitié, & ce faifant joüir de route la terre. Ce qui montre 
omittendo , comme nous avons dit fur l’article 27. glofe 4. que les queftions touchant la folidité , ont été jugées di- 
nombre 17. & au contraire , le mari peut ufer de retenuë  verfement , comme nous avons dit fur ledit article 73 : 
fcodale au nom de fa femme , comme auffi de retrait ligna- ) 
23 ger : fans procuration, #4m in conjunélis perfonis ita rece- DU COSTE. Gzross VI. 
ptum ef}, ut abfque mandato admitrantur , L exigendi 12, 
C. de procurat. pourvû que le mari n’obmette point d’ex- M Onfieur Pirhou donne une pareille interprétation à 
24 primer fa qualité de mari , em © aliäs in dubio quis aëlum B ces mots dy côté , que fi la Coutume avoit ufé du 
factre videtur nominc proprio, non alieno , 1. © magis, digeff. mot efloc, tronc on fouche, branchage ou ramage, Comme 
de fol. L. Papinianus © ibi glof. digefi. mand. Et par con- à la verité c'étoit l'interprétation commune que l’on don- 
fequent le mari n'ayant point ufé du retrait lignager , la  noic auparavant À cette Coutume, & autres Qui ufoienc 
femme n'y fera plus recevable après l’an & jour. | des mêmes rermes. Mais depuis on a intetpreté autrement, 
25 Mais file mari , après avoir intenté ation de retrait at  cesmots dx coté & Digne , comme nous avons dit cy-deffi 
_hom de fa femme, fans avoir procuration d'elle ,fe défifte  glofe 4. nombre 3. SEE 
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De Retrait. Tir. IX. ART CXLIV, 


LE PEUT RACHETER. Gzosa VIN 


us C Elui qui à renoncé à un droit qui ui eft acquis , hè 
peut pas après y rentrèr, { ff quis © ibi gloff. C. de 
reb. credit. L, queritur, $. fi‘venditor, digeff. de e Ædilir, Edit. 
L. 1.6. qui femel, digefi. de fucceff. Ediët. C'eft pourquoi un 
lignager éloigné ayant inrerpellé fe lignager plus proche 
de retirer fon heritage , autrement declaré qu'il le rerire- 
roit: le plus proche en ayant fait refus , ne fera rece- 
à vable à Îe retirer. Et feimblablement , fi aucun voulant 
acheter un heritage, a fait renoncer celui qui pouvoir l’a- 
voir & retirer, aù droir de retrait lignager, Hi fera affuré 
contre lui ; wt fup. gloff. j. num. à. lice n'étoit que celui 
au profit duquel il a renoncé, vint à le revendre à un autre : 
Car en ce cas, la renonciation par Mi faite ne pourra pas 
l'exclure du retrait qui lui eft acquis par un droit nouveay, 
vü qu'une convention faite fur un contrat , ne peut pas 
être étenduë à un autre, /. Æ uns 17. . ante emnia ; digefi. 
de paît. 
Écdte que la renonciation aû retrait ne foit pas faite 
"l'acheteur, mais feulement à la peifonne du vendeur, 
heanmoins cette renonciation fera valable ; & celui qui à 
renoncé ne pourta venir au retrait, encore que plufieurs 
ayent tenu le contraire , dont M. Pithou en fes Notes cot- 
te un Arrèc de 1296. Tirag. G.1. gloff: 9. num. 112. € fig. 
 mum. 1,0. Carondas , Grimaudet , & autres.  ‘ | 
#4  Muisle refus faic par un lionager de l'acheter , fi ap: ès 
l'heritage eft vendu à un autre , ne l'exclura pas de pou- 
voir intenter aëtion , & avoir l'heritage par retrait ligna- 
ger , en venant dans l’añ & jour de la Coutume Arg. |. 
guoties 11. C. de fideicommiff. Dautant qu’il n'a pas tenoncé 
au droit de recrait lignager, lequel droit lors de la re- 
nonciation ne lui competoir pas encore , & n’en pou- 
voit être certain , /. in rpudianda,l. qui {uperfiris, dc, 
de acqnir. beredir. L'talis 30. . fi [ub conditione de leg. 1 
‘ Ferron. in Confner. Burd. lib.r. tit.2. 6.5. © tir. $. . 14. 
Tirag. Monfeur Pithou & autres. Aide fur l’arcicle 148. 
infra gloff. x rum. 9. un 
ÿ Nous tenons pour certain , que non feulement après 
la Sentence de retrait rendué, mais auffi après que l'ache- 
teur atendu le giron , & accordé le retrait demande, quoi 
que la Senrence n'ait pas fi-rôt éré rendué ; ce qui n'arrive 
g gueres , (étant de l’ofhce du Juge de prononcer & adjuger 
le retrait après le confentement des parties ) le demandeur 
ne peut plus fe départir du recrait , & que le péril de la 
chofe arrivée par cas fortuir, tombe fur lui; du Molin en fes 
Notes fur l’article 7. de la Coutume de Bordeaux , raporte 
l'opinion de Ferron autrement qu'elle n’eft, & neanmoins 
A fuivant ce que deflus , & la pratique du Palais qu’il 
attefte avoir vù obferver , que fi l’acquereur a reconnu le 
lignager , & lui a rendu les mains , le demandeur ne peut 
plus fe défifter du retrait. Mais fi l'acheteur a purement 
contefté, & n’a point reconnu le lignager, ni tendu le 
giron ;en ce cas Il eft loifible au demandeur , les chofes 
étant entieres , de fe défifter de la demander , en payant 
feulemenc les dépens de l’inftance: laquelle opinion eft 


fuivie par Choppin , lib. 1. de morib. Parif. tit. 6. nm. 17. 


fine, & confirmée par deux Arrêts de 1524. & 1576, rappor- 
tez par Catondas de l’article 146. de la Coutume de Paris, 


Et neanmoins au livre 4. de fes Réponfes, chapit. $4. il rap. 


- porte le mème Arrèc de 1576. comme ayant été jugé par 
icelui , que depuis l’ajournement fait en retrait lignager , 
le péril & danger de la chofe qu'on veut rerenir, tombe 
fur le retrayant. Ce qui ne s'accorde pas à ce qu’il avoit dit 


fur ledicart. 146, Tronçon fur l’article 149. de Paris cotte 


un Arrêt qui confirme la Pratique du Palais fuivant la Note 
de du Molin. Nonobftant que Boër. Tirag, Grimaudet & 


autres ayent été d'opinion contraire. Mais pourtant le li- 


gnager a été reftitué par Arrèt du 21. Mars 1580. cotté par 
Mornac 41 /. de etare it. 6. tx canfa, digeff. de inrerrogat. 
in jur. faciend. contre le confentement par lui prèté au 
retrait lignager à lui adjugé par Sentence. Les lettres 
fondées fur ce que l’heritage par lui retiré avoit été au- 
trefois échangé À une rente de l'Hôtel de Ville, dont il n’a- 
voit point: lors connoiffance. Enfin , la reftitution fe don- 
ne, f5 quis mibi juffa caufa videbitur, comme lors que 
% immninet evitlio , M. Pithou en fes Notes. 7 Où il rap- 
11. Partie. | 
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rte que l’on dit, que par Arrêt, le retrayaht fut rec à 

€ départir de l'effet de la Sentence de retrait , parce qu'il 

avoit découvert qu'il y avoit défaut au decret, & que :s- 
minchat cvitlo. ] | 


DEDANS L'AN ET JOUR. Gross VIIR 


L Es Doëteuts ne fe font pas accordez fur la queftion ; 
fçavoir , file jour auquel écher le terme, doit être 
compris au rerme . Mais la plus faine opinion femble ètre 
de ceux qui ont tenu, diem termiri computurs in termino : 
Dautant que repulierement , felon le droit , rempus eff con- N 
tinaum glof. in rubric. de diverf. tempor. preftripr. laquelle 
glofe eft commurément approuvée. 14ro computatur de 
momñiñto àd momintum ; L denique , . minorem ; digefi. 
de miror. Si te n'eft que la Loy difpofe exprellément au- . 


.trement en certains Cas, mt in l, in ufhcapionibus cum 


fig. tigeft. de ufhcap. bi Cujac. lib. 2. Obfer. cap. 18. ou . 
que les jours foient utiles, gloff. in 1. Gallus in principe 

verb. in decem @ Doët. digeft. de liber.  poffh. Cujar. AE. L 
Cap. 18. C trail. de dÿver[. temp. prefcript. € term. cap. 3. 
© feq. Neanmoins nous obfervons communément le con- 
traire, que dies rémini non computatur in t(rminv: CELLC 
obfervance eft atreftée par du Molin in Confurtud. Parif. 
$. 44. num 2. © feq. oit pour le rems baillé, par les 
Coutumes , où par la Loy..Comme il eft certain qu’aux 


trois mois baillez pour relever l'appel au Parlement , on 


ne compte pas le jour de l'appel interjetté. En forte 
que fi l'appel eft interjetté le dernier Juillet, la defertion 
ñe {era pas bien obrenuë le dernier Oétobre fuivant. Le 
même s obferve touchant le tems baillé pour relever 
l'appel aux Juftices inferieures , auquel on ne compte pas 
lè jour de l'appel interjerté , ex [. ubi lex duorum men- 
Jium ot. direff. de reg. jur. Cette mème obfervance eft 
encore atreftée par Tiraqueau , Choppin ; Grimauder , 
Mornac & autrés. Adde Tur l’article 30. glofe s. & fur 
de 89. glofe 2. nombre 40. & fur l'article 139. 

OIé 4: | ro | 
: Toutefois dn obferve autrement eh mmatidre de retrair 
lignager ; fçavoir, que dies rermini computatur in termi- 
#o. Suivant laquelle obfervance , fi l'acheteur avoir été 
enfaifiné le 17. Novembre, comme en l'efpece de l'Arrèc 
du mois de Novembre 1,86. cotré aux Notes dé M. Pi- 
thou , l’affignation donnée en retrait le 17. Novembre 
eût été bonne , fi te n’étoit que nôtre Coutume con- 
forme À beaucoup d'autres dit , dédans l'an © jour, ajoù- 
tant ce mot jour, pour faire ceffer la queftion que nous 
avons dit ètre fort controverfée : dautant que tes ce mot 
jour, nôtre Coutume décide , que le jour de l’enfaifine- 
ment du contrat , h’elt pas compris dans l'an , mais qu’ou- 
tre ledit jour , il doic y avoir unan entier. Ceflant lequel 
mot , le tetrayant en l’efpece de l’Arrêt fufdic, fuivanc lé 
Droit Romain cy-dcflus , devoit faire bailler fon afligna 
tion le 16. Novembre de l'année fuivante ; mais à caufe du 
mot jour , il pouvoit la faire bailler le 17. & n'étoit pas: 
recevable de la bailler le 18. Ce même Arrêt à été aufi 
torté par Carondas fur Paris , article 30. avec un autre 
Arrêt du 16, Avril 1574. & rapporté au long parle Veft, 
Arrêt 32. & contient les moyens des parties, Choppin 
in Confuer, And, lib, 3, cap. x. tit. $. nwm. 18. Le même doic 
être dit couchanc les terres de ficf ; que le jour de la re 
ception de foy & hommage n’eft pas compris dans l'an, 
Comme auffi à l'égard des vitres de franc-aleu ; fçavoit, 
que le jour de la vraye poffeffion n'eft pas compris dans 
l'an Adde, M. Maynard, livre 7. chapitre 44. Mornac 44 
l. denique , 6. minore , digeff. de minor. où il parle con- 
jointement de lan de la ratification , qui eft rourefois une 
queftion feparée , dont nous parlerons infrà gloff. 9. 
num, 14. € feg. Qr outre l'an & jour ; on ne peut pas 
fuppléer & répandre fur coute l’année, le jour de biffexte, 
comme il a été jugé par Arrêt du 31. May 1650. remar- 
qué par du Frefne en {on Journal des Audiences , livre 6. 
chap. 8. En cas de vente par decret , l'an & jour fe compre 


du. jour de l’ajournement par la difpofñition de l'article 


147. infrà. . 

On tient communément que la prefcription de 10. & 6 

20, ans n’a point de lieu contre les mineurs , L uit. Cod. in 

quib. cauf. reflir. in integ. neceff nom eff. La __” de 
1] 


Las 


| 


18 De Retrait. TIT. IX. ART. CXLIV. 


Varis eft exprefle aux articles 113. & 114. Sc pour laprefcrip- der, livre ÿ des Retraits ; chap. 4. M. Miynard, livréa:- 
tion de crente ans , La plüpart ont tenu que cette prefcrip- de fes notables Queftions, chapitre 51. Ædde fur l'arc. 
tion court contre les mineurs ; mais qu'ils font reftituez.- imfr. Le lignager même ne (era pas recevable au retrait 
Nous obfervons par un commun ufage de déduire de la la poffeflion prife, pourvi que la vente ait été ré- 

refcription de trente ans, le tems de la minorité, aufli-  folué avant l'affignation baillée en retrait, Du Molin en fes 

bis que de la prefcription de dix & vingt ans. Et pource Notes für l'article 158. de la Coutume de Tours. Et nean. 

qui eft-dn cems préfix & limité par les Courumes , au- moins j'eftime en ce cas, qüe les droits Seigneuriaux en 

_ cuns ont tenu que ledit tems ne court point contre les feroient dûs, même aux autres Courumes que la nôtre, 

mineurs , quoi que pourvis de tuteurs & de curateurs; & comme nous avons dit fur l'article 27. glofe s. nombre » 

à plus forte raifon s’ils n’ont point de tuteurs ni curateurs, & fuivans » & fur | article 77- nombre 1. & fuivans. Pour 
comme Guid. Pap. quefl. 51. Capell, Tolof. quel. 92. @ les venres à faculré de remeré, voyez fur 1 article 749. 

. $ ibi Aufrer. Ce qui ne peut pourtant avoir lieu à l'égard de | . .. 

l'an & jour limité par les Coutumes pour venir auretrat RECEPTION EN FOI ET HOMMAGE, 


lignager : dautant que ledit retrait a été introduit , ad li- GLoss IX. 

sites modi © temporis expreffi contre minores abfentes © | | . s À — 
_quofcnmque alios, comme dit fort bien du Molin in Confuer. Lufeurs ont tenu qe lors que la vente e pure &r 
Parif. $.13. glofs 2. num. 3. Tiraq. Boër. &auires. Ce qui fimple , non fufpenduË d'aucune condition, le tems 


eft auf artefté pour Coutume de France par Cravera conf. commence à courir du jour du contrat de vente, encore que 
171. & confirmée par Arrêts, Papon, liv.rr. tit.7.arr. 24. le prix n'ait pas été payé » & qu'aucune tradition & déli- 
, poff Lucium , lib. 9, placir. tit. 4. la Coutume de Paris ÿeft vrance n'ait été faite à l'acheteur de l’heritage : laquelle 
exprefle, article:31. Adde Monfieur Loïet , lit. R.num. 7. opinion eft fuivie de Tiraquean de rerraël. confang. . 1. 
Le grand Coutumier , livre 2. chapitre 34. Coquille fur  glof: 10. quaff. 10. num. 112. €" feg. Couarr. lib. 3. var. refol, 
Nivernois , titre de Retrait , article & cap. 11. #um. 2. Grimauder ;'livre 5. des Retraits, chapi- 
Nous avons dit queles abfens ne font pas reftituez con- tre 4. M. Maynard livre ?. chapitre 43. Quelques Cou- 
P £re l'an du recrair-Ce qui a été jugé par Arrèt rendu con-  tumes font conformes, Sens, article 32. Auxerre 154. Berry, 
tre le Prevôc des Maréchaux Genton , & un autre contre tir. de Retrait, article 1. & autres, même nôtre Couruyme 
le fieur de Curton , qui avoir obtenu lettres pour êtrere- avant la reformation d'icelle. Autres limitent divers tems 
Jevé de l'an du retrait qui avoit couru durant les troubles Mais dautant que les contrats de vente peuvent êtretenus 
& fedirions , & durant la détention de fa perfonne entre  fecrets, pour éviter les fraudes qui fe pourroient commet- 
les mains de ceux qui l’avoient pris prifonnier en la bataille tre , comme porte le procès veibal fur le préfeng article, 
de Dreux érant du parti du Roy, defquelles lerties il fur nôtre Coutume veut que l'an & jour ne commence 
débouré par Arrêt de 1566. Papon, lu. 11. tir. 7. M. Mayÿ- les herirages feadaux , que du jour de la reception en foy 
-nard , livre 7, chapitre 21. Ferron. in Confuet. Burd. lib. 1. 8 hommage : dautant que la preftation de foy & homma- 
._ #it. 2.6. 32. M, Pichou en fes Notes. ” ge, & la reception d'iceux font , ou doivent être publics, 
10, Encore que l’anticle?7. cy-deflus porte : Que fi Ie ven  & expediez par a@es publics qui viennent à la connoiffan- 
deur & l'acheteur fe départent de leur confentement du ce d’un chacun , comme nous avons dit fur l’article 3r. cy- 
marché avant qu'ils partent du lieu , iln'yalods & ventess deflus , nombre 6. En forte que fi on peut remarquer quel- à 
pourvû qu'aucunes rs n’en ayent été paflées; nean- que fraude pour la tenir fecretre & empêcher d'être con- 
. moins nous avons dit fur ledit article, glofe r. nombre r.& nue, l’an du retrait ne courra que du jour de la fraude 
fuivans , qu’on ne peut pas conclure 4 contrario , quefile découverte, fuivant l’Arrèt du premier Decembre 35691 
vendeur & l’acheteur fe font départis du lieu fans avoir ré- communément allegné fur ce fujer , dont nousavons parlé 
{olu le marché, les droits feigneuriaux en font dûüs. En- fur l’article 27, cy- deflus glofe 11. nombre 10. & fur l’arti- 
core même que par le fufdit article 77. les lods & ventes cle js. glofe 1. nombre 17. & fuivans. Le même doit avoir 
© doient dûs criams nulle fecuta tradisione , G* ex fole contra- lieu en l'enfaifinement , comme nous dirons en la glofe fui- 
élu : Ce qui ne s’obferve pas pourtant par un commun ufa- vante, Les Coutumes qui veulent que l’an & jour ne com: 
ge » comme nous avons dit fur ledit article, encore que mence à courir que du jour de la poficffion réelle & aétuel, 
régulierement le retrait lignager ait lieu lors que les lods & le , font mieux fondées en raifon , & plus affurées contre 
ventes fonc dûs ; neanmoins on ne peut pas inferer que le les fraudes , aufquelles La Courume de Calais reformée en 
même doive êcre vobfervé à l'égard du retrait lignagere lan 1583. a mieux remedié , ayant voulu qu’en toutes fortes 
daurant que 6e feroit non feulement contre la raifon de  d’acquifitions, tant de fief , de roture, que franc-aleu, l’an 
droit , mais aufli contre la raifon naturelle, d'admettre le ne commence à courir que du jqur que l'acheteur aura no 
gecrait lignager en ce même cas: Và qu’en ce faifant le cifié & infinué fon contrat d’acquifition au Greffe Royal 
- vendeur feroit exclus de pouvoir rentrer en fon bien ven- de la Ville de Calais. OS " 
du feulement par contrat qui n’auroit point forti effer, & Si le vaffal s’eft mis publiquement en devoir , & a fait les 3 
qui auroit été réfolu incontinent ou peu derems après la foümiflions convenables & requifes au fief dominant en 
vente : Erant aufi certain, que les droits Seigneuriaux ,;  l’abfence du Seigneur, & de ce tiré un aëte par écrit , come 
que nôtre Coutume veur être dûs d'un tel contrat contre me ileft requis , fuivant que nous avons dit , tels devoirs 
la raifon de droit , n’empêchent pas que la réfolurion du  équipoleront à foy & hommage à l'égard des lignagers à 
contrat de vente n'ait lieu entrele vendeur & acheteurs contre lefquels l'an & jour commencera à conïir du jour 
& que le vendeur ne demeure maitre & feigneur de l'heri- de tel devoir fait publiquement , fuivanc l’Arrêt de 15664 
tage comme il éroit auparavant. C'eft pourquoi le re- cotté dans les Notes de M. Pithou. 
trait lignager ne doit être admis lors que le contrat de vens Si apiès la vente de l’heritage furvient une controverfe 
te a été réfolu avant la poffeffion prife ; encore même  entrele vendeur & l'acheteur touchant la tradition de l’he- 
que le lignager ait prévenu & baillé affignation en retraie  rirage ; le vendeur prétendant que le fief ou autre heritage 
avant la réfolurion du contrat : le lignager ne fe pouvant vendu, dont l’achereur demande la tradition , .n’eft pas 
pas plaindre, puis que l’herirage rerourne ; ou plütôt de=  l'herirage par lui vendu , ou fur quelque autre fujer: où 
meure toûjours au vendeur, & ce faifant pe fort point de bien mème entre l'achereur & un tiers qui prétend l’he- 
Ja famille. Il eft bien vrai , que fi l'acheteur n'avoit point  rirage lui appartenir: & que pendant le procès , l'an & 
d'autre raifon que de dire, que la tradition & délivrance jour limité pour venir au retrait s'écoule ; le lignager ne 
ne lui à pas été faire de l’heritage par le vendeur , on ne. fera pas enfüite reçü à démander par retrait feodal ou li- 
devroit pas l'oüir propofant telle excufe , mais il devroit gnager, Icdir hericage fous prétexte du procès: dautang 
ètre condamné à delaifler l’heritage par rerrait lignager : que l’an du retrait court contre toutes perfonnes , igno- 
n'ayant cenu qu’à lui qu'il ne fe foit mis en poffeflion en  rans, 2bfens’& mineurs ; comme nous avons dit, glofe 8 
vertu de [a clanfe ordinaire des Notaires , #« vendu, cedé &  nomb.6. Er le lignager devoir intenter fon a@ion dans l'an 
tranfporté , qui lui donne ce pouvoir. Et ainfi femble de-  & jour à la charge du procès, Molin. im Confuet. Parif.S. 42. 
voir être entendu du Malin , in C onfuet. Parif. 6.13. glef, 3. guaff. ulr, sui. 70. Tirag. dt retrait. conf Ang. $. 1. gloff. 10. 
num. 4. © fe. É num. 10. É gloff.s. queff. 2. num. 21. num. 39. encore que leur opinion ait été antrement prile 
-  Tirag. dé ritrall. oonfang. $. 1. gloff. à, nur. 4%. Grimau- par Ferrer in quaffh Gwd. Pap. 2157. Ariêt conforme 
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du y, May 1604. COTtÉ par Mornacud /, contra majorts C. 
de inof. reflam. où H attefte cette opinion avoir été ap- 
prouvée par M. Marion, & par les plus fameux Avocats 
de la Coùr. Le mème a lien en cas de vendition à la charge 
de faire & accomplir quelque chofe qui ne fe peur eftimer; 
comme nous dirons infr. gloff. 12. num. 18. © fiq. 


ÿ La queftion eft grande de fçavoir , quand l'an & jour 


commence à courir aux ventes conditionnelles , hors que 
la condiion eft cafuelle : Comnmie fije vends mon fief, ou 
hericage foit de rorure-on de franc-aleu, en cas que mon 


* havire revienne des Indes: en cas que j'obtienne celle Char- 


É & Office ; en cas qu’il me naïfle an fils , & autres fem- 
ables ventes, aüfquelles la fubftance du contrat confifte 
en l'exiftence ou défaut de 14 condition ; fçavoir fi l'an & 
jour du contrat commence du jour du contrat, ou s'il ne 
commence que du jour de la condition échüc. Cette quef- 
tion eft remplie de beaucoup de difhiculcez , comme on 
peur voir à ce qu’en dit Tiraqueau , de retrait, confang. 6. 
r. gloff. 2. num. 12. €" ft. © gloff. vo. quaff. 8. num. #4." 
eq. la rélolurion duquel eft aflez difficile à tirer. Et pour- 
tant il femble incliner à tenir que l'an commence du jour 
du contrat. Et de fait , Argentré qui a tenu cetre opinion, 
in Confuer. Brit. art. 165. cap. 7. num. 16. © ftq. allegue 
Tigâqueaü pour confirmation de la fienne. Et neanmoins 
Covar. bb. 3. van re[olut. cap. 11. num. x. qui a rent au con- 
traire , que l’an ne commence que da jour de la condition 
échüé , ne laifle pas d’alleguer Tiraqueau pour confirmer. 
fon opinion, Or c’eft une chofe certaine qu'en toute fti- 
pulations, même conditionnelles ; on regarde le tems 
auquel on contracte , 4 ff filius familias 78. D. de verb. obli- 
.gat. à la difference des legs , aufquels on regarde feule- 
ment le tems aüquel la condition échet, / ff uxorem C. 


de condir. infert. k que legata18. digeff. de regul. Cujac. ad 
7 dif. L'78. Et combien que les loix difent que celui-là n’eft 


pas creancier auquel une chofe eft dü£ fous condition ; 
ni debireur qui doit fous conditiôn , à caufe qu'il fe peur 
faire que la condition viendra à manquer ; neanmoins là 
vondition qui échet par après , ne fait pas que la chofe foit 
{eulement vendué lors de l’écheance de la condition, mais 
aù coutraire eft eftimée avoir été venduë du jour du con- 
trac, dès lors duquel la vente eft accomplie, À necefarie 
$. fita venenit aigefl. He p'rig C comm. ri vend. & né 
peur l'une des parties s'en dMorter fans le confentement 
de l’aurre , gl. in cand. leg. Or in l.1.C. cod. tir. & peut l'a- 


-_-cheteur d’une dette dûé fous condition contraindrele ven: 


deur debaillei décharge au debireur , fans attendre l’éve- 
nement de La condition, £. multurn ff. de bered. vel aët. vendir. 
D'où vient auf que le creancier conditionnel eft renu de 
s’oppofer aux criées & decret du bien fur lequel il prétend 
fon droit, pour la confervation d'icelui, comme nous avons 
dit {ur l’article 70. glofe 1. nombre 16. & fuivans. Ce qui 
s'entend pourtant , en cas que l'acheteur ait pris poffeflion 
de l’heritage, & no pas file vendeur en .avoit toüjours 
joûi: Car en ce cas L'an du retrait né courra pas. Er nous 
pe devons pasdiftisguer fi la rradition de l'heritage eft faite 
purement du condirionnellement : étant aflez que la ven: 
re air été faite conditionnellement , Guid. Pap. queff. 1573 
quoi qu'improuvé par Ferrer. Arg.in ditf. Confmit. Brit: 
art. 165. Am in Confuet. Parif. $1 13. gloff. S. quaff. 4, 
num 13. O" ft. 7 6. 54. quaff.s. mum. 33. C° @. 55. gloff. x. 


to #w4m. 40. où il ajoiite pourtant, pourvà que le prix ait été 


payé. Et neanmoins il femble que le payernent du prix n'eft 
pas neceffaire , & que la vente ne laiffe de prendre fa force 
du jour du contrat , fi ce n'eft.que tôt après la vente , le 
vendeur vendique Jar Mais fouffrant que l'acheteur 
demeure en poftffion de Fherirage , viderur fidem emptoris 
Lecurus,$. vendire inflir. dt reh divif. L.Fulianus , 6. offerri 
‘digef. de ath cp. Addt fut l’article 77. nombre 34. Anti 
Faber. bb. 15. conjeët. cap. 6. € 7. C'eft pourquoi le ligna- 
ger doit inienter fon action dans l'an & jour du retrait ; 
autrement il n’y fera plus reçü. Cette queftion n'a pas 
auff été décidée par Grimaudet , livre 9. des Retraïrs chap: 
G. Si les lods & venres fonc dùs du contrat , voyez fut 
l'article 77, nombre 89. : | 

Orencre les ventes condirionnelles, nous ne Pouvons 
pas metrre la vente faire à la charge & condition que le 
domaine & proprieté ne paflera pas à l’achereur jufqu'à ce 
que le prix ait été payé, cnçord que Tiraqueau de rirrail, 
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an 6. 1. gloff. 1. num. 6. tienne tétte Vébté Condition: 
nelle: dautanc que cette condition eft de la nature detou- 
res ventes, pour lefquelles le domaine & propricté n'eft 
pas transferé à l'acheteur , niff prerio foluto ; vel hebirs 
fide de pretio, $. vendite inflir. de ren divif. Or les ac- 


_cords & conventions qui regardent ce qui eftinherenc & 


de la narure des contrats , ne rendent pas le contrat con- 
ditionnel , /. conditients 99. digeff. de condit. G dèmonfirat. 
L. continuns 137. 6. cum ira k interdurs 73. digtff. de vert. 
obligar. L | 


Yà 


1} 


Cerre queftion s’eft fouvent préfentée 3 fçavoir quand ; À 


commerice à courir l'an & jour du contrat, lors que le ma- 
ri a vendu l'heritage propre de fa femme avec promefle 
de la faire ratifier , & que la femme ratifie après ; fi du 
jour du contrat, ou du jour de la ratification, Sur verre 
queftion , qui eft traitée par Tiraqueau de rerraël. confan 

5. 1. glofi. 10. quaf}. 11. num. 64. on cottèun Arrèt de l'an 
1560. & autre du 4. Decembre 1578. par lefquels il a été 


‘jugé qüe l'an du retrait ne court -que du jour de la ratifi- 


cation , encore que dès lors du contrat l’achereur eût été 
enfaifiné, & M. Pithou en fes Notes, Papon livre to. tir 
7. air. 34. Carondas, Tronçon, fur Paris art. 130. La raifon 
de ces Arrêts eft évidente; Sçavoir, à caufe que le mari 
ne peut vendre ni difpofer du bien de fa femme fans fon 
confentement , & qu'en le vendant, il vendle bien d’au- 
trui, & confequemment la vente ne peuc fubfifter, Car 
ce qui fe dit, vendirionem roi aliene valere L, rem alicnan 


F: de contrah. empt. regarde feulement l'action perfonnelle 


qui compete À l'achereur contre le vendeür à caufe de 
l'éviéion , in venditione Go. & paflim ff. de eviét. & non 
pas le domaine & proprieté , qui n'ayant jamais appattenu 
au vendeur , ne l'a pü transferer à l'acheteur dif. I. rens 
alienam L. sraditio ff. de acqnir. rei domin. Qr le retrait ne 
peur avoir liea fur la vente d’un heritage qui ne fubffte pas; 
& qui n’eft non plus confiderée que s'il n'y avoit eu ni 
vente ni achat. Ét ne fert de dire que la ratification a un 
effec retroactif du jour du contrat par la maxime comma- 
ne , ratibabitie comparatut mandeto, husro 12 6. uk. ff de 
folur. L. [emper 60. # de reg. jur. Car cela s'entend à l'égard 
du vendeur & de l'acheteur : pour dire que par Le moyen 
de la ratification, l’acheceur eft eftimé avoir eu l’herit 
dès lors du contrat ; & la poffeflion lui fervir ments là 
prefcription & autres effets, modo rwedie temporc jus nom 
fit quefitum alteri 1. 6 nt. l. 9. 6.1. L 11. ff. qui potior. in 
pign. kab. at [up. fur l'article 80. glole 2. nombre 6r. & 
hon pas lors que la vente eft nulle , en confequence de la- 
quelle nullité , la femme peut fe val l'heritagé comme 
jui appartenant. Ce qui rendroit l'aétion du retrait illufoi- 
re auparavant la ratification. M. Maynard livre 7. de fes 
notables Queftions chap. 33. _ À 

L'on baille une autre & conträire décifion, lors que le 


mari comme Procureur , & ayant charge exprefle de fa 


femme mineure de 25. ans, vend le propre herirage de fa. 
dite femme , laquelle par après étant fait majeure racifio 


e contrat : Car en ce cas on tient que l'an & jour du re. 


trait lignager court dès le jour du contrat , fuivant un Ari 
pèt du a. Juin 1585. par ce le lignager étant venu après 
Jan du contrat ; & toutefois dans l'an & jout de la rarifi- 
cation, auroit été débouté du retrait. La caufe ayant été 
auparavant appointée au Confeil plaidant M. René Chop 
pin, & M. Anne Robert, & par Choppin rapporté is 
Confuct. And, Ant.Faben lb. 1. lit. ÿ.nm. 2. 8e par Robe) 
Dh. 3. rer. jadic. cap. 17. & quantité d’autres Auteurs. Dont 
on donne cette raifon ; que la femme ayant baillé proeus 
tation à fon. mari pour vendre, ne pouvoit pas après re- 
fufer la ratification, y écant obligée par ladite procura- 
tion , & que l’on peut dire que la femme feule a vendu ; 
gi le mari n'a rien fair que comme aÿant charge dé 
a femme. Et par même taifon difent , que le mineur aÿant 
vendu {on propre heritage , l'an court du jout du contrat : 
fuppofant que la vente fubfifte jufqu'à ce que le iiineuc 
l'ait faic refcinder. Idem. Choppin. in diëf. Confuit. And: 
tap. 8. Mais nous avons prouvé fur l'article 139. glofe 1. & 
fuivans , que les côntrats faits par pupilles contenant l’alie- 


hation de letirs heritages fans y garder les formes, foïtnals, . 
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même fans que les lettres du Prince foienc neceflaites , 

étant une nullité tant à l’égacd de ka femme qui contraéte 

fans l'ausdrité dé di mari, que dd minqur pi fani 
| | FE ii 


t$ 


i 
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130: 
garder les formes par la difpofition même expreffe dudit 
article 139. lequel doit être obfervé par tout , comme con- 


forme au Droit commun. C'eft pourquoi je ne voi pas: 


qu'il y ai aucune difference entre les contrats de vente faits 
par mineurs de leur-propre bien, qu'ils ratifient par après: 
où qui eft la même chofe, par les maris qui vendent le 
propre bien de leurs femmes mineures de 25. ans, en vertu 
de es procuration , & comme ayant charge d'elles : & 
les ventes faires par les maris de l'heritage propre de leurs 
femmes , foir majeures ou mineures, fans avoir procura- 
tion d'elles, à la charge de les faire ratifier , & qu'elles 


ratifient par après : & j'eftime qu'en l’an & en l’autre def- 


dits cas , l’an & jour ne doit courir que du jour de a rati- 

fication : Car la procuration paflée par la femme mineure 

pour vendre fon herirage propre, eft autant nulle que la 
vente faite par le mari fans charge ni procuration , . doli 

29. ilemque vf} ff. de novat. I. 3.6. [cio ff. de minor. Au- 

trement on pourroit facilement rendre les Loix , Ordon- 

nances & Arrêts illufoires , en faifant pafler procuration 
aux femmes mineures, fi ces procurations avoient quelque 
pouvoir. Enfin la procuration qui aété mal & nullement 
paflée , ne peut être confirmée fans une nouvelle caufe 
jufte.& approuvée de droit, Bald. inf, quadam ff. de jur. 
codic'K. Auffi le mari ne peut pas autorifer fa femme mi- 
neure pour l'alienation de fon bjen, ou autre aétt quine 
peut être fair que par majeurs , ainfi par le Droit Romain 
le pere ne peut pas autorifer fon fils mineur, pour s'obli- 
ger, l: lt. 6. pupillus ff. de verb. oblig. Ce qui me fair efti- 
mer qu'il pouvoir y avoir quelque particularité en l'Arrèc 

cy. deflus. | 6. * 

æ 7 D'où s'enfuit que fi un mineur s’eft eg à pour 
quelques fommes de deniers par lui empruntées fans de- 
cret , Ordonnance de Juge , ni fans obferver aucunes for- 
mes , & par après étant Bi majeur , oblige pour d’autres 
emprunts envers divers creanciers : Et du depuis ratifie la 
premiere obligation par lui faite èn minorité ; les feconds 
creanciers feront préferez aux premiers : dautant que la 
ratification faite de la premiere obligation qui eft nulle, ne 
pent pas faire remonter l'hyporéque au jour de ladice obli- 
gation au préjudice des creanciers incermédiats, gwibus 
medio tempore jus ef} qguafitum, I. 1. 6. ule. L. qui balneuwm 9. 
L. potior. 11. ff. qui potior. in pign. hab. Bart. in I. obférvare 
4. D. de Offic. Proconf. Alexand. lib. $. conf. +8. num. 19. © 
num. 24. © feq. verfic. quarto refpondeo. Adde {ur l'article 
139. glofe 3. nombre 2. & fuivans, & glofe s. ] 

22 Sinonobftant cette nullité, on vouloit dire que l’an du 

, recrait. doit commencer du jour du contrat ou enfaine- 
ment , autrement qu'il feroit bien rude que les acquereurs 
puffent: être évincez par action de retrait jufqu’à trente 
ans, par lequel efpace de tems feulement , la prefcription 
peut être acquife contre la nullité de la vente, Z four C. 

23 de prafcripr. jo. vel 40. ann. qui'a été l'opinion de Ferron 
in Confuet. Bnrdeg. lib. 1. tit. 2.6.5. Nous pourrions dire , 
qu'il y auroit pareille raifon de foûtenir que l’an & jour 
du retrait doit commencer du jour de l’enfaifinement au 


20 


nd 


2 


pee cas cy-deflus ; fçavoir lors que le mari a vendu 
» 


heritage de {a femme majeure fans fon confentement, 
avec promefle de la ratifier ; auffi bien qu’au dernier cas, 
lors qu'il a vendu l’heritage de fa femme mineure en ver- 
tu de fa procuration : y ayant pareille nullité en l’un 


qu'en l’autre cas. On pourroit dire de même en toutes 


fortes de ventes nulles , que l'an & jour commenceroit 
du jour de l’enfaifinement. Ce qui courefois ne fe dit 
point, Tiraqg. de retrait. confanguin. $. 1. gloff. 2. num.s. 
Guid. Pap: quefi. 590. ubi Ferr. Mème on pourroit di- 
re au premier cas, fçavoir lors que le mari vend l’heri- 
tage de {a femme majeure à la charge de la faire ratifier , 

ue l’an du retrait devroit plürôt courir du jour de l’en- 
nement qu'au fecond cas : Dauranc que les Loix ne di- 
fenc pas, que la vente du bien d’aurrui foit nulle, mais 
que le vrai proprietaire & maître le peut vendiquer 
comme fien , nonobftant la vente, Mais au contraire la Loy 
fufdire & autres difenc , que la vente & alienation du bien 
des mineurs fans y garder les formes , eft nulle. Par la mê- 
me raifon nous avons dit fur l’article 80. cy-deflus glofe 2. 
nombre $2. & fuivans , & nombre 61. que l'obligation de 
la femme {ans l'autorité de {on mari étant nulle de droit, 


-ne porte hyporeque que du jour de la ratification. Nôrre 


_ avons dit fur l'arr. 80. glofe 2. nombre 6r. de forte qu'en 
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opinion cy-deffus peur être confirmée par un Arrêt du 15: 
Août. 1558. remarqué par Carondas livre 7. de fes Répon- 
fes chap. 36. par lequel il a été jugé que la renonciation 
faire par la fille aux fucceflions de fon pere, ne prenoit fa . 
force que du jour de la ratification, à caufe qu'elle avoie 
été faite en faveur des enfans d'un fecond lir, Ce qui eft 
nul. #7 Et par la même raifon ne font dûs aucuns droits # 
feigneuriaux d'un contrat de vente faite par le mari de 
l'heritage de fa femme, à la charge de la faire ratifier , fi 
ce n'eft après la ratification. ] - | 

Etant à obferver en paffanc, que le mari qui a vendu 24 
l'heritage de fa femme , même baillé caution de la faire 
ratifier , ne laiffera avant la ratification, en baillant cau- 
tion , de pouvoir contraindre l’acheteur au payement du 
prix de la vente , comme tour autre vendent du bien d’au- 
trui, 4 ff poff 124. C. de evilt. fi le contrat ne porte ex- 
preffément au contraire, L. 1. digef. qui fatifd. cog, n’y , < 
ayant aucune apparence, que l'acheteur qui n’eft pour- ÿ 
fuivi en évition par aucun , ait l'herirage & l'argent, L 
ex empto$. quia antemk bona fides digefi. de 4ël. empr. Que 
fi le vendeur ne peut donner caution , l'acheteur doit con- 
figner les deniers , pour être pleinement liberé, /. obfi. 
gmatione C. de folut. l. acceptams C. de afur. Adde fur l'article 
82. nombre 21. 

Mais quoi que l’on juge que l'an & jour ne court que 
du jour de la ratification des ventes nulles; ce n’eft pas à 26 
dire, que les lignagers ne puiflent intenter ation contre 
l'acquereur dans l'an & jour de la vente , ou quand bon 
leur femblera, fans que l'acheteur foit recevable à empè- 
cher le retrait , pour dire que la vente eft nulle : fi ce n’é- 27 
toit que le.vendeur intervint, & oppofät la nullité dela 
vente , & demandât à y rentrer , auquel cas le retrait fe- 
roit empêché, Tiragq. loc. fuprad. num.i0. Mobn. in Con- 
fuct. Parif. $. 13: gloff. 5. num. so. Jugé par Arrèt du 22, 
Janvier 1617. cotté, par Mornac 4d L ff fundus ff. de pign. 
Etant auffi à obferver ,que la vente n'eft pas réfolué faure 
de la part du mari, ou autre qui a vendu le bien d’aitrui, 
de faire ratifier la femme , mais le vendeur doit être con- 
damné aux dommages & interèts, .£ ea condittione C. de 
re{cind. vendit. Adde fur l'article s. cy-deflus , #lof. 2. num. 
36. ©" fig. | | 

Ecrivant ce que deflus , cgte queftion s’eft préfentée en- 
tre certains particuliers de IF Ville de Troyes. Un pere & 
une mere après avoir pourvà leurs enfans par mariage 
& autrement , avoient fait reftament mutuel contenant 
partage des biens tant parernels que maternelsentre leurs’ 


n 
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enfans , avec referve de l'’ufufruit leur vie durant. La 


mere érant prédecedée , le pere furvivant w’auroit pas laif- 
fé de difpofer des biens baillez en partage ; même auroie 
vendu un heritage qui étoit des propres de fa femme: 
pour le prix de laquelle vente , l'acheteur lui auroit con. 
fticué rente. Après la mort du pere la fille qui éroit mariée 
approuve & ratifie la vente , & du depuis recoit les inte- 
rés qui en étoient düs. Certe fille étant du depuis déce- 
dée, le mari auroit prétendu que la rente conftituée comme 
meuble en cette Coutume , étoit entrée dans la commu 
nauté , & par confequent y avoit part. Mais pourtant le 
contraire femble veritable : dautant que le pere ayant ven 
du Phericage appartenant à fa fille, non urgente ere alieno, 
& fans garder les formes, la vente eft nulle, & nonobftane 
icelle , la fille n'en a pas perdu le domaine & la proprieté, 
& pouvoit y rentrer re vindicatione, l. non efiC. de prad. 
d° alisrb. mir. comme nous avons dit fur l’article 139. 
glofe 4. & par confequent on ne doit pas confiderer la ren- 
te conftiruée comme étant du propre patrimoine de la fille, 
mais feulement l'heritage : ladite rente ne luiayant appar- 
venu que par l'approbation , & ratification de la ventre; 
laquelle ratification ne prend fa force que du jour qu’elle 
aéré faite : ainf que toute ratification de contrats & actes 
nuls & improuvez de droit, qui n’ont force que du jour 
qu'ils font ratifiz par perfonnes majeures & capables : à 
la difference des contrats qui {ont approuvez par les Loix, 
lefquels par le moyen de la ratification, remontent & pren- 
nent leur force du jour qu'il ont été paflez, comme nous 


l'efpece propofée la vente ne prenant fa force que du jour 
de la ratification faite par la fille pendant fon mariage éranc 
lors majeure ; c'eft cout de même que fi la. femme avoir 


e< 
e 


Je Retrait. TIT. IX, ART CXLIV. 


vendu fon propre heritage. Ce qu'étant, les deniers du prix 
de la vente devroient êvre repris fur les biens de la com- 
munauté & n'étant pas fuffifans , fur les propres du mari. 
Mais les deniers {e trouvant encore; fçavoir la confticution 
de rente pañlée poar le prix de la vente, le marine peut 


rien prétendre en ladite conftirution : non plus qu'il ne 


pourroit pas prétendre que le prix de l'heritage par lui 
vendu , ou La conftirution de rente paffée pour ledit prix , 
Jui appartint pour moitié. Autrement ce ci UR avanta= 
ge indirect contre la prohibition de fa Coutume. Joint 
que tels teftamens miütuels fairs entre conjoints fonc ir- 
revocables, comme nousavons dir fur l’article 85. glofe 
5. nombre 17. & fuivans , & fur l’article ç9. & bien que le 
pere ait donné aûtant de fon propre bien en partage aux 
autres enfans, fi eft-ce que la maxime, fwbrogatum fapir 
naturam [ubrogati, dont nous parlerons fur l’article 154. 
ne faic rien , n'ayant lieu qu'entre coheritiers. 


ET DE LA SAISINE. GLross X. 


% EF Ncore qu’anciennement les acquéreurs d’herirages dé 


roture ne puflent prendre poffeflion des heritages fans 
la permifhion des Seignears cenfers , non plas que les vaf- 
faux de leurs fiefs, fans la pcermiffion des Seigneurs feo- 


. daux ; neanmoins aujourd'hui ils en peuvent prendre pof- 


{effion en vertu de la claufe ordinaire des Notaires qui leur 
donne ce pouvoir. C’eft pourquoi plufeurs Courumes 
difent, que #xl ne prend faifine s'il ne veur. Mais le Sei-- 
gnear cenfier peut faire appeller le nouveau acquereur de 
{on heritage, pour ètre payé de fes droits de lods & ven- 
res , défauts & amendes ; que la Coutume de Paris, arti- 
cle +3. appelle droits de vente , faifine & amende : à caufe 


2 qu'en payant par l'acquereur les lods & ventes, le Sei- 


gneur eft cena de l’enfaifiner : lequel enfaifinement eft en- 
tierement neceffaire à l’acquereur , pour être afluré contre 
de retrait lignager + d’autanc que l’an & jour du retrait ne 
commence que du jour de l'enfaifinemenr. Du Molin en 


+ . fes Noces fur Paris, article 173. Afornac. ad L civitas Cod, 


de offic. nil. &autres. | 
Or comme nous avons dit en la glofe précedente, qué 


3 les receprions de foy & hommage ne doivent être fecret- 


tes, mais publiqu:s ; Auffi l’enfaifinement doit être fait en 
£orte qu'il vienne à la connoiffance d’un chacun, & à cet 
effec les livres & journaux des enfaifinemens doivent être 
publics. Et anciennement l’enfaifinement fe faifoit en plein 
jugement, comme arteftent nos Doéteurs François, C'eft 
pourquoi du Molin. in Confuer. Parif. 6. 1. num. 218. © [eq. 
dit qu'on ne doit pas tant confiderer , fi l'acheteur a été 
invefti & enfaffiné, que fi la vente a été publique & con- 
nuë dans le voifinage , fi ce n'étoit que l'acheteur eût pu- 
bliquement & à la vüé d’un chacun pofledé l’heritage : 
Dautant que cette poffcffion ôteroit toute fufpicion de 


. fraude : Mais l’enfaifinement étant tenu fecret, l'an du 


retrait ne commence que 4 die detetle fraudis , comme nous 
avons dit fup. gloff: 9. num. à. Et l'enfaifinement doit être 


ÿ prouvé par écrit & non par témoins. Arrêt de 1568. même 


üne quitrance de lods & ventes portant promefle d'en- 


© faifiner par l'acquereur n’eft pas fufhifante, & lan ne court 


ue du jour de la faifine réellement & actuellement faire ; 
Divan les Arrêts cottez pat Tronçon fur Paris, artic. 132, 


w Cet enfaifineinent ou infeodation doivent être faits par 


le Seigneur cenfer ou feodal qui poffede le fief, ou les 
cenfives, & non pas pat le vrai Seigneur &c proprietaire 3 
lors qu’un autre eft poflefleur , ex L. fi Tisins 61. digef. pro 
Îno Molin. in Confuct. Pari. $. <$. gloff. 3. n#m. 10. La Cou- 
tume de Paris; article 135. veut es le Seigneur acquerant 


8 un heritage tenu en fa cenfive, foi réputé enfaifiné ou in- 


fbodé du jonr de fon acquifition publiée en Jugement au 
plus prochain Siege Royal, Ce qui devroit être obfervé 
par tout. | . | | 
Le lignager n’eft pas tecevable au retrait après trente 
ans , comme étant toutes aétions prefcrites par ce terms ; 
1. ficur EX K omnes C. de prafcripr. 30. vél 48. ann. Arrèt de 
1568. cotté par Carondas fur Paris, article 135. Neanmoins 
Tourner fur l'article 130. de la même Courume remarque 
un Arr du mois de Mars 1601. qui a reçù le lignager 
après trente ans. Mais cela s'entend , lors que l'acheteur a 


_ fait enfaifiner fon contrat après les trente ans : Car en ce 


fini commence i entrer en 


\ 
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cas, le retrait aura lien dans l'an que le contfat à été ii 
feodé ou enfaïfiné. Adde Gañ. parn 7. arr 83. Voyez K 
glofe précedente où nous avons trairé des ventes condis 
rionnelles & d’autres queftions qui doivent aufli avoir lieu 
en cas d’enfaifinement. 


POSSESSION DÉFAIT AUX CHOSES 
| ALLODIALES. GLoOsÉ XI. 


Ous aurions à fouhairer que nôtre Coutume ec 
réduit les icquifitions de fief & de rorure à la forme 
des heritages allodiaux , & eût requis pofkflion de fait 
autant aux uns qu'aux autres, pour obvier aux fraudes. 
La Coutume de Paris , article 132. difpofe que l'an de re. 


trait de l'heritage tenu en franc-aleu , ne court que du 


jour de l'acquifition publiée en Jugement : lequel article 
Choppin. lb.2.de Morib.Parif[. tit. G. num. 25. dit devoir ètre 
obfervé aux Coutumes qui n’en difpofent point. Mais en- 
core que la rérenrion d'ufufruit équipolle à vraye tradi- 
tion, comme dit M, Pithoü en fes Notes, & du Molin is 
Confuet. Parif. 6.1. gloff. . num. 152. € fe. & la Coutume 


de Meaux, article 16. Neanmoins nous le devons reftrain- À 


dre au cas particulier dont difpofe ladite Coutume, & done 
aufh traite du Molin ; Sçavoir que la retention d'ufufruir 


faite par le re , donne lieu au Seigneur de de- à 


mander les droits Seigneuriaux lors qu'il en eft dû, fans 
attendre que l'ufufruit foit fini & confolidé à la proprieté 
par la mort du proprietaire. Mais le préfent article mon- 
tre que nousen devons juger autrement en cas de retraic 
lignager par ces mots, @° de la vraye poffeffion de fair : qua 
Verba nathralem aülum requirere videntur , & ne fe peu+ 
vent entendre d’une poflcffion feinte , comme eft la pofe 
feffion de celui qui jouit en vertu de la tradition qui fe fait 
par la retention d’ufufruit , par laquelle res rantum fingi- 
tr tradita. Et par confequent l’an du retrait ne commen- 
ce à courir , que du jour in l'acheteur après l’ufufruic 

a vraye & actuelle poffeffion 
de lherirage, Ferron. in Confuet. Burd. lib.x. tit. 2.6. 1. 
Autrement fi l’an du retrait commençoit du jour du con- 
trat , le retraît des herirages allodiaux feroit de pire con- 


dition que le retrait des heritages de fief, &centuels. Ce 


"qui feroit contre l'intention de la Coutume, qui a voulu 
rendre plus favorable le retrait des heritages allodiaux que 
des autres heriages , voulant par le préfent article que 
l'an-du retrait ne commence à courir que du jour de la 
vraye pofleffion de fait. Et 8 plus grande affurance, 
l'acquifition pourra être publiée en Jugement , fcavoir au 
Siege ordinaire du lieu. Et neanmoins la poffeflion prife 
par acte pardevant Notaires ou autrement , fera fufhfan- 
re , pourvü que la prife de poffeflion foit publique & con- 
nut au voiflinage sfr. num. 6. | 

Pofons que celui qui vend fon heritage allodial , pren- 
he par le même contrat de vente à titre de loüage , l’he- 
ritage pat lui vendu, & en ce faifant en demeure toûjours 
pofcffeur , non pas rourefois en fon nom , comme avant la 
vente , mais au nom de l'acquereur & en qualité de Fer 
mier ; l’an & jour du retrait lignager ne commencera pas 
du jour de rel contrat , mais feulement du jour de la poñef. 
fion réelle & actuelle que l'acheteur aura prife des pere 
ges allodiaux publiquement , en forte que la polfeffion ne 
puifle être ignorée, nonobftant que Gwid. Pap. quafl. vai 
cotté dans les Notes de M. Pithou, où il renvoye à ce qu'il 
en a traité en la queftion 46. précedente, tienne le contrai- 
re. Mais cette opinion doit être encenduë feulement , 
comme noùs venons de dire, de la venteavec retention 
d'ufufruit , pour donner ouverture aux dpoits Seigneuriaux. 


pr 


Pareillement ce qui eft dit par du Molin en fes Notes à 


fur l’article 429. de la Coutume d'Anjou , que fi celui qui 
fe refout d'acheter , prend avant l'achat à vitre de loïage 
les heritages , & dès le lendemain les achete ; l’ân & jour 
du retrait court dès le jour du concrar, fi on ne montre que 
le contrat eft fimulé, doit étreentendu , en cas que l’ache- 
teur ait pes poffeifion réelle & aétuelle en fon nom par 
acte public, & par écrit, ©” deber effe continua: non mo- 
montant , © tal: que tranfeat in notitism vicinis. Donc 
il ya moins lieu de douter in aluudie ; puifque le même 
doit avoir lieu aux heritages feodaux & cenfuels , fup, gloff: 
10, {dem Adolim fur l’article 34. de la Coutume de Noyon: 


* 
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La frande fera plus couverte lors que le Fermier qui 


avoic déja tenu à louage par quelques années les herita- 


o B°S; vient à les acheier: Car encore que le loüage foit 

éteint par l'achat, /. neque pignus 45. digeft. de reg. jur. 
neanmoins les lignagers pourroient être abufez, voyant 
roûjours le locataire demeurer en la pofieffion de la chofe. 
C'eft pourquoi il eft auffi neceffaire que la pe foit 
par écrit ; publique & notoire dans le voifinage, Tiraq 
de retrait. conf. $. 1. gl 7.num. 75. © feq. 

Par la mème raifon que deflus , nous pouvons dire, 
que lors qu'un même heritage à été vendu à deux ou à 
plufieurs , on doit préferer celui des acquereurs auquel la 
tradition de l’herirage a été faite, quoi que fon acquifi- 
tion foit pofterieure , qui eft une queftion traitée par les 
Docteurs fur la Loy gwories C. de rei vindic. nbi Mornac. 
Mais cette rradition ne doit pas être entenduë d’une tradi- 
tion feinte comme celle qui fe fait par conftitut , précaire 
ou retention d’ufufruit , mais d'une vraye , réelle & actuel- 
le tradition, ou d’une poffeffion réelle & aétuclle prife par 
l'acquereur de fa propre autorité en vertu de la claufe 
ordinaire des contrats de vente qui lui en baille ce pouvoir 
encore que plufieurs ayenc tenu l'opinion contraire. Et 

 fuivant ce un acheteur qui étoit entré en joüiflance réelle 
& actuelle de l’herirage, a été préferé à un autre acheteur 


qui l’avoit prémierement acquis , & baillé à loïüage au 


même vendeur , Carondas livre 2. de fes Réfponfes chap. 
62. Tiraq. de jur. conflit. limir. 16, G° 17. Ferrer. in quejf. 
Guid. Pap. 112. M. Maynatd liv. 42. chap. 61. & fuiv. Cujac, 
18. Of. cap. 31. Malin. conf. Go. Bacquet de desherence 
chap. s. Cheppin.in Confuer. And. lib. 3. cap. 2. tit. 1. num. 
2. Ant. Faber. lib. 14. de err. prag. cap. 10. 6° Lib. 86. cap. 
a. © eq. © in lib. 3. Cod. tit. 22. def. 4. Francif. Stéphan. 
decif. 25. € 54. M. Loïiet , lite. W. num. 1. 
gr Etil eft inutile de dire pour l'opinion contraire ; 
que par les claufes de conftitut , de précaire ou de reren- 
tion d’ufufruit , l'acheceur eft rendu proprietaire & poffef- 
feur de la chofe achetée, L. quid meo 18. ff. de acquir. pof- 
fe. L rente 77. ff. de rei vindic, [. © habet 15. 6. cum 
qui ff. de precar. Daurant que cela fe doit entendre, lors 
que la quéftion fe préfente entre le vendeur & l'acheteur : 
n'érant FE jufte que le vendeur puifle impugner la vente 
par lui faite, pour dire que l'acheteur na pas été ren- 
du maître & proprietaire par les claufes fufdites, & que 
Ja cradition réelle & corporelle eft neceffaire , /, tradirio- 
nibus ff. de paëît. Mais fi tel vendeur vient à vendre le 
même heritage à un autre , auquel il en a fait la tradi- 
tion réelle & naturelle; ce dernier acquereur doit être 
préferé au premier , qui étroit feulement en pofitffion en 
vertu des claufes fufdires , diff. 1. quoties : à caufe que 
telle pofftffion n’eft fondée que fur une fi&tion , & cderi- 
tarte conjungendarum aülionum nna occultatur , |. fingularia 
. ff. de reb. credit. I. 3. 6. uit. ff. de donat. int. vir. © uxor. 
‘ L licer. 41. $ 1. ff. de jur. dot. Et que toutes fictions doi 
vent être fondées en équité naturelle. , /. pofflimininm 
in princip. ff. de cap. €" pofilim. ruerf, Laquelle équité 
ne permet pas que le dernier acquereur, qui voyoit fon 
vendeur en pofñl: ffion réelle & aduelle de l'heritage, foit 
abufé fous prétexte d'une poffeflion feinte. Autrement 
il n'y auroit point d’acquereurs de bonne foi qui ne fuffent 
trompez. Et ne font aufli au contraire les Arrèts qui 
ont jugé, que de donation entre-vifs avec retention d'u- 
fufruit, droits Seigneuriaux étoient dûs dès lors de la do- 
nation , dont nous avons parlé fur l’art. 33. glofe 2. nomb. 
s. dautant que les donations entre - vifs irrevocables 
düëment faites & acceptées, quoi qu'avec retention d’u- 
fufruit ,transferenc non feulement le domaine & la pro- 
rieté des chofes, mais auili empêchent le donateur de 
difpofer des biens par autre donation fubfequente , / pro- 
feila 4. C. de donat. que fab. mod. L. 1.3. © paffim. C. de 
revocand. donar. Mais lors que celui qui a donné fans 
aucune referve d’ufufruit , n'a pas fair tradition des cho- 
fes données , le fecond donataire fera préferé, comme nous 
dirons incontinent. Enfin laiflant les diverfcs interpréra- 
tions que les Docteurs donnent à ladite Loy quories, il 


femble que la rapportant à nôtre Droit François , qui per 


met à l'acheteur par commun ftile des Notaires, de fe met- 
tre en pofl: flion de la chofe achetée ; nous devons tenir 


que le fecond acquereur qui aura pris poffi ffion réelle de 
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la chofe , doit être préferé au premier qui joüira feulement 
par claufe de conftitut , précaire ou retention d'ufufiuir, 
encore que lefdites claufes donnent ouverture aux droits 
Seigneuriaux , comme il réfulre de ce que deflus , & de ce 
que nous avons dit fur l’art. 33, glofe 2, nombre 6. & fur 
l'art. 77. glofe unique, nombre 30. | 

La fufdire Loy quoties a aufli lieu à l’égard de plufieurs 
donataires , entre lefquels celui-là eft préferé, auquel a 
été premierement faite la tradition de la chofe, fuivanc 
les Auteurs fufdits Mais pourtant aucuns en ont douté 
à l'égard du Prince, & ont tenu que celui - là doit être 
préferé, auquel la chofe aéré premierement donnée par 
le Prince, fans diftinguer fi la tradition en avoit été pre- 
mierement faite, où non, AMolin. in Confuer, Pari[. 6 24: 
quefl. s. © conf. 38. num.8. Tiraq. trail. de nobilir. cap. 
37. num. $%. © feq. M. Servin tome s. plaidoyé 18. & 
autres Auteurs cottez en la queftion précedente: quia t+ 
folo verbo jus fuit quefitum donatario. Bacquet Traité de 
desherence chapitre $. Ce qui femble pourtant ne devoir 
avoir lieu , que lors qu’il apparoît clairement de la volonté 
du Prince. cémin dubio Principis voluntas prefnmatur eff 
juri confentanta , L. ex failo ff. de vulg. & Re Covarr. bb: 
2. Var. refel. cap. 19. num. 3. Fachin. lib. 7. controver(. 
Cap. 31. | LL 

nr celui qui a été le premier invefti d’un fieF, ne fera 
pas confideré par cette feule inveftiture , fi un autre a 
non feulement eu Finvefticure ; mais ayfli la tradition, 
notat Cujac. l1b. 1. feud. tit. 1. Et Choppin rapporte qu'il a 
ainfi été jugé par Arrèc du 8. Avril 1681. in Confuet. And. 
bb. 3. cap. 2. tit. 1. num. ». nonobftant les Arrêts contrai- 
res du Parlement de Touloufe , remarquez par M. May- 
nard , livre 2. chap. 61. & fuiv. Ferrer. in quefl.101. Guid. 
Pap. Adde Fachin. 7. controv. cap. 30. Encore qu'en ma- 
tiere de Benefice , on ne regarde pas la prife de pofleffion , 
mais feulement le titre & la collation, cap, tibi per gra- 
tiam de refcript. in 6. Jugé par Arrèt du 11. Mars 1615. 
cotté par le Commentateur de M. Loïet, lire. V. num. 1. 


Pareillement , fi aucun a vendu nn herirage à faculté de 


remeré dans un certain tems, & en fuite a vendu ladite 


dernier acquereur de la 
mier action contre l'acheteur de l'heritage, & le rembour- 


fe, & retire l'heritage ; le premier acquereur fera exclus, 


fuivanc un Arrêt de l'an 1549. remarqué par Carondas 
liv. 3. de fes Réponfes chap. 6. M. Maynard liv. 2. chap, 
62. & liv. 8. chap. 34. Paponliv. 11. titre 6. arr. à, Ce qui 
eft fondé fur Ja raifon des droits incorporels , que cxm pro 
prié poffiders non poffint , ufus pre traditione eff, l. qnotics 
20. digeff. de férusr. L 
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faculté à deux diverfes pe en divers tems; file 


aculté de remeré intente le pre- 


Uparavant l'Ordonhañce de 1602. on comptoit par ” 


écus. Ce qui eft caufe que ceux qui ont écrit avant 
ladite Ordonnance, forment ordinairement leurs queftions 


en écus, comme du Molinis Confuer. Parif. $. 13. gleff. 8. - 
queff. 2. num. 2. touchant celui qui a vendu un fief mille 
écus, que l'acheteur paye en autre monnoye, & refout à 


qu'il fufft au Seigneur feodal qui retient le fief par puif- 
fance feodale , de rembourfer en autre monnoye. Ce qui 


doit aufli être obfervé äu retrait lignager , fuivant les . 


Arrêts des 27. Février 1560. & de Février 1605. cottez 
dans les Notes de M. Pithou. Du Molin ajoûte cette 
exception ; fice n’eft que l'acheteur ait probable interèt 
de retirer fon rembourfement en mêmes efpeces , fuivant 
l’art. 14. titre des retraits de la Coutume de Nivernois;, 
qui doit être érenduë aux autres Coutumes qui n'en dif- 
pofent point, le même du Molin, fur l’art. 432. de la Cou 
tume de Bourbonnois, où il en donne quelques exemples, 
Mais il femble que le tout doit être laiflé à l'arbitrage 
du Juge , qui examinera l'inrerêt de l'acheteur par les 


diverfes circonftances & patticularitez du fait : afin dene : 


pas facilement rendre les offres faites par un retrayant 
en bonne monnoye & ayant cours, illufoires & fans effer. 
L'interèt pourra être jugé notable ; lors que l’acquereur 
doit faire le RUE en païs étranger , ou à des étran- 
gers qui ne font point fujers aux Loix de la France : ou 
bien fi l'acquereur avoit interêt d'avoir fes deniers en écus, 


ou 


— 


De Retrait. TIT. IX. ART. CXLIV. 


eu autre monnôye d'or pour faire voyage , & les tranfpor- 
ter, à caufe qu'il eft plus dificile & perilleux de porter de 
la monnoie blanche que des picces d'or. Coquille fur ledie 
aticle 14. de Nivernois, & en fes Queftions, chap, 183, 
C'eft pourquoi par Arrèt du 2. Janvier 1603. rapporté par 
Tronçon fur Paris, article 129. le Commentateur de M. 
Loüet , fitt. Re num. 25. le retrayant fut condamné de rem- 
bourfer Alexandre Sardini acquereur dela Terte de la Mot- 
te Serrant, de trente-cinq mille écus qui avoient été con- 
fignez , des efpeces confignées, & au même prix qu’elles 
valoient lors de la conügnation : lequel Arrêt Érmble avoir 
été rendu entre un étranger , fçavoir Italien , comme later 
minaïifon du mot le démontre. C’eft pourquoi l’adjudica- 
taire avoit vrai-femblablement interèr de recevoir l'ar- 
gent en mêmes efpeces , afin de les tranfporter plus facile- 
ment. 
Cet Arrêt a terminé une autre queltion : car au temps 
, qu'il a été rendu, fçavoir en 1603. l’écu avoit cours à 65. 
bis » & lors de l’adjudication de la Terre , faite le 29, Août 
1602. & aufi lors de la confignation , Île même écu n’avoit 
cours qu'à 60. fols , fuivant l'Edic de 1$77. Par ledit Arrèt 
la Cour a condamné le retrayant à rembourfer Sardini des 
efpeces confignées au même prix qu’elles valoient lors de 
Ja confignation. Si toutefois le retrayant venoit au retrait 
long-temps après ei nie , comme il peut y venir juf- 
ues à trente ans, lorfque l’acquereur ne s’eft pas fait en- 
Pifners En ce cas le retrayant pourra déduire l’augmen- 
tation furvenuë du depuis, fuivant plufieurs Arrêts qui 
ont bien condamné le retrayant à rendre ley mêmes ne 
ces, mais non pas en fi grande quantité à caufe de ladite 
déduttion. Carondas, livre 4. de fes Réponfes, chapitre 
7 Peleus en fes Queitions , chapitre 110. Lefquels Arrêts 


font fondez en grande raifon: Dautant que l'acheteur doit 


être indemnifé , & qu’au premier cas ci-deflus , on préfu- 
me que ceffant l'achat il auroit encore les efpeces entre fes 
4 mains, pour la briéveté du temps du retrair, lefquelles 
il eû: employées fuivant l'augmentation furvenuë , le pro- 
fic de laquelle augmentation il feroit injufte de lui ôter, 
Mais au dernier cas, on peut dire que la perception des 
fruits pendant un long-temps Jui doit tenir lieu de re- 
compenfe, joint le hazard qui peut arriver par les divers 
changemens du prix des monnoyes. En forte que fi l’ac- 
quereur étoit rembourfé en pareil nombre d’efpeces & au 
même prix qu'elles valoient lors du payement , il s’enfui- 
vroit qu’il feroir remboutfé de plus grande fomme qu’il 
n’a débourfé , ce qui ne feroit pas raïfonnable. Avant les 
fufdits Arrêts la queftion étoit fort controverfée, comme 
on peut voir à ce qu’en difent Tiraqueau de retratt. con- 
Jang.$. 1. gloff. 18. num. 16. € [eg Molin. trail. de yfur. 
quajl, 94. num. 721. junét. num. 712. pr'eced. Grimaudet , 
Traité des Retraits, /:b. 7. chapitre $. & des Monnoÿes, 
Chap. 15. & autres. Aufli en autre cas que de Retrait, com- 
me lors qu'aucun achete un heritage moyennant quelque 
quantité d’écus, à payer à certains termes, pendant lef- 

uels les efpeces viennent augmenter , l’acheteur pourra 
faire Ja mème déduétion. ÆMolin. di£t. loc. Ce qui reçoit 
moins de difficulté à préfent que l’on compte par livres, 
qui eft roujours de vingt fols, & ne reçoit augmentation 
ni diminution. Aufl par un commun ufage , on a feule- 
ment égard au prix de la monnoÿe lors du payement , & 
non pas au temps du contrat. Barro. in quaff. Gnid. Pap. 493. 
M. Maynard, lib. 8. de fes Queftions, chap. 94. & fic quan. 
tiras fpetlatur non fpecies, l. débiterem 99. ff. de folut. Adde 
fur l'arc. 58. gloff. 3. fig. 

Si les écus avoient diminué de prix, le retrayant ne pour- 
roit pas aufli par la mème raifon déduire la diminution , 
encore que le payement eût été fait en écus , A4olin. trait. 
de ufur. queff. 94. num. 713. © feg. Adde fur l'art. 58. glofe 
3. & fur l’article 27. gloff. 6. Fachin 2. controverf. cap. 9. & 
feg. © infr. num.13. © [eq 

Les offres doivent être réelles , comme difpofe le pré- 
fenc article ; c'eft à dire que le retrayant eft tenu de porter 
l'argent & en faire offre réellement , autrement il eft de- 

outé du retrait. Jugé par Arrêt du 30. May 1650. Ce qui 
s'entend, encore que le défendeur ne le demande pas, 
voyez infr. fur l’art. 151. | 
7 Encore que nôtre Coutume fe contente de dire: Er 
rendant le prix © frais raifonnables qui fe doivent offrir 
_ IL Partie. 


& préfentet réellément , & quedes frais foient incertains, 
jufqu’à la liquidation d’iceux ; neanmoins aucuns en Faifant 
Jes offres des frais & loyaux coûts , ajoutent ces mors, &* 
à parfaire. Et pourtant le défaut de les ajouter, ne rend 
pas les.offres infuffifantes, puifque nôtre Coutume n’en 
parle point, & que nous ne devons pas ajouter de nou= 
velles formalitez. VÜ même que les Coutumes qui requie- 
rent cette formalité d'offres à deniers découverts , & à par« 
faire, font exorbitantes dn Droit commun, & pour ce fujet 
juftement réprouvées par Loyfeau, liv. du Déguerpiffe- 
ment. Daurant que le retrayant qui n'aura pas des deniers 
pour effectuer fes offres, doit être debouté du retrait. Ce 
qui s'entend lorfque le Juge a baïllé afhgnation aux parties 
pour recevoir le rembourfement. Car le retrayant n’eft 
pas tenu d'offrir à chaque journée de la caufe le prix en- 
tier de l’acquifition , quoique Brodeau fur les Arrêts de 
M. Loüet, ire, R num. 35. cotte quelques Arrêts ren- 
dus en la Coutume de Vicry, qu’il dir l'avoir ainf jugé. 
Mais M. Charles de Saligny qui à commenté la Coutü- 
me de Vitry fur Particle 126. de-ladite Coutume remarque 
lefdits Arrêts avoir été rendus fut quelques particularitez 
& fur les nullirez de la procedure , & qu'il fuir de faire 
offre d’une fomime raifonnable, comme il fe pratique audit 
Vicry. Ce qui fe pratique aufli en ce Bailliage. Adde fur 
l'article 151, glofe 2. | : 


Le retrayant doit rembourfer à l’acquereur outre le prix 


principal le fupplément fait au vendeur fans fraude ni col- 
Jufion , après l'action intentée pour la refcifion du contrat 
à caufe de la lefion d’outre moitié de jufteprix: & non 
pas le fupplément auquel il ne pouvoit être contraint, 
Tirag. de retraët, conf. $. 1. gloff. 18. qnefl. 8.num. so. Gri- 
mauder, liv. 7. des Retraits, chap. 6. Comme aufi le ligna- 
ger a été condamné de rembourfer un fupplément de prix 
fait par l’acquereur à un majeur, pour luifaire ratifier un 


contrat de vente par lui faire étant encore mineur. Caron-. 


23} 


+ 
} 


das fur Paris, art. 135. & liv. $. de fes Réponfes , chap. $6. 9: 


Arrêt conforme du >. May 1604. Etant en ce cas qu’on 
peut dire , que le fupplément a été fait emprionis caufe, L. 
ediles &. nlr. CL. debet ff. de edilir. Edit. Par la même rai 
fon , ce qui a été baillé à une femme pour faire ratifier un 
contrat Le vente du bien de fon mari , doit être rembourfé : 
dautant que la ratification eft neceffaire pour l’afliirance de 
l'acheteur contre les hypoteques de la femme, On peur 
même dire , que tout ce qui a été débourfé de bonne foy 
par l’achereur , doit ètre rembourfé. M. Maynard, livre 7. 
chapitre 47: Courume de Nivernois, titre de Retrait ligna- 


ger , article 12. Mais étant une qu‘ftion de fait , le tont doic 


être examiné par Les Jupes, afin de ne point préjudicier À la 
reconnoiffance de bonne foy faite par les acquereurs : & 
d’autre part auffi de ne point donner ouverture aux frau- 
des contre les lignagers. | 

Mais ce qui a été baillé par l'acheteur à un lignager pour 
l'empêcher de venir au retrait , ne doit pas être rembourfé: 


vi qu'on ne peut pas dire que l’impenfe a été faire emptio= 


nis caufa , la vente ne lai{fant pas de fubfifter. | 

Pareillement le retrayant n'eft pas tenu de rembourfer 
l'acheteur de la donation à lui faite par le vendeur de la 
plus valuë : Dautant que le retrayant ne doit rembourfer 
que ce qui a été a@tucllement débourfé, & aufi que cet- 
te donation n'étant entenduë que de fomme modique , on 
préfume ordinairement de la Hide s Boër. dic'f. 143. T5 
raq. de retr. confang. $. 1. gloff. 18. quaft. 1. Et fi le vendeur 
d’un heritage à faculté de remeré , a fait don de la plus va- 
luë , ladite Éculré fera auff fujetre à retrait. Adde infr. art. 
162, ; | Fr 

Le retrayant ne peut ufer de compenfation de te qui 
lui eft dù par l’acquereur , encore que l’on dife compenfe- 
tionem vicem folutionis obtinere, [. fi debiter ff. qui por. in 
pig. hab. Dautant que le rembourfement eft d’une précife 
& immuable neceflité , & doit tre réellement & adtuelle- 
ment fait, comme nous avons dit, nonobftant que du Mo- 
lin in Confuet. Parif. 6. 12. 4. 7. ait eftimé que le Seigneur 


tm 


x; 


feodal retenant le fief de fon vaflal par puiffance feodale, 


peut ufer de compenfation: Et doit être le rembourfe- 


ment fait au prix de la monnoye courante, fi ce n’étoit 
qu'un longufage & faire de temps eût approuvé un autre 


prix que celui porté par l'Édit du Roy: auquel cas l’ac- 1 4 | 


quereur fera renu derecevoir fon rembourfement , fuivant 
Gg 


234 
le prix & taux commun. Et pareillement le creancier fera 
tenu de recevoir le payement de fon debiteur à la même 


14 tailon ex L. dequibus CI. fed. © fi ff. de leg. Mais file prix 


que l’on prétend commun & courant , n’eft pas obfervé par 
tout , principalement en la Ville de Paris , où la plüpart des 
deniers de la France font portez , le retrayant ni le crean- 
cier , ne pourront être contraints de recevoir les efpeces , 
L , e Q . 
finon au taux porté par l'Edic. ÆAdde Grimauder, livre 7. 
des Retraits, chapitre 8, Cette neceflité précife de faire des 
offres réelles , fait auffi que le retrayant ne doit point être 


1$ oüienfes offres de bailler caution, même des gages, Tirags 


de retrail. confans.$. 13. num. 16. Arg. in Confuet. Brit. art. 
293. De même des réparations neceffaires #2 infr. fur l’ar- 
ticle 151. glofe 6. 


16. Ce que deflus doit ètre entendu, larfque le prix eft cer- 


rain , & non pas lorfqu'ileft incertain. Comme fi l'acheteur 
avoit quitté & déchargé le vendeur de quelques dépens de 


procès qui lui étoient adjugez , ou des deniers qu'il auroit : 


reçüs pour lui : En ce cas, il fufht au retrayant de rembour- 
fer effleétivement, ou configner ce qui fera liquide, & 
bailler caution pour ce qui ne fera pas liquide, Z. ffatuli- 
ber 5. @ 1. fi. feruus $. uit. ff. de ffatulib. & Dot. Jugé par 
Arrét du mois d’Août 1594. Mais le Juge baillera délai à 


17 l'acheteur pour faire taxer ce qui n’eft pas liquide : & en cas 


de negligence feulement de faire faire la taxe, il fera tenu 


* de quitter An afin que fa demeure ne lui profite pas, 


18 


19 


* 


 damné doit faire liquider 


& non pas fi on ne lui peut rien imputer. Et ainfi femble de- 
voir étre entendu, Tirag. de retraüt. confang. $. 1. gloff. 19. 
num. 3. © fèqg. | 

. Si la vente eft faire à la Se & condition de faire & ac- 
complir quelque chofe qui ne 
être adjugé à lacharge de fatisfaire aux claufes & condi- 
tions , au{quelles il fufhra que lé retrayant offre de fatisfai- 
re, fans en outre être tenu de configner aucune fomme. 
Jugé par Ayèt du Mardi 9. Janvier 1646. touchant la ven- 
te d’une maifon à la referve de l'habitation faite par le ven- 


deur pendant huic ans, ou de payer par l’acheteur au lieu 


de l'habitation , la fomme de cent foixante livres par cha- 
cun an : nonobftant que l’acheteur foutint le lignager non 
recevable, à caufe qu'il s’étoit contenté d'offrir le fort 
principal , fans rien offrir ni configner pour l'habitation. 
À quoi La Cour n'eut aucun égard. Adde fup. gloff. 9. num. 4. 
. L'Ordonnance de 1639. art. 97. veut que les condamnez 
ea matiere pofflefloire & petitoire foient tenus de faire li- 
quider les réparations &ameliorations & autres droits dans 
un certain temps qui fera arbitré. Autrement ils feront con- 
traints de fe défifter & départir des chofes , en baillant cau- 
tion , de payer après la liquidation: Et l’Ordonnance de 
Moulins, art. $2. plus précife , ordonne que le condamné 
fera tenu de quitter promprement la poffefion de la chofe, 
en donnant caution , de payer les réparations & ameliora- 
tions, fi-tôt qu'elles feront liquidées , & que la terre de- 
meurera affectée & hypotequée , à moins que le condamné 
offrit de les liquider dans un mois. | 

Le mot finon, ajouté en la fufdite Ordonnance, 
enfuite de la difpofirion précedente , montre que le con- 
e réparations & ameliorations 

dans le mois précifément , & que faute de ce faire dans le- 
dir temps , & fans efperance d'autre délai, ileft tenu de fe 
défifter & départir des herirages, encore que l’Ordonnan- 
ce ne le porte pas en termes exprès. Ce qui eft confirmé 
par l'autorité de Balde & autres Doéteurs 17 L. non dubium 
C. de kgib. qui tiennent que le mot »iff, mis enfuite de la 
difpoñition de Coutumes ou Ordonnances, doit être ainfi 


_interpreté. Mais ayant fatisfait à l’'Ordonnance & fait faire 


. la liquidation dans le mois ; celui qui a obtenu gain de cau- 


fe, eftrenu de faire promptement le rembourlement , par 
argument à contrario, de ladite Ordonnance; lequel argu- 
ment a lieu, lorfque par icelui les chofes font réduites au 


: Droit commun : felon lequel Droit, les chofes peuvent être 


recenu£s , non feulement pour les réparations neceffaires, 
mais auffi utiles , /. plane 38.C° ib5 Gothofred. L. quod dici- 
tr S.ff. de impenf.inres dot. fat. nam cui damus aëlionem , 
mhlto magis retentionem per viam a ; L. que omnia 
25. in fine cum. I. feq. f- de procurat. [. x. $. is antem ff. de 
fuperfic. -nonobftant même les offres de bailler caution de 


les rembourfer , cum plus cautionis [ét in rem quam in per- 


fonam . 1. plus cautionis 25. ff. de reg. jur. ne pouvant les 


Dé Retrair. TIT. TX. ART. CXLIV. 


e peut'eftimer, le retrait doit. 


offres de donner caution, pervertir l’ordre de Droit, L. #2 
quod 14. ff. ad Senatufc. Trebell. Ce qui doit être entendu 
des réparations neceflaires & utiles, faites auparavant l'ad- 
journement., lefquelles doivent être rembourfées ; & non 
pas toutefois les utiles faires après l’adjournement : dautant : 
qu'ayant été faites volontairement & fans neceflité , donaffe 
videtur ex L. donari ff. de reg. jur. n'étant d'ailleurs pas per- 
mis à aucun d’empirer la condition du demandeur après 
l'aétion intentée, J. 4, 6. 1.ff de aqua C aqua pluv. arc. 
Mais pourtant les neceffaires faites après l’adjournement 
doivent être rembourfées : à caufe que le polfeffeur feroit 
refponfable envers le demandeur qui obriendroit gain de 
caufe , de la perte & diminution arrivées aux chofes faute 
de les avoir tee » ex Lirem fi verberatum &. uit. ubi gloff. 
in verb. moram , & ce qui fera par nous dic {ur l’article 152, 
glofe unique. Adde fur l’arc. 151. glofe 6. 

Neanmoins le poffeffeur ne peur pas être contraint pen- 
dant le procès, de faire les réparations , quoique neceffai- 
res. C’eft pourquoi un demandeur en a&ion petitoire qui 
avoit même obtenu Sentence À fon profit, de laquelle le 
défendeur étroit appellant , ayant préfenté Requête à la 
Cour , afin de faire vificer l’heritage contentieux, qu'il di- 
foit être en ruine , pour l’interêt qu’il avoit à la conferva- 
tion d’icelui ; a été par Arrèt du 4. Février rapporté par 


* Carondas, liv. 4. de fes Réponfes , chap. 53. ordonné que 


la Requête ne vaudroit que pour fommation : dautant qu’on 
préfume toujours pour le poffeffeur jufqu’à ce qu’il y ait 
Arrêt contre lui, & que rei fie quifqne moderator eff atque 
arbiter , l. in remandata 11. C. mandat. L. fed Gr fi lege 15. 6. 
confuluit ff. de petit. heredit. Et partant puifque nous avons 
dit que le pofleffeur ayant fuccombé , eft tenu envers le 
demandeur faire d’avoir fait même depuis l’ad journement, 
les réparations neceffäires ; il s’enfuic qu’il en eft dautant 
plus tenu, lorfque le demandeur l’a fommé & interpellé 
de les faire : dautant que la fommation ou dénonciation de: 
faite ou ne pas faire quelque chofe, rend celui qui a été 
fommé de mauvaife foy , !. guedam 9. 6. nibilintereft ff. de 
edend. L. ait, Pretor $. fi quis particeps ff. qua in fraud, credit. 
& que poffeffor etiam bone fidei repromittere debet de demno 
snfeilo. Ce que nous avons dit, s'entend de toutes fortes 
de poffeffeurs dont parle la fufdite Ordonnance. Mais en 
cas de retrait lignager , le retrayant n’eft pas tenu de rem- 
bourfer les réparations neceffaires faites depuis l’adjour- 
nement : dautant que l’acquereur ne pouvoit pas ignorer 
que l’heritage par lui acquis , éroir fujet à retrait lignager, 
& qu'étant afligné , il a dû s'informer de la parenté du re- 
trayant, de laquelle il pouvoit promptement être certain 
& confentir le retrait. Au lieu dequoi, s’étant porté à faire 
des réparations , fa mauvaife foy eft apparente. Vû même 
que le lignager après le retrait par lui adjugé , trouveroic 
peut-être lui être plus utile & commode de laifler les cho- 
{es ainfi qu’elles éroient, comme fi c'éroit des étangs que 
l’on voulüt réduire en nature de prez , ou démolir entiere- 
ment les bâtimens plutôt que de fes réparer. Adde fur l’ar- 
ticle 151. glofe 6. & fur l’art. 152.1 | 


FRAIS RAISONNABLES. Gzrosze XI11. 


Ncore nine ayent tenu que le retrayant n’étoit 

renu de faire aucun rembourfement de ce qui avoit éré 
baillé au proxenete ou entremetteur de la vente ; Nean- 
moins la commune opinion à paffé au contraire, que le re- 
trayant étoit tenu d’en faire le rembourfement felon la taxe 
qui doit être arbitrée par le Juge, fuivant les facultez & 
conditions des parties & les particularitez de l’entremife : 
les loix n’ayant fair aucune taxe certaine aux entremetteurs 
des ventes , mais bien aux entremetteurs de mariages, #0- . 
rat, Cujac. lib. 11. Obf. cap. 18. Jugé par Arrêt du 30. Decem- 
Dre 1556. remarqué par Choppin, lib. 2. de Morib. Parif. 
tit, 6. num. 6. Comme aufl les vins du marché, & dépen- , 
{es faites en un feftin, doivent être rembourfez par lere- 
trayant , encore que le conttarne fafle aucune men%on de 
vins : à caufe qu'ils ne laiffent d’être dûs fuivant le commun 
ufage du pays, Cha. in Confuer. Burg. Rub. 10.6. 1. verb. 3 
frais , nomb. $. Comme pareillement le rctrayant eftrenu 
de rembourfer l’acquereur de ce qui a été payé aux Norai- 4 
res pour avoir reçu le contrat, & l'avoir levé en bonne 
forme. Ædde fur l’art. 27. fup. gloff. 6. num. 8. 


De: Retraie. TiT. IX, ART. CXLIV. ” 


f- Si l’achecett à êré mis en action pour raifon de l’hérita- 
ge par lüi acquis , ou a intenté action pour raifon d’icelui ; 
e retrayant doit rembourfer ledit acquereur des frais pat 
lui faits raifonnablement, pourvû qu'on nepuifle remar- 
quer aücun dol ni temerité de plaider, Chaff. in Confuetnd. 
Burg. Rabr,1o.6. 1. verb. frais , Tirag. $. 29.:choff. 4. num. 
12. C'eft à dire que l’on juge que l’atquereur n'a rien fait 
que ce qu'un bon pere de famille eût fait en fon propre 
bien; st de mariro dicitur in L. in ds dejur. dot. l.erism 
6 1. ff. folut..matrim. auquel cas on ne dift 
bonne ifluë du procès où non. Argum, 1, 4. C. man 
dat, D. | 


DEDANS LEDIT AN ET JOUR. 
GLrose XIV, | 


; P Mr le préfet article veut que le retrayant offre & 

préfente réellement le prix de l'achat, & les frais rai- 
fonnables dans l’an & jour , nous pouvons dire, qu’il eft 
necelfaire que l'adjournément {oit fait, & l’affignation 
baillée à jour écheant dedans l’an & jour : M, Pithou en fes. 
Notes. Vü que fans cette aflignation, le retrayant ne pour- 
roit pas dûment, & au defir de la Coutume faire lefdites 


offres, c'eft à dire dans l'an & jour en jugement, Et pat 


confequent les offres faires par un fimple exploit ne feront 
pas fuffifantes. Les Courumes de Paris, art. 150, d'Eftampes, 
art. 169. Montfort Lamaury , art. 169. font conformes. Co- 

uille fur Nivernois, tit. de Retrait lignager , ærr, 2. verb, 


dedans ledit an & jour , Choppin. lib. 2. de Morib. Parif.tit, 


6. num. 3. © in Confuet. And. lib, 3. cap. 1, tit, $. num. 18, 
Neanmoins M. Jean Rochette, fur l'art. 151 imfr, cotteun 
Arrêt de l'an 1688. par lequel , nonobftant que l’afligna- 
tion en retrait eùt été baillée le dernier jour , & que l’afi- 
gnation échüt hors l’an & jour, fut ordonné que les parties. 
çonviendroient oti dconviendroient fi l'heritage étoit de. 
l'eftoc & ligne, qui éroit préjuger que l’aflignation étoit 
valable : lequel Arrèc pouvoit être fondé fur quelques par- 


ticularitez. Aux Coutumes qui n’en difpofent point ; l’ad- 
journement baillé dans l’an interrompt la prefcription ; 


encore que l’aflignation n'échée qu'après l'an, Tirag, de 


retrait. conjang. &. 8. gloff. 2. num. 1. feg: Ce qui s’en: 


rend pourvüû que l’affignation échée peu de temps après 
l'an, quoi qu'Argentré ne puifle approuver cette inter- 
xuption, in Cenfuer. Britan. art. 266. verb. interruption , 
cap. 6. de interrup. judicial. num. 14. Mais M, Loüet, litr, 
A, num. 10. dir. M. num. 11. cotte un Arrêt du 3. Jain 


1589. par lequel il a été jugé, que l’adjournement don- 


né en retrait lignager dans l'an & jour , bien que l’affi- 
gnation fût après l'an , étoir valable ; & dir qu'aux ations 
refcindantes & refciloires, il fufhit d'interrompre , ols 
citatione. Arrèt conforme du 6. Juin 1602. cotté par fon 
2 Commentateur, diét. lit, A. num. 10. Les Coutumes de 


Sens , article 31. Vitry, art. 26. Auxerre, art. 39. & autres 


limitent diverfement lewemps , Tirag. dif, 6. 8. Nous 
avons traité la queftion touchant l'interruption de pre- 
ftriprion de 10. 20. & 30. ans, & de la on d la 
Coutume , fur l’article 13. glofe 1. nomb. 22. & fur l'art. 
= 200. glofe 1. nombre 12. | 

8 . Mais les offres réelles faites au dernier moment de l'an 
{ont valables, nam intra rempus eff , quod ultimo momento 
ef, Tirag. diff. 6.8. gloff. 2. num. 2. © de retrait, convent. 
$1. gloff. 7. verb. feront préferez , nombre 41. 

4 Nous avons dit fur l’art. 23. glofe 1. nomb. 12. que toutes 
affignations baillées pardevant un Juge incompetent font 
nulles, & n'interrompent pe la prefcription. Nesnmois 
du Frefne en fon Journal, liv. 1. chap. 110. cotte un Arrêt 
du prémier Juillet 1627. par lequel il a été jugé, qu’un de- 
mandeur en retrait qui avoit fait afligner l'acquereur par- 
devant le Juge incompetent , ne laifloit pas d’être bien re- 
cevable au retrait, quoique É sgueer la conteftation fur 
l'incompetence , lan &c jour fur expiré, Tiraq. de retrait. 
conf. $. 1. gloff.18. num. 8. € 86. Mais Mornac ad tir, Cod. 
quand. libel. Prin. dat. contefi. fac. attefte, que l’opinion 
contraire a prévalu par le commun ufage du Palais , & que 
l’affignation baillée pardevant un Juge incompetent en 
retrait lignager , non plus que toute autre ation , n’eft pas 
interrompuë par afignation baillée pardevanc Juge incom- 
petent , & avoir appris des Avocats confulrans, que cet 

IL. Partie. 


ingue pas s’ilaeu 


donations , paflation 


ufage aétéconfirmé par trois Arrêts de la Cour. Ce qui me 
fait croire, que l'Arrèt cotté par du Frefne pouvoit être 
fondé fur quelques particularitez : comme fur ce que le 
Juge , son erat penitus extranens, ainfi qu’en l’efpecede l'Ar- 
rêt du 17. Yaiflec 1614. cotté par Gallus. Dont nous avons 


‘fait mention fur ledit art. 3, &cautres. 


Ce que nôtre article dit, que le retraÿant doit offrir le f 
prix principal , & frais raifonnables dans l’an & jour, ne 
doit pas être entendu, que lé recrayant qui aura pendant 
V’an & jour fait adjourner en retrait, puifle attendre juf- 
qu'au dernier jour à offrir : étant certain qu’il doit offrir 
à .chaque journée de la caufe. Mais cela eft feulement dit, 
Feu montrer que l’adjournement doit écheoir dans l’an 

Jour. ° 


: Si l’affignation a été baillée dans l’an & jour, l'acheteur 6 


pourra l’anticiper à plus brieftemps , fuivantun Arrêt de 
l'an 1582. Adde fur l'art fuivant:verb, adjourner. 


Etc {uppofé que le Juge après l’adjudication du retrait ; 4 | 


& taxe des frais faite au même cernpé , ordonne que le re- 
trayant fera tenu de configner le principal avec les frais 
dans uncertain temps , & que ledit jour vienne à écheair 
à un Dimanche , ou jour de Fête celebre, le retrayant ne 
laiffera pas d’être tenu d'offrir le rembourfement dans le- 
dit jour, autrement il fera debouté du retrait: dautant que 
l'offre de payer & de rembourfer n’elt pas un aëte de Ju- 
tifdiétion , non plus .que la cenfignation , infinuation ce 8 
de contrats, prononciation de Sen- 
rences arbitrales, & generalement tous actes qui fe peuvent 
faire hors la préfence du Juge. Même les témoins qui ont 
prêté le ferment pardevant le Juge un jour non ferié , peu- 3. 
vent être oüis & éxaminez un jour ferié « dautant que la dé- 
poltion fe réfere au jour du ferment; Guid. Pap, queft. 
125. Et fuivanr ce Chenu fur Papon, liv, tr. tit. 9, arr. 17. 
remarque un Arrêt dus, Mars 1603. pat lequel un Vicaire 
de faint Mederic de Paris, auroic été debouté du retrait, 
faute d’avoir configné le prix d’un heritage qu’il vouloit 
retirer , dans vingt-quatre heures , fuivant la Coutume de 


Paris , article 136. nonobftant que le Pa expirâc à un jour 
b 


de Dimanche, auquel fa qualité l’o 
Service divin . | 
. Et neanmoins fi execution de fa Sentence tombe à un 19 
jour de Proceffion generale, où tous afliftent , il a été jugé, 
que la matinée n’étoit point comprife dans les 24. heures, 
& que le rembourfement fait le refte du jour étoit valable, 
par Arrèt du 14. Janvier 1588. cotté par, Tiraqueau, de re- 
traût. conf. 6. x. gloff. 11. num. 12. M. Anne Robert, liv. 4. 
rer. judic. cap.. 15. &c autres : lequel Arrêt rendu en la 
Coutume de. Paris, ne doit point être obfervé en cette 
Coutume pour ce qui eft des 24. heures. Mais nous pou- 
vons bien dire, que le retraÿant ne confignant pas dans le 
temps qui fera limité par le Juge en adjugeant le retrait, 
devra être debouté , quoique le temps expiré d'un jour de 
Dimanche, ou Fête lemrelle » excepte la matinée de la 
Proceffion folemnelle. | 

Par la même raifon aucuns ont tenu, qu'un debiteur 1 £ 
pouvoir’ être executé un jour de Fête. Aufrer. Capell.T o- 


igeoit d’aflifter au 


lof. 138. Guid. Pap. quaft. 215. Mais quand bien l’execution  - 


n’auroit pô ni dû être faire; fi eft-ce que le debiteur ne fe- 


ra pas recevable à s'oppofer pour cela, non pas même - 


quand elle auroit été faire un jour de Dimanche. Mais le 
Procureur du Roy peut intervenir , & faire declarer l’exe- 


 cution nulle, pour’ l'honneur & la reverence du jour. Ee 


ainfi le debiteur obtient ce qu’il n’obtiendroit pas, fi le 
Procureur du Roy n'intervenoit, fuivant l’opinion de nos 


Docteurs François. 83 De même que nous voyons dans # 


le Droit qu'en certains cas per extranei perfonam confequi- 
mur quod ex noffra non pofumusl, Ariffo 3. ff. que rer. pign. 
oblig, pol. l. cum hereditate $, ff. de acquir. beredie. À ff 
is qui dhos 19. ff. de liberat. legat.] Fait à ce même fu- 
jet l’Arrèc du ri. Avril 1589. remarqué par Mornac sd / 


4. digeff. de in jus vocand. par lequel un Sergent ayant 13 


eu commiflion d’apprekender un delinquant quocumque 
die & loco, fut condamné à aumôner quatre écus d’or 
aux pauvres ; es avoir pris le delinquant un jour 
de Dimanche dans l'Eglife, même pendant la grand’ 
Mefle. Et toutefois il fut ordonné, que l'accnfé de. 
meureroit prifonnier. De forte que fn appel ne lui 
fervic de gueres : auquel endroit eft aufii remarqué. 


Ggi 


a 


» 


un Arrêt dur3. May 1614. par lequel un Sergent fut con- blié des époufailles devant l'Eglifé 5 at tefus du Curé 68 ? 
damné en vingt-quatré livres d'amende , pour avoit pu- Vicaire. ARE 2 . ; asc 


ot 


ARTICLE CENT. QUARANTE-CINQ °°. 


Si'ün heritage , de ligne & naïiffant , eft vendu à.un non lignager, & il eft retrait pat un lignager.,un 
. autre plus prochain du lignager du, vendeur , du côté donr procede ledit heritage , le peut avoit 
par retrait {ur celui, qui ainfi l’auroit retrait, dedans l'an qu'il eft mis. hors de ligne. Er files re: 
, trayans font en même degré de lignage, celui qui premier a fait l’adjournement fera préferé. | 
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[n 


2.3. 4. Si Le droit de fépaltnrepeut être'alienc. 


s. 6. © 7. Arret fur la queflion précedente. ons CERPRS | 21, EE 
8. 9. & 10. Bancs d'Eglife commen peuvent être pofede?. ‘ 12.3. C4. Si l'affignation en retrait Rynager peut être done 
II. 12. 13. 14 © 16: Br lignager doit être prèferé au re-  * née en nn jour de Fête @ pendant la nuit. re 
L'HPARE. où ES ss * | s 6.7.8. € 9. De combien de témoins doit être figné Pexe 
16.17. 18. 109. À quoi eff obligé le fecond retraganr.  ‘' ploit de demande en retrait lignagen | | 


NN 


ÿ. © UN AUTRE PLUS PROCHAIN. Giose IL 


. àda requête d'un ignager , ne peut pas empêcher inténter complaintes pollefloires , fuivant les Arrêts remar- 
les conclufions du demandeur ; pour dire qu'il y  quez par le Corhmentateur de M. Loüet, Litt. E. num 9. 
a d’autres parens lignagers du côté d'où procede l’herita-' Etnon pas pourtant, lorfque les particuliets ont pris lés 
ge plus.proches que lui, qui le peuvent avoir & retirer bancs, & fe Îes font appropriez de leur autorité privéé, 
à fon exclufion : dautant que:lorfqu'un äroit eft déferé à fans le congé & 1a permifion des Marguillicrs, & fans en 
plufieurs folidairement, chacun d'eux y doit êtr € admis » avoir faitune reconnoiflance à l’Epglife : Car en te cas tels rà 
. quoiqu'il foit:en degré éloigné, nt fepslchri diolati aëlio,  pofleffeurs pourront être dépoffedez quelque temps qu’ils 

2 laquelle compete non feulement à celui qui a prévent, en ayent joui. Et neanmoïns les bancs & places des Égli- 
mais aufli à tous ceux qui ont. droit de fepulture, /. Pre. fes ne font pas hereditaires, mais finifflent par la mort de 
tor ait 3. $. ff plures D. de fépul. viol. & non feulement à ceux aufquels la conceflion en avoit été fre. comme a 
œux qui font parens du côie des mâles , inais aufi aux  obfervé M. Loüet, ditr. E. num. 9. où il cotte un Arrêt 
parens du côté des femelles. Jugé par Arrèc du 14. Sep- qui l’a ainfijngé le 22. May 1574. & que c’eft du devoir du 

% tembre 1604. remarqué par M. Bouguier , firr. S,'num. 2.  Curé & des Marguilliers d'en difpofer après à leur volon- 

ideo jus fepuichrs ñon venir In judicinm familie erc'fcunde, té. Et neanmoins on conferve ordinairement les heritiers 
L findus 30, D. fam. ercif. Et bien que res facra € reli- en la poffeffion defdits bancs , avec préference à tous au- 
g'ofa in nallius bonis fr, can, null, can, l'ceat 12. Fe 2. tresquiles demandent , moyennant une réconnoiflance à 
de reg. jur. ext. (. aullins © $. facre inffit. di rer. divif. &  l'Oeuvre & à la Fabrique, fans qu’on les puifle tértre à 
qu'on {e doive pourvoir atlione in failum, EL 2.6. Prætor l'enchere : cela ayant été défendu par plufieurs Arrêts, rap- 

4 ait digeff. de religiof. Neanmoins on donne comme une portez par le Commentateur de M. Loüet , litt. E.num. 9. 
forme de complainte poffefloire à ceux quiont titre ; foit _Æ#de Chenu r. Cent. queftion 84. & en fon Recueil des 
d'achat, donation ou fondation ; Choppin. kb. 1. Monaff, Reglemens, chap. ro. Loyfcau, Traité des Seigneuries, 

sit. 2. Bacquet, Traité des Droits de Juftice, chap. 16e. chap. 11. nomb. 6o. & fuivans. | | 
Mornac. ad l. nemo 2. C. de Sacrofanët. Ecclef. Et confor- Encore que le parent plus éloigné foit reçû au retrait; ;+ 
mément à ce, par Arrêt du 18. Mars 1602. renduentre M. neanmoins celui qui eft au premier degré doit ètre préfe- 

ç Jean Olivier Chevalier fieur de Leuville, & M. François ré toutes & quantes fois qu'il fe préfentera dans le temps 
Miron Lieurenant Civil au Chätelet ; ledit fieur de Leu- prefcrit par la Coutume, {. Je vnaritus 15. D. de adult. Fer- 

® ville fur maintenu & gardé cn la joüiflance d’une Chapelle, ren. ig Confnet. Burdeg. bb. x.tit. Y. de Retrait. G. 6. init. 

| ui étroit en l’Eglife faint Germain de l’Auxerrois , avec, Tiragq. de retrail, confang. $. 11. eloff. 4. num. 3. glof 6 
défentes audit fieur Miron de le troubler ni empêcher, #wm. 1.  feqg. € de retrail. convenr.. 2. glof: 1. num, 82. 
En l'efpece duquel Arrêt l’un des defcendans de feu M. C’eft pourquoi pluñieurs Courumes conformes à la nôtre, - 
le Chancelier Olivier, coheritier dudit fieur de Leuville, ne veulent pas qu'un lignager plus éloigné en degré pour 
avoir vendu audit fieur Mironune maifon aflife cn ladite s'être hâté, & avoir prévenu pat adjournement, puifle 
Paroifle., enfemble le droit de fepulrure qui lui competoit empêcher les plus proches de fe retirer par préfcrence; 
en ladite Chapelle. Ce que Ja Cour à jugé ne pouvoir être comme Sens , article $2. Auxerre ; article 173. Vermandois, 
fait au préjudice des autres coheritiers de la mème famil- 230. & autres. D’autres Courumes veulent que celui qui a 
le, encore mème que la vente eût été confirmée par les fait le premier adjourner en retrait foit Declare tous au- 

: Marguilliers de ladice Paroifle , & que le demandeur n’eût ttes, quoique plus proches en degré. Comme Paris, arti- ja 
aucune maifon en ladite Paroïfle. L’Arrêc cftrapporté par cle 141. Or les Coutumes, lefquelles conformément à la 
Chenu, Cent. 1. queft. 85. Marefchal , Traité des Droits nôtre au préfent article, permettent aux lignagers plus 
Honorifiques ; tit. des Sepulcres, Mornac & autres. 4dde proches de retirer l’heritage fur les lignagers les plus boi- 
le mème Mornac ad. nemo 2. C. de Sacrofantt, Ecclef. M.le gnez, font plus conformes à la raifon de Droit : daurant 

7 Preitre en fes Queftions de Droit, Cent, 2. chap. $o. Etant que lorfqu'une chofe eft déferce de nomine col- 

* -auffi à remarquer ; que les prédecelleurs dufieur de Leu- feélive, comme à tous ceux de la famille, cela s'entend 
ville avoient fair conftruire la Chapelle entierement, & par ordre fucceflif; Sçavoir que les plus proches qui font 
aès les premiers fondemens.pour l'agrandiflement del’'E- en même degré doivent être premièrement admis, & en 
glife. * | | après ceux qui les fuivent , [. cum it 32. $. in fideicommiffo 

8 © Le même a lieu couchant les bancs des Eglifes qui font : € ibi Doff. I. pero 69. 6. fratres D. de leg. 2. Liraq. de re- 

offedez avec titre, c'eft à dire, avec la permiflion du sraël. confang. d'€. 6. 11. gloff 4. Adde fur l'article 92. glofe 

9 Curé & des Marguilliers, moyennant une reconnoiflance 3. nombre 2. & fuivans, | 
faire à l'Oeuvre & Fabrique de l’Eglife : aufquels bancs 3 Entre les parens, celui-là eft préferé qui fe trouve ler 3 


> I . ‘ACHETEUR étant adjourné a retrait lignager' les pofféffeurs étant troublez en leur poffeffiôn , pourront 


vw? 


—— 


© Jaiffé à la fat 


Dé'KRetrait. © T IT... UX ART, CKLV, 


| plus proché lors & äù temps du ‘decès dé celui de Ja fac- 


cefiion duquel il eft quefion ; 6..f5 plares 6-proximks inffit: 


de legit. aunar. fhcceï. &; air. infht. de connar. fucteff. 1, 2. 6. 
hereditas D. de fus & berir. C'eft à dire ;'qui-étoiene nez- 


ou torts alors, comme nous avons dit fur l’article 90. 
glofe 2. nombre 2. & für l'article 144. glèfe ÿ. Mais en ce 
cas de retrait; ft après la vence faire , il HAE un'enfant , lé. 
quel foit plus proche èn depré:que céus qui éroiént lors dé: 
Ja vendition ; quoiqu'il re For né ni conçû lors de la vente, 
Jedic enfant fera préferé à un autre Tighager en Venant dans 
l'an Sc jour du vecrait ; Ferrow. in Conflet, Burd. lib. x. tir. 2. 


de retrait, $v9. Tiray. de petraîl, confans. 6-1. 2loff. 9. num. 


Bu. À feg. num. 98. S 6. 1v. ploffe 1, mur 45 


desértfans au prémiet degré, & d'aütres at feéond degré: 
comme ünpetit-fils iffu de fon fs prédecèdé ; le petit-fils 
né repréferitera pas fon pere , &:n’aura pas lé mème droit 
de venir au retrait lignagét , ‘qu'avoie fondit pere, mais 
eh féra'exelus par fon oncle plus proche que fui, fi ledit 
‘oncle intentæ 2@ion de’retrait, ‘encofe qu’ant fucceffions 


lé petit-fils foir rèlmis À là fuctéflion de fon ayeul avec fes’ 


oncles & tanves : 8cen ce cas le rérrait lisnäger ne fe regle 


1 spas fuivanit Les fucceffions : danrant que le'retraitfignager 


a été ihtroduit par un droit fpetial‘de la Coûtume ; qui per- 
met aux phus proches de rétirer l'heritage , cum bautem fit 
bi se , five proximioris, non comprehe#ditur fequens 
in gradis , licet is proximierem reprefentét , L. jtsbemus 1x6. inir. 


junit. $.ulr. & ibs Doët. C. ad Trebell. & L. fi libertus preterito 
(28 $. ff liberrus ff. de ben. libcré. Tiräg. traët. de vètraët, con- 
_ fang. rt. gloff. 5.mum. 1, S'feq. Le mème a lieu en cas de 


fideicommis , comme nous avôtis dit fur l’article 92. fap. 
: of. 3°. num. 8. © feg. | : | | e 
£ Or celui qui fe préténd lighager en doit faire préuve: 
comme nous déduirons fur l'article 155. énfr. gloff mnica. . 
dé à une pérfonne étrañge, & qe autre lignager plus 
groché le retire fur lui dans l'an de la Coutume ; le dernier 
retrayant eft feulement renu de tembourfér le premier re- 
ærayam des ftais & dépens , dont la Coutume veut que l’a- 


_-cheteur foit rembourfé , & hon pas des dépens faits par le 


premier retrayant; fi cen'eft qué ledit premier retrayant 
aît interpellé le fecond retrayant plus proche lignager , de 
retirer l’herftage. Mais ceflant cette inrerpellation, le pre- 
miér retrayant fe doit imputer de s'être tant hâté, & d’a- 
voir retiré un heritage , {cachant bien qu’il ÿ avoir des li- 
gnagers plus proches qui le pouvoient évincer , /. cwm [o- 
dns 68. D). de acquir. hered. Haquelle opinion j'eftime ètre 
fondée enraifon, quoique Chaffanée in Confuer. Burg. Rub. 
xo. des Retraits, 6. num. 2. verfic. fed et , demeure dou- 
teux & laifle encore à ypenler, aufli-bien que Tiragueau, 
de retrait, confang. 6.11 ES G..ndm. 3: G feg. de cètte opi- 
nion eft M. Maynard, liv. 7. en fes notab es Queftions, 
chap. s. éx L'f quis demum 9.$. item querit D. locat. l, qui- 
bus diebus 40.6. 1. D. de condit. © demonfirat. l. qui bona fide 
23.6. cum inter D. de damn. inf.ü. 


A 


fi ravans font en même degré , nôtre Coutu- 
27 Quefilesretrayans oré , 


me difpofe que celui qui a le premier fait adjourner fera 
préferé. Ce qui eft conforme à l'opinion des Docteurs, 
Alex. lib. 6. conf. 27. Mais fi tous les retrayans ont fait ad- 
journer en mème temps, on admet enfemblement & con- 


#48 éurremment tous ceux qui font en mème degré, & ont fait 


adjourner en même temps, cômme érant ce droit acquis à 
chacun d'eux folidairement, L. fi finira 15. 6. fi ante D. de 
damn. infeët. L. conjunétim 80. D. de leg. 3. Adde Tiragq. 


L9 de jur. primig. quaft. 17. où il conclud, que la gratifi- 


cation ne doît avoit lieu, finon aux cas exprimez par la 
loÿ. 


AO Par fa même raifoh, nous avons dit ci-devant, & fut 


l’article 03. glofe 3. nombre 4. qu’un fideicommis étant 

de. horine colleétivo , tous les plus proches 
parens qui font eh ème degré font appellez, L. cum ira 
32. $. in fideicommiffo l. pero 69. $. fratre diveff. de le. i. 
De forte que le droit étant acquis aücant à l’un qu'à l'au- 
tre , l’un des concürrens au retrait ne fera pas recevable à 
vouloir contraindre l'autre de retirer tout l’heritage, où 
de lüi laiffer le tout : nonobftant que celui qui aura acheté 
plufieurs heritages dont les uns font recrayables , les au- 
tres ne le font pas, puiflé contraindre le recrayant de re- 


237 
tirér non feulement les heritages retraÿables, Maïs auñft 
ceux qui ne lé font ‘pas : ou bien laifler le rout; comme 
nous avons dit far l’article précedent , glofe 3. nombre12. 
& fuivans. Ce qui eft fondé en cette raifon ; que l’ache- 
teur qui a acheté -un feul de » ou bien plufieuts he- 
ritages conjointement ; he fe füc-peut-être pas porté à 
acheter l’un fans l’autre, L. ff quis alim 46. © ibi Barr, 
©: Doët. D. de Jolut. L, turor 47. 6. x. D. de minor. Mais en 
la queftion que nous traitons , de deux concurrens au re- 
trait, le droir-eft acquis autant à l’un qu'à l’autre; lequel 
droit ne leur peut être ôté, fi ce n'eft de leur confente- 
ment : auquel cas l’un fe déportant ,'&ne Voulant retirer ; 


F3 7 Ro e + = fon droireft acquis à l’autre folidæirement, jure dberéfèen:, 
14 - Mais fi celui qui a vendu l’heritape eft detedé , laiffanc 


di, Tirag. de rétraët. confañg. K. 11. gloff. 114 nm.1, Carôh- 
das far Paris ; ‘article 141. le Commentateur de M, Loüet 
btr. R. num. 25.Et doit être fait lé pattage par prüd'homnies: . 
dénommez par les parties ; fi ce n’étoit que la chofe ne fe: 
püt divifer ; auquel cas aucuns eftfment; qu'on en doit ve- 


nir au fort: tout ainfi que lorfque le choix eftlaifé *pla- 25 


fieurs acheteurs qui ne fe peuvent acvorder, Lx jadieem , 
fortunam, © fortem inter alrercantes vult adhiberi, fi duo: 
bus 3. init. C. comm. de legat. L. fi que fint cantiones's. l. be : 


redes 2. 6. ff incerto D. fam. ercifc. Mals l'eftime quete 


tout-doir être remis à l'arbitrage du Juüge; lequel en éas 
que la chofe ne fe puifle commodément partager, en: 
pourra ordonner la vente par kitiration, & ce faifant ad- 
juger le rout à l’un, lequel fera tenu de payer la patt à 
l'autre, $. f familie 6. cadem interuemiunt inftit. de offic. 
jhdics — an 0 

Mais fi l’un de ceux qui font également favorables ; & 22 
concurrens au reträit, configné feulement pour fa part : 
l'un & l’autre doivent dre lboite du retrait; nonob- 
ftant que celui qui avoit configné, eût protefté lors de la 


* “confignatio , de configner le total du prit, en cas que. 
L6 : Lorfqu'un lignager plus élôigné a retiré un heritage ven- 


l'autre concurrent au rétrait ne-confignâc fà part dans le 
temps de la Coutume , & que celui qui avoit configné fa’ 
part füt encore dans l’an & jour du retrait. Jügé par Ar- 
rèt du r4. Août 1568. tran{crit au long par le Veft, chap. 
97. de fes Arrêts, M. Pithou en fes Notes & autres. Ce 
qui fe juge ainfi pour l’affurahce de l’achéteur , lequel doit 
ètre indemnifé , fans être conttaint de prendre feulement 
mbisié du rembourfement, & attendre l’autre. Aufli qué 
le droit eft déferé à chacun des lignagers folidairement , 
comme nous avons dit ci-deffus, nomb. 18. Ce qui fair, que 
l'un d'eux n’eft pas quitte en pos feulement moitié, 
mais doit payer & rembourler fur la fomme entière , ran- 
quam correus debendi : comme on peut inférer de ce qui a 


été par nous déduit fur l’article 73. ci-deffus , glofe s. 


ADO URNE M E NT. GLos IL 


| | ’Affignation en execution du retrait lignager peut t 


être donnée à un jour de Fête , fuivantun Areèt du 4< 
Juin 1566. remarqué par du Molin eñ fes Notes fur l’arti- 
cle 322. de la Coutume de Poitou, & par M. Loüer, lirr. 
R. num. 39. encore que regülierement il foit défendu de 2 
bailler afligriation à jour de Fête, /. more $. D. de jurifd. 
omn. judic. Aucuns tiennent , qu'encore que regulierement 
on ne puille donner affignation de nuit , #t notat. in l. non à 
minorem 10. C. de tranfait. neanmoins ee li un lignager 
veur retirer un heritage vendu à faculté de remeré , & pré- 
fente le dernier jour de l'argent, que l'acheteur refufé de 
recevoir , on lui peut faire bailler affignation de nuit, pout 4 
voir ordonner qu’il recevra l'argent ; fera tranfport dé fes 
droits & rendra l'heritage , e% di. L. non minorem ubi Doët. 
Tiraqg. de retrait. confang. . 1: go: 11. im verb. & jour, 
nombre 12. Neanmoins T ronton fut l’article 129. de la Cou- 
tume de Paris , verb. l'an & jour , remarque cette queftion 
avoir été appointée , & depuis par Arrêt du 7. Septembre 
1602: la Sentence du Prevôt de Paris, qui avoit déclaré 
l’afignation en retrait lignager à fept & huit heûüres du foir, 
au mois de Janvier , valable, Fut infirmée , avec défenfes 
aux Huifliers & Sergens , de donner aucunes affignations 
en retrait à telles heures & nuiramment. | 
87 À plus forte raifon un debiteur hé petit pas ètre 
conftitué prifonniér de nuit pout dettes civiles. Le feur 
de Soucÿ , voyant que le nominé David fon debiteur fe 
eachoït & laticoit, auroit {ur une Requête préfentée,obtentt 
| Ggij 
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permiflion de le faire prendre & conftituer prifonnier les 
Dimanches & Fêtes , & tant de jour que de nuit : En ver- 
vu de laquelle permifhon , ledit David ayant été conftitué 
prifonnier {ur les dix à onze heures de nuit au mois d'O-. 
obre ; le Seigneur de Signac auroit accouru accompagné 
de gens d'armes, bleffé & excedé les Sergens & Recors, 


& fait évader le prifonnier : de laquelle rebellion & vio-. 


lence auroit été informé par le Lieurenant Civil de Paris, 


& decerné prife de corps, dont ayaht été appellé; la Cour 


par Arrêt rendu à la Tournelle le PSE Samedi de Ca- 
ème 1611, M. Molé Prefident, mit l'appellation & ce dont 


étoir appellé , au neant, & les parties hors de Cour & de. 


procès fans pe Et fur la requête de M. le Bret , Avocat 
General, fit défenfes au Prevôt de Paris & à fon Lieu- 


tenant Civil, de donner de telles permiflions de pren- 
. dre au corps & conftituer prifonnier de nuit pour dettes 
civiles. En l’efpece dudit Arrêt, la permiflion baillée par. 
le Juge ne metroir aucunement à couvert le creancier ; quiæ 


per judicem debitum repofcebat. Ex d'autre part auffi »ox 
Œ dolor fatlum relevant !. Gracchus 4. C. ad leg. Jul. de 
adulr.] | | - 

_$ - Si lafignation eft baillée, & fur icelle défaut donné 
contre le défendeur faute de défendre ; le demandeur laif- 


fanc écouler l’an & jour du retrait fans faire aucune pour- 


fuite, l’inftance eft perie : Dautant que l’inftance ne peut 
pas durer plus que lation, & illud annale filentinm habet 
Vi renuntiationss, feu refutationis, ex Bald. in “a I. $. perro 
qualiter fend. olim pot. alien. |. fi ego 14. © ibi notat. D. 
de neg. geff. Jugé par Arrêr du 11. Seprembre 1566. cotté 
- avec d’autres Arrêts par Carondas fur Paris, article 134. 
tranfcrit par le Veft arr. 87. En l’efpece duquel le deman- 
deur avoit feutement obtenu un défaut faute de défendre, 
fans qu'il y eüt eu aucun jugement ni conteftation , com- 
me auffi par un autre Arrèc du 7. Juillet 1603. qui eft le 
186. des Arrêts de le Veft. Mais fi l’aéion avoit été con- 
. teftée, l’aétion de retrait , quoi qu’annale , feroit prorogée 
jufqu’à trois ans, {uivant l'Ordonnance de Rouflllon de 
l'an 1563. article 15. qui eft generale, & ne fait aucune di- 


ftinction entre les actions annales , & les autres, jugé par. 
Arrèr du 19. Janvier 1587. remarqué par Chenu, Cent. 1. 
6 queft. 95. & Cent. 2. queft. 196. En l’efpece duquel , le Ju-. 


ge ; après les défenfes fournies , avoit ordonné que les 
tics viendroient plaider au premier jour par Avocats fur la 


genealogie baillée par écrit par le demandeur en retrait. , 
Ce que la Cour jugea fuffifant pour empêcher la perem- 


ptiou. Lefdits Arrêts avec d’autres conformes font rap- 


portez par quantité d'Auteurs. Le Commentateur de M. 
Loüet, dite. I. num, 2. 


ARTICLE CENT 


IX. ART. CXLV.. 
L'exploit de demande en retrait lignagér doit être fi-# 

gné de deux témoins , comme il a été jugé par Arrêt ren- 
du en çette Courume le 14. Février 1626. inferé aux Notes 
de M. Pjchou ;, par lequel Jean Clement auroit été debouté 
de fa demande en retrait pour selle obmiflion : & enjoint 
à tous Huifliers & Sergens de faire figrer tous exploits de 
demande en retrait lignager par les recors & témoins dé- 
nommez aufdits exploits , fuivant l'Ordonnance. Etant à 
remarquer en l’efpece dudit Arrèt , que les parties avoient 
plaidé, & concefté ZE HUE en , fans alleguer certe nulli- 
té, qui avoit été feulement alleguée en caufe d’appel : 
L’Arrêt rendu conformément à un Arrêt précedent du 10. 
Avril 1606. remarqué par Tronçon fur Parcicle 129. de la 


Coutume de Paris ; qui a été fuivi d’un autte Arrêt dy ar. . : 


Janvier 1530. cotté par du Frefne en fon Journal des Au- 
diences, live 2. chap. 11. &.beaucoup d’autres. À été auff 
enjoint à tous Sergens qui feroient exploits ou fignifica- 
tions en matiere de retrait jufqu’à conteftation , de mettre. 
tant en leurs originaux , que copies , les noms, qualitez & 
demeures des témoins , à peine de tous dépens, domma- 
ges & interèts, par Arrêt du 14. Juillec 1614. confirmatif 
d’une Sentence renduë par le Prevôt de Paris , remarqué 


par Tronçon fur l’article 40. de la Coutume de Paris, verb. 8 ! 


adjourner , & par un autre Arrêt du 9. Juin 1643. du Frefne . 
en fon Jogrnal des Audiences, liv. 2. chap. 2. Ce que deflus 
s’entend , que non feulement l'original de l’exploir de de- 
mande doit êrre figné , mais aufli la copie , qui fert d’origi- 
nal au défendeur. | de 
Nous pouvons ajouter un autre Arrêt du 4. Août 162$. g 
remarqué par du Frefne en fon Journal des Audiences, li- 
vre 1. chap. $8. par lequel un demandeur en retrait auroit 
été debouté du retrait, pour avoir obmis un jour certain 
en l'exploit, foit aux prochains plaids, ou autre. L'acque- 
reur n'ayant point comparu à l’aflignation qui lui avoic 


été donnée, on avoit donné défaut contre lui, fur lequel :. 


il auroit été réafligné à jour certain. Au moyen dequoi on 
foutenoir que le vice du premier exploit avoit été purgé : 
Ce que la Cour toutefois ne jugea pas fufhfant pour ae 
pléer le défaut du premier exploit. dde fur l'article pré-. 


cedent glofe 14. 87 Er le retrayant ayant été une fois # 


debouté du retrait par Sentence , pour le défaut de forma-. 
licez : foit pour n’avoir été l’exploit d’adjournement tant 
original que copie figné de deux témoins ; ou autre défaut 
tel qu’il foit ; ledit retrayant ne fera pas recevable au re- 
trait , encore qu’il intente une onvelle demande par nou-. 
veau adjournement , auquel les défauts contenus aù pre- 
mier explôit feroient réparez. Ce qui ne reçoit aucune 
difhculté , & s’obferve communément.] 


QUARANTE-SIX. 


Si un heritage propre cft vendu à un du lignage , qui foit du côté donc il eft mouvant , tel heritage ne 
d | chet en retrait. | 


SOMMAIRE. 


GLOSZ UNIQUE. 
1, 2. 3. © 4. Si le lignager plus proche pent retirer fur un Li- 
gnager plus éloigne en degré. 
.$ C6. Si un heritage vendu par un parent à un autre parent 
_ de fon côté © ligne, peut cheoir en retrait, quand ce pa- 


GLOSE UNIQUE. 


ARTICLE précedent parle de l’heritage propre 
vendu à perfonne étrange : & le préfent article par- 

L 4 le de Pheritage propre vendu F un lignager. Les 
Coutumes font fort diverfes fur ce fujet : aucunes per- 
mettant aux lignagers plus proches de retirer l’herirage 
vendu aux ee ers plus éloïgnez : d’autres ne le permet- 
tant pas, lefquelles Coutumes font remarquées par Tirä- 
… queau , traët, de retrait. confang. &. 11. glof. G. num. 13. Mais 
aux Coutumes qui n'en difpofent point, il femble qu'un li- 
gnager , quoique plus proche, ne peut pas retirer fur un 
Jignager plus éloigné : datant qu'un privilegié ne peut 


rent le vend à un qui n'eff pas de la famille, | 
7. 8. 9.10. © 11. Si un lignager plus proche peut retirer l'he- 
ritage vendu 4 un étranger, @ pour être revendu à urs 


lignager plus éloigné dans l'an dy retrait : © fi le retrait 


a lieu en rentes vendues © rétrocedées aux enfans di 
vendeur. 


_ 


ufer de fon privilege fur un autre privilegié: & que la raifon 
qui a introduit le retrait lignager ceffe , lorfque l’heritage 
eft vendu à lignager, Ferrox. in Confuer. Burd. lib. 1. tie. 2. 
é.s. Jugé par Arrêt du 21. Janvier 162$. rapporté par du Fref. 
ne en fon Journal, Liv. 1. chap. 34. Encore qu’on tirär argu- 
ment de la Coutume de Boulonnois , en laquelle l’Arrêt a 
été rendu, pour l’opinion contraire qui a été tenuë par 7o4n- 
nes Faber in $. ita tamen inflitut. de hered. que 4b inteft. 
defer. Imber, Chaffan. Choppin. lib. 1. de Morib. Parif. tit. 


6. num. 16. M. Maynard , Grimauder & autres , Tirag. de 


retraël, confang. $. 11. glof. 6. num. 6. G fe. encore que 


rm 


ee 


De Retrait. TIT, IX, ART, CXLVL 
læcquèreur foi feulement parent au dixiéme degré : tar : 
3 ence cas il ne laiflera pas d'être reçû au retrait. Jugé pat 


Arrêt de l'an 160$. cotté par Coüart fur la Coutume de 
Chartres, article 67. & en cette Coutume pour la Terre de 
Vendeuvre, par Arrèt du Grand Confeil en Juillet 1640. 


# au profit de M. de Mégrigny Maître des Requêtes, & de 


Madame fa femme, contre le ficur Baron du Maffey. Mème 
le retrait lignager fe donne à l'infini , tant qu’on peut mon- 
trer la pe , aufli-bien que les fucceflions , comme nous 
avons dit {ur l’article 118. glofe 2. nombre 49, & comme 
nous dirons fur l’article 1$$. infra. 


$ Si aucun acquiert un heritage propre de fon parent, du 


côté & ligne dont il eft parent , & enfuire vend ledit heri- 
tage à une perfonne étrange; tel heritage chet en retrait, 
Eten ce cas, le premier vendeur le peut auf retraire , com- 
me ne l’ayant au précedent mis hors de ligne: fuivant la 
difpofition sprelle dé l’article 133. de la Courume de Pa- 
ris; ee nous pouvons inférer: de ce que deflus eft dit, de- 
voir ètre obfervé-en cette Coutume , & autres qui n’en dif- 


| pofenc point , Tiraq, de retrait. confang.$. 1. glof. 9, in verb, 


an lignager , nombre 46. Coquille fur la Coutume de Ni- 
vernois , article 24, | 

De mème qu'un teftateur ayant inftitué un particuliet 
fon heritier , avec prohibirion d’aliener les biens hors de la 


* famille: cette inftiturion & prohibition n’empèche pas 


l'heritier de les donner ou leguer à un de la famille, mais 


feulement d’en difpofer à des étrangers , L. num ex familis 


67, $.fed € fi fundus, digefh, de leg, 2. Add: infr. fur l’article 
148. glofe 3. ù 


7 Siunheritage vendu à un étranger , eft après revendu 


ar ledit étranger àun lignager dans l’an du retrait, il fem- 

le que le retrait lignager aura lieu en cette Coutume, lorf- 
que l’heritcage eft vendu à un lignager plus éloigné, puif- 

ue l’article précedent permet de retirer l’herirage vendu 
far un lignager plus éloigné: lequel droit ne peur être 
Ôté au plus proche, lorfque l’étranger revend l’heritage au 
plus éloigné dans l’an de la vente, Mais aux autres Coutu 
mes, qui ne veulent pas que le retrait air lieu , lorfque 
l'heritage eft vendu par are à un lignager , le retrait 
lignager n’aura point de lieu, fi ce n’eft qu'avant la reven- 
te il y eûteu ajournementen retrait , comme difpofent ex- 

reflémentla Coutume de Sens , article 47. Auxerre 169. 
Melun » 151. & autres Coutumes, qu ont été étenduës par 
les Arrêts aux Coutumes qui n’en difpofent point Sur ce 
fujet M. Bouguier  litr, R. num. 8. remarque un Arrêt no- 
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table : par lequel il a été jugé , que les fehtes venduës , te: 


dées & cranfportées à des étrangers avec charge de garan: 
tie , & qui depuis avoient été rétrocedées aux enfans & he: 
ritiers des vendeurs , pous fe décharger de ladite garanties 
même après le partage fait des biens du défunt sétoient 
cenfées & réputées propres aux enfans & hericiers , encore 
qu’elles fuflent acquêts aux vendeurs, & ont été adjugées 
aux heriticrs paternels du côté defquels les rentes proce- 


doient. Er par confequent en ce cas, telles rentes étant ven-' 


duës feront fujettes À retrait, fi ce font rentes foncieres en 


propre, & après le retire ourachette , tel rachateftun ac- 
quêt , fuivant un Arrèt du mois de Juillet 1620. cotté at 


. ette Coutume. Mais fi un particulier vend un heritage 9 


même endroit, Adde fur l’article 93. ci-deffus glofe 2. nom- 10 


bre s. Et encore aufh que l'heritage qu’on a eu par retrait 
lignager appartienne à l’heritier des propres; neamnoins 
c'eft à la charge de rendre à l'heritier des meubles & acquêts 
le prix de l'acquifition, fuivant l’article 139, de la Coutume 
de Paris, qui a été étendu aux autres Coutumes qui n’en 
difpofent point, par Arrêt du 7. Seprembre.1570. Ce qui 


pourroit aufh s’obferver eh cétte Coutume touchant lac: 


quilition d’un heritage propre , en recevant l'heritier des 
propres à rembourfer l’heritier des acquèêts du prix de l’ac- 
quifition de l’heritage, afin qu'il füt confervé dans la fa- 
mille, dont nous avons aufli parlé fur ledit article 93. fuc 
l'article 141. glofes. nombre 9. Voyez fur l'article 153. infr. 
glof. x. num, 3. © feq. & fur l’article 158. nombre 3. Fait à 
ce propos l’Arrèt rapporté par Carondas fans le datter , li- 
vre 7. de fes Réponfes, chap. 33. & fur l’article 129. de la 
Courume de Paris, en l’efpece duquel la Terre de Billy 
avoit été vendué par Jean de Chafteau-Chañlons à François 
Dazay qui n'évoit pas lignager , lequel en auroit joüi, & 
après fon decès Augufte Dazay fon fils , fur lequel elle au- 
roit été adjugée par decret à Pierre Dyebles; re auroit 
été appellé en retrait par Maître René de la Rochefoucaur, 
comme lignager des Dazais : duquel retrait il auroit été de- 
bouté, à caufe que fedit Dyebles étoit de l’eftoc & ligné 
des Chafteau-Chaflons, d’où vient la Terre : En forte que 
Ja Cour n’eût point égard à ce qué ladite Terre de Billy 
étoit fortie de ja ligne des vendeurs: mais feulement eut 
égard que Dyebles adjudicataire éroit de l’eftoc & ligne de 


ceux qui en avoient autrefois été Seigneurs , & l’avoient 


auparavant vendué, fuivant l'opinion de Jafon, in. ejus 
41.6. gnod fi ffipulatus , digeff. fi cért. per, © inl.x, 6. veteres, 
digeff, de acquir, poffef. ‘ 


vat 


Heritage propre & naiffant vendu pat décret peut être retrait dedans l'an, à compter du jour de 
| l’adjudication dudit decrer, 


SOMMAIRE, 


t. G 2. Si l'heritage propre on naiffant adjugé par décret , peut 
être retiré par retrait lignager. 
8. dr 4. Quel eff l'effes de l'adjudication par decret, | 
s. De quel jour commence l'an © jeur du retrait , quand la 
vente eff volontaire. | 
.6. 7 d° 8. Quid ; lorfque le contrat de vente eff fait à lachar- 
_gequËl ne [era adjugé par decret. 
9. 10. 11. Si le don que les Rois font des biens confifquez à 
_ leur profit, fait changer les biens de nature € qualité. 


i2. Si le retrait a lien aux biens confifque} par le Roy , on par 
le Seigneur hant-Juflicier , quand ils ont été vendus an plaÿ 
offrant & dernier encheriffeur. _ | 

13,14: 15.16. 17 C'18. Si l'heritage adjuçgé [ur an curateur à 

La chofe abandonnée eff fujet 4 retrair. 


19. G 210. Si le retrait à lieu fur un heritage vendu fur l'heris 


tier bencficiaire, €" ff cet heritier peut retirer un heritage 
vendn [ur lus | 


GLOSE UNIQUE, 


fant vendu & adjugé par decret , pouvoit être re- 

tiré par le lignager. Le doute fondé, fur ce que 
les Coutumes ne parlent ordinairement que des ventes 
fimplement fans paffer plus outre: ce qu'on peut dire de- 
Voir être entendu des volontaires, & non des neceflaires 
& forcées , comme font les faifies , criées & adjudications 
par decrer, {. Divus s. digeff. de petit. heredit. !, ie 99. $: 
Predium € ibi Doët. digeff. de leg. 2. & auffi que l’achetenr 


x O N 2 autrefois douté , fi l’hericage propre ou naif- 


n'achette rien du parent ou lignager. Pour lever laquelle 


diflculté, beaucoup de Coutumes en ont expreflément dif- 


pofé , comme la nôtre au préfent article : où bien orit ufà 
de ces termes ; équipolans 4 venduë , lefquels doivent être 
étendus aux ventes forcées & neceflaires, éomme font les 
adjudications par decret. Et pourtant, encore que les Cou- 
tumes n’en difpofent pas , le Droit commun veut que fous 
le mot de vente , les ventes neceffaires & les adjudicationg 
par decret foient aufli comprifes : à caufe que ce qui eft faic 


par le Juge, eft eftimé faic par la partie, cum in vicem ven- | 


ditionis fuccedat antheritas jubentis, l, a Divo Pio 15. 6: 
preterea , digeff. de re judic. L. 1. @* 2: C. ff in cauf. judic, pigs 
cap. fit. Ce que nous exptimons communéaient par ces 


t 


L 


240 
termes , fallwm judicis, fatlum partis, dont traite au long 
Tiraqueau, de retraël. confang. 6. 1. glof. 14 num. 13. (ox 
(17 | . 

D'où il refulte , que l’adjudication par decrer eft un ti- 
tre valable & legirime, lequel transfere le domaine & pro- 
prieté des chofes adjugées à l’adjudicataire , ne plus ne 
moins que fi la partie même avoit vendu par contrat vo- 
lontaire. Même L'adjudication donne & attribué encore 
un droir plus puiffant & plus avantageux à l’adjudicataire , 
que le contrat volontaire; en ce que l’adjudicataire eft 
eftimé avoir été mis en pofleflion par le Juge, encore 
4 qu'il n'ait pas fi-tôr pris réelle & actuelle poffeffion. En 

rte que l'an du retrait commence à courir du jour de 
J'adjudication par decret , fuivant la difpofition exprefle 
du préfent article , qui eft en ce conforme au Droit com- 
mun : dautant que perfonne ne doit ignorer ce qui fe fait 
publiquement , Z. ff byporhecas, C. de remi[f. pignor. La Cou- 
tume de Paris, article 150. Sens, article 45. Melun, arti- 
cle 138. Auxerre, article 167. & autres font conformes. Ce 

uialieu, encore qu’il y eût eu appel du decret qui auroit 
de confirmé par Arrêt, comme en l’efpece de l’Arrèt du 
Vicomte de Turenne du 17. Juillet 15$5a. remarqué par du 
Molin en fes Apoltilles fur l’article 412. de la Coutume de 
Bourbonnois , & autre Arrèt du 14. Février 1617. remarqué 

ar Mornac 44 |. contra majores 16. C. de inoff. teffam. Et le 
Fees été debouté faute d’être venu dans l’an de l’ad- 
judicarion par decret, Boër. decif. 140. Choppin. lib. 2. de 
Morib. Pari. tit. 6. num. 2. 

Ce que deffus doit être entendu des adjudications par 
decret qui fe font par contrainte & malgré les debiteurs 
fans aucun contrat précedent. Mais fi un debiteur pour s’ac- 
quitter de dettes, ou autre caufe ; avoit vendu un heritage 
par contrat volontaire , avec convention expreffe , que l’a- 
cheteur pour purger les hypoteques , ns le faire de- 
creter fi Los lui fembloit ; l’an & jour du retrait commen- 
ceroit du jour de l’enfaifinement : & un lignager qui étoit 
venu après l’an & jour de l’enfaifinement , & routefois 
dans l’an de l'adjudication par decret, a été debouté du 
retrait, par Arrêt du 7. Février 1584. rapporté par quanti- 
té d’Auteurs, Molin. in Confuet. Parif. $. 13. gloff. 3. num. 

77. Ce qui doit auffi être obfervé en cette Coutume : car 
”_ encore que le préfent article difpofe , que l’an du retrait 
cominence du jour de l’adjudication par decret ; nous ne 
devons pas inférer par un argument 4 contrario, que l’an 
ne doit pas commencer du jour de l'enfaifinement, pour 
les raifons déduites fur l’article 77. in'r. Mais il eft feule- 
ment dit, afin qu’on ne püt pas douter que l’an ne com- 
mençät du jour de l'adjudication par deçret, encore que 
l'acheteur ne fe füt fait fi-tôt enfaifiner. 

11 femble que la même chofe doit être obfervée , nt 
le contrat de venteeft fait à la charge & condition que l’he- 
ritage lui fera sojugé par decret, quoique ladite claufe foit 
bien differente de la précedente : rant à caufe que les ven- 
tes condirionnelles prennent leur force dès le jour du con- 
trat de vente, comme nous avons dit fur l’art. 144. glofe 9. 
nombre s. qu’à caufe Su les droits incertains & litigieux 
n'empèchent pas que l'an ne commencé du jour de l’en- 
faifinement. Ët neanmoins en ce cas, les lods & ventes 
ne peuvent être demandez fur un tel contrat, pourvû 
ue tôt après & avant la poffeffion prife , l'acheteur faffe 
7 faire le decret , nt fup. fur l'article $2. glofe s. Mais s’il 
n’y aeu aucun enfaifinement , l’an du retrait commencera 
du jour de l’adjudication par decret , fans diftinguer fi la 
vente a été faire à la pourluite des creanciers , ou enfuite 
d'un contrat volontaire & des claufes fufdites : nôtre Cou- 
tume parlant generalement , debet generaliter pue L 
1, $. generaliter , digefl. de ler. praff. & fi ce font des heri- 
tages de franc-aleu , l’an commencera du jour de la prife de 
pofleffion. | 

Or lorfque l'achat a été encore fait par contrat volon- 
taire, à certaine fomme, on ftipule ordinairement que 
l’acheteur pourra encherir à plus haut prix, fans pourtant 
être tenu en payer plus que la fomme promife & accor- 
dée par le contrat, & aufli que fi l’heritage lui eft adjugé 
À moindre fomme, il ne laiflera de payer le prix & fom- 
me accordée; auquel cas le retrayant fera tenu de rem- 
bourfer le prix de la vente contenué au premier contrat, 
avec les frais &c loyaux coûts, & non pas de l'adjudica- 
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tion par decret. Jugé par Arrêt du r. Août 1583. nonobftant 
un Arrêt précedent de l'an 1533. rapporté par Lucius, bib. 
9. placit. tit. 3, de gentilit. redhibit. cap. s. 


Les Roïs n'ont point accoutumé de profiter des confif- 9 


cations de biens. Mais le plus fouvent ils en font don aux 
heritiers du condamné : Et tel don ne fait pas changer la 
nature & qualité des biens , fi le don n'en fait exprefle 
mention. Comme fi le Roy donnoit une Terre pour la 
tenir comme un nouveau fief, ou avec autres claufes & 


conditions , qui puflent faire juger que le Roy a établi &c. 


conftitué un nouveau fief. Mais cela ceffant , le don n’eft 
qu'une pure refticution de biens, & reverfion à leur patri- 
moine ancien & originaire , & non pas une conceflion & 
établiflement d’un nouveau. C’eft pourquoi les biens de- 
meurent toujours en La même qualité qu'ils étoient avant 


le don ou la reftitution, 4rg. L. fi deportationis 12. Î. fi de 


bitor 3. C, de fentent. paf]. Ce qui a aufli lieu à l'égard des 


donations faites par les Seigneurs , va Lei la confifcation.. 
eft adjugée. En forte que fi les biens font enfuite vendus: 
par ceux aufquels le don ou la reftitution en eft faite , les li- 


gnagers, du côté defquels procedent lefdits biens , les 
peuvent avoir & retirer par retrait lignager , Ferron. in 
Confuer. Burdeg. lib. x. tit. 2. de retraël. 6. 11. Tirag. de re- 


trail. confang.$. 3. num. 19. @ [eq. M. le Bret, livre 3. de la. 
Souveraineté du Roy, chapitre 13. & par confequent elle 


n'eft point fujerte à infinuation , & n’entre aufli en la com- 
munauté de biens entre l'homme & la femme, comme 


nôus avons dit fur l’article 83. glofe 2. nombre 75. & fui-. 


vans; où nous avons remarqué un Arrèc du 15. Juin 1640. 
rapporté par du Frefne, livre 3. chapitre 27. qui a jugé au 
contraire en cas de crime de leze-Majefté : ayant ordonné 
que la Terre de Vatan confifquée pour ledit crime , donnée 


& remife par le Roy , feroit partagée comme un conquèt , 
& non comme un ancien propte : fequel Arrêt eft conforme: 


à l'opinion de du Molin im Confuet. Parif. 6. 30. queff. 28. 
num, 105. € eq. num. 108. où il tient que lorfque le ficf 


du vaflal eft réüni & confolidé au fief dominant ipfo jure 


comme en crime de leze-Majefté , le don & remife du Roy, 
fait & conftituë un nouveau fief, encore mème qu’il n’y aic 


aucune Sentence de condamnation & réünion. Mais lors. 
que le vaffal n'eft pas privé ipfo jure de fon fief, & que 


la Sentence eft neceflaire pour le :declarer confifqué, 
en ce cas remanct fendum antiquum, tant pour les 


fucceflions, difpoftions teftamentaires , que retrait li- 


gnager. 

Et à plus forte raifon, fi le Roy fait grace au con- 
damné , & le remet en tous fes droits ; on ne doute point 
que le fief ne demeure tel qu’il étoic auparavant, Aolin. 
ditl. loc, num. 109. € feq. © num. 11. Mais ceffant le délit 


& lorfqu'une vente d’herirage eft caflée pour lefion 


d'outre moitié de jufte prix, ou autre caufe, l’heritage 
retient fa même nature de propre, & par confequent 
ft fujet à retrait, Tiraq. de retr. confang. 6. 32. glof. unic. 
num. $6. 

Si les biens du condamné avec confifcarion de biens, 
n'ont pas été reftituez par le Roy , ou par le Seigneur haut- 
Jufticier , auquel appartient la confifcation, mais ont été 
vendus au pu offrant & dernier encherifleur ; le ligna- 
get du condamné ne pourra pas les avoir par retrait ligna- 
ger » quoique lefdits biens fuflent propres & patrimo- 
niaux du condamné, fuivant l'opinion de Boërius decife 


279. & l’Arrèt de la prononciation de Noël 1569. Bacquet , 


Traité des Droits de Desherence, chäipitre dernier , nom- 
bre 3.& nombre dernier : dautant que par le moyen de la 
confifcation , l’heritage ef forti hors de la ligne, le fifque 
vendeur des biens n'étant pas lignager de celui qui eft con- 
damné. Aufli le curateur créé aux biens , ne repréfente pas 
la perfonne du défunt , duquel les biens font confifquez , 
mais feulement l’hercdité , & n’eft le curateur créé que 


pour la validité des criées, Choppin. lib, 2. de Morib. Pa- 


rif. tit. 6. num. 12. © lib. de Doman. tit. 13. num. 7. La 
Cour l'a ainfi jugé par Arrêt de la prononciation de Noël 
1563. rapporté par Choppin , lib. 2. de Morib. Parif. tit. G. 
num, 22. &C autres Auteurs. 

Par l'article 153. de la Coutume de Paris, l’heritage ad- 
jugé fur un curateur à la chofe abandonnée , n’eft point fu- 


A e . ° . 
le à retrait ; Cet abandonnement fe fait ordinairement par 


12 


es détenteurs pour être déchargez des cens & redevances 


foncieres 


ER 


\ 


. £ plus à celui qui l’a abandonnée. €e 


4 


De Retrait. Tir. IX. ART. CXL VIL 


s — 
fohciëres dont les heritages font chargez, où bien des der. 
ces perfonnelles des vendeurs, fur la pourfüite faite par 
leurs creanciers , contre les acquereürs qui font contraints 
de laiffer les herirages, pour être vendus & adjupez par 
décret. Ea raïfon eft que Ë chofe abandonnée n'appartient 
plus à celui qui l’a abandonnée, ex 6. qua rationt ; inflis. de 
rer. divif. L2. @ 8. digefl. pro derehét. En forte que le 
curateur qui eft créé en fuice de cet abandonnement , dé- 
pus , ou delaiffement par hyporéque , repréfente 
à chofe feule , comme n’ayant plus de maïtre : à caufe de- 
quoi où ne peut pas dire , que par ladjudication elle forte 
du lignage , Choppin. bb. de Morb. Pari. tir. 6. num. 13° 
-Jugé. par Arrèc du 26. Juillet 1604. Choppin au lieu fufdic, 
tienc que ledit art. 153. ne doit pas érreentendù des biens 


cedez & abandonnez par le debiteur qui fe cache : approu- 
vant en ce l’apinion de Carondas fur ledit article 153. Mais 


Carondas fémble ne faire aucune difference entre les biens 


xç vendus für le curateur à la chofe abandonnée , & le cura- 


teur créé & conftitué à la requèce des creanciers , à certaià 

heritage d’un debiteur qui a fait ceffion de biens , & s’ab- 

fenre ou fe cache : & venir qu’en l’un ni l’autre cas le re- 

trait lignager ne doit avoir lieu , mais feulement lors qu'un 

heritage propre eft vendu fur un curateur aux biens vacans 

du défunt, encore qu'il y ait grande difference entre l'un & 

l'antre. Aufñi Loyfeau , livre 6. du Déguerpiflement , cha- 

pitre r. nombre 18. enrend le fufdic article 153. du déguer: 

piflemenc proprement appellé: qui eft lors que le déren- 

teur d’heritage chargé de rente fonciere, Déguerpit ledit 

herirage pour fe liberer de payer & continuer la rente à 
l'avenir : lequel déguerpiffément écant Fait ; la chofe n’eft 

ui ne peut être, dit 

de celai qui a fait ceffion de biens ses ne quitte pas 

abfolumenc le domaine & proprieté de fes heritages, au 
contraire il en demeure roûjouts maître , lui étant loifible 
nonobitant la ceflion, de joüir de fes biens en payant fes 


creanciers, À. iÿ qui , L quim pœniret , digef}. de ceff. bom 
y Mais le ceflionnaire permet feulement à {vs creanciers de 


Jes faire vendre fur un cuürateur qui repréfente fa perfonne, 
& qui eft tenu d'en rendre compte , . le furplus lui ap- 
partient. C’eft pourquoi la Cour a jugé par Arrêt dé 
1606. que les herirages du céffionnaire étant vendus , le re- 
trait lignager y a lieu. M. le Preftre, Cent. à. chapitre 30. 
Autte Arrêt conforme du 23. Decembre 1613. eft rapporté 
par M. Bouguier , lire, R. num. 17. Montelon, Arrêt 123 
Tronçon , Mornac & autres. Nous devons dire le mème 
en cas de füucceflion vacante ,ou biens vacans par la mort 
d’un défunt : dautanc que le curateur créé à vels biens re- 


ARTICLE CENT QUARANTE-HUIT,: 


e 


i 


tt 
préfente la perfonrte dû défant ; ou pour hiieut dire , bere- 
ditas vacans vice perfone, [rw heredis jungifur, À denique ; 
ç. nam © [epulchri , aigle quod vi aut clam, [, miortuo 22. 


TT 


digefi de fidejuffor. En forte que ce qui eft vendu fur ledit 


caraceur , eft comme s’il éroit vendu fur le défunr. C’eft 
pourquoi on ne peut pas douter que le retrait lignager 
n’aitlieu aux heritages vendus fur vel curateur , comme s'ils 
éroient vendus fur le défunr même, fuivant la difpofition 
expreffe de l’article 15r. de la Coutume de Paris. Comme 
auff l’heritage vendu par un executeur de teftamenc eft 
fujec.à retrait lignager , à caufe que l’execureur repréfenre 
l’heredité dont difrofe exprellément l’art. 160. infra ; qui 
doit avoir lieu aux Coutumes qui n’en difpofent poinr. 


L’heritier par benefce d'inventaire eft en effet Heritier , ; 


& ne differe en rien de l’heritier pur & fimple , finon qu’il 
n’eft tenu des dettes cuil concurrence des biens 
conrenus en l'inventaire, comme nous avons dit fur l'arti- 
cle 187. C’eft pourquoi , comme l’heritage acquis par un 
défunt , eft fait propre naïffant à fon heritier pur & fimple , 
De même aufli tel héritage fera rendu propre à l'égard de 
l'hericier Is benefice d'inventaire. En forte que fi lefdits 
beritages font vendus fur ledit heritier par benefce d’in- 
ventaire, le retrait aura lieu, neplus ne moins que fi la 
vente étoit faite fur un heritier pur & fimple, fuivant la 
difpofition expreffe de Particle 151. de la Coutume de Paris, 
& l’Arrèc du 10. May remarqué par Choppin ; bp. 2. de 
Morib. Parif. tir, 6. num. 23. Tronçon fur ledit article 1$r. 

Auffi, comme le vendeur de fon heritage propre ne peut 
pas lui-mème retirer par retrait lignager les heritages 


D 


par lui vendus, parce qu'il viendroit contre fon propre 
l | 


fair : De mème l’heritier par benefice d'inventaire ne peut 
pas retirer les heritages Er lui vendus en cette qualité , 
Tirag. de retraët. confang. . 1. gloff. 9, num. 41. © feq. 
de de Morib. Pari. tit. 6. num. 14. Ce qui a été 
&nfi jugé par Arrêt du 7; May 1609. remarqué par Tron- 
çon fur l’arcicle 161. de la Coutume de Paris, verb. Heritiec 
par benefice d'inventaire. Ce que M. Bouguier, be. R. 


_wum. 16. attefte avoir été arrêté par l'avis de toutes les 


Chambres. #7 Etneanmoins le lignager peut retirer les 
biens. vendus fur l’heritiet par benefice d'inventaire , aufli- 
bien que s’ilsétoient vendus par l'heritier pur & fimple , 
comme il a été jugé en la Coutume de Paris ; touchant un 
heritage acquis par le défunt, lequel a été réputé propre 
en la perfonne de fon heritier collateral , par'Arrêt du 26. 


May 1600. rapporté par le même Choppin, diét. Gb. 1. de 


Morib. Parif. tit. G. num. 13. ÆAdde le Commentateur dé 
M. Loiet ,Gtt. P. num. 18. | d 


Quand aucun vend aucunes rentes fur fon heritage propre ou naïffant, où vend rentes, ou cenfes, 


à lui échûés de ligne, à non lignager 
chéent en retrait, &c non heritages 


, du côté dont meut lheritage , telles rentes ou cenfes, 
baillez en emphyteofité , ou accenfiflément. | 
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VEND AUCUNES RENTES.Gzrose I 


tué rente fur fon propre heritage, n’en transfere 

as le domaine & proprieté ; & qu'au contraire, il 

ne laiffe pas d’en demeurer maître & Seigneur, nonoftant 
ladite conftiturion de rente, #rnor, Specular. tir. de locato, 
2, $. nunc de aliqna num. 86. D'où il s'enfuit qu'aucuns droits 
” Seigneuriaux ne font dûs de telle conftiturion, & auffi 
que le retrait lignager n’y a point de lieu , nonobftant que 
Je contraire s'obfervâr enl’anciénne Coutume de Paris; 
contre laquelle obfervance, du Molin a long-tems com- 
bacru , comme nous avons dit fur l’article 55. fupra gloff. 
3. sum. 13. C° feq. Covarr. lib. 3. variar. refolut. capite. 11. 
num. $. Et pareillement en cette Coutume le contraire 
s'obfervoir Îors qu'elle a été rédigée , auquel rems les 
rentes conftituées n’éroient pas racherables ; fçavoir , cel- 
les qui éroient conftiruées à haut prix. C'eft pe du 
Molin en fes Apoftilles fur le mot rentes, du préfent ar- 
ticle dit , qu'elles peuvent ètre non rachetables : laquelle 
même incerpretation a été par lui donnée à l’article 38. 
cy-deflus, Le même du Molin a interpreté de la forte 
larcicle 76. de la Courume de Chartres ; & quantité 
8 d’autres: lequel ancien droit a donné lieu à la difpofi- 
tion du préfent article. Mais à préfent que toutes rentes 
oise peuvent être rachetées à la volonté des dé- 
biteurs, & que la faculté de rachat ne peut ètre pref- 
crite par quelque tems que ce foit , comme nous avons 


C: sr chofe certaine que celui quivend & conftt- 


dit fur les articles 66. 67. & 68. glofe unique, nombre : 


3. & faivans, même que ces rentes font réputées meu- 
bles en cetre Coutume ; fuivant les Arrêts de la Cour, 
nous pouvons inferer que la difpofition du préfent arti- 
cle, qui veut que le retrait lignager ait lieu lors qu'on 
vend & conftitué rente {ur fon heritage , eft abolie, & que 
nous la devons rejetrer , aufli-bien que les articles 34. 38. 
39. & 82. cy-deffus , comme nous avons dit fur lefdits arti- 
cles ; même fur l'article 38. 

4 Le préfent article peut aufli être entendu des rentes 
conftituées ftipulées rachetables par la convention des 
parties 3 lefquelles étoient réputées meubles durant le 
tems du se & après ledit tems , immeubles , pat 
les articles 66. & 67. cy-deflus. Mais à préfent que cette 
. convention eft réprouvée , lefdites rentes érant racheta- 
bles à la volonté des débiteurs , il s'enfuit aufhi\ que la 
difpofirion du préfenc article à cec égard ne doit plus être 
obfervée. 


OU VEND RENTES OU CENSES. 
| GLzose IE 


I N Otre article joignant les mots , rentes, om cenfes, 
confirme d'autant plusce que nous avons dit; que 
les rentes conftituées ; lors que cette Coutiume a été rés 
digée , n’étoient pas toutes rachetables ? Car le MOT cén- 
fes, proprement pris, s'entend du cens que Je Seigneur 
& proprietaire d'un heritage fe referve en baillant & dé- 
laiffant fon heritage audit citre de cens : lequel cens n'eft 
pas rachetable de fa nature , ni même la rente foncie- 
re retenuë outre le cens, s'il n’eft expreflément dit par 
le contrat. Or comme lods & ventes font dûs de la ven- 
te d'une rente fonciere , de mème que fi l'heritage, ou 
partie d'icelui étoit vendu ; comme nous avons dit {ur 
l'article $8. glofe 1. nombre 1. & fuivans. Auffi le retrait 
lignager a lieu , lors qu’une rente fonciere eft venduë, 
fuivant la difpofition expreffe de l'article 129. de la Coutu- 
me de Paris, Bourgogne , Rab. 10. des Retraits, 6. 8. Ni- 
vernois , titre des Retraits, article 18. & plufeurs autres, 
qui doivent être obfervées aux Courumes qui n'en difpo- 
fente point , Boëriss in Confuet. Bitur. tit. de Confuer. retraël. 
S. 1. gloff.1. Ferron. in Confues, Burdegal, lib. 1,18, 2, des 
Retraits , 6.18 Re | . 


ET NON HERITAGES BAILLEZ EN 
EMLHYTHEOSITE OU ACCENSISSEMENT. 
Gziose lil. 


C Ette difpofirion eft conforme à l’ufagecommun, qui £ 
4 n'admet pas le retrait lignager d’herirages baillez 
en emphyreofe ou accenfiflement. Et neanmoins elle fems 
ble contraire à [a raifon de droit, puis que par le bail à 
rente ou emphyreofe , l’herirage a: aufli-bien aliené , 
que par une vendition pure & fimple , principalement pat 
les baux à rente fonciere ; par lefquels le proprietaire 
transfere au préneur rout domaine , tant. direét qu'utile 
de l’heritage, & ne fe referve que la rente. C’eft pour- 
quoi nôtre mème Coutume en l'article 58. /wp. difbofe , 
que lods & ventes font dûs d’heritages baillez à rente , 
& emphyteofe. En quoi on pourroit dire d'abord , que 
nôtre Coutume femble impliquer quelque contradittion, 
du moins contenir inégalité en foi. Car voulant que lods 
& venres foient dûs de baux à rente, & emphyteofe, com- 
me préfuppofant que l’heritage eft vrayement aliené pat 
ces deux fortes de baux, & que lefdirs baux équipolent 
à venre ; le droit reciproque étoit d’admertre aufli le 
retrait lignager aufdits baux , comme nous avons dit fur 
l’article 58. glofe 1. nombre 21. & fuivans. Mais pour- 
tant on peut donner cette raifon de ladite difpofrion , 
que la Coutume n’a pas admis le retrait lignager aux 
baux à rente & emphyteofe, à caufe que la rente de tels 
baux eft ordinairement grande , & en outre que les baux 
contiennent claufe de maintenir & entrerenir lesbâtimens 
en bon état, mème quelquefois d’en faire de nouveaux, 
Ce qui eft caufe que le “bailleur fait choix de perionnes 
de facile convention , & qu'il croit être capables de faris- 
faire aux claufes & conditions du bail, qu'il feroit injuf- 
te de lui ôter ,.& transférer les heritages à autres per- 
fonnes : comme il arriveroit fi le retrait lignager ÿ évoit 
admis , Arg. L. artifices 31. digef}. de folut. L. fideicommif[a 1x 
6. alt. di ch deleg. 3. l. pro focio 3. digef}. ae leg, 3. &e tou 
cefois , fi par la qualité des parties, circonftances & pars 
ticularitez du fait , on pouvoir juger que le bailleur à ren- 
te n’y eût aucun interèt ; & n'eüt fait choix des perfon- 
nes ; on pourroit aux Coutumes qui ne difpofent point 


au contraire , y admettre le retrait comme nous avons 


dic fur ledit article 58. glofe 1. où nous avons traité d’au- 
tres queftions qui peuvent ètre rapportées au préfenc ars 
ticle. Et ainfi peut être entendu Loyfel en Es Ioftitus 

tions Coutumieres, livre 4. titre $. de Retrait , article 25. 
oùil dir, qu'en emphyteofe & rentes foncieres venduës 


recrait a lieu. 


Cette crainte qu'ont les maïcres & proprietaires , que 
les biens par eux donnez à rente fonciere ,ou à titre d’eme 
phyteofe , ne viennent à tomber entre les mains d’autres 
perfonnes defquelles ils ne feroient pas payez & farisfairs 
du canon & rente emphyteotique ; ni affarez de l’accom- 

liffemenr des claufes & conditions du bail, & d’être en 
nd d'avoir des procès pour ce fujet ; peut être l’une 
des caufes. qui les portent fouvent à inferer certaines loix 
& conditions au bail, Ce qui leur eft loifible ; cxm in sra- 
ditionc rei [ne legem quam quis velit, poffit-dicere , L. in 
traditionibus 48. D. de paîl. ut infr. num. 15. Comme en- 
tr'aures, qu'en cas que le preneur ou les fiens alienent 
l'heritage pour le tout ; ou pour partie , le bailleur enem- 

hyreofe , ou les fiens, le pourront avoir pour le prix dans 
l'an & jour que la vente fera venuë à leur cannoiflance, 
Caren ce cas, le bailleur & les fiens font recevables 1 le 
retirer , à l’exclufion du lignager, fuivantun Arrêe rendu 
en cette Coutume le 2. Mars 1585. entre M. Nicolas de Me- 
naut , tant en fon nom , que comme tuteur de Jean Lefpi- 
netre d'une part , & M. Edme Coiffart Treforier, d’aure, 
rapporté par M. Pichou en fes Notes fur le préfent article. 
En l’efpece duquel Anêr, la claufe du bail n'empêchoit 
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‘pas abfolument l'aliehation , mais feulement bailloit la fa- 
‘ culté au bailleur d’avoir & de retenir la chofe pour le-prix 
de la vente , par droit de prélation ou préference ; duquel 
droit traitent les Doét:urs æd !. dudam 14. C. de contrab. 
a enpt. ©" ‘ai E ulr. C. de jur. empbyr. À quoi fe rapporte 
hi Loy ff flerilis 21. 6, -ff tibi digeft. de aët, empr. Entre le- 
quel droit de prélation , & la prohibition d’aliener, il ÿ a 
cette difference , que la prohibition d’aliener empêche que 
l'alienation puifle foctir cffer, & donne l’actioa ucile de 
revendication au donateur , ou à ceux qui y ont interêc, 
comme nous dirons cy: après. Et confequemment les fruits 
doivent être adjugez par la mème raifon que le fonds eft 
adjugé, cum fratlus nd proprietarinm naturs perueniant; 
& fi nauis 62. digeff. de reitind. & ce depuis conteftation en 
eaufe , $. ff quis à now domino inflir. de rer. ce cé que 


nous avons déduit far l’arcicle 73: cy-deflus glofe 2. Mais 


le droit de prélation ou préference réfervé par le contrat , 
permet l'alienation : fauf à pouvoir retirer la chofe, & ufer 
$ dudit droit fuivant ladite réferve. C'eft pourquoi l’alienz- 
tion étant permife & le donatear n'ayant qu'une fimple 
action perlonnelle , les fruits ne font regulierement dûs 
que du jour de la Sentence ; f ce n'éroit que l’acquereur 
fu: notoirement en demeure & en mauvaife foy , & què 
le demandeur eût configné les deniers, 

6  Lcs preneurs ‘peuvent auf reciproquement ftipuler, 
qu: le bailleur ne poatra aliener la rente , fans leur en 
donner avis ou à leurs heritiers qui font préferez à tous 
autres, en offrant le même prix. Comme en l'efpece de 
l'Arrèc du 17. Avril 1586. par lequel il a été jugé , que le 
biilleur ayant venda la rente fansen donner avis aux he- 
ritiers du preneur, l’achereur de latente fera tenu de ce- 
d:r aux heritiers ladirè rente, en le rembourfant du prix 
principal de l'achat. L’Arrêc remarqué par Choppin, i# 
Con'uet. And. Hb.2. part. 2. cap. 2. tit. 21. num. 3. M. Annè 
, Robert rer, judic. lib. 3. cap. 10. Carondas & autres. En l’ef- 
peec duquel Arrèt, il n'éroit pas queftion de l’action qui 
pouvoic competer contre le vendeur , pour avoir contre- 
venu à la convention, mais de l'aétion qui competoit con- 
tre l’acheteur , que la Cour a condamné à ceder la rente au 
preneur, en le rembourfanc du prix , par vertu & en con- 


» fequence de la condirion de ne point aliener , & del’inte- 


rèt notable que Île preneur avoit , qu’un autre eût la ren- 
re & n’en pouvoit décharger fon heritage : nm ceteris pa» 
‘yibus, celui ou poffede a roûjours plus de droit que ce- 
lui qui ne poflede pas , /. five antem 9.6. qui duobusl. n 
$- ule, L. 2. digeff. ut pe & principalement de poffeder 
* l'heritage franc & li 
comme toutes liberations. | 
Parcillement l'acquereur à faculté de remeré ayant fti- 
pulé , qu’en cas que Îe vendeur vende l'heritage à un au- 
tre à la charge de le rembourfer, il fera préferé ; Si le ven- 
eur vend fon heritage ; le premier acheteur doit être pré- 
féré, en rembourfant le prix payé par le nouveau acque- 
reur. Mais fi le vendeur après avoir retiré fon heritage 
en vertu de la faculté de rachat , vend derechef le mème 
heritage à un autre, le droit de prélation ceflera , & l’a- 
chereur ne pourra pas demander la préference , laquelle a 
é’é étuinre par le rachat ,ex reg. L.. grege 13. 6. ctiam D. de 


pigror. !. firesn 9. $. omnis pecunia » junita L. folumm 11. D. 
de pignerat. ail. - | 
9 Or nous ne devons pas confondre le cas dont nous avons 
parlé : qui cft lors qu aucun par bail à rente , emphyceofe 

ou autrement , trausfere fon heritage à un particulier, avec 
un autre cas; fçavoir lors que le maïcre & proprietaire 
fans aucune cradition , mais demeurant toüjours maître & 
proprietaire de fon hzritage , veut neanmoins fe lier Îles 
mains, & impofer une Loy à foi-même, de ne pouvoir 

vendre ni aliener du rout fon heritage , ou ne le pouvoir 

vendre qu'à certaines perfonnes, ou fans le gré & con- 

fentement de certaines perfonnes : lefquelles conventions, 

 & autres femblables font contraires à la qualité de maître, 
Seigneur & Pop laquelle qualité contient & em- 

porte avee foi le pue de difpofer de fon bien felon fa 

volonté, & à telles perfonnes que bon lui ferble , L. 2. 

D. fi à parent, quis manumif[. fit L. in re mandata 11. C. 

mandat. Et pour ce fujet font reprouvées in L. penult. D. 

de paël. par ces rermes du Jurifconfulre Pomponius , emo; 

inquit , ru efficere poreff ne vicino invito predinm 

IL Partie. | 


re de rente: ce qui eft favorable , : 


4 
alienet, nonplus que  mibii concedas jus tibi non cffèfers 
dotuo ati frus. Ce quiefR nul, £. quories 15. digrff. de fer= 
tir, Tourefois cette forte de convention a été approuvées 
lors que le domaine & la proprieté de l’heritage n’appar- 
tient pas à un feul, mais eft commun à plufieurs qui le 
Poffedent par indivis. Comme en l’efpece de 1a Loy qui 
Roma 112.%. coheredes D. de verb. obligat. vouchant le par- 
tage fait entre des coheritiérs qui avoient laiffé üu herita= 
$ge en commun entr'eux & fans l'avoir partagé , avec con- 
vention exprefle , que celui qui le voudroit aliener , feroit 
tenu de 12 vendreà fon coheritier, ou à fon fucceffeur , 
cent vingt écus, avec la peine de cent ‘écus contre le con 


trevenant + Par laquelle convention , chacun des coheri 


viers fe lie les mains , & s’empèche de difpofer de fon bien 
à fa volonté, Et neanmoins cètte convention eft eftimée 
jufte, à caufe qu’on ne peut pasdire proprément que la 
chofe nous appartienne ,'qui appartient à un autre : qwi be- 
bet focium , non eff proprie dominus, L. illud dubirationis 26. D. 
de rit. nup.'8&c aufli pour-éviter les contentions & difcor- 
des quas materis communionis [olet excitare, l. in re com- 
muni 16. D. de feruit. urbañ. pred. Î. cum parer 77.6. dulcif- 
fimis D. de leg. 2. laquelle commünauté ceflera , lors que 
toutes Îles 


à caufe de la difficulté que chacun des coheritiers auroît de 


vendre fa part à unautre, gwi phrtem emptnrus non rat, 


LYutor 47:6. curator. D. de minor. Et neanmoins la ven- 
dition faite au préjudice de‘cette convention ne laifle pas 
de fabfifter : En quoi il n’y a aucune contrarieté , air Cu- 
jac. ad dilt, 6. coberedes. Dautant qu'outre que le ‘coheri 
rier qui a venda fa part fans en Dre avis aux autres ;, 
doit la peine convenu , l’heritage ne laiffera de pouvoir 
être évincé de l'acheteur; fice n'eft que les autres cohe- 
ritiers étant interpellez de l'acheter , l’ayent refufé , com- 
me en l'efpece de ladite Loy : en laquelle eft encore à re- 
marquer , que roûts les coheritiers avoient taxé le prix de 
la vente , pour rendre la convention plus favorable. 
C'eît aufli une queftion fort controverfée , #trum pro- 
hibitio alienandi impediet dominii tranflation…m. Nous 
parlerons premierement de la prohibition d’aliener faire 
par contfats entre-vifs, Comme lors 2. fait dona- 
tion entre- vifs d'un heritage , avec défenfes au donataire 
de l’aliener ; ou à la charge & condition de ne le pouvoir 
aliener, Le même peut être dir touchant la vente ou au- 
tre difpofition entre-vifs faite à cette même condition. 
Plufieurs ont tenu que pour faire que le domaine & pro- 
pe de l’herirage ne foit transferé , il eft neceffaire, outre 
prohibition d’alienation , que l'hérirage foit exprefle- 
Ment hypotéqué à cette condition, L. frita 235. 6. es lege cd 
5bi Dotf, D. de verb. oblig. Imbert. Enchirid, 6. locatio. M. 
Expilly plaidoÿé 10. non, 10. & qu'en outreily ait pro- 
mefle de ne point aliener , Ælexænd. lib. ÿ. conf. 59. Guid. 
Pap. queff. 569. Papox lib. 11. tit. 10. Tiraq. de retratl. con- 
vent. $. 3. num. 6. €" fe, Autres ont tenu que l'hypotéque 
generale fuffit, Fachin. lib. 12. controver[. cap. 18. Nean- 
moins l’hyporéque feule ne peut pas cpnes que la vente 
faire au préjudice de la prohibition ne fubfifte , en payanc 
les dommages & interêts, parle payement defquels diffol- 
vitur bÿpothica, |. Paulus alias l. Sempronius $. qui pignus 
digeff. quib. mod, pig. vel bypoth. [ol. L. $. C. de difiratt. pig. 
& la promeffe de ne point aliener produit feulement une 
action perfonnelle contre le contrevenant ; comme toutes 
obligations qua in fatlo confiflunt , L. fi quis13. 6. uit. D. dé 
re judie. conditiones autem in fatlo confiffunt , non in jure, L. 
qui beredir. Mavius L. in fallo digeff. de conditt. & de- 
monfi. Auff j'eftime ss quand bien il n'y auroit aucune 
hyporéque ni promefle de ne ponc aliener ; que chacun 
pouvant difpofer de fon bien comme bon lui femble , 4. 
qua ratione $. quoque res D, de acquir. rer, domin. la charge 
& condition appofée par le maître & proprietaire de l’he: 


* ritage en l’aéte de latradition de ne le pouvoir alienet , doit 


avoir aflez de force pour empêcher que le domaine & pro- 
prieté ne foic transferé à ceux au profit defquels la chofe 
eft alienée, L, in tradirionibus D. de paël. |. & fundo 19: 
juntt. L quoties 15. L. venditor. 13. D. comm. pred. Ce qui fait 
que la vendition faire au préjudice de cette condition eft 
nulle, & ne rransfete aucun domaine & proprieté, L «4 
quidem C. fimancip. ita fuer. alien. L. qui abfenti &. x, D. 
de acquir. poff«f. Étconfequemment ceux qui ont donné , 
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pr n'appartiendront plus qu'à un feul. Et auffi 
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vendu ou autrement aliené leurs heritages , ou leurs heri- 
tiers , peuvent intenter action pour rentrer aufdits-herita- 
ges vendus au préjudice de la prohibition ou condition de 
ne les pouvoir aliener , di6t. L ea quidem, junita l. Lucius 
790. 6.alr. D. de fideicommiff. liberr. aift. l. ea lege, ubi Go- 
thofr. C. de conditt. ob cauf. dat. fauf au fecond donataire 
Ou acquereur à fe pourvoir par la répétition du prix, dom- 
mages & inrerêts contre le vendeur ou fecond donataite. 
Si coutefois la chofe n’avoit pas été du commencement 
donnée, mais vendu£ à la charge de ne pouvoir être alie- 
née, & qu'au préjudice de cette condition l’acquereur 
n'ait laiffé de le revendre À un autre : en ce cas le premier 
vendeur ne fera pas recevable dy rentrer, finon<en rem- 
b:rfant le prix dela vente au dernier acquereur. Et ainf 
femble devoir ètre entenduë l'opinion de ceux qui difent 
generalement probibitionem alicnandi non impedire domi- 
nis tranflariontm.. Adde Argent, in Confuet. Brit. art. 226. 
cap. 15. Ann. Bobert. lib. s. rer. judic. cap. 14: Ant. Fab. lib. 
‘87. de err. prag. cap. 1. & feq. M. Expilly plaidoyé 10. nom- 
bre 9. Ce que deflus peut être confirmé par un Arrêt de 
l'an 1586. rapporté par Carondas, liv. 7. de fes Réponfes 
chap. 194. par lequel il a été jugé, que la condition de ne 
vendre ni aliener'appolée à une donation , empêchoit la 
tranflation de la proprieté', & confequemmentt que la cho- 
fe donnée pouvoit être vendiquée & ôtée à l’acquerèur. 


Y7 Toutefois l'acheteur qui aura acquis un heritage de 
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bonne foy , & joii d’icelui pendant dix ans entre préfens 
& vingt ansentre abfens , Fe afluré par le moyen de la 
prefcription qui lui fera acquife nonobftant la prohibition 
-d'aliencr ; auffi-bien que l’acquereur de bonne foy de l'he- 
ritage qui n'appartient pas au vendeur , lequel acquéreur 
ayant joùi par un même efpace de tems , anra acquis 


ie Mais pourtant le vrai maî:re & proprietaire 


e peut vendiquer de l’acheteur jufqu’à ce que ladite. pref- 
cription lui foic acquife, L rem dlienem 18. D. de contrab. 
emps. Car ce que l'on dit alien rei venditionem valire , re- 
garde fealement l’action perfonnelle qui compete à l'ache- 
teur contre le vendeur à caufe de l’éviction , & in vendi- 


\ 


tionc , Levitla © paffim digeff. de evitl. & mon pasle do- ” 


maine & la proprieté ; qui n'ayant jamais appartenu au 
vendeur ; ne l’a pû tranfmettre à l'acheteur, L #emo 54. 
de reg. jur. Et confarmément à ce, les petits fils d’un do- 
nateur , qui avoit fait donation entre-vifs d'une métairie 
avec prohibition de l’aliener à d’autres qu'à fes parens , au- 
croient été déboutez de leur demande tendante afin de ren- 
trer en ladite mécairie, de laquelle l'acheteur qui l'avoit 
acquife de bonne foy, ne ee rien de ladite prohibi- 
tion, avoit joüi par plus de vingtans, & d- le moyen de 
cette jouiflance acquis prefcription, fauf aufdits heritiers 
à {e pourvoir ainfi qu'ils verroicnc être à faire par raifon, 
par Arrèt du mois de Mars 1611. rapporté par M. le Bret, 
bib. 2. decif. 4. Si les poffefliurs ont joùi par l’efpace de 
trente ans fans titre , la prefcription leur fera acquife , puis 
que toutes actions fe prefcrivent par tente ans, 4 ficur 
l. cuns notiffins C. de prafcripr. 30. vel 40. ann. 

Si le donataire n'a point aliené les biens qui lui ont été 
donnez avec défenfe de les aliener , le donateur ni fes 
keritiecs ne les pourront pas vendiquer : la Cour ayant 
jugé qu’un legs de trois cens livres fair à une bätarde pat 
un tuftateur, la bârarde érant décedée fans avoir joüi du 
leos, ni l'avoir demandé, les hericiers du teftateur ne pou- 


voient préténdre ledit legs , lequel a été adjugé aû dona- 


vaire du Roy, par Arrêt de l'an 1584. remarqué par Bac- 
quet & Choppin, in Confuer. And. bb. 3. cap. 2. tit. 4. 
‘HUM, 14+ | 

La prohibition d’aliener faire par la Loy , empêche auñi 
Ja tranflation du domaine & de la propriete , comme étant 
l'alienation faite au préjudice de ladite prohibition »ulle, 
donc les Docteurs demeurent d'accord. Ce qui doit pour- 


tant être entendu, lors que la Loy ne demeure pas dans 


les fimples cermes de la prohibition , mais pafle plus ou- 
tre , & declare expreflément l’alienation faite contre certe 
prohibition , nulle , at in L. ulr. C. comm. d:l'gat. € fidii- 
om. de laquelle conftitution nous avons parlé fur les arti. 
cles 70. & 71. glofe 1. nombre 22. & fuivans. Aufli la Loy 
qui ne declare pas nul ce qu’elle défend, cit dite impar. 
faire ; ms lux Contia , que fupra modum donare probibet : [id 
£ plus donation fit » on refcindir, Dont nous devons ex- 


Li 
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cepter res facras , fantlas Ü civiratum qua nfucépionem hôù 
recipiunt , L. #{ucapionem D. de fucap. Et les biens des mi. 
neurs & autres , dont l'alienation n’eft pas prohibée ab- 
folument , mais fans garder les formes , dont nous avons 
parlé fur l’article 139: à l'égard defquels la nullité demeure, 
nonobftant que la Loy ne declare pas l’alienation faire au 
préjudice de la prohibition, nulle. | 

Pour ce qui eft de la prohibition d’aliener faite par tef- 
rament ; ceux qui ont tenu que la prohibifion d'aliener 
faire par difpofition entre-vifs n’empêche pas la tranfla- 
tion ‘h domaine & proprieté , n'ont laiflé de tenir que la 
prohibition d’aliener faite par teftament, l'empéchoit à 


2à 


caufe de la faveur dés teftamens ,-& que voluntas reflatoris 
lex eff, $. difponar. Novel. 12. de nup. Robert. 3. rtr. judic. 


cap. 14. M. Expilly plaidoyé 10. nombre 9. Ce qui n’eft pas 


approuvé par Ant. Faber. lib. 87. de err. prag. cap. ro. Are 


gent. in Confuer. Brit. art. 266. cap. 15. num. 8, Mais pour- 
tant la prohibition faite par teftament , empèche la tranf- 
Ltion & domaine & de la proprieté, pourvü qu’elle foit 
fondée {ur caufe jufte & raifonnable': laquelle caufe jufte eft 
requife, nonobftant qu’elle ne foit pas requife en la difpo- 
fition d'entre- vifs; daucant que certe difpofirion entre-vifs 
ne fe fait qu'à cette charge & condition , comme nous 
avons dit nombre 15. Et que celui qui l’accepte ; foit do- 
nataire ou autre, s'oblige à ne point aliener ; foit qu’il y 
ait caufe & fujet de faire certe prohibition , ou non. Ce qui 
nepeut être dic de la prohibition faite par téftamenc. 
Mais la difhculré ft de fçavoir comment nous devons 
juger la caufe de la prohibition faite par teflament &ire 
jufte & raifonnable. La Loy filiusfamilies 114.6. Divi 2. 
de leg. x. difpofe que la piohibition d’aliener faite par un 
ceftareur , fans exprimer la caufe , «ft de nul effet , guafi nu- 
dun preceptum contincat. De même la Loy pater 38.6. fn- 
lus Agrippa l, Lucius 53. deleg. 3. L. centun 71. ff. de con- 
dit, € démonfir. Or la caufe plus ordinaire de la prohibi» 
tion d’aliener, & qui étoit eftimée la plus jufte entre les 
Romains , étoit celle qui tendoit à fairetomber leurs biens 
entre les mains de certaines perfonnes par-eux choifies 
pour affc étions & bien- veillances particuliercs ; le plus fou- 
vent étranges , dont fait preuve Îe fufdit $. Divi 2.par ces 
terines , #5/5 invenerit perfonam in cujus favorc hoc 4reffarore 
difpofitum eff. Et ce par un defir cffiené de fe faire obéir 
apiès feur mort, comme nous avons dit fur l’article 190. 
glofe 1. nombre 7. Et pour ce fujet l’heredité ne pouvoie 
être donnée que par teftament. Les fuccuffions teftamen- 
taires étoient plus favorables que les legitimes , comme 


nous avons dit fur l'art, 96. & Îcs donations teftimentaires 


croient pour ce fujet réputées donations entre- vifs , we fup. 
fur l’article So. glofe 2, nombre 18. & fuivans. Et comme 
leur naturel étoit ordinairement éloigné du défir de con- 
ferver leur bien dansla famille ; aufli leurs Loix ne préfu< 
moient pas ficilement que les ceftateurs euflent eu certe 
intention, Même fi un particulier avoir prohibé d’aliener 
les biens hors de fa famille, ( ce qui n'arrivoit gueres entre 
Ics Romains ) cette prohibition étoit tenuë pour odieufe , 
& pouvoit être négligée impunémenr, Ce qui étroit caufe 
que les ceftareurs avoient accoûürumé d’ajoûter , qu’en cas 
de contravention ils entendoient que les bicns allaffent à 
un autre ou au fifque , dicl, L. parer à. fun dnm € $. gninde- 
cim de leg. 3. Si ce n'éroit que le reftatcur ne fe für pas 
contenté de prohiber fimplement l’alienation des biens 
hors la famille , mais en outre eût ajoûté , ur fandus in fami: 
la relnqueretur ut, L filinsfamilias 114. 6. pater de leg. 1.1. 
ptto. fratre de leg. 1. ant #6 fundus e farnilis exiret , ut L 
nnum 67. 6. [td © fi fundum, de leg. 2. ou autres femblableg 
termes qu'ils defiroient fcrupuleufcment être ajoûtez , afin 
qu'on ne püt pas douter que celui qui avoit rendu cette 
raifon fi exprefle de fa prohibition d’aliener , n’eût inten. 
tion de les y conferver. Mais faute d’avoirufé des termes 
fufdits, les Loix Romaines ne veulent pas que l’on préfu- 
me que le teftateur ait eu intention de conferver les biens 
dans {a famille , comme on peut remarquer i# Novell. 119, 
&c par confcquent le legataire pouvoit difpofer des chofes 
fuivant les Loix fufdites. | 
Mais au contraire en France ; nous pouvons dire que La 


É co faite fimplement par le tcfareur , d’aliener les 


iens hors de fa famille , contient & implique en foi une 
caufe jufte , fondée fur un droit public & commun vœu 
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| De Retrait. TIT. IX. ART, CXLVIIL 248 
mort : à la recherche de laquelle raifon-M. Miÿnard, lin : 
4. de fes notables Queftions chap. 9. dit que pluficurs 
grands perfonnäges fe font travaillez l'efprit fans l’avoir 3 


des François , de confefver les biens dans leur fimille, qui 
doic êcre largement interpreté. Et confequemment , que 
le legataire ne peut pas difpofer des biens au profit de per- 
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fonnes étranges. Autrement en ayant difpofé , l'action eft 
ouverte à ceux de la famille à l'eff:t de les pouvoir deman- 
der , même les vendiquer , comme nous avons dit de la 


prohibition d’aliener faite par contrats entre-vifs nombre 


1. nonobftant l'opinion contraire des Docteurs, fuivis par 
Ant. Faber Éb. 14.conject. cap. 6. €" feg. qui fe font trop at- 
tachez aux Loix Romaines fondées fur d’autres, même 
contraires maximes à nôtre Droit, & auf contraires au 


Droit & Sratats de beaucoup de Nations , même d’Iralie , 


‘qui tendent à préfent à la confervation des biens dans les 
familles, comme nous voyons par leurs Statuts dont les 
Docteurs Iraliens font fouvent mention. 

La fufdire Loy filnsfam. 114. $. Divi 2 de leg. r. après 
avoir dit que la prohibition d’aliener faite par le teftateur 
fans caufe eft null 
hoc 4 teffatore d'fpofitum eff. Ce que nous avons dit devoir 
être entendu mème des perfonnes étranges,ajoüte ces mots, 
quod fi Libiris ant pofieris, aut libertis aut aliis qu'bufcnm- 
que pir{onis confulentes ejufmodi voluntarem fign:ficarerit , 
eam fervandam :ffe : lefquels rermes peuvent être enten- 
dus des legs d’alimens faits avec prohibition d’aliener ; foic 
pour toûjoufs , foir jufqu'à certain tems: auquel cas, 
‘on juge que le teftateur a voulu pourvoir à la perfonne du 
leuaraire ,ex L cum hi 8. © 6. ir. digef. de tranfatt. lof. 
© Doët. ditt. $. Divi, ex L. 3. 6. cum Pollidins diseft. de 
afur. Ce qui doit auffi être obfervé entre nous. Mais de 
plus , nous pouvons tenir , qu'encore qu'on ne pür pas ju- 
ger qne le ceftareur a eu intention de pourvoir à la per- 
[onne du legataire 3 neanmoins in dubio , nous devons 
préfumcér que fon intention a été de conferver le bien dans 
fa famille, & par confequent l’alienation faite au préju- 
dice de la prohibition fera nulle & de nul effet, & pour- 
ront ceux de la famille vendiquer les biens ; fi ce n'était 
que la volonté du reftateur parüt évidemment au contrai- 
re, & que la prohibition ne fût fondée fur aucune caufe, 
auquel cas elle pourra êire népligée renquam nndum pre- 
ceptum. Et fuivant ce , femble devoir être entendu F'Ar- 
têc du 17. Janvier 1663. cotté par Tronçonfur Paris , arti- 
cle 259. par lequel l’alienation faite de la Terre des Or- 
meaux bouée par un teftateur avec prohibition expreffe 
de l'aliener, fut caffce. Et partant les acquereurs de bonne 
Foy ne laifleront pas de prefcrire #t fap. num. 17. & feq. 
Adle Mornac. ad l. in quoram 24. ff. de pign, |. wlr. C. de 
reb. alien. non alica. mbi Gorhofr. | 

Ce que nous avons dit que la prohibition d’aliener les 
biens , n'empêche pas d’en difpofer en faveur de perfon- 
nes étranges Ha le Droit Romain , quand bien le teftateur 
auroit prohibé d'aliener les biens hors de la famille, eft 
entendu en forte, que celui qui eft prohibé d'aliener , ne 
peur pas les alienet à perfonnes étranges par difpofition 
entre-vifs; mais qu'il peut les aliener par difpofñrion à 
caufe de mort , fuivant la commune opinion des Docteurs , 
fuivie par du Molin, conf. 7. num. 2. Tiraq. de retrait. 
confans. @. 16. num, 6. © feq. Ant. Faber. lib. 14. conjeët. 
cap. 6. © cap. 14. Mornac. 4d L. in quorum , aig'ff. de pign. 
oùil acteft: avoir oùi recommander la Loy parer 38. 6. fun- 


dum 6. Fulius Agrippa © 6. quindecim de leg. 3. fur lefquels 


32 paragraphes les Docteurs fondent leur opinion. Mais en- 


33 


core que le Droit Romain en difpofe de la forte ; neän- 
moins j'ofe dire avec le refpeét qui eft dû à de fi grands 
perfonnages, que cette difpofition du Droit Romain ne 
peut pas convenir, ni être rapportée aux Loix des peu- 
ples , dont les mœurs & façons de faire font autres que 
des anciens Romains , & principalement à nôtre Droit pu- 
blic, qui a pour fondement des maximes toures contraires 
au Droit Romain, Ce qui paroît manifeftement par les 
raifons déduires en la queftign traitée cy-devant nombre 
24. & fuivans , tirées de la grande faveur des difpofitions 
teftamentaires lefquelles doivent auffi fervir à la préfente : 
En difant que les Legifliteurs Romains ontété portez par 
cette même faveur , à ordonner par leurs Loix , que celui 
qui eft prohibé generalement d'aliener les biens ; même 
hoïs de la famille , ne les peut vendre , engager, ni autre- 
ment aliener par difpofition entre-vifs, mais il les peut 
aliener par ceftament ou par autre difpofition à .eaufe de 


€, niffinvenerit perfonam in cujus favort 


trouvée: laquelle pourtant femble ne pouvoir être autre 
que celle de cy-deflus. Mais nôtre Dreft François ayant 
pour but laconfervation des biens dans les familles : com: 
me le droit d’aînefe , la Regle paterna parernis, l’inhibition 
de cefter de certaine partie des propres qui doit être réfer- 
Vvée aux legirimes heritiers, & autres droits introduits pour 
ce fujer , mème la maxime de juger toûjours ir dubio conrra 
teffamentum; comme nous avons dit fur l'arricle 90. nous 
taie conclure , que celui qui eft prohibé d’aliener les 
iens , n'en peut difpofer par teftament ; nonplus que par 
donation entre- vifs. | 
Or encore que celui qui eft prohibé d’aliener les biens 


hors de la famille, n'en puife pas difpofer au profit de per- 


fonnes étranges, comme nous avons dit ; neanmoins il peut 


‘donner aux filles qui font de la famille ; le teftateur fe de- 


vant impuüter de n'avoir pas ufé de fubftitution , comme 


nous avons auffi dit fur l’article 90. glofe 1. nombre 4r, 


 Neanmoins fi entre rôturiers l'heritier auquel il eft 
prohibé fimplement d’aliener les biens hors de la famille, 
décede fans avoir difpofé des biens par contratsentre-vifs, 


ni par teftament : j'eftime que les plus proches lui fuc- 


‘cederont ab ixteffat, encore que lefdirs heririers ne foient 


pas de la famille , par la maxime , Le mort faifir le vif , qui 
défere la fuccefion au plus proche : pour en ce cas donner 
moins de force à la fimple prohibition faite d’aliener les 
biens hors de la famille , qu’au fideicommis , lequel eût 
exclus les étrangers , quoi que plus proches , & admis 
feulement ceux de la famille‘: nonobftant que plufieurs 
ayent tenu que par la prohibition d’aiener les biens hors 
de la famille , ‘on doit tirer preuve d'un fimple & abfolu 
fideicommis qui doit ètre déleré aux plus proches de la fa- 
mille : fi cen'éroit toutefois des le donateur ‘ou teftareur 
eût défendu l’alienation de fes biens à tous les defcendans à 
perpetuité : auquel cas, la prohibition feroit preuve d’un 
fideicommis à la famille, ne plus ne moins que s'il avoit ufé 
de fubftitution, Afent. de conjeét. ulr. volnne. lib. xx. rit. ÿ 
ann. 14. Et pareillement, fi après avoir défendu l’alienation, 
le donateur ou teftateur ajoütoit ces mots ( afin que les 
biens demeurent dans là 21 ou autres femblables. 
Car , comme nous avons dit , que la feule prohibition d’a- 
liener-les biens hors de la famille , eft (af nte felon nôtre 
Droit pour en empêcher la difpofition par teftament} 
contre l'opinion commune des Doéteurs , qui eftimenc 
que la (Sion en eft permife par teftament : Auf le 
reftareur qui ne s’eft pas contenté d'avoir défendu d'alié- 
ner les biens hors de la famille , mais en outre a ajoûté ces 
mots (afin que les biens demeurent dans la famille ) fem- 
ble avoir fait paroïtre fon intention d'établir un fideicom- 
mis dans la famille : en forte que les biens devront aller 
ab inteflat ; aux plus proches de la famille , A1oln. in conf. 
16. Fachin. lib. ‘4. controutrf. cap. 49. :Adde Cnjac. confult. 
$4- où il tient auffi que celui qui défend à fon heritier d’a- 
liener fes biens hors de la famille , n’ôte pas à fon heritier 
le pouvoir de choifir l’un de la famille , rel que bon lui fem- 
blera, ex L. unum ex familia 67.6. [ed fi findum de lea. 2. L 
filinsfamilias 114.6. cum pater digeff. dt leg. x. L, parer filium 
$4- ff. ad leg. Falcid. + 
Si aucun avoit vendu fon herirage avec condition ex: 
De , que l'acheteur feroic tenu de le revendre ; ou de le 
aiffer par rachat dans un certain tems, à lui ou À fés he. 


ritiers mâles ; le mâle iffu d’üne fille ne feta pa recevable 


à retirer l’heritage : Dautant que le vendeur habnit rario- 
nem agnationis, & que la fille étant fille, ne peut tranf- 
mettre la qualité de mâle à fon fils. Ce qui faic 2 la fti- 
pularion & difpofñition du vendeur limitée à fes heritiers 
mâles , ne doit pas être érenduë au mâles defcendans d'u- 
ne fille , fuivant d'opinion de du Molin , in Confuer. Parif. 
$- 16. mum. 12. contre l'opinion de Coquille.' 

Etant auffi À obferver que fi un donareër où teftareur 
ont inftituéun hetitier avec fubftitution, & ajodré que l’he- 
ritier ne pourra vendre les biens fubftituez ; encore que 
regulierement l’heritier étant condamné avec conffcation 
de biens , le fifque doivé joüir des biens fubfiituez pen- 
dant la vie de l'heritier , L Sratins Florus 48. para 
graph. Cornelio Fclici D. de jur. fifc. dr RES le fideis 
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246 
commis n’eft ouvert que par la mort naturelle ; Neanmoins 
la prohibition d'aliener fait que le fifque ne peut prétendre 
la oùiffance des biens fubftituez pendant la vie de l'heri- 
tier- condamné , mais lefdits biens paflent direétement au 
Fideicommälaire, felon la commune opinion des Doéteurs, 
Bart. ad L Imperator. 12. D. de fideicommif]. liberr. Alexand. 
dib.1. in conf. 23. Boërins quaff. 178 num.6. Fachin. lib. 4. 
controver/. Cap. $° | | 


#0  Pareillement , lors que le teftateur a prohibé d’aliener les 


4 


42 


43. 


sé 


: biens hors de la famille fans avoir ufé de fubftitution ; Si 


l'alicnation eft faite nonobftant la prohibition , les ache- 
teurs ne laiffent pas de prefcrire les biens, comme nous 
avons dit cy-devant nt. 17. & fuivans. Mais lors qu'ou- 
tre la prohibition d’aliener , le teftateur a auf ufé de fub- 
ftitucion , l’alienation étant faite des biens fubftiruez , la 
prefcription ne peut courir contre les perfonnes fubftituées 
qui n’étoient pas au monde lors des alienarions : dautant 
ue lors que l’alienation eft fimplement prohibée fans ufer 
de fubftitutien , la prefcription commence à courir du jour 
du contrat daubtes » & que ceux de la famille en fa- 
veur defquels la prohibition eft faite, peuvent dès l'inftant 
du çonfrat agir pour faire revoquer l’alienation, afin d'a- 
voir lefdirsbiens , @° fic valentibus agere currit prefcriptio. 
Mais en cas de fubftitution , lors que les biens fubftituez 


font alienez , la prefcription ne commence pas contre ceux 


qui n’avoiemt point encore d’aétion, & n'étoient peut-être 
pas encore au monde , mais feulement contre ceux au 
profit defquels la fubftiturion eft faite , & qui font vivans, 
& ont négligé leurs droirs , comme nous avons dit fur 
lefdits articles 70. & +1. glofe r. & ainf doit être entendu 
Alex. lib. 3 conf. 59. € ibs Molin. Et par la même raifon 
fi lesbiens dont l’alienation eft prohibée , ont été faifis &c 
misencriées , & adjugez par decret , l’adjudicataire fera 
affuré , & ne pourra être inquieté par ceux de la famille 
en faveur defquels l’alienation étoit prohibée : fe devant 
imputer de ne s'être oppofez au decret, pour en empè- 
cher la vente, comme 
a6o1. cotté par Mornac ad L. ca lrge 3. C. de condis. ob can. 
dat. Que fi l'obligation éroït créée auparavant la prohibi- 
tion d’aliener , les biens ne laifferont de pouvoir être ven- 
dus : à caufe que la prohibition ne peut empêcher l'effet 
de l'obligation récedenie , M. le Maïtre en {on Traité des 
Criéès chap. 34. fine. | 
Par la même raifon que deflus, le donataire lequel eft 
chargé de rendre les biens à un autre, ne les peut pas alie- 
ner : & s’il les aliene , le domaine & la proprieté n'eft pas 


. transferée à l'acheteur : duquel les biens peuvent être ven- 


diquez , fuivant un Arrèc du 13. Decembre 1586. Choppin. 
in Confuet. And. bb. 3. cap. 2. tir. 1. art. 11. Carondas liv. 
7. de fes Réponles chap. 194 Dautant que c’eft une fubfti- 
tution qui a encore plus de force que la fimple prohibi- 
tion d’aliener , comme nous venons de dire. 

I réfulte de ce que deflus , que le prohibé d'aliener 
pourra conftituer dot , doüaire & autres conventions ma- 
trimoniales : puifque le fubftitué , qui eft encore plus favo- 
rable , peut faire le mème , comme nous avons dit fur l’ar- 
ticle 86. fup. gleff. 1. num. 4. 12. €" fe. J'eftime même, 
que le proh1bé d’aliener , pourra vendre des chofes prohi- 
bé:s d’aliener , lors qu'il fera tombé en neciflité, & à me- 
fure de fes necefitez : étant à préfumer que la volonté des 
donateurs & tefta.eurs a été , que les donataires & legatai- 
res étant en nectflité ,en puffent vendre pour fe fubvenir , 


44 cum ea alienatio juffa fit, que eff neceffarsa ; L. alienationes 


13. L. qui erat 49. digefl. fam. ercif[c. Guid. me quaff. 96. 


num. 2. afin de rendre encore ence point les donations , & 


les legs avec prohibitien d’aliener , moins favorables que 
les fubftirurions : dont les biens ne peuvent être vendus 
pour telles nec: ffitez , comme nous avons dit fur l’article 
86. glofe 4. nombre 30. & fuivans. Mais la neceflité fera 
requile , & ne fuffhira pas que l’alienation {oit utile & pro- 
fable au prohibé : afin de nous éluder la prohibition , !. fr 
fundus prnuit. D. dereb, cor. L magis puto $. $. non palfim 
C6 es alienum cod. 

__ Les dixmes infeodées étant venduës feparément fans la 
terre & le fix f duquel elles dépendent , ee fujettes à re- 
trait lignager : daurant que telles dixmes font chofes pu- 
rement temporelles & prophanes , & fe peuvent vendre à 
quelque perfonne que ce foit , Laïque ou Ecclefiaftique, 


De Retrait, TIT. 1X. 


a été jugé par Arrèt du 1. Février 


"ART. CXLVIIL 


comme chofe domaniale & patrimoniale par le commun 
ufage de France : nonobftant le Concile de Latran qui n’eft 
pas obfervé en France , & nonobftant aufli que le contrai- 
Te ait été jugé par les Arrêts rendus pour les Evêques de 
Bayeux & de Coûtance , defquels ileft fait mention dans 
les Notes de M. Pithou , par Choppin lib. 3. de doman. tit. 
23. num. 8. Rebuf. tratt. de decim. quaeff. 10. num. 1. © 23. 
qui ne fonc pas aufli approuvez par d'Argentré in Confner. 
Brit. art, 166. Cap. 13. num, 11. à quoi nous pouvons appor- 
ter cette exception ; fi ce n'éroit qu’il y eût fupprefion de 
fief : Comme lors que la dixme retourne à lamème Eglife, à 
laquelle elle appartenoit avant l’infeodation ; auquel cas la 
dixme ne fera pas fujecte à retrait , infr. num. 49. €: fa. 
Or quand nous difons dixmes infeodées, nous entendons 
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pe des dixmes Ecclefiaftiques , lefquelles ont éré mifes 


ors la poffeffion de l'Eglife par le moyen de l’infeoda- 
tion, & non pas des dixmes qu font quelquefois dûüésà 
des perfonnes laïques, & procedent d’une autre caufe, com- 


. me de terres incultes bailtées & délaiflées à la charge de 


terrage ou Champart envers le Seigneur & proprietaire, 
lequel terrage fe paye outre la dixme dûé à l'Églife : & 
partänt la dixme fe paye auparavant le rerrage nonob- 
ftant la poflflion contraire. Jugé par Arrêt de l’Audien- 
ce du 9. Avril 161$. rapporté par Tronçon fur Paris , article 
85. verb. les droits de cens. Et cette dixme dût à l'Eglife 
ne fe peut prefcrire par quelque tems qu'on ait joüi des 
terres fans en payer. C’eft pourquoi la perfonne laïque 
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qui prétend que les dixmes lui appartiennent , doit ne. 


ceffairement alleguer un titre. Mais dautant que les titres 
ont été le plus fouvenc égarez & perdus, le demandeur 
qui n'en peut faire Je fe fonde fur la prefcription, 
qui eft une jufte préfomprion par un tems immémorial, 
que les dixmes ont été infeodées avant le Concile de La- 
tran , fuivant la commune opinion des Doéteurs , # cap. 
2. de prebend, in6. Bald. quef. 7. parte 3. Choppin. lib. 3, 
de facr. Polir, tir, 4. laquelle poficfion immémoriale a été 
jugée fuffifanre par les Arrèts rapportez par M. Loüet, 
lire. D. num. 34. Chenu Cent. 2. queft. 6. Voyez M. Char- 
les Fevret Traité de l’Abus liv. 6. chap. 2. 


L'Ordonnancg du Roy Saint Loüis difpofe ; que les dix- 49 


mes retournées à l'Eglife , font dès lois & à l'avenir répu- 
# e 

tées purement Ecclefaftiques, comme étant retournées À 

leur premier état , encore qu'il füt certain , qu'avant le 


Concile de Larran, elles pouvoient être poffedées par per- 


fonnes laïques. Mais du Molin is Confuct, Parif. 6. 46 
quefi, 4. num. 16. G" num. 14. dit que ladite Ordonnance 
doit être entenduë , lors que les dixmes font baillées à l'E. 
glife fimplement par foi ,& non pas comme étant mou- 
vantes L aucun fief , en forte que l'Eglife les tient , com- 
me ne relevant de perfonne : auquel cas Îes dixmes repre- 
nent leur premiere nature , & font réputées Ecclefiaftiques: 
mais non pas lors qu’on vend , ou donne à l’Eglife les dix- 
mes qui font tenuës du fief : Car alors les dixmes ne re- 
tournent pas à leur premiere nature, mais retiennent la 
préfenre : n'étant pas au pouvoir du proprietaire des dix- 
mes , de préjudicier ay Seigneur feodal. Jugé par Arrèt 
du mois de Février 1585. remarqué par M. Loüer, lir. D. n.9, 


D'où il réfulre que relles dixmes retournées à l’Eglife $6 


non fimplement , mais cum onere ftudi , {ont de la connoif- 
fance du Juge feculier, privativement au Juge Ecclefafti- 
que: quia tuns Ecclifia non fruitur decima ranquam Eccle- 
Jia ,fed tanquam domine rei timporalis , comme dir M. du 
Molin. Jugé par Arrët du 3. Decembre 1609. rapporté par 
M. le Bret , Liv. 1. queft. 2. où il tient aufli, que les Ex 
mes inféodées qui font rerournées #4 Ecclefias matrices , 
c'cft- à-dire aux Eglifes qui ont charge d’imes, reprennent 
leur premiere nature & condition de dixmes Ecclefiafti- 
ques , & non pas celles qui retourhent aux Benefices fim- 
ples; Mornac ad !. fiunusé. quodin fpecie D. de paët. le 
Commentateur de M. Loüet , bre. D. num. 60. M. Charles 
Fevret. Traité de l’Abus liv. 6. chap. 2. 


Mais la dixme qui retourne à l'Eglife avec A f SÉ 


de fief, réprend la même nature & qualité qu’elle avoit 
auparavant , fuivant ladire Ordonnance , Choppin kb. 2. 


Monafi. tits. num.17. © bib. 3, de doman. tit. 13. num. 8. . 


C'eft pourquoi telles dixmes font obligées à la portion 
congruë des Curez. Jugé par Arrêt du 7. Septembre 1582. 


rapporté par M. le Bret, H&: 4. desif. 2. fr Lequel Arrèc 


De Retrait. Tir. LX. ART. CXLVITIL 


Jedir fieur ie Bret attefte avoir remarqué dans tes Regi- 
ftres de la Cour: par lequel il fac dic , que les dixmes 
infeodécs qui étoient retournées au Chapitre d'Amiens , 
feroient dbligées à la portion congruë du Cure: pour la- 
quelle arbitrer les parties furent renvoyées pardevant ke 
Juge d’Eglife. Autre Arrèc du 27. Février 1610. a été 
remarqué par Troriçoh für l'arr. 123. verb. la Quorité , de 
a Coutume de Paris, rendu entre Maître Jean Bourat , 
Curé de Jaffy en Forêts, appellant d'une pese » & Jean 
Cizel fieur dudit Jafy intime d’autre : par lequel la dix- 
me infeodée auroit été jugée exempte & non fujette à 
1a portion congruë : fauf au Cuüré à fe pourvoir pardevers 
l'Evèque Diocéfain , pour lui être pourvü pat réünion 
de Ben:fice , fuivant l’Ordonnance de Blois. Er neanmoins 
jufqu'à ce que par la diligence & pourfuite dudit Jafy ; 
eût été vû audit Curé par l’Evèque, ledit fieur dé 
Jafly & les Parroiffiens ont été condamnez par forme de 
provifion & aliment , de lui payer jufqu'à la fomme de 
fix vinges livres, déduétion préalablement faire du revenu 
annu:l de ladite Cure ; duquel à cet cff:t a été ordonné 
par Yedir Arrèc qu’eftimation feroit faire. Par autre Ar- 
rèt du 26. Février 1628. rapporté par Maître Claude Hen- 
rys , en fon Recuëil d’Arrècs livre 1. queft. %. ila été jugé, 
LR les dixmes acquifes par les Chanoines & Chapitre 
e l'Eglife de Montbrifon , d'un Seigneur Laïque , éroient 
par le moyen de ladite acquifition , répurée purement 
Ecclefiaftiques , comme ayant repris leur premiere nature: 
daurant que le Titre d’infeodation , avoit été éteint par 
l’amortiflemenc du confenrement. du Seigneur feodal. Et 
en confequence , les autres Seigneurs qui poffedoient dix- 
mes infeodées au dedans de la même Parroiffle ;, aroient 
été déchargez de la portion congrué demandée par le 
Curé. Et ordonné que les Curé & Parroiffiens fe pour- 
voiroient pardevant l’Official de Lyon pour leur étre 
fait droit. ] Defquels Arrèts il réfulre , que les dixmes 
finfeodées ne fonc pas chargées de la portion congruë des 


Curez, finon in fubfidinm , & en cas que les dixmes qui 


fe perçoivent fur Ecclefiaftiques au dedans de la Parroiffe, 
he foient pas fuffifantes, auquel cas les dixmes infeodées 
y demeurent fubfidiairement obligées, fuivant ledit Arrèc, 
. & autres cottez par le Commentateur de M, Loïer , lirr. 
D. num. 8. Chenu Cenr. 1. queftion 6. laquelle queftion 
étoir fort controverfée , comme on peut voir à ce qu’en 
dit M, Loüec, bre, D. num. 60. Mais la dixme infeodée 
retournant à l'Eglife avec fuppreflion de fiefs, &repre- 
hant {a premiere nature , la connoiffance en appartient at 


L'hcritage propre & naiffant vendu à non lignaget , À condition de 
| | . charge de ladite condition: 


ARTICLE CENT QUARANTE-NEUÉ 


“on vel — 
Juge d'Eglile, fuivant le fufdir Arrèr de 16:18. & aütre 
précedent dû 1. Février 1625 cotté par lé Commenra- 
teur de M. Loüet ;, lirt. D. nm. 6o. Belordezu en {es 
Obfervations Forenfes , lib. 3. cap. 8r. Pour la prefcriprion 
des dixmes voyez fur l'art. st. glofe 2. nombre 27. '& fui- 
vans ,; & ‘aucres queftions fur l'article 78. glofe 1. nombre 
28. & fuivans. NE : _ : 
… Or lors que le Cüré qui prérend une e congrue, à 
fait appeller le poficffeur des dixmes infeodées pardevant 

l'Oflicial , le pofleflear peut s’adrefler au Juge Royal; 8e 
y faire appeller le Curé: dautant que nous obfervons qu’il 
fuffic d'alleguer ‘pardevant le Juge d'Eglife , que la dixme 
eft infeodée : fur laquelle conteftation feule; enicore qué 
la partie adverfe offre de Verifier le contraire , te Juge 
d'Églife doit renvoyer la caufe avec tes parties pardevanc 
Îe Juge Royal , fuivantles Arrètsdes in Novembre 1602 
& 12. Juillet 1621. cottez par M. Claude Henrys, livre n 
de fes Arrêts queït. 6. & autres Arrêts vortez en l’im- 
preflion de 1652. des Arrèts de M. Loïiec %rr. C. muim. 
45. Molin in fl. Parlam. part. 7. cap. 78. © in Confucr. 
Parif. $. 47. num. 16. € [eq M. Bourdin , Choppin , Gri- 
mauder & autres. Et les parties procedant ere la 
Juge Royal , le Cuté pourra requerir , que le poffefleur 
des ditmes ait à juftifier des virres & aëtes de fief; foy Be 
hommage par lui faics defdites dixmes. Mais il fuffira 
d'alleguer pofleffion par tems immemorial: des ‘ diximes 
infeodé:s, verifiée par aveus & dénombremens baïllez au 
Seigneur feodal, vente; partage ou autre titre ; auquel 
droit tedit Concike n'a pû ‘déroger ; autrement ä s'enfui- 
“vroit que lefdits poffeffeurs dont les titres ont été perdus 
depuis un fi longtems , féroicnt privez de leurs dixmes. 
Ce qui feroit injufte , comme il a été dir. Mais le Juge Lay 
reconnoiffant que les dixmes ne font pas infeodées , doit 
renvoyer la caufe pardevant le Juge d'Eglife , auquel feul 
appartient la connoiffance de la portion congrut, fuivant 
l'Ordonnance d'Orleans art. 4. -& 16. celle de Blois art. 22. 
& l'Edit de Melun de l'an1y7r. art. 27. Chop) in. UÜb. 3. 
de facr. Polir. tir, 4. mm. 8. Grimauder Traité des dixmes 
liv. 2. chap. 8. & liv. 4. chap. 1, nombre ir. M. Maÿnard, 
liv. r. chap. 28. le Commentateut de’ Mi Loüer ,. lier. D. 


num. 9. On ne peur pas faire entrer eh la portion cangruë ‘4 


les donations & legs faits pour prieres , ni le presbirére 
& jardin , ni les oblations , ni les novales : non plus 

ue ces chofes ne font pas affe@ées aux reparations de 
l'Eglife dont le Beneficier eft tenu; we fup. art. 78. num. 
39° © feq. | | | 


rachat, chet tn retraic , à (à 


SOMMAIRE. 


| Grosse UNIQUE 

à. Quelles ventes [ons tomjours réputées pures C fimplei. 

+. De quel tems court l'an C* jour du retrait ligrager, aix 

‘ contrats de vente faits à de de remeré. 

3. Quelle eff la difpofition de cet article fur la queflion prâce- 
dente. : | 

4. En quel caile vendeur à faculté de remeri n'eff point th 
de rembourfer les frais faits pour Le rerrair. | 

&. Dans quel tems doit venir ls vendeur à faculté de rémerés. 
qui prétend être lezé d'eutre moitié de jufle prix. 


uoties; 


to. ne S12e 95 ce qi fe dit cy-defus > 6 lieu à l'égard dns 


Thtthr. pars 
Be 14. © is Si an mineur acqierant un heritage :ptut par le 
. Contrat de vente accorder au vendenr la faculté d'y rentrer 
. dans ln Certain s0ms. | MC 
16. €" 17. 55 la probibirion faite an mineur ds vingt - cing 

#75, quoi que marié, de vendre fes immeubles [ans decret , 

doit être érenduë aux acquifitions d'hritages par lui 

faites | NS 


4 


| _… 48. Silors que les vendeurs afaculté de rachat n'ont pas vendi 
6. Par quel tems fe preéfcrit la facnité de remerë roties | 


folidairement , l'un d'eux peut retirer la part des autrti. 


. 49. &° 20. Si l'un des coberitiers du vendeur eff recevabls à 


, retirer we pariit de Phcrirage vendu 


. À CONDITION DE RACHAT. Giois Unrqui 


. 8. dr 9. Suite de la quifiion précédente: 
À faculté de rachat, ou remeré, accordée entré 
les vendeurs , & acheteurs, fe couche en diver- 


| L {es façons dans les contrats de vente ; comrne nous 
avons déduit fur l'art. 37. glofe unique, nombre +0. & 
fuivans. Mais de quelque force qu’elle foit rédigée , ces 


ee: 


fortes dé ventes font toûjours pures &c fimples, aimes 
[ub cenditione refolvantar, {çavoir en rembourfant le prix 
principal , frais & loyaux coûts: C'eft pourquoi nous 
avons dir fur ledit arts #7: glofe unique, nombre ;x &e 
fuiv. que Le Cour avoit jugé par fes Arrêts ; que le Seipneus 
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venfier-peut demander les ods & ventes incontinent après 
Ja vendition, fans attendre que la faculté de remeré foit 
expirée. Et fur l’article 52. glofe $. nombre 36. & fuivans , 
que les lods & ventes appartiennent au Fermier qui étoit 
lors du çontrat, & non pas à celui qui fe trouve au tems 
que la faculté de remeré expire. Et fur l'article 23. glofe r. 
nombre 10. & fuivans, que la prefcription contre la deman- 
de des lods & ventes commence à courir contre le Sei- 
gneur du jour da contrat, & non pas du tems de l'expi- 
ration de ladite faculré. Er ce que deflus eft dautant plus 
certain , que même aux ftipulations conditionnelles , quoi 
que cenfuélles , on regarde le tems auquel on a contratté 
d. fi fliusfamilias 38. digefl. de verb. obligar. Et confe- 
quemment aufdires forces de ventes conditionnelles , l'an 
& jour du retrait lignager commence à courir du jour 
du contrat ou enfaifinement , lors qu’en fuire du con- 
trat, la tradition de la chofe a été faire à l'acheteur, 
. Comme nôus avons dit, fur l’article 144 glofe 9, nombre 
s. & fuivans, -  :. 
2 Par la mème raïfon que deflus, il femble que nous 
ponvons dire que l'an & jour du retrait lignager aux 
contrats de vente faitsà faculté de remeré, commence À 
courir du jour de l’enfaifinement , & non pas de la faculté 
expirée: qui eft l'opinion de Guid. Pap. queff. 257. & de 
Ferrerius Fee ladite queftion. Ferronius in Cenfuer. Burd. 


Gb. 1. tir, 2, de retraëll, 6.1. Tirag. traët. de retral. con- 


Vent, 6.2. gloff. unic. num. S. © feq. Molin. in Confurt. 
Parif. $. 13. gloff. s. quaff. 3. num. 12. €" $. 41. g- 10. num 
40. ÆArg. in Confuet. Brit. art. 265. cap. 3. M. Maynard 
div. 3. chap. 68. laquelle opinion nous pouvons dire, ou- 
tre les Sr de droit qui peuvent être tirées de ce que 
deflus, être fondée fur ce qu’il fufhc que l'acheteur ait 
éré une fois rendu maître & proprietaire de l’heritage 
pour une caufe jufte qui pouvoit toûjours durer , pour 
donner ouverture au retrait lignager , cam dominia non 
‘transferantur ad tempus,'L. 1. dec de jur. dot. bi cla- 
‘if. Cujac. notat : nsc enim minus ideo nofirum eff , quod 
abquando à nobis exire [peratur, L. nec ideo GG. de rei vine 
‘die. L 4. alias L. fi ex duobus $. Marcellus digef. de in 
diem addi£l, [. 1..C. de pal. int. empt. © vendit. © ibi 
#otat. Neanmoins plufieurs ont renu au contraire , que 
l'an & jour du retrait ne commencoit que du jour de la 
faculté de remeré expirée : comme Boërius in Confuer. 
Biur. tit. des Retraits-. 1. glof. 1. qnaff, alt. Val, de reb. 
dub. trail. 10. où il cotte quelques Arrêts du Parlement 
de Bordeaux conformes à cette opinion : lefquels font auffi 
remarquez par Papon liv. 10. tit. 7. de Retrait lignager, 
arr. 8. Francif. Steph, placis.Parlam. Aquen[. decif, 3. Caron- 
das livre 6. de fes Réponfes , chapitre 64. Coquille fur 
la Coutume de Nivetnois, cit. de Rettait lignager article 
9. Grimaudet Liv. 9. des Retraits chap. $. & du depuis le 
dote & ,diligent Commentateur de M. Loüer , lr. LR. 
num, 46. à tenu cette même opinion. Et partant la pre- 
miere opinion femble mieux fondée en droit pour les 
raifons cy-deflus déduires. 

Aufli nôtre Coutume au préfent articlea fuivi la pre- 
miere opinion , car difpofant que l’herirage vendu à non 
lignager à condition de rachat, cheten retrait à la char: 
ge de ladite condition ; c’eft aflez dire qu’elle permet de 
le retirer pendant la faculté de remeré : Ce qui ne peur 
être entendu que dans l’an & jour de l’enfaifinement , 
afin d'éviter l’abfurdité qui en réfulteroit , fi nous difions 

ue la Coutume.permet de venir au retrait dans le rems 
. la faculté de remeré même après l'an & jour de l'en- 
faifinement ; puis qu’elle adjoûte ces mots: 4 charge de 
ladite condition de même que nous avons dit {ur Par 
cicle 144. glofe. 9. nombre 4. qu'un procès intenté n’em- 

êche pas de venir au retrait dans F an & jour de l’en- 
Liéneent , à la charge dudit procès: qui eft en etfer de 
la forte que nous devons interpreter le préfent article , 
comme tient Tiraqueau traëf, de retrait, convent. 6. 2. 
£loff. unic. num. 33. la Coutume de Chaumont , article 
17. eft de mot à mot conforme à la nôtre &interpre- 
tée de la forte par Gouffer. En quoi nôtre Coutume 
eft conforme à la raifon de Droit , comme nous avons 
prouvé cy-deflus. Et | se elle doit ètre obfervée aux 
. Coutumes qui n’en difpofent point. Nôtre Coutume dif- 
” pofe autrement touchant le fief engagé où véndu à fa- 


: De Retrait. TIT. IX. ART. CXLIX. 


culté de rachat de troisans par l’article 35. /up. Où nots 


en avons parlé , nombre 6. nu 

Si l’heritage vendu à faculté de remeré, eft retiré par 
retrait lignager dans l’an & jour de l'enfaifinement , le 
vendeur lequel en vertu de la faculté de remeré , viendra 
d le retirer dans le tems de ladite faculté , ne fera pas 
tenu de rembourfer les frais faits à leffert du retraic 
lignager : Daurant quele lignager a dù prévoir que ke 
vendeur le pourroit rerirer fuivant la faculté qu'il s'en 
écoic refervée , & que le retrait RARE 
férable au lignager ; comme faifant cette paétion de ra- 
Chat partie de la vente , fans laquelle la vente n’eûr point 
été faite : au préjudice de laquelle convention le lignager 
ne devoic ufer de retrait , Arg. k ff vendirer 6. 6. uit. di. 
£'R. de feru, ixport. L. fundi partem 19. digeff. de contrab. 
empt. L fi tibi 7. cum duab. ftq. © pallim digeff. de pref- 
cript. verb. | | 

Des mêmes raifons cy-deflus , on peut aufli inférer, 
que fi une vente aété faite à faculté de remeré dans cer- 
tain rems, &le vendeur fe prétend lezé d’outre moitié 
du jufte prix , ou autrement circonvenu par dol de l’ache- 


eft pré- : 


teur : ledic vendeur qui voudra faire cafler le contrat, 


fera tenu de venir dans les dix ans de l’Ordonnance, à 
compter du jour du contrat , autrement il n’y fera plue 
recevable : Comme M, Mayÿnard, livre3. de fes notables 
Queftions, chap. 68. attefte que le Parlement de Touloufe a 
accoütumé de juger. Neanmoins le contraire a été ; fçavoir 
que les dix ans ne commencent à courir que du jour dure- 
meré fini ; par Arrèt du 21. Juillet 1601. remarqué par M, 
Loüer, di£f, lirr. R. num. 46. Vall. trait. de reb. dub. 210. 
Aade fur l'arc. 13.fup. gioff. x. num. 10.C" ftq.È" [up. num. x. 
Si le contrat de vente ne contient aucun tems préfix 
pour faire le rembourfement, mais laifle la faculté au ven- 
deur de faire le rachat quand bon Jui femblera; on a au- 
trefois douté, fi cette faculté fe pouvoit prefcrire par trente 
ans : Mais enfin cette queftion a été rerminée par plufieurs 
Arrêts de la Cour, qui ont jugé que la faculté de racheter 
toties quoties {e prefcrit par trente ans, comme toute action 
erfonnelle , M. Loüet, lire. P. num. 21, Adde Cujac. con- 
fale. 59. Molin. trait. de ufan quefl. 17. num. 19c. Ag. 
Choppin. Mornac. Éachin. bb. 1. contr. cap. 13: | 
Neanmoins les trente ans paffez, l'acheteur qui n'aura 
pas oppofé la fin de non recevoir , mais au contraire aura 
reçù le prix du rachat , fait la revente, ou promis de la- 
faire , ou accordé que le vendeur rentreen fon heritage, 
ne pourra pas demander à rentrer en fes droits, & repeter 
la revente en rendant l'argent, ni demander à être refti- 
tué contre la revente , ou confentement par lui prêté que 
le vendeur. rentrât en fon heritage: dautant que l'on pré- 
fume qu'il n’a pas voulu ufer du droit qui lui étoit ac- 
quis, & aufli à caufe que prafcriptio dicitur iniqus [[imum 
prefidium , Novell. 9. ut Ecclef[. Roman, cent, ann. quand, 
privileg. laquelle préfomption que l'on prend facilement 
contre la prefcriprion , fait que la force & puiffance de la 
convention & faculté de rachat , peut être étenduë par 
de-là les-trénte ans ; par le confentement de celui qui 
n'a voulu , ou a obinis de fe fervir de la prefcription, 
cum ctiam prefcriprio requirat failuh prefcribentis , 
ideo fÿ non opponatur ; non potcff [upplri , Guid. Pap. 
quaff. 221. | ; oo 
Ce que deffus n’a pourtant pas lieu à l'égard du rureur , 
lequel après les trente ans , auroit reçù le rembourfe- 
ment du prix de la vente: dautant que le pupille ayant 
été une Bis rendu maître & Seigneur incommurable de 
l'heritage , ( comme on ne doute és que le mineur ne 
lait été) par le moyen de la prefcription de trente ans 
qu'il pouvoit oppofer comme toute autre perfonne , ledie 
heritage eft sas E inalienable , & ne peut être vendu fans 
decret, non plus que les autres herirages de mineur. Ce 
qui a aufli lieu à l'égard du mineur marié, comme nous. 


avons dit fur l’article 21. fup. gloff. s. num. 1. Et par confe- 11 


quent, le rembourfement qui auroit été reçû par Iejtuteur , 
ne pourra pas nuire ni préjudicier au mineur, ni l’empè- 
cher de joüir de l’heritage ; fans qu’on puiffe objeéter que 


. 
, 


le tuteur peut reconnoître la bonne foi, L quoties 9: 6 ficus 12 


digeff. de adrminifirar. tut. Dautant qu'il n’y a point de mau- 
vaife foi de fe fervir d’une exception jufte & approuvée 
de droit, cwm execntio juris communis non habcat injuriam : 

L injn- 


. 
ee M nn RE ee mm it en it 


DT 


\ 
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De Reträir. Tit. IX. Arr. CXLIX. 


Le injuriarum 13. 6.1. ff. de imjur. L. fi duorum 52.ff. de aët 
empr. [. nullus viderur ç$. ff. de reg. jur. 

Par la même raifon un mincur faifant une acquifition de 
quelque heritage, peut bien par le contrat de vente, ac- 
corder au vendeur une faculté de pouvoir rentrer dans 
l'heritage dans cettain temps, en rembourfant le prix dë 
Ja vente, frais &c loyaux coûts : Dautant que cet accord & 
convention fait partie du contrat, cæm paëtla in continenti 
appofita infint bone fidei contratlibus , L. juris gentium 7. 6. 
quinimo diseft. de paît. L. bone 14. Ci eod. Mais le même mi- 
neur étant encore mineur , ne pourra pas prolonger le 
temps de Ja faculté qui eft expirée : Dautant que l’heritage 


à été rendu bien du mineur , qui ne peut plus être aliené 


fans y gardèr les fôrmes prefcrices pôur l’alienation du bien 
des mineurs. 


14 Et pareillement, fi l’acduilitiôn a érE faire far lé mi- 


neur purement & fimplement, fans aucune claufe ni con- 
\vention de remeré : ledit mineur qui acté par tel con- 


ñ 0 -. de LU ce L 
rat rendu maitre: & proprietiire incommutable de l’he- 


ritage, ne pourra pas par un aéte pofterietir, accorder 
au vendeur aucune faculté de rachar, L. 44 vefolvendim 
7. C. de præd. minor, Botrius quafl. 191. Tiraq, de retratl. 
Convent. ad finem tin 3. num. 1, € feq. L. 1. $. uit: € L. feq. 
digeft. de reb, cor. qui fub,tut. lefquelles loix font inrer- 
prerées felon ce fens par Ant. Faber lib. $. conjeét. cap. 121 
fuivi pur M. Claude Henrÿs en fon recueil d’Arrèts tit. 
des Reititutions g4«/f. 4. où il rapporte un Atrèt confir- 
matif de cette maxime, du 7. Mars 1620. par lequel il a 
été jugé, que la donation faite par le pere à fa fille mariéb 


&$ fans l'autorité de fon fnari, étoit de nul effet : à caufe que 


Î 


17 


la fille avoir declaré par un acte feparé , mais à l’inftant de 


—_— 


Ja donation, ne fe vouloir pas fervir de ladite donation! 


car autre chofe feroir fila fille eûc fait fa decläration non à 

l'inftant mème de la donation, mais ÿ un ae fait e* 
inervalle, & après avoit été renduë dame & maîtrefle 
des chofes contenuës en la donation : auquél cas la déclara- 
tion de la fille, de ne vouloir fe fervir de la donation, eüt 
été nulle, & de nul effet, fuivant les Auteurs fufdits: le 
défaut de l’aurorité du mari n'étant point confiderable : à 
caufe que la femme peut ftipuler à fon profit fans ladite au 
torité : auffi-bien que le mineur fans l’autorité de fes tu- 
teurs &curateurs, comme nous avons dit fur l’article $oi 


{np gl]: num. 44. Us, | | 
16  Dece que deflus il refulte , que l’article ar. ci-deflus, qui 


porte , que le mineur de vingt-cinq ans marié he peut alie+ 


net {es immeubles fans l’interpofition de decret, doit êtra 


entendu mème des acquifitions d’heritages qui auront été 
faites par le mineur ; defquels ayant été une fois rendu 
maitre & feigneur , la vente & alienation n’en petit être 
aite que par les formes pos pour l’alienation du bieri 
des mineurs , par nous déduires fur l’article 139. fap. gloff. 6: 
Er fi le mineur marié peut vendre & difpofer des conquèrs 
immeubles de la communauté , & fi le mariage émancipe À 


\ 


de pouvoir racheter l’heritage ne compete à chacun de$ 
vendeurs folidaires, malgré les autres; c’eft à dire de rache+ 
ter tout l’hetitage entier. Ce qu'ildit &conclud nomb. $77: 


De RE opiniôn eft aufli Carondas; liv, 2. de fes Répon- 


fes, chap. 65. fur l’efpete par lui propofée de deux freres 
qui avoieht vendu cnlenl ement, & promis de garantir un 
héritage l’un pour l'autre & un feul pour le tout , ledit he- 
ritage par eux polledé par indivis ; avec faculté de remeré 
dans deux ans : l’un defquels ayant remis la faèllté de re- 
meré en faveur de l’atheteur ; l’autre eft recevable à retis 
rer l’herirage entier , nonobltant ladite remife. Ce 
Mais lorfque les vendeurs à faculté de rachat n’ont pas 
vendü félidairernent ; mais fimplement ; j’eftime que l’un 
des vendeurs peut aufh retirer la part des autres, & que 
l'acheteur eft tenu de confentir le total de l’heritage ow 
maifon fans en pouvoir retenif aucune partie , fuivant la 
tommune opinion des Doëteurs , Tiraqg. de retrait. convents 
$. 1. gloff.6: num. 34. © feg. où il corte un Arrèt de l’an 
1548. remarqué aufli par Lucius lib. 9. placi, tit. 2. art. 3. 
Je l’a aiñfi jugé: Et ce nônobftänt l’opinion contraire de 
du Molin, qui admet feulement le rachat du total, lorf- 
qu'il eft queltioh de chofe individüe , ue vie , itineris aëlus à 
trail. de drvid. d'individ. part. s. queff, 3. num. $79. Idems 
T iraqi de retrait. Cite 6. 25. ghf: 2. num. 8. [eq Et 
bien qu’en l’efpece du fufdit Arrèc il fût queftion de plu- 
fieurs heritiers qui avoient vendu conjointement ; nean- 
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« 
+ 


moins il femble n’y avoir aucune difference à cét égard en- 


tre coheritiers qui vendent uh heritage par eux pofledé par 
indivis, & autres coproprietaires d’heritages aufli poffcdez 
par indivis: Comme aülli du Molin, & Tiraqueau enfuire 
d’autres Docteurs n’y font aucune difference. Adde Fa- 
chin. lib, à. controverf. cap. 1. La raïfon eft qu’encorr que 
la vendition ne fafle pas nentioh de la folidité, nean- 
Moins le droit de rachat eft individu & folidaire , & que là 
tradition & délivrance de l’heritage ne peut être faite pour 
partie , . Ji quis 46. digeff. de folut, l, tuter.' 47,6. curator ff. 
de minor. Et par confequent la revente & retradition ne 
peut aufli être faite pour partie , #t eadem fit patio diffra 
bendi negotii ; que fust contrabendi, I. pe 21. ff. de condiit, 
indeb. À, proui 80. ff. de folur. L nibil 35. ff de reg. jur. 

D'ailleurs, & cette raifon femble la principale ; Que cha- 


cun des coheritiers » Coproprietaires , & compolfeffeurs 
d’heritages & raifons pofledcz par indivis; a [a part mêlée 


& confufe par toute la maifon & heritage, & fon droit ré- 
pandu par tüutes les parties d’icelle , conjuhélo dominio, & 
conjuntta poffefione., quamuis juris intelletln, |, Mavius 66. 
6. duornm digeft. de leg. 1.. C'eft pourquoi lachereur ne 
peut revendre une partie , qW’il ne revende le total , autre- 


ment il ne rèvéndroit, ou ne confentirüit le rachat de rien 


cer cffet , voyez fur l’art. ar: ci-deflus , glof. $. nomb: 1. €. 


fiv. Sur l’art.139. , . :.. : RS 
Nous avons tralte la queftion fur l’art. 144. fup. glof. 
num. 181. Sçavoir fi deux ou plufieurs parens, avoient par 
mème contrat vendu plufienrs herirages, l’un étant receva- 
ble à retirer la part de l’autre par retrait lignager, &ë 
conclud.pour la negative ; encore mème que les vendeurs 
euflent fimplement , & hon {olidairement vendu. Mais en 
cas de retrait coriventionnel , comme lorfque plufigurs ont 
enfemblement vendu in Heritage commun & poffedé pat 
indivis avec faculté de remeré dans un certain temps; il 
femble que files verideurs ont enfemblement & folidaire- 
ment vendu l'herirage, l’un des vendeurs peut fans les 
Autres , même malzté eux, retirer l'hetirage ; non feule- 
ment lorfque plufieuts vendeurs ont vendu un feul heris 
tage, mais aufli lorfqu'ils ont vendu plufieurs herirages 
folidairement, L. quod fi nelit 31. 6. fi vendirori ff. de eÆdiliei 
Edit. Dautant que le droit eft acquis folidairement à cha- 
_cun des acquercurs , comme nous avons dit fur l’article 74. 
g'ofe3. nombre 19. & 38. Ce qui ne peutrecevoir de diffi- 
culté. AMolin. trail, de divid. € individ: part. 3. quaff. 3: 
où il trouve étrange que Socin ait agité avec fi grande 
contention la queftion par lui propofée, touchant ceux 
ui avoient vendu enfemblément & folidairement: comme 


‘ n'y ayant point de doute en ce cas, que le droit & faculté 


LI. Partie. | 


du tout: éhacun des coheritiers communs & coproprie-i 
taires qui n’ufent-de la faculté de rachat, ayant aufli leur 
part mêlée & confufe parmi la part de celui qui veut reti- 
ter. Enfin ,oh peut dire avec Bart: conf: 19$. quod uno € in- 
diuifibili confenfu celebratum eff, dividere non oporters. IE 
eft vrai que nous lifons un Arrêt du Mardi 9. Juillet 1577. 


_ dans les Notes de M. Pithou fur le préfént article, en cette 
_efpece: Trois aroient vendu par ñn même contrat, un 


heritage qui leur appartenoic pour uñ tiers à chacun , & fti- 
pulé faculté de remeré dans certain temps. L'acheteur au- 
roit aufli ftipulé, que les vendeurs feroient tenus de rai 
cheter le tour enfemblement & non par parcélies : l’un de 
vendeursayant offert noti feulément fa part dans le temps ÿ 
mais auffi le total , à caufe que les autres ñe faifoient aucurc 
devoir de racheter, & l'acheteur n'ayant voulu recevoir. 
le retrait que pour le tiers. Par le fufdit Arrêt infirmati£ 
de la Sentence des Prefidiaux d'Anjou, l'intimé agroit été 
reçû au rettait pour fon tiers feulement, & condamné 
aux dépens. Mais on peutdire, qu’en l’efpece dudit Ar- 
rêt , les rois particuliers vendeurs ne poffedoient pas l’hes 
ricage par indivis ; mais avoient chacun leurs patts fepa- 
rées: auquel ca$ ; encoré qu'ils ayent veridu enfembie- 
ment, neanmoïins-celà peut être entendu, fuivant leur 
droit feparé ;. &. pour autant qu'à chacun en appartient par 
divis. Et ce faifant. l’un ne fera pas reçù à retirer la pare 


de l’autre , fi ce h’éroit que les vendéurseuffent vendu foli: 


dairement : comme nous avons dit, f“prä num. 7. Maia 

l'Arrèt de l’an 1548. ci-deffus tapporté , a jugé que l’un des 

vendeurs pouvoit retirer le total : lequel Arrèr a été fuivf 
MIEL OS : L i É 
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d’un aùtre Arrêt prônoncé en robes rouges la furveille de 
Noël 22. Decembre 1581. M. le Coigneux Rapporteur, qui 
a aüfli jugé que l’un de plufieurs vendeurs peut retirer le 
tout. L'Arrèt rapporté par Chenu {ur Papon ; liv. nr. ti. 6, 
de Retrait conventionnel , article 2 | | 
Auff eft-il vrai ce qui a été par nous touché, que l’un des 
coheritiers dû vendeur ne fera pas recevable à vouloir feu. 
lement retirer une partie, & laifler l’autre à l'acheteur, 


mais ferà tenu de retirer le toùt , ou laiffer le tout à l’ache- 


{ 


°N 


teut , qui parten empturus non erat, ditt. l. fi quis aliam 46. 
direff. de folut. L tutor 47. digcff. de minor. Milin. in Con- 


LR] ui 


De Retiait. TIT. IX. ART. CXLIX. 
Suit. Parif. $. 1. gloff. 1. num. $1. 6. $5. gloff. 1. NUM 127. 
Et par la même ratfon que deffus , chacun des heritiers de 29 


l'acheteur pourra être convenu folidairement pour faire 
la revente, nôn feulement lorfque Jui feul poflède l'he- 
ritage, ( ce qui ne reçoit point de difficulté) mais auffi 
lorlaue tous enfemblement le poffedent, .L. 3. $. f£ heres di- 
geff. commod. I. 2. 6. uln digeff. de pretor. ffipulat. Tirag. de 
retrait. convent. .*. gloff. 6. uum. 41. € [eq. poff. Bart. É* 
alios : Adde fur l'article 82: fup, gloff. unic, num. 44. &c fur 
l'article 162. infr. gloff. nnic. 


ARTICLE CENT CINQUANTE. 


Quand deux conjoints pat mariage, où l’un d’eux âchete d'aucun leur parent, où lignager , ou de 


l'un d'eux aucun héritage, où pofleffion immobiliaire procedant du propre & naïflanc du ven- 
deur, & du côté & ligne de l’un defdits conjoints: Ou que aucun heritage, cheant enretrait, 
foit retrait par l’un d'iceux conjoints, fur autré non lignager: il eft loifible, après le trépas du 
premier defdits conjoints decedé, à celui du côté duquel procede ledit heritage , où à fes he- 
ritiers , d’avoir & prendre pour le tout ledit hetitage , en rembourfant dedans l'añ dudit deces; 
le furvivant, ôu les heritiers d'icelui decedé, de la moitié du prix de la venduë , loyaux frais, 


& mcliorations: 


SOMMAIRE. 


——— GLOSE PREMIER 

1. © 2. Deux cas bien differens pink” par cet article. 

3. 4. Sur quoi on peut douter touchant la ducifion de vet 
article. | 


: —..  : 
Grosse II. & III. 
22. 3. Si le fils mineur peut ; étant devenn majeur , reti- 


rer l'heritage que [en pere tutenï à negligé de retirer pen- 
“dant [a rutelle. | ne 


à. Sinn mineur peut avoir par retrait l'heritage qui étoit de 
[a famille, acquis par [on tuteur. | 

5e 6.7. © 8. Quelle cjt la raifon fur laquelle la decifion di 
préfent article eff fondée, © celle de L'article 156. de la Cou- 
rame de Paris, | 


 Giôse IV. 


t. De quelles réparations fe dois entendre ce rior eliorations 
_ misen cet Articles | 


{ QUAND DEUX CONJOINTS Giosi È 


OTrRE article detide conjointement deùx cas 
bien differens. Le premier , lorfque les conjoints 
achetent par contrat ou convention particulie- 
re, un heritage propre du ‘côté & ligne de l’un d'eux. Le 
cond, lorf vs retirent par Yerrait lignager un herita- 
ge qui ss» du côté & ligne de l’un d'eux. Au premier 
cas , l'heritage acquis, qnoique prôtedanc du côté de l’un 
des conjoints , ne laiffe pas d'entret dans la communauté ; 
comme toute autre acquifition faite pendant & conftant le 
mariage. C’eft pourquoi il eft neceflaire d'après la diffolu- 
tion du mariage le furvivant , ou les heritiert du prédecedé, 
du côté defquels procede l’heritage , intentent aétion dans 


Pan du decès à l’encontre du furvivant ou heritiers du pré- 


decedé , qui ne font lignagers , afin de retirer la moitié du- 
dit heritage, en rembourfant moitié du prix de l4 vente, 
Joyaux frais, & meliorations, fuivant l’article 155: de la 
Coutume de Paris, & autres Coutumes temarquées par Ti- 
taqueat , de retail. confang. 6. 17, & par Fortin fur ledit ar- 
ticle, Au fecond cas; l’heritage retiré par retrait lignager 
pendant la communauté n'entre pas dans ladire communaui 
té, mais eft fait prépre & patrimonial À celui des conjoints , 
de l’eftoc duquel il procede : fuivant l'Arrét du 7: Seprem- 
bre 1570. remarqué par M. Pithou fur l'acticle 158. infr. au- 
quel eft conforme l'article 135. de la Coutume de Paris ; 


” & Sens; article 61. Orleans; article 38i. & autres, C’eft pour- 


uoi il n'eft pas neceflaire que celui du côté Ep roce- 
de l'héritage, intente aucune aétion après la diflolution de 
communauté ; pour en avoir la moitié, comme au premiet 
cas , mais feulement doit faire declaration, que fa volonté 
eft de retenir entierement l'Heritage, & à cet effet rembour- 
fer les heritiers du prédecedé de la moïtié dudit fort prin- 
cipal , frais, loyaux coûts , & meliorations. Mais faute 
de faire cette declaration, & rembotttfement; l'heritage 
teriré, fera partagé comme un conquêt de la eommunau- 


té. Nearimoins nôtre Coutume femble aufli-bien at pre: 
mier , qu'au fecond cas , bailler pouvoir à celui du côté du- 
quel procede l’heriræge , de le tenir pour le tout , fans in- 
tenter aucune action par tes mots , avoir © prendre four le 
tout ledit heritage. Tiraq. de retrait. con'ang. $. 19. Argent. 
im Confuet. Briran. art. 418. glof: 2. num: 8. Aolin. inConfuer. 


Parif. 6.13. quafl. ÿ. S . 30. queft. jo. ad finem. @T Et par # 


confequent ; il n’eft pas neceffaire d’y dbferver les formes 
& folemnitez prefcrites pour ufer de reträit lignager : fans 
lefquelles , l’exploir & toutes les procedurès ne laifleroient 
pas d’être valables: étant aflez qu’il rembourfe’dans l’arr 
du decès, la moitié du prix de la vente, frais , loyaux coûts 
& ameliorations: Ce que j’eftime devoir être auffi obfervé 
aux autres Couturties qui n’en difpofent point , ou qui n’u- 
fent pas de tels & feiiblabies termes que la nôtre, comme 
Ja Couitume de Paris ; drticle 165. qui fe contente de dire; 

ue la moitié de l’heritage gir en retrait: daurant que les 
ie & folemnirez ont été feulement prefcrites par les 
Coutumes pour venir au retrait des heritages vendus à per- 
fonnes étranges : Et non pas lorfque l’heritage a été acquis 
d'un parent où lignager, de l’un des conjoints : auquel 
tas, on peut dire que la part de chacun des conjoints ». 
eft mêlée & confule par tout l'hcritage, 7: tor4 in toto: 
C° tota in qualiber parte, L Mavius CG. $. diorum digeff. 
de leg. 2. En forte qu'en ce cas, le mot de retraic, fignifie 
feulement retenuë; Etañt vrai de dire, que celui qui en 
tfe , n’acquiert rien de nouveau, miais feulement qu'il ac- 
quiertun droit d'exclure le partage qui pouvoir être de- 
mandé ; de la chofe e étoit commune entre le furvi- 
vant &c les heririers du prédecedé, cém feparatio rerum 
diféetnat communioncm , comme dit Papinien in [. tum pa- 
ter 77. : hereditatem ff. de leg: 2] 


Ox puifque nôtre Coutume en l’un & l’autre des cas + 


fufdics , permet après la mort de l’un des conjoints, 


/ 


De Retrait. Tir. IX. ART. CL Lit 


à celui du tôté duquél procede l'heritage , ou à fes heri- 
tiers ; d’avoir & prendre pour le tout ledit heritage; on 
pourroit douter, fi pendant & conftant le mariage un au- 
tre parent feroit recevable à intenter action pour avoir 
l'heritage par retrait lignager: Surquoi on peut dire aù 
premier cas de nôtre article , fçavoir lorfque les conjoints 
achetent par contrat un hertrage qui vient du côté & ligne 
de l’un des conjoints ; que la moitié dudit heritage qui ap- 
partient à celui des conjoints du côté duquel il procede ; 
ne peut cheoir en retrait: Dautant que ladite moitié lui 
eft fait propre, & que par l’article 146. ci-deflus , l'herita- 
ge propre vendu à un du lignage he cher point en retrait. 
Ec quant à l’autre moitié , ayant égard qu'il eft en fa facul- 
té FA le retirer en rembourfant moitié de prix, & que cet- 
te faculté lui eft baillée après le decès de l’un des conjoints: 
il n'y a pas d'apparence qu'auparavant ce temps un autre 
le puifle retirer , autrement il s’enfuivroit que le benefice 
de la Coutume lui feroit inutile. C'eft pourquoi l’aétion 
de retrair lignager demeurden en lobes après le 
decès de l'un des tonjoints ,.& qu'on foit certain fi celui 
du côté duquel procede l’herirage, ou fes heririers, vou- 


# dront avoir & prendre pour le tout ledit heritage. Et pour 


le fecond cas de nôtre article ; lorfqu'un heritage eft retiré 
par retrait lignager par l’un'des conjoints, l'aétioh de re- 
trait n'eft pas fufpenduë comme au cas précedent, à caufe 
que par l’art. 145. ci-deffus, SH AS heritage eft retiré paï 
un lignager , un autre plus aie ain lignager le peut avoir 
pas retrait. C’eft pourquoi le lignager plus proche pourra 

e retirer pendant & conitant le mariage, fans attendre le 
decès de lun des conjoints. Que s’il n’y a point de plus 
prochain lisnager , le retrait ne fera pas pourtant entiere- 
menc exclus. Daurant qu'il peut atriver que celui du côté 
duquel procede l’hcritage ne le retiendra pas entierement, 
mais {e contentera de la moitié à lui appartenant pa droit 
de communauté : pour n'avoir moyen ou ne vouloir rem- 


bourfer le prix de l'autre moitié : pour laquelle raifon l’a- 
- €tion de retrait doit aufli demeurer en fufpend, comme au 


cas précedent, afin qu’étant connu du refus fäit de rerirer 
l’autre moitié, les parens & lignagers du côté & ligne dont 


_elle procede , la puiffent avoir par retrait lignager, Toure- 


fois le retrait lignaget n'a lieu , même après'le decès de 
celui de l’eftoc duquel procede l’heritage , lorfqu'il laife 
des enfans , cornme nous dirôns infr. çloff. 3. 


POSSESSION IMMOBILIAIRE. 
GLrosz lII.. | 


} ’ 


‘ ne de ar St a ". RS 2. — 
ï Ci rentes foncieres , & autres droits inherens , & 


de même hature que l’herirage, actions qui compe- 


tent pour chofe itimobiliaire , dont nouûs avons parlé fur 


l'arc. 144. glofe 3. nombre 17. Même le droit de patronage 
qui procede du côté & ligne de l’un des conjoints , ayant 
été Eu pendant la communauté, pourra être retiré par 


celui du côté duquel il procede , ou par fes heritiers, en 
rembourfant la moitié du prix de la vente, frais , loyaux 


coûts & ameliorations. 


DEDANS L'AN ET JOUR. Gioss lil. 


| x Ç! le pere tuteur de {on ls ayant entre fes mains des de- 


niers de la tutelle , a negJigé de retirer au nom de fon 
fils un heritage venu de la faille de fon fils , acquis par 
lui pendant le mariage de lui & de fa femme ; ou par lui 
retiré par retrait lignager pendant ledit mariage au nomi de 
fa femme, ou qui avoir été vendu par fa femmie avant le 
mariage , & racheté pendant icelui : fondit fils fera rece- 
vable dedans l’an & jour de latürelle finie , même poffex- 
bitos titulos , à retirer ledit heritage en rembourfant moi- 
tié du prix , frais, loyaux coùts & ameliorations : fuivant 
l'opinion de du Molin eri fes Notes fur Poitou, article 340: 
nonobftant l'opinion contraire d'Argentré , iä Confuer. Bri- 
Lan. art. 305, Dautant que les tuteurs font tenus envers 
leurs pupilles non feulement de ce. que les pupilles ont 
perdu de leurbien, mais aufi de ce qu'ils n’ont pas acquis 


2 do!o, lata aut Levi culpa , faivant la difpofition formelle de 


Ja loy quidquid 7. C.arb. tut. L. 1. digejf: de tut: €" ration. 

ditrah. Or le rettait eft une forte d’acquifition, par le 

moyen duquel on retire les biens patrimoniaux venus de 
II. Partie. | | 


‘la famille , féndé fur le commun vœu des François, caufè 
& faveur publique , comme nous avons dit fur l'art. 144: 
Jap. glof. 1. num. 1. G [eg. C’eft pourquoi le ruteur qui 
avoit entre fes mains des deniers de fon pupille , & n’a 
pas retiré un herirage qu’il pouvoir commodément reti- 
rer, fera tenu des ne & interêts envers fon pu- 
pille; comme pareillenent s’il n’a ufé de la retenuë feo- 
dale , fuivant que nous avons dit fur l’article 27. glofe 4. 
nombre 12. & fuivans. À quoi n’eft contraire ce qui a été 
ei nous dit fur l’article 87. glofe ?. nombre 24. que 
es tuteurs, Prelars, & autres Adminiftrateurs peuvent 


préjudicier à l'Eglife, aux mineurs , & femblables , imac- 


guirendis, Ô° non in acquifitis : Car cela s'entend , qu'a- 

rès le temps prefcric par la Coutume , & par les Loix, 

s mineurs ne peuvent plus venir au reträit, ni l’Egli- 
fe aux chofes venuës entre les mains d’autres perfonnes ; 
Etant certain que l’an du retrait court regulierement 
contre les mineurs abfens & furieux , fans efperance de 
reftirution. Mais ce n'eft pas à dire que les tuteurs ne 
foient tenus des dommages & inrerêts envers leur mi- 
neur , pour n'avoir pas par leur dol ou negligence acquis 
ce qu'ils devoient acquerir, & qui étoit utile aux mi- 
deurs, cômme font tenus tous Adminiftrateurs. Ce qui 
doit avoir lieu, principalement en la queftion préfente , 
le mineur n'ayant point d’autres perfonnes qui puiffent 
prendre ce fofn que le ruteut , ex l. 7.6. ficur & I. quoties $. 
item fi cui digeff. de adminiff."tut. VG auffi que le tuteur 
ne peut acquerir aucune Fe contre fon pupille, 
comme nous avons dit fur l’article 159. En forte que le tu- 
teur érant toujours tenu envèrs fon pupille des dommages 
& interêts procedans feulement de ce que le fils n’a pas 
l'heritage ; il eft raifonnable de lui dünner cette action; 
à commencer du jout de la turelle finie, & après avoir en 
communication de fes titres & enfeignemens, plutôt que 
de lui referver des dommages &.inrerêts contre fon tuteur: 
quoi faifant on liquideroir & eftimeroit à certaine fomme 
par arbitrage de pe , ou de l’ofhce du Juge, ce 
qui ne doit être fujet à eftimation , & qui peut être facile- 
ment évité ; en lui donnant aétion pour retirer fon propre 
hetitage ,'ou ÿenu de fa Famille : afin aufli que le pere n'ait 
pas l’heritage , & par ce moyen profite de fon dal ou negli- 
gence, M. Loüet, dirt. R. num. 4. Adde fur l’article 21. 
glofe 2. nombre 42. & fuivans ; Coquille en fes Queftions, 
chapitre 140. 


Nous pouvons même dire, due fi le tuteur , durant le 4 


temps de. fa tutelle, a acquis ün herieage provenant de 
l'eftoc & branchage de fon pupille ; ayant fond & deniers 


. du pupille pour og ins commodément , le pupille étânc 


faic majeur , pourra dans l’an de la tutelle finie , & compte 
à lui rendu, avoir l’heritage par retrait lignager, non- 
obftanc que l’an foit pallé , & que par la Coutume l'an cou- 
re contre minears aufli-bien que contre majeurs: Ce qui 
peut être confirmé par la raifon de Particle 167. infr. & fe 
doit pourtant entendre en cas que l'herirage foit commode 
au pupille : nôn feulement par la bonté intrinfeque, comme 
de la bonté de la terrë ; mais ettrinfeque , comme fi le mi- 
neur avoit d’autres heritages proches & adjacens , ou autre 
patticuliere commodité. Ce quifemble être conjointement 
requis , afin de rendre le cas moins favorable, que le pré- 
cedent : à caufe qu'audit cas prétedeht , le tuteut ayant la 
communauté à partager avec fon je eft plus oblivé 
à veiller aüx drôits dudit pupille & e rembourfer du prix 
de l’herirage acheté, ou retiré pendaïüt là communauté du 
conjoint prédecedé. À quoi convient là Sentence dont nous 
ferons mention infr. nur. 9: À Nr 

Or laraifon fur laquelle eft fondée la difpofitioù du pré- 
fent article, eft que durant le mariage, le mari peut 
difpofer des biens de [a communauté à fon plaifir. Mais 
cette action ne laiflera pas de commencer du jour du decès, 
encore qu’il n’y ait eu aucun partagè fait comme Chop- 
pin attefte qu’il fe pratique par un commun ufage, lib. 2. 
de Morib. Parif. tit. G. num. 18. encore que du Molin en 
fes Apoftilles fur l’article 71. dé la Coutume de Chartres 
dife , que l’an re commence à courir que du jour du parta- 


ge fait. 


La Coutuine de Paris, article 156. ajdute une excéption & 


à ce que deffus ; & porte: Quand celus qui h'eff en ligne ; 
a des enfens qui font en l'gne, retrait n'a lieu. Ce tax 
Ti ij 
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arrive lorfque le thari pendant le mariage de lui & de fà 
femme d£ laquelle il a 2e enfans , achete d’un des parens 
de fa femme un heritage qui écoir propre & venu des ancè- 
tres du vendeur : Car la femme venant à deceder , la moitié 
de l’acquifition qui fe trouve en la communauté, tombe en 
retrait ffriélo jure, lorfque Le mari n'eft pas auffi lignager 
de la femme. Mais pourtant ; à caufe que le mari a des en- 
fans communs dù mariage , la Coutume ne veut pas qu'il ÿ 
âit retrait contre le mari. Cetie difpoñtion fondée fur l’ef- 
perance que les enfans füccederont à leur pere : qui eft l’ex- 
plieation donnée par dû Molin en fes Notes fur Charttes 
article 71. Ce qui aété jugé par pluñeurs Arrêts rendus 
même en l’ancienne Côûtume de Paris. Et par confequent 
doit avoir lieu pat tôut, Lucins lib. 9.tir. 3. arr. 6. Papom 
bib. vx. rie. 7. Carondas fur Paris, article 156. Coquille en fes 
Queftions , chap. 139. Arr. in Confuet. Brit, art. 305. Gri- 
maudet & autres. Ce qui doit auf avoir lien , non feule- 
ment au cas que l’acquifitioh ait été faire pendant le maria- 
7 ge» mais aufli en autres cas, où ÿ auroit pareille raïfon:. 
Comme fi l’acquifition étroit faite après la diffolution du 
mariage par l’un des conjoints furvivañs, qui auroient des 
enfans communs du prédecedé, du côté & ligne duquel 
procedent les herirages acquis par ledic furvivant : nl 
cas auffi le retrair lignager ne devra être reçù, por l’efpe- 
rance que les enfans doivenr fuceeder aux pere ôu mere i 
comme on peut auffi nférer de ce que nous avons dir. Ce 
qui a étéainfi jugé au Bailliage de Troyes par Sentence du 
28. Septembre 16$r. au profit de Demoifelle Marguerite 
Angenoûüt veuve de feu François de Marifi vivant Écuyer 
‘Seigneur de Cornel : fur ce . ladite Angenouft ayant ac- 
quis en fon nom, pour elle, fes hoirs & ayans caufe, (com- 
me c’eft une claufe ordinaire des Notaires , & qui eft tou: 
jours fous-entenduë , quaique non exprimée ) certains hé- 
ritages aflis au finage dè Fermel de M. Jean Defmarets 
Avocat , auroir été aflignée en retrait lignager à la requête 
‘de M. François Defimarets fils dû vendeur : côntre laquelle 


ARTICLE CENT CINQUANTE-UN: 


Led 


De Retrait. TIT. IX ART. CL 


demande ladite Angenoult auroit dit ; que les herita- 


ges ar elle acquis venoient du côté & eftoc des de Mari- 
i , & étoient aflis au dedans de: la Seigneurie de Cornel 
dont ils étoient Seigneurs, & par ce moyen l’acquifirion 
étoit commode à fes enfan , non feulement à caufe de la 
Bonté intrinfeque ; mais auffi extrinfeque , ut fip. num. 4. 
‘&c que fefdits enfans étant de la lfgne, le demandeur n’é- 
toit point recevable au retrait : Vf même que depuis l’ac- 
quifition, elle avoit fait declaration pardevant Notaires; 
‘que l’acquilition par elle faite étoir pour & au nom de fes 
enfans , & de leur deniers. Er bien qe le contrat eüt érè 
enfaifiné en fon nom feul, neanmoinÿ qu’elle étéirroujours 
dans les termes dudit ärt, 158. ayant des enfans qui étoient 
en ligne : fur lefquelles conteftations le demandeur auroit 
été debouté par dire Sentence renduë au rapport de M. 
Terel Confeiller , à laquelle le demandeur a acquiefcé. 

… Maïs ce qui eft dit des enfans communÿ des deux mariez, 
he doit pas être entendu des cnfans de l’un d'eux , d’un au- 
tre précedent ue » Com 


le fufdit article 71. de la Courüme de Chartres. Et par la 


ea remarqué du Molin fur 


mème raifon , Choppin. lib. 2. de Mowb. Parif. tit. 6. num. 


i9. obferve que tel retrait pourra être valablement intentê 
par les enfans d’un parent , ou coufin marié, contre l’en- 
fant de l’autre iffü du premier fit, comme contre toute au- 
tre perfonne étrange, Ærg. l. quoniam 9. C. de fecund. nupt. 
MA Servin , tom. 3. blaid. 12. fol. 169. | 
Or aux cas fufdits, le retrait ayant été fait par l’ün des 
heririers, doit être communiqué à tous fes coheritiers, er 
le rembourfant de leur part , comme nous avons déduit fur 
l'article 82. glofe unique , nombre 36. & fuivans. 


MELIORATIONS: Grbss IV. 
E got meliorariont, doit être entendu des réparations 


L de la qualité de celles doht nous par!erons fur l’article 
fuivant glofe 6. 


Deniers de rérrait doivent être à cHacuné journée offercs ; s’ils n’étoieñt déja confignez en Juftice, ou 
que dû confentement du défendeur ,Îes deniers foicnt demeütez aux mains du demandeur. Et eft 
tenu l’acheteur d’affirmier par ferment ; s’il en eft requis, combien l'heritage lui a coûté, & d’exhi- 
ber les lettres dela venduë , fi äucunes y a. Aufñfi doit être faite aflignation aït mois , ou plutôc: fi- 


non un aütre lighager le pourroit cependant requerir , & avoir 
l'acheteur a payé aucürñis lods, ventes ; & autres deniers , ou 


° 


Fes retrait, & à ce fcroit reçd. Et fi 
. À CR à 
alt aucunes réparations, avant l’ad 


journement , qui fuffent neceffaires à faire dedans l’ân, le retrayeur fera tenu de le rembourfet ; s’il 


en appert , les fruits déja perçüs déduits, quand aufdites réparations neccflaires : s'ils ne font pris 
& cucillis auparavant l’adjournement , fans fraude, & avant meurté. | | 


SOMMAIRE: 
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1.2. 3. @° 4. Ceque l'on doit entendre par le mot deniers mi} 
en cet article. Dh, > 

s. 6. © 7. Si lorfque l'on vent acquerir quelque choft de 
nouveau les offres font neceMuires, © fi elles [ufifenr feu- 
Les, fans la confignation , en matiere de retrait. 

8. @ 9. Quels [ont les effets de l@ confignation en retrait Li- 
87487 | . | 

io. 11. 12. @13. Si l'acquereur doit être affigné pour affifter 
à la confignation. | 


GLOSE Ii. 


1, d2. Pourquoi les folemnite? requifes bar la Coutumé, 
doivent être exallement obfervées en matiere de retrait li- 
gnager. 
3. Si les offres doivent être faites en caufe d'appel par Le re- 
tr Ayant. 
4: Comment fe doivent tntendre ces mots, chacune 


, journée , 
qui [ons au préfent article: | 


B. Si de mineur peut être relevé par lettres du Prince de l'omif. 
fion d'avoir fait les offres. 
.Gioss I 


Ï. © 2. Si l'acquéreur efftenu d'affirmer par ferhent le prix pér- 
té par le contrat , pour en être rembourfe par le retrayant. 

3. 4e 5. Si un creancier eff obligé d'affirmer après deux ans 
fur l'exception nor riumeratæ pecuhiz. 


GLose IV: 


d. Gr 2: 55 l'acquérèir eff tenu d'affirmier ce qw'il 4 payé pen? 
les droits Se: gneUTiAUX. 

3 Si ctlui qui & dbtenu jugement de ‘condamnation de dépens , 

peut faire taxer ceux qui lui ont été remis par les Juges, 
Avocats Ô Procureurs. 


À. 56. 7.8. € 9. Si les Secretaires du. Roy font exempts de 


payer aucuns droits Scignenrianx au Roy, 


AhX A, 
C aux Engagifhe. ic 


10.11, € 124 À qui fe doident adrefer les Seigneurs, on 


8 


> 


l'herirage eff évince. 


(Grosse V. 


1. Si l'acheteur cfttenu d'exhiber l'original de fon conträt 4h G. 


retrayant lignager. 
‘2. C3. Que fignifie le mor lettres, en cette Coutume. 
4: Si la vente d'un heritage fe peut faire de pamoles. 
| | _GLose VI Le 
L. 2. 3. Pourquoi cet article dit avant l’adjournemient, 


De Rétrait. Tit. IX, ART. CLI. 


_ leurs Fertiers , pour le payement de leurs droits , guanà 
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53 
. en fait de réparation. * . —. | 
4. © 5. Quelles font les réparations neccfaires, & fi La ré. 
tention de le chofe eft permife , faute de rembourfer les re. 
Parattons. .. | | 
S 7e Si lorfque les réparations font modiques & neceffzi- 
res , le retrayant les doit rembourfer , © (5 elles font à l’ar- 
. bitrage du Juge. nn un * 
8.9. É‘10. Comment elles doivent Être rembourftes. … 
qui anciennement Les fiefs ponvoient être polfedez en 
rARCE: | 


DENIERS DE RETRAIT DOIVENT ESTRE OFFERTS Gzose I. 


AR le mot deniers, noùüs devons entendre le prit 
de la vente , Frais & lôyaux coûts raifonnables que 
le retrayant doit offrir : quiz verba flatuti debent 
2 imeiligi cum cffeilu ,@ 1. 6. bec verba ff. quod cujuf. jur: & 

{e rapporter & convenir À la qualité & nature de la chofe 
dont la Coutume difpofe , [. infulam 6. bi Doët. ff. de pre- 
féript. verb. Or l'efec & la nature du retrait lignaget 
eft, que l'acheteur foit indeinnifé. Ce qui ne peur être 
_ fans le rembaurfer entierement du ptix principal , frais & 
3 loyaux coûts, & non pour partie: Que k le retrayant fai- 
foit offres en general , qui feroienc aufhi-tôt acceptées, & 
n'avoit pas le moyen de les effeétuer promptement ; on 
pourroit foutenir que le retrayant devroit à la rigueur de 
Droit être debouté du retrait : Neanmoiné nous obfervons 
communément , que le retrayant fe contente d’offrit non 
Le prix entier , maïs une certaine fdmme en or ou argeñit À 


découvert & à parfaire s lefquelles offres doivent être réel- 


es , autrement le demandeur doit être debouté du retrait ; 
comme nous avons dit fur l’article 144. fap. gloff. 12. num. 
7. & partant l’omiffion des mots 4 parfaire, ne doit pas 
faire debouter du retrait : comnie nous avons dit fur ledit 
article 144. glofe 12. nonibre 7. Et fi l’acheteur tend les 
mains dès le commencement, le Juge 4 atcoutumé de bail- 
ler affignation aux parties à certain jour , pour par l’aclie: 
teur bailler fon état des frais & loyaux coûts, exhiber 
fon contrat, & recevoir fon mA re lequel jour 
eft laiffé à l’arbitrage du Juge, lorfque la Chutume n’en 
à difpofe point, L. i. sn fine ff. de jur. deb. Nôtre article dit 
que l'afignation doit être baillée du mois; ou plutôt. Ce 
qui femble pouvoir être entendu de la premiere affigna- 
tion en demande de retrair : vü même que Îe retrait étant 
adjugé par Senrence,, les Juges n’ont pâs attoutumé de 
bailler un fi long-temips à l'acquereur four préfenter fon 
état des frais, & recevoit fon rembourfemeht. Et fi le re- 
trayant ne compare.au jour,ou H'à fes deniers prêts, le Juge 
a aufli accoutumé de le declarer déchà du rerraic : qui elt 
£n effet revenir à la difpofirion de plufieuré Courümes , 
inon pour le temps limité : même à celle de Paris, article 
36. qui donne vingt-quatre heutes au retrayant. Adde fur 
l'article 144. glofe r4. nombre 7. & fuivans. Ce qui eft 
fondé fur te que le demandeur en retrait doit toujours te- 
hir fon argent prêt. C'eft pourquoi fur urie aflignatiori 
baillée en rerrait pardevant le Juge d’Amboife en Tourai- 
* ne, l’adjourné , qui étoit Secretaire du Roy, _ deman- 
dé le renvoi de l4 caufe pardevant Meflieurs des Requères 
du Palais : la caufe plaidée , le demandeur auroit été reçü 
au retrait, & condaniné à faire lé rembourfement dans Îa 
huicaine : dont ayant appcllé à caufe du bref temps, vàû la 
diftance des lièux , pat Arrêt rendu pläidant M. Antoine 
Mornaë , & par lui remarqué #d [. 1. Ci de dilar. la Senten- 
. Ce aurüit été confirmée. LS | ” 
Ce qué nous avons dit, que les offres doivenr étre fai- 
 tesréellement, s'entend , encore que l’acheteur ne le de- 


mande pas : dautarit qu'elles font des formes & folemnitez - 


requifes à l'effet de venir au retrait lignager, & à caufe de 
ce , doivent être obfervées exaëtement : ex morar. in L. 2. 
D. de libér, & poffh. dont nous parlerons infr. glof. 2. init. 
Auffi que lorfqu'on veut acquerir quelque chofe de nou- 
veau, les offres doivent être faites fans en être requis, ni 
interpellé. Jafon poft alios in prelnd. feud. num. 11. Decius 
 COn/e 421. MMM IÉ  : , | : 
Si l'acheteur après avoir contefté , & empêché le re- 
trait, prenant occafion de l’abfence du demandeur du re- 
‘trait, lui faic bailler affignation, exhibe fon contrat, & 


emande fon rembourfement, le Juge ne doit pas débou- 


ter le demandeur , mais il peut d'office arbitrer un temps } 
dans lequel ledit demandeur fera renu de faire le rembour- 
fement à l'acheteur ; 4rg. L 1. 6. ul. D. de jur. delib. au- 
trement ce feroit donner ouverture aux fraudes ». pOur ex- 
clure les lignagers du retrait. Auquel propos fait l’Arrèc 
donné aux grands Jours de Tours en l’an 1547. remarqué 
par du Molinen fes dm fur l’article 290. de la Cou- 
rume d'Orleans : En l’efpece duquel La Cour fur une telle 
furprife donna huit jours au retrayant pour faire le rem- 
bourfement. 


; Or regulierement eh matiere de retrait, les offres feu- 7 | 


les fuffifent, & la confignation n’eft pas neceflaire, fi ce 
n’eft pour le refus fait par le defendeur de les. accepter ; 


Ce qui eft fondé fur te que les offres fe font pe le deman- . 


deur fous cetre condition ; que les heritages lui feront ad- 
jugez par retrait , & pe confequent il eft préalable que le 
retrait lui foit adjugé avant que d’être tenu de payer , ou 
configner : dautant que s’il étoit debouté, le payement , 
ou la conlignation , fe trouveroient avoir été faits fruftra- 
toirement. En forte que toutes & quantes fois que le fait 
& miniltere de la partie , ou da Juge eft neceffaire , les of. 
fres feules fans confignation font fufhfanres , comme nous 
avons dit fut l’article 82. elofe r. nombre 21. & fuivans , où 
nous avons auffi parlé du retrait conventionnel. . 


CR 


Toutefois en matiere de retrait lignager ; la configna-.g 


ion a deux efets notables en cette Coutunie. Le pre- 
mier , que le lignager qui a configné , eft déchargé de plus 
faire aucunes offres ‘ car la cohfignation fe fait au défauc 
d’acceptet les offres par la partie , & vaut offres continuel- 
les ,  folutionis jure cenfetur ; L. obfignatione 9. C. de folut. 
du Molih en fes Apoftilles fur l’article 428. de la Coutume 
de Bourborinoïs , & fur l’article 126. de la Coutume de Vi- 
try » & fur l’article {77. de la Coutuime de Paris. Et lere- 
trayant doit en confignant le ptix principal , confgnet 
auffi pour les frais & loyaux coûts , autrement la feule con- 


fignation du prix principal ne fera pas fuffifanre. Mais auf | 


ün tefton configné pour les Joyaux coûts fuflira : dont on 
torte un Arrêr de l’an 1883. Et par ün commun ufage , nous 
jugeons la confignation ble. encore que le retrayant 
h’ait rien configné pour les frais. L'autre effet de lacon- 
fignation , eft que le demandeur qui a configné, doit avoir 
les frais depüis la configtiation , pâr l’article 166. infr. où 
hous en parlérons. | 


La partie doit être appellée pour affifter à la configna-"; 5 


tion, fi bon lui femble , fuivañt l’article 136. de la Couru- 
me de Paris ; & l’opinion de M. Loüet, Lrr. R. num. 25. 


C'eft pourquoi pa Arrêt du i7. Janvier 1575. remarqué 1 à 


pat Choppin , b. 2. de Morib. Parif tit. 6. num. 4. il a été 
défendu aux Receveurs des Confignations de montrer l’ar- 


gent configné à l’une des parties fans l'autre. Et par autre 
Arrêt du i2. Avril 1681. il a été ordonné le mèmeen cas 14 


de retrait lignager ; à caufe d’un défaur que l’on prétendoit 
avoir été trouvé aux pieces confignées en un retrait ligna- 

> + . - .e : . : | 
re ailleurs la confignation ne devaht être faire que pour 


e refus de la pure d'accepter les offres, (comme nous 
avons dit) il eft raif&nnable qu’elle foit appellée, afin d’em- 


. 


pêcher de la pouvoir debattre de tiullité; £7 Laquelle £ 


nullité procedant de ce que l’acquereur n’a pas été ap- 
pellé à la confignation , ferait feüle fuffifanté, pour faire 
debouter le retrayant du retrait : püifqn’en d’autres cas, 


ce défaut tend la confignation nulle, comme nous avons , 


dit fur l’article 82. glofe unique, nombre 21. & fuivans. 

Mais j'eftime qu’il fufhit au retrayant de faire des offres 
réelles à l’acquerçur , du rembourfement du fort principal, 
frais & loÿaux coûts ; & pout le refus de lestecevoir , lüi 
| ki ii 
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cest 


bailler aflignation pour affificr à l2 confignation fans en 
outre écre, tenu de fpecifier par lexploic de figrification 
de la confignation, les efpeces qu’il entend configner : 
étant aflez qu’il configne par effet certaines efpeces bon- 
ues , recévables & futhfances. Ce qui ne peut recevoir de 
difficulté en certe Coutume, qui ne requiert pas cette for- 
malité : dautant que nous ne devons pes ajouter d'autres 
formalitez qué celles qui font prefcrites par la Cow- 
sume. Ce qui femble devoir même être obfervé en la 
Coutume de Paris, en laquelle a été rendu l’Arrèt du 
22. Juin 1584. rapporté par M. Marion, plaidoyé 10. & par 
Carondas, livre 6. de fes Répoñfes , chapitre 6. En l'es e> 
‘ce duquel, encore que le retrayant eût offert par lexploi 
de fignification de confignation üne certaine quantité d’é- 
cus; ce n’eft pas à dire qu'il y füc tenu ; la Coutume de Pa- 
ris , article 136. n’y'obligeant pas. Et toutefois il a été de- 
bouté du retrait, à caufe du défaut qui fe trouvoit aux efpe- 
‘ces , & même qu’il ne fe trouvoit pas une fomme fufhfante 
pour le rembourfement de l'icquificion , & d’autres parri- 
cularitez remarquées par les Auteurs fufdits Er jecroi que 
Les Arrêrs qui Roi alleguez comme contraires, font 
fondez fur quelques particularitez, nonobftant l’opinion de 
M. Julien Brodeau , qui eftime que l’exploit doit contenir 
* les efpeces ,'eñ foh Cominentäire far la Contume de Paris, 
‘article 136.) . ' 
Encore que l’achereut ait payé le'prix.en certaines efpe- 
. ces, fuivanhc qu’il étoit obligé par lecontrat: néanmoins 
Jé retrayant n'eft pas tenu de faire le rembourfement en 
‘mêmes efpeces, fi ce n’eft que l’acheteur y ait notable in- 
terêc: dont nous avons parlé fur l’article r44. glofe 12. 
‘nombre «. & fuivans. 


À CHAQUE JOURNE'E. Gzosz II. 


ÿ PES formes & folemnitez requifes par La Coutume doï- 
A vent être exactement obfervées , autrement la moin- 
dre & legere obmiflion rend l’aéte nul & de nul effet, ex 
notat. in À; r. ff. de liber, C' poffh. mème en matiere de re- 
traits, fuivant l’opinion des Docteurs. Arrèt du 30. Avril 
2605. corté pat M. Loüet , ir, R. num. ça, Cette obfervar 
tion ct principalement requife , lorfque la Coutume eft 
exotbitante du Droircommun, Tirag: poft alios de retrait, 
confanç, $. 8. gloff. 7. n#m. 1. € feg. Or les Coutumes qui 
obligent le retraÿant d'offrir à découvert le fort principal 
de l’acquifition , frais & loÿaux coûts , & À parfaire; font 
exorbirantes du Droit commun: & pour ce fujet onc.éré 
avec raifon réprouvées par Loyfeau, liv: $: du Déguerpif- 
{ement , chap. j. nomb. 30. le Droit commun fe contentant 
que l’on offre pürement & fimplement; fans montrer ar- 
gentni bourfe , ni offrir de parfaire: dautant que le re- 
trayant après avojr fait offres de rembouïfement , n’ayant 
pas de deniers pour l’effeétuer, doit être debouté du re- 
traic par le Juge , & par ainfi c’eft en vain que lefdites Cou- 
nimes requierent que le retrayant montre bourfe, argent 
à découvert & offre à patfaire. Que fi l’acheteur les refufe; 
: le retrayant pourra configner les deniers, ou bien devra 
offiir à chaque journée. | | 
11 femble que nôtre Coutüme ne limitant point leë offres 
jufqu’à conteftation ; comme celle de Paris , article 140: 
- nous la devons entendre generalement , & ce faifant , que 
les offres doivent ètre faites en tous aétes de la caufe prin- 
cipale, mais non pas pourtant pour ce qui eft de la caufe 
d'appel : par cette raifon qu’en donne du Molin en fes 
Notes fur le préfent article , que la caufe d'appel fe doit 
juger , ev aûis primæ inflantie. Auf l’Arrèt du a1. De- 
cembre 1599. catté par M. Pithou, par lequel le retrayane 
aéré dcbouté du retrait à faure de te que la conclufion 
gomme en procès par écrit ne portoit aucunes offres, 4 
été rendu en la Courume de Paris , qui requiert configna- 
tion cn caufe d'appel jufqu’à conclufron. Le même Arrès 
a été rapporté par Choppin, Lib. 2 de Morib. Parif. tirs 
6. num. 4 Tronçon;, de Montclon, arr. 61: Et par icelui, 
La Cour auroit auffi enjoint aux Procureurs de faire lefdites 
offres , à peine des dépens , dommages & interèts des par- 
ries. Ce qui ne doit pas être obfervé en cette Contume, 
finon pour la caufe principale, Pareillement le défaut d'offre 
en une journée de Jurifdiétion , comme lorfque les Juges 
fe declarent competans & retiennent la caufe, nexclud 


D: Retrait. T1. 


 deur ; nonobftant la fin de non recevoir, ne laiffe pas d’é- 


IX. ART. C LL | | 
pas du retrait, füivanc un Arrét du hi. May 1570. côtté 

aux Notes de M. Pithcu:.Les offres n'étant pas neceflai- 

res avant l’établiffement de Jurifdiétion. Ce qui doit auffi 

èrre obfervé aux procès dé retrait lignager évoquez en la 

Cour de Parlement pour y êtte jugez en premiere inftance ; 


.& le retrayant n’a pas befoin de renouveller les offres, 


‘Choppin. lib. 2. de Morib. Parif. tit. 6. num. 4. | 
Ce que nôtre article dit, chacune journée , doit ètre en- 
tendu à chaque Audience , & aflignation tenu£ pardevant 
le Juge : Cär le rerrayant n’eft pas tenu de faire les offres 
par une fignification qui fe fait hors jugement, fuivant un 
Arrèc du 13. F'évriet 1607: remarqué par Tronçon fur Paris, 
article 140. verb. à chaque. L’Arrèt rendu en la Coutume 
de Melun, qui requiert feulemeñt en l’article f58. que 
les offres foient faites à chaque Audience , fans parler des 
offres hors jugement : Ce qui doit être obfervé en certe 
Courume, & autres'qui n’en difpolergpoint: | : 
Le mineur ne peut pas être relevé par lettres du Prin- $ 
ce du défaut & omifhon de faîre les offres , non plus qu’il 
ne peut pas être reftitué çontre Ja prefcriprion de l’an & 
jour , comme nous avons dit fur l’article r44. glofc 8. nom- 
ee 6. Toutefois Carondas , livre à. de fes Réponfes, cha- 
itre 77. remarque un Arrêt qui a reftitué le mineur: Mais 
L'arrec ci-deflus cotté du 211: Decembre 1589. femble fervir 
de reglement , par lequel le retrayant fut debouté faure 
d'avoir fait les offres. Et bien qu’en l’efpece dudit Arrèr, 
il ne foit point dit que le retrayant fût mineur : neanmoins 
il n'y a à cet égard aucune difference entre majeurs ; & mi- 
neurs. C’eft pourquoi Tiraqueau de rerraël, confang. 6. 3ç. 
glo[. 2. num. 7. © feg. tient aufli que le mineur ne peut | 
être reftitué : à canfe que les mineurs ne font pas tanc 
favorables , & ne doivenr être fi facilement reftituez pour | 
avoir un gain, Que pour éviter une pete, principalement 
quand le gain eit introduit par droit fpecial, comme le 
retrait lignager, M. Maÿnard, liv. 7. chapitre 42. Coquille 
fur Nivernois , article s. 


4 


ET EST TENU L'ACHETEUR AFFERMER. 
E demandeür qui a fait preuve certaine & concluan- ÿ 


GLzoss IIl. 

L re de fa demande, n’eft pas tenu de prêter l’afhrma- 
tion, fuivant la decifion de Ja loy in contraëtibus 14. 6. 
illo C. de nôn numerat. pecun. étant aflez qu'il fe foi du 
commencement purgzé du ferment de calomnie, Awthenr. 
boç facramentum C. de jurejur. propr. clim, daind. & No- 
vell. 49. de bis qui ingrediunt, ad appellat. cap. 3. C'eft 
pourquoi la Coutime qui oblige de jurer celui qui à 
fait preuve de fon iritention par écrit ou par témoins ; 
autrement qu'on n'a pôint d'égard à fa preuve, eft ré- 
prouvée in cap. 2. extr. de probat. qui ne veut pas que la 
partie puifle Cire contrainte de pes l'afhemation, ft 
ee n’eft au défaut de preuve valable. Or l'acheteur qui 
eft fondé en nn contrat paflé en bonne forme, faifanc 
mention d'une certaine fomine par lui payée, femble 
faire preuve certaine & affurée de fa demande fans aucu- 
ne afhrimaticn. Neanmoïns nôtre Coutume veut que le- 
dit acquereur foic tenu de prêter l'affirmation fur la ve- 
sité du prix porté par le contrat, pour les fraudes qui fe 
commettent ordinaitement ; en faifant mettre un plus hauc 
prix que celui qui a été payé, & qui plus eft, nôtre 
Coutume admet fa preuve contre cette affirmation par 
l'article 164. inf. où nous en parlerons. Pareillement, 
encore que le défendeur foit afluré par nne fin de non 
recevoir , & que le demandeur ne foit pas recevable à fai- : 
re preuve de fa demande par témoins. Comme s’il eft 3 

ucition de chofe qui excede la fomme de cent livres, 
ae la preuve n’eft point reçüc par l’'Ordonnance de 
Moulins, article $4. ou de fin de non recevoir refultante 
de la prefcriprion : comme au cas de l'Ordonnance de 
Louis XII. de l’an 1ç21. articles 67. & 68. & des articles 
100. & or. infr. de nôtre Coutume ; neanmoïns le défen- 


à 


RE 


CS 


tre tenu de prêter le ferment. Et de mème celui qui 
n’eft pas recevable à oppoler l'exception nox numerate pe- 
cunie, peut requerir l'affirmation de la partie, qui ne Ja . 
peut refufer , comme il a été jugé par plufieurs Arrêts. En 


, quoi nous ne fuivons pas la fufdite loy 57 contrnétibus 14. 6. 


fait mention de 


De Retrait. Tir. IX. ART. CLIL. 


widelice C. de non numeraf, pecun. L'opinion de du Mo- 


lin eft conforme , trail. de ufr. num. 128. Mornac ad dif. 
Lin contraclibus. Le mème du Molin en fes Apoftilles fur 
l'article 36. de la Coutume de Bourbonnois & de Berry, 
titre 2. des Juges & Juzemens, article 31. où il tient que le 


eregncier n’eft pas tenu d'affirmer après deux ans fur l'ex- 


ception non nurerate pecuniæ, formellement , écant allez 
qu’il jure que la fomme fui eft düé ; & à pius forte raifon, 


qu’il ne ee tenu de fubir l’interrogatoire fur faits par 


ticulicrs. Ec fur l’art. 3: tit. 8, des Obligations de la Coutu- 
me d'Auvergne, dit generalement, que par Coutuine ge- 
nerale de France, le creancier n’eft pas tenu d'affirmer. Ce 
qui doit ëire entendr.fuivant ce que deflus, Bugnyon , liv, 
2, des Loix abrogées , ch.125. ÆAdde Brodcau fur M, Loüct, 
dirt. S. num. 4. À laquel!c opinion peut être rapporté l’Ar- 
rêc du 14. Janvier 1625. touchant fe creancicr d’une rente 
créce par contrat. en bonne forme, portant l'argent avoir 
été compté , nombré en a de teftons , quarts d’écus 
& aut'e monnoye du Roy. Le debiteur foutenoit qu'il n’as 
voit reçà que des piftoles à plus häut prix qu’il n’eft porté 

ar l'Ordonnancc, & qu’il devoir étre reçü à faire le rem- 
Hi de la rente en pareille quantité de piftôles : 
& fur ce demandant l'affirmation du creancier, la Cour 
infirmant la Sentence dont étoit appel, qui avoit ordonné 
l'affimition, condamnia le debiteur à faire le rembour- 
femenc en monnoye du Roy. L’Arrèt cotré par du Frefne 
en fon Journal des Audiences, livre t. chapitre 26. où il 


” cotte un autre femblable Arrèt du 13. Mars 1637. Lelquels 


Arrêts fonc conformes à la difpolition de Droit rapportée 
ci-deflus, qui ne veut | ps la partie, qui a une preuve 
certaine de fi demande, foit renuë de prêter l’aftirma- 


\ 


tion {KT même decifoire : En l’effece duquel Arrêt du 


33. Mars 1637. l’ebligation faifoit aufli expreffe mention 


_ de la numeration de deniers , caufée pour prêt : contre 


laquelle exprefle numeration, la preuve n’eft pas admi- 
fe : nam probatio contra féripturam non admittitur, fans 
infcriprion en faux, comme nous diton$ fur l’article 164. 
glofc unique nombre 14. Ce qui fait preuve que l’efpece 
defdits Arrêts, eft pourtant bien differente de l’exce- 
ption »on mumerare pecuniz ; laquelle peut être oppofée 
par le Droit Romain, par celui qui a reconnu les deniers 
fi avoir été comptez & nombrez auparavant} encore qué 
l’obliguion ne Ête pas mention de là numeration pré- 
fente & actuelle, mais feulement de ladite onnoilline 
ce de la numeration précedente : contre me recon- 
noiffance , ladite exteption peut être oppofée ; diéf, L, in 
contraëlibus 14. @' ibi gloff. © Doët. verb: conftribuntur C, 
de non numerat. pecun. Et non pas lorfque. l'obligation 
| fe numetation préfente ; à laquelle il fe 
faut arrêter, fans pouvoir être admis à la preuve du con- 
traire, finon ens'infcrivant,eh faux, comme nous avons 
dit : Etce, tant par le Droir Romain , que par nôtre Droit: 
Encore que le dote & diligent Commentateurde M: 
Loüet feinble confondre ces deux cas, diéf. lite. S. num. 4. 
fub fin. Er que par nôtre Droit l'exception fufdite non nu- 
merate pecunie n'ait point de lieu, & qu'il fuffife au créan- 
cier d'affirmer en general que l4 chofe lui eft dûë , comme 
nous avons dr. RS — 
Mais pourtant le demandeur qui n’a aucune hé de 
{1 demande, pourra réferer le ferment au défendeur pour 
toute decifion de caufe : lequel ferment le défendeur ne 
pourra refufer , fuivant la loy manifefle 38. ff. de jurejur. 
qui eft generale & ne diftingucipoint, l, twtor. 35. f. cod. 
Ce qui doit auffi avoir lieu , encore que le demandeur ait 
été admis à faire preuve, & n’en air fait aucune : ÿ aÿant 
même raifon en l'un qu’en l’autre cas, diff, L, manifeffs 


© 88.[. delata C. eodem. Ét pouttant en ce mènie cas, fi 


après s'être dès le commericemènt rapporté au fentiment 
de la partie , le demandeur à du depuis fait p-euve de fa 
demande, il pourra révoquer la délation de ferment , aff 
que fa preuve ne lui demeure inutile , fuivant la Conititu- 
tion de Juftinien, in L fi quis jusjurandum , Cod, de reb. 
crcdit.] | 


LUL À COUSTE” Gtos® IV. 


T° A Ucuns eftiment que l’acquereur eft tenu d'affirmer 


LA ce qu'il a payé des droits Seigneuriaux : Comme Fer- 


s 


… Autre chofe et, Iorfqu'un patticulier non privilegié re- 


ronius paf alios in Confuet. Burdeg. lib. 1. tit. 2. de rerraët. 
$- 20. fur la fin : fuivantun Arrèc du 3. Août 1635. cotté aux 
Notes de M. Pithou. Cette opinion fondée fur ce que les 
Seigneurs ont açcoutumé de remettre une partie des droits 
Seigneuriaux aux plus étranges & inconnus , fans pour cé 


_ ufer d’aucun bien-fait ou liberalité envers eux : ce qu'étant 


ordinaire & accoutumé, ün doit avoir égard 44 id guod fieri 
folet, [. quad f nolit. 31. digeff. de eÆdilir. Editt. ec quel- 
quefois auli les Seigneurs eh remettent une plus grande 
partie que l'ordinaire en faveur des acquereurs , par une 
pare liberalité. Mäis pourtanton obferve, que l’acquereur 
ayant quittance des droits Seigneuriaux , en doit être rem- 
bourfé entierement par Je retrayant, Aolin. in Confuet. P4- 
rif. $. 6. Ce qui a été jugé par quantité d’Arrèts, Boërius s 
Choppin , Mornac, & autres, Je Commentateur de M: 
Loüer , lire. R. num, 22. par lefquels Arrêts la Cour a retran- 
ché les procès qui pouvoient arriver , pour fçavoir ce qui 
Avoit accoutumé d’être remis par le Seigneur à toutes for- 
tes de perfonnes, dont la preuve feroit difhcile, Et auffi que 
les grarifications faites à l’acquereur obligent à reconnoif- 


Tance, L. fed fi lege., Ÿ. confnluit , digeff. de petis. beredit. A 


quoi nous pouvons apportér l'exception d'ÂArgentré , rraët. 
de laudim, tit. 2: caps. tit. à quibus laudimia debeantur ; {ça- 
Voir , en cas de remife par un droit general à trous acque- 
veurs d’une partie des droits Seigneuriaux , fans aucune 


confideration des pauses Ce qui arrive lorfque le Roy. 


par une loy & declaration generale, fait remife d’une qua- 
triéme partie des droits Seigneuriaux pour inviter à acque- 
rit : Car en ce cas, l'acheteur ne peut pas demander au re« 
trayant plus que ce qu’il a payé , à caufe de la loy univer- 
felle faite fans aucune confideration de perfonnes.. 


… Par [à même raïfon, fi aucun a obtenu jee de con- > 


damnation de dépens contre un autre, il peut faire taxer 


L 
: ° 


LUS 


À 


ceux qu’il n’a baë débourfez lorfque les Avocats, Procu- 


reurs & Juges n’ont rien voulu prendre de lui: dautant 
que ce font aufli des gratifications perfonnelles qui obli= 
gent à reconnoiflance, di£t. L. [ed © fi lege 28. $. confuluir. 
digeff. de petit. heredit. Ce qui a été air jugé par Arrêc 
du 10. Février 1$07. cotté par Papon, livre 18. tit. 2. des 
Dépens, Arrêt 14. autre Arrêt conforme du Parlemenc 
de Touloufe a été rapporté par, M. Maynard , livre 4. de 
fes notables Queftions , Chap. 34. 


CE 


F € 


. Suivant. ce que deflus , un Secretaire du Roy, ou autres # : 


aufquels eft attribuée dxemption de droits Seigneuriaux , 
pour tertes par Juj acquifes relevant du Roy , venant à re- 
tirer un heritage fur un acquereur non pHUieRe » fera te- 
hu de rembôurfer ledit acquereur des droits Seigneuriaux 
par lui payez, doht il reprefentera les quitrances : dauranc 
que l’acquereur doit êcte indemnifé par le retrayant, & 
que le privilege du retrayant ne peut pas faire préjudice aux 
acquereurs non privilegiez, qui éroienr tenus de payer les 
droits, AAoliri. ih Confues. Parif. $: 1j. fine : fauf audic re- 
trayant âles répeter des Fermiers & Receveurs du Domai- 
he du Roÿ duilesontreçüs. . 
cire des heritages acquis par un Secretaire du Roy , ou au- 
tre$ aufquels elt attribuée exemption de droics Seigneu- 
riaux pour les rèrres mouvantes du Roy: Car en ce cas» 
Je retrayant doitrembourfer les acquereurs privilegiez des 
droits Seigneuriaux , nt plus ne moins que s'ils les avoient 
ayéz au Roy: dautant que c’eft un privilege de leur charge, 
RTE confifte principalement en exemptions & immuni- 
tz. Autrement il s’enfuivroit que l’exemption des droits 
Seigneuriaux qui eft perfonnelle ; &c baillée en faveur &c 
contemplation de leur charge ; tourneroit au profit defdits 
fetrayans , qioique non privilegiez, vüire ôteroit & anean- 
tiroit par ce moyen le privilege &exemption des Secrerai- 
res contre l'intention de l'Edir. D'ailleurs le recrait lignas 
ger transfere l'achat eh la perfonne du retrayant , & n'eft 
l'achat non plus confidèré , que fi jàmiais il n’avoit été faits» 
Boërins, decif. ito. Tiraq. Argent. Molin. $.14.qu.2. num. 
4. SG: 15. num. $. Ce qui a éré ainfi jugé par un Arrêt du 
à$. Août 1546. rapporté par Lucius , lib. 9. placit. titulo 3, 
de gentilit. redhibit. Choppin. lib. x. de Moribus Parif. tit. 2e 
bure. 3. Papon & autres, C infra num. 10. 


. Etant aufi à obferver , que ) 
de Secretaire du Roy à deffein feulement de s’exempter du 


payement des droits Seigneuriaux : tel achat étant licite, 


f 


l’on peut acheter un Ofhce 4 
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bonus dolus : Quand bien laterre auroit été achetéé incon- 
‘tinent après l'Office, commeil a été jugé touchant l'achat 
du Comté de Chafte-Vilain par le fieur Dajacet , par Arrêt 
de l'an 1580. cotté par Môrnac ad. fuhs pretextn 9. C. de 
‘Sacrofanii, Ecclef. | | à. 

Les Secretaires du Roy font exempts des droits Seigneu- 
riaux à l’égard des Princes qui tiennent des Terres &c Sei- 
gneuries en appahage du Roÿ : dautant . lefdites Terres 
retiennent toujours nature & qualité de la Terre du domai- 
ne. Jugé par Arrèc du 21. Mars 1641, rapporté pat du Frefne 
en fon Journal, livre 3. chapitre 40. où il a inferé le doéte 

9 & judicieux Plaidoyé de M. l’Avocat General Talon. Ce 
qui a aufli lieu à l'égard des Engagiftes du domaine du Roy; 
&t partant le privilege des Secretaires duRoy ne lesexempte 
pas de la retenuË feodale, fans que fes Seigheurs Appäna: 
gers , ni autres qui ont ceflion dti droit de rerenuë feodale ; 
{oient renus de leur payer droits de quints & requints. Ju- 
gé par Arrêt du 21 Août 1649. rapporté par le mème du 
Frefne, livre 5. chapitre 42. Choppin. in Confuet. And. lib: 
tit. 1, art. 3. hum, 11. Adde fur l’article 27. fxp. gloff. 4. 
num. 14. © feq. Ÿ num. 19. Re 

Il refulte de ce que deflus , que le retrait étant adjugé au 
lignager , les Seigneurs , ni leurs Receveurs n'ont plus d’a- 

-&ion pour leurs droits Seigneuriaux , contre les acheteurs 
defquels la chofe 4 été évincée, mais que toutes actions 
font transferées contre le rettayant , par la force & puiffan- 
ce de la loy, Boër. in Confuet. Bitur. tit. defeud. 6.3. Molin: 
in Confuer. Parif. $.13. num. 4. OS. 13. glaff. 5. num. 33:' Ar 
gent. trait. de laudimm: rit. 2. cap. 3. litre. B: : 

. Mais lorfque tant l'acheteur , que le retrayant font pri- 
Vi'egiez , comme fi un Secretäire du Roy lignager vouloit 
retirer par retrait lignager une Terre relevant da Roÿ, 
achetée par un aurre Secretaite , l'acheteur ne peut pas 
ufer de fori privilege { dautant , comme nous avons dit, que 
les retragant tirent leur droit du vendeur, & non de l’ache: 
teur. Ce qui Fair qu'après le retrait adjugé, lefdies retrayans 


12 font réputez avoir atqüis l’Heritage du vendeur. Et d’ail- 


leurs le retraÿant cerrat de dxmnà vitandb , auquel cas là 
regle de Bartole 44 là verim it. à. ulr: a lieu , fi fint duo pri: 
vilegiati pari privilegié ; preferiur ille qui certat de damnô 
_ witando : fed fi uterque certat de démno , potior eff caufaejus 
à quo petitur. Et confequemment ne font dûs aucuns droits 
” Seigtieutiaux. Jugé par Arrèt du $. Avril 1607. au profit 
de M. Jean Nicot Secretaire du Roy, quia été abfous dela 
demaride de M. Nicolaë Largentier , fieur de Vauflemain ; 
auf Secrétaire du Roy, qui vouloit faire entrer entre les 
frais & loyaux coûts , les droits Seigneuriaux , bien qu’il 
ne les eût poitit payez de la Terre de la Foffe retirée par le- 
dir Nicot fur ledit Largentier. L’Arrèt eft remarqué par M: 
Loïüer, dite. S. nurñ: 12. 
EXHIBER SES LETTRES DE VENDUÉ, 
| S'AUCUNES EN A. GLose V. | 
ï | Preis eft tenu d’exhiber, non pas la copie de fon 
: Lu contrat, mais l'original , ex l‘fancimus 3. C. de diverf. 
refcript. & en charger le retrayant ; afin qu’il le pnifle voir; 
& en retenir copie , fibon lui femble : laquelle exhibition 
fe doit faire, 4 que leretrayant foit éertain du prix , & 
_ tienne les deniers prêts, comme la Coutame l’oblige. dde 
fur l’article 29. fapra | | | 
à * Le mot lettres, en cette Coutume, eft pris pour contrats 
où inftrument de vente. Que ff aucun contrat n’a été paflé 


__ pardevänt Noxaires, mais feulcment une fimple écriture 


ous le feing privé des parties ; on en doit juger de même ; 
encore que la vente foit de confequence, & le ie de gran- 
& de fomme ; excepté que tel feing privé ne produira aucune 
hyporeque. C’elt pourquoi l’acheteur fera tenu d’exhiber 
la vente ; laquelle fera aucänt de foy que fi elle étoit paflée 
pardevant Notäires ; fice n’éroit que le dol & fraude fût 
apparent , & que le vendeur & acheteur euffent appofé un 

rix notoirement excellif en fraude des lignagers , & pour 
" empècher de venir au retrait ; entore qu'à vrai dire, le 
dol foit difficile à prouver : dautant que le prix des chôfes 
confifte fouvent en l'affection des perfonnès; /. pretia 63. 
digeft. ad leg. Falcid. & neanmoiits étant verifé, le ligna- 
ger pourra requerir que la chofe foit eftimée par prud’hom- 
4 mes , Argsl,uls.C de consrah: empr. $: purum inffit. de empt. 
g vendit, Lo 


: Nôtre article fuppofe aufi que les ventes fc päffènt no 
éulement fous écriture privée des parties, mais aufli de pas 
roles feulement parces mots, S'aucunes y 4: Ce qui pour- 
tant arrive peu fôuvenr. Mais en cas qu’il n’y ait aucun con. 
trat pailé pardevant Notaires, ni fous feing privé, mais feu- 
lement de paroles , la vente he laiffe pas d’avoir autant de 
force que fi élle étoit par écrit; ni 17.  ibi gloff. C. 
de aët, Mais poùrtant la preuve de la vente ne fera reçûë au 
deflus de cent livres , à caufe de l’Ordünnance de 1539. art. 
sa Mais file vendeur & l'acheteur demeurent d'accord dq 

a vente, & que l’acheteur foicen poffeflion de l’heritage 
qui foit de confequente , & de fomme excedant beaucoup 


la fomme de cent livres, & que le vendeur & l'acheteur : 


colludans ehfemble , difent que le prix de la vente eft beau. 
coup plus grand qu'il n’eft , afin de dérourner l'effet du re- 
trait lignager : En ce cas le lignager pourra aufli requerir 
que l’herirage foit eftimé par prud'hommes ; Tirag. de res 
traët, confang.S. +. gleff. 1. um. 24. 


OU FAIT AUCUNES REPARATIONS AVANT 


L'AJOURNEMENT NÉCESSAIRES. Glofe VI, 


N Otre article dicexpreflément, avant l'ajournement : À 


dautant que l’achereur , lequel aprés avoir été afligné 
en retrait lignager , 4 fait des réparations , quoique necef- 
fairés, ne peut S'e£emprer de mauväaife foy , ayant.dàû plu- 
tôc tendre le giron, & confentir le retrait , que de faire des 
réparations ; cum omnes pol} l‘rem sonteffatam incipiant male 
fidei poffeffores efle . quinimo polf controve-fiam nôtam , [, fed 
> fi lege 15. $.fiante, digeft. de petit. beredit. auf qu'on ne 
doit pas permettre à aucun d’empiret la condition du de- 
Re 1er , après l’aétionihtentée, /. 1. 6: 1. disef. de aqua 
tÉ agua pluvi arcen: encore qu’aux a@tions petitoires le pof- 
fefleur doive être rembourfé des réparations faires depuis 
l'ajotirnement, comne nous avons dit fuir l'article 144. 


glofe 2: nombre 10. Mais pour les réparations neceffaires 2 


faites avant l’ajournement , le retrayant fera tenu de les 
rembourfer, à la déduétion des früits pergüs depuis l'ajour- 


nement : Car les fruits percûs auparavant l’aiourhement , 4 
per : } 13 


appartiennent d l’acquereur , tomthe vrai maître, feigneux 
& proprietaire de l'heriragé , L. Jalianns 13.6. fi frutlibus , 
digeft. de aët: empri pourvû que l’acquereur les aircueillis 
fans fraude & en maturité. C’eft pourquoi M: Pithou ob- 
ferve qu'il y aerreuc a texte du préfent article, & qu’au 
lieu de ( G° avant méurtre , } il faut lire en certe forte (s'ils 
he font pris @ cucillis avant ne fans fraude, 
avant meurté.) Cat fi prévoyant que le lignagcer le devoit 
faire affigner en retrait ;ila dévanec & cucilli les fruits au- 
paravant la maturité : tels. fruits doivent être compenfez 
avec les réparations nèceflaires ; comme étant perçûs en 
fraude du retrair, même doivent être rabatus {ur le fore 
principal. Adde Tiraq. de retrait. convent.$.s. gloff. 4.num. 
18. Que fil’acquercar n’a fait aucutiès réparations neceflai- 
rés, les fruits lui appartiendrént depuis les deniers confts 
gnez feulement , par l’arricle 166. infra. 

Les réparations neceflaires font celles qui ont confervé 
la chofe ; & fans lefquelles la perte & la ruine eù feroic ar-- 
rivée ; ou du moins eût été grandement déteridrée , L ina 


penfe 79: dicel. de verb. fignif. faute de faire le rembourfe 


ment defquelles réparations l’acheteur ne fera pas tenu de 
fe départir de l’herrage: và que les loix permettent de 
revenir la chofe qui a été confertée par le moyen des répa- 
tions , non feulémenñt neceflaires , mais auffi utiles , /. ple- 
ue 38. digeft. de petit. beredir. L. in in/ulam 42. €. fruîlus , 
digeff. foint. matrim. |. quod diciur s. digeff, de impen(. in 
res dot. fat: excepté Bo en cas de'retrait ; auquel les 
réparations qui font feulement utiles ne doivent point être 
rembourfées , #t infr. num. 7: C'eft RE le Juge pourra 
bailler un délaÿ à l'acheteur pour faire liquider les répara- 
tions neceflaires. Er fi l’acheteur eft en demreure d'en bailler 
écat, & les faire liquider * en ce eas , il fera tenu de quitter 
l'hericage,fauf & fars préjudice de fe faire ee def- 
dites réparations, en baillant par le retrayant caution de les 
rembourfer après la liquidation, comme nous avons dit fur 
l’article 144. glofe 12. nomb. 16. &fuivans , & rombre 19. 
Mais le Juge doit fur tout confiderer, fi les impenfes éroienc 
neceflaires, & n’ont point été faites pour détourner les li- 
gnagers du retrait ; & fi d’ailleurs les réparations , quoique 
necellaires, doivent ètre modiques,pour obliger lererrayane 

| a les 


0 mile Te 


- sh. 


De Retrait. TIT. IX. ART. CL L. 


à les rembourfer. De mème qu'on dir que le mari ou fon 
heritier , peut repeter les impenfes faites en l'heritage de 
fa femme, fi elles fonc modiques , [. 1. G* ibi Bart. digejl. 
de impenf. in res dot. faët. l. 3. $.1.l. penul. C' ule. digcfi. 
eod, & non pas les grandes reparations, 4 guod dicitur $. 


CL penu't. digifl. de impenf. in res dot. fait. nifi volunsate 


mulieris faite fint , L, utilinm 8. eod. & du Fermier qui peut 
repcter les impenfes par lui faices en la chofe aftermée, 
qui ne grevent pas crop le maître, & non pas des impen- 
{es grandes & exceflives ; & qui monceroient à une fomme 
fi haute , que le retrayant auroit plus de profit de quitter 
_ des chofcs, que de les recirer , L in fund. 38. digeff. de res 
vVindic. L fi ervos 15. digeff. de pignerar. al. C'elt pourquoi 
l'eftimation des impenfes eft laiffée à l'arbitrage du Juge, 
pour les taxer felon la qualité des perfonnes , valeur des 
chofes , & necefli.é de les faire. Adde Grimauder , livre 
des Retraits , chapitre 18. nombre 1, & ce que nous dirons 
fur l'article 202. infr. gloff: 1. 

6 Or los que les reparations font modiques & neceflai- 
res , le recrayant eft tenu d’en rembourfer l'acquereur 
pieces à pieces, & par le menu, nonobftant que lefdites 
réparations n'ayent pas duré. Comme il arrive lors que 
les heritages viennent à être perdus , & les bâtimens 
_ brûülez fans la faute de l'acheteur , L. fed an ultro 10. 6.1. 
digeff. dineg. geff, Cujac. lib. 17. Obfervat. cap. -19. Ferron. 
in Confnet. Burdegal. lib. 1. tit. 2. 6. 13. Carondas fur Pa- 
ris , article 146. où il corce un Arrêt conforme du 22. Juin 
1576. RE ù 
7. Pour ce qui eft des reparations utiles , encore que regu- 
lierement celui qui les a faices en doive être rembourfé : 
même que la Loy donne la rétention de l'herirage à celui 
qui les a faires faute de rembourfement (comme nous 


avens dit. ) Neanmoins en ce qui eft du rerraic lignager, 


._ j'eftime que le contraire doit être obfervé , & que le re- 
« trayant n'eftrenu d'en faire aucun rembourfement : afin 
de ne point donner fujer aux acquereurs d’empècher le 
retrait , en faifant des reparations utiles, que le retrayant 
n’auroit peur-ètre pas moyen de rembourfer : fe devant 
P’acquereur impurer de les avoir faites dans l’an du retrait, 
Ce qui eft aflez nettement décidé par le préfent article « 
lequel obligeanr:fculement le retrayant à rembourfer les re- 
parations neceflaires, par ces mots ,'qui fuffent necefaires , 
& cesautres fuivans , gment #ufdires réparations nec-ffaires, 
exclud le rembourfement de roures.les autres, cum excep- 
tio firntt regulam , nec debeant extendi ad wriles ÿ in qui- 
bus minor eff ratioex l. lege Fulia 44. hoc capire digefl. de 
ris. Hd L illud 32. ff ad leg. Aquil. l. à Tirio 108. digefl, 
de verb. obligat. Ce qui a été ainfñi jugé par l'Arièt de M. 
. Jean de la Barre du Parlement de Touffaints 3272. cotté 
par M. Pithou fur l'article fuivant. L'article 146, de la Cou- 
tume de Paris , ajoûté de nouveau, pour avoir lieu à l'ave- 
nir, eft conforme & porte ; que durant l'an © jour du 
retrait l'acheteur ne peut faire aucuns batimens ; ni reparations, 
s'ils ne font nceffasres. Auxerre article 153, Reims article 
au. Vermandois article 143. Blois 202. & autres font 
conformes, É | È 
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ARTICLE CENTCINQUANTÉ-DEUX. 
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« En forte que l'acheteur qui aura fait des reparations, 
quoi qu'utiles, & augmentant le fonds , ne fera point 
recevable à en demander le rembourfement : mais pourra 
feulement les ôter. Et pourvû encore qu’elles fe puiffene 
ôter fans faire préjudice à la chofe, L. in voluptariis 11. 
digef}. de impenf, inres dgtal faël. l. unic. $. f[«d nec. ob im- 
penf4s, C, de rei uxor, aël. Si ce n'étoit queles impcnfes 
utiles fuffenr fort legeres, & de petite confequence : ce 
qui fera laif à l'arbitrage du Juge, pour condamner au 
remboutfement , où n'y pas condamner fuivant la valeur 
& revenu de l'heritage, & la qualité des parties : ainfi que 
nous avons dit fup. num. $. des reparations neceflaires , 
L. in fundo 38. A de res visdic. |, fi ferves 25. digeft. de 


8 


Pignerat. aût. | ujufrullu 7 6. baëenns, digef}. de nfufr. Et 9 


. néanmoins à caufe que l’acquercur cfteftimé les avoir fai- 


res de mauvaife foy , il fera toûjours loifible au retrayance 
d'empêcher l'acquereur d’ôter les reparations ,en payant 
gg que les materiaux pouiroient &ire vendus préfente- 
ment , encore qu'elles ayent coûté davantage , ex L. do 
th $s C. de rei v'udic. dilf, l, in fundo 38. l. Fulianus 37. 
6. fi in alicna digtff. eodem , | fi quis 9. $. sdem quarir. 
digeff. locat. ne peter ex aliena jailur4 locupletetur, L. ple- 
ne, digefl. de petit. beredit. Autrement l'acquereut pourra 
les àcer, pourvü que ce foit fans déreriorer le fonds , #e 
as, legg. Mais fice font impenfes dont on ne peut rien 
tirer , nan feulement l’acherew d'herirage fujet à retrait , 
que nous avons dit être eftimé les.avoir faites de mauvai.. 
€ foi, mais auffi raut autre poflefeur , quoi que de bon- 
ne foy n'en doit pas être renibourlé, & confequemmenc 
fi étant enlevées, elles ne peuvent fervir de rien, com- 


me peintures faires à une muraille , on ne doi: pas ptrme- 


tre de les ôter. Et nc pourra aufli par confiquent avec 
plus de raifon l’acquereur en demarder Île rembourfemenc 
au retrayant : à la difference des reparations neceflaires 
que nous avons dit devoir ètre rembourfées par le menu 
à raifon de l’impenfe faite legitimement, Add fur l’arri- 
cle 84. fup. gloff. 2. num, 11. ©" feg. & fur l'article 85. glofe 
6. nombre. & fuivans , & fur l'article 139. glofe 12. 


10 


Les fiefs ne pouvoient anciennement par les Loix & Tr 


Statuts de France , être pofledez que par Nobles, Mais 
du depuis les roturiers en ont #ré rendus capables en 
payant certaine finance au Roy dar Droit de Francs 
fiefs , dont nous avons parli fur l’article 16. /wpra gloff. 
mnic, D'où il {e voit que le droit des Francs-ficfs étant 
dù pour le défaut de la perfanne , le lignagér noble n’eft 


pas tenu d'en rembourfer l'acquereur rotuiier qui l'aura : 


payé, fuivant un Arrêt du Parlement de la Touffaints 
1272. cotté dans les Notes de M. Pichou , mais le lignager 
feulement fera tenu de rembourfer les charges ; que oc- 
cafione rei debentur ; ainfi que l’ufufruicier , L pemdentes 23, 
6. fiquid cloacarii. ; L. ufufruëln relitlo $1. digef. :de ufnfr. 
Ferron. in Confurt.: Burdeg. lib. 21. tit. 2. de retraël. 6. 10. 
Et par la même. raifon , nous avons dit fur l'article 89. 
qu'une veuve doüairiere roturiere qui tient un heritage 
noble , eft cenué de payer le droit de Francs-fefs: 
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Aucün pendant: l'an ne peut empiret l’herirage qui chet en retrait, par pêcher érangs , abbattre atbre : 
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3.2. C3. En quoi 
a’avic celle. du preccaenr. | : 
4 5-6. © 7. Poffeffeur de la chofe d'autrui 


SOMMAIRE. 


ef differente la difpofirion de cet artick. 


_… 8, 9.10. C’ 11. 
» quoi difire 


>u bois, ne prendre en autte tems qu'il n’eft accoütume. Et s'il le faic ,ileft tenu 
de le reftituer , avec les dommages : ou il lui doic être rabbattu fur le pur fort. 


j … e 


de celui qui poffcde La chofe qui doit être reflituée à 19s 
| autre. 5e É 3 a R | is nl 
Socende difiinéhon 4 faire en cas de fidei. 
Commis. . 4 


GLOSE UNLQUE. 


Article précedent ne veut pas que l'acquereur fafle 


aucunes reparations , f elles ne fonc neccfflaires , & - 


£ I. Partie. 


le préfent article lui défend d’empirer ou déreriorer l’he- 
ritage. Au premier cas , quoi que l’heritage ps Loit pas 
| K 


28 
empiré, mais au contraire rendu meilleur par reparæ 
tions'utiles , neanmoins le retrait en feroit rendu plus 

2 difficile, fi le lignager étoïit tenu de les rembourfer. Au 

dernier cas l'heritage feroit diminué. Et par conféquent 

lacquereur ne peut faire ni l’un ni Pautre, c«m contra- 

riorum cadem fit ratio. Ferron. in Confnet. Burd. lib. x. tit. 2, 

de retraël. $. 23. Molin. iw Confuct. Parif. $. 13. gloff. <. 

nur. 40. Auf la Courame de Paris , article 146. joint les 
deux cas enfemble. C'efk pourquoi le retrayant n'eft pas 
auffi tenu d'entretenir le bail fait par lacquereur , fuivant 

3 l'article 84. de la Coutume de Dunois, qui en difpole 

exprefflément de la forte : lequel article du Molin en fes 
Notes, tient devoir être obfervé par tout , pour éviter 

* aux fraudes qui {e peuvent commettre contre les ligna- 

crs. | 

4 , L'acheteur qui détefiore la chofe, en pèchant les étangs, 

abattant des arbres ou faifant autre hole femblable, & l'a- 
cheteur qui par fa faute, & négligence laiffe empirer & 
déteriorer la chofe , fonc rous en faute. Mais il y a bien 
$ de la difference entre la fauce de Fun, & de l’autre. La 
faute du premier confifte in faciendo , celle du dernier ; 
3n non faciendo. La Loy n’a point eu d’égard à l'ignorance 


de celui qui a été en faute in faciendo , lors que le tefta- 


” teur avoit chargé fon fils de reftituer l’heredité à un au- 
tre après {on décès : Car nonobftant que le fils n’eüt point 
connoifflance du fideicommis : neanmoins le Jurifcon- 
{ulte a voulu que les heritiers dudit fils fuffent tenus de 
payer le prix d'un efclave qui avoit été mis en liberté par 
Es fils ,ne fatlum FA) pr] alreri damnum afferat, l. qui- 


dam 15. $. penult. digeff. ad Senatufc. Trebell. facir $. fi res 


à 


infiis. de legar, Mais fi l’efclave écoic mort, l’heritier ne 
feroit pas tenu d'en payer le prix, niff aut inrerpelarus 
non dediffet , aut occidiffs eum ; L. fi ex lefiti 23. digeff. de 
verb.oblsgat. bi Cujac. notat C ad. fi fervum 91. cod. tir. 
Aufñli nous devons diftingaer le poficffeur de chofe d’au- 
trui , & le poffeffeur de chofequi doit aller , ou qui doit 
êcre reftiruée à autrui. Au premier cas , celui qui poflede 
un héritage qui appartient à autrui , eft tenu envers le pro- 
. : prictaire de la perte & dommage qui arrive par fa faute & 
négligence : Dautanr que nous devons être diligens à gar- 
… der le bien d'autrui , qui peut le vendiquer de nous quand 
bon lui femble. C’eft pourquoi la Loy cm res 47. 6. pe- 
mule. digeft. de leg. 1. veut que l’heritier qui a laiflé par fa 
faute perir la chofe d'autrui ,ou heredivaire , en demeure 
refponfable. Et en aprèske Jurifconfulte explique de quelle 
7 coulpe l'hericier eft renu , son folum inquit que ro ds 
fit, Verum ctiam que levis eff , imo © diligentis ab berede 
exigenda ; id eff cuffodiam C exatliffimam diligentiam , Cu- 
jac. lib. 19. Obfervar. cap. 16. Adde fur l'article 69. glofe 
unique , nombre 15. & fuivans. Sous la chofe appartenant à 
auttui ou hereditaire , dont fait mention ladite Loy cum 
res, $. penule. eft compris le legs fait par le reftareur : le 
domaine & proprieté duquel pafle re£la via à teflarore ad 
 &gatarium :numqnam fatlum heredis , 1. legatum Bo. digeft. 
de bg. 2. encore que la poffeffion en dovive être prife 
par les mains de l’heritier : eff enim legatum donario 4 de. 
funtlo rebtla, 4b herede preflanda , I. legatum 36. digeff. de 
lg. 1. Ce qui fait qué fi le legataire fe trouve être en pof- 
fetfon du legs, l’heritier ne pourra pas luien faire deman- 
de, cum legatarius in re legata ipfe À quodammodo heres, i. 
id tempus14. digeff. de ufucap. C’eft pourquoi aufli ladite 
Loy:cwa res, oblige l'heritier à garder foigneufemenr ke 
legs , autrement il en demeure reponfable. 


8 Le fecond cas de la diftinétion fafdite, eft en cas de 


De Retrait. T1T. IX. ART. CLIL. 


fideicommis. Comme lors que le teftareur a laiffé fes biens 
à fon heritier à la charge de les rendre & reftituer après 
fon décès à un autre, lequel cas eft bien different : Car 
on ne peut pas dire que les biens fujets à fideicommis 
appartiennent au fubftitué avant l’écheance de la condi- 
tion. Au contraire, lefdits biens appartiennent en plei- 
ne proprieté à l'heritier , cum certum fit bona reflitutioni 
fubjeëla interim effe beredis , l.1. 6. de illo & pallim, l. fa- 
Ela 63. digeft. ad Senatufc. Trebell. C'eft pourquoi fi les 
biens fubftituez viennent à perir , l'heritier chargé de f- 


deicommis n’eft pas renu de reftituer ce qui eft peri, & 


qu'il ne poffede plus, encore même qu’il y eût de fa faute 
culpa plant reddere rationtm debut , [ed ejus que dolo proxi- 
ma (ff, L mulier, $. [ed enim , digeff. ad Sinarnfc. Trebel. 
laquelle difference entre les legs & le fideicommis a été 
obfervée par Cwjac. ad dit. L. fferuum 91. digift. devcrb. 
obligat. Ce qui me fait eftimer nous devons apporter 


au cas du préfent article de la ditterence inter culpam que 9 


in facitndo, ©’ que in nen faciendo confit : & que l'a- 
cheteur fera roùjours tenu de ee le dommage par lui 
fait in faciendo , {ans diftinguer fi le dommage a été par 
lui fair {ciemment , ou ignoramment , de bonne ou mau- 
vaife foy : encore que difficilement le dommage apporté 
in faciendo ; puifle étre exempt de dol. Mais pourtant qu’il 
ne fera pas tenu de Ja perte ou dérerioration arrivée in non 
faciendo , quoi qu'arrivée par fa négligence & coulpe , pour 
avoir obmis à faire ce qu’un autre plus diligent «ût pü faire. 
Comme fi les bâtiments viennent à tomber en ruine , ou à 


_ être confommez par le feu , ou autrement déteriorez pat 


quelque accident , l'acheteur n’en fera par tenu 040 cul- 
pa non fit dolo proxima. Et ce avec d'autant plus de raifon, 
que tel acquereur eft proprietaire & feigneur avec bon & 
jufte vitre , fondé fur bonne & jufte caufe qui pouvoit 


toüjours durer , cum dominis non transftrantur ad timpus. 10 : 


Lx. digeff. de jur. dot. ubi clariff. Cujac. notat. Ce qui ne 
peut pas être dir de l'heritier chargé de fideicommis, le- 
quel ne poffede les biens que pour untems, & jufqu’à ce 

ue la condition de les reftiruer arrive : laquelle charge 

e refticution fembloit l'obliger davantage à en avoir plus 
de foin , & d’être refponfable de fa négligence. Nean- 
moins la Loy n’a pas voulu qu'il en fût tenu. Donc avec 
plus de raifon l’acheteurn’en doit être tenu, puis qu’il a 
joüi des heritages par lui acquis comme de fon propre 
bien , ainfi que De lui a femblé, cum quifque ri [ue mo- 
derator fit © arbiter, L. in re mandata 11. C. mandat. fans 
qu'aucun foir cenu de coulpe legere en fes propres affaires , 
l. eriam 18. $. licet digeff. folut. matrim. De forte que fi l’a- 
chereur ajourné en retrait a tendu le guon, & confenti 
ledit retrair, (auquel cas nous avons dit fur l'article 144. 
glofe 7. nombre ç. & fuivans ) que le retrayant ne peut 


plus s’en départir : & que du depuisles herirages & bâti- 


mens viennent à perir par quelque accident , fans fon fait 
& faute, niff fit dolo proxima , l'acheteur ne fera pas tenu 
ni refponfable d’aucune chofe : Cette queftion eft traitée 
par Tiraqueau, qui femble demeurer douteux de rétraëtu 
confang. queff. 13. num. 67. © ad finemtituli jee 4. num. 
24. © feg. © num. 31. Grimaudet , livre 4. 

chap. 36. quid fit lara © levis culpa, & ceux qui en font 
tenus , voyez fur l'article 69. fup. gloff. wnic. num. 215. © 


es Retraits, 


feq. © infr. fur l’art. 102.-glofe 2. Et fi le péril de la chofe 


arrivée par cas fortuit tombe fur le retrayant , voyez fur 
l'article 144. di&. gloff. 3. num. 5. É 6. | 

Nous avons auffi parlé fur l'art. précedent, glofe 6. nom- 
bre 1. & fuivans des reparations, neceflaires & utiles. 


ARTICLE CENT CINQUANTE-TROIS. 


. Un heritage donné en mariage par pere, ou mere 


, foit de léur propre ,ou conquét , à l’unde leurs 


cnfans , cft fait propre heritage audit enfant , & chet en retrait aufdits pere & mere, & à leurs 


fuccefleurs, & autres lignagers, 


s’il eft vendu par ledit enfant. 


SOMMAIRE. 


.__. GLOosEs PREMIERE. 
L @ 255 tout ce qui € donné aux enfans par leurs pere C 


mere, eff préfumé fait en avancement d'hoirie. | 
3e 4 C° 5. Si l'herirage donné par frere on four à un parent ; 


2 P 


Dé Rettair, TIT, IX, ART. CLIII. | à59 
| lu ff propre, Élejet à retrait. — + 
6. 7.8, © 9. Commers fe doit entendre la di[pofition du pré- | Grosse ll. Un É 


[ent article ; a l'égard des donations faites aux enfans par Y.Si les pere. É mere peuvent retirer l'herirage vendu par 
les peres © meres. | | l'enfant anquel ils l'avoient donne. . 


HERITAGE. GLrosel. 


E que nôtre Coutume dit , qu’un heritage donné l’herirage, en rembourfanc l’heritier des acquêts du prit 
en mariage par pere & mere à l’un de leursen- de l’acquifition ; comme nous avons aufli dit fur l’article 
fans eft fait propre audit enfant, eft felonle com- 93. glofe 2. nombre ç. & fuivans. Suivant quel Arrêt 
mun ufage , & a lieu , tanc lors que l’heritage a étédonné tel herirage acquis ne feroit rendu propre qu’à l’effct du 


par contrat & en faveur de mariage, que par donation retrait lignager. Mais lacquereur ne laifle pas d'en pou- 8 


pure & fimiple : dautant que routes les donations faites voir difpofer entierement par teltament ou autre difpofi- 
aux enfans & defcendans en ligne directe , font prélu- tion à caufe de mort, comme de’ tout autre acquêt , fans 
mées faices en avancément d'hoirie, & comme par an- être renu d'en referver aucune part aux hericiers ; l’ar- 
ticipation de fucceffion , À ff non mortis 25. init. dig'ff. de  ticle 95. fupra devant ètre entendu des propres que l’on 
inof. teffam, L. cum quo 56. $. nlt. digeff. ad leg. Falcid. L, 1. C.  eù autrement que par acquifition. ÆAdde Molin. in Confuer. 
de impo. lucrät. di/crip. dont nous avons parlé fur l’art. Parif. 6. 2. gloff: 1. num. 4. Tirag. de retratt. conf. . 32. 
142. glofc,r. nombre 10. & fuivans. Cclaa parcillement  ywrr. 43. © [eg | | 

lieu en heritage qui n'étoit pas propre au pere où à la La difpofition du préfent article doit ètre entenduë 
mere , mais avoir été acquis par eux , où l’un d'eux: dau- generalement, & fans diftinétion , encore que la donation 
tant que tel heritage donné'aux enfanspar les pere & mere, monte à beaucoup plus que l’enfant donataire n'eût eu 
eft eftimé comme fi ledir herirage leur étroit échü par fut- bar la fucceflion de fes pere & mere: Nonobftanr qu’An- 
ceflion. C’eft pourquoi l’herirage acquis par pere &mere, tiennement aux Coutumes qui n'en difpofoient point, on 


. étant par eux vendu , peut être retiré par leur fils, comme  obfervät que l’heritage n’écoit faic propre , que jufqu’à 


nous avons dit für Vart. 144 fupra gloff. s. num. 1. € ftq. la concurrence & proportion que l’enfant donataire pou- 
Ce que nôtre article exprime far ces mbts , propre ow voit amender de Îa ccellion de fes pere & mere : dont 
conquets. UE |  Duluc, 46.8. placit. tit. $. art. 1. cotte un Arrèct du mois 

Or encore que nôtre article porte , que l'heritage de Juillet 1552. Tirag. de retrait. confang. 6. 32. gloff. unic. 
baillé par pere & mere à leurs enfans en mariage , leur #4m. 49. Ce qui s’obfervoit à plus forte raifon en ligne 
foit propre , & foic fujet à retrait lignager , nous ne de- -collateralle, Chafan. in Confher. Burg. Rub. 4. des droits 
vons pas inferer par argument 4 contrario ; que l’heri- äppartenans à gens mariez ,6. 2. in verb. & acquèts: Mais 


tage donné par freres ou fœurs ou autres collateraux ; cette Jurifprudence a été changée , & à préfent tous he- 


d'un propre ancien & patrimonial , ne foit pas propre ritages donnez par les pere & mere à leurs enfans , font 


À 
s 


au donaraire , ni {ujer à retrait : daucant que ce qui eft' faics & rendus propres patrimoniaux à leurfdits enfans, 
dir des pere ou mere , eft feulement pour exemple, ©’ encore qu'ils Re la part qui leur devoir écheoir par 
ratione majoris frequeñtie unde non reffringir. Dailleurs, Îa fucceflion de leurfdits pere & mere , comme a obfervé 
l'argument à contrario debet ffritlè [umi , nec per illud M. le Preftre en fes Queftions de Droit, Cent. 2. chapitre 
argunintum inducitur difpofitio contraria , «x Molin. in 34. Adde fur l’article 141. glofe ÿ. 

Confuet. Parif. &. 3. gloff. 2. num. 4. principälement 44 | nn 

corrilionem juris communis, l.1. C. de condit. infert. Auf ET CHET EN RETRAIT AUDITSPERE 
le Commentateur de M. Loüer, lire. À. #um. 2. attefte | ET MERE. GLosE II. 

pour maxime certaine du Palais , que la donation d'un so | | .. 

hericage ancien à un de la ligne, ne le met Fe hors A raifon de douter pouvoit être tirée de l’article 165. 
de la ligne, & que les heritiers des propres y fuccedent , infr, qui contient une regle generale en matiere de 
fuivant un Arrèc du 2. Mars 1615 & autres parluicot- retrait ; que celui qui n'eft habile à fucceder ne vient point 
tez. Ce qui peut encore être confirmé par l’article 146. au retrait. Or les pere & mere ne fuccedent à leurs en- 
faprä , qui difpole generalement, que l'acquifition faire fans qu'aux meubles & conquËts par l’article to3. cy-def- 
d'un htrirage ancien eft faire propre à l’acquereur , &ne fus ; encore que l’heritage par eux donné leur retourne 


cher point en retraic. Et l’acticle 150. fuprè © 158. infrà jure réverfionis. Et d’ailleurs aufli que le vendeur d’un he- 


._\O- | 


que l'heritage propre acquis étant vendu à un étranger  ritage n'étant admis au retrait à caufe qu’il viendroit con- 


cher en retrait. Et l’article 158. qui difpofe le même tou- tre fon propre fait ; il fembloic.que par la même raifon le 
chant l'herirage que l’on a eu par retrait. Mais un pro- donateur n'y devoit être reçûü. Mais on peut répondre; 
pre naiflanc donné ou legué à un collateral , étant par ue les pere & mere n'ont donné l'héritage à leurs en- 
Le vendu ne tombe pas enretrait. Arrêt du 9.Juini633: fans , qu'en intention qu'il demeurât en la ligne, & par 
coté par le Cornmentateur de M. Louet , bit. À. num. 2. confequent étant alicné ils le peuvent avoir par retrait 
Er à plus forte raifon , l'acquifirion faite d'un heritage lignager : tant aufli bien parens & lignagers de leurs en- 


_ propre de celui auquel on doit fucceder , fera PRE fans que les collateraux. Comine anfli en cas de fuccef- 


& & étant vendu fera fujet à retrair. Neanmoins 


LA 


a Cour ion, file fils paï le décès de fa mere , avoit fuccédé à 
en a jugé autrement en cas de fucccflion en la Coutume ün heritage venant des ancêtres du pere, le pere fe trou- 
de Paris : ayant adjugé les heritages propres acquis aux vant le plus proche heritier pourra fucceder audit heri- 
lus proches heritiers, quoi qu'ils ne fuffént pas de la tage, quia confuctudo volens confervare heredia in lines, 
Fan , par Arrèt du 16. Avril 1647. remarqué par du #on fuccedunt parenies niff Jînt de linea € proximior:s ,Tiraq: 
Frefne en fon Journal, livre &. chapitre 6. au profit de de rerratt. confang. ad finem titul. queft. 19. num. 92. Ce 
Monficur Laleniant Confciller en la Cour. Par lequel que nous avons déduir fur les articles 103. 104. glofe r. 
Arrêt la Cour à jugé autrement de l'heritage’ propre ac- nombre 15. & fuivans. | 
uis , que de l’hericage propre donné, lequel nous avons Si la difpofñtion du préfent article doit être érenduë au 
dir avoir été adjugé aux heritiers des propres. Et partant fief propre & conventionnel , nous en avons parlé fur l'art: 
ledit Arrèt de 1647. pourroit être entendu , avec cette 144. glofe 4. nombre 6. 
condition , de recevoir l'heritier des propres à prendre | 


11. Pattic. K kij 


ARTICLE CENT CINQUA 


Si plufieurs de diverfes lignes fuccedent à aueuns de leurs parens ; 


De Retrait. Ti. 


IX. ART. CLIV. 


NTE-QUATRE. 


& ils font partage"de leurs im 


meubles , cellement que l’un ait l'hericage qui n’eft venu de fon côté, icelui heritage fera reputé 


venu de fon côté : cellement que s’il le vend 
pofé qu’il ne vienne pas de leur côté. 


à. 2.3. © à. Si le partage entre coberitiers , peat tenir lieu 
d'échange par le Droit Romain. 

ÿ: 6-78. € 9. Si l'heritage paternel changé avec un heritage 
maternel ; retient la même nature, € en quel cas le retrait 
Jaken . 

. 10. T1: 12. S° 13. Surguoi eff fondée la difpofition du préfent 

article 

14. 15. ° 16. En 
te d'heritage. 

17. 18. 19. € 260. 
dieres. | 


quel cas La fubrogation n'a point Geu en ven- 


Si la fabrogation à lieu aux chofes fingu- 


GLOSE 

_ È partage qui fe faitentte coheritiers , tient com: 

me lieu d'échange par le Droit Romain , L. ff filia 

AA 6. jf pater digefl. fam. ercifc. L. cum pater 77. . he. 
réditatem D. de leg. 2. Ce que nous devons auffi renir fe- 

Jon nôtre Droit François Courumier , qui admet plufieurs 
fortes de patrimoines d'une même hercdité, contre la dif- 
2 pofition du Droit Romain , qui n’en reconnoît de d’une 

forte, L. jurifperites 33. D. de pass fr tut. En {oric que 

7, Fundes heritiers du côté paternel laiffant par accommo- 
dement à fon coheritier du côté maternel , un heritage À 

à lüiappartenant procedant du côté paternel , pour un au- 
tre heritage venant du côté maternel , eft eftimé faire 
échange avec lui: & par le moyen de cet échange , les 
heritages qu’il reçoit Pont de même natüre & qualité que 

ceux qu'il donne par échange , comme fubrogez les uns 
aux autres, {, 2. $. appellara l.3. D. de reb. cred, L. fi donate 

36.6. nie. digeff. de donat. int. vir. € uxor. Tirag. de re- 
tratl, confang. $. 32. glof. énic: num. 16. & feq. qui eft à dire 
que l'heritage reçû en échange d’un prepre que l’on don- 
ne, prend là même nature de propre : laquelle qualité 

lui eft donnée par toutes les Coutumes , comme atteffe 

4 du Molin en fes Apoftilles fur l’article 273. de la Coutu- 

me d'Anjou , & {ur l’article 28. de la Coutume d'Amiens. 

C'eft pourquoi étant vendu , le retrait lignager y à lieu 

Pa le préfenr article. Auñfi l’article 147. de la Courume de 
Paris joint avec l’article 143. ont été interprerez de la forte 
par Arrêt du 30. Mars 1596. remarqué par Fronçon fur kdit 
article 143. | | | 
Car encore que l'échange ait beauconp d'sffiniré avec 
la vente, L à. f. de rer. permut. © vicem emptionis obrinere 
dicatur in l.21. C: cod. néanmoins ce n'eft que par fiction : 

: & les chofes que l’on recoit prennent même nature & 
qualité que celles que l’on donne, À caufe de la fubroga- 

tion des chofes l’une à l’autre, commeila éré dir. 

6 Que ft en faifant partage l’un des heritiers ; pura du à 
té paternel, baille à un heritier du côté maternel, un he- 
ritage venu du côté paternel ; avec une foulte qui excede 
la valeur de Pheritage , au lieu d’un heritage venu du cô- 
té marernel. Comme fi l’heritage bailléne vaut que mille 
livres , &'que la foulte foit de quinze cens livres, au lieu 
d'un autre heritage du prix de deux mille cinq cens livres , 
en ce cas le retrait lignager aura lien pour le tour : dautant 
qu'en ce cas de partage d’heritage de diverfe ligne , & 
auffi en échange , on en doit juger fuivant la prévalence, 
comme nous dirons fur l’article 157. fr. glofe unique, 
homb,. s. & fuiv. Ferron. in Confuet. Burdeg. bb. 1. tit. 1. de 
retrait. 6. 19. © 50. Ce qui a été ainf 
en fes Notes fur le mot immeubles du préfent article , di- 

fant en ces termes: fans foulte préponderant ; ira quod fit 

Vera permutatio immobilium. Et cette prévalence doit être 
jugée lors que la foulte excede la valeur de l'herirage , com- 


les prochains de fa ligne vicndroit 


décidé par du Molin- 


dité ‘auquel cas comme le mot hetediré >» Montre und 


au retrait , fup- 


SOMMAIRE. 


21. C 22. Exception à faire fur ce qui eff dit de la fabrogartin 
aux dro'ts finguliers. | | | 

23. 24. 25.26.27. ©" 28. Ce qui rf dit cy-deffus confirme par 
Arret. | | . 

29.30. 31. 32. 33. © 34. Autre Arrêt fondé [ur les mêmus 
raifons. 

35: 36. 37. © 38. S'uire des raifons précedentes. 
39e 40. 41. © 42. Si les partages font. tacirement bypotequez 
les uns aux autres. + 
43: 44: 45. © 46. Quid , lorfqu’en echange d'un heritage on 

a baille une rente conflituée qui n'eff pas exigible. 


UNI QU E: 

me nous venons de dire: vôire même on pourroit dirè 
qu'en cas de retait lignager une moindre foulte feroit fuf- 
fifante pour retiter Le tout , afin d'interprerer favorable: 
ment ce droir qui regarde la confervation du bien dans les 


failles, Argum. L. quefitum ubi Go: bofrid. ff, de Lon. 
juäic. poffid. 


Aktie 


Or encore qu’en fait de partage d'hcririges de diverfeé vd 
Jignes , leretrait ait lieu pour le rouc en cas de lidite 


pré- 
valence , comme nous avons dit, neanmoins les lods & 
ventes font feulement dûs à proportion de la foule , non- 


obftant aufli qu’en cas de partage d'herirages communs, 


d'en foient dûs aucuns droits Seignetriaux, comme noué 


avons dit {ur l’article $7. glofe 1. & fur l’article S2. glofe 4. 
dù noas avons auffi parlé des deniers baillez au lieu d’he- 
ritages , & autres cas femblables , defquels ne (ont dûg 
aucuns droits Seigneuriaux. Et par confequent le retraf 
lignager n'a point de lieu far ceux Qui ont Îles heri- 
tages. si US 
Ce qui eft dit du retrait lignager a aff lieñ eh fuccef- 

fon, comme lors qu'à l’un des enfans font baillez en par- 
tagc les biens paterncls, pour la part qu'il pouvoir 
tendre aux biers marernels 
du côté &ligne maternelle , en forte que décedant fan4 
enfans , les héritiers du côté maternel ÿ {uccedent, comme 
il a été jugé par Arrêt du 3. Mars 15964 
déja cy-duvant fair mention nombre $- la queftion syane 
été demandée aux Chambres ; remafqué par Trençon fus 
Particle 145. de la Courume de Paris, & M. Louer lettré 
P. nombre 35. ET Et pat tonfequent auf, lors qu'au- 
cun des heriticrs poffede les biens reçûs en contre-échangé 
des biens paternels ou maternels; tels biens font réputez 
Venus du côté d’où procedentr les biens baillez en échange, 
& y fuccedenr les heritiers du côté defquels'les heritageg 
procedent ; puifque ( comme nous avons dit) les herirages 
que l'on reçoit en contre-échange, font de même nature 
& qualité, que ceux que l’on donne en échange , comme 
fnbrogez les uns aux antres. C'eft 
Jugé pat Arrêt du Jeudÿ 7. Juillet 1622. tapporté par le 
Commentateur de M. Loüer lirr, S. yum. 10. que l’heri- 
tage échangé contre le propre , eft fujet au doutire , bien 
qu'il n’y ait aucune claufe de ftipulation de fubroga- 
tion. | 

. La difpofition du préfenc article eft fondée fur ce qui 
fe dit communément, fubrogatum [apit naturam ejus in 
céjus locum [ibrogatum eff. Ce qui eft traité par les Docteurs 
in L JF C* rem. 21. € fig. ff. de Ptit. bcredir. € I. Imperator 
70. $- wlr.ff, de leg. 2. & autres Loix , laquelle maxime 
n'a regulierement lieu , finon in jndiciis univer{alibus, non 
in fingularibus ; comme lors qu'il eft quéftion d’une ‘here 


pré 


dort nous avoné 


tic 
univerfel de fucceder entousbiens , & actions du défunt , 


+ 
= 


? 


8. 


9 


stels biens font rCPUtCz venuÉ 


Pourquoi il a été auffi | 


\ 


CE cen'intt como le © iicommoda, L. 1.2. © 3.ff de bon. 
rl auf le prix {accede au lieu de la ch ife. En forre 
"que le polfeffeur d'une h:redité de bonne foy , croyant 

qr'elle Jui appartienne & ètre heritier da détunt à vn- 

coie qu'il ne le foir pas, ayant vend une chou lciedi 
feire, ne pourra pas retenir le prix qui vaudra micux que 


ù . ne | , RE : . se 
la Chile 9 L fi C r Me 22, 40 J:7 ever fe, de pur beredit.… 


Etfiic mème poil ur d'une hercdiré avoir acheté un 
heritage de l'aigenc touvé en B fucccffion , tel heritage 
ainfi achete fuccedera au licu de l'argent, & devra être 
rendu au vrai heritier,. Ce qui doit auffi être obfervé À 
lézard du vrai heririer , Icquel après avoir vendu l'here- 
dicé , auroit des denicrs trouvez en la fucceflion acheté un 
heritage . car tel herirage fuccedera au licu de l'argent, & 
eppartiendra à l'acheteur de l'heredicé, £. ircrn veniunt 20. 
ff. de pstir. héred, L venditor 11. ff. de hercdir. vel act. vendirs 
Fourcfois fi le mème poffcffcur de bonne foy d’une here- 
dité qui ne lui appartient pas, a vendu un heritage, ou 
autre chofe de l'heredité, & du pri pro%:nant des chofes 
vendüés , en a acheté unaucire herirege , er heritage ne fe- 
ra pas fibrogé au lieu & place des chofes venducs : diutant 
que ce feroit admettre double fubrogation ; la premicre ; 
du prix aulieu de la chofe ; &.la feconde , de la chofe au 
lieu du prix , ce qui ne s’admes pas* L. [ed & fi25. 6. 1. ff. 
de p'tit. heredir, rout ainfi que l'herirage achete des deniers 
pupillaires appartient au pupille, felon le Droit Romain 
par faveur fpeciale , & non pas pourtant l'herirage proce- 
dant des deniers de la vente d un heritage d'un pupilles 
d Titism 4.6. alrero. ff. de admin'ffrat. tutor. 1, ff patruus 4. 
C. com n. utriuf. Fud. Ce que nous avons dix: fur l'art 1o1. 
glofe r. le mème aura lieu a l'égard du poff. flcur de mau- 
vaife foy qui aura vendu aucune chofe de l'heredité , & dit 
p'ix acheté à un autre: car la chofe acherée ne fera pas 
… tubrogée au lieu & n'ice de la premi:r= , mais fera tenu 
16 des dommages & int:1&rs envers l'heririer. Que fie pof- 

{efleur de bonne foy à acheté , non des deniers de l’here- 
.. dité, mais de fes propres deniers un hetirage à l’occa- 
* fon de la fucceñion ,; & qui lui étoit commode & fore 
utile, le prix lui en devra être reftitné en rendant Îa 
chafe achetée , dit. L. item veniunt 20. 6. 1. ff. de 
petit. beredir. Bart. in L Imperator 70. 6. cum autem ff: 

. de leg. 2. a its . 

ÿ7 Mais la fubroaation ne fe faic pas de mème aux chofes 
finoulieres , aufquelles le prix ne fuccede pas au livu àe l4 
chofe ;en forte que fi j'ai vendu de bonne foy un heritage ; 


13 


4 


: 


ou autre chofe que je croyois m'appartenir , encore qu'il” 


appartint à un autre , le prix ne fuccedera pas au lieu de 
la chofe : car encore que les fruits qui naïflent en mort 
heritage foient miens , routefois l'argeht provenant de [4 
vente de mon hetirage n'eft pas mien: parce que le prix non 
ex re, fed propter nrgotiationtm perc'pirur, L. vendiror 21. ff. 

DS de heredir. vel ail. vendit. laquelle Loy exprime diferte- 
ment la difference que nous traitons inter univerfaiia ; ox 
fingular'a: Er pour cette raifon le prix provenant de ma 
chofe non vindicatir, (ed condicitur sue in [proie 1. Je ein 
23. fdercb. credir, L ff ipfa 18. ff. quod mer. cauf. © I. uir. 
f. deneg. otff. Cnjac. ad diël. L, fpeum 23. trait. 2. ad Affri-, 
can. 2. Obfirvat. cap: 30. © ad L. 33. ff. locat. trail. S. al. 
African. Nous devons excepter le prix provenant de la 
vente des fruits par un Fermier, lequel prix fuccede au 
Jieu de La chofe , comme nous avons dit {ur l’arr. 72. glofe 
hnique , nomb. 109. & fuiv. A#de fur larg. 158. inf. 

39  Orcant s'en faut que les deniers pgovenans de la vente 
de mon heritage foient miens , que l'heritage acheté de 
mes deniers n’cit pas mich par la maxime, res ex pecunis 
mea empta non efhm'a, |. qui aliena 8. C. fi quis alter, vil 
fib. lé fi de tua g. C4 dt donat, int. vir.  Hvor. IC res 
ex pccunia comnuni cmbfa, Crit COMMUNS » dict. |. ff patruns 

20 4. Ce comm. atrinf, [nic. par la raïon fufdire , que la fu- 
brogarion n'eft pas admife aux chofces fingulieres , f1 ce n'é- 
toi entre affociez en rous biens ; l’un d'fquels affociez qui 

autoic fait l’acquifition en fon nom, feroit teru d’en faire 

Parc à fes affociez , L. ff quis focieratem 74. ff. pro foc'o, 

ce que nous avons déduit fur l'article 101. Et par la mêmè 
taifon,res ex pecuria depofira empta, non fit deponentis, Î. 
| fe excaG.C.dere: vindis. nec ex picunia dotali empta , erit 
doralis, Lex pecunia 12. C. defar. dot. l. ul. C. fiferu. pan. 
#at.manumiff.Ce qui reçoit moins de difficulté entre nous, 


De Retiait, TIT. IX. ART. CLIV. 


| 261 

à caufe que le prix des hericages de la femme vendus par 

le mari fe-reprennent fur les bicns de la communauté : 
& fi la communauté ne fufhc, fur les propres du mari, 

A dds tar l’article 81. glofe 4. nombre 1. & fuivans ; & fur 
l'art. 1o1. glofe 1. nombre 33. mec etiam resex pecunia pigno- 
vata empta ; crit pignorAta, l, idemque 7. 6. uit. ff. qui potior 

in pign, bab. nec pecuni4 ex re furtiva , crit furtive , L. qui vos 
45. $. ul. ff. de fur. AdäeTirag. de retrait: ee 6: 
32. Qloff. nnic. num. 16; É [eg . . : E | 
À ce que nous avons dit que la fubrogation n'elt reçûüë  j 
aux droits finguliers , mais fculement aux univerfels, nous 
devons apporter çette exception ; f\ ce n'éroit que par 
convention expreffe des parties il eñc été ftipulé ; que les 
deniers qui viendroient de la vente d’un heritage propre & 
patrimonial , feroient employez ‘en d'autres heritages qui 
{ortiroient même nature de propre , dont nous avons par- 

Jé fur l’article 103. glofe ri & des herirages acquis des de- 
niers dotaux dont nous avons auffi parlé fur l’article 8r. 
{rp. glofe 4. nombre r. & fuivans , & des cas dont les Loix 
& Coutumes ont difpofé expreflément. Comine au cas de 24 


nôtre pes article, touchans les partäges des biens de 


diverfes lignes ; à laquelle forte de fubrogation de partage 
de biens de diverfes lignes, la Jurifprudence Romaine 
qui n'admet qu’une feule forte de patrimoine du même 
défunt , dicf. 1. Furifperitos 33. digeff . de excufat. tur. & qui 
ne tendoit point à conferver les biens dans les familles , n’a 


pas penfé. 


Or nôtre Coutume ne difpofe qu'entre coheritiers , auf. 2 j | 


quels par partage font échüs heritages qui ne font pas 

venus deleur côté , au lieu d’autres qui étoient de leur 

côté. Et neanmoins fi plufieurs heritiers de diverfes lignes 

ie ant hcritages qui pe fe peuvent commodément bail. 

ler en partage les uns pour les autres , ou pour autre füjer , 

les font vendre par licitation , & que l’un d’eux fe rende 

adjudicataire de l’heritage qui ne vient pas de fon côté, le. 
retrait lignager n° aura point de lieu; & pareillement les 
lods & ventes, & autres droits Seignéuriaux n’en feront 
point dûs , comme nous avons dit fur l’article s7. glofe r. 
nothbre 31. & fuivans , ni aufli de vente par licication 
d'heritages communs , comme nous avons dit au même 
lieu , nombre 39. 5, | 

… Maisfi plufieurs enfans partagent les atquèts faits par 
eux, conjointement avec les biens de leur pere, &à au- 
cun des enfans adviennent entierement les propres ve- 
nans du pere , & aux autres les heritages acquis : cel par- 
tage ne pourra pas faire que lefdires acquifitions {oienc 
rendués propre heritage à celui quiles. a eusen partage : 
dautant que la Coutume ne difpole qu'entre heritiers qui 
partagent les biens de diverfes lignes, c’eft- à - dire de 
hericages qui font propres , les uns d’une ligne , & les au- 
res de l’autre ligne , & non pas des heririers quiparta- 
gent les acquifitions par eux faites : Et partant lefdites ac- 
quifitions étant. venduës ne pourront pas être rerirées 
par le lignager. Tirag. de retrait. confang. $. 32. num. 6. € 
feq. € num. 41. Choppin. lib. 2. de Morib: Parif. tit. 1 
nn. 16. . ut ru, 4 

… Ce que nous avons dit cy-deffus que Ia fubrogation n'a 2$ 
poinc de lieu aux chofes fingulieres , peut tre confirmé ” 


par un Arrêt du 24. Mars 1587. remarqué par M. Loüet , 


lettre S. nombre 10. En l’efpece duquel une rente avoit été 
affectée à la garantie d’une maifon : mais la rente ayanc 
été depuis rachetée , & le debiteur étant devenu in{ol- 
vable , l’achetcur auroit pourfuivi le dcbireur pour Jui 
donnet une autre rente au lieu de la premiere , à quoi il 
æuroit été condamné. En fuite dequoi l'acheteur préten- 
dant que cette feconde rente étoit fubrogée au lieu de Ja 
premiere, & que fon hyporéque commençoit du jour du 
premier contrat, en auroit été débouté par ledit Arrèr. 
Comme aufhi peut être confirmé par un Arrêt du 22. Juin 
1607. rapporté par le Commentateur de M. Loüet diët, 
lire. S. num. 10. En l'efpece duquel un pereavoit vendu un 
heritage feodal, & des deniers provenans de la vente ac. 
quis une rente conftituée fur l'Hôtel de Ville. Et dau- 
tanc que le pere par le contrat de vente de l'heritage feo- 
dal , avoit detlaré qu'il vouloit & entendoit que les 
deniers procedans de la vente fuflent partagez feodale. 
ment entre fes enfans après fa mort, Faîné après le dé- 
cès du pere auroit foûtenu la rente. devoir être partagée 

D | _Kkiij | 
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nobterent , tant à caufe de la fubregation , que dc la dif- 
ofition particulierc du pere , les püi:ez au contraire. Sur 
Lone!le conteftarion la Cour par le fufdir Aièr auroic 
ordonné que la rente feroit partägée également ; & ce fai- 
Tant jugé que le pere: ne pouvoit pis changer ke prix & les 
deniers de a rente, qui font mêlez & confus dans la 
maffe de la’ fuccefficn, de nature & qualité de meubles, 
les rendre immeubles après fon décès , ni auf faire que 
la rente de roturiere für rendué feodale, & que la fubro- 
gation n’avoit lieu en cer égard: và même que quand 
bien le pere n'eürpas vendu , mais échangé fon heritage 
‘feodal ,; avec là fufdite rente conftiruée , icelle rente ne 
feroit pas pourtant feodale : encore que nous ayons dit cy- 


. devant que les chofes pi l'on reçoit en échange foient de 


.même nature & qualité que celles que l’on donne, dau- 
tant que cela doit être entendu de la qualité &'nature in- 
trifeque , & non pas de la ‘qualité de fcodale ou roturiere. 
En forte que fi aucun donne une terre de roture en contre- 
échange d’une terre ‘de fief , la terre de roture ne fera pas 


pourtant rendué feodale , & l'aîné n’ÿ pourroit prétendre. 


droit d’aîh:fle : du Molin en fes Notes fur Amiens article 
27 28. & fur Anjou articie 273. ne plus ne moins que fi on don- 
ne en échange une terre hyporéquée , la terie qu’on rece- 

vra en coritre échañge ne fera pas pourtant hyporéquée , 

.  dpro drbito.ë. C. de bon. ‘authorie. Fadic. poffid. notar. in k 
28 Labco 14. ff de verb. fienific. © in I. mater 3. C. de rei 


vind'c.Ët par la même raifon fiun pere & une mere avôient 


*__ baillé à aucuns de lers enfans en avancement d'hoirie des 
biens fubftitucz , & qu'après leur décès en faifang partage 
des biens de la fucceflion, onbaille aux autres coheritiers 
d'autres immeubles de la fucceffion- au lieu defdirs biens 
fubftituez , tels biens ne feront pas pourtant Tubftituez ; 
‘€ncore quetous les heritiers demeurent d'accord que lef- 
dits biens foient fubrogez au lieu des fubftiruez : étant ab- 
furde de dire qu’on puifle intervertir les biens contre là 
volonté des fubftituans, L #xorem'ar. 6. Stium maritum. ff. 
dt leg. 3. vù même que Juftinien a introduit l'hyporéque 
pour toutes fortes de fideicominis ; nm £, 1. C. corrim. de le- 
gat. L. ule, $. ur. cod. 


2  Surles mêmes raifons ‘cÿ-deffus eft fondé l’Arrêc du 


23. Janvier 1625. remarqué par du Frefne en fon Journal 
des Audiences livre 1. chapitre 31. par lequel il a été ju- 
ge qu'une rente acquife par le mari , pour être de pa- 
reille nature & qualité qu'un heritage propre qu’il avoit 
baillé à rente , & être affe@é: & hyporéquéc aufdires 
_ Conventions matrimoniales & au doüaire , comme étoit 
ledit heritage, appartiendtoic aux heritiers des acquèrs : 


‘ dautant que la claufe de fubrogation n'avoir pas d'autre 


effer que d’affeéter là rente aux conventions matrimonia- 
les de [a femme , fuivanc la ftipulation portée par le con- 
trat, &hon pas d'acquêt la rendre propre: ce qui ne fe 
peut faire, ao au cas dont nous avons parlé cy-deflus 
nombre 21. & fuivans , ni même faire que ladite rente 
{oit hypotéquée du jour du contrat de mariage , ex diëf. 
L pro débito 6. C. de bon. uulor, Fudic. poid. & autres cy- 
deffus allegres: 
50 , De cé que noïs avôns dit que le partage cÎt comme ut 
échange, on peut inferer que l’un des heritiers érant évin- 
cè des heritages contenus en fon partage , ou de païtie 
d'iceux , peut agir en garantie contre fon coheritier lequel 
ayant donné en partage des herirages qui n'appartenoient 
pas au défunt, eft cftimé n'avoir rien donné : vü que le 
partage comme l'échange , fe fair feulement rei traditiont ; 
& qu'en l'un autant qu'en l'autre , celui qui baille cer- 
taine chofe, tenetir rem accipientis facere, [. 1. D. de rirs 
permut. En forte que l’herirage baillé en partage étant 
évincé, c'eftroët ainfi que fi aucun partage n'avoir été 
faic, diël. 1. ff. dérer, p:inur. & a pourra 
être demandé nouveau partage , de même qu’en échange, 
celui qui eft inquieté en la chofe par lui reçût en échan- 
32 3e, peut demander à rentrer en la chofe par lui donnée 
en contre échange: Et par confequent files parties aiment 
mieux entretenir l’ancien partage que de venir à nn nou- 
Veau ; le coheritier qui a été évincé, ne pourra être def- 


an) 


3 


intereffé qu’en lui payant la valeur de l’herirage au rems 


de l'éviétion , auquel tems pourroit être demendé nou- 
33 veau partage. Adde fur l'article ç7. glofe 2. nombrer2. En 
noi l'échange diff.re d'avec la vente , que felo confen;u 

© sl } 


De Retrait. Tir. LX ART. CLIV. 


perficitur, & en laquelle , wextiror non tenctir rem acci- 
pientis facer:, Lex cmpton.ff. de ait. cmpr. Lx. fe de rer. 
permur, C'eft pourquoi l’ichereur qui eft inquieté en la 
chofe achetéc , ne peut pas conclure contre fon vendeur , 34 
à ce qu'il ait à lui rendre le prix, mais fculcment à ce 
qu'il ait à prendre le fait & caufe pour lui, & garantir la 
chofe, finon être condamné en tous fes dommages & in- 
terèts, L. féplus 74. 6. penalt. ff. de eviit.l. 3. C. cod. l. fi in 
venditione 60. ff. de eviété Si ce n'étoit que par le contrat 

il Car été expreffément convenu au contraire, 4 five im 
dibertarem 12. Ci de evitt. ou bien conclure à çe que le ven- 35 
deur ait à donner cautiof ; avant que de payer le prix qui 
n'avoit pas été payé comptant , fi dès le commencement 
on reconnoît une éviétion appatente , L. ff poff perfeélam 
24. C. cod. Mais après le procès jugé, & l’éviction de l’he- 
ritage, le verfdeur doit être condamné à lareftiturion dû 
prix, & aux dommages & interèts envers l’achereur, 
fi in veid'r'one 6o. ff. de ev'ft. Mème aux interêts du prix 
de la vente , lors que le vendeut cft en demeure de le ren- ? 
dre, /. ex empto 1.6.1. [. quiper colldfionem 49. $.1. D. di 
aët.emp. Aufliles Loix difent feulement que permurario | 
vicna rff emprioni , 1. 2. D. de rer. permut. © vicem emp- 37 
tionis obtinere, |. 2. C. tod. © qui rem permuratam acci- 
pit; emptori fimilem eff , L. alt. digeff. ex quib. canf. in 
poffef. cat. L[ciendum 19. $. deinde D. de e Ædilir. Edift, 
Ce qui eft feulement dit par fiétion , à caufe de l'affinité 
de l'un & de l’autre des contrats; d’où vient ce que nous 
avons dit, qu'en matiere d'échange, l’un des copermu- 
tans étant inquieté, aura action pour être reçû à ren- 
wrer en la chofe par lui baillée en échange ; conme n'ayant 

eu aucun deffein de rien alliener , mais d’avoir une égale 


, 
CN 


portion à celle qu'il donnoir. Erroutefoisla Loy denne à 


aufli action d'éviction en vas d'échange, pour obtenir ls 3 


dommages & interèts, À Fexcmple de l'adion ex empto 


L. fe permntationis 16. Cod. de evitt. [. 1. Cod. de ri per- 
mutal. | 

Et par la mème raifon que deffus on peut aufli dire, : 
que les partages font , non feulement fujetsà la garantie ° 
les uns des autres, mais aufli tacitement hyporéquez, com- 
me il a été jugé par un Arrèc du 17. Novembre 1587. re- 
marqué par M. Loüet; lire. FH. num. 2. & un autre Ariêt 
conforme du Lundy 14. Mars 1616. rapporté au même en- 
droit par fon Commentateur : lequel obferve avoir é:é 
jusé en la Coutume de Paris, qu'en ce cas particulier , il 
n'éoit pas befoin de difcuffion , fuivant l’article 1er. de la- 
dire Ceurume : qui avoit été l'opinion de Bacqner Traité 
des droits de Juftice chapitre 21. nombre 22. Fach'n. lib. 6. 
controver{. cap. 68. Mais ceflant ladire Coutume qui rejette d 
la difcuflion , il femble qu'en ihatiere de partage & échan- 
ge , le n.ême doit avoir licu en cette Coutumc & en d'au- 
tres , aufquelles les creanciers fonc obligez de difcuter le 
principal debireur , auparavant que de pouvoir s’adreflér 
aux tiers détempteurs, fuivaat la difpofition du Droit Ro- 
main , que nous fuivons à cet égard, comme nous avons 
dit fur l'article 73. /wp. glofe 2. nombre 30. & fuivans. Et 
qu'en cas de partage & échange la difcuffion n’eft pas ne- 
ceflaire par la raifon cy-deflus , que l'échange n’éroit poine 
parfait & accompli, que tradition & délivrance n'ait été 
faite de part & d'autre des chofes échangées, Et fi l’une 
des païtics feulement a fait tradition de fon heritage , & 
que l’autre partie refulc de faire tradition du fien , celui 
qui a fait tradition peut reperer fon heritage , condittione 
quafi re non fecuta ,% 1. in fine digeff. de rer. permur. Et par 
confequent que ledit article 1o1. ne devroit pas mème être 
entendu en cas d'échange. | | 

Aufli il eft vrai que ## contraltibus innominatis, com- 
me cft le-concrat d'échange , «ff locus pœnirenrie , lors que 41 
l’une des parties à déja de fa part accompli le contrat, & 
que l'autre ne l’accomplit pas de la fienne : lequel défaut 
d'accompliflement fait naître une obligation au profit de 
celui qui a fatisfait, pout contraindre l'autre copermu- 
tant à fatisfaire de la fienne, L. 5.6. irem emptio ff. de rer. 
permut. 

Mais fi celui qui a reçû l'heritage l’a vendu fans avoir 


+ 
LP 


baillé le fien en contr'échange , on pourra douter fi l'a 4x 


cheteur pourroit être inquieté par celui qui n’a rien re- 
çû : vû que Îcdit acquereur eft fondé en bon & jufte 
titre, ayant acquis du vrai maitre, feigneur , & proprie- 


SR 


De 


" d ali dige 


De Retrait. TIT. IX ART. CLIV._ 26; 


taire. Le Parfement de Bordeaux par Arrêt du r7. Février 


1531. rapporté par Boërius decif. 1:12. nombre 13. a jugé 
qu'en cas d'infolvabilité de celui qui n'avoit pas fatisfaic 
de fa part, le copermutant pouvoit rentrer en fon herita- 
ge > quil n'avoit baillé qu'à la charge d’en avoir un autre : 
e même a été jugé au Parlement de Provence par Arrêt du 
19. Octobre 1585. rapporté par Francif. Stephan. placit. 
ÆAquenf. decif. 44. Ce qui femble fondé en équité , nonob- 
ftanc que le Parlement de Savoye n'ait donné en ce cas 
aucune action contre l'acheteur, comme attefte Anron. 
Éaber. in bib. 4. Cod. tit. 41. def. 9. 


4} “Autre chofe eft , lors qu'en échange d’un heritage on a 


baillé une rence conftituée qui n’eft pas exigible : car en ce 
cas le copermutant ne pourra pas demander à rentrer en 
fon heritage , à caufe qu’il fufhit que la rente foit dûé, & 
appartienne à celui quil’a donnée en échange. Et fi la clau- 
fe de garantie y eft appofée , comme c’eft l'ordinaire de 


l'appofer aux contrats : en ce cas après la difcuflion faite 


du debiteur , celui qui a baillé la rente fera tenu de la faire 
valoir fur fon propre bien , dont on excepte les rentes con- 


ftituées fur l’Hôrel de Ville de Paris, Jefquelles celui qui 
les a baillées n’eft pas tenu de garantir : dautant que perfon- 
ne n’eft garand du fait du Prince, fi ce n’eft que la claufe 
fournir © faire valoir y foit ajoûtée : auquel cas ceux qui 
les avoient baillées en échange , ont été condamnez à faire 


44 


payer par le Receveur de l'Hôtel de Ville les arrerages 4$ 


échüs dans un certain rems, & faute de celes payer en leur 
nom, par Arrêc du 14. Août 1687. cotté par Mornac , ad L. 


 Lucins Titius 11. ff. de eviét. M. Loüet lercre F. nombre 6. 


& fon Commencateur lettre C. nombre 4r. ÆAdde fur les 
articles 70. & 71. glofe 1. nomb. 46. & fuiv. & fur l’art, 73. 
glofe 2. nom. 34. & fuivans D'où l’on peut auffi inferer 


SR cas d'échange de rentes autres rentes, fi la claufe 4 


€ garantir ; fournir, ©" faire va'oiry eft appolée, il n'yau- 
ra aucune difference entre la vente & l'échange. Ce que 
M. Loïiec lecr.F. nomb. 6. dit avoir été jugéen un procès 
PE en 1595. & par autres Arrêts : dautant que l'un & 
autre des copermutans font aflurez d’être payez par le 
moyen de cette claufe, &ils n'onf que faire de demander 
la rente par eux baillée en échange. ° 


ARTICLECENTCINQUANTE-CINQ 


Qui n’eft habille à fucceder ne vient point au Retrait, 


SOMMAIRE. À 


GLoss Unique. 
2. C3. Pourquoi le préfins article eff congé en termes ne. 
gatifs. 


æ Sicelui-la eff habile à facccder, qui pcht montrer qu'il eff 


de Le ligne du défuns. 


se & 6. Quid juris, quand deux Lgnagers Je prétendent plus 


proches l'un que l'autre. … ne 
7-8. O9. Si lors qu'il n'y apoint d'heritier du côté © ligne 
” dontles heritages procedent, l'heritier de l'autre côté C ligne 
| y peut fucceder. | . 


GLOSE UNIQUE. 


sr ra negant, [. hoc gens 106. ubi gloff. Bart. 
. de condiit.  demonfirat. Et neanmoins nous 
le devons entendre en cas que la perfonne foit inhabile , 
pour avoir perdu le droit de cité, feu de inhabilitate abfe- 
{nta;comme l'interprete du Molin enfes Apoltilles fur l’art. 


3 328. de la Coutume de Bourbonnois , c'eft à-dire , d’une- 


inhabilité & incapacité perpetuelle, ainfi que dit la Cou:u- 
me de Nivernois titre 31. de Recraic lignager art. 25. bi 
Coquille : Comme les condamnez aux Galleres perpetuel- 
les, les bannis à perpetuité , ceux qui ont fait Profeflion de 
Religieux dans un Monaftere , &c autres qui ont perdu le 
droit de cité, lefquels ne peuvent fucceder , ni par confe- 


 quent venir au retrait lignager, Mais la fille qui a renoncé 


à la fucceflion de fes pere & mere à écheoir, ne laiffe pas 
de pouvoir venir au retrait : dautant que la renonciation 
n'empêche pas la declaration d’heredité , comme nous 
avons dit fur l’art. 90. f#p. glofe 2. nomb. 25. & fuiv. Aufli 
ja fille exclufe par la Coutume de la fucceflion de fes pere 
& mere , même les enfans exheredez , ne laiflent pas de ve- 
nir au rettait, comme nous avons dit fur l'art. 144. cy-def- 
fus glofe $. nomb. 14. & fuiv. Comme aufli font admis au 
retrait lignager ceux qui n’éroiene nez ni conçüs lors de la 
vente, pourvü qu'ils viennent dans an, encore que le 
contraire s’obferve aux fucceflions , comme nous avons dé- 
duic fur l’art. 90. glofe 2. nomb. 4. & fuiv. & fur l’art. 1,3. 
glofe 1. nomb. r. & fuiv. & particulierement en cas de re- 


Otre article eft conçû en paroles negatives, que l’on ne doic admertre à la fuceeflion & au retrait , que 
Qui n'eft habile , &c. que verba porentius € uni-._ jufqu'au dixiéme degré, ficen'eft aux Dachez, Comrez, 


& Baronnies , aufquelles la fuccefion a lieu infinimenr , 
tant que la parenté fe peut montrer. Tourefois certaines 
Coutumes reftraignent le droit de retrait à moins de de- 
grez: comme Sens, art..46. qui le limite au feptième degré, 
Nivernois, titre 31. de recrait art. 1. au fixiéme , & autres 
cotrées par Tiraqueau au lieu fufdir. 


’ 


Si la queftion fe préfente entre deux lignagers , l'un def- 


\ 


quels veut exclure l’autre d’une fucceflion , ou du retrait 


$ 


lignager , pee êcre plus proche en degré :ence cas 


le demandeur , lequel agit contre le parent qui eft en pof- 
feflion de l'heritage, doit faire preuve qu'il eft le plus pro- 
che en degré , cæm id fit fandamentum intentienis [ue , ctians 


fi negativum fit , L boc jure1o. € ibi Bart. © ali digeff. de 


virb. obtigar. & felon l'opinion de Decius conf. 311. Mais 
fi un étranger poffede l’heritage , qu’un autre a fe pre- 
tend lignager veur avoir par retrait, ou bien fi la caufe 
eft contre le fifque : en. ce cas il fuffira de prouver la pa- 
renté & lignage , fans dire en quel degré, Et ainfi doit être 
entenduTiraqueau, lequel n’a pas toüjours été d’une même 
opinion , & enfin cft demeuré douteux de retraëf. confang. 
gloff. 16. num. 1. € fegq. & x. . 11. gloff. s: num. Comme 
auifi un feul heritier fe préfentant, ne fera pas tenu.de prou- 
ver qu’il eft le plus proche: car n’en apparoiflant poine 
d'autre, fon droit eft fondé fur toute l'heredité , Æ4olin 
in Sa sé Panif. 6. 21. num. 90. 


6 


Or lors qu'il n’y a aucuns heritiers du coté & li: ne + 


4  Celui-là eft habile à fucceder qui peut montrer qu'il eft 


.dont.les herirages procedent , lefdirs hericages appartien- 

nerit au plus prochain habile à fucceder de l’autre côté & 
de la parenté , &,ligne du défunt , de la fucceflion duquel. ligne’, en quelque degré que ce foic , fuivant l'arr. 330 de 
ileft queftion , même outre le dixiéme degré , © in inf- la Courume de Paris, qui contient un droit general , afin 
nitum ad e xclufionem fifci. Ce qui s’obferve par un commun: d’exclure le fifque, rant qu'il y a de la parenté , dont nous 
ufage, & Coutume generale de France, comme nous avons avons pie fur Le fufdit arc. 118. glofe 1. nombre 46. Tou- 
déduit fur l'art. 118. fup. glofe 1. nomb. 46. Ce qui a auf. refois le contraire s'oblerve au retrait lignager : car ceux 


trait lignager , fur l’art. 144. glofe ç. nomb. 19. & fuiv. 


lieu en cas de retrait lignager, comme il a été obfervé par 
M. Pithrou , dont aufli nous avons parlé fur l’art. 146. fup. 
glofe unique , nombre 3. & fuiv. nonobftant l'opinion de 
Tirag. de retrait. confang. 6. 1. gloff. 9. num. 23. fuivi par 
Crimauder Traité des Rerraits Liv. 2 chapitre 2. quitient 


qui font conjoints d'un côté, comme du côté paternel, 
ne peuvent pas retirer les biens qui viennent du côté 
marernel , comme a obfervé du Molin en fes Apoftilles 
fur la Coutume de Berry Titre de Retrait article 4. & au 
Titre des Succeflions art. 2. & pour cette raifon-le donble 


264 De Rétaitx Tit. 1X. ART. CLV. 
lien n’et pas confiderable en retrait’ Hignager, En fonte -: Le même doit être dir des ésrangers & Aubains , Lef- 9 
© qu'un parent paternel , quoi qu'en degré plus éloigné! quels étant: incapables de fucceder par les Loix & Sta- 


exclura les plps proches parens. pour: ce qui et des biens. 
venus du côté pere , ainfi que nous: avons dit des. 


fucceffions fur l’article 93. cy-deflus glole 2. nombse 2: 


. & fuivans. | 


| 


D Fer = 


_Siuw Bâtard legiimé vend fon herir 


tuts du Royaume, comme n’ayast point droit de cité, 
font aufli incapables d’ufer de retrait lignager. Choppin. 


lib. 2. de Morib. Pari(ctit. 6. num. 5. Coquilie fur la Cou- 


tume de Nivernois Titre de Retrait article A 


ARTICLE CENT CINQUANTE-SIX. 


at à lui advenu- de pxopre , depuis qu'il eft legitimé , il. 
chec en retrait. 


4. SOMMAIRE. oo 


RE : | GLOSE UNIQUE. | | 

1. 3. 3. © 4. Quels Bâtards, quoi Fe legitimezx par lettres: 

* dm Prince ne penvent retirer les eritages vendus par les 
parens. D | 


à À sacs + ÉLOSE 


1 Article précédent contient une regle generale, 
qui n’eft habile à fucceder, ne vient auretrait. Cet- 
te regle comprend les Bârards; & de fair l'article 

158. de la Coutume de Paris , porte, qui n’eft habile à fuc- 

ceder, cammeun Bâtard , ne peut venir à retraig lignager. 

La raifon de certe difpofition eft , que le retrait lignager a 

été introduit poyrconferver les biens dans les familles : 

or les Bätards néc gènus, nec gentem habint, nec no nt- 
ceffitndinis jure , aut. prapinqnitatis gradu conjuntli cenfen-. 
tyr. Bart. |. turelas 7.ff. de cap. minut. © in |. pronuntia- 


a tion. 6. familie ff; de verb. fignific. Bal. © ab, & ge- 


generes dicuntur in l. ulr. ff. de natural. liber. D'ailleurs ke 

etrait lignager fe regle fuivanc les fucceflions. : ar Îles 
Bitards font incapables de fucceder aux pere-& mere, 
fuivanc Ja diftinétion de la Loy £ qua illuffris $. C. ad Se- 
nAtuft. “Qrfitiau. Tiraq. de retralt. confang." . 1. gloff. &. 
num. 6. fine S num. 8: Ce que nous avons déduit plus au 
3 lông fur l'art. 117. glofe r. nofmbré 1. & fuiv. Et pat confe= 
quent les Bârards {ont incapables de reträit , gui non /fuc- 
cedit, nôn fetrabit. Ce que foannes Faber in $. [5 plures in- 
4 fôt. dé lepit: âpnat. psg & Mafuer tit. 20. de retratt. num. 
1. atteftent être obférvé” par la Coutumeé generale de 
France. Choppin. bb. 1: de Morib. Pari[. tit. 6. num. 1. © 


S: & 6. À quels parens ilsne peuvent [ucceder. | 

7. 8. Siles enfans legirimes des Barards, peuvent retirer 
des hberirages vendus par leurs ayeuls , oncles , tantes € 
confins. SE 


UNIQUE. 


"7 Quefi les Bâtards qui n’ont pas été legitimez par fubfe- 
quent mariage , onc des enfans legirimes : lefdits enfans 
quoi que legitimes, ne pourrént pas retirer les heritages 
vendus par leurs ayeuls , ayeules, oncles , rantes, & cou- 
fins : dautant que comme leur pére étant Bâtard , n’a pû 
fucceder à fon pere , ni autres parens ; aufli les enfans du- 
dit Bârard ne pourront pas fucceder à leur ayeul. Proprer 
medium inbabik quod impedit conjunclionem extremorums 

L penulr. digeff. rem rat. hab. in fine L potior. 11. in princip. f 
qui potior. in pign. bab. Mais lefdits Bâtards pourront 
retirer les heritagus vendus par leurs freres, & fœurs. Com- 
me aufli ils pourront fucceder les uns aux autres, dautant 
que la conjonétion a commencé par le mariage legitime de 
“Jeur pere ; &'ce faifant lefdits enfans commencent à faire 


fouche & ligne entr'eux, comme, nous avons dit fur l’art. : 


117. glofe 2. nombre 1. & fuiv. D'où il s'enfuit , que pour 
juger fi une chofe eft propre, où regarde le tems auquel 
elle a commencé à appartenir à quelqu'un , comme dit M. 
Pithou fur le préfent article: Car avant la conjon“ion 
légitime , on ne peut pas dire que les heritages pofie-dez 
par un Bâcard foient propres de la famille , vü que le Bä- 
tard n'a, comme nous avons dit, mec genus, nec gente. 
Mais comme les Bâtards qui ont des nb 


ans legitimes pcu- : 


a me em mr — 0 ll cf hemisesenlnt 7 Et nus, = MS 


sin Confutt. And. lib. 1. cap. 4x. C de Doman. lib. x. tit. 10. + vent fucceder à leurs enfans , & réciproquement leurs en- 

s Les enfans qui ont été legitimez par Lertres du Prince, fans legicimes leur fuccedent ; aufi les enfans legitimes 
ré pourront pas aufi retirer les heritages vendus parles des Bârards pourront retirer cè qui a été vendu par leur 
parchs qui p'aupont pas prèré confentement à leur legiti- pere, Afafuer diff. tit. 28. deretratt. num. penult, Tirag. 

ation", mais fealement les herirages vendus par lesperé, de >erra6l. confang. $. 1. gloff. 8. num. 9. + 

‘mere, & autres, qui,äuront pièté leur confenternentau- Or bien qué nôus ayoos dit ; que les Bâtards legitimez 8 


paravant la Venté. Et, pat la même raifon fes Bärards ne 
peuvent fäcceder qu'aûx parens qui ont pièté confente- 
rent à l£ut legirimätion , éomme nous avons dit fur l'art. 
n7. glofe 1: nombre 14 & fuiv. Éc ainfi je croi devoir être 
enténdu.du Molin énfés Notes fur l’art. 186. de l’ancienne 
Couruinée ‘de Patis , aüquef eft conforme la nouvelle au 
 fafdir'arcicle 168. Mais les Bârards legitimez par mariage 
6 fubféquerit peuveng retirer çe qui a été vendu par leurspere, 

or speul ayeules, & autres parens : daurant que telle 
lépicimation faice par le benefice de la Loy ;'rend le Bâtärd 
légitimé quant à tous effets ,; comme nous, avons dir fut 
l'art: ra! glôfe 3. nomb. 9. & fuiv. & fur l'art. 108. glofe 
2 nomb, 2 & faiv. & nb: 6. 7 7 7 


mn. 


ee pote A 


par Lettres du “Prince, ne fuccedent pas aux parens qui 
n'ont pas picté confentement à leur legitimation , & ne 
peuvent auf rétirer les heritages par eux vendus : nean- 
moins les mêmès parens ne Jaïfleront pas de fucceder au 
Bâtard : &'éonfequemment aufli auront droit de retirer 
les herirages pär Jui véndus qui lui étoient venus de fon 
pere; daucant que le PRâtard ayant obtenu Lettres de Je- 
gicimatioù , & içefles fait enteriner ,a confenti de fa part 
que ceux.de la fainille lui puflent fucceder , comme il a été 
jugé par les Arrêts, Et airfi doit être entendu le préfent 
article, l’article si. de la Coutume d’Auxerre nn à 
la nôtre, l’art. 160. de la Courume de Bar , & l’article 48. 
de la Coutume de Sens. L 
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GLOSE UNIQUE. 


. ns Vu. j ? nn ' 
Otre article diffofant que le retrait a lieu en 
échange d'heritages contre biens meubles, nous 

ouvons inférer que le retrait n’a point lieu lorf- 

que l’on échange heritage tontre heritage : dautant que 
l'argument 4 contrario a lieu aux Coutumes pour les ré- 
duire au Droiccommün #t fup. art. 153. glofe 1. nombre 4. 
. & fuivans. Or le Droit commun ne veut pas que le retraig 
2 ait lieu en échanve d’heritages tontre herirages, à caufe 
que l'échange ne fe fait que rei traditione, & non pas fo!o 
confenfu , comme lavente, & que l’heritage que l'on rei 
goit en contr'échangé ; eft comihe mis & fubrogé au lieu & 
place de l’heritage baillé en échange, & de même nature 

& qualité d'icelul. D’où procedent autres differences en- 

tre la vente & l’échange, dont nous avons parlé fur l’art. 


| 2° 2 
154. nombre 30. & fuiv. 4. + + +. 
À - Ce que nous avons dir que le retrait n’a lieu en échange 


d’heritages s'entend pourvû que l'échange foit fait de bon- 
ne foy , non en fraude du retrait lignager 3 laquelle fraudé 
de pourra reconnoître pat St eg ei & con- 


jectures qui feront tirées deë circonftances de l'affaire, & 


de la qualité des parties : de mème que la fraude commifè 
pour fruftrer le Seigneur des droits Scigneuriaux , dont 
nous avons parlé fur l’arr. $ç. glofe 1. nombre 14. & fuiv. 
Ek giofe 2. nombre 1. & Tuiv. où nous avons dir, en quel cas 
le contrat doit être réputé vente où échange, & que nous 
obfervons que les droits Seisneuriaux fe payent à raifon de 
Ja foulte ; comme écant le côntrat réputé vente , pour au- 
tant, & À proportion que l’on baille d’argeïit ; laquelle 
obfervation à été pourtant introduite par équité contre la 
raifon de Droit : car la râifon-de Droir veut que nous con- 
fiderions plurôt la verité, & la hatüte de l'affaire, que le 
hom qui a été donné au contrat par les parties, L. fs forte 
8. diseff. de Caffrenf. pecul. L. non epiftolis 14. 1. non nudis 
k4. C. de probat. L. in folam G. digeff. de prefcript. verb. Gt 


Jorfque la fomme donnée en foulte vaut mieux que l’heri- 


tage que l’on donne en échange, le contrat doit plutôt 
être réputé vente qu'échange; à caufe que nous devons 
juger da Contrats fuivant ce qui prévaut en iceux, L 
, Guerithr 10.. digeff. de Stat. homin. L cum aurum 19. 6. 
& perveniamus digef}: de aur, GC arg. legat. cum fimil. Et 
toutefois les Coutumes font fort diverfes fur ce fujet ; 
entre lefquelles celle de Meaux , article 108. Sens, art. 37. 
Paris, 145. difpofent, que s’il.v a foulte excedente la valeut 
de la moitié , l’heritage eft fujet 4 retrait pour portion de 
i la fouire , mais fi la foulte eft moindre que ladite moitié, 
n'y a lieu au retrait. Fortin für ledit article cotte d’autres 
Coutumes, laquelle Couttne de Paris &t femblablès , ne 
font pas conformes à la raifon de Droit ci- deflus rappor- 
tée ; felon lequel Droit ; lorfque la foulte en deniefs exce- 
de la moitié de la valeur de l'herirage baillé àvee la foulre, 
on doit juger le contrat une pure & vraie vente par la 
prévalence de la foulre. C’eft pourquoi. auffi, felon 14 
même raifon de Droit, les droits Seignetriaux devroient 
ètre dûs, non.feulement de la fommce donnée en foulre; 
ais aufli de l’hefitage donné en échange: & non feule- 
îMent lorfque la foulte excede, mais auffi lorfqu’ellé éca- 
le à peu près l’heritage que l'on donne en échangé avecla- 
dite foutre , comme nous avoñs déduit fur ledit article $5. 
glofe 2. nombre 1. & fuiv. Toutefois nous ne gardons pas 
Cette difpofition de Droit à l'égard des droits Seigncuriaux, 
& nous obfertons par uni commun ufage, qu’ils font dûs 
feulement à proportion de la foule , comme nous avons 
dir, Ce qui a été introduit équitablement pour éviter les 
procès , & les difhiculrez, que pourroient faire naître fut 
ce fujet les Seigneurs fcodaux & cenfiers : & aufif que cec- 
te difpofñtion £ réputer le contrat de vente à proportiôn 
de la foulte, eft commode, & aux Seigneurs, & aux acque- 
reurs, pour prendre pied fur les droits Seigneuriaux qui en 
Tont dûs. Mais il femble y avoir une autre raifon à l'égard 
du recrair lignagér, Car y admettant cette même difpa- 
Il. Partie, 


fition, À s’enfuivroit que le retrayant né pouvant aÿvé’r 


_ par retrait lignager, finon À proportion de la foulte, & 


‘üne partie feulement; ledit heritage devroit ètre partagé 
entre lui & l’acquereur, © fic invirus compelleretur ad ; 
communionem , contra lesem Ji non fortèm 6. $. fi centum di- ê 
£f. de céhdilt. fideb. prâpter äiftordias quam communio [o- 
let excitare, |. cum pater 77. $. dulciffimis de lez. 2. C'eft 


| ok gr j'eftime que ledit article 145. de la Coutume de 


aris , qui ne donne le retrait que pôur portion de la foul- 
fe, comme étant contre là raifon du Droit commun, né 
doit pas être obférvé aux autres Coutumes qui n’eh difpos 
fent point, non plus que nous n’oblervons ladite Coutu- 
fe , qu’entant qu'elle eft conforme au Droit : mais que fuis 
vant la raifon de Droit ;, lérfqu’ôn échange un heritage , & 
que pour fou'te on donàe une fomme de deniers qui vaut 
mieux que ledit heritage ; comme li on donne en échange 
un heritage d? la valeur de mille livrés, avec la fomme de 
douze cent livres de foulte, en éontr’échange d’un autré 
heritage : en ce cas le retrait lighager doit âvoir lieu pour le 
tout , comine étant tel contrat réputé une vraie vente, & 
non un heritage. Et à cet effet l’heritage doit ètre eftimé eri 
deniers, fuivanc les Arrêts qui l'ont ainfi jugé, par nous cors 
cez fur le fufdit artitle 55. olofe 2. nombre 1. & fuiv. Quel: 
ques Coutumes en dilpofent expreffément de la forte; com: 
me Berfy, chap. 14. de Retrait lignager , article 15. & 16; 
Ofleans, article 384. Bourbonnols , ärticle 413. lefquelles 
comme conformes au Droit, doivent être étenduës & 
avoir Jieu en cette Coutume , & autres qui n’en difpofent 
point : Que fi au contraire l'herirage vaut mieux qte la foul: 
te, le retrait lignaper ne devra point du rout étre admis , 
comme étant tel côntrat eftimé échange , à caufe de la pré- 
AE CAD SE REen RS Re . 
valenge de l’herita e. Adde fur l'art. 154. fup. glofe uni- 
que , nombre 6. & fuivans.. +... J 
. Orleterrair rie dit avoir lieu que fur célui qui 4 don- 
né l’heritage avec argent qui vaut plus que dnien à : 
dautanc qu’en eRet. il achete l'herirage , puilque pour l’a- 
voit il a baillé plus d’argeht que d’heritage, & le retrayané 
doit rembourfer l'argeñe ; & payer l’efimarion de l’herita. 
ge : mais le retrait n'aura point de lieu {ur celui qui a eu par 
échange un heritage de moindre Valeur; étant veritable 
qu’il n’a rien acheté , mais plutôt vendu , & qu’ä fon égard 
ce n’eft qu'un échange. Uoquille fur Niv'rñoïs; titre deé 
Ficfs, ârr, 40: . A : 
Lorfqu'un herirage eft partie vendu, & pirticbaillé eti 8 
échange, le retrait livnager à lieu, eh rEndant échatige 
fuffifane pour la part échahgée; fuivant un Arrêt de l'an 
126$. retnarqué aux Addicions fur les Arrêts de Papôh , li- 
vre it. titre 7. de Retrait, Arrêt 1$. fime, & par M. Pithou 
fur le préfent article. Comme fi un heritage eft veadu trois 
mille Fes & dautant que l'herirage eft de plus grande 
valeur , puta de fix mille livres , le furplus eft laifié par 
échange, ën contr’échange d'autre heritage : er heri- 
tage, quoique partie vendu, partie échangé ; eft fujet à 
retrait lignager pour le tout, fuivant itdit Arrêt : mais 


| avec cêtre condition, en rendant échange:füflifance pour la 


part échargée à caufe qug l’on doit régardet la principale 
inrention des parties, qui n’a pas été de vendre entiere- 
ment , mais feulemeñt d'échanger en pärtle, & qu'il né fe- 
roit pas raifonnable que celui qui a donné en échange fon 
feritage de la valeur de trois mille livres, fût contraint de 
recevoir de l’argentau licu d'un Heritage. | 
Auñfi doifdu'un heritage éft partie vendn, & partie 9 
donné ; comme fi aucun a venäuun heritage trois mille li- 
vres ; & dautant que l’heritage vaut fix mille livres , le ven- 
deur à fait danation du furplüs de l’heritagé , en ce cas ont 
reconnoît que l’inténtion a été feulement de vendre juf> 
ques à la concurrence de la valeur detfois mille livres, & 
faire donation du furplus. C’eft pourquoi du Molin is 
Confnet. Parif. 6. 13. gloT. $- quaff. 12. LLDRTT 6. 230 
pin. $4. tient que le retrait feodal & lignager ont lie 
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266 De Retrait. TIT. 
feulement pour a gi vendu£, & que pour le furplus le 
Seigneur eft renu de fe contenter du relief, & inveltir l’a- 
cheteur. Adde fur l’article 27. glofe 6. nombre 13. & fui- 
vans , & {ur l’article 144. glofe 3. nombre 11. & fuivans. 
Autre chofe feroit fi les parties étoient du commence- 
ment demeurées d'accord du prix total de l’heritage, & 
en après le vendeur avoit dit, qu'il fe contentoit d’une 
ps > & remettre le furplus à l'acheteur. Car en ce cas 
‘heritage eft cftimé vendu entierement , aufi bien qu’en 
un autre cas , dont parle du Molin diël, 6. 13. gloff. 8. num: 
1.  feq. 6.23. num. 54. & $9. où il interprete de la for- 
te l’article s. titre des Achats de la Coutume d'Auvergne : 
quia boc cafn donatio non fuper feudo confertur, [ed fuper 
pretio. Arg. trait. de Laudim. $, 34. Grimaudet livre 5. des 
Retraits, chap. ro, &xr. a 
Regulierement & par maxime generale chofes mobiliai- 


ges ne tombent point en retrait, fuivant l’article 144. de 


la Coutume de Paris qui eft obfervé par tout ; dautant que 
le retrait lignager a été introduit poyr la confervation des 
familles, qui ne fe confervent que par les meubles, lef- 
quels ne font fufceptibles d’hypoteque , quand ils paflent 
en main tierce, & ne fe déferent point par eftoc & ligne 
paternelle. ou maternelle, cofime les propres , mais Dont 
déferez aux plus proches : d’où vient que celui qui donne 
chofes nn pou en échange d’un heritage , eft eftimé 


‘avoir plurôt acheté qu’échangé , en ce ci regarde le re- 


trait, & les droits Seigneuriaux. Sous Île nom de chofes 
mobiliaires , font compris le bled , le vin, l'huile, & autres 


-chofes , que in fuo genere funétionem recipiunt , Le pon- 


dere , G numero , € menfura conffant, encore que l’eftima- 
rion n’en ait point été faite , comme nous avons dit fur l’är: 
ticle ç5. glofe r. nombre 22. & fuivans. de 
Toutefois les meubles qui font compris & font partie 
d’une heredité, qui confifte en meubles & immeubles ; 
vendus à un étranger , peuvent être retirez par le ligna- 


13 ger: hereditas enim eff grid immobile, & comprend les 


immeubles. Tirag. de retraël. confañg. $. 1: gloff. 7: num. 6: 
num. 81. S feg. En forte que retirant l’heredité , les 


. meubles viennent par une fuire & confequence du Droit 


ï4 


ts 


univerfel , qui les attire avec les immeubles , & ne font en- 
femble qu’une même chofe, & corps hereditaire, L. cum 
qui 25.ff. de xfucap. L. longe 3. ff. de diverf. € tempor. praf- 
cripr. d’où vient qu’on peut former coniplainte pour cho- 
fe mobiliaire qui eft accefloire d’un immeuble. Afafuer. tir: 
1. de poffeff. num. 8. verfu item cafus novitatis. Choppin. lib. 
1. de Morib. Parif. tir. 1. num. 4. Ce qui eft fondé enraifon,. 
nonobftant que le même Mafuer , rit. 28. de retrait, num. 9. 
G. item fi heres, tienne que retrait n’a point lieu en here- 
dité. Ecroutcfois les droits Seigneuriaux d’une vente d’he- 
redité font dûs feulement à raifon des immeubles , fui- 
vant la Coutume d'Auvergne , titre des Achats & Ventes, 
article 7. Mais hors le cas de vente d'heredité, le re- 
trait lignager n’aura lieu en vente de meubles & immeu- 
bles rout enfemble : comme lorfqu’on vend une maifon 


avec les meubles qui font dedans; car encore que cette 


vente foit faite confufément, & à un feul prix, nean- 
moins l’acheteur ne fera pas tenu de fouffrir fe rettait li- 
gnager des meubles, mais il les pourra retenir , fi bon 
Jui femble , fuivant la prifée & eftimation qui en fera fai- 
te; fi ce n'étoit que l'acheteur ne voulüt pas retenir les 
meubles, difant, qu'il n’eût pas acheté les meubles fans la 
maifon : Car en ce cas le retrayant fera tenu de prendre 
tant les meubles , que la maïfon, ainfi que nous avons dit 
aux autres cas femblables fur l’article 144. glofe 3. nombre 
11, & fuivans, à quoi eft conforme la Coutume de Bour- 
bonngis , article 472. Tiragq. dit. £gloff. 7. num. 8. avec d’au: 
tres Coutumes qui difpofent diverfement fur ce fujet : la- 
uelle opinion a été confirmée par un Arrèt du Parlement 
de Touloufe, remarqué par M. Maynard, livre 7. de fes 
notables Queftions , chap. 39. par lequel fur une vente fai- 
te d’un fond avec les meubles , auroit été ordonné qu’efti- 
mation feroit faire defdits meubles, & du fond RP nee 
afin de fçavoir a combien monroient les lods & ventes düs 
au Seigneur direét à caufe des meubles; defquels meubles 
ne font dûs droits de lods & ventes. Tourefois les ma- 
chines de guerre, ftatuëés, & chofes femblables deftinées- 
pour être perpetuellement dans le Château, font com- 
prifes au retrait ; fi ce n’étoit qu’elles euflent été venduës 


IX. ART. CLVIi. 


feparément d'avec le Château , comme nous avons déduit 
fur l'article 144. fup. glofe 3. nombre 25. & fuiv. 

On demande fi a meubles précieux font 
traic, du Molin in Confuet. Parif. 6.13. gloff. s. queff. 10. 
num, 46. num. 49. traite la queftion,lors qu’en payement 


d'un heritage on donne des meubles précieux ; fur lef- 


quels tombe une affection particuliere, quod vix fimile com. 
Parari pofer : & il tient en ce cas , que c’eft tour de même 


fajets au re- 16 


que fi on échangeoïit un heritage contre un autre heritage: : 


& pour certe caufe que la retenuë feodale ; ni le retraic li- 
gnager n’ont point de lieu; fi ce n’étoit que tel meuble 
füc prifé & eftimé à certain prix. Comme auf il tienc 


que lods & ventes n’en font point dûs , mais feulemenc 


lorfqu’on donne un fond & heritage en payement pour 
meubles nôn précieux; in quibus non cadit jaffa affettio ; 
in Confuer. Parif. $. 55. glof: 1. num. 8. © [eq.  glof. 2. 
num. 10. Cette opinion a été fuivie par plufieurs, même 
par Argent. trail. de Laudim. 6. 9. inir. Coquille & au- 
tres. Toutefois il femble que les meubles , tant précieux 
crus puiffent être, ne peuvert avoir la qualité ni droit 

’immeubles , comme À paroït mème en ce que celui qui 
poffede des immeubles n’eft pas tenu de donner caution , 
comme eft tenu celui qui ne poffede que des meubles, /. 
[ciendum in prin. ff. qui farif. cogant. Et par mème rai- 
fon que le retrait lignager ne doit avoir lieu aufdics meu-: 
bles. Tirag. de retratt. confang. 6. 1. glef. 7. Carondas fu 
Paris, article 144. M. Ven livre 7. chap. 39. Choppin 
bb. v. de Morib. Parif. tit. 3. num. 8. hi par confequent aufli 
lorfqu’on abaillé des meubles précieux en échange d’heri- 
tages. Nous pourrions excepter fi la caufe étoit entre Prin- 
ces, ou grands Seigneurs, & qu'il füt queftion de meu- 
bles précieux venus des ancêtres , & fi rares qu’on n’en püûc 
es fort difficilement recouvrer de femblables : lefquelles 

eux chofes je requerrois conjointement pour admettre le 
retrait en de nubles récieux , fçavoir la qualité 
des perfonnes, & de la chofe. À quoi peut être rapporté 
ce qui eft dic par Pline natur. biff. vit. 9. cap. 35. fine, que 
les pierreries font eftiniées comme un domaine , & que les 
heritiers y ont droit de retrait ; & même qu’en les ven- 
darit , il faut garder les même folemnitez ; & ufer des dé- 
veftitures accourumées. Mais nous venons de dire, nom- 
bre n. que le foin que les François ont de la confervarion 
des familles , eft caufe qu'ils ne font pas tant érat des meu= 
bles. C'eft pourquoi auffi nous rene pas en la vente 
des meubles , quoique précieux, les formes requifes en la 
vente des beritages , comme nous avons dit {ur l’article 72, 
glofe unique , nombre 129. RS 

Non feulement le retrait alieu en échange d’heritages con- 
tre biens meubles , füuivant la difpofition du préfent article, 
mais aufli lorfque la veuve cede & délaifle à l’heririer de 
fon mari , fon die & rente viagere ; & que l’heritier en 
recompenfe lui baille un heritage pour en joüir à perpe- 
tuité.en tout droit de proprieté; & par confequent droits 
Seigneuriaux en font dûs , à caufc que le doüaire & rente 
viagere eft eftimée meuble, & proprement datio in fo- 
lutum. Choppin. lib. x. de Morib. Parif. tit. 3. num. 8, Et 
pour fçavoir à combien peuvent monter les droits Sei- 
gneuriaux ; & pareillemient quelle fomme doit être payée 
par le lignager retrayant , on doit eitimer l’ufufruir. Etc à 
cet effet tas compermutantis ii os eff, ac pro moda 
ejus © ratione ufusfruëlus effimabitur , ex L. bereditarum 68. 
ff. ad leg. Falcid. de laquelle eftimation d’ufufruit nous 
avons parlé fur l’article 89. glofe 1. nombre 1. & fuivans. 
Mais on ne peut pas avoir par retrait lignager un doüaire 
qui auroit été aliené , dautant que le doüaire n’eft qu'un 
ufufruit , & que l’ufufruit in jure tantum, non in parte con- 
fifft, L Mavius 66.6. penulr. ff. de leg. 2. Jugé par Arrèr 
du 23. Avril 1621. dE par Tronçon fur l’article 145: 
de la Coutume de Paris, dont nous avons parlé fur l’article 
144. glofe 3. nombre 120. & fuivans. 

: Si aucun donne en échange un heritage duquel il n’étoit 
pas incommutablement maître & proprietaire , comme un 

eritage par lui acheté à faculté de remeré dans certain 
temps ; il femble que le retrait lignager ne doit point 
ètre reçù de l’heritage reçû en contr'échange, dautant 

ue les ventes à faculté de rachat pure funt, fed'fub con- 
ditione refolvuntur, comme nous avons déduit fur l’article 
77. glofe unique , nombre 70. & fuivans. C’eft pourquoi 
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celui qui poñlede un heritage à faculté de remeré ; peut Te 
donner par échange d’un autre heritage, avec la mêm 
condition , & charge de ladite faculté, fans que le retrait 


— 


‘ 


t ù 4 
e a, 
feodal ni lignager y doive être reçû; encore que dès là 
lendemain le rachat ait été fait , nonobftant l'opinion con. 
raire de M. Picrre Rat in Confuer. Pit. art. 165. gloff: 1. 


-… : . v* <Æ "= e + ee + : 
é é ÿ 


ARTICLE CENT €INQUANTE-HUIT.. 


Si aucun a pr retrait un heritage, & il le revend à perfonne étrange dedans quelque temps que cé 


Toit, il y a retrait dedans l’an de a derniere venduë, 


| SOMMAIRE. 


1. d'2. Si l'heritage retiré par retrait efl propre au retrayant 
3. O4. Si l'heritage propre patrimonial de la famille eff 


GLOSE UNIQUE. 


heritages font ceux qui nous viennent par fuccef- 
4 fion , legs ou donation de nos ancêtres , & que les 
héritages par nous retirez , ne peuvent être mis au nombre 


des propres, etiam fi tranfirent per mille manus : defquels 


les acquifitions font diftinguées, quzflus intelligitur quod 
ex opera cujufque dejcendit , I. quaffus D. pro fac. Neanmoins 
nôtre Courunc en dif] pofe autrement , voulant que l’heri- 
tage que l’on a eu par retrait foit réputé propre & patrimo- 
nial au retrayant : à caufe que ics retraits étant introduits 
pour conferver les biens dans les familles ; finous en ju- 
gions autrement , & réputions l’heritage recouvré par re- 
trait , fimple acquèêt en tous cas, il $’enfuivroit que Îe dkoit: 
de retrait lignager auroit un effet contraire à fon inten- 
tion. Tiraq. de retrait. conf. $. 32. gloff. unic. nn. 7. Nôtre 
article ajoute, dans quelque temps que ce foit , pout montrer 


‘qu'en ce tas il ne peut.y avoir de LR mn dautant 


« 
û 


a 


8 


que l’on confidere feulement l’an de la derniere vente. 
C'eft ce que dit Chaffan. in Conjuct.Burg. Rub. 10.6. 1.verb. 
ancien. ang. cloff. in L.2.C. derefcind. 
Mäis fila revente ou remile eft faite au vendeur avart 
ue le lignager ait intenté aétion , le retrait fera empêché, 
ee . vente n’eft pas eftimée avoir eu lieu. Et 


‘ncanmoins fi le lignager avoit prévenu & baillé afignation 


‘en retrait à l'acheteur avant la remife , le recrait de l’heri- 
tage lui doit être adjugé. Chaffan. in Confuet. Burg. Rub. 10. 
des Retraits, 6. 10. in verbo le Seigneur feodal ; verf. quero: 
dont nous avons parlé fur l’article 144. /#pra glofe 8. nom- 
bre ro. & fuivanss . . … ... , | 
La difliculté pourroit fembler plus grande lorfque 
Jon acheté un heritage propre & patrimonial de Îa fami]- 
Je, dautant qu'on peut dire que c'eft toujours un acquêt 
ui doit étre confideré comrhe fi l’heritage ne venoit point 
de la ligne de l’acquereur ; & par confequent que tel achat 


"d'un heritage propre & patrimonial eft fimple acquêt à 


l’acquereur ; qui à été l'opinion de Tirag. de retraft. con- 
farg. $. 32. sf unic. num. 43. © 44: Args in Confuet. Bri- 
tann. tit. des Promeffes , article 284. glofe 1. nombre 2. & 
fuivans , art. 418. glofe 2. nombre 8. Mais nous avons déja 
dit fur l’article 93. ci-deflus glofe 2. nombre 5. & fuivans, 


fur l'article 146. glofe unique, nombre 9. & fuivans , & fur 


} à 


: : | ne. CET d Len ENS ue, AO 
Fr acquêt on un propre « l'acquereur d'icelui , quand il eft 
de la même famille, 


LS 


À raifon de douter pouvoit être que, les propres d'article 153. glofe t. nombre 6. & fuivans ; Qu’encore que 


tel heritage qui vient de la ligne de l'acquereur foit faic 
propre audit acquereur , même par la difpofition exprefle 
de l'article 146. & 150. fup. neanmoins que c’eft feulement 
à l'effet du retrait lignager , & pour pouvoir être retiré 
lorfqu’il eft vendu à une perfonne étrange ; mais pourtant 
que tel heritage appartient à l'heritier des acquèts, & non 
pas à l'hericier des propres. Et pareillement que le refta- 
teur peut difpofer entierement de tel heritage , comme de 
tout autre acquêt d’heritage qui ne Vient point de fa liene : 
defquels acquêts les Coutumes permettent de difpofer en- 
tierement, même la nôtre par l’article 96. fup. Et ainfi 
tel héritage eft réputé propre, pour être füjet au retrait 
lignager » & non-quant aux autres effets; va a été l’o< 
pinion de dp Molin en {es Apoftilles fur l’article 215. de 1z 

Coutume de Reims. Et par la même raifon celui qui a: 


retiré un herirage pat retrait lignager , en peut auff difpo- 


fer comme de tout autre acquêt; n'étant aufli rendu 
propre qu’à l’effec du retrait lignager ; ur fap. art. 146. 
"IHM, D. .: | sn | « ES 

… Plufieurs Coutumes conférmément À la nôtre , difpofent # 
que l’heritage retiré par retrait lignager eft fait propre au 
retrayant ; lefquelles Coutumes font cottées par Tirag. diét.. 
$e 32. de retrait. confang. gloff. unic. num. 9. par 2 D 
Lib. 2. de Morib. Parif.tit. G. num. x. Fortin fur l’article 139. 
de la Coutume de Paris. Lequel article porte , que l’heri- 
tage retiré par rettait lignager eft tellement affeêté à la fa- 
mille , que fi le retrayant meurt délaiffant un heritier des 
acquèêts & un heritier des propres , tel es doit appar- 
nir à l’heritier des propres de la ligne dont eft venu & if 
ledit heritage , & non a l’heritier des acquêËts ; en rendant 
toutefois dedans l'an & jour du decès aux heririers defdits 
acquêts le prix dudit heritage : Lequel article a été étendu 
par les Arrêts aux Coutumes qui n’en difpofent oint. M 
Pichou cotte un Arrêt du 7. Septembre r1$70. fur A préfent 
article qui l’a ainf jugé, lequel a aufi été rapporté par 
Choppin , in Confuct. And. l:b.3- cap. r. tir. S. arr. 13. É° 
de Morib. Parif. lib. 2. tit. 6. num. 12. Carondas , Papon &c 
autres. Et partant les Arrèts & ledit article 139. ont eu égard 
à l’acquèc, puifque l’heritier des propres eft cehu de ren- 
dre le prix. Add far l’article 103. 


ARTICLE CENT CINQUANTE-NEUF. 


Si «uctin après une dcquilition pour doute de retrait où autrement s’abfente de la Châtellenie & lieu où 
lheritage eft aflis , on le peut faire adjourner en la perfonne de fon Procureur , ou entremetteur de 
fes befognes , fi aucuns y a, finon par cry public , & configner en mainde Juftice l'argent : Er en ce 
faifant , après quatre defaucs, fera adjugé au lignager l'heritage par retrait, & l’argent baillé à l’a: 


cheteur , s’il revient ; où à fes hoirs. 


SOMMAIRE: 


Grosz UNIQUE. | 
tit 5. Comment les Coutumes ont pourv aux fraudes que 
commettent les acquereirs pour empêcher le retrait. 


11. Partie. 
\ 


= 


3.4.5.6. € 7. Que dénote le mot s’abfentes au prèfent article: 

8. 9. 10. n1. 12. Quelles formalitez sl faut obferver pour 

faire adjourner en retrait un acquercur qui s'ejl abfents 
Li) 
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incontinent après l'acquifition. | | 
x7, 4-15. 16. Pourquoi la con/ignation eff neceffaire en rh4- 
tiere de retrait lignager. | 
47, 18.19. © 20. Si elle doit être faite après le decès de l'ac- 
 guereur, quand [a fucceffion eff vacante © que l'onÿ a cta- 


‘ol un chrateur. 
*Ÿ 


…_ GLOSE UNIQUE. 


E s Coutumes ont pourvû diverfemént aux fraudes 

que commettent les acquereurs pour empêcher le 

A retrait, foit en fe cachant , ou abfentant, La Cou- 
tume de Berry, titre de Retrait , article 7. permet de fai- 
fir l’heritage vendu , en cas d’abfence. De mème celle du 


4 May 1520. par lequel il a éré jugé , que la faïfie ne doît 
être permife qu’en cas que l’acheteur foir incertain. £t en 
confequence l'intimé debouté diffinitivement du retrait. 


2 Mais puifque nôtre Coutume au préfent article pref- 


crit ce qui doit être obfervé en ce cas: nous ne devons pas 
avoir recours aux autres Coutumes. Or nôtre article pat- 
lant de l’abfence de l’acquereur horsla Chârellenie & lieu 
où l'heritage cft affis ; il femble qu'on peut dire d'abord; 
que nous devons fuppofer que l’acqueteur eût quitté en- 
tierement fon domicile à deffein de le transferer ailleurs , 
& n’eût laifle femme ni famille, bi larem matrimonio col- 
locaret, Lx. domum digeff. de liber. agnofe, Car fi en s'ab- 


3 fentant il avoit laiflé un domicile , les Coutumes veulent 


que l’on s’adreffe audit domicile , conformément À 1a dif- 
pofition de Droit, qüi requiert, citationem vel denuncia- 
tionem ad domum fieri. diél. I. 1. . perinittitur , fçavoir en 
laiffant l'exploit à la maifon, & l'attachant à la porte: L, 
diei 4. 6. qui alirer $. © ff forte d'geff. guod vi aut clam. 
Neanmoins nôtre article peut auffi être entendu de celui 
qui s’abfente, & ne laïffé ni femme ni famille , fans toute- 
fois avoir deflein de transferer fon dôinicile ailleurs. Ce 
que montre & dénote le mot (s’abfente) 4bfens enim di- 
citur qui copiam fui non facit , quique latitat. L. 1. quib.ex 
cauf. 30 paffe]]. cat. |. abfentem 199. digeff. de verb. Jignif. 


Et de l’un & de l’autre de ces deux cas peut être entendu ; 


_. que fionétoit certain que l'acheteur eût établi fon domi- 
4 cile ailleurs ; le lignager devroit régulierement & felon les 


regles de Droit le faire appeller au lieu de fon nouveau 
ee e« ; e ' Q U , . : 
domicile, à caufe qu'on ne doit pas avoir égard à l’ancien: 


domicile, mais au nouveau ; étant permis à chacun de trapf=* 


porter fon domicile où bon lui femble, L. libertinus j7« . 
patris © 6. in adoptiva, € I. domicilium 29, Dwd'fnun:cipal. 
pourvû que ce ne foit point en fraude, L. incola 34. . ulr, 


$- antepenulr. D. eod. l.1. D. de RCE ri A 
$ changement de domicile eft fouvent”difficile à prouver; 


comme nous dirons fur d'article 168. infr. glof. v. Auffi pour 
lever tonte difhculté , & vû auff le temps bref limité pout 


6 venir au retrait , nôtre Coutume au préfent article a établi 


une forme pour y parvenir, fans s’informet dé la caufe de 
l’abfence . l'acheteur , laquelle étant obfetvée , l’abfene 


7 peut auffi bien être condamné que s’il étoir préfent ; contu- 


macia pro prafentia ef}, Auwth. qua in provincia, L. bi de cri- 
Minib. agi oport. 

Et bien que l'adjournement n’eût pas été valablement 
fait, toutefois l’acheteur qui auroit après comparu, fans 
y avoir trouvé à redire , l'approuveroit aflez. Arg. L 1. $4 
1. digeff. de fer. nam [ponte videtur femper affiiffe, & ta- 
cendo judiciuim comprobaffe, ex L. alia 14. 6. elecanter de [o- 
dat. matrim; l, quamuis 11. digeff. de in jus tocand. pourvû 
toutefois que le défaut & l’omiffion procede d’ailleurs que 
des formes prefcrites par les Arrèts qui veulent, que tant 
l'original que la côpie foient fignez & deux témoins , au- 
trement que le demandéur foit debouté du retrait, comme 
nous avons dit fur l’article 145. fup. glofe 2. nombre 7, & 
fuivans. . 

Donc le lignager doit faire adjourner l’acheteur qui a 
laiffe femme ou famille en la maifon & domicile qu’il avoit 
lors .de.fon abfence, fi ce n’eft que la maifon bic OCCU- 
pée par des locaraires ou autres perfonnes étranges , au- 
quel cas l’adjournement doit être fait à la perfonne de fon 
Procureur &‘entremetteur de fes affaires, s’il yen aun, 
finon par cry public. Le mème aura lieu, fi ladire mai- 
fon n'eft occupée par perfonne , mais vuide & inhabitée : 
carence cas aufli, il faudra donner l'exploit aufdirs Pro. 


De Retrait. Ti. 


IX. ART. CLIX. 
21. 22. © 23. Si le Procureur ‘cum libera, peut aliener © 
_ tranfiger. | | | | 
24. © 25. Si celui qui nef qüe porteur de l'obligation fans 
procuration , en peut demander le payement. 
26. 27. 18. G'219. Si le payement fait à un Sergent porteur 
d'une obligation , eff bon € valable. 


cureurs & entremetteurs, s’il ÿen à, ou à cry public. Et 

en cas que l'acheteur ne compare , le retrait doit etre adju- 
, : ’ : . 1 ° | à e $ 

gé par vertu de deux défaàts, fans qu’il foit befoin d’en ob- 

tenir quatre, comme veut le préfent article. Ce quia été 


‘corrigé par l’Ordonnance de l’an 1539. article 24. Nôtre 
Maine ;, article 362. fur lequel du Molin cotte un Arrêt du 


article ne parle que de l’adjonrnement en retrait lignager. 
C'eft porquoi en un autre cas , celui qui veur intenter ac- 


don contre un abfent, doit lui faire bailler un curateur 


pour défendre, après toutefois avoir préaliblement infor- 
mé de fon abfence: Pour le défaut de laquelle forimalité , 


à 


10 


bien que l’abfence fût notoire , la creation de curateur 


créé à l'abfent a été déclarée nulle, par Arrêt du mois de 
Decembre 1618. cotté par Tronçon Le l'article 113. de Ja 
Coutume de Paris, verb. abfens. Mais étant une negative 
qu'on doit prouver, fçavoir qu’un homme n’eft pas pré- 


lent ; il fuffira de prendre acte de notorieté des voifins de 


fon premier domicile , qu'un tel n’a point été vû depuis 
un tel temps , ‘& ce fait, l’adjourner au lieu où ‘il demeu- 
roit , & attacher l'exploit à [a porte : & en outre le procla- 
mer à cry public au prochain marché , ou au Prône de l’E- 
glife Parochiale , ou autres formalirez sccoutumées. Im- 


) 


Len 


berten fa Pratique, livre 1. chap. G. init. © ibi Anton. ©. 


ali. Papon, livre 7. tit. 4. des Adjournemeñs , arr. 5j. & 6. 


Tiraq. de retraël. confans. $. 9.glof. 3. num. v7. _— 

Or puifque nôtre Coutume a donné un remede aù ligna- 
gr pour fe pourvôir contre l’acquereur nonobftant fon ab- 
{ence , & fe faire adjuger le retrait nous pouvons inférer 
que l'abfence de l'acheteur n’empêchera pas que l’an & 


jour prefcrit par la Courume ne coure contre le lignager 


ui n'aura pas fait fes devoirs, intenté fon action, & fatis- 
Aie au defir de la Coutume, äinfi que contre mineurs, fu- 
rieux & autres, cémme nous avons dit fur l’article 144. jp. 
glofe 8. nombre 6. & fuivans. 
Noûs avons dit fur l’article nee glofe dnique ; qu'en 


tatierc de retrait lignager laconfgnation n’eft pas regu- 
lierement neceffaire, fermier 1 l'effet d’obrenir 
de 


es fruits, 
& d’être déchargez de faire les offres à chäque journée 
de la caf Wone-nous avons aufli parlé fur Partitle 161. 
glôfe 1. noinbre 7. & füuivans. Neanmoins nôtre Coutu- 


me ordonne la confignation en cas de l’abfence de l’ache- 


teur, afin que rien ne Jui puiffe être imputé. Et bien 
que nôtre article ufe du mot peur, & ne dife pas que le 
lignager foit tenu de configner ; neanmoins le mot peut , 
oblige à la confignation, puifqu’il n’y a perfonne capable 
de recevoir les offres , comme en autres cas le mor peut, 
importat neceflitatem ratione materie [ubjcite. Jafon in L x. 
di geff. de Jurifd. on. Jud. num. 3. D'ailleurs , encore que 
l'adjournement fait à la perfonne du Procureur ou entre- 
metteut de l’abfent foit valable à l’effert de contumacer 
l’abfent, s’il ne défend : Tourefois les offres que feroit le 
lignager audit Procureur & entremetteur ne feroient pas 
valables ; encore que ce fût un Procüreur qui eût man- 


demerit general, cum libera, tam in contrailibus, quam | 


in judiciis : lequel mandement general équipolle bien au 
fpecial , L pracuratoris in princip. & ibi glof. digeff. de tri- 
bur. aët. 1.58. digeff. de procurat, Mais toutefois il ne peut 
pas accepter les offres; dautant que cette acceptation con- 
tient une alienation , qui ne peut ërre faire par tel Pro- 
cureur cum libeta, hon plus qu’une tranfaétion, /. 1. C: de 
offic. procur. Caf. Ce qui doit à plus forte raifon ètre cnten- 
du de procuratore generali ad lites, qui folutionem recipere 
non poteft , à hoc jure 86. @* ibi Doc. D. de folut. 1. [ed fi 
tantum 13. digef. de païl. l. tranfaitionis 3. C. de tranfait. 
Tirag. de retrait. 6.1. gloff.13. num. 31. C feg. fuivi par Gri- 
maudet , Traité des Retraits, livre 3. chap. 4. C’eit pour- 
quai le retrayant doit configner les deniers, nôtre Cou- 
tume aufh parlant generalement, laquelle confignarion 
doit aufli être faite après le decès de l'acheteur forfque 
fon heredité eft vacante: les mêmes diligences qui de- 
voient êcre faites contre l'acheteur étant requifeg contre 
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le curateur de fon hercdité. Qure s’il n’y a eu aucun cura- 
teur créé à la fucceflion vacante de l’acheteur , la configna- 
rion fera aufli neceflaire : mais les diligences faites à Îa 
maifon où le défunt eft decedé feront fufhfantes , fans que 
le lignager foic oblisé de faire créer un curatenr à Pheredi- 
té , étant queftion feulement de conferver le droit du li- 
gnager contre l’heredité, & non pas de conftituer l’here- 
dité in mora, cm jus retratlus fit tantuüm cônfervatorium ; 
Tiraq. G Grimandet di£tis locis. | | 
_ Ce que nous avons dir, que prôcurator etiam cum li- 
bera , ne peut aliener ni tranfger , peut être confirmé par 
un Arrêt a premier Decembre 1608. cotté par Mornac; 


. ad l. mandato digeff. de procurat. par lequel les heritiers 
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d'un debiteur qui avoit racheté une certaine rente entre 
les mains du Procureur du Monaftere, ont été condam- 
nez, vingt-cinq ans après ledit rachat, à reconnoître la ren 
te & à payer les arrerages. Etant à obferver en pañfant la 
perfdie du Procureur Relivieux des Chartreux de Paris ; 
ea ayant été chargé de procuration de ceux de fa Mai- 
fon pour emprunter dix mille livres en l’année 1589. au- 
roit tôntré à diverfes perfonnes fa procuration , & ‘em- 
prunté de divers creanciers jufques à la fomme de foixan- 
ce mille livres , que les Chartreux ont été condamnez de 
payer :.n’étant pas la faite des creanciers , mais des Char- 
treux , lefquels , comme tous autres qui pañlent telles pro- 
curationé , doivent ajouter qu'en prêtant l'argent te crean- 
cier fera tenu de retenir la procuration pour affurance du 
prèc, ou autre femblable claufe. L’Arrèt eft cotté par 
Mornac ad C, nlr. diseff. de exhibir. att. Mafs il peut arri ver 
que le debiteur ne connoîtra paë celui qui eît porteur d’une 
Lo fpeciale pour recevoir l'argent; auquel cas 
e porteur doit prouver que c’eft lui qui eft dénommé en 
Ja procüration , ou bien le debiteur pourra configner en 
main tierce les deniers, principalement fi le porteut eft 
perfonne fufpeéte, ou fi la proturatioh porte feulement de 
payer au porteur des préfentes : mais fi le porteur de la pro- 
curation n’eft point fufpcét, le debiteur fera tenu de payer 
en lüi baillant quitrance , & la procüration en main , fui- 
ant l’opition de du Molin , :# quaff. Gall. 4. qui femble 
juite , quoique contraire à Boërius , qui eftime que le por- 
teur n’eft pas tenu de faire preuve , que c'eft lui qui eft 
dénommé en la procuration : fuivant l’Arrèt par lui rap- 
porté, queflion 154. Papon, livre 6. tit. 2. de la Reception; 


Dignité, &c. arr. 21. & vitre $. de Procedures, Arrêt 1 


&T Et par confequene, fi celui qui a paflé la procura- 
tion , a laiflé le noni du Procureur eh blanc, telle pro- 
curation eft valable , & donne pouvoir de plaider aux 
caufes du conftituant. Et la partie adverfe fera renuë de 
contefter avec tel Procuretr pardevant Je Juge: dautant 
qu'il arrive fouvent , que celui qui paffe procuration ; 
ne connoît aucun Procureur fur le lieu , où il envoye fa 
procuration, fuivant l'opinion de Boërius, decif. 274. 
Guid. Pap. decif. 203. @° ibi Fcrrerius. Neanmoins s’il eft 
queftion de recevoir quelque argent, la procuration devra 
être remplie du nom de celui auquel elle eft adreffée ; & Je 
porteur efttenu de prouver que c’eft lui,qui eft dénommé 
en la procuration , fuivant & aux termes ci-deffus de l’opi- 
nion de du Molin.] . 


. 


24 Mais celui quielt feulement porteur de l'obligation fans 


procuration , ne fera pas recevable à demander le paye- 
ment; fi ce n’eft qu’il donne caution de faire rarifier Le paye- 
ment par le creancier , ‘& de l'indemnité du debiteur , & 
de rendre l'obligation & autres pieces, eri donnant laquelle 
caution , le débiteur pourra être contraint au payement ; 
comme Rebuffe dir avoir été jugé par Arrèt par lui cotté 
in conflit. Reg. tit: de litreris. obligar. art. 2. gloff. 1. 
num. 75. L. diffolnte 1. C. de condiit. ex lece G fine caufa : 
laquelle opinion toutefois n’eft pas admife parles Doéteuré, 
finon lorfque le porteur des pieces prouve que lefdites 
pieces lui ont été mifes entre les mains par le Maître. 
Mais dautaht que cette preuve nc feroir pas reçüe entre 
nous par témoins , à caufe que l’'Ordonnance de Moulins 
rejette la preuve au deflus de cent livres, & qu'il fe peut 
faire que le porteur à eu les pieces par une autre voye, 
même qu’elles lui ont été mifes en main à autre deffein, 
que pour enexigcr Îc payement; j'eftimerois que l'opinion 
de Rebuffs ne devroit pas être admife , finon en cas que le 
porteur des pieces fût parent du creancier, & d'ailleurs hon 


4 
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fufpect , ex dit, L exigendi 12. L maritus at. C. de procu-. 
rat. autrement qu'il ne pourra contraindre le creancier à 
lui faire le paÿement ; nonobftant même les offres par lui 
faites de donner caution : dautant que la caution ne peut 
pas fuppléer le défaut du mandement , & que perfonne 


n’eft recû fans pouvoir & mandement, la caution de rato, 


n'étant pas fufhfante en ce cas, /.1. C. de procurat. © ibi 


Bald. © diët. !. maritns C. eod. Encore qu'aucuns eftiment 
que le parteur eft préfumé avoir mandement, comme on 
peut voirace qu'en dit Alciar. trail. de prafumpr. reg. 1. 
prafumpr. 3. Tiraq, trait. de pœn. cauf. 51. num. 18. Nean- 
moins le tout dépendra de l'arbitrage des Juges, qui en or- 
donneront fuivant la qualité de la partie qui en demandera 
le payement ; comme nou$ avons dit. Adde Ferrer. in quaff. 
Guid, Pap. 13. RC | 

. Nous devons, à mon avis, apporter une autre confide- 
ration à l'égard des Sergens , aufquels le paÿement fait par: 
le debiteur ne fera pas valable , & ne déchargera pas le de- 
biteur , fi les deniers viennent à perir , foic par cas fortuir, 
ou autrement ; par la faute & dol du Sergent: dautant que 
le Sergent qui a charge d’executer,n’eft pas pourtant eftimé 
avoir charge de recevoir le payement, fi ce n’étoit qu'il 
fût queltion de fomme modique , dont on püt préfumer le 
Sergent avoireu mandement du creancier de la recevoir ; 
& non pas d'une fomme notable , de laquelle on ne préfu- 
me pas le mandement : igitur non debet excedere fines man- 
dati, 1.5. direff. mandat. Evne fait au contraire la Lay pre- 
miere C. de donat. qui decide que les titres & inftrumens 
de la donation ayant été délivrez au dénataire , la donation 
eft parfaite & accomplie,& que le donateur ne peut plus re- 
tenir les chofes données , mème que les retenant il ne peut 
être mis en ation par le donataire pour les quitter , & s’en 
defaifir au profit du donateur : dautant qu'en l’efpece de 
ladite Loy, on ne peut pas tirer d’autre préfomprion de la 
tradition des titres , finon que la donation a forti fon effet, 
& que le danateur à entendu vraiement donner les chofcs 
dont il a délivré les titres & inftrumens : de laquelle forte 
dé donation nous avons parlé fur l’art. 134. glofe 1. nom- 
bre 4. & fuivans : de mème qu’en la Loy derniere C. de 


paîl. G° convent. cette même préfomption eft tirée par la 


tradition des titres : mais qu contraire , lorfqu'on metles 


pieces entre les mains d'un Sergent, on doit préfumer que 


c’eft feulement pour les mettre à execution fur la perfonne, 
ou fur les biens du debiteur ; faute de faire le paÿement au 
creancier , à caufe que les Sergens ne peuvent ie faire les 
conträintes fans pieces » comme en autres efpeces parti- 
culieres, la tradition ou reftitution des pieces & iniftru- 
mens né font pas preuve d’une décharge & remife de de- 
nicrs , lorfqu’on peut alleguer une autre caufe probable 
de ladite ttadition oureftitutiôn , /. pecuniæ 14. ©" ibi mot. 
C. de folut. Cuj. ad l. 1. $. C* ideo digeff. de patt. & 18. 
Obfervat. cap. 1. À quoi pourtant nons devons encore 
apporter cette exception, fi ce n'étoir que les Sergens 
eullent procedé à la vente des meubles par eux execu- 
tez: car en cc cas, la ncceflité de Jeur Charge requiert 
qu'ils reçoivent le prix de la vente, devant être imputé 
au creancier , s’il n’a pas fait choix d’un Sergent idoine 
& fuffifant: aufli qu'ordinairement le prix de la vente des 
meubles ne peut être de fi grandes fommes, que les Ser- 
gens ne puillent être fufhfans pour en répondre , étant mè- 
me obligez de mettre les deniers entre les mains des crean- 
ciers à mefure qu'ils les reçoivent: Et ainli femble devoir 
être entendus les Ordonnances & Arrêts qui ont défendu 
aux Sergens de retenir l'argent des executions par eux fai- 
tes , cottez par Carondas fur le Code Henry, livre 4. titre 
20. art. iç. £s Sergens , Papon , liv. 6. tit. 7. Ce que deflus 
eut auffi être confirmé par un Arrêt du Lundy 29. Novem- 
Le 1604. M. Forget Prefident tenant l’Audience, fur ce 
qu'un Sergent du Châtelet s’érant tranfporté en la Ville de 
Reims, auroic fait commandement à la requête des Fer- 
miers Generaux de l’Abbaye de faint Denys à un particu- 
lier, de payer une fommie de deniers : le particulier dit 
qu'il avoit payé en partie, & offroit neanmoins confioner 
entre les mains d’un Bourgeois, & de fait porta fes deniers 
avec & en préfence du Sergent entreles mains d’un Bour- 
geois & les compta : mais auffi-rôt le Sergent les prit , di- 
fanc qu’il les failifloir. La Cour ordonna par ledit Arrêt 
que le Sergent comparoftroit en perfonne, & jufqueé 
L ii] 
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à ceinterdit de fa Charge. Ce que deffus femble devoir 
être obfervé , nonobftant que faute de payement le debi- 
‘teur dût être emprifonné , & eûr payé au Sérgent pour évi- 
ter la prifon :’Et qu'en ce cas auifi Îe debireur payant aû 


Sergent , ne feroit Le valablement déchargé , fi ce n’étoit 


‘il fût queftion de fomme modique , comme noûs avons 
di » & non pas fi la fomme eft grande , qwk autem modica 
magna fumma , id arbitrio judicis relinquendum , ut de imi- 
we penfis diximus , fur l'article rsr. glofe 6. nombre s. fr Le 

débiteur fe devant imputer de n’avoir pas payée creancier 
incontinent après le terme , comme il étôit obligé, après 
une interpellation & commandement fait en fon domicile , 
œ qui eft neceffaire auparavant de lé pouvoir emprifonner: 
“même la fommation & interpellation ou comrändément 


ARTICLE CENT SOIXANTE. 


De Rettait. TIT. 


TX. ART. CLX. &c. 


dè payer , eft necellaire auparavant que de proceder par 


finple execution de biens lorfque le créancier eft demeu- 
ränt ailieurs, dutremént l'execution faire des biens du de- 
biteur ; doit'être déclarée injurieule , commie nôus avon 
dit fur l’article $2. glofe 8. nombre 30.] 

‘Il y a certaines rs de mandemens qui contiennent 
& incluent d’autres mandemens pour une fuite & confe- 
quence : comme fi atiéün à donné charge à un autre de 
vendre, on juge de a aufli donné charge de recevoir l’ar- 
gént provenant de la vente, /. g#od fervus 11. ff: depof. & 
L fi unus 27. %. 1. digeff. de pail. € ibi Dott. Pareillement 
Je mandement donné à aucun de s’abliget, includ aufñfi 
andement de paÿer, /. indebitum 47. ë ibi Doll, d'ecff. 
de condit. indeb. . 


4 


En heritage propre vendu par les executeurs d’an teftament il ÿ a retrait, 


SÔMMAIRE. 


.  ‘#. De quel jour le retrait lignager a lien,quand heritage eff 2. Si les heritag:s vendus par les exécuteurs teflamrertairel 


vendu. par decrer, 


font fujets au retrair. 


_GLOSE UNIQUE 


1 FN AR l'article ra7. ci-deflus, retrait lignager a lieu; 
P lorfqu'un heritage propre eft vendu par decret, à 
compter du jour de l’adjudicatién dudit decrer, où 

nous en avons donné cette raifon , que le Juge pee 
lequel le decrer fe fait ; adjugeant l’heritage au plus offrant 
& dernier encheriffeur , donrte autant de droit que fi la 
partie même l'avoir vendu par contrat volontaire. Pour 
cette même traifon nous avons aufli dit fur ledit article, 
que les'heritages gendus fur les curateurs aux biens vac- 
quans font füujers à retrait: dautant que tels curateurs re- 
préfencent l’heredité , & non pas les curateurs aux biens 
déguerpis : à quoi convient l’article 151. & fuivant de la 


_ 


de ‘ se Se 
Coutume de Paris. Pour cetrè même raifon les herita- à 
ges vendus par les executeurs d'un teftament, font fujcts 
à retrait: car les executeurs repréfentent aufli la perfonne 
du défunt , dù moins ils repréfentent l’hercdité, ut frp. fur 
ledit article 147. nombre 18. & là vente par eux faire fui- 
vant le pouvoir qui leur en eft donné bar l'article 100. ci- 
deffus de nôtre Coutuime , eft eftlimée comme fi le défunt 
les avoit alienez de fon vivant. Choppin, lib. 2. de Morilus 
Parif. tit. 6. num. 22. fine. Coquille fur la Coutume de Ni- 
vernois , titre de Retrait lipnager , article 38. Grimaudct} 
livre 4. des Retraits, chapitre 28 


ARTICLE CENT SOIXANTE-UN- 


Si aucun achete un heritage; à payer à certains termes, Ié fetraÿeur n’auta lefdies termes: mais 
- faut qu'il paye comptant, ainfi que dit eft devant. Et ferà appellé le vendeur auquel cit dû l'ar- 
gent aufdits cermes. Et s'il veut confencir que le retrayeur aic lefdits termes, les aura : finon 

l'argent, bu ce qui reltera lui fera payé, & le furplus à l'acheteur, afin que l’heritage demeure 


déchargé de lhypoteque que 
termes. 


pourroic. avoir le vendeur , pour le payement de fa dette aufdirg 


! 


SOMMAIRE: 


Lx. Si le retrayant feodal on lignager doit avoir les 
memes l'ernses pour payer; baillez à l'acheteur par le ven- 


x 


se 4 k 54 | ° : p F ‘ 1 « 
deur, © fi le prix doit ctré baillé au vendeur ou à l'a: 
cheteur. 


GLOSE UNIQUE. 


E préfent article à terminé une queftion qui eût 

été révoquée en doute , à caufe de l'autorité de du 

Molin in Confuer. Pärif. &. 13. glof. 8. quaff. 4. & qu. 

se num. s. € fegg- © glof. 16. num. 7. & de Tirag. de retraîl. 
confang. $. 1: gloff. 18. quaff. num, 3i. € fegq. uivis par Gri- 
maudet, livre +. des Retraits, thapitre 16. qui eftiment 
ue le retrayant feodal , ou lignager , retirant un heritage 
di avoir les inèmes termes qui ont été baillez à l’ache- 
teur par le vendeur ; en baillant Boniie & fuffifante cau- 
tion : lefquelles opinions j’eftime pourtant ne devoir être 
fuivies , comme nous avons déduit fur l'article 27. fup. glo- 
fe 7: nombre 4. & fur l’article 144. glofe 3. nombre $. où 
font rapportez les Arrêts du $. May 1579. 23. Decembre 
tjgs, & autre Arrêt de la furveille de Noël 1560. rendus 


en l’ancienne Coutume de Paris, par lefquels il a été ju< 
ge » que lorfqu’un heritage cft bailié à rente rachetable ; 

e retrayant elt tenu de rembourfer le principal de la rente; 
fans qu’il foir recevable à offrir de continuer la rente, & 
s'obliger pour icelle, à quoi eft conforme l’article 137. de 
la nouvelle Coutume de Paris. C’eft pourquoi le préfent 
article | comme fondé en Droit commun , confirmé par les 
fufdits Arrêts’, doit être obfervé , & avoir lieu aux Coutu- 
mes qui n’en difpofent point. . 

. Le prix doit étre payé au vendeur , &'noni l’acheteurs 
finon ce qui avoit déja été par lui payé au vendeur , autre- 
ment le retrayant ne feroit pas ra envers le vendeur, 


par lequel il pourroit tre pourfuivi en hypoteque: ÆA4olins 
dit, $. 13. gloff, 8: num. 6. | ° 


De Retrait. TIT. IXL!ART. €EÉXIL. : 25t 


ARTIGLE GENT SOIXANTE-DEUX. 


Aucun ne peût retraire heritage en fon nom au profit d'autrui, & ne peut baïller à autre perfonne: EL 
fonc tenus les acheteur & vendeur en jurer , s'ils en font requis par le retrayant. Et fi le contraire eft 


le demande: & fera puni le parjurei . : . 


1. © 2. Si le retrait feodal peut être cedée , @f5 le retrair li- 
gnager peut être cedé à perfonné étrange. 

3. © 4. Si on doit fuivre l'opinion de Tiraqueau € de Gri- 
maudet , qui difent, que le lignager après avoir intentc 
l'aëlion de retrair, où fais Les offres, les peus ceder 4 per- 
fonne étrange. nn: | / | 

à. C6. Si la ceffionfaite par un lignager plus proche à un li- 
gnager plus éloigné, eff bonne G valable au préjudice des li: 
gnagers glus provhes que le ceffionnaire. 


fait, & il eft prouvé, le retrait fera declaré nul, 


&idemeurera l’hericage au premier acheteur ; s'il 


SOMMAIRE, 


7: C8. Si le retrayant qui decede après l'atlion intentée [à 
tranfinet 4 [es heritiers. RUE 

9. 10. Si celui qui 4 cedé 4 un ctranger l'ablion de retrais ; 

la peut reprendre quand cette attion ef} nulle. | | 

11. Quid, de l'aëtion en retrait conventionnel. 

ÿ2. Si la faculté de retrait conventionnel cedée par le vendeur 

- æperfonne transe, eff fujette « retrait. : 

Ÿ3, 14 15.16. 17: ©" 18. Si le rerrayant eff tenu d'affirmer, qn 
le retrait qu'il fais eff de fes deniers. 


AU PROFIT D'AUTRUI. Giose UNIQUE. 


E retrait Feodal peut être cedé, comme il a été ju- 
gé par plufieurs Arrêts, nonobftant l'opinion con« 
4 traire de du Molin, comme nous avons déduit fur 
l'article 27. glofe 4. nombre 10. & fuivans. Mais le retrait 
lignager ne peur être cedé par le lignäger à perfonnes 
étranges, au préjudice des lignagers : dautant que ce re- 
trait a été introduic pour la cônfervation des biens dans leg 
familles, à quoi font conformes la Couùtame de Bourgo- 
2 gne; Rub. 10. des Retraits, 6. 6. Nivernois} titre de Retrait 
lignager , art. 22; Que s’il n’y a aucuns lignagers , ou que 
les lignagers ne fe préfentent pas ; & ne veulent point ve: 
hir au retrait ; ’ ie ne pourra pas trouver à redire à la 
ceffion faite à un étranger ; pat le De proche parent & li- 
gnager : vû que te n’eit pas fon interêt , mais des autres pa- 
rens lignagers , € para fuñt non effe ; veleffe, € non uti 
jure fo ficut d'citur non babere filium vel maritum, qui ha- 
bet inutile, L ult. C. ad leg. Fan. de Pelag. Et les lignagers 
he demandant point le retraits c’eft de même que s’ils 
avoient confenti au tranfport , imo magis excludit racita re- 
nunciatio à lege induëla, quam expre[a , fuivant l'opinion de 
Boërius , decif. 139. après Baid. Paul. Caffr. Math. A ffiit, 
& autres: n£anmoins nous ne pratiquons point cette opi- 
nion, & n’approuvons pas la cefhon faite aux étrangers ; 
du moins qui foit venuë à ma connoiflance. _ . ... 
Pareillement ; nous ne devons pas approuver l'opinion 
de Tilraquea , 6. 26: glofe t. nombre 10. & fuivans, fuivie 
par Grimaudet, liv. 1. des Retraits ; chap $. qui eftiment 
ue le lignager après avoir intenté l’aétion de retrait , ou 
fit offre de l'argent ; la peut ceder à perfonne étrange, 
au préjudice des lignagers : commeétant cette aétion com- 
rife aux biens du lignager ; lequel n’ayaht pas d’autres 
us » la peut ceder & délaiffer au creancier pour le paye- 
ment de fa dette, ou au moins que ladite aétion peut être 
faifie & venduë en execution de Sentence : par cette raifon; 
que la prohibition generale d’aliener ou ceder, ñe com- 
. prend pas les alienations &c ceflions de biens ; que l'on eft 
contraint de faire par neceflité, on qui font faifis en exe- 
cution des Sentences des Juges, L, pro berede 10. €. ff quid 
tamen ; digeft: de acquir. vel omitt. hered. I. fi non [ortem 36. 
&. libertus ; digeft. de conditt. indcb: Mais cette ceflion & 
vente faite aux étrangers ne peut préjudicier aüx ligna- 
gers, fans que nous devions entrer en confideration fi le 
retrayant eft pauvre ou riche : autrement admettant cette 
ceffion , nous donneriôns ouverture aux fraudes, pour 
rendre le retrait illufoire, & fans effet; qui eft l'opinion de 
 Carondas fur l’article 129. de la Coutume de Paris ; fuivant 
undcrèt du 17. Mars 156$. par lui cotté. Mais celui auquel 
l'heritage a été adjugé, en peut difpofer comme de fes 
4 autres biens , ce qui eft veritable. Et de fait , un ache- 
teur étant appellé en retrait à la requête d’un lignager ; 
l'acheteur accorda aufi-tôt les conclufions du demandeur , 
afhrmant par lui qu’il faifoit le recraic fans fraude ,'& de 


fes deniers. Lelignager l'ayant ainfi affirmé , le retrait luk 
eft adjugé ; le lendemain le lignager retrayant vend l’heri- 
tage àun autre. Ce qui donna fujet au premier acheteut 
de faire appeller le retrayant, à ce qu'il eût à lui rendre 
l’heritage , fe fondant fur le dol apparent par la précipita- 
tion de la vente. Le retraÿyant avouë ingenuëment avoir 
vendu l’heritage dès le lendemain, mais lavoir fait pour 
{on profit, l’ayanc vendu cent écus plus qu'il ne lavoit 
acheté, placuit emptorem petitione fummoveri , rem enim itæ 
facere quid vetat? Adducebat Riantius de jure refpondens , 
dit Duluc, Lib. 9. tit. 3. de gentilit. redhibit. €. 8. Papon cot- 
te ce même Arrêt , Liv. 11. tit. 7. de Retrait lignager, Arrêc 
9. M. Maynard , livre 8. de fes notables Queltiors > chapi- 
tre 21. Autre chofe feroir fi le retrayant avoit emprunté fé 
deniers de celui auquel il auroit revendu l’herirage, com- 
Me nous dirons infr. nombre 132. , 

, On pourroit donter fi la ceffion Faite par un lignager $, 
plus proche , à un lignager plus éloigné , & qui fera peut- 
être É dernier du lignage, eft valable au préjudice des li- 
gnagers plus proches que ke ceflionnaire ; à caufe que par 
l'article 146. ci-deffus , le retrait n’a point de lieu, lorfque 
l'heritage eftvenduäunde la ligne, Lo il femble d’abord 
que le même pourtoit être dit de la ceffion faite à un de 
la ligne , quoi qu’en degré fort éloigné. Cette queltion na 
peut pas, à mon avis; recevoir de difficulté aux Coutumes 
qui permettent aux lignagers plus proches de retirer l'he- 
ritage vendu aux lignagers plus éloignez. Et partant j’efti- 
me qu’en cette Coutume , un lignager plus proche ne peut 
pas ceder fon droir à un lignager plus éloigné , au préjudi- 
ce du lignager plus proche que le ceffionnaire : autrement 
ce feroit un moyen de fruftrer les lignagers plus proches 
du benefice de la Coutume, qui ne par l'article 145 
aux heritiers plu proches du vendeur, d’avoir par retrait 
l’herirage vendu par un étranger à un étranger plus éloi- 
gné, jura autèm gratificandi non “a nf in cafibus à G 
jure conceffis ,ut L. fœmine 3. 6. nie. C. defecund. up: 1. fi 
quis in gravi 3. @. ff cum omnes digeff. ad Senatufc. Syllan. 
Imbert. Ferron. Tiraq. Maynard & auttes. | 

. Si un lignager qui a intenté action de retrait vient à À 
deceder après avoir inftitué un heritier ou legataire uni- 
verfel : cet heritier ou legataire ne fera pas admis au re- 
trait lignager , fi ce n’étoit qu'il dût aufi fucceder 4b in 
teffar : auquel cas l’aétion intentée par le défunt pañlera ? 
fon heritier, quoiqu'il ne foit pas lignager du vendeur, 
Tiraq. de retraët. confang. $. 16: glof. 5. num. 4. Ê* [e. num. 6. 
S fe. Argent. in Confuet. Brirann. art. 304. Et fi celui qui 
a intenté l'aétion de retrait, laifle en mourant des heritiers & 
de deux lignes , les heritiers de la ligne dont procede l’he- 
ritage fuccederont feuls à l’action : & non pas les heririers 
de l’autre ligne qui font étrangers pour le regard des heri- 
rages qui ne procedent pas de leur ligne : Mais les heri- 
tiers du côté defquels ne procede pas l'hcritage doivent 


# > ° 
à 

&tre rembourfez de la moitié des dépens Faits par te défunt 
à l'effet de parvenir au retrait, & les fruits fi aucuns ont 
été perçûs par le défunt, doivent être partagez comme 
Les autres , Grimaudet; livre 1. des KRetraîts', chapitre sr. 
Er ce qe deffus a lieu, nonobftant que la caufe n'ait pas 
encore été conreftée lors du decès de celui qui l’avoit in: 
tentée, ou lorfqu'il s’eft fait Religieux Profs, fuivant 
es Auteurs fufdits : encore . Coquille en fes Queftions 


&e Réponfes, chapitre 187. femble requerir cette cônteftà . 


tion. | 


y Celui qui a cedé l’aétion de retrait à lin étranger , re- 


connoiflant que cette ceffion eft nulle & fans effet , ne peut 
pas pourtant reprendre fôn attion ; aucun ne pouvant ve- 
nir vontre {on propre fair. Ce qui eft traité au long par 
Tiraq. de retratt. confang, $. 16. glof. 1. num. s. € feg. fuivi 
par Grimaudet, livre r. des Retraits , chapitre 3. & par 
Mornac ad I. per fundum 11. digefl. de ferdirs ruflic, pred. 
où enfuire paï la raifon de ladite Loÿ , il approuve ce qui 


ro eftdicpar Choppin ; Lb. 1. de Morib. Parif. tit. 3. fifi. 13 
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13 


que bon lui fem 


fre : Judicem qui À majori parte domirorum aut patrono- 
rum prefenratus eff, vel ab co qui majorem jurifdiilionis 
pariem obririet, preferri alteriex notat. in Clenienr. iplnres 
de jur. patronat. Comment cette. grände partie doit être 
entenduë, voyez fur l’article 92. glofe ÿ.nombre 18. & fui- 
vans. AR .. _— 
Autre chofe eft du retrait conventionnel lequel ne dé- 
endant que de la volonté du vendeur, qui n’a vendu fon 
ie qu’à la charge de ladite. faculté de remeré dans 
certain temps : cette faculté qui fait partie du prix de la 
vente, peut-être al lui cedée & venduë à telles perfonnes 
ble , & par le moÿen de cette vente l’ache- 
teur ou ceffionnaire eît fubrogé aux droits dû vendeur. 
Maïs pourtant cette faculté étant vendue , fera fujette à re- 
fraît lignager , en rembourfant par le rctrayant le prix de 
la vente , & de la faculté de remeré, faute de quoi faire; 
le lignager Tera debouté , & demeurera l’hericage à l'athe: 
teur ou teflionnaire 4 ., 4, 
Patelllement ; fi le vendeur de l’heritage a fait don à 
perfonne étrange de ladite faculté , ladite faculté fera fu- 
jerte à retrait , nonobftant que ceffant le don , le vendeur 
eût été préferé au hgnagers quo@ fanik'fime à fantliime 
noftro Seratu judic:turs O° ad frandes vitandas x ait Tiraq. dé 
retraËt. confang. $. 26. glof: 3. mubn. 45 
* Mais nôtre article parle d’un autre casÿ Sçavoir, de ce- 
Jui qui à retiré en fon nom un heritage pour le ceder à un 
autre , ce qui peut fouvent arriver. Car ceux qui defirent 
voir ün heritage vendu qui ne procede pas de leur ligna- 
ge, voyant que la ceflion qui leur pourroit être faite par 
f: lignager ne leur ferviroit de rien , recherchent d’autres 
inoyens pour avoir indireétement une ceflion & tranfport 
du retrait qui ne leur peut être fait direétement : Et entre 
autres Ont vas recours aux lignagers , lefquel$ fuivane 


. l’accommodement fait entr'eux, retirent en leurs nom 


les heritageé alienez , pour pat après leur vendre ou re- 
mertre lefdics herirages : laquelle collufion étant verifiée ; 
& la remife s'en étant enfuivie, les acheteurs feront bien 
fondez à la répetition du retrait : comme en l'efpece de 


: P'Arrêt du Protonoraire du Tillet} dü 14. Juin 1543: cotté 


ar M. Pichou fur le prefent article ; & par Imbert en for 
Échirids hits. pr retrailus prefumatur fimulatus pro- 
Prer mutnum , encore qu'aux Impreflions -Françoifes i 
air été çotté un ahtre Arrêt au lieu de celui-là fous l4 
date du 4. Juin 1534. Papon, livre 11. titre 3. du Retrait 
lignager , article 5. par lequel il fut debouté du tetrait; 
ur avoir emprunté les deniers d’un particulier auquel il 
avoit dès le lendemain du retrait, cedé les thofes par lui 


#4 acquifes avec profit de cent écus : L'effece daquel Arrêt 


convient avec l’Arrêr ci-deflus rapporté nbthbre 4. pris de 
Duluc, en ce que dès le lendema n la revente avoit été 
faite avec profit de cent écus. Neanmoïns la Côtir en à ingé 
diverfement , ayant debouté l’acheteur de la répetition du 
retrait en l’efpece de l’Arrèt de Dulue , & ee faifant con- 

rmé le retrait. Et au côntraire ; eh l'efpece de l’Arrèt de 
2543. le retrait fait par le lignager a été declaré nul. La 
taifon de certe diverfiré peut être , qù’en l’elpece de l'Ar: 


fèr de l'an 1943. le lignager avoit emprunté les deniers 


our faire le retrait de celui auquel dès le lendemain il 
voir revendu Jes ehofes ; laquelle particularité la Cour a 


De Retrait. T1T. IX, ART. CLXIL. 


jugée fuffifante pour montrer la fraude & collufon qui 
étoir entre le lignager & celui auquel il auroir cedé &re. 
vendu l’heritage ; ceffant lequel emprunt ; la preuve reful. 
tänte de la revente n’elt ‘pab jugéé fuffifante , fe pouvant 
faire qu’un lignager achetera pour lui, & à fon profit un 
heritage, lequel dès le lendemain il revendra à un autre 
à plus hauc prix qu'il ne l’a acheté, ou pour autre fujer: 
tonmme en Fefpéce de l’Arrèc de Dülue : Comme auñfi 
de feul ‘emprunt fans ceffioñ ou vente ne fera pas Yuffi- 
Yant. C’eft pourquoi du Molin eñ fes Apoñtflles fur l’ar- 
ticle 16. titre des Retraits de la Coutume de Berry, qui 
oblige le retrayant d'affirmer qu’il entend retirer la cho- 
Ye à En profit, & bour demeurer en fa famille, & qu'il la 
retire de fes propres deniers , obferve que le retrayant 
qui a empranté l'argent d'un étranger lui dolr feulement 
rendre l'argent; & non l'hcritage. Choppin. lib. 1. Mo- 
ribus Parif. tithlo 6. num. 4: © in Confuetud. And, lib. 3: 
cap. x tit. ÿ. num. 8. Guid, Paÿ.. queft. 262. fuivant la- 
quelle opinion; nous ne dire, que regulierement 
aux Coutumes qui ne defirent pas telle affirmation , le li- 
gnager n'eft pas tenu d'affirmer que le rerrait qu'il Faic 
eft de fes deniers , commie il à été jugé par ün Arrêt de 
l'an 1572. ajouté aux Arrêts de Papon , livret: de Retrait 
ignager , article 10. encore que M. Maÿnard, livre 7. cha- 
pitre 46. de fes notables Queftibns, attefte que le côntrai- 
re s’eft jugé au Parlement de Touloufe. Et M: Loïer; /itr. R. 
nombre Fa remarque un Arrèt donhé à fon rapport Île 
dernier Avril 1604. par lequel il a été dit ; qu’en cas de re- 
traft la fraude ne fe reconnoît pas par Le feul deffein , mais 
par l’évenemient. Mêitie un retrayant a été declaré bien re- 
cevable au retrait , nonobftant que l’acquereur fit apparoir 
d’une promefle par écrit baillée par ledit retrayant à un 
étranger de lui ceder les chofes après qu'elles feroient re- 
tirées , par Arrêt .confirmatif de la Senterice du Sénéchal 
d'Anjou ou fon Lieutchant , dont fait mention Grimaudec 
iv. s. des Retraits, chap. 20. En forte que le fe”! deflein 
du lignager qui auroit fait accord & convention avec un 
étranger de l’accomntedation de fori om , & de lui remet- 
tre l’heritage , n’eft pas füuffifant pour le faire debôuter du 
retrait : daurant que le ligriagér a pû changet dé volonté ; 
& retenir l’herftage. C’eft poutquoi an doit attendre l’é- 
venemetit , & fi l’heritage fera par lui aliené enfuite de cet- 
te padtion & conventibn ; fäns lequel évenement le feul 
deffein de fraude ne lui peut bréjudicies j comnie en tous 
autres cas aufquels de fraude difpuratur ; eventus fpeilandus 
eff, Li. Salt, C. qui commirr. non pol. l. i. in fine, digeff. 
de flatulib. l. ait Prator 10. 6. i. digeft. qué in frahd: credit. 
$.penulr. digeff. fi quid in fraud. parron: 4 
: Nôtre Coutume conforine à beaucoup d'autres ; per- 
met à l’acquereur de faire jurer les retrayans, fi lé retrait 
par cux demandé eft pour eux & non pour d’autres. Ce qui 
eft fondé en Droit commun. T5rag. de.reiraël. confang. $. 5: 
glof.unic. num. x. É [eq. Milin. in Confiet. Parif. $. 12. glof. 
E mu. 31. Ferron. in Confuce. Burdec: lib, 1. tit. 1. de retrait. 
$-17. Et cette affirmation fe doit prêter en perfonne, & le 
tetrayant ne fera point reçü à aflirmer par procuration 
jugé paï Arrêt en la Coutume de Meaux le Lundy 30. May 
1650.M. Molé ptemier Prefident tenant l’Audiencé. Adde 
fur l’article 40, fup. glofe unique ; nombre 1. & fuivans. 
Après laquelle affirmation Peer ne petit pas d’abord 
verifier [e contraire, mais il faut atrendre l’évenement » 
puifque le ligaaget peut changer d'avis, & retenir l’heri- 
tage. Aufli nôtre article dit en termes exprès , @: ff lecon- 
traire eff fait, qui cft à dire, fi le rettayant a remis & ce- 
dé l’heritage à tin étrangef contte & au préjadice de l’aftir- 
mation par lui faite, que l’heritige étoit pour lui & non 
pour autre, & que l'acheteur verifie la collufion par les 
particularitez & circonftances tirées de ce qui s’eft fair & 
paflé tant auparavant que depuis, dont on pourra tirer 
preuve fufhfante, encore qu'il ne jftifie rien pair écrit ? 
n'étant pas à croire ae foir li groflier que de faire 
aucun écrit qui puiffe faire paroître fa fraude. Tirag. de re- 
trait. confans. 6: 1. gloff. 14. num: 58. > [eq. in pref. retrait. 
convent. nm. 360.6. 1. gloff. 7. num. 43.  feg: Chaffan. in 
Confuet. Bnrg. Rub. 10. de retrait. 6.12. defquelles conjeétu- 
tes de fraude nous avons parlé fur l’article $ç. glofe r. nom- 


bre 1$. où nous avons auflj dit, que la vente faire dans 


l'an, même incontinent après que le contrat de vente a 
cté 


bed . 


CE 
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cé pallé, nè fair pasroûüjours preuve de la fraude : Ce qui 
cft confirmé par le fufdit Arrêt de Duluc qui l’a ainf jugé, 
Et au contraire , la vente faite après l'an, même long- 
vems après , ee ècre jugée faiteen fraude du retrait, 
par les diverfes circonftances & particularitez ; ce qui fera 
remis à l'arbitrage du Juge. Et la fraude étant verifiée , 
l'an du retraic ne commencera que du jour de la fraude dé- 


17 
couverte, comme nous avons dit en l'att, 23. J#p. blofe 16. 
nombre 9. & fuivans, & fur l'article 144. glofe 9. & fuiv. 
Adde Capol. tratt. de fimulat. contratt. Alciar, in L. fi major . 
22. C. de tranfa. Tiraq. in prefat. retrall. confang. num. 
80. € feq. © 6.1. glof. 7. € palim, Arg. in Confucr. 
Britan. urt. 196: Et comme'la fraude en autres éas doie 
ètre jugée fufhfante ; nous en parlerons fur l’art. 164. infr. 


: a | 


"ARTICLE CENT S$SOIXANTE-TROIS. 


Le Retrait d'un heritagé vendu fe doit intenter contre l'acheteur : & fi ledit heritage elt revendu 
avant l’ajournernent de retrait , on {e peut adrefler au détenteur contrele premier 
| acheteur , ou contre les deux enfemble, | 


SOMMAIRE. 


bd 


3 


4 de retraël. confang. $. 8, gleff. s.num.:10. C [eq. 


1. C2. Si l'allion de verrait eff réclle, où perfonnelle, € fi 
Miffisurs des Riquêres du Palais en peuvent connoitre. 
3. © 4. Ponrquoi la connoiffance en ef} interdise aux Tuges 

d'Eglife. 


N'4 cy-devant revoqué en doute aux Coutimes 

-qui n’en difpofent point, fi l'aétion de retrait étoit 
; rælle ou pt sh 1 , & fi ele fe devoit intenter 
pardevant le Juge du lieu , où l'heritage ft aflis , ou par 
devant le Juge du domicile de l’acherèur. Sur laquelle 
queftion Papon , liv. 7. tic. 7. de Jurifdiétion competante, 
at. 43. & Éivre 12. tit. 7. Arrêt 27. & M. Pithoù rappor- 
tent un Ârrêc du 23. Decembre 1545. qui l’a jugéèréèlle. Le 
même Papon dié£, tir, 7. arr. 28, cotte un Arrêt contraire, 
qui l'a jugée perfonnelle. Wbi Chenu. Tirag. de iraël. 
confang.. 8. gloff. s. num.3. © feq. Du Molin en fes Notes 
ur l’article 363. de la Coutume du Maine : Mornac , 4d f, 
dudum, C. de contrah. empr. Le Commentateur de M. Loüec 
lettre R. nomb. $. & autres, qui cottentun Arréc du 10. 
Avril 1606. par lequel il a été jugé que l'aétion étoit per- 
fonnelle, & fe devoir intencer LÀ le Juge de l'ac- 


2 quereur, Auili Meffieurs des Requêtes du Palais connoif- 


ent de l’action de retrait , dont ils ne connoîtroient pas, 
fi l’action étoit réelle. Plufieurs difent qu'ileft au choix du 
lignager d'intenter aétion contre l'acquereur pardevant le 


Juge de fon domicile , ou pardevant le Juge du lieu où 


lheritage eft affis. Et M. Maynard, livre 7. de fes notables 


Queftions , chap. s1. tient que le retrait eft plus perfonnel 
que réel , & que le même s obferve au retrait convention- : 


nel , fans qu'on y ait jamais fait de difficulté en l’un ni en 
l'autre des retraits au Parlement de Touloufe. Et neanmoins 
il tienc que ceux qui font d'avis que cette action eft in rem 
fcripta , approchent plus près de la verité , à caufe qu’elle 
ne defcend. pas de conträr , & que fi elle étoic pure per- 
fonnelle, elle ne pourtoic être propofée contre un fingu- 
lier fucceffeur ou poffeffeur,: D’où vient qu’attendu que la 
connoiflance des eaufes téelles eft inrerdite aux Prélars & 
Juges Ecclefaftiques , ils ne peuvent auf connoïtre de 
Paction de retrait , ni pareillement d'hyporèques , interdits 
en caufes poffefloires. Ce qui eft traité au long par Tirag. 
num. 16. 
€ feq. Adde {ur l'article 74. fup. glofe unique ; nombre 6. 
& fuivans. | | EU 

La fufdite opinion , que lation de rettait eft in rem [cri- 
pts, femble fondée en.raifon, & neanmoins certe action 
doit être confiderée diverfement ; fçavoir , perfonnelle, 
lors que l'acheteur poffede l'herirage, & que le lignager in- 
tente action de retrait contre lui : Car en ce cas le lignages 
le doit faire affigner pardevant le Juge de fon domicile , 
faivant l’expreffe difpofñition du préfent article conforme à 
la Jurifptudence des Arrèrs : in rem f[cripta, lors que l'a- 
cheteuf ne poffede plus Pheritage pour lavoir vendu à un 
autre dedans l’an & jour de retrair : auquel cas la revente 
étant faite avant l’ajournement en retrait , le lignager peut 
s’adreffer au premier acquereut où au détenteur , auquel le 
premier acquereur a vendu à fon choix , fuivant la difpofi- 


‘ tion du préfent article. Et s’adreflant au premier ac- 


quereur , la Sentence qui adjugera le retrait devra auf 
erdonner que le tiers décenteur fera tenu de & défifter 
ZI. Partie. 


s. 6. & x: De 
retrait. . 

8. 9. 10.11. € 12. Quelles formalirez il faut obferuer en l'ac= 
tion de retrait. .. | 


quelle maniere ondoit confiderer Paëlion en 


.. .GLOSE UNIQUE. 


& départir de la poffeflion & ptoprieré de l'heritage erÿ 
gonfequence dudit retrait. Er fi en ce même cas, le ligna- 
ger s'adreffe direétement au tiers acquereur ; c’eft-d-dire, 
pardevant le Juge de fon domicile , la n'empêchera pas. 
pourtant que le premier acquereur ne doive être oûi. Il 
eft même neceffaire de Le faire fommer en caufe ; pour con- 
noicre s'il n'a aucuns moyens pour empêcher le retrait : 
De même que les reftitutions en entier fe donnent auffi 
quelquefois contre les tiers poffeffeurs, L. in caufe 13. 6. 
Pomponius ff. de minor. Ce qui s'entend pourtant , ordine 
fervato ; après que le refcindant a été préalablement jugé : 


.ce qu'on appelle accumuler le refcindant avec le refcifoi- 


re, comme nous avons déduit fur l’article 139. fap. glofe 8: 
Et file pe acquereur a vendu l’heritage après avoir été 
ajourné en retrait , perinde babcndus ac. fi poffiderer ob m4- 
lam fidem ; C condemnandus L' qui dolo 131. D. de reg. jur. 
Et. la Sentence aura effet contre le tiers détenteur , qui 
era tenu de quitrer l’heritage en confequence de l’adju- 
dication du retrait. La raifon de ce que Fans eft , que lé 
dernier acquereur ne peut pas avoir acquis heritage, 
finon à condition de pouvoir être retiré par les lignagers 
dans l'an & jour de la venduë 1 alienatio enim fir cum ja 
cauf[a, l.alienatio 67. digeff: de cohtrab. empr. À torem Ÿ 


12. digeff. de aët. empr. Et que le dernier acquereur eft 


obligé par la Courume à caufe de fa décention de l'herie 
rage à le délaifler par retrait : c’eft pourquoi bec aëfio ef 
in rem fcripta. Chaffan. in Confuetud. Burgun. Rub. 10 
des Retraits 6. 11. in verb. ou détenteur nombre 1. & fui. 
vans. D'où .nous pouvons inferer.que l'intention de la 
Coutume eft aufh que le ciers détencetir peut faire fom- 
mer en caufe le premier acquereur ; laquelle fommation 
eft aufli neceflaire comme neus avons dit, Adde Grimau 
det livre i. des Retraits chap. 4. EL 

Or foic que le lignager s'adreffe au premier cquereur, g 
ou au tiers détenteur , on doit toüjours obferver les for. 
mes & folemnitez requies par la Coutume du lieu où les 
heritages font fituez & aflis, comme il a été jugé par Ar- 
rêt du 28. Mars 1574. remarqué fur les Arrêts de Papon 
livre 11. cicre, 7. du rettaic lignager article 27. 87 En 
l'efpece duquel Arrèt , un patticulier de la Ville d Angers 
ayant acquis un heritage aflis en la Prevôté de Paris, & 
aÿant été ajourné en retrait pardevant. le Prevôt d'Am 
gers , auroit propofé litifpendance & demandé fon ren- 
voi. Le Prevôr d'Angers, après avoir reconnu la litif. 
pendance , autoit renvoyé les parties pardevant le Prevôe 
de Paris: Au jout affigné le dlcideu remontre pardevane 
le Prevôt de Paris, que le demandeur n’avoit fair offres 
d'argent à découvert aux deux aétes de la caufe , expediez 
pardevant le Prevôt de Paris: l’un par lequel auroit été 
ordoriné., que le défendeur feroic apparoir de la litifpen- 
dance : l’autre portant le renvoi de la caufe fait parle Pres 
vôt d'Angers, Éivant la Couture de Paris. Le ri 
au contraire , met en avant la Courume d'Angers, qui n’efé 
pas fi rigoureule, & ng requiert pas telles ee cha 
. RQ 
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que journée de 14 cqufe , furquoi le demandeur auroit, 


été débouté da retrait, M, Louct & fon Commentateur ;: 
bes. R. num. 51. qui a été l'opinion de foannes Faber, in L. 1. 
C, de fu, Trinir. Grimauder , liv. 1. des Retraits, chap. 4.] 

Si le fief fervant qui a été vendu eft afis en la Coutume 
de Paris ,& le fief dominant en une autre Coutume, qui 
n'eft femblable à celle de Paris , le retrait lignager doit 
êcre décide & mg pe la Coutume du fief fervant : dau- 
tanc qu'aux chofes douteufes on doit plûrôr fuivre la Cou- 
tume réelle du ficf.inferieur que du fuperieur. Choppin 
après Chaffanée & autres Auteurs , Chopp:n. lib. 1. dt Mo- 
rib. Pari. tit. 6. num. 16. 


9 ‘Encore que l’heritage ait éré vendu plufieurs fois , le 


er 


rt, 22. © faivans, En quels cas on regçait La preuve par [ent article. 
|  PARSERMENT. Grose Uxiques. 


J 


retrayant fera {eulement renu rembourfer le ee de la pre- 
miere vendition , fuppofé que le premier acheteur l'ait re- 
vendu davantage qu'il ne fui avoit coùûré, ou bien rem- 
bourfera feulement le prix de la derniere vendition, s’il «# 
moindre. Ce qui a aufli lieu en cas de retrait feodal, comme 
nous avons dit fur l'article 27. cy- deffus, glofe 2. nomb. 7. 
Molin. in Confuet. Parif. 6.13. gloff. 2. in vcrb. © exhibeo , 


De Retrait, TIT. IX, ART. CLXIIE 


murs. 13. Tiraq, de retrait. cenfang. $. 11. sun: 6. Et le pre: 


mier acquereur {era tenu de rendre le prix, & en outre 
payer les dommages & intérêts au dernier acquereur; 
n'écoit que l'acquereur dernier n’ignoiât pas que l’heri- 
tage étoit fujet à retrait : pour lui avoir été déclaré par 
le premier qu’il l'avoir acquis depuis peu , ou bien en avoir 
eu connoiflance d'ailleurs ; auquel cas ledit premier’acque- 
reur fera tenu de rendre feulement le prix de la vente fans 
aucuns dommages & interêts envers le dernief acheteur , 
Tiraq. de retrait. confang. ditt. 6.13. glof. 3. num. 6. 6: frq. 
Et ne font pourtant dûs aucuns droits Seigneuriaux pour la 
feconde vente, qui a été réfoluë par le retrait lignager, 
qui eft un benefice de la Loy. Et fi le fecond & autres ac 
quereurs pofterieurs avoient payé les droits de leur acqui- 
fition , lerecrayant ne fera pas tenu d'en faire le rembour- 
fement , mais feulement de ceux qui ont été payez à caufe 


de la premiere vendition : comme Carondas arrefte avoir 


été jugé par deux Arrèts , l'un du 15. Février 1504. & l'au- 
tre du z1. Juin 1561. fur les articles 137. & 138. de la Cou 
tume de Paris, a 


ARTICLE CENTSOIXANTE-QUATRE. 


Si aucun achete un heritage dix livres tournois , & il faffe mettre aux Lettres vingt livres cournois ; 
ou autre plus grande fumme, & il affirme par ferment avoir tant coûté, & le retrayeur prouve évi. 
. demment le concraire , le recrayeur aura ledic heritage pour le prix vrai de ladite vendition: Et nean. 


moins le défendeur , pour le parjure par lui commis , fera 
sance envers le Roy, ou Ie Jufticier, comme la partie, 


puni comme parjure , & l’amendera, 


— 


. SOMMAIRE. 


 GLzoss UNIQUE. 


v.2:3. @° 4. En quoi la difpofition du préfent article eff liffe- 


- reste de celle de l'arnicle 151. Le 
$. 6. C'Y. En qnet cas l'heritier du éd achereur cf? point 
cr& en fon affirmation touchant le prix contenu au contrar. 
8.9. © fivans. Si la confi[fion du cédant prut nuire an ct[- 
 ffonnäire, quelle diflinition il faut faire fur cetre quefhon: 
"23. S° 14. Autres confidrations que l'on pint apporter [ur l4 
-_ quffion précederre. sr | 
35. ©" 16. Quetke eff la difpofition de l'arricke $4, de l'Ordon- 
* nance de Moulins [ur la meme queffon. nn 
#7. 18. Si cerre Ordonnance a lin aux donations faites en 
+ faveur de mariage. NL | 
F9. G''av. Si cliéa lien en mati 


de de gages © de depots, 


mer fur la verité du prix de fon acquifirion ; encore 

” que regulièremens le contraire s’obierve en d’autres 

cas , lors que da partie ef fondée en contrat , comme nous 

avons dit fur ledit article, Et par le préfent article la preu- 
ve par témoins: eft reçüé contre l'afhrmation de l'ache- 

teur. Mais ‘d'autant que l'heritage ayant é:é vendu plus 

feurs. fois, le recrayanr eft feulement renu. de remboutfer 

le prix de la premiere acquifirion, encore que le premier 
‘acheteur l'ait revendu plus qu’il ne lui a coûté, comme 


P Ar l'article 1gr. cy- deffus l’achereur «ft renu d’afhir- 


‘nous avons dit fur l’article précedent : le dernier acquercur 
. ou tiers détenteur a été auf contraint à jurer fur la verité 


s. 
Li] 


2 


du prix-débourfé par le premier acheteur , duquel il a droit, 

ar Arrèedu.s. Decembre 1542. remarqué dans les Noces 
de M. Pithou fur le préfent article. Ce qui femble contre 
le droit, qui n’oblige point à jurer du fait d'autrui , L AMar- 
céllus 15: 6.1. D. rer. amor. € L. videamus 4. in princip. D. de 
in lit. jur. Aufli l'Arrèt doit èrre entendu , pourvü que le 
tiers détenteur foit certain & afluré du fait, bi pour avoit 
été préfent-au payement qui en a éte fait, & l'avoir oùii 
reconnoître à l'acheteur , ou autrement. Enfin le tiers dé- 


CR 


“témoins au deffus de cent livres, 1 
24 15. © fiv. Plufi.urs efpeces [ur le quefiion précedente, 
28. Si un créancier p'ut reffraindre [a demande , quand il lu ef} 
ak pius de cent livres. | | 
29.30. © fhiv. Autre exception à la rigle de droit propofée au 
rombre 14 | | 

33-34. ©" 35. S5 la preuve par témoins peut être recuë contre Le 
© ftrment déftré parla Lo. : | 

36. 37. ©" 38. Prouve évidemment, ce que veulent ces mots er 
" cet article, | | | 


12 


39. 40. © fhivans. Comment on peut prouver l'aduliére © la | 


| filiation. | 
43: Suite de la queftion a an nombre +. 
45: © 46. Si la peine du parjure eff arbitraire au cas du prée 


A“ 


Que fi l'heritier du premier acheteur n'affirme pas pré- 


cifément par ouy, Ounen ; mais par le mot credo, difanc 5 $ 


qu'il croit , penfe , ou eftime , que le piix Content au con- 
trat ft le vraiprix, on ne le croit pas : on demande auffi 


fr cette affirmation portera préjudice , laquelle queftion eft 


traitée par Tirag. de retratl. confang. 6. :. gloff. 2. num. 10. 
où il cient que l'heritier fatisfera à la Coutume , en affir- 
mant qu'il croit que c'eft le jufte prix qui eft contenu au 
contrat, & que le même s’obferveaux rapports des pru- 
d'hommes & experts, même aux dépofitions des témoins, 


quorum juramcntum fu ficit de credulitate ; laquelle opinion . 
j tftime verirable. Et au contraire , que fi cet heritieraffir- 


me qu'il ne croit pas que le.prix contenu au contrat foie 
le vrai prix , que cette affirmarion lui fera préjudice , coms 
me elle feroit à. l'acherenr même qu'il repréfente, Bart. 


in L. 1. . quod obfervare C, de jurament. propr. calumn. dard. 6 


in lulr. nuns. 3. verfic. quero wtrum bcres | D de his quib, 
ntindign. Cravera conf. 113. num. 8. Mais il femble que 
Paflimacion du tiers détenteur ne:peut' pas de même pré- 
judicier au premier acquereur ; d'autant que ce tiers déten- 
teur ne repiélente pas la perfonne du premier âcquiereur, 
quoi qu'il aic acheté l'herirage de lui : & qu'il ne doit 
être confideré que comme une perfonne étrange’; & con- 
fequemmentc il ne feroit pas raifonnable que ce tiers déren. 
teur püt par fon afhmation, quoi que précife:, préju dicier 
au premier acquercur, Et à plus forte raifon, fi fon àfkir. 
mation eft faite parle mot do, auquel cas fon affi:ma- 


rion ne pourra fervir que comme la dépofition d’un témoin 7 


léquel & autres témoins sffirmans de la forte , 0x omnina 


funt:refpmendi. Lujac. bb. 3. Obfrvar. cap. 16. c'eît-à-dire, 


De Retrait. TET. IX. ART. CLXIV. | 


que Le rour eff laiflé à l'arbitrage du Juge qui exeminera 


pe la qualité du témoin , & les-circonftances du fait, quel- 


e foy doir être ajoûtée à la si d'un tel témoin, ex- 


_cæpté toutefois aux .cas dont la preuve de peut êrre faire 


que par conjecture, dont nous parlerons isfr. nombre 42. 
Éc en fuire ke mème Cujas obferve que les Juges confer- 
voient cette modeftic, we: qme jurati cognoviffent ; ca nor 
faite, [ed videri pronnntiarentur, laquelle difference entre 
Fhericier &tiers dérentenr , j'eftime devoir être obfervée, 
uoi que Tireu. lib. de retrait. confang. $. 2. cloff. 2. num. 
. se nr femble n'y faire . ul , don- 
nant autant de force à l'affirmation du tiers détenteur 
qu'à celle de l'heritier. 
Pofons le premier acheteur a revendu lPherirage 
moins qu'i 
fe le prix de l’acquifrrion fuivant le dernier contrat, comme 
Ra faculté lui en eft donnée , fuivane ce que nous avons dit 
fus larticle 163. On demande fi le premier acquereur peut 
être témoin touchant le prix de ce contrat : qui eft l’efpe- 
ce qui femble être déduire par Tiræg. de retrait, confang. 
& z. gloff. 2. num. 15. © nm. 14. qui dit que la difhcuké 
tombe far la queftionque l'on traite en Droit , wrrwm con. 


© feffio cedentis noceat ceffionario , laquelle queftion il ne re- 


font point , & toutefois il femble incliner à tenit , #t mo- 
ceat. Nous devons ,à mon avis, en cetre queftion diftin- 
guer les conventions ou rranfackions faites par les cedans, 
contre & au préjudice de la ceflion & tranfport par eux 
fait , d'avec les confeffons , reconnoiflances , & témoigna- 
ges fairs & rendus par les mêmes cedans contre les cefion- 


20 naïres. Awpremier cas la Loy derniere D. de rranfaît. dif- 


L' 


be 


pofe que celai quia vendu une heredité , ayant depuis la 
vente tranfigé avec ke debiteur de ladite heredité , & par 
ladite tranfaétion déchargé ke debiteur : cetre décharge eft 
valable , & nœirà l'acheteur de ladite heredité, qui doic 
être declaré non recevable en fx demande contre le debi- 
teur , fauf à lui fon recours contre le vendeur pour fon 
indemnité , gloff. ad eam legem, Cujac. ibid. Maïs cette Loy 
parle du debiteur , qui ignorabat vendiram effe hereditatem. 
Ce qui montre que fi le debireur a connoiflance de la ven- 
te, non feulement pour lui avoir été dénoncée & fignifiée , 
mais d’ailleurs en we forte & maniere que ce foit ; la 
tranfaction & décharge fera nulte, 8 pourra nonobftane 
icelle ètre contraint au payement à la requête de l’ache- 
teur de l’heredité. Autre chofe eft dela fimple ceflion & 
tran{port fait d’ane dette par un creancier à an particulier ; 
car en ce cas le debirear qui a comnoiffance de ladite ceffron 
&:tranfport , ne laiflera pas de payer valablement au crean- 
cier ; & par tel PUR il fera entierement liberé , pour- 
vü que le tranfport ne lui ait point été fignifié , comme 
étant ladite fignification neceflaire pour lier les mains au 
debireur , & l'empêcher de payer au creancier , :L. 3. C. de 


novat. L. beres 21. ff. ad Senatufc. Trebrll. L. aliud efl.106. D. 
de folnt. & arg. fil. procurator. 18. D. de procurat. l, fi pecu- 


nia 77, D. de leg. 3. En forte que la reception de la dette 
faire par le cedant de fon debiteur nonobftant fa ceflion , 


 préjudicie au ceffionnaire ; & par confequent la ceffion 


n’empêchera pas le creancier d'accorder & tranfiger avec 


fon debitenr , &relletranfaétion nuira au ccflionnaire qui 
na pas fait fignifier fon cranfport, diét. L. ulr. D. de tran- 
12 fai, La raifon eft , qu’en ce cas le debireur 


ourroit dire 
qu'il n'eft pas certain fi le ceffionnaire fe ous aider du 
tran{port , L nomen 4. C. que res pign. oblig. poff. in his ver. 
bis , nondum certior 4 te fatlus, fi ce n'éroit que le debiceur 
même eût accepté le tranfport , & promis payer au cef- 


. fionnaire , qui feroit une délegation, £ delegare 11. D. de 


novat. [, 1. C. cod. 


13 Mais nousdevons (comme j'eftime ) apporter une autre 


confideration à l'égard des confeffions , K reconnoiffances 
faises par les cedans contre les ceffionnaires , foit par écrit 
hors jugement , ou comme témoins , qui eft la queftion par 
nous propofée fap. nombre 9. dautant que ces confeffions 
& reconnoiffances n’ôtent pas au ceffionnaire le droit qui 
jui eft: acquis par la ceffion & le tranfport , & ne préju- 


 dicie pas audit tranfport , comme le cedant y préjudicie en 
l'efpece des deux cas précedens , mais feulement peut fer. 


vir.pour l’éclairciflement de la verité de ce qui s’eft palfé 

entre le cedant &cle ceffionnaire. Et fi neanmoins la plus 

Commune opinion des Docteurs eft, que la confeflion & 
11. Partie, | 


ne Jui a coûté, & que le retrayant rembour- 


27$ 


kR reconnoiflance du cedant touchant la chofe par lai ce 


dée, ne peut nuire ni préjadicier au ceffionnaire, lors que 
le ceflionnaire n’a aucun recours pour raifon de ce contre 
fon cedant , ou bien lors _ le recours lui eftinutile, com- 
me lors que le cedant eft infolvable. Toannes Faber in, 
omnibus 9, C. de tefib. Capell. Tolofan. queff. 94. € ibi Au- 
frer. © latins inquafl.ug Alexandi lib. s. conf. 13. Ettou- 
tefois là recomnoiflance on témoignage ne fera pas entiere 
ment rejettée , éd erit in arbitrio judicis quantum fit ad 
8 fides confiderata qualitate perfonarum ; affittionis € 
caf, Aafrer. in diff, queff. 94. Capell. Tolofan. En forte 
que le retrayant pourra en ce cas faire oùir en témoigna- 
ge le premier achéteur , pour dépofer fur la verité du prix 
contre le fecond acheteur, pour y avoir par le Juge tel 
épard qu’il avifera parles confiderations apportées cy- 
deflus , de même que nous dirons es nombre 46. lors que 


. Fheritage a été vendu une feule fois. 


Le Droit Romain ne veut pas que l'on recoive la preuve 


par témoins contrece quife juftifie par écrit , qui eft ce 


que l’on dit communément , contra fcriptum reflimoninm ; 
teffimoniam non feriptum non admiriiur ; dont les textes 
de Droit fonc exprès , Paulus, bb. $. Sentenr. tit. 7. de oblig, 
$. verborum , € $. ff fcriptum inffir. de inurilib. ffipulat. idem 
Paulus diff, Gb. s. S:nrenr. tir. 15. de reffib. tefles, inquit ; 
cum de fide tabularum nibil dicitur adver/us [cripturam , ine 
terrogari non paume Ces rermes portent cette ‘exceptions 
cum de fide tabularum nibil dicitur. Cax fi on forme une 
infcription en faux contre le contrat ; en ce cas la preuve 
fera reçüe par témoins pour verifier la faufleté | comme 
nous obfervons communément: Cujac. ad L fciendum 30. 
digef?. de verb. obliger. € 13. obferuar. cap. 38. La preuve fe 
reçoit encore en un autre cas par témoins ; fçavoir , lors 
que l’on foûtient que le contrat eft feint & fimulé , 
dont nous avons parlé fur l’art. 161. glofe 1. nomb. 12. & fui- 
vans, & autres cas dont nous avons auffi parlé ailleurs. 
L’Ordonnance de Moulins n'eft pas contraire à certe dif- 
pofition en l’article $4. qui porte : Ordonnons que de tou- 
tes chofes excedant la fomme & valeur de cent livres , À 
ane fois payer, feront paflez contrats pardevant Nopaires 
& témoins, par lefquals contrats feulement fera faire & 


reçüé torite preuve efdites matieres , fans recevoir aucu- 


ne preuve par témoins , outre le contenu au contrat, ne 
fur ce qui feroit allegué avoir été dit ou convenu avant ice- 
jui lors & depuis. Ces termes , fans recevoir aucune pre- 


depar témoin , outre le contenu an contrat, C'c. font à re< 


marquer , dont on peut propofer un exemple tiré du cha- 
pitre cum foannes Eremita extr. de fide infirument. En l'ef- 
pece duquel un particulier ayant paflé contrat de vente 
d'une maifon purement & fimplement , aufoit été reçû à 
prouver par le Tabellion qui avoit reçû le contrat , & les 
témoins qui avoient été préfens à icelui , que la vente 
avoit été faite conditionnellement ; fçavoir, à la referve 
de pouvoir par le vendeur demeurer en la maifon par lui 
venduë fa vie durant : laquelle preuve toutefois eft rejet- 
tée notoirement par les rermes fufdits de l’'Ordonnance, 
qui a été faire pour obvier à la mulriplicité des procès. Ca- 
rondas en propofe une autre efpece décidée par'Arrèc du 
30. Decembre 1568. par lequel il auroit été dir mal jugé 
par le Juge qui avoit appointé les parties contraires , fur 
un faic que l'intimé avoit propofé & vouloit prouver , qui 
étoit , que la quittance par lui donnée à l'appelant par- 
devant Notaires , étoit fous promeffe qui lui avoit été 
faire de payer le contenu en icelle. Le même a été jugé 


au Parlement de Touloufe par Arrêt da 25. May 1581. re- 


marqué pat Île même Carondas livre 2. de fes Réponfes 
chap. or. & titre 4. chap. 76. où il propofe aufli une efpece 
touchant un appellant, qui difoit, qu’encore que par le 
contrat fait avec l'intimé, il eücpris fes terres à ferme , & 
moiffon de grain pour neuf années ; neanmoins il lui avoit 
promis , en paffant le contrat , de le quitter dudit bail après 
les trois premiers ans finis; à laquelle preuve ayant été 
reçû par le Bailly de Beauvais , la Sentence fur infirmée 
par Arrêt du 6. Février 1571. M. Maynard titre 6. de fes 
Notables Queftions ch:p. 82. 

Or encore que l’Ordonnance admettela preuve par té- 
moins de ce qui eft au defflous de cent livres, lors qu’il 


n'ya aucun écrit , nous ne devons pas inferer, que lois . - 


que les parties ont paflé contrat par écrit de chofe qui ef} 


Ma ij 


276. 


au deflous de-cent livres, la preuve par témoins doive être 
reçûé contre ce quieft écrit: n'étant pas l'intention de 
POrdonnance , mais feulement en excluant la preuve par 
témoins de chofe quiexcede cent livres , obliger les parties 
d'en pañler contrat par écrit, laiffant le refte à la difpofition 
du droit commun cy-deflus rapporté nombre 14. qui eft ge- 
netale , felon lequel il eft certain qu’on né doit pas admet- 
tre la preuve par témoins contre un écrit , quand bien la 
queftion ne feroit qu’au deffous de cent livres , mème de 
chofe fort modique. 


17  L'Ordonnance fufdite a aufli lieu aux donations faites 


en faveur de mariage, comme il a été jugé par Arrêt du 
10. Janvier 1672. remarqué par Carondas livre 6. de fes Ré- 
ponfes chap. 74. fur ce qu'un païfan prétendoit LL: he- 
rirage lui avoit été baillé par fon beau-pere en faveur de 
mariage , fans qu'aucun contrat en eüc été paflé par écrit » 
dont il s’étoit mis en poffeflion , & en avoit toùjours joui 


enfuite. Neanmoins ledit heritage qui excedoic la valeur. 


de cent livres: ayant été faifi à la requête des creanciers 
du beau-pere , le gendre qui s’étoit oppofé afin de diftrac- 


ie A %e Q ° Q e Q LR 4 
tion , prétendant qu'il lui appartenoit , pour lui avoir été 


g baillé en faveur de mariage , auroit été débouté de fon op- 


pofition par le fufdit Arrèt, Et bien que les parties ayent 
contefté fans propofer ladite fin de non recevoir, même 
ayent été appointées à informer fur la conteftation ; nean- 
moins cela ne peut préjudicier à la fin de non recevoir , qui 
peut toûjours être propofée , dont fait aufi preuve l'Ar- 
rèt fufdit du 25. May 1582. cotté cy-deflus nombre 15. qui a 
enteriné les Lertres obtenuës pour être relevé de la con- 
teftation , à caufe que l’Ordonnance ayant été faire pour 
le bien public, & pour retrancher la multitude des procès 
doit ètre favorablement interpretée. 


19 Comme aufi ladite Ordonnance a lieu en matiere des 


gages , fuivanc un Arrêt portant reglement donné en la 
Chambre de l’Edit le Vendredy 15. Novembre 1599. en cet. 


. . téefpece. Le nommé Morel Joüaillier avoit mis entre les 


mains du rommé Colet cinquante perles de la valeur de 
vingt éc#s piece , pour lui faire prêter de l'argent. Colet 
lui fx prèrer certaine fomme par un Marchand, Morel 
rendit par après la fomme qui lui avoit été prêtée ; mais 
en fuite feroient furvenuës pluficurs difficukeez , ant au 


_ füjec de la dénegation faite du commencement par Colet 


+ 


de lui avoir été baillé aucunes perles , qu’à caufe de plus 
>. . . . 9? .N 

grande fomme qu’il difoit avoir été donnée à Morel, & 

autres particularitez. C’eft pourquoi la Cour confirma la. 

Sentence du Lieutenant Criminel de Paris, qui avoit or- 

donné que Colec feroit contraint de mettre les perles au 

Greffe , & jufqu’à ce tiendroic prifon, & fur le payement 


permis d'informer. Et neanmoins enjoignit à ceux qui 


contraéteroienc fur gages, de contraéter par écrit , autre- 
ment que l’Ordonnance feroit gardée ; lequel Arrêt a été 
fuivi d’autres Arrèts conformes , du mois de Mats 1616. 
& du mois de May 1622. . 

L'Oïdonnance à aufli lieu aux dépôts volontaires , & 
pon aux neceflaires , comme nous avons dit fur les articles 
70. & 71. fur ces mots deux témoins, glofe 1. nombre 87. 


20 Neanmoins nous obfervons communément de recevoir 


21 


la preuve par témoins au deffus de cenc livres , lors qu'il 
ÿ a commencement de preuve par écrir. Bacquet Traité 
des Droits de Juftice, chap. 14. nombre 66. Mornac 4d ! 
cert.9. 6. quoniam ff. de reb. credit. Adde fur l’article 114. 
glofe 2. nombre ç1. 

Comme aufli la preuve fe reçoit par témoins, lors que 
la convention des parties a déja Pr effec : comme lors 
qu'un Fermier eft en joüiffance d’une Ferme , difant en 
avoir bail verbal, dont le Maïtre & lui fe font contentez , 
fans en pafler rien par écrit , dautant que la joüiffance 
oblige. Et par la même raifon , quand bien le bailà ferme 
n’auroit pas reçü toutes fes formes, comme pour n'avoir 

as été figné par le Fermier ; fi eft-ce que la joüiffance en 


22 qualité de Fermier oblige. Jugé Le Arrèc du 13, Juillet 


2 


1573. cotté par Carondas livre 3. de fes Réponfes chap. 52. 
Sur laquelle raifon eft auffi fondé ce que l'on dit commu- 
nément, que les claufes réfolutoires n’ont point de lieu 
aux baux & loïages, comme nous avons déduic fur l'art. ç2. 
fap. glofe 6. nombre 25. Comme aufli eft fondé l’Arrèt du 


12. Mars 1564. remarqué par Carondis livre 7. de fes Ré- 


ponfes chap. 210.rendu fur ce que les patties demeuroient 


* De Retrait. TIT. IX. ART. CL XIV. 


d'accord de s’être aflociez entreeux en quelque vente. de 


bois , & il n'étoic queftion que de l'execution de l’affocia- 
tion , chacune des parties prétendant avoir fatisfair de 
part à l'aflociation , & au contraire que l'autre partie n y. 
avoit pas fatisfait : fur laquelle conteftation , la Cour or- 
donna que l’appointement de contrarieté rendu par le 
Prevôt de Paris feroit executé. 


La preuve par témoins a aufli été reçüé en certe efpece. 24 : 


Deux François ayant été pris prifonniers par les Efpagnols 
& tous deux taxez à mille écus de rançon : l’un s'étant éva- 
dé des prifons , l'autre auroit été contraint de payer entie- 
rement les mille écus , dont il auroit voulu recouvrer moi- 
tié contre fon compagnon qui s'étoit fauvé , lequel fe dé 
fendoit & foûtenoit ne devoir rien , pour s'être fauvé par 
{on induftrie. Le demandeur auroit mis en fait que la pro- 
mefle de mille écus avoit été faite par eux folidairement, & 
requis être reçù à en faire preuve , ce qu’étant empèché 
par le défendeur , à caufe de l'Ordonnance de Moulins; la 
Cour permit au demandeur d'en faire preuve par témoins, 
pat Arrèt de lan 1596. cottË par Mornac #d l.nem. 6. Ser- 
vins 21. ff. de neg. gef. Surquoi peut être aufli rapporté 
l’Arrêc du 25. Juillet 1569. corté pee Papon liv 10.tit. 2. art. 
4. par lequel l’un des deux prifonniers qui s’étoit évadé , a 
&Ë par provifion condamné à payer cinqcens écus, payez 
par l’autre À ea fortir de pri 
Chenuen {es Additions fait mention d’un Arrêt rendu en 
Juillet de l’an 1590. fur ceque Meate & Chevalier ayanc été 
pris prifonniers fur les trenchées du Faubourg Saint Mi- 
chel de Paris la veille de la Touffaints audic an r$90. & du 
depuis Chevalier lâché à la caution de Meate: par Arièt : 
Chevalier auroit été condamné à fe rendre Hilo 
acquitter Meate de la moitie de la compofition. Par la mê- 
me raifon il a été jugé par Arrêt du 29. Janvier 1596.remar- 
qué un M. Loüer brt. R. num. 17. que la rançon de dix 
neuf prifonniers , aucuns defquels s’étoient évadez , & les, 
femmes qui fe prétendoient exemptes, feroit regalée , eu. 
égard à leurs facultez lors de la prife , ad inflerleg. Rhodia 
de Faël, qui doit avoir lieu, lors que l'on compofe à certai-. 
ne fomme avec les foldats pour évirer le pillage , empêcher 
leur paflage , ou chofe femblable qui regarde lebien com- 
mun de vous les habitans , L 2.6. fi navis D. ad. Rhod. où. 
le Jurifconfulte donne une autre raifen contraire, lors que. 
le navire a été pillé: car en ce cas la perte tombe feule- 
ment fur ceux dont les marchandifes ont été prifes & pil-- 
lées. Arrèc du8. Avril 1615. Mornac in diël. $. f5 navis. 

Un creancier auquel il eft dû plus de cent livres ne peuc 


pas reftraindre fa demande, & fous prêtexte de cette rcf- 2 


on. En fuite duquel Arrèt 


/ 


2$ 


onnier ou.26 


trition êcre reçû à faire preuve au préjudice de l'Or-, 


donnance, pour obvier aux fraudes qui pourroient rendre 
l'Ordonnanceillufoire. Jugé par Arrêt rendu aux Grands- 
Jours de Troyes le 22. Seprembre 1,83. remarqué par Mor- 


nac 4d L contra 29. D. de legib. 6" Senatufcon{ult. ET Les y 


termes de l'Ordonnance de Moulins cy-deff.s rapportez 
nombre s. font à remarquer; fçavoir , ( excedant la jomme 
G° valeur de cent livres 4 une fois payer, ) d'où nous pou" 
vons inferer ; que fiun creancier a prèté plufeurs fommes 
à diverfes fois à un même débiteur , payables à divers ter- 
mes ; chacune defquelles eft moindre que de cent livres ; & 
lefquelles fommes aflemblées montent à beaucoup plus de 
cent livres; le creancier doit être reçû à faire preuve des 
des divers prèts par lui faits feparément , quia querendum 
femper quantum petatur , non quantum debcatur 1. fi idem 
1. SL cum quedam 19.6. uit. ff. de jurifditl. omn. judic. 
Par la même raifon il a été jugé , que les Préfidiaux peu- 
vent juger préfidialement les fommes demandées ; chacune 
defquelles n'excede pas le cas de l'Edit, encore que routes 
les fommes affemblées l’excedent. Et à plus forte raifon, 
( toute liberation étant favorable, ) le debireur doit être 
reçü à verifier les payemens de plufeurs fommes particu- 
lieres , le tems & la forme , lors qu'ils font déniez , fui- 
vant les Arrêts des 3. Mars 1573.16. Decembre 1577. & 10. 
Février 158. rappoftez par Carondas fur le Code Henry, 
livre s. titre 9. des fairs qui giffent en preuve ; art, $. Nean- 
moihs nous ne recevons pas par un commun ufage un debi. 
teur , à faire preuve des payemens par lui prétendus fairs 
des interêts d’une fomme par lui dûë par fimple promefle 
ou obligation ; encore que chaque payement Li interêts 
même la fomme principale, foic au deffous de cent livres, & 


L 


| De Retraic. TIT. IX. ART. CEXIV. 


que nous Aÿonsdit fur les articles 66. & 67. que tels inte- 


rêrs font reprouvez entre nous : fe voyant ordinairement. 


qu'un debiteur trouvant de l'argent à emprunter au taux 
de l'Ordonnance, s’exempte de fa totalé ruine, ou trou-: 
_ ve moyen de fe foulager & de fubfifter en fes affaires. . 
Ce qu'il ne pourroit pas faire ceflans lefdits prèts : les: 
Sentences de condamnation d’interêts qui fe:donnent or- 
dinairement non ex mora debitoris , & faute de moyen de 
payer ; & enfuite d’un accord & convention précedente, 
ne pouvant pas à vrai dire , mettte la confcience à couvert, 
fi l'interèc de fimple prèt n’étoit permis ceflant la Senten- 
ce. C'eft pourquoi j'eftime que la plus faine opinion d'un 
grand nombre de fçavans Docteurs qui ont traité cette 
queftion avec un grand conflit & une grande contrarieté 
d'opinions , eft de ceux qui ont tenu qu'il écoit permis 
de prendre un interêc legitime de fimple prêt. ] | 
29 La preuve eft admife contre l'affirmation de l'acheteur 
_ par le préfent article , nonobftant que le contrat de vendi- 
tion fafle mention exprefle de certaine fomme , qui eft en- 
core une autre exception à la regle de Droic cy-deflus, 
nombre 14. qui dit, contra [cripturam non admittitur pro- 
batio: laquelle queftion on peut dire être fondée fur ce 
qu'on tient communément , que lors que la Loy ou la Cou- 
rume défere le ferment à une partie , la preuve du contrai- 
re fe reçoit par témoins. Auf 


& fraude ne veut pas repréfenter les chofes qu’il eft cenu 
de repréfenter , L in aldionib. 8. ç. 1. digeff. de in lie. jurand. 
Ou bien lors qu'un tuteur n’a point É d'inventaire des 
biens de fon pupille , ou ne veut pas repréfenter celui qu'il 
o 4 fait , 2. 2. C. codem. Et cette forte de ferment eft la peine 
ordinaire, que les Loix.ordonnent contre ceux quine re- 
préfentent Fe la chofe que le demandeur a interèc de lui 
être repréfentée, Cod. ex bac 3. . pretereä, digeff. ad ex- 
bibend. L'Empereur Zenon, in L. ff quando 9. C. unde vi. 
a aufli ordonné que celui duquel les chofes ont été prifes 
& enlevées-par force , feroit crû à fon ferment de la quan-. 
ticé des chofes prifes ; après toucefois que le Juge auroit 

3 ! taxé certaine quantité Con la qualité des perfonnes & de 
l'affaire , jufqu’à laquelle la partie intereflée feroit cruë 
À fon ferment , cwrs non liccar in immenfum jurare, L vid. 
4. $-jur. © Lin aëbion. c. ff. dein bit. jur. de laquelle Conf- 
ticucion de Juftinien aux matieres quien dépendent, An- 
toine Faber traite amplement bb. 17. conjett. cap. 17. €" feq. 
©" 6. conjeét. cap. 17. © feq. €" lib. 18. de error. pragmar. 
ap. 9. © fe. Enfin ; la Loy ne défere le ferment à la partie: 
incereffée finon faute de pouvoir tirer preuve d’ailleurs : 
comme fait preuve ladite Loy ff quando , & autres Loix fuf- 
dites. En forte que fi les défendeurs ou accufez font preu- 

3? ye du contraire de l'affirmation , on n'aura point d'égard à 
l'affirmation, mais à la preuve: En quoi on void que le fer- 
ment qui eft déferé par la Loy n’eft pas de fi grande force 
que le ferment qui eft déferé par la partie pour décifion de 

- caufe : contre lequel ferment la preuve n’eft pas. recüé, 
cum fpecicm tranfailionis contineat, C majorem authorira- 
tem habeat quam res judicata , l. jusjurandum 1. digeff. de 


jurejur. M. Loüet corteun Arrêt conforme du mois d’Aoûc . 


33 1575 lettre S. nombre 4. Et au contraire, la preuve par 
témoins eft reçûë contre le ferment déferé par la Loy: mais 
au préfent article la queftion eft autre que celle cy-deflus : 
car la Courume ne défere pas le ferment à la partie de 

34 chofe qui ne fe peut prouver d’ailleurs ; au contraire , 


c 
prix de la vente , nonobftant que le contrat en fafle men- 
tion ; elle veut par le préfent article que :le retrayant foit 
reçû à faire preuve du contraire. Ce qui eft encore plus 
3 concre le Droit, mais il eft ainfi ordonné pour empêcher les 
grande fomme aux contrats que le vrai prix de la vente. 
Or le débat qui furvient fur le prix ne décharge pasle re- 
trayant de faire otfres , & fatisfaire à la Coutume : comme 
il acté jugé par Arrèc du 10. Decembre 1469. remarqué 
par Carondas fur l’article 136. de la Coutume de Paris fine, 
même de configner à l'effet d’avoir les fruits. Mais com- 
me la difpofñcion du préfent article eft contraire au Droit, 
nous ne pouvons.pas l’étendre en autres cas que du re- 


trait lignager , [. commodifime 10. € ibi Doit. dig. de liber. 


la Loy ne défere pas le fer-. 
ment appellé in birem , fi ce n’eft lors que la partie par dol” 


il fuffira de le prouver par conje 


ES avoir contre la raifon de Droit obligé par l’arti- : 
e 151. cy-deflus, l’achereur d'affirmer fur la veriré du 


fraudes qui fe peuvent commettre en faifanc mettre plus : 


| EAU 
G pofib. Bart. in l, omnes populi, nur. 61.6. de Fuliit. © Fur. : 
Nôtre article ufe des mots promvé évidemment: Et M. : € 
Pithou en fes Notes fur le préfent article dit , evidenter con 3 
ffare dicitur quod conjetluris conflat. Ce qui {emble d’abord 
être difficile de conciller ; vû que toutes conje@ures fonc 
douteufes & incertaines : c’eft pourquoi ondit ; in cleris 
non opus Fe conjetluris , L, continuus 137. $. cum ïta d'geff 
de verb, obl'g. Ce qui ne peut convenir ni s’accorder avec 
une preuve Cvidence requife en termes exprès par le pré- 
fent article, Mais nous devons entendre certe preuve évi 
dente fuivant la nature & qualité de l'affaire : dont nous 
pouvons tirer un exemple des concrats feints & fimulez, 
de laquelle feinte & fimulation la preuve étant diffci- 
le, nous avons dit fur l’article $5, glofe r. nombre 12. & 
fuivans, que la preuve par conjeétures eft fufhfante, Un 
autre exemple peut ètre tiré touchant l’adultere. Po- $ 
fons que la. Courume porte en termes exprès , que la 
femme 2 fera convaincue d’adultere par preuve éviden 
te, perdra fa dot & fes conventions matrimoniales : com . ‘- 
me en ce cas elle les doit perdre, fuivant que nous avons 
dit fuc l'arricle 83. fup. glofe r. nombre 21. Le mari fera 
eftimé avoir fait preuve fufhifante & évidente, & faris- 
fait au defir de la Coutume , en faifant preuve de l'a- 
dultere aurant qu'il fe peut prouver. Et nn que l'a- 
dulrere ne fe peut pas bien prouver direétement & fpe- 
cifiquement , cap. preterea exor. de refiib. fur lequel les 
Doéteurs le remarquent ainfi , @° in cap. fign ficaffi de 
adult. C in l; quod ait lex 2-aigef ad leg. Fal. de aduir. 
res & préfomptions à 
caufe que la nature & qualité de l'affaire s'en contente, & 
que le plus fouvenc la preuve n’en peut pas être faire autre- 
ment. Ces conjeures feront tirées ; vidiffc nudum cum nu 
ds ; ol folum cum [ola deofculantes , O' amplexantes , 8e 


‘femblables conjeétures ; quoi que moindres , comme tient 


nent les Docteurs aux lieux fufdits. Nous pouvons auffé 
rapporter l'exemple de la filiation. Comme lors qu'il eft 
queftion de prouver ae cel eft fils d’un tel, dont ia preu« 
ve ne peut pas être faire direétement , L. Lucius Tirius 83. 


 ibi gl]. D. de condit. C demonfi. Doit. in 1. filium defini. 


mus 6. D. de bis qui funt [ui vel alien. jur. Bart. in L 1. ç. 
idem per contrarinm D. de liber, agneft. in L 1. D. quor. bonor. 
Sin l. de minor. 10. 6. plurium D. de quefi. Alex. lib. 1. conf. 
si. S conf. 90. & autres, C’eft pourquoi il fufhira de faire 
preuve dela filiation par le bruit commun & opinion de . 
tout le voifinage , ou par préfomption réfultante de l’affat 
re. Comme fi le pere appelloit un tel fon fils, le craitoir 
comme fon fils ; & reçiproquement le fils lui rendoit les 
devoirs & obéiflances comme à fon pere , ou chofes fembla- 
bles , fuivant l'opinion des Docteurs fufdirs: dautant qu'or. 
dinairement la filiation ne peut pas être prouvée autrement, 
D'où vient que Balde in dit. L. filium definimus, tient que fi 
un témoin dépofe qu'il eft afluré qu’un cel eft fils d’uncel, 
encore qu’il dépot certainement de chofe qui femble im. 
poffible , & à caufe de fa dépoñtion dv bee rejettée : 
toutefois que ce témoignage doit être reçû , à caufe que le 
témoin doit être encendu avoir dépofé de la certitude, tel- 
le qu'ordinairement on la peut prendre en telles affaires ; 
fçavoir par préfomptions & conjeétures |, & que&erre 
forte de preuve fuffira pour le faire maintenir en poffef. 
fion de la filiation : par même raifon qu’on obferve de 
maintenir tous ceux en general qui fe trouvent en poffe{. 
fion de quelque qualité, L memor. 4. C: fi fervus de ex 
port. ven. Du moins jufqu’à ce que la partie adverfe ait 
évidemment prouvé le contraire. Barvol. in I. 1. de minore 
10. 6. plurium , ff. de quef. I. fi mater. 6, de far. de. 
funit. l. 2. C. fi fervus aut libert. ad Decurion. afpirav. La- 
quelle preuve contraire peut roüjours être faire : ram 
femper locus eff verirati ; [. Jmperatores 19.6. uit. ff. de probar. 
C'eft pourquoi encore que nous ayons dit cy-devanr, nom- 
bre 7. que le témoin qui a dépofé qu'il croit, où penfe & 43 
eftime , ne faffe pas foy pleinement , & que le tout eft laiffé 
à l’aibitrage du Juge: Neanmoins dans les matieres qui ne fe 
peuvent prouver que par prélomptions & conjeétures , la 
dépofition de rels témoins fait preuve, fuivant l'opinion des 
Docteurs. Enfin,en tons les cas fufdirs & autres femblables, 
qui fulon leur nature & qualité ne peuvent être facilement 
prouvez , lex ea probationc contenta effque ficri poteff. de I. non 
omnis 55.6. #4 barbar.ff. deremilit. Barr. in !, pe 8. in fin. ff: ” 
ra 
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de verbe. obBgart. Bald, is Aurh. quas aëlions C. de Sacrof. 
Ecolif. qui eit à dire que les mots doivent être entendus 
ftcunduss [ubjellam mauridm, Lf5 ex legaii caufa 15. D. de 
verb. obligæ: k fi fiputatus à. D. de ufur. lex condutlo 15. 
$- fi uno D. locat. Et confequemment nous devons aufli en- 
tendre ces mots de nôtre article (prouve évidemment) [6- 
cendum [nbjeëlam materian ; & autant que la preuve en: 
peut être faite en celles matieres ; autrement il s'enfui- 
vroit que Les mots feroient. fuperflus & ne ferviroient de 
rien, qui féroit une abfurdiré qu'on doit toûjours éviter 
L nulla 9. © ibi gloff. C. ds Epifcop. € Chrie. Or il eft 
* fouvent difficile de prouver une fomme plus grande que 
celle qui-eft exprimée par le contrat , à caufe déquoi la 
preuve par conjeétures fera reçüé par les circonftan- 
. Ces & particularitez de l'affaire qui feront examinées 
- par les Juges. Adde Ferron. in Confuet, Burdegal, bb. 1. 
tit. 2. de rotraël. G 15. junél, Tirag. de riträil. confang. $. 
+ sf ”_ | ” A. 
AS La poire du parjure au cas du préfent article eft arbitrai- 
ce. En d’autres Coutumes l’achetear qui.a juréun prix plus 
hauc que le vrai, perd le prix : Sens, Melun, Auxerre. 
Et Tours aux articles 132, 133. met la peine de payer au re- 


“ét À _. - + LS 


IX. ART. CLXIV. 


trayant le double d’outre plus du vrai prix. Aide Tiregs 

dit, $. 4. gJoff. 1. fine. | | 

peux être, fi le vendeur fera témoin pro- ,& 

pre sai prouver que le prix eft autre que celui exprimé 
e 


La diffculté 


par le contrat, ou que le contrat eft feint &c fimulé. Ce 
que je n’eflime pas , cs neme turpitudinem fnam allegans 
ft andiendns: VÜü:aufli que par ce moyen le vendeur en 
tireroit de l'avantage , & pourroit rentrer indireétemene 
en l’heritage par lui vendu : principalement en cas de fi. 
mulation ; fuivant l'opinion d’Argentré, in Confuet. Bri- 
tan. art. 189. tit. des Promeffes. Et zinfi femble devoir être 
encendu Coquille fur la Coutume de Nivernois, titre de 
Retrait lignager article 19. fur ces mots , /5 en s’en veut 
rapporter, difant que le vendeur PE ètre employé comme 
témoin ; fçavoir pour y avoir tel égard ‘que les Juges avi- 
feront , fuivant la qualité des parties & les circonftances du 
fait ; ainfi que nous avons dit du premier acheteur, 
fap. nombre 13. lors que l’hericage a été revendu dans l’an 
du retrait. Comme aufi les Coutumes de Vermandois ar- 
ticle 237. & de Reims article 204. qui difent qu’apiès que 
le défendeur z maintenu qu'il y a fraude , le vendeur enco- 
re qu'il ne foit pas en caufe , eft contraint de jurer. 
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.: En heritage propre baïllé en recompenfe où payement d'aucune fomme, y aretraic. 


SOMMAIRE. 


GLroszl. 


_ R ® 2. Ce qué l'on peus appeller proprèment donation. 
© 4 Si Les. donations faites pour resompenfs de firuices » 
penvent évrt appcllées donations. | 

s. © 6. En quekes donations Le retrais à lisn. 


7. 551 à ben em legs rimuneratoirts. 
GLzoss El. a 


1.85 loretrait à Len en heritage donné en payiment d'unt 
deste. 


2 Quid Jers que lon donne berirage pour heritage. 


ÉN HERITAGE PROPRE Gzoss l. 


.  muhihcence des donateurs , ou fur-les merites & 
| vertus dés donataires : Et ce qui eft donné de la 
force eft proprement & vrayemene donation : mais ee que 
2 l'on donnt à la charge que le donataire fera & accomplira 
elque chofe , ou que les chofes dennées lui appartien- 


I Ï ÈS donations fone fondées où fur la liberalité 8e 


ront ; après qu'il aura fair & accompli quelque chofe ;: 


.n'eft pas proprement dosation , fed rotum hoc [nb conditio- 
ne eff, L. 1. digefl, de donat. Pareillement les donations 
remuheraroires ne peuvent pas être appellées donations , 
dautanc que le fujet d’icelles eft pour recompenfer les 
bien-fairs & fervices reçûüs par le donateur, L. Aquilies 
17. D. de donat. L. [ed C* fi lege15.$. confuluit. digeff, de pe-. 

- #it heredit. L. 1,6. cleganter D. depofir. fulius Clarus bb. 4. 


féntent. $. donatio quaff. 3. Si ce n’eft en ce que les chofes’ 


dennées excedent les fervices & bien-fairs des donataires : 
#: cat la donation eft eftimée pure & fimple en ce qu'elle ex- 
cede ls fervices, se ibidem Clarus queff. 13. num. 1. Nô- 

tre Coutume à laquelle la Coutume.de Sens article $9. 


eft conforme , parle feulement des heritages donnez en 


recompenfe , ou en payement de SE ne fomme , & y 
admet le retrait , eomme tenant lefditrs herirages lieu de 
prix : Ët par confequent cette forte de donation doit être 


: ‘confiderée de même nature que la vente, ou bien un nou- 


veau genre de permutation , comme nous avons déduit 
plus au long fur l’arvicle 113: /4p, glofe 1. nombre 10. & 
fuivans : Mais nôtre Coutume ne parle point des dona- 
tions gratuites & purement liberales ; &confequemment 
elle laiffe le cas à la difpofition du Droit commun , { com- 
. modiffime 10. D. de liber. € pofth. Selon lequel Droit eom- 


 mun,ileft certain que le rerrait lignager n’a point de lieu 


aufdites donations parement gratuites & liberales. Tirag. 
de retraëf. confang. $. 25. gloff. 2. inie. Ce que M. Pithou 
fur le préfent article atrefte ètre par la Coutume de Fran- 
ce: fuivant un Arrêt par lui eotté de l'an 1281. Ni pa- 
reillement aux donations faites à la charge d’être nourri 
& entretenu , Tirag. ibidem. Et parcillemenc n’en font 
dés aucuns Jods & ventes, comme nous avons montré fur 


l'article 55. fup. gtole 2. nombre 12, 8 fuivans. Quelques 6 


Coutumes font cette même diftinétion : Vitry article 30, 
dit , que de terre feodale donnée purement & fimplement , 
ou délaiflée par reftament , n’eft dù quint denier , relief , nè 
rachat , fi ce n'éroir que tel don füt recompenfatif pour 
caufe de fervice ou autre chofe : au quel cas il feroic. dù 
quint denier pour autant que ladite recompenfe & fervi- 
ce feront eftimez & prouvez. Blois article 121. lefquelles 
Coutumes doivent pourtant être refferrées dans leur dé- 
troit : dautant que par la Coutume generale de France , 
notis obfervons qu'aucuns droits dns ne font dûs 
de donations , fans diftinguer fi la donation ft purement. 
gratuite ou faite pour recompenfe de fervices ,; comme 
nous avons dit fur ledit article 55. glofe 2. nombre 7. Et 
pareillement aufli le retrait lignager n'y a point de lieu, 
fuivant un Arrêt du premier Mars 1610. dont nous avons 
fair mention fur l’article 55. glofe 2. nombre 8. Mais nôtre 
Coutume difpofant autremenc au préfent article , qui ad- 
met le retrait d’heritages baillez pour recompenfe de fer- 
vices , le retrayant n’eft pas feulement tenu de remhour- 
{er les fervices , mais de payer le prix de l'heritage donné, 
encore qu'il excede les fervices , fuivant l'eftimation qui en 
doit être faire : puis que j#re communi la donation en ce 
qe excede les fervices étant pure & fimple , ne feroit pas 


uffifante pour le retrair. fK7 Et neanmoins hand » 


nôtre Courume au préfent article & autres Coutumes fuf- 
dires & femblables , doivent être enrenduës des heritages 
baillez ou donnez en recompenfe de fervices vulgaires , qui 
fe peuvent à peu près eftimer , & ne font aucunement pro- 
portionnez aux fervices : comme pour avoir fait queiques” 
voyages, folliciré quelques affaires , avoir fervi le donateur 
domeftiquement ou autrement , & qu’en ce cas le retraic li- 
gnager aura lien, encore que l'heritage donné excede les 
fervices, Mais fi la donation étoit faire d’herirage de gran- 
de valeur, & qui notoirement excederoir beaucoup les 
fervices ; il femble que te retrait lignager n’y doit avoir 
liew: afin de reduire autant qu'il fe peut , nôtre Coutume 


_& femblables,.an droit commun, comme elles y doivens 


4 
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être réduites, L. a. C. de noxalib. 4ët. bi Doët. encore 
qu'elles parlent generalement. Akxand. Lb, 4. conf. 85. 
Sum. 3. Lequel Droit commun ne veut pas en general 
que le recrais lignager ait lieu en donation d'heritage; 


comme nous avons dit de la retenué feodale , fur. l’art, 


27. cy-diflus glofe 2. À laquelle interpretation femblenr 
convenir les termes de nôtre Courume , redigée avec peu 
de, foin aufli-bien que beaucoup d'autres: Car après que 
nôtre article a ufé de ces mets, baillez pour recompen- 
fe , lefquels nous avons dic deyair être entendus de fer- 
vices da : Elle ajoûte , ( oubaillé en payemenc 
d'aucune fomme : } lefquels mots confirment encore nôtre 
interpretation : #4m datio in folutun victm venditionis 
ebrinet. L. fi predinm 4. C. de euitt. La diétion , o# , de- 
vant regulierement être prife pour disjonétive., comme 
nous avons dit fur l’article 35. cy-deflus. Et par confequenc 
nous pouvons conclure, que le retrait ne doit de dons. 
tion d'herirage qui excede beaucoup les fervices, Et à 
plus forte raifon, le retrait lignager ne doit avoir lieu 
en cas de quelque grand & fignalé fervice qui ne fe peut 
eftimer , & furpafle toute eftimation qu'onen pourroit 
faire. ] | | 

7 Cequiefkdit de la donation faite à la charge de faire & 
accomplir quelque chofe , & des donations remuneratoi- 
res, doit aufli ètre entendu du legs fait à même charge 
de faire & accomplir quelque chofe: car en ce casle re- 


) 


ARTICLE CENTSOIXANTE-SIX. 


279 
trait lignager y doit. pareillement avoir lieu, fuivant lopi- 
nion de.duy Molin en fes Apoftilles fur l’article 431. dela 
Coutume du Maine: Eff enim legatum donatio quedam à 
defunito reli&là ab herede preflande , inflit. de Leger. L qua 
de legato 36.f. dileg. 1. ni | 


OU PAYEMENT D'AUCUNE SOMME: 
| GLose II. | 


C "Eft chofe certaine que dario in [olutum vicens emptio- % 
nis ebtinet : car lors qu'en payement d'une fomme 
düe , on baille un hericage en payement , c’eft tout de mè- 
me que fi on vendoit l'herirage ,: & confequemment les 
droits Seigneuriaux en font düs ,. & le retrait lignager y 
a auf lieu , comme nous ayons déduit fur l'art. 52. fup. 

gJofe 4. nombre 1. & {nivans. Mais fi au lieu d’un heritage 2 
qui eft dû on donne en payement un autre heritage; en 
ce cas on ne pourra pas dire que tel contrat équipole à 
vente : và qu'il n'y a aucun prix, ni chofe. qui équipole 
à prix , mais feulement un heritage baillé au lieu d'autre 
heritage, ce qui équipole à échange. Melin in Confuet. 
Parif. . 13. gloff. $. in verb. vendu num. 46. € ftqg. Tiraq. 
de retrait. confang. &. 1. gloff. 14. num..4. © [eq. Argent. 
traël, de laudimiis 6. so. Ce qui a été ainfi jugé par l’Arrèt 
du 14. Août ram. dont fait mention M. Pichou en fes 
Notes fur le préfent article. - 


L'acheteur eft tenu de rendre au retrayeur les fruits échûs en l’heritage, depuis les deniers confi- 

. gn°z, & non les precedens, Et fi l’acheteur faic aucunes femences , ou meliorations , & repara- 
tions necc{laires, avant lefdics deniers confignez , en un heritage vendu , foir terre , ou vigne ,il 
Jes doic lever avant que le retrait foic faic : finon elles font reputées herirages: & les aura le re- 
trayant , fi bon lui femble, en payant les loyaux coûts de la femence, & du labourage. 


SOMMAIRE, 


GLrosel, 


1, & 2. En quoi la di’pofition de cet article ef contraire à la 
raifon de droit. L | 

3. D: quel jour font dus les fruits an retrayant lignager. 

4: Pourquoi les lignagers ne font point en demeure de configner 

“encette Coutume. | | 

s. En quel cas l'acqnereur doit avoir la moïîtieé des fruits 

__ pendans par les racines tn caç de ritrait ; [elon Tira- 

_ queah. : | 

6. 7. Si l'acquereur peut demander l'interër de fon argtnt 


8. 0.10. d'air. S'il y à quelque diffirence entre le retrait con< 

” ventionnel @ le lignager ; pour le partage des fruits, 

1. 13. Quel eff Prffree de la confignation en retrait [= 

_ gragtre | .. | 

14e 15. 16. À 17. Quels fruits eff tenu derendre l'acheteur 

| quand la confignarion eff faite. . 
| GLzossll. & III. 


1. À quelles fémences [e doit rapporter le mor lever qui cffin 

cet article. | 
à. De quelles reparations fe doivent entendre ces mors les aura . 
le retrayant , fi bon lui femble, | 


_ LES FRUITS Girosel. 


— 


ah rétraÿanr. 
 : Otrearticle femblecontraire à la raifon de droit, 
: N dautant que le lignages faifant bailler sfhignation 

E enrétrait, doit tenir fes deniers prêts, & les offrir 
réellement à chaque journée de la caufe , fuivant que nôtre 
. Coùtume lobligé par l’art. 151. fap. & à faute de ce, & de 
: faire le rembourfement du fort principal, frais & loyanx 
coûts ; après la taxe & liquidation qui en fera faite par le 
Juge , il doit-êcre débouté du retrait , comme nous avons 
dit-fur ledic arvicle 151. fup. C'eft pourquoi Tiraq de retrait. 
éonfang. $.'15: gloff: 2, num. 4. tient que les fruirs doivent 
être reftituez au rétrayant depuis conttftarion en canfe; 
dont les Doëteurs demeurent aufli d'accord * & même que 
les fruits doivent être reftiruez avant conrcftation, € 4 
2 tempore more ; cum petuntur non ut fruëlus , fed us interefe. 
Jounnes:Fabir in $. aélionum inflit. de aËt. num.:2. de quo 
irifr, num, 6. Boërius in Confuer. Bitur. tit. deretratl. 6. 4. 
um. s. Guid: Pap. decif. 257. Rat. in Conluet. Pi£E, art. 2j. 
Covarr. lib. ver, refol. tap. 15. num. 8. ' fegq. L'opinion 
cy-deffus de Tiraqueau peut être confirmée par un Arrêt 
du 6. Seprembre-1533: remarqué par Duluc lib. 9. placit. rit. 
degentili. redhibis. arr, 3. Papon livre 11. vitre s-. de retrait 


& rerenuë arr. s. M. Pithou fur le préfent article : par les 
quel les fruits ont été adjugez au retrayant depuis contef- 
tation en caufe , encore qu'il n’eûc point configné. Le 
même Papon liv. 11, tit. 7. de retrait lignager arr. 31. cotte 
diux Arrêts précedens des 23. Decembre 1488. & 14. Juin 
1,27. &c autres rendus en fuite qui ont jugé le même. Chop- 

in. Gb. 2. de Morib. Parif. tit.6. num. 7. & autres endroits; 
Carondas fur l’art. 134. de la Coutume de Paris. Auffi plus 
fieurs Coutumes donnent les fruits au lignager du jour de 
l'ajourhément & offres fans corfignation : comme Paris, 
& aurres cottées par Fortin en fa Conference fur ledit arr, 
134. de Ja Coutume de Paris , qui fonc fort juftes , & cpn- 
formes à l’ufage commun & à la pratique de France, artef- 
rée pat du Molinen fes Apaltilles fur la Coutume d’Ar- 
sois article 87. & fur l’art. 198. de la Coutume de Blois. 

. Neanmoins nôtre Courume en difpofe autrement le 
préfent article, & ne veuc pas que le recrayant ait les fruits, 

ue depuis la confignation par ini frite. C’eft pourquoi 
û nous fuppofons que le lignager ait fait bailler affignation 
en retrait à l'acheteur : & que pendant le rems & délai 
baillé pour défendre ; même depuis conteftation en çayfe ; 
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& avance que le lignager ait configné, l'acheteur ait fait 
moiffonner les bleds , & coupper les raifins quiétoient en 
maturité ,.le lignager ne pourra pas prétendre aucune part 
ai portion aux fruits, las dire que fes deniers étoient 
prècs dès le jour de la demande, & les a offerts à chaque 
journée de la caufe , & n'a tenu qu'à l'acheteur de les rece- 
voit , & que ledit acheteur ayant été depuis la demande 
rendu pofleffeur de mauvaife foi , doit au moins rendre les 
fruits à prôportion du cems, encore qu’il fût jufte de lui 
adjuger lefdits fruits , fuivantles Auteurs fufdits ; n’étoic 
que nôtre Coutume en difpofe autrement par le préfent 
arricle : Car ces mors , @’ mon les précedens , doivent être 
entendus , non feulement des fruits précedens l’ajourne- 
ment ; lefquels on ne doute point appartenir à l'acheteur , 
comme à tout autre feigneur & proprietaire , /. fulianks 13, 
$. ffruthbus digefi. de aët, empt. mais auffi des fruits per- 
cûs depuis l’ajournement , & auparavant la confignation : 
nam verba negativa potentius negant, |. hoc. genus 106. © 
sbi gloff. Bart. & Doët.ff. de condit. € demonftrat. l. Gallus 
29. fF. de lsber. © pofih. | 

Mais il n'arrive gueres que les lignagers foient en demeu- 
re de configner en cette Coutume , au contraire ils épient 
ordinairement l’occafon des moiflons , & des vendanges ; 
&-peu auparavant ils font appeller en retrait les acque- 
reuts, & en même tems ils confignent le prix de la vente 
afin d’avoir les fruits : auquel cas , nous pe ae l'ac- 
quereur avoit acheté l’heritage peu après les moiflons, ou 
vendanges, ou, quoi qu'il en foit , long-tems avant le 


4 


retrait , & que le retrait ait été fait avant les moiflons , ou 


vendanges fubfequentes : Il femble qu'il.eft fort rude que 


ledit acquereur qui a donné fes deniers , exploité & fair va- 


_ loir Pherirage par fes mains , & à fes frais & dépens, ou ice- 
jui baillé à ferme, foit fruftré des fruits pendans par les ra- 
cines , lors & au rems duretrait , même foit fruftré de 

J'interèt du prix de la vente par lui débourfé. C’eft pour- 
quoi la plüpart tiennent qu'en ce cas les fruits doivent 
être partagez entre l'acquereur & le retrayant pro rata du 
tems , en déduifant préalablement les frais & impenfes 
pour faire venir les fruits , cum frutlus non intelligantur nifi 
deduëlis impenfis , l. fi à non domino 36.6. ult. digeff. de pepir. 
beredir, !. 1. C. de fruitib. 6 br. expenf. La Coutume de 
Nivernois tic. de Retrait lignager art. 8. donne au retrayant, 
comme la nôtre, les fruits depuis les deniers confignéz : 
fur lequel article Coquille tient , fuivant l’opinion fufdite, 
que fi lors que l’acquereur eft appellé en recrait ; il n’a en: 
core rien perçü , & qu’il fe foic écoulé un efpace de tems 
norable entre fon acquifition , & l’ajournement en retrait; 
les fruits pendans par les racines doivent ètre partagez en- 
tre l’acquereur & le retrayant pro rata du tems. Laquelle 
opinion je tiens être fondée en raifon, & que {uivant icelle, 
nôtre Coutume , celle de Nivernois, & autres , qui don- 
nent au retrayant les fruits depuis les deniers confignez, 
doivent être entendués pro rata du tems, afin de recom- 
penfer l’acquereur de l’interêt de fes deniers, lequel au- 

‘ trement lui feroit dû. 4rg. {. ex empto 11.6. quiautem, L 

Julianus 13. C. cod. L liberalitatis 16.6. 1. digefi. de nur. qui 

eft l'incerpreration que donne Tirag. de retrall. convent. 6. 

S: @loff. 4. num. 9. Covarr. & autres fufdits Auteurs, à la 

Loÿ 2. C. de paël. int. empt. € vendit. qui parle du retrait 

conventionnel : laquelle ils tiennent devoir aufli avoir lieu 

à l'égard du retrait lignager. : 

Le même Tiraqueau diff. traët. de retraël. convent. 6. s. 
ge 4. num, 12. " fèggq. tient auf que fi l’acquifition a été 
aite les fruits étant pendans par les racines, & prêts à 
cueillir, &c fi l'acquereur les a perçüs : & que long- tems 
après , comme de fix mois, le ee fafle appeller l’ac- 
quereur en retrait , tel acquereur ne laiffera pas d’avoir la 
moitié des fruits pendans par les racines lors d recrait , qui 
font venus par le moyen de fä culrure & femence, & ce 
pro rota temporis : dautant que les premiers fruits apparte- 
noient fans doute à l’acquereur jure fuo , comme vrai mafî- 
tre & proprietaire , & pour ce fujer ils ne doivent point 
venir à contribution, dit. [. Tulianus 13.6. fi frutlibus digef?. 
de af. empr. mais feulement les fruits pendans par les raci- 
nes lors du retrait , qui fe doivenc partager pro rata ternpo- 

#is, nonobftant que du Molin iz Confuer. Parif. $. 13. gloff. ve 

sum. 75. © ftqq. tienne Qu'en cas de retenué fcodale l’a- 

cheteur doit déduire au Seigneur feodal fur le prix de la 


A 


De Retrait. TIT. IX. ART. CLXVEL 


vente , les fruits qui étoient pendans par les râcines loté 
de fon acquifition , dautanc que lelignager vient en vertu 
du privilege du retrait lignager , non 44 rem fuam , comme 


le Seigneur feodal, Ce qui a été ainfi jugé au Parlement de 


Touloufe par Arrêt du mois d'Ottobre 156$. rapporté par 
M. Maynard qui traite cette queftion livre 7. de fes Nora- 


bles Queftions chap. 48. & 49. Adde Sainfon in Confuer, 


Turonen(. titre des droits de Retrait art. 12. Et fuivant ce 
que deflus femble devoir être entendu ce qui eft dit par 
Choppin. lib. 1. de Morib. Pari. tit. G. num. 7. que le Par- 
lement de Paris fuivant l'ufage de France écrit en tant de 
Coutumes , adjuge ordinairement vous les fruits & reve- 
nus au retrayant lignager : vû même que Choppin fe fon 
de fur l'opinion de Tiraqueau de rerraët. confang. $. 15. gloff. 
2. um. 3. 4. O feq. pat nous cotté cy-devant, qui doit 
êcre joint avec ce qui a été par lui traité de retraët, convent, 
où il ne fait aucune difference à cet égard entre le retrait 
lignager , & le conventionnel. &T Suivant la fufdite opi- 
nion de du Molin , ila été jugé par Arrêt du 21. Mars 1651. 
duquel nous avons déja fait mention fur l’art. 161. ue 
glofe 4. num. 9. rapporté par du Frefne en fon Journal des 
Audiences , livre $. chap. 42. que l'acquereur évincé par 
retrait feodal , étoit renu de ds 
les racines lors de fon acquifition par lui recueillis , com- 
me faifant lefdits fruits partie du fonds & ayant augmenté 
le prix de la vente : fans lefquelsfruits le prix en vüt été 
moindre. En forte que fi l'acquereur qui a perçüles fruits, 
éroit encore rembourfé du prix total de la vente , € rem 
€* pretium baberer. Ce que la bonne foÿ ne permet pas, 
l. À poff. 24. C. deevitt. L penulr. $.1. ff. de peric. É* com- 
mod. rei venir. ]. | | 
Que fi les fruits venus par le foin & la culture de l’ache- 
teur , ne fe partagent point entre ledit acquereur & le re= 
trayant , comme il feroit jufte de les partager fuivant les 
Auteurs fufdits ; il femble au moins que l’acquereur doit 
être rembourfé de l’interèt de fon denier , qu’il peut avoir 
emprunté d'un autre , auquel il en payera interèc : étant 
en ce cas qu'on peut dire que fruêlus veninnt ut intereffe 


\ 


* 


uire les fruits pendans par . 


6 


dont'nous avons parlé /#p. nomb. 1. Autrement il s'enfui- + 


vroft qué cet acquereur ne participant point aux fruits, & 
n'étant point auffi rembourfé de l'interét de fon denier , le 
retrayant © rem © pretium haberet , ce qui feroit injufte, 
& contre la difpofition des Loix fufdites. Ce qui doit prin- 
cipalement avoir lieu lors qu’au tems de l’acquifition n’y 
avoit aucuns fruits pendans par les racines, & h l'acquereur 
n'en a perçü aucuns : auquel cas il feroit tout à fait injufte 
de lui faire perdre l’inrerèt du prix de la vente. Nean- 
moins M. Pithou furle mot conffgn:? du préfent article, 
cotte un Arrêt du 14. Août 1570. par lequel ont été adjugez 
au retrayant les fruits de l’année pendans par les racines 
lors de la confignation , fans que la défendercfle , qui de- 


mandoit au moins le profit de fes deniers, y püt prétendre . 


aucune chofe, lequel Arrèt pouvoir être fondé fur quel- 
ques particularitez. Même on ne void pas bien certaine- 
ment que la défendereffe ait été déboutée de l’incerèt de 
fon denier ; mais feulement des fruits qu’elle prétendoit, 
à raïfon dudic interèr. Adde Ferron.in Confuit. Burdegal. 
lib. 1.tit. déretraël, 6. 2. & 21. Grimaudet livre 4. des Re- 
traits chap, 29. & 31. ST comme aufli les autres Arrèrs 
qui ont jugé le mème, peuvent être fondez fur quelques 
particularicez, pour les raifons cy-dcfius: déduites. ] 

Pour ce qui eft du retrait conventionnel , comme lors 


r à 


qu'un heritage a été vendu à faculté de remeré dans un $ 


certain tems, nous avons dit cy-devant nombres. & fuiv. 
que Tiraqueau rratt. de rerratt, convent. $. 4.:gloff. 5. num. 
9. en fuite de pluñeurs Docteurs par lui cottez , fuivis par 
Fachin. bb 2.controverf. cap. 14. ne font aucune diftintion 
entre ledit retrait convenrionnel & le retrait lignager , &c 
qu’en l’ün & en l’autre il tient que les fruits doivent être 
partagez entre le vendeur & l'acheteut, & que la. Loy a. 


C. de paël. int. .empt. É vendit. qui difpofe que l’heritage - 


doit être remis & rendu au vendeur, habita ratione corum 
que poff oblatam ex pailo quantitatem ex 0 fundo ad, aduer- 
Jarium pervenernnt, ne doit pas être entendué de rous les 
fruits, mais pro rat4 temporis , pof Cagnolum ad eam L. 
Ce qui eft approuvé par Covarr. dif. bb. 1. var, refolut. 
cap. 15. num. 6. fine. Neanmoins la Cour a jugé par fes. 


Arrêts, que les fruits pendans par les racines lors du. 


rachat , 


De Rétrait. TIT. IR, ART. CLX VIT. 


rachat, appartiennent entierement au vendett , én rem- 
boürfant par lui les labours , femences & frais pour les faire 
venir. Choppin. lib. 3 de Privilegs ruff'e. cop. S. in princip. 
Carondas, livre $. de fes Réponfes , chapitre 33. & autres 
en remarquent ün folemnel ; prononcé le dernier May 
1566. qui eft le 82. des Arrèts de le Veft. M. Maynard ; 
livre 2. de fes Notables Queftions , chapitre 31. cotte un 
 Arrét conforme du Parlement de Touloufe ; donné à fon 
rapport au mois de Septembre 1584. Ce qui s'entend pour- 
và que le vendeur ait aétucllement rembourfé l’acheteür , 
ou bien ait configné le prix pour le refus fait par l'acheteur 
de le recevoir : Et encore en ce cas il femble qu’il foit jufte 
de payer à l’acquereur l'interêt de fon denicr à proportion 
du temps, jufques au rembourfement ou confignation. 

9 Nous ayons dit notamment , pourvè que le vendeur 
ait rembourfé l’achereur ou configné le prix , dautant que 
fi l'acheteur ne reçoit pas incontinent fon rembourfement , 
é& s’il furvient qielque debat & contention entre lui & 
le vendeur , le vendeur fera tenu de configner le prix, fui- 
vant ladite Loy cwm ibi notat. € 1. 7. C. de pait. int. empr. 
G' vendit. non pas toutefois que le vendeur foit obligé 
précifement à la confignation , étant certain qu’elle n'eft 
pas neceflaire , fi ce n’eft à l’effet d'avoir les fruits, corne 
noûs avons déduit {ur l’article 82. ci-deflus glofc unique , 
nombre 21. Boérius decif. 114. num. 14. © feq. Tiraqueau 
de ritraël. convent. à. x. glof. 6. num. 4. Ce qui peut Être 
confirmé par un Arrêt du premier Juiller 1522. remarqué 
par Papon livre 1x. titre $. de Retrait & rerenuë, & livre s. 


to titre ç. des Tuteurs &-Curateurs article 3. par lequel il a 


été jugé que k vendeur à faculté de remeré venant dans 
le temps + la faculté, & ayant feulement offert fans con- 
fignation , étoit bien tecevable, fice n’eft pour les fruits 
que le vendeur: ne gagne point fans confignation. Que fi 
a confignation n’étoit pas faite réellement , mais feule- 
ment en papier (comme l’on & par un acte de conli- 
gnation ; on pourra foutenir que le retrayant ne doit point 
avoir les fruits : par la même raifon que l'adjudicataire 
d'une terre peut bientirer un aée de confignation du Re- 
céveur des Confignations en bonne forme, cricore qu'il 
h'ait configné qu’en papier : laquelle confignation a été 
declarée bonne & valable par Arrêt du 7. Mars 1578. re- 


x 1 marqué par M. Loïer lire. C. num. 7. mais pourtant tel ad: 


judicataire qui n’a configné qu'en papier, ne doit point 
joüir des fruits qui demeurent au profit des creanciers op- 
pofans ce requerans, fuivant la pratique ordinaire cottée 


par M. Julicn Brodcau au même endroit : nm depofitum re 


contrabirur , L. 1. &. is quoque D. de obligat. @ atho. 
Or encore que le vendeur n’ait pas entierement confi- 


gné Le prix de la vente , ou rien du tout , l'acheteur quia 


contefté | & n'a pas fi-rôt accepté le rembourfement du 
vendeur , ne peut pas pourtant prétendre tous les fruits : 
vû que par la conteftation en caufe il a été conftitué en 
mauvaife foy , L. fed & fi leg: $. ff ante ff de porit. hercd. 


laquelle mauvaife foy de l'acheteur ne peut pas être pur- 


gée par le défaut de confignation du vendeur : mais l’ache- 
teur doit rendre les fruits à la deduétion de l'interêt de fon 
denier échà depuis conteftation : duquel interèt le ven- 
deur eût été déchargé , s’il eûr valablement configné ; dau- 
tant que la confignation décharge pleinement & entiere: 
ment le debiteur , !. ff perte non Jtai. 7. in fine, l. aus eriam 
9. C. de ufur. L. obfignatione 9. C. de folut. qui eft l'opinion 
d'Antoine Faber , confirmée par l’Arrèt du Parlement de 
Savoye par lui cotté , in Lib. 4. Cod. tit. 36. défi 17. qui.con- 


vient à celle de Ferron. in Confuet. Burdeg. lib, ï. tir. 2. de 


tion fil 22 1 A A 
retraël, &. 12. & avoit été jugé par Arrèt du 9. Août 15$r. 
remarqué par Papon livre n1. titre 5. de Retrait & Retenuë 
Arrêt 2. par lequel un achercur ayant été condamné À re- 


vendre l’heritage , en rembourfant le prix & loyaux coûts, 


les offes faites par le vendeur qui avoit préfenté fes de- 
niers pour le rembourfement du prix Poe de la vente; 
& pour les frais, ont été jugées fufnfantes ; nonobftant 
. que l’achereur dit qu’il y avoit plus de frais que le vendeur 
ne préfentoit , &c que le temps de la faculté de remeré s’è- 


[1 Partic. 


At 
tant paflé fans que le vendeur eût configné, 1} h'éroit pluè 
recevable: car la mauvaife foy du défendeur &le refus d’aca 
Sie les ofres rendent la préfentation & confignation 
valable , quoi que faite après le temps de la faculté expi- 
ré: duquel Arrêt on peut aufli inferer que la confignation 
des frais & loyaux coûts n’eft pas neceflaire, lors qu’ils 
nc font pas LUS , 


Or la co ignation étant faité | Lacheteur qui a Été 


en demeure de rendre l’heritage au vendeur ; fans au. 
cune caufe valable , ne doit pas feulement êtré condam- 


né à reftituct les fruits par lui perçüs ; mais auffi de ren- 


dre ceux qu’il eùt pà percevoir ; comme tout autre pof- 
feffeur de ai foy, {. 2. C. de fruëh © kite x 
pen. !. fruilus 33. digeff. de roi vindic. L certum 32. C. cod, 
ne rs as être révoqué en doute‘’que l'achereui 
ne foit reputé de mauvaife foy de retenir l’heritage qui 
ne lui appartient plus après La confignation, guz pro fo 
lntione habetur, diéf. [, inceptam 19. C. de sur. l obli. 
gatione 9. digeff. de [olut. fi ce n'eft que par cas fortuit l’a= 
cheteur ait-êté empêché de 
cas eût aufli empêché le vendeur de les percevoir, € res 
fatrat aque apud pititôrem peritura : fuivant la diftinétion 
communément apportée par les Docteurs, [. fé pluris 14. 6. 
1. digef?. 14. ff. depof. L item [5 cum 14.%. quid fi ns digeff. 


rcevoir les fruits : lequel’ 


quod met, canf. I. 15 qui 44. digefl. ex quib. can. major. L. fi. 


alius 7.6. eff Cale digeff. quod vi aut clam. Pareillement 
l'acheteur qui après avoir perçü les fruits les laifle perdre 
par & negligence, eft tenu à la reftitution , fans diftinguer, 
utrum culpa prace{ferit cafum., nec ne, Î. fi negotia 11. digeff. 
de neg. gefi. L. idem juris 8. 6.1. L. fi fervus 17. 6..ff forni- 
cationis , L. ff putator 31. L. fiex plagis $21. $. 1. & 6. in ci. 
vo digeft. ad Lg. Aquil. [. centratlus 13. fine digef}. de reg. 
jur. Auffi touchant les fruits qui doiveræ être reftituez 
par les poffeffeurs de bonne foy d’une heredité , ou par les 
poflefleurs de mauvaife foy , on apporte cette diftinétion ; 
que les pe de bonne foy font feulement tenus de 
rendre les fruits par eux perçüs qui ont tourné à leur 
profit, & non pas ceux qui ont été perdus par leur ne. 
gligence & diffipez par mauvais ménage , en abufant d’i- 


ceux comme de leur propre bicn, dont ils ne feront point 


tenus de faire reftiturion, À îrem vweniunt 20. $. prater 


bec GG. ant Senatus l. [ed fi lege 25. 6. confulnie palin 


digefi. de petit. heredir. Mais les poffefleurs d’une heridité 
de mauvaife foy font tenus de reftituer non feulemènt 
les fruits par eux perçüs, féd eriam quos percipere po- 
tuerunt , L Hlud quoque 40. . prade digef. de peris. he 
redit. … . 
ESCHEUS EN HERITAGE. 

EL GLzoss II | 
O N pourroit ici demander sérum frutlus pendentes be 
| hbeantur®re demeffis : ce que nous avons déduit fus 
l'article 88. [up. glofé 1. nombre 1. & fuivans. 


1L LES DOIT LEVER: 
Gzoss Ill. 


ŸY E mot lewr, ne doit pas être rapborté aux femences 
É A Q : | 

L dont nôtre article a parlé auparavant, lefquelles ne fe 

peuvent lever, mais aux autres reparations neveflaires, 


flatuta cnim debent interpretari ut non videantur cffe fmera- À 


_tione , € prout poffibil eff. Alexand. lib. 7. Conf. 103. num. 
uit, Cravcta Conf. 103. nm 14." Conf. 259. num. 60. Aufli 
. lestermes fuivans , les aura le retrayant ; fi ben lui femble, 


doivent être entendus des reparations qui fe aies le- 
ver , & non pas des labours & femences que le retrayant 


eft renu de prendre & en faire le rembourfement malgré 4 


lui , puis que ce font des reparations & entrerenemens nc- 
ceflaires , fans lefquelles l’heritage feroit demeuré en fri- 
che & defert : ain que tout retraÿant eft tenu de rembour« 
fer les reparations neceflaires , par l’article 151. où nous eù 
avons parlé, glofe 6. nombre 4. & fuivans: 


Na 
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ARTICLE CENT SOIXANTE-SEPT. 


De Retrait. TIT. IX. ART. CLX VIL 


Si les deux conjoints par mariage enfemble vendent les heritages propres de l’un d'eux à un non 
lignager : & après ladice venduë celui auquel les herirages appartenoïent va de vie à crépas, 
delaiffez aucuns enfans, & que le furvivant rachere iceux herirages ainfi vendus, & en joüit 

_ jufques à fon trépas, après lequel ils appartiennent aux enfans & heritiers du trépailé ; cels he. 

. ritages fonc reputez appartenir aufdics heritiers comme heritages propres , tels qu'ils cuffent été 
auparavant la premiere venduë : Et à eux appartient de ce côté & non du côté & ligne dudic 
furvivant qui les a rachetez, & s'ils font vendus pas lefdits hericiers, leurs parens de ce côté 


font habiles à les avoir & demander par retrait, 


SOMMAIRE. 


GLOSSE UNIQUE. . : 
5 Quelle cf la difpofition du préfent article touchans les 
beritages de l'us des conjoints vendus p.ndant la comm 


naute , © rachereaprès fon décès par le furvivant, 


2. Quel eff l'iffet de la conftition d'inventaire, € fem ÿ à 


quelque égard en cette Coutume 


GLOSE UNIQUE. 


conjoints ou fes heritiers du predccedé peuvent 

avoir & prendre l’heritage procedant de leur côté, 

lequel avoit été acquis & retiré par retrait lignager, en 
rembourfant moitié du prix de R vente. Et par le préfent 
article les heritages propres de l’un des conjoints vendus 
r les deux conjoints, rachetez après le decès de l’un par 
psp , font faits propres & patrimoniaux aux heri- 
tiers du prédecedé, du côté defquels les heritages proce- 
dent, comme ils étoient auparavant la premiere vente 


£ P An l’article 150. ci-deflus, le furvivant des deux 


On pourroit douter fi le mème doie étre obfervé lors que 


le furvivant fait le rachat après avoir fait inventaire : car 
comme le défaut d'inventaire fait que la communauté eft 
continuéc , & que les heritages acquis par le furvivant fonc 
communs entre ledit furvivant & les heritiers du prédece- 


= dé: de laquelle acquifition traite d’Argentré in Confuer. 


Britann. art. 418, gloff. $. num. 1. Choppin in Confuct, And, 
Bb. 3. cap. 2. tir. - num. 16. © 17. É de Morib. Parif. Lib. 2. 


2 tit. G. num. 15. Aufñfi la confection d'inventaire diflout la 


communauté , & fait que ce qui eltacquis par le furvivant 


depuis le decès du prédecedé & confection dudit invenz 
re, lui'eft fait propre. Toutefois nôtre Coutume parlant 
oo & fans diftinguer file furvivant a ne eu les 

eritages fans avoir fait inventaire, & des deniérs communs 
ou non, nec ns diffinguere debemus , |. profprxit 11. digeff. 
qui © à quib. manum']]. liber, non fiunr. En forte que l'he- 
ritage propré des enfans qui avoit été vendu pendant lé 
mariage , ayant été racheté par le furvivant du côté duquel 


_il ne procede pas , même après que l'inventaire à été fait, 


. À ee 
& que la communauté a ceflé, ne laiflcra d'être entierement 


reputé propre aufdits enfans du prédecedé,ne plus ne moins 
que fi le prédecedé l’avoit racheté. Ce qui s'entend , pour. 


vû que lefdits heritages leur viennent par la fucccllion de 


celui qui a furvècu & ” en avoit fair le rachat, & eha 
‘joüy jufques à fon dgc 


» Comme porte nôtre article en 
termes exprès, & ce pour conferver les biens dans la fa- 
mille, nonobftant que les heritages rachctez femblene 
plutôt venir du côté du furvivant qui les a racheteé d'u: 
he perfonne étrangere , que du côté du prédeccdé, 4448 
fur l’article 150. nombre 3. & fuivans, 
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ARTICLE CENT SOIXANTE-HUIT. 


Habirans, communitez, & autres gens particuliers, ne peuvent prétendre ni avoir droic d’üfage, 


ni pâturage en Seigneurie, & Haute-Juftice d'autrui 
” gneur, {on Procureur, ou Receveur, par temps 


+ fans titre , ou en payer redevance au Sci- 
fufhfant pour acquerir la prefcription. | 
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quand il s'agit de la validité d'i. 


HABITANS. Grès L 


em ELUI1-LA eft dir habitant & domicilié 
Aà du lieu, #biuyorem, lberos ; tabulas, C inf- 
À crumentum rei domeflice haber, L, in lege 203. D. 
de verb. fignific. Une autre defcription de do- 
Ùù micile eft mife in L. ejus qui manumifit 27. D. 

| ad municipal. qui femper in domicilio agit , ven- 

dit, emit, contrahit, foro, Dee fpeitaculis ntitur, feflos 
dies celebrat , * omnibus municipii commodis ntitur s ibi domi- 
tilium babes. Encore une autre in Lcives 7. de incolis € ubi 

… quis domic. hab. vid. lib. 10. Cod. nou$ pouvons dire à préfenc 
2 où il fait fes Pâques. Que fiaucun pour procès, negoces, 
. trafic, ou autre neceflité de fes aires , fait fejour en un 
licu, on ne pourra pas ee le reputer domicilié du lieu: 
vû que non fculement l'effet de la demeure ; mais auf l’in- 
tention eft.requife pour l'établifiecment du domicile , [. do- 

_ Wicilium D. ad municip. !. 1. L de incol. € ubi quis donys: 
hab. vid. jib. 10. Cod. C'eft pourquoi ceux qui veulent 

, changer de domicile ont accourumé de le faire publier aux 
Prônes des Eglifes Paruchsales, ou le faire a au Syh- 
dic &aux Echevins , afin qu'on ne puiffe pas dire , que la 
tranflation du domicile eft faite en fraude, /. femper $. 6. hoc 
tirca D. de jur. immunit. @ Doël. Adde fur l’article 154. 
nombre 4. & fuivans  . | 
Or celui qui aura ainfi transferé fon domicile , joüira 

4 du droit d'ufage & pâturage au lieu auquel il a transferé 
fon nouveau on. ainfi que les autres habitans du 
liéu, & non pas au lieu de fon ancien domicile , lequel 
h’eft plus confideré, 4 libertns D. ad municip. & autres 
Loix fufdires , n’étoir qu’il eût établi {a demeure en l’un 
& l’autre tieu : Comme il eft certain qu’on peut avoir deux 
domiciles enfemble , mme plufeurs, lors qu’en l'un & 
l’autre des lieux on établir également fon ménage , & com- 
me dit la Loy ejws 27. De cod. cum qu infirutlus ef duobus 
docis equaliter, @° utroque deflinato fit anim» : auquel cas 
i] fera ufager des deux domiciles , & fera aulli contribua- 

€ ble aux charges mixres de l’un & l’autre des lieux. Les 
charges mixtes font celles qui s’impofent fur les perfonnes 

à caufe des chofes , lefquelles charges fe payent au lieu du 
domicile , tout ainfi que les tailles, & autres charges & 
impofitions purement perfonnelles , 4 #nic. C. de mulieribs 
quo in loco bb. io. tir. 62. au lieu que les charges pures 
tent réelles & patrimoniales, fe payent au lieu où les-biens 

7 fonc affis ; dif. L. unie, in fine. Mais Duluc lb. 7: placie sr. 
7. de ufu nemorum num. 3. fait mention d’un Arrét de l'an 
154$. par qu la Cour à jugé , que ceux-là devoient être 
feulement ufagers, quorum domur ante quadraginta annos 
extruile iffent, aut Ucrcribus fundamentis 4b codtm rempo- 
re fuperextraële. 1] y à un Reglement conformé de la 
7 Table de Marbre de Roüen touchart la Forêt de Rouvray 
du 2. Oétobre 1584. tranfcrit entre les Ordonnances des 
Eaux & Forêts. Autres pour divers Seigncurs rapportez 
par Saintyon fur lefdites Ordonnanccslivre 3. titre 27. arti- 
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cles ÿ. & 6. M. Claude Rouleau & autres , dont nous par: 
lerons sé nb glofe 2. Neanmoins les habitans en bcau- 
coup d’endroits de ce Bailliage ne font pas fiexadts, & 
permettent 2 tous habitans , dès & depuis qu'ils font re+ 
putez domiciliez, de joüit du droit d’ufage & pâturage; 
tant aux pâtures communes que bois d'ufge » même de 
prendre du bois pour reparer leurs maifons, fans confide- 
rer depuis quel temps elles ont été bâties: Auffi eft-il 
vrai que beaucoup de maifons de Villages font tombées 
en ruine ; ou démolics par la violehce ae gens de gner- 
re Et à caufe de ce le nombre des habitans eft 2rande- 
ment diminué , & diminucroir encôre davantage Ê on fai- 
foit de fi exactes recherches ; qui pourroient empêcher 
que d’autres s’y allaflent habirwer: Neanmoins en certainé 
Villages on ne permet pas le droit d'ufage aux nouveau:t 
habitans, fi ce n'eft qu'ils ayent pris femme au lieu où ils 
font domicilicz depuis long-tems: Ædde infr. glofe 2: noma 
bre 37. & fuivans. | MM 


DROIT D'USAGÉ Giôsi LI: 


L n’y a prefque point dc Village en France qui n’ait des 
ufages , appellez Communes , Pafquages, & Commu- 
paux: Aggenus Urbicus de comrroverf. Agror. Mornac, 4d . 
L. 3. D. de fervit. urban: pred. comme étant brandeinent 
méceflaires ponr paîcres les beftiaux : de la nourriture def_ 
quels plufieurs nations , 8: les Rois mème tiroient ancien- 
nement leurs plus grands revenue Choppin. lib. i. de pri 
vileg. ruffic. part. 2. cap.1. €" feq. Ces ufages ne font pas 
mis au nombre des biens qui dre à tous les a 
bitans , ou à la Communauté des habitans en general ; st 
univerfis : defquels biens communs lefdits habitans font 
une bourfe commune , pour être les denicr$ employcz aux à 
reparations des murs , entretien des ponts, pañlages , chauf- 
ou autres aflaires de leur Communatté. Mais les ufa- 
ges leur appartiennent st fingulis , & à chacuh habitant 
en pus ier , pour eti jouir fans que la Communauté y 
ifle rien prétendre , ni les vendre, bailler à ferme & 
oùage , ni appliquer les deniers au profit de leur Com- 
munauté : Car en ce faifant chaque habicant en particulier 
{croit fruftré de fon droit d’ufage , ce qui ne doit pas être, 4 
£loff. in L. ficut 7. 6. fi quid in verb. deberur C ibi Do. D. 
quod cujuf, mniver[. nom. © in L. in tantum 6.6; anïuerfira- 
tis. D. de rer. divif. Boër, € ali. Neanmoins depuis qucl- 
ques annécs les Edits burfaux faits pour la neceflité des 
affaires de l'Etat , ont contraint les villageois de vendre & 
aliener la meilleure partic de leurs ufages; pour payer les 
fommes de deniers aufquelles chacune Communauté d'ha- 
bitans a été raxée , à caufc de leurs ufages , fur des inftruc- 
tions & memoijres faits par des Partifans , qui n’ont point 
eu d'autre deflein que de piller le peuple : comme en cis 
de Franc-fiefs, dit du Molin en fes Apoftilles fut l'art. 102. 


L 


ce 


LD] ee : 
A LUS 
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Des Bois, Eaux, & Forelts, T1T. X. ART. CLXVIIR 285 


4 de la Coutume de Meaux. Même on a compris dans le 


Domaine du Roy, & en la revenre d'icclui, les communes 
& ufages, nonobftant que de tout temps les habitans des 
villes , bourgs , & villages , en ayenit joüi ; à la charge d’en 

ayer par chacun an quelque redevance à là recepte du 
Domaine , ‘en réconnoïflance du délaiflement qui leur ena 
été fait par les Rois , comme neccflaires pour la nourritu- 
re de leurs beftiaux, dônt fe plaint fe diciux M. le Bret 
livre 1. de la Souveraineté du Roy chap. ï. Mais on a cn- 
corc fait davantage , car on a auf compris aufdices taxes 
les Communautez qui tiennent leurs ufages d’autres Sei- 
gneurs : même aufli les Communautez qui ne payent au- 
cune redevance de leurs ufages , maïs les poffcdent comme 
a eux appartenus de toutc ancienneté. Ce qui devroit avoir 
moins lieu en ‘cette Coutume, & autres femblables, où 
tous heritages étant francs & alodiaux, fi on ne montre 
Je contraire, le Roy même n'eft pas fonde en la Seig:.eurie 
directe des herirages affis dans lefdites Courumes , (com- 
mg nous avons déduit fur l'art. $r. fwp. glofe 1. nomb. 1. & 
fuivans ,) & encore moins pour ce qui eft dcfdits ufa- 
ges, que [int unve:firatis, comme nous dirons ‘nf. glofe 
3. nombre x. & fuiv. Et neanmoins tant À caufe defdices 
taxes, que du ticrs des ufages attribu.z aux Seisneurs des 
lieux, dont nouÿ parlerons incontinent, la p'üpart des 
Communautez {ont à | dépoüillées de leurs ufag:s, 
‘& par ce moyen dans l'impuiffance de fiire nourfiture de 
bétail comme par le paflé, dequoi le pubiic eft fort inte- 
reflée. ue TU DD . 
Le préfent article doit être entendu des pâturces vives ; 
ou greffes , & non Le des pâtures vaines, defquelles pâtu- 
res vaines difpofe l’article fuivant , qui donne te droit de 
on vaines aux ufagers voifins Re fur le 


finage lesuns des autres ;'au lieu qüe le préfent article dif. 


pole fculement touchant la prefcription d'ufag- & pâtu-+ 
rage; daus fes pârures grafles, qui font en la Juftice 
d'autrui. | 


G: Les ufages fe reglent fuivant les conceiions & les titres 


des ufages , lefquels font de diverfes fortes : les uns ayant 
ufiges de bois potr bâtir , les autres pour chaüffer : aucuns 


. &yant un certain droit limité certaine quantité de bois: 
” Les autres droit de chautfige en boïs mo:t; & mort bois, 


& les autres d’üne autre forte ; comme à obfervé Ca- 
rondas fur le Code Henry livre 16. titre 8. àrt: ï. Eten 
défaur de titre, comme fouvent les Commuraut:z n’en 
ont point ; pour en avoir été la garde ncgligéc, ainfi que 
toutes affaires de Communauté demeurent ordinairement 
€n arriere; on a recours à l’ahicienne forme d'en ufer. 


# : Lors que les habitans ont droit d'ufage ; & pârurage 


indifcret en toute ure forèt; où en certaine contrée 
feulemerit par indivis; @° rora in toto, © totain guaiber 
parte, les Arrêts de la Cour ont ordonné que le droit 
d'ufaige & pâturage, feroit reftraint & limité à certaine 
partie du bois & pâtures , & que le refte demeureroit libre; 
êc exempt de route fervitude, &'droit d’ufage au Seigneur 
du lieu , afin que la proprieté nc lui foit pas renduë tout à 
faitinürile, $. ne añtem, infhir. de nfuf”. ubi foannes Faber 
L'an n/rsfrullus 56. dig-ff. de ufnfr. L'antiquiias 14. C. cod. L. 
divis 12. $.ult. D. de ujh © häabie. Dorr Duluc cotte un 
Arrèt lb. 7. placit. tit. .-de fu nemor. num. 2. Pluficurs 
autres Arrèts conformes ont ête rendus , comme attefte 
M. Pierre Rat , is Con her, Piélav. art. 171. Coquille fur Ni- 
vernois titre des Bois articles 11. & à. je ivre ï4. titre 


3 Arrêt r. & Arrêt à. où il fait mention d'un Arrêt du 12. 


Février i5sz. par lequel le tiers des ufages feulement à été 
adjugé aux habirans : auquel eft conforme un autre Arrët 


t 


te le penultiéme jour d'Oétpbre 1555. tranfcrit par 


1 


Vett chap. 109. rendu entre les Religieufes ; Abbefle & 


: < Converr de Joüarre , & les Habitans de Vendencfle, & aü- 


tres, par lequel à été adjgée Bär provifion aufdits habitans; 
a troifiéme partie defdits bois; &e päturages deVendenelfle ; 
au lieu le plus commode ; & moins dommageable aux par- 
ties, {auf à reftraîndre ledit ticrs s’il ÿ. écheoit ; duquel 
tiers defdits bois & pâturages, lefdits Kabirans uferoient 
pour leurs ufages , fc!on les Ordonnances & Arrêts de la 
Cour, tomme bons ufagers, fans les gâter ni difliper : & 
fans que lefdites Religicufes, Abbcffe ; & Convent puflent 
prétendre aucun droit d’ufage audit tiers, & que les 
deux autres viers leur demeureroient francs & quites. Ce 


que l'Arrêt à joute ; que la tierce partie feroit délivrée a 
ben plus commode, tft conforme à k Ordonnance de Phi- 
Hppes le Hardy, qui veut qu'aux ufagert du Roy fof:nt 
faites livrées aux fieux propres & commodes. Plufieur8 
autres Arrêts & Reglemens ont été frits entre pluficuré 
Seigneurs , & leurs habitans , aufquels habîtans a Ée baillé 
& deluilé esrtaine quantité de bois & pâturage ; aux uné 
p'us , aux aûtres moins, eu égard à la quantité de bois; & 
au noinbre des habitans ; aucuns defquels Reglemens font 
fappoitez par Saintÿon fur les Ordonnances des Eaux & 
Fort ts, livres. titre se 8 6. & fuivans. M. Claude Rouffean 
en fes Arrêts & Reglemens des Eaux & Forêts. 


Même partage a été fair entre le Roÿ, & le fieûr Abbé & 


& Religieux de Mokfme , & les wfagers de la Fortt de 
Romilly, au dedans du reSfort de cette Coutume , fuivane 
une Sentence rendué par M. Meraulc Maître des Comprt, s, 
& Commiflaire cn cette partie du 8. Novembre 1636. cn 
exccution. de laquelle , par autre Sentence renduë le ?5. 
des mêmes mois & an, auroit été adjugée aux habitans 
ufagers une certaine quantité de bois , & aux Scign:urs auffi 
ufagers une aütte certaine quantité : aux uns plus , aux au- 
tres moins , fuivant la qualité & la valeur de ln fiefs , ur 
infr. nombre 18 Et hdire Sentence porte; pour en jogir 


par dei dits wjagers à l'av-mr en tout droit d. proprie:k , tent 


en fond; tres-fond , ghe fhp-rficie, des pars  poriions ci- 
dofus À eux dilaiffts, ainff que vrais proprictaires pour- 
Forint faire, [ans qhe ci-après aucuns Officiers des Eaux © 
Forêts y puifinr prétendre, Cour, furfdiétion , ni con- 
hoifance , fo! pour délires, mefns; degradation: , ow dütré. 
stat, mais en, dppartitnira la connoiffarice aux ages de 


$ 


beux, fuivant l'Eair de Pan 1619. à la charg: de payer par’. 


chacun an an jour de S. Remy; an Reccütir du Doinaine de 
da villé de Troyes douxe deniers de rente unnurlle pa” chacur 


Ce font les rermes de à Sentente, laquelle , quoi que à 


oct de la forte, heanmoins j'eftime que rous la de- 


vons entendre {ufvant l'intention du Commiflaire ; qui 
étoù vrai-femblabicment d'adjuger aux ufagers les quan- 
titez de bois y énoncées, pour en joüir par Cux en qualité 
d'ufagers feulement , & de certaine partie & quantité de 
bois, au lieu de l’ufageindifcret que lefdits ufagers auroient 
par toute la Forèc: & non pas d'adjuger la proprieté , ent 
or fe mot propriré, en la même fignification qué 

ous le prenons , pour dénorer les biens qui font en nôtté 
domaine & proprieré. Auffi la Sentence ne ‘dit pas, ‘qué 
cette re baillée au lieu d'ufige pär toute Ë Foret; 
{era & foitira mème nature & qualité , que les autres biens 
qui appartiennent-aufdits ufagers en propre & particulier : 
Vu même que le Juge ne le pouvoir pas faire , meque nm 
Per finrénriam dom r'urh transf:rtur, [td decla-atnr ele 
tunm ; Lex diverfo ÿ5. 6. de re: dindie. Mais le mot prapriez 
té n'eft ajouté en la Sentente ; que pour montrer un plein 
droit & pouvoir d’en ufer ; comme font les vrais proprie- 
taires ; c'eft à dire ; pour abattre les bois; foit pour vendre 
bâtir; brûler , ou autrement en faire & dif pofer comme bon 
leur femble, fans demander permiflion. Et ainfi doivent être 
entendus ces môts de la Sentence ; comme vrais propre. ives , 


te mot comme dénote feulemcenc une fiction par ünc fimple ; 


repréfentation & fimilirude du propre patrimoine + ar »uL 
lun fimile ‘dem, difentles Philolophes , laquelle maxime 2 
auf lieu en nôtre Dpoit ; L-nen poffnt 12. ff. de leg:b. L. «d 
fémilitudimen 21. C, de-Epifcop. € Cliric. à ff idem 7. C. de 
Codici&. D'où nouë pouvôns inferer que es parts aïnfi ad: 
jagées aux ufagers , fe peuvent être venduës ni transfe- 
récs , foit par partage ; ou autrentent ; À d’autres perfonnes 
qu'aux habitans & domiciliez des licux , à ee dcfquelé 
fabitans lefdics ufges ont été délaiflez : autrement 11 s'en: 
fuivroit que lefdits habitans domiciliez feroieñt enfin fruf- 
trez de tout droit d’ufage ; qui feroit trahsferé à des per- 
lonnes étrangercs , & non domiciliées : Ce qui he doit paè 
ètre toleré, comme rous dirons ci-après nombre 41. & 
ce {croit aller tontre l'intention de la Sentcnce du Com- 
miflaire » qui a été contraint d'ufer de fittion, fiélio ‘aurens 


bontra naturalem equitatem non oprratur; l. pofikmin:um 


io. digef. de capr. € pofilimin. L fcindym 18: digefi. rx 
gu'bus canf. major. @ Dotlor. T'où nous pouvons 
aufliinférer ; que ces bois baillez & délaifuz aux Stigneurs 
ufagers , pour & au lieu de l’ufage indifcret dans route la 


Fort , ne{e partägeront pas entre les heritiers d'une même j4 


No ii 
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43 fucceflion ; comme le refte des terres tenuës en fief, & commun ufagc de baïller une certaine quantité de bois À 
| que l’aine ne pourra prétendre ‘aucun droit d'ainefle en chacun d’eux , auxuns-plus, aux autres moins, fuivant que 
iceux.… | | | chacun en a‘befoin pour la neceflité & l'entretien de 1È 
€4. Or nous devons entendre que les Arrèts & Reglemens ménage : Comme aux laboureurs on a accoutumé de leur 
_ ci-deflus ont été rendus fur le débat & contention qui bailler plus grande quantité de bois qu'aux femmes veuves 
_ étoit entre les Seigneurs qui juftifioient , que le fond ,do- & aux vignerons qui n'ont autun train, & ne Jabourent 
maine & proprieté des bois leur appartenoit , & les -habi- Es  ainfi que nous avons dit fup. nombre +. fine , & nom. 
tans qui prérendoient feulement droit d'ufage & pâtura-  bre8. touchant les bois, dont le fond & proprieté appar- 
ge en iceux, comme il paroit par lefdits Arrêts & Regle- tient aux Seigneurs. Ce qui eit Fondé en la raifon de Droit, 
mens. Ce qui montre que nous ne devons pas dire comme qui veur que lors que l'ufage d aucune chofe ef donné & 
* aucuns, que tous ufages , foit forêts où pâtures , viennecrt  conccdé à quelqu'un; cela s'entend fuivant la qualité de la 
LS des Seigneurs : par cette faifon, que omnis cenfentur me- chofe, & pour autant que la qualité de la perfonne, & les 
Ueri À domine territorii. Ce qui n'eft pas vrai-femblablc, moyens & facultez que poflede le donataire le requierent, 
is plutôt que de toute ancienneté, & avant la creation à caufe que l’on juge que la dépenfe doit aller felon ladite 
es Rois, .Îcs forêts étoient publiques & communes au  qualicé-& les facultez, !. #07 modus 12. C. de feroir, É'aqua, 19 
euple : vû que par le Droit Civil, le bêtes fauvages /. plemum 12. 6: equitii, wbi Bartol. digef. de nf € habit. 
étoient à celui qui les pouvoir prendre, 6. fere inflir. de C'et. ourquoi aufli en ce cas on a égard à la quantité 
… ver. divif. Imbert en fon Enchiridion verb, wfus re concef- desufages, & à la qualité de la perfonne qui 2 droit | 
frs , S'c..comme nous dirons des Pâtures infr. glof. 3. num... d'ufage, | | 
© fr7. Ce qui doit avoir licu principalement en certe Parcillement , lors que l'ufage ; foit de bois ou pâtu- 2e 
Coutume & autres aufquelles (comme noùs avons dit) le rage, a êté conecdé À tous les habitans d’un lieu en ge- 
Roy; ni par ‘confequent les Scigneurs ne font pas fondez  neral , ou bien à quelques habitans en particulier, demeu- 
cn l Seigneurie directe au dedans de leur territoire , s'ils rans en une certaine contrée & détroit de Juftice d’un Sci. 
n'oit titre Cxprès.. ‘ Ne *.  gneur : En ce cas, fi nous pofons que l’ufage d’une forêt 
6. Aufli la Cour a donné d'autres Reglemens touchant les a été baïllé à Titius pour lui & {à famille , à caufe de fa 
_ Ufages & Pârurages qui appartiennent en proprieté à la démeure & habitation en un certain lieu, & que Titiue 
Communauté. des habitans, dont le Seigneur du lieu fait Vienne à vendre fa maifon à un autre qui foit plus riche 
. paitie, comme étant le premier : ayant été adjugé par & je uiflant ; l’ufage de tel acheteur doit ètre reftraint 
plufieurs Arrêts aux Seigneurs des lieux le tiers defdits & limité à La raifon & proportion de l'ufage qui avoir été 
ufages & pâturages , & Les deux autres tiers aux habitans, concedé au vendeur, { wlr. C. de verb. fignif. ubi Doëk 
ns s'appelle communément Partage ou Triage desufages: M. Pierre Rat in Confutr. Pitlev. art. 172. Ce qui eft ex- 
. dont M.Pithou cotteun Arrêr dus. Decembre 1552. lequela  preflément ordonné pour les ufages des forêts du Roy; 
été füivi de plufieurs autres, fans que lefdits deux tiers par l’Ordonnanee de François I. du mois de May 1515. ar- 
. ayent été diminuez ni retranchez aux habitans , ni quegticle 88, & Henry IE de l'an 1584. qui défendent de tranf- 
l'on ait eù égard à la quantité des ufages , & au nombre des®” porter les droits d'ufage & pâturage à plus puiflans, & 
_ habitans : comme la Cour y a eu égard lots que les Sei- que ceux aufauels la ceflion aura été faite ne puiflent pren 
. &neurs étoient Seigneurs en pleine proprieré & domaine dre plus grande part que les premiers ufagers, Choppins 
des bois &ufages, & que les bis n'yavoient que droit db. 5. de Doman.cap.17. | NT 
d'ufage, fuivant ce que nous avons dit fup. nombre 7.& Le même doit avoir Licu, lors que celui auquel a été 24 
fuivans , laquelle ditérence peut être affez nettement re: concedé l’ufage étant devenu plus riche, veut bâtir une 
connué par les Arrêts & Reglemens-fur ce intervenus, maifon plus ample : car en ce cas l'ufage fera auffi reitraine 
Comme par l’Arrèt du 25. May 1697. rap ité par M à l’étac premier de la maifon: Imbert en {on Enchiridion , 
Claude Rouffeau fur les Ordonnances des Éaux & Fortts fir. #fusrei conseffus, Ge. Coquille fur Nivernois, titre des 
. 691. par l'expofitif duquel on void que la riviere & les Bois, Eaux & Forêts, art. 11. & 12. inir. . 
bois & ufages de Dienville éroient communs en demaine Mais lors que l’ufage de bois a été baillé à Titius pour 2% 
& proprieté entre le Seigneur & les habitans dudit lieu. lui & {à famille, ces mots ( ° fa famill:) reçoivent ex- 
C'eft pourquoi le tiers de ladite riviere & le tiers des bois tenfonten forte que fi Titius vient à deceder , laiffant plu- 

&c ufages ont été adjugez au Seigneur , & les deux tiers feurs enfans demeurans fur le lieu s l'ufage ne doit pas . 
aux habitans dudit fee. Et en -l’efpece du Reglement du être reftraint & limité à la qualité que l’on donnoit as : 
24 Decembre de l’année 1607. rapporté par le même me de fon vivant, mais il doit être étendu & augmenté 
Rouffcau page 704. le Damc de la Rochefouvcault nainte: 4 raifon du nombre des enfans, & à raifon que chacun d'eux 
noit être proprictaircffc des bois de l’ufage, C'eft pour- en a befoin pour la culture &c necellité de fon ménage : 
quoi fur cette conteftation moitié lui en auroit été adju« Vû. même que familie nomine Ctiam ‘féroi. continentur $ 
gée par ledit Reglement , & l’autre moitié auxhabitans. 11 4 #4. Cod. de verb, fignific. Et à plus forte raifon le nom- 
eft vrai que pour ce qui regarde les ufages & pâturages bre des enfans eft une augmentation de famille à caufe de 

dans les prairies s NOUS obfervons communément fans dif- laquelle augmentation l’ufage doit auffi être augmenté ‘ {é : 
 tinttion 3 de bailler le tiCcrs au Seigneur +: MAIS pourtant les devant le Seigneur ‘imputer de n'avoir pas autrement ex- 
Seigneurs Ecclefaftiques n'étant que fimples ufüufruitiers, primé un certain nombre de perfonnes qui auroient feule. 
ne peuvent pas demander le tiers defdits ufages, & ont été ment le droit d'ulage. Autre chofe feroit fi Îes enfans ne 
déboutez Ë cette demande par plufeurs Sentences des demeuroient pas fur le lieu , ou avoient une plus grande fa- 
17 Eaux & Forêts & Arrêts de la Cour? Le mal qui arrive mille que la nature & éommodiré du lieu ne put porter : 
fur ce fujet eft,. que plufeurs Seignews ne laiffent pas de car en ce cas on doit reftraindre & l’imiter l'ulage à larai- 
demander partage ou triage des ufagesavec leurs habitans, fon & proportion de la quantité des ufages &c de la famille, 
encore qu'eux-mêmes ; du moins leurs prédccefleurs ,ayent boni viri arbitrie, argum. L. [5 babitatio 10. digef. de ufis 
déja eu eur tiers : & neanmoins l’obricnnent dti confente- GC habit. M. Pierre Kat. in Confuet. Pilleu. art. 172. verb. 
ment méme de leurfdits habitans ; qui n'ofcnt contredire pour leurtdit labourage, Cepola in trait, de feruit. ruftic. 
pour la trop grande puiflance des Seigneurs , fans fe mettre préd. tit, de furno re & Imbetr en fon Enchiridion , 
en hazard d'être ruinez. Aufli que le plus fonvent l'acte de tit. fus rei, G'é, Mais : l'ufage étoit fimplement con» 3 
partage ou triage a été pardevant des Notaires de village, cedé à quelqu'un , fans ajouter , pour lui C [a famille ; 
des papiers & actes duc beaucoup de Seigneurs s’em- le ménage étant féparé en deux, chacun doit feulemene 
parent après leur mort, ou bien font perdus par la negli- avoir fon droit, fans toutefois augmenter hi changer da- 
gence des heritiers qui font d'ordinaire de pauvresgens,qui vantage le bois, L ff partem 15. digef}s de [ervit. ruflic. ‘ 
ne fçavent ni lire ni écrire , & qui les abandonnent à un pred. & L demni 18. 6. fi # qui vicinus digefl. de damn. 
Chacun, en forte que la preuve du partage en eft impoffble infeë. Ce qui a été ainfi jugé in rerminis par un Arrêt du 
aux habitans. Adde Vall, de reb. de trait. 7. Mornac ad 26. Février 1572. rendu entre M. Jean de Savonniere Sci: 
. Le plenum 10. digefi. de ufn É* habit. | neur du petit Anvers, & les ufagers dudit licu, rappor- 
Et pour ce qui eft du Reglement entre les habitans, nous té par M. Claude Rouffeau fur les Ordonnances des Éaux 
| voyons qu "en beaucoup d’endroits l’on obferve par un êc Forêts » P: $04: par lequel il a été dit » Que f les maifons 
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anciennes pour lefquelles étoit adjugé droit d'ufage, €- 
toient partagées & divifées en plufeurs parts & por- 
tions , & qu'en chacune d'’icelles y eût plufieurs ménages : 
en ce cas n’y auroit que l’un defdits ménages tel qu'il fe- 
roit accorde.entre lesufagers, ou ordonné par Juftice, qui 
joüiroit de ce droit ne. & pâturage, Et ainfi doit être 
entendu Coquille fur Nivernois, titre des Bois, article 1x. 
& fuivans. Le même doit avoir lieu en cas de vente faite 


à plufcurs d'une maifon qui a droit d'ufage , comme nous 


dirons :nfr. nombre 40. | | oo 
»4. Et dautant que les ufagers pourroient fouvent abufer 

de la joüiflance de leurs ufages , pluficurs Arrêts & Re- 
glemens ont été faits pour remedier à cet abus, comme 
celui touchant les ufages de Saint Mards , donc il eft fait 
mention dans [cs Notes de M. Pithou, & autres Auteurs, 
rendu entre lefdits habitans & les Scigneurs du lieu , lequel 
contient un Reglement general & notable pour les habi- 
tan qui ont un plein & entier ufage , & oblige les ufagers 
de prendre le se par marque & montrée ; & enlever à 
tire haîre, clorre le bois coupé, & laifèr en chacun arperit 
huit haliveaux. Lequel Arrêt eft conforme aux Ordonnan- 
ces Royaux, & à plufiuurs autres Aïrêts que M. Jean 
Imbert en fon Enchiridion , ve-b. #fus rei, attefte avoir été 
rendus , qui ont défendu aux ufagers des forêts ayans leur 
ufage non feulement dans les bois taillis, mais aufli aux 
grands bois , de couper bois ni arbre qu'auparavant ils 
n'euflent fommé les Gardes d’icelle ; de leur montrer un 
‘certain lieu à eux commode pour ÿ coùper le bois. Et 
neanmoins qu'après la fommation düëment faite , ils pour- 
roicnt couper tels bois & arbres que bon leur fembleroit. 
ày Ce qui s'entend pourtant modérement & gvec bon ména- 
ge : en forte que quand bien même aucuns des ufagers au- 
roient autrement ü{é par un Che ne pour- 


roicnt avôir acquis aucune prefcription de cette mauvaife 


joüiflance. Ce qui eft fuivi par Carondas fur le Code Hen- 
ry, livre 16. titre 18, des Eaux & Forêts, Arr. 1. Choppin; 
bb. 3. de Doman, cap. 17. Coquille ; Papen; Saintyon ; Che- 
ru en fes Reglemens, titre 19. chap. 109. & fuivans, 
26 Les pâtures communes ne peuvent pas être divifées 
& partagées entre les habitans ; c’eft à dire , là part qui a 
été delaiflée aux habitans, & qui eft fcparée : la part 
du Seigneur , f's doivent tous jouir en commun defdits pa- 
turagcs, fans que l’un puiffe provoquer l'autre à partage ; 
Qui eftunc exception & la regle de Droit, qui fe s nem0 
.Savitus in comnunione manere cogitur, l, ulr. C. comm. divid: 
‘Ce qui eft fondé fur la raifon ci-deflus dite ; nombre 2: 
 fuivañs , que le droît d’ufage appartient à tous les habi- 
tans , #e fingulis, non nt unsverfis : laquelle forme ne 
Pe être changée par les particuliers , n’ÿ ayänt st 
es Seigneurs qui puiffent demander partage , qui eft ordi- 
nairement du tiers , comme nous avons dir, Et ence point 
2% ils font plus favorifez que les particuliers. Ce qui a auffi 
licu à l'égard de plufieurs villages qui ont droit d'ufage & 
de pâturage fur les finages & territoires les uns des autres, 
comme il a été préjugé même en cette Coumme, par 


_ Arrêt du 6. Avril 1632. rendu entre les habitans de Vi- 


daines & les habitans de Laine-Bourcufes & Rolficres ; en 
ce que la Cour auroit confirmé la Sentence du Bailly de 


Troyes ou fon Licutenant , quf avoit ordonné que les. 


parties informeroient de la joüiflance en focieté & com- 
munication de leurs ufages par temps immemorial ; Et à 
Été jugé en la Coutüime d'Auvergne par Arrêt de l'an 
1603. rendu en la Chambre de l’Edit, remarqué par M: 
Bouguier , lettre P. nombre 2. qui n’a pas voulu que trois 
villages ayant droit de pâturage en éommun en certaines 
Paroiffes , puffent faire partage defdites pâtures , mais or- 
donné qu'elles en joüiroient en commun. Lequel Arrêt 
fembleroit être le mème Arrèt qui cit rapporté par, M: 
le Bret, fous la datte de l’annéc 1508. n’étoit que jedic fieur 
Bouguier dit, que l’Arrèt par lui rapporté a été rendü 
en la Coütume d’Aüvergne ; & M. le Bret, le fieh fur un 
appel du Bailly d'Efpernay qui eft en Champagne. Mais 
quoi qu'il en foit, c’eft la même decifidn: Etant même à 
obferver qu’en l’efpecé de l’Arrèt rapporté par M. le Bret ; 
… de village qui demandoit partage, alleguoit que depuis leur 
” communauté d’ufages ils avoient changé de Jurifdiétion , 
‘ & avoicnt été foumis à divers Reflorts , & que plufieurs 
Pauticuliers des Villages aflociez avoient üfurpé des ufages 


& planté des vignes. À quoi là Cour n'eut aucuh égards 
ordonnant que les chofes ufurpées feroient remifes en l'é: 
tat qu’elles étoient auparavant ; avec défenfes à tous Ic$ 
aflociez de changer ni rienalterer en leurs communes , qui 
pür reftraindre ou empêcher l'ufige du pâturage ; à pei- 
ne d'amende arbitraire , 8 de tous dépens , dommages & 
interèts. Nous parlerons davahtage de la communauté 
defdits ufages & en temps requis pour la prefcription d'i- 
celies infr. glofe 4. nombre 14. & fuivans. _—— 
Mais afin que les habitans ne puiffent abufer des pâru- 
rages, par la même Coutüme d'Auvergne titre des Pätu- 
rages ; article 11. aucun ne peut faire pâturer bétail dans 
les pâtures communes d’aucune Juftice en plus grand ncm- 
bre, que l'on a hÿverné & nourri des foins & pailles prô: 
venans des heritages que l’on tient en ladite Juftice ; bi À 
lui appartenant , ou de loïage ‘ou autrement : À quoi font 
conformes plufieurs Coutümes , même l’ancienne Coutuüz 
me de Poitou article 172. & l’article 195. de la nouvelle, #5 
M. Pierre le Bel. Ce qui a été ainf introduit , afin d'em- 
pêcher que les habitans plus riches que les autres, n’2- 
chetent pis grand nombre de bétaïl , pour le revendrè 
plüfieurs fois en l’année & en trafiquer. Ce qui ne doit paï 
etre toleré, fi ce n’eft que la nature & la qualité du lieu le 
permette , & que les autres habitanS n’en reçoivent pas ünè 
grande incommodité, Même il feroït encore moins tolera- 
le, fi les habitans d’autres lieux fous prétexte de quelque 
peu d’heritages qu’ils auroient en une Juftice, faifoicnt 
nourrir quantité de beftiaux qui ne pourroient pas être 
nourris , ni hyvernez des foins & pailles qu’ils recüeillent 
Chaffan. in Conf. Burg. lib. 13, 6. 3. num. uk. Beflian fur Au- 
vergne , titre des Pâäturages article à1. & fuivans. Craveræ 
conf. 154. num. 1. dit, Pafcua dividi oporfere pro modo pofft(= 
fionis. ex LL teflatrix 10. D. ff fervit. vindic. Et pour ce fu- 


NS 


18 


jet l'Edit du mois de Juin x61ï. article 34. enjoint decom+ : 


prendre dans Îcs publications qui fe font des paiflons & 
glandées des Forêts du Roy , & auparavant l'adudication 
d'icelles, la quantité de je que pourra porter la glar= 
dée. Add: Coquille en {es Inftitutions ; titre des Servitu- 
des réelles. Ce que deflus s'entend auffi des bères renués 
à bail de croit & furcroit par les Fermiers qui les peuvent 
faire te dans les pâtures communes, même les porcs 
dans les glandées & paiflons , poutrvü que la quantité foit 
Poe ne à la Ferme, & que cc ne foit point pour y 
trafiquer. Et ainfi femble devoir être entendu Coduille fur 
Niveïnois , titre des Bois articles 15. 19. & 20. L'Hôfte {ur 


la Coutume de Loris , titre des Pâturages , article 8. Fer 


rerius in quaft. 489. Guid. Pap. Il s’obferve même , que les 
habitans de pluficurs Villages circonvoilins de la Ville de 
Troyes prennent des Bouchers de fditeVille des moûtons 
pour les champoyer une partic de l’année, moyennant un 
prix convenu cncr'eux. Ce qui eft utile tant aufdirs Bou- 
chers qu'aux Villageois. 


Ce que deffus doit être entendu du droit de Pâturage 1 


dans les ufages publics, lefquels ne peuvent être partagez 
entre les habitans ufagers; ni reftraints à une partie des 
ufages. Mais autre chofe eft de la fervitudc de mener pai- 
tre fon bétail en un certain fond & heritage appartenant 
à un particulier, car en ce cas, comme nous avons dit ap. 
nombre 7. que le droit d’ufage qui compete aux habitans 
dans toute une Forêt, avoit été par les Arrêts & Regle- 
mens limité & reftraint À une certaine partie > afin que le 
refte demeürât libre au Seigneur : De même nous pouvon& 
dire , que le droit de faire pâturer le bétail en l'heritage 
d'autrui doit être limité & reftraint à une certaîne partie 
dudit heritage ; afin que le refte demeure libre au proprie- 
taire ; 4 44 cergum 6. D. de fervir. l. fiquis duas 6. 6. fr quis 
partem D: comm. pred. À certe generi 13: in rincip.* D. dè 
fervit. ruffic. pred. € L 5 chi via à. in princip. D. quemañ 
fervit. amitt. Capole rraël. de fervir. ruflic. pred: tit. de [er- 
vVitute fjuris pafcendi verfic. humquid autem fol. 73. fine © 
IT 2 ne te | 
‘La fervitude de menct pañtre le bétaïl au fond d’aütrui 
eft réelle & non perfohnelle, & demeure attachée à La 
chofe & non à la perfonne. D'où vient qu'au licu que les 
fervitudes perfonnclles font éteintes lors due la perfonne 
à laquelle la fervitude eft düe vient à mourir ; /. æt afus- 
fruëlus , nfus habitatio. 6. finitur Inflit. de nfu € babir. Au 
contraire , là fervirude réelle comme inhereñte à la chofe ; 


39 


366.1. 


288 
Ja fuit toujours, en quelques mains qu’elle pale , L. peco- 
ris 4. digcft. de feruir. pred. ruflic. D'où vient aufli que ce 
droit étant vendu eft fujet au retrait lignager : comme 
2 mis au nombre des immeubles. Tiraqueau de rerratt. con- 
fang. $. x. g'uff. s. num. 3. Et neanmoins il eft veritable que 
les fervitudes réelles font aufli dûës mediatement à la 
perfonne, ne fe pouvant pas faire qu'aucun foit maître 
& p-oprietaire de l’hcritage auquel la fervitude cft dûé , 
‘qu'il ne foit aufli maître & proprictaire de tous les droits 
qui font düs , & computént à caufe de la chofe. Ce qui a 
peut-être fait eftimer à Craveta conf. 4. num. 4. que tel 
droit-de fervitudc de mener paître le bétail en l’herirage 
d'autrui , ou en la Juftice d'autrui , eft perfonnel & non 
réel : Et es conféquent , que le temps Le cent ans où im- 
memorial n'étoit pas requis pour acquerir par prefcrip- 
tion ladite fervitude , ais que le temps de trente ans 
fuffifoit , contre l'opinion de Decins Conf. 483. Defquel- 
les fervicudes perfontelles & de la prefcription d'icelles, 
nous avons parlé fur l'article 64. fup. Laquelle opinion 
de Cravcta a été fuivie par Aymo in Confuet. Arvern. cap. 
28. des Parurages, nil 2. fe fondant fur ce qui eft dit 
par Capola trait, de férvir. jurss pafcendi init, verfic. ulti- 
mo dixi , où toutefois je trouve que Cæpola traite un au- 
tre casÿ Sçavoir, de celui qui poflede un heritage à la 
‘charge de tenir certains beftiaux pour les faire pañtre : la- 
33 quelle fervicude Cæpola prouve être perfonnelle , ex ! ff 
quis duas ades 31. digeff. de ufuf. € 1bi gloff. I. pecoris 4. 
digef}. de [ervir. ruffic. pred. {ue pomum 8. © ibi glof. © 
Doët. digef}. de fervie. ce qui eft veritable : cum realis effe 
non poffit , nifi uterque habeat predinm. Comme lors que 


les beitiaux qui font nourris en un certain licu, peuvent 


être par droit de fervitude menez en un autre lieu pour ÿ 
paitre , quoi qu'en mème Juftice ; cette fervitude ef réelle, 
Toannes Faber € Jafon in 6. aque inflit. de atlien. où bien 
Jors que les habitans de certain lieu & Juftice ont droit de 
mener paître leur bétail en un autre licu & en unc autre 
Juftice & Seigneurie : car telle fervitude eft aufli réelle ; 
étant conftituée en faveur des habitans demeurans en cer- 
tain lieu , & par ce moyen acquifc RUE au lieu, 
& par une fuite & en contemplation du lieu eft acquife à 
ceux qui y demeurent. Aufli l'opinion de Cravceta & d’Ay- 
mo eft avec raifon reprouvée par Covarr. lib. 1. variar. re- 
folut. cap. 17. num. u. où il tient que le droit de mener 
aître le bétail en l’heritage d'autrui, eft une fervitude 
réelle, füivant l’opinion de Cæpola , ex dit. [, pecoris 4 ff. 
de fervir. ruflic. pred. & le texte remarquable de la Loy 
sf rs 20. 6. 1. digef?. fi fervit. vindic. 
34 Par la même raifon, l’ufage ou l'ufufruit d’un bois ou 
forèt étant contedé à une perfonne, la fervitude fera 
perfonnelle, {. divus 22. ff. de ufn @ habis. & par confé- 
quent elle eft éteinte avec la perfonne. Mais fi l’ufage eft 
concedé à un particulier à caufe de fa maifon & chateau, 
=. & pour l'entretien d'icelui , ou bien à une Communauté 
35 d’habitans de telle ville , bourg ou village pour s’en fer+ 
vir aux reparations & entretennemens de leurs maifons , 
_ même pour faire des bâtimens nouveaux ; cetre fervitude 
eft réelle. Et fi l’ufage eft baillé & concedé fimplement 
fans rien exprimer , on doit confderer fi ç’eft en contem« 
plation de la perfonne ou de la chofe : pour au premier 
cas la juger perfonnclle, & au dernier réelle, /. veluti 6, 
# de fervit. ruflic. pred. fuivant l'opinion de Foannes 
Faber in $. eque inflit. de aition, num. 1. € [tq. Adde Val. 
trait. 3. de reb. dub. fine. ji 
Il s'enfuit de ce que nous avons dit ci-deflus, que la 
fervitude de faire paître fon bétail au fond d'autrui eft réel. 
le & attachée au fond & non la perfonne : e pareillemént 
que ladroit d'ufage de bois concedé à caufe des maifons 
eft réel, que la fervitude ne peut pas être venduë fans la 
maifon & heritages, à caufe defquels la fervitude eft 
dûé. Et il s'enfuit aufli, que fi aucun de ceux qui ont 
38 droit de pâruragc dans les pâtures communes , &-d’ufage 
dansles bois & forêts, à caufe de quelque maifon & hc- 
ritage à.lui appartenans, vient à vendre fa maifon & heri- 
tages à unautre, l’acquereur fera bien fondé À prétendre 
droit d'ufage aux prez ou bois communs , comme étant edit 
droitune fuite & accefloire de la vente, fiautrement il n’eft 


expreflément dit par le contrat, dif. L. reffatrix 10. (PE CE 


39 fifervir. vinaie, D'où Cæpola in diét, tra, die féruit. juris 


Des Bois, Faux, & Forefts. 


TT. X. ART. CLXVIIL 


Ai , infere , que fi aucun ayant un moulin, achete }x 


jeu & fault d’un autre moulin qui étoit proche le fien, . 


afin de le laifler vuide, & n'y point bâtir , & de crainte 
feulement que celui auquel appartient ledit fault venanr À 


conftruire & édifier un moulin, le fien n’en diminuât, & 
en après vend fon moulin; que l’acquereur dudit mou- 


lin aura auffi le fault & lieu achcté pe le vendeur , ficen'és. 


toit que le ie de la vente füt feulement propertionné 
au prix dudit moulin, & non au lieu & faulc de l’autre 
moulin qui vaudroit beaucoup davantage , & l'avoir ainf 
jugé » ex diël, & reflatrix. Les Seigneurs de:Rofiercs, qui 


eft une terre de franc-aleu noble , affife près la ville de : 


Troyes, ont droit d’ufage dans les bois & forêts de Chaoura 


ce & lies, par un titre qui eft en ces termes t Nous #1 nrys : 


par la grace de Dieu Roy de Navarre, de Champasne © de : 


Brie, Cucux Palarins; Spavoir faifons à rous ceux qui [ont 
C° qui feront ; que nous donnons © avons donné € oëtroyé à 


nôtre aimé Efcuyer Gniet, dit Quatre Sols de Rofieres, à. 


tojours ptrdurablement € en paix fon ufage pour tons [es 
ayfemens de [a maifon de Rofitr:s ès communs wfages de not 
forêrs d'Ifl:s € de Chaource , É voulons que il, € ff hoirs 
© fi fuccefeurs qui tiendront ladite maifon de Rofi:res, 
joh'ens , ayent ©" poftdens 4 roujours ledir n'ag. Ou 
témoignage de laquelie chofe nous avons fait [ceA:r ces 
préfentes Lettres de notre [éel, qui furent faires © don- 
nées par Now à Saint Jean du Pié des Porcs en l'an de 
grace mil deux cens foixante- treize. Ce que deflus 
doit pourtant être entendu lors que la maifon & tous 
les heritages entierement font vendus, & non pas fi 
une partie feulement étoit venduë, pour évicer ls 
fraudes qui fe, pourroient commettre au préjudice des 
ufagers , fi on admettoit que divers acquercu:s auf: 
quels l’habitant qui avoit droit d'ufage auroit vendu 
maifon , & hcritages par parcelles, puflent avoir le mè- 
me droit, ce qui ne Ë 

L Quintus Murius ff. de [ervir, ruftie. pre. L 3.6. ff is qui 
aqua ff. de aqua quorïd. © eff. L cujus edific nn 14 f. 1e 
fervit. urban. pred. ce qui doit auffi avoir lieu en cas de par- 
tage d'une maifon , à laquelle étuit dû le droit d'ufsge, 


dont rous avons parlé /up. nombre 23. Et à plus forte raifon 41 


un particulier , auquel eft dûé cette fervicude , ne la peut 
ps vendre à un autre qui n'eft pas de la communauté fins 
e fonds. 


Le droit d'ufage ayant été accordé de certains tois, s’il 43 
. vient à manquer, le Seigneur n’eft pas tenu de recompen- 


fer ou reafligner ai leurs. Jugé par Arrêt à la pronorciation 
de Pentecoftc 1261. M.Pithou en fes Notes, Papon livre 
14. titre 3. Arrêt 1. za fic n{nsfrullus pers. b riputs 6. rel 
mutationt ff. quib. mod. nfusfr. amitr, | 


EN LA JUSTICE D'AUTRUI. Giose IIN 


Otre article dit expreflément en la Fuflicr d'autrui ; 
N car tous ufages & pâturages appartiennent reguliez 
rement à la Communauté des habitans du lieu , & territoi= 
re, où les ufages fon affis , & font -eftimez être en leur 
domaine & proprieté. Et bien que les Seigneurs des lie:x 
foient fondez en la Jurifdiétion fur lefdits uf.ges , auffi 
bien que dans toute l'étendué de leur territoire : neanmoins 
ils ne peuvent pas prétendre que les ufages leur appar- 
tiennent entierement : bons enim publica ut [unt pa;cua ju- 
blica, non dicuntur fingulorum , [en particularinm, [ed 
nniverfitatis. à. univerfiraiis inflir. de rer. divif, l, in tan- 
tum 6.6. univerfitatis D. de rer. divif. Craucra poft Caftr: 
S Bertrand, conf. 154. num. 1. Covarr prait. quefl. cap. 37. 
num, 3. comme nous avons dit des bois & forêts /xp. glo- 
fe 2. nombre 14. Ce qui doit être principalement ob{:rvé 
cn cette Coutume, & autres, aufquelles tous heritages 


font reputez francs & allodiaux , & les Seigneurs ne font. 


point fondez en la directe des heritages fituez dans leur 
territoire & Jurifdiction , comme nous avons dit glofe 2, 
nombre 4. & fuivans , fi ce n’eft qu’ils enayentuntitre ex 
près, auquel cas /pecialis prafumptie vincit g'ntralem in 
terminis fpicialitaris. Molin. in Confnet. Parif. 6. 40. num. 15, 
Neanmoins les Seigneurs peuvent fe fervir des ufages pu- 
blics , comme habitans des lieux , pourvû qu'ils y demeu- 
rent ; & n'y demeurans pas, ils ne pourront joüir des ufa- 
ges , ni aufli envoyer des beftiaux ; 


. 
? 


les 


çux appartcnans pour 


croit pas raifonrab'e , /. cerro g'neri 40 


\ 


De arme, 


3 mc les autres habitans. Mais les Sei 


Des Bois, Eaux, &c Forefts, TIT. X. ART. CLXVIIL 2:89 


les y faire paturer, mais leurs fermiers en joüiront com- 
oneurs demeurans fur 

es lieux en joüiront avec un nombre de beftiaux moderé, 
& proportionné à la qualité & quantité des ufages & ter- 
ritoire; autrement les habitans Roice beaucoup interef- 
fez s’il étoit permis aux Seigneurs d'avoir telle quantité 
de beftiaux que bon leur fembleroit , fuivant les Auteurs 
fufdits. Et conformement à ce Francifc. Stephan. decif. 
Aqurn. 9. num. 4. fe. cotte un Arrêt du Parlement de 


Provence , par lequel il a été ordonné, que le Seigneur 


haut-Jufticier auroit droit de pâturage au territoire de la 
Verne appartenant aux Peres Chartreux affis dans fa hau- 
te-Juftice, boni viri arbitrio, juxte modum © qualirarem 
territorii. Mais les Seigneurs qui auront eu le tiers des ufa- 
ges , lequel ticrs nous avons dit ci-devant , glofe 2. nom- 
bre 16. leur être délaiflé , ne doivent pas mener paître 
Icur bétail fur les deux tiers délaiffez aux habitans , auf- 
quels lefdits deux tiers doivent demeurer libres : encore 
que les Seigneurs ou leurs fermicrs ne laiflent pas fouvent 
d'en joüir comme les autres habitans qui le tolerent , de 


crainte d’avoir pis. 


Er à plus forte raifon les Seigneurs ne peuvent pas don- 
ner droit de pâturage à d’autres perfonnes , parce qu’en 
cc faifant le doi des ufagers feroit diminue , Chaffan. in 
Confuer. Burg. Rub. 13.6. 5. uerb. finon par parcours , sum. 4. 
M. Pithou en fes Notes fur l’article fuivant. 


Il refulte de ce que nous avons dit, que les ufages & 


ps pore appartiennent à la Communauté des ha- 
ICANS ;, ge les Seigneurs des lieux ne peuvent pas con- 
traindre leurs habitans d’avoüer & reconnoître qu’ils tien- 
nent leurs ufages & pâturages d’eux , ni de leur en payer 
aucun droit ou redevance; la préfomption étant que les 
ufges font du domaine des habitans , & que lefdits habi- 
tans les ont pofledez dès le commencement franchement &c 
alodialement. Et conféquemment ils ne font point tenus 
d'en payer aucuns droits ou reconnoiflinces aux Seigneurs, 
fi ce n’eft que lefdits Seigneurs ayent quelque titre au con- 
taire , qui juftifie _ le fond & la propricté des ufages leur 
appartient , & que les habitans y ont feulement droit d’ufa- 
ge : pour lequel droit ils ont accoutumé de leur RS une 
certaine redevance par an, comme nous avons dit ci-de- 
vant glofe 2. nombre 15. touchant l’ufagc des bois & forêts. 
Aufli nôtre article voulant feulement qu’on ne puifle pré- 
tend'e droit d'ufagc & pâturage cn la Juftice d'autrui fans 
juitifier de vitre , ou p:yer redevance , montre aflez que les 
bitans du lieu font fondez au droit d’ufage & de patura- 
ge en la Juftice du Scigneur , fans juftifier titre ni payer re- 
devance, puis qu'ils ne prétendent rien en la Juftice d’au- 
trui, mais feu‘ement le droit d’ufage au lieu de leur domi- 
cile , non par droit de fervitude , mais à eux appartenant en 


6 commun , ærgumn nr: à centrario, lequel a lieu quand le cas 


cft reduit au droitcommun, Barr. in {. omnes populi , num. Gi. 
dig. de juffir. @ jure. Or felon le droit commun tous ufa- 
ges appartiennent à la Communauté des habitans ; & par 
conféquent le Scigneur n’y peut prétendre aucune redevan- 
ce fans un titre exprès. Ce qui doit auñli être obfervé aux 
Coutumes qui rejettent le franc-aleu , & sp. rase préfu - 
ment tous hcritages chargez de cens, fi les détenteurs ne 
juftifient la franchie & alodialité , dont tourcfois les -pâtu- 
res & ufages publics font exceprez, & les habitans & les 
Communautez n’en doivent payer aucune redevance aux 
Seigneurs. Ce qui eft fondé fur la raifon ci-deflus alle- 
guee que les pâturcs , comme tous autres biens pu- 

lics n'appartiennent pas aux particuliers , mais à la 


Communauté des habitans , res aurem [ua nem'ni fervir. 


L. ff communi 27. digefi. de feroit. ruflic. prad. 1. uti fruis. 
digef. ff ufusfr. per. fi ce nétoit, comme nous avons 
auffi dit , que les Seigneurs juftifiaflent que les ufages font 
venus & proccdez d'eux , & que Îcs habitans leur en se 
annuellement une certaine redevance , auquel cas lefdits 
habitans feront tenus d’en continuer le payement : Et ainfi 
doit être entendu & limité ce qui ett dit par Papon, livre 13. 
titre 2. des droits Scigneurirux , Arrêt 1. Et encore qu’au- 
cuns Seigneurs fuffent fondez en titre juitifiant ladite rede- 
vance , qui feroit fort pctite ; ficft-ce que lefdirs Seigneurs 
ne pourroient pas l’augmenter , pour dire que les ufages 
font à eux en propre, & que leurs prédecefleurs ne leur 
avoient baillé & delaiflé les ufages , que pour en joùir un 
IL. Partie, _. 


certain temps, À loüage ; quis prefamunrur magis poi- & 


dere pro [uo, quam alieno jure , L. quadam 77. dig. de rei vin= 


dic. [. 2. C. de acquir. pfff. Alexand. conf. sx. fine, Dicins 


conf. 56. €" ritulo cenfualiex quo dominium transfertur ,. ce 
qui cft traité par Puefemb. conf. 18. part, 1. 


Par la mêmc taifon lors qu'aucun a delaiffé à un villa- 9 


gCois,ou autre particulier,une certaine quantité de beftiaux, 
pour les heberger & faire paître, fans en avoir rien paflé 
par écrit, on doit plutôt préfumer qu'une focieté à été 
contractée entre Îc bailleur & le particulier , que non pas 
un loïage de fes peinés , L. ftibi arte, alias , {, fi tibi 13.6. [6 
tibi arte, digeff. de prafcript. verb. Choppin bb. 2, de Pr Vin 
leg. ruflic. 2. part. cap. 2. in margin. 


SANS TITRE. Gzoss IV. 


U Molin en fes Notes {ur le ps article, ditainfs 


ergo le Seigneur cft fondé en la proprieté dans fa hau- 
te-Juftice, de quo vide que latè [cripfi in Confuer. Perif. 6. 46. 
Au même (. 46. guefl. 1. num. 4. C° fegg. € 2. quaefl. num. 11. 
€ ftq. du Molin tient conftamment , que tous heritages 
font préfumez francs & alodiaux , & que les Seigneurs ne 
font pas fondez en la Seigneurie directe, mais feulement 
en la Jurifdiétion dans l’étenduë de leur territoire : & que 
même le Prince Souverain n'y cft pas fondé, & n’eft dit 
Seigneur univerfcl, fi ce n'eft quant à la prore@ion & 
Jurifdiétion , comme nous avons dit plus au long für l’ar- 
ticle sr. Suivant laquelle opinion doit être interprétée la 
fufdite Note de du Molin; car puifque les ufages & pâtu- 
rages font préfumez appartenir à la Communauté des ha 
bitans , fi le Scigneur n'a titre au contraire, comme nous 
avons dit up. glofe 3. nombre r. & fuivans, on ne peut pas 
douter de leur droit dé “ture en iceux, encore qu'ils 
n'ayent aucuns ritres , & qu'ils n’en payent aucune rede- 
vance au Seigneur. Auff le préfi:nt article parle plutôt de 
Ja fervitude de mener païître le bétail en la Juftice d’un 
autre Seigneur , que de la demeure des habitans. 


Neanmoins la redzvance dûë par les habitans d’une hau- a 


te-Juftice pour le droit d'ufage & pature, qu'ils ont en la 
Juftice d'autrui fe paye aux Seigneurs , & non pas aux habi- 
tans. Ce qui fe fait, non pas 1 caufe du fond & domaine 
de leur Seigneurie directe , mais à caufe de leur Jurifdic- 


tion, & que Îcs ufages fe reglent communément par les 3 


Jutices. Comme en cette Coutume par le préfent article , 
en la Coutume de Bourgogne , Rub. 13. 6. $. ubi Chaffin. 
verb. au Scigneur , & en la Coutume de Nivernois, titre 
des Servitudes réelles, art. 26. #hi Coquille. Et auffi à 
caufe que les Scigneurs font les premiers & principaux ufa- 
gers , qui doivent avoir l'œil à la canfervation desufagers, 
ë& empêcher les abus & les defordres qui s’y peuvent com- 
mettre, & faire condamner les delinquans en l’amende , 
qui font les fruits & profits de leur Jurifdi@ion. A4dde 
Chaan. in Confuer. Burg. dif. Rub. 13. 6. s. verb. & payer 
redevance , © verb. au Seigneur ; & infr. glofe s. 

Nous avons traité des fervitudes réelles fur l’article 6r. 
ci-deflus, glofe 2. nombre r. & fuivans , & prouvé que tel- 
les fervitudes fe a par dix ans entre e » 8&C 
vingrans entre abfens avec titre, & par trente ans fans titre; 
mais que celui qui prétend avoir acquis droit de fervitude 
par prefcription de trente ans fanstitre, eft obligé de prou- 
ver qu'ila joüi, non vi, non clam, non precario. Et que 
s’il a joùi de la fervitude par l’efpace de cent ans ou 
par temps immemorial , qu’il n’eft pas tenu à cette preu- 
ve; tel efpace de temps fuppléant tous les défauts , w50- 
Lente, clandefline, aut precarie pofftffioris. Et ce fe'on le 
Droit Romain, laquelle opinion doit être fuivic, encore 
qu'aucuns ayent tenu que le droit de fervirude pouvoit 
ètre acquis Fe prefcription ordinaire de trente ou qua- 
rantC ans, dont traite Longovallius in I. imper' 4m , par- 
te 4. digeff. de Furi[ditt. emn. jud. Eorraf. in l. férvitutes 4. 
digef?. de fervit. num. 11. Neanmoins nôtre Coutume au 
fufdit article 6r. ne fe contente pas de la joüiflance par cent 
ans , ou immemoriale pour acquerir une fervitude , mais 
il veut un titre exprès, par les raifons par nous déduites 
fur ledit article 6r. | 

Mais la difficulté femble plus grande, fçavoir fr nà- 
tre Coutume par le préfent article a voulu auffi ex 
clure la pofleflion immemoriale , à caufe du procès-verbal, 
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ci-après inferé. L'article de l’ancienne Cautume étoit 
en ces termes : Hubitans, Communauté, ni autres gens 
particuliers > ne peuvent prétendre ni avoir droit d'ufa- 
e, ni pâturage en Seigncurie © hante-Tuflice d'autrui , 
Fe 0 tn payer redivance, f5 ce n'eff qu'ils en ayent 
joùi par tel temps qu'il ne fat memoire du commencement. 
Si l'article eût été laiflé de la forte , il femble qu’on ne 
pourrôit pas douter que le droit d’ufage & pâturage ne 
peut ètre acquis fans titre par Joüiflance de centans ou 
immemoriale, lequeltemps So ee à titre. Et de fait, les 
Courumes de Chaumont, article 102. Sens, art. 146. Meaux, 
art. 176. & Châlons , art. 267. font conformes audit article 
de nôtre ancienne Coutume , & reçoivent la pofieffion 
immemoriale pour po le droit d'ufage & de pâtura- 
ge fans titre. Mais les Reformateurs de nôtre Coutume , 
pour y apporter plus d’éclairciflement , fur ce qu’aucuns 
remontroient qu’il n’étoit pas raifonnable que les habitans 
d'aucun lieu , pour avoir payé par trois ou quatre ans quel- 
que droit & redevance au Seigneur , ou fon Receveur , fans 
aucun titre, ni pofleffion, puflent acquerir droit de pâtu- 
rage , auroient changé ledit article ; & en fuite des mots, 
payé redevance, ont mit ces mors , par temps [uffifant pour 
A cos prefcription : par lcfquels ils ont voulu remedier 
à l’inconvenient qu’ils ont ciù pouvoir arriver de la part 
de ceux qui pour avoir payé une redevance au Scigneur 
par trois ou Quatre ans, por avoir acquis droit 
d'ufage & de pâturage : lefquelles remonttances faites aux 
Reformateurs , & le fujer qui les a mü d'ajouter les ter- 
mes fufdits de la nouvelle Coutume , témoignent qu’ils ne 
fongeoient pas à rien innover en cé qui concerne cette 
claufe derniere de ladite ancienne Contume , ff ce nef? 
qu'ils en ayent joui par tel temps qu'il ne foit memoire du 
commencement. Et de fait le mme procès-verbal porte , 
que ladite claufe a été remifc droit , pour à l’avenir en 
être ufé ainfi que le droit ordonne. Mais pourtant d’au- 
tre part il femble que nos Refarmateurs en remettant 
certe claufe à droit , & pour en ufer ainfi que le droit or- 
donne , comme porte Îe procès-verbal de nôtre Coutu- 
me ci-après inferé; Pine cu entendu , que pour tirer la 
décifio® de droit , nous euffions égard à cette claufe , com- 
me fi clle étoit infcrée au corps de nôtre article, puis 
qu’elle en a été ôtée & diftraite ; mais que nous ie 
recours au droit, & fuivant icclui, juger de la difpof- 
tion du préfent article en la forme qu’il eft couché, c’cft- 
à-dire, Ê le droit d’ufage & de pâturage fe peut acquerir 
fans titre dans les termes du préfent article , & ceflant la- 
dite claufe. | | | 
6 Orpour cn juger felon le droit commun, auquel la- 
dite Lute eft remife , nous devons fuivant la regle par 
nous pofée fur l'article 61. ci-dcflus glofe 6. nombre 2. 
& fuivans, confidercr la nature & qualité des prefcrip- 
tions dont la Coutume difpofe , qui eft des prefcriptions 
du droit d’ufage & de pâturage en la Juftice d'autrui , 
lequel dioit ne peut être acquis par prefcription fans ti- 
tre, par moindre temps que de cent ans , ou immemo- 
riaf, quand bien même il feroit queftion de prefcrire 
unc fervitude fur l’heritage d'autrui aflis en même Juf- 
tice, comme nous avons dit fur le fufdit article 61. glofe 2. 
nombre 1. & fuivant. D'où nous pouvons inferer que nô- 
tre Coutume n’a pas requis expreflément un titre, finon 
à l'effet d’exclure toute Dofelion, même centenaire ou 
immemoriale : autrement il s’enfuivroit qu’en vain & fruf- 
tratoirement nôtre Coutume auroit defiré un titre, puis 
que déja de droit , la pofleffion de trente & quarante ans 
n'étoit pas fufhfante, mais la pofleihon immemcriale 
étoit neccflaire pour la prefcription dudit Droit. D'où 
il s'enfuit aufli qu'il à été neceflaice d'ôter la claufe fuf- 
dite, ff ce n'efl, °c. qui étoit en l’ancienne Coutume. 
Autrement fi les Reformateurs après avoir requis un titre 
comme neceflaire pour exclure Ê, refcription par temps 
immemorial , dent laiffé ladite ue ui reçoit ladite 
prefcription par temps immemorial: ils euflent en ce faifane 
ruiné la difpofition de l’article , en admettant une excep- 
tion contraire à fa difpofition : au lieu que les exceptions 
doivent être tirées ex regula . œ confirmare regulam. 
Novell. 7. de non alicnand. aut permur. rrb. Ecclefiaf. 
cap. 2. Bartol.inl. 1. fint, digef. dereg. jur. Dynus in prowm. 
7 de reg. jur. in 6. [hub fin. On ne peut pas oppofer à ce que 


_ 
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deflus les Courumes de Meaux, Chaumont , Châlons & 


femblables : lefquelles conformément à nôtre ancienne 
Coutume , après avoir requis un titre pour prefcrire le. 


droit d'ufage & de pâturage , ajoutent cette exception , f 


ce n'ef qu'ils en ayent johi franchement par tel G fi long- 
temps qu'il ne foit memoire du conraire : dautant que ce 
font des Coutumes particulieres , qui ont voulu excepter 
pics la prefcription par tempsimmemorial ; cef- 
fant laquelle exception fa prefcription immemoriale eût 
été exclufe pour L raifons ci-dcflus déduites. ÆAdde 
Aymo in Confuct. Aruer. tit. des Pâturages , art. 2. Ce qui 
pe d'autant plus clairement , en ce que les Seigneurs & 

abitans d’un licu n’ont pas accoutumé de permettre aux 
habitans des villages voile le droit d'ufage & de pâturage, 
fans en payer redevance, fi ce n’eft par focieté & commu- 
nication d'ufages. Panorm. in cap. aile£li de arbir. Guid. 
Pap.in Quajt. 573. @ ibid. Ferr. Covarr, lib. 1. var, refolut. 
cap. 17. & autres : c'eft pourquoi la Cour a jugé que M: 
Charles Dacole Confciller au Bailliage & Prefidial de 
Troyes , ne pouvoit à caufe d'une maifon à lui appartenan- 
te fize au hameau des Vafleux , Paroifle du Chefne , préten- 
dre droit d'ufage & pâturage enune piece d’ufage Ruse au 
finage d’Arcycs contenant 70. arpens, appellée Les perires 
Parures ; quoi que ledit hameau des Vafleux, même le 
village du Chefne foicnt de la Juftice d’Arcyes , & que les 
habitans doivent répondre en premiere inftance , & ne re- 
connoiflent autre Juge que celui d'Arcyes, mais pourtant 
de divers territoires & finages diftin@s & feparez les uns 
des autres, & en a été debouté par Arrêt de Fan 1642. Ce 


qui doit être obfervé, quand bien la poffeffion immemo- 


riale qui étoit allcouée, ne fcroit point revoquée en 
doute. 


Que fiun particulier ou une Communauté d’habitans 


prétendent droit d’ufage en la Terre & Juftice d'autrui, & 
n'ont point de titre, comme nous avons dit ci-devant, 
glofe 2. nombre 6. & nombre 17. que les Communautez 
n'en peuvent pas fouvent juftifier ; la perte des titres 
par eux alleouée doit être reçüé par témoins , dautant que 
cette perte 07 tellit [ubflautiam veriratis, L. 101. C. de fid. 
in ffrum. Et bien qu’en autres cas ce ne foit pas aflez de se 
ver la perte des titres , mais qu’il cft neceffaire que les té- 
moins foient lcttrez, & rapportent la rene d’iceux, /, L 
L ficut $. L'emancipation:, C.eod. L. teffim. in fine , C. de s1f5- 
bus © :bi Bart. d Dot. Neanmoins j'eftime qu’en cas de 
droit d'ufage & autres droits dont les parties qui en deman. 
dent la preuve font en pofeffion , il fuffir que les témoins 
dépofent que le titre par eux vü & Îü étoit le titre d’ufa- 
ge ; fans autrement fpecifier le contenu en icelui : dautane 
a par ce moyen la preuve de la perte du titre eft appuyée 
ur la pofféffion des demandeurs : laquelle poflcffion feule 
fans titre fufht par le Droit Romain, & en beaucoup de 
Coutumes, comme nous avons dit. Et vü auffi qu’en cas 
de commencement de preuve on reçoit la preuve au def- 
fus de cent livres, comme nous avons dit fur l’article 164. 
nombre 20. Aufli par l’'Ordonnance de Henry III. de 
l'an 1580. article 29. le Roy a permis aux Ecclefaftiques de 
juftifier leurs droits par l'éxhibicion des anciens baux , red- 
ditions de comptes & autres documens & information 
fommairement faite par les parties appellées ; fans que 
les detenteurs puflent alleguer aucune prefcription que 
celle de droit , en laquelle ne feroit point compris le temps 
qui a couru depuis l'an 1561. que les troubles font avenus 
en ce Royaume : Laquelle Ordonnance a été érenduë à 
toutes perfonnes pe le temps des troubles. M. le Preftre 
en fes Queitions de Droit, Cent. 1. queft. Go. L'Ordonnan- 
ce de Henry 1V. de l’année 1597. art. 9. qui défend au Parle- 
ment de Touloufe de recevoir la preuve de la perte des ti- 
tres desufages , fauf à fe retirer pardevers le Roy pour leur 
pourvoir de nouveaux titres, a été faite à l'inftigation des 


9 


Ô 


Lan) 


Partifans pour tirer de js étre peuple , & aufli pour les 


terres du. domaine du Roy feulement , & n’a pas été verifiée 
au Parlement de Touloufe. ÆAdde Saintyon fe les Ordon- 
nances des Eaux & Forêts livre premier, titre 29. cha- 
pitre 27 EL 

Mais en d’autres cas il femble que la preuve de la perte 
d'un titre ne doit pas être facilement a1dmife. Comme fi 
quelqu'un vouloit verifier qu’un tel avoit faitun teftament , 
lequel a été vù & tenu par pluficurs , & a été perdu &cégaré 


1 


Des Bois, Eaux, &Forefts. 
car encore mème que les témoins dépofent avoir vü ; là 
& tenu le teftament , & qu'il étoit écrit & figné de la main 
du teftateur , de laquelle écriture & fignature ils ont con- 
_noiffance , pour avoir vü plufieurs fois fon écriture & fa 
fignature ; même dépofent de tout le contenu audit tefta- 
ment : fi eft-ce que les Juges fc trouveront fort empèchez 
à rendre jugement fur celles dépofiions , & je ne crois pas 

. . . À . LS , < 
qu'ils le puflent faire ; vu les fuppofitions & faufles écritu- 
tes & fignatures qui {e peuvent faire , & que le teftament 
étant mis en évidence fe pourroit trouver faux : Mais pour- 
tant fi les heritiers font accufez d’avoir fupprimé le tefta- 
ment, la preuve pourroit être admife de cette fuppofition 
mife en avant par ceux qui fe | eg legataires ou au- 
tres qui ont interèt à la repréfentation du teftament + lef- 
quels legataires font reçüs par le Droit Romain à en faire 
preuve , lors que l’heritier dénie qu’il y en ait aucun, !. 
poliquam 3. 6. fi dies ff. ut legar. [tu fideicommiff. nom. ca- 
vcat, Doit. in. ult. C. de edend. à caufe que k fuppreffion 
éftun dol qui eft toujours excepté des Loix & Ordonnan- 
ces : Mais pourtant en fuite de la preuve il fera difficile 
d'aflvoir un jugement certain fur ce que l'on prétendra être 
contenu au teftament ; quoi que les témoins en dépofent ; 
finon pour faire condaniner les heritiers aux dommages & 
fnterèts envers les legataires , & autres qui prétendront 
quelque droit ; lefquels dommages & interèts feront arbi- 
trez par les Juges , fuivant les circonftances & particulari- 
tez de l'affaire , la valeur des biens, & les qualitez des par- 
ties : X ce tant à l'égard des teftamens olographes, do 
hous avons parlé, que des teftamens paflez Se ra No- 
taires ou Gurez, qui font fujcts à Beaucoup de folemnitez 
Qui doivent être obfervées, autrement le reftament eft 
nul : de forte qu’en ce cas, la queftion ne fera pas feule- 
ment de fçavoir s’il y a eu teftament , mais auñfi fi le tefta- 


ja ment eft bon & valable, curs nibil interfit an titulus sullus 


fit, an invaiidus, !. gmoties 6. D. qui fatifd. cogant. L. 2. di- 
efl. de authorir. sat. Mais la fuppreffion étant verifiée , 
les dommages & interêts feront roujours dus à l'arbitrage 
du Juge. . | | 
æ {7 Qu s’il eft queftion d'un contrat qui a été pallé 
pardevant Notaires , l’une des parties qui alleguera la 
as de la groffe, ne pourra pas le lever pour la fecon- 
e fois , fans que l’autre partie ait été appellée, fuivant 
lOrdonnance de 1539. article 78. Et devront les parties 
ètre admifes à faire preuve de leurs faits contraires f. ref- 
&ium &. J vero C. de seff:b. pour éviter les fraudes qui fe 
pourroient commettre, en faifant revivre des obligations 
déja éteintes /. ff quis 6. in fine digefl. de edend. ©° ibi 
Bartol, in verb, iteruns. notat. in authent. ff quis in alique 
C. cod. Guid. P4p queft. 1, C quaff. 471. C bi notes. Ma- 
LL her. tir. 18. de Lirer. nor. © notat. num. 3 ] 

‘Or lors que plufieurs villes ou villages ont leurs ufages 
en commun , & qu'ils ne peuvent mener leurs beftiaux pai- 
tre les uns fur les autres ; ce n'eft pas proprement une fer- 
vitude, mais une focieté & communication d’ufages, & 
compalcua, comme les appelle Ciceron in Topicis. J'en- 
tens d’ufages & pâtures grafles dont parle nôtre article , 
& non des parures vainces, Jet les villages voifiis 
& contigus peuvent faire paitre leurs beftiaux , fans aucu- 
ne focicté , & par droit commun par l’article fuivant. Or 
le préfent ne qui requiert le o de la redevan: 
ce , ne doit pas ètre entendu de la focieté & communica- 
tion d’ufages; vü qu’en cas de ladite focieté il ne feroit 

s raifonnable de requerir un payement de redevance de 
A part de l’un ou de l’autre ; mais feulement on doit avoir 
recours aux charges & conditions de ladite focicté , & en 
defaut de titre , à la forme ancienne d’en ufer , laquelle fo- 
cieté ne peut pas être refoluë , ni les pâtures partagées 
‘entr'aucuns des ufgers fans le confentement des autres, 
comme nous avons dit ci-deff:s , g'ofe 2. nombre 26. & fui- 
‘14 Vans. À quoi aucuns se cette exception, fi ce n'é- 

toic que les pâtures ne fuffent plus fuffifantes pour la nour- 
riture des beftiaux de tous ceux qui ont droit d'ufage en 
icelles , gwefi dominus praferindus fit in bac nec [fitate. Pa 
norinit. im capite dileëli, num. 7. de arbitr. Chaf[an. in Con- 
fuer. Burg. Rub. 13.6. $. verb. par parcours, ©’ verb. au 
* Seigneur. Covar. lb. 1. uariar. refolur. cap. 17. num. 11. 
‘laquelle opinion je croi portant devoir ètre entendue 
& reftrainte, en cas que les pâtures ayant été emportécs 

LI: Partie. 


T1T., X. ART. CLXVIIL: 


par quelque torrent ; ou perdués par quelque atitré av 
cident & non autrement , ex /. Verwm 63. $. focictæs, D: 


pro [ocio. . 
Et bien sr ne puiffe montrer ni juftifier aucun titre 
ou contrat d'aflociation ; neanmoins il femble que cette 


communauté d'ufage pourra être acquife par prefcrip 
tion de trente ans : dautant que ce n’eft pas propre- 
ment une fervicude ; mais une aflociation & communica- 
tion d'ufages ; comme nous avons dit, & que même les 
{ervitudes réelles s'acquierent par prefcription du même 
A de trente ans, comme nous avons déduit au long 
fur l’art. Gi: fup: glofe 2: nombres. &fuivans. Et {ans que let 
habitans qui juftifieront avoir été en communauté d’u- 
fages par ledit efpace de temps, foient tenus de prou- 
ver avoir joùi , non vi, mon clam , non precario, comme 
font tenus de prouver ceux qui ont joüi d'une fervitude, 
par le même efpace de trente ans : dautant que chaque 
communauté donne & fouffre de fa part en permettant à 
fes voifins de mener paître leur bétail en fes ufges, & 
envoyant reciproquement fon bétail pâturer fur le terri- 
toire voifin , ce qui fupplée Îe titre, Nam wfns pro traditio 
ne eff d. quoties vult. digeff, de [ervin traditionibns antew 
rerum dominis transferuntur L traditionibus C. de paët. Et 
ne fait au contraire l’Arrêt du 6. Avril 1632. duquel nous 
avons fait mention ci-devant glofc 2. nombre 27. dautant 
qu'en l’efpece d’icelui les habitans de Vileines s’étoient 
rendus demandeurs contre les habitans de Laines-Boureu: 


fes & Rofieres, à ce que la focieté & communauté d'ufa: 


ges qui étoit entr'eux fit difloluë & lefdits ufages parta- 
gez , prétendant qu'ils ne pouvoient être contraints de de+ 
meurer en ladite focieré » (x L ulr, C. comm. divid. Mais les 
habitans de Rofieres & Laines-Boureules {fe défendoient 
de plufieurs moyens ; entr’autres de ce qu’ils maintenoient 


ot 


que tant les uns que les autres avoient de temps immemo- - 


rial joüi en commun de tous leurs ufages. Sur lefquelles 
conteftations fcroit intervenu£ Sentence au Bailliage de 
Troyes, par laquelle il auroit été ordonné , que les habi- 
tans de Vileines conviendroient ou difconviendroient de 
ladite joüiflance , & en cas de contrarieté, + rtiés en in- 
formeroient : Mais pourtant quand bien les 

ficres & Laines- Boureufes auroient fculement mis en avant 


qu’ils avoient été en focicté & communauté ps © par 
| {anre 


l'efpacc de trente ans, certte. joüiffance eüt été fu 
pour faire fubffter la focieté, pour les raifons ci-deflus. 
Aâde Guid. Pap. Rue 487. Gsbi Ferrer. | 

Sur le fujet de là communauté d'ufages eft intervenu 


Arrêt du 14. Août 1649. en fuite d'autre Arrèt précedent. 


du 6. Février 1638. entre Nicolas Gallien & la Communau- 
té des Bouchers de la Ville de Troyes, Meflire Jacques de 
la Motte-Hodancourt Commandeur de la Commanderie 
de Troyes, les Maire & Echevins de ladite Ville & les 


kans de Roi 


1ê 


habitans des Villages qui ont droit d'ufage & de pâturage 


dansles pâtures , qui commencent depuis les Fauxbourgs 
de la Villes de Troyes , & s'étendent jufques au lieu + 
Sancey , lequel pour f conféquence nous avons jugé à 
propos de faire inferet ici pour y avoir recours , fi bcfoin 
eft. É | 


EXTRAIT DES REGISTRES DE L A 
OUIÏS par la grace de Dicu, Roy de France & de 


Cour de Parlement. 
L Navarre, à nôtre Prevôt de Troyes , ou foh Licute- 
nant audit lieu , falut ; Sçavoir faifons | Comme le jour & 
datte des préfentes , comparans en nôtre Cour de Parle- 
ment, Nicolas Gallien , & la Communauté des Bouchers 
de la Ville de Troyes, appellans d’une Sentence renduë 
aux Requêres de nôtre Palais à Paris le 10. Septembre 
1642. d’une part, & Meflire jacques de la Motte-Hodan- 
court , Chevalier de Saint Jean de Jerufalem, Comman- 
deur de la Commanderice du Temple de Troyes intimé, 
d’autre : Et entre les Maire & Echevins de ladite Ville in: 
tervenans , & reçüs parties fur requête du 3. Août 1646 
& lefdits de la Motte-Hodancourt , Gallien & ladite Com 
munauté defdirs Bouchers défendeur d’autre : Et entre le. 
dit Gallien demandeur aux fins d’une Commiflion pat lui 
obtenue en nôtre Chancellerie le 16. jour de Janvier au- 
dit an 1646. d’unc part ; Et les manans & 7 du Vil- 
| voi 


29% 


lage de Bairc défendeurs , d’antre : Et entre les manans & 


habitans de la Vacherie , & de. là haute Moline intet: : 


venans & reçüs parties fur Requête du Janvier 


. 467. d'une part; & leftits Gallien, & de l Motte Ho- 


dancoust defendeurs , d'autre : Etentre lefdits Maîtres 
Beuchers de ladire Boucherie de Troyes , demandeurs 
aux fins d'une Commiflion du 26. Janvier 1646. d’une part, 
S& lefdits manans & habitans de Sancey & Breviande , 
défendeurs d'autre : &c entre ledit Gallierr & la Commu- 
nauté defdirs Bouchers demandeurs ax fins de la deman- 


. de portée par leur Requête d’emploi pour cortredits 


de Pradndion nouvelle du 26. Juin 1648. & défendeurs ; 
d'une part ; & lediv de la Motte-Hodancourt défendeur 
& demandeur aux fins d’ane Requête du premier jour 


de Juillet audit m, d'autre : Et encore entre kcdit de k 


Motte-Hodancourt dernandetr en lettres en forme de 
Requère Civile par li obtenuë le 7. Juillet denier; 


contre l’Arrêt du 6. Février 1638. Et lefdies Maite & Eche- : 
vins.de la Ville de Troyes, & la Conmmmtinauté des Bon- 


chers de ladite Ville & habitans de Baïre ; la Vacherie, & 


.cey & Breviande défendeurs , d'autre , par la 
. été ordonné que paitage & mefurage , 


la Moline, defendeurs, d'autre. VEU par nôtredite 
Conr ladite Sentence du 10, Septembre dont eft appel , 
renduë entre Meflire Charles de Clinchamp Coderorre, 
Chevalier dudit Ordre de Saint Jean de Jerufalem, Com- 
mandeur de Troyes, Sieur de Sanceÿ & autres lieux, de- 
mandeur, d'une part, & les manans & habitans de Sin- 
elle auroit 
roit fait des ufa- 
ges» pâtures & parties dudit lieu de Sanceÿ par experts 
ê& gens à ce connoiffans , dont Îcs partiès conviendroient 
pardevant les plas prochain de noë juges des Héux , on 
normmez dans un mois , & que Île tiers d’iceux feroit deli- 
vré audit demandent ; es ch jouir feul à l’avenir, Jui & 
fes fucccfleurs , avec défenfes de le troubler ; deduétion 
préalablement faire fur les deux parts , reftänt de ce qni 
£ tronveroit avoir été par lefdits habitans ci-devant ven- 


di &alioné. defdits ufages , Arrêt du 26. Janvier 164@ 


e 
] 


par lequel fur l'appel de laidité Señtetice, les parties au- 


_Foiem été appointées au Confeil, exufe d'appel defdirs 


Rd ns contenant leurs conclufons à ce qu’én émandarn, 
it fnc.ordonne que l'Arrèt du 6. Février 1638. féroit execu- 
té {clon fa forme & veneur. Ce faifant lefdits appéllans 
maintenus & gardez eh a poñleffion & joiiflance des ufa- 


pre » fçis aux terroirs de Sañicey & Brevian- 


de, avec défenfes de les y troubler. Répônfes, produc- 
tions des parties , ladite Requête defdits Mairé & Eche- 
vins de la Ville de Troyes du 3: Août, à fin d'imerven- 
tion; Arrêt du 8. Août audit an 1646. par lequetles pat- 
tics auroient été appointées à fou nir moyens d’interven- 


tion, réponies & produire , moyens d'intervention defdits 


intervenans contcnans leurs conclufions, à ce que ledit 
de la Morte-Hodancoürt fût debouté de fa prétention, tot- 
chant ledit tiers des ufäges & pâturages dudit Sancey & 
Breviande ; forciufñoné de fournir de réponfes par lefdits 
de l2 Motte-Hodaricoutt , Gallien, & la Communanté 
decfdits Bouchers, productions defdits parties ; contre- 
dits refpectivement fournis par ledit Callien & la Com- 
munauté des Bouchers, & de la Motte-Hodancourt, tant 
far l'appel qu'intervention, fuivant PArrêt du 3. May 
1648. Forclufions d’en fournir par lefdits intervenans, la- 
dite commiffion & demande dudit Gallien du 16. Janvier 
1646. à ee que lefdité mAnans & habitans fuflent renus de 
fc joindre avée lui, & la Communauté des Botichers, en 
R caufc:d’appel de ladite Senreéncé du to. Séprembre 1642. 
contre ledit a la Motre-Hodantoutt ; pour faire infirmer 
ladite Sentence , faire deboutcr ledit de L1 Motre-Hodan- 
voutt de fes prétcitiôons ; contribuer aufdits frais fairs & 
à faire en ladite inftance , finon qu'ils fuflënt debourez du 
droit & profit, qu'ils ént dans lefdits ufages & pâtura- 
ges de qucftion , dont ils demeureront décheus pour l’à- 
venir, lequel actroïtroit au profit dudit Gallien & au- 
tres Bouchers; défenfes defdits habitans de Baire, repli- 
ques, appoiñtement en dtoit à écrire & produite , pro- 


- duétions defdires parties , ladite requête à fin d’intetven- 


tion dés mañans & habitans de Ja Vacherie & de la hauce 
Molihé , du to. Janvier , appointement à fournir thoÿens 
d'intervention, réponfes & produire, Requête défäits 
manañs & habitans, pour moyens d'intervention & pto- 
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didion employée, éontenant leurs conclufons, à ce qe . 


lédit Arrêt dudit mois de Février 1638. für executé , & 
ledit dé la Motte-Hodancourt debouté de fes prétentions: 
Requête dudit Gallien ps renonciation de fotrnir de 
réponfes ; productions dudit Gallien , forclufions de four- 
nir de réponfes par ledit de la Motte-Hodancourt , re- 
ête d'emploi d la produétion dudit de la Motre-Ho- 
ancoëtt , faite contre lefdits Maire & Echevins interve. 
nans , ladité commilhon du 26. Janvier 1646. & demande 
defdits Bouekhers , contre les habitans de Sancey , & Bre- 
viaride , à ce qu’ils faffent tenas pareillement de fe joindré 
avec eux , faire infitmer ladite Sentenhcce, contribuer aux 
frais , finon prive du droit & profit qu'Hs aVoïent dans 
lefdirs ufages & pâturages ; qui accroitroit à à Commu- 
nauté defdits Bouchets ; défenfes defdiré manans.& habi- 
tans contenans leürs déclarations qu’ils avoïent executd 
ladite Sencence , & ne fe vouloient joindre avec lefdits 
Bouchers, Appointement en droit à écrire & produire, 
produétions defdites parties | Requête defrs habi- 


tans employée pour comtredits frivant ledit Arrët de- 


claré commun , forclufrons d’en fournir par lefdits Bou- 
chers , produétion nduvelle dudit de la Motte-Hodancourt, 


Requête du 7. Juillet 1648. cmployée in contredits 


ladite Requête contenant la demande defdits Bouchers, 
à ce aie ledit de la Motte-Hodancourt füt condamné de 
fe départir de la poffeffion & joüiffance de quatre-vingt 


atpens defdits pitwrages, qui font à préfent eh nature de 


pres: Sçavôir , ne picce abotriflant fur la pâtiire, d’une 
autte de fept arpens fur la riviere, une autre dé douze ar- 
pers appellée des Pâtures fermes, vingt-cinq arpens 
appéllée la Chambrefie , deux pieces de quatre arpens ap. 


pellées les Prez des champs & des morts , deux atpens & 


demi appellez les Navets , deux arpens für la riviere ; 


on » & quatre arpens audit lieu, à plein fpecifiez par 


dite Requête, tfurpez par lui & {es prédeccfleurs s 
commandement par force & violente, & lefdits Bouchers 


maintenus & gardez en la joüiflance d’icéux cornme des 


aecrés , éonfotmement atrdit Arrèt de 1636. défenfcs dudit 


de là Morte-Hodancourt , ladite Requête dtidit de là 
Motte-Hodancourt du premier Juillet, à ce qu’il fût main- 
tent & gardé en la poffeflion & jotiflance defdits quatre. 
vingt arpens de pre mentionnez en la demande defdits 
Boucher , faifant partie de la Main d’Oriannée de la Com. 
manderie de Froyes, & hon des ufages dé Sancey , aveg 
défenfes aufdits Gallien & Bouchers de le troubler à l’a- 


venir; & qu’ils fuflent condamnez à reparer le trouble ; 


#véc totis dépens | dommages & interêts ; défenfes def. 


dits Gallien & Boûchers. A oihtement én droit à écrire 
efd 


& produire, produétion ites parties , Requête def- 


dits Gallien & Botichers employée potir contredits, & 


fuivant ledit Arret declaré commninr, forclufions d’en 
fournir par Icdit dela Motteé-Hodancotirt, deux produc- 
tions houvelles dudit de la Motte-Hodäncout , Contre- 
dits 8 Requêtes employéés pour contredits défdits Gallien 
& Bou-hers, contre lefdites produétions nouvelles , ‘ledit 
Atrèt dudit mois de Février 1638. lefdites létties en forme 
de Requête civile obtemtië contre ledit Atrèt du 13. Juillet 
detnier , par lequel fur lefdires Îertres les paitiës auroient 
été appoiritées an Confcil; bailler moyens de Requête 
civile, réponfes, produire & contredite , joint les fins de 
non recevbir , défenfes au contraire, moÿens de Requête 


civile dudit de la Motte - Hodancourt , Requête defdire 


Maire ; Echevins & Bonchers, qu’ils cmploÿent pour ré- 
nfes & prodnétions, autre Requête defdits manans & 
abitans de Baire , employée pour réponfcs d'écritures & 
fin de nôn recevoir , prodactions defdits Gallien & Bou- 
chers emploÿée pour contredits, forclufionis d'en fournir 
par lefdis Maire & Echevins, marians & habitans de Bai- 
re, fuivarr ledit Arrèr, & de produire & contredire par 
Jefdité habitans de la Vacherie & Moline, Conclufons de 
nôtre Protureur Genheral, toût joint & confideré. Né 
TREDITE Cou faifant droit fur le tout a mis & met les 
appéllations , & ce dent a été appcllé au neant , émendant 
ordonne que l’Arrèt du 6. Février 1638. fera exécuté felon 


fa forme & teneur ; & fuivant icelui à rnainrenu & gardé, 


maintient & garde lefdirs Maire & Echevins ; & la Com- 
munauté defdits Bouchers de Troyes , conjointemenit avec 


fept arpens des niches, & ohzc æpens appellez la Petite - : 


_ & pâturages, Ycis au terroir dudit Sancey & Breviande » 
d’y faire mener & conduire leurs bettiaui , fait défenées de 
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Des Bois ; Eaux êt Forefts. 
Jefdits habitans de Saneeÿ & Breviande , & aûtres dénom: 
mez audit Arrêt , en la poffeflion & joüiflance des ufages 


les y troubler : Ce farfant fur lefdites lertres en forme de 
Requère civile & demande des qéatie-vingt arpens de ter- 
re , & ancres fins , & conclufrons des parties hors de Coùr 
&c de procès , fans dépens, condamne ledit de la Motte- 
Hodancuvrt en une amende de douze livres envers noûs, 


& fix livres envers la partie, Si vous mandons qù'à la Re- 


quêre defdits Maire & Echevins, 8 Communauté defdits 
Bouchers de Troyes, rnertiez le préfent Arrêt à execution 


felon {à forme & tenetür. Mandons en outre au premfrer 


nôtre Hulffieï où Sergent , faire tous exploits requis & 
neceflaires pour l’execution des préfenres. DÔnNNs à 
Paris en nôtre Cour le 14. jour d’Aoùût l’an de grace 1649. 
Et de nôtre Regne le feptième. 

Par la Chambre, DU TILLET: 


E wingrième AoËt 1649. fut le préfine fignifé, & d'i- 


2 celni bailé Copie à Maïtre Mauges, Prochreur de là 


partis aduerfe, par moy Huiffier èn La Cour de Pañimin 
foufigne. | | | 
LAOT D. 


Ccux qui ont droit d'ufage & de pâturage ou autres 
droits dans les Forêts du Roy, font cenus de prendre Let- 
tres de confirmation defdits droits par l’'Ordonnante de 
Henry 1 V. de l’an 189. en fuite d’autres précedentes : ce 
qui leur caufe tant detraverfes & vegations , que bien fou- 


vent il leur. feroit plus expedient de renoncer au droit que. 


d'en obtenir. Auf telles Ordonnarxes n'ayant été faites 
que pour la neceflité des affaires de l'Etat ; ont été revo- 
» dont font coütefois exempts ceux qui tiennent en 


oy & hommage leurs ufages ou leurs maifons , à caufe 
defquelles ils ont l’ufage : dautant que la foy & hotana- 
ge qu'ils font tenus de faite , leur fert de confirmation. Bt 
Par même moyen elle leur fert auf detitre envers les au. 


tres Seigneurs fcodaux qui les ont reçüs en foÿ & hoim- 
mage commeæ ufagers. Ce qui étoit de l'ancienne Couvu- 
me ci-après inferte article 24 | 


QU PAYER REDEVANCE. Gtocs 


L 


in conjonétive , neanmoins nous ne devons pas en abu- 
‘for, n'étant pas permis à un chacun de renverfer L pro- 
prieré des mots, mais feulement lors qu'on ne peut pas 


À conjonétion ; on; doit &tre ptife eh cet endroit pouf 


prendre une aütre interprétation convenable , comme nous. 
avons dit {ur l'article 35. fup, inir. Or tant s’en faut que le. 


vray fens & nes pets du préfent article , nous doive 
porter à la prendre pour conjonétive; qu'au contraire le 


‘& Vray fens nous porte à la prendre pour disjonétive; n'y 


hd 


ayant pas d'apparence que la Coutume; après avoir requis 
un titre pour la prefcription dudit droit ; reduit en outre 


un payement : Car en ce faifant ce feroit requerir deux ti- 


tres conjointement ; toute redevance valablemcht payée 
équipolant à titre. Ce qui montre que ce n’eft pa l’inter- 
tion de la Coutume, Sratuta fie interpritari debent , uit 
quam minimum fieri potef}, recedant À jure cormmuni , L. com- 
modiffime 10. digef. de biber, € poftb. D'ailleurs, il eft cer: 
tain qu'unè Communauté peut aèquerir le droit d'ufage & 
pâturage , {oit d'une autre Communauté , ou de quelques 
particuliers , fans en payer aucune redevance , non feüle- 
ment par achat, échange ; où aütre titre onercux , maïs 
auffi pr donation, legs , ou autre titre gratuit, éomme 
traite Capols tralt. de fervit, ruflic. pred. rit. de [ervitite 
ptcorss | 
qu'on doit ävoir feulement égard at titre, foit gratuit où 
onercux , & qu'il fufit à ceux qui fe prétendent ufagers, 
d'être fondez en l'un, ou en l’autte ; fçavoir en titre, ou 


on payement de redevance , & non pas en tous les deux. 


Mais ha difficulté peut ètre de fçavoir par quel efpace de 


temps doit ètre payée la redevance pour acquerir prefcrip- 


tion du droit d'ufage & pâturage ; parce que les Refor- 
mateurs de cette Coutume fur les remontrances à eux fai- 


 lement-requi 
- ‘Cens où rente 


disjonétive: car encre que fouvent elle foit prifc. 


cendi verfic. quaro quaïte C feq. Ce qui montre 
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tes, qu'il n'étoit pas raifonnablé Qu'aücuh pouf aÿoh 
payé une redevance par trois ou quatre ans püt acduerit 
prefcriprion dudit droit, ont ajouté ces mots, per sempé 
fuffifant pour acquerir prefcriprion. Le droit commun fem 
ble vouloir que la fervirude d'üfige &c pâturage au fond , 
Ouen la Juftice d'autfui , puiffc &re acquife par la joüif- 
fance de dix ans , lors que certaine redevance a été payée 
pendant ledie cemps , non pas en une année pour plubours, 
mais par chacun an, avec expreflion particuliere de la 
caufe du payement , fcavoir que c’eft pour ledit droit d'u- 
fage & pâturage : par la mème raifon qüe le paÿcment dé 
cens ou rence, fait gendant ledit témps de dix ans fait 
pose le titre, à l'effet de continuer le payement à 
avenir , comme mous. avons dit für l’article ç. xp. glofe 
à. nombre 1. & fuivans, & nombre 20. Mais pour te Être, 
je tiens être neceffäire que le payement de la redevance ait 


_ Été fait à la perfonne même du Seigneur , contre lequel on 


veut prefcrirey auquel Seigneur la redevance doit être & 
ms » & hon aux habitans, comme nous avons dit éi- 
deflus glofe #4. nombre r. & fuivans, ou bien à fon Procu« 
teur, ou Receveur , ayant charge & mandement exprès 
de füi ; du moins que l'on montre que les payemens fonc 
venus À la connoiflance du Seigneur : autrement la rede- 
vance payée pendant ledit cemps de dix ans, à un Rece- 
veur qui laura reçüé fäns s'informer du droit du poflef- 
feur., ou qui mème. pourra l'avoir reçüé Fe collufion & 
intelligence , he pourra pas fervir À la prelcription ; énco- 
re même que là. redevance ait été ns par chacun an, & 
noise en une ännée pour plufeurs. Mais le payement 
_ era venu d la connolflance du Seigneur ; ou qui aura $ 

té fair à fa propre sg a at le temps fufdit de dix ans, 
fera preuve que ledit droit d'ufage & pâturage a été taci- 
tement accordé par lui avec fs habitans , aux ufagerss 
moyennant ladite redevance , & fera la preféription acqui- 
fe , nonobftant qu'en matiere de payemene de céns, éeluf 
qui en 4 fait le payément pat dix atis , he foir pas obligé de 
les continuer à l'avenir, en mohtrant que ka thofe hn'eft 
pas due , & qie les paÿemehs ont été faits par erreur { par 
eetté ralfon de difference entre l'un & l’autre éas, que l'on 
préfime une taciré convention faice avéc lé Seigneur & 

es habitanë , moyennant ladite redevance , qui autrement 
he. lui feroit pas dû; & qu'üne fimple fouffrance & to 
lerance de la part du Selgneur , & des habitant , eft feu: 

ê : là où celui qui reçoit le baÿemcehte d’un 

i ne lui eft pas düë , ñé donné ni fouf- 
fre aucune chofe de fa part ; L plures 19; Cod de fid, infiru= 
ment. Guid, Pàp. quefi. 37. Coquille en fes Inftitutions ti: 
tre des bois & ufages fine, & fur la Courume de Nivers 
nos. 

Qe file payement n’a pas été fait à la berfonne du 6 
Scigneur , où que l'on ne montre pas clairement que le 
payement eft venu à fa connoiflancc ; la joüiflance de tren- 
te ans fera neceflaire PE acquerir prefcription dudit droit; 
mais auffi ladite prefcription de trente ans füufhiras encore 
que nous aÿons dit ti-devant glofe 4. nombre #. & fur 
l'article 61. glofe 2. nombre ti. &c fuivans , que celui qui 
prérend avoir prefcrit-par trente ans fans titre un droit de 
fervitude ; même d'ufage & pâturage, eft tenu de prou- 
ver qu'il a joùi on vi, non clam, non precario, & que 
par le préfent article le titre exprès foit ds : dautant 
cn le payement de la redevanée doît füppléer À ce dé. 
aut, & cquipolle à titre, étant difheile que tels paye. 
chs faits , & continuez par un fi long-temps ; ne foiene 
venus à la conndiflance du Seigneur, & des habitans, 
Et ainfi peut être entendu & limité ce qui eft dit genera- 
lement, que telle fervitude fe pett prefcrite par dix ans, 
lots qu’oh a paÿé certaine rédevance ; par Chaffan. in Con- 
fuer. Burg. Rub. 13. 6. 5. in verb. Ou payé redevance: Guid, 
Pap, decif. 533. Imbert eh {ot Enchiridion , verb. a/hs rei 
conctff{ns , C'c. Covarr. kb; 3, varinr. réfolut. cap. 13. Papon 
Hvre 4a.titten Anèta . 

. Ïl refulre de ce qué deffüs, dué ff aucun 4 joüi de la 
fervitude d'ifage & de pénirage pendant dix ans entre 
sréfens , & vingt ans entre abfens avec titre , foit d’achat, 
egs ; domtion, où autrement il né féra pas befoin de 
s'informer , fi celui qhi a joüi pendant ledit éfpace de 
temps, à payé quelque redévanee ; où non: la prhriprion 
étant pleinement acquife par ledit temps : pourvù que 


Oo iïj 
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. même Juftice ; 
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Ja joüiffance ait été faite non vi, non clam, non precario, 
comme nous avons déduit-au long fur l’art.-61. fup. glofe 
2. nombre 1. &fuivans. Que f les prefcrivans avoient été 


empèchez en leur joüiflance , & n’avoient pas laiflé toute- 


fois de joüir nonobftant ledit empêchement , la EE 

tion leur fera acquife nonobftant ledit empèchement : 

Et f pendant lefdits dix ans, ils avoient obtenu une feule 

Sentence à leur nn , cette Sentence donne aufli droit 
e 


de pâturage, & fert detitre. Guid. Pap. quejl. $73. num 6. 
. La queftion peut fouvent fe préfenter aux autres Cou- 


aunes ; aufquelies la prefcriprion par temps immemorial 
fuffit fans titre , oubien en cette Coutume même , lors que 
les habitans prétendent avoir droit de mener pâturer leur 
bétail fur le territoire d’un autre Juftice par parcours , 
dort nous avons parlé ci-devant glofe 4. nomb. 14 & fuiv. 
ou bien prétendent avoir droit de mener païtre leur bétail 
en certain heritage , foit prez, ou bois, qui eft aflis dans la 
Roi É le droit de paturage prétendu 
par une ville , ou Communauté d’habitans , peut être prou- 
vé par témoins qui font de la même ville ou Communauté. 
Sur cette queftion ôn allegue communément la Loy in tan- 
sum 6. G. univerfitatis ff. de rer. divif. qui decide que le ferf 


. cuefclave d’une Communauté peut être mis à la queftion 


& interrogé , pour & contre la communauté , dont la raifon 
eft donnée cn la Loy ff fervum 7. ff. de quaffion. quod non 
lurium fervus viderur, [ed corporis. C'eft pourquoi aufi 
a Loy jicut 7. 6. 1. ff. quod cujuf, univtrfit. dit , [5 qu'd uni- 
verfiari deberur, fingulis non debetnr, nec quod univerfi- 


245 debet ; fingali debent. Et par la Loy [ed fi bac 10. 6. qui 


_ 40 manumittitur ff. de in jus vocand. l’affranchi par un corps 


ou univerfité, ne laifle pas de pouvoir mettre en Juftice. 


les particuliers, aufquels il n’en doit pas l'honneur : par 
cette raifon qu’il et pas affranchi de chaque particulier , 
mais du Corps, College, ou Univerfité; contre lequel 
Corps ou Communaute, voulant agir il doit demander 
permiffion au Préteur ; ce que l'on dit communément caufa 


wniverfitatis , non ef} caufa fingulorum. Bart. in |. quod ma- 


jor 19. ff. ad municip. Et réciproquement la donation faite à 
une Communauté, ne peut pas-être revoquée pour l’in- 
gratitude des particuliers , comme nous avons dit fur l’art, 
39. ci-deflus glofe 3. nombre 30. & fuivans. D'où on peut 
inferer qu'un particulier d'une Communauté peut ètre té- 
moin nl caufe de ladite Communauté, & conféquemment 
en la caufe concernant le droit d'ufage & pâture. Ce qui 
eft veritable , mais pourtant il doit être entendu pour ce 

ieft feulcment du droit de patrage & d’ufage , préten- 
Fa par quelque Corps , & Communauté , foit pour y pren- 


dre & couper du bois; pour être les deniers provenans de 


LI 


12 


la vente appliquez au pe du Corps & de la Communau- 
té , & mis en la bourfe commune , où de mener païtrg le 


troupeau appartenant audit Corps, & Communauté, & 


non pas du droit ou troupeau appartenant à plufieurs par- 
ticuliers dudit Corps & Communauté : car en ce cas lefdits 
particuliers ne feront pas témoins valables pour en dépofer, 
parce que ce droit regardant leur commodité & utilité par- 
ticuliere , ils depofcroient en leur propre caufe ; ce qui ne 
doit pas être si pas > L parentis 6. € L. ommibus 10. € 1bi 
Bart. C. de reflib. C in L admonendi 19. dig:ff. de jurcjur. 
Hippolytus de Marfiliis fingul. 273. Alxand. lib. 4. conf. 
43. num. 12, O conf. 117. num. 13. foannes Faber in I. 3. C: 
cod. Enfin, on peut aufli dire, que fi une Communauté 
avoit certains ufages , à l'effet feulement de les loüer , pour 
être le prix reçù par le Sindic & Echevins , & J'employer 
aux affaires de la Communauté , & non au profit de chacun 
des particuliers; en ce cas chaque particulier pourroit être 
témoin en la caufc concernant le droit defdits ufages, fui- 


vant la commune tradition des.Docteurs. Capola trait, de 
fervie. ruflic. pred. tit. de fervit. pecoris pafcindi quaff. 4: 


C' que. 6. Alexand, lib. 1. conf. 68. num. 14. Chaffan. in 
Confnet. Burg. Rub. 13.6. 5. verb. par parcours , n#m. 6. G 
feg3. laquelle opinion Covarr. prait, queft. c. p. 18. num. 4, 
attefte être la lus commune. Et toutefois les feuls témoins 
de la Communauté ne feront pas preuve entiere , nec erune 


omnino.integr' , nC pouvant pas être dénié que les témoins. 


ne foient affectionnez aux droits & honneurs de leur patrie, 
& du lieu d’où ils font domiciliez. C’cft pourquoi le Juge 
doit examiner équitablement quelle foy leur doit être 
ajoutée ; Arg. L. seffinm. 18. ©, de rejlib. Adde Guid. queft. 
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573 Bcffian. in Confuet. Arvern. cap. 18. de pafcuis art. 1, 
Mornac 4d L. is tantum G.. niverfitaris diguh de rer. divif. 
Nous pouvons inferer de ce qui a été dit ci-deflus, que 
fi une Communauté a un procès pour la follicitation duquel 
les particuliers foient contraints de mettre la main à la bour.. 
fe, & de contribuer entr’eux , ou que venans à fuccomber 


ils foient contraints de faire une impofiion & taxe fur tous . 


les habitans : en ce cas leur rémoignige ne fera pas reçù , 
glof. & Doit. in L. 1. $. quod fi nemo digcfi. quod cujuf. nni- 
verfit. Alexand. conf. 43. num. 17. Et conformément à ce 
M. le Preftre en fes Queftions de Droit cent. 1. chap. 68, 
remarque un Arrèt rendu enla ne Chambre des 


Enquêtes , au FPROS de M. de Thelis le 27. May 1603. au . | 


procès du Curé du Lude , qui demandoit un certain droità. 


quelques-uns de fes Paroifliens qui le lui dénioient : pour 
juftification duquel les parties ayant été appointées con- 


traires ; [es parties adverfes auroient fait oùir en leur en: 


quête la plus grande part des Paroifliens , contre lefquels 
auroit été donné pouf reproche , qu'étant Paroifliens & 
obiigez chacun en leur particulier de payer ce droit, ils 
parloient en Îcur propre caufe , lequel reproche auroit été 
jugé recevable. 

Le même doit être obfervé à l’égard du frere, lequel 
ôn tient bien ne pouvoir être reçü témoin pour fon frere 
en matiere criminelle, gloff. in L. parentes s. ubi Barrol. 
num, 4. C. de tefhib. tratl. Baldus de duobus fratribus, mais 


œQ 


4 


bien pouvoir être reçü en matiere civile, pourv qu'il . 


n'y ait aucune communauté de biens entr’eux , & qu'ils ne 
vivent pas enfemble, diff. glof. & Doët. Ce qui eft fondé 
fur ce qu’on nc trouve point que le droit’ défcnde à un 


frere d'être témoin pour fon frere, & par conféquent. 
cenfetur permifum teflimoninm. Arg. l. maris 4j. 6. 1. dig. 


de procurat. junit. [. quefitum 13. dig-ff. de reffib. pourvà 
toutefois que le frere n’y ait point d'interêt. Adde Rebuff. 
trail. de reprobar. & [alvar. rejt. Et neanmoins ce n’eft pas à 
dire , que {a dépofition foit autant valable que d'un autre, 
ne pouvant pas être dénié, qu'un frere ne Di ordinaire. 
Bartole & autres fufdits Docteurs, ne vealent pas que l’o 

rcçoive le témoignage d'un frere, lors que les freres font. 
joints d’une étroite amitié; ce qni doit ètre examiné par 


ment porté d’affeétion envers fon frere. C’eft “nt ni 
n 


les Juges , fuivant la qualité , dignité & probité des freres, ÿ 


& les circonftances & particularitez. 
nous obfervons communément qu'un frere ne: 
reçù pos témoin pour fon frere en maticre civile ou cri- 
minellé, Mème ila été jugé qu'un frere ne pouvoit nom- 
mer fon frere, joint fculement d'un côté, pour preuve de 
fes faits juftificatifs en matiere criminelle, par Arr&t du 
Parlement de Toulouze ; après que le procès eut été parti 
en opinions, rapporté par M. Maynard, livre 4. de fes no. 
tables Queftions , chap. 77. Et au chap. 92. fuivant ledit 
Sieur Maynard , attefte que le même Parlement obferve, 
que le reproche eft valable contreuntémoin parent jufques 
au quatriéme degré. Ce qui femble jufte, & devoir être 


obfervé par tout ; comme aufli nous l’obfervons commu- . 


nément, Il cft vrai que l’'Ordonnance de Blois, articles 117. 
& 121. veut que les procès müs au Parlement contre ceux 
de ont parens , freres, beaux-freres, oncles , neveux , cou- 
ins germains , ou remuez de germain, foient renvoycz en 
un autres Parlement : étant pourtant à obferver, qu'un té- 
moin ne peut pas être reproché fi facilement, ni pour f 
legeres caufcs qu'un Juge peut être recufé : dautant que 
Inveniri plures poffunt qui jus reddant , quam qui tefiimoninm 
dicant , glo[f. in cap. cum R. Canonicus de offic. delegat. gloff. 
© Innocentius in cap. infinuante codem. Fa[. in L. apertiffimi, 
C. de judic. Neanmoins un Juge ne peut pas être. reculé 


pour caufc de parenté , en ce qui eft de Jurifdiétion volon- 


taire, qui fe dépèche fans contention; comme actes de. 
tutelles & Amiel , émancipation , confections d’inven- 
taires & autres femblables , ruroris enim datio ;: licer ad of- 
ficium jus d'centis pertinere dicatur in L. 1. digefl. de jurifd. 
omn. judic. non ef} tamen juri[diélionis, Cujac, Gb. +. Ob- 
fervat. cap. 17. Î. in privatis 77. f. de judic. bi idem Cujac. 
trail, 3. ad Affric. L. fi Cenful. 3. ff. de adopt. l. apud familias 
18. ff. de manwmiff. vindift. Anton. Bovean. ad iir. de ju- 
rifd. omn. judic. Mais fi enfuite de la creation de tuteur, 


& curateur , confection d'inventaire ,.ou autres chofes fem. 


blables ; il furvicnt quelque délit & contention : comme 


Mais 1 Eos » 
oit re 
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Ro . Nous pouvons à ce 


ar & encore pourvû qui 
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fan tuteur ne veut pas accepter la charge; au contraire, 
s'en excufe & demande d’en être déchargé pour certaines 
caufes : ou bien , fi aucun prétend que Îles meubles com- 

ris cn l’inventaire n'appartiennent pas au défunt, mais 
bi appartiennent pour les avoir prêtez au défunt, les 
avoir dépofez cn fa maifon , ou baillez en gage ; En ces 
_ças , & femblables ; le parent au degré de l’'Ordonnance 


qui a procedé à la darion detutelle & curatelle, &confec- 


tion d'inventaire, ne pourra pas connoître de tels diffc- 
rends, quis funt jurifditlionis Cujac. locis [uprad. © préci- 
pe ditf. 7. obf. cap. 17. | 
; Ce que … AT des reproches à caufe de pa- 
yé renté, doit d'autant plus être obfervé , que jure avi- 
LB etiam domiffci teftimonii fides improbatur , 1. ctiam 
gs C. de teffib. L penult. ff. cod. nam propinquitatis © 
Gonfanguinitatis affetlio veriratem impedire fol; dicebat 
Calixtus Papa in cap. accufatores 113. queff. $. Et partant 
une tierce perfonne peut demander que les domeftiques 
foient interragez contre le maître, autres toutefois que 


19 les pire & mere, & ceux qui en tiennent lieu , & les enfans, 


& ceux qui tiennent licu d enfans : lefquels ne font pas te- 
nus de depofer lesuns contre les autres , L. lege fulia 4. € 
Linlegtuss. diet. se rl té Et pour juger s'ils font domef- 
8 tiques , on confidere le temps de la difpofition du témoin, 

Li. -vm Misnnio 12. digeff. de queflon. De forte es ce 
que nous avons dit, que les domeftiques ne font p::s des té- 
moins fufhfans , doit ètre entendu en cas que le fait puifle 
être prouvé par d’autres témoins. Mais ne pouvant être 


T9 prouvé autrement, comme s’il eft queftion du-tort & in- 


jure fait au maïere dans fa maifon, les domeftiques feront 
témoins fufhfans pour en faire preuve, L. confenfu 8. . fer- 
vis C, derepui. l. quorics 3. C. de nanfrag. Mafucr tir. 17. de 
tefi:b. num. 10, 


fujet rapporter les impuberes , que le 
droit civil cicnt incapables de porter témoignage en matie- 
re civile, 4 reffium 3. leg: Jul'a dia-ff de teflb. L. qui refta- 
munto 10. dig'f}, qui reltarn, fac. poff. 6. reffis G. inffir. dé 
2eflam, ord'nand. Et bien qu'en maticre criminelle onles - 
reçoive pour témoins; toutcfois faciunt qnale quale judi 
œuon, gloff. in & inviti19. d:g:ff. de tefirb. C'eft pourquoi 
Falius Clarus in praët. crimin. quefl. 14. sum. 17. dit, cos nen. 
tan probare , quan pra ad veritatem indagandam, 
s ayent été oùis de l'office du Juge; 
. & non pas à [a requête de l’accufateur, pour éviter la 
fubornation qui fera facilement préfimée en cet âge , que 
etiam ca que videt ignorat. L.1. C. de falf. moner. En forte 
que fuppofé qu’un témoin fans reproche, & omni excep- 
tione major, dépofät de mème que l’impubere ; nean- 
22 moins la preuve ne fera pas entiere , encore qu'unrel té- 
moin püt fuppléer le défaut qui fe trouveroit en une autre 
témoin. Buia. in L. ff quis ex argenrariis 6.6. 1. ff. de cdend. 
Pourtant le Parlement de Bordeaux par Arrêt du 26. Fé- 
vrier 128, a confirmé la Sentence d'un Juge qui avoit or- 
donné qu'un prifonnier accufé d’avoir jeté fa fcmme dans 
un puits , lors qu’elle en tiroit un fceau plein d’eau, & de ce 
chargé par deux fiens petits enfans, {eroit appliqué à la 
gueftion pour tirer la verité du fait. Pareillement le Parle- 
ment de Savoye a ajouté foÿ aux enfans impuberes dépo- 
fant contre leur pere accufé d’homicide , ct L. ulr, C. ad leg. 
Cornel, d' falf. comme attefte Anton. Fab:r. in lib. 4. Cod. 
dir. 15. def, 12. Comme auffi le témoignage des impubercs 
pourra être recû touchant les crimes ‘qui fe commettent 
dans le lugis contre le maître , st Æ dominus à familia occi- 
fus, l 3.$. mpubes digeff. ad Senatu[c. Sylan. Adde Moï- 
nac «dl, t'ffum 3. G. lege Fulia C. de teflib. où il obferve 
auffi qu’on n’a pas accoutumé dc recevoir d’eux le ferment, 
23 mais feulement qu'ils promettent de dire la verité; & le 
même Mornac in L. in teflimonium 20. digefi. cod: dit qu’un 
appellant n’ofa pas foutenir l'appel par lui interjetté d’une 
Senrence du Prevôt de Paris, par laquelle il avoit été de- 
24 bouté du retrair, à caufe feulement que l’un des témoins de- 
sommez En l'exploit , n’avoit pas encore atteint l’âge de 
quatorze ans. | 
2$ Par la même raifon que deffus on nc doit pas recevoir 
unc accufition criminelle , ni informer contre les impu- 
 bercs. Surquoi eft remarquable FArrèr rendu l’an 1565. 
au fujet de quelques petits enfans de la Ville d'Eftampes , 
qui ayant vü buâler un cochon, prirent l’un d’entr’eux , 


25$ 


le licrent & jetterent fur les bûches aufquelles 11$ mirent 


le feu, dont il fuc aufli-tôt brülé : pour raifon dequoi 


ayant été infoiïmé , les enfans furent renvoyez abious de 
ladite accufation , & les peres condamnez par le même 
Arrêt aux dommages & interêts, qui furent arbitrez par 
la Cour, duquel Arrèt Mornac fait mention 44 /. fed & 
JE 5.6. fi mpubes ff. ad leg. Aquil. où il remarque auffi d’au- 
tres Arrëts rendus eh 1601: 1604. & 1606. par lefquels dé- 
fenfes ont été faites de recevoir aucune accufation contre 
les impuberes. Et dit depuis par Arrêt du mois d’Avril 
1644. M. lc Coigneux Prefident tenant l’Audience , un pe 
re , en la préfence duquel fon fils impubere fortant de l'E- 
glife ayant querelle , auroît baillé un coup de piéd à un au- 
tre , dont il mourut quelques jours après , fut condamné en 
fix-vingr livres pour tous dépens , dommages , & interèts, 
& lc fils renvoyé abfous. Aide Choppin bb. 3. ruflic. pred, 
cap. ut. de accufatoribus. Jul. Clar. bb. $. Sentenr. queft. 60. 
num. 2. © [e3q. Tiraq. de pœn. temperand. num. 1. © [tqq. 
Les peres aux efpeces des Arrèts ti-deflus | ont été con- 
damnez en de modiques dépens, dommages & interêts , 
pour délits commis par leurs enfans ubees ,» afin que 
l'offerfe ne demeurät pas entierement fans reparation , 
encore qu'à la rigueur de droit ils n’en deuflent aucuns par 
la raifon fufdite', impubes ca que vider ignorat. !. 1. €. de 
faif. mon:r. C'eft pourquoi par Arrêt du 24. Janvier 165: 
rapporté par du Frefne en fon Journal des Audiances, li- 
vre 6. ch. 15. un pere a été mis hors de Cour & de procès, 
pour avoir fon fils agé de dix ans fix mois, jetté du mortier 
compolé de chaux & de terre, à un autre enfant, dont il 
auroit ie un œil fur le champ, en confirmant la Sen- 
tence du Bailly d'Amiens. M. Antoine le Maiftre a faitun 
éloquent plaidoÿé fur un femblable fi jet, qui eft le qua- 
triéme & dernier de fes plaidoyez. Voyez le recücil de 
MM. Augufte & Thomas les Gallands plaid. 12. Et à plug 
forte raifon , lors que les enfans font en âge pour pouvoir 
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A \ Q : | 
étre eux-mêmes multez & punis, les peres ne peuvent 


A . 
etre condamnez en aucune amende > N1 reparation pour 


. 


Leurs enfans , comme nous avons dit fur l'arc. 95. ;#p. glofe 


2. nomb, 40. & fuiv. 


Par la même raifon les mariages contraéte2 entré impu- 2% 


beres font nuls & de nul effet, & ont été tels mariages 


caflez , non feulement lors qu'ils étoient éloignez de pu- 
berté , comme en l’efpece d’un Arrêt du 4. Novembre 1586, ‘ 


qui a refcindé un mariage contrat entre un garçon &c 
une fille À l’âge de fept ans , dont fait mention Mornac 4d 
L quafiturn 9.. fponfalia ff. de es mais aufli entre im- 
puberes proches de puberté , fuivant un autre Arrêt cotté 
fans datte au même endroit, & un autre Arrêt de la pro- 
nonciation de Noël 1621; rapporté par de Montclon au 18. 
de fes Arrêts prononcez en robbes rougcs , par lcquelune 
femme qui s’étoit mariée à l'âge d’onze ans & plus, r'ayant 
demeuré que trois mois en mariage, auroit été deboutée 
de fon doïaire & conventions matrimoniales : après la 
Pere duquel M. le premier Prefident aveitit , que 

‘on devoit apprendre dudit Arrèt, quun mariage con- 
tracé avant la pleine puberté n’eft pas valable, files con- 
joints n’ont perleveré au mariage , & habité enfemble juf- 
ques après la pleine puberté de douze ans at moins, & le 
treizième commencé, Par la Conftiturion Canonique :s# 
cap. continehatur de fpon[. impub. le mariage peut être con- 
traCté anre duodecimum annum in undecime , cap. atteÎlatio- 
nes de fponfalib. Addel. in fponfalibus 14. ff. de fponfal. 
Tourefois M. Bouguier lettre M, nomb. 2. remarque un 
Arrêt du 24. Janvier 16254 qui a confirmé le mariage d'un 
impubere , & adjugé à la veuve fon doüaire & fes conven- 
tions matrimoniales : mais la Cour s’eft fondée fur quelques 


lettres du mari qui faifoient pieuve que le mariage avoit 


été confommé:; 


Pa même diftinétion que nous avons apportée touchant 4$ 


les témoins d’une Ville & Communauwé , doit être appot- 
tée aux autres cas femblabies. Comme fi un legs eft fait à 
des Religieux pour employer à la fabrique de l'Églife; cha- 
que Religieux pourra être témoin, fi on difpute la validité 
du legs ou donation, parce que rien ne leur enrevient , & 
rls n'en tirent aucun profit en leur particulier. Mais fi le 
kgs étoit fait pour être diftribué à chacun des 7 
en particulier , leur témoignage doit être rejetté fuivanc 
les Docteurs fufdics. Bart. in ditt. L in taninm 6. $. uni- 
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verfiratis ff. de rer. divif. Guid. Pap. quefl. 193. cum addit 
lisr, C. avec la confideration pourtant rapportée fup. nom- 
bre 12. 


29. Nous devons apporter une exception touchant ce qui fe 


fait en fecret, comme en ce qui regarde les éleétions , dont 
ceux qui étoient préfens peuvent feulement depofcr : à 
caufe dequoi leur témoignage eft reçü. Ærg. !. confenfu 
8. med. C. de repud. Bart. in dit. L. in tantum 6. . nniver- 
fitatis digefi. de rer. divif. communément fuivi par les 
Doéteurs. Et par la même raifon nous avons dit ci-devant 
nomb. 19. que nous recevons le are des dometti- 
ques, touchant ce qui s’eit fait dans la maifon contre le 
maître , / quotits 3. C. denaufrag. © ibi notar. Mafuer tir. 
17. deteffib. num. 10. ! 


SO Anciennement on ne pouvoit contraindre les Avocats 


& Procureurs d’être témoins contrée leurs Cliens , fuivant 


un ancien Arrêt Ce par Gallus queftion 98. mais du 


depuis il femble que la Jurifprudence a changé ; ayant 
été jugé qu’ils pouveicnt y être contraints, par Arrêt 
du 18. Juin 1580. rapporté par M. Annc Robert {b. 2. rer. 
judic. cap. 19. Guid. Pap. quefl. 45. © ibs Ferrerius. Et pa- 
reillement par un autre Arrêt du $. Septembre 1607. une 


” Sentence de monition, dempto cenfilio , auvoit été infirméc. 


Et pourtant par Arrêt du 17. Mars 1605. dont fait mention 
Mornac ad {. 3. digeff. de recept. arb. une nommée Meufnier 
ayant retiré une maifon par retrait lignager , & icelle bail- 
lée à loüage à celui qui lui avoit prêté l'argent ; l’ache- 


teur auroit prétendu que le retrait étoit fait en fraude , &' 


qu’il y avoit une retroceflion : fur laquelle fraude les par- 
ties ayant été appointées à informer , dempto confilio , l'a- 
chcteur auroit requis que l’Avocat & le Procurreur fuffent 
interrogez , dont il auroit été debouté par ledit Arrêt con- 


r  firmatif de ia Sentence dont étoit appel ; ce qui femble 
& juite. ÿ7 Comme aufli ne peuvent & ne doivent être oùis 


en témoignage pour leurs Cliens : à caufe que l'on préfu- 
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me qu’ils font portez de trop d’affe&ion pour enx Cap. fin. 
de teflib. lb 6. Mais bien peuvent être témoins aux autres 
caufes aufquelles ils ne poftulent pas L. ls. ff. de probat. 
ibi glof. Ranchinws ad dilt. queff. 45. Guid. Pap.] | 


Or comme nous avons dit que caufa univerfitatis non eff 32 


cafe fingulorum , fi ce n’eft que la caufc regarde la Commu- 


nauté, st fingulis, non ut univerfis ; par la même raifon on 
dit que caw/a Capitnli non eff canfa fingulorum , & que les 
particuliers d’un College peuvent depofer en ce qui con- 
cerne le Chapitre , pourvü qu’ils n’y foient point interef- 
fez en leur particulier , cæp. infuper de teffib. notat. in cap. 
fin. que fiurt 4 major. part. Capit. Doët, is L majorem 8. G. 
sir. d:geff. de paët. Et neanmoins à caufc qu’on ne peut pas 
nier que chaque particulier ne foit affectionné en ce qui re- 
arde le Chapitre , le Juge doit examin=riquelle foy y doit 
être ajoütée par les circonftances du fait & la qualité des 
petfonnes , comme nous avons dit des témoins d'une Com. 
munauté f/#p. nomb. 12. Comme aufñli en cas de procès en- 
tre les fuperjeurs & les fujets , les fuperieurs font tenus de 
bailler Vicaires pour la connoiffance de differends ; fur le- 
quel fujet il y a un plaidoyé inferé entre les plaidoyez no- 
tables chap. 22. où font font cottez quelques Arrêts. 
Nous recevons aufli par un commun ufage ceux qui de- 
meurent dans la Jurifdiétion d’un Seigneur pour témoins, 
contre & pour le Seigneur du lieu ; mais A y avoit Enco- 


rc quelques perfonnes main-mortables de condition fervile 


aux autres Coutumes, lefquelles fortes de main-mortes 
font abolies en la nôtre ; ces fortes de perfonnes de con 
dition fervile, ne feroient pas reçüës à dépofcr pour leur 
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Seigneur : cum 5is imperari polfit , L sdonei G. in mea I. fèg.… 
ff. de probar. fi ce n’éroit qu’on ne püt tirer preuve d'ail - 


Jenrs , & que la necefité contraignit de les recevoir , /. fer. 
V5 refponfo 7. ff. de probar. L. confenfu 8. 6. fervis C. de repud. 
ainfi que nous avons dit que la preuve eft rec par leg 
domeftiques de ce qui fe fait dans la maifon du maître. 


ARTICLE CENT SOIXANTE-NEUF. 


On garde audit Bailliage que les habitans des villes & villages, dont les villages, où terriroires 
font voifins , ou cenans l’un à l’autre, peuvent mener champoyer & vain-pâturer leurs bêtes 


grofles & menués , les uns far les autres de clocher à autre : 


Et s'ils le paflenc & y font pris 


par la Juftice du lieu, y a amende de foixante fols tournois contre chacune garde ou proye 
entiere, étant fous un bâton ou garde, par la communité avec la reftitution du dommage. 
Et s’il y a des bêtes de gens particuliers, & ils y paflenc, & fonc pris comme deflus, y a feu 
lement cinq fols d'amende. Éc neanmoins bêtes blanches peuvent être menées fi loin que 
l'on veut, pourvü qu'elles retournent ou puiflent retourner au gite le jour en leur finage. 
Et fi autres bêtes demeurent au gîte outre lefdics clochers à garde faite, en ce cas il y auroig 


amende arbitraire, 


! 
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ï.2. © 3. De quelle parure fe doit entendre le préfent ar- 
ricle. | 

4 © 5. Pourquoi Les habitans des Communautez des villes, 

bourgs © villages de Champagne tolerent que le bétail des 

ans C des autres aille pâturer [ur Lurs territoires indiffe- 
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s. Pourquoi le droit de pâturage eff permis d'une Couture en 
l'autre. 


ON GARDE. 


"ARTICLE précedent doit être entendu de 
âture vive ou grafle, comme nous avons dit fur 
edit article , & le préfent article de pâture vaine, 

& contient une difpofition contraire au droit, en permet- 
tant de mener vain-pâturer les beftiaux en la Juftice d’au- 


2 trui : car toute Juitice eft bornée & limitée de fon terri- 


toire, & nc s'étend plus avant, ideo exrra verritoriym jus 
dicenti impuné 10h parttur, L uls. ff. de jurifd, omn. jud, k 


2. Si ce droit pent avoir Lieu entre les [ujets de deux different 
Princes. 

3. Si entre les jufficiables de differens Parlemens. 

GLzoss III. 

1. 2. © fuivans. S'il n'y à qu'une amende quand il ny @ 
qu'unt garde d'un troupeau qui appartient & pluficurs par- 
siculiers ; pour avoir palfé les bornes prefcrites par La Cou- 
tume du lice. 

6. Si lors que pluficurs ont été condamnez pour un [eul délit, 
chacun dis condamnez peut être contraint [olidairement an 
payement de l'amende, 


GLosex I. 


cum unus 12. 6. is qui ff. de bon. authorit, judic. poffid. I. 1.6, 
in initio, in fine ff. de offic. preftil. urb. dont mème font 
preuve ces premiers mots de nôtre article ( on gærde ) qui 
ne font pas termes difpofitifs , & fe réferent feulement à 
l'ufage commun , qui a introduit ce droit fans aucune Loy, 
ni Cowume écrite, que autem ufu © moribus recipiunitur , 
ca ferè contra jus récipiuntur, L. eff receptum 14. nbi 
Anton, Govean, netat. ff. de jurifd. emn. jud. En quoi 

nous 


ES but = 
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nou$ voyons que nôtre Coutume a mieux obfervé la fai- 
fon de droit que les autres Coutumes , qui ufent des teimes 


4 difpofñtifs , se eur doivent ètre interpretées par la nô: 


tre. Auf les habitaus des villes, bourgs, villages , & 
territoires voifins, & contigus, reconhoiflans qu'il leur 


” étoit du tout neceflaire de mener paturer leur bétail fur 


les territoires les uns des autres , & qu'autrement là nour: 
riture , qui leur eit de grand revenu , leur feroit infruc- 
tucufe, É font accordez par un tacite éonfentement ce 
droit inutuel & réci proque , qui eft en effet une tacite {o- 
cieté ; & communication de pâtures vaines fur le territoire 
les uns des autres. En forte qu'il n’eft pas befoin de mettre 


_€n queftion, fi ce droit peut étre acquis par ufage fans 


aucun accord ni convention , comme Aymo i# Confuer. Ar- 
ver. titre des pâturages & dommages art. 2. puifque l'ufage 


ÿ$ & obfervance dc toute ancienneté fondée fur un mutuel 


confentement de tous ceux qui y ont interêt & caufe 
faverable , fert de Loy qui doit ètre obfervée, rout ainf 
que là Loy écrire , /. de quibus 32. ff. de legib. © Stnatufc. 
l. omnes papuli 9. ff. de juffir. €° jure. Auf ce droit s’ap- 
pelle parcours, lequel mot dénote la communication des 
patures vaines, LL Coutume de Bourgogne Rub. 13. $: 
s: «bi Chaf[an. & droit de marchage en la Coutume d’Au- 
vergne titre des Pâturages arr, 2. En quoi le préfent article 
difre du précedent, qui ne difpole pas , conime le préfent, 
d’un droit mutuel & réciproque, mais de la prefcription 
de.pâture grafle , qu’une communauté ou particulier pré- 
tend fur unc autre communauté & Juftice, 


DONT LES TERRITOIRES SONT VOISINS: 
GLzose Il. 


Üoi que les Coutümes foient réelles, &° fuo cle: 

dantur territorio , ncanmoins le droit de pouvoir me- 
ner champoyer les beftiaux les uns fur les autres, a été 
trouvé fi utile & fi neceflaire aux villages voifins & conti- 
gus l’un à l’autre , que nous reconnoiflous , que non feule- 
ment les habitans des villes , bourgs , & villages , qui font 
‘dans cette Coutume , ont admis & reçü cc droit entr’eux ; 
mais auf que lefdits habitans ont accordé tacitement ce 
même droit avec les habitans des autres villages voifins & 
contigus , quoi que fituez en une autre Coutume ; & qu’ils 
menent librement pâturer Îcurs beftiaux aux pâtures vai- 
nes les uns des autres , par une tacite focieté & communi- 
cation defdites pâtures , lequel tacite confentement a force 


‘à de Loy, dit. L. de quibus 32. ff. de legib. Mais ce mèmé 


droit n’a point de lieu entre les habitans qui ne font pas 


tous deux de la fouveraineté du Roy, fuivant le jugement 


des Commiflaires , fur la réformation generale des Eaux & 
Forêts, rendu le 1 Decembre 1575. entre les habitans de 
Gibonne] , & les habitans de Chalumer , remarqué par M: 
Pithou, par lequel il a été dit , qu’un fujet de Lorraine ne 
pouvoir ar droit de vain pâturage dans des terres 


$ qui font de la fouveraineté du Roy. D'où nous pouvons 


inferer , que ce même droit a lieu entre les villages qui font 
de la fouveraineté du Roy, quoi que de divers Parlement : 
mais encore que l’article fuivant porte, que vain pâturage 
eftenterres & prez dépoüillez , en plaines charmes , & au- 
tres heritages non clos ni fermez ; neanmoins le droit de 


_Vaine pâture des habitans de diverfe Juftice , n’eft regulie- 


rement admis que fur les heritages dépoüillez , & en plaine 
charme , & non pas fur les prez dépoüillez ; quoi que non 


clos ni fermez, fi ce n'eft qu'ils en aÿent ulé aütrement 
paï le pafñlé. Et à plus forte raifon ceux de divers Parle: 
ment ne pourront prétendre te droit 3 duant à ec qui elt de 
la focieté & communication des pâtures grafles : voyez lué 
l’article précedent glofe 4. nombre t4: | ù 


CHAQUE GARDE OÙ PROYE ENTIERE , &c 
GLose IIL 

E Ncore qu’un troupeau appartienne à plufieürs parti- À 
culiers, neanmoins n'y ayant qu’une Éute de au- 
np on impute la coulpe , ou le dol, ne fera dûe qu'une 
cule amende, fuivant là difpofition de nôtre article aflez 
exprefle par ces mots, chaque garde ok proye entiere étant 
fons un baton où garde , & de là Coutumé d'Auvergne ti- 
tre 38. des ufages & pâturages art. 8. lefquelles commé 
fondées en droit , doivenr être obfervées aux autres Cou 
tumes Fe n’en difpofent point , nonobftant l'opinion con- 
craire de Mafuer cit, 3j: de expenf. © intéreffe num. 2. qui 
fé fonde fur la Loy f familis à ff. dé jurifd. omn. jud. &c. 
femblables , qui difpofent qu'il ÿ a autant de délits, que dé 
perfonnes qui les ont commis. Ce qui ne peut être rap 
porté au dommage fait par pluficurs bètés qui font fous Lx 
garde d’un feul , pour fa difference manifefte d’entre l’un 


& l'autre cas: Car an cas préfent on peut diré, + n'y 


ayant pas pluficurs perfônnes, mais une feule; à n'y z 
auf qu'une feule faute; fçavoir de la garde , & par ainfi 
unsus culpa; unius confiliwm © dolus, comme ajoute lz 
même Loy f familia, en ün cas qui fe peut rapporter à 
celui dont nous traîtons : ideo unius faitnm intelligitur , id 
eff nnins hominis; k ilud 32. ff. ad leg. Aquik Clarif. Cuj. 
ad L, item fi cum 14. $. fecundumff. quod mer. canf. © 8. ob- 
fervat. cap. 10. La Coutume de Loris titre des Päturages & 
art. 14. €ft aufli conforme , où Lhôte tient, que fi pluñeurs 
bêtes appartenans à pluficurs Maîtres & Seigneurs avoient 
été prifes fans garde, il y aurôit autant d'amandes comme 
il ya de Maîtres & Seigneurs , ce que j'eftime veritable : 
car chaque maître ayant abandonné fon troupeau fans 
garde aucune, #r funt plurium fatla ; its nullun edi£lum à 
vctat non dics plura , [. fi plures 34. ff, de injurs Cujac. loc. 
fuprad.  quor delinquentium perfone fünt , tot delitls nu 
merantur , © à fingulis [elida pœna exigitur, k item Altlé & 
1. 6. fed fplures ff. ad le. Aquil. € Ji cum uno agatur ; ce 
teri non liberäntur ; cum fit pœna : à la difference du dom- 
mage , lequel ayant été payé par l’un, les autres en font 


liberez , L. 1. ff de co per quem faët. aët. Anr. Govean: ad L. $ 


adeoS. © ad ditt. l. fi familia 9. ff. de jurif. omn. jud. 
Mais lors que plufieurs ont été condamnez pour un feul & 

délit , le doutca bé grand , fçavoir , fi chacun des condar- 
nez pourroit être contraint folidairement au paÿement 
de l’amende , pluficurs l'ayant ainfitenu : les autres diftin- 
guant fi Ic délit avoit été commis à deflein prémedité , & 
par un complot ; laquelle diftin@ion femble micux fondée 
en droit. Mais pour éviter ces difficultez les Juges ont ac- 
coûtumé d’en faire mention dans leurs Sentences , fcavoir; 
de les condamner folidairement, où chacun pour leurs 
parts & pro rara , fuivant la preuve qui réfulté des in- 
formations , comme obferve Papon livre +. titre 3. des 


confors à plaider ; Arrët 3. Mais l'amende du fol appel ? | 


ne fe paye pas folidairement par l'un de plufieurs con. 
damnez , mais feulement pro rat«, Papon au fufdit livré 
7. titre 3. nomb. 2. Bacquet Traité des Droits de Juftice 
chapitre 17. nombre 14: 


ARTICLE CENT SEPTANTE. 


+ 


Vain Pârurage eft én terres, & prez dépoüillez én plaines charmes , & autres heritages non elos nf 
fermez : excepté toutefois au regard defdits prez, en temps qu'ils fonc défendus ; qui eft dès la 
Fêce de Nôtre-Dame en Mars, jufques à ce qu’ils foient dépoüillez : excepté aufli qu’en cout remps, 
on ne peut , & ne doit mener Pourceaux efdits prez: 


SOMMAIRE: 


GLose I. | a 
i. Si Les proprictaires des herirages peuvent empêcher tou: 


tes perfonnes de mener paître leurs befiaux dans leurs he- 


ritagts. 


à. S'il eff permis à chacin de faire dans Pheritaye d'antrui ct 
qui lui eff ntile G profitable: 
3. Comment fe doivent encendre les Loix , qui déferidehtt d'etis 
trer on pAffer par l'hcritage d'antruis , 
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GLiosz IL 


1. Ce que cf que plaines charmes dont parle vet arti- 
cle. 

&.3. 4. Sion peut. acquerir quelque fervitude [ur les rer- 
res en friches | pour ÿ pouvoir mener paître [on bétail, quand 
on vondre. | | 

$. Si Les berisages, qui font fur les grands chemins, € à l'if- 
fuë des villes &° villages , doivent Etre bouchez , pour empé. 
cher le bétail y entrer. 


Gtosse lIIl 


5. 2. © fuivans. Depuis quel temps on ne peut mener paîrre ls 
bésasl dans les prez ni clos ni fermez. | 


VAIN PATURAGE. 


dont les villages font voifins & contigus , ont ad- 
mis par un tacite confentement le droit de vaine 


£ D Ursqusë les habitans & les Communautez , 


âture les uns fur les autres , comme nous avons dit fur 
Particle précedent ; à plus forte raifon ceux dun même 
village l'ont encore blue favorablement admis fur les he- 
titages les uns des autres. Et neanmoins la queftion étoit 
fort controverfée , comme témoigne la penible & laborieu- 
fo difpute de Covarr. prathc. quæfl. cap. 37. fur laquelle 
queftion il femble enfin aboutir à cette réfolution; que les 
proprietaires peuvent empêcher toutes perfonnes de me- 
ner païtre leurs beftiaux en leurs hcritages , lors que lefdits 
Rs ip veulent y recüeillir encore des fruits, foiten 
auchant les prez pour une feconde fois , on les vendant. 
Mais lors qu'ils ne prétendent plus ÿ recüeillir des fruits, 
en ces cas que chacun peut y mener librement pâturer fes 
beftiaux , fuivant l'opinion de foannes Faber in 6. unic. inf- 
tir. del ge Fuf. Canin. roll. laquelle queftion eft refoluë par 
2 Le préfent article. La raifon en eft évidente tiréc de la re- 
gle donnée par le même Faber au lieu ci-deflus, qui n’eft 
_ pas pourtant approuvée de tous, qu’il eft permisäun cha- 
cun de faire Lu l’'heritage d'autrui ce qui lui eft utile & 
profitable, & ne nuit à perfonne, fans pouvoir cn être 
empêché. Or le bétail qui pait en un heritage après la dé- 
_ pouille , ou qui cft laiffé en friche , femble ne porter aucun 
dommage. C'eft pourquoi le maître & le gs rietairé ne 
eut cmpècher fon voifin d'y mener be on bétail. Mais 
k les beftiaux y baie quelque dommage , le maître & 
le proprietaire les pourroit empêcher de pâturer , fuivant 
l'opinion du même Faber ex {. aquim 4. C. de fervir. € 
ag. Ce qui femble fondé en raifon generale du droit 
commun, Æ#rg. l. nam € ff ramos9. ff. quod vi aut clam. & 
je croi que Chaffan. in Confuer. Burg. Rub. 13. $. 2. in verb, 
quelque laps de temps, #um. 2. 1. quart aliquis , n’a pas 
eu une autre opinion, quoi . refutée par Covarr. au lien 
fufdit, comme il appert par l’efpece rapportée en fuite par 
Chaflanée. 

Auff les Loix qui ne veulent pas qu'on puiffc entrer ou 
pafler ee l’herirage d'autrui, femblent devoir être enten- 
duës , lors que les hcritages font clos & fermez, ou joi- 
gnans les maifons , & que les maîtres s’en veulent fervir : 
ou lors qu'aucun fe veut attribuer droit de pallage ; & de 
faic le 6. plane inflit. de rer. divif. C. quod enim ff. de ac 
guir. rer. domin. L. divus 16, ff. de fervir. rufiic. pret. |, inju- 
riarum 13. in fine ff. de injur parlent de celui qui entre en 
lheritage d’autrui pour chafler ou pècher. Et la Loy per 
azrum j1. C, de fervir. de celui qui prend fon chemin par 
l'heritage d'autrui qui ne doit point de fervitude, ce qui 
n’eit pas permis. Et fuivant ce di ètre entenduë & limitée 
l'opinion de ceux qui difent , qu’en tout temps on peut dé- 
fendre à autrui l'entrée de fon re 


PLAINES CHARMES , ET AUTRES HERITAGES 
NON CLOS NIFERMEZ. 
GLosx Il. 


2 M Laines charmes font terres délaiflécs fans labour , & en 
friche , champs Ermes , M, Pithou, Ragueau en fon 1n- 

dice des droits Royaux , verb. ermes, 4 omnes 4. C. de cenf. 
d cenfir. comme aufli terres qui font en {ombre ou jache- 
re, ou en charme. Sur telles terres ceux qui, füivant le 


* Des Bois, Eaux, & Fotefts. 


T1T. X. ART. CLXX. 


€. En quel cas onne pent avoir atlion pour le dommage fait pat 


uns troupean dans un pré ron fauché. 


7. Quelle eff la difpofition de le Coutume de Berry fur La quef: 


tion précedente. 


8. Que difind Ordonnance faise au fujet des pâture. 


£ € 


+9. Quelle difference il y à entre celui qui & droit de fairi 


pstre [on bétail en l'heritage d'autrui par droit de fervi. 
sude, C° cclsi qui « foulment droir de l'y mener pañtre 
après la dépoiile. | 

GLzosi IV, 
Si on peut mener paitre des Pourcaux dans li 
pre à 


Fe 


GLose L 


préfentarticle, & le précedent ; ont droit de mener pärä- 
rer leurs beftiaux, n'acquierent pourtant aucun droi: de 


 fervitutde , tant contre ceux de diverfes Juftices & terri- 


toires voifins : dautänt que le tacite confentement des uns 
& des autres qui l’a introduite , n’a pas été à deffein d'af- 
{ervir leurs heritages à cette vaine pâture, mais feule- 
ment d'en permettre ou donner la faculté : ce qui ne peut 
pas intervertir leur droit, L. quæcumque 13. 6. 1. D. de pu- 
blic. in rem aël. I. fi feruus 8. 6. 1. dig fl. de noxalib. «61. L 
1. D. fulianus digeff. de itin. alt. pruar. L. ulr. de H/-.CAP 
Coquille fur Nivernois titre des maifons & fervitudes réel- 
les article 26. qui eft exprès. Etant aufli certain que pour 
prefcrire, il eft neceflaire d’avoir joüi pro fus. Ce qux ne à 
peut pas dire celui qui joùi en vertu de cetre facuité qui 
n'attribué aucun droit de fervitude :& d'ailleurs pour pref 
crire on regarde toujours la caufe & l’origine, & pre #- 
mitur continuats pol] ffio in tadem qualirare, !, cum nero 
s C. de acquir. poffefs Adde fur l'article 69. nombre 10. & 
fuivans. Mais les partitulicrs ayant clos & fermé leurs j 
heritages , aucun n'aura plus de droit d’y mener paître fon 
bétail. En forte qu'on peut vrayement dire, que ce droit 4 
de vaine pâture { facultatis non juris, vel frruirnrie. Ce 
qui eft fonde fur les Loix fufdites , qui défendent d'entrer 
en l'heritage d'autrui malgré lui, & doit par conféqnent 
ètre obfervé par tout , fi les Courumes ne au contrai- 
re, par la raifon de la Loy am Gr ff ramos 9. D. quon vi 
aut clam. | | | 

Les heritages étant fur le grand chemin à l’iffut des Vil- 
les & Villages , doivent être bouchez , autrement n’y échct 
prife , finon à garde faire, fuivant la Coutume de Berry 
uitre des Droits Prédiaux article 19. Et fi la bouchure n'eft 
pas bonne , Îe pafteur qui n’a pü retenir le bétail doit être 
ICNVOYÉ, Arg. d. 2. 6. € contrario de noxulib, aët. !. 1.6 1ta- 
que D. fi quadrap. pauper. feciff. dicat. Ferron, in Con'uet. 
Burdeg. Lib. 2. tit, de animal. invent, in al':n. agro $. 1: ps 
508. in. Etce que deflus s'entend en cas que la Cottume 
du lieu foit de boucher leurs heritages, autrement les 
particuliers n’y pourront être contraints; & en ce cas auili 
n’y échet prifc, comme dit cf, 


y 


EXCEPTE’ TOUTEFOIS AU REGARD DESDITS 
PRE Z. GLose III. 

Ncore donc que les prez fe foieñt point clos hi fcr- 

E mez , nul n'aura droit d'y mencr pañre fon bétail de- 
puis la Nôtre-Dame en Mars, jufques à ce qu'is foivrx 
dépoüillez , qui eft une exception que donne nôtre Coutir- 
me , à la regle generale contenuë au commencement de nô.. 
tre article , que vaine pâture eft en terres & prez dépoüil- 
lez , & pleines charmes non clos ni fermez. Aufli voyons - 
nous fur la grande prairie de la riviere de Seine , que Ls 
rez nc font point clos ni fermez ; même fi aucun vou'oit 
Fe fermer pour y faire regain , on l’en pourroit empécher, 
n’écoit en bâtiflant une maifon ay na & y démeurart, 
dautant que la vaine pâture en prairie eft comme de droit 
public. Coquille en fes Inftitutions titre des Servitudes 
réelles : mais pour les prez qui font hors de la prañie , dans 
un parc ; ou proche d'icelni, ou autrement clos & 
fermez ; perfonne n'aura droit d'y mener pâturer fon bé- 
tail comme, en vaine pâture , même après la dé- 
poüille ; dautant que ce qui clôt en empêche. La 


(mé 


+ 


LS 
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Courume de Nivernois titre des Prez article 2. dit, qui 
à boûche, il garde : d'où s'enfuit aufli que qui ne clôt pas, 
fon hcritage eft de vaine pâture. Toutefois on obferve 
en certains lieux de ce reflort , que quiconque veut faire 
$ regain en lon pré , quoi que non clos ni fermé, nul n’y 
peut mener paitre fon bétail comme en vaine pâture, 
pourvü qu'il le fauche auparavant la Saint Jean-Baptifte , 
qui eft fuivant l'interpretation que du Molin en fes Apuf- 
tilles a baillé à l'artide 122. de la Coutume de Vitry, qui 
purte, vaines pâtures font appellécs prez après la faux, 
non folum , inquit , primam , [ed ©" fecundam falcem , pour 
. fauver le regain qui appartient au Maître. Ferron. in Con- 
fuet. Burdeg. tit. de animalibns inventis $. 3. p. 310. € [eg 
duquel regain le maître ne doit être fruftré , /. qua rationc 
9. © L. adeo 7. ç. de acquir. rer. domin. L. [elum 49.6.1. D. de 
6 rti vind. Et on ne pourra pas avoir aétion pour le domma- 
ge qui aura été fait par un troupeau dans les prez d’à- 


entour , qui n'auront pas été fi-tôt fauchez, & abandon- 


nez à vaine pâture , autrement un particulier feu] qui n'au- 
roit pas fauché fon pré, empècheroit le droit de vaine p4- 


ture des autres habitans, ce qui feroit injufte ; & rendroit 


la difpofition de nôtre Coutume , qui donne droit de vai- 
ne pâture aux terres & prez dépoüillez, illufoire : s’en 
trouvant aflez, qui par malice laifleroient leurs prez fans 
être fauchez , x: 
dommage fait en leurs heritages , fçachant bien que les au- 
tres prez étant fauchez, & abandonnez à vaine pâture, il 
-eft comme impoflible que le bétail y puifle paître fans fai- 
re dommage à leurs prez. La Coutume de la Marche arti- 
cle 354. fait à ce fujet. Aufñli beaucoup de Coutume ne fe 
contentent pas de mettre fin à la défenfe jufques à ce que 
les prez foient dépoïillez. La Gourume de Berry titre des 
droits prédiaux article 6. dit, que tous prez font défenfa- 
bles jufques au quinziéme Odobre , fice n'eft que les prez 
foient fauchez : & rourefois que les prez portans feconde 
" herbe & revivre, feront défenfables jufques à ce que la 
feconde herbe ait ait été cüeillie. Les autres Courumes dif 
pofent diverfement, mais en nôtre Coutume , & autres 
.. ne difpofent point du regain , nous devons fuivre l’u- 
age du pais. Comme aux lieux _ on à accoutumé 
d'établir des Sergens prayers, pour faire leurs charges juf- 
ques à un certain temps; il y a lieu de dire , que le tems limi- 
té étant pallé, les prez font cenfez abandonnez à vaine pà- 
ture, fans que les proprietaires des prez qui n'ont pas été 


fauchez, puiffent prétendre aucun dommage pour Îc dégât 


fait en leurs prez , comme nous avons dit; les ayant dû gar- 
der eux-mêmes s’ils font en pleine prairie , où les faire clo- 
re & fermer, s'ils font fituez ailleurs. L'Ordonnance du 
14. Juin 1554. de laquelle fait mention M. Pithou en fes No- 
8 tes fur le préfent article , a été faite fur ce fujer , & ‘elle dé- 
fend de mettre les beftiaux aux prez devant le jour de Saint 
Remy ;, Choppin. lib. 1. ruflic. pred. part 1. cap. 3. Or celui 


n de prendre fujet d’avoir action pour 


Tir. X. ART. CLXX. 199 


qui prétend que les beftiaux d’un autre ont été vüs paif 
fans en fon pré au temps qu’ils fonc défendus, doit prou- 
ver précifement le temps , autrement il fera debouté, quis 
tempus cf} de [ubflantia, Capol. de fervit, rufl:c praa. tir, de 
fervir. pecor. pafcend. fol, 73. col. x. init. Chaffan. in Confurt. 
Burg. Rub. 13.6. 4. num. s. | 
Il refulte de ce qui a été dit ci-deflus, qu'il y a grande 9 

difference entre celui qui a droit de faire paître fes bef- 
tiaux Cn l'heritage d’autrui par droit de fervitudé, & ce- 
lui lequel a. droit d'y mener paître fes beftiaux après la 
dépoüille ;, comme habitant du Leu , & en vertu de la Cou- 
tume qui en difpofe. Au premicr cas, le dé eu ne 
peut pas reduire en labour fon heritage, lequef auparavant 
étoit peup# d’aulnes, arbres fruitiers , ou autres , qui n’em- 
péchoient pas la pâture de l'herbe; dautant que par le 
moyen du labourage , les beftiaux n’y pourroient plus pai- 
tre ; ce qui feroit aneantir la fervitude. C’eft pourquoi le 
proprictairc doit laifler Fheritage en mème état , comme 
nous déduirons plus au long fur l’article 174. infr. Mais au 
fecond cas, le proprietaire peut faire ce que bon lui fem- 
ble en fon heritage, foit en arrachant les arbres , ou au- 
trement , & le reduifant en labourage ; à caufe qu'aucun 
n'a droit d'y mener pañtre fon bétail , finon comme en 
vaine pâture , & après la dépoüille | Cepot. trait. de fervit. 
raflic. pred. tit. de fervit. pec, pafcend, mème peut clorre & 
fermer fes heritages ; & en ce faifant les habitans n'y au- 
ront aucun droit de vaine pâture. Ce que deflus peur être 
confirmé par un ancien Arrêt de l’an 1261. rapporté par le 
Veft chap. 208. par lequel il a été permis au Prieur de Saint 
Sauveur de Meaux de reduire en labour certaines terres , 
dont il avoit don du Roy, à la charge qu’il ne pourroit 
les clorre ni fermer ; à ce que les habitans de la Rochette 

ui l’empèchoient , & prétendoient droit de fervitude d’y 
Aire paitre leurs beftiaux en tout temps ; fans en payer 
aucun droit ni redevance , y puñlent faire pañtre leurs bef- 
tiaux après la dépoüille : que fi les habitans payoiïent re- 
devance la fervitude feroit mieux averée. Nivernois arti- 
cle 26. titre des Maifons , #bi Coquille , & en fes Queftions 
chap. 301. . 
._. POURCEAUX. Gzoss IV. 
Ÿ A Courume de Sens eft de même, & porte article 150. 
L qu’en quelque temps que ce foit, on ne peut mener 
des porcs dans les prez-Berry;titre des droits prédiaux arti- 
cle 10. Melun 305. Blois article 226. & autres. Ce qui cft 
ainf ordonné , à caufe du dommage que portent les pour- 
ceaux en foüiflant du mufeau , fuivant le paflage de Colum. 
lib. 2. cap. 18. Ferr. in Confutt. Burd. tit. de animalibus inven- 
tis in alieno agro $.2.p. 310. Mornac 44 I. 63. D. de feruit. 
ruflic. pred. AufliChoppin lib. x. de Morib. Parif. tir. 4. num. 
14. fait mention d’une Ordonnance du Roy Jcan du 30. Jan- 
vier 1350. qui a défendu de laiffer aller les porcs par les ruës, 
renouvellée par Arrèt de la Cour du 18. May 1400. 


ARTICLE CENT SEPTANTE-UN. 


. Si bête, ou bêtes, fonc trouvées à garde faite faifans dommage à autrui , y a foixante fols tournois 
d'amende, avec reftitution du dommage : & fi c’eft par échappée non pourfuivie, ou fans garde, 
il y a feulement cinq fols tournois d'amende, avec refticution du dommage. a 


SOMMAIRE. 


GLoss I. 


1, © 2. Comment fe doit entendre le mer trouvées , du préfens 
article. |  . 

3. Difpofirion de plufieurs Contumes de ce Royaume ; tou- 
chant Le bétail. trouvé faifant dommage in l'heritage d'au- 
trhi. 

4. En quel cas on [e peut faire jufiice à [ey-même, fans per- 
miffion du Fuge. | 

5-6. © 7. Si celui qui trouve le bétail d'autrui fa'[ant dorn- 
mage dans [es terres, eff renu d'affirmer à quoi fe monte 
ce dommagt. | 

8.9. @° fnivans. Si èn cette Contume le proprictaire d'un be- 
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demmagt qu'éllts ont fait en l'heritage d'autrui. 

3. Si les maîtres [ont refponfables de La faute de leurs Pa- 
bres. | 

& Si Le parre 


qui n'a pas bien mené le bétail, cf renn de 
da perte, | 


Des Bois, Eaux, & Forefts. TIT. X. ART. CLXIX. 


ç> En quel cas le maître n':ff point tens du demmagi fait 6m 
l'hertage d'autrui, : . 

6. & 7. Combien dure l'ailion pour dommage, fpecialement 
quand elle «ff intentée par ceux qui font prépofez pour la 
confervation des fruits de la terre. , 


SONT TROUVE’ES . GLoss I. 


£ E mot troavées, doit regulierément @tre entendu 
| avec prife , comme js l’ancienne Coutume 
: de Champagne, En s inferée article 27. dautant 
que fans la prife on ne peut bien fouvent fçavoir à qui ap- 
artiennent les bêtes. Et quand on trouve les bêtes fans 
es pouvoir prendre pour s'être échappées , ou avoir été 
 détournées, bu autrement, l'affaire ne doit pas demeurer 
fans effet, nonobftant qu'aucuns tiennent le contraire , ex 
4. Barfatorem 13. C. de fidejuffor. qui décide qu’un Décurion, 
2 nous pouvons dire un Prevôt des Maréchaux, qui à pro- 
mis à trouver un voleur , eft obligé de le prendre. Mais 
cette décifion eft fondée fur la nature, & la qualité de la 
convention, qui oblige à l’un & à l’autre ls vrai-fem- 
blable intention des parties , que l’on po avoir été 
telle , autrement elle feroit rendué illufoire; mais la feule 
répertion du bétail n'étant fondéc fur aucune convention 
des parties , doit fufhire pour la condamnation , en verifiant 
à qui appartient le bétail. Ce qui devroit aufli être ob- 
fcrvé, quand bien nôtre article auroit ajouté Ie mot prifes, 
comme difans , rrouvérs prifts : cat nous devons enten- 
dre que la preuve qui feroit faite , que les bêtes auroient 
été trouvées paiflant en l’hcritage d'autrui, équipolleroit 
à prife; encore que Ayme. in Confuet. Aruer. tir. 18. de 
pâturages , femble être d'opinion contraire, inventus rèc- 
ve dicitur qni © vins eff, Clariff. Cuj. lb. 11. OÙ. cap. 55. 
où il cire cvs vers de Viraile : 
Non ego te vidi Damopis peffime caprium 
Excipcre infidiss, multum latrante lycifca. 
Ec bien que Ic même Viryile ajoute, Er cum clamartm, 
quo mnt fe proripit ile, te qui femble requerir la clameut 
du maïtre , fuivant l'opinion de Cujas, neanmoins le feul 
ferment du Sergent elt crû pour l’amende jufques à cinq 
fois , par l'article 122. fup. | | 
3 Par quelques Coutumes il eft permis au maître & pro- 
-prietaire de prendre de fon autorité privée le bétail d’au- 
trui trouvé paiflant en fon heritage, & le garder jufques 
à vingt-quatre heures , & les vingt-quatre heures paflées , 
le rendre au maître , ou le mettre entre les mains de la Juf- 
tice. Auvergne titre 28. des Pâturages article 13. Bourbon- 
nois articlé 512. Nivernois titre des Prifes de Bêtes, article 
4. Berry titre des Droits Prediaux article 1. ajoute , que le 
preneur fera crû jufques à cinq {ols ; d’autres Coutumes en 
difpôfent de mème. Ce qui femble être contre la maxime 
de droit., qui ne permet pas à aucun de ft faire Juftice à foi- 
même ,atintie. © l. unic. ne quis in [ua cauf. jud. Nean- 
Motns on excepte commmmément de cette maxime certains 
. cas , aufquels un patticulier peut fe faire Juftice à foy-mè- 
me : entr'autres on permet à un creancier d'arrêter fon de- 
biceur qui s'enfuit avec fon argent, & fe faifir de fon ar- 
gent ; jufques à la concurrence de fon dü, en préfence de 
perfonncs notables qui le verront compter , L. «st Pretor ro, 
$: JE debitorem D. que in fraud. credit. Mais fi le débiteur 
ne fait que préparer fa fuite & faire fon paquet , le crean- 
cier fe doit adrefler au Juge , & demander permiflion de 
l'arrèrer , & faifir fes biens : ce que le Juge lui permet- 
tra jufques à la concutrence de fà dre y nohobftant que le 


débiteur ne foit pas cncore à terme, gleff. in L. wir, verb. 


. fidejuffionts C. de fer 15 fafon in L. 1. D. de juri[d. omn. ju- 
die. num. 1. Pareillement il eft permis de fe faire Juftice à 
foy-même , en réfiftant au Juge qui exerce fa Jurifdiétion 
hors de fon territoire, & au Sergent qui exploite fans pic- 
ces & fans pouvoir valable , dont nous avons parlé fur far. 
cicle 122. ‘up. glofe 1. nombre 53. & füuivans. Enfin toutes & 
quantes fois qu'il y à du péril en la demeure , la maxime qui 
défend de fe faire Juftice à foy-mêème, cefle , !. de pupille 
s- $: fi quis rivos rium bi notat. ff. de nptr, nov. nuntiat. 
Pofons que ‘e bétail aït été pris faifant dommage en l’he- 
sitage d'aurrui, & que la preuve en foit certaine, & quë 
le maitre du bétail fe rapporte au ferment du demandeur 
pout fon dommage, ke demandeur ne {era pas pourtant 


tenu d'affirmer , mais il pourra faire eftimer le dommage 
Experts , ne pouvant He ètre reputé à dol, mais à re- 
igion de s’exempter d'affirmer , de crainte d’offenfer {a 
confcience , en affirmant de chofe dont il n’eft pas peut- 
être certain , & qui fe peut mieux connoître & rapporter 
par Experts : le dommage confiftant en fait, god pruden- 
tiffimos fallir. L eur qui temerè 39. D. de judic. Aymo in 


Confuet. Arvern. 6. 13. Mais en chofe qui feroit purement & 6 : 


fimplement de la connoiffance de la partie , l’affirmation ne 
pourra pas être refufée pour crainte du ferment , comme 
plufieurs font timides mer divini. numinis [que «4 [nper- 
fitioncm, l que [nb conditienc 8. D. de condit. inflir. l. cum 


quidam 211. Verfic. neque tnim C. de fid. infirumenr. T7 


‘Voire même , la partie eft obligée d'affirmer précifement 


fur les faits articulez par fa partie qui font de fa fcience 
& de fa çonnoiflance , fans les pouvoir pafler par non fça- 
vence , par les articles 36. 37. & 38. de l'Ordonnance de 
1539. Mais fi la chofe n’eft pas entierement du fair & de la 
connoiffance du demandeur , ou dit ne s’en pas fouvenir, 
& fe rapporte pour décifion de caufe au ferment du défcn- 
deur , lequel il affirme ne pas demander par calomnie. En 
ce cas, le défendeur ne pourra pas s’exempter d’affir ner, 
fur la demande, pour dire que, ro non probantereus ab'oL. 
vends ; fuivant la loy fusjurandum 34. 6. non femper ff. de 
jurejur. € argu.l. Marcllusé. 1. D. de «ft, rer. amot. Cra- 
veta conf. 103. & autres Docteurs. 
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# 


En cette Coutume qui n’en dote point , le maître & & 


pepe ne peut pas prendre dc fa D autorité les 
êtes par lui trouvées paiffans en fon heritage; & s’il les 
prend , il ne fera pas crû de la prie , fans en faire preuva 
par témoins _ de foy : nôtre Coutume n'ayant pas 
jugé cc cas être l’un de ceux aufquels on duive permettre 


de fe faire Juftice à foy-même, finon pour les chaffer. Et fi 9 


le maître de l'heritage doit prendre garde de les chaffer 
doucement & avec moderation , fans les bleffer ni offenfer, 


-ne plus ne moins que s’il chafloit fes propres bêtes, dau- 


tant qu’il a fon aétion pour fes dommages & interêts. Et 
ne peut auffi les retenir , ! Quntus Mur'us 35. 6. quamuis 


10 


D. ad leg. Aquil. h ce n'étoit que promptement il ne püc : 


pas les mettre entre les mains dc la Juftice, pee n'yavoir 
aucuns Officiers fur le lieu, ou autre caufe fegitime; au- 
quel cas il pourra les retenir jufques au retour defdits Off- 
ciers feulement , fuivant la difpofition de la Courume de 
Mclan article 307. qui en ce eft conforme au droit , in di6f, 
l Quintus Marius, & à l'opinion des Docteurs , qui tien- 
nent que toutes & quantes fois que la loy | Mes à aucun 
de p:endre de fa propre autorité , cela ng doit pas être en- 
tendu pour retenir la chofe , mais pour la livrer à Juftice. 
Bart. in dit. L ait Prator. 10. €. fi À bitor:m ff. que in fraud. 
credir. Et ce qui fe dir, que Îles bêtes ne peuvent pas être 
retenués plus de vingt-quatre heures, ne donne pas droit 


de les retenir pendant vingt-quatre heures ; fi ce n’eft aux 


Coutumes qui en difpofent expreflément, (comme ily cena 
beaucoup) mais feulement eft dit, pour montrer que celui 
qui les a trouvées en fes hcritages, n’eft pas excufable en 
les retenant davantage , n'étant pas croyable qu'il n'ait eu 
moyen de les mettre en Juftice pendant ce temps. foannes 


Faber in !. 6. animalium 1. inflit. fi quadrup. pauper fecif. 


dicat. Boër. in Confuet. Birur. tir. des Coutumes Prediales 6. 
1. Que file maître les reclame & reconnoiït , & en deman- 
de la reftitution, on nc pourra pas le refufer en promettant 
de payer-le dommage , comme nous avons dit fur l’article 
122. fup. glofe 2. nombre 2. & fuivans. 

Nous avons dit que celui qui chafle les bêtes faifant 
dommage en fon heritage ne doit pas les chaffer trop vio- 
lemment, dautant que fi les bêtes pañlant-en un lieu trop 
érroit , ou dont le paflage feroit difficile , fe précipitoient & 
tomboient, il feroit tenu de là perteenvers le maître, a6tio. 
ne in fatlum ; L. boues alienos 53. dipef}. ad lg. Aquil. diët. 
$. qguamuis cum glof. dit. L Quintus Mntius digef. 04. 
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Des Bois, Eaux , & Forefts. 


Ce qui s'entend de l’eftimation du dommage, lors que 
les têtes ne font pas mortes, mais feulement bleflées , au- 
quel cas le maire eft tenu de à rer fes bêtes en lui 
payant le dommage. Mais fi les bêtes avoient été tuées , 
ou étoient mortes de bleflures , l’eftimation en fera dû, au 
dire de prud'hommes. foannes Faber in $. fic itaque difcrerss 
mffit. de ait. 

Si les bètes faifant dommage ne peuvent être prifes pour 
être legercs & volantes, qui dificilement peuvent être 
apprehendées , comme pis » oycs, porcs; il eft permis 
de les tuer, excepté les pigeons , qui ne doivent être tuez 
par Coutumes gencrale de France , atteftée par Boër. 1n 


14 Confuer. Bitur. rie. des Coutumes Prediales, 6.5. Mais 


Pa 


2 


pourtant les volailles peuvent être tuées , non pas en quan- 
tite, ni à deflein de lestmer , maisunc ou deux en les chaf- 
fant , lors qu'elles ne peuvent être apprehendées, & ne 
doivent point être emportées , mais laiflées fur le lieu , afin 
d'ôter la préfomption que ce füt pour dérober , du Molin 
en fes Notes fur Loudun , art. $. Boër. lec. fupr. Coutume 
d'Orleans , art. 154, Coquille fur Nivernois , titre des Pri- 
fes des Bètes , chap. 4. & en fes Inftitutions. 

Les bêtes qui s’enfuyent , & en les pourfuivant font pri- 
fes dans un autre heritage , font réputées prifes dans Î he- 
ritage. où elles ont fait dommage; & par même raifon les 
bêtes qui peuvent être tuées dans fon heritage , peuvent 
auffi être tuées dehors, pourvü que cc foit incontinent , & 
fans divertir À autres a@es , ex Salicet. in [. Gracchus 46. C. 
ad |. Jul, de adults. . 


A GARDE FAITE. Gzose II, 


Otre Coutume au préfent article diftinguc rrois 
cas ; garde faire , échappéc, © fans gard. La garde 
faite contient & implique en foy un dol ; qui eft que fciem- 
ment & de propos defiberé, on mene paitre fes beftiaux 


en l’heritage d'autrui : c'eft pourquoi la peine en eft de 


mème que du dol, Ærgeur. in Confuet. Brisann. art. ç91. 
Echappce eft quand le bétail eft gardé , mais qu'étant eff2. 
rouche par l’inadvertance du pafteur , ou autrement, il a 
ae le troupeau. Sans garde ; eft lors que le maître laifle 
es bêtes à l'abandon qui vaguent çà & là fans garde. La 
arde faite fera jugée, encore que le pafteur ne foit dans 
‘heritage dans lequel les bêtes ont fait dommage , mais 


en cft proche, & les peut vdir , fuivant l’article $31. de la. 


Coutume de Bourbonnois ; aufli l'abandon & fans garde, 
approche fort de la garde faite. C’eft Sas Vie l'article 
156. de la Coutume d’Orleans ordonne pareille amende , 


lors que le bétail eft à l'abandon & fans garde , & lors 


A 


que le re ou berger eft trouvé gardant de jour fon bé- 
tail en l’hcritage d'autrui, ou lors que ledit berger ef 
proche ledit heritage fon bétail étant dedans. ?oannes Fa- 
ber in $.1. inffit. ff quad. paup. ferif. dicat. Boërius in Con- 
fuet. Bituric. vitre des Coutumes Prediales , 6. 1. & 2. Ma- 
fuer , Chaffanée. Or nôtre Coutume a joint enfemble, & or- 
donné même peine de cinq fols à léhaphle » non pourfui- 
vie, qu'a l'abandon & is de : CCS MOTS, 70n pourfhivie, 
montrent que les bêtes effarcuchées des mouches , ou é- 
pouvantées par quelque accident , étant pourfuivies par 
le pâtre , il n’y écher aucune amende, mais feulement ref- 
titution du dommage, fuivant l'article 173. infr, Adde Co- 


quille fur Nivernois , titre des Prifes de Bêtes , article 8. 
Les amendes impofées par le” préfent article’ s’obfervent 


par un commun ufage , encore que les Ordonnances im- 
pofent d’autres peinès. 
Le délit fera aggravé, lors qu’on fait paitre de nuit fon 


3 bétail en l'herfrage d'autrui; pat la loy des douze tables, 


frugemn aratro quafitam noëlu pau ff, capirale ef. Ceux qui 
définqueg. it » k Us vüe d'un chacun, x 
punis plus legerement ; & ceux qui délinquent fecrettement 
& en cachette, plus rigoureufement, Panormir. in cap. fi 
deferir. extr. de injur. © darmn. dat. Ce qui peut ÊTE CON-+ 
firmé par le jugement rendu du temps du Comte de Cham- 
pagne , dont fair mention M. Pichou en fes Notes fur le 


A préfent article, Aufli ceux qui mettent leurs bêtes nui- 


tamment dans les heritages enfemencez, font punis commè 
larrons, par l’article sor. de la Coutume de Bretagne ; qui 
adjugc la bête au Seigneur du lieu , à la charge de payer le 
dommage au maître de l’heritage, nbi A:Xnr. Et par la 
Courume d'Auvergne, titre 28. des Päturages, Aticle 9. qui 


TiT. X. ART. CLXXI. ot 


confifque moitié du. bétail au Scigneur , 8 moitié à la par- 


tic qui aura fouffert le dommage : & fice n'eft pas à garde 
faite, l'amende fera arbitraire. Mais en cette Coutume 
qui n'en difpofe point , l'amende fera auffi arbitraire, foic 
je [e bétail aie été trouvé de nuit , foit à garde faite, où 

ans garde , comme les peines & amendes font atbitraires 
en France, 


DU DOMMAGE. Giose III. 


P Lufieurs ont eitimé que l’on devoit feulement confide- 
rer le dommge au temps qu'il a été fair, & non pas au 
temps à venir; Autres tienneut qu'on devoit attendre le 
temps de la moiflon prochaine, pour fçavoir combien on 
rccüvil'eroit en femblablce froment; d'autres ont eu d’au- 
tres opinions. Nous obfervons communément que l'on fait 
eftimation du dommage , non pas du bled en fab » Mais 
du bled qu'on efperoit , & y avoit apparence de recüeillir 
en la moiflon prochaine , à la déduétion des frais 8 impen- 
{es de la recolte. Et de même, fi le dommage a été faie 


dans des vignes , aux arbres fruitiers, prez,ou chofesfem . 


blables. Ce qui eft conforme à La plus grande partie, & à la 
plus faine opinion des Docteurs, . ait lex 21. 6. ule, [. fi fer- 
VHs fervum 17. fiolivas digefl. ad leg. Aquil. L. © hec difinc- 
139 35. digff. lecar. Et ainfi doit étre entendu M. Pithou. 


Le maitre peut abandonner fes bëces pour le dommage, 


füuivant la difpofition du Droit Romain obfervé en France. 


Foannes Faber in 6. animalium inflit. fi quadrup. paup. fecif. 


dicat. sum. 10. C’ feg. Coquille en fes Inftitutions titre des 
Servitudes réelles ; ce qui s'entend , pourvü que le dom 
mage n'ait pas été fait à garde faite : Car en ce tas, il':ne 
eroit pas raifonnable que celui qui auroit malicieufemene 
fait dommage en l'heritage d'autrui , fût quitte en aban- 
donnant la bête , & ainfi le tient Speculator rit. de Injuriis 


cap. 2. num. 12. Mt in inflit. fi quadrnpes paup. ficif. dicat. €. 


L in deliGlis 4. digeff. de noxal. act. Argent. in Confnct. Bris 


tann. art. $ot. La Coutume de Melun art. 309. y eftexprefle, 
& porte, que le proprietaire n'eft sè à quitter fa bête 


pour le dommage quand il y a garde faite, le 


elarticle, 


‘comme fondé en droit commun, doit être obfervé aux 


Coutumes qui n'en difpofent point. Chaffan. in Confuer. 
Burg. tir, de Jurif[a. art. 6. Choppin. in Confuet, And. bb. 1 
tit. 1. art. Il. MMM, 3. 

Les maîtres font tenus de la faute de leurs pâtres, lors 
que leur bétail a fait dommage en l'heritage d'autrui, foit 
à garde faite, ou pour les avoir laiflé à l'abandon & fans 
garde ; fauf le recours contre les pâtres, L. fervus 27. 6. f 


forn'carins digeff. adl, Aquil. Aide fur l’art. 69. nomb. 2$. 


& fuiv. & fur l’art. 202. inf. glofe 2. nombre 19. 

Le pâtre qui n'a pas bien mené le bétail , ue ff per infidiofe 
locæ conduxir, eft tenu de la perte. Cepols traët, de fervir. 
ruf:c. pred. tr. de feruit. pecor. pafc. fi ce n'éroit que quel- 
que caufc jufte püt excuŸer fon ignorance du paflage. Com. 
me generalement les pâtres font tenus de la mort & perte 
des bêtes, fans diftinguer fi elle eft arrivée Leta, aut leui 
culpa ; defquelles fortes de coulpe nous avons parlé fur 
l'art. 69. gloft unique nombre 25. & fuivans , & parlerons 
encore fur l’article 202. glofe 2, nombre 19. & fuivans. Et 
is ne feront pas quites en rapportant la peau , fice n’cften 
prouvant par eux le cas fortuit , de laquelle preuve ils font 


chargez. Ælexand. lib. 1. conf. 1,8. num. 3. Choppin. lib. 2. 


rufhe. predior, parts 1. cap. 2. 1, ff quis domum 9. . Imptra- 
‘tor digefl. locar. K cum duobus $1. 6. ff in cocunda focierare 
digtfi. pro focio. &T Ce qui eft fondé en cette raifon de 
droit ; que lors LE tri eft obligé à faire quelque chofe à 
quoi fon offce 

cfficium ; là préfomption eft contre ki, s’il ne prouve que 
la perte eft arrivée par cas fortuit , ex fuprad. l'#ib. & 1 
Cia ira 32, @. fpecies ubi glo[f. ff. de leg. 2.& de Balde in di£t. 


degem. Moln. in dif, Conf. Alexand. où il cotte plufeurs 


Auteurs qui font de cette opinion. Alexandre met au nom. 
bre des fafdics les Argenticrs des grandes maifons. [dem 
Alexand,  gloff. in ditl. $. fpecies. Le mème à lieu à l’é. 
gard des Geoliers des prifons ; dont nous avons parlé fur 
art. 123. glofe 2. num. 7. On en peut dire autant des 
Syndics & Echevins , & autres Adminiftrateurs du bien 
d'autrui , Sergens Prayers & Mefleliers dont nous parlergng 
Incontinc}it, | | | 
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ablige , five privatum, five publicum fie. 


OL 

Autre chofe cft du débiteur de certaine efpece particu- 
here, dont nous avons parlé fur l’article 68. glofe unique, 
nombre 17. & fuivans. Car en ce cas, le debiteur qui n'aura 
pas été en demeure de délivrer lachofe , probardo inreritum 
devra être déchargé, licer non probat cafum fortnirum, Bald. 
ibid. Mais pourtant le creancier pourra faire preuve du dol 
on de la faute & negligence du debiteur ; quoi faifant le 
debiteur doit ètre condamné à lui en payer l’eftimation : 
nan probatio aduerfus prefumptionem juris [emper adinittirur, 
L. fi chirographum 14. digefl. de probat. ] 


$ Toutefois le maître n'eft pas toujours tenu du dommage 


\ 


fait en l’heritage d'autrui ; car un païfan qui en fuivant les 
voleurs , les ennemis, ou les gens-d’armes , aura prompte- 


ment & inconfidérement mis {on bétail cn l’heritage d'au- 


trui, doit être excufe à caufe de la necefité. Argum. |. 
Cefar 15. L. interdum 16. 6. f5 proprer necefiratem digrfi. de 
publican. & vritig. Et pareillement lors que les bêtes épou- 


vantées à caufe de l'incurfion des loups , fe font jetrées dans . 


l'heritage du voifin. Argum. L. fi plagis 52. in clivo, digeff. 
ad leg. Aquil. à 1.6. ff infiigatu, digefi. fi quadrup. paup. 
feciff. dicat. qui eft auffi l'opinion de Ferron. in Confuct. 
Burdeg. lib. 1. tit. de animal. invent. in alien. agr. 6.1. p.308. 
init. M. Pithou en fes Notes fur le préfent articie. 


6 - L'action pour le dommage dure trente ans, commetou- 
tes autres actions, que funt rei perfecutorie, I. quod eff 3. 


$ hac aîlio digef?. de vi © vi armat. Neanmoins l’ation 
pour dégât & dommage fait par bétail, étant eftimé ma- 
tiere legere par l'Ordonnance; & qui fe doit vuider promp- 
sement à caufe des contentions & querelles qui Mer 
nent ordinairement fur ce fujet , principalement entre paï- 
fans , feroit à propos de nela point recevoir après Ja quin- 
zaine , fuivant l’article 143. de la Coutume de Chauny, 
bi Vrevin, page 897. vü que certaines actions qui. fem- 
blent de plus grande conféquence , comme l’action redhi- 
bitoirc , pour vente de chevaux , & autres bêtes , ne durent 
que dix ou trente jours. 4dde fur l’article 200. infr. 
glofe 1. nombre 4. La Coutume de Chartres donne hui- 
taine , article 115. Eftampes'dé mème , chap. 15. art. 189. 
Celle d'Orleans, titre $. art. 151. vingt jours. Anjou , art. 
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184 trois mois ; autres Coutumes en difpofent divérfemenr. 
Mais principalement l’action pour dommage qui ferait in- 
tentée par ceux qui font po R “n avoir foin de la 
confervation des fruits qui font fur la terre , femble avec 
plus de raifon devoir être reftrainte au temps fufdit de 
quinzaine, ou autre bref temps. Comme l’action des prayers, 
mefleliers , vigners , & femblables , qui s'élifent à cer effet 
pas chacun an par les habitans , avec qualité de Sergens qui 
eur eft actribuée par un commun ufage, lefquels recevans 
falaires de tous les détenteurs d’heritages du finage , fonc 
obligez étroitement à veiller à la confervation des embla- 
meures , prez, vignes, & autres fruits, & intenter promp- 
tement action contre ceux qui fe trouveront y avoit fait 
dommage , à caufe que la Tire eft la caufe finale de 
leur élection. Ce qui éait que leur negligence n'eft pas ex- 
cufable, &° que in propriis culpanda , in alienis coërcenda, 
argum. !. fi conffante 14.6. ff maritus ubi Doët. digefi. folue. 
matrim. pouvant être dit en leur endroit, ce qui eft dit 
des commodataires , in G. item is cui inflit. quib. mod. re 
contrah. obligat. que ce n’eft ‘pas aflez d’avoir apporté pa- 
rcille diligence qu'ils ont accoutumé d'apporter en leurs 
affaires, ff modo alias paterfamilias dilig ntior p'rerat cam 
rem cuffodire. D'où nous pouvons conclure que leur ation 7 
doit être reftrainte dans un temps plus bref, que l’adion 
que les pioprietaires peuvent intenter à l'encontre defdits 
Sergens, mefleliers , vigners , & prayers , pour dommage 
fait dans leurs heritages, & aufli à l'encontre de ceux 
même qui auront fait dommage : n'étant pas confidcrable 
de dire , que c’eft chofe rude d'exc'ure lefdits Sergens mcf- . 
feliers de leur ation après la quinzaine ; Et neanmoins 
de recevoir les proprietaires en leur action à l'encontre 
d'eux après ledit temps , fe devant imputer la faute de 
n'avoir ufé de la diligence, à laquelle leur chargc les obli- 
ge. Et ncanmoins l’action des proprietaires & pofliffeurs , 
n’eft point ordinairement admife après les trois mois , non« 
obftant mème que les fuits fuflent encore pendans par les 
racines lors de l’aétion : mais après la dépoüille on ne re 


Goit aucune action pour dommage , par un commun ufage 


du Bailliage & Prefidial de Troyes ; ce qui femble jufte. 


ARTICLE CENT SEPTANTE-DEU X. 


Si pourceaux font trouvez en vigne, il y aura amende arbitraire avec reftitution 
; | du dommage. 4 


SOMMAIRE. 


r Que défend le préfent article touchant La pârure des Pourceaux. 


GLOSE UNIQUE. 


"ARTICLE170. ci-deflus défend de mener pour- 
ceaux aux prez en tout temps , & le préfent aiti- 
cle ne veut pas qu’on les mene en vigne; ce qui 
s'entend auffi en quelque faifon que ce foit : ainfi dit Mc- 
lun, article 356. Orleans , article 153 Blois, article 194. 


Berry, titre des Droits Prédiaux, article 9. Auvergne, titre 
des EE article 7. ajoute, ni aufli aux vergers & 
fruitiers clos. Nivernois, titre des Prifes des Bètes , arti- 
cles 11. & 12. #bi Coquille, on 


ARTICLE CENT SEPTANTE-TROIS. 


En Bois & Forêts d’ufage fi aucun non ufager eft trouvé & pris forfaifant, il y a confifcation des chevaux, 


harnois & outils, & des bêtes qui feroient prifes , & perdirion de bois. Toutefois on y peut pafler fans 
s’arrêcer ni pofer,, & fans y faire ni porter dommage , & aufli fi aucunes bêces non échapées y étoient 
trouvées pourfuivies , y auroic feulement rcfticucion du dommage. | 


. SOMMAIRE. 


Gross I&IL 


nm Qurle ptine enconroient par la Loy des douze Tables ceux 


qui avoient furtivement conppé des arbres. 
à L] . 
2. Si ef commettre un larcin que de coupper de vignes 
. en cachette. | | 
3. Quelle conffcation 4 lieu en cette Coutume contre cenx qui 
conppens ks arbres, [ans ancun droit ni privilege. 


* 4. Quelle eff la difpofition de l'Ordonnance des Eaux © 


Forérs , touchant ceux qui ont droit d'ufags dans les 
Forêts. - 
s. Ce que c'eff que bois mert. | 
6. Siune fimpl concrffion d'ufage en une forét, [ans autrs 
adjettion Ron que l'ufage de bois morr. ou 
7. Quels arbres [ons reputex bois mort. 


Ed 
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EN BOIS, &c. GLidôsE HN 


ment ceux qui en cachette & furtivement aVoient 

couppé des arbres, que s'ils avoient rompu le 

membre d’un homme. Cujac. notat. in lib. $. Sentent. Pau- 
lieir. 20. 6. ulr. où lc Jurifconfuke Paulus dit ; qui ncûlu fruc- 
tiferas arborts manu faëla caciderint, 44 ds fe plerumqui 
in opas publicum damnantur , aut honcfliores damnum farci- 
ve coguntur, Vel curia fubmovertur, vel relegantur. Le Ju- 
tifconfulte Cajus in L. 2. digeff. arb. furt. cefar. fciendum, 
inquit , cos qui arborts, © maxime vites céciderint ; tan- 
& quam latrones puniri. Conflant. Harmen. lib. 6. tit. 7. Ce qui 
montre que ceux qui couppent toutes fortes d'arbres, com- 
mettent farcin , & par conféquent ceux qui couppent les 
vignes, qui étroit un crime capital. Theodor. Marcil. in L. 
3 12.rabul. cap. 9. Cujac. lib. 9. Obfervat. cap. 12. Ceux qui 
font dits coupper arbres , non feulement qui Les frappent & 
abbatent avec cognées , mais qui les fcient , mème les é- 
corcent , L cedere 5.1. furtim. 7. digefl. arbor. furi. cefar. 
Adde Hotoman. Balduin. © alios in ditf. cap. $9. leg. 12. ta- 
# bul, Nôtre Coutume fc contente: de la confifcation des 
chevaux , harnois & outils, & des bêtes, laquelle peine 
ne doit être augmentée par les Juges , du Molin en fes No- 
tes fur l’article 71. de la Coutume de Chaumont. Et nous 
l’obfervons ainf, encore que l'Ordonnance impofe d’autres 
peines. L'Ordonnance de Eaux & Fonèts de l'an 1554. 
article 29. défend aux habitans , Commumautez , & autres , 
ayans droit d'ufage en forêt & bois mort & fec, de pren- 
dre, couppet , abbatre, ni toucher aucunement à quelques 
arbres, fuppofé qu’ils ayent le og LÉ c’efti-dire, la 
rèce ou le fommet fec, ou quelques branches feches, s’ils 
ne {ont entierement morts & fecs, & fans aucune verdure, 
à peine d’être punis & condamnez aux amendes faites , & 

_ decclarées par es Ordonnances ; voyez Choppin lb. 3. de 
Doman. cp. 17. Cette Ordonïance montre que bois mort 
cft non feulement lé bois fce qui eft abbaut , mais aufh le 


j Ï A Loy des douze Tables punifloit auffi rigoureufe- 


bois debout, pourvü qu’il foit entierement {ec, & ne puif 
fe fervir qu’à Érâler. De forte que fi le vent a abbaru des 
arbres , ou que par inadvertance, ou autrement ; quel ues 
arbres ayent été abbatus, quoi que ces arbres foient Sois 
mort ; pour ne plus prendre vie enterre, neanmoins pou- 
vant fervir & être mis en œuvre pour bâtir, les ufagers nè 
les pourront pas prétendre : maïs bien les ufufruitiers où 
dvüairieres les auront , ff mon Labeanr unde uranrur ligno , 
Comme nous avôns dit fur l’art. 86: glofe 8. nombre 32. & 
fuivans , L. arboribus 12. digeff. de nfufr. f ve n'étoit que . 
lefdits nfagers fuflenc fondez en titre. Mais une fimple 6 
conceflion d'ufige en ‘une forêt , fans attre adjeétion , 
n'emporte que l’ufage de bois mort, & mort bois, comme 
il a été jose par Arrèt du 1j, Février 1580. cotté par M. 
Pithou fur le préfent article. Adde fur l'article fuivant 
lofe 2. nombre 2: Par le mort bois , eft entendu bois de 
ule, moït-faule , épine, payne, feuz ,aulne , genêt, ron- 
ces, genevre, & non autres arbres, par la Chartre Nor- 
mande du 23. Janvier 1314. qui leur fut donnée par Loüis 
Hutin , comme il eft rapporté en la Conftrence des Ordon- 
nances titre des Eaux $ Forêts p. 809. & par Carondas 
fur le Code Henry livre 16. titre 18. $. 8. Maïs par l'Or- + 
donnance de François I. du mois de Janvier 1518. le char- 
me , & le bouléau , ou le boulas ; font auili reputcz mort 
bois, parce qu'ils ne portent aucun fruit. Et M. Claude 
Roufleau en fes Apoftilles fur l’Ordonnance du Roy Fran- 
çois du 4. Septembre 1533. ajoute encore les ronces, &dit; 
qu’elles ont été obmifes en ladite Ordonnance, mais elles 
étoient comprifes en la Chartre Normande ci-deffus. 


RESTITUTION DUÙÜU DOMMAGE. 
GLOSE IL 


| Voyez fapre article 171. glofe troifiéme , nombre 1. & 
fuivans, 


ARTICLE CENT SEPTANTE-QUATRE 


Et fi un ufager ufe mal de {on ufage ; en lé vendant à non ufagér , où le tranfportant hois Îes 
licux compris audit ufage ,-il y a pout chacune fois confifcation de La chofe venduë ; tranfbortée 
ou enlevée, foixante fols tournois d'amende , au profit du Seigneur, & privation de fon ufage 


par an & jour, 


SOMMAIRE 


| _ GLÔsSE PREMIER. 
5.2. 3. S5 les ufagers fe peuvent [ervir de bois autre Part ; 
qu'au licu où ils prenent © regoivent leurs ufages. 
à. Si lors que pluficurs Villes ou Communantez d'habitans ont 
des ufages en commun, l'une d'icelles peut changer l'étas 
G° la forme des patures. 


GLose Il 
n C2 Si ceux qui ent droit d'ufage dans les bois, en 


Peuvent Uthdre ; 0h Permuttre aux autres d'en Coup= 
per. | | 
3. ©" 4. Si les ufagers, qui abufent en La joi'ffanct de Leur 
hfagis , peuvent en étre privt£. | 
GLrôsàs III 


ï, À qui fe paye amende die 4 caufe da droit d'ua . 
fage. : 


USAGER USE MAL Gioss 


Ous avohs dit fur l’article précedent , que 
i ceux qui ont droit d'ufage de bois mort , & mort- 
bois, comme font ceux qui ont droit d’ufage dans 
les bois de haute-füraye, ne doivent pas avoir les arbres 
abbatus par les vents ou autrement. Maïs aü contraire ; 
ceux qui ont droit d’ufage dans les bois taillis, pourront 
avoir les arbres qui fe trouveront abbatus pat les vents; 
lefquels ils pourroient mème abbatre & en ufer s’ils n'é- 
toient abbatus. Les droits des ufagers font de diverfes cf- 
peces fuivant la diverfité des titres & conteffions d’ufages, 
comme nous avons dit fuf l’article 168. fup: glofe 2; nom- 
bre 6. & fuivans, | 
2. Par les Ordonnances de Charles V. de l’année 1376: 
"article 31. François I. du mois de May 1515. article 47. 


Se so. les ufagers ne fe peuvent fervir de bois autre part, 
qu'au licu où ils prennent & reçoivent leur ufage, infr. 
glofe 2. nombre 1. . | 

Celui qui doit-fervitude peut bien ameliorer fon he- à 
ritage , en Je rehdant plus utile au piturage comme en 
faifant pañler l’eau par dedans, où autrement ; ou bien 
faifant êcouler les eaux pour empêcher l’heritage d’être 
inondé , où bien en autre façon, mais il ne peut pas y 
femer du bled ; ni plänter de la vigne; dautant que ce 
changement empêcheroit l’ufage de ka fervitude, & d'y 
mener paitre les beftiaux , L. 1. f qnid. $. € L prefts 6: 
Cod. de fervit. © aqua. Capola traël, de [ervit: ruff. pred, 
tit. de fervit, juris pafc. n’étoic que la fervirude füt feu- 
lement due après la dépoüille; auquel eas le proprie- 


304 | 
taire , ou fon fermier; ne pourroient pas étre empè- 
chez d'y femer des bleds , xt fupr. article 170. glofe 1. 
nombre 1. & fuivans, & glofe 3 Comme aufli celui 
auquel la fervitude eft dûé , ne peut pas changer la for- 
me & état de l’heritage qui doit la (Érvitade malgré le 
maître & proprietaire, fi ce n’eft que le changement 
ne lui porte aucun préjudice : enfin, on ne peut rien 
faire qui rende l'ufage de la fervitude pire à celui au- 
A quel elle eft düë. Le mème aura lieu, lors que deux 
ou p'ufieurs villes ou villages ont des ufages en com- 
mun : car en ce cas une des Communaütez he pourra 
pas auffi changer la forme & l'état des pâtures , ni 
faire aucune chofe dont le droit de pâturage des autres 
Communautez foit amoïndri. Cepola loco fupradiit. Co- 
varr, lib. à, var. refolur. cap. 17. © pratl, qua. cap. 37. 
num. s. © f[eq. 


EN LE VENDANT. Gross Ii. 


1: P Lufeurs ont tenu que ceux qui ont droit d'ufa- 

e dans les bois , & d’en prendre & couper tant que 
bon leur femble, en peuvent vendre, ou permettre aux 
autres d'en se f ligna n'mons utrique [uff.iant, 
principalement fi les bois font éloignez de leur demeu- 
re. Cæpola trail, de mont:bus, cap. 9. Boër. decif. sr poff 
Foann. Fabr. in $. minus inflit. de ufn GC habir, Ca- 
rondas fur le Code Henry, livre 16. titre 18. $. 2. Tou- 
tefois Faber au lieu fufdit attefte que le contraire s’ob- 
ferve par une Coutume generale de France, fuivant la- 
quelle Coutume il a été jugé que les ufagers ne peu- 
vent vendre le bois d'ufage , par Arrêt de l'an 1263. ni 
aufli le donner , par Arrêt de la Chandeleur de l'an 1254. 
remarqué cn la Conference des Ordonnances, titre 41. 
des Eaux & Forêts, 6. 195. en marge, L fed neque 8. 
L. inque to fundo 11. L fundi 15. d'El. L. plenum 12. dig'fi. 
de nfn © habit. ni aufli le bailler à ferme, jugé pat 
Arrêts remarquez fur ladite Conference des Ordonnan- 
ces, L. item 10. €. 1. d'geff. comm. divid. 6. 1. inflir. de 
__#lu © habit. n'y s'en fervir autre part qu’au lieu de leur 
2 ufagr, fup. glofe 1. nombre 2. Ce qui eft d'autant plus 
certain à lézard de l’ufage du bois de haute fuftaye, qu’u- 
ne fimple conceflion d'ufage dars telle Forêt fans autre 
adjeétion, emporte fculement ulagc de bois mort, & 
mort-bois , comme nous avons dit fur l'article précedent. 
La Courume de Nivernois, vitre 17. des Eaux & Fo- 
rèts ; article 11. Lorraine, titre 15. article 28. C’eft pour- 
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quoi le préfent article eft conforme au droit commu, 
& doit avoir licu aux Coutumes qui n'en difpofent 
point. | 

Les ufagers qui avoient abufé en la joüiffance de leurs 


Fe par Duluc, 

ivre 14. titré 3. des Ufages , Arrèt 3. Carondas Îur le 
Code Henry , livre 16. titre 18. des Ufages de Bois. ç. 1 
où il cotte un autre Arrèt conforme du 8. Juin 1464. en 
fuite d’antres anciens Arrêts. En l’efpece diduel Ar 
de 1530. les ufagers avoient été par un complot & con, 


piration avec main armée, abattre & démolir entiere 


ment la forèr. Ce que Duluc dit avoir donné lieu à Ars 


rèt pour priver la Communauté du droit d’ufage ; & que 
ceflant ce complot , les particuliers qui avoient ufé de 
violence , cuffent été fculcment privez de l’ufage , com- 
ie ils en ont été privez par les autres Atrèts fufdits , & 
hon pas la Communauté : & en l’efpece de l'Arrèt de 
ï530. les ufagers avoient accoutumé d’en abufer. Mais en 
cette Coutume, qui ordonne fculement la confifcation de 
Ja chofe venduë & tranfportée, foixante fols d'amende, 
& privation de l'ufage par an & jour ; là peine ne peut 
être augmentée, & contenti fe debemus pænis 4 lege im- 
pofitis , fuivant l’Apoftille de du Molin fur l’article 71. de 


la Coutume de Chaumont. Et ainfñ $’obferve par com- 4 


mun ufige » Qui ne permet pas ss les ufagers de bois & 
Rares {oicnt privez de leurs ufages pour en avoir abu- 
fé, non plus que l’ufufruitier ne perd pas fon ufufruit 

our avoir mal ufé des chofes dont il jouit par ufufruit; 
d'Aurentique qui rem, Cod. de Sacro/antt. Eccle. n'étant 
pas obfervée en France, Gorhofed. ibid. C'eft pourquoi 


ss que ceffant les particularitez des Arrèts fufdits , 
a Cour en eût jugé autrement, ex 4 ff cui via, digefl. 


_gtmadm. fervit. amitr. d 1. 6. irem quéritur(. Trebatius, © 


$. fic. dipeft. de aqua quotid. Ê efliv. 


AU PROFIT BU SEIGNEUR. 
GLos=s III. 


Éa s'adjuge au Seigneur à caufe de fa Jurif- 
diction , comme aufi l'amende düë par les habitans 
à caufe du droit d'ufage qu'i's ont en la Jurifdiétion d’au« 
crui , fe paye au Seigneur à caufe de fa Jurifdiétion. D'où 
pourtant on ne peut pas préfumer que les my à proce- 
dent des Seigneurs, Comme nous avons dit fur l'articlé 
68. ci-deflus, glofe x 4. & $. 


ARTICLE CENT SEPTANTE-CINQ 


Le temps de grener eft dès le jour & fête de Saint Remy, chef d’Oétobre inclufivement , jufquées 
an jour & tête de Sainc André enfuivant , aufi inclufivement : après lequel cemps échû, les 
_ porcs étans & tenus à garde faire efdits bois, 


appartenans à autres qu'aux ufagers fonc amen- 


dables | d'amende arbitraire au Seigneur haut-jufticier , s'ils y font trouvez pris , fans le conféne 


tement du Seigneur dudit bois, 


SOMMAIR É; 


a. Quelle eff la difpofition de cet article à l cgard dn droit 


de paturage. 


2, € 3. Pendant quel temps sl eff permis de grencre 


GLOSÉE UNIQUE, 


t | Es articles 169. & 170. ci-deflus parlent du droit 


de vaine pâture , lequel droit ayant dû commen- 
| cement été introduit par un commun ufage pour 
l'utilité publique, a été par après confirmé par les fuf- 
dits articles. Et le préfent article parle du pafcage du 
par droit de fervitude : fans laquelle fervitude perfonne 
n'a droit de mener pâturer fes bêtes aux bois d'autrui 
en quelque temps que ce foit, comme il a été obfervé 
par M. Claude Rouffcau en fes Apoltilles fur l'Ordon- 
nance de François [, du mois de Mars 115. article 72. 
après Carondas fur le Code Henry, livre 16. tivre 19. des 


Lo 


chofes generalement prohibées , article 1. dont difpofe 
l’artitle 176. & l’article 178. & fuivans. Or quoi qu'il y 
ait bien de la difference lors qu’on a droit de pâturef 
en vertu de la Coûtume , & lors que l’on a ce droit par 
fervitude , comme nous avons dit fur l’article 190. glo- 
fe 3. nombre 9. Neanmoins en l'un & l’autre cas, la 
Coutume veut que l'üfage foit moderé, & les droits des 
pe confervez ; ce qui cft aufli ordonné par 
article 178. infr. Les Coutumes limitent diverfement le 
temps de grencr. La Coutume de Berry, titre des droits 
Prédiaux , article 12. le limite depuis la mi-Aoûc jufques 

| à Pâques 


pe 


2 


; 
ufages en ont été pue par Arrêt du 3. Juin 1550. rap- * 
ivre 7. placit. tit. 7. Arrêt 2. Paper | 


* 


1. 
[4 


Des Bois; Faux % Le Forefts. 
3 Pâques. Nôtre Coutume tient en défenfe les bois 
depuis la Saint Remy, jufques au jour de Saint André, 
pendant lequel temps les, ufagers même ne peuvent 
mener leurs bêtes dans les bois , mais bien les peuvent 
méner après ledit temps. Toutefois fi après ledit 
temps étoient trouvez porés dans lefdits bois, appar- 
tenans à d’autres qu'aux ulagers, ils feront amenda- 
bles d'amende arbitraire, au profit du Seigneur haut- 
Jufticier, duquel ils n'auront pas le ‘confentement : 
Et partant de ce que nôtre article dit, que les porcs 
crouvez fans le confenrement du Seigneur font amen- 
‘dables, nous ne devens pas inferer qu’il foit loffible 


au Seigneur de baïiller & ‘conceder nouveau droit d’u- 


«. NPA 


ARTICEE CENT SEPTANTE-SIX. 


TT. X ART CLXXV.  j5} 
fage à d'autres qu'aux Vrais ufagers j à qu'en ve $ 
faifant leur ufage pourroit être rendu inutile, com- 
me nous avons dit. fur l’article 168. glofe 3 nombre 3. 
‘& fuivans : mais il s’enfait feulement que ceux auf: 
quels le Seigneur ‘aüra ‘donné permiflion d'y iener 
leürs porcs ne feront pas amendables , & partant pour- 
ront être empèchez par les vrais ufagers d’y menef leurs 
porcs, né fic.affumatur argumentum à contrario in. fenfis 
diretle, f[up. fur l'article 153. glofe +. nômbre 5. Cette 
matiere eft traitée au long par Saintÿon fur les Ordon- 
nances des Eaux éc Forêts, livre z. titre 30. & Livre 2, 
titre 7.. | | 


LL de 


En bois & forêts de garénhe & défenfe, où il n'y a aucun ufage, fi aueünes bêtes ÿ font trou | 
vées & prifes à garde faice , comme dit eft, il y a amende de foixante fols tournois , avec refti- 
tution & réparation du dommage , & les frais, pour chacune proÿe, ou garde, ou un particulier, 


‘en tout TEMPS. 


? 


SOMMAIRE. 


) GLob PREMIERE 
w,2 3. Si le mot de ‘garénne fe peut éuÎf-bie éppl- 
quir aux Eaux © Forérsy ‘gwaux Garmnes à Le 
Je Ge, en E NT Us SRE pe 0) » | , es . Re 
#4 $- © 6. Quelles chofes [ons réquifes:, dfin qui les bois [osent 
reputtz our garennes. 


convoifins. 


%. CB. Quél préjudice cuufènt ‘Hs .garinnis aux licux cir- 


9. Quelle quantité de lapins pent'avoir Le Stigneur ‘qui 4 usk 
-£garinn é. 


Grosè IL & IIT 


. Si on peut teettre päturer lis bêres dns les garennés,, fans là 
sr des Seigneurs à qui cles appartitnnent. 
‘À. Si chacun À gs avoir des colombiers', '[éns demander le éon< 
_féniement dh Seigneur. | UE 


BOIS ET FORESTS DE GARENNE. Gioss 


vée par le Droit. Romain, in L., divus 16. di= 
£f de fervit. ràflic. pred. L. quod'enim 3. $. 1. 
Ç Les 4 


l ï | : | «, ; pe ‘a: W*r: V1 NOEL NS tnt ms di 2 > 0 
, tion È = 
I À difpoftion du préfent article peut être prou- 


digefr.. 

ef. de injur. $. plane injlitue. de rer. divif. Par ces 
Loix lè Maître & Seigneür peut ‘empècher ün autre 
d'entrer en fon heritage pour ÿ chaffer : Or “celui 28 


| ; x ee Le » + .: = e? , : é 
a une garenne en défenfe, & a mis en icellé des cla- 


piers, & joint quelque maifôh & hutte , la tient par 
ce moyen allez èn défenfe; ‘c'elt pourquoi on ap 
pelle Garenne, lequel mot perit auffi- bien être dit des 
Eaux & des Boïs, & fignifier tous lieux, qui de foy 
font de garde & défenfe de tour temps, foit de brof- 
failles avec clapiers à connils, foit bois de haute - fü- 
tayé; & par ainfi il ÿ a garenrié d’eau , ‘aufli- bien que 
à de terre, bois, ou forêt. Et de fait, la Coutume dé 
Chartres, chapitre à article 12.-parle de garenne de 
rivicre , & celle du Grand - Perche , de garénne à eau. 
Ragueau en fon Indice des Droits Royaux ver. Ga- 
rene juiée. Coquille fur là Coutume de Niverñois , 
‘Scitré des Eaux & Forêts, article 1. Monlfieur Pithou 
en fes Notes, ainfi que le mot Forêt , étoit ancienne- 
ment employé tant pour les eaux, que pour la terre. 
Pafquier , livre 2. des Recherches de la France, chapitre 


14. fine. 


‘#4 Or les bois font reputez garennes, quand de toute 


ancienneté il y a eu clapiers , & foffez, & ont ancien- 
$ ne dénomination de garenne: Ce qui {© prouve par les 
anciens titres , quoi que non conçus en paroles dif- 
6 poftives , mais feulement énonciatives ; dautant ju’en 
tels faits antiques, les preuves ne font examinées à 
la rigueur , fuivant lopinion des Doéteurs ; i# L fcien- 
dum 30. diguff. de wtrb, obligat. Molin: conf. 42. n4m. 19. 
© fequent. — 
7 Et dautant que les garennes font fort préjudiciables 
au public, à caufe que les kpins font infiniment fe- 
11. Partie: 


L] 
) 


aquir. rer. demin, À injuriarim 13. in ‘fine, di- 


‘éonds, & peuplent cn extréme ‘abondance, mangent” 
fcs bleds des ‘terres, non feulement voifines ', tnais 
bien éloignées. Ce qui apporta autrefois une famine 
aux Jfles Balcares, comme témoighe Pline, livre 8. 
‘éhapitre 56. & ‘caufe encore à préfent de grandes per 
tes , & dommages aux laboureurs. C'eft pourquo 
l'Ordonnance de l’année 1318. & ‘celle ‘du Roÿ Jeamx 
du 28. Decembre 355. ont ‘été faies à ce fujet. Eadice: 
Ordonnance de 3355. porte : Toss accroiffemens ‘dé ga 
rennes anciennes © ‘nouvelles, © les tôtres ‘mime ‘foient 
êtées, © chacun y puiffe chalfer € prendre [ans an= 
cune æmende; laquelle Ordonnance cft aufli rappor« 
tée ën la Conference des Ordonnances, livre 1r. titre 12e! 
de la Chaffe, ç. 11. En fuite dequoi eft auffi fair 
Mention de celle de Charles Duc de Normandic de 
l'an 1366. qui porte : O&troyoné que toutes garennes, 
& accroiflement de garennes élevez depuis quarante , 
ans, foient mis aù neant. Et à | i 
n'eft ps lôifible en France d'établir nouvelle garen- 
né, fi ce n'eft avec permiflion du Roÿ, vu dénombre 
brèment feçü & verifié en la Chambre des Cômpres , 
où par le Seigneur feodal qui ait compris ce droit en 
fon avet, & dénombrement reçü en ladite Cham- 
bre, füuivant un. ancien Arrèt du 14. Août 1339. & 
autre du 18. Juillet 1556. rernarqué dans les Notes de 
M. Pithou fur le préfent article; @ par Carondas fur 
le Code Henry ; Éivre 16. titre ïo. des Chafles , arti- 
cle 1. Adde Choppin. bib. 3. de Doman. tit. 11. num. 4e 
Rat is Confuer. Piélav, artie. 75. verb. eh toutes fai- 
fons : ce qui s'entend aufli, après avoir préalablement 
oùi les voifins qui y ont iüiterèt. Papon, livre 14. titre 
à. des droits Scigneuriaux ;, article 33. Saintyon fur l’Or- 
dohnance des Eaux & Forêts; livre à. titre 21. article Le 
& fuivans. | | | | 

Par la mème raifon de l’interè public, encore que 
les voifins ayent prèté confentement à la nouvelle ere: 


aq 


lus forte raifon il & | 


dl 


ES 
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&icn de garénne, mêmc:que la garenne foit érigée" 
d'ancienneté ; fi eft-ce que le Seigneur ne pourra pas 
avoir plus grande quantité de lapins que le bois ou 
garenne , “& tertes qu'il a -aux cnvirons , -peuvent 
nourtir : le Roÿ n’entendant jamais préjudickr aux 
“droits d'autrui, L Pretor ait 2, 6. merito ait Prator. 
digcf}. ne quid in loc. public. far, vû que d’ailleurs quand 

ane chofe a été accordée , cela s’entend füuivanc la qualité 
_ de la chofe , & pour autant qu’elle requiert ; L. non mods 
42. C. de fervit. € aqua. C'eft gi par Arrêt du 6. 
May.1614. rapporté par M. le Bret , livre $. decif. 9. dé- 
fenfes ont été faites au Seigneur de Villénanxe de-pañler 
outre à la garenne qu'il avoit commencé d'établir proche 
'les murs 4 Bourg dudit Villenauxe. Et par autre Arrêt 


de l’année 1624. fur cn: vi d'une Scntence renduë par le 
{o 


“Bailly de Valois, ou fon Lieuteriant à Îa Ferté-Milon, 
Pierre du Sart Efcuyer Sieur de Toury, &Tierre le Doux 
Garennier dudit lieu, appellans , ont été condämnez de 
payer. aux Curé, Marguillers & Labouréurs dudit Toury 
intimez, pour le dégât fait par leurs lapins fur les grains 
des intimez , la quantité de k muids de bled fuivant lap- 
préciarion. Et la Cour ordonna, que la P dudit du 
Sart {croit reftrainte dans l'écendué de fon bois, laquelle 
äl ne pourroit pcupler de plus grand nombre de lapins 
que ledit bois pourroit porter , fans endommager Les terres 
voifines. Et par autre Arrêt du 22. Juillet 1631. Leonard du 
Ru Garennier de la garenne de Muret, FC d'une 
Sentence rénduë par les Prefidiaux de Soiflons le 12. Maÿ 
3629. a été condamné de payer à M, Nicolas de la Haye, 
… Controlleur de la maïfon de M. Îe Prince de Condé, In- 
nocent Coquebert & ‘conforts, Laboureurs du lieu , la 
fomme de trois cenr livres , à lagtelle la Cour liquida les 
dommages & interèts faits par les lapins de ladite garen- 
ne de Murct, avec défenfé audit du Ru de mettre plus 
grande quantité de lapins qu’elle nc pourroit porter, Ces 
deux Arrêts remarqnez par Vrevin fur la Coutume de 
Chauny, article 143: 4dde Mornac 44 ,l. ufufruiluariun 
Gs. digifl. de ufufruft. & fur l'article 168. glofe 1, nombre 
28. Le même a été jugé au Parlement de Toulouze , com- 
se attcfle Firrerius in quaft. Guid. Pap. 18. où.il remar- 
_‘que.que fi les lapins quittent leurs clapiers , &: mangent 

fs bleds des voifins, il.eft permis de les tuer. Ce que 
j'eftime veritable , puis qu’il n’eft pas permis au Seigneur 
d’avoir des lapins qui ne peuvent être nourris dans la 
garenne, &-heritages à lui appartenans. Vü même que 
nous avons dit fur l’article 171. glofe 1. nombre 13. & fui- 
vans, qu'il eft permis de tuer les volatiles, & autres 
bêtes fugaces qui ne peuvent être appréhendées, qui eft 
aufi l'opinion de Choppin {n Confuer. And. Gb, x. tir, à. 
art. 34 na | | Le 


SI AUCUNES BÉSTES Giost II. 


L n’eft donc pas fculement défendu de chafler dans 
les garenncs , mais aufli d’y mettre pârurer les bêtes, _ 
La Coutume d'Auvergne, titre des Pâturages , article 22. 
dit expreffement ; que les garennes anciennes portent dé- 
fenfes en toute faifon de l'an, & ne peuvent être pâturées 
fans le congé & licence du Scigneur à qui elles appartien- 
nent. Coquille fur la Coutume de Nivernois, titre des 
Eaux & Forêts, & titre des Bois, article 1. Saintyon fur 
les Ordonnances des Eaux & Forêts, livre 2. titre 21. arti- 
cle 31. & fuivans. — 

Il n’en eft pas de même des colombiers; car reguliere_ 
ment & par droit commun, chaque particulier, quoi 


que roturier , en peut âvoir ün fans demander congé aù 


Seigneur, comme Imbert en fon Enchiridion , ver. vici.- 


nus, attefte avoir été jugé par pluficurs Arrêts de la Cour, 
l'un defquels eft rapporté au long pat Papon, livre 14 
titre. des Servitudes : par lequel la Sentence d'un Juge 
Roÿa de Poitou; qui avoit condamné celui qui avoit faie 
dreffer un nouveau Colombier , à ayer certaine ‘quantité 
de bled, par chacun an , auroit été infirmée:, & le défen- 
deur renvoyé abfous de la demande. Auffi Choppin /b. 3. 
de Doman. tit. 21. num, 6. dit , qu'aux Coutumés qui n'ont 
point difpofé expreffémenc fur ïe fait des ‘colombiers, la 
Cour a permis à chaque Seigneur de ficf de bâtir libre. 
mentün colombier à pied , ayant tel nombre de bouliné : 


qi poffedoit d’arpens de terre à l’entour de fon fief afin 


de les pouvoir nourrir, par Arrêt du 48. May 1549. En 
uite déquoi il cotte-un Arrêt celsbre du 8. Decembre 
1565. ‘pour la liberté-des aplombiers , ‘par lequel il ‘eft pers 
mis non feulement au Seigneur d'élever dés colombiers, 
mais-auffi aux roturiers , pourvà qu'ils ne bâtiffent point 
un colombier à pied; & jufques ‘à rets de chauffée, mais’ 


fondé fur folives, & qu'il y aicune étable ‘un cellier ‘où 


autre chofe au deflous , ‘ou bien une fimple voliere ; ‘& 
qu'il n’y ait de boulins ou pertuits ;‘que pour tenir autant 


“de pigeons que leurs terres voifines & attenantes en pour- 


ront nourrir. D'où il conclud , que c’eft une mocquerie de 
croire que ‘ce droit n'appartient qu'aux Scigneurs hauts- 
Jufticiers , fi ce n’eft due k Coutume du licu en difpofe au 
contraire , ou que la maïfon & terres ayent été baillées à 
cette condition. Monfieur de la Rocheflavin en fes Ar- 
rêts , titre des droits Seigneuriaux , chapitre 220. article nn 
remarque plufieurs Arrêts ‘conformes du Parlement de 
Touloufe, & du depuis Monfieur d'Olive livre 2. de feÿ 
Notables Quettions , chapitre 2. Adde Chaffan. in Confuer.' 
Burg. Rub. 13.%. 9. C* nie. Coquille fur la Coutume de 
Nivernoïs, titre des Colombiers , article x Autre chofà 
eft en la Coutume de Paris ; qui porte en l’article 36. qué 
le Scigneur haut-Jufticier ayant fief, éenfive & terres en 
domaine jufques à cinquante arpens, peut avoir colom2 
bier à pied : en interprétation duquel il a été jugé; qué 
celui qui n'a que vingt-cinq arpens de terre; fins fief nf 
Juftice , ne pouvoit pas conftruire au deflus de là montéé 
de fon logis , un volet à pigeons, jar Arrèt du 26. Févrie 
t607. au profit de la Dame d’Amblainvilliers, contre M 
Pierre Quentin Confeiller au Châtelet ; rapporté par 
Tronçon fur l’article +0. de la Coutume de Paris, Tour. 
net fur le même article. Mais'ladite Courume doit être 
reflerrée dans fon détroit, la liberté des colombiers de- 
meurant en cctté Coutume, & autres qui n’en difpofent 
point , fuivant & dans les cermes que nous avons dit ci- 
deflus. Adde Arg. in Confuer. Britann. art. 368. Et nean- 
moins en la mème Coutume de Paris ila été jugé par Ar+ 


- rêt du 6. Février 1612. rapporté at même endroit par Tron: 


çon, que celui qui n’a aucun droit de Juftice, & nean- 
moins a plus de cinquante arpens de terre, pouvoit avois 
une volier à pigeons. | 


TROUVEES ET PRISES Grosx III. 

Uffit que les bètes foient trouvées , encore qu'elles ne 
S foient pas prifes , comme nous avons dit fur l’ärticlé 
171. glofe 1. nombre 1. | | 


_ POUR CHACUNE PROYE OU GARDE 


Voyez fur l’article 169. ci-deflfüs , glofe 3. 
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ARTICLE CENT SEPTANTEÉ-SEPT, 


Accreués de bois joignant à bois & à forêts, fans borne faifant {éparation de Juftice , étant éd 
une même Seigneurie, enfuivent la nature & condirion defdits bois & forêts , durant le temps 
aires font en accreuës, lefquelles accreuës le Seigneur peut faire eflarter quand bon luk 


emble. : 


SO MMAIR E. 


Gross UNIQUE. 


r. Dans quel temps les proprictaires des terres en friche y pèu- 


vent rentrer. | 
a. C3. Siles accreuës font nnies C incorporécs aux bois qui 
leur [ont voifins € attenans. 


4. © S. Que prut faire celui [ur la maïfon duquel panihe un 


arbre, © lui nuit par fon ombrage. | 

G. Si le bois @ l'accrene [ons de diverfes Jufrices, quid 
juris ? | | 

7. Quid, lors qu'il font affis en même Fuflice 

8. Si le mor accreuc eff general. . . 

9. Quelle difference il y à entre l'accruë de bois & celle de 
riviere. | 

Lo. 11.  fuivans. Si le creancier auquel « cté baillé par en- 
gagement un heritage par [on dibiteur , peut jonir de l'ac- 
crené furvenue audit heritage, 


ù 


Es Seigneurs & proprietaires des terres & heri: 
tages laiflez en friche & deferts, y peuvent ren- 
trer dans trente ans, encore que lefdits heritages 
ayent été depuis occupcz par d’autres , qui en font encore 


en poffeffion. Et fi lefdirs hcritages font toujuu:s demcurez 


en friche & defeits, les proprictaires y pourront rentrer, 
fans pouvoir ètre «xc'us par aucunc efpace de temps , com- 
me nous avons déduit plus au long fur l'article 69. g'ofe 
unique nombre 1Q & fuivans. Ce qui peut {ervir à l’inter- 
prétation du préf ntarticle , en difant, que fi les heritages 
ainf laificz en friche & defert, font joignant & attenant 
de bois & de forêts, & qu’en iceux foit venu du bois; 
comme ordinairement les bois croiflent & multiplient ou. 
tre leurs fins & limites par le moyen des racines qui tra- 
cent fur les heritagesvoïifins ; en ce cas lefdits proprictai- 
res feront bien ace à demander lefdites accreués 
dans les trente ans , encore que les Seigneurs des bois & 
forêts ayent joùi dcfdites accreuës , & les iyent fait cflar- 
ter pendant ledit temps, comme étant au dedans de leur 
Seigneurie, & nonobftant que oi ce mème temps 
elles foicnt appellces accreuës; dautant qu'elles font ap- 

ellées de ce nom , à caufe feulement qu’elles augmentent 
{ bois & la forêt : mais non pas pourtant comme une por- 
tion jointe, unic & incorporée au bois & à la forèt , mais 
comme une portion de bois diftinéte & féparée , qui aun 
autre maître & proprietaire ; lequel s’en peut mettre en 


pofleffion dans fedit temps de trente ans en l’état qu'il la 


trouve, c’eft-à-dire , du lieu où étoit le bois qui a été cou- 
pé, ou de la place feule , en cas que le Seigneur l'ait fait 
eflarter & déraciner. | 


2 Et nous ne pouvons pas apportet d'autre interprétition 


convenable à nôrre article ; car encore qu’il porte, que les 
accreuës enfuivent la nature & condition des buis & foréts, 
ce n’eft pas à dire que lefdites accreués foient unies & incor- 
porées au bois, à caufe qu’en ce faifant nous introduirions 
une forte d’acquifition nouvelle, inouye, & inconnuë an 
droit : fcavoir , que le bois & la forèt acquerroit & attire- 
roit à foy l’heritage attenant , comme a obfervé Chaflinée 
in Canfnet. Burg: R«b. 13. des Forèts$. 1. nombre 1. Selon le- 
quel droit; l’arbre qui a pris racine en mon heritage m’ap- 
partient , 6. ff Tinius :nfhr. dere. divif. l adeo 7. $. ulr. D. 
de acqir. rer. domin. C’eft pourquoi l'arbre planté proche 
l'entre-deux des heritages ; ayant pris racine dans le fond 


3 du voifin, eft commun, at ibidem dicitur. Et pourtant fi 


l'arbre étoit planté en forte qu’on püt juger qu’il appar- 
J1. Parce. 


1. 16. ° 17. Si l'alluvion a lien aux rivieres particulieres. 

18. Si l'accruë firvenué à.un fif ef de même nature que le 
fief. | 
19. G 20; Si celle qui eff furvenuë à un heritage vindu [oué 
faculté de rachat , appartient an vendeur ® quant il vient 

a leretirer... | | | 
21. 55 l'augmentation qui arrive 3 l'heritage propre à l'un des 
conjoints , pendant le mariage , eff commune entre l’homme : 
©" la fimme. | . | 
21. Opinion des Doëkenrs touchant Paccreus furvenuë au bes 
ritages par le moyen de l'alluvion. 
2}. ©" 24. Suite des queflions précedentes. | . 
25. 26. © fuivans. Si l'heritâge augmenté par le moyen de 
Faccrené , peut: être chargé de sins on rente feigneuriale ai 
profit du Seigneur. i . | 
29. © 30. Quid file Seigneur étoit fondé à percedoir une cer 
raine partie des fruirs provenans de Fheritage ascrh. 


GLOSE UNIQUE. 


tint à un feul ; celui fur la mailon duquel l'arbre panche 
& nuit par fon ombrage , ou autrement , pourra contrain- 
dre fon voifin dé l’ôter : Et s’il panche feulement fur une 
terre , il pourra contraindre fondit voifin à retrancher les 
branches à quinze pieds de haut , /. 1. inir. 6. deïnde, € 4' 
6. ul. D. de arbor. cedend. c'eft-à dire, par autorité de Ju 

tice ; & à cet cffet lui donnet affignation, & tcquerir que 
defcente foit faite fur les lieux , fi la partie n’en veut con: 
venir. D'ailleurs c’eft mots de nôtre article , enfuivent La 
nature  condiion, G'c. montrent que l'intention de la 
Coutume a été feulement de rendre ces accreués de même 
nature & qualité, 4t nullum fimile idem, {clon les Philo: @ 
fophes. Ce qui a auffi lieu en nôtre droit , 1. no» poffunt 12. 
digcft. de legib. L. ad fimilitudinem 11. C. de Epifcop. € Cle- 
ric. L. f$ idem. 7. C. de Codicill. Et de fait l’article ajoute en 
fuite ces mots, durant le temps qu'elles font accrines, qu£ 
montrent que c’eft une qualité accidehtelle & momentariée 
attribuée à caufe de la proximité du bois & forêt ; laquel- 
le cefle lors que le maître & proprietaire y rentre, comme 
il peut y rentrer dans les trente ans, & ce faifant l’effarter, 
la reduire en terre labourable comme auparavant , ou bien 
la laifler en même état , ou autrement en difpofer comme 
de fon propre bic, ainfi que bon lui femble ; & la laiffäne 
en même état de bois, encore qu’elle augmente le bois , & 
pour ce fujet foit appellée accreué , neanmoins elle n'appar- 
tiendra pas au Scigneur Jufticier; mais au proprietaire du 

ond où elle eft venn£ , comme nous avons.dit. 

Si Le bois & l’accruë font de diverfes Juftices, en ce càs 6 
le Seigneur Jufticier du bois & forêt ne pourra rien pré- 
tendre ni demander en l’accreué, qui fera d’une autre Juf- 
tice , hi icelle -flarter , ou autrement en joüir. C'eft pour- 
quoi nôtre article parle fculement de l’accreuë qui eit joi- 
gnante en un bois , fans aucune borne qui fafle fépararion- 
de Juftice , c’eft-à-dire , de l’accreuë qui cft dans pe 
territoire & Juftice , que le bois. | 

Or lors que le bois & l’accreu€ font affis en une même 
Juftice, il femble que nôtre Coutume ne laifle pas de dif_ * 
a que l’accreué eft de même nature que le bois , & de 

atller aufli pouvoir au Seigneur de l’eflarter , encore qu'il 
y ait borne entre le bois & l'accreuë , faifant {éparation de 
l'un & de l’autre, & que la borne montre que l'accreuë 
n'appartient pas au Seigneur du bois, mais à un autte par- 
ticulier ; en ce que nôtre article ne parle que de borne fai- 
fint féparation de Juftice : ce qui prouve davantäge que le 
bois n'acquiert pas l'accreuë, 4rg. !. in Fé. digefi. dé 

| q i 


. + 


æ 


. negligent de la reclamer , & de s’en mettre en 
9 comme nous avons dit. Au contraire l’accreuë qui fe fait 


- 
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acquir. rer. domin: QUI difpofe que j4s allavionis non babe 
locum in agris limisatis : mais feulement que l’accreué de- 
meure au Seigneur comme à un autre particulier , lequel 
s’en feroit mis en poflcfhon & joüiflance pe la negligen- 
ce du vrai maître & proprietaire; auquel cas ledit parti- 
culiet en ayant joüi par trente ans , exclura & ledit maître 
& proprietaire , & le Seigneur du lieu. Mais pourtant n6- 
tre Coutume baille pouvoir au feul Seigneur d’eflarter l’ac- 
creu£ , lors que le vrai maître eft negligent de l’eflarter, 
& de s’en mettre en pofleflion, & non à autre, qui eft une 
faculté donnée en la chofe d’autrui , Doët. in l. 1. D. de ju- 
rif[d. omn. jud. En forte que le Seigneur ne perd ce droit que 
par fa negligence; lors qu’il fouffre un autre l’effarter. Com- 
me auf le vrai maître & pe rietaire , ne perd fon droit 
que lors qu’il fouffre que le ben du lieu fe mette en 


. poffeffion de l’accreuë.& l’eflarte. Les Coutumes de Sens 


article 154. &@'Auxerre article 213. conviennent à cette 
interprétation , & difpofent que les accreuës appartiennent 
au haut-Jufticier , comme bien vacans, finon qu’elles foicnt 
en fond & heritage par aucuns detenus, auquel cas elles 

_appartienneht à celui à qui eft le fond & heritage: & ajou- 
vent, que les accreuëés font de vaine pâture, 


8 Le mot æccrué cit gencral, & fclon: nôtre commune 


façon de parler , il s'entend, non feulement des accreuës 
e e A 
qui fe font attenant des bois & forêts, dont parle nôtre 


aiticle , mais aufli des accreuës qui fe font aux heritages qui 


font attenant des rivieres; entre lefquelles pourtant il'y a 
grande difference. L'accreu£ ‘qui fe fait joignant & atte- 
nant du bois & forêt , n’appartient pas au S“igneur dudit 
bois & forêt, en vertu, & par la force & puiflance dudit 
bois & forêt , mais feulement en cas que le proprietaire foit 


poffeffion , 


en nôtre heritage qui eft attenant de la riviere appellée 
alluvio , nous appartient par le droit des gens , lors que la 
rivicre battant contre un heritage de nôtre voifin , le dimi- 
mu, en tirant laterre fi fecrettement , & peu à peu pour la 
donner & appliquer à nôtre heritage , #t intelligi non poffir, 
quantum quoque momtnto temporis adjiciatur, $ pour ce 
fujet eft appellée incrementum latens, 6. prererea inflit. de 
rer. divif. ! adeo 7. $. 1. D. de acquir. rer. domin. |. 1. €: IL 
ea que 3. C. de alluvion. Et dautant que le proprietaire n’a 
 coopcré , ni de fon invention, ni par aucun fait, à aug- 
mentet fon heritage , & à diminuer celui de fon voifin ; 
il s'enfuit que cette augmentation lui appartient par raifon 
- naturelle , comme dit Mynfinger :# dé. ç. preterea. Et ce 
qui cit ainfi venu par accreuë ou alluvion, cft tellement 
uni & incorporé à l’heritage , auquel il s’eft joint , que l’un 


10 & l’autre ne font qu'un feul & mème heritage, & non 


deux; parce que l’accreuë fe fait à la chofe , & non à la 
perfonne , d'üt, $. preterea,  d'ét. |, a4co. Et conféquem- 
ment Îc creancier , auquel a été baillé par engagement un 


1 heritage par fon débiteur , joüira aufli de l’accreuë {urve- 


nuë audit heritage , /. ff fun dus 16, in princip. D. de p'gno- 
rib. Parcillement lufufruitier de l'heritage joüira aufli par 


12 ufufruit de laccreuê , /. irem fi fundi 9. $. buic vicinus 


D. de w'ufr. Par la mème raïfon le prefcription ne comprend 


13 pas fculerhent l'heritage , mais auffi tout ce qui cft accrû 


à l’hcritage par alluvion; foit que l'accroiflement {oit venu 
auparavant L prefcription acquife , où depuis , guia jus 
con ‘ition:m fequitur fundi principalis, L fi ego 11. 6, guod 
tamen D. de public. in rem. ail. notar. Cnjac. in parat. €. tit. 
de alluvion. Ce qui a été introduit pour punir la negligen- 
ce de ceux qui ne tiennent compte de réparer & munir les 
rives & bords dc leurs heritages : Car encore qu’on ne 
Puifle pas changer le cours naturel de l’eau , toutefois 


14 On peut , fans faire tort à fon voifin, munir le rivage, 
e 


pour empècher que la riviere par fon impetuofité n’em- 


15 PE rien de fon heritage, !. 1. de alluvion. Mais pourtant 


accreuë, ou alluvion n’a lieu qu'aux rivieres publi- 
ques, & non à celles qui appartiennent aux particu- 
- liers , aufquelles i n’y a point d’eau qu’en Hyver, & defle- 
chent en Eté, comme a remarqué Bartole sraët. de alluvio- 
nibus, verb. flumen. Lo. 6. fluminum € .feq. digef. de 
flumin. Capola traft. de fervit. ruflic p'adior. tit. de flumine 
privat. Comme aufli n'a point de lieu, lors que par une 
fubite impetuofité & torrent d'eau , un heritage, ou par- 


que le fief; & fera 


ce qui eft tranfporté demeure toujours au Seigneur & pro- 
prietaire , auquel auparavant il appartenoïit, fi ce n’étoit 
qu'il eût été negligent de s’en mettre en poflefion, & 
l'eür hiflé unir & incorporer à l'autre : ire enim Alphenus 
vindicari pof[e dixit , fi non coaluerit, nec nnitatim cuns 
terra mA ficerit, h hoc amplins 9. 6. Alphenn digeft. de 


 damn.-infcit, Ce qui fuffit fans qu’il foit requis aucuns temps 


préfix , fuivant pes de du Molin in Confuer. Pari(. 6. 
1. gloff. 5. in verb. le fief , num. 118. poff Bart. diëf, trail, de 
alluvion. $. plane. Et pour fçavoir .quand cette coaduna- 
tion. des deux fera faite , id relinquaur judicio rujhcorums . 


_qutala [cinnt, glof. in dilt, 6. praterea verb. brgiori i..ff, 
d: rer. divif. Pareillement fi la rivière avoit entieremert 17 


liffé fon cours naturel, & pris fon cours d’un autre côté; 
le premier canal ne à ceux qui ont des herita- 
ges attenant , à railon de la largeur de chaque heritage, 
qui fera joignant la riviere; & le nouveau canal fera public 


comme étoit l’ancien. Et fi quelque temps après la rivie- . 


re retourne à fon premier canal , l’aytre canal a ppartiendra 
auffi à ceux qui ont des heritages attenant , 6. 4401 ff na- 
turali de rer. divif. fur lequel Cujas conclud , que par le 
changement du canal , l’heritage qui a été perdu n'eft pas 
reftitué ; encorc que celui qui a étéfait par inondation fort 
reftitué, L ff ager 23. L cum ufusfrutius 24. D. g41b. mnod, 
n#{usfrutl, amitr. en quoi la difference eft notable entre le 
changement du canal, & l’inondation, 


11 réfulte de ce que deflus, que fi l’accreué fe fait en l’he- 13 


ritage appartenant en propre à un Seigneur de ff, cetre 
accreué & augmentation fera de mème nature & qualité 
fledée par le Scigneur avec les mê- 
mes claufes & conditions que {on fief , & le tout enfemble 
ne fera qu’un feul & mème fief. Er le vaflal fera tenu de 
bailler l'accreué par dénombrement au Seigneur feodal ; 
fans qu’il faille diineues l'accreuë faite peu à peu; d’a2 
vec celle qui fe fait par un fubit torrent d’eau, d: 9: Rur. 
in Confuer. P:6E, art, 113, vrrb. car file vaflal, pourvû 


ré avec l'herit:ge auquel il a éré tranfporté, comme nous 
avons dit. Ce qui prouve par le texte ff qu:s ex man,o 
se lib. x, tit, 1. de fen1. où Cujas tient cette opinion, & du 
Molin in Confucr, Parif, 6. 1e gloff. s. quafi. ul, num, 118. poft 
Baldum, lequel texte parle generalement de incremento. 
Ce qui comprend de cas , Arg. lu 6. ï. D, del. gate. 
Prejtand. l fervitns 213. ibi verbo gentrali omne flumen f- 
gr ficari, digejf. de fervir. urban, prad. l à procurarore 13. 
C. mandat, Fbus Clarus lb, 4. Sinrent. &, f.ndum quefi, 8, 
Œ 6. emphytru]is quafl. 41 où fes Apoñtillateurs l’obfervent 
ainfi. Et il n'importe que ce qui eft ôté d’un heritage foic 
d'une autre Jurifdiétion : car la riviere tranfportant l’heri- 
tage, ou partie d'iceluy en une autre Jurifdiétion, ce qui 
cft tranfporté, fuit la Jurifdiétion du lieu auquel il eft tranf: 
poité, Barr, ix dif, traët, de alinvion. Verfic. noflro nur. 7, 
Mobn. dif, gloff. $. num, 116. M. Maÿnaïrd livre 8. de fes 
Notables Queitions chap. 14. | 


À ae Ne Ps des 
, Ce qui eft accrü par ce fubit torrent, foit uni & incorpo- 


Par la même raifon fi un héritage a été vendti à faculté 19 


de rachat dans un certain temps, & que pendanr le CEMps 
de la faculté, l’herirage vendu vienne à être augmenté par: 
une accreué; le vendeur retirant l’heritage aura auffi l'ac- 
creué, comme ne faifant avec l'hcritage qu'un mème 
corps , & joüira fculement l'acheteur des fruits de Pac 
creuë jufques au rachat , nonobftant que fi l'herirage cût 
diminué au licu d'augmenter , le vendeur ne l’eût peut-être 
pas retiré ; & par ainfi la diminution eût été à Ja perte de 


3 ue . 
. l’acheteur. Ce qui n'eft pas pourtant confiderable , nonob- 


ftant l'opinion contraire de Fachin, & autres par lui rap 
portez hb. 1. Controuerf. cap, 6. dautant que le rachat fait 
par le vendeur , ne doit rendre la condition de l'acheteur 
meilleure ; ce qui toutefois arriveroit , fi l'acheteur pou- 


voit retenir l'accreuë. Et fi au contraire l’'heritage étoit 10 


diminué , la confideration de cette diminution , qui n’eût 
pas laiflé d'arriver, quand bien la vente eût été pure & 
fimple , ne doit pas donner lieu à retenir l’accreuë dont 
lheritage eft augmenté, n'étant l’accreuë qu’accefloire 
de l’heritage , fans Îcquel clle ne peut fubfifter , & avec 
laquelle elle ne fait qu'un feul & même heritage ; comme 
il a été dit. Et vü aufli que ce qui fe fait par une fuite & 
conféquence n’eft pas confiderable , 4 r. ds ef, de authorir. 


16 tie d'icelui , cft ôté & accreu à un autre : Car en cecas, d confenf. sn. l, cum nus 12. in princip. aigefi. de reb. an- 


thorit. jud. poffid. Ce qui doit ètre obfcrvé en retrait li- 
gnager , Comme traite Trrag. de retrait. convent ad finem 
titul: queff. 14. num. 91. LL 
Pareillement l'augmentation arrivée par le moyen d'unè 
accreuë en l'héritage des propres de l'un des conjoints 
pendant & conftant le mariage, ne fera pas commune en- 
tre l’homme & la femme , mais appartiendra à celui feul 
qui ft S:igneur & proprietaire & l’heritage auquel l’ac- 
creut eft arrivée. Argent. in Confner. Britann. arr. 318. gloff. 
2. km. 10. fine. | 
D'où nous pouvons voir que les Doéteurs n’ont jamais 
douté d’une bof. fi claire, & fi nettement decidée par les 
Loix ; fçavoir , que l’accreuë qui fe fait par le moyen de l’al- 
. Juvion , appartient au maître & proprietaire de l’heritage 
auquel elle accroît ; & conféquemment que les Seigneurs 
ne peuvent prétendre les accreuës au dedans de leur terri- 
toire & Jurifdiétion, fi ce n'eft que l’accreué loit furve- 
aut en un heritage qui foit de leur domaine , & leur ap- 
partienne en propre : dautant que l'accrcuë ne prend pas 
fon fondement fur la Jurifdiétion,mais fe donne par le‘droit 
des gens, & la raifon naturelle , au maître & proprietaire 
de l’heritage auquel elle accroît , comme naus avons dit. 
Du Molin a tenu cette opinion pour conftanre & indubi- 
téble , in Confuet. Parif. &. 1. gloff. s. verb. le fief gweff. nir. 
num. 116. Où il propofc feulement la queftion qui pouvoit 
fembler plus douteufe ; fçavoir , fi l'accrené augmente le 
ficf du vaifal : mais auparavant que de la décider, il préfup- 
pofe la maxime certaine & infaillible ci-deflus, que l’ac- 
creuê appartient au proprictaire de lFheritage auquel elle 
accroit , comme cette maxime fervant , voire empor- 
tant la décifion de la queftion par lui propofée : du Mo- 
Jin ufe de ces termes, Conflat primo quantum ad incre- 
mentum latens alluvionis, quia nobis acquiritur to jure, 
uo ager augmentatus primum. ad nos prrtinbat , qui eft 
j dire , qu'encore que l'accreué fe fafle à l’heritage d’un 
particulier , qui n’a aucun droit en la Juftice du lieu, l’ac- 
cicuë ne laifle de lui appartenir ; à caufe que l’accreué 
{c faic à fon heritage , & augmente icelui. Et de fait du 
Molin ajoute en fuite, que cctte accreué n'eft pas efti- 
mée un nouvel heritage, mais faic partie du premier ; 
& que codem jure C° qualitare poffiictur, ficut agir cui ad- 
jréium eff, © habenti plenam proprietarem in predio, il, 
. dud pradinm acghiritur jure plene proprictaris ; ce qu'il rék- 
teré nombre 119. Et quand à te que dit du Molin par 
après, que habenti rerritoriun © juri[lélionem accrefci 
juri te-ritarii G° jurifdithionis, & que accrefcit feudo ur 
fendo , «ft pour réfolution de la principale queftioh par lui 
pos fçavoir ; pour montrer que l'accreué faite à un 
eritage du vaflal eft de même nature que le fief, & que lé 
vaflal eft tenu de le bailler par dénombrement au Scigneur 
feodal , comme nous avons déja dit nombre 18. Et par con- 
féquent que le fief étant réfoiu , réüni & confolidé au fief 
domihant , comme il peut arriver en vertu des claufes & 
conditions de la conceflion, & inveftiture du fief, le vaffal 
ne pourra pas retenir l’acereuc , mais retournera avec tout 
‘Île domaine du fief au Seigneur feodal , comme du Molin 
exprime difertement : encôre que le même vaflal puifle re- 
tenir les heritages par lui acquis au dedans de fa terre & 
feigneuric, nonobftant ladite réfolution & confolidation: 
Enrin l’accreué ne peut appartenir au Seigneur , fi ce n’eft 
comme maître & proprietaire de l’heritage auquel elle fe 
joint. Et aiufi doit êtré entendu Bacquet au Traité des 
Droits de Juftice chap. 30. nombre 8. Ce qui eft de l’ancien- 
nc obfervance de France, comme ôn peut temarqüer dans 
V’Aureur de la Somme Rurale livre 1. titre 36. chap: de cho- 
fe arrivée À une aûtre terre , approuvée par Cärondas au 
même endroit , & par Tronçon fur nice 72. de la Cou- 
tume de Paris w-rfic. en France , Mornac 4d I. fi ego ti. ç. 
idim ait digtff. de public. in rem aël, Le même elt con- 
firmé par an Faber, grand Jurifconfülte , & fort fça- 
vant en la pose de France, in diél. 6. preterea inflir. de 
aëtion. où il tient que les accreuës n'appattiennent pas au 
Seigneur , fi expreflément il ne fe les a refcrvées , c’eft- 
à-dire, fi le Seigneur n'eft fondé en la direéte Seigneurie 
de tous les heritages univerfellement affis au dedans de fa 
Juftice, & qu’en baillant les hcritages à titre de cens, il 
ne {e foit expreflément refervé le droit d’accreué : auquel 
droit de directe Seigneurie ; les Scigneuts ne font pas re- 
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comme nous avons vü par experience depuis peu 


. Darnue 


Ji 309 
mener fondez en cettè Coutume, qui repute tous 
eritagcs allaudiaux fans titre exprès. Ce qui fe voit forr 
rarement , & à grand’ peine, s’y cn trouveroit-il aucun, fi 
on cn recherchoit l'origine exa@tement : les Scigneurs 
ayant ufurpé plufeurs droits dans l’occafion des guerres; 
& fait païler des reconnoiflances de cens à leurs habitans, 
qui s’y font volontairement foumis , de crainte a ; 
an- 
nées. Adde fur l'article $1. fup, Cujac. m parat. Cod. de 
aluvion. Les Coutumes de Sens article 153. & d’Auxerré 


article 200. voifines de la nôtre, y font formelles, & portent 


en termes exprès , que Îles accruës appartiennent au haut. 
Jufticier comme biens vacans, finon qu'elles foient en fonds 
& heritages par aucuns detenus, auquel cas elles appar- 
tiennent à celui auquel eft lc fond. La Coutume de 
Normandie chap. 9. article 195. & la Coutume lotale de 
Vic article x. font aufñ conformes, lefquelles doivenc 
étre obfervées aux Coutumes qui n’en difpofent point ; 
comme il rélulce de ce que deflüs. D'où paroïît que Loyfeau 
Traité des Seigncuries chap. 2. des droits profitables, a 
dit trop generalement comme en pañlant, que Ie droit 
d’alluvion n'avoit point de lieu en France. Ce qu 


, + e A ee _ mé 
 titeroit d’être traité fi au long , files Seigneurs hauts-Juf- 


ticicrs ne s’cfforçoient journellament de s'approprier les 
acerués qui fe font au dedans de leur haute- Juftice ; lef- 
quelles ne leur appartiennent pas pour les raifons fuf- 
dites, & ne doiver:t aufi être Fe : autrement s’enfui- 
vroit que le proprietaire de l’heritage qui aufoit été dimi- 
nué par la riviere, ne feroit sécompenfé de verte dimi- 
nution, encorc même que l'accreuë procedant de cette di 
minution cût été faite en un autre heritage à lui apparte- 
nant , non fculement au deflus , ou au deflous, mais aüffi vis 
à vis, & de l’autre côté de fon heritage diminué , ce qui 
feroît injufte. Et s’enfuivroit auffi que les Seigneurs hauts 
Jufticiers fe trouveroient par fucceflion detemps, proprie: 
taires de la plus grande partie des heritages aboutiflans fur 
les rivicres, qui leur Broic un moyen de s'approprier le 
refte. Ce que deflus peut être confirmé ee un Atrét du ç. 


Juillet 1608. inferé aux Notes de M. Pirhou fur le préfent 


artitle; en l’efpece duquel la queftion controverfée , &c qui 
ttoit à jrecr touchant l'accreué, n'étoit pas entre Jean 
| Pie » & les Scigneurs de. Payens; & de 
Villacerf ; comme j'aÿ reconnu par les pieces du procèss 
par lefquelles on void que ledit Därnuel , qui étoit Pro 
cureur Fifcal de Payens , avoit declaré au procès qu'il ne 
prétendoit rien en laditeaccreué, & que la Cour l'adjugeät 
à qui elle verroit être à faire. Mais le feul diterend À juger 
étoit entre ledit Seigneur de Payens , & ledit Seigneur de 
Villacerf , au fujer d'une tranfaétion paflée entr’eux le 
18. May 1566. par laquelle le Seigneur de Paÿens s’étoit 
refcrvé la haute-Juftice , moyenne & baffle ; {ur une mai- 
fon & actin appartenant audit Darnuel, aîlis au dedans 
des limites de la Juftice de Villacerf. Le Seigneur de Vil- 
lacerf foutgoit , que le Seigneur de Payens ne s’étane 
refervé par la fufdité tranfaétion la Juftice, que fur la 
maifon & accin de Darnuel , qui ne confiftoit lors qu'en 
un arpent, comme il apparoifloit par les déclarations 
données par ledit Darnuel,il ne pouvüit prétendre l’accreuë 
qui avoit augmenté leditarpent; puis qu'aux environs de 
ladite maifon , & accins , & en toute la ruë où elle étoit 
fituée , il avoit haute. Jufticc , moyenne & bañe. Ledit fieur 
de Payens au contraire , prétendoit qu’ayant Juftice en la-' 
dire maifon &accin, avoit par conféquent Juftice er 
ladite accreué, & que ladite accreuë lui appartenoit , và 
la declaration de Darnuel, qui n’y prétendoit rien. Sur 
lefquelles conteftations la Cour auroit adjugé l’accreuë'au 
Seigneur de Payens , avec ces mots ajoutez en fuite , fans 
que le préfent Arrèt puifle être tiré à conféquence. Ce 
qui montre que la Cour s’eft fondée fur la declaration du- 
dit Darnuel, ceflant laquelle la Cour eh cùt jugé autre- 
ment , & adjugé l’accreuë audit Darnuel, proprietaire de la 
maifon & accin auquel l’accreuë s’étoit faite. Et par confé- 


| . que ledit Arrèt eft conforme à ce que nous avons 
1 


t ,.que l’accreuë appartient a proprietaire de l'heritage, 
sr elle le joint & unit. Le Parlement de Touloufce juge 
auffi que l’accreuë faire par alluvion n'appartient ps au Seis 
gneur Jufticier,finon comme proprietaire du fond augmen- 
té, comme affirme M: Maÿnard livre 8. de fes Nütables 


Qi iij 


23 fité d’eau , après que 


\ 


310. 
Queftions chap. 14. M. de Leltang Arrêt 3. dont nous ei 


Jerons encore ci-après nombre 29. Et quand bien nous fup- 
pofcrions qu'aucunes Coutumes donnaflent les accreuës 
aux Scigneurs comme biens vacquans ; fi eft-ce que lefdi- 
tes Coutumes pourroient être entendués des accreués qui 
fe font tout d’un coup , & par un fubit torrent &c impctuo- 
ïc proprietaire de l'herirage qui a été 

ainfi tranfporté , a negligé de s’en mettre en poffeffion , & 
fouffert qu’il für'uni & incorporé en l’heritage d'autrui , 
& non par alluvion, & qu’ainfi le mot accrtué , doit être 
interpreté, comme étant general, & toutefois conve- 
nant plurôt à l'accreuë faite fubitement, que par un lent 
& infenfble accroiflement , encore que l’un & l’autre {oit 
contre le droit, non enim eff jus fifci aut Principis ut ab eo 


24 emi, vel dono peri poffit quai poffifie vacans. Cujac. ad tir. 


Cod. tir. de alluvion. Mais flatutum ira interpretari deber , 
ut quam minimum ficri porefl à jure civil difecdat, l. 2. 
C. de noxalib. 464. not. in kult. $. in compatationc C, de jur. 
delib. Alexand. lib. 4. conf. 85. num.,.o. & felon ce pour- 


roit aufli être interpretée la Coutumc de Bourbonnois 


article 340. | | 

La difficulté a été feulement de fçavoir fi l'héritage au- 
gmenté par le moyen de l’accreu*, pouvoit être chargé 
de cens ou rente feigneurile au profit du Scigrieur , envers 
lequel l'heritage augmenté par l’acèreuë étoit déja char- 
gé, à proportion de ladite augmentation. La réfolution 
generale eft , qu'il n’en peut être chargé , parce que la pof- 
feflion eft incertaine , & quiconque impofcroit uñ cens ou 
rente fous prétexte d’un acroiflement fait par alluvion , 
videretur ignorare alluvionum vitia, id eff, inconflantiam , 
mutabilitatem, GC crehram vcluti rempelatum commuta- 
tionem , O° rem .tanquam pofftfforibus indicerer. Dotliffim. 
Cujac. in parat. Cod. tit. de alluvionibus , ex l. 3. junila no- 
well. Theodof. de alluvion. Le mème eft decidé à l'égard 


27 de l’emphyteore, lequel n’eft pas tenu d'augmenter le ca- 


non & la penfion, pour raifon de l'augmentation furve- 
nuë à l’heritage tenu à emphyteofe, fans diftinguer fi lac: 
creuë eft venuë par alluvion , & petit à petit, ou par un 
torrent & fubire impctuofité des eaux : dautant que com: 
me toute perte & dommage arrivée en la chofe tenuë en 
st a tegarde l'emphyteote, lequel ne peut de: 
mander diminution du canon ou penfion pour ladite perte, 
tant qu’il aime mieux retenir l’hcritage , que le déguerpir, 
lequel dégucrpiffement il peut faire pour fe décharger de 
continuer la rente à l’avenir , comme traite Loyfeau en fon 
Traité du Déguerpiflement livre 4. chap. 7. De même il 
eft bien raifonnable que l’augmentation furvenuë en quel- 
que façon que ce foit , appartienne à l’emphyteote , Args 


28 L fecundum naturam 10. D. de reg. jur. Molin. in Confuet. 


Parif. $. 1. gloff. s qneff, nlr, num. 117. Fulius Clarus Lib. 4. 
Sentent. $. emphyteufis quef.:41. cum addir. D'où on void 
que la raifon fur laquelle fe fonde Coquille en fes Quef- 
tions & Réponfes he 7. pour eftimer qu'en France les 
accroiflemens de terre qui {e font près des rivres appar- 
tiennent aux hauts-Jufticiers , fçavoir , à caufe que les he- 
titages ont accoutumé d’être baillez par confins & limites , 
ne peut fubfifter ; puifque l'accreué appartient au maitre 
par raifon naturelle, & que même Îc proprietaire n'eft 
pas tenu d'augmenter le cens ou rente à raifon de l’accreué, 
comme nous avons dit. Et ne peut fervir l'argument tiré 
par Coquille de la Loy in agris 16. D. de acquir. rer. domin. 
de laquelle nous parlerons infr. nombre 30. Ce qui doit 
auffiavoir lieu , quand bien l’heritage n'autoit pas été bail- 
lé par confins & limites , mais par mefure, nonobftant que 
du Molin femble tenir l'opinion contraire dit£. gloff. 5. num. 
121. & ce par la raifon fafliirc de Cujas ; de laquelle réfulte 
que le Seigneur Jufticier profiteroit de l'augmentation fur- 
venuë en l’heritage d'un proprietaire par le moyen de l’ac- 
creuë : & neanmoins ne récompenferoit és le même pro- 
prietaire de la diminution: arrivée par l’eau en un autre 
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heritage du proprietaire. Ce qui feroit injufté ; conime 
aufli nous avons dit en la queftion précedente. - | 


Autre chofe feroit fi le Scigneur étroit fondé à perce- 
voir certaine partie des fruits provenans de l'heritage ac- 


crü : comme cn l’efpece particulicre de l’Arrèt du 14 
Août 1597. rapporté par M. le Prefident de Leftang, Ar- 
rèt 3. dont nous avons déja fait menitioi ci-deflus nomb. 22. 
Le Seigneut de Fonties avoit baillé un certain heritage, à 
la charge que la neuviéme partie des fruits qui provien- 
droient dudit heritage lui appartiendroit : du depuis l'heri. 
tage étant accrü par alluvion & par un lént accroiflement, 
le Seigneur de Fonties auroit mis en aétion le détenteur 
d’heritage , à ce qu’il füt condamné de lui bailleï auffi la 


ncuviéme partie des fruits qu’il recüeilleroit en une Saul- 


faye , quiavoit acctà & augmenté l’heritage par alluvion & 
lent accroiffement , & qui fc coupoit de trois ans en trois 
ans , & des autres fruits qu’il recüeilleroits à quoi ledic 


détenteur fut condamné par ledit Arrèt. L’Airèêt fondé fur: 


ce que fi partie du chimp cût été perdu & diminue par al- 


lüufion au lieu d’avoir augmenté, le Seigneur eut d'autant 


moins perçü de fruits : en quoi le droirde percevoir cer- 
taine partie des fruits qui viendroient en un heritage , eft 
beaucoup different de la perception de cens & rente. Cet 
Arrêt fait auffi ample preuve de te que nous avons dit , que 
l'accreuë appartient au proprictaire de l’herirage qui eftac- 
crû , & non au Seigneur Jufticier : autrement on n’eùt pas 
mis en queftion, file détenteur étoit tenu de payer les 
fruits de l’accreué au Scigneur Jufticier , fi l'accreué lui 
eût appartenu. Mais bien davantage ledit Seigneur ayant 
obtenu lettres incidemment , pour voir être dir que l’ac- 
creu£ lui feroit adjugée , en a ke debouté par ledit Arrêt , 
par lequel M. de Leftang attefte page 238. avoir été réfolu 
que le Scigneur dire& a feulement droit de Seigneurie di- 
recte fur l’accreuë , tout ainfi qu’il a au fond principal , &c 
non pas la proprieté ; ce qui eft d’ailleurs prouvé doétement 
par ledit fieur de Leftang. 


En l’Arrét fufdit on oppofoit que le droit d'accroillement 30 


n'a point de lieu in sgris limiratis ex L. in agri 16. dis'ff. de 


acquir. rer. domin. qui étvient tefres de conquêtes faites : 


fur les ennemis , partie defquelles on départoit aux foldars; 
l’autre partie étoit vendu pour le rembourfement des frais 


de la guerre : le furplus étoit baïllé à rente & ferme , pour. 


acquitter le’ domaine du fifque , ou bien étoit délaiflé en- 
tierement , ou partie d’icellcs aux anciens pofleficurs , fui- 


Vant la correction de Cujas /:b. 2. Obfervar. cap. 9. ot 'agri 


iffi limitati qui étoient aÉonez aux foldats, n’aboutifloient 
point aux riviercs, mais ce qu'il y avoit de fond de terre 
entre les rivicres , & les limites des terres données & afli- 


gnées aux foldats, étoit vendu ou affermé par le peuple 


Romain. Ce qui a donné lieu à la regle , aiwvionerm non ba- 
bere locum in agris lim tatis, comme obferve Icdit fieur de 


Leftang. Ce qui fait preuve que la Loy ir agris, contient 


une efpecc particuliere des terres afignées aux foldats, & 
ne peut fervir d’argument pour les accreuës des riviercs : 
mais il peut bien fervir pour prouver que le bois n'acquiert 
pas l’accreuë , comme nous avons dit ci-deflus. ÆAd4e Cu- 
jac, in @. preterea inflit. de rer, divif. ©’ dit. lib. 2. Obftruar. 
cap. 9. où il remarque que les Romains avoient inventé 
divers noms des bornes , & de differentes formes. Aufliles 
écrits de Frontinus, Flaccus, Urbicus , & Higgenus , font 
preuve que chacune des bornes qui étoient en nombre in- 
fini, dénotoit par fa forme, fi c’étoitune plaine , une rivie- 
re, ou autre qualité de fond , & fi c’étoit un terroir afli- 
gné aux gens de guerre , ou vendu, ou refervé au public. 
Et chaque forme de borne aÿant fon nom , ils appelloient 
agrurn limitatum , agrum mslitsbus aff: gratum , & nommerent 
limes , la forme de la borne dont ils ufoient & borhoient 
les terres : de fortes, que imes n'eft pas mis pro termino ; 
[ed pro forma agri, comme dit Budée, is 4 qui tabulam 8. 
ff: ad leg. Jul. pecular. 
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ARTICLE CENT SEPTANTE-HUIT. 


En bois & forêts de ventè, l’on he peut, où dbit menér aucuhés bétés vain-pâcürer», jufques À 
cinq ans -pañlez après ce qu’ils font coupez , pour la confervarion des rejets & revenués, juf- 
ques à ce que le bois fe puifle défendre fuffifamment : ‘Après lequel temps l'on peut vain-pà- 
turer en tous bois, ‘de ‘clocher à autre:, comme deflus eft dir:, fors eh ‘bois ‘de garenne & dè 


défenfe ; excepre 
bi crairc. 


SOMMAIR E. 
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"GLosz UNIQUE 


ï. Que décide cit ‘article touchant ‘le ‘eemips augiel on doit 


GLOSE UNIQUE 


y | E droit de ménér paîrre beftiaux én l’heritäge d’äu 


| trui compeéte, ou en vertu de la Coutume & par 
l'ufage , qui l'a ainf introduit pour l'utilité pa 

blique , ou par Soi de fervitude ; à l’une & l’autre {or- 
te les Coutumes ont apporté de ‘certainés reftritions & 


‘‘temperamens , pour éviter les abus ‘qui ipourroïent être 


commis au préjudice‘des proprietairés , #2 in L'r. 6 2. C. 
de.pafc. public. @ privat. [. plenum 12. digeff. de ufn ° ha- 
bit. ayant réduit l’ufage &-joüiffance à linflar ‘de celle de 
Tufufruicier ;'qui doit joüiréonmme un bon'perede famille, 


1, fi cujus 13.6. ff ufusfruilus digiff. de ufuf. C'eft ‘pour- 


‘quoi l’art. ‘170. Ge ne donne la vaine pâture‘qu’en terres ” 
& prez ne la 'dépoüille. ‘Et l’art. ‘175. /wp. ne veut pas * 


que les ufagers are mener leurs sg au bois pendant 
Île temps'de dé | 1 lag: 

‘de buis & forêts de verte ,ne peuvent mener vain-pâtutrer 
Aeurs bêtes qu'après cinq ans de la couppe 5 à ce'que le re- 


- jet étant fort sie puifle être endommagé , dont Papon li. 
de 14. titre 3 d'ufage de boisvotte un ancien Arrêt con- 


forme de la Touflaints de l’an 1262. La Coutüme d’Au- 
vergne titre ‘de Patürage article ‘23. mct la défenfe des 
#aillis jufques à trois ans. Berrÿ vitre dés Droits Prédiaux 
‘article 12. dit jufques à troisans & un mois de May. Bour- 
gogne quatre ans, ‘Rb. 13. 6. 3° #b5 Chaf[an. La Coutume 
de Sens article 148. & Auxerre article 162. difent qu'on ue 
peut mener bètes ‘qui peuvent porter dommage aux bois 
taillis jufques à ce ‘qu’ils foient défenfables , & que tels 
ayent été declarez par Sentenice du Juge. ‘Lefdites Cou- 
tumes funt conformes à l’Ordoninarice d'Henry 11H du 
mois de Janvier 183. article 2. qui défend aux préteridans 


_‘claré défénfable pat les Officiers de 


enfe. Et par le préfent article les ufagers 


que ‘chévres., ou bicques , n’y peuvent ‘être menées: à peine d'amende ar 


‘miner paître le bétail dans les bois @ forêts, 
‘2. Pourquoi il «ff défendu aux Officiers des bois G''forêis de 
‘baïller aucun bétail à müitié on à chitel. 


/ 


drof d'ufage, d'envoyer leurs bêtes au bois, finon u'ifs 
“euffent atteint l’âge competant & déclarez défenfables par 
les Officiers , À peine de confifcation,& de payer le domma- 
‘ge. Suivant laquelle Ordonnance M..Claude ‘Rouffeau en. 
fes Apoftilles qe icelle , dit ,‘qu'ilne füuffit pas que le taillis 
foit'en défenfe, mais qu'il faut auffi ie le bois ait été de 
a Forêt. ‘Ce qui n'eft 

pas pourtant réquis en‘cette Coutume', ‘puis qu’elle fe con 
tente de l’âge de cina ans ; fans dure chole Ce qui s'en- 
tend , encore que les. habitans du liéu , ou des villages voi- 
fins cuffent droit d'ufage ; ‘car ceux qui n’ont point droit 
d'ufage enun bois, n’y peuvent ment paître leurs beftiaux 
en quelque temps que ve foit , ‘comme nnoùs avons dit fur. 
l'art. 175. Er dautant que les Officiers duivent prendre gar- x 
de à faire executer les Ordonnances, & empêcher les abus 
‘qui fe pourroient ‘commettre, défcnfes ont été faites par 
‘Arrèt'au nommé Blondeau Officier de la Forèt d'Orleans ; 
de bailler aucun bétail à mottié,où à chétel d'qui que ce foit, 
encore que Îc mêmc.'Arrêt permette aux dütres habitans 
‘de tenir des beftiaux à moitié ou à cherel ; dautant que les 
Officiers recevant la plainte des dégâts, on ne feroit aucun 
rapport des dégärs faits par le bétail des Officiers ; ce qui 
feroit de grande confequence. | 

Les brebis, moutons , vaches; & autres animaux , peu- 
vent endommager le jeune taillis en pañlant , & broutant, 
mais principalement les chévres, quorum morfls exitialis ; 
Warro lib. 1. de re ruflica cap. 3. Plinins bb. 8. cap. so. Fer 
ron. in Confuct. Burd. Gb. 2. rir, 1. de fend. € jur. emphyr. 
6. 2. de animal, invent. in alien. agr. Adde M. Expilly plaïd, 
13. Pour Îcs Garennes , voyez für l’art. 73. fup. 
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ARTICLE CENT SEPTANTE-NEUF. 


En eaux & rivières bannales ; fi aucun pêche fans lè congé du Seigneur, où de fon fermier , il 
y a amande de foixante fols tournois , avec refticution du poiflon y pour chacune fois + Etoutre, 
s’il y eft trouvé & pris en préfent meffair, avec filets & harnois , il y a confifcation des nacel: 
les , filets, & harnois , avec ladite. amande de foixante fols. Et s’il eft trouvé pêchant de nuic, 
au feu, ou pêchant en étangs, ou foflez défendus, ou chaffanc en garenne, il y a amande 


arbitraire, 
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*Ezon le Droit Romain, les rivieres'qui coulent 
perpetuellement font publiques | m6 le droit desgens, 
auffi-bien que la mer , c'eft-d-dire , quant à l'ufage 
eulement , à l'effec d'y pouvoir naviger ; pêcher , preñ- 
dre de l'eau, & faire autres chofes ; pourvû que ce foit 
fans incommoder autrui , /. neme 4. ê riparun $. 6. win 
. de rer. divif.s. flumina ©" $. litterum infiit. cod. L. ado 7. 
& 6. quod fiteto ff. de acqnir. rer. domin. C'eft pourquoi Theo- 
phile interprete ces mots , fluminæ omnia C* portus publica 
fant., hoc ff populi -Romani,, inflit. 6. fiumina de rer. d'uik 
Ce qui fe prouve encore.ex L. quamuis 50. ff. de‘mequir. rer. 
® domin. diit, |. fluminum. KT 14. ff. de damn. infril. I. 
quo minus 2.ff. de flumin. l. ff in publico 18. [. quod principis 
23. ff. de aqua & aque pluv. Et par conféquént elles appar- 
tiennent aux Rois & Souverains, dans la domination 
defquels elles paflent, pour autant que s'étend leur Sou- 
veraineté. C'eft-à-dire, pour enavoir l’incendance & le 
gouvernement ; à ce que perfonne n’en puifle abufer, 
comme il fe voit par les Loix fufdites ; encore que les 
Rois les ayent attribuées à Icur domaine , comme nous 
dirons ci-après. ] _ | | | 
# - Les rivages de la mer & des rivieres font pareillement 
publics , fuivant les Loix fufdites, mais l’ufage des riva: 
ges de la mer efttien different de celui des rivages des ri- 
vicres : car chacun peut librement occuper une place fur le 
bord de La mer , y bérir & édifier ce que bon lui femble, 
Z. quod in birtore 14. ff. de acquir. rer. domin. L. in littore 4. 
À: ne quid in Loc public. fes. ce qui s'entend en demandant 
À perniflion au Juge , didf. [. quamuis ço. ff. de acquir. rer. 
domin. Î, 2.6. merito ff. ne quid in loc. public. far. Et le bâti: 
ent €ft rendu propre à celui qui l’a fait tant qu’il eft de: 
bout , di£4. I. quod in litrore de acquir. rer. domin. l. quamuis 
$0. cod. maïs étant tombé la placé retourne en fon pre: 
mier état : en forte qu'un autre ÿ batiflant, fcra rendu 
maïtre du bâtiment, L in tantum €. ff. de rer. divif. dict. k 
guod in lirtore. Et dautant que chacün s’en peut mettre en 
poleffion ace fu jet les bords de la mer font appcllez com- 
muns,$. © quidem inffie. de rer. divif. Mais l'ufage des 
rivages des rivieres n'eft pas publiés pour les occuper; ni 
4 édifier aucune chofe , mais fculemert à l’effet d'y pouvoir, 
faire aborder les batteaux & navires, les attacher aux ar- 
bres , ou y décharger quelques fardeaux : dautant que la 
proprieté appartient à ceux, aux heritages defquels les 
rivages font inherens, /. riparum $..ff. de rer. divif. 6. ri- 
& paru inffit. cod. Et neanmoins les proprietaires des heri- 
tages ne peuvent pas difpofer du rivage de leurs heritages 
comme bon leur femble , ainfi que chacun peut difpofer de 
fon propre bien , L in re mandata 1ï. C. mandat. Car l'ufa- 
ge étant public, rien ne peut ètre fait par eux qui em- 
pêche la navigation , Toit en batiflant tiop près de la fi- 


r— 


viere , plantant arbres , faifant un jardin, & le fermant de 


hayes, ou autre chofc , autrement on les pourra contrain- 
dre de l’ôter, Arg. L. penult. G ule. D. de ufn € habir. 
Toutefois la riviere n'étant pas navigable , le proprietaire 
ne pourra être empêché de faire fur la rive ce que bon 
lui femble , fans coutcfois incommoder autrui, & aufli en 
liffantun certain efpace libre , proportionné à l’ufage or- 
dinaire & accoutumé de la riviere , comme pour pañler les 
pêcheurs lors qu’on a accoutume d’y pañler , fans Icquel 
efpace la pêche feroit incommodce , /. riparum s. D. de rer. 
divi[. L. fluminum 14. ff. de damn. inf. Capola trait. de fer. 
vit. rufhic. pred. tir. de fluminibus verfic. item conctdirur 
tir. de ripa verfic. quinta conclufro. 
6 Nous avons dit que les rivieres qui coulent toujours 
font publiques , qui eft à dire , encore qu’elles puiffent def- 
 frcher certain Eté; étant aflez qu'ordinairement elles cou- 
lent , l.1. 6. item flurninam ff. de flumin. mais les torrens 
qui ne coulent que l’Hyver, ne font pas publics , fluminum 
gnaiam publica [unt qguæedam non £ L. I, . fiuninurg 3 f. 


de flumin. Neaïimoins le 6. ‘fluinins inflir. de rer. dioif. 


‘dit generalement fluminx omhis © ee publice effe. Mais 


ledit $. a été tiré par Tribonien-de la Loy nems 4.6. u.ff. 
de rer. divif. où le Jurifconfulte Marcien avoit mis le mot 


penë, flumins penè omnia publica [unr, lequel mot prrè, 


a été obmis par Tribonien , à caufc pent-ètre que prefquè 
toutes les rivieres coulent perperuellement , comme dit 
Godefroy is dif. $. fluminum 13 notat. Capol. trait. de [ere 
vit. ruffic. predior. tir. de ifluminibus ‘init. D'ailleurs Theo 
dor. Maroil. in 6. fluminn inflit. de rer. divif. obferve què 
Ulpien in diff. L.3. 6. item fiuminum ff. de flurnin. approux 
vant l’opinion de Caffius fuivic par Celfus , qui a tenu fu- 


men effe pablicum quod pérenne fit, ule de ces mots, bes fen- 


tentia videtur probabilis, pour montrer que cela n'elt pas 
fans controverfe ; vû que les Naturaliftcs ont remarqué 
‘certains fleuves qui ne coulent ‘pas tonjours, lefäuels ne 
Biffent pas d'être publics. Ce qui cft conforme à l'opinion 
de Foannts Faber i5; diét. $. flunina num. 1. inflit. de rir. divif. 
où il tient qu'un torrent qui coule feulement en Hyver, & 
Chaque Hyver, eft public 
Les ruïffeaux font diftingtiéz d’avec les AS leur ? 

gran eur , & par la commune eftimarion des voïifins, qui 

iront , que d'ancienneté on les a tenüs pour ruifleaux , L. 1. 
6. flum. ff. de ‘flumin. Sc ‘heanmoims ne laiffent d'être pu- 
blics, fuivant l'opinion de foannes Fabér in Ait. 6. flumis 
na inflt. de rer, divif. Mais les ruifleaux qui he ‘coulent 

as toujourS , nè font ‘pas mis aù nombre des rivicres pu- 

liques, mais des particülierés, à caufc qu'ils appartiennent 
de ar ; comme Îes autres biens & poflcflions par: 
ticulieres, dit. & 1. $. fluminum © . ft. ff. de finmin. 
Comme auffi les foffez faits à la maïn , par lefquels l'eau ne 
coule pas'en une riviere publique ; didf, L. 1. 6. # foffa ff. de 
fiumin. gloff. in l. nemo 4. ff. de rer. divif[. Cepvla trail de $ 


U 


fervir. rullic. predior. tit. de flnmine private. Chäafan. in 


Confucr. Burg. Rub. 13. des Forêts 6. 2. nombre 8. & fui- 
vans. 


vieres & fleuves navigables , & les autres petites rivieres & 
ruifleaux. Pour ve qui eft des rivieres navigables, les Rois 
fe les font attribuez d'ancienneté , auñfi-bien que les grands 
chemins, & s’en font faifis & detlarez Seigneurs par droit 
de domaine de la Couronne , mis & impofé fubfides &ctri: 
buts fur les rivieres, & fur les droits de pèchc qui font 
diverfement établis , fuivant les claufes & conditions pref- 
crites par les conceflions : nul autre ne pouvant donner 
ie de pêche, que le Roÿ, ou fes Officiers aÿans 
pouvoir de ce faire. Et de fair, tous les Maîtres Pé- 
cheurs, même ceux qui font demeurans en la Prevôté 
& Vicomté de Paris, prennent lettres des grands Mai- 
tres, ou bieh des Maïtres particuliers des Eaux & Fo- 
rêts, & pour cette permiflion payent certaine redevan- 
ce à la recepte de Paris; comme attefte Bacquet Trai- 
té des Droits de Juftice chapitre 30. nombre 18. En {6r- 
te que les rivieres & droits fur icelles font mis au nom- 


bre des droits Royabx ; cap. 1. que funt regalid in ufib. À A 


fond. bi Cujac. Cepola tratl. de fervit. ruflic. predior. tit, de 
Fuminibns € . fluminum 14. in princip. ere plane ff. de 
dam. infeit, M. le Bret de la Souveraineté du Roy chap. 
12. & livre 5. décif. 10. Mais pourtart Duret fur l'arricle 
169. de la Coutume d'Orleans verb défendus, dit, que le 
droit écrit ; qui laifle la liberté de la pèche à la difcretion 
d'un chacun , n’a pas perdu entierement fon credit en ce , 
Royaume, quoi que 5 fon temps quelques Ofhciers des 
Eaux & Forérs fe fuflent ingerez d’abolir certe liberté vers 
le Bourbonnois : & que l'Ordonnance de Charles V I: tend 
feulement à empêcher les abus qui fe commettent en la pè- 
cherie par filets défendus, afin que les rivieres ne fuient pas 
dépcuplées de poiflons: mais que ce n’eft pas à dire que la li- 
berté de pèchcr ne demeure entiere en certains endroits de 
riviere 


Nous Faifons en Francé dinftinétiôn entte les grañdes ri: 18 
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riviere qui nc foit de défenfe. AffMi Benediët, in cap. Rayÿ- 


nutus in Verb. C uxo:em decif. $. num. 359. G" fe7, tient 
que les Princes & Seigneurs ne peuvent pas ôter la liberté 
de pècher dans les fleuves publics, fice n'eft que la Cou- 
tume leur donne ce droit , quoi que par erreur plufeurs 
tiennent le contraire. Et ira, inquit, fervat Caria Francia 
Guid. Pap. quefi. 514. G* ibi Ferrer. Pourtant c’eft chofe 
certaine que nos Rois, comme tous les autres Princes Sou- 
verains , fe font attribuez avec les fleuves publics, le droit 
de pècher en iceux , & que c’eft chofe rare de trouver des 
ae où, cette liberté de pêcher foit demeurée au peu- 
plie. Adde Choppin. in Confuet. And. bb.1. tie. 1. cap. 29, 
Les Rois fe font auffi attribuez les Ifles des Heuves navi- 
gables, par Ordonnance du Roy Charles I X. du 7. Juillet 
1572. qui porte, qu'il fera informé contre les particuliers 
ufui pateurs d’icelle ; de laquelle Ordonnance Choppin 
fait mention bb. 1. de doman. tit 15. num. 2. Bacquet Traité 
des Droits de Juftice chapitre 30. nombre 7. Auparavant 
laquelle Ordonnance la chofc étoit en controverfe , com- 
me on peut voir par deux Arrèts rapportet au même en- 
droit : par l’un ducs le Parlement de Toloufe auroit 
adjugé par provifion au Procureur du Roy les Ifles du 


Rhône, contre les Officiers du Pape à Avignon. Et se 


l'autre Arrèt le Parlement de Paris donna par provifon 
main levée à l’Archevèque & Clergé de Lyon, des Ifles 
du Rhône, & autres droits ; contre le Procureur du Roy, 
Add le Recüeil des Plaidoyez Notablés chapitre 30. Aufñfi 
M. le Bret livre 2. de la Souveraineté du Roy chapitre 124 
dit, que le Roy ayant commandé à M. de Châteauneuf de 
fe charger d'un placet préfenté par quelques Seigneurs , 
pour avoir une grande Ifle , qui s'étoit formée depuis quel- 


ques années dans la Garonne, vis à vis de leurs terres, le 


53 


Confcil donna avis au Roy, que fuivant le droit qui avoit 
été de tout temps pratiqué en France, cette Ifle lui ap- 
Pons parce qu'elle étoit née & formée dedans le 
Luve qui étoit de fon domaine : le même livre s. quef- 
tion 10. dé | | 
D'où il réfulte que les Iles qui fe font dans les grandes 
rivieres e appartiennent aux Scigneurs je dons & con- 
ceflions du Roy, appartiennent aufli aufdits Seigneurs : 
comme il a été jugé par Arrêt du 20. Juillet 1613. rendu em. 
tre Dame Marie le Mairat veuve de feu M, Nicolas Largen- 
cicr , & le Sieur Baron de Chapelcines fon fils, contre les 
habitans de la terre de Matouges fcize fur la riviere de 
Marne , rernarqué par Rouffeau fur les Ordonnances des 
Eaux & Forêts page 760. Et ainfi femble pouvoir ètre 
entendué la Coutume de Sens tit. 1. art. 13 qui porte, Ifles 


‘en rivieres, & fleuves publics appartiennent au Seigneur 


haut-Juflicier, s’il n'y a titre valable, ou prefcription 
fufhfante au contraire : fçavoir , des grandes rivieres , com- 


me de la riviere d'Yonne qui pale par la Ville de Sens, & 


autres grandes rivieres navigables , dans lefquelles les Ifles 
peuvent fe faire fouvent par l’impetuofité de l'eau, en ti- 
rant peu à pcu des heritages voiflins de part & d’autre , & 
faifant une éminence au milicu de l'eau appcllée , /fle. Et 
non pas des petites rivicres, dans lefquelles les Ifles fe 
font fort rarement, lefquelles ne doivent pas appartenir 


4 aux Seigneurs aufquels appartiennent les rivieres ; puis 


qu'il a été neceflaire d'une Declaration expreffe du Roy, 

our s'attribuer les Ifles des rivieres navigables , mais lef 
dites Ifles qui fe font dans les petites rivieres appartiennent 
à ceux qui ont des heritages de part & d'autre; fuivant le 
6. infula infhit. de rer. divif. L. adeo 7. 6. in/ula ff. de acquir. 


.rer, domin. qui doivent être obfervez à cet égards dde 


: Bart. traël. de infula. Capola traël. de fervit. ruflic. pred. 


tie. de infula, Moln. in Confust, Parif. 6.1 elof. s. quels 
sit. où il dit, infulam. in flumine naram accrefcere feude 
fendali , vel emphyreutico. Ce qui s'entend des grandes ti- 
Vieres , ou bien lors que le Scigneur a des heritages à lui 
appättenans de part &c d'autre: ce qui eft demontré par 
ces mots, vel emphytenrico, ajoutez par du Molin: Et ain- 
fi fmblent aufli devoir étre entendus le$ Arrèts qui ont 
adjugé les Ifles aux Seigneurs. La Coutume de Bourbon- 


+ nois chapitre 26. article 341. eit exprefle en ces termes ; 


Si la rivierc laiffe Ifle, elle eft au Seigneur haut Jufticier , 

en la Juftice duquel ladite Ifle fera le plus près , eu égard au 

fil d’eau de ladire rivierc : &s’entend des rivieres d’Allier, 

Loire, Cyelle, Cher, & Bresbre ; autre chofe eft des pctites 
Î I. Partie. | ; 


TIT. X. ART. CLXXIX. iv 
rivières & ruifleaux : ce font les termes de la Coutume, 
Et fclon ce peut aufli être entendu Loyfel en {es Inftiru- 
tions Coutumieres, livre 2, titre r. article in . 

Auf eft-il vrai que les Rois fe refervant les rivicres 
navigables , ont dif ofé de la plus grande partie d’icelles, 
enfemble du droit de pêche au profit, tant de plufreurs 
Seigneurs particuliers , que Communautez , qui en font en 
pofleffion , & en pu comme de leur propre patrimoi- 
ne , pouvant les bailler à ferme , & empêcher tous autres 
d'y pêcher ns leur permiflicn ; en forte qu'on ne void 
gueres de rivieres dont la pèche 2 partienne au Roÿ. 
C’eft pourquoi ces rivieres font appellées bannalcs , à eau: 
fe que chaque Seigneur en joüit au dedans du reflort, & 
ban de fon Fief & Seigneurie, & peut défendre la pêche à 
tous autres : comme aufli y peut Brie & conftruire mou- 
lins, & bailler permiflion d’en bâtir, mème de lever 
peage. Bacquet, traité des Droits de Juftice , chapitre 30. 
nombre 21. & fuivans , & nombre 23. Saintyon fur Îles 
Ordonnances des Eaux & Forêts, livre 2. titre 2. art. 1. 
& fuivans. 

Quant aux autres fortes de rivieres que nôus avons dit 
ètre petites rivieres non navigables , aucunes d’icelles 
appartiennent à des particuliers : mais Îles Scigneurs {e les 


font auffi la plüpart attribuées au dedans de leur Terre 


& Seigneurie, & jufques à l’étenduë d'icelle, & en joüif- 
fent pareillement comme de leur propre patrimoine : com- 
me attcfte Boutillier en fa Somme Rural, livre 2. titre 73, 
Carôndas en fes Obfervations , werb. Eaux. Bacquet trai- 
té des Droits de Juftice , chapitre 30. nombre 25. Loyfeau , 
traité des Seigncuries , chapitre 12. des dfoits profitables ; 
nombre 120. & beaucoup d’autres ; & pour ce fujet pcu- 
vent auf être dites Bannales. on | 

_Ncanmoïns un autre qui aurà toujours pêché dans la 
riviere qui coule au dedans de la Juftice d'autrui , ayant 
même émpêché le Scigneur du lieu d'y pècher , & après 
Icfdits empêchemens, joüi lui feul de la pèche ie 
Le. de trente ans, aura acquis prefcription, & pourra dé- 

endre au Seigneur , & à tous autres d'y pècher, Mais la 
feule joüiffance de la pêche, fans défenfe aux autres d’#. 
pêcher, pourra feulement le maintenir au droit de pêche ; 
& non pas pourtant lui attribuer droit d'en joüir {eul 
l'exclufion du Seigneur, & autres qui en auront pareille- 
ment joüi , lefquels auront pareil droit de fes : ne plus 
ne moins que celui qui a toujours eu fa maifon baffle , peut 
l'élever plus haut quand bon lui femble , s’il n’en a été 
empèche, L. alrius 8 C. de fervit. C aqua l. qui lumini- 
bus 11. € ibi Dotl. digeft. de fervir. urban. pred. oann. Faber 
in 6. fiunina inflir. de rer. divif. Decius , conf. 171. num. 11, 
Add: fur l’article 61. fup. glofe 1. nombre $o. & fuivans , 8: 
fur l’article 64. glofc unique , nombre 22. & fuivans, & fur. 
l'article 180. infr. glofe unique , nombre 22. Aufli voyons 
nous en beaucoup d’endroits , que le droit de riviere & de 
pèche, s'étend plus avant que la Juftice; & même qu'un 
particulier joùit du droit de pèche en la Juftice & terri: 
toire d'autrui. D'où nous pouvons auffi inferer ,-que fi 
les habitans d’un D is ont pèché par a de tien- 
te ans , avec toutes fortes d’engins nôn défcndus par les 
Ordonnances, dans la riviere qui coule au dedans de h Juf. 
tice, & territoire du Seigneur à {on vù & f{çû , fans en 
avoir été empêchez; ledit Seigneur qui fe fcra conten- 
té de pêcher de fa part, ou autre pour lui, & foufferc 
fes be d'y ar qi fans Icur apporter aucun empè- 
chement, ne pourra pas déformais les en empècher ; étant 
à préfumer que la liberté de pècher leur eft demeurée , 
comme elle étoit dès le commencement, Decius diéf, conf. 
271, num. 11, VEUT Que de facili res redis ad jus commune. Ja: 
Le . Anthent. quas aitioncs, num, G. Cod. de Sacrefanit. 

ecie], 

Ccux qui pèchent dans Îcs rivietes bannales fans ÿ 
avoir droit , font amendables de foixante fols par le préfent 
article; & ceux qui pèchent de nuit au feu, on pèchent 
dans les étangs ; ou fuflez défendus , ou chaffent cn garen- 


be 
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nc, font punis d'amende arbitraire. La raifon de la differen: 


ce eft, que ceux qui pêchent dans les rivieres coulantes 
font plus excufables , à caufe que d'ancienneté telles rivies 
res in publiques : laquelle ignorance de droit ex- 
cufe de dol, 4 frd S ff25. 6. lcire, À1€. de perie. hered. 


Mais ccux qui pêchent en étangs ou foffez, où chafent 1% 


Rec 


14 
en garennes, ne font pas excufables , à caufe que ce font 
” Heux clos & fermez; laquelle clôture & fermeture tient 
en défenfc , & démontre le domaine & la proprieté d’au- 
trui, © funt vivaria in fruit l. ufufrubluarium G2. ç. fi 
viværiis ff. de ufufr. C’eft pourquoi ils font punis comme 
de furt par la Coutume de Vitry article 121. Nivernois ti- 
tre des Eaux & Forêts article 3. & ibi Coquille, foannes 


22 Faberin 6. in bis inflir. de ation. Le délit fera encore ag- 
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gravé fi la pèche eft faite de nuit, à caufe que la pèche 
de nuit dépeuple fort les rivieres , & que délit commis de 
nuit eft puni plus rigoureufement que le délit commis en 
plein jour. Pansrmir. in cap. ff leferir extr. de injur. princi- 
palement fi la pèche fc fait depuis la mi-Mars jufques à 
la mi-May : pendant lequel temps la pêche de nuit cft dé- 
fendué dans É randes rivieres par l'Ordonnance de l'an 
asré. article 89. s caufe que le poiflon fraye pendant ce 
temps-là, ce qui les rend fimattez qu'on les peut facile- 
ment prerdre à la main, comme obferve Carondas fur la- 
dite Ordonnance , au Code Henry livre 16. titre 9. 6. 3 
Saintyon fur les Ordonnances des Eaux & Forêts livre 2 
titre 1. chap. 82. & fuivans. Etant à obferver que la Loy 
des douze Tables ne permet pas de tuer un larron qui dé- 
robe de jour , niff fe selo defenderir. Et le Jurifconfulte Ul- 
picn in L furem 9. ff. ad leg. Cornel. de Sicar. dit, que celui 
qui a tué un larron , même de nuit, doit être puni , fi 
ce n'eft que parcere €" fine pericula [uo non poruit : à quoi 
fe rapporte le dire du Jurifconfulte Cajus in L. iraque 4.ff. 
ad leg. Aquil. Ce qui doit d'autant plus être obfervé, fi 
{e larcin cft de peu de chofe , l’homicide ne devant pas être 
exculé en ce cas. Bald, in L. 1. C. de locar, Tiraq. trail. de 
Judic. in nb. exiguis ferend. num. 86. Cujac. lib. 9. Obftr- 
vat. cap. 12. fulius Clarus in praët. crimin. lib. 5. Sentent. 6. 
bomicidinm num, 175. ÆAdde fur l’article 37. glofe 3. n6mbre 
7. & fuivans. 


26  Nôtre article punit aufi plus rigoureufement celui qui 


eft trouvé cn flagrant délit, que celui qui n’y eft pas fur- 
pris ; à l'exemple du Droit Romain SP le larron fur- 
pris en délit au druple ; faifant difference inter furim 


27 ManifeBun , € nec man:ifeflum , $.furrornm d 6. ftq. inflir. 
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de aëtion. Que fi le poiflon eft porté dans la maifon , quoi 
qu’enfuite en faifant recherche on le trouve, fi eft-ce 
qu'on.ne pourra pas dire que le pêcheur foit pris en fla- 
rant délit, non plus que tout autre larron qui aura porté 
É larcin en fa maifon. Mais la recherche peut être faite 
par permiflion du Juge qui ne doit pas la refufer , lors que 
perfonne eft fufpcéte , & s’il y a quelques indices que le 
larcin fe trouvera dans la maifon; parce qu’en ce cas la 
perfonne mème peut être arrêtée ; L 1. in princip. D. de 
quaft. Bart. in L. requirendi 1. C. de fervit. fugir. foannes 
Faber in $. furtorum verb. conceptum infiit. de obligat. que 
ex deliét, autrement le Juge ne doit pas facilement donner 
cette permiffion , cm domnus tutiffimum cuique fit refugium , 
L plerique 18. D. de in jus vocand. Toutefois la permiffon. 
étant donnée pourra ôter toute occafion au maitre de la 
maifon , où le larcin n'aura pas été trouvé, de demander 
réparation, {. divus 3. ff. de fervir. figit principalement fi 
en fuite de la permiflion, la recherche a été faite en plu- 
fieurs-maifons. Ce que j’eftimce être neceflaire , afin de ne 
pas étendre la difpolition de ladite Loy divus , qui parle des 
ferfs fugitifs, à toutes fortes de larcins. Æ44de Boer. decif. 
174. Paponlivre 23. titre 6. Arrèt 6. où eft cotté un Arrét 
du Parlement de Bordeaux du 28. Août 1529. qui avoit con- 
damné un Seigneur fcodal en cent livres d'amende envers 
le Roy ; & en pareille fomme envers fon vaflal , pour avoir 


_ été reprendre par force en faifant rompre les {crrures du 
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grenier en la maifon de fondit vaflal , quelque bled que le- 
dit vaflal avoit fait enlever enune métairic appartenant au- 
dit Scigneur feodal , à caufe de la forme de proced=r, Mor- 
nac ad {.1. ff. de ferv. fugit. C* ad Rubric. ejufdem tit. où il 
obferve à ce propos , que les Moines fortis de leur Mo- 
paftere , Pr pe çà & là, ne font pas de la connoiflance 
de Juges d'Eglifc, mais doivent être rendus à leurs Supe- 
rieurs , comme il a été jugé par Arrèt du 14. May 1613. en 
fuire d’autres Arrêts précedens. 

- Les Seigneurs qui ont leur Juftice & territoire , les uns 
d’un côté de la riviere, les autres de l’autre côté , peuvent 
fouvent avoir contention entr’eux touchant les délits qui 
arrivent fur la riviere. Surquoi on tient que celui qui a 


Des Bois, Eaux, & Forefts. TiT. X. ART. CLXXIX. 


Jurifdidtion he le bord de la riviere, a auf Jurifdidion 


jufques au milieu de ladite riviere. Ce qui eft fondé fur 3x 


cette raifon , que toutes les rivieres qui coulent entre les 
confins & limites de deux territoires & Jurifdiétions , font 


préfumées ètre communes ; non PE par indivis , mais ap- 


partenir à chacun jufques au milieu de la riviere , & pat 
Conféquent aufli la Jurifdiction : de même que ce qui eft 
entre confins , appartient à ceux qui ont des herirages de 
part & d'autre , {. arbor 19. ff. comm. divid, 1, 2. 6. preterea 
ff. de aqu. pluu. arc. L adeo 7. 6. uit. fi de acquir rer. domin. 
C'eft pourquoi chacun des Seigneurs aura la connoïflance 


des délits jufques au milieu de la riviere. La Coutume d’A- 34 


miens en difpofe de la forte article 74. Boulonnois titre 17. 
de matiere de ficfs article 45. Barr. in rraël, de alluv. num. 
10. verfic. irem vidtndum , fi ce n’étoit pourtant que le con- 
traire apparüt clairement. Comme fi l'un des Seigneurs 
étoit en poflefion de la Jurifdiion fur toute la riviere, 
Capola tratt. de fervir. ruffic. pred. tir. de flumine privato , 
Guid. Pap. queft. 577. cum ibi notat. junit. quaefl. 614. € ibi 
not. Boër:us deci”. 4. M. Pithoù fur le préfent article. 


Encore que l'ufage des fleuves foir public , ncanmoins ce 3} 


n’eft pas quant à tous cffets , m:is feulement pour y puifer 
de l’eau, à caufe dequoi l’eau eft dite commune, ;» 4 
guidam 2. ff de rer. divif, ut [up. num. 1. & non pas pour en 
tirer l’eau par canaux , ni la détourner , en forte que le 
public y foit intereflé , comme nous avons dit nn. je 
qu'on ne peut rierfaire fur le bord de la riviere qui puifle 
nuire à autrui. Mais fi une fontaine vient à paroître en 
nôtre heritage , nous pouvons difpofer de l’eau comme bon 
nous femblera , foit en la faifant couler pour abreuver noë& 
heritages , permettant à nos voifins d’en puifcr ; même d'’a- 
voir des canaux pour la conduire en leurs heritages, ou 
autrement en ufer ; comme aufli conftituer fcrvirude pour 
cette pcrmiflion, foit gratis, ou moyennant argent, / i. 
6. ule. digeff, de ferdit. rujtic. pred. à fi prius 17. 6. v'a pu- 
blica © 6. uit. digef. de aqua pluv, arcend. dautant que 
telle eau eft vrayement nôtre , & nous appartient en pro- 
pre, fans qu'aucun ÿ puifle apportet empêchement , 4 
aquam 4. C. de fervit. € aqua l. 1° concedeéndo 8. 1. feq. 
digeft. de aqua pluv. arc. Cepola trait. de fervit. ruffic. p-ed 
tir. de frrvitute aque haufl. Covarr. di quafi. tab. 37. 
num. 3. Foannrs Faber in dicE. L aquam C. de [ervir. M. Pithou. 


Comme auffi noùs ne pouvons pas tirer l’eau d'üne ïi- 34 


viere navigable pour en abbreuver nos prez, ni aüfli d’une 
riviere non navigable qui tombe gnune autre riviere, & 
la 1end navigable, L. quominus 2.in fin*, D. de flumis thus ; 
ne qu'on ne peut rien faire qui diminué l’eau , & empire 

a navigation. Or l’eau cft diminuéc quandon®ntiré pour 
abbreuver des prez qui la confomment , 4i6k. 1, 1.6. ere 
rior , digeff, de se Et pourtant cela s'entend en cas qué 
la navigation foit notoirement intereflée ; car on doit pré- 
ferer une grand: utilité particuliere, à une petite üti'ité 
publique. Ce qui fera remis à l’arbitrage des Juges , qui 
en SA fuivant les diverfes circonftances & parti- 
ticularitez , L. 1. 6. funt qui purint , d'gefl.nequidin pers 
publ. Alex, in l. 1. num. antepenult. dig. refolur.matrim. D'cius 


conf.144. num.S.Chaffan.in Confnet.Bnrg.Rub.1:%a.num.ss 


Par la mème raifon nous ne pouvons pas tirer l'eau 
d’unc riviere pour arrofer nos prez, fitant eft qu'il y ait 
des moulins au deffous qui foient empèchez de moudre par 
le divertillément deseaux , Decins conf, 144. num. 6. Chuf- 
fan. in Confuer. Burg. Rubr. 13. $. 6. verfic [ed quero, l. in 
concedendo 8, digef. de aqua pluv. arc, . 


Les Rois & les Princes Souverains ne fe font pas feule_ 36 


ment attribucz les grandes rivieres , & de mettre & impo- 
fer tributs fur icelles, mais auffi fe font attribuez droit 
d'impofer tributs fur la mer, encore qu'aucune fervitude 
ne puifle être impoféc fur la mer, qui eft commune à rois 
ainfi que l’eau, L. venditor 13. digeff. comm. prad. 1. lirto- 
ra 3. 6. 1. digeff. ne quid in loco publ. fat , 6. 1. inflit. de rer. 
divif. adeo ut injuriarum aîlio darttur aduerfus probiben- 
tem pifcari, l. injuriarum 13. $. [5 quis probibuit , dig-fi. de 


injur. Toutefois ladite Loy ajoute, conduëlori interdir. 3 


tu dari ff forte publicé hoc conduxit : ce qui fe rap- 


porte à ladite Loy venditer, qui dit, qu'aucune fervi- - 


tude ne peut être impoféc fur la mer, fege p“vara, 
bi g'off. D'où nous pouvons voir que lesRois, & rous les 
autres Souverains, & Republiques, qui ont la domination & 
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_ Des Bois, Eaux, & Éorefts. 
Jurifdidtion' fur la mer, fe font attribuez le pouvoir de faire 
des Loix , non feulement pour l’ordre de la navigation ; 
mais auffi d'impofer destribucs fur les navires $: marchan- 
difes, vendre , donncr , où loüer les pêcheries für les mers 
qui environnent leurs terres & Jurifdiction : & en fuite 
confifquer Les navires & marchandifes de ccux qui con- 
treviennent aux Ordonnances , & conccder beaucoup de 
droits fur la mer à des particulier , #t Novell, Leon. 6. & 
totus mundns hodie hoc jure utitur, dit Rald. in rubric. de 
rer. divif. verfic. [id numquid. Pour raifén dequei plu- 
fieurs Ordonnances ont été faites par nos Rois , qui en at- 
tribuent la connoiflance à l’Admiral, où à fes Officiers : lef 
quelles Ordonnances font rapportées au Code Henry, livre 
20. titre 7. & en la Conference des Ordonnances , tome 2. 
livre 24. dont aufi fait mention Choppin /'6. 1. de doman. 
Bit. 15. #45. 12 Outre pluficurs autres Ordonnances faires 
du depuis fur ce même fujer. Beaucoup de Seigneurs qui 
ont leurs Terres & Seigneuries proche de la mer joüiflent 
39 de ce droit de peus par conceflion des Rois. Nous cn 
avons un cxemple rapporté par Mornac 44 dilf. l. v'ndi- 
tor 13à Verb. pifcario , digeff. comm. pret. touchant un Sei- 
gneur , lequel aÿant en l’annéc 1663. obtenu du Roy Hen- 
ry IV. le droit de pêcher des Thons en la mer de Proveñ- 
ce, avec défirifes à autres p:rfonnes d'y pêcher fans fà 
. permiffion; fut maintenu audit droit par Airêt, nonob- 
ftant l’oppofition de plufieurs, qui difoient, qu'on ne pou: 
voit impofir aucune fcrvitude fur la mer, comme étant 
communc ; Choppin /oc0o faprii. Le Roy d'Efpagne , les 
Gerois, & autres Princes Souverains oétroyent auf ce 
mème drôit à des particuliers, comme attefte Mornac au 
même cndroit. ‘‘ovarr, in reguia p'ecarun cle rrg ju”. in 
fexto ftcunle pa-tis releël. 6. 8. ce qui eft fondé fur les rai- 
fons ci-deflus dédutres, Conformement à ce que defls, le 
Seigneur de Perinchan qui étoit fondé en titre , a été 
maintenu de lever la douziéme partie du poiffon qui fe pè- 
che en ia mer aboutiffant en fa terre , par Arrêt du Pal : 
ment de Toulouze du :4. Août 1628. Et paï autre Arrêt 
du 5. Juin 1633. donné à l’Audience du même Parlement, 


FEvèque d’Agde a été debouté de certain droit feodal rl 
é 


. lui prétendu {ur la peche , qui fe faifoit avec barques 
tachées de la terre Voguans en pleine mer à la merci des 
vents, bien que fans éoritredit le même droit lui füc payé 
dela pêche qui fe fait fur barques , aidées & foutenuës 
d’une longue corde, que les autres pêcheurs qui font à 
la rive tiennent par Bou : fedit Parlement n'ayant pas 
jugé raifonn:ble d’aflujettir à ce droit & tribut , les pè- 
cheurs qui voguent en pleine mer ; & fe mettent au hazard 
de leur vie pour pêcher : ces deux Arrèts font rapportez 
. par M. Dove, livre 1. de fes Notables Queltions , cha- 
_pitres 3. X 4. 


Ao Celui quia Jurifdi@ion fur la mer, a auf Jurifdiiot 


! fur les Ifles proche de la mer : or une lle peut être dite 
“_ proche, qui eft feulement éloignée de la Seigneurie d’un 
Souverain wlque 41 centum m:lliaria, qui reviennent à 
vingt-cinq lieuës, à les prendre du rivage de la térre voi- 
fine. Bald. € Doit. in L 1, digefl, de rer. divif.l. dies 4, 6. ji 
tan vicinns, digef. de damn. inftél, junil. cap. nonnulli ex- 
tran. de r'{cripr. l, quicumque 14. C. de Epifcop. © Chris. 
Bart. traët. de infule, Capola trail. de fervir. fe. prèd. tir. 


Az mir. cerf. que aurem : laquelle Jurifdiction peut être 


acquife par temps immemorial , ex L hoc jure 3. 6. duëtus 
aque, diotff. de aqua quoii.t, Ô efll. ufumague 4.C, de aquad. 
Caepola de fervir. ruflic, predior. tir. de marit. L'Ordon- 


* #2 nance du 27. Février i34. verifiée en Parlement le 16. Mars 


enfuivant, donne Jurifdiction à l'Admiral de punir les dé- 
lits commis fur mer, ports d'icelle, &Ifles pres » 
tant que le flux de la mer s'étend pendant la navigation 
feulement : Voyez Monfeur le Bret , livre 2. de la Souve- 
raineté du Roy, chapitre ir. Pafquicr , livre 2. des Recher- 
ches de la France, he pitre 14. ÆAdde fup. nombre 38. & les 
deux traitez mis en lumiere depuis peu , l’un en faveur des 
Hollandois , l'autre en faveur des Anglois , mais jus in 
ArTniS, 


4 


II. Partie, 


TIT. X. ART. CERXEX ns 
OÙ CHASSANT EN GARENNÉ. 


11. vaffal qui n’a aucune Juftice en fon fief, ne laifle + 
pas de pouvoir chafler au dedans de fondit ficf, com- 
me ff a été jugé par Arrêt du 13. Decembre 1566. par Mon: 
fièus Pichou , par Carondas fur le Code Henry, livre 16, 
tirre 16. 4, 20. livre 4. de fcs Réponfes, chap. 82. & für la 
Some Rural de Boutillier; livre 1. titre 36. page 257: & fui: 
Vans. Bacquet , traite des Droits de Juftice, chapitre der- 
nier, où il rapgorte au long les raifons de part & d'au: 
tre, & à été cranfcrit par le Vcft au 88. de fes Arrêts t 
En l’efprce duquel Arrèt, on demeuroit d’accord que 
le fieur de Villenaudé n'avoit aucunc Juitice en fon 
fief, que jufques à foixante fols, & neanmoins par ledit 
Arrêt il fut maintenu & gardé en la pofliffion & faifine de 
chafler, & faire chafler, en & au dedans de fondit fief 
de Villenaudé , appartenances & dépendances, fans être 
tenu d’en demander congé & pcrmifhon à Demoifelle Loüis 
e Dorgemont, veuve de feu Meflire Loüis Broïüillard vi- 
vant Chevalier Baïon de Montigny, de laquelle terre le 
ficf de Villenaudé étoit mouvanc. Le même avoit été jugé 
auparavant par Arrêt du 6. Otobre 1539. dont fait mention 
Choppin in Confuer, Ands lib. 1. rit. 1. ært. 32. fine. La quef- à 
tion s eft depuis préfentée, fçavoir , Gun particulier qui n’a 
ni Juftice , ni Gel » poffedant un bois en la terre du Seigneur 
aut-Jufticier , pouvoit chafler aux lapins eh fon bois qu'il 
ticnt returierement : fur laquelle queftion, par Arrêt de 
JAudience du 15. May 1614. entre M. Nicolas Gourlidot 
Avocat cn Parlement , & confors appellans d'une pait , & 
Defliens Ecuyer fieur Defpaix, intimé; il a été permis 
audit Gourlidot de prendre & chafler aux lapins aux bois 
à lui.appartenans , avec défenfes à l'intimé LE le troubler. 
niempéther. | | | | 

Les Auteurs rapportez ci-deflus , même Choppin EE. 3.3 
de doman. tit. 12. num. 4. font mention aufli d’un autre Ar- 
rèt de l’an 1573. par lequel il a été jugé , qu'il eft permis à 
celui qui a levé une bête dans fa terre, d'entrer en la ter- 
te de fon voifin pour la pourfuivre ; mais autrement nul ne 

cut chafler en la terre d'autrui. Mème ont été faites dé- 4 
enfes à un vaflal de chafler dans la terre de fon Seigneur 
feodal , fi ce n’eft en pourfuivant la bête trouvée dans fa 
terre; par Arrêt du 12. Septembre 1587. cotté par Choppin 
in Cenfuet. And, lib. 1. part. 1. cap. x, tit. 3. B'nedilt. Gui. 
Pap. & quantité d’autres. Fachin, & les Auteurs par lui . 
cottez, bb. 1. Controutrf. cap. 1. Adde M. le Bret livre 3. 
de la Souveraineté du Roy chap. & 

Par l’article 109. de l'Ordonnancé d'Orleans, & 134. de $ 
celle de Moulins , défenfes font faites à cou Gentilshom- 
mes de chafler foit à pied ou à cheval, aux chiens & oy- 
feaux fur les terres enfementées, depuis que le bled eft 
en tuyau , & aux vignes depuis le premier jour de Mars , 
jufques après la dépoiiille , à peine de tous dépens , dom- 
mages & interêts, que Îles condamnez feront tenus de 
payer après fommaire liquidation d'iceux , nonobftant op- 
politions ou appellations quelconques; & fans préjudice 
d’icelles. Et par l'article t10. de la méme Ordonnance 8 
d'Orleans, il elt permis aux Gentilshommes qui ont Juftice, 
& droit de Chat: en leurs Terres, d’y tirer à l'arquebufe 
pour leur paffe-temps, fan$ toutefois en abufer : & aux 
autres Gentilshommes qui n’ont Juftice ni droit de Chaffe, 
de fe pouvoir exercer à tirer l’arquebufc au dedans du 
pourpris de leurs maifons ; qui eft aflez dire , que les Gen- 
tilshommes même n'ont pas droit de Chafle en la Juitice 
d'autrui : ce qui eft fondé en droit, Z. divus 16. digefl. de 
fervit. ruffic. pred. | | | 

La Chafle dans les garennes n'elt pas permife , comme 
traite Guid, Pap. qnafl.118. Les Ordonnances de Francois L 
du mois d’Août 1516. & du mois d’Août 1533. Henry. de l'an 
1547. & autres y font exprefles , & contre ceux qui y chaf- 

ent , il ya amende arbitraire ; encore que ceux qui pèchent 
en rivieres ne foicnt amendables que de foixante fels, us 
fap. glofe 1. nombre 20 & fuivans, 
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ARTICLE CENT QUATRE-VINGT. 


Si aucun haut-Julticier veut édifier de nouveau un étang à poiflon en fa Juftice , faire le peut, povü 
que la chauffée foit en fon fonds & Juftice , & peut dilater fon eau fur les heritages voifins , aflis 
ca fadice Juftice , en récompenfant de fait préalablement , & avant qu’inonder ceux aufquels ap. 
partiennent lefdirs heritages , d'autre heritage équipolant. 


SOMMAIRE. 


GLOSE UNIQUE. | 
5. C2. En quel cas on peut contraindre les proprietaires de 
vendre leurs heritages. : | 
3. 4 © 5. Sur quoi tJF fondée la difpafition dn préfint ar- 
ticle. | 


VEUT ÆDIFIER UN ÉSTANG. 


C: st une fnaxime, qu'aucun ñe peut reguliere- 
___. ment être contraint de vendre, L invitum 11, © 
L. dndum 15. C. de contrah. empr. L nec emere 16. C. 
de jur. delib. Ce qui s'entend, qu'on ne peut pas même 


obtenir cette contrainte par refcrit du Prince, 4 snvitus 11. 
C. de locat. I, ult. in fine, C. de jur. delib. Toutefois cette ‘ 


maxime reçoit quelques exceptions , comine en cas de ne- 


ceflité publique & cherté de vivres; ceux qui ont des : 
bleds peuvent être contraints par les Magiftrats de les 
vendre à jufte prix, 4rg. Ar. C. de Epifc. andient. ubi 
Bart. & DE. L uit. digeft. de nundin. Lx. C, ut nemini li- 


ceat in empr. fpecier. fe excuf. lib. 10. Cod. M. Expilly enfes 
Arrèts, ds 6. Lors qu'un teftateur a enjoint à fon heri- 
re ou acheter, ! € ff «guo 66. digeff. de leg. à. 


- Jors qu'un particulier aune chofe commune avec Ie Prin- 


b 


ce, 4 2. C. de comm. rtr. alienar. lots qu’unc place & for- 


terefle eft importante à l'Etat, L quicumque ». C. de fund. 


limitroph. lib. 11. lors que la caufe ne fe peut pas partager 
entre coheritiers , /. ad officium 3. C. comm. divid. lors que 
l’heritage eft neceflaire pour la conunodité du public, ! den- 
ditor 13. S ibi Doët. d'geff. comm. pred. Aufli en faveur de 


la Religion, comme dc vendre un lieu pour inhumer les 


morts , {. locum 17. digef}. de nfufr. l. locum 2.6. fi ufusfruc- 
sus & L. Ji quis [tpulchrum 12. de religiof. € [umpt. a L 1. 
C. de comm. ferv. manumiff. Mème un chemin public ayant 
été emporté , foit par l’impctuofité d'un torrent , ou autre- 
ment , le proche voifin eft tenu de bailler chemin , à caufc 
que le public yainterêt , /. ff locns 14.6. uit. dig:ff. quem- 
adm. fervit. arnitt. l. 2. $. funt qui purant digef. ne quid in 
flamin. public. far. Ferron. Tirag. Molin. in Confuctud. Pa- 


vif. 6. 41. num 98. Covarr. 3. var. refolur. cdp. 14. Adde 


für l’article 130. fap. M. le Bret, Traité de la Souveraineté 
du Roy, chapitre 10. Sur la faveur de la Religion ( qui en 


toutes chofés doit prévaloir) font fondez plufieurs Arrèts, 


qui ont condamné les particuliers à vendre leurs maifons 


à juftc prix pout edifier des Monafteres. Comme l’Arrèt du 


3. May 1616. cotté par Mornac 4d L. ff quis 51. É* L invitum , 
C. de contrab. empr. Pax la mème raifon un particulier à été 
condamné par Arrêt du 20. Novembre 1584. à vendre un 


jardin pour accroître le Cimetiere de l’Eglife, en À 


le jufte prix. M, Loüet , lettre À , nombre 6. Adde für l'ar- 
ticle ç2. glofe 5. nomb. 2. 18. glofe 1. nombre 9. 144. glofe 
3. nomb. 30. Et au contfaire , une maifon peut être démolie 


pour la neceflité publique , comme nous avons dit fur l’art. 


130. glofe unique, nombre 33. 


3 


Sur cette mème utilité publique , conjointe avec la fa- 
veur de la Religion , eft fondée la difpofition du préfent ar- 
ticle; à caufe qu'outre beaucoup de jours maigres qui font 


une bonne partie de l’année , & requicrent l’ufage de poif- 
fon, quantité de Monafteres fe font établis, & établiflent. 


encore journellement dans pluficurs Villes & Bourgs, tant 
d'hommes, que de filles qui n’ufent que de poiflon, les 
uns pendant toute l’année, les autres durant la plus grande 
partie d’icelle, qui ne pourroient pas fubfifter fans l’établif- 
fement des étangs : à l'effet duquel établiflement l’eau peut 
étre dilatée par le Scigneur , fur les héritages voifins aflis 


6. Quand nn Scigneur ne peut contraindre [on jufliciable à lui 
vendre [on heritage. : | 

7. 8. C fuivans. Moulins 4 eau € & vent, comment C°pær 
qui peuvent être bâtis. : 


GLosEe UNIQUE. 


en fa Juftice , en les récompenfant préalablement. La Cou- 
rume de Dauphiné eft conforme , comme atecfte Guid. Pap. 
quæff. 9. bi Ferrer. Cclle de Chaumont, art. 111. de Tours, 
tit. 1. art. 37. la Marche, art. 31. & quantité d’autres. Cette 
récompehfé eft fohdéc en droit commun, qui veut que tou- 
tes conceflions & privileges oétroyez, doivent toujours 
être entendus en bre que le particulier foit defintereffé, 


l. in concedendo 8. cum feqq. d'geft. de aqua € aqu. pluv. arc. € 


Et fi le Seigneur après avoir conftruit un étang , & bâti 
fes éclufes de certaine hauteur, & defintereflé les parti- 
culiers, fur les heritages defquels l’eau {e ferait dila- 
tée , verioit par après à haufler & élever davantage fes 
éclufes; en Fe qu'à caufe de la hauteur , l’eau fe di. 
latât plus loin qu’elle ne faifoit auparavant, & inon- 
dât * | 

d’autres particuliers qui n’auroient point été definteref- 
fez : ledit Seigneur feroit tenu de démolir lefdites éclu- 
fes , & les réduire à la hauteur ancienne , fuivant l’opi= 
nion de Speculater in rit. de canf. poffeff. @ propres. $. 3. 
verb, verum fi faciat, Boërius , conf. 14. où du moins feroit 
tenu de bailler unc autre indemnité, 


Mais les Seigneurs ne peuvent pas ufer du même droit 6 
aux autres cas qui ne font pas appuyez de parcille faveur, 
comme il a été jugé par Arrèt du 11. Mars 1605. remarqué 


par Mornac 4d I. thefamrut 16. D. 4d exhib. contre un Sci- 
gneur qui avoit mis en action un particulier , pour fe voir 
condamner à lui laiffer par échange un heritage voifin qui 
lui étoit propre pour y tirer du fer; & fondoit fa de 
mande für la raifon par lui tirée du préfent article, & d’au- 
tres femblables Coutumes; à quoi la Cour n'eut aucun 
égard , & fut debouté de fa demande. 


Or comme on ne peut rien édifier en lieu public , L. +. 


us grande quantité d’heritages, ou des heritages 


LS 


C° 2. C.ne quid in loc. public. fiat , aufli on ne peut rien édi: * 


fier fur une riviere publique ; comme nous avons dit fur 
l’article précedent. Ladite Loÿ 2, donne ces exceptions , 
prercrquamquod ex lege, Senatu[confulto, ediflo, decreroue 
principum tibi conceffum eff : lefquels termes montrent qu'il 
étoit befoin d’avoir tecouts äu Preteur , ou au Prince, pour 
avoir periniflion de bâtir en lieu public , dont fait preuve 
auffi le 6. ff quis #4 Principe dit. L. fecunde item L. fi in pu- 
blico 18. 6. ulr, © L quod Principss 13. digef}. de aqua É agu. 
p'uv. arc. I. 1. 6. permirtitur digefl. de aqua quot. G aff, 
& s'entend totijours ladite pcrmiffion , à la Hé de ne 


point porter préjudice à autrui , fuivant les Loix fufdites, 


D'où nous pouvons inferer qu'aucun ne peut conftruire & 
bâtir un moulin fur une rivicre publique fans La permif- 
fion du Prince. Czpola tratt. de flumimbus verfic. ex pre- 
difis. C'eft pourquoi on lit dans l'hiftoire de Meflire 
Jean Juvenal des Urfins, qui étoit Avocat du Roy en 
la Cour, & Prevor des Marchands du temps de Char 
es VI. qu'il alla la nuit à main forte für la rivicre de. 
Scine , & fit démolir tous les moulins que quelques-uns 
avoient bati fur la riviere , fans permiflion du Roy, qui 
empéchoient la ro » & qui continuoient à en bà- 
tir , nonobftant les fignifications qui leur avoient été fai- 
ces de défifter , dont il fut fort loué. Ladicce hiftoire a été 
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ätpuis peu imprimée & donnée au public par M. Godefroy 
Er cette conceflion du Prince eft préfumée , lors que de 
toute ancicnneté on prouve que le moulin a été bâti, en- 
core qu'on ne montre rien par écrit, . ff filius 10. C. de 


8 beredir. perin ubi Bald. Alixand lib. 1. conf. 79. num. 2. fine 


Digins conf. 409. Cravrera conf. 204. num. 9. © feq. Or nos 
Rois en donnant les ficfs & Seigneuries aux Seigneurs, 
leur ont aufli donné la plus grande partie des rivieres na- 
vigables , Au dedans de leur territoire & Jurifdiétion , & 

ur les autres rivicres non navigables , les Seigneurs fc 


les font attribuées , chacun au dedans de leur territoire & 


Jurifdiction , comme nous avons dit fur l'article précedent 
glofe 1. nombre 16. En forte que par ce moyen les Sei- 
gncurs font entrez aux droits du Roy, .— ils rendent 
Ja foy & honimage : d’où nous pouvons inferer , qu'aucun 
ne peut conftruire & édifier un moulin a bled en la terre & 


9 Juftice d'autrui , fans permiflion du Seigneur. Carondas fur 


Paris articles 75. & 72. Arrèt conforme du 29. Mars 1575. 
eft rapporté par M. Julien Brodeau fur M. Loüet lertre M. 
nombre 17. Ce qui montre que l'opinion de Bacquet qui 
tient , Traité des droits de Juftice chapitre 29. nombre 5. 
& fuivans, & nombre 28. que le Seigneur qui n’a fours, 
prefloirs , ou moulins banniers , ne peut emvècher fes {u- 
jets ,Jufticiables de fiire fours, bâtir moulins, & faire 
prefloirs , ne doit être fuivie en ce qui eft defdits moulins. 
11 eft bien vrai, que par les termes du fufdit Arrèt de 1575. 
il femble que le moulin des Doyen & Chapitre de Tours 
étoit bannier : mais pourtant j'eftime que quand bien le 
moulin ne feroit pas bannier, nul autre ne peut conftrui- 


re & édifier un moulin en la Juftice d’autrui fans le congé 


& la permiflion du Seigneur , pour Îles raifons ci-d.:flus dé- 
duites. Et ce faifant la Coutume de Berrÿ titre des Moulins 
article 1. qui en difpofe autrement , doit être reflerrée dans 
{on détroit. 


to Autre chofe cft du moülin à vent, 4 caufe que les tai- 


XI fible d un autre, nec viderur damnum inferre qui eo velu- 


fons ci-dcflus du moulin à eau ne militent pas à l'égard du 
moulin à vent, & que chacun peut re Fee faire 
fur fon heritage ce qui lui fert & cft ne , Quoi que nui- 
#i lncro quo zdkuc teb@ur probibernr , l Proculus 26. D. de 
damn. inf.&. l. fluminum 14. . ult.l. nemo damnum 15t. D. 
de reg. jur. l. fi in m'o D. de agua © aqu. pluv. C’eft pour- 
quoi Carondas fur les articles 71. & 72. de la Coutume de 
Paris, tient qu'un chacun peut bâtir moulin à vent {ur {on 
heritage , fans le congé du Seigneur ; pourvü que le Sei- 
gneur du lieu n'ait aucun moulin bannier à bled. La Cou- 
tumé de Berrytitre des moulins article 1. & autres font 


+& conformes. Mais ledit moulin à vént ne peut être ban- 


ï 


nier fans titre exprès, par le fufdit article 2. de la Coutu- 


me de Paris , qui doit être obfervé aux Coutumes qui n’en 
difpofent point. Et ncanmoins Bacquet Traité de Juftice 


chapitre 29. dit, qu’il n’eft loifible en France bâtir mou- 


lins à vent, fans permiffion du Seigneur haut-Jufticier , 
duquel ils difent étre cenus d’achcter le vent, & qu’ainh 
eft communément obfervé en France. Quelques particu- 
liers ont édifié en ces quartiers moulins à vent fans per- 
miilion des Seigneurs, qui n'y ont point trouvé à fedire. 
Aufli eft-ce une grande commodité aux habitans qui n’eft 
$guercs utile à celui qui fait édifier le moulin, pour le peu 
de profit qu'apportent ces moulins, & les frais & dépenfes 
qu'il faut faire pour lesconftruire. 

Mais chacun peut faire’ coriltruire en {a maifon des fours, 
& prefloits, lors que le Scigneur du licu n'a point de fours; 
ni preflôirs bannaux , comme nous avons dit fur l’article 
64. glofe uhique. | | D 
_ Lc Seigner ne peut pas être empêché de bâtir Je 
moulin. én fa tette, encore que le moulin bâti au deflus 
äppartenant au Seigneur d'üne autre terre , foit diminué ou 
qu'il nuife par le regérgement des eaux , ou autrement, 
Aitt. l, Proculus, D. de darnn, irfeët. Bali. © Doël. ne plus 
ñe moins qu'un hôtelier ne peut pas ernpècher de bâtir 
une nouvelle hôtellerie , quoi que la fienne en doive être 


‘ diminuée à l'avenir; pourvü toutefois qu'il ne bâtifle pas 
14 


le moulin par envie, pour nuire feulement , Z penulr. S. 
©" hoc guidem C. de ad'fic. privat, l. 3. D. de oper, public. 
Molin. in Confhtt. Par:[. à. 52. gloff.2. num.7. Adde up: num. 
8. dautant que les Seigneurs étant entrez aux droits du 
Roy , comme nous avons dit, peuvent fans autre permif- 


Tir. X. ART. CLXKX. it? 
fion, bâtir des moulins en leur terre, 8 empêcher les au: 
tres d'y en batir. 


Mais la queftion peut être, fiuün partisulier qui a tn: 


moulin tour bâti, conftruit & édifié dans. la terre & Sei- 
gneurie d'autrui , peut empêcher le Seigneur du licu d’er 
bâtir un autre , ou bailler permiflion d'en bâtir, foit au 
deflus , ou audeflous. Il femble que fi le moulin a été bâti 
depuis peu de t:mps, le Seigneur par cette permiffion né 
s'cft pas exclus d'en bârir un autre ,-s'il n’a été expreffé: 
ment convenu au contraire ; #4 in dubio contra fipulenà 
tem ; l. cum queritur D. de reb. dub. € niro inteligirar ce- 
dere contra [epfim L. fi proülium $. fine D. de pec. legar. vurh 
fimilib. pourvû toutefois que le moulin ne nuife point par 
le regorgement des eaux au premier moulin, 4 2. 6. dm 


Labeo jcribir. L. ff qhis in [wo D. ne quid in loc. pablic. L 1.6. ‘ 


[ed apud 6. D. de aqua Ô aqua pluv. & que l’eau foit fuf- 
fifante pour 1: deux moulins : & aufli pourvà que l’on ne 
juge point que le Seigneur a principalement intention de 
nuire à celui , auquel il avoit donné permiffion de bâtir lé 
moulin ; ce qui fe reconnoïtra par les particularitez : Com: 
me fi le moüfin bâri eft fufhfant pour moudre le bled des 
habitans du lieu, & autres circonitances, qui pourront em 
pêcher la conftruétion d'un fecond mouiin. 4rg. L, in feu- 
do 35. D. de rei vindic. Bali. in [| ff manif.fiè 3. C. de fers 
vit. © agua. Que f le moulin à été bâti de toute an: 
cienneté , & de temps qui excede la memoire des hommes; 
la préfomption fera que le moulin a été bâti licirement ; 
& avec congé & permiflion des Seigneurs du lien, comme 
nous avons dit nombre 8. lefquels Seigneurs n’en ayanc 
fait bâtir aucun depuis un fi long-temps, ont tacitement 
renoncé à ce droit, & confenti; foit liberalement ; où 
moyennant quelque redevance, ou fomme payéC à une 
feule fois ; que ledit proprietaire joüft de fon moülin, fané 
pouvoir par eux en bâtir un autre, ni bailler perniiflion 
d'en bâtir, { hoc jure 3. 6: duêlus aque D: di agua quor. 
ef. Li. $. denique, D: de aqua © agu. pliv. Que fi jh rente 
& de tel paye & continuë encore, la permiflion ert 
fera d'autant plus certaine, C’eft pourquoi auffi en l'un & 
l'autre cas, le particulier pourra oi la Conftruction 
d’un nouveau moulin , que lc Seigneur ne vouloit bâtir ; 


finond mauvais deflein , puifque le moulin a été toujoura 


fuflifant pour moudre le bled des habitans du lieu, L 1.6. 
denique © ibi glof. D. de aqua € agu. pluv. arc, !. penulr. 6. 
€ hoc quidem 7. C. de adific. privar. L. 31 Di de opter. publ: 
Bal. in! fi quis ex argentariis 6: 6: fi dinum D. cdend. 
étant même certdin que l’ancien moulin feroïit rendu inü+ 


_tile au + gg » à caufe de la puiflance des Seigneurs 


fai leurs ujets , qui n'oferoient plus moudre à l’ancien 
moulin , prefumitar enim contra poteflates | ado nt nec de- 
bcat proponi allio qnod mitus caufa. Jafon pot Barr: in à. 
quadrapli inffit, de atlion. hum. 69. 
Sur cette mème raifon, le rachat d'un bien d'Eglife alic- 
né dE particulier vouloit faire, quoi qu’au profit de 
l'Eglife , a été réprouvé par Arrêt rapporté par Mornac 
fans lé dater , ad [. ficur 43. D. de relig. © [umpt. fün. tr 
En l’efpece duquel Arrèt, un certain Prieur ne voulant re- 
tirer le fief qui avait été autrefois alienë en vertu de la 
faculté donnée par le Roy, de retirer les biens d'Eglife 
alienez ; Un Seigneur de l'arriere-fief dédaignant 
vaffal d'un laïque qui lui étoit inferieur , auroit mis en 


caufe ledit laïque , pour voir dire qu’il feroit tenu de rece: 
voir fan rembourfement du prix de l'achat; & ce faifant: 


fe défifter de la proprieté & poffeffion dudit ficf : declaranc 
qu'il le donnoit en pur don à l'Eglife , afin de le faire ren- 
crer en fon ancien patrimoine. Le poflefleur du fief, le de2 
bat d'une fin de non recevoir , pour n’y avoir que les Ec- 
clefaftiques qui foient recevables à faire le rembourfemenk 
de ce qui a été vendu par l'Eglife, & que ce n'étoit qu'u- 
ne envie qui poitoit le demandeur à cette aétivn : fur lef: 
A conteftations, après que le Pe cht été parti; 

ut donné Arrêt par lequel le demandeur a été debouté de 
fa demande , dont on peut donner cette raifon ; qu'encore 
que la caufe de l’Eglife foit graridement favorable; nean- 
moins on doit en toutes actions, confiderer la premierg 
caufe & origine , / ff quis nec caufam 4. digtf. de reb: crex 
dit. L, fi procuratortm 8. in princip. digeff. mandat. I. ff 140: 
sum. 1à, digtf. ad Senatufconfule. Maced. Or la feule tait 
{c & fujer de l'aétion étoit l’émulation & envie, fans lèg 

Rr ilj 


1? 


d'être 


— 


59 Quefiun moulinn'eft 


315 
quelle il ne s’y füt pas porté. Ce qui.ne doit pas ètre to- 


lcré. ] 

s bannier , le Seigneur en par- 
tie du lieu qui voudra en édifier encore un autre , ne pour- 
ra pas en être empèché par fon co-Seigneur qui aura dé- 
ji un moulin fur fadite riviere ; dautant qu'encore que le 
nouveau moulin nuife au premier , id tamen fit per quan- 
dan confiqu:ntiam que non confiderarwr, [ed conffderatur 
principale propofitum quo eff 4 jure permiffum , [. [5 in meo 
21. D. de aqua © aqu. pluv. L fluminum 14. Procnlus 16. de 
damn. infeët. nonobftant que le rezorgement des eaux qui 


pes de la hauteur des éclufes par méfaites empêche 


e moulin qui cft au deffus de moudre ; ou qu'autrement les 
eaux de l’ancien moulin qui eft au dcflous foient diminuées, 
fuivant un Arrêt du 9. Mars 1536. qui eft le dixiéme des 
Arrèts de le Veft. Et fi toutefois le moulin n'étoit utile 
que par le moyen de la hauteur des éclufes qui portent pré- 


20 judice, lcfdites éclufes pourront être diminuées & mode- 


& 


is 


22 


tt 


rées à certaine hauteur moyenne & convenable, felon l’ar- 
bitrage de prud'hommes, ws is Auth. de non alienand, 6. 
quod autem © l. bac edittali 6.6 mobilium Cod. de frcund. 
#upt. tout ainfi que l'eau qui eft commune entre plufieurs, 
doit être divifée & partagéc pour s’en fervir ; les uns en un 
temps , les autres en un autre temps, {. #rbor 16. in fine D. 
com. divid. l. Imperateres 13. D, de ferv't. Maïs fi je n’ay 
point d’autre deflein pit la conftruétion de mon nouveau 


moulin , que de te nuire , & que ce foit ma principale in- 


tention ; Cn ce cas je pourrai ètre empêché de le bâcir : 
Comme fi prenant l’occafñon de la ruine & démolition de 
ton moulin, j'en veux édifier un nouveau, encore que l’eau 
ae foit pas fufhfante pour Îes deux moulins : runc enim vi- 
detur fa&lum anmo nocendi , ou s’il y a fi jé de perfonnes 


qui faffent moudfre leurs bleds, que les deux moulins doi- 
vent être plutôt à charge, qu'autrement , & autres parti-. 


cularirez qui feront examinées par les Juges , felon les qua- 
Litez du fait , pour connoitre file moulin eft fait anime o- 
cendi ,ou non. Ærg. L in fendo 38. D. de rei vindic. Bald. 
in |. fi manif.fle 7. C. de feruir. © aqua. | 
Toutefois les co-Seigneur pourra acquetir prefcription 
d’avoir lui feul un moulin dans la terre à l’exclufion de fes 


Des Bois, Eaux, & Forefts. T1T. X. ART. CLXXX. 


co-Seigneurs par l’efpacc de trente ans, à commencer dû 
jour de la iohibites d’en bâtir un autre ; à laquelle pro- 
hibition la partie aura acquieicé, we in airs juribus nega- 
tivis, Doët, in ditt, I. quominus 2. D. de flumin. ++ L quil. 
quam 7. D. de diverf[. € temporal. prefcrip:. ceflant laquel- 
ke prohibition & acquiefcement , la prefcription ne pourra 
pas être acquifc y't'am per mille annos. Ad:e fur l'article 
61. /up. glofe $. nombre 52. & fuivans , non plus qu’un par- 
iculier n’eft pas empèché d'élever fa maifon qui aura tou- 
jours été laiflée baffle ; fice n'eft que l'ayant voulu élever, 


: Îl en ait été empêché par un autre, & ait acquiefcé à cet 


empêèchement, L ælriut 8. cum ibi notar. C. de feruir. € 
aqua, commc nous avons dit du droit de pêche far Far- 
ticle précedent glofe 1. nombre 17. & fuivans. Et par con- 
féquent il pourra édifier un moulin modo nen nocendi ani- 
no , comme nous avons dit. 

Pour ce qui eit de la bannalité des moulins, fours & pref- 
{oirs , & du titre requis pour acquerir ce droit, & autres 
queftions concernans cette matiere , nous €n avons parlé 
au long fur l’article 64. fup. 

Que fi après qu'un particulier à obtenu permiffion du à 3 
Roy , ou d'un autre Seigneur , de bâtir & conftruire un 
moulin aux terres du domaine du Roy,unautre obtient auffi 
cette mèmc permiflion ; chce cas cui qui a premiere- 
ment petmiflion de bâtir un moulin, & de fait l’a bâti en 
vertu de cette permiflion, pourra empêcher l'édification 
du nouveau moulin; fi tant cft que ce nouveau doive em- 


- ? h , e . Pr L 
pêcher que l’cau du premier moulin ne puifle couler com 


mc auparavant , à caufc du regorgcment & débordement 
des eaux qui l’empècheroient de moudre, L. 1.6. idem La- 
beo fcribir L. fi quis in [no 218. ff. ne quid in loc public. !. x. 
6: fed apud 6. ff. de aqua C7 aqu. pluv. nam fic deher quis 
meliorem rem [nam factre, ne vicins deteriorem faciat. diéf, 
1.1.6. fed  foff[es 04. Fe autem 8,6. Acaffo ff. fi feruir. 
ind. l, quidam 11. ff. urban. pred. |, fi is aui pureum 1. ç, 

nlt. ff quod v: au’ clan. Car toute conceflion & privilege 
doit ètre entendu , en forte que perfonne n'y foit point in- 
tereflé , JL 2.6. fi quis à Principeff. ne quid in lc, pub'c. Le 


fed cwn ab her-dt ff ad Srnatulc. Trebel. Ce qui fe jugera :- : 


auffi par les particularitez ci-deflus, | 


ARTICLE CENT QUATRE-VINGT-UN. 


Haut-bois , bois à maifonner & édifier , portant glan & paiflon, & qui font en lieu, où il n’eft memoire 
| d’avoir eu labourage, fonc reputez bois de haute-fuftaye, 


SOMMAIRE. 


GLosz UNIQUE. 
£. Pourquoi les bois de baute-féraye jons en fi grande eflime. 


pe 


2. Ordonnances G' Reglemens donnez à leur fujer. 
3. De quil Âge ils doivens être pour être repusex sels. 


GLOSE UNIQUE. 


A confervation des bois de haute-füraye a été de 

tout temps fort recommandée , comte on peut re- 

marquer par diverfes Ordonnances de nos Rois 
faites fur a , même par l'Ordonnance de Charles I X. 
de l'an 161. par laquelle il a été ordonné , que la troifiéme 
pautie des bois taillis du Royaume , qui font tant des ap- 
partenances du domaine du Roy , que de celui des Arche- 
vêchez , Evèchez, Pricurez, Convents, Chapitres , Com- 
munautcz , Prélatures , & autres dignirez Ecclefaftiques, & 
des Communautez des Villes, Bourgs & Villages , tant de 
ce qui étoit lors en taillis , que de ceux qui adviendroient 
ci-après, feroit délaiflé à couper, pour accroître , & fe 
convertir en bois de haute-fütaye. Et par un autre Edit du 
mois d’Août 1573. la coupe des hois de haute-füraye a été 
réduite au quart pour les Ecclefaftiques. D’autres Ordon- 
nances & Reglemens conformes faits fur ce même fjet , 
même à l'égard des particuliers, portans défenfes de les 


vendre fans permiflion du Roy octroyée pour caufe legi- 


time , font rapportez en la Conference des Ordonnances 
livre 11. titre 11. des Eaux & Forêts. Saintyon livre 1. titre 
25. article r. & fuivans , & livre 3. titre 27. article 1. & fui- 
vans. Roufleau & autres qui ont écrit fur les Ordonnan- 
ces des Eaux & Forêts. Cropp:n. lib. 3. de doman. tit 17. M. 3 
le Bret titre 3. de la Souveraineté du Roy chapitre 3. où il 
pe aufh du droit de gruerie & grairie, & Ragucau en 
on Indice des droits Royaux verb. grairie , & vb. drait 
de gruerie & grairic, où il cotte un Arrèt du 8. Février 
1404. & le plaidoyé fur lequel il eft intervenu , qui expli- 
que lefdits droits, rapporté par du Tillet en fes memoires. 


Mais les Ordonnances ont été fi peu obfervécs , que non 


feulement les forêts des Ecclcfaftiques , mais aufli les fo- 
rêts du Roÿ font entierement ruinécs, dont le pub'ic fouf- 
fre de grandes incommoditez. Bois de haute-füraye font 3 
aufli reputez ceux qui font de l’âge de 27. à 30. ans , & ne 
font réduits en coupes ordinaires. Mornac 44. 4 fi grandis 


12. digefi. de nfufr. 


- X. Pourquoi la 


ARTICLE CENT QUATRE-VINGT-DEUX. 
Coutume cf en Champagne, que 


| terres, vaut vingt fols tournois. 


le feptier de froment mefuré de Troyes, à prifée & afictte dè 


ARTICLE CENT QUATRE-VINGT-TROIÏS. 


Le feprier de fcigle parcille nature, dix fols cournois. 


ARTICLE CENT QUATRE-VINGT-QUATRE. 


Le feptier d'orge, fept fols fix deniers tournois. 


ARTICLE CENT QUATRE-VINT-CINQ. 


Le feptier d’aveine cinq fols tournois. 


SOMM 
Gtross UNIQUE. 


- #mntiles. 


pläpare des articles de ce titre font à préfent 


AIRE. 
2. Ce quil faut obféruir ; guard on donrit un beriräge Yo 


affictte de rente. 


PI 


GLOSE UNIQUE 


E préfent titre & les articles mis ci-deflus, & la 
plüpart des autres fubféquens , pouvoient être 


EL utiles lors de la redaction de nôtre Courume ;, à 


caufe que la prifée & eftimation des chofcs für fans doute 
faire fuivant le prix qui étoit lors le plus commun. Mais 
‘ du depuis le prix des dk | 

entemps, qu'il n’y a aucune correfpondance ni propor- 
tion de ladite prifée & eftimation , au prix qui court 4 pré- 
{ent , chm pro temporum varietite pretia mutentur, |. pretis 
63. D. ad leg. Falcid, CE qui fait que Ja plüpart des arti- 
cles du Dtiéne titre font inutiles : ncanmoins nous pouvons 
diré en general , que lors qu'aucun pie un contrat de 
conftitution de rente pour certaine fomme à lui baillée 
par le creancier de la rente : & que le contrat de creation 


> porte que le debiteur fera tefu-de baillér un fond pour 


affictte & extinétion de la rente ; en ce cas, on ne doit pas 
fculcment avoir égard au revenu de l’hcritage , mais auf 


à la valeur du fond , autrement il' y auroit plus àü paye- : vans: 


chofes a tellement augmenté detemps”- 


nent qu’en l'obligation , & par conféquent une inégaliré 
entre la rente , & le fond délivré pour l'afliette ; qui cau- 
e injuftice. Mais fi on baïlle un fond pour affictte 


| Hs tile un ! 
‘de la rénte qui a été créée pour autre caufe que pour de- 


niers; comme pour partage , pour échange, pour maria- 
ge, pour legitinie ; ei ce cas l'heritage doit être baillé juf- 
ques à la valeur & concurrence de la rente, & non pas 
aÿant égard au prix du fand ä une fois payer. Adolin. traët. 
de nfur. quaff. 35. num. 159. € eq. É in Confuct. Pari[. 6. 7, 
pur. 16. © feg. © 6.58. sum. 47. À [tq. Grimaudet Traité 
des Ufures livre 1. chapitre ï3. Or lors qu'il cft queftion 
de l’eftimation du prix & valeur des chofes ; nous ne de: 
Vonÿ "pas avoir égard à celui qui éft contenu aux articles 
du préfent titre, mais à la valeur des chofes au temps du 
tontrat, ou au temps que l’afliette fe doit faire, Argum. 
L civirarem 2. (. ut nemins lic. in ‘mpt. f[p'orcr. Ce Aade 
fur les articles 66. & 67. glofe unique nombre 46: & fui: 
NES SR EE ES 


ARTICLE CENT QUATRE-VINGT-SIX. : 


Domaine muable , comme Prevôtez, prez, rivierés, feaux , écriturés ; & autres fermes mu:bl-s, 
qui croiflent & appetiflent, oh a accourumé dé divifer qué vaut la férmé en dix ans continuels ; 
&c jetter & fommer qu’elle aura valu par lefdits dix ans, &.icelle fomme déparcir en dix parties 


égales l’une d’icelles idix parties podr le-révenu d’icellé année. - | 
5 1 ARTICLE CENT QUATRE-VINGT-SEPT. 


Le domaine non muable , felon la valeur d’icelui, & combien il peut valoir par. chacun an par 


commune 


LusrEURSs approuvent cette forte d’cftimation 
aux chofes incertäines, même en l’eftimation d’u- 
fufruit, comme Arg. in Confuet. Briran. art. 154. 


P 


‘eftimätion. 


Laquelle eftimation d’ufafruit cft pourtant toujours dou- 
teufe, & remife à l'arbitrage des Juges, comme nous 
avons dit fur l'article 89. fup. glofe r. Et pour ce qui eft dé 


310 Delaffiette & prifée des Terres. TIT. XI. ART. CLX X X VIIL 


d'article 187. il doit être entendu du domaine & rentes fim- Coutume de Nivernois titre d’Affiette de Terre 37. artide 
ples qui n'apportent aucun profit cafuel. Coquille fur la 14. & article 16. Adde fur l'article 139. glofe 12. 


ARTICLE CENT QUATRE-VINGT-HUIT. 


Les cenfives portans lods & ventes, l’on a accoutumé de les prifer le double qu'elles valent par an, & 
- À vendre-pour une fois, felon 14 valeur des heritages fur lefquels elles fonc aflifes. 


F *st-à-dire , à mon avis, que l’indemnité eft efti-  faifant nôtre Coutume eftime le droit d'indemnité au tiers, 
{ .. mée à fix fols huit deniers pour livre, qui eft le car fix fols & huit , qui font le double de trois fols & qua- 
double de trois fols & quatre deniers qui font düs tre, font letiers de vingt fols. dde fur l’article 22. fup. 

pour livre, pour lods & ventes du prix de la vente. Etce glofez. 


ARTICLE CENT QUATRE-VINGT-NEUF. 


Quant aux coutumes de grain & chair , qui font écheables & main-mortables , l’on a accoutumé de 
les prifer le double, pour les profits qui en peuvent avenir. 


ï L E double de l’eftimation n'eft pas limité comme en te, fuivant ce que nous avons déduit fur l’article 68. JL, À 
| l’article précedent, mais l’eftimation en doit être fais nombre 9. & fuivans. | 


ee ne ee 


ARTICLE CENT QUATRE-VINGT-DIX. 


L'on a accoutumé de prifer les cerres renuës en fief, & arrierefef,. c’eft à fçavoir, pour chacune 
livre de rente, ou redevance, tenuë en plein fief, douze deniers tournois de rente par an : à caufe 
des profits qui viennent & peuvent venir chacun an, pour les droits de quints & requints, deniers, 
êc autres droits Scigneuriaux. 


pas auffi jufte ni proportionnée à la valeur & efti- dix, comme il fe voit par l’article 158. f#p. Mais les rentes 
mation commune des heritages qui ont augmenté étant à préfent au denier vingt, le prix des heritages doit 
du depuis; à caufe que les rentes conftituées au temps de ètre augmenté à proportion. 


I I *ÉSTIMATION contenuë au préfent article n’eft la redaction de nôtre Coutume, n’étoient qu'au denier 


ARTICLE CENT QUATRE-VINGT-ONZE. 
_* La corvée d’un homme vaut pour un jour douze deniers tournois. 
ARTICLE CENT QUATRE-VINGT-DOUZE. 
L La corvée d’une femme fix deniers tournois. 
ARTICLE. CENT QUATRE:VINGT-TREIZE. 
.. La corvée d'un cheval & d’un charreton vaut trois fols quatre deniers tournois, 
ARTICLE CENT QUATRE-VINGT-QUATORZE. 


La geline fix deniers tournois. . 


ARTICLE CENT QUATRE-VINGT-QUINZE. 
L L : Le chappon quinze deniers tournois, | | 
ARTICLE CENT QUATRE-VINGT-SEIZE: 


L'on a accoutumé en prifée de terres de rabattre les rentes que doivent les terres, fiefs, aumônes 
& gages d’'Officiers ordinaires. | 


ARTICLE CENT QUATRE-VINT-DIX-SEPT. 


Les bois qui ont accoutumé d’être vendus de vingt ans en vingt ans l’arpent quarante fols tournois 
valent cn prifée de terre par chacuri an deux fols cournois , & de plus, plus, 
& de moins, moins. 


ARTICLE 


De l'affiette & prifée des Terres. TIT. XI. ART. CXCVIIL x 
ARTICLE CENT QUATRE-VINGT-DIX-HUIT. 


Bois de hautes forêts de défenfe accoutumez d’être vendus de fix vingts ans en fix vingts ans , chacus 
arpent fx livres tournois , valent ea prifée de terre par an chacun arpent douze deniers tournois : 
| & de plus, plus, & dé moins, moins. 


ARTICLE CENT QUATRE-VINGT-DIX-NEUÉR, 


Quant à la prifée des eaux l’on à accoutumé en Champagne de prifer chacun arpent d'eaü où eftanÿ 


ARTICLE DEUX CENS. 


de fontenis, quinze fols tournois: £c en eau d’agouts , vingt fols cournois de rente par an. 


- Maflons, Charpentiers, Laboureurs , Manouvriers, Sérviteurs , 8 autres prétendans loÿer ; në 
_ peuvent dorefnavant faire ation ou demande de leurs fervices ou loyers, aprés deux ans paflez , 
fors & excepté des loyers & fervices , qui feront reconnus par obligation ; reconnoiffance, ow 


cedule 


Grosz PREMIERE. 


*. @’ 2. En quoi l'Ordonnance de Louis X II. de l'an 1510. 
dérogt an préfenit article pour les gages des f[eruiteurs. 

3. © 4. Pourquoi les Ordonnances dérogen: aux Coutumes. 

ç. 6. © [uivans. Si l'adjournement fait dans l'an de l'Ordon- 


nanct, interrompt La prefcriptien., encore que l'affignation 


foit donnée apres l'an. | 
à1. Siun maitre peut déduire à fon [erviteur le terñps de La ma- 
ladie , qui l'a empêché de lui rendre fervice. 
x2. Dans quels rémps les Maffons, € Charpentiers, doivent 
_ sntenter leur ailion pour interrompre la prefcription. 
à3. 14. © fuivans. Dans quel tigups les Procureurs. 
26. 27. Quid #es Procwreurs Eaux. | 
à8. 29. € 30. Après quel temps les Fuges, Avocats, Procureur 
& leurs veuves * heririers ne peuvent plus être recherchez 
pour les facs , pieces & produët:ons des parties. 
31.32. © jhivans. Si les Avocats © Procureurs peuvent ac- 
, Gorder avec leurs parties, qu'ils auront pour leurs [alai- 


MASSONS, &. 


cle 67. porte , que les ferviteurs demanderont, fi 
| bon leur femble , leurs loyers , falaires , ou gages; 
dans un an, à compter du jour qu'ils feront fortis hors du 
lervice ; & ledit an paflé ils n’y feront plus reçûs, niais en 
feront deboutez par fin de non recevoir. Et fine pourront 
demander dans fedit temps , que les loyers & gages des 
trois dernieres années qu'ils auront fervi, fi ce n’eft qu'il 
ÿ eût convenance où obligation par écrit des années pré- 
cedentes , interpellation ou fommation fuffifante. Les mots 
ne pourront doréfnavant , de nôtre article, montrent l'é- 
tabliflement d'un droit nouveau , & que lors de la redac- 
tion de nôtre Coutume , l’aétion étoit reçüé jufques à 
trente ans, fuivant la difpofition de droit, 4 ficut C. de pref- 
à enipt. 30. v:l 40. ann. Mais l’Ordonnance fufdite déroge À 
la Coutume , quoi que regulierement les Ordennances ne 
dérogent pas aux Counumes fans exprefle dérogation ; cap 
1. de conjhr. lib. 6. Doët. € Cnjac. 14. Obferv. cap. 7. ei 
dautant qu’elle a été faite pour obvier À la multip icité 
des procès, & pour un bien public, & par conféquent 
3 éft favorable ; auquel cas les Ordonnances dérogent aux 
Coutumes , quoi qu’elles ne contiennent pas claufe déro- 
gative , fuivant la commune opinion atteftée par nos Doc- 
teurs François. Auffi certaines actions fe preferivent par 
4 l’elpace de deux ans, comme on peut voir in L ff mulier 
22. C. de Senatufc. Velleian. gloff in L. ede Cxde locat. l'aétion 
redhibitoire pôur vente de chevaux & autres bêtes , ne 
dure que dix ou trente jours. Rebuffe fur les Ordonnan- 
ées tome 2. titre du Salaire des ferviceurs ; glofe 1. nombre 
"2. fait mention d’une conititution d’Efpagne , qui donne 
deux ans aux ferviceurs pouf demander leurs falaires, & 
Covarr. in cap poff «for. male jidéi de reg. jur. in 6. &t d'au- 
JI. Partie, | : | 


| E j | ‘ORDONNANCi de Loüis XII. de l'an 1$to. arti- 


fon , au profit du Monaftere , 


ves G° vacations nne Partie dès dépens qui leur feront ad 
juges | 

35: 36. S faivans. En quels cas le Juge peut juger un procèt 
qui effen crat , © en quels cas ilne le peut. 

47. 43. © fujvans. Quelle diffirence 11 ÿ 4 entre Ls perem= 
ption d'inflance Ô La peremption d'appels € f la perem= 
ption court ; quand le procès a êté r£#'C" conclu pour jugeÀ 
vn ln Cour. € 

GLose Il. | | 

1.2. 3, De quelle reconnoiffance fe diit entendre le préfenà 
article. . 

À. © 5. Comment fe doivent entendre les mots in eodem negox 

- tiO, g4i [ont en La loy cum Papinianus, 

6.7. S fnivans. Re[olution de La queffion proposée ci-deffus. 

15-16. © fuivans. Si lx compenfation à licu en toutes aëlions. 

21. 22. 23. O" 24. Si celui qui s’eff rendu caution de [on crears: 

. cier, ayant Cté contraint di Payer pour lui , peut compenfer ce 
qu'il bei doit, querit il [croit appellent de fa Sensence. 


GLOosE ÎI. 


tres conftitutions qui leur donnent trois ans, Et par la tê-- 
me taifon nous obfervons l’Ordonnance ‘d'Henry II. dè 
l'an 1551. fur le fait des criées , nonobftant les Coutumes 
contraires , quoi que non abrogées expreflément , à caufe 
qu'elle introduit un reglement general pour la Juftice,com- 
me nous avons dit fur l’article 69. glofe unique, nombre 2r. 
& fuivans. Pareillement les Ordonnances d’Orleans & de 
Blois prohibitives de difpofer pe celui qui fait Profef- 
dont nous avons parlé fur 
l’ârticle 105. glofc unique , nombre 6. & fuivans , & autres 
Ordonnances introduites pour le bicn publie, nonobftanc 
les Coutumes contraires. | CN 
Si celui qui peur oppofer une fin de non recevoir eftte: g: 
nu d'affirmer ; voyez fur l'article 151. glofe 3. nombre 3. 
. L’Adjournement fait dans lan de l'Ordonnance , inter- 4 
rompt la prefcription , encore que l'afigriation foit donnée ‘ 
dd l'an ; comme nous avons déduit fur l'article 25 fup. 
glofe r. nombre 22. & fuivans. Ce qui eft d'autant plus 
certain qué ladite Ordonnance ; dont les termes {ont rap- 
portez ci-deflus , donne cette exception ; fi ce n'’étoit qu'il 
y eüt convenance ou obligation par écrit des années pré 
cedentes , interpellation ou fommation fuffifante : lefquels 
termes nc doivent pas pourtant être entendus d’une inter- 
pellation où fommation judiciaire , mais d’une intetpella- 4 
tion faite hors jugement, laquelle fera fuffifante pour fa: 7 
tisfaire à l’Ordonnance : more enim contrabitur, quoties qui 
opportuno loce G' tempore interpellatus, non [atisfacit, 1. 
mora 3. D. de üfur. n'étant pas raifonnable qu’uñ fervi- 
teur demeurant encore au fervice de fon maître, entre: 
prenne de lui faire une fommation , & interpellatioh pas 
exploit de Sergent , Carondas fur le Code Henry livre i5: 
ticre 45. article 1. Ce qui pourtant doit être 7 s bouts 


- par © 


12 


32% 


vù que quelques témoins puiflent dépofer defdites fom- 
mations & interpellations , lefquelles en cc:cas équipolle- 
$ ront à convenance ou obligation : ram in disjunébiuis [uff- 
cie alteram implere, Lis qui ducenta 13. ff. de reb. dub. au- 
quel cas le ferviteur pourra non fculement demander trois 
annéës de fervicé , mais plufñeurs années , pourvü qu’il in- 
ténte fon ation dans l'an qu'il eft forti de fervice. Adde 
ur l’article 202. glofe 2. nombre r. & fuivans , &c infr. gloff. 
9 2. init. Etconformement à ce , le Parlement de Touloufe 
a confirmé une Sentencc qui condamnoïit une maïtrefle à 
payer à fes chambrieres , fept ou huit années de fervice » 
u’elle avoit quitté depuis un an, pendant lequel temps 
+ fervice.elle avoit toujours promis de les payer : l’Arrèt 
seat par M. Maÿnard livre 6. de fes Nocbles Quef- 
tions chapitre 87. où il attefte n'avoir jamais vû garder 
étroitement la fuidire Ordonnance article 68. qui exclud 
les mercenaires de pouvoir demander leurs falaires après 
fix mois , au Parlement de Touloufe. Et au chapitre 89. 
du même livre, il tient que ladite Ordonnance ne die avoir 
lieu , in ruflicis , [ed magis in urbanis , fuivant un Arrèt du 
Parlement de Paris du 4. Février 1583. remarqué par Chenu 
aux Additions fur Papon; par lequel un Fermier Êx dcbou- 
té de la fin de non recevoir, fondée fur ladite Ordonnance, 
contre un pauvre manouvrier qu'il avoit mis en befogne. 
Adde M; Claude Henrys livre 4. tit. des A@ions queit. 26. 
1o Les Précepreurs doivent auff faire demande de la pen- 
fion de leurs Ecoliers dans l'an qu'ils font fortis de leur 
maifon. Jugé par Arrêt du 23 May 1612. cotté par Mor- 
nac ad l:1.ff. de co per quem fait. erir. Tronçon fur Paris 
# article 125. Orleans article 265, #F Le même doit être ob- 
fervé à l'égard des Clercs de Procureurs & femblables, 
dont la penfon ne peut ètre demandée après un an.] 
Etant auffi à obferver que le maître ne peut déduire à 
fon ferviteur le temps de la maladie qui Ê empèché de 
rendre {ervice , fuivant les Arrêts des années 1414. & 1483 
rapportez par Duluc 46. 4. placis. tir. s. de curie confcript. 
cap. 11. G°.feg. M. Maynard livre 3. de fes Notables Quef- 
tions chapitre 13. remarque plufieurs Arrêts conformes du 
Parlement de Touloufe , avec un autre du Parlement de 
Paris du 26. Mars 1556. Capell. Tolof. quafi. 360. € ibi Au. 
frer. Corp. decif. 125. Ce qui eft fondé fur. cette raifon de 
droit, par laquelle £ alimenta prafiira non fucrint, hoc ipfo 
fervi pro derelitlis babentur. Et fur la Conftitution de l’'Em- 
pereur Claudius, par laquelle ipfo jure liberi Fatli dicun- 
tur, L. 2. digeff. qui fine manurniff. ad libert. ex L uit, digeff, 
pro derelitle,L. 4.6. 5. C, de bon. bbert. L. unic. $: [ed [ci- 
mus C. de latin. libért. tallind. L 2. C. de infant, expof. No 
vel. 115. de infant, expof. cap, 1. Verfic, nam fi noffris, [ervi- 
re criam inteiguntur bi, quos curamus agros, .l, cum beres 
4. 6. Stichus digefl. de flatn lib. L ff fervum 91. init. digeft. 
de verb. obligat. L quod fi nebir. 31. . fi mancipium digeft, 
de adilit. edi ét, » - 
Pareillement à l'égard tant des Mañlons , Charpentiers, 
& autres , que ferviteurs domeftiques , un feul Ron 
ment interrompt la prefcription, quoi que l'aflignation 
foit donnée à un jour écheant après la prefcription acquife. 
Mais toutefois une fimple fommation & interpcllation ver- 
bale , ne fera pas fufhfante pour interrompre la re 
tion, mais elle doit être par écrit; encore que l'écrit ne 
{oit pas neceflaire à l'égard des fervicenrs , comme nous 
avons. dit : & ainfi doit être reftrainte l'opinion d’Imbert 
livre 1. chapitre 34. de fa Pratique. | 
L'Ordonnance de Charles VII. de l'an 1553. porte, que 
les Procureurs ne font reçüs à faire demande de leurs fa- 
 lairés & mifes , après un an ou deux au plus » fans grande 
14 & évidente caufe. Le même a été jose l'égard des Ser- 
gens qui doivent faire demande de leurs falaires dans deux 
ans, par Arrét du 10. May 1564. remarqué par Carondas 
fur le Code Henry livre 3. titre 19. ile 30. Et un autre 
. Arrêt du 10. Juillet 1584. rapporté en la Conference des 
Ordonnances tome 1. livre 2. titre 4. des Procurcurs $. & 
par lequel défenfes ont été faites aux Sergens de faire de- 
mande de leurs falaires après deux ans. D'où Carondas in- 
15 ferc qu’il y a grande apparence , que les Grefhers doivent 
avoir pareil temps pour faire demande de leurs falaires, & 
qu’ils ne doivent être reçüs après fans promefle par écrit. 
Ce qui a été ainfi jugé au Parlement -) Grenoble, par 
Arrèt du 17. May 1617. Qui à limité en fuite de l'Ordon- 


De l'affiette & ptife des Terres. TT. XI. ART. CC. 


nance fufdite , le temps de deux ans aux Grefhers poùr 
faire demande de leurs falaires, à l’exemple des Avocats 


-& Procureurs. L’Arrêt remarqué À M. Expilly en fes 


Arrêts chapitre r40. Adde la Conference des Ordonnan.. 
ces tome 1. livre 9. titre des Grefhers Civils & Criminels 
page 1066. Ce qui doit être enrendu des falaires dûs aux 
Greffiers'pour vacations des procès verbaux , & autres actes 


extraordinaires qui n’auroient été levez , & non de ceux 


qui auroient été délivrez aux parties , dont la délivrance 
arguc le payement , autrement on f2roit obligé de tirer 
quittance des Greffñers , de chaque acte on appointément 
qu'ils délivrorit ; ce qui ne fe pratique point. ee — 
Encore que felon le droit étroit , l'Ordonnanèe fufdi- 
te dùt être entendu , à compter les deux ans du jour 
que le Procureur a ccffé de poftuler , & qu'ayant continué 
püt demander fes falaires pendant trente ans; ncan. 
moins.à caufe qu’il n’eft pas vrai-femblable que les Pro- 
cureurs ayent continué par un fi long-temps à plaider ; 
fans avoir été payez d'une partie de leurs falaires, la 
Cour par Arrêt du +. Septembre 1634. rapporté par le 
Commentateur de M. Loüet lettre S. nombre 21. a érdon- 
né que les Procureurs ne feront pas recevables à deman- 
ne frais , falaires , & vacations, finon depuis fix ans,fi 
ce n'eft qu’ils ayent fait arrêter par leurs parties leurs fa- 
laires : maïs ayant ceflé de poftulcr , l'Ordonnance qui les 
exclud par deux ans, demeure en fon entier. Comme auffi 
le Procureur qui été revoqué, ne peut pas demander fes 
falaires deux ans après Â revocation. Jugé 
du 9: Février 1683. remarqué par M, le Preftre en fon Re- 
cüeil des Arrêts de la cinquiéme Chambre ; ce qui doit 
aufli avoir lieu à l'égard des Procureurs des Juitices in- 
ferieures. 
Par la mème Ordonnance , les Procureurs du Parle: 
ment ne peuvent retenir , ni faire retenir pat leurs Clercs 
ou domeftiques, les picces , lettres, & titres des parties, 
fous couleur des falaires qu’ils prétendent leur être düs, 
mais leur eft enjoint de les rendre promptement , faufà eux 
à fe pourvoir pour leurs falaires. D’autres Ordonnantes 
confor 
I. qui font rapportées en la Conference des Ordonnantes 
tome 1. livre 2. titre 4. des Procureurs 6. 4. fuivant la Loy 
qui proprio 46, 6. ditis imp:ndia digeff. de Procurat. Boërine 
queff. 15. num. 3. Arrèt conforme de l'an 1547. eltécotté par 
Coquille en fes Queftions & Réponfes chap. 197. dont on 
peut donner tette-raifon ,. que l'Office de Procureur & 
mandat éroit du commencement gratuit, /. 1. $. xit, digefr. 
mand. À caufe dequoi l'interprétation f: fait fuivant cette 
nature & qualité, comme chaque chofc retourne facilc- 
ment à {a premiere nature & origine , /. ff unus 17.6. pac- 
tns ne pcreret in fine D. de paël. L. cum quidam 17. $. Divus 
Pinus ff. de ufn?. | En | 
La même Ordonnance de François I. de l'an 1526. àrti- 
tle 21. fait défenfes aux Procureurs , fur peine d'amende ar 
bitraire, de prendre les dépens adjugez aux parties, fi ce 
n’eft par le congé & volonté de leurs maîtres, ou par li- 
cence & autorité de la Cour. Mais un Procureur qui au- 
roit , comme aÿyant charge de fa partie , reçû les dépens 
ui lui auroicnt été adjugez & taxez , oùt dont les parties 
Été accordées volontairement , pourroit ufer de re- 
tention de l'argent pour fes mifes & impenfes, comme il a 
été jugé par Arrèt du 29. Novembre 1543. remarqué par 
Imbert en fon Enchiridion verb. procuratoris, & en fa Pra- 
tique livre t. chap. 34 Mais le Procureur ne peut retenir 
l'argent pour fes falaires ; quoi que le même Arrêt ait été 
rapporté à cette fin fur Papon livre 6. titre 12. Arrêt 11. Ce 


mes ont été faites, même de Loüis XII. & François 
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ar Arrèt . 
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qui eft conforme À la difpofition de droit , /. que omnia 25. 


6. mir, © L. [eqg. ff. de procurer. | 

Et pourtant encore qu’il foit feulement queftion de filai: 
res & vacations, & non des mifes ; j'eftime que le Procu- 
reur qui aura reçù les deniers d’une taxe de dépens pour 
fa partie , même qui les aura reçû fans taxe, & en fuite 
feulement d’un accord & convention faite par la partie ad- 
verfe avec {a partie, pourvû que par la licence & confen- 


tement de fa partie , poirroit retenir les deniers jufques à 


la concurrence de fes vacations, n'étant pas en ce cas quef= 
tion de retention de pieces: foan. Faber in [. unic. C.etians 
ob chirog. pecun. pign. retin. par nonobftant qu’un Procu- 
reur ne puifle pas recevoir le payement d’une dette de fa 


| De l'affiette & prilée des Terres, T1T. KI. ART. CC. AT 


Partie auparavant la Sentencé, d. hoc jure SG. digef. de (o- 


lat. ou bien les pourra retenir par l'autorité du Juge, les 
faifant faifir entre fes mains. Pour la préference des Pro- 
cüreurs, Solliciteurs , & autres, voyez fur l’article 89. glo- 
{e 2. nombre 40. | 

Il eft auffi à remarquer , qu’un Procureur chargé de pie- 
ces ne peut pas être défavoïé, quoi qu'il n’ait aucunes 
lettres miflives, ni procuration , comme nous obfcrvons 


communément, fuivant un Arrêt du mois de Mars 1599. 


qui l’a ainfi jugé , cotté par Mornac ad [. 1. C. de procurar. 
Ce qui eft d'autant plus jufte , que , felor: le Droit Romain, 
jes Procurcurs qui ne pouvoient faire promptement appa- 
roir de procuration, ne laifluient pas d’être recevables à 
agir , modo caverent de rato , L. 5n canfe cognitione 17. "ver- 
fic, [ed bec ita L. Pomponine 40.6. à. d feg.Et s'entend pour- 
tant, pouvû que le Procureur affirme que les pieces lui 
ont été mifcs en main par la partie, ou autre ayant char- 
ge d'elle : car autre chofe feroit , fi les pieces lui avoient 
cté baillées par celui qui n’avoit aucun pouvoit , ex l 1. 
C. de donar. l, ulr. C. de paët, convent. tam [up. diit. Bart. © 
Doëit, ibid. | ; 


26 Nous devons faire un autre jugement des Procurcurs 


Fifcaux inftituez par les Scigneurs dans leurs Juftices , dau- 
tant que cette inftitution ne leur donre pouvoir , que 
d'interter les aétions concernant le fifque , c'eft-à-dire, où 
le public à interèt; comme pour crimes & délits, police, 
dégâts faits par beftiaux, & chofes femblables ; encore 
que les amendes qui s’adjugent pour ce fujet appartiennent 
au Seigneur, comme tenant fa Juftice du Roy ; & étant 
toutes Juftices patrimoniales en France. Mais le Procu- 
teur Fifcal ne pourra pas intenter en ladite qualité de Pro- 
cureur , aucune action qui concerne Îles droits du Seigneur 
en particulier : comme pour la poffeffion ou propriete d'un 
heritage , ou autre droit que ledit Procureur voudra main- 
tenir appartenir en domaine & propricté au Seigneur ; & 
ne doit être oùi en telles actions fans procuration fpccia- 
le ; & fi ledit Procureur allegue avoir procuration, & pour- 
tant n’en fait apparoir , fon action ne doit ètre reçüc. En 


& forte , que filédit Procureur avoit inventé aucune action 


pour les chofes fufdites, qui requicrent procuration fpe- 
ciale , & que le particulier afligné ne compare & fe laifle 
condamner : la Sentence ne fervira de rien au Seigneur , en- 
core que par après le Scigneut avoüe & ratifie ce qui a été 
fait par fondit Procureur Fifcal, ex L ff pupiki 6. $. fed fi 
‘e digeff. de neg. gefi. d. ff ferums ï3. de prevar, Etant vrai 
de dire , que le Scigneur n'a ee du tout comparu , puis 
qu'il n’a comparu ni en perfonne , ni par Procureur. Et 
conféquemment le jugement rendu ne peut être valable , 
ni l’une ni l’autre de: parties n'ayant pas Comparu ; L 1. 
C. quomodo © quando jud. |. properandum 13. $. cum aurem 
cremodicinm C, de judic. Que fi cette Sentence fubfiftoit , 
il s’enfüuivroit que le Seigneur auroit la faculté de faire que 
la Sentence feroit valable, pour & à fon profit , qui toute- 
fois ne lui pourrait nuire ni préjudicier malgré lui, en 
defavoiüant fondit Procureur ; ce qui feroit injufte , motar. 
ôn L. licet 14. digefl. de precurat. Toutcfois Guid. Pap. quelf, 
720. dit avoir vü tolerer au Parlement de Grenoble les Sen. 


cences renduës per falfm procuratorem , five pro rarificante 
late int, five contra emm ex qnadam equirate. Mais cela 


s'entend , à mon avis , lors que la caufe a été pleinement 
inftruite & défendut ; en forte que les parties ne puiflent 
alleguer autre chofe que ce qui a été allegué : autrément tel- 
les Sentences ne doivent faire préjudice à l’une ni à l’autre 
des parties , n'étant pas en effet vraiement Sentences. 


&3 Par Lertres Patentes du Roy Henry IV. du 11. Decem- 


bre 1597. verifiées & modifiées en Parlement le 14. Mars 
1603. les Avocats & Procureurs de la Cour de Parlement 
de Paris, leurs veuves & heritiers, ne peuverit être inquie- 
tez ni recherchez pour la reftitution des facs , pieces, pro- 
cès , & productions des parties dont ils font chargez , après 
les dix ans , du jour des recepiflez des Avocats , & Procu- 
reurs , & des procès jugéz dans les cinq ans : Et leurs veu- 
ves, ou heriticrs, ou autres ayant droit d'eux , après Îcs 
cinqans depuis le decès defdits Avocats & Procureurs,tant 
des procès jugez , qu’à juger : lefquelles Lettres & Arrèts 
font tranfcrits par Chenu en fes Reglemens titre 26. chap. 
150. Mornac ad l. quefitum 7. $. verbum D. de cdend, © ad 
d, non ignorabit 4. C. ad exhib. En fuite dequoi font inter- 
JI. Partie. | 


venus pluñeürs Arrêts de la Cour; rematquez par le 


Commentateur de M. Loüet lettre S. nombre 21. & au- 
tres; par lefquels'le mêmé a été jugé à l'égard des Pro- 
cureurs des Sieges Préfidiaux , & autres Juftices infe- 


‘ rieures. 


Or les parties qui n'auront tiré aucun recepiflé des pie- 
ces par eux prétenduës mifes entre les mains de leurs Pro: 
cureurs , ne feront pas reçüês à en faire preuve , finon pat 
écrit ; & doivent être les Procurcurs déchargez, en Nm 
mant qu'ils ont rendu les pieces. L'Ordonnance de Mou: 
lins qui n'admet la preuve au deflus de cent livres , ayant 
lieu à cet égard. Jugé par Arrèt du’ 29. Novembre 158% 
cotté par Île Commentateur de M. Loüet lettre S. nombre 
21. & un autre Arrêt du 30. Decembre 1602. remarqué par 
M. Servin tome 1. Plaidoyé 12. | 

Le même a lieu à l'égard des Juges , lcfquels font bien 
tenus faire Îcur devoir de recouvrer , s’ilÿ a moyen, les 
pieces des parties qui fe trouvent égarées : mais ce fait fe- 
ront quittes en afhrmant par eux qu'ils ne les ont pas, & 
ne laiflent pas de les avoir par dol'& fraude, Boériss decife 
15. num. 6. © feq. Auf par un Reglement fait par la Cour 
toutes les Chambres affemblées le 25. Novembre 1565. pu- 
blié le 22. cnfuivant, rapporté par le Veft au 126. de fé Ar 
rèts , & autres , il a été ordonné que les parties, ou leurs 
Procurcurs feroient diligence de retirer frs facs, & pro- 
duétion dans trois ans, après que les procès auroient été 
jugez, & l’Arrêt prononcé, ou acquiefcement fait ; après 
lequel temps le Confeiller de la Cour, ou fa veuve de- 
mcureront déchargez, en affirmant qu'ils ont fait dûé per- 
quifition defdits facs , & ne les ont , & ne délaiflunt à les 
avoir par dol ou fraude, Le mêmc eft ordonné à l'égard 
des procès non jugez, & produits cntre les mains des Con- 
feillers, qui feroient depuis deccdez , ou auroient rcfigné 
leurs Offices. Boër. dec [.15.rum.6. € [eq. Arg.inConfucr. 
Britann. novam art. 101. | 

Les Avocats & Procureurs peuvent bien faire accord 
& convention avec leurs cliens , qu'ils auront pour leurs 
falaires & vacations certaine partie des dépens qui feront 
adjugez par la Sentence ou l’Arrêt, L. ff remunerandi 6. . 
nl. cum [. feq. digefi. mandat. L. unic. C. de fuffrag. encore 
que le fahaire doive être certain, L. falarium 17. C. mand. 
juntla l. 1. cod. 1. qui mutuam 56. 6. penult. digeff. so4. Com- 
me aufli par la mème raifon, l'accord fait par un Avocat 
d'une certaine fomme avec fon client pour pourfuivre un 
procès , a été approuvé au Parlement de Chamberry , com- 
mc témoigne Ant. Faber in lib. 4. C. rit. 26. def. 1. Mais 
pourtant lefdits Avocats & Procureurs, ne peuvent pas fai- 
re accord & convention d’avoir certaine partie de l cho- 
fe , qui eftencontroverfe & en litige, fe de quota liris, ce- 
la étant étroitement défendu , comme contraire aux bon- 
nes mœurs, /. fumptus 53. D. de pat. 1. liremxs. C. de pro- 
curat. cum finil. Juge par Arrêts des années 1514. & 1 558. & 
autres cottez par Carondas fur le Code Henry livre 2, titre 
32. des Avocats & Procureurs de Parlement article 36. Guid, 
Pap: quaff. 101. Cujac. 8. Obftruat. cap. 31. M. Maÿnard li- 
Vre 3. de fes Notables Queftions chapitre 12. Mornac #41 
6. 6. Maurus D. mand, ad l, fumprus D. de paët. Mais cette 
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même cohvention de quota liris , a été approuvée entr'au- 


tres perfonnes , comine entre coheritiers ; l’un defquels 
avoit ftipulé les droits de l’autre, à la charge d'avancer 
tous les frais du procès concernant la fucceflion commune 
& promis d'acquitter fon coheritier de l’évenement du 
procès , par Arrèt du 26. Aout 1588. remarqué par Mora 
nac ad diét. L. firimunerandi $. 6. Maurus D. mandat. M) 
Louct lettre L. hombre 2. où fon Commentateur rappor-= 
te un autre Arrét du 1. Mats 1607. confirmatif d’une {em- 
bible convention faite avec un particulier qui n’étoit point 
Solliciteur , Guid. Pap. & d'äutres fufdirs Auteurs : nc peu: 
vent les Avocats & Procurcurs prendre ceflivn de droits li_ 
tigieux , # fup. fur l’article 21. glofe 2; nombre Go. & fui- 
vans , & fur l’article 82. nombre 47. 

Les Procureurs, non plus que les Solliciteurs , Admi- 
niftrateurs , & autres, qui ont adminiftré le bien d'autrui, 
ne peuvent aufli prendre tranfport contre ceux defquels 
ils ont connu les fecrets & droits | comme il a été jugé 
contre un Avocat , par Arrêt du 2. May 1558. & contre un 
Procureur qui étoit auffi Adminiftrateur , par Arrêt du 
9. Juillet 1560. cottez par Carcndas fur le Code Henrÿ 

| Sfij 


3 : 


Dé 
au lieu fufdir. Et pareillement ne peuvent ricn acquerit 
d'eux , ni après leur charge faire rien à leur préjudice , 
comme nous avons dit fur l’article 21. ci-deflus glofe 2. 
nombre 56. & fuivans. 

34 Les Procureurs , non plus que les Notaires , ne font +4 
regulierement tenus , ni refponfables pour obmiffons fai- 
tes en leurs charges, lors qu'on ne remarque aucun dol de 
leur part : c’eft pourquoi un Notaire a été renvoyé abfous 
des HuSs & interêts qui lui étoient demandez, pour 
avoir obmis ces mots, {#4 © r<l4, en un teftament, par 
Arrèt du 21. Janvier 160$. cotté par Tronçon fur l’article 
289. verb. écrit , de la Coutume de Paris, M. Bouguicr brr. 
IN. num. 3. & autres Auteurs. Adde fur l’article +7. glofe 
4. Comme auffi un Procureur a été renvoyé abfous des 
dommages & interêts qui lui étoient demandez, pour 
avoir manqué à faire des offres en retrait lignager , par Ar- 
rèt prononcé en Robes rouges , à Noël 1589. remarqué 
par de Montelon au 61. de fes Arrêts. Mais par un autre 
Arrèt du Mardy 26. Juillet 1644 confirmatif de la Sen- 
tence du Prevôt de Paris, M. Molé premier Prefident te- 
nant l’Audience , M. Pierre Chemin Procureur a été con- 
damné d'acquiter & d’imdemnifer M. François Varoquier » 


de la fomme de mille neuf cent vingt livres, pour ne s’è- 


tre pas oppofé aux Requèrcs du Palais , aux criées faites 
des Éïens de fon debiteur,qui avoient été évoquées duChà- 
telet, où l’oppofition avoit déja été formée , à caufe qu'il 
étoit neceflaire de s’oppofer de nouveau aux Requêtes du 
Palais : ce qu’il n’auroit pas fait , encore que l’acte d’oppo- 
fition formée au Châtelet lui eût été mis entre les mains 
avec les autres pieces , & que Île pourfuivant ctiées l’eût 
fommé, comme tous les autres Procureurs des creanciers 
oppofans, de s’oppofer de nouveau ; en forte que cette ne- 
giigence étoit vrai-femblablement accompagnée de dol. 
Add M. Loüet lire. N. num. 9. | | 

Pat l'Ordonnance de l'an 1539. article 90. tout Jugc peut 
proceder au jugement du procès qui eft en état de per : 
encore que l’une ou l’autre des parties foit decedée ; faufà 
ceux contre lefquels on voudra Rire executer le jugement , 
fe pourvoir par après fondé fur d’autres moyens que fur 
la nullité de la Sentence, étant aflez que les Procureurs 
des parties foient vivans. Ce qui eft conforme à la Loy 
nulli 23. C. de procurat, & à l'opinion de Guid. Pap. qu. 119. 
= 6 En forte mémc que la partie qui a conftituée un Procureur , 
"ne peut rien faire malgré fondit Procureur , if ex cau/a 

L. procuratoribus 12. C. de prosur. C'elt pourquoi après 
que la caufe'a été conteftée , & mife en état d’être jugée, 
le Procureur n'eft pas revoqué fola mandaniis morte , 1, € 
37 quia G. digeff de Juri{d. omn. jud:c. l. inter cauf[as 16. & 1. 
ftq.$ morte digeff. mand. Ce qui s'entend , comme nous 
avons dit , pourvü que le procès foit enticrement inftruit, 
38 % qu'on n’attende autre DE que le jugèment, L. alim. 
junéla Authenr. n fi breves C. de Sentenr. ex brev. recirand. 
M. Bourdin fur ledit article 90. Mais y reftant quelque 
chofc à inftruire, l’heritier doit être affigné en reprife 
39 de procès. Et fi de pluficurs défendeurs l'un décede , le 
demandeur ne peut contraindre les autres à proceder , 
fans avoir premierement fait appeller l’heritier du défunt 
pour reprendre ou délaifler le procès, fuivant un Arrêt 
de l’an 1327. cotté par Papon livre 8. titre 16. de Reprife de 
40 Procès, Arrêt 2. Ce qui s’obferve communément : Mais 
après que la Sentence a été renduë du vivant de la par- 
ic , icelle étant décedée , les dépens pourront être ta- 
xez avec le Procureur du défunt , fans qu’il foit befuin 
d’y appeller les heritiers , dautant que les dépens ne font 
qu’unc fuite du principal, & la taxe fait voir à combien 
montent lefdits dépens düs par la condamnation préce- 
dente, L. Mavio 41. paragraph. 1. digef}. de leg. 2. [. 4. 
in fine C. de ait. empt. L. fi quando G. digef}. ue legat. [eu 
fideicommiff. nem. caucat. L. cum propria in fine C. fi quis 
air. vel fibi. 

Au contraire fi le Procureur eft decedé du vivant de la 
partie qui l’a conftitué , le Juge ne pourra pas rendre Sen- 
tence fur un procès , quoi qu’en état de juger : mais devra 
la partie être appellée pour conftitu:r nouveau Procureur 
au licu du decedé, comme il s’obferve communément ; 
nonobftant l'opinion contraire de Guid. Pap. diit, que. S6. 


laquelle obfervance eft auf atreftée par Rarchin in dia, 
quefl. Guid. Pap. 
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De laffiette & prilée des Terres. TIT. XI. ART. CC. 


Or la Senterice ayant été renduë, le Procureur qui 4x 
avoit occupé en la caufe ne peut être contraint de défen- 
dre, ni la Sentence être cxecutée contre lui, quia po 
fententiam nulla lis [upereff , l. rerminato 3. C. de frutlib. &° 
lie. expenf. Lx. digef. de jurejur. l. caufas 16. juntta l. non mi- 
nor'm 10. C. de tranfaël. Et ncanmoins le Procureur peut. 
défendre , fi bon lui femble , en exccution de la Sentence » 
même s’il y a appel d’icelle, pourra occuper en caufe d’ap- 
pel; fans être obligé de montrer nouvelle procuration: 
dautant qu'ayant été Procureur en premiere inftance, 
la même charge eft préfumée continuée pour pourfuivre 
jufques à la fin du procès , !. qui procuratorem 57. digefi. de 
tot fi ce n’eft qu'on fafle apparoir de la revocation, 
laquelle étant de fait doit être prouvée, 4. 3. L cwmn qui 
22. digef. de procurat. À quoi on apporte une exception 
qui peut obliger un Procureur de andre après la Sen- 
tence ;, f° dom'nus preftns non fit, € attor affirmer traëlu 
tonporis futuram ut res ptreat. Adde Mynfing. 6. refponf. 
st. num. 10. © feg. Autre chofe cit des Gites & criées, 
aufquelles le domicile n’eft pas fini par la mort du Procu- 
reur par l'article 360. de la Coutume de Paris, qui s'ob- 
ferve aux autres Coutumes qui n’en difpofent point. Ædde 
fur les articles 70. & 71. fup. …. | 

Auffi à l'égard des tuteurs , curateurs , & femblables , on 4) 
obferve que les jugemens ne peuvent être mis à execu- 
tion contr'eux , À ff fe non obtulis 48. turor digefi. de re 
judic. !. 2. digeff. de adininifir. tutor. l. tutori 7. digefl. quand. 
ex fait. rutor. Comme aufli touchant le Syndic d’une Com- 
munauté, Maire, & Echevins, diét, L. 4. 6. author Guid, 
Pap. diff. quefl. 80. num. 3. _ 

Par la mème raifon que deflus , le decès du Proctireur 44 

arrivé dans les trois ans, empêche la peremption de l’inf- 
tance, comme il a été jugé par Arrêt du 22. Maÿ 1607 
remarqué par M. Loïet lettre P. nombre 14. & un autre 
Arrêt du 23 Avril 1611. rapporté par Mornac 44 [. prope= 
randum 11. C. de judic. Comme auf la peremption d’inf- 
tance ne peut avoir fon cours, lors que l’une des partics 
eft decedée , foit le demandeur ou le défendeur , fuivant un. 
autre Arrèt du 18. Août 1606. remarqué par ledic fieur 
Loüet lettre I. nombre 13. & par Mornac ad diët. |, prope- 
ransum , &unautre Arrêt du 13. Mars 1612. Chenu 2. Cent: 
queft. 3j. Le même à lieu en cas du decès du Procureur de 
l'intime, jugé par Arrèt du Jcudy 27. Juin 1613. M, le pre- 
mier Prefdenc de Verdun tenant l'audience ; côtté par Mi 
Julien Brodeau fur M. Loïet lettre P. nombre 14. Mornac 
au lieu fufdit, où en fuite il fait mention d’un Arrèt du 
3. May 1618. par lequel il a été jugé que la peremption he 4ÿ 
court que lors que le procès a été commencé par la veuves, 
file fecond mari n’a été afligné en reprifc de procès. Ce 
qui doit aufli être obfervé par la mème raifon, lors qu’u- 
ne fille majeure après avoir intenté unc action , fe marie; 
car la péremption n'aura Le fon cours pendant fon maria- 46 
ge, fi le mari h'a été afligné pour reprendre l’inftance ; 
enfin la peremption n’a point de lieu , lors qu’il ya chan- 
gement + perfonnes, comme obferve Mornac ad diët, L 
proptrandum C. de judic. Tronçon fur l'articlé 233. de la 
Coutume de Paris, oo 
_ Comme auffi lors que la Cour étant faifie d’un appel ; 4 
l'inftance eft formée par préfentation refpeétivement fai- 
te par les Procureurs de Lane & de l’autre des parties, 
qui a été difcontinuée trois ans, l’inftance demeure pe- 
rie ; & par le moyen de cette péremption la Sentence cft 
confirmée pro jure, nonobftant oppofitions ou appellations 
quelconques , fans que par après on foit recevable à ap- 
peller derechef: jugé par Arrêt du 9. May 1588. rapporté 
par M. Loüet lettre P. nombre 14. & deux autres Arrèts 
conformes tranfcrits par Chenu Cent r. queft. 94. Ce qui 
a lieu aufli aux appellations reflortiflans aux Juftices inf 
rieures, fuivantun Arrêt du 7. Juin 1607. tranfcrit par 
Chenu Cent. 2. queft. 37. remarqué aufli par M. Loüet let- 
tre P. nombre 15. En quoi on ue L difference qui 48 
eftentre la peremption d’inftance & la péremption d'appel. 
La péremption d inftance n'enipèche pas qu'on ne puifle 
de nouveau intenter ation, fi on eft encore dans le temps. 
La péremption d'appel éteint tellement l'appel, qu'on ne 
peut plus appeller. dde M. le Prêtre en fes Queftions de 
droit Cent. 2. chap. 61. 


Toutefois la péremption ne court point , lors quele pro- 49 


De laflietre & prifée des Terres. TT. XI, ART. C el 


cès a été reçü, & conclu pour juger en la Cour: Jugé 
par Arrèt du 21. Mars 1586. M. Loüct 4:68. lire. P, num. 14. 
© num. 15. ni aufli loxs que la Caufe à été mife au rôle 
de la Cour ; ledit fieur Loue diéf. live. P. num. 14. parce 
qu'en l’un & l’autre cas on ne peut rien imputer à la partie, 


50 étant lc fait des Juges. Ce qui n’a n'a toutefois lieu qu'aux 


Cours Souveraines, & ron pas aux Miftices inferieures , 
aufqueHes lés Juges peuvent être fommez & interpellez 
de rendre-Juftice ; & an défaut de ce , on peut appeller 4 
dentgatiorie Fuflitie. En forte que la péremption ne laiflera 
‘pas d’avoir fon cours , nonobftant que le procès foic conclu 
& reç pour juger, & que la Caufe foit au Rôle. Jugé par 
Arrèt du 11. Janvier 1575. tranfcrit par Chenu, Cent. 1. 


$T queition 90. Une fimple fignification empêche aufh le 


coùrs ‘de la péremption, jugé par Arrêt ‘du $.Juillet 198. 
Mornac ad dit. [. properandum 11. C. de judic. Pareillement 


2 la vontagion furvenué en la maïfon de l’Avocat ‘char- 


gé du procès, arrête le coùrs de la péremption ; jugé 
auffi par Arrêt du 18. Août 1600. remarqué par M. Julien 
Brodeau für M. Loüct, lettre P. nombre 14. fine. En exe- 
‘cution d'Arrèt n'y a point aufli de péremption; lors que 
les parties ‘ont été appintécs à écrire & produire ;, com- 


$3 me obferve Mornac a d'iét. L prop-randun 1. C. A judic. 


M. Servin, tome 5. ‘Plaidoyé 14. page -442. où il rapporte 
un Arrêt du8.-Janvier 1602. par lequel les criées difcon- 
tinuées par ts neuf années ont été confirmécs; 
comme n'ayant la péremption point de licü én matiere de 
criécs. Ce qui doit être entendu , n’étoit qu’ii y eût appel 
interjetté de la certification ; auquel ‘cas fi la Caufe a été 
‘délaillée par trois ans fans être pourfuivic ; l'inftance cft 
périe, & <s crices confirmécs , comme il a été jugé par 
Arrèt du 7.-Juin 1667. remarqué par Mornac ad diël. L: pro- 
perandum, C. d? judic. L'Ordonnäance de Paris de l'an 1629. 
‘article 91. contient. l'introduction d’un droit nouveau , & 
veut Que routes inftances & criées périflent par la difcon- 
tinuation de trente ans, nonboftant l'étibliflement de Com- 
miflaires : comme auffi toute faifie & arrèt de deniers ; ‘en- 
voie qu’il n’y eût aucune afignation donnée en conféquen- 
ce d iceux. Pareillement ; ‘que les Caufcs mifes aux Rôles 
font fujettés à peremption, à compter du jour que l'on cefle 
à plaider defdits Rôles , foit que le Recent au Confeil 
foit levé , ‘ou non. Add fur l’article 22. glofe 6. nombre r. 
 fuivans. 


34. La peremption d'inftancea lieu contre mineurs , & n’en 


peuvent être relevez, fauf leur recours contre leurs tu- 
teurs & curateurs, pour avoir par leur negligence laiflé 
périr l’inftance : comme il a été jugé par Arrèt du 25. Juin 
2571. pe LAN à Carondas, livre 3. de fes Réponfes , cha- 
pitre 62. tranfcrit par Chenu, Cent. 1. queftion 91. encore 
même qu'outre la moitié , la pefte , & des troupes des gens 
de guerre foient furvenuês en la ville & domicile des par- 
ties ; fi ce n’eft que les gens de guerre ayent empêché l’e- 
xercice de la Juftice , & que là Plaidoyerie ait été ccfée. 


$ s Jugé par Arrèt du 19. Otobre 1582. tranfcrit par le mè- 


mc Chenu, Cent. 1. queftion 92. où il tranfcrit un auere 
Arrêt conforme. Carondas , livre 7. de fes Réponfes , cha- 
pitre 20. À properandum 11. 6. ulr. C. de judic. Toutefois fi 
te tureur du mincur eft infolvable ; & que la péremption 
emporte perte de l’action, le mineur devra être reftitué; 
étant certain que la faute & negligence du tuteur ne peut 
préjudicier au mineur, /. properandum 13, 6. mir, digeft. de 

udic. L, quicquid 7. Cod. arb. tut. l. ult. digeft. de adminif- 
trat. tur, & que le choix leur eft donné de s’adreffer à leurs 
tuteurs, ou a leurs debiteurs, di£f,6. ulr. [. ule. C. fsrutor 
 curat. interv. Adde fur l’article 139. fup. glofe 3. Gri- 
maudet , livre 10. des Retraits, chapitre 4. Monfieur le 
Preftre , Cent. 1. de fes Queftions de Droit, chapitre 5%. 


# 87 Mais à caufe que les Mendians ne font pas eftimez 


folvables, & qu'il n’y a aucun recours contr'eux; il a été jugé; 
qu'il n’y avoit aucune péremption contre les Carmes du 
Convent de Montmor, en qualité d’Adminiftrateurs de 
l'Hôpital dudit lieu , encore qu’ils euffcnt délaiflé par trois 
ans à pourfuite d’une Inftance pour les Droits dudit Hô- 
pital, par Arrêt du 10. Decembre 1597: remarqué par 
Chenu, Cent. 1. queition 93. ] 


$6 La péremption a aufi lieu en matiere criminelle , lors 
que les parties ont été recüés en procès ordinaires, en 


forte qu'après ledit temps de trois ans écoulé fans avoir fait 
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aucune pourfuite, l'inftarice eft périe , comme il à été 
juge par Arrèts des 19. Août 1592. rendu par l'avis dè 
voutes les Chambre, ‘& 19. Août 1597. ‘cottez par Chop- 
| pi in Confuer. And. bb, tt. G. art. 86. num. . M. Loïets 
lettre P', nombre 37.13. -Juin 1609. remarqué par Mornac; 
aÀ |. propcrandum , $. ulr. C. de judic. | _ | 
Or c'eft chofe ccrtaine que l’Inftance étant périe:, les 
actes probatoires ,' comme font les enquêtes , procès ver- 
baux de vifiration , rapports de pr , & ‘chofes 
femblables ; demeurent : comme ontobfervé nos Docteurs 
François. M. Loüer, lettre P , nombre 37. . 
L'Ordonnance fufdice parle fculement dés Inftances, &c 
ne doit pas être entendué des Sentences de provifron qui 
font diftinétes , & féparées des principales ; en forte que 
ladite Inftance n'eft point fujctte à ue , Vü aù 
contraire; ‘que telles Sentences après trente ans paflent 
en difhnitive. Mornac 44 di£f, L properandum 11. Cod. de ju= 
dic. Brodeau fur M. Loüer , lettre P ,ndmbre 1. 


OBLIGATION , RECONNOISSANCE 
OÙ CEDULE. Gzross IL 


N° TREarticlc parlant de réconnoiflance, doit être 
: entendu de reconnoiflance verbale qui fuffira , &c fera 
Ja Dee reçüé à la verifier , pourvû qüe la fomme n'ex- 
‘cede pas cent livres : mais au deflus de ladire fomme;, la 
recohnoiflance ‘par ‘écrit fera neceflaire , à caufe de l'Or- 
donnance de Moulins ; qui ett auffi l'opinion de Carondas 


für le Code Henry’, livre 3. titre à. article 30. & des Apof- 


tillateurs d’Imbert en fa Pratique , livre x. chapitre 34. inie. 

ÆAddt fup. glofe 1. nombre 6. & fuivans. | | 
Nous voyons fouvent ‘arriver beaucoup de difhcultez 

touchant les fins de non récevoir réfulrantes des Ordon- 


nances ci-deflus : Sur ce que les Maflons, Charpentiers , 


ï 


» 


Manœuvres, Artifans, & autres perfonnes redcvables de | 


fommes de deniers envers des creanciers par obligations, 
ou promefles, font par après employez par leurfdits crean- 
ciers à travailler , & faire quelques ouvrages pour eux, 
chacun felon leur vacation. Et enfuite ; & long-temps 


es avoir travaillé, comme de deux; outrois ans ou plus, 


Ont contraints & executez en leürs biens, ou autrement 
pourfuivis à la requête de leurfdits creanciers pour le ‘con- 
tenu aux obligations ou promefles; aufquelles pourfuites 
ils ne manquent pàs de s’oppofer ; & pour môyens d'op- 
pofition demeurent véritablement bien fouvent d'accord 
avoir fait lefdices promefles , ou obligations : mais ils di- 
fent, que du depuis ils ont travaillé de leur vacation, & 
fait des oùüvrages qui leur doivent être déduits , & rabatus 
fur Icurs dettes. Même fouvent ils alleguent que les be- 
fognes &'ouvrages par eux faits, montent à beaucoup plus 
que le contenu en leurs obligations & promefles , & 1e ren- 
dent incidemment demandeurs , ou , qui eft la même chofe; 
demandeurs en excipant ; pour avoir condamation du 
furplus , à quoi fe trouveront monter leurs ouvrages : 
vontre lefquels moyens d’oppofition les crcanciers repli- 
quent , que le long-remps qui s’cft écoulé depuis les pré- 
tendus falaires, vacations je & ouvrages faits, qui 
eft de plus de deux ou trois ans, les rend non recevables 
eu leurs défenfes & ojÿpofitions : & de plus maintiennent 
les avoir payez dc leurs peines, falaires & ouvrages, & ne 
leur en devoir aucune chofe ; & offrent en afhrmer , même 
fouvent en afhrment, | | 
Sur cette queftion peut être mis enavant l’article 106. 
de la Coutume de Paris, qui porte ; réconvention en Cour 
laye n’a licu , fi elle ne dépend de l’action, & que la de- 
mande en réconvention foit la défenfe contre l’action pre- 
mierement intentée. Et en ce cas le défendeur, par le 
moyen de fes défenfes , fe peut conftituer demandeur ; ce 
font les termes de l'article. Autres Coutumes conformes 
font rapportées en la Conference des Coutumes , partie 2. 
titre $. & par Fortin ur ledit article: L'ancien Droit Ro- 
main étoit ad contraire , À caufe que le Préteur ayant don- 
né un Juge au demandeur pour juger fa Caufe fur l’aétion 
par lui intentée contre Ic défendeur : ledit Juge donné 
par Le Préteur', ne pouvoit pas connoître de la demande 
du défendeur contre le demandeur , pour laduelle deman- 
de le Préteur , ne l'avoir pas conftitué Juge. Mais P:pinieni 
a cftimé contre l’ancien » que le même Juge qui étoit 


sf ii 


es 
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donné äu demandeur , pouvoir aufi connoître de la ré- 
convention du défendeur, pourvü que la réconvention 
dépendit de la mème affaire , & demande principale dont 
étoi queftion, & pour laquelle le défendeur étoit mis 
en Juftice : comme Juftinien témoigne en la Loy cum Papi- 
nianws 14. C. de fentent. © interlocut. omn. judic. En forte 
qu’il femble qne le fufdir article 106. de la Coutume de 
Paris ait été tracé fur ladite Loy cum Papinianus. 
4 Mais la difhculté peut être de fçavoir ce que nous de- 
vons entendre par ces termes , is eodem negotio , qui font 
en ladite Loy cum Papinianws , cù l'Empereur Juftinien dit, 
cujus in agendo obfervat arbitrium , um hbabere G° contra 
fe judicinn in eodem negotio non dédignetur ; aufquels fe 
rapportent , a monavis, les fufdits termes de l’article 106. 
de la Coutume de Paris , ( ff elle dépend de l'aëtion , € que 
La demande en réconvention foit la défenfe contre l'attion 
Premierement intentée. ) Tournet fur ledit article 106. dit , 
que réconvention eft une efpece de compenfation, ant mu- 
tua pctitio, dont eft le titre apud Gregor. de mutu. perie. 
& en fuire ajoute , que neanmoins au cas dudit article 196. 
la réconvention eft reçûe , & il faut que les parties contef- 
cent fur l’une & l’autre demande, fuivant un Arrêt rendu 
far un appel des Requêtes du Palais le 19. Juillet 1564. Ce 
qui femble dit trop generalement pour sn te audit 
article, &à ladite Loy cum Papinianus , qui ne fe conten- 
tent pas que ce foit une demande mutuelle, mais veulent 
que la demande faite par le défendenr incidemment , ou en 
cxcipant , dépende FA la mème affaire, & de la même 
action. Aufli ledit Arrêt du 19. Juillet 1564. pat lui cotté , 
lequel eft rapporté par Carondas fur Ie même article 106. 
de la Coutume de Paris , a éré rendu en une efpece aucu- 
nement differente , & qui fait pourtant à la préfente quef- 
tion, fçavoir fur la demande fie de la fomme de vingt 
écus ; contre laquelle le défendeur oppofoit pour défenfes, 
‘il avoit baillé de la marchandife en payement pour la- 
fees , & entant que befoin étoit fe conftituoit de- 
mandeur pour être payé de ladite marchandifc : fur la- 
uellc défenfe la Cour ordonna par ledit Arrèt, que le 
AN contefteroit. Nous pouvons, ce femble, rap- 
porter des exemples plus convenables à ladite Loy cum 
Pipinianus , & audit article 106. de la Coutume de Paris : 
comme lors que le maïître & proprietaire de certains he- 
ritagcs baillez à loüage , demande le prix dudit loïagc'au 
conduéteur & fermier, lequel allegue n'avoir pü joüir 
des chofes loüées par le fait & faute du demandeur : ou , 
lors que le vendeur d'un heritage demande le prix de la 


vente à l'acheteur, lequel en refufe le payement, difant 


ètre trouhlé & empêché en'la joüiffance , ou que l’heri- 
tage lui a été vendu franc & alodial & exempt de toures 
charges, fur lequel toutefois on prétend droit de cens,ren- 
te, ou fervitude : fur lefquelles défenfes le demandeur cft 
tenu fans doute de contefter , à caufe qu’elles dépendent 
de la même affaire, & a@tion principale du demandeur 
dans les termes de ladite Loy cum Papiniaræs , & article 
106. fufdit de la Coutume de Paris. dde Papon en fes 
Arrêts, livres. titre des Récrits propres pour l’inftru&ion 
d’un procès, & titre des Lettres incidentes en civil de la 
part du défendeur. Imbert en fa Pratique, livre 1. titre 35. 
nombre 3. du Molin en fes Apoftilles de l'article 88. de la 
Coutume de Bourbonnois. 

Mais Juftinicn ne s’eft pas contenté à ce qui avoit été 
par lui ordonné en la Loy cum Papinianus 14. C. de fen- 
tent. € interlocur. omn. judic. & n’ena pas vouiu demeurer 
là , ayant augmenté icelle par fa Novell. 6. cap. 2. de exe- 
cutoribus, © de bis qui conveniuntur © riconveniuntur , 
d’où eft tirée l’authentique , & confequentur, C. de fintent. 
interlocut. emn. judic. par laquelle il ordonne que la récon- 
vention aura lieu , encore qu’elle ne dépende pas de la de- 
mande principale , & action premiercment intentée , mais 
auffi lors que fe défendeur prétend que le demandeur lui 
eft redevable pour autre caufe. Doëkiff. Cujac. ad ditt. no- 
vel. Ant. Faber, Ant. 10. corj'ét. cap. $. 6 fegg. Ce qui doit 
pourtant étre entendu pourvû que le défendeur propofe 
fa demande en réconvention auparavant conteftation en 
caufe': & aufli pourvü que fadire demande foit auf ccr- 
taine & prompre , que la demande principale : Car fi la ré- 
convention tiroit l'affaire en trop grandes longueurs , l’ac- 
tion du demandeur ne devra pas être retardée, diff. autb. 
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G confiquenter fine. Bacquet , traité des droits de Juice, 
chapitre 8. nombre 10. interprete de la forte les articles 105$. 
& 106. de la Coutume de Paris , difant, que la réconven- 
tion a lieu en cas de compenfation, lors que la detre eft 
chire & liquide ; encore que la dette portée par la premic- 
re demande , & la dette de laquelle on requiert compens 
fation, procedent de diverfes caufes , divers contraëts , &c 
diverfes chofes. Mais pourtant j'eftime qu’on doit demeu- 
rer d'accord, que cette interprétation n’eft pas conforme 
aux propres termes du fufdit article 196. de la Coutume de 
Paris, voire y eft contraire, & auffi à la fufdite Loy ce» 
Papinianns , C. de fenent.@ interlocur. omn.judic.(corme il 
es de ce que ñous avons dit ci-deflus.) Et neanmoins 
‘art.75. de l’ancienne Coutume de Paris, qui portoit fimple- 
ment rétonvention en Cour laye , n'a poiut de lieu , a été 
interpreté de la forte par le fufdit Arrèt de l’an 1564. par 
lequel la Cour femble avoir eu égard À la fufdite Conftitu- 
tion de Juftinien 96. cap. 2. de his qui conv. C reconven. & 
l'auth. € confequenter, C. de fentent. € interlocur, omn. jud. 
qui doivent par conféquent être obfervées en cette Cou- 
tume , & autres qui n'en difpofent point: | 
En fuite de ce que deflus , & pour venir à la queltion que 
nous avons propofée ; il fcmble qu’on ne doit avoir aucun 
égard à la fin de non recevoir réfultant de l'Ordonnance, 
ou Courume , qui fcroit propofée par les creanciers contre 
Maflons, Charpentiers, Manœuvres , & autres leurs debi- 
teurs , qui auroient travaillé pour eux, & demanderoiïent 
compenfation de leurs peines, falaires , & ouvrages , avec 
les fommes par eux düés par promeffe, ou obligation à 
lcurfdits creancicrs, pour raifon defquelles ils feroient 
pourfuivis par eux : car encofe que lefditt Maflons , Char- 
pentiers , & autres Artifaus , qui fe rendroient demandeurs, 
puffent être exclus par fin de non recevoir, pour ne venir 
dans le temps limité par les Ordonnances & Coutumes ; 
neanmoins n'agiflant pas, mais oppofant feulement les 
payemens pour défentés ou exception ; où peut dire qu'en 
ce cas doit avoir licu ce qui fe kr ») que ‘ad agtndum j'unt 
temporalia , perperua [unt ad excipiendum , |. pure $. . nir. 
digeff. de dol. mal, & met. excepr. C’eft pourquoi les creän- 
ciers demandeurs doivent convenir ou difconvenir par fer 
ment des ouvrages, falaires & vacations , autrement ies dé: 
fendeurs feront reçûs à en faire preuve. Mais dautant que 
les demandeurs n’en difconviennent gueres , à caufe que la 
preuve en eft ordinairement facile pour avoir été Faits 
publiquement , & au vü & fù de plufieurs qüi en pru- 
vent dépofer , mais ils difcnt les avoir payez} j'eftirie auffi 
que nous ne devons avoir aucun égard audit prétendu 
payement , faute d’en juftifier : la SE n'étant pas 
que les creanciers ayent tiré de l'argent de leur bourfe 
pour payer les ouvrages , faiaires & vacations , faits par 
ceux qui leur écoient dcbireurs, Au contrairé , la préfomp- 
tion de droit cft, que l’unc & l’autre des parties ont mu- 
tuellement , & par leur exprès, ou tacite confenteinent , 
compenfé lefdits ouvrages & falaires avec les dettes. Et 
bitn que la compenfation ne foit oppofée que par après, 
& lors de la demande, & pourfuite aite bar des creanciers; 
neanmoins à caufe que la compenfation fe fait ipfe jure, 
L verum 4. 1. pofleaquam 2. dis:ff. de compenfat. L. nie. Cod. 
codem. on doit par ünc retrofition, cftimer que la com- 
penfation a été fire du jour que les parties font devenuës 
nutucllement creanciers & débiteurs, c’eft-à-dire , lois 
que les falaires, vacations & ouvrages ont été faits; parce 
qu'après lefdits ouvrages Icurs creanciers ont été rendus 
Ieurs debiteurs, L ff onflat. 4. Cod. de compenfat. Etainfi 
femble pouvoir être entendu l’Arrèt du 19. Juillet 1564. 
ci-deflus rapporté nombre 4. par lequel il a été ordon- 
né, que le crcancier contefteroit fur la marchandife que lé 
débiteur mettoit en avant lui avoir livrée; fçavoir, en- 
core même que le débiteur füc exclus par fin de non re- 
cevoir d’en ne la demande : & ne fert de dire , que la ré- 
convention ne doit pas être fi favorable que la compenfa- 
tion , dautant que la réconvention donne ouverture pour 
obtenir condamnation , & en après venir à la compenfa- 
tion. Et combien que la compenfation ne fc fafle que de 
liquide à liquide, /. uit. Co1. de compenfat. neanmoins on 
doit eftimer pour liquide, ce qui peut étre promptement 
liquidé : conne on doit eftimer pour on y CC qui peut 
incontinient Ctre prouvé, L. alt, Cod. de Ediff. div. Adrian. 
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40. ubi Bartol, © Doël. L. uit. Cod. de teffam. milir, 1. non 
santuns 17. in princip. digeff. de excufar. tut. L'4.6. de dolo 26. 
digefi. de doi, mal. € mer. except. Or pour fçavoir quand 
on doit tenir pour liquidé & prouvé ce que l’on prétend 
faire liquider & prouver , le rout eft remis à l'arbitrage du 
Juge, pour en ordonner fuivant les diverfes circonftances 
du fait, & qualité des parties, Guid. Pap. quaff. 131. Mais 
les creancicrs fe doivent toujours imputer de n'avoir pas 
tiré quittances des payemens par eux faits defdits ouvra- 
ges & falaires ,; puis qu'ils ne pouvoicnt pas ignôrer que 
Tics ouvrages & falaires les rendoient debiteurs de leurs 
‘debitéürs : duquel droit on fe relâche pourtant quelque- 
fois lors que l'affaire fe préfente contre des vignerons, & 
{emblables que l’on ‘cmploye ordinairement à travailler ; 
“& que ledit maître qui les emiploye ,‘& qui à marchandé 
avec eux de les faire & façonner à l’année ; repréfente fes 
journaux'en bonne & dûé forme , ‘contenans lés paye- 
méns par lui faits, aufquels on s’arrète fi le maître cft de 
‘bonne reputation:: mais pourtant cela doit être fair avec 
grande‘circonfpcétion ms dc‘ne point vièler les regles de 
Droit qui font certaines. RE 

‘Il ne fera pas hors de propos d'obferver en fuite , que la 
compenfation'n’eft pas reçüc d'une fimple dette proce- 
dant de prêt avec une renre conftituée : Jugé par Arrêt 
du 219. Mars160$. cotté par Mornäc ad L. cum alter 11. digefi. 
de compenfar, Ce qui peut être fondé cn certe raïfon, que 
la compcnfation ‘n'a point de lieu d'une dette:, dont ke 
principal n’eft pas exigible malgré le debiteur , avec une 
dette que le dchireut peut être ‘contraint de payer malgré 
lui. Arg. l. fi debeas 22. ff. de .compenfat. laquelle Loy dif- 
pofe, que compenfation'ñe doit ètre faite de ce qui eft 
dù alternativement auparavant Le le creancier :, auquel 
es la convention des parties le‘choix à été baillé , ait opté 


13 lequel dés deux il veut avoir. Et aufli que P7 donner lieu 
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à la compenfation , ‘il eft neccflaire que fes dettes foient 


que le dépéfitaire ne peut ‘pas compenfer le dépôt qui 
lui a été baillé én deniers , où eh quantité, avéc pareille 
fomme;, ‘ou quantité ‘qui. lui eft dfié pour autre caufe’, 
parce que le dép a üne faveur & prérogative particulie- 
re, que n'ont pas lés obligations , /. wltim. Cod. depofir. 


# #7 Neanmoins Alexandre Chaflän. in Comment. . Ale- 


Fr 
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Ce 


“rente vonitituée, Mais il femble 


xand,, Seôir. ad I. 4. C. de compenfat. rapporte un Arrêt 
‘contraire du $. Decembre 1617. par lequel il a été jugé, 
que la compenfition avoit lieu d’une fimple dette avec une 
qe l’Arrèt ci-deflus 


rapporté par Mornac, eft micux fondé en la raifon de nô- 


‘tre droit : Car ‘encore que la Conftiturion de l'Empereur 


Severe rapportée en la lufdite Loy cum alter 1x. digefl. de 
“compenfat. ‘ait ordonné que celui qui devoit unc fomme 
de deniers fans interèt, la pouvoir compénfer avec la 
fomme par lui dût portant interêt , 44 impediéndum cur- 
fum ufurarum ; Neanmoins on n’en peut pas tirer un argü- 
menit pour faire obferver le mème à l'égard de nos rentes 
conftituécs , qui éroicnt inconnués au Droit Romain ; & 
font d'autre nature & qualité que les fimples détres por- 
tant interèt par ledit dioit. En forte que fi on contrai- 
gnot le debiteur d’ane rente cônftiraéc ; laquelle il ne 


peüt être contraint de racheter qu'à fa volonté , de la com- 
penfer avec ce qui lui eft dù purement & fimplement, &e 


qu'il peur demander quand bon lui femble; ce feroit com- 
penfer des dettes de diverfes natures contre la raifon de 
droit , & l'opinion de du Molin trait. de fur. quaf. 43° 
num. 312. © feq. La compenfation n’a point aufr de lieu 
en Cas d’alimens, quia prefentem. Ô" momentancam chram 
injungunt , [. prounie 8. digef}. de aliment. legat.] 

La cômpenfation a lieu en toutes actions , tant perfoñ- 


C. de compenfar. fçavoir , des chofes que in [uo genere func- 
tionem recipiunt , ut oleum pro oleo, vinm pro vino, fru- 
mensum pro frumento , de quibui ef} rextus cum ibi notat. in 


16 /. 2. $. mutui dation. digeff, fi cert, prtat. non autem fpecici 


ad fpeciem dit, 6. in bone fidci, glol. [up. verb. jure aper- 


0 , inflie. de aft. encore que le contraire puiffe être défendu. 


ex dif, [ ult.C. de compenfat. ni aufli de quantitate «4 fpe- 
ciem, nt ibidem dicitur. Fachin. Gb. cap. 6.. Pareille- 
ment on ne peut demander La compenfation d’une dette 


même nature, & ayent même privilegez d’où vient 


nelles ; réelles , que mixtes , 6: in bone fidei inflit. de atliom 
juntla gloff. in verb. alias atlionts, © in Lulr, in princip.. 
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dû® purement & fimplement ; avec ‘üne dette dût À cer: 
tain Jour, / quod in diem 7. digeft. de compenfar. fi ce n'eft 
que le terme foit ‘donné par É Eoÿ ex cau[a judicati : car 
en ce cas, la chofe n+ laiffe ‘d’être dû dès ke jour de Jà 
condamnation, ‘& le terme eft donné bumaniraris gratis :, 
alind enim diem obligationis non veniffe, aliud bumanira- 
tis gratia tempus indulgeri [olutioni, { cum. militi 16. &. n 
digefl. de compenf{at. Par la'mème raïfon la Cour a ordon- 
né que compenfation feroir faite d’une dette dont le termè 
étroit échä, procedant d'une execuroire de dépens , avec 
autre dette non encore échüt, & pour te payemerit dé 
Jaduelle celui qui étoit devenu debiteur avoit auparavant 
baillé terme de deux ans, par Arrêt du 18. Février 16ç0. 
rapporté par Lucius , lib. 10. placit. tit. G. num. 4. dautant 
‘qu'auparavant Île terme donné par la bonté du ‘creancier ; 
Pura rat obligatio , lequel Arrêt eft conforme à l'opinion 
de Cujas 44 L. inter tutores 36. digeft. de adminifir.tur, lib. 3. 
queff. Papin. où il dit’, que fur femblable queftion qui s'é- 
toit préfentéc, il fuc d'avis de la compenfation : A quoi il 
‘obtirit, par la raifon de ladite Loy cum miliri , voyez fur 
Tarticle 86. fup. glofe à. nombre 1. & fuivans, où nous 
‘avons parlé de la compenfation de ce qui eft dû par la dif- 
re de la Loy où Coutume , & par la difpofirion de 
‘homme, idem Cujac. ad I. liber homo 118. digeft. de verb. 
‘obligat. Adde Merill. 4. "Obfervat, cap. 35. | 
… Comme paréïllément aucune compenfation ne doit être 
faire de ‘ce qui eft adjugé par provifion par Sentence du 
“Juge , cn dorinant caution Avec ce qui éft dû purement & 
fimplement par contrat où obligation authentique, lors 
sis le condamné ‘éft appellant de la Sentence de provi- 
ion ,'eñcore que Îe Juge ordonne que la Sentence {cra exe- 


? 


18 


‘cutée noriobftant & fans préjudice de l'appel ; dautant que 19 
s’il arrivoit que fa Sentence füc infirmée , we eff dubins hiris 


eventus, L. quod, deberur $t. digef. de pecul. on trouveroit 

‘que la compenfation auroit été faire d'une dette qui n'au- 
.e % , hoc . né ' e” e. A. : 

roit pas été düé, & que le creancicr feroit remis à une 


adion , :pour repéter ‘ce qui auroit été compenfé, inrcr:ff 29 


antcm non folvere potius quam foluiims repescre ; à ff fpula- 
fus 15. in princip. digeff. de fidejuff. . . | 
Il n'én eft pas de mème de celüi qui s'eft rendu cau- 
tion de fon crcanicier:, car ladite caution ayant été con- 
trainte de paÿer pour fon creancier, pourra compenfer ce 
u’il doit à fondit crcancier , nonobftant qu’icelui crean- 
cier {oit appellaänt de la Sentencez encore mème que le 
Juge n'ait pas ordonné que ladite Séntence feroic execurée 
nonobftant l’appel : Etant toujours vrai de dire , ‘qu’il eft 
creancicer de fon cfeancier, pour la forme par lui payée 
en l’äçquit de fondit creancier, lequel feroit tenu + lui 
rendre aétione mandati, |. ex mandato 10. 6. 1. C pallim. 
‘digeff. mandar. '& fans mèmc ‘qu’on doive diftinguer fi le 
fidéjuffeur a payé étant contraint , & cxecuté en Ês biens ; 
‘ou de crainte d’y être contraint , L. noviffime 7. 6. 1. ubi Bald, 
quénd. falf. tut. Auth. gef. et dicat. . . 
C'eft auffi unie régle en que mon debiteur ne peut 
pas compenfer ce qu’il me doit , avec ce que je dois un 
autre mien creancier ; encore que mondit creancicr accor- 
dât là compenfation, L. in rens 18. 6. 1. digeff. de compen. 
fat. Mais pourtant , cômme nous avôns dit ci-deflus 
nombre 7. que la compenfation fe fait ipfo jure, lors que 
les parties font devenus mutuellement creanciers & debi 
teurs : ce qui s'entend pourtant, en ca$ que la compenfa- 
tion foir oppofée , L. 2. 4 f£propter 8. L. ul. G* paffim, C. de 
compenfat. Le debitcur pourra demander compenfation au 
ceflionnaire de ce qui Êi eft dû par le cedant : dautant 
que le cedant n’a pü transferer plus de droit au ccffion- 
naire qu'il en avoit, gloff. ad L. ejus 9. C. de compenfar. Et 
combien que le creancier dututeur ne puiffe pas demander 
compenfation de ce qui lui cft dù par ledit tuteur , avec ce 
qu'il doit au pupilles { penwlr. digefl. de compenfer. Et 


SRE pue ue lc debireur du tuteur ne RUES pas 


compenfer ce qu’il doit au même tuteür en fon propre 
nom, avec te que lui doit le pupille, Doëf. #d di&. 
l. penul. Neanmoins le tureur étant urfuivi eh qualité 
de tuteur à la requère d’un creancier de fon pupille, pour- 
ra compenfer ce qui lui cft dû en fon nom particulies par 
le creancier du pupille : étant croyable qu’il accorde 
cette compenfation , fçachant qu'il a des deniers de fon 
pupille entre fes mains, /. tutor 7. 6. fi Hfuras € fi4. 
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1. queries 9. [ed fi [ub ufuris © feq. digefi de adminifirat. 
_$htor. 
. Æcantaufli à obferver -que celui qui était mis en eaufe, 
ou executé en {cs biens pour Île payement d’une fomme x 
a demandé compenfation., n’eft _ pourtant eftimé con- 
fefler la dette, encore que plufeurs l'ayent tenu ainfi ; 
dautant que celui qui oppofc l'exception ;-a feulement in- 
scntion d’exclure l’aétion par cette exception, qui #utem 


excipit non fatctur , l. non utique 8. digeff. de except. $. à 
execptionem de reg. jur. in 6. autrement l'exception ‘auroit 
an cffet contre l’intention de celui qui loppofe ,‘ce-qui 
ne doit être , 4 legata inutiliter 19. digejt. de leg. 1. Et d'ail- 
Jeurs que-celui qui excipe -ne confeflé que conditionnelle. 
ment ; fçavoir, Cn cas que le demandeur fafle preuve de fa 
demande , comme tout demandeur doit faire. Fuchin, lib. 
16. controuerf. cap. 6. 


ARTICLE DEUX CENT UN. 


Marchands. gens de métier, Orfévres, Apoticaires, & autres vendans leurs denrées & marchandifes 
= en-détail, ne pourront dorefnavant faire action ni demande, du prix de leurfdices denrées & 
marchandifes , quatre ans après lefdites denrées & marchandifes baillées & délivrées; finon que pour 
raifon d’icelles ils euffent obligation, ou reconnoïflance, ou cédale, ou que lefdites denrées & 
marchandifes fuflent baillées & délivrées par Marchands à Marchands , pour le fait & entretenement 


de leurs marchandifes, 
SOMMAIRE 
2. De quel jor commence à courir es fx mois brefcrirs pas 


l'Ordonnance , pour [e faire payer par kes fcrviteurs € aie. 
res y dénommex. 


Giosk UNIQUE. 
vx. Quelle Ordonnance a abrogé le préfent article. 


GLOSE UNIQUE 


diftribution de marchandifes, Bart. in |. Ponipenise 15. 

L. [eg digef}. de negot. geft. Turins in Confuer. Carnot. arr. 82, 

fur ces niots, après deux ans. M. Expilly , Plaïidoyé z24 
Le même s’obferve au Bailliage de Troyes à l'égard des 
Chirurgiens , qui ne font plus recevables après fix mois, 
Aufli un marchand vendeur de vin demandant après cinq 
ans le vin par lui vendu en Gréve à Paris, & n'ayant rien 
décrit , fur debouté par Arrêt du 16. Février 1582. remar- 
qué aux Additions de Papon, livre 12. titre 3. des Prefcrip- 
tions , Arrêt 35. neanmoins le défendeur ne laifle pas d'être 
tenu d’aMirmer , nonobftant la fin de non recevoir, vom- 
me nous avons dit fur l’article 151. glofe 3. | 
Sion doit ajouter foÿ aux Journaux , nous avoñs traité 

la queftion für l’article 51. glofe 1. nombre 10. & fuivans. 

Mais la délivranèe d’un meuble préfuppofc le payement + 

par maxime gencrale, Loifel en Ÿes Inftitutions Coutumie- 
res, livre 3. titré 4. article 7. {# Suivant laquelle maxt- @ 


ces termes : Ordonnons que tous Drappiers , Apo- 
ticaires , Boulangers, Pâticiers , Serruriers,Chauf- 
Tetiers, Cordonniers, Selliers , Bouchers , & autres gens 
de métier , & marchands vendans où diftribuans leurs den- 
rées & marchandifes en détail, demanderont fi bon leur 
demble payement de leurs denrées , ouvrages & marchan- 
difes par eux fournies , dans fix moîs , à comptér du jour 
u'ils auront baillé , ou délivré depuis icelüi juur , dedans 
ik mois : & ledit remps paflé, ne feront plus reçüs à faire 
queftion ni demandé de ce qu’ils auront fait , fourni : 
ou livré dedans iceux fix mois, finon qu’il y eüt arrêt 
de compte, cedules, ou obligations, cu interpellation , 
& fommation judiciaire , fait dans le temps fufdit. Voyez 
l’article 200. ci-deflus, g/of. 1. num. 9. | L 
2 Puis que ladite Ordonnance abroge le préfent article , 
comme nous avons dit fur l’article précedent touchant 


] L ‘ORDONNANCEz de Louïs XII. àrticle 68. cf en 


l'Ordonnance des ferviteurs ; on pourroit douter fi les fix 
mois prefcrits par l'Ordonnance, doivent ètre comptez du 
jour d la délivrance de la premiere marchandife , nonob- 
ant que depuis le marchand ait continué à en livrer d’aü- 
_tres de temps entemps , & par long elpace de temps. Nous 
avons dit de l'article précedént glofe r. inir. que l'an pref- 
crit pour les ferviteurs ne commence à courir que du jour 
qu’ils font fortis de fervice : & glofe 1. nombre 16. que les 
du ans prefcrits pour les Avocats & Procureurs ne coin- 
mencent auffi à courir que du jour qu’ils ont ceflé de plai- 
der & poftuler. C’eft pourquoi par la mème raifon , j'eftime 
qu’un marchand , lequel auroit délivré plufieurs marchan- 
difes petit à petit , & continué par un long-temps , feroit 
recevable à les demander toutes., pourvüû qu'entre la dé- 
Bvrance des marchandifes ne fe foient pas écoulez fix mois: 
Car fi un marchand avoit été fix mois fans faire délivrance 
d'aucune marchandifc, il pourra être repoullé par fin de 
non recevoir , à caufe que Ê obligation lie de toutes 
les délivrances précedentes feroit éteinte par le moyen de 
la prefcription portée par l'Ordonnance , & ne pourroit 
plus revivre, /. qui res 98. 6. #rcam, digeff. de folut. À la- 
quelle opinion ne font point contraires les termes de l’Or- 
donnance , laquelle dit bien que les fix mois doivent être 
comptez du jour que les marchandifes ont été délivrées , 
mais elle ne parle Le de la continuation faite de temps en 
temps , fans que fix mois fc foient écoulez entre la déli- 
vrance des marchandifes : dautant qu’en cas de continua- 
tion de délivrance, on peut dire, que ce n’eft qu’une feule 


me , fiun particulier avoit achcté d’une autre , qui ne feroit 


_ point de la qualité de ceux qui font compris en la fufdite 


Ordonnance ; c’eft-à-dire , vendeur de denrées en détail , 
lequel peut demander dans fix mois le prix de fa marchan- 
dif » Comme nous avons dit , un tableau , tapiflerie, che- 
val ou autre meuble ; le vendeur ne fera pas reccvable à 
demander le prix de la chofe venduë, après Ê venté, quand 
bien il en feroit la demande dès le Fetes de ladite 
vente & délivrance d'icélle, en affirmant par l'acheteur quê 


lors de la délivrance , ou M vr iccÎle il a payé le prix ; 


n'étoit 7. la vente n'eût pas été faire argeht comptant, & 
que l'acheteur eût demandé terme au vendeur pour payer, 
& que l’achereur lui eût accordé ledit terme : auquel cas 
e vendeur fera bien recevable à intenter action après le 
terme expiré, pour avoir payement du prix, en verifiant 
par lui le terme demändé pai l'acheteur , & accordé parle 
vendeur ; n'étoit que le prix de la vente excedät la fomme 
de cent livrès : Car en ce cas le vendeur ne fera pas rece- 
vable à en faire preuve, À canfe de l'Otdonnance qui en 
défend la preuve , & pourra feulement dernander l'afirma- 
tion de l'acheteur. La Coutume de Sens qui porte, que dé- 
livrance de marchandife arguc payement, qui ne montré 
la creance ou promeffe au contraire, femble fort juridique, 
& que là fufdite Ordonnance , n’y déroge pas, puis que la- 
dite Coutume retranche encore davantage les procès : au- 
quel cas les Ordonnances ne dérogent pas aux Coutumes, 
comme nous avons dit fur l’article précedent , ini. ] 


ARTICLE 


De l'aflierte & prilée dès Terres. Tir. XL ART CCIL 9 
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ARTICLE DEUX CENT DEU X%. 


Un conduteur peut ufer de rerention de loüage contre fon locataire , por les répardtidhs necéffaires 
de la maifon où il demeure , après fommation faite de les faire, | 
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19. 


RETENTION DU LOUAGE. Gros t 


Es locataires font tenus par la Loy tacite de la 
conduction de faire à leurs frais & dépens , & fans 
répctition contre le proprietaire , les meriës: 1é- 
parations : comme font les âtres, & contrecœurs de che- 
minées , les verrieres’caflées , gonds des huis & fenêtres; 
clefs des huis , & autres chofes femblables , qui fe jugenit 


+ 


3 füuivant le commun ufage du païs. Mais pour ce qui cft des 


autres réparations neceflaires par eux faites , dont les loca- 
‘taires ne font pas tenus ; ils peuvent ufer de rétention poùr 


leur rembourfement , par la difpofition exprefe du préfent 


4 article : laquelle rétention plus eff quam puirio, cum .fit 


eciam Aa l. deduila 38.6. ‘acceptis, digef. ad Stna- 
tufc. Trebellian. L éum pater 77. digefl. de Leg. 2. l. €. cui 
digeff. de liberat. legat. Les réparations nceceflaires font 
celles fans lefquelles la maifon eùt péri, ou du moins eüc 
été grandement diminuée , L impenfe 79. digeff. de verb. 


fignific. Les Loix Romaincs veulent aufñ que les locatai- 
res qui avanceront les frais pour la refeion & entretene- 


ment du pavé , dont les proprietaires font tenus , comme 
nous avons dit fur l'arcicle 130. glofe unique , nombre 1. 
les puiffent déduire fur les louages > 1.6. conffruar, digefi. 
de via pnblic. Mème les impenfes utiles, par le moyen 
defquelles l’heritagc a été augmenté , comme pour. plan- 
ter une vigne, peuvent être déduites pt le Fermier fur 
le prix de la Ferme, L colonus penulr. digefl. locar. Et gce- 
neralement tout ce qui a été fait neceflairemenit ou utile- 
ment , lui doft être rembourfé, Z dominus 55. 6. 1. digef. 
eodem Fachin. lib. i. controverf. caf. 6j. Et partant ce 
qui eft dit des réparations utiles doit ètre entendu , pour- 
vû que les réparations foient médiocres; car les exceffi- 
ves ne devront pas être remboufces , mais le conduceut 
les pourra ôter , en remettant les chofes en leur premier 
Ctat , L fed addes 19. 6, fi inquilinus, digefl. locat. commie 
nous avons dit en l’article 151. glole 6. nombre r. & fui- 
vans , L. in fundo 38. digcif. de rei v'nd.'l. feruo is. digeff. de 


y pignerat. aël. Et nanmoins quand bien Jes réparations uti- 


les fe poutroient ôter fans nuire à Îa chofc , fi eft-ce que 


le proprietaire pourra les retenir , & empêcher le loca- 

taire de les ôter, en le rembourfant defdites impenfes. 

Ce qui s’induit des Loix fufdites , & fuivant un Arrèt du 

Parlement de Bretagne remarqué par Choppin bb. 1. de 

Moribus Parif. tir. 1. nn: 16. par lequel il a été jugé que le 
II. Partie. | 


penfes. . | 
Ce que deflus a aufñfi lieu en la revendication ; felon le , 


proprietaire pourroit retenir les arbres plante par lc 10- 
cataire au fond par lui tenu à ferme , en payant le prix d’i-' 
eux. Le vendeur eft aufli tenu de rembourfer les répara- 
tions faites par l'achereur en la chofe ; dont il a été évincé 
pôur lezion d'outre moitié de jufte prix, comme nous avons 
dit fur l'article 139. glofe 12. Ce que deflus reçoit une excep 
tion à l'égard du cens, comme nous avons dir fur d'artidls 


73 glofe 4. nombre 1. & fuivans. 


, 4 % 


! , , . à, 45 a Ge vs & 0 
. Que fi les réparations n’étoient pas neceflairès ; ni mê- g 


me utiles, le locataire n'en doit point être rembourfé : 
comme s’il a fair de houveaux batimens qui lui étoient 
feulement neceflaires à caufe de fon métier, vacation ou 
autrement , mais bienle locataire les pourra ôter ; en re- 
mettant la maifon & lieux où ont été faits les nouveaux 
bâtimens en leur premier état /. fed addes, 6. ff inquili- 
nus, digeff. locat. !. habitator 59. digeff. de rei vindie. Et 


partant le proprietaire pourra auffi, fi bon lui femble, : 


retirer les nouveaux bâtimens , cn remboutfant les im- 


Droit Romain; comme fi un achetcur de bonne foy a été 
condamné à {e défifter & départir de la détention & occu- 
‘re d'un heritage ,avec reftitution de fruits , en rem- 

urfant les réparations utiles & neceflaires ; l'acheteur eft 
fondé à retenir la chôfe jufques à ce qüe les réparations 
foient eftimées , & rembourfées ; nam ablativi nbfoluti , se 
 -gerundivi ; important conditionem , À à teflatore 109. nbi 
Bart. digef. de condit. © demonffrat: l. jf accepis 43. digeff. 
ad !. Falcid. I. dedutla 58. in princip. € . acceptis, digeff. 
ad Trebel. Ce qui eft fondé aufli en cette maxime , cwi 


damus aülionem , multo 1nagis damus retenrioncm Per Viars 1G 


ekceprionis , L. que oômnia 25. cum I. ftq.. d'geff: de procu- 


rat. [. 1. 6. # aurem de fuperf. voire même la rétention r à 


fe donne à celui qui n’a point d’aétion ; /: [5 im area 31. 
in fine; digeff. de condi£f. indeb. C. cum quis füslicet exif- 
tinans [fe baæredem, tem beredirariamn fulfit ; nullo alio 
modo quam per retentionem imp:nf[as f[ervare polfet. Ce que 
Coquille en fes Queftions & Réponfes , chapitre 198. en- 
tend de l’aétion utile ; ce qui eft véritable: En forte que 
quand bien même la taxe des impcnfes ne fe feroit pas fi 
promptement, la pofleihion ne devra pas pourtant être 
Rée au condamné ; encore que le demandeur fx offre de 
| ; Tt 


LA 


20 d'hommes , qui eft toujours incertain , { ff libertus 30. D. 


330 


De l'affiette & prifée des Terres. TIT. XI. ART. CCIL. 


12 donner caution, cwm plus cautionis fs in em quam in per- . perte des fruits, comme fielle eft d’un quart , riers , moitié, 


fonam , L. pins cautionts 25. C° ibi Gothofred. digefi. de reg. 


jur. & que nous ne devons pas pour la caution changer 


1 3 l'ordre du droit , ni fous .prétexte d'icelle , træhere juris 


auxibum ad injurie occafiontm , L. nam quod 14.6. sir. di- 
gef. ad Senatufc. Trebell. n'évoit que le défendeur füt no- 
toirement en demeure de faire liquider les réparations & 
frais ,afin fous ce prétexte de demeurer toujours en la pof- 
feffion de l’heritage ; auquel cas on lui pourra ôter la pof- 


feffion, & la transfercr à la partie, /. hominem 37. digefi. 


mandat. L. unic. L. uti poffid. A quoi eft conforme l'Or- 


: donnance de Moulins, qui veut que le-condamné à fe dé- 


fifter d’an heritage , foit tenu d'en quitter Pu la 
ffeflion, en donnant caution de payer les réparations , 
i-tôt qu’elles feront liquidées , finon que le condamné of. 
fri les faire liquider dans le mois. Acde fur l’art. 144. glo- 
fe 12. & fur l’article rÿ1. glofe 8. nombre r. & fuivans. 


14 Toutefois lors que l’heritage eft faifi , 8 regi par Com- 


à) 


miflaire , celui qui a fait les réparations ne peut pas le re- 
tenir jufques à ce qu'il foit rembourf{é dcs réparations ; mais 
il fe peut feulement oppofer au decret comme les autres 
creanciers pour la er de fes droits , ainfi que nous 
obfervons communément en France : Loifeau , traité du 
Déguerpiflement, titre 6. chapitre 8. nombre 8. 
Le même s'obferve aufli en mon, communs réparez 
ar l’un des aflfociez , lequel peut ufer de rétention pour 
fes impenfes par Jui faites. _4rg. in Confuat. Britann, art. 
350. verbo ne prendront. - 


16 Larétencion a aufli lien aù profit de tous ceux qui font 


les affaires d'autrui , pour les impenfes par eux faites, 
L. Proculus 18. digefi. de negot. gef. L. creditoris 15. 6.1. L. Ji 
& qui rem 61. digeff de furt, Coquille en fes Queftions & 
Répontes, chapitre 198. Adde fur l’article 200. fup. glofc 1. 
nombre 19. & fuivans : mème le pofleffeur de mauvaife foy 
peut par la raifon fufdite ps de fes méliorations , L. pla- 
ne 38. digcfi. de petit. hercdit. Arg. in Confuer. Britan arn 
536. num. 6. 


17 Pareillement le gage baillé par le debiteur à fon crean- 


cier ns être par lui retenu , non feulement pour le prin- 
cipal, mais a 

non ftipulez. Bar. & Bald. ad I. per rerentionem 4. C. de 
ufur. Cujac. $. Obferoar. cap.18. © 15. Of. cap. 11. &° 19: 
Obf. cap. 17, l. à dive Pio , 6. quod fi res digefl. de re judic 
c'eft-à-dire , que le creancier les peut faire vendre à cet 
cffct ; mais Les frais doivent ètre M enfuite , & ir.con- 


1 8 tinent après la vente , afin de rendre Ie furplus ( fi furplus 


y a ) au débiteur ; dautant que le gabe peut être vendu, 
quoi que de plus grande valeur que la dette, di£?. L. & divo 
Pie. Si tourefois le débiteur faifoit offre auparavant la vente 
de rembourfer le principal avec les frais ; en ce cas les frais 
devront être liquidez , afin d’en faire par le débiteur le 
rembourfement pour éviter la vente du gage. Et fuivant 
cc, il a été jugé au Bailliage de Troÿes au rapport de 
M. Tetel Confiller le 30. Mars 1649. entre Nicoles Dau- 
vergne & Nicolas Tafleret , que Tafleret creancier auquel 
avoit été baillé un diamant pour gage de certaine fomme, 
avoit pü faire vendre Îc diamant , tant pour le principal, 
interêts , que dépens : nonobftant que Dauvergne foutint 
que Tafferet n’avoit droit de rétention du gage , finon pour 
le principal, & non pour les dépens ; & par conféquent ne 
l'avoit auf pû faire vendre pour lefdits dépens , & que 
rembourfant l’acheteur du diamant , fuivant la faculté qui 
lui en étoit donnée , il n'étoit tenu rembourfer les de 
pens , fauf à Taflerct à fe pourvoir ; à quoi on n'eut au- 
cun égard. | 


19 Or encore que le conduéteur puiffc retenir les loüages 


de la maifon & ferme pour les réparations neceffaires; il 
ne peut pas de même retenir le prix du loïage , fous pré: 
texte de À diminution par lui prétenduë , quui que pour 
jufte caufe | comme pour ftérilité , Lex conduite 15. 6. Pa- 
pinianus alias [. ff nno ff. locar. L. licet certis annis C. cod. 


dautant que la diminution dépend de l'arbitrage des piu- 


de op:r. libere. L. focitratem 76. in fine cum fequent. D. pro [o- 
cie, Et ne doivent les prud'hommes faire rapport , s’il y 
gît diminution ou non; dautant que ce feroit faire rapport 


- 21 dece qui eft de droit , dont les prud'hommes ne fe doivent 


entremettre ; mais doivent feulement faire rapport de la 


i pour les interèts , & accefloires , quoi que 


ou autre partie ; ce ue eft de fait,& non de droit. Et le rap- 
port étant fait , ce fera à faire au Jugc de connottre fi la 
perte rapportée eft fuffifante pour ordonner une diminu- 
tion, qui eft une queftion de droit controverfée entre les 
Doéteuts ; dont nous parlerons ci-après nombre 23. & fui- 
vans. D'ailleurs le fermier n'ayant ni payé, ni configné 
au refus de fon mattre, de recevoir la quantité de grain 
qu'il croyoit devoir , la diminution par lui prétenduë dé- 
duite , ne fe peut excufer de faute ; ce qui l’exclud de pou- 
voir ufer de récention. | 


Si le feimier éft expulfé de la ferme, & empèché de 23 


jouir des chofes loüées , foit par le locateur , ou par quel- 
que force majeure d'un autre defa part ; le fermier ne de- 
mandera pas diminution, mais agira pour fes dommages 
& interèts , mème pourra retenir le prix de la ferme : dau- 
tant que le locateur ne peut pas demander le prix de la fer- 
me d’un contrat qu'il n’entrctient pas lui-même, l, Fulia- 
nus 13. . offert. ff. de aËt. empr. jun. L, 2. ff. lacat. | 


Il femble que ke fermier qui a promis de paÿer le prix 23 


de la ferme, fans pouvoir demander diminution, foit par 
grêle, pefte , ou autres accidens gencralement quelcon- 
ques , n’eft pas recevable à la demander , nonobftaut que 
Bartole & autres , ayent tem que cette convention nc s'é- 
tendoit se aux cas in{olites , & extraordinaîres : dautant 
ue la claufc generale & yniverfelle comprend tous les cas 
fortuits, & que fpecialia femper generalibus infuns , L [em- 
per fpecialia 147. digef}. de reg. jur. principalement fi là 
tlaufe prévüé & non prévié y eft ajoutée. Cravera conf. 
293. Boër. decif. 218. Guid. Pap. queff. 171. Fachin. bb: 1. con- 
troverf. cap. 86. Auflien la Loy fiffulas , 6. frumenta , digeft. 
de contrah. empr. avoit été feulement convenu, ff ns vi 
aut tempeffate fatlum effet, préflaturmm ; ce qui n'eft pas 
general. C'eft os ee la Loy veut que celui qui avoit 
acheté les fruits pendans par les racines ait aétion pour ce 
fujet contre le vendeur , L. lice, C. de locat. l. que fortuitis , 
C. de pignerat. aël. vü mème que les fermiers ont eu Vrai- 
femblablement bon marché des choles prifes à loüage à 
caufe de ladite claufe, Ærg. 1. ff flerilis , $. ff tibi digeff. de 
aët. empr. En l’efpece de l’Arrêét rapporté par M. le Bret, 
Plaidoyé 28. ÿ$7 touchant la ferme du ns impofe fur 
les batteaux de marchandifes paflant & traverfant ,x rivic- 
re de Loire , appellé Trépas. ] le fermier avoit bien palé 
le bail à ferme pendant la guerre, & renoncé À tous cas 
fortuics', même d'hoftilité, mais la claufe prévüë & non 
prévüé n’y étoit pas. Et fi d'ailleurs le bail avoit été fait 
incontinent après l’heureufe converfion du Roy à la Foy 


Catholique ; ce qni faifoit efperer bien-tôt la paix, & 24 


ncanmoins la guerre avoit encore continué quelque tem ps. 
Et d’ailleurs la multitude des fubfdes établis depuis le bail 


avoit prefque aboli le commerce : fur lefquellcs je 


laritez le bail à ferme a été réfolu par le fufdit Arrèt du 
mois de Mars 1595, M. de la Rochcflavin , livre 1. titre 4. 
cotte deux Arrêts du Parlement de Toulounze , qui ont auf 
approuvé tclles renonciations , & débouté les fermiers de 
la diminution par eux prétenduë ; & fuivant ce que deflus 
doit être entendu Mornac, & l’Arrêt par lui cotté de l’an 
1587. ad diti. l. fiffulas, $.frumenta , digefl. de contrab. omp?!. 
#T où il dit que renunriation:s cafuum fortuiterum non 
compli£luntur infolices ; ftavoir , que nous les devons enten: 
dre, lors que la renonciation n'eft pas faite generalement à 
tous cas fortuits : & même que la claufe, prévüé & non 
prévüc n'y eft point Le : de laquelle il n’éroit pa 


aufli fait mention en l’efpece du fufdit Arrêt par lui rap- 


porté.] .——. | 

Mais ceflant les particularitez ci-deflus obfervées en 
l'efpecc de l’Arrèt rapporté par M. le Bret , il cft certain 
que régulierement le f 
pendant le temps de la guerre, fans autrement parler des 
cas fortuits, ne feroit pas recevable à demañder diminution 
au fujet de la guerre , comme il a été jugé au Parlement de 
Toulouze , par Arrêt remarqué par M. Maynard, livre 2. de 
fes Notables Queftions , chapitre 80. conformément à l'o- 
pinion de Decius ; conf. 3t2. Ranchinus concluf. 322. part. 2.7 

Neanmoins fi ia guerre étant déja commencée, il a été 
convenu que fi le fermier ne pouvoit joüir à.caufe de [a 
guerre , le proprietaire lui feroit diminution, & que fa 
guerre s'échaufte & s'augmente encure d'avantage ; nous 


ermicr qui auroit pris une ferme 
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De l'affictte & prifce des Teries. TI T. XI. ART. CCI. 


devons juger que le fermier à voulu lui appofer cette 
claufe , afin d’avoir diminution en cas d’auigmentation de 
guerre qui empèchät la joüiflancc , nam in omhi conven- 
tione intebigitur claufnla rebus fic flantibus , L. cum quis 38. 
$. /E cum Cornclius R2. sa de folut. Autrement le fer- 
mier ne fe pourra p'aindre fi la gucrre demeure au même 
état qu’elle étoit lors du bail à ferme, ni mème de l’état 


"auquel il a vrai-femblablement prévû que les chofes de- 
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° 


voient arriver peu de temps après, dicl. 1. fi quis domum 
9. $. 1. én illis verbis quia boc evcnire profpicere debuir. dizujf. 


docat. | 


Maïs ccffant la claufe fufdite des cas fortuits, le fer- 
mier pourra demander diminution du prix de la ferme lors 
que la perte des fruits eft intolerable : vr la qe ne fera 
pas jugée intolerable fi la lezion ne furpañlc la moitié du 
prix du loüage , c’eft-à-dire , fi le fermier recueille moins 
que la moitie dudit prix du loüage : en forte que les fruits 
nc foient pas fufhfans pour payer ladite moitié , ainfi qu’en 
cas de venité , à laquelle le loïagc a beaucoup de rapport, 
k vendeur eft reftitué potir lezion d’outre moitié de juftc 
prix. Bart. l, Jf merces 25. 6. major. digef. locar. qui eft ainfi 
entendu , & communément fuivi par les Docteurs ; enco- 
re qu’il fembls que Bartole ne foit pas enfin demeuré dans 
certe opinion. Mais pourtant cette diminution ne ne 
pas préjudiciér au maître , auquel le fermier par la fertili- 
té des années fubféquentes fera tenu de fuppléer la dimi- 


_ nution qui lui aura été faite, / ex conduilo 15. 6. Papinia- 
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ñus , alias, L. fi uno, digefi. locat. Bald. «d l. licer 8. C. de 
focat. num. 11. G° 12. n'étoit que lé fermier joüit par nou- 
eau bail : Car en ce cas on ne pourra pas faire tompen- 
fation de la fertilité des annécs L nouveau bail, avec la 
ftcrilité des années du précedent bail ; ni au contraire de 
la fterilité des années dû nouveau bail, avec la fertilité 
dés années du précedent baïl, Bald. ibidem. Mais nous ob- 
fervons plus à propos par un commun ufage , que file fer- 
mier demande diminütion pour la fterilité d'une année, 
ayant encoïe d’autres années à joüir ; on le condamne 
feulement à payer üne-partie du prix de la ferme , telle 
qu’elle fera arbitrée par ï Juge, cn attendant que les an- 
nées entieres du bail {oient expirées pour ordonner fur la 
diminution , fuivant la fertilité ou fterilité d’icelles. 
Encore que la diminution dont nous avons parlé 
fembier devoir être entenduié des accidens qui arrivenit lors 
que les fruits font encore pendans pe les racines , & non 
pas de ceux qui arrivent après que Le fermier les a perçüs; 
quia sa fuos facit , fi feruns 61. $. locaui, digefl. 
de fur. © cafhs fortuiti ad dom'num pertinent , L. qua for- 
euitis 6. C.-de pigntrat. aël. neanmoins à caufe Fe le fer- 
mier doit regulierement payer des fruits de la ferme , & 
que debitor ef} potins fpiciei quam generis ; Are: L._ fi debi- 
tor 39. 6. verifimile, digeff. de conrrab. empr. il eft raifon- 
nable que le fermier obtienne diminution, lors que la perte 
des fruits,ou de partie d’iceux eft arrivée par incurfion des 
ens de guerre , aut #lia vi majore. Ce que je trouve avoir 
pe jugé par Arrèt du $. May 1569. remarqué par Papon , 
livre 13. titre 9. Arrèt 12. & autres aux Additicns, du 23. De- 
cembre 1693. nonobftant que les fermes fuflent à neuf an- 
nées , & qu’à la dernicre Île fermier dut payer en argent , & 
“non en efpece , Guid. Pap. quafl. 630. Toutefois le fermier 
qui auroit trop tardé à livrer les grains après le jour préfix 
pour le payement , ne fera recevable à demander diminu- 
tion pour la perte des grains atrivée par gens de guerre, 
ou autre cas fortuit : daurant que le cas fortuit n'excufé 
pas celui qui cft en demeurc,!. videæmus 71.6. 1. digeff. locat. 
Er à plus de raifon , file fermier les avoit ferrez pour les 
vendre plus cherement, ex regula fesundum 10. digefi. de 
reg. jér. M. Maynard, livre 2. chapitre 79. | 
ÊLes dérenteurs d'heritages chargez de rente foncicre né 
peuvent prétendre diminution , fans diftinguer fi la rente 
cft groffe ou petite ; & ont été les dérenteurs condamnez 
à payer les atrerages de la rente , & iceux continuer à l’a- 
venir , fi mieux ils n’aimoient quitter & délaifler les heri- 
tages,& payer Les arrerages jufques at jour du delaiflement, 
fans aucune diminution de la rente par eux prétenduë au 
fujet de la guerre, par Arrèts des 24. Juillet 1638. & i4. 
May 1639. remarquez par du Frefne en fon Journal, livré 3. 
chapitre 24. Ce qui eft d'autant le certain ; que le pre- 
neur à emphyteofe ne peur prétendre diminution poui 
11. Partie. 


- Stiph. lib. placir. Aquen[. decif. 55. cet acci 
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L perte d’une partie de la chofe, mais feulement lors que 
la chofe eft entierement périe , !. 1. C. de jur. emphyr. Ce 
qui me fait eftimer qu’il y avoir quelque particularité en 
l'Arrèt du 22. Février 1600. cotté par Tronçon fur Paris 
aîtièle ;4. qui à jugé pour la dimirution. Adde Molin. in 
Confuer. Panf.$. @. quefi. 8. num. 54. © [t99. Guid. Pap. 
queff. 171. 7 ibi notat. Loyfeau, du Déguerpiflement, livre 5. 
chapitre 12. Clarüs & autres. oo 

Entre les pertes arrivées païr la faute du fermier , on ne 
peur pas mettre l'incendie A la Mmaifon brüléc par les en- 
ncinis du fermier , lequel incendie ne libere pas le fermier 
du payeïnent de la penfion, ni même de rétablir la mai- 
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fon, L. ff merces 25. $.-conduëto 12. bi gloff. digii. locar. Lin 


bis rebus 6. digeff. folut. matrim. I. fi is cum quo 16. digef. 
comm. divid: auffi la perte ärrivéc par la faute du maïtrè 
doit libercr le fermicr. | 

On pourroit douter fi entre Je s cas fortuits on petit met- 
tre la moïtalité, ou la pefte it tener Guid. Pap. quaff. 6 30. 
Ferron. in Confner, Burdeg, tit. dt lecat. &. 3. Et à plus forte 
raifon la pefte arrivée en la perfonne d’un Meünier , au 
fujer de laquelle fon moulin avoit ceflé , n’y ayant voulu 
mener fes farines, a été mife au nombre des cas fortuits, 
& diminution adjugée au Meünicr , par Arrèt du Parle- 
ment de Provence du 17. Mars 1584. remarqué par Francife. 
C . n'étant pas 
de ceux pour lefquels on dit que cafus contingens in perfo- 
na conduétoris cum & mercede non libeïat , [. [ed addes 19. 
$- sir. digefi, locat. @T Le fufdit article 3. de la Coutume 
de Bordeaux y eft exprès, & porte ; Qu'au cemps de pefte,le 
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locataire pourra laifler la maifon qu'il tient à lotiage juf- : 


ques au temps qu'il vuidra, & rendra la clef au Jurat , ou 
au Jugc du lieu où eft afife ladite maifon. Aufi n’y a-v'il pas 


üne plus jufte éraînte que éelle de la maladie contagieufe , 


ex l habiratores 17. 6. ulr. digeff, loëar. [. 1 digeft. de mi- 
grando. Il cft vray que ladite Çoutume ajoute , jufques 
aù remps qu’il vuidera & renda les clefs au Jurat. Mais 
Ferronius au lieu fufdir , n’approuve pas ladite Coutume 
en cet égard, & avec raifon felon mon opinion : ne s'y 
trouvant güerès mème de Juges qui vouluflent recevoir les 


clefs en temps contagicux. Ce qui me fait eftimer que. 


l’Arrêt du 10. Janvier 1646. rapporté par Carondas, livre 7. 
de fes Réponfés, chapitre 76. par lequel il dit le locataire 
avoir été debouté de la diminution , à caufe qu'il avoit re- 
tenu la clef, & que fes meubles occupoient encore la mai- 
fon, étoit fondé fur quelques particularitez, foit pour 
avoir le locataire , ou aucuns de fa famille été caufe du mal 
où aütrement , 2. ff ur certo , $. nunc videndum , digeff. com 
modar. |, dorninns 55. $. wir. digefi. locat. 1. qui in'nlim 30. 
$- ult. digeff. cod. dautant qu’en témps contagieux , il femblé 

ie ce foit aflez que le locataire ait quitté la maifon, ex. 
Un. 4. digeff. de cenfib. Et fuivant l'opinion commune 


des Docteurs , qui doît d’aurant plus avoir lieu , lors que les 


locataires reçoivent ordinairement des hôtes en leurs logis: 
étant certain qu’il ÿ en àrrive peù fouvent en teinps de 
peft:. C'eft pourquoi la Cour a accoutumé par un Re- 
glement gencral de bailler uné décharge à tels locataires 
pendant le temps de la contagion. ] ! 

Par la même raifon que deflus , encore que le vendeur 
demeure toujours maître & Sn de la chofe par lui 
Vvenduë auparatant qu'il en ait fait la tradition , . vendite 
infer. de rer, divif. |. traditionibus 10. C, de pal. voire 
même que la tradition ne transfere le domaine que le prix 
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de la vénte ne Toit paÿé, ant faltem babita fit fides de pre- - 


tio, l. quod vendidi 19. digefi. dé contrah. empr. Toutefois 
Ie péril de la chofe appartieht à l'acheteur , fi-tôt que la 
vente eft parfaite , pourvü que le vendeur n'ait point été 
en demeure d’en faire la délivrance , $. cum autem inflie. 
deempt. & vendir. l. 1. C. de pericul. G* num. rei vendir. la- 
à vente eft parfaite par le feul confentement lns tra- 
ition;, dE. 6. cum autem , l. x. @. item emps'o digeff. de rer. 
P'rmut. dautant que l'acheteur fe doit imputer de n’avoir 
pas plutôt offert le prix, & demandé la tradition & déli- 
vrance, ex regula L. quod quis 103. digeff. de reg. jur. 

_ Ce qui fera auffi obfervé en matiere de vin vendu ; com- 
me fi auctin achete une certaine quantité de muids de vin 
moyennant un certain prix pour chaque muid , baille des 

_arrhes , marque les muids par lui achetez, la vente {era 
parfaite : Bt file vinen fuite fc trouve gâté, aigre, & de 


Tri) 


"352. 
mauvais goût , la perte doit tomber far l'acheteur , pour- 
vü auffi que le vendeur n’ait pas été en demeure d'en faire 
la délivrance. Jugé par Arrèc du 11. May 1548. remarqué 
par Carondas, livre 7. de fes UT. | chapitre 77. fi ce 
_nétoit que certaine quantité de vin eût été venduë à 
prendre en une ou plufieurs cuves \& tonneaux , comme 
dans la Cuve de l'A baye de Clervaux, qui tient fept à 
huit cent muids : Car en ce cas, la vente pe pas eftimée 
parfaire & accomplie avant que le vin aitété tiré, & mis 
dans des muids. Ce que les Loix Romaines décident auffi 
de la forte , à caufe que les Romains avoient accontumé 
de mettre leurs vins dans de grandes cuves ou tonneaux ; & 
pour ce fujet la vente n'étoit pas parfaite anse deguflatio- 
nem , © menfuram. C’eft ar l'acheteur ayant mar- 
. qué une cuve entiere entre plufeurs , d’où il vouloit que 
Je vin par lui acheté füc tiré, la vente n'étoit pas pour- 
tant jugée parfaite, mais on préfumoit feulemenñt qu'il 
avoit marqué la cuve, de crainte que le vendeur n’en fup- 
en une autre ; & non pas pour É renir content de la dé- 
ivrance : & comme dit la Loy premiere , $. ff dolinm , f- 
£ratum magis dolium , ne fummirteretur, quam ut tradi 
vVideatur, Mais entre nous, lors qu’on achete quantité de 
muids de vin À raifon de certain prix pour chaque muid ; 
- cet achat eft entendu fait en bloc , comme l’on dit, c’eft-à- 
dire, fuivant qu'ils contiennent, & à caufe de ce la mefure 
h'étant pas neceflaire ; la feule marque après le prix arrè- 
té de Fr muid ; fait juger la vente parfaite , fuivant 
ledit Arrèt. _.. 
38 Le locataire qui aura été expulfé de la maifon fans au- 
cune caufe jufte & Icgitime , fera encore d'autant mieux 
fondé à retenir le loüage & prix de la ferme , que le pro- 
prictaire cft tenu en fes dommages & interêts : pour lef- 
quels , & jufques à ce qu'ils foient liquidez , fadire réten- 
tion de loüage lui eft permife , comme étant lefdits dom- 
mages & intérêts de Éefnce & de la nature du contrat 
de loüage, /. ex conduélo 15.6. fundus 31. verfic. nam G fi co- 
lonus, digtff. locar. aufquels les dommages & interêts les 
impenfes par lui faites au fujet de la ferme font comprifes, 
39 Atque ctiam lucrum , intereffi enim dicitur quod mibi abef}, 


Ace lucrari potui , L, fi commiffa 13. digeff. res rat. baber, 


cfquels dommages & inrerèts toutefois ne doivent jamais 
être taxcz plus faur que le double du principal , c’eft-à- 


dire , du prix principal de chacun an de la ferme : & ne 


doivent a entrer aufdits dommages & interèts, les gains’ 


40 adventifs, pra quod ex mercibus negotiari potuit, L nnic. 
C. de fentent. que pro co quod intns profer. Comme fi une 
mailon a été loüée pour faire hôtellerie , la fomme de trois 
cens livres par chacun an, & que le locataire fe tenant 
aflüré de joüùir de la maifon en vertu de {on bail ,aitache- 
té vin, foin, bois, & autres provifions neceffaires à un hô- 
relier : & neanmoins que par après il foit empêché de joüir 
ee quelque occafon, par le fait & faute du locataire ; 
es dommages & interêts ne lui devront ttre ad jugez plus 
haut que fix èens livres, qui eft le double du loüage. Car 
onna point d'épgard au gain & profit qu’il pouvoit faire 
fur les provifions par Ini achetées, cum ca tan:um utili- 
tas afl:manda fit que circa rem ipfam confiflir, L ff fherilis 1x, 
$- cum venditorem digeff. de aël. empt. |. inter caufas 26. 
$. non omnia digefl. mandar. ce que les Docteurs appellent 
damnum intrinfecuñ , qui doit être cftimé, non extrinfe- 
cum. Ét neanmoïins les dommages & interêts peuvent en- 
core être arbitrez & modercez à beaucoup moins , fuivant 
les particularitez & circonftances,Cujac. 9. Obfervat. Cap.31. 
& autres Rep ; du Molin traite au long , & doétcment 
à fon ordinaire cette maticre , im traët. de eo quod intereff, & 
principälement en ce qui concetne le locataire , g#ff. 10. 
num. 176. Rebuff. in Lunic.C.de fent. que pro co quod. int. profer, 
Ce que nous avons dit que les dommages & interèts ne 
doivent exceder le double , a aufli lieu en cas de vinte, pour 
dire que fi l'acheteur RE du en la joüiflance de la 


chofc par le fait & faute du vendeur, ledit vendeur fera tenu 


lui payer fes dommages & interêts, qui ne peuvent cxce- 
der le double du fort rincipal & de l’achat,& peuvent tou- 
tefois être arbitrez à Rs p moins. Mais toutefois fi l’a- 
42 cheteur étant apptllé en hypoteque avoit été contraint 
de payer aux creanciers du vendeur les fommes à eux dûs , 
le vendeur feroit tenu d'en rembourfer l'acheteur , telles & 


figrandes que puiflent être les fommes , parce que le ven- 


De l'affiette & prifée des Terres. TIT. XI. ART. CCIL. 


deur eît obligé par la nature de l’action de faire joüir lache: 


teur,autrement il doit être condamné en tous fes dommages 
& interêts , L ex empro xt. digeft. de aët, empt. L. 60. di gef. 
de eviët, ce qui ne fe peut fans payer les dettes, L. in eXECH= 
tione,S. penulr.dig.de verb. oblig. . quamdin,C. de diffraët. pig. 


Le même fera obfervé fi le fermier ou locataire avoit 43 


fait quelques impenfes,& payé quelques deniers par necef- 
, e e 0 e L] |] F 

fité, pour fe maintenir en la jouiffance de la maifon, Icf- 

quelles lui doivent être renduës par le proprietaire, 


Conformément à ce que deflus ,une mere ayant fait bail 44 


à ferme pour fix années de certains heritages , & promis 
de fairé joüir le fermier à peine de tous we fans y ajou- 
ter dommages & interêts ; du depuis le fermier ayant été 
expulfé, & obrenu-condamnation de dommages & interêrs, 
il a été jugé que Le fermier auroit hypoteque du jour du cop- 
trat : parce que ce nc font point dommages & interêts qui 
viennent hors le contrat, & ex mora, & qui s’adjugent offcio 
judicis , maïs viennent ex ratura contraëlus, dit, L, ex empr. 
lin vindicatione, @ 4 ff mancipium. L'Arrèt du 13. Février 
1618. remarqué par M. le Preftre en fes Queftions de Droit, 
Cent. 1. chap. 63. verfic. une mere. Et neanmoins il eft à ob- 
ferver, que quand bien les dépens, dommages & interêts ne 
procederoicnt pas du contrat,& que la claufe, à ptine de tons 
dépens, dommages € inrerêts ne feroit pas ajoutée | nean- 
moins l’hypoteque viendroit toujours du jour du contrat, 
comme nous avons dit fur l’art. 66. & 67. nomb. 38. & fuiv. 
La rétention permife au conducteur montre , que les ré- 
parations faites en une maifon fout privilegiées , & payées 
n préference à tous creanciers, comme nous avons dit fur 
“art, 89. glofe 2. nomb. 11. & füuivans. C’eft pourquoi un 
autre conducteur qui auroit fait les réparations , feroit pré- 
feré au mème conducteur , qui feroit creancier du proprie- 
taire pour autre caufe : comme il a été jugé touchant un 
Maflon qui avoit réparé la maifon, lequel demandoit d’être 
pa préference für les loyers de la maifon, pe avoit 
ait faifir entre les mains du locataire ; & lequel locataire , 
qui étoit Apoticaire, foutenoit au contraire devoir être 
préferé fur lefdits loyers, qu'il avoit fait fifr entre fes 
mains pour les médicamens par lui fournis au proprictaite 
de la maifon, dontil fut debouté, & le Mañlon préferé; par: 
ce que l’Apoticaire n’a qu'un privilege fur la perfonne , & 
le Maflon fur la chofe. L'Arrèc eft du 23. Juillec 1592. remar- 
qué par Choppin in Confutt. Andeg. lib. 3. tir. $. num. 7. © 


de Morib. Parif. Bacquet & autres. Et par même raifon, un 


Jaboureur eft préferé pour fes labours & femences au Sei- 

neur direct, qui auroit baillé fon heritage à cens & à rente 
Éncicre > fuivantun Arrêt du 8. Mars 1608. cotté par Mor- 
nac 44 [. qui [fe 25. dig. de ufur. Tronçon & autres, fi ce 
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n’etoit en cas de dol , comme en f'efpece de l’Arrèt du 27. 46 


Avril 1646. touchant celui qui par collufion avoit prêté les 
femences au fermier. 


L'on n’a de révoqué en doute, que les acheteurs , 49? 
oO 


legataires , donataires, & autres fuccefleurs À titre fingu- 
lier, ne puiflent contraindre le fermicr , ou conducteur 
de fortir de la ferme , & maifon; fauf & fans préjudice 
de fes dommages & interèts contre le vendeur , tre 
la Loy empt. 9. Cod. de locar. C'eft pourquoi le Jurif- 
confulte Cajus in 1. fi merces 215. 6. qui fundum , digeft. 


boat. admonête tous vendeurs pour évicer les dommages 


% interèrs , dont ils feroient tenus envers le fermier, 
d'obliger les acquereurs à l’entretenement du bail ; Æ4lio- 
quin, dit-il, prohibitus is aget ex conduëlo. Ce qui cft fon- 
dé en cette raifon, que les locataires n’ont qu'une ac- 
tion pure perfonnelle contre le Jocateur , pour le cou- 
EE pr à les faire joüir de la chofe, ou payer leurs 
dommages & interêts; laquelle ation r'aflde pe la 


chofe venduë , & ne pale point par conféquent au fuccef- 


fcur à titre fingulier. 


… Toutefois lors que le locataire ou fermier a fait obliger 48 


fpecialement les biens du locataire à l’entretenement du 
bail , l’acheteur ouautre fuccefleur fingulier , ne pourra pas 
expulfer le locataire, mais l’hypoteque fpeciale eft re. 


quife , & la generale ne fuffit pas; dautant que felon nôtre 


Droit, tous contrats par commun ftile de Notaires por 


. tent hyporeque gencrale fur tous les biens de l'un &l’au- 
tre des partie ; encore que felon le Droit Romain, les con- 


rats ne portent regulierement aucune hypoteque. A caufe 
dequoi on juge que l'obligation, quoi que feulement 
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De Paflietre & prifée des Tettes, TiT. XI ART. CCIL : 


Pénerale, a été appofée, afin que le locataire ne puifle 
étre expulfé. Et au contraire , felon nôtre Droit, on juge 
que la generale a été appofée feulement par commun fti- 
le ; c’eft pourquoi la fpeciale eft requife , nonobftant la con- 
traire opinion de plufeurs , qui ont eftimé que la generale 
fufh{oit , fuivis par du Molinis Confuer. Parif. 4. 30. quef. 
23. num. 108. C* conf. 10. num. 10, € feq. & par Ant. Faber 
decai. 14. er. 7. jugé par Arrêts, Papon livre 10. titre 3. 
Arr. 4. Carondas fur la Somme Rural titre 6r. BacquetT rai- 
té de Juftice chap. 21. nombre 155$. Francif. Stephan. placit. 
Aquenf. decif. 4. du Frefne en fon Journal livre fecond cha- 
pitre 88. cotte un Arrêt conforme du'24. Février 1632. 

Et pourtant encore que le locataire ait ftipulé une hy- 
pothequc fpeciale à l’entretenement du bail , pluficurs ont 
tènu que le locataire pourra être expulfé par l'acheteur , 
ou autre fuccefleur à titre fingulier:, fauf , & fans préjudi- 
ce de fes dommages & interêts , pour lefquels la ‘chofe eft 
declarée hypothequée. Ce que du Molin ir Confuer. Parif. 
6. 30. quel. 13. num. 100. attefte s’obferver communément. 
Gothofr. ad l. emptorem C. de locat. Covarr. 1. var. refol. cap. 
ee Neanmoins il femble être plus raifonnable que le bail 

oit fubfifter , nonobftant toutes offres de dommages & in- 
terêts, comme il a été jugé par Arrêts de l'an 1543. & 1555. 
remarquez par Carondas fur {a Somme Rural de Boursiller 
titre 61. Adde Guid. Pap. quefi. 480. fine. Pour ce qui cft 
de la promeffe faite par le locateur de ne point aliener la 
chofc , dont parle Coquille fur Nivernois titre des Exccu- 
tions article 16: je l’eftime nulle, perfonne ne pouvant im- 
pôfer ‘une Loy à foi - mème, & nc point aliencr fon 
E bien , comme ‘hous avons dit fur l’article 148. glo- 

C 3. | 


s 


+2 Ce qui a aüfli lieu à l'égard du creancier du proprietaire, 


.* ‘ Jequel voulant faire decreter la maifon fpecialemerit hy- 


ae au locataire ; a été dit qu’elle ne féroit adjugée , 
inon à la charge du bail , nonobftarit l'offre de dommages 
& interèts, par Arrêt du 19. Janvier 1606. remarqué par M. 
Julien Brodeau fur M. Loüet lettre P. nombre 4r. fine. Ad. 
de Francif. Steph. placir. Aquen. decif. 4. € 38. 


æ 7 D'où il réfulre de le locataire qui n’auïa ftipulé 


aucune hypoteque pour l’entretencment du bail , ne pourra 


_$3 pas fe maintenir en la joüiflance contre le nouveau acqne- 


reur , fous prétexte des réparations & ameliorations faites 
en la maifon; pourvü que l'acquereur lui en offre la 
rembourfement , somme aufli des labours & femences, lors 
que l'acquereur a perçû les fruits pendans par les raci- 
nes, comme prétendant lui appartenir, /. futianus 13.6. fi 
fruilibus digcfi. de aët, empr. Et les fruits faifant partie du 
fond , L. emptorem g. C. de locar. lequel rembourfement doit 


L] 


être fait en ce cas : cum fruëlus intelligantur deduëlis im- 


pps : pourvü auñli que le fermier fe contente dudit rem- 
bourfement , & ne veüille pas repcter les fruits dc l’ac- 
quereur & l’obliger de fe contenter du canon où prix dû 
Joüage , comme il pourroit faire , fuivant ce que nous di- 
rons incontinent. ÆAdde fur l’article 86. fup. glo]f. 8. num. 8. 
Et faute pat l'acheteur de faire l'aétuel rembourfement 


des réparations , le fermier & locataire pourra retenir la 


chofe, pour les raifons ] par nous ci-devant déduites, & 
{uivant les Auteurs fufdits. Et ainfi nous devons entendre 
ces mots du préfent article, retention du loxage; fçavoir, 
hon feuiement des loüages échüs , maïs aufli de ceux qi 
écherront à l'avenir , à caufe de l'occupation de la maifon 
qu’il pourra retenir , & y demeurer jufques à ce 2. {oit 
enticrement fatisfait'des réparations ; voyez fur l'article 
8r. glofe 3. nombre 8. & fuivans , & nombre 11. &fuivans. . 
8 T Il cft vrai que ladite loÿ fulianus 6. fi fratlibus D. 
de ait. empr. fait difference entre les fruits pendans par les 
racines lors de la vente , & le canon ou penfion des heri- 
tages baillez à ferme : Et difpoft fraêfus maturos emptori ce- 
dere : Et au contraire , penfiones cedere ei qui locavtrat, c’eft- 
à-dire , venditori, nifi aliud convenerit , dont Cüjas ad diif, 
4. Sad 6. fed € fi, feq. donne cette raifon; que les fruits 
qui proviennent ex pradiis ruflicis, vel naturë, fponté vil 
cultura , ex re ipJa debentur : Ideo qui fundnm vendidit ma- 
tHris ee , frullus'etiam vendidiffe intelligirur. Maïs 
que le canon ou prix de la ferme provient ex negotio ge- 
flo, ex obligatione & locationt vinditeris, ideo cedunt vtn- 
ditori ; & refute l'opinion des anciens Docteurs qui ont te- 
nu le contraire ; fçavoir que le vendeur , cédere renctur em- 


\ 


prori : faqüelle opinion poürroit être plutôt foutenut fe: 
lon le Droit Romain, que celle de Anton. Fabtr. bib. ï. cex- 


jet. cap. 13. où il dit que ledit (. f° fruttibus, parlant de mer- 


ctde , ‘doit être cnrendu , lors que les fruits ont été pèr: 


A ’ e A2: 
, Süs par le fermier auparavant la vente : auquel cas, le car 


non ou penfron appartient au vendeur , & non pas à l'a- 
cheteuf, éncore que le terme ne Yoit pas encore-échu, Ce qui 
fcroit indubitable ; & ne mériteroit pas d’être mis en quef- 
tion. Mais il femble que nous pouvons plus probablement 
dire , que ledit s. f fruét'bus , doit être entendu, lors que 
le vendeur n'a pas encore fait tradition & délivrance de 
l’hcritage , fnivant l’efpece dudit 6. pofée par la glofe fut 
icelui : Etant certain que felon le Droit Romain , le ven- 
deur qui nandum enprori rem tradidit , adbuc ipfe domi 
nus eff, 6. cum abtem emprio inffie. de empt. & vtndir. Et 
même que l'acheteur étoit conftitué en demeure, faute 
d'en demander la délivrance & d'en payer le prix, lors que 
la vente étoit faite non babira fide de pretio , L quod ven- 
d'a: ff. de contrah. empr. Mais àu contraîre felon nôtre 


droit , tous contrats de vente contiennent par commun fti- 


fe de Notaîres , tradition & délivrance de la chofe venduë. 
C'eft pourquoi nous devons tenir , comme aufli nous ob. 
fcrvons , que le canon & penfion des heritages, dont les 
fruits étoient pendans par les racines lors de la vente ape 
partiennent à l’achetcur ; fans être tenu de faire aucun 


rémbourfement dés labours & femences , duquel canon il 


fe doit contenter. Et ncanmoins pourra expulfer le fer- 
mier qui n'a pas ftipulé une exprefle hypoteque pour les 
années reftantes de {on bail; fauf & fans préjudice de fes 
dommages & interêrs contre le vendeur , comme nous 


“avons dit.]  : | 
Le locataire qui aura fait des avances far les années de 
fon bail, he pourra pas auf, ce femble, fe maintenir : 


contre l’icheteur en la joüiflance , faute d’avoir ftipulé 


 l'exprefe RAR pour l’entrecenement d’icelui, fui- 


vant un Arrêt de l’an 1543. remarqué par Papon livre 10. 
titre 3. Arrêt 3. d'où Carondas fait aufli mention en fes Ré 
ponfes livre 6. chapitre 56. encore que Carondas ne puifle 
adherer audit Arrêt, & en cotteunautre contraire ; dautant 


que l'avance faire par le locataire ne lui donne aucune hy- 
poteque , ni tacite, ni exprefle, 


À ayant beaucoup de cau- 
fes Fe lefquelles on peut préfumer cette avance’ avoir 
été faite, comme dit Giphan'us ad di£t. L emprorem 9. C. 
de lecar, C'eft pourquoi l’hypoteqüe fpeciale eft requife 
oùtre l'avance ; à quoi n’eft contraire l’Arrèt du 14. Fé- 
vrier 1632. dont nous avons déja fait mention ci-devans 
nombre 49. remarqué par du-Frefrie en fon Journal des Au- 
diences livre 2. chap. 45. Car outre l'avance le locataire 
avoit flipulé uue fpeciale hypoteque ; qui empêche que le 
locataire ne puifle ètre dépoflcdé par aucunes offres de 
rembourfement , ni de dommages & interêts , comme 
nousavons dit. En forte que le locataire qui a fait des avan- 
ces n'4 autre moyen, finon de fe pourvoir contre le loca- 
teur pose la repctition des fommces par lui avancées, en- 
femble pou fes dommages & interêts qui lui devront être 
adjugcz. | | . 
Mais pour. ce qhi eft des fermicrs des Ecclefaftiques , il 
aété jugé par Arrèt donné aux Grands Jours de Tours de 
l'an 1593. que le creancicr qui avoit prêté fon argent au 
Beneficier auparavant le loüage des terres fair au ne 
feroit préferé fur les fruits des heritages au même fer- 


_mier , Qui avoit avancé le prix de la ferme de trois années, 


& que la faifie tiendroit jufques à ce qu’il fût payé. Ce 
qui a été ainfi jugé pour obvier aux baux faits par antici- 
pation, qui font jugez frauduleux & défendus ; l’Arrèc 
cotté par Mornac 4d £. f5 quis domnm 9. . frulluarius digeff. 
locat. | | 

Or les locataires peuvent être expulfez par les proprie- 
taires en trois cas, exprimez par la Loy æde 3. C. de e 
l'un , lors que a bn eft nhceflire pour l’habitation du 
proprietaire même , dont ledir proprictaire doit faire preu- 
ve par une caufe ‘nouvelle & Érvènué » tx inopinato , de- 
puis le bail à loüage , gloff. & Doët. in diël. L. éde. Comme 
fi la maifon où il demeuroit eft tombée, s’il s’eft marié, 
s’il a eu un Office, pour l'exercice duquel fa maïfon eft 
plus propre & convenable , ou pour quelque autre caufe 
nouvellement furvenué , & non pas fi la même caufe & 


_noccflité écoit dès-lors du bail, /. fin D. nr in poff. legar 


56 


Là 


334 


$7 {fi creditorts $. plare ff. de privileg. credit. I. penulr. digefi. 


s8 dejur. dot. l. de etate 6. ex caufa à contrario fenfu ff. de in- 


$9 
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61 


rerroz. in jur. faciend. Toutefois la Cour a favorile le pre- 
be qui occupoit unc partie de la maifon , & avoit 
oûé l’autre partie : l’ayant reçü par Arrèt du 31. Mars 
1635. cotté fur M. Loüet lettre L. nombre 4. à rentrer en la 
moitié par lui lotiéc , encore que depuis le bail il nc fx 
rien furvenu de nouveau. | 
Lors que le locataire s’eft fait obliger fpecialement la 
maïfon par l'entretenement du bail , il femble que cette 
hyporeque n'empêche pas le proprietaire d’expulfer le 
locataire poùr la caufe Éite : dautant que l’hypoteque 
ne peut avoir d'autre cffet, finon de rendre le droit du lo- 
taraire plus fort & mieux établi aux cas, aufquels ceffant 
A) mi , le locataire n'auroit qu’une fimple ation 
perfonnelle contte Île proprietaire, comme nous avons 
dit. Mais pourtant [e locataire ne peut pas avec ladite hy- 
poteque fe maintenir en la joüiflance de fon bail contre le 
Hope qui voudra l’expulfer , pour lai ètre la mai- 
on neceflaire , ou pour avoir malverfé en la joüiflance de 
la maifon ou heritage , ou pour la réparer , qui font les trois 
canfes exprimées en ladice loy æde 3. C. de loc. Autrement il 


_s’enfuivroit que l’hypoteque qni n’eft qu’accefloire au bail, 


feroic plus pleine & plus ample que la a vi que 
tion ue du bail de Pheritage , qui ef eftimé fait {e- 
lon la Loy, c’eft-à-dire , avec permiflion au proprietaire 
d’expulfer le locataire pour aucune des caufes fufdites. Co- 
darr. lib. 2, var. refolit. cap.1$. Ant. Faber decad. 19. cap. 8. 
Encore que le locataire ait ftipulé par claufe expreffe 
que le es ne le pourra expul{er , le locateur ne 
laifféra de le pouvoir expulfer , fi la maifon ni eft neccf- 
faire pour fon habitation , dautant que cette claufe ne ex- 
pellatur ante tempus, ineff ex natura contraîlus ; ideo ad 
caf us ffngilares € inopinatos non debet protrahi, fi ce n'étoit 
qu'en outre il eùt été convenu que le locataire ne pour- 
roit être cxpulfé, encore même que la maifon füt necef- 
faire au proprictaire pout fon habitation , auquel cas le lo- 
cataire ne pourroit être cxpulié. Ferron. in Confuct. Burdeg. 
Bb. 1. ris. 3.6. 2. Molin. in confil. Decis 293. Covar. lib. 2. var. 
re{ol, c.fp. 15. num. 4. oo | 
On ne doute point , que hon feulement le proprietaire 
& fes enfans , comme auffi les acheteurs , donataires & le- 
gataires, n’ayent droit d'expulfer le locataire aux deux 
autres cas exprimez par la Loy æde C. de locar. fçavoir, fi 
domums corrigere veir, ant in re locata male verfatws fit ; 


 dautant que ces caufes d’expulfion | be non de la 
1 


perfonne, mais de la chofe. Mais la difficulté eft de fçavoir , 
fi, comme nous avons dit, le proprictaire peut expul- 
fèr le locataire , nonobftant mème l’hypoteque fpeciale de 
la maifon , & nonobftant aufli que l’acheteur bi obligé 
à l’entretenement du bail, pourvû que l’habitation lui 


 foic necefliire , conime lors qu'il s’eft nouvellement marié, 


a été pourvü d'Office , ou pour quelque autre caude fur- 
venué : de même l’acheteur pourra pour lés mêmes caufes 
neceflaires d'habitation, expul{er le locataire , comme eût 
pà faire le vendeur , nonobftaut auffi l'hvpoteque & obli- 
gation fufdite. 

11 femble que l’heritier ayant les mêmes droirs que le 
défunt , peut expulfer le locataire , pour les mêmes caufes 
de neceflité que le défunt pouvoit expulfer ; Mais non pas 
l'acheteur, donataire , ou autre fingulier fuccefleur, dautant 
que Ja fufdite Loy æde, doit être entendue, fuivant la 
commune opinion des Docteurs fuivis par Giphan. du pro- 
prietaire + a contraëté & fait bail au locataire , & non 
pas de l'acheteur , auquel le locataire n'a pas penié lors 
qu’il a pris la maïfon à loüage , dug'icl acheteur parle la 
Loy emptorem C. cod. En forte qu’on feroit un grand tort 
au locataire fion l’expulfoit , pour une caufe d'habitation 
neceflaire à l'acheteur , qui n’eft pas neceffaire au pro- 


“prietaire, duquel ila pris la maifon à loïage. D'ailleurs 
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ces mots xiff ca lege emit , femblent obliger précifement 
l'acheteur à l’entretenement du bail; fe pouvant faire que 
lc vendeur n'a pas voulu vendre, finon à la charge d’en- 
tretcnir le bail, nonfeulement pour fe décharger des dom- 
mages & interèts envers l'acheteur , mais aufli en faveur 
du locataire pour empêcher qu’il ne püt être cxpulfé 
par l'acheteur , cum ft nominarim recepra babitatio, L° fi 


mercedem $. ul. digtff. de aël, empr. qui femble eftre l’ef- 


{. 
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pece d’un Arrèc du 9. Avril 1595. cotté par Papon livre tt, 
titre 3. de Loüage Arrêt 2. Neanmoins le Commentateur 
de M. Loüet lettre L. nombre 4. cotte un Arrêt du 9. A- 
vril 1629. par lequel il a été jugé le contraire ; fçavoir , que 
l'acquereur pouvoit ufer du privilege du proprietaire , & 
aller demeurer en la maïifon qui lui étoit neceflaire pour 
fon habitation; lequel Arrèt pouvoit être fondé fut quel- 
-ques particularitez , vü même que le fufdit Commenta- 
teur dit, que le locataire fe fondoit fur l'opinion d’Anze- 
lus in diff, l, ade & de Decius conf. 191. Et pourtant je 
trouve que Decius audit conf. 192. qui fe trouve le 293 
en quelques impreffions, & encore au conf 667. nombre 
8. aufli-bien qu’Angclustraite la queftion touchant le pro- 
prietaire, qui a promis par le bail à loüage de ne point ex- 
pulfer le locataire : laquelle convention les fufdits Auteurs 
ont tenu devoir fortir effet , encore même que la maifon 
für neceflaire au proprietaire pour fon habitation : laquel- 
le opinion a été juftement réprouvée par du Molin, com- 
mc nous avons dit ci-deflus nombre 60. mais la queftion 
que nous traitons eft toute autre ; fçavoir , fi l'acheteur qui 
eft obligé à l’entretencment du bail, ou à l’entrerenement 
duquel la chofe cft.fpecialement hypotequér , peut expul- 
fer le locataire pour caufe neceflaire d'habitation comme 
eût fait le vendeur ; ce que nous avons dit ne pouvoir fai- 
re : fice n'étoit toutefois pour caufes neceflaires furvenués 
<n la propre perfonne du vendeur , encore qu’il ne pofle- 
de plus la maifon. Adde Covarr. lib. 2. var. rifolnt, cap. 15. 
Ant, Faber decad. 14.cap. 9 MEN 
, La queftion s’eft préfentée ; fçavoir , fi en loüage de 
maifons , les petits enfans étoient compris fous le nom 
d’enfins , en cetre efpece , M. Pierre Baron Procureur en la 
Cour, avoit fait bail à M. le Clerc Confciller en la Cour d’u- 
ne maifon fife à Paris, avec claufe, felon Tronçon fur Paris 
article 227. & le Commentateur de M. Loüet lettre S 
hombre 8. qu’en avertiflant fix mois devant, le bailleur y 
pourroit aller demeurer avec fa femme & fes enfans. Plu- 
ficurs remarquent ce même Arrêt avec de Montelon Ar: 
rét 26. & Mornac ad I. 3. C. de inoffic. teffem. où il rappor- 
te la claufe en‘ces termes, ff locater vel alius qui ex ejus 
biberis habitare vellet : laquelle claufe femble differente de 
la précedente , comme 1o verra de ce qui fera dit ci 
après. M René Choppin qui avoit époufé une fille dudit 
Baron, marie une fienne fille avec M. Yves Bernard Avo- 
cat en [a Cour ; auquel par contrat de mariage il avoit en- 
tr'autres chofes cédé fon droit fur ladite maifon, & 
averti le locataire qu’il eüt à déloger dans fix mois. Le 
locataire foutenoit qu'il n'y étoit point tenu, à caufe que 
fous le nom d’enfans, les petits enfans n'y font pas com- 
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pris. M. René Choppin au contraire, que norine libero- 6% 


rum Veniunt ntpotes ex juffa interprttatione tam in contrac- 
tibus, quam in teffamentis, k jufla 205. l. liberorum 2120. ff. 
de-verb. fign'fic. Par Arrèt prononcé en Robes rouges le 
14. Août 1584. le demandeur a été debouté de {1 demande. 
Pour raifon de la décifion duquel Arrèt , il faut fuppofer 
La queftion par nous traitée fur l'article 90. glofe 1. nombre 
6. & fuivans, & fur l’artitle 29. ÿlofe 3. & remarquer que 
cette queftion eft bien differente de la matjere de loüage 
dont nous traitrons à préfent; dautant que ce.qu'on dit 
communément , que le fils repréfente le pere, eft veri- 
table , regulierement felon nôtre droit aux fideicommis, 
nt © in bis omnibus que [unt juris, vel de dominio five 
obligationce, five acquifitione , inflir. de fhpulat. [ervor. init, 
mais de demeurer en une maifon, non eff juris, [ed fai. 


Ec fi on dit que celui auquel on a legué l'habitation d'une 66 


maifon , non ip{um folum habitare poffe, [ed ctiam cum uxo- 
re, © familia, © libertis, inflir. de flipular. fervor. L. 2. 
digefi. de ufu © habit. La réponfe peut être que cette 
décifion doit avoir lieu quand il eft queftion de la même 
famille, & non pas lors que le fils a fa famille à part , 


& veut demeurer féparement d'avec fon pere. C’eft pour 


quoi quand bien mème le pere eût loüé {à maifon à la 
c 


arge exprefle, qu’en faifant par lui fignifier au locatai- 
re, il pourroit y aller demeurer , non pas feulcment avec 
fa femme & fes enfans, comme en l'efpece ci-deflus pro- 
pofée , mais même avec fa femme & fa Emile » qui eft en- 
core davantage ; neanmoins le fils qui feroit mème au 
premier degré , ne feroit pas recevable à fe vouloir fervir 
de cette claufe , & sr (EE le proprietaire ; fi ledit fils 
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droit mârié , où demeurarit hors la maifon de fon pere. 
Que fi la claufc cût été celle que le rapporte Mornac , on 
pourroit dire ence cas que le pere n’avoit pas feulement 
voulu pourvoir à foi-mème, & à ceux qui font demeu- 
rans avec lui , mais aufli à Yes autres enfans, quoi que 
… demeuranis féparement & conftituans une famille féparée. 
67 Et toutefois étant queftion de faît , fçavoir , de demeure & 
. habitation, les PT n fculs'au premier degré y éuflent pû 
aller demeurer, & non pas les petits enfan$, mam in fii- 
pularionibus quod minimum cf fequimur, © in dubio contra 
fpulantem L. femper in ob[curis 9. 1. femper 54. D. de reg. 
jur. Adde Cujac. confult. 54. Etfuivant ce doit être enten- 
du Gothof. in di&l. L, ede €. de locat. M. le Preftre Cent. 2. 
chap. 49. ” | 
68 LÉ locataire a étre 'expulfé pour caufe de mélus & 
démolition ÆAwrh. qui rems € ibi Bald. C. de Sacrof. Ecclef. 
Berry titre 8. article 48. Loris titre des exccutiôns article 
9. & Lhofte fur icelle. -Jugé par plufeurs Arrêts rappor- 
tez par le Commentateur de M. Loüet , qui ont réfolu les 
69 baux faits aux fermiers pour avoir malverfé en la chofe 
loüée, avec-un Arrèt par lequel le baïl d'un-moulin a été 
réfolu faute de réparations. Ædde fur l'article 78. glofe 2. 
nombre 9. & fuivans. 44de fur l'article 174. glofe 2. | 
#0 . Davantage, le locataire peut être expullé, ff indecorè € 
petulanter utatur, conmeen admettant femmes publiques. 
Arg. L non aliter digefi. de fn © habit. s’il tiént jeux & 
berlans de mauvais exemple , où permet d'en tertir dont 
les voifins font offen{ez, cum eorum interfit malo carère vi- 
cino, l. milites 31. C. de locat, l.:4. 6. fi qua C. de fpeélacul. 
Lb. ar. © L'a7. digef}. de fur. Ce qui a été ainfi jugé par 
Arrêt du 11. Septembre'1$41. remarqué par Papon livre 22. 
titre 8. Arrèt 4. Mornac 44 l. 10. D. ad leg. Aquil. auffi 
371 par l’article 102. des Etats d'Orleans , les bordeaux ont été 
‘condaninez. Neanmoins la Coûr ‘ufa d'équité envers üne 
femme ‘qui tenoit bordel public en fa maifon , par Arrèt du 
:dernier Février 1498. infirmatif de la Sentence du Prevôt 
de Paris qui la condamnoit à fortir , en lui enjoignant feu- 
lement de vivre à l’avenir fans fcandale. L'Arrèt fondé 
fur ce que la maifon lui appartenolt , & venoit de fes an- 
‘cêtres , & rapporté par Mornac 44 L. 4. G. lenbcihium di- 
£u?. de bis qus noranr. infam. & àd L. ancilarum 17.%. [ed 
© fi digefi. de p:tit. beredit. où il cotte un autre Arrèt du 
14. Février 1519. qui avoit condamné une femme de mème 
farine ; à fortir de fa maifon dans huitaine , fauf à y poù- 
voir rentrer , En.Cas que dans un an elle changcät de vic, 
Aufli on ne peut tenir dans les Collcges & Communau- 
tez aucunes femmes, @ expal/a vtrula ex Pliffeo Gym- 
nafio qnamuis mater nins ex prectproribus, par Arrèt cotté 
par le même Mornac 4d 1. 7. ff. de ufn® habit. 
Neanmoins le locateür ne peut pas de fon autorité pri- 
vée expulfer le locataire aux cas mêmes , aufquels le lo- 
cata re peut être expul{é , mais il doit avoir recours au Ju- 
ge, qui en ordonnera aVcc connoiffance de caufe , afin de 
ne point donner occafon de faire tort à autrui fous ce pré- 
texte , ou de caüfcr du fcandale , /. non eff fingulis 175. di: 
£gcft. de reg. jur. L exrar.-13, D. quod mt. cau'. I, 3. C. depi- 
gnor, Guid, Pap. dtcif. 48. € ibi notat. Imbett, Choppin 
bib. 3. de privileg. rujfic. part. x. cap. 1. qui cotte un Arrêt 
du 2ï. Janvier 1564. par lequel un emphytcote ayant été 
défaifi par le proprietaire fans autorité de Juftice fut rein- 
. tegré & mis en pofeflion, quoi que l’emphyteofe für f- 
2 nie. Et neanmoins en ce même cas, lors que le loüage 
eft fi, plufeurs ont tenu que le proprietaire peut ex- 
pulfer le fermier de fa propre autorité. Guid. 4 diéf, 
g“effs 430, Boérius conf. 7. Canon. in cap. alt. ext. de locat 
vû que le locataire cft eftimé ufer de force , lors qu’il em- 
pêche le proprietaire de rentrer en fon bien, {. tim facir 
11. C feqs digeft. cod, | on 
»ÿç . Celui qui n'eft proprietaire que d’une partic de maifon 
ne peut pas expulfer le locataire, quoi que l'habitation 
de Ê mai{on lui foit neceflaire : comme il a été jugé par 
Arrèt rendu eh cetre Courüme , au rapport de M, L'huil- 
Her le x Septembre 1616. entre M. Nicolas de Corberon , & 
Nicolas Godefroy, remarqué par M. Julien Brodeau für les 
Arrêts de M. Loüet ere L nombre 4. Ce qui doit être 
entendu, lors que le proprietaire d’une partie n'a pasle 
confentement des autres codétenteurs & coproprictaires : 
car ayant leur confentement, il fera bien fondé à faire vui- 


d 
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der le locataire pour y habiter en pcrfonne. Jugé paï Ar- 76 
rèt du 17. May 1629. remarqué par e Frefne en fon Jour- 
nal des Audicnces livre 7. chapitre 159. le même privilege 
a ré donné à unc mere tutrice de fa file, pour occuper 
une maifon appartenaïit en propre À fa fille, par Atrèt du 
Mardy 8. Janyier 1656. rapporté {ut les Arrèts de M. Loüer 
Îcttre L. nombre 4. : 

Que fi le proprietaire en partie d’une maifon fe met en ++. 
joüiflance de la maifon commune , poffcdée par indivis 
avec d’autres côheritiers ou communs , & l’occupe -pour 
le tout; ledit proprietaire de partie ne fera pas tenu de 
PAYS pos raifon de cette occupation & joüiflance , aucun 
oyer à fes coheritiers ou communs , parce que cette joüif- 
fance confiftc in 4fn, qui non poteft dividi. Bald. in L due 
fratres 78. digefl. de acquir. beredir. Ex que celui qui « 
jeui peut dire avoir {à part-& pôrtion confufe en toute la 
maifon, toræ in, toro,  tots in qualibet parte , conjunito 
doin'nio © conjuntla poff Mione, L Mievius $. duorum , © 
fe. de leg. 2. & du ‘conféquent n'avoir joùi que de ce qui 
jui appartient ; fice n'ctoit qu'on lui eùc faït fommation 
de faiic partage : auquel cas il en fcroit cerf , fuivant l’o- 
pinion de du Molin en fes Apottilles für la Courüme de 


: Bourbonnoës, titre de Communauté article dernier, qui en 


difpofe expreflément , & celle d'Auxerre article 103. Ca- 
rondas livre 3. de tes Réponfes chap. 7. remarque an Ar- 
Tét conforme cette doétriné du 14. Jüillet is82. En l’ef- 
pece duquel ÿ avoit éu procès rorchant le partage & di- 
vifion d’une maïfon, dont les deux parts appartenoicnt À 
l'un, & la troifiéme partic d'un autre, à ue duguel pro- 


cès, & que l:s partits avoient toujours plaidé pour raifon 


de ce , ‘celui qui avoit occupé letiers de la maifon fut con. 
‘damné à payer ke tiers du loüage . , 

Autre chofe ft de ce qui confifte en fruit & revenu ; 78 
‘comme fiun coproprictaire avoit joüi ‘entierement d’une 
picce de pré ou terre , en laquelle il n’avoit que partie, & 
par hti toutefois pofledée par indivis : car en ce cas , tel 
voproprietaire ayant joùi du total de l’heritage, ferate- 
nu de payer le loyer à fes coproprictaires , à raïfon de la 
part qui leur appartient audit heritage , /. ff quis @: 6.1. D. 
com. d'vid. Le mème fera obferve, lors ‘que celui qui 79 
ha qu'un ticrs en un bois de paiflon pour engraifler porcs , 
ou pâtures pour engräiflér bœufs & vaches ,a chargé ncan- 
moins le bois ou pâtures, ‘de toute la quantité de bêtes, 
que Îe bois vu pâtures pouvoient porter : Et fera aufli en 
‘ce cas tenu de payer & fatisfaire fes autres coprôprietaires 
de la portion du loïage , & ñon pas s’il a fculement mis 
des porcs , bœufs ; ou vaches, à raïfon du ticrs qui lui ap- 
partient. Coquille en fes Queftions & Réponfes chap. 99. 
datant qu'on peut dire en ves vas, que celui qui n'a 
qu'une part en l'héritage s’enrichiroit au détriment d’au- 
trui, ce quine doit pas ètre , {. cum bi8.6. fi quis de alimen- 
tis ff. de tranfatt. | | | | 

Le locataire qui eft contraint de déloger poitr aucuns 8@ 
des cas permis par la Loy æde 3. C. de locær, ne peut préren- 
dre aucuns dommages & interèts, mais le proprietaire 
tenetur tanturn pro rata tempor's remittere merctdcm , À Cau- 
fe que v'eft un benefice de la Lôy oétroyé aux: proprietai- 
tes, L fi funds 33. in fine juntla 1. © hec diffinélio 33. G. 
mir. FF. locar. Jugé Par Arrêt du 12. Juillet 1552. remarqué par 
Papon livre to. titre 3. de Loïage , Arrêt 3. & autres Arrêts 
conformes , cottcz par d’abtres Akteurs. 

Les locaraires ne peuvent pas intenter {nterdits ; où 8t 
äctions poffefloires contre ceux qui prétendront être en 
joüiflance de la chofe louée, mais l'aion doit être inten- 
tée à la requête du proprietaire & locateur : parce qué 
les locataires ne peuvent pas demander une M ©3n qu'ils : 
n'ont jamais CÜC, non cnim poffiditr coleni, [ed rantum ÿ à 


fant in poffcfiorie, aliud aurem cf poffidere ; aliud ejfe in 


poffionc; & ff quis ante conduxir 10. digef. de acquir. pof- 


[ef colon®à non fils, fid locatori tenet, L. communi 8. S. 


neqnt colonus digeff. comm. divid, [. certe G. $. 1. D. de precar. 
En quoi la condition des lotaraires eft moindre que celle 83 
des creancicrs qui tiennent par engagement le bien de leur 
débiteur , à caufe que lefdits creanciers , quoi que pofle- 
dant la chofe qu’ils fçavent ne leur pas appartentr , /. pi- 
gnori 13. digef}. de ufucap. fioi tamen , non debitori poffidene, 
quoad omnis , pretérquam quoad canfam nfucapionis , l. [er- 


vi norine 16. D. vod. tir, d'où vient que cels creanciers ,$4 


” 


LE 2 


8; 


” fortir de la maifon, ou ferme , après le bail expiré , ne peu- 
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comme vrais.puflefleurs , peuvent intenter actions poflef- 
foires, L. 3. 6. creditores digefl. nti pojid. junila l. officinm 
9. D. de rei vindic, ce que ne peuverit pas les locataires. 
Adde fap.-article 52. glofe 4 nombre 30. & fuivans. 

Aufñ les locataires étant pourfuivis par le locateur de 


vent pas s’en cxempter , pour dire que le locateur n’eft 
pas maître & proprictaire de la chofe par lui louée, L. f? 
| pignore 22. @. fe predoff. de pignerat. air. ni aufli pout di- 
te que la thofe-loüée appartient à un autre, que ceiui qui 
en a fait le loüage , #t res aliens locari poreff, ficut € ven- 
di, L rem alicnam 28. digefl. de oontrab. empr. junila l. 2. 
dipeff. locat. Et que ce loüage , quoi que cbeble de pro- 
duire unc obligation entre les contractans , ‘ne peut pas 
Pourtant nuire ni porter préjudice au vrai maître & pro- 
Prietaire : voir même le locataire prétendant que la cho- 


86.{€ par lui prife à loüage lui appartient, même lui ap- 


87 


ses 


( 


90 


partenoit dès-lors du bail , & l'avoir prife à loüage , n'étant 
pas encore certain de fes droits , fera pourtant tenu de ref- 
tituer préalablement La poffeffion au locateur , auparavant 
que d’être reçü à débattre & contefter le domaine & pro- 
.prieté ,. L. ff quis condyétionis 10. C. de locat. Le mème fera 
des dépofaires , commodataires , & autres gwi referre pof- 
funt queflioncm dominii, I. qui rem 15. ff. depofît. L. qui rem 


_ 20. ©. de locat. Car cela fe doit entendre qu'ils ne feront 


pas pourtant recevables à oppofer , que res commidata , aut 
depofite, appartient à un autre, mais bien qu'elle leur 
appaitient, Bart. in L commodare 15. D. commod. © in I. fi 
alienam 11. digeff. folur. matrim. & feront auffi tenus de 
reftituer la poflefñion, auparavant que de pouvoir de- 
battre la proprieté. | 

Par la mème raifon, un Procureur & mandataire qui 
aura en cette qualité vendu un heritage à lui apparte- 
nant, fans pourtant fcavoir qu’il lui appartient , & n'étant 
pas encore certain de fes droits, ne {cra pas empêché en 
étant par après initruit , d’intenter l'action de revendica- 
tion contre l'acheteur; fi ce n’eft qu’il fe foit expreflément 
obligé en fon propre & privé nom pour l’éviétion , L. pre- 
curator 67. dig!f}. de procurat. [. 3. alias L. prior 6. in cum 
dig-he de adminiflrat. rer, ad civir. pertin. k fervum 49. D. 
mandat. 


gg. Comme aufli celui qui a acheté un heritage d’un autre, 


ne reconnoit pas pourtant que le vendeur en foit maître 
& proprietaire ; par la raifon fufdite , que res aliena vendi 
poreff. C'eft pourquoi l'acheteur qui fcra inquieté, foit 
ar le vendeur méme qui fe voudroit faire reftituer pour 
lis d'outre moitié de jufte prix , ou bien en hypoteque 
à la requête des creanciers du vendeur, pourra maintenir 
qu’il eft Le vrai maître & proprietaire de l’heritage , & que 
par-crreur , & n'ayant encorc connoiflance de fes droits, 
il a acheté ce qui lui appaitient : à quoi ledit acheteur fera 
bicn recevable en faifant preuve de {6n maintenu ex fupra- 
diblis legrbus CL. alr. C. de rei vindir. | 
Le locataire d'une maifon ou heritage étant mis en 
action pont fe défifter , & départir de la détention & occn- 
pation de ladite maifon ou heritage , à la requête de celui 
qui.s’en prétend le proprietaire , ne fera pas tenu de con- 
tefter fur telle action de revendication, ni mème faire 
fommer en caufe le locateur qui lui en a fait bail : mais 
feulement de le nommer au demandeur , qui le pourra fais 
re appeller fi bon lui femble. Et cette nomination étant 
faite , le locataire fera mis hors de caufe, cemme ila été 


‘jugé par deux Arrêts des 23. Decembre 1563. & 26. Sep- 


tembre 1579. remarquez par Robert bb. 4. rer. judic. cap. 


9. Carondas , Choppin, & autres. _ 
= e (2 , e | 4 ‘ % e. 
Le proprietaire n'eft pas obligé de continuer le bail à 


l’ancien locataire , encore qu’il offre la mème condition 


" : que le nouveau fermier , & a été l’ancien locataire d'une 


maifon aflife à Paris, condamné à vuider nonobftant fes 
offres, par Arrêt du 21. Février 1628. remarqué par du 
Frefnc en fon Journal des Audiences livre 1. chapitre 126, 


. Ce qui eft conforme au droit, encore que le contraire fe 


{oit autrefois obfcrvé au Parlement de Bordeaux, comme 

traite Boërius dec'f. 107. Choppin. lib. 2, privil-g. ruffic. cap. 

3. nuh. 7. Autre chofc eft des fermiers du fifque qui font 

ordinairement préferez 1e le Droit Romain, par lequel 

ils font aufi contraints de demeurer dans la ferme & la 

continuer , comme 4 Obfervé Buërius deiif. 107. Choppin. 
| 


lib. 3. de doman. tir. 3. art. 10. defquels fermiers eft fait Mic 
tion in L. 7. C. nbi cauf. fifcal. à 


APRES SOMMATION DE LES FAIRE 
_GLrose II. 


E mot fommation , dont ufe nôtre Courûme , mon- ÿ 

À, tre que lé conducteur n’a pas befoin de faire appeller 
le proprictaire , & conclure contre lui à ce qu'il ait a faire 
les réparations , mais feulement lui dénoncer que les répa- 
rations font à faire,& qu’il ait à lesfaire faire inceflamment: 
cat la fommation & dénonciation cftun ace extrajudiciaire- 
qui fe peut faire hors jugement, pourvä que ce foit en 
préfence de témoins, L. eÆrmilius 38. digef}. de minor. L. s. 
in princip. € 6.1. 2. © 3. quod vi ans clam, nec fit demun- 
‘tiatio in vim citationis. |, 4. $. Pretor ait F. de damn. in 
fe. mais fculement pour ke rendre certain & notificr'; afin 
que la partie n'en puïffe prétendre caufc d'ignorance , L 
item Veniunt 20. @. pctise digeff. de petit. heredir. L. 1. 6. de- 
nuntiare D. de l:bcr. agnof. Et par le moyen de‘cette dé- 
nonciation, le proprictaire fera conftitué en mauvaife foy 
& dol, puifque le locataire a droit & interêt de la faire, 
comme toute autre , auquel compete mème droit de faire 
fommation, où dénonciation, 4 guedam 9. &. de cdend. L 
tutor 47. 4 contrario fen[u digeff. de minor. voire mème il 
fufht que la partie ait évité qu'on lui fit fommation , foit 
€n s’abfentant , ou autrement, £. @’ ideo 55 6. nie. G diit. 
L, jé ditlum 56, $. fémili modo D. de eviff, Maïs afin que le 
“4 pue ne fc puifle excufer, ni dire que la formation 
nc lui a point été faite il fera neceflaire que l'exploit dé 
fommation & interpellation {oit figné de deux récors, ou- 
ttc le Sergent, comme on doit. obferver en tous exploits 
de conféquence , {uivant les Ordonnances : & que le pro- 
prietairc ait.été interpellé de le figner avec mention de fà 
réponfe , s’il refule de le figner, Et il pourra mêine ; fai- 
fant plus qu'il ne doit , & comme non tenu, lui bailler af: 
fignation pour avoir acte de ladite fommation. Que fi le 
locataire juge en prenant la maifon à loüage ; que le pro: 
prietaire foit de difficile convention , & ne puifle pas fa: 
cilement lui faire fommation; il pourra pourvoir à cet in- 
convenient par claufe exprefle du bail , qui lui permettra 
de faire les réparations neceflaires qui lui feront alloïées ; 
& déduites fur les loïages , fans être tenu de faire aucu- 
ne fommation ni interpellation ; defquelles réparations il 
fera cri à fon ferment , en rapportant quittance des ou- 
vriers; par le moyen de laquelle claufe, le locataire fera À 
couvert, & pourra faire les réparations fans fommer lé 
proprietaire de les faire ; pourvä qu'il n’y ait aucun dol 
apparent, À, f£ quis 39. D. de jurejnr. Adde Cujac. Obferu 
S- cap. 1. Ainf que le creancier qui a ftipulé expreflément € 
qu'il lui feroit loifible de vendre le gage, foit meuble ,où 
immeuble de {on débiteur, fans le faire fommier; ni dénon- 
cer audit débiteur ,eft düément déthargé par cette clau- 
fe , & peut le faire vendre, fans que fe débiteur y puifle 
trouver à redire, comme étant cette décharge de faird 
fommation valable , L. Herennius 63. digefi. de eviét. fi ce 
n'étoit que le débiteur juftifiät le dol du creancier , pura 
ob non faëlam publicè C° folemniter pignoris venditionem ; 
1. ff vo tempore G. I. fi hypothecas 8. de remiff. pign. L 1. 4: 
fi de vendir. pign. agat. Mais ceflant cette claufe , le crean- 
crier doit demander au Juge permiflion de vendre le gage; 
la partie à cer cffet appellée, ce que le Juge'ne refufe : - 
point , / ff in hoc 14. C. de difiraël. pign. lors que le crean- 
cicr pofledé le gage, [. penulr. C. de pignerat. a. I. 3. C. di 
pign. Adde fur l'article 100. fup, glofe 1. nombre 6. & fui: 
vans. | 
&7 Mais s'il na point été dit en donnant le gige; $ 
que Îc creancicr pourroit vendre, ou ne le pourroit ven- 
dre ; le creancier ne le peut vendre felon le Droit Romain; 
Nifi ter denuntiatum fuerit debitori ut pignus luar. Paul. 
recept fentent. tit. 5. $. 1. alioquin creditor furti tenetur , L. 
fi is qui pignori ff. de furr, Voire mème, quand il auroit 
été convenu que le creancier ne le pourroit vendre ; fi 
eft-ce qu’il le pourroit vendre après trois dénonciations ; 
l, fi convenit 4. ff. de pignerai. aût, inntile eff enim pignus 
quod vendi non pttff. Cujac. lib, 16. obfervat. cap. 6: Gin 
ditl. $. x. fentent. Pan! € in tir. 13. de logé commifforia 6. 5. 


“Et pourtant par commun ufage , on fait une fommation- 


au débiteur, 
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au debiteur, avec affignation pour en avoir ae, & fi le 
débiteur ne compare pas , on fc contente d’en faire une fe- 
conde ; après laquelle le creancier peut faire vendre le ga- 
ge publiquement , au devant du lieu où les meubles ont 
accoutumé d'être vendus , fi ce n'étoit que les meubles 
 fuflent de grande conféquence : auquel cas, on peut cn- 
core faire une femblable dénonciation , fuivant la difpo- 
fition du Droit ci-deflus. 

Mais nous ne devons pas confondre , comme font quel- 
ques-uns , les conventions de vendre le grec , ou ne le pas 
vendre , avec la convention par laquelle le debitcur eft 
demeuré d'accord , que faute de rendre par lui la fomme 
à lui prêtée, le gage demeureroit au créancier , comme à 
Jui vendu pour ladite fomme : qui eft unc paétion commif- 


foire , réprouvéc par les Loix, & fpecialement in 4 mir. C. 


de paët. laquelle paîtion etiam odiofa eff in venditionious, l, 
eÆrmilins 38. ff. . minor. dont nous avons parlé fur les ar- 
ticles 66. & 67. glofe unique, nombre 46. & fuivans. ] 
Les proteftations font d'autre nature & qualité que Îles 
fommations ; car les fommations fuivant ce que nous avons 
dir, donnent & attribuent droit à celui qui les a fait fai- 
re : mais les protcftations ne donnert aucun droit, mais 
9 feulcment confervent le proteftant en fes droits. C'eft 
pourquoi aufli le confcntement de la partie adverfe n'eft 
pas requis , L. 4. 6. i. digef?. qu'b. mod. pign. vel hypoth.[o- 


lur. L @ fiquis 14. $. plerique digtff. de rdligiof. © fumpr. 


10 fund. l. pro berede 10. D. de acquir. hered. Et les protefta- 
tions qui fe font touchant ce qui eft permis & licite , for- 
tent effet , & non pas touchant ce . n'eft pas licite , Guid. 

ux Pap.quejl. 172. © sbi Math. Pareillement les proteftations 
nc fervent de rien, lors que l’aéte que l’on fait cft con- 
traire à la proteftation, Alexand. lib. 4. conf. 130. num. 16. 
Molin. in Confuer. Parif. $. 7. num. 1. Mornac ad L. tutor 47. 

 digeff. de m'nor. Et fi la protcftation eft faite en préfence 

«2 de celui que la proteitation regarde fans y trouver à redi- 
re, ni faire proteftation contraire, il eft cftimé confentir 
à la proteftarion, Doël. in L. Gaius 39. ff. de pigner. all. Ad- 
de k; l’article 109. g'ofe ;. nombre 14. 

La queftion fe préfente fouvent en ce Bailliage , & au- 
tres licux de cette Province de Champagne , où les mai- 
fons ne font en beaucoup d’endroits bâties que de bois , & 
la plüpart de celles des païfans couvertes de paille; fça- 
voir , fi les locataires , ou fermiers font tenus de l’incendie 
de la maifon & bâtimens par eux. tenus à loüage , qui eft 
une queftion traitée par la plüpart des Doëeurs. Papon 
livre 22. titre 11. d’incendiaires Arrêt 1. cotte un Arrèt 
pris de Gallus queft. 123. que du Molin fur ladite queftion 
tient pour fufpeét; par lequel le locataire a été renvoyé 
abfous de l’action contre lui intentéc, pour raifon d'une 
maifon brülée par la faute d’un fien coufin qui demeuroit 
avec lui. Chopp n. in Confuet. And. Lk. 1. cap. 44. num. 11. 
alleguc un Arrêt contraire du 25. Février 1581 & d'Ar- 
gentré in Con/net. Britann. art. 598. femble y laifler beau- 
coup d’obfcurité , & ne pas apporter la vrayc décifion. La 
Loy dir, que celui par la faute duquel l’incendie eft arri- 
vé , cft tenu de réparer le dommage, aéfione legis Aquilie, 
L. fi ferum fervum 27. D. ad leg. Aquil. 1. capiralium 18.6. 
incendiarii 12. D. de pœn. $. 13. verfic. fs quid uffum inflir. 
_ 34 de lege Aquil. D'ailleurs la Loy dit, plerumque incendia 
fier culpa inhabitantium, L. 3. $. 1. digeff. de offic. Pref. 

vigil. 

15 % à caufe de ce , on préfume que l'incendie eft arrivé 
par la faute du locataire , s’il n’apparoïit du contraire , 
c’eft-à-dire , culpa leviffima du locataire, & non pas Levi 
culpa , comme remarque la glofe in $. preterea faper verbo 
deber , inffit: quib. mod. re contrah. oblig. approuvée par la 
plus commune opinion des Docteurs comme finguliere. 
Or le locataire n’eft pas tenu lev'ffinam culpam preflare, 
[ed tantum levem , cum contraëlus locationis celebretur utrinf[- 
que gratia, |. fi ut certo $ $. nunc videnduwn D. commod. 
dautant que lors que les Jurifconfulces parlent fimpleraent 

16 de culpa ; cela doit être entendu de lus, non de lara, nec 
leviffims , comme nous avons dit fur l’article 69. f#p. glofe 

unique, nombre 23. & fuivans. En forte que le proprie- 
taire doit prouver later ant l:vtm culpam locaroris. Bald. 
in l. in judicio 8. C. commod. Ja[on in I. [ed ° fi quss 4. 6. 
guefitum num. 41. digefi. fi quis caurion. fuivis par la plus 


13 


commune opinion des Docteurs rapportée par Fachin. lib, 


II. Partie. 


de 


I. controuerf. cap. 87. quoi qu'il tienne le contraire. Mais 
la difficulté eft de fçavoir ; que fit leviffima culpa ; car les 
Docteurs n’en demeurent pas bien d'accord entr'eux. Au- 
cuns difent , que la coulpe tres-legere eft celle qui proce- 
de de rufticité, de fexe, d'âge, ou imperitie, pourvi 
qu'elle ne foi pas affectée , imbecillité & ottife. D’autres 
difent , que la coulpe très-legerce eft lors qu’on ne fait pas 
ce que la Loy ordonne être fait par un très-diligent pere 
Émile » & comme dit Bald. 4d I. que fortuiris $. C. de, 
pignerat. ail, num. 13. deviaiio à legis difpofitionc : ideoque 
dici levifimam, qu'a eff minima in culparum ginere : com- 
me de n'avoir pas foin d’un malade , ne pas bien garder la 
chofe mifc en dépôt. Ce qui doit pourtant être enten- 
du, felon la nature & qualité de la M : car lors qu’on 
prête un cheval à un Ecolier, la même diligence n’eft 
pas requife en lui, que fi on le prêtoit à un Ecuyer , qui 
eft l'opinion de Balde ad dif. L. que fortuitis , fondée fur la 
difpofrion de Juftinien in $. irem is cui inflit. quib. mod. re 
contrah. oblig. où il dit que ce n’eft pas aflez d’avoir ap- 
porté pareille diligence à garder la hole prêtée que l’on 
a accoutumc d'apporter en fes propres affaires , fi un autre 
plus diligent en pouvoit apporter une plus grande. Ce qui 
montre que le commodataire doit apporter une très-cxaéte 
diligence à la confervarion de la chofe , quoi qu’en fes 
affaires il n’eüt pas accoutumé d'être fi diligent : autre- 
ment il fera refponfable de la perte ou détérioration de la 
chofe : dautant que le commodat eft en fa feule faveur. 
Mais le locataire eft fculement tenu de Levi culpa, & non 
pas de leviffims , comme nous avons dit. Et cette coulpe 


très-legcre eft mieux , ce femble , dite, lors qu'aucun n'ap- 


porte pas feulement autant de diligence à garder la chofe 
d'autrui qu'à garder la fienne propre , mais plus grande ; 
& toutefois en apporte moins qu’un autre plus diligene 
cn eût pù apporter , ex Ant. Fab. dtcif. 76. de rer. Pragm. 
Cap. 1. — 

La coulpe legerc que nous avons dir devoir ètre prou- 
vée par le proprietaire , contre le locataire, cft jugée 
quelques-uns » lors qu'on ne prévoit pas cè qui a pè être 
prévü par un plus diligent , wr /. purator 31. digeff. «d leg. 
ÆAquil. ou bien de faire , ou obmettre à faire ce que ne fc- 
roit, ou n'obmettroit pas un diligent , ou plus diligent : 
ce que l’on doit confiderer en maticre de coulpe legere, & 
non pas le très-diligent. Comme lors qu'un creancier qui 
tient en gage les meubles de fon debiteur qu'il a laiflé gà- 
ter & ronger de vers, comme nous avons dit fur l’arti- 


[7 


8 


._ pe 


cle 69. nombre 2. & fuivans, d’un foulon , ou blanchiffeur 


qui aura baïllé mon drap, ou ma toile d un, autre qu’à moi, 
L. item queritur 13. $. fi fullo ff. locart.. de celui qui ignore 
les qualitez & conditions de fon propre bien, !. fed addes 
19. $. 1. digrff. locar. de celui qui fe Fe de mauvais & pa- 
refleux ouvriers, chartiers , où mariniers, pour travail- 
ler, charroyer , ou naviger , L. ff merces 25. penulr. & 1 
Videamus 11, in princip. @ diét. L, item queritur 13.6. fi na- 
vicularins D. locat, Car toutes ces perfonnes-là font te- 
nuës de coulpe legere , à caufe que Ê negoce & le contrat 


20 


eft fait, uerufque gratia, aufli bien que le loüage. De : 


mème mettre le feu à la paille, ou aux étouppes en un 
temps ventueux , eft coulpe legcre ; & fi le feu en traçanc 
a brülé les bleds , vignes, ou maifon de fon voifin, il en 
fera tenu : comme aufli ceux qui ne font pas leur devoir 
d’éteindre promptement le feu, L qui occidit 30. D. ad leg. 
Aquil. De même ceux qui auroicnt allumé un grand feu 
proche une maifon couverte de paille , dont elle auroit 
été brülée ; & ceux qui n’auroient pas bien couvert le feu. 
ou qui auroient laiflé une lumiere proche de la paille & 


des éroupes ; où le feu auroit pris, tracé, %& brûlé les 


bäâtimens : comme cn l’efpece de l’Arièt de l’an 1593. cot- 
té par Mornac ad !. vidcamus 12. D. locat. Enfin beaucoup 
tiennent que la coulpe legere eft de ne pas entendre , ou 
faire, ce que font & entendent les diligens , ou plus dili- 
gens , ex /. item juris 8. D. ad leg. Aquil. © L fi finita 16. 
$. ff quis metn D. de damn. infiët. mais pourtant cette dé 
finition femble n'être pas bien certaine : Car nous pofcns 
qu'un homme foit diligent 44 sm modum quem natnra ho- 
minum defiderat, id eff faltem mediocriter, L. quod Ncrvs 
32. D. depofit. & ait ufé de cette même diligence & pré- 
voyance à conferver la chofc d'autrui : on ne pourra pas 


dire, que çct homme foit en coulpe legere; encore qu'un 
D V v 


me 
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autre eût pü être plus diligent que lui. C’eft pourquoi, 
à caufe que la coulpe legcre fuppofe neceflairement une 
negligence , il femble qu'on peut mieux définir la coulpe 
lcgere en difant , que c’eft lors que celui qui eft ordinaire- 
ment negligent en fes affaires , n’eft pas pourtant plus ne- 
gligent aux affaires d'autrui. Je dis, n’eit pas plus negli- 


21 gent aux affaires d'autrui; car s'il étoit plus negligent aux 


affaires d'autrui qu'aux fiennes , ce feroit lara cuipa, qui 
équipolle à dol, emo enim [alva fide minorem in alienis re= 
bus quam in [his diligentiam aliquis praflat , L quod Nerua 
22 32. D. depof. mais la negligence accoutumée en fes propres 
affaires eft coulpe legere , /. mulier 22. 6 [ed enimff. ad St- 
natufc. Trebell. Et combien que perfonne ne puiffe être 
repris d’être negligent en fes propresaffaires , neanmoins 
cette negligence eft repréhenfible aux affaires d'autrui, 
ut favitia domini que in propriis fervis culp:nda eff, in 
alienis eff coercenda, 1. fi Lo sd 24. 6. ff rmaritus D. fo- 


23 dut, matrim. Et fuivant ce , un locataire ou fermicr qui fe- 
ra negligent en fes propres affaires , fera tenu de l'incendie 


&c dommage arrivé en la maïfon & heritage du proprie- 
taire par fa coulpe legere. De forte, qu'outre les cas par 
nous ci-deflus rapportez , lefquels font preuve de la coul- 
pe legere , le Juge doit examiner la qualité des parties, 
circonftances & particularitez de l'affaire , pour juger de 
la forte de coulpe , atrum late, levis, an leviffima. foan- 
nes Faberin $. 1. inflit. quib. mod. re contrah. obligat. Ad- 
de Bart. @ Doël. in l. quod Nterva 31. D. depof. € Canoni- 


24 ffe in cap. wnico extr. commod. Etant principalement à ob- 


ferver , que le locataire eft tenu de la dE à legcre de fes 
ferviteurs & domeftiques, parce que c’eft unc faute du 


maître de fe fervir de ferviteurs negligens & pareflcux , 


même en cas d'incendie arrivé par la faute des fervireurs : 
Ce qui eft expreflcment décidé in /. f6 fervus firuum 27, 
$. ff fornicarius ff. ad leg. Aquil. CL, videamus 11. $. 1. € 
6. ulr. © L. qui infulam 30. &. colonus ff. locat. Et par la mè- 

. me raïfon le locataire eft tenu de la coulpe de ceux auf- 
2$ quels ila reloüé la maifon ou partie d’icelle, n'ayant pas 

à reloüer la maifon à des ne negligentes & parcf- 
feufes : & par conféquent eft tenu de l'incendie arrivé par 
leur faute, fauf fon recours contr’eux; voyez Choppin 
in Confner. And. lib. 1. tit. 43. art. 44. num. 10. Où il rap- 
porte un Arrêt du 3. Decembre 160$. par lequel un loca- 
taire a été condamné À refaire la maifon, en laquelle le 
feu avoit pris à onze heures de nuit au mois d'Octobre , 
faute d’avoir par lui verifié le cas fortuit du feu proceder 
d’ailleurs , comme des voifins, où autrement, après qu’il 
auroit été reçü à le verifier. Car le feu s'étant pris à 
onze heures du foir donnoit à connoitre la negligence du 
maître , de n'avoir pas bien couvert fon feu , d’avoir laiffé 
unc lampe allumée proche de la paille , des étoupes , ou 
autre chofe Ginblible , qui fait preuve de coulpe legere, 
comme nous avons dit. Liduelle raifon peut auf ètre 
donnée à l’Arrèt du 26. Février 1624. rapporté par du 
Frefne en fon Journal des Audiences livre 1. chapitre 18. 
de l’impreflion de 1652. En l’cfpece duquel on void que l’on 


ticularitez , que 


De l’affetre & prifée des Terres. T1T. XI ART. C CIL 


avoit laiffé des chandelles allumées en la cave , d'où on 
pouvoit préfumer que l'incendie de la maifon étoit arrivé, 
C’eft pourquoi le proprietaire a été préferé pour les ré- 
parations de fa maïfon , aux creanciets, fur les marchandi- 
{es qui étoient en icelles. Plufieurs autres femblables Ar- 


rêts ont été rendus , même en cette Coutume, qui font 


fondez fur les mêmes raifons ; & par conféquent il feroit 
inutile d’en rapporter les efpeces. Et au contraire par Ar- 
rêt du 48. Janvier 1578. rapporté par le mêmc Choppin au 
lieu fufdit, rendu en la feconde Chambre des Enquères, 
après en aVoir communiqué à toutes les Chambres, il a 
été jugé , en infirmant la Sencence du Bailly de Dourdan, 
que le Prevôt dudit Dourdan avoit bien jugé , en mettant 


les parties hors de Cour & de procès, envers le proprie- 


taire de la ferme & maifon qui avoit été ruinéé par for- 


, tune de feu, dont on ne voyoit aucune coulpe apparente 


dudit fermier. Ce qui montre être veritable ce que nous 
avons dit, que le tout dépend des circonftances & parti- 
cularitez de l'affaire que les Juges doivent examiner pour 
connoître, ntrum lata fit culpa, levis, aut leviffima. 8 
En prenant toujours garde que la coulpe legere devant 
ètre jugée de la forte & par les confiderations & parti- 
cularitez par nous rapportées ; Er que le locataire , quoi 

ue negligent en fes propres affaires, eft neanmoins re- 
préhenfible d’avoir été negligent aux affaires d’autrui ; 
Cette negligence ou coulpe legere eft facilement préfumée 
en lui par les diverfes circonftances & particularirez : Et 
non feulement lors que l’incendic eft arrivé de nuit en fa 
maifon , comme en l’efpecé du fufdit Arrêt de 1607. mais 
auffi quand bien l'incendie feroit arrivé en pléin jour : Etant 
à préfumer qu’il a été negligent de bien couvrir le feu , 


ou autrement : qui eft une préfomption de coulpe legcre ; 


laquelle le rend refponfble de l'incendie, faute de verifier 
le cas fortuir. Aufli Le fufdit Arrèt de 1578. qui a déchargé 
le fermier , eft fondé fur ce qu’il n’apparoifloit aucune 
coulpe du fermier, c’eft-à-dire, d'aucune coulpe legere où 
negligence , comme nous avons dit, que culpa fimplicirer 
prolata, intelligitur de Levi. Enfin qu'on ne pouvoit lui 
rien imputet , & il apparoifloit par les circonftances & par- 
incendie étoit arrivé par cas for 
tu. ] | 

Le fermier eft tenu de rétablir la maifon du proprietai- 
re brülée par fes énnemis , comme nous avons dit ci-de- 
vant glofe 1. nombre 34. 


On rapporte à ce propos l’Arrêt du 3. Mars 1614. cotté 16 


par Mornac «d I. fi fervus 17.6. €° ff mulrum ff. ad kg. À- 
quil. par lequel un cuifinier pour avoir chargé fa maifon 
de huit milliers de fagots & plus, fur condamné à payer le 
dommage des marchandifes gârées & pérduës par la cheu- 
te, & aux dommages & intcrêts envers ceux qui avoient 
été bleflez , & à l’interèt civil envers les parens de ceux 
qui étoient morts ; la Cour ayant même approuvé la pro- 
cedure extraordinaire faite contre le cuifinier, dautant 
qu’en ce cas le cuifinier étroit en coulpe, & ne fe pouvoit 


excufer. {dde M. Expilly plaidoyé 11. 


- ARTICLE DEUX CENT TROIS. 


Quand aucun demeurant à Troyes, ou à quatre lieués à l’environ, vend vin en gros en la Ville 


& banlieuë dudit Troyes, & l'acheteur le débite audit Troyes, ou en ladite banlieué, ledit 


acheteur eft renu de rendre & reftiruer au vendeur les vaiffleaux, après que ledit vin eft 
? e / 3° e . . e e. cs e ; . à 
débité , fuppofé qu'il ne foit dit, ni convenu en faifant ladite venduë. Et s’il eft debité hors 


ladite Ville & banlicuë 
ladite Ville. | 


, ledit acheteur n’eft cenu rendre les vaifleaux ; & celle eft la Coutume de 


SOMMAIRE. 


:GLOSE UNIQUS.. 

1 Banlieut ce que c'eff proprement, © qu'elle en eff l'é- 
tendue. 

ANLIEUC, eff jurifdiélio € cocrcitio urbis extra 

murum , dans laquelle le Juge de la Ville peut fai- 

re bannie & proclamations : voyez Ragueau en 

fon Indice des Droits Royaux verbo banlieuë, &verb. ban- 


2. Dénombrement des Villages & Paroiffes qui dépendent de 
la Banlicué de la Ville de Troyes. | 


nie, Pafquier livre 8. des Recherches de la France cha: 
pitre 2. Les mots après que le vin eff débiré, font à remar- 
_ , pour montrer que l’acheteur n’eft pas tenu dc ren- 

cles vaiffeaux aux premieres vendanges d’après la ventes 


# 


De Pafliette & prifée des Terres. TIT. XI, ART. CCIIL 55 
‘éhcore que le vendéur dit lés vailleaux lui être nécel- ‘Saint Andrëyañ, Laignés-boüreules, Vieilslaignes, & 
faires, mais feulement après qu’ils feront vuides& qu’illes Efchenilly : la Paroiffe Saint Pierre an tertre : Saint Pierre 
aura debitez ; jufques auquel temps il les Fe retenir fans ‘au tertre;, Baite, Belley, Villechetif , Pafhay, Argento- 
fraude , & ainfi a été fouvent. jugé au Bailliage & Préfidial les, Bouranton, Vailly , Creney : la Paroiffe du Pont Sain- 
de Troyes. ———  . _. te Marie : le Pont Sainte Marie, le Pont Hubert , Lavau;, 
» Les Villages & Patoiffes qui font réputez de ladite ban- “& la Valotte, la Paroiffe Sainte Maure : Sainte Maure, 
lieuë deTroyes,& qui en cette qualité joüiffent de l’exemp- Culoïfon , & Vañines , la Chapelle Saint Luc, Barberey 
tion de logis de gens de guerre , de pied &'de cheval, & Saint Supplys, Barberey aux Moynies : la Paroiffe de 
‘d'Ordonnance , “tant en garnifon, & autres, o@toyéc  Sanceÿ : Sancey, Breviande, Villopart', Villetart”, & Cour- 
par provifñon , premierement par M. de Guife en 1535. puis  juraines : la Paroifle Saint Leger : Saint Leger , Cervel , & 
Ch dr M. d'Orléans en Février 11548. font remar-  Herbigny : la Paroifle de Roüilly. Saint Loup : Roüilly 
‘quez dans Ës Notes de M. Pithou ; fçavoir, la Vachérie, Saint Loup, Menoix, Roüillerot , Verdun , la Bretonnie- 
la Moline, le Pré l’'Evèque, les Tauxelles , Chailloüer, re, Bufleres, Marivas, & les Maifons blanches : la Pa- 
Laboras, Torvoye : la Paroifle Saint Martin : Saint Mar- roifle Saint Poüange : Saint Poüange’, & Soubfleaué : la 
tin, Preze , Poüilly, & les Meraulx : la Paroifle Sainte  Paroifle Saint Germain: Saint Germain, Linflon, Lefpine; 
Savine : Sainte Savine; la Riviere de Cors, Chicherey, ‘Courcelles, Laignes ‘aux bais': Chevillelles, TrviHiers, 
es Noës , & le Hamellet : [a Paroifle Saint -Andreyau: Montgueux. | 
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VERBAL. 


DES COUTUMES DE TROYES, 
baillé a Maître Jean Clement, Lieutenant General 
du Bailly de Troyes, pour le voir tant par lui, que par 
les Avocats, Procureurs du Roy, & autres Praticiens 


dudit Bailliage. 


CEBPESL E Mardy vingt - troifième jour d’Oétobre 
U A] mil cinq cent & neuf , Nous Thibaut Bail- 
ÉZ< ANS let Confeiller du Roy nôtre Sire, & Pre- 
EMPAU fident en fa Cour de Parlement, & Roger 
SZÉÈM Barme , auffi Confeiller, & Avocat dudit 
"Seigneur en fadite Cour, arrivâmes en la 
Ville de Troycs, pour y faire publier & arrèter les Cou- 
tumes dudit Bailliage, felon & en enfuivant les Lettres 
de commiflion du Roy , nôtredit Scigneur , defquelles la 
teneur s'enfuit. : ‘ a 
LOUIS par la grace de Dieu , Roy de France : À nos 
amez & feaux, Maître Thibaut Bailler, Prefident, & 
François de Morviller, Confeiller en la Cour de Parlement, 
Roger Barme nôtre Avocat : Salut, & dilcé&tion. Comme 
enenfuivant le vouloir & Ordonnance de nos prédecefleurs 
Rois de France , & pour le foulagement de nos fujets , euf- 
fions ordonné toutes les Coutumes de nôtre Royaume 
être accordées en l’affemblée des trois Etats de chacun 
Bailliage & Senéchauflée de nôtredit Royaume, & rédi- 
| gées , & mifes par écrit, & ce fait rapportées pardevant 
es Commiflaires fur ce par nous deputez pour icelles 
Coutumes voir , & icelles vüés, les faire publier , pour ètre 
: dorefnavant gardées pour loy, fans if {oit befoin de fai- 
re preuve defdites Coutumes autrement que par l'extrait 
du Regiftre defdites Coutumes qui feront enrcgiftrées en 
nos Cours de Parlement , & de chacun de nos Bailliages, 
Senéchauffées , où Provinces. Et, foit ainf que les Coutu- 
. mes de nôtre Bailliage de Troyes, ayant été déja en l'af. 
femblée düc & compétante rapportées , acéprdées & écri- 


tes : & depuis par vous & autres nos Cômmiflaires par 


nous ordonnez fur le fait defdires Coutumes vüés & at- 
teftécs : tellement qu'il ne refte plus que de les publier : 
Sçavoir faifons , que nous defirans defdires Coutumes, 
pour le bien & foulagement de nos Sujits , être publiécs 
& enregittrécs, pour être gardées inviolablment dorcf- 
navant : Vous mandons , & aux deux de vous, que vous 
vous tranfportiez aux principaux Sicges dudit Bailliage,auf- 
quels lefdites Coutumes n’ont point été publiées, & illec 
vous faites aflembler tous & se les Comtes, Barons, 
Châtelains , Seigneurs Hauts-Jufticiers , Prélats, Abbez, 
Chapitres : nos Officiers aufdits lieux , Avocats, Licentiez, 
Praticiens , & autres bons & nctables Bourgcois dudit Bail- 
liage en leurs perfonnes , fans recevoir aucun par Procu- 
reur , finon qu'il eùt jufte & legitime excufe , & en leur 
préfence , faites derechef lire & accorder lefdites Coutu- 
me. Et fi en faifant ladite publication , il furvenoit con- 
tradition fur aucun des articles defdires Coutitmes,ou op- 
pofitiôn , par la plus grande & faine partie des gens d’É- 
glife , ou des Nobles, & de ceux du tiers Etat : & que la- 
dite difficulté ne pût être vuidée en ladite affemblée , fai- 
tes mettre & rédiger par écrit les differends & difcords d’u- 
ne part & d'autre, pour icelles rapporter pardevers les 
gcns de nôtre Cour de Parlement, afin d’en ordonner com- 
me de raifon. Et quant aux articles defdites Coutumes , 
qui feroient en ladite aflembléc , & &n vos préfences , ac- 


L 


cordèes & arrêtées , faices icelles publier & enregiftrer 
aux Regiftres dudit Bailliage , avec nos lettres d'Edit fur 
ce faites, & ces préfentes en vos procès verbaux , pour 
icelles être dorefnavant obfervées & gardées comme Loyÿ 
&Edit perpctuel & irrévocable. Et neanmoins vous man- 
dons que vous contraigniez routes & chacunes les perfon- 
nes des qualitez deflufdites , à eux trouvèr en ladite aflem. 
blée, par la prife du temporel des gens d'Eglife : & les gens 


Jaïcs , par la prife & faifie de tous & chacuns leurs biens 


meubles & immeubles , & ajournemens perfonnels en nô- 
tredire Cour de Parlement ; & nonobftant oppofitions , ou 
appellations quelconques , & fans préjudice d’icelles. Ec 
pource que aucuns Prélats , Chapitres, Barons , Seigneurs, 
& autres prétendans par privilege être exempts de nôtre 


dit Bailliage , combien qu'eux & leurs terres foient dedans 


les metes de. leurfdits Bailliages : Nous voulons & vous 


.mandons, que fans préjudicier à leurs privileges & exemp- 


tions , pour cette fois vous les contraigniez à fe trouver 
en ladite affemblée , laquelle fera faite au lieu deflufdit , 
où nous voulons & ordonnons toutes les Couturnes Le 
rales & locales être accordées & arrètées : en declarant 
tous les Sujers dudit Bailliage, être fujets aux Coutumes 
arrêtées , pour la generalité dudit Bailliage , felon qu’elles 
fcront accordées aufdites affemblées. De ce faire vous 
avons donné pouvoir , autorité , commiflion , & mande- 
ment fbecial. Mandons & commandons à tous Juiticiers , 
Officiers , & Sujets, que vous en ce faifant obéïffent, & 
entendent diligemment: -Donné à Blois le vingt-huitième 
jour de Septembre , lan de Grace mil cinq cent & neuf : 
& de nôtre Regne le douze. Ainf figné, par le Roy, 


Cortereau. 


Et le Vendredy 28. jour dudit mois, qüi étoit Ie jour de 
l’affignation baillée aux gens d'Eglife , Nobles, Praticiens, 
& autres du tiers Etat, pour être préfens & aflifter à la- 
dite publication, Nous nous tranfportâmes en la Salle du 
Châtcl du Roy de ladite Ville de Troyes, lieu ordonné 

ur proceder à ladite publication. Auquel licu après la 

ecture des Lettres nuflives du Roÿ nôtre Sire, pat lui 
envoyées au Bailly , Lieutenant General, Avocat, Prucu- 
reur du Roy audit Bailiage, defquelles la teneur s’enfuit. 

De par le Roy. Nos amez & feaux , Nous avons cn- 
tendu que les Coutumes generales & locales de nôtre 
Bailliage de Troyes, ont été en l’afflemblée , qui pour ce 
a été faite derniercment en nôtre Ville de Troycs, rap- 
pe & redigées par écrit, & envoyées par vous devers 

es Commiflaires par nous établis fur le fait defdites Cou- 
tumes : Et pource que lefdits Commiflaires ont fait {çavoir 
qu'ils avoient vü icelles Coutumes, & us ‘étoient 
prêts, quoi que ce foit, les aucuns d’eux, de venir faire 
la publication & decret d’icelles Coutumes le 26. jour du 
mois d'Octobre : Nous voulons, & vous mandons bien 
expreflément, que vous fafliez derechef aflembler tous 
ceux qui dernierement fe trouverent cn ladite aflemblée , 
& que avons ordonnez être appellez , pour arrêter & ac- 
corder lefdites Coutumes , & que à ce faire vous les y 
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vontraïgnicz par vertà de nos lettres patentes , qüe ja pieça 
vous avons envoyées. C’eft à fçavoir , les gens d'Eglife, 
par prife de leur temporel : Et fes gens laïcs, par ajourne- 
* mens perfonnels , & autres voyes que verrez être à faire, 
pour eux trouver en l'aflembléc que voulons être tenuë , 
ledit vingt-fixiéme jour d'Oétobre. Auquel jour & aflèm- 
blée fe trouveront nos amez & feaux Maîtres Thibault 
Baillet Prefident en nôtre Cour de Parlement , & Roger 
Barme nôtre Avocat en ladite Cour , pour faire la publi- 
cation , Arrêt & decret defdites Coutumes. Si n'y vueil- 
lez faire faute : Car nous avons cette matiere tres-fort à 
cœur pour le bien & foulagement qui en peut venir à nos 
Sujets. Donné à Blois le dix-huitiéme jour de Septembre. 
Ainf figné , Louïs ; & Cotcreau. Etau doseft écrit. A nos 
amcz & feaux les Bailly , Licutenant general, Avocat & 
Procureur au Bailliage de Troyes : Et auf les lettres de 
nôtre Commiflion ci-deflus tranfcrites , fimes appeller 
ee Jacques Nico Greffier dudit ae 3 , les Prélats , Col- 
cges , Chapitres , & autres gens d’Eglife , les Nobles , Pra- 
ticicns, & autres perfonnes du riers Etat , qui par com- 
million dudit Bailly avoient été ajousnez pour être & 
affifter à la publication deflufdire. Et enfuivant laquelle 
Ordonnance furent appellez , & comparurent pour Reve- 
rend Pere en Dieu Monfeigneur l'Évèque de Troyes, 
ctant lors devers le Roy, Maitres Charles de Villcprou- 
véc fon Procureur, Frere Emery Erard , Abbé de Saint Mar- 
tin de Troyes : Frere Guillaume Joly, Abbé de Celliercs « 
Maître Nicole le Bafcle l'aîné , Doyen de l'Eglife Saint 
Picrre de Troyes : Maître Loüis de Courcelles, Archi- 
diacre en ladite Eglife : Maître Jean le Velu Doyen de l’E- 
glife Saint Etienne dudit Troyes , Maître Nicole Henne- 
Re Doyen de Saint Urbain : Maître Jcan Milon Official 
de Troyes : commis & deputé pour le Clergé : Maître 
Oudart Hennequin, Archidiacre de Puifoye en l’Eglife 
d'Auxerre: Damp Robert du Val, Prieur de Saint Falle : 
Frerc Guillaume Tabourel, Prieur d’Ifles & de Saint Quen- 
tin : Frere Jean Truchot Prevôt de l'Abbaye de Monftier 
la Celle : Maître Jcan Huyart , Nicole le Bafcle le jeune ; 
Nicole de la Viclzville, Chanoines de l'Eglife Saint Picrre 
de Troyes : Maitre Jcan de Cellicres Chevecier en l'Eglife 
Saint Etienne dudit Troyes : Meflire Jean Macquart Cha- 
noine d'icelle : Meffire Pisrre Grifier , Chantre & Chanoi- 
ne de l'Eglife de Villemor : Meflire Jean Fanin Chantre & 
Chanoine de Treignel. | 
COMPARURENT aufli Noble homme Gaucher de 
Dinteville, Seigneur de Polify , Maître d'Hôtel ordinaire 
du Roy nôtre Sire, & Bailly dudit Troyes : Meflire Clau- 
de de Savoify, Chevalier Scigneur de Seignelay & d’Au- 
xon : Meflire Claude du Monftier , Chevalier Seigneur de 
Chefl:y : Philippes de Courcelles , Seigneur de Saint Lie- 
baut : Dreux Raguïier , Seigneur de Romilly & Migennes, 
Maître des Eaux & Forêts de France, Champagne & Brie : 
Loüis de Harlay, Seigneur de Cefy : Jean d’Ancienville, 
Seigneur d’Atüreüil : Jean de Saint Julien, Seigneur de 
Nully : Nicolas du Monftier , Seigneur de Montigny : Jean 
d’Alichamp, Seigneur de Briel : Nicolag le Choileul , Sei- 
gneur de Praflin : Etienne de Laines, Seigneur de Flogny : 
Maître Pierre Gencvois, Seigneur de Bleigny : Jean Picd- 
defer , Seigneur de Champloft : Gilles de Vauldrey, Sei- 
gneur de Saint Falle : Frarçois de Marify, Seigneur de 
Cervel : Jacques de Marify, Seigneur de Charley : Jean 
Baftard de Challon, Seigneur d'Origny , & Capitaine de 
Lifle fous Montreal : Loüis le Robert, Seigneur de Pa- 
ney : Jean le Tartier , Seigneur de Vielz-laines : Jean Mar- 
tinet, Seigneur d’Efpinebeaux : Emond d’Ivergnÿ , Ca- 
pitaine de Melligny : Jean de Poitiers , baftard d’Arcies , 
Seigneur de Maily : Jean Rolles, Seigneur de Perrecey : 
Maitre François de la Roërc , Scigneur de Chamoy, Ni- 
colas de Monceaux, Seigneur de Ville-moyenne: Maître 
Edmond Bien-aimé , Seigneur de Roflon : Nicolas Legier, 
Seigneur de Chevillelles. . 
Comparurent aufi honorables perfonnes Maïtre Jean 
Clement , Lieutenant general du Bailly de Troyes : Maitre 
Jean Bazin, Lieutenant Particulier : Maitre Antoine Huyart, 
Avocat du Roy. Maître Simon Liboron, Procureur dudit 
Scigneur : Maître Jacques de Roffey, Garde des fceaux des 
foires de Brie & de Champagne : Maitre Guillaume Bruycr, 
Prevôt de Troyes : Leger de Monfavion fon Lieutenant : 
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Simon Saunfei , Efleu de la ville de Troÿes, 

Jean le Tartier , Maire, M. Nicolc Hennequin, Nicole 
de la Vielzville , Meflire Fclix Guillaume , Maïtre Nicole 
Garnier , Claude de Salins , Felix Chappuys Pierre le Bery, 
Michel Hennequin , Efchevins de la ville de Troyes : Jean 
de Saint Aubin, Procureur des habitans de ladite ville : 
Maître Antoine de Vitel, Jacques Luyllier ; Chriftophe 
Merille , Simon de Sens, Jean Merille | Oudart de Ville. 
mor , Innocent le Queu , Germain Emery , Claude Bellot, 
Loüis de Reges , Chriftophe Simonnet ; Eftienne de Mon- 
favion, tous Licentiez en Loix, Avocats audit Bailliage de 
Troyes : Etienne Bruché, Guyot Hacquin , Yvon Carro- 
guy ; Nicolas de Corberon, Jean Girard , Nicolas Dofmey, 
Jean Jacquot, Jean Lamy, Nicolas de Champeaux , Nico- 
las Potcrat, Jean Goffemont , Simon de Villemor, Bertrand 
Lamy, Guillaume Guilleraut , Jean Blanchart, Procureurs 
& Praticiens au Siege de Troyes : Jean Meniflon , Claude 
Molleÿ , Nicolas Journée, Jean Nevelet, Nicolas Bifer , 
Nicolas Barat, Nicolas Chatonru , Jean Gaffey, Simonnet 
Noël, Jeañ Goüau, Nicolas Huyart, Jacques l’Efguifey , 
Claude Michelin, Jacques Perricart, Jean Ricey, Jean Fef- 
tuot , Jean Mauroy, Nicolas Hennequin, GuilleminNico , 
Oudinot Charpenticr , tous Marchands & Bourgeois de la- 
dite ville de Troyes. Pierre Chappon, Grenetier de Joigny: 
Guillaume Marchant , M. Claude Dammer, Guillaume Bejart, 
Jean le Beuf, Nicolas Ferrant, Loüis Channart , Praticiens, 
Marchands & Bourgeois dudit Joigny. Claude Largentier, 
Denis Angenoft, Edmond Gobillon , Praticiens à Nogent 
fur Scine. Jean Largentier, Martin Largentier , Claude 
Duchat , Jean Bourgier , Praticiens à Pont fur Seine. Jean 
Chevretier, Meflire Pierre Chabrier, M. Michel Viaule 
du Guet , Jean Thierriat l'aîné, Jean Thierriat le jeune , 
Praticiens à Saint Florentin. Aubert Efcarlate | Guillaume 
Hutin, Maitre François Girardin , M. François Aéton,Gre- , 
goire Gallier , M. Guillaume Boulemoy, Praticiens à Ervy. 
Guillaume de Marungnac , Guillaume Durant , Antoine 
Dieudonné , Lancelot Juliot , Praticiens À l’Ifle fous Mont. 
real, Meflire Jcan Roufleler , Guillaume Chappuis, Prati- 
cienS à Garchy. Benoît Thiperaut, Mcflire Jean Favin, 
Meñlire Simon Huon, Denis f Virelois , Jean Tixerant , 
Praticiens à Treignel. Pierre Barleuf, Jean Chognat, Pierré 
Girard , tous Praticiens à Bourdenay. Jean Guillaume , Ja- 
quinot le Clerc, Praticiens à la Greve. Et après que contre 
les défaillans non exoinez , avons donné défaut au Procu- 
reur du Roy, portant tel profit que de raifon : Nous , aux 
deflufdits Drélats , Abbez , Doyens, Prieurs , & autres de 
l'Etat Ecclefiaftique , avons fait mettre la main au pis : & 
aux Nobles, & autres du tiers Etat , avons fait faire le fer 
ment de bien & loyaument dépofer du fait defdires Coutu- 
mes , & de nous avertir fur lefdites Coutumes , des chofes 
Re verront & connoîtront être utiles & profitables , ou 

ommagcables au bien & utilité du païs : ce qu’ils ont. 
PSE & juré de faire. Et ce fait par Pdir Maître Char- 

es de Villeprouvée, Procurcur dudit Evèque de Troyes 
& par Maitre Jean Milon , Official fufdit , fut dit & remon- 
tré, tant par ledit Evèque, que pour tout ledit Clergé, 
que par l’afliftance qu’ils faifoient À rediger par écrit, & 
reformer les Coutumes dudit Bailliage , ils n'entendoient, 
- fi en aucun des articles defdires Coutumes y avoit cho- 

es contraires où préjudiciables aux droits & libertez de 
FEglife , y confentir , finon pour autant que par difpofition 
de droit commun, ils y feroient aftraints & fujets : reque- 
rans avoir acte de ce, qui leur a été accordé. Et ce fait , 
en procedant a ladite publication, fimes faire le@ure par 
ledit Jacques Nico, des Coutumes dudit Bailliage , à nous 
envoyées par ledit Maïtre Jean Clement , Lieutenant. Et 
en lifant le premier article , contenant ce qui s'enfuit. Les gr: 
aucuns font Noble, les autres non Nobles : Ceux font 
Nobles qui font iflus en mariage de pere ou mcre Nobles : 
Et fufhiique le pere ou la mere fuit Noble , pofé que l’autre 
defdits conjoints foit non Noble, ‘ou de ferve condition. 
Après la leéture duquel , en ce qu’eft contenu (ou de mere « 
noble) leur fut par Nous dit & remontré, que ledit arti- « 
cle éroit de conféquenct , & que raïon écrite vouloit le « 
contraire. Et qui plus eft , que la loy par exprès réfiftoit « 
à ladite Coutume : ainfi que l’avions dit & remontré :en 
d’autres Bailliages , où ledir article étoit écrit pour Coutu- 
meten pas à tous en general , fi le contenu audit 
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les Nobles étans en ladite Afflemblée Nous dirent , que 


-Nobleflc procedoit & devoit proceder du côté du pere ,'& 


non de la mere : Et n’étoit ladite Coutume telle qu’elle eft 


‘contenuË audit article. Et pour le difierend &-contradic- 


tion qui étoit entre lefdits Nobles, & autres, difant qu’il 


fuffit que le pere ou la mere foient-Nobles ; polé que l'autre 


- defdits cenjoints foit non Noble , ou de ferve condition:Et 


2 


aufli que ja aux Bailliages de Meaux & Chaumont avoit 


été femblable differend par Nous remis à la Cour: A cette 


-caufe ordonnâmes,que de préfent leditarticke demeureroit 


enttelle ufance & Coutume ,-:comme elle a été, & qu’on 
ena ufe le temps pafñlé. Et des remontrances faites par 
les Nobles , avons ordonné ‘qu’ils bailleront par écrit ce 
que bon leur femblera , qui fera montré & communiqué au 


Procureur du Roy, &autrés du tiers Etat, pour y répon-. 


dre & en faire nôtre rapport à la Cour , afin d’en or- 
donner ce que de raifon. Sur l’article ij. contenant: Les 
»non Nobles font en deux manieres. Car les aucuns funt 


#franches perfonnes, & Îes:antres de ferve condition: 


»-Lefquelles franches perfonnes , tant comme ils demeu- 
» rent fous le Roy , ou aux reflorts du Bailliage, & de la 
»-Prevôté de Troyes, fous aucun haut. Jufticier , non ayant 
» en fa Terre les droits Royaux, font appellez Bourgeois da 
» Roy , & font fes Jufticiables ordinairement en tous cas 
».perfonnels,crininels ou civils: & redcvables de jurée s’ils 
»ne font clercs, ou autrement privilegicz. Et fe lefdites 
» perfonnes font demeurans fous aücun Seigneur, qui ait 

Fe droits Royaux en fa Terre & Seigneurie , ils font fes 
» Bourgeois, redevables de jurée, & fes juiticiables, comme 
» deflus, tant comme ils demeurent fous Jui. Et font tous 
» lefdits non Nobles franches perfonnes , s’il n'appert de 


LED 
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article étoit accorde par les Etats pour Coutume. Et lors 


fuécedent :én tous cas Îles uns aux aütres, & péuvénit't 


difpofer par teftament, ou autrement de leurs biens,com-# ‘ 
me font & peuvent faire lés franches perfonnes, s’ils nèx 


font de main-morte , comme dit fera ci-après. Pour la di- + 
verfité des fervitudés que les Scigneurs prétendent äudit & 
Bailliage avoir fur leurs fujcts, hommes es , & mortail- « 
lables : Avons ordonné, par l'avis, confeit, & opinion de « 


tous les affiftans en ladite Affemblée , qu'à la fin dudit ar-ie 
ticle feroit ajoñé la-claufe qui s'enfuir, Et pour la diverfité 


des droits defdires fervitudes que les Seigneurs: précendens 


[ur leur[dits bommts n'y # coutume gencrale , mais eff refer- 


vé aux Seigneurs johir É° nfer fur leurs fujers de tels droits 


de fervitude , qui leur peuvent competer € patine (CE 
_à leurs fujets leurs défenfes au vontraire. Et le 


cinqüiéme 
article , contenant : Les autres font à caufe de leurs per- «e 


fonnes & condition fervile, main-mortables envers leur te 
Seigneur en tous biens meubles & heritages quelque part « : 


1e {oient afis, fuppofé que lefdits heritages foient en« 


ranc-aleuf, ou à cenfve, Le ils trépañlent fans dé- à 
a 


laifler enfant né en mariage, étant de leur condition, & en «s 


celle (Laquelle celle par l'opinion de tous les habitans , « 
excepté les Seigneurs de LE Meilhgny, de Nully, 


& de Chefley , eft à entendre en leur maifon , demeure, & 
mélange de biens , ou qu'il foit à l’école , ou en fervice, à 
l’aveu du pere & de la mere.) Et s’il y a plufieurs enfans « 


mariez , ou à marier hors leur celle ,un feul enfant étant « 
en celle requeuft ladite main-morte , pour trous les autres cs 


qui feroicnt hors de celle, & y ont pareil droit que lui « 
Le xx. article étant au chapitre de droit & prérogatives 
des Nobles , & comment ils fuccedent , contenant: Cou- 
tume eft audit Baïlliage , que le furvivant d'homme Noble « 


mm 


& femme Noble , ou femme Noble conjointe avec hom- «' 
me Noble par mariage , peut avoir & emporter pour le + 
» rier , & faire tous faits legitimes , comme franches per- tout, les biens meubles & dettes demeurées du decès du 
» fonnes ; cxcepté aux cas concernans police N'4 lé $ Re mourant d'eux, fôit que ladite perfonne vive no- «' 
» comme dit fera ci-après. Toutes voyes fe aucun délin-  blement ou roturierement , en les acceptant en Juftice , ce. 
» quant, étranger, où re eft trouvé en la Juftice d'aucun 


» fervitude au contraire , & peuvent liberalement eux ma- 


» haut-Jufticier , ou qu'il délinque en fadite haure-Juftice ; 
» ledit haut-Jufticier le peut punir & corriger dudit délir. 


Après la Icéture dudit article , ledit Milon, tant pour ledit . 
Reverend,que pour le Clergé & les Nobles de ladite Affenr. 


blée, nous ont dit, que ledit article étoit trop rigoureux : 
Et que s’il demeuroit ainfi qu’il eft écrit & er , leurs hau- 
ces Juftices & moyennes, qu'ils tiennent en ficf du Roy, leur 
feroient illufoires : car en leurs Juftices il y a fujets de qua: 
tre qualitez diverfes. C'eft à fçavoir, les Nobles, les Clercs, 
les Roturiers, & les ferfs qui pe gens de morte-main. Or 
eft-il notoire , que fur les Nobles ils n’exercent aucune 


Jurifdiction. Sur les Clercs encore moins : car ils fonc 


exempts de la Jurifdition tempcrelle. Sur les Roturiers 


par ladite Coutume il leur eft prohibé : car les Roturiers,- 


s’ils ne font Clercs , ou de morte main, ils font Bourgeois 
du Roy. Parquoi fi ledit article demeuroit pour Cou- 
tume , ils n’auroient Jurifdiétion que fur les ferfs , hommes 
& femmes de corps. Et aufli que par les Ordonnances du 
Roy fur le fait des Bourgcoifics , lefdits Bourgcois du Roÿ 


font aftraints à plufieurs chofes qu’ils ne font. Au moyen 


dequoi requeroicnt ledit article être corrigé. Et fur ce 
avons demande particulierement aux Praticiens dudit Sie- 
ge , & des autres Sieges particuliers , fi la Coutume étroit 
celle que deffüs : lefquels nous ont dit, que le contenu audit 


article étoit veritable : & qu'audit Bailliage ne fut jamais 


ratiqué le contraire. Parquoi nous avons ordonné , que 
arridle demeurera en tel ufance & obfervance qu'il a ac- 
coutumé : & que lefdirs gens d'Eglife , & Nobles écriront 
& produiront aux fins que deflus ce que bon leur femble- 
ra, qui fera communiqué au Procureur du Roy pour y 
répondre , & pour de ce en faire rapport , & y pourvoir 
par la Cour : Enfemble des ix. & x. articles, faifang men- 
tion defdites Bourgeoïifes , fur lefquels ont été faffes pa- 
» reilles remontrances. Er le iij. article, contenant : Et au 
» regard des ferfs , ils font de plufeurs & diverfes con- 
» ditions & fervitudes , felon la nature des Terres & Sci- 
» gneuries , à caufe defquelles ils font hommes : car les au- 
* cuns font taillables envers leur Seigneur de taille à vo- 
» lonté, de pourfuite quelque part qu'ils fe tranfportent , 
»& de formariage , quand ils fe marient à perfonnes 
” franches ou d’autre condition, que de la ee : Ec 


où il appartient dedans quarante jours après ledit decès, & 
par ceux qui vivCi* roturierement t laquelle acceptation 
n’eft requife par ceux qui vivent noblement. Et en tous 


lefdits cas , ente faifant, eft tenu l'acceprant payer & ac- 
quitter les dettes pañlives dudit premier mourant. Et avec à. 


ce, la femme ( non pas l’homme) peut renoncer en Jufti- 
ce , aufli où il appartient dedans ledit temps aufdits meu- 


bles & dettes : & en ce faifant demeure quitte & déchar= à: 


gée des dettes pañlives de fon mari & d’elle , fi ce n'eft qu’: « 


elle foit exprellément obligée : & fi ne perd fon doüaire , 


s’il n'y a traité ou convenance faite au contraire. Et outre « 
ladite femme, fi elle n’eft Noble ; & demeure veuve de & 
Noble, joïiira des privileges & prérogatives de Nobleffe 
durant la viduité, tels que joüifloit fon mari. Après au- ce 
cunes remontrances faites de la perte & dommage qu’a- 
voient les enfans quand l’un des conjoints ; für leur pere » 
ou leur mere; alloit de vie à trépas : car en gardant & ob: 
fervant le contenu audit article, le furvivant qui prenoit 
tous les meubles & dettes, fouvent fe remarioit , &étoient 
les enfans du fecond mariage nourris & entretenus de la. 


part & portion des biens qui devoient appartenir aux en 


fans du premier mariage : Et qui plus eft, quand le furvi- 
vant fe remarioit à ne Noble , & depuis alloit de vie 
à trépas fans enfans , en ce cas les enfans du premier ma= 
riage , aufquels lefdits meubles pat raifon appartenoient 
étoient fruftrez , & venoient au cas deflufdit, lefdits meu- 
bles, en perfonne & main totalement étrange, tant du peres 
que de la mere. Et après que tous ceux defdits Etats con- 


cordablement ont requis ; que pour l’avenir ladite Coutui 


me füt reftrainte & modifiée , & que le contenu audit arti- 
cle ne füt obfervé, finon quand du mariage il n’y auroit au 
cuns enfans : car s’il y avoit enfans , vouloient & enten- 
doient qu'entre le furvivant & les enfans du trépaflé , lef- 
dits meubles fuffent partis & divifez : A cette caufe nous 
avons par la déliberation de tous les afliftans , fait rayer 
ledit articlé , au licu duquel ont eté mis & écrits les trois 


articles qui s’enfuivent. Entre Nobles, vivans noblement , jt 


on roturierement , le furvivant prend, fe bon lus [emble , tous 
les meubl:s , à la charge de payer € acquitter les decres palli- 
Us du premier mourant, exfecquts, funerailles, © laiz 


pitenx , fe dudit mariage n'y « aucuns enfans : Er-[e dudit 


mariage y 4 tnfans, entre le furvivant @ les enfans fe pars 


\ 
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Yiront les meublis, payeront les dites par moitié. Toutefois 
fi les :Nobles., vivans roturicrement ; aù cas que de leur m4- 
riage n'y ait enfans, veulent au moy:n d'icele Coutume ; em- 
porter toùs les meubl:s, il eff requis qu'ils accepèent “kfdits 
meubles en Tuflice dedans 2: jours après le trépas du 
premier mourant : AMas ok ladite acctpiation ne ferou faite 
12 en Juflice didans lefdits quarante jours, comme dir eff, entre 
le furvivant © Les beririers du trépal]é ; fe periiront les meu- 
bles €’ payeront les dertes par moitié. Femme noble, ou ro- 
turicre veuve de noble, peut dedans quarante jours apres le 
trépas de fon mari, renoncer en faflice aux meubles G dertes 
demeurez après le decès de fon mari: Et on ce faifant de- 
meure quitte @ déchargée des dettes pallives de fondit mari 
d'elle, fi ce n'eff qu'elle foit expreffément obligée, on gw'el- 
le foit marchande publique : car en cas deffnfdit ladite fem- 
me eff tenuë defdites dettes, [uppofe qu'elle ait renoncé aux 
x meubles de [om mari. Femme non noble, veuve de noble, 
joiit des priuileges © prérogatives de nobleffe durant fa vi- 
duité , tels que johiffoit fon fem mari. Et le quatorziéme ar- 
ticle contenant : Les enfans de Nobles leur fuccedent par 
» la maniere qui s'enfuit : C’eft à fçavoir ; Que le fils ainé a 
» & lui appartient pour fon droit d'aïnefle & hors part en 
“terres & heritages de ficf échéants en ligne directe tant 
» de pere que de mere, le principal châtel où maifon fort 
» fi aucun y ena , à fon chois , la baffe-cour, la muraille, où 
» autre clôture, les foffez & Îles heritages à l’environ de l’é- 
» tenduëé du vol d’un chapon, & l’un defdits fiefs fi aucuns 
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» yena, mouvant & tenus dudit châtel ou de ladite maifon, 


» lequel lui plait choifir & accepter. Et aufli lui appar- 
» tient le nom de Scigneur , le cri & les armes ; aVEC un 
» membre de chacune efpecc des droits fcigneuriaux appar- 


» tenans audit châtel où maifon fort. Et au par deflus lef- 


» dits ficfs Icdit aîné fils & les autres fils & filles les partif- 
» {ent également : excepté qu’un fils y prend autant que 
. ».deux filles. Et s’il n’y a qu’un châtel, forterefle , mothe , 
« maifon fort, ou place de maifon Scigneuriale , foflez,mu- 
-w raille ou clôture d'’icelle, ledit fils aîné aura pour fon 
* w droit d'’aînefle ledit châtel , forterefle , mothe , ou place 
»* de maifon feigneuriale, foflez , muraille , ou clôrure d’i- 
» celle comme deflus cft dit. Et pourra ledit aîné fils faire 
» les foy & hommage pour le tout , pour fes freres & fœurs, 
» & de lui en pourront fefdits freres & fœurs reprendre, 
» fi bon leur femble , ou en faire l'hommage au Seigneur 
» feodal, lequel que mieux lui plaira. Et au regard des 
» heritages tenus en franc-aleu , ou cenfive ; & autres biens 
» immeubles non tenus en fief , & pareillement des meu- 
» bles & dettes, ils fe partent & divifent par ge égar 
» les , & fans avantage entre lefdits freres & {œurs : & s'il 
» n'ya que filles, partent également , fansavoir prérogati- 
» ve ou avantage. À près les remontrances fe nous faites 
aufdits Etats de leur confentement , & par Îcur avis & dé- 
Liberation, ledit article a été corrigé ainfi qu'il s'enfuit. Les 


x4 erfans des Nobles leur fuccedent : c'eff à fçavoir, que le fils 


aîné & , " lRi appartient pour [on droit d’aineff: @ hors part 
en terres © herirages de fief écheans en ligne direële ; tant 
de pere, que de mcre, le principal chatel, 04 maïfon fort , 
mothe, on place de maifon feignenriale tenu en Jief, fi AUCUN 
y cena, [on chois, la baffe - cour, la muraille , oh AUErE clo- 
sure, les foffez © Les autres heritages à l'environ de l'éten- 
duë du vol d’un chapon, € l'un defdigs fiefs J5 aucuns y en 4, 
_ mouvant © tenu dudit chätel, on de ladite maifon, lequel 
dui plaït choifir & accipren Et anffi lui appartient le nom 
de Seigneur, le cri, les armes, avec un arpent de chacune 
efpece dudit fief & feigneurie : c'eff & [çavoir, sily 4 prexs 
sn arpent de pre: s'il y a vigne, un arpent de vignes s il } 
a étang, un arpent d'étang : s'il y 4 bois, nn arpent de bois à 
en continuant de rnembre en imembre de ladite [cigneurie. Et 
pour le vol d'un chapon , cf à entendre un arpent de terre hors 
La clôture & foff:z du chatel, maifon ou mothe, Et an par 
deffus dejdits fiefs, ledit aîné fils, G autres fils © filles les 
Partent également : excepté qu'un fils y prend autant que 
deux filles. Toutefois l'aîné pourra prendre [a part © por- 
tion de ladite fucc-Qion en la fégneurie, en laquelle il aura 
Pris fon drois d’aineft, pour autant qu'elle pourra monter. Et 
S'il ny à qu'un chatel, foriereffe , mothe on maïfon forte ; ou pla- 
ce de maifon ftigneuriale, on tenuê de fief, fans autres herita- 
ges nobles, € de fief, ledit fils aîné aura pour [on droit d'ai- 
ae, ledie chatct, forttreffe, mothe ou place de maïfon faigneu- 


# 
riale , foffez ; muraille ou cloture d’icelle, corne depus ef dir. 
Et pourra ledit aëné fils faire les foy € hommage pour le tout 
pour [es freres © [œurs, € de lui reprendront [cfdses freres © 
Jœurs, ji bon leur [emble , € lui en feront l'hommage, on an 
Seigneur fcodal, lequel que micux leur plaira. Et au dre 
des herirages renus en franc- alen, ou en cenjive, & antres biens 
immeubles non tnus en ff, © partillement des biens meu- 
bles & dettes , ils [e partent 6° divifent par portion égal, © 
fans avantage entre lefditsfreres © fœsrs: © s'il n'y a que fil- 
Ÿs, partagent également , fans avoir prérogative ni avantage. 
Et les xv. & xv). art. félon la cotte ancienne,contenaris : Le « 


pere ou la mere , aycul ou ayeule d’enfans mineurs nobles « : 
vivans noblement peut prendre;,fi bon lui femble;la garde « 
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defdits enfans , après le decès de leurdit pere ou mere, & 


ayeul ou aycule, & faire les fruits de leurs heritages & « 
droîts nobles de fiefs fiens:& en ce faifant eft renu de nour- « 
rir & entretenir lefdits enfans feton leur état, payer les « 
dettes, foutenir les hericages , & payer les charges d’iceux «s 
hcritages jufques à ce qu’ils foient âgez. Et de ladite garde à 
doit hommage feulement , fans aucun relicf. Et fi la mere à 
ayant la garde de fes enfans fe remarie , elle perd la garde « 
de fefdits enfans , & ne fait ag les fruits de leurs herita- à 
ges fiens. Et en ce cas les plus prochains qui font parens « 
idoines, fufhfans & non bras vivans noblement , peu- « 


vent avoir & as le bail & garde defdits enfans,& fai-« 


re les fruits leurs , aux charges que deflus. Frere , fœur, « 
oncle , nevcu ou autre parent noble d’enfans mineurs vi- à 
vans noblement en ligne collaterale au défaut de pere ou « 
merc.,aycul ou aycule, peut prendre & avoir le bail defdits à 
enfans;& les nourrir & entretenir felon leur état, faire les « 
fruits de leurs heritages de fief ficns:8& doit foutenir lefditsee 
heritages, & payer les charges d’iceux, jufques à ce qu'ils « 
foïent âgez , & doit hommage & relief. Et au regard des « 
autres heritages , qui ne font de ficf , ou noblement tenus, « 
le revenu appartient aufdits mineurs. Et eft tenu celui qui « 
a ledit bail , de rendre compte sufdits mineurs. Après la « 
lecture defquels, fut par nous dit & remontré, que felon 
les articles deflufdits | & que l’on avoit auparavant gardé 
pour Coutume , le pere , ou la mere, aycul ouayeule, pou- 
voient prendre, fi bon leur fembloit, la garde des mincurs: 
Et pendant le temps de leur minorfté, prenoient à leur pro- 
fit fs meubles, fruits, & revenus des Erica es & droits de 
fiefs,en nourriffans lefdits mineurs , payant les dettes per- 
fonnelles , & foutenans les heritages. Et en défaut d'iceux, 
freres, fœurs, oncles, neveux, ou autres parens enligne cel- 
laterale , avoient:le bail des mineurs , à la charge de les 
nourrir & entretenir felon leur état. Et des heritages en 
fief, en faifoient les fruits leurs , & les pouvoient appliquer 
à leur profit, Lequel bail & garde étoit grandement préju- 
diciable à pluficurs enfans mineurs étans audit païs. Parce 
qu'au moyen de ladite garde,lefdits mineurs perdoient leurs 
meubles, enfemble les fruits & les levées de leurs heritages 
écheus durant leur minorité : qui étoit chofe éontrairc à 
bonpe raifon & équité. Car ceux aufquels étoit le bail où 
garde n'en prenoient la charge, finon quant ils voyoient 
qu'elle leur étoit profitable. À cette caufc fut par nous de- 
mandé aux gens A Eglife, Nobles , & autres du tiers Etat ; 
leur avis fur ce : qui tous concordablement furent d'opinion 
que lefdits fe devoient corriger & moderer pour 
l'avenir , ainf qu'il s'enfuit, Entre nobles perfonncs ayans en. 
fans, après le dicès du premier decedé; le furuivant eff tens 
faire faire inventaire de rous les meubles © immeubles de. 
menrex par le decés du premier decedé. Et peut le furvivant 
prendre Le garde noble de [es enfans mineurs, © faire les 
fruits de leurs heritages © droit noble de fief fiens. Er en ce 
faifant efi tenn nourrir € entretenir les enfans filon leur état, 
payer les dettes, foutenir leurs beniräges, payer Les chergei 
d'iceux jufques à ce qw'ils foient ayez. Et de ladire garde 
doit le [urvivant hommage [tulement , [ans æucum relief. Et 
fr le pou la mtre ayant ladite garde fe remarie, il perd la 
garde, © ne fait plus Les fruits de leurs herirages fiens. Et 
dès lors, comme tuteur ; on autre qui par fuflice [era ordonné 
aufdits mineurs, appartient l'adminifiration defdits herira- 


ges, à la charge d'in rendre compte © reliqua. Et le xx: ; 


article contenant : Les bailliftres font tenus faire foy & « 
hommage, comme bailliftres des heritages , terres & fei- « 
gneuries de leurs pupilles aux Seigneurs feodaux, & doi- « 
vent relief.Par la déliberation de tous les afliftans pour les 
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» raifons que deflus;lcdit article a été rayé & mis hors dudit 
2 1 » cahier. Et le xxj. article contenant : Enfans roturiers & 
» non nobles, aufquels eft pourvû de tuteur & curateur 
» par Juftice, font & demeurent eux & leurs biens en la 
, » puiflance & gouvernement de leur tuteur & curateur,juf- 
» ques à ce qu'ils foient âgez de xxv. ans, ou imariez. Et font 
» tenus lefdits cuteurs & curateurs de prendre les biens par 
» inventaire , pour à la fin de la tutelle & curatelle leur en 
» rendre compte & reliqua : Après plificurs remontrances 
par nous faites fur le contenu audit article, par l'avis 
déliberation de tous les deflufdits étans en ladite Aflem- 
blée , ledir article a été corrigé , & écrit comme il enfuit : 
ÆEnfans roturiers É° non nobles, au[quils eff ponrvk de tu- 
teur C* curateur par Fuffic:, font © demeurent eux C7 leurs 
biens en la puiffance & gouvernement de leur tuteur © cura- 
teur, jufques à ce qu'ils foient Age? de xxv. ans oh ma‘ie7. 
Et [ons tenus lefdits tuteurs © curateurs de prendre les biens 
par inventaire, pud à la fin de la ruvelle € curatelle leur en 
rendre compte reliqua. Toutefois par ladite Contume un 
mineur de xxv. ans marié, ne peut aliener [ts immenbles , 


22 fans interpofftion de decrer. Et le xxij. article contenant: 


» Enfans nobles , & non nobles, font rcputez âgez en leurs 
» droits quand ils font mariez , quelque âge qu’ils ayentc, 
» foit fils ou filles. Et dès lors l’homme juüit de fes droits, 
» & la femme eft en la puiflance de fon mari. Pour la correc- 
tion & addition faite en l’art. précedent, par l'avis & déli- 
beration de tous les afiftans, ledit article a été rayé , & mis 


23 hors dudit cahier. Et le xxiij. article étant au chapitre in- 


tirulé : Des droits des Seigneurs feodaux contre leurs vaf- 
» faux , contenant : Les droits de quint, requint, reliefs,ra- 
» chats , puiffance & prérogative de prendre le fief de fon 
» vaflal par lui vendu & engagé, ou prefcriptibles par 
» l’efpace de quarante ans : En telle façon que fi un vaffal 
» joui par de de quarante ans de fon fief par luï & 
» fes prédecefleurs , fans avoir été inquieté par le Seigneur 
» feodal,en ce cas les droits font éteints & prefcrits jufques 
* alors : Et neanmoins ladite foy & hommage ne fe peut ou 
» doit prefcrire , tant par ledit Seigneur feodal , que par le 
_» At parce qu'elle eft réciproque : Par l'avis & délibe- 
» ration de tous ÎCs afliitans en ladite Affemblée , au lieu de 


»ces mots, Quarante ans, ont été mis ces mos, Trenre' 


ans : Et le xxvij. article contenant : Quand le vaflal vend 
» {on fief à A étrange , & non lignager du côté dont 
_» meut ledit fief, le Scigneur dudit fief le peut avoir & 
» prendre pour le prix qu’il eft vendu , enfemble les loyaux 
» frais, avant toutes voyes que le Seigneur feodal ait rec 
» l'acheteur cn foÿ & hommage dudit fief ainfi acheté , ou 
» baillé fouffrance aucune : Et s’il ne le prend , le vendeur 
# lui en doit le quint denier. Et fi Ie vendeur doit avoir par 
» Le contrat de {a vente fes deniers francs, l’achcteur en Li 
» requint : C’eft a fçavoir ; le quint du cinquiéme denier du: 
» prix de la vente, qui et de cinq deniers l’un : Et pour le 
» requint de vingt-cinq deniers lun. De tous lefquels quints 
» & requints deniers , l'héritage demeure chargé & hypo- 
» tequé jufques à plein payement d’iccux. Toutes voyes fi 
» aucun lignager dedans l’an de la vente veut retraire ledie 
» heritage , le Seigneur fcodal n’a pas prérogative de le re- 
» tenir par puiflance de fief : Et à canfe dudit retrait , n’eft 
» dü au Seigneur feodal aucun quint , requint denier , ni 
» relief, & feulement lui eft du de la premiere vente. Ledit 
article entant qu'il contient, que le Seigneur dudit fief le 

eut avoir & prendre pour le prix qu’il eft vendu , enfem- 
ble les loyaux frais, a femblé à la plüpart des afliftans fort 
rigoureux , difans que le Seigneur qui prenoit ledit fief, de- 
voit rendre à l’acheteur premier tous les deniers qu’il en 
avoit payez. Car communément ceux qui vendent terres 
& heritages feodaux , ont affaire & nceccflité , pour laquelle 
ils font induits à faire telles venditions. Parquoi s’il étoit 


feulément refervé à l’achcteur premier reCQurs de quint de- 


nier fur le premier vendeur, le vendeur fouventcfoit‘feroit 
contraint Rs rocès , & {eroit molefté & travaillé de ce 
dont pour fon affaire il s’étoit défaifi, & fe trouveroit peu 
de gens qui vouluffent faire acquifition. Les autres difans 
au contraire , que la Coutumc étoit telle , & qu'elle étoit 
raifonnable , vü que par la vendition qui avoit été faite de 
Ja terre feodale , incontinent en eft dû au Scigneur fcodal 
‘ auint denicr. Er à cette caufe vù que le quint denier lui 
cftacquis,raifonnablement il le peut déduire & rabattre fur 
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le prix. Et fur ce d’un commun confentement & opi nion 
unanime de tous les afliftans en ladite Affemblée': A vons 
ordonné que ledir article demeureroit ainf qu’il étoit écrit: 
mais qu’à la fin d’icelui feroit ajouté la claufe qui s'enfuit. 


Et fi le Seigneur le prend par puiffance de fief, en ce cas n'en 


aura quint ni requint denicr: Et rembourfera l'acheteur des 
deniers par lui pay:z. Et le xxx. article contenant : Le vaflal 
eft tenu baïller l’aveu & dénombrement de fon fief au Sei_ 


30 


gneur d’icelui dedans quarante jours après qu'il en eft re- 


çü en foy & hommage, & qu'il lui eft enjoint de ce faire, 


&c au defaut de ce Seigneur fcodal , le peut faifir & tenir en 


fa main, & auili en faire lever les fruits , fans les faire fiens, 
jufques après l’an de ladite faifine. A près lequel temps pañé, 
au defaut dudit dénombrement baillé, ledit Seigneur feodal 
peut faire les fruits fiens. Après aucunes remontrances à 
eux faires fur le contenu audit article par l'avis de tous les 


deflufdits : Avons ordonné que ledit article feroit écrit & 
moderé , comme il s’enfuit : Le vaffal eff renu bailler l'aven 


©" dénombrement de [on fief au Seigneur d'icelui dedans onze 
jours apres qu'il en effreçé en foy © hommage , © qui lui 
eff enjoint de ce faire : Et en defaut de ce , le Stigneur ftodal 
le peut failir © tenir en [a main,  auffi en faire leverles 


fruits, [ans les faire fiens ; jufques apres l'an de ladite failine 


dücrnent fignifice audit vafal, fes Procureurs ow Recevcurs 


ff faifi. Apres lequel an paffé , au defaut dudit dénombre- 


ment non baillé, ledir Scigneur ftodal piur faire Les frais 
Jens. Et tout ainfi que le valf[al a quarante jours à bailler [on 
dénombrement , fonblablement le Seigneur fodal 4 quarante 
jours pour de voir. Le trente-fepriéme article contenant : 
Au Bailliage de Troyes n’y a aucuns fiefs de danger : « 
lefquels fiefs de danger, font de telle nature, que« 
quand le fief de danger eft ouveit, ou fans homme, l’he- « 
ritier ou Seigneur d'icelui n’y doit entrer , ni en prendre « 
poficflion , fans premicrement en faire foy & hommage À « 
fon Scigneur feodal: & fi autrement fe fait, ledit fief eft ac- «e 
quis par commife ou confifcation audit Seigneur feodal. 
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Car audit Bailliage le vaflal peut entrer en fon fief ,« 


en prendre poffeflion , & lever les fruits, fans cn faire les œ 
foy & hommage , ni payer les autres droits, pe à CC 
que Îe Seigneur feodal le faififle , ou y mette fa main. Par 
l'avis & déliberation de tous les afliftans, ledit article a été » 
écrit comme s'enfuit. 44 Bailliage de Troyes n’a aucun fitfe 
de danger. Etc xcij. xLviij. xLix. Lj. Lij. & Lviij. articles « 
felon la cotte ancicnne , contenans. Quand le Seigneur « 
fcodal vient en f terre , & il eft averti du devoir fait par « 
fon vaffal au lieu dont meut le fief , il le peut mander , & 


ui faire fçavoir & fignifier fa venué , & lui affigncr jour « 


convenable pour venir faire fon devoir devers lui audit « 


. lieu dont eft mouvant ledit fief , ou devers homme qu'il « 


commettra pour le recevoir, fi faire le doit. Et fi au jour « 
ledit vaflal ne vienr,le Seigneur feodal prendra défaut con-« 
tre lui , & en fon défaut pourra exploiter fon ficf , & fera « 
les fruits dudit fief fiens , tout ainf, que fi le vaflal n’avoit « 


fair aucun devoir. Le vaflal qui fciemment fait faux aveu, « 


& reprend d'autre Seigneur que de celui qu'il fait être « 
fon Seigneur fcodal , commet fon fief , tout ainfi que fi « 
fciemment il dénioit ledit fief.Si un Seigneur tient une ter-« 
re en plein ficf du Roy, ou d’autre Scigneur , & de ladite à 
foit tenu un autre fief, qui tft par ce moyen arriere-fief « 


. 
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du Roy,& ledit Seigneur acquêtc ledit arriere-fief, qui eft ce 


de fon plein fief,il conviendra qu'’iltienne ledit arriere-ficfee 
en plein fief,& qu'il le baille en fon aveu comme plein fief, 
ou qu’il le mette hors de fa main pour avoir homme com-+e 
me devant. Si un vaflal va de vie trépas,&c délaifle un fils « 
oyune fille âgez, & plufieurs enfans mineurs, le Seigneur « 
feodal ne peut contraindre lefdirs fils ou fille à prendre le « 
bail de fes fréres ou fœurs mineurs: & fi fera tenu les rece- « 
voir de la totalité des fruits fans aucun profit: & à propor- = 


tion que lefdits enfans viendront cnâge,lefdits fils ou fille à 


Jeur baïllerone leur part , &entreront en foy de leur Sei- « 
gneur,fans payer aucun rachat. Quand Ses fcodal « 
a reçù fon vaflal,il ne peut plus empècher le fief de fondit « 
vaflal, pour les profits düs au devant de la reception , finon « 
qu’il eût fait une refervation exprefle : & les peut deman- « 
der par action. Cependant la mzin-mife du Seigneur fco- « 
dal , dûément fignifiée à la perfonne du vaflàl , ou qu’il eft « 
venu À fa connvitlance, ledit vaflal met audit ficf, &enre- « 
çoit Les fruits , en enfraignant ladite main-mile , il forfait» 


fondit 
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fondit fief, & chet en coramife eñvers lédic Scigneür fee: 
dal. Et ie cinquante-uniéme article étant au chapitre inti- 
tulé, de la nature & condition des heritages , rentes , cenf- 
n ves & hypoteques contenant: Tout heritage eft franc &e 
» reputé de franc-alcuf , qui ne le montre ètre ferf & rede- 
» ab d’aucune charge , pofé qu'il {oit aflis en juftice d'au- 
» trui & qu'il n’en ait titre. Les Nobles & aucuns des gens 
d’Eglife ayant hautc-Juftice étans en ladite aflemblée , ont 
dit que de ce il n’y en a point de Coutume, & que fi les 
‘gcntils-hommes tenans fcts 
faire envers le Roy la fuy & hommage , aller au ban & ar- 
ricr@ban & faire fervice, par plus ferte raifon un roturier 
qui tient terres en leurs juftices,eft tenu leur payer quelque 
cenfive ou redevance: & ne les peuvent tenir fans Seigneur+ 


. autrement terre roturiere feroit plus privilegiée que feo- 
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dale. Les Praticiens & Bourgeois , & autres gens d'Eglife 
{ , . . s . D : . tt 
non ayant juftice difans au contraire ,; que toutes fervitu- 


des viennent à reftraindre & abolir , & toute liberté vient 
à foutenir : Et auffi de droittoutes terres font franches : Et 
par ce, celui qui.y veut prétendre cens ou fervirude; le 
doit montrer & en faire apparoir : aliasà faute de ce , kdit 
heritage ou teire doit être dite & réputée franche. Vü 
Jefquels differends., qui n’étoient feulement audit Bäilliage 
de Troyes, mais aux Bailliage de Chaumont & Vitry lef- 
quels avoient êté remis à la Gour : Nous avons ordonné : 
‘que lefdits Nobles , gens d'Eglife & Praticiens ; écriroïent 
& produiroient ce que bon leur fembleroit , afin &c pour 
caufe d'en avoir rapport à la Cour pour par icelle en être 
ordonné: & quecependast les gens d’Eglife & Nobles ufe- 
ront , quant à cét article , fur leurs fujets de tels droits qui 
leur peuvent compéter & appartenir en refervant à leurs 
fujets leurs SLR contraire. Et pour plus amplement 
déclarer le fait dudit franc-alenf a femblé à tous Îles afkif- 
tans que l'on devoit mettre l’article qui s’enfüit. ÆAwdir 
Baill'age y à franc-aluf noble, & f'anc-aleufrotarier. Et ef 
freric-aleuf noble quand il y 4 frigncurie © haute-Taflice; 
dont le détenteur n'eff tens faire foy © hommage, me payer 
quintz ne reguintz. Et franc-éleuf roturier; eff terre [ans 


jufice, pour laquelle le détenteur ne doir cens, rentes, lots s 


ventes, ne autres redcvançces. Et le zij, article étant audit 
» chapitre , contenant : Tous heritages chargez & redeva- 
» bles de cenfive, aflis en la Prevôté de Troyes , portent 
» lots , vencs & amendes quand le cas y échet : c’eft à fça- 
s voir lots & ventes de trois fols quatre deniers tournois 
» pour livre , du prix qu'ils font vendus ou autrement tranf- 
>» portez par contrat équipollenit à venduë on fubhaftez & 
» decretez par Jufticc, & amende de deux fols fix deniers 
» tournois contre le poffeffeur qui défaut à payer ladire cen- 
» five au jour auquel elle eft dûé : defquels lots & ventes le 


* » vendeur doit perfonnellement la moitié, e’eft à fçavoir les 


» ventes, & l’acheteur les lots qui eft l’autre moitié. Et 
» neanmoihs ledit heritage ainf. vendu ou aliené demeure 
» chargé & hypotcqué defdits lots,ventes,defauts & amen- 
» des : Combien qu’en plufieurs lieux, Villes & Juitices def- 
à dits Baïlliage & Prevôté y a Coutumes particulieres & 
» locales; en aucunes defquelles n’y a que ventes : Et d’au- 
» tres n'ya lots ne ventes : Et cn d’autres lieux y a plus gran- 
» de amende que de deux fols fix deniers tournois. Par l’a- 
vis & déliberation de tous les afliftans dudit art: a été ôrée 
la élaufe qui s'enfuit : Combien qu’en plufcurs lieux, Vil- 


_Jes & juftices defdits Bailliages & Prevoté y a Coutumes 
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particulieres & locales , en aucunes defquelles n’y a que 
ventes : Et eñ d’autres n’y a lots né ventes : Et en d’autres 
lieux y a plus grande amende que de deux fols fix. deniers 
tournois. Et referve-on aux Re ufer & prendre fur 

eurs fujets tels droits de ventes, lots & amendes qui letir 
peuvent compéter & appartenir , & à leurs fujuts leurs dé- 
» fenfes au contraire. Et le cinquante-feptiéme article coh- 
» tenant : Si aucuns heritages {ont advenus. & adviennent à 
» aucuns par fucceflion, & ch faifant partage & divifion d’i- 
» ceux, les aucuns font fonte aux autres, en ce tas nc font 
# dûs aucuns lots nc ventes au feigneur cenfier pour lefdites 
# foultes. Après la Icéture d’icelui ; tous les affiftans en la: 
dite affemblée pour plus declarer le content auditarticle, 
» ont été d'avis & opinion,qu’en la fin d’icelui devoit être 
# ajoutée la claufe qui s'enfuit. Si ce n’étoit que lefdites [oul: 
tes fuffènt fi grandes, qu'au moytn d'icel:5, Le contrat [oit 
Plus repuré vendition , que” partage ® divifion Car en 66 cé 

Il. Partie: | 


font tenus pour raifon d'iceux 


4 
feroient dhs lois ©. üqntes , du quintz pour defdités Jonltés. Et 
tes +1. & 72. articles, felon la cote aricienne , Tohteïtant: Si 
aucun baille fon heritage à rente fortciere,il peut pour la-à 
dite rente & arrerages faire arrèter & ‘brandonner ledit « 
heritage, les fruits & loyages d'icelui ::& demeurera la à 
main garmie pour la derniereannée s’il eft en pofleflion de « 
prendre; lever & :parcevoîir ladite rente; ou qu'il appare & 
des lettres du bail, fuppofé que la déclaration erih}ÿpote- à 


que n'ait été obtenu£ contre le débiteur, Et fi ledit déhi- & 


teur cft obligé perfonnellemerit, execution fe pourra faire à 
fur les biens dudit obligé,& y attra main garnie poiir tous « 
les arrerages. Et quant à une rente conftituée, elle n’eft 
point exccutoire contre un tiers détenteur , filedit déten- 
teur n'a été condamné ou que déclaration en hypoteque « 
ait été obtenué contre lui. Par l'avis & déliberation des « 


. deflufdits , lefdits articles ont été rayci & rernis à droir. # 


Et le 74- article,contenant : Obligations & contrats paflez « 68 


fous le féel de la Cour Ecclefiaftique, ne portent point à 
d’hypoteque. Et fine peuvent les Tabellions de Cour d’E- « 
glife faire, reccvoir, ne pañer inventaire. Après la leure « 
dudit article, les gens d'Eclité & auctins des Praticiens ; « 
ont dit que ledit article étoit préjudiciable aux droits & 
prérogatives de l’Eglife: difans que les obligations pafées 
par Nôraires Ecclefaftiques & fous le féel de FA Cour Eccle- 
faftique ; il ne répugnoit point qu’ils ne portaflent hyf 
teque ; ni aufli que kefdits Notaires reçeuffent ou affalfent 
inventaires. Car de toute ancienneté; ils'en'avoient rou- 
jours joié & ulé, Les gens du Roy ont infifté au cantrai- 
re, difans que le conterm aux articles étoît vrai Courume ; 
& qu'il avoit été pratiqué &ufiré de fi lon -temps , qu'il 
n'étoit memoire du contraire, Aprèsiefquels differends , 8 
oùie Ja diverfié des opinions des afliftans : Avons ordon- 
né , que par provifion ledit articte ‘demeurera pour cou- 
tume : & que d'icelui en ferions nôtre rapport à la Cour, 
pour par elle y être pourvu , comme de raifon. Et le 
uatre-vingt-cinquiémc articie contenant : Homme & « 
emart cônjoints par mariage , peuvent faîre licitement , « 
pareil d'parcil , durant leur mariage , donation mütuelle « 
de tous leurs biens meubles, dettes. & conquêts im- «s 
meubles ; pour joïir par le furvivant durant f vie, de 
la moitié qui appartient au 


12 


2 


8$! 


es mourant ; avec l’au- 


tre moitié appartemant à icelui furvivant. Et eft faïfi le- 


dit furvivant d’iceux biens meubles & éonquèté im-æ : 


meubles ; demeurez du decès dudit premier mourant , 
en force de ladite donation de ce mème fait : Et n’éft be- 
foin ne requis que ledit furvivant ait délivrance ou tra- à 
dition d’iceux biens meubles, dettes &'conquêts immeu- 
bles, par l’heritier ou les heritiers dudit premier mou- « 
rant. Er a lieu icelle donation entre perfonnes nobles & «« 


4 


non nobles, franches perfonnes : & jaçoit qu'iceux con- 


joints au traïté de leur mariage aÿent renonté au privi- 
lege de Noblcfle , quant au droit de prendre & emporter 
lefdits bichs meubles & dettes. Toutes voÿes fur la part æ 
& portion defdits biens qui appartenofent audit premier & 
mort , {c doivent payer entierement fes reftamens , fu- « 
nerailles , obfeques & cnterrement; & la moitié dès det- «à 
tes paflives , qui étôient düës au jour du trépas dudit ce 
premier mort, par iceux conjoints. Et eft tenu ledit fur- « 
vivant de baillet caution fufhfäñte aux heritiers dudit pre- cs 
mier mort s’il en eft requis, de réndre ce qüi refter4 d’i- ce 
ecux bicns meubles qui apparteñoient aüdit premier mort,è 
ledit ceftament accompli , & dettes payées, & d'entre- & 
tenir &c foucenir lefdits conquèrs immeubles , payer les ce 
charges , & iceux délaiffler en bon & fufhfant état. Et æ 
fera fait inventaire de tous lefdits biens meubles , dettes, & 


êt conquêts immeubles , incontinént après le trépas du- «« 


dit premicr mourant , s’il eft requis comme deflüs. Tou- es 
tefois s’il advenoit que par feu ; hoftilité de guerre , ou # 
autre grand cas fortuit , les biens dudir futvivant füflent « 
déperis , en ce eas ledit furvivant le pourra aider des # 
biens meubles & dettes dudit premier mourant ; & d'i- à 
ceux être foulagé , fañs les reftituér : pourvû que les « 
biens dudit furvivant feront les premiers émployez aux & 
affaires & neceflirez d'iéelui furvivant, fi aucuns ÿ eh a. à 
Par le confcil & avis de tous les affiftanis après plufieurs 
rembontrances faites {ur le contenu äudit article : Avons 
érdonné que ledit article feroit écrit comme s’enfüit : 
-flomme © femme conjoints par mariage k franchts prr: 
° x 


titi 
x 
vi 
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fonnes, non ayant enfans, fains © ‘non malades, peuvent 
faire licrement durant leur mariage donation mutuclle de 
tons leurs biens meubles, detres € conquêts immeubles, 
pour jokir par de furvivant , durayt [a vie, de la moitié, 
qai appartenait au premier mourant. Le réfidu dudit article 
86 demeure ainf qu'il eft écrit audit cahier. Et le quatre-vingt- 
» fixiéme article,contenant : La femme eft doüée par doïiiai- 
» re coùtumier dc la moitié de tous les heritages & biens im- 
» meubles , que tient & poflede fon mari au jour de leurs 
# nôces ou époufailles , & de ceux qui durant leur mariage 
» éché.nraudit mari en ligne directe : duquel dotaire elle 
” péft faifie & vètué par le trépas de fondit mari, l’heritier 
n duquel eft tenu lui mettre & livrer en bon & fufhfant 
»Ctat pour une fois quant aux maifons & édifices , fans y 
» comprendre châteaux & fortereffes : lefquels elle eft te- 


æ nuc prendre & recevoir en l'état qu'ilsecherront , & au-. 


» dicétat les délaifler. Et au regard defdites maifons & édi- 
“fces, elle demeuretcnuë & chargée de les foutenir & 
# maintenir de pel , torche & couverture : &les jardins & 
» vignes de façons & labours accoutumez , & de clôture au 
# regard de ceux qui font clos: & pareillement les cerres 
©‘ sJabourables , & prez étans en nature : & audit état les 
» délaifier à la fin de fa vie au proprietaire : lequel prend 
nles fruits & revenus defdits heritages tels & en l’état 
“qu’ils font au jour & heure du trépas d’icelle femme. Et 
» s’il y a doüairc préfix , elle en eft feulement faïfic & vètuë 
en telle maniere, qu’elle n’efttenu£ en prendredélivrance 
» par les mains de l’heritier, ou execureur dutefbament de 
» {on feu mari : mais Les peut exploiter, prondre & lever de 
» ce même fait par fes mains & de fes gens, procureurs , & 
» entremetteurs de {cs befognes & affaires. Parce que ledit 
article a femblé à aucuns rigoureux , quant aux heritiers du 
pu Car poffible n'orit-ils pas la puiflance après la moit 
de leur pere , de pouvoir faire eédifer les maifons & édif- 
ces demeurez par le decès de leur mere , & fur lefquels leur 
mere eft doùée : A cette caufe , & pour plufeurs autres rai- 
fons , par l'avis & déliberation dés deflufdits, ledit afticke a 


: lon Îa cottc ancienne , contenant : A ce 


Le Procès verbal de la Coutume de Troyes. 


a pafté répréfentation n'ait eù lieu audit Baïllia= 


gc , toutefois il leur fembloit que ladite Contume fe devoit 
corriger. À cette caufe demandâmes les avis & opinion des 
gens d’Eglife,Nobles,& Praticiens : Et par l’avis & opinion 
d'iceux , concordablement fut crdon 
en ligne direéle repréfentation aura licu. ‘Et repréfente le fils 


que , D'orcfnavant 11 


XX 


La perfonne de fon pere, mêmement en droit d'ainefft : mais la xin 


fille ou filles du fils aîné ne repréfentent andit droit d'aïnefre 
leur-pere , en La fucceffion de leur ayeul on ayeule, quand il 4 
fils oncle de ladite fille. Toutefois e[dirs cas, elles prendront 
en telle [uccefion , autant qu'un fils puiné, nonobflant gg par 
autre Coutnme les deux ‘filles ne prennent qn'autant qui fils. 
Et en ligne collateräle , repréfemation à lieu ju[ques aux en- 


fans des freres inclu fivement. Ex le cent huftiéme article, fe- :.8 


e teftiment ou or- 
donnance de derniere volonté foit valable ; ne font requifes 
les folemnitez du Droit Civil, ni pareillement en todicilles. 
Et font les executeur ou execureurs du teftament d'aucun « 
trépañlé {en acceptant l’execurion d’icehi pardevant le « 
Juge auquel il appartient, & faifant le ferment à ce requis ) « 
faifis des biens du défunt on à la fomme & chofcs À # 


quoi montent les teftamens , les obfeques & funérailles , « 


en faifant bon & loyal inventaire d’iceux biens. Après la 


Ic@ure dudit article, avons remontré à l’affiftance les frau- 
des qui de jour en jour fe commettent aux teftamens qu 
fe font , non feulement audit Bailliage de Troyes, mais en 
plufieurs lieux de ce Royaume : Tellement qu'à ceux qui 
font fi proches dela mort , & fort preflez de grandes mx 
diss,à l’occafion defqüels font fort dimihuez d’entendemegt 
& de fens , on lois bi faire teflament , qui procede trop 
plus de la volonté du Chappelain ou Curé ; où d'autre fus- 
gerant étant près defdits malades , qué de la leur : Pareillé- 
ment ont dit & remontré que le.tcftateur qui a délaiflé eñ 
meubles douze ou quatorze mille francs, n'a difpofé que de 
tinq ou fix cens livres d’eux , autre moindre fomme , pour 
l’accompliflement de fon teftament ; fes heriticrs font dé- 
faifis du refte, montans à grande fomme : &c fuffiroit que les 


us êté écrit comme il s'enfuit: La femme eff douée par doxaire 


executeurs fuffent farfis jufques à la concurrence des de- 
xx Coutumier de la moitié de tous les beritages, biens Ô* meubles 


niers qu'il faut pour l’accompliffement dudit teftament. Les ; it 


vi. que tient sc fon mari au jour de leurs nôces où épou- 
failes, É ds ceux qui durant leur mariage échéent audit 
mari cn ligne direële : duquel dohaire elle eff faifie © vcruë 
par Le trépes de fondit mari : le[quels che eff senué prendre d 
recevoir en létat.qw'ils écherront , ' audit état Les délaiffer. 
ÆEt au regard des maïfons @ édifices, elle demture tenue © 
chargée de Les fourenir Ô maintenir de pel , torche G couver- 
ture: Les jardins © vignes de façons É labours accoutu- 
mez ; © de clôture, an regard de ceux qui [ont clos : € paril. 
‘lement les terres labourables ° prez étans en nature : © au- 
dit érat les délaifir à la fin de [a vie an proprictaire, lequel 
prend les fruits & revinus defdits heritages, sels © en l'état 
gu'ils font au jour C° heure du trèpas d'icelle femme, Es s'il y 
a doaire préfix , elle en eff femblablement [aifie &° vêtuë fi- 
tot Ÿ incontinens qu'elle aura accepté ltdit doiaire préfis 
en telle maniere, qu'elle. n'ef} tenné en avoir délivrance par 
Les mains de l'heritier où exscuteur dn reflament de [on fin 
mari, mAis peut exploiscr, prendre & lever de ce même fait 
par 4. mains, fi pour ledit doaire préfix lus étroit baillè 
naifon ou feigneurie, on rente par affictte. Et pour plus am- 


autres la Coutume être telle, & qu'elle étoit raïfonnable : zx 
car communément en tous teftamens eft mife la claufe de vif 


payer les dettes , & am2nder tous les torts faiçs , fous lef_ 
quelles paroles eft comprife telle fncertirude, qu’elle ne 
peut être fi-rôt connue, & que les teftateurs fouvent éli- 
fent executeürs ceux aufquels ils ont entiere confiance , pour 
payer plus promptement leurs dettes , & amender fcurs 
torts faits : & par ce eft convenable qu'ils foient faifis de 
tous les meubles : Et après fur ce, d'un commun accord & 
confentement a été ledit article rayé, & y ont été ajoutez 
les quatre-vingt-dix-fept , quatre-vingt-dix-huit , quatre_ 
ving-dix-neuf , & centarticles , contenans ce qui s'enfuit. 
Le reflateur en faifant [on teflament n'eff tenu garder les [o- 


lemnitez de Droit Civil, mais [uffit écrire © figner [on refa- 


ment de [a propre main ; on le paffer en rmain de denx Noraie 
res, oh du Curé dun Notaire , on dn Curé © deux témoins, 
on d'un Notaire © deux témoins , on de quatre témoins : pour- 
ox que lefdits témoins [oient idoines € [hffifans; © qw'ils ne 
foient legatalres. Les executeurs [ans faire inventaire des 
biens meubles dèmenret du decés, lheritier on heritiers pre. 


III 


C4 Q . Q ,. » Q ; x ‘ XX 
ple déclaration du fait dudit doiaire, & l'option que les fens on appelez , ne fe peuvent din [aifis. L'execureur d'au. xvii} 
emmes ont de prendre & choifir le doüaire préfix ou cou- cr tefflament , après l'inventaire diément fait , eff faifi de- 


tumier , par l’avis & déliberationde tous les afliftans , a été 


sur ajouté le iv. xxvij. article , contenant ce qui s’enfüuit, Feme 
xx 74 douce de douaire préfix , peur après le dects de [an mari, 
var. Choifir ou élire douaire préfix ou couturnier , lequel qu’elle veu- 


dra ; fuppofé qu'en fon traité de mariage ne f[oit fair mention 
* de dowaire contumier : mais [5 ladite femme veur avoir ledit 
dohaire préfix , clle le doit declarer quarante jours après Le 
trépas de fon mari. Et ne courent point les arreragts dudit 
dosaire préfix , ju{ques après la déclaration de elle faite d'i- 


92 celui donaire accepter. Et le. quatre-vingt-douziéme article 


étant au chapitre des Drojts de Succcflions , contenant : 
» Repréfentation en hoirie n’a lieu en ligne directe ni col- 
» latérale, Et ne valent lés contrats & obligations faits au 
» contraire par les décedans, finpn entraité de mariage, ou 
» qu'il foit confenti par les Le ayans le prochain inte- 


rêt. Plufeurs des gens d'Eglife, Nobles, Praticiens & au 


tres du tiers Etat, nous ont dit & remontré, que combien 


dans l'an © jour de tons les meubles dtmcur 


ré ds deces. Fr III 


fappofé que l'heritier offre accomplir le tefament, G de ce xx 


bailler caution, on de liffer és mains de l'executeur autant 
que fe mônte clair dudir teflamtnt, l'execureur dedans l'an 
O jour ne fera défaifi. Toutefois Ji ls teflatèur par [on tefta 
ment ordonnoit certaine fomme de deniers, jufques 4 laquelle 
l'executeur [eroit [eulement [aifi, en ce cas ledit executeur ne 
fera faifi que de ladite fomme ; en fuivant la volonté du tefla- 
teur, Quand il n'y 4 point de biens meubles en La fucceffion 
d'ancun trépafé, qui 4 nommé © élà aucuns executeurs à 
iceux exccuteurs peuvent engager, hbypotequer, vendre à fa 
culté de remere , s'ils trouvent acheteurs, Aliès peuvems vers 
dre fimplement des berirages moins pds demtnrez 
dn décès dudit défunt ; en aÿant permiffiori de Tufiice, pour. 
vk que préalablement ils avent dénoncé aux beritiers dudit 
défunt ; s'ils font prefens, fi leur intention ef} de fournir d'an- 
arts biens, pour. accompür le reflenment & volonté derniere 
nus À 
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violoté dadit défant, & par fes obfeques, © funerailles. 
Et fi lfdits héritiers fonrniffent argent, lefdits executeurs 

ne ptnvent engager, hyporcquer , “vendre ‘4 faculté de re- 
meré, ni fimplement, les bericages dudit défunt. Et fur 

&v, ” le cent cinquiéme article ; contenant : Religieux & Re- 
+ ligicufes ne fuccedent point à leurs pere , mere, freres, 
»fœurs , oncles , tantes , coufines , ni autres leurs parens 

.» & lignagers depuis qu’ils ont fait profcflion : & auffi 4 

» fuccedent pour eux , les Religions & Monafteres, def: 

» quels ils font Religieux, ou efquels ils ont fair Profef- 
fion. A cet article fe font. date frere Emery Erard , 
Abbé de Saint Martin aux Aires de Troycs : Guillaume 
Joly ; Abbé de Celieres, & plufeurs autres Religieux 
€tans en ladite Affemblée : difans , qu’on viendroit con- 
tre & au préjudice du privilège , ufage, & joüiflance 
qu’ils ont eu toujours & de toute ancienneté, de fuc- 
der aux biens à leurs Religieux avenans , & qui leur a- 

* vicndroient , fi encore étoient feculiers cn la fucceffion 
de leur pere, mere; ayeul ou ayeule , oncle ou tante. Ce 
nonobftant par l'avis & opinion des Nobles , Praticiens ; 

& gens du tiers Etat, étans concordablement d'opinion, 

+ Que par coutume gardée & obfervée audit Bailliage, Re- 
ligieux ni Religieufcs Profés ne fuccedent à leurs pa- 
rens & amis, ni Îc Monaftere pour eux : Avons ordon: 
né , que ledit article , attendu l’ancien ufage d'icelui le- 
roit gardé pour coutume , & que lefdits Religieux, qui 
contredifoient audit article , écriroient & produiroient cé 
que bon leur fembleroit, qui feroit communiqué au Pro- 
cureur du Roy pour y répondre, & de ce en faire nô- 
tre rapport à la Cour. Outre les chofes deflufdites, par 
l'avis & déliberation de tous les afliftans , a été ajouté 
audit chapitre le cent fixiéme article , contenant ce qui 
s'enfuit : Les parens & les prochains lignagers des Ar- 
chevèques © L Evèques, Ô nntres gens d'Eglife fecuz 
biers., lenr [uecedeñs en leurs biens, meubles © immeubles, 
Au contenu audit article fe font oppofez lefdits Abbez ; 
& autres Religieux étans en ladite Aflemblée, difans & 
maintenans , que quand un Evèque, ou autre Prètre fe- 
culier , tenant un Prieuré, ou Abbaye en Commande ; 
dépendant de leurs Abbayes, ou Prieurez , va de vie à 
trépas ; que les biens étans en ladite Abbaye, ou Prieuré 
Jeur appartiennent : pourquoi s’eppoloisnt formellement ; 
1e ledit article ne für arrêté pour coutume. Les gens 


Evi 


Eglife Seculiers, Nobles, Gens du Roy ; Avocats , Pra-. 


£iciens ; & autres du tiers Etat , afliftans en ladite Affem- 
blée , difans ladite Coutume tte telle, & qu'ils enavoient 

. toujours, & de toute ancienneté, ainfi vù ufer, com- 
.". me vraye & notoire « pourquoi devoit demeurer, 
comme il étoit écrit audit cahier. Ce fait avons ordonné, 

ue ledit article demeureroit pour coutume ; fans préju- 

dice de l'opinion des deflufdits Religieux , dont ferions 

hi. mention en ce préfent nôtre procès verbal. Et le cent 
»“treiziéme article, contenant: Aucun ne peut par fon 

» teftament faire donation entre-vifs , ni autrement avan- 

» tager l’un dc fes enfaus , plus que l’autre » fi ce n’étoit 

» pour mérité ou fervice digne de rémuneration : auquel 

» cas le donataire fera tenu en faire apparoir. Par l'avis & 
déliberation des deflufdits , ledit article a été rayé , & écrit 
cxiij comme il s'enfuit, Pere on mere ne peut avantager l'un de 
[es enfans plus que l'autre, uenans à [a fuccelfion. Et les 
128. fix-vingt-huit, fix-vingt-neuf , fix-vingr-dix articles , fe- 
329. » lon la cotte ancienne , contenans : L’honime d’Eglife non 
130. » Religieux peut difpofer de tous fes biens , tout ainfi qu'un 
» homme lay , jaçoit que lefdics biens lui feroient venus de 

» fes benefices. Entre teftament & codicile la Coutume ne 

» fait de difference.Les bâtards , foient iflus de gens d’E- 

» glife ou lais , peuvent acquerir tous biens meubles & im- 


» meubles , & d'iceux difpofer à leur volonté, tant en leur 


» vivant, comme en teftament & dernicre volonté, Par 
l'avis & opinion des afliftans en ladite Affemblée lefdits 
articles ont été rayez: pour ce qu'il leur a femblé, qu'ils 
étoient aflez declarez & compris aux autres articles pré- 
cedens étans audit cahier, Et le fix-vingt & treisiéme ar- 
ticle , felon la cotte ancienne , étant au chapitre de Jufti- 
nce , & des droits d’icclle , contenant : Les fucceflions & 
» biens vacans par defaut d’hoir font & appartiennent au 
» Roy, ou au Seigneur ayant les droits Royaux , combien 


‘133. 


» que les heritages non occupez, dont n’eft memoire à qui 


II. Partie. 


 préferé. Et le huit-vingt-huitféme atticle | érant fous le ‘ 
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is appartiennent , qué J'on a pelle terres vaëantes , foient 
au haut-Jufticier aux termes de fa haute-Juftice. Par l'avis 
& déliberation de H rs grande partie des deflufdits, par- 
ce que tomme ils difoient , nc fcavoient fi de te y avoit 
Coutume ; ou nôn ; ledit article à été rayé : ‘en refervant 
toutefois à ceux qui ont droit & privilege quantäte, d'en 
jouir comme ils ont fait le temps paffé , & aux autres fujers 
leurs défenfes au contraire. Er & Ie fix-vingt article étant 11 
audit chapitre ; contenant: Al haut Jufticier appartient es 
l'amende & connoïflance des bêtes prifes & trouvées en à 
dommage ,'aux termes & étendus de (à hauté-Juftice, foit « : 
que ceux aufquels appartiennent lefdites bêtes , foient « 
Prèêtres, Clercs.franches perfonnes , ou autres : &ne peut æ 
ni ne doit le Juge Ecclefiaftique entreprendre connoif- « 
fance des Exploits deflufdits, ni autres Exploits proce- 
dans de Juitice laye, leurs circonftances & dépendances. « 
Par l'avis & opinion des affiftans , ledit ie a été cor- es 
rigé, & écrit comme il s'enfuit. 4x baut - Faficier ap- « Y) 
Partiens lamènde € connviffance des bêtes prifes G trou « Xxÿ\ 
vées en dommage aux fins C limites de [a hante - fuflice. es 
Et le fix-vingt-nenviéme, contenant : Un débiteur obligé « 129» 
un corps ne peut tre pris ni conftitué prifonnier à la re- « 
quête de fon creancier,que le Sergent n'ait premitrement « 
fait execution fur fes biens meubles , fi aucünsen a, & s’il« vj 
y a de l'heritage , il pourra être pris au corps, fans foi ad-« xx 
dreflé audit heritage.Par l'avis & Opinion que deflus,ledit « ixs 
article a été corrigé comme il s’enfuit. Un debireur. obligé 
Par corps peut être pris © arrété prifonnier à La sequêre de 
Jon créant'er fans que ledit creantier [oir préalablement tens 
faire difcuffion fur les meubles © immenbles dudit obli gé. 
Ecle fept-vingt-quatriéme article, contenant : Si homme, « 144% 
ou femme , vend fon heritage prôpre, ou naïflant , à pet- es 
fonne étrange & non lignager , É parent lignager, du« 
coté dont meut ledit heritage , Ie peut racheter dédans « 
l'an & jour de la vente,en rendant le prix & les frais rai- « 
fonnables qui {e doivent offrir & ee réellement de: « 
dans ledit an & jour. Parce que par ledit article l’an du re- « 


_ trait commençoit à courir du jour dé la vendition : leur 


avons remontré les fraides qui pouïroicnt avenir en te- 

nans les vcriditions fecrettes, lement que d’icelles les 
parens du côté defquels procedent les heritagés , n’en 
pôurroient ètre avertis, & par ce la coutüme de retrait 

qui tend à ce que les heritages demeurent en la ligne, {e- 

roit facilement defraudée , fi l'an dudit retrait fe comptoit 

du jour de la vendition : Par leur avis & opinion a été vij : 
ledit article corrigé , & écrit comme il s’enfuit. Si homme xx 
05 femme vend fon heritage propre , ou naif[ant , à perfonne ive 
étrange © non lrgnager, le parent du coté dont meut © naïe 

ledit bèrirage, le Peut racheter dèdans l'an © jour de La re. 
ctption en foy À bommage aux chofes frodakes, € de la 
faifine aux chofti cenfuelles, € de la vraÿe poffeffion de 
fat aux chofis allodiales , en rendant le prix C les frais 
raifonnables , qui fe doivent offrir  préfenter réallement de. 
dans ledit an CG jour. Et le fept-vingt-cinquiéme article , « 14ÿ 
contenant : Si un heritage de ligne & naiflant eft vendu « 
À un non lignager un autre prochain du lignage du ven- # 
deur , du côté dont procede ledit heritage, Le peut avoir « 
par retrait , fur celui qui ainfi l’auroit retraic die l'an « 
qu'il eft mis hors de ligne. Et files retrayans font en un « 
même degré de lignape , autant en aura l'un que l’autre, à 
Par l'avis & déliberation des deflufdits, ledit article a été gi 
corrigé & écrit comme il s'enfuit. Si un herirage de ligna- 
ge © naffant «ff vendu à un non Lgnager, Gil ef retrait y 
par un lignaser un autre Ds prochain du lignage du ven. 
deur, du coté dont procede ledit heritage, le peut avoir par 
retrait [ur icélui qui ainff l'avoit retrait dedans l'an qu'il cf 
mis hors de ligne. Et ff les retrayans font en un même degré 
de lignage, celui qui premier 4 fait faire l'ajeurnement fera 


titre des Bois,Eaux & Forèts, contenant : Habitans, com- « ic 
munitez nf autres gens particuliers, ne peuvent prétendte « 
ni avoir droit d'ufage ni pâturage en Seigneurie & Haute- « 
Juftice d'autrui fans titre,ou en paÿer redevance;fi ce n’cft «' 
qu'ils en ayent joùi par le temps, qu'il ne foit memoire « 
du commencement. Après la ledture dudit article, aucuns « 
ont requis plus ample déclaration d’icelui, temontrans,que 
fi pour avoir été payé par trois ou quatre ans par les ha 
bitans d’aucun lieu aueun droit ou redevance au Seigneur 
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‘ou à fon Receveur , {ans autre lettre ou pofdfion que 
de trois ou quatre ans, fi par ce lefdits habitans avoient 
acquis leur droit de pâturage : Er fur ce les Nobles & 
Praticiens oùis ont répondu que non. Parquoi tous con- 
cordablement furent d'opinion, que ledit article devoit 
être écrit comme il s'enfuit : Habitans, communite? ni 
antrts gens , ne peuvent prétendre ni «voir droit d'hfagt ni 
Paturage in Scigneurie É haure-fufiice d'autrui Kans titre, 
oh en paytr rédivanct au Seigneur, fon Prucurenr ou Receveur, 
par temps fuffifant , pour acquerir prefcription. Et la claufe 
» dernicre dudit article contenant:Si ce n’eft qu'ils en ayent 
» joui par tel temps, qu'il ne foit memmoire du commen- 
» ment : Du Vouloir & confentement des gens d’Eglife, 
Nobles & Praticiens , eft remife à droit , pour par eux do- 


rénavant en êtreufé , ainf que le droit l’ordonne. Et parce 


qu’à l’occafion des denrées & marchandifes venduës en dé- 
tail, falaires de fervireurs, journées & vacations de maflons, 
charpentiers & autres manouvriers, qui n’avoient été 
re or payez : long-temps après, & fouvent après 
e decès de ceux qui ont fait & créé lefdites dettes, ils in- 
tentent contre leurs hcritiers plufieurs procès : pour obvier 
aufquels , demandâmes aux deflufdics s’il leur fembloit 
qu'on y dit if Et après avoir oùi les avis & opi- 
nion de pluficurs, du vouloir de tous ceux de ladite aflem- 
bléc,aété mis & ajouté audit Coutumier les deux cent un 
& deux cent deux articles, contenans : 44affons, Charpen- 


tiers, Labourturs, manvouvriers, ferviteurs, €" autres pré- 


rendans loyer, ne pourront dorénavant faire attion on de- 
mande de leurs fervices , ou loyers après deux ans paffez, fors 
C excepré des loyers G fervices , qui feroient reconnus par 


obligations, reconnoif[ance on cednle. AMarchards , gens de 


métier, Orfévres , Apoticaires, € autris vendans leurs den- 
rées C* marchandifts en détail, ne pourront dorénavant faire 
allion ni demande du prix de leurfdires denrées  marchan- 
difes quatre ans après lefdites denrées © marchandifts bail- 
le:s © délivrées : finon que pour raifon d'icelles ils euffent 
obligation , reconnoif[ance an cedule, om que lefditts denrées 
Œ marchandifes fuffent baillé:s © délivrées par marchands 
a marchands pour le fait © entretenement de leurs marchan- 
difis. Lefquelles corrections , modifications ou additions, 
du vouloir & confentement defdit Abbez, gens d’Eglife, 
Nobles, Praticiens, Avocats, & autres du ticrs Etat, 
ont été faices comme deflus, pour fervir & valoir aux 
queftions & procès qui furviendront pour le temps à ve- 
nir. Et après ladite publication, avons pris Jefdites Cou- 
tumes, pour Îles rapporter en la Cour de Parlement, & 
en avons laiffé un double figné de nous Commiflaires def- 
fufdits , & defdits Lieutenant & Grefñer dudit Bailliage. En 
_ faifant défenfes aufdits Lieutenant , Officiers du Roy, Avo- 
cats, Praticiens, & Coutumiers dudit Bailliagce , que doré- 
navant pour la preuve dcfdites Coutumes, publiées comme 
deffus, ne faffent preuve par turbes,ne témoins particuliers, 
mais feulement par l'extrait d’icelles , figné & düëment 
cxpedié. Et aufli de non alleguer ne pofer aucunes Cou- 
tumes contraires ou dérogeantes aufdites Coutumes pu- 
bliées & arrêtées : mais les obfcrvent & gardent comme 
Eoy : le tout felon les lettres de l’Edit du Roy, defquelles 


Ja teneur s’enfuit. | | 
OUIS par la grace de Dieu Roy de France: A nos 

L amez & feaux Confeillers, Maîtres Thibaut Bailler, 
‘Jacques Oliver, Prefidens : Guillaume Dauvet , Maître des 
Requêtes ordinaire de nôtre Hôtel : Guillaume Befan- 

çôn, Guy Arbalefte, Germain Chartelier , François de Mor- 

villier , Etienne Buynart, Jacques Chevrier,Jcan le Licvre, 

Confeillers en nôtre Cour : Roger Barme nôtre Avocat, 

& Guillaume Roger, Procureur General , falut & dile&ion. 

Comme nous avons toujours defiré régir & gouverner nos 
Sujets par bonne & vraye Juftice, & icelle garder , faire 

garder & entretenir en tout nôtre Royaume , comme la 

principale vertu par laquelle les Rois regnent , & fans la- 

quelle tous Royaumes, Monarchies & Communautez po- 

litiques ne peuvent continuer ne durer : Et pour à ce par- 

venir , ayons D & faic querir tous les moyens que avons 

{çù & püù : Et fingulierement connoiflans les grandes ve- 
xations , longueurs , frais & dépens que nos pauvres Sujers 
ont eùs & foufferts par ci-devant au moyen de la confufion , 
obfcurité & incertitude qui fe trouveroit aux Coutumes 


Le Procès verbal de la Coutume de Troyes. 


des Provinces , Bailliages , Senéchauffées, & autres païs 
& contrées de nôtredit Royaume : Ayons voulu, en fui- 
vant ce qui avoit été par plufieurs fois encommencé par 
nos prédecefleurs de orne memoire les RoisCharles VII 
Loüis XI. & nôtre feu Seigneur & Coufin le Roy Char- 
les VHIL. dernier decedé : & lefquels pour Les grandes af- 
faires & occupations qui étoient farvenuës à nofdits pré- 
deceflrurs , n'avoient pù fortir dû & convenable para- 
chevement, que les Couttimes , qui ja par Ordonnance de 
nôtredit feu Seigneur & Coufin avoient été rapportées , &e 
par vous, ou aucuns de vous, ou autres Commiflaires à 
ce députez par icelui Seigneur & Coufin, vifiécs & arrè- 
tées , fuflent par vous publiées fur les licnx felon la forme 
& manicre ordonuce par nôtredir feu Scigneur & Coufin, 
& par nous commis pour befogner au fait defdites Cou- 
tumes : faient les aucuns d'iceux decedez, $cautres pour: 
vûs en autres Etats & Offices ou dignitez , tellemenr 
qu'ils ne pourroient vacquer au parachevement defdices 
affaires : Pour ce eft-il que nous confians de vos litreratu- 
res & fufhfance ; Voulons, & vous mandons, que vous 
Fees au parachevement defdites Courumes , en pu- 

liant ce qui déja a été vü & arrêté fur le fait defdires 
Coutumes , & parechevant en toutes diligences de voir 
par vous les autres Coutumes déja rapportées : & icelles 
faites publier en chacun de nos Bailliages , Senéchaugées, 
& autre Jurifdiétion de notredit Royaume. Et pour te qué 
en aucuns de nos Bailliages, Senéchauflécs , & autres de 
nos Païs & Seigneuries , lefdires Coutumes n’ont été rap- 
ES ar la maniere devant dite , ou les aucunes d’icel- 

es, fi des avoient été rapportées, n'ont pü ètre recou- 
vertes ne trouvées : Nous voulons & vous mandons, qué 
vous contraigniez tous & chacuns de nos Baillifs, Sené- 
chaux, Juges & autres nos Officicrs', à icelles Courumes 
rapporter, & faire rédiger par écrit,avec les modifications, 
correchions , & interprétations , & leurs avis: Le tout ainft 
que feu nôtre Seigneur & Coufn l’avoit voulu & ordonné , 
envoyent ee vous dedans certain brief & competant 


jour & delay , qui par vous leur fera ftatué & ordonné : Et 


aufquels, entant que métier feroit ; nous envoyons nos 
Lettres Patentes. contenant leur Commiflion , pour eux 
aflembler & vacquer audit affaire , & la forme qu'ils auront 
À tenir pour le rapport defdites Coutuines : En leur enjoi- 
gnant par vous, que icelles Coutumes ils ayent à rappor- 
ter dedans deux mois au plus tard, après la reception de 
nos Lettres, & des vôtres, fe plus brief terme ne lcur étoie 
fur ce par vous donné. Et icelles Coutumes rapportécs , 
vifitez & voyez comme les autres qui déja ont eté vüës , 
& icelles faites publier comme deffis. Et outre, voulons . 
& ordonnons , que toutes & chacunes lefdites Contumes 

qui ont été vüés & vifitées par vous ou autres Commiflai - 
£cs par nous uu nôtredir feu Seigneur & Coufin, établis 
fur le fair defdites Courumes, & auñli celles qui feront 
ci-après par vous vüës & vifées , foient publiées par vous, 
ou ceux de vous, qui à ce feront par vous choifis & é- 
His : pourvü que en faifant ladite publication , foit gardé 
&c obfervé ce qui s'enfuit : C’eft à fçavoir , que les gens des 
trois Etats de chacun defdirs Bailliages & Senéchauflées 
de nôtredit Royaume foient aflemblez en bon & grand 
nombre , & leurs difficultez & avis foient ls & ouverts en 
leurs préfences, à ce que fi les Etats , ou la plus grande 
partie d’iceux avoient or difcord ou differend qui 
ne fe pourroient pour lors terminer , foicnt rapportez 
pardevers lefdits gens de nôtredite Cour , pour par 
eux, vous préfens & appellez, en ordonner comme de 
railon. Et neanmoins voulons tous & chacuns les articles 
defditesCoutumes qui feront accordez par lefditstrois Etats 


affemblez comme dit eft , ou par la plus grande & faine par. 


tic d’iceux,& ceux d’entre vous qui ferez commis à la publi. 
cation d’icelles Coutumes être publiées , & dès mainte: 
nant pour lors, & dès lors pour maintenant , les Cou. 
tumes contenuëés en iceux articles accordées eh la ma 
niere déflufdite de nôtre certaine fcience , & propre 
mouvement , pleine puiflance & autorité Royale, avons 
decreté & autorifé, decretons & autorifens par ces pré- 
fentes : & icelles voulons inviolablement être gardées 
& obfervées fans enfraindre comme Loy perpetuclle, En 
mandant à nus amez & feaux les gens de nos Cours dé 


Parlement de Paris, Touloufe , Bordeaux , Dijon , & nôtre 


Le Procès verbal de la Coutuine de Troyes. 


Échiquier de Normandie, nos Baillifs , & Senéchaux, & 
autres nos Officiers, & Jufticiers , icelles Coutumes faire 
garder & obferver , & en faire Regiftres publics t aux ex- 
traits defquels dütment faits , foy foit ajourée : Et toutes 
_ & chacunes Les caufes, dent la décifion cherra aufdires 
Coutumes, foient felon icelles jugécs , détidées , & déter- 
minées fans quelque dificulté , & fans que l’on foit cenu de 
faire enquête , ni autre preuve fur lefdites Coutumes , 
que par lefdies extrais düément faits. Si vous mandons 
à deux de vous, qu’en chacun de nofdies Bailliages , Sené- 
chauflées, & autres Jurifdiétions & Provinces d: nôtre- 
dit Royaume, en gardant & obfervant la forme & folem- 
nité devant dite, pour faire ladite publication , vous pro- 
cediez à publier , & faire publier & enregiftrer leflires 
‘Coutumes en la forme dcflufdite ,» & icelles faites entrete- 
nir, garder , & obferver inviolablement , comme loy per- 
petuelle , comme dit eft. Et neanmoins fi en faifant ladite 
publication, y entrevenoient aucunes dificuleez fur au- 
cuns articles defdires Coutumes : Nous, defirans icelles 
être vuidées, vous avons donné & donnons, pour faire la- 
dite publication, pouvoir, puiflance , & autorité de les ac 
coder , du confentementr toutefois defdirs trois Etats de 
chacun Bailliage , Senéchauffée, ou Jurifdition ; où de la 
plus grande & faine partie d’iceux. Et au cas Lee lefdices 
difhcultez , qui furviendrotent fur aucuns articles defdites 
Coutumes , en faifant ladite publication, ne pourroiéent 
être yuidées (icelle publication demeurant toutefois en fa 


\ 
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force & verti , qunt aux articles & Écurumes iccordées) 
voulons & ordonnons, que ceux de vous commis 2 fairé 
hdire publication, mettent & rédigent , ou faflent mettre 
& rediger par écrit , icelles difficultez , enfemble les rai: 
fons & avis de nofdits Officiers &c deldics gens des trois 
Etats, & le tout reuvoyent pardevant nofdits gens de nô- 
trédire Cour , pour par eux ( vous préfcns & appellez ) en 
décider & détermincr ainf qu'ils verront nid pat 
raifon. De cc faire, vous donnons plein pouvois , autorité, 
commiflion , & mandement fpecial par ces préfentes, Et 
d'abondant par ces mêmes préfentes , mandons & com- 
mandons à tous nos Baillils , Senéchaux , & autres noë 
Officiers & Sujets , qu'à vous ; comme dit eft ; en ce faifant 
obéïflent & entendent diligemment : en contraignant à ce 
faire & fouffrir cous ceux qui pour ce feront à contraindre, 
par toutes voyes & manieres düés & raifonnables : Non- 
obftant oppofitions , ou appellations quelconques, faites 
ou à faire, pour lefquelles ne voulons aucunement être 
différé. Car ainfi nous plaît être fait s nonobftant comme 
deflus , & quelconques lettres, mandemens , ou défenfes à 
ce contraires. Donné à Blois le dix-huiriéme jour de Sep- 
tembre, lan de grace mil cinq cent & neuf. Et de nôtré 
regne le douziéme. Ainf figné far le repli: Par le Roys 
Corereau. En témoin des chofes deflus contenuës, nous 
avons figné ce préfent nôtre Procès verbal de nos fcings 
manuels , & fait fceller de nos fceaux , les jours Sc an del 
fufdits. Ainf figné , Thibault Bailler, & Roger Barme. 


F, Pl: 2. ' 


LE DROIT ET LES COUTUMES DE CHAMPAGNE: 
& Brie, que le Roy Thicbaux a établi. Le O0 
| PREMIEREMENT. 
Des partages entre les enfañs des Noblés. 


===] HIEB AUX Comre Palazins de Champa- 
IPN ghe & de Brie, fais fçavoir à tous ceux qui 
$'| verront & orront ces préfentes Lettres : 
| Que comme contens fut Le faire jugement ; 

| , comment li enfans males de mes Châtellains 

G de mes Barons deuffent partir entr'eux : C’eftà fçavoir, 
combien li aïnez doit Rae encontre les puifnez : J'ay 
de l'affentement & du confentement de mes Barons feaux 
&c Châtellains : C'eft à fçavoir , de redoutable Pere , Mile, 
Evêèque & Comte de Beauvais, & mon cher coufin & feal , 


Henry Comte de Bar-le-Duc , & mes amez & feaux , Gui, 


le Comte de Saint Pol, Jean Comte de Chartres, le Com- 
te de Roucy, le Comte de Vendôme , Simon de Joinvil- 
Je, Erart de Brienne, Simon de Châtelvillain , Huë de 
Saint Paul , Gautier de Vignorrÿy, Gautier de Trainel , Re- 
gnier de Nogenht , Ancel du Plcffis, Gui d’Arceÿs , Thomas 
de Mery, Nicelas de Romillÿ, Gautier d’Argillieres, 
Huitace de Conflans, le Chätellain de Vitry, Regnaut 
de Dampierre, Simon de Cellefontaine , Guy de Sailly, 
Jacques de Chacenay, Jean de Plancy, Clairambaut de 
Chappes, Gautier de Riveil , Robert de Nullÿ , Erart d’Au- 
_noy, le Vidame de Châlons, & mes autres Barohs, des 
quieux lor fealx font pendus en certe préfente. 

J'ay établi, que li aînez fils penra encontre tous fes 
freres puînez , tout foit ce qu’ils n'aÿent entre eux tous, 
qu'un tout feul Châtel, li aînez laura, & les fiefs d’i- 
celli Châtel , les cherruaiges, les prez , les vignes, les 
eauës ; & les étangs, qui font dedans les paroches d'icelli 
Chäirel : Et les rentes , revenués , & ifluës d’icelli, feront 
prifez avec l'autre cerre : & de toutes ces chofes aura au- 
tant liuns comme li autres, en telle manicre , que la partie 
à l’aiîné frere li fera.aflife en rentes , & iflués , qui on 
au Châtel : Et fi aucun des freres avoit rien au Châtel, 
ce qu'il y auroit feroit de la juftice à l’aîné frerc. Er s'ils 
avoient entre eux maifon fors, li fecond frere l'auroic, 


. ant dit, & ils euflent plufeurs Châriaux , li aînez 


avec tout l'avantage des fiefs ; des cherruaiges ; dep pres 
des ve , des eauës , & des étangs , qui feront dodans les 
paroches de la Ville , où les maifons fort feront. Et s'ils 
avoicnt pluficurs forterefles , elles feront devifées , felon 
le fait du Châcel, & felon ce qu'il eft écrit ci-deflus. Et 
s’il advenoit qu'ils ne fuflent que deux freres , & ils euflent. 
deux Chätfaux , ou trois, li aînez prendroit celui qu’il 
aimeroit le mieux. Et li puînez prendroit après celui qu'il 
aimeroit le mieux ; Et sn eux aura les fiefs du Chà- 
tel, qu'il aura à fon chuez. Et f auront les cherruaiges , 
les prez, les vignes, les eauës ; & les étangs, qui feront 
dedans les paroches d’iceux Châtiaux : Et'après ce, li at 
nez prenroit le tiers Châtel, & le fié d'icelli, les cher- 
ruaiges , les prez, les vignes , les eauës, & les étangs, qui 
feront-dedans les paroches du tiers Châtel : Et les rentes 
S& revenuës d’icelli tiers Châtel feront prificz , & de ce 
qu’ils voudront ; chacuns d'eux aura la moitié , en telle 
maniere, que chacun penra fa part de la Chârellerie d’i. 
celli Chäccl, fe fa part vault tant. Et fe cil qui aura la 
pieur Châtel, & la pieur Châtellerie d'icilli Châtel, n'a 
voit le vaillant de Ë part ou Chäitel , felon le prix duü Chä- 
tel & de la terre, comme cft devant dit, cil qui auroit 
la plus grande | pa le parferoit en terre pleine : Et fe il 
ne le puoit pee aire en terre pleine , il Le parferoit en fes 
Châtiaux , fauve la juftice au Scigheur du Châtel , felon 
ce qui eft écrit ci-deflus. Et fe ils avoient entre eux qua- 
tre Chätiaux , li puifnez auroit le quart Châtel. Et (ils 
eh avoicnt plus, tout en cette maniere feroient devifiez & 
paitiz. Et fe ils écoient plus d’oirs , que noùs n'avons de- 
n= 
roit un Châtel à fa volonté, & li puinez l'autre Chatel ; 
qe il mielx ameroit. Et en telle maniere feroient toujours 
cvifiez : C’eft aflavoir , que li aînez prenroit toujoürs à 
fa volonté , en telle maniere que chacuns d’eux auroic l’a- 
vantage en fon Châcel , fi comme il eft expreflé deflus, Ki ‘ 
Xx iij | 
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{e ils étoient tant d'oirs , que chacuns d’eux ne püt avoir 
un Châtel, cil qui ne pourroit avoir de Châtel , auroit la 
part enterre pleine, fi comme il eft dit. Et eft affavoir que 
cet établiflement eft fait de tous Châtiaux qui meuvent de 
moi. Et dès cettui jour , qu’il eft fait on temps avenir, il 
fera tenu fermement & les partifons qui ont autrement été 


faites auparavant , jufques au jour'que ces préfentes lettres . 


furent faices , elles feront & dureront fermes & ftables. Et 
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les rentes feroient lis , felon ce qu’il eft deffüs dit. Et. 


V. 
Des bail des foubs Ages , G quand ils font en àgx 


11 eft coutume en Champagne , que fe une dame des 
moure veuve SAlle a petits enfans, elle en doit avoir le 
bail & l’avoüerie , & emporte les meubles & les daux , fe 
elle les vuelt prenre. Et doit reprenre du feigneur de qui 
ils tiennent, pour le droit des enfans. Et fe il y a hoir 


# 


_ pource que foit connuë chofe & tenué fermement, je & li 
Barons deflufdits , avons fcellé ces préfentes lettres de nos 

_ fealx. Ce füt fait l’an de grace de nôtre Seigneur mil deux 
‘cent & vingt-quatre, le jour de la fête de Noël au mois 


male ; {1 tôt.comme il eft ou quinziéme an, il doit repren- 
re du feignèur. Et fe il n’y a que filles, fi-rôt comme elle 
auront onze ans elles devront reprenre du Seigneur. Et fe 


a 


de Dcloir. | 
| IL | 
D'enfans de Vauvaffeur, © de leur partifons. 


Il eft coutume en Champagne , fe noble homme , ou no: 
dle femme , c’eft à fcavoir vavaffeurs , ontenfans enfemble, 
ils ayent fils ou filles plufieurs , & ils ayent plufeurs mai- 
{ons , & ils meurent , que après le decès d’eux , li aînez des 
freres prend la quelque maifon qu'il veut hors part : c'eft 


à fçavoir , une du côté du pere, & une du côté de la mere +. 


&c aufli s'il en avoit en plufieurs Baïlliages de Champagne, 
il y a ce chois & avantage à chacun Bailliage : & tout l’a- 
vantagc dès foffez fe clle eft clofe de foffez. Et fe il nya 
foflez , mais murs, ou paliz , li murs ou li paliz {ont fiens 
& tout quand que il a en la cloifon fans ce qu’il emporte 
vicn dehors la cloifon, pour raifon d’aînefle. 

Îtem , li autres freres nez après emportent l’autre mailon 
avec tout le pourpris, fi comme il eft deflus dit & divifée. 
Et ainfi creftuit li autres freres mâles enfuivant. Et fe il 
avenoit que ils euffent tant de maifons,que chacuns en peut 
une avoir , tout li remenans de l’autre terre feroit parta- 


ble, & enauroient autant li uns, comnie li autres. Ec le 


il y avoit fœurs, elles prenroient en l’autre. verre pleine , 
deux fœurs contre un Fore , fans nul avantage. Et fc il y 
avoit plus de maifons que de freres , elles iroient en parta- 
ge avec l’autre terre. Et fe il avenoit chofe que il n’y eüt 

ors que fœurs , elles partiroient égallement , fi que nulles 
d'elles n'auroit avantage l’une plus que l’autre. Et fe ilave- 
noit qu'ils euflent aucuns fiez, que l'en tenit d’eux, li 
aînez prenroit li quelque fié que il vourroit, & li autres 
fcroient partables entre eux. Et ainf en ufe len en Cham- 
pagne generalement. | | 


I I Ï. 
De deniers en mariagt donnez, 


Coutume eft en Champagne , que fe aucuns noble hom- 
me ou noble femme , marie fa fille & il li donne deniers 
en mariage, & ils foient aflis fur heritage , laquelle chofe 
on doit faire , & li maris muire fans hoir d'icell , elle doit 
tenir l’heritage pour raifon de fes deniers, ne n'en chiet 
riens, tant comme elle lctient : ains convient que l’en li 
baille tous fes deniers. Et fe il avenoit chofe en femme 
mourut fans hoir de fon corps, puifque li heritage venit as 


hoir , li hoirs de la morte tenroient l’heritage , enrabatant 


les iflués , fe on ne lor rebailloit lor dernier. 
1 V. 


Comment nobles gens pucent [nbmettre leurs fitfs 
| en gaagt. 


Il eft coutume en Champagne , que Nobles qui tiennent 
de fié ne peuvent vendre, ne engager , ne aliener enau- 
trui main le fé, qui tiennent de lor Seigneur à années, 
fors que à trois ans. Et quand ils l’engagent À trois ans, il 
doivent venir à leur Seigneur & dire : Sire je ay venduës 
les iflués du fié que je riens de vous À trois’ ans : Li fires li 


doit loër , ne li doit mi contre dire par raifon : ne fire fou- 


verains par raifon efdites trois anné2s n’y puct mettre la 
main , mais que il tienne dou doumainne en fa main, par- 
quoi il puifle fervir le Seigneur : car le tout ne puet il mie 


engager ne vendre. Ainf en ufe len en Champagne. 


ils ne reprennent , li fires puet aflener au fié jufques à tant 
qu'ils reprennent. Quar hom eft hors d'avoüerie au quin- 
ziéme ans , & femme à le onziéme ans. Ce fur jugé à Troyes 
Van 1218. pour la dame de Moulin, par Monfieur Jean d’A- 
cre, + lors gardoit Champagne pour le Comte Haymon. 
À ce faire furent Meflieurs Anciaux de Montaigu , Florens 
de Roye, li fires de Broyes, Maître Vincent de Parechà- 
tel, Chanceliers de Champagne , Guillaume du Chaftelet, 
Hues de Chaumont , Guillaume de Puvilliains, qui lors 
éroit Bailliz de Champagne. Ainfi en ufe len generaulment 
en Champagne, 


VI 
De noble femme qui prent boms de pote. 


. Encoreufe len en Champagne, que fe noble femme prend 
home de potc à mari, li fires de qui elle tient de fié, ne le 
prent à home fe il ne vuelt. Et fe la damoifelle a hoirs 
après fon decès, ils font desherirez & li fires prent tour le 

é en fon domaine: pource que li enfans fuivent la picur 
condition, Et convient que FA foient taillables & de main- 
morte , fe Icur pere en étoit : ou il convient qu'ils quittent 
toute la defcendué de leur pere, Ainfi en ufe len & en a 
lenufe. C’eft à fçavoir , de damoifelle Biaultrix de Poiffons, 


 devers Jainville , qui printun vilain de la terre de Vaucou- 
* leur , de qui Meffieurs de jainville ont toute la remenan- 


ce. Item Érars de Tinteville ot la remenance de Corpic , 
de ot üné damoifclle de Doulancour , qui étoit fuers Ou- 

inaut, Et lor offroit li fires de Jainville , & li diz Erars, à 
faire droit à la Coutume de Champagne , & ils ne l'oferenc 
attendre & furent desheritez. 


VI 
De noble homs qui prent bourgeoile. 


11 cft coutume en Champagne , que fe noble homs prent 
bourgeoife , que elle a aurel droit, comme gentil femme ; 
de penre muebles & daux , de quitter les muebles & les 
daux. Ce fut rapporté pour Madame Marie , fille Guichart 
de la Porte , femme Erart de Provoirvilie , contre Madame 
de Verdelot, fucr audit Erart. Ad ce jugier furent Me. 
ficurs Jean de Jainville , Senéchaux de Champagne , Mef- 
fiears Guillaume , fires de Juylly, Meflieurs Jeans, fires 
de Chappes , Meflieurs Gautiers , fires d’Argilliers , Mon 
fire du Plaiflis, Mefficurs de Broyes , Meflieurs Jeans, fires 
de la Voudre , & Guillaume du Chaftcller. 


VIIL 
Comment fers ne prent rien en échoire de coré, 


Coutume eft en Champagne , que fuers ne prent neant en 
échoite qui vienne de côté, contre fes freres. C'eft à {ça- 
voir,d'échance qui vienne de fié. Et d’écheance qui mcuré 
d'aleuf, ou de cenfives , une fuers prent contre un frere. 


IX. 
De defcendué de pere @ de mere. 


Encore eft-il coutume en Champagne , que és defcen: 


duës de pere & de mere, que un frere prent contre deux 


fuers. Cette coutume fut enquife à Troyes, pour Madame : 


Heliffant d'Arceys femme Monfeur Gautier de Mary, 
qui demandoit à avoir en échoite, ou Châtel de Chafle- 
nay , contre Monfieur Jehan d'Arceys , & Monfieur Erart, 
& {es autres freres. Et fut rapporté as oétaves de Pente- 
coufte l'an 1287. que elle n’y aroit niant, {e ce n'étoit 
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d'aleufou de cenfivés. Ad-cc D faire furent cilz, 
qui font où jugement devant dit. 
À 
De huritage denné à enfens à mariage. 

Jluft coutume en Champagne, que fe aucuns chevaliers 
marie fou fils ou {à fille , & il li donne de fon heritage, & 
ïl avient que il fc muire fans hoir de {on corps, Hi heritage 
revient au pere , & ne doit point de relié ne de rachat au 
feigneur, E 

| D'enfant marié qui muert devant [on prre. 

Encore ufe lén en Champagne , que fe nobles hônines 
‘ou ‘nobles femmes ont deux enfans, & ils en marient un’, 
‘tout ne li doignent il point de lor heritage , &il ait enfans, 
&c il müire devant fon pere, li cnfans feront desheritez, 
& n’emporteront riens de l’heritage du pere de ler pere : 
dins l’emportera lor oncles ou leurs tantes, fe point en 
‘ont. Li enfans Monfieur Guyon Charbonnel en furent des: 
hcritez, pource que Meflire Guyon fut mort devant fon 
‘pere. Et ainfi en üfe len. | 

: XIE 
.. * Des doüaines des hobies, & des meubles & debis. 

- Il eft coutune en Chämpagne, que fe noble femme de- 
‘meure veuve, & elle n’ait doairce devilié, que’elle empor- 
ve en doaire laquelle maifon que elle veutprenre, de cel- 
les que fon mari tenoit .de {ün heritage. Et peut prenre 
es mucbles & les debz fe elle les vuelt. Et fe il avenoit 
ss elle quirtât les mucbles & les debz, elle payeroit des 
dcbz au foul la livre , felons ce is elle tenroit de l’heri- 
mg de fon chief. Quar pour raifon de 
elle riens, tour foit ce que elle cmportäât la moitié de tout 
heritage fon mari en déairc , lequel elle doit emporte 
par droit commun. Ainfi en ufs len. | 


| XIIE 
Commim perferine da ftrve condisios he buert vindre leurs 
berirages à bons francs, par point de chartre. 

Len ufe en Champagne , que fe aucuns nobles homme; 
Ou aucune noble femme tient-en fié , & il tienne hommes 
‘ou femmes qui foicnt de main-morte où taillables , &c ils 
vendent de leur heritagc à hornmes ou à femmes, perfon- 
nes franches , par point de chartre, tôut le facent il par 
leur feigneur de qui il font hommes, ils ne le pucent faire; 
que li fires fouverains ne preigne les heritages & les met- 
te en fon domaîne, comme fon propre heritage : pource 
que par lui n’eft fait. Er toute voye , fe il avenoit que ils 
euflent vendu , & li fwes, de qui il font homme ne le fceuft, 
& que par lui ne füc fait, & li acheteurs euft cenu l’he- 
ritage un an & üu jour, & lifires fouverains ÿ merttoit [à 
main, avant celi qui feroit homme , li venders.jorroit , ne 


le porroit en barrer. Ce fut jugé à Troyes l'an 1284. pour 


Morfieur Erart d’Artcis , contre Henry l’Armurier & con- 
tre Thiebault de faint Aftoine de Troyes qui avoient acha: 
té à Sacey & à Tenillieres, maifons & autres heritages ; 
aux hommes qui étoient du fié de Monfieur Erart : Et di- 
foient , que ils le po À 
à droit , que ils ne povient faire, & que Metlire Erart 
eniorroït. Ce fut jugié par Monfieur Jehan de Jaïnville ; 
qui lors gardoit Champagne, Maître Gauchier de Cham- 
beri, Maître Jehan de Vaufñloigne , Maïre Gilles de Ven- 
domc; Gilles de Compicigne , & Florens de Roÿes. 


X I V: 


Comment li Chaflillaini € li Barons pucent donner 
|  en-fié de leur heritage. | 
Coutumé tft ei Champagné , que li Chaftellains & li 
Barons de Champagne ; donnent bien en fié & en homma- 
ge, de lor heritage , aux gentilshommes & les en pueent 
reprenre à hommes, en récompeufations de leurs fervices: 
Et ainf en ont ils ufé de toujours. Mais fe il lor ven- 


qui li herirage muer de fié. Etainfienufelen, - 


de doaire ne paÿerôit 


vient bien faire. Il fut rapporté , & 


)) 
doïerit ou en prenoiént argent ; ils ne le poürroient faire 
_ item li vavaflour ne puent faire de fié , refié, fe il n'eft 
“enfin que ils marient de lor enfans & qui lor doMnent dé 
lor hcritages : de ce les puent il bien reprenre à hommes 
«puis qu'ils tiennent encor du domaine quitier dufeigneun 
| XV. | 
De qui C comment B maynéX freres putt de fon fret 
| ainé reprénre ou'nôn. 

Encor eft-il coutume, que fe uns vavañleurs muert , qui 
ait enfans; li ainez doit reprenredu Seigneur : & li autres 
enfans ont chois de reprenre de l'aîné frere où du Sei- 
gneur de qui li heritage muet: mais qu'ils l’ayent fait de- 
dans Fan qu'ils feroit en âge, & fi n'ont appris dedans 
l'an qu'ils feront en âge du frere, li frere ne les buet ga- 
rentir , qu'ils ne vienrient à l’hommage du feigneur , fe li 
Sires y aflene. Et ainfi en ufe len generalement én Gham- 
pagne | 


XVEL 
De la diminution du fit qui dii garde. 


_ L’en ufe en Champage, que.fe aucuns nobles hommes 
‘ou aucune noble femme tiennent de fié, & en doivent 
garde certaine, & il demembre le fé , foit par vendre’, par 
donmer ou‘par autre maniere , qu’il convienne , que vil qui 
tient en vienneä la foy dou fcigneur : & tout Be ce quë 
il tienne ‘encor du domaine par devers lui, la garde ne à 
muet; ne fe puet amcntir: ains convient que chacuns 
qui tenra le fié , paye autant de garde comnie cil payeroit 

. qui tenroït vont Îc fié. Ainfi enufe l'en gentralement. 


X VII. RE. 
Comment hommes dui tient de fie, ie puét âbonir 
14 fë hommes. | 


… Erfcore ufe l’en en Champagne , due fe aucuns hommèek 
pobles ou noble femme , tient en fé; & il cient hommes, 
ou femmes ; qui foient de morte-maïins , ou fi Rommes tail. 


ee lables & il lesabonne par fuer d'argent ou de bief ou d’au+ 


tre redevance, ou quitte la main-morte , puis que par lé 
Seigneur ne foit fait de qui il tiént : li Sires ÿ peut mettré 
la mâin & le joindre à Én domaine , comme fon propr@ 
heritager 6c reflout arriere d’aurelle ferutturc , comme il 
étoit devant , foit à taille ou à main-morte & n'emporte « 
vil , à qui li homs étroit ; mais que. ve qh'il a retenu fur 
Fhome. Et ainfi en ufe l'en generalement. Et Monfieur. 
Erart d’Arcies en a gagné la morte-main des hommes Mon- 
fieur Simon dc Fontainnes & Madame Agnes fa femme, 
pour ce que il y manqua, & que par lui nc fut fair, Irem 
Thomaflins de Bricons en a perdu Richart & la femme; 
pource que il les avoit abonnez : & ne-les pooit faire, pour- 
ce que c’eft en defcroiffant le fé. — 


XVIII 
De fee qui vienne à d'échoite de voté , ©" comment on 
| on eh doit reprendre. LL 
. ÏL eft coutume en Champagne , que fe échoite vient de 
côte, que l'en en poit relief, c’aft à fçavoir , la valeur de 


l'iffué de un an. | | , 

Item il convient , qüe tant cômihe Îls font À l'efchoite, 
tant de fiez facient : quar li uns ne puet garañtir l’autre. 
Et ainli en ufe l’en notoirement. Et fe jugé à Puris en Par« 
lement ; pour le Duc de Bourgogne & l'Evèque de Lan- 
gres, coritre le Seigneur d’Arcies qui vouloit garantir Mon- 
fieur Erart & fes freres qui tenvient de lui. IE convint 
qu'ils repriflent dou Duc & de l'Evèque dou droit de la 
terre dé Chacenay. Ad ve faire furent, H Abbez de $aint 
Denis, li Sires de Neelles, Meflire Jacques de Boulogni ; li 
Quens de Pontiz ; Mare Gauticr de Chatnbery , Regnaut 
Barbeilli , & plufieurs autres, l’an de grace 1299. 


: KIX 
Comment menres freres he puct garantir les ant: | 


Gencralz coutume eft en Champagne > que maifnet 


À? 


 BS2 


freresne fœurs;, ne puct garantir fes freres ai font aînez 
de lui , ‘ne fuer nc puet garantir frere, de heritage qu'il 


repreigne de li en és, puis qui lor defcend de É= & de 


mere. Il fut regardé à Troyes l'an 1274. pour les enfans 
de Oinde, de qui li Maréchaux , qui avoit la fuer Jean 
de Oinde ; vouloit garantir ledit Jean : & en li répondi, 
qu'il ne pooit : mais grace en li foufferroit à HU que 
ledit Jean ne voit goutc. Ad ce rapport faire furent Mef- 
fire Jean de la Norroie ; Meflire Jcan Sires de Chappes , 
Meffire Guillaume de Jully, Meflire Gautier du Plefis, 
Mefire Pierre de la Malmaïifon, Meflire. Andreaux de la 
Broce , Meflire de Longueville , li Quens de Roucy , & 
plufieurs autres. | 

X X. 

Commesit hoir angic ent Pavoñcrie des foubzaagiez, 

Il eft coutume en Champagne , que fe enfans noble de- 
meurent de perc & de mere, foient noble ou de pere ou 
de merc, fe il ya hoir aîné , il doit avoir l’avoüerie de. 
ceaux qui font foubs aagiez : & tant comme ils feront en 
avoücrie , li avoüé-n’en prendront ne gagneront. 

Item fe li aînez fe veut partir des autres , il doit venir 
à ‘la Juftice dou lieu, & la Juitice doit appeller les amis 
communs , & dire : Seigneurs cils hommes requiert par- 
tage contre fes fretes & contre fes fœurs. De droit com- 
mun il convient , qui cil qui fe veut partir de fes autres 
freres , face les partages, & la juftice & les amis doivent 
prendre les parties des autres. Et fe li enfans qui font def: 
foulx âge , rappellent lor partage dedans l'an & devant 
qu’ils feroient âgiez, li partage de vaura riens , ains con- 
venra revenir à partage. Et fe li partage n’eft rappelez de- 
dans lan & avant qu'ils feroient âgiez , ils agrécroient le 


premier partage & feroient tenus. Et ainf en ufe l'en no- 


toirement. Ce fut jugé à Chaftel-Villain l'an 429. contre 
Guiot , Ffére Perrin d’Arc , qui demandoit à Simon frere 
la femme audit Guiot partage de onze maifons , & li diz 
Simons fe deffendoit & difoic qu’ils avoient été partis par 
amis &c par juftice , fi comme li cas eft ci-deflus devifé & 
l'avoit tenu cinq ans, puifque la femme audit Guiot avoit 
été âgié : parquoi. il n'en vouloit répondre. Et fat rap- 
porté pour ce qu'il n’en répondroit jamais. Ad ce juger 
furent Meflire Milés de Semur Chanoine de Chälons, 
Meflire Guillaume Alexandre , Meflirc Guillaume de Nul- 
ly, Melle Hues Chauderon, Meflire Guy, fes freres, 


« Méflire Jean de Maine , Guillaume du Chaftellet , & plu- 


feurs autres à grand foüifon. 
a XXL 
Comment biens d'enfans orphelins doivent être requis 
L de pere © de mere. 


. Encorés ufe len en Champagne, que fi enfans de pere 
& de mere petits demeurent avec l’un d'eux , foi le pere 
ou la mere , & li biens meubles des enfans ne foicnt requis 
dedans l'an & le jour , ou par amis-ou par juftice , pour voir 
& fçavoir combien ils montenr, cil en qui avoüerie ils fe- 
ront foit pere ou rmcre les emportcront tous & les averont 
pour lor : ne li enfans ni averont jamais riens. Ainfien 
ufc len. ET | 
2. -.i : XXIL : 
Des forêts que les démes venves tiennent tn douairt. 


.… Coutume eften at ri dame venve, qui tient 
,doüaire s’il y a aucunes forêts, qui oncques ne furent 


venduës de nulle fouvenant d'homme,elles ne les peut ven- 
dre fice n’eft par le confentement de l’heririer : & les au- 
tres forêts qui autrefois ont été vendués clle peut vendre 
le fuerfais du bois, fi comme il eft accoutumé au païs. Et 
fi {es maris en avoient vendu aucunes montrées ÿ annécs 
qui ne fuflent pas écheuës , li marchiez {croit tenus & elle 
emporteroit & auroit l'argent des venduës aux payemens. 
Ce fut fait & rapporté à Troyes l’an 12,0. pour la dame 
de Saint Difier mere. Monfieur Jean de Dampierre. A ce 
rapport furent Meflires Jean, Sires de Chappes, Meflire 
Guillaume , Sires de Juilly, Meflire Picrre É la Malnuai- 
fon. Meflire Gautier du Pleffis,. Meffire Andreaux de la 
Broce, & plufieurs autres. | | 
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Comme on doit garder revennés de bois. 


Encoreufe len en Champagne , que l'on doit garder les 
revenuês des forêts & des bois cinq ans continuez , con: 
tre toutes gens qui ont vaines pâtures : & fi li bois feoit en 
mauvais tresfons , on y poutroit mettre répit un an où 
deux ans, parquoi li bois fe puifle défendre fuffifamment. 
Ce fut jugé à Troyes, l'an 2271. pout le Roÿ Henry, con- 
tre la commune de Chaourfe par Monfieur Beraut de Mar: 
queil,qui lors gardoit Champagne pour le Roy nôtre Sire, 


_XXIV. 
Comment on doit montrer ufage en bois. 


 Coutume eft en Champagne, que nuls'ne peut avoit 
ufage cn bois s’il ne le montre de chartre ou de redevance; 
ou s’il ne le tient en fé de celi de qui li tresfons du bois 
eft : &gens de pote ne le peuvent tenir, fi ce n’eft par le 
gré de leur Seigngur. A ce jugié faire furent. Mcflires 
Jean de Joinville, Senéchal de Chathpagne , Meflire Jean 
de Nulli, Meflire Jean de Chappes , Meflire Gautier d’Ar- 
gilliers , Meflire Jean de la Noeroie, Meflire Pierre de là 
Malemaifon , Guy de Chaftellet , & pluficurs autres.’ 


XXV. 
Comme fereffiers font creui. 


Encore ufe len en Champagne, que fiaucuns hommes à 
aucunes forêts ou bois , dont là juftice ou Seigneurie foic 
foie , & il ya foreftiers jurez & établis, s’il ya aucunsufà- 
giers, li foreiticrs eft cruz four eux s’il les prend en au- 
cune forfaicture où ils ayent lor ufage , & feront à 60. fols 
s’ils n'ont ämende taxée par point de chartre. Er s’il adu 
vient chofe qu'il y prenne aucuns qui n’y ayent nuls ufages 
ni qui ne foient jufticiables à celi qui li Bois eft ou qui ne 
foient de la communité de la Ville, il n'en eft pas crcu par 
fon ferment s’il le veut contredire : dins doit avoir fa crean- 
cc s’il la requiert. Et en li va attonchier au lieu, Et fe li 
Sergens dit : Je le prins éi par mon ferment : & s'il ge le 
lieuc comme parjut ; li Sergens eft creus fur lÿ & convient 
qu’il en paie 60. {ls d'amende. Et s’il entorne lé Sergent 
comme parjur , il ya champ de bataille & convient qu’il 
foit déduis au lieu fe cil , le requiert qui a été pris: Et À né 
le requiert li fires que li bois eft , l’adjourne là où il veut en 
fa juftice. Et ce fut prouvé contre Monfeigneur de Con- 
flans, pour les Scigneurs du Chapitre de Langres. 


XXVL 


De ceux qui font pris en rivieres, Ctangi, © garennes 
clofts ou.ouvertis | Ë des amendes: 


Encore ufe le en Charhpaghe; que fi aucuris eft pris 
en rivieres courans qui foient bannieres , il doit Go. fols 
d'amende a les en veut lever: Er fi aucuns eft pris ent 
étangs où foflez qu'il convient pupler, il eft en la volon- 
té dou fcigneur li corps & li avoirs: 

Item , qui eft pris en garenne , chaffant où panclant de 
jours, il doit Go. fols d'amende. Et s’il eft pris de huit il 
y a amende : mais elle eft à la volonté dou feigneur en 
corps & en avoirs. 

Item, qui feroit pris en garenne clofe , il feroit en la 
volonté dou feigneurs eorps & avoirs: 


XXVIL. 
Des gaïgemens , © riqueul[es. 
Il eft couturhe cn Champagne , que fi un Sergent vient 


gager en juftice là où en li doit obéir & il die qu'on li aie 
requeux , il convient que li Sergent face affavoir qu’il y 
ait mife la main. Car ce n’cft mi requeufle fans priafe &c 
fans main mettre n’eft pas prife. Et ne fouffit pas au Ser- 
gens dire : Je vous praing s’il n’ÿ met la main. Car autre- 
ment ce n'eft pas prife ne requeufle n’y puct avoir , tout 
foit que cil li die qui li gaiges font. Vous ne emporterezne 
emmenrez ne moi ne les moie gages, & que avecques ce 
il face grand femblant de les requeurre. Mais routes 2 

| e Li 


. & clle eft prouvée, eft attains 


Le Droit & les Coutumes de Champagne, ête. 


1e li Sergens n’y met la main, il n’y a point de requeufle. 
Et ainf en ufe len. | 


| XX VIII. 
Des faifines, arreffz, mainmifes, brifiés, & de l'amende : 


[el fergens [era crenz d’un adjournement , 
par [on ferment. 


Encore ufe len cn Champagne, que fe aucuns a juftice, & 
il y a Sergens juré, établi en elle juftice, que chafcuns 
fait ygaument, & li Sergens fait aucune faifine fus aucun, 
qui ft juftiflables à fon Seigneur ; d’aucuns de fes biens , 
ue il treuve en la juftice de fon Seigneur & en brife la fai: 
de , & il en ett attains, il doit 6o. fols d’amcnde, 
Item, fi le Sergent gaige où met la main à aucun, & il 
li requeuft {es gaiges , il doit 60. fols d'amende. 

Item , fe il adjourne aucune partie contre autres, & cil 
qu’il adjournera, li mettoit cn ni, li Sergens feroit creus 
par fon ferment. Et fe li fair appartenoit à li ou à fon Sei- 
gncur , il convenroit qu'il cut aucuns témoins. Ainfi en 
u{c len generalement. | 


_ XXIX 
Quels chofes homme partent d'avoñrie ; qui eP di 
main- morte. Fu 


Coutuüme eft en Champagne‘, que là où les mains-mor-. 


tes font , que trois chofes partent hommes de poote : C'eft 
a fçavoir , âges, mariages, feux & leux : & y puet penre If 
Sires la morte-main, quant li uns de fes hemmes fe muert. 

Item , encorc ufe len en Champagne ainfi, és licux des 
mains-moites, que fe uns homs fc muert, de qui il de- 
meure enfans , tout foit ce qu'il foient parti ou qu’il ne le 
{oient pas li uns des autres, & li uns de ceux enfans fe 
mucrt , li Sires emporte la main-morte : C'eft à fçavoir ; 
tslle portion, comme il appartient à l’enfant mort. Etainfi 
cnufe len generalement, | 


XXX. 
Beritages qui mut de cenfive, qui vient à Seigneur par 
main-morte, doit être remis de telle perfonne, 
qu: paye la fervitude, 
_Éncor ufe lenén Champagné, que {e échoite ou mains- 
Mortes vient à aucun, & il y ait aucuns heritages , qui 
mueve de cenfives ou de coutume d’aucun , il convient que 


tilà qui il échict, l’ôte de fa main dedans l'an & le jour ; 


& le mec en la main d’aurels gens qui foient de la condi- 
tion que cil éroit de qui l'écheoite vient. Car il ne la puet 
retenir pour li. Et fe il ne le fait ainfis dedans l’an & le 
jour , li Sires, de qui la cenfive ou la coutume feroit, le 

roit torner en fon domaine, comme fon propre heritage 
Rinf en ufc len generalement, UE MMA 


XXXL 
De menace © de brifier pri[on. 


Il eft coutume en Champagne > Que quiconque meñace 
homme ou femme , & dommage li vient, qui ex que il {oit,; 


de fon corps ou de fes biens, FL cil qui a fait la menace 
| ou fait , & en eft tenu auffi 
bien comme f2 li fait étoit prouvez, parce que en li eût 


vû faire. 


# 


Item, fe uns homseft mis en prifon ferme , pour quel- | 
_ conques fait que ce foit, & il brifc la prifon & s’en va & 
il eft prouvez , il eft tenu & le doit len punir felon le fai. 


pourquoi il aura été mis en prifon. Et ainfi en ufe len 
generalement. 


CXXXIL 
Des affuremens brifiez. 


l” Encorc ufc len en Champagne , que fc aucuns requiert 
affeurement d'autrui & il ne li puet prouver , que il foit 
affeurez de li & des fiens , de bon afleurement & loyal , en 
ne li puet néer, qu’il ne foit affeuré de li & des fiens , de 
bon afleurement & loyal. Et fe après l’afleurement fait , 

dommage vient à celi, qui aura été afleurez , par ecli qui 
| Il: Partie. 
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avoit fait l’afleurement où par les fiens ôtt Bar (où Ech- 
fentement, & il puet être fçù, il eft eñ la volenté doit 
Seigneur li corps de li, fes meubles & fes herirages Sc tous 
{es biens , & avoir & chiet tieux fait en enquête ; tour foit 
ce qu'il ne s’y meéte pas. Ê 


| XXXIII. 
St après affeürement ; paix foit faire entre les ajfeurez. 


 Enicore ufe len en Champagne; que fe uns hommé 
afleure autrui , en court de Roy ou de Prince ou de autré 
Seigneur , & ils ayent eu contens amours enfemble, & il 
facent pais enfemble par la court , & la pais faite & oétroié , 
{e dommage ne maulx vicgne à celi qui aura été afleurez ; 
& qui aura fait pais à icelni par celi ne par les fiens, he 
par fon fçù, &il s’en pleint à la court & il dit , que l& 


afleurement eft brifiés, & en requiert punition & que len 


venge ce fait : & li autres fe deffende & die ainfis, que 
affleuremens n'y à il point : quar la anianti qui a été 
faire de moi & de lui, par vous : pourquoi je dis, que 
fe il éroit trouvez aisé » que dommage li füt venus ; 
que ce n’eft pas afleurcment brifiés , ne n’y doit courte 
corps, & En penray droit pardevant juftice : en tel cas, 
n'a point d’afleuremens enfraint , mais doit len punir le 


. délinquant d'amende pecunielle, felon l'exigence du cas 


commis & perpctré Il fut rapporté à Troÿes l’an quatte- 


.vingt-fept , pour autel cas, pour le Seigneur de Chappes,. 


contre Monfeigneur Erart d’Arcis , qui avoient diflention. 
enfemble , que pource que la pais fut faite ; puis l’affeure-. 
mens , que ce n'cft pas afleuremens brifiés : ains punira l£ 
Rois le Seigneur de Chappes pâr amende: Ce fut jugié 
par Monfcigneur Maître Gautier de Chambly Evèque de 
Senlis, Sire Ernoul de Grifemale , Gille de Compiegne 
Florent de Roye , Jehan de Villeblavain qui étoit Bailliz 
de Troÿes , & Monfeigneur Jacques de Bouloigne Evèque 
de Teroenne: oo | 
XXXIV: 

esbonni , G* qui ôte bonne, 
amende il doit. : 


Encore ufé len en Champagne, que fe aucuns homs ot 
aucune femme , ayent à faire à un autre, & il viegnent. 
devant le Juge, & requierent efbonnaïge li uns vers l'au- 
tre , des heritages qui ont joignans li uns à l’autre, cilz æ 
qui en requicrt efbonnaige , ne doit avoir ne fuites ne bar- 
res , fe cc n’cft que il quiere avoir jour de monftréc. Er 
après la monftrée, l’une partie & l’autre doivent nom- 
mer bonnes gens. Et fe l’une partie défailloit , la juftice 
doit penre prudommes, & par les fermens d'eux , faire 
efbonnir au leur. Et fe il avenoir que aucuns arrache 
bonnes en juftice d'autrui, & il étoit {çà , il deveroie: 
foixante fols d'amende, | 


| XXXV. 
Quelle amende cil doit , qui palfe bonnes 


Comment on doit quille 


Il eft coutume en Champagne , que quiconques eft at 
tains dè bonnes paflées, foit en chemin Royaux ; ou en 
voye.ou en fentier ; ou en pâtis ou en heritagé autresfois 
bonnés par juftice ; il doit 60. fols d'amende. Et qui en- 
treprend de bonnes pañler; li un voifins vers l’autre, il n’en 
doit que einq fols d'amende. Et qui entreprend de chemin 
qui oncques ne fut bonnes, il ne-doit point d'amende. 
Ainf en ufe ler: 


XXXVL 
D'avoir garent en alcune canft. 


 Coutüme eft en Champ: gne ; que quiconques elt en 
plait devant juftice , & il face demande contre partie, foit 
de meubles ou de hcritages, & li défendeurs ait eu toutes 
fes fuites & fes batres ; & il avoit à avoir garent, il duic 
avoir journées d’avoir garent : & quant li garens vient , & 
il entre en garcntie & doit répondre à la querelle , il ne 
puet mais barroyer , des barres des quelles cil , pour qui 
il eft entré en garentie , a barroyé. Et de ce ot Meflire Re- 
gnault Confeil, pour la befoigne Regniers . Bricons s 

| 4 


_ 
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& l'Abbeffe de Poulengi , quart Regniers entra en ga- 
rantie pour le Chapitre de Chaftel-Villain, du moulin 
d'Orge , que on dit en l’iaüe de Monficur de Villi. Et à ce 
furent préfens Monfieur de Julli, Monficur Huë Chaude- 
ton, Monfieur Guy Chauderon, Monfieur de Roches, 
Guilkume du Hanget , Bailli de Chaumont , Erart de la 


Porte , Guillaume du Chaftellet & plufieurs autres. 


XXXVII 


Des demandes faites en jugement , qui touchent aucun 
qui n'eff pas pré[ent. 

Encore ufe len en Champagne , que quiconque foit en 
plait devant juftice & il face demande contre la ns 
foit de ne ou de heritages , & la nature de la deman- 
de touchoit à partie ou à aucune perfonne qui ne für pré- 
fcns , fe li deffendieres fe deffend & die ainfi : Sires ju- 


ges , il me fait demande qui touche à partie, ou perlo-. 


ne qui n'eft pas préfens , je ne vous répondraÿ pas, fe 
cil n’eft préfens : il nc dioit répondre , ne ne li doit len 
contreindre. ue 


XXXVIIL | 
Comment on advoït à feigneur, foux qui on licve (4 conche, 


Len ufe en Champagne, que no eft en plait 
devant juftice ; & len li fait deman 

& il foit homs licges à deux Seigneurs ou à trois & dic 
ainfi: Sire, Je fuis homs lieges à celi & nommoit un de 
fes Seigneurs , & couche & licve & ay ma demeurance én 
fa juftice : je ne vucil répondre d'action perfonnel , que 
pardevant l & cn penray droit de droit commun & de 
Champagne : li Sires, foulz qui il couche & lieve, cn 
aura la court & coutume fe il la requiert. - 


 XXXIX. 


Comment boms de pote ne puet avoir franchife, © comment, 
‘ . D * 
| pourquoi il 4 4 aler à refforr. 


Coutume eften Champagne , que homs de pote ne puet 
avoir franchife , ne ne doit, ne ne fe puet appeller frans , 
fe il n’a de fon Seigneur lettres ou priviliegcs. 

Item , fe il eft couchans & levans en la juftice d'aucun, 
il ne s’en puet aler à reflort ne à fouverain, fe ce n'cft par 
deffaut de droit ou par mauvais jugemens. Et fe il s’en va 
cil à qui il ef jufticiable , doit aller à celi à qui il s’en va 
& dire ainf : Sire , cils eft couchans & levans eh ma jufti- 
ce vous ne Îc devez jufticier quand il ne vient à vous par 
deffaut de droit ne par mauvais jugemens que je li aye 
fait: Si vous requier que vous le me renvoyez : il con- 
vient de droit commun & de couttime de Champagne que 
én li renvoye, Etmaintenant que il revient devant {on Ser- 
gneur, il convient que il li amende , & monte l’amende à 
{oixante folz. 


X L. 


Comment femmes veves ne répondent d'aition perfonnel, fe 
pardevant le Roy non, om pard:vant l'Eglift. 


Encorcufe len en Champagne , que toutes femmes veu-: 


ves ont chois que elles ne répondent, ne doivent ré- 
pondre fe elles ne vueillent de nulle action perfonnel, ne 


. de riens qui appartienne à lor doïüaire fe prie le Roy 
e 


non ou pardevant l'Eglife , lequel que elles vucillent. Et 
fe pueent faire garder en lor doüaire, en lors corps &en 
lors biens, fe elle veullent par le Roy , tout foit ce que 
li doaire mugve de fez d’autrui Seigneur. Ainfi en ufe 
lcn generalement. . | 


X LI. 
Comment doaire reusent as boirs. 


Il eft coutume en Champagne, que fe aucunes femmes 
tient de doaire & elle muert, que li heritiers emporte le 
doaire, ainfis commc il letrueve. C'eft à fçavoir , fe il a prez 
à fauchier , ne vignusà vendengier, ne bleds à moiflonner 
que li heritiers les emporte , rout foit ce que aucuns autres 
emporterit les mucbles à la femme qui Morte feroit. 


e qui foit perfonnel, . 


Le Droit & les Coutumes de Champagne , &c. 


X LIT. 


Comment fimme qui tient doaire, ou homs qui tient 4 vies, 
ne puet mettre hors de [a main, © comment il doit 
mosntenir les chofes. 


Encore ufe len en Champagne, que fe femnie tient en 
doaire, ou homs tiegne à {a vie, & il le gieéte hors de à 
main plus d'an & jour , que autres le gouvernoift que li 
heriticrs, fe il le trueve, il le puct prenre & tourner en 
fon domaine. 

Item , encore cit-il coutume, que ils doivent maintenir 
enaufhi bon point les hericages comme clle les truevé , & 
comme cilz qui les ticnnent à vie les prennent. Et fe il ÿ 
avoit maifons ou autres chofes qui déchciffent , li heritiers 
doivent venir à la juftice dou lieu pour requerre , que on 
les contraigne à les remettre en point bon, & la juftice lor 
doit commander que dedans certain terme il les remectene 
en bon état ce que le défire. Et convient que ce foit mis 
en bon état dedans l’an qui l'avera requis. Et fe il ne 
les remectent cn bon état dedans le terme que en lor 4 
mis , li heritiers Les pourront prenre dès y qui en avant 
comme leur. Ce fut jugié à Troyes par Monfeigneur Jchan 
d'Acre pour les enfans de Jaillart ou temps que il gardoit 


: Champagne pour le Comte Haymon. 


XLIIL 


De appelant faulx jugement , comment on doit faire, par 
la coutume de Champagne. ; 

Il eft coutume en Champagne, que quiconques Loir 
en plait devant juftice | & il face demande contre par- 
tie, foit de meubles ou de heritages qui touche à partie, 
& li Juges lor rapporte jugement , dequoi l’une partie fe 
tiegne pour grevée , parquoi elle vueille rappeller devant 
le Roy ou devant le Prince , la partie qui vient rappeller, . 
ains qu'il appelle, doit ainfis dire à la as : premicre- 
ment je met mon corps & tous mes bièns & tout mon 
confeil en la garde li Roy ou li Prince , de vous devant 
li je appelle & ay appellé de ce jugement comme de faux 
& mauvais , & le crayeray millor de l’ôtel li Roy. Et ne 
puis qui liappiaux eft fais, cils de quiil appelle, n’a nulle 
juridicion fur lui ne fus fes bicns , ne le puct prenre, 
quis qu'il ait riens fous le Roy ou fous celi devant qui il 
appelle. Et tandis la querelle demeure en l’état tel com 
me li appiaux la trueve, quiex que il foir. Et fe il eft fai 
fiz, il demeure faifiz: Ce fut di pour Îc Duc de Bour- 
goingne l'an mil deux cent foixante-dix-huit à Paris , con- 
tre le Seigneur d’Arceis , que li Dux de Bourgoingne li fit 
un jugement, & Sire d'Arccis en rappella , Dux de Bour- 
goingne étoit en faifine de Vitry, que il avoit mis en fa 
main, pour caufe de fon fié, & li Sires d’Arceis s’efforça 
Fe les gens le Roy, que la main au Dux en für ôtée 
appel pendant. 11 fut rapporté que li Dux de Bourgoin- 
gne demourroit faifiz. Ad ce faire furent li Abbez de Saint 
Denis, il fires de Necller, Meflires Jacques de Bouloigne , 


Gautier de Chambri , li Quens de Pontiz , Regnaut. Bar- 


bez, Meflire Guiz le Baz, Meflire 


LL Jehan du Mont, & 
plufieurs autres, | 


X LI V. 
Comment donners, @ retenirs ne vaut. 


Encore ufe len en Champagne, que fe uns homs où 
une femme , donnent À un autre maïfons ou autres heri_ 
rages, & il s’en deveftent par .juftice & len reveftenc 
par rs , & en facient lettres là où il foit contenu, 
qu'il li quittent & li donnent, quanques il y ont, & 
toutcs li devefteres retien & en demeure faifis, fans ce 

w’il en paye loyer, ne nulle redevance à celi qui aura 
bi le don, li dons ne vaudra ricns, contre loir dou mort, 
pour ce sue pat droit commun & par coutume de Cham- 

agne, donncrs & retenirs ne vaut riens. Ce fut'jngié 


à Chaftcl - Villain, pour les hoirs Monfcigneur Cine 
. de Creancey ; contre le Majour de Creancy à quilidiz 


Mcflires Garniers avoit donné une maifon à Chaftel- 


. Villain & en fut mors li diz Mefires Garniers , faifiz, une 


LL d 
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Ee Droit & les Coutumes de Champagne, &é 35; 


foye fuers l'emporta , contre li dit Maeur. Jugié l'an mil 
deux cent quatre-vingt-dix. 


XL V. 


Quels amende doit qui appelle femme putain , [oït pardevant 
[en mari, ou par derricr, G* foit marice, on non. 


Eñcore üfe len en Champagne , que fe'üns homs ou uné 
femme appelle une autre femme putien par derierc juftice 
qui ne foit pas mariée , & la femme s’en plaint, & il foit 
conneu'ou prouvé : Ou elle dit mauvaife , & ne dit de coÿ;, 
elle devroit cinq fols d'amende & l’efcondit à la femme : 
& fe il avenoit que la femme à qui en diroir le lait éüt ma- 
ri, & en li difoit putien, li mari préfem : celle amende 
tchiet en la volonté dou Seigneur PE à 6o. fols. 


XLVIEI 
De défmtniir devant Fujlice. 


Et fiule len en Champagné, qué quiconque foit devant 
güfticc perfonne contre autre, & il convient fe la juftice le 
requiert qu'ils l’amendent : & cil qui démentiroit l'autré 
‘payera cinq fols d'amende, fe ainfis ne étoir, que cif 
démentiroit , für appcllez larron où meurtriet , ou dé 
autres mauvais fais. Quar s’il l'appelloit de trex fais ; fl 


de pourroit démentir lors, & ne payeroït li démenteut 


riens ‘en amende ; mais la payeroit cilz , qui diroit tel 
ie | 


| XLVIi 
D'appeller honte on femme larron ou larronefft 
meuririer Ô mentricre. 


Encore ‘ufe leh en Champagne, que fe uns homs , ‘où 
une femme , appclle un autre larron ou larronnefle , ou 
murtricr On murtrercfle, & ce ne foit devant juftice, & 
äl ne prouvoit ne pen de quoi; ne. de qui, & cil ; à 
qui en aura dit le lait, s’en plaigne À juftice , & cilz die 
ainfis : Tout foir èc que je aic dit à li tel lait, laquellé 
œhofe je ne faÿ mie , fi fuis-je prêt de l’efconduire : Cat 
ire & mautalens me ke fit dire, ne je ne fay en li chofé 
de mauvaiftié , il en doit pdfer pour Éefcondie : & le doit 
aufli dire en F'Eglife par la juftice , fe cil à qui en a dit le 
lait le requiert : & n’en doit que cing fols d'amende. Et 
fe il ayenoir que il dit tel lait devant juftice , & il ne di- 
foit dequoi; il n’y aroit point de gage , he he s’en deffen- 
droit l’autre partie , Ÿe ne difoit de quoi : ains conven- 
roit qu'il l'amendûât à la juftice : & chiet cele amende en 
la volonté dou Seigneur. Et fe il avenoit, que il dît de 
Jaic, füt par devant juftice ou par derrier & il deift dé 
quoi, & fpecifiât de qui & puis s’en retrainfift : li corps 
& li avoirs demourroient tous en la volonté dou Seigneur 
& de la juftice, | 


XLVIÏIR 
De fanc fair. 


; È / . : = 
+ Coutume eft en Champagne » que {e aucuns fait fanc 
à un autre homme ou à une femme , en quelque juftice que 
ve foit , cils qui li batus eft en a 15. fols por fon fanc, & 
cil qui la juftice eft, en a cir:q fols pour le cop. Et doit 
cilz qui a fait la playe , le repas &-mire, & ce qu’il a 
coûte à garir. | 

Et le Li la juftice favoir & en querir bien & léalment; 
que il n’y ait fraude ne boidie. Ainf en ufe len gencral- 


. mEnt. 


_XLIX | 
A qui li biens doivent être qui [ons perd par 
| meffair. | 
Coutume eft en Champagne , duc fe uns homs mes- 
fait, parquoi il perde le fien, cil qui a la grant juftice ; 


emporte quanques il trueve en fa juftice, foient muebles 


.… où heritages., Ce fut jugié à Troÿes pour le fait Girart de 


Maignant par la cort de tous les Barons de Champagne ; 
en l'an 1275. Et convient fc il y a chofe qui mueve defé, 


qüé chafcuns en face fé à fon Seigneur , felons &e qu'il 
emporte 
| L. 


Des heritages faifis par les Seigneurs, pour adveuz ; où - 
pour defaveu. 


Gencralz coutume eft en Champagne, qüe quiconques 
mecte la main à heritages & les failir , foit pour caufc de 
fié ou de deffaut de cenfve , ou de courume ou de terrage, 
il n'en doit ôter fa main, fe en ne li noye fon droit, Et fe 
en li noÿe, il le doit recroire & prouver. Et fe il prucuve 
foû droit il emporte l'heritage , & cil qui a fait le noy le 
pert. Et ainfi çn ufe len. | 


L I. 
Des prèdücions des térhoin gs , © du prril du dffant. 


. 1l eft coutume en Champagne , que quiconques eft en 
plait devant juttice l'une partie contre l’autre , & il font 
demande li uns à l’autre & il y a noy fait , parquoy il con- 
vient que chacuñ amdint témoings , que il doivent avoir 
trois journées pour amcner leurs témoings. Et quand jour- 
nées eft aflignéc À partie pour amencr leurs témoings, & 
l’une partie defaille à aucunes de fes trois journées , qu’il 
n'amoint , ne préfente fes témoings , il chiet de fa gts 
& ne puis ne puet rien preuver, & doit on oir les té- 
moins à l’adverfe partie tant feulement , & faire droit 
febons ce qu’il preuve. Ce fur jugié à la Fertey fur Au- 
be , pour ceaux de Clerev:ux, contre Monfcigneur Si- 
rons de Chaftel-Villain l'an 1288. par Guillaume du Han- 
get Bailliz de Chauinont. Quar lidiz Simons offroit à prou+ 
Ver que il étoit en fa faifine de la grant juftice d'Orges » 
& cils de Clervaux offroient à prouver le contraire : li diz 
Meflires Simons defailli de.une journée à amener fes té- 
imoings : len li rapporta à droit , que l'en n’orroit jamais 
fes témoings , mais on orroic ceux de Clervaux & cn feroit 
on droit. ——. | 

U _LIE | | 

Comment cilz pert [aifine , on proprieté, qui defaut 
aprés jour de vchue. 

Encore ufe len en Champagne , que fe uns homs plai- 
doye à un autre & illi face demande de héritage , foit en 
proprieté ou en faifine , & li deffenderes ait eu jour de 
monftrée , & il deffaut après le jour de monftrée, fe li def- 
faux eft connus , il pert fifine fe li plaît eft de fifinc : 
& fe il eit de propricté il pert la propriete. 

Encore ufe ‘on que après jour de montrée, qui barroie une 
fois de chofe qui touche au fait; il ne pu plus barroicr. Et 
fe il propofe la feconde barre , & il en chier, il pert fa 
faifine Run 

LIIL. 
De femme [erve qui prend franc bomme. 


Il eft coutume en Champagne, que fe ferve femme 
prent franc homme , & li frans homs fe muert fenz hoirs 
de fon corps , que la femmé emporte routes manierés d’a- 
vantages & de franchifes , & demeure franche toute fa 
vie de toutes fervitates, pour la noblefle dou franc hom- 
me, qu’elle a eu À mari, & ne revient par la coutume qui 
efttelic, en nulle fervitute de Seigneur fi elle re reprent 
homme de poote. Et s’il était nr qu’elle repreift es 
me de pootc à mari, & il fc meuroit devant lie, elle 
revenroit en la fervitude & en la condition dorit elle fe 
feroit devant partie. Ce fut rapporté à Troyes par le con- 
feil des Maïtres tenans les Jours , l’an mil deux cent qua- 
tre-vingt-quinze, par l4 bouche Florent de Royes aux ” 


Requêtes; 
LI V. 
Comment efchoite vient à plus prochain. 


ïl cit coutume eti Champaghe , que toutes efchot- 
tes de heritages viennent à plus prochien de celui qui 
muert fenz hoirs de fon corps , & defcendent fenz re- 
tourner 


ri 
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LV. 
De heritage qui vient d'écheoire de cote. 


I] eft coutume en Champagne > que fe uns homs ou une 
fenime à deux freres, ou deux fuers & lis uns ait enfans 
males , & 1i autres tous enfans femelles, & li freres à 
yceatrx ou à yceles fe muert fans hoirs de fon corps, ne- 
veuz mâles emporteront tous fes hcritages mouvans de 
fié : Quar les nieces n'y penrons nc riens, fe ce n’eften 


muebles on en acquez ou en aluez ou en heritages mou- . 


vans de cenlivez. Et fe il avenoit que il eût neveux, fils 
de fa fuer & fils de fon frere , il penroit à l’échoite tête 
ätête. Ce fut regardé pour Monïfeigneur Guy de la Fer- 
té, & pour Gieffroy de Cerifiers Efcuier , pour l’échoite 
de Guiot de Brance leur oncle. 


\ L V L 
 Dertprenre doaire de fil, ou de fllafires. 


Il eft coutume en Champagne, que fe une femme 
veuve à enfans ou fillaftres, Te eut reprenre fon doaire 
. de fonfils ou de fon fillaftre , & fa puet garantir fes fils ou 

fes ‘filaftres fans faire fié au Seigneur , de qui li heritages 
muevent. Ce fur rapporté par ie de Royes, as Jours 
de Troyes, qui furent l'an 95. | 


| LVII. 
Des herirages tenus de fié de gens de Religion. 


- left coutume en Champagne , que fe aucuns nobles 
homs ou aucune noble femme ; ait juftice en aucun lieu ; 
grande on petite, & aucuns tiennent de fié aucuns herita- 
ges de gens de Religion, & ils n'ayent point de juftice te- 
nant d’aulx és heritages, cils de qui ils font tenus ne les 
ee acquerre ; fe ce n’eft par le Seigneur de la juftice, 
. Rource que cil de Religion ne les pucent forfaite par nuls 

cas de forfaiture, Et tant com cilz qui eft lais les tient , il 
pueent venir par plufeurs cas de forfaiture au Seigneur 
qui la haute juftice eft. Etainfiufe len. 


LVIII. 
De bonenrs, © femmes, albins. 


Quand aucuns albains vient demorer en la juftice d'au- 
cuns Seigneurs , & li Sires defoubz qui il vient ne prent le 
fervice a l’an & le jour , fe les gens le Roy le favent, 
il en preignent lc fervice & eft acquis au Roy. 


LIX. 
De aler au Souverain, par defaut de droit, 


Il eft coutume en Champagne, que fc aucuns va au 
fouverain par deffaut de droit , & il eft trouvé que li Sires 
qui eft homs ou jufticiables li deffaut de droit , il pert la 
juftice” de celui & de fes chofes à toujours mais : Et s'il 
eft crové que li Sires ait offert raifons à faire , {ans défaillir 
de droit , il a perdu quanque il a deflouz le Seigneur & li 
Sires l’a acquis à toufours mais. Ce fut enquis aux Jours 
à Troyes l'an 9. pour Madame de Maify , & pour les en- 
fans de la Foreltiere de Chacenoy , qui difoient que ladite 
dame leur avoit fait faute de droit. | 


L X. 


De bomme de main morte qui meurt [ans boir de [on corps, 
ob fans avoir en (a vocrit. 


11 eft Coutume en Champagne, que fe aucuns homs de 
main-morte fc muert fans hoirs de fon corps ou il ait été 
artiz de fes hoirs, que li fires emporte l'échoite en meu- 
les & en heritages pour caufe de la main-morte. Et fe 
ainf eft, qui vucilles renoncer au meubles & retenir les 
heritages pardevers lui tant feulement , il n’eft tenuz à 
nulle des dettes au mort. Et fi il s’afeignorift de penre les 
meubles & les heritages , il fcra tenu de payer tous les 
bebtz au mort, pour raifon des meubles : & pour les he- 
ritages ne payeroit-il riens. Ainf en ufe on generalement 
aux cas des mains-mortes. 
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LXE 


Comment fergens ne pues acqueffer en franc Lich, 48 
on tient de fic. | 


Comme contens füt entre Monfeigneur Jehan de Join. 
ville qui lors étoit Scnéchaux , & gardoit la terre de 
Champagne pour le Roy quand il étroit en Arragon avce 
fon pere d'une part, & Guillaume du Chaftellet d’autre 
‘part, fus ce que li diz Senéchaux difoit , que li diz Guil- 
Lane du Chaftellet avoit à la Ferté une maifon & autres 
heritages achaptez ‘en franc lieu , que on tenoit du fé le 


Roy, fenz congié le Rey, pourquoi il voloit avoir l’he- 


ritage pour le Roy, lidiz Guillaume s’en défendoit & di- 
{oic, qu'il étoit une coutume en Champagne que Sergens 
puer bien tenir de fié & puet bien acquerir en franc lieu & 
en franc fié : Les raifons.oyes, & la Coutume de Champa- 
gne fur ce enquife , li Abbez de Saint Denis, qui lors gars 


doit France pour le. Roy , & Monfcigneur de Neelle rap- 


portent par jugement à Paris du Lundi devant Noël l'an 
1283. que ledit Guillaume du Chaftellet ne autre fergens , 
ne pucent ne ne doivent acquerir en franc fié qu’il ne per- 
cc & l’heritage , fe il ne l’acquefte par le congié 
du Seigneur. Ad ce jugement furent , Monfeigneur Ro- 
bert d’Aitois, li Cuens de Pontieux , Meflire Gautier de : 
Chamberi, Meflire Jacques de Bourgogne, Meflire Ro- 
bert de Harecour , Renaus Barbon, Florent de Royes, & 
plufeurs autres, | 


Comment aire? frere ne doit avoir AVANTAGE CM 
Chuaftel, qui vient de cote. 


Le Juedi devant Noël l'an 1283. comparut en jurement 
Meflires Jehans, Sires d’Arceis , devant l'Abbé de Saint 
Denis, qui lors gardoit pour le Roy le Royaume de Fran- 
ce, encontre Monfeigneur Erart fon frere , & dumandoi 
à avoir ainfnécce ou Chaftel de Chacenay, qui croit lors 
venu d’échoüecte de côté, & difoit qu'il en devoit por- 
cer ledit Chaftel de Chacenay , par vertu de la chartre 
de Champagne , Meflire Erart s’en deffendoit , & difoÿ 
que l’en en avoit autrement ufé en Champagne : que quant 
Chaftel de côté efchict, il doit être partis entre les £re- 
res ygaument : C’eft aflavoir,, S. Juft. Montaguillon , Seris 
& Marrolles. Ce jour fut rapporté par jugement les rai- 
fons oyes d'une part & d'autre , & la Courume de Cham- 
pagne enquife que quand Chaftiaux vient d’échoite de cô- 
Lé , il fc partira entres les freres ygaumens, fenz avantage: 
Ad ce jugement rendre furenr, Meflire Gautiers Evèque 
de Senliz, Monfeigneur Simons de Neelle , le Quens de . 
Pontis’', l'Evèque de Teroüenne, li Dians de Tours, Li 
Dux do Bretaigre , li Sire de Grancey, & plufeurs autres 
grand fuifon, | 


LxXIIR 
Comment pris en prèfent ptrt le retour. 


Comme contens fit entre Les gens l'Evèque de Lan- 
gres d'une part, & Guillaume de Hanget qui lors étois 
Bailliz de Chaumont d’autre part ; fus ce que les gens l'E- 
vêque requeroient à recreance de lors gens de Luci , que 
lidis Baillis cenoit en prifon : & lidiz Bailliz difoit , qui les 
âvoit prins en préfent mesfait ot recreance n'y af- 
feroit pas, mais il les feroit yflir de prifon & venir avant, 
& fe À osnoitient le préfent mesfaic, il en vourroit 
joir, & s’il Le mefcognoiilient , il offroit prouver y qui 
même , devant le juge que il mectroit, pour ce que où 
droit le Roy il étoient prins, & en fa juftice : La gens 
l'Evèque diloit ») que comme ils noilbien iceux être 
lor homme, ils en vouloient avoir la recreance & en fe- 
roicnt droit : pourquoi ils demandoient droit. Il fut rap- 
posté par jugement , ou Val des Efcoliers , le jour des Bor- 
des l’an mil deux cent quatre-vingr-neuf, que li Bailliz 
n'en feroit point de creance, mais il les feroit yflir hors 
de po ainfi comme deflus eft devifé, pour yaux airs 
parler : & fe il le connoifloient , il en joiroit : & fe il le 
mefconnoifloienc , il le prouveroit , y qui même. Ad ce 
jugié furent Meffires Eftienne de Chaalons, Sires de Vi- 


/ 
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gnori , Meflire Guÿ Chauderon, Meflire Gautiers de Ro- 
che , Guillaume du Chaftellet, Mefirc Jehan de Choifuel, 
Guy de Marfons, Meflire Jehan d’Acre, Mefhre Regnaux 
des Noiers, & plufeurs autres. 


Comment rocreance ne fe doit faire de briitages faifie 
fors que la où frecnt. 


\ 


_ Comme conteris für des gens l'Evèqu:$ de Langres 
d’une part, & dæit Guillaume de Hanget qui lors étoit 
Bailliz dudit Chaumont, d'autre part : És ce que les gens 
d'Evèque avoient faifi-phuieurs heritages és villes l'Evef- 
que , qui étoient aux bourgeois de Langres , en loyaù 
bourgeoifie de Chaumont : & li dis Bailliz difoit , & reque- 


roit , que creance en füt faire aux diz bourgeois , par droit - 
faifant , y aux étans , & que on la devoit fait faire : La 


ent l’Evèque difant au contraire , que ladite recreance ne 
or pas étre faite , maïs il éroient près de adjourner ez 
_ propres lieux , du li heritages feoicnt ,'& de mectre juge, 
ui lesorroit parler ,-& lor feroft droit , & lor feroit faire 
recreance, fe il veoit que elles'iafferit. Sus ce il fut rap- 
porté, & par droi®, ledit jour des Bordes , l’an 1289. où 
ke Val des Ecoliers , enla préfence, K par les. Maïtres 
deffufdits, qui firent le jugement préçedent , de ilcon- 
venoit , qu'il alaflent au lieu, ou li hcritages feoient , & 
mectroyce Jnge qui leur feroit droit , &-leur feroit recrcan- 
ce, fe elle y affroit à faire Et li autre moitié de ceux def- 
fufdits, s’en defcorderent : & pour ce où en al en France : 
Si fat rapporté en Parlement ledit an 89. par tout le confeil 
lc Roy, que li jugemens étroit bons, fi qu'il convenoît , 
qu'il alaffent és lieux où li hcritages feoient , & cn qui en 
eur mectroit Juge qui là lor feroit droit, & Îor feroit re= 
creance fi elle fi afferoit. 


LX V. 


Comment k Roy 4 cognoiffance des Convenancts faites où 
- | Royawme. 


Le Mardy devant myqnarème l'an 1189. éroît contens 
‘meus pardevant le Bailliz de Chaumont à Andelot , entré 
Monfeigneur Guyon Chanderon, & Damoifelle Margue- 
rite {à fille , d'une part, & Monfeigneur Mahuis de Mou- 
Vans, qui croit Sires de Tremblecourt d'autre part : fus ce 
que ladite Margucrite difoit, que lidis Mahuis, au jour 
qu'elle prit Jehan, filz audit Mahuis, liavoit donné en for- 
me de mariage deux cent livres de rentes en terres, dequoi 
elle devoit être doüée de cent livres de rente en terre, 
tour fût te qu’elle n’eût duls hoirs dudit Jehan, filz dudit 
Mahuis : Et difoft enéore ladite Margucrite, qu'après le 
decès dudit Mahuis & fa femme, pere & mere fon mari, 
elle en devoit porter la maifon de Mouvans,& tout le pour - 
pris & les appartenances dou pourpris : Si requeroit que 
ces chofes Léldites li fuflent adreceis & délivrées , pour 
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raifon de‘ce qu’elle avoit hoir de fon corps dudit Jean + & 


fpccialement comme lefdites convenances fuflen faires des 


dans les on du Reaume , & ‘féellées du'féel le Conte dé 
Bar , & li Rois ait telle nobleté , que des cunvenances faites 


* “où Reaume, puis qu’elles foient écrites & féellécs, ou que 


en les vueille prouver par bonnes gens , & fpecialement 
comme il foit contenu, que des doüaires Aie n'en ‘doit 
avoir, court ne copnoiflance , fors que liRois: Lidis Mas 
huis {e deffendoit , & Jacquemins de Hans, fes genres & feè 
procurcres , & difoient qu’il vouloient avoir jour de‘confeil 
fus la lettre : & fe il ne devoient avoir jour confcil , il re- 
queroient retour en la court le Comte de Bar , fouz qui il 
étoient couchans & levans , & dedans les points de l’'Em- 
pire. [l fut rapporté par jugement les raifons oyes d’une part 
& d'autre, qu'il n'auroient point de jour de confcil , fus la 
lettre ; que eh appôrtoit avant : & fut encore rapporté que 
li Rois aueroit la court & cognoiflance de canvenances qui 
ont été faites dedans les points deu Reaume; {pecialement 
comme il ÿ ait hcrirage dedans le Resume. 


LXVE 
Des Eflanx. 
Li eftaux ati Seigneur doivent aler avant les autres, & 
ne pucnt faire les fingulieres prez nouveaux eftaux , ne le- 
ver tant comme il y ait des eftaux au Seigneur , ne ne doit 


‘mme li Sires lever fes cftaux plus chiers , ne qu'il ont accou 
( . e 
. tum d'ancienneté, 


Sc aucuns a levé fon eftal, &il ne vent fus, il ne puct 
ien lever ou prefter à un autre : Mais quant il vent fus , il 
ne plet mie accompagner autre avec lui. | 

Li fauviers nc puet vendre fel hors , fe n’cft par le congié 
dou ventier. 

Item li boulangiers , qui achefteht blez pour faire pain, 
doivent avoir eftal dou ventier. Et cil qui ne achetent blef 
je faire pain , ne peuvent vendre fans cital , & me doivent 

oer du venticr. . 

Item li ointiers nc peuvent vendre fel fus leür efaui s 
mais bien le sci vendre jus de lor eftaux , ne ne le peu- 
vent-il vendre à moïtcons ne à boiflaux. | 

Li drappiers de la ville pueent fouffrir aütres bourgeois 
de la ville à vendre fur lor étaux dedans la place qu'il ont 
loé : mais autres gens étranges n'y doivent , ne ne peuvent 
Touffrir. …. | 

De l'eftal huge , &la pierre, quant li hugiers y vent, il 
n'en doit riens. Quant autres vent , il paie l’eftalaige de 
l'efal. | | | 

Se li fornicrs fait paîn à vendre, il doit lever eftal: mais 
pour les fornages non. : on 

Et treuve len eu auctins témoins que le fauniers ven- 
doient hors de hale, fe délivrent-il en payant le tonlicà. 
L'an mil deux cent quatre-vingt-quatre : Ce fu enquis : 
pour Chaftelvillin, par le confeil de Framce & de Cham 
paignc. | 


/ 


Expliciunt Confnetudines Campagnik. 
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d'hilippes LV. 
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le Bel, Louis I X. dit Hotin , & 


_ Philippes V. dit le Long, concernans les Nobles, & 
autres du Comté de Champagne. 


A ÉEUAN corum & Navarræ Rex , Univerfis 
QUE Mode præfentes litteras infpeéturis , falutem : 
ei Notum facimus, nos vidifle licteras , 


Nr Ze .1,V 
œ figälo inclitæ recordationis Chariflimi 
-genitoris noftri figillatas , formam quæ fequitur con- 
tinentés. | 

Nos Parzrrpus Dei gtatia Francorum Rex, pro 
reformatione Regni noftri, quod retroactis cem- 
poribus gravatum extitic adverfitaribus ipforum , 
& guerrarum , ac pluribus aliis contrariofis even- 
tibus, ex deliberatione provida fecimus ordinatio- 
nes præfentes , & ftatuta utilia, & falubria, pro 
gubernatione Regni noftri, pro pace étiam, & 
‘tranquillitate fubjetorum noftrorum ficut infe- 
tius continetur. Ut autem Deco nobis propitio re- 
formationem prædiétam facilius impetremus , & 
circa eam auxilium omnipotentis Dei mifericordi- 
ter habeamus , cujus dicioni , manui & proteétioni, 
prædiétum regnum noftrum fubjeétum femper ex- 
ticic, & nunc efle volumus, & à quo omnia bona 
anobis proveniunt, 
I. Primd intentionis noltræ eft, facrofanétas 
Ecclefias, Monafteria, Prælatos, & quafcumque 
perfonas Ecclefiafticas , cujufcumque ftatus aut 
conditionis exiftant , & nominibus quibufcum- 
que cenfeantur , ob Dei reverentiam & amorem , 
tenete, cuftodire, & fervare, in favore, gratia 
.& auxilio condecenti, quibus prædeceflores noftri 


_ æenuerunt & foverunt , ac etiam fervaverunt. 


Volumus autem , quèd privilegia, & libertates, 
franchifiæ , confuetudines , feu immunitares di. 
étarum Ecclefñarum , Monafteriorum, & perfo- 
narum Écclefiafticarum , integræ & illxfæ ferven- 
tur , teneantur , & cuftodiantur eifdem, ficut 
temporibus bonx felicifque recordationis beati 
Ludovici, proavi noftri, inviolabilitér obfervatæ 
fuerunt : Inhibentes diftriétius omnibus jufticia- 
_ sis, miniftris, & fidelibus fubjeétis noftris, & qui- 
bufcumque aliis perfonis , ne prædiétas immuni- 
tates , privilegia, aut libertates, eifdem Ecclefis, 


feu perfonis Ecclefiafticis conceflas, infringere , 


aut violare , quoquomodo præfumänt , nec impe- 
diant , aut moleftent cas, in eorum jurifdictioni- 
bus fpiricualibus , & temporalibus, quas de jure, 
vel antiqua, & approbata confuetudine qbtinere 
nofcuntur : nec in aliis juribus earum ,quxcum- 

ue fint, impedimenta præftent : nec jura, feu 
jurifdiétiones diétarum Ecclefiarum, feu perfo- 
narum , fraude vel dole occupent , vel ufurpent. 


Et fi aliqua ex prædiétis occupata, vel ufurpata : 


M UDOVICUS Dei gratia Fran- per cofdem fucrint indebitè & injuftè, volumus 


quod fine dilatione aliqua, fecundum juftitiam , 
ad ftatum debitum reducantur, & qui hoc fece- 
rint , graviter puniantur. Si verd per aliquem 
de cætero, vel aliquos, contra prædicta aliquid 
fuerit attempratum , ut dictum eft, graviter pu« 
nientur , damnaque reftaurabunt, fi qux fieri con- 
tigerit injuftè , ad efgardium Condlii noftri. Ec 
ifta mandabuntur executioni debiræ brevirer , 
fummarie , & de plano, & fine ftrepicu judicii. Ec 
per iftum modum facient fieri hæc, & executioni 
demandari , Senefchalli, & Baiïllivi, per præpofiros 
Servientes , & alios juftitiarios fibi fubjeétos, Et fi 
contingerct , quod nos mäandaremus bona aliqua. 
rum Ecclefiarum , feu perfonarum Ecclfi:ftica- 
fum , pro aliquibus caufis , feu rationibus, faifiri, vel 
ctiam conffcari, fub ifta conditione vedelicec : Si 
quæ nobis fignificata funt , veritate nitantur : vo» 
lumus qudd Sencfchallus , & Baillivus, cui tale 
mandatum ex parte noîtra dirigetur , non proce- 
dat ad faifiendum, vel ad confifcandum prædi- 


ta bona , donec fuper his, quæ nobis fignificaca 


fuerinc, nifi aliàs notoria finc, fuerit plenè infor. 
actus, vocatis prius omnibus , qui de jure fuerint 
cvocandi, Et iftud , feu iftam ordinationem , quan- 
um ad Duces, Comites, Barones, & alios quof- 
vis fubditos noftros volumus obfervari. Et mic. 
temus bonas perfonas , & fufficientes, per Sencf- 
challias, & Baillivias Regni noftri , ad fciendum 
de confuetudinibus antiquis Regni noftri, & quo 
tempore beati Ludovici utebantur eifdem , vo 
lentes , qudd fi à diéto tempore citrà , aliquas bo- 
nas & approbatas confuetudines abolitas invene- 
rint , & aliquas iniquas invencrint introduétas , cas 
revocabant, & facient revocari, & ad prædictum 
bonum anriquum ftatum reduci, & ad futuram 


“memoriam regiftrari. 


11. Item volumus, quèd fi mandaverimus auc 


‘præceperimus bona alicujus Prælati, feu alicujus 


perfonxæ Ecclefiafticæ , vel Clerici, clericalicer 
tamen viventis, capi, feu ad manum noftram 
poni, quod virtute prædiéti mandati, feu præ- 
cepti noftri, bona eorum reété mobilia non ca- 
piantur , feu ad manum noftram ponantur, nec 
domus eorum difcooperiantur , vel etiam defa 
truantur.: Nec volumus, quod in cafu ifto, Gen- 
tes noftræ de bonis ipforum capiant, faifiant, vel 
atreftenc , ultra quantitatem emendæ , pro qua 
diéta bona mandabimus capi, faifiri vel aliàs ar- 
reftari. 

111. Item, volumus, quôd Prælati, alizque ad 

\ 


Ordonnances toncetnans les Nobles & autres, &e. 


hoc perfonx Ecckfafticé, ut melius & hberius 
poilinc vacare divinis Ofliciis , quibus fucrunc 
fpecialiter deputati, quod quandocumque con- 
tinget cos venire ad Curiam noftram feu Parla- 
menta , céleritér audiantur , & negotia eorum or- 
dine tractentur , fecundüm dies Senefchalliarum , 
& Balliviarum fuarum , fine prorogatione : nifi ali- 
qua jufta de caufa, de fpeciali mandaro noftro, 
circa id negotium faceremus prorogationem fieri 
condecentem. Etc volumus , quod in Parlamento 
noftro, & extra, per Curiales noftros traétentur 
condecenter, & honefté : & uc celerius fieri pote- 
rit, juxta quantitatem negotiorum , & condirionem 
perfonarum , cas volumus expediri. Hoc idem volu- 
mus & facuimus fieri, & teneri, de noftris Baro- 
nibus , & fubditis. Si verd contingeret, quod ali- 
quis Prælacus, vel Baro , propter magna onera ne- 
gotiorut non poffinc celcriter expediri, certa dies 
affignetur eifdem , qua audientur , & éxpedientur: 
Etc cunc audiantar de dic in die, & expediantur 
celerius, quim Curia porcerit. | 
IV. ltem, pro corum feodis, & retrofeodis, 
nihil de cætero acquiremus, nifi de corum pro- 
cedat affen{u , vel in cafu pertinence ad jus noftrum 
Regium : Nec recipiemus novas advocationes vaf- 
fallorum , feu hominum Écclefafticorum , nec non 
&c noftris Baronibus fubjeétorum : & eas quas re- 
cepimus , revocamus, nifi eas ténuerimus pacifice 
tanto tempore, quèd de confuetudine patrix no- 
bis fuerint acquifitæ. Si verd contingat, quod in 
terris ipforum , aut aliorum fubditorum noftro- 
rum, aliquæ .forefaturx nobis. eveniant jure nof- 
tro Regio, infra annum & diem, extra manum 
noftram ponémus : & ponemus in manu fufficientis 
hominis ad deferviendum feodo , vel dominis feo- 
dorum, aut recompenfationes füfhcientes & ratio- 
nabiles faciéemus. ” | | 
_ V. Item, quantum ad Regalias, quas nos, & 
émane noftri confuevimus percipere & 
iabere in”aliquibus Ecclefis Regni noftri, quan: 
do eas vacare contingit : de quibus ad nos plures 
querimoni& devencrunt, eo quod Gardiatores, 
aut Gubernatores , amputabant & fecabanc ne- 
mora diétarum Eccleñarum, äncequam cempus 
amputationis feu fecationis eodrum , aut debiræ 
venditionis adveniflér, & evacuabanc ftagna, & 
vinaria, ad dictas Ecclefas pertinentia ; pluraque 
alia facicbant & committebant, quæ in gravia dic: 
tarum Eccleliarum difpendia & præjudicia re- 
duündabanc : Nos circa éa cautius precavere vo- 
lentes , debito témperamento, ac ciam oppor- 
tuno remedio interjedto , volumus , præcipimus, 
ac etiath ordinamus, quod res, bona , maneria, 
&c jura didtarum Regaliaruim ; manu teneantur, 
cuftodiantut , & expleétentur , abfque aliquo de- 


trimento & devaftatione, ac fi propria noftra 


Cffent : Inhibentes de cætero, ne nemora diéla- 
rum Regäliatüm ante cempus dcbitæ fibi refeca- 
tionis atnputéntur, nec atbores, quæ ab antiquo 
Lervaræ & Fotæ fuerint, propter decorem & amoi- 
hitarern fiancriorum, & foreflx antiquæ, qu# 
numquarh caufa véndendi fucrint amputaræ, ali- 
quo temipote fcindantur, auc quoquomodd ven- 
dantur : Nemora etiam quæ exponuntur feca- 
tioni, noh devaftentut, auc vendantur nifi pro 
modo & tempore confuetis: Vivaria infuper, & 
ftagna, & pifcariæ, nil pifcium.nutritura & fo- 
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39. 
ventationce fervatis , pro captura pifciüm mon 
graventur : Præcipientes infuper , quod in omni- 
bus iftis cañbus, & circa prædiéta , & fingula præ- 
miflorum , præcaveatur ab omni devaitatione, 
abufu , deftrudione | & exceflu : quodque circa 
prædiéta calis moderatio adhibeatur, talis æqui- 
tas, & tale temperamentum, qualia confuêve- 
runt à quolibec legitimo adminiftratore, & provi: 
do difpenfatore , circa talia , ratione prævia, ad- 
hiberi. Et quia canto nrelius fingula premifla fer- 
vabuntur , quantd meliores, & fideliores execu- 
cores in cis, & circa, ponentur ; quafdam perfo- 
nas, de quarum fidelicacé gerimus fiduciam ple- 
niorem, élegimus, per quas prædiéta, cum ad: 


venerinc, fervabuntur. Volumus autem quod Cuf: 


todes feu Gardiarores Regaliarüm prædictirum 
Ecclefiarum vacantium, qui fuerint temporibus 
recroaclis, compellantur ex nunc fummarie, & 
de plano , ad reftituendum , & refarciendum dam- 
na & gravamina, quæ cos fecifle confticerit, pro: 
pter exceflum , vel abufum , fraudem , aut dolum, 
in prædidtis adhibitos , & circa prxdiéta, Eccle- 
fiis , quas fic gravarunt indebiré , & injufte : & cum 
hoc etiam puniantur, fecundum qudôd ratio fua- 
debit. Hoc idem quantüm ad Barones, & alios 
noftros fubditos , voumus obfervari, quando ter- 
ras fuas propter defectus hominum aut baillium ad 
nos devenirecontinoit. | 

V I. Item volumus, fancimuüs , & ordinamus, 
quod judicata, Arrefta , & fententiæ quæ de Cu- 
tia noftra , {eu de noftro communi Conflio , 
proccflsrunt, cenéantur , & fine appellatione äli- 
qua executioni demandentur + & fi aliquid ambi- 


guitatis, vel erroris, continére vidérentur, & ex 


quibus merito {ufpicio induceretut , correétio , in- 


terpretatio, revocatio, aut declaratio eorundem 


ad nos, vel ad noftrum commune Confiliuim , 
fpeëtare nofcantur , vel majorém partem Conii- 
li noftri, vel providam deliberationeèth fpecialis 
mandati noftri, & dé noftra licentia fpeciali, fu- 
per omnia antea réquifita fervetur. Et volumus 
quod inqueftæ & produétiones, poftquam fuerint 
tranfmiffæ ad Curtam noftram, judicèntur infra 
biennium ad tardius, poftquam ad Curiani ,uc præ- 
mittitur , fuérint reportatæ. | 

VII. Item, quod ad reformationém prædic- 


‘tam opus eft, quod per fapientes & fideles per- 


fonas , Senefchallos, & Baïllivos , & noftros Ofi- 
ciarios communes, in Regno noftro juititia nof- 
tris cemporibus fervetur illæfa : volumus & ordi- 
natnus, quod noftri Senefchalli, & Baillivi, Ju: 


dices, & Cuftodes Nundinarum Campaniæ , Ma- 


giftri & Cuftodes foreftarum & aquarum, de cx- 
tero eligantur & infticuantur ex deliberatione 
noftri Magni Conflii. Et fi aliquis ante hot falu- 
bre ftatutum , fueric eleétus ad aliquam Præfeca 
turam , vel adminiftracionem noftram ; qui mi- 
nus fufficiens, aut imperitus exiftat, Regiæ Ma- 
jeftati fignificerut aperte , ita quod circa hoc fa- 
lubre remedium valeamus adhibere. Volurnus in- 
fuper quod ipfi, & Procuratores nôftri, jurenié 


fecundum formam ihfa feripram. Et ut prædic- 


tum juramentum validius & firmius tenearur, 
volutnus quod in qualibet Affifia diétatuth Senef: 
challiarum , & Bailliviatuth noftrarum , quæ pri- 
mo terniebuntur polt publicationtm hüjus falu- 
berrimi ftacucti , aperte , & in communi, coratti 
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clericis & laicis, prædiétum faciant juramentum, 
quamvis aliàs in præfentia noftra fecerint illud : 
ut fi Dei timor à malo ipfos revocare non pofht, 
faltemenoftræ indignationis formidine, & tempo- 
ralis confufone ruboris , à malis agendis in fuis ad- 
miniftrationibus arceantur. 

V LIT. Item nolumus quod Senefchallus aliquis, 
vel Baillivus, de noftro fit Confilio , quamdiu fux 
præcrit Præfeéturz : & fi ante receptus fuerit de 
Conflio noftro, nolumus quod fuo durante Offcio, 
fe de eo aliquatenus intromittat. | 

I X. Item nolumus quod aliquis nofter Conf- 
liarius de cætero recipiat, vel habeat , penfionem 

aliquam ab aliqua perfona Ecclefiaftica, vel fecu- 
lari : nec ab aliqua etiam villa, vel communitate. 
Et fi aliqut habeant, volumus ut ex nunc dimit- 
tant cafdem. —. 

X. liem volumus & ordinamus, qudd nullus 
Senefchallus, Baillivus, vel alius judex quicum- 
que , fub fe habeat Præpofitum , Vicarium , feu ju- 
. dicem , qui eidem confanguinitatis, affinitatis , vel 
nutriturx vinculo teneatur, ne perfonæ prædictx, 
in caufis quæ ad ipfos per appellationes perve- 
nerint, minus fideliter debeant judicare. Ec fi fint 
aliqui , volumus eos à diétis Officiis amoveri. Vo- 
lumus etiam, qudd fi contingat, quod aliqua de 
 Præfe@uris noftris vendatur , vel cradatur ‘ad fir- 
mam , præcipimus quod talibus commendetur 
perfonis quæ fideles, & idoneiï reputentur, & 
bonz fax, folvendo, non Clerici, non ufurarii, 
non infames, nec circa opprefliones fubdirorum 
fufpeéti. Nec volumus quod præfatæ perfonx ad 
Præpofituras noftras prædiétas, feu adminiftratio- 
nes noftras, quantumcumque plus aliis in cis of- 
ferent, admictantur : inhibentes de cætero ne Præ- 
_polti, Præpofñturas ad firmam tcenentes , taxare, 
vel judicare præfumant emendas : Sed Senefchal. 
li, & Baillivi, homines, & Scabini dumtaxat, fe- 
cundüm quod locorum confuetudines fuadebunt : 
injungentes quod in una Præpoñtura | ponatur 
unus Præpoñtus , aut duo cantummodo , & non 
plures : & quod uni perfonx non tradatur, nifi 
unica Baillivia, Senefchallia |, Præpofitura, Vica- 
ria , feu Judicatura. Et cales jurabunt, ficut Bail- 
livus, & Senefchallus. Cæterum volumus, quod 
Procuratores noftri, in caufis quas nomine noftro 
ducent contra quafcumque perfonas , jurent de 
calumnia, ficuc prædiétæ perfonæ. Et fi contingat 
ipfos facere fubftitutos, ipfis fubfticutis facisfa- 
cient , & non partes adverfæ. Volentes, immo 
prohibentes , exprefsè , ne diéti Procuratores nof- 
cri de caufs alienis fe intromictere, autc litteras 
impetrare præfumant, nifi pro perfonis conjunc- 
tis ipfos contingeret facere prædiéta. 

X Ï. Icem præcipimus, quod omnes Senefchal- 
li, Baillivi, Præpofiti, & quicumque ali Juftitia- 
ri, in Regno noftro conftituti, mandata noftra 
Regia, cumreverentia magna füfcipiant , & dili- 
gentcr executioni debitæ demandent : nifi aliqua 
vera & legitima caufa obfiftac, quominus juxta 
juramentum fuum ea facere, aut exequi minime 
tencantur , quam nobis referent aut refcribent 
per litteras apertas, corum figillis figillatas : & 
per illos qui mandata impetrabunt , remittent 
fupradiétas caufas, propter quas diéta mandata 
non tepDentur executioni mandare , reddentque 
licteras impetratoribus carumdem : aut ctranfcri- 


pta carum fub figillis propriis nobis claufa tranf. 
mittent. Volentes quod fi circa prædiéta extites 
rinc negligentes , vel remifli , vel malitiam , feu 
fraudem aliquam , vel defeétum commififfe nof- 
cantut , damna , & gravamina , & expenfas , eorum 
impetratoribus reddere compellantur, fi quæ, vel 
quas, diétos impetratores fecifle contigeric, ob 
defcétum , negligentiam, fraudem, vel maliciam 
prædiétorum , & quôd aliàs , prout fuerit juftum, 
puntantur. | | 

X 11. Item hac irrefragabili Conftitutione fanci- 


mus , quod omnes Seneichalli , Baillivi, Viceco- 
mites, Vicarii, Judices, & alii noftri Juftiriarii, 


quibufcumque cenfeantur nominibus, & ubicum- 
que in Regno noftro fuerint confticuti , afficia fbi 
commiffa per fcip{os perfonaliter exerceant , nec 
fibi Subftitutos , aut Locatenentes facere præfu- 


mant , nifi in Cafu neceflicatis, ut pote invaletu- 


dinis, vel confimili : in quo etiam cafu, ceffante 
caufa neceflitatis, ad commiffa fibi officia redcanc 
exequenda , fine fraude , & fub debito juramen- 
to. Cüm autem contigerit eos in prædicto cafu 
abfentari , fubfticuant fibi aliquem virum idoneum 
& honeftum de patria, feu provineia , cui præefle 
nofcuntur , ufque ad eorum reditum , quem acce- 
lerent quâm citd ac celeriter : qui fiquidem fub- 
ftitucus non fit advocatus , nec aliis arduis nego- 
tiis , vel amicorum mulcicudine oneratus. Ca- 
veantc jgicur fic fubftituentes , quod pro adminif- 
tratione porro , feu geftione fubftitutorum fuo- 
rum, fi quid in eis commiferint , cenebuntur , prout 
de jure fuerit refpondere. Et jurabunc prædiéti 
fubftituti, quèd quamdiu præerunt in oficio fu- 
pradiéto , illud bene & fideliter exequentur : In- 


hibentes diftriétiùs , ne prædiéti Senefchalli, Bailli 


vi, Officiarii, vel Commiflarii noftri , quicumque 
fint , fub pœna amiflionis Officii fibi commifli, ac 
cipianc aliquid pro figillis fuis , nec faciant, aut 
patientiam præftent , ut pecunia, argentum , fer« 
vicium, vel ucilitas aliqua, quomodocumque fie 
illa , vel illud pro cis exigatur. 


XIII. Item volumus quod præfati Præpofiti 


noftri nihil penitus exigant à fubjectis fuis , aut f 
offeratur , non accipiant ab eifdem : nee Ecclefias 
gravarc præfumant , ratione fubventionis, aut 
auxilii eifdem impendendi, nec ad eas accedere 
debeant pro comedendo , aut jacendo itidem, 
fine magna caufa, nec cum perfonis diétarum Ec- 
clefiarum , aut aliis quibufcumque fubjeétis fuis , 
conventiones , paéta , feu mercata faciant , de dan 
da certa fumma pecuniæ , pro omnibus kmendis , 
quas incurrent , feu incurrere poflent toto tem- 
pore , quo officinm eorum perduraret : quia per 
hunc modum daretür prædiétis fubjedis, & aliis 


perfonis , occafo delinquendi. Contra hoc autem 
falubre ftarutum venientes , volumus animadvere 


fione condigna puniri, 

X 1 V.Icem volumus, quod Ordinatio, quæ per 
nos, & noftrum Confilium faéta diu eft , fuper Bur- 
gefiis , cuftodiatur, & firmiter tencatur: & ficontin- 
geret, quod emergerec quæftio , ed qudd fcilicet 
Gentes noftræ requirerent aliquem ramquam 
Burgefium noftrum , quem aliquis Prælatus , vel 
Baro , aut quivis alius nobis fubjeétus, dicerent 
cffe hominem , aut juftitiabilem fuum , aucqudd in 
corum jurifdiétione commififfet , negantes ipfum 
efle Burgefium noitrum, recredentia fiat fupet 

| co, 


— 


a me me 7 es = 


Ordonnances éoncernans les Nobles & autres, &E 


to, pet illum qui eum tenet, fi ita fic, quèd in 
cafu recredentiæ reneatur : & inquifita veritate 
fuper negotio, vocatis qui fucrint vocandi , nego- 
tium executioni demandetur , fecundüm quod jus, 
& bona confuerudo patriæ poftulabunt , fervata ta- 
men ordinatione Burgefiarum , per noftrum Con- 
filium edita , de qua copiam habcbit , qui cam ha- 
bere voluerit , pro legere & habere. Et itaobfervari 
volumus de novis Baitidis. a 

X V. Item hoc perpetuo prohibemus Ediéto, 
ne fubditi, feu juftitiabiles Prælatorum, & Baro- 
num , aut aliorum fubditorum noftrorum, trahan- 
tur in caufam coram Officiariis noftris, nec corum 
caufæ , nifi in cafu reflorti, in noftris Curiis au- 
diantur, vel nifi in cafu alio ad noftrum jus Re- 
giam pertinente : Nec volumus qudd noftræ li- 
teræ cisrconcedantur , prætcrquam in cafibus me 
moratis, | . | 

X VI. Irem præcipimus, quèd Senefchalli, & 
Baillivi noftri, tencanc aflifias fuas, in circuitu 
Scnefchalliarum, & Baïlliviarum fuarum, de duo- 
bus menfbus in duos menfes , ad minus : & qudd 
in fine cujufliber afliiæ fuæ, fignificari facianc 
diem alterius afhfñiæ : inhibences , né prediétas 
affias teneant in cerris, villis, auc locis Prælato- 
rum , Baronum , Vaflallorum, & aliorum quoruni. 
libet fubdicorum noftrorum , aut in locis, in qui- 
bus non habemus juftitiam , dominium , aut Gar: 
diam : nifi fi in locis, in quibus didæ afliæ con- 
fucverint teneri, à criginta annis citra : nec tez 
nant cas in locis , in quibus non eft villa, auc ha: 
bitatio gentium populofa : & fi à quoquam in con: 
trarium aliquid contigerit attemptari, volumus 
_quèd redunder quantüm ad pofleflionem, vel 
propiictatem , in corum præjudicium ;, ad quos 
prædida poffeflio , vel proprictas pertinere nof- 
catur. : 

X VIL Item holumus quèd aliquis præhciatür in 
Sencfchallum , Baillivum, vel Præpolitum, Judi. 
cem, feu Vicarium, aut Bajulum , in loco unde 
dicitut oriundus, | 

X VIII. Iceminhibemus, né Serviéntes faciant 
adjornameata , feu citationes, fine præcepto Senef- 
challi, Baillivi, Vicarii, Præpofici, Vicecomitis, 
"- auc alcerius judicis. Et & Præpolitus fortè faceret, 
feu ficri præciperet, falfum , feu injuriofum adjor. 
namentum , damna , aut gravamina parti, quam fic 
gravavit, refarciet , & cm hoc, pœna decente co- 
gnofcet, quàm gravicer deliquerit. | 

XIX. Item incerdicimus Servientibus noftris, 
ne jufticient, auc Servicium fuum exerceanc , in 
terris Prælacorum, Baronum, auc aliorum Vaffal- 
lorum , feu fubditorum noftrorum, in quibus ha: 
bent jufticiam altam & baflam , feu merum & mix- 
cum imperium : nifi in cafu refforti , aut alio ad 
nos de jure fpeétante, Neque tunc; nil de præce- 


pto Senefchalli, & Baillivi, aut Præpofiti, Vice: 


comitis, Vicarii, five Judicis. Et continebit tune 
mandatum, five præceptum ipforum , cafum ad 


nos, ut præmictitur , pertinentem. Inhibemus in: 


fuper , ne morentur , feu larem foveant, in diétis 
cerris, vel in locis vicinis, in fraudem, abfque vo- 
lunçate dominorum , nifñ fint oriundi de loco, aut 
ibidem matrimonium contraxerint. Ec in his duo- 
bus cafbus non poterunt Servientes officium 
exercere in locis illis. Et fi cafus reflorti, aut 
alius ad nos fpeétans, in eifdem terris eveneric, 
II. Partie, 


#6 
volumus quèd de illis nullatenus fe iñtroinittant : 
Immo ille cafus executioni mandabitur , per alios 
Servientes. Prælati verd, Barones & alu fideles 
noftri poterunc prædiétos noftros Servientes juf- 
titiare | & contra cos uti jurifdiétione fua fpiris 
tuali & cemporali, prout juftum fuerit , fine so 
de, ficut contra alias privatas perfonas, in his, 
quæ ad corum offcia non fpcétabunt : poterunt- 
que cos punire fuper corum exceflibus, & com- 
miflis quæ fecerinc , nec tamen noftrum Regium 
officium exercendo, | 

X X. Item volumus: qudd Ordinätio facta , diu 
cft, per nos fuper removenda fuperfluicate Servien- 
tium, & de reducendo cos ad certum numerum, 
fervetur , compleatur, & etiam firmiter executioni 
demandetur : Videlicet, quod ubi confuetum erat 
haberc 20. Servientes, remotisomnibus, 4. tantum 
Témancant: & fic per confequens de majori nume- 
ro major fubtrahatur , & de minori minor : volentes 
infuper quod Servientes illi, qui noftras antea ha= 
bebanc liceras , & qui aliàs fufficientes extiretine , 
inter rémanentes deputentur , fervaco tamen nu- 
mero fupradiéto : & illi qui talicer remanebunt ; 
obedient Scnefchallis, & Baillivis noftris , qui poa : 
terunt prædiétos Servientes corrigere, & punire 
pro fuis exceflibus & commiflis. Et {1 corùm ex- 
ceflus exegerint , de officiis corum, quamvis lite- 
ras noftras fuper hoc habuerint, toc alicer amo… 
MS UTE . | 
. XXI. Item, précipimus, quod tales qui in 
Servientes eligentur , præftent idoneam tautio- 
nem, in manibus diétorum Senéfchallorum, & 
Baillivorum noftrorum , uc benè & fidelicer faciane 
& exequantur officia fibi commifla ? & qudd de- 
beant refpondere, & juri ftare , fuper, & in his 
omnibus , quæ ab eis peti poterunt, ratione dicté 
offcii-executi. Et fi concingat aliquem dictorum 
mori , aut officium fponte , vel pro fuis exceflibus, 
dimittere, Senefchalli, & Baillivi loco eorum po 
terunt alios Serviences , fuo tamen periculo, fu- 
brogare : & habebuntc refpondere de cis, quæ gef- 
fcrunc, fuum officium exercendum : nec pote: 
runt ditorum Servientium numerum augmen- 
tarc. 

X XII. Item, volumus qudd diéti Servientes 
noftri moderatum falarium accipiant : Serviens 
eques, tres folidos in die : & pedes, decefn & oo 
denarios , monetæ Turonenf, quando exibunc vil. 
Jam : & plus non accipiant de die; pro falario fuo; 
quotcumque adjornamenta ; executiones aut pro= 
ceffus alios , ad eorum officium pertinentes, facient, 
pro ‘pluribus negociis pluribufque perfonis: Et fi fic 
in aliquibus locis confuetuim, qudd minùs debeane 
habere, ifta confuetudo fervetur. 

XX 111. Icem,ftatuimus quèd fi aliqui de officia- 
ris noftris faificrinc aliquas cerras, vel pofleflio: 
nes pro debito partium, dictis terris vel pofleflio: 
nibus, alceri parti cognitione judiciaria præmiffa ad 
judicacis , fructus etiam medio tempore percepti , 
cidem parti fidelicer & plenariè reddantur , de+ 
duétis miflionibus & expenfis. | | 

X X I V. Inhibemus præterea ; & interdicimus ; 
omnibus $Senefchallis, & Baillivis, juftitiatiis nof: 
cris fidelibus, & fubdiris quibuüfcumque , potefi 
tacem faciendi, & infticuendi Notariun feuù 
Notarios, publicum vel. publicos , auétoritate 
noftra Regia, quoniam incelleximus, quèd re» 
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troacis temporibus , inordinata feu effrænata mul- 
ticudo Notariorum multa intulit difpendia & præ- 
judicia , noftris fidelibus, & fubjectis : quam fi 
quidem proteftatem nobis & fuccefloribus noftris, 
Franciæ Kegibus, fpecialicer perpetud refervamus. 
Ec ex nunc, pro utilicate publica, de confilio & 
provida deliberatione Conflii noltri, in eos 1in- 
tendimus., qui cum inordinata mulritudine Nota- 
ti publici funt creati, circa eos proponentes ap- 
ponere remedium opportunum. Nolumus tamen 
qudd Prælatis, Baronibus, & aliis fubdiis noftris , 
qui de antiqua' & approbata confuetudine in cer- 
ris fuis poflune Nocarios facere, per hoc præjudi- 
cium generetur. 


- 
, 


X XV. Item, volumus, quèd præfari Notarii, 


feu Clerici noftri, feu Notarii Senefchalliarum , 
& Bailliviarum , & Præpoficurarum prædictarum, 
& aliÿ Notari , feu fcriptores, in noftris Off- 
ciis confticuti, accipiant falarium moderatum : 
videlicet de tribus lineis, unum denarium : & de 

uatuor lincis ufque ad fex , duos denarios, ufua- 
fs monetæ, & non amplius. Et fi fcriprura ex- 
cedit fex lineas, accipient pro tribus lineis, u- 
. num denarium, ficut ditum eft. Et debet efle 
. Jinea longitudine unius palmæ , & continere fexas 
ginra decem licteras , ad minus. Et fi plus proten- 
datur Linea, plus poterit Notarius accipere, fe- 
çundum quod chartæ vel inftrumenta venditio- 
nis , aut contraétus perpetud , continebunt , vide» 
licec de tribus lineis, unum denarium. Hoc idem 
teneri & obfervari volumus de inftrumentis pu- 
blicorum Notariorum , feu Tabellionum. Ec fi in 
eliquibus locis prædiétæ fcripruræ minori pretio 
olim taxatæ. fuerinc, nolumus qudd per hanc 
Confticutionem noftram in eis aliquid immutetur , 


° 


immo illa taxatio fervetur, noftra noviter edica. 


non obftante. | 
XX VI. Forma juramenti Officiariorum. 
. Scquitur forma juramenti, per quam debent 
jurare Senefchalli, Baillivi, Judices , Viguerii , Vi- 
carii, Vicecomites, Præpofici , & alii Ofhciariinof. 
cri jurifdictionem habentes. 

Jurabunt enim imprimis , qudd quamdiu erunt 
in officio, feu adminiftratione , commiflo eis vel 
comuiffa , facient juftum judicium omnibus per 
fonis,. magnis & parvis, extrancis & privatis , cu- 
jufcumque condicionjs exiftant , & fubjeétis qui 
bufliber , fine acceptione perfonarum , aut natio- 
num, fervando & cuftodiendo diligenter ufagia lo- 
corum , & confuetudines approbatas. 

XXVII. Item, jurabunc bona fide cuftoaire 
& fervare jus noftrum , fine diminucione & impe- 
dimento , ac fine juris præjudicio alieni. 

XX VIII. Item, jurabunt, qudd perfe, vel per 
alios, nôn recipient , nec recipi facient aurum, 
 argentum , aut aliquod mobile, vel immobile, 
nomine {ervitii, vel doni ; auc bencficium aliquod 
perperuuin , feu etiam perfonale : Exceptis efcu- 
lento, & poculento, & aliis ad comedendum & 
bibendum ordinatis : & de his cum moderatione 
inculpata , fecundum conditionem cujufliber , 
&c in tali quantirate recipient, quod infra unum 
dicm poflint abfque devaftatione confumi 1lli- 
CitA. | | 

X XIX. Item, ur fupra jurabunt, quod ipf 
non procurabunt , Guod dona , munera , aut fer- 
vicia, vel bencfcia Ecclefaftica dentur , feu con- 
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ferantur corum uxoribus, natis, fratribus, Toro: 
ribus , nepotibus, neptibus , confanguineis | Con 
filiariis , aut privatis; immo diligentiam quam pote- 
runt adhibebunt , qudduxores corum , aut perfonæ 
prædiétæ , non recipianc talia dona, vel munera, 
fuperius nominata. Quèd fi concrarium fecerint. 
contradicénc, & compellent perfonas prædiétas ad 
reddendum fic per fordem accepta quam cicd ad 
corum notitiam devenerint. | 

X X X. Item, non poterunt recipere vinum, 
nil in barillis, potis, feu botillis, fine fraude. auc 
forde qualiber: &' quod fupererit vendere non po- 
ECTUNE, | 

X X XI. Item, iaterdicimuseis, qudd ab homi. 
hibus Bailliviarum , aut adminiftracionum {ua- 
rum , aut ab aliis coram eis caufam habentibus, vel 
ab eis quos fciverint in proximo habituros, non 
récipient mutuum per feipfos , nec per alias in. 
terpolitas perfonas ; parvum aut magnum : ab 
cis verù qui caufam non habent, nec fperatui 
quüd habeanc in proximo coram ipfs, non re- 
cipienc mutuum , quoi excedat quinquaginta 
libras Turonenf. quas infra duos menfes à tem- 
pore receptionis reddere tenebuntur, licet didi 
credirores cas pér amplius fpatium credere vel. 
lent eis : nec aliud mutuum recipere poterunt, 
quoufque fueric prioribus creditoribus fatisfac- 
tum. 

XX XI Item, jurabunt , ut fupra, qudd non 

dabunt, auc mitrent munus, apt fervicium illis 
qui funt de Confilio noftro , vel eorum uxoribus, 
liberis , aut privatis fuis : nec illis qui miffi fuerine 
ex parte noftra , ad vifirandum, & inquirendunt 
de factis feu commiflis corumdem: Exceptis, ue 
fuperius eft expreflum , efculento, & poculento 
in tali quantitate, qudd infra unum diem poflic 
confumi. 

XX XIII. Itèm, qud non habebunt partera 
in vendicionibus Bailliyiarum , Præpoñturarum, 
aut anauorum rediruum, vel aliarum rerum no- 
ftrarum , ad jus Regni fpcétantium , vel etiam mo- 
netarum. | 

XX XIV. Item, nonfuftinebunt in érrore fuos 
Præpofñtos , & Officiarios noftros alios, qui fube- 
runt cis, qui erunc injuriofi exactores , aut fufpeéti 
ufurarum , aut vicam inhoneftam ducentes aperiè : 
immo corrigent cos de exceflitus corum; prout 
juftum fueric , bona fide, À 

XX X V. Item, jurabunt Baillivi, Præpofñti , 
Vicarii, Bajuli, Vicecomites , Majores villarum, 
& foreftarum Cuftodes , & alii qui funt fub eis in 
officiis couftituti, qudd non dabunt , aut fervient 
in aliquo, fuperioribus fuis , nec eorum uxoribus, 
famulis , liberis , aut propinquis. . 

XX X VI. Item, jurabunc Senefchalli, & Bail- 
livi, qudd à Bajulis, Vicecomitibus , Prxpofitis, 
aut aliis fubdicis officiis fuis, five fint in firma , five 
Baillivia , non recipient giftum, paftum, procura- 
tionem , aut aliquod aliud donum , quodcumque fit 
illud. k | 3 | 
_XXXVIL. Item, quodà Religiofis perfonis fuæ 
adminiftrationis non recipient ea quæ in fuperio- 
ribus funt exprefla, nec recipient efculentum , aut, 
poculentum , ut fupra diétum ef , nifi ab aliis illis’ 
qui in diviciis fufñcienter abundant, femel in 
anno , vel bis, & non amplius cum magna inftan- 
tia requifi, videlicec à militibus, domicellis, 
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bursenñbus divitibus , aut aliis magnis viris. 
_. XXXVIIT. Item, non ement in Baillivia fua feu 
adminiftratione quacumque , & quantumque durer, 
necinalia , pofiefliones aliquas dolofa vei fraudu- 
_lenta impreflione. Quod fi fecerint , contraëtus eo 
ipfo reputabitur nullus , & poffefliones applicabun- 
tur nobis in dominio noftro : vel Prælacis, Baroni- 
bus, & alis fubdicis hoftris applicabuntur , fi præ- 
didi Senefchalli, & Baillivi, auc ali, prædictos 


contractus facianc in terris ipforum, contra prohi-. 


bitionem noftram prædiétam, nifi de noftra pro- 
cefferit voluntate, _: | 

XXXIX. Icem jurabunt, qudd durante ad- 
miniitratione fua, non contrahenc in perfonis 
fuis , nec contrahi, quantum in eis erit, permit- 
tent, à filiis auc filiabus fuis, fratribus ,fororibus, 
nepotibus, neptibus, aut confanguineis, matri- 
monio cum aliquo , vel aliqua, fub adminiftratio- 
ne fua, prædiéta admiâiftratione durante : nec 
ponent in monafterits Religioforum, vel Reli- 
giofarum , aliquas de petfonis prædiétis, nec ac- 
quirent eis beneñicia Ecclcliaftica , feu poffeffio- 
nes , nifi de noftra proceflerit voluntate , gratia, 
& licentia fpeciali : perfonis dumraxat excepris 
quæ habent officia, feu adminiftrationes , in locis 
unde craxerint originem, vel in quibus habenc 
manfionem , feu larem fovent : quibus liceac ma- 
trimonium contrahcre , parentes feu amicos in 
Religione ponere, & pofefliones emere, dum ta- 
men id fine fraude & cupiditate aliqua faciant jure 
noftro Regio in omnibus, & per omnia , fervato 
penitus & 1llælo. | 

X L. Item quod non ponent, nec tenebunt ali- 
quem in prifione, feu carcere , pro debito, nifi per 


Hteras noitras regias ad hoc fueric fpecialiter obli- ‘ 


atus. | 
XLI. Item jurabunt, fecundüm quod confue- 
tum eft , ad firmam concedere vel committere Præ- 
policuras, & alia officia, reditus & proventus nof- 


tros , perfonis fufficientibus , & non aliis: Idem de 


figillis, fcripruris, Sergentariis, Vicariis , aliifque 
fub cis officiis, fancimus effe cénendum. 
XLII. Icem jurabunt, quod per fe , vel per alios, 
dolo vel fraude, contra prædiéta, vel aliquid de 
rædictis, feu venire facient , vel permittenc, 
. XLILIL. Item volumus, & tenore præfentium fan- 
cimus, quod figilla Senefchalliarum , Baïlliviarum, 


Præpoñcurarum, Vicariarum, & Judicaturarum , 


Regni noftri de cætero ‘non vendancur ad firmam , 
nec in cuftodia tradentur , nifi perfonis legalibus , ac 
etiam'bonæ famæ. Hoc idem de officio Recognitio- 
num recipiendatum , volumusobfervari. | 
XLIV. Cæterüm, qui malæ novirates contra 


approbatas °& antiquas Confuetudines Nundina- 


tum Campaniz, & appellationum Laudunenfium, 
in noftro præjudicio , & fubjeétorum: introdutæ 
dicuntur : proponimus &: ordinamus perfonas 
mittere idoneas , ad inquirendum de antiquis con- 
fuctudinibus Nundinarum, & appellationum ip- 
farum : ut prædictas antiquas &c approbatas con- 


fuetudines facianc obfervari : & fi quas invenerinc 


reducis - 
- XLV. Quia vero multæ magnæ caufx in noftro 
Parlamento. inter notabiles perfonas & magnas 


infraétas , vel abolitas , faciant ad anciquum ftatum 


uncur : ordinainus & volumus, quod duo Prælati, 


& duæ aliz bonx & fufficientes perfonx laicæ , de 
IT. Partie, | 
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noftro Confilio , vel faltem unus Prælatus, & 
una perfona laica, caufas prædiétas audiendi & de. 


Jiberandi gratia, continue in noftris Parlamentis 


exiftant. 
XLVI. Icem volumus quod literæ fuper fadis, 


criminalibus confectæ , ad noftrum figillum nulla- 


tenus recipiantur , donec correæ & fignatæ fue. 
rint per duos fideles homines noftri Confilii, vet 
falcem per unum, quem ad hoc duxerimus depu. 
tandum. | 

XLVITI. Si vero contingat aliquos de fubjeétis 
Prælatorum , Baronum , aut aliorum fubdirorum 
noftrorum altam juftitiam habentium per noftras 
literas obligari, diéti Prælaci & Barones habebunt 
executioncm literarum ipfarum. 

XLVILL, Ordinamus etiam , quod fialiquæ per: 
fonx , Provinciarum quæ de jure communi regun« 
eur in noftro Parlamento caufas habeant quæ jure 
fcripto debeant cerminari, fencentia diffinitiva ipfa- 
rum fecundum jus fcriprum feratur, 

 XLIX. Volences infuper, & etiam ordinantes 
quod nullus Senefchallus, Baillivus, Præpoñtus, 
Vicarius, Vicecomes, vel alius judex , hominem 
unius Caftellaniæ , Baïlliviæ, Præpofñituræ , Vica- 
riæ, vel judicaturæ, ad aliam valeat crahere, auc. 
etiam adjornare. | nn 

L. Item volumus , quèd fubditi Prælatorum , Ba 
ronum ,autaliorum, altam , & baffam jufticiam ha< 
bencium, de cætero appellent ad ipfos, fecundum 
quod ab antiquo confueverunit appellare ad ipfos. 

LI. Præcerea propter commodum fubditorum 
noftrorum, & expeditionem caufarum , proponi= 
mus ordinare, quod duo Parlimenta Parifius, & 
duo Schacaria Rothomagi, Diefque Trecenfes, 
bis tenebuntur in anno : & quod Parlamentum 
apud Tolofam tenebitur, ficut teneri folebat tem- 
poribus recroaétis , fi gentes tenræ prædiétæ con- 
fentient , quod non appelletur à Præfñdencibus in. 
Parlamento prædicto. | 

LII. De Burgefñis hæc ordinatio facta eft per 
nos , & Confilium noftrum , & de mandato noftro, 
fuper modo tenendi & faciendi Burgefias Regni 
noftri, ad removendum & tollendum fraudes & 
malitias, quæ olim folebant fieri occafione feu. 
caufa diétarum Burgefiarum : ratione quarum ali 
quotiens fubditi noftri graviter. opprimebantur , 
& gravabantur , ad nos {æpe fuas querimonias de- 
ferentes. Primo igicur ftacutum & ordinatum eft 
quod fi aliquis voluerit intrare noviter aliquam. 
de Burgefiis noftris; debet venire ad locum unde 
proponit, feu unde requirit fe efle Burgefium, & 
adire , ficut olim fiebat , Præpoñcum illius loci ,i 
vel ejus locumtenentem , vel Majorem ejufdem. 
loci ,:qui recipit , ac recipere confuevit abfque 
Præpoñto , Burgefios , & debet dicere tali modo :.. 
Domine , requiro à vobis mihi concedi - Burge- 
fiam hujus villx , paratufque fum facere quod- 
incumbit faciendum : & tunc Præpofñcus, vel 
Major , in loco prædiéto , vel eorum Locatenen-. 
tes, ut fupradictum eft , in præfentia duorum 
vel crium Burgefiorum ejufdem villæ , recipient. 
fecuricatem , feu caurionem ; de introitu . Bur- 
gcliæ 'præfatæ & qudd iple faciet, vel emec ; 
ratione & nomine Burgeñx prædiétæ , domum 
infra annum & diem, de valore Ix. folidorumi, 
Parif...ad minus. & de hoc fiet inftrumentum, 
& regiftrabitur, Et tunc diet vel Major. 
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in loco illo, concedent fibi unum Servientem, 
cum quo deber adire dominum fub quo antea 
fuerar, & de cujus diftritu feu jurifdiétione fe, 
voluerit amovere, vel ejus Locumrenentem, & 
cos, vel corum alterum certificare, quod ipfe 
factus eft Burgefus nofter in cali villa, defignan- 
do ‘eis diem & annum, ficut in licera Burgeiæ 
fibi dara continetur , in qua contineantur nomi- 
na Burgeforum , qui in præmiflis affucrint , quan- 
do incravic Burgetiam prædiétam. Ordinarumque 
fuic qudd ipfe non habebitur , aut defendetur uc 
Burgefius nofter , ancequam præmifla, & quæli- 
bet de præmifis, per eum faéta fuerint, & dara 
fecuritas de complendo, ficut fuperiüs eft expref- 
fum , & donec fuerit advocatus ut Burgefus nof- 
ter, coram domino à cujus jurifdiétione fe fubtra- 
XCTIT. | | 
LIII. Item ftatutum eft, quèd quilibet Bur- 
gefus nofter , fic receptus & advocatus, ut præ- 
miflum eft, in quocumque tempore fit, five ante 
feftum beati Joan. Bapuiftæ five pôft, five ante 
feftum omnium Sanctorum , five pôft, debet 
concinuare Burgefiam fuam , per eum modum 
qui fequitur : Videlicet, qudd ipfe & uxor fua, 
vel fponfa, fi quam habet, debent perfonaliter 
refidere in dia Burgefia , à vigilia omnium Sanc- 
torum , ufque ad vigiliam beati Joan. Baptiftæ : 
nifi aliàs inficmicate fuerit impeditus proprii fui 
corporis , aut uxoris fuæ, vel propinquorum fuo- 
rum, vel nifi in cafu matrimonü, vel peregri- 
nationis , vel cafuum fimilium , fine fraude eos con- 
_sigerit abfentari. Præcerea poit receflum corum 
à loco Burgefix fuæ , impcdimento ceflante , 
gon morentur ; ultra dies tres, vel quatuor ad 
plus. U- | 
LI V. Item concedimus infuper & volumus, 
qudd præfatus. Burgefius , unà cum uxore fua , in- 
fimul, vel divim, fi cis expediens videatur, 
polfint fe abfentare à diéta Burgefa , à fefto bea- 
ti Joannis Baptiftæ, ufque ad feftum omnium 
Sanétorum , pro fœnis fuis, meflibus, & vinde- 
shiis faciendis , auc aliis fuis negotiis peragendis. Vo- 
lumufque qudd præfatus Burgefius & uxor fua , vel 
alcer eorum , fint in loco diétæ Burgeñæ , fi com- 
modè feri poterit , & fuerinc in patria, in quolibet 
fefto magno feftorum annualium. 
. LV. Item fcire volumus 'univerfos, qudd fi 
vir qui non eft uxoratus , aut mulier quæ non 
habet virum, voluerint intrare aliquam de Bur- 
geñis noftris, fub modo & forma prædiétis, opor- 
Let eum vel eam habere proprium valletum, feu 
famulam, aut ancillam , qui deferviant prædiétis 
perfonis in prædita Burgefia , à vigilia omnium 
Sanétorum , ufque ad vigiliam beati Joannis Ba- 
priftæ : Et ifto modo de ferviendo dictis Burge- 
is per fe, vel per fubftiucas perfonas, pote- 
runt fuis negotiis incendere quandocumque vo- 
lüetint : ica ramen, qudd in quolibec fefto cele- 


bri annuali, fi in patria fuerint , in dictis Burge- 


fiis fuarum debeanc facere refidentiam perfona- 
UM. LAN | 

- L VI. Item, ftatutum eft & ordinatum, quèd 
_fi aliquis vel aliqua receptus vel recepta in Bur- 
gefium , per modum -qui anté didtus eft, vel re- 
cipiendüs fub forma prædicta, fe fubtraxerit , 
vel de cætero fubtrahat, vel fubtrahere volue- 
rit ab aliquo loco vel communitate : folvet cail- 
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lias 8: onera fibi impofñta in villa, in qua fic fue- 


rit tailliatus vel oneratus, antequam fic eflet re- 


ceptus, vel advocatus Burgefius in illa villa : in 
qua requifivic efle Burgefus, vel partem debico- 
rum pro exitu villæ: Ab alia verd parte, folvec 
omnes taillias, jura & onera illius villæ , in qua 
receptus cft Burgefus , ab illa die , qua receptus 
fuit vel receptus erit, ufque ad diem qua fe fub- 
trahere volicrit publicé à loco di&æ Burgeñæ. Eft 
etiam ordinatum , quod nullus vel nulla Burgefius, 
recepictur aut defendetur in aliqua Burgefia , quam- 
diu cenebit primam, in qua receptus fuerit, & 
ctiam advocatus. | 

LV 11. Item, eft Îtatutum & ordinatum, qudd 
ile Dominus, de fub cujus jurifdiétione Burge 
fius hujufmodi fe fubtraxeric, omnino habebit 
cognitionem , & exccutionem omnium litera 


tum, caufarum , quæftionum , & querelarum mo- 


tarum contra ipfum, &4 occalione ipfius , om- 
niumque excefluum per eum commiflorum , à 
tribus menfbus, antequam receptus efler & ad- 


vocarus in. Burgefium , ut fuperiüs eft expreffum. 


Quod intelligendum eft de querelis & exceffibus ; 
de quibus nocorium , aut ordine judiciario cogni« 
cum extac , vel exuitit, vel qux Dominus prædic« 
tus per fufficientes gentes probare poterit coram 
jufticiariis Burgefiæ , infra tres menfes,. poftquam 
receptus, ut prædiétum eft , vel advocatus fueric in. 
Burgefium. | ne. 
L'VIIL. Item, ftatutum eft etiam, qudd nul- 
lus prædiétorum Burgefiorum fuftinebitur , aut de. 
fenderur, quominus in caufa heredicatis, contra 
cos, vel ab eis mota, feu movenda, debeanc pa- 
rere juri, coram Domino vel Dominis, fub quo, 
vel quibus eft heredicas memorata. Idem etiam 
eft cenfendum circa debica , quæ fubditi prædic= 
corum Dominorum debent Burgeliis prædiétis , auc 
dcbebunt, | | 
. LIX. Item, fciendum eft , quod per hujuf. 
modi ftatuca feu ordinationes, nos , aut noftrum 
Confilium , non intendimus in aliquo variare, 
vel mutare privileoia , feu punéta literarum , 
quæ nos , aut prædeceflores noftri conceflimus , 
quibus juftè fine malicia ufum fuerit, & etiam 
fine fraude. Nec cft incentionis noftræ , quin 
fubditi noftri poflint requirere, aut de Burge. 
fiis præfatis abftraheré homines fuos de corpore , 
adfcriptitios , feu glebæ aflixos, auc alcerius fer. 
vilis condicionis, modo debico, feu etiam con- 
fueto. | un. | 
L X. Publicabuntur autem hzæ ordinationes 
per quemlibec Baillivum , aut Senefchallam , in 
prima Aflifia quam tenebunt, & dicetut fub hoc 
modo : Quèd omnes qui voluerint gaudere de 
prædictis Burgefiis, veniant infra menfem à tem 
pore publicationis hujufmodi , pro renovandis 
Burgeñis, fub modo & forma fuperiüs. expreflis.. 
Ec nif infra præfixum cerminum vengrint, vel 
fi fe non excufaverint , non defendentur ab illa. 
hora in antca, nec habebuntur ue Burgefi. In- 
tentionifque noftræ Curiæ, feu Confilii noftri, 
exiftit, quèd hujufmodi ftatuta &  ordinationes 
firmicer teneantur, contraria confuetudine qua: 
Jibec non obftante; nif fpecialiter aliquæ perfo- 
næ, punéto liceræ Regiæ, aut privilésio cis con< 
ceflo , quo benë & legitime fuerintufÆ ,excicerine 
præmunitæ. nu ER 
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_. Omnes autem ordinationes iftas fuprafcriptas, 
ftaturaque falubria facunus, promulgamus & fan- 
cimus , & teneri firmicer , & inviolabiliter præct- 
pimus obfervari , pro bono regimine Regni nof- 
tri, & utilitace Reipublicx : Requirentes Præla- 
tos, Barones, & alios fideles , & fubditos noftros 
quatenus cas vel ea faciant à fubdicis fuis teneri, 
& firmicer pbfervari in terris & jurifdiétionibus 
fuis : præcipiantque feri officiariis fuis modo quo 
injungimus , ut nos noftris. In cujus rei ceftimo- 
nium, præfencibus his ftatutis feu ordinationibus, 
noftrum fecimus apponi figillum. Aëtum Parifius, 
die Lunæ, poft mediam Quadragefimam, anno 
Domini millefimo trecencefimo fecundo. Item, 
data figilli : anno Domini millefimo crecentefimo 
duodecimo menfe Julio. 


Os autem prædiéta ftatuta falubria repu- 
tantés , univewis jufticiariis regni noftri, ce- 
hore præfentium diftridè præcipimus & ordina» 
mus , quatenus ipfa ftatuta & alia in ipfis con» 
tenca liceris, teneri, fervari, &c executioni man- 
dati facianc diligenter, nec aliquid contra ea, 
aut aliquid corum, attemptent, feu attemprari 
quoquomodo permittant : & ca quæ faéta fucrint, 
revocent, & ad ftacum debitum, juxta diétorum 
ftatutorum continentiam , facianc reduci. In cujus 
tei ceftimonium , præfentibus noftrum fecimus ap- 
poni figillum, Adtum Parifius, in vigilia Pence- 
coftes, anno Domini millefimo trecentcfimo de- 
Cimo quinto, 


k | ï L 


N Ous dar par la grace de Dieu Rois de France, 
Pour la reformation de nôtre Reaume , qui ait eftei 
prevés ou temps paffé pour les adverfitez des cemps & des 
erres, & par plufiours autres évenemens contraires t 
Bar déliberation pourveauble avons fait les Ordenances 
bones , & les établifit mens profitables, & pleins de félut, 
pour la gubernation , & pour le bon état dou Royaume, 
& pour la pais de nous fubgcis , com il eft contenu ci aval. 
Pour ce que Dieu nos adoit , & que nos empetrians de 
Jui plus legicrement la réformation dudit Reaume , & 
ayens la gracc,la mifericorde& layde de Dieu Ie tout poif- 
fant, & ladite réformation :à l’adition poiflance & garde &e 


protection duuquel nôtre feigneur , li dis nôtre Royaumes 


ay tous jours eftei fubgeys , & voulons encore ledit Royau- 
me être fubgeys. Et douquel Dicu nôtre Seigneur, tuicbien 
hos vennent, | : 

Rremierement, nôtre entantions'elt le faintes Eolifes, 
P Religions, Prelas , & quecunque perlone d’Eglifc, ne 
de quelcunque eftai , & de quelcunque condition qu’elles 
foient , & en quelque nom qu'elles foient apalées , pour 
l'amour & pour reverante de Dieu, tenir & garder en fa- 
vour & grace & en aide convenable. Efquels nôtre de- 
vanticrs les ont tenuës gardées & noiries ou temps paflé, 

Nous volons que privileges, libertez, franchifes , cou- 
tumes , & communitez defdites Eglifes, religions , & per- 
fones de S. Eglifes , lour foient tenuës & gardées enterinc- 
ment , & fans corruption ; enfi comme clle fuerent gardécs 
és temps de bonne memor , & que l’en doit bien recorder, 
pour Monfeigneur faint Loÿs, jadis nôtre Roys. 

Nous deffendons étroitement à tous jufticiers , ofhciaux, 
Miniftres feaulx, nous fubgeys , & à toutes autres perfo- 
nes que lefdites immunitez, privileges , & libertez defdi- 
tes Eglifes il ne en frangnent , corrumpient , ne violient à 
perfone de fainte Eglife en quelque maniere que fe foit, ne 
empèchient ne moleftient cclz en lors juriditions efperi- 
tusls que il ont de droit ou de coutume anciennement & 
aprovéc ; ne ne metient empcichement en lors autres drois 
quelques ils foient , he ne occupient , ne ufurpient les drois 

ou les juridicions des autres Eglifes , ou des perfonnes des 
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Eglifes , par fraude ou par rabat, Et faucuns dicels droié 
de fainte Eglife, ou choufe defdites Eglifes , foient occu- 
: ou ufurpées par aucuns indeument & à torr. Nout 

olons quelles foient ramenés à lour état deu fans dila- 
tion nulle felonc droiture : &aveuc tout ce, cil qui ave- 
ront ce fait , foient pugni griement. Et ce deci enavant 
riens eft atempti au contraire par aucun où par aucuns t 
til qui averont ce fait, enfi comme il eft dit , ceront pugni 
gricment , & reftaubliront les demaîges fais à touit à l'é 
gart de nôtre Confoil, Et fcront ces chofes mandécs à exe- 
cution briement & de plain & fans tumulte de jugement, 
& par cette menierce les ferons faire & mettre À execution 
li Senéchaut, li Bailli, par lor Prevos , par lors ferians & 


autres jufticiers lors fubgez. Et cil avenoit que nous man: 


deflions le biens d’aucunes Eglifes , où de perfones de fain- 
re Eglife faifir ou configner &c apligier à nous, pour aucu- 
nes caufes ou raifons , fus telle condition, fe ce con nos 
averoit donné à entendre, étoit veritez. Nous volons que 
Ïi Senéchaux & li Baïllis & cui ces mandemens cerai venus 
de par nos, ne voifent pas autres faifir ou à configner lef- 
dis biens, jufques À tant que fus les chofes que nous au- 
rons eftei fignifiécs , il foient cnformé à plain , fe enfi net- 
toit quelles fueffent notoires en autre meniere, & apalés 
premierement as chofes deflufdites celz qui œront apeler 
de droit. Eticefte ordination nos volons êtré gardée quant 
à Dus , Comtes, Barons, & tous autres fubges. Et en- 
Voierons bonnes perfones & foffifans , par les Cenechaux » 
Baillis de nôtre Royaume , affavoir des coftumes ancien- 
nes de nôtre Royame. Et comment elle Jour étoient te- 
nuës au temps Sainét Loys & volons que fe il trovoient au- 
cunes bones coftumes & apropriées , effacicz doudit temps 
cn fai, ou aucunes mauvaifes introduces : que il les repa- 
lient, & facent rappeller, & facent ramener à lor bon 
état deu, & les facent a regiftrer à avoir memoire ou 
temps à avenir. | | 

Nous volons que Je nous avons tnahdei où éoômmändet 
les biens d’aucuns Prelas , ou d’aucune perfonne de fainte 
Eglife , ou de clerc vivant clergaument, ètre pris ou être 
mis en nôtre main : que par la vertu de nôtredit mande- 
ment ; lour biens mucbles ne foient pas pris ne mis en nô» 
tre main, ne que [or maifons foient découvertes ne dé- 
trutes & ne ne volons pas que nos gens prangnent, faififfenr, 
ou araftient des biens d’icels, outre te que nôtre amende 
mointerai, pour laquelle nous manderons lour biens être 
faifis ou sreftes. 

Nous volons à ce que li Prelat & le autres perfonnes de 
fainte Eglifc puflent mieux & plus franchement entendre 
au fervice de Dieu , ouquel il {ont fpcciaulment deputei, 
que toutes les fois que il vanront à nôtre Cort ou ai nos 
Parlemens , il foient oy hativement , & lor caufes & Lot 
befoignes foient traiciées ordenéement ; felon les jours de 
Senéchauxoies , & des Baillics dont il feront fans delai , fe 
cnfi n’eft que de nôtre efpeciaul commandement , nous fief- 
fiens faire dilation, avenant ou aucunes de lor caufes, pour 
aucune jufte raifon : & volons que les dites perfones de 
fainte Evglife foient traities avenaument & honcftemént en . 
nos Parlecmens & dehors par les gens de nôtre Court , & au 
plus autivement que il pourai être fait, felonc la qualité 
de lor befoigne , & delivrei felonc les conditions de lorg 
perfones : Et cette même chofe nous volons & eftaublif- 
fons être faite & être tenuë par nos Barons & par lour fub- 
geis & en lors Cours. | | 

Item, en lors fiez nds acquierons noicnt de ci eh aÿañit , 
fe ce né de lour afantement , ou en cas apartenent à nôtre 
droit reaul , ne ni reciverons novelles convenences de va 
faulz, ou des homes de l’Eglife , ne des fubgeys à nous 
Barons : & les chofes que nos avons receus, nos rappel- 
lons, fe nous ne les avons tenuës par tant de temps paifi- 
blement , que de coftume clles nos foient acquifes. Et fe il 
avient que aucunes forfaitures nos aviennent és terres d'i- 
ceulx, ou de nous autres fubgeys par nôtre droit reaul , 
nos les metterons hors de nôtre main dedens l'an & le 
jour , & Les metterons cn main de foffifahs home a de fer. 
virenfié, ou au Seigneur de fiés , ou nos en feroins recom- 
penfation {offifant & regable. 

Item, quant aux regales lefquels nous , & de nôtre de- 
vaftier , avons accouftumei à panre & à avoir en aucunes 
Eglifes de nôtre Reaume , quant elles vagtcent, de quels 
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_plufors complaintes font venuës à nous, pour que li gar- 
dour & li regaleour compoient les bois des dites Eglifes, 
avant que li temps de comper & dou vendre füt venus, 
vuidoient & les étans , & les viviers appartenans aufdites 
Eglites , & faifoient pluflors autres meflais, qui étoient ou 
grief, & ou préjudice defdites Eglifes, & en grand damai- 
ge d'icelles. 

-Nous volons en icez chofes plus faigement entendre, 
, & mettre attemprément dù & convenable remede. Et ce 
volons , commandons & ordenons, que les choufes, li bien, 
li menour , & li drois des dis regales , foient tenu gardei & 

cfploitié fans nul damage & dégät : en fi que Ë étoient 
nos propres chofes. Deffendons que li bois des dis regales 
ne foient copei de ci en avant, devant temps dû. Ne nous 
ne vo:ons as les aubres qui font gardei & norri d’antien- 
petey , pour l'onnour & pour la de li tableté de menoirs, 
doient copei: ne æ li bois qui font mis en cope, foient 
dégäté ou vendu , fors que par manicre & temps accoftumeé. 

Li viviers, li étans, les pecheries, ne foient pas grevé de 
pechier , que lan ni lait fofhfaument norriture de poiflons. 
Commendons en four que tout, que lan gart de tout gâte- 
ment , de tout mal ufer , deftruétion, & exeps en tous ces 
cas, & en chacun daux. Et que en ces chofes, tel atem- 
prance & telle équités foient mifes com elles ont efteiac- 
coftumées de loial aminiftreour , & de pourveable depan- 
fcour ; & comme raifons & mefure donne. Et pource que 
ces choufes foient miex gardées comme moillours, & h 2 
loiaux exccuteurs ja vrai. 

Nous volons & établiflons que telx perfonne il foient 
ordenei, & pourveaublement deputei as dites choufes gar- 
der , des ques nous foions fertain de lour loialtei, des 
ques nulle mauvaifes fourpaiflons ne puifle être. Et vo- 
lons que li gardeour des dis regales des Eglifes vagans qui 
efueront citei ou temps paflei, foient contraint de mete- 
nant enferement à plain à randre & à reftaublir le damai- 
ges, les griés que il ferai trouvé aux avoir fait pour les 
cxeps , pour le mal ufer , pour la fraude, le barat que il 
averont fait és chofes deflufdites , & as Eglifes que dave- 
ront enfi grevei indeuement & à tort , & avec fe il feront 
pugni felonc ce que raifons donrrai. 

Nous volons, étaubliflons & ordenons, que li jugiei, 
li areft, & les fantances qui ifteront de nôtre Court , ou 
de nôtre commun Confoil ; foient tenues & mifes à.exe- 
cution. Et fe aucune chofe de doute ou derrour eft vüc 
en icels, des quels à jufte caufe doute doit iflir , la corre- 
ptions, linterprétations , la révocations , & la déclaration 
dicels , apartanrai à nous, ou au nôtre Commun Confoil 
ou à la plus grande partie de nôtre Confoil ,' ou à la pour- 
veauble déliberation de notre efpeciaul mandement. Et de 

nôtre licence efpecial, quand elles feront requifles. 

= Item. Car à la réformation defus dite, il eft meftriers 
Senéchaux , Baillis, & nous autres officiaux commis en 
nôtre Reaume, que droiture fcit gardée en nos temps 
fans corruptions. Volons & ordenons, que nôtre Sené- 
chaut , Bailli, & gardes de foire de Champagne, maitres 
& gardes de foire & des iauës, foient élu & étaubli de 
ci en avant par délibcration de nôtre Confoil. Et ce au- 

‘ cuns devant ceft érabliflement , averait eftei élüs à aucu- 
ne Senéchautie , Baillie , on autre juridition , ou à nôtre ad- 

niiniftration , qui foit main fofhfans , ou main faigss , il nos 
foic monftré foifamment , en tel manicre que nous y me- 
tiens convenable remede. 

Item. Nous volons que il jurient felonc la forme ci aval 
cfcripte : & pource que nous volons que li faremens foit 
tenus plus fermes & ps cftaubles : Nous volons que en 
chacune aflife de nous Senéchaux & Baillis , lefques feront 
premierement tenues après cet établiflement, apertement 
& en commun, pardevant clers & pardevant lais faicent 
ledit farement , combien que il laient autrefois fait en noô- 
tré préfence , à ce que, cela poour de Dcu ne les poit ra. 
peler de mal, au mains paour de nôtre indignation , & 
pour la confufion dou monde , il foient contraint de mal 
faire. | | 

tem. Nous ne volons pas que Senéchaux, ne Baillis 
foit de nôtre Confoil fon office durant , & cil avoit avanç 
eftet reçus de nôtre Confoil nous ne volons pas que du- 


rant fon ofhce , il fen entremaiffe. | 
Item. 5e il avenoit que aucune de nos Prevôté > foit 
( 


Ordonnances concernans les Nobles & autres, &c. 


venduë ou baillé à forme, nos commandons quelle foit 
baillié à tel perfone qui foient laial & convenables , reputé . 
de bonne renomée , & qui foit bons poiables., & non ee 
ni uferier, ne mal renommé, ne Énphaleous de faire 
‘oppreffions à lor fubgeys. | 

Ne ne volons pas que les devans dites perfonnes , foient. 
reçüës à nos Prevolteis ou aminiftrations : combien que il 
en donnient plus que autre : enfois y feront recüs cil 
q nc feront ne he ne uferier, ne fouppaflenoux 

e faire oppreflions à lors fubgeys. Et deffendons de ci cn 

avant que Prevôt à ferme , ne taucient, ne ne jugient 
amendes : mais tant feulement li Senéchaux , li Bailli , & Ji 
Efchevin , felonc la coftume des lous enjoignans que une 
Prevofté ,un Prevos foit pris ou dui tant feulement , & non 
plus. : 

Nous commandons que tuit Senéchaut , Baïlli ; Prevôt, 
& tuit autre jufticier eftaubli en nôtre Reyaume, recivient 
nos mandement Reyaulz en grant reverance , & les met- 
tent à exccution diligemment , fe enfi neft que aucune 
leiaul & verée ciufe Pie en contraire , pourquoi il ne puf- 
{ent mettre à execufon felonc leurs oe ,» laquelle 
caufe il nos manderont & réfcriveront , & renderont les 
lettres as cnpetreurs d’icelz , ou nos renvoiront Iss raifons 
dieulz enclofes defous lor propre feul. Volons que ces 
chofes defus dites il foient negligaument cntremis ou fai- 
fient malice ou défaut , il randeront as empetraiours defdi« 
tes lettres damaige , gries, & dépens, fe li dis empetour 
en font nulz, pour lœdefaut , negligence , fraude ou mali- 
ce de dis jufticiers, & avec fc, li dis juftifer feront pugni 
felonc ce que raifons ferai. | 

Nous établiflons fans jamcis venir au contraire, que 
tuit nôtre Senéchaur, Baïlli, Vicomte, Vigours, juge; & 
tous autre jufticier en nôtre Reyaume par quelque nom 
qui foient nommei , & en quelque lieu qui foient en nôtre 
Reyaume , cxercient par aux en propres perfonnes , les off. 
ces qui lor feront commis & en facient fubftituts ne leux 
tenans , fors que en cas de neccflitei , fi com de maladie, 
ou enfanblant caufe , ou quel cas , ceflant la caufe de necef- 
fitei , revenient tantôt exercer lor offices fans fraude, fe- 
lonc le deu de lour fairement. Et quant il les corvanrra 
aler hors de la juridition qui lor eft commife , fubftituant 
aucun home convenable & honcfte dou pais , ou de la Pro- 
vince qui lor eft commife , jufques à lor revenué ; laquelle 
revenvé il haftient. Liques fubftitus ne foit pas Avocas, ne 
chargiés d'amis, ne dautres grant Fe La » gardient cil 
qui feront les fubftiuts commant il les feront. Car par la- 
miniftration de lor fubftitus , cil li meffont riens, LÉ, en f{c- 
ront tenu à répondre felonc cc que drois ferai. Deffendons 
étroittement que Senéchaut , Bailli , Offciaul, ou nôtre 
commiflaire quelque il foient , fus ponne de perdre lor off 
ces , ne praignent riens pour lor faelz , ne ne faient , ne fof- 
fient panre en fi comme pecune ;, argent ;, fervife » neutilité 
quel quelle foit. | | 

Item , que li devant dis nôtre Prevôt ne prangnent, ne 
ne demandient rien de lour fubgeis , & Len offre que il ne 
le rctengnent , ne les Eglifes ne grievient pour raifon de 
fubvention, ne daide que il lour facient , ne asdites Egli- 
fes ne aillient pour -mangier iqui ou gefir : ce ce n’éft par 
trop grant caufe. Ne as perfones des ditès Eglifes , ou a 
autres perfonnes ques quelle foient Jors fubgeis , ne facient 
sonvenances ne marchié de donner certenes chofes pour 
toutes les amendes qui il feroient tout le temps que lor 
offices durrai. Car par cette meniere, ils douroient occa- 
fions à lors fubgeis de faire mal, & ce cil qui iront contre : 
cc, feront. pugni griement. | 

Nous volons d. lordenance faite ia piece par nos, ou 
par nôtre confeil fur le boürgeoifiss , foit gardée & ferme 
ment tenué : & cil avenoit que queftions méût que nos 
gens requercfficnt aucun, tant comme nôtre bourgeois , 

equel aucun Prelat on Baron, ou autre riôtre fubgeis deif- 

fient être [or home , ou lour juftiffauble , ou que il eùt 
meffait en lor juridition, & il le renoiaffent être nôtre 
bourgeois, requerance ferai faite de lui par celui qui lou 
tient, fe enfieft que requerance ci afere, & enquife la ve- 
ritei fus la caufe, foit mife execution felonc ce que drois 
& bonne coûtume du pais requerront, gardé toute voie 
lordenance des bourgcoifies faites par nôtre confoil ,-de. 
laquelle il avent copie qui la voudra avoir, * 


= Ordonnancés éoncernañs 

Jrem, noûs deffendons à tous jours mais, que li fugeit 
& li juftiffauble des Prélas, de'nos Bairons, ne foient crais 
en caufe par daivant nos officiaux , ne lors caufes ne foient 
oies en nos cours , fice n’eft en cas de reflort , ou fe ce n’eft 
en autre cas apartenent à nôtre droit real, ne ne volons 
‘pas > QUE nos Rs lor foiïent donnécs, fors que és cas 
defus dis. _… | | 

. Item , nous commandons que riôtre Scnéchaut, & nôtre 

Baillis tengnent lors aflifes enlor fenéchaucies, & en leur 
Baillies de mois en mois au mains : & que en la fin de cha- 
cune affife , deffendons que il‘ne teignent les dices affifes en 
terres, villes , ou leus de Prélas , Barôns, vafaux où autres 
‘de nos fubgeis , ques que il foient, ou efqués les dites aff- 
fes ont acoftumé à être autre fuis tenucs de trente ans en 
‘enfain , ne ne les teignent pas és leus, où il na ville ou 
habitations degens grant foifon , & ce dacunis de nos jufti- 
‘ciers li contraires eft fais, nous ne volons pas qui vort en 
préjudice dicel quant a pofléfions ou proprietez doit ap- 
partenir. a | NE 

Nous ne volons pas que aucuns foit; foit Senéchaux ; 
Baillis , ou Prevoso feu dontileftneh | | 

Item,nous deffendons que fcrjans ne facient ajournement 
‘ou femonces fans comimandement dou Senéchaut , Baïlli; 
ou Prevôt , & celi Prevôt par avantüre faifoit, ou cil ap- 
partenoit gtre fait raux où mauvais ajournement , il ren- 
‘droit les damiagés & les gries à la partie en fi grevée : & 
avec ce il ceroit pugnis pource qu'il averoit griement 
meffait. | | | 

Irem, nous entfoduifions à nos ferjans que ils ne jufti- 

œient ou cxcrcient lors offices és terres de Prélas, de Ba- 
rons , ou dautrés vaflaulx, ou de nos fubgeis, és quels il 
‘on juftice haute & baffe , ou pur & mifte commandement, 
‘ce ce n’eft ou tas de refort, ou en autre cas appartenant à 


nous de droit , & ne le feront pas, fe ce ncft dou com- 


mendement de Senéchaut, de Bailli ou de Prevôr. Def- 
fendons en for que tout , que il ne demorient ne aient feu, 
ne leu efdites terres ôu leux , fans la volontei des Sei- 
gneurs , ‘ce enfi neft que il foient né doù lieu , ou marié cn 
qui : &en cas ij. cas, il ne porront exercer loffice de fer- 


jan en icelz leux. Et ce cas de refors, ou autre à nous 


appartenant avenoit en icelz terres, nous volons que de 
icclz, il ne fenitrement de riens, en fois fcrai'as cas mis à 
execution par autrés ferjans. Li Prélat, li Bailli & nôtre 
autre fau ourrons nos dis ferjans jufticiez, & contre 
iceulx ufer de Jour juridition , fi comme dfois ferai fans ba- 
rat , en fi comme contre autres privés perfonnes , és cho- 


pugnir de lor exeps & forfaits que ils feront, 
Etant nôtre office reauk 

Item, noùs volons que nôtre ordenance piefa faite par 
nos , a ôter la fuperfluité des ferjans , & de ramener iceulx 
à certain nombre , foit gardée & accomplie, & mile fer- 
mement à execution : c’eft affavoir que là où il averai ac- 
voftumé avoir vingt fcrjans , lan les ofterai tous, fors que 
quatre, & en fe plus ou moins en ja, lan les fubtraira 
jufques à quatre | : 

Itém , nous volons qhe cil avoient avant nos lettres , &c 


‘es qui ne appartenront pas & leur offices , & les pour 


c neft en 


Gui font {ofhfant, foicnt député entre les demourans ; le 


nombre defus dit gardé : & cil qui demoront ou nombre 
deu , obciront à nos.Senéchaux , & à nos Baillis ; qui les 
pourront corriger & pugnir pour lor exeps & pour lors 
mceffais, & fe li exeps le requiers , il les pourront dou toit 
ôter de l'office , combien qui ayent nos lettres. 


- Item, nous commandons que ceulx qui font efleu à fcr- 


ant, doient bone furté és mains de nas Senéchaux & Bail- 
fs » que. & leaument ils feront lors offices , & refponde- 
ront & feront au droit fur toutes les chofes; & à toutes 
les choufes que lan lor pourrai demander pour raifon de 
lour offices que il averont fair. Et c’il avenoit aucun des 
dis ferjans morir , ou de fon efponne grei , ou par ces mef- 
fait laicier l'office , li Senéchaux , ou li Baillis pourroit 
mettre autre bons & foffifans en leu dicecux. Mais fe cerai 
en lour péril , & refponderont dc ce que il averont faiten 
“exerçant Jour office; ne nc pourront croitre le nombre 
des disferjans. UE 0 

Item, nous volons que nôtre dit ferjant pregnent at- 
trempé falaire. C’eft à fçavoir ferjans à cheval quatre fols 
le jour : & ferjans à pié dix-huit deniers de la monoie cou- 
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rant. Et ne prengnent plus le jour pour aout Blaire;, com- 


bien que à ce meifine jour il aient fait plufiour ajournc. 
mens, executions & autres procelz apartenent & lou off. 
“ce pour plufour befoignes ,'& pour plufours perfones. 
Item, nous volons que fe aucuns de nos officiaux ait 
faif terres ou poffilions pour debat de partie , lefdites ter- 
res ou poflefhons ajugiés à lurie des parties par ordre de 
droit, li fruit qui aront été levé ou temps RE » foient 
randu plainnement & leaulment à ladite partie qui aurai 
en droit, par li mife hors & ôtées les mifions , & les dé- 
pans frais pour les dis fruis. . | 
Item, Nous deffendons & entrediffons À tous nos Sené- 
chaux , Baillis, jufticier , & à tous nos autres fubgeis duel- 
que il foient , pouflance de faire ‘ou eftaublir Notaires pu- 
bliques de nôtre auétorité recaul. Car nos avons entendu 
que és remps paflés la gränt multitude & defordenéc de 
Notaires , faifoit môults de damages & de préjudices à nos 
feauls, & nos fubgeis, la que pouflance nos retenons efpe- 
‘cialement de faire le dis Notaires à nous , & nous fufeflours 
Rois de France à venir à toujours mais, Et defmetenent 


« 


pour le profit commun, & par délibcration de nôtre grand 


- 


Confoil , nos entendons à mettre remede ‘convenable en 


_Icculx ; comme il en i aift fi grant mulrirude defordenée, 


Item; Nous volons que nôtre Notaire, ou li clérc, ou 
1i notaires nos ofhces , preignent fallaire attrempei, ceft 
aflavoir de trois lignes un denier, & de trois lignes jufques 
à fix deux deniers de là monoie courant , & non plus. Et 


fe lefcriprurc formonte fix lignes, il reciverai pour trois 


lignes un denier, fi comme il eft dit : & doit être la ligne 
en longuour d'une paume, & contenir foixante-dix lettres 
au mains : & plus eft longue; li notaire pourai panre plus 
falaire felonc É longuor de la lettre , ou de l’inftrumant 
contenant vente on autre Marché perpetüel. C’eft aflavoir 
de onze lignes fept'deniers. Cette meifme chofe nous vo- 
lons être tenue & gardée és inftrumens des Tabgllions pu- 
bliques. Et fans aucuns leux , lefdites écritures foient de 
moins de pris taucées, nous ne voulons pas que par cette 


,… À . . ; : . u  … - + 
nôtre conftitutions , aucune chofc foit muée en icex, ain». 


fois volons que len tiegne icelle, nan contreftant certe 
préfente conftitution. TT | 

La forme dou farement que li Juges feront, fanfuit , 
par laquelle doivent jurer Senéchaut, Bailli, Juge, Vi- 
guier, Vicomte, Prevoft & autre tui nôtre officiaul qui 
ont juridition L en - 

Premierement ; jureront que tant comme il feront en 
loffice en faminiftrarion qui leur eft commife, il feront juf 
tice & droit jugement à toutes perfonnes , à grans & à pc- 


tices , as étranges & ad privés de quelque condition que il 


foient , & à rous lours fubgeis , fans expreffion de perfoncs 


& de nation, au gardent dirigaument fes ufaiges de luex , 
& le cottumes appropriées. 


Item , il bte que par auls rie par autres, il ne reci- 


Veront ne feront recivoir or , argent , ni autre choufe mu > 
bles ou non muebles en nom de fervife , ne de don en au- 
tres benefices perpetuel en perfonel. Exepté pou de vian- 
des & pou boirss , & autres choufes ordenécs à mangier & 
a boire, & de telx chofes il paront attenpement , non 
blaméement , felonc la condition de chacun, & en tel 
quantité le recivient dedans un jour; fans dégât outragcux 
sf {oit gâtés. | | 

Irem. Il jureront fi comime defus , que il ne procureront 

que dous fervifes , ou benefñce d’Eglife foient donnei à lor 
es , à lor fils , à lor ferres , à lor nevos , à lor nieces, à 
lor coufins , à lor confouls, ou à lor privés : anfois la dili- 
ence que ils pourront , loenronc que lors femmes, où 
es perfonnes defus dites, ne panront nuls dons, & fe il 
les prennent , il les contrainderont à rendre, car c'eft 
choke ordenée. | oo. 

Item 1l'ne pourront panre vin que en barris, en boù- 
‘teilles & cn pos, & ce que demorrai, il ne pourront 
vendre. _ E 

Item. Nous our côntredifons que des homes de lour 
Baillies , de lor aminiftrations, ou dautres perfones qui 
aicht caufcs pardevant aux à plaidoier , il ne recivront ; 
hoiant pas titre de prèt par aux ne par autres perfonnes , 
foir peu ou aiques de autres perfones qui non plait parde- 
Vant aus, ne quelz il foit efperance que il doient pär- 
devant aus plaidoicr ; il ne reciveront prèt qui fermonté 
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unclivres les que dedans dous mois don temps de la rece- 

ge dou dit prêt , il feront tenu à rendre & à paier ,com- 
1 


en que li creditours lor vauñeflient croire pour plus . 


grans efpaice dou temps. 

Item. Il ne reciveront prêt d’aucan, jufques à tant qui 
aient pañlefié as premiers creditours. 

kcm. 1l jureront fi com deflus eft dit , que il ne donrent, 
nc cnvoieront don de fervife à celz qui ee de nôtre Con- 
foil , ne à lors femes ; lors enfans , ou lor privés, ni à celz 
qui feront envoyé de par nous , pour vifirer & enquerir de 
lors fais & de lour exeps : exceptei fi com deflus eft dis, pou 
de pain, pou de vin, qui ÉD dlere ètre dégâté en un jour. 

Itém. Que il naveront pas es ventes des Baillies , des 
Prevôtés, ou dautres rentes apartenans au droit reaul, ni 
en la monoïe. 

Item. I ne fouteront pas en lout errour Tor Prevôt, & 
les autres efficiaux qui foient de for aus injurions, col- 
leours ou foupecenous , ou autre vie deshonnefte menans 
en apert, anfois les corrigeront de lors exeps , enfi com 
rafons ferai , & en bonnt foy. 

Item. 1l jareront li Bailli, Vicare, Vicomte, Prevôt , 
& Majour de villes deffoires , & autres qui font de fous 
aux en lors offices, que il ne donront , ne ferviront en riens 
à lors fouverains, à Lors femmes, à lors familiares , à lour 
enfans , ou à leurs prochiens. | 

Item. Jureront Senéchaut & Bailli, que de Vicomtes, 
Prevos, ou autres fubzeis, lour official foit en forme ou 
en Baillie, il ne reciveront gîte, pâture , procuration, ou 
autre quelque il foit. j | 

Item. De rcligioufes perfones de lours aminiftrations , 
il ne receveront pas les chofes qui font deflus expreflez, 
ne ne reciveront petits mengiers, & petits boires defus dis, 
fors que de ceux qui abondent foffifimment de richeffes , 
& que une l'an ou deux & noient , & qu’il en foient avant 
forment requis, c’eft affavoir de chevaliers , demoifauz, 
bourgeois riches, où d’autres gens. 

Item. Il n’acheteront pas en lors Baïllies en lor adminif- 
trations , riens qui foit, combien quen lors offices duroit 
longuement , neenautreadminiftration il n'acheteront mic 
pofleflions aucunes , par fraude ne par barat, ou par ex- 
preffions. Et cil faifient le contraire, li marchiesferoit nuls, 
& les poffeffions feroient appliquées à nôtre dcffenfour fe 
il nous plait. 

Item. Durant lour adminiftration, il ne feront en lors 
ptrfones, ne ne fonfferont à faire tant comme en aus fe- 
rai, matiage à lors fils, à lors filles, à lors ferres, à lors 
füjcts , à lors nevous, à lors nieces, à lors coufins , en au- 
cun ou en aucune qui foic de lors admimiftration. Et leur 
adminiftration durant, ne il ne metteront pas en religions 
de lor miniftration aucune des perfones deflufdites , ne na- 

uerront à iceulz, benefces de fainte Eglife ou de poffef- 
és » fe ce neft de nôtre efpeciaul licence &gracc. Les 
perfones tant foulement qui ont offices ou adminiftrations 
és leux dont il font nei, ou efquels ils ont maifons , feu &e 
deu , liquel fe porront marier en lo adminiftrations , panre 
ou amis moinnes en religions ou pofleflions acheter , mais 
il faicent {ans fraude , & fans convoitife , nôtre droit reaul 
gardé par tont. | 
= Item. Il ne meteront, ne ne tanderont aucun en pri. 
{on pour deite, fe il ne eft obligies efpeciaulement par nos 
lettres reaulz. | 

Item. Il jureront felonc ce que il eft acoftumé baillier à 
forme , ou commeftre Prevoftes , autres offices que nos 
rentes à perfonnes fofhfans, & non à autres , comme 
mêmes de nos fael de nos efcriptures, ferjanteries , Vi- 
caries, & autres offices de fous aus, nous. jugons être à 
tenir. 

Item. Il jureront que par aux ou par autres, par fraude 
ou par barat contre les chofes deflufdires, ou aucune dicel- 
Les, il ne vanrront ne ne foffcront À venir. 

Item. Ceft lordination faite par nos & pat nôtre Con- 
foilz fus la meniere de tenir & de faire les bourjofes de 
nôtre Reyaume , à ôter les fraudes & Îes malices qui an- 
cienement étoiént faites en iceux , pour occafion & caufe 
defdites bourjoifics par la raifon des ques aucune fois nô- 
tre fubgit éroicnt griement oppreflei & grevé , & en ve- 
noient les plaintes à nous : premierement , il eit eftaubli & 
ordené, que fe aucuns vuct entrer nouvellement aucune 


les Nobles & autres , &c. 
de nos bourgoifes , il doit venir au leu dont il propole & 
requiert être bourgois, & requerir le Prevôt LA cc Îcu, 
ou fon Leutenant , ou le Maire de cel feu qui refloit ou 
aminiftre à reccvoir {ans le Prevôt les bourgois : & doit 
dire en tel meniere : Sire je vous requier que vous mot- 
troïés la bourgoïfie de cette ville, & je fus pres de faire ce 
qui y apartient à faire , adonc li Prevos , ou li Mares en 
ce leu ou en lors Leutenans, fi comme il eft defus dis, en 
la préfence de deux bourgois ou de trois de certe ville, re- 
ceveront furtei ou cauption de lantré de la bourgoific. Et 
que il’ ferai ou achetera pour rafon & ou nom de ladite 
bourgoific , maifon en ce leu dedans an & jour , de la va. 
lour de foixante foulz de parifis au moins, & de ce ferai 
fait inftumens & férai enregiftrés. Et adonc li Prevos, ou li 
Maircs en cel Îcu, li bailleront en {erjant avec lui, quel il 
doit requerre fon Seigneur de fous le que il avoit demourei 
& donc droit & de la juridition dou quel il fe vuet ôter,ou 
fon Leutenant , & icelz ou d’un dicelz, écrtifier que il cft 
fais nôtre bourgois en tel ville, en fencfient a aulz le jour 
& l'an, ficomme il eft contenu en la lettre de ka bourgoi- 
fie à eu donnée , eu quel inftrument feront contenu linom 
de bourjois qui on été breflant quar il entra en la boujoifie 
des vant dire. Et fui ordené que cil nc ferai -pas hons ne 
deffendus comme nôtre boutgois , jufques à tant que les 
chofes deflufdires & chacune dicelz ayent été Faites par 
Jui, & donnée furtei de amplir fi com il eft deflus exprès, 
& jufques à tant que H y ait été avoüé comme bourgois, 
pardevanr le Scigneur dc cui juridition il feft fubtrais. 
Item. H'eft établis que chacuns nôtre bou:geois enxt 
‘receus & avoues comme deflus eft dit, en quelconques 
temps que ce foit, foit avant la faint Jehan, Dit avant la 
Touflaints, foit après, doit continuer fa bourgoifie en la 
meniete que fanfluit. Ceft à favoit, que il & {a feme où 
€fpoufe , fe il a doïé perfonelement , faire refidence en 
ladice bourgoife dès la volle de la Touff.ints jufques à la: 
volle de la int Jehan, fe il ne avenoit que il füt empei- 
chicz par enfermeté de fon propre cors , ou de fa femme , 
du de ces prochains, ou fe en cas de mariage , ou de pele+ 
rinage , ou de cas famblant fans fraude il ne fueflent oc= 
cup 
Item, après le département daulz dou leu de la bour- 
goific , empeichement ceflant , il ne demouront pas outre 
trois ou quatre au plus. | ; 
Item, nous outrions & voulons que lidis bourgois avcé 
fa femme en femble ou devifement, fe il voient que mef- 
triers Jours foit , puiflent de faillir de ladite bourgoifie de 
la faint Jehan jufques à la Touffaints, pour lors foins , lors 
maiforns , & lors vandenges faire , & pour lors autres cho- 
fes faire , & volons que lidis bourgois & fa femme ou li 
uns daux , foit au leu de ladite bourgoifie fe il puer être 
fait prophitaublement , ou il foient ou pais ou chacune 
fefte annuel. LL | 
Item, nous vouluñs que tuit fachent que fe hons qui 
neft mariées , ou femme qui nat mari , vellent entrer enau- 
cune de nvs bourgoifies én la maniere & en la forme de- 
vant dite , il convient que il at propre vallet, ôu ferjant ; 
ou beaffe qui les ferve en ladite bourgoifie de la volle de 
la Touflaint , jufques à la voille de faint Jehan, & en cette 
menicre eh defervant audites bourgoifies par aux où paf 
Jors fubftitus , ou par lor fubftirutes res » il poutront 
entendre en lors befnes en quelque leu que il vaüderont ! 
en tel menfere tote vole , que en chacune fcfte celcbrable 
aunuel, f il font où pais, il doivent faire efdis leus , La 
préfentation de lors tors. | 
Item, il eft eftaubli & vtdené, que fe aucitns où aucu- 
ne receus en bourgois par la menierc deflufdite , ou à re- 
cevoir {or la forme deflufdire, fe fubtraire daucun leu où 
daucune communeté, que il paie les tailles, & les char- 
cs mifes fur li, en la ville en laquelle il at requis être 
al , Ou partie defdites pour leflué de la ville: a cer- 
‘tes de lautre partie il payetai toutes tailles & drois & char- 
ges de celle ville , en AR il eft receu bourgois dès ce 
jour que il füt ou fera bourgois , jufques au jour que il 
fens vendrai fubtraire apertement dou leu de ladite bour- 
oifie. Et eft encor ordené que nuls bourgois oti nulle 
Dourgoife » ne fera réceus , ni deffendus en nulle bourgoi- 
fie tant comme elle tanra la premiere en laquelle il avoit 
été reccus & avoces. | | 
| ù Jtems 
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| ne . : « \ 
Ytem, il et ordené & eftaubli que li fires defons cui ju- 
rifdicion fes bourgeois {c fubtraront , aurait douùtout en 


tout la cognoflence & lexertion de toutes caufes , queftions 


& querelles meues contre leu , & pour en choifon de leu, 


& de tous les exeps par lui faits , par troïs mois avant que 


il fût reçüs en bourgcois , fi com deflus eft exprès. La- 
quelle chofe eft à entendre des querelles & des exeps def- 
ques notoire chofes eft ou par ordre de droit eft, ou arefté 
connuë , ou lefquex li devant fires porta prover par té- 
môignages fofhifars pardevant la juftice de ladite bourgoi- 
fic, dedans trois mois après que il avera été reçüs, fi come 
devant eft dit. | | | 
__ Item , eftaubli eft, que nuls des devant dis bourgeois ne 
fera foftenus ne deffendus , que il ne doie être à droit en 
caufe de heritage contre lui, ou de lui meu on à movoir 
pardevant le figneur , ou les fignours deflus lequel ou fous 
lefquels li heritages eft , & ce meifmes eft à tenir des doires 
que li fubgeift defdits fignours doivent ou deveront as dis 
bourgois. RS 

Item, il eft à fçavoir que par ces eftaubliffemens ou or: 
denances , nôtre Sire Rois, & fes Confeulz n’entendent 
aucunemenx verrier ne maer les privileges ne les poins des 

ettres , que lidis nôtre Sires li Rois & ci dcfvanticr ont 

oétroyé defquels il at été ufé par droit, fans malice & 
fans fraude, ne n’eft pas de fentantion que li fufgis ne 
its requerre, ne nc defdites bourgoifies retraire lors 
hommes de cors , & les hommes frans qui lour font ci 
‘& obligié en aucune condition de fervitute , fi comme de 
eus, lors prez, ou darer lors terres, ou damener lors bleiz, 
‘ou de tel condition femblable en memoire dire &accoftu- 
mée. À certes -cefte ordenance par chacun Bailli & Sené- 
‘chaut ferai publiqués à la premiere affife que il renderont 
& dire for cefte meniere que tuit cil qui voudront joir def- 
dites boürgoifies, venront dedans le mois de la publication 
pour renoveler lours dites bourgeoifies en la maniere & en 
D fee deffus expreffe. Et fe il ne viennent dedans le pro- 
chain terme , où fe il ne fan efcuñent , il nc feront pas def- 
fendu de celle hore en avanit , ne ne feront pas tenu conme 
bourgois. Et eft lantantions de la Cour & du Confoils le 
Roy; qui cift eftaublicemerit & ordenance foient tenu 
fermement , non contreftant quelconque contraire coftu- 
fne : fe n’eftainfi que efpeciaulement aucimes perfones par 
point de Chartre du Roÿ , on par privilege a aut oétroié, 
foient gardées, douquel clles ayent ufé bien & leaul- 
ment. | 

À de eertes toutes ces ordenances deflus écriptes , & 
ces eftaublicemens profitauble nous parlons , publions , & 
fenefions être tenus : & commandons être gardées ferme- 
ment & inviolablement pour le profit dou commun, & 
pour ke bon gouvernement de nôtre Royaume , requerres 
les Prélas, les Barons , & les autres vous feaulz & fub- 
geis, que ces ordenances deflus écrites & ces eftaublice- 
mens facent tenir & fermement garder de lor fubges , & 
fors terres, & en lors juridicions & commandient à feire à 
lor officians , fi comme nos avons commandé à vous: 


Titi. 


r Ovs par la grâce de Dicu Roy de France & de Na- 
Vvarre , faifons fcavoir à tous préfens & advenir , que 

hos aus nobles & fujets de nôtre Comté de Champa ne, 
à lor fupplications , oétroyons par la teneur de ces préfen- 
tes lettfes ; que nous a toujours mais perpetuellement con- 
tre tous nos Officiers , quelque il foient de nôtre dicte 
Comté, & fus le portement d’culx , préfens & avenir, fe- 
tons faire genéraux enquêtes de trois ahë en trois ans. Et 
fi adjoétons ad ce oétroy , & par ces prélentes lettres man- 
dons & commandons, & enjoignons à tous & à chacun 
de nos jufticicrs de la Comté de Champagne , préfens & 
advenir, que il & chacun d’eulx, & les articles que nous 
avons otroycz aufdits nobles & fubjects , & ee & 
toutes & chacunes les chofes qui y font contenués en la 
forme & en la maniere qu’elles font contenuës en nos au. 
tres lettres fus ce faites, teignent & gardent, & facent te- 
nir & garder fermement à tous jours mais perpetuelle- 
ment : Et lefdits articles , & tout ce que contenu y cft , nô- 
tre Bailly, & nôtre Prevoft de ladite Comté, préfent & 


advenir , tuit & chacun d’eulx, de ci en avant à tous 
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jours, jureront fus les faintes Evangiles; en lot premiere 
Aflife & cn leurs premiers plais, tenir & gaideï ferme: 
ment ; & loyalment fans corrompre : & promettons d'ac- 
complir , garder , & cenir à tous jours perpetuellement à 
& ad ce obligeons nous & nos hoirs. Et pource que ve 
chofes foient à _…—— fermes & eftables, nous avons 
fait mettre nôtre féel en ces lettres , qui furent faites 8 
données au mois de Juin à Paris, l’an de grace mil trois 


cent quinze. 
L OYs par la grace de Dieu Roy de France & de Na- 
varre ; Sçavoir faifons à tous préfens & advenir; qué 
nous defirans procurer & garder le bien & la pais de nos 
fubjetts , contraires à lor dommaches , & lors griez rap- 
peller & addreflier , fur les griez S& empèchemens qui ont 
été faits aux nobles, & aux autres perfonnes de nôtre 
Comté de Champagne , fi comme il dient, ou temps paflé, 
contre les anciens ufiges, cuuftumes & libertez, dont il 
fe font dolu & plaint à nous : par déliberation de noftré 
Grand Conféel , avons pourvehu , octroyé & erdonné 
en la maniere qui s'enfuit, : | 

I. Prenxiers , fus ce qu’il difoient , qu’il oùt ufé & ac- 
couftumé de donner à Icurs ferviteurs nobles & autres, en 
récompenfation de lor fervice , tant de lor terre , comme 
il leur plaifoit , & retenir devers aux le fié & l'ommage , 
fus quoi il avoient été, & étoient empèché, fi comme il 
difoient : Nous volons & leur avons octroyé , que il fe puif— 
fent faire, fi comme deflus eft dit, aux perfonnes nobles tant 
feulement , mais que le fié ne foit trop amenuifé. 

11. Item , fus ce que il difoient, que nous n’aviens que 
voir, ne que connoitre en lor terres, fe n'étoit par def- 
faut de droit , ou par appel de faux jugement , fait à nous 
fans moyen, ou pour caufe de nos gens ie , faifans de 
lor Bourgcoifie lor devoir , ou pour ee 2 ancienne d’E- 
glile , Que nous ou nos anteccfleurs euflent fondé , ou dont 
a garde für venuë en nôtre main pour certaine caufe, ow 
pour féellé d'obligation faite foubz nôtre féel , de laquelle 
metre à exccution lidis nobles fuflent deffaillans : Nous 
lor avons accordé & oétroyé, que nous en lor terres où 
il ont haute juftice , ne jufticerons point , fors és cas deflus 
nommez , Ou autres qui à nous, & non à autre, appar- 
tiennent par nôtre droit Royal. 

111. Item fus ce que il difoient que nous ne poons riens 
acquerre , ne nous accroître en lor Baronnies , terres, fiés 
arriere-fiés ou cenfives; ne és aluez feans en lor terres : 
Nous leur avons accordé & oétroyé que nous n’acquer- 
rons riens en lor fiés , fans lor confentement , par maniere 
d'achat où par autre contraét volontaire : Mais ce que il 
nous y venra par forfaiture ou par autre échoite , nous re- 
tendrons , fe il nous plaït, en Baillant au Seigneur de qui 
fié il mouvera, homme foufhfant pour le fié, ou faifant 
{ouffifante récompcnfation de celi fé. | 
IV. Item fus ce que il difoient, qui li nobles qui ont 
haute juftice en lor terres , ont accouftumé de ufer & joir 
des Bätards nez, ou venus & demourans en leur juftice » 
& de toutes Efpaves, de quelque condition qu’elles foient, 
& d’avoir les tailles & les mains-mortes defdits Bâtards & 
& la connoiffance des Efpaves : Nous leur avons accordé 


1 V. 


. & oétroyé , que les chofes deflufdites , quant aux Bâtards, 


nez de lor femme de corps, en lor terres où ils ont toute 
juftice , & non d’autres, ne autrement. L 
V. Item fus ce que il difoient, que nous Sergents, & 
nos Prevôts alloicnt en lor terres adjourner privées per- 
fonnes, & leurs hommes, pardevant eux , & les mectoicnt 
en gehine, contre leurs couftumes & libertez : Nous vou- 
lons & ordpnnons , que nos dis Prevôts & Sergents, cef- 
fent du tout des chofes deflufdites , cn la maniere qu'il eft 
lus pleinement ordonné ez anciennes ordonnances faites 
ee ce. | | | | 
VI. Item fus ce que il difoient , que nos prédeceffeurs 
ont fouventcfois muécs & empirées les monnoyes, dont 
il ont été grevez & domachez groflement : Nous avons 
octroyé , & promettons que la monnoÿe que nous avons 
commancié à faire & faifons , nous entendons continuer 
en {a valour & mettre peinne comment elle puiffe revenit 
à l’étar où elle étroit au temps de Saint Loys nôtre bi- 
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VIT. Item fus ce que il difoient , que par les Coutu- 
mes de Champagne notoires & approuvées , quant il font 
adjournez , ils doivent être adjournez en tons cas dedans 
les termes des Châtellenies où ils font couchant & levant, 
& doivent avoir jour de quinzaine , ou au nains dedans 
quinzaine hors huitaine : Nous voulons &oétroyons que 
ainfi lor foir fait & gardé , excepté és cas qui nous appar- 
tiennent pour caufc de reflort , ou pour caufe de fouve- 
raineté. | 
VIIL. Item furce que il difoient qu’il ont été grevez & 
dommagiez pour caufe des bourgeoiles , qui n'ont mie été 
gardées felon les Oidonnances qui ontété faites de nous 
predeceflours ou temps paflé : Nous voulons & oétroyons 
ue les Ordenances deflufdites faites fur les Bourgeoilies - 
int tenués & gardées : & fe aucune chofe a été faite au 
contraire outemps pañlé , que il foit remis en état déchu : 
& fe aucun de cy en avant fair aucune chofe au contraire , 
que il en foit pugnis & corrigiez. | 

IX. Item fus ce que il difoient, que fi lor hemme tail- 

lable ou de main-morte , ou de formariage , ou abonnés, 
ou de jurée , fe partoient de foubz eulx , & venoient en 
nôtre jurifdicion , nous ne les poons , ne devons retenir : 
ains on accoûtumé de les fuir , en levant d’eulx par cha- 
cun an leurstailles, formariages, & mains-mortes ne 
elles y échoient : Nous lor avons accordé & oétroyé que 
lordis hommes nous ne retcnrons point , fi comme deflus 
ft dir: & voulons que il Les puiffent fieurre en la maniere 
deflufdice ; excepté fe aucun fe defavoüoir de fon Seigneur 
par Sergent foufhfant ad ce établi, & li defaveux avoit 
été fais fçavoir audit Scigneur , & il n’étoit pourfwrivi de- 
dans l’an & jour. | 

X. Item és ce que il difoient , que la connoiffance des 
nobles de Champagne appartient aux Baillis, & non aux 
Prevôts , & devant les Baïllis tant feulement doivent ré- 
pondre : Nous lor accordons & oétroyons , quant à la con- 
noiflänce des cas de heritage, ou de l’honneur de lor corps 

ui touchât crime : fe ainfi n’étoit que les parties S'aCCOr- 
daflent d'aller devant le Prevôt. Et fe aucuns s'en doloit , 
nous feriens favoir & garder fus ce l'ancien ufage. 

XI. Item fus ce que il difoient , que quant aucunester- 

res de nobles venoient à nous, ou pour dettes, ou pour 
amendes , elles doivent être prificz par deux prudommes , 
dont li uns devoit être de par nous, & li autre de par le 
noble à qui la terre étoit : & deviens payer autant comme 
ledit noble , des dépens fais pour ladite prifiée : & en telle 
maniere doit être fais des Commiflions qui aviennent d'en- 
tre nous & nos fubge@tz : Nous lor accordons & oétroyons 
fe aucunes terres viennent à nous pour dettes, ou pour 
amendes , par auétorité de Juge, que li Juges y mectent 
en prefence de partie deux prudommes fans foufpeflon, 
pour la prilier : & fera fait aux dépens de la chole. Et fe 
É dites terres veroient à nous du confentement de nôtre 
debireur , fans auétorité de Juge, les prifeurs feroient pris 
‘de commun aflentement de nous & de nôtre debiteur , & 
fera fait aux dépens de la chofe. Et quant aux Commifions 
qui feront faites ez caufes qui toucherons nous & autre 
partie, nous payerons la moitié des dépens. 

X II. Item fus ce que il difoient , que quand un lor hom- 
me ou femme de ferve condition , fe marient à aucune fem- 
me , où homme de nôtre jurée , il font empèchié , que il 
ne lievent de leurs dis hommes & femmes, fors tant que 
dure fa jurée : Nous voulons que ledit empêchement cefle 

“du tout, & que il puiflent exploiter lors dis hommes & 
fermes , comme ils ont anciennement accouftumé. 

XIII. Item fus ce queil difoient, que quant aucun 
noble de Champagne étoit pris pour fouppeflon de 
cas de crime, il devoit être oys en fes bonnes raifons & 
deffenfes, & tenu en prifon pour certain temps. Et fe il 

_ venoit aucun qui fe fcift partie contre li, il fe pooit deffen- 
dre par gage de bataille , {e il ne fe voloit mectre en en- 


Se : & parmi ce, il devoit être délivrez de prifon, fe. 
l 


n’étoit pris en préfent mesfait : Nous voulons & eft n6- 
tre intention, que chacuns pris pour cas de crime, foit oys 
en fes bonnes raifons, & li en foit fait droit. Et fe aucune 
aprife fe faifoit contre li , que par celle feule aprife , il ne 
foir condamnez , ne jugiez. 

X1V. Icem fus ce que il difoient, que contre les us & 
couftumes anciens de Champagnes , nos Gens s’efforçoient 
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de metre en gehine Îcs nobles de Champagne , pris pour 
fouppeflon de cas de crime, ja foitce que il ne foient pris 
cn préfent meffait , ne ne foientconnoiflents le fait : Nous 
accordons , voulons, & deffendons , que nulz nobles ne 
foient mis en gehine ; fe préfumpcions n'étoit fi grand du 
meffait que il convenit faire par droit & par raifon , ou il 
meffait demouräât fans punir : ou-quel cas deffendra len, & 
deffendons , que pour celle gehine, & nulz ne foit con- 
damnez, nc jugiez , fe il ne perfevere en fa confeffion pat 
temps fouffifant , après la gehine. 

X V. Iremus ce que il difeient , que par la couftume 


-de Champagne , quant nous femonnions les dis nobles 


pour oft , ou pour chevauchié , la femonce doit être faite 
dedans les termes de Champagne : & de qui nous les 
poons mener à certains gages parmi la Comté : mais ail- 
leurs ne les poons nous mener, ne fieuvre ne nous doivent 
fe n’eft à tous frais & à tous coux : Nous oétroions & vo- 
lons que il foient femons dedans les termes de la Comté 
de Champagne. Et quant ad ce qu'il dient, que mener ne 
les poons , ne fieuvre ne nous doivent , hors defditstermes, 
fe n'eft à tous coux & frais : Nous ferons favoir comment 
nous anteccfleurs les ont menez hors de Champagne, ou à 
gages ou à tous frais. 

X VI. Et toutes les chofes deflufdiétes, & chacune d’i- 
celles en la maniere que nous les avons accordées , ordon: 
nées & octroiées , fi comme deflus cft dit, nous voulons 
& commandons être accomplies , renuËs & gardées à tous 


* jours. Et que cil qui feront en contre , dont il apperra pat 


connoiflance de caufe faite par nous Gens, foient privez : 
de lor offices, aux quelz il ne pourront être rétabli, fans 
efpecial grace de nous, ou de nous fuccefleurs : Et nean- 
moins voulons que il foient contraints à payer les domma. 
ges que les deflufdiéts nobles ou autres nos fubgeëtz'en: 
couront pour cette caufc. Et pour ce que ce foit chofe fer- 
me & fable à perpetuité, nous avons fait féeller ces pré- 
fcntes Lettres LÉ nôtre grant féel. Donné au Bois de Vin- 
cennes , lez Paris, l'an dè grace mil trois cent quinze au 
mois de May. 


V. 

Udovicus Dei gratia Francorum & Navar- 
1. Rex, Meldenfi, Trecenfi , Calvimone 
tenfi, & Vitriacenfi Baillivis, vel eorum Loca- 
tenentibus, cætérifque jufticiariis noftris, in Co- 
mitatu Campaniæ conftitutis , ad quos præfences 
Literæ pervenerint , falutem. Mandamus vobis, 
& cuilibec veftrum prouc ad ipfum pertinuerit, 
quatenus nobiles Campaniæ in fuis juftis poffef- 
fionibus & faifinis, in quibus ipfos |, & corum 
quemlibet effe, & fuifle ab antiquo, inveneritis, 
manutencatis : nec permicratis €is : aut €orum ali- 
cui, fieri indebitas novirates factas fi quas , vel 
illatas eifdem novitates, facientes ad ftarum debia 
cum , fine difficulcate , reduci. Datum Parifius quine 
co die Maij anno Domini millefimo trecentefimo 
quinto decimo. 


VI, 


Udovicus Dei gratia Francorum & Navar- 

ræ Rex, omnibus jufticiariis Reghi noftri, ad 
quos præfentes Literæ pervenerint , falutem. 
Mandamus. vobis , & veftrum cuilibet, quatenus 
Ordinationes pro reformatione Regni noftri Fran- 
ciæ, per Dominum genitorem noftrum, dum 
viveret , edicas , vobis fub fisillo per nobiles Co- 
mitatus Campaniæ , vel per deputatos ab cis, 
exhibendas, juxta fui formam faciatis eifdem in 
omnibus, & per omnia , inviolabiliter obfervari : 
Contra faciences inde taliter pæœna debita pu- 
nientes, qudd cæteris cranfeat in exemplum. Da- 
tum Vincennis, die feprimo decimo Maij , anna 
Domini millefimo trecentefimo quinto decimo. 


/ 


V I ï, 

Udovicus Dei gratia Francorum & Navarræ 
JRex, univerfis jufticigriis Regni noftri, ad 
quos præfentes Liceræ pervenerint , falurem : Man- 
damus vobis, & cuiliber veftrum, prout ad eum 
pertinuerit , firmicer injungentes , quatenus non- 
nuflos articulos , per nos declaratos, pro nobilibus, 
& aliis fubdicis noftris Campaniæ , de quibus vobis 
confticerit per noftras alias Liceras fuper hoc con- 
foêtas , ferveris, tencatis, & compleatis, teneri- 
que, fervari, ac compleri, ab omnibus inviolabi- 
licer faciatis : contra tenorem ipforum non attem- 


prances aliquid , vel attemptari quomodolibet per- 


mittentes à quoquam, vos fuper his habicuri ta- 
diter , quèd ad nos ülterior non habeatur recurfus, 
in veftri negligentiam , vel defectum : de quo vos 
| Hot puniremus. Datum Parifius, die octava 
decima Maiïj, anno Domini millefimo trecentefimo 


Qquinto decimo. 
L Ovs par la grace de Dieu Roy de Frarice & de Na- 
s varre. À tous ceux qui verront ces préfentes lettres ; 
faluc. Nous faifons à favoir,que comme Hi Nobles de Cham- 
pagne foiem venu à nous, & nous ont requis , que nous 
ur feifliens certaines additions & declarations aux répon- 
fes que nous leur feifmes , & donnâmes naguieres à Paris; 
fus aucuns articles que il nous avoicnt baillez , touchant 
les us & les coufiumes de l’état de Champagne, ficommée 
ä eft contenu és lettres que nous leur avons baillées fus 
kcfdités réponfes : Nous , veuês lefdites lettres & réponfes 
& heu fus ce, & fus leur requête, nôtre Confeil, lor 
avons fait & accorde les additions & déclarations qui s'en- 
fuivent. Se | | 
1 Et premierement , à la iéponfe faite au premier arti- 
cle, qui contient , que li Nobles de Champagne difoient ; 


VIIL 


que il avoient ufé & accouftumé , de donner à leurs fervi- 


teurs nobirs & autres , en récompcnfation de lor fervices ; 
tant comme il lor plaifoit de lor terres , & retenir parde- 
vers eux le fié & l'hommage, fur quoi il avoient été 
empèché , fi comme il difoient : Auquel article nous leur 
répondimes , que nous voulions , & lor accordions, & 
oétroions , que il peuflent faire , ficomme deffus eft dit, à 
perfonnes nobles tant feulement; mais que le fié ne füc 
trop amenuifé : Nous adjoütons & declarons ,'que lidis no- 
bles puiflént donner à leurs ferviteurs non nobles , aucune 
penfon annuclle fur leur terres, fe il lor plaït , en celle 
maniere ; que lor fiez n’en foi trop amenuifiez , fi comme 
il eft contenu en nôtre réponfe devant dite. 

Ï I. Item, fus ce que il difoient , que nous h’aviens ae 
voir , he que éonnoître en for terres, fc ce n’ctt par defaut 
de droit , ou par appel de faux jugement fait à nous fanz 
moyen , Où ee caufe de nos Bourgeois , faifans de lor 
Bourgeoifies lor devoir ; ou pour Garde ancienne d'Eglife, 
que nos anteccfleurs euflent fondée ;, ou dont la Garde füt 
venuë en nôtre main pour certaine caufe;, ou pour {céllé 
d'obligations fait (ous 
execution les dis nobles fuflens deffaillans : Nous lor avons 
accordé & oétroyé, que nous , en leur terres , où il ayent 
haute-Juftice , ne jufticerons point fors que és cas deflus 
nommez, ou en aucuns autres qui à nous appattenroient 


par nôtré droit Royal: Nous declarons & ajoïtons , que 


és Comtez , Baronnies , Chatellenies , & reflors d’icelles , 
ne és terres de Comtes, Barons, Chatelains , ne en lor 
re flors, Garde, Fiez ou Arriereñiez, nous ne jufticerons 
point , fors que par la maniere devant dite. Et voulons être 
gardée la déclaration de nôtre droit Royal , felon qu'il eft 
éi-deflus contenu. | | 
III. Item, la réponfc faire au tiers article , contenant, 
que nous ne pouvons riens acquérre , ne nous accroître 
en leurs Baronnies , terres, fiez ,arriere-fiez, cenfves, ne 
és aluex feans en leurs terres : Auquel article nous lor ré- 
pondimes, que nous accordiens & oétroÿyens, que nous 
LI. Partie 
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sie acquerrions riens en lors fiez, fans lor aNehtement, paï 


z nôtre féel, des qui ex mettre à 


nant que li nobles di 


jt 


Ynanierc d’achat ou par autre contrat volontaire : Maïs cè 
que à nous y venroit par forfairure ou par autre échoiéte , 
nous retenriens ; fe il nous plaifoit , en baïlant au Seigneut 
de qui fié  mouveroit , homme fufhfant pour le fi, ou en 
faifant récompenfation de celi fé : Nous ajoûrons & dé- 
clarons ar és cas là où nous ferons tenus de donner hom- 
me , li nobles , en deffaut dudit homme, puiffent affener à 
lor fé , & lui juftic & que | Pen e nous 
averons donné foit tenus, pour caufe dudit fé obéir aus 
dis nobles; ainfi comme lor propre vaflal, & à deffervir 
kedic fé | 

1 V. Itern , à la réponfe faite au quint article , contenant 
que li dis riobles difoient , que nos Prevos & nos Sergens 
alloicnc enlor térres adjourner privées perfonnes, & loi 
hommes , pardevant £ux & les mettoient en gehîne , con-- 
tre leurs couftumes & libertez : Auquel article nous leur 
tépondimes , que nous vouliens & ordonniens , que nous 
dis Prevos & Sergens ceflaflent du tout des chofes defluf- 
dites , en la maniere qu’à eft plus pleinement contenu és 
anciennes Ordonnances faites fur ce: Nous adjoutons &c 
vouloris , que les anciennes Ordonnances lor foïient de 
nôtre autorité Royal confermécs de nouvel, & foient 
big Et que il foit mandé de par nos, à nos Baillis, Of- 

ciers & miniftres , que il les gardent fus peinc de encou- 
tir nôtreindignation. . | | 

V.Item, YA réponic faite au 7. article , contenant qué 
li nobles difoient ;, que par la Couftumce de Champagne, no 
toire; & approuvée, quant ils funt adjournez , il doivent 
être adjourné en tous cas , dedans les termes des Châtel- 
lenies où il font couchans & levans , & doivent avoir jour 
de quinzaine, ou au moins dedans quinzaine hors huitai- 
ne : Auqud article nous leur répondimes, que nous vou- 
lions & octroions , que ainf lor foit fait gardé : & excepté 
és cas qui nous pen en cas de rclort èu pour 
taufe de nôtre fouveraineté : Nous voulons & declarons 
que li dis nobles, en cas de crime, eh quoi il les conven- 
ra faire adjourner, tout ce foit cas de reflort, ou de fou- 
veraineté , feront adjournez dedans leur Chârellenies à 
ou au lieu où ils font couchans & levans, & averont jour 
de quinzaine ; où au moins dedans quinzaine, hors dé 
huitaine. .. 

VI. Item, à la réponfe au 9. article, contenant que l£ 
nobles difoient , que lor hommes de main-morte , ou de 
formariage , ou de jurée , fc partoient de foubz eux , & 
venoient en nôtre juridicion , nous ne les pourriens rete- 
nir : ains ont accouftumé Îles fuir , en levant d’eulx chacun 
an lor tailles , & lor formariage , ou mains-mortes , quant 
elles y cheoient : Auquel de nous leur avons accorde & 
oûroyé, que leurs dis hommes nous ne receverons poirt ; 
fi comme ci-deflus eft dit. Et voulôns que il les puiffent 
fieure , en la maniete deflus dicte : Excepté fe aucun fe de- 
faveoic de fon Seigneur , par Sergent fouffifant ad ce efta- 
bli, & li defaveux avoit été fais favoir au Seigneur , & ik 
N'étoit point pourfuiz dedans l'an & jour : Nous declarong 
& voulons que li defaveux que aucun vouroit faire de fon 
Seigneur , boit fait favoir fouffifamment audit Seigneur, 
gardées avec ce les anciennes Ordonnances des nouveaux 
adveux. . 

VII, Item, à la réponfe faire aux articles, qui contient 
Êne li dis nobles difoient , que la connoiflance des nobles 

e Champagne appartient aux Baïiliz ; & nôn pas aux Pre- 
vôtz , & devant li Bäilliz tant feulement doivent répondre: 
Auquel article nous leur répondimes , que nous vouliens 
& accordiens ce qui étoit audit article contenu , quant à 
la connoiffance des cas de heritage , ou de l'honneur de leur 
corps , qui touchât crime ; fc ainfs n'évoit que les 
parties s’accordaflent d’al'er devant le Prevor : & fe 
aucuns s’en doloit, nous feriens fus ce fivoir l’ancien 
ufage : Nous declarons & adjoûrons ; que fe aucuns Pre- 
vos mercenaires, qui acheterolient leur Prevôtez , vou- 
loient là connoiffance des gentils-homimes ; ez cas de cri- 
me , pour dire que lidis nobles fi fuflent confenti & oétroyé 
que fidis Prevos n’en fuflent pas crü , fe il ne le prou- 
voient fouflifimment pat hommes , ou aïnfi que raifoh 
donroit. | 

VIII. Item, à la réponfe faite fus le 13. article, conte 
vient, que quant aucuns nobles 
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oÿs en fes bonnes raifons & deffenfes , & renu en prifon 
certain temps : & fe il venoit aucun qui fe fit partie con- 


tre hi, il's'en porroit deffendre par gaige de bataille , fe 


il ne fe vaquloit medre en enquête : & parmi ce, devoit 
être délivrez , fe il n'étoit pris en préfet mesfait : Au- 
quel article nous leur répondines , que nous voliens , & 
toit nôtre entention, que chacun-pris pour ‘cas de crime, 
oir oys en fes bonnes raifons & defenfss, & li enfoit fait 
droit. Et fe aucune emprife fe faifoit contre lui, pour cel- 
le emprife il ne foit condempnez ne jugiez : Nous adjo- 
‘tons & declarons que les Ordonnances faiétes fur les gaiges 
de bataille foicnt gardées. | | | 
| 1X. Item, à la réponfe faiéte au r4. article contenant , 
que lidis nobles difoient , que contre lesus & les anciennes 
couftumes de Champagne , nôtre gent s'cfforçoient de 
mettre en.geheine les nobles de Champagne , pris pout 


foppeflon de:cas de crime, jaçoit ce qu'il ne foient prisaë 


préfent meffait : Auquel article nous leur répondimes , que 
nous accordons, voulons , & deffendons ; que nulz nobles 
ne feuft mis er geheïne , fe préfumpcion n'étoit du fait fi 
gran , queit le convent faire par droit & par raifon , où 
e meffait demôuräât fans pugnir': Ouquel cas deffendrions 
nous, & deffendions , que pour'telle géhine , rinlz ne foit 
condamnez, ne jugiés , fr É ne perfeveroit en faconfcilion, 
cn la gehine par temps foufhfanc : Nous ajoütons & 
cclarons , que nuls nobles ne foit mis en gehine , fe li cas 
ne font telz de quoi mort fe doye enfuivre , & Les préfomp- 
tions telles , comme deflüs eft diét, en nôcre réponle , que 
nous feifines audit article . 
X. Item; que en pluficurs de nos réponfes faices à au- 


cuns de lor articles, nous avons retenu nôtre droit Royal, 


& nôtte fouveraineté : Nous declaions , & adjotons, 
voulons, & accordons , que nulz Sergens, ne Prevos, ne 
ufent , ne ne s'efforcent de ufer des cas apartenans à droit 
Royal , ne à fouveraineté , en la haulte juftice dcfdits no- 
bles, fans efpecial Commifion de lor Bailli, ou de fon 
Lieutenant : & là où lidis nobles vorroit dire, que la con- 
hoiflance du cas lui appartenroit , & non à nôtre Royal 
Majefté , ou fouveraineté , li Baïlliz ou fon Lieutenant , 
l'orroit en fes deffenfes & raifons , & li ferait droit : Et ce- 
pendant l’execution du cas cefferoit, & feroit la chofe tenut 
en fon étar. Et là où li noble appelleroit de la fentence du 
Bailli ou de fon Lieutenant, l’execution du cas cefferoit , 
& feroit la chofe tenuë en fon état, jufques à tant que il 
fut conru de l’a ppel : Sauf ce que aucuns Prevôt ; ou Ser- 
gens., trouvoit aucun malfaiteur ou cas préfent , ou en cas, 
où il ne pourroit autrement être vengié, li Prevot, ou 
 Scrgént , És pourroient penre , pour paour de fuite , jaçoit 
ce que il n’euffent point de Cémmilfion de lor Bailli , ou 
de bn Licutenant, quant ad ce, & meétroient ledit mal- 
faiéteur en la garde dudit noble , en qui juridifcionil feroit 
pris , jufques à tant que ledit Prevôt , ou Sergent , euflent 
Commiflion fus ce : Et fe li nobles ne s'y oppoloit , lidis 
Prevôr ou Sergent, qui averoit commiflion fus ce, le 
menroit à juftice , pardevers fon maître le Bailli, ou fon 
Licutenant : Et fe lis nobles s’oppofoit ad ce, lidis noble 
demourroit {aifis {us ce , & feroitoys , & li feroit fait droit, 
en la maniere que deflus eft dit. Et volons ce ainfis être 
gardé, tant en la terre de Comtes, Barons , Chätellains, 
& és reflorts d'icelles, & en lor fiez ,arrierefiez, & gardes, 
ou Comtez, Baronnies, Châtellenies , & ez reflors d'i- 
celles , comme en la terre des autres nobles. Et fi voulons 
nous , que cil qui averont commiflion de nous, pour ufer 
d’aucuns cas appartenants à nôtre droit Royal, gardent la 
forme & maniere , qui eft ci-deflus contenuëé. | 
X I. Item, quant à l’aide de l’oft, nous voulons & ac- 
cordons, que nous gens deputez ad ce, fe fouffrent de 
rentre , & lever ledit aide, e hommes aufdits nobles,qui 
Pr taillables havi & bas, à lor volenté , & de lor hom- 
mes abonnez, & de jurée. 


11. Item , de tous ceulx qui lor doivent oft & Chevau- 

thiée. 
X11I. Item, de tous ceux, de que il font en faifine , de 

culx garantir de aide d'oft, | | | 
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étoi pris pour foupeflon de cas de crime , il devoit êtres 


X1V. Item, des Eglifes , qui font en lor garde , dei 
quelles il font en faine, de eulx garantir, & lor hom- 
mes. Re | 

X V. Item, des hommes dés Eglifes Chevagiérs ,'Qui ne 


doivent riens que Chevagg , & li Sires y a le tout. 


X V I. Item, des demourants en lor juftice, fus quiilont 
mains-mortes. . +, 

Si mandons &'côtiimandoris étroitement , par la teneur 
de’ces lettres , à tous nous Baïllis, Jufticiers, Officiers , & 
Miniftres, que il-& chacunen droit foy, jurent à garder & 
tenir fermement , gardent &tiengnent les additions & dè- 
clarations deffufdites , tout ainfi comme les articles princi. 
paux. Et ce facent par telle maniere, qe par leur Étant 
il ne conveigne , que lidis nobles en retournent à nous, 
En témoin des quelles‘cho!es , nous avons fait meétre nô- . 


tre féel à ces préfentes Icttres. Donné à Sens, l'an de gra- 


ce» mil trois cent quinze, au mois de Mars. 

IX. te ” 
L O vs par la grace de Dieu Roy de France & de Na- 
A varre. A tous ceulx qui ces préfcntes lettres verronts 
falut. Sçavoir faifons , que comme nous ayons o@roÿé 
aux Nobles de Champagne aucunes requêtes , que il nous 
faifoient , en retenans les tas, qui touchent De Royal 
Majefté , & nous euffent requis, que ces cas nous leur vou- 
fifiens efclaircir, Nous les leur avons éclarci en ‘cerré 
maniere: C'eft aflavoir , que la Royal Majefté eft enten- 
duë és cas, qui de droit, ou de ancienne coutume , puent 
& doivent appartenir , à fouverain Prince , & à nul autre. 
En témoing de laquelle chofe, nous avons fait féeller ces 
lettres de nôtre fécl. Donnié à Arras, le premier jour de 
Septembre, l'an mil trois cenr quinre 

X: 

Udovicüs Dei gratia Francorum , & Nayar: 

ræ Rex, univertis præfentes licteras infpec+ 
cuis , falucem: Notum facimus , qudd cum No 


biles Campaniæ ad præfentem noftrum exercia 
tum Flandriæ acceflerint, licet non effenc fuper 


hoc fufficienter fubmoniti , ficut hujufmodi fub- 


monitio in cérco loco diéti Comitatus Campaniæ 
fieri debebat , intentionis noftræ non exiftit, nec 
volumus, quôd per hoc, nobis jus novum acqui- 
ratur, vel eifdem nobilibus præjudicium aliquod 
in pofterum quomodolibec generetur. In cujus 
rei ceftimonium, præfentibus noftrum fecimus 
apponi figillum. Aétum Atrebati, prima die Sep- 
témbris, anno Domini milleimo trecentefimd 
quinto, 


X b 


P Hilippe par la grace de Dieu Roy de France & de Na- 
varre, Aux Baillir de Troyes, de Meauix , de Vitry , 
& de Chaulmont , & à leur Lieutenans , falut : Nous avons 
entendu , que aucuns Nobles de vos Bailliages s'efforcent 
d'avoir les mains-mortes & les écheoiétes des cfpaves ; & 
des bâtars, qui fe aflient en lor terres, où il ont haute & - 
bafles Juftices, jaçoit ce que cil efpaves & bâtars ne foient 
pas nez de leurs femmes de corps, &. requierent que il 
foient reçù & oys ad ce, que il offrent à preuver faifine ; 
& que ilen ontufé + Et comme par les Ordenances oroyés 
À eux , par nôtre tres-cher Seigneur & frere dont Dieu ait 
l'ame, il n’en doiventavoir tailles, mortes-mains , ne cons 


_noiffance , furs que tant feulement , des bâtars nez de leur 


femmes de corps , & enleurs terres où ils ont toute Juftice, 
& non d’autres, ne autrement : Nous vous mandons, que 
vous ce ne fouffrez, ne he les recevez à ladite preuve. Et 
en cas, où il vous en vourtont fuir , ou fommer LÉ droit , fi 
leur donner jour aux Jours de Troyes prochains. Et plus 
n’en faites, par vertu de mandement que vous en aycz, ou 
à avoir au contraire, Donhé à Paris le 20. jour d'Aeult ; l'an 


de grace mil trois ceht dix-neuf, 


À 


Bailliage 


BH XTRAIT & état fommaire de tous les 
à fieges Royaux étans au reflort & extendué du 
M Bailliage de Troyes, par chapitres à part 
D de chacune Ville , ou lieu de la Jurifdiction 
n de châcun defdits fieges Royaux, & dés 

_—. noms de toutes les autres Villes, Villages, 
Paroifles , lieux , 8 Hameaux, qui en dépendent &r ÿ ref- 
fortiflent , & aufli des Juitices Roÿyales & non Royales afli- 
es au dedans d'icelui Bailliage ; & ancien reflort d’icelui, 
‘dont lés appellations reflortiflent direétement en la Cour 
‘de Parlement à Paris, & des noms des Villes, Villages, 
Paroifles , lieux 8& Hameau, qui dépendent & reflorrif- 
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fent efdites Juftices non Roÿales, fair par nous Noël Coif: 
fart , Confeiller du Roy nôtre Sire , Lieutenant General a 
Bailliage & fiegePrefdial de Troyes , François Efcarlatte 
Avocat & Nicolas Boucher Procureur du Roy audit Baïil- 
liage, fuivant les lettres du Roy À nous adreffantes , don- 
nées à Paris le vingt-neuviéme jour de May mil cinq cent 
cinquante-trois , fignez Henry , & au deflous Burgenfis. Le 
+ ns état & extrait certifions être entier , felon la connoil=- 
fance que nous avons defdits fieges, Bailliages , & Paroif- 
Les dépendans d’iceux , & advertiffemens & inftrudtion que 
nous en avons eu par les Juges Royaux des Châtellenices de 

icedit Bailliage. AL 


Et Premiers, les fieges ex Juri[détion erans en la Ville dudit Troyes. 


tant Civil que Criminel. | ; 
| Le fiege de la Prevôté dudit Troyes : en laquel- 
le eft aflis le Village de Moulins, appartenant aux Reli- 
gicux , Abbé & Convent de S. Loup de Troyes, ficurs 
+: dudit lieu : & le Village du Mefgnil lettre, ap- 
parténant aux Religieux , Abbé & Convent de Monftierra- 
mey , fieurs fonciers dudic lieu. Les habitans & demou- 
ans efquels lieux & villages éroicnt & font bourgeois &c 
bourgeoifes du Roy, fubjets & jufticiables cn tuus cas per- 
Cnnilz, ‘criminelz & civils dudit Prevôt, & Officiers du 
Roy audit Troyes. Et en cas de police & rcalité defdits 


L Ÿ ficge du Bailliagé & fiege Prefidial de Troyes, 


fieurs fonciers refpedtivement. Auquel Village de Mou-: 


Zins , yaune Eglife Paroiffiale, appellée Ja Paroifle de Mou- 


‘lins. Et audit Mefgnil lettre y a une Eglife qui eft fecours 


de l'Eglife pardïfliale d’Amans. Et fi eft aufli affife en la- 
‘dite Prevôté de Troyes le Village d’Amans : dont le Prieut 
de Vendœuvre ef ficur foncier. Le Village de Reges ap- 
Partenant à plufieurs fieurs fonciers dudit lieu. Le Village 
de Nogent fur Aulbe: dont M. Paul de Villemor eft fieur 


foncier. Le Village de Souleaux dont . eft. 
fieur foncier. Et Île Village de Souligny , dont Margueri- 


te le Servant eft Dame fonciere. Les habitans & demeu- 
rans eftuelz lieux & Villages font bourgeois & bounrgcoi- 
fes du Roÿ, fubjets & jufticiables en tous cas perfonvelz ; 
criminelz & civil dudit Prevôt; & Officiers du Roy aù- 
dit Troÿes : & en cas de police & realité refpeétivement 
defdits fieurs fonciers. Lequel droît de bourgcoilie , a été 
par ci-devant acquis par lefdits fieurs du Roy où fes Com- 
miflaires , à faute de rachat perpetucl. Auquel Village 
d'Amans ÿ à une Patoifle appellée la Paroiffe S. Aventin 
d’Amance ; audit Village de Reges , une Paroîfle appelle 


la Paroille S. Suplix , & S. Antoine de Reges. Audit No- 


gent fur Aulbe , une Paroiffe appelléc la Paroiffe S. Mauri- 
ce de Nogent fur Aulbe : de laquelle dépend un fecours 
appellé oucloix » auquel y a Eglife & ons gr eq ; 
comme audit Nogent. Lequel fecours eft au dedans du 
Comté de Brienne, qui eft du Bailliage de Chaulmont : &c 
ledit Village de Souligny, eft de la Paroïffe de Boüilly : & 
ledit Village de Souleaux , de ladite Paroiffe de S. Poïange. 

Lus ya en ladite Ville de Troyes, le fiege de la con- 
P fervation des Foires de Troyes. | 


# ° 


Ah dedans de laquelle V'ille de Troyes [o 


nt fituées eo" affifes les Eglifes Paroiffiales 


Le fiege de l'Echevinage dudit Troycs. 
Le fiege de l'Eleétion dudit Troyes. 
Le fiege des Eauts & Forèts dudit Troyes. 
Le fiege de la Foraïne dudir Troyes. | 
Le fiege des Prevôts de la Monnoyc dudit Troyes. 
Le fiege dù Bailli de l'Evèché dudit Troyes. 
Le flege du Chambrier aux caufes d'Eglife dudit 
. Troyes. RE | 
Le fiege du grand Maire de ladite Eglife. . 
Le fiege du Chambrier aux caufes de l'Eglife S Eftienne 
. dudit Troyes. . on nn, | 
Le fiege du Prieur de S. Jean en Chaftel dudit Troyes. 
* Le fiege du grand Maire S. Loup dudit Troyes. 
* Le fiege du garde de Juftice de la Commanderie du Tems 
_… ple dudit Troyes. | A 
Le fiege du garde de la Juftice de Monitier la Celle du- 
_ dit Troyes. .. AN CT 
Le fiege du garde Juftice de l’Abbaÿe de Moñitierramey, 
_ lez ledit Troyes. 
Le fiege du grand Maire des Religieufes, Abbeffe , êe 
… Convent de Nôtre-Dame aux no:nains dudit Troyes. 
“Le fiege du grand Maire de l’Hôtel-Dicu le Comte dudit 
. Troyes. | | — 
” Le ficge des Grenetiers & Controlleurs du greniet à Sck 
. dudit Troyes. | | __——. 
Les appellations de tous lefquels juges & juftfces , étans 
en ladite Ville de Troyes, reforrilrs immediatement en 
Ja Cour dudit Baïlliage de Troyes, a refte dé ladite confer- 
vation des foires, qui reflortit en la Cour de Parlement > 
Paris , excepté és cas de l'Edit fait paf le Roy für la crea- 
tion du fiegc Prefidial dudit Troyes; efquelz cas , les appel= 
lations de la tonfervation des foires, reflortiflent audit fies 
ge Prefdal de Troyes : à refte aufli des appellations def- 
ditz ficges de l'Elcétion, impofition foraine , & des Grene- 
tiers & Controlleurs à fel dudit Troyes : qui reflortiffene 
immediatement pardevant Meffieurs les Generaux de la 
Juftice des Aydes à Paris : & des appellations du fiege def- 
dites Eauës & Forètz , qui reflortiflent pardevant le Gran 
Mañre des EauËs & Forêts à la Pierre de Marbre audit Pa- 
ris : & des appellations des Prevôts de la Monnoÿe dudit 
Troyes ; qui reflortiffènt pardevant les Gehéraux des Mon- 
noyes audit Paris. : | | 


ù 


fecours e5* hameaux qui s'enfnivent. 


| ÉGLise Paroifliale Mr. S. Jean dudit Troÿes : en 
laquelle y a les Eglifes Mr. S. Panthaleon, & faint 

Nicolas, qui font fccours , & les hameaux des hauts 
& bas Trevois. 


L'Eglifc paroiffiale Mr.S.Remÿ düdit Troyes : en laquellé 
yalesE:; liks de la Madeleine , & S. Frobert pour fecours. 
L L'Egife paroifliale de Notre-Dame aux Nonnairis dudié 
Troyes , autrement dit S, Jacques | 
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37 4 
L'Eglife Paroifliale de Morificur Saint Nicier dudit 
Troyes : de laquelle font les hameaux du Bourg Saint Jac- 
ques s les Tauxelles, Labouras, & Chailloüet lez ladite 
ville de Troyes. a 
_* L'Eglife Paroifliale Monfieur Saint Denis dudit Troyés: 
de laquelle dépend un hameau appellé le Pré l’Evèque : 
auquel y peut avoir douze ou quinze maifons. 

L’Eglifc Paroifliale Monfieur Saint Aventin de Troyes : 
de laquelle eft le hameau de la Vacherie, & partie du ha- 
meau de la Moline près ladite Vacherie : conliftant ladite 

ortion du hameau de la Moline en douze maïifons , & 
le refte de ladite Moline eft-de la Paroïiffe de Sancey. 

En l’Eglife Cathedrale Saint Pierre dudit Troyes, il y a 


une Paroïffe appellée le Sauveur : en laquelle il y a feule- 


ment pour Paroifliens les ferviteurs & doméftiques des 
Chanoïnes, Vicaires , & Chapelains, Marguilliers & Ofk- 
ciers de ladite Eglife. | 

En l'Eglife Collegiale M. S. Eftienne dudit Troyes , la 
Paroifle Saint Andry , de laquelle font feulement les fervi- 
teurs & domeftiques des Chanoïnes de ladite Eglife , & les 
Marguilliers & Officiers de ladite Eglife. | 

En l’Eglife Collegiale M. Saint Urbain dudit Troyes, il 
; a une Paroifle appellée la Chapelle Nôtre-Dame : de 

a 


quelle font feulement les domeftiques & fervireurs des 


Chanoines, & les Marguilliers & Ofhcicrs d’icelle. | 
En l'Eglife & Abbaye Mr. Saint Loup dudit Troyes, il y 
a auffi Paroifle pour les domcftiques , Marguilliers & Ofi- 
ciers d'icelle Abbaye, | | 
Et au dedans de ladite Prevôté de Troyes & aux envi- 
_ rons de ladite Ville, font fituez & aflis les Mairies Roya- 
les , Eglifes Paroifliales, fecours & hameaux ci-après dé- 
clarez, - | | 
Mairies Royale des Noës. 
À .Sçayoir , la Mairie Royale des Noes : de laquelle dé- 
pend le village des Nocs , auquel il y a une Eglife Pa- 
fe appcllée l'Eg'ife Nôtre-Dame. 


Yoïfia | 
Le village de Sainte Savine : auquel il.y a unc Eglife Pa- 
roifliale appellée l'Eglife Sainte Savine , & les villages ou 
hameaux Ft la riviere de Corps, Chicherey , Boullages , &c 
le Humelet des Noes : qui Du de ladite Paroifle Sainte 
Savine. | | RE 

Le village Saint Germain, auquel il ya une Eglife Pa- 
roiflile appellée l'Eglife S. Germain : & le village de l'Ef- 
pine , auquel il y auneEylife appellée S. Bartelemy, qui eft 
ün fecours de ladite Paroifle S. Germain : les villages ou ha- 
mcaux appellez Linfflon & Courcelles, qui font de ladite 
Paroille de S. Germain. | : 

Le village de Villcloups ; auquel il y a une Eglife Paroif- 
fiale appellée l'Eglife Notre-Dame de Villeloups. 
. Le village de la Grange au Rez, qui eft dépendant de là 
Paroifle de Maccy, comme il eft contenu au Chapitre de la 
Mairie Royale de Montgueux : en l'étendüë de laquelle eft 
affife ladite Paroifle de Maceÿ. : 
” Le village d’Efchenilly , qui eft dépendant de l’Églife 
Paroïfliale de S, Andry lez Troyes, comme il eft content 
au chapitré de la Mairie Royale de Croncelz , en l'érerduë 
de laquelle eft affife ladite Paroifle S. Andry: 

Le village de Poüilly , dont dépend un hameau appellé 
les Maraulx de Poüilly : Un autre hameau appellé la Char- 
me : Un autre hameau appellé la Cofts l'Evcfque : Et un 
_ autre hameatf appellé ville arot : lefquels villages de Poüil- 


ly, & quatre hameaux deflufdits font de la Paroifle Saint. 


Martin aux vignes, près ladite ville de Troyes , & en l'é- 
tenduë dé ladite Mairie des Noes. 


Les villages de Montgueux , Macey, & Malgnil Vallon : 


auquel village de Montgueux il y a une Eglife Paroiffiale 
appellée la Paroifle de Montgueux , de laquelle eft dépen- 
dant ledit village de Mafgnil Vallon : & audit Macey il ya 
une Eglife qui eft un fecours de ladite Paroifle de Mont- 
IUXe © - nn | 
D: Les villages ou hameaux de Chevillelles & Breban, qui 
font de l'Eglife Paroifliale de Laines aux Bois, appellée l’'E- 
life de Saint Pierre , comme il eft contenu au chapitre de 
A Chäâtellenie de Vaulzcharciz, en l'étenduë de duels 
sft aflife ladite Paroife Saint Pierre de Laines aux Bois. 


Î 


Extrait & Sommaire du Bailliage de Troyes. 


di Mairie Royale de La Grand Rivierk 

Tem , une autre Mairie Royale appelée la Grand Riviez 
re , de laquelle dépend le village appellé le Pont Sainte- 
Marié , auquel il y a une Eglife Paroïfliale appellée l'Eghfe 
dudit Pont Sainte-Marie , & les villages de Lavau , la Val- 
lotte , & le Pont-Hubert , qui font dc ladite Paroife du 
Pont Sainte-Marie. 

Le village de Sainte Maure &'Chaïrley , qui n’eft qu'un 
village : & en la portion dudit village de Samte Maure, il y 
a une Eglife Paroifñale -appellée l'Eglife & Paroiffe de 
Sainte Maure, de laquelle dépend ledit Charley, & les vil. 
lages & hameaux de Culoifon Marney,& qui font de ladite 
Paroifle de Sainte Maure. à à. 

Le village de Créney , ‘auquel ÿ a une paroille appelke 
la paroifle de Creney, | L : 

Le village de Vannes, & ‘un hämeau appelk Vermoife , 
auquel vil ge de Vannes y a une Eglife & Paroifle appel- 
lée la Paroifle de Vannes, de laquelle Paroifle cft dépen- 
dant ledit hameau de Vermoife, | 

Les villages d’Argcntolles, & de Villechetif. | 

Lefquels lieux font de lxparoiffe de S. Parre , ‘comine il 
eft contenu au chapitre de la Mairie Royale de Chail- 
loïct : En l'étendué de laquelle eft aflife ladite paroifle Saint 
Parre. 

Le village de Rilly, auquel n’y a Eglife, & ledie village 
eft de la atoile de ie ; . 
Mairie Royale de Chaillouct. 

I Tem, une autre Mairie Royale appellée la Mairie Roya= 
le de Chailloüet. . 

De laquelle dépend le hameau de Chailloüet , le hameau 
du petit faint Jacques, & Labouras. Et yen a procès con- 
tre le Prieur du petit faint Jacques , qui maintient avoir 
droit de Juftice audit bourg faint Jacques, entre trois croix? 
& font lefdirs hameaux petit faint Jacques , Chailloüer , & 
Labouras de la paroifle ludit int Nicicr , afhife en la ville 
dudit Troyes. | | | | 

Les villages de S. Parre au fertre, & un hameau de Îa 
maifon de Guillaume Mercier de Troyes, qui a acheté dû 
Roy la Juftice dudit S. Parre : auquel village de S. Parre y 
a une Églile paroïfliale, appellée la paroïfle S. Parre,dont dt 
ledit hameau de 12 maifon dudit Mercier. | 

Les villages de Baire, Belley, & le hameau de Pafnay y 
qui font de ladite paroifle de S. Parre.  . 

_Le village de Thenellieres, & deux maïfons appellées le 
Tertre. Auquel Thenellieres y a Eglife croi appel- 
lée l'Eglife & paroifle de Thenellieres. 

Le village de Ruvigny , & un hameau appellé la Greve, 
confiftant feulement en une maifon & grange : auquel Ruvi: 
gny y à une Eglife paroiffiale. | N. 

Le hameau de Pont-Barce,qui eft de la paroiffe de Coùr: 
téranges. Se : . 

Le hameau du Prél’Évèque, auquel il y à neuf ou dix 
aifons qui font en la Juftice haute, moyenne & baffle du 
Roy , & n’y a autre fieur foncier que le Roy: Et eft ledit 
hameau de la paroife Saînt Denis dudit Troyes. 

Le village de la Vacherie, qui appartient aux Déÿen,” 
Chancîines, & Chapitre de l’Eglifc dudit Troyes, & eft de 
la paroiffe faint Aventin dudit Troyes, 

Le hameau de la Moline , auquel il y à on£e où douze 

demeurans , appartenans à l'Abbaye de Monftiere la-Celle: 
lequel hameau cft pour partie de la paroifle faint Denis 
dudit Troyes : & pour le refte de la paroiffe faint Julien de 


Sancey: 
Mäirie Royale de Prezce. 


( Tem , une autre Mairie Royale appellée la Mairie Roya- 
le de Preze, de laquelle dépend le village de Preze,& un 
hameau appellé les Tauxelles, cenfftant en fept ou huit 
maifons dd village eft de la paroïfle faint Martin lez 
ledit Troyes : Et ledit hameau des Tauxelles , de la paroiffe 
Aint Nicier dudit Troyes 

Le village de Baibérey S. Supplix, dont dépendent les 
hameaux de Mouffon & Chaüffac : auquel Barberey S. Sup- 
plix ya Eglife paroiflale , de laquelle font lefdits villages 
de Mouflon & Chauffac. | 

Le village de la Chapelle S. Luc , dont dépend la moitié 


Extrait & Sommaire du Bailliage de Troyet. 
d'un petit hameau appellé Villebaroc : rm village de la * F 


Chapelle S. Luc y a Eglifc paroiflale , de laquelle cft ledit 
hameau de Villebarot. | 

Le village de Barberey aux Moines , qui eft de la paroïfle 
de Saint Lië L 


Mairie Royale de Croncels, 


I Tém ,'uné äutre Mairie appellée la Mairie Roÿale de 
Croncels. | 

De laquelle dépend le village de Croncels , & les ha- 
meaux des hauts & petits Trevoix , qui font de ladite pa- 
roifle de faint Jean Edit Troyes. | 

‘Le village de Sancey , & le hameau de la Burie , & le lie 
de la Roüilliere , où il y a feulement fept ou huït maifons , 
& le petit Villépart , où il y a quatre maifons , &le village 
de Breviande , pour la moitié du côté dudit Sancey , auquel 
lieu de Sancey, il y a une paroifle appellée la paroifle dé 
Sancey, de laquelle font & dépendent les hameaux fufdits. 

Le village de S$ Andry, & un hameau contenant deux 
maifons appellé le Pont de Lart, le village de Vielz-laïnes, 
le village is Laines Bourreufes , & la maifon Seigneuriale 
dudit lieu appellé Rozieres : auquel village de faint Andrÿ 
il y a paroïfle , appellée la paroiffe faint Andry, de laquelle 
dépendent lefdits hameaux & villages. . 

Un hameau appellé faint Michau , autrement la Tuille- 
tie , auquel ya ee trois maïfons , & y a une paroiffe 
appellée la paroiffe faint Michau. | 


| Mairie Royale de Barbuize. 


Tcm , une autre Mairie appellée la Mairie Royale de 


Barbuize. | | | 
. De laquelle dépendent les villages de Villerte, & dû 
Martroy, auquel village de Villette y a paroifle , de laquelle 
dépend ledit village de Martroy. | | 
Le village de Colafverdey , auquel village y a une Eglifé 
so er appellée la paroiffe faint Symphorian de Colaf- 
verdcÿ.' | 
La Ville ou bourÿ d’Arcies fur Aulbe , en laquelle ÿ à 
Bailly, & Prevôt pour lame fonciere dudit Arcies, dont: 
dépendent le villige du Chefne, & le hameau des Vañfeulx , 
êc les villages des grands & petit Torciz : auquel lieu d’Ar- 
ciesyaune Eglife : 
tre Eglife paroiflale , dont eft ledit hameau des Vaflculx : 
& audit Torciz le Grand une paroifle , dont eft ledit Torciz 
le Petit: lefquels lieux d’Arties , du Chefne, les Vafleulx , 
& grand & petit Torcis , font de ladite Mairie Royale de 
Barbuize, | 
Le villagé de Nozal, auquel ÿ a une Eglife paroifale. 
_ Le village faint Eftienne fous Barbuize , auquel y a une 
Epglife paroifale. 2, | | 
Le village faint Rémy , auquel y a une Eglife paroïf- 
fale. | ; 
Le village faint Martin , auquel y a une Eglife, fecours 
de ladite paroiïfle faint Remy. L 
Le village de Mafgnil la Comtefle , auquel y aune Eglife 
paroiflale. 
Le village 
roifliale, _—— | | | 
Les villages de Voüé & Aubeterre , en chacun NE ÿ 


de Montfüfain, auquel ya une Eglife pa- 


aune Eglifc,qui font fecours de ladite Eglifc de Montiufain ‘ 


Mairie Roÿale de Doche , la Croix de Dofche. 


Tem, thé autre Mairie appellée la Mairie Royale de Dof: 
che, & la Croix de Dofche. L | 
De laquelle dépend le village de Dofche , auquel ÿ a uné 
Eglife paroiffiale appellée la paroific faint Jean de Dofche, 
Le village de Rouflon, auquel y a une Eglife , qui eftun 
fecours de ladite Paroifle de Dofche. . : 
Le village d’Afcencieres , auquel y a üne Eglife paroiffia- 
le , appellée la proiffe faint Pierre d'Afcenciere. 
Le village du Mafgnil Cellicres , auquel y a une Eglife ; 
qui eft un fecours de ladite paroifle d’Afcenfieres. 
-_ Les hameaux de la Loge aux Bourgeois , auquel y a deux 
ou trois maifons : de Vaudemanche , auquel y a aufli deux 
ou trois mailons : Frumentel ; auquel y. a trois où quatre 
roaïfons : & le hameau appcllé la maifon Picquet ; auquel 


aroiMale : audit licu du Chefne une au- 
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n'yà ‘qüe ladire maïfon Picquét : lefquels haïneaux nt 
dépendans de la Juftice dudit Mafgnil Cellicres , & de la- 
dite paroifle de Dofche. 


Mairie Royale de l Aubruffel. 

2 » Une autre Mairie appelkée la Mairie Royale de 

lPAubruffel, nn RE | 

De laquelle dépend le village ‘dudit l’Aubruffel : un ha- 
meau appellé Nuifement , qui confifte en cinq maifons : uñ 
autre hameau appellé les Babelins: & Gourricre , qui confi- 
fte en fix maifons : les hameaux de Champignÿ-le-Bas : au- 
quel le village de l’Aubruffel y a une Egié paroïflle , dè 
laquelle dépendent lefdits hameaux. 

Mairie Royale de Luxigny. 

I Te; tine autre Mairie appellée la Mairie Royale de 

Luzigny. oo. L 

De laquelle dépend le village dudit Luzigny , & le ha- 
meau de Fontaine , du côté de la riviere de Barce, entirant 
droit au village de Luzigny, auquel village de Luzigny y 
a une Eglife paroifliale appcllée la paroiffe faint Martin de 
Luzigny , de laquelle eft ledit hameau de Fontaines. 

Le village de Montaulain, auquel ÿ a une Eolife & pa- 
roifle appcllée la paroifle faint Martin de Montaulain. 

Le village de Courteranges , & le village de la Guillotie: 
re , auquel village de Courteranges ÿ a une paroifle appel- 
le la paroïfle Nôtre-Dame de Courteranges , de hquelle 
eft ledit hameau de la Guillotiere , & zufli un hameau ap- 
po Port-Barce, qui eft de la Mairie Royale de Chail- 

oüet. | 
Le villaÿe dé Monftierrameÿ , enfemble la clôture dé 
l’Abbaye & le hameau de Magnilot ,'un gaingnage appel 
lé faint Martin en Aigremont , un autre appellé les Ef- 
‘chelles, & le molin moyen : auquel village de Moniftier- 
ramey , y a une paroifle appelléc-la paroifle Nôtre-Dame 
de Montftierramey , de laquelle paroifle font & dépendent 

lefdits hameaux & gaingnage. F 
. Le village de Montereüil, auquel y à Églife appellée faine. 
Gilles, qui cft un fecours de ladite paroifle de Monftier- 
Tamey. D | 
_ Le village du Mafgnil Saint Pere , le hamceau de S. Vidor; 
& les hautes & bafles Loix , & la Bretauche.  "  " 

Auquel village du Mafgnil Saint Pere, y a uné parôiflè 
appellée la paroifle faint Andry du Mafgnil Saint Pere : de 
laquelle paroifle dépendent lefdits hameaux, & fi y a audit 
hameau Saint Viétor , une pctite chapelle en ruine... 

‘ Le village de Villycntrofde, les hameaux de Béaure- 
gard, Bouy carrey, la court de Villy , &'le Molin du Bois, 
& Villiers le Bourg , auquel Villyentrofde y a une paroifle 
appellée la paroifle faint Laurent de Villyentrofde, de las 
quelle font lefdits hameaux. 


Mairie Royale d'Orjon,  Boxy. | 
Tem;,üne autre Marie appellée la Mairie Roÿale d'On-' 
Jon Bouy. | . | DS 
. De laquelle dépendent les villages dudit Onjon & Boüy, 
& les faingnages de Vaufurey, Nuifement, & Toutyfault : 
auquel village d'Onjon y a Eglife paroïfiale , de laquelle 
lefdits gaingnages font dépendans : & y a audit Boüy une 
Eglifcavec Fons Baprifmaux, & ÿ prennent les habitans 
dudit Boüy jeurs Sacremens, & neanmoins ladite Eglifé 
de Boüy, n’eft qu'un fecours dudit Onjon, & fous le titré 
de la Cure dudit Onjon: | | 
Ha - \ 


Mairie Roÿale d Aïllefol. 


Tem, ne autre Mairie Royale appellée li Mairie 

d’Aillefol. — D 

De laquelle dépend le village dudit Aillefol , pour une 
partie à icelle prendre dès la grande ruË dudit village du 
côté devers la ville de Troÿes, dont dépend un hameai 
& gaingnage appellé la Picarde : en laquelle portion de 
ladite Mairie y a une Eglifé appellée la paroiffe d'Aille- 
fol ; de laquellé paroiffe cft aufi l’autre partie dudit villa- 
ge d'Aillefol , combien qu'icelle autre partie foit du Bail: 
jage de Chaimonts . | 
_ Lelquelles Mairies Royÿales ont été par ti-devant ax 
lienées par le Roy, ou fes Commiflaires ; à faculré dé 
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rachat perpetuel , & confiftent icelles Mairies Royales , 
au droit de bourgcoifie , jurifdiétion & connoiflance que 
Je Roy nôtredit Sieur a fur les demzurans aux villages 
defdices Mairies en tous cas perfonnels, criminels , & ci- 
vils , comme étans les demeurans aufdits villages bour- 
gcois , & bourgeoifies dudit fieur , fuivant la coutume des 
Baïlliage & Prevôte dudit Troyes: & n’ont les ficurs fon- 
ciers defdits villages aucune jarifdiétion & connoiflance 
fur leurs fujets que de Police , & realité & Juftice criminel- 
le fur les Eftrangers y delinquans, les appellations defquel- 
les Mairies Royales reflortiffent immediatement en la Cour 
dudit Bailliage de Troyes. | 

En l’értenduë duquel Bailliage de Troyes , & outre lefdi- 
tes Mairies Royales, villages & Juftices ci-dcflus dcfignez 

_étans de ladire ville & Prevôté de Troyes , y a aux envi- 

rons de ladite ville de Troyes aucunes Terres , Juftices & 
Seigneuries qui nc font de la Prevôté ni defdites Mairies 
Royales. | : 

À fçavoir, la Terre, Juftice & Seigneurie de Torvilliers, 
auquel lieu de Torvilliers y a Eglife paroiflialc : la Juftice 
duquel lieu de Torvilliers fouloit être exercée au nom du 
Roy par un Prevôt en garde pour le Roy. | 

La Terre & Seigneurie de Saint Poüange , auquel village 
y a Eglife paroiflale , & vouloit la Juftice dudit lieu être 
exercce par un Maire fous le nom du Roy. 

-La Terre & Seigneurie de Ville-Mereüil, qui eft de la 
paroiffc de Moufley , la Juftice duquel lieu vouloit auf 
être exercée par un Maire fous le nom du Roy, & juf- 
ques environ vingt ans a que lefdites Terres , Juftices & 
Seigneuries ont été alicnées par le Roy ; ou fes Commif- 
Yaires , à faculté de rachat perpctuel. Et depuis lefdites jaf- 
tices ont été exercées au nom de ceux qui les ont achetées : 
les appellations defquels Juges de Torvilliers , Saint Poüan- 
ge, & \ ille-Mereüil, rcfortiflent en la Cour dudit Baillia- 
ge de Troyes. | 

Sont aufli au dedans dudit Bailliage de Troyes, fituées & 
affifes les Chârellenies ci-après déclarées , les Juges def- 
quelles ne font Royaux. Fur 


| Chatellenie. d'Ifles. 
à ‘Sçavoir la Chäâtellenie d'fles , diftant de ladite ville 


de Troyes d’environ deux lieuës ,en laquelle Châ- 
tellenie y a Bailly, & Prevôt , qui ont leur Siege au villa- 
ge dudit Ifles , auquel village y a une Eglife paroiflale , de 
laquelle Prevôté enen les villages qui s’enfuivent. 
= Le village de Saint Thibaut, auquel y a une Eglife , qui 
eft un Secours de ladite paroifle d'Ifles. 
‘ Le village de Cormorft, les Bordes , Vireloux , les ha- 
meaux de Bray, Marguas, Baftilly, le Buiflon , Vodes , les 
Vendués l'Evêques , la vieille Forcft , & Chantemerle, qui 
font de ladite paroifle , & les Loges Margueron , où il y a 
une chapelle , Secours de ladite paroifle d’Ifles. 

- Les villages de Mouffey, de Savoye , Bierne & Villetard , 
auquel village de Moufley y a une Eglife paroifliale , dont 
font lefdits villages de Savoye & Bierne, & audit Villetard 
ÿ a une Eglife qui cft Secours dudit Moufley. . 
” Les villages de Saint Leger, la Planche , Herbigny, Cer- 
vel, la moitié du village de Breviande, Courgcrainis,auquel 
village de Saint Leger , y a une Eglife paroiflale, de la- 
quelle font lefdits autres villages. ne 

_ Les villages de Verrieres auquel ÿ a une Eglife paroiflia- 
Je : le village de Roüilly , auquel y a unc Epglife , Secours 
dudit Verrieres : les villages & hameaux de Bufficres, les 
maifons Blanches , la maifon de la Bretonniere, Marinas, 
Rouïllerot, Menois & Verdun, qui font de la paroifle 
dudit Verrieres. 

Le village de Saint Aventin , auquel y a une paroife, n'y 
a hameau ni Secours. 

Les villages de Clerey , Plefis , la Borde , haut Chefne, 
les Branles, re » Breviande , Courcelles , le Franay, 
auquel village de Clerey y a une Eglife paroifliale , de la- 
quelle font lefdits hameaux & villages , & ledit Frenay, 
auqu@l y a une Eglife , Qui eft Secours de ladite paroiffe. 

Les villages de Dofde , Montabert & Saint Martin > aU- 
quel village de Dofde y a une Eglife paroifliale , dont eft 


re sem : & audit S. Martin yaunc Eolife, eine 


? 
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* La moitié du village de Vauldes , la moitié du village dé 
Chemin , Serre , Montreaulx : auquel village de Vauldes ÿ 
a Eglife paroiffiale affife fur l’autre moitié appartenante au 
Roy, de laquelle Eglife eft la moitié dudit village de Che- 
min & Serre : & audit Montreaulx y a Eglife, Secours du- 
dit Vauldes. | | 
_ Le village de Lantage , auquel y a Eglife paroiffiale t 
les Bordes, la Chapelle d'Oze, Villiers, Merderel, Voul- 
grey, aufquels villages y a Eglife faifant Secours dudit Lan- 
tages , à refte des Bordes dudit Lantages. 

Le village de Villemoyenne , auquel y a une Eglife pa- 
roiflale : & les villages de Corbcrons, & Villeneufve , qui 
font hameaux de ladite Eglife paroiffiale. | 

Le village de Saint Jehan de Bonneval , auquel y a Egli- 
fe paroifliale : & les hameaux de Prunay, Alénay , Bon- 
neval, Chafnay, les Quarrelz, Vellery, Longueville & 
Maupas , qui font hameaux de ladite paroiffe de Saint Jehan 
de Bonneval : & les villages de Lirey auquel y a une Eglife, 
Doyen , & Chanoines , & Javernant , qui font Secours de 
ladite Eglife de Saint Jehan de Bonneval. 

Le village de Saint Parre , pour la moitié, le village de 
Boüilly, le village de Foucheres pour la moitié , la Loge 
Pont-Belin. oo 


Charellenie de Chavurce. 


| Tem , la Châtcllenie de Chaource, diftant dudit Troyes 
de fix lieuës : en laquelle y a Baïlli & Prevôt qui ont 
leurs fieges en ladite Ville de Chaource : en laquelle ville 
de Chaource y a Eglife paroifliale , Saint Jean de Chaour- 
ce: de laquelle Prevôté de Chaource dépendent les villa 
ges de Merobert, & les Maifons : en chacun defquels y à 
Eglife , Secours dudit Chaource, Et fi dépendent defdites 
Prevôté & paroifle de Chaource, les hameaux de la Bot 
de Cartels, ss Poterie , là Maladerie , Bailli, les petits Buif: 
{ons , le Vau, & Breviande Offailon , le village de Par 
gues , auquel ya Prevôté &Eglife , Secours dudit Chaour: 
ce : dont font les hameaux des Truchots, & le gaingnage 
de Barret, 

Le village de Cuffangy, auquel ya Majeur, $cune Eglife 

paroifliale. 6 . 
. Les villages de Vallicres , & les Granges ! en chacun del: 
7” il y a Majeur, & une Eglife , Secours dudit Cuf: 
angy. . 
Le village de Chavipny , auquel ÿ a Majeur , 8£ eft de 
Jadite paroifle de Cuflangy. | 

Le village de Chaflerey , autrement nommé Vaulbu- 
ron , auquel y a Majeur , & Eglife paroifhale, : | 

Le village de Jaifle & Montigni, efquels y a Majeur , &è 
n’eft qu'une paroifle afife audit la Jaifle, | 

Le village de Chelley, auquel.y a Majeur , & une Eglife 
paroifliale : duquel village & paroifle eft le hameau dé 
Chitellier, | ro . 

Le village d'Eftorvy , auquel y a Prevôté, & une Eglife 
paroifliale , en l’étendué de laquelle Prevôté & paroifle , cf 
compris le gaingnagc de Binantey. 

Le village de Thorey , pour partie, auquel y a Majeur 
& une Eglife paroifliale. 

Le village d Villiers le Bois ; auquel ÿ a Mairie, &une 
Eglife paroiffale, 

La ville d’Artonnayÿ, où il ÿ a Mairie , $t une Eplife pa- 
roifliale. | 

Le village de Ballefau le Grand, auquel y a Mairie &e 
Eglife parochiale : defquels Mairie & paroifles font les 
hameaux de Vaulderon, Malaffifc , & la Charme, avec le 
gaingnagc de Poulcey, 


© Chârellenie de Villemaur, 


I Tem, la Châtellenic de Villemaur, diftant dudit Troyes, 
de fix lieués : en laquelle Châtellenie y a Bailly & Pre- 
vôt , qui ont leurs fieges en la ville dudit Villemaur : & s’il 
ya audit Villemaur une Eglife paroifialc appellée l'Eglife 
Nôtre-Dame de Villemaur , de laquelle font les hameaux 
des Bordes, & les Molins de Nuifement, avec un petit ha- 
meau appellé les Eflars, & les Fauxbourgs dudit Ville- 

maur. 
Et de ladite Prevôté de Villerpaur dépend le PE 
aify 


L Extrait & Sommaire 
Paify, où il y a Eglife paroiffiale , les hameaux Vauli- 
vrannes , la vallée des Chcfnottes Francaleu, les Chen:ets, 


qui font dc ladite paroifle de Païfy , le hameau de Cou- 


de , auquel il y à Mairie, & eft de ladite paroifle de 
Paify. | | 

Le village de Neufville, auquel y à Eglife paroiffale, 
“appcllée S. Martin , en laquelle eft affis nn petit village ap- 
ptilé Bourdepartie , les hameaux des Maiïfons J:hannetz , 
& le Moulin d'Oifleler. | | | 

5 village de Saint Liebaut ; auquel y a Majeur , & uñe 

- Eglife. 

Le village de Thuyf, qui eft de la Juftice dudit Saint 
Liebaut , auquel y a unc paroifle , de laquelle font les ha- 
meaux de la Belle-Efbine , la Forge de Vallecon , Vauge- 
Jey , & une maifon appellée Vallôurs , n’y a efdités deux 
Eglites de Saint Liebault & Thuifi, qu'un Curc. 

Le village de Chenigy : où il y a unc Eglife paroiflale , 
re Saint Martin, & un hameau appellé le Vaul- 
reux. 

Le village de Bercenay en Othe, où il y a Eglife paroif- 
fiale. appellée Saint Supplix, & Saint Antoine : de la- 


-quelle font les hameaux de Bercenclles, Concile, & 


Vallée. | | | 

Le village de Buffey , où il y a une Eglife paroiffale , Lt 
_ pellée Saint Jacques , & deux hameaux appellez Ie Grand- 
Chaz, & le Petit-Chaz, &les Maifons-Preau. 

Le village de Fonvanes, où il y a une Eglife paroifliale 
appellée Saint Albin, & un hameau nomnié le Pleflis lez 
dedit Fonvanes. EL | 
… Ee village de Moirey où il y a une Eglife päroiffale appel- 
lée Saint Aulbin. - 

Le village de Dierrey Saint Julian , où il y a une Eglifc 
paroiflialc appellée Saint Julian. | 

Le village de Dierrey S. Pere , où il y une Eglife paroif- 
fale appellée S. Pierre. | | | 

Le village de Maïfgnil S. Loup , où y a une Eolife paroif- 
fale appeliéeS. Loup. _: | | 

Le village de Pañis , auquel y à Églife paroiffiale appellés 
S. Medaïd , auquel finage de Paflis, eft aflis le Prieuré de 

“Clerlieu , & un gaingnage appellé Panetieres. | 
_ Le village de Folz, qui d de la Juftice dudit Villemaut : 
@& y à audit Folz une Eglifc paroifliale appcliée Saint 
Martin. | | | 

Les hameaux de Bañlon , le Mothoy , Chevaudon , qui 
font en la Paroifle de Marcily de Hayer. 

Le village de Bercenay le Hayer, auquel ÿ a Eglife pa- 
roiflale ; appellée Nôtre-lame , & un hameau appellé l'Af- 
hercy qui n’eft de la Juitice dudit 8ercenay. : 

Le village de Saint Benoïft fur Vanc, auquel y a Epglife 
paroifhale appellée S. Benoift. | | 

Le village de Cormononcle , auquel y a Eglife paroiffiale 
appiÎlée S. Gengon; Armentieres , & deux maifons , l’une 
nt Maficaut , & l'autre le Bouloy , hameaux de ladite 
paroille. | . | 
De village de Flacy ; auquel ÿ 4 une Eglife paroiffale 
appellée Saint Loup , de laquelle font les hameaux , & mé- 

ee de Châtellieres ; le Buar, les Effars ; & la Tuil- 
leric. | | | | 
La ville de Coulours , où il y a deux Eglifes ; l’une fon- 
-dée en l’honncur de Nôtre - Dame , & l'autre de Saint 
‘ Jean. | | 
. Le village dé Villemoron , où il y a üne Eglife appcl- 
lée faint Sehaftien , Cranncy & Suzancon, hameaux de l1- 
dire paroifle. D 


Le village de Nogent en Othejoù ily a une Eglife pa- 


roiflule fondée en l'honneur de Nôtre-Dame. 
Chatellenie de Maraïiz. 


Ï Tem, la Châtellenie de Maraiz, diftant dudit Troyës 
d'environ fix lieués, en laquelle Châtellenie de Mairaiz y 
à Bailli & Prevôt , qui ont leurs Sieges en la ville dudit 
.Maïaiz { & s’il y a en icclle ville Maraiz une Eglifc 
paroiffiale appellée faint Jacques, de laquelle Prevôré & 
paroifle de Mataiz font les hameaux de Chanficourt , la 
Pierrierc Chanficourt , & les Molins. 


IT. Partie. 
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_ Chérellenie de Paiens. 


Tem, à Chitellenie de Paiens, diftant de la ville de 
Troyes d’environ trois licuës , en laquelle Châtellenie 
y a Bailli & Prevôr, & au village dudit Paiens y a une 
Eglife paroiflale ; de laquelle eft un hamcau appellé la 
Malemaifon, auquel n’y a Eslife : de laquelle Prevôté de 
Paiens ef le village dv Savieres , auquel y a un hameau ap- 
pellé Blives, & un antre hamcat appellé la Court Sainr 
Falle : & en icelui village de Savicres y a une Eglife paroif. 
fale de laquelle font lefdits hameaux. | 
Le village de Saint Metinin, duquel dépend un hameau 
appellé Courlanges : & y a audit Saint Mefiin Juge, les 
appellations duquel retlôitiflent pardevant le Bail dudit —. 
Paiens. | | 
Le village de Fontaines ; qui cft de la Prevôté dudit 
Paicns, auquel village de Fontaines y a une Eglife pa- * 
roiflinlc. | 
Le village du Grand Pavillon, qui cft de ladite Prevôt& 
de Paiers , & y aune Eglife paroifliale. —. 
Le village de Saint Lié , auquel y a unc Eglife paroiffale, 
de laquelle fônt deux hameaux, l'un appellé Villacerf, & 
l'autre Barbercy aux Moines, lefqueis hameaux font de 
ladite Prevôté de Paiens : & quant audit Saint Lié, les 
franches perfonnes dudit lieu fouloient ètre Bourgeois & 
Bourgeoifes dudit Sieur de j’aiens, & fes Jufticiables , ou 
de fes Officiers er tous cas perfonnels, ciiminels & civils, 
ardevant Le Prevôt dudir Paiens; & par appel pardevant 
e Bailli dudit lieu, & jutques environ tr. 1ze ou quatorze 
ansa, que l'Evêèque de Trotes , qui croit pour lors , auroït 
bailié en contrefchange defdirs droits audit Sicur de Paiens, 
la moitié de la Châtellenie de Poüan. | 


Chaärcdllenie de Saint Falz. 


] Tem, là Châtellenie de Saint Fale , en laquelle y a Bailli 
& Prevôr, & eft diftant de la ville dudit Troyes d’envi- 
ron quatre lieuës duquel Bailliage dépend le village de Cre- 
zantines , le village de Fay, le village au Bois Gucrry : en 
chacun defquels villages y a Mairie : le village du Perchoy, 
Où il y a Prevéié : les appellations defquels Mairès & Pre- 
vor reflortiflunt pardevant ledit Pailli de Saint Fale, au- 
quel village de Saint Fale y a une Eglife paroifläale , de I4- 
quelle font tous les villages deflufdits. | 


| Chärellenie de Chappes. 
I Tem , la Châtellenic de Chappes , en laquellé y a Bail- 


liage & Prevôté, & n’y a aucuns villages de ladite Chi- 
cellenie que ledit village de Ch:ppes , auquel village y a 
une Eglife paroiflile. Et eft ledic village diftx dudit 
Troyes d'environ trois lieuës. 


C barclleriie de Vendœuvre. 


Tem, la Chatellenic de Vendœuvre, diftant de la ville 

dudit Troyes environ fix lieuës, en laquelle Chätclle- 
hie ya Baili & Prevôr, & une Eglifc paroiflialc affife 
audit village de Vendœuvre , de laquelle Prevôic de Veri- 
dœuvre dépend le village de Tiettrain , où il y a Eglife pa 
roiflials. | 
Le village de Marolle , auuel y a Eglife paroiffale, 
Le village de Bricl , auquel y a Eglifc paroiflialé. 
Le village de la Villeneuve au Chefne , auqucl ÿ a une 
Eclife paroiflüle. | 

Le village de Vaulchonvillicrs, auquel y a Églife paruif- 
fiale. 

Le village de la Ville-au-Bois ; auquel y a Eglife paroif- 
fiale. ee 

Le village de Vaulfuzenay , auquel y a Eglife , qui eft le 
Secours de Hu | | | 

De laquelle Prevôté ont été diftraits dès Le ou cinq 
ans a par la feuë Dame dudit Vendœuvre , les lieux & Juf- 
tices qui s’enfuivent, lefquelles reflortiflent par appel par< 
devant le Bailli dudit Vendæœuvre, dé 
. À fçavoir, le village de la Loge aux Chevres , auquel y a 
Eolife , qui cf le Secours de ladite paroiffe de no 

B 


LS 

Le village du Cham au Roy, & les Marmes : auquel 
“Cham au Roy y a Eglife , Secours dudit Vendæuvre. 

Les Forges d’embas, les cent arpens de la Rotille , près 
la Loge aux Chevrés, les Routes Croifées , & ‘parfonde 
Folle, le climat de la Reclaye, le climat de l'Efpoiffe , le 
climat de Cefle, & le climat de la Forcit de Rongemont, 
les contrécs & climats de Foreft , -& Denrot , les Molins 
‘Cornet, & le prey des Pätures , au deflous du Chaftel du- 
dit Vendœuvre, le gaingnage de Varauvet , & Couvault, 
Tous lefquels hameaux & climats font de ladite paroïfe de 
Vendæuvre, | | 


Bailliage de Blei gnÿ. 


[Te , le Pailliage de Bleigny auquel y à Prevèt , les 

appellations duquel reflortiflent pardevant ledit Baïlli 
‘de Hleigny , & dudit Bailli de Bleigny pardevant le Bailli 
de Troyes : & y a audit village de Bleigny uneEglife pa- 
roifiale : de laquelle paroifle & Prevôté font trois gain- 
gnages & métairies, appellez le gaingnage de Belroy, le 
‘gaingnage du Prey Banois , & le gaingnage des Cabotz. 

Bei eft ledit ficur de Bleigny , ficur de Boflancourt, pour 
les deux ticrs , dont les trois font le totit : & pour fa juftice 
a un Majeur, les appellations duquel reffortiflent parde- 
vant ledit Bailli de Bleigny , & l'autre tiers dudit Boflan- 
‘court appartient au fisur Duc de Nivernois , auquel lieu & 
Village de Boflancourt ya une Eglifc paroifliale, 


Chârellenie de Miurvilre. 


T Ten la Chârellenie de Meurville ,eh Jaquelle y 4 Bail- 
li & Prevôt : & audit Meurville une Eglife paroifliale. 


\ 


 Seigrenrie de Spoÿ, 
] Tem, la terre & feigneurie de Spoy : en laquelle ÿ a lé 


village de Spoy , EM y a Mairie pour Dame Barbe de 


fainte Maure , Dame dudit Spoy , les appellations duquel 
Majeur reflortiflent en la Cour dudit Bailliage de Troyes: 
& fi y a audit village de Spoy un Curé& Eglife paroifhale, 
appcllée là Cüre de Spoy , dont ne dépend aucun hameau, 
finonun petit gaingnage , appellé Sauquemont, appartenant 
à ladite Dame de Spoy. : 


S'éigneurie de Fontettes 


Ï Tem, la terre & Scigneurie de Fontettes : er laquelle 

ya un village, auquel y a Mairie pour le fieur dudit 
lieu , les a ppellitions duquel Majeur rchortiffent en la Cour 
du filliage de Troyes : duquil vil age dépend une maifon 
affifc au finage d’ict'ui, appclléc ie Chermovy : & fi y a au- 
dit village unc Eg'ife paroilliale , appellée la Cure de Fon- 
TECLES:, 


Charcllenie de Chaffnay: 


Tem, laChâtellenie de Chaffenay, appartenant pour 

# la moitié au ficur d'Efchefnetz , & pour l’autre moitié 
au ficur d'Efvuilly : chacun defquels fieursa Bailli & Pre- 

vôc en fadite moitié d'icelle Châtellenie : de laquelle Pre- 

voté de Chaflenay , pour ledit fieur d'Efchenctz , font les 

villages de Bertignolles & de Chervey : auquel village de 

Bertignolles y a une Eclife paroithale, & audit viilage de 

Chervey une autre Eglife paroifliale : & audit village de 

Chaflenay unc Eglife , qui eft un Secours de ladite Eglife 

de Fertignolles : & de ladite Châtellenie de Chaflenay, 

pour la moitié d’icelui fieur d’Efguilly , eft le village d’Ef- 
po auquel y a Prevôté , & unc Eglife paroiffialc & le vil- 

age de Noez , auquel y a Mairie & une Eglife paroifliale: 


Châtellente de Treignel. 


Tem, la Chârelienie de Treignel : en laduelle ÿ à Pre- 
vôt & Bailli, 8: une Eglife paroiffiale en la ville du- 
dic Treiïgnel, appellée Nôtre-Dame du Châtel de Trei- 
gnel, & une autre Eslifc paroiffale hors la ville & entlos 


Verville, où y a Mairie & Egli 


Extrait & Sommaire du Bailliage de Troyés. 


dudit Treignel, appcllée Saint Gervais & Saint Prôtais, 
dit les Tables. | | 

De laquelle Prevôté dépend le village de Fay , au- 
quel y a une paroifle , le village de Boy , auquel y à 
auffi une paroifle; le village de Fourches fur Fontaines, 
qui cft de la paroifle dudit Fontaires , aflis au Bailliage 
de Sens: le hameau Coymart , qui eft de ladite paroifle 
de Fontaines : le hameau Vauhcra nier , qui eft de la- 
“dite paroïfle de Saint Gervais : & les métairies de Beau- 
vais, le Cotuteilloy, Sailly, Rofay; l'Aunoy , & 
le hameau à la Godiviere , & les fauxbourgs dudit Trei- 
gnel. Toutes lefquelles métairies & hameäux font de la- 
dite paroifle Saint Gervais, & partie defdits fauxbourgs , 
‘du coté d’henhaut , eft de ladite paroifle Nôtre-Dame; 
& l'antre partie des fauxbourgs , de ladite paroiflc Saint 


Gervais. . 
Chârellenie de Mari any. 


[fr ; la Chârellenie de Marigny , de laquelle n'y a 

que le Chaftel de Marigny, qui foit aflis au dedans 
dudit Bailliage de Troyes, pource que le village & E- 
glife dudit Marigny eft affife au dedans du Bailliage de 
Sens , où ils ont Bailli, comme. ils difent par leur dé- 
claration. 


Chärellenie de Bourdenaÿ. 


Tem, la Chitelleñie de Botirdenaÿ eù laquelle ya 
* Bailli & Prevôt, & audit village de Bourdenay une 
paroifle, de laquelle Prevôté dépendent , & reflurtiflene 
en icelle le vitlige de Trancault, auquel y a Eglife pa- 
roiflale : le village de Charmoy , auquel y a aufi Egli- 
fe paroifliale : & le hameau de l'Afnerey, qui cft de 4 
paroiflé de Bercenay, aflis en la Châtellenie dudit Ville 
maur, 


Chètillenie dé Juil'y le C haffet, 


Tem, la Châtellenie de Juilli le Chaftel ; atiquel ÿ. 

a Bailli & Prevôr :, de laquelle Prevôté dépend ut 
hameau appellé la Tuillerie, un autre appellé Chaufñc- 
ron, où n'y a qu'une mailon & une grange, & un au- 
tre hameau appcllé Vaulx; qui eft une métaire tennë à 
cenfive du Seigneur de Nevers à caufc de fa fcigncurie 
dudit Juilli : auquel village de Juilli ya une Eglifc pa- 
toifliale , qui eft dépendante de la Cure de Ville- 
moricn : & font lefdites deux Eglifcs fous le titre & 
Cure de Villemorien, qui eft afis au Baiiliage de Bat- 
fur-Scine; | 


Chäeellenie de Tauléoart. 


Jr la Châtellenie de Jaulcourt en laquelle y à 


Bailli & Prevor, & une Eglifc paroifliale au villags 
dudit Jaulcourt : duquel Bailli dépend le village de Pra- 
É. paroifliale : le village - 

de Arfonnal , & les gaingnages de Harlette & Hurtcbi- 
fe , auquel ÿ a Mairie ; & Eglife paroiffale : le village 
d’Arganion ,& les hameaux dudit lieu, avec le hameau 
de Chafnaÿ : auquel Arganfon y a Mairie & une Evlife, 
Secours de la paroifle de Doulencourt : & le village ds 
Maignil Fouchard , auquel y a Mairie & uhe Eglife pa- 
roifliale : defquelles Mairie & paroïfle ; font les hameaux 
appellez les Broüilleurs & les Vaulx : & ffa encore àc 
ladite paroifle, le hamcau de la Maifon des champs , au- 
quel y a Mairie & Juftice , feparée de celle dudit Mafgnil 
Fonchard, & le village de Beurreÿ, auquel y a Mairie 
& une Eglife paroifiale, dont dépend ün Secours ap- : 
pellé Tieffrain ; auquel y a Eglife :le village de Long- 
prey , auquel y a Eglife paroifliale & Mairie : defquels 
dépendent les hameaux de Mont-Martin, Ville-Feure & 
Bruyeres : à reftc dudit Mont-Martin , qui n'eft de ladi- 
te Juftice, le village appellé le Piege, & Nuifemenrt: 
auquel y a Mairie & une Eglife, qui eit fecours dudit 
Longprey , le village de Doulencourt , auquel y a Mai- 
rie & une Eglife paroiffiale , de laquelle dépend le vil- 
lage d'Arganfon , comme diteft ci-deflus : le village de. 


_ Extrait & Sommäiré dû Bailliage de Troyes. 


Boffancôurt , qui reflortit en pattie audit Jaulcourt , & l’au- 
tre partie audit Bleigny , Bailliage dudit Troyes, auquel 
lieu de Boflancourt y a Eglifc paroïfliale : le village de ka 
Rorchiere , auquel y a Juftice , & une Eglife , qui eftun Se- 
cou;s du lieu de Dicnville : Bailliage de Chaumont: le vil- 
Jage de Châtillon fur Biouë, & les hameaux des Bergeries, 


auquel Châtillon y a Mairie & Eglifc paroifliale : le villa- 


ge d'Efclance , & le petit Eftlance , auquel lieu d'Efclanéc 
y à Juftice & Eglife paroifiale : le village de Levigniz, où 
il y a Mairie & Eglile lion , les 2 age Pre tous 
lefquels Maires , & dudit Prevôt de Jaulcourt; reflortiflent 
pardevant le Bailly dudit Troyes, 


Châtellemse de La Greve, 


Tem, la Châtellenie de la Greve, en laatelle y a Bailly 

& Prevôt , de laquelle Prevôté dépendent les villages 
de Cranfey & de Clans , & un hameau appellé S. Hilai- 
re, auquel village de Cranfey ÿ a une Eglife paroifliale , 
dont eft ledit villige de la Greve : & audir village de Gelan- 
nes.une autre Eglis paroiflialc, dont ledit lieu de S. Hilaire 
cit le Secours: | 


Ghätellenie de Toigny, 


L A Châtellenie de Joigny, qui eft diftant dudit Troyes 


d'environ feize licuës , en laquelle ville de Joigny y a 
Bailly & Prevôt , les appellations duquel Prevôt reflortif- 
: Yent immediatement pardevant le Bailly de Joigny : & fi y 


a cn ladite ville de Joigny Eglife paroiffiale Monficur S.Jean 


de Joigny , de laquelle eft le hameau de Lefchcres , & les 
Fauxbourgs de l'Hôpital Neuf lez les Ponts dudit Joigny, 
une autre paroiffe appellée S. Thibaut , de laquelle eft le 
hamcau de Efpiry , & lc fief de Beauregard : une autre pa- 
roifle appellé S. Andiey, de laquelle font les métairies du 
Pré au Prevôt , & de Vourctor. no _ 
Au dedans duquel Bailliage & Châtellenie de Joignÿ 
ont fituez & aflis ee villages , Prevôtez , Paroiffes qui s’en- 
uivent , les appellations defquels Prevôrs reflortiflent par- 
devant le Bai A du Joigny. . 
Ledit ficf de Beaüregard , où il y a Prevêt. ER T 
Le village dé Nülly, auquel y a Prevôr, & une Epglife 
paroifliale , de laquelle paroiffe de Nully dépend un ha- 
meatt + iron fief de la Mothe Royer, auquel hameau 
y a aufli Prevôr t & fi dépendent encore de ladite Paroiffe 
de Nully, uh aütré hameau appellé Harbley , & la Maifon 
_ Kcigneuriale, auquel lieu de Harbley ya une chapelle fon- 
dée de la Trinité : & eft ledit lieu de Harbleÿ de la Jurifdic- 
tian ordinaire & ancien reflort de Villeneuve le Roy, Bail 
liage dé Senñ | 
Le village de Senan , auquel y aunc Brevôté, &une Egli- 
fe paroïflale, defquels adent les hameaux Saint Geor- 
ges > Champvallon , qui eft de la Juftiee de Villiers fur Tou- 
on , Qui reffortit au Bailliage de Troyes , là Maladeric du- 
dit Senan Voulgrey , le fief de Males-Herbes ; le fief 
d'Arces , Challeurie, la Tuillerje de Voulgrey, juftice du- 
dit Villiers , le fief de Mally, & le fief du Pont Chemiron, 
Le village de Migennes, auquel y a Prevôt & une E- 
£life paroiflale : duquel dépend un hämeau appellé Baul- 
menfon: | A da À in 
Le villagé de Brion ; auquel ÿ a. deux Prevôrez & une 
Eplife paroiffiale : defquels dépendent. les hameaux de la 
Fourchotte , où il ÿ a Prevôt refortiffant au Bailliage de 
Joigny, la métairie de Loys François, les Tierces, la Ro- 
Chette , [à métdirie de Breviande appartenant au fear 
d'Efnori: : RS LS 
. Le vilege de Säint Cydroinè , auqüel y a Prevôt & une 
Eplife paroifliale : defquels dépendent le hameau de Lafon 
Où y a Prevot, refpondant audit Bailliage de Joigny , & 
le hameau de la Roche. | 


# 


Le villäge de Parey für Toullon, duquel ÿ a Prevôté 


& 


the Eplife paroifliale. | | | 
Le lieu & village du peage deflus ; auquel y 4 Prevôt 
qhi reflortir ahdit Baillage , les habitans do licu font 
PAR de l'Églile paroifliale Monficur Saint Lonp de 
Cef.. : | . 
+ 7. Le village de Beon, auquel ÿ ‘à deux Prevôtez & une 
Eglife paroiffiale : defquels dépendent les hameaux du fief 
11: Partie. "u . D 


379 


de Vau profonde, où il y a Prevôt reflortiffant audit Bail- 


liage de Joigny : la Mothe de Chartreufe : le village de 
Chanvre où y a Prevôt , reflortiflant audit Baïllage de Joi- 
gny : le hameau de Vu re , & le fief de Chef profonde 
où y a Prevôt : les appellations duquel reflortiflent au fie. 
ge du Bailliage de la Fertey , antien manoir de la Couldre. 
Le village d'Efnon où il ÿ a Prevôt & une Eglife paroif. 
fiale : defquels font les hameaux de Verviany , le fief 
de Premartin où il y a Prevôré , reflortiflant audit Bailliage 
de Joigny : la métairie de Boüy où ya auffi Prevèr , reflor- 
tiflant audit Bailliage. de Joigny , & £ft ladite métairie de 


‘ da paroifle de Brinon l’Archevèque. 


Le village de Lozé où y a Prevôté & une Eglife Paroif_ 
fiale : defquelles paroiffe & Prevôté dépend le hameau de 
la Brofe où y a Prevôté , reflortillant audit Bailliage de 
Joigny : &. IA métairie du Molin, affis fur le chemin àl- 
a Joigny à Brion, appartenant audit Seigneur de 
Eogé. cé 

Le village de Bufli en Othe , auquel y a Prevôté reflor- 
tiffant audit Bailliage de Joignÿ ; & une Eglife paroiffiale 
audit Buffi : aufquelles Prevôté & paroifle y a es hameauk 
de S. Anges, la métairie feu Jean la Ruine , au licu ap- 


| ae Bulli la Ramée, Villcpied , leë bois Enpart , & les 


oïs de Boulloy où y aun Prevét, reflortiflant audit Bail 
liage de Joigny. | | 

… La Ville d’Aïllant où y a une Prevô:é & une Eglife pa- 
roifliale : defquelles dépend le hameau Paillot Montheval,la 
rug neuve , & la Mothe, | | 

| Le village de Ladus; auquel ÿ a Prevôté refloitiffant. 
audit Baillfage de Joigny & une Eglife paroifliale audit La 
dus : atrfquels y a un hameau appellé la maifon & métairie 
du. feigneur Dardeau. 

Le village de Villenen , auquel y a Prevôté reffortiffant 
audit Joigny , & une Eglife paroifliale : defquels fonc & | 
dépendent ics hameaux des Tuilleries de Villenen, le fief 
de Bricon & Longucaux, reflbrtiflant audit Bailliage de. 
Joigny. oo | 7" s sh. 

. Le village de Villevalier , auquel y a Prevôté reflortiffant 
audit Bailliage de Joigny, & une Eglife paroifiale : defquels 
dépend une métairic appellée le val S. Quentin. 
… Le village de Guarch , auquel y a Prevôt, reflottiffant 
audit Bailliage de Joigny : duquel Guarchy dépend un ha: 
meau appellé Champ Loyfeau , joignant dudit Guarchi, 
un ruifleau entre-deux , & un hameau nommé Chafeignef, 
auquel y a Prevôt , qui reflortit audit Bailliage de Joigny : 
& fi y. à audit Guarchy une Eglife päroifiale , de laquelle 
font Icfdits hameaux. 
, Le villâge de Gañtines, auquel y a Prevêt refortiffant 
audit Bailliage de Joigny, & font les habitans dudit Gafti: 
nes de la Paroiffe de Branches. | 
. Le lieu & findge de Montheillon , auquel y a Prevêt, qu£ 
rcflorrit audit Bailliage de Joigny : & n'y a audit fief de 
Montheillon aucunes Maifons & édifices. _ 
Le lieu de Plaffagoit , auquel y a Prevôté , reflortiffane 
audit Bailliage de Joigny : & font les habitans dudit Plaffa- 
gort , paroifhiens de la Paroifle Saint Gervais de Difmon: .… 
. Le village de la Hafte , auquel y a Prevôté, refloitiffant 
audit Bailliage de Joigny : & font les habitans dudit lieu de 
la Hafte de ladite paroiffe de Difmon. | 
. Le fief d’Armeau , auquel y a Prevôt ; qui reflortit au- 
it Bailliage de Joigny:& font les habitans dudit livu d’Ar: 
meau , baroiflicns dudit Armeau ; laquelle paroifle eft du 
Bailliage de Sens. = = | = 
La métaire de Lenfourchüre où y a Prevôté reflortif. 
fant audit Bailliage de Joigny : & font les habitans dudit 
lien de ladite paroifle de Difmon. ne 

Le fief de Taffourneaux , auquel y a Prevoté reflortiflant 
audit Bailliage de Joigny : & {ont les habitans dudit lieu 
patoifliens de la paroifle de Branches. 


Chatellenie de Precy s ân reffori didit Foi gnys 


T Tem, la Châtellenie,de Precy , en laquelle y à au vil- 

À lage dudit Precy, fiege de Bailli de ladite Chârellénie , & 

äuffi fiege de Prevôte : les appellations duquel Prevêt 

reflurtiflent pardevant le Bailli de Precy, & dudit Bailli de 

Precy pardevant ledit Bailli deJoigny : & ñe font lefdits 

lienx de Prècy & Joigny difiahs l'un de gs que-d’eri- 
Bbb ij 
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viron deux lietics : auquel village de Precy , ÿ a une Eglife 
paroiflale appellée Saïnt Leon. LU 


Chätellenie de Cefy dudit refort de Foïgnÿ. 


Tem, la Chârellenie de Ccfy, en laquelle y a Bailli, 

ayant Siege en la ville dudit Cefy : & fi y a un Prevêt eh 
ladite ville A Cefy ; les appellations duquel reflortiffent 
pardevant ledit Bailli de Cefy : & en ladice villé de €efy, y 
y a unc Eglife paroiflale 2. S. Loup. | | 
. Duqucl Bailliage de Cefy dépendent les hameaux de 
_ Thifine, & le peage deflous aufquels y a Prevôté : & {ont 
lefdits hameaux de ladite paroifle de Cefÿ , & femblable- 
ment le peage deflus Lefchere , auquel ÿ a la métairie Maul- 
mirey, & deux maifons au dedans , qui ne font de la garoif- 
fe , &ne font de la Juftite dudit Cefy. 
_ Lc village de la Celle S. Cir, auquel y a Prevôt & uhe 
Eglife päroilliäle appellée S. Cir : de laquelle Prevôré & 
 paroiffé font les hameaux Ruben, la petite Celle , le Voi- 
fin, Lurfure, & Beaumont. | 

Le village de S. Aulbin-für-Yonne , auquel ÿ a une Pre- 


vôté , de laquelle dépend le hamcau appellé la Tüillerie ; 


auquel village de S. Aulbin-fur-Yonne , y à unc Eglife pa: 
roiflale appelléc S. Aulbain | | 


Chätillenie de Le Ferteÿ la Lonpiere , audit reffore de foigny. 


] Tem; la Châtellenie de la Ferteÿ la Loupiere ; en là: 
quelle y 4 Bailli & Prevôt, qui ont leurs Sieges en {a 
ville dudit là Fertey : les appellations duquel Prevôt ref- 
Jortülent en la Cour du Bailliage de la Fertey, & dudit 
Bailli de la Fercey en la Cour dudit Baïlliage de Joigny : & 
fiyaen ladice ville de la Fertey une Eglife roule ap- 
pellée S. Germain, de laquelle Prevbté & paroifle dépen- 
dent les hameaux de la Vieille Fertey & le Chefne la 
Forge, & les Taboureaux ; du Grand Martroy, du Petit 
Martroy, de Cailly; de ville Fohtaine ; de la Brüyere , & du 
Temple. _, RL s | 
La Prevoté de Boutiti, aflife eh l4 patoiffe de Sorme- 
caife , auquel y a un hameau appelle la chapelle Nôtre- 
Dame des Ormes. dr _ 
La Prevôré de Beatiregard , qui elt allifc eh ladite patoiffe 
de Sommecaife. Lequel lieu de Sommecaifc elt du Bailliage 
de Sens , au Siege de Villencuve-le-Roy. 0 
La Prevôté de Fuñerat, qui eft au dedans de là paroiffe 
dc S. Aulbin Château Neuf, | | | 
La Prevôté du Chefne Simard ; qui cft a dedans de la 
paroiffe de S. Aulbin, laquelle paroifle eft dudit Baillige de 
Sens , a refte defdires P:-vôtez. | 
- La Prevoté des Haftus, qui eft an dedans de là paroifle 
de Perreux: 2. _. | | 
La Prevôté de Foritaines l'Hermite , qui eft au dedahs de 
la paroife de Perreux. : 
La Prevôté d'Efpinabeaux, affife en la paroiffe de S. Denis 
ur Ouanne. | : 
La Prevôré du petit Afnicres , qui eft eh ladite paroiffe 
S: Denis. no | 
La Prevôié du Vau , & du Breaù , aflife eh ladite paroiffe 
Saint Denis. Et font lefditc$ paroifles de Perreux , & faine 
Denis, du iailliage de Montargis : & lefdites Prevôtez 
dudit Bailiage de la Fèrtey reflorttffent par appel pardevant 
ledit Bailii de Jcigny : & dudit Bailli de Joigny pardevant 
le Bailly de Troves. .. 
La Prevôté des Enfernats , au dedañis de laquelte y a un 
gros hamcau , qui eft de laparoïfle de Villiers de Thollon. 
La Prevôté de Chevillon, en laquelle y a Eglife paroiffiale, 
fondée de S. larthelemy: de 
La Prevôté & hameau de la Calletinicre , & eft de L pa- 
“toiffs de Chevillon. | 
Charcllenie dé la Fertey la Loupieré, en laricien manoir 
” de la Couldre. | 
Ï Ten {a Châtellenic de la.Fertey la Loupiere en l’ancieñ 
reflort & manoir de la Couldre, en laquelle Châtellenie 
_ÿ a Bailli, e$ appellations duquei reflortiflent en la Cour 


. dudit laillage de Troyes. Et vient ledit Bailli de la Fertèy 


fon ficge & plaids ordinaires au lieu & village de Villiers 
fur Thollon, & fes Affifes près la ville de la Fertey la Lou- 

ierc ; au lieu appcllé la Loge, fauxbourg de ladite Fertey : 
Er k renvoi des caufes defdites Ailes fe traite auditVilicrs, 


Fertey : & et ledit 


Extrait & Sommaire du Bailliage de Troyes. 


fiege ordinaire dudit Bailliage. Auquel licu de Villiers, ya 


une paroifle fondée en l'honneur de S. Jean Baptifte. Au de- 
© dans de laquelle Chäâtellenie de la Fertey, eft ledit ficf fei- 


gneurial & hameau BA ar la Couldre ; qui eft le principal 
fief & ancien manvir dudit bailliage , auquel y a Prevôt,qui 
tient plaids de ladite Prevôté de la Couldre audit lieu, les 
appellatfons duquel refloitiflent parduvant ledit Bailli de 
ladite Chârellenie, & eft ledit hameau de la Couldre de la 
paroifle de Perreux , Bailliage de Montargis. 

Et fiy a au dedahs dudit village de Villiers, & de ladite 
paroiffe de Villiers, certain lieu & climat appartenant aux 
Religieux, Abbé& Convent de $, Germain d'Auxerre, où y 


a Juftice, & fc traitent les Caufes pardevatit le Mairc dudit 


S, Germain, en la ruc des Bouveaux, présle puits des Ri- 
pauts, étant aflis audit Villiers; duquel Maire les appélla. 
tions reflortiflent pardevant le Baïlli de Sens , ou fon Licu- 
tenant au Siege de Ville-heuve-le-Roy, 

De laquelle Prevôté de la Couldre dépend un autre ha. 
meau appellé la Racheufe , qui eft en partie de ladite paroif- : 


1e de Villiers, & en partie de la paroiffe de Sevan, ” 


4 


Le village de Sepaulx , auquel y a Prevôt : les a - 
tions diet rerriflene ; appcl au Bailliage de pee 
tey : &. y a audit village des au une Eelit paroiffiale, 
defquelles Prevôté & paroille font les hameaux de Vauldre, 
Lœuvri, Leftang , Champouroy, Îcs Pourrez, la Mothe, 


. Heurtebize , le Grand Baïlli, le petit Bailli, la Croix aux 


Rois , le Molin , là Cour d’Amont. , , 

_ Le village S. Romaih, qui cft de ladite Prevèté de Se- 
paülx , reflortiflant audit Bailliage de la Fertey. Et y a audit 
S. Romain une Eglifc paroifliale : de laquelle Eglife paroif- 
fiale & Prevôté de Scpanlt ; dépendent les hameaux de 
Preux, la Fofe Simon, le Cotildroÿ; Boyart; Heurtebizc , & 
la Morhc: 


- Le village de S: Denis far-Olanhe ; auquel y a Prevôté 


teflortiflant par appel. audit Bailliage de la Fertey, & une 
Eglife paroifliale appcllée S. Denis , de laquelle paroiffe y a 
cs hameaux des Haftes; Ie Petit Afnieres & d’Elpincaux # 
combien qu'ils he foient dudit Bailliage,& Chätcllenie de la 
Fertey,ains de la Châtellenie de la Fertey la Loupiere : & efé 
au chapitre de ladite Châtellenie de la F eitey la Loupierc. 

, Un gros hameau appellé les Braffarts ; auquel y à Prevé. 
té, dont les appellatibns reflortiffent par appel en ladite 
Chätcllente de À Fertey la Loupiere en l’ancien rcflorr & 


_ inanoir de la Couldre , lequel hameau des Braffarts eft de 14 


EE de Grand-Champ , qui eft du Bailliage de Sens, &e 
ontargis... | 


, Un autre hameau 1e Moriflois, auquel y a Ptovôté, 


& eft de la paroiffe de Perreux. | . 


- Un aütrc hameau appellé Moüchart, auquel y A Prevbté, 


reflortiffant par appel audit Bailliage & Chärellenie de la 

ane de ladite paroifle de Perreux 8 
S. Denis fur Oüanne: oo | 
. Un autre hameau appellé la Queuë le Comte, rcffortif. 


ant en premier lieu pardevant le Prevôt de ladite Chârels 


lénic audit lieu de Villiers , & par appel pardevant le l'ail 
dr Chârellenie : & eft Icdit hamcau de la patolfle de 

Fertey: . ——. | : 

Un ces hameau appellé Chämp-Vallon , auquel y.a Pre- 
vôté , reflortiflant par appel en ladite Chätellenie, & ef 
ledit hameau de Champ-Vallon de la paroiffe de Senan. 
Le lieu de Chef par Fonde, autrement la Saulniere, où ÿ 
à maifon Seigneuriale , & y a Prevôté refldrtiflant par ap- 


" pel audit Bailliage: 


Les grand & petit Minoû, aufquels ÿ a Prevêté, tefloë- 
tiflant par a Bel aüdit Bailliage : & font de La paroïlle de 
Beon , & Chanurcs paroiffe dudit Beon. 

Le hameau de Glatignyÿ, auquel y a Prevot ; reffortiffane 
Par appel audit Bailliage : &c eft ledit hameau de Glatigny, 


.… de la paroïfle dudit Perreux: , 


. Le hameau de Fricambaült ;. aüff de ladite paroife de 
Perreux , ‘où ÿ a Prevêt, reflortiffant par appel audit Bail- 
IAg€., , PE.  — | 
Le hameau de Franvillé, aüquel ÿ 4 Prevêt, rcflortiflant 
par appel audit Baïlliage : &c cft ledit hamcau des paroifles 
de S. Aulbin , Champneuf , & Sommecaife. —. 
La Rennerc, aflife au deflus des Voulges, a da 
Senan , où ya ün petit haméau de la Prevôté de ladite Che 
rellenie , qui reflortit par appel audit Bailliage. | 


oi M nd eie Ne de es + RP 
Extrait & Sommaire du Bailliage de Troyes. . 


Un gros hameau appellé Donzy où y a Prevôté reflor- 
tiffant par appel audit Bailliage : & ledit hameau eft de la 
paroifle de S. Martin fur Oüanne.. , : ,. - | 

Un petit hameau appellé Vauvoifes où y. a Prevôté, ref. 
fortiflanc par appel audit Bailliage : lequel hameau eft de la 


paroifle de Saint Aulbin Champncuf, 
Chätellenic de S. Maurice en Thiroaille, 


Y Tem, la Chârellenie de S: Maurice en Thiroüaille; en 
laquelle y a Bailli & Prevôt , qui ont leurs fieges audit 
village dudit S. Maurice : & reflortiflent les appellations 
dudit Prevôt pardevant ledit Bailli de S. Maurice : auquel 
village de S. Maurice en Thiroüaille ÿ a une Eglife paroif- 
. fale, appellée l’Eglife S. Maurice. TEST 
De laquelle Prevôté de S. Maurice dépend le village de 
Chaffi, & les hameaux de Chaumont , le petit Chaumont, 
Morte-Fontaine , le Mouceau. Et y a audit Chaffi une Egli- 
fe paroiffiale appellée S. Loup ; de laquelle font lefdits ha- 
meaux. | . un 
… Le village de Poüilly, auquel y a Eglife tre dr 
pellée S. Germain : & eft ledit Poüilly de La juftice dudit 
S. Maurice , & les hameaux de Blevey, Luchy ; Marnay ; 
Sarigny, le petit Sarigny aufli de ladite Paroiffe & juftice : 
excepté lefdirs petit & grand Sarigny , où y a Mairie qui 
vont par appel à Sens, & appartiennent à faint Eftienne 
de Sens. À —. : 
. Le village de faint Maürice le vieil ; auquel y a üne E- 
glifc paroiflale , & n’y a Juftice , ains eft de la Prevoré & 


Bailliage dudit faint Maurice en Thiroüaille : de laquelle 


paroille font auffi les haineaux de Thiroüaille, Morment, 


du Thien, Challau , & de la Juftice dudit faint Maurice en 


Thiroüaille. 
* Chätellenie de PIfe fous Mont-Royal 


:_# Tcem, la Chitellenie de l’Ifle fous Mont-Royal , en 
‘laquelle y a Bailli & Gruri: : dont les fieges fe tien: 

hent en la Ville dudit l’Ifle : & fi a en ladite Ville de l'Ifle 

Eglife paroifliale. Le 

"De laquelle Châcellenie dépendent les Villes , villages ; 

lieges , Juftices , & paroifles qui s’enfuivent. 

Le village de Lucy le Bois , qui eft un fiege particulier 
de ladire Châtellenie de l’Ifle : en laquelle ville y a paroif- 
2 , dont foft les hamcaux de Meë des Moireaulx , & dé 

hevoz. ue Cu ee 
Fa village dé Prouvency, auquel y a juftice & une pa- 

toific. ON a 

Le village de Genoüillÿ , auquel y 4 juftite, & eft de La- 

dite paroifle de Prouvency: 

Le village de Sivon , auquel ÿ à juftice & une paroifle, 

de laquelle eftle hameau de Villiers tournois: | 
_ Le village de fainte Colombe, auquél y ä äne- pa: 
toile. ,. _. . a 
". Les villages d’Orignÿ , & do la coûrt d'Origny, & de 
Moromble , efquels y a juftièe : & font de ladite paroiffé 
Rinte Colombe. _ , . à, . .: .- | 

Le village de Cuffangi ; auquel ÿ à une paroiffe. : 

La Ville de Canrarnoul , & hameau de Richefoit , ef: 
quels y a juftice : & font ladite Ville & hameau, de ladité 
paroifle de Cuffangi. 

Le village de Mañlangy , auquel y a üne paroiïfle: . : .. 
ee village de Tormency, qui eft de ladire paroifle de 
. Les EE da Buiflon , Buiffonnot , 8 Marchy , qui 
font de ladire Châtelfenie & Juftice: de Fflé & de la pa- 
toifle d'Angek ,aflis an Duché de our ra | 
_ Les fieges Royaüx particuliers dudit Bailliâge de Troyes : 
& defquels les appellations refottiffent en li Cour de Par- 

.… lement à Paris , finon ès.cas de l'Edit fax pâr leRoy, fur 
F'éreétion du fiege Prefdial de Troyes: | 
. 2 : Fe de. 
. E fiege de Merÿfur Seine: auquel y a Licutenant par- 
ticulier dudit Bailli de Troyes, ù 
ry & de Poüan , lez ledit Mecy':en laquelle Ville de Mery 
ÿ a une paroifle appcllée la paroïlle de Mery. | 


ur ledit ficge de Me- 


| _381 
Et fiy a audit Merÿ un Prevêt en Sarde pour lefdits 
lieux de Mery & Poüan : les appellations duquel refortif- 
fent refpetivement efdits fieges particuliers audit Merÿ 
& Poüan-: de laquelle Prevôté dudit Mery , dépend le vil- 
lage de Maifieres fur Seine, autrement appellé. la Grand 
paroille, qui eft un fiege particulier de ladite Prevôté de 
Mery : & deux hameaux l’un appellé les Granges, & l'au- 
tre Poufléy : auquel village p Maifieres y a une Eglife 
Paroifliale , de laquelle dépendent léfdits deux hameaux, le 
village de Chaîtres & le village de Mefgrigni, qui font ref: 
ponfables de la Prevôré dudit Mery, en É Ville dudit Me. 
rÿ : auquel lieu de Chaftres ÿ a une Eglife paroïllale : & 
audit Mefgrignÿ une Eglife , qui eft fecours de ladite Eglife 
paroïfhale dudit Chaftres. 
… Le village de Poüan , qui eft un ficge particulier de la- 
dite Châtellenie de MerŸ : auquel villige de Poüan y à 
pue. aroifle appellée la paroifle de Potian : de laquelle pa- 
roifle dudit Poüan , dépend un hameau appellé le Matray; 
gquin'eft de la juftice dit Poïan, ains ds Mairie de Vile 
ette on au fieur de Maillÿ. | 
… Le village de Bcffi ; qui eft un fiege particulier dudit Pre- 
vôt de Mery : auquel village de Bell y aunc paroilfe appel- 
lée la paroiffe de Beffi. . Ou … 

Le village de Droup faint Bafle , qui eft un ficge parti- 
tulier de ladire Prevôté : auquel Droup S. Bafle y a une pa- 
roiffe , appellée Ja paroiffe de Droup Saint Bafle : de laquel- 
le dépend un harieau appellé Villiers, que les Officiers de 
Sens. difent être dé letir Bailliage. | : 

Le village de DroupSainte Marie , qui répond cu la Pre- 
vôté dudit Merÿ : auquel village y a üne paroifle appellée 
la paroiffe de Droup Sainte Marie. . . | . 

… Le village de faint Juft, qui-eft aufli de ladite Prevôté 
de Mery, & refponfable audit lieu de Mery: auquel vil- 
lge de faiht Juft y à une paroïlle appclléc La paroifle de 
lainc Juft. 


.… Plus audit Mery, y aun fiege d'in commis des Eleus de 


Troyes audit Méry. 
| | Siege de Virey fous Bar, 


e . 7. fe eh Ho : ; | ee Û : : s 
YTem, le fiege de Virey fous Bar : auquel fiege y 4 


Lieutenant particulier dudit Bailli de Troyes, & Prevot 
en garde , & une paroiffe audit Vireÿ fous Bar : Iles appel- 
latibns duquel Prevêt refdrtiffent pardcvant le Lieutenant 
pe dudit Mery : & de ladite Prevôté dépend le vil- 

ge de Coürtoux , auquel y a unc Eglife, qui elt uh Secours 
de ladite paroifle de Virey.  . 2 

Lefquel es jurifdiétions de Méry & Virey foùs Bar, 
S’exércent pour le tout au nom du Roy, & les profits ap- 
partiennent aux Thréforier & Chapitre du Bois de Vin- 
cennes. Re NT 
. Er li jurifdiction dudit Poïan s'exerce pour la moitié 
accumulativement avec Damoifcile Anne de Briff onnct;Da- 
me pour l’autre moitié dudit Poiian , au nom du Roy & dé 
ladite Briffônnet : & prennent les profits lefdits dé Vinéen: 
nes & de Briflontet , chacun par moitié, 


Siege de Rimillÿ lex Vanldes: | 
Ï Tem , le fiege de Rumilly lez Vauldes, ui eft fiege par- 


ciculier dudit Bailliage de Troyes : auquel y a un Lieu 
tenant particulier dudit Bailliage , & Prevôr én garde da 
fes le Roy : & s'exerce la juftice dudit Rumilly aécumu- 
arivement ave les Officiers des Religieux ; Abbé & Con- 
vent de Molefmes , au nom du Roÿ & defdits Religieux } 
Abbé & Convent : & prenoiénc les ptofits par moitié , & 
jufques à ce que ledit Sieut a aliené Jadite inoitié aufditg 
Religieux , à faculté de rachapt perpetücl : qui ont Ofh- 
ciers de par eux audit lieu , non compris les bois & gruc- 
ries qui appartiehnent air receveur pour la moitié; & n’eft 


. aliené : auquel Baïilliage de Rumilly ÿ a paroilft ‘appellée 


” la paroille de Ramilly : de laquelle Prevôté & paroif, dé- 
. pendent les. Hamcaüx de Nicey; lé Bafchot ; 


icey ; À ‘tes Bocages, 

contenéht cinq où fit maions au deffus dudit Rumilÿ, ac- 

tenant du bois, le gaignagc Breviande appaitenant aufdits 

de Molcfmes : dépend aufli de ladité Prevôté de Rumilly, 

partie du villige dé Vauldes, à le prendre du'long de Ja 

grände ruë du côté dovers l'Eglife : amquel : age de Vauk 
: Bbb ii 
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des y a parbiffe appellée D rs de Vauldes:: & fi dépend 
de ladite Prevô:é partie du viilage de Monceaux : auquel 
y a une Eglifc, fecours de la paroifte dudit Vauldes. Phi 
dépend de ladite Prevôté deux ou trois maifons du village 
de Vauldes , à les prendre au bout dudit village tirant à 
Vauldes. Er ‘lequel village de Vauldes eft partie de la p à 
roifle dudit Vauldes, &-partie de la paroifle de Saint Thi: 
bault, | | | 

. Dépendenr'aufi de ladite Prevôté partie du village de 
Chemin paroïfle dudit Vauldes, à le:prende du côté de: 
vers ledit Vauldes : &les hamcaux de la Folie, le molin 
Vallant , & une maifon aflife près les bois dudit Rumillÿ 
ou licudit champ Berle ; auffi-paroiffe dudit Vauldes : &uñ 
hameäu étant en la paroiffe & village dudit faint Parre 
lez .Vauldes appellé Courgelaines, avec cinq maifuhs affi- 
fes audit S. Parre : À {çavoir quatre au bout dudit village, 
en tirant à Trôyes : & l’autre à l’autre bout dudit village 
en tirant à Chappes. 


Dayaritage y a de ladite Prevèré paitie du village dé 


Foucheres : auquel y a paroifle à la prendre felon le cours 
‘de la riviere de Seine , du côté où eft l'Eglife : en Ras 
partie dudit village y a fiege particulier dépendant de la? 
dite Prevôté , & du reflort du Bailliage dudit Rumilly. : 
Le village de Celles, fiegë particulier de ladité Prevôré 
& auquel y a Eglifc paroffhale, + 
Le village de Franigues , auff nd on de fadire 
Prevôté, & arrquel.y a Eglife paroifliale, | 


| Sige'de D'antcha vin 


ŸY Tem, la Terre; Juftice & Seigneurie de Vaulcharcis let 
ledit T'oyes , qui eft un fiege particulier dudit Baillia- 
| p° y auquel y avoit Prevôt en garde pour le Roy : laquel- 
eterre.& S£ignéurie, fes appartenances & dépendances 
ont été alienées par le Roy pt environ vihgt ans à faculté 
de rachat perpetuel , dès & depuis lequel remps , ceux qui 
ont acquis du Roi lâdite terre & Seigneurÿe de Vaulchar: 
vis, ont commis Ofhcieïs, comme Bailli, Prevôt , & autres 
Officiers qui ont exercé & exercent fefdies juftices en 
leurs noms, les appellations defquels Officiers reflortiffent 
enla Cour dndit Bailliige de Troves : auquel village de 
Vaulcharcis ÿ a une Eglife paroifliale apgeliée l’Aflomption 
Nôcre-Dame. SC A 
… Au dcdans duquel Bailliag= de Vaulcharcis , & du ref 
fort d’icclui, eft aflis le village de l’Aines aux bois , au: 
quel y a Prevôté & une Eglifc paroifliale appellée S. Pier: 
re , de laquelle Prevôté & paroifle, font les hameaux de 
Heurtebize , Chevilleles , Breban ; la Folie, & la Vallée 
de Gloire.  _ CT : 
. Sont auffi audit village de Vaulcharcis les villages de Mef. 
on & Prugny, qui n’eft qu'une Prevôté, de laquelle dé- 
endent les hameaux d'Erié & Villecerf : & y a audit vil- 
Le de Meflon une Eglife paroifliale appelléeS. Pierre, de 
laquelle {ont lefdits deux hameaux : & femblableïnent au- 
dit village de Prugny y a une Eglife appelléc S. Nicolas, 
‘paroiflé dudit Meflon : combien que en chacunes defdites 
Etes ÿ a fonts & cimetieres : & quand le Prêtre a dit la 
Melle audit Mefloh , il va dire l’autre audit Prugnÿ: 


‘ 


Er . Siege de Nogent [ur Seine. 

2 Tém, les villes de Nogent & Pont fur: Seine, fieges. 
| particuliers dudit Bailliage de Troyes ; qui ont été alic- 
hez ou échangez avec la Duché de Nemours, par le Roy 
Ou fes Officiers : depuis laquelle alienatiôn y a en chacun 

_defdits licux Baïlli & Prevôt en: garde » qui eXercent au 
dom du Roy , & en prend les profits le Sieur Duc de Ne: 
mours. Le 


. Efquels lieux de Nogent & Pont ont été af holis envoyez. 
fergens de edit Bailliage , pour y faire publication defdi- 
tes lettres dudit fieur , ainfi qu'il eft dccoûtimé faire en 
tous mändemens du Roy addreffans ad Bailli de Troyes’ 


ou fon Licutenant : Et a lé Bailli dudit Nogeñt faitiréponfe , 
qu'il mettra en fon endroît lefdites lettres à execution: 


| Siege de Pont fur Stines | 
À diüañt aüdit Bailli de Pont far Sciné , nos autoit éh- 


E veyé une declaration des juftices, &e Eglifes paroiffia- 


‘ ë 
, 


Extrait & Sommaire du Bailliage de Troyës. 


{es aflifes audit Bailliage de Pont fur Seine , contenantique 
en la Chit.llenie & aillixge dudit Pont, qui reflorii en 
la Cou d: Parlement à aris, hormis des cas de l'Edie, 
pour lefquels il reflortit audit Bailliage de Troyes, y a ficge 
dudit Bailli en la Ville dudit Pont. F 

Et que en ladite Ville de Pont y a deu paroilfes, l'une 


‘appeliée S. Martin, & l’autre cp Saint Nicolas , de 


laquelle nt Foujon, & Longue 
des Caves, la Maifon Rouge, 

Pont Mr + 
. Que audit Bailliage de Pont reflortit la Prevôré dudic 
Pont , la Villeneufve au Chaftelet , où y à ficge de Prez 
vôté, le village de Couwrtavant où y a fieÿe de Prevèré, 
Rvillage de Barbuife où cft l'Eglife paroïffiale dudit lieu, 


erte en partie, le fief 
la Graviere, Quinquent : 


& n'y a aucun fiege , ains eft ou fiege dudit Courtavänt : le 


fief de la Cour de Mardelles, le fief de la Roche où ya 
Majeur qui reflortit sardevant ledit Bailli, & eft de ladité 


_ paroifle de Barbuife; le village de Parigny ; la Roze où ÿ 


a paroille & jurifdiction pour le feignéur dudit lieu , le vi 
lage.de Romiily fur Seine divifé en deux parts & jurifdic: 
tions , qui rcflortit audit Baïilllage : & y a un petit village 
& hameau nommé Lion fous Girambe, qui cft de l’uné 
des juriidiétions dudit Romilly :, l'Abbaye de Cellicres le 
village de Partz où y a paroifle & jurifdidion pour le fei- 
&neur dudit licu, &un petit fief appellé le Me nil lez le- 


dit Partz, où y a fiege & jurifdi&tion pour le feigneur, & 


eft de la faroifle dudit Partz : le vill.ge de fsint Martin de 
Boflenay où y à paroille , & y aficgé de Prevôré pour le 
Roy, qui refortit audit Bäilliige ; & fi y a aucuns ha- 
meaux paroïfficns de ladite Egile ; qui ne fônc de la terre 
& Prevôté dudit S. Martin? excepté Malinmeft, la terre 
& feigneuries de Vignes , où y a ficge pour le fcigncur dudit 
lieu , refortitlant audit Bailli ge : le village de Minay, qui 
partient aux Abbé, Religieux & Convent de Celleres , 
où ils ont fiege & jugé qui refôrtit pareïllement sudit Bail 
liige : enfemble le ficf de Ch-ftesu Mahier , le vilige de 
Pommereau où il y a fiege pour ledit ‘fcigneur dé p-reil 
reflort : le village du Mefgnil la Comtefle, à pattenant 
autlit fieur de Foujon où y à ficge : & le village de Longu< 
Perte, qui appartient auffi audit fieur de Foujon où il y 4 
Majeur , & fivge du reflort dudit Baïlliage: 
Châtellenis À Ernÿ. | 


F Tom, les villes & Châtellenics d'Éruy, S. Flôrentin } 
& Damnemoyne feant en Othe, re particuliers dus 
dit Bailliage , Qui ont cté alicncz , & depuis ladite alienas 
tion , lefdites juftices fe exercent au nom defdits fcigneurs; 
auïquels elles appartiennent ; les appellations defquels ju: . 
ges & Châtelains refortiflent immediatement en la Cou 
de Parlement à Paris : Combien que ès cas Royaux , fur 
les demourans efdits lieux la connoïiflance en appartfcné 
pour le tout & privativement audit Bailli de Troyes ou fon 
Lieutenant, & non aufdites juftices & Châtellenies : commé 
étans lefdites Châtelleniés. de l’ancien refort dudit Bail. 
lages He Es : 
Eh laquelle Châtellenie d'Erüy y a Bailly & Prevôt qui 
ont leurs fièges en [1 Ville dudit Eruy, & en icelle ville 
a Eglife paroilfiale , & s'étend ladite Prevôté en la Vile 
L. : fauxbourgs & banlieuë dudit Eruy :'au dedans dela» 
uelle banlieué font compris les villages de Chaiffi, Mai 
Te fur Väne , les Maifons Rouges ; & Loufchcborgne : 
auquel Chaïfli ÿ a Eglile paroiffale , dont font lefdirs vil. 
lages de Maifieres fur Vane , les Maifons Rouges , & Louf- 


cheborgne : Et auffi les villages de la Vacherie d’Avere, & 


le Bruel : en chacun defquels lieux y a Majeur ; & audie 
d'Avere Eglife , Secours de ladite paroifle de Chaiffi, & 
au dedahs de ladite paroïifle d’Eruy y a environ les villa- 
ges de Monftierherais, Chambelain, le. Mefgnil fainé 
Georges :.en chacun defquels:y a Majeur, pout les fei- 
gneurs defdits lieux, les appellations defquels reflortifient 
pardevant Icdit Bailli d'Eruy. 

Plus audit Bailliage d'Etui &-refbrt d’icelui cft le vil- 


". Jage d’Auxon: sn y a une Eglife paroiflle & an Pre 


vôt en garde pour le feigneur d'illec, duquel Prevèt font 
jufticiables les habitans des villages de Eaux , Le molin du 
Bois, Chaîne, Millet, Ver, ui font de ledite parois 
d’Auxorm . Te : 
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Le village de Sivrey , auquel le Prevôt dudir Eruy a 
liege : & cit de ladire paroifle d'Auxon. | | 
Les villages & fcigneuries de Puifeaux , du Four & des 
Bordes, qui font de ladite paroifie d’Auxon : & y a audir 
Puifeaux le de Majeur defdits lieux. . 
Les villages de Courtelon , & de Montigny : en cha- 
cun defquels y a Majeur, qui font de ladite paroifle 
d’Auxon. : 
Le village de la Breuflotte auquel y a auf pie RE doiit 
les habitans de Clercy font jufticiables : & eft de ladite pa- 
roifle d'Auxon. | 
Le vilhige de Monfel , auquel y a paroïffe & Majeur : de 
laquelle Mairie & paroille font les villages de la Brofe , de 
Colimon, & de la Chapelle, les maifons du Bois, le 
Monceaux & Croquefpine. | | 
Le village de Courtaoul , auquel ÿ a paroiffe & tin Ma- 
jeur : de laquelle paroifle font les villages de Jardclay ; 
Grand Champ ;, le Monceau , & Boudam : & fiy a audit 
Jardelay un autre Majeur. L | | 
Le village de Flofeny , auquel y a Eglife , qui eft Secours 
de la paroifle appellée la paroiffe du village de la Chapel- 
le, Icquel village de la Chapelle eft du Comté de Ton- 
nerre : auquel lieu de Flofgny y a Prevôt en garde pour 
Jes habitans dudit lieu, & du village des Crouftes. | 
Le village de Ligneres , auquel y a Majeur pour plu- 
fieurs Seigneurs dudit Ligneres , & une Eglife paroithale 
audit Ligneres. | | 
Le village de Bernon ; où y a Juge en garde; & Eglife 
paroiflale. | | | 
Le village de Trichey , où y a Mairie & Juge en garde 
Pour le feigneur d’illec , &une Eolife paroiffiale. | 
Le village de Vanlay, auquel y a paroïfle , de faquelle 
font les villages & Ha Turgs, la Barroïte , partie 
de Vallieres: aufquels lieux y a fieges de Majcurs, à fça- 
voir le fiegc de Majeur du Sens Conimun , de Dameron , & 
Roncenaye , & de Larre , & Vicile Nos. | | 
Le village d’Aureul , auquel y a Majeur & une paroifle, 
de laquelle font les villages des Bordes, & du Tincy : au- 
quel lieu des Bordes y a auñli Majeur , duquel font jufticia- 
bles ceux dudit Tiny: 


Chätellenie de Saint Florentin: 


EF T en ladite Chäitelleñie de &' Florentin y à la Ville 
dudit faint Florentin : en laquelle y a Bailli, Prevôt 
& Majeur, les appellations defqnels Pad & Prevôt 
reflortifflent immediatement en la Cour dudit Bailliage de 
faint Florentin : & fi y a auffi en la Ville de faint Florentin 
une paroille , de laquelle, & de ladite Mairie, font les 
hameaux de Brunchefort, Challe Andrey, les Preaux , &c 
le Rup de l'Efcomaÿ , Mpnthielleu, qui confifte environ 
entrente maillons & feux. _ | 

De laquelle Chätellenié de S. Florentin dépendent les 
villages & hameaux de Cheu , auquel ÿ a paroifle : Jaul- 
ges : auquel y a auffi paroiffé : la Tuillefie , qui eft de la- 
dire paroifle de Jaulges : Germigny , auquel y a paroiffe, 
Bureau , la Queïüe , Potirée , la Forèt , la Chaulcée , Champ 
Trouvey, le vieil Champ, Preceÿ ; auquel ÿ a paroifle : 
les Grandes & Petites Crouftes : les Charbonnieres, Chauf- 
ficon : les Eftangs la Soingne , qui font de ladite paroiflc 
de Precey : Coulain , auquel ÿ a pareifle : la Bergerie , Ra- 
vercau paroifle dudit Coulain , le hameau de Beru, au- 
quel y a Prevôr, qui eft de la paroife de Vinieres, Bailliage 


de Sens : les appellations duquel Prevôt de Beru , reflortil-" 


fent pardevant le Bailli dudit faint Florentin : le village de 
Pouchy , auquel y a paroifle : le villages de Bennes auquel 
y a paroifle, & Perfault, le Frefne, & la Bcrgeric, ha- 
meaux dudit Behnes : Venoüfli , 4uquel y a paroifle , & le 
hameau Pouligny, qui eft de ladite paroifle de Venouffi : 
tombien qu’il reflortifle pardevant le Bailli de Sens : le vil. 
Jage de Soubfmentrain,auquel y a paroïffe : & les hameaux 
de Brignoh , les Bouvieres, Villiers , Mcrilley, Franc Che- 
vaux , qui font de ladite paroifle de Soubfmentrain : le vil 
lage de Lafon : auquel ÿ a une paroiffe : le viliage de Neuf- 
vis, & Saultour , efquels ya Juge en garde & Maire , les 
appellations duquel reflortiffent pardevant le Bailli dudit 
S. Florentih : & fi y a audit Neufvis unc paroifle , fondée 
au nom de Monfieur S. Symphorian, de laquelle eft le 


38} 
bourg de la Vallée de Joncherc: de Saultour , auquel eft 
le Châceau dudit Saultour : Courcelles où il y a Mairie & 
Juge en garde pour ledit Seigneur de Saultour : Chainq- 
Aval, Chainq-Amont , où y a cinq maifons: les Portifs, 
où y a deux niifons : le bois d’Aultebeau, où y a trois Mai- 
{ons refponfables audit Courcelles , & par appel audit 
faint Horentin: Clofetz, où y a quatre maifons jufticia- 
bles dudit Brignon , & par appel audit faint Florentin : 
Bois Bruflez, où y a quatre maifons qui refpondchtaudit 
Neufvis : & ledit Bourg de la Vallée de Jonchere & Saul- 
tour ; Fontaines & Boulay-, joignant l’un à l’autre, de la- 
dite paroifle de Neufvis: auquel lieu de Fontaines y a Juge 
en garde & Maire : les appellations defquels ledit feigneur 
du Saultour prétend avec ledit Procureur du Roy audit 
Bailliage de Troyes , qu’elles doivent reflortir par appel 
audit faint Florentin, & à Troyes: & le fcigneur de Ve- 
nil, qu'ciles doivent reflortir audit Ven:fi, & d'illec À 
Sens , & dont eft procès entre lefdices parties! & audit 
lieu de Boulay ÿ a auffi Juge en garde & Maire pour les 
feigneurs des lieux , Saultour, & Ga!las de Bcrul!es qui ont 
chacun leur Juftice & Mairie à part , les appcllations def- 
quels Juges & Maires dudit Boulay, reflortiffent par appel 
a M le Bailli dudi: Veniq, & dudit Venifi à Sens À 
e villagc de Ufnon , auquel y a Pa : & le Hameau dé 
Pify, le village de Turny, auquel y a paroifle , dont dépend 
le village de Lynant, les hameaux de la Prevôré du Roy 
& l'Hôpital; & le refte de la paroifle dudit Turny eft du 
Bailliage de Sens : la ruë du Pré d'Ormoy ; qui eit partie 
de la paroifle dudit lieu d'Ormoy, en laquelle ruë y a 
Prevôie & Miniftres de Juitice : & quant au refte dudie 
Ormoy, ef du Bailliag: de Sens, au fiege de Villencufve 
le Roy, le village de Marthy , auquel y a Prevôt, &une 
Eglifce paroiflale. | . | 

. Ecfi y a en ladite Châtellenie de faint Florcntiri qua- 
tre Châtellenics : à {çavoir Malligny , Courfan , Sormery, 
& Champloft : en chacune defquuiles y a Baiïili & Prevôt : 
les appellations defquels reflortiflent pardevant le Bailli 
dudit faint Florentin. 


- Châtellenie de Malligny , añ rfort dudit faint 


Florentsn. 


E N laquelle Chätellenie de Malligny y a le village du- 
dit Malligny , auquel y 4 Prevôt & une Eglife paçoif- 
file : de laquelle Prevôté dépend le village de Villy , au- 
quel. y a paroïfle : le village de Lignerelles , auquel y a pa- 
roiffe : le village de Bafcencourtil , qui eft dc ladite paroif- 


e de Lignerelles, la moitié du village de la Chapelle , & 


depuis le chemin & voye commune , entrant devers ladite 
Chapelle à Benncs , du côté & partie dudit Mailigny. : 


Chärellenie de Courfan : audit reffort de Saint 
Florentin. | 
C4 


FE Ten ladite Chäâtellenic de Courfan y à Bailli & Pre- 
vôt , & une Eglife paroiflulc appellée Saint Martin: 
de laquelle patoifle eft le hamcau appellé le Maraulx, la 
métairie Champ Gaultier ; & la métairie en Montham- 
pin ,un molin ; appellé le molin Droüot , qui fouloit être 
de la Seigneurie & paroille dudit Courfan, & de préfent 


.Jedit fieur de Sau!tour lé fait être fon fujet, & de la pa- 


toile de Laflon, & lui appartient : & de la Prevôté de 
Courfan dépend le village de Racines , auquel y à uné 
paroifle appellée Saint Eloy : de laquelle Prevôté & pa- 
roifle font les hameaux Chambeton , le molin Roïau , au- 
trement le Guez Boullez, le molin Guelault ; le molin 
Carrey: en chacun defquels n’y a qu'une maifon: la 
mailon dc la Haye, la maifon de l'autre Monde , une 
maifon en Ambelin , deux maifons étant en Nicars ; & 
une maifon en Chaulchepot: 


Chaficllenie de Sormerÿ , audit reffort de Sani 
Florentin. | 
E Ten ladite Châtellenic de Sormery y a audit village 
de Sormery une paroiffe : de laquelle paroifle & Pre: 
voté dudit Sormery nt les hameaux de Francueur , Per 
te, la Picarde ; & la grande Vallée. 


554 
Chacllenie de Chariploft, audit reffors de faint 


Florentin. 


Ten ladite Chätcllenic de Champloft y'a aüdit villa- 

ge dudit Champlott, une paroifle , de laquelle paroif- 
fe & Châtellenie dudit Champloft font les hameaux de 
Bourgde regnaulz où y a Prevôt : les Bouflers, Vachis , où 
y : auñiPrevôc + Prunelles, Chatons, Vaudupuy; Faule: 
ville. 


Chatellenie de Seant en Otha 


Tem, en ladite C hâtellenie de Seant én Othé ÿ à Bail: 


li & Prevôt, & hors le Bourg dudit Seant eft l’Eglife 


roiflialc dudit Seant : de laquelle Prevôté & paroiffe font 
es hameaux de Beurlenic & Pierrefte, Fouriacque & Bois 
Je Roy : du reflort duquel Bailliage y a village ou hameau 
de Burs , auquel y a Prevot, & une Eglife appellée faint 
Nicolas , qui eft du Bailliage de Sens , combien qu’elle paye 
taille au Roy, avet les habitans dudit Seant en Othe : & 
fouloit ledit Burs être de la paroific dudit Seant en Othe; 
Gnon depuis fix ans , que ledit Curé de Burs y a fait faire 
Fonds & Cimetierc:& cft de préfent paroifle dont l’on rend 
fept cens livres : de laquelle Prevôté de Burs font les ha- 
meaux la Jaronnée , ia Revenué, la Grand Vallée , la Val- 
ce des Corbeaux, étant dudit Bailliage de Sens, Le bourg 
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de Fourmandin, & Vie's Vergers , qui étoient n'aguîeres 
de ladite paroifle de Scant en Othe : & néanmoins 1'5 vont 
à préfent à Sei 'ery oùir ia Mefle , & où il lcur plaît : & 
font dudit lailiiage de Sens , combien qu'ils foicnt de la 
taille du Roy audit Scant en Orhe. 


Cha:ellenie de D'ämpnemiyne. 


T en ladite Châtellenie de Dampnemoinc y a Baillia- 
ge & Prevôté , & une paroïflc en la Ville dudit Dam- 
pnemoine , & n’y a aucuns hameaux ni vi'lage. 

Non compris audit préfent Extrait ledit Baïlliage de 
Nogent fur Seï :e , qui cft de l’ancien reflort de cedit Bail- 
ee auquel auroit par nous été envoyé Sergents, pour 
y faire pub'ication defdires lettres dudit fieur , ainfi qu'il 
cft accouftumé faire en tous mandemens du Roy , addref- 
{ans au Bai: { de Troyes , ou {on Livutenant : toutefois le 
Bail:1 dudit Nogent , auroït comme dit a été ci-deflus , 
fait réponfe que en fon endroit il mettroït lefdires lettres 
À execution. oo D 0 

Fait foubs les feings manucls dé nous l'efdirs Lieutenant, 
Advocat, & Procureur du Roy audit Bailiage de Troyes, 
& de Maïtre Eftienne Mulet Greffñier audit Bailliage, cl 
mis, lc vingt-quatriéme jour dc Juii'et mi cinq cent cin: 
quante-trois. Er au deflous, Signé , Coiffard , Efcariatte s 
Boucher , & Mulet, avec paraphes, 
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g l'Etoile ce qui cfi st 


NE sA" | | Age requis pour porter la foy & homnia- 

NUM ge, I. Partie, page 64. nombre 1. 

. Aage pourtefter, I. 42. n. 16. Pour être 

Religieux, IL. 71.n. 22. 

Aage égal pour le donmutuel,  E.366. 

Aage pour tenir Offices Royaux, Il: 

195. N° is. Por tenir Bcnefices & en difpofer , IL. 194. 
n. 18. 

, Si le grand age peut excufer de twrelle y 7. n. 

63. 

| os, comment doit être prouvé ; IL. 183.184. 

fbeilles à qui appartiennent , Ilan. 17. 

Abbei Commendaraires, s’ils fuccedent au pecule des Re- 
ligieux; IL. 71 n. 18. 

Abo tion. Woyex Lettres. 

Abfence du Royaume, Voyex François. Comment doit êtré 
prouvée ; __. IL.277. 

fbfens , & quel curateur leur doit être donré, L. 77. n. 
24. Ses biens comiment doivent être partagez , n. 4. 
1L. 9. Creanciers & türeurs de l’abfent, I. 77: 
Abiens quis dicatur, & comment doit être adjourné ; 
Il. 268. 269. 

Accefloire tie fubfifte fans le ptinéipal , ii. ” . Sub fte en 
l’action hypotecaire ; .… À 167: 

Accreuë du alluviôn aux bois & rivieres , À | qui appar- 
tient, 11, 307. Si pour accreuë LÉ oet en l’herita- 
ge, le cens ou redevance peut être à dus > IL: 

Où 

Acétoiffement, fi alieu aû réciput , lors que l'aîné re- 
nonce à Ja fucceflion de FE pa & mere, [. 4rn. A 
d Juive 


A cf lècus juri accrèfcehdi in éontraftibns 1 . n. 


= 


LAS sS 


Le) 
pes accréféendi rer dans phreneifs cf fabfhiturione ,L 197. 
Ne37e < | 
Drcit d'accroilfemient des codetehteurs +” 247. n. 19. 
Droit d’accroiflement en cas de renonciation à la com- 
munauté , & à la fuccefhori ; "15393. © fuiv. 
Non eff jus accrefcendi in net 2 IES$o.n 7: 
Droit d’accroiflement a lieu entré doëairieres » . 362. 
‘Accroiffement fe fait tualuré les hexitiers,, II. 8ä. n. 3 
” Droit d’accroiflement plus puiffane de le droit de Re 
ceffon, ‘la meme n. 6. 
* Droit d’acéroiffement düatid a liéh entré legaraires , L. 
Y97. n. 36. LI. 84. n. 8. sil a lieu entre alféciez, n. 10. En- 
tre fubftituez, [song 
Mineur s'étant fait reftituer contre l’adition d’heredité, 
fi fa partaccroïtau majeur ; | Hg4n.u. 
FI: Partie. | 


s 


- ayant été tué, , 2 


\ 


Droit d’atcroifferent celle après partage , lé même 
Nh, 12. 

Droit d’accroiffement il n° a licu qu entré ceux qui {oh 
en même degré, ou quien repréfencant peuvent fuc- 
ceder, | IE. $ç. n. 1. 


Aécroiffement a licu de là part de lun des heritiers re- 


_horçant au profit du fubftitué, . La mêrie n. 19. 
Droit d’ accroiffement a lieu au le gataire univerfel, I. 
88.n.19. . 

| Droit d’ accroiffement h'’a lieu au profit de Leur 
d'heredité, si La men:e n. 10. 
Droit d’accroiflement n’a licu entre les. heritiers pater- 

| nels & marernels ; ar mére. 

Accufateurs , & quelles perfonnes font obligées & reçues 
. à accufer; ‘Est. n. 6. 
“Énfans fi faute de vanger la mort de leur pere , ils doivent 


être privez de la fucceflion, 1. Bo. ti. i0. 20. 
Aecufation criminelle. Voyez Crime. He 
Accufez, fi font reccvables à accufer. IL. 1 n:31. 


Comment on doit juge: qu'aücun h'eft accufateur ou ace 
fé, La méme n; 32: 
Accufé d’un délirqui eft prouvé, allcpuanr le cas aie 

.IL158.n.4.  - | 

Accufé & accufateur , fe trouvant bleffez (ans prèuve de 

l'aggreffeur, que doit ë être ordoriné ; La iérhe n.6. L’uh 


4 


la. mème 
‘Accufé , fieft tenu de comparoit pardevant un Juge in- 
: competent ; ,‘. Liot.n. 32. 
… Accufé doit sie preuve de Les Faes juftificaifs à à fes dé- 
.-penss _ ‘: hs 118. n. 91 
Accufcez de crime de perduellion ; il. Lt. D: : De ie 
… lat, HE 123. n. 35: d 
Àcculez de crime capital, ñ peuvent vendre & difpofer 
, de leurs biens, " Ihsaxn 174 
| ” Âccufé de crime capital > s il di faire donation ; Li me - 
“ ne D. 26. 5 
. Accufé de crime,s kil peut refigner fon B Bencfée & Of, 
ÎL. 123. n. 29. . 
Achat pat pertonnes inrerpofées, 1 196. n. 3. D: ns quel 
temps la declaration doit êcre faite. Z be He iffs 


tion: 
Acheteur qui a compromis ; n'a à point d aid contre fon 
"vendeur , “1 83. n. 67. 
- Achereur, s'il eft déchargé pär La retenuë ë feodale Lit 
RES Ne 16. 
" Acheteur , s’il pèut faire réfoudre le contéit de vente ou 
échange, 1. 147. D. 14: 


| Acheteur de bien de neue cu bien fubftitué, comment 
| Ccc 


7) 


TARLE DES 


doit pourvoir en fon-indemnité , 1. 167: nt 32. 


Acheteur de bien d' Eglife > peur ufer de retenuë feodale ;'. 


L. 114. N. 17. | 
Acheteur de bien pour nn autre; | 
Achereurs ou adjudicataires d’heritages s'ils doivent payer 


les frais à propertion-des chofes acherées , I. 178. n°35. 
N'ayant pas payé le prix, s’ils doivent l’interêt, L. 136.. 


n.21.271.N.14. 


Acheteur appellé en hyporheque : ou revendications s’il 


peut refufer le payement du prix de la vente, I. 267. D 
72. II, 262. n. 35. 
Plufieyrs acheteurs , s'ils ont action folidaire, & s’ils font 
| tenus (olidairement , 
Acheteur, s’il doit porter le péril de la chofe vendué s 
I. 28;. n. 39. nr 
Acheteur payant aux ‘premiers creanciers , s'il entre en 
leurs droits, : I. 331. 0.13. 
Achereur , auand eft'eftimé évincé , T. 250. n. 9. Evin- 
cé s : doit avoir les dommages & interèts, IL. 332. 


nr ‘du fief dre , ne peut 
droits düs à caufe des mutations s_préce 
n. II. 
Achereur à faculté de remgré, n’eft pas tenu rendré 
Je fief par lui retcau pes nee feodale , I. Liga 
39? . 
Acquereur d’un fief mouvant de deux divers Seigneurs ; 
& d’une partie du fief, JL. 116. n. 13. 
Acquereur doit exhiber fon contrat d’ acquifition aux Sei- 
gneurs feodaux, & comment, 1. 118.n.8. 
Acheteur évincé ; quels dépens doit avoit, I. 178. n. 
19. 
Acheteur inquieté ou évincé, à quoi doit cônclure contre 
{on vendeur , | ‘IE -262: n. 35. 263: 
Acquereut de bonne foy du bien d'autrui > L 292. n 
.. de , 
Acquereursf évincez, s'ils. PIE retenir la chofe pour 
“les réparations , À. 329. n.9. 
| An s’il doit payer l'interét du prix de la vente faifie 
. entrefesimains, I. 334. n. 32. 
Acheteur de mauvaife foy > ‘il eft tenu de payer les arre- 
rages des rehtes,; 1.273. n. 4. 
Acheteur {ciemment de ’ ee d'autrui, quand eftrepu- 
. té debonne foy, | I. 261: 
Acheteurs conunent font rendus de mauvaife foy pour | là 
reftitution des fruits. Payez Détenteurs. 
Acheteur en acquit de dettes précedentes, s’il eft tenu 
de laiffer l’heritage pour ètre vendu par decrer > L. 277. 
_ nas fin. 
Acheteur de l'heritage de la femme vendu par le mari feul, 
_L 328.n. 17. 
‘Acheteur faifant appeller fon crand après le jugement 
* d'éviction, s'il eft tenu prouver ju/fam evithioms caufam, 
: I. 402. 
Acheteur. à faculté Fa remeré dans certain temps I. 
_292. n. 2. Peut pules le droit de prélation , IL. 243. 
n. 8&  : 
Acheteur d’ Hetiasess de partie defquels ik a été évinté ; 
s’il peut faire cäfler le contrat, __ {2g2.n.4. 
Acheteur d'heredité n’a pas droit d’accroiffement , Il. 88. 
n. 20. 
Acheteur de quantité exprimée dans les confins , IL. 105. n. 
Li 
Acquereur d’une heredité , sil repréfente la perfonne du 
: ‘He no.n.a3. 
Acheteur fciemment e bien d'autrui ; 4. 352. n. 8. 
Acheteur. d’une terre à la charge de decret, s’il peut de- 
mander que fon vendeur lui nomme un creancier, 
IL. 146. gl. 4. | | 
Achereur du bien de mineur , s’il eft tenu de prouver _ 
le prix eft tourné au profit du mineur , IL. 187. 188. 
Acheteur dubien de:mineur , qui l’a revendu à un autré ; 
- IL. 150. 91.8. 
Acheteurs & autres qui contraétent avec perfonnes fut- 
ectes, s'ils doivent veiller à l'employ des deniers , 
IL, 190. n. 9. | 
Acheteur du bien de mineur d’ un fureur ; comme apparte- 
nant au tutCcur. 2 IL. tot. 


- [176.16 7 


J: 28un.25. © fuiv. 
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Acheteur d’heritages d’un mineur qu'il croit majeur, 

IL. 192. n. 6. © fuiv. 

Acheteurs de bien de prodigue, s’ils font tenus de rendre 

lesfruits, ” La même n. 9. 

Acheteur ou creancier qui payent au mineur par l’auto- 

rité du tuteur, ï. I:183. n. 10. 190. n. 9. 

* Acquereur > S'il doit queue amende faute d’avoir 

exhibé fon titre, Le ra8n. :. 

Acquerenc pofterieur qui a pris pofleffion, II. 232. 

n. 9. 

Acquerèur pofterieur de là faculté de remeré , la me- 

me D. 12, 
. Acquereur éondaniné à fe fier: & n’obéïffant pas 
quels fruits doit rendre , Il. 281. 
Acquereur s’il peut difpofer de Pacquifition d'un pro- 
pre comme de tout autre acquêt , 1. 259. 
Acquereur d'un heritage qui lui appärtient , II. 336. 
n. 58. 
Acheteur évincé par récilion pour léziop d’outre moi- 
tié , & deux tiers L jufte prix, quels fruits doit ren- 
dre, | IL. 19r, 
Acheteur par dol qui dedit caufam contraëlui, 1.192. 
Acheteur majeur ayant acheté des heritages conjointe- 
ment avec un Mineur , 11. 196. n.3: 
| Perfeéla emptioue vommedum g sncensmo dus ad mp: oremn 

eclat 

Er: Adjudicataire. Vendeur. Vente, 

Acquereurs du Domaine du Roy, F ope? Engagiftes. 

Acquêt ir dubio, eft préfumé, & non propre, Il. 25: 

n. 7. 

Acquèts faits en une Coutume, où la Communauté n°4 

pas de lieu par ceux qui demeurent en une Coutume où 


elle alieu, Il. 44. n. 15. 
Acquêts avant le mariage ;'s’ils entrent en la communau- 
 ÆCs 1. 334.n. 36: 


Acquêts fubrogez au lieu de pe en défaut d’i- 
ceux, II. 31. n. 8. Et en cas eglitime. F px, Le- 
gitime. 
Acquèts & conquèrs entte aflociez, oyex Propres. 
Acquifition faite par Prelat ou autre Adminiftrateur ati 
npm de l’Eglife, .  Îl.$9.n. 40.73. n. à. 
Acquifition faire des deniets du pupille, fi elle appartient 
‘au pupille : | IL 59, n. 35e 
* Acquifition faite par mon mandement aü nom, du man- 
dataire ; Le mêmen. 41. Voyez, Achat. 
Inter alios aëla aliis non nocére, fi cela a lieu à égard des 
" “âcheteurs contre les vendeurs, 4or. n. 3. & en ce qui 
regarde la qualité de la perfonne , | n. 6, 
Ations annales, Voyx Prefcription. 
A&ion criminelle fe prier par vingt ans. F7 opex Cri- 
me. 
* Pat quel temps fe preferir lation perfonnelle, I. 167. 
‘ne 39. 
_ Adions LE & Mo sprabier sise 


fa. 


_h. PA 182. h: 22. 

Abo una occhltatur di emma ati jonnm, 
J. 2o1.n, 22. | 
Action fi eft réçüe fansinterét, CL. 146. N: 7e 
Action perfonnelle pour charges foncieres, fi elle eft 

_ conforme au droit, I.278,n.3. 
Action de mi-denier:, de |’ heritage vendu auparavant & 
racheté pendant la communahité, 1.332 11.19. 
Action ke mi-denier pour Ofkce, I. 34$- ne 45. Dour re- 

“tirer un heritage propre, ee L 251. 
” Adtions réellés , par evant quel Juge dofvent. etre in- 
tentéess EL. 341. n.5. 
” Action en féparation de biens par la femme, - 1.372 
‘Action hypotecaire effin rem, & quelles doivent être’ 
‘ Jes DL ions , I. 275$. n, 21. Si on confidere feulement 
‘Je pofféffeur , 1. 273. n. 6. gl. r. Voyez Hypoteque. 

. Aétions noxales, fi elles font alrernatives, I. 265.n.21. 
Abo rerum amotarnm., : - L348. n. 88. 
Action, fi elle eft déniée à celui contre lequel.on doit 
avoir recourss . ses 390. 
_ Action contre Marguilliers dulles. | IT. 104. n, 4. 
Action pour réparation de chemins quelle, ILersz n3t. 


.… par les racines, 
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Action de fraude , fi doit être donnée au pere contre fon 
‘fils , 1. 324. n.6. Contrele mari, I. 334. n. 36, 
Action criminelle incidente au civil , IL. 159. n. 12 


m6 , 1. 13. | 
Si celui qu a choifi l’aétion civile ; la peut quitter pour 
prendre jacriminelle, La mème , n. 15 
Action pour entreprife fur heritages f fielle doit être re- 
çûE fans partie plaignante, da mime n. 19: 
Aibio pœnalis ex deli£lo defunéti, 
Aion pour chofe mobiliaire & immobiliaire , IL. $2. n° 1 
C fiv. —. 
Action fi elle eft donnée auparavant pour agir pour fon pa- 
rent fans procuration, LE. 196. n. 9. Et non à autre, I]: 
269. n. 2ç. : : 


. Si aucun peut être contraint d’intenter action; I.277. n 


Ts qui ad aliquem aëlum datus ef; opponitur ei qui ad om- 
nem Caufam , | I. *G. n. 29. 

Per alum nullum voluntas declaratur. Voyez Inventaire. 
Teftament. | À 

Ailus non debet operari nlèra intentionem agentis ; IL. 208. 


n. $. | 
Aus pro parte valere non poreft. Voyez Criées. 
Aus perveniens ad um ca[hm 4 quo incipere non potuit , nul 
lius ef} moment: , | la même, 
A&e d’heritier , comment fe reconnoît, I. 348. n.86. 
Aium viderur prèprio nomine in dnbid, non älieno , I. 126: 
n. 24. 
Adjourné pardevant un Juge incompetenr , s’il eft tenu de 
comparoir, I. 191. n. 31. Pardevant Juge Superieur , I: 
__ I$ÿ-n. 10. / | 
fdjournement nul couvett par la combarution de la par- 
tie, | 
Adjournement donné i jour de Fête, s’il eft nul, 
Et donné de nuit, | 
Adjournement en retrait. Voyez Retrait. | 
Adjudicataires & achereurs en leurs noms par le mande- 
ment d’un autre, s’i’s demeurent déchargez par la retro- 
ceffion & declaration , [.177.n.11 


Ï. 29. 
la mere: 


* Adjudiçataire par decret , s’il doit entierement les droits 


_ Seigneuriaux , I. 183. ol. 8. 
Adjudicataire s’il eft liberé par là confignation, 1. 256. 
n. 56. 


Plufeurs âdjudicataires par decret d'un fond, s’ils font 


obligez folidairement , an fint correi, 1. 281. n.25. 
Adjudicataire d’une terre, s’il doit joüir des fruits pendans 


397° 
Adjudicataire d’un fond, s’il eft recevable à fe plaindre de 


_ da mefure; | II. 103.n. 12. 
Debiteurs pourfuivans crices & oppofans, s'ils peuvent 
être Commiflaires, & fe rendre : dndieraires Les fruits 
. & dufond,. IL. 139. n. 6. 
Âdjudicataire du bieh de mineur qui paye le prix, s’il eft 
. ,déchargé 3 11.189. n. 6: 


Adjudicataire d’heritage par licitation refcindée pour le- 
fion , s’il doit rendre les fruits, : Il, 192. n. 17, 
* Si l’adjudicataire eft tenu de fouffrir les {ervitudes qui fe 
trouvent impofées & dûës fur là maifon adjugée, L. 213: 
. n. 46, . nu | 
Adjudicataires des biens faifis fur un curateur aux biens 
vacans , s’ils font aflurez contre les heritiers du défunt, 
IL rise. 58. . 
Adjudicataire qui n’a configné qu’en papier , s’il doit joüir 
des fruits, un IL. 281. n, 10. 
* Adjudication de chofes failies , ce qu’il faut faire avant 
que de proceder ä icelle. ,  :: . 1. 149. n. 7. 
Adjudication par decret, fielle eftempèchée par l’oppoli- 
tion pour garantie, ‘©: ‘7: Laço.n. 10. 
Adjudication par licitation entre majeurs, fi elle peut être 
_refcindée,.. 1 cit" IT. 193. n. 13. 
Adjudication d'heritages aflis en diverfes Paroiffes , faire à 
, un feulprix,. 20 0 À ‘Il. 198. n. ro. 
Adjudications par decret du bien, fi elles peuvent être caf. 
.fécs pour leflon RE IL. 141. n. 26. 
Appel d’adjudications par decret , Il. 146. n.13, 
Adminiftrateurs, s’ils peuvent acheter de ceux des biens 
defquels ils ont eu ou ont l’adminiftration , 1. 82. n. 56. 
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ÏI.123.n.36. 


11.168.n.8. 


Plufieurs Adminiftrateurs, s'ils font obligez folidairement 
L. 281. n. 25. #.. 


| * Adminiftrateuts d'Hôpiraux s’ils doivent être faifis des 
Aion criminelle , quand faît préjudice/à la civile , La mé- . 


biens leguez aux Hôpitaux & aux pauvres. II. ç4. 
n. 2. S'ils peuvent changer l'employ du legs, II. 55. 
ns | r 
“Adminiftrateuts, s’ils font préfumez payer fur lesbiens 
dontils ont l’adminiftration; ÎT. 215. n. 7. 
Avantages indireéts entre le mari & la femnie défendus & 
__ Comment peuvent être jugez , 344. Par l’un des conjoints 
au bâtard de l’autre, 348.n. 5. 
Avantages des peres & meres à quelques-uns de leurs en- 
fans , comment peuvent être jugez , © ILonn.r, 
Aveu de Bourgeoilic. J'oyez Bourgeoifie. 
Adultere , comment puni, [a peine n’eft capitale en Fran- 
ce, [. 340. n. 21. € fuiv. Si l’accufation eft permife 
à autre qu'au mari, & fi elle peut être éludée pour 
dire que le mari ‘eft coupable du même crime , n. 24. 
Si les heritiers du mari font recevables à cetre accu- 
lation , n. 27. Quand le marielt cenfé avoir remis l’ac- 
. Cufation, | n. 28; 
Fait d’adultere mis en avant, pour annuller une donation; 
recevable après le decès du donateur ; nonobftant le 
mariage de f donatrice. Il. 180. n. 4; 
Märi tuant fa femme furprife en adultere , s’il peut pré- 
tendre les biens que la Loy luiadjuge pour l'adultere , 
_ EL 340. n. 23. 
Adultere, comment peut être prouvé, .  ÎI.273.n. 30: 
Avocats, fi cer Office déroge à nobleffe , & quelles fonc 
leurs loüanges & privileges, L. 4. n. 25. S'ils peuvenc 
être élus Co'luétcurs des Tailles, 1. s- n. 29. quelle eft 
_ leur féance, | La rnême. n. 30: 
Avocats & Procureurs, s'ils peuvent prendre tranfport des 
droits de ceux dont ilsont charge, L. 83. n. 61. Erpa- 
. Cifti de qrrora liris, IL. 323. n. 32. 
Avocat vaflal, s’il peur être contraint de plaider contre 
© fon Seisneur feoûal , IL. 125. n. 9. 
Avocats & Procureurs, leurs veuves & heririers, dans 
* quel temps demeurent déchargez des facs, Il. 323. 
_ n. 28. : | 
Avocats & Procurcurs, s'ils peuvent recevoir legs & 
= donations de leurs Cliens, LL. 37. n. 1. © fiv. S'ils 
peuvent être contraints d’être témoins contre eux, IE. 
296. | 
* Pourquoi ils ne peuvent & ne doivent être oüis en té- 
= moiïgnage pour leurs cliens , IL. 296. n. 30, 
* En quelles caufes ils peuvent être témoins, la me- 
me . — | | 
Sub fpecie æquitätss fepe erratur, 
eÆgquipollentia in ffatutis. Voyez Solemnitez. | 
Affranchi, comment peut difpofer de fes biens, I. 323. 


II. 88. n1. 3. 


D. 4. _ nn 
Agriculture, fi elle peut être mife au nombre des Arts me- 
chaniques, | nn I. 6.n. 46. 
Droit d’Aînefle, s’il peur être ôté par le pere, par difpo- 
fition à caufe de mort, I. 35. n. 1. Si vendantun Rétro: 
__ turier , ou par conventions matrimoniales, la même: 
* Siles aînez des roturiers peuvent prendre le droit d’ai- 
nefle, . | I. 3. n.6. 
Droit d’aîneffe, s’il a lieu lorfque le pere à difpofé par 
contrats entre-vifs, de fes fiefs, ou les a échangez eri 
terres deroture, [. 55.n.8. Ou baillez au puiné ou à une 
fille, °° da même © fuiv: 
Aîné, s’il peut renoncer au droit d’aîneffe du vivant du 
_ pere, 1.37. n. 20. fi la renonciation en doit être ex- 
prefle, à : | | n. 1t 
Ainé qui a fa legitime , s’il peut faire cafler la dona- 
. tion & la vente des fiefs faite par fon pere , 1.37. n. 22: 
© fuiv. | en | 
Aîné, s’il peut peut préjudicier à fon droit d'aîncffe pour 
; partager également , & pout rendre l’hommace, 1. 38. 
_ n. 29. | | LOS 
Aînés, s’il peut renoncer à fon droit d’ainefle au profit de 
” fon troifiéme frere, 1.38 n.34. 
Fils aîné, quel ileft, | L. 38. n. I. 
Àîné d'un roturier , né auparavant l’annobliffement, ]. 38. 
M 2 Si 
Aîné d’un fécond mariage, s’il peut prétendre un pre- 


mer 
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dur lur le ficf acquis pendant le premier mariage, 


I, 3. n. 4° 
-h A ’ ’ L4 ; 
Aîné tombé en démence 9 I. 38. n. 3. 
Droic d'aînefle , s’il a lieu ‘entre coheritiers d’une mème 


fucceflion , 1. 39. n 6. S’il a lieu fur biens Yubfituez, IL, 


20. n. 4° . 
Mot Ainé, comme s'entend dans les baux à emphyteofe , 
I. 


avoir le droit d’aïnefle, Î.39. n. 9. 
Aîné legitimé par Lettres du Prince, s’il peut prétendre 
le droit d’ainefle & les enfans adoptez, 1. 39. n.10. 
| é fuids | L 
Aîné d’un mariage valable , quoique diffout par, après, s’il 
a le droit d’ainelfe, I. 39. n.1ç. 


3 
Ainé de celle qui s'cit remariée fur les fauffes nouvelles 


de la mort de fon mari, s’il à le droit d’aïînéffe, I. 39. 
n. 16. | 

Aîné étant decedé après fon pete, âvant toutefois que 
d’avoir apprehendé l’heredité, s'il tranfmet le droit d’aî- 
neffe à {on fecond frere, 


les, s’il et favorable, 1, 41, n. 24. fiv. S'il a lieu en 
ligne colläterale, L ç4. gl. 4. 

Aîné ne rendant pas la foy & hommage pour puînez, s'il 
eft cenu enverseux , I $0.n. 6. Si fa negligence fait per- 
dre les fruits aux mineurs, I. 70. n. 16. ' fuiv. Voyez 
Foy & Hommage. ; 

Aïîné en la Coutume de Bretagne, I. 42. n. 32. 

Préciput de l'aîné qui a renoncé du vivant de fon pete 
à la fuccefion, s’il eft déferé au fecond fils, I, 42. 


_ M 33. 

Aîné, s’il peut difpofer de fon droit d’aîneffe pendant 1a 
vie de fon pere, Î. 4. n. 34. 

Clercs, s’ilsfont capables d’avoir le droit d’aînefle, I. 42. 


n. 36. | 
Fille 4. l'aîné fi elle repréfente lon pere au droit d’aîneffe, 
£. 42. n. 38. Si elle peut prendre en la fucceflion de l'ayeul 
autant qu’un fils puîné , I. 43. n. 41. 
* Si l'aîné appellé en action hypotecaire potir une rente 
dûë fur le fief qu’il a pour fon droit d’aîneffe , peut avoir 
recours contre fes coheritiers pour fa part & portion he- 


__ redirairé, L43.n. 58; 
fac d repudie la fucceffion, s’il peut avoir le droit d’ai- 
nefle , | I. 43. n.1. 


Aîné, s’il eft renu au payement des dettes à raïlon de fon 
préciput, L. 43. 0.5. © fin S'il eft renu des rentes fon 
cieres ou confticuées, L. 43. n. 6. © fui. 

Aîné , s’il a fon préciput fur le fief vendu par le pere à fa- 
cuité de remeré, & retiré après fon decès, 1. 4 
n. 9, Et fur les denicrs che du fief acquis ; L 
meme. Et fur les terres engagées du Domaine du Roy. 
la même. | | 

Préciput de l'aîné , s’il eft chargé du doüaire de la femme 
& des rentes foncieres , L.44.n 15.11. 40. n. 18. 

* Quels font les avantages de l'aîné, 1 45.n.$. 

* Pourquoi les droits d’aîneffe ont été introduits parmi 
nous, la même. 

Aîné, s’il peut prétendre pour fon préciput un miailon bä- 
tie fur terres de roture, bafle cour , foffez , & vol du 
chappon , I. 45. n. 3. 

Aîné prend fon préciput en chaque Coutume, I. 44. 
n. 1. ou 

Aîné, s’il peut prétendre pour fon préciput une maifon 
en laquelle confifte tout le bien du pére, À. 45.n.r. 


el. s. 
Aîné, s’il doit avoir les fauconneaux & machines de oùet- 
re qui font dans le Château, / I: 46. n. $. 
Ainé qui a choifi fon préciput , s’il peut varier, I. 57. 


n. À. 

Ainé, s’il peut choifir pour préciput le Château bâti par 
fa mcre fur l’hericage afligné pour fes deniers dotaux, I. 
46.81. 7 nn 

Clôtu:e & muraille du préciput que comprennent, L. 46. 

8. | 


ol. _ | | | 
. Vol du chappon du préciput, en quoi confifte, I. 46. 


gts, | | 
Aîné, s’il peut prétendre {on préciput fur le fief do- 


139-147. | ee 
Bâtard né de celle que le pere a depuis époufée , s’il peut 


[. 40. n:0. 
. Droit d’aincfle introduit pour la confervation des famil- 


,minañt & fervant. D MU I. 47. gl 0. 
An par ces mots , l’un des fiefs, que peut prétendre, 1. 47. 
gl. 6. n. 3. | | | 
Ainé qui aura pris pour fon préciput le fief fervanr, s’il 
peut avoir auffi le droit de feodalité du fief dominant, 
La meme. | | 
À l'aîné feul appartient le nom, & Îe cry de la Seigneurie, 
1, 48. pl. ro, & gl. 11. S'il'doit porter les Armvs pleines 
dela Maifon, | EL 48. gl. 12. 
aîné, s’il doit aVoir par préciput une efpece de chaque 
droits Seigneuriaux ; | [. 48. n. 10. 
Aîné , s'il peut prétendre la Jurifdiction pour le tout , & ce 
a en dépend, L. 49.n. 12. Le précipur fur le fief qui con- 
ifte feulement en Juftice, | h, 14. 
L'aîné, s’il peut prendre double droit d’aînefle fur le 
fief qui étoit commun à l’homme & à la femme, I. 49. 
h. 16. | 
de , comment dofr partager le flef avec fes fœurs, 1. 49. ’ 
BLig  . | | | 
Aîné prenant la terre entiere, comment doit recompenfer : 
fes coheritiers , & fi les grandes terres fe divifent , . 49. 


l. 16. | os 

Aimé ; fl péut bailler la legitime à fes coheritiers en ar- 
gent ; — — I. so. n. 4. 
Aîné , s’il peut prendre droit d’aîneffe fur terres de frane- 
aleu , noble ou roturier , 1. ç1. gl. 18: 
Fils de l’aîné , s’il repréfente fon pere , & exclud fon oncle 
en la fucceffion Les fiefs, Il. 20. n.r. Et fi le mèmea 
lieu aux fideicommis, la mème, n. 2. 
Aîné , s’il a quelque préciput für la part de fa fœur qui 
a renoncé à la {ucceflion de fes pere & mere, II. 22. 

_ N. 13 | 
Enfans du puiné qui a-renoncé en faveur de l'aîné, 
s'ils peuvent venir à la fucceffion de leur ayeul, IL. 19. 


n. 23. . en | 
Àîné, s’ileft préferé pour la garde des papiers, L 51. gl. 
19. n. 4. … | 
* Si l’aîné peut être reçü à foy & hommage pour es pui- 
nez » | J-r42.n.14. 183. n. 5. 
Ainé, s’il peut prétendre le Château baillé pour doüaire À 
la veuve, en lui baïllanr maifon convenable, 1.382 


n. 4j. 
Aleu, odiatité. Voyez Franic-aleüu: L 
Alienatio jrffa que ejt necefarie, IT. 246. n. 43. © fuid. 
Fit cum [ua caufa,  ÎLigzn. 
Alcnatione probibita. non cenfetur prohibita in eos qui fie 
ceuri funt. ab inteffato, Il. 38. n. 14. Si on peut chol- 
fir telle perfonne de la famille que bon femble, II. 
245. Ne 37: CUT - 
Alienari prohibitum non pote} pignori vel hypothece dari, 
1. go. nù . un | : 
Alienation de la dot de lafemme, ... I. 316. 
Si on peut contraindre quelqu'un d’aliener fon bien, 
_L 107. r hr : 
Si on le peut pour le bien public, Il. 213. n: 31. 
Âlienarion dubien du mineur fans difcuffion. Wogez, Dil- 
cuflion, __— | 
Alienatiôn de fon bieri avec claufes réprouvées, I. 140. 1. 
37. G° fiv. Avec droit de retenuë & prélation , & pro- 
hibition d’aliener , 11.243.n:12 
Prohibition d’alicner ; refervée par le preneur à rente, ls 
même, n.6. | 


_ Nemo pafciftendo effcere poteff ne imviro vicino praaium 


alicnet, | | la mème, n. 9 
Alienandi prohibitio an impediat dominii trenflitionem, 
fi elle empêche que les biens paffené au fifque , s’ils font 
purgez par le decret , & fi le prohibé n’ayant difpofé, fes 
plus proches fuccedent, IL. 244. n. 19 
Alimens dûs, s’ils doivent être diminuez pour caufe rai- 


fonnable, 7 1 62. gl. 6. n.6. 
Alimens fournis au défunt pendant fa maladie, s'ils font 
préferables à tous autres creanciers,. 1. 3962 
Mot, Alimens , que comprend, I. 62, gl.6.n. 1. IL. 167. 
n. 31. | DIRES . 
Si pour provifion d’alimens on eft cenu de baïller cau- 
tion ° ; IL. 35. n.13 


In alimentis non eff jus accrefcendi ; 11. so. n.7. 
Alunens dûs , s'ils doivent être payez. au commen- 
| ceiment 
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vement de l’annéé, . . IT. 100. n. 40, 
Alimens des bâtards. Poye? Bâtards, Provifion. 


* Pourquoi les alimens dûs par contrat font valables, 


IL. 98. n. 16. | | : 
* Si celui auquel les alimens font dûs eft renu demeu- 
rer avec celui qui les doit. Il. 98. n. 13. S'il eft renu à 
” quelques fervices. n. 14. 
Alluvion n’a lieu finon aux rivieres publiques , IL. 308. 
nl. | de 
lbvionis jus non babet locum in agris limitatis, la mè: 
" me, n. 7. Comment entendu, IL, 310. n. 30. Faye? Ac- 
Cruës. | | | 
. În Alrernativis eleétio eff debitoris | & fi le même à lieu aux 
legs,  .” L | Al 100. n.37. 
._Aliernativa refoluitur in conjuntlam ex pre[umpra chari- 
Tate, | : I. 9h. II. 
| Alternative nature tribuere cuilibet in [olidum , I. 1. 
"h.12. 0 de 
.… L'une des chofes alternatives étant perie, fi l’autre eft 
. dé, . __  ..  Lorn,tr, 
" Obligations alrernatives. #’oyez Obligations. | 
Amende faute de payement du cens, commenteft dûe, 
" Li180. © fuiv. | 
Amende , fi elle appartient au Seigneur où Fermier qui 
étoit au temps du délit ou de la condamnation, II. jar, 
_ h.7. Etl’amende du fol appel, _ n.10. 
” Amende impofée parles Coutumes & par la Loy; fielles 
font dûës au Seigneur ou Fermier qui étoit lors de l’ac- 
‘quifition , la même, n. 3. Et lorfqu’elle eft dûë, [I. 127. 
n. 13. | | 
Ainende adjugée au . , à prendre fur les biens confif- 
dd au profit de plufñeurs hauts-Jufticiers, comment 
doit être payée ; Il. 124. n. 43 
: Amende fi elle diminué la confifcation adjugée au haut- 
 Jufticier; | IT. 127. n.6. 
Amende adjugée pour prife de bétail , fi elle appartient 
au haut-Jüfticier , _ da même , n. +; 
Amende , fi elle appartient au fifque qui a connoiflance 
de l'affaire , Lamême, n. 8, Si tous les Juges avoient pou« 
Voir de condamner en l’amende par le Droit Romain, 
lameme,n.9.. | 
Amendes & peines ; fi elles font arbitraires en France; 
La même , n.10.. | 
Amendes du fol appel, fielles appartiennent aux Fer- 
miers du lieu où elles ont été adjugées, II. 127. 
n.is. | oi 
Amendes pour paffer bornes , & pour entreprife fur heri- 
tage voifin, Lo IL. 159. n. 18. 
Amende adjugée par le Juge; fi elle peut être par lui 
diminuée & l'amende impofée par la Coutume , Il. 160. 
 h. 22. | 
” Amende & interëc civil, s'ils peuvent être commuez 


. enpeine , II. 164. n.14. Si l’amende feule eft dûë pour 


: troupeau étant fous une ou plufeurs gardes, 11. 297. 
54 . | 
| Ainende düé par plfeurs condamnez, pour un feul 
délit, fi elle eft die folidairement, la. même, n. G. 
Si elle eft düëé folidairement pour le fol appel, La 
meme. Li h — | 
Ambre gris trôivé au long de la mer , à qui appartient ; 
IL. 110. n. 15. , 
Ameybliflement des propres du mineur, 1, 90. n. 3. 
Quand cet ameubliflement peut avoir lieu, I. 343. 
ri. 32. .—. 
Ameubliflement du propre par contrat de mariage ; 
Ï. 344. n. 41. — a 
Ameubliffement de tous les propres, tant de part que 
d'autre, . a JL. 203.n.1: 
Amortiffement s’il s'obtient du Roy; à combierr eft 
_ eftimé, IL. 94.n.16. S'il peut ètre prefcrit, L. 95. n. 
25. _ 
iues » s’il décharge de la preftation de foy & 
hoïnmage, I. 95. n. 24. Par qui doit être payé, IL. 90. 
* h. 3. S'il eft perfonnel, & s’érend aux autres acheteurs, 
© EL 94. h. 36. 
Année, quand commence pour le partage des fruits; 
I. 74. 
 {n antiqnis ennntiativa probant ; 1. 4. n. 16.166. n. 29. 
IL. Partie. | 


_ Ecpourles folemnires d’un decret ; II. 144. 1.0, 
… Chofe peur être, dite ancienne qui eft au deflus de qua- 
. Tant ans, . Lu ÎJ. 212. n. 33 
Antichrefe , & fi les fruits doivent exceder l’interèc legis 
time, | 1.130. n. 2: 
. Antichrefe, fi elle transfere le domaine & la proprietéy 
I. 30. ee 
Contrat d’antichrefe & de vente à faculté de rachat, er 
Quoi different; I. 12. n. 8: 
_ Woyez Gage. Pignusn  . a 2 LL 
Appanage , fi les Terres tenuësen appahage , font fujettes 
aux exemptions des droits Seigneuriaux des Secretaire 
du Roy, , . — II. 256. n. 8. 
- Appanagers , s'ils peuvent ufer de retenu fcodale ; Ja 
meme, n.ÿ: LC | | 
.Mots, Appartenances é Dépendances , qué comprennent. 
. I: 102.n. 5. & fuiv. Eten cas de faifie, criée & decret ; 
IL. 146. n. 4: | | | ; 
Âpothicaires, Medecins& Chirurgienÿ quelle préference 
. ont, | . 395: 
Appel d’une Sentence de condamnation de mort, s’il peut 
. Étré fnterjetté par un tiers, I. 87:n. 33. Woye? Condam- 
, nEZ, .. de D. — | : 
.… AAppellatio fufpéndit in civilibas, in triminalibas extinouit 
judicatum, | | | IT. 29. {. S- 
Appellation frivole, fi elle ôte le droit acquis par la Sen: 
,tences . IL rer. n.12. 
Appel des decrets , jufques à quel remps eftreçü , IL. 1425 
_ h. 29. | 


Pour relever l'appel , dies termini an computetur in termi- 
#0, | __. Liiggl.çn.ti 
. Si on peut contrafndre quelqu'un d'appeller , IL. 184. 
h.9. | _ | | 
… Appel des condamnez à mort ; decedez auparavant l’Ar- 
réc, s’il conferve le droit de Cité, IT. 29. n. 16. ; 
Appréciation, comment doit êrre faite des arrerages des 
. rentes foncicres où conftituées , düés en grain & autres : 
cfpeces, & dc celles düës pour loüages de rerre, Foyex 
. Eftimation. | oo 
Arbitrage de prud’hormes eft toujours intertain ; IL. 219. 
né: | | | 
. Arbitres, en quoi différent des prud'hommes ouexperts, 
. 1. 219.n.26. | | 


Arbitres, fi on peut appeller de leurs jugemens par 


. nôtre Droit, & fi la peine en eft dûë , La même, n: 


” Arbitres, s'ils peuvent mettre à execution leurs Senten- 
ces s  - la mème , n. 18! 
Si Mefieurs les Prefidens & Confcillers peuvent être 
Arbittes, & faire confuliations, la même , n. 30 
Arbitres & Arbitrateurs, s’ils différent, la même , 

. M. 32. | | 

. Trois Arbitres aÿant été préfens , la Sentence fignée de 

. deux, tiendra au refus dutroifiéme , La même, n. 32: 

. Si les infâmes peuvegr être Arbitres, Il, 128. n. 7. 

Grands Arbres doivent être mis au nonibre des fruits, L 

. Ho. n.6. | Se. 

… Ceux qui coupent arbres ou ÿ toucheïit, comment fonc 
punis, L Lo; n. 1} 
Arbre planté , à qui eft jugé appatteñir , Il. 307. n. 3. 
Qui panche fur la maifon ou fond du voifin, La mé- 

Archers dés gardes du Corps, s'ils font fouche de nobleffe; 

._Lznn. 5 | 

Argent, s'il eft compris fous le mot ,de meubles en 
cas de communauté & difpofition de l’homme, I. 342. 
n. li. : . 
Mot, Argent, fimplement s’il comprend les lingots & 

-_ Ouvrages nôn monnoyEez ; : la même ,n. 15. 
* Argent jugé threfor, à qui appartient, II. 111. n 


Argentier de grande maifon,. s’il eft obligé payer en fon 
nom les marchandifes par lui prifes en ladite qualité ; 
II. 79. n. 8. —. | 

Argument 4 contrario , s'il a lieu lorfque la chofe eft rédui- 

. te au Droit commun, . L 26. n. «. 
Arcumentum quando fumitur ex neceffirate, I: 48. gl. 13: 


n. 7 | 
Lo D dd 


TABLE DES 

Arsumeñtim à contrario in ffatutis débet direéle afumi, 
294002 F | | 
Argument à contrario, S'il a lieu lorfqu’on en ti- 
re une conclufion contraire au Droit commun , II. 187. 


n. 2. 
Arrcrages de la ferme & rentes. Poy? Appréciation. Fer- 
mier. . us 

Si pour arrerages de rente on peut emprifonnèr; I. 244. 

n. 10. | 

Arrerages quand peuvent faire un fort principal , & en- 

trer en copftitution de rente, 

Arrerages dûs par Détenteurs, Voÿez Détenteurs. 

Si les arrerages peuvent être payez en efpece , lorfqué 
Je bled eft diminué de prix, | I. 244.n:9. 
Arrêt , s’il peut fe rétraéter regulierement, fans arguer la 

partie de dol, I. 4. n.19. 
Arrhes , s'ils font preuve de vente, _ L2g4.n.7: 
Arriere-fiefs, s’ils font membres du fief dominant, 1. 48. 
ÂArriere-nevoux rappellez , s’ils excluent leur tante, quéi 

qu'uterine. Voyez Rappel. .. 
Artilleries & munitions deftinées pour la garde d’un Chä- 

reau , fi clles font réputées immeubles,  I.271.n.116: 
Afcendant plus proche, s’il exclud le plus éloigné en 

routes fortes de biens par le Droit Romain, I. 63; 

n. I. 

Afléeurs & Colleéteurs des Tailles, s’ils font tenus foli- 

dairement, & Corre: , : I. 283. n. 161 
Aflemblée d'Habitans. Woyé, Habitans, | 

Afertioni perfone [nfpctlæ non creditur, II. gi. n. 6, 
Aflurement, s’il doit être baillé fur la feule afirmation de 

celui qui la demande, II. 136. n.1: 


Donner affürement eft exploit de haute-Juftice, II. 


134. : 
Affürement & fauvegarde font fouvent tonfondus , Le 
meme , n. 1, Pourquoi fe donnent; IL. 135 n. Gi 
Aflurement , s’il doit être baillé à tous éeux Le le de- 
mandent ; 11. 136. n: 1. Pour qui doit être donné, /s 
même. 
Affurement, s’il doit être laiffé fur la preuve des meriacés 
contre toutes fortes de petfonnes, la même , n.ç. Quand 
eft eftimé violé , n. 8. Comment puni, IL, 137. n. 8. 
Affurement entre Écclefiaftiques & Laïques , pardevant 
quels Juges fe doit donner, Il.137.gl.2en. 1, 
Aflurement baillé, s’il fait preuve des menaces &c de 
l'effet, La même , n: 3: 
Affiette baïllée en fond pour extinétion de rente, II. :18. 
n. 23e 
Affigrac , s’il transfere quelque domaine & proprieté ; 
I. 203. n. 3. | | 
Affociez , s'ils doivent indemhifet leut aflocié de la perte 
arrivée par cas fortuit, I. 17.n.16. S'ils font tenus du 
fait de leurs facteurs , 1.281. n.29. 
Si entre aflociez le tranfport eft préfumié , I. 145. Si l’o- 
:bligation fe divife entr’eux , la nême, L'un oblige l'au- 
tres IT. 58. n. 234 
Si un aflocié qui a feul prépofé nn faéteur 3; doit feul por- 
ter la perte arrivée par fa faute , La même , . 16. 
Si un affocié , mème tacitement , peut acheter & nego- 
cierenfonnom, Il.ç9.n.30. Si voulant quittet la fo- 
cicré ille doit fignificr ; la même, n.3t. 
Si un affocié renonçant auparavant le temps ne laiffe pas 
de demeurer obligé , encore que fon aflocié ne le foic 
a$ , . La même, n. 31. 
Ë un affocié À une Ferme, peut être contraint de tenir la 
Ferme après la mort de l’aflocié, IT. 61. n, s. 
Si des hoc ont droit d’accroiffement, 11. 48. n. 161. 
Si des affociez font tenus du délit l’uñ de l’autre, IT. 164. 


h. 1. | 
Si J'ufi des affociez peut vendte la part de fon aflocié, & 
l'heritage entier , Le même, n. 3. ni Societé. 
Droit d’Aubaine , s’il a lieuà l'égard des Etrangers os 
laiffenc des heritiers legitimes & regnicçoles , ou qui fre- 
quentent les Foires. Woye? Etrangers. 

Augment de dot. For Dor. 

Auroriré privée, fi elle ef 
& aurres Ouvrages d portent faifine , I. 222. gl. 4. Si 
elle eft permife en d'autres cas, IL. 300. n. 8. Si contre 
celui qui ena ufés | Il.314. 0. 28, 


L2zsn.22. 


e eft permife pour ôter les chevrons : 


MATIERES.. 

: Autorité du mari fur fa femme, fielle peut être compa- 
réc à l’autorité du tuteur, I. 313. n. 1. Si elle peut être 
tacite, & fi l'obligation folidaire du mari, confeil & man- 
demerit , équipole à autorifation , I. 314.0. 4. 
Autorifation du mari eft requife à la marchande publi- 
que, | | ÏL. 321n. 74. * 
Si le défaut d’autorifation du mari, rend le contrat nul, 
tant à l'égard de la femme que de fes heritiers , I. 318. 

M 2 . | 

Aÿeul, s’il peut comme heritier mobiliaire de fon fils, pré. 
tendre les fruits étant aux heritages de fes petits enfans 
en l'an du decès des pere & mere, _ 1.390. n. 18 

” Ayeuls & ayeules, & fœur paternelle comment paita= 

 gentles biens, tant par le Droit Romain, que par nôtre 
Droîr ; . D U °°" ILésnr 
Ayeuls , quand fuccedent en proprieté aux herirages ac- 

quis par leurs enfans venus à leurs petits enfans , II. 55. 
n. 20. . | | DAT ue 
Si l'ayeul paternel peur être côntraint de nourtir l'enfant 

_ procedé du mariage clandeftin de fon fils, & le bâtard 

de fon fils, |  ÎLio6.n.ir 

Si l’ayeul peut donner fon bien À fes petits enfans, laiffant 

la legitime à fonfils, | IT. 34. n. 8. 
- Si l’ayeule heritiere de fon fils à caufe dé la rénionciation 
de la mere ; doit feulement contribuer aux dettes, prd 
modo emolument:, … 11.86. n. 7. 

” Quelle donation l’ayeul peut faire aux enfans de fa bâ- 
tarde, L IL 106.1 24: 
Si l’ayeul peut faire donation remunetatoire à quelqu'un 
de fes petits enfans, | IL. 104. ol. 2. 
Aÿeul, & du droit de retour des chofes données. ayez, 
Retour. | | 

. Si l’aÿeul peut donner À l’un des enfans de fon feul en2 
fant , & fi c’eft un avantage indireët , IL. 213. gl. 4 


B 
B Agues & joyaux en ptéciput de la femme, L. 349. ni: 
102, Regiftres Baptiltaires, 11.184. n.15: Bail Voyez, 
- Baux. | .. 
Bailleur à rente & emphyteofe. Voyez Seigneur dire&. 
. Bailleur à loüage. Foyez Loüage. | 
 Bailleur & preneur de bétail titre de croît, I: 270. n. 1165 
Bancs & places des Eglifes, IT. 236. n. 8. 
* À quel Juge appartient la connoiffance de la rupture 
des bancs de l’Eglife, I.1sen. 21. 
Si le droit de ban & arriere-ban eft réel, &file droit de 
francs-fiefs eft perfonnel, | I.185.n.63 
Saifie pour le ban & arrie:e-ban, quand doit être acquit- 
tée par le Seigneur feodal, J. 120. n. 8. 
Ban de vendanges , s’il éft enfraint par la permiffion don- 
née à quelques particuliers , Ling. 
Droit de ban de vendanges, s’il eft prefcriptiblé, I. 14, 
n. 9. Voyez Vendanges. | 
* En quel cas appartient le dtoitentier du ban & du crÿ 
aux Magiftrars Royaux, privativement aux Seigneurs 
inferieurss .. nn 
Bans d'époufailles, s’ils peuvent être publiez par Sergens; 
II. 236.h.12. gl. 14. ns ne | = 
Bannalité de Four, Moulin & Preffoir, & comment doit 
être prouvée » [. 227. n. 2. & fu'v. Sielke peur ètre ac- 
quife par prefcription par le Seigneur contre fes Habi: 
tans , | | | da même. 
Si le droit de bannalité compete auffi à éeux qui ont 
pris à rente Moulins, Fours & Prefloirs bannaux, la 
méme. | 
Si le droit de bannalité eft une fervitude perfonnelle , 
I. 22San, 19. Siles Ecclefaftiques & les Nobles, & leurs 
Fermiers en font exemprs, 7 Lao. nu 
Bannalia jura [unt nesativa € prohibitoria © implicant 
aliquod f:&lum, J. 228. n. 22. 
Si le droit de bannalité peut être contefté au Seigrieur 
par un Habitant feul , | Lio. n. 40. 
Si le poffeffeur du droit de bannalité, doit être rnain- 
tenu par provifion ; nn la même. 
Si fa prefcription de la liberté contre le droit dé bannali- 
té a lieu, | lamèmes 
Si le droit de bannalité donne droir de faifie fur les con- 
trevenans, [.231. n. 43. S’il peut être acquis fur les Habi- 
tans d’un autre lieu, L 230. n. 33. Foye7 Moulin. 


: Sile banniffement perpetuel emporte privation de Be-., 
nefée , 11, 16ç.n. 22. S'il donne ouverture à la fubftitu-, 
‘tion, 


sa te » | 


TABLE DES MAÀATIEREK 


Banris.à perpetuité s’ils confifquent leurs biens G* an ha- 


beantur pro mortuis, IL. 164. h. 6.168. n. 33. Si le legs con- 
ditioanel a le même pouvoir, IL. 165$. n.23. 
Si un banni à perpetuité d’une ”:« nce, confifque fes 
biens , & s’il peut fucceder', 


meme N. 39. | 


Si le bannifflement à perpetuité donâe ouverture aux 


droits Seigneuriaux , 


Si les bannis à perpetuité peuvent par contrat de fo- 


cieté, s’inftituer mutuellcment heritiers, IL. 104. n. 10: 


S'ils peuvent ufer de retrait lignager , n.1l. 
S’ils font incapables de mariage pour les effets civils, 
n. 12. S'ils font capables derecevoir legs pour alimens , 
ÏL. 165. n. 18. Et d’ufufruit, /4 même. S'ils recouvrent le 
droit de cité par la commutation de peine, II. 164. n. 13: 


IT. 166$. n. 26. 
Si les bannis à perpetuité peuvent vendre, échanger.& 
faire chofes femblables., & de quels biens ils peuvent 
. : la mêmen. 34. 
Si lesbanhis à perpetuité d'ine Province font entendus 
bannis de leur demeute & du lieu où refide le Prince, 
1. 166. n. 38. | | 


L e! 


: Silesbannis pour tertain temps font infimes, La même 


B 


anqueroutiers s'ils font puñis de mort, 


n. 40. 


L. 256. n. $3: 
Banquiers & Corratiers ic change, leur Office & pré- 
férence fur leurs biens . I. 256. n. 65. 


Bâtards nec genus nec gentem baïenet , I. 2. gl. 2, IL. 107. gl. 


2: 1.2. 

Si les bâtards des Nobles font tenus pour nobles, I. 2, 
lis, à à: | . 

DS ards des Rois, Printes & Gentils-hommes, L4 me- 

me. | — | 

S'ils font renus de porter une barre en leurs armes, {à 

même. .— 

Legitimations des Bâtards. Voyez Legitimation. 

Si les bâtards peuvent pourfuivre la mort de leurs 


pere & mere; & demander un interèt civil, L. 31: 


- 


Si 


n.9 ... | | 
Si les bâtards font comptez au nombre des enfans pour 
exempter de tutelle, I. 78.n. 77. S’ils peuvent difpofer 
de leurs biens, Il. 30. n. 30. 
Bârard legitimé par mariage fubfequent ; 11. So. n. 4. 
Œ fuiv. | | 
Si le bâtard né d’un pere qui époufe une autre fem- 
me , & en après celle dont eft iflu le bâtard , eft rendu 
Jegitime, | dla même n. $. 
Bâtard qui fe prétend legitime, s'il doit avoir provi- 
fion. 11. 34: Conçü en adultere, s’il eft leoitimé par ma- 
rage fubféquent, oo … IL 8rn.8. 
es bârards legitimez peuvent demander leur lepiti- 
me, IL. 3ç. n. 14. S'ils ee le fubftitué, Ï. 39. n.17. 
Siles bâtards de plufieurs fortes, font incapables de fuc- 
éeflions en France, Îl. ios. n. 251. Si leurs enfans fucce- 
dent, & decedans fans enfans, fi le Roy leur fuccede ; 
la même. | | oo 
Siles bârards fuccedent à leurs coufins & à leurs ayeuls ; 
ayeules , oncles & tantes. Il. 107,gl.2.n. 2. 
Succeflion des bâtards & étrangers decedez fans en- 
fans, à qui appartient, Il. 108. n. 3. Sile titre #mde wir & 
uvor , alieuen dtoit dé bâtardife, IL.uç.n.$t. 
Si les alimens font dûs à toutes {ortes de bâtards, & la 
dot à la fille naturelle , 11. 106. n. 6. S’ils font capables 
de recevoir des donations , la même. Voyex Ayeul. 
Si un bâtard cft capable de recevoir le legs fait par la 
Femme de fon pere naturel, [. 187. n. 30. 


, 


Si le bâtard qui a été nourri & élevé, & paflé Maître, 


peut demander des alimens 
Si les batards 
264. 


| __ daméemen.äl. 
peuvent venir au rettait lignager, IL. 


Bireau , s’il répond pour Ics marchandifes qui font dedans, 


TL. «95. n. 24. 


Batimens s’ils penvent être élevez fi haut que bon femblé 


aux proprietaires : J.221.n. 4. 
Si les bacimgns faits par émulation doivent être abaif- 


| 7 ILi6éen. 37. 
Bannifflement par les Juges fubalternes & Royaux, /& 


I. g2.n.3. 


LA 


“tebätis fans permiffion, | 
Si un Bâtiment fait en chemin public, doit être démoli ; 


| ‘ | | : se s | « | ct. de 
fez , &'comment le mauvais deffein doit être jugé, Le 


_Mmenmen.T. 


Si lesbâtimens faits enune place publique pat permiffioti 


du Roy , peuvent faire préjudice , Le même n. 11. Etant 


faits, s'ils doivent être démolis, & s’ils penvent être 
; penven: | 
1.227, n. Ye 


222.0. 16. 


Siun bâtiment doit être mis à plomb & à ligne, les 


_obferver pour juger de la-conftruétion, 


‘ hable, 


 cens & rente ;, | 
Siun bâtiment fait fur un mur meroyen à deficin de fe 


voifins ne fe plaignans point , le même n.4.Ce qu'il" it 
| la méries 
Si un bâtimenc ou autre ouvrage nuifible, fait fans em 
pèchement doit être démoli ou réduit en un état co :c- 


… 1. it n. 7 
Si un bâtiment fait fur le fond d’autrui, peut ètre dé- 


moli d’autorité privée, 1. 216. n. 30. Même en caufant 


dommage à autres, JL. 305. n.22. 
Si un bâciment fait fur l’heritage , eft hypotequé au 


Amen à. 27e 


l’approprier , doit être Ôté, 1.226. n. 310 


* Siun batiment peut être conftruit fut vi mur meroyen 


quiaété fair pour fervir feulement de clôture , I. 224. 
h. 21. Weyei, Communs. Mur. 

Si les bâcimens de ville peuvent être démolis, L. 304 
n. 16. 


Baux faits par ufufruitiers & beneficiers, s’ils doivent être 


entretenus, | . 1.320. n.12; 


“Pourquoi dan$ les baux à loyer & emphyteofe, les 


claufes réfolutoirès ne font pas prifes à la rigueur, L. 182. 
De 2e. sr 

Si les baux à rente, emphyteolc & accenfiifement peu- 
vent être pris pour ffnonymes, & en quoi ils different, 
L 200.n.1.Faits avec droit de reténuë en cas d’alienation; 
IL. 243: n.9. | 


Ce que transferent au preneur les baux à rente foncie- 


te, | | — _. L3j.n. 49. 
Si les baux à rentes transferent au prenebr route Sei- 
pneuric direête & utile, ._. É200. n.3. 
Si les baux i# dub:o fonit plutôt préfumez à rente qu'à 
emphyteofe , & plutôt à prrpetuité qu'à vie, la même 


Che — 


Si de baux à emphyteofe & rente fonciere , lods & ven< 
tes font dûs. Voyez? Emphytcofe. | 
Si les baux par anticip t:on du bien d’Eglife, font nuls; 


* J.322.n. 87. Et fi ceux qui excedent neuf ans font aufli 


nuls, 1.328. n. 14. 
Si les baux à loüages faits par le mari doivent êtreen- 
retenus par la veuve, ‘ LL 326.n.8. 
Si les baux faits par Prelats, d’hcrirages qui appartien- 
nent à l'Eglife , font finis par leur mort, & ceux qui font 
faits par Adminifirareurs d'Hôpiraux, Maires & Eche- 
Vins » _ 1.328. n. 164 
Pourquoi ces baux fe font ordinaireinent entre nous 
pourgrois, fix ou neuf années , Ï. 317. n. 9. 
Si les baux faits par là doüairiere , doiverit être entretc- 
fus par les heritiers du mari, | L. 381. n. 10. 
Siles baux à rente & emphyteofe peuvent être refcin- 
dez par les bailleurs & preneurs pour lézion d'outre 
moitic de jufte prix , IL. 192. n.2. © fuiv. 
Si les baux à rente & emphytcofe äu bien des mineurs 
& d'Eglife, peuvent être refcindez pour lézion , /é 
même. | 

Bail judiciaire. Voyez Fermier. _ 

Baux faits par vaflaux , & Seigneurs feodaux. Voyez Seii 
gneurs fcodaux. 


 Bcaupere qui a promis dot à fa fille , s’il peut être contraint 


au payement par fon gendre, , L375.n.& 

Beaupere qui a donné en dot à fa fille-certaine promef- 
e 0 e A 

fes ou obligations , de quoi eftrenu , la meme n.12. 


Bencfice d'inventaire. Voyez Heretiers. Inventaire. 
,. Le ï 4 » LA + 
Benefice s’il eft rendu vacañt par l'entrée du Monaftere j 


IL. +0. n. 11. | . | 
Beneficiers tenns aux réparations. WoyeX Réparations. 
Si un Benefñicier érant decedé, les fruits fe divifent en 
tre fes heritiers & fon fucceffeur , Î1.74: n. $4 
Si un Beneficier peut difpofer de fes biens , même acquis 
du revenu de fon benefñce ; IL 73 n. 4 


TABLE DES 
Si en permutation de benefice , la refticution a lieu, 
I. 274. n., 22. UN | 
Bérail étant tenu à titre de croît, fi on peut faifir & faire 
‘rendre les engagemeris, _ L27. 
Bétail trouvé.en l’heritage pourfuivi & pris, Il. 111. 
n. 22. S'il fuffit de le trôuver fans le prendre, Il. 130, 
n. 1. S'il eft permis de prendre d’autorité privée le 
bétail faifant dommage en fon heritage , IL. 300. n. 8. 
Œ fuir. | 
Si Le bétail dit être reridu au Maître qui promet payer 
Je dommage , IL. 130. à. 3. Si étant trouvé en l’heriragé 
doit être chaflé doucement , IL. 300. n. 9. S'il doit être 
retenu, {a même. S'il peut être tué, La même. Païllant 
à gardé faite échappée, & fans garde & de nuit, IL 
3or. n. 1. gl. 2, S'il peut être abandonné pour le dom- 
mage, JE IL. 3o1. gl. 3. m2 
* Biens s’ils peuvent être vendus & hypotequez au pré- 
judice de la fubititurion , IL. 7.n. 52, 
Biens vacars & délaifltz. Woy:?/ Vacance. Desherence. 
Hauts -Jafliciers. . - 
Bis in idem non judicatur, . | I. 313. n. 30. 
Bleds en verd , s’i’s peuvent'étreachetez,  I.256.n.29. 
Si des bleds en verd peuvent ètre achetez à livrer après 
‘lamoiflon, 1,237. n. 3. 
Bois de haute fuftaye , & leur confervation recommandée, 
TI. 318. | 
Bois mort, & mort bois, II. 303. n. $. Haute fuftaye à 
27. & 30. ans. Voyez Ufagers. … 
Boifleau de Troyes augmenté , IL, 134.n. 7. 
Si pour tenir Bordel public, le proprietaire peut Etre ex- 
pulfé de fa mäifon, nn. IL. 335. n. 701 
Bornes fi elles penvent être arrachées, 11.158. n, 2. 
Ceux qüi ont pris des bornes fortuitement , comment 
font punis n..3. Qui les arrachent ou couvrent, La me- 
me. Qui les outre-paffent , | IL. 159. n. 18. 
Bouchers & blables & leur préference. Payez Privi- 
Jéges. | | nn € ”% 
| Si es Bouchers peuvent faire cefion de biens pour bé- 
tail par eux acheté, TL 163.0 45. 
Qui clôt ou bouche, empêche, | IT. 296: n. 3. 
Si des heritages fur grands chemins doivent être bou- 
chez, 
 Boulangers, s’ils peuvent être Meufhniers , & s’aflocier 


avec eux , IL. 58. nomb. 10. Leur préference , 382. €. 


fusv. 
Bourgeoifie du Roy, ce que c'eft, & d'où procede, I.ïo. n. 
I, © juive 
Droits de Bourgeoifie beaucoup eftimez, JL ur n.7. 
Otroyez aux Habirans de ville, & pourquoi n. 8. 
Aveu de Bourgcoifie , fi a lieu en demandant, L. x1. 
n. 12. | 
Si l'aveu exprès eft requis pour le droit de Bourgeoilie, 
Lran. 13. © fiv. | 
Si l’aveu de Bonrgcoifie & autres privileges , ont lieu en 
ce qui eft de police , n. 3. Ec aux actions réelles , & en 
Jjuftice foncicre , n.12. Et pour les crimes commis hors 
Je doinicile du delinquant , L. 13. n.1. En Juftice infe- 
tieure & fuperiere ; la même. 
* Gil et expedient d’abolir l’aveu de Bourgeoifie , 
. Lag.n.17: CE 
Aveu de Bourgeoifié formé par le Larron trouvé faif 
du larcin, . | 1. 4.n. 12. 
Si l'aveu de Bourgeoilie eft ôté par Îles Ordonnances 
pour la punition des crimes, 
Aveu de Bourgcoifie quand a lieu en matiere criminelle, 
Jors qu’un des Juges apréventi, À. 15. n. 25. 


Aveu de Bourgcoilie, comment peut être formé, E. 
22. D. 2. 

Aveu de Bourgcoifie par les Habitans de Joïony, & 
retlorr d'icelui, | Ï. 23. 
Ceiui qui s’avoüe Bourgeois de Roy, doit être mainte- 
nu par provifion , | la mêmen. ‘. 
Ki l’Aveu de Bourgeoifie donne droit aux Juges Royaux 
de donner Tuteurs & Curateurs, L 1. n. 13. 
Droit de Varech & de bris, Il. o.n. 14. 


ÎL. 296. gl. à. n., ç. 


Liz.m 1. fuir. 
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7 Achets. Voyez Séel. 0 
s Calomnie, ce que c’eft, . Laagsmic. 
Canal ou conduit d'eau, & tout ouvrage incorporé aù 
forid d’autrui, s’il porte faifine, & étant abbatu ; 
an competat intgrditlum unde vi, 1. 110. n.1$. S'il paf= 
fe avec la chofe vendue, & s’il peut être acquis par 
 préfcription de trente ans, 1 213. n. 40. & fuiv. S'ils 
bte ètre Ôtez d'autorité privée, & fi après l'an 
a partie fe doï pourvoir par ation negatoire ; I. 222: 
h. 2. Canal de riviere qui a changé fon cours, à qui 
_appaïtient, Ê 11. 308. n. 17. 
Capacité de la perlonne , comment fe regle; I. 65. n. 4. 
Capituli canfa non eff canfa finguiorum , nec quod nniverfitas 
dèbet , finguli debent , 11.294. n.10. 296. n. 31. 


Captivus fit redimentis, | 331. n. 9. 
Cas fortuits s’ils tombent fur le Maïtre, Ï. 356. n. 60. 
Quels font ies cas fortuits, IL 33rn. 35. 


Càs infolites , quels, _ Àl33o. n. 23. © fur. 

Si les câs obrnis font laillez à la difpofition de droit, 
61: gl. s. An nunquam operentur., . 294.102 
Cas Royaux , 1.8, n. 8. Quels font, 1. 9.n. 10. 

” S'ils peuvent être confondus avec les droits Royaux , 
1.8. n. 9. Comment font jugez Royaux, Ï. 9.n. 15. 
"Cas Prévôtal, h Lo9.n.17: 
Caufa ceFante difpofitionis ceffat difpofitio ; I. 35.1. 12: 


Caüfa limitata limitatum producit effeélum , 1. 62. n. 


17. | : | 
Caufe finale & impulfive, quelle eft, Ï. 344. n. $4: 
Si uné caüufe ancienne doit être conhderée, J. 344 
n. 54: | RT n 
Pl:s Cantionis ef} in rem quam in perfonam ,  Ï.96.n. 41. 
Si l'offre de donner vaution, peut changer l'ordre de 
droit , la même X1. 330. n.13. 
Si la caution obligée par le bail , demeure obligée par la 
tacite reconduétion; | J.2ç1. n. 22, 
Si la caution donnée jufqu’à certain remps protogé par le 
creancier , demeure toujours obligée ; 1. 262. n. 17. Si 
elle eft déchargée par la refolurion du contrat ; I. 296. 
n. 24. 7 
Si la caution donne la faculté d’abufer du bien d'autrui, 
” &dufien, 1. 269. n. 99: 
Satifdatio onus ef} É contumelia , __ H.3çs.n. 20. 
Caution du donataire mutuel , ufufruit, & de la dona- 
tion mutuelle par contrat de mariage , 355. 3573 
En cas d’impoffbilité de donner caution ; comment eft 
pourvû ; | If.3$ n. 25: 
: Siune remife faite au débiteur , fert à la cautiou folidai- 
rement obligée, ne IL, 142. N. 43à 
Convention avec la caution. FoyeZ Convention. 
Caution. fi elle doit être baillée par ceux qui ont obte- 
nu provifion par Afrêt, . IL 3ç. n. 23: 
Caution Bourgeoifie , cominent entenduë , {a même nà 
24. | 2 | | 
Si La caution doit être baillée par les obligez purement 
& fimplement, & fi ayant été donnée, doit ètre renou- 
vellée, la même n. 26. ou par contrat ou obligation 
nulle, da meme D. 27: 
Si la éaütion doit figner l’acte de preftation , la même 
h. 27. ee : oi. : 
Si les cautions & cerrificateurs judiciaires font tenus fans 
difcuffion du principal obligé j.  IL3én.3r. 
Si la caution doit être baillée pour provifion d’alimens ; 
1I. 35. n. 18. 
Si la caution peut 
IL. 269: n. 25... | __— 
Cedant, s’il eft tenu verifier que le debiteur étoit folvable 
lors dutranfpott, 1.255. n. 1. S’il doit avancer les fraid , 
pour faire la difcuflion, la même n.1s. 
Cedentis paëlam © confeffio an noceat ceffionario. Voyez 
Ceffion. Ceflionnaire. 
Cedule, fi elle peut être tenuë pour reconnuë par un feul 
défaut, | . 1. 286. n. 16. 
Sien cas de cedule pour la reconnoiflance & garnifon, 
tout Juge eft competent contre toutes perfonnes, mè- 
me Ecclefaftiques, la même n.174 
| Hypoteque 


fupplér le défaut de mandemenit ; 
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hypoteque de cedule , Voyez Hypoteque. 

Celle, que fignifie ce mot, I. 19. n. 1. 
Cens, s’il eft imprefcriptible en cette Coutume, L. 103. 
n. 16. | | 
Comment le cens Seigneurial, & le cens particulier dif- 
ferenc , la meme. | | 

Cenfives combien font eftimées en cette Coutume, 
Ï. 94. n. 21. | | 

* Si la cenfive demeure fur l'heritage acquis par le Sei- 


gneur , & par luialiené, 1. 158. n. 21. 
Cens, s'il doit ètre impofé à raifon des heritages voi- 
fins, [162 n. 12. 


Si le cens payé par certaines’ années , oblige à le - 


payer à l'avenir, 1. 163. n. 1. G fuiv. Voyez Paye- 

ment. | 

Si le cens peut être prouvé par les journaux de re- 

cepte, 1. 165. n. 20. Par témoins, n. 24. Par decla- 

‘ ration du vendeur & adjudication par decret, I. 166. 

n. 217. . 

Si la Quotité de cens fe peut prefcrire , T. 167. n. 40. 

Et la forme, L. 168. n. 42. 

Si le cens eft une marque de Seigneurie direëte, & 

pee roujours droit de lods & ventes , 1. 171, nom- 
re I. 

Si la cenfive confifte toujours en argent, I. 172. nom- 

bre 8. | 

Si la cenfve n'étant payée, l’amende eft dûé, & quel- 

le, I. 180. n.1. 


Si elle eft duc, encore que le titre n’en parle point; 


I. 181. n. 10. | , 

Si faute de payement du cens, les heritages des 
mineurs peuvent être faifis, La même nombre 9. 2ot. 
Ne 7: 

Si une partie de cenfive payée, conferve le total , 
I. 183. 0. 1. 

Si le cens doit être payé au lieu Seigneurial , le même 
n. 4. | | | 
Pourquoi cens fur cens n’a point de lieu , I. 190.nom- 
bre 2. | 

Si pour cens & rentes, les meubles des détenteurs 
d’une maifon font tacitement hypoteques , I. 262. nom- 
bre 28. | | | 

Si le censeft facilement préfumé divifé par la prefta- 


tion, . | L. 279. n. 10. 
Si le payement du cens fait par un autre , nuit au pro- 
priétaire, L. 186. n. 80. 
Si la cenfive a quelque chofe de commun avec la Jurif- 
diétion , 1. 160. n. $. 
* Si les cenfives & rentes Seigneuriales font éteintes 
par un decret, I. 104. n.6. 
Preneur d’heritage à titre de ceus de deux diverfes per- 
fonnes, J. 169. n. 58. 
Si le droit de cens dû en tout cas comprend la ligne 
directe, | 1. 106. n. €. 


Si les Certificateurs judiciaires font tenus fans difcuffion, 
11. 36. n. 32. | 

Si la ceflion de droits litigieux eft nulle, L. 33. n. 47. 
Comment les droits font eftimez lirigieux , La même, 
n. 48 | 
Si la ceffion de droits düs par honneur & fupériorité, 
eft valable, . 1.232. n. G1. 
Ceflion prife par obligé, ou heritier contre fes 
coobligez ou coheritiers. Woyez Communs. Coobli- 

ez. | | 

& la ceffion prife par folliciteurs & adminiftrateurs, 
eft valable , I. 82. nombre $7. par peres & meres tu- 
teurs , L. 83. n. $9. par Avocats & Procureurs , la meme, 
n. 61. 

Si les ceffions de droits des parties intereflées en cas 
de crime, font approuvées, 1. 81. nombre 30. IL. 195. 
nomb. 27. | 
Ceffion fimple d’une detre, & avec promefle de ga- 
rantie, & de fournir & faire valoir, 1. 255. nombre 
45. | 
Si la ceffion & tranfport ne faifit que du jour de la figni- 
fication , [. 268. n, 68. S'il doit être fignifié auparavant 
l'execution , L. 250. n. 19. 
Si la ceffion faite par perfonne étrange , ou coo- 
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bligé , ex intervalle, eft valables; * + 331. n.7: 
Tranfport des droits du creancier,s en quels cas n’eft 
pas neceflaire , lemême, & fuiv. 

Si les ceflions de droits fuccefhfs, quoi que non liti- 
gieux , font défenduës , I. 335. n. 45. 
Si la ed . par un poffeffeur d’heritage ou crean- 


cier pour aflurer fon droit, eft prohibée , {a même, 
n. 49. ; ù 
Ceflions à perfonnès puiflantes, & pour caufe onereu- . 
fe, L. 336. n. ç2. 


: Ceffionnaire, quels dépens doit avoir, I. 178. nom- 
re 20. | 


Ceffionnaire, quand tenu difcuter & s’oppofer aux 


crices , | L 255. n. 46. 
Si la ceflion generale de droits , comprend les refcin- 
dans & refcifoires ; ._ Îl. 197. n. 10. 


* Ce qu'on doit laiffer à celui qui fait ceffion de biens, 
IT. 154. n.6. | | 
Si la promeffe de faire ceflion de droits, implique cef- 
fion , | E 335. n. 3. 
eu intelligitur cedere contra feipfum, 11. 317. nom- 
re 1$. 
Si un ceflionnaire tenu de faire un fimple comman- 
dement , & du débiteur de fon débiteur, peut in- 
tenter action hypotccaire contre leurs acquereurs , 
JL. 255. n. ç4. 
Si le ceflhonnaire doit être payé nonobftant la Contre- 
Lettre, | I. 266. n. 70. 
Si le ceffionnaire auquel le débiteur pour achat d’heri- . 
tages à promis payer, a quelque aétion après l’éviction, 
L 267. n. 72. | 
Si les ceffivnnaires font moins favorables que les ce- 
dans, Voyez Cedans. | 
Ceflion de biens pour quelles caufes n’eft reçûüe , II. 
151. n. 10. Si on peut renoncer au benefice de la cef- 
fion, IL. 152.n. 34. Si elle eft reçûë nonobftant lererme 
demandé & payement allegué , l4 même , n. 41. Sielle 
doit être affichée au Greffe des Jurifdiétions ordinai- 
res, I. 372. 
Si un ceffionnaire de biens eft tenu porter le bon- 
net vert, IL 163. nomb. ç1. S'il eft infime , la même, 
n. $2. | 
Si un ceffionnaire prifonnier doit avoir provifion d’a- 
dimens , IL. 133. n. 18.153. n. 56. S'il peut être reçû à 
plaider fans caution , H.1$4n. 63. 
Ceflionnaire de biens comment tenu pour les biens 
par lui poftérieurement acquis , /« même , n. 57. * S'il 
doit avoir les outils fervans à fon métier, la même 
n. 61. | | | 
Champart premiere rente Seigneuriale, L. 172. n. 8. quand 
fe paye , IT. 246. n. 47. 
Lettres de Change favorifées , & les interêts plus forts 
permis l'acceptation oblige au corps ; I. 237. nombre 


32. 


Changement des Etats par quel moyen fe fait, I. 17. n. 


8. | 

Si changement de demande peut être fait auparavant con 
teftation en caufe, | 1 385. 

Changement de perfonne & qualité de biens, I. 390. 

Charges perfonnelles mixtes & patrimoniales en quel lieu 


font duës , 11.156. n. 16. 
Si es charges impofées en l’adte de la tradition de l’'he- 
ritage le fuiventpartout, l.144.n.1e 
Chafle , fielle eft permife & en quels cas, IL. 316. 


Grands chemins de quelle largeur doivent être, Il. 155. 
n. 1. a Fu 
Si les grands chemins peuvent être mis entre les droits 
Royaux, & quels Juges en doivent connoîïître, n. 2. 
S'ils font mis au nombre des chofes publiques , Le me- 
Mme... 0 | 
Homicides fur grand chemins, Le même n. 4. | 
Chemin privé de deux fortes, & comment diftinguez 
pour la réparation , la même n. 5. | | 
Chemins publics & pavez des villes & bors la ville, 
par qui doivent être entretenus , la même nofbre 


e 


Pour réparation des chemins à qui on fe doit addreffer, 
IL, 156. Ne 100 ci ‘ 
Ece 


æ 
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Chemins étant rompus & ruinez, fi on peut pafler par 


les terres voifines, fans.payer indemnité , IL. 155. nom 


bre 8. | 
Si les chemins doivent être entretenus.par ceux qui le- 
vent peage fur les lieux , IL 157.2. 26. 
Si fur np chemin public.on peut avoir cave ou cellier, 
fans permiffion du Roy , La même n. 18. 
Action pour réparation de chemins, La même n.31. 
Si les grands chemins à l’ifuë des villes, doivent être 
bouchez, | IL. 298. n. ç. 
Si un chemin ou paffage, doit être baillé pour pañler 
par l’heritage de re voifin ; 57. n. 34. 
Cherche & perquifition du larcin, comment peut être 
faite, | Il. 314. n. 27. 
Chevaliers. de Malte, s’ils fuccedent à leurs proches 
parens ; II. 72. nombre 28. S'ils fonc tenus pour 
morts , & peuvent feulement demander une pen- 
fion pour alimens, II, 73. nombre 29. S'ils font tenus 
de contribuer à la réparation des murailles, II. 156, 
n. 21, 
Chevaux-legers du Roy s'ils font fouche de nobleffe, 


L3.n.ur, 


Chevres, fi elles peuvent être menées aux taillis, II, 310. 


n, 2. 

en ou ouvrages au fond d'autrui, Foyez, Ca- 
nal. 

Chirurgiens , & fi leurs veuves peuvent faire exercer 
Part en leurs boutiques, I. 32. nombre $. Dans quel 
temps ils doivent ide leurs falaires, II. 3218. 
D. 1, 

Chœur des Eglifes. Voy:? Eglife. 

Clôture. Voyez Bouchure. Voifin. 

Choix, Po «7 Option. Elettion. | 

Claufes litres dans les baux à loïage & emphyteo- 
fe , I. 346. n. 64. 

Claufe generale. Payez Generale. Tranfadion. 

Coadjuteur. Foyez Curateur. 

Claufes penales. Voyez Peine. 

Cochers. Voyez Mcflagers. 

Cogitationis pœna. Voyez Crime. | 

Collateraux s’ils font tenus fe contenter des propres re- 
fervez par les Coutumes, & s’ils peuvent former que- 
selléd’inofhciolité, | IL. 31. n. €. 
Si les Collateraux peuvent demander que leur pa- 

rent foit mis en interdiétion de fes biens, II. 32, n. 

10 | | 

 Siun Collateral ayant accepté le legs, peut debattre le 
Teftament de nullité, la même n. 10. 
Si les Collateraux fe prétendant heritiers, peuvent 
demander provifion, Il. 36. n. 34. contre le haut-Jufti- 
.Cier ; | IL. 116. n. 4. 

Collecteurs des Tailles, I. 260. n. 16. S'ils ne font payez 
fur les meubles du locataire qu’après le proprietaire, 
La même. 

College. Foyez Communauté. | 

Si dans les Colleges & Communautez , on ne peut tenir 
femmes, . IlL.335.n.72. 

Colombier s’il peut être mis au nombre des fruits, & 
s’il peut être depeuplé, I. 110. n. 10. S'il peut regu- 
Jierement être bâti par autre que le Seigneur , & com- 


ment ; IL 306. n.2. 

Commife des fiefs en danger, L.133.n.1. 
 Commife du fief, Lai37. n.1. 
* Si la commife fe peut faire de plein droit, I. 97. 
n.. 46. | 


* Comment le droit de commife du fief arrive au Sei- 
gneur feodal, | _ Lrign.ig 


Si la commife à lieu.à l'égard des mineurs, fauce du 


payement de cens ; : 1. 181, n. 9. 
Commiflaires envoyez par les Provinces par les Rois, LE, 
9.n. 12. | in à 
* Commifliire établi à la Requête des creanciers du 
vaffal, L 120.n.1ç. & fui. 
.Coimmiflaires établis au regime des chofes faifies, 
de quelle coupe, font tenus, I. 247. nonubre 25. 
uiv. Et par Edit aux faifies réelles, I. 248, n. 20. 
Comment peuvent être valablement établis, I. 258. 
fe lo : ; . 
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# Quand l'érabliffement des Commiffaires eft neceflai- 
1) | IL. 99. 


. 


Si plufieurs Commiflaires aux chofes faifies , font te- ; 


nus folidairement , & corres I. 281. nombre 25. € 
fuiv. LL | | 

Combien de temps demeurent chargez , I. 97. nom- 
bre 1. | 

* Pourquoi les Commiffaires établis au gouverne- 
ment de quelques terres, font tenus de les bail- 
Jer à ferme par autorité de Juftice, I. 124. nombre 


4. 

Communauté de biens, fi le privilege d’ÿ renoncer n’é- 
toit anciennement donné qu'aux veuves nobles, I. 27. 
n. 1, 

Commodaraires, de quelle coulpe font renus, L 248, 
nomb. 23. S'ils font tenus (Olidirenenr » VoyeX, Veu- 
ves. 

Si-en la communauté entre l’heritage acquis par l’un des 
conjoints auparavant le mariage , [. 334. n. 36. Entre 
tout ce qui a été geré pendant la communauté , la mé- 
me. N’entre pas ce qui eft venu par aétion de reven- 
dication , 
Si la communauté a lieu par le Droit Romain , & com- 
mence entre nous du jour de la benediétion nuptiale , 
L 338. n. 1. € fuiv. | 
Si la communauté de biens, doit avoir lieu , lors que 
le mariage eft réprouvé & declaré nul , I. 339. nombre 
18. 

Si dans la communauté entrent tous les meubles , det- 

tes actives & pañlives düës à l’un & l’autre des con- 

joints, I. 341. n. 9. Si entre l'heritage retiré fuivantla 

faculté de remeré , Le 1.332 n. 19. 

Si entre l’Ofhce, Voyez Ofice. | 

Si en la communauté entrent tous les meubles du mi- 

neur lors de fon mariage , | L. 343.n.30. 

Si la donation faire en cas de furvie, entre en com- 

munauté, Il. 175. nombre 16. L'acquifition de chofes 

individuëés, droit de patronâge & femblables, I. 344. 

nombre 52. Les heritages unis & confolidez à la pro- 

prieté, nombre 53. Si les accruës y tombent , nombre 

55. l’ufufruit confolidé à la si » la même. L'ac- 

quifition de l’ufufruit pendant la vie de l’ufufruitier , 

n. 57. L’acquifition du fief fervant, n. 58. Les heritages 

confifquez , I. 347. n.75. Les heritages acquis par pref- 

cription , la même. Le tréfor trouvé, La même. Si les 
arrerages de renges & loïages des maifons entrent en 

icelle, n 85. 

Si la communauté peut être comparée à une adirion 

d’heredité, I. 348, n. 8. Si le droit d’accroiflement a 

Jieu , L. 390. n. 3. 

Si on peut déroger à la-communauté par contrat de ma- 

riage & ce qu'on doit faire, JL 3ç1.n.r. 

Et fi ayant été une fois accordée, on peut y déroger, 

la même. 

Si la communauté peut être continuée après l’in- 

ventaire, & recevoir augmentation & diminution, I, 

389. 5 | | | 

Si en communauté les fruits tombent étans aux 

heritages propres de l’un des conjoints , & com- 

ment fe partagent, la même. Si elle ceffe lors que les 
deux conjoints font decedez dans Pan, I. 390. Si en- 
tre la penfion-des heritages baillez à ferme, Le mé- 
me. | | | 

Reliqua. Voyex Fruits. 

En communauté entre le poiflon des étangs alienez, 

& comment ‘fe partage, I. 391. Si le poiflon étant 

en refervoir fe partage comme meuble , 1, 392. nom- 

bre G. | 

En communauté entre le bois taillis , & celui qui ne fe 

couppe qu’une feule fois en plufieurs années, & com- 

ment doit être partagé , La même, et 

Si en communauté les fruits civils entrent, le me- 

mL. NA _ | 

Pour fçavoir fi les conjoints font communs, on re- 

garde le domicile. du mari, 1. 341. nombre 3, Si la 

communauté s’érend fur les acquifitions faites en pays 
où la communauté n’a point de lieu, 11, 77. nombre 
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Si la communauté de biens peut être prétenduë par 
les enfans mariez , & autres nourris par gratuite affec- 
tion, ._. + IL 6o.n.1. 
Sila communauté eft diflolué par mort, lorfque le fur- 
vivant ne fe remarie point , IL. 82. n.1. Par inventaire 
fait fans legitime contradiéteur , la même , n. 2. Qui 
n'a été fi-tôc clos & arrêté, IL. 82. n. 7. Par inven- 
taire fans partage, le même, lorfque le furvivant 
marie l’un de fes enfans, ou lui donne quelque cho- 


fe, ‘IL. 83. n. 2, 
Si la communauté eft continuée par un ‘feul enfant fur- 
vivant, faute d'inventaire, IL. 8ç.n. 13. 


Si la continuation de communauté peut être demandée : 


par la feconde femme, | II. 85. gl.4 ner. 
Si elle peur être demandée par les .enfans, la même, 
n. 3. oi 

Si la communauté eft continuée à l'égard des collate- 
TAUX, . | la même ,n, S; 
Si la communauté doir être acceptée par benefice d’in- 
ventaire, IT. 88. n. 25. 
Si entre les dettes de la communauté, on comprend les 
dettes qui procedent du délit de la femme. oyez, Fem- 
me. Mari. 

Si en communauté entrent les donations faites à l'un 
des conjoints pendant la communauté, IL. 107. n. 4. 
Les donations faites par les Rois, La même. 
Le legs univerfel fait fuccefuro, II. 208. n. 8. Les 
fucceflions collaterales, L4 même. La donation d'un 
propre ancien faire aux deux conjoints, L4 même, n. 
%o. La rente conftituée pour le prix d’un heritage 
vendu par vente nulle, I. 230. n. 19. 
Communauté d'Habirans, WoyeZ Haäbitans, 

Communio mater difcordiarum, Ï. 192, nomb. 6. Si on 
peut contraindre quelqu'un d'y entrer & d’y de- 
meurer, Il. 221. nombre 12. Et fi toutes conven- 
tions au contraire font nulles PF. oyez Socie- 
té. | | ' 

Honneur dû à une communauté, Corps & Colle- 
ge, sil eft dû à chaque particulier,. 1. 139, n. 
31. : \ 

Si les communs doivent contribuer 4 roportion 
de leur interèc pour pourfuivre une afliré com- 
mune, [. 178. n. 24. & pour, toutes autres impenfes 
neceflaires, I. 270. n. 108, 
Quod mibi cum alio commune eff, dicitur meum, & le 
droit de communauté doit plutôt être allegué que le 
droit de fervitude. Woyez Dépens. 

Si les communs ou coproprietaires, peuvent édi- 
fier fans le confentement les uns des autres , I. 220, 
n. 6. Si le bâtiment fait fans empêchement doit de- 
meurer commun, la même, n. 7. S'il peut être dé- 
moli fans le confentement de tous : is re communi 


melior eff canfa prob'bentis, la même, nombre 9. Si 


certe regle cefle où il va de l’interêt public, I. 222, 
n. 16. | 
Qui habet focinm , non eff propriè deminus , 1. 2123. 
n. 4. , … 
Bâtiment ou mur commun , s’il peut être réparé fans 
dénonciation aux proprieraires , Le même, nom- 
bre 8. | 
Bâtiment ou mur commun, sil peut être abandon- 
né pour s’exempter des réparations, la même, n. 0. 
Et fi les réparations ‘doivent être necefaires. Poyez 
Bâtiment. Mur, | 


Si on peut renoncer à l’ufage d’un puits commun , eri- 


trée ou porche commun, pour s'exempter des répara- 
tions, nt: Ï. 223. n. 10. 
Si entre communs & coproprietaires, la perte de cau- 
fe de l’un & expulfion par force nuit aux autres, I. 
285. n. 58 
* Si un des communs & coproprietaires qui n’a 
vendu ni confenti à la vente, eft recevable à 
vendiquer fa part en l’heritage vendu , Il. 172. D. 
10. | 
Pour obliger en une affaire commune , quel nombre 
.d'Habitans eft requis, 1.230. n. 34. 
Si l’un des communs dans les chofes individuës 
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ayant joÿi , conferve le droic de tpns, I. 2B6. nom 
bre.6o. | | 
Commutation de peine. VoyeX Péine. 
Compenfation , # elle eft préflumée, lorfque le debiteur 
fait un legs à fon creancier, | 1. 382.n. 
Si la compenfation eft préfumée lorfque le legs eft 
‘fait à une fille par le Res de la dot, La même, 
n. 6. ee : 
Si la compenfation a lieu de fpecie 44 qguantitatem, 1]. 
327. N. 16. | | 
Si la compenfation a lieu du legs , avec ce qui eft 
dû par la difpofition de la Loy, & non de l’homme, 
L. 382. n,1. | 
‘Compenfation en injures & délits, la même, nom- 
bre 5. | | | 
Compenfation, en quels cas eft reçûé, IL 327. N. 21, 
C fuir. | | | 
Si celui qui demande compenfation , eft eftimé confef- 
{cr la dot, | IL. 328. n. 23. 
Complaintes pofféfloires. Voyez Poffefloire. 
Ordonnance des compromis touchant partages, comment 
doit être entenduë, "83 n. 69. 
Si la peine appofée au compromis eft dû£ auffi-tôt que la 
partie eft appellée, TJ 219.n. 29. 
In compromifis pœns ‘an  fépius committatur, Voyez 
Arbitres. _. | | | 
Comptes de tutelle & d’autres Adminiftrateurs du bien 
d'autrui pardevant quels Juges doivent être rendus, 
EL 85. nombre 1. Si la reddition eft indivifible, /2 meé- 
me, nombre 10. Si la condamnation de rendre compte 
s'entend folidairement, La même, nombre 11. Compte 
étant préfenté, fi provifion doit être adjugée , I. 86. 
nombre 16. Si la revifion peut être ordonnée, I. 89. 
n. 58. 
Si un comptable eft eftimé avoir rendu compte au- 
per que d’avoir payé le reliqua, la même, nom- 
re 71. | | | 
Décharge aux tuteurs & curateurs de rendre compte , 
quel effet a, | 1. 78. n. 31. 
Concubinage réprouvé, & files donations faites à con- 
cubines & à leurs enfans , font valables , I. 279. nom“ 
bre s. | 
Condamnations alternatives ; ÎJ.275.n. 21, 
Si un condamné en moindre peine par un crime, ne 
peut plus être pourfiivi pour le même crime, I. 313° 
n. 32. | | 
Si les condamnez à mort par contumace, peuvent fuc- 
ceder en fe repréfentant dans les cinq ans, JL. 10. 
n. 18. — —.— 
Si les condamnez à mort peuvent faire teftament fans 
permiflion du Prince, Il. 29. nombre 1. étant morts 
auparavant la prononciation de l’Arrèt, II 124. nOM- 
bre 33. | TE 
Comment les condamnez par contumace font reçùs 
à fe purger , IL. 162. n.9. S'ils font eftimez morts en 
cas de droits conditionnels, "11. 166, n. 17. 
Si les condamnez à mort decedez pendant l'appel, re- 
tiennent Îe droit de cité , II. 29. S'ils peuvent renoncer 
à leur appel. Foyez Teftament. Appel. L 
. Si on peut condamner quelqu'un Fa prétexte qu'il a 
ungarant, | si Il. 57. n. 22. 
Si un condamné 1 faire amende honorable , eft déchar- 
gé par le decès de l’accufateur, IL 124. n. 42. 
* Si un condamné à mort par contumace s'étant re- 
préfenté , la contamace eft éteinte, nombre 4r. exe- 
cuté par effigie, n. 40. Pour crime de leze-Majefté, 
IL 125. n.1. HS ut | 
Si l’execution d’un condamné à mort peut être differée, 
Al. 124: 0.38. 6 Rs | 
Condamnez ayant obtenu Lettres de remiffion, fi les 
biens confifquez, vendus par le fifque, leur doivent 
-être rendus, | 1 Îl. 120. n. 1. 
Si les condamnez à mort par contumace qui dece- 
dent dans les cinq ans, font capables de recevoir les 
fucceflions à eux échüës depuis la condamnition, & 


: l’efter à droit purge la contumace , IL, 161. nom- 
IE 7. 
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Siles condamnez doivent être renvoyez au lieu du dé- 
Hic pour l’execution, L. 14. n. 16. 
Condamnez en matiere poflefloire ou petitoire , 11. 234. 
n. 19. ÿ nr: DRE 
Conditions impoñlibles non vitiant , fed vitiantur, I. 159. 
D. $4. 

Si les conditions réprouvées font eftimées , 4c ff non 
effent in poteflate, nec vitiant , [ed vitiantur , nombre 


$2- | | 
Conditionalis verba non difponunt , 1. 117. gl. 11. nom- 
bre 1. 

Echéance de la condition refout le contrat, L 175. n. 
29. | | . 
Si les conditions qui font inherentes & de la nature 
‘de la chofe, font eftimées conditions, II. 174. nom- 
bre 9. & fhiv. 219. n. 11. & les conditions infaillibles, 
JT. 316. n. 14. _ 

Si la condition doit être accomplie in forma fpecifica , 
L293.n.1. | 
Conditions poteflative non retrotrabuntur , 1. 370. nom- 
bre s. | | 

Conditiones in faflo confiflunt non in jure, Il. 143. nom- 
bre 1ç. | 


Condition , comment eft jugée, J. 132. n. 3. 
Si les mots , délaiffant , renonçant , induifent une condi- 
tion, IL. or. n. 2. 
Conditio @ modus , comment diftinguez , @ in dubio 
judicatur modus non conditio, n.4 
Ce que la condition en matiere d'obligations , ventes 
& legs opere , IL. 229. n.$. 


Conduéteurs. Voyez Locataires. Fermiers. 
Conduit d’eau. Voyez Canal. 
Confeflion en matiere civile & criminelle , [. 87. nombre 
20. ; 
Confeflions & reconnoifflances faites en Jugement & 
hors Jugement , L 167.0. 3ç. 
Si la confeffion par contrat de mariage d’avoir reçû la 
dot promife eft valable , I. 356. n. 22. Feinies & fimu- 
dées, I. 367. n.31. 
Si la confeffion faite par le mari d’avoir reçû quelque 
fomme pendant le mariage , eft valable , L. 358. n. 34. 
Pendant fa maladie, | n. 37. 


Qui non poteff donare, non poteft confiteri, n. 35. : 


Confeffion faite par un reftateur , D. 37. 
Si la confefion faite par le mari d’avoir reçû la dot 


de fa femme, peut fervir aux debiteurs d'icelle , La 


mème. 
Confeflion d'avoir en fa poffeflion quelque chofe, II. 
120. N. 29. 
Si les herirages de franc-aleu tombent en çonffcation, 
1.184. n. 6. | 
Confifcation de marchandife illicite & licite mêlée. I. 
265$. n. 59. | 
Si la confifcation du fief du vaffal au profit du Sei- 
gneur feoda), préjudicie aux creanciers , [, 346. nom- 
bre Go. 
Si la confifcation pour crimie de leze-Majefté, préjudi- 
cie aux creanciers, | n. GI. 
Si les confifcations & amendes font fruits & profits de 
Jurifdiction , I. 347. nombre 72. Si elles appartien- 
nent aux hauts-Jufticiers des lieux, Il. 118. nombre 3. 
Si du jour de la condamnation, I. 120. nombre 1, 
fuiv. . | 
‘Biens confifquez donnez ou remis par le Roy, ou autre 
Seigneur,  Lg4g7en. 75 € fiv. 
‘Si la confifcation de biens comprend la donation mu- 
tuelle, I. 365. n. 15. Les fucceffions futures , II. 17. 
n. I. 
Si la confifcation des biens d’un Prêtre condamné, 2p- 
partient au haut Juiticier, .- IL 120. n: 34. 
Si la confifcation comprend les dettes & quelles, 11. 
112. n. 36. Si elle comprend le droit de Patronage , IL. 
219: N. 21. | 
CÇonfifcation des biens an profit de qui s’adjuge par 
de Droit Romain, & pour quelle caufe, IL. 218. n. 1. 
Adjugé fur un procès fait par un Juge Royal, Il. 119. 


ne. 19: : 
Si fur la confifcation on peut prendre l'amende adju- 
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gée au hauc- Jufticier qui a fait le procès, II. 127. 
n. «. 

Corfifcation de biens du domicile en Coutume où la 
confifcation n’a point de lieu, & en Coutume où elle 


a lieu, | IL. 163. n.6. 
Conffcation de la Terre de l’aîné chargée du dot de la 
fille, | IL. 120. n. :8. 


Si la confifcation des biens ou de partie d’iceux adjugez 
pour interêt civil, peur être remife par les Lettres de 
remiflion, | | IL. 121. n. 4. 
Si les dons de confifcations auparavant les cinq ans, 
font nuls, | n. $. 
 “Confifcation adjugée pour cas remiffibles par les 
Loix & irremiflibles , & leur difference pour la 
reftitution des biens après les Lettres, IL. 181. & 
fhiv. ; 
Si la confifcation comprend les biens dont laliena- 
tion eft prohibée & tenus en emphyteofe , II. 126. n. 


14. 

Si la confifcation du fief du vaffal condamné pour felo- 

nie , appartient au Seigneur feodal , IL. 124. n. 6. Et fi 

à charge de payer les dettes, n. 7. 

Confifcations & amendes impofées par la Loy, IL 126. 

n. 3. | 

Confifcation des biens de ceux qui fe font fair mourir 
eux-mêmes ; IT. 161. n. 2. 
Qui confifque le corps , confifque les biens, II. 162. 
n. 2. 3 
Si la confifcation des biens des pere & mere, com- 
prerd la legirime & le doüaire propre des enfans, IL. 
163... 

Si la confifcarion comprend les droits qui compe- 
toient au condamné lors de Ja condamnation & qui 
ceffant  icelle , pafféroient à fes heritiers, nom- 
bre 7. 
Si la confifcation comprend les droits conditionnels, 
IL. 166. n. 17. & la fubftitution n. 23. Si la fubftirutio 
en crime de leze-Majefté, * IL 164. nd 
Que comprend la conffcation des biens du mari, II. 
. 167, n. 1. | 
Confifcation des biens des foldats condamnez. Voyez 
Amende. Hauts-Jufticiers. , 

Confufione tellitur obligatio, I. 82. n. 47. Tollitur dominium, 
267. n.78. | | 

* Confufion de la cenfive acquife par le Seigneur ; I. 158. 
n. 21. | 

Congrué portion. Voyez Portion. 

Conjctlurs doli vel donationis non facile [umitur, II. 92. 
nombre 4. Conjeétures, quand font preuve, IL. 277. 
n. 36. 

Conjonäive, Voyez Disjonétive. 

Conquèêts & acquêts pris pour même chofe, & com- , 
prenans les portions hereditaires des filles qui ont 
renoncé, & fi les pere-& mere y fuccedent , II. 68. n. 


Confrillers de la Cour, s’ils font annoblis par le moyen 
de leurs Charges, I. 34. p. 1. S'ils font exempts de 
tuielles, 79. n. 82. S'ils font exempts de la contrain- 
te auCOTps, II. 1jo.n. 6. 
Si les Confcillers de la Cour des Aydes font anno- 
blis. e | 
Si la Nobleffe de Confeillers de la Cour demeure après 
Ja réfignation, 1.34. n. 7. 
Honorarii pars fint Senatus, 1. 35. n. 9. Pop? Parle- 
ment. 

Cofcigneur d’un village. Voyez Seigneur. 

Confeil eft quelquefois requis d'aucun #e fpretus videa- 
tur , _ Lzsan. 22. 
Si le Confeil équipolle l’autorifation , I. 314. Ge 
Si le confcil & avis de parens exclud la fufpection de 


dol, 1E. 187. n. 7. 
Qui non pote} facere , non poteff facienti confpntire , J. 314. 
n. 3: | 

Confentement exprès eft fouvent requis & ne fufht la 
connoiflince , BOCIAUET 


Confentement par le filence & rericence, I. 311. nom- 
bre 7. ne | | 
Si le confentement prêté par un contrat de mariage 

à l’hypote- 
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à l’hypoteque des biens du fils par la mete, ne lui porte 


préjudice, I. 140. n. 17. Si la reception des deniers de la 
vente des biens fubftituez, n, 19. 
* Si celui qui a donné fon confentement à une vente eft 
tenu à garantie , II. 140. n. 4. 


Confequence & fuite ne doit être confiderée, 1.187. 


Confignataires , s’ils font préferez à tous creanciers pofte- 
rieurs à la reception de l’Ofhice de Receveur des Confi- 
gnations, | I. 256. n. 64. 
Confignation , fi elle peut être donnée par le Juge fans 
oüir la partie , ; | la mème, n. $7« 
Si la perte des deniers confignez , tombe fur les crean- 
ciers, n. $8. Comment la perte doit être portée entre 
eux » | | La même, 
Si la confignation décharge de la perte ou diminution 
des deniers confignez , | n. ç9. 
Si la confignation eft neceffaire À l’adjudicataire d’une 
cerre pour les fruits, II. 281. n. 9. 
Si le confignataire a droit de préference fur les deniers 
par lui confignez, qui fe trouvent en mème fac clos & 
ferme, | | 1.257.n 80. 
Si la confignation doit être faite fans au préalable 
avoir fait offres au creancier de la fomme, I. 333: n 
22. 

Si elle doit être fignifiée au creancier pour y affifter n. 22. 
En retrait lignager , II. 253. Et abfence de l’acquereur , 
I. $6. Et de fucceflion vacante, la même. 
Quand la confignation elt neceffaire & les offres feules 
fufhfent, 1. 333. n. 25. En retrait conventionnel & li- 
gnager, la même , & II. 2181. 
Confignation , quand doit être faite par le vaffal , I. 157. 

Confilii non frandulenti nulla obl'gatio, L. 89. n. $9. 

Confolidation. Voyez Réünion. | | 

Conftitut & précaire rendent les pofleffeurs imaginaires , 
I. 296. 

Conflituriones fient juris publici -QuATUM ignorantia nemin: per- 
mifft , : IL. 201. n.20. 
Conftitution de rente. Woy:? Coobligez. Rente. 

Contemplation d'aucun, ce qu'opere , Il. 208. n. 7. &en 
cas de rapport , IL. 212. n. 5: & 13. & en cas de fubftitu- 
tion , | IL. 7. n. ço. 

Conteftarion en caufe rend poffeffeur de mauvaife foy. 
Voyez Poffeffenr. D 

Contractant avec perfonne fufpeëte doit vciller à l’employ 


des deniers , IT. 189. n. 9. 
Contrat ayant été executé en partie, non eff lecus pœniten- 
tia, L 182. n. 26. 


Contrats pignoratifs. Voyez Pignus. 

Contrats de vente. Voyez Vente. 

Si les contrats doivent être nommez fuivant la princi- 
pale intention des parties, I. 186. 
Si un contrat fimulé merite fe nom de contrat, I. 187. n. 
9. en quoi fubfifte , n. 10. s’il peut être declaré nul fans 
in{cription en faux ; n. 12. s’il peut ètre prouvé par plu- 
fieurs actes paffez en peu de temps ; I. 361. 
Si les contrats doivent être jugez par la prévalence, Le 
meme. 

Si les contrats paflez pardevant Notaires Royaux, font 
executoires par tout le Royaume , 1: 289. 


Contrats pañlez hors le Royaume , comment peuvent: 


être executez en France, 1. 290. 
Siles contrats paffez pardevant Notaires fubalternes en- 
tre perfonnes demeurantes hors leur détroit portent 


pe so du jour qu'ils ont été paflez , I. 289. 
Si les contrats paffez hors le Royaume , portent hypote- 
que, | I. 290. 


Si les contrats paffez fous feing privé, que l’on promet. 
pafler pardevant Notaire, ou qui fe référent à autres 
contrats font obligatoires, 1. 294. 
Si les contrats de mariage favorables en France , peuvent 
contenir inftitutions d’heritiers contre le Droit Romain, 
IT. 41. Que la fille fuccedera également, eft valable. 
Voyez Inftitution d’heritiers. on 
* Si les contrats faits par crainte font valables , I. 320. 
n. 62. - 
Si le contrat de mariage peut être paflé pendant 
le mariage , lorfqu’il. n'y en a eu aucun par écrit, 
Ï. 352. | | | 

IL, Partie, | 


Si un contrat eft valable auparavant qu’il ait reçû routes 
fes formes, I. 294. n. 7. 
In contraîlibus innominatis eff locus pœnitentie, IL. 162. 
n. Ale | 

Si les contrats doivent être interpretez fuivant la Cou- 
tume du païs, IL. 44. 
Si les contrats & actes nuls de droit , doivent être di- 
ftinguez d’avec ceux qui ont fubfifté de leur comrfience- 
ment, & jugez {uivant la nullité , nonobftant les lettres 


de refcifion, IT. 181. 
Si les contrats doivent faire mention en la difpofition de 
ce qui eft fubftanriel , IL. 196. n. 7. 


Mot, Contraindre, s'entend par voye d’aétion, I. 223. 


Contre-lettre du beaupere ; de n'avoir payé la dot dont le 


mari a baillé quittance, fi elle empêche les reprifes de 


la femme, I. 343. 
Si la contre-lertre décharge le debiteur envers le ceffion- 
paire, * 1. 266. 


Si les contre-lettres en matiere d’'Ofhices , font valables, 


L. 345. 
Sïles contre-lettres en contrats de matiage font réprou- 


vées , 1. 352. 

Si les contre-lettres font regulierement valables, 338. 

__ mêmeen cas de vente, I: 352. n. 27. 
Contribution , en quel cas a lieu, I. 256. 


Contribution en cas de déconfiture. Voye* Déconfi- 
ture. 

Si la contribution a lieu lorfque le dépôt fe trouve en 
natüre , & lorfque le creancier eft faifi du gage , {a même, 
& pour dépenfe d’hôtelage , loyers de maïfon, frais fu- 
neraux & autres , 1. 264. n. 46. 


Contumacia pro prefentis eff: Voyez Condamnez. Cri- 


me. 


Convention faite avec la caution , fi elle fert au principal 


obligé , & faire avec le principal obligé, fi elle fert à la 

caution , & fi avec l’un des coobligez elle fert à l’autre 
coobligé, I. 269. 

Sila convention in dubio eft eftimée conçüûe ; in rem non 

sn perfonam , I. 25. 

Si É convention que l’enfant fuccedera également à fes. 
pere & mere, eft valable, A IL. 41. 

Convention fur future fucceflion. Voyez Succefhon. 

Si les conventions matrimoniales ftipulées en cas de 
prédecès , peuvent être demandées en cas de feparation, 
II. 177. 

Si la convention de ne pas joüir des chofes en cas de re- 
mariage, eft valable, - IL. 99. 0. 30. 

Si les conventions réprouvées doivent être entretenuës , 

I. 140. , sc | 

Si une convention fur un contrat peut être étenduë à un 
autre, Il. 220. În omni conventione inrelligitur claufnla 

rebus fic flantibns, . II. 331. 0. 27. 


Coobligé ou codétenteur ayant payé la detre où ren- 


te , quel recours peut avoir contre fes coobligez, I. 
274- 

Si des coobligez à une conftitution de rente ou fimple 
dette, font obligez folidairement, @ an fint correi, 
la même € fuiv. 

Si l’un des coobligez étant pourfuivi, peut contrain- 
dre fes coobligez à contribuer leur part au payement, 
I. 350. | 


Entre coobligez, celui que l'affaire ne regarde point, 


comment eft confideré, IL. 13,n. ç2. © fiv. 
Si un coobligé 4d faciendum , eft tenu de fatisfaire pour 
le tout, & fi les dommages & interêts fe divifent, I. 
288. 


Si plufieurs font tenus folidairement gwamvis nom fint 


correi, I. 282. 
Si l’un des coobligez eft déchargé par la perte de la cho- 
fe, | la même. 


Copreneurs à rente fonciere. Woyez Preneurs. 


Convention avec l'un des coobligez. Woye?7 Conven- 
tion. | 

. ’ ° . ’ 
Coobligez en cas d’affociation & communauté, II. 213. 
‘N. 14. | 


Cordeliers du tiers Ordre Saint François, s’ils fuccedent, 


IL. 73. 


Corps de trois fortes , quelles , I. 48.9]. 13. 


FFE 
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Si les parties du corps font de même nature & qualité 
que le corps, | L. 48. gl. 13. 


Corps , College, Communauté. Faye? Communauté. 


Corratiers & Revendeurs, s’ils font contraignables par 

__ corps & exclus de la ceflion, .… IL 153- n. 47. 
Corre: quomodo conftitnantur. Voyez Coobligez. 

Si l'un des correlatifs étant décruic, l'autre l’eft pareil- 

lement , J. 355. n. 11. 

Corvées pourquoi ainfi appellées , fi le vire eft requis, 

I. 231. n. 6. Sile droit en peut être acquis par prefcri- 


ption ; | DEUX LE 
Si les corvées doivent être demandées, & font düës 
pour les années paflées, | Ï.232. n. ç9. 
Si les corvées duës par honneur & fuperiorité, ne peu- 
vent être cedées, I. 252. n. 63. 
Si les redevables de corvées font tenus de fe nourrir eux- 
mêmes ; Ls même. 


Si les corvées font düës par les Nobles , & s'ils doivent 

payer l’eftimation , la même. Coulpe. Voyez Culpa. 
Coufin germain du frere, s’il exclud fon coufin germain 

fils de fa fœur , de la fucceflion des fiefs de leur oncle, 


I. $6.n.7. | 
Si les coufins iffus de germains fuccedent également aux 
fiefs de leur oncle, n 8. 


Si les coufins germains joints des deux côtez, excluent 
Jeuts coufins germains joints d’un côté feulement en la 
fucceflion de leur oncle, II. 26. 
Coutume étant contte le Droit commun, fi elle doit être 
érenduë en autre cas, encore qu’il y ait même rai- 
fon, L. 114. gl. s. Mème plus grande raifon, I. 198. 
n. 4. 
Si en Coutume on doit plutôt regarder l'intention que 
Jes mots, [. 29. n. 28. 
Coutumes :n cafibus non expreffis regulantur 4 jure com- 
muni, 1. $2.n. 9. Si elles y doivent être réduites, IL 


231. 

V'erba ffatuti debent operari in aligno , nt addant dliquid 
juri communi , L 58, gl. 2. 
Si les Coutumes font de Droit étroit , 1.62. n.14. 


Sila Coutume du lieu doit ètre fuivie, quand il eft 
queftion de juger de la capacité de la perfonne, I. 65. 
n. 4. 

Verba Confuerudinis relativa ad communem ufim non re- 


ffringunr, | L. 47. gl. 9. 
Statutwm interpretari debet non folum ex ratione noue ; 
[ed ctiam fumpta ex conjeilura , Las. glrz. 


Statutum generalirer loquens generaliter intelligendum , I. 
107. n. 9. | 

Si les Coutumes qui difpofent principilement des per- 
fonnes, érendent leurs effets par tout, 320. 
Si les Coutumes decident quelquefois l’un des cas fans 
parler de l’autre, qui eft aflez clair , IT. 390. 
Si les Coutumes fe conforment à la nature , II. 40. 
ne 2. 

Si les Coutumes doivent être écenduës d’un cas à un au- 


tre pour caufe favorable, TEE 


Si les Coutumes doivent être étenduës aux cas infolites 

" & extraordinaires, I. 128. n. 7. 
Si une qualité requife par la Coutume doit être prou- 
vée ;, I. 83. n. 70. 
Si les Coutumes reçoivent plus facilement exrenfion que 
la difpofition de l'homme, 1. 340. 
Si les Coutumes doivent être interpretées en forte , que 
‘non videantur effe fine ratione , É* qua m'nus corrigant jus 
commune quam poffibile eff, IL. 177. 
Si les Coutumes font réelles, & fi la difpofition des biens 
vaut pour autant que Ja Coutume des lieux où ils font 
aflis , le permet , | II. 44. 
Si les Coutumes & loix particulieres des familles con- 
traires à Ja Coutume peuvent être réprouvées, I. 


49 | 
Coutumes conçûëés en termes permiflifs & prohibitifs, 
IT. 45 


Articles de la Coutume de Paris contraires au Droit, 


& partie des expliquez, arr. 237. art. 240. art. 271, 
I. page 29+ Aït. 254: PAGE 42. art. 25. & AIT. 322. pa- 
ge $6.art. 36- & All. 37. page 67. art. 43: & AIT. 44. 


page 97, art. 124: Pe 10j4 art. $3, Pe 119: Ne 3e AE 26. P.. 
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4126, aft. 149. p. 175. art. 84.P. 179. AIt, 80. p. 195. n 
23. O" fuiv. art. 154 pe. 188 N. 43. art. 5. & art. 6. p. 
100. n. 29. art, 23. art. 33. art. 78. art. 87, & art. 137. 
p. 202. € fiv. art. 186. p. 109. at. 199. ait. 200. p. 
20$. arts 216. p. 217. N. II. aft. 154. P. 2319. Art. 405. 
art. 206. att. 207. aft. 208. aft. 211. art. 212. p, 223. © 
fhiv. art. 160. art. 195. art. 198. art. 204. art. 108. p. 
224. © fhiv. art. 208. art. 209. aft. 194. p. 22$. art. 
71. p. 227. @ fhiv. art. 167. p.246. n. 8. act. 114. & 


, att. 115. p. 253. @ fhiv. art. 181. art. 182. p. 256. art. 


86. p. 268. n. 9. & p. 262. n. 30. art. 86. art. 161. & art. 
163. p. 268. n. 9. art. 170. & art. 174. p. 296. € fuiv. 


, art, 162. p. 261. n, 20, art. 176. & Alt. 177. p. 164. art. 


90. p. 210. aït. 99. aït. 100. art. 102. & art. 103. pa- 
ge 172. @° fhiv. art: 109. p. 306. n. 34. art. 177. page 
314. © fuiv. art. 21213. p. 318. © fuiv. art. 235. p. 329. 


© fiv, ait. 225. p. 323. G' fhiv. art. 227. p. 227. art. 


89. p. 342. art. 88. p. 343. art. 333. p. 350. art. 286. p. 
370. art. 267. p. 383. © fhiv. art. 340. art. 341. IL. p. 
23. art. 292. art. 295. art. 298, p. 35. 8 page 26. n. 37. 
art. 276, p. 37. ©" fiv. art. 344. page 76. art. 341. 
 ÊE art: 343 p. 79. art. 240. p. So. art. 243. p. 483. d” 
fiv. art. 334. p. C8. © fhiv. art. 303. p. 34. art. 355. 


_ & art. 357. p. 139. aït. 317. 177. att. 313. p. 206. © 


fuiv. art. 246. p. 108. art. 30$. p. 215. art. 137. p. 210. 
aft. 191. AC. 193. p. 240. art. 156. p. 263. AIT. 141. p. 364 
art. 69. aft. 70. p. 306. alt. 106. p. 32$e . 


Crainte paternelle, fi elle donne lieu à la reftitution , 1. 91. 


n. 16. 


 Sila crainteempèche la volonté ;: I. 229. n. 17 


Si les contrats faits par crainte étant ratifiez pren- 
nent leur force du jour du premier contrat; I. 320. 
n. 62. | | 

Si la crainte de la femme peut faire cafler le contratpar 
elle fait, n. 63e 


! Dum durat caufa metus ; femper prefumitur metus, n° 


64: : 

Crainte eft préfumée de ce qui fe fait par les Seigneurs 
avec leurs Habitans, L. 229. n. 17. & 30. 
l'Edit god merus caufa eff, conçü in rem, & inutile à la 
femme, felonle Droit Romain, I. 218. n.68. 


Creancier d’une fucceflion vacante ou de biens confifquez ‘ 


comment fe doit pourvoir, IL. 119. 
Creancier du mineur doit faire adjourner le tuteur en 
fon domicile, I. 79. gl. 2. 
Si le creancier d’une communauté eft obligé de prouver 
ÿn rem verfim , 1. 89. n. 70. du vafflal negligent de faire la 
foy & hommage ,' I. 120. n. 16. 
Siun creancier peut qu qu'un prêt lui fera rendu en 


, mêmes efpeces fans déduire l’augmentarion , I. 204. 


n. 3. 

Creanciers tenans par engagement le bien de leur debi- 
teur de quelle coulpe font tenus, 1. 248. 
Creanciers comment font tenus de la coulpe des Com- 
miffaires ou gardiens , 1: 249. 
Si un creancier auquel eft dû à jour incertain ou fous 


quelque condition doit s’oppofer aux criées, L. 261. n. 


16. S'il peut faifir & mettre en criées, . 1 251. 
Si un creancier peut ètre contraint à recevoir Île paye- 
ment auparavant le terme, la même. 
Si le titre de privilegis creditornm , ne parle que des 
creanciers chirographaites, Ï. 256. 
Si un creancier nanti du gage, entre en contribution, 
la même. ‘ | 

Siun creancier du fermier peut faifir les fruits étant dans 
les herirages du proprietaire , L. 268. & les bleds cueillis 
ès terres du proprietaire ; : I. 269. 
Si un creancier eft préfumé avoir divifé fa dette, 
I. 279. | 

Si un creancier eft & peut-être contraint à recevoirune 
partie de fa derte, | la meme. 
Si un creancier qui a reçü une partie de fa dette fans re- 
ferve , peut demander le furplus, 4 même. S'il peur de- 


mander les interêts, ‘ . L389.n. 2 
Si les creanciers de la femme peuvent faire faifir fes pro“ 
pres ] | L 317 


Si un creancier pour la rançon du pere eftpréferable 
aux enfans , L. 90. n. 8. Si pour la rançon du mary» 


ileft preferé aux conventions matrimoniales de la fem- 
me» I 331. n. 9. 
Creanciers du mari où dé la femme pour dettes 
créées auparavant ou pendant le mariage , comment 
fe peuvent adrefler , 354. & contre les heritiers mobi 
lièrs & immobiliers, paternels & maternels, H. 86. 
n. $.. 

Si fl, creanciers de l’heritier font préferes fur le prix de 
la vente des herirages du mème heritier aux creanciers 
du défunt, | I. 350. 
* En quel cas les creanciers peuvent rendre la foy & 
hommage pour le débiteur vaffal , Î. 142. n. 14. 
Creanciers chirographaires du défunt pour promeffes 
reconnués depuis fon decès , la mème. 
Creanciers chirographaires du defunt , comment fe doi- 
vent pourvoir ; la mème. 
Si les çreançiers du preneur de bétail à titre de croît 
ou du bailleur peuvent faire faifir les engagemens , L. 
270. | 

Si les creanciers peuvent après difcuflion s’adreffer à 
tels détenteurs que bon leur femble: Woyez Difcuf- 
fion. ‘ | | 
Siun fecond creancier a quelque aétion contre le pre- 
mier , felon le Droit Romain, & la difference d’avea 
nôtre Droit, comment entendu ce qui fe dit , que droit 
d'offrir n’a point lieu en France, I. 278. 
Si un fecond creancier auparavant la vente, peut rem- 
bourfer celui qui a pris des heritages en payement de fes 
dettes , | la même. 
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Si les creanciers peuvent être contraints de prendre en 

payement le bien de leur debiteur fans le faire pañfèr par 
decret, | IL 142 
St le premier creancier peut demander être mis en pof- 

{éflion du bien de fon debiteur, {ans préjudice des droits 

des premiers creanciers, la même n. 36. 

Si un creancier poftérieur eft recevable à offrir au pre- 

mier le payement de fa dette, . 137, 

Si un creancier qui a pris pofieffion du bien de fon 

debiteur par permiflion du Juge , peur prefcrire, II. 

L4l. | 

Si des creanciers en plus grand nombre emportent le 

moindre pour donner terme au debiteur , & pour la re- 

mile, & de lacauion, & creanciers hypotequaires , 

la mème. | | | 

Si un creancier qui a fait un prèt au mineur , efttenn de 

verifier que les deniers ont tourné à fon profit, II. 183. 

h. 4. | NT 

Creancier pour prêt fair à un mineur réputé majeur en 
certaines COUTUMES ; ce { IlL184.n. 17. 

Siun creancier du mineur marié, peut faire faifir les 
meubles & le revenu des immeubles , I. 90. n. r. &la 
proprieté , | 11.186. ol. ç. 

Si un creancier qui a fait un prêt au mineur marié eft 
tenu de prouver is rem ver[hm , IT. 186. n. 2. 


* Si un creancier qui afait un prêt à un mineur érnancipé , 


Si un creancier précedent peut empêcher la vente des 


heritages , qui fe fait par l'autorité du Juge, IL. 139. 
n. 9. | 
% Comment doivent être payez plufieurs creanciers hy- 
| porequaires qui ont faic faifir le prix d’un heritage ven- 
du pat contrat volontaire par leur debiceur commun, 
1. 266. n. 69. | 
Creancier pour dette procedant d'obligation & du bene. 
fice de laloy, | I. 383. 
Creanciers pour achat de maifon ou navire & pour ré- 
afatiOns ; | 1. 394. 
* Quand les feconds creanciers font-ils préferez aux 
premiers» + | 
Creanciers qui font vendre le bien de leur debiteur par 
autorité de Juftice, IL. 56. n. 10. & qui le font ven- 


IT. 230.n. 21. : 


s 


C 


dre , jure creditoris , & fi le droit d'offrir à lieu , IL 135. 


D. 4. 

Creanciers .de la femme font préferez pour la fomme 
baillée en dot , qui devoit ètre employée en heritages, 
11. 66. n. 29. 

Si des creanciers fe peuvent faire fubroger aux droits 
de leur debiteur —_ appréhender une fucceflion ou 
Jegs par eux repudié, | | la même. 
Creanciers privilegiez. Woyez Privilege. 

Si un creancier du fils peut fe pourvoir fur la lepitime 
dûe au fils, IL. 68. n. 3. 
Si des creanciers peuvent requerir qu'inventaire foit fait 
des biens du défunt, IL 78. n. 28. 
Creditores dotem in pecunia offerentes an audiri debeant , 
I. 373. n°25. 


, Si des creanciers peuvent oppofer à la femme l’excep- | 


tion non numerate dotis , L. 356. 
Si des creanciers poftérieurs font recevables à rem- 
bourfer les acquereurs du bien de leur debiteur , I. 278, 


n. jo. | | 
Si un crenacier du tuteur peut demander la revifion du 
compte ; I. 89. n. 58. 


Creanciers d’un défunt pardevant quel Juge doivent 

urfuivre les heritiers, II. 97. 
Si les creanciers des condamnez pour crime de leze Ma- 
jefté , font préferez au fifque, IT. 126. 
Si les creanciers étoient tenus de faire prifée & eftima- 
tion des herirages ; auparavant que d’en faire la vente, 
felon le Droit Romain, Il. 139. 
Si le premier Creancier avoit feul pouvoir de faire ven- 
dre le bien du debiteur par le Droit Romain, & les 
feconds creanciers oral réputez de mauvaife foy, I. 


281. au contraire de nôtre Droit, & quelle eft la raifon 
de leur difference, Lit 


eft tenu de prouver i» rem verfum ; IT. 187.'n. 9. 
Creanciers d’une fucceflion échûë au mineur qui a été 
reftitué contre l'appréhenfion faite par le tuteur, II. 
194. N. 2% | 
Si les creanciers d’un debiteur peuvent obtenir lettres 
pour cafler le contrat de vente pour lezion d’outre moi- 
tié de jufte prix, IT. 198. n. 9. & du vendeur s’ils peu- 
vent demander la fubrogation , ON 
Creancier comment peut fe pourvoir contre fon crean- 
cier fuyant ou préparant fa fuite , II. 300. 
Creancier Poteau par engagement le bien de fon de- 
biteur peut intenter aétions poflefloires , II. 335. n. 8. 
ayant ftipulé qu'il pourroit faire vendre le gage du debi- 
teur , comment doit proceder, IL. 336. 
riées & fi l’oppofition eft neceflaire pour le droit de 
Champart Seigneurial , I. 146, n. 7. 
Si les criées font valables lors que le debiteur a été ac- 
tucllement dépofledé , I. 220. lors qu’il a feulement pof- 
fedé moitié en la chofe , 11. 144. gl. 2. étant nulles la 
fubrogation a lieu, | . Lao. 
Oppofitions aux crices afin de diftraire ou de conferver 
ou d’annuller & pour rentes foncieres , Il. 147. n. 9. 
n'ayant juftifié leurs droits, 1.258. n.7. 
Si les criées peuvent être pourfuivies en vertu d’une 
fentence de provifion, I. 258. & fi le Juge peut ordonnet 
qu’il fera procedé à l’adjudication nonobftant l’appel, 
n. $. | | 
Si es crices faites de l’heritage du mineur fur un Gar- 
dien noble ou baïlliftre, font nulles, I. 160, n. 8. &II. 
145. n. 9. | 
Oppofitions aux criées pour fervitudes non vifibles , 
JL. 213. | | 
Oppofans aux criées quand touchent les deniers en bail- 
lant caution, 1. 250. n. 10. 
Si les criées peuvent ètre faites pour droits non liquides 
& conditionnels , Le même. Si elles peuvent être faites 
our moiflons de grain,  : n. 14. 
Si l’oppofñition eft neceflaire à cenx aufquels les biens 
doivent retourner par droit de fubftitution, I. 252. & 
pour les biens tenus en emphyteofe , I. 254. Et au cef- 
fionnaire d’une rente fondé en la claufe de garantir , 
fournir & faire valoir , le même. Pour Île doüaire, I, 
252. 
Criées êc fi le domicile étant pour la validité d'icelles eft 
fini par la mort, | 1.258. 
Criées faites fur majeurs & mineurs fans difcuffion de 
meubles, | IT. 145. 
Si les oppofans aux criées fe peuvent rendre adjudica- 
taires des fruits, | Il. 200. 


Si Ics criées doivent être faites fur le proprieraire & 


poffeffcur de la chofe, IL. 144. 
Criées & decret d’une maifon fur le poffeffeur qui n'é- 


_ 
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toit pas proprietaire fur le mari, de l’heritage de la 
femme & de l'heritage commun , IL. 145. 
Siles criées faites fur un qui a fait ceflion de biens font 


nulles, : : . AL 145. n. 8. 
Crices {ur mineurs aufquels font écheués fucceflions , 
JL. 145$ . | ; 

Affiches n'ayant été mifes en toutes les Paroifles, ce 
qu'on doit faire, IL. 146. à. ç. 
Si les criées & decret d’une terre comprennent ce qui 
avoit été auparavant aliené, n. 7. 
Pourfuivant criées & fa préference, | n.4. 
Siles criées doivent contenir le nom de celui qui fait le 
decret, | gl. 8. 
Oppofans aux criées pour dettes de tutelle. Voyez, 
Decret. 

Crimes commis hors le domicile du coupable , s'ils doivent 
être punis par les Juges fonciers, I. 13. gl. 4. commis 
par perfonnes privilegiées , 1. :4.n. 9. 
Crimes doivent être punis au lieu où ils ont été commis , 
I. 13. gl. 4. Siles accufez y doivent être renvoyez en 
quelque état que foit le procès, I. 14. n. 16. Pour crime 
incident au civil renvoi n’a lieu, n. 17. S'il fait préjudice 
au civil , | Il. 169. 
Si celui qui a donné charge de commettre un délit doit 
être puni par le Juge du lieu où le délita été commis, 
Jisn.22. 

Crime commis par un étranger qui s’eft retiré en France, 
où doit être puni, L. 16. n. 26. 
Prévention en matiere criminelle. Voyez Prévention. 
Crimes & réparation civile par quel temps fe prefcri- 


vent, IL 200. 
Si en crime de leze Majefté la volonté feule eft puniffa- 
ble, IL. 169. n.11. 
Croît & engemens de beftiaux, L. 270. 
Culpa levis & en quel cas fe commet , 11. 3;5. 


Culpa levis & levifima, L. 243. fimpliciter prolata intel- 
Bgitur de levi, IT. 337.n. 15. 
Culpa fuum authorem tenet , L. 285. n. 41. 
* Culpa quedam eff infolita aggredi , II. 6o.n. 10. 
Calpa in ignorantia , IL. 258. n. 3. 
Culpa in faciendo S non faciendo , IL. 258, 
Culpa que preceflit cafum € non, II. 281. n. 16. 
Curatelle des infenfez, furieux & prodigues à qui doit être 
donnée , L. 74. & fuiv. quant la curatelle finit, Il. 77. 
n. 48. | - | 

Curatelle. Voyez Abfent. Prodigue. 

Curateur de la femme mineure , IL. 146. n. 16. 
Curateur donné pour afifter à l'inventaire & partage de 
quoi eft tenu , | L. 86. n. 19. 
* Si le curareur établi à la fucceffion vacante du vaffal, 
tient lieu d'homme vivant & mourant,  [.14r.n.13. 
Curateur aux biens vacans qui a intenté aétion mal à 
| propos, L.247. n. 24. 
Curateur aux biens vacans de quelle coulpe eft tenu 
I. 248, Comment doit faire vendre les biens , II. 
76. 


. Si un curateur doir être baïllé au mineur tombé en dé- 


mence pendant fa minorité, . _L 76. 
Si un curateur qui a promis dot, peut être reftitué , I. 
375: | | 
Curateurs aux fucceflions vacantes à quoi font obli- 
gez, Il. 212. n. 36. S'ils repréfentent la perfonne du 
défunt, Il. 218. n. 40. aux biens confifquez , & aban- 
donnez, II. 212. n. 40. & aux biens d’un ceflionnaire 


de biens, — la même. 
Si un curateur doit permettre au mineur émancipé de 
recevoir le principal de fes dettes, 11.186. 
Si un curateur condamné à bailler l’argent au mineur 
demeure décharge , IL.187. 
Si un curateur qui a reçü le rachat des mineurs eft obli- 
gé au remploi, n.8, 


Curateur comment doit être donné à l’abfent, II. 269. 
S’il doit être baillé au mineur à la diligence de celui qui 
veur agir; | I.87.n.3ç 125. n. 7. 
Curé s’il peut acquerir la dixme par prefcriprion contreun 
autre Curé, 1.169.n. 48. 
Si les Curez font tenus des groffes réparations de leur 
Prefbytere, … 1.380. n. 11. 


u 


"enla maifon du creancier pour le payer, 


Si les Curez doivent être logez aux dépens de leurs 
Paroifhens, I1.380.n. 11. 
Si les Curez & autres gens d’Eglife peuvent recevoir cef- 
tamens contenans legs à œuvres pies en leur favéur , II. 
48. à 


 * Siun Curé peut donner à fon Vicaire ou autres le pou. 


voir de recevoir les teftamens, IL. 48. n. 32. 
Si les Curez font renus de contribuer aux réparations 
des murailles de la ville & du pavé, IT. 156. n. 20. 


D 


Atio in folutum vicem emptionis obtinet , 1. 173. gl. 
4 | 

Dettes entre heritiers. Woye? Heritiers entre l’aîné & 
les puînez. Voyez Aîné, entre le mâle & les femel- 
les. Voyez Mâle ; entre donaraires & legataires. Voyez 
Donataires. Legataires. 
Dettes entre donataires d’ufufruit , de proprieté & au- 
tres. Woye7 Donataire. : ‘ 
Dettes de la femme & du mari comment doivent être 
payées, 1. 349. De communauté. Voyez, Communau- 
té. Doivent ètre payées par le furvivant qui prend les 
meubles, L. 25. 
Dette procedant d’obligation & du benefice de la loy, 
I. 383. | 
Dettes & rentes conftituées peuvent être venduëés par 
encheres, I. 271. n. 130. 


Dettes baillées en payement fi font préfumées exigibles, - 
. À. 274. | : 
Dettes fi fuivent le domicile du creancier , II. 113. D. 


38. 


Debiteur du mineur eft liberé en payant au tuteur, quoi 
 qu’infolvable, 7 IL 183. 


Debiteur qui a payé au mineur après avoir été condam- 
né pe le Juge eft liberé, IL 184.n.8. 
Debiteur ue a de quoi payer ceffant les frais des 
criées , fi doit être jugé infolvable & emprifonné, II. 
142, 1. 33. | 


Debiteur à jour certain ou fous condition ayant payé, fi 


peut lerepeter, 1.250. 
Debiteur eft déchargé par le payement fait par un autre, 
& fi peut payer au creancier de fon creancier , I. 286. 
n. 82. | 
Debiteur après avoir payé fes creanciers, fi eft tenu d’en- 
tretenir le bail defes es faifis , I. 360. 
Debiteur condamné par fentence peut être emprifonné 
après les quatre mois, IL. 149. contraint par corps, & 
executé en fes biens, IL. 150. 
Debiteur qui a promis payer lors de la fignification du 
tran{port, fieftobligé, | I. 266.n. 71. 
Debiteur obligé de payer en certain lieu n'ayant fatisfaie 
ubique conveniri poteff, la même. 
Debiceur & fon coobligé. Woyez Coobligez. 
Debiteur qui s’eft fait Prètie, s’il peut ètre emprifonné, 
Il. 1ç0. n.8. | 
Debiteur qui a payé à celui qu'il croit tuteur & ne l’eft 
pas, fi eft déchargé, I. 79. n. 89. 
Dcbiteur qui a denié fa promeffe , ne peut objeéker l'ex- 
ception non numerate pechnié ; I. 96. n. 4ç. 
Debiteur s’il peut vendre fes hericages faifis, 1. 102. 
ne 39. | 
Debireur fi eft déchargé payant au porteur de procura- 
tion , ou des pieces fans procuration, ou aux Sergens, 
11. 249. 
Debiteurs comment peuvent accufer leurs creanciers , 
d’avoir exigé interèt illegitime , _L2;7.n. 34. 
Debiteur qui a payé au mandataire depuis fa révocation, 
fi eft liberé, l.197.n.10. 
Debiteur obligé fimplement de payer, fi efttenu d’aller 
L 183. n. 30. 
Debireur eft quirre en payant les efpeces dûés fans confi- 
derer la bonté intrinfeque, 1.173. n.5ç. 
Debireur de rente conftituée à livres obligé de payer en 
écus, peut déduire l'augmentation furvenuë depuis le 
con:'At, _. Laios.n.8. 
Drbiteur de certaine efpece fi eft liberé par la perte d’i- 
celle, | I. 24ç.n.17: 
| Debiteur 


— 


—— 


TABLE. DES 
Debiteur n’eft renu faire offres au mineur deftitué de cu: 
rateur , Fe & I. 334: n.30. 
Debiteur qui a payé la fomme entiere à l’undes hetiriers, 
fi eft déchargé envers les autres, eft renu défendre pout 
le tout, , , Ï. 350. 


Debiteur , fi peut renoncer À une fucceffion à lui échûë 


au préjudice de fes creanciers, 1.372. n.17. &lefilsà 
If. 35. n.19. : 


fa legitime, | 
* En quel cas le debireur qui oppofe la compenfation ; 
eft renu de baïller caution de rapporter la fomme dans la 
fuccefion, 1.77. 0.17. 
* Si un debiteur peut être conftitué prifonnier de nuit 
pour dertes civiles, IL. 237.n. 4. 
Debiteur qui a payé partie de la dette fans referve ; 
Se par le creancier, n’eft pas quitte du furpluss 
. 280. ; 


Debireurs, fi peuvent faire ‘ceffion à leurs fidejuffeurs s 


Il.152. n.38.-âgez, fi peuvent être emprifonnez , la 
meme. | 
Debitor aliud pro alio invito creditore [olvere non pete; 
& fi peut demander commutation du debet en peine 
corporelle, : | 11,165. n 15. 
Debiteur qui rachcte une rente conftiruée du mineur 
émancipé., Ki eft cenu au remploi , II. 186. n. 7. à autre 
, qu’au curateur nommé, fi eft liberé, la meme 
Decimateurs. Voyez Dixmes. | 
Declaration d'herirages baillée par erreur ne préjudicie, 
I. 157. n. 16. Woye? Dénombrement. Reconnoïiffance 
d'hyporeque. | oo 
Decret du total d’une maifon qui ne fe peut partager; 
Ï. 198. n. 4. | 
Decret ne purge le canal & autres ouvrages incôrporez 
au fond d'autrui , I. 213. n. 4$. ne purge le déüaire 
propre aux enfans , I. 253. ne purge le droit de corvées, 
ni de dixmes , sue | II. 147. 
Decret des heritages du mari, fi purge le doüaire de la 
femme, | Ï. 379. 
Decrer ne purge les fervitudes vifibles & apparentes, 
Voyez, Servitudes. - 
Decret, fi purge les fubftitutions ; L. 251. n. #1. les biens 
tenus à emphyteofe & rente fonciere, 254. fi purge la 
cave de la maifon, 20. fi purge les rentes Seigneu- 
tiales & non Seigneuriales , I1.-147. la cenfive dûé en 
tous cas , la même, les rentes foncieres düës à l’Eglife, 
148. mineurs & communauté’, les autres rentes foncie- 
res & arrerages ; 4 même , les oppofitions pour dette de 
tutelle, … IL. 186. n. 20, 
Après cinq, fix & dix ans, on préfume pour les folem- 
nitez du decret, IL. 142. n.30. 
Decrets inconnus au Droit Romain , II. 159. ne font plus 
tant en ufage que par le paflé & pourquoi, & la forme 
obfervée pour éviter les frais des decrets , 142. la diffe- 
renceentre le Droit Romain & le nôtre touchant les de- 


crets, 14h 
Decret, fi purge les biens dont l’alienation eft prohi- 
bée, | IT. 246. n. dr. 


Le mot, Déduttios, emporte une condition, - 11.88. 
Dépenfe eft de droit naturel , comment entenduë. F7 oyex 
Injures. | 
Déguerpiffant, fi peut répeter les meliorations par lui 
Bien Ë. 362. donne droit d’accroiflement , I. 24+. 
n.19. peut être faic au profit de l’un des rentiers, I. 
138. n, 20. fi peut être fair par le détenteur d'une 
petite partie, Î. 279. ce qui eft requis pour ÿ être tenu 
L. 306. | 
Déguerpiffement, fieftempèché par la claufe d'entretenir 
les heritages en bon état , | la mème, 
Déguerpiflemenr , fi peut être fair d’une maifon démo- 
lie par cas fortuir ou force majeure, la même, 
Celui qui veut déguerpir-n’eft tenu configner les arre- 
rages dupañlé, 1. 333. n. 29. 
Déguerpiflement de l’heritage n'éteint pas les hypote- 
ques contraétées par le tuteur. Voyez Détenteurs. 
Delegatio nec inter abfentes nec fine flipulatione contrabitur, 
IT. 220. n. 6. Lo, | 
Délits commis par ignorance puniffäbles en certains cas, 
IT. 159. | | 
. Délit n’eft jamais préfumé , I. 4. n° 17. commis en ca< 
Il, Partie. | | 


MATIERES. | 

chette, puni plus rigoureufement ; Ïl. 314. h. 2$ 
Es délits la volonté & les efforts font punis, & com- 
ment, OU 59. n. 10. 
* À quel Juge appartient la commoiffance du délit com- 
mis dans l’Eglife par un Laïque , L. xs. n. 21. 
Paria delitla mutna compenfatione tolluntur, 11. 163. 
Nn. 4$. | 

Qu delinquentinm  perfons, tot della ; 1]. 29). 


A 3° 

Délivrance de meuble arguë le payement, Il. 388. 

Demandeur & que fon droit doit être établi auparavant 
que s'informer du droit du défendeur , IL 114. 
Toûte demande peut être changée auparavant conrefta- 
tion en caufe, [. 388 
Demande nouvelle fait préjudice à lation ex caufa ju: 
dicati, | ed IT. 144. n. 50. 
Demandeur en aétion nnes n'eft enu montrer ti- 
tre, 212. 1h. 35. peut agir fans convenir que fa partie foit 
en poffeflion, 1.213. n. 39: 
Droit du demandeur ne peut ètre empiré après l’action 


intentée , | IL. 266. gl. G. 
* Si le demandeur qui n’a aucune preuve de fa deman- 
de, 


eut référer le ferment au défendeur pour toute 
décion de caufe, | IL. 255. n, 4 
Démence. FeyeZ Furieux. Infenfez. | 
Démenti entre Gentils-hommes eft injure atroce, L, 
B7 . | 
Demeure & retardement. Voyez ÆA4or4. 
Démiffion de tous biens par peres & meres à leurs en- 
fans CE 
Démolitions. Voyez Détenteurs. Proprieraires. 
Demonffrativè qnomodo aliquid diflum fit © raxarive, TI. 
lot. termes note rejettez en cas de legs pour 
Obits & Services, | n 
Deniers dotaux pupillaîress PoyeZ Dot. Mineurs. 
teurs. : | 
Dénombrement des vafflaux ne font mention des pui- 
nez , 1. 47. glofe 9. baillé au feodal que doit conte- 
tenir , Un... JL, 122. 
Comment doit être baillé & quand, & fi peut être bail- 
lé par l’un des vaffaux , Luz. fuir, 
Saifie faute de bailler dénombreiment , I. 124. & pour les 
arriere-fefs , E | 1. 149. 
Dénombrement baillé dans l'an quel effet a, 
elof. & ——. | 
Dénombrement ne peut être baillé par mineurs defti: 
tuez de curateurs; | La même: 
Dénombrement, fi peut être blämé après les qua- 
rante jours, Î. 124. n. 6. pour quels moyens peut être 
blâmé , 25. nomb. 10. reçû par le Seigneür feodal , fi 
l’oblige à la garantie des chofes , {a même, fit feule- 


. $5° 
Tu- 


1. 206. n.17. 


I. 124 


ment foy entre le feodal & vaffal , 1. 122. n.9. Claufe 


des dénombremens , fauf nos droits & de l’autrui, 
qu'opere ; | ... Lis. 
Tous herirages compris dans le dénombremgnt fonc 
préfumez feodaux , | | ne 13. 
Dénonciateur ne peut prétendre interêt civil, I. 31. 
Dénonciateur ne peut demander le droit d'avis qui lui 
avoit été promis , IL 116. 


Dénonciation doit être faite en cas requis par la Cou-. 
tume , encore que la partie ait connoiffance de la chofe, 


; Ï. 118. n. 7. 
Dénonciation doit être faite d’un ouvrage nouveau à 
celui duquel peut venir l'empêchement, 1.113. n. 4 
Dénonciation, en quel cas eft neceffaire , 1. 584. doic 
quelquefois être accompagnée de demande & conclu: 
fions , la mêine. 
Dénontiation in rem C° in perfonem, 1 2,8. 
Dénonciation faire à l’un des tuteurs, fi eft fuMifante; 
Voyez Interpellation. | 

Dépofitaires & femblables ne peuvent prefcrire , I. 100. ns 
18. | 

Dépofitaires , fi font obliger folidairement € correi, I, 175: 
& fniv, de quelle coulpe font tenus, Il.248. n. 34 

Dépôt doit être rendu en mêmes efpeces, & n'entre en 
contribution , L. 205. n. 7. mis entre les mains d’un Re: 
ceveur des Confignations, fi doit ètre rendu par préfe- 
rence, L. 256, ne transfere aucun domaine, [. 257. n.74+ 


Ggg 


lé 


Les 


Cd 


. Dépôt d'Office doit étrerendu, 


Dévrenteurs renus fins difeuffi 


x \ 
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| n. 76. 
‘Dépôt volontaire donne hypoteque du jour du contrat, 
‘n. 79. excedant la fomme de cent livres , doit être veri- 
fié par écrit ; & les dépôts faits aux hôtes & hôtelles par 
témoins , | | | | n. 82. 
Dépôt n’a rien de commun avec les chofes hereditaires, 
n. 7$. | . 
En cas de déconfiture n’y a privilege , la même. 
Somine düe par un beaupere à fon gendre pour employer 


en heritages , ne doit être mife encre les dettes mobiliai- 


res en ças de déconfiture. Voyez Contribution. Privi- 
lege. | 


Droit de desherence , far quoi fondé , L.308. n’a lieu qu’en 


défaut de toutes fortes d’heritiers , la regle paterra pa- 
ternis n'ya lieu, IL. u3, @ fuiv: Voyez Biens. Hauts- 
Jufticiets. Vacans. /: 


* Dépens préjudiciaux doivent être refondez, 1.178. n. 


20. À | 
Dépens cémmuns doivent être payez entre plulieurs con. 
forts à plaider , mème entre la veuve & heritiers , n. 21. 
Œ fiv. | | 
Es dépens on peut comprendre ce qui a été remis par 
a Voyez, Communs. 
épens , fi peuvent être demandez après le principal 
términé, IT. 191. n. 10. © fuiv. 
Dépens taxez avec le Procureur de Sentence renduë du 
vivant de lapartie, | IL. 324. n. 40. 


Deftination du pere de famille, fi équipolle à titre, L. 217, 
.n. 9. | 


Deftination de deniers baillez pour ètre employez en 
achat d’heritages, fi les rend propres, Il. 66. 
Deftination d'un bâtiment pour College équipolle à do- 
nation; IL. 7ç. 


* Détenteurs ne peuvent être contraints d’exhiber leurs 


contrats ‘d’acquifition après trente ‘ans, I. 147. 
glofe 2. | 
Détenreurs d'heritages mêmes à l’Audiance font tenus 
{es bailler par declaration, | 
Détenteurs d’heritages, quand font tenus paller nou- 
velles reconnoiflances, I. 169. 
Détenteurs , fi font tenus folidairement de racheter une 
rente affignée fur plulieurs heritages, J, 242. nombre 
74 | | 

Codétenteur d'un heritage en friche chargé de rente, 
peut en joüir par autorité de Juftice, I. 247. nombre 
18. | | | | | 
Dérenteurs d’heritages tenus à rente, & emphyteo- 
fe , fi peuvent demander dimioution, IL 331. nombre 


30. 

Meubles des détenteurs de maifon, f font tacite- 
ment obligez à la rente & cenfive, L. 262. détenteurs, 
fi peuvent être executez en leurs biens pour les arrera- 


ges, I. 279. 


 Dérenteurs de petite partie d'heritages, fi peuvent dé- 


guerpir , | | | la même. 
Détenteur ayant payé la rente, quel recours peut avoir 
contre fes codétenreurs , | L. 28e. 
L'un des détenteurs ayant payé la rente , ‘fi empêche 
les autres de prefcrire, @ an fint correi, 1.281. 


fuiv. 


Détenteurs, fi peuvent démolir les chofes tenuës à 
rente ou emphyteofe en baillant caution, I. 303. fi 
peuvent démolir les bâtimens chargez de menu cens, 


Î. 304. fi peuvent changer de nature les chofes tenuësen ‘ 
la même. 


emphyteofe , | 
Détenteurs d’heritages chargez de menu cens, ne peu- 
vent être contraints de bâtir , I. 305. n. 23. 
Mot, Détenteurs, que fignifie, I. 272. font tenus per- 


fonnellement payer les cens & rentes des heritages ; I. 


273. depuis quel temps, & fi font tenus jufques à con- 
currence des fruits, 274. 
Détenteurs d’heritages obligez à rente conftimée, f 
font tenus ue les arrerages, & depuis quel temis, 
& fi après difcuffion, | L. 276. 


Détenteurs appellez en hypoteque , fi doivent être con- 


damnez à lareftitution des fruits, I. 274. © fuir. V op? 


Proprietaires. 
on au payement du 


- 


L 157. n. 16, 
 fuccede au majeur, 


doüaire de la femme, a I. 373.0. 24: 
Détenteurs, fi font. tenus rebâtir les édifices démolis 
par cas fortuit, | LL 306. 
Détenteur d’herirage , fi peut fuppléer le jufte prix de 
la vente refcindée , IL. 191. n. 8. Péyez Acheteurs. Di£. 
cuflion. 


Dütlio nniver[alis an ad impropris referatur,  Li140.n.1. 
Dies termini an computetur 1n termino, 


I. 124. gl. Se 
Dies an interpellet pro hemine. Voyez Mors. 
Dies incertus conditionem facit, Voyez Tempus. 


Difcuflion n'a point de lieu en revendication , ni À l’é- 


gard de celui qui petit per viam exceptionis , 1. 93.5 
10. | 
Difcuffion eft neceffaire à celui qui eft fondé en la clau- 
fe de fournir & faire valoir, I. 255. n. 47: 
Difcuflion n’a été introduite qu’en faveur des poffefeurst 
de bonne foy, I, 350. n. 24. & pour fimples dettes & 
non pour charges foncieres, . L 278. 
Difcuffion, fi eft neceflaire en cas de partage, Il. 16. 
Difcuflion étanc faire , fi le creancier peut s'adreffer àrel 
détenteur que bon lui femble, I 377. 
Difcuflion des biens fpecialement hypotequez, I. 
282. | | | 
Difcuffion ne doit être faite des biens affis hors le 
Royaume, fi doit être faite des Princes , d'un abfent 
& hors la Province, : la meme. 
Difcuffion doit être faite nonobftant la ceflion debiens , 
La même, À | | 
Difcufion doit être faite aux frais de l'indiquant, 
fauf à retirer, I. 283. n'eft dûë fi elle n’eft oppofée , 
Le mème, dans quel temps doit'être faire après l’in- 
dication & avec quelle forme, I. 307. & pardevane 
quel Juge IT. 187. n'eft neceflaire lors qu'aucun eft 
obligé de payer fi un autre ne paye , I. 283. 
Difcuflion doit être faite par le fidejuffeur d’une rente 
agiffant contre les tiers détenteurs, D. 40. 
Difcuflion des meubles du debiteur n’a lieu finon à l'é. 
ais des mineurs, IL. 149. fi a lieu lorfque le poeu 
I . I14 e 
Difcuflion n’eft pas neceffaire pour les criées des a 
meubles d’une femme mineure, 


jonétive , I. 132. fi doivent être toutes deux effe@uées, 


Difpofitions de l'homme & de la Coutume, I. 275.8 de 
L | 


homme qui a pourvû à foi-mêème, IL. 173. 
Ceffante caufa finalis difpofitionis ceffat difpofitio , 1. s3. 
n. 12. 
Difpofitien de l’homme eft préfumée conforme à la 
loy, | _ L3Srn. 16. 
Difpofitions entre-vifs permifes lorfque les teftamen- 
taires font feulement défenduës, II. 32.n. 18. 
Difpolitions conçüës en temps futur , IL. 174. n, 6. & au 
temps paffé , | n. 8. 
Difpofition libre à un chacun de fon bien, & les con- 
ventions at contraire, fi fonr nulles, l.131. 


Diftributions quotidiennes ne peuvent être faifies , IL 0. 


n. Ie 


Decimateurs, de quelles réparations de l'Eplife font te- 


nus , 1. 307. doivent faire eftimer quelle part chacun 
d'eux doit porter, La même. 

Decimateurs, quand tenus fournir les livres & orne- 

mens neceffaires de l’Eglife, _ là même, 
Quotité de dixmes pour être prefcrite , L 169. n. 44. & 
HIV. | 
s SRE de dixmes doivent être entretenus, I. 168. 
n. 46. 


Dixmes ne peuvent être prefcrites, I. 169. n. 4. peut 
être prefcrire par un Curé contre un autre > la mi 


Dixmes ne font dûës par les Habitans de la Ville de 
Troyes, des heritages affis dans les faux - foflez, n. 
49: | 

Dixmes ne peuvent être demandées après l’an, nombre 
so. — 
Dixmes font dûés de legumes & autres fruirs venus 
ès terres labourables réduites en marais, I. 30ç. Si 
font dûës des fruits des vignes enclos dans les Parcs » 


4 


| IL 147.n.11 - 
Disjonètive pour conjonétive & la conjonétive pour dif 


non enfemencées , 
‘Dommage fait par bétail doit ètre eftimé par experts, 


Domus turiffimum cuique refugium , 
Donare eff perdere, . 
Donataire fi eft jeté de la donation pour outrages com- 
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Le même, ne font dûts du bois planté en terre la 


bourable ni d’un étang au lieu de terre labourable, 
I. 306. | - | nu | 
Dixmes infeodées fi font fujetes à retrait lignager , HE. 
246. peuvent êrre venduës, la même, doivent être 
payées auparavant le terrage , la mêms, comment 


. peuvent être prouvées rerournées à l'Eglife, fi font 


de la connoiflance du Juge féculier, Le même, & II. 


247. & fi font fujetes à la portion congruë des Cu- 
rez ; | … la même. 
Dixme retournée à l'Eglife, f reprend fa premiere na- 
ture , | ne | la même. 

Dolus pro pofftffione eff, 1.348. n.94. 

Dol mutuel inter ntrumaquecompenfatur , 1352.05. 


Dol futur ne peut être remis, IL. 78. n. 32. & le paflé 
par quels termes, 
Dol eft préfuraé en cas de crime qui eft prouvé, II. 
158. n. $. | - 
Dolus dedit caufam contraëlui, eï incidit in contrac- 
Um , : IL. 192. n. 16. 
Dolns non prefumitur nifi probetur, I. x19. n. 6. n’eft 
préfumé en celui qui agit publiquement, I. 338. n. 


9: , 
Domaine & proprieté n’eft prouvé par le titre fans poffe{- 


\ 
‘ 


fion, 1. 358. par quels moyens étoit tranferé par le Droit 


Romain, 1. 67.n. 11. 
Dominia non transferuntur ad tempus , 1. 176. n. 39. 
Domininm confufione rollirur , J.257. n. 78. 


Dio domini ejufdem rei in [olidum effe non poffunt, Voyex 
Proprieté. . | 
Domaine du Roy , VoycZ Roy. 


Domini direëti, Woyez, Seigneur direét. 
: Domettiques fi font reçüs pour témoins, Il. 146. quel temps. 


. A 
2 
on regarde la même. 


Domicile. du. pere fi doit ètre confideré pour juger du 


domicile du pupille, I. 71. & pour regler les fucceflions 
écheuës par le decès des enfans, I. 76. n. 14. & pour 


juger de la capacité de la perfonne, II. 32. n. 19. nou- 


veau doit être confideré , 11.267. 

Domicile eft de fait & non de droit,. I. rot. n. 36: 
tabliffement de Domicile eft libre &' toutes condi- 

tions impofées au comraire font nulles ; I: 370. n. 4. le 

Changement de domicile eft difficile à prouver, I. 368. 

* Quel domicile doivent fuivre les dettes aétives, IL, 


213. n. 38. | 
Domicile comment eft cenfé établi, l'intention eft re- 
quife, & file changement de domicile doit être fignifié, 
-1T. 313. peut être établi en deux divers lieux, & les 


domiciliez font contribuables aux charges mixtes, n. 
16, 


Dommages & inrerêts ne doivent exceder le double , & 


comment entendu, - Il 332. 


_ Dommages & incerèts font difficiles à procurer, & 


doit plutôt être appofée une peine , I. 180. n. $. en 
quoi confiftent contre celui qui n’a fait un terrier dans 
le temps, [. 182. n. 10. qui a perdu des procedures, n. 
21. . . , 

Dommage n’eft dû pour avoir feulement paflé par terres 
IL. 167: n. 36. 


11. 130. celui qui prétend Dommage fait par bétail doit 
précifement cotter le temps, Il. 299. n. 8. quel temps 
doit être confderé pour en faire l’eflimation , IL. 3o1. 
glof. 3. les maîtres en font tenus, fauf leur recours 
contre leur pâtre, IL. 3oï. gl. 3. n. 2. fien font tenus en 
tous cas, I. 302. n.5. action pour dommage de bétail 
combien dure, n. 6, 
IL 317. n. 8. 
| * 323. 91.3, n. 2. 


mis en la perfonne du donateur, I. 138. n. 7. qui s’eft 


rendu accufateur ou témoin, qu a confpiré, I. 139. 


Donaraire doit contribuer aux alimens du donateur, . 


la même. , | 

Donataire fi peut difpofer des chofes données , & les 
hypotequer auparavant la révocation de la donation, 
Ï. 140. n.33. 

Donataire mutuel furvivans fi eft cenu payer les legs 


D. 34. 


_ Donataire mutuel furvivant 


ieux du prédecedé, 0 L. 374 

onataire mutuel furvivant fi Fate du don auparavant 
qu’avoir fait inventaire & baillé caution , la meme, de- 
quoi doit bailler caution, & ne pouvant donner caution 
que doit être fair, : la même. 
Donataire de la moitié des meubles & de l’ufufruie 
des acquêrs, comment eft tenu des dettes avec le do- 
nataire des acquêts & quint des propres, & çomment 
avec le donataire de la‘fimple proprieté de l'ufufruit 
& autres, | | 1,392 
Donataire fi eft tenu rendre les fruits lors que la do- 
nation a été révoquée pour caufe d'ingratitude , I. 138. 
n. 19. . nr 
Donataires univerfels #wr per modum quoté entre- 
vifs fonc tenus de fouffrir la déduction des dettes, 1]. 
87. k 


Donaraires de meubles: & acquêrs, mêmes par contrat 


de mariage, fi font tenus contribuer aux dettes, n. 16, 
de partie d’heredité, II. 88. n. 22. 
Donataires & legataires univerfels font tenus des dettes 
jufques à concurrence de l’inventaire, n. 2$. tiennent 
lieu d’heririers & font faifis, | IL207. 
Donataires, legaraires & heritiers, IL go. 
Donataires des meubles qui fe trouveront au jour du 


decès doivent avoir délivrance fans déplacer , IL. 95. 


n. 4. | 
Donsnites font tenus des dettes du donateur, creées 
auparavant la donation, IL. 86. de communauté, 11. 
88. n. 24. ; oo | 
Donataire mutuel furvivant fi doit faire à fes dépens 
les funerailles du prédecedé, _ L 69. 
Donataire étant decedé fi les heritiers font tenus re- 
prendre les meubles en l’état font, 1. 370. 

oitentretenir les chofes , 
L. 373. | 


Donataire par donation entre-vifs fi peut contraindre 


D 


de fatisfaire aux con 


Je donateur à lui faire tradition des chofes données , 
IL.161.n.7 | _ 

L'un des Donaitaires étant decedé fi fa part accroît à 
Pautre , _ IL. 173. n. 16, 
Donataire par donation remuneratoire fi doivent faire 
preuve des fervices , | IT. 206. n. 9. 
Donataire mutuel d’un propre ancien, jouit par ufufruit 
de la moitié du prédecedé, IL. 208, 
Donataire mutuel par contrat de mariage fi eft tenu aux 
dettes depuis contraétées , _ 136$ 
Donataire poftérieur fi eft préferé au premier donataire, 
IL. 232.n.10. | 
onateur peut révoquer fa donation pour caufe d’ingra- 
tirude , & ne peut renoncer à ce droit, I. 137, gl. 
3. 

Donateur peut an 


uer Iès chofes données faute 
ions de la danation, I, 


346: 

Donateur eft feulement tenu in quantum facere poteft 
1. 370. | ADN 
Donateur entre-vifs ne peut charger les biens donnez 
d'aucune hypoteque, II. 80. n.1r. & file donateur en- 
tre-vifs des biens préfens & à venir, les peut vendre & 
hypotequer, . Il. 87, 
Donateur par donation univerfelle à caufe de mort peus 
difpofer defes biens, IT, 87. n. 15. 


Donateur fi eft tenu.de l’éviétion des chofes données, 


1. 96. ‘4 à 
Donateur qui s’ef refervé la faculté de pouvoir difpofer 
de fes biens , IL 193, 


" 


 Donateur eft tenu de confenrir l’infinuation de la do: 


Donations 


_paffée , 


nation, même après les quatre mois, I. 199, nombre 
Se | | | 
font proprement celles qui font gratuites, 
IL. 93. doivent être fondées fur une caufe préfente oy 
IL. 100, 
Donation pour quelle caufe peut être révoquée , 1. 137. 
gl. 3. dans quel temps, L 243, faite à une communauté fi 
peut être révoquée ; L 139. n. 30. 
Donation fi peut être révoquée par les heritiers du do. 
pateur , , I. 138. n, 19. 


Donation réfolu£ par claufe exprefle n’eft comprifq . 


TABLE DES MATIERES.. nn 


œn-la confifcation, ‘LL rac. n. 34 
Donations entre-vifs par contrat de mariage fi peuvent 
être révoquées , | lamème, É fiv. 
Donation peut être révoquée faute d’accomplir les clau: 
fes, mêmes illicites, I. 248. fi eft réfolué non impleto 
modo , : A la mème. 

Donation étant révoquée pour caufe d’ingratitude, fi 

Jes fruits doivent être rendus, & 138. n. 19. & fi les 

hypoteques creées par le donataire demeurent , 1. 139: 
n. 32: 
Donation à caufe de mort, dépendent de la mort du 

donateur , | __ J. 2106. 
Donations irrévocables en pleine fanté , @ cogiratione 
mertis , & en cas qu'on n'ait enfans, L. 314. 
Donations entre-vifs & irrévocables faites par mala- 

dies, fi font réputées donations à caufe de mort, à 

J'effec de pouvoir être révoquées, &.la difference 
du Droit Romain & de nôtre Droit fur ce. fujer, 1. 

315. : | | 

onation propter nuptias ce que c'eft, & en quoi pent 
être rapportée à nôtre doüaire , I. 374. doit être égale 
au doüaire , I. 361. n. 28. n'eft fi favorable que la dot, 
Ï. 395. | 
Donations de droits litigieux font prohibées, 1.335. 
Donation de meubles que comprend , & la difference 
d'avec la difpofition de la coutume, L. 341. par contrat 

- de mariage, | "L 343. n. 24. 
Donation de meubles & immeubles avec le mot , tous, 
que comprend, JL. 342. n. 17. 
Donation ou legs de meubles fi elle comprend les ren- 
tes conftituées, & la donation d’immeubles les herira- 
ges, . | 1. 343. 
Donations faites à la charge d’aliment, & la conce{- 
fion d’unfief, : L. 346. n. 6ç. 
Donation fe fait quelquefois par neceflité, I. 324. n. 

CURE , 

Donations univerfelles font réprouvées, I. 330. approu- 
vées en focieré & contrats de mariage, Il. 176. fi la re- 
ferve d’ufufruit les rend valables ,  n.4. 
Donations entre fiancez pofterieures au contrat de ma- 
riage font nulles, | I. 349. 
Donation entre-vifs & teftamentaires entre conjoints, 
& la difference de nôtre Droit d’avec le Droit Romain, 
L. 355. fi les teftamentaires font défenduës ès courumes 
qui n’en difpofent point, la même. 
Donation entre conjoints ne vaut même du confente- 
ment d’heritier , L. 360. & peut l’un des conjoints y con- 
trevenir , I. 355. & l'interprétation des mots direëtement 
& indireétement , | la meme. 
Donation, fi elle peut être faite par l’un des conjoints 
à l’autre , lors qu'aucun contrat L mariage n’a été paf- 
fé, I. 356. n. 18. & de l’hericage donné à la fille com- 
mune , n. 19. 

Donation , fi elle eft préfumée par la renonciation faire 
par le mari à une fucceflion,, ‘le même. 
Donation fi elle eft préfumée par une confcffion faite 

+. l’un ‘des conjoints d’avoir reçà quelque chofe, 

297 _ 
Donation faite par un Novice avant fa profeflion , fi elle 
eft valable, | | 1.365. 
Donation univerfelle -faite par contrat de mariage fi 
elle empèche le. donateur de difpofer de fes biens, IL. 


4 N. 17. | | | Fr 

Donation du pere contenant partage entre fes en- 
fans, 1. 206. & faire à la chargé de payer fes dettes, 
I. 190. | 

Donation réciproque à la charge que le furvivant au- 
ra les chofes en pleine proprieté, fi c’eft achat, le me- 
Donation n’eft point préfumée quand on peut prendre 
une autre conjecture ; IL. 92.n.5. 
Donation des biens fimplement, s'entend des biens 
préfens & non à venir, Woyez Difpoirion. 

: Donation mêlée avec inftitution d’heritier , II. 87. nom- 
bre 14. ‘ | | | 
Donation remuneratoire faire par le pere au fils, fi c'eft 
un avantagçindirect, & la preuve des fervices, IL. 206. 
2° 9° 


e- 


/ 


Donatio vendisione adumbrata, 


Donation faite au pere eft eftimée faire au fils, If, 

212. 

Donation des biens confifquez , s’ils changent de natu- 
re, [. 347. & appartiennent aux heritiers des propres, 
La même. ; 

II. 93° N°. 14 
Donation à caufe de more, fi elle eft préfumée révo- 
quée par la vente, 1. 98. n. 20. 
Donations conçüës en termes démonftratifs & reftriétifs, 
IL. 99, © fuir. 


venientia liberorum ; Voyez Alimens. Bâtard. 


Donation faire à un bâtard fi elle eft révoquée ex féper- 


Donations entre-vifs, & à caufe de mort faite après 
avoir commis un crime capital, fi elles peuvent être 


caflées, | ns. Il. 121, 
Donation à caufe de mort, fi elle peut être faite par la 
femme fans l’autorité de fon mari, 1514: 


Donation faite par un fils de famille à fa belle-mere, 

fi elle eft valable , | L 356. 

Donations faites aux tuteurs, adminiftrateurs, ou à 

leurs enfans , fi font nulles ; par celui qui plaide à 

{on Avocat ou. Procureur, & à quelles autres per- 

pa IL. 37. © fuiv. par le ferviteur à fon maître, 
+ 179 


Donations onereufes fi elles fe révoquent ex faperve. 


nientia libe-orum , 1.374. n. 31. & files hypoteques fone 
aufliréfoluës, n. 32. 


ro nondum natis font valables , I. 169. noim- 
re 1. 


Donations faites à concubines fi font nulles , II. 179. 


n. 3. 

Donation faite par mineur à autre mineur en faveur de 
mariage eft nulle, II. 196. n. 3. 
Donations en faveur de mariage fi elles font fujettes 


à infinuation, II. 199. les fubftitutions , IL. 2or. n. 


18. 


Donation de plus valué n’eft point fujette à infinuation; 
Il. 200. n. 16. 
Donations faites aux mineurs ne font point renduës 


nulles par le defaut de publication & infinuation, II. 


ZOI. N, 19. 

Donation faite à un abfent vaut après l’acceptation, 
I. 173. n. 7. peut être révoquée auparavant l’accepta- 
tion, n. 8. même les donations faites à l’Eglife, & la 
difference du Droit Romain & du nôtre, IL. 202. n. 
24. doit être acceptée auparavant l’infinuation , II. 2or. 
n. 23. pendant la vie du donateur, II. 176. n. 22. fhelle 
peut être acceptée par les heritiers du donataire , Voyez 
Infinuation. | | 
Donation par contrat de mariage vaut fans acceptation, 
JL. 202. n. 26. | 

Donation faite aux mineurs f1 elle peut être acceptée 
par leurs tuteurs, la même. 
Donations d’hericages faites par peres & meres font 
préfumées faites en avancement d'hoïrie, II. 204. gi. 
3. faites par exprès aux deux conjoints, IL. 211. n. 
Donation d’heritage à un enfant, valant plus que fa 
portion hereditaire, IL. 207.9). 5. 
Donation faite en contemplation d’un autre , IL. 208. 
n. 7. : 
Don mutuel entre conjoints par le confentement des 
enfans , 1. 363. nombre $. ayant un enfant malade, 
L. 365. | | 
Don mutuel irrevocable. après l’infinuation comment 
entendu, . 1. 364. 
Don mutuel doit être infinué , Il. 202. ’ fuiv. n’eft pas 
proprement donation, . IL. 42. 
Don mutuel s’il eft valable lors que les enfans furvenus 
renoncent à la fucceflion , I. 365. 
Donation mutuelle faire par contrat de mariage ; fl 
elle eft révoquée par la furvenance d’enfans , I. 
366. | | | 
Donation mutuelle fi elle peut être faite par la veu- 
ve , ayant enfant convolant à fecondes nôces , I. 
366. | | 

Donation mutuelle faite par un malade, fi elle cft ren- 


duë valable par la convalefcence , la mème. 
| En 
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En don mutuel , égalité d'âge , comment eft entendué ; 
la même. 
_ Donation mutuelle faite par conjoints , l’un étant fur le 

point de faire un long voyage, f elle eft valable , la me 


me , faite avec intervalle de temps, L. 367. comment doit. 


être faite fous fein privé, le même; fi elle comprend les 
fruits pendans par les racines au jour du decès , la même, 
n'empêche le mari de réparer & meliorer les batimens, 
quels biens ne comprend, I. 368. 
Donation mutuelle, fi elle eft valable, lorfque par con- 
trat de mariage il a été accordé qu’il n’y auroit aucune 
communauté , ou que la femme a renoncé, ou s'eft fait 
feparer de biens, la même. 
Don mutuel faifit le furvivant, {a même , empèche le 
mari de difpofer à ticre lucratif des biens de la commu- 
nauté , L. 370. n’eft compris en la confifcation furvenuë 
du depuis, 4 même , n’eft compenfé avec le doüaire pré- 
fix, | I. 383. 


Don mutuel fait entre conjaints. mineurs , s’ileft valable 


L 363. © fuiv. | 

Donation mutuelle faice par mineurs non mariez , n’eft 
pas valable, 1. 364. 
Donation mutuelle, fi elle peur être révoquée par l’un 
des conjoints fans le confentement de l’autre, & ce qui 
eft requis pour rendre [a révocation valable, I. 373: 
Don mutuel , s’il eft chargé de l'amende & réparation 
civile adjugée enfuite d’un procès commencé contre le 
défunt mari, . En L. 364. 
Donations fi elles font révoquées ex fupervenientia libe- 
rorkm , 1.374. © fuiv. 
Donation mutuelle paflée en païs Coutumier, fi elle 


donne droit à la veuve d’avoiren 2 dr la moitie des: 


heritages appartenans à fon mari, aflis au païs de Droit 
écrit, ., | IL. 44. n. 17. 
Donation mutelle entre-vifs detousbiens, fielle eft ré- 
duétible , IT. 175. n. 14. inofhicieufe, pour les biens fi- 
tuéz ès Coutumes qui les permettent, IL. 46. n. 18. 
Donation, fi elle eft inofe 
de fon.droit d’aînefle & legicime ;. I. 37: 
Donations inofficieufes , fi elles doivent être révoquées 
pour letout, ou jufques à concurrence de la legitime 
des enfans, II, 177. 
* Si les donations faites aux Religieufes peuvent être 
retranchées pour la legitime desenfans, 11. 178. n.18, 
Donation, i elle eft renduë inofficieufe par les enfans 
furvenus depuis la donation , La même, 
Donation faite ‘par l’un des conjoints à l’autre par con- 
trat de mariage , n’eft point révoquée par la furvenance 
d’enfans, II. 179. n. 25, faite pour caufe pie, & pour ti- 
tre Sacerdotal, | | la même. 
La maxime donner © retenir ne vanr , fi clle eft con- 
traire au Droit Romain, II. 171. en quels cas n’a lieu, 
IL 272. n. 10. .  S 
Denationes ffipulatione É traditione, & leur difference, 
ÎL. 171. faites par pollicitation, paéte & lettres miflives, 
& donations fimulées , | la même. 
Donations quand font renduës nulles par la rétention, 
La même & fuiv. avec rétention d'afatruit , fi peuvent 
être arguées de fraude, IL. 172. fi elles font valables ès 
Coutumes qui n’endifpofent point , IL. 173. D. 12. 
Donation fe ayec Faculté de pouvoir difpofer d’une 
pee des biens donnez, IL. 172. gl. 2. 
onations à caufe de mort {ont favorifées par le droit 
Romain & par nôtre droit , au contraire les donations 
entre-vifs ; . .$ E173.n. 13. 
Donation faite à la charge de rendre les biens à un autre, 
contient une fubftituion, [I 246. n. 42. 
Donations fujettes à retour en faveur des proches pa- 
rens , le donataire étant prédecedé fans enfans, IL. 205. 
* Si ce qui eft donné à aucun en contemplation d’unau- 
tre, eft cenfé donné à celui en faveur duquel la donation 
eft faire, |  ! Ilat4. n. 8. 
Donation à la charge de. pouvoir difpofer des chofes 
pour fa neceflité , fi eft valeble ; IL 173.n.1t 
… Donation à‘la charge d'accomplir le teftament que com- 
prend, Il. 173. n. 13. des acquêts & propres » à Ja char- 
ge de payer les dettes, n. 14. 
Donation à caufe de mort de plufeuxs fortes ; IE. 172. gl. 
II Partie. | 


cieufe ; lorfque le fils eft privé 


Dot plus favorable que la liberté . 


dix ans, 


a. fi la récention des chofes données eft permile, 9]. 3° 
peuvent être révoquées jufques à la mort, IL. 172. n.16: 
Donation entre-vifs faite à la charge de pouvoir être 
tévoquée en certain cas , li elle eft irrévocable , excepté 
aux cas relervez, IL. 173. 
Donations univerfelles des biens qu’on aura au jour du 
decès , font conditionnelles , IL 174. conçüés en temps 
pallé, Le même , conçüës en temps pes & futur, Le 
même , avec-faculté d'en pouvoir di pofer : La même. 
Donations entre-vifs des biens qui {e trouveront au jout 
du decès, fielles doivent être diminuées pour la er re 
des propres , LL. 175. des biens préfens & à venir, Le 
NC | | ; : 
Donation entre-vifs de certaine fomme à prendre fur fa 
fuccefion future’, 7 ÎL. 175. n. 16. 
Aux donations en cas de furvie, la rétention n’eft point 
permife , & elles ne font point réduétibles aux propres, 
le même, ni celles faites par ceux qui veulent entrer en 
un Monaftere, n°19. en quel cas elles font permiles, Le 
même, | 

Donation avec -rétention d'ufufruit ne transfere la de 
feffion quittée par le donateur , IL. 176. gl. 4. 
Donation faire en ces termes, je donne mes biens, que 
comprend. Voyez Communauté. | 
1. 148.n. 26. 
Dot peut être demandée par la femme lorfque le marias 
ge a été declaré nul, I. 342. en meubles noneftimez, II. 
217. N. 10. in pondere, numero Ô* menfura , la mème, en 
acquit de fomme, a la même. 
Dotalis fundus propriè non affimatus ,& Etant aliené peuc 
être vendiqué par la femme, Il. 217. n.9. 
Dorali pecunia fundus emprus quando fit dotalis, 1.316. 
Les titres de Dote cauta © non numerata, © non numera- 
14 pecunia ne font pas obfervez , L356G.n.24. 
Dot promife à la fille, fi elle eft préfumée payée après : 
Dor, fi elle peut être confticuée à la fille fur des biens 
fubftiruez, Fe 1.378. n. 27. 
Dot plus privilegièe que le doüaire , L 394.n.18. 
Dot promife n’ayant point été payée, fi ellé peur être 
demandée par la fille après la diffolntion du mariage, I. . 
375. promife par la femme en l'abfence du mari, la mê- 
me , payée en mauvaifes dettes, La même. 


_ Doc, & comment les interêts en font düs au mari, 1. 376. 


D 


Douüaire a lieu fur rentes conftituées, 


“tres droits & fortes d’herirages , 


& fi doivent être impurez les fruits baillez par engage- 
ment au gendre.par le beaupere, : la mêmes 
Hypoteque pour la dot. F Da Hypoteque. - 
Heritage baillé au gendre par fon beaupere en payement 
d’une fomme promife en mariage , fieft dotal, I: 373. nn. 
27. baillé en dot, eft préfumé baillé à la femme {eule, 
IL. 204. gl. 3e | | 
Dotare filiam eff paternum non maternum officium par le 
Droit. Romain, Il. 209. au contraire de nôtre Droit ; II. 
zlo. pere , s’il eft cenu de doter fa fille pour la feconde 
fois, | nu IL 212. 
Dot promife par le mari veuf ou la femme veuve, s'ils 
doivent être diftinguez, - IL 210. n.5. 
Dot promife par le furvivant fans dire de quels biens, fi 
elle doic être premierement prife fur la fucceffion échûé, 
La même, promife tant pour les biens échüs qu'à écheoir, 
fi elle doit être imputée par moitié fur l'une & l’autre 
des fucceflions ,: ! | Il." aus. n. 7. 
I. 3ç1, 
Doüaire préfix doit être reglé fuivant la Contume de 
lieu où le contrat a été paflé, | [. 341: 
Doüaire , comment reglé par beaucoup de Contumes, I. 
372. la femme y peut renoncer, .n. 4. eft fignifié par le 
mot, Dot, L. 379. n. 25. n’eft encore dû en quelques en- : 
droits, . . 376. n.10. 
Doüaire, s’il peut être demandé par la femme pour l'ab- 
fence de fon mari à celui qui y eft obligé ;! L 373. 
Doüaire eft dû fur heritages tombez en commife , & au-. 
… L 376. © fuir, 
Doüaire préfix, s’il éteint le coutumier , 1. 377, 
Doüaire ou donation propter te s’il a lieu fur les 
biens fubftituez , tant en ligne directe, que collaterale, 
& la conference du Droit Romain M nôtre fur ce 
fujet, I. .398.! 
Hhh 
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Doüaire,s’il peut être prétendu furun Office, I. 378. n. 31. 
Doûüaire n’a point lieu fur les chofes données par le Prin 
ce, | La même. 
Doüaire ne laifle pas d’être dû à la femme, nonobftant 
: révocation de la donation ex fupervensentia liberorum, 
.379. Ne 32. | 

Doüaire, s’il eft perdu par la ruine de la chofe fujette au 
doüaire, | I. 379. gl. 7. n. 3. 
Dotiaire eft diminué par la diminution arrivée par le fait 
du Prince, Le même. Etant propre aux enfans , le rem- 
bourfement des réparations n’eit point dù,  lemême. 
Doüaire préfix n’eft pas éteint , lorfque la mere fucce- 
de à fon fils, L. 382. n. 1. il fe prend fur la part du mari, 
la même. | | 

Doüaire racheté par les heritiers du mari, s’il eft fujer À 


retour, | I. 389. 
Doüaire confftant en certains meubles ou fomme de de- 
niers à | La même. 


Doüaire, s’il eft dû lorfque la dot promife n’a pas été 
payée, I. 376. n. 2. ou à dé payée en mauvaifes dettes, 
D.,11. lorfque la femme n’a point couché avec fon mari, 
Le même. | 
Doüaire coutumier & préfix, fruits & interèts d'’iceux, 
de quel jour font dûs, . E377.n.10 
Doüaire de la femme, s’il peut être pris fur les deux 
tiers des propres ; | _ IL 40. 
Doüaire n’eft pas dû , le mariage ne fubfiftant point, 
XL. 339. | 
Doüaire, s’il peut être prétendu fur heritages échüs au 
mari par fucceffion , à laquelle il a renoncé, I. 377. n. 
27. 
Doüaire , s’il peut être pris fur le préciput de l'aîné , II. 
40. n. 18. | 
Doûaire tient lieu d’alimens, L 373.0. 24. 
. Doüaire dû du jour du decès du mari, & des inrerèts , 
& du doüaire préfix, L. 375. n. 19. a feulement lieu aux 
chofes qui renaiffent , | I. 382. 
_ Doüaire, s’il peut être demandé fur les biens de La com- 
munauté en défaut des propres, I. 375. n.2r. 
Doüairiere, fielle prend les fruits pendans par les racines 
fans rembourfer les labours & femences, 1. 379. & 
les heritiers du mari, s'il a lieu aux autres Coutu- 
mes, L 381. doit avoir le poiflon des.étangs , Le 
même, i Le 
Doïiairiere , de quelles réparations eft rénuë , I. 379. fi 
elle peur être contrainte de les faire à mefure qu'elles. 
manquent ;, / LS E. 380. 
Boüairiere , fi elle doit faire l'option de fon doüaire en 
jugement , L. 385. n. 12. &c fi l’option faite après le-remps 
hoe par la Coutume elt valable, la même. 
 Doüairiere, en quel cas peut vendiquer fon doïtaire & 
s’oppofer au decret. Poe? Veuve. | ni 
Douairiere , quel droit a fur les fruits civils, I. 382. 
Doüairiere , fi elle doit prendre les bâtimens en l’étar: 
qu’ils font lors du decès du mari, & les heritiers du ma- 
ri après le decès de la femme, | -L. 380. 
* Si les doüairieres peuvent ceder la retenue feodale à 
un tiers , fans le confentement du proprietaire, Î. 113 
# É la doüairiere peut être reçüc à foy & hommage , I. 
142. N.14. _ 
Doûüairiere eft tenuë de payer la taxe pour les francs- 
fiefs , & non pour le ban &c arriere-ban, I. 393. n. 5. te- 
nué de payer les charges foncieres, mêmes les mixtes, 
le même. | 


i 


Doüairiere doit être acquittée du droit de relief dû par. 


le decès du mari, I,294. 8 d’autres droits düs par le dé- 
faut du proprietaire ; + la même. 
Doûüairiere , fi peut rendre la foy & hommage, I. 384. 
n. 13. fielle peut larecevoir des vaffaux, I. 382. 
L'une des doüairieres étant decedée , fa part aceroit aux 
autres, Woyez Veuve. | 


Doüairiere, fi tranfmet à fes heritiers les fruits, bois 
I. 381. n. ar, 


taillis & ctanes, 
Doüairiere, fi doit faire l'option de fon doüaire en ju- 


gement, I. 385.n. 12. fi peur être faire après le remps li- | 


micé par la Coutume, I, 386. n'ayant opté ni fes en- 


fans, comment l'option pourra être faite par les he-. 


à 


€ / 


‘non pour les propres, 


ritiers, 1. 387. n. 34. ayant opté, f lle peut varier, 1. 
385. n’eft tenuë des dettes, D - 


ee 394- 
Doüairiere appellée en hyporeque ; peut oppofer l’exce- 
ption de difcuffion, | la même. 


Doïüairiere , f. eft privée de fonufufruit pour ufer mal 
des chofes, I. 381. n. 12. n’eft tenuëé aux charges qu’en 


recevant les fruits, I. 62. glofe 6. ne doit relief, 1. 69. . 


niles droits Seigneuriaux du fief vendu par le proprie- 
taire, | | I. 69. 
Doüairiere joÿit du droit de patronage,  E.1$0.n.14. 
Doüairiere, fi doit être rembourfée des meliorations 
& réparations faites ès chofes fujetres au doüaire, I. 
360. 


* . Douairiere eft faifie de fon dotïiaire après le decès de 


fon mari, I. 379. fieft tenuë donner caution , Lemême, 
doit joüir comme bon pere de famille ; comment enten- 


du, Lg. 


Doüairiere , fi peut contraindre les heritiers du mari 


de réédifier les bâtimens ruinez par cas fortuit, L. 
. 379: 


Doüairiere qui a droit d'habitation, fi peut loüer la 


_ maifon, I. 382. 


Doüairiere , fi peut prétendre le bois deftiné pour le 
chauffage du maïtre , n. 31. & fe fervir des arbres abba- 


tus par les vents, | la même. 
Douairiere ne peut rien prétendre au trefor trouvé en 
l'heritage fujet au doüaire, a D. 34. 
Doüairiere , fi doit joüir du Château pour fon doüaire, 
ou fe contenter d’autre maifon convenable,  n. 44. 


Douairiere peut faire vendre la proprieté des meubles 
& acquêts pour fon doüaire préfix d la charge de fon 
don mutuel, & non l’ufufruitier par le Droit Romain 


 & la raifon de difference, L. 383. 


Doüairiere peut agir contre les tiers détenteurs fans 
difcufion pour le payement de fon doüaire. Foyez Ufu- 


fruitiet. 


Double lien n’a lieu ultra fratres fratrumque filios, IL. 23° 


n. $. | 

Double lien, fi eft confiderable ès Coutumes qui n'en 
difpofent point, n. 7. 
Double lien n’a lieu que pour les meubles & acquèts , & 
| IL 24. © fuiv. 
In dubio contra venditorem , au contraire des aétes de 
Juftice qui s'interpretent en faveur de celui qui proruli, 
Li4in.7o | 
In dubie contra flipulantem , L. 374. n. 34. 
En chofes douteufes, comme en cas dé frais & dé- 
pens , on remet beaucoup à l'arbitrage du Jige, IL 160. 
n. 10. | | 


Droit public & qu’on ne peut y déroger par aucunes con- 
ventions , & ne font les contractans tenus l’entretenir , 


J. 352 
Droits Royaux , leur injuftice & Ofhciers, I. $. 


Droits Royaux & cas Royaux font fouvent confondus, . 


I. 8. n. 9. | : 

Droits de Bourgeoifie. Voyez Bourgeoilie. 

Droit de Jurée, cequec'eft, & pourquoi aiñfi appellé, 
Jun... 

Droits bin & deshotinètes, doivent être rejettez, 
L. 17. n. 10. C fuiv. | nn 
Droits fur les plaideurs rejgttez, I. 17. n. 10. & nouveaux 
mariez & (em blables ni | La même. 
Droits Seigneuriaux d’où procedent , I. 91. n.1. chan- 
gement de vaffal y donne ouverture , .  Lirog. 
Droits Seigneuriaux ne font dûs de fief baillé à rente 
avec rétention de foy & hommage, JL. 112. gl. 3. 
Droits Seigneuriaux , fi font düs de fimple contrat ol 
auparavant poffeffion prife , Lu. gl. s. 


Droits Seigneuriaux , s’ils font dûs de contrat d’engage- . 


ment; MN I. 130. 
Droits Seigneuriaux , fi peuvent être demandez de con- 
trat de vente à faculté de remeré, . 42 FT 


Droits Seigneuriaux de conftitution derente, I. 135. 
Droits Seigneuriaux, fi font odieux , I. 138. n. 12. incer- 
ticude defdits droits, | 
Droirs Seisneuriaux, fi font dûs de foulte de partage 
&'de vente par licitation, I. 192. @° fhiv. ne font 
dûs de vente nulle , le même, fi font dûüs de vente que 


L. 129. pl. 2. 


me 1 : 
La 
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l'on veur faire caler, IL 1 90. de vente faite par neceffité, 
I. 153. | | 


Droits Seigneuriaux payez de contrat fait par crainte ne 


RER être repetez , encore que la vente foit refcin- 
ée par après. Voyëz Lods & Ventes. | 

* Ce qu'il faut pour donner ouverture aux droits Sei- 
gneuriaux ;, Ï. 297. n. 30. 


Rigueur de Droit cefle pour l’interèt public, I. 223. 
, n.6. i 


Droit déferé à plufieurs comment entendu, II. 236. 


! ÿ. 12. 


: 


Au fi peut ètre arrêtée & dérournée par canaux, IL. 
314 
Eau commune entre plufieurs doit ètre divifée pour 
s’en fervir les uns en un temps, les autres en un autre, 
IL, 318. n. 20. Se 


parent 9 0 ne perdent leur privilege de clericature 
pour labourer leurs terres par leurs mains , 1. 6. n.4$. 


ni lors qu’ils continuent la joüiffance d’un fermier au- 
quel ils ont fuccedé , n. 47. accufez de crime ne peuvent 
renoncer à leurs privileges, I. 14. n. 9. fi font exempts 
de guet & de porte , I. 19. de logement de foldats , I. 
20. n. 4. 

Ecclefiaftiques fi font tenus contribuer à l’entretene- 
ment des garnifons des villes, frais pour l’entrée des 
Rois , réparation du pavé, murs, ponts & portes, & 
chemins publics , & payer le droit ke gabelle qui fe leve 


pour ces chofes, . 1.19. n. 9. . 
*En A cas les Ecclefiaftiques peuvent tranfporter dun 


tiers Je droïît de retenu£ feodale , _ La n.18. 
Ecclefiaftiques. font reftiruez contre l’alienation de 
leurs biens après les dix ans de l'Ordonnance, II. 188. 
n. 18. | ” | | 

Ecclefaftiques font capables de tenir fiefs , I. 94. doi- 
vent répondre pardevant le Juge du Seigneur feodal 


pour des eaufes concernans leurs fiefs, 1. 46. n. 32. lui 


prêter le ferment de fidelité, I. 107. ne peuvent com- 
pe pour le fpirituel ou tempotel Rs bene- 

cess d | I. 90. n. 73. 
Ecclefiaftiques ont droit de reterinë des heritages de 
fiefs, & fiont droit de prélation ou retenuë fur herita- 
ges cenfuels, ne .. Euz.n.4 C'fuiv. 
Ecclefaftiques fi font éxempts de bannalité de four & 
de moulin, | L. 227. 
* Quand les Ecclefiaftiques ne peuvent s’exempter de 
la bannalité du moulin, | I. 227. n.6. 
Ecclefiaftiques ne font exemprs du Magiftrat féculier 
que par privilege, I. 288. doivent reconnoitre leurs 
dr pardevant lui, I. 289. 

cclefiaftiques rentrans dans leurs biens alienez par 
Edits, font tenus de rembourfer les répatations & prix 


. des chofes acquifes au fu:et d’icelles , L. 361: ne peuvent 


y rentrer lors que le rachat eft fait par nn autre, quoi 
qu'à Fe) Has IL. 319. n. 18. 


Écclefiaftiques Jaiffent leurs plus proches parens heri- - 
tiers, : S 


| . 73. 
Ecclefiaftiques achetans au nôm de l’Eglife, la chofe 


appartiont à l’Eglile, | IL. 69. n. 40. 
Ecclefiaftiques pardevant quels Juges doivent donner 


affürement. Voyez Juges. 
Ecclefraftiques pour quelles caufes peuvent être execu- 


- tez en leurs meubles & les fruits de leurs benefñces fai- 


fis. Poye? Beneficiers. Prètres. | 
Ecclefaftiques en quel lieu font tenus payer les charges 
mixtes & réelles , IL. 146. n.16. font tenus fubir la Jurif- 
diction féculiere pour ces charges, n. 17. 
Ecclefaftiques ré 


ne 


rente pour lézion. Voyez Juges. 


Edit des fecondes nôces. Voyez Nôces. 


Edit du rachat des rentes des maifons de Ville , I. 230. 
Œ fuiv. | on 

Edit de Moulins. Foyez Emprifonnement. 

Edit des Notifications, _ . L. 200. n. 10: 
Î d4n 3 - 


font exempts de peages, le mé-. 


Ecclefiaftiques peuvent être reftituez contre les baux à. 


Edit des Meres. Voyez Meres —— 
Education du pupille f doit être baïllée au beaupere fub- 
 ftirué, | | L 76. n. 38. 
. Education des enfans fi eft perduë par la mere qui fe 

remarie ;, | ï 


n. 39. | 
Education de la fille bâtarde fi doit être baillée à la 


mere, | D, 37e. 
. Effort en délit. Woyez Délits. 


Eglife fi peut prétendre la chofe acquife de fes deniers au 
nom d’un autre, IL. $9. n. 39. 
Eglife en quel cas eft tenué vuider fes mains des herita- 
ges par elle acquis, __ Lgçs.n. 3e 
Réparations du Chœur, Cancel & Nef dé l'Eglife » 
I. 307. | 
Connoiffance des réparations des Eglifes appartient aux 
Juges Royaux, oo La même. 

Emancipation des mineurs elt contraire au droit comraun ; 


: & comment fe fait aujourd'hui , L. 83. n. 72. quel droit 


donne aux émancipez , | lamême.. 
Emancipez fe peuvent obliger & doivent avoir recours aux 


lettres du Prince, | 1L. 186. 
Emancipé qui a reçû le principal d’une dette, ou fait 
un-emprunt & difipé les deniers, comment fe peut 
ourvoir » . IT, 187. 
Emphyteofe ou bail À vie n'eft pas fini par la mort civile 
de détenteurs , II. 166. n. 36. 
Es baux à Emphyteofe les enfans des preneurs fpnt quel- 
‘quefois préferez aux Seigneurs , - Lnyn.s 
Emphyteofe avec droit de rerenuë en cas d'alienation , 
IT. 146. | ee. 
Biens tenus en Emphyteofe fi font purgez par le de- 
cret, J. 253. fi peuvent être acquis par prefcription ; 


2 
* À quoi eft obligé le preneur À Emphyteofe , I. 304; 
n. 17, | 
Emphyteofe fi retourne au bailleur fans aucunes chatges 
ni hypoteques, L 347° 
Es baux à Emphyteofe le mot Æiné, comme s'entend ; 
ÏI. 376.n.6. : 
Emphyteofe baillée À l’aîné &c à fes enfans, pafle aux 
énfans de l'aîné, n. 7. le mot ÆEnfans, s'entend auf 
_ d'un précedent mariage, n.8. 
En En hyteofe l’un de plufieurs preneurs furvivant 
donne droit aux petits enfans des prédecedez, Le mé- 
me. | US 
Emphyteofe pour le preneur, fes enfans, & les en« 
fans de fes enfans, À reftrainte aux enfans des pre 
neurs & enfans de leurs enfans, n.9. fi pafle aux en- 
fans, encore qu'ils ne foient heritiers de ieur pere ; L# 
meme. : | | 
Biens tenus en Emphyteofe fi tombent en confifcation ; 
IL. 126. 
Emphyteofe étant finie fi les fervitudes impofées par 
J'Emphyteote font réfoluës, I. 255. n. 45. Voyez Baux. 
Emphyreore ne peut couper les grands arbres , I. 110, 


RCI peut bailler les heritages is fecundæm em- 
” phyteufim, L [. 207. 
Meubles des détenteurs de maifon tenu£ à rente ou 
Emphyteofe , fi font tacitement obligez à la rente, I. 
263. | | 
Emphyteotes d'Eglife & des particuliers , fi fonc pri: 
vez de leur droit pour abufer de la joüiflance, I. 
303. | 


Droit des Emphyteotes plus puiffanc que le droit des | 


ufufruitiers , la meêrne, 
Émphyteotes & preneurs à rente fi peuvent démolir 
les chofes tenuës en emphyteofe en baillant caution & 
obligeant biens fuffifans , Le même , fi peuvent changer 
les hofes de nature, 1. 304. 
Emphyteote peur être contraint de rebâtir la maifon 
” brülée par fa bue $ L. 306. 
Argument de l'Emphyteote au vaffal & acquereur d'he- 
ritage cenfuel eft valable, I. 296. n. 21. 
Emphyteote fi peut répeter les méliorations par lui 
faices, 346. 347. n'eft pas tenu reparer Îles nouveiux 


> É ie | n. 37e : 
Argument de la tutelle à l’éducation fi eft valable, 


=. - mm À 
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“bäâtimens par lui faits, IL. 361. 
Emphyteotes {ont tenus juftifier que les vies 
finiess  . I: 376. n. 10. 
Emphyteotes fi peuvent demander diminution pour ac- 
cidens furvenus, | IL. 331. n.33. 

Emprifonnement d’aucun le lendemain de fes nôces , I. 
130. un jour de Dimanche, II. 235. n. 12. défendu de 
tiens agées de 70. ans, IL 151. n. 30. 
fait pour pr de rentes ; ‘la même. 
# Pour quelles fortes de dettes l’emprifonnement n’eft 
pas permis, | 1.162. n, 33. 

Emprifonnement ne peut être fait en vertu de fentence 
de provifion, IL. 163. n. 54. 
Pour l'emprifonnement des debiteurs en vertu des qua- 

.. te mois de l'Edit, :  negfe 

Enfans mineurs fi peuvent aliener leurs immeubles pour 
tirer leur pere & prifon, L. ot. 
Enfans font tenus de payer leurs alimens & penfions , 

__ nonobftant leur renonciation à la fucceflion de leur pere, 
E28.n.12 | | 
Enfans fi doivent. être privez de la fuccefion dé leur 
pere pour n'avoir vengé fa mort , e I. 80. 

Mot Enfans, ne comprend les femelles en ce qui re- 
garde les droits & prérogatives des aînez , I. 5. gl 


19. 
Enfans feuls peuvent former la plainte d’inofficiofité , 
11. 177, Ne 9» | EN 
Enfans continuent le domaine & poffeffion des biens du 
défunt, ... Î.194. n. 18. 
Enfant de celui qui a renoncé , s’il peut fe porter he- 
ritier de fon ayeul pendant la vie de fon pere, Il. 17. 
C fui. | 
Par ces mots , ff /êne liberis font entendus les mâles, 

IL 4n.is. | 

Enfans fi peuvent obliger leurs peres & meres par de- 
voirs & fervices, IL. 92. € fuiv. 
Enfans fbnt rendus legitimes par [a bonne foy de l’un 

… des conjoints, | Lo. 
Enfans-heririers de leur pere. Foyez Heritiers. | 
Enfans fuccedans à leur oncle, peuvent recüeillir les 
biens dont leur pere étoit indigne, IL. 120. 
Enfans des puinez qui, ont renoncé en faveur de leur. 
aîñé, fi peuvent venir à la fucceflion de leur ayeul , 
Voyez Renonciation. | 
Enfans fe trouvent quelquefois avantagez l’un plus que 
l’autre fans qu’il y ait lieu de plainte, IL. 93 
Enfans doivent alimens à leurs peres & meres. Woyez 
Alimens. D 
*Enfans mâles quand reputez capables 
foy & hommage, | 
Enfant doit être né en un temps auquel il pouvoit 
vivre pour être legitime, IL. 105. n. 4. né au fixiéme 
mois, fi eft legitime, le même , en quel temps doivent 


etre nez pour être eftimez avoir eu vie , & ètre habiles à . 


fucceder , oo: .. ‘IL. 
Enfanc fi peut être rendu legitime ou illegitime ;, 
declaration du pere ou de la mere, IL. 105. préfomption 
pour l'enfant in dubio, s | n. $. 
Enfans trouvez expofez au dedans de la haute- Juf- 
tice d'un Seigneur par qui doivent être rourris, II. 
xité . en à 
Enfans des bannis à perperuité & condamnez par défauts 
ne peuvent fucceder ; : —. IL 164. 
Mot Enfans, fi comprend les petits enfans, Voyez 
Fils | 
Engagement fi donne lieu aux droits Seigneuriaux , & à la 
retenue feodale, | 1. 175. 
Engagiftes n’eft creancier , . : [44 n.10. 
Engagiftes du domaine du Roy peuvent ufer de retenuë 
feodale , ne 
Engagiftes du domaine du Roy qui ne fe fonc oppofez à 


la revente , ne font plus recevables, IT. 65. 


Enfaifinement neceflaire destitres cenfuels contre le re- * 


trait lignager , II. 231. gl. ro. comment doit être fait & 
prouvé. Promefle d’enfaifiner n’eft valable, n. 4. peut 

être fait par le poffefféur , quoi que non proprictaire, 
n. s. heritage acquis par le Seigneur , doit ètre publié 
en jugement » LE 


ne font pas . 


ne peut être . 


de rendre la: 
JL 97-.n. 45. 


parla 


I. 1140.16. 


| n. 8, 
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Enfeigne mife à une maifon par émulation doit être ôtée ; 
E22in.8 . 
Entremetteurs de vente , de mariage, &cc. Woyez Proxe- 
netes. | 
Entrepreneur$ debâtimens fi peuvent être reftituez pour 
lezion d’outre moitié de jufte prix, II. 193. 
Action pour entreprifes fur heritage voifin. Woye? Bor- 
nes. : | 
Enunciativa verba. Voyez Verbe. 
Error communis facit jus , I. 8o. n. 9. 
Echange cft reputé vente à proportion de la foulte, L. 127. 
n. 4. oo 
Echange comment eft jugé frauduleux , L. 187. n. 14. 
2 as tradition de la chole , 1. 88. n. 18. comment 
diftingué d'avec la vente, 1.188. n. $. - 
Echange fi peut être refcindé pour lézion, & étanc 
refcindé le fupplément du jufte prix n’eftreçü, Il. 194, 
Echange fait avec bien d’Eglife Fe y garder les. formes 
eft nul, | .._. n19 
Echange du bien de mineur avec l'autorité de fon tuteur 
& curateur fans y garder les formes, n. 17. 
Echange rend la chofe reçûë de mème nature que celle 
qui a été baillée, IL 260. 
Echange fe fait res traditione, 1. 187. n. 18. & faute 
de ce , l’heritage baillé peut ètre repeté avec domma- 
ges & inrerèts, Il. 262. la difcuffion n'eft pas necefs 
faire, la mêmé, fi peut être repeté lors, que l’herita-. 
ge baillé a été es fans avoir reçû le contr’échan- 
| ge, la même, & lors que la rente baillée n’eft pas exi- 
gible , la même, & en échange de rentes à rentes; En.. 
quels cas l'échange peut être réfolu par l’un des permu- 


TAN ; | | L144.n. 14. 
Eclufe de moulin, ÏT. 316. n. 4. . 
Ecolier ne peut leguer à fon pedagogue , I. 38, n. 8 


Ecolier ne peut être emprifonné pour dette civile , LE. 
1$2.n.32. | 
Ecolier étranger n’eft reçü À la ceffion, n. 41. 
Ecriture & que l’ordre d'icelle eft quelquefois confideré, 
* L 396. n. 4r. & quelquefois non, IT. 41.n.2.. 
Ecus & leur valeur & l’acquit des rentes conftituées & 


ÊE faits à écus, | 1. 204. 
)roit d’égoût. Voyez Servitude. 
Eleétion de tuteur infolvable, : 1. 89. n.58.. 


Facultas elellionis non tollit intelle£fus traditionis, n. 
10. .. | 
Election eft plus de fait que de droit, . Il. $o.n. 17. 
Eleëtion des enfans pour avoir le legs laiffé au pere, l 
meme. DRE 
Cum perfona Eleila eff nunquam ab ea recedi debet, 
IT. 51, ne | | 
Droit d’affifter à une élection fi eft préfumé par un aête, 
feul ; | | Î. 211 n, 22,4 
Efpaves , bêtes efpaves quelles font, & à qui appartien- 
nent , II. 109. ne font abandonnées , sec habentur pro 
dereliélis , IL. 110. n. 4. dans quel temps peuvent être 
réclamées , n. 7. de quels meubles font entendus, II. 
109. 
Dioit du fifque fur l’efpave & fur letréfor, I. 11r. 
Efpaves de mer , droit de Varrech, jus naufragii, droit. 
ae » d’ambre gris, II. 110. mouches à miel fi font ef- 
pavess . IL ant, n,17. 
Efpaves à qui appartiennent , le même , doivent ètre ren- 
duës en payant les frais, Il, 111. ne peuvent être rete-. 
nuës fans fufpicion de furt, IL 11Q. n. 4. doivent être 
declarées au he Jufticier , La même. 
Efperance de chofe incertaine peut fomber en commerce, 
1.368.n. 7. ne CURE 
Poiflon ès étangs alienez font partie du fond , 108. fe pir-. 
tagent entre le furvivant & les heritiers du prédecedé, 
& comment, LS cr À. 388. 
Etangs fe doivent pêcher fuivant la Coutume du païs, : 
I. 10. | ET 
Pour édifier un étang l’eau peut être dilatée fur herita- 
ges voifins , IL. 316. & fi les éclufes peuvent être par 
après rehauflées , | la même. 
Etat & condition des perfonnes comment divifée, 1.12. 
Etat & condition des perfonnes favorable contre celui. 
qui La debat, Voyez Status. . ne 
[ Eftimation 
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Eftimation de la. chofe fait juger de l'intention, & eff 
quafi venditio, Il. 116. "nombre. @ fuiv. ne fait pas 
toujours vendition, IL. 215. gl..3. ni en partage, le 
Meme. 
‘Eftimation , fi doit être faite de certaine efpece particu- 
liere qui r'aété rendu au jour préfix, I. 214$. 


Eftimacion du bétail n’oblige pas le preneur au peril. 


Voyex Appréciation. Prifée. | 
Effimation de la valeur d'un heritage, fi peut être faite 
ar baux à ferme, Il. 197. gl. 12. comment doit être 
aite, & à quoi les Experts doivent avoir égard, IL, 
198. le pacte de remeré joint avec l'énorme lefon faie 
4 l'avantage du vendeur , pour la lefion d’outre moitié 
de jufte prix, IL. 197. nombre 6. n’entrent pas les lods 
_& ventes, le trefor trouvé ni les impenfes ordinaires, 
IL. 198. n. 7. ; 
Eftimation fi devoit être faire des heritages qui fe 
vendoient en Juftice par le Droit Romain, Il. 197. 
gl. u. | 
Eftimation des Terres & Seigneuries & deroture, com- 
ment faite. VoyeX Appréciation. 

Etrangers fi peuvent faire reftament , IT. 29. 
Aux Etrangers , fi fuccede le Roy à l’exclufon des Hauts- 
Jufticiers, Il. 29. fui. 
Etrangers naturalifez & non naruralifez , comment peu 

went difpofer de leurs biens, II. 30. 
Etrangers ne font reçüs à la ceflion des biens, Il. 152. 
n.4r. ne font reçûs à plaider fans donner caution, & 
entre deux étrangers le demandeur la doit donner, I. 
154. n. 64. 

Evêques, quel ferment font tenus faire au Roy , L. 106. n. 
z4. ; | 
Parens fuccedent au Religieux fait Evêque, encore qu'il 
ne fuccede à fes parens , | IL. 33. 

Evi&ion , & que l'acheteur évincé ne doit les dépens que 
depnis la fommation, I. 178. n. 79. quand eft eftimé 
évincé pour avoir ation contre fon vendeur. Voyez 
Acheteur. Vendeur. | | 

Exceptions doivent être de même nature que la regle, I. 
44. gl. 5. doivent être tirées de Ja regle, € confirmare 
requlam; TT | _ L2i8r 
Exceprion du droit d’un tiers quand doit ètre admife, I. 
255. 0.56 : . 

Exccptions dilatoires doivent être propofées au com- 
mencement , I. 277. 

.: Exceptions non numerate dotis C non numerate pecunie, 
ne font reçüës en France, I. 356. 
Exception qui compete au principal obligé, fert au fide- 
juffeur, IL. 7.n, 47. 
ÆExceptio firmat requlam , | IL 174. 
Que temporalia [int ad. agendunm , perpetua funt ad Ex- 

+ cipiendum , II. 186. n. 12. 
Exceptions peremptoires. & contre la prefcription 
n'ayant été propolées , la reftitution n'eft donnée , II. 
239. n. 7. fondées fur l’'Ordonnance faite pour le bien 


public, Il. 276. 


Qui Excipit non fatetur, IL. 328. n. 213. 

Exclufion de fucceffion par le moyen de la renonciation 
& par la Coutume différent , I. 56. nombre 10. € 
Hiv. 

ne de tefliament, fi font tenus folidairement @ 
correi , | I. 281. © fuiv, 
Celui qui a promis executer le reftament, de quoi eft 
tenu, | I. 369. 

.  Executeurs de teftament, fi peuvent faire reftitution des 
ufures mal prifes , IL. 46. nombre 8. d'où font dérivez, 
LL. .49. &° fuiv, l'un étant decedé dans l'an, fi la char- 
ge pañle à l’hericier ,p. ço. la faculté d’élire, fi pañle, 


TL. 54. | | | ; 
Executeur, fi peut continuer la charge après l’an , II. gr, 
-& fi le temps peut ètre prorogé, La même, 


Executeur de teltainent , G eft renu nommer les pauvres, 
aufquels il a fair la diftriburian, & fi peur ufer de gra- 
tification , fi peut diftribuer le legs à fes enfans pauvres 
&c à fa parenté , Ls même, fonc tenus de faire proceder 
incontinent à l'inventaire ; ne IL. ç2. 
" Executeur de teftament, fi peut payer les detres, & 
délivrgr le legs fans y appeller les heritigrs, IL. 53. n.6, 
HI. Partie. ; | 


Executeurs font faifis de meubles, & fi font faifs ès 
Coutumes qui n’en difpofent point, nombre 16. Sifont : 


faifñis de routes fortes de deniers & droits, Le mé- 


me. | 
An de l’execution teftæmentaire, de quel jour commen. 
ce; EE Il. $ 3e 


Executeur teftamentaire , quand peut être pourfuivi 
Poe les legs, le même, quand l'execution pafle à {on 
2 é 


ccefleur , la mème. 
L'un des Executeurs dilayant ou refufans, la charge eft 
dévoluë À l’autre , le meme. 


Executeurs de teftamens, fi doivent avoir l’adminiftra- 
tion du legs fait à une Communauté ou aux pauvres ; IT. 
Sa: fi lee convertir le legsen autres œuvres ; Lemé- 
me , fipeuvent vendre les immeubles fans y appeller les 
heritiers,Il. $$. n. 4. les doivent faire vendre À TES 
ment, n. 6. fi peuvent prendre d'autorité privée le tegs à 


eux fait, 1 IT. 95. n. 2. 
Executeur n’eft contraint d'accepter la charge, & fila 
refufant il perd le legs à lui faic, IL. $ç. 


Execureur de reftament Ee coucher en fon compte les 
dépens faits contre les heritiers qui ont impugné le te- 
ftiment, | le même. 
Executeur de ceftament qui a plus débourfé qu'il n’are- 
çû , n’a aucune hypoteque tacite, & fes biens ne font ta- 
citement hyporequez, | IT. 55. 
Executeur de teftament n'ayant deniers , comment doic 
proceder, II. $6. fi peut faire vendre les heritages de 
grand prix pour petite fomme , & fi peut s'en rendre ad- 


judicataire, 7" da même. 
Executeur de teftament déchargé par le teftateur de ren. 
dre compte dequoi eft tenu , IL. 77. h. 26. 


-_ Executeurs de teftament doivent notifier les legs., 11. 


96. n. 22. ne font tenus faire élire un tuteur ou cura- 
teur pour recevoir le legs fait au mineur , IL. 97. nom- 
bre 29. | 

Executeurs de teftament ne font refponfables parde= 
vant le Juge d'Eglife pour les legs pieux, IL. 104. fi 
peuvent demander falaires ; L. 88. n. 51. repréfentent le 


défunt, | II. 223, 
Executeur , fi peut demander le legs qui eft entre les 
mains du legataire ou d’un tiers, | IL. 95. 


Execution ne peut être faite qu'en vertu d'un fcel . 


« 


Royal ou autentique , I. 289. & non Eccleñaftique, I. 
288. Le | ne 
Execution le lendemain des nôces, II. 130. de corps 
& de biens, II. 149. de meubles communs, II. 145. 

. 7° | | 
Execution de meubles faiñs, dans quel temps doit être : 
ses , | | L. 97. 

xecution faite un jour de Fête, fi eft valable, IL 
146. | 


Exheredation de l'enfant pour s'être rendu accufateur 


contre {on pere ou mere , I. 138. nombre 17. pour s'être 
marié fans leur confentement , I. 310. l’ayeul ne le 
peut exhereder pour ce fujet, ni les freres & fœurs , 
l. 311. pour s'être marié avec femme ignominfieufe , 
I. 312. des collateraux ne doit être faite avec note , 
L. 313. | 

Exheredation eft une injure & contumelie, I. 322. fi peut 
être faite après que le mariage a été declaré nul, La 
même, fi eft cenfée remife par la reconciliation avec le 
fils , I. 313. d’une niéce par fa tante pour prétenduës lu- 
bricitez, | I. 340, 
Exheredation du pere, fi nuit aux petits enfans, leur 
pere ayant furvècu l'ayeul , II. 17. ne peut être faite des 
Eee enfans pou le délit du pere , Le même, empêche 


a délation d'heredité, IL. 32.n.14. 
Préfomption contre l’exheredation, & doit ètre prouvée 
juftam exheredationis caufam , LE 35. n. 16, 
Exheredation de yeuves remariées, J. 312. 
Exheredation faire par le pere de fon file pour ne l’a- 
voir retiré de captivité; I. or. 


Exheredez ne peuvent demander alimens, I. 311. 

peuvent done provifion pondant le procès , II. 

35. fi font comptez au nombre des enfans pour regler 

la legitime, IL. 32. n. 14. peuvent ufer de retrait ligna- 

ger & rcciennent Le droir de fepylture , "ie a. 14, 
i 
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Mor, Exhiberé, que fignifie, I. 145. gl. r. 
hibition de chofe conteftée ne préjudicie à la poffef- 
fions.,.:. , - | | 2. 95, n. 10. 
Experts ou prud'hommes doivent être nommez en toute 
matiere fujerte à vifitation,. 1.217. peut: ère demandé 
amanñdement de leur Rapport , I. 216. n. 26. fi peut être 
demandé plufieurs fois, & comment doit être fait, I. 
a17. fiavec Experts on doit nommer Bourgeois , la mê- 
me Bourgeois , quand peuvent être nommez pour Ex- 
perts, IL, 1955 n. 6; leur Rappart différe d’avec la Sen- 
tence d’Arbitres, = 1. 217. 

* Si les. partiés peuvent nommer des Experts, I. 219. 
Experts ; comment doivent faire eftimation de la valeur 
des chofes, IL 197. leur arbitrage incertain, IL, 183. 
n. 44", . nr SEX : 
Experts doivent faire rapport de ce qui eft de fait & non 
de droit; II. 330. n. 10. 
Exploits doivent être Libellez pour conftituer en mauvaife 
OY » : A I. 101. n. 23. 
Exploits. de faifie &c établiflemens de Commiflaires , 
comment doivent être faits, | 268. 
Exploirs de faifie de meubles, fi font foy entiere, 11. 
130. Ni 23. ee ru | 
Exploits de faifie réelle d’heritages de Terres & Sei- 
gneuries & de roture, IL. 145. fuir. 
Expref{um fuit ceffare tacitum , IT. 206. n. 11. 
Extenfion-des Loix contre la femme au mari, 1.6ç. ne fe 
fait de matiere indifferente à un cas favorable , I. $r. 
glofe. 19. ni lorfque la Coutume eft contraire au Droit 
commun, encore qu’il y ait même raïfon, 1.115. nom- 
bre. 4.-@ bi minor eff ratio, 1. 391. nombre 9. ne fe 
fait ès càs introduits par droit fpecial , II. 24. nombre 
40e : : : . : 5 
AO 7 ...E 


malta tenent EF qua fieri probibentur , 1. $. nomb. 


o 35 | 5 
OQus Faiti funt , ‘ad beredes non tranfeunt , I. 101. nomb. 


36... ! 
Faili interpretatio [apiffimé prudentiffimos fallit, 1. 199: 
n. 8...  . 
Fatteurss de quoi font obliger pour le fait dont ils fe 
mélent, en | L 321. 
Faéteur oblige les Marchands qui l'ont prépofé & le 
complirhentaire, . "IL 8.n.24 
Ce quieftde fait ne doit ètre fuppléé , I. 206. nombre 
12. us 
Faculté de remeré teties quoties Le prefcrit par trente ans, 
IL. 248. n. 6. reftitution n'eft donnée contre la prefcri- 
ption qui n'a éte oppofée , n.7. le droit compete à l’un 
des vendeurs feul, | IT. 249. 
Faculté de remeré dans certain temps fe couche en di- 


vers termes, L. 300. ne peut être prolongée par le Juge, 


L. 292. commencée tontre majeurs, court contre mi- 
neurs. Weyez Rachat. . | | 

Falcidie du Droit Romain, pourquoi introduite , II. 4. n. 
20. Ni se legitime. & pourquoi, IL. 31. Falcidie & 
Trebellianique , _ 11.58. 

Familles & la confervation d’icelles eft fondée fur une cau- 
fe & faveur publique au contraire du Droit Romain, 
IL. 4. nombre 17. a fait introduire beaucoup de Loix 
contre les regles ordinaires des fucceflions , LI. 4, n. 
20. 

Fauffeté alleguée contre‘le teftament par le legataire, IL. 


Fcint & fimulé. FWeyez, Contrat. | 

Femelles ne. font comprifes fous le mot, enfens, en ce 
qui eft du préciput des aînez, I. su. gl. 19. 
Femelle étant exclufe des fiefs, fi fes enfans en demeu- 
rent exclus, J. ç2. n.$. 
Femelles ne peuvent conferver le nom & la famille, I. 
3. D. 8. 
nue fant © cognate, & font confiderables pour les 
fubftiturions par le Droit Romain & non par le n6- 
tre » : IT. 6. 

Femme non noble fe mariant avec un noble, eft anno- 
blie ; & de la noble qui fe marie avec un roturier , I. 32. 


4 


Loix faites contre les femmes s'éténdent aux maris, E. 
64. gl. 10. : | 
Femmes peuvent faire teftament fans le confentement 
de leurs maris, 1. 340. fi peuvent faire donation à.caufe 
de mort, “on | ' Lis. 
Femmes obligées folidairement avec leurs maris com- 
ment tenues , _ 36. 
pe ne peut par fon dékit préjudicier à fon mari, 
«318. : 
Femme, fi peut s’obliger pour tirer fon mari de pri 
fon fans être autorifée de lui, IL. 316. obligée judi: 
ciairement pour ce fujet , fi peut être relevée, I: 
317. | | : x 
Femme ne peut contraéter ni renoncer à une fucceflion 
fans l'autorité de fon mari,. .la même, 
Femme s'obligeant avec fon mari , ou faifant quel. 
que chofe par fon mandement, fi'eft autorifée, I. 


. 309. fi s'étant dite autorifée l'obligation fubfifte, I, 


319. 
Femme feparée de biens en quel cas doit être antori. 
fée, | | L 318. 

Femme convaincuë d’adultere, quelle perte elle doit 
porter , | L. 334. 
Femme peut faire fa condition meillsure fans l’autori- 
té de fon mari, , I. 318. 
Femme peut répeter fa dot, le mariage ne fubfftane 


‘pas, & ne qui emander fon doüaire , 1. 339. fuic la ju- 
u 


rifdiction du mari , 1. 341. fi peut faire caffer les contrats 
faits par crainte de fon mari, 1. 310. 
Femme donnant en cette Coutume chofes afliles ès Cou- 
tumes efquelles les femmes ne font en k puiffance des 
maris ; la même. 
Femme marchande er où , Oblige fon mari fans au- 
torifation, & quand eft réputée marchande publique , 
J. 321. | 
* Siles femmes peuvent vendre Jeurs biens, I. 310. n. 
68 . : | 
* Si la femme eft tenue d’entretenir le contrat de ven- 
te fait par fon mari conjointement avec elle, I. 329. : 
D. 19. | 
Femmes mariées exemptes de la contrainte au co 
même pour dettes procedans de délit , & non les mar- 
chandes publiques , Le même , femmes veuves & filles 
mineures .n'en font exemptes, Il. 251. nombre 
29. 
Femme ayant promis fans l'autorité de fon mari n’eft 
obligée, ni {es heritiers, I. 319. eft obligée à la doc 
de fa fille, I. 375. nombre 10. nonobftant fa fepara- 
tion, II. 211. nombre 16. a foù préciput ,; nonobftant 
fa renonciation , I. 43. gl. 4. 
Femme, fieft tenuë nourrir fon mari & le mari fa fem- 
me, I. 370..quand elle fe peut faire feparer debiens, 
I. 372. 
Femme feparée de biens peut revendiquer fes heritages 
vendus par fon mari, I. 373. agiflant en hypoteque eft 
tenuë de difcuter, n. 22. 
Femme feparée, premiere ou pofterieure creanciere, 
comment fe peut pourvoir, la même. 
Femme feparée ne peut prendre fon préciput, I. 374. n. 
0. 
Fos feparée, fi acceptant la communauté , elle pré- 
judicie à fa feparation , la même, fi peut faire vendre 
les biens de fon mari abfent à la charge de fon douai- 
re, La même, de quel jour a hypoteque fur les biens 
de fon mari pour fes conventions matrimoniales, le 
même. | 
Femme feparée ne peut demander provifion au lieu de 
doüaire à celui qui n'étoit obligé qu'au doüaire, I. 
Femme demandant feparation doit avoir provifion pour 
fes alimens & frais du procès, I. 372. n’eft tenuë demeu- 
rer avec fon mari, la même, peut s’oppofer à la faifie 
des fruits de fes heritages , & aux rentes faifies , L 374. 


_n.36. © fuiv. | 
Femme, fi peut faire fes reprifes, lorfque le mari a 


reconnu par le contrat avoir reçü la dot, fous la 
contre-promefle de fon beaupere, I. 357. nombre 26. 
& fi la femme à promis payer la dor, & lorfque 
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le mari a reconnu l'avoir reçü pendant le mariage, 
I. 358 NO RE > ; 
Femme qui n’a payé fa dot , fi peut la demander après la 
diflolution du mariage , L.,374 qui l’a payée en dettes; 
La même. | "£ 


Femme privée ‘de fon, dofiaire pour calomnieufes 4ce.7 


cufations intentées çontre fon mari, 1. 36, nombté 


Femmes fi peuvent être executrices de reftament, IL. ço4 


n. 9, font incapables de toutes charges civiles & poli. : 


tiques , lammème , fi peuvent être établies gardiennes d’an 
dépôt, | | … lémêma 
Femme eft préferée au fifque , fur les biens confifquez 
de fon mari, Ne. IL. 124. n. 47. 
Femmes qui ont leurs maris abfens, captifs ou con< 
damnez aux galeres, ont le privilege. des veuves, I 
318. | Un 
Femme fi peut répudier.la fucceffion de fon fils au pré: 
‘ judice de fon fecond mari , | 11. 68. n. $: 
Femme fi peut être contrainte au corps pour la banque+ 
route de fon mari, IL, 161. n. 26. 
Femme fi. eft tenué contribuer au payement des aman- 
des & interèt civil adjugez contre fon mari condamné, 
& fe joindre à l’accufarion intentée après le decès dé 
fon mari, | IH. 168. 
* Ce que peut demander la femme , les biens du mari 
étant confifquez , IT. 168. n. # 
Femme par fon délir quels biens peut: confifquer & à 
quelle charge, _, da mëmei 
Femme mineure , IL 145. n. 15. 
Femme mariée & mineurs font comparez enfemblé 
pour le remploi du rachat des rentes fur maifons de 
ville, IL. 187. n. 7i 
Femme mineure ayant vendu fon heritage conjoihtei 
ment avec {on mari & s’étane fait reftituer, f eft tenoë 
xendre le prix de la vente, Il. 289. 
Femmes qui ont ftipulé leurs reprifes fur les meubles , 
comment les doivent faire, | | IT. 217: 
Femme de quel jour peut demander l’interèt de’ És 
conventions matrimoniales ; Woy:? Reprifes. Veud 
OCR AR A 

Femme mence par fon mari en païs étranger, Il 


De. . ,. 2: ‘. Us , S à. 
* En quel cas l'erreur de droit nuicaux femmes , IL. 196, 
n 304 . nn NE LL | : 
Fenêtres pour vüés ne peuvent être faires en mur me 
toyen , I, 225. n. 2. de quelle hauteur doivent être en 
mur propre; .h. 3. 
Fer maillé & verre dorrhant ce que c'eft, n. 4. 
Fermier obligé aux claufes du bail qu’il n’a jamais vü eft 
reftiruable , I. 38. n. 31. 
x Si le. fermier du fief dominänt doit avoir les fruits de 
l'année entiere, tombée en rachat fur la fin de la ferme, 
I. 109. n. s: Re | 
Fermier non dicitur pelfidere, [ed effe in peffeffione, © 
poffedit domino , 1. 175. n.33. ne fe peut prévaloir d’au- 
une prefcription, le même, fi peut fe maintenir par in- 
cerdits poffeffoires , | | n. 34. 
Fermier qui étoit lors du contrat doit avoir Îles droits 
feigneuriaux , & non celui qui étoit lors de l’adjudi- 
cation par decret , L 180. n. 35. ni celui qui étoit lors 
de la Éculté de remeré expirée, n. 36. ni celui qui 
étoit lors de la tradition, n. 38. & du fupplément du 
riX » N. 37: 
t du fermier qui étoit lors de l’adjudication d’une rer- 
re fauf quinzaine, . I. 3or. n. 86, 
Fermier à quelle raifon doit payer le bled par lui dû 
pour les arrerages du paflé, I. 244. fi peut payer en 
£fpece les arrerages en grain qui eft diminué de prix , 
I. 245. | 
Fermer fi peut vendre les fruits de [a ferme aupa- 


ravant que payer le maître. ,; Voyez Locateur. 


Fruits. 
Fermiers fi font tenus folidairement © correi , I. 281. 
É fuiv. | 

 Fermier vendant l’heritage ou donnant occafion à un 
autre des’en mettre en poffeflion, fi faie préjudice au 
proprietaire s L. 215$. 


be 


- biteur a payé fes creanciers, - -. 


heritages , 


Fermiers fonc éftimes avoir charte du Maître de payer 
les cens & rentes dés herÿages ; & ft tel payemenc 


empêche [a prefcription, L 377. f font renius les payer, 


L 273 , + . 

Fermier vendant les fruits peñdans par les racines fi 
commet-larcin , . 1.267. É fuiv. 
Fermier general d'une terre à le mème privilege que 


: Le propriétaire à l’exclufion de Fancien fermier , I. 270, 


a accoëtumé de recevoir les cens & rentes, &c inveftir 
les nouveaux acquereurs, 1.384. n. 46. ne doit. joüir 


du patronapg ;'ni du picule- da Religieux, I. 382. fi 


poüit de ctui-eft donné à l’'Evèque pour fon advene- 
MENT 5 ‘la mème. 
Fermier fr peut ètre contraint: de réparér les bâti: 


380. | | . 
Fermiers du flfque ne peuvent ètre expuHfez par les 
adfudicataires, La même, fonr préferee & contraints 
afli de’ deéméurer‘en-læ férme ; 11. 336 “nombre 
86. i | Po 
Fermier judicigre pour joilir ‘tant que les cites dure- 
ront , fi doit percevoir les fruits pendans pär les racines 
lors de l’adjudiéation du fond, I. 380. & Le que le dé- 
ot 1 "138 
Fetmiers mêmes des ufufruitiers decedez,, fi Fetes 
joüir trois ; fix ; ownetfannées, ‘I. 328, 
Fermier d’un ufufruitier qui eft contraint de quitter Ja 
ferme auparavant le bail expiré, de quelles impenfès 
doit étre'remboufé, L 5 A 38r. 
Fermier du ffef dominant lors que le relief eft dû, 
& le ferntier lors de la perception des fruiss, I. 382. 
hn.29 | Je t— 
Fermier, #ffbcié par le-preneur fi peut ètre contraing 
de continuer le bail après la mort dü preneur, II, 
61. PR L Us 
Fermier doit avoir diminution de la quantité qui man 
que dans les confins , & fi doit payer davantage pour 
le furplus, | 7 © IL io 
Fetmier n'eft préfumé fe contenter de la mefure des 
| la meme ,n. x6. 
Fermier qui étoit au temps que le délit a été commis 
fi aura la confifcarion ou amende, on celui qui étoit 
lors de 14 condamnation ou de la premiere fenten- 
ce, EI. rar. & les amendes dûës par les appellans, {4 
MEME. EL 2: un 
Fermier ou Seignear qui étoir lors de l’acquifition, doie 


, CR 
. 


avoir l’amende dûë faute de payer,  ILre. 


Meubles du fermier fi font tacitement hypotequez ay 
prix de la ferme, Lay. 
Fermier ayant continué [a joüiflance |, combien de 
temps ‘doit joüir par ‘tacite reconduétior , I. 
318. | | 

Fermier fi peut demander répit au Maître, & à fon 
creancier , auquel il s’eft obligé , II. 144. n. 49.6 fuiv. 


‘ n’eft reçù à la ceffion pour le prix de la ferme ni avan. 


ces, ne | IT. 152, 
Fermier fi peut ufer de rérention du prix de la ferme 
Ée les réparations ; 1L 329. & par A diminution pat 
ui prétendu ; II. 330. 
Fermier qui a reloüé la ferme 4 un autre duquel le 
proprietaire a reçü les loüages, ne peut demander ter- 
me ; _ . ‘ Îl. 144. n. 53. 
Fermiers doivent réparer les chemins , fauf à l'e déduire 
far le prix de la ferme, II. 156. n. 13. & faire autres rÉpae 
rations modiques , [as 
Fermier qui a promis de ne point demander diminu. 
tion pour . tous accidens , fi eft recevable à [1 dernan- 
der, IL. 330. n. 23. qui a pris une ferme pendant [e 
temps de la gnerre , n. 25. ©” fav. ceflint la claufe 
fafdite ,: fi peut demander diminution pour Rerelité, 
JI. 331. qui a recuéilli les grains fi peut demander 
diminution pour Les accidens arrivez du depuis, n. 
30. fi entre Les cas fortuits la pe doit être mife, 
nomb. 35. * s’il peur être expulfé par l’achereur'en le 
rembourfant des labours &femences, IL 333. n. ç3. 
Fermjers des Ecclefñaftiques n'ont préference fur les 
fruits pour l'avance par eux faire au préjudice des crean- 


ciefs» | de même, pi ss. 


mens & fumer les terres d mefure qu'il thanque , L. 
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Fermier-d’un-moulin expulfé pour n'avoir fait les répa- 
rations , [I. 335. n.69. VoyeX Locataire. | 
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Liz.n. s. | 
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le, … .. HLignn: 
Fiction ne doit être étenduëhors fon cas, I. 390. 
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232. n.9. . | | 
Fi&ion par quels mots eft dénotée, la même. 
Fideicommis & que le refus de le rendre équipole À reftiru- 
tion, I. 70. n. 9. @ fuiv. pourquoi ont été introduits par 
Je Droit Romain, . Il. © fuiv. 
Fideicommis doit être baïllé à celui qui le demande, 
nul autre ne fe préfentant, I. 107. n. 6. en l'état qu'il 
| droit lors du decès, I. 238. n.8. 
Fideicommis & biens fubftituez & de la prefcription & 
refticution d'iceux, _ ‘I. 262. 
. Es Fideicommis f les enfans de l’aîné excluent leur on- 
cle, IL. 20. n. 2: 
Fideicommis laiffé à ceux de la famille que comprend , 
Ls même ,n. 3. | | 
Es Fideicommis laiffez au plus proche fi l'oncle exclud 
le neveu, La même, n. 9. ubi fit mentio de gradu an com- 
chendatur fequens , Ja même, n, 10. 
ideicommis des biens qui fe trouveront lors du decès 
comment doit être enrendu, + Las 
Fideicommis ne peut être demandé auparavant la mort 
naturelle du fideicommiffaire, IT, 123, n. 30. 
Fideicommis pur & fimple fi eft tranfmis à l'heritier le 
fideicommiffaire étant decedé anparavant qu'avoir a 
préhendé la fucceflion, IL. 2. fi le fideicommis onde 
tionnel efttranfmis , IL. 3. filis C patris eadem perfons , 
fi a lieu ès fideicommis, A 
Fideicommis conditionnel fi eft tranfmis aux collateraux, 
II. 3. n. 14. nn: | # 
Es Fideïcommis conditionnels laiffez aux plus proches 
que doit être confideré , Îl. 226. n. 20. 
Fideicommis font reglez. par la volonté du teftateus ; 
II. 3.n.1ç. | ur 
Si au Fideicommifaire paflent les droits honorifiques 
& de RE , | : IL 20. 
 Fideicommiffaire fi eft tenu rembourfer les impenfes 
faites aux biens fubftituez, | I. 360. 
Fideicommiffaire qui n’a point fait d'inventaire fi eft 
pis de la legitime & quarte Trebellianique, IL. 38. 
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coulpe eft tenu, dlamème. 
Fideicommiflaire doit être né ou conçü lors de l’ou- 
verture du fideicommis. WoyeZ Subititué. Subftitn- 
tion. 

Fidéjuffeur du fermier fi eft reçû à la ceflion de biens, IL. 

252. n. 36, du condamné d'interêt civil, | n37 

Fidéjuffeur qui a promis alternativement ou de re- 
préfenter ou de payer, fi eft liberé par la mort du 
debiteur , I. 91. n, so, qui a. promis repréfenter roties 
guoties , | |  n. lg 
Fidéjuffeur qui 2 pris les droits de celui duquel il eft 
caution, eft tenu les retroceder, J.197. n.9. 
Fidéjuffeur fi peut contraindre fon cofidéjuffeur à con- 
ttribuer pour le rachat de la rente, 1. 350. ayant ra- 
cheté la rente ne peut contraindre le debiceur de la ra- 
cherer, la même, 
Fidéjuffeur en à ni cas peut agir contre le débiteur , 

u’il a caationne ;, | L. 360, 
rade faire avec le fidéjuffeur & principal oblige, 
XI. 330. n. 10. 
Fidéjuffeur peut {e fervir de l’exceprion qui compete au 
Une obligé,  ILixn. 47. 
du mineur , Le même, qui n'eft intervenu qu’au payes 
ment, la mème. 
Fidéjuffeur qui fuccede au mineur fi peut fe faire 
reftituer de perfons minoris, Voyez Mineur. Reftitu- 
tion. , 
Fidéjuffeur fi eft tenn plaider pardevant le Juge du 
Licu où il s'aft rendu caution, IL, 36, n. 37. fi peux 


Fcodalité.& que le droit eftindividu, 


La me.Ae: 


Fideicommiffarius interim eff héres » IL 259.n. 8. de quelle 
La b 


idéjuffeur du mineur fi peut {e fervir de la reftitution : 


demander interêt d'interêt, 5-1. 236. 
Fidéjuffeur peut ftipuler que Je débiteur fera tenu ra 
cheter la rente conftituée dans certain temps, I. 350. 
a 25. quels dépens peut demander , I. 177. nombre 
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| 1. 116. n. 12. 
Droit de Feodalité d’heritages auparavant tenus en 
roture fi peut être acquis par prefcription , L. 103. nomb. 
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Fiefs , comment déférez aux mâles à l’exclufon des femel- 


les, es | 1. 53. gl. 3, 
la fucceflion des fiefs quel Droit on doit fuivre, 
(2. CR un \ 
Pa des fiefs en ligne collaterale. PeycX, Mâle. 
iné. | 
IConference des Statuts d'Italie avec nôtre Droit rou- 
chant la fucceffion des fiefs, 1. $$ 
Privilege d’exclufñon des fiefs n’a lieu hors les termes 
de repréfentation, | 1. 56. n. 8. 
Fiefs d’où ont pris leur origine, I. s7. livre des Fiefs 
trop confideré par nos Docteurs, I. 337. glofe 3. la 
décifion des queftions d'où doit ètre tirée , I. 58. 
fuiv. à quelle charge fe donnoient anciennement, 
nombre lo. peuvent être pofledez par roturiers, le 
LA LA , 
Fief dominant duquel dépendent plufeurs fiefs , com- 
ment doit être partagé, I. 65. n. 7. 
Fief eft un corps compofé de plufieurs membres, 1. 48. 
gl. 13. fep:ré en plufieurs efpeces differentes , & quelles 
font ces efpeces, la n ème. 
Fief, comment doit être partagé entre l'aîné & plufieurs 
files, I. 49. gl. 14 
Fief, fi peut être donné en arriere-ficf, 1,130. gl. r. 
Fief peut être mouvant de deux divers Seigneurs , L. 103. 
nombre 13. & files droits fe partagent par moitié , L. 195, 
n 9. D 
Terres cenfuelles acquifes par le Seigneur au dedans de 
fa Seigneurie, fi font réünies au fce L. 119. n 3. 
ee émembré par partage entre heririers, L 528. glo= 
Ce 1. De 
Fiefs en danger de quelle nature, L. 133. les ufufrui- 
tiers , fermiers & creanciers, ne peuvent donner lieu 
à la comunife, le même, ficfs liges quels font , Le mé« 
me. : 
Tous heritages poffedez au dedans d’une Terre font 
prélumez Feodaux, 
Le pour quels crimes tombent en commife, L 157. 


Fiefs & arricre-fiefs procedent des Seigneurs primi- 
tifs , L 150. font plus réels que perfonnels, L 125. glo--. 
{e 1, 

Vente de fief comprend les arriere-ficfs, 1. 150. nom- 
bre 10e. 

Fief & autres heritages réünis & confolidez ou tom- 
bez en commife, fi reprennent leur premiere nature 6 
fi les hypoceques font éteintes , I. 345. baillez à certai- 
nes vies, IL. ni3.n. 416 
Fief n'eft pas refolu , faute de farisfaire aux loix de la 
concefhon, | 1. 346. 
Fief & Juftice n’ont rien de commun, I. 130. 
Inveftiture feule du ef fans tradition n’eft confiderée, 
Il. 332. n.12.. 
Tous fiefs font mouvans mediatement ou immediate- . 
ment du Roy, & de l'arriere-fief retourné au Roy, 
I. 143. 

Fief retenu par puiflance feodale, fi eft céüni au fief 
dominant , I. 119. 
Fief, fi peut être démembré, I. 130, 
* Comment un fief peut être adjugé au Seigneur , 1: 137. 


n. 4. 
Fief n’eft ouvert par la profefion de Religieux au Mona- 
ftere IL. 166. n. 32. 


Fille Tue d'un mâle  eftexclufe des fiefs par fes oncles, 


freres du défunt, I. 56. n. 6, 
Fille de l'aîné, fi repréfente fon pere au droit d’ainefle , 
L 42. n. 58. 
Filia eff familie {ne caput É finis, BR. 39: 
Filles du fils ainé prennent en Îa dE de 
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Filles n’ont droit d'aînefle , - 1. $1. gl. 19. 
Fille aînée ne peut rien prérendre aux biens déférez aux 


ainc£zs .. . .. da même. 
Fille de l’aînée eft préferée au plus noble fief & garde 
des papiers , la même. 
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Fille qui a renoncé en faveur de fes freres, iceux étant 
decedez , fuccede, Il. 107. n.1. 
Fille émancipée ne peut contta@ter mariage fans le con - 
fenrement de fes parens , I. 311, n. 14. 
Fille qui a renoncé rappellée, & celle qui eft exclufe 
par laCoutume, | ILur. n. 3$ 
* Si une fille ayant renoncé à la fucceflion de fes pere 
& mere, au profit dé fes freres & fœurs , eft recevable à 
demander la fucceflion collaterale d’une fienne nièce, 
derniere decedée , IT. 11. n. 36. 
Fille qui a renoncé par contrat de mariage , fi eft rele- 
vée pour le fupplémenr de falegitime , 1. 358. n. 37. 
Petits enfans de la fille qui a renoncé. VoyeZ Renon- 
ciatiON, . : | 
Filles, comment partagent le fief avec leur aîné. Woye 
Femelle. | L | | 
Filiation , LI. 34. comment peut être prouvée, II. 277. 
n. 39. ©" fiv. | 
Fils fe reffent de l’ignominie dupere, I. 90. n. 6. 
* Siun fils eft obligé d’entretenir l'accord & la tranfac- 
tion faite par fon pere, pour excès commis en fa per- 


fonne, | L. 4. n. 14. 
Fils doit les alimens à {on pere du revenu de fon Beneñe 
ce ;, L. 9gnn.1$. 


Fils eft eftimé la même perfonne que le pere, & non pas 
l’heritier collateral , L. 106. n. 4. ne doit aucun droit 
pour ce qui lui eft échü par fucceffion , nomb. $. fieft 
eftimé même perfonne que le pere au fideicommis, I, 


395. | 

Fils de famille , pourquoi feulement tenu après l’éman- 
cipation in gwartum facere poteff, I. 319. ne pofiedoit 
rien par le Droit Romain , au contraire de nôtre Droit, 
I]. 61. étoient comparez au ferfs & fi pouvoient être 
contraints d’apprehender une fucceflion qui leur étoit 
déférée, Los | II. 68. 


* Pourquoi le gain fait par le fils doit ètre communi- 


qué au pere, _ IL 6rn.2, 
Fils du frere, fi peut prétendre le fideicommis avec fes 
oncles, 2 IL. 3n. 14. 


Fils de famille, fi peut faire teftament, IL. 29. n. 37. 
Fils d’un mâle, fiexclud fa tante en la fucceflion des fiefs, 
I. çç. 
Fils d'une fœur, fi eft exclus des fiefs par Île fils d’un 
frere, Le même, ce qui eft acquis par le fils, eft au 
même inftant acquis au pere par le Droit Romain, II. 
20O$: | 
Filiorum appellatione nepotes continentur, Il. 206. n. 9. 
Fils de l'aîné, IL. 2e. 
* Fils, s’ils eft tenu d'entretenir la tranfaétion faite par 
{on pere touchant {a nobleffe , L 4n. 21. 
Filleuls & filleules, IL. 107. 


Financiers , & que leurs biens & de leurs caurions , & ce : 


qui a été donné en mariage à leurs enfans & Ofhices fone 
atfeétez au Roy, | 

Fins & limites d’heritages, fi peuvent être prefcrires, & 
par quel temps, I. 214. la queftion eft petitoire , LI. 159. 
n. 16. | 

Fin de non recevoir contre les Marchands, pe de métier, 
Orfévres, Apoticaires & autres vendans leurs marchan- 
difes & denrées en détail , comment doit être entendu, 
I]. 328, 

Fifque n’eft payé qu'après l’incerèêt civil, conventions de 
la femme même fur les biens des condamnez pour cri- 


me de leze-Majefté , 1I. 126. après rous creanciers , 11.' 


169. n. 6. 

Filque ne peut pat la confifcation prétendre les chofes 

données qui demeurent révoquées par claufe expreffe , 

Ï. 140. n. 34. 

Fifque eft préferé venant en concurrence en hyporeque 

& le particulier plus ancien eft préferé , 1. 260. 

* Si le privilege du fifque a lieu fur les immeubles con- 
__sre ne creanciec hypotequaire ; 1,260, n. 16, 
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Fifque fuccede au legs fait au bâtard d'condition de nt 

le Se aliener, EL 344. n. 40, 

Fifque , quand fuccede aux bâtards, étrangers & biens 
vacans. Ÿ’oye?, Aubeine. Bäâtards. Etrangers. 

Fifque eft exclus par les parens même d’une autre ligne, 
IT. 114. par le mari ou la veuve decedez fans heritiers , 
la même. ne 

” Fifque, comment prend les biens vacans, Il, 112. 
Fifcus nec dat nec accipit impen[as, If. 118. n.3. 
Fifque ne peut par la conffeation., prétendre les fuccef- 
fions futures aufquelles l'enfant depuis condamné avoir 
renoncé , IL. 20. fes biens prohibez d’aliener & qui ne 
pe à perfonnes étrangeres , IL. 126. nomb. 16. fi les 

iens fubitituez , IL. 165. & du préciput de la femme ; IL. 
168. 

Fleuve, Voyez Riviere. 

Fol. Woyez Infenfé. | | 

Fontaine qui vient à fourdre en nôtre heritage , fi nous 
pouvons difpofer de l’eau, | 11. 314. 

Forëèts ne font pas mifes au nombre des fruits, E. 118. 

L, çe | ou di 
Forèts d’eau & deterre, IL. 305. 

Formariage ; ce que c’eft, I. 17. gl. 3. en quoi confifte, ls 
méme , eft fervitude perfonnelle, | ,*L18. 

Foffez en hayes à qui font préfumez appartenir’, ;1. 216 
n. 3: : | | 

Foflez & Forterefles ne peuvent être faits par celui qui 

tient un heritage en fre , À. 305. n. 19. 
Seigneurs & habitans des Villages voifins, fi font ténus 
contribuer à réparation des foffez des Villes , IL. 156. 
n.24. | , — 

Fourches patibulaires , font figne de haute-Juftice, com- 
ment peuvent être dreflées, & étant tombées redref- 
fées , LI. 131. la faculté ne fe perd non ntendo , la mè- 
me. | 

Four & chambres aifées , comment ‘doivent être faites, I. 
225. 

Four ne doit incommoder le voifin de la fumée , le mé- 
me , chacunen peut faire lorfqu’il n’y en a point de ban- 
nal, I. 227. C fuiv. | 
Fours bannaux ne peuvent être prétendus dans la Ville 
de Paris, I. 227. comment font Juges bannaux. Foy 
Bannalité. | 

Foy & hommage que doit rendre l'aîné , & fi le puiné la 
peut rendre, & quel âge eft requis, I. so. gl.17. 
Foy & hommage des fiefs de la femme, par qui doivent 
ètre rendus pendant le mariage, I. 66. fi doivent être 
renouvellez après le decès du mari, nombres. L. 68. n. 
17. peuvent être faits par le curateur des furieux, L. 70, 
Fe individuë, I. 98. n. s. dans quel temps doit être ren- 

U >» " I. 99, 

Fils ne perd rien faute de rendre la foy & hommage au païs 
de Droit écrit, I. 106. n. 8. 

Foy & hommage different, I. 106. n. 11. . doivene 
être rendus par les acheteurs, & autres 2. fuc- 
celleurs & heritiers, L. 119. 120. peuvent être rendus 
par les creanciers du vaffal negligent , ou par le Com- 
miflaire , I. 120. fi peuvent être faites par l’un des vaf- 
faux , /4 même, comment, à qui & à quel lieu dai- 
vent être rendus & ce qui y doit être obfervé, I. rar. 
122. quelles perfonnes en font excufées, I.141, 142. s'ils 
peuvent être faits par la femme, la même. 
Seigneur feodal peut commettre Officiers pour rece- 
voir la foy & hommage & de quelle qualité, I. 122, n. 
8. 1.142. doit ètre renouvellée dans les 40. jours de la 
convocation , I 148. 
Foy & hommage , fi alle peut être reçûë par la doüairie- 
re. Voyez Vaflal. Ne 

Frais & impenfes. Woyex. Dépens. Impenfes. Frais fune- 
raux. Funerailles. 

Franc-aleu noble ou roturier fe partagent également & 
fans droit d’aîneffe, | I. $1. 
Mot, Aleu , que fignifie, L 156. n. 2. le poffeffeur doit 
être maintenu en la franchife, I. 96. n. 39. plus eftimé 

ue le fief ,n. 4. aleu roturier acquis par le Seigneur au 
a, de fa Terre fi eft réüni à la Seigneurie, le mé- 
me, fi peut être rendu fief ou res à cens & rente fans 
aucune vente , I. 201. n’eft préfumé tenir cr en 


Franc ne fuccede au ferf , 
Fratiçois s'étant ab{enté pär un long-temps hors du Royau- 


Fraude ; comment préfamée en échange, | 


Frans ire ipfa, probanda non prefumende , 


. fucceflion des fiefs, 


bles & acquêts en cette Coutume, 


Fruits, fi doi 
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cette Coùurume & femblables, I. 156. étant délaiflé ap- 
parcient à la communauté des habitans, I. 247. fi a lieu 
pour Les heritages affis au dedans des Terres du Domai- 
ne du Roy ,L. 163. fief aflis en la Juftice d’aucrui préfumé 
allodial , | I. 172 
Franc-aleu eft ex de tons droits & profits feodaux , 
152. n. 3. eftexempt des taxes de franc-fiefs & de ban & 
atrierée-ban, | I. 163. 
Terrés de franc-aleu nobles en-cette Coutume, I. 185. 
droit de francs-fiefs & de ban & arriere-ban, I. 185. 
n. 6. | 
Ce qu'on dit que franc-aleu ne peut être donné que 
pre le Roy, quand a lieu, I. 17. n. 9. ©" fiv. peut 
re donné à diverfes conditions & franchifes, I. 185. 


n. 4. | 

Franc-aleu noble n’eft fujet à la rerenuë feodale , I. 154. 
n. 6. 

Jarifdiction n’eft jamais allodiale, 


me , fi perd le droit de cité, IL n. 7. 
Non cenfetur frandem facere qui jure fuo utitur, I. 36. 


n.1r.. nec qui frandem excludit, @ impedit ne conditio 


aliqua exiffat , Ï. 524.n.12. 


Fraude eit facilement préfumée entre perfonnes fufpe - 


_ &es, I. 188. n. 15. 
En fraude on regarde principalement l’évenement , & 
. quelqu-fois Le deffein eft requis, I. 37. n. 26. 


Frans ef} genns, fpecies dolus fans, dolls in perfona, 
IT. 91. : 
1.324. n. 
#3. eft roujours exceptée , I. 323. 
Fraude {e préfume par plufeurs actes paflez'en même 
temps, I. 362. 
Fraude en la difpofition des biens d’un accufé de crime 
capital. Woyez, Dol. Préfomption. 


Frere joint d'un côté, fi exclud fa {œur jointe des deux 


côtez en la fucceflion des fiefs du frere decedé , I. $4. 
L ç. | 
rose du défunt exclud fon neveu fils de fa fœur, dela 
Es. © fuiv. 
Frere ne peut difpofer au préjudice de la Coutu- 
me en faveur de {a fœur , en la fucceflion des fiefs, 
L. ç7. | 
Frore indigne de la fucceflion de fon frere , recueille fes 
biens en fuccedant à fononcle, . 1. 390. n. 11. 
Frere joint des deux côtez exclud entierement celui qui 
ne l’eft que d’un côté, & les enfans des freres , leur on- 
cle par le Droit Romain contraire à nôtre Droit, & fur 
quoi fondé, II. 23. 
Freres joints des deux côtez font préferez pour les meu- 
IL. 23. 
Freres paternels & urerins, fi fuccedent à leur défunt 
frere fans diftinétion des biens paternels & maternels 
par le Droit Romain, 11. 79. n. 4. 
Freres & fœurs joints des deux côtez , fi excluent ceux 
qui ne {ont joints que d’un côté ès Coutumes qui n'en 
difpofent point , | Il. 23, n. 7. 
Freres joints d'un côté feulement fuccedent concurrem- 
ment ès meubles & acquèts, II. 24, 
Frere, fi peut incenter la querelle d'inofficiofité, IL. 4. 
n. 20. 
* Frere, f eft reçû témoin pour fon frere, II. 294, 
N. 15. 


Ftuits comprennent le droit de patronage , I. 107. fi com- 


prennent les forêts qui fe coupent par coupes égales , 
1. n8. gl. s Colombier, pâturage & glandées font 
mifes au nombre des fruits, La même, In fruëlu id effe 


intelligitur quod renafcitur, 1. 381. nomb. 33. pendans 


par les racines, fi peuvent être réputez meubles en 
uelque cas , 388. appartiennent à l'acheteur , lega- 
taire & ufufruitier, la même , mème le loyer des herira- 
ES». Le | I. 389. 
Joüiffance des fruits oblige à provigner & entretenir, 
E. 0. gl. s. 


voquée, 


1. 181.n.14 


__ nent, fipeuvent être faifis, 


d fuiv. * & aux heritiers du mari après 


Fuite loüable À certaines perfonnes, 
Funerailles doivent être faires aux dépens du noble préde- 


vent être rendus lorfque la donation eftré- : 
| . 138. n. 19. 


MATIERES. 


Vente de fruits rompt cenfe; 1. 196.1. 38, 
Fruits pendans par les racines vendus par le fermier 
peuvent être fuivis renquam furtivi , I. 168. leur dif- 
ference d'avec ceux qui ont été par lui cueillis, le 
même. RS | 

Fruits induftriaux font d'ordinaire de plus grande va- 
leur que la terre, © an vexiant in À 17 a tACiti 
pignoris. Voyez Fermier. Locateur. | 
Fdits doivent être rendus à celai qui à éré expulfé par 
force, : nu L 285. 
Fruits écant en herbe en l’hcrirage de l'un des conjoints 
après fon decès, à quelle raifon doivent être parta- 
gez avec les heririers , I. 383. fi a lieu lorfque les deux 
conjoints font decedez dans l'an, Le même, fruits des 
vigncs , la même, comment fe divifent par le Droit 
Romain, | L' 391. gl. 3. 
Fruits étant ès heritages de la mere prédecedée , fi doi, 
ver être partagez entre le mari ee & les en- 
fans qui ont renoncé à la fucceffion de leur mere, 1. 390. 
de la femme qui a renoncé, à qui appartiennent , Le 
même. | 

Fruits pendans par les racines en l’heritage de la mere 


 decedée laiffane un fils qui feroit aufli decedé , à qui ap- 


partiennent , 1. 390. & fi de plufiews enfans, l’un dece- 
de, | un DUR 2 
Fruits pendans par les racines ès heritages des enfans 
decedez après les pere & mere, I. 380. n.18. 
Fruits qui ne fe perçoivent qu’une feule fois en pluficurs 
années n’en repréfentent qu'une, La meme. 
Fruits civils dont le terme n’eft échù , fi fe partagent en- 
tre le furvivanc & heritiers dun prédecedé, & fi appar- 
tiennent à la veuve qui renonce , E 391. 
des détenteurs appellez en hypoteque fubfidiaire, 
* 237. 
Fruits érant ès rerres du proprietaire ou qui en provien- 
| k I. 268. 
Fruits des heritages hypotequez au proprietaire , I. 269. 
n. 93. | | 
Fruits de l’heritage vendu contre la prohibition d’alie- 
ner, | | IT 243.n. 4 
* Quelle difference il y a entre les fruits pendans par les 
racines lors de Îa vente, & le canon ou penfion des heri- 
sages baillez à ferme, IL. 333. n. y. 
Fruits en retrait lignager & retenuë feodale, 11. 280. 
FruËlus intelliguntur deduë£tis impenfis, 1. 108. n.$. & ne 
fe fait le rembourfement qu + les avoir cueillis, I, 
111, * n’y a aucun cas excepté , I. 381, nombre 9. le lega- 
taire n’en eft pas tenu & pourquoi , la même, appartien- 
nent à la doùairiere fans rembourfement , tant en cet- 
re Coutume qu’autres qui n’en difpofent Pr » 1.379: 
e decès de la 
veuve , & file mème doit être obfervé aux autres Cou- 
tumes, 1. 387. n. 9. 


_ Fruitscivils de deux fortes , & pourquoi ainfi appellez , 


L 382. n. 23. 

Bonne foy confiderée pour la reftirution desfruits , II, 
191. n. 17. | 
Fruêlus gnando peruntur ut intere[e , IL 279. gl.r. 
Fruits du Benefice fe divifent entre les heritiers du pré- 
deccdé & fon fucceffeur , & quand commence l’année, 
Voyex Interêts. Legataire. Legs. 
Diftinction entre les fruite confommez & non confom- 
mez , rejettée , | 1. 380. 
Fruits, comment s’adjugent ès reftitutions en entier, & 
par l’acheteur du bien de mineur comme appartenant au 
vendeur, JL 1or, 
Fruits , interèts & dépens, fi peuvent être demandez 
après le principal terminé fans referve. Paye? Ache- 
teur. Mineur. Vendeur. ; 

I. 136. n. 10. 


cedé, BETA 
Funerailles du défunt conjoint ne doivent être faires aux 
dépens du furvivant, finon en cas de pauvreté par te 
DroitRomain, & fila Coutume generale de faire fe mèê- 
me entre nous eft jufte, & la conference du Droit Ra- 
mainavec nôtre Droit, . JL. 363. 
Habits de deuil font partie desfrais funeraux, 1.365. 


TABLE DES 


Frais funeraux du donataire mutuel prédecedé, & files 
habits de dueil de la femme y font compris,  - L. 373. 
Funerailles , obfeques & enterrement que comprennent; 
Frais fanetaux préferez à tous creanciers ; mème au loiia- 
ge des maifons, | | 

Le mot Fundus ou heritage comprend la proprieré & ufu- 

fruit, cc LEE [L. 220..n. 20. 

Furieux & pupilles font comparez enfemble. Foye? infen- 
fez. Prodigues. RO æ 

Fartion. Voy& Larcin. 


4 


Age eft ordinairement de plus grande valeur que la 
chofe prêtée, 176 n: 42 
Debitreur poffede le gage par lui baillé au‘creanciet quant 
à la prefcription. Voye? Antichrefe. Pignus. oo 
Gage dait demeurer au creancièer jufques au payement, 
1. 26} fi peut être vendu, tant pour le principal que 
dépens , Il. 330. commeñt doit être vendu, IL. 336. 
n. 6.. ( - | 
Preuve du gage n'eft reçüé par témoins au deffas de cent 
livres, LG. n: 63. 
Simple gagerie donnée au proprietaire des maifons à 
quoi peut être rapportée ; | I. 160. 
Co1damnez aux Galeres perpetuelles ne peuvent ‘fuc- 
ceder, n. 10. né tefter.n, 29. ne font compréz an nom: 
bre des enfans pour regler la legitime , IL. 32. f res 
tiennent l'ufufruit à eux donné. de certaine terre, I. 
16$. Nn. 19. | 
Condamnation aux Galeres perpetuellés fi donne ou- 
veriure à la fobftitution,. | Il. 76. 
Condamnez aux galeres perpetuelles fonr de pire con: 
dition que les bannis à perpetuité , ne peuvent acque- 
+ ni faire ce qui eft du droit des gens, IL 166. nom- 
[E 36  . | 
Garand appellé en action perfonnelle fi peut demander fon 


renvoi, on 1. 38. n. 5. 
Garand ne peut être tiré hors du Royaume, 1. 384. 
| ñ. 4. . vi | 


Garantie réciproque entre heritiers ou commüns des 
lots de partage jufques à certain temps, quel’effet a, 
I. 2621. n, 16 | | | 
Garantie & quand la prefcription de recours commence 
d'courir ,. - -. ro 1. 286. 
Promefle de Garantie ne comprend l’éviétion qui pro- 
cede de laloy & du retrait lignager , IL. 225: nombre 
8 ; e N 


Garands quels dépens doit ; I 173. n. 20. aucun ne doit 
être don fous prétexte qu'il a un garand, II. 78. 
D. 21. | 
Si on eft garand du fait du Prince, IL. 263; n. 43. 
Garantie formelle & garantie fimple ce que c’eft, I. 384. 
Recours de garantie eft denié à celui qui à compromis, 
I. 32. , ù 
Garantie de fournir & faire valoir queleffeta,  I-254. 
Gardes des bleds, vignes & prez,. ‘Il. 128. 
Gardes gardiennes qui s’oétroyoient anciennement pour 
cirer les dcbiteurs hors leur juftice, n’ont plus de lien, 
IL, 135. : ‘ 
Lertres de gardes gardiennes ne donnent le pouvoir au 
Sergent de renvoyer la caufe pardevant le Juge dénom- 
mé aux lettres, la mème. 
Garde faite , échappée, & fans garde de bérail de jour & de 
nuit & l’amende dûé, | IT. 301. 
Garde de bétail, IL. 297. quelle amende eft dûë pour 
troupeau faifant dégât fans garde. Voyez Pâtre. 
Garde noble furquoi fondée, quand à lieu, & que doit 
être confideré , L. 60. n’eft donnée à celui qui a accepté 
latutelle, Le même, quand finit, la même, comment 
doit être acceptée , la même , finit par le mariage , L. 65. 
n. 10. 64, gl. 10. mere fi peut être relevée de l’accepta- 
tion, | I. 61. n. 16. 
Gardien noble eft tenu de faire inventaire, 1. $9. doit 
rendre les ticubles, | 1. 6o. 
Gardiens qui ne font tuteurs quelles aétions peuvent in- 
tenter ’ L: 60. n. 7° 


s# 
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MATIERES. 
Gardien noble n’eft tenu donner caution, I. 68. n. r4. 
des fruits peut prétendre, I. 61. gl. $. 
ardien noble fi pent conferer les beneñices, offices & 
faire ates femblables , La même , fi doit jouir des biens 
soturiers , La même , fi doit avoir les meubles , & payer 
la plus valuë,Le même, rentes conftiruées & dettes attives, 
1. 62. ne nu 
Gardiens font tenus entretenir les enfans felon leur état; 
£ 62. gl. 6. fi doivent être déchargez pour la perte & 
diminution des fruits , 1. 62. gl. 6. 
Gardiens doivent acquitter les dettes & les rentes conf- 
tituées des mineurs en cette Coutume, quoi qu'ils ne 
les ayent pas, & pourquoi, & les arrérages des rentes. 
foncieres , eu or Lér  fmu.- 
Gardiens érant creanciers de leurs enfans , I. 63. n. ÿ, 
& pour augmentations & nouveaux bâtimens, /æ mé- 
mé. Gardien fi peut demander le remploi des propres, 
la mème. | , in 
Gardièn noble fi eft remr fournir an tuteur les frais d'un 
procès couchant le bien du mineur, I. 63: n. 8. 
* En quelle Contume le gardien a l’adminiftration des 
meables pendant la garde noble, 1. 63.n. 9. 
Gardien noble fi eft tenu payer les frais funeraux du 
prédecedé, I. 63. n. 9. fi doit être rembourfé des dettes 
a Jui payées, lors que l'enfant eft decedé auparavant 
âge limité pour la garde noble , 1.64. n. 10. 
Gardiens de quelles réparations: font venus , J. 64 gl, 
8. - 
Biens des gardiens font tacitement hypotequez à feurs 
enfans, . [. 64. g].8. 
Gardiens ne doivent relief’, L: 64. gl. 9. 
Gardien qui a rerenu le fief par puiffance feodale ; elt te- 
nu le rendre au pupille , 1. 64 gl.5, 
Gardiens doivent faire la foy & hommage pout leurs 
pupilles, | | I. 69. : 
Gardiens de biens jufques à es temps demeurent char- 
gez, I. 97. de quelle coulpe font tenus , I. 248. fi font ce- 
nus folidairement , | I. 28r. © fuiv, 
Debireur ne pouvoir être anciennement établi gardien 
de fesmeubles, Il. 150. n. 24. 
Gardien de meubles qui s’eft tenu pour content: dg 
tranfport, n, 27. & celui qui a reconnu avoir en fa 
poffeffion certains biens dont il s'eft rendu gardien , {a 
meme, . | | 
Gardien de meubles mineur , - I. s2. 
Garennes en défenfe , Garennes de bois , Garennes d’eau, 
IL. 305. droit de Garenne comment eft prouvé , la même, 
font préjudiciables au public, leur accroiflement défen- 
du, & s’il eft permis d'en établir de nouvelles , la même, 
le Seigneur ne doit avoir plus grande quantité de lapins 
que fes rerres en peuvent nourrir, ÎL. 304. fi peuvent ètre 
tuez, lamême, on ne peut faire paître bête ès Garen- 
nes, La même , ni chaffer, IL 316. 
Gendre doit les alimens à fa belle-mere,  Il.107.n. 34: 
Genfdarmes de la compagnie du Roy f font fouches dé 


nobleffe ’ JL. 3° 
Gentils-hommes. Woye? Nobles. | 
Genus perire non potef, I. 108. n. 4. 


Generi per fpecies expreffas derogatur , T, 108. n. 5. quand 
cette regle a lieu, | " É3gr.n:8: 
Geolagd eft dû par le creancier du fermier mort infolvable 
dans la prifon, II. 133. n. 21. 
Geolïers comment font punis lors que les prifonniers fe 
font évadez par leur faute, 11.134. n. 6. font préfumez 
en faute ,: . | Ie 7 
 Geolier fi peut retenir le prifonnier pour gite & geola- 
ge; | | [Eng 
Gcolier fi peut retenir les prifonniers pour ahmenc & 
dépenfe faire en la prifon, I. 132.n. 12. & fi peut de- 
mander executoire contre le fifque pour les alimens du 
prifonnier derenu pour crimes, II. 137. 
Gerondifs rendant , payant & femblables , an faciant condi- 
t'onem , nc. 
Gite & droit de loger hôtes perfonnel & réel, & faraille 
impofée pour raifon d’icelui , 1. 20, 
Glandées font mifes au nombre desfruits, I. rr0.gl. ç. 
Glandées & adjudiçations d’icelles & porcs qu’elles peu- 
vent POIFES » : | 11. 287. n.2$. 
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Gratification quand a lieu au legs fait aux pauvres, II. 52. 
” n’alieu qu'au cas exprimez par la loy, II. 269. obligez 
à reconnoiffance , & de la gratification ès droits Sei- 
gneuriaux ’ : . II. 254: 
Greffiers dans quels temps peuvent demander leurs falaires, 
II. 327. 


Temps de Grener pour Les porcs comment eft limité, 


IT. 304. | 
Grurie & Grairie, . IT, 318. 


H 


Abitant particulier ne peut être contraint pour dette 
| communauté , I. 89. n.68. fi péuc ètre témoin en 
_ Ja caufe delacommunauté, IT. 294. n. 10. 
_ vocandi funt , I. 148. n.5. 
Communauté d'habirtans comment peut être valable- 
ment 0 , 1.230. n. 34. legs & omiflions, II. 137. eft 
repréfenté par le Syndic, n. 37. 
Habitans des Villages voifins fi font tenus contri- 
buer à la réparation des murs & foflez des Villes, 1L 
146. 

Habitans nouveaux fi font tenus contribuer aux dets 
creées auparavant leur avenement. Woye? Communauté. 
Communs. 


Ubi negotium tangit fingulariter, plures fingulariter etians 


Habitation éteinte par la ruine de la maifon arrivée par cas 


fortuit , | 1. 379. 
Mot Habitation, quel droit donne, I. 382. n. 43. peut 
relever ; | …  lamèéme. 
Habitatio eff faëli non juris, IL. 166. n. 30. 
Celui auquel l’habitation eft leguce peut demeurer 


en la mailon avec fa femme & famille, II. 334. nom- 


bre 64. 
Haute - Juftice , moyenne & baffle communément rappor- 
tée mero, mixto imperio © fimplici jurifditions , 1I. 
126. 
Haute , moyenne & balle Juftice , comment font diftin- 
guées , | IL. 127. 
Haute-Juftice fe prouve par fourches patibulaires, II, 
FLE US 
Juges des hautes Juftices. Voyez Juges. 
Haurs- Jufticiers peuvent faire failr les heritages de ceux 
qui decedent fans hoirs , L. 246. fi peuvent faire failir 
les heritages cenfuels laiflez fans culture, ls même, les 
heritages allodiaux', I. 247. 
Haut-Jufticier qui n’eft cenfier , ne fe peut faire ad- 
juger l’hetitage délaiffé , finon à la charge dü cens, & 
fi eft tenu en vuider fes mains, 1. 303. © fuiv. ne 
fuccede au préjudice des claufes du bail € 4b inreflat , 
la même. 
Haut-Jufticier prenant les biens trouvez en fa haute-juf- 
‘ tice , comment tenu aux dettes, II. 16. n. 9. fi peut em- 
pêcher les parens plus éloignez d’appréhender la fuc- 
ceflion , IL. 116. 
Hauts - Jufticiers s’attribuent les fucceflions vacantes , 
ÏTn2. 
* Haut-Jufticier du lieu de la demeure du creancier fi 
doit avoir les dettes du condamné , ou celui de la de- 
meure des debiteurs, 0 IL. 113. n. 38. 
Haut-Jufticier n’eft pas faifi de la fucceflion vacante , 
la même. 


Haur-Jufticier a les efpaves trouvées au dedans de fa 


haute-juftice, IL. 111, n. 18. les doit rendre, II. 115. a 
| pe au trefor trouvé en fa Juitice. PoyeZ, Efpaves. 
refor. | 
Haur-Jufticier eft tenu rendre les fucceflions vacantes 
‘ jufques àtrente ans, IL. 115. les fruits perçüs lui de- 
meurent , | la mème. 
Haurs- Jufticiers fi font refponfables du fait de leurs offi- 
ciers, | ÏT. 119. n. 18. 
Hauts - Jufticiers qui negligent la punition des cri- 
mes , & comment la négligence eft préfumée, la même. 


Haut-Juiticier fi peut prétendre les biens confifquez, 


nonobftant lestettres de remiflion, IL. 110.  fuiv, 
Haut Jufticier qui étoit au cemps du délit, doit avoir la 
confifcation ou amende, * IT. tr. n. 7. 
_ Plufeurs hauts-Jufticiers par indivis d'une terre com- 


Heritages feodaux , alodiaux & cenfiers, 


ment doivent faire exercer la juftice ; IT 124i 
Hauts-Jufticiers font payez par concurrence avec le Roÿ 
de l’amende à eux adjugée, Il. 125.n. 49. 
Hauts - Jufticiers privez de la juftice pour traiter mal 
Jeurs habitans, IL 32.03: 
Hauts & moyens Jufticiers fi ont droit de poids & mefu- 

res. Voyez Amende. Confifcation. Fifque. . ! 
Haur- Jufticier a les amendes & confifcarions, II. 1r8. n’a 

point de dépens contre les accufez, La même, eft tenu 
des dettes à proportions des biens, JI. 119. 


Hayes & foffez à qui font préfumez appartenir , IL. 115. 
n. $7- | : : 
Heredité trop laiflée à l'abandon par le Droit Romain & 


Coutume de Paris, IL. 75. 
Heredité peut être demandée dans les trente ans, [ : 
246. nn, 10. oo 

Hereditas adita non eff amplius bereditas , maïs eft re- 
préfentée par l’heritier, I. 289. n. 23. 
Adition d'heredité ne confond pas tout le patrimoine 
du défunt, | L 350. : 
Heredité doit être déferée eu 4b inteffat, ou par tefta- 


ment Les le Droit Romain, II. 86. n. 9. 

Hercditas non adité non tranfinittitur comment doit être 

entendu, | 1. 40.n.210. 
_ Hereditas eff individua , 11. 18. n. 19. 


FHeredisatis delatio fit femel © unico inflanti, IL. 8. 
Ne l4e | . 
Heredité reçoit augmentation & diminution, Il. r74 
D. 7° Û AIO 
Hercditas cenfitur quid immobile. Voyez Heritiers. Suc 
ceflion. | 


L. 154. 
Heritages laiflez en friche & deferts. ne font vacans, 


. L 246. dans quel temps peuvent être demandez, Le 


mème, L 
Heritages cenfuels laiflez en friche fi peuvent être faifis 
à la requère des Seigneurs hauts-Jufticiers, L. 247. & les 
heritages alodiaux , _ : lamème. 
* Sil'heritage échangé avecun propre eft fujet au doïiai- 
re, II. 260, n.9. | 

Si aucun peut empêcher un autre d'entrer en fon herita- 
ge » IL. 298, étant fur grand chemin, fi doit être bouché, 
la même. HR | 


Heritier qui repudie la fuccefion fi peut demander le legs, 


L 43. gl. 4. 
Heritier eft cenu au payement des rentes foncieres , I. 
233.0. $. | 
* Si les heritiers d’un Seigneur feodal qui ne s’eft pas 
plaint de la felonie de fon vaffal , font recevables après 
{a mort , d’en faire plainte, & demander la commife , 
Li37. 0.6. | 
Hericiers fi font tenus racheter folidairement une rente 
aflignée fur plufieurs heritages , L. 283. & les rentes 
conftiruées , | | R7fe 
L'un des heritiers ne peut contraindre fes coheritiers à 
contribuer leurs parts pour racheter une rente confti- 
tuée , | Jia. n. 76. 
Comment ont peut reconnoître auçun pour avoir fait 
acte d'heritier , | I. 349. 
Heritiers qui ont fouftrait les biens avant que d’avoir 
renoncé, comment font punis, Le même , après avoir 
renoncé, | | la même. 
Heritier du défunt ne peut être execuré fans que l’obli- 
gation ait été declarée executoire contre lui, I. 30. n. 
18. appellé en hypoteque ne peut oppofer l'exception 
de difcuffion, . n.20. 
Heritier creancier de fon chef, comment fe peut pour- 
voir , 1.350. n. 18. 
L'un des heritiers peut intenter action hypotequaire con- 
tre les détenteurs, & ne peut recevoir lui feul la dette, 
L 351, | 
Heritier prétendu main-mortable dait être faif , I. 312. 
n. 24. | | 
L'un des heritiers du défunt qui étroit obligé 4d facien- 
dum , eft tenu fatisfaire sa cout ; & les dommages 
& incerêts, | L. 351. n. 27. 
* Quelle intention à celui qui inftitué un heritier , LL. 
42. 016. | 

Heririet 
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Elcritier qu'a apprehendé une fucceflion , f peut être re- 
sûd y renonce, | EL 79. 
Heutier.qui a renoncé ;.f eft reçü 2 fe portes heritier , 
LL 16. n, 58. f peut fe parter heritier par beneñce d’in- 
ventair Os; SRE IL..99. n.13. 
Heritiers.de divers patrimoines, comment font tenus 

ayer Les dettes par le Droit Romain & par nâtre Droit, 

1.86 .… :. SAS Se LP Re SU 
* Pourquoi le Droit François a toujours favorifé les he- 
ee mr fimplés contre les herivere benefñciaires » 

.26.0.X + 
Heritine Sclegataire, quand ne peut renoncer, à la fuc- 
gceflion, &-retenir le legs, IL. 87. nomb. 17. peut re- 
| mises due le legs , en renonçant.à la so 

On » 5 9e 
Heritiers, fi peuvent demander les biens -faifis & ven- 
dus fur un curateur aux biens vacans ; Il.1:5. nombre 
s$. ES é : 


* 


LT ; a - : ! . 
Ceux qui fe prétendent herltiers peuvent demander: 


sovifiob. F'oye? Provifion, … . no: 

Hcritiecs » quand font tenus du délit du défunt, IL 123, 
n°36... . ; un 
Heritier des propres fuccede à l’heritage propre que. le 
défunt 4voix eu par donation, II. 208. n. 8. 
Hericier des acquèrs fucæede à l’heritage. propre acquis 
par le défunt d'un lignager ; & à quelle condition , IL, 
239. n. 10. mo 
Heritier-inftitué. Voyez Joftüwion, ue 
Heririer qui n’a vangé la mort du défunt, I. 8o, 
Heritiers font faifis du bien du défunt contre Je Droit 
Romain, Il. 2. renonçant , font eftimez n'en gvoir ére 
jamais Gifs 2: :, du. SA LT 1 -…ÎL.8, N. 58 
Heririers peuvent renoncer à une fucceffion par rout acte 
& fignifiçation extrajudiciaise , "1.38. gl, 3 
Heritier decedé auparavant qu'avoir apprehendé une 
fuccefion, fi la tranfmet à fon heritier çollateral par le 
Droit Romain, L. 40. n. 26. fi ce Droit convient à nô. 
gre Droit, nn __: Lao. 
Sui Heredes , pourquoi ainfi appellez , L.40. nombre 
21. - 

Heritiers fonttenus du dol de ceux aufquéls ils fucces 
den . .,L 81 1.43 


J 


Lo, : Ut à à 
Que fait funt , ad heredes non tranfeunt , T.105. nomb. 


G» Ne à 
Flores babet juffam ignerantie caufam, 
Hetitiers du creancier qui 4 exigé plus que l’inrerèr le- 

itime , comment font tenus, .L236. n. 25. 

‘un des heritiers , comment, peut agir &c être conve- 
nu pour lJ'heritage vendu à. faculté .de rachat, [, 
334° , rl, D FU ri 
Heritier qui a acquis chofe r contre fes cohe. 
ritiers, 335. J’un des heritiers, fi doit communiquer ce 
qui a été par lui geré auparavant partage, I, 355. & l’in- 
terèc civils  …, “4 © .. .… 1.536. 
Heritier ayant payé le creancier & pris ceffion de lui, 
quel recours a contre fes coheritiers, 1. 280. 
Heritiers , comment font renus puur les dettes du dé- 
funt, & pour les legs , | | TJ. 3a0 
Ceux qui ont perdu le droit de cité ne font capables de 
fucceder , & leurs plus proches leur fugcedent, IL. 10, 


a. 18, MR _ : 
Qualité d’heritier eft préjudiciable  & doit être préala 
blemenit vuidée, ni de _ P:24, 
Jus habendi heredis eff ex legibus , TL. 29, n. 2. & Ia capa- 
cité d’heritier eft requife, . N … IL164 
Heritier des acquêts , fi fuccede à l’heritage acheté 
par lo mari, pour tenir lieu d’un propre, Il. 67. nomb, 
33. Lu 4 


de la vente d’un heritage appartenant à mineurs, Le 
| à MI » Lu 
même. 


 Heritier qui a demandé le legs , fi peur demander fale- 


gitimes . .  . . .. 11, 32.0. 14 
Heritier pofledant chofe d'autrui, ou qui doit être re. 
ftituée à autrui, de quelle coulpe eft tenu, IL, 
257. . | 
eux qui, fe veulent porter heririers benefciaires, 


comment doivent proceder , 1. 28. dans quel temps 
JL Partie. | | 


Î.104.n. 4 


Heritiers mobiliers fuccedent aux deniers provenans 


doivent faire inventaire, © "7 :-". =" -[E of 
Heritier par bonefñce d'inventaire ; fi eft recevable à re- 
aoncer , Il. 36 fudoic faire prifée des meubles ; /e md 
me, nomb. 10. eft tenu bailler caution , La même, nomb. 
A2. ES 

Heririer-benéficiaire qui a payé aux pofterieurs crean- 
.ciers, fi eft afluré, la même , n.13, 
Heritier benefciaire , en quoi differe de l'heritier pur 
& fimple , 10 . la même, 


Heritier beneficiaire ; comment peut fe pourvoir-pous . 


ce qui lui.ef di par-le défunt, . 


doivent être reglez , : IL. 78. n, 19. 

Heritier beneñcisire n'eft tenu:payer en fon nom les ar- 

serages des rentes foncieres, . : . Il. 77.n, 210. 

Heritier bencftisire ; fi eft éxclus par les heritiers purs 

& fimples, tant en ligne direéte que collaterale, II. 

La par le mineur. & par l'héritier. pur & fmple, Le 
ne oÉ 


C2 


Minesrs. fe peuvent. porter ‘heritiers beneficiaires de 


| | . IL 76:77 à 
Heritier beneficiaire ayant plaidé, comment les dépens 


2 


leur pere qui a:manié Les finances du Roy ; IL. 7x 


De. de. | 
Heritier des comptables. du. Roy:& grandes maifons, 
ne peuvent fe portét heritiers. par benefñce d'inventaire, 
Ja mème 9 n. 6. L ; 


Heririer du mineur qui.a. apprehendé une fucceffion ; 


comment fe peut pourvoir, IT. 86. 


Heririers parernels &. marerñels! font renus des dettes 
4 11.88..n..26. | 


pro modo.emoluments; - : 1: "*.: 
Heritier des propres, fi eft tenu contribuer au payement 
des dettes contrâ@ées pour marchandifes & açquifirions 
qui fe trouvent en nature, . "1" JL 96, 
Chaque heritier d’une ligne, comment eft tenu envers 
les creanciers, & quel recours:peuravoir , Il: $8. & pour 
Jes dettes réelles, . nn Ja même, 
Heritier pur & fimple:n’exclud l’heritier : par. bene- 
fice d'inventaire .entre heritiers de diverfe ligne, If, 
89. & n’a lieu le droit d’accroiflement entre eux, 4 


| MÊNE: 


Heritiers & legataires en ligne direéte & collaterale, 
II. 90. UE osé des JE AU 
Heritiers & legataires ou donataires en diverfes Coutu+ 
MESs ., la même, 
Heritiers paternels fuccedent aux rentes du côté du pere 
retrocedées aux heritiers du vendeur, I. 139. nome 
bre 8, 

Heritiers legitimes n’étoient pas confiderez entre les 
Romains. Voyez Succeflions. | 


Heritiers & legataires ou donataires en la collatera- | 


le de diverfes lignes, II. 90. & ligne direête , lg 
même. | | 
Heritiers font feulement faifis pour la forme des dona- 
tions & legs ; …_ | 

Heritiers pardevant quel Juge peuvent être pourfuivis 
par les creanciers d'un défunt, |" JLoz 
Nul n’eft reçû à fe porter heritier lorfqu’il y en ade plus 


proches qui n'apprehendent pas la fucceflion, JL. zas. n° 


SG: 2. | 
Heritier qui n'a point fait d'inventaire n’eft pas reçû à 
ceflion. Foyez Succellion. Re Q 
| F jus acçeptandi tranfit #4 beredes, 1. 175, nome 
re 21. | . 4 nue 
Un des. heritiers peut pourfuivre l’aétion de retrait, 
&. en intenter une nonvelle fans procuration, IL, 


Heriticrs du débiteur obligé par corps , fi peuvent être 
emprifonnez, | IL uo; 
Toutes fortes.d’heritiers compris fous le mor fiens, LL, 
6,n. 43: : SÉPARER 
Un des herjriers, fomment pent'inrenter a@ion pour 
retirer. yn heritage vendu à faculté de rachat contre cha+ 
cun des heritigrs de l’açchereur, I. tço, 
Heritier plus proche des acquereurs (uccede à J’heri- 
tage propre. açquis & comment entendu , 1[, 259. 8€ 
l'heritier, des propres fuscede à l'heritage reriré par re- 
trait lignager,  -. | | … À 267, 
Heritiers de l’ufufruitier , 


Heritiers, s’ils font tenus d'entretenir l'acte ceropeans 
LI! 


Luz ni 


IL 95. n.ç° 


TABLE DES 
au contrat de mariage, &c À ce qui a.été. fair contre la 
loy ; IL as1. & 6 le.pere.y peur controvenir , d: 36% 
& que les heriviers ne viendrone. a: sou ». IE 
19. … 
Homicide en fe défendant. Voyex Crime. 

Homicddes, d'eux-mêmes , s'ils daivenr. être privéz de 
fepaluue , IL. 161. leurs biens sac êtie __—. 


laqnème. .. PV 
Hommage. FR Foy He + 
Honme £f préfumé vivrevent ans, © . 7 
Honpeur ur à un Collcge. Po Conngmanté. 2 00 
* Héêpiaix ,.& que le legs’ qui leur eft- fair doit ème e livré 
_ AUX Adrpini rateurs , IL. 54 


Hôreliers; en quels cas font:tænus de cequi 1a.éré mis & dé- 
Paféen teurs maifons, .- ..  Las7n.83 
Hate, fi cé déchargé par la délivrance de laclef baïllée au 


pèfnr $ : 2 : laméême, ‘nn 84. 
Edge n'ef ipécfible: du . Er dun paffant par un 
autre paffant,, _Le.même, n. 85 


Paflans ,' s'ils fone tenus de faire preuve du vol fait en 
FHôtellerie , La même, n. 86. da preuve:fe fait par: réc 
moins , la MÊME, 
Dépente d'hôtelage privilegiée ; _ 1.264. n4% 
* Hôtelier ne doit ôter [es habits d’un paffant pour...{a 
enfe, A. 164. n. 6à 

Huile du Parlement en quel temps érigez. F Le ae 

gens 

… Hÿporrque du mineur fur les biens du tureut commence 

. jour de la tutelle, & des tuteurs Us pie du jour de 
Vadminifiration,.. : | 1.88. n. $3- 
‘Hypotèque dos biens du mari qui époufe: une femme qui 
‘a geré la cutelle, : la même, n. 56: 
ef SE du tuteurfur les biens du pupille , du jout 

de 3 reddition de fon compte , de même, n. 57. 
 Hyporeques créées par le donataire , f demeurent après 
la révocation de ta donation pour caufe d'ingratitude, 
L139. n..32. 8 par la: farvenance d'enfans , II. Le 
Re 32. : 

Nulle hyporeque tacite fur les biens de es friers, L. 17: 
 Hypoteque pour les interêts commence di jour. du con 
stat: de conflitution de sente ou de la Sentence du 1 Juge; 
le-même., nomb. 38. & des AommaRes &c interête, 4 
. MÊME. : 
Hyporeque pour dépens v vient du jour du contra, Lmé- 
pe, N. AT. 

* Par quel temps ladtion hyporequaire eft éteinte » L 

1167. n. 39. | 
“Hyporeque à lieu fur les meubles par le Droit Romain y 
-E:60.. 
 Hypoteque tacite plus ancienne, fi elle eft préferée à 
 Fexpreffe, 1. 260, 
 Hyporeque plus ancienne eft préferée au fifque ; lequel 
en coricurrence el préferé ï la même. 
 Hxpoteque des proprietaires fur les meubles & immeu- 
des fermiers & locataires, I. 351. &e fur les fruits de la 
‘ferme, I. 269. n. 93. & fur ceux qui joüiffent par tacite 
réconduétion,  lamême ,n. 22. 
 Hypoteqé fur les biens du protuteur du jour qu'’il.a 
commencé à gerer» : I. 89.n. 
Hypôtece ercise n'a pas plus de force que l'exprefle; E. 
163. n. 38. 

ANUS de cedule pardevant Juge Ecclefaftique 
‘ ne pofte aueune hypoteque, _E 258. n. 16. 
“Hypoteque dès obligations pañlées par Notaires fubal- 

‘ternes entre pérfonnes étranges de quel jour commence; 
}: 2 e 

: Hyooteqié &- éxecition des contrats pallez hors k 

‘Royaume, L 291. 

“ Hypoteqné d’yne cédüle dy déAine, , reconinuË après fà 
mort pär Pan desheritiers , \ | la même. 
-Hypoteque tacire d'an debiteur par cedule foufcrivant 
un contrat detrariage * ‘la mème. 
*. St les hyporeques peuvent être contriQées entre ab- 
fens, | I. 290. n. 37. 
Hlypoteque pour dette de la femme, quand commencé 

:Æür-lesbiens du mari, _Lgq4on.z 


se Hypotéqie . nulle fans dipalarion ÿ , où qu'elle foit 


MATIERES.. 


donnée par la loy,  : - :.::,..... £Layon.ne 
Hyporeques , comment fe conflituoienc parile Droit Ro: 
main, I. 288. n.12. & en tebanes ed No: 
_taires Royaux ou Autenriques TETE 2 1 Le 28 
Hyporeques étoient notoires par le Droit Romain ; fes 
creues entre nous , L.: ne piss ue ‘au pais denar 
tiflement, : ‘ stat D lg même, | 
Hypoteque pour les propres aienez de la ferme, quand 
CORMRERCE ‘1 329. 
Hyporeque pour la doc préfecée au Demi Fyt Pck 
vilege 

Hypoteqe cnrs pa divers pornpi cpulmence+ pel 
| quefois é mème ee L 396. nombre 45. contraûtées 
le mèmé jour, fi l’une eft préferée À l'abrre, ls 
même. 

| Hyporeque fur les‘biens des Recoveurs dès configna- | 
tions de-qiel jour commence, Las 
Fi Tporeque congraétée par l'adition d'heredité, 1 1.349 ° 
nie 

Hypoteque far les biens du condamné. poûr défie, -de 


. quel jour commence, . Urax n, 18 
. Hypoteque pour a , 2570.79 

Hypoteques fut les iens dés condämnez. pour eaufe ci= 
vie, | Il 122. n. 142 


Aëlio hypatecarià eff in rem, L. 2175. eff quafi vindicario, 
À. 166. n'eft pas alternative, L 275. ne peut être cedée, 
I. + Le n.53: 
| ke pr fur les biens des Beneficiers du jour de la 
prife | 


de poffefion , IL, 17, n. 39. 
Hyporeque fur les biens de celui quia manié les affaires 
d'autrui, . IL ggen. is. 


En aétion hypote uaire on ne coul dere pas le vrai mai 
tre, mise La un » _ L'273 0.6. 
Hyporeque fpeciale , fi empêche l'exception de difcuf- 

on ;. sue 276, 
Hyporequé de contrats nuls & faits par érainee » & rati- 
fiez par après, L 318.:n,$2: 
Reconnoiflance d'Hyporeque. V' op Reconroifince 
Hypereqée du jour de la tacite réconduétion , . E. 260. 
n.22, . 

Mypotequé für les biens de l'heritier pour les. dertes da 
défunt, :de quel joyr commence, I 350. n. 18. 

Hypotequés ; fi font éreintes par la réünion des heritae 
ges; . . E 345: O fuiv. 
Hypoteques, fi font éteintes lorfque le fief ou heritage 
retourne au. Seigneur feodal ;” ou bailleur. à rente ou 
emphyteofe, L 346. 

Hypoteque de la femme far les biens du mari, quoique 

le mariage foir declaré nuf, :.L. 339. 

Hypoteque fur les biens du debiteur qui a fouferi le 
contrat ; _ Il no. 
# Si par le Droit Romain les hyporeques étoientconnuës 
À un chacun, I. 26.n.5. 


_ Hypoteque conftituée furun heritage poffedé par indi- 


vis fe cransfcte fur l’heritage échû du depuis en. parta- 
PCs IT. 14$° 
on , fi demèure après la refcifion de la vente, 
pour le on d outre moitié de jufte prix, ” 192 n. 
16. 
Hypoteque eft individoë , &c peur l heritage entier être 
vendu pour le prix tota).de la vente ; I. 286. nomb. 71. 
individué tam ex parte agentis quam ex parte rei, I. 351. 
le mineur empêche que la part du ntajeur puiffe être 
prefcrite, IL. 196. n. 5. 
Edit des Notifications pour 1 kes dé ni LI. 199 
ë fav. . : 
É É 
Vs » Marqueurs , .& Mefuieurs de vin, .Il 
I norances quand n’ef nCerbie. I, 80. n. 22. 
Ignorance n'eft pas quelquefois fans nt & punifla- 
ble en certains cas ; EL 169. 
 Jenoramia in faciando € non faciende, IL 258, n.s. 
“Si l'ignorance de Droit peut excufer le poffeffeur 
du bien d'autrai, de L D L des fruits, I. 2774 
.N: 46 LORS A RS AN fe Sr : 


«7 - 
dois 
. « > « 


TABLE: DES MATEERES. 


Impeiles, Faye Meubles: : TL 
Don ou legs d'immeubles , f comprend É rentes conf. 
AU 1 < ss 2 1134 

Impenfes ddiyene à être payées proportion dù droit én la 
of; 5 tp à N © 1. 470, n4108, 
Impen(es prur faire venise frs » nefe payent qu'a- 

_ ærèslesadoiscuëillis, ....i. _: Ene:phé. 
Le nAIBE QUE madien Jin penfa fin arbitrio- jndieamis', 
381. 


a 
+ Q 


Jopenfrefaiser par. l'écquerder :évincé:,: Faye Répars- 


tions. | 
Impuberés:ne-peuvent jarer:, -L:70, fi font: aie. ‘va- 

dablos, IL 295. n 20. an ne doit recevoir accufation 

. Ær le icontre- impuberes ,. &. commient eft. pour- 
xû aux'offenfes , n. Li ne peUyEnt coneradber mariage, 
JE. 2965. 

Impoiancedriari aleguée après fon dec, I. 40. 

Incendiseft an:cas royal; Lo.n:18. ne fibere 1e Ride » 
IL. 331. n. 34. 

“Hocynllià plexumaue Fans: de shabiantin. comment 
__<mténdu, : - 1k:337. h14 
Indemnité combien eft efimée: tant ès tetres de fief que 

aotres', &f: doit être:baillé-hothme-vivante & iotr- 

rant, L. 24h. 18. a me fi ce Soie a périffable » À 

même" 7. 

. Droit d'indemnité n'ôte pas: les cens & de & ’autrés 
droits, :. HP ë. 95. dr. 29. 
Droi:d indemnicé. fi doit. bre payé Bar les-heriticrs des 
donateurs, IL. 99. eft perfonnel & ne s’éreid à aûtres 

erfonnes ; Li 9s.n. yo Paye Amortifféiient. | 
In er & que ce qui Jui ft êté n'eft pas déferé au fif- 
Li, : IL 10, 
Es pt indieiduës , la Doi ibn. de l'an conferse la pof- 

{efion de l’autre, Voye Servitudes. 
* Hégilirénonperile par kesloix, : 
Jnfâmes fi peuvent être arbitres, 


FL. 58. D. T4. 


femblablés , a 


18. fi da ètre féTBent meffelier , la 
Mérhé; :: | 


Pout juger de l'infaie f on doit regarder la fentence, | 


ou la ee quil lut4 dofinétitu, ‘© IE 166, 
Infamié fi dernéuté après TR batinifèment expi- 
ré, ‘: ., " : * Il. 166.n. 41. 
Lnitium 22777 DU QE "AT. 242. n. 70. 
Injure faire à ceux qui nous __.. fi eft réputée 
falté à 'nb8s mêmes; - "IL rés. fuit. 
_Coridarihation 
fi rend infâme, . 
Vérité de l'injure fi fi excufe: étlui qui ladite, | 


ho 


L166. 


| Injurrt n'elt reçû d faire pretve de la verité de l’inju- 


es 


A IE. 167.1. 44 
En irijute & compenfation 4 Jieu ; 


‘la même, n. 4ç 


‘_,# En quel cas l’injure faire à la femme, enfans & Faril- , 


le , re peitê être cetrife paële mari; L. 138. n. 14. 


P'oye 
Offerte: . t 


Ifenfez pupilles fonc Spas enfemble, L 71. nomb, | 


| Infenfer & furieux, & quel curateur leur doit être 
doré, I. 76. n. 41. quand le cutatelle finit, 1. 77. 
6, 

Inter didioni des infenfez Be Rürieux procede de la 2 
lon. & des contrats faits avec eux ; le même. ot 
_tèrdi@ioh. Prodigue. . 
Infinuation doit être faite des donations entre-vifs i irréva- 
_ cable faites par teftament , . Latqn 
 Infinuation des donations Été par le mari à la fem- 
me, & par la femme au mari par contrat de mariage, 

L. 322. 

Anfinuatior-de donation ef reqtife, &ne ” . Dep 
‘teur ei difpenfer ;- | | : Ni 4 
Infintitioi doit être fire d'une inftitution à beritid 
faite par contrat de mariage, . il 42. 


Anfinuation fi eft neceffaite de la draiéh & rémife des 


Biens corrfifquez . 
Infinuatin dé don matuel , 1. 363. 

: Ordonnances. touchant les” infi inuations défogent aux 

| coutuines!, - | °IL 19 
2e Infiavation: de FR peut LE Fäce après. 7: 


If. 


+ 


| IT. 128.n.7. . 
Infiepéurexercer la tharge de Syndic, Margaillier & ‘- 


pour nimes mêmes, pour mafquarades . 


IL 166. © fiv. . 


 decès du. donant! oùdonataire, 2 Ne F 
Ænfinuation PRES font'netelaires aux do 
“tions à caufe pr | “IL. 200. h. 11. 


Lee ps 260. fi les drsons en faveur &n mâ- 
riage y font fujetres , La mêmg, les fubftitutions:, IL'301. 
“fi. 18. . 
Jafhiéation- “doit” fetre faite de dorthioh de fommes de 
«deniers, … I 202. gl. 2. 
Anfinidéon: f +ft décellhire de détrion de rénte confti- 
tuée dûé par ,untiers,  lamême. 
düfinuation'f lt hecéfliire: de dôh: atioh. d'ufufruit » D. 
201. de donation . d'heritage Ep comie étant à » 
“IL 200 n.15 :- 
Inftitütion d’ heritier mutuelle fi i péur'é être révoquéé TL 
‘363, n. 364 
inftiturion d'heritier comnietit vaut pt dôtre droit, H. 
41. au contraire du droit Romain, 
fitution d’ heritier faite 


dose eo A1 JV 4 OO - + :- 


par coHtrat de : ide en: fa- 
| eri infti- 
‘tué decedé aubhravant 'nfiéuant "& 0 le ide a Vieu 
en cas de fubititution, .. . LL ae. 
Tâfitutién d'heritier faite par er de. Mar Age » 
fi empêche l'inftituanc de difpofer de fes ‘biens: “par 
<Coritrat entre *'vifs , la'même ; & aüels biénis éomprend, | 
fi én pèut difpofer par reflamenc 2. la'mèmr. 
Jnfticurion d’heririer faite. par -Cohirat de : mariage, 
ne peut êtie revoquée, &- fi la promefle d'inftituer 
“heritier eft irrévocable, & füijette à infi inuation ;. #. 
42 

Tnftirations d'heritier faites hors contrat de marigge À: 
“de focieté , font rinlles, JL 420 © fun. 
Dhaen d'heritier mêlée--avec donation ; 87, 


Infitudion des enfans mérite pareille faveur que les. ah- 


: Mens | RS 4, 216, ni 11 2 
Diféremtia inter. Inrerditla retinende é repertude pu- 
fefionis n'eft obfervée,  . IL ane 


Interdiction pour caufe de prodigalié donnée par ‘+4 | 
fauts empêche l’alienation: … : 78. n: dk. 
Interdiétion des biens au prodigue, f elle étend fe effets 
fur les biens fituez en une autre Province, da me , LE 


s7- 

: Interdiction fi di ètre affichée au greffe desjurifdic. 
tions ordinaîres , E 572. 1.0, 
Interdiction de biens ne peut ‘être demandée par côl- 

‘latéraux IT, 32. n. 11. ni pour caufé d'impüdicité , ta 

même. _- 

Inrerdiétiof di péôdigue ge furieux ; > & leur diference, 
- Loto . 

Incerêts payez s ils font 
EL 163. 154. | 
Intetèé du prix di une vente peut être fipulé pis que 

. Pordinairé, .n.3f. 
inicèrèrs &e früits di ee de quel jour font re ; SIL. 96. 
fila feule connoiffance de l’heritier: eff coupäble de le 
falté éonidaminér du payement des intérêts .depüis te de. 
cès duteftateur , n, 22, tenant lieu de Jegitime les inte- : 
‘ rêts font dûs dû j jour du decës , :n.23. & du legs fait’ au 
imihéu , ñ, 16. he font düs au 1 mineur à que tant que la 

| ifiñôrité dure ; cruise oggensr. | 
Intérêts dé lEpé pour câufe pie » n. 36, 
Legs de certaine chofe ah lien d'intecèr du logs s Le 
meme. 

Interêrs & fruits de legs f doivent être rendus, le ief. 

_ tamenit étant declaré nul , Lsmème, de chofes préhibées 

. pat les OX, . … La même, 

. Interêts dé rénte conftituée à ne peuveñt êtie demandez 
que de cingans, : : L236. 0,23, 


Peas que le principal ef aa, 
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Interèrs pouvoient être couchez féparement dans  * Si l'inventaire doit être de avant Je mariage , IE. 82. - 
Tobligarion par-le Droit Romain » & la difference nr +. - ne me, 
d'avec ceux qui {ont dûs officio judicis, IL. 191. nom Inventaire doit être fait lors que la legiime eft 
Dre sus. .:  feulement laifée à l'ur des enfans, &c-par le léga- : 
Jnterèt civil protedant de crime pour quel temps pent taire -univerfel, II. 58. & lors que l’un des heritiers 
être prefcrits Îl.124. ou autre prétendant droit: le requiert ,1L. 53: même 
‘Interéc civil peur être demandé par la femme qui fur la requête des creanciers, 11.78. nombre 28. cn 
à renoncé ou étoit feparée, Lt. glofe 4. cft dû ju cas de fucceffion échùë à l’un des conjoints ; L 
re fanguinis , le même, obtenu par l’un des heritiers, 317. Peu 
“n'eft renu le communiquer aux autres , I. 332.. veu- _* Qui ale premier introduis:le benefice-d'inventaire, 
ve, pere & mere, & heritiers participent à l'inte-  Il.26.n.1. 
rèc' civil pour l’homicide du défunt , I. 31 Inventaire ne doit être fait par:ke Jage fans.en&re re- .‘ 
fair... | uis , & en quel cas peur être requis, IL..7$.'peut ètre 


.° 


Intérêt civil n’eft donné aux dénonciateurs , le mé- flic après le decès des Adminiftrateurs & autres qui ont 
CORRE Re . manie les affaires d'autrui, - :: : .. ... deméêms. 
Tnitérêts des deniers pupillaires, & du revenu des im- Inventaire à quels frais doit être fait, A: 7$. 


meubles de quel jour font düs, L..87. n. 38. interèes Benefice d'inventaire introduit-par Juftinien ; défecs 1 
.-d'interêts fi fonc dés » I. 88. à quelle raïfon font dûs,  tueux & préjudiciable aux creanciers:, Voyez Heritiers « 
da même, n. 42. s'ils fonc düs de fimple prètaux minçurs, beneficiaires. a | 

| la-rième. À on. | Décharge ou prohibition de faire inventaire, & fe por- 
‘Interècs font dûs de fimple prêt en faveur de caufe pie, ter heritierpar benefice d'inventaire, . Er 
Lamême, n.46. NN Se Inventaire fait fans legitime contradiéteur f-diflout la : 

* Interèrs d’interèts de rente conftituce , I. 235. N. 17. ren communawué.; 8 empêche l'effet de la renonciation , 

te cedée en payement, nn no18 : 28. …  _.. .; Ro dE 
Intérêt d’interèts dû au fidéjuffeur pour les arrerages Inventaire doit regulierement être fair dans quarante 
d'une ferme, loyer de maifon, doüaire & femblables, jours, DR dre el di 
JL 235. 236. . | | Inventaire fait avec legeres obmiffions fi diffout la cors- 
Intérêts de vingt-neuf années d’arrerages font dûs de  munauté, IL 82. clos long temps après qu'ita été fait f 

rente conftituée pour foute d’heritages , I. 236. n. 25. eft valable, _ .,." E 29. 36. 


OR par fencence ne font dûs que de cinq ans, ls  Inventairefieft préfumé fait de mauvaife foy.,»pour ne 
même. | | comprendre tous les biens, .. : nn IL 83 : 
Interèt public, J.234.n.16 Inventaire fi doit être commencé auparavant le decès de 


Incerèrs fi peuvent être ftipulez pour vente de marchan- l'enfant pour faire que le pere fuçcéde, F'eyéz Commu- : 
dife, FE. 236. n. 28. fi doivent être adjugez pour venrede  nauté, à nt 
bled, | ._ Jamême.  Joigny & l'aveu de Bourgeoifie des habitans ; P’eyex Boute * 

. ‘Interêts payez de fimple prêt tournent fur le principal,  geois, :: DÉS oo e 
237. | DE Journal, & que ceux qui manient le bien d’autrui font 
Interêr de lettres de chañge peut être plus fort quel’or-  obligez d’en avoir, NC _J.87:n.2$ 
dinaire, | | L.238.n.32. Journal de recepre & dépenfe, & du journal du ruteur 
Interêts {ont dûs de fomme contenué en un execu-  & du marchand, NES |... nai 
toire de dépens du jour du commandement, le mé- Journaux de recepte fi font preuve du droit de. cens & 
me; | Fun Ce rentes, L 165. n. zo. quelles preuves font, n, 21. entre 


Intérêts de la dot font dûüs au mari du jour du con.  aflociez, .: | La même, 
Le de mariage, I. .375. n. 14. & fi pendant le terme, ;  * Ce que doit contenir le Journal d'un aflocié , JL. 16e | 
+ 37$° | Fos st : n, 23. 1 + DR RE EX Dre 5 | 
Intérêts comment peuvent être adjugez par Sentence,.  Coutume portant que foy doit être ajoñitée au Journal 
1236. n.16, Chi. | comment entenduë : IL 128. n. 10. 
Anterêrs dûs pour foulte de partages, I. 375. nombre  Jfles des fleuves navigables & non navigables, & petites 
A7 ne DE L | rivieres à qui appartiennent, "1 az 
Incerêts de la dot & conventions matrimoniales, le mé- res Judicata pro veritate babstur, T. 11. n, 9. 
Œ CORRE DA RC bis in idem non Judicatur, | L: 313. n. 30. 
“Ænterêts du .doïiaire coutumier & préfix, la même, n.  diftinétion inter publica & privara Judicis, fi doit être 
10. | M ‘admife , . | . . :. IL. 166. 
-Intérèt & réparation civile eft préferée au fifque, II. Juges des hauts-Jufticiers de quelles caufes ne peuvent 
114.0.47  connoître , 8. 9. 08. des acquereurs des droits Royaux ; 


‘Interèt legitime fi doit être confideré en focieté, II. 8  Lo.n.12. | 


Meg a+ tous Juges Royaux ne font competens pour connoître 
Interèts , fruits & dépens fi Jess ètre demandez après des lettres de remiflion,' : la même, n. 19. 
de principal payé &terminé, 


I. 191. Juges des Seigneurs peuvent connoître des lettres de 
Interpellation écant requife ; la preuve en doit être faie .  refcifion & autres de Juftice, u L 10.n.12L 
par écrits. +" | I. 126. gl. 1. n. 6. Juge Royal ne peut prévenir de Jnge d'Eglife » la mênse, 
Interpellation fi eft neceffaire pour conftituer en demeu-  n.14. . ei Un ; 
Res SO EE à .. 386.n.rs.  Juges des Seigneurs ont droit de mettre 
Jnterpellation à celui qui eft obligé de repréfenter un nl. a ain des toi 
debiteur dans certain temps,  ' . Los  Juges majeurs fonciers peuvent faire cutelles: & cu- 
Sommation.& dénonciation eft un aéte extrajudiciaire, ratelles , 1, 12 n:14. € fuiv. connoiflent des crimes 
Voyez -Dénonciation. i à | commis par étrangers, L.33. gl 4. Pope Juitice fon- 
Interprétation doit être faite favorablement par la caufe ciere. , | 
& faveur de la chofé , IL. 66. n. 28. & éiroitement parla  Juges Royaux connoiffent des cas royaux; & comment 
mème caufe,,. , | J.41.n.40.  fontJugesroyaux, _. Lgn.is 
Inventaire doit être fait par la veuve , Foye7 Communauté,  Juges, même incompetent, pe informer & decreter, 
Veuve. | | JL. 14. n.1$. 
Inventaire ne doit être fait lors que les frais exce- Juge du criminel n’eft point renu de bailler commifhon 
dent la valeur des meubles , I. 60. glofe 2. doit ètre ad partes, LS Lais.n. 27. 
fait par tuteurs & autres qui font tenus de rendre comp- Juges pourvüs de benefces peuvent condamner au faüet 
re, L. 83 fidoit cOHSrenUre tous les meubles, & la pri-  1.16.n.32. | eo L Due 
fée, L 34. par quels Juges, L 345 n, 13 &en quels  Juges competens pour decerner la tutelle, Woyez inf. 
ERS 5 L 317, tutelle pour Ja vente du bien des mineurs , L 73. oi ; 
He | ; à a es 
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les comptes & autres adminiftrations du bien d'autrui, 
1. 8ç. gl.4. É 


Juges qui decernent la tutelle , ne font point refponfa- 


bles de l’infolvabilité des tureurs, I. 89. n. ç9. 
Faëlum judicis , fa£lum partis, ÏJ. 217. n.13. 
Juges Ecclefaftiques ne peuvent connoître de ce qui eft 
de réel ou mixte , L. 288. ni desteftamens, II. $3. n. 18. 

euvent executer leurs Sentences de provifion , I. 189. 
Li Officiers peuvent faire inventaire au dedans de 
leur territoire. Voyez Official. 


Quels Juges font comperens des actions réelles, I. 341. 


n. 8. 
Juges competens pour les comptes des Marguilliers , II. 
104. 

Juges , en quels cas peuvent être pris à partie en leurs 
noms » : IL. 119. n. 18. 
Juge excedant fon pouvoir , ou faifant aéte de Juftice 
hors fon territoire, … II. 129. n. 16. 
Juges doivent connoître de la rebellion faire aux Ser- 
gens qui executent leurs mandemens , la même. 
Juges de plufieurs Seigneurs d’une Terre, comment doi- 
vent exercer la Juftice , | IT. 124. 
Juges doivent regulierement connoître du renvoi de la 


_ caufe, fauf l'appel, Ing: 
Juge lay , quand peut punir un Ecclefaftique , I. 1$.-n, 
20. 


Juge, quand peut ufer de gratification, IL. $r. 

Juges, dans quel temps demeurent déchargez des facs 

des parties, II. 322. peuvent proceder au jugement du 

procès qui eft en état de juger , encore que les parties 

{oient decedées, | 11.324. 
Perfonne ne peut jurer du fait d'autrui. Woye7 Serment. 
Droit de jurée. Voyez Droits. 


Juris auxiliiom non debet trabi 44 injurie eccafionem , 1. 303, 


D. 12. | | 
Jus ad mobile inter mobilia computatur , II. 53. n. 8. 
Jurifdiétion n’eft pas allodiale , 1. 161. n. s. eft infeparable 
de la Souveraineté , I. 185. n. 3. comment entenduë don- 
née , la même, n’arien de communavec les droits de fief 
& femblables, L. 161. n.8.* Eft confervée par un feul 
acte fur fes habitans , I. 230. n. 41. degrez de Jurifdic- 
tion font préjudiciables au public, 1.130. gl. 
An liceat prorogare Furi[ditlionem in Judicem non [uum , 
1. i52. n. 6. les parties s'y étant foumifes, fi peuvent de- 
mander leur renvoi, la meme, demeurans en Juftice 
Royale, | | :. la même. 
* Quelle diftinétion il faut faire, quand on dit que le 
Roy donnant un territoire niver(el. eft aufli préfumé 
donner la Jurifdi&ion, 1161. n.9. 
Jurifdiétion ne peut être établie par fimples lettres de 
Chancellerie, II, 135. n. 12.en quels cas s’obriennent, 
TI. 97. | | 
Jurifdiétion doit être établié auparavant que contefter 
au principal , | Il rt. n. ç. 


Jurifdi@tion , fi efttransferée au Seigneur fuperieur pour 


la negligence de l’inferieur de punir les crimes, Il. 119. 


n. 19. 

Scel. de la Prevôté de Paris, de Montpellier &'Foires de 
Champagne attributifs de Jurifdiétion, I. 152. n. 6. € 
fuiv. | | 

Juftes & mefures. Voyez Mefures. . 
_ Juftice eft bornée de fon territoire, @° extra territorium 
| smmuné non paretur , | | I. 192, 
Juftices font patrimoniales en France, I. 13. n.16 com- 
ment entendu, L. 153. n.12. ne peuvent être données que 


parleRoy, .. _ Lugo.glr. 
. Juftice foncigre , en quoi confifte en cette Coutume, I. 
15. n. 18. & regylierement, n. 20. 


Actes de Juftice s’incerpretent en faveur de celui qui les 


produit , | _ J.242.n.70. . 
Juftice comment doit être exercée en une Terre poffe- 
dée par plufeurs Seigneurs, IL. 134. n. 46. 
Haute- Juftice , moyenne & baffe, IL. 126. 


Juftice du Seigneur feodal eft perduë lorfque l’arriere- 
fief tombe entre les mains du Roy. oyex Juges. Jurif- 
didion. | | 

En quels cas eft permis faire juftice à foy-mème, IL. 
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Aboureur eft préferé pour fes labours & femences, }, 
o 287.gl.4 n.3. & même au Seigneur direct pour fa 
rente, | | | IL. 332. n. 46. 


Larcin, par ae Juge doit être puni , I. 14. n. 12. recherche 


"& perquifcion du larcin, comment peut être faite , II 
Larcin fe commet par celui qui fçait à qui la chofe 
trouvée appartient ; IL. 110. n. 4, 
Furtum fine animo furandi non committitur, 1l.158.n.3. 
Manifeflum nec manifeflum, Il. 314. n. 26, 
Larcin de bofhes çommis fortuirement & par ignorance, 
IL. 158. | 


Larron trouvé faifant larcin de nuit ou de jour , fi peut êtré 


‘tué, JL. 314.n. 23e 


Légataires ne fuccedent aux droits du défunc, L 53° 


glofe 3. font préferez aux creanciers de l'heririer, I, 
369 d 


Plufieurs legataires , comment font eftimez joints en- 
femble, .  Lro7.n. 36. 


Legaraire ou donataire d’ufufruir. fi eft tenu perfonnel- 
lement aux dettes du défunt, & le legataire des meubles, 
Ï. 392. n. 4. | 

Plufieurs legataires, l’un de la fimple proprieré du 


tiers des propres, l'autre des acquêts, l’autre desufu- 
* fruits, cammient font tenus au payement des dettes, 


& comment le legataire ou donataire des meubles , Le 
ne d’un fond doit auffi avoir les fruits » L 381 
RS fi doivent avoir provifion fur teftament , 
nonobftant le procès pour la ‘validité d’icelui, IT. 47. 
Fc ,f peuvent être témoins aux teftamens, IL 


9. | | 
abs à charge de délivrer le legs à un autre 
ges decede auparavant la condition échüé , IL. $r. nom- 
re 3e : / 
Legataire d’alimens. Poye? Alimens. Legs. | 
Legataire, fi peut répudier le legs au préjudice de fes 
creanciers ;, | II. 68. 
Legataires , fi ont droit d’accroiflement , .. IL 87. 
Legataires & donataires univerfels. Woyez Donataires, 
Legataires de chofes particulieres , fi peuvent être te 
nus pour heitiers, IL. 87. n. 17. de partie d’heredité, 
n. 21. 
Legataires, donataires & heritiers, | IT. 89. 
D are decedant après le teftateur , tranfmet le legs .‘ 
à fon heritier , & par confequent auffi l'option, II. 9r. 
gr 3. le legs conditionnel n'eft tranfmis , II. 98. n. 22. fi 
e pur & fimple eft tranfmis NS le legataire eft de- 
cel auparavant le reftareur, & la difference de nôtre 
Droit avec le Droit Romain; IL. 99.n.31. 
Legataires ne peuvent prendre le legs de leur autorité 
privée, IL.-94. f le peuvent prendre ès Coutumes en 
n'en difpofent point, II. 102 fi ont action de reyendi- 
cation ,-IL. 95. n. 4. lelegs doit ètre livré fans déplacer , 
La même , fe trouvans faifis du legs, ou étant entre les 


mains d’un tuteur, . : ” IL. 258. 
Legataire de chofe d'autrui, fi peut contraindre l’heri- 
tier de l’acheter & lui délivrer, Al. oç.n. 12. 


Legataire, pardevant quel Juge doit demander le legs 
I, 98.” évincé de fon legs, fi peut agir contre fon colle- 
gataire , La même, quand il doit bailler caution pour avoir 
délivrance du legs, : : IL. 102. 
Legataire du legs commençant à corpore aut 4 menfura, 
JT.103.n.14 | ie , 

Legaraire des rentes , fi peut prétendre la maifon leguée, 
& depuis échängée à des rentes, _ Itozn. 9, 
Legaraire eft feul renu de fournir'aux frais du partage de 
portion de maifonä luileguée, IL. 99. n. 32. 
Legataire accufant le teftamént de faux, fi peut préten- 
drele legs, | IL 32.n. 21. 


Legs, fi peut être demandé par celui qui répudie la fuccef, 


fion, I. 43. gl. 4. la difference avec le préciput de l'aîné, 
La même , fe fait ordinairement aux amis ; la mêmes 
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Legs fait de certaines efpeces, comment doit être payé, 
L. 205. n. 6. | 
Legs de meubles., & de meubles meublans , que com- 
prend, I. 342. legs de meubles , 107. 
“Legs d'argent , fi comprend l'argent monnoyé & non 
monnoyé, | I. 343. 
Ligs de tous meubles & acquôts à l’un ,.& du tiers des 
propres à l’autre que comprend, le même, de tous biens, 
La même, de marchandifes , fi comprend les obligations 
our vante d'icelles, | la mème. 
Legs fait par reftament nul n’eft pas dü, I. 319. n. Go. fi 
eft dû in anime jhdicio , IT. 46. n. s. 
Legs de meubles, vin & vaiffelle d’une Métairie , ne 
comprend le bétail, - I. 343. 


Legs de meubles de quelque nature & condition qu'ils 


foient , que comprend , _… L344 
Legs ou délivrance d'une fomme pour être diftribuée à 
Ja volonté d’un autre, IL. 359. fait dun autre pour le di- 
ftribuer , s’il le trouve bon , comment s'entend , Le mé- 
me, fait à l'arbitrage des tuteurs, s'entend fuivant les 
faculrez , la même, à tous pauvres que l’executeur vou- 
dra, fi doir être diftribué aux pauvres du domicile du 
teftateur , Il. 
Legs conferé en la plaine volonté d'autrui , fieft valable, 


: 39° 
Legs faits par le gendre à fon beaupere , le mari à fe. 
belle-mere , à l'oncle de fa femme , à fon frere par 


le feguye au frere de fon mari, fi font valables, L.- 


O. | 
Les fait par un fils à fa marâtre du confentement de fon 
| pr, fi eft valable, | LC 
egs pieux ne font pas düs d'un ceftament révoqué, L 
gs. De >. 
10. 
Legs d'ufnfruit de rons les ps res à quoi doit être ré. 
duit , IL. 34. & de plus que la Coutumene permet, 4 
même. S e- d. . | : 
Legs. fait par l’un des conjoints de certaine efpece ; fi 
. doit avoir effet pour le tout , 11. 34.n.7, 
Legs fair à l’un des heritiers pour employer en alimens:, 
JI. 49. n.ç. L 
os À l’un des enfans au choix du pere, II. so. fair 
en faveur de caufe pie , fans fpecifier le lieu de l'emploi, 
à qui doit ètre diftribué, If. $1.n. 28. Juge & executeur 
de teftament , fi peuvent ufer de gratification, lamême, 
fair à l’Eglife en laquelle le reftateur a choifi {a fepultu- 
re , la meme , à la dignité & qualité, fi eft transferé aux 
fuçgceffeurs , IL. $4. n. 22. fait aux Chanoines en general, 
eft dû à ctux qui font venus depuis le teftament, Le mé. 
me , l'emploi du legs ne peut être changé , la même, faie 
à un Saint, dont ne fe trouve Eglife, ou s’en trouve 
blufieurs , II. $ç. nombre 7. qui n'a pas éré accepté par 
e défunt , fi peur être répudié par l'heritier au prèju- 


dice de la legitime, IL. 68. par le pupille fait majeur à L 


fon tuteur ,.quand comprend le religua , Il. 78. n. 31, 
V'oyez Executeurs de téftament. | 
Legar4 ‘debentur griam hereditate non adits , 1, 53. nome 
[E 7+ | | 

D du legs comment pale à l’heritier par le Droit 
Romain & par nôtre Droit, | IT. os: 
Legs de chofe d'autrui, La même, de chofe en laquelle 
Je ceftateur a feulement un droit, le même, de chofe 
dont le teftateur étoir tenu bailler partie à un autre, de 
chofe qui doit retourner à lui, de chofe qui eft dûë par 
untiers, | IL, 96. 
Legs doit être notifié par l’heritier & executeur dutefta- 
“ment, IL. 90. n. 22. peut être prefcrit par trente ans con. 


cgainm 358 préfiari debet ut polfideri polie » À 394 ne | 
O un 


egitimation n'ae 


dte furune maifon depuis vendue & retirée, f eŒ pré. 


fumé révoqué , 11, 98. n. 18 
Legs faic aux pauvres ou Communauré, IL. 54 
Legs, f.cft dû da chofe étant perie, IL. 98. n. ax, 


‘Legs, comment jugé pur & fimple & canditionnel, fait 


à une fille pour fa dot ; quand elle fe mariera , quandelle 
aura atteint un tel âge , & femblables , IL. 98.legs con 
ditionnel payé auparavant la condition échû£ peut être 
repeté, n. 27. legs étant alternatifs , { l'herjtier peut 
bailler le moindre , Il. 100. a. $7..érant faiten general 
d’un cheval , beritage ou autre chofe ; qui aura Le choix, 
11, 100. n. 39. | 

Legs'd'alimens .ou de certaine fomme , bled , ou autre 
chofe, doit ètre payé au commencement de l’année, & 
ne peur ètre repeté, IL 100. n. 40. fait à certaine année, 


payer fa penfon, | 1 41 
* Selon quel Droit le legs fait à l’entfanr eft eftimé fait aa 
= | | IT. 90. 1. 4. 

egs fait à prendre fur certain fond , fidoit être dimie 
nué lorfque les fruits {ont diminuez , I. 62. gl. 6.0. 6, 
comment on doit juger les termes limitatifs ou démon. 
ftratifs, L. 389. n. ar. 
Legs de certaine fomme ou rente doit être payé, non, 
obftant l'infolvabilité du debiteur, IL. 101. n. 53. .de 


meubles, que comprend , IL. 102. de froment , Lamême, 


legs d'ufu 
lis, : 
Legs, fi eft augmenté par ce qui eft acquis par le teftae 
teur attenant du fond legué, Le même, fi eft reftrainr 
par le pronom mewm , la même. Je legue mes biens, 
mes rentes ; s'entendent des biens préfens, Le mé- 
me. Lu 

Legs qui commencent 4 cerpore C° # menfurs, fi doi 
vent être diftinguez, Il. 183. nomb. 14. fait à la me- 
fhre ou poids étant peri, fur qui tombe la perce , Je 
même. 

. pieux , fous le nom de qui peuvent être pourfuivis, 
Jl.104 

Legs faits aux bâtards. Pope? Bâtards. Alimens, 

Legs faits aux Tuteurs, Adminiftrateurs, Avocats , Mo- 
deçins & antres. Voyez Donation. | 
Legs & dons pour caufe pie, fi font fachetables, I. 
241. | | 

Legs fait à aucun en faveur d’un autre, contient fubfti 
turion. Voye7 Executeurs de teftament. | 

Legs ou rente afignée fur plufeurs herirages, comment 
doit ètre p:yée, I. 242, 
Legs univerfel fait fuccefuro , eft acquèt au legataire, 


ruit d'un fond ne comprend les fruits cueil- 


IT. 208. nomb, $, n'entre point en la communauté, {g 


même. 
Legs ou donation du Château, fi comprend les ftatuës 
& images qui font dedans, IL 222. n. 16, 
Legs fait aux ne , | IL.s4e 
et que du jour de la verification des let- 
tres, I. 2. gl. 2. verifiée après le decès du pere, faun 
effet rétroactif, 1. © fuiv. par mariage fubfequent, re- 
piert que les parties fuffent dès lors en état de s’épou- 
fer , H. 80. légitimation par lettres du Prince, quel 
droit donne, II. 106. 
Legitimation n mariage fubfequent ne vaut, fi les 
folemaitez de l 
re 8. 


Pour la legitimation, fi eft requis le confenrement des 


1e & mere & autres parens, ÎT. 185. n. 14 & pour la 
egitimation par mariage fubfequent, _ Il, 8x 
Lettres de legitimation doivent-çontenir les circonftan- 


ces & aggravations dela legitimation, Il. 10$.n,14 


tre le legataire, n. 24. pour caufe pie , dans quel temps Legitimez par lettre du Prince n’ont droit d’aîneffe , I. 39. 


doivent être délivrez, II. 97. n. 3e. legs de certaine 
chofe au lieu d'interêt du legs, 
Interèts & fruits du legs. or Interèts. 
Legs de certains corps ou efpec£ , ou de certaine quan- 
tité où fomme de deniers, ou doit être payé, II. 97, 
fi doit êxe folidairement payé par les heritiers, Le 
même, eu 


Legs peut être révoqué fans aucune formalité, II. 98. | 


de chofe venduë par le ceftateur , ou de fomme à pren- 


n.14.n'excluent le fubftitué, IL. 16. 


IL 57. € fuiu, Legfime eft fondée en un droir plus puiffant que le droit 


’ainefle, . | I. 36. n. 22. 
Legitime du fils, fi eft campenfée avec le legs à lui fait 
par fon pere, I. 383. 8. 9. ayant accepté le legs moindre 
” fa legitime, Ilan. 19. 
Legitima eff quota bonorum non bereditas, I. 388. n° 5. fi 


eft augmentée par ç6 qui arrive e& cafe igrinféca, 11, 


36° D. 37° 


_ ù LT 


de le legataire aura atteint certain âge, ou pour 
à 


IL. 102. 


Églife ni ont été obfervées , Il. 81. nome 


EL 


TABLE DES 


Propres refervez par les Coutumes, fi font la legirime 
des enfans , II. 30. comparez à la Falcidie , II. 31. con- 
dition de la legirime plus avantageufe, L[. $g. quand 
uvent tenir lieu de Éttee. | IL, 31, 
gitime n'eft pas dûé aux collateraux, IL. 31. 
+ Legitime doit être donnée aux enfans ès Coutumes 
qu permertent à celui qui n’a point de propres de 
ifpofer de partie des acquèts, & à celui qui n'a ni 
propres ni acquêts, de bof de partie des meubles, 
IL. 32... 
Legicime doit être reglée fuivant la Coutume de Paris, 
JL. 37. | 
Legirime fi eft dû£ aux pere & mere & autres acendans, 
II. 32. | 
Pour regler [a Jegitime on ne doit pas compter les en- 
Fans condamnez s mort civile ou naturelle, & fi les 
exheredez & fille qui a renoncé doivent $tre comptez, 
JT. 32.n.14 | | 
Legitime doit être prife fur tous les biens , & quels, n, 
26. & comment les petits enfans qui renoncent à la fuc- 
cefion de leur pere, & viennent à la fucceflion de leur 
ayeul , la doivent prendre, IT, 33. n. 
En la legirime doivent être imputez les biens donnez 
quoi que diffipez & la diminution des heritages, quel- 
les impenfes ne doivent être imputées, II. 33. n. 32. 
Œ Juiv. fi là dépenfe pour pourvoir le fils d’un ofhce 
_ ou benefice y doit être imputée, n. 35. & les fruits 
d'une terre & heredité fujerte à reftitution , n, 36. & la 
dépenfe faite par le pere adminiftrateur des biens de fon 
fils, n. 37. la rançon & amende payée par le pere pour 
fon fils, n. 38. la donarien pour être admis 4 l’ordre 
de Prètrife , JI. 34. n. 42. les Rabirs n’y doivent être im- 
A » IL. 216. n.3. l’oflice perdu par cas fortuit fi doit 
tre imputé, | Il 33. n.35. 
Legitime & les deux tiers des propres, daivent être laif- 
fez in ufufruél: G propætate , Il. 34.n.14 
Pipe peut être laiffce au fils mauvais ménager en 
feul ufufruit, : | de même, 
Legitime & fi les enfans en font failis ipfe jure, I, 


35. eft dûé aux petits enfans, aux legitimez , la mé- 


me. | 
Legirime ou fupplément d'icelle fi peut ètre demandée 
par l'enfant qui repudie R fucceffion , JL. 36. fi eft dûÿ 
en corps hereditaires & quels, Il. 37. n. 41. 
Fruics & intérêts de legitime font dûs du jour du décès, 
le même. 
Demande de legitime eft exempte de difcuffion , Il. 37. 
n. 40. - 
Legitime & quarte Trebellianique, fi font perdus faute 
d'avoir fair inventaire, IT. 38. n. 4. 

_Legitime doit être exempte de toutes chofes, IL. 3ç. n, 
20. ne peut le pere défendre à fon enfant de la vendre, 
11. 38. n. ç. fi peut ètre chargée de fubftitution, La me- 

: me. l'exprefle mention eft requife , 11. 40. n. 12. n’efk 


chargée du doüaire de Ja femme , n. 33. n’eft diminuée 


par les frais funeraux , - IL. 40. n. 3. 
Legitime n’eft dû aux enfans du vivant du pere, & s'il 
pes ètre contraint de faire quelque avance fur icelle, 
I. 33.n. 40. 

Legitime de l'enfant fi peut être diminuée par dona- 
tion rémuneratoire , faite par le pere à un autre enfant, 
IL. 32. A | 
Legitime fi eft düé fur le préciput de l'aîné, I. 45. fur 
les biens confifquez , IL. 161. 
Legitime n'eft pas due jure natwrali , [ed debite naturali, 
IL. 162. n. 4. 

Lettres de change. Poyez Change. | 
Lettres de legitimation. Woye7 Legitimation. 
Lettres de remiflion doivent être addrcflées aux Lieu. 
tenans des Baillifs , & Senéchaux , I. 9. n. 19. don. 
nées ès cas remifibles font fondées fur Edits burfaux, 
& leur difference pour la confifcation avec les Lettres 

- d'abolition, IT. 145. 
Lettres de répit données au debireur fi fervent au fidé- 
juffeur, IT. 145. 
* Quel eft l'effet de l’entérinement des lettres de réci- 
fion, Il. 198. n. 13, | : 
Lettres de récifian doivent êcre adreflées au Juge du 


MATIERES. 

domicile de celui contre lequel on demande la récifion; 
U. 196. n. 11. & pour celles qui s’obriennent incidem= 
ment, n.32. &-contre les détenteurs, le même, & lor$ 
que le refcindant eft accumulé avecle récifoire , Le mê- 
me , du mineur çontre {an tuteur , au Juge , qui a décer- 
Dé la umelle, | | n. 139. 
Lertres attriburives de Jwgifdiétion. Voyez Mineur. Refs 
titution, 

Lex generaditer loquens generaliter intelligenda , 1. 149. n 
9: provifie hominis magis operatur quam provifionem gene 
ralem Legis, Ï. 117,1. 4. 

Loix & Ordonnances touchant le rapt & mariages font 
imparfaites, 1.361. 0. to. 
Loix & conftitutions font de droit public ,. & n'en ef 

l'ignorance excufée. Woyez Ordonnance. 

Lézion en vente. Veye Eltimation. oo 

Liber: in cenditiont pofiti an fint in difpoftione , IL. 7-13 


53: 
Liberorun appellation utrum nepoies contineentur , A1. 6, 
he 6. 


Vraye liberté de l’homme en quoi confifte , L.1. gli 
Toutes chofes font nérurellèment libres, I. 153. @? 
HIVe L : 
In dubio pro libertate. Voyez Provifion, 

Liciration de maïfon qui ne fe peut parraper.Poyez Adjus 
dication. Vente. 


Limitata caufe limitatum producit effetlum, L 64.n. Ji 
Termes lirmiratifs & démonfratifs , Il. 1014 
Ce qui eft limité fait parrie de laregle , 1. 45. n. 4 


Litige & droits licigieux , & que l’aétion hypotequaire ne 
end pas l’heritage litigieux. Woyez Ceflion. Tran{s 
rte 
Libres 8 journaux de  . P'oyex Journal. 
Locataires & que leurs meubles executez peuvent être fui 
vis par hypoteque, I. 240. des fous-locataires pu ce 

qu'ils occupent, mêmes 
Locataires fi font tenus folidairement, le contrat n’en 
faifant point de mention, I. 281. @ fuiv. fi peuvent 
faire réparations , & lés déduire fur le prix de la ferme, 
II. 329. & ufer de rétention , la même, doivent entrete- 
nir le pavé & le déduire fur le loüage , IL. 330. n. $. ne 
doivent être rembourfez des ouvrages faits. pour leut 
commodité, II, 329. érant empèchez de joüir de la cho 
{e; peuvent ufer de rétention, II. 330. n. 12. & lors qu'ils 

. font expulfez fans caufe , | Il. 33r, 
Locataires fi peuvent être expulfez par les acheteurs 
locataires & autres finguliers fuccefleurs , IL. 333. par 
les creanciers du proprietaire qui font faifir la maifon, 
n. 52. fi n'ayant ftipulé aucune hypoteque fpegiale , ils 
pourront fe maintenir enla joüiflance, Il. 333. n. $5- & 
ayant fait des avances, ils pourront fe maintenir con 
tre les fucceffeurs finguliers, n. $4. 
Locataires peuvent être expulfez en trois cas, & com- 
ment entendu , n. 56. 
Locataire de partie de maifon, fi peut être expulfé 
par le proprietaire qui occupe l'autre partie, IL. 334, 
n. 58. | 
Locataire qui s’eft fair obliger fpecialement la maifon, 
fi peut être expullé par le propritaire, la même, qui 
a ftipulé par claufe er , que le proprietaire ne le 
pourrait expulfer , fi peut être expulié , IL. 334. n. 6e, 
peur ètre expulfé lors que la maifon doit être répas 
rée ou a malverfé , n. 61. & 68. fi peut ètre expulfé par 
l’acquereur , pour caufe d'habitation neceffaire , n. 62. 

‘ fi peut être expulfé par le fils de la maifon loüée par 
le pere pour caufe d’habitation neceflaire, n, 63. peu 
être expulfé pour tenir berlans, jeux publics, & ad- 
mettre femmes publiques , IL. 336. n. 70. 
Locataire ne peut ftre expulfé par le proprieraire de 
fon autorité privée, n. 73. fi peut être expullé pas 
force lors que le bail eft fini, n.74. fi peut être ez- 
pulfé par le Pepreie de partie de la maifon, n. 75, 
peut être expulfé par une mere tutrice pour o£cuper la 
maifon appartenant à fa file , n. 76. ne peut intonter ac- 
tions polfeffoires, | | n. 81. 
Locataires, commodataires , dépofñraires #» reférre po[- 
fint queflionem dominii , AL, 336. font tenus de reftirues 
la pofiffon, Je métis, 
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Locataire mis en caufe doit être renvoyé en nommant 
fon auteur , IL. 336. n. 80. 
Locataire fi doit donner aflignation au proprietaire ;, 
pour faire les réparations, II. 336. comment fe peut aflu- 
rer pour les réparations qu'il fera, , IL 337. 
Locataires fi font tenus de l’incendie de la maifon par eux 
cenuc àloüage, ‘ | la même. 
Locataire eft tenu de la coulpe legere de fes ferviteurs 
& domeftiques, II. 338. n. 24, & de fes fous-locataires. 
Voyez Fermiers. 


Locareur préferé à tous faififlans fur les meubles du loca- 


taire & fecond locataire, I. 260. préferé aux Collec- 


teurs des Tailles , n. 16. quand eft préferé fur les meu- 
bles tranfportéz en autre maifon, I. 261. faifis aupara- 
vant, læ même, pour les démolitions, le même, fi eft 
préferé fur tous les meubles & marchandifes, vêtemens, 
obligations, promeffes & argent & du locataire gratuit, 
I. 263. 


Locateur quel droit a fur les meubles & biens de celui 


qui jouit par tacite reconduction, & de la fimple gage- 
sie , —— L. 260. 
Locateur faifñffant les meubles détournez doit faire preu- 
ve qu'ils ont occupé la maifon, I. 264. n. 43. n’eft payé 
qu'après les Medecins & femblables, la même. 
Locateurs des maifons & fermes des champs fi ont hy- 


poteque fur les meubles de leurs fermiers, 1. 267. peu- 


vent faifir les fruits qui étoient pendans par les racines 
vendus par le fermier & les fruits cueillis par le fermier 
& par lui vendus, La même * fuiv. font préferez pour 
tous les arrerages du pañlé, même pour fes déteriora- 
tions, & fonc préferez fur le prix des grains vendus par 
Je fermier, 7" L 268. 
Locateurs fi fontobligez folidairement, le bail n’en fai- 
fant point de mention, I. 280.  fuiv. 
Locateur quand eft tenu de garantir la quantité d’herita- 
ges exprimez par le bail, IL. 103. 


Locateur peut retenir les réparations utiles en Îles rem- 


bourfant. Voyez Proprietaire. 
Lods & ventes fe prefcrivent par trente ans. Voyez Pref- 
cription. | 


Lods & ventes étant dûs en tout cas, font exceprez 


les heritiers en ligne directe. Woye? Droits Seigneu- 
riaux. | 
Lods & ventes font dûs deflors du contrat nonobftane 
la rétention d’ufufruit, L 129. n. 6. font dûs pour l’en- 
faifinement du nouveau poffeffeur , I. 172. n. 7. s'ils 
font. düs du vin du marché, la même gl. 3. ne font dûs 
de ce qui a été baillé à un entremerteur de la vente, 
La mème ©]. 3. s’ils font dùs des charges & conditions du 
contrat de vente, La même, s'ils font dûs de ce qui a 
été baillé à la femme en confiderarion de la vente, la 
même , font düs encore qu'on donne meubles précieux 
pour tenir lieu de prix, “ I. 173. gl. 4. 
Lods & ventes font dûüs d’herirage baïllé par la fem- 
me au mari, pout lui appartenir à lui & aux fiens 
moyennant certaine fomme , I. 173. s’ils font dûs des. 
* lors du contrat de l’heritage donné au mari, à la char- 
ge de le pouvoir retenir où en PUS l'eftimation , Le 
meme , N. 9. Ou qu'il pourra pren 
me, L. 174 n. 12. © fuiv. ne fonc düs de l’herirage 
ameubli par contrat de mariage, n. 14. ne font dus 
d'heritage délaiflé au poffeffeur par tranfaétion moyen- 
nant argent, n. 16. s'ils font düs lors que par tran- 
faction l'herirage eft transferé à celui qui ne le poffedoit 
pas, n.17. ne font dûs de fomme payée pour faire fubfif- 
rer le decret , n. 20. s'ils font dûs de la vente de la coupe 
de bois dehaute-füraye , n. 21. @ fniv. s'ils font dûs 
des fruits vendus conjointement ou féparement d'avec 
le fond , n. 24. ne font düs de retrait lignager accordé 
hors jugement ou par fentence, la même, ne font dûs 
de la fecoude vente faite dans l’an réloldé par retrait 
lignager , L. 175. s'ils font dùs de loïage fait pour dix 
années & au deflus, & de bail à Emphyteofe, la mê- 
me , n. 30. s'ils font düs de contrat d'engagement , /a 
mème , S'ils font dûs de vente d’ufufruir, n. 36. s’ils font 
dûs d'heritage délaiflé à la charge d’y planter vigne, & 
que la moitié fera acquife au proprietaire , I. 176. font 
dûs d’adjudication par decret , ls même, n. 1. ne font 


. dement partager, I. 199. n. 23. s'ils font 


re pour certaine fom- 


dûs d'achat fait par neceflité pour le bien public, n. 2. 
ni de la remife de l'achat ou adjudication par decrer 
faite d'un autre, n. 3. fonc dûs lors que les creanciers 
prennent le bien de leur debireur par ordonnance du 
Juge, I. 179. font düs d'achat d’heritage à charge de 
decret à raifon du prix du contrat ou de l’adjudication, 
& fi doubles lods & ventes font düs, un autre étane 
adjudicataire , ou lors que l'acheteur le fait volontai- 
rement decreter , {a même, s'ils font dûs perfonnelle- 
ment par le vendeur , acheteur & leurs heritiers & 
tiers ours » L. 83. n. 1. fe pourfuivent par aétion, 


la même, font pin à tous creanciers , mème au 


vendeur & bailleur à rente, I. 176. n.6. & nonaucrean- 
cier qui tient l'heritage par engagement, n. 7. ne fonc 
regulierement dûs d'échange , I. 186. ne fonc dûs d’é- 
change d’herirages avee rentes conftituées reputées im- 
meubles , I. 187. ne font dûs d’échange d’heritages à 
charge de decret , l& même, font dûs d'échange d'heri- 
tages avec chofes mobiliaires , & non avec rentes fon- 
cieres , La même , comment font dûs en échange ès Cou- 
tumes qui n’en difpofent point , 4 même , ne font régu- 
lierement dûs de donation , I. 174. n. 15. 189. n. 7. s'ils 
font dûüs de donation faite modico pretio à charge de paver 
les dettes du donateur , de le nourrir & entretenir, & 
femblables conditions , 1. 189. n. r2. 
Lods & ventes s’ils font düs de donation réciproque à la 


charge d’avoir par le furvivant les chofes données, 1. 


190. n. 16. font régulierement düs lors que la rerenuë 
feodale a lieu, n. 17. 
Lods & ventes appartiennent au premier Seigneur cen- 
fier de l’heritage, I. 191. n. 8. quand doivent être par- 
tagez, | la même. 
Lods & ventes s’ils font dûs de foute de partages entre 
coheritiers, I. 192. ne font düs de vente par citation 
entre coheritiers l’un d’eux étant adjudicataire , La mê- 
me , & s'ils font düs lors que l'rritage fe peut commo- 

| Küs lors qu’il 
y a neceflité de vendre, L4 même, d’un heritage baillé 
pat le pere à fa fille en payement d'une fomme promife 
en dot, I. 193. d’une terre baillée au fils en payement 
d’une fom'ne leguée pour fa portion hereditaire, I. 193. 
n. 14. d'un heritage baillé par un frere à fa fœur , à la 
charge, que faute de payement, l’heritage lui demeu- 
reroit, n. 15. d’un heritage baillé par un frere à fon 
frere , tant pour fa legitime que pour les fruits de fa le- 
gitime , n. 16. de ceflion des biens parernels à freres & 
fœurs, n.17. © fuiv. s'ils font dûs de vente faite par un 
heritier à fon coheritier ; pour ne pouvoir joüir de fa 
part L. 154. n. 21. de donation faite à un enfant en avan- 
cement d’hoirie, à la charge de payer fes dettes , n. 22, 
d’heritages échangez entre coheririers auparavant pof- 
feflion prife , I. 196. n. 24. de vente par licitation en- 
tre la veuve & heritiers, n. 25. entre heritiers de di. 
verfes lignes, n. 31. de partage fair entre eux, n. 33. I, 
197. n. 41. fi font dûs de vente par licitation faite à un 


étranger qui avoit ee les droits d’un coheritier , l&. 
même n. 34. S'ils font 


üs de partage fait entré deux le- 
gataires de deux terres , n. 35. & lors qu’un affocié quitte 
fa part à fes affociez moyennant deniers , n. 37. s'ils font 
dûs de vente par licitation d’heritages communs, ad- 
jugez à l’un des coproprietaires , I. 198. s’ils font dûs de 
portion de maifon venduë par licitation , n. 42. font 
dûs de rente fonciere , quoi que non rachetable en cet- 
te Coutume , & fi le mème doit avoir lieu aux autres 
Coutumes, I. 202. s'ils font dûs de baux à emphyteo- 
fe, La même, n. 37. font düs de rente fonciere ou em- 
hyteotique , I. 203. n. 23. fonc düs d’herirage vendu à 
la charge d’une rente que l’acheteur conftituë fur foy, 
n. 26. s'ils font dûs pour rentes conflituées, & pour 
rentes en aflignat, n. 30. font dûs d’herirage baillé à 
rente rachetable deflors du contrat, I. 291. font dûs de 
rente viagere affignée fur heritage baillé en échange, 
La mème. | 
Lods & ventes s’ils font düs de contrat de vente, réfolu 
avant la poffeffion prife, L. 196. s'ils font düs lors tr le 
prix de la vente a été payé , I. 297. de la vente des biens 
fujets à reftitution, L. 298. n. 46. de vente refcindée 
pour lézion d’outre moitié de jufte prix, & Pie les 
- aicux 
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deuxtiers , & d’heritages délaiflez pour hypereque & 
départ volontaire d'achat , & lorfque le bailleur ârente 
rencre en fon heritage faute de payement & de vente 
faire en fraude des creancièrs , I. 198. © fwiv. Lods & 
ventes doivent être payez par provifion ; nonobftant le 
debat de nullité ; Le même , nomb. 56. payez par l’acque* 
reur du bien de mineur, doivent être répetez dy Sei= 
gneur ; normb, 57, font dis de ventes nulles _ lés dit 
ans de l’Ordonnance , I. 300. n. 69. ne font düs de ven- 
tes nulles, & ayant été payez peuvent être répetez du 
Seigneur , L. 297. font düs après les dix ans dél'Ordon- 
nance, 1. 300. nomb. 89. la vénte ayant fubüfté. ils doi- 
vent être répetez du vendeut ; I: sor. doubles lods & 
ventes fonc dûs d’heritage acquis à faculté de rachaç 
vendu à un autre, 1.360. nomb, 76. Lods.& véntes , ñ 
font dûs de ventés faîtes , ex palo addittionis in diem vel 
degis commiffariæ , 1. 302. nomb. 82. s'ils font düs de ven: 
dition qui dépend d’une condition incertaine ; Le même; 
s’ils font dûs de la vente des materiaux d’une maifon dé- 
molie, I. 305. nombre 24. fonc dûs de prix de la vente 
d’une maifon bâtie fur hericige chargé de cens; la 
MEMEN 17. … ne | 
Cenfive ; chambart & autre premiere rente Seigheuriale 
porte lods & ventes ; si _: cHagan. 8 
* De quel remps font acquis au Seigneur les Jods &ven- 
tes, LD. : | : 1. 2199. n: 63, 
Pour donner ouverture aux droits Seigneuriaux , il fufhit 


que l’hericage nous ait appartenu , quoiqu'il nenousdez * 


meure , ns 1. 173. n: 0. 
Lods & ventes doivent être entiérément rerhbourfez à 
J’acquereur, . | 2 . II. 214. 
Lods & ventes, fi font dûs de vente faite à faculté de re- 
meré, L. 300. doubles lods &-ventes font dûs d’heritage 
retiré ou remis après la faculté expirée ; I: 301. de vente 

- d'heritage chargé derentes _ la menie. 
n loüage on regarde la Courume du pays, 1: 382. n. 31 
Loïüage eft éteint par l'achat fait par le fermier, IL 229. 


NT re 2. : 
En lotiage & vente d’ulufruit, fi La. reltitntion a lieu 
pour lefion , | II. 192. n. 4. 

Aux baux à loyer & emphyreofe lès claufes refolutoires & 
peines comninatoires de font pas prifes à la rigueur ; L: 
182. n. 25. ni 
Les de raifon & prix de baux à ferme, fi peuvent 

re demandez cinq ans après les baux expirez ; IL. 236. nc 
24. Voyez Fermier. Locatetr. Réconduétion. 
En loüage de maïfon, fi les petits enfans font compris 
fous lenom d'enfans, IL. 334. n. 64: 
Loüage , fi eft dù pour la joüiflance des chofcs pofledées 


par indivis, | | 1L. 335.0. 77: Cfniv: 
M | 
Æ Achines de guerre, fi fonc réputées meubles où im= 
meubles , I. 373. 


Majeurs fonciers, Voyez Juges: ; 
Majeurs , fi font réftituez pour vente de meubles, IL. 195: 
n. 29. | 
Majorité , comment peut être prouvée ; IT. 211. 212: 
Majorité à vingt ans par quelques Coutumes comparée 
aux puberes du Droit Romain. Foye?. Mineurs. Reftitu: 
tion: | | 
. Mainferme, ce que c'eft ; | _ Log: 
Gens de mainmorte, pourquoi ainfi appellez , incapa- 
bles anciennement de tenir fiefs & l'indemnité qu'ils 
doiventbailler , 1.94. ayant joùi par trente ans, ; ont 
acquis prefcription, Los. n.25. biens vendus par gens 
de mainmorte reprennent leur premiere qualité, n. 30: 
en quel cas né font tenus de vuider leurs mains des bieñs 
par eux acquis ; ns 31 


Servitudes de mairimorte, ave Servieudes. 


=. Maires, Echevins , Syndics, & autres nomrhez pour exet- 
. cer une charge que doivent faire, & fi doivent ètre con- 


damnez à exercèr nonôbftant l'appel , I. 39. n. 84. ne 
peuvent demander falaires , I. 88. n. $o. fi peuvent être 
pourfuivis après être fortis de charge, 1.85. n. 67. € 
fuiv. : _ “a | . ; . . - , 

Maires, Syndics, & Echevins , repréfentent la com- 


__ Eoÿ a confiance au bere, 


ce 


: jnfques à quel temps eft préfumé'de 
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miunauté des habitans. Voy Sÿi dic, Re 

andataire ne doit tirer du profit-du mandat, Î. 192. Ai 
8. & la peine ftipulée au contraire eft nulle , I 81. mm 
16. ° | 
À errant re doit-être indeminifé des caÿ fortuits ÿ 
s’il n’eft tenu d’obéir, comme Clerc ou Faéteur:, Ji” 
177, . | | He ‘ te | ; … + n 
* De quoi le Mahdaraire doit être rembourfé, L 17%. 
n. 12. | | ï 
Mandätaire continuant à pourfuivre nonobftant la ré 
Vocation, de quoi eft renu ; L 177. n. 108 
Mandaraire doit avoir les dépensy même auparavant la 
demande en recours, _ de mêine.; n. 18: 
Mandataire, queHé aétion a contre les mandans ou l'urt 
d'eux; 1.234. 0 59 

. Mañdataîre. qui a vendu un heritage à lui appartenant j 
H. 356. n. 87. "Tr 4 


Mandat en cas de crimes. V'oyex Crime. D , EE 
Mandat purement gratuit & non-gratuit , & leur diffe: 
zence FN | io RE | a ns | I. 177° n. 106 


Mandato generali non :comprebditér mandaturm delin= 
Le i, de. SR IL. 1375 

andat, comment ft finis __ J.agoin.s145 
Mandat ; s’il peut vendiquer l’heritage acheté par fon 
Waddement, :::: efescie AL ço.n.at 


4 


Mandement de vendre includ matrlément de retevoir le 


prix de la vente ;i ll. 270. n. 28. 8cmandement de s’obli: 
ger includ mandemient de payer , la meme: 
achands mineors-froquentans tes foires, peuvent tré 
cÔntraints au COrps; …. # ‘©. Hogan. 79: 
Marchande publique oblige fon märi, I: 27. n’a befoin 
d’être aurorifée.par fon mari ,.k::354: quand eft réputé 
marcharide Publique, L. zar. peut être contrainte ad 
corps & oblige fôn mari pour ‘fait de fa marchandife ; 
la mène. | En nn à US. 
Marchands & autres vendans leur marchahdife en 
dérail dans quel temps doivent faire demande:de leur 
marchandife, II. 328. & le marchand de vin, la mé 
#16. .: ER LÀ HO NS 
Marchahdife favorifée en cette Coutume, I. 58. gl. 22 
Marguilliers pardevant quels Juges font tenus de rendre 
… @empte , & l’aétion contr'eux, éombien dure, Il. 1045 


Mariage ordonné par le Juge lorfque les parens ne $'accor- 


dent, I. 74. n. 20. émancipe les enfans, 1.90. m:1. la 
Ce ce Lun. 39: 
Mariages contraétez par enfans de famille fans le confen- 
temetit des peres & meres , s'ils font nuls, I: 310: dün- 
rent lieu d’exhetedation ; I. 310. n. 6. comtmerit ce Cbh- 
fenremenc doit être entendu, n. 7. comment le 
défaut de confentement peut être excufé », la mit 
7Rb: ; Hd ER 
Mariage contraété par fils æxcedant l'âge de 'trenté 
ans , & filles de vingt-cinq, fans le confenrement des 
res & meres, I. 311. contracté avec femme ignomi- 
nieule , s’il donne caufe d’exheredation , I. 312. tenus fe- 
crets & contraétez de l’extréiriité de la vie, fonc huis ; 
Le même , pat raviflement de fils ou filles , comment font 
punis ; ls même , ayant été declaré nùl , fi le pere peut 
exhereder fes enfanhs , | la même. 
Mariages premier & fecond , comment peuvent être va- 
lablement contraétez, | | E 338: n. 23. 
Ftomeffe de mariage fous peine de domimages & ‘inte- 
rêts , | Lo . IL. 99: ri, 29. 
Aux mariages, la bonne foy de luh des conjoints ,fuffic 
me rendre les enfans legitimes, _ L3z9.n. 9, 
ariage contfaété vet üne qui fe dit vetive , qui ne l’eft 
pas, s’il eft préfumé de bonne ie 4 la même, illicie 
sonne foy , la n.ême, 
contracté de mauvaife foy par les deux conjoims , le 
fueme. | 
Queftion de miariäge fait préjudice à la pourfuite erimi- 
relle , _ T1. 348. n. 99. 
Matiabe contracté par vetive mineure, I. $n2. 
Matiage n'eft valable fans proclzmation de bañs & au- 
tres folemnitez , I. 310. &’ fwiv. IL. 340. & fiv: 
Mariage declaré nul , s’il donne droit de communarité & 
repriles, L. 339. 
Mariage n'eft point diflout par la peine ; H. #64. cop< 
| Nan 
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cracté par bannie 4-perpetuité 8e autres qui ent perdu le 
droir de cité , fifong nuls, 
Aux mariages la liberté eft principalement requile, L 

10. . 
Conversion de'ne joüir.des chofesch cas de remaridge ; 
11.99. n, 30. a à 
Lit, quand peut être interdit aux mariez, I. 339, n. 14 


Maidges contratez gar ipulieres fout nuls, ÎL. 296. 
2 
Ma 


97: re 
tques & éathets; fi font preuve de rnañtre de la mar 
£chandile, ee Ce gpait. ‘4 L 26ç.n. 6 


Mati ou femme noblèsfurvivans ; Coisment font renus des 
detres, : | ns __ La 
* Pourquoi le mari pett rendre la foy & hommage des 
fiefs:de la femme , | I. 142 0.13 
* S'il. peut revoir a foy:&'hornmage des vaffaux de fa 
femme, | da mêmel 
Mari ne fe peut dire Soigneu£ & proprieraire du bien de 
fa fémme , I. 66, quel. pouvoir a fur les biens de fa 
femme ; H..265. & quelles actions peut intenter par lo 
Droit Romain & de nôtre, 1.67: né peut couper ks 
grands arbres qui font fur le fond de fa femme, I. rro. 
gL:3. S'ils fort renus folidairementfanss’y être obligez, 
F: 284. n. 37. puiffance du mari commence du jour delà 
benediëion nuptiale, L. 310. fi elle peut être comparée à 


: Fautorité du cüceur , L'313. a été introduiteen faveur des 


matis, le méme, demeure nonobftaïit la mort civile du 
iaris . | sous, D JL 161. n. 27. 


Mari mineur; s'il pébcaéorifer a femme majeure , &le 


mari majeur {a femme mineure, 1. 314; n.2r. fi l’autori- 
fation doit intervenir -enl'a@e, : | Ï. 314. 
Mari :3'obligeant avec: fa femme ou lui donnant confeil 
& mendement, s’il l’autorife, . .::. ‘ Le méme. 
Mari doit faire inventäine des fuccefflons échüës à {à 
femme pour n’être point tenu des dettes , I. 317. 
Mari, fi peut refufer :d'autorifer {1 femme , la même : 
ayant fait ceffon.de biens il ne la peut autorifer ; IL. 318. 
Ace ST. nn. | Has a | ; aps. # 
Mari , quel see A prétendre fur les biens de fa fem-. 


- ..lamêème,n.1x | 


Mâles diverfement conf 


l'heritage de fa femme ; 1.384. h. 45. 2yarit promis de 
faire ratifier fa femme , +: : : Il13.n.ç4 
Mari & fémime ne fe peuvent avänraget dirèement ni 
indireétement , & comment les avantages indire@s dois 
vent être jugez. P’ope7, Donation.‘  : 
Mari qui foaffre le negoce & entremife de {a femme eft 
tenu era re malt gefia ; ©. 0" Lan 
Mari furvivant continua da cothinüheté, ne peut 
difpofer des meubles 8: acquêts cortire auparavant ; 
Mari &'femme obliger pt :éorps ,'côfinént peuvent 
être emprifonnez, 51." 0 ..CIE fr n. 219. 
Mari, s’il peut par fon délit; Faire préjadice à la femme, 
IL 164. € fuiu. "7" D Re 

Doit joüir durant le mariage des ptoprés dé fa ferme 
‘condamnée, . nai ve 
Mari, s’il peut recevoir le prix de l’heritige de fa fem 
me par cle vendu confoititetnent avec lui, FL: 189. 190. 
s’il eft tenu de la perté des menbles de fa ferme flipulez 


en reprife; 11. 216. s’il peut ufér de retenu feèdale & 


retrait lignager au romde {a femime , fans procuration ; 
IL. 226. fi recevant le quint denier il empêche fa femme 
d'ufer de rérenuë feodale,:& lui peut préjudicier i# 


omittemdo, Ï. 113. n. 15. fi fe defiftant du retrait dans l'an, : | 


fa femme y fera recevable, : -, Hiaiénias. 
Mari vendat le bien de fa femme majeure ou mineure ; 
de quel jour le contrat prend fa forcé; *::19: 229. n.18. 

ere at le Dréit Romain & le 
nôtre, 1.42. fi comprennent les mâles iflus des femel. 
les, lamême, préferez aux fernelles ; La méme, n. 6, 
fuccedans aux fiefs à l’exclufion des femelles ; I. 53. gl. 
3. iffus d'ane fille fuccedans avec leur éhole fie prennent 
rien aux fiefs , I, 16. n.6. enfant mâle d'un frere, fi il exi 
clud l'enfant mâle d'ane fœur , n. 7. en défaut de mâleë 
iffus de mâles, comment on doit fucceder, 1. 53. n.vr: 


font préluriez être aimez davanrhge , rationé agnationis, ‘ 


J1. 13.!iflu d’un frere, s’il exclad {a tanre en la fucceffion 
desifiefs, [. 54.  fuiv. mâle neveu exclud l'oncle, JI, 
a. iffud’ance fille , s'il pax retirer l’heritage affe@é aux 


ae RE MODE. OSEO CEE. 


me éonvairicué d’adultere , & l'ayant tuée furprife en 1 mâles, .': | | © damèmei 
adultere, Veyæ Adultere. ,..  ‘ __." .?  Stacars d’itekie: font éré Faits en faveur desmäles, I. ç2. ” 
Mari avoüant fon impuiflance, s'il peut demander diflo-. Mâle ia d'une fille ne peut prétendre les biens fubfti. 
lion du mariage, . nn I. 34. +: tuez auxmâles, _ IL 6. n. 40; 
Mari , pardevant quel Jüge doit être appëllé pour lares Maflons préferez aux creanciers pour achat d’une maïfon , 


ftitution de k dot & conventions matrimoniales , la mé TL. 382. n. 22. Dr 


Me) : HE ee . . : Medecins, Apotiquaires, &c Chirurgiens ; & leur préfes 
Mari aplus de droit que l’ufufruitier & joüit dutrefor. rence, | L. 395. n. 29. 


trouvé en l’heritage de fa femme, I. 347. n. 81. ayant. Menaces précedentes, fi fuffifent pour la condamnation en- 


recelé les biens de la communauté ; comment eft puni, L.. 
8e. = , ) ut : | is 
Mari » comment eft renu des dettes de fa femme, I. 348. 
ft cenu de payer les arreragesdes rentes foncieres pen= 
darit lemariage , I. 273, encore qu’il ne foit pas tenu des 
dettes-par convention , .. 317: 0. 38: 
Mari-pewt difpoler des biens de la communauté fans. 
fraude , & comment cette fraude doit être entenduëé, 
1 323. @ fuiv. peut leguer les biens de la communauté, : 
par forme de refticution, le même, s’il peut difpofer 
par ceftament plus que de la moitié de la communauté, 
ls même, s'il peut difpofer par donation entre-vifs des 
biens de La communauté , I. 324. €. f#iv. quand eft pré. 
fumé:donner les biens de la communauté en fraude , I.: 
315. peut difpofer des deniers dotaux de la communauté, : 
1 326. G peut difpoler des herirages acquis des deniers 
dotaux,. . ne __ . lamême., 
Mari, s’il peut intenter toutes fortes d'aétions pour le- 
chef de fa femme RE Ir. 145.1. 1$<: 


Menfonge eft puni par les loix . 
Mere heritiere de fon fils ne fuccede point aux deniers de 


vers l’offenfé, IL 137. 


I: 96. n. 464 


l'Ofhce vendu pendant la communauté, I. 344. n. 48. 
ni à la part du prix de l'Office appartenant à fon fils, 
acheté En en A communauté, | 

Meres , comment fuccedent à leurs enfans par le Droit 
Romain, I]. 65. n. 2. font exclufes de fucceder aux pro- 
pres dè leuss enfans par l’Edir & pourquoi, H.64. ne 


peuvent fucceder aux deniers deftinez en emploi de pro- 
pres aleursfilles , Il.65. n. 14. fuccedans à leurs ne 


ne laiflent d’avoir leur doüaire, II. 187. 
Mere, f elle peut inftituer heritier l'an de fes enfans à la 
charge de porter fonnom, IL 105. n. 6. 


Meré qui a perdu la tutelle de fes enfans par le fecond ‘ 


mariage , fielle en perd l'éducation , 1. 76. n. 37. 


. Mere fuccede à {on propre ameubli après le decès de fon 


fils, ... tt ee <° Itoz gr. 
Mere ,quand eft renué de doterfa fille, 11.209. n: 2. 


Mari fuccede en défaut de parens de {a femme quire-: Mer & que les rivages {ont publics, & à quel effec , IL. 213. 


nonçent » L. 36ç. 


Mari ayant don mutuel ne peut difpofer à titre lucratif. 


des biens de la communauté , I. 369. n'eft renu à la re- 
fticution de ta doc nifi in quantum facere poteft, & fi eft: 
tenu nourrir fa femme & le mari fa femme, I. 375. 


commons à tons , tributs-impoleg fur lamer , {ur les na- 
vires & les marchandifes, IL 314. Loix pout l’ordre de 
la navigation 8e pbcherie en lamer, {4 même, qui à ju- 
rifdiéhion far:la mer, a aufi jarifdi@ion fur les -Ifles 
prochaines, | IL. 316, n. 40. 


n'ayant reçà la dot, fi eft renu la payer, Le même, S'il Meflagers ayant été mez, leur Office doit être confervé 


peut répudier une fucceflion pour la faire tomber à fa: 
femme fubitituée:, L 356. nomb. 10. voulant avantager 
fa femme , que devoit faire par le Droit Romain, I. 347. 
n. 29. s'il peut prétendre les carriéres trouvées en: 


e° 4e ? Lu 


à leurs veuves &heritiers ; . _ Lrgo.n. 27. 
Meffagers & côchers, s'ils font renus dun vol & larcin, I. 
258. n. 87. font refponfables de l'argent donc ils fone 
chargez, | 


F1. 66. n 30. 
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Mefurage des terres venduës felon quelle mefüre doit être 
fait, Il. 103: n. 14. des verres loütes doit être fxit aux dé: 
pens du proprietaire , | | ‘la même 
Mefureurs,. Jaugeurs & Marqueurs de vaiffeaux, IL 
122: ÿ on | d. 
Melres & leur garde mile-aux Baïlliages & Senéchauf- 
fées, LE. 174. @& la peine de ceux qui en ont de fauffes 
dé même. : :: + D Ti. deb 


Mefures, & poids juftes fi font droits de haute-Juftice,., 
UL. 133-Le féigneur qui a droit de mefure en fatesre, doit 
être maintenu, la même. . 
Mefure dufeigneut Châtelain doit être obfervée par lé ” 
moyen-Jufticier, I. 133, l'excès de mefure’ne fe peut 
LORS à ot lamême. 


Mefute feule ; feul poids & Coutume , mn | ugaon 57 


prefcrire no 


_Melure. du boiffeau de Troyes, NL NA NZ 
contrat ou legs commençant 4 Afenfurs ant 4 corpore, 
ILroi a... US — 

Meuble mis en gage on dépôt écant vendu peut être vendi- 

ué,:. ge 77 

La Masbls , que comprend tant en la difpofition de la 

Coutume que de l’homme. & la difference de nôtre 
Droitd'avec le DroirRoran, A garn.o. 

Ce qui eft inhérent au fénd ou deftiné pour y être rou- 

“jours, eft réputé immeuble, I.27. ftatues & images f 

elles Tant répurées meubles, : ‘Là même. 

Meubles précieux fi font réputez immeubles & come 
icac doitenr être vendus, E. 27. fi doivent ètre parta- 

pez, HU. 34. pl 3.8 s'ils fonrfujets à retraît lignager ; 

EI. 266. n.16. RER a 

Maxime, Menbles fnident le domicile, ha lieu quand 

aucun decédé fansheritiers , Il: 36. n. 12. ni en fucceflion 

yacante:& conffcation, : : | IL. 120. 


Jus.ad. Mobiks imrer mobiliz computathr, : * IL. 53.0. 8 


Meubles par quel temps fe prefcrivent, . ‘ ‘1: 265. 
# Si les meubles dés locäraites mineurs qui ontpris une 
maifon à doûiige , font hÿpotequez au proprietaire, L. 
263. n°32 DD ARE UIO | | 


Meublés fe partagent fuivanc fa Coutume du domicile . 


du défunt ;: ce | ÿ | ÎJ, 102. I. 2e 
* Si kes:mhteriaux procedans de la démolition due 
maifon ; peuvent être compris au legs univerfel des 
meubles, ‘7. -: "Éagt.n.'27. 
ononsems Meum, s’il reftraint , Îl. 102. n. 6. ces termes, 
mes biens , s'envendent des-biens préfens 7 ‘"' n:9. 
Meufniers.fe doivent regulierement payer en argent , I, 
2270 De DT 
droit de Moulage comment reglé, ‘la même, 
Meufniers ne peuvent être boulangers ; | 
Mineur ne peut être rureur, I. 76. n. 40. peut Être procu- 
rAtor. Ad negotia, I. 80 n.10, 
Mineur uof h'a point de tuteur ne peur être rendu con- 
cumax, | ve | 
Mineur ne peut conftituer Procureur fans l'autorité 
de fon curateur , Ï. 10.'n. 1à. ni appréhender ou répu- 
dier une fucceflion, n. 14. accufé de crime s’il a befoin de 
curateuwf , n. 19. s’il peut répudiér une fucceffion appré- 
hend£e pat {on tuteur, {a même, n. 16: doit fe porter 


our appelant de la fenrence contre lui renduë par 
A collufon de-fon tuteur , I. 87. n. 34. s’il peut faite re- 
tracer l’Artêt cotitré lui rendu, la même, ne fe peut 
marier fans le confentérnent de fon tuteur & curateur, 
n. 41. traité de nourriture des mineurs fort utile , le 
meme, n. 46. hr Ce ” 
* Siun minéur peut défavotier le Seigneur feodal fans 
le confenrement de fon tuteur, E 97. n. 46. 


Mineur peut agir contre le premier tuteur ou le fubrogé , 


à fon choix ,pohr lui rendre compte , ‘:  ’ ‘1:87.n. 23, 
au Mineur Ti 

ceux qui ont quelque chofe à démefler avec lui , I. 87. 
Ne 3$ +4 

hypoteque dan Mineut , Paye? Hyporeque: ‘- : 
Mineut quatid 'eft cetfé. approuver les contrats fairs 
par fon tureur , 1. 89. n. 65. dars quel temps fe doit 
pourvoir. éontre les contrats faits par fon tuteur & 
contre les decrets, L. 90. n. 72. peut appeller de 14 
fentence renduë du confentement de fon tuteur 4 die 
notitie, ME D 74 


Lo. gl.2 


t être creé curateur à la diligence de 


Mineur marié si petit vendre & hypofequet fon bieh j 
méme les heritages pat lui acquis, IL..248. nombre 


4 


années éthéent enmajarité, D. 259 
= . '. 0 ON A De RAR pe à ni 
Minoribus in lucro [äbuenitur , comment doit êtreenten- 


Mineur étant decèdé auparavant que d’avoir appréhendé 

Hons IT. 80. n. 16; 
Mineur s’il eft tenu de Et que les deniers à lui 
prêrez & baïllez ou à fes tuteurs & curateurs, ont 
tourné à fon profit, II. 183. comment on peut juftifier 


| qu'ils n’y ont pas tourné, & .comment eft pourvû à 


on indemnité ; la méme, reputé majeur en quelques 
Coutumes s’il eft tenu de prouver is rem non verfum ; 
IL 184 017 vs 
Mineur s’il eft tenu d'obtenir lettres Royaux , lors que 
la vente de fon bien a été faite fans garder les formes , 
II. 184. doivent être obfervées, IL. 188, 
Minor non reffituitur ut minor, [ed nt lefus, comment 
doit être entendu, .  LiSsen, 8, É fuiv. 
Mineur ne peut donner à fon tuteur pendant le remps 
de fon adminiftration, nn. 
Mineurs dans quel temps fe doivent pourvoit contre les 
tranfa@ions & quittances baillées à leurs tuteurs de 1a 
reddition de leur compte , 1. 186,0. 14, 
Mineuts ne peuvent contraétet fans l’attorité de leurs 
tuteurs ouperes, . | IL. 196. n. 16, 
Mineurs ne font récevables après les dix ans de Jeur 
majorité à pourfuivte leurs oppoftions formées au de- 
rer pour dette de leurs turelles, D. 204 
Mineur fi étant reltirué contre quelque article du.comp: 
te de fa tutelle , {a partie fera auffi reftituée , IL. 186. n° 
at. fi étantreftitué contre la tranfa@tion faire touchant 
la recepte, le ruteur {era reftitué pour les frais & impen 
Css | la même, 


. I]. 1ä$ n. 6 
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Minçgur marchand quoi que non marié fe peut obliger 
bur'le Yait &e famarchandife, I 86. gl s. 
ineurs émancipez , Voÿe? Emancipation. 
Mineurs & femmes mariées font comparez aux Eglifes 
‘pour le remploi du rachat des rentes impofées fur mai- 
fons de ville,  " - "" " -." "  ‘1l.187.n.7. 
Mineur marié fi eft reftitué contre le creancier qui lui a 
prête fes deniers, IL 186. gl.$ 
ineur ‘ne perd la er pc de fon heritage vendu par 
vente ‘nulle, IE: r87. nl lors que l’échange eft nul , IL 
19.1 I. non 1 | 
heritages du Mineur peuvent être vendus pour les det- 
tes de fes'pere & mere, & non pour lésfiennes, IL. 187: 
_ m. 8: les moins dominageables doivent être vendus, 


n. 9. | Fe 
vente de biens de Mineurs par troïs ou quatre Ft 


tions font conformes au Drbit , II. 188. les mineurs étant 


lezez fe peuvent faire reftituer , & quelle lezion eft ne- 
ceflaire, Le même, & étant. reftituez, s'ils doivent 
xembourfer l'acquereur du prix de l’acquifition , Le me 
Minéar marié ayant vendu fon heritage fans garder les 
formes, & y rentrant s’il eft cenu de rendre le prix de la 
wente,. e | IL. 189. n.7. 
Mineut s’il peur apir rei tindicatione tant contre le pre- 


mier, que tiers acquereur de fes heritages, Il. 190. gl.8 . 


letitre / Ainor fe majorem dixerir, eft aboli, & le Mi- 
oeur fuppofant ‘un faux repiftre baptiftaire eft reftitué, 
TL1or.n.$s | 
“Mineur qui a fait refcinder lavente defes herirages ven- 
dus avec les formes, ou fans les formes , ou par le tu- 
teut ; comme d'lui appartenans , de quel jour Lie avoir 
les fruits, II. 190. & fhiv. & lors que la vente eft ref- 
tindée pour lezion d’outre moitié de jufte prix, IL. 1g1. 
Mineur n’eft tenu de la perte & diminution arrivée par 
fa negligence én la chofe échangée , II. 193. n. 11. & 
rentrant -en fa‘chofe échangée par fes cuteurs qui ont 
daiffé déteriorer la chofe baillée en échange au mineur, 
que doit faire, n. 18. 
Mineur fi eft reftitué contre la vente d'un OMice, II. 
&93. n. 14. contre la tranfaction par lui faite pour inju- 


! 


fes par lui commifes de fait ou de paroles , & excez com- 
muisen {à perfonne, | la même. 
* Sï un: mineur notablement lezé en l’achat d’un Office, 
peut être reftitué, IL. 196. n. 30. 
Mineurs réfignans leurs benefices , Il. 191. 
Mineur peut être reftitué contre l’appréhenfion d’une 
_ facceflion onereufe faite par fon tuteur , mème y renon- 
cer, Îl.194.n. 38. s’il peut être reftitué contre la répu- 
diation d’une fucceffion qui n’a pas encore été appré- 
hendée par d’autres , II. 194. fuiv. peut être reftitué 
contre la tranfaétion , par laquelle il a renoncé à une 
fucceflion moyennant une legere fomme , II. 195. n. 24. 
eft reftitué pour vente de meubles , n. 25. & pour l’ac- 
quifition par lui faite d'herfcages à trop haut prix, Il. 
196, n. 30. 


Mineur lezé peut ceder à un tiers fon droit de reftitu- 


tion ; IL. 196.n.1.-&-étant lezé en la ceflion peut être 
reftitué , es |  D.2. 
Mineur s’il in [e départir de l'effet de la fenrence qui 


enterine fes lettres de reftitution, n. 3 
deux Mineurs contraétans enfemble comment la lézion 
doit être confiderée , | la même. 


Mineur ne peut donner àautre mineur, même en faveur 
demariage, DO NE | n. 2. 
l’un des Mineurs ayant contracté avec les formes étant 
lezé peut demander la refcifion fans procuration des au- 
tres, n.3. & la reftirution ne fervira aux majeurs, la 
même , fervira en droit de fervitude & individu, n. 4. 
Mineur ne peut faire refcinder la vente par lui faite con- 
jointement avec un majeur, qu'en rembourfant le prix 
entier, mêmeen cas de liciration , IL. 196, 
Mineur peut appeller fon tuteur pardevant le Juge qui 
à decerné la tutelle pour être reftitué contre [a tran- 
faction faire avec fon tuteur, IE. 197. n. 13, 
Mineur rentrant en fon heritage quelles impenfes doit 
rembourfer, | | | IL. 198. 
Mineur marié qui a pris à loyer des heritages ; étant 

: : $ + 


lezé s’il pe ètre reftitué , 
Mineur f peut vendre l’heritage acquis par prefcriprion, 
IT. 248. n. 10. | | 


Mineur ne peut prolonger le remps de la faculté de ré- 


meré , Il. 249:n. 13. ni accorder une faculté de rémeré 


après un Contrat pur & fimple, _ damême, 


Mineur fi peut retirer par retrait lignager les heritages, 
acquis ou retirez par fon tuteur venans de fon côté , IL, 
251.813 RO 


Moïres vagans ça & là doivent ètre rendus à leurs fupes 


rieurs, . IT, 314. n. 29. 


Monnoye & que la bonté intrinfeque n’entre pas en con+ 


fideration dans fes payemens, ‘L 20$. n. ç 
battre Monnoye eft marque de fouveraineté,.  Il.12$. 


Mors an purgari poffit, € quando dies interpellas pro hs- 


Peine. 


mine, Ï, 180. & feqq. quande contrakatur , Voyæ 
Mora poft inter ellationem ! | | 


| I. 258. n. 6. 


Demeure, fi elle peut être purgée après le temps pref- 


crit par la Loy'ou Coutume, 


| L 26. 1,124 
ÂMors nocst debitori fpecieï, . 


L14ÿ.n. 17 


Demeure, fi elle peut être purgée après le remps donné 


u le Juge [. 386. quand peut être purgée anparavant 
interpellation , 4 même, ne peut être purgée après le 
temps qui a été appofé pour condition, 1.387. 
Mortis cafus non trabitur ad cafym deportationis , 1. 136. 
n.4. 

in Bubio prefumitur contra Mortuum, IL: 158, n. 8 
in dubio on préfume qu’il n’y a point de preuve de la 
Mort, ° … [8x n. 29. 
Mort civile du mari équipolle à mort naturelle en cas 
de doüaire & reprifes de la femme , IL. 165. n. 29. en 
cas. de contrats & emphyteofe,. ‘© Le méme 
gs doit être prouvée cm eff fundamentum intentionis , 
I. 9. n. 1e. 

la maxime , le mort faifit le tif n'a lieu à l’égard du haute 
Jufticier pour les fucceflions vacantes , IL. 113. n. 39. eft 
contraire au Dtoit Romain , II. 200. s'entend en cas que 
lheritier appréhende la fucceflion , IL. 8. n. 18. 


Mouches à miel envolées à qui appartiennent, Il. 111. n. 17, 
Moulin bannal empèche les autres de quêter, L 227. n. 3. 


n'étant bannal la quête eft permile, , . J. 231. n. 65 
Si celui qui a un Moulin au deffus d’un autre , peut em- 


ane l'eau, Us ‘{. 221 n. 10. 


oulin ou autre ouvrage fait fans empêchement, s’il . 


doit demeurer, ; 
Moulins à vent , ou à eau , s’ils font meubles on immeu- 
bles ,1.271. n.12;. s'ils fe doivent decreter avec les for 
mes prelcrités par l’'Ordonnance des criées,. la même. 
Acquereur d’un Moulin s’il aura le fault d’un autre mou- 
lin, quis avoit été acquis par le vendeur, IL. 315. 
Moulin ne peut être fait fur riviere publique fans per- 
miflion du Roy, Il. 316. ni en la terre d'autrui fans per- 
miflion du Seigneur , | | la mème. 
Moulin fi peut être bâti pat un Selgneut, au dedans 
de fa terre au préjudice du moulin du ns voifin, IL 
317. fi un particulier qui a un moulin au dedans de la ter- 
re d'un Seigneur , peut empêcher le Seigneur d’en bâtir, 
Ja même , Cofeigneur qui a moulin fi peut empêcher fon 
Cofeigneur d’en bâtir un autre, IL. 318. n. 19, peut ac- 
querir prefcriprion d’avoir lui feul un moulin dans fa 
terre, n, 22. permiflion de bâtir un moulin après la per- 
iniflion donnée à un autre fi doit avoir lieu, la même, 
moulin à vent ne peut être bannal, & chacun en peut 
bâtir fur fon heritage, = Il 3t7en. 126 
Moulin peut être édifié par le haut-Jufticier en indem 
nifant , ; A + IT. 316. 


Muets peuvent contracter mariage , & ne peuvent être tu- 


teurs , L. 512. 


Mur metoyen s'il peut être abbatu & réparé fans le con 


lentement du voifin, & fi le bâtiment fair fera. com- 
mun, Î. 222. n.1. ne pent être réparé fans le dénoncer 
aux proprietaires , n. 8, &.ne doit être démoli en frau- 

€; | L. 206. n. 32, 
Mur metoyen fi peut être abandonné pour s’exempter 


, des réparations. 1. 222. 


Mur élevé plus haut que l'ordinaire par émulation doic 
érre abaillé, Voyez, Communs. . 
“la aurs 


11. 195: - 
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Murs des Villes, 8e fi les Seigneurs & Habitans des Vils 


lages circonvoifins font renus de contribuer à la réparas 


tion, & des foiles, On  Afs1ç7 n. 24. 
AMutatione perfone mutatur qualites bonorum , comment doit 
être emenda, | | 


+ 
+ — . 
e 


Ÿ Antiffémens donne conndiffance des hypoteques aux 


1I. 146, n. 24e 


Coutumes où ila lieu, | 
ve LE Ef.ut2.n, 14. 


Droit denaufrage,  -. : | eu 
pour acheter un navire font préferez ; 
In neceffitatibus nemo. biberatis'exifht, 
Necefliré publique. as Public, | 
Nef de l’Eglile par qui doit être réparée, 
Negasiui jura implicent aliqmod fatlum, 
Negative uerbs potentias ne 


L. 395% 
Ion. 4 


I. 307 
I. 223+ 
IT. 264. 


ant, à 
Negligence en fes propres Aures , eft puniffable aux affais ‘ 


resd'autrüi, ©. . | L. 257. n. 53 
Neveu fils. du frere, fi.exchud fa tante en la fucceflion des 
fiefs en collaterale, I, $4. 55. 
Neveux sappellez par l'oncle, fi excluent leur tante de 
. Ja fucceflion des fiefs ,;.. : .. 1. ç6n.1o: 
| As fils de l’:îné exclud l'oncle en la fucceflion des 
efs & droit d’aîneffe, . 11 20. 
Neveu, fi exclud fon oncle en cas de fideicommis , le 
mEme. _._ . … … | 
Neveu-& oncle, comment fuccedens au droit de patro= 


| CH por oi ce Lgn 3m 
+. - + 7  Annobli par lettres , fi en dérogeant à Noblefle il la perd 
. pe lui & fes fuccefleuts, -  - L 


Si lé pere ayañtdérogé à Noblele faic préjudice à fon 
He es 7 à | L'sn.36 
/ x Comment on peut prouver la Noblefle, 4.4. n. 18, 
Noble declaré roturier peut faire retraêter l'Arrër, I. 4.n, 
19. dérogeant à nobleffe, : 3 


* Lçon.38 
nfans , s’ils perdent leur Nobleffe par des condamna- 

tions infamances dy pere ; même pour crime de leze- 

Majefté, ._" 6 € fnin 


| ee, | ? Noble ne déroge à nobleffe pour labourer fésterres par 
Navigation neceflaire, & ceux qui ont prêté lear argene 


{es propres mains , I. 6. n. 44. ni la femme noble de race 
veuve d'un roturier en continuant la joüiffance d’une 
ferme, Cu la mêmes 
Noble ne dérope point pour tenir des herirages à louage 
par necefliré & pour vivre, I. 6. n. so. nien'autres cas 
femblables, | la mêmes 
Nobles ; fi font exempts de recevoir des foldats, 1. 20. 
n. 6. 
Noble furvivant peut accepter kes meubles, I. 24. de 
quelles dettes eft tenu, {4 même, doit avoir lés rentes 
eonftituées , Le même , ne peut prétendre les deniers du 
tachat d’heritages acquis nca la con'munauté, la 
même, gl. 3. ne doit avoir les meubles lorfqu'il yaenfans 
du premier mariage, OS +. Has. 
* En quel cas les Nobles ne peuvent pas s'exempter de la 
* bannalité du moulin, er: haign.e 
Nobles vivans roturierement peuvent tenir fief, &c font 
éxeimpts du droit des francs fiefs, L. 58. gl. 2. font con- 


DAC s ._. la même.  tribuables aux Tailles, la même. 
Neveu fils de la fœur , fi exclud fa tante de la fucceflion -* Nobles font exemprs du droit de bannalité, de four &c 
desfiefs, . , [san moulin ; ]Ï. 229. de faire corvées en perfonne, 1. 231. 


Neveu du défunt exdud l'oncle du même défunt pour 
les propres naïflans , oo. IL 2t.n, ç. 
Neveux & ñiéces partagent la fucceflion de leur oncle 


parsètess. : | | IL. 22.0. 7 
Neveux, comment partagent la fucceflion du défunt; 
Jorfque le frere a renoncé, n. 8. 


. Neveux.joints des deux côtez, fi excluent leur oncle 
joint: d’un côté feulement, . | laméëme. 
Neveu; ‘fL pot venir à la fuccefion de fon oncle à las 
quelle fon pere de fon vivant arenoncé, IL. 17. n. 9. 
Never & oncle du défant qui n’a laiffé ni frere ni fœur, 
comment fuccedent, ci II. 21. 
Neveux joints des deux côtez, fi excluent ceux qui ne 
font que d'un côté, IL. 12, 

 Niéce fille-d’un frere prédecedé, & le neveu fils de la fœur, 
comment fuccedent aux fiefs, ..  Eçzen. 14 
Niéce fille d’un frere , & une niéce fille de la fœur fucce- 


verification , L. 2. gl. 2. où doivent être verifiées, Le 
même. | | 
Annoblis, comment contribuables au droit des francs- 


fiefs; L. 2. gl. 2, n. 33. le Roy feul peut annoblir, lg 


memes :. so 
INobilitate an fit natalibus reftiruere, L.2.n. 14. 
Nobleffe de l’ayeul continuée par le fils doit ètre prou< 
VÉE»  La.gl.3 
Noblelfe eft ufurpée par plufieurs de baffe condition , I. 
3.813. prend fouvent fon origine d'un mauvais commen- 
cement, L. 3. gl. 3. celui qui eft en poff-ffion de noblefle 
doit être maintenu par provifion, Le même. Charges qui 
+ fonc fouche de nobleffe, & les lettres de Veteran après 
vinge ans de fervice, la même, fi clle eft prouvée par 
partages, qualité d’Ecuyer & afliftance à la convo- 
cation des trois Etats, La même, par les énonciatives 


dans les anciens titres, ].3. n. 1$. par Sentence des _ 
L'4n.ar. 


Elüs , & Arbitres, 
Nobleffe dufils, fi elle peut être debaruë à caufe de la 
tranfaétion dupere,  : 1.4. n.23. @ fuiv, 
Nobleffe perduë par l’enlevement d’un prifonnier , 1.6, 


D. 4 

Nobleffe du côté de la mere en Champagne, I. 6. ef, 
4. n'a effet que pour partager noblement , F. 163. nom- 
bre 14. | | "L. | 
Nobleffe inherente à la perfonne , 


3 
JI. Partie. | + 


Nobles en Efpagne exempts de la contrainte au corps, 
& l’Edit des quatre mois prorogé en faveur des Nobles. 
en France, IL. 150. 
Nôces fecondes , & plufieurs droits introduits en haine 


d'icelles , 1. 66. 
Edit des fecondes Nôces , comprend tant les hommes 
que lesfemmes, | 1. 359. n.7. 


Édit des fecondes Nôces, ne comprend les 2cquêts de 
Ja femme venus de la premiere communauté , IL. 359. ne 
comprend les donations mutuelles , . da mêmes 
Mari convolant en fecondes Nôces, n’eft point tenu de 
conferver la donation propter nuprias aux enfans du pre- 
mier lit, | . .__ . Lggan: 17. 
Femme ne peut avantager fon fecond mari, ni le mari 
fa feconde femme , plus que l’un des enfans du premier 
lit, h | [1. 184. 
Notaires font tenus faire declarer aux contrats en quel fief 
font les herirages , & les charges d’iceux , I. 146. ne doi- 
vent pafler contrats fimulez en fraude des droits Sei- 


Re ; “ut la même, 
{ un contrat paflé par un qu'on dénie être Notaire faic 
foy, | | 1. 165. 166. 


Noraires en cour laye même les Royaux, peuvent inftru- 
menter en affaires Ecclefiaftiques , 1. 188. 
Notaires Royaux ne.peuvent pafler contrats hors leur 
détroit, I. 288. n. 14. les contrats par eux paffez fonc 
executoires par tout, 1. 289. h. 26. 
Notaires fubalternes peuvent regulierement recevoir 
contrats entre perfonnes qui demeurent hors leur dé- 
troit , & ne font executoires par tout , la même. 
Contrats pallez pardevant Notaires fubalternes entre 
étranges perfonnes, s'ils portent hypoteque du jour 
qu'ils ontété paffez, le même. 
Affértion des Notaires touchant la difpofirion du tefta- 
teur n’eft pas une preuve fufhfante, IL. 44 n.8, 
Notaires , après avoir paffé un contrat , ne peuvent faire 
foy de ce qui s’eft palfé lors d’icelui, la même. 
Notaires ne font condamnables pour obmiffôns , II. 45. 
Notaires ne fe peuvent affocier , IL: 58. n. 17. 
Deux Notaires freres ne peuvent enfemblement paffer 
contrats , le pere & le fils, l’oncle & le neveu, le beau- 
pere & le gendre, n. 19. 
Notaires de Cour d’Eglife ne peuvent recevoir teft:- 
mens , ni aucuns actes pour chofes temporelles, I. 288, 
ne peuvent faire inventaire même des biens Ecclefafti. 
ques , | RE 44 même, 


O0 


TABLE DES MATIERES. 


Notaires doivent declarer de bonne foy leurs droits, 
& hyporeques fur les chofes dont ils paffenc les contrats, 
ILignar. . . ; 
Notaire capdamné pour avoir follicité d’acquerir d'un 
qu'il avoit n'avoir pas le moyen de garantir, Le mé- 
Me. | 
Notaires doivent faire mention en la difpofition du con- 
trat pour obliger , se 11.196, n. 74 
Novarion de l’action noxale aéfione judiçati, 1.275. n. 21. 
Novation fe fait par l'intervention d’un nouveau crean- 
cier, IL.144. n. $o. par une nouvelle demande contre 
celui qu'il pouvoit faire executer atfione judicati , n. 51. 
Novation ne fe fait s’il n’eft dit expreflément,  n.5$2. 


Novarion ne fe fait , lorfque le proprietaire reçoit le 


prix de la ferme de celui auquel Le premier fermier avoit 
reloüé la ferme, n. 53. lorfque la premiere caufe eft ex- 
primée en Ja feconde obligation, AN. $é 
Novation par délegation ne fe fait point fans ftipulation, 
la même. | 

Nullité de contrat , & que la prefcription en peut être ac- 
quife par trente ans, | I. 198. n.$5« 


Nullité empèche la naiffance de l'obligation, 1.319. 


Nullité de l’ate ou obligation , differe de celle qui a été 
faite par grainte, | | . Ja même. 
Nullitez peuvent être oppofées par exception, par le 
PDroir Romain & par nôtre Droit, les lettres font ne 
ceflaires., dI. 182. n. 4. © fuiv. en quels cas la nullité 
peut être oppofée fans lettres ; Le même, la nullité de- 
meure nonobftant les lettres de refcifion, II. 184. d° 


fiv. | 


Maximes , voyes de Nulliré, n’ont point de lieu en Fran- 


<e, comment doit être entendue , la même. 
Q. 
"y Blations n’éntrent point en la portion congruë , II. 
è 247: na, $4: ; 
Oblisatio nulle rei turpis , Lis. nas 


* Obligatio confufione tollitur , I. 88. n. 47. IL. 67. n. 34 
Obligations à condition de faire quelque chofe, I. 82. 
n. 48. | | 
Obligations que in dando confiffunt, font individuës , 
J. 123,0. 12. | . à 
Obligatio faciendi eff individus mème CODFTE les heri= 
tiers, ne _La8é 
Obligations fimples & folidaires. Foy? Coobligez. 
‘Obligation éteinte par le payement , fi peut revivre & 
être cedée ; ‘ I. 331, 


* Obligation en nom qualitatif , n’oblige point au nom 


privé » | | Il-79. 
Obligations alternatives. Voye? Alternative, | 
Obligations executoires. Woye?, Notaires. _ 
Pour obligations de fait fous peine, lorfque la partie eft 


Sntereflée en la demeure, 1.180. n. 4. 
Obligations de faire, ou de payer dans certain temps 
fous quelque peine, La même, 
Obligations contre la loy ne doivent point être entrete- 
AUÉS ; L. 351. 362. 


Obligatioins réicerables donnent aétion à chaque fois 
qu'on manque ; — I. 180. 
Obligation contraétée pour dette, & qui vient du bene- 
fice de la loy , IT. 187, 
Obligations paffées par plufieurs. Foye7, Coobligez. 
Obligations folidaires , fi elles paflent avec la même fo- 
lidité contre les heritiers despreneurs, I. 280. 28r, 
* Si chacun peut obliger fon propre corps, IL. 35. n. 
24. | 

Obligation conditionnelle n’a effet qu'après la condi. 
tion échüe, I. 133, 
Obligations ne portent hypoteque par le Droit Romain, 
II. 186. n. 2. | 

Obligation: faites fans caufe, fi: peuvent être répetées 
jufques à trente ans, encore que les lettres du Prince 
foient neceflaires, IL. 184. n. 11. 
Obligations à payer Prêtre, Moine , mort ou marié font 
regulierement réprouvées. IL. 195. n. 17, 
Obligations éteintes pat l’adition d’heredité , quand 
commencent à revivre, IL. 222.23, 


Obligations conditionnelles prennenr leur force dur jou 
de l'obligation 5 . ....;..  .I,229.1n. $« 
Obmif[a per. oblivionem in jure habentur pro exprffés, 401: 
” n. 21. LR Uooce "à ' 
Ormnittere eff tempere excludi, , LL 153. n.1$. 
Obfeques & Funerailles. Foy? Dueil. Funerailles. Veuve. 
Oeconomes ne peuvent acquerir de ceux dont ils admini- 
firent les biens, | I. 82. n. 6, 


Offenfe commife en fe déferidant , comment peut être et- : 


cufée , en à I. 138.n. 7e ©" fhiv. . 


Offices confetvez de ceux qui ont été tuez , exerçant leur 


Charge & celui -de Meflager ;.: , ‘© .: laméme. . 
Office dépofé par le pere, doit être rendu au fils , non- 


Office acheté pendant la tommtnauté appartient au 


mari feul , en rembourfant la moitié du.prix, 134$. n. . 


49: & celui dont le mari éroit pour vü auparavaar le ma- 
riage n'entre point en la communauté ; Î. 344:n. 45. le 
MÊme. | ne, 


obftant fa renonciation à la fucceflion,  L.257. 1.96. . 


Offices font fafceptibles d'hyporeque pour l'affürance | 
du doüaire , & f les contre:léties fonc valables,,: Le mé... 


Office eftimé par le pere en le'‘réfignant à fon fils, fi 
ç'eft avantage indireë , IL. 92. s’il peut être eftimé par 
le tuteur , par contrat de märiage-avec avis de parens , 
la même. D Fe à 
En vente-d'Oflices , fi reftitutiona lieu,  * H.214. 
Offices, s'ils doivent être rapportez en la fucceflion des 
pere & mere, | NE 7 IE m3. n. 92 
Ofüciers des acquereurs des droits Royaux, 1.8. n.5. 
Oflciers des Seigneurs Laïques ou Ecclefiaftiques, pour- 
vüsgratuitement ou pour caufe oneteufe, s'ils peuvent 
être deftiruez , II. 118. n. 10. provifions données au pere, 
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Peremption d’inftance eft empèchée par l’oppofition tant 
qu'elle duré, | _ Lo97.: 
Peremption, fr a lieu en {aifie n'étant point renouvellée, 
IT. 324. eft emtpêchée par la mort du Procureur arrivée: 
dans les trois ans , n. 44. par le decès de l'une des par-. 
ties, La même ,.par le decès du Procureur de l’intimé, le 
même , fi lorfque le procès a été commencé par la veu. 

ve, n. 45. fi lérfqu’üne fe majeure après avoir intenté 
une aétion fe marie, n. 48. alieu lorfque la Sentence eft 
confirmée par Arrêt par la difcontinuation de l'inftance: 
d'appel par trois ans, | n. 47. 
Peremption d’inftance, fi elle empèche d'intenter nou- 
velle action , & l’inftance d’appel , IL. 324. fi court lorf- 
que le procès a été conclud & reçû pour juger , la même, 
eft empèchée Ass une fim le fignifcation , IL 325. par 
la contagion. furvenué en la maifon de l’Avocat , nom-. 
bre $r. fi elle a lieu én execution d'Arrèt, membre ç2. fi. 
a lieu contre mineurs, n. $4, en matiere criminelle ci- 
vilifée, n. 56. inftance étant perie 4ële probatoria re- 
manent , Il, 12$. n'a lieu aux Sentences de provifion , Le 
même. | | 

Permutation de Benefce, & fi la reftirution y a lieu, IT. 
194. N. 10. | 

Perte de marchandifes pillées fur qui tombe , II. 2176. n. 
27. | | 
Perte de deniers. PWeye? Confignation. . | 
Perte des titres, fi elle peut être verifiée par témoins, 
II. 290.n. 9. | | _: . 

Pécheur trouvéen préfent méfait, comment eft puni, II. 
#14. D, 26. _ 


312. dsoit de pèche, s'il 

JT. 313. 

Maîtres Pêcheurs de Paris, prennent lettres de maî- 

rrife du Roy, Il. 312. pêche dans les rivieres banna- 

les, & étangs, ou foflez, & de nuit , comment eft pu- 

nie, 11:34. pêche en quel remps eft défendué, lg 
_Jhême. 


XI. Partie, 


peut être acquis par prefcription, 


- yeftcontraint, 


Pèche, fieft défendué dans les rivieres publiques ,H. : 


:MATIERES. 


Petits enfans, s'ils peuvent venir à la fucceffion de teus 

ayeul leur pere vivant ayant renoncé, IL 17. 18. s’ils fone 
tenus de rapporter à Ja fucceflion de leur ayeul le don 
fait à leur pere, à La mème. 
Le titre de us. Prritionibns n’a point de lieu en France , 


même en cas de faifie, L. 94. n. 14. 
Pigeons. Voyez Colombier. 
Pignus pretorium C* judiciale , L. 287. 


177: De 10, | 
Plus valué , ce quec'eft, AT 
Poids & mefures. Poyez Mefures.' | 
Poiffons-en.étangs {ont réputez immeubles , en refervoir, 
meubles, | 16 IL. 110. gl. 4. 
Poiflon en étang fe partage entre Le furvivant des deux 
conjoints & les Éeriers du prédecedé, & à quelle rai- 
fon, I. 391. & enrefervoir , comme meuble, Le même. 
Police & qué chaque Juge de Seigneur a ce droit, I. 12. l’un 
des points de police confifte à mettre prix aux menuës 
‘denrées "4. : us | : damême. 
Police des Villes oblige lés Habitans, quoique privile- 
giez; AN ER Se AR oreeRs ec 12e 
Porcs ne doivent Ètre menez aux prez.en tout temps, ni 
laiflez aller au long des ruës.. Il. 199. ni aux vignes , Le 
même , en quel temps peuvent être.menez aux bois, II, 
304. 30 SG Cd hr SU D a 
Portidn comgné eft de la connoïffance du Juge d’Eglife, IL. 
247. non pas fur dixmes infeodées, : . la même. 
Que doit entrer en la portion çongruë. . 
Poffeffeurs condamnez à fe défifter, doivent quitter [a pof- 
fefion RC es des réparations , IL 325. n. 9. ne 
quittant quels fruits doivent rendre, _ I 287. 
Poffef{eur de.chofe d'autrui & d’un legs, eft tenu d’en 
… faire garde , & la difference d'avec la chofe fubitituée , 
IT. 2158. où a Ets G5 
Poféfleur de bonne foy d’une heredité, s'il doit être : 
rembourfé du prix dela chofe achetée par lui à l’occa+ 
fion de l’heredité, | Il. 261, n. 14, 
Poffeffeur eft conftitué de mauvaife foy par exploit dié- 
ment libellé, . 1.107. n. 23: 
Due poffiffores cjufdem rei in [olidum effe non poffunt., I, 
103. N°9. ASE ar LE 
Poeffour de fervitude en afHon-negatoire, doit jufti- 
fier dutitre, 1. 212. n. 36. poffeffèur de chofes corporel. 
Jes n’eft tenu d’enmontrer, la même. 
Poffeffleur de bonne foy gagne les fruits depuis contefta. 
tion en caufe , I. 273. même femez par d’autres, I. 390. 
quand la mauvaife.foy commence , L 174. confommez 
&c non confommez, | | L 380. n. 3., 
Poffeffeur doit être établi pendant le debat de la quali- 
té de la perfonne, & quel, .  … . IL. 15. n. 44 
Poffeffeur d’heritage condamné à fe défifter comment, 
| : | J. 56. n. s. 
Pofféfleur de franc-aleu. Poyez Franc-aleu. Provi- 
fion. | , AU 
Poffeffeur premier quoique pofterieur acquereur ou do- : 
nataire d’heriçage , eft préferé, IL. 232. n.12, 
* Si un poflefleur peut être contrainr pendant le pro+ 
£ès de faire les réparations , quoique neceffaires, LI. 234 
n. 19e .. ne 
Pofleffeur même des fruits , titres ,, & papiers , n'eft far 
cilementdépoffedé » 11. 75. NP. 6, neç curandum de jure 
pofefforis, chm'non conflet de jure petitoris,  [l.95. n.8. 
 Poffeffeurs imaginaires par les claufes de conftituc & 


IL, 193. n. 8, 


précaire, | on L. 89.0. 59. 
Poffeffeur de mauvaife foy ne rend les fruits qu'à la dé- 
duétion des impenfes, : 1.381. 


Celui-là eft réputé de mauvaife foy qui achete chofes 
prohibées par les loix ; | Il. 66. 
Pro pofft{fore habendus qui delo defiit pofidere, 1. 173. 
n. 6. | 
Poffefiqurs de bonne on mauvaife foy d’une heredité, 


Ppp 


TABLE DES.M 

 fkærnié 

Foffeffiorñs éanfan mutare [ibi nérko poreff, - 1.281. m 16: 
confétyer fa pofitfion-contré une dfutpation', fi: 


acls frults doiveiré rendié, 
l'atorité privée eft permife,  .  ‘: ‘: La2at. 
Po has fach quai jhris : IT. 166: 167; n: 304 


_tre, 
Jüfte poff | | 
Pafeifb imertd Gindefimta éjuipollet niiobnfil), IL. 232. 
De 19. ; 2 ol tegat. cd ; ue : 
Polleffon 4t préfinnés continuée éh la mênie qualiré: 
qu'éffe atcommencé, . L'iodin:t4. L roz. n.s.! 
Poflèfffon du défünt 2ft dontinttée awx Heritieis par nô- 


tre Coutume contre le Droit Romain, 


ffidet qui aber pretore poffider, . 


duës , 


I. #83. gl. 7 


PofRfré bo ‘longum tempus eff decem hrihérik ; 20$e 
; a CHR. 


Y 
CN 
CRC 


nñn. 3° | | , 
e : 14 


Fate Pig | | : Le 
PoffeMfon vitieufe du coriméncentent Hp li prés: 
fiptiôn; F. 211: n. 17: comment préfamée faire par fainf” 
Harité on droir de fervitude, ni À. 22, 


Seul ae depolefion Fait quelquefoispi@amer Ie droit‘! 
nn. 7 ” . se | Ha re ou ER ; | en d 
PO &c faifine par ONvrages faits au fond d'autrui,” 


He SECAOON 


F: 286: ‘1-1. 


Péffekion civile, comment eft rerenuë ou perduë ,dorfs 
+. Al a86 


_ due d'indéscéthfnspétede, 
Poféffon‘ef requifé ; &'ne fuffir le citée pour juftifier ja 
ptopritré dé Pheriage,- 25.5. © {Tien 42. 
Interditfa rétinende & recuperande p 

obeies Te OS CT Sgen. 66, 
Comphite poffefloire po’ chofé mobiliiire ‘écéfloïre 
d'un immeuble , 248, x. ?4{-pout dréft de fépülrure & 
batiés dés Eglias, "I, 236. 


PORATUIre de Bénefite dut être rraîré pardévatir les Just: 
Li NS CR PR ed à 


gës RôYaux, ee FU. I. 9.’ 
Politffbieé doit être vuidé doparavan lé pétitoite-+1 
214. ‘et x re + ee 4 …. AD id de lee i ' 
Poffidere melius quam in prlone experiri, JL. 303. nc1r 
 Werbuér péreff imporée teéhffitén raions drérie [ubjetle 
F 30-gli2. [. so: A8: nn poréf ; -êre tite puillänce de 
dréit'& de fait, _. ‘32% 9. n. ç7. 
Lnod POUE ol > HR Voir non: POP? D, 355. he. 15. 
D Do ee nee 
Précaire ne transfere la poffefion réelle, 
Préciput de Painé. Fa) AÎné. 
Préciput. Poyey: PErité: Vetive, : ‘2. 
Préference: PT Privilege, + © ut 
Perfonrie n'eft eftimé fdite piéjudice à (of-fhème > 157, 
Bi fa2- 00 OR RS © EE Re Fr 2 F4 
Droit de-ptéfarion du-réténué n’a leu far des-heritages 
cenfüucfs ;E: 113.n. $. quand ceffe à l'égard'de l'acheteur 
à facdité de temetés -" "© "7... [e même 
Prelars'pelvent préjudicier à l’'Eghife in omitrendo, I. 
ii. &'mitrés Adniiférateurs Re ons 1-5 au nom de 


+ { 
- ) de < 
CES + os à Sd : — 


L 296.° 


PEglifè; If. s9.n. 40. ne peuvent par leur dêlir préjudicier 
à l'Eslife; 
Droit de prélation, I. 242. 243. 


Preneuïs 1 fente fonéiere ou obligez à conftfthtion de ren: 
te, f fént obligez folidairement, : IL. 280.4 fuiv. 
Preñéurs à rente d'ün hétirage peuvent côntraindre l’a- 
chetetrrede la rentre de fut rétroceder, :: : IL. 242, 2432 
Preneurs à rente fonciere ou emphyteofe, s’ils peuveni 
démolit Les chofesen baïllant caution ,‘L soi. s'ils peul 
vent trécohttäints: de rebâtir la maifon brûléè par leu? 

_ faute, T. 307. s’1ls pêuvent faire caffèr le baïl pour lefio 
d’outre imoicié de jufte ptits . MH. 192: n. 2. € fhivi 
Preftriprion ; fi peut être acquife contre le droit d’indem+ 
_ hité & l’hèmmie vivant 8 méurane ; I. 95. h. 23. contre |à 
-_ demande de quints & requints & autres droits , 1. 99, 
‘cohtie à retetiff Fcodale par quel temps peutêtre ac- 
quife’, L. 100. n. 7. fi elle court contre les minenrs; fa 
inènre À contre. lès roits Seiÿncuriatik elle comménce 
du jour du contrar à faculté de remeré, ne court poift 
pendant la faifie du Seigneur , 3 même ; pat quel temps 


ê - 


»? Psefcriptioa, 
Pofleffièn eh Benefices n’eft pas confrderée ,; mais ke ci: — 

PU "Hzssen. 13e 
Horo2n.in 


| Los. n.3. 
PoféMbit de partie cdhfervè Je rotal ak chofès indivi- 


ffeffionis, ne font 
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Seigneur feodal , 

Pour prefcrire, il’ ef. 
joùi prof, L. 100. n. 15, 
düëément li- 


fi eft interrompuë par exploit 
à ‘ | ° | : 1. LOI» 


bellé, | | ui 
* Préfcriprion de:trente.ans court fiw titnlo 
fie, 1. or. fveHe- ef intérrampug par aflignation don. 
née dans-les eee ans qüiécher après, La même, 
feriptions introduites par la Coutume, fi elles font inter- 
rompuës par le feul adjourneraent, &t lés aétionsrefcin- 
dantes & réfcifoires, I. 102. & fille eftimorromprë 
par requête préféntée , & chobes femblables ; Lg même, 
eft intérrompuë 
ans, la même, fi eft incerrompué par un fingle ex- 
ploit de commandement de payer, & par faife faite en- 
tre les mains du debiteur d’un debireur, I.1o1.n.28, & 
- fiv, fi elleeftinterrompué par faifie fans établiflemenc 
dé Commiffaires & de poflefion, n. 9. f elle eft inter 


r 


here, 


comperent, le même, par la faifie & criées d’heritages, 
Le mime , A'elt point interrompuëé par fommations & 
interpellationE, La mêms, peut être: acquife par le-de- 
bixeur de éhofe par lui baillée en engagement’, I. 102. 
Hiacs HU te ei ee 
Preferiprion'n'a lieu entre le vaffal & le Seigneur feo- 
dal , & file yaflal peut prefcrire la franchife en certe 
Coutume, la même, fi elle peut être acquife par le Roy 
du fief immediat du vaflal , La même, fi elle peur être ac: 
quife contre le wrai Seigneur ,. & quand cette prefcri- 
ion çommence‘à.courir L.103.n.38; G fuiv. 
“Ce qu'il faut faire pour juger de la prefcription , I, 
1OLN, 48 M A 
Pcefcription répugne à la verité, I. 102. n. 4. n’eft qu'une 
exception, 1: 164 n. g: n'eftacquife par temps immemo- 
{ réal lorfqne la 1oy réfifte à la prefcription, n. 12, 
Prefcriprion aux chofes incorparelles, quand commen 
ce, = L1o3.n. 10. 
* En quelcens la prefcripriqn'a lieu , . Lio4 n. 16. 
Prefcription commencée par le vaffal h’eft interrompuë 
la faifie feodhte, ni pér celle : du haut-Jufticier de 
heritage cenfuel, «L144. gl. 4. 
Prefcription dn' droit de percevoir ane rente par quel 
di a peut être acquife, 1.163. © fiv. 
Prefcription du cens. VWeyez Gens. . PE 
Frefcriprion concre la promefle de faire afliette 
I. 168. n. 433 TE 
Prefcribumur res furtive , aut.svi poffeffe triginta annorums 
Patio, I. 120. jura allegande nullisatis , 1. 198. nom- 


# 
> 


Pan 
Re 


enrente, 


Pre bios des fins & limites, G peur être acquife & 
pren | rer Le ue "Li 
Prefcription d'ufage & pâturage, fi elle peur être acqui- 
fe fans titre, Ait. ce 17 ‘1 a89 
Prefcription centenaire &'inimemoriale a regulierement 
lieu, fi la Courume ne difpofe au contraire , I. 2116. cen- 
tenaire & immemoriale ;:éen quoi different, la même, 
prefcription, felle peut être-exclufe par accord & con- 
- vention desparties,  .: | la même. 
Prefcriptionne peut ètre acquife.par aëkes qui ne proce- 
dent que de pure volonté , di I. 228. n. 16. 
Prefcription de fervitude qui nie dépend pas de l’état des 
chofes, |. n2, 
… Preferiptiôn, quand commence À courir cs ritulus alle- 
gatas non probatur, Ï. 229. n. 31. 
T'antum prefcriptem quantum pofef{um , quand a lieu, I. 
32: n.39.! ! re : 
Prefcription, fi elle peut être acquife desbiens fubftitnez, 


_ &la differénce da Droit Romain & du nôtre , I.2çr. : 


des dettes, peut être acquife auparavant l'ouverture de 
là lubfticution , E. 252. n. 19. fi peut Ëtre acquife des biens 
£enas en emphyæofe , rente fonciere de l’Eglife ,Com- 
munautez ou particuliers , I 253. 
Prefcriprion de'meuble dans quel tæmps peur être acqui- 
STE | | 1. 264. 265. 
Prefcription ; fi peut ètre acquife par ceux qui ont joüi 
par indivis d'une maïfon, lorfque l’un d'eux a été in- 
quicté ou expulfé, | 1. 386. 


« . « s 


peut être acquife des heritages du vaïfal vendus par le 
: IN 
nèçefiairé que le pofledeur aic. 


cr mal - 


e… 


r la deidnde-difcontinuée par trois. 


rempuË par aflignation donnée pardevanr un Juge in+ | 


es 


TABLE: DES 


Preftription gontré Ja rente , fi peur êere aaqnifé par be 
vrai maitre de l’heritage, lors: que les poilefleurs l'on6- 
payée, 1. 386, & lors que ceux qui n'étaient pas en 
poffeffion l'ont. payée, ._,. . … bmêeme 
Prelcription ne peut être acquife fans paffeffion , L. 356 
n-76- - :.: .” | 5 
Prefcripuüqn-de recaurs de garantie; quand commence 
à COMTIT,5 2,5 ". ._.!... __  : damenme. 
Prefcription ne sourt gate la femme pendant ar 
EE»  - …. : Pro ..  .  * À,322. 
Prelcription canventionnelle commencée contre ima- 
jour, f'sourt cpnisele miseur, . I. 356. n.16. 
Pour laprefcriprien,, la tempsne fe SA CN pas de mo- 
ment à.mement,.}, 396. le empsde pofleflion du défunt 
fe joint'avec celui de l'hexirier » | 
Prefcription des biens prisenupgyement du débiteur ; LI 
f42. D. : RER Se bte à ne. ù 
eleri ion des biens vagans par droit de desherence, 
çonfifcation , ou autrement, pat quel remps peut ètre 
acquife contre le fifque ; 14,41€. & des hiens acquis par 
un accufé de crime çapival, °. H,stzn.an 
Prefcriprion de crime & inrerér civil, ::. ‘. Ïl.1e8 
Prefcription ès choles individuës, fi ieft interrompur &e 
confervée par l'interruption & jpüiflance de l'an des 
COMMUNS ». -. RS EN - : H2$ç p. 68: 
Prefcription des biens, dont les creanciers fe fant misen 
podeffion par autorité du J]nge ; | IL. 142. 
Prafcriprie ef ivigu'ffimnm prekdium ; 8 n'ayant été 
appofée la refticucion n’eft point donnée , I. 248. n, 
7. obmife par le tuteur, ne peut nuire au mineur n, 
10. Ver cris L'éeie , 
Prefcription de l'aéion perfonnelle joiare avec l'hypote- 
quaire ,; PE . LE 93. 
Prefcription ne court point contre mineurs; Il. 227. 
n. 6. court en retrait lignagcr , & contre abfens, Le mé: 


Die. A ES Fi PRE 3 
Prefcriprien de la loy & coutume s'entend de temps nti- 
le , auquel ne foit furvenu aucun empêchement d’ab+ 
fence ouautrement, 

: Prefcription de l'hypoteque qui regarde les majeurs & 
mineurs, . :. . M.i96.n.s, 
Prefcription de quarante ans sontre l'Eglife, I. 254 ne 
court avec titte vicieux ; no . ga 

Prefence ducreancier aux ventes particuliéres & publiques 
fielle porte préjudice, | . II 139. 
Prefençce & lignature de creancier, {elle porte préjudi-: 
£es : on. | la même, n.14:; 

Prefente & fignatute des creanciers au contrat de maria- 

ge ne porte préjudice , IL. 14e. ni l'affiftance de necefli: 

.  tate officii, & comine procureur, La mème. 

Prètres font exçmpts dela contrainte au corps pour det+ 

ces civiles, IT. 160. n. 4. 

Si celui qui s’eft. fait Prètre peut être eémprifonné, La 

même. | | 

Prêtre qui médire fa fuite peut être arrèté, enfemble 

fes biens , I. 150. trouvé en maifon difloluë s’il peut ètre 
pris au carps, & quel Juge en doit connoîtte , Le mème, 


renant J'habit de foldat pour la défenfe de fa ville n’a-. 
be de fon privilege, IL. 150. n. 13. ayez Benefices. . 


Ecclefiaftiques. : 

Prêt fait à écus à quelle raifon fe doit acquitter , 1. 204. 
n. 2. fai aves convention de faute de rendre la fom- 
me , certaine terre fera vendué, s’il eft valable , I. 239. 
n. 48. CR L - 

Preffes d'Imprimerie font réputées meubles, I. 271. nom: 
brej3z - nu e 

Prefloirs bannaux , & comment la bannalité doit être 
prouvée , [. 228. fion peut obliger ceux qui ne font pas 
domiciliez en la Juftice du Seigneur , d'y prefloirer , I. 
131, N. $d- 


Prelloir quand eft jugé meuble ou immeuble, I. 270. & : 


fujet à retrait lignager , . IL. 222. n. 26. 
Prefuritur in dubio contra poteffares , IL. 317. n.17 
Préfomption plus grande emporte la moindre , 1.213. n. 

37. rejette la preuve fur la partie adverfe n. 38. pré- 

fomption cede à la veriré, I.169. n, ç2. de dol , ett élidée 

par d'autres préfomptions , & indices , LI. 83. n. 9.ex 
plaribus prefmprionsbus fit plens probario, la même, 


IL. 75° B. &e ‘. 


:MATIERES. 


an prélume is dubis qu'il n'y-a2-point dé preuve delta 
mort, I. 8.n. 29. prélomption contre l’exheredation : 
95. n. 16. prefémptiojuris & dajure,  L. 84.12 
Prévention en matiere civile, fi aie , I, 9.n. 12. n'eft at+ 
tribuée par la:confettion d'inventaire, I. 10. m 13° Juge 
Royal ne peut prévenir le Juge d'Eglife dans le détroit 
de fa Jurildiéipnre É Lo. n. 24:-quahd a lieu .enimatieré 
griminelle , 1.16. n..214. pour la jugeren matiere crimi- 
elle que doitérrs-confideré,. E 15: n:2$v 
Prevâts des Maréchaix & leur Jucifdition,, 1, n, 17. peu 
vent connoîrte des vagabons;. : . : LiGn.sun 
Prevôt des Maréthaux , qui a promis tOUvVEr un larron 


eft tenu de lepréndre!, ne Join. 20, 
Prenve du: fait d'une communauté fi elle peut êvre faite pat 
tempins de la mème communauté, : . . Il 294. 


Breuve de la commune ufance quand ‘doit ærre .re- 
GE, L. 61. gl. ç. ne doit être admite contre les rermes 
de la coucamk:, 162. n. praetio adverfus. prefumptio. 
nem juris G* de jure quando admittatur , 1. 82. R'12: doit 
être faire phr.écric: lors que l’interpellation eft neceflai- 
re; 1. 126. dy droit de perceyair gens & sente fi elle peut 
être faire par les journaux de recepte, I..165. que le 
, fontrar: eft fbint & fimulé eft reçüé au deffus de cent lie 
vres , L. 187. n. 10. par paroles énonciatives in antiquis; 
11166. n. 19.:de l'écac & difpokrion des chbfeg ne peut 
Être faite par titres qui excedent cent ans , I. :216.: dé 
solace n'eft. reçüë que par'écrit, nf 
mien Sergens: ont laiflé topie de leurs exploits; I. 158 
la proprieté des marchandifes & autres comment fe 
faic, ÎL 116. n. s. de fraude & fimulation fe fait par plu» 
heurs aêtes paffez: en pou de temps , L. 357. 358. n’eft 
teçü£ par témoins de folemnivezrequifes aux ceftimens, 
exploits & autres aétes , IL 43. que le teftateur n’étoic 
pas fain d’entendement, ee IL 44 
Preuve de laperte des titres, fi peut être faite par té: 
moins fi le teftament a été fair & fupprimé, II. 2190. 
n. it. 
On doit eftimer prouvé, ce qui peut tre incontinene 
prouvé, = . | IL 326. n. 10. 
Preuve des fesvices doit être faite par écrit par ceux 
éufquels.la loy défend de donner, JL. 93. n. 12. 
Preuve de poffeflion immemoriale, I. 212. n. 30. & 
Affertioni perfna {ufpeile no creditur , IL. 92.n.6. 
Peut être faite .par témoins de chofe qni excede cent 
kivres , lors qu’il y a commencement de preuve par éerie, 
IL. 93. n.13. preuve de | tiges di; 114. preuve d’ün che- 
yalentre deux contendans , IL. 116. contre le rapport deg | 
- Sergens meffeliers, ons ÊL. 129. n. 21. 
Preuve n’eft reçüë par l’Qrdonnance de ce qui eft 
contre l'écrit , fans infcripr on de faux, IL. 275. n. 14. 
@ fhiv. ni contre l'écrit, le même, a lieu aux con- 
trats de mariage , la même , l'exception peut être op- 
pofée nonobftant la conteftation, Ls même, l'Ordon- : 
nance a lieu en matiere de gages & dépâts voloncai- 
res , II. 276. fe reçoit par témoins, lors que la con- 
vention des parties à commencé de fortir effet, L2 mê. 
me, de promeffe faite par prifonniers de guerre au def. 
{us de cent livres , le même, reftriction du creancicr 
au deffous de gent livres n'eft reçûë , L« même, preu- 
ve contre le ferment déferé par la loy ou par la Coutu- 
nc , IL. 277. preuve par conjecture quand {ufft , /4 mé 
me , d'adulrere & filiation, la même. - 
Prez qui font en pleine praire , s’ils peuvent être clos 
& fermez, IL 298. {r après la fauche on peur ÿ me 
ner du bétail , la même, {ont défenfables jufques à cer- 
tain temps, la même, fion y peut faire regain, Le mé- 
0e D ; ou 
Prifée doit être faite des meubles des mineurs, invento- 
rie, & par qui, Î. 84. n. 17. & en cas de don mutuel, 
1. 370. | | 
Prifeurs qui font en dol , font renus des dommages & inre- - 
rêts ; | L. 85. n, 18. 
Prife de bétail. Voyez Bétail. 
Prifon eft grande fervitude , I. 149. n. 3. hauts Jafticiers 
font tenus d’en avoir & quelles, II. 132. condamnation 
en prifon perperuelle fi elle emporte confifcation de 
biens, & fi lescondamnez peuvent tefter, Il. 167. n.47, 
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DrHonniers ne doivent être mis aux ceps ni enferrez, IL, 
Pout derte civile qui s’eft évadé fi eft:amendable, La 
même , évadé pour crime fi eft puniflable , /e méme ; &c 


par avis de confeil » Le même ;"Thjuitérmeht éÜndamné à _- 


mort s’ peut rompre fes fers,"briler les prifohs & tuer: 
les gardes : . oÙ 7 re TN &.. -. ris 4 II. 133. 
Prifonniers pour crimë s’s’dôivent'avoir äncte & pa- 
pier & prendre confeil 1," 132. ne doivent êtré détenus 
pour le gice & Peblage 4 même ; au prifonnier pour 


crime s’il'eftdü autre chofe que le pain , eau, & paille, .- 


1.133, d.rÿ.Miles aliens fofit dûs par les partiès civiles 
à ceux qidnt fair ceffion en fraude,n. 18: aux prifonniers 
pour.dettes, fi eft donnée provifion d’alimens,  n.20. 
Prifonniers s’ils peuvént'êe détenus pour alimens & .- 
dépenfe faire en È prifon, de . n. 22. 
* Siun prilonnier évadé eft tenu pour convaincu du cri- 
me dont il eft accufé, 0 … IL.132. n. 10: 
Plufieurs prifonniers de guerre comment font tenus, II. 
132. MIO: - | sen à 
Drivileges font contre Île droit , I. rr..n. 10. doivent être 
interpretez favorablement pour la caufe qui les intro+ 
duit , 1.48. n. 25. étroitement par la même caufe , I. 54: 
deux privileges ne doivenc être mis enfetnble, L. 57. n; 
1 É 
Trivileges du Prince ne doivent préjudièier.à perfonne ; 
T1. 317: n..29. donné à Meflieurs du Parlement & aux per: 
fonnesilluitres, I. 14. n..9:chacun peut renonter au pri: 
vilege intoduir en fa faveur, I. 24. Si celui de préferenæ 
de la femme à rous précedens creanciers a lieu en Fran- 
LE or .: ..  . Ezgan.1é 
Privilège {pécial de préference de ceux qui ont prêté 
leur argent pour réparer uf navire &maifon:, & s'il eft 
donrié ox bailleurs à rente, & à celui qui a prêté fes 
denièts poùr acheter un hetitage,au vendeur pour la cho 
fe vendué , Medecins., Bouchers & autres qui ont four- 
ni pont la nourriture du défunr fur les immeubles, 1. 395. 
 fhiv. | he T x ” 


Privilege du Procureur, Sôllicireur & femblables fur 


. 


reftitution , 11.196. n. 8: ayant mandement general ne 


pent obliger-an <trps, ni en-chofe-de grande confé- 


A » la même, ayant charge de pourfuivre une af- 
aire iF peut obteñnit lettres de réftiturion, la même, ne 
peut recevoir offres fans-procuration exprefle , IL. 268. 


| procurator cum libers, ne peut aliener ni tranfiger , La 


même , pronrator «ad.lites folutionem reciperé-non-potef} , 


_ la même, dans des temps il peut demander fes falaires,;: 


& de cotnbien #fannées', 1L-3r19e peut retenir lés pie- 
ces pour fes falaires , EL 3ir. s’il peut retemr les dépens 
adjugez'aux partiès pour fes mifes & irapenes: & fa- 
Lires, La même. Procureur.chargé de piéces s’il peut 
être defavoüé; II. 323. n.:25." Procureurs & Avocats 


dans quel.temps demeurent déchargez des facs’, n. 28. 
quand font quites en affirmant qu’ils ont rendues facs, 


n. 29. Procureurs & Avocats ne peuvent paci/ci de 
quota liris, & quel accord peuvent faire touchant la 
pourfuire du procès , 1]. 323. n. 31, Procureurs s'ils 
font tenus pour obmiffions & -coulpes , II. 324. n. 34. 
Procureur n’efk. point revoqué fols mandantis morte ; 
& peut le procès en état, être jugé , la mème, érant de- 
cedé, le procès, quoi qu'en état d'être jugé , ne peut 
être po ae en faifies & criées, le domicile n’eft 
point fini par da mort du l'rocureur ,n. 42. après la fen- 


- tence s’il -eft tenu de défendre, La même, s’il péut rece- 


voir dons & legs de fon client, IL. 37. s'il peut être con- 
traint de dépofer contre lui, : | IT. 296. 
Procureur ffcal quelles actions peut intenter, & fi la 
fentence par lui obtenué, pour ce qui concerne le do- 
maine du Seigneur , doit fabfiter , Il. 32s. 
Procureurs du Roy & fifcaux ne fe doivent porter à accu- 
fation fans déronciateur, I. 160. n. 20. s'ils peuvenc 
être recufez , lsméme, fi peuvent intenter action en con- 


- damnation d'amende pour entreprifes fur hericages fans 


@artie, oo | | n. 19. 
* Si un Procureur peut être revoqué après contefta- 
tion en caufe, & quand bon femble à la partie, II. 196. 
B. 8. -., 


les biens qui fontrarrivez au débiteur par le moyen de Îa Prodigues & farieux 3 &e de leur curateur , & quand la cu- 


condamnation ;1. 396. Paye? Creancicts. . tes 
Privileges qui donnent la faculté de faite quelque chofe 
ne fe perdent paint ner miemdo, -  . "" ." Laiyt. 
Privilegieé doivent être paÿez‘pdr contutrence fans'aue 
cun privifegé entre eux , L. 396. n. 37. le Roy & lé haut 
” Jufticier pour l'amende ‘qui leur .eft adjugée, IE. «124, 
2. 49 ñe peuvent ufer de leur privilege'cantre les autres 
qui ont même privilege ; 11-169. n. 2. & entre eux-qui dt 
préferé, 2 II. 256. 
Prix ne doit être rendu en mèmes efpeces ,'mais en mon- 
noyé cüurañite, Lu15.n. fpfit des chofes eft incertaiÿ ; 5 
IL. 197.91. 12: Pie PT SN 
Pretinm non ex .re, fed ÿrobter Yepotiaridentipercipirur , 
IL. 261. n. Ie u gro mu nt vas Ju res 


interdiétion du prodigue ne proce 


curatelle finit, — ' 1.37.n. 48. 
Prodigue peut ftipuler à fon profit , I. 77. n. so. défi- 
nition du prodigue, & comment la prodigalité doit 
‘ètre Poule. n. gr. s’il peut valablement contraéter , 
D. 63. fentence declarative de prodigalité fi eft requi- 
fe, n 54. ‘prodi ue interdit par défaut s'il peut aliee 
ner, la mème, on d’interdiétion fur quels biens 
s’etend, doit.être publiée à fon de trompe & le nom 
de l’interdit baillé aux Notaires, I. 78. n. 54: lubrici- 
té n’eft pas mife entre les caufes de À Ro AE >. 58. 

e pas de la loy, 
mais de l'autorité du Magiftrat, II. 191, n. 8. Voyez 1n- 
terdiétion. : 


Profeffion de Religieux. Voyez Religieux. 


Procès n’étant inftruits les heritiers du défie HBivent ètre Prokibition d’aliener. 7’ eye Âlienation. : 


appellez, & l’un des déféridédrsne petit ècré-contrainc 
de proëeder, _ ‘"  "..:: °.  * , .*"#"4l'324 
Protès’crihifel doit être fait aux dépèns\hrfilque, lors 
qu'il n'ya Re de partie, & aux Ecclefiaftiques aux 


x” da: 


Paria fens aliquid'fiers tempore Probibito É conferri in 
temps probibitum ; ont + +: 206. n.5ç. 
La regle melior eff caufa probibemis , cefle lors qu’il-y va 


dépens’de’l'Evèque , & dés ftais jéftificatifs ; aux dé-  Promeffes de vendre, loüer, fe rendre caution & fembla- 


pens de l'aéthfe, Pau ee NS OPA TS io, 
Plus proche ptéferé au droit déferé à-pléiouts > H:#34. gl. 
13. 11.236. n. 12. plus proche quel il eft ;'""& L5« D. 13 
Procuration paflée"fbus féel'Ecchefiaftiqhe en matiete tem- 
_porellé-n'éft point reéûë eH'Eburlages "+ E:288. | 
Procuration nulle & paffée par mineurs ne peut être ap- 
prouvéefäns nouvelle caûfe!  ‘ 1-00 [Iso hior, 
Portéüut de piects fanis-proctitdtion: sil peut tTecevoir 
le payement, & de procuration fans‘ piecës ,'II. 268. 
269. . QUE s D Ji ribaua .] 4 es pile: -‘: ne 


Ceux qui péffenr précatatibt pout: faitéurr érbprunt-que 


de l’interêt public, ir que LL 2123: n.6. 
bles ; quand obligent, Tai {296 
Promefles fans caufe fi elles font valables, La même. 
Promcfles de payer Prêere ; Moine, mort on marié: font 
FÉProuvées , ir ve . + Muroç.n. 27. 
Promefle à un Tavernier pour dépenfe de bouche , 
ŒIL 28. 00 "Oo OA ou van uses: fire 


Promeflé de faireraufer.à peine:de ous dépens , dom- 
mages & interèts quel effeta, : 1.167.408 87, - 


Si muteforte de pose obli y ‘- Raëgim 40, 
Promeffe de vendre faite par pluficurs ou pheanfeul , fi 
elle donne action felidairey" 128 Ut 5 Ts gggen. 40. 


doivent faire pour leur affurance, Ï[.269.n.22. Propre ameubli quel: efenag + T0. lisos gl. 1. 


Procureur & fi l'office déroge à sobleffe ;' #32. he peut . 
être reçù auparavant vingt-cinq ans, I. 79. gl. 2, 
ayant tefté les procureuré foyit valables , Le même, ne : 
peut être conftitué pa.un mineur fans l’aycorité de fon . 
curateur , 1.89. n. 12. ne peut prendretranfport des pro- 
cès dont il a charge, IL. 323. n. 33. Procureur qui a pou- 
voir d'agir en toutes cayfes, ne peut obrenit lettres de 


Pour fucteder aux propres ;"& üfér de retrait dignager 


NV 


ce qui eft requis sn © 21 "1 tin à ui Las. 
Pour tré nn heritage reputé prdpre', ieft-reeüis qu'il . 


ait fait fouche en la direéte, JL 25. n. 3. 
Propre heritage -acquis d’un parent eft. acquêt à l’ac- 
quereur:, II. 25. donné par fon parent, 11.'208. n. 10. 
n'a lieu en fycceflion, . . , IL 259. 


Propres | 
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Propres heritages en défaut d'heritiers de la ligne. 
+ font déferez aux heririers de l’autre ligne, II. 25. nome. 
bre 7. | 
Propres refervez par Îles Coutumes aux heritiers.com-. 
parez à la Falcidie, & s'ils font la legitime des enfans » 
Ile. | | 
Propres requis par les Coutumes pour difpofer des ac- 
quêts & meubles, comme s'entend, IL. 31. 32 
Propres refervez par les Cautumes doigent être pris 5" 


ufufrutlu C proprietate, & le legs d'ufufruit de tous 


les propres à quoi eft réduit , la même, legs d'un heriz 


tagt entier des propres, quand valable , Le même, quänd 
le legs eft réduit au tiers, . | la même, 
Propres refervez par les Coutumes, s'ils font perdus 
faue d’avoir fait inventaire, 11. 38.n. 4. doivent être 
exempits de toutes charges & dettes, Ls même, mème 
des rentes conftituées, IL. 44. s’ils font chargez du 
doüaire de la femme, un Ls mère. 
Maxime , Prapres ne remontent point, pourquoi intro- 
duite, | II. 64. 
Propre ancien remonte , & les pere & mere y fuccedent 
quand ils font dé la Hgne, | la même. 
Pour fucceder aux propres & acquêts, ce qui eft rer 
quis, & des diverfes Les de ftipulations, s’il eft 
requis que les mots d'efec ligne foient ajoutez, 1]. 
6. : ; | 
D nice (eue rendus propres par la ftipulation d'emploi 
en heritage, 
Heritage au lieu d’un 
la même. 
Propre d’un bâtard. Voyez Bâtard. Pere, | 
Rropres ameublis ne paffent au fifque par la condam: 
narion de l’un des conjoints avec confifçation , Il. 167. 
7° : Il, 66. 
Propres ameublis , comment doivent être partagez après 
le decès de l'enfant, | © IL 205. 2064 
Mot Propre, que fignifie, IL 223. 


propre vendu n’eft pas propre 3 


Heritage ie vendu pendant la communauté, &. 


racheté après la diffolution , eft prapre aux enfans, IL, 
282. 
Proprietaire peut déguerpir l'heritage chargé de rente au 
profit du Seigneur rentier , 1. 247. n. 16. 
Proprietarius [uperior © inferior, 1. 302, n.2. 
Proprietaire peuf retenir les réparations utiles en.les 
rembourfant , IT. 329. n.7« 


Propritaire de partie de maifon ou heritages pof- 
fedez par indivis, ayans joüi de la totalité, fi doic 


oùage pour cette jpüiflance ; IL. 335. n. 77. &* 
HIV « | | 

Proprietaire ne peut rien faire qui diminuë le droit d'w 
füufruit , L. 299. rentrant en fon heritage eft tenu de rens- 
bourfer les labours & femences, I. 381. n. 16. 
Proprietaires, s’il peur abbartre & démolir les bâtimens 
chargez de cens & rente, CL 302. 
Proprietaires des maifons ne peuvent demander indem- 


nité de la démolition pour la füreté de la Ville , IL. 163. 


Meg | | 
Proprietaire, s’il peu ftipuler qu’il ne pourra aliener 
{on bien, st : ET e | Il. 242. | 

Proprieré nuc & fimple , 


: I. 302. 
Proprieté. Voyez Domaine. | 


Proteftations confervent le droit & n’en acquierent point, - 


IL. 85. nomb,. 15. different d’avec les fommations , EI, 
337. nomb. 8. faites touchant ce qui eft licire , La même; 


ne fervent de rien lor{qu'on fair un acte contraire, nom. . 
si AA faites en préfençe de la partie, qu'operent, Le 


Provifon doic êcre .adjugée à celui qui eft en pofféflion 
d’une qualité qui lui eft debatruë, I. 5. nomb. 9. à ce- 


"Jui qui s'avoué Bourgeois du Roy, L, 23. romb. ç. à ce- . 


lui qui maintient l’état de fa perfonne , n. 6. fi elle peut 
être demandée après le compte préfenté , I. 86. nomb, 


16. fi elle doit être adjugée à celui qui dénie avoir fait ‘: 


profeflon de Religieux , I. 303, à l’enfant qui deman- 
de fa legitime, & ne peuc être répetée à l'exheredé 


nonobftanr l’exheredation, IL. 35. à celui que l’on pré- . 


tend bâtard’, la même, à celui qui fe prétend enfane 
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tiere d’alimens s'entend fans donner caution, IL. 39. m4 
18. eft adjugée par les loix en beaucoup de cas dont l'é+ 
venement eft incertain, nomb, 2. étant adjugée par Ar+ 

.… rèr, fi on doit bailler cation , n.23. fi elle doit être ad+ . 
jugée aux collareraux qui fe prétendent heritiers, II. 
36. n, 34. aux gnfans de bonne maifon fur les biens du 
pere , nomb. 35. fi doit être adjugée fur teftament olo+ 
graphe du pere maintenu faux, n. 20. fur reftament paf 
fé pardevanc Notaires nonobftant le procès, IL. 47. n. 
25. & aux legataires, n. 26, & à l’ufufruitier , nomb. 217, 
en-quel cas provifion ne doit pas être adjugée {ur obli- 
gariops , IL. 43. n. 28. doit être adjugée au collateral 
qui fe prétend heritier contre le fifque, IL. 115. adjugée 
aux enfans d’un banni à perpetuité, quoi qu'incapables 
de fucceder, ; __ IT. 164.012. 
Provifio homigis magis eperatur quam generalem provifio- 
nem legis, Liur7.n.4, 
Provifio hom'nis tollit pravifionem [ubfidiariam legis , Xl 
206. n. 6. : 

Provaqué ne doit ufer de vindiéte, & comment eft jugé 
en avoir ufé, I. 138. n. 7. ayant ufé de vindicte , comment 

. puni, | 11.123. D. 33 

Proxenetes & entremetteurs de mariage & de vente, IL 


254 | 
Prud'hommes. Voyez Experts, 
Puberes. Voyez Pupilles. | 
l'uînez étant venus en âge, doivent entrer en foy &e hom- 
mage , Î. so. gl. 17. ne peuvent ètre contraints relever. 
de leur aîné, n. 7. la reprife par eux faite, combien 
dure, | n.8.. 

Puiffance paternelle, Vay& Pere, 

Puits, & qu'on ne peut pas renoncer à lufage d’un puits 
pour s’exempter des réparations, 1.222. n. 2. 

Poffeffion de puifer de l’eau dans un puits eft préfumée par 
droit de familiarité , | E. 212. n. 27. 

Pupilles & furieux font comparez enfemble, I. 70. 
Pupiiles ne peuvent regulierement avoir autre domi- 
cile que celui du pere, la même, leur éducation ne 
peut êrre baillée au beaupere fubitirué , I. 76. nomb. 
38. | ° 
Pupillus ea etiexs que videt, ignorat , 1. 79. gl. 2. 
Pupille qui a un tuteur , eft eftimé préfent, D. 3e 
Pupilles & puberes diftinguez par le Droit Romain , .&c- 
pon par nôtre Droit , 11. 183. condition des pupilles plus 
avantageufe que celles des puberes touchant la répudia- 
tion d'une fucceffion, J1. 1944 n. 23. 

| Q 
Ualirez requifes par la Coutume doivent être prou+ 
véess : “ I. 83.n. 72, 
Qualité exprimée , quel effet CE IL, 79. N. 7e 
Quand il s'agir de La qualité de la perfonne , quelle Cou: 
tume on doit fuivre, LL 65 

Quarançe jours {ont limitez en beaucpup de cas par les 
Coutumes, Lu7.n.s, 

Querela inoficief teffamenti. Voyez Donations. Legirime, 

Teftament. 
Querel!e d’inofhciofité introdufte pour faire révoquer 
les donations gratuites, 1. 36..n. 13. quand introduire , 
II, 164. fi elle peut être formée par les freres, Ii. 4 n. 
20. Voyez, Legitime. 

Quints & requints doivent être payez fuivant la Coutume 
du fief fervant, L. 65. nomb. 6. Payez Droits Seigneu- 
riaux, . | | 

Quittance de la dot baillée par contrat de mariage, fi elle 
eft valable par le Droit Romain & le nôtre, pour faire 
preuve dupayément, Fe L. 356. 
Quittance donnée par le mari, de fomme qu’il recon- 
noit avoir fté apportée par la femme, fi elle eft valable, 
I. 358. | 

Paël À de quota litis réprouvé entre Avocats & Procu- 


FEUrSs  . : IL, 323.n. 31, 
Quorité de çens fe prefcrir & non la forme, I 168, n, 
#2: | | 


contre le hant-Juflicier , IL, j15. a, 58. adjugée en mar . 


‘IL. Partie, 


Qyq 
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R: 


: Achat d'une rente fait pendant la communauté, fi eft 

- réputé sonquêr, IL. 330. © fuie. d’un heritage qui 

.… avoir été vendn auparavant la communauté, I. 332. d'une 

rente dûë à la femme fait au mari feul , I. 326. nomb. 7. 

fus redimendi ef} individuwm , I. 334. nomb. 38. d'une 

sente faire au mineur , Il. 187. n. 7. d'un revénu annuel, 

L. 241. | - 

Ramçon , & que le creancier pour celle du mari, eft préfe. 

_ ré à la veuve pour fes conventions matrimoniales , L. 331, 
h.9.*... . | 


Rinçon de plufieurs habitans, comment doit être rega- 


€, | . II. 276. n. 27. 
Rappel des arriere-neveux exclud la tante, quoi qu’ateri- 
ne, _. À $7.n.14. 


Rappel en ligne direéte & callaterale , n. 16. 


Rappel dela fille fair par les pere & mere à leur fuccef- 


on, s’il ne vaut que par forme de legs, 1I. 10. nom- 
bre 28. Mt | 
Rappel de ceux qui font exclus par le moyen de leur re- 
monhciation & par la Coutume, en quoi differe , Il. 9. 
fuiv. des neveux aux Coutumes qui n’admettent point 
la repréfentation en ligne éolläterale donne droit de 
fucceder , IL. 164. n. 30. 
Rappel des arriere-neveux par l'oncle, ne vaut que par 
forme deless, JE & N. 33. 

Rapport de prud'hommes. Voyex Experts. 
Rapport doit être fait pa le petit fils du don de l’ayeul 
à fon pere , & fi repréfenee fa perfonne, II. 18. n. 15. & 
de éa que l'ayeul a payé comme caution de fon fils , IT, 
211. gl. 2. | 


Rapports introduits par équité, IL. 19. nomb. 20. de la 


dot adventive par le Droit Romain, Il. 205. n. 6. fi rap- 
port doit étref: 
” donné par fon pere , Il. 62. n.12. n’a point de lieu entré 


collareraux , IL. 89. fav. doit être fait par le fils du. 


Titre facerdoral ,IE. 34, homb. 43. ne fe fair que par 
ceux qui. fe portent heritiers, 11. 94. gl. 2. doit ëtro 
fair par le-fils, de la donation Propter nuprias, par le 
Droit Romain , I[. 206. n.9. doit être fait par les en- 
fans de ce qui leur a été baillé en mariage & comment ; 
H. 209. &o. doit être fait par la fille dotée dés propres 
dupere, - : + n. 6 
Rapport , comment doit être fait de la dot baitlée par le 
furvivant-à la fille-tant pour la fucceflion échûe , que 
celle à écheoir, IL.-110. norb. 7..par l'enfant qui a com- 
pofé de la portion hereditaire à lui échüë&, IE. 211. ne 

eut être demandé par ‘les creanciers dü-fils, II. 212. 
nombre 2 doit être fait par les pere & mere de ce qui 
a été donné à leur enfant par l'ayeul, Le même, s’il doit 
être Fait par la femme de ce qui-a été prêté par fon pere 


à fon mari, la mème, s’il doit être fait de fà doc qui 


à été perduë, & fi les perits enfans renénçant à la fuc- 
ceffion de leur pere ,-font tenus de rapporter les dons 


qui ont été diffipez , IL: 217. ne fe fait de la chofe bail- : - 


Ie perie pat cas fortuir;-nombre 9. sil doit être fair par 
les énfans des dons ‘à eux faits par autres que par peré 
& mere, la même, s’il doir ètre fait de la LR 
faite par l’ayeule à la petire fille en conremplarion de 
fervices, Il. 212, nombre 7. s’il doit être faie des do- 
nations. remuneratoirés ; J{. 93. nombre 10. de la do. 
” nation faire après la mére du pere en fa-contemplation, 
nombre 13. fi doit ètre fair de l'Office, fuivant l’eftima: 
gion du pere , nomb. 16. quel temps doit être :confideré 
par l'eftimation.s La même, d’uné quantité d'écus , fui- 
vant la valeur au jour du contrat, nomb. 17. s’il doit 
ètre fait de’ ce qui a été déboarfé par le pere , pour fai- 
re pourveir {on fils d’un Office , IL. 213. & d'un Bene- 
ficesn. 13. des impenfes faires par le pere pour faire étu- 


dier fon fils , le faire pafler Do@eur , &femblables, n, 
- 14. pour lui: faire apprendre métier & pafler maître; 
nombre 25. s’it doit être ‘fait des livres achetez pour. 


fon fils, 11.214 nombre 16. des armes & chevaux, 
nomb. 17. de ce qui a été pris & dérobé par le fils , n. 
15. s'il peut être empêché par la feule conjecture de 
volonté du pere aux lieux qui permettent d’avantager 


4 » 
À + 
Re 


ait du gain fair par le fils, du pecule à lui 


MATIÈRES 


l'un de fes enfans, Le même, doit être fait des int 


rèts de la chofe baillée du jour de la fucceffion échüë, 


IL, 214. n. 8. s’il doit être fait des incerêcs de la fomme 


dénnée en mariage pendant la continyation de commu- 
nauté, n. 19. 
res de lheritage propre de la femme ou du mari 
baillé à l'enfant,  ITiaus, gl. 3. 
Rapport doit être fait de l’heritage donné en efpece , 
IL. 212. 215. glofe 3. rembourfant les impenfes, 11. 2116. 
étant vendu leftimation doit être rapportée, n. 5. doit 
être fait par l’enfanc qui s’eft fait reftituer contre le 
partage , la même , ne doir ètre fait de la chofe qui a 
changé d’efpece, Il. 215. nomb. 7. doit être fait de l’he- 
ritage déguerpi à Qufé de la rente fonciere, nomb. 8. 
par l’ayeul à leur fœur qui renonce à la fucceflion , 11. 
215. gl. 4. fi doit être ir par le petit fils à la fuccef- 
fion dé fon pere du don à lui fait par l’ayeul , La mé 
Rapport des frais des nôces, fi doit être fait, II. 
216. des -habillemens achetez pour les nôces, ba- 
gues & joyaux, II. 217. doit être fait des deniers prè- 
tez aux enfans pour venir au retrait lignager , I. 
224. | | 
Rapt eft cas Royal, | TL o.n.18 
 Rarificarion , fi elle peut valider un a@e pour lequel la li- 
cence & confeil fonc requis , _ I3r4. 
Celui qui promet faire ratifier , de quoi eft tenu, I. 167. 
n. 37. & qui oblige un autre de faire rarifier , que doit ob- 
ferver, | | n. 39. 
Ratification du mari du contrat fait par fa femme fans 
fon autorité, s’il le rend valable, 1, 314. de quel jour 
prend fa force, & la difference d'avec le contrat fair 
par crainte, I. 319. nomb. 61. du mineur, des contrats 
faits avec fon tuteur, quand eft préfumée, I. 89. n; 
6ç. | 
Rarification de la femme du contrat de vente de fes hè- 
rivages , faite par fon mari fans procuration ou avec pro 
curation étant mineur, … IL. 229. 230. 
Ratibabitie comparatur mandaro, comment eft entendu, 
n. 16. | 


« 


Ratification d’un contrat nul ne préjudicie à un tiers qui : 


a droitaupatavant, | n. 17, 
Ratification donne force d'une renonciation nulle, IL. 
130. n. 13. faite par la femme, d'un contrat de vente 
nulle , équipolle à vente , oo la même. 

Rebellion, fi elle pear ètre faite au Juge ou Sergent qui 
excede fon pouvoir , II. 129. comment eft punie en ma- 
tiere civile ou criminelle , /# même , la connoïiflance . 
partient au Juge dorit ils executent le mandement , 


, fcme. | | 
* Receveurs des Confignatiens ; de quelle coulpe font tenus, 


1.248. n. 34. : 
Reconnoiffänce d’hypoteque feule , fi elle oblige au paye- 
ment du cens ou rente, 166. nomb. 28. faites par 


æ 


- partagés & femblables, fi obligent nomb. 31. deux res 


connoiflances , fi elles font preuve, nomb. 34. fi doi- 
vent porter obligations des biens des détenteurs, I, 
367. n. $4. fielles doivent être:paffées plufieurs fois par 
les mêmes perfonneg ; [:769. d’une maifon chargée de 


& $ 


gens ne fait pas preuve que la maifon a étébaillée bâtie, : 


Lo. n. 10. à 
Recoinpenfe promife à cebul qi ttouveroït bu indiqueroir 


+ Jin meuble, doic étre‘payée ; IL. 117. ne peut être deman- 


RON T | | +" [a même, 
Réçonduëion nerdonne droit de proceder pat faifie fur les 


.! meubles, I. 261 ni hypotequé que du PT de là joüif- 
fance derniere , Le même, eft préfumée faite pour un an . : 
par le Dtoit Romain, &'pour combien de temps par nô- 


tre Droit , :: : À 
Reconvention, ce que c’eft, & ce qui fe dit que reconven- 
tion n'a poïrt de lien en Cour Laye , comment doit être en- 
rendu, & quand doit avoir fer DRE II. 325. 326. 


Récrimination, comment doit être‘jugée, 11.123. n. 32. 


JRefus ; quand a pareil effet que la reftitution, L. 70. n. 


10. Fn 
Regale n’eft point clofe par la reception de foy & homma- 

ge du Beneficier , oo __ : Lisa n.9. 
Regiftres Baptiflaires, = 1 ©,  ! IL 184: 


Sn. 


TABLE: DES 
Regle quod 4b initio nen valer, quand alicu, 
Regle paterna paternis, . . . . me 

es ft cum [ua qualitate € conditione, 1. 105. nom- 
re 6e | Le _ ; 
Rebef s'it eft dû pour les ficfs que la femme poffede 
lors de fon mariage , I. 66. pour les fiefs qui échéent 
à la femme en ligne collaterale , ls même , pour les: 


fiefs de la femme qui convole en fecondes nôces ; I. 


uand 
Ja femme s’eft fait féparer de biens ; fe même, s'il eft- 
dù pour les fiefs dont [a femme joüit pour fon droit 
de boitaire » 1. 67. n'eft point dû pour les fiefs échüs 
endigne directe, I. 106. n. 5. n’eft point dû par le pe- 
re pour les fiefs à lui donnez | 
il lui fuccede , n. 9. s’il eft dù par la fille qui fucce- 
de apres le decès de fes freres, en faveur -defquels el- 
le avoit renoncé, I. 107. nomb. 1. par le haut- Jufticier 
pour le fief confifqué , n. 3. n'eft point dû pour la con- 
folidation du fief à la proprieté , La même, deux for- 
tes de reliefs après le pas du mari laiffant des heri- 


66. 67. lors qu’il n'y a poirit de communauté , ou qi 


tiers collateraux , Le même , s’il eft dû pour autant de fois ‘ 


qu: le fief a changé de main en l’année du relief, n. 8. ra- 
chat de rencontre ou rencontré , n. 10. relief ou rachat 
pourquoi ainfi appellé, & d'où procede , ls même, re- 
glé au revenu d’une année, Ls même , que comprend; 
L. 108. | | 
* Pourquoi le relief eft dû par la femme qui fe remarie 
Ë. 67. n. 14. 69. n. 4. 

Relief comment doir être eftimé, lors que le Sei- 
. gneur. feodal ne joüit pas par fes mains, 1. 109. n. 1. 
fur la pêche d’un érang & bois taillis, I. rro. gl. 4 
& 5. fi fur le fief les alimens des enfans doivent ètre 
déduits:, 1. 139. n. 22. eft dû en échange d’heritages 
de ficf, L 126. avet foute, I. 128. n. 4. s’il eft dû de 
la donation de fief faire par l’ayeul àon petit fils du 
vivant du pere , Le mêmws, de donation de fief faire 
par le pere à fon fils qui renonce À fa fucceffion, I. 
128. de donation remuneratoire faite par le pere à fon 
fils , Le méme, du fief donné par le pere, en paye- 
ment de la fomme promife en mariage, n. 9. eft dù 
de donation & autres titres, I. 129. glo£ 2. s’il eft dû 
de donärioh: retiuneratoire faire en faveur de maria- 
ge; L. 129. n. 4. eft dû deflors du contrat de donation 
avec retention d’ufufruit , n. $. de donation aupara- 
vant l'infinuation ; n. 7 n’eft point dû de donation 
nulle, La même, de fief donné en dot par le pere à fa 
fille , L 195. gl. 4. s'il eft dû de fief donné par le pe: 


re au mari de fa fille, & par le mari à fa femme, 


I. 173. 174. de révocation de donation pour-caufe d’in- 


gratitude * ex fhpervenientia libererum, 1. 189. n.14. :: 


s’il eft dû pour la part qui accroît aux heritiers par la re- 
. nonciation de Ja veuve au des heririers , 1.196. dû par 

le decès du mari doit être acquité par les heritiers ; 
D.8. .. . : UE 
Religieux , xt inhabiles. mec gradum nec partem faciunt in 

numero liberorwm , DL N IL. 10. n. 204 
Religieux déniant avoir fait profeflion, doit avoir 


provifon pour fon vivre;& les frais du procès ; IL. 10: | 


n. 21. profez ne peut faire teftament , IL 29.n. 15. peut 
élire, 11. .6.:n 18. ne fuccede point ni celui qui a 
fair les fonctions pendant un longtemps ; I[.69. ne peut 
difpofér.avant que d’entres dans le Monaitere, IL. 70. 
s’il peut difpofer au profit du. Monaftere d’un autré 
Ordre, n. 4 Religieux & Religienfes font exenféz 
de faire la foy 8 hommage en perfonne, L. s41: n1 6: 
Réligieuy;pedt fe referver une, penfion , HL. 7o1n. $: 
profeffion de Religieux donne ouvertnre aux droits 
Seigneuriaux ,.l. 94.8. 3. difpoficions des -Religieu: 
fes doivent plarôt être rolerées que celles des Reli- 
gieux,. IL 70-1n.17;,penfans :exceflives noderées, & 
comment :réglées ,..le mème, payables: par les heri- 
tiers mohilærs & immobiliers . n. 10. doivent être 
payées ,au, commencement de l'année , Il. 100. n. 41. 
Religieux comment peut difpofer de fes biens aupa- 
avant fa profeffion, Il. 70, n. 11. entrant au Monaf- 
fere, À ne rend point fon benefice vacant, La mé- 


me, pofftdant un Prieuré perpéruël, il peut: agir & * 


êcre convenu fans l'autorité de fon fuperieur , IL. 75 


1.365. : 
H.23;.n.s.- 


r {on fils , ou aufquels . 


MATIERES.. : 


ne peut pofléder chofes notables, n. 20. Mendianf 
s’ils font incapables de legs &e de poffeder des immeu- 
bles, 44 même, peuvent recevoit legs pour alimens , 
n. 16. LE AE CSP | : | ns 
Religieux peut difpofei de fon pecule de fon vivant, II. 
71. n. 19, acte de profeffor dbit être prouvé par écrit, n 
A. après les cinq äns ne fénéreëtvables À réclamer con- 
tre leurs vœux , n. 22. fila pofeffion faite auparävänt l'an 
du Noviciat préjudice auxteañiciers’, ÎT, 72. n. 23. quit- 
tant le Monaftere & fe faifant de la Religion Prérendué 
oo te 1 Ja même. 


Dati ee 6 


Reformée, : 
Referve de penfon faite par un Religieux à quel Monaf- 
terg appattient, & du pecule adventif & deferte d’une 
Eure, IE. 71. fucceflion de "Religieux fdir Evêque » 
IL. 73. | | 


Remploy des propres du mari & de la fernme comment 


fe reprend , IT. 329. la femme pour le remploi a hy- 
poteque du jour de fon contrat de mariage', La même, 
fi l'aétion appartient aux heritiers mobiliers ou immo- 
biliers , IH. 66. aétion pour ke remploi ou rachat des ren- 
tes fait pendant la communauté à qui appartient, II. 66. 
n. 34. | 


 Renonciation des enfans à la fucceffion ne les décharge 


pas des alimiens ni des penfions dü£s à leur Maître 
d'Ecole , 1. 47,n. 12. fa renontiation peut être fai- 
te à une fucceffion qui a été apprehendée, I. 27. G* 
fiv. faculté de renoncer’ eft tranfmiffible aux erfars; 
J. 30. n. 8. & aux collateraux qui peuvent reprendre 
les propres, I. 144. n. 41. à l’heredité par le Droit Ro- 
main comment fe fait, I. 30. gl. 3. comment faite par 
la veuve & heritiers, I. 31. renonçiation à une fuccef- 


_fion préfuppofe une fucceflion échûüë, ou 7 doit é- 


eheoir, I. 56. n. 11. elle ne fert point quand on fait un acte 
contraire , [. 348. n. 95. à un puits & fond commun, 
27. n.12. Te . 
Renonciatioh faite par un debiceur à une fucceffion au 
préjudice de fes creanciers , par le mari: au préjudice 
de fa femme , I. 377. n. 17. par le fils à fa legitime , IT. 
34. n. 9. par les filles. aux futures fucceflions furquoi 
fondées, L._3$5. font contre la loy, II. 13, n.61. ne le$ 
empêche -de recüeillir les biens en fuccedant à leur 
frere, IL. 15. n. 10. ne font tenuës pour mortes, © f4- 
ciunt partem, licet non ädmittartur ad partem, IL. 70.n. 
27. renoriciation à une fucceflion & l’ekclufion d’une 
facceffion par la Coutume , en quoi different; I, 11, 
des filles Los préfumées tirés par crainte, n, 31. em« 
pêche de demander le fupplément de legirime, n. 
37. faite en contemplation d’un mariage qui he s'en 
eft point enfuivi, ou payable après la mort du pere, 
La même ,'où ‘de’ fommrhe: qui ne’ lui a été payée, n, 
43: aux fucceffions échûüës & à écheoir fieft nulle, II. 
12: D ONE | : 

Renonciarign faire par fille par éontrat de mariage avec 
fidéjuffer;frèft valable , ÎE. 12. en faveur des mâles, 
eux éranr'decedez, L]: 13. n.58. en faveur rant des mälesg 
que des femelles, la même, en faveur de l’un de fes fre- 
res, Lenêmd, faite fans fpecifer en faveur de qui, fi elle 
eft préfamée faire tant en faveur des mâles que des fe 
melles , n."61! faite entre frères & fœurs fans le confen- - 
tement'exprèt du pere , eft tulle , IL. 14. n°54. faite par la 
fille Aorsiquele pere avoir feulement des filles, en fas 
veut dequ? doit être préfumée , {a même, par une fille, 
be mêmes fäire par la fille à fon frereefl nulle; n.-71. er 
fiveur'de fon frere abfent,'la même, renoticiation ne dé! 
charge point les filles des-derres, n. 73. par un mâlé en 


°. 


faveur d'urre file’; n. 75. dés ralès ne cure fcilement 


autorifées ; IL: n.76: renonttiation de Faîné doit être 
exprefle, n.77:de la fille eft valable, ençore que le pere 
foi prédecedé.;" * RPM AE 
Renonciation mx futures fucteffons empêche que les 
biens foient déférez an fifque par fa confifcation , IL. 17. 
n. ur. fiellenuir aux perits'enfans , lors que la renonçan- 
te eft décedée du vivant de fes pere & mere , La même, 
du pere À la fucceffion de fon frère empêche le fils de ve- 
nir à la fucccffion de fon oncle, n. 9. des puinez'en f2- 
veur de l’sîné , & de l’aîné en faveur du puine ; fi emè 
‘pêche lesenfans de venir à la fucceffion, IL. 19. n. 23. fat 
te par une fœur aux fucceflions futures de fes pere & 


? C] { 
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LS 


TABLE DES MATIERES. 


mere en faveur de fes freres 8 fœurs , n: 25. de la fille, 
- qux fucceflions échüés & à échoir fi elle exclud de la 
fuccetlion de la tante commune, ÏL. 20. n. 216. 
Renonciation à un droit acquis empèche d'y rentrer, 
IL 227. gl. 7. dune fucceflian fi empêche de l'appréhen- 
er | 
Renuntiatio tacita à lege induëta, II. 271. 
Rentes conftiruces de os fortes anciennement, & leur 
difference, L.134. 135. font rachetables à toujours, L. 1354 
n.6.234 
Rente conftituée ou autre payée par certaines années , 
fi elle doit être continuée à l'avenir , 1. 163. € fuiv. 
droit de percevoir une rente s’il peut être prouvé 
par journaux de recepte, I. 165. n. 20. rentes foncie- 
res empêchent les acheteurs, L. 190. n. 6. rente fon- 
ciere ayant été éteinte par l’acquifition faice de l'he- 
Lacs par le bailleur , fi elle peut revivre, I. 158. nom- 
re 21: 


Rente fi elle demeure fonciere après l’acquifition de. 


heritage faire par le bailleur & revente de la rente, 
I, 20. n. 9. | | | 
Rente fonciere fi elle peut être impofée fur l'heritage 
fans tradition réelle , : 1. 201. 
Rente fonciere fur un heritage vendu & par le même 
Contrat pris à rente, fi eft valable, 1. 202. 
 Rentes Dncietes & emphyteotiques different , I. 203. n. 
27. foncieres fuivenit le fond quoi que réprouvées & fe 
vendent avec les mêmes formalitez que le fond , Le 
même , gl. 2. les divers effets, I. 233. 


Rente en aflignat ne transfere aucun domaine, L. 103. 


n. 30. ct} 

Rene confticuée à écus, I.203. n. r. & à livres qui fe 
doit payer enécus, 
Rente fonciere à écus à quelle raifon doit être acquittée, 
n. 4. | | 
Rentes conftituées réputées meubles & immeubles fui- 
vant les Coutumes , I. 234. 134. fi elles tombent en com- 
munauté , la même , baillées en dot font réputées meu- 
bles en l’acquit des dettes d’une fucceflion noble, Le me. 
me, ne font reputées meubles en cas de difpofirion de 
l'homme, l.235.n. 16, 


Rene en quels cas peut être conftituée pour arrera-. 


ges, Î. 236. fielle peut être conftituée pour vente de 
marchandife , n. 28. contrat de conitirution doit faire 
mention dela muneration actuelle des deniers , & fi la 
preuve contraire fera admife, I. 238. n. 42. faire avec 
claufe, que faute de racheter la rente dans un temps, 
certaine terre demeurera vendué pour le fort principal, 
n.46. avec ftipulatian de racheter la rente , fi cela rend le 
contrat ufuraire pour le tout, I. 239. n, $2.,& heritage 
baillé en afiette, a … IL 319. 
x Si les rentes conftituées fur l’Hôrel de Ville de Paris, 
font réputées immeubles , 17 K238 n.4s. 
Rentes dûës fur heritages champêtres font réputées fon- 
cieres, es | ._ d:240. 
Rente préfumée conftituée à prix d'argent & commenf 
réputée fonciere, ,; , es mème. 
Rentes fançieres fur maifons de Ville düés aux Eccle- 
fiaftiques fi elles font.racherables , &. à quelle raifon, 
JL. 240. de dons & legs pitayables, la même, conftituées 
pour obits, | J.24r, 


Si ceux qui rachetent les rentes foncieres ou çonfti. 


tuées, dués aux Ecclefiaftiques , font tenus au rem- 
ploi, L,.242. n. 73. & aux mineurs & femmes mariées, 
JL. 186. 


Rence affignée fur plufieurs heritages , ou fur un feul, 
fi elle doit être rachetée falidairement , J. 243. nombre 
74. 5 fa A : EN 2 Ù 
Renre conftituée comment doit être payée & rachetée 
par plufeurs debiteurs, | | la mème, 

‘e emphyteatique que fonciere, 


A , 


Rente eft plutôt préfum 
J.291,. . . US _ 

_ Rentes en bled crées À prix d'argent font reductibles & 
racherables , I. 243. peuvent être payées en bled ou ar- 
gent au choix du debireur, 4 mére, foncieres en bled 
ou autres efpeces ne font reduétibles en «rgent, la même, 
de bled conitituées en argent comment doivent ètre ap- 
préciées & le rachat fait, La même. 


IL. 116. n. 58 


L104.n.8. 


. Si les rentes conftituées auparavant le Rues font con ” 


fufes dans la communauté, & fi étant rachetées elles 


peuvent revivre, I. 329. 330. fuiv. 


. Rentes conftituées fur particuliers & fur l'Hôtel de 


Ville felon quelles Coutumes fe doivent partager , I. 
238. | | | 

Rentes conftituées font comprifes fous le legs ou don de 
meubles, L. 343. f elles font compriles fous les dettes 
paflives, 
Rentês foncieres & à emphyteofe fi gifent en retrait li- 
grager , | 


doic être fait par Je Juge qui ainformé d’un crime com- 
mis en autre lieu , {4 mème , Meflieurs des Requêtes du 
Palais connoiffent du renvoi , IL 125. 


” Réparations des bâtimens démolis par gens de guerre, 


fi doivent être faites par les Beneficiers & leurs he- 
ritiers , 1. 307. du Chœur, Cancel & Nef d’Eglife, 
comment doivent être faites par les décimateurs , Le 
même. 

Répararions des Eglifes font de la connoiffance des Ju- 
ges Royaux, L 308. 


Réparations faites aux heritages propres de l’un des . 


conjoints , [. 360. quand commence l’action, l« me. 
me, quelles doivent être les réparations, 11. 256. les 
heritiers du mari ne fe peuvent adreffer à l’acquereur 
de la maifon , L. 360. n. 26. fe doivent reprendre fur fa 
part & de ce qui a été aétuellemenc débourfé, I. 367. 
éparations doivent être eftimées par Experts, I. 360. 
n. 24. 
Réparations & impenfes comme doivent être rembour- 
fées par le proprietaire , 1. 36o. n. 25. faites aux biens 
fubftiruez , fujets à ufufruic , aux biens vendus par l’E- 
glife par les vaflaux & emphyteotes & comment, I. 361. 
de la doüairiere , . L. 380. 
De quelles réparations & meliorations eft tenu celui qui 
rentre en Ca bieh > IL. 362. n.35. doivent être rembour- 
fes à celui qui eft condamné à fe départir d’un herita- 
ge» IL. 199. 
Réparations neceffaires quelles font , IL. 256. gl. 2. fi la 
cetention de la chofe eft permife faute de rembourfer les 
réparations, IL 256. 257. neceflaires doivent être mo- 


diques , La même , font laiflées à l’arbitrage du Juge, le’ 


même , comment doivent être rembourfées , IL. 257. les 
utiles fi elles doivent être rembourfées , ou fi elles peu- 
vent êtres Ôreés , Le même , réparations préferées à tous 
creanciers, , 


‘ancien droit, IL. 16. fi elle a lieu aux Coutumes anfquel- 
les repréfentation n’a point de lieu, poux partager entre 
les neveux & les Sels a la sp OL du domicile 
du pere commun, 71. ne fe fait que de perfonne decedée 


ou morte civilement, II. 17.a lieu entre frères & fœurs, 


Se il s'agir de la fucceffion de l’oncle , Il. 10. & fe 
ivife l’heredité par fouches , II. 21. n. 6. comment fe di- 
vife lors que le fee a renoncé , I. 22.n.8. 


ni ou faculté de reprendre ftipulée par la femme, frel- 


le eft tranfmiflible aux enfans, I. jo. n. 9. L. 344. des de- 
piers entrez gn la communauté, n’a lieu fi elle n'a été 
ftipulée ; comment a lieu à l'égard des mineurs, I. 344. 
fimplement ftipulée fi elle peut être faite fur les pro- 
pres, [, 343. fi elle fe faie de l’heritage baillé en dot à la 
femme par fon pere , L. 173. gl. 4. des fucceflions , dona- 
tions & legs entrez en la communauté, I. 344. faculté 
de renoncer à la communauté ftipulce pat la femme &c les 
enfans induit une faculté de reprie , la même. 
Reprife ftipulée par un Prêtre mariant fa bâtarde, ne 
s'étend point Aux heritiers du Prètre, . [344 
Reprife ftipulée de certaine efpece de meubles, II. 217, 


des fucceflions qui écherront pendant le mariage efti- 


mez pat l'inventaire, & non eftimez, la même. 
Reprife des chofes qui confiftent in pondere, sumero dt 
menfura , 11, 217, & meubles baillez pour acquit de 14 
dot promife, la même. 


Res perit domino , Il, 213. n. 9. ex pecunia mesempta, Voyez 


Subrogation, Rex [ha nemini fervir, so. I. n. 5. 


Refcindans 


J. 351. - 


à 1. 2O2. n. 17: 
- Siune rente fonciere ou conftiruée eft préfumée divifée: 
par la preftation , 


: I. 299. 
Renvoi n’a lieu pour crime incident au civil, I. 14. D. 174 


| IL. 332. n.4$ 
D reg n’avoit as lieu en ligne direéte par 


Ca d 
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Refcindans & refcifoires ne font point compris en la cef- 
fion generale des droits , IL. 197. n. 26. font accumulez 
enfemble, Il. 190. à quel Juge les lettres doivent être 
adreflées, II. 197. n. 1. 

Réfignation de Benefice faire par un accufé de crime, fi 
elle eft valable, L so. faire par mineurs de leurs Benefi- 
ces au profit de leurs Rs ae » 11.194. n. 18. par fer- 
vireurs pourvûs de Benefñces, L« même , en extrémité 
de malalie » Ne 20. par un fils de famille mineur fans in: 


duwtion , n. 19. d’un Oflice en extrémité de maladie , l« 


même, en pleine fanté, | La mème. 
Réf{olution du contrat de vente, fi empêche la retenuë feo- 
, dale, | L. 114. gl. s. 
Répit donné au debiteur , s’il {est au fidejuffeur , IL. 143: ne 
{e donne pour dépens adjugez par Sentence , La même, 
ni pour de contraétées du depuis , {a même, nien 
beaucoup de cas, | : la même, 
Reftitution contre une reconnaiffance d’avoir reçû quelque 
fomme, IL. 84. n. 13. crainte paternelle y donne lieu, I. 
gi. n. 16, ne fe donne à celui qui a confcffé la dette , 
_ quoique préfumée payée, L. 169. n. 52. eft individuë & 
ne peut le creancier de la femme reftraindre l'obligation 
faite fans l'autorité de fon mari , II 318. n. 49. de la fem- 
me mineure ne fert au mari qui a promis la faire ratifier 
en majorité, IL. 13. n. 54. du mineur, s’il fert à fa mere 
ui s’eft obligée envers les creanciers du pere, la même, 
de mineurs pour la fucceflion de leur pere qui a manié 
les finances du Roy, ne fert point aux majeurs , II. 79. 
nomb. 11. des dix ans ne comprennentles Ecclefaftiques, 
IT. 166. n. 18. | ., 
Reftitution fe donne pour caufe furvenué , IL. 79. n. 12, 
ee apprehender une fucceflion répudiée ; 1. r15. nom- 
re 58. 


Mots, Reftirution 8 Refcifson, font confondus, n. 181. ils © 


 fuppofent que le contrat fubfifte de droit , Le même, eft 
neceffaire , felon nôtre Droit, contre le Droit Romain, 


& futquoi fondé, 11. 182. eit neceflaire aux contrats 


faits par crainte, & pourquoi, La même , en quels cas 
.n’eft point neceffaire par nôtre Droit , Le même. Reftiru- 
tion, fi elle empêche que le contrat foit jugé fuivant 
les nullitez de Droit, IL. 182. & fuiv. s’obrient fouvent 
par erreur &ex abondanti ; la même , eft neceflaire pour 
faire caffer les ventes du bien de mineur, faites avec les 
formes, IL 184: 185. Refituiswr miner non ut minor, [ed 
nt lefus, comment doit être entendu, IT. 18ç. n. ç. & 
comment entendu, ce que l’on dir, que par la reftiru- 
tion les parties font remifes en tel état qu’elles étoient 
auparavant , | : la à UF hto. 
Reftitution , fi elle peut être demandée contre une obli- 
gation faire fans caufe , après les dix ans de l’Ordon- 
” nance, n. 11. les lettres doivent être fignifiées dans les 
dix ans de l’Ordonnance, II. 186. n. 17. quand com- 
mencent les dix ans aux ventes à faculté de remeré, JL 
248. n.$. DEN, | | 
Reftitutions font perfannelles, & fi le mineur peut être 
refticué contre les tiers détenteurs, IL. 189. gl. 8. ne 
‘fe donne point pour lefion en loüage & ventes d’ufu- 
fruit, IL. 192. n. 4. fi ellé doit être donnée aû mineur 
marié qui a, pris à loüage une ferme, le même, pour 
Icfion d’outre moirie de jufte prix , fi elle a lieu en con- 
vention avet un entrepreneur de bâtiméns , ‘II. 193. 
n’a point de lieu pour veñte de droits fucceflifs, Le 
même, fi. elle fé donne pour efion d'outre moitié de 
: y LUE ‘y n sil fs + :: C 
jufte prix en venge , nonobftant la donation de plus va- 
les ee NS 7 IL 19;.n.8,. 


a Cite ; £ . , ; : | 
Reftitution, fi elle a lieu enveñte d’Offices, IL. 194. n: 


21. en peruration de Benefices , n..23. fi elle‘a lieu pour 
vente Ê meubles , ou donnez en pere d'un herita- 
ge en vente, de la coupe d'une’forêt, IL. 195. Reftitu- 
tion du mineur ne fert af majeur aux choffs:dividuës , 
II.196.n.3 ,. 0 ur 
Reftitution né:peut être Héniandée” par un utre fans 
mandement fpecial , ÏL. 196.197. nomb. à 10. fi elle 
peur être demandée par Un Syndic d’habitans , tuteurs, 
" Prelats, Economes , & femblables , Il. 19& 197. fi elle 
peut être demandée par le pere pour fon fils, bien qui 
competoit au mineur ou majeur päfle à fes heritiers , 
la même, étant adjugez par Sentence, ou Arrèt, s’il 
JL. Partie. | 


eft permis de s'en départir , I. 198, contre le retraîe 
accordé, : : PR LE. 227. 
* Si l4 reftitution demandée par voye d'exception eft 
une noùvelle action, Lo 11. 197. mir, : 


Rétention n'a lieu pour répatations fairés à un heritage 


faifi & mis en criées, Il, 330. n. 14. a lieu entre affociez 


_ pour impénfes , n. 15. au profit de ceux qui font les affai- 


res d'autrui pour impenfes , n..16. du gage , pour les dé- 
pens, 1 | | IL. 530. 331. 
Rétention fe donne quelquefois à celui qui n'a point 
d'action , I, 496. Ike 2. Retentio plus quam petitio, 


 ÆL:198. dela chofe fi elle eft permife pour les répa- 


rations faices, L. 236. gl. 6. cui damus aëtionem mailto 
magis retentionem per viam exceptionis , II. 329, n. 10, 
fi elle a lieu lorfque le Fermier eft empêché en la 
joüiflance des choles, II. 330. n. 22. ou expulfé fans 
caufe, . | la même. 


Retenuë feodale ; par quel temps peut être prefcrite, LI. 


98. 
Rerenu£ feodale a lieu fans aucune convention, I. 112. 
a lieu en cas dé vente, I. 133. fi a lieu en donation & 
legs , la même, lorfque le fief a été vendu plufieurs 
fois , pour ” prix, ls même , fi elle a lieu avec les 
conditions de la vente , La même, fi a lieu d’un fief 
baillé à rente , I. 112. gl. 3. du fief & heritages aupara- 
vant alienez, Le même , n’a point lieu au bois de haute 
fütaye, ni fruits pendans parles racines , /« même, fi 
le Roy peut ufer de retenu€ feodale, 1. 113. nomb. x, 
temps de retenuë feodale court contre minéurs , nom- 
bre 12. droit de retenuë peut être cedé, 1: 114. nomb. 
18. retenuë feodale, fieft empèchée par la réfolution 
du contrat, L. 114. n'obligée point à la confignation du 
Eee » L. 115. nomb. 1. Retrayant feodal, s’il doit avoir 
es mêmes termes que l'acquereur , l& même, doit rem- 
bourfer le principal de la rente à laquelle le fief a été 
vendu, 11. 229. retenuë décharge l'acheteur , L. ns. 
nomb. 5. oblige le fcodal aux hyporeques du vaffai, 
I. 331. fielle eft exclufe par lé confentement du Sei- 
neur à la vente, 11. 225. nomb. 12. oblige au rem- 
Tree des frais, L 115. faite par l’un’ des cofei- 
gneurs de partie du fief, {s même, nomb, 9. Seigneur 
feodal , fi peut retenir les fiefs mouvans de lui& laifler 
les autres, UT ‘II, m6. 
Retenuë feodale n'a lieu après Ja fouffrance baillée ou 
droits PP de recûs, L. 6. gl. 7. fi elt préferée 
au retrait lignager , I. n7. gl 10. dure jufques à s0. 
ans; À. 131. nomb. 10. étant venué à la connoiffance du 
Seigneur , I. 117. en vente à faculté’ de remeré, le mé- 
me, & en cas de contention entre deux Seigneurs ;- 
]--118. commence à die deteéla frandis, 1. 116. nomb. 
Jo. n’a lieu lorfque Île fief a été vendu à un coheritier 
auparavant poflefion prife,l. 119. n. 4. a regulierement 
lieu lorfque les droits Seigneuriaux font dûs, I. 181. 
D. 17. En retenyé feadale ; de quel jour les fruits fonc 
dùs; | IT. 280. n. 5. 
Droit de rerenu£ n’a regulierement, lieu pour les terres 


-çenfuelles, L. 118. gl. 12. refervé en l’alienarion de la. 


chofe,. 


D 


Lhigen. s.- 


. . v ù L . J Fi ui £ ? , _ye 
Droit de retour éft toujours fous-entendu, I, 344.'s'il 


a lieu aux Codtumes qui n’en dilpolént point, ÎT. 68. 
nomb. 17." à la mere naturellé, Î. 344. aux pere & mêre 
& autres donateurs des chofes. par eux données ‘If, 
68. S'il a ljey. Jorfque les enfans. Jail ent des, éñfans 
ui decedent par après, Il. 204: € fuiv. furquoi ce 
droir. eft fondé , 44 mème, s'il a lieu fans Mipulasion 
par le Droit:Romain, La|mdme, s'il a été érendu à 
fqures fortes de donations f ites p# peres & ‘Enèrés ; 
IL. 205$. nomb. 2. étendu en hivers des proches’ parens 
collateraux , Le même, s'il a lien au profit de Fayeul 
donateur nonobftant la fubftiturion du fils, La même, 
s'il a lieu à toutes les fommes ou‘hérirages baïllez, & 
la difference du Droit Romain & du nôtre: Il.'206, 
pour y donner lieu, s’il eft neceffaire de faire men- 
tion d'emploi en heritages, le même ; s’il eft empêché 
par la rétention faite par le donateur des chofes don- 
nées, II. 207. fans ajouter les hoirs & ayans caufe,, 
la même, fi empèche les enfans de difpofer des chofes 
données, __ IL.107. 208, 
. Rrr 


TABLE DES 


& Si le droit de retour oblige les donateurs au payement 
des dettes, II. 207. n. 11. concourant avec FL qualité 
d'heritier, | "La mème. 
Retrait conventionnel préferable au lignager , II. 148 
nomb. 4. l’un des coproprietaires vendeuts à faculté de 
rachât ou heritiers, peut. feul retirer. l’heritage ; 11. 
249. n° 17. peut être cedé & vendu & fujet à retrait lis 

&nager ; IL. 372. n. 11. enfemble le don de la faculté; 
mn. 124 fi le vendeur qui a offert fans confignation peut 
prérendre les fruits , Il. 180. 
Retrait lignager eft préferé au feodal, I. 117. gl. 10. IN 
218. n’a plus de lieu aux rentes conftituées, I. 132, 
133. n’a point lieu en aflignat , I. 193. nomb. 31. fi a lieu 
Jorfque le proprietaire eft maintenu par tranfaction en 
fa poffeflion, I. 174. n’a point lieu en vente de la conpe 
de.bois de haute fütaye, nomb. ar. proprietaire la peut 
retirer, La même, de portion de maifon vendué par lis 
citation, I. 198. nomb. 42. de baux à rente fonciere & 


emphyteole, I. 199. 100. plus puiffant que le droit de 


lods. & ventes , I. 196. nomb. 32. argument de l’un À 
l'autre , I. 203. nomb. 21. fi a lieu en partage & vente 
par licitation , I. 197. de bail à rente ou emphyteofe 
de maifon à charge de la réédifier , I. 203. nomb. 24. 
alieuen vente de rente fonciere, I. 203. gl. 2. de mi: 
denier de l’heritage vendu auparavant la communauté 
retiré pendant icelle', I. 318. nomb. 19. fi la configna. 
tion cft neceflaire , II, 253. eft neceffaire pour l’abfen. 
ce-de l’acquereur , & lorfque la fucceffion eft vacante, 
la même. | | 
* Retrait, s'il a lieu aux baux à longues années, I. 175, 
D. 29. @ fuiv. | 
Retrait lignager , s’ileft odieux ou favorable, II. 219: 
poutquoi introduit, le même , a lieu en cas de vente 
C° in datione in folutum, IL. 110. gl. 2. s’il a lieuen 
échange avec foutre, I. 188. en tranfaction , en parta- 
ge d’heritages, en donation avec charge , I. 188. 189. 
d'heritages venus par confolidation , Il. 110. lorfqué 
le Écodil ufe de retenuë , ou achete la terre dé Le 
vañfal , le même, d'herirage baillé À rente racherable ; 
la même , n'a point lien en vente d'ufufruit, II. 222: 
nombre 4. de la proprieté, emporte l'ufufruit, nom« 
bre 24. retrait dés ftatuës , machines de guerre & 
pee , nombre 25. s’ils font compris au retrait dé 
a maifon, I. 652..653. d'aétions pour chofe immobi- 
liairé ; de la vente ou dbn de la faculté de remeré, II. 
223. n'a point lieu aux chofes achetées pour le bien 
public , La même, des maifons & forterefles achetées 
par lé Roÿ, /a meme , pour être capable de retrait li: 
griager, ce qui eft requis , la même, n'a lieu d’heritas 
ge qui n’4: pas fair fouche en la direéte , Il. 214. ni 
$. s'il a lieu en tn héritage acquis pour fortir natu- 
fe de propte, 4 wême, d’heritage propre ameubli , 
nombre 9. d'heritäge acquis des deniers d’un propre 
ancièn , fiomb. 8. reteaie par de fils de l’heritage vén. 
da par le pere, Il. 2124. convention faite entre le ven- 
deut & acheteur, que les heritiers ne viendront au 
retrait, ÎI. 224. faire âvee le lignager du vendeur , eft 
valable ; ‘interpellation .ou renonciation, II. 227. 


L. Jo | | 
Rate peur être fait par le fidejufleur d'un ven- 
deur , IL. 226. n’eft a par le cotifentement prè- 
té à la vente, la même, fi par la renonciation à la 
foccefbon , La même, pat l'exheredation & exclufion 
par la Coutume , l4 même, aétion peut être inten- 
tée pour les tuteurs legitimes , Il. 226. nomb. 18. au 
nom de celui qui n’étoit ni né ni conçü lors du con- 
trat de vendition, {4 même, intentée par le mari; 
en qualité de mari & l’un des heritiers, la même, 
fi le pere peut rerirer l’heritage vendu par fon fils ; 
& pourfuivre l’action intentée par lui, le même , fi 
elle peut ètre intentée par l’un de pe parens 
qui ont vendu, L4 même, ou fur lefquels l’heritage 
a été vendu par decret, n. 31. alind en retrait con- 
ventionnel, | IL. 249. 
Retrait, s’il a lieu in datione in [olntum, J. 173. 
Retrait confenti par erreur, IL. 227. nomb. 7. renoncia- 
tion au retrait faite au vendeur , empêche d'y venir, 
ln même. | 


MATIERES. 
8 Si le retrait lignager a lieu d’un heritage 4equis px 
un collateral échû à fon heritier collateral par benefice 
d'inventaire. —— la même, 
En retrait lipnager #trum dies termisi computetur in ter- 
mino, Il: 227. gl. 8. jour de biffexte, L4 même, an & 
Jour court contre mineurs ablens & autres, II. 2218, 
de quel jour pour terres feodales , Le même , glofe 9, 
& terres de roture , ls même, court nonobitant le 
procès touchant la vente, Le même, de quel jour il 
commence à courir aux ventes conditionnelles, II. 
219. nomb. 15. de quel jour lorfque le mari a vendu 
l’heritage de l femme à la charge de la faire ratifier, 
La mêmes, par le mari de l’herirage de fa femme mi- 
neure avec procuration d'elle, Le même, en vente à - 
faculté de rachat, 11. 147. 248. @° fuiv. n'a lieu de 
vendition d’heritage nulle , Le même, s’il doit être 
admis , lorfque le vendeur & achereur fe font départis 
du contrat, 11. 228. nomb. 10. an & jour du retrait de 
vente d'heritage faite par mineur fans garder les for. 
mes , quand commence , II, 229. action de retrair, fi elle 
eut être intentée nonobftant la nullité de la vente, 
L. 230. n. 26. & les droits lirigieux , Il. 242. n. 9. n'eft 
reçüé après trente ans, IT. 231. n. 9, 
Retrait lignager a lieu aux adjudications par decret , 
JI. 239. de quel jour commence, 11.240. s’il a lieu 
aux biens confifquez remis par le fifque, Le même, 
ou par lettres du Prince, ls même, vendus fur un 
curateur aux biens confifquez, ou à la chofe aban- 
donnée pour celui qui a fait ceflion de biens, ou à 
la fucceffion vacante, Le même, heritiers par benef- 
ce d'inventaire , la même, a lieu des dixmes infeo- 
dées, II. 246. nomb. 45. ation de. mi denier pour 
l'heritage de l’un des conjoints acquis ou retiré pen- 
dant le mariage, II. 250. quand commence l'an à cou- 
rir, & fi un autre peur intenter ation, IT. 251. n’a 
point lieu lorfqu'il y a des enfans de ]a ligne, {mé 
me, s’il a lieu en cas d'acquifition faite par le furvi- 
van, de l’heritage venu du côté, du prédecedé, Le 
même , fait au nom de l’un des enfans doit être commu 
niqué à tous, | | IL. 252. 
En retrait le temps eft limité au retrayant pour faire 
le rembourfement, II. 143. & en cas de dal , n. 6. 
Retrait lignager transfere l’achat &c routes les aétions 
en la perfonne du retrayant, IL. 365 nombre 6. & 
10.5 - :. | 
Retrait des heritages propres & vendus à un étranger, 
IL 259 -. 


‘Retrait a lieu d'un heritage qui tient lieu de propre 


ar partage ou échange, IL. 160, quand doit avoir 
feu en cas de foure, la même, s’il a lieu lorfque les 
enfans partagent les acquêts par eux faits, IL. 26r. 
nomb, 24. Pour venir au retrait fauc être habile à fuc- 
ceder , 1L 2163, entre deux parens, le demandeur doir 
prouver qu'il eft le plus proche en degré , II. 263. 
en retrait le double lien n'eft point confiderable, {4 
même , action peut être intentée par les parens du bâ- 
card pour l’heritage venu du côté de fon pere, II. 
264. vomb. 8. s’il a lieu en échange d’heritages con 
tre meubles, Il. 265. lorfque les heritages font par. 
tie vendus, partie échangez , nomb, 8. partie vendus, 
partie donnez; nomb. 9, vendu À certain prix avec dona- 
tion de plus valuë , n. 10. s’il a lieu en meubles faifans 
partie d'une heredité , la même’, fi les meubles précieux 
font fujets dretrait, | II. 266, 
Retrait lignager a lieu en donation & legs fait à la char. 
ge de faire & accomplir quelque chofe, & non en do- 
nation &c legs gratuit, _ IL. 278, 
Retrait a lieu de l’heritage baillé pour la ceffion d’un 
ufufruic on rente viagere , I, 166. n. 18. s’il a lieu en l’é- 
change d'un heritage propre avec un heritage acheté à 
faculté de rachat, /4 même, lorfqu'un heritage retiré 
eft vendu à perfonne étrange , la même. Retrait, s'il eft 
empêché par la remife au vendeur de l’herirage vendu, 
II. 267: ajournement en retrait, comment doit être faic 
dunablent, le même, jus retrallus eff. tantum conferva- 
toriim , IL. 269. n. 20. 
An & jour du retrait, quand commence à courir d’he- 
ricages allodiaux vendus avec rétention d’ufufruir, 


\ 


TABLE DES 
1. 337. lors qu'ils font baillez à lojiage au vendeur, 
n. 5. lors qu'ils font pris à loïage avant l'achat , n. 6. 
& lors que le fermier achete les heritages par lui te- 
pus à loüage, | Il 2gan. 3: 
Retrair a lieu en vente de faculté de remeré avec dona- 
tion dé plus valuë , IL. 233. n. 11. ajournement cn retrait 


s’il doit échoeoir dans l'an & jour ; IL. 236. fi étant baillé 


pardevanr Juge incompetant ilempèche la prefcription 
de l’an & jour, la même. 
:_ Anftance de retrait conteftée , eft prorogée jufques à trois 
ans » IL. 238, n. 5. 


* En quel cas le retrayant n'eft pas recevable au retrait, : 


JE. 238. n. 9. | 
Ajournement en retrait fi peut ètre donné de nuit, IL. 


237. gl. 2. doit être figné de deux témoins, {l. 237. n.7. 


doit contenir les noms, qualitez & demeure des té- 
moins, lg même, doit contenir jour certain, .‘n.9. 
Si le retrait lignager a lieu lers qu'un herirage eft ven- 
du à un lignager plus éloigné au dixième degré & à 
l'infini , Il, 238. vendeur s’il peut retirer l’heritage 
par lui vendu à un lignager & revendu À un étran- 
ger ; Il. 239. n.7. lignager plus proche s’il peut re 
tirer l’heritage à un étranger & par lui revendu à un 
Jignager plus éloigné dans l'an, Le même, rerrait s’il 
a lieu aux rentes venduës & retrocedces aux enfans 
du vendeur , n. 8. n’a lieu d’un heritage propre vendu 
& par après racheté par le vendeur , n. 9. lignagers des 
derniers pollefleurs, fi peuvent venir au retrait de la 
terre venduë ou adjugée aux anciens poflufleurs n..10: 
 fuiv, ation de retrait fi elle eft réelle ou perfors 
pelle, & fi l’hericage ayant été revendu dans l'an; 
Je premier acquereur doit être oùi, IL. 273 ayant 
été revendu après l’ajournement, Le même, en retrait 
quelle Coutume doit être obfervée pour les formes , 
n. 8. # fuiu, dernier acquereur eft tenu d'affirmer 
fur la veriré du prix du premier, Il. 274 a lieu en 
heritage vendu par execureurs de teftament, Il. 270, 


retraic lignager & feodal s'ils peuvent être cedez, 


JL 274 n. 3. l’action intentée en retrait fi peut être 
cedée , ou faifie à la requête des creanciers du re+ 
 Ærayant , Le même, & fi le cedant peut venir au retraie 
da mêm-, fraude en retraie fe jnge par l'évenement ; 
IL. 372 n. 16. fi eft jugée par la vente dans l’an, n.18.cef, 
fion de retrait à un lignager plus éloigné, fi elle eft vala: 
ble, | | IL. 271, n.4, 
* Si le rerrait lignagér à lieu en donation d'heritage , 
IL. 279. n. 6. a de | 
. Retrait lignager a lieu en l'heritage propre vendu 
pendant la communauré , & racheté par le furvivant, 
IL. 282. 


. Retrayant n’eft tenu rembourfer le principal de la rene 


ce dont l’heritage étoit chargé envers l'acquereur , 
II. 210. n. 6, s’il eft renu de retirer trous les heritages 
vendus par un même. contrat , & l’herirage entier , 
encore qu’une partie feule vienne de fon côté, I; 
gr. n.12, s'il eft tenu de retirer ce. qui à été ajouté 
de nouveau, n. 16. retrayant d’une terre s’il doit 
avoir tous les heritiers aflis au dedans d'icelle, Il. 


222. n.18. de la Fe d’une terre doit laifler joüir 


» 


l'ufufruitier qui l’avoit acquife, n. 21. fi après l’action 
intentte d peut fe départir du retrait, Il. 227. eft 
tenu de rembourfer le prix de la vente du contrar & 
non de l’adjudication par decret, I. 140. n. 8. doît 
faire offres réelles , IL. 153. obmillion des mots à par: 
faire , ne fait aucun préjudice , La. même , & 135. n. 7: 
il doit roujours tenir fes deniers prèts , Ï. 253. n’eft 
pont: tænu-de configner, & les effets. de la configna- 
tion Bc: comment elle doit être faite, {a même , s’il 
ef tenu de rembourfer en mêines efpeces, II. 254, 
n. 14, s’il eft tenu de faire les offres aux’ aétes de la 
cafe priñicipale & d'appel , Le même, à l’établiffement 
de Jurifdi@tion & procès évoquez, Le même, fignif- 
gation hors. jugement , Le même, eft tenu de rem- 
bourfer enrierement les droits Seigneuriaux , II. 255, 
retrayaët ddit indemnifer l’acquereur , n. 255. quand 
peut démander qæ lheritage foit eftimé par pru- 
d'hommes, EH]. 256. glofe s. de quelle réparations ef} 


+ 


Retroaétion ne fe fair 


mot Revensque comprend, . 
Revendeurs & revendereffes ne peuvent faire ceflion de 


Î 
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. tenu de rembourfer l'acquereur , IL.‘ 2568. 2j9 noblt 


n'eft pas tenu de. rembourfer le droit de francs - fiefs, 


de mème , parent d’une ligne ne peut retirer l’herita- 


Fer autre ligne , IE. 265. n. 7. d'une mai- 
vendué avec les meubles s'il eft tenu prendre 
aufli les meubles , IL. 266. comment l’on doit proceder 
lors que l'acheteur eft abfent ou la fucceflian vacante, IL, 
268. * en retrait fi la perte tambe fur l’acquereur ou re- 
frayant , II. 227. n. 6. © fuiv. 
Retrayant s'il doit rembaurfer en mêmes efpeces que 
le prix de l'achat a été payé, Il. 234. n. 1. rembour- 
fant en mêmes efpeces s’il peut déduire l’augmenta- 
tion furvenuë, II. 133. ñn. 3. € faiv. dait faire offres 
du prix entier à chaque jourpée de la çaufe, IL. 233. 
234. S'il doit rembaurfer le fupplément du me faic 
pat l’acquereur, n. 8. & de quels autres frais , Le 
même ,.n'eft point tenu de rembourfer ce qui a été 
baillé pour ne pay venir au retrait, n. 10. ni de la do- 
pation deplus valuë, n. 11, fi doit rembourfer au prix 
de la monnoye courante, n. 13. n’eft reçû à compen- 
farion , n, 32. ni bailler gages & çantion , l« même, 
pour ce qui eft de liquide, n. 16. n’eft point tenu de 
configner pour les charges & conditions de la vente, : 
IL. 234. n. 18. eft tenu de rembourfet ce qui a été 


_ baillé aux entremerteurs de la vente, vins de la ven- 


te, & ce qui a été baillé aux Notaires, la même, 
s'il doit faire les offres dans l'an & jour , IL. 236. s'il : 
doit configner-nonpbftant le jour de Dimanche & 
Praceflion folemnelle, {a même, lignager plus pro- 
che s’il peut retirer fur le lignager plus éloigné, IT, 
236. de proche quel eft , n. 13. @ faiv. retrayant plus 
proche. s’il eft tenu de rembourfer le lignager plus 
éloigné de tous frais, IL. 237. nombre 16. entre plu- 
fieurs retrayans lequel eft préferé , nambre 17. & tous 
venans au retrait, que doit ètre fait, L. 237. & l'un 
né confignant que "2 part, le retrait n’a point lieu, : 
Le même, eft feulement tenu de rembourfer le prix 
de la premiere acquifition de l’heritage vendu plu- 
fieurs is dans l'an , 11. 274. nombre 9. & fi le pre- 
mier acquereur eft tenu de payer. les dommages 6€ 
interêts au dernier, Le même, ne fonc dûs droits Sei- 
gneuriaux de la feconde, la même, fi le premier ac- 
uereur peut être oùi pour témoin, de même, s'il 
doit avoir les termes donnez à l'acheteur, IL. 270, 
doit payer le prix au vendeur, la même, sil peue 
incontinent vendre l'hericage par lui retiré , IL. 271, 
nombre 4. s’il eft tenu d'affirmer que le retrait qu’il 
fair eft de fes deniers, 1E. 272. décedant après l’action 
intentée s’il la tranfinet à fes heririers , I]. 271. nom- 
bre 7. doit affirmer en perfonne & dequoi , Il. 272, 
n17 | 
Retrayant peur requerir l'affirmation fur le prix 
de l’achar , & fi le vendeur peut être témoin, II. . 
277. 4 | 
Si le retrayant foit par retrait lignager ou convention- 
nel, doit avoir les fruits, & fi la confignation eft necef- 
faire , : | IL. 179. 2180, 
pere au préjudice du droit d’un 
tiers, IL. 200. n. 8. {e fait guando finis babes neceffariam 
confequentiam , MR " L 180. n. 39, 
| L. 107. n. 1, 


biens, IL. 153. n. 47. ce qüi eft acheté des revendeurs eft 
préfumé de bonne foy, < + 265. n. 64. 


| I 
Réünion dé la roture au fief fürquoi eft fondé , I, 168. nom. - 


bre 8. & niv. fl les rerres cerifüelles acquifes par le 

Seigneur font réünics au fief ; la même, rerres aHodiales 

acquifes par le Seigneur , au dédans de fon fief, fi el- 

les font réinties au fef, n. 7: # le fief 6c autres heri. 
tages confolidez reprennent leur premiere parure & 

qualité, & flés-charges font éteintes par 1aréünion ; 
L. 345. € fiv. | 


Rivieres qûë Auent perpetuellement font publiques & à 


qui appartiennent, ÎI. 312. 313. les rivages {ont auf , 
publics & à.quel effet, le même, la riviere h'étanr ” 
pas navigable les proprietaires des rivages deqhoi 
font tenus, lg même, comment peuvent être ‘Jagées 


! 
J 


TABLE DES MATIERES. 


publiques, IL 311. nombre 6.-comment font diftinguées 
d'avec les ruifleaux, nombre. les Rois fe fonc attri- 
buez les rivieres navigables, & ont impofé. fubfides 
fur icelles, nombre 10. ont difpofé de upart at 
pet des particuliers, & pourquoi appelkées banna= 
es, Il. 313. petites rivieres à qui appartiennent, nom- 
bre 16. droit de riviere & pèche peut être acquis par 
nr la même, ceux qui pêchent ès rivieres 


annales & étangs comment font amendables , 1. 7or. 


riviere qui fuë entre deux confins ef préfumée com- 
ss » & la jurifdiétion jufques au milieu , IL. 314. nom 
re 30. ur 

, Rivieres pourquoi dires publiques, & fi l'eau peut être 


Sauve-gardes par qui doivent être données, II. 134. font : 
_ miles entre les droits Royaux, & pourquoi fe don- . 


nent, la même, obtenuës pour fe maintenir en la pof- 

fefion d’un heritage, IL. 134. n. 8. n’exempte pas de la” 
Juftice ordinaire, nombre 9. violée comment punie, 

IT. 137. \ | 


Secrétaires du Roy font exempts de droits Seigneuriaux 


envers le Roy, Appanagers & Engagiftes , II. 155. ufans 
de retrait lignager s’ils font exempts, Le même, & doi- 
vent être rembourfez par les acquereurs, Le même, par 
un autre Secretaire , IL. 256. 


Séellé peut être appofé en plufieurs cas par les Juges , I. 
8 ; . 


4 NI 


*_ détournée par canaux ,11. 314. lors qu'il y a des moulins 
. au deflous., | | la mème. 
Roturiers peuvent poffeder fiefs. | JL. 184. 
Le Roy à droit de retenu£ feodale, I. 113. nombre & 


Séel Royal & des Seigneurs , IL. 47..n. 10. des particu- 
liers , Lémème , du teftateur, la même. 

Séel étoit anciennement ufité fans fignature , IL. 47. 
n. 23. 


doit vuider fes mains des fiefs qui lui font avenus par 
confifcation au dedans de la Juftice des Seigneurs, L 
144. nombre 18. fi le Roy peut prefcrirele Écf imme- 
diat du vaffal au préjudice du vrai Seigneur , I. ro. 
nombre 6. le Roy fuccede aux bâtards, adulterins, 
ec. IL. 105. n. 13. peut difpofer des amandes, & con- 
fifcations , Ii. 124. nombre 4. terres vaines , & vagues 
du Domaine du Roy, peuvent être baillées à rente , I. 
247. Ne 13 LE 

Ruifleaux comment fent diftinguez d'avec lesrivieres, I. 
312. nombre 7. à qui appartiennent, le même. 
Ruftiques comment ont accoutumé de partager les chofes 
doutées, ——. IT, Gin. 
Raltiques ne font excufables d’ignorance pour ce qui eft 
du droit public, IL 201. n. 20. 


( S. 


Aile faite fur Gardiens eft nulle, I. 60. nombre 8. 
feodale eft empêchée par l'âge pupillaire & défauc 
de gardiens, L. 93. nombre 8 comment doit être no- 
tifiée pour être valable, nombre 9. doit contenir la 
caufe d'icelle, nombre 3. manquant de folemnirez 
qu'opere ; nombre 6. fi ellé peut être appellée main- 
mife , la même, pour quelle caufe elle peut être fai- 
te, La méme, tient nonobitant les offres de la der- 
miere mutation, II. 94 nombre 12. tient nonobftant 
le procès pour la réfolution de la vente, I. 95. nom- 
bre 33. fi doit être renouvellée de trois àns en trois 
ans , [: 98. gl. 6. fi elle doit fubfifter au préjudice de 
la faifie précedente faire à la requête des creanciers, 
I. 119. & du ban & arriere-ban , I. 128. nombre 8. des 
arriere-fiefs doit être faite en particulier ,-I.:150. nom- 
bre 8. faifie feodale en quoi differe de la faifie faute 
de bailler dénombrements 1. 114. gl. 3: n'empèche 
inc le vaflal de couper les arbres de haute-füraye , 

| Fe gl. 2. du fief dominant que comprend, I. 185. 
Saifie feodale fi elle eft réfoluë par la refcifion du con- 
trac de vente de Îa terre du vaflal mineur, IL. 190. 


en toutes Saifies le vitre de plus petitionibus, n’a point 
A EE CPE 


de lieu, 
Saifie n'empêche pas le cours de la prefcription, I. 
1o1. nombre 37, fi elle empèche le debiteur de vendre 


Seigneur cenfier eft préferée au haut- Jafticier pour l’he- 


\ 


ritage délaiflé par le proprietaire , I. 147. nombre 
16. ; | 

S’il peut demander l’exhibition des contrats aux nou- 
“veaux détenteurs , 1. 147. n. 16. & partages, la même, 
au coheritiers après pofleflion prife & vente , n. 18. ilne 
peut demander homme vivant & mourant, 1.95. n. 28. 
il ne peut demander l’exhibition du contrat aprèstrente 
ans, | 1. 147. gl. 2. 
* Comment le Seigneur feodal qui a acquis le fief de 
fon vañal, acquiert la prefcription de ce fief, I. 102. 
n. $. . 
fésaie & fecond Seigneur cenfier comment partagent 
es lads & ventes, I. 191. n. 9. 
Seigneur doit être préferé à tous creanciers pour le 
cens, lods & ventes, I. 183. mème au vendeur & bail- 
leur à rence, I. 184. nombre 9. au creahcier qui tient 
l’heritage par engagement , nombre 10. eft préferé au 
locataire qui a reparé la maifon , Le même, peut pro- 
ceder par faifie faite de payement du cens, & non le 
bailleur à rente & Ps er , JL. 201. nombre 7. 
n'eft point tenu de recevoir le cens fans voir le titre, 
1. 286. nombre 75. recenant l’heritage par lui baillé 
en emphyteofe , s’il eft renu des. dettes de l’emphy- 
teote , I. 346. Seigneur de la derniere rente préferé 
à prendre l'heritage, I. 247. s’il peut empècher la 
vente de l’heritage déguerpi , finon à la charge d'être 
payé de fa rente, Le même, s’il a droit d’hypoteque 
& de fuite far les meubles des locataires de maifons 
& détenteurs, I, 162. rentier s’il doit difcuter , 1. 278. 
n'eft point tenu de divifer fa rente, & comment eft 
préfumé l'avoir divifée pour les arrerages & rachat , 
JL. 279. 0 

Si 1e Sei neur feodal faifant faifir le ficf de fon vaffal . 


pubere faute de foy & hommage , fait les fruits fiens , 


fes immeubles, I. 102. nombre 39. fans établiflemenc : 


de commiflaires & de pofleffion du faifi, 1. ro1.nom- 


bre 29. fi elle peut être faite pour grains de moiffon 
ou autre efpece, I. 250. nombre 13. faifie de meuble 


vec tran{port eft préferable, IL. 130. nombre 14. com- :: 


mandement doit ètre fait auparavant, nombre 25. fai- 


fie réelle des terres de roture & Seigneurie , comment 
doic être faite, IL. 144: nombre 46. fi elle peut être faire 
des herirages &cmeubles communs pofledez pat indivis ; 
JL 14$° : à PRE ; 
* En quel cas la faifie eft de nul effet, II. 144. nombre 
à | | | 


De Saififfans le même jeur comment font payez, 


+ 266. PV'oyez Criées. .. . 

Saifine, & que tout ouvrage fait au fond d'autrui porte 
ifine, L. 210. nombre 15; ne prend faifine qui ne veut, 

Il. 23 | 


+ 65. feodal pubere peut recevoir la foy & hommage, 
la même, s'il peut conferer les ofhices, nombre 13. 
n'eft point tenu de recevoir la foy & hommage par 
procureur , I. 69. doit bailler fouffrance aux tuteurs 
de la faire , I. 70. n’eft point tenu de recevoir lun 
des heritiers majeurs pour les mineurs, /4 même, ne 
peut faifir le fief des mineurs deftiruez de ruteurs &c 
gardiens, la même, eft tenu de recevoir le curateur 
des furieux à foy & NT la même, Sil Le de 
fon autorité faifir le fief de fon vaflal , I. 92. gl. 2. s’il 
doit difcurer les obligez perfonnellement , avant que de 
fe pourvoir par faifie fur le fief de fon vaffal pour les mu- 
tations précedentes , po I. 94: n. 9. 
Seigneurs feodaux fe font refervez beaucoup de droits 
fur leurs vaflaux, I. 91. nombre 1. en quels cas:il y a 
ouverture de fief, Le même, feodal & vaflal quand font 
dits dormir & veiller, | : Lo3.n. 10. 
Si le Seigneur feodal peut faire faifir les herirages ac- . 
quis par gens demain-morte , À. 94. n. 15. & par eux 
vendus à autres; [. 95. nombte 30. faififfant le fief de 
fon vaffal il peut auf faifir les arriere-fiefs |, la me- 
me, S'il ne ide point deffaifi, la même, s'ileft tenu 
de rendre les droits Seigneuriaux Le la réfolution 
de la vente, J. 95. nombre 36. faififlant le fief de fon 
vallal fair les fruits fiens en l’état qu'ils font, SE 

. gl. 7. 
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ghofe 7. doît joüir du fief du vaflal comme bon pere 
de famille , {a même, jouit du droic de patronage, le 
meme ,.s'il peut faifir le fief lorfque l’un des vaf- 
faux a rendu la foy.êc hommage, & s’il peut alienet 
fes vaffaux bu mouvances , I. 98. nomb. 9. ne peut pre- 


fcrire le fief: de fon vaflal, dont il joüit en vertu de fa 


faihe, nob. 13. ni comme à lui appartenant, I. 102. 
nomb. 3, Seigneur feodal, fi ‘peut perdre: fon droit de 
feodalité par prefcriprion acquife par un tiers , I. 102, n. 
s- dans: quel temps peur faire faifir le fief de fon vaffal , 
L 104: s'il peut expulfer fon vaffal en vertu de fa fai- 
_fie, I. 97. glof. 3.1& ‘lorfqu’il joüit pour droit de re- 
lief, & s'il eft cenu d'’entrerenir le bail, 1. 108. nomb. 
_$.joüiffaat pour le:droit de relief il ne pèut tranfporter 


les pailles , nomb. 8. choix donné au feodal de l'une des 


trois années’; + gé commence, la même, joùiffant, 
s'il pent demander exhibition des titres & enfeignemens, 


La même, ayant fait choix d’une année , s’il peut-varier,: 


& ayhnx negligé de la prétidre, fe contenter. de l’efti- 
mation , La même, joüiflant pour droit dr relief , s’il eft 
tenu de payer les rentes , penfions & hypoteques, I. mo. 
n..12.$'il eft cenu d’unir' à fon:fief le fief par lui retenu 


par puiffance feodale , L 118, nomb. 1. Voy Rerenuë 


odale. : RS si 

* Devant quel temps le Seigneur ne peut faire faifir le 
fief de fon vaflal, -  . - -E no. n.3s. 
Seigneur feodal eft préferé à tous creanciers pour fes 
droits Seigneuriaux , I. 120, n. 7. faififfant le fief de fon 
vaffal, s’il'eft tenu d’acquitter la charge de ban & arrie- 
reban, n. 8. perd fa Juftice & feodalité,lorfque l’arriere- 
fief rombe entre les mains du Roy , Le même, doit ètre 
indemnifé', [. 145. n. 8. ayant recû fon vaflal à foy & 
hommage, il-ne peut tenir le fief faif , I. 120. 1.134. gl. 
2. joüiflant du fief du vaffal, quand eft tenu de payer 
les charges , la même, mal-traitrant fes vaflaux , com- 
menteft puni, 1. 139. n. 29. Woyez Foy & Hommage, 
Vaflal. . | 

Seigneur feodal peut s'adrefler au fief du vaffal pour 
fes droits, L. 144. ayant reçü le vaflal à foy & hom- 
mage fans proteftation ,. fi peut tenir le fief faif, L. 145: 
s’il doit recevoir. à hommage tous les vaflaux qui fe pré- 
fenrent, I. 147. n. 20. ayant reçü les droits de plufieurs 
fi eft renti dé les rendre , Le même, feodal auquel la feo- 
daliré eft adjngée , doit avoir les fruits , Le même , feodal 
nouveau doit convoquer fes vaflaux pour renouveller 
l'hommage. | I. 148. 
Seigneur feodal fuperieur , ne peur faifir les arriere-fiefs, 
fans avoir préalablement faifi le fief, I. 140. n. 9. ilen- 
tre aux droits du vaffal, "  : La même. 
Seigneur feodal ne peut par aucune convention avec 
le vaffal préjudicier au Seigneur primitif, L. 150. nomb. 
16, | 

Seigneur feodal primitif, fi peut ufer de rerenuë feodale 
fur les fefs des arriere-vaffaux , L. 150. n. 17. fi doit joüir 
du trefor trouvé, | mn 18. 
Seigneur féodal voulant ufer de retenuë , lorfque le vaf- 
fal fe fait recevoir par main fouveraine que doit faire, 1; 
159. n. 10. Voyez Saifñe feodale. | | 
Deux Seigneurs feodaux d’un même fief, fi doi. 


vent partager les droits Seigneuriaux, I. 191. nom- 


bre 5. . 


Seigneur fe dal ; comment eft renu de la coulpe des | 
Commiflaires érablis au fief du vaffal , I. 28. nom» . 


bre 37. | | 
Si.le Seigneur feodal reprenant le fief de fon vaffal 
par réünion, ou par felonie, les charges & hypore- 


de font éteintes, I. 3421. © fuiv. rentrant au fief . 


e fon vaffal en vertu des claufes de conceflion , quel- 
les réparations eft tenu de rembourfer, I. 361. nomb. 


Si le Seigneur en partie d’un Village , peut démolir Îes 
bâtimens par lui achetez, I. n, 26. 
Seigneur-fuperieur ne peut en vertu de fa faifie feodale 
prétendre ce qui eft dû à chaque nouveau Seigneur feo- 
dal, I. 382. n. 39. 
Seigneur peut pourfuivre le tort fait à fes habirans, I. 
137.03. : . 0. 
1J. Partie. 


Sententia judicis tribuir titulum , 
Sentences ne.portoient point d'hypoteque par le droit: 


Seigneurs fonciers feuls fe peuvent qualifier feigneurs 
dulieu, | | 

Seigneurs Jufticiers. Weye? Hauts: Jufticiers. | 
Seigneurs de main-morte font tenus de- vuider leurs 


mains des heritages cenfuels , 1. 207. s’ils font faifis des 


biens de leur homme de main-morte, IL. 15. rpcueillent 
lenrs biens jure peculii, la même, ne peuvent être con: 


venus perfonnellement , La même, drait de main-morte 


quand a lieu, IL is.n. x 


Senateurs fonc partic-du Prince & le Prince partie du Se: 


nat, L.34.n.1. ayez Confcillers. 


Romain, ._. .i. 287. 
Sentence de provifron , en quel:cas doit être executée , 
nonobftant l’appel de la Sentence diffinitive, 11.48. ne 


Per fententiam non transfertur dominiurs ; [ed decleratur 
ee tuums, : . IT. 285. n. 10. 


Separation de biens du défunt debiteur doit ètre deman- 


dée avant le mélange de fes biens avec ceux de lheritier, 
1.349. n, 10. peut être demandée par les creanciers de 
l'heritier, oo 

Separation de:biens d’entre lemari & la femme doie 
être donnée avec connoiffance de caufe, I. 372. accor+ 
dée volontairement, quand doit fortir efter:, la mé- 
me, ne laifle pas de fubfifter, encore que. la: femnie 
demeure avéc.fon mari ,.4a mième, péut être de- 
mandée en cas de délit commis par le mari , Le mê« 
me. | . .. 
Si lafeparation de biens doit ètre affichée au Greffe, I, 
373. donne lieu à la femme de vendiquer les herirages 
vendus fans fon confentement: La meme , de ceux qui 
ont manié les finances du Roy , IL. 79. n. 9. Woyez Fem- 
me feparée. | : 


Sepulrure des corps des debiteurs ne peut être empêchée 


par les creanciers, | II. 149. n. 4. 
Droit de fepulture, tombe, patronage, & fembla- 
bles, s’il pafle aux étrangers, Il. 20. nombre 14. ne 
peut être aliené, nec venit in judicium familie hercif- 
cunde, & peut être intentée complainte poflefloire , 
IL. 236. | | | | É 


Sequeftre en cas de fruits, titres & papiers, quand fe peut 


pratiquer , LL 76. n. $e 


Serfs rendus libres par l'entrée du Royaume, I. 16, 


L 2. | | 
Éerfs ne font mis au nombre des citoyens, IL. 27. 


Sergens ou Huifiers ne fe‘peuvent affocier enfemble , LI. 


58. nombre 17. pourquoi ainfi appellez , ne peuvent 
prendre aucuns Sergens ni Archers pour Recors, II. 
$8. exploitans hors leur territoire ou excedans leur pou- 


voir, 11.120. nombre 16. qui délinquent en execurant, 


par quels Juges doivent être punis , la même, fi les 
parties en font refponfables, nombre 19. la preuve 


_eft admife contre leurs exploits contenans tranfport de 


meubles, IL. 130. nomb. 23. Sergent ayant charge d'exe, 
cuter le debiteur , s’il eft préfuméavoir charge de rece- 
voir le payement ; II. 169. dans quel temps peuvent de- 
mander leurs falaires , L IL 32r. 
Sergens , Prayers & Meffeliers , font inftituez par les 
Habitans des lieux, I. 128. ne doivent point être infa- 
mes , a même , s'ils doivent être crüs juiques à cinq fols, 


# la preuve du contraire admife , la même, s'ils font . 


crûs pour excès commis en leurs perfonnes, IL. 129: n. 
14. font refponfables pour la perte & dommage arri- 
vé par leur negligence, IL. 302: combien leur action 
dure, | la mème. 


Serment, & que les impyberes ne peuvent jurer, I. 69. 


nomb. 4. perfonne ne peut jurer du fait d'autrui, La 
même, — | 

Serment ne regarde que la perfonne de celui qui jure, 
1.20. n.14. | | 
Jurare in infinitum non licet , déferé jufques à certaine 
foimme en certain cas, comment s'entend, II. 128, n. 


JO. 
-Serment de fideliré & hommage différent , I.116. nom- 


bre 14. | 
S[( 


I. 229en. 27e 


I. 12. n. 184 | 


da même. È 


 ” 


TABLE DES 

Serment de fidciné des habitans envers leur Seigneur 
jar la Courume, I. 105. n. 2v 
Serment de l'Evêque ne Le rend pas homme de l’Empe- 
reur , À. 106, n. 12. du vaflal s'entend, excepta perfona 


fperieris , | 1. 134 
Sermen doic être quelquefois prèté par les parties en 
gcrfonne, 1.147. n. 4. 


* Serment ne peut pas valider un acte nul, 11.14. n. 
621. ue 


ment, la preuve du contraire eft remife ,. LI. 122..nom- 
€ 12. | 


Serment fait par le mor Credo, par l’heritier ou témois, | 


IL, 274. | a 
Serment déferé pæ la loy & par la partie, IL 
377. | . 
Serment , s’il doit être prèté par celui qui a preuve de 
fa denande, IE. 254. gl. 3. par celui quieft fondé en une 


fin de non recevoir , & exception non numerate dotis , |a 


même , peur être refufé pour le dommage fait par du : 


bétail, IL. 300. ne peut être refufé pour ce qui eft de 
fa connoïflance , | …. la mëmci 
Sesviteurs craitrez humainement , Il. 133. dans quel temps 
peuvent demander leurs fakaires & de combien d’ans 
nées, & fi le temps de la maladie doit ètre déduit , & fi 
la demande hors jugement interrompt la prefcription , 
ET. 347: 322. US à FAIRE ue 
Servieude d'efclavage abolie, I. 1. glofe 1. de pourfuite, 
E 36: glofe 2. de main-morte , comment jugée perfon+ 
nelle , J, 19. glofe main-mortes réelles, le même. leur 
origine , la même , comment diftinguées , Lemême , per: 
fonnelles abolies & peu de réelles, L. 205. perfonnel- 
les contre le droit de nature, Le rwême, ne peuvent 
être prouvées fans titre, 1. 218. nombre 19. de maine 
morte n’a lieu quand les enfans demeurent en celle, L 


19. fi elle empêche de faire donation entre-vifs & par : 


Tage»; .: I. 208, 


Servirüde & charge fonciere éteinte par l'acquifition 


de l'héritage , fi peut revivre fans nouvelle impofirion , 
Érç7. Du a MES CAPE 
Servirudes réelles fonr feulement qualitea & fappo- 
fent à le fond eft à autrui , I. 218. nombre 17. fi obli+ 
__gem 

des peuent être acquifes fans titre, EL. 226. 216. ft 


clles peuvent être acquifes avec titre putätif , la mé: 


me, en matiere de fervitudes on doit nommer des Ex 
porté pour vifirer les lieux, fervirude re lurwinibus of- 
ficiatur, s'entend des vüés préfenres & à venir , E 
210. .fecvisude ne peut être acquife par prefcription fur 
une place vüide, la même, impofces fur les biens fub. 
ftituez où ermphyreotiques élles font refoluës par l'é- 
cheance de la condition , & par eux acquifes demeurent; 
I. 264. | 
Servirude demeure encore que l’un en ait donné déchar- 
ge ; 1. 286. nomb. 72. ne peut être conftituée finon qu’il 
y ait deux maifons.ou heritages , I. 208, fuivent l’herita- 
ge aliené, I. 217.1 10. ne peut être conftituée par l’ua 
des coproprietaires fans les autres, I. 208. eff fpecies alie- 
nations , la même, 
_Servitude de vüë. Voyez Vüe. | È 
Si la fervitude de foutenir huys, fenêtres , & palfa- 
ges peut être acquife par prefcription fans titre dans 
es Villes, Bourgs & Villages de cette Coutume, L. 


208. — 


Servitude depaflage eft mife entre les rurales, I. 208. n. 
9. mife entre les urbanes en cette Coutume, IL. 209. n. 
12. 

CENTER, n. 10. 
In fervitutibus ufius pro traditione eff, 1. 209. nombre 
4. jxs ngaiivuns implicat akbiqnod failnm ; 1. 118. nom- 
bre 21. | 

Celui qui à joñi d’une fervitude par 10. 20. & 30. ans, 
que doit prouver , & celui qui a joüi par temps immemo- 


| rial, I. 210. 
Difference entre les-{ervitudes continuëés & difcontinués 


rejettée pour la prefcription, JL. 2ot.n. 19. 


Lorfque la Coutume porte, qu'aucun eft erù àfon fer- : 


larépasarion du fond, Le même, fr les fervitu- 


Servitudes urbanes &e rurales non loce, [ed qualitate dif- 


MATIERES: . 


Servitutes perpatuam caw[en habere debent:, L'110. n. 8, 
_& ne peuvenx rre confticuées-fur eau qui ne dure pas 
toujours, Ur à FE 215. n. 194 
Pous prefcrire une fervitude , it eft neceffaire d’avoir 
joui jære feruitatis , . : Ruoi n. 9. 
Servitudes rurales , par quel temps peuvent étre prefcri- 
tes en cette Coutume & autres; . : . Lauso.zre 
Servitude de paflage s’acquiert diverfement par prefcri= 
ption en cette Coutume, : : “Lt: Île D 
Servirude de paflage ne doir fi-rôt être alleguées. que le 
droit de communauté; :: 2 "1. n 1% 
Servitudeeft recenuë poar letout, lorfque l’un feule- 
ment a joùi, 1. 286. & fil perte de caufé de celui qui: 
a été mis en Jufticé fait préjudice aux autres, 1. 285 
n.. 68. A TT. | 
Servicude eft retenuë par ouvrages faits au: fond d'au 
trui, [. 210. nombre 14.fi les foflcz ou. barriéres em- 
pèchent la prefcription::nombre 16. & la contradis 
tion judiciaire , nombsei18 rigmi: immitiemdi, fi eft 
reténuê par. un trou-on-pertuis au fond d’awrui, L. 
DES een à À ji 2e 
Servitude peut. ètre inipafée avec limitation dé certaim 
temps pour.en ufer.,  ..: .:::....': . [Lait.n2o 
Servitude & droit d’afifter à une aflemblée , quand rete- 
aû par unféul-aéte ; 7" 55 ln ae 
Servitude ge peut être acquife par prefcriptian poui 
avoir mené paicre-le bérail. après la. premicre herbe 
coupée , nombre 211. comment. on peut reconnoître 
aucun avoir joùi du paflage ou autre chofe par droit 
de fervitude ; nombre 21. la prefcriprion copamence 
du temps qu'on à frequemment ufé de la fervirude, 
Ï. 212, nombre 2$. de puifer eau dans le puits du voi. 
fin eft préfumée par droit de .familiarité, nombre 274 
ne peut être conftitué qué le voifin n'ait un heita+ 
ge proche, nombre 218. de faire couler l’eau par:le foiid 
du voifn ,:6 eft préfumée jure. faniliarisæis ; nombre 
29. 
Servitüde.de cänal ou conduit d'eau, Waye7 Canal, 
Preuve de poffeflion de fesvitude par trente ass ou im- 
memoriale, comment peur être faite, n. 30. poffeffeur 
de fervitude.en ation negaroire , ddit juftifier de titre, 
Le 213.036. 
Servitudes vifibles ne font purgées par le decret; nomb, 
45. ne RE 20 pat le :decret d’herisage , nombre 
47. de paflage frelle eft perduë par l'adjudication de moi. 
_ tié de la maïfon qui la devoit, n. 49. liberté contre la fer- 
vitude , par quel temps peut ètre prefcritt j n. so. Voyez, 
Prefcription. ; a 
Servitudes rurales fe perdent non stendo , I. 114. de 
vüé , clarté ou lumiere, comment doivent être reglées 
entre voifins, E 215. impofées par le poffeffeur de deux 
mailons , fielles demeurent après dudicuen par de- 
cret , Il.217. nomb. 12. doivent êtré exprimées par ce- 
Jui qui vend une part de maïfan , ou l’une de fes maifons, 
LRPT | 
Demandeur en aétion negatoire. WeyezZ Deman- 
deur. —. | 
Ceux qui doivent'fervitude non funt rei; ‘ I. 184. 
Res [ua nemini fervis, comment entendu , I. 158. nombre 
38. ie 
Mot Siens, comprend toutes fortes d’heritiers tant mâles 
que femelles, . SD ES II. 6. n. 43. 
Signature d'u ae ou obligation, fi elle porte préjudice, 
1. 139. © fus. | 
Nüllium fimile sdem , hoc” IL. 3o7.n. s. 
Contrat feint & fimulé, Voyez Confeflion. Contrar. 
Sécieté oblige folidairement les aflociez & lesrend correes, 
L 282. 4 _ 
Societé conventionnelle finie par la mort, & reçoit par 
après augmentation & diminution, I. 388. pourquoi f- 
Nes + IL $8. n, 12. 
Societé contenant inftitution d’heririer, IL. 42. 
Toute focieté eft exprefle on racite, IL. 57. de tous 
bicns comment peut être valablement contratée, & 
que comprend , la même, in dubio, elle doit ètre en. 
xenduë des gains & des profits, La même, elle fuppo- 
fe une égalité entre aflociez , & comment cette éga- 


t 


Societé de bétail 


Si celui qui a le Sol a le deffus & le deffous, 


_expreffe ne 


TABLE DES 
Lité doie être. entendu ,-U,: 57: 58: l'induftrie.eft confi- 
derée , nombre 8. ix dubio doit être entenduë pour, par 


tager. également, nombre 9. elle peux être contraétée 


encore que l’untrañique & que l'autre ne. srafique pass, 
NI. _ Fe _ 
Si en focieré l'argent fourni par lun des affociez doit 
être repris par hu, IT. 57. nombre 12, fur qui tom 
be la‘perte de l'argent , IL. 57. nombre 13. peut êvre, 


l'argent combera fur l’aflocié qui ne contribuË que: 
condition que l'argent fera rendu entierement , nem- 


bre 15. doic être contrakée pour caufe jufte, nom- 
bre 16e . | 


" MATIÉRES. 


D, . te PNR po a ne sas : ie 
Sous-laçatifs & fous-fermiers. Woye? Locataires... :, 
Speges. perempia: An debeatur , L+ 145. Br 179 fpceies asregai 


- 


contraétée à candicion qu'une partie de la: perte de : 


1,342, fouffranse volontaire & aeceffaire ce. que c'ef ;: 

L. 164. vaffal ne peut prefcrire pendant la fouffrance;, 

nonbre: 3 foufflance çoveniomfile comment empé- 

chs la feadale, nombre 6, baillg.après la faifie , fn, 

#ine clôt la Regale pour la çellarion. des bencfcess 
- & eo . - + Ta | ; 


: 


an, - CET L 28 ,n<:$: 


, re [en 


L 214 LA WW: 2h : 
ù Statyäs.& mages fi font meubles, ou.immeubles, 85 à qui, 
fon induftrie, Le mème, fi elle À sq être çontractée À A 

LALHS CaUf& , 


APRALTISNNENL, se. 1 D i7ty 


[1350-67 


REY] : z.t. . 2 


Stagytum generaliter loghens generalitr syitl l gen sL: 1e 


Societé en Notaires & Huifiers défenduë , IT. 58 


nombre 17. entre Boulangers & Meüniers, nombre, 
20. ° 

Societé tacite par quels .aétes eft préfumée contrac- 
tée & quels actes font contraires, nombre 27. étant 
contraétée on ne peut faire negoce en particulier, 4 
même, et diffoluë par la mort del'un des aflociez ; nom- 
bre 13. en focicté n'entre point le gain du trafic des de 
hiers communs encre le tureur & le pupille ; sombre 42% 


le fils après le decès du pere , Le même, contra@tée avec 
mineurs ellecloche, . la mème. 
Societé en quels lieux n’eft point finie par la mort, IL. 80, 
n. 12. tacite eft rejettée aux Coutumes qui n’en difpofenr 
pose An. 13. ne peut être, plus largement interprétée que 

"expreffe,. nn ne IL. 61, 
En Societé univerfelle f la dépenfe pour marier une fillé 
de Pun des affociez & chofes femblables doit être fus 
les deniers communs, __. de même, 
si la focieté peut être contraétée entre le pere & le fils 


ns 9. à 
Sratuçarure verba debens fe imparative , 1. 157. glofé 
11, | dr contre 
Solemniter ès Stauxs. Payex Gaurumes, $Solsmni> 
tEZz, ne ti | NS 


. an 


Z. Éd Re tree ee 
Stellionat & fa peine , I. 275.6n quel:gas ançun. pentcêtse 


« , | 
A 9 GT: 


déclaré fkiionquires |. 


Stipulations conditionnelles prennensleër farce du jour: ss 


” 


“Subfitué doir être; né ou conçà lors de-l'ouverure ds . 


ar le Droit Romain &e le nôtre , II. 6r, 62. entre deux : 


œurs de tous biens eft valable aux Coutumes même qui 
défendene les avantages, . lameme, 
Qu5 habet Socium , non eff proprié dominus , Il, 82. non 
A RE er 
Societé contraduelle differe d'avec la communauté d'en 
tre le mari-&. la femme, 5. 
Sien focieté entre ce qui eft acquis par le commun fois 
& induftrie des affaciez, L.2107. gl. 5 files fucceffions; 
les Jegs & les donations ÿ entrent, la même, 
eft plucôt préfumée que loüage , EL 289, 

Voyez Communs. | | 
Ï. 2ar. 


Soldats & leurs logemens comment regles , 1. 20. nom- 


bre 8. condamnez à mort s'ils peuvent faire teftament, 


n. 4 


IL. 19. pouvoient laifler plufieurs fortes d’heritiers par : 


un même teftament, Il. 86. nombre 3 enrolé fi pee 
être emprifonné, IL. 150. nombre 5. fi étant rondam- 


nez à mort leurs biens fonc confifquez', IL. 561. nome 


bre 6. 


Solemnitez d’exploits, teftamens & autres actes ne fe 


peuvent prouver par témoins, I. 258. requifes par la 

Coutume du lieu doivent être obfervées étroitement, 

IL 43. ex defetln folemaitatis mala fides prefumitur , IT. 

56. n. 6. & défenfe de faire niff [ub certa forma, L, 385. 
. 10. 


Solidité eft une qualiré grieve qui n’eft pas préfumée , I. 


180. entre aflociez elle n’eft eftimée appofée que pour 
l’affurance du creancier , IL. 211. plufieurs font tenus foli- 
dairement , guamvis noa ffnt correi , I. 173. Weyez Obli- 
gation. Colis. à D re Te 
Sommation: Voyez Interpellation. 


4 


- Somme grande qu perite ef jugée fuivant la faculté du da: 


biteur , Ï. 75. n. 29. 


Sort fi doit être.admis lors qu'aucune chofe ne fe peur par: 


tager , JL. 273.n. at, 


Souffrance équipolle à foy tant.qu'elle dure , I. 70. de 


faire foy & hommage doit être baillé aux tuteurs, 
la même, n’eft pas entenduË pour les droits & my- 
tations précedentes , nombre 12. à quelles perfonnes 
doit être donnée, I. 141, offre des droits & requife, 


conttat ‘ 


ot et r -ILaÿ 5:09 


Subsogation aux. denis du creancier parritipulaunn {ss 
peut être contractée par mineurs, tagite ;.”: 
fi elle peur être contraétée , IL. 59. 6a. tacite, com- 
ment peut être pee corminuce avec letuteur, &pat : 


çeffion , IL. 331. du prix des grains vendus pars feaeden 
pour la préforeise Au, mp L: 230 lakdgls Jie 
brogatym fepie.neratere fupragasti que À ei Tle3Bs 
59. double fubrogation n’a point lieu , ls même, n’a, Licn 
en- faveur de L'Eglfe s oct QU ip ep rosrro pe 8® 
Entre affociez la fubrogationa lieu, : ::: [l,58 5m 


la fubftituwion , H,:8.. doic avoir, par droit d'açcroifr 
fement la parc-ded'haririer qui énonce, IL 85-200 
bre 19. ne peut demander les biens auparavant le 
mort naturelle. .du -fdeicormiäires L ‘133. Hombre 
O. SAND 
Gi le neveu fubftitué au fils fera préferé a la Gllelegaraires 
HG O4 ::5 bu 4: Le sispiuue ivlex se 
Subftituez peuvent intenter ation:hypotequaire care 
Jes acquereurs’ des biens fubftiuez ; 1.252. n.30,5 ils 
pue fe dire faifis, & inrenter complainre poñefoire, 
.8&n. je LL. eee 
Si le fubititué fair Religieux ef capté aux dégrez de 
fubititution, ii ot 16 
Biens fubftituez retournent exempss de roures-chargess 
Ada sn ht à T° RE Me 
Subfrirutus snterue efE here,  :, : : :Lasae. ir 
Subftitué doit rembourfer les meliorations, I. 362 
s’il peut conftituet. dgr'à {a ferme ,1l. 378 nombre 


| 7. & li les biens fubftiruez fonce fujets au doiaire& 


reprifes de la femme , I. 379. s’il peut vendre les biens 
fubftituez pour ls redimer de prifon', I. 378 nombre 


Subfkituez ont droit d'accroiflément, U. $-.npmhre 


33° | 
Subftitution de dettes n’eft point favorable , T:a5$. noint 


bre 29. fi elle eft annullée par le défaut de pyblisæion à | 


l'égard des mineurs, La même, réduite au fecond degré 
outre l’inftitutiof , IL. 10. npmbre 19; proximmi béredes non 
dicustur beredes heredum, [ed [ubfhturi , Il. 20, .homr 
bre 6. ON LU 
Si la fuftitution en la legitime eft valable ,-JL,:438. 
fi elle eft entendue faire fañs expreffe mention, . LE 
421. nombre 13., au préciput & droit d’ainelle s:./s 
aime, en la portion hereditaire de l'enfant, dé mé- 
EL'LA PU ED  e 
Spbfitution rranfmiffible. le fubftitnant étant desedé 
avant le fubftitué , une ce à ILE Pride 
Subftitutions font füujetes à infinuation , Il. 202. nom- 
bre 27. pe 

Subftitutions vulgaires pourquoi introduites parmi les 
Romains, IL. 4.n,2$. 


29. 


Subftiturions éorriment compolées entre nous pouf con- 


ferver les biens dans les familles , & la rigueur du Tre- 
bellien rejettée ;: : 4. 
Liberi in conditions pofiti an cenfeanter [ubfisniis. ls 14. 


De LEP dE 


Subftitutions font fideicammis graduels, H; $-aambte : 


? 


Lu 


| TABLE:DES. 
di a lieu aux facceflions teftamentaires & contraétuelles,” 


IH renst. : 


* Si l’éxiftence des enfans qui font decedéz depuis, doit 
É IL. 8. n. $4' 
Sila fubftirution d’un male peut être préteridué parle’ 


faire ceflet la fubftitution , 


mâle iffu d’une fille > IL. 6. heritiers de la fille fubitituée 
au fils mâle, — | la même. 


Sabftitution par une donation faite à Titius & aux 
fiens:, IL: 6. nombre 43. i# dubio on préfume pour la 


fubftituvion, {4 même. donation faite À aucun en fa2- 
veur de fes enfans contientune fubititution , 1.7. nom- 
bre 49. | | | 
Sila fabftirution défaille , lors que le fubftitué laiffe des 
enfans qui decedent fans enfans , | Il. 8. 
Si aux fubftitutions faites par progrès les enfans font efti- 
mentfubftituez, | laméme. 
Silafubfticution eft empèchée par la disjonétive , on , & 
par la conjonctive ©, Il. 390. n. 46. & fuiv. Voyez Fi- 
déicorhriis. Fideicommiffaite. 7: 


Suetéffons & biens des défunts trop laiffez à l'abandon, & 


ébmimiène-il y a été pourvü, 


L 28.  fuiv. 
Sucéefliondes fiefs. P'oyez Fiefs. 


fübfitutions,,  : , +. EL $7: 
Succeffions. échûüës aux pupilles, fi ‘doivent être re- 
glées fuivant le domicile du pere, IL. 1. nombre 7. 6" 
fur. AR UE Ne neo Te | 
Contention fur une future fucceffion dun confente- 
ment decelui de cujus fucceffione agitur, 1. 106. nombre 
- 8. & de ne poinr fuéceder du tout ;' Il. 14. nombre 63. 
ue l'enfant fuccederaaüx pere & mere, IL. 155. n. 44. 
doniousde droits fuccefhfs échûs & à écheoir, II. 195. 
n. 27. #. 1 UC : É | ; 
Succeffion.en figne:collaterale commient fe partage , II. 
21. 22. 


Succé(Bon du défunt tomment fe partage entre les ne- 


Voÿez Oncle. Neveu, : su ee 

Sacceffions teftamentaires & contradtuelles par le Droit 
Romain, & lenôtre, IL. 41. les contraétuelles, IL. fe 
n. 26. | 
Suéceflions des enfans & petits enfans comment reglées 
entre le pere , mere, ayeuls & ayeules par le Droit Ro- 
main & par le nôtre, RE II. 63. 
Si la fucceflion du fils decedé après le pere eft déferée 
à la mere, ou à l’ayeul paternel par le Droit Romain, IL. 


veux & le frere qui a renoncé ou qui a eu un legs, n.8: 


Gi à: Re 
‘Sucteffion des bâtards. Voye7 Bârards. Pere. 


Succeflions vacantes, Foye? Biens vacans. Hauts-Jufti- 


ciers.. | 

 Succeflion doit être. partagée fuivant la Coutume du 
lieu où les biens font afñs, IL 46. 
Succeflion en ligne directe fe divife par fouches , 11, 


Ê7s | _- . 
Pour être ‘habile à fucceder l'enfant quand doit être - 


né où conçù , IL. 8. Voye? Heredité. Rentes confti- 
tuces. | | | 
* S'il eft permis de partager la fucceffion d’un homme 
pendant favie, | ce ÎL gant, 
Syndics & Echevins ne peuverit démander falaires , I. 
88:m:$0- - L . | 
Syndic fi par fa reconnoiflance & tranf2@ion il oblige la 
communauté , I, 167. nombre .36. fi promettant de faire 
ratifier ; il doit les dommages & interèrs faute de rati- 
fication; n. 37. s’il peut obtenir lettres Royaux pour la 
commuriauté , & demander la reftitution en entier , IL, 
396, V'oyex Maire, Echevins. | | 
AL 
| "F Acirurairas juffim imitatur , I 3x, 
Tailles à volonté impofées boni wiri arbitrio , 1.16. gl. 2. 


en quels cas pouvoient êrre levées par les Seigneurs fur 
leurs Habitans , la même, droit de lever tailles appar- 


tient au Roy, I. 17. nombre 6. origine de lever, nombre 


Suctéffions collarerales des fiefs ne comprennent pas les 
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7: abonnées À raifon des heritages polledez au lieu , Le’ 
même. | | 

Tante fi eft exclufe de la fucceffion des. fiefs par fon neveu, 

fils de fon frere , I. j4. fi elle eft exclufe par fon neveu 
fils de fafœur , EE 
Tante uterine exclud le coufin germain , II. i1.n. 8, fuc- 

” Cede concurremment avec les arriere:neveux rappellez : 
par les enfans, Fe ce ILagnnr. 

Taverniers & des promeffes qui leur font faites pour dé- 

 penfe de taverne, ot IT. 196. n. 25. 

Temps limité par la Coutume doit être obfervé étroite- 

_ ment, I. 25. & fuiv. fi la demeure peut être purgée, 
la même, n'eft à l'arbitrage du Juge lors que 1a loy l'a 
défini, 1. 29. glofe 2.r.122. glofe 4. piéfini par la loy où 

. Courume doit être entendu de temps utile , La même, de 
quarante jours limité en beaucoup de cas par les Couru- 
mes, . L 116.1. 5. 
Tempus non eff modus indncende obligaiionis , 1. 164. n. 
10 | 


Tempus longum eff decem ammorum , L. 175. n. 36e 
:… Si le temps donné par le Juge doit être obfervé étroi- 
tement, | | 1. 385. É 
-* Tempus regulariter eff continuum , IL. 22. V oyX Mora. 
Terme, Voyez Refpit. | 
Terrages. Voyez:Champart. 
Terres vacantes. Poyez Vacans. 
Terres en friche & defertes. Woyez Heritages. 
Terrier s'il peut être publié par le Seigneur qui n’a que 
moyenne Juftice, 1. 169. n. 56. 


AE SMOIERAge d’un Religieux touchant le legs fait fe 


employer à la fabrique , IT. 295. nombre 2%. touchant 
les életions & chofes qui fe font en fecret., 11. 296.nomr- 
bre 29. témoignages de particuliers d'un College & 
Chapitre, nombre 31. des Habitans pour & contre le 
Seigneur du lieu, nombre 34. du frere pour fon frere, 
IT. 294. | | . 

Si celui qui a figné un acte ou obligation comme Témoin, 
fe fait préjudice, | | Il. 139. 
Témoins qui ont prêté le ferment à jour non ferié, peu- 
vent être oùis à jour ferié, la mène 

_ Témoins dépofans par le mot Crede , fi font preuve , II. 
274: L | 
Témoins dépofans de chofe qui femble impoffible,quand 
font preuve, | IL. 277. n. 41. 
Si les Témoins d’une communauté font reçüûs en la caufe 
de la mème communauté , ÏL294 
Si les Témoins domeftiques font reçûs, II. 194. pere, 
mere; cnfans & ceux qui en tiennent lieu ne {ont point 
reçüs , la mème, 
Témoin peut fuppléer le défaut qui fe trouve en un au- 
tre ; [l. 295 n. 22. Voyez Preuve. Exploits. 


 Teftament ne peut être reçû par Notaire de Cour d'Eglife, 


L 288. paffez par Notaires hors leur détroit font nuls, 
la même. | 
In dubio pro Teffamento par le Droit Romain , en France 

- au contraire, IL. 31. & les fucceffions teftamentairés pré- 
ferées aux legitimes par le Droit Romain , L« même, fa- 
veur des teftamens a fait introduire aux Romains beau- 
coup de loix rigoureufes, | la mème. 
Teftament du fils de famille pourquoi n’eft point confir- 
mé par l'émancipation , 7 I 319. 
T'effamenti faëtio eff juris publici, lamème. 
Si le Teflament mutuel peut être révoqué par l’un 
+ teftateurs , & fignifié , s’il empèche la joüiflance, 

+ 363. | | 

Si le teftament mutuel fair entre deux conjoints qui ont 
difpofé de leurs biens , peut être révoqué par le furvi- 


vant; | I. 364. 
Teftament qui manque de folemnitez eft rendu valable 
par la préfence du Prince, eL. 


Teftament peut être révoqué » nonobftäne l'obligation 
de ne le point révoquer, __. . lamême. 
Si le teftament contenant claufe dérogatoire , eft révo- 
qué par un teftament pofterieur , | la même. 
Teftament étant révoqué les legs pieux ne font pas dûs, 
LL 366. n. 23. : | 
‘Feltièment ne peut être fait par les condamnez à mort, 
IL 29: 


s 
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Il. 29. ne peut ètre Fait par les condamnez aux galeres 


perpecuelles & autres qui ont [aies le droit de cité, {«' 


même , fair auparavant là condamnation, s’il eft renda 
hul pat la condamnation, Ls même , s’il peut être fait 
par les condamnez pour le délit militaire, Le même, 
par prifonnier détenu en pays ennemi, La même; par 
, ceux qui fe fonc fait mourir eux-mêmes, & condam- 
nez aux prifons perpetuelles , nomb, 16. par le fils de 
famille, | nr 
x Teftamens plus favorables felon le Droit Romain que 
les difpofñtions entte-vifs, yen. $2. 
Teftament fair en pays étranger eft nul , _ Il. 30. 
Pour être capable de tefter, quel âge eft requis, & de 
quels biens ; La même, on regarde le domicile du tefta- 
teot, | Al . * da méine. 
Teftament peut être fait par bâtards & autres aufquels 
äl n’eft pas défendu de tefter , Il. 30. s’il peut être de- 
“baru'par lun collateral après ayoir accepté le legs ; IL 
32.n. 20. après avoir fuccombé en l’infcription de faux, 
13 même, contenant difpofñcion de plus que la Coutume 
ne permet ; Î. 34. les folemnitez doivent être ris 
par écrit, IL. 43. il peut ètrerévoqué fans garder aucu- 
ne folemnité, | en la même. 
Teftament fait en une Coutume du pays de Droit écrit , 
41. 44 n. 11. écrit d’une main étrangere auparavant l’ar- 
rivée des Noraires, s’il eft valable, II. 45. s’il doit faire 
mention qu'il a été diété & nommé par le teftateur , &c 
a éré là & relù, le même, fait par interrogats, La mé- 
Si le teftament fait par le pere entre fes enfans fans té- 
É , cit valable par le Droit Romain, IL. 46. nom- 
re 9. | 

Teftamens noncupatifs ne font point en ufage en France, 
XL. 46. faits par malades de pefte ‘ne font ‘exempts des 
{olemnitez ordinaires , n.12. faits par peres & meres en- 
tre leursenfans fans folemnirez , s'ils font valables , n. 
# s’ils doivent être entretenus par les enfans , II. 47. 
fon peut adjuger provifion fur iceux , n. 20. écrits de la 
main du pere contenant legs univerfel font valables, n. 


Œ7 | 
Teftamens olographes ne peuvent être facilement de- 
batus de fuggeftion, n. 18. comment doivent ètre faits, 
II. 46 . ” ve 

Si A teftamens militaires font difpenfez des folemnitez 
ordinaires, 11. 48. le privilege eft attribué à ceux qui font 
à la fuite de la Cour, | la même, 
Teftamens reçüs par ceux qui font réputez Curez ou 
Notaires , bien qu'ils ne le foient pas, n: 32. 
Si le ceftament auquel Ie legataire eft témoin , eft nul , IE. 


49° | 
Teftament écrit de la main de celui qui eft inftirué heri- 
_tier, la même. 


Siles reftamens contenans legsen œuvres pies, peuvent. 


être reçûs par les Curez, IL. 48. 
Si les teftamens peuvent être faits en préfence de té- 
moins trouvez fortuitement , la même. 
Teftiment mutuel fous fein privé, comment doit ëtre 
fait pour être valable, la même. 
Teftament peut être fait par une femme fans l'autorité 
de fonmari, | 
Pour faire ceftarnent la capacité eft requife au temps du 
teftament & de la mort, IL 29. n. 14. s’il peut être de- 
baru de faux & du défaut de folemnitez , & d’avoir em- 
pêché le reftateur de le changer , & le legs demandé, II. 
32. la connoiffance des teftamens & de ce qui en dépend 


appartient au Juge feculier , LL. 33. @ fuiv. fcel autenti- - 


que aux teftamens , IT. 47.n. 21. 
Teftament peut être debattu, nonobftant l’affercion 
des Notaires , que le teftateur étoit fain d’entendement, 
Il. 44. 
Si on peut prouver par rémoins qu’un teftament a été 
fair & fupprimé, II. 290. 
Téeffator velle cenfetur quod jus difponit, 1.369. 
Si le teftateur qui n’a point de propres peut difpofer du 
riers de fes acquêrs , & qui n’a point d’acquèêts , du tiers 
” de fes meubles, IL. 31. eft entendu difpofer feulement 
des biens qui étoient lors de fon ceftament, Il. 93.n. 10. 
IL Partie, 


La mêne. 
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Titre facerdotal eft inalienable & non fujer aux hypotéà 
ques, IL. 150. peut être imputé en la legitime , Benef- 
ce baillé pour Titre facerdotal peut être refigné ; II. 34 
n. 43. © fhiv. | 
Titre allegué & non prouvé ferr quelquefois, I. 229, 
n. 31. il vaut mieux n’en point avoir que d'en avoir un 
“vitieux , I. 100. n. 17. fi la perte peur être prouvée par 
témoins, . | IT. 296. 
Tiré puratif, ce que c'eft, & s’il eft fuffifant pour pref- 
crire, . I. 216. € (niv. 
“Fitre fans caufe jufte & legitime ne transfere aucun 
“droit; 1.228. n.14, 4 primordio tituli pofferior formatur 
eventns , | L 242. n. 70. 
“Titre fans poffeffion ne vaut, L2$4. n. 41. 
Nibil interet an ticnlus nullus fit An invalidus, IE. 201. 
nn. 12. À | ..” | 

Torrens qui ne coulent que l’hyver ne font pas publics , IL, 
gta De D 

Tous , mot mis en la difpofition de meubles & immeubles, 
queleffer a, | a 1.343. n.27. 

Tradition des titres & procès, fi elle fait prenve d’une dé. 
charge, Il.269.n.27. 
Facultas elelionis non tollit intellelum traditionis , 1. 
473. : 

Charges impofées lors de la tradition doivent ttreen- 
trecenuës, I. 304. n. 15; 

Tranfaiho non refertur ad en , de quibus' cogitatum non de. 
retur , Ï. 38. n. 31. claufe generale, fi peut être enten- 
duë generalement, hombre 33. nom de Tranfattion ne 
doit être ajouté en fraude, 1. 174. nombre 18. doit être 
fur chofe douteufe & incertaine, autrement eft fujette 
à garantie, nombre 19. #oyeY actions fur crimes font 
approuvées, & fur crime de faux, 11. 194. hombre 


27, | | 0 
Quarte Trebellianique, fi elle eft perduë faute d’inven- 
taire, II. 38, 


Trefor trouvé en l’herirage propre de la femme pendant 
a communauté, à qui appartient, I. 347. trouvé en 
heritage du proprietaire n'appartient pas à l’ufufrui- 
tier, Il. 112. eff donum Dei, Î. 34%. nombre 84. com- 
ment eft défini , Il. 112. nombre 28. appartierit À lache. 
tèur de l’heritage & au legataire , {4 même, à l'em- 
phyteote pour moitié, Le même, comment doit être 
partagé, ls même, n'appartient pas aux Engagiftes du 
domaine du Roy ni aux Princes qui tiennent les ter- 
res en appanage, & s’il appartient à l’acheceur à facul- 
té de remeré, nombre 30. trouvé en lieu fainr & f2- 
ue à qui appartient ,nombre 3r. en chemin public , nom« 
re 32. 
Chofe trouvée doit être publiée pour éviter la préfomption 
de furt, fr 110. n. 6. 
1! fuffit quelquefois d'avoir trouvé fans capture , II. 111. 
n. 20. 
Recompenfe de chofe trouvée, IT. 117. 
tou fuam allegans non audiri debet, 1. 358. nom- 
re 43. / | | 
Tutelles de perfonnes illuftres , comment decernées, I. 12. 
donation de tutelle eft un droit Royal en cas d’aveu , Le 
même , peuvent être faites-par majeurs fonciers & Ju- 
ges des Seigneurs , La même. Juge qui decetne la tu:elle 
oit avoir Jurifdiétion fur la perfonne du papille, I. 35. 
Juge du domicile du pere peut decerner la tutelle au pu- 
pi Cs La même. 
ucelles font datives en France, coritnent cela s’entend, 
LL 72 aux turelles le Juge n'eft pas toujours obligé de 
fuivre l'avis des parens, I. 74. nombre 15. quand doit 
être donnée au plus proche, Le même, eft decernée par 
le Juge Loc toueles patens ne s'accordent pas , nombre 
29. fi elle peut être donnée à celui qui eft abfenc, ou 
qui n'apas été appellé, nombre 21. ce n’eft pas un acte 
e Jurifdiétion contentieufe, nombre 23. pour être 
valable quelles chofes fonr requifes, Le même, quels 
É doivent être appellez , & en quel nombre , nom- 
Dre 24. fila pauvreté excufe de tutelle, nombre 26. tue 
telle oire fait point perdre le fideicommis , I. 75. 
nombre 28. fielle peut être donnée 4 celui qui a une 
chofe commune avec le popille, nombre 30. à celui 
| Te 
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la un prorès avec le pupille, nombre 3r. fi elle doit 
être donnée au fecond mari beaupere des enfans, nom- 


bre 34. fi elle eft perdué par le pere qui fe remarie, 
‘nombre 35. tutelle des enfans du premier lit ne doit être 
donnée à la marârre , nomb. 36. fi les meres mineures ne 
peuvent être rutrices de leurs enfans , nombre 31. fi 
Ja mere qui fe remarie perd la tutelle, nombre 33. fi 
J'ayant perdué elle perd l'éducation de fes enfans , 1. 75. 
n. 37. tutelle étant finie , La charge ne left pas, I. 87. 


n. 24. | | 
Turelle & curarelle des.furieux &'infenfez , & fi la tu- 
telle finit par la démence furvenuë aux pupilles , I. 76. 
€ faiy. à quelles perfonnes ne doivent point être de- 
| cernées, I. 79. & fi elle peut être decernée aux fem 


A 


mes, la même, ka mere ayant commencé la geftion, 


doir continuer , I. 78. nombre 69. fi les inimitiez capi- 
tales &un frere font fuffifantes pour exempter de tutel: : 
Je, la même, excufe des peres ou des ayeuls, nom- 


le, eft tenu pour n'ayoir acquis cp qu'il pouvoit acquerir, : 


Lg même , s'il peut époufer fa pupille , ou la faire épou- 


a maifon & les vendre, La même, pardevant quel 
Juge il doit rendre compte , & en cas defaifies & criées, 


1. 8ç. gl. 4 l’un des tutgurs étant decedé ou privé de la. . 


turelle , fa charge n’eft point dévoluë à l’autre , Le me- 


me, fi gun des tureurs qui n’a rien manié peut être con 


venu olidairement , 1. 85. ayant divifé la rutelle entre 
eux, & érant condamnez à payer le reliqua, fi cela 
s'entend folidairement, Le même, & l’un des tuteurs 
ayant payé, comment peut agir contre fes cotuteurs, 
n. 13, 
Te ne peut être contraint d'accepter la charge avec 
un tuteur infolvable , . * 1.86. n.18. 
Si le tuteur fubrogé au coadjureur eft déchargé après 
l'inventaire fait, | L. 86. n. 19. 
Tutéurs honoraires , de quoi fonttenus, n. ar. 
Premier tuteur qu le fubrogé, peuvent être convenus 
A mineur , | | | I. 87. n. 13 
Tuteugs & autre qui manient le bien d'autrui, fong 
obligez d’avoir des papiers journaux , I. 87. nomr 
bre.  : | A 
Tuteur ne peur coucher.en fon compte les frais fairs au 
paravant la turelle, 1.87. nombre 34. tuteurs doivem 
employer en herirages les deniers des mineurs, nombrg 
36. dans quel remps ils les doivent employer & le re- 
venu des immeubles, jf en payer interèt & quel, 


bre 17. & acquerir de lui par tran 


attribuent, | | 
Vagabons peuvent être punis en tous lieux & par quels Ju» 


la même, quand fonr refpanfables des dertes des.mi- 
meurs, [. 58. nombre 47, s’ils peuvent demander fGlai- 
res, nombre 48. biens des tuteurs & protuteurs font 
taçitemenr hyporequez, nombre $2. du mari qui 
époufe une feconde femme qui.a &eré la curélle ; nom 


bre ss. 


Tuteur, s’il a hypoteque fur les.biens.de fon :mineur , 
1. 89. nombre 57. revifion du compte.du ruteur aux dé- 
és de celui qui la demande, nombre 58. parens ne 
ont point.refponfables de l'infolyabiliré des. cureurs nà 
les Jnges , nombre $9. après le compte rendu.toptes ace 
“es {ont transferées pour À contre le mineur, nom- 
bre 61, : . SR , us 
* Si la charge de turenr & curateur-n’eit qu'une feulg 
ei & quel pouvoir elle donne, 1. 72 nom- 
[Te 2. . Rens id RE ; 
pi les tuteurs & curateurs fon tenus folidairement & 
gore, 0 cle 280 288 
Tuteurs ayant promis dot 4 leur pupille , fi peuvent être 
reftituez. , d,°371. donné par le‘pere refufant d'acce- 
prer la charge, s’il perd le legs à lui fait, IL 55. nome 
fe. , A CR NC 
Tuteur déchargé de rendre compte, de quoi eft tenu; 
IT. 77..S fuiv, pere tuteur déchargé de rendre compte 


par fon fils ,.eft déchargé de payer le-reliqua, 1. 78. 


nombre 35... nr nn 1 
Si le feccond'tureur peut répudier la fucçeflion apprehen- 
_dée par le premier , ou fe porter heritier bensÉcisire ; 
IL. 79. n. 14. — FE 
Tuteur n’eft reçù à la ceflion de biens ni à. demander 
terme, Î..354. © fuiv. l’un des tuteurs ayant payé le 
reliqua'de compte fuccede aux droits du pupille, {8 
même, ne peut vendre ni hypotequer les. biens de 
{on pupille fans garder les formes, & quelles, I. 183 
€ fuiv. ne peut tranfiger avec fon mineur {ur la rede 
dition de fon compte non wifis tabulis , M. 185. fi le tu. 
teur fera reftitué le mineur étant reftitué, IL. 186. ne peux 
déguerpir l'heritage de fon pupille chargé de rente, II, 
188. nombre 13. ruteur ayant pouvoir de vendre avec leg 
formes, nombre r4. ne le peut aliener par tranfa@tion, 
da méme. Fe .. : 
Tutor perfone datur, I. 60. n. 6. doit adminiftrer tous leg 
biens, … | 1. 71, 
Tuteur de l’abfent doit rendre compte aux heritiers pré» 
fomptifs,. 97 n.47 
Tuteur, fi peut tranfiger pour fon PAL: Il: 188. nom. 
action , la même, eft 
tenu de la perte arrivée en l’herirage baillé ay mineur par 
échange, IL.-193. nombre 11. legitimes peuvent pour{ui- 
vre les droits des mineurs, H. 225, n. 18, 


V 


Biens 7 Acans, quels font, I. 246. terres. laiffées en fris 


che ne font pas vacanres, lamëême, dans quel 

temps peuvent être demandez par les proprietaires, I, 
247. vacans allodiaux doivent appartenir à la commu- 
hauté des habirans, Le même, les hauts-Jufticiers fe les 
| | 11. 132: 


ges , L. 1$, n. 28. en ques cas ils ne font point reçüs ap- 
pellans , | Par .. n. 26. 
Droit de Varech, IL r10, 
Variare.non licet in prejudiciuns alterius , 1. GL n. 17. in 


fédicio non admittitur , n. 13 


Vaffal pubere , s’il peut être cpntraint de rendre la foy à un 


mineur, 


| | L 66. n. 9. 

Vaffal doit reconnoîrre le Juge feodal du Seigneur feodal 
our les droits feodaux, | La. n.37. 
Var nouveau doit les droits Seigneuriaux , & en quels 
cas » & fi l'abfence donne ouverture à la faifie feadale , I, 
2. s'il eft obligé de declarer à quel titre il pofede, nom- 
Qre 4. s’il doit obtenir main-levée en offramr les droits 
pour la derniere mutation, nombre 12. s’il eft cenu d’2- 
voilier ou defavoüer aux Coutumes de franc-alep , I. 96. 
uand eft jugé avouer qu defavoüer , nombre 43. l’un 
des vaflaux ayans rendu la foy & hommage, s’il doir 
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avoir main levée, I. 9$. nombre 15, s’il doit avair main 
levée en faifant la foy & hommage à l'un des Scigneurs 
feodaux , nombre 8. qui enfraint la mainmife dequoj 
eftténu,T. 98. gl. 7. sil efcritcenrre la reftitütion. 

fruits de faterre Life , L 101. nombre 30. s’il peut pref- 


crire lafranchife & l’aModialité de fon fief, [. 102. nom- : 


bre 2. qui a reconnu deux divers Seigneurs , peur Être 
canraint de les reconnoître, L. 103. nombre 1 . qui 
pi comme plus proche, doit être reçu foy & 


1. 105. n.7. qui n’a fait la foy & hommage ne laifle pas 
de faire les fruits fiens, nombre 9. peut purger fa demeu- 
ges | | ; HE La meme. 
Vaffal n’eft point tenu de faire des offres réelles de relief 
au Seigneur feodal, ,  , I. 1og:n.10. 
Vaflal comment peut difpofer des terres de fon fief, 
Lim gx - : NE RU 
sn 59208 comment peuvent être conftituez , le 
même, . Re De à TR RS : 
Vaffal negligent de faire la foy & hommage au préjudice 
des creanciers , I. 120. nombre 16. fi celui .qui n’eft pas 


certain de {a mouvance, eft tenu bailler avgw & dénom- 


brement, I. 122. gl, 1. qui recele les droits de fon fef, 
erd les chofes par lui recelées , I. 112. nombre 6..s'il 
peut donner en arriere-fief les heritages de fon fief, J. 
330. nomb. 3, qui a. vendu fon fef à faculté de remeré de 
trois ans, s’il doit notifier la vente, L.131; 132. ne peux 
être lige de deux Seigneurs, 1. 132. nombre $. fon fen- 
ment s'entend excepta per/ona [uperioris , La même, qui 
reconnoît de mauvaife foy la mouvance du Roy, s’il 
perd [on fief, I. 137..s’il perd fon fief pour avoir abufé 
de [a femme de fon Seigneur feodal, nombre 6..& pour 
eurrage £ommis en la perfonne du feodal , L. 138. nome 
. bre 7. privé de fon fit 
s’il perd fon fief pour avair aceufé ou été témoin con- 
tre Jon feodal , L 138. nombre 18, n’eft point tenu de 
contribuer aux alimens du Seigneur feodal , nombre 11, 
ne perd ppint fon fief, pour toutes les caufes qui don, 
nent ljeu à larévocation de Ja donation... 137. gl. 3. 139. 
nombre 23, s'il peut agir contre le feadal comme aver 
une perfonne étrange, nombre 24. former complainte,E 
243. 5'il eft renu d'aller trouver le Seigneur feodal pour 
Jui faire La foy 8 hommage , L. 125. gl. 3. faifant foy & 
hommage quelles offres il doit faire,[.126.n.10. offenfanr 
le Seigneur feodal auparavant la foy 8 hommage, I. 139. 
* * Ce que doit faire Le vaffal lors qu'il y a plufieurs Sei- 
gneurs feodaux qui poffedent par indivis un fief domi. 
nant , . : … Lien. 3, 
Vaffal pour quelles caufes peut être exculé de faire la 


_ foy & hommage en perfonne, I. 541. s’il peut prendre 


ffeffion de fon fief, & intenter complainte fans enfai- 
es, 1,143. s’il peut s’addreffer au Seigneur fupe- 


rieur pour le refus du Seigneur feodal, I. 144. nombre. 


9. ayant Été reçü par main fouveraine , il.n’eft poine 
tenu de renouveller Ja foy , nombre 10. il prefcrit con- 
tre une perfonne étrange péndant la faifie, la même, eft 


tenu d'exhiber fon titre , & eft tenu d’en bailler copie . 


collationnée à fes dépens, I. 145. 146. s’il peut deman- 
der vüé de fon fief au Seigneur feodal, I. 146. nombre 
se il peur fe faire recevoir par main fouveraine pour le 
refus du Seigneur feodal , Le même , s'il doit configner 
les droirs, L,153. vaffal heritier ,.n’eft tenu exhiber fon 
contrat au Seigneur , I. 147. gl. 2. s’il eft tenu de l'ex. 


hiber après trente ans ,.I. 148. s'il eft tenu de renouvel- 


ler la fpy & hommage au nouveau Scigneyr, Le m5- 
me. | es | 
Paffallus va[falli non ff mens vaallus, 1. 137. quamdo dici 
e ie vallalhes , À yçe. n. 6. 

affal eft dépoffedé par la faifie , IL, 
Sile val Ë doit faire recevoir par main. fouveraine en 
cetre Courume, I. 15. en quel ças il fe peut faire recee 
voir ; Le méme, de la reflicution des fruits ,1; 154 npme 
bre9. | 
Si fs vaffal peur faire Châreaux & Forterefles, & les 
démolir, I. 3or. nombre 18. fi par fon délit & commife 
* äl pentpréjudicier , L. 3465" eff privé de fon fief pour 


omrage , L. 104. nombres. fucceffeur du vaflal decedé - 


Vendeur de fief à faculté de remeré s'il peut retenir la 


pour ün démenti, nombre 13. . 


34. 
_ Si le vendeur n Lots en garantie doit proceder pardes 
Fe À 


MATIERES. 


n'avoir pas faisfaic aux conditions de la concellon, ls 
* En quel cas le waflal peut prefcrire contre le Seigneur 


… feodal les rentes foncieres & autres draits, I. 103.nam 


Pen “ 

Si Le vaffal qui n’a aucune Juftice on fon fief , peut y chaf. 
ere _. .. IL 316. 

Droit de Velleïan commentaboli, L 316, 


Vendanges & la forme d'indire lé ban, & lors que le Roy 


fOncourt avec d’autres Seigneurs, I. 12. 


dans les quarante jours limitez pour la foy & hommage; ; Vendeuvre & de la taille abonné dûB au Seigneur par les 


habitaos, L18. 


& a, 1. 132. vendeur n'ayant point declaré par 
Je contrat lescharges & fervirudes de L chofe venduë, 


_Meqnai sft tenu envers l'acheteur , L. 145. ayant ftipulé 


que l'acquereur évincé ne pourra de dommages & 
inrerèts, s’il eft cenu de Aire décharger les hypoteques, 
da même, declaration feule du vendenr tanchaat les qua- 
Btez de heritage ne préjudicie point à l'acquereur , I. 
446. n..16. le vendeur d'une maifon avec fes vûës eft : 
teny d’empècher le rehauffement des bètimens du voi- 
fn 5 6 4 à Lo 
In dubio contra venditorem, L242n. 71. 
Vendeur n'a aucun privilepe fur.les meubles de l'ache- 
ie le phix de là maifon, I. 262. 
Vendeur de meuble qui a donné terme, eft préferé au 


Joçareur., I. 265 %: n'entre point en la remile , I. 266. res 


aliens vendi poteff , non dari pignori , 1. 165. n. 65. com- 
ment em sn AE LE 0 À | Ro. 
Si plufieurs vendeurs font obligez folidairement le con. 
£rat n'en faifant point mention, I. 280. fiv. 
Vendeur dpit garder'la chofe vendué jufques à ce que 
l’achereur foit en démeure de la recevoir, & far qui rom- 
be la perte, 1, 283. n. 59. 11,331: n. 36. & du vin qui a été 
vendu, un. Eu AL. 322. n. 36, 
L'un des Vendeurs, quoi que nonfolidaire, doit pren- 
co le fait &caufe & défendre pour le tout , I. 283. nom. 
bre 4x. Sn , 
Vendeur qui a reçü une partie du prix de la vente, 
peurretenir l’heritage entier pour le refte duprix, KE 
397..il doit imputer les fruits en ce qu'ils excedent l'in. 
terèt legitime, Le même. s'il peut être contraint de 
seprendre l’heritage faute de payement , la même, fi 
voulant retirer l'herirage par lui vendu à faculté de re 
meré , il doit configner les deniers, I. 332. s’il peut fti- 
-puler l'interêt du prix de la chofe venduë plus haut que 
Celui de J'Ordonnance , I. 3 


vant le Juge de l'acheteur , L. 384. 
Perfonne ne peut être contraint de vendre, I. 207. peur 
être comraint en cas de neceflité publique & en plufeurs 
Cas, IT. 316. 
Si le vendenr-eft tenu de mettre éntre les mains de l'2- 
cheteur les 4irres de la chofe venduë, I. 385. 
Vendeur d'heritage eft préferé À rous creanciers fur ja 
chofe, I. 395. s’il peut demander l'interêt du prix de la 
chofe vendué fans aucune ftipulation, L. 375. nombre 14. 
s'il eft reou de garantir la quantité qui fe trouve dansles 
confins , II. 103. d’une terre à faculté de remeré ren- 
trant dans fa terre, quand doit avoir l'amende & con- 
fifcation adjugée, II. 127. nomb. 14. d’une terre à la char 
ge de décert doit nommer à l'acheteur un <reancier 
pour la faire decreter , I. 146. gl. 4. fi la faculté de rachat 
peut faire rendre le prix de À vente au mineur eriams 
ne 2 .. : IL 18, 
Vendeur lezé d'outre moitié du jufte prix n'avoir befoin 
de reftirution par le Droir Romain : au contraire entre 
nous, II, 191. nombre 8, ne peut demander les fruits 
que depuis. la demande , Le même, des deux tiers, Le 
même, le mineur eft tenu les rendre, D. 198. nombre 
pa. parté par féduétion à vendre ce qu'il n’eûr pas ven- 
du, IL. 192. vendeur feul & non l’acheteur peut fe faire 
reftituer pour lézion d'outre moitié du jufte prix , Le mêk 
me , ne peut scnoncér à cœ droit . IL 195. s'il peut faire 


,Fefcinder la vente nonobftant la donation de plus valuë, 


LL. 193. ayant pris des meubles en payement d’unheri. 


_ &age, IL. reg. nombre 29. s’il peut fe départir de la Sen- 
tence ou Arrêt rendu à fon profit, IL. 198. n. 20. rentrant 
en fon heritage quelles impenfes doit rembourfer , Le 
MEME. -. 
. Si l’un des vendeurs doit avoir aétion folidaire,pour re- 
tirer l’hericage vendu à faculté de remeré, 11. 249. & 
fiv. fi retirant l’heritage il eft tenu de rembourfer les 
frais du retrait lignager | 
Vendeur d’une dette dûé feuscondition peut être con- 
traint de décharger le debireur, II. 229. n. 8. 
Vendeur à faculté de remeré fi doit avoir l’accrüë fur- 


IT. 332,n. 41. - 
Vendeur à faculté de remeré qui 2 offert fans configna- 
tion , doit avoir les fruits , II. 280. fi après avoir confi- 
_gn< peut prétendre dommages & interërscontre l’ache- 
teur, IL. 28r. n. 14. & les fruits perdus par fa negligence, 
vente réfolué auparavant ofhion prile f elle empêche 
la rerenué feodale, | L 114. gl.s. 
. Conträtsde vente à faculté de-remeré en quoi différent des 
. Contrats pignoratifs , | _ Lugo. 
Mot Vente, s'entend qui confifteen argent, L: 117. 

nu. | . 


Vente de peut être réfoluë , + Lrgzin. 14. 
e fiefs comprend les arriere-fiefs;, I. 150. nom- 
re 10. | | 


Datio in [olutum vicem V'enditionis obtiner, L.173.glofe 


#4. Te | | 
Vente eft réfolu£ par l’écheance de la condition, I. 
173.174 | | | 
Ventes &c adjudications in diem pure funt , fedfub con 
duione refolvuntur, I. 179.n. 31. 
Vente par licitation [ors que les chofes ne fe peuvent 
commodément partager, L 182. n. 1. fi les étrangers 
doivent être admis, Î. 193. @° faiv. doivent être mifes 
affiches & panonceaux, I. 198. n. 46. 
Venditio in certo pretio fieri non poteff, I. 250. n. 14. n’eft 
prouvée par les arrhes, | L. 293. 
Vente faite prefenti pècunis ne transfere pas le domaine 
avant Île payement, : _ I 295. 
Res aliens Vendi poteff comment eft entendu, II. 229, 
n. 16. nn oe 
Vente par le dol de l'acheteur qui dedit caufam contrac- 
sui , eft nulle, L. 298. doit être diftinguée d’avec celle 
qui a fubfifté dès fon commencement , La même, diffe- 
rence entre la vente de l’heritage d’autrui & l’herita- 
ge hypotequé, L. 299. nombre 62. à faculté de remeré 
& des divers termes de cette vente, I. 380. f#b patlo 
additionis in diem © legis commifferie, 1. 301. {e re- 
folvent ES roue par un antecedent neceffaire , nom- 
_ 87. qui dépend d’une condition incertaine, nom- 
re 89. | 
Vente vaut -cefion ; I. 262. faite d’une terre avec fes 
circonftances & dépendances que comprend, II. 102. 
nombre 8. en vente quel effera l'expreffion des confins, 
IL. 103. | 
Ventes publiques & privées par le Droit Romain , 
& leur difference quant à la préfence à la vente, IL 
139. | 
Ventes du bien de mineur fans garder les formes, IE 
384. se | 
“ Vente faite pour le prix de l'engagement ou rente, I. 
a38. n. 46. | | 
Vente étant refcindée pour lézion d’outre moitié de 
jufte prix, fi les hyporeques demeurent , IL. 192. n. 16. 
comment la Hézion peut être prouvée, IL. 197. 


Vente à vil prix à ceux aufquels il eft défendu de donner, 


JT. 206. 107. 
Ventes conditionnelles de quel jour prennent leur force 
ur les lods & ventes, I. 301. n. 89. & pour le retrait 
ignager , | IL. 227. 0.6. 
Vente faite à la charge de faire ratifer fieft nulle pour le 
défaut de ratification, | IL. 230. n. 28. 
Vente faire fous fein_privé à [a charge de paffer con- 
ærat pardevant Notaires, quand doit fortir effet, I. 


k >» 


1]. 20. Ne 4. : 


.…— Werba conditionalia non difpoñunt , 
: Väé, fi elle peut être demandée par l'acheteur ajour- 
venue en fon heritage retiré , Il. 308. n. 19. vendeur 

faute de garantie doit les dommages &cinterêts, & quels, : 


TABLE DES MATIERES. | 
Vente faite fous fein privé & fans écrit, If. a56. gl.se 
Venditio [olo confinfi perficitur, & à quoi l’acheteur évin- 


cé doit conclure, . II. 462. n. 32. 
Vente d’une terre & Seigneurié fi comprend ce qui avoit 


été auparavant aliené, II. 146. n. 7. 


Virba enanciativa guarñido probant ; I. 4. n: 16, n. 29. font 


preuve pour les folemnitez d'un decret, ‘Il. 142. n. 30. 
Verba enuntiativa ad alios fines prolata non indacunt dif- 
pofitionem , ne quidem, ad liberandum , .". L 358 
| : IT. fn. 38. 


‘né pour Île payement dés Iods 


& ventes, I. 172. gl. 2. 
peut être demandée aux aétions finiam repühdorum , 
la même, fi elle doit être faite par le Seigneur dire& 
qui a baillé une contrée à cens & rente À dés'particu- 
Vüé & profpect & la difference avec le droït de clarté 
‘oulumiere, * OL Lätgenr. 


: 


Pour avoir vüës droites fur fon voifin. quel efpace ef 


requis, I 21$. n.$. maifon venduë avec fes vüës ne s’en- 
tend pas des vûés à venir, so? I. 220. 


Veuve de noble peut accepter les meubles après le decès 


de fon mari , I. 24. fi renonçant à Ja communuité elle eft 
tenué aux dettes ; A NT TS 26 
Veuve noble neft tenuë d’acquitter les charges téelles 
dûés fur les heritages de fon mari, la même, efttenuë 
d’acquitter les rentes conftituées, La même ; noble feu- 


1e pouvoit renoncer à J4 communauté, peut continuer 


: ail de fon mati roturier fans déroger à noblefle, 
À. 32. a 


d'être renuË des dertes aufquelles elle s’eft obligée, 
L 27. fi la marchande publique en eft tenuë, Le mé- 
Me. on | 


Veuve eft’tennË ‘honobftant la renonciation payer les 


medicamens fournis à fon mari pendant la communau- 


_ 46,’ 28. nombre 11. qui a fait inventaire & accepté la 


communauté n’eft renuë que jufques à concurtence d’i- 
celui, & que peut déduire, I. 28. nembre 14. veuves 
font ordinairement inventaire dans les quarante jours, 
& le remede pour les empêcher d'abufer des biens de la 
communauté , I. 29. fila veuve ayant manié les biens 
de la communauté, peut renoncer , I. 29. temps de 
quarante jours eft utile, & fi la demeure peut être pur- 


gée , I. 20. gl. 2. doit renoncer en Juftice ; la même, 


fielle peut être relevée de n'avoir pas renoncé dans les 
sr jours , Lemême, fi ayant renoncé elle doit avoir 
es vètemens , De | 

Veuve pauvre doit être nourrie par les heritiers felon le 
Droit Romain, . I 31, gl. 4. 
Veuve préferée à la poutfuite de la mort de fon mari, 
le même, fi elle eft excufée de ne l'avoir pas vengée, 
1. 30. n | 

Veuve de noble joüit des privileges de nobleffe, I. 38. 
de Chirurgiens ; /æ même, noble qui étoit mariée à 
un roturier, la même, & mari rendu infâme, Lemé- 
me. | | — 
Veuve qui joüit du domaine d’uneterre, fi elle doit joüir 
du droit de patronage , I. 1c6. n. 4. 
Veuve & heritiers comment doivent payer les dépens 
du procès commencé avant ou depuis le decès du dé- 
funt, L. 178. & contribuer à pourfuivre une affaire com- 
mune ; | * La même. 


. Veuve mineure fi elle peut contraéter un fecond maria- 


ge ; fans le confentement de fon pere, I. 311. mineure 


 & majeure exheredées pour s'être mariées avec per- 


fonnes viles & ‘ignominieufes , I. 312. époufant leurs 
valets mifes en incerdiction de leursbiens, JL. 354. nome 
bre 31. En | 
Qualitas Vidne eff aduentitia © probari debet , 1. 338. 
n. 12. | 
Veuves qui vivent impudiquement dequoi font privées, 
I. 340. 


Veuve ‘qui a changé de domicile pardevant quel Juge 


eut Être convenué, [. 341. nombre 7. ayant détourné 


s biens avant ou depuis la renonciation commenteft 


tenuC 


Veuve qui a renoncé à la communauté ne laiflé pas 


I. 31. gl. 4. 


liers , La même, doit être faite en l’ation hypotequaire, 
É4, Fe i ons | Are PE) Al 


… 


—. 2 
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renuë, I. 348. fi l'obiniflion eft réputée recelé, Le mê- vent yerifiér par témoins la perte de leurs titres, 


me. | 290, & doivent obtenir lettres de confirmation du Roy; 
Si la veuve peut ètre pourfuivie criminellement pour II. 293. de bois mort & fec en forêt quel dioit ont, I, 
avoir fouftrait , 4 même, fien renonçant à lacomunu- 303. de bois taillis quel droit ont, la même, nc peuvent 
nauté elle ne laifle pas d’avoir fon précipur, & ficon- fe fervir du bois zilleurs, qu’au lieu où ils ont droit 
fiftant en certaines efpeces particulieres miles cn gage,  d'ufage, la même, ni le donner, vendre ou bailler à 
elle le peut prétendre, I. 348. fi elle peut. être pourfui-  ferme,ll.364. s’ils font privez de leur droit d’nfage pour 
vie folidairement pour la forme dû par fon mari pen- en avoir abufé, IL. 302. doivenc.ufer modérement des 
dant le ruariage, la mime. ufages, Il. 504. ne peuvent mener pâturer leurs bêtes 
Si la veuve eft tenué des rentes conftituées pendant dans les bois que le rejet ne foit en deffence , Il. TE 
la communauté, I. 349. 3%o. li elle eft renuë d’entre- fagers de bois comment doivent regler l’ufage entr'eux, 


tenir les baux faits par {bn mari , L.'316. fi elle peut : 1 285. | | | | 
difpofer de fa part des conquêts dé la communauté au  Ufage donné à aucun, s'entend fuivant la qualité de la 


profir de qui bon lui femble, J.'359 fi elle pent don-  perfonne & dela chofe,  . non 
ner à fon mari où autre, plus qu’à l'un de fes enfans, Side droit d'ufage doit ètre donné aux nouveaux domi- 
la même, fi elle peut ftipulec’ communauté de tous ciliezs, D n. 4. C fin 
biens & des propres, le nême, fi clle doit porter le  Ufage d'un bois ou forêt quand eft jugé réel ou perfon- 
deuil aux dépens des heritiers de fon mari, & le ma- nel, —.. on IT. 288. n,. 34. 
ri aux dépehs des héritiers de la veuve, L 368. fi Droit d’ufage de bois paffe avec le fond vendu , la mê- 
étant la premiere en hypetcque elle peut empêcher me. | 

que les Pertiées de fon mari ne foient vendus qu'à Droic d'ufage de bois icelui défaillant eft creint, n. 
la charge de fondoüaire, 1. 373. f eile peut vendiquer 42. | 7 L 
l’herirage qui lui a été baillé par fon mari en doüaire Droits d’ufage font de diverfes fortes, comment fe re- 
préfix, La mème, fi agiflanc pour fon doüaire & fes glent: D Du la même 
conventions matrimonialles, elle doit avoir provi- roit d'Ufage. d’habicans en touteune forët & par in- 
fion fur les fruits de fes heritages , 1. 374. nombrè divis, comment doit être reftraint, [L 28ç. conunent 
36. | | a été reglé entre les ufagers de la forêt de Roimilly, La 


Veuve ulufruiciere des ‘bicns de fon mati comment même. | . 
doit faire vendre les biens de fon mari pour le paye-  Ufages & pâturages qui appartiennent en proprieré à la 


ment de fà dot, I. 383. fi ellé doit faire l'option dû  rommunauté des habitans., conment doivent être re- 
doiaire & renoñcer'en jugement, I. 384. noinbre 12... gles entte le Seigneur & les habicans , & du triage bail: 
fi elle peut faire l’oprion après le temps limité par la  léaux Seigneurs, . | IL 286. 
Courume , {4 même , appellée en hypoteque pour droit d'Ufage ne peut être tranfporté à plus puiflanr, 


dettes crées avant fon mariage , fi elle peut oppofer ; AI. 286. n. 21. appartenant à un qui eft devenu plus ri- 
d'exception de ‘difcuflion , 1. 593. fi elle a quelque che, doit être reftrainr, baillé à Tirius, & à fa Fami]. 
pense fur les meubles de fon mari... 395. nom  Jecommencentendu , La même, fimplement concedé ; 
re 28. de quel temps elle peut demander l'interèt s’il doit être augmenté lors que la famille cft diviée, 
‘de fa doc & de fes conventions matrimoniales , I. 377. da mêèrge. | | 
nombre T9. dônataïire des biens de la communauté Seigneurs des lieux doivent ufer des pâtures avec 
‘par contrat de mariage eft tenuë des dertes , I. 88. . nombre moderé de beftiaux, II. 289. ne demeurans 
nombre 23. fi fuccede à fon mari decedé fans hoirs à fur les lieux n’en peuvent ufer, mais leurs fermiers 
l'exclufion du fifque , 1I. 114. nombre 49. obligée par . : n.°s: s'ils peyvent contraindre leurs hibitans de re- 
corps venant à fe marier eft exempte de’la’contrain=  ‘connoître qu'ils “tiennent leurs ufages d'eux, n. 5. 
te au corps, Il. 154. nombre 30. fi cette mineure eft augmenter fe redevance , en cas qu'aucune foit dût, 
reftituable contre l’adjudication À elle Faite par decret  n.7. la redevance fe paye au Seigneur haut - Jufticier , 
d’un heritage, Il. 196. nombre 30. fi en renonçant à  & pourquoi, nombre 2. fe regle par les Juftices , Le mê- 
la communauté «elle eft déchargée de la dot defa fille, me. 
IT. 211. comment elle doit reprendre fon précipur,  Sile droir d'Ufage & pâturage peut ètre acquis par pre- 
efpeces par elle apportées & hrs qui confiftenc ir  fcriprion fans titre, Il. 290. 
pondere, numero © menfura , IL. 217. nombre 15, Voyez, communauté d'Ufages & pârures n’eft p:s {ervitude, 


Reprifes. | mais une focieté , & fi elle peut être refolue, If. 219. n. 
Si une veuve peut être relevée de l'acceptation du don 14. par quel temps peut être acquife par prefcription, 
mutuel , | | 1.370,  n.16. | 
coupper Vignes crime capital , _ ÎL 5o3. file droit d'Ufage & pâturage peut ètre prouvé parle 
Vinaicatio ubi competit , fufficit gregem noffrum elfe, licet fin: payement de la redevance; pour quel temps & à qui le 
gala Capita noffra non fint, 1. 268. n.8r. payenrent doit être fair, Il. 293. 


Vin en muids étant vendu fur qui tombe la perte, 11.331 file droit d'Ufage & pâturage peut être acquis par 
_D.37: : prefcription de dix & vingtans avec titre , I. 193. n.7. 
Vindi@e eft défendué, & comment l’offenfé qui enufe, s’il peut être prouvé par témoins qui font de la même 
peut être exculé, [.138.n. 7. communauté, II. 294. 


L 229. n. 30. 303. | 
x Voifin s’il peut contraindre fon voifin de conftruireune ‘droit d'Ufage & pärurage de Maire & Echevins de 
muraille metoyenne , L. 225. n. 26. à lui bailler paflage ‘Troyes, & Communauté des Bouchers aux ufages de 


Violence eft préfumée des Seigneurs envers leurs hibitans,  fimple cônceflion d'Ufage en forêt que comprend, Il, 


en l'indemnifant ; IT. 157. Sancey & Breviande, II, 297.292 
Volonté feule quand eft punie , | IL. 159. n. 11. droit d'Ufage ne peut être concedé par un Seigneur à 
Volonté empèchée par la crainte , Ï. 219. n. 26. Jugée par d'autres, Il. 305: 


le filence, L 31 n. 7. Uftancilles d'hôtel quand font reputez meubles, 1.270. 
changement de Volonté lors que les chofes font en leur  Ufufruitier n’eft renu aux charges qu’en recevant les fruits, 


entier , IL. 198. n. 13. 1. 62.gl.6. L | 
Voix publique & bruit commun fair préfumer la bonne conftitution d’Ufufruit eft une charge réelle payable 
foy ; 1. 339. n. 13 par les heritiers immobiliers, L. 24.25, G fui 
Urbis appellation fuburbia continentar, 1.103. n.6, Si les UÜfufruitiers ont droit de ceder à un tiers la 
Ufagers ayant plein droit d’ufage dans un bois comment retenu& feodale fans le confentement du proprietaire s 
doivent en ufer, II. 287. n. 24. ne peuvent prefcrire L. 113. n.0. no 
‘le mauvais ufage, n. 25. Ufager ne peut vendre fon Si VU Éuirier peur faire failir le fikF du vaffal, 1. 
droit d'ufage à un qui n’eft pas de la communauté, 94. n. 11. s’il peut couper les grands arbres & dére- 


IT. 288. n. 41. fi ceux qui fe prétendent ufagers, peu-  riorec le fond, L. 110. gl. g. eft tenu provigner & en= 
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peut èrre remife à l’ufufruitier , La même, dequoi n. 22 | | 
doit bailler caution, ls même, ufufruitier demeubles Ufufruit périt par la perte de la chofe qui:y eft fujerre, 


à quoi eft obligé, la même, s'il doit ètre rembourfé L. 379 | E- 
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maifon., s’il peut la reloüer, La même , EÎt eftimé avoir Ufufruit d’un bois ou forêt quand eft jugé réel ou per- 
charge du proprietaire Ji la confervation de la cho- fonnel , : 1I. 288. n. 34. 
fe, L. 383. tranfmet à fon heritier le prix de-la fer-'  Ujusfruëlus an fimiatur amiffione civitasis , IL. 165. n. 10. 
me des fruits perçüs avant fon decez , I. 339. nom-  écant fini Le le banniffement ou par les Galeres perpe- 
bre 20. comment eft tenu des dettes du défant, Î. 302 tuelles, fi ce qui excede l’entretien eft confolidé à la 
de certain fond, la mème, fi l’ufufruitier d’heredité proprieté » | _ La même. 
cft renu aux dettes du défunt, I. 393. nombre 14. S'il par la reteation d'Ufufruit le domaine eft eftimé trans- 
eft cenu d’acquiter les charges même mixtes » la me- feré, » L 172. pl. 2. 
me , s'il doit payer le droit de relief au Seigneur feo- qué Uju recipiuntur , e4 fere contra jus recipiunter ; & la 
dal & autres droits , I. 394. faifant bail d'une terre pu- preuve quand reçüûé , | _L35z. 
_rement & fimplemenc eft eftimé le faire en fon nom; nemo re [ha male Uri debet, __ - Lzoz.n.14 


I. 381. nombre 13. s’il doit avoir le poiffon qui eft dans . Veritas prafumitur ex eo quod fieri folet, À. 356. n. 121. que 
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PROCEZ 


VERBAL 


DE COMPULSOIRE DE PLUSIEURS 


Pieces, concernant les Coutumes de Troyes, & prin- 


À 


. de Champagne. 


ER AN mil fix cent quatre-vingt-treize , le 
A] vinot-huit Août heure de deux de relevée, 
| pardevant Nous Jean Vigneron Confeiller 
LE du Roy, Prefident au Bureau des Finances 
& Chambre du Domaine de Îa Généraliré 
de Paris, en nôtre Hôtel ruë des foffez de 
M. le Prince, paroifle S. Sulpice, eft comparu M. Lefebvre 
Avocat de Sa Majefté en ladite. Chambre du Domaine, 
our l’abfence du Procureur de Sadite Majefté en icelle ; 
Jéduet Nous a dit , que par Sentence de ladite Chaïnbre 
du Domaine du vingt-un du préfent mois & an, fur la 
+ Requête dudit Procureur de Sa Majefté , il a été ordonné 

ue pour collationner aux Originaux les Copies qu'il a 
fhic faire des procès verbaux de la rédaétion des Coutu- 


sé 

4 $ 
cr 
à. Ÿ . «| 


LE LREE LE 


mes du Bailliage de Troyes & des moyens refpeétivement . 


fournis lors d’icelle , par les Gens des trois Etats dudit 
Bailliage , & par le Subftitur de M. le Procureur General 
audit Bailliage , nous nous tranfporterons avec nôtre Gref- 
fier en la Biblioteque de défunt Meflire Jean - Baptifte 
Colbert Miniftre & Secretaire d'Etat, dans laquelle font 
les Minuttes originales defdites Coutumes & defdits 
moyens ; Et nous a jé pour l’execution de ladite Or- 
donnance de nous tranfporter en l'Hôtel dudit Sieur Cols 
bert, inclinans à laquelle Requête nous nous fommes 
tranfportez audit Hôtel , fife ruë Vivien, paroifle fainc 
Euftache , en l’appartement de Maître Etienne Baluze Pro- 
fefleur Royal des facrez Canons en l’Univerfié de Paris, 
ayant la garde de ladite Biblioreque ; lequel-après lechire 
à lui faire de ladire Ordonnance , Nous a fait ouverture 
de ladire Biblioteque, ou étans entrez ledit Lefebvre 
Avocat de Sa Majefté , l’a interpellé de reprefenter un vo- 
Jume petir folio couvert de parchemin cotté au dos Deux 
mil trente deux G Coutume de Champaigne , lequel volume 
a été à l’inftant reprefenté par le fieur Baluze, & s’eft rrou- 
vé compofé d’un cahier en parchemin & pluñeurs autres 
cahiers en papier de differentes écritures, dont les feuil- 
lets & les pages ne font point numerotez, le premier def- 
quels. contenant douze feüillersen parchemin ;, eftun frag- 
ment des anciennes Coutumes de * Champaigne , établies 
ar Thiebaux Comte Palarin de Champaigne & de Brye, 
fan mil deux cens vingt-quatre , en tête duquel fragment 
font écrirs ces mors : J/fum librum quem dedir Rex Francis 
pro libraria communi fratrum Conventus Trecenfis erdinis 
Pradicatorum , qui en alienaverit pœnam excommunicatior 
nis incurrat ipfo fatlo : & un autre fragment des Ordon-: 
nances de nos Rois * rouchant les Bourgeoïifes & les No. 
: bles du Comté de Champaigne à commencesen l'an mil 
trois cent quinze. Le fecond cahier compofé de quinze 
feüillers en papier d’ancienne écriture ; contient les Cou- 
tumes de Champaigne établies par ledit’ Thiebaut. Le 
troifiéme cahier compofé. de trente trois feüillets d’an- 
cienne écriture, commençant au premier feuillet reélo, 
» L'an de grace mil quatre cens quatre-vinot-treize , le 
» cinquiéme jour de Mars, à nous Jean de Roffey Licen- 
» tié ès Loix Lieutenant General de Monfeigneu: le Baïlly 
» de Troyes, furent & ont été préfentécs par Jean de 


* Elles font'imprimées à la fuite des Notes de Pichou fur Ja 

Coutume de Troyes. | | 

* Elles font .auffi imprimées à [a fuice des Notes de Pichou, : 
11. Partie, | | 


cipalement les droits de Bourgcoifie & de Franc-aleu 


Vernel Chevaucheur de l'écurie du Roy nôtre Sire, les « 
Lettres Parentes dudit Seigneur à nous addreffans , don- « 
nées aux Montil-lez-Tours le vingt-huitiéme jour des 
Janvier audit an ; par lefquelles nous étoit & eft mandé, « 
appeller les Avocats, Procureurs , Grefhier & autres 
Ofliciers d’icelui Seigneur , gens d'Eglife, Nobles , « 
Bourgeois, bons Coûtumiers bien famez & nommez « 
en nombre fufhfant, & après le ferment fülemnel d'eux « 
pris & reçù , dtée toute faveur & acceptation de perfon- # 
ne, enquerir bien & diligemment de & fur la vérité &c 
effets des Coutumes dudit Bailliage , &c. & finiflant au 
feüillet verfo par ces mots: Item, & le famedy vingt-* 
huitiéme jour du mois de May , en relifane ce préfent es 
cahier lefdits Bauffancourt , Naudin , de Saint Aubin &e 
de Corberon Notaires, ont dit & declaré qu’ils ne fi- 
gneroient icelui cahier pour les Apoftiles mifes en tè- « 


te & les réponfes À icelles fur les premier , deux, dix-« 


huit, es & foixante ‘& deuxiéme articles, pour « 
ec qu'ils difent lefdits articles avoir été paflez 8e accor-« 
dez en la premiere affemblée, & fuppofé que les Nobles « 
& aucuns autres ayent dit en la derniere affemblée, que « 
fe on vouloit faire aucune réponfe ou contrarierez elles'® 
feroient ‘miles en nôtre procès verbal, & au contraire « 
maintenu enfemble les Officiers du Roy ; gens d’Eglife, « 
Nobles & aucuns autres , lefdites contrarierez &c repon- « 
fes d icclles devoir ètre mifes en tête, & par eux avoir« 
été maintenu être vrayes, & le furplus dudit cahier « 
Nous & les Soufcrits, certifions avoir été ainfi fait & con-* 
clu : Auquel cahier qui contient le Procès Verbal fait pour 
la rédaction de ladite Coutume de Troyes, commençant 
audit jour cinq Mars 1493. & finiflant au vingt-huit May. 
1496.nous avons collationné de mot à morla copie qui nous 
en aété préfentéo par ledit Lefebvre, laquelle s’eft trouvée 
conforme à l'original. Après laquelle collation s’eft trou- 
vé dans le même volume un autre cahier de papier com- 
pofé de dix feüillets, dont neuf entierement écrits & le 
dixiéme en blanc, commençant par ces mots au premier 
feüillee reéfo : Pardevant vous Monfieur le Bailly de 
Troyes ou vôtre Lieutenant, Commiflaire du Roy nô-e 
tre Sire, en eette partie, Île Procureur du Roy nôtre « 


Sire audit Bailliage, Îles Habitans & Communauté de « 


Troyes, des Villes & Châtellenies appellées & affem- « 
blées pour le fair des Courumes dudit Bailliage , répon-e« 
dent aux contredits & obBje&s bailles par Reverend Pere « 
en Dieu Monfeigneur l’Evèque de Troyes & les Nobles æ 
ayans Terres & Seigneuries audit Baïiliage, par augmen « 
tation , diminution & interprétation des Coutumes , par « 
ci-devant gardées, & en van la teneur des Lertres « 
Parentes dudit Seigneur à vous addreffantes ; c’eft à fça-= 
voir ;, ledit Procureur , par le Confeil de l’Avocat dudit « 
Seigneur, en ce qui concerne le fait du Ray , & lefdits « 
Habitans dudit Troyes & des Villes & Chârellenies , en « 
ce qui touche le fait & cas d'icelles Communautez , enes 


écrivant par iceux Procureur du Roy & Habitans, ce « 


qui a été avifé 8e déliberé par la plus grande & faine par-« 
tie en ladite aflemblée, pour ce tenu€ audit Troyes au « 
mois d’Août Pan mil cinq cent fept, pour le bien dun 
Roy & de la chofe publique dndit Baïlliage , ainfi qhe « 
s'enfuit, & premier iedit Procureur du Roy, contre aa 

| ä 


1j | Le biost: Verbal de compulloire, &c. 


» réponfe faifant contradiétion à l’article baillé pat lefdits 
» Nobles, commençant les fucceflions & biens vacans pat 
» defaut d'hoirs, &c. & finiffant au dernier feüiller verfo 
» par ces mots : Ils foient admis à prouver & faire appa- 
» roir defdites Coutumes de la joüiffance d’icelles , allen- 
» contre defdits Reverend & Nobles, qui s'efforcent le 
» contrédire, figné G. Huyard Avocat du Roy, Liberon 
s Procureur du Roy, J. O. deVillemor Avocar de la Ville 
» de Troyes, de S. Aubin Procureur de ladite Ville , pré- 
» fente & reçü en la Cour du Bailliage de Troyes, le Sa- 
» medy quatrième jour de Septembre mil cinq cent & fept. 
Auquel cahier Nous avons auf rod mot à au- 
tre la so qui Nous a été préfentée par ledic Lefebvre 
Avocat de Sa Majefté , laquelle s’eft trouvée conforme à 
l'original. Après laquelle collation s’eft trouvé dans le 
même volume à la fuire dudit cahier un autre cahier de 
papier compolé de dix feüillets écrits, commençant par 
» ces mots au premier folio reéto : Ce font les caufes d’im- 
» pugnement & contradiction que baillent pardevant vous 
.  Meflieurs Maîtres Thiebaut Baillet Prefident & Roger 
+ Barme Avocat pour le Roy nôtre Sireen fa Cour de Par- 
lement, Commifliaires de par ledit Seigneur en cette 
x partie , Gaucher de Dinteville Bailly de Troyes , Claude 
» Savoyfy Chevalier Seigneur de Seignelay, Jean de Dinte- 
» ville, aufi Chevalier Seigneur d'Aureil, Phillippés de 
» Courcelles fieur de Saint Liebaud , Loüis de Harlay fieur 
» de Cezy, Dreux Raguier fieur de Thionville , & autres 
“leurs confors, ayans Terres ; Seigneuries & hautes- 
» Juftices ès Bailliage & Prevôté dudit Troyes , allencon- 
… tre des articles ci-après déclarez; iceux articles cou- 
» chez & rédigez au he des Coutumes defdits Bailliages 
» & Prevôté. .Reverend Pere en Dieu Monfieur l’'Evêque 
» de Troyes adjoint avec.eux , en tant que touche les arti 
« cles faifant mention des Bourgeoifies, du Franc-aleu, 
. # dont fémblablement féra ci-après parlé , rous lefquels ar, 
» ticles, &c. finiflant par ces mots au dixiéme feüillet ver- 
“fo:Jtem,,&-par ce moyen demeureroient aux haults- 
» Jufticiers le nom & le titre de Juftice, fans aucuns pro- 
fic, ni préeminence fur leurs fujets & terres aflifes.en 
» leurs Jaftices , & feroient lefdits haults Jufticiers à çom- 
» parer aux Evèques de ce Royaume, qui pour titres ont 
“les Evèchez d’Arcadie & autres, où ils ne baillerent 
» jamais Couronne , & vaudroïit autant être Roy de la febve 
“que haulrs-Jufticiers en Champaigne; À quoi lefdits 
# haults-Jufticiers fupplient la Cour avoir égard, auquel 
cahier Nous avons aufli coHationné de mot à autre la Co: 


pie qui nous .en a été préfentée par ledit Lefebvre Avocat . 


de Sa Majefté , laquelle s’eft trouvée conforme à l’Origi- 
nal. Après laquelle collation:s’eft trouvé dans le même vo 
Jume à la fuire du cahier ci-deflus, un cahier, de papier 


contenant quinze feüillets:écrits, commençant au premier 


_» feüillet eo par ces mots : Pour montrer & faire appa- 
roir à vous, Meflieurs les Commiflaires , fur le fait if la 
» réformation des Coutumes & Stiles du Royaume de 
» France , que vous ne devez avoir regard ne adjouter foy, 
» à certains tels quels apoltilles éctits & additions fur au 
» cuns articles, contenus en un cahier de parchemin à vous 
» enyoyé par Monfieur le Bailly de Troyes eu fon Lieu 
# tenant,‘ par un nommé Guillaume Thevenin, & que 
» nonobftant lefdites Apoltilles , le Procès verbal de Mon- 
«fieur le Bailly, lefdits articles & le rexte d’iceux demeu: 
»reront en leur entier, &c. & finiffant par ces mots au 
» quinze feuillet reéto : Item, avec ce ne devez avoir égard 
» audit cahier ; car & par les Lettres Patentes du Roy étoit 
» mandé envoyer lefdites Coutumes, fignées de ceux qui 
»éroient affemblez pour les régider , ce qui n’a été fait; 
»çar les gens d’Eglile, Confeillers, Praticiens ne au- 
“tres prélens & ip à ce, tant dudit Troyes que 
» des Villes & Chätellenies dudit Bailliage n'ont vû 
» ne figné icelui cahier.  Auquel Nous avons aufli col- 
lationné de mot à autre la Copie qui nous en a été pré- 
fentée par ledit Lefebvre Avocat du Roy, laquelle s’eft 
trouvée conforme à l'Original. Après lefquelles collations 
& que nous avons cotté & paraphé chacun feüiller defdirs 
cahiers par premier & dernier; ledit volume a été remis 
ès mains dat fieur Baluze , qui a figné avec ledit Lefebvre 
Avocat de Sa Majefté, auquel nous avons délivré lefdites 
Copies collationnées pour fervir en temps & lieu que dé 
ton. Signe , Baluze , Vigneron , & Lefebvre. 


L "An de grace mil quatre cent quatre-vingt & treize, le 
cinquiéme jour de Mars :. À nous, Jean de Roffey Li- 


centié ès Loix, Lieutenant General de Monfeigneur le ” 


Bailli de Troyes; furent & ont été préfentées par Jean de 
Vernel, Chevaucheur de l’Ecurie do Roy nôtre Sire, les 
Lettres Parentes dudit Seigneur , à Nous adreffans , don- 
nées au Montil-lez-Tours , le vingt-huitiéme jour de Jan- 
vier audit an , par lefquelles Nous étoit & eft mandé, 2p- 
pellez les Avocats, Procureurs , Grefhers & autres Ofh- 
ciers d’icelui Seigneur ; ceux d’Eglife, Nobles, Bourgeois, 
Gens Coutumiers bien famez & nommez, en nombre fuffi- 
fant; Et après le ferment folemnel d’eux prins & reçû, ôtée 
toute faveur & acceptation de perfonne, enquerirbien & 
diligemment, de & fur la verité & effer des Coutumes du- 
dit Bailliage , ainfi que de tout temps & d'ancienneté , fe- 
Jon bonne raifon & équité, ont accoutumé être gardées, 
entretenués & obfervées, & icelles accordées & interpre- 
tées , appellez les deffufdits , rédiger & mettre par écrit en 
forme dûé & autentique, en un livre ou cahier figné def. 
dits Officiers ; gens d'Eglife, Nobles & autres gens de 
bien pour ce appellez, & {cellé du fcel dudit Bailliage , dé- 
livrer aux gens & Commis de par ledit Seigneur, pour le 
recouvrer & recueillir , & eux informer A la commo- 


dité , profit & avantage qui audit Seigneur & à fes Subjers 


en pourroient advenir, comme ces chofes & autres étoiene 
& {ont bien au long declarées efdites Lettres Patentes dont 
la teneur s’enfuir. CHARLES par la grace de Dieu, 
Roy de France : Au Baïlli de Troyes ou à fon Lieutenant ; 
Salue. Comme en l'an mil quatre cent cinquante-trois , feu 
nôtre tres-cher & ayeul le Roy Charles Sepriéme , que 
Dieu abfolve , pour le fingulier defir qu’il avoit au bien & 
entretenement de Ja Juftice du Royaulme & au foulaige- 
ment.d'icelui, eùt entre autres bonnes & tres-profhtables 
Ordonnances par lui faites, voulu & ordonné; Que les 
Courumes , Ulaiges & Styles de tous & chacunsles Pays, 
Endroits, Bailliages, Prevôrez & Senéchaufées de nôtre- 
dit Royaulme, fuflent toutes rédigées & mifes par écript, 
& enregiftiées en chacun de nofdits Bailliages , Prevôtez 
& Senéchauflées ; congnoiflant qu’au moyen de ce les pro- 
çès en feroient par trop plus briefs, les parties foulaigées 
& relevées des Less , frais & mifes qu’il leur convenoit 


faire pour prouver lefdires Coutumes, Ufaiges & Styles; 


Et depuis nôtre tres- cher Seigneur & pere, eut Dieu par- 
doint, defirant femblablement de fa part pour les caufes 
deffufdites, lefdires Coutumes être rédigées & mifes par 
écript par la maniere que dir eft,voulut & ordonna de ainf 
le faire & les apporter par devers lui,ä certain jour,pour les 
decreter & en ordonner ainfi qu’il verroit être À faire , ce 
he fuc lors fait par aucuns Baïlifs & Senéchaulx de nôtre- 


it Royaulme, mais à l’occafion des empèchemens &c au 


tres grandes affaires qui lors furvindrent à nôtredit Sei- 
gneur & pere, il ne peut bonnement mettre à execution la 


déliberation par lui prinfe en cette matiere, dont & depuis 
nofdits Subjets ont moult fouffert & enduré , fouffrent &e 


endurent journellement, & plus feroienc s’il n'y étoie 


promptement remedié & pourvü. Se nes Nous qui n’a- 


vons rien tant à cœur que le bien & profperité de nôtredit 
Royaulme, le foulaigement, repos, union & tranquillité 
de nofdits fubjets en EE mêémement les grands 
biens que Dieu nôtre Createur feul Auéteur de paix, nous 
a faits à la pacification & appaifances des guerres, diffe- 
rens & queftions qui longuement & depuis nôtre advene- 
ment à la Couronne , ont eu cours, en nôtre tres-grand 
déplaifir en nôtredit Royaulme , lequel de préfent eft en 
gonre paix & union, laquelle ne peut bonnement durer 

ns l’entretwnement de bonne Juftice. Pour ces caufes & 
à fin d’abreger les procès & procedares d'entre nofdits 
Subjets & mettre certanité ès jugemens d’iceux, tant que 
faire fe pourra, &:ôrer toutes matieres de variations & 
contrarietez qui:s’en font enfuivies le temps pañlé à caufe 
de la diverfiré defdires Coutumes, par l'avis , confeil & 
déliberation des Princes & Seigneurs de nôtre Sang, & 
Gens de nôtre Confeil, auquel étoient aucuns Prefdens 
& Confeillers de nôtre Cour de Parlement, Avons voulu, 
ftarué,decerné & ordonné par Edit & Ordonnance irrévo- 
cable en enfuivant ce qui a été par ci-devant commencé par 
nos prédecefleurs Rois ayeul & pere, que lefdites Courtu- 


.… mes,Ufaiges & Styles de tous & chacuns les pays & endroits 
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. Le Procès Verbal de compullfoire, &c. | ii} 
de nôrredit Royaulme , feront rédigées & mifés par écript, 


interpretées & accordées, premierement par les Coutu- 
miers , Praticiens & gens de bien defdits pays, & icelles 
apportées pardevers Nous pour les veoir ou faire veoir & 
vifiter , les decreter & confermer fe beloin eft, ou autre: 
ment en ordonner ainfi qu'il appartiendra. À cETTE 
Cause: Nous voulons nofdits Statut, Ordonnance & 
Edit, être irrévocablement & irréfragablement gardez, 
entrerenus & obfervez , & nôtre préfente Déliberation mi- 
fe à execution dûë, de point en point felon fa forme &e te- 


neur; Voulons, vous mandons, & commandons & tres- 


étroitement enjoignons fur le dû de vôtre ferment, devoir 
de vôtre Office, & fur peine de griefvement encowir nô- 
tre indignation; Que incontinent ces préfentes vüës & 
toutes chofes laiffées , vous appellez nos Avocats , Procu- 
reurs, Grefliers & autres nos Officiers, gens d'Eglife, 
Nobles, Bourgeoïis, bons Coutumiers bien famez & re- 
nommez en nombre fuffifans , vous après le ferment folem- 


‘nel d’eux prins & exigé de bien & loyaulment, Nous Con- 


{ciller en cette partie , dtée toute faveur & acceptation de 
perfonne, vous enquerir & faites enquerir bien & dili- 
gemment de & fur la verité & effet defdires Coutumes, 
ainfi que de tout temps & d’ancienneté, felon bonne rai- 
fon & équité, elles ont accoutumé être gardées & inter- 
pretces , appellez les deflufdits, rédigez & meétez ou fai- 
tes rédiger ou meétre par écript en forme dûë & auétenti- 
de en un livre ou cahier , lequel Voulons par Vous , nof> 

its Officiers , gens d'Eglife, Nobles & autres gens dé 
bien, que pour ce faire appellerez, être figné auctentique- 
ment, & fcellé du fcel de vôtredit, en maniere qu’il foit 
valable, & pour ce faire befognez , vaquez & entendez 
en celle diligence qu’il foit mis en forme, clos & fcellé & 
prêt à nous envoyer dedans le premier jour d’Avril pro- 
chainement venant , auquel jour nousenvoirons pardevers 
Vous, Gens commis & Deputez de par Nous pour le re- 
couvrer & recueillir , & pour eux informer de À commo- 
dité, profit & adventaige que à Nous & à nos Subjets en 
pourra advenir , & de l’ordre qu'il s’en devratenir, & 
nous apporter le tout quelque part que foyons , pour icelui 
vü en ordonner au bien de nofdits Subjets , ainfi que ver- 
rons être à faire pour le mieux ; Voulons & vous mandons 
en oultre que à ce faire & fouffrir & à vous obéïr, con- 
traignez ou faites contraindre tous ceux qui pour ce fe- 
ront à contraindre par toutes voyes dûüés & raïfonnables, 
& comme pour nos propres befongnes & affaires , nonobf- 
tant oppoftions ou appellations quelconques, pour lef- 
quelles ne Voulons l’execution de ces ps être te 


_tardée , differée , ou empèchée en quelque façon que cé 


foit. De ce faire Vous donnons plein pouvoir , auétorité , 
Commiflion & Mandement efpecial ; Mandons & Com- 
mandons à tous nos Jufticiers , Officiers & Sujets, que en 
ce faifant foit obéï: Can tel eft nôtre plaifir. Donne’ 
au Montil-lez Tours, le vingt-huiriéme jour de Janvier 
Jan mil quatre cent quatre-vingt & treize; Et de nôtre 
Regne le onziéme , ainfi figné par le Roy, Mefleigneurs 
les Ducs d’Orleans & de Bourbon; les Comres de Foix & 
de Liney; Meflieurs Adam Fumée, Chevalier Seigneur 


_ de Roches, Commis à la garde dui Scel ; les Evèques d’Al- 


by & de fainc Malo; les Sieurs d’Aubigny , de Lifle & de 
Grimault; Maître Robert Thibouft Prefident en Parle. 
ment , & Guillaume Volant & autres préfens ; Robertet. 
En obtemperant & obéïffant au contenu defquelles Lettres 
Avons decerné nos Lettres de Commiflion , par vertu def. 
a Avons fait appeller , convoquer & affembler par: 

evant Nous en la Ville dudit Troyes, lefdirs Officiers; 
les gens d'Eglife, Nobles, Avocats, Praticiens & bons 
Coutumiers de. ladite Ville, avec ceux des Charellerties 
dudit Bailliage de Troyes & des anciens Refforts d’icelui , 
au Mercredi douziéme jour d'Avril mil quatre cent quatre- 
vingt & quatorze après Pâques , * jour & autres en- 
fuivans , fe font préfentez & comparus pardevant Nous au- 
dit lieu de Troyes, les perfonnes ci-après nommées, A ce 
envoyez & déleguer, comme ils difoient, par les gens 
d’Eglife, Nobles, Manans & Habitans dudit Troyes, des 
Villes & Chârellenies dudir Bailliage & anciens Reflorts 
d'icelui, C'eft à fçavoir , Reverend Pere en Dieu, Monfei- 


* L'année eommençoit alors À Pâques, 
T. à: 


gneur l’Evêque dudit Troyes; Frere Guitlaume de Dinte- 


ville, Abbé de l'Eglife & Abbaye de Mauftier Arramey en. 


la Prevôté dudit Troyes, Maîtte Nicolas Farjat Abbé de 
l'Eglife & Abbaye fainc Loup de Troyes ; venerables &e 
difcrettes perfonnes Nicale Coirrart , Nicole le Bacle Li: 
centiéen Loix, Doyen, Ofhicial & Chantre , Jean Jehan- 
fon auf Chanoine en l’Eglife dudit Troyes; à ce commis, 
élûs & envoyez par ladite Eglife. Venerables & difcretres 
perfonnes Maître Jacques Noël, Celerier , Jean de Celie: 
res, Chevecier ; & Pierre de la Hupperoye, Chantre en 
l’'Eglife Collegiale faint Eftienne dudit Troyes, à ce élûs 
& envoyez par icelle Eglife. Maître Jean Navarron, Chan- 
tre en l’Eglife faint Urbain dudit Troyes, à ce commis & 
envoyé par les Suppôtz d’icelle Eglife. Meflire Pierre Ede- 
lin Religieux d’icelle Eglife faint us Frere Jean Tru- 
chot, Religieux de l’Eglife & Abbaye de Mouftier Lacelle- 
lez-Troyes. Maître Guy d’Abonville , Religieux de l'E- 
glife de Nôtre-Dame en l'Ifle d’icelle Ville, tous à ce com- 


mis, élûs & envoyez par icelles Eglifes & Abbayes, com- 


me ils difoient. Honorables hommes & faiges Maître Jean 


Clement, Lieutenant Particulier de Monfeigneur le Baill£ : 


dudit Troyes; Guillaume Huyart, Avocat & Confeiller $ 


Jean de Mergey , Procureur du Roy nôtre Seigneur, audit. 


Bailliage ; Simon Liboron, Jean Morife , Nicole Gonau; 
Jean Bertier , Antoine de Vitel, Pierre de Chipres , Jean 
le Geu, Pierre de Verrinet, Nicole Germer, Jean Merille, 
Jacques Luilier, Jacques Coypel , Antoine Huyart, tous 
Licentiez en Loix, Avocats & Confeillers en la Cour du- 
dit Bailliage. Jean Jeuffroy, Eftienne de Bauflancourt, 
Gilet Naudn » Leger de Montfaugeon, Guiot Hacquin, 
Jean de faint Aubin , Guillaume Thennemin, Nicolas 
Gontauft , Eftienne Brufcher, Michel de Vitel, Yvon Ca- 
rorgny, Nicolas de Champeaulx ; Jean Jaquot, Jean Guil- 
lerault , Jean Foucher, tous Procureurs & Notaires 
Royaux audit Troyes. Meffire Nicole de Rochetalles , 
Chevalier Seigneur de la Ville-au-Bois , Gaucher du Brail- 
lart, Ecuyer Seigneur de Courfain; François de Morify 
Seigneur de Cerveil ; Guillaume Guerry Seigneur de Lirey, 


Jeuffroy Larfonnier Seigneur de Doche; Eftienne de Lai-. 


nes Seigneur de Coing ; Jean de Champigny & Jean Dali- 
champ Seigneur de Briel ; Jean Baftard d’Arcies, Antoine, 
dit Mahiel Seigneur de Romilly ; Claude du Moftier Sei: 
gneur de Chefley ; Ciney de Rulli Seigneur de la Loge; 
Droin de Vignes Seigneur dudit lieu; Pierre de Marcon: 
ville Seigneur de Courtjufaines ; Laurent du Moulinet Sei- 


gneur de Vermoyfe; Louis de Mufiac Seigneur de Fer. : 


reurs; Huget de F. Seigneur de Creney ; Edmon 
le Bochd , dit Majeur; Maître Jean de Sens, Licentié en 


Loix Confeiller , Eftienne de Bauffancourt Procureur , Ni- 


colas Berthier, Simon Saulnier, Eftienne le Boucherat; 
Jean Hennequin, Jean de'Chantouroux, Huquemin Lef. 
guifé , Efchevins, Jean le Boucherat, Jean Sernans , Erar- 
dot la Marguenat, Jean Truchot, Jean Ricey , Claude le 
Tartier , Nicolas Henrion, Eftienne Chapellot, Denys 
Lefpagnot , Michel Bouguet, tous Bourgeois, manans & 
habitans d’icelle Ville de Troyes; Pierre Chapon Lieute: 
nant du Bailli & Grenetier, Eftienne Ferrant, Jean Cha- 
pelle & Guillinme Marchand, Praticiens ès Ville & Come 
té de Joigny ; Pierre Gombault , Jean le Macon demorans 
en la Châtellenie d’Arcies , Pierre Fargot , Eftienné le Page 
& Jean Vanel Praticiens en la Prevôté de Mery-furSeine, 
Siege Particulier dudit Bailliage, Jean Doré , Denys Gui- 
chon demorans en la Chäâtellenie de Nogent-fur-Seine ; 
Jean le Duchar, Rolet Favier demorans en la Chârellenie 
de Pons ; Odin Thierry & Pierre Duguet Praticiens en [a 
Châtellenie de faint Florentin; Maître Pierre Chevillart ;, 
Licentié en Loix; Jaquet Goujauft Prariciens en la Châtel. 
lenie d'Ervys; Maître Jean Chapuis, Jean Langlois demo: 
rans à Dempnemoine, tous lefquels lieux font anciens 
Reflorts dudit Bailliage ; Michel Oger, Jean des Caves 
demorans en la Chitellenie de Verde ; Henry de Ja Ruelle, 
Guaillemin Buiffon demorans en la Châtellenie de Jancourt:; 
Nicolas David , Edmond Jordin demorans en la Chäâtelle- 
nie de Chaource ; Jean Guillaume, Jean Jaquinot demo- 
rans à Blefgny ; Pierre Erard demorant à 

Jean Perrier & Pierre Pefchinot demorans en [a Chi- 


. tellenie de l'Ifle fous Mont-de-Real, Matthieu Ropser, 


Jean Patris demorans en la Chätellenie d'Ifle, Jean Thor 


#? 
= 


iv Le Procès Verbal de compulloire , &c. 


mas demorant à Treneil ; tousles deflus nommez à ceélüs, 


tommis , deputez & envoyez par les Habitans defdits lieux, 
Comtez , Prevbrez & Châtellenies étant audit Bailliage &c 
anciensReflorts d’iceluixous lefquels & chacun d'eux pour 
foy , avons fait jurer folemnellement , nous dire, attefter 
& dépofer la verité & effet defdites Coutumes adfignées 
de tout temps & d'ancienneté , felon bonne raifon & équi- 
té , elles ont accoutumé être gardées, emtretenuës & ob- 
 fervées en icelui Baïlliage & anciens Reflorts ; & après ce, 
Nous & les deffufdies , avons en ladite matiere , vaqué & 


befogné par plufieurs & diverfes journées , & vü ce qu'au- 


trefois & dès l’an mil quatre cent quatre-vingt & un au 
mois de Septembre, par Ordonnance de feu tres-nob!e 
memoire , le feu Roy pe , dernier trépaflé que Dieu 2b- 
folve; En fut fait & déliberé par. les Officiers , gens de 
Confeil, Praticiens & autres honorables hommes de la 
Cour dudit Bailliage lors étans , & par grand avis & meu- 
re déliberation d’iceux affemblez, Avons fait mettre & 
rédiger par étript les Coutumes , Ufaiges & communes 
obfervances dont l’on ufe notoirement efdits Bailliage & 
anciens Refforts ainfi & par [a maniere qui s'enfuit : 


PREMIEREMENT. 


Sur l'état C* condition des Perfonnes. 


: de peres Nobles & advoüez font Nobles, & tels 
tenus &c reputez. 
Les aucuns font nobles, les autres non nobles. Ceux 
fonc nobles qui font iffus en mariage de pere ou mere 
nobles & foufhft que le pere ou la mere foient nobles 
pour que l’autre defdits conjoints foit non noble ou de 
ferve condition. | 
Les non nobles font en deux manieres; car les aucuns 
font franches perfonnes , & les autres de ferve condition; 
Jefquelles franches perfonnes, tant comme ils démorent 
fous le Roy, ou ès refforts dudit Troyes, ou de la Pre- 
vôté dudit Troyes, fous aucun Jufticier non ayant én fa 
Terre les droits Royaux , font appellez Bourgeois du Roy, 
& font fes jufticiables ordinairement en tous cas perfon- 
nels, criminels & civils & redevables de jurée, s'ils ne 
font Clercs ou autrement privilegiez; & cleflnes fran- 
ches perfonmes font demorans fous aucun Seigneur qui ait 
les droits Royaux en fa Terre & Seigneurie, ils font fes 
Bourgeois redevables de jurée & fes jufticiables comme 
deflus, tant comme ils one fous lui, & font tous 
_lefdits non nobles franches perfonnes, fe il n’apert de 
fervitude au contraire, & peuvent liberalement eulx ma- 
rier & faire tous faits legitimes comme franches perfonnes, 
excepté ès cas concernans police’& réalité , comme dit fe- 
ra ci-après, toutes fois fe aucun délinquant étranger ou 
forain eft trouvé en la Juftice d’aucun hault-Jufticier , ou 
qu’il délinque en fadite haulte-Juftice , ledit hault-Jufticier 
le peut pugnir & courriger dudit délié. | 
En lifant ce préfent article en la derniere aflemblée au- 
cuns gens d’Eglifes & Nobles ayans haulte-Juftice, ont dit 
que ledic article eft contre difpofition de droit , & queen 
cas perfonnel , criminel & civil la connoiflance & jurif- 
diction en premiere inftance , appartient & doit appartenir 
aux Seigneurs haults-Jufticiers fur les demorans , ès termes 
de leur haulte-Juftice, & que ainfi le dirent en ladite premie- 
re affemblée , & ont toujours dit & maintenu , à quoi les 
Procureurs & Officiers du Roy ,Confeillers &Praticiens & 


| A ‘Ucuns Nobles & autres dient que les bârards nez 


. autres Gens, ont dit que ledit article eft verirable par la 


forme & maniere qu'il eft écrir, & auf que de cout le 
temps de leur connoiffance & de route ancienneté le Roy 
nôtredir Seigneur & fes Ofkciers, & les Seigneurs ayans 
les droits Royaux audit Bailliage, en font en poffeffion & 
joüiffance paifñiblement, & y auroit ledit Seigneur grand 
dommage & diminution de fon Domaine , & pareillement 
auroient les Seigneurs ayans les droits Royaux.fe on faifoit 
Je contraire. | 

Éc au regard des ferfs ils font de plufeurs & diverfes 
conditions &.fervitudes, felon la nature des Terres &c 
Seignories à caufe defquelles ils font horames ; car les au- 
cuns font taillables envers leur Seigneur de tailles, de vo- 
lonté, de pourfuite quelque part qu’ils fe tranfpourtent 
& de for mariage, quahd ils fe marient à perfonnes fran- 
ches ou d’autre condition que de la leur , & fuccedent en 
tous cas les uns aux autres & peuvent difpofer par teita- 
ment ou autrement de leurs biens , comme font & peuvent 
faire les franches perfonnes, s’ils ne font de main-morte, 
comme dit ci-aprés. | 

Les autres font À caufe de leurs perfonnes & condition 
fervile main-mortables envers leur Seigneur, en tous biens, 


meubles & heritages quelque part qu'ils foient aflis , fup- 


pofé que lefdits heritages foient en franc-aleu ou à cen- 
fives , quand ils trépaflent fans délaiffer enfant né en ma- 
riage, étant de leur condition en leur Celle, laquelle Celle 
eft à entendre en leur demorance & mélange de biens, 
& s’il y a plufieurs enfans mariez ou à marier hors leur 
Celle ,un Eu enfant étant en Celle , recucille ladite main- 
morte pour tous les autres qui feront hors deCelle & y ont 
pareil droit que lui. 


Les autres font main-mortables en meubles feulement, 


êc les autres en heritages feulement , &au par deffus de di. 
verfes conditions & fervitutes felon la nature des Terres 
& Seignories , à çaufe defquelles ils font hommes de fer. 


vitutes, & outre lefdits hommes de main-morte ne peuvent 


tefter oultre cinq fols tournois , au préjndice de leur Sei- 
gneur quant à ce qui eft fujet à main-morte , & ne peu- 


_vent leurs enfans être Clercs fans le gré & confentement 


de leur Seigneur, & font tous régulierement de pour- 
fuite & de a envers lefdits Seigneurs; quand le 
cas y écher, RE” 

Er quand aucun defdites franches perfonnes fe joint par 
mariage à perfenne de l’une des conditions ferves deflus 
déclarées , les enfans qui font nez de tel mariage entre les 


Rivieres de Seyre & Aube, & de Seyne & Yonne , enfui- 
vent & ont le choix & option de enfuyr & prendre la- 


quelle des deux conditions que bon leur femble en dé- 
laiffanc les bicns & fucceflion de celui duquel ils délaiflene 
la condition & fervitude, excepté en la Prevôté dudit 


Troyes, en sn les enfans nez en mariage de pere . 


franc & mere {erve vel à contra, enfuivant la franche con. 
dition, veulent oujnon, & ne fuccedent point à leur pere 
ou mere ferf, exceptez aufli les enfans nez de hommé ou 
femme de la condition & fervitute de l'Evèché dudit 
Troyes & de franche condition, lequieulx fe partent par 
moitié entre le Roy ou ceux qui de lui ont droit, & l’Evè- 
que dudit Troyes. Et quant aux hommes de ferve condi- 
tion d’autres Seigneurs , quand ils font mariez avec hom- 
me ou femme de la condition & fervitute dudir Evéché, 
icelui Evèque emporte pour le tout le fruit & enfans iflus 
de tel mariage. Entre autres Seigneurs le fruit fe part en- 
tre eulx pour telle part & portion que les peres font 
les hommes ou femmes de fervitute, fe iln’y a par- 
cours ou coutumes dérogeans à ce en leurs Terres & Sei- 
gnories. | | | 
. Et eft d fçavoir que par autre Coutume generale gardée 
audit Bailliage entre les Rivieres d’Aube & Marne , le fruit 
enfuit le ventre & [a condition d'icelui, excepté quand l’un 
des deux conjoints eft noble, en ce cas le fruit enfuit le 
côté noble , fe enfuit Le veulr. | 


Des droits © prérogatives des Nobles ; comment ils 
fuccedenr. nu 

C Outume eft audit Bailliage que le furvivant de hom- 
me noble & femme noble, ou femme non noble 
conjointe avec homme noble par mariage , peut avoir & 
emporter pou Le tout les biens meubles & deubs demorez 
du decès du premier morant d'eux, foir que ladite perfon- 
ne noble yive noblement ou roturieurement , en les acce- 
ptant en Juftice où il appartient dedans quarante jours 
après ledit decès par ceux qui vivent roturieurement , la- 
quelle acceptation n’eft requife pour ceux qui vivent no- 
blement, 


Le Procès: Verbat dé éornpulfoire , Bcci 


dits mineurs, .&c-eft celui quina lodic-hail, tehwu'en Len 


blement , & en tous lefdies casen ce faifant , eft tenu ledit 
acceptant payer & äcquitrer les derres paiwes-dudir pre- 
mier morant, & avec ce ladire femme , & non pas l'hom- 
me. pout renoncer-én.Juftice aufli où il:apparrient dédan 
ledit tenips ,aufditemeubles &-dûs ; & ensce faifent d 
re quitre'& déchargée defdires derres paflives, de fondir 
mari & d’elle,ce n’étoit qu’elle foit expreflement.obligée 8: 
fi ne part fon duouaite ;:s'it. n’y à traitépu convenance fai- 
te au contraire, & outreladie femme (f:elle n’eft noble ; 
ou demorée veuve de näble ).joyraide privilege & prér@n 
gative denobleffe durant {a viduité , tels que joyfloit fan- 
dir feumaris + : 0. RE 
lreri;.les enfans defdirs.nobles leur fuccedent par ladi 
£e Coutume par la maniere qui s’enfuit : C'eft fçavoir que] 
le fils aîné a & lui appartient pour fes dtoits & hors park 
en terres & herirages de fief écheant en ligne direéte, ant 
de pereque.mere, le principal Châtel où Maïfon forte ,.& 
aucune y eù a à fori choix; la bafle-cour ; la mutaille-ow 
autre clôture, les foflez. & les hecicages à environ de l’é- 
cenduë du vol d'un chapon -&. Fun des féfs.; fi aucuns en Y 
a mouvans &. tenus dudir Chârel on de Jadite Maifon , ke- 


dit aîné fils & les autres fils, filles les partent égalemene,, 
excepré que.un fils y prentautant que denx filles, & s’il 
n’y a que un Châtel, Forterefle , Mote , on Maifon ou pla- 
ce de Maifon Seignoriale , ou tenue de fiefs fans autres he: 
ritages nobles & de fief, ledit fils aîné aura pour fondig 
droit d’aînefle , ledit Chârel , Forterefle, Mote ou Maifon 
forte, ou place de Maifon Seigneuriale , foffez , muraille 
ou clôrure d'icelle, comme deflus eft dic; & pourra ledit 
aîné fils: faire les foy-& hommage pour le tout pour fes 
freres &fœurs & de lui ; en pourront fefdirs freres & fœurs 
reprendre , fe bon leur femble , on en faire hommage au 
Seigneur feoüal , lequel que mieux leur plaira. Et au re- 
gard des heritages en franc-aleu oucenfive & autres biens 
immeubles non tenus en fief, & pareillement des meubles 
& dertes , ils: fepartent-& divifent par portions égales & 
fans avantage.entre lefdirs freres & fœurs; & s'ila’y a que 
filles , partent.également fans avoir prérogative ou advan- 
saige. "i :  . TR A | 
Item , en heritage de fief écheanten ligne collaterale,les 
prochains parens mâles du trépaflé fuccedent pour le tour 
& par portions. également , & n’y fuccedent point les fem- 
mes-ou filles , s’il n’y à hoirs mâles en auffi prochain degré 
que les femmes ou filles. 
. Item, que toute perfonne noble peut acquerir & tenir 
fiefs & Terres nobles qu’elles quelles foient, fuppofé 
qu’elle ne vive noblement , & qu’elle vive marchandernent 
ou ro‘urierement, ce que ne peut faire ne tenir une autre 
. perfonne qui ne feroit noble. Een 
__ Item, le pere ou mere , ayeul ou ayeule d’enfans mi- 
neurs nobles, vivans noblement, peuvent prendre, fe 
bon leur femble, la garde defdits à le decès de 
Jeurdit pere ou mere , ayeul ou ayeule & faire les fruits de 
leurs heritages & droits nobles & de fiefs fiens; & en ce 
fai fant ètre tenus de nourrir & entretenir lefdits enfans fe- 
Jon leur étar & payer les dettes, foutenir leurfdits herita- 
ges & payer les charges d’iceux heritages jufqu’à ce qu'ils 
foient âgez, & de ladite garde doit hommage feulement 
fans aucun relief , & fe la mere ayanit la garde de fes enfans 
mineurs fe remarie, elle perd la garde de fefdits enfans & 
ne fait plus Les fruits defdits herirages defdits mineurs, 
fiens, & en ce cas les plus prochains qui font parens idoi- 
nes nobles vivans noblement, fouffifans & non fufpeëts ; 
peuvent avoir & prendre le bail & garde defdits enfans, 
en faire les fruits leurs aux charges que deffus. 

Frere , fœur , oncle , neveu, ou autre parent noble vi- 
vant noblement, d’enfans mineurs en ligne collateräle en 
défaut de pere ou mere, ayeul ou ayeule, peut prendre & 
avoir le bail defdits enfans mineurs, les nourrir & entre- 
renir felon leur état, faire les fruits de leurs heritages de 
fiefs , fiens: & doit .foutenir lefdits heritages & payer-les 

charges d’iceux jufques à ce qu'ils foient âgez , & doit hom- 

mage & relief; & au regard des autres heritages qui ne 

font de fief ou noblement tenus , le revenu appartient auf- 
‘EI. Partie. _ | 


V' 
dre compte aufdith mineurs iso 4. lunes can | 
L'enfant mâle noble-:vivant-noblerehr.; eft-tépiré. âgé 
pour être hors dela: garde &bail', à quaterze:ans-posir fai- 
tclés fruits de {és-beritages Gens: &: repsondea de fief de 
fes Terres & Seignoties ; & kr 6e:à doute ans, ent: à 
3::Dame-ou Damoëfellé veuve:ne doit aucun raliefou ra- 
char-dés terres:qui lui fontréchiés en ligne rollatacale du- 
tant le mariage defon feucntaxi, asita reprihsi & payé les 
droits &devaiss, 8e:quant à fon doudire, cll-hloit-hom 
mage & non autre chofe , s'elle mé fe rémacie.s. anqriel cas 

encft dù relief, in 2 mi oct ee fs ri 
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: «Des droitasdes Scigyewrs-fradenlt contre leurs 24faulx: - 
‘. | L ee ane > - ‘ ° RE 


RE De ds 
T Ant qui:le: Scipneur feodal- dors; vaflal veille 8 éeau- 
“à tra, quicfbädire ; que quand-ung Seigneur féodal a 
mis ou affis famañri fur le fief de fon vaffal par faure d’avoir 
fait audit. Seipneut feodal la foy & hammagequ'il lui doit, 
Gtbd’avoir fair audit. 'Seigneur;'offtés fufifans : de ce faire 
Sc de lui paÿer ‘concanr les droits féodaulx ;- s'ancuns font 
deuz tant. qué ladite main mife. dure ledit Seignenr feodal 
fair les fruits dudir. fief , fiens»:&: Le ledit yaflsl 2. joy de : 
fondit fief tant. quebpn lui a.femblé, fans ce qu'il ÿ.ait eme 
pêchement dudit. Seigneur faodäl ; ledit: vaffal vie le+ 
ve’ä fon-profit:les fruits 8 me.lui en peut ledic Seigneut 
Feadal ancune chofe demander... + De 
. Item, &'jaçoit.ce que auçins par-ci devant. ayent voulu 
dire & maintenir que les droits de quint.& requint , relief, 
tathat , puiflance &prérogative!, & rendre par ledit Sei- 
gneur feodal le fief-de fon vaffal par lui vendu ou engagé, 
n'étoient prefcriptibles au moyen de la Coutume cj-deffus 
pofée : Neanmoins lefdits Confeillers & autres ci-devanc 
nomtmez pour ce convoquez & affemblez, font d'avis pour 
le bien de Juftice & des Subjers du Roy, que lefdits droits 
fe peuvent prefcrire par l’efpace de quarante ans, en telle 
façon que fe un vaffal a joy par lui & fes prédeceffeurs l’ef- 
ce de quarante ans defon:fief fans avoir été inquieté par 
edit Seigneur feodal , en ce cas léfdits droits font éteints 
&:prefcrits jufques alors, & neanmoins ladire foy & 
hommage ne fe peut ou doit prefcrire tant par ledit Sei- 
gocur feodal , que.par le vaffal pour ce qu’elle eft récipro- 
UE. pense | 2 a: | 
è Item, il. n’eft loifible au Seigneur feodal de afloir fa 
main rie empêcher le ficf de {on vaffal decedé jufques à 
quarante jours après le decèsde fondit vaffal.  ., - 
 Seung heritage de fief échet, en ligne dircéte, foiten 
afcendant ou en defcendant , l’heririer eft tenu en faire foy ” 
Æ hommage au Séigneur dudir fief & ne lui en doit autres 
rotts. +. " | Le 
_ Ecs’il échet ep ligne collatérale, l’heritier en doit re- 
lief ; c'eft à fçavoir le revenu: dudit fief pour un an, À le 
prendre enuñedes trois prochaines années enfuivañt ladire 
échoiéte , ou une fomme dé deniers pour une fois , ou le 
diét de deulx prud'hommes , -& de ce lui doit être faie 
offre par fon vaffal, furquoi appartient le choix au Sei- 
gneur feodal , s’il y a étang ou pêche , ou forêts en Su 
l'année qu’il choifira, lefdits cofpe & pêches feront éga- 
lées & évalüces les frais déduits. ivre 
. Ireni, quand le vaffal vend fon fief à perfonne étrange 
& nonlignager du côté dont meut ledit fief, le Seigneur 
dudit fief lé peut avoir pour le prix qu’il eft vendu ; enfem- 
ble les Pa frais & coûtemans avant toutefois que ledit 
Seigneur féodal ait reçù l’achereur en foy & hommage du- 
dit-fief ainfiacheté , ou baillé fouffrance.aucune , & s'ilne 
le prend , le vendeur lui en doit quint denier : Et file ven. 
deur avoit par le contrat de la vendué fes deniers francs, 
l'acheteur en doit requint; c’eft à fçavoir le quint du cin- 
quiéme denier du prix de la venduë', qui eft de cinq deniers 


J'un, & pour le’ requint de vingt cinq deniers l'ung ; de 


tous lefquieulx quints & requints deniers l’herirage demo- 


. se chargé & hypotequé que jufques à plein payement d'i- 


ceux, toutefois s’aucun lignager dedans l'an de la vendué 
veur setraire ledit heticage , le Seigneur feodal n°a pas 
prérogative de lavoir & retenir par la puiffance de fief, 
& à caufe dudit retrait n’eft dû audit Seioneur feodal au- 
cun quint, requint denier ne relief , & feulement lui eft 
dû de la premiere venduë, , 


LE _ Le Procès Verbal dé compulfoire, Ke: 


rem, fe ledic acheteur n'en fait: incohtinene foy & 
hommage &c paye ledit quint & requint desiers audie Sei=. 
gneur fegdaf,: icelui:Scigrieur FE faifir 8&c mertreen:fa 
main ledjt:fief & en prendre & lever à fon profit les: fruits: 
8e revends jufqueg à cé que lefdits foy &-hommage lui en: 
foient faits & lefdite quint:& requint &autrés droits s’au- 
uns en fÜnt dûs' payes &raecomplis, cf ét tenu ledit 
achereuvfaire foy' audit détour oil dytivre defon:ac- 
quifirion & lai en bailler -vidimus , & lui: affermer que le 
ne dudit cicre eftvetitrble, & autrement ne le reçes 
vra d'hprimage , s'ilne kHplaÿr, ©: °°: 
Item , eft reny le vaffal er l'aveu ou dénombrement 
de fon fief au Seigneur d’icelui dedans quarante jours après 
uil en\gft reçu en foy hommage ; & qù'il lui eftenjoint 

e ce faire, & en défaut de ce ledit Seigneur feodal le 
peut {af{it'@ cenir'en fa mahv, .&:aufli en-faire lever Jes 
fruits fans des faire rie après l’an de ladite faifine, 
après héqtiel än paffé en défaut dudic dénombrement non 
baillé';'lédit Seigrieur feodal peut faire les fruits.  : : ? 
Le vaffal ft renu faire fes foy & hommage, & les of. 
fres en cel cas requifes à fon Seigneur feodal à fa perfonne; 
au lies &'Terre dont eft tenu mouvant ledit fief & non 
ailleurs; 8 s’il n’y eft peut faire lefdits offres audit lieu, 
aux perfonnes de fes Officiers; & s’il n'ya aucuns Officiers 
o1 autrès demorans, il fouffft faire lefdics offres en pré: 
fence de Noraire ‘ou ‘aütres perfonnes publiques au lieu 
dont meut ledit fief, excepté des fiefs mouvans du Roy, 
lequel ën'doit chercher pour faire lefdits foy & hommage 
quelque partqu’il fait: * oo 
En éthang d'heritage de fief, eft dû au Seigneur feodal 
hommäge-& relief , &'en défaut de le faire & payer ledit 
Seigneüt fe6dal , le peur fâire faifir & faire les fruits fiens 
comme deffus. "1 ! 
En donation d’heritage de fief de pere au fils & de fits 

au pere & autre en afeendant en ligne directe, eft dû foy 
&e hominage tant fenlement, & s’il eft donné à autres per: 
fonnesil yarelief,. + 2". ". * 
Le vaffal pour aucunes caufes ou neceffitez, peut en: 
gager ou vendre à rachat jufques à trois ans fon fief ou 
partie d'icelui, & le déir dire: & fignifier à fon Seigneur 
feodal, &'s’il le rachere où dégage durant lefdits trois 
ans , n'en dôît quint denier ne autres droits audit Seigneur 
_ feodal; & ou cas que ledit vaffal ne l’aura fignifié audie 
Seigneur feodal, ou qu'il ne l’aura racheté dedans lefdits 
trois ahs, les eee dudit Seigneur feodal lui de- 
morent quand à reprendre la chofe venduëé, conftituée 
agée pour le prix ou le quint & requint denier à 


où engag 
fon choix. 
‘ Item, &fe en fafant les partages d’aucuns heritages 
mouvans de fief, échüûs par fucceflion à aucun en ligne di- 
recte , y a foires, il n'eft dû pour rajfon defdites folres. 
aucuns quints ou requints deniers, | 
Item, oudir Bailliage n'a aucuns fiefs de dangier , lef- 
uieulx fiefs de dangier font de telle nature, que quand 
le fief de dangier eft ouvert ou fans homme, l’heritier ou 
Seigneur d'icelui ni doit entrer , ne en prendre poffefion 
fans premierement en faire foy & hommage à fan Seigneur 
feodal, & fe autrement le fait, ledit fief eft acquis par 
commife ou confifcation audit Seigneur feodal ; car oudie 
Bailliage le vaffal peut entrer en fon fief , en prendre pof- 
feffion,' en lever les fruits, fans en faire les foy & homma- 
e ne payer les autres droits jufques à ce que le Seigneur 
Éeodal le faififle ou y mette la main, on. 
Se le vaffal vend &e conftitu£# rente fur fon fief, antre- 
ment que en la maniere deflus defignée ; c’eft à fçavoir à 
‘plus long-remps que'de trois ans, ilen doit quint denjer 
au Seigneur dudit fief, & l'acheteur en doit foy & hom- 
mage, & fi la peut kedit Seigneur du flef avant l'homma- 
ge par lui recü avoir & prendre pour le prix de la vendué; 
& s’il avenoir que ledit vaffal commift fondit fief par fe- 
Jonnie , ou que ledir Seigneur feodal y affis fa main pat 


défaut de droits & devoirs non faits ou payez avant que . 


ladite rente füt feodée , ledic Seigneur du fief ou autre À 
qui feroit ladite commife ; le prendroit & en joüirait fans 
charge de {a rente, D Pres | 


- 75 Dole nature d çondirion des beritageg. Fe 
à St ere ei Sa | 
” Es aucuns font franc-allieufs, les autses: mouvans: 
La de fief, aueres en cenfive, autres sedevables.des Cou.: 
tumes.échéables ; & aucres chargez de diverles charges &æ 
pedevancess 1. 2." NE 
Tour heritage eft franc & réputé de franc-aleuf qui ne 
le nôtre ferf & redevable d'aucune charge ; pofé qu'il foit 
aflis en Juitice d'autrui, & qu'il n'en ait auçuntitre. ; 
En lifant ce préfent article en la derniere aflemblée , 
le Procureur du Roy nôtre Seigneur audit Bailiage, De 
vérend Pére en Dieu ftere Guillaume de Dintervitle Ab- 
bé de Mouftier Arramel, vencrable & difcretre perfonner 
Maiftre Jean de Velu Doen de l'Eglife Saint Eftienne da 
Troyes , & les Nobles étans en ladite aflemblée ont dir. 
aucune perfonne ne peut tenir aucüns heriçages en 
ranc-aleuf s’il n'en a titre; & que ainfi le:dirent en la 
remiere affemblée, & ant toujours dit & maintenu ; & 
du contraire ont dit tous les autres affemblez que le con« 
reriu audit article étroit vraÿ , ainfi. qu’ileft polé.,' & étoir: 
la coutume la plus generale cenuë & gardée audit Bailliae 
ge, & en aveient toujours ainfi joy & ufé de touctemps & 
ancienneté, comme eft contenu, cft audit article. . | 
” Fous heritages chargez & redevables de cenfives affis 


en la Prevôté de Troyes, portent lots ; ventes & amendes 


quand le cas y écher; v’eft à fçavoir, lors & ventes de 
trois {ols quatre deniers rournois pour livre du prix qu'ils 
font venduÿ ou autrement tranfportez par contrat, équi- 
polant à venduë ou fubhaftez & decretez par Juftice , & 
amende de deux fois fix deniers tornois contre le polfef- 
feur qui défaut à payet ladite cenfive , au jour auquel elle 
eft dûé , defquels lots & ventes le vendeur doit perfon- 
nellement la moitié; c'eft à fçavoir , les ventes, & l'ache- 
teur les lots, qui eft l’autre moitié ; & neanmoins ledié 
heritage ainfi vendn ou aliené demore chargé & hipores 
qué defdits lots &-ventes, défauts & amendes, combien 
que en plufieurs lieux & Villes ou Juftices defdits Baillia= 
ges & Prevôté y a Coutumes particulieres & locales, en 
aucunes defquelles n’y a que ventes , & en d’autres n'y 4 
lots ne ventes, & en d’autres lieux y a plufieurs grandes 
amendes que de deux fols fix deniers rornois,. nn 

ÆEn pur échange de heritage chargé & redevable de 
tenfives portant lots & ventes , n'a lots ni ventes s’il n° 
a foltes , onquel cas prorata defdires folres font deuz If, 
dits lors & ventes qui fe doivent payer par moitié, & 
en demore ledit heritage chargé & hipotqué comme 
deflus. - 

Ledit heritage chargé de cenfives efdits Bailliage & Pre. 
vûté, ne peut être chargé d'autre cenfive fans le confen. 
tement du premier Seigneur çenfier , & s’il ÿ avoit confen. 
tement , les lots & ventes fe partent par moitié. 

Item, fe aucuns heritages:font advenus ou adviennene 
à aucuns par fucceffion , & en faifant partage & divifion 
d’iceux , fes aucuns font foltes aux autres , en ce cas nefone 
deuz aucuns lots ne ventes au Seigneur cenfier pour lef, 
dites foltes. | 

Item , de heritage chargé de cenfive baillée à rente, em- 
phyteofité ou accenfivement , le Seigneur de ladite cenfivz 
pee lots & ventes; c’eft à fçavoir , au feur de vingr 
ivres tornois pour la livre tornois de rente, ou cenfe 
fonciere, pour ce que en prifée de terre ou revenuë , le 
franc de rente ou cenfe perpetuelle eft eftimé valloir pour 
une fois vingt livres tornois, & en rente conftiruée le 
franc n'eft eftimé que dix livres ternois, & ne peut le 
Seigneur de ladite cenfive ou rente fonciere, cenfier ou 
foncier , avoir ne dt re droit de retenuë ledic heri- 
tage, au moyen de la venduë qui en ef faite. : 

Heritages redevables de coutume écheable , comme de 
chair, pain, ou grain aflis en la Prevôté de Troyes, font 
écheables & mai-mortables en quelque érat qu’ils foienre 
envers le Seigneur defdites charges , quand le poffeffeur 
defdits heritages rrépafle fans hoirs de fon corps nez en 
mariage, & étant en celle : & ne les peut charger, obli- 
ger , à cenfer ne affervir au préjudice de ladite main-mor. 
re, & s'ils font chargez d'argent avec lefdites charges ou: 
l’une d'icelles, ils ne font main-mortables, car l’argene 
recueulr la main-morte. . | de, 


Le Procès Verbal de compullbire , &e. 


_ rem, & lefquieuix heritages ainfi écheables ledit Sei- 
neur eft cenu mettre hors de fes mains dedans l’an de. 
Édite écheoie & pour chacune fois qu'ils lui écheent, . 
. Item, à ce en ladite Prevôté & Bailliage dudit Troyes 
font .plufeuss Juftices , & Seignories , dont les heritages 
font rwain-mortables à qui qu'ils foienr, & en quelque 
lieu que ceulx à qui ils appartiennent foient demorans. : 
Ceux aufquieulx appartiennent heritages , maifons , plas 
ces ou édifices jaignans & contigus les uns desautres n’a- 
quierenr l’un {ur l'autre aucune fervitute ne pofleflion de 
orter ne fourenir eaux, vüés , de huys, fenêtres au paf- 
Lie les uns {ur les autres, par quelque temps qu’ils ayent 
ermis ou fouffere les cho 
& ce eût cileré expreft, 


es devant didtes, fe n'était que 


| Des draits de Mariage. 
A femme mariée eft en la puiflance de {on mari, 
fuppofé pee ait pere ou ayeul paternel , en telle 
maniere ‘qu'elle ne peut faire contrat entre-vifs, ne efter 
en jugement fans l'autorité de fondit mari, ou de juftice 
quand aux aétes judiciaires, 
 Coutume eft oudit Bailliage que le mari peut faire & 
difpofer à {on plaifir de tous les biens meubles & des con- 
quêts FEAT Eu durant & conftant le mariage de Jui 
& de fa femme, fans le confentement de fadite fem- 
me, foir que lefdits acquêts foir faits par eulx où l’un 
d'eulx. _ | 
ltem, & s’il avient que deux conjoints par mariage , 
durant & conftant icelui, rachetent ou acquicent aucunes 
rentes , ou droit d’hipoteque, conftituée paravant ledit 
mariage fur l’heritage propre de l’un d'eulx, il eft loifi- 
ble aux heritiers de me fur l'heritage duquel ladite rene 
te ou hiporeque étoir conftituée de prendre & avoir la; 
dire rente, en rembourfant le furvivant defdits deux 
conjoints ou fes heritiers, dedans l’an du decès du premier 
trépailé , de la moitié du prix dudit rachat ou hipoteque 
& des frais raifonnables, & femblablement eft loyfible 
au furvivant defdits conjoints de prendre ladite rente, 
selle eft afife fur fon heritage propre en rembourfant 
Jes heritiers dudit défunt de la moitié dudit prix & defe 
dits frais. | | 
Le mari & la femme font communs en tous biens, men- 
bles, dettes & conquêts immeubles, en telle maniere que 
après le trépas de l’un ou de l’autre , lefdits biens, meu- 
bles , dettes & conquêts immeubles , fe partent par moi- 
tié entre le furvivant & les heritiers du premier trépaffé, 
&c doivent payer les dettes paflives par moitié, s’il n'y a 
por de noblefle du côté du mari, tel que par ci 
evant a été articulé, ou qu'il y ait traité de mariage dé. 
rogant à çé. | 
Et ne peuvent lefdits conjoints par mariage, avantager 
l’un l'autre direétement ou indireétement , par fimple do- 
nation entre-vifs, ne par teftament ou autre ordonnance 
en derniere volonté, fors en donation mutuelle , comme 
dit fera ci-après; & combien que le mari ait l’adminiftra- 
tion & dépofition liberalle, par contrat entre-vifs, de 
pouvoir aliener les biens meubles & conquêts immeubles 
_ çommuns & appartenans aufdits mariez durant leurdie 
mariage, comme dit eft defflus ; neanmoins ledit mari par 
teftament ou autre ordonnance en derniere volonté, ne 
t difpofer defdits biens , meubles, dettes & conquèrs 
immeubles , quand à la es de Jadire femme & ou pré- 
judice d’elle , ne pateillement la femme ou préjudice de 
fondit mari, & quant à fa portion. | | 
Homme & femme conjoints par mariage, peut faire 
licitement pareil à pareil durant leur mariage, donation 
mutuelle de tous leurs biens ; meubles, dettes & conquête 
immeubles , pour joüùir par le furvivant durant fa vie de la 
moitié qui appartenoit au ji morant,avec l'autre moi- 


tié appartenant à icelui furvivant d'iceux biens, meubles - 


& conquêts immeubles demorez du decès dudit. premier 
morant , en force de ladite donation de ce même fair; & 
n'eft befoin ne requift que ledit furvivant ait délivrance 
ou tradition d’iceux biens, meubles, dettes & conquêts 
immeubles par l’heritier, ou heritiers dudit premier ma. 
rant, &a lieu icelle donation entre perlonnes nobles & 
non nobles, franchés perfonnes , & jaçoit que içeulx çon« 


vif 
join@s au traiéié de leur mariage ayent renancé an privile. 
ge de noblefle quant au droit de prendre & emporter lef. 
dis biens meubles & debre, toutefois fur la part & por. 
tion defdits biens.qui appartænoient audit premier mort, 
{e doivent payer entierement fes teftament.funerailles, pb- 
fques & enrertement & la moitié des debres paflives qui 
deubs étoient au jour du .trépas dudir premier mort , par 
iceux conjoints, & eft ceny ledit furvivanr de bailler çaue 
tion fuffifanc aux hertriers dytdit premier mort, s'il en cft 
requis , de rendre cé qui reftera d’iceux biens meubles qui 
appartenoient audit.premier mort, lefdits ceftamenc accoms 
pli & debtes payées; & d'entretenir, maintenir, & fou: 
tenir’ lefdits conquêts immeubles, payer les charges & 
iéeulx délaifer en bon & fouffifant état; & fera fait in- 
ventoyre de rous lefdirs biens meubles & conquêts im- 
meubles incontinent après le trépas dudit premier morane 
sileft requis, comme deflus, toutefois s’il avenoit que 
pas feu , hoftilité de guerre ou autre grand ças fortuit ire 
iens dudit fupvivanc feulleit déperils, en ças ledit furvi- 
vaot fe pourra aider des biens meubles & debtz dudit pres 
mier morane & d’iceulx être foulaigé fans iceulx reftituer, 
pourveu que Jés biens dudit furvivant foient les premiers 
employez ès affaires & necefitez d'icelui furvivanr s’au- 
uns en } a. | | | | 
. La ferme eft doüée par doüaire Coutumier de la moi- 
tié de rous les hericages & biens immeubles que rient &s 
poffede fon mari au jour de leurs nôces ou époufailles , &a 
de ceux qui ant leur mariage échéent audit mari par fuc- 
ceflion en lignedirette, duquel doùaire elle eft faifie & 
vétuë par le trépas de fon mari, l’heritier duquel eft tenu 
lui mettre & livéeren bon & foufhifant état pour une fois, 
quant aux fmaifons & édifices , fans y comprendre Chi- 
tiaux &c Fortercefles, lefquieulx elle fera tenuë prendre & ” 
recevoir en l’état qu'ils écheront , & oudit étac les délaifa 
fer , &'au regard defdites maifons & édifices , elle demore 
tenuë & chargée de les maintenir & foutenir de pel , tor- 
che & couverture, & les jardins & vignes de Façons, de 
labours accoutumez & de clôture, au reguard de ceux qui 
font cloux; & pareillement les terres labourées & prez 
étant en nature , & oudit écat les délaiffer en la fin de Ê vie 
au proprietaire, lequel prend les fruits & revenus defdics 
heritages tels & en l’état qu’ils font audit jour ge heure du 
rrépas d’icelle femme, & s’il ya doïüaire préfix, elle en eft 
feulement faifie en telle maniere qu'elle n’eft cenuë d’en 
demander délivrance par lés mains de l'heritier ou execu- 
teur du teftament de fon feu mari, mais le peut exploigter, 
prendre & lever de ce même fait pe fes mains & de fes 
gens ; Proçureur & entremetteurs de fes befongnes. | 
Les fruits indnftriaux étant ès heritages propres de deux 
adjoints par mariage , ou de l’un d’eulx fepartent après le 
decès du premier decedant d'eulx par moitié entre le 
furvivanc & les heritiers du premier decedé, s’il n’y a 


_ privilege, ou trai@ié au contraire, & font répurez fruits 


induftriaulx, les fruits pendans aux vignes & les bleds 
étans femez ès terres & étangs alleuinez & font tenus de 
fornir & faire par moitié les frais & façons qu’il convient 
faire efdirs herirages depuis le decès du premier decedé 
jufques après la dépoüille d’iceux herirages. oo 


Des dreirs de Succeffions. 


# E mort faifit fon boir vif plus prochain habile 4 lui 
fucceder, 

Le Segneur par le rrépas de fon homme de main-morre, 
eft fai des biens & fucceflion de fondit homme de main: 
morte, quant à ce qui chet en main-morte ; Repréfenta- 
tion en hoirie n’a lieu en ligne dire@e ne collarerale, & ne 
valent les contrats & obligations fairs au contraire par les 
defcendans, finon en traitié de mariage , ou qu'il foie con- 
fenti par les parens ayans le prochain interèr. | 
En fuccefhon écheant de ligne collaterale , les freres dé 
pere & de mere font préferez qu aux biens meubles, 
debts & conquêts. immeubles demorez du decès de leur 
frere ou {œur rrépaflé, contre le frere ou la fœur paternel 
ou maternel feulement: & leur compectent & apparrien- 
nent pour le tout lefdits biens meubles & eonquêts; & 

uant aux heriragesqui appartiennent audit frere ou fœur 


prépallé du cârel patergel ou matepnel feulemeng, les frçe 
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Chatulinie de Champloft, audit reffors de faint 


Florentin. 


FE T en ladite Châtcllenie de Champloft y'a aüdit villa- 
ge dudir Champloft, une paroifle , de laquelle paroif- 
{e & Châtellenie dudit Champloft font les hameaux de 
Bourgde regnaulz où y a Prevôt : les Bouflers, Vachis , où 
y F auf Prevôt + Prunelles, Chatons, Vaudupuy, Faule2 
yille. 


Chatellenie de Seant en Otha 


Tem, en ladite € hâtellenie de Seant én Oche ÿ à Bail: 

li & Prevôt, & hors le Bourg dudit Seant eft lPEglife 
roifliale dudit Seant : de laquelle Prevôté & paroifle font 
es hameaux de Beurlenic & Pierrefite, Fouriacque & Bois 
le Roy : du reflort duquel Bailliage y a village ou hameau 
de Burs , auquel y a Prevot, & une Eglife appellée faint 
Nicolas , qui eft du Bailliagc de Sens , combien qu’elle paye 
taille au Roy, avet les habitans dudit Scant en Othe : & 
fouloit ledit Burs être de la paroiffc dudit Seant en Othe; 
finon depuis fx ans , que ledit Curé de Burs y a fair faire 
Fonds & Cimetiere:& cft de préfent paroifie dont l’on rend 
fept cens livres : de laquelle Prevôté de Burs font les ha- 
meaux la Jaronnée , ia Revenuë, la Grand Vallée , la Val- 
Kc des Corbeaux, étant dudit Bailliage de Sens, le bourg 
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Extrait & Sommaire du Bailliâge de Troyes. 


de Fourmandin, & Vie's Vergers , qui étoient n’aguîcres 
de ladite paroifle de Scant en Othe : & neanmoins i'5 vont 
à den à Seite oüir ia Mefle , & où il leur plaît : & 
font dudit Pailiiage de Sens , combien qu'ils foicnt de la 
taille du Roy audit Scant en Orhe. 


Chaicllenie de Dampnemoyne. 


E T en ladite Châtellenie de Dampnemoine y a Baillia- 
ge & Prevôté , & une paroiïflc en la Vilie dudit Dam- 
pnemoine , & n’y a aucuns hameaux ni viilace. 

Non compris audit préfent Extrait ledit Bailliage de 
Nogent fur Sci :e , qui cft de l’ancien reflort de cedit Bail- 
ne :auquüc! ‘auroit par nous été envoyé Sergents, pour 
y faire pub'ication defdires lettres dudir ficur , ainfi qu'il 
eft accouftumé faire en tous mandemens du Roy , addref- 
fans au Bai: { de Troyes, ou {on Lieutenant : toutefois le 
Bail: dudit Nogent , auroït comme dit a été ci-deflus , 
fait réponfe que en {on endroit il mettroit lefdites lettres 
à execution. _ ne  . 

Fait foubs 'es fcings manuels dé nous l'efdirs Lieutenant, 
Advocat, & Procureur du Roy audit Baïiliage de Troyes, 
& de Maïtre Eftienne Mulet Grefher audit Bailliage, cl 
mis, le vingt-quatriéme jour de Juii‘et mi: cinq cent cinà 
quante-trois. Et au deflous , Signé, Coiffard, Éfcariatte 
Boucher, & Mulet , avec pd 
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ce, 340. n. 21. & fuiv. Si l’accufarion eft permife 
à autre qu'au mari, & fi elle peut être éludée pour 
dire que le mari ‘eft coupable du même crime, n. 26: 
Si les heritiers du mari font recevables à cetre accu- 
{ation , n. 27. Quand le marielt cenfé avoir remis l’ac- 
cufation, | n. 28: 
Fait d’adultere mis en avant , pour annuller une donation; 
recevable après le decès du donateur, nonobftant le 
mariage de L donatrice. IL. 180. n. 4; 
Märi tuant {a femme furprife en adultere, s’il peut pré- 
tendre les biens que la Loy luiadjuge pour l'adulrere , 
I. 340. n. 23. | 
Adultere, comment peut être prouvé, .  Îl.273.n. 30: 
Avocats , fi cer Office déroge à nobleffe , & quelles font 
leurs loüanges & privileges, I. 4. n. 25. S'ils peuvent 
être élüs Coilcéteurs des Tailles, 1. $. n. 29. quelle eft 
… leur féance, | la rnême. n. 30: 
Avocats & Procureurs, s'ils peuvent prendre tranfport des 
droits de ceux dont ils ont charge , L. 83. n. 62. Erpa- 
. Cifci de quota iris, Ils. un. 32. 
Avocat vaflal, s’il peut être contraint de plaider contre 
© fon Seisneur feocal , __ Iliagn. 9. 
Avocats & Procureuis, leurs venves & heririers, dans 
* quel temps demcurent déchargez des facs, Il. 323. 
._D28 | 
Avacats & Procurcuts, s’ils peuvent recevoir legs & 
= donations de leurs Cliens, IL. 37. n. 1. © fuiv. S'ils 
peuvent être contraints d’être témoins contre eux, IE. 
296... | 
* Pourquoi ils ne peuvent & ne doivent être oùis en té- 
moignage pour leurs cliens , IL. 296. n.30; 
En quelles caufes ils peuvent ètre témoins, le wme- 
me . | 
Sub fpecie aquitatis [ape erratur, 
eÆquipollentia in ffatutis. Voyez Solemnirez. | 
Affranchi, comment peut difpofer de fes biens, I. 323. 
n. 4. _ | _…— 
Agriculture, fi elle peut être mife au nombre des Arts me- 
chaniques, | . 1.6.n. 46. 
Droit d’Aïinefle, s’il peur être ôté par le pere, par difpo: 
fition à caufe de mort, I. 36. n. 1. Si vendantun fiefro- 
_ turier , ou par conventions matrimoniales, la même: 
* Siles-aînez des roturiers peuvent prendre le droit d'aî- 
neffe , | I. 35. n.6. 
Droit d’aîneffe, s’il a lieu lorfque le pere à difpofé par 
contrats entre-vifs, de fes ficfs , ou les a échangez en 
terres de roture, I. 55. n.8. Ou baillez au puîné ou à une 
fille, 5 © la même € fuivi 
Aîné, s’il peut renoncet au droit d’aînefle du vivant du 
pere, 1.37. n. 20. fi la renonciation en doit être ex- 
prefle, F SS . . | n. 2t 
Ainé qui a fa legitime , s’il peut faire cafler la dona- 
. tion & la vente des fiefs faite par fon pere , 1.37. n. 21: 
© fuiv. | ne : | 
Ainé, s’il peut peut préjudicier à fon droit d'aïncffe pour 
; partager également , & pout rendre l’hommace, I. 38. 
_ hN. 29. : ‘ 
Aînés s’il peut renoncer à fon droit d’ainefe au prof de 
fon troifiéme frere, 1.33 n.34. 
Fils aîné, quelil eft, . E. 38. n.1. 
ÂÀîné d’un roturier , né auparavant l’annobliffemenc, I. 38. 
nn. 2 —_ 
Aîné d’un fecond rmariage , s’il peut prétendre un p'e- 


IL. 88. ni. 3. 
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ur fur le fief acquis pendant Je premier mariage Se 


. 35. n. 4° 

Aa 4 , L4 ‘ 
ÀAîné tombé en démence , | 1.38. n. 3. 
Droic d’aîneffe, s’il a lieu entre coheritiers d’une mème 


fucceflion , I. 39. n, 6. S'il a lieu fur biens fubftituez , IL, 


20. D. &° : 
Mot Aine, comme s'entend dans les baux à emphyteofe , 
TL. 39. 


| Jar | | ” 
Bâtard né de celle que le pere a depuis époufée , s’il peut 


avoir le droit d’aïîneffe, Î. 39. n. 9. 
Ainé legicimé par Lettres du Prince, s’il peut prétendre 
le droit d’ainefle & les enfans adoptez, 1. 39, n. 10. 
| C fuid, | ‘ 
Aîné d’un mariage valable ; quoique diffout par, après, s’il 
a le droit d’aineffe, 1. 39. n.15. 


Ainé de celle qui s’cit remariée fur les faufles nouvelles 
de la mort de fon mari, s’il à le droit d’aînélle, I. 39. 


n. 16. | 
Aîné étant decedé après fon pere, âvant toutefois que 
d’avoir apprehendé l’heredité, s’il rranfmet le droit d’aî- 
nefle à {on fucond frcre, 


les , s’il eft favorable, L 41 n. 24. @ fuiv. S'il a lieuen 
ligne colliterale, L 54. gl. 4. 

Aïné ne rendant pas la foy & hommage pour puînez, s'il 
eft renu enverseux , I 50. n. 6. Sifanegligence fait per- 
dre les fruits aux mineurs , I. 70. n. 16. ’ Juiv. Voy&, 
Foy & Hommage. | 

Aïîné en la Coutume de Bretagne, Î. 42. n. 32. 

Préciput de l'aîné qui a renoncé du vivant de fon pere 
à la fucceflion, s’il eft déferé au fecond fils, 1: 42. 


N, 33e | 
Aîné, s’il peut difpofer de fon droit d’aîneffe pendant la 

vie de fon pere, Î. 4:. n. 34. 
Clercs, s’ilsfont capables d’avoir le droit d’aînefle, I. 42. 


n. 35 
Fille ge l'aîné fi elle repréfente lon pere au droit d’aîneffe, 
{. 42. n. 38. Si elle peut prendre en la fuccefion de l’ayeul 
autant qu’un fils puîné , I. 43. n. ai. 
* Si l’aîné appellé en ation hypotecaire potir une rente 
dûe fur le fief qu’il a pour fon droit d’aîneffe , peut avoir 


e . à | e L | 
recours contre fes coheritiers pour fa part & portion he- 


reditairé, L43.n. 58. 
ÂAîné ‘2 repudie la fucceflion , s’il peut avoir le droit d’ai- 
nefle , | nn. 1. 43. n.1. 
Aîné, s’il eft tenu au payement des dettes à railôn de fon 
préciput, IL. 43: n. 5. © fai S'il eft renu des rentes fon 
cieres ou conftiiuées, 1. 43.0. 6. © fuiv. 
Aîné , s’il a fon préciput fur le fief vendu par le pere à fa- 
culté dé remeré, & retiré après fon decès, I. 44. 
n. 9, Et fur les denicrs Fc du fief acquis ; L 
même, Et fur les verres engagées du Domaine du Roÿ. 
la même. | | 
Préciput de l'aîné , s’il eft chargé du doüaire de la femme 
& des rentes foncieres , 1.44.n 15.11. 40. n. 18. 
* Quels font les avantages de l’aîné, 1 45.n.$. 
* Pourquoi les droits d’aîneffe ont été introduits parmi 
nous, la même. 
Ainé, s’il peut prétendre pour fon préciput un nailon bi- 
tie fur terres de roture, baffle cour, foflez , & vol du 
chappon , I. 4ç-n. 3. 
Aîné prend fon préciput en chaque Coutume, I. 44. 
n. I. 


Aîné, s’il peut prétendre pour fon préciput une maifon 


en laquelle confifte tout le bien du pére, Î. 45.n.1. 


SES. | 
Aîné, s’il doit avoir les fauconneaux & machines de güet- 
re qui font dans le Château,  , I: 46. n. 5. 


Aîné qui a choifi fon préciput, s’il peut varier, I. 57 


n. à. 

Ainé, s'il Fe choifir pour préciput le Château bâti pa 
fa mcre {ur l’heritage afligné pour fes deniers dotaux, I. 
46. gl. +. | | | 

Clôtu:e & muraille du préciput que comprennent, I. 46. 
el. 8 | 


Vol du chappon du préciput, en quoi confifte, 1. 46. 
_gL8 


Aîné, s'il peut prétendre fon préciput fur le fief do- 


1.40. n:20. 
. Droit d’aïncife introduit pour la confervation des famil- 


,Minant & fervant. oi Lago. 
AIDE par ces mots , l’un des fiefs, que peut prétendre, 1. 47. 
gl. 6. n. 3. 
Aîné qui aura pris pour fon préciput le fief fervanr, s’il 
peut avoir aulfi le droit de feodalité du fief dominant, 


A 


la meme. | 


l'aîné feul appartient le nom, & le cry de la Seigneurie , 
1, 48. pl. ro; & gl. 11. S’il doit porter les Armes pleines 
de la Maifon, 1. 48. gi. 12. 
L'äîné, s’il doit avoir par préciput une efpece de chaque 
_droits Seigneuriaux ; [. 48. n. 10. 
Aîné, s’il peut prétendre la Jurifdiétion pour le tout , & ce 
di en dépend, L.49.n.12. Le précipur fur le fief qui con- 
ifte feulement en Juftice, | h. 14 
L'ainé, S'il peut prendre double droit d’aîneffe fur le 
fief qui étoit commun à l’homme & à la femme, I. 49. 
h. 16. ‘ | | 
Aîné , comment doft partager le fief avec fes fœurs, I. 49. ‘ 
Oghig | | | | 
Aîné prenant Ja terre entiere, comment doit recompenfer : 
fes cohericiers , & files grandes terres fe divifent , L. 49. 


gl 16. | 
Ut ’ fl péut bailler la Jegitime à fes coheritiers en ar- 
cents, ES " 50. n.4. 
Aîué, s’il peut prendre droit d’aîneffe fur terre de frane- 
aleu , noble ou roturier , L çr. gl. 18: 
Fils de l’aîné , s’il repréfente fon pere , & exclud fon oncle 
en la fucceflion des fiefs, IL. 20. n. r. Et fi le mêmea 
lieu aux fideicommis, la mème, n. 2. 
Aîné , s’il a quelque préciput für la part de fa fœur qui 
a renonce à la fucceflion de fes pere & mere, Il. 22. 
n. 13. “ &° | 
Enfans du puiné qui a renoncé en faveur de l'aîné, 
s'ils peuvent venir à la fucceffion de leur ayeul , IL. 19. 


n. 23. =. .. 
ÂAîné, s’il eft préferé pour la garde des papiers, L 51. gl. 
19. n. 4. | à : 

* Si l’aîné peur être reçü à foy & hommage pour fes puf- 

_ NEZ» _. J-r42.n.14. 183. n.$, 

Aîné, s’il peut prétendre le Château baillé pour doüaire à 
la veuve, en lui baillant maifon convenable, 1:38a 


n. 4j. 
Aleu, odialité. V’ oyez Franc-aleü. ‘ | 
Alienatio jrfla que efh neceffaria, IL. 246. n. 43. Cfuid. 
Fit cum [ua caufa, | ur Il. 273. n. % 
Alienatione probibita. nôn cenfetur prohibira in eos qui [uc- 
ceffuri funt.ab inteflato , 11. 38. n. 14. Si on peut cho- 
fix telle perfonne de la famille que bon femble, Il. 
245- 1. 37: ne _ : 
Alienari probibitum non potef} pignori vel hypothece dari, 
l go.n.ù  . | FAI + 
Alienation de la dot de la femme, . 1. 316. 
Si on peut contraindre quelqu'un d’aliener fon bien ; 
| _L 207. ne TR . 
Si on le peut pour le bien public, 
Âlienation dub 
culion, _— 
Alienatiôn de fon bieri avec claufes réprouvées, Î.140. rf. 
37. G° fuiv. Avec droit de retenuë & prélation , & pro- 
hibition d’aliener , 11.243. n:12. 
Prohibition d’alicner ; refervée par le préneur à rente, a 
même, D. 6. RS | 
Nemo palcifcendo cficere poteft ne inviro Vicino praaium 
alicnet, | Ja même, n. 9 
Alienandi probibitio an impediat dominis tranflitionem, 
fi elle empêche que les biens paffent au fifque , s’ils font 
purgez par le decret , & fi le prohibé n’ayantdifpofé, fes 
plus proches fuccedent, Il. 244-n. 19e 
Alimens dûs, s'ils doivent être diminuez pour caufe rai- 
fonnable, | . L. 62. gl.6. n.6. 
Alimens fournis au défunt pendant fa maladie, s’ils font 
préferables à tous autres.creanciers ; 1. 3952 
Mot, Alimens , que comprend, L. 62. gl. 6. n. 1.11. 167. 
n. 31. D | . 
Si pour provifion d’alimens on eft tenu de bailler cau- 
tion ;. | | IL. 35. n.18. 
In alimentis non eff jus accrefcendi ; IL. so. n.7. 
Alimens dûs , s'ils doivent être payez. au commen- 
ceiment 


IT. 213. n: 31. 
ien du mineur fans difcuflion. Woyez Dife 


TABEE DES 
vement de l’annéés . IT. 100. n. 40: 
Alimens des bâtards. Voyez Bätards, Provifion. 


* Pourquoi les alimens düs par contrat font valables, 


IL. 98. n. 16. | | | . 
# Si celui auquel les alimens font dûs eft tenu demeu- 
rer avec celui qui les doit. II. 98. n. 13. S’ileft tenu à 
quelques fervices. _ n. 14. 
Alluvion n’a lieu finon aux rivieres publiques , II. 308. 
_N. IS. | | mn 
Albavionis jus non habet locum in agris limitatis, la mê: 
" me, n. 7. Comment entendu, II. 310. n. 30. PWoyez Ac- 
Cruës. 


_ Ên Alrernativis eleëtio eft debitoris | & fi le même à lieu aux 


, Jegs, : IL 100,.n.37. 
._ Alternativa refolvitur in conjunttam ex prefumpta chari- 
tete, : _ L 91en. 11. 


Alrernativk nature tribuere cuilibet in [olidum, X. or. 
" h. 12. er | ns 
.… L'une des chofes alternatives étant perie, fi l’autre eft 
_ dûé, . .___  . Lonn tr, 
" Obligations alternatives. Voyez Obligations. 


Amende faute de payement du cens, comment eft dû£, 


L 180. © fuiv. 
Amende, fi elle appartient au Seigneur ou Fermier qui 
étoit au temps du délit ou de la condamnation, II. jar, 
h. 7. Et l'amende du fol appel, _ n.10. 
” Amendé impofée parles Coutumes & par la Loy; fielles 
font dûës au Seigneur ou Ferimier qui étoit lors de l’ac- 
quifition , la même, n. 3. Et lorfqu’elle eft dûé, II. 127. 
n. 13. | | ‘ 
Amende adjugée au ci à prendre fur les biens confif- 
de au profit de plufñeurs hauts-Jufticiers, comment 
doit être payée ; | IL. 124, n. 43 
Amende fi elle diminué la confifcation adjugée au haut- 
Jufticier ; | | IT, 127. n.6 
Amende adjngée pour prife de bétail , felle appartient 
au haut-Jufticier , L la même , n. j. 
Amende , fi elle äppartient au fifque qui a connoiffance 
de l'affaire, lameémne, n. 8, Si tous les Juges avoient pou« 
Voir de condamner en l'amende par le Droit Romain, 
lameme, neo... | 
Amendes & peines, fi elles font arbitraires en France ; 
La même , n.10.. | | 
Amendes du fol appel, fi elles appartiennent aux Fer- 
miers du lieu où elles ont été adjugées, II. 127. 
ni.  … 
Amendes pour pafler bornes , & pour entreprife fur heri- 
tage voilin, en IL. 159. n. 18. 
Amende adjugée par le Juge; fi elle peut ètre par lui 
diminuée & l'amende impofée par la Coùtume , II. 160. 
nn. 22.  . | 
 Amende & interêt civil, s'ils peuvent être commuez 


en peine ; 11. 164. n.14. Si l'amende feule eft dûë pour 


“ troupeau étant fous une ou plufieurs gardes, II. 297. 

Æ | 1 

Arnende dûé par plfeurs condamnez. bour un feul 
délit, fi elle eft ke folidairement, la mème, n. G. 

Si elle eft dûüé folidairement pour le fol appel, la 
même. _. 

Ambre gris troüvé au long de la mer , à qui appartient; 
IL. 110. n. 15. . 

Ameybliffement des propres du mineut, IL 90. n. 3. 
Quand cet ameubliflement peut avoir lieu, I. 343. 
no .. 
Ameubliffement du propre par contrat de mariage ; 
Ï. 344. n. 41. 


Ameubliflement de toué les propres , tant de part que 


d'autre, IL 2o3zn.ir. 


Amortiffement s’il s'obtient du Roy; à combierr eft 


cftimé , I. 94. n. 16. S'il peut être prefcrit, L. 9$.n. 
25. . 
Aenortiffement > S'il décharge de la preftation de foy & 
hoïnmage, I. 95. n. 24. Par qui doit ètre payé, IL. 99. 
* h. 3. S'il eft perfonnel, & s'étend aux autres acheteurs, 
EL 9%. h. 36. 2. 
Année, quand commence pour le partage des fruits, 
L. 74. 


* An antiquis ennntiatius probants 1. 4. n.16.166. n. 19. | 


MATIERES 


Et-pourles folemniteé d’un decret ; JT. 144. 1. 30, 
 Chofe peut être, dite ancienne qui eft au deflus de qua- 
. fante ans, . à oo Î. 212. n. 33: 
Antichrefe , & files fruits doivent exceder l’inrerêr legis 

time, | 1. 130. n. 2: 
. Antichrefe, fi elle transfere le dormaine & la proprieté} 

I. 530. ne 

Contrat d’antichrefe & de vente à faculté de rachat, en 
Jui different; I. 12, n. 8: 
Voyez Gage. Piemus nn - + 
Appanage , fi les Terres tenuës en appahage , font fujettes 

aux exemptions des droits Seigneuriaux des Secretaire 

du Roy, .  . II. 256. n. 8. 
. Appanagers, s'ils peuvent ufer de retenuë fcodale ; La 
mneme, n. 9: co e | : 
. Mots, Appartenances @ Dépendances , que comprennent. 
. IL 102.n. 5. &’ fuiv. Eten cas de faifie, criée & decter) 
. IL. 146. n. 4 | | | | 
Apothicaires, Medecins & Chirurgiens quelle préference 
 Ohts | : _ L39$s 
Appel d’une Sentence de condamnation de mort, s’il peut 
êcré interjetté par un tiers, I. 87: n. 33. Voyez Condam- 
. DEZ, + | 
.… Appellatio fufpéndst in civilibus, in criminalibas exrinouit 
judicatum, _ | 11. 29. à S- 
Appellation frivole, fi elle Ôte le droit acquis par la Sen: 
_tences. : Il. 121.n.12. 

Appel des decrets , jufques à quel temps eftreçû , II. 1426 
. he 29. RU ES 

Pour relever l'appel , dies termini an computetur in termi- 

n0,, . | __. Lrigglsn.t: 
. Si on peut contrafndre quelqu'un d’appeller , LI. 184. 

h. 9. | | r | | 

Appel des condamnez à mort ; decedez auparavant l’Ar- 

réc, s’il conferve le droit de Cité, Il. 29.n. 16. + 6 
Appréciation, comment doir être faire des arrerages des 
. rentes foncieres où conftituées , düés en grain-& autres : 

efpeces, & dc celles dûüés pour loüages de rerre, Foyex 
- Eftimation. | NS a 
Arbitrage de prud”’horames eft toujours intertain , Il. 219. 

. Ne 4 : ; : k | 
. Arbitres, en q'oi différent des prud'hommes ou experts, 
. Je 219. n. 26. | > a a 

Arbitres, fi on peut appeller de leurs jugemens par 
. nôtre Droit, & fi la peine en eft dûë , La même, n: 

28. me - D | 
” Arbitres, s'ils peuvent mettre à execution leurs Senten- 

ces s — la même, n. 28: 

Si Meflieurs les Prefidens & Confcillers peuvent être 

Arbities, & faire confulrations, la même ,n. 30\ 

Arbitres & Arbitrateurs, s'ils diflérent, lamème, 
. N. 32. | | nan. 

. Trois Arbitres ayant été préfens , la Sentence fignée de 
. deux, tiendra aurefus dutroifiéme, La même, n. 32: 
. Si les infâmes peuvent ètre Arbitres, 11,128. n.7; 

Grands Arbres doivént être mis au nonibre des fruits, L 
. Ho.n.6. | | Se 

Ceux qui coupent arbres ou ÿ roucheñit, comment fonc 

punis, | IL. 303. n. 1 

Arbre planté , à qui eft jugé appattenir , 11. 307. n. 3. 

Qui panche fur la maifon ou fond du voifin, Le meé- 
, ME... Ur he | 
Archers des gardes du Coïps, s'ils font fouche de nobleffe; 
._Lgn.un. | | 
Argent, s’il eft compris fous le mot ,de meubles en 

cas de communauté & difpofition de l’homme, I. 342. 

n.ii. | ne 

Mot, Argent, fimplement s'il comprend les Jingots & 
. ouvrages nôn monnoÿez; la même, n. 16. 

* Argent jugé threfor, à qui appattient, Il 1. n. 


; 24: j . Fes | | " | 
Argentier de grande maifon,. s’il eft obligé payer en fon 
nom les marchandifes par lui prifes en ladite qualité ; 
II. 79. h. 8. | 
Argument 3 contrario, s'il a lieu lorfque la chofe ef rédui- 
._ te au Droit commun, EL À 26. n. «. 
Arcumentum quando fumitur ex neceffirate, li 48. gl.13: 


n. 7. . 
e D dd 


TABLE DES 

Arsumeñtum à contrario in flatutis deber direfle ajumi, 

1. 29 4. N. 2. e | 

Argument à contrario, s'il a lieu horfqu'on en ti- 

re une conclufion contraire au Droit commun, II. 187. 

n. 2. M 
Arrcrages de la ferme & rentes. Voyez Appréciation. Fer- 

mier, : ou 

Si pour arrerages de rente ôn peut emprifonnèr;, I. 244. 

n. 10. | 

Arrerages quand peuvent faire un fort principal , & en- 

trer en copftitution de rente, 

Arrerages dûs par Détenteurs. Voye7 Détenteurs. 

Si les arrerages peuvent être payez en efpece , lorfque 
de bled eft diminué de prix, | I. 244.n:9. 
Arrêt , s’il peut fe rétraéter regulierement, fans arguer la 

partie de dol, : I. 4. n. 19. 
Ârrhes , s'ils font preuve de vente, _ Li294.n.7: 
Arriere.fiefs , s’ils font membres du fief dominant, 1. 48. 
Ârriere-nevcux rappellez , s’ils excluent leur tante, quéi 

qu'uterine. Voyez Rappel. L a. 
Artilleries & munitions deftinées pour la garde d’un Chä- 

teau , fi elles font réputées immeubles,  I.271.n. 116; 
Afcendant plus proche, s’il exclud le plus éloigné en 

routes fortes de biens par le Droit Romain, II. 63; 

nf. 

Afléeurs & Collecteurs des Tailles, s’ils font tenus foli- 

dairement, & Corre: , L. 283. n. 164 
Aflemblée d'Habirans. Woye?, Habitans, 

Affertioni perfone [afpeilz non creditur, Il. 9i.n. 6. 
Aflurement, s’il doit être baillé fur la feule aHirmation de 

celui qui la demande, IL. 136. n.1: 

Donner aflurement eft exploit de haute-Juftice; II. 

134. | __ 

Affurement & fauvegarde font fouvent confondus , La 

même , n. 1, Pourquoi fe donnent; IL. 135. n. 6 

Aflurement , s’il doit être baillé à tous ceux Fm le de- 

mandent ; IL. 136. ni 1. Pour qui doit être donné, /s 

mème. 

Affurement, s’il doit être laiffé fur la preuve des meriaces 

contre toutes fortes de petfonnes, la même , n.ç. Quand: 

eft eftimé violé , n. $. Comment puni, IL. 137. n. 8. 

Affurement entre Ecclefiaftiques & Laïques , pardevant 

quels Jugss fc doit donner, IL. 137. gl.2sn. 1 

Aflurement baillé, s’il fait preuve des menaces &c de 

l'effet , la même , n: 3: 
‘Affiette baïllée en fond pour extinétion de rente, II. ;r8. 

n. 23e 
Affignac , s’il transfere quelque domaine & proprieté ; 

I. 203. n. 3. | | | 
Afôciez , s'ils doivent indemhifer leut aflocié de la perte 

arrivée par cas fortuit, L 197. n.16. S'ils font tenus du 

faic de Leurs facteurs , 1.281. n.29. 

Si entre aflociez le tranfport eft préfurhé , I. 145. Si l’o- 
_bligation fe divife entr'eux , larnême, L'un oblige l’au- 

tre, ÎT. 48. n. 23: 

Si un affocié qui a feul prépolé un faéteur 3 doir feul por 

rer la perte artivée par fa faute, la même , th, 16. 

Si un aflocié , même tacitement , peut acheter & nego- 

cierenfonnom, IE.49.n.30. Si voulant quittet la fo- 

cicté ille doit fignificr ; la même, n:3t. 

Si un affocié renonçant auparavant le temps ne laiffe pas 

de demeurer obligé , encore que fon affocié ne le foit 

as , a La même , n. 31. 

ë un affocié À une Ferme, peut être contraint de tenir la 

Ferme après La mort de l’aflocié, IL. 61. n.ç. 

Si des afociez ont droit d’accroifflement, 11. 48. n. 161. 

Si des affociez font tenus du délit l’uñ de l’autre, IT. 167. 


hf. 1. 
Si l'uti des affociez peut vendte la part de fon aflocié , & 
l'heritage entier , La même, n. 3. FX Societé. 
Droit d'Aubaine, s'il a lieuà l'égard des Étrangers ai 
laiffent des heciriers légitimes & regnicoles , ou qui fre- 
quenrent les Foires. Voyez Etrangers. 

Augment de dot. Payez Dot. 


Aurorité privée, fi elle eft permife pour ôter les chevrons ‘ 


& aurres ouvrages qui portent faifine , [. 222. gl. 4. Si 
elle eft permife en d’autres eas, IL. 300. n. 8. Si contre 
celui quienaufés IL 314. n. 28, 


L.235.n. 22. 


- Autorité du mari fur fa femme, fi elle peut étré compa: 
téc à autorité du tuteur, I. 313. n. 1. Si elle peut être 
tacite, & fi l'obligation folidaire du mari, confeil & man- 
demerit , équipole à autorifarion , I. 314.0. 4. 
Autorifation du mari eft requife à la marchande publi- 

ue, | 
& le défaut d’autorifation du mari , rend le contrat nul, 
tant à l’égard de la femme que de fes heritiers , 1. 318. 
n. «2. | 

di s’il peut comme heritier mobiliaire de fon fils, pré. 
tendre les fruits étant aux heritages de fes petits enfins 
en l'an du decès des pere & mere, Ï.390. n. 18 

* Ayeuls & ayeules, & fœur parernelle comnient parta= 

 gentles biens, tant par le Droit Romain, que par nôtre 

: Droit, | : Tr IG 
Ayeuls , quand fuccedent en proprieté aux herirages äc- 
quis par leurs enfans venus à leurs petits enfans , II. &$. 
n. 20. nn: 

Si l’ayeul paternel peur être côntraint de nourtit l’enfant 

: procede du mariage clandeftin de fon fils, & le bâtard 
de fon fils, | ÎI. 106. n. 21. 


Si l’ayeul peut donner fon bien À fes petits enfans, laiffant 


la legitime à fonfils, oi [T. 34. n. 8. 
. Sil’ayeule Reritiere de fon Als à caufe dé la rénionciation 
de la mere ; doit feulement contribuer aux dettes, prd 
modo emoluments , II. 86. n. 7. 


* Quelle donation l’ayeul peut faire aux enfans de fabä= 


tarde, | - Il: 106. n. 24- 
Si l’ayeul peut faire donation remunetatoire à quelqu'un 
de fes petits enfans, | JL 204.01 2. 
Aÿeul, & du droit de retour des chofes données. F’oye?. 
: Retour. ‘: | | 
. Si l’aÿeul peut donner à l’un des enfans de fon feul ena 
 fant, & fi c’eft un avantage indirect , IL. 213. gl. 4 


, | B . 
D» Agues & joyaux en ptéciput de la femme, I. 349. n: 
102. Regiftres Baptiltaires, LI. 184. n.15, Bail Poyez, 
- Baux. RE | | | 
Bailleur à rente & emphyteofe.. Poye Seiprieur direct. 


« 


: Bailleur à louage. Foyez Loüage. 
: Bailleur & preneur de bétail dtitre de croît, I: 270. n. 1165 

Bancs & places des Eglifes, IT. 236. n. 8. 
* À quel Juge appartient [a connoiffance de la rupture 

- des bancs de l’Eglifes  igen. at. 

Si le droit de ban & arriere-ban eft réel, & file droit de 
francs-fiefs eft perfonnel, | I. 185. n.63 

 Saifie pour le ban & arrie-e-ban, quand doit être acquit- 

.… tée par le Seigneur feodal, | J. 110. n. 8. 

Ban de vendanges , s’il éft enfraint par la permiffion don- 
née à quelques particuliers , Li.n.8. 
Droit de ban de vendanges , s’il eft preftriptiblé , I. 14. 
n. 9. Voyez Vendanges. | 
* En quel cas appartient le dtoitentier du ban & du cry 
aux Magiftrats Royaux, privativement aux Seigneurs 

__inferieurss | .. Lnnair 

Bans d’époufailles, s'ils peuvent être publiez par Sergens; 
II. 236.h. 12. gl. 14. Sn | É 

Bannalité de Four, Moulin & Prefloir, & comment doit 
être prouvée, Î. 227. n. 2. & fuiv. Sielle peur'être ac< 


quife par prefcription par le Seigneur contre fes Habi: 


tans, | | | da meme. 
Si le droit de bannaliré compete auffi à éeux qui ont 
ptis à rente Moulins, Fours & Prefloirs bannaux, /4 
même. 


Si le droit de bannalité eft une five perfonnelle .. 


I. 228an, 19. Si les Ecclefiaftiques & les Nobles, & leurs 
Fermiers en font exempts, 7 Loag.n. au 
Bannalia jura funt negativa © prohibitoria & implicant 
aliquod fallum, | J. 228. n. 22. 
Si le droit de bannalité peut être contefté au Seigrieur 
par un Habitant feul , ©. L230. n. 40. 
Si le poffeffeur du droit de bannalité, doit être rnain- 
tenu par provifion, _ | la mème. 
Si la ri sl de la tiberté contre le droit de bannali- 
téa lieu, | lamemes 
Si le droit de bannalité donne droit de faifie fur les con- 
trevenans, Î. 231. n. 43. S’il peut être acquis fur les Habi- 
tans d'un autre lieu, I. 230. n. 33. F’oye? Moulin. 


I. 321. De ‘74 pe 


am fe mms -e 
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Banris à perpetuité s’ils confifquent leurs biens G* an ha- 


beantur pro mortuis, Il. 164.h. 6.168. n. 33. Si le legs con- 
ditionnel à le même pouvoir, IL. 165. n. 23. 
Si un banni à perpetuité d’une 6. nce, confifque fes. 
biens , & s’il peut fucceder', 


meme N. 39. | 
Si le bannifflement à perpetuité done ouverture aux 
droits Seigneuriaux , | : 
Si les bannis à perpetuité peuvent par contrat de fo- 
cieté, s’inftituer mutuellement heritiers, IL, 104. n. 10. 
S’ils peuvent ufer de retrait lignager, D. 11. 
S’ils fonc incapables de mariage pour les effets civils, 
n. 12. S’ils font capables derecevoir legs pout alimens , 


 ŸL 165. n. 18. Et d’ufufruit, l4 même. S'ils recouvrent le 


: Sile bannifflement perpetuel emporte privation de Be- . 
à la fubftitu-, 


‘tion, 


| Banqueroutiers s’ils font puñis de mort, 


see NN | 


droit de cité par la commutation de peine, II. 164. n. 13: 


nefiée , IL, 16. n. 22, S'il donne ouverture 


| IL. 165. n. 26. 
Si les bannis à perpetuité peuvent vendre, échanger. & 
faire chofes femblables., & de quels biens ils peuvent 

| : La même n. 34. 
Si lesbannis à perpetuité d'ne Province font entendus 
bannis de leur demeute & du lieu où refide le Prince, 
1. 166. n. 38. | | 


Si les bannis pour tertain temps font infâmes, Le même 
n. 40. 


| 1. 256. n. 3: 
Banquiers & Corrariers ie change , leur Office & pré- 
férence fur leurs biens, I. 266. n. 6s. 


Bâtards nec genus nec gentem haïent, Ï. 2. gl. 2. IL. 107. gl. 


Si les bâtards des Nobles font tenus 


2.1.2. | 
| pouf nobles, L 24 

Bârards des Rois, Prinèes & Gentils-hommes, Lz mé- 

me. | à 

S'ils font tenus de porter une barre en leurs armes, 

même. ue 

Legirimations des Bârärds. Ÿoyez Legitimation. 

Si les bâtards peuvent pourfuivre la mort de leurs 


là 


| pere & mere ; & demander un inrerêt civil, L. st: 


- 


. 264. | | 
ireau, s’il répond pour Ics marchandifes qui font dedans, 


hn.9. . | | 

Si les bâtards font comprez au nombre des enfans pour 
exempter de tutelle, 1. 78. n, 77. S’ils peuvent difpofer 
de leurs biens, | 

Bâtard legicimé par mariage fubfequent ; IL. So. n. 4. 
Œ fuiv. | 

Si le bâtard né d’un pere qui époufe une autre fem- 
me, & en après celle dont eft iflu le bâtard , eft rendu 
Jegitime, | | la même n. s. 
Bâtard qui fe prétend legitime, s'il doit avoir provi- 
fion.{l. 3: Conçü en adultere, s’il eft legitimé par ma- 
riagc fubféquent, oo …. IL 8r.n.8. 
Si les barards legirimez peuvent demander leur lepoiti- 
me, IL. 36. n. 14. S’ilsexcluent le fubftitué, Ï. 39. n. 17. 
Siles bacards de plufieurs fortes , font incapables de fuc- 
éeflions en France, Îl. ios. n. 261. Si leurs enfans fucce- 
dent, & decedans fans enfans, fi le Roy leur fuccede ; 
la mème. _—— Se 

Si les bâtards fuccedent à leurs coufins & à leurs ayeuls ; 
aycules , oncles & tantes. IL. 107.gl.2.n. 24 
Succeflion des bâtards & étrangers decedez fans en- 
fans , à qui appartient, 11. 108. n. 3. Si le titre #nde wir & 
U\Or ; es en dtoit dé bârardife, Lu. n.çt. 
Si les alimens font dûs à toutes {ortes de bâtards, & la 
dot à la fille naturelle , IL. 106. n. 16. S’ils font capables 
de recevoir des donations , lé même. Voyez, Ayeul. 


Si un bâtard eft capable de recevoir le legs fait par la 


Femme de fon pere naturel, _ ÎL. 187. n.30. 


Si le bâtard qui a été nourri & élevé, & paflé Maître, 


peut demander des alimens 


) La même n. 51. 
Si les batards 


peuvent venir au retfait lignager, II. 


LE «95. n. 24. 


Bârimens s'ils penvent être élevez fi haut que bon femblé 


aux proprietaires ; | I 221.n.4. 
Si les bâtimgns faits par émulation doivent être abaif- 


| 7 IL1GG.n. 37. 
Bannifflement par les Juges fubalternes & Royaux, 4 


I. 62.n.3. 


€ 


_Mmemen.T. 


LS | L . oi . ne i Hiuue 
fez , S:'tomment le mauvais deffein doit être jugé, la 


L 


Si lesbâtimens faits enune place publique pat permiffion 


* dé Roÿ , peuvent faire préjudice , Le même n. 11. Etant 


“tebatis fans permifion , 


faits, s’ils doivent être démolis, & s’ils peuvent être 
I. 221. n. y 


 Siun Bâtiment fait en chemin public, doic être démoli ; 


“Larrmis 


Siun bâtiment dofc être mis à plomb & à ligne, les 


_obferver pour juger de la-conftruétion, | . 
"Si un bâtiment ou autre ouvrage nuifble, Fait fans em= 


 cens & rente, . | 


” l'approprier , doit être ôté, 


voifins ne fe plaignans point , le même n.4.Ce qu'il‘ it 
A L] 
la mere 


” À. : A LU . ” y > ’ | 

PER doit être démoli ou réduit en un état co :ve- 
able, a J. 414 n. 7, 

Si un bâtiment fait fur le fond d’autrui, peut être dé- 


moli d'autorité privée, 1. 226. n. 30. Mème en caufant 


dommage à autres, 1.305. n.22: 
Si un bâtiment fait fur l'heritige , eft hypotequé au 

la moine 1 27. 
Si un bâtiment fair fur un mur metoyen à deffcin de fe 
1.226. n. 31e 


” Siun bâtiment peut être conftruiè fut 1 mur meroyen 


Baux fairs par ufufruitiers & 
entretenus», 
_ Pourquoi dans 


quiaéré fait pour fervir feulement de clôture , I. 224. 
h. 21. Woyes, Communs. Mur. 


Si les bâcimens de ville peuvent être démolis; L. 304 
n. 16. | 
benefñciers, s’ils doivent être 
| | | 1.320. n.223 
les baux à loyer & emphyteofe, les 
claufes réfoluroires ne font pas prifes à la rigueur, L. 182. 
no | ne 

Si les baux à rente, emphyteofe & accenfilement peu- 
vent être pris pour fÿnonymes, & en quoi ils different , 


1 200.n. 1.Faits avec droit de reténuË en cas d'alienation} 


IL. 30. n.30:. 


So 


11.243. n.9. | 


:& Ce que transferent au preneur les baux à rente foncie- 


te, D. _. EL 3j.n. 49. 
Si les baux à rentes transferent aù preneur route Sei- 
gneurie directe & utile, __. L200. n. 3: 
Si les baux i# dub'o font plutôt préfumez à rente qu'à 
emphyteofe ; & plutôt à perpetuité qu'd vie, la même 
Si de baux à emphyteofe & rente fonciere , lods & ven« 
tes font dûs. Woye7 Emphytcofe. | | 

Si les baux par anticip-t:on du biend'Eglife, font nuls ; 


+ J.322.n. 87. Ec fi ceux qui excedent neuf ans font auffi 


nuls, I. 328. n. 14. 
Si les baux à lotiages faits par le mari doivent être en- 
retenus par la veuve, ‘ À 326.n.8. 
Si les baux faits par Prelats, d'hcrirages qui appartien- 
nent à l’Eelife , font finis par leur mort, & ceux qui font 
faits par Adminiftrareurs d'Hôpitaux, Maires & Eche- 
VINS » : _ TL328. n. 164 
Pourquoi ces baux fe font ordinaireinent entre rous 
pourgrois, fix ou neuf années , , ..3ig.n. 9. 
Si les baux faits par là doüairiere , doiverit être entrete- 
hus par les heritiers dumari, L. 381. n. 10. 
Siles baux à rente & emphyteofe peuvent être refcin- 
dez par les bailleurs & preneurs pour lézion d'outre 
moitic de jufte prix, IL 192.n.2. & fuiv. 

i les baux à rente & emphytcofe du bien des mineurs 
& d'Eglife, peuvent être refcindez pour lézion , /4 
même. a . 
Bail judiciaire. Waye? Fermier. 
Baux faits par vaflaux , & Seigneurs 
gneurs fcodaux. 


feodaux. Voyez Seid 


 Beaupere qui a promis dot à fa fille , s’il peut être contraint 


Be 
Be 


au payement par fon gendre, ” I. 375. n. 4i 
Beaupere qui a donné en do à fa fille-certaine promef- 
fes ou obligations , de quoi eftrenu , la meme N. 12. 
nefice d'inventaire. Voyez Heretiers. Inventaire. 

nefice s’il eft rendu vacant paï l’entréè du Monaftere j 
IL. 70. n. 11. | | Fe | 
Beneficiers tenus aux réparations. Woye? Réparations. 

Si un Beneficiei érant decedé, les fruits fe divifent en< 
tre fes heririers & fon fucceffeur , | ÎT.74.n. 4 
Si un Benefcier peut difpofer de fes biens , mème acquis 
du revenu de fon bénefñce ; JL. 73. n. à 


TABLE DES 
Si en permutation de benefce , la refticution a lieu , 
“11. 274. n., 22. OU 
Bérail érant tenu à titre de croit, fi on peut faïfir & faire 
rendre les engagemeris, | | _ Lay. 
Bétail trouvé-en l’heritage pourfuivi & pris, IL x11. 
‘n. 22. S'il fuffit de le trouver fans le prendre; IL. 130. 
n. 4. S'il eft permis de prendre d'autorité privée le 
bétail faifant date en fon heritage , Il. 300. n. 8. 
fuir. | 
Si Île bétail doit être rendu au Maître qui promet payer 
le dommage, IL. 130. à. 3. Si étant trouvé en l'heritagé 
doit être chaffé doucement , II. 300. n. 9. S'il doit être 
retenu , la même. S'il peut être tué, La même, Paiflant 
à garde faite échappée, & fans garde & de nuit, IL. 
3or. n. 1. gl. 2. S'il peut être abandonné pour le dom- 
__ magé, > IL. or. gl 3. m2 
 * Biens s’ils peuvent être vendus & hypotequez au pré- 
judice de la fubftitution , IL zen. $2 
Biens vacars & délaifliz. Woy:7/Vacance. Desherence. 
Hauts -Jufticiers. | no N 
Bis in idem non judicatur, | JL. 313. n.30. 
Bleds en verd , s'ils peuvenrétreachetez, I. 236. n.29. 
Si des bleds en verd peuvent ètre achetez à livrer après 
‘la moiflon , | J237.n. 3, 
Bois de haute fuftaye , & leur confervation recommandée, 
TT. 318. | TU 
Bois mort, & mort bois, II. 303. n. $. Haute fuftaye à 
27. & 30. ans. Voyez Ufagers. LL 
Boifleau de Troyes augmenté , IL, 134.0, 7. 
Si pour tenir Bordel public, 1e proprietaire peut Etre ex- 
pulfé de fa maifon, | IL. 335. 1, 7où 
Bornes fi elles peuvent être arrachées, J1.158.n, 2. 
Ceux qüi ont pris des bornes fortuitement , comment 
font punis n.:3. Qui les arrachent ou couvrent, Les mé- 
me. Qui les A RE | IL 169. n. 18. 
Bouchers & femblables & leur préference. Voyez Privi- 
léges. | | 
| Si es Bouchers peuvent faire ceffion de biens pour bé- 
tail par eux acheté, 1E 153. n, 45. 
Qui clôt ou bouche, empèche, . IL 296. n.3. 
Si des heritages fur grands chemins doivent être bou- 
chez, 
 Boulangers, s’ils peuvent être Meufniers , & s’aflocier 


avec eux, IL $8. nomb. 20. Leur préference , 382. &. 


fiv. À 
Bourgeoifie du Roy, ce que c’eft, & d'où procede, I. ïo. n. 
I, © fuir. 


Droits de Bourgeoifie beaucoup eftimez, LL tr. n. 7. 


Octroyez aux Habirans de ville, & pourquoi n. 8. 


Aveu de Bourgeoifie, fi a lieu en demandant, I. 11. 
n. 12. | 
Si l’aveu exprès eft requis pour le droit de Bourgcoifie, 
Lin. iz. © fiv. | | 
Si l’aveu de Bonrgeoifie & autres privileges , ont lieu en 
ce qui eft de police, n. 3. Er aux actions réelles » & en 
Juftice fonciere , n.12. Et pour les crimes commis hors 
Je domicile du delinquant , I. 13. n.1. En Juftice infe- 
rieure & fuperiere , la mème. 
* Gil eft expedient d’abolir l’aveu de Bourgeoifie , 
 Lag. n.17: | 


Avcu de Bourgeoifié formé par le Larron trouvé faifi 
du Jarcin, . | | 1:4::n::12; 
Si l'aveu de Bourgeoifie eft ôté par les Ordonnances 
pour la punition des crimes ; _ Lizsnr © fuiv. 
Aveu de Bourgeoifie quand a lieu en matiere criminelle, 
lors qu'un des Juges a prévenu, | Ï. 16. n. 26. 
Aveu de Bou:gcoifie, comment peut être formé, HE. 
23. N. 2. | 

Aveu de Bourgeoifie par les Habitans de Joisny, & 
reflort d'icelui, Ï. 23. 
Ceiui qui s’ivoüe Bourgeois de Roy, doit être mainte- 
nu par provifion ; la mêmen.s. 
Si l'Aveu de Bourgeoifie donne droit aux Juges Royaux 
de donner Tuteurs & Curateurs, JL. 12. n. 13. 
Droit de Varech & de bris, Il. io. n, 14. 


.  Cäsinfolites, quels, 


ÎL. 296. gl.2.n, ç. 


MATIERE S, 
0 
PS Achets. Voyez Séel. 

| CR ue c’eft, 


Canal ou conduit d’eau, & tout ouvrage incorporé aù 
forid d’âutrui, s’il porte faifine, & étant abbatu ; 


an nd PQ arte unde vi, 1. a10. n.1$. S'il pafs 
ë 


fe avec la chofé vendue, & s’il peut être acquis par 
“prefcription de trente ans, 1 213. n. 40. C fuiv. S'ils 
pe ètre Ôtez d'autorité privée, & fi après l’an 
a partie fe doif pourvoir par. action negatoire , Ï. 222: 
_h. 2. Canal de riviere qui a changé fon cours, à qui 
_ appaïtient, | II. 308. n. 17. 
Capacité de laperfonne, commentieregle;  I.65.n.4. 
Capituli cauf[a non eff caufa finçuiorum , nec quod nniverfiras 


dèbet , finguli debent , 11.294. n.10. 296. n. 31. 
Caprivus fit redimentis, 331. n. 09. 
Cas fortuits s’ils rombent fur le Maître,  Ï. 356. n.60. 


_ Quels font ies cas fortuits, : IL gr ne 35. 
IS 330. n. 23. © fui. 
_ Si les cas obrnis ont laillez à la difpofition de droit, 
© 61: gl. 5. An nunquam operentur., | 
Cas Royaux, 1.8, n. 8. Quels font, 1. 9. n. ro, 

” S'ils peuvent être confondus avec les droits Royaux, 
Ï. 8. n. 9. Comment font jugez Royaux, Ï. o.n. 15. 
"Cas Prévôtal, LU _Lo.n.17: 
Caufa cefante difpofitionis ceffat difpofitio ; J3s.n. 1: 
Caüfa limitata limitatum producir effetlum , 1. 62. n. 


17° | | | 
Caufe finale & impulfive, quelle eft , Ï. 344. n. 54: 
8i uné caüfe ancienne doit être confderée, I. 344: 
n. 54e EL NT | 
Pl: cautionis ef im rem quäm in perfonam , 1.96. n. 4r. 
Si l'offre de donner caution, peut changer l’ordre de 
droit, | la même Il. 330. n. 13. 
Si la caution obligée par le bail , demeure obligée par la 
tacite reconduction; | J.2ç1.n. 22. 
Si la caution donnée jufqu’à certain remps protogé par le 
creancier , demeure toujours obligée ; 1. 261. n. 17. Si 
élle eft déchargée par la refolution du contrat , 1. 296. 
n. 24. ‘ d 
Si la caution donne la faculté d'abufer du bien d’autrui, 
® &dufien, 1. 269. n. 99: 
Satifdatio onus eff  contumelia , “I. 35. n. 20. 
Cautiôn du donataire mutuel , ufufruit, & de la dona- 
tion mutuelle par contrat de mariage , 355. 3571 
En cas d'impoflibilité de donner caution ,; comment eft 
pourvûü, . | If.3fn. 25: 
: Sfune remife faite au débiteur , fert à la cautiou folidai- 
rement obligée, ni IT. 142. n. 43à 
Convention avec la caution. Poyez Convention. | 


 L24çgnié. 


{. 294. nn. 24 


Caution. fi elle doit être baillée par ceux qui ont obte- : 


nu provifion par Arrêt, . | À 35. n. 23: 
Caution Bourgeoifie , comient entendue , ls même nà 
24. _ 

Si la caution doit être baillée par les obligez purement 
& fimplement, & fi ayant été donnée, doit être renou- 
vellée, Le même n. 26. ou par contrat ou obligation 


nulle, | | .la meme n. 27: 
Si la éaution doit higner l’aête de preftation , {a même 
h. 27. Ne a : 


Si les cautions & certificateurs judiciaires font tenus fans 
difcuffion du principal obligé ; _ IL 36.n. 31. 
Si la caution doit être baillée pour provifion d’alimens ; 
1I. 35. n. 18. nn 
Si la caution peut fupplér le défaut de mandement ; 
IT. 269: n. 25. | TS 
Cedant, s’il eft tenu verifier que le debiteur étroit folvablé 
lors dutranfpott, L. 255. n. 1. S’il doit avancer les frais 
pour faire la difcuflion, la mêmen. 15. 
Cedentis pattlum © confeffio an noceat ceffionario. Voyez 
Ceffion. Ceflionnaire. | E 
Cedule, fi elle peut être tenuë pour reconnuë par un feul 
défaut, . 1. 296. n. 16. 
Si en cas de cedule pour la reconnoiflance & garnifon , 
tout Juge eft competent contre toutes perfonnes, mè- 
me Eccicfaftiques \ latnemen. 17. 
| Hypotcque 


— 
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hypoteque de cedule , Voyez Hypoteque. 
Celle, que fignifie ce mot, L 19.n. 1. 
Cens, s’il eft imprefcriptible en cette Coutume, I. 103. 
n. 16. | | 
Comment le cens Seigneurial, & le cens particulier dif- 
ferent , La meme | | 
Cenfives combien font eftimées en cette Coutume, 
I. 94. n. 21. 
* Si la cenfive demeure fur l'heritage acquis par le Sei- 
gneur , & par luialiené, 1. 158. n. 21. 
Cens, s’il doir ètre impofé à raifon des heritages voi- 
fins, J. 162. n. 12. 


Si le cens payé par certaines’ années , oblige à le 


payer à l'avenir, I. 163. n. 1. C* fmiv. Voyez Paye- 

ment. | | 

Si le cens peut être prouvé par les journaux de re- 

cepte, I. 165. n. 20. Par témoins, n. 14. Par decla- 

ration du vendeur & adjudication par decret, I. 166. 

n.27. 

Si la Quotité de cens fe peut prefcrire , I. 167. n. 40. 

Et la forme, L. 168. n. 42. 

Si le cens eft une marque de Seigneurie direéte, & 

pre toujours droit de lods & ventes , 1. 171. nom- 
rer. 

Si la cenfive confifte toujours en argent, I. 171. nom- 

bre 8. 

Si la cenfive n'étant payée, l'amende eft dûe, & quel- 

le, I. 180.n.1. 

Si elle eft dûüt, encore que le titre n’en parle point, 

J. 181.n. 10. | | 

Si faute de payement du cens, les heritsges des 

mineurs peuvent ècre faifis, La même nombre 9. 101. 

n. 7. | 

Si une partie de cenfive payée, conferve le total, 

1 183. n. 2. 

Si le cens doit être payé au lieu Seigneurial , Le même 

n. 4. | | 

Pourquoi cens fur cens n’a point de lieu , I. 130.nom- 

bre 2. | 
Si pour cens & rentes, les meubles des détenteurs 
d’une maifon font tacitement hypoteques , L. 262. nom- 
bre 28. | 
Si le censeft facilement préfumé divifé par la prefta- 
tion, . | DS . L279.n. 10. 
Si le payement du cens fait par un autre , nuit au pro- 
prietaire , | I. 286. n. 80. 
Si la cenfive a quelque chofe de commun avec la Jurif- 
diétion , 1. 160. n. $. 
* Si les cenfives & rentes Seigneuriales font éteintes 
par un decret, L. 104. n. 6. 
Preneur d’heritage à titre de ceus de deux diverfes per- 
fonnes , I. 169. n. 58. 
Si le droit de cens dù en tout cas comprend la ligne 
directe, I. 106. n. 6. 

Si les Certificateurs judiciaires font tenus fans difcufion, 
11. 36. n. 32. 

Si la ceflion de droits litigieux eft nulle, I. 33. n. 47. 
Comment les droits font eftimez litigieux , la même, 
n. 48 
Si Fi ceffion de droits düs par honneur & fupériorité, 
eft valable, | 1. 232. n. 6r. 
Ceflion prife par obligé, ou heritier contre fes 
coobligez ou coheritiers. Woyez Communs. Coobli- 

eZ. | | 
& la ceffion prife par folliciteurs & adminiftrateurs, 
eft valable , EL. 82. nombre $7. par peres & meres tu- 
teurs; I. 85. n. 59. par Avocats & Procureurs , a méme, 
n. 62. 
Si les ceffions de droits des parties inrereflées en cas 
de crime, font approuvées, I. 81. nombre 30. IL 195. 
nomb. 217. | 
Ceffion fimple d’une dette, & avec promefle de ga- 
rantie, & de fournir & faire valoir, I. 255. pee 
8. : 

Si la ceffion & tranfport ne faifit que du jour de la figni- 

fication , L. 268. n. 68. S'il doit être fignifié auparavant 

l'execurion, | L. 260. n. 19. 

Si la ceffion faite par perfonne étrange , ou coo- 

II. Partie. 


Changement des Etats par quel moyen fe fait, 


bligé , ex intervallo , eft valables ‘ L. 331. n.% 
Tranfport des droits du creancier; en quels cas n’eft 
pas neceflaire, lamême, € fuiv. 
Si les cefions de droits fuccefhfs, quoi que non liti- 
gieux , font défendnës , I. 335. n. 45. 
Si la ne par un poffeffeur d’heritage ou crean- 
cier pour aflurer fon droit, eft prohibée , {a même, 
n. 49. | 
Cefions à perfonnés puiffantes, & pour caufe onereu- 
fe, | I. 336. n. ç2. 
* Cefhonnaire, quels dépens doit avoir, 1. 178. nom- 
bre 10. | | 
Ceffionnaire, quand tenu difcuter & s’oppofer aux 
Criées s 1. 255. n. 46. 
Si la ceflion generale de droits, comprend les refcin- 
dans & refcifoires; | = Îl. 197. n. 10. 
* Ce qu'on doit laiffer à celui qui fait cefion de biens, 
IL. 154. n. 6. 
Si la promeffe de faire ceffion de droits, implique cef- 
fion, | | | LE 330. n. 3. 
. intelligitur cedere contra feïipfum, IL. 317. nom- 
re 1$. 
Si un ceflionnaire tenu de faire un fimple comman- 
dement , & du débiteur de fon débiteur, peut in- 
tenter action hypotccaire contre leurs acquereurs , 
JL 2565. n. $4. 
Si le ceflonnaire doit être payé nonobftant la Contre- 
Lettre, 1. 266. n. 70. 
Si le ceffionnaire auquel le débiteur pour achat d'heri- 
tages à promis payer , a quelque aétion après l’éviction, 
L 267. n. 72. 
Si les ceflivnnaires font moins favorables que les ce- 
dans, Voyez Cedans. 
Ceflion de biens pour quelles caufes n’eft reçûe, II. 
151. n. 20. Si on peut renoncer au benefice de la cef- 
fion, Il. 152. n. 34. Si elle eft reçûé nonobitant le terme 
demandé F ena allegué , la même , n. 41. Sielle 


doit être affichée au Greffe des Jurifdiétions ordinai- 


ress I 372. 
Si un ceflionnaire de biens eft tenu porter le bon- 
net vert, IT. 163. nomb. 51. S'il eft infime , la même, 
n. ç2. | 
Si un cefionnaire prifonnier doit avoir provifion d’a- 
Jimens , II. 133. n. 18.163. n. 56. S'il peut être reçû à 
plaider fans caution , 1l.1$4.n. 63. 
Ceflionnaire de biens comment tenu pour les biens 
par lui poftérieurement acquis , /« même , n. 57. * S'il 
doit avoir les outils fervans à fon métier, le même 
n. 61. > | + * 
Champart premiere rente Seigneuriale , 1.172. n. 8: quand, 
fe paye , II. 246. n. 47. 
Lettres de Change favorifées , & les interêts plus forts 
permis l'acceptation oblige au corps , I. 237. nombre 
32 
I. 170. 
8. LIN 
Si changement de demande peut être fait auparavant con- 
teftation en caufe, | | 1. 386. 
Changement de perfonne & qualité de biens, I. 390. 
Charges perfonnelles mixtes & patrimoniales en quel licu 
font duëés , 11. 156. n. 16. 
Si les charges impofées en l'acte de la tradition de l'he- 
ritage le fuiventpar tout, l.144.n.1. 
Chafle , fi elle eft permife & en quels cas, IL. 316. 
Grands chemins de quelle largeur doivent être, Il. 155. 
n. 1. | 
Si les grands chemins peuvent être mis entre les droits 
Royaux, & quels Juges en doivent connoîïtre, n. 2. 
S'ils font mis au nombre des chofes publiques , Le m6- 
me. | 
Homicides fur grand chemins , La même n. 4 :.  . 
Chemin privé de deux farres, & comment diftinguez 
pour la réparation , La même n. S. . 
Chemins publics & pavez des villes & bors la ville, 
par qui doivent être entretenus, la même nofnbre 


Pour réparation des chemins à qui on fe doit addreffer, 
IL 156. n. 10, - ; 
Ece 
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Chemins érant rompus & ruinez, fi on 


les terres voifines, fans payer indemnité , 11. 155. norm- 


bre 8. 
Si les chemins doivent être entretenus par-ceux qui le- 
vent peage fur les lieux, AL 157.0. 26. 
Si fur np chemin public:on peut avoir cave.ou cellier, 
: fans permiffion du Roy , La même n. 18. 
Action pour réparation de chemins , la même n.31. 
Si les grands chemins à l’ifluë des villes , doivent être 
bouchez , IL. 298. n. ç. 
Si un chemin ou pañlage, doit être baillé pour pañler 
par l’heritage de ns voifin ; IL Ys7. n. 34. 
Cherche & perquifition du larcin, comment peut être 
faite, __ IL 3t4.n. 27. 
Chevaliers de Malre, s’ils fuccedent à leurs proches 
.parens s II. 72. nombre 28. S'ils fonc cenus pour 
morts ,; & peuvent feulement demander une pen- 
fion pour alimens, Il, 73. nombre 219. S'ils font tenus 
de contribuer à la réparation des murailles, IL. 156, 
n. 21. 
Chevaux-legers du Roy s’ils font fauche de nobleffe , 
L3.nur 
Chevres, fi elles peuvent être menées aux taillis, IL. 310. 
n. 2. | 
D ou ouvrages au fond d'autrui. Woyez. Ca- 
nal. | 
Chirurgiens , & fi leurs veuves peuvent faire exercer 
Jart en leurs boutiques, I. 32. nombre $. Dans quel 
temps ils doivent nandes leurs falaires, II. 328. 
n. 1 
Chœur des Eglifes. Voy:7 Eglife. 
Clôture. Voyez Bouchure. Voifin. 
Choix, Voyez Option. Eleétion. : 
Claufes OL roires dans les baux à loüage & emphyteo- 
fe, I. 346,n. 64. 
Claufe generale. Voyez Generale. Tranfa&ion. 
Coadjuteur. Foyez Curateur. 
Claufes penales. Voyez, Peine, 
Cochers, Voyez Mcflagers. 
Cogirationis pœna. Voyez Crime. | 
Collateraux s’ils {ont renus fe contenter des propres re- 
fervez par les Coutumes, & s’ils peuvent former que- 
rellé d’inofhciofité, " IL3nn.c. 
Si les Collateraux peuvent demander que leur pa- 
sent foit mis en interdiction de fes biens, II. 32. n. 
IL. | : 
_Siun Collateral ayant accepté le legs , peut debattre le 
Teftament de nullité, la même n. 10. 
Si les Collateraux fe prétendant heritiers, peuvent 
demander provifion , IL. 36. n. 34. contre le haut-Jufti- 
ciet , IL. 116. n. 4. 
Collecteurs des Tailles, [. 260. n. 16. S'ils ne font payez 
fur les meubles du locataire qu'après le proprietaire, 
La même. 
College. Voyez Communauté. | | 
Si dans les Colleges & Communautez , on ne peut tenir 
femmes, | | . Îl.335.n.72. 
Colombier s’il peut être mis au nombre des fruits, & 


s’il peut ètre depeuplé, I. 110. n. 10. S’il peut regu- 


Jierement être bâti par autre que le Seigneur , & com- 


ment , IL 306. n. 2. 
Commife des fiefs en danger , 133. nr. 
 Corumife du fief, l.137. n.1. 
* Si la commife {e peut faire de plein droit, I. 97. 
n. 46. | 


* Comment le droit de commife du fief xrrive au Sei- 
gneur feodal , ee Lrr4 n.18. 


Si la commife a lieu:à l'égard des mineurs, faute du 


payement de cens ;; L. 181. n. 9. 
Commiflaires envoyez par les Provinces par les Rois, EL 
, N La 


9.n. 12. | | | 
* Commiffaire établi à la Requête des creanciers du 
vaffal , 1 120.n.1ç. & fuiu. 


Coimmiffaires établis au regime des chofes faifies, 
de quelle cou'pe. font tenus, I. 247. nombre 26, 
faiv. Er par Edit aux faifics réelles, L. 248. n. 29. 
Comment peuvent: être valablement établis, I. 258. 
h, Le : nn 
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# Quand l'érabliffement des Commiffaires eft neceflai- 


IC» 


I. 9°, : 


- 


Si plufieurs Commiffaires aux chofes faifies , fonc te- . 


nus folidairement , & corres I. 281. nombre 25. G 
fui. | oo | 

Combien de temps demeurent chargez, I. 97. nom- 
bre 1. . 

* Pourquoi les Commiflaires établis au gouverne- 
ment de quelques terres, font tenus de les bail- 
Jer à ferme par autorité de Juftice, L 124. nombre 


4. 

Communauté de biens, fi le privilege d’ÿ renoncer n’é- 
toit anciennement donné qu'aux veuves nobles, I. 27. 
n. L 

Commodaraires, de quelle coulpe font renus, L 248, 
nomb. 23. S'ils font tenus (oidairepent » VoyeX, Veu- 
ves. 

Si-en la communauté entre l’heritage acquis par l'un des 
conjoints auparavant le mariage , I. 334. n. 36. Entre 
tout ce qui a été geré pendant la communauté , la mé- 
me. N'entre pas ce qui eft venu par aétion de reven- 
dication , I. 34t. n. $. 
Si la communauté a lieu par le Droit Romain, & com- 
mence entre nous du jour de la benediction nuptiele, 
L 338. n. 1." fuiv. | 
Si la communauté de biens, doit avoir lieu , lors que 
le mariage eft réprouvé & declaré nul, 1. 339. nombre 
18. 

Si dans la communauté entrent tous les meubles , det- 
ces actives & pañlives dûüës à l’un & l’autre des con- 
joints, I. 341. n. 9. Si entre l'heritage retiré fuivancla 
faculté de remeré , : 1.332 n. 19. 
Si entre l'Office , Voyez, Office. | 
Si en la communauté entrent tous les meubles du mi- 
neur lors de fon mariage , | L. 343.n.30. 
Si la donation faite en cas de furvie, entre en com- 
munauté, Il. 175. nombre 16. L’acquifition de chofes 
individuës, droit de patronage & femblables, I. 345. 
nombre ç2. Les heritages unis & confolidez à la pro- 
prieté, nombre 53. Si les accruës y tombent , nombre 
ç5. l’ufufruit confolidé à la du la même. L'ac- 
quifition de l’ufufruit pendant la vie de l’ufufruitier , 
n. 57. L'acquificion du fief fervant , n. 58. Les heritages 
conffquez , L. 347. n.75. Les heritages acquis par pref- 
cription , la même. Le tréfor trouvé, la même. Si les 
arrerages de renges & loïüages des maifons entrent en 
{celle , n 8. 
Si la communauté peut être comparée à une adition 
d’heredité, I. 348. n. 8. Si le droit d’accroifflement a 
lieu, I. 390. n. 3. 
Si on peut déroger à la-communauté par contrat de ma- 
riage & ce qu’on doit faire, 1. 31 n.1. 
Et fi ayant été une fois accordée, on peut y déroger, 
la même. | 
Si la communauté peut être continuée après l’in- 
ventaire, & recevoir augmentation & diminution, I. 
389. ie | 

Si en communauté les fruits tombent étans aux 
heritages propres de l’un des conjoints , & com- 
ment fe partagent, La même. Si elle ceffe lors que les 
deux conjoints font decedez dans l’an , L 390. Si en- 
tre la penfion-des heritages baillez à ferme , læ rme- 
me. | | 
Reliqua. Voyez Fruits. 

En communauté entre le poiffon des étangs alienez, 
& comment ‘fe partage, I. 391. Si le poiflon étanc 
en refervoir fe partage comme meuble , 1. 392. nom- 
bre 6. | 

En communauté entre le bois taillis, & celui qui ne fe 
couppe qu’une feule fois en plufieurs années, & com- 
ment doit être partagé , La même, . 

Si en communauté les fruits civils entrent, Lx meé- 
me. + | a 
Pour fçavoir fi les conjoints font communs, on re- 
garde le domicile. du mari, I. 341. nombre 3, Si la 
communauté s’érend fur les acquifitions faites en pays 
.où la communauté n’a point de lieu, 11, 7. nombre 
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Si la communauté de biens peut être prétenduë par ayant joÿi , conferve le droit de tons, I. 2B6. nome 
les enfans mariez , & autres nourris par gratuite aflec- bre. Go. 
tion, ur. Il.60.n.'17. Commutation de 1e Voyez Péine. 
Sila communauté eft diflolué par mort. lorfque le fur- Compenfation, 


| 
| 
| 
| 


d'Habitans eft requis , 


vivant ne fe remarie point , Il. 82. n. 1. Par inventaire 


_ fait fans legitime contradiéteur , la même , n. 2. Qui 


n’a été fi-rtôc clos & arrêté, II. 82. n. 7. Par inven- 
taire fans partage, l« même, lorfque le furvivant 
marie l’un de fes enfans, ou lui donne quelque cho- 
fe, | 11, 83. n.2,. 
Si la communauté eft continuée par un -feul enfant fur- 
vivant, faute d'inventaire, IL. 8ç.n. 13. 


Si la continuation de communauté peut être demandée : 


pat la feconde femme, IT. 85. gl. 4. n.1. 
Si elle peur être demandée par Îles enfans, Le même, 
n. 3. . 

Si la communauté eft continuée à l'égard des collate- 


TAUX, . la même ,n, s. 
Si la communauté doit ètre acceptée par benefice d’in- 
ventairc, | IT. 88. n. 25. 


Si entre les dettes de la communauté, on comprend les 
dettes qui procedent du délit de la femme. F oyez, Fem- 
me. Mari. | 

Si en communauté entrent les donations faites à l'un 
des conjoints pendant la communauté, IL. 207. n. 4. 
Les donations faites par les Rois, La même. 
Le legs univerfel faic fuccefuro, II. 208. n. 8. Les 
fucceflions collaterales, La même. La donation d’un 
propre ancien faire aux deux conjoints, {4 même, n. 
ao. La rente conftituée pour le prix d’un heritage 
vendu par vente nulle, IL. 230. n. 29. 
Communauté d’'Habitans, 7 oyeX, Häbitans, 

Communio mater difcordiarum, L. 192, nomb. 6. Si on 
peut contraindre" quelqu'un d'y entrer & d'y de- 
meurer, Il. 221. nombre 12. Et fi toutes conven- 
tions au contraire font nulles. Voye, Socie- 
té. oo | 

Honneur dû à une communauté, Corps & Colle- 
ge, sil eft dû à chaque particulier, 1. 139. n, 
31. 


Si les communs doivent contribuer à roportion 


de leur interêt pour pourfuivre une ire com- 
mune, [. 178. n. 24. & pour, toutes autres impenfes 
neceflaires, I. 270. n. 108, 
Quod mibi cum alio commune eff, dicitur meum, & le 
droit de communauté doit plutôt ètre allegué que le 
droit de fervitude. Woyez Dépens. 

Si les communs ou coproprietaires, peuvent édi- 
fier fans le confentement les uns des autres , I. 220, 
n. 6. Si le bâtiment fait fans empêchement doit de- 
meurer commun, la même, n. 7. S'il peut être dé- 
moli fans le confentement de tous : in re communi 


melior eff caufa prohibentis, la même, nombre 09. Si’ 


cette regle cefle où il va de linterêt public, I. 222, 
n. 16. 
Qui habet focium , non eff propriè dominns , 1, 223. 
n. 4. 


A - * pe A ’ ; 
Batiment ou mur commun , s’il peut être réparé fans 


dénonciation aux proprieraires , la même, nom- 
bre 8. | 
Bâtiment ou mur commun, sil peut être abandon- 
né pour s'exempter des réparations, la même, n. 0. 
Et fi les réparations doivent être neceflaires. Poyez 
Bâtiment. Mur, | 

Si on peut renoncer à l’ufage d'un puits commun , eri- 
trée ou porche commun, pour s’exempter des répara- 
tions , . L. 223.n, 10. 


Si entre communs & coproprietaires, la perte de cau- 


fe de l’un & expulfion par force nuit aux autres, I. 
285. n. 58 : 

* Si un des communs & coproprietaires qui n'a 
vendu ni confenti à la vente, eft recevable à 
vendiquer fa part en l’heritage vendu , Il. 172. n. 
10. | | 

Pour obliger en une affaire commune , quel nombre 
1.230. n. 34. 
Si l'un des communs dans les chofes individus 


fair un legs à fon creancier, 


Complainces poffefloires. Voyez Poffefloire. 
Ordonnance des compro 


Condamnations alternatives ; 
e. ? e C] ‘ e 
Si un condamné en moindre peine par un crime, ne 


-être rendus, 


1 elle eft préfumée, lorfque le debiteur 


. I. 382. n. 4 
Si la compenfation eft préfumée, lorfque le legs eft 


‘fait à une ’fille par le debiteur de la dot, La même, 


né ; | 

Si la compenfation a lieu de fpecie ad quantitatem, 11. 

327. D 16. 1 | 

Si la compenfation à lieu du less , avec ce qui eft 

dû par la difpofition de la Loy, & non de l’homme ; 

1. 382. n,1. | | | | 

Foro eninjnres & délits, Le même, nom- 
re $. | | 

Compenfarion, en quels cas eft TEÇUE, IL. 327. n. 21, 

© fuir. | a 

Si celui qui demande compenfation , eft eftimé confef- 

fer la doc, | II. 328. n. 23. 


mis touchant partages , comment 


doit être entenduë, I. 83. n. 69. 


Si la peine appofée au compromis eft dû auffi-tôt que la 


partie eft appellée, I. 219. n. 29. 


In compromiffis pœns 4n fepius committatur, V oyex 


Arbitres. 


Comptes de tutelle & d’autres Adminiftrateurs du bien 


d'autrui pardevant quels Juges doivent être rendus, 
L. 85. nombre 1, Si la reddition eft indivifible., La mé- 
me, nombre 10. Si la condamnation de rendre compte 
s'entend folidairement, 4 même, nombre 1. Compte 
étant préfenté, fi provifion doit être adjugée , I. 86. 
D" 16. Si la revifion peut être ordonnée, I. 89. 
n. 58. 


Si un comptable eft eftimé avoir rendu compte au- 


bi que d'avoir payé le reliqua, la même, nom- 
re 71. | | 

Décharge aux tuteurs & curateurs de rendre compte ; 
quel effer a, I. 78. n. 31. 


Concubinage réprouvé, & fi les donations faites à con- 


cubines & à leurs enfans , font valables , I. 279. nom- 
bre s. | 


L275s.n. 21, 


peut plus être pourfmivi pour le mème crime, 1. 313° 
n. 32. | 

Si les condamnez à mort par contumace, peuvent fuc- 
ceder en fe repréfentant dans les cinq ans, fl. 10. 
n. 18. | Tr 

Si les condamnez à mort peuvent faire teftament fans 
permiflion du Prince, Il. 29. nombre 1. étant morts 
auparavant la prononciation de l’Arrêt, II. 124. NOM- 
bre 38. | NN 
Comment les condamnez par contumace font reçüs 
à fe purger , IL. 162. n. 9. S'ils font eftimez morts en 
cas de droits conditionnels, IT. 166. n. 17. 
Si les condamnez à mort decedez pendant l'appel > re- 
tiennent le droit de cité , II. 29. S'ils peuvent renoncer 
à leur appel. Foyez Teftamenr. Appel. L 


. Si on peut condamner quelqu'un fous prétexte qu'il a 


un garant, : Il. 77. n. 22. 
Si un condamné À faire amende honorable » €ft déchar- 
gé par le decès de l’accufateur, IL 124. n. 42. 
* Si un condamné à mort par Contumace s'étant re- 
préfenté , la contumace eft éteinte, nombre at. exe- 
cuté par effigie, n. 40: Pour crime de Jeze-Majefté , 
ILuçs.nr * . 

Si l’execution d’un condamné à mort peut être différée, 


1l.124:n. 38.7. =. 
Condamnez ayant obtenu Lettres de remifion, fi les 
biens confifquez, vendus par le fifque, leur doivent 
à . ÎL. 120. n. 1. 
Si les condamnez à mort par contumace qui dece- 
dent dans les cinq ans, font capables de recevoir les 
fucceflions à eux échüës depuis la condamnirion, & 
fi l'efter à droit purge la contumace, IL, 161. nom- 
bre 7. 


TABLE DES 


Siles condamnez doivent être renvoyez au lieu du dé- 
fic pour l’execution , I. 14. n. 16. 
Condamnez en matiere poffefloire ou petitoire , LI. 234. 
n°19 | ne D 
Conditions impofñlibles nos vitiant , fed vitiantur, I, 259. 
D. $4. | | 
Si les conditions réprouvées font eftimées , ac fi non 
effent in poteffarc, nec vitiant, fed vitiantur, nombre 
2: .. 
onditionalis verba non difponunt , 1. 117. gl. n1. nom- 
bre 1. 
Echéance de la condition refout le contrat, I. 175. n. 
29. | | - 
Si les conditions qui font inherentes & de Ia nature 
‘de la chofe, font eftimées conditions, IL. 174. nom- 
bre 9. & fuiv. 219. n. 11. & les conditions infaillibles, 
TL 315. n. 14. L. 
Si la condition doit ètre accomplie in forma fpecifica , 
1. 293.n. 1. 
| Se potellative non retrotrahuntur , I. 370. nom- 
re $- | 
Conditions in faëlo confiflunt non in jure, Il. 243. nom- 
re 15. 


Condition, comment eft jugée, L.132.n. 3.. 
Si les mots , délaiffant , renonçant , induifent une condi- 
tion, IL. or. n. 2. 
Conditio © modus , comment diftinguez, @ in dubio 
judicatur modus non conditio , D. 4. 
Ce que la condition en matiere d’obligations , ventes 
& legs opere, Il. 229. n.$. 


Conduteurs. Voyez Locataires. Fermiers. 

Conduit d’eau. Woyez Canal. 

Confeflion en matiere civile & criminelle , 1.87. nombre 

10. . 

Confeffions & reconnoiffances faites en Jugement & 
hors Jugement, L 167.0. 3ç. 
Si la confeffion par contrat de mariage d’avoir reçû la 
dot promife eft valable , L. 366. n. 22. Feintes & fimu- 
Jées , I. 367. n.3r. 
Si la confeffion faite par le mari d'avoir reçû quelque 
fomme pendant le mariage , eft valable , L. 358. n. 34. 


Pendant {à maladie, D. 37. 
Qui non poteff donare 1 707 potef} confitèri, n. 35. 
Confefion faite par un teftateur , n. 37. 


Si la confeffion faite par le mari d’avoir reçû la dot 
de fa femme, peut É 
même. 
Confeflion d’avoir en fa poffeflion quelque chofe, II. 
120. Ne 29. | 
Si les heritages de franc-aleu tombent en çonfifcation, 
L 184. n. 6 | 
Cthloos de marchandife illicite & licite mêlée. I. 
26$. n. 59. 
Si la confifcation du fief du vaffal au profit du Sei- 
gneur feodal, préjudicie aux creanciers ; I. 346. nom- 
bre Go. .. 
Si la confifcation pour crinie de leze-Majefté , préjudi- 
cie aux creanciers, Re | n. 61. 
Si les confifcations & amendes font fruits & profits de 
Jurifdiétion , IL. 347. nombre 72. Si elles appartien- 
nent aux hauts-Jufticiers des lieux, Il 118. nombre 3. 
Si du jour de la condamnation, I. 120. nombre 1, é 
fuir.  . . 
‘Biens confifquez donnez ou remis par le Roy, ou autre 
Seigneur, I. 347. n. 75. € fuiv. 
Si la confifcation de biens comprend la donation mu- 
tuelle, I. 365. n. 1. Les fucceflions futures , II. 17. 
n. li. ; 
Si la confifcation des biens d’un Prêtre condamné , ap- 
partient au haut Jufticier, _ IL. 120. n. 34. 
Si la confifcation comprend les dettes & quelles, II. 
112. n. 36. Si elle comprend le droit de Patronage, IL. 
219. n. 21. | | 
Confifcation des biens au profit de qui s’adjuge par 
le Droit Romain, & pour quelle caufe, Il. 218. n. 1. 
Adjugé fur un procès fait par un Juge Royal, IL 119. 


n. 19. | 
Si fur Ia confifcation on peut prendre l'amende adju- 


ervir aux debiceurs d'icelle , La . 


i 
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gée au haur- Jufticier qui a fait le procès, II. 127. 
n. «. 

Confifcation de biens du domicile en Coutume où la 
confifcation n’a point de lieu , & en Coutume où elle 


a lieu, IL. 163. n.6. 
Confifcation de la Terre de l’aîné chargée du dot de la 
fille, II. 120. n. :8. 


Si la confifcation des biens ou de partie d’iceux adjugez 
_ pour interêt civil , peur être remife par les Lettres de 


remiflion, | | IL. n. 4, 
Si les dons de conffcations auparavant les cinq ans, 
font nuls, | n 


: .Conffcation adjugée pour cas remiflibles par 12 
Loix & irremifhibles , & leur difference pour Ja 
reftitution des biens après les Lettres, IL. 181. & 
fair. : | 
Si la confifcation comprend les biens dont l’aliena- 
tion eft prohibée & tenus en emphyteofe , II. 126. n. 


14. 
Si la confifcation du fief du vaffal condamné pour felo- 
nie, appartient au Seigneur feodal , IL. 126. n. 6. Et fi 
à charge de payer les dettes, n. 7. 
Confifcations & amendes impofées par la Loy, IL, 126. 
n. 3. | | 
Confifcation des biens de ceux qui fe font fait mourir 
eux-mêmes ; IT. 161. n. 2. 
Qui confifque le corps , confifque les biens, II. 162. 
n. 2. | 
Si la confifcation des biens des pere & mere, com- 
prend la legicime & le doüaire propre des enfans, II. 
163. nr. 5: 
Si la confifcarion comprend les droits qui compe- 
toient au condamné lors de la condamnation & qui 
ceffant icelle , pafleroient à fes heritiers, nom- 
bre 7. | 
Si la confifcation comprend les droits conditionnels, 
IL. 165. n. 17. & la fubftitution n. 23. Si la fubftitutio 
en crime de leze-Majefté, IL 164 n. d 
Que comprend la confifcation des biens du mari, II. 
. 167. n. 2. 
Confifcation des biens des foldats condamnez. Voyez 
Amende. Hauts-Jufticiers. | 


«Confifionc tellitur obligatio, 1. 82. n. 47. Tollitur dominium, 


257. n.78. | | 

* Confufion de la cenfve acquife par le Seigneur , I. 158. 
n. 21. | 

Congruë portion. Woyez Portion. 

Conjetlura doli vel donationis non facile fumitur, II. 92. 
nombre 4. Conjeétures, quand font preuve, IL. 277. 
n. 36. 

Conjonctive, Voyez Disjonétive. 

Conquêts & acquêts pris pour même chofe, & com- 
prenans les portions hereditaires des filles qui ont 
renoncé, & fi les pere-& mere y fuccedent , IL. 68. n. 


44. 

Confeillers de la Cour, s’ils font annoblis par le moyen 
de leurs Charges, .1. 34. p. 1. S'ils font exempts de 
tutelles, 79. n. 82. S'ils font exempts de la contrain- 
teaucorps; | JL. 150. 0. 6. 
Si les Confcillers de la Cour des Aydes font anno- 
blis. © . à 
Sila Nobleffe de Confeillers de la Cour demeure après 
la réfignation, 1.34. n. 7. 
Honorarii pars funt Senarus, 1. 35. n. 9. Woye? Parle- 
ment. 

Cofcigneur d’un village. Voyez Seigneur. 

Confeil eft quelquefois requis d’aucun se fpretus videa- 
tur ,  {.312,n. 22. 
Si le Confeil équipolle l’autorifation, I. 314.n.7. 

Si le confeil & avis de parens exclud la fufpection de 

dol, | IE 187. n. 7. 
Qui non pote} facerc , non poteff facienti confpntire , 1. 314. 
n. 3: _— | 

Confentement exprès eft fouvent requis & ne fufht la 
connoiffsnce , © Jror. n. 2. 
Confentement par le filence & reticence , I. 311: nom- 
brez. | | | 
Si le confentement prêté par un contrat de mariage 

| à l’hypote- 
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Li 


à l’hypoteque des biens du fils par la mere, ne lui porte 
préjudice, L. 140. n. 17. Si la reception des deniers de la 
vente des biens fubftituez, . n. 19. 


* Si celui qui a donné fon confentement à une vente eft 


tenu à garantie, IL. 140. n. 4. 


Confequence & fuite ne doit être confiderée , I. 187. 


Confignataires , s’ils font préferez à tous creanciers pofte- 
rieurs à la reception de l'Office de Receveur des Confi- 
gnations ; | I. 256. n. 64. 
Confignation , fi elle peut ètre donnée par le Juge fans 
oüir la partie, ; la mème, n. $7: 
Si la perte des deniers confignez , tombe fur les crean- 
ciers, n. $8. Comment la perte doit être portée entre 
eux , | | la même, 
Si la confignation décharge de la perte ou diminution 
des deniers confignez , | n. ç9. 
Si la confignation eft neceffaire À l’adjudicataire d’une 
cerre pour les fruits, II. 281. n. 9. 
Si le confignataire a droit de préference fur les deniers 
par lui confignez, qui {e trouvent en même fac clos & 
fermé, | | | I.257.n 80. 
Si la confignation doit être faite fans au préalable 
avoir fait offres au creancier de la {omme, I. 333. n. 
22. 

Si elle doit être fignifiée au creancier pour y affifter n. 22. 
En retrait ju » I. 253. Et abfence de l’acquereur, 
I. 56. Et de fucceflion vacante, _ la mème. 
Quand la confignation elt neceffaire & les offres feules 
fufhfent, I. 333. n. 215. En retrait conventionnel & li- 
gnager, la même , & II. 28r. 
Confignation, quand doit être faite par le vaffal , L. 157. 

Confilii non fraudulenti nulla obl'gatio, I. 89. n. 59. 

Confolidation. Voyez Réünion. | 

Conftitut & précaire rendent les pofleffeurs imaginaires , 
I. 296. 

Conffituriones fient juris publici quarum ignorantia nemin: per- 
milli, : IL. 201. n. 20. 
Conftitution de rente. Poyex Coobligez. Rente. 

Contemplation d'aucun, ce qu'opere , Il. 208. n. 7. &en 
cas de rapport, IL. 212. n. 5: & 13. & en cas de fubftitu- 
tion , IL. 7. n. so. 

Conteftation en caufe rend pofleffeur de mauvaife foy. 
Voyez Poffcffenr. Le 

Contraétant avec perfonne fufpeëte doit veiller à l’employ 


des deniers, IL. 189. n. 9. 
Contrat ayant été executé en partie, non eff locus pœniten- 
tiaæ, JL. 182. n. 25. 


Contrats pignoratifs. Voyez Pignus. 

Contrats de vente. ope7 Vente. 

Si les contrats doivent être nommez fuivant la princi- 
pale intention des parties, 1. 186. 
Si un contrat fimulé merite [e nom de contrat, I. 187.n. 
9. en quoi fubfifte , n. 10. s’il peut être declaré nul fans 
in{cription en faux ; n. 12. s’il peut être prouvé par plu- 
fieurs actes paflez en peu de temps ; I. 361. 
Si les contrats doivent être jugez par la prévalence, Le 
meme. 

Si les contrats paflez pardevant Notaires Royaux, font 
executoires par tout Je Royaume , I: 289. 


Contrats paflez hors le Royaume , comment peuvent 


être executez en France, 1. 290. 
Siles contrats pallez pardevant Notaires fubalternes en- 
tre perfonnes demeurantes hors leur détroit portent 


crpoeque du jour qu’ils ont été paflez, I. 289. 
Si les contrats paffez hors le Royaume , portent hypote- 
que, I. 290. 


Si les contrats paflez fous feing privé, que l’on promer. 


pafler pardevant Notaire, ou qui fe référent à autres 
contrats font obligatoires , I. 294. 
Si les contrats de mariage favorables en France , peuvent 
contenir inftitutions d’heritiers contre le Dioit Romain, 
IT. 41. Que la fille fuccedera également, eft valable. 
Voyez Inftitution d’heritiers. | 

* Si les contrats faits par crainte font valables , L. 320. 
n. 621. | | 

Si le contrat de mariage peut être paflé pendant 
le mariage , lorfqu’il. n'y en a eu aucun par écrit, 
ï. 352. | 

IL, Partie, 


Si un contrat eft valable auparavant qu'il ait reçü routes 
fes formes, I. 294. n.7. 
In contratlibus innominatis eff locus pœnitentie, II. 262. 
n. date : | 

Si les contrats doivent être interpretez fuivant la Cou- 
tume du païs, IL. 44. 
Si les contrats & actes nuls de droit , doivent être di- 
ftinguez d'avec ceux qui ont fubfifté de leur commfience- 
ment, & jugez fuivant la nullité , nonobftant les lettres 


de refcifion, IL. 181 
Si les contrats doivent faire mention en la difpofition de 
ce qui eft fubftantiel , IL. 196. n. 7. 


Mot, Contraindre, s'entend par voye d’aétion, I. 223. 


Contre-lettre du beaupere , de n'avoir payé la dot dont le 


mari a baillé quittance, fi elle empêche les reprifes de 


la femme, | I. 343. 
Si la contre-lettre décharge le debiteur envers le ceffion- 
naire, , 1. 266. 


Si les contre-lettres en matiere d’'Ofhices , font valables, 


L. 345. | 
Siles contre-lettres en contrats de matiage font réprou- 


vées , 1. 352. 

Si les contre-lettres font regulierement valables, 338. 

__ mêmeencas de vente, I. 352. n. 217. 
Contribution , en quel cas a lieu, I. 256. 


Contribution en cas de déconfiture. Voye® Déconfi- 
ture. 

Si la contribution a lieu lorfque le dépôt fe trouve en 
narüre , & lorfque le creancier eft faifi du gage , la même, 
& pour dépenfe d'hôtelage , loyers de maïfon , frais fu- 
neraux & autres, ÏI. 264. n. 46. 


Contumacia pro prefentia eff: Voyez Condamnez. Cri- 


me. 


Convention faire avec la caution , fi elle fert au principal 


obligé , & faire avec le principal obligé, fi elle fert à la 
caution, & fi avec l’un des coobligez elle fert à l’autre 
coobligé, I. 269. 
Sila convention in dubio eft eftimée conçûe , in rem non 
sn per[onæm , I. 25. 
Si la convention que l’enfant fuccedera également à fes 
pere & mere, eft valable, .— IL. 41. 
Convention fur future fucceflion. Voyez Succeffion. 

Si les conventions matrimoniales ftipulées en cas de 
prédecès , peuvent être demandées en cas de feparation, 
IT. 177. 

Si la convention de ne pas joüir des chofes en cas de re- 
mariage, eft valable, - II. 99. n. 30. 
Siles conventions réprouvées doivent être entretenués , 
I. 140. , nn , 

Si une convention fur un contrat peut être étenduë à un 
autre, {1. 220. În omni conventione intelligitur claufula 
rebus fic ffantibus, . Il. 331. D. 27. 


Coobligé ou codétenteur ayant payé la detre on ren- 


te , quel recours peut avoir contre fes coobligez, I. 


_ 274. 


Si des coobligez à une conftitution de rente ou fimple 
dette, font obligez folidairement, G 4» fint correi, 
la même © fiv. 

Si l’un des coobligez étant pourfuivi, peut contrain- 
dre fes coobligez à contribuer leur part au payement, 
I. 350. | 

Entre coobligez, celui que l'affaire ne regarde point, 
comment eft confideré, 1.13. n. ç2. © fiv. 
Si un coobligé ad faciendum , eft tenu de farisfaire pour 
le tout, & fi les dommages & interêts fe divifent, I. 
233. | 


Si plufieurs font tenus folidairement gwæmvis non fint 


correi , I. 282. 
Si l’un des coobligez eft déchargé par la perte de la cho- 
fe , | la même. 


Copreneurs à rente fonciere. Voyez Preneurs. 


Convention avec l’un des coobligez. Foyez Conven- 
tion. 

. , UN ® U 
Coobligez en cas d’affociation & communauté, II. 213. 
‘D. 14: | 


Cordeliers du tiers Ordre Saint François, s'ils fuccedent, 


IL. 73. 


Corps de trois fortes , quelles , J. 48.gl.13. 


Ff£ 


TABLE DES 
Si les parties du corps font de même nature & qualité 
que le corps, L. 48. gl. 13. 


Corps , College, Communauté. Vayez Communauté. 


Corratiers & Revendeurs, s’ils font contraignables par 
corps & éxclns de la ceflion , | IL 163° n. 47. 
Corres quomodo conffituantur. Voyez Coobligez. 

Si l'un des correlatifs étant décruic, l'autre l’eft pareil- 
lemenx , 1. 355. n. 12. 
Corvées pourquoi ainfi appellées, fi le titre eft requis, 
I. 231. n. 56. Sile droit en peur être acquis par precri- 
ption » | | 
Si les corvées doivent être demandées, & font düës 
pour les années pallées, 1.232. n. ç9. 
Si les corvées duës par honneur & fuperiorité, ne peu- 
vent être cedées ; I. 252. n. 63. 
Si les redevables de corvées font tenus de fe nourrir eux- 
mêmes , La mème. 
Si les corvées font düës par les Nobles , & s'ils doivent 
payer l’eftimation , La même. Coulpe. Voyez Culpa. 
Coufin germain du frere, s’il exclud fon coufin germain 
fils de fa fœur , de la fucceffion des fiefs de leur oncle, 
I. $6.n.7. | 

Si les coufins iffus de germains fuccedent également aux 
fiefs de leur oncle, n. 8. 
Si les coufins germains joints des deux côtez, excluent 
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126. att. 149, p. 175. art. 84: p. 179. AIT. Bo. p. 196. nm 
23. Ÿ fuiv. art. 154 pe 188 n. 43. art. 5. & art. 6. p. 
100. n. 29. art, 23. art. 33. art. 78. art. 83 & art. 137. 
P- 202. © fuiv. art. 186. p. 109. art. 199. at. 100. p. 
205$. art, 216. p. 217. N. I. att. 154. P. 239. Art. 40$. 
art. 206. art, 207. att. 208. aft. 2t1. art. 212. p, 225. C 
fhiu. art. 160. art. 195. art. 198. art. 204. art. 208. p. 
224. C* fhiv. art. 208. art. 209. att. 194. p. 22$. art. 
71.p. 227. © fuiv. art. 167. p. 246. n. 8. art. 114. 8 


. art. 115. p. 253. © fhiv. art. 181. art. 182. p. 256. art. 


86. p. 168. n. 9. & p. 262. n. 30. art. 86. art. 161. & art. 
163. p. 268. n. 9. art. 170. & art. 171. p. 296. É" fuiv. 


. att. 162. p. 261. n. 20, aft. 176. &C At. 177. p. 264. art. 


90. p. 210. arte 99 AIT. 100. art. 102. & art. 103. pa- 
ge 272. © fhiv. art 109. p. 306. n.34. art. 177. page 
314. © fuiv. art. 223. p. 318. © fhiv. art. 235. p. 329. 
© fuiv. art. 225. p. 323. O' fiv. art. 227. p. 227. art. 


© 89. p. 342- art. 88. p. 343. art. 333. p. 350. art. 286. p. 


370. art. 257. p. 383. @° fhiv. art. 340. art. 341. IL. p. 
23. art. 292. aft. 295, art. 298. p. 35. & page 26. n. 37. 
ait. 276, p. 37. ©" fuiv. art. 344. page 76. art. 342. 
& art: 3434 p. 79. art. 240. p. 8o. art. 243. p. 483. 
fiv. art. 334. p. 68. ° fuiv. art. 303. p. 34 art. 355. 
& art. 357. p. 139. art. 317. 177. AIT. 313. p. 206. 
fuiv. art. 246. p. 208. art. 30$. p. 21$. art. 137. p. 210. 


leurs coufins germains joints d’un côté feulement en la 
fucceflion de leur oncle, IL. 26. 
Coutume érant contre le Droit commun, fi elle doit être 
étendu£ en autre cas, encore qu'il y ait même rai-  n.16. 
fon, L. 114. gl. 5. Mème plus grande raifon, I. 198. Si la crainte empèche la volonté ;: I. 229. n. 27 
n. 4. | Si les contrats faits par crainte étant ratifiez pren 
Si en Coutume on doit plutôt regarder l'intention que nent leur force du jour du premier contrat; 1. 320. 
les mots, 1. 29. n. 28. n. 61. | 
Coutumes in cafibus non expreffis regnlantur à jurecom- Si la crainte de la femme peut faire cafler le contrat par 
muni, I. $2.n. 9. Si elles y doivent être réduites, I. elle fait, n°63. 
231. ! Dum durat caufe metus ; femper prefikmitur metus, n. 
Verba ffatuti debent operari in aliguo , ut addant aliquid . 64 | 
juri communs , I. 58, gl. 2. Crainte eft préfumée de ce qui fe fait par les Seigneurs 
Si les Coutumes font de Droit étroit, I.62. n.14. avec leurs Habitans, JL. 229. n. 27. & 30. 
Si la Coutume du lieu doit être fuivie, quand il eft  l’Edit gwod merus caufa eff, conçü in rem, & inutile à la 
queftion de juger de la capacité de la perfonne, 1. 65. femme, felonle Droit Romain, I. 218. n.68. 
n. | Creancier d’une fucceflion vacante ou de biens confifquez 
comment fe doit pourvoir, IL. 119, 
Creancier du mineur doit faire adjourner le tuteur en 
fon domicile, I. 79. gl. 2. 
Si le creancier d’une communauté eft obligé de pronver 
in rem verfum , 1. 89. n. 70. du vaffal negligent de faire la 
foy & hommage ,' I. 120. n. 16. 
Siun creancier peut ftipuler qu’un prêt lui fera rendu en 
, mêmes efpeces fans déduire l'augmentation , I. 204. 
n. 3. 


art. 151. AIT. 163 p. 240. alt. 156. p. 263. AIT. 141. p. 364+ 
art. 69. art. 70. p. 306. art. 106. p. 32$: | 
Crainte paternelle, fi elle donne lieu à la reftiturion, L. gr. 


Verba Confuctudinis relativa ad communem nfm non re- 
ffringunr, | | I. 47. gl. 9. 
Statutum interpretari debet non [olum ex ratione expreffa , 
[ed ctiam [umpra ex conjetlura , I. 48. gl. v3. 
Statutum gencralirer loquens generaliter intelligendum , 1. 
107. n. 9. | 
Si les Coutumes qui difpofent princip:lement des per- 
fonnes, étendent leurs effets par tout, 1. 320. 
Si les Coutumes decident quelquefois l’un des cas fans 
parler de l’autre, qui eft aflez clair , II. 390. Creanciers tenans par engagement le bien de leur debi- 
Si les Coutumes fe conforment à la nature , II. 40. teur de quelle coulpe font tenus, 1. 248. 
nn. 2. Creanciers comment font tenus de la coulpe des Com- 
Si les Coutumes doivent être érenduës d’un cas à un au- miflaires ou gardiens , 1. 249. 
tre pour caufe favorable, 1.355. Si un creancier auquel eft dû à jour incertain ou fous 
Si les Coutumes doivent être étendués aux cas infolires : quelque condition doit s’oppofer aux criées, I. 2$1. n. 
* &extraordinaires, 1.128. n. 7. 16. S'il peut faifir & mettre en criées, . Lagr. 
Si une qualité requife par la Coutume doit être prou- Si un creancier peut être contraint à recevoir le paye 
vée , I. 83. n. 7o. ment auparavant le terme , la même. 
Si les Coutumes reçoivent plus facilement extenfionque Si le titre de privilcgiis creditorum , ne parle que des 
la difpofition de l'homme, 1.340.  creanciers chirographaites, I. 256. 
” Si les Coutumes doivent être interpretées en forte , que Si un creancier nanti du gage, entre en contribution , 
non videantur effe fine rations, que minus corrigantjus La même. ” | | 
commune qmam poflibile eff, IT. 177. Si un creancier du fermier peut faifir les fruits étant dans 
Si les Coutumes font réelles, & fi la difpofition des biens les heritages du proprietaire , IL. 268. & les bleds cueillis 
vaut pour autant que la Coutume des lieux où ils font ès terres du proprietaire, I 269. 
aflis , le permet , | If. 44 Si un creancier eft préfumé avoir divifé fa dette, 
Si les Coutumes & loix particulieres des familles con- I. 279. | 
traires à Ja Coutume peuvent être réprouvées, I. Si yn creancier eft & peut-être contraint à recevoirune 


49: | partie de fa dette, la mème. 
Coutumes conçûés en termes permiflifs & prohibitifs,  Siuncreancier qui a reçü une partie de fa dette fans re- 
IL. 45. ferve , peut demander le furplus, La même. S'il peut de- 


Articles de la Coutume de Paris contraires au Droit, 
& partie des expliquez, art. 237. art. 240. art. 271, 
1. page 29. art. 234. page 42. art. 25. & art. 322. pa- 
ge $6. art. 36- & art. 37. page 67. art. 43: & arr. 44. 
Page 97. art. 124. p. 105, att. S3e Pe 119. Ne 3e alt, 264p.. 


mander les interêts, L 389. n. 2: 
Si les creanciers de la femme peuvent faire faifir fes pro- 
press , | | Ï. 317. 
Si un creancier pour la rançon du pere eft préferable 
aux enfans , L. 90. n. 8. Si pour la rançon du mary» 


ileft preferé aux conventions matrimoniales de la fem- 
me»; I. 331. n. 9. 
Creanciers du mari où dé la femme pour dettes 
créées auparavant ou pendant le mariage , comment 
fe peuvent adrefler , 354. & contre les heritiers mobi« 
lièrs & immobiliers, paternels & maternels, Il. 86. 
n. ç. | | 

Si fé creanciers de l’heritier font préferez fur le prix de 


la vente des heritages du mème heritier aux creanciers 


du défunt, | | I. 350. 
* En quel cas les creanciers peuvent rendre la foy & 
hommage pour le débiteur vaffal , Î. 142. n. 14. 
Creanciets chirographaires du défunt pour promeffes 
reconnuës depuis fon decès , La mème. 
Creanciers chirographaires du defunt ; comment fe doi- 
vent pourvoir ; la même. 
Si les çreançiers du preneur de bétail à titre de croît 
ou du bailleur peuvent faire faifir les engagemens , I. 
270. à 
Si les creanciers peuvent après difcuflion s’adreffer à 
tels’ dérenteurs que bon leur femble, Vayez Difcuf- 
fion. ; | | 
Siun fecond creancier a quelque ation contre le pre- 
mier, felon le Droit Romain, & la difference d'avec 
nôtre Droit, comment entendu ce qui fe dit , que droit 
d'offrir n’a point lieu en France, 1.278. 
Si un fecond creancier auparavant la vente, peut rem- 
bourfer celui qui a pris des heritages en payement de fes 
dettes , | la même. 
Si un creancier précedent peut empêcher la vente des 
heritages, qui Ê fait par l'autorité du Juge, IL. 139. 
n. 9. | 
% Comment doivent être payez plufieurs creanciers hy- 
| porequaires qui ont fair faifir le prix d’un heritage ven- 
du par contrat volontaire par leur debiteur commun, 
I. 266. n. 69. | 
Creancier pour dette procedant d'obligation & du bene. 
fice de laloy, I. 383. 
Creanciers pour achat de maifon ou navire & pour ré- 
AFAtTIONSs | | 1. 394. 
* Quand les feconds creanciers font-ils préferez aux 
premiers ; 
Creanciers qui font vendre le bien de leur debiteur par 
autorité de Juftice, 11. 56. n. 10. & qui le font ven- 


dre , jure creditoris , & fi le droit d'offrir a lieu, IL. 13° ‘ 


D. 4. 

Creanciers .de la femme font préferez pour la fomme 
baillée en dot , qui devoit ètre employée en heritages, 
II. 66. n. 29. 

Si des creanciers fe peuvent faire fubroger aux droits 
de leur debiteur Ve appréhender une fucceflion ou 
Jegs par eux repudié, la même. 
Creanciers privilegiez. Voyez Privilege. 

Si un creancier du fils peut fe pourvoir fur la legitime 
dûc au fils, II. 68. n. 3. 
Si des creanciers peuvent requerir qu'inventaire foit faic 
des biens du défunt, IL 78. n. 28. 
Creditores dotem in pecunia offerentes an audiri debeant , 
I. 373. n.25. 


. Si des creanciers peuvent oppofer à la femme l’excep- 


tion non numeratæ dotss , L. 356. 
Si des creanciers poftérieurs font recevables à rem- 
bourfer les acquereurs du bien de leur debiteur , I. 178. 


n. LE } ‘ 
Si un crenacier du tuteur peut demander la revifion du 
compte , I. 89. n. 58. 


Creanciers d’un défunt pardevant quel Juge doivent 

urfuivre les heritiers , IT. 97. 
Si les creanciers des condamnez pour crime de ]eze Ma- 
jefté , font préferez au fifque, IT. 125. 
Si les creanciers étoient cenus de faire prifée & eftima- 
tion des heritages , auparavant que d’en faire la vente, 
felon le Droit Romain, IL. 139. 
Si le premier Creancier avoit feul pouvoir de faire ven- 
dre le bien du debiteur par le Droit Romain, & les 
feconds creanciers can réputez de mauvaife foy, I. 
28r. au contraire de nôtre Droit, & quelle eft la raifon 
de leur difference, JL 141 


Il. 230.n. 21. 
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Si les creanciers peuvent être contraints de prendre en 
payement le bien de leur debiteur fans le faire paffer par 
decret, LÉ. IL 142 
St le premier creancier peut demander être mis en pof- 
{eflion du bien de fon debiteur, {ans préjudice des droits 
des premiers creanciers, la même n. 36. 
Si un creancier poftérieur eft recevable à offrir au pre- 
mier le payement de fa dette ; | . N:37. 
Si un creancier qui a pris pofleffion du bien de fon 
débiteur par permiflion du Juge , peut prefcrire, Il. 
L4r. 

Si des creanciers en plus grand nombre emportent le 
moindre pour donner terme au debiteur, & pour la re- 
mile, & de lacamion, & creanciers hypotequaires , 
la même. | on | | : 

Si un creancier qui a fait un prèt au mineur , efttenu de 
verifier que les deniers ont tourné à fon profit , IL. 183. 
h. 4. FO 
Creancier pour prêt fait à un mineur réputé majeur en 
certaines coutumes , ce Ir84n.17. 
Siun creancier du mineur marié, peut faire faifir les 
meubles & le revenu des immeubles, L. 90. n. 1. &la 
propriete ; 11.186. g]. s. 


_Siun creancier qui a fair un prêt au mineur marié eft 


tenu de prouver i# rem verf[hm , IT. 186, n. 2. 


* Si un creancier qui a fait un prêt à un mineur émancipé , 


C 


eft tenu de prouver x rem verfum , IL. 187.'n. 9. 
Creanciers d’une fucceflion échûë au mineur qui a été 
reftitué contre l’appréhenfion faite par le tuteur, II. 
194. N. 2}. 5 

Si les creanciers d’un debiteur peuvent obtenir lettres 
pour caffer le contrat de vente pour lezion d’outre moi- 
tié de jufte prix, II. 198. n.9. & du vendeur s’ils peu- 
vent demander la fubrogation , n. 13. 
Creancier comment peut fe pourvoir contre fon crean- 
eier fuyant ou préparant fa fuite , IL. 300. 
Creancier ne par engagement le bien de fon de- 
biteur peut intenter actions poflefloires , II. 335. n. 8r. 
ayant ftipulé qu’il pourroit faire vendre le gage du debi- 
teur , comment doit proceder, IL. 336. 
riées & fi l'oppoftion eft neceffaire pour Île droit de 
Champatt No ; I. 146, n. 7. 
Si les criées fonc valables lors que le debiteur a été ac- 
tucllement dépofledé , I. 220. lors qu’il a feulement pof- 
fedé moitié en la chofe, IL. 144. gl. 2. étant nulles la 
fubrogation a lieu, | [. 20. 
Oppofitions aux criées afin de diftraire ou de conferver 
ou d’annuller & pour rentes foncieres , Il. 147. n. 9. 
n'ayant juftifié leurs droits, I. 258. n. 7. 
Si les criées peuvent être pourfuivies en vertu d’une 
fentence de provifion, I. 258. & fi le Juge peut ordonnet 
qu’il fera procedé à l'adjudication nonobftant l'appel, 
Gi les criées faites de l’heritage du mineur fur un Gar- 
dien noble ou bailliftre, font nulles, I. 160. n. 8. &II:. 
145. n. 9. | 

Oppoñitions aux criées pour fervitudes non vifibles , 
I: 213. | | | 
Oppofans aux criées quand touchent les deniers en bail- 
Jant caution, | 1. 250. n. 10. 
Si les criées peuvent être faites pour droits non liquides 
& conditionnels , le même. Si cÎles peuvent être faires 
pour moiflons de grain, ° : n.14. 
Si l’oppofition eft neceflaire à ceux aufquels les biens 
doivent retourner par droit de fubfticution, I. 252. & 
pour les biens tenus en emphyteofe , I. 254. Et au cef- 
fionnaire d’une rente fondé en [a claufe de garantir, 
fournir & faire valoir , Le même. Pour le doüaire, L 
LS 2 

Criées & fi le domicile étant pour la validité d'icelles eft 
fini par la mort, | _ L258. 
Criées faites fur majeurs & mineurs fans difcuffion de 
meubles, IT. 146. 
Si les oppofans aux criées fe peuvent rendre adjudica- 
taires des fruits, IT. 200. 


Si les criées doivent être faites fur le proprietaire 8e 


poffeffeur de la chofe, IL. 144. 
Criées & decret d’une maifon fur le poffeffeur qui n’é- 


Eu 
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toit pas proptietaîire fur le mari, de l’heritage de la 


femme & de l’heritage commun , IL. 145. 


Si les criées faites fur un qui a fait ceflion de biens font 


nulles, : 7 . 1L 145. n. 8. 
Crices fur mineurs aufquels font écheuës fuccefions , 
IL. 145. 

Affiches n'ayant été mifes en toutes les Paroifles, ce 
qu'on doit faire, LL. 146. à. s. 
Siles criées & decret d’une terre comprennent ce qui 


avoit été auparavant aliené, n. 7. 
Pourfuivant criées & fa préference, né 
Si les criées doivent contenir le nom de celui qui fait le 
decret , | gl. 8. 


Oppofans aux criées pour dettes de tutelle. Woyez. 
Decret. 

Crimes commis hors le domicile du coupable, s’ils doivent 
être punis par les Juges fonciers, 1. 13. gl. 4. commis 
par perfonnes privilegiées , I. 14.n. 9. 
Crimes doivent être punis au lieu où ils ont été commis , 
I. 13. gl. 4. Si les accufez y doivent être renvoyez en 
quelque état que foit le procès, I. 14. n. 16. Pour crime 
incident au civil renvoi n’a lieu, n. 17. S'il fait préjudice 
au civil, 0. IL. 169. 
Si celui qui a donné charge de commettre un délit doit 
être puni par le Juge du lieu où le délita été commis, 
JL. 16. n. 22. 

Crime commis par un étranger qui s’eft retiré en France, 
où doit être puni, L. 16. n. 26. 
Prévention en matiere criminelle. Voyez Prévention. 
Crimes & réparation civile par quel temps fe prefcri- 


vent ; : IL 200. 
Si en crime de leze Majefté la volonté feule eft puniffa- 
ble, | LL. 169. n. 11. 
Croît & engemens de beftiaux, 1. 270. 
Culpa levis & en quel cas fe commet , IL. 38. 


Culpa levis & leviffima, L. 243. fimpliciter prolata intel- 
Bgitur de levi, IL. 337. n. 14. 
Culpa fuum authorem tenet , 1.283. n. 41: 
* Culpa quedam eff infolita aggred : II. 6o.n. 10. 
Cälpa in ignorantia , IL. 258. n. 3, 
Culpa in faciendo S non faciendo , IL, 258, 
Culpa que precellit cafum © non, IT. 281. n. 16. 
Curarelle des infenfez, furieux & prodigues à qui doit être 
donnée, 1. 74. & faiv. quant la curatelle finit, Il. 77. 
n. 48. | 

Curatelle. Payez Abfent. Prodigue. 

Curateur de Ja femme mineure, IL. 146. n. 16. 
Curateur donné pour afifter à l'inventaire & partage de 
quoi eft tenu, | | 1. 86. n. 19. 
* Si le curareur établi à la fucceflion vacante du vaffal, 
tient lieu d'homme vivant & mourant,  L.142.n.13. 
Curateur aux biens vacans qui a intenté aétion mal à 
_ propos, | 1.247. n. 24. 
Curateur aux biens vacans de quelle coulpe eft tenu 
I. 248, Comment doit faire vendre les biens , II. 
76. 


Q . . ® 4 
Si un curateur doit être baillé au mineur tombé en dé- 


mence pendant fa minorité, | . 1 76. 
Si un curateur qui a promis dot, peut étre reftitué , I. 
375. : | 
Curateurs aux fucceflions vacantes à quoi font obli- 
gez, Il. 212. n. 36. S'ils repréfentent la perfonne du 
défunt , II. 218. n. 40. aux biens confifquez , & aban- 
donnez, II. 212. n.40. & aux biens d’un ceflionnaire 


de biens, ou. : la meme. 
Si un curateur doit permettre au mineur émancipé de 
recevoir Le principal de fes dettes, IL. 186. 
Si un curateur condamné à bailler l'argent au mineur 
demeure déchargé , Il. 187. 
Si un curateur qui a reçù le rachat des mineurs eft obli- 

é au remploi, n. 8. 


Curateur comment doit être donné à l’abfent, Il. 269. 
S’il doit être baillé au mineur à la diligence de celui qui 
veut agir ; en JL. 87.n.3ç. 125. n. 7. 
Curé s’il peut acquerir la dixme par prefcription contreun 

autre Curé, _… [:169.n. 48. 
Si les Curez font tenus des groffes réparations de leur 
Prefbytere, — 1.380. n. 11. 


“enla maifon du creancier pour le payer, 


Si les Curez doivent être logez aux dépens de leurs 


Paroiflens., | [.380.n. 11. 
Si les Curez & autres gens d’Eglife peuvent recevoir tef- 
tamens contenans legs à œuvres pies en leur faveur , II. 
48. | 


 * Siun Curé peut donner à fon Vicaire ou autres le pou- 


voir de recevoir les teftamens, IL. 48. n. 32. 
Si les Curez font tenus de contribuer aux réparations 
des murailles de la ville & du pavé, IL. 156. n. 10. 


D 


Atio in folutum vicem emptionis obtinet , 1. 173. gl. 
4 | 

Dettes entre heritiers. Voyez Heritiers entre l'aîné & 
les puînez. FoyeZ Aîné , entre le mâle & les femel- 
les. Voyez Mâle , entre donataires & legataires. Voyez 
Donataires. Legaraires. 
Dettes entre donataires d’ufufruit , de proprieté & au- 
tres. Woye7 Donataire. . | 
Dettes dc la femme & du mari comment doivent être 
payées, L. 349. De communauté. Wôyez, Communau- 
té. Doivent être payées par le furvivant qui prend les 
meubles, I. 2$ 
Dette procedant d'obligation & du benefice de la loy 
I. 383. | 
Detres & rentes conftituées peuvent être venduës par 
encheres, I. 271.n. 130. 


Dettes baillées en payement fi- font préfumées exigibles, : 
. I. 274. . 


Dettes fi fuivent le domicile du creancier , II. 113. N. 
38. | 


Debireur du mineur eft liberé en payant au tuteur, quoi 


qu’infolvable , _ IL 183. 
Debiteur qui a payé au mineur après avoir été condam- 
né pe le Juge eft liberé, IT. 184. n. 8. 
Debiteur » a de quoi payer ceffant les frais des 
criées, fi doit être jugé infolvable & emprifonné , II. 
142, N. 33. | 


Debiteur à jour certain ou fous condition ayant payé , fi 


eut lerepeter, | 1.250. 
Debiteur eft déchargé par le payement fait par un autre , 


& fi peut payer au creancier de fon creancier , I. 286. 


n. 82. 
Debiteur dan avoir paré {es creanciers, fi eft tenu d’en- 
tretenir le bail de fes heritages faifis , I. 360. 


Debiteur condamné par fenrence peut être emprifonné 
après les quatre mois, IL. 149. contraint par corps, & 
executéen fes biens, IL. 150. 
Debiteur qui a promis payer lors de la fignification du 
tran{port, fieftobligé, | IL. 266.n. 71. 
Debiteur obligé de payer en certain lieu n’ayant farisfaic 
ubique conveniripoteft, la mème. 
Debireur & fon coobligé. F7 VX Coobligez. 
Debiteur qui s'eft fait Prêcie, s’il peut ètre emprifonné, 
IT. 150. n. 8. | | 
Debiteur qui a payé à celui qu’il croit tuteur & ne l’eft 
pas, fi eft déchargé, [. 79. n. 89. 
Debiteur qui a denié fa promeffe , ne peut objeéter l’ex- 
ception non numerate pechnit ; L. 96. n. 45. 
Debiteur s’il peut vendre fes herirages faifis, 1. 102. 
n, 39. 
Debireur fi eft déchargé payant au porteur de procura- 
tion , ou des pieces fans procuration, ou aux Sergens, 
11. 249. | 
Debiteurs comment peuvent accufer leurs creanciers 
d’avoir exigé interèt illegitime , J. 237. n. 34. 
Debiteur qui a payé au mandataire depuis fa révocation, 
fi eft liberé , * L.197.n.10. 
Debiteur obligé fimplement de payer , fi eft renu d'aller 
L. 183. n. 30. 
Debiteur cft quitte en payant les efpeces dûüés fans confi- 
derer la bonté intrinfeque, L.173. n. $. 
Drbireur de rente conftituée à livres obligé de payer en 
écus, peut déduire l'augmentation furvenuë depuis le 
contrat, | _.. L2os.n.8. 
Drbiteur de certaine efpece fi eft liberé par la perte d’i- 
celle, | Î. 24ç.n.17. 
Debiteur 


TABLE:DES 
Debicear n’eft renu faire offres au mineur deftitué de cu: 
rateur , _. | | I. 334: n.30. 
Debiteur qui a payé la fomme entiere à l’un des heritiers, 
fi eft déchargé envers les autres , eft tenu défendre pour 
le tout, Lo ee : 1. 350. 
Debiteur , fi peut renoncer À une fucceffion à lui échûé 
au préjudice de fes creancicrs, 1.377. n. 17. & le fils à 
fa legitime, | 
* En quel cas le debiteur qui oppofe la compenfation ; 
eft renu de bailler caution de rapporter lafomine dans la 
faccefion, | H.37.n.17. 
* Si un debiteur peut être conftitué prifonnier de nuit 
pour dertes civiles, | IT. 237. n. 4. 
Debiteur qui a paÿé partie de la dette fans referves 
faite par le creancier, n’eft pas quitte du furplus s 
T. 280. 
Debiteurs, fi peuvent faire ‘cefion à leurs fidejuffeurs , 
Il.152. n.38.-âgcz, fi peuvent être emprifonnez , la 
même, 
Debitor aliud pro alie invito creditore folvere non pete, 
& fi beut demander commutation du debet en peine 
corporelle, 11.165. n. 15. 
Debiteur qui rachete une rente conftituée du mineur 


émancipé, fi eft renu au remploi , IL 186, n. 7. à autre 
, qu’au curateur nommé, fi eît liberé, 


la même 

Decimateurs. Voyez Dixmes. | 

Declaration d’herirages baillée par erreur ne préjudicie , 
I. 157. n. 16. Woye? Dénombrement. Reconnoiffance 
d’hyporeque. | | | 

Decret du total d’une maifon qui ne fe peut partager; 
I. 198. n. 45. | | 
Decret ne purge le canal & autres ouvrages incorporez 
au fond d'autrui , I. 213. n. 45. ne purge le doüaire 
propre aux enfans , I. 253. ne purge le droit de corvées, 
ni de dixmes , _ Il. 147. 
Decret des heritages du mari, fi purge le doüaire de la 
femme, É I. 379. 
Decret ne purge les fervitudes vifibles & apparentes, 
Voyez, Servitudes. 
Decrer, fi purge les fubftitutions ; I. 251. n. #r. les biens 
tenus à emphyteofe & rente fonciere, 254. fi purge la 

” cave de la‘maifon, 220. fi purge les rentes Seigneu- 
tiales & non Seigneuriales, I1.-147. la cenfive dûé en 
tous cas , La même, les rentes foncieres dûës à l'Eglife, 
148. mineurs & communauté , les autres rentes foncie- 
res & arrerages , {4 même , les oppofitions pour dette de 
tutelle, . IL. 186. n. 20. 
Après cinq, fix & dix ans, on préfume pour les folem- 
nitez du decret, IL. 142. n.30. 
Decrets inconnus au Droit Romain, II. 1j9. ne font plus 
tant en ufage que par le paflé & pourquoi, & la forme 
obfervée pour éviter les frais des decrets , 142. la diffe- 
renceentre le Droit Romain & le nôtre touchant les de- 
crets, 141 
Decret, fi purge les biens dont l’alienation eft prohi- 
bée, | IL. 246. n. 41. 
Le mot, Déduttios, emporte une condition, - II. 88. 

Dépenfe eft de droit naturel , comment entenduë. F: oyeX 
Injures. | 

rt fi peut réperer Îles melioratiohs par lui 

aites, I. 362. donne droit d’accroiffement , I. 24%. 

n.19. peut être fait au profit de l’un des rentiers, I. 
138. n, 20. fi peut être fait par le détenteur d’une 
petite partie, IL. 279. ce qui eft requis pour ÿ êrre tenu 
L. 306. | 

Déguerpiffement , fieftempèché par Ja claufe d'entretenir 
les heritages en bon état , : la mème. 
Déguerpifflement , fi peut être fait d’une maifon démo- 


lie ae cas fortuic ou force majeure, la même. 
Celui qui veut déguerpir n’eft tenu configner les arre- 
rages du paflé , Re Ï. 333. n. 29. 


Déguerpiflement de l’heritage n’éteint pas les hÿpote- 
ques contraétées par le tuteur. Woyez Détenteurs. 
Delegatio nec inter abfentes nec fine flipulatione contrabitur, 
IT. 220. n. 6. | 
Délits commis par ignorance punifläbles en certains cas, 
JT. 169. 
- Délir n’eft jamais préfumé , I. 4. n. 17. commis en ca< 
Il. Partie. | | 


If. 35. n.19. : 


MATIERES. 

cherte, puni plus rigoureufement ; Il. 314. n. 2$ 
Es délits la volonté & les efforts font punis, & com- 
ment, e Oo ÂL159.n. ro. 
* À quel juge appartient la commoiffance du délit com- 
mis dans l’Eglife par un Laïque , L.15. n.21. 
Paria delitla mutna compenfatione telluntur, Il. 163. 


D. 45. 
Quer delinquentium perfoie, tot deliéla , II. 29. 


ol. 


Délivrance de meuble arguë le payement, 11. 388. 
Demandeur & que fon droit doit être établi auparavant 
que s'informer du droit du défendeur, IL rtæ 
Toute demande peut être changée auparavant conrefta- 
tion en caufe, I. 388. 
Demande nouvelle fait préjudice àl’a@ion ex caufa ju 
dicati, ” IT. 144. n. 50. 


Demandeur en action bit n’eft tenu montrer ti- 


tre, 212. n. 35. peut agir fans convenir que fa partie foit 
en poffefhon , | I. 213. n. 39. 
Droit du demandeur ne peut être empiré après l’action 
intentte, LL. 246. gl. G. 
* Si le demandeur qui n’a aucune preuve de fa deman- 
de, peut référer le ferment au défendeur pour toute 
décilon de caufe, | ÏL. 255. n. 4 
Démence. Voye Furieux. Infenfez. 
Démenti entre Gentils-hommes eft injure atroce, I, 
H7 | 
Demeure & retardement. Voyez Æ40r4. 
Démiffion de tous biens par peres & meres à leurs en- 
fans, " 1.206.n.17. 
Démolitions. Woyez Détenteurs. Proprietaires. 
Demonftrativè qnomodo aliquid diélum fit © raxativè, I]. 
1OI. termes démontrauts rejettez en cas de legs pour 
Obits & Services, n. $5- 
Deniers dotaux pupillaîres, Woye?, Dot. Mineurs. Tu- 
teurs, 
Dénombrement des vaffaux ne font mention des pui- 
nez, I. 47. glofe 9. baillé au feodal que doit conte- 
tenir , D DD, LE 122. 
Comment doit être baillé & quand, & fi peur être bail- 
lé par l’un des vaffaux , Liz. fui. 
Saifie faute de bailler dénombrement , L. 124. & pour les 
arriere-fiefs, | L. 149. 
Dénombrement baillé dans l’an quel effet a, I, 124: 
elof. à: | ne ; | 
Dénombrement ne peut être baillé par mineurs defti 
tuez de curateurs; .. | la même: 
Dénombrement, fi peut être blâmé après les qua- 
rante jours, I. 124. n. 6. pour quels moÿens peut être 
blâmé , f14. nomb. 10. reçû par le Seigneür feodal , fi 
l’oblige à la garantie des chofes , {a même , fiit feule- 
ment foy entre le feodal & vaffal , I. 122. n. 5. Claufe 


des dénombremens , fauf nos droits & de-l'autrui, 


qu'opere ; | .. Lans. 
Tous heritages compris dans le dénombrement fonc 
préfumiez feodaux, | ne 13. 
Dénonciateur ne peut prétendre interêt civil, © I 3r. 
Dénonciateur ne peut demander le droit d'avis qui lui 


avoit été promis , IL 216. 


Dénonciation doit être faite en cas requis par la Cou-. 
tume , encore que la partie ait connoiffance de la chofe, 


EL 118. n. Ÿ. 
Dénonciation doir être faite d’un ouvrage nouveau à 
celui duquel peut venir l’empêchement, I. 113. n. 4: 
Dénonciation, en quel cas eft neceffaire , I. 584. doit 
quelquefois être accompagnée de demande: & conclu: 
fions , la même. 
Dénontiation in rem in perfonam, I 2,8. 
Dénonciation faire à l’un des tuteurs, fi eft fufhfante: 
Voyez Interpellation. 

Dépofitaires & femblables ne peuvent prefcrire, I. 100. n 
18. | 

Dépofitaires , fi font obligez folidairement > correi, I, 175: 
& fniv, de quelle coulpe font tenus, II. 248. n. 34. 

Dépôt doit ètre rendu en mêmes efpeces, & n'entre en 
contribution, I. 205. n. 7. mis entre les mains d’un Re: 
ceveur des Confignations, fi doir être rendu par préfe= 

rence, L 256, ne transfere aucun domaine, I. 25%. n. 74; 


S £s 
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Dépôt d'Office doit étre rendu, n. 76. 
Dépôt volontaire donne hypoteque du jour du contrat 
n. 79. excedant la fomme de cent livres, doit être veri- 
fié par écrit , & les dépôts faits aux hôtes & hôrelles par 
témoins, | n. 82 
Dépôt n’a rien de commun avec les chofes hereditaires, 
D. 7$. | ; 
En cas de déconfiture n’y a privilege , La même. 
Somme düë par un beaupere à fon gendre pour opens 
en heritages , ne doit être niife entre les dettes mobiliai- 
res en cas de déconfiture. Voyez Contribution. Privi- 
lege. D 

Droit de desherence , fur quoi fondé, I. 308. n’a lieu qu’en 
défaut de toutes fortes d’heritiers , la'regle paterna pa- 
ternis nyalieu, IL. n13. G fuiu: Voyez Biens. Hauts- 
Jufticiets. Vacans. 7 | 
* Dépens préjudiciaux doivent être refondez, L. 178. n. 
20. ; 
Dépens cémmuns doivent être payez entre plufieurs con. 
forts à plaider , mème entre la veuve & heritiers , n. 21. 
É fiv. | | 

Es dépens on peut comprendre ce qui a été remis par 
per Voyez, Communs. | 


A 


épens , fi peuvent être demandez après le principal | 


términé, | IT. 191. n. 10. € fuiv. 
Dépens raxez avec le Procureur de Sentence renduë du 
vivant de lapartie, | IL. 324. n. 40. 
Deftination du pere de famille, fi équipolle à citre , I. 217. 
LES | 

Deftination de deniers baillez pour être employez en 
achat d’heritages, fi les rend propres ; Il. 66. 
Deftination d’un bâtiment pour College équipolle à do- 
nation, NT | IT. 75. 
 Détenteurs ne peuvent être contraints d’exhiber leurs 
contrats ‘d’acquifition après trente ans, I. r47. 
&lofe 2. | | 
Dérenreurs d’herirages mêmes à l’Audiance font tenus 
les bailler par declaration, |  Liç7. n. 16. 
Détenteurs d’heritages, quand font tenus pafler nou- 
velles reconnoiflances, I. 169. 
Détenteurs , fi font tenus folidairement de racheter une 
rente aflignée fur plufeurs heritages, J, 242. nombre 
74. | 

Codétenteur d'un heritage en friche chargé de rente, 
peut en joüir par autorité de Juftice, I. 247. nombre 
18. | | | 
Détenteurs d’heritages tenus à rente, & emphyteo- 
fe , fi peuvent demander diminution, IL. 331. nombre 


30. | 
Meubles des détenteurs de maifon, fi font tacire- | 


ment obligez à la rente & cenfive, I. 262. détenteurs, 
fi peuvent être executez en léurs biens pour les arrera- 


ges , —… | I. 279 
Dérenteurs de petite partie d’heritages, fi peuvent dé- 
guerpir ; | | | la même, 


Détenteur ayant payé la rente, quel recours peut avoir 
contre fes codétenteurs , I. 180. 
L'un des détenteurs ayant payé la rente , ‘fi empêche 
les autres de prefcrire, © an fint correi, 1.281. @ 
fuiv. | 


Détenteurs, fi peuvent démolir les chofes tenuës à 


rente ou emphyteofe en baillant caution, L. 303. fi 
peuvent démolir les bâtimens chargez de menu cens, 


L. 304. fi peuvent changer de nature les chofes tenuësen : 
_ La même. 


emphyteofe , | 
Détenteurs d'heritages chargez.de menu cens, ne peu- 
vent être contraints de bâtir , I. 305. n. 23. 
Mot, Détenteurs, que fignifie, I. 272. font tenus per- 
fonnellement payer les cens & rentes des heritages ; I. 
273. depuis quel temps, & fi font tenus jufques à con- 
currence des fruits, I. a7a. 
Détenteurs d’heritages obligez à rente conftituée, fi 
font tenus Poe les arrerages, & depuis quel tems5s , 
ê&c fi après difcuffion , | l. 275. 


Détenteurs appellez en hyporeque , fi doivent être con- : 


damnez à la reftitution des fruits, 1, 274. fuiv. Voyez 
Proprietaires. | 


Détenteurs tenus fans difcuffion au payement du 


LS - 


TABLE DES 


. fuccede au majeur, 


doüaire de la femme, ; I. 373. n. 24; 
Détenteurs, fi font. cenus rebâtir les édifices démolis 
par cas fortuit, | | L 306. 
Détenteur d’heritage , fi peut fuppléer le jufte prix de 
la vente refcindée , Il. 191. n. 8. Voyez, Acheteurs. Di. 
cuflon. | 


Diho univer[alis an ad impropria referatur, Li140.n. 1. 
Dies termini an computethr in termino, 


I. 124. gl. Se 
Dies an interpellet pro bemine. Voyez Mers. 
Dies incertus conditionem facit, Voyez Tempus. 


Difcuflion n’a point de lieu en revendication , ni à lé. 


gard de celui gui petit per viem exceptionis, 1. 93. nu 
10. 
Dif{cuffion eft neceffaire à celui qui cft fondé en la clau- 
fe de fournir & faire valoir, L. 255. n. 47, 
Difcufion n'a été introduite qu’en faveur des poffefleurs 
de bonne foy, I, 350. n. 24 & pour fimples dettes & 
non pour charges foncieres, . I. 278. 
Difcuffion, fi eft neceffaire en cas de partage, Il. 115. 
Difcuflion étant faite, fi le creancier peut s’adreffer àrel 
détenteur que bon lui femble, I 377. 
Difcuflion des biens fpecialement hyporequez , I. 
282. | | 
Difcuffion ne doit être faite des biens affis hors le 
Royaume, fi doit être faite des Princes , d’un abfenc 
& hors la Province, : La même. 
Difcuffion doit être faite nonobftant la ceffion debiens : 
La même, : | 
Difcufion doit être faite aux frais de l'indiquant, 
fauf à retirer , I, 283. n’eft dûüë fi elle n’eft oppofée , 
La mème, danÿ quel temps doit'être faite après l'in 
dication & avêt quelle no I. 307. & pardevant 
quel II. 187. n’eft neceffaire lors qu'aucun eft 
obligé de payer fi un autre ne paye , I. 183. 
Difcuflion doit ètre faite par le fidejuffeur d’une rente 
agiffant contre les tiers détenteurs, n. 40. 
Difcuflion des meubles du debiteur n’a lieu finon à l’é« 
Emi des mineurs, Il. 149. fi a lieu lorfque le Due 
I . 14 e 
Difcuflion n’eft pas neceffaire pour les criées des im 
meubles d’une femme mineure, ILrgzen.ir. 


Disjonttive pour conjonétive & La conjonétive pour dif. 
. jondive 


» 1.132. fi doivent être toutes deux efe&uées 
La même. | 


Difpofitions de DÉS & de la Courume, I. 275.8 de 


L'homme qui a pourvà à foi-même, Il. 173. 
CŒante caufa finalis difpofitionis ceffet difpofitio , I. ç3. 
n. 12. : 
Difpofition de l’homme eft préfumée conforme à la 
loy, | _ LL 381 n. 16. 
Difpofitions entre-vifs permifes lorfque les teftamen- 
taires font feulement défenduës, IT. 32.n. 18. 
Difpofitions conçüës en temps futur , IL, 174. n. 6. & au 
temps paffé , n. 8. 
Difpofition libre à un chacun de fon bien » & les con- 
ventions atcontraire , fi font nulles, l.131. 


Diftributions quotidiennes ne peuvent être faifies , IL. 30. 


n. }—, 


Decimateurs, de quelles réparations de l’'Eglife font te- 


nus ,-[. 307. doivent faire eftimer quelle part chacun 
d'eux doit porter, la même, 
Decimateurs, quand tenus fournir les livres & orne- 
mens neceflaires de l’Eglife, là même, 
Quotité de dixmes pour être prefcrite , L 169. n.44. @ 
uiv. | | 

s'IORES de dixmes doivent être entretenus , L. 168. 
n. 46. 


Dixmes ne peuvent être prefcrites, I. 169. n. 47. peut. 


ètre prefcrite par un Curé contre un autre » la m5- 
me. 
Dixmes ne font dûës par les Habitans de la Ville de 
Troyes, des heritages affis dans les faux - foffez » N. 
49- | 

Dixmes ne peuvent être demandées après l’an, nombre 
so. 

Dixmes font dûëés de legumes & autres fruits venus 
ès terres labourables réduites en marais » L 305. Si 
fonc düés des fruirs des vignes enclos dans les Parcs » 


LA 


Domus tutifimum cuique refuçgium , 
Donare eff perdere, : 
Donataire fi eft pue de la donation pour outrages com- 
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la même, ne font dûës du bois planté en terre la- 
bourable ni d’un étang au lieu de terre labourable, 
I. 306. oo | | 
Dixmes infeodées fi font fujetes à retrait lignager , IL. 
246. peuvent être vendués, la même, doivent être 
payées auparavant le terrage , le mêms, comment 


. peuvent être prouvées retournées à l'Eglife, fi font 


de la connoiflance du Juge feculier , la même, & II. 
247. & fi font fujeces à la portion congruë des Cu- 


rez ;, | la mème. 
Dixme retournée à l'Eglife , f reprend fa premiere na- 
ture, . | la mème. 
Dolus pro pofiffione eff , I. 348. n.94. 
Dol mutuel inter ntrumque compenfatur , 1.352. n.$. 


Dol futur ne peut être remis, IL. 78. n.32. & le pailé 
par quels termes, 
Dol eft préfumé en cas de crime qui eft prouvé, IL. 
158. n. ç. | 

Dolus qui dedit caufam contraëlui, ei ixcidit in contrac- 
Um , : IL. 192. n. 14. 
Dolus non prefumitur nifi probetur, I. 119. n. 6. n’eft 
ptéfumé en celui qui agir publiquement, IL. 338. n. 


9: 
Domaine & proprieté n’eft prouvé par le titre fans poffef- 


\ 
‘ 


fion, I. 358. par quels moyens étoit tranferé par le Droit 
Romain, I. 67.n. 11. 
Dominia non transferuntur ad tempus , JL. 176. n. 39. 
Dominism confifione tollitur , I.257. n. 78. 
Duo domini ejufdem rei in folidum effe non poffunt, Voyex 
Proprieté. - 
Domaine du Roy, Voy:7 Roy. 


Dornini direëti, Voyez, Seigneur dire&. 
Domeftiques fi font reçüs pour témoins, Il. 146. quel temps . 


on regarde, | la même. 


Domicile du. pere fi doit être confideré pour juger du 


domicile du pupille, I. 71. & pour regler les fucceffions 
écheuës par le decès des enfans, L. 76. n. 14. & pour 
juger de la capacité de la perfonne, IL. 32. n. 29. nou- 
veau doit être confideré , 1[. 267. 

Domicile eft de fait & non de droie,  I.rot. n. 36: 
Etabliffement de Domicile eft libre & toutes condi- 
tions impolées au contraire font nulles ;' I. 370. n. 4. le 
changement de domicile ef difficile à prouver , I. 368, 
* Quel domicile doivent fuivre les dettes aétives, IL. 
213. n, 38. 
Domicile comment eft cenfé établi, l'intention eft re- 


quife, & file changement de domicile doit être fignifé, 


IL. 313. peut être établi en deux divers lieux, & les 


domiciliez font contribuables aux charges mixtes, n. 
16, 


Dommages & interêts ne doivent exceder le double , & 


comment entendu , - IL, 332. 
Dommages &c interèts font difficiles à procurer, & 
doit plutôt être appofée une peine ; I. 180. n. $. en 
quoi confiftent contre celui qui n’a fait un terrier dans 
le temps, IL. 182. n. 20, qui a perdu des procedures, n. 
21. | 

Dommage n’eft dù pour avoir feulement paffé par terres 
non enfemencées , IL. 157: n. 35. 


‘Dommage fait par bétail doit ètre eftimé par experts, 


IL. 130. celui qui prétend Dommage fait par bétail doit 
précifement cotter le temps, Il. 299. n. 8. quel temps 
doit être confideré pour en faire l’eftimation , IL. 3or. 
glof. 3. les maîtres en font tenus, fauf leur recours 
contre leur pâtre, IL. 3oj. gl. 3.n. 2. fien font tenus en 
tous cas , IT. 302. n.5. action pour dommage de bétail 
combien dure, n. 6, 

317. n. 8. 
* 1.325. gl.3,n.2. 


mis en la perfonne du donateur, I. 138. n. 7. qui s’eft 
rendu accufateus ou témoin, ou a confpiré, 1.139. 


Donaraire doit contribuer aux alimens du donateur, . 


la même. ; LL 

Donataire fi peut difpofer des chofes données , & les 
hypotequer auparavant la révocation de la donation , 
Ï. 140. n.33. 

Donataire mutuel furvivans fi eft cenu payer les legs 


S» 


n. 34° 


ieux du prédecedé , 7. I. va, 

onataire mutuel furvivant fi jouit du don auparavant 
qu'avoir fair inventaire & baillé caution , la meme, de- 
quoi doit bailler caution, & ne pouvant donner caution 
que doit être fait, : la mème. 
Donataire de la moitié des meubles & de l’ufufruie 
des acquêrs, comment eft tenu des dettes avec le do- 
nataire des acquêts & quint des propres, & comment 
avec le donataire de la ‘fimple proprieté de l'ufufruit 
& autres, | | 1,392 
Donataire fi eft renu rendre les fruits lors que la do- 
nation a été révoquée pour caufe d’ingratitude, I. 138. 
n. 19. a EL 
Donataires univerfels awt per modum quote entre- 
vifs font tenus de fouffrir la déduction des dettes, II, 
87. É | 
Donaraires de meubles: & acquèrs, mêmes par contrat 
de mariage, fi font tenus contribuer aux dettes, n. 16, 
de partie d’heredité, II. 88. n. 22. 
Donataires & legataires univerfels font tenus des dettes 
jufques à concurrence de l'inventaire, n. 25. tiennent 
lieu d’heririers & font faifis, : II. 207. 
Donaraires, legaraires & heritiers, IL go. 
Donataires des meubles qui fe trouveront au jour du 
decès doivent avoir délivrance fans déplacer , IL. 95. 
n. 4. 
Donataires font tenus des dettes du donateur , creées : 
auparavant la donation, H. 86. de communauté, 11. 
88. n. 24. | ; | | 
Donataire mutuel furvivant fi doit faire à fes dépens 
les funerailles du prédecedé, 1. ;69. 
Donataire étant decedé fi les heritiers font tenus re- 
prendre les meubles en l’état qu’ils font, 1. 370, 


. Donataire mutuel furvivanc doitentretenir les chofes , 


TI. 373. 


Donataire par donation entre-vifs fi peut contraindre 


= 


_de fatisfaire aux con 


Je donateur à lui faire tradition des chofes données , 
IL. 161. n. 7. | ; _. 
L'un des Donaïtaires étant decedé fi fa part accroît à 
Pautre , | IL. 173. n. 16, 
Donataire par donation remuneratoire fi doivent faire 
preuve des fervices , IL. 206. n. 9. 
Donataire mutuel d’un propre ancien , jouit par ufufruig 
de la moitié du prédecedé, IL. 208, 
Donataire mutuel par contrat de mariage fi eft tenn aux 
dettes depuis contraëtées , _ 136$. 
Donataire poftérieur fi eft préferé au premier donataire, 
IL 232.n.10. 
onateur peut révoquer fa donation pour caufe d’ingra- 
citude , & ne peut renoncer à ce droir, I. 137, gl 
3. . . 
Donateur peut PES ès chofes données faute 
itions de la donation, I, 


346. 
Donateur eft feulement cenu ir quantum facere poteff ; 
I. 370." ._ 
Donateur entre-vifs ne peut charger les biens dopnez 
d'aucune hypoteque, II. 80. n.11, & file donateur en- 
tre-vifs des biens préfens & à venir, les peut vendre & 
hypotequer, .. IL87 
Donateur par donation gniverfelle à caufe de mort peut 
difpofer defesbiens, | À, 87.0. 16. 
Donateur fi eft tenude l'éviétion des chofes données, 
IT. 96. te | | s 
Donateur qui s'ef refervé la faculté de pouvoir difpofer 
de fes biens , IL 133, 


._ Donateur eft tenu de confentir l’infinuation de la do: 


nation, même après les quatre mois, I. 190, nombre 


$e 


Donations font proprement celles qui fonc pee 


I. 93. doivent être fondées fur une caufe préfente og 
paffée , IL. 100, 
Donation pour quelle caufe peut être révoquée , I. 137. 
gl. 3. dans quel temps, L 243, faite à une communauté f 
peut être révoquée, L. 139. n. 30. 
Donation fi peut être révoquée par les heritiers du do, 
nateur, | I. 138. n, 19. 
Donation réfolué par claufe expreffe n’eft comprilg 


\ 
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&n-la confifcation , ‘tac. n. 34 
Donations entre-vifs par contrat de mariage fi peuvent 
être révoquées , | | lamème, & fuiv. 
Donation peut ètre révoquée faute d’accomplir les clau- 
fes, mêmes illicites, I. 248. fi eft réfolu£ non implete 
modo , LE La mème. 
Donation étant révoquèe pour caufe d’ingratitude, fi 
les fruits doivent être rendus, K 138: n. 19. & fi les 
hypoteques creées par le donataire demeurent , L. 139 
R. 32. | | 

Donation àcaufe de mort, dépendent de la mort du 
donateur , | . . JL 206. 
Donations irrévocables en pleine fanté , @ cogitatione 
mertis , & en cas qu'on n'ait enfans, I. 314. 
Donations entre-vifs & irrévocables faites par mala- 
dies, fi font réputées donations à caufe de mort, à 
J'effec de pouvoir être révoquées, &.la difference 
du Droit Romain & de nôtre Droit fur ce. fujet, I. 


15. | 
Da propter muptias ce que c’eft, & en quoi peut 
être rapportée à nôtre doüaire , I. 374. doit être égale 
au doüaire , I. 361. n. 28. n’eft fi favorable que la dot, 
J. 395. . | 
Donations de droits litigieux font prohibées, 1.335. 
Donation de meubles que comprend , & la difference 
d'avec la difpofition de la coutume, L. 341. par contrat 
: de mariage, | "1 343. n°24. 
Donation de meubles & immeubles avec le mot , tous, 
que comprend , 1. 342. n.17. 
Donation ou legs de meubles fi elle comprend les ren- 
tes conftituées, & la donation d'immeubles les herita- 
ges, | I. 343. 
Donations faites à la charge d’aliment, & la concef- 
fion d’unfief, | I. 346. n. 6. 
Donation fe fait quelquefois par neceflité, I. 324. n. 
CIO 
Donations univetfelles font réprouvées, I. 330. approu- 
vées en focieré & contrats de mariage, Il. 176. fi la re- 
ferve d’ufufruic les rend valables , n.4. 
Donations entre fiancez pofterieures au contrat de ma- 
riage font nulles, | I. 349. 
Donation entre-vifs & teftamentaires entre conjoints, 
& la difference de nôtre Droit d’avec le Droit Romain, 
1. 355. fi les reftamentaires font défenduës ès coutumes 
qui n’en difpofent point, la mème. 
Donation entre conjoints ne vaut même du confente- 
ment d’heritier , 1. 360. & peut l’un des conjoints ÿ con- 
trevenir , I. 355. & l’incerprétation des mots direétement 
& indireétement, 1. | la même. 
Donation, fi elle peut être faire pe l'un des conjoints 
à l’autre , lors qu'aucun contrat de mariage n’a été paf- 
fé, I. 356. n. 18. & de l’heritage donné à la fille com- 
mune , | N. 19. 
Donation, fi elle eft préfumée par la renonciation faite 
par le mari à une fuccefhon,, la mème. 
Donation fi elle eft préfumée par une confcffion faite 
L° l’un ‘des conjoints d’avoir reçû quelque chofe, 

LYON | _— | 
Donation faite par un Novice avant fa profeflion , fi elle 
eft valable, | | 1.365. 
Donation univerfelle faite par contrat de mariage fi 
elle empèche le. donateur de difpofer de fes biens, II. 
4 N: 17. Un 
Donation du pere contenant partage entre fes en- 


fans, I. 206. & faire à la chargé de payer fes dettes, 


I. 190. | 

Dé ie réciproque à la charge que le furvivant au- 
ra les chofes en Pis proprieté , fi c’eft achat, la me- 
Donation n’eft point préfumée quand on peut prendre 
une autre conjecture , IL 92.n.$. 
Donation des biens fimplement , s’entend des biens 
préfens & non à venir ; Voyez Difpofition. 

Donation mélée avec inftitution d’heritier , II. 87. nom- 
brei4 | | | 
Donation remuneratoire faite par le pere au fils, fi c’eft 
unavantage indirect , & la preuve des fervices, IL. 206. 
n. 9. 


+ 
= 


Donation faite au pere eft eftimée faire au fils, If 
212. | 

Donation des biens confifquez , s’ils changent de natu- 
re, Î. 347. & appartiennent aux heritiers des propres, 
la même. | : 
Donatio venditione adumbrats, IT. 93.n. 14: 
Donation à caufe de mort, fi elle eft préfumée révo- 
quée par la vente, IL. 98. n. 20. 


Donations conçüës en termes démonftratifs & reftriétifs, 
L IL. 99 dé fair. 


Donation faire à un bâtard fi elle eft révoquée ex fuper- 


venientia liberorum ; V ayez, Alimens. Bâtard. 


Donations entre-vifs, & à caufe.de mort faite après 
avoir commis un crime capital, fi elles peuvent être 

caflées, | | RE. JL. 121. 
Donation À caufe de mort, fi elle peut être faite par la 
femme fans l'autorité de fon mari, I. 314. 
Donation faite par un fils de famille à fa belle-mere , 
fi elle eft valable, _ . L356. 
Donations faites aux tuteurs, adminiftrateurs, ou à 
leurs enfans , fi font nulles; par celui qui plaide à 
fon Avocat ou Procureur, & à quelles autres per- 
sp » IL. 37. © fhiv. par le fervireur à fon maître, 
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Donations onereufes fi elles fe révoquent ex faperve- 


nientia libe-orum , 1.374. n. 31. & files hypoteques font 
auffi réfolués , n. 32. 


Donations rxondum natis font valables , I. 169. noim- 
bre r. | 


Donations faites à concubines fi font nulles, IL. 179. 


n. 3. 

Donation faite par mineur à autre mineur en faveur de 
mariage eft nulle, IL 196. n. 3. 
Donations en faveur de mariage fi elles font fujetres 


à infinuation, Il. 199. les fubftitutions , IL. 2or. n. 


18. | 
Donation de plus valuë n’eft point fujette à infinuation; 


IL. 200. n.16. | 


Donations faites aux mineurs ne font point renduës 
nulles par le defaut de publication & infinuation, IL. 
20I.N.19 : | | 
Donation faite à un abfent vaut après l’accepration , 
I. 173. n. 7. peut être révoquée auparavant l’accepta- 
tion, n. 8. même les donations faites à l’Eglife, & la 
difference du Droit Romain & du nôtre, If. 202. n. 
24. doit être acceptée auparavant l’infinuation , II. 2or. 
n. 23. pendant la vie du donateur , II. 176. n. 22. fielle 
peut être acceptée par les heritiers du donataire , Voyez 
Infinuation. … | 
Donation par contrat de mariage vaut fans acceptation, 
Il.202.n.2ç | 

Donation faite aux mineurs fi elle peut être acceptée 
par leurs tuteurs, la rnême. 
Donations d’heritages faites par peres & meres font 
préfumées faites en avancement d'hoïrie, II, 204. £}. 
3. faites par exprès aux deux conjoints, IL. 211. n. 
9 | | 
Donation d'hericage à un enfant, valant plus que fa 
portion hereditaire, IL. 207.9l.6. 
Donation faite en contemplation d’un autre , IL. 208. 
n. 7. ; : : ; 
Don mutuel entre conjoints par le confentement des 
enfans, 1. 363. nombre $. ayant un enfant malade, 
I. 36$. | | | 
Don mutuel irrevocable après l’infinuation comment 
entendu, | : 1. 364. 
Don mutuel doit être infinué , IL. 202. € fuiv. n’eft pas 
proprement donation, IL. 42. 
Don mutuel s’il eft valable lors que les enfans furvenus 
renoncent à la fucceflion, | I. 36. 
Donation mutuelle faite par contrat de mariage, fi 
elle eft révoquée par la furvenance d’enfans , I. 
366. —— | 
Donation mutuelle fi elle peut être faire par la veu. 
ve ; ayant enfant convolant à fecondes nôces , I. 
366. , : NE 

Donation mutuelle faire par un malade, fi elle eft ren- 
duë valable par la convalefcence ; _. lamême. 


En 


-\ 


MATIERES 


a. fi la rétention des chofes données eft permife, pl. 3° 
peuvent être révoquées jufques à la mort, IL. 172. n.16: 


| TABLE DES 
En don muruel , égalité d'âge , comment eft entendus. 


La meme. . 


Donation mutuelle faite par ME PET , l’un étant fur le 
point de faire un long voyage, fielleeft valable , La me 


me , faite avec intervalle de temps, I. 367. comment doit . 


être faite fous fein privé, Le même; fi elle comprend les 
fruits pendans pat les racines au jour du decès , la même, 
n'empêche le mari de réparer & meliorer les bâtimens, 
quels biens ne comprend, 1. 368. 
Donation mutuelle, fi elle eft valable , lorfque par con- 
trat de mariage il a été accordé qu’il n’y auroit aucune 
communauté , ou que la femme a renoncé, ou s’eft fait 
feparer de biens, la mème. 
Don mutuel faifir le furvivant, La même , empèche le 

mari de difpofer à titre lucratif des biens de la commu- 
 nauté, I. 370. n’eft compris en la confifcation furvenuë 
du depuis, Le même, n'el compenfé avec le doiaire pré- 

X» I. 383. 


Don mutuel fait entre conjaints mineurs, s’ileft valable 


L. 363. © fuiv. | 

Donation mutuelle faite par mineurs non mariez , n’eft 
pas valable, 1. 364. 
Donation mutuelle, fi elle peur ètre révoquée par l’un 
des conjoints fans le confentement de l’autre, & ce qui 
eft requis pour rendre [a révocation valable, I. 373: 
Don mutuel, s’il eft chargé de l’amende & réparation 
civile adjugée enfuire d’un procès commencé contre le 
défunt mari, oi "1 36 
Donations fi elles font révoquées ex fupervenientia libe- 
rorumm , 1.374. © fuiv. 
Donation mutuelle paflée en pais Coutumier, fielle 


donne droit à la veuve d’avoir en ge “are la moitié des 


herirages appartenans à fon mari, aflis au païs de Droit 
écrit, , | IL. 44. n. 17. 
Donation mutelle entre-vifs detousbiens, fielle eft ré- 
ductible ; II. 175. n. 14. inofhicieufe , pour les biens fi- 
tuez ès Coutumes qui Rue , IT. 46. n. 18. 


Dot plus favorable que la liberté. 


Donation , fi elle eft inofficieufe , lorfque le fils eit privé | 


de fon.droir d’aîneffe & legicime ;'. L. 37. 


Donations inoffcieufes , fi elles doivent être révoquées. 


pour letout., ou jufques à concurrence de la legitime 
des enfans, | IL 177. 
* Si les donations faices.aux Religieules peuvent être 
retranchées pour la legitime desenfans, 11. 178. n.18, 
Donation, 1 elle eft renduë inoficieufe par les enfans 
fucvenus depuis la donation , La même. 
Donation faite -par l’un des conjoints à l’autre par con- 
trat de mariage , n’eft point révoquée par la furvenance 
d’enfans , Il. 179. n. 25. faite pour caufe pie, & pour ti- 
tre Sacerdotal, | | la même. 
La maxime donner C° retenir ne vaut , fi clle eft con- 


0 


traire au Droit Romain, II. 171. en quels cas n’a lieu, 


IL 272. n. 10. 
Donationes flipulatione É traditione, & leur difference, 
IL. 171. faites par pollicitation, paéte & lettres miflives , 
& donations fimulées , | la même. 
Donations quand font renduës nulles par la rétention, 
La même € fuiv. avec rétention d'ufutruit » fi peuvent 
être arguées de fraude, IL. 172. fi elles font valables ès 
Coutumes qui n'endifpofent point, IL. 173, D. 12. 
Donation faire avec faculté. de pouvoir difpofer d’une 
pie des biens donnez, IL 172. gl. 2.: 
onations à caufe de mort font favorifées par le droit 
Romain & par nôtre droit, au contraire les donations 
entre-vifs ; .  _ LL 
Donation faite à la charge de rendre les biens à un autre, 
contient une fubftiturion, ÎT: 246. n. 42. 
Donations fujettes à retour en faveur des proches pa- 
rens , le donataire étant prédecedé fans enfans, IL. 205. 
* Si ce qui eft donné à aucun en contemplation d’unau- 
tre, eft cenfé donné à celui en faveur duquel la donation 
eft faire, | IT. 214. n. 8. 
Donation à la charge de pouvoir difpofer des chofes 
pour fa neceflité , fi eft valable , Ligne 
… Donation à:la charge d'accomplir le teftament que com- 
prend , IL. 173. n. 13. des açquêts & propres , à la char- 
ge de payer les dettes, | n.14 
Donation i caufe de mort de plufeurs fortes ; Il. 172. gl. 


II. Partie. 


E173.n.13. 


L 


_ doivent être diftinguez, Le 


Doüaire a lieu fur rentes conftituées, 


Donation entre-vifs faite à la charge de pouvoir être 
révoquée en certain cas , hi elle eft irévocable , excepté 
aux Cas refervez, À IL. 173. 
Donations univerfelles des biens qu’on aura au jour du 
decès , font conditionnelles , IL 174. conçüës en temps 
pailé, La même ; conçüës en temps pe ent & futur, lé 
même , avec-faculté d’en pouvoir difpofer , La même. 
Donations entre-vifs des biens qui fe trouveront au jee 
du decès, fielles doivent être diminuées pour la referve 
des propres , IL. 175. des biens préfens & à venir, Le 
mener : Le, tale 
Donation entre-vifs de certaine fomme à prendre fur fa : 
fuccefion future’, : Îl, 175. n. 16. 
Aux donations en cas de furvie, la rérention n’eft point 
permife , & elles ne font point réduttibles aux propres, 
le même, ni celles faites par ceux qui veulent entrer en 
un Monaftere, n, 19. en quel cas elles font permifes, Le 
même, 

Donation avec rétention d’ufufruit ne transfere la pe | 
feffion quittée par le donateur , Il. 176. gl. 4 
Donation faire en ces termes, je donne mes biens, que 
comprend. Voyez Communauté. : 
I. 148. n. 36. 
Dot peut être demandée par la femme lorfque le maria< 
ge a été declaré nul, I. 342. en meubles noneftimez, II. 
217.0. 10. in pondere, numero © menfura , la même, en 
acquit de fomme, . La même. : 
Dotalis fundus propriè non aftimatus , & étant aliené peut 
être vendiqué par la femme, Il. 217. n.9. 
Dotrali pecunis fundus emprus quando fit dotalis , 1. 316. 
Les titres de Dote cauta © non numerata, © non numcra- 
ta pecunia ne font pas obfervez ; 1. 356.n.24. 


Dot promife àlafille, f. elle eft préfumée payée après 


dix ans, I. 357. 
Doc, fi elle peut être conftituée à la fille fur des biens 
fubftituez, 1.378. n. 27. 


Dot plus privilegiée que le doüaire , - LL 394.n.18. 
Dot promife n'ayant point été payée, fi elle peut être 
demandée par la fille après la diffolution du mariage, L. 
375. promile par la femme en l'abfence du mari, le mê- 
me , payée en mauvaifes dettes, la même. 
Dot, & comment les interêts en font dûs au mari, I. 376. 
& fi doivent être impurez les fruits baillez par engage- 
ment au gendre.par le beaupere, . _: la mêmes 
Hypoteque pour la dot. F De Hypoteque. . 
Heritage baillé au gendre par fon beaupere en payement 
d’une fomme promife en mariage , freft doral, I: 373. ri. 
27. baillé en dor, eft préfumé baillé à la femme feule, 
IL 204. gl. 3e | Lu 
Dotare filiam eff paternum non maternum :officium par le 
Droit. Romain, II. 209. au contraire de nôtre Droit, II. 
zio. pere , s’il eft cenu de doter fa fille pour la feconde 
fois, | | IL. 212. 
Dot promife par le mari veuf ou la femme veuve, s'ils 
IT. 210. n. 4. 
Dot promife par le furvivant fans dire de quels biens, k 
elle Loi être premierement prife fur la fucceffion échûe, 
La même, promifé tant pour les biens échûs qu’à écheoir, 
fi elle doit être imputée par moitié fur l'une & l’autre 
des fucceflions ;: | IL.'au. n. 7. 
L. 357, 
Doüaire préfix doit être reglé fuivant la Coutume du 
lieu où le contrat a été pañlé, | L. 341. 
Doüaire , comment reglé par beaucoup de Coutumes, I.” 
372. la femme y peut renoncer , .n. 4. eft fignifié par le 
mot, Dot, 1.379. n. 25. n'eft encore dü en quelques en- ” 
droits, . TE 1376 n. 10. 


. LDouaire, s’il peut être demandé par la femme pour l’ab- 


tres droits & fortes d’heritages, 


fence de fon mari à celui qui y eft obligé ,/ L373. 
Doûüaire eft dû fur hericages tombez en commife , & au-. 
_ 1376. © fuir. 
Doüaire préfix , s’il éteint le coutumier , I. 377. 
Doüaire ou donation propter dti s'il a lieu fur les 
biens fubftituez , cant en ligne directe , que collaterale, 
& la conference du Droit Romain  L nôtre fur ce 
fujet, 1. .378,! 
| Hhh 
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Doüaire,s’il peut être prétendu fur un Office, I. 378. n. 31. 
Doüaire n’a point lieu fur les chofes données par le Prin- 
ce, La même. 
Doüaire ne laifle pas d’être dû à la femme, nonobftant 
l révocation de la donation ex fupervenientia liberorurm, 
.379: N. 32. | | 

Doûüaire , s’il eft perdu par la ruine de la chofe fujette au 
doüaire, | I. 379. gl. 7. n. 3. 
Doûüaire eft diminué par la diminution arrivée par le fait 
du Prince, Le même. Etant propre aux enfans , le rem- 
bourfement des réparations n’eft point dû,  lamème. 
Doüaire préfix n'en pas éteint , lorfque la mere fucce- 
de à fon fils, L. 382. n. r. il fe prend fur la part du mari, 
la mèms. | | 

Doüaire racheté par les heritiers du mari, s’il eft fujec À 
retour, | I. 389. 
Doüaire confftant en certains meubles ou fomme de de- 
niers à Eu | | La même. 
Doùüaire, s’il eft dû lorfque la dot promife n’a pas été 
payée; I. 376. n. 2. ou a été payéeen mauvaifes dettes, 


D.,11. lorfque la femme n'a point couché avec fon mari, 


le mème. 

Doüaire coutumier & préfix, fruits & interèts d’iceux, 
de quel jour font dès, | Ï. 377. n. 10. 
Doüaire de la femme, s’il peut être pris fur les deux 
tiers des propres ; | _ IL 40. 
Doüaire n’eft pas dû, le mariage ne fubfftant point, 
I. 339. | | 
Doiaire » s’il peut être prétendu fur heritages échüs au 
mari par fucceffion , à laquelle il a renoncé, L. 377. n. 


27. - | 

Doüaire , s’il peut être pris fur le préciput de l’ainé , IL. 
40. 0.18. 

Doüaire tient lieu d’alimens, 1. 373.0. 24. 
. Doüaire dû du jour du decès dn mari, & des inrerêts , 


& du doüaire préfix, 1. 375. n. 19. a feulement lieu aux 


chofes qui renaiflent , I. 382. 
Doüaire , s'il peut être demandé fur les biens de la com- 
munauté en défaut des propres, | L. 375. n.21. 
Doüairiere, elle prend les fruits pendans par les racines 


fans rembourfer les labours & femences, I. 379. & 


les heritiers du mari, s’il a lieu aux autres Coutu- 


mes, L. 381. doit avoir le poiffon des.étangs , le 
meme, . ° tar 
Doüairiere , de quelles réparations eft tènuë , I. 379. fi 


elle peur être contrainte de les faire à mefure qu'elles. 


manquent ;, / DE I. 380. 
Boüairiere , fi elle doit faire l’option de fon doüaire en 

jngement , I. 385. n. 12. êc fi l'option faite après le remps 

hiiré par la Coutume eft valable, * La même. 
Doïüairiere, en quel cas peut vendiquer fon doiiaire & 
s’oppofer au decrer. Voyez Veuve. | 
Doüairiere , quel droit a fur les fruits civils, I. 382. 
Doüairiere , fi elle doit prendre les bâtimens en l’étar 
qu'ils font lors du decès du mari, & les heritiers du ma- 
ri après le decès de la femme, | I. 380. 
* Si les doüairieres peuvent ceder la retenué feodale à 
un tiers , fans le confentement du proprietaire, I. 113 
# ä la doüairiere peut être reçüé à foy & hommage , I. 
142.114. | | | 
Doüairiere eft tenuë de payer la taxe pour les francs- 
fiefs , & non pour le ban &c arriere-ban, I. 393. n. $, re. 
nuë de payer les charges foncieres, mêmes les mixtes, 
Le méme. | 


Doüairiere doit être acquittée du droit de relief dû par 


le decès du mari, I.294. 8 d’autres droits dùs par le dé- 
faut du proprietaire ; ue La même. 
Doüairiere , fi peut rendre la foy & hommage, I. 384. 
n. 13. fi elle peut la recevoir des vaffaux, I. 382. 
L'une des doüairieres étant decedée , fa part accroît aux 
autres, Woyez Veuve. | it 

Doüairiere, fi tranfmet à fes heritiers les fruirs, bois 
taillis & étangs, 
Doüairiere, fi doit faire l’oprion de fon doüaire en ju- 


gement, L. 38ç.n. 12. fi peut ètre faire après le remps li- 


mité par la Coutume, 1. 386. n’ayant opté ni fes en- 


fans, comment l'option pourra être faite par les he 


\ , 
Ü 


._ maïifon, 


 & la raifon de difference, 


I. 381. n. ar. 


ritiers, I. 387. n. 34. ayant opté, f elle peut varier, Î. 
385. n’eft tenuë des dettes, : L 394. 
Doüairiere appellée en hyporeque , peut oppofer l'exce- 
ption de difcuffion , | la même. 
Doüairiere , fi eft privée de fonufufruit pour ufer mal 
des chofes, I. 381. n. 12. n’eft tenuë aux charges qu’en 
recevant les fruits, I. 62. glofe 6. ne doit relief, 1. 69. 
niles droits Seigneuriaux du fief vendu par le proprie- 
taire, | I. 69. 
Doüairiere joÿit du droit de patronage, E.150.n.14. 
Doüairiere, fi doit ètre rembourfée des meliorations 
& réparations faites ès chofes fujertes au doüaire, I. 
360. 


© . Doüairiere eft faifie de fon doïüaire après le decès de 


fon mari, I. 379. fi eft tenuë donner caution , le même, 
doit joüir comme bon pere de famille , comment enten- 
du, | EL 382. 
Doüairiere , fi peut contraindre les heritiers du mari 

de réédifier kes bâtimens ruinez par cas fortuic, EL 


. 379 


Doüairiere qui a droit d'habitation, fi peut loüer la 
1. 382. 
Doüairiere , fi peut prétendre le bois deftiné pour le 
chauffage du maître, n. 32. & fe fervir des arbres abba- 
tus par les vents, | la même. 
Douairiere ne peut rien prétendre au trefor trouvé en 
l’heritage fujet au doüaire, D. 34. 
Doüairiere , fi doit joüir du Château pour fon doüaire, 
ou fe contenter d’autre maifon convenable, N. 45. 
Douairiere peut faire vendre la proprieté des meubles 
& acquêts pour fon doüaire préfix à la charge de fan 
don mutuel, & non l’ufufruitier par le Droit Romain 
I. 385. 
Doüairiere peut agir contre les tiers détenteurs Lie 
difcuffion pour le payement de fon doüaire. Poyez Ufu- 
fruitiet. 


Double lien n’alieu ultra fratres fratrumque filios, IL. 23e 


n.$. | 
Double lien, fi eft confiderable ès Coutumes qui n’en 


difpofent point , n. +. 
Double lien n’a lieu que pour les meubles & acquêts , & 
‘non pour les propres, ._ Il. 24. © fuir. 


In dubio contra venditorem, au contraire des aétes de 
Juftice qui s’incerpretenten faveur de celui qwiprotuli, 
L 542. n. 70. . | .. 
In dubio contra flipulantem , I. 374. 0. 34. 
En chofes douteufes, comme en cas dé frais & dé- 
pens , on remet beaucoup à l'arbitrage du Juge, IL 160. 
n. 10. à | | 


Droit public & qu’on ne peut y déroger par aucunes con- 


ventions , & ne font les contraétans tenus l’entretenir , 
1 352 | | 

Droits Royaux , leur injuftice & Ofhciers, L $. 
Droits Royaux & cas Royaux font fouvent confondus, . 
L. 8. n. 9. | | | | 
Droits de Bourgeoifie. Voyez Bourgeoifie. 

Droit de Jurée, ceque c'eft, & pourquoi airifi appellé, 
L tt. n.. | 
Droitsexorbitans & deshorinètes, doivent être rejettez, 
JL. 17. n. 10. É fuiv. | | on 
Droits fur les plaideurs rejettez, I. 17. n. 10. & nouveaux 
mariez & femblables,  : | | damême. 
Droits Seigneuriaux d’où procedent , I. 91. n. 1. chan- 
gement de vaffal y donne ouverture , ro 
Droits Seigneuriaux ne font dûüs de fief baillé 4 rente 
avec rétention de foy & hommage, JL. 112. gl, 3. 
Droits Seigneuriaux , fi font dûs de fimple contrat ete 
auparavant poffeffion prife , Lung gl. s. 
Droits Seigneuriaux , s’ils font düs de contrat d'engage- . 
ment, . I. 130. 
Droits Seigneuriaux , fi peuvent être demandez de con- 
trat de vente à faculté de remeré, | ‘ Lu 
Droits Seigneuriaux de conftitution derente, 1. 135. 
Droits Seigneuriaux, fi font odieux, I. 138. n. 12. incer- 
ricude defdits droits , 1. 129. gl. 2. 
Droits Seigneuriaux, fi font dûs de foulte de partage 
&:de vente par licitation, I. 192. @ fhiv. ne fonce 
dûs de vente nulle , la même, fi font dûs de vente que 
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l'on veur faire caler, IL. 190. de vente faite par neceffité, 
I. 153. | 
Droits Seigneuriaux payez de contrat fait par crainte ne 


rte ètre repetez , encore que la vente foit refcin- 


éc par après. V’oyéz Lods & Ventes. 
* Ce qu'il faut pour donner ouverture aux droits Sei- 
gneuriaux , 1.297. n. 30. 


Rigueur de Droit ceffe pour l’interêt public, I. 223. 


, n. 6. : 


Droit déferé à plufieurs comment entendu, Il. 236. 


i nn. 12. 
| E 


Au fi peur être arrêtée & détournée par canaux, II. 
314 

Eau commune entre plufeurs doit être divifée pour 
s’en fervir les uns en un temps, les autres en un autre, 
IL 318. n. 20. 7 | 
Ecclehaltiques ne perdent leur privilege de clericature 

pour lboures leurs rerres par leuts mains , 1. 6. n. 45. 
ni lors qu'ils continuent la joüiflance d’un fermier au- 
quel ils ont fuccedé, n. 47. accufez de crime ne peuvent 
renoncer à leurs privileges , I. 14. n. 9. fi font exempts 
de guet & de porte , 1. 19. de logement de foldats, I. 
20. n. 4. 
Ecclefiaftiques fi fonc renus contribuer À l’entretene- 
ment des garnifons des villes, frais pour l’entrée des 
Rois, réparation du pavé, murs, ponts & portes, & 
chemins publics , & payer le droit fe gabelle qui fe leve 


pour ces chofes, L. 19. n. 9. 


* En quel cas les Ecclefiaftiques peuventtranfporter à un 
tiers le droit de retenué feodale, _ Lnæn.:18. 
Ecclefiaftiques. font reftituez contre l’alienation de 
Jears biens après les dix ans de l'Ordonnance, 1I. 188. 
n. 18. | : | | 

Ecclefiaftiques font capables de tenir fiefs, I. 94. doi- 
vent répondre pardevant le Juge du Seigneur feodal 


pour des caufes concernans leurs fiefs, 1. 46. n. 32. lui 


prêter le ferment de fidelité, I. 107. ne peuvent com- 
po pour le fpirituel ou tempotel pue bene- 

ces, LE Ï. 90. n. 73. 
Ecclefiaftiques ont droit de retennë des heritages de 
fiefs, & fiont droit de prélation ou retenuë fur herita- 
ges cenfuels, nr . Enuz.n.4. © fuiv. 
Ecclefiaftiques fi font exempts de bannalité de four & 
de moulin, | 1. 227. 
* Quand les Ecclefiaftiques ne peuvent s’exempter de 
la bannalité du moulin, © I. 227. n.6. 
Ecclefiaftiques ne font exemprs du Magiftrat féculier 
que par privilege, 1. 288. doivent reconnoiître leurs 

romeffes pardevant lui, I. 289. 
Écclefiaftiques rentrans dans leurs biens alienez par 
Edits, font tenus de rembourfer les réparations & prix 
des chofes acquifes au fuiet d’icelles , I. 361. ne peuvent 
y rentrer lors que le rachat eft fait par un autre, quoi 
qu'äleur profit, IE. 317. n. 18. 


Éccieliaftiques Jaiffent leurs plus proches parens heri.- 


tiers, : IL. 73. 
Ecclefiaftiques achetans au nôm de l'Eglife, la chole 


appartient à l’Eglife, de _ 11.69. n. 40. 
Ecclefiaftiques pardevant quels Juges doivent donner 


affürement. Voyez Juges. 
Ecclefaftiques pour quelles caufes peuvent être execu- 
- tez en leurs meubles & les fruits de leurs benefces fai- 
fis. Voyez Beneficiers. Prètres. | 
Ecclefiaftiques en quel lieu font tenus payer les charges 
mixtes & réelles , IL. 166. h. 16. font tenus fubir la Jurif- 
diétion féculiere pour ces charges, nr 
Ecclefiaftiques f. 


mme. 


a peuvent être reftituez contre les baux À. 


rente pour lézion. Voyez Juges. 

Edit CHARTE Mende 

Edit du rachat des rentes des maifons de Ville , I. 230. 
S fuiv. | D 

Edit de Moulins. Poyez Emprifonnement. 

Edit des Notifications , ou . IL 200. n. 20: 
j ' ; 


font exempts de peages, le mé-. 


Edit des Meres. Voyez Meress 
Education du pupille f doit ètre baïllée au beaupere fub= 
_ ftitué, | _. L 76. n. 38. 
Education des enfans fi eft perdu€ par la mere qui fe 
remarle » 7 


n. " : 
Education de la fille bârarde fi doit être baillée à la 


mere, nn. 37. 


Effort en délit. eye Délits. 

Eglife fi peut prétendre la chofe acquife de fes deniers au 
nom d'unautre, IL. $9. n. 39. 
Eglife en quel cas eft tenuë vuider fes maiñs des herita- 
ges par elle acquis, __ Lgçs.n. sr 
Réparations du Chœur, Cancel & Nef dé l'Eglife » 
I. 307. | 
Connoiffance des réparations des Eglifes appartient aux 
Juges Royaux, | | La même. 

Emancipation des mineurs elt contraire au droit commun , 
& comment fe fait aujourd’hui , I. 83. n. 72. quel droit 


donne aux émancipez , | dlamème.. 
Emancipez fe peuvent obliger & doivent avoir recours aux 


lettres du Prince, | IL. 186. 
Emancipé qui a reçû le principal d’une dette , ou fait 
un-emprunt & diflipé les deniers, comment fe peut 
pourvoir, . IL. 187. 
Emphyteofe ou bail À vie n'eft pas fini par la mort civile 
Les détenteurs, 11. 166. n. 36. 
s baux à Emphyteofe les enfans des preneurs fpnt quel- 
quefois préferez aux Seigneurs, - Lun. 
Emphyteofe avec droit de retenu£ en cas d’alienation , 
IT. 146. | . 
Biens tenus en Emphyteofe fi font purgez par le de. 
cret, J. 253. fi peuvent être acquis par prefcription , 


+ 254 | 
* A dust eft obligé le preneur à Emphyteole, I. 304; 
n. 17. | 

Emphyteofe fi retourne au bailleur fans aucunes chatges 
ni hypoteques, | L 347: 
Es baux à Emphyteofe le mor Aire, comme s'entend , 
ÏJ. 376.n.6. . un. 

Emphyteofe baillée à l'aîné &c à fes enfans, pafle aux 
énfans de l’ainé, n. 7. le mot Erfans, s'entend auf 
d'un précedent mariage , n.8. 
En Émphyteofe l’un de plufeurs preneurs furvivane 
donne droit aux petits enfans des prédecedez, Le mé- 
me. - 
Emphyteofe pour le preneur, fes enfans; & les en« 
fans de fes enfans, À reftrainte aux enfans des pre 
neurs & enfans de leurs enfans, n. +. fi pafle aux en- 
fans, encore qu'ils ne foient heritiers de leur pere ; Le 
même. : | 

Biens tenus en Emphyteofe fi tombent en confifcation ; 
IL. 126. 
Emphyteofe étant finie fi les fervitudes impofées par 
J’'Emphyteote font réfolués, I. 255. n. 45. Voye Baux. 
Emphyteote ne peut couper les grands arbres , L. 110, 


gl. 5. | | 
Emphyteote peut bailler les hericages in fecundeæm em- 
| phyteufim , | 1. 207. 


Meubles des détenteurs de maifon tenuë à rente ou 
Emphyteofe , fi font tacitement obligez à la rente, I. 
263. | . | 

Emphyteotes d'Eglife & des particuliers , fi fonc pri: 
vez de leur droit pour abufer de la joüiflance , L 


303: | 
Droit des Emphyteotes plus puiflant que le droitdes 


ufufruitiers, | La même, 
Émphyteotes & preneurs à rente fi peuvent démolie 
les chofes tenuës en emphyteofe en baillant caution & 
obligeant biens fuflifans , Le même , fi peuvent changer 
Jes chofes de nature, 1. 304. 
Emphyteote peut ètre contraint de rebâtir la maifon 
” brülée par fa be ; IL. 306. 
Argument de l'Emphyteote au vaffal & acquereur d’he- 
ritage cenfuel eft valable, Ï. 296. n. at. 


Emphyteore fi peut répeter les méliorations par lui 


faices, 346. 347. n'eft pas tenu reparer les nouveäux 


. ue Die 
Argument de Ja tutelle à l'éducation fi eft valable, 


= , D - Li 
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“bâtimens par luifaits, 1. 361. 


Emphyteores {ont tenus juftifier que les vies ne font pas 


finies, I. 376. n. 10. 
Emphyteotes fi peuvent demander diminution pour ac- 
cidens furvenus, | IL. 331. n.33. 
Emprifonnement d’aucun le lendemain de fes nôces, I. 
130. un jour de Dimanche, II. 235. n. 12. défendu de 


en agées de7o.ans, II. 151. n. 30. ne peut être 


ait pour NE de rentes ; "la mème. 
# Pour quelles fortes de dettes l’emprifonnement n’eft 
pas permis, | | II. 162. n. 33. 
Emprifonnement ne peut être fait en vertu de fentence 
de provifion, Il. 163. n. 54 
Pour l’emprifonnement des debireurs en vertu des qua- 
tre mois de l'Edit, : n. $$e 
Enfans mineurs fi peuvent aliener leurs immeubles pour 
tirer leur pere d prifon, 7 L 91. 
Enfans font tenus de payer leurs alimens & penftons , 
 nonobftant leur renonciation à la fucceflion de leur pere, 
E28.n.12 | 
Enfans fi doivent. être privez de la fucceflion dé leur 
pere pour n’avoir vengé fa mort , É 1. 80. 
. Mot Enfans, ne comprend les femelles en ce qui re- 
garde les droits & prérogatives des aînez , I. si. gl 


19. | 
Enfans feuls peuvent former la plainte d’inofficiofité , 
11. 177. 1, 9» ‘ | | 

Enfans continuent Je domaine & poffeffion des biens du 
défunt , | | | 1.194. n. 18. 
Enfant de celui qui a renoncé , s’il peut fe porter he- 


ritier de fon ayeul pendant la vie de fon pere, Il. 17. 


Œ fuiv. 
Par ces mots , ff fêne liberis f font entendus les mâles, 
IL 4en.ts. a 

Enfans Fat obliger leurs peres & meres par de- 
voirs & fervices,. . IL. 92. € fuiv. 
Enfans fbnt rendus legitimes par [a bonne foy de l’un 
des conjoints, | 330. 
Enfans heritiers de leur pere. Foyez Heritiers. u 
Enfans fuccedans à leur oncle, peuvent recüeillir les 
biens dont leur pere étoit indigne, IL. 120. 
Enfans des puînez qui ont renoncé en faveur de leur 
aîñé, fi peuvent venir à la fucceflion de leur ayeul , 
Voyez Renonciation. | 


Enfans fe trouvent quelquefois avantagez l’un plus que 


l’autre fans qu’il y air lieu de plainte, IL. 93. 
Enfans doivent alimens à leurs peres & meres. Voy 
Alimens. 


*Enfans mâles quand reputez capables de rendre la: 
| | L 97.0. 45. 


foy & hommage, 
Enfant doit être né en un temps auquel il pouvoit 
vivre pour être legitime, IL. 10$. n. 4. né au fixiéme 
mois, fi eft legitime, la même , en quel temps doivent 


ètre nez pour être eftimez avoir eu vie, & être habiles à . 


fucceder, us ... ‘AL. 
Enfant fi peut être rendu legitime ou illegitime , par la 
declaration du pere ou de la mere, IL. 105. préfomption 
pour l'enfant in dubio, vi n. $. 
Enfans trouvez expofez au dedans de la haute - Juf- 
tice d'un Seigneur par qui doivent être rourris, LL. 
HI. à :: | 
Enfans des bannis à perpetuité & condamnez par défauts 
ne peuvent fucceder , : © IL 164. 
Hi Enfans , fi comprend les petits enfans, Voyez 
Fils, | | | 
Engagement fi donne lieu aux droits Seigneuriaux, & à la 
retenué feodale, | D 1. 176. 
Engagiftes n’eft creancier, - À 44n.10o. 
Engagiftes du domaine du Roy peuvent ufer de retenuë 
feodale , oi | 
Engagiftes du domaine du Roy qui ne fe fonc oppofez à 
la revente , ne font plus recevables, II. 65. 


Enfaifinement neceflaire destitres cenfuels contre le re- * 


trait lignager , 11. 231. gl. ro. comment doit être fair & 
prouvé. Promeffe d’enfaifiner n’eft valable, n. 4. peut 
être fait par le poffeffeur , quoi que non proprictaire, 
n. ç. heritage acquis par le Seigneur , doit ètre publié 
en jugement ; | | 
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Enfeigne mife À une maifon par émulation doit être ôrée ; 
L2zin.8 LL 
Entremetteurs de vente, de mariage, &c. Voyez Proxe- 
netes. . . | 
Entrepreneur$ debätimens fi peuvent être reftituez pour 
lezion d’outre moitié de jufte prix, IL, 193. 
Action pour entreprifes {ur heritage voifin. Woye? Bor- 
nes. : LUN 
Enunciativa verba. Voyez Verbe. 
Error communis facit jus . I. 80. n. 9. 
Echange eft reputé vente à proportion de la foulte, [. 127. 
n. 4. oo 
Echange comment eft jugé frauduleux , I. 187. n. 14. 
requiert tradition de la chole, I. 88. n. 18. comment 
diftingué d’avec la vente, I. 188. n. ç. : 
a fi peut être refcindé pour lézion, & étant 
refcindé le fupplément du jufte prix n’eftreçü, Il. 194 
Echange fait avec bien d’Eglife Éés y garder les. formes 
eft nul, | | _N. 19. 
Echange du bien de mineur avec l’autorité de fon tuteur 
& curateur fans y garder les formes, n. 17. 
Echange rend la chofe reçüë de mème nature que celle 
qui a été baillée, Il. 260. 
Echange fe fait rei traditione, 1. 187. n. 18. & faute 
de ce ; l’heritage baillé peut être repeté avec domma- 
Le interêts , Il. 262. la difcuffion n’eft pas necefs 
aire, la même, fi peut être repeté lors, que l’herita.. 
ge baillé a été a fans avoir reçù le contr’échan- 
ge, la même, & lors que la rente baillée n’eft pas exi- 
gible ; la même, & en échange de rentes à rentes; En. 
quels cas l'échange peut être réfolu par l’un des permu- 


tans ; | L144.n. 14 
Eclufe de moulin, IL. 316. n. 4. 
Ecolier ne peut leguer à fon pedagogue , I. 38, n. 8 


Ecolier ne peut être emprifonné pour dette civile , LI. 
152.n.32. | . 
Ecolier étranger n’eft reçü À la ceffion, n. 41. 
Ecriture & que l’ordre d'icelle eft quelquefois confideré, 
* L396. n. 41. & quelquefoisnon, IT. 4in.2.. 
Ecus & leur valeur & l’acquit des rentes conftituées & 


qe faics à écus, | | I. 204. 
)roit d’égoût. Voyez Servitude. | 
Eleétion de tuteur infolvable, : L 89. n.58. . 


Faculras eletlionis non tollit intelle&luws traditionis, n. 


10. ne 
Election eft plus de fait que de droit, °. II. $o.n. 17. 
Eleëtion des enfans pour avoir le legs laïffé au pere, {« 
même. Es 
Cum perfona Eleila eff nunquam ab ca recedi debet, 
IT. 51. US : | 
Droit d’affifter à une élection fi eft préfumé par un acte, 
feul ; 4 | 1.211. 1.22. 
Efpaves , bêtes efpaves quelles font, & à qui appartien- 
nent , Il. 109. ne font abandonnées , nec habentur pro 
derelitlis , IL. 110. n. 4. dans quel remps: peuvent être, 
réclamées , n.7. de quels meubles font entendus, II. 


09 | | | 
Dioit du fifque fur l'efpave & fur lecréfor, I. rrr. 
Efpaves de mer , droit de Varrech , jus naufragii, droit. 
dcbris » d'ambre gris, II. 10. mouches à miel fi font ef- 
paves » | : ant. n,17, 
Efpaves à qui appartiennent , La même , doivent être ren. 
dués en payant les frais, II. 111. ne peuvent être rete-. 
nuës fans fufpicion de furt, IL 110. n. 4. doivent être 
declarées au Faut Juiticier , la même. 
Efperance de chofe incertaine peut fomber en cpmmerce, 
1.368.n.7. ne. à 
Poiflon ès érangs alienez font partie du fond , 108. fe par-. 
ragent entre le furvivant & les heritiers du prédecedé, 
& comment, nt cr 1.388. 
Etangs fe doivent pêcher fuivant la Coutume du pais, . 
L 110. | La > | 
Pour édifier un étang l’eau peut être dilatée fur herita- 
ges voifins , II. 316. & fi les éclufes peuvent être par : 
après rehauflées, | | lamêeme. 
Etat & condition des perfonnes comment divifée, I.12.. 
Etat & condition des perfonnes favorable contre celui, 
qui la debat. Voyez Status. un 
D . Eftimarion 
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Eftimation de la chofe fait juger de l'intention , & eff 
quafi venditio, I. 216. nombre. @ fuiv. ne fait pas 
toujours vendition, Il. 215. gl... ni en partage, le 
même. 
Eftimation , fi doit être faite de certaine efpece particu- 
liere qui n’a été rendu au jour préfix, I. 245 
Eftimacion du bétail n’oblige pas le preneur au peril. 
Voyex Appréciation. Prifée. DAME 
Eflimation dela valeur d’un heritage, fi peut être faire 

ar baux à ferme, II. 197. gl. 12. comment doit être 
aite, & à quoi les Experts doivent avoir égard, IL, 
198. le pacte de remeré joint avec l'énorme lefon faie 
à l'avantage du vendeur , pour la lefion d’outre moitie 
de jufte prix , IL. 197. nombre 6. n’entrent pasles lods 
.& ventes, le trefor trouvé ni les impenfes ordinaires, 
IL. 198. n. 7. 
Eftimarion fi devoit être faite des heritages qui fe 
vendoient en Juftice par le Droit Romain, Il. 197. 
Ï. 12. 
É firm ion des Terres & Seigneuries & de roture, com- 
ment faite. Voyez Appréciation. 

Etrangers fi peuvent faire reftament , IT. 29. 
Aux Etrangers , fi fuccede le Roy à l’exclufion des Haurs- 
Jufticiers, IL. 29. © fuiv. 
Etrangers naturalifez & non naturalifez, comment peu 
vent difpofer de leurs biens, II. 30. 
Etrangers ne font reçüs à la cefion des biens , Il. 152. 
n. 41. ne font reçüs à plaider fans donner caution, & 
entre deux étrangers le demandeur la doit donner, I. 
154. n. 64. 

Evèques, quel ferment font venus faire au Roy, I. 106. n. 
13. 

Parens fuccedent au Religieux fait Evêque, encore qu'il 
ne fuccede à fes parens , | IL 33. 

Evi@ion, & que l'acheteur évincé ne doit les dépens que 
depuis la fommation, L. 178. n. 19. quand eft cftimé 
évincé pour avoir ation contre fon vendeur. Voye 
Acheteur. Vendeur. | 

Exceptions doivent être de même nature que la regle, I. 
s4. gl. 5. doivent ètre tirées de Ja regle, C confirmare 
regulam 1. 281. 
Exceprion du droit d’un tiers quand doit ètre admife , I. 


255. 0. $5« | : . 
Exceprions dilatoires doivent être propofées au com- 


mencement » L 277. 

_. Exceptions non nwmerate dotis © nen numerate pecunie, 
ne font reçüës en France, | I. 356. 
Exception qui compete au principal obligé, fert au fide- 
juffeur, __ IL.7.n, 47. 
ÆExceprio firmat regulam, IL 174. 
Que temporalia funt ad. agendum , perpetua funt ad Ex- 

+ cipiendum , IT. 186, n.12. 


Exceptions peremptoires & contre la prefcription 
n'ayant été propolées , la reftitution n’eft donnée, II. 
239. n. 7. fondées fur l'Ordonnance faite pour le bien 
public, Il. 276. 
ui Excipit non fatetur, IL, 328. n. 23. 
Exclufion de fucceffion par le moyen de la renonciation 
& par la Coutume différent ; I. 56. nombre 10: € 
PL ; 
sr de teflament, fi font tenus folidairement & 
correi, | I. 281. © fuiv, 
Celui qui a promis executer le teftament, de quoi eft 
tenus | [, 369. 
.… Executeurs de teftament, fi peuvent faire reftitution des 
ulures mal prifes , 11. 46. nombre 8. d’où font dérivez, 
LL. 49. d fhiv, l’un étant decedé dans l'an, fi la char- 
ge pale à l’heritier ,n. so. la faculté d’élire , fi pañle, 


TL ç4. | | ” 
Executeur, fi peut continuer la charge après l’an , IL. gr, 
-& fi le cemps peut être prorogé, la même, 


Executeur de teftainent , G eft renu nommer les pauvres, 
aufquelsil a fait la diftributian, & fi peut ufer de gra- 
tification , fi peut diftribuer le legs À fes enfans pauvres 
& à fa parenté , La même, font tenus de faire proceder 
incontinent à l'inventaire, . IL. ç2. 
* Executeur de teftament, fi peut payer les dettes, & 
délivrer le legs fans y appeller les heritigrs, IL. $3. n.6, 
HL Partie. M 


Éxecuteurs. font faifis de meubles, & f font faifs à 
Coutumes qui n'en difpofent point’, nombre 16. Sifont : 
faifis de routes fortes de deniers & droits, Le mé- 
ne. or | MD 

An de l’execution teftamentaire , de quel jour commen- 
ce, É : IL. $3e 
Executeur teftamentaire ; quand peut ètre pourfuivi 


| ds les legs, La même, quand l’execution pafle à fon 


uccefleur , la même, 
L'un des Executeurs dilayant ou refufant, la charge eft 
dévolué À l’autre , ‘le. mème, 


Executeurs de teftamens, fi doivent avoir l’adminiftra- 
tion du legs fait à une Communauté ou aux pauvres ; IT. 
$4: fi EEE convértir le legsen autres œuvres ; Le mé- 
me , fipeuvent vendre les immeubles fans y appeller les 
eg s.n. 4.les doivent faire vendre folemnelle- 
ment, n. 6. fi peuvent prendre d'autorité privée le legs à 


eux fair, Fr. II. 95. n. 1. 
Executeur n'eft contraint d'accepter la charge, & fila : . 
refufant il perd le legs à lui faic, II. s- 

es 


Executeur de reftament Fe coucher en fon compte 

dépens faits contre les heritiers qui ont impugné lete- 
ftiment, La même. 
Executeur de reftament qui a plus débourfé qu'il n’are- 
çü, n’a aucune hypoteque tacite, & fes biens ne font ta- 
citement hyporequez, IT. $$. 
Executeur A teftament n'ayant deniers , comment doic 
proceder, II. $6. fi peut faire vendre les heritages de : 


grand prix pour petite fomme , & fi peut s'en rendre ad- 


judicataire, : "da: même. 
Executeur de reftament déchargé par le teftateur de ren- 
dre compte dequoi eft tenu , . Il. 97h. 26. 


:_ Executeurs de teftament doivent notifier les legs, II. 


96. n. 22. ne font tenus faire élire un tuteur ou cura- 
_ pour recevoir le legs fait au mineur , IL. 97. nom- 
re 29. | 
Execureurs de teflament ne font refponfables parde=: 
vant le Juge d'Eglife pour les legs pieux, II. 104. fi 
peuvent demander falaires ; I. 88. n. 51. repréfentent le 


défunt, | IT. 223, 
Executeur , fi peut demander le legs qui eft entre les 
mains du legataire ou d’un tiers, II. 95. 


Execution ne peut être faite qu'en vertu d'un fcel - 


Royal ou autentique , I. 389. & non Ecclefaftique , I. 
288. 0 | US ne 
Execution le lendemaïn des nôces, II. 130. de corps 
& de biens, II. 149. de meubles communs, II. 145. 
n. 7. | | | 
Execution de meubles faifis, dans quel temps doit être : 

arachevée, na | L. 97. 
Eos faice un jour de Fête, fi eft valable, 11, 
256. | 


Exheredation de l'enfant pour s'être rendu accufateur 


çontre fon pere ou mere; I. 138. nombre 17. pour s'être 
marié fans leur confentement ; I. 310. l'ayeul ne le 
peut exhereder pour ce fujet, ni les freres & fœurs, 
Î. 311. pour s'être marié avec femme ignominieufe , 
Ï. 312. des collateraux ne doit être faite avec note, 
I. 313. | 

Exheredation eft une injure & contumelie, I. 312. fi peut 
être faite après que le mariage a été declaré nul , Le 
même, fi eft cenfée remife par la reconciliation avec le 
fils , I. 313. d’une niéce par {a tante pour prétendués lu- 
bricitez, I. 340, 
Exheredation du pere, fi nuit aux petits enfans, leur 
pere ayant furvècu l'ayeul , IL. 17. ne peut être faire des 
pe enfans pour le délit du pere , la même, empêche 


a délation d’'heredité, IL. 32. n. 14. 
Préfomption contre l’exheredation, & doit être prouvée 
fufflam exheredationis caufam , | IE. 35. n. 16, 

Exheredation de yeuves remariées, 1. 312. 


Exheredation faire par le pere de fon fils pour ne l'a- 
voir retiré de captivité ; I. 9r. 
Exheredez ne peuvent demander alimens, I. 311. 
peuvent demander provifion pondant le procès , II. 
35. fi font comptez au nombre des enfans pour regler 
la legitime, II. 32. n. 14. peuvent ufer de retrait ligna- 
ger 6 rerienaent Le droit de fepylture, "ar a. 14,. 
| i 


| Mor, Exhibere, que fignifie, 
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1. 145.gl.r. 


. Exhibition de chofe contefée ne préjudicie à la poffef- 


Ed 


Expreffum faeit cefare tacitum , 
Extenfion-des Loix contre la femme au mari, I.6ç. ne fe 


fion, . se JL. 95° A: 10 


Experts ou prud'hommes doivent être nommez en toute: 


matiere fujerté à vifitation, I. 217. peut: être demandé 
amañdement de leur Rapport, I. 216. n. 26. fi peut être 
demandé plufeurs fois , & comment doit être fait, I. 
a17- fiavee Experts on doit nommer Bourgeois , Le mê- 
me, Bourgeois , quand peuvent être nommez pour Ex- 
perts, II. rogs n. 6; leur Rappart différe d’avec la Sen- 
rence d’Arbitres, | I. 217. 
* Si les: parties peuvent nonuner des Experts, I. 219. 
Experts ; comment doivent faire eftimation de la valeur 
des choles, IL 197. leur arbitrage incertain, IL. 183. 
n. di. | PL : 
Experts doivent faire rapport de ce qui eft de fait & non 
de droit, | II. 330. n. 20. 


Explôits doivent êtte libellez pour conftituer en mauvaife 


OY » . cé _—.— L. 101. n. 23. 
Exploits de fäifie & établiflemens dé Commiffaires , 
comment doivent être faits, | _ L268. 
Exploirs de faifie de meubles, fi font foy entiere, II. 
130.1: 23. D. UD : 
Exploits de faifie réelle d’heritages de Terres & Sei- 
gneuries & de roture, IL. 145. © fuir. 
IT. 206. n. 11. 


fait de matiere indifferente à un cas favorable , I. sr. 

glofe: 19. ni lorfque la Coutume eft contraire au Droit 

commun, encore qu'il y ait même raïfon, I. 115. nom- 

bre 4. nbi minor eff ratio, 1. 391. nombre 9. ne fe 

fait ès cas introduits par droit fpecial, IL. 24. nombre 

40e : : : . ge à 
. |... E 


smalta tenent hr qua fieri probibentur , 1. s. nomb, 
és 4 3 . | 


Que Faëti fune, ‘ad beredes non tranfeunt , I. 101. nomb. 

36. di | ù 

Faîli interpretatie [epiffimè prudentiffimes fallit, 1. 199; 
8. : | | 


n 


Facteurs, de quoi font obligez pour le fait dont ils fe 


mêlent, _ .. I. 321. 
Facteur oblige les Marchands qui l'ont prépofé & le 
complirhentaire , . | "IL s8.n.24 
Ce quieftde fait ne doit ètre fuppléé, I. 206. nombre 
12. | 


Faculté de remeré toties quoties Le prefcrit par trente ans, 


11. 248. n. 6. refticution n’eft donnée contre [a prefcri- 
ption qui n’a éte oppofée , n.7. le droit compete à l’un 
des vendeurs feul , | IL. 249. 
Faculté de remeré dans certain temps fe couche en di- 
vers termes, I. 300. ne peut Être prolongée par le Juge, 
I. 292. commencée.tontre majeurs, Court contre mi- 
neurs. J’oyez Rachat. 


Falcidie du Droit Romain, pourquoi introduite , II. 4 n. 


, 


0. appellée legitime & pourquoi, IL. 31. Falcidie & 
Trebellianique , * IL 58. 


Familles & la confervation d’icelles eft fondée fur une cau- 


fe & faveur publique au contraire du Droit Romain, 
IL. 4 nombre 17. a fait introduire beaucoup de Loix 
contre les regles ordinaires des fucceflions , LI. 4, n. 
20. 


Fauffeté alleguée contrele teftament par le legataire, II. 


49e 
Feint & fimulé. Voyez, Contrat. | 
Femelles ne. font comprifes fous le mot, enfans, en ce 


qui eft du préciput des aînez, I. çr. gl. 19. 
Femelle étant exclufe des fiefs, fi fes enfans en demeu- 
rent exclus, I. si. n. $. 
Femelles ne peuvent conferver le nom & la famille, I. 
3. n. 8. 
: funt © cotnate, & font confiderables pour les 
fubftitucions par le Droit Romain & non par le nô- 
tre , : | IL. 6. 


‘Femme non noble fe mariant avec un noble, eft anno- 


blie, & de la noble qui fe marie avec un roturier , 1. 32. 


0 


Loix faices contre les femmes s’éténdent aux maris, L 


Ga. gl. 10.  — 

Fans peuvent faire teftament fans le confentement 
de leurs maris , L. 340. fi peuvent faire donation à .caufe 
de mort, si | Lara. 
Femmes obligées folidairement avec leurs maris com- 
ment tenuss ; - 36. 
Femme ne peut par fon délit préjudicier à fon mari, 
I. 318. | | | 
Femme, fi peut s’obliger pour tirer fon mâri de pri- 
fon fans être autorifée de lui, I. 316. obligée judi: 
ciairement pour ce fujer , fi peut être relevée, I. 
317. - 
Femme ne peut contraéter ni renoncer à une fucceflion 
fans l'autorité de fon mari. 
Femme s’obligeant avec fon mari , ou faifant quel. 
que chofe par fon mandement, fi ‘eft autorifée, I. 


. 309. fi s'étant dite autorifée l'obligation fubffte, I. 


319. 


Femme feparée de biens en quel cas doit être autori- 
fée , | | L. 318. 
Femme convaincuë d’adultere, quelle perte elle doit 
porter , . | I, 334. 
Femme peut faire fa condition meilleure fans l’autori. 
té de fon mari, I. 318. 


Femme peut ras fa doc, le mariage ne fubfiftane 


‘pas, &ne a emander fon doüaire , 1. 339. fuit la ju- 


rifdiction du mari , [. 341. fi peut faire cafler les contrats 
faits par crainte de fon mari, | L. 320. 
Femme donnant en cette Coutume chofes aflifes ès Cou- 
tumes efquelles les femmes ne font en la puiflance des 
maris ; la même. 
Femme marchande poid , Oblige fon mari fans au« 
torifation, & quand eft réputée marchande publique , 
ËE. 321. | 

* Siles femmes peuvent vendre Jeurs biens, I. 310. n. 
68 . | | 
* Si la femme eft tenué d'entretenir le contrat de ven- 


te fait par fon mari conjointement avec elle, I. 3129. 


D. 19. 
Femmes mariées exemptes de la contrainte au corps 
mème pour dettes procedans de délit , & non les mar- 


chandes publiques , Le même , femmes veuves & filles 


mineures .n'en font exemptes, 11. 151. nombre 
29. 

Femme ayant promis fans l’autorité de fon mari n’eft 
obligée, ni fes heritiers, I. 319. eft obligée à la doc 
de fa fille, I. 375. nombre 10. nonobftant fa fepara- 
tion, JE 211. nombre 16. a foù préciput , nonobftant 
fa renonciation , I. 43. gl. 4. 
Femme , fiefttenue nourrir fon mari & le mari fa fem- 
me, I. 370:.quand elle fe peut faire feparer debiens,, 
I. 372. 

Femme feparée de biens peut revendiquer fes heritages 
vendus par fon mari, I. 373. agiflant en hypoteque eft 
renué de difcuter , n. 22. 
Femme feparée, premiere ou pofterieure creanciere, 
comment fe peut pourvoir, la même. 
Femme oué ne peut prendre fon préciput, I. 374. n. 
30. | 
Femme feparée, fi acceptant la communauté , elle pré- 
judicie à Ê feparation , la même, fi peut faire vendre 
les biens de fon mari abfent à la charge de fon douai- 
re, la même, de quel jour a hypoteque fur les biens 


de fon mari pour fes conventions matrimoniales, le. 


même. 

Femme feparée ne peut demander provifion au liea de 
doüaire à celui qui n'étoir obligé qu'au doüaire, I. 
374 ù 
Femme demandant feparation doit avoir provifion pour 
fes alimens & frais du procès, I. 372. n’eft tenuë demen- 
rer avec fon mari, {4 même, peut s’oppofer à la faifie 
des fruits de fes heritages, & aux rentes faifies, L 374. 


_n.36. © fuiv. 


Femme, fi peut faire fes reprifes, lorfque le mari a 
reconnu par le contrat avoir reçü la dot, fous la 


contre-promefle de fon beaupere, 1. 347. nombre 26. 


& fi la femme a promis payer la dot, & lorfque 


da Même: 


Ferm 


TABLE. DES. 


le mari à reconnu l'avoir reçû pendant le mariage, 
L 358. PR A LT : 
Femme qui n'a payé fa dot, fi peut la demander après la 
_ diffolution du mariage , L.374 qui l’a payée en dettes ; 


La mème. | 


Femme privée de fon dofiaire pour calomnieules dt? 


cufations intentées çoatre fon mari, 1. 3ÿ6. nombté 


24. : none ni LA ds G 
Femmes fi peuvent être exeçutrices de teftament, IT. 50 


n. 9, font inçapables de toutes charges civiles & poli-. : 


tiques, lemrième , fi peuvent être établies gardiennes d’un 
dépôt, | | ._ ……. lémêma 
Femme eft préferée au fifque , fur les biens confifque 
de fon mari, Pr Il. 124.n.47. 
Femmes qui ont leurs maris abfens, captifs ou con= 
damnez aux galeres, ont le privilege. dés veuves, I 
318. | | | É 
Femme fi peut répudier.la fucceflion de fon fils au pré: 
‘ judice de fon fecond mari , - IT. 68. n. $e 
Femme fi peut être contrainte au corps pour la banque+ 
route defonmari, | IL 161. n. 26: 
Femme fi. eft tenuê contribuer au payement des aman: 
des & inrerèt civil adjugez contre fon mari condamné, 
& fe joindre à l’accufation intentée après le decès dé 
fon mari, | 11. 168, 
* Ce que peut demander la femme , les biens du mari 
étant confifquez , IT. 168. n. À 
Ferame par fon délir quels biens peut: confifquer & à 
quelle charge, ” , la mêmé 
Femme mineure ; IL 145.n. 16. 
Femme mariée & mineurs font comparez enfemblé 
pour le remploi du rachat des rentes fur maifons de 
ville, os CILa187.n. 7i 
Femme mineure ayant vendu fon heritage conjoihtei 
ment avec fon mari & s’étane fait reftituer, fi eft teroë 
xendre le prix de la vente, II. 289. 


Femmes qui ont ftipulé leurs reprifes fur les meubles, 


comment les doivent faire, IL. 217: 
Femme de quel jour peut demander l’interèt de É 
conventions matrimoniales , Foy? Reprifes. Veui 
ves. 1 En UE Er ‘ ‘ | 

Femme menée par fon mari en païs. étranger, Il: 


* En quel cas l'erreur de droit nuit aux femmes , IL 196, 
ne 30, .. M RE Lu 5 
Fenêtres pour vüeés ne peuvent être faites en mur me: 
toyen. , Î, 25. n. 2. de quelle hauteur doivent être ed 
ga A 0 ; .N. 3 
dk & verre dorrhanr ce que c’eft, n. 4. 
Fermier obligé aux claufes du bail qu'il n’a jamais vü eft 
reftiruable , I. 38. n. 32. 
* Si le. fermier du fief dominant doit avoir les fruits de 
l’année entiere, tombée en rachat fur la fin de la ferme, 
J. 109. n.$: . ' 
Fermier nos dicitur pollidere, [ed effe in peffeffione, © 
polfedit domino , 1. 175. n. 33. ne fe peut prévaloir d’au- 
une prefcription, {a même , fi peut fe maintenir par in- 
cerdits poffefloires , | n. 34. 
Fermier qui étoit lors du contrat doit avoir les droits 
feigneuriaux , & non celui qui étoit lors de l'adjudi- 
cation par decret , L. 180. n. 35. ni celui qui étoit lors 
de la faculté de remeré expirée, n. 36. ni celui qui 
étoit lors de la tradition , n. 38. & du fupplément du 
rix , . Nn. 37° 

t du fermier qui étoit lors de l’adjudication d’une ter- 
re fauf quinzaine, . E. 3or, n. 86, 
Fermier à quelle raifon doit payer le bled par lui dà 
pour les arrerages du paflé , 1. 244. fi peut payer en 
£fpece les arrerages en grain qui eft diminué de prix , 
1. 245. DE 
Fernec fi peut vendre les fruits de la ferme aupa- 


ravant que payer le maître. , Voyez Locateur. 


Fruits. 
Fermiers fi font tenus folidairement @ correi , 1, 281, 
Œ fiv. | 
Fermier vendant l’heritage ou donnant occafion à un 
autre des’en mettre en poffeflion, fi fair préjudice au 
proprietaire ; 7 L L. 285. 


Le 


- biteur a payé fescreanciers, : : 


avoir l’amende dûé faute de payer, 


MATIERES,.: | 
Fermiers foûr times avoir charge du Maître de payer 
les cens & rentes dés herÿages ; & 1: tél payemenc 


empêche la prefcription, K 377. f font rerius les payer, 


L 273, | | | 

Fermier vendant les fruits peñdans par les racines f 
commet-laricin , on 1.267. É fuiv. 
Fermier general d'une terre à Île même privilege que 


: le propriétaire à l’exclufion- de Fancien fermier , IL. 270, 


a accoütumé de recevoir les cens & renres, & inveftir 
les nouveaux acquereurs ; [.'384. n. 46. né doit joüir , 
du patronape ‘ni du picule: du Religieux , I. 382. fi 
joüit de coté eft donné à l’'Evêque pour fon advene- 
MENT, +.  ."  : -‘lamême. 
Fermier fr peut ètre contraint de réparér les bâti- 
mens 6c fumer les certes d mefure qu'il rañique , L. : 
380. à | | Fab rm 
Fermiers du flfque ne peuvent ètre expulfez par les 
adfudicataires, La même, font préftree & contraints 
avfli de-deméurer‘en-ke férime ; ‘IL 336. ‘ombre 
Fermier fudicisre pour jolir tänt que les ctiées dure- 
ront , fi doit percevoir les fruits pendans pär les racines 
lors de ladjudiéation du fond; I. 380. & lors que le dé- 
En? 7 "1 387, 
Fermiers mêmes des ufufruitiers decedez, fi doiene 
joüir trois ; fix ; ow neufannées, FN I. 328. 
Fermier d’un ufufruitier qui eft contraint de quitter la 
ferme auparavant le bail expiré, de quelles impenfes 
doit ètre rembouifé , nn “7 [. 38r. 
Fermier du fief dominant lors que le relief eft dû, 
& le ferntier lors de la perception des fruits, 1. 382. 
N. 29. +0 nn nr. 
Fermier. affocié par le-preneur fi peut être contrainç 
de continuer le bail après. la mort dü preneur, II, 
Fermier doit avoir diminution de la quantité qui man- 
que dans les confins, & fi doit payer davantage pour 
le furplus , Le. | . DL IL. 103 
Fermiet -n'eft préfumé fe contenter de la mefure des 
heritages, | la même, n. 15. 
Fermier qui étoit au temps que le délit a été commis 
fi aura la confifcation ou amende, on celui qui étoit 
lors de 14 condamnation on de la premiere fenten- 
ce ; H. 121. & les amendes düës par le appellans , [4 
MERE ne ou | a 
Fermier ou Seigneur qui étoit lors de lacquifition , doie 


Meubles du fermier fi font tacitement hypotequez ay 
rix de la ferme, 1267. 

ane ayant continué Îa joüiflance, combien de 

temps ‘doit joüir par ‘tacite reconduétiori , I. 

328. | | | | 

Fermier fi peut demander répit au Maître, & À fon 

creancier , auquel il s'eft obligé , IL. 144. n. 49. juin, 


‘ n’eft reçû à la ceffion pour le prix de la ferme ni avan. 


ces, | Il 1 $2. 
Fermier fi peut ufer de rétention du prix de la ferme 
Fe les réparations ; 1L 329. & par L diminution par 
ui prétenduë s" ne II. 330. 
Fermier qui a reloüé la ferme 4 un autre duquel le 


proprietaire a reçü les loüages, ne peut demander ter- 


me, E Fee , IL. 144. n. S3« 
Fermiers doivent réparer les chemins , fauf à le déduire 
far le prix de la ferme, II. 156. n. 13. & faire autres répa- 
rations modiques , | |  [Lasz 
Fermier qui a promis de ne point demander diminue 
tion pour tous accidens , fi eft recevable à là deman- 
der, IL. 330. n. 23. qui a pris une ferme pendant le 
temps de la gnerre , n. 15. C° fav. ceflant la claufe 
fafdite ;: fi peut demander diminution pour ftereliré 
II. 331. qui a recuéilli les grains fi peut lemandes 
diminution pour les a2ecidens arrivez du depuis, n. 
30. fi entre és cas fortuits la pefte doit être mife, 
nomb. 35. * s’il peut être expulfé par l'achereur:en le 
rembourfant des Ébores &femences, IT. 333. n. ç3. 
Fermjers des Ecclefiaftiques n’ont préference fur les 
fruits pour l'avance par eux faire au préjudice des crean- 


ciers»s da mêmé, pe sg. 


IT. 122. - : 
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Fermier d’un moulin expuifé pour n'avoir fait les répa- 
rations , ÎI. 336. n.69. WoyeX Locataire. | …. 
Père, & quels Juges peuvent donner permiflion de la faire ; 


demander interèt d'interêt,  -1.236. 
Fidéjuffeur peut ftipuler que le débiteur fera tenu ræ 
cheter la rente conftituée dans certain temps, I. 350. 


Lun. s. :_ nomb. 25. quels dépens peut demander , L. 177. nombre 
Deux fiétions-ou privileges ne peuvent être admis enfem- 18. | . 

ble, _ .  H.24-n.uts Feodalicé.& que le droiteftindividu, L.r16.n. 12. 

Fiétion ne doir être étenduë hors fon cas, 1.390.  Droir de Feodalité d'heritages auparavant tents en 


* Fictions doivent être fondées en équité naturelle , IL. 
232. n.9. . | 
Fiction par quels mots eft dénotée, la même. 
Fideicommis & que le refus de le rendre équipole à reftiru- 
tion, 1.70. n. 9. @ fuiv. pourquoi ont été introduits par 
Je Droit Romain, -  Il.3. Ofuiv. 
Fideicommis doit être baïllé à celui qui le demande, 
nul autre ne fe préfentant, L.107. n. 6. en l’état qu’il 
droit lors du decès, I. 238.n.8. 
Fideicommis & biens fubftiruez & de la prefcriprion & 
refticution d'iceux,  ” ‘E 252. 
_ Es Fideicommis fi les enfans de l’aîné excluent leur on- 
cle, | IL. 20. n. 1: 
Fideicommis laiflé à ceux de la famille que comprend , 
ls même ,n.3. : | 
Es Fideicommis laiflez au plus proche fi l'oncle exclud 
le neveu, Le même, n. 9. ubi fit memio de gradu an com- 
ram fequens, | la même, n, 10. 
ideicommis des biens qui fe trouveront lors du decès 
comment doit être entendu, +  Lage 
Fideicommis ne peut être demandé auparavant la mort 
naturelle du fideicommiffaire , Il, 123, n. 30. 
Fideicommis pur & fimple fi eft tranfmis à l’heritier le 
fideicommiffaire étant decedé auparavant qu'avoir a 
préhendé la fucceflion, IL. 2. fi le fideicommis condi- 
tionnel efttranfmis, II. 3. filii € patris eadem perfons , 
fi a lieu ès fideicommis, la mêne. 
Fideicommis conditionnel fi eft tranfmis aux collateraux, 
II. 3. n.14. : 4 
Es Fideicommis conditionnels laïflez aux plus proches 
que doit être confideré , | ÎI. 226. n. 20. 
Fideicommis font reglez. par la volonté du teftareus ; 
XL. gn.1ç. | | : 
Si au Fideicommiffaire pallent les droits honorifiques 
& de patronage, ’ : IL 10. 
| Fideicommiflaire fi eft tenu rembourfer les impenfes 
faites aux biens fubftitnez, À … TJ. 360. 
Fideicommiffaire qui n’a point fait d'inventaire fi eft 
privé de la legitime & quarte Trebellianique, II. 38. 
NS ST . 
Fideicommiffarius interim eff béres , IL, 159. n. 8. de quelle 
coulpe efttenu, ; 
Fideicommiffaire doit être né ou conçü lors de l’ou- 
verture du fideicommis. Woye? Subiticué. Subiticn- 
tion. : 
Fidéjuffeur du fermier fi eft reçû à la ceflion de biens, II. 
262. n. 36, du condamné äinterêt civil, | n37. 
Fidéjuffeur qui a promis alternativement ou de re- 
préfenter ou de payer, fi eft liberé par la mort du 
debiteur , I. 91. n, 10, qui a: promis repréfenter roties 
quoties , | Ps  n.13 
Fidéjuffeur qui a É- les droits de celui duquel il eft 
caution, eft tenu Îes retroceder, l177.n.9. 
Fidéjuffeur fi peut contraindre fon cofdéjuffeur à con- 
ttribuer pour le rachat de la rente, 1. 350. ayant ra- 
cheté la rente ne peut contraindre le debiceur de la ra- 
cheter , | la même, 
Fidéjuffeur en | cas peut agir contre le débiteur , 
_ qu'il acaurionné, L I. 351, 
Coréen faire avec Le fidéjuffeur & principal obligé, 
I. 380. n. 10. 


s 


Fidéjuffeur peut {e fervir de l'exception qui compete au 


tr obligé, IL. 12.0. 47. 


du mineur , La même, qui n’eft intervenu qu’au paye 
ment , La même. 
Fidéjuffeur qui fuccede au mineur fi peut fe faire 
reftituer de perfons minoris, V oyz Mineur. Reftitu- 
tion. : 

Fidéjuffeur fi eft renn plaider pardevant le Juge du 
lieu où il s’cft rendu caution, IL. 36. n. 37. fi peut 


damême, 


idéjuffeur du mineur fi peut {e fervir de la reftitution 


roture fi peut être acquis par prefcription , I. 103. nomb. 
14 | Ù 


Fiefs, comment déférez aux mâles à l’exclufion des femel- | 


les, | | 1. 53. gl. 3, 
Pour la fucceflion des fiefs quel Droit on doit fuivre, 
L ç2. OM \ 
Succeffion des fiefs en ligne collaterale. Foyc?, Mâle. 
Ainé. : | 
IConference des Statuts d'Italie avec nôtre Droit tou- 
chant la fucceflion des fiefs, L. 55° 
Privilege d’exclufon des fiefs n’a lieu hors les termes 
de repréfentation, 1. 56. n. 8. 
Fiefs d’où ont pris leur origine I. 57. livre des Ficfs 
trop confideré par nos Docteurs, I. 337. glofe 3. la 


 décifion des queftions d'où doit être tirée, I. 58. 


fuiv. à quelle charge fe donnoient anciennement, 
nombre 10. peuvent être pofledez par roturiers, le 
LA LC LE | 
Fief dominant duquel dépendent plufieurs fiefs , com- 
ment doit être partagé, 1. 65. n. 7. 
Fief eft un corps compofé de plufieurs membres, 1.48. 
gl. 13. fepiré en plufieurs efpeces differentes , & quelles 
font ces efpeces, | la n eme. 
Ficf, comment doit ètre partagé entre l'aîné & plufieurs 
| CS» I. 49: gl. Idée. 
Fief, fi peut être donné en arriere-fief,  I.130. gl. 1. 
Fief peut être mouvant de deux divers Seigneurs , L. 103. 
nombre 13. & files droits fe partagent par moitié , I. 191. 
n 9. | 
Terres cenfuelles acquifes par le re gps au dedans de 
fa Seigneurie, fi font réünies au fief, 1. 119. n 3. 
_. démembré par partage entre heririers, I. 128. glo- 
e 1. . | | 
Fiefs en danger de quelle nature, I. 133. les ufufrui- 
tiers , fermiers & creanciers, ne peuvent donner lieu 
à la comunife, le même, fiefs liges quels font , Le mé« 
me. 7 | 
Tous heritages poffedez au dedans d'une Terre font 
préfumez Feodaux, | 
pour quels crimes tombent en commife, L. 137. 


gl. 3. ; | 

Pic & arriere-fiefs procedent des ne primi- 
tifs, L 150. font plus récle que perfonnels, I. 125. glo-:. 
{e 1, 

Vente de fief comprend les arriere-fiefs, I. r$0o. nom- 
bre 10. | 

Fief & autres heritages réünis & confolidez ou tom- 


_bez encommife , fi reprennent leur premiere nature & 


fi les hypoteques font éteintes , I. 345. baillez à certai- 
nes vies » | IL n3.n. 41: 
Fief n'eft pas refolu , faute de fatisfaire aux loix de la 
concefhon, 2 L. 346. 
Fief & Juftice n’ont rien de commun, 1. 130. 
Inveftiture feule du &ef fans tradition n’eft confiderée, 
Il. 332. n.12. se 
Tous fiefs font mouvans mediatement ou immediate- . 
ment du Roy, & de l'arriere-fief retourné au Roy, 
L. 143. 

Fief rétenu par puiffance feodale, fi eft céüni au fief 
dominant, 1. 119. 
Fief , fi peut être démembré, I. 130, 
* Comment un fief peut être adjugé au Seigneur , 1. 137. 


n. 4. 
Fief n’eft ouvert par la profeflion de Religieux au Mona- 
fiere, | IL. 166. n. 32. 


Fille ifluë d'un mâle f eft exclufe des fiefs par fes oncles, 


freres du défunt, I. 56. n. 6, 
Fille de l'aîné, fi repréfente fon pere au droit d'ainefle , 
L 42. n.38. e U 
Filia eff familie [ne caput © finis, 8. 39 
Filles du fils aîné prennent en la , de 

eur 


| I. 126. n. 12e : 


/ 
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Jeur ayeul autant qu'un fils puîné, n.4t 
Filles n’ont droit d'aînefle , I. $1. gl. 19. 
Fille aînée ne peut rien prétendre aux biens déférez aux 


ainc£, .. . .. de mème. 
Fille de l’ainée eft préferée au plus noble fief & garde 
des papiers , lamême. 


Fille qui a renoncé en faveur de fes freres, iceux étant 
decedez, fuccede, IL. 107. n.1. 
Fille émancipée ne peut conttaëter mariage fans le con - 
fenrement de {es parens, I. 311, n. 14. 
Fille qui a renoncé rappellée, &c celle qui eft exclufe 
par la Coutume, | IT. 11. n. 3ç. 
* Si une fille ayant renoncé à la fucceflion de fes pere 
& mere, au profit de fes freres & fœurs , eft recevable à 
demander la fucceflion collaterale d’une fienne niéce, 
derniere decedée, IL ur. n.3$ç. 
Fille qui a renoncé par contrat de mariage, fi eft rele- 
vée pour le fupplémenñr de falegitime , I. 358. n. 37. 
Petits enfans de la fille qui a renoncé, Voyez Renon- 
ciation, . | 
Filles, comment partagent le fiefavec leur aîné. eye 
Femelle. | L . 
Filiation , LI, 34. comment peut être prouvée, II. 277. 
n. 39. © fusv. | 

Fils fe reffent de l’ignominie du pere, I. 90. n. 6. 
* Siun fils eft obligé d’entretenir l'accord & la tranfac- 
tion faite par fon pere, pour excès commis en fa per- 
{onne , | | Î. 4. n. 24. 
Fils doit les alimens à {on pere du revenu de fon Benefñ- 
ce;  _ L gtn.1ç. 
Fils eft eftimé la même perfonne que le pere, & non pas 
l’heritier collateral , L. 106. à. 4. ne doit aucun droit 
pour ce qui lui eft échà par fucceflion , nomb. 5. fi eft 
eftimé même perfonne que le pere au fideicommis, L. 


395. - 
fs de famille , pourquoi feulement tenu après l’éman- 
cipation in guartum facsre poreff, 1. 319. ne poffedoit 
rien par le Droit Romain , au contraire de nôtre Droit, 
IL. 61. étoient comparez au ferfs & fi pouvoient êrre 
contraints d'apprehender une fucceflion qui leur étoit 
déférée , | k us LL. 68. 
* Pourquoi le gain fait par le fils doit être communi- 
qué au pere, _ IL 6ten.2. 
Fils du frere, fi peut prétendre le fideicommis avec fes 
oncles, : IL. 3. n. 14. 
Fils de famille, fi peut faire tcftament,  Il.29.n. 17. 
Fils d’un mâle, fiexclud fa tante en la fucceflion des fiefs, 
I. $ç. 
Fil d'une fœur, fi eft exclus des fiefs par le fils d’un 
frere, le même, ce qui eft acquis par le fils, eft au 
même inftant acquis au pere par le Droit Romain, Il. 
2O$: | 
Filiorum appellatione nepotes continentur , I. 106. n. 9. 
Fils de l'aîné, IL. 2e. 
* Fils, s’ils eft tenu d’entretenir la tranfa@tion faite par 
fon pere touchant fa nobleffe , L.4.n. 25. 
Filleuls & filleules , IL. 107. 


Financiers , & que leurs biens & de leurs caurions , & ce 


qui a été donné en mariage à leurs enfans & Ofhces fone 
atfeétez au Roy, | 

Fins & limites d’heritages, fi peuvent être prefcrires, & 
par quel temps, I. 214. la queftion eft petitoire , Il. 159. 
n. 16. | 

Fin de non recevoir contre les Marchands, je de métier, 
Orfévres, Apoticaires & autres vendans leurs marchan- 
difes & denrées en détail , comment doit être entenduë, 
II. 328, | 

Fifque n’eft payé qu'après l’incerèt civil, conventions de 
la femme même fur les biens des condamnez pour cri- 


me de leze-Majefté, II. 126. après tous creanciers , 11.’ 


169. n.6. | 
Filque ne peut par la confifcation prétendre es chofes 
données qui demeurent révoquées par claufe exprefle , 
1. 140. n. 34. 

Fifque eft préferé venant en concurrence en hyporeque 
& le particulier plus ancien eft préferé , I. 260. 
* Si le privilege du fifque a lieu fur les immeubles con- 
tre nn creancier hypotequaire , J,260, n. 15, 

IL. Partie. 


IL. 79. n.9. 
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Fifque fuccede au legs fait au bâtard d'condition de n& 
le pou aliener , . L 344. ne 40ù 
Fifque , quand fuccede aux bärards, étrangers & biens 
vacans. P’oye7, Aubeine. Bäâtards. Etrangers. 
Fifque eft exclus par les parens même d’une autre ligne, 
IT. 114. par le mari ou la veuve decedez fans heritiers ; 
la même. RE | | 
 Fifque, comment prend les biens vacans, IL, 112. 
Fifcus nec dat nec accipit smpen(as , II. 118. n.3. 
Fifque ne peur par la confifeation, prétendre les fuccef- 
fions futures aufquelles l'enfant depuis condamné avoir 
renoncé , IL. 20. fes biens prohibez d’aliener & qui ne 
pie à petfonnes étrangeres , IL. 126. nomb. 15. fi les 
iens fubitituez , IL 165. & du préciput de la femme ;. IL. 
168. | 
Fleuve. Voyez Riviere. 
Fol. Woyez Intenfé. | | 
Fontaine qui vient à fourdre en nôtre heritage , fi nous 
pouvons difpofer de l’eau, au "A 314. 
Forêts ne font pas mifes au nombre des fruits, 1. 118. 
L. ç. | RE 
Forêts d’eau & deterre, IL. 305. 
Formariage ce que c’eft, I. 17. gl. 3. en quoiconffte, ls 
même , eft {ervitude perfonnelle, | ,*L18. 
Foffez en hayes à qui font préfumez appartenir, L. 116 
n. 3ç. LS En 
Foflez & Fortereffes ne peuvent être faits par celui qui 
tient un heritage en bre , A os. n. 19. 
Seigneurs & habitans des Villages voifins, fi font ténus 
contribuer à réparation des foffez des Villes , IL. 156. 
n. 24. … 
Fourches patibulaires , font figne de haute-Juftice, com- 
ment peuvent être dreflées, & étant tombées redref- 
fées , II. 131. la faculté ne fe perd sos utendo , la mè- 
me. | 
Four & chambres aifées , comment:doivent être faites, I. 
22$. 
Four ne doit incommoder le voifin de la fumée , le me- 
me , chacunen peut faire lorfqu’il n’y en a point de ban- 
nal, [. 227. C fuiv. | 
Fours bannaux ne peuvent être prétendus dans la Ville 
de Paris, I. 227. comment font Juges bannaux. FoyeZ 
Bannalité. | 
Foy & hommage que doit rendre l'aîné , & file pnîné la 
peut rendre, & quel âge eft requis, I. so. gl.17. 
Foy & hommage des fiefs de la femme, par qui doivene 
être rendus pendant le mariage, I. 66. fi doivent être 
renouvellez après le decès du mari, nombres. I. 68. n. 
17. peuvent être faits par le curateur des furieux, I. 70, 
individuë, I. 98. n. s. dans quel temps doit être ren- 
u; +. À 99, 
Fils ne perd rien faute de rendre la foy & hommage au païs 
de Droit écrit, | I. 106. n. 8. 
Foy & hommage different, I. 106. n. 11. quand doivent 
ètre rendus par les acheteurs, & autres L uliers fuc- 
cefeurs & heritiers, Î. 119. 120. peuvent être rendus 
par les creanciers du vaffal negligent, ou par le Com- 
miflaire , 1. 120. fi peuvent être faites par l’un des vaf- 
faux , la même, comment, à qui & à quel lieu dai- 
vent être rendus & ce qui y doit ètre obfervé, I. 121. 
122. quelles perfonnes en font excufées, 1.141, 142. s'ils 
peuvent être faits par la femme, _ La même. 
Seigneur feodal peut commettre Officiers pour rece- 
voir la foy & hommage & de quelle qualité , I. 122, n. 
8. 1.142. doit être renouvellée dans les 40. jours de 13 
convocation, L 148. 
Foy & hommage, fi alle peut être reçüé par la doüairie- 
re. Voyez Vaffal. e.. | 
Frais & impenfes. Woyex Dépens. Impenfes. Frais fune- 
raux. Funerailles. | 
Franc-aleu noble ou roturier fe partagent également & 
fans droit d’aîneffe , | I. çr. 
Mot, Ales, que fignifie, L. 156. n. 2. le poffeffeur doit 
être maintenu en la franchife, I. 96. n. 39. plus eftimé 
ue le fief ,n. 4. aleu roturier acquis par le Seigneur au 
are de fa Terre fi eft réüni à la Seigneurie, la me- 
me, fi peut être rendu fief ou ve à cens &c rente fans 
aucune vente, I. 201. n'eft préfumé tenir TS en 
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cette Coùtume & femblables, I. 156, étant délaiflé ap- 
parcient à la communauté des habitans, I. 247. fi a lieu 
pour les heritages affis au dedans des Terres du Domai- 
ne du Roy ,E 163. fief aflis en la Juftice d’auerui préfumé 
allodial , L 172 
Franc-aleu eft exempt de tous droits & profits feodaux , 
152. n. 3. eftexempt des taxes de franc-fiefs & de ban & 
atriere-ban, de 1. 163. 
Terres de franc-aleu nobles en-cette Coutume, I. 185. 
droit de francs-fefs & de ban & arriere-ban, I. 185. 
n. 6. | 
Ce qu’on di que franc-aleu ne peut être donné que 
rt le Roy, quand a lieu, L. 157. n. 9. © fniv. peut 
tre donné à diverfes conditions & franchifes, I. 185. 
n. 4. | 
Franc-aleu noble n’eft fujet à la retenuë feodale , I. 154. 
n. 6. 
Jarifdiétion n’eft jamais allodiale, 
Franc ne fuccede au ferf, 
François s’étant abfenté par un long-remps hors du Royau- 
me , fi perd le droit de cité, IL n. 7. 


Non cenfetur fraudem facere qui jure [ho utitur, 1. 36. 
n. 11. nec qui frandem excludit, @ impedit ne conditie 


aliqua exiffat, | : 1. 524.n.12. 
Fraude ; comment préfumée en échange, - 
Fraude eit facilement préfumée entre perfonnes fufpe- 
__&es, | I. 188. n. 16. 
En fraude on regarde principalement l’évenement , & 
. quelqu:fois Le deffein eft requis, Ï. 37. n. 24. 
Fraus eff genus, fpecies dolus & fraus , dolls in perfona, 
IT. 9r. | 
Frans inre ipfa, probanda non prefumenda , 
H. eft toujours exceptée , I. 323. 
Fraude {e préfume par plufeurs aêtes paflez'en mème 
temps, I. 362. 
Frasde en la difpofition des biens d’un accufé de crime 
capital. Woye?, Dol. Préfomption. : 
Frere joint d’un côté, fi exclud fa fœur jointe des deux 
côtez en la fucceflion des fiefs du frere decedé, I. 54. 
li 
Free du défunt exclud fon neveu fils de fa fœur, dela 
. fucceflion des fiefs, L. ss. & fuiv. 
Frere ne peut difpofer au préjudice de la Coutu- 
me en faveur de fa fœur , en la fucceflion des fiefs, 
L. «7. 
Frère indigne de la fucceflion de fon frere , recueille fes 
biens en Pad à fononcle, : 1. 390. n. 11. 
Frere joint des deux côtz exclud entierement celui qui 
ne left que d’un côté, & les enfans des freres , leur on- 
cle par le Droir Romain contraire à nôtre Droit, & fur 
quoi fondé, IL. 
Fretes joints des deux côtez font préferez pour les meu- 
bles & acquêts en certe Coutume, II. 23. 
Freres paternels & urerins, fi fuccedent à leur défunt 
frere fans diftin@ion des biens paternels & maternels 
par le Droit Romain, 11. 79. n. 4. 
Freres & fœurs joints des deux côtez, fi excluent ceux 
qui ne {ont joints que d'un côté ès Coutumes qui n'en 
difpofent point ; | Il. 23. n. 7. 
Freres joints d’un côté feulement fuccedent concurrem- 
ment ès meubles & acquèts, . 24, 
Frere, fi peut intenter la querelle d'inofficiofité, IL. 4. 
n. 20. 
* Frere, & eft reçû témoin pour fon frere, Il. 294, 
N. 16. | 
Fruits comprennent le droit de patronage , I. 107. fi com- 
prennent les forêts qui fe coupent par coupes égales , 
1. 8. gl. 5 Colombier, pâturage & glandées font 
mifes au nombre des fruits, La même. In fruëln id effe 
intelligitur quod renafcitur, I. 382. nomb. 33. pendans 
“par les racines, fi peuvent être réputez meubles en 


quelque cas , 388. appartiennent à l'acheteur , lega- 


taire & ufufruitier, l# même , même le loyer des herita- 
ges; Lu I. 389. 
Joüiffance des fruits oblige à provigner & entretenir, 
E 10. gl. 5. 


Fruits, fi doivent être rendus lorfque la donation eftré- : 
| . L138.n. 19. 


voquée , 


Liôrn.14 


L.324n0 


© fuiv. * & aux heririers du mari après 


Fuite louable à certaines perfonnes, 
Funerailles doivent être faires aux dépens du noble préde- 
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Vente de fruits rompt cenfe ; L 196.1. 38, 
Fruits pendans par les racines vendus par le fermier 
peuvent être fuivis renguam furtivi, I. 168. leur dif- 
ference d'avec ceux qui ont été par lui cueillis, le 
même. | | : 
Fruits induftriaux font d'ordinaire de plus grande va- 
leur que la terre, @ en vexiant in obligationem taciti 
pignoris. Voyez Fermier. Locateur. 

Fehits doivent être rendus à celai qui a été expulfé par 
force, : A L 285. 
Fruits étant en herbe en l’herirage de l’un des conjoints 
après fon decès, à quelle raïifon doivent ètre -parta- 
gez avec les heritiers , I. 383. fi a lieu lorfque les deux 
conjoints font decedez dans l’an, Le même, fruits des 
vignes , Le même , comment fe divifent par le Droit 
Romain, L'39r. gl. 3. 
Fruits étant ès herirages de la mere prédecedée , fi doi- 
vert être partagez entre le mari nes & les en- 
fans qui ont renoncé à la fucceffion de leur mere , 1. 390. 
de la femme qui a renoncé, à qui appartiennent , Le 
meme. - 
Fruits pendans par les racines en l’heritage de la mere 


 decedée laiffant un fils qui feroit aufli decedé , à qui ap- 


partiennent, I. 390. & fi de plufeuis enfans, l’un dece- 
de, ou DE 
Fruits pendans par les racines ès heritages des enfans 
decedez après les pere & mere, I. 380. n.18. 
Fruits qui ne fe perçoivent qu’une feule fois en plufieurs 
années n’en repréfentent qu'une ; La même. 
Fruits civils dont le terme n’eft échàü , fi fe partagent en- 
tre le furvivant & heritiers du prédecedé, & fi appar- 
tiennent à la veuve qui renonce, L. 391. 
: ruits des détenteurs appellez en hypoteque fubfdiaire, 
- 137. | 
Fruits érant ès terres du proprietaire ou qui en provien- 
nent , fi peuvent être faits , I. 268. 
Fruits des herirages hypotequez au proprietaire , L. 269. 
n. 93. 
Fruits de l’heritage vendu contre la prohibition d’alie- 
ner, | IT 243.0. 4. 
* Quelle difference il y a entre les fruits pendans par les 
sacines lors de fa vente, & le canon ou penfion des heri- 
sages baillez à ferme, | IL. 333. n. 53. 
Fruits en retrait lignager & retenue feodale, II. 180. 
Fruëlus intelliguntur deduëtis impenfis, L. 108. n.5. & ne 
fe fait le rembourfement qu'après les avoir cueillis, I. 
111, * n’y a aucun cas excepté, I. 381. nombre 9. le lega- 
taire n’en eft pas tenu & pourquoi , la même, appartien- 
nent à la doüairiere fans rembourfement , tant en cet- 
re Coutume qu’autres qui n’en difpofent pu » 1.379. 
e decès de la 
veuve , & fi le mème doit être obfervé aux autres Cou- 
tumes, Ï. 387. n. 9. 


_ Fruitscivils de deux fortes , & pourquoi ainfi appellez , 


L 382. n.23. 

Bonne foy confiderée pour la refticution des fruits , II, 
192. n. 17. | 
Frutlus quando petuntur ut intereffe , IL. 270, gl.r. 
Fruits du Benefice fe divifent entre lesheririers du pré- 
decedé & fon fucceffeur , & quand commence l’année, 
Voyex Interêts. Legataire. Legs. 
Diftinétion entre les fruits confommez & non confom- 
mez , rejettée , | 1 380. 
Fruits, comment s’adjugent ès reftieutions en entier, & 
par l’acheteur du bien de mineur comme appartenant au 
vendeur, J]. 19r. 
Fruits , interêts & dépens, fi peuvent être demandez 
après le principal terminé fans referve. Poyez, Ache- 
teur. Mineur. Vendeur. ; 

_L 136. n. 10. 


cedé, 26. 
Funerailles du défunt conjoint ne doivent être faites aux 
dépens du furvivant, finon en cas de pauvreté par ke 
Droit Romain, & fila Coutume generale de faire fe mè- 
me entre nous eft jufte, & la conference du Droit Ro- 
mainavec nôtre Droit, » L. 363. 
Habits de deuil font partie desfraisfuneraux, 1.365. 
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Frais funeraux du donataire mutuel prédecedé, & files 
habits de dueil de la femme y fontcompris, - L. 373. 
Funerailles , obfeques & enterrement que comprennent; 
I. 363. es . nn 
Frais funetaux préferez à tous creanciers ; mème au Joüa- 
ge des maifons, un 
Le mot Furdus ou heritage comprend la proprieté & ufu- 
fruit, fi: 7 : IR 220-n.10: 
Furieux & pupilles font comparez enfemble. Foye? infen- 
fez. Prodigues. Me M | | 
Furrum. Voyez Larcin. D CR 


G Age eft ordinairement de plus grande valeur que la 


chofe prêtée , 1.176, n: 42, 
Debireur poffede le gage par lui baillé au'creancier quant 
à la prefcription. Voye? Antichrefe. Pignus. 7 7 
Gage doit demeurer au creancier jufques au payement, 
1. 26} fi peut être vendu, tant pour le principal que 
dépens , If. 330. comment doit être vendu, IL. 336. 
n. 6.. | - | 
Preuve du gage n'eft reçüë par témoins au deflas de cent 
livres, 1.265. n: 63. 
Simple gagerie donnée au proprietaire des maifons à 
quoi peut être rapportée ; 1. 160. 

Co1damnez aux Galeres perpetuelles ne peuvent ‘fuc- 
ceder, n.10, ni teftern, 29. ne {ont compréz am nome 
bre des enfans pour regler la légitime , Il. 32. res 
tiennent l'ufufiuir à eux donné. de certaine terre, I. 
16ç. n. 19. | 
Condamnation aux Galeres perpetuellès fi donne ou- 
verture à la fabftitution,. | _ IL. 76. 
Condamnez aux galeres perpetuelles fonr de pire con: 
dition que les bannis à perpetuité , ne peuvent acque- 
% ni faire ce qui eft du droit des gens, IL 166. nom- 

1e 36  .. 

Garand appellé en aétion perfonnelle fi peut demander fon 

renvoi, | — I. 385. n. S. 
Garand ne peur être tiré hors du Royaume, L. 384. 
D ee 

_ Garantie réciproque entre heritiers ou communs des 
lots de partage jufques à certain cemps, quel «effet a, 
J. 262. n, 16. | | 
Garantie & quand la prefcription de recours commence 
à COUTIr., : - nu !. 286. 
Promefle de Garantie ne comprend l’éviftion qui pro- 
cede de la loy & du retrait lignager , Il. 22j: nombre 
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Garands quels dépens doit ; I 173. n. 20. aucun ne doit 
être done fous prétexte qu'il a un garand, II. 78. 
D. 11. 
Si on eft garand du fait du Prince, Il. 263;n. 43. 
Garantie formelle & garantie fimple ce que c’eft, I. 384. 
Recours de garantie eft denié à celui qui à compromis, 
1: 32. | 
Caante de fournir & faire valoir queleffeta, 1.254. 
Gardes des bleds, vignes & prez,. ._ Il. 128. 
Gardes gardiennes qui s’oétroyoient anciennement pour 
tirer les dcbiteurs hors leur juftice, n’ont plus de lieu; 
Il, 135. 1. / 
Lettres de gardes gardiennes ne donnent le pouvoir au 
Sergent de renvoyer la caufe pardevant le Juge dénom- 
méauxlettres, su S la mème. 
Garde faite , échappée, & fans garde de bérail de jour & de 
nuit & l’imende dûe, IT. 301. 
Garde de bétail, 11. 297. quelle amende eft dû£ pour 
troupeau faifant dégât fans garde. Voyez Pâtre. 
Garde noble furquoi fondée, quand a lieu, & que doit 
etre confhderé , I. 60. n’eft donnée à celui qui a accepté 
la tutelle, Le même, quand finit, 4 même, comment 
doit être acceptée , la même, finit par le mariage , I. 65. 
n. 10. 64. gl. 10. mere fi peut ètre relevée de l’accepta- 
on, | J.G1. n. 16: 
Gardien noble eft tenu de faire inventaire; I. 59. doit 
rendre les meubles, 1. 6o. 
Gardiens qui ne font tuteurs quelles a£tions peuvent in- 
tenter» L: 60. n. 7. 


# 
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MATIERES. | 
Gardien noble ñ’eft tenu donner caution, I. 68. n. 14: 
quels fruits peut prétendre, L. 61. gl. ç.. 
Gardien noble fi pent conferer les benefices, offices & 
faire actes femblables , La même , fi doix jouir des biens 
soturiers , La même , fi doit avoir les meubles, & payer 
la plus valuë,/a même, rentes conftiruées & dettes aétives, 
1. 61. MR mn 
Gardiens font tenus entretenir les enfans felon leur état, 
À. 62. gl. 6. fi doivent être déchargez pour la perte & 
diminution des fruits , 1. 62. gl. 6. 
Gardiens doivent acquitter les dettes & les rentes conf- 
tituées des mineurs en cette Coutume, quoi qu'ils ne 
les ayent pas, & pourquoi, & les arrérages des rentes. 
foncieres , nr [.62. [me 
Gardiens érant creanciers de leurs-enfans , I. 63. n. $. 
& ponr augmentations & nouveaux bâtimens, la mé 
me. Gardien fi peut demander le remploi des propres, 
la même. | - | à 
Gardien noble fi eftremr fournir an tuteur les frais d’un 
procès rouchant le bien du mineur, 1. 63. n. 8. 
* En quelle Contume le gardien al’adminiftration des 
meables pendant la garde noble , 1. 63.n. 9. 
Gardien noble fi eft tenu payer les frais funeraux du 
prédecedé, I. 63. n, 9. fi doit êcre rembourfé des dettes 
Le lui payées, lors que l'enfant eft decedé auparavant 

âge limité pour la gardenoble, 1.64. n, 104 
Gardiens de quelles réparations font tenns, I. 64 gl, 
8. -: | | 

Bieñs des gardiens font tacitement hypotequez à leurs 

enfans, &, L. 64. gl. 8: 

Gardiens ne doivent relief, L: 64. gl. 9 

Gardien qui a retenu le fief par puiffance feodale , et te- 

nu le rendre au pupille, 1. 64 gh$, 

Gardiens doivent faire la foy & hommage pout leurs 

pupilles , | I. 69. 

Gardiens de biens jufques à Le temps demeurent char- 

gez , L 97. de quelle coulpe font tenus , I. 248. fi font re- 
nus folidairement , | I. 28r. © fuiv, 

Debiteur ne pouvoit être anciennement établi gardien 

de fes meubles, | IT. 150. n. 14. 

Gardien de meubles qui s’eft tenu pour content: dg 

tranfport, n, 27: & celui qui a reconnu avoir en fa 

pofféffion certains biens dont il s’eft rendu gardien , la 
meme. . | 

Gardien de meubles mineur , ; L. 52. 

Garennes en défenfe , Garennes debois , Garennes d’eau, 

IL. 305. droit de Garenne comment eft prouvé , la même, 

font préjudiciables au public, leur accroiflement défen- 
du, & s’il eft permis d'en établir de nouvelles , La même, 
le Seigneur ne doitavoir plus grande quantité de lapins 
que fes rerres en peuvent nourrir, Il. 304. fi peuvent être 
tuez, lamême, on ne peut faire paître bête ès Garen- 
nes, /æ même ,nichafler, IL 3rç. 
Gendre doit les alimens à fa belle-mere,  Il.107.n. 34: 
Genfdarmes de la compagnie du Roy fi font fouches dé 


nobleffe, I. 3, 
Gentils-hommes. Woye? Nobles. | 
Genus perire non ue ; JL. 108. n. 4. 


Generi per fpecies expreff[as derogatur, 1. 208. n. 5. quand 
cette regle a lieu, | Ï. 391. n: 8; 
Geolage cft dû par le creancier du fermier mort infolvable 
dans la prifon , | | IT. 133. n. 21. 
Geolïers comment font punis lors que les prifonniers fe 
fonc évadez par leur faute, IL. 13z. n. 6. font préfumez 


en faute ,: x D 7 
 Geolier fi peut retenir le prifonnier pour gite & géola- 
ge, | a IL. 133, 


Geolier fi peut retenir les prifonniers pour ahimenc & 
 dépenfe faire en la prifon, Il. 132.n4, 12. & fi peut de- 
mander executoire contre le fifque pour les alimens du 
prifonnier derenu pour crimes, | II. 137, 
Gerondifs rendant , payant & femblables , an faciant condi- 
t'onem, IT. 116. 
Gite & droit de loger hôtes perfonnel &c réel, & araille 
impofée pour raifon d’icelui , | 1. 20, 
Glandées font mifes au nombre des fruits;  Ï. 110. gl. 
Glandées & adjudiçations d’icelles & pores qu'elles peu- 
vent porfer » È | IT. 287. n.2$, 


i 
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Gratification quand a lieu au legs fait aux pauvres, II. 52. 

 n’alieu qu'au cas exprimez par la loy, II. 269. obligez 
à reconnoiflance , & de la gratification ès droits Sei- 
gneutiaux , | . IT. 254. 

Grefhiers dans quels temps peuvent demander leurs falaires, 
II. 321. 


Temps de Grener pour les porcs comment eft limité, 


IT. 304. | : 
Grurie & Grairie, | _. Il.3r8. 


{ 


H 


Abitant particulier ne peut être contraint pour dette 
H de communauté , I. 89. n. 68. fi péuc être rémoin en 
la caufe de lacommunauté, | AT. 294. n. 10. 
Ubi negotium tangit fingulariter, plures fingulariter etiam 
vocandi f[unt , I. 148. n. 6. 
Communauté d’habirans comment peut être valable- 
ment obligée, I. 230. n. 34. legs & omiflions , II. 137. eft 
repréfenté par le Syndic , n. 37: 
Habitans des Villages voifins fi font tenus contri- 
buer à la réparation des murs & foflez des Villes, IL 
16. | 
Habitans nouveaux fi font tenus contribuer aux dets 
creées auparavant leur avenement. Weye? Communauté. 


Communs. | | à 
Habitation éteinte par la ruine de la maïfon arrivée par cas 
fortuit, L. 379. 
Mot Habitation, quel droit donne, I. 382°n. 43. peut 
relever ;, ._  lamèéme. 
Habitatio eff fatli non juris, 11.166, n. 30. 


Celui auquel l'habitation eft leguée peut demeurer 


en la maifon avec fa femme & famille, IL. 334. nom- 


bre 64. 

Haute - Juftice, moyenne &e baffle communément rappor- 
tée mero, mixto imperio © fimplici jurifdiétion:, II, 
126. | 
Haute , moyenne & balle Juftice , comment font diftin- 
guées , | IL, 127. 
Haute-Juftice fe prouve par fourches patibulaires, LE, 

gt | | 
Juges des hautes Juftices. Voyez Juges. nu 

Hauts - Jufticiers peuvent faire failir les heritages de ceux 
qui decedent fans hoirs , [. 246. fi peuvent faire faifir 
les heritages cenfuels laiflez fans culture, le même, les 
heritages allodiaux , I. 247. 
Haur-Jufticier qui n’eft cenfier , ne fe peut faire ad- 
juger l’hetitage délaifé , finon à la charge dû cens, & 
fi eft tenu en vuider fes mains, I. 303. € fuiv. ne 
fuccede au préjudice des claufes du bail € 4b inteffat , 
La même. | | 
Haut-Jufticier prenant les biens trouvez en fa haute-juf- 

‘ tice, comment tenu aux dertes, IL. 15. n. 9. fi peut em- 

pêcher les parens plus éloignez d'appréhender la fuc- 
ceflion , IT, 116. 
Hauts - Jufticiers s’attribuent les fucceflions vacantes, 
ÏTone. 

x Haut-Jufticier du lieu de la demeure du creancier fi 


doit avoir les dettes du condamné , ou celui de la de- 


meure des debiteurs, IL. 113. n. 38. 
Haut-Jufticier n’eft pas faifi de la fucceflion vacante, 
la même. 

Haur-Jufticier a les efpaves trouvées au dedans de fa 


haure-juftice , IL. 111, n. 18. les doit rendre, IL. 115. a 


| ee au trefor trouvé en fa Juftice. Voyez Efpaves. 
re{or. 

Haur-Jufticier eft tenu rendre les fucceflions vacantes 

* jufques à trente ans, Il. ns. les fruits perçûs lui de- 


meurent , | la mème. 
Hauts- Jufticiers fi {ont refponfables du fait de Ieurs ofh- 
ciers, IT. 119. n. 18. 


Hauts - Jufticiers qui negligent [a punition des cri-. 
e 4 A 

mes , & comment la negligence eft préfumée, la même, 

Haut-Juiticier fi peut prétendre les biens conffquez, 


nonobftant lestettres de remiflion,  Il.10. € fuiv. 


Haut Jufticier qui éroic au temps du délit , doit avoir la 
confifcation ou amende, Il nr. n.7. 
Plufieurs hauts-Jufticiers par indivis d'une terre com- 


ment doivent faire exercer la juftice ; IT. 124i 
Hauts-Jufticiers font payez par concurrence avec leRoÿ 
de l’amende à eux adjugée , IL. 125. n. 49. 


Hauts - Jufticiers privez de la juftice pour traiter mal 


leurs habitans, - A. 132.n0.3: 


Hauts & moyens Jufticiers fi ont droit de poids & mefu- 
res. Woyez Amende. Confifcation. Fifque. 
Haut-Jufticier a les amendes & confifcations, II. 1r8. n’a 


point de dépens contre les accufez, Le même, eft tenu ‘ 


des dettes à proportions des biens, IT. 119. 


Hayes & foffez à qui fonc préfumez appartenir , Il. 15, 


n. $7. | 
Heredité trop laiffée à l'abandon par le Droit Romain & 


Flerediratis delatio fit femel © unico inflanti, II. 85, 
n. Ja. à . 
Heredité reçoit augmentation & dimipution, Il. r74 
D. 7e ss. 
Hereditas cenfitur quid immobile, Voyez Heritiers. Suc- 
ceflion. | 


Herirages feodaux , alodiaux & cenfiers , | L. 154. 


Heritages laiffez en friche & deferts ne font vacans, 
I. 246. dans quel temps peuvent être demandez, Le 
même, . 
Heritages cenfuels laiffez en friche fi peuvent être faifis 
à la requête des Seigneurs hauts-Jufticiers, 1, 247. & les 
heritages alodiaux, : _ Lemême. 
* Sil'heritage échangé avecun propre eft fujet au doüai- 
re, IL. 260,n.9. | | 

Si aucun peut empêcher un autre d'entrer en fon herita- 
ge > Il,298, étant fur grand chemin, fi doit ètre bouché, 
la même. Se | 


Heritier qui repudie la fucceflion fi peut demander le legs, 


L 4 3. gl. 4. 

Heritier eft tenu au payement des rentes foncieres , I. 
233. NS. | 

* Si les heritiers d’un Seigneur feodal qui ne s'eft pas 
plaint de la felonie de fon vaffal , font recevables après 
{a mort , d'en faire plainte, 8 demander la commife , 
Ls37. 0.5. 


Hericiers fi font tenus racheter folidairement une rente 


aflignée fur plufieurs heritages , 1. 283. & les rentes 
conftiruées , n. 7ç. 
L'un des heritiers ne peut contraindre fes coheritiers à 
contribuer leurs parts pour racheter une rente confti- 


tuée , 1.241. n. 76. 
Comment ont peut reconnoître aucun pour avoir faic 
acte d'heritier, | I. 349. 


Heritiers qui ont fouftrait les biens avant que d’avoir 
renoncé, comment font punis, ls même, après avoir 
renoncé, | la mème. 
Heritier du défunt ne peut être execuré fans que l’obli- 
gation ait été declarée executaire contre lui, L. 350. n. 
18. appellé en hypoteque ne peut oppofer l'exception 


de difcuffion , . n.20. 
Heritier creancier de fon chef, comment fe peut pour- 
voir ; L. 350. n. 18, 


L'un des heritiers peut intenter ation hypotequaire con- 
tre les détenteurs, & ne peut recevoir lui feul la dette, 
L. 351, | 
Heritier prétendu main-mortable doit être fail , I. 312. 
n. 24. 
L'un des heririers du défunt o étoit obligé 4d facien- 
dum , eft tenu fatisfaire pour le tout, & les dommages 
& interêts, I. 361. n. 17. 
* Quelle intention à celui qui inftitué un heritier , LL. 
42. N.16. 

Heritiet 


- 


Coutume de Paris, IL. 75. 
Heredité peut être demandée dans les trente ans, I. : 
246. n, 10. LL 
Hereditas adita non eff amplins bereditas , mais eft re- 
préfentée par l’heritier, [. 289. n. 23. 
Adition d'heredité ne confond pas tout le patrimoine 
du défunt , | I. 350. 
Heredité doit être déferée ou 4b inteftat , ou par cefta- 
ment jrs le Droit Romain, II. 86. n. 9. 
Hereditas non adità non tranfinittitur comment doit être 
entendu , a 1. 40.n.20. 
 Hereditas eft individua , | II. 18. n. 19. 


cité d’heritier eft requife, | 
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Etcritier qu'a apprehendé une fucceflion , $ peut être re- 
çù à y renonces ; . | .. IL. 
Heutier.qni a renoncé ,.feft reçü à fe portes heritier , 
LL n1$. n. 58. fi peut fe parver heritier par beneñce d’in- 
Ventair Os. ES — on 0 ‘ JL.79. n. 13e 
Heritiers.de divers patrimoines, comment font tenus 

ayer Les dettes par le Droit Romain & par nâtre Droit, 
11. 86 :. :. A Re _. 
" Pourquoi le Droit François a toujours favorifé les he- 
sitiers.pats & fimples contre Jes herivers beneñciaires , 
11. 26.n.1. ni 
Horicine Sclegataire , quand ne peut renoncer à la fuc- 
scefion, &-retenir le legs, H, 87. nomb. 17. peut re- 
| mélssus prendre le legs , .en renonçant à la . 

On » : Je 
Heritiers, fi peuvent demander les biens -faifis & ven- 
dus fur un curateur aux biens vacans ; Il. 115. nombre 
8: .: | | 


Se 2, Le os ; °: : Ë : : | : : 
Ceux qui fe prétendent heritiers peuvent demandet- 


rovifion. REIN. ni 
Herisiers , quand font venus du délit du défunt, IL. 123, 
An: 36... 


Heritier des propres fuccede à l'heritage propre que. le 
défuntavoig eu par donation, II. 208. n. 8. 
Heritier des acquèts fuccæde.à l’heritage. propre acquis 


par le défunt d'un lignager ; & à quelle condition , I, 


239. N. 10. 2. 
Heritier-inftitué. Veye.Inftiuion, Ron, 
Heririer qui n’a vangé la mort du défunt, ‘. . I. 80, 
Heritiers font faifis du bien du défunt contre Je Droic 
Romain, Il. 2. renonçant. font eftimez n’en avoir éte 
jamais Gifs 2, TR _ -Îl.8. Ne 58. 
Heritiers peuvent renoncer dune fucceflion par tout ae 
& fignifiçation extrajudicjaise, . 1.38. gl, 3 
Heritier decedé auparavant qu'avoir apprehendé une 
fuccefion, fi la tranfmet à fon heritier collateral par le 
Droit Romain, L. 40. n. 26. fi çe Droit convient à nô. 
gre Droit, | ._.:  L4o. 
Sui Heredes, pourquoi ainfi appellez ; L .40. nombre 
21, s 


dent, + DE : Pa, ei 
Que fait faut , #4 heredes non tranfeunt ; T.105.nomb, 


Flores babet jufiam ignerantie caufam , 
Heritiers du creancier qui a exigé plus que l’interèr le- 
itime , comment font tenus, .L 236. n. 25. 
‘un des hericiers, comment, peut agir & être conve- 
nu pour J'heritage vendu à. faculté de rachat, I, 


. . À ; ; ; + 

Heritier qui a ss chofe 1. contre fes cohe. 
ritiers, 335. l’un des heririers; ft doit communiquer ce 
qui a été par lui geré auparavant partage, I, 355. &c l’in- 
terêc civils .. . …: . .… .… . Î.536. 
Heritier ayant payé le creancier & pris ceffion de lui, 
quel recours a contre fes coheritiers, 1. 280, 
Heritiers , comment font renus puur les dettes du dé- 
funt, & pour les legs , | 1.349 
Ceux qui ont perdu le droit de cité ne font capables de 
fucceder , & leurs plus proches Jeur fuscedent , IL. 10, 
n.18 NRC us 
Qualité d’heritier eft préjudiciable  & doit être préala. 
blemenit vuidée , D ee Mes 
Jus hbabendi heredis eff ex legibus , TI. 29, n. 2. & la capa- 
, _ IL16 
Heritier des acquèêts , fi fuccede à l’heritage acheté 
par lo mari, pour tenir lieu d’un propre, IL. 67. nomb, 
38. | ou 


e 


de la vente d’un heritage appartenant à mineurs, Le 
A | PA ne : 
même. 


Heritier qui a demandé le legs , fi peut demander fale- | 


gitime , SE  . I, 32.n. 14 
Heritier poffedant chofe d'autrui, ou qui doit être re- 
ftituée à autrui, de quelle coulpe eft renu, II, 


. 257: | | 


Ceux qui. fe veulent porter heririers beneficiaires, 
comment doivent proceder , 1. 28. dans quel temps 
JI. Partie. | 


Î.104.n.4+ 


Heritiers mobiliers fuccedent aux deniers provenans 


doivent faire inventaire," :- . ©: -[f og 
Heritier par benefñice d'inventaire , fi eft recevable à rc- 
aoncer , LL. 36 fudoir faire prifée des meubles ; Le mé 
me, nomb. 10, eft venu bailler caution , le même, nomb, 
12 Re — CS NE NC CR CRE ‘ 4 

Heririer-bencficiaire qui a payé aux poiterieuts crean- 
ciers, feft afluré, : F5 La même, n.13, 
Heritier benefciaire , en quoi differe de l’heritier pur 
& fimple , É . La même. 


Haritier beneficiaire , comment peut fe pourvoir.pous 


ce qui lui.eft dir par-te défunt, . 


doivent être regles , IL. 78. n. 29. 
-Heritier benefciaire n’eft enu:payer en fon nom les ar- 
serages des rentes foncieres , . … Ïjzn, 20. 
‘Heritier bencftisire; fi eft éxelus par les heritiers: purs 
&e fimples, tant en ligne direéte que collaterale, II. 
Lo par le minour: & par l'héritier. pur & Æmiple, la 


Mineurs. fe peuvent. porter ‘heritiers beneficiaires dè 


| …ï [76.99 
Heritier beneficiaire ayant plaidé, comment les dépens - 


el 


leur:pere qui a:manié les finances du Roy , IL 79 


ne de ‘ ( ° 
Heritier des comptables. du. Roy:& grandes maifons, 
ne peuvent fe.portét heritiers:par benefce d'inventaire, 
la mème, n. 6. me 


Heritier du mirieur qui a. apprehendé une fuccoffion ; 


comment fe peut pourvoir, IL. 86. 


Heririers paternels &. materñels: font renus des detres 
, A1.88.:n.26. 


pro modo .emolnmenti ; - :. 1" "* 
Heritier des propres, fi eft tenu contribuer au payement 
des dettes conträ@ées pour marchandifes & açquifirions 
qui fe trouvent en nature, . te" JL 96. 
Chaque heritier d’une ligne, comment eft tenu envers 
les creanciers, & quel reçours:peurävoir , Il: $8. & pour 
Jes dettes réelles, .. 2. da même, 
Heritier pur & fimple:n’exclud l’heritier : par. bene- 
fice d'inventaire .entre heritiers de diverfe ligne, IT, 
89. & n'a lieu le droit d’aceroiflement entre eux, 4e 
MEN EN 2 . | CR 
Heritiers &c legataires en ligne direéte & collaterale ; 
II. 0. | ET | Fe , + cie 
Heritiers & legataires on donataires en diverfes Coutu< 
DES la même, 
Heritiers paternels fuccedent aux rentes du côté du pere 
retrocedées aux heritiers du vendeur, Il. 239. nome 
bre 8. | | 
Heritiers legitimes n'éroienr pas confiderez entre les 
Romains. Voyez Succeflions. 
Heritiers & 

le de diverfes lignes, II. 90. & ligne direéte, lg 
même. | | 
Heritiers font feulement faifis pour la forme des dona+ 
tions & legs ; 

Hericiers pardevant quel Juge peuvent être pourfuivis 
par les creanciers d'un défunt, UN 


A 


J}. 97e 
Nul n'eft reçü à fe porter heritier lorfqu'il yen ade plus 


CRE 


proches qui n’apprehendent pas la fucceffion , IL. 3a$. n, - 


S$r ," :.: | | 
Heritier qui n'a point fait d'inventaire n’eft pas geçü à 
ceflion. Voyez Succeflon. : 


Omne jus Acpéptandi tranfit #4 bercdes , IL 175 nom 


bre z2r. | 


4 


e Lé 


egataires ou donataires en La collatera= 


IL. 95° n.$e ; 


Un des. heritiers peut pourfuivre l'aétion de retrait, . 


&. en intenter une nonvyelle fans procuration, IL, 


249 , Een D PA SET, DRE MISE 
Heritiers du débiteur obligé par corps , fi peuvent être 
emprifonnez, | | IL. 150; 


Toutes fortes d'heririers compris. fpus Je mor fins, 1 CE 


6,n. 43° : DEL 
Ua des herjriers, comment pent'intenter aétion pour 
retirer. yn heritage vendu à faculté de rachat conçre cha 
cun des heritigrs de l’achereur, A]. 150, 
Heritier plus proche des acquereurs fuccede à l’heri- 
tage propre. açquis & comment entendu, 1}, 259. & 
l'heritier des propres fuccede à l'heritage reriré par re- 
trait lignager, -. _. « AL 267. 
Heritiers de l’ufufruitier , . …. Huzni 
Hericiers, s’ils font tenus d'entretenir l'acte Sérogeang 
| L 1] | 


TABLE DES 


an contrat de mariage, & à ce qui a été. fair contre la 
loy, 1. 351. 8 6 le pere.y peur conmevenir, d: 352. 
& que les heritiers ne viendront au. repair JE 


189. 

Homicide en fe défendant. Voye Crime. .. 
Hpmicides. d'eux-mêmes , s'ils doivent. re privéz de 
fepauve, IL. 161. leurs biens doivege à êtte on pe 


. ft. 


Hommage. F | pas Foy. .: 
Honme ef p préfumé vivre cent ans , : L 1. 
Hoggeur di à un College. PR Coiamanté. ne 


* Hépiraux , 8 que le legs'qui leur ef fair doit ème livré 
aux Adminiftrateurs : | IE. 54e 
Hôreliers; en quels cas ont: cenus de csqu aéré mis & dé- 
pafé en teurs maifons, . …. L2$7.n.83 
Hète, fi _—_— par la délivrance délaclef badléc au 
Pa aflant ! F4 dlameme., nm 84. 
‘Hôre n'cf refon idee du vol iv dun paffanr par un 
autre paffant, .Lamême,.n. 8. 
Paflans s'ils fonie tenus à. faire preuve du vol fair en 
: PHûtelleçie » La même , n. 86. da preuve:fe fait par: tés 
moins , La MÊME, 
Dépenle: d'hôtelage privilegiée >. _ Lacan.4% 
* Hotelier ne doit ôter les habits d’un paffant pour..fa 
enfe, JL. 154. n. 62 
Huile du Parlement en quel temps érigez. ÿ x ee 
gens: 
… Hÿporrque du mineur fur les biens du tuteur commence 
jus jour de la tutelle, & ee tuteurs A MS du jour de 
Vadminiftration ,. 7 .- 188. n. 53 
Hypoteque des biens du mari qui époufe: une femme qui 
‘a geré la cutelle, : le même, n. 56: 
 — du tuteur fur les biens du pupille ; du jout 
de la reddition de {on co “le même, n. $r. 
Hypoteques créées par le donataire , f démeurent après 
la révocation de fa donation pour caufe d'ingratitude, 
139. n..32. 86 par la farvenance. d’enfans , II. Le 
M 32° : 
Nulle hypoteque tacite fur les biens de afiriers I. 37: 


: Hyporeque pour les interêts commence du jour. du cons 
srat de conftitution de rente ou de la Senrence du 1 Juge. ; 
le. même, nomb. 38. & des one &c interèts la 
. même. + 
Hypoteque.pour dépensv vient du jour du contrat, Los mé 
me, N.4I. 
* Par dE temps l'aétion hyporequaire eft éteinte, , L 
i167. N. 39. | 
“Hypoteque à lieu fur les meubles | par le Droit Romain y 
Hi60o 
 Hypoteque tacite plus ancienne, fi elle eft préferée à 
 Fexp ef, I. 260. 
Hypoteque plus ancienne ef préferée au fifque , lequel 
en concurrence el préferé + la même. 
 Hypoteque des  proprietaires fur les meubles & immeu- 
des fermiers & locataires, L. 391. &e fur les fruits. de la 
fermé, I. 269. n. 93. & fur ceux qui joüiffent par tacite 
réconduction , _ lamême ,n. 21, 
Hypoteque fur les biens du protuteur du jour qu'il:a 
commencé à gerer» . L 89.n. # 
Hypôtéqie racise n’a pas phss de force que l'expreile, 1 5 [. 
163. n. 38. | 
AM Te de cedule pardevent Juge Ecclefi iaftique 
i ne potte auéune hypoteque, _E 288. n. 16. 
“Hypoteque dès obligations paffées par Notaires fubal= 
‘ternes Entre pérfonnes étranges de quel) jour commence; 
"TL 290 
PEUR &- execution des contrats pallez hors le 
‘Royaume, I. 291. 
* Hypotequé d’yne cedule dy défie , reconinuË après fà 
mort pit l’an desheritiers, Ÿ la même. 
-Hypoteque tacire d’un debiteur par cedule foufcrivant 
“un contrat demartage, ” ‘la mème. 
w. St les: hypoteques peuvent être contradtées entre ab- 
fens, I. 290. n. st. 
Hypoteque pour dette de la femme » quand commence 
fr: fesbiens du mari, _  L349.n.3. 
“Hyporèqie . nulle: fans polos: y où qu'elle foit 


MATIERES. 


donnée par la Loy,  : : 1: “Lairoin.rea 
Hypoteques , comment fe conflituoient parle Droit Ro: 
main, 1. 288. n.12. & en Ecançé fe-conlticuepe par No: 
_taires Royanx ou Autontiques je. 1.2) .i Las 
Hypoteques étoient notoires par le Droit Romain ; {ec 
crettes entre nOUS , L: 7e ss ee au pas denané 
tiflement, . 1 Vds mme, ‘ 
Hypoteque pour les propres alienez de Ja femme, quand 
CORMNERCE ; 1 329. 
Hyporeque pour la doc préfecée au Domäiné. Ft Pck 
vilege 
| Hyporcqu ue contracbée ga divers pornpè scpalaienee q L 
_ quefois:| € même jour, L 396. nombre 49.-comraêtées 
le même jour, f l’une eft préferée À laurre ;. ls 
même, 
Hypoeque fur les:biens des Recoveurs dès configna- | 
tions de-iel jour commence; 1 156% 
| M api Aer congraétée pe l'adition d'heredié, 1 L349° | 


| Hyporeque far les biens du condamné poèr délir , de 


quel jour  . | ÂL122 np. 18, 
. Hyporeque pour dépô _ Las7.n. 79 

Hyporeques fu les ins dés condämnez. pour caufe ci- 
vil, : IL ts. n. 142 


AËtio hyptecaria ef in rem, 1. 275. ef guaff vindicario, 
1 166; n'eft pas alternative , L 275. ne peut être Lee 
L Le n.$3. 
a a a fur les biens des Beneficiers du jour de la 
prile : 


de poffeffion , 11, 17, n. 39. 
Hyporeque fur les Dies de celui qui a manié les affairee 
d'autrui, : IL $5. n. 15. 


En a@tion hypotequaire on ne confidere pas le vrai maî. 
tre, mrisJe. fete | L. 273. 0.6. 
Hyporeque fpeciale fi empêche Pexceprion de difcuf- 

on; . "© T 276, 
Hyporequé de contrats nuls 8e faits par crainte , & rati- 
fiez par après , .L 318.0. 525 
Reconnoiflance d’ Hyporeque. Vox, Reconnoiffänce. 
Hypoteque du jour de Ja tacite réconduétion , .i. 2404 
n.22. 

Mypotequé fur les biens de l'heritier pour les. dertes da 
défunt, de quel joyr commence, .,, ....L 350. n. 18. 
Hypotequés ; fl font éteintes par la réiinion des heritae 
ges » E 345, © fuiv. 
Hypoteques , fi font éteintes lorfque Îe fief ou heritage 
retourne au. Seigneur feodal ; ou bailleur. À rente ou 
emphyteofe, 1 346. 
Hypoteque de la femme fa les biens du mari, quoique 
Je mariage foit declaré nul, :.1. 339. 

Hypoteque fur les biens du debireur qui a fouferir le 
contrat , _ IL no. 
* Si par le Droit Romain les hyporeques étoientconnuës 
À un chacun, I 26, nr. 


… Hypoteque conftiruée fur un heritage pofledé par indi- 


vis fe transfete fur l’heritage échû du depuis en parta- 

ge 3 IL. : 14° 

DL va , fi demeure après la refcifion de la vente, 

pour lefion d outre moitié de jufte prix, IL. 192 n. 

16. 

Hypoteque eft individuë. , & peur P heritage entier être 
vendu poug le prix total.de:la vente ; ]. 286. nomb. 71. 
individué sam ex parte agentis quäm ex parte rei, I. 351. 
le mineur empèche que la part du niajeur. puiffe êtré 
prefcrire, IL. 196. n. ç. 
Edit des Notifications “sube hs Hyporeques IL. 199. 

| ë fav. | ne ( 

L | 
Angeurs , Siéie: ; & Mefuicurs de vin , I I. 
134. | | 

Ignorance, quand n’eft conhderble. L Bo. nan 
Ignorance n'eft pas quelquefois fans es & punifla- 
ble en certains cas , . EL 159. 
| Tgnoramia in faciendo ©" non facrende, IL. 258. n. S. 
#’Si l'ignorance de Droit peut excufer le poffeffeur 

du bien d'autrui, de a sais des fruits, I. 2778 
. FL 46 De nat De nn PT ‘ 


r 
de: 
On . 
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Impettiles, Front Meubles: * PR: = : 
Don ou legs d'immeubles fi comprend lire rentes conf. 
AHUÉAIS ET 1: < : 1:34. 

Ipenles1diqenr à ètre pertes proportion dû de Fa la 

of» RE  - 470% 14108, 
Jmpen(es paur faire venir les fruits » ne fe :payent :qu'a- 
près lesadois:cuëillis, ...:. | lite. pl. 

Le nages que mudica Jirpenfe eftin arbisrio. judiamis', 
1. 381. 


Jugenfesfaisesper L'écquesdur -évincé:;: SPY, Répars- 


tions. 
Impuberés ne-peuvent jarer:, -I.:70." fi font: témoins ve 
Jablos, IL 295... 20. on ne doir recevoir accufation 
oi contre-impubeses ,. &. comment eft pour- 
xûaux'offenfes , n. 3 ne pence contéaéter ‘mariagé, 
JE 26. Be : 
Impoiffonced rriarf alegaée après fon decès t I. 40. 
Jnreridiseft an:cas royal; Lo.n:18. ne fibere te € férmier % 
IL. 331. n. 34. 
drcrnlié pls pterumaue ie ie inbabii ent, comment 
eméndu, : *.1k:337. Ne 14 
Indemnité combien eft- efimée. tant ès terres dé fief que 
aatres.& ff: doit étre:bailé-hotame-vivañt'&K mott- 
rant, L. 240.18 & Le ce droit L t périffable , À 
mêmes 
_ Droit d'indemnité n'Ô ôte pas les cens& Fos & nié 
dois," à. 95. 17. 19. 
Droird indemniré fi doit ture payé par les-heritiers dés 
donxæeuwxs, IL. 99. eft perfonnel & a "étend à aûtres 
rfonnes : Li cn. xo. Paye Amortifltihent. - 
di ne ; e que É qui ui dr n'eft pas déferé aù fif- 
Re : IL 110. 
Es Le. indiidués : la Doit bn. de l'un re la pof- 
{effion de l’autre, Voye Servirudes. 
» Hégilifénonperhife pates loix, : 


Infâmes fi peuvent être arbitres, 


"TT. 58. n. T4. 


pbs II. 128. fi pu ètre Per meflelier ; ; la 
Mérnéi : 5 TI 


Pout juger del He f on doit regarder: la fenrence, 


ou la caufe quil lui à dofinélibé, ‘IL. 
Infamié fi derneute sa letempsidu batinifèmenr expi- 
fé, . * IL. 166. n. 41. 
Lnitiam fpebiéenih or: IT. 242. n. 90. 


Injure faite à ceux qui nous appartiennent , fi eft réputée 
faité à noûs-mêmes, : -:-- | ÎL 165. C fiv. 


Condafhation pour nie dE, pour mafquarades . 
* IL 166. © fuiv. 


fi rénd infime, . 


Vérité de l’injure fi excufe éélui qui l’âdite, 1.166. 


| Ijttrieric n° ‘cf reçü d faire preuve de la vetité de l’inju- 


€, 


| IL 167.n. 44. 
En irijate 6 compenfarion alien s 


‘la même ,n. 46. 


: #En quel cas l’injure faire à la femme, enfans & famil- 


lé , ne eùt ètre relnife pat 6 matl ; L. 138. n. 14. FyA«, 
Offenfe. Me 
Ifenez pupilles font comparez enfemble, L. ÿr. nomb, 


| Lofenlez & Éanss uel curateur leur doit être 
dormé, I. 76, n. 41. quand a curarelle finit, Lys 


8; 
ner diAion des infenfez & füricux procede de a Fe 
L 191. & des contrats faits avec EUX ; La même. FFC 
_térdiäion. Prodigue. 

Infinuation doit être faite des donations entre-vif irrévo- 
cables fâites par teflanént’, | 1. 314. n 
Infinuation des donations faites par te mari à la fem- 
me, & par La fernme au mari par contrat de mariage, 
L. 322. 

Tnfinuarior-de donation eft reqtrife , & ne peut le dona- 
teur en dffpenfer ;- I. ÿs2.n.:4. 
Infintritioi dort être faire d'une inftitutiôn d'lieritier 
faite par contrat de mariage, IL 4. 


Anfinuation fi eft neceflaite de la donadot &remife des 


Biens confifquez ; 
Infinuatién dé don mutuel, | L 363. 

Ordonnances, touchant les: infi inuations défogent aux 

coutumes, * | °IL. 19 
… Infiacation & date peur Lo faite Li EE 


If. 


ant | 


| IT. 128.n. 7. . 
nfâme péurexercer la tharbé de Syndic, Marguillier : : 


-decès du dénaat! où donataire , : nn out pe 25 
Ænfinuation Bcacoœpearionrf fént'ncéelfaires aux dohà- 
ions à eaufé démért, "©... ‘ÎL oo. n.ir. 
Infinuation fi eft neceffaire du donations faites pour caü- 
Ifepie auxmineurs, : “I 101. n. 19.  fuiv. 
Défaut d’infinuation & publication n'annulle: ‘pas les 
fübititütions à l'égard dés mineurs , 356. 
-Hnfihuatior des -donarions tn iquélle-juftice doit, être 
cfälte., Il. 201. fn. ir:ipeüt'être faite par procuration fpè. 
“éiale du‘doharènr'& dônataite , ” II. xot.h. 22. 
“Hifinuation- déta dünation de Lous meubles faite au do- 
IT: 206, n. 43e 
Infinuation doit être faite des donations-onereufes & 
pre ÎL 260. fi les donätioris en faveur de mâ- 
ne ÿ font fujetçes, La même, Ne fubftitutions. » IL'301. 


ie ‘doit fre faite de doriktioh de fômmes de 
«deniers , … IL 262.8l;2 
dAnfintation:ifi + decéllhire de déttion de rénte confhi- 
tuée dûé par un tiers , la même. 
«lnfinaation'f ét fecéfliire : ‘de: dôh: ation d'ufafrüit » D. 
102. de donation _d'heritage accepté comme étant 3à A 
“Î200o n.1r. ‘:° 

Inftidtion d’ heritier mutuelle fi ex être ere , 
‘363 n. 364 


ep + + où 


DOME) 


‘tué decedé déphran t» ra q : es 2 ie 
en cas de fubititution, LL 'és. 
Thfitutiôn d’heritier faite ar conerät de MAFAGE » 
fi empêche l'inftituant de difpoler de de fes ‘biens:#par 
<ofitrat entre * vifs , la nième , & quels biëns éom prends | 
-fi én peut difpofer par ceftamenc ».., la mème. 
Jnfticucion d’heritier faite. par contrat de mariage, 
ne peut être revoquée, &: fi la promeffe d'inftitugr 
“heritier eft itrévocable, & füjerte à infi Be ou H. 
42: 


| Tafticétions d'heritier faites hors contrat de mariage yêc 


“de focieté , font nulles, IL 41. © fuis. 
ea d'heritier mêlée -avec donation He. ‘87, 2e 


Infttu&ion des énfans mérite pareille faveur que ps. ahi- 


mens, - L'adsniit. 
Différentia mer Inrerditle rétinende é rreperande pa- 
fefonis n ’eft obfervée 2 IL FT Pr4 | 


Interdiction pour caufe de prodigalité donnée par a | 
fauts empêche l’alienation: . 78. n: d. 
Interdiction des biens au prodigue, fi elle Fr fes effets 
fur les biens fituez en une aurxe Peorinces da même, EL 


D rdiétion fi doit être afichée au greffe des juti(dice 
tions ordinaires , 572.0. e, 
Interdiction de biens ne peur être demandée par col 

‘latéraux, IT. 3è. N. JI.ni pour aufe d'impüdicité , Le 
même.  - 

Interdiétiot du ptédigue. ge furieux » 8 leut diferepce, 

TL, 191 .: 2 

Rires pa payez s ils font re que le prineipal ef di , 

16; 154. 

Inrerêèt du prié d'iné vente peut être fipulé plüs que 
. Fordinairé, L 334. n.34. 
interèts &c fruits dit e de quel jour fonc dûs ; II. 96. 
fla feule connoiffance de l’heritier- eft.coupable de. le 
faite éoridimnér du payement des intérêts .depüis te de. 
cès du teftateur , n° 22, tenant lieu de lepitime les inte- ; 
 rêts font dâs dû j jour du decès , :n.23. & du legs fait au 
imihéuï, 5, i6. he [ont düs au ibeur que tant que la 
| irinorité dure, ILoÿ.n. re | 
Tnterêts dé légé pour caufe | pie, : n. 36, 
Legs de certaine chofe 2h lieu d'imetèr du logs s La 
même. 
Incerèrs & fruits de legs f doivent ètre rendos , le if 
tament étant declaré nul , Lemême, de chofei préhibées 
pat les loix, dar 
. Interêts dé rénte conftituée à ne peuveñt érie demandez 
quede cinqans, L.2136. n, 23, 


TABLE DES 


Interèts pouvoient être couchez féparement dans 
| l'obligation par: le Droit Romain, .& la difference 

d'avec ceux qui font düs officio judicis, AL. 191. nom- 

DÉC . 

fnterèt civil protedant de crime pour quel temps pent 

être prefcrits. | IL. 124. 
‘Inreréc civil peut être demandé par la femme qui 

à renoncé ou étoit feparée , L.31..glofe 4. eft dû js- 

re fanguinis , le même, obtenu par lun des heritiers, 
"n'eft renu le communiquer aux autres , L. 332.. veu- 

Ve, pere & mere, & heritiers participent à l’ince- 

rêc civil pour l’homicide du défunt , L 3 © 
JV. | +4 FE 

atecér civil n'eft donné aux dénonciateurs , le m6- 

me, ee . 

Tnitérèts des deniers pupillaires, & du revenu des im- 

meubles de quel jour font dûs, L..87. n. 38. jnterêèes 
d'interêts fi font dés. I. 88. à quelle raifon font düs, 
La même, n. 42. s'ils font düs de fimple prêtaux minçurs, 

‘Intérêts font dûs de fimple prêt en faveur de, caufe pie, 
Lemême; n. 46. . _. ns 
‘Interèts d’interèts de rente conftituée, I. 236. n. 17. ren- 

te cedée en payement, Fr 

Intérêt d’interèts dû au fidéjuffeur pour les arrerages 

d’une ferme , loyer de maifon, doüaire & femblables, 

L235. 236. no = : : 

Intérêts de vingt-neuf années d’arrerages font dûs de 

rente conftituée pour foute d’heritages , I. 236. n. 25. 
adjugez par fentence ne font dûs que de cinq ans, le 
"meme. 

Interèc public, | _ Lazgn.16 
Incerèrs fi peuvent être ftipulez pour vente de marchan- 
dife, E. 236. n. 28. fi doivent-être adjugez pour vente de 
bled," | Ja même. 
 ‘Anterêts payez de fimple prêt tournent fur le principal, 

E237.. | | ne — 

Interêt de lettres de chañge peut être plus fort que l’or- 
dinaire, | . 1. 238.n. 32. 
Interêts {ont dûs de fomme contenuë en un execu- 
toire de dépens du jour du commandement, le mé- 
‘me. | ° s 
Intérêts de la dot font düs au mari du jour du con- 


ñ 
. 


trat de mariage , I. .375. n. 14. & fi pendant le terme, 


1 375: 


Intérêts comment peuvent être adjugez par Scntence, 


TL 236. n. 16. C fuir. oo 
Anterêrs  düs pour foulte de partages, I. 375. nombre 
.Incerêts de la dot &conventions matrimoniales , Le mé- 
NAN | A UD 
-Ancerêts du .doïaire coutumier & préfix, la même, n. 
20. | 7 à 
-Intérèr & réparation civile eft préferée au fifque , IL, 
114.147 | 
Interèt legitime fi doit ètre confideré en focieté, II. 58. 
MIS re | 
Intorèrs , fruits & dépens fi peuvent être demandez après 
Je principal payé Se ermine, 5 Loi. 
Interpellation étant requife , la preuve | 
par écrits. +" | L. 126. gl. 1. n. 6. 
Interpellation fi eft neceffaire pour conftituer en demeu- 
res PU ORE .  1:386.n.16. 
Jnterpellation à celui qui eft obligé de repréfenter un 
.debiteur dans certain temps, or - Lor 
Sommation & dénonciation eft un aéte extrajudiciaire, 
Voyez -Dénonciation.  : Le 
Interprétation doit être faite favorablement par la caufe 
& faveur de la chofe , IL. 66. n. 28. & étroitement par la 
_ même caufes;,. 4: L. 42. n. 40. 
Inventaire doit être fait par la veuve , F7 oye? Communauté, 
Veuve. | 


Inventaire. ne doir être fait lors que les frais exce- 


dent la valeur des meubles , I. 60. glofe 2. doit être 
fait par tuteurs & autres qui font tenus de rendre comp- 
te, I. 83, fi doit comprendre tous les meubles, & la pri- 
fée, L 84. par quels Juges, L 34$ n, 13 & en 

£as, HS: 


En 


quels 
JL 317° 


. manie les affaires d'autrui, - :: 


n.18. : 


Jfles des fleuves navigables & 


en doit être faite . 
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* Si l'inventaire doit être a avant le inarlage > Î. 82. : 


Nn. Er l \ 


Inventaire doit être fait lors que la legitime. ef 


Seulement laidée à l’un: des enfans , &-par le lega- 


taire .univerfel , IL. 58. & lors que l’un des heritiets 
-ou autre précendant droit: le requiert , Il. 33: même 
fur la requête des creanciers, 1k.78. nombre 28. en 
€as de fucceffion échûëé à l’un. des conjeins , 1 
317. DR 
: Qui a le premier introduis:le benefice-d'inventaire, 
] . 26. n. I. l 


_ 


Inventaire ne doit être faft par: ke Jage fans-en être re- ‘ 


de » & en quel cas peur être requis, IL..7$.'peut être 
ait après le decès des Adminiftrateurs & autres qui ont 
.. a ne , da MÊME 


Inventaire à quels frais doit être fait , A 75. 


Benefice d'inventaire introduit par Juftinién; défec=:: 


tueux & préjndiciable aux creanciers, Four Heritiers 
beneficiaires. | er | 

Décharge ou prohibition de faire inventaire, & fe por- 
ter heritier par benefce d'inventaire,  ” IL 77. 


Inventaire fait {ans legitime contradiéteur f-diflout [a : 


communamé; .8c empêche l'éffet de la renonciation , 
Has oi se, M EE à D 
Inventaire doit regulierement être fair dans quarante 
Jours; . “, .. .% si + , : IL 82 
Inventaire fait avec legeres obmiflions fi diflout la cons- 
munauté, IL 81. clos long temps après qu'ila été fait fs 
eft valable, un " -E 29. 30. 
Inventaire f eft préfumé fait de mauvaife foy.,-pour ne 
comprendre tous les biens. : . — Il. 83 
Invencaire fi doit être commencé auparavant le decès de 


4 m1 


- 
PA 


rt 


l'enfant pour faire que le pere fuccède, Foyer Commu- : 


nauté. ie 


\ 


geois, 


sas 
e 


Journal , & que ceux qui manient le bien d'autrui font 


obligez d’enavoir,  . _L87:n.26 
Journal de recepre & dépenfe , & du journal du tuteur 
& du marchand, ALES à ni n. 28 


Journaux de recepte fi font preuve du droit de cens &e 
rentes, [, 16$. n. 10, quelles preuves font, n. 21. entre 
aflociez, MÊME 


Joigny & l'aveu de Bourgeoifie des habitans ; Pop Bout: 


* Ce que doit contenir le Journal d’un affocié , L. 16$. | 


n. 23. CS ee ir + Le 

Coutume portant que foy doit être ajoûñtée au Journal 
comment entendu , | IL 128. n. 10. 
non navigables , & petites 


rivicres à qui appartiennent, . " Hz 
res Judicate pro veritate babetur , YT. 121, n, 9. 
bis in idem non Judicatur, | I. 313. n. 30, 
diftin&ion inter publica  priuata Judicis, fi doit être 
admife, . | + ©. JE. 166. 


Juges des hants-Jufticiers de quelles caufes ne peuvent 
_connoître , 8. 9. $o8. des acquereurs des droits Royaux , 


Jo.n.12 - HT on, : 
tous Juges Royaux ne font competens pour connoitre 
des lettres de remiflion ,’ :. ,  demime, n°19. 
Jages des Seigneurs peuvent connoître des lettres de 
refcifion & autres de Juftice, Fe L 10.n.12L 
Juge Royal ne peut prévenir de Juge d'Eglife , Le mére, 
n°24 ee us .. ” .. Î 
Juges des Seigneurs ont droit de mettre police ; I, 12. 
n, I. ne. vit tac .. à HAE Een, ; 
Juges majeurs fonciers peuvent. faire cutelles, &c: cu- 
ratelles , 1, 12 n:14. @ fuiv. connoiflent des crimes 
commis par étrangers, L.13. gl 4 foyet Juitice fon- 


 Ciere. 


Juges Royaux connoiflent des cas royaux, & comment 


font Juges royaux, L.9.n. 15. 
Juges , même incompetent, peut informer & decreter» 
Lign.is A 
Juge du criminel n’eft point tenu de bailler commifhos 
ad partes, nu 
Juges pourvüs de benefices peuvent condamner au faüet, 
I. 16. n. 32. | : . | . 
Juges competens pour decerner la tutelle, Woyez inf. 
tutelle pour Ja vente du bien des mineurs, I. 73. pour 
Gite à | ms 


, 


Laisen. 27. 


| 
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Jes comptes & autres adminiftrations du bien d'autrui, 
1. 85. gl.4. 
Juges qui decernent la tutelle , ne font point refponfa- 
bles de l’infolvabilité des tuteurs, 1. 89. n. 59. 
Failum judicis , fatlum partis, ÏJ. 217. 0.13. 
Juges Ecclefñaftiques ne peuvent connoître de ce qui eft 
de réel ou mixte , I. 288. ni des reftamens, II. $3. n. 18. 
euvent executer leurs Sentences de provifion , I. 289. 
Vus Officiers peuvent faire inventaire au dedans de 
leur territoire. Voyez Official. 


Quels Juges font competens des actions réelles, I. 341. 


n. 8. | | 

Juges competens pour les comptes des Marguilliers , IL. 
104. 

Juges , en quels cas peuvent être pris à partie en leurs 


noms ; ’ : | IT. 119. n. 18. 
Juge excedant fon pouvoir , ou faifant ae de Juftice 
hors fon territoire, II. 129. n. 16. 
Juges doivent connoître de la rebellion faite aux Ser- 
gens qui executent leurs mandemens , la même. 
Juges de plufieurs Seigneurs d'une Terre, comment doi- 
vent exercer la Juftice , | IL. 124. 
_ Juges doivent regulierement connoître du renvoi de la 
_ caufe, fauf l’appel, + Il u7. 
Juge lay , quand peut punir un Ecclefaftique , I. 15.n, 
20. | 
Juge, quand peut ufer de gratification, II. çr. 


Juges, dans quel temps demeurent déchargez des facs 
des parties, II. 322. peuvent proceder au jugement du 
procès qui eft en état de juger , encore que les parties 
{oient decedées, | 11.324. 
Perfonne ne peut jurer du fait d'autrui. Voye7 Serment. 
Droit de jurée. Voyez Droits. | | 
Juris auxiliim non debet trabi ad injurie eccafionem , 1. 303, 
n. 12. : 
Jus ad mobile inter mobilia computatur , IT. ç3.n. 8. 
Jurifdiétion n’eft pas allodiale , I. 161. n. $. eft infeparable 
de la Souveraineté , I. 185. n. 3. comment entenduë don- 
née , La même, n'a rien de commun avec les droits de fief 
& femblables, I. 161. n. 8. * Eft confervée par un feul 
acte fur fes habitans , I. 230. n. 41. degrez de Jurifdic- 
tion font préjudiciables au public, ._ Eugo.gl.e 
An liceat prorogare Furi[ditiionem in Judicem non [uum , 
1. 152. n. 6. les parties s’y étant foumifes, fi peuvent de- 
mander leur renvoi, Les même, demeurans en Juftice 
Royale, . la même. 
* Quelle diftinion: il faut faire, quand on dit que le 
Roÿ donnant un territoire univerfel , eft aufli préfumé 
donner la Jurifdiétion, . \ 1. 161. n. 9. 
Jurifdiétion ne peut ètre établie par fimples lettres de 
Chancellerie, II. 135. n. 12.en quels cas s’obriennent, 
TL. 97. 
Jurifdiétion doit être établié auparavant que contefter 
au principal , | 


. Ja negligence de l’inferieur de punir les crimes, II. 119. 


n.19. | 

Scel. de la Prevôté de Paris, de Montpellier &'Foires de 
Champagne attributifs de Jurifdiction, I. 152. n. 6. & 
fiv. | | | 

Juftes & melures. Voyez Mefures. . 

Juftice eft bornée de fon territoire, € extra territorinm 
immune non paretur , | I. 192. 
Juftices font patrimoniales en France, T. 13. n. 16 com- 
ment entendu, L. 153. n.12. ne peuvent être données que 


parleRoy, . l'i30.gl, 1. 
. Juftice foncigre , en quoi confifte en cette Coutume, I. 
13. n. 18. & regulierement, n. 20. 


Actes de Juftice s’interpretent en faveur de celui qui les 


roduit , - | | J.242.n.70. . 
Liice comment doit être exercée en une Terre polfe- 
dée par plufeurs Seigneurs, IL. 134.n. 46, 
Haute- Juftice , moyenne & baffe, IL. 126. 


Juftice du Seigneur feodal eft perduë lorfque l’arriere- 
fief tombe entre les mains du Roy. Foyex Juges. Jurif- 
di&ion. | _. | 

En quels cas eft permis faire juftice à foy-mème, IL. 


300. 
FI Partie, 


| Î.igren. $ 
Jurifdiction , fi efttransferée au Seigneur fuperieur pour 


LS 


| nn. L 


LA eft préferé pour fes labours & femences, À, 


287. gl. 4 n. 3. & même au Seigneur dire& pour fa 
rente, | | IL. 332. n. 46. 


Larcin, par _ Juge doit être puni, I. 14. n. 12. recherche 


"& perquifition du larcin, comment peut être faite , II 


_314. 1. 27. 


‘Larcin fe commet par celui qui fçait à qui la chofe 
trouvée appartient , IL. 110. n. 4. 
Furtum fine animo furandi non committitur, Il.158.n.3. 
Manifeflum € nec manifeflum, | IL. 314. n. 26, 
Larcin de bofhes çommis forcuirement & par ignorance, 
IL. 158. | | 


Larron trouvé faifant larcin de nuit ou de jour, fi peut êtré 


‘tué, IL. 314. n. 13. 


Legataires ne fuccedent aux droits du défunr, I. 53° 


glofe 3. font préferez aux creanciers de l'heritier, IL, 
369. — 

Plufieurs legataires, comment font eftimez joints en- 
femble , | ° L. 197: n. 36e 
Legataire ou donataire d'ufufruir.; fi eft tenu perfonnel- 
lement aux dettes du défunt, & le legataire des meubles, 


1. 392. n.4. | 
Plufieurs legataires, l’un de la fimple proprieté du 


tiers des propres, l'autre des acquêrs , l’autre des ufu- 


fruits, cammient font tenus au payement des dettes, 
& comment le legataire ou donataire des meubles , Le 
même. j | 

Legataire d’un fond doit aufli avoir les fruits, L 381 : 
n. 17. | | | 
Legataires, fi doivent avoir provifion fur teftament , 
nonobftant le procès pour la ‘validité d’icelui , Il. 47. 
N2$. nu | 
Lo nires » fi peuvent ètre témoins aux teftamens, IL 


dote à charge de délivrer le legs à un autre 
“us decede auparavant la condition échüé , Il. $1. nom- 
re 3e 
Legataire d'alimens. Voye? Alimens. Legs. | 
Legaraire, fi peut répudier le legs au préjudice de fes 
creanciers ; | : IT. 638. 
Legataires , fi ont droit d’accroiflement , IL. 87. 
Legataires & donataires univerfels. Woyez Donataires, 
Legataires de chofes particulieres , fi peuvent être te- 
nus pour heyitiers, 11. 87. n. 17. de partie d'heredité, 
n. 21. 
Legaraires, donataires & heritiers, _. Il 89. 
Re decedant après le teftareur , tranfmet le legs .’ 
à fon heritier , & par confequent auffi l'option, IL. or. 
gl 3. le legs conditionnel n'eft tranfmis, II. 98. n. 22. fi 
e pur & fimple eft tranfmis lorfque le legataire eft de- 
cel auparavant le teftareur , & la difference de nôtre 
Droit avec le Droit Romain , IL 99. n. 31. 
Legataires ne peuvent prendre Je legs de leur autorité 
privée, IL..94. fi le peuvent prendre ès Coutumes qe 
n’en difpofent point , Il.102 fi ont aétion de revendi. 
cation , II. 95. n. 4. le legs doit être livré fans déplacer , 
La même , fe trouvans faifis du legs, ou étant entre les 


mains d'untuteur,. : * IL. 258, 
Legataire de chofe d'autrui, fi peut contraindre l’heri: 
tier de l’acheter & lui délivrer , Il. oç.n. 12, 


Legataire, pardevant quel Juge doit demander le legs 
Il, 98. évincé de fon legs, fi peut agir contre fon colle- 
gataire , la même, quand il doit bailler caution pour avoir 
délivrance du legs, | … IL. 102. 
Legataire du legs commençant 4 corpore aut 4 menfura, 
JIiozn.14 . | | 
Legataire des rentes , fi peut prétendre la maifon leguée, 
& depuis échängée à des rentes, . ILron. a. 
Legataire eft feul cenu de fournir'aux frais du partage de 
portion de maifonà luileguée, IL. 99. n. 32. 
Legataire accufant le teftamént de faux, fi peut préren- 
drele legs, | IL. 32.n. 21. 


Legs, fi peut être demandé par celui qui répudie la fuccef, 


fion , I. 43. gl. 4. la difference avec le préciput de l'aîné, 
La môme , fe fait ordinairement aux amis ; la même 
T7 Mmn 
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Legs fait de certaines efpeces , comment doit être payé, 
I. 205. n. 6. | 
Legs de meubles, & de meubles meublans, que com- 
prend, L. 342. legs de meubles , IL. 101. 
“Legs d'argent, fi comprend l’argent monnoÿé & non 
monnoyé , | | | 
Legs de tous meubles & acquôts à l'un ,& du tiers des 
propres à l’autre que coraprend, le même, de tous biens, 
La même, de marchandife, , ficomprend les obligations 
our vante d’icelles, | la mème. 
Legs fait par ceftament nul n’eft pas dû, I. 319. n. Go. fi 
‘eft dû in Anime jndicip , LL. 46. n. $. 
Eegs de meubles , vin & vaiflelle d’une Métairie , ne 
comprend le bétail , - JL. 34 


« | 3e 
Legs de meubles de quelque nature & condition qu'ils 


foient , que comprend , I. 344 
Legs divine d’une fomme pour être diftribuée à 
la volonté d'un autre, Il. 359. fait d'un autre pour le di- 
ftribuer , s’il le trouve bon , comment s'entend , le mé- 
mé , fait à l'arbitrage des ruteurs, s’entend fuivant les 
faculrez , La même, à tous pauvres que l'executeur vou- 
dra, fi doir être diftribué aux pauvres du domicile du 
teftateur , IL çr. 
Legs conferé en la pleine volonté d'autrui , fi eft valable, 


T. 359- | | 
Legs faits par le gendre à fon beaupere, le mari à fe 


belle-mere , à l'oncle de fa femme , à fon frere par 

la feguye au frere de fon mari, fi font valables, 1. 

360. ; 

Legs fait par un fils à fa marâtre du confentement de fon 
ere, fi ef valable, | .  …  L@ même. 

1. pieux ne font pas düs d'un teftament révoqué, L 

365. Re 3. É 


Legatyum jt8 preflari debet ut poffideri polie , 394 n | 
) Le) nn 


Legs d'ufnfruit de rons Jes ps res à quoi doit être ré 
duit , II. 34. & de plus que Ce permet, la 
MEME... : - . : 
Legs. fait par d’un des conjoints de certaine efpece , G 
. doit avoir effet pour le tout, IL, 34.n. 7 
Legs fait à l’un des heritiers pour employer en alimens:, 
JE 49.n.6. | 

Len taie À l’un des enfans au choix du pere, II. so. fair 


en faveur de caufe pie , fans fpecifier le lieu de l'emploi, 


à qui doit être diftribué, Il. sr. n. 28. Juge & executeur 
de teftament , fi peuvent ufer de gratification, lamême, 
fair à l’Eglife en laquelle le reftateur a cho:fi fa fepultu- 
re , lameme , à la dignité & qualité , fi eft transferé aux 
fugceffeurs, IL. $4. n. 22. faic aux Chanoines en general , 
éft dû à ctux qui font venus depuis le teftament, le mé. 
me, l'emploi du legs ne peut être changé , la même, fait 
à un Saint, dont ne fe trouve Eglife, ou s’en trouve 
blufieurs , 11. 5. nombre 7. qui n’a pas éré accepté par 
e défunt, fi peur être répudié par l’heritier au preju- 
dice dela legitime, IT. 68. par le pupille fait majeur à 
fon tuteur ,.quand comprend le reliqua , IL. 78. n. 31, 
Voyez Executeurs de téftament. | 
Legars ‘debentur gtiam hereditate nen adita , 1], ç3, nome 
re 7. | : 
Donne du legs comment pafle à l’heritier par le Droit 
Romain & par nôtre Droit, IT. 9ç. 
Legs de chofe d'autrui, La même, de chofe en laquelle 
Je ceftateur a feulement un droit, la même, de chofe 
don le teftateur étoir tenu bailler partie dun autre, de 
chofe qui doit retourner à lui, de chofe qui eft dû£ par 
un tiers , | | IT. 96. 
Legs doit être notifié par l’heritier & executeur dutefta- 
ment, I. 90. n. 22. peut être prefcrit par trente ans con- 
tre le legataire, n. 24. pour caufe pie, dans quel temps 
doivent êvre délivrez, II. 97. n. 3e. legs de certaine 
chofe au lieu d'interêt du legs, IL 57. € fiv, 
Interèts & fruits du legs. Por Interèts. 
Legs de certains corps ou efpece , ou de certaine quan- 
tité où fomme de deniers, ou doit être payé, II. 97, 
fi doit èxe folidairement payé par les heritiers, Le 
même. + ne | | 
Legs peut être révoqué fans aucune formalité, II. 08. 
de chofe vendué par le teftateur , ou de fomme à pren- 


L 343 


Legitimation n'ae 


dte fur une maifon depuis venduë & sericée, ff eff pré 


11, 98. n. 18. 


TL 100. n. 39. | 
Legs 'd'alimens ou de certaine fomme , bled , ou autre 
chofe, doit être payé au commencement de l’année, & 
ne pe être repeté , IL 100. n. 40. fait d certaine année, 
ou ai le legataire aura atteint certain âge, ou pour 
payer fa penfon, | D 4 
* Selon quel Droit Le legs fait à l’ertfanr eft eftimé fair ay 
is >”. | IT. 90. 1. 4. 
egs fait à prendre fur certain fond , fidoit être dimi- 
nue lorfque les fruies font dimiauez , I. 62. gl. 6.0. 6, 
comment on doit juger les termes limiratifs ou démon. 
ftratifs, I. 389. n. 21. 
Legs de certaine fomme ou rente doit être payé, non, 
obftant l'infolvabilité du debiteur, IL. 101. n. 53. .de 


meubles, es comprend , II. 102. de froment , Lemême, 


legs d’ufufruit d’un fond ne comprend les fruits cueil- 
lis : | IL 102. | 
Legs, fi eft augmenté par ce qui eft acquis par le teftae 


té 
teur attenant du FE à legué, Le même, fi eft reftraint 
par le pronom mem , la même. Je legue mes biens, 
mes rentes, s’eptendent des biens préfens, Le mé- 
me. e 
Legs qui commencent 4 corpore € à jai 76 #, fi doi- 
vent être diftinguez, I. 183. nomb. 14. fait à la me- 
fure ou poids étant peri, fur qui tombe la perce , Je 
meme. | | | 
Legs pieux , fous le nom de qui peuvent être pourfuivis; 
II. 104. 
Legs faits aux bâtards. Poye? Bâtards. Alimens, | 
Legs faits aux Tuteurs, Adminiftrareurs, Avocats, Mo- 
decins & antres. Voyez Donation. | 
Legs & dons pour caufe pie, fi font fachetables, I. 
24e | | 
Legs fait à aucun en faveur d’un autre, contient fubfti 
turion. Woye7 Executeurs de teftament. 
Legs ou rente affignée fur plufñeurs herirages, comment 
doit ètre payée, I. 242, 
Legs univerfel fait fuccefuro , eft acquêt au legataire, 


IT. 108. nomb, $. n'entre point en la communauté, /g 


même. . 
Legs ou donation du Château, fi comprend les ftatuës 
& images qui font dedans, IL 222. n. 26, 
Legs fait aux dE de à IL.54, 
et que du jour de la verification des let- 

tres, I. 2. gl. 2. verifiée après le decès du pere, fa un 
effet rétroaŒif , 1. € faiv. par mariage fubfequent, re- 
quiert que les parties fuffent dés lors en état de s’épou- 
fer , Il. 80. legitimation par lettres du Prince, quel 
droit donne, IL 106. 
Legitimation ta mariage fubfequent ne vaut, fi les 
ee de l’Eglife ni ont été obfervées , Il. 8r. nome 
re 8, | | 


Pour la legitimaion, fi eft requis le confenrtement des 


sa & mere & autres parens, [I, 185. n. 14, & pour la 
egitimation par mariage fubfequent, II, 81 
Lettres de legitimation doivent-éontenir les circonftan- 


ces & aggravations dela legitimation, If. ro$.n.14 
Legitimez par lettre du Prince n’ont droit d'aînefle , I. 39. 


n.14. n’excluent le fubftirué, Il. 16. 


es eft fondée en un droir plus puiffant que le droit 


'ainefle, | | Î. 36. n. 22. 
Legitime du fils, fi eft campenfée avec le legs à lui faic 


, 


par fon pere, I. 383. R. 9. ayant accepté le legs moindre 


ss fa legitime , | II. 32. n. 19. 
Legitima eff quota bonorum non bereditas, I. 388. n° 5. fi 


eft augmentée par çe qui arrive ex canfe imrinfeca, 11 


36. n. 37° 
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Propres refervez par les Coutumes , fi font la legirime 


des enfans, Il. 30. comparez à la Falcidie , 1]. 31. con- 


dition de la legitime ie avantageufe , LL. 59. quand 
euvent tenir lieu de legitime, Lx 
gitime n’eft pas dûé aux collateraux, IL. 31. 


+ Legitime doit être donnée aux enfans ès Coutumes 
ui permettent à celui qui n’a point de propres de 
ifpofer de partie des acquêts, & à celui qui n'a ni 
Le ni acquêts , de difpofer de partie des meubles, 
1. 32. | | 
Legicime doit être reglée fuivant la Coutume de Paris, 
JL. 31. 
Legirime fi eft dûë aux pere & mere & autres dcendans, 
IT. 32. | 
Pour regler la Jegitime on ne doit pas compter les en- 
fans condamnez 4 mort civile ou naturelle, & fi Les 
exheredez & fille qui a renoncé doivent $tre comptez, 
JT. 32.10.14 | | | i * 
Legitime doir être prife fur tous les biens , & quels, n, 
26. & comment les petits enfans qui renoncent à la fuc- 
cefion de leur pere, & viennent à la fucceflion de leur 
ayeul , la doivent prendre, IT, 33.n. 2 
En la legirime doivent être imputez Les biens donnez 
quoi que diffipez & la diminution des heritages, quel- 
les impenfes ne doivent être imputées, I]. 33. n. 32. 
Œ Juiv. fi là dépenfe pour pourvoir ke fils d’un ofhce 
ou benefice y doit être imputée, n. 35. & les fruits 
d'une terre & heredité fujerte à reftitution, n. 36. & la 
dépenfe faite par le pere adminiftrateur des biens de fon 
fils, n. 37. la rançon & amende payée par le pere pour 
fon fils, n. 38. la donation pour être admis à l’ordre 
de Prètrife, JI, 34. n. 42. les Éabirs n’y doivent être im- 
ue » IL. 216. n.2. l'office perdu par cas fortuit fi doit 
être imputé, IT 330.365. 
Legitime & les deux tiers des propres, daivent être laif- 
fez in ufufrutl: O propærate, Il. 34.n.1, 
pue peut être laiflée au fils mauvais ménager en 
feul ufufruit, : | demême, 
Legitime & fi les enfans en font failis ipfo jure, I, 


35. eft dûé aux petits enfans, aux lepitimez , la mé- 


me. 
Legitime ou fupplément d'icelle fi peut être demandée 
par l'enfant qui repudie la fucceffion , ]I. 36. fi eft dû 
en corps hereditaires & quels, 11.37. n. 41. 
Fruits & intérêts de legitime font düs du jour du décès, 
la mème. 
Demande de legitime eft exempte de difcuffion , Il. 37. 
n. 40. - 
Legirime & quarte Trebelljanique, fi font perdus faute 
d'avoir fait inventaire, IL. 38. n. 4. 

 Legirime doit être exempte de toutes chofes, II. 3ç. n, 
20. ne peut Île pere défendre à fon enfant de la vendre, 
IL. 38. n. $. fi peut être chargée de fubftitution , La me- 

me. l’exprefle mention eft requile, 11. 40. n. 12. n’eft 


chargée du doùaire de Ja femme , p. 73. n’eft diminuée 


par les frais funeraux , - IL. 40. n. 3. 
Legitime n’eft dû£ aux enfans du vivant du pere, & s’il 
Fe être contraint de faire quelque avance fur icelle, 
1. 33. n. 40. 
 Legitime de l'enfant fi peut être diminuée par dona- 
tion rémuneratoire , faite par le pere à un autre enfant, 
IL. 32. DE À 
Legitime fi eft dûé fur le préciput de l'aîné, I. 45. fur 
les biens confifquez , | IL. 162. 
Legitime n'eft pas dé jure naturali , [ed debito naturali, 
IL. 162. n. 4. | 
Lettres de change. Voyez Change. 
Lettres de legitimation. Voye Legitimation. 
Lettres de remiflion doivent être addrcflées aux Lieu- 
tenans des Baillifs , & Senéchaux , I. 9. n. 19. don. 
nées ès cas remifibles font fondées fur Edits burfaux, 
& leur difference pour la confifcation avec les Lettres 
 d’abolition, | IL. 145. 
Lertres de répit données au debireur fi fervent au fidé- 
juffeur, IT. 145. 
* Quel eft l’effec de l’entérinement des lettres de réci- 
fion, IT. 198. n. 13, L 


_Lertres de récifion doivent être adredées au Juge du 


MATIERES. 

domicile de celui contre lequel on demande la récifions 
U: 196. n. 11. & pour celles qui s’obtiennent incidem= 
ment, n.J2. &-contre les détenteurs, le même, & loré 
que le refcindant eft accumulé avecle récifoire , le me- 
me , du mineur çontre fan tuteur , au Juge , qui a décer- 
né la uuelle, | n. 140 
Lettres attributives de Jwifdiétion. Voyez Mineur. Refs 
titution, 

Lex generaditer loquens gencraliter intelligenda, L 149. n4 
9: provifio hominis magis operatur quam provifionem gene 
ralem Legis, 1. 117.n. 4e . 

Loix & Ordonnances touchant le rapt & mariages fon 

_ imparfaites, _ 1.31. a. ro. 

 Loix & conftitwions font de droit public ,. & n’en ef 
l'ignorance excufée. #'oyez Ordonnance. 

Lézion en vente. Veyez Eîtimation. 

Liberi 19 conditione pojiti an fint in difpofitione , IL. 7.143 
53° 
Liberorun appellasione utruns nepotes contineantur , 11.6, 
he 6. | 

Vraye liberté de l’homme en quoi confifte , I. 1. gl. te 
Toutes chofes {ont naturellèment libres, I. 153. @ 
iv, | | 
Tn dubio pro libertare. Voyez Provifion, 

Liciration de maifon qui ne fe peut partager.PoyeX Adjus 
dication. Vente. 


Limitata caufa Lmitatum producit effelum, L 62.n. 7e 
Termes limitatifs & démonftratifs , IL. 1014 
Ce qui cft limité fait partie de laregle , Ï. 45. n, 4 


Litige & droits licigieux , & que l’aétion hypotequaire ne 

end pas l'herirage litigieux. Voyez, Ceflion. Tran{s 
[te 

Libres & journaux de de P'oyex Journal. 

Locataires & que leurs meubles executez peuvent être fuis 
vis par hypoteque , I. 240. des fous-locataires pour 66 
qu’ils occupent, mème, 
Locataires fi font tenus folidairement , le contrat n’en 
faifant point de mention, I. 281. @ fuiv. fi peuvent 
faire réparations, &c lés déduire fur le prix de la ferme, 
II. 329. &c ufer de rétention , ls même, ire entrete- 
nir le pavé & le déduire fur le loüage , Il. 330. n. $. ne 
doivent être rembourfez des ouvrages faits. pour leur 
commodité, II, :29. érant empêchez de joüir Fe la cho- 
{e; peuvent ufer de rérention, Il. 330. n. 12. & lors qu'ils 

font expulfez fans caule, | Il. 331, 
Locataires fi peuvent être expulfez par les acheteurs 
locataires & autres finguliers fucceffeurs, IL. 333. par 
les creanciers du proprietaire qui font faifir la maifon, 
n. 2. fi n'ayant ftipulé aucune hypoteque fpegiale , ils 
pourront fe maintenir enla joüiflance , Il. 333. n. g5- & 
ayant fait des avances, ils pourront fe maintenir con 
tre les fucceffeurs finguliers, n.$4. 
Locataires peuvent ètre expulfez en trois cas , & com- 
ment entendu, n. $6. 
Locataire de partie de maifon, fi peut être expulfé 
par le proprietaire qui occupe l'autre partie, JL. 334, 
n. 58. | 
Locataire qui s’eft fait obliger fpecialement la maifon, 
fi peut ètre ds ab par le proprirtaire, le même, qui 
a ftipulé par claufe apré , que le proprietaire ne le 
pourroit expulfer , fi peut être expulfé, IL. 334. n. 60, 
peut être expulfé lors que la maïfon doit ètre répas 
rée ou a malverfé , n. 61. & 68. fi peut être expulfé par 
l’acquereur , pour caufe d’habitarion neceffaire , n. 62. 

fi peut être expulfé par le fils de Ia maifon loïée par 
le pere pour caufe d'habitation neceflaire, n, 63. peur 
êcre expulfé pour renir berlans, jeux publics, & ad- 
mettre femmes publiques , IL. 336. n. 7a. 
Locataire ne peut être expulfé par le proprietaire de 
fon autorité privée, n. 73. fi peut être expulfé par 
_ force lors que le bail eft fini, n.74. fi peur être ex- 
pulfé par le pepreie de partie de la maifon, n. 75, 
peut Ccre expuhfé par une mere tutrice pour occuper la 
maifon appartenant à fa fille , n. 76. ne peut inrenter ac- 
tions poffefloires, | n. 8r. 

Locataires , commodataires , dépolitaires #w reférre pof- 

fint quaflionen dominis, AL, 336. font tenus de reftirues 

la poffiffion, Je rménig, 
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Locataire mis en caufe doic être renvoyé en nommant 
fon auteur , IL. 336. n. 89. 
Locataire fi doit donner aflignation au proprietaire , 
pour faire les réparations , II. 336. comment fe peut aflu- 


rer pour les réparations qu'il fera, , Il 337. 
Locataires fi font tenus de l’incendie de la maifon par eux 
tenuc à loüage, | * la même. 


Locataire eft tenu de a coulpe legere de fes ferviteurs 
& domeftiques, IL. 338. n. 24, & de fes fous-locataires. 
Voyez Fermiers. 

Locareur préferé à tous faififfans fur les meubles du loca- 


taire & fecond locaraire, I. 260. préferé aux Collec- 


teurs des Tailles , n. 16. quand eft préferé {ur les meu- 
bles tranfportéz en autre maifon, I. 261. faifis aupara- 
vant, {#4 même, pour les démolitions, la même, fi eft 
préferé fur tous les meubles & marchandifes, vètemens, 
obligations, promefles & argent & du locataire gratuit, 
I. 263. 

Locateur quel droit a fur les meubles & biens de celui 
qui jouit par tacite reconduétion , & de la fimple gage- 


pic , | I. 260. 


Locateur {aififfant les meubles détournez doit faire preu- 
ve qu'ils ont occupé la maïfon, [.264. n. 43. n’eft payé 
qu'après les Medecins & femblables, la même. 
Locateurs des maifons & fermes des champs fi ont hy- 


poteque fur les meubles de leurs fermiers, 1. 267. peu- 


vent faifir les fruits qui étoient pendans par les racines 
vendus par le fermier & les fruits cueillis par le fermier 
& par lui vendus, La même € fuiv. font préferez pour 
tous les arrerages du paflé , mème pour ee déteriora- 
tions, & fonc préferez fur le prix des grains vendus par 
le fermier, "I. 268. 
Locateurs fi fontobligez folidairement , le bail n’en fai- 
fant point de mention, I. 280. € fuiv. 
Locateur quand eft tenu de garantir la quantité d’herita- 
ges exprimez par le bail, IL. 103. 


Locareur peut retenir les réparations utiles en les rem- 


 bourfant. Woye? Proprietaire. 
Lods & ventes fe prefcrivent par trente ans. WoyeZ Pref- 
cription. | 


Lods & ventes étant dûs en tout cas, font exceptez 


les heritiers en ligne directe. Voyez Droits Seigneu- 
riaux. | 
Lods & ventes font dûs deflors du contrat nonobftans 
la rétention d'ufufruic, I. 129. n. 6. font dùs pour l’en- 
faifinemenc du nouveau poffeffeur , I. 172. n. 7. s'ils 
font dûs du vin du marché, la même gl. 3. ne font dûs 
de ce qui à été baillé à un entremerreur de la vente, 
La méme a]. 3. s'ils font dûüs des charges & conditions du 
contrat de vente, la même, s'ils font dûs de ce qui a 
été baillé à la femme en confideration de la vente, la 
meme , font düs encore qu’on donne meubles précieux 
pour tenirlieu deprix, es I. 173. gl. 4. 
Lods & ventes font düs d’heritage baillé par la fem- 
me au mari, pout lui appartenir à lui & aux fiens 
moyennant certaine fomme , I. 173. s’ils font düs des- 
* lors du contrat de l’heritage donné au mari, à la char- 
ge de le pouvoir retenir ou en es l’eftimation , Le 
même , n. 9. où qu’il pourra prendre pour certaine fom- 
me, [. 194 n. 12. € fuiv. ne fonc dûs de l’heritage 
ameubli par contrat de mariage, n. 14. ne font dus 
d’heritage délaiffé au poffeffeur par tranfaction moyen- 
nant argent, n. 16. s'ils font düs lors que par tran- 
faction l’heritage eft transferé à celui qui ne le poffedoit 
pas, n. 17. ne font düs de fomme payée pour faire fubfif- 
ter le decret, n. 20. s’ils font dûs de la vente de la coupe 
de bois de haute-fütaye , n. 21. @° fuiv. s'ils font dûs 
des fruits vendus conjointement ou féparement d’avec 
le fond , n. 25. ne font düs de retrait es accordé 
hors jugement ou par fentence , La même , ne font dûs 
de la feconde vente faite dans l’an réfoldé par retrait 
lignager , L. 175. s'ils font dùs de loïage fait pour dix 
années & au deflus, & de bail à Emphyteole, la mé- 
me, n. 30. s'ils font düs de contrat d'engagement , la 
méme , s'ils font dûs de vente d'ufufruit, n. 36. s’ils font 
dûs d’heritage délaiffé à la charge d'y planter vigne, & 
que la moitié fera acquife au proprietaire , 1.176. font 
dûs d’adjudication par decret, La même, n. 1. ne font 


. dement partager , I. 199. n. 213. s'ils font 


même n. 34. S'ils font 


- 


dûs d'achat fait par neceflité pour le bien public, n. 2. 
ni de la remife de l’achac ou adjudication par decret 
faite à un autre , n. 3. font düs lors que les creanciers 

rennent le bien de leur debiceur par ordonnance du 
he » [. 179. font düs d’achat d’heritage à charge de 
decret à raifon du prix du contrat ou de l’adjudication, 
& fi doubles lods & ventes font dùs, un autre étant 
adjudicataire , ou lors que l'acheteur le fait volontai- 
rement decreter , {8 même, s'ils font dûs perfonnelle- 
ment par le vendeur , acheteur & leurs heritiers & 
tiers décrieurs » 1. 83. n. 1. fe pourfuivent par a@tion, 


la même, font pe à tous creänciers , même au 


vendeur & bailleur à rente, I. 176. n.6. & non au crean- 
cier qui tient l’heritage par engagement, n. 7. ne fonc 
regulierement dûs d'échange , I. 186. ne font dûs d’é- 
change d’heritages avee rentes confticuées reputées im- 
meubles, I. 187. ne font dûs d'échange d'heritages à 
charge de decret, la même, font dûs d'échange d'heri- 
tages avec chofes mobiliaires , & non avec rentes fon- 
cieres , la même , comment font dûs en échange ès Cou- 
tumes qui n’en difpofent point, /4 même , ne font régu- 
lierement dûs de donation, I. 174. n. 15. 189. n. 7. s'ils 
font dûs de donation faite modico pretio à charge de payer 
les dettes du donateur , de le nourrir & entretenir, & 
femblables conditions , | 1. 189. n. 12. 
Lods & ventes s’ils font düs de donation réciproque à la 


Charge d’avoir par le furvivant les chofes données, I. 


190. n. 16. font régulierement düs lors que la retenuë 
feodale a lieu, | ne. 
Lods & ventes appartiennent au premier Seigneur cen- 
fier de l’heritage, I. 191. n. 8. quand doivent être par- 
tagez, | a même. 
Lods & ventes s’ils font düs de foute de partages entre 
coheritiers, I. 192. ne fonc düs de vente par Écitation 
entre coheritiers l’un d’eux étant adjudicataire , la mé- 
me , & s’ils font düs lors que l’frritage fe peut commo- 
üs lors qu’il 
y a neceflité de vendre, La même , d’un heritage baillé 
pat le pere à fa fille en payement d’une fomme promife 
en dot, I. 193. d’une terre baillée au fils en payement 
d'une fomne leguée pour fa portion hereditaire, I. 193. 
n. 14. d'un heritage Baillé par un frere à fa fœur, àla 
charge ; que faute de payement , l’heritage lui demeu- 
reroit, n. 15. d’un heritage baillé par un frere à fon 
frere , tant pour fa legitime que pour les fruits de fa le- 
gitime, n. 16. de ceflion des biens parernels à freres & 
fœurs, n.17. © füiv. s’ils font dûs de vente faire par un 
heritier à fon coheritier ; pour ne pouvoir joüir de fa 
part L 164. n. 21. de donation faite à un enfant en avan- 
cement d’hoirie, à la charge de payer fes dettes, n. 22, 
d’heritages échangez entre coheririers auparavant pof- 
feffion prife , I. 196. n. 24. de vente par licitation en- 
tre la veuve & heritiers , n. 25. entre heritiers de di. 
verfes lignes, n. 31. de partage fait entre eux, n. 33. I. 
197. n. 41. fi font ds de vente par licitation faite à un 
étranger qui avoit mie les droits d’un coheritier , Le 
üs de partage fait entré deux le- 
gataires de deux terres , n. 35. & lors qu’un affocié quitte 
fa part à fes afociez moyennant deniers , n. 37. s’ils font 
dûs de vente par licitation d’herirages communs, ad- 
jugez à l’un des coproprietaires , I. 198. s’ils font düs de 
portion de maifon venduë par licitation, n. 42. font 
dûs de rente fonciere, quoi que non rachetable en cet- 
te Courume , & fi le mème doit avoir lieu aux autres 
Coutumes, I. 202. s’ils font dûs de baux à emphyteo- 
fe, La même, n. 37. font dûs de rente fonciere ou em- 
hyteotique , I. 203. n. 23. font düs d’herirage vendu à 
L charge d'une rente que l’acheteur conftituë fur foy, 
n. 26. s'ils font dûs pour rentes conftituées , & pour 
rentes en aflignat, n. 30. font dûs d’heritage baillé À 
rente rachetable deflors du contrat, I. 291. font dûs de 
rente viagere affignée fur heritage baillé en échange, 
la même. | 
Lods & ventes s’ils font dûs de contrat de vente, réfolu 
avant la poffeffion prife, I. 196. s’ils font dûs lors ee le 
prix de la vente a été payé , I. 297. de la vente des biens 
fujets à reftitution, 1. 298. n. 46. de vente refcindée 
pour lézion d’outre moitié de jufte prix, & au les 
- sicux 


/ 


TABLE.DES. 


deux tiers , & d’heritages délaiflez pour hypereque 8 
départ volontaire d'achat , & lorfque le bailleur àrente 
rentre en fon heritage faute de payement & de vente 
faire en fraude des creancièrs , I. 198. fiv. Lods & 
ventes doivent être payez. par provifion ; nonobftant le 
debat de nullicé ; Le même , nomb. 56. payez par l’acque- 
reur du bien de mineur, doivent être répetez dun Sei+ 
gnéur , nomb, 57, font dis de ventes nulles _ lés dit 
ans de l'Ordonnance , L. 300. n. 69. ne font dûs de ven- 
tes nulles, & ayant été payez peuvent être répetez du 


Seigneur , I. 297. font düs après les dix ans dél’Ordon- 


nance, 1. 300.nomb. 89. la vénte ayant fubüfté, ils doi- 
vent être réperes du vendeut ,; I, or. doubles lods &c 
ventes fonc dûs d’herirage acquis à faculté de rachat 
vendu dun autre, 1.300. nomb; 76. Lods.& ventes, fl 
{ont dûs de ventés faîtes , ex patlo addittionis in diem vel 
legis commiffarie , 1. 301. nomb. 82. s'ils font düs.de ven: 
dition qui vi d’une condition incertaine ; Le même, 


s’ils font dûs de la vente des materiaux d’une maifon dé- 


molie, L. 305. nombre 24. font dùs de prix de la vente 
d’une maïfon bâtie fur hericage chargé de cens; l4 
MEMEN. 17 a ue | 
Cenfve , chambart & autre premiere rente Seigheuriale 
poste lods & ventes ; RU : <Ligan. 8 
* De quel temps font acquis au Seigneur les lods & ven- 
tes, | on - 2199. n: 63, 
Pour donner ouverture aux droits Seigneuriaux , il fuffit 


que l’hericage nous ait appartenu , quoiqu'il ne nous de: 


meure , Re 1. 173. n: 0. 
Lods & ventes doivent être entiérément rethbourfez à 
J’acquereur, . Re . IL 214. 
Lods & ventes, fi font düs de vente faite à faculté de re- 
meré, L. 300. doubles lods & ventes font düs d’herirage 
retiré ou remis après la faculté expirée ; L: 301. de vente 
- d'heritage chargé de rentes _ la ménie, 
n loüage on regarde la Coutume du pays, I: 382. n. 31: 
Loüage eft éteint par l’achac fait par le fermier, IL 229. 


n. 7. Sn Ge PR PR . 
En lotiage & vente d’ufufruit, fi La. reftitntion a lieu 
pour lefion , | IT. 192. n. 4. 
Aux baux à loyer & emphyteofe lès claufes refolutoires & 
peines comminatoires ne font pas prifes à la rigueur ; I: 
182. n. 2ç. OUEN A | 
Pre de maifon & prix de baux à ferme, fi peuvent 
tre demandez cinq ans après les baux expirez ; L. 236. ni 
24. Voyez Fermier. Locateur. Réconduétion. 
En loüage de maïfon , fi les petits enfans font compris 
fous lenom d'enfans, IL..334. n. 64: 
Loüage, fi eft dù pour la joüilfance des chofes poffedées 


par indivis 9» e JL. 335. n. 77° © fniv: ou 
M. 
Æ Achines de guerre ; fi font réputées meubles où im- 
meubles ; | os 1. 375. 


Majeurs fonciers; Voyez Juges: . 
Majeurs , fi font réftiruez pour vente de meubles, IL. 195: 
n. 29. | 
Majorité , comment peut être prouvée ; IT. 211. 212: 
Majorité à vingt ans par quelques Courumes comparée 
aux puberes du Droit Romiain.. Voyez Mineurs. Reftitu- 
tlOR: | 
. Mainferme, ce que c'eft ; | _ L93: 
:_ Gens de mainmorte, pourquoi ainfi appellez , incapa- 
bles anciennement de tenir. fiefs & l'indemnité qu'ils 
doivent bailler , [.94. ayant joùi par trente ans F ont 
acquis prefcription, Los. n. 25. biens vendus par gens 
de mainmorte reprennent leur premiere qualité, n. 30: 
en quel cas né font tenus de vuider leurs mains des bieñs 
par eux acquis; se ” Ns 36 
Servitudes de imainmorte; Voyez Servitudes. 


Maires, Echevins , Syndics, & autres nomrez pour exet- 
. cer une charge que doivent faire , & fi doivent être con- 


damnez à exercèr nonôbftant l'appel , I. 39. n. 84. ne 
peuvent demander falaires , I. 88. n. $o. fi peuvent être 
pourfuivis après être fortis de charge, I. 85. n. 67. € 
fui. | 


Maires, Syndics, & Echevins, repréfentent la com. 


il. Partie. 


| 
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munauté des habitans. Voy Sf dic, nn re. 
Mandataire ne doie tirer du profit.du mandat, Ï. 192. Ai 

8. & la peine ftipulée au contraire eft nulle, I: 81. ù 

16. | 


ta reg re, doit-être indexinifé des caÿ fortuits y 
s'il n'eft venu d'obéïr, comme Clerc ou Faéteur', Ii” 
197. A 
* De quoi le Mahdaraire doit être rembourfé , L 17%: 
n. 12. | 4 
Mandätaire continuant à pourfuivre nonobftant la rés 
vocation, de quoi eft tenu; L 177. n. 10, 
Mandataire doit avoir les dépens; même auparavant la 
derande en recours, _ Lamême.; n. 18; 
Mandataire, quete aétion a contre les mandans ou l'urt 
d'eux; E 1.234. n.5$: 
. Mandataîre. qui a vendu un heritage à lui appartenant 
11. 356. n. 87. ua mur 
Mandat en cas dé crimes: Voy& Crime. DER 
Mandat purement gratuit & non-gratuit , & leur diffe: 


rence, PUS 7 . . .  HLrg7en.10s 
Mandato generali von :compribchditér mandatars delin- 
: hendi , | +. ! je nus | IL. 1375 

andat , comment éft fini; :: . ],2701n.#14i 


Mandat ; s’il peut vendiquer l’herirage acheté par fon 
Wabdement ; .: 7: .. :.{. :: Il.so.n.4n 
Mandement de vendre intlud matrdément de recevoir lo 
prix de la vente, I. 270. n.'28.8cmandement de s’obli: 
ger includ mandement de payer, la meme: 
Machands mineurs ‘froquentans des foires, peuvent êtré 
CÔntraints au COrpS; …. ï: Î: 321. n. 79. 
Marchande publique oblige fon mari, I: 27. n'a befoin 


. 

Hs 

,. 
* 


d’être aurorifée. par fon mari ,.k.:314: quand eft réputéë 
marchande ablique I. ar. peut être contrainte ad 
corps & oblige fon mari pour ‘fait de fa marchandife ; 
la mène. . 
Marchands & autres vendans leur marchahdife en 
détail dans quel temps doivent faire demande.de leur 
marchandife, II. 328. & le marchand de vin, le-md- 


Marchahdifle favorifée en cette Coutume, I. 58. gl. 22 
Marguilliers pardevant quels Juges font tenus de rendre 
… eompte, & l’aétion contr'eux , combien dure, IL. 104: 
Mariage ordonné par le Juge lorfque les parens ne $'accor- 
dent, I. 74. n. 20. émancipe les enfans, I. 50. n:1. la 
._ Loÿ aconfiance au ere, LE ÎE 11.0. 39: 
Mariages contractez par enfans de famille fans le confen- 
remerit des peres & meres , s'ils font nuls, L. 310; dün- 
sent lieu d’exhetedation ; I: 310. n. 6. comment ce con- 
fentement doit être entendu, n. 7. tominent le 
défaut de confentement peur être excufé, le mê- 
7RE: : ee Ce” 
Mariage contracté par fils sxcedant l'âge de trente 
ans , & filles de vingt-cinq, fans le confentement des 
peres & meres, I, 311. contraté avec femme ignomi- 
nieufe , s’il donne caufe d’exheredation, 1. 312. tenus fe- 
crets & contraétez de l'extrémité de la vie, fonc huis ; 
Le même , pat taviflement de fils ou filles, comment font 
punis ; La rhême , ayant été declaré nùl, fi le pere: peut 
exhereder fes enfans, la même. 
Mariages premier & feconid , comment peuvent être va- 
lablement contraétez , | E 338: n. 23. 
Ptomeffe de mariage fous peine de domtnages & inte- 
rêts , nr IL. 99: ni. 29. 
Aux mariages , la bonne foy de l’uh des conjoints, fuftie 
sai rendre les enfans legirimes, _ Lo 339.n. 9, 
ariage contfaété avet üne qui fe dit vetive , qui ne J’eft 
pas, s’il eft préfumé de bonne we la mème, illicire 
:_ jufques à quel cemps eft préfumé:de bonne foy , {a même, 
contracté de mauvaife foy par les deux conjoints, Le 
mème. | | | 
Quettion de mariage fait préjudice à La pourfuite crimi- 
nelle, J, 348. n. 99. 
Mariabe tontracté par vetive mineüre, 52, 
Matiage n’eft valable fans proclzmarion de bañs & au- 
tres folemnitez, I..310. ’ fwiv. I. 340. fiv. 
Mariage declaré nal , s’il donne droit de communauté &c 
reprifes, n I. 339 
Mariage n’eft point difflout par la peine ; EL. r64.: cop< 
Nana 
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cracté par bannie perpetuité & autres qui ont perdu le 
doir de cité, fifong nuls, | 
Aux mariages La liberté cft principälement requife, L 
10. : 
Conveig de'ne joüir det chofes ch cns de remaridge ; 
Aa. 2 3%. 2. "rep st. 
Lit, quand peut être interdit aux mariez, I. 339.n.14 
Mariiges contrattez par: ibpuberesfont nüls, ÎI. 296 
297: | Le a 
Matques & énthets, fi foùt preuve ds rnaître de la mar 
chandiée, ” DA int CU L 265.0. 62 
Mati ou femme noblèsfurvivans ; coment font renus des 
detres , | — | 
* Pourquoi le mari pat rendre la foy 8 hommage des 
fiefs-de la fèmme, | I. 142 n°13 
* S'il: peut recevoir kr foy B'horhmage des vaflaux de fà 
femme, ” la même! 
Mari ne fe peut dire Soigneüf & proprietaire du bien dé 
fa fêmme , ‘I. 66,, quel. pouvoir a fur les biens de f4 
femme ; H..265. & quelles actions peut intenter par le 
Droiz Romain & de nôtte, L..67: ne pent couper ks 
grands arbres qui fonc fur le fond de fa femme, I. 110. 
gL:9. S'ils fort tenus folidairement.:fans s’y être obligez, 
E:285.n. 37. puiffance du mari commence du jour delà 
benediëtion nuptiale, L. 310. fi elle peut ètre comparée à 


: Fautorité du tüteur , L'313. a été introduiteen faveur des 


matis, Le même, demeure nonobitant la mort civile du 
Paris . | sou, 2. LL 161. n. 17. 


Mari mineur ; s'il pétraétorifer fa femme majeure , & le 


mari majeur {a femme mineure, Ï. 3140 2r. fi l’autori- 
fation doit intervenir-enl'a&e, :: EL. 314. 
Mari :s’obligeant avec: fa femme ou lui: donnant confeil 
& msndement, s’il l’autorife, . .::. ‘ Le méme. 
Mari doit faire inventäine des fuccefians échüës à fæ 
femme pour n’être point tenu des dettes, 1. 317. 
Mari, fi peut refufer 'd'autorifer {a femme , la mème, 
ayarit fait ceflon de biens il ne la peur autorifer ; I. 318. 
Ac St, Du CRE | | e 
Mai quel nn der prétendre fur les biens de fa fem-. 
me convaincue d’ 


n ! 


adultere, Veye Adultere. a. | —. 
Mari avoüant fon impuiffance, s’il peut demander diflo., 
lion du mariage, 


._ 1: :: (8 mème, Nix | 


L26 


Mâles diverfement conft 


L 34. + 


l'heritage de fa femme, 1.391 h. 8j. 2yäft promis de 
faire ratifier fa femme , >  : : Il.13.n.ç4. 
Mari & fémime ne fe peuvent avintager diré@ement ni 
indirectement , & commentt les avañtages indire@s dois 
vent être jugez. op Dorration.: ‘+ : 
Mari qui foaffre le negoce & entremie de fa femme eft 
tenu era re male gefia © “à 2 AS sar. 
Mari fucvivant continuer da cothinüheëté, ne peut 
difpofer des meubles 8c: acquêts voire auparavant ; 
HS OS 
Mari & femme oblige: pat ‘é0rp# ; ‘cOMiimént peuvent 
être emprifonnez, : 51" -0..CIf Krn. 18 
Mari, s’il peut par fon délit, Faire préjudice à la femme, 
IL. 164. € fuiv. ONE 2 
Doit joüir durant le mariæge des proprés dé fa femme 
‘condamnée, ce ae es Tarn 
Mari, s’il peut recevoir le prix de l’heritage de fa fem: 
me par elle venda confoîititetnent avec lüis El: 189. 190. 
s'il eft tenu de la perté des meubles de fa femme flipulez 
en reprife, AL. 216: s’il peut ufér de retenüt fcodale & 
retrait lignager au romde {a Éemime , fans procuration ; 
IL. 226. fi recevant le quint denier il empèché fa femme 
d'ufer de rètenué feodale, & lui peut préjudicier i# 


omittende, Ï. 113. n. 15. fi fe defiftant du retrait dans l'an, 


fa femme y fera recevable, : =," Hia2én.2s, 
Mari vendant le bien de fa femme majeure ou mineure ; 
de quel jour le contrat prend fa forcé; "19: 229. n.18. 

Le at le Droit Romain & le 
nôtre, 1. i2. fi comprennent les mâles iflus des femel. 


_ les, lamême, préferez aux fernelles ; Lsméme, n. 6, 


fuccedans aux fiefs à l’exclufion des femelles; I. 53. gl. 
3. iflus d'une fille fuccedans avec leur éhole fie prennent 
rien aux fiefs , E, 16. n.6. enfant mâle d’un frere, fi il exi 
clud l’enfmt mâle d'ane fœur , n. 7. en défaut de mâles 
iffus de mâles, comment on doit fucceder ; I. 55. n.vr: 


font préluniez ètre aimez davancage , ratione agnationis, ‘ 


Il. 13./iflu. d’un frere, s’il exclud fa tante en la fucceffion 
desifiefs, I. $4. & fwiv. mâle neveu exclud l'oncle, II, 
ar. iffud’ane fille, s'il pan retirer l’heritagé affc@é aux 


adultere , & l'ayant tuée furprife ‘en 1 males, .'! | k ce lamémi. 
cui ©  Stacars d’Itokie, font été Faits en faveur des mâles, I. sa - 


Mâle iflu dune fille ne peut prétendre les biens fubiti 


tuez aux mâles, IL. 6. n. 40: 


Mari , pardeyant quel Juge doir être appêllé pour lare Maflons préferez aux creanciers pour achat d'une maïfon , 


fbitution de la dot & conventions matrimoniales , læ m6 
Mike : .).. pri ae ke Cst — 
Mari a plus de droit que l’ufufruitier & joüic du trefor- 
trouvé en l’heritage de fa femme, I. 347. n. 8r. âyant- 
recelé Les biens de A communauté ; comment eft puni, I. 
Be. ‘: 2 2 EE, à | .: | 
Mari ,» comment eft tenu des dettes de fa femme, I.348. 
ft tenu de payer les arrerages des rentes foncieres pen- 
dant lemariage , L. 273, encore qu’il ne foit pas tenu des 
dettes-par convention , | L. 317. n. 38.: 
Maripmx difpofer des biens de la communauté fans. 
fraude , & comment cette fraude doit être entenduë, 
1 323. € fuiv. peut leguer les biens de la communauté, : 
par forme de reftitution, le même, s'il peut difpofer; 
par ceftament plus que de la moitié de la communauté, 
le même, s’il peut difpofer par donation entre-vifs des” 
biens de La communauté , L. 324. &°- fuiv. quand eft pré- 
fumé. donner les biens de la communauté en fraude , I.: 
315. peut difpofer des deniers dotaux de la communauté, : 
” L 326. G peut difpofer des herirages acquis des deniers 
dotaux,. | 7 La mêmes. 
Mari, s’il peut intenter toutes fortes d’aétions pour le 
chef de fa femme, . IT. 145... 164: 


Menfonge eft puni par Jes loix , 
Mere heritiere de 


. 


1.382. n. 22. | : 


Medecins , Apotiquaires , & Chirurgiens, & leur préfes 


rence; I. 39$° n. 29° 


Menaces précedentes , fi fuffifent pour la condamnation en- 


vers l’offenfé, ue | IL. 137. 
1: 96. n. 464 
on fils ne fuccede point aux deniers de 
l’Ofhce vendu pendant la communauté, I. 344. n. 48. 
ni à la part du prix de l'Office appartenant à fon fils, 
acheté pendant Ê, communautés  . H.66.n. 30. 
Meres , comment fuccedent à leurs enfans par le Droit 
Romain, Il. 65. n. 2. font exclufes de fucceder aux pro- 
pres de leuss enfans par l'Edir & pourquoi, H.64. ne 
peuvent fucceder aux deniers deftinez en emploi dia 


pres äleméfilles , 11.65. n. 14. fuccedans à leursenfans, -: 


ne laiflent d’avoir leur doüaire, II. 187. 
Mere, f elle peur inftituer heritier l’on de fes enfans à la 
charge de porter fonnom, IL 105. n. 6. 


Mecré qui a perdu la tutelle de fesenfans par le fecond 


mariage , fielle en perd l'éducation , 1.76. n. 37. 


. Mere {uccede à {on propre ameubli après le decès de {on 


fils, .. .. |  . .- -" Iltoz. ddr 
Mere , quand eft tenué de doterfa fille, 11.209. n. 2. 


Mari fuccede en défaut de parens de fa femme quire-: Mer & que les rivages fonc publics, & à quel effet , IL. 213. 


noncent ; I. 365. 


Mari ayant don mutuel ne peut difpofer à titre Jucratif 


des biens de la communauté, I. 369. u'eft renu à la re- 
ftitution de la dot nifi in quantum facere poteft, & fi eft: 
tenu nourrir fa fenime & le mari fa femme, I. 375. 


commons à tous , tributs-impolez fur lamer , fur les na- 
vires & les marchandifes, IL 314. Loix pour l’ordre de 
la navigation 8c pècherie en la mer, L: même, qui à ju- 
rifdiétion farla mer , a auf jarifdi@ion fur les Ifles 
prochaines, | IL. 316. n. 40. 


n'ayant reçà la dot, fi eft renu la payer , la même, S'il Meflagers ayant été mez, leur Office doit être confervé 


peut répudier une fucceflion pour la faire romber à fa- 
femme fubftituée, I. 356. nomb. 20. voulant avantager 
fa femme , que devoit faire par le Droit Romain , L. 3ç7. 
n. 29, s’il peut prétendre les carriéres trouvées en 


RE 


à leurs veuves &heritiers , . 1.199. n. 27. 
Meffagers & côchers, s'ils font tenus dun vol & larcin. I. 
258. n. 87. font refponfables de l'argent donc ils fone 
chargez, LR Eu ge a LE ni se 


TABLE DES 
Mefurage des terres venduës felon quelle mefure doit être 
fait, Il. 103: 1.13. desterres loüées doit être fxit aux dé: 
pens du proprietaire , | | ‘la même. 
Mefureurs,. Jaugeurs & Marqueurs de vaiffeaux, IL. 
133%: 1 9 ns ‘ 
Mefures & leur garde mile-aux Baïlliages & Sénéchauf- 

fées, 1. 134. & la peine. de ceax qui en ont de fauffes ; 
da même. . - : A ET ST . 


Mefures, & poids juftes fi font droits de haute Joftice, 
H. 133-le feigneur qui a droit de mefure en fa terre , doit 
| La mème. . 


Mcfure du feigneut Chârelain doit être obfervée par le ” 


être maintenu ;, 
moyen-Jufticier, I. 133, l'excès de mefure’ne fe peut 
prefcrire s. :  "" Lu 


_Melure. du boifleau de Troyes, : Maine 2 
contrat ou legs commençant 4 Afenfurs ant À corpore, 
IT. roi, a. To. .. .- 

Meuble mis.en gage on dépôt étant vendu peut être sé 

ué , ee Re «264: 
rs Masblks , que comprend tanten la difpofition de la 

Coutume que de l’homme, & la difference de nôtre 
Droïtd’avec le DroirRomaîn, J, 341. n.9. 

Ce qui eft inhérent au fénd ou deftiné pour y être rou- 
jours, eft répuré immeuble, I.27. ftatuès & images fi 

elles Tant répuréez meubles, : La même. 

Meubles précieux fi font réputez immeubles & come 
ment'doivent être vendus, I. 27. fi doivent ètre parta- 
gez , U. 34. pl. 3.8 s'ils fonrfujets à retraït lignager , 
EI. 266: n. 16. LE RD 
Maxime, AMéubles fmivenñt le domicile, h’a lieu quand 

aucun décédé fansheritiers , 11. 36. n. 12. nien fucceffion 


la mème. 


Mefure feule ; feul poids & Coutume, . ; iigaen se 


+ 


wacante:& confifcations : - : II. 120. 
Jus.ad. Mobite imer mobilis computathr, : * “IL. 53.0. 8 
Meubles par quel temps fe Éccrivens s . 1: 266. 
“ Si les meublesdes cdraires mineurs qui ont pris une 


maifon à doliige, font hÿpotequez au proprietaire, L. 
263.032 1 A He ce } : 


Meublés fe partagent fuivanc a Coutume du domicile . 


du défonc ji © L I. 202. gl. 2, 
* Si les-mhteriaux procedans de la démolition d’une 
maifon ; peuvent être compris au legs univerfel des 
meubles... ‘+ -figr.n.'27. 
pronomem Meum, s'il reftraint , ÎI. 102. n. 6. ces termes, 
ms biens, 5’enrendent des-biens préféns ,; + ‘’' n:9, 
Meufhiers fe doivent regulierement payex en argent , L 
217.00 957 Tr ÉD | QE in 
droit de Moulage comment reglé , 
Meufniers ne peuvent ètre boutangers ; | 
Mineur ne peut êcre tuteur , I. 76. n. 40. peut être proch- 
rtor. 44 negotia, | I. 80 n. 10. 
Mineur qui n'a point de tuteur ne peut être rendu con- 
tamax, Ar Ï. 79. gl. 2. 
Mineur ne peut conftituer Procureur fans lautorirè 
de {on curateur , L. 16.'n. 18. ni appréhender ou répu- 
dier une fucceflion, n.14. accufé de crime s’il a befoin de 
curatewr, n. 19. s’il peut répudiér une fucceffion appré- 
hend£e pat {on tuteur, [4 même, n. 15. doit fe porter 
pour appelant de la fenrence contre lui renduë par 
a collufon de-fon tuteur , 1.87. n. 34. s’il peut faite re- 
tracter l’Artêt conitré luirendu, la même, ne fe peut 
marier fans le confenteément de fon tuteur & curateur, 
n. 41. trairé de nourriture des mineuts fort utile , /e 
même, N46 | 
* Siun minéut peut défavoüer le Seigneur feodal fans 
le confenrement de fon tuteur, E 97. n. 46. 


la meme. 


Mineur peut agir contre le premier tuteur ou le fubrogé , 


]l By. n. 23 


à fon choix, pop lui rendre compte, 
oit être creé curateur à la diligence de 


au Mineur 


ceux qui orit qtiélque chofe à démefler avec lui , I. 87, 


n.3% | 

hyporeque:da Mineur , Voyez Hypoteque: ‘- : 
Mineur quatid reft cerifé approuver les contrats fairs 
par fon tuteur , 1. 89. n. 65. dars quel temps fe doit 
pourvoir. contre les contrats faits par fon tuteur & 
contre les decrets, I. 90. n. 72. peur appeller de là 
fentence renduë du confentement de fon tuteur 4 die 
notisiæ , | LS ‘D74 


se... 


» RE | u-2% 
Mineuf pent élire , & s’il peut varier, Î. 58. n. 17. s’il 
eft reflitué contre l'option qui procede de la Courume, 
ou de. la dtultion de J'hemme.. ,:. *. Lion. 
Mineur étant reftitué ; fi fon Édéjuffeur ou coobligé 
fera auffi reftitué,  " *  Liase 
Mineur peut être nommé-pourla délivrance d'un legs, 
11. 58. nombre is. peut être executeur de.teftsment, 
la même, s'il peut prétendre lheritage acheté par 
fon tuteur des deniers communs ou.de fes deniers » 
IE 59. S’il péut demander.part au gain du trafc.fait 
par fon tuteur des deniers communs. entre fon tuteur ;, 
& lui, {a même, ne peut contracter. focieté, II. 60. 
s'il ie provoquer à partage, & peut Être provoqué s 
la m . | F | | Hu 7 : 
Mineur matlé ne peut faire partager de fes immeubles 
fans turateur ; IL. 60. comment il peut prouver une taciz 
te focieté de biens communs avec fontuteur, le même 
Mineuf n'eft point reftitué contre fon dol, Il.7$. n. 3 
s’il doit êcre refticué pour ne s'être fon puteut porté 
heritier par beneficé d'inventaire dans le temps, I[.8n 
n. 21. aÿant perdu fa caufe par la negligence de {on tre 


teur s’il peut être reftitué, IT. 77. m 23. s'étanc rendu 


gardien des meubles qui ne lui ont été livrez 4 s'il ft 
reftitué, ls même, mn; peut être contraint au corps en 
vertu de l'Edit des. quatre mois, I. 1$1. n. 32. ne-peut 
faire ceffion de biens , la même, condamné par corps 
à payer les dépens d’un procès pour un benefice, ais 
quel il avoit fuccombé , | la mênie. 
Mineur fe faifant reftituer contre la tranfaction faire 
avec fon tuteur non vifis tabulis , s'il eft tenu de rendre 
la fomme par luirécüé,. Ii nd 
Mineur étant decedé auparavant que d’avoir appréhendé 
une fucceflion, : co II. 80. n. 16: 
Mineur s’il eft tenu de gts que les deniers à Ini 
prêrez & baïllez ou à fes tuteurs & curateurs, ont 
tourné à fon profit, Il. 183. comment on peut juftifier 
n'y ont pas tourné, & comment eft pourvü à 
on indemnité ; le méme, reputé majeur en quelques 
Courumes s'il eft cenu de prouver is rem non verfum ; 
IL184 017 .. 
Mineur s’il eft tenu d'obtenir lettres Royaux ; lors que 
la vente de fon bien 4 été faite fans garder les formes , 
II, 184. doivent être obfervées, IL. 188, 
Minor non reffituitur ut minor, [ed at lefus, comment 
doit être entendu, .  ILaSgen. s. d fiv. 
Mineur ne peut donner à fon tuteur pendant le temps 
de fon adminiftration, h. 9. 
Mineurs dans quel temps fe doivent pourvoit contre les 
tranfaétions & quitrances baillées à leurs tuteurs de la 
reddition de leur compte, E IL 186,0. 14: 
Mineuts ne peuvent contraétet fans l’aitorité de leurs 
tuteurs ouperess . | IL. 196. n. 16, 
Mineurs ne font recevables après les dix ans de leur 
majorité à pourfuivte leurs oppoftions formées au de- 
eret pour dette de leurs tutelles, D. 204 
Mineur fi étant reltitué contre quelque article du,comp- 
te de fa tutelle , {a partie fera auf reftituée , H. 186. n. 
at. fi étantreftitué contre la tranfaétion faire touchant 
la recepte, le ruseur fera reftirué pour les frais & impenr 
fes, | | | | la même, 


TABLE-DES MATIERES. 


Mineur marchand quoi que non marié fe peut obliger 
bur le air &e famarchandife, 1.186, gi $. 
ineurs émancipez , Voyez Emancipation. 
Mineurs & femmes mariées font comparez aux Eglifes 
es fe remploi du rachat des rentes impotées fur mai- 
on$ de ville, "2" -.""" © “IL. 187.n.7. 
Mineur marié fi eft reftitué contre le creancier qui lui a 
prêté fes deniers, | IL. 186. gl.$ 
ineur-ne perd la proprieté de fon heritage vendu par 
vente nulle, 1l: r87, mi lors que l'échange eft nul, IL 
49. Ne TT 0 | | 
heritages du Mineur peuvent être vendus pour Îles det- 
tes de fespere & mere, & non pour lés fiennes ; IL. 187. 
_ m. 8: les moins dominageables doivent être vendus, 


+ 9. à 7 | 
vente de biens de Mineurs par trois ou quatre expofi- 
tions font conformes au Droit , II. 188. les mineurs étant 
lezez {e peuverit faire réftiuer , & quelle lezion eft ne- 
ceflaire , Le même, &e étant. reftituez, s'ils doivenc 
xembourfer l'acquereur du prix de l’acquifition , la me- 
 Minéur marié ayant vendu fon heritage fans garder les 
formes, & y rentrant s’il eft cenu de rendre le prix de la 
wentes;. . | IL. 189. n.7. 
Mineut s’il peut agir rei vindicatione tant contre le pre- 
mier, que tiers acquereur de fes heritages , IL. 190. gl. 8. 


letitre / Ainor fe majorem dixerir, eft aboli, & le Mi- | 


weur fuppofant ‘un faux repiftre baptiftaire eft reftitué, 
A 1ot.n.5 | | | 
Mineur qui a fait refcinder lavente defes herirages ven- 
dus avec les formes, ou fans les formes , ou par le tu- 
teur ,; comme d'lui appartenans, de quel jour Loir avoir 
les fruits, 11.190. & fhiv. & lors que la vente eft ref- 
tindée pour lezion d’outre moitié de jufte prix , IL, 1g1. 
Mineur n’eft tenu de la perte & diminution arrivée par 
fa negligence én la chofe échangée, II. 193. n. 11. & 
rentrant -en fa‘chofe échangée par fes cuteurs qui ont 
laiffé déteriorer la chofe baillée en échange au mineur, 
que doit faire, n, 18. 
Mineur fi eft reftitué contre la vente d'un OMice, IL, 
r93. n, 14. contre la tranfaction par lui faite pour inju- 
fes par hii commifes de fait ou de paroles , & excez com- 
mis’ en {a perfonne, | la mème. 
* Si uni mineur notablement Jezé en l'achat d’un Office, 
peut être reftitué , IL. 196. n. 30. 
Mineurs réfignans leurs beneñces , Il. 191. 
Mineur peut être reftirué contre l’appréhenfion d’une 
focceflion onereufe faite par fon tuteur , même y renon- 
cer, Il.194. n. 38. s’il peut être reftitué contre la répu- 
diation d’une fucceffion qui n’a pas encore été appré- 
hendée par d’autres , II. 194. fuiv. peut être reftitué 
contre da tranfaction , par laquelle il a renoncé à une 
fucceflion moyennant une legere fomme , II. 195. n. 24. 
eft reftitué pour vente de meubles , n. 25. & pour l'ac- 


quifition par lui faite d’herfcages à trop haut prix, 11. 


196, n. 30. 
Mineur lezé peut ceder à un tiers fon droit de reftitu- 
tion ; IL. 196.n. 1. :&-étant lezé en la ceflion peut ètre 
reftitué , =. _ D.2. 
Mineur s’il peut {e départir de l’effet de la fentence qui 
enterine fes léteres de reftitution , n. 3 
deux Mineurs contrattans enfemble comment la lézion 
doit être confderée , la même. 
Mineur ne peut donner à.autre mineur, même en faveur 
demariage, . MS n. 2. 
l’un des Mineurs ayant contracté avec Îles formes étant 
lezé peut demander la refcifion fans procuration des au- 
sres,; n.3. & la reftitution ne fervira aux majeurs, la 
même , fervira en droit de fervitude & individu, n. 4. 
Mineur ne peut faire refcinder la vente par lui faite con- 
joinrtement avec un majeur, qu'en rembourfant le prix 
entier, mêmeen cas de liciration , IL. 196. 
Mineur peut appeler fon tuteur pardevant le Juge qui 
à decerné la tutelle pour être reftitué contre la tran- 
fation faire avec fon tuteur, IE. 197. n. 13, 
Mineur rentrant en fon heritage quelles impenfes doit 
rembourfer, | IL. 198, 
Mineur marié qui a pris à loyer des heritages ; étant 


, des réparations. 


lezé s’il “es ètre reftitué LL If. 19% 
Pr. 1 peut vendre l'herirage acquis par prelcriprion, 

. 248. n.10. | | 
Mineur ne peut prolonger le remps de Ia faculté de ré 
meré , Il. 249:n. 13. ni accorder une faculté de rémeré 
après un contrat pur & fimple, la même, 
Mineur fi peut retirer par retrait lignager les heritages, 
po pr ou retirez par fon tuteur venans de fon côté , IE, 
251. gl. 3. AR. RE 


Moïres vagans ça & là doivent être rendus à leurs fupes 


rieurs , . IT, 314. n. 29. 


Monnoye & que la bonté intrinfeque n’entre pas en con+ 


fideration dans fes payemens, ‘I 205. n. & 
battre Monnoye eft marque de fouveraineté ,.  Il.128. 


Hors an Pa poffit , © quando dies interpillat pro h- 
mine, À 


Peine. 


180. & feqq.. quende contrabatur , Poyx 
Mora poft interpellationem : | 


u. 258. .n. 6. 


Demeure, fi elle peut être purgée après le temps pref- 


crit par la Loy'ou Coutume, L 26.1.124 
AMora nocet debitori fpeciei, . L'24y.n. 17. 
Demeure, fielle peut être purgée après le eemps donné 
Le le Juge L. 386. quand peut être purgée anparavant 
interpellation , {a même, ne peut être purgée après le 
temps qui a été appofé pour condition, 1.387, 
Mortis cafus non trahitur ad cafum deportationis, 1. 136° 
n.4. 
in dubio prefumitur contra Mortuum, IL. 158, n. 8 
in dubio on préfume qu’il n’y a point de preuve de la 
Mort, . L. 8t. n. 29. 
Mort civile du mari équipolle à mort naturelle en cas 
de doüaire & reprifes de la femme , II. 165 n. 29. en 
cas de contrats & emphyteofe,. . le même 
. doit être prouvée cars ff fundamentum intentionis , 
I. 9. n. 1e. | 
Ja maxime , le mort faifit le tif n'a lieu à l'égard du haute 
Jufticier pour les fucceflions vacantes , II. 113. n.39. eft 
contraire au Dtoit Romain , II. 200. s’entend en cas que 
l'heritier appréhende la fucceflion , IL. 8. n. 18. 


Mouches à miel envolées à qui appartiennent, Il. 111. n. 17, 
Moulin bannal empèche les autres de quêter, 1, 227. n. 9. 


n’écant bannal la quête eft permile, , I. 231 n° 55 
Si celui qui a un Moulin au deffus d’un autre , peut em- 
ècher l'eau, FE ‘I. 221 n. 10, 
Moulin ou autre ouvrage fair fans empêchement, s'il . 
doit demeurer, | la même. 
Moulins à vent , ou à eau, s’ils font meubles on immeu- 
bles ,1. 271. n.12;. s'ils fe doivent decreter avec les for 
mes prefcrités par l'Ordonnance des criées,. le même. 
Acquereur d’un Moulin s’il aura le fault d’un autre mou- 
lin, quis avoir été acquis par le vendeur, IL. 315. 
Moulin ne peut être fait fur riviere publique fans per- 
miffion du Roy, Il. 316. ni en la terre d'autrui fans per- 
miflion du Seigneur , . | la mème. 
Moulin fi peut être bâti par un Selgneut, au dedans 
de fa terre au préjudice du moulin du de voifin, IL. 
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Partage ne doit ètre fait; lors que la qualité d’heritier 
cfdebateués ‘6. D :-11avme) 
Partageans demeurent obligez à la garantie les uns des! 
auÿres, n.. 9, les heritages peüvent:être vendiquiz;n4 


10. N lé difçufhon eft orceflhire , /s. même , parragdtient 


lieu. d'échange , IL. 260. 261. fe fait rei 1radisiohe., 8 
ep.cas d'éviétion peur être déuaridé-nouvyeas:partage ; 
IE: 262, 1 40. Ne F EC san , ‘ 


1. 44. Mass 


Parp cpdom jure-cénfetur OP 5: ©. ‘Ikadz mme 
Pargies fi {onrrefpenfables des-Strgens qu'ellesdmplogsnts 
HL.429. ni gg! ss rue ave ns ccrtii ti 5: 


Partie civile ne doit alimens 20% -prifonniers pour Cris 
mme, ni à deux-qui ont fair clio 
n, 18,: | 


IL. .124. n. 47. se À 
Page & que cc: droit efkmisentre les-fervitudes rurales ; 
L. 08. n. 9 & aufi entre les urbanés en œtre Coutume ; 
16209 Hebdos à 
Paflige quand eft préfumé fouffert par droit de familia+ 
Ets Ér . 
Droit de paflage-eft retenu nonobftant le decret de moie 
tiéde la maïñfon, .1.: … katz ni49s 


Pâues s’il e& senu de la perte & mort du bétail ;:IL. 3e1J 


1}+ 4. : e 
Pâtures & ufages appartiennent à La comiiunauté des 
häabitans we fingslis, ne penvene être vendus ; baällcr à 
ferme, ni les deniers appliquez au profit de la com- 
munauté, 1L_284 ne peuvenr être partagez, ni-en« 
tre plufeurs villages qui ont communauté d'ufages, IL, 
287. n. 27, les: taxes faices à caufe dis ufages, injuftes; 
IL 184. ol. 2. | | | 
Droit de faite pâturer fon 
s’il doicétrerefttainr, -:.. 
Chacun peur mener paitre fqn 
mé , après la premiere herbe coupéé, | 
Droit de mener paîcre fon bérail en l’heritage d'autrui, 


bérail en uni pré non'fer- 


Ji Ale 
ERrage des'texsesstobles dé dbraaine du Roÿ/cämaient 


dix ans commencent #4: dia poritie, lamème; les Or=:{ fefait, 


en fratdes U-133e 


Se Sais 23 


bérail en l’heritage d'autrui, 3 


“EE ais. A. À 


tr. 2 CAL fi nr t8s, | 


èr— 


f c’eft fervitude réelle ou perfonnelle ; IL. 288, pañle . : 


avec le fond vendu &%e le fuit, Le-même, & comment , 
le même, : | 
Droit de vaine pâtute fur les territoires vaïfans fut: 

ieft fondé; 1£. 196. 297. nd lieu qu'entre Habitans 
dla fouveraineté du Roy, de même, comment entendu 
IL. 297. gl. 2. vaine pâture fi elle peut êrre rte me 
par les Habirans d'un même lien, ls même, difierernicé 
entre le-drdit de. vaine pâture. & le drôit. de fervirude, 
de pouvoir mener paître fon bétail , IL. 301.:cælui qui 


doit cetre frvitude , ne peut rien faire qui empêche lé 


pâurage ; El. 305. aucun n6 peut mener paltre fon bé« 
tail au fond d'autrui, La mêmes 
Patience & fbuffrance en fervieunde, ‘* I. 109. € /uie, 
Patronage, & que ce droir eft eftimé appartenir à l'aîné 
feul, “155. 5 L. 49. n1. 15. 

: Droit de Parronageeft mis au nombre des fruits, EL. 107. 
D, 1. S fuiv. . _ A : | 
Droit de patronage lai à tous ceux dé la familles 
appartient À'tous ceux. qui font:en même degté cons 


_ jointement, IL. 20. n, al. au neveu & à l'oncle,n, 1m 


4 


miles; : 


D (els, | 
reit de: mr. proie L'n6. ni 12. l'exer- 


3 marre » | : : TT 14 
. Payemenx fait pour autri, licet non ejus nomine, le dé- 


Pecule du fils. Voyex Pere. Societé. 
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Valf64 l'aîné ou-2'œax de la famille par droit d'ainefle, 


Ditz, 2 


Droirrde -pérronage ,wombe, fepulchre 8 feiblable, - 
Go crantferé on GdlcsmntEire étranger, H. vo:: 
n-14 s'ilgiten recraic lipnager , LL. -agr.:gl. 2. s’il pañle 


au hauc-juiticier en conféquence de ia confifcation, 
NAT re 


Préfentarion faire par lin des patrons pour la népligence- 


des aarres ,'eft valable, Los. n. 18. 
Parromoge appartient à l'aînée des files en défaut dés 
Ne Re Ne | + A 


Nomination faite par parrons qui ont plus grand drok | 


= Men te de ? _ n19 
o& de pitronage s’il pañle à l’acquereur , II. 159. n.: 
s'il pafle-à l’acquerear de:tous biens; -donataires & le-' 


cice. pour 


=. 
_. 


e divifé &r tombe en communauté, La mé 
Confentement du patron eft requis ne fpretus videatur; 


Y 


© Lsran. 21. 


Pavéde ville & hors la ville, par qui doit être entretes- 
ou, H. 15ç. les locataires en font tenus ;.& les déduifent: 
fur lelouage, [ Nr ee … > 4 | I: 329. 
Premier pavé par qui doit être faic, :: ::, IL. #57. n.36. 


à 


Pauvreté fi elle exempte detenir la promieffe , I. 80. n. 25. 


fi elle cf fufhfance pour décharger de tutelle, 74. 75:: 
D, 26: .… : 


— 


Payemens faits decens ou rente.par certaines années, fi 
obligent d les continuer à l'avenir , 1.163. n: 1. [. 164.1." 
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Peine appofée eh fraude de linterér légitime eft nulle ; 


I. 181. n. 15. & auffi la peine appofée en l'obligation pro- 
cdant de humerhtion de deniers ,'1. 182:'äppolée aux 
obligations fsiendi eft valable; : °° la même. 


Puns extendi nôn debent , _ © ‘ [340.n.31. 
Claufes penales & réfolitoires aux baux à emphiÿteofe 
ne font point vbfervées à la rigueur; | TL 346. 
Pœne nonvalent que fnnt centré leges, Il. 78.n. 30. 
Peines faute d'époufer , _- - Ho. fuir. 


Peines & amendes font arbitraires en France, Il: 127. n. 
; :  . : PRET ; - DE ; 
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Punk emnes priufquam exaile fint , babende funt in fruc- 

tibus pendenibns ee ARR ES Du , a 007 - tin. 12. 


Peine ne peut après :la' condaimation être: rernife ni - 


moderée par le Juge , IL. 159. commutation ou remife fi 
fait recouvrer Le droit de cité’, 11,164. n. 53. fi peut ètre 
comrhuéepar les: Jupes ififerieurs, PT 
Pons non dobes dgredi fios anthores,  ‘IL-Y67.n. 2. 
Pana folida exigiur ; © quot délinguentiuns perfona , 
tot della, 11. 297. gl. 3. à la différence du-dommage , 
tameme. . :...... ENT : Le HENRSE 


Penfon de Religieufes. Wo & Reli ieufes, à 


* Penfond'Bcolieres dans quel temps doit être de- 
smandée , ‘: | E 70.0. 10. 
* Si penfons viageres baillées aux Religieux ,: peuvent 
être retranchées pour la légitime des enfans , ‘II. 178. 
Diag do ru, 


Pere eft préfimé faire rout pour le bien de fes enfané, 1. 36. 


15. la difference d'avec le payement de redevance pour 


oit-d’ufage & pâturage, : IL. 2034 
ro des interèts # font preuve que le principal 
< | | 
Qui recpit tanquam à 745 ; non confitetur talem , 1.167. 
n. 31. He 


Payement des trois dernieres années: fait préfamer le 


payement ‘des précedentes , L 169.0, gré 
Payement de cens fait par un autre, ne nuit pas au vrai 
1 | o _. : . Lai8cs 


charge, I. 286. n. 8z. & étantfait contre les défenfes ne 
donne aucune ation , 


n. 14. 
| 3334 
Payement dela dot , comment fe prouve par le Droit 
Romain & le nôtre; : | L. 3564 


. Payemenc.eft de la nature.de toures fortes de ventes ; 
r Îl.229. n.12. | 


Payement s’il doit être fait au prix de la monnoye lors 
du payement , H.233.n. 136 


Peage , & que ceux qui le levent font renus à la réparation 


des chemins, IL. 157.n. 26. s’ils font obligez de tenir 
les chemins affurez contre les voleurs, n.27< 


Pecule de Religieux. Voyez Religieux. :.: : 


; ‘ 


Peine appofée par une canyention des parties eft dû£ fans 


fontmarion , & {la demeure peut être purgée, I. 180. 
À" füiv. | | 

Peine appofée par la Courume faute de fatisfaire doit 
être obfervée, &: fi là démeure peut être purgée , I. 26. 
& füiv. ne doit être augmentée , ‘.: . lemème. 
Peine certaine doit plutôt-être-appofée au contrat, que 
les dommages &interêts; : : 80. n.ç, 


_ Peine dûé aux obligations réiterables , I. 181;-n. 6: aux 


compromis, . 2 en 7e 
Pœné ex parte re,  LiSr.n.r:. 
Peine conventionnelle :fi elle:peut exceder l'interèt de 
la partie, | td 


Peines ftipulées pour le principal interêc de. Ja partie &.. 
he | n. 16. 


outté ledit interèr, nu mir os 
En peine .comminatoire la demeure peut être purgée, 


X 181: n. 16. 1a difference. d'avec les ae a pre | 


ment appolées , I. 182. érant fpecifiquement appoféae 
où peur laifler la peino:& demander:l’execution dü 
contrat, h. 19. excellive $ peut être moderée, I. 183, 
Me 27e. ue out ee + ou à 


Le 164. | 


: So Eggenig. 
Payement fait par le debitetr au creancier de-fon crean- 
. CIE » | 

. Payement fait aux creanciers privilegiez , . 


CS 


L'ignominie du pere redonde fur le fils, : : 1.90. n. 6. 
Peres & meres peuvent révoquer les démiffons faires 
de leurs biens au profit de leursenfans , I. 266: n.14. les 
caufes entre eux Ê 

Peres & meres fucce 


rachat destretites.conftiruées des mineurs,’ & des heri- 
tages vendus à faculté de remeré par leur enfant, Le 
même, pere fuccede à l'ation de mi-denier pour l’of- 
fice vendu pendant la communauté , I. 345. n. 1. peres 
& meres comment fuccedent à leurs enfans par le droit 
Romain & par nôtre droit, II. 68. & fuiv. fuccedent 


_ au prix de Pheritage vendu par leur enfant majeur, 1. 
64-:pere ou mere fuccede à l’aétion mobiliaire qui com- 


etoit à l’un des conjoints pour réparations faites en 
heritage de l’autre conjoint, Le même, s'ils fuccedent 
aux denjers ou rentes conftituées échüûés. au partage 


du fils au lieu d’heritage, Il. 68. n. 42. s'ils fuccedent 


aux meubles & acquêrs de leurs enfans & aux grains 
ferrez dans la maifon, encore que le prix & canon foit 
dû , n. 43. s'ils fuccedent aux portions hereditaires ac- 


ne par le frere de fes fœurs qui ont renoncé , n. 44. 
u 


ccedent aux deniers par eux reçûs procedans de fim- : 


pe dettes, n. 45. fi peuvent prétendre le prix de 
a ferme des heritages e leurs enfans decedez jes fruits 


n'étant pas encore cueillis , . n. 46. 
Pere & mere joüiffent par ufufruit des heritages par eux 
acquis échüs à leurs enfans, AT. 56. n. 19. 


Pere peut fucceder aux Pair maternels de fon fils s’il 
€ft de la ligne, n. 15. y fucccde, fi le fils ne laiffe aucuns 
ne du côté maternel, Il, 115. n. 64. 


eres & meres s'ils peuvent prétendre la legitime fur le 


bien de leursenfans, | IL. 32.n. 13. 
Pere s’il peutêtre contraint de payer l'amende en la- 
quelle le fils a été condamné, II. 33. n.40. 
Pere ou mere furvivant prenant les meubles comment 
tenu des dettes, 25. n. 9. s'il eft tenu rembourfer la 
rente conftituée rachetée’ pendant la communauté , I. 
330. 31e | Co 

Peres &meres s'ils peuvent{aiffer le feul ufufruic de leurs 
biens à leur enfant, & la proprieté à fes petits enfans, 


IT. 34-n. 8 neypeuvent avantager l’un de leursenfans , 


plus que l’autre, ni fubftituer à fa portion hereditaire , 
IL. 39.  : :: . ee 
Pere ne fuccede à l’herirage par lui retiré par retrait li- 
gnager, comme tuteur de fon fils, IL: 64.67. 
Pere ou mere du bâtard qui laïffe des propres y fuccede , 
TL. 69. n. 2. fuccede à fon fils bâtard qui decede fans en- 
fans Si ne .e ILto7.n.r. 
Pere fuccede aux heritages acqüis par fa.fille bâcarde 
| à l’exclufñon 


sn deplano , AS NL 18e: 
ent aux rentes conftituées de leurs 
enfans en-cétre Coutume, I. 235. n. 8. s'ils faccedentau 


mm à te ht de mm + mn "23 © 
ELLE 
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69. n. 3: 

Pere, fi peut répudier la fuccefñion de fes enfans pour: 
être apprehendée par les freres au préjudice de la fecon« 
de femme, ne. IL. 68. n. 4 : 
Pere ou mere furvivant qui n’a point fait d'inventaire, : 
ne peut prétendre la part qui appartenoit à fon enfant à 
caüfe de la communauté, II. 83. s’il eft neceflaire que. 


 l’invenraire ait été commencé auparavant le decès de: 


l'enfant, , Le ; IL. 84: ! 
Pere heritier mobilier de fon fils, ne peut être legataire. 
de partie des propres, °. ILgo.n.7s 


Peres & meres ne peuvent avantager l’un de leurs en-- 
fans plus que l’autre , ni fubitituer à fa portion heredi-, 
taire, IL. 39. n. 10. par quelles conjeétures l'avantage. 
peut être préfumé , 1].92.n. 7. ce qui fe fair entrele pe-; 
re & le fiseft fufpe’t, .. + daméêmi: 


* Si le pero eft tenu d'entretenir la promallé par laifai-. 


te entariant{afile, . JL 92. ni 
Pere convolant en fecondes nôces, peut convenir que; 
les enfans qui en proviendrant, n'auront qu'une certai-, 
ne fomme, jure ce 2e +4 Hg4nx 
Peres & meres, s'ils peuvent par leur declaration, ren: 
dre leurs enfans legitimes ou Pérards », -… IL 10$.n.6$.; 
Pere, s’il peut obtenir lettres & demander lareftitution. 
pour fon dis malgré lui, 197. n 9: 
* Peres & meres, s'ils fuccedent à l'aétion pour le rem+ 
ploi des propres, . + !. IL 66 
Pere ou mere fuccede au propre ameubli par -conttat de, 
ne après le decès de l'enfant , L. 344: n°42 gl s 
fuccede également avec les heritiers, lorfque les pro. 
pres.ont été ameublis , : | + 
Puiffance paternelle empèche l'obligation entre le pere: 
& le fils parle Droit Romain, . JE 209: 
Pere conftirwans dot à {a fille , de quels biens.eft eftimé: 
la conftituer, . 7: ÎL. 210. C° fuiv. 
Peres font juftes eftimateurs de leurs faculrez , Le mé. 
me. ee 
Pere, s’il peut prétendre le pecule de fon fils & l’admi- 
hiftration, .: Peu es «0 IL 62 
Peremption d’inftance eft empêchée par loppofñtion tant 
qu'elle dure, | . 
Peremption, fra lieu en {aïfie n'étant point renouvellée, 
I]. 324. eft emipèchée par la mort du Procureur arrivée: 
dans les troisans , n. 44. par le decès de l'une des par- 
ties, La même,.par le decès du Procureur de l'intimé , le 
même , fi lorfque le procès a été commencé par la veu-. 
ve, n. 45. f lorfqu’üne £He majeure après avoir intenté 
une aétion fe marie, n..46. a lieu lorfque la Sentence eft 


confirmée par Arrêt par la difcontinuation de l'inftance: 


d'appel partrois ans, . .. à n. 47: 
Peremption d’inftance, fi elle empêche d'intenter nou- 
velle action , & l’inftance d'appel , IL. 324. fi court lorf- 
que le procès a été conclud & reçû pour juger , le même, 
eft empèchée par une fim Ent > IL 325. par 
la contagion. furvenuë en la maifon de l’Avocat , nom-. 
bre sr. fi elle a lieu én execution d'Arrét, mrombre ç2. fi. 
a lieu contre mineurs, n. $4, en matiere criminelle ci- 


vilifée, n. 56. inftance étant perie aéla probatoris re- . 


manent , 1. 125. n'a lieu aux Sentences de provifion ; lg 
même. | | | 

Permutation de Benefice, & fi la refticution y a lieu, II, 
194. n. 10. | 

Perte de marchandifes pillées.far qui tombe , II. 276. n. 


27 

Perte de deniers. VeyeX Confignation. | 

Perte des titres, fi elle peut être verifiée par témoins, 

LL. 290. ne 9 . … 
Pécheur trouvé en préfent méfait, comment eft puni, IL, 

814. N. 16. . | 


Pèche, fieft défenduë dans les rivieres publiques, H. 


312. dsoit de pêche , s'il peut être acquis par prefcription, 
JI. 313. | | 
Maîtres Pêcheurs de Paris, prennent lettres de maî- 
rrife du Roy, IL. 312. pêche dans les rivieres banna- 
les, & étangs, ou foflez, & de nuit , comment eft pu- 
nie, IL.34. pêche en quel remps eft défendué , Lg 
_Jnême, 


J J. Partie, 


la mème. 


I. 97° & « 
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ou. 


* fait à leur pe, es | 
Le titre de plus Petitionibus n’a point de lieu en France, 


même en cas defaifie, Î. 94. n, 14. 
Pigeons. Voyez Colombier. : 
Pignus pretorium C* judiciale , L. 187. 


Contrats pignoratifs en quoi different des contrats de 
vente à faculté de remeré, 1. 44. par quelles marques 
ils {ont jugez pignoratifs , 1.239: n. 49. comment il eft 
pourvè au creançier la meme. 
Pignori res alien4 dari non potelf ; quamuis vendi pffée, 
I..265. n. 66. | | 
Plaideurs & qu’on ne doit impo 
177: D. 10 
Plus valuë , cequec'eft, ne. 
Poids & mefures. Poyez Mefures.' | 
Poiffons en. étangs {ont réputez immeubles , en refervoir, 
meubles, | Ft Ino gl 4. 
Poiflon en érang fe partage entre Le furvivant des deux 
conjoints & les heritiers du prédecedé, & à quelle rai- 
fon, L. 391. & enrefervoir , comme meuble, Le même. 
Police & qué chaque Juge de Scigpenr a ce droit, I. 12. l’un 
des points de police confifte à mettre prix aux menuës 


fer aucun droit fur eux, I, 


9 4 


IL, 193. n. 8. 


‘denrées s "#7. use " " demême. 
Police des Villes oblige les Habitans, quoique privile- 
. Z: . Fos .. a ee . | Ne Le 12e 


ge PAR ts rs me, LE 

Porcs ne doivent Etre menez aux prez.en tout temps, ni 
laiflez aller au lopg.des ruës. Il. 299. ni aux vignes , La 
même , en quel temps peuvent être.menez aux bois, I, 


304-30$ .:. °°: CR 
Portion congrué elt de la connoiffänce du Juge d’Eglife, II. 
247. non pas fur dixmes infeodées , . ‘  . laméême. 


Que doit entrer en la portion çongruë. . .. 
Poffeffeurs condamnez à {e défifter, doivent quitter {a pof- 
fefon fans: préjuaise des réparations, IL 325. n.'9: nq 
quittant quels fruits doivent rendre, El. 28r. 
Poffeffçur de.chofe d'autrui & d’un legs, eft tenu d'en 
faire garde , & la difference d'avec la chofe fubitituée , 
PoR eur de bonne foy d’une heredité, s’il doir être : 
rembourfé du prix de la chofe achetée par lui à l'occa+ 
fion de l’hercdité, | ‘Il. 2610.14 
Poffeffeur eft conftitué de mauvaife foy par exploit dië- 
ment libellé, . os L'ior. n. 23: 
Due poffef{ores ejufdem rei in folidum ee non poffunt., I 


103. N.79. | 


Poffeffeur de fervitude en afHon-negaroire , doit jufti- 
fier dutitre, I. 212. n. 35. poffeffèur de chofes corporel. 
les n’eft tenu d’enmontrer, da même. 
Poffefleur de bonne foy gagne les fruits depuis contefta. 
tion en caufe , I. 273. même femez par d’autres, I. 390. 
quand la mauvaife foy commence, L 174. confommez 
& non confommez, | | .L 380. n. 3., 
Poffeffeur doit être établi pendant le debat de la quali- 
té de la perfonne, & quel, . : IL. 15. n. 44 
Poffeffeur d’heritage condamné à fe défifter ; comment 
y eft contraint, . ” — IT. 56. n. s. 
Pofiéffeur de franc-aleu. Woyez Franc-aleu. Provi- 
fion. ‘ e ons | 
Poffeffeur premier quoique pofterieur acquereur ou do- : 
nataire d’heriçrage, eft préferé, IL. 232. 0.12, 
* Si un poflefleur peut être contraint pendant le pro+ 
gès de faireles réparations, quoique neceffaires , IL. 234, 
n. 19e ne | — , 
Pofleffeur même des fruits , titres, & papiers , n'eft fas 
cilement*dépoffedé » 11. 75 Pe, 6. neç Curandum de jure 
pps» chm'non confiet de jure petitoris, Jl.95. n. 8. 
. Poffeffeurs imaginaires par les claufes de conftituc & 
récaire, É oo. I. 89.n. 59. 
Poflefleur de mauvaife foy ne rend les fruits qu'à la dé- 
duction des impenfes , OU : I.38r. 
Celui-là eft réputé de mauvaife foy qui achete chofes 
_prohibées par les loix , Ê IL. 66. 
Pro pofft{fore habendss qui delo defiit pofidere, IL. 173. 
n. 6. | _ 
Poffefleurs de bonne où napvaife foy d'une heredité, 
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emels fruits doivent rendré, : IL 281. 16% 
Toffefftorñs éanfars mutare [bi nérko poref?, 281. m 16: : 
Pout confeiver fa pofitfon-conré une fütparion, 
l'atorité rivéceftpermile, DE l'E 11 
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= 
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Poffefien eh Benefices n’eft pas confderée ; mais le ti: 


tre, | LE 
Jife poffider qui authore pratore poffider, 
Pofrifb'imerta G"indefimta aquipollet whoerfali, NL. 132, 


ne 19. | | | 
Poileffon 4t préfumés continuée én' fa mênie qualité: 
qt'éffe atcommencé, . L'iod:n. 14. I roz. n.$.! 
Poflèfffon du défünt 2ft conttinitée aux heritiers par n0+ 
tre Coutume contre le Droit Romain, 
Poféffioir de partie cdhfervè Je cotal ax chofes indivi- 

duës , .: | | I. 183. gl. 7° 
PofRfré per ‘longum tempus eff decèm annérans; 205, 


HD 


nn. 3 . , à , . 
ki Aube enjfètnr quis pufidèré nominé flo: non dliens à 
PA È sf 


E:at6; LOL | | : a 
Pole vitieufe du coriméncement ie la pres: 
fcriptiôn, E 2tr:n:r7: comment préfumée faire par fami® 
Harité on droir de férvitude ; oo à 22 
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Sehla@te depoffefion Fait quelquefoispiéumer le droir;i 
: RS Ce NE . | RS | _ 


#3 te. | | 
Poffèffioh & faifine par onvrages faits au fond d'autrui,” 


F 286: ‘1.1, 
PoffeHion civile, comment eft retenuë ou 
due d'in dés'céinfinnspofede , 
Poféfiôn"'eft requifé ; &'ne‘fufir le titre pôur juftifier la 
ptopritré de Pheritape,- 25. 7, :Tifie. n. 42. 


perduë , dérf: 


oblervéz. 0 | : 

Complaiite polfefloire pô” chôfe mobiliäire accéffoire 
d'un immeuble , 246: # 14: pout défé du fépulrure 8 
batir des Belfast de doc 


La - 


Interdilfa retinende © recuperande poffiffionis, ne font 
RS ‘ai: “TL 285. n. 66, 


4 


; 


ges Roÿaux » : | me | i > I. Je 
Porte fiüicé doit’ êtte vu?dé daparavané k pttitoire-, ‘1: 
214. See, : a 2 Pierce Mae ae L 

es fer de pr experiri, I. 303. ne-11. 
 Verbum borefl inporiar na itten rations mdrérie febjele | 
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Préciput de Painë. Pape 'AÎRÉ | 


Préference: 77 Ho fire piéjudie 
imé faite p. 


iiz. &itrés Admihiférateurs ayant ere au nom de 


PEglifè; If. s9.n. 40. ne peuvent par leur ddlir préjudicier 
à l'Eglife; Con ie set. Lt <Larznn, 
Droit de prélation, I. 242. 243. 


‘:: ÏL 242, 243 
Preneurs à rente fonciere ou emphyteofe, s’ils peuvent 
démolit Les chofes en baillant caution ,L. 35. s’ils peui 
vent écréconttäints: de rebâtir la maifon brûlé par leuv 
faute , 1. 307. s’îls peuvent faire caffer le bail pour lefion 
d'outre moitié de fufte ptit; _ I. t1o2:n.2. @ fui 

Preftriprion ; fi peut être acquife contre le droit d’indem+ 

__ hité &cl’hèmme vivant 8 morane ; I. 95: n. 23. contre lh 

- demaände de quints & requints & autres droits , I. 99, 
contre -a retetiuE Fcodale par quel temps peut être ac- 
quife’, 1. 100. n. 7. fi elle court contre Lee mineurs, 
mère ! contre. lès droits Seigneuriatix elke commence 

du jour du contrat à faculté de remeré, ne court poift 
pendant la faifie du Seigneur , Le même ; pat quel temps 


2 


à - 
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PHETU re dé Bémefiie duit être traité pakdévant les Fac 
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‘F 


: vention des parties , 


peut être acquife des heritages du vaïlal Vendus par le 

Seigneur feodal , L 

Pour prefcrire, il'ef neceffairé que le 

jeüi profs, | PE 

Era a , fi eft interrompuë par exploit 
1, ae DUT M 

Préfcriprion de:trente ans court: ff titlo d 


L 100. n. 15, 
dûücment li. 
. ‘LL LORs 


feriptions introduites par la Coutume , fi elles font inter- 
rompuës par le feul adjoarnement , & lés aétions:reicin- 
dantes & réfcifoires, I. 102. & fielle eft-imerromprä 
par requêre préfentée, & chobes femblables ; Le même, 


eft intérrompuË par la deände difcontinuée par trois. 


ans, læ même, fi cft interrompué par un fintle ex+ 


_ploit de commandement de payer, & par faiffefaire en- 


tre les mains du debiteur d’un debireur, I. 101. n. 28. & 


- friv, fi elleeft'incerrompuë par faifie fans établiffement 


dé Commiffaires & de poffefion, n. 9. f elle «ft inter 


rompuË par aflignation donnée pardevant un Juge in. 


competent, Le même, par la faifie & criées d’heritages, 
Le: rime, ñ'eft point interrompuë par fommations & 
interpellations; 4 même, peut ètre acquife par le de 
biteur de chofe par lui baillée en engagement’, L 102. 
Hd + Ro no. 
Prefcription'n’a lieu entre le vaflal & le Seigneur feo- 
dal , & file yaffal peut prefcrire la franchife en cette 
Coutume, la même, fi elle peut être acquife par le Roy 
du fief immediat du vaflal , la même, fi elle peur être ac 
qaife contre le wrai Seigneur ,. & quand certe prefcri- 
ion commence à-courir ;" L.103.n.8; G' fuiv. 
” Ce qu’il faut faire pour juger de la prefcription , 1, 
102.148 RL DNA EE À 
Prefcriprion répugne à la verité, I. 102. n. 4. n'eft qu'une 
exception, À: 164 n. FA n’eft acquife par temps immemo- 
rial lorfque la 1oy réfifte à la prefcription, : Ne 12e 
Prefcription aux chofes incorporelles, quand commen. 
ce, = Ï.103.n. 10. 
* En quel cens la prefcripriqn'a lieu, - . Log n.16. 
Prefcription commencée par le vaffal n’eft inrerrompuë 
Ja faifie feodhte, ni pér celle :du haut-Jufticier de 
heritage cenfuel, | L144. gl. 4. 
Prefcription dn droit de percevoir nne rente par quel 
de peux être séquife, . . 163. © fuiv. 
Prefcription du cens. Voyez Gens. . RE 
Prefcription contre la promefle de faire afliette en rente, 
L. 168. n. 435 AO en 
Prefiribumur res furtive , autrui pofeffa triginta annorums 
fBatio, I. 120. jura allegande nulliratis , 1. 298. nom- 
Pre HE des fins & limites, f peur être acquife & 
par quelitemps,  . For ua tie 
Prefcription d'ufage & pâturage, fi £lle péut être acqui- 
{fe fans titre , OS RE . ‘IL 289 
Prefcriptiôn centenaire & inimemoriale a regulierement 
lieu, fi la Courume ne difpofe au contraire , 1. 216. cen- 
tenaire & immemoriale ;:én quoi different, la même, 
prefcription, fr: elle peut être-exclufe par accord & con- 
_— | la même. 
Prefcription ne peut être acquife par actes qui ne proce- 
dent que de pure volonté , : I. 228. n. 16. 
Prefcription de fervitude qui rie dépend pas de l'état des 


chofes, “+2hc 2 


… Preferiptiôn, quand comménce À courir cs% titelus alle- 


gatas nen probatur , I. 229. n. 31. 
T'antum prefcriptun quantum polfef{um ; quand a lieu, I. 
32: n. 0 | 

Prefcription, fi elle peut être acquife desbiens fubftitnez, 


. IR : 
poflefleur aic 


fie fuel "Arnaud 
N , L cor. fveHe: ef interrompu par aflignæion don 
née dans les erénve ans quiécher après, La même, pre 


es 


_ &la differéncæ du Droit Romain & du nôtre , 1.261. : 


des dettes, peut être acquife auparavant l'ouverture de 
la lubfticution, E. 262. n. 19. fi peut Étre acquife des biens 
tenus en emphyæofe , rente fonciere de l’Eglife ,Com- 
munautez ou particuliers; 

Prefcriprion de'meuble dans quel temps peut 
fe ; Pr s : I. 264. 265. 
Prefcription , fi peut ètre acquife par ceux qui ont joüi 
par indivis d'une maïfon, lorfque l'un d’eux a été in- 
quieté ou expulfé, 1.386. 


être acqui- 


a 


L 253. 


TARLE:DES 


Prefcription gontré la rente, ff peur être aaqéfé par be 
vrai maître de l’heritage, lors: que les poflefleurs l’ons: 
payée, 1.386, & lors que ceux qui n'étaient pas en 
poffeflion l'ont payée, |! . meme 
Prefcription ne peut être acquife {ans paffeffian , L. 256, 
ñ. 76- Ve de . à nat Be ça 
Prefcripüqn-de recaurs de garantie, quand commence 
À COUTIT,s ©: ._.!.<.. __ : daméme. 
Prefcription ne sourt ggntre La femme pendant ie maria- 
CS SN A. _ L322. 
Prefcription canvenrionneile :mmencée contre ma- 
jour, fi sourt contreke mineur,  . : 1.386. n.16. 
Pour la prefcriprion , la tempsne fe compte pas de mo- 
ment à. moment 4, 396. le sempsde pofleflion du défunt 
{e joint'avec celui de l’hexirtier » - 1. Rx 
Prefcription des bienspriserurgyemment du debiteur ; LI 
42e Be 39 5, 5,1 so, 
ler ion des biens vagans. par droit de deskerence, 
çonffcation , ou autrement, gat quel temps peut être 
acquife contre le fifque ; 14.41€. & des hiens acquis par 
un acchfé de crime çapiral , | U,siz.n.2p 
Prefcriprion de crime & inrerêr civil, ::. . Il. 1e8 
Prefcription ès choles individuës , fi eft interromput & 
confervée par l'interruption & jpüiflance de l'un des 


COMEAUDS ». : He : 256: D. 68 
Prefcription des biens, dont les creanciers fe font misen 
poffeffion par autorité du ]nge ;  1L 140. 


Prafcriprie ef. inigu'ffimum prafidiun , 86 n'ayant été 
appofée la refticutipn n’eft point donnée , H: 148. n, 
7. obmife par le tuteur, ne peut nuire au mineur n, 
30. ne TS 

Prefcriprion de l'aéion perfonnelle jointe avec l'hypote- 
quaire, __.. LE 9». 
Prefcription ne court point: contre mineurs; II. 227, 
n. 6. court en retrait lignager , & contre abfens, Le mé: 


Die. Be à a En 
Prefcription de la loy & coutume s'entend de temps nti 
le , auquel ne foit furvenu aucun empèchement d’ab+ 
£ence ouautrement, 
Prefcription de l’hypoteque qui regarde les majeurs & 
mineurs, , --.:. ‘©.  J.196.n.$, 
Prefcription de quaranteass sontre l'Eglife, I. 254 ne 
court avectitre vicieux ; Fu ee  Egan 
Prefence du creancier aux ventes particuliéres & publiques 
fielleporte préjudice, — . II. 139. 
Prefence & fgnature de creancier, fielle porte préjudi: 
Les. . : RUE la même, n.14: 
Prefente & fignatute des treanciers an contrat de maria- 


ge ne porte préjudice , LI, 140. ni l'afiftance de necefli: 


tate officii, & comme procureur, La mème. 
Prècres font exempts de la contrainte au corps pour det+ 
ces civiles, II. 140. n. 4. 
Si celui qui s'eft fait Prètre peut être emprifonné, La 
même. | oo 
Prêtre qui médite fa fuite peut être arrêté, enfemble 
fes biens , II. 150. trouvé en maifon difloluë s’il peut ètre 
pris au carps, &c quel Juge en doit connoitte , La mème, 


renant J’habit de foldat pour la défenfe de fa ville n’ae, 
Late de fon privikege, IL. 1$0.n. 13. Woyez Benefñces. : 


Ecclefiaftiques. 

Prêt fait à écus à quelle raifon fe doit acquitter , I. 204. 
n. 2. fax aveç convention que faute de rendre la fom- 
me , certaine terre fera vendué, s’il eft valable , 1. 239. 
np. 48. D D 

Prefles d'Imprimerie font réputées meubles, 1. 271. nom: 
brej3r - NÉ _ 

Prefloirs bannaux , & comment la bannalité doit être 
prouvée , L. 218. fion peut obliger ceux qui ne font paÿ 
domiciliez en la Juftice du Seigneur , d'y prefloirer , L 
231. N. $de : 


Prefloir quand eft jugé meuble ou immeuble, I. 270. & . 


fujet à retrait lignager, .. IT. 222. n. 26. 
Pre/uritur in dubio contra poteffares , IL. 317. n.17 
Préfomption plus grande emporte la moindre , I. 213. n. 

37. rejette la preuve fur la partie adverfe n. 38. pré- 

fomption cede à la veriré, 1.169. n. «2. de dol , eft élidée 

par d'autres préfomprions , & indices, II. 83. n. 9.ex 
plaribns prefümptionibus fit plens probaris,.la même, 


:. ILz7sn. 4: 


:MATIERES. 


an préfume is dubéo qu'il n'y a-point de preuve dela -- 
mort, L. 81. n. 29. prélomprion contre l’exheredation : 
D. 95. n. 16, préfémptiajuris @ dajure,  L. 84.nv12 
Prévention en mariere civile, f akieu , I,9.n. 2: n'eft at» 
tribuée par la-confettion d'inventaire, I. 10. m 23° Juge 
Royal ne peut prévenir le Juge d’Eglife dans le dérroit 
de fa JuriBidhibne, Ë. 10. n. 24--quand a lieu .enimatieré 
griminelle , J.145. n.24. pour 1h juger en matiere crimi+ 
uclle que doit:ètrs-confideré,. Fisen: 25 
Preväis des Maréchaux & leur JucifdiGien, 1, n, 17. peu- 
vent comoîrte des vagabons;. . HiGn. 32 
Prevôt des Maréthaux , qui a promis trouver un larron 
eft tenu de leprndre, i 1.  Il.ntn.20, 
Pretve du: fait d’une communauté fi elle peut êvre faite pat 
témoins de la mème communauté, :. : . Il,294. 
Preuve de Ha: commune ufance quand ‘doit €tre ; re- 
Gé, L. 61. pl. ç. ne doit être admile contre es termes 
de la couceme:, ‘62. n. proWrtio adverfus. prefumptio- 
ne juris C de jure quando admittatur , 1. 82. R'12: doit 
être faire phr.écric:lors ique l'interpellation et neceflai- 
re; 1. 126. dy droit de percevoir cens & rente fi eHe-peut 
êcre faire par les journaux de recepte, I..r65. que le 
 fontrar: eft frint & fmulé eft reçûé au deffus de cenc lie 
vres , L. 187. n. 10. par paroles énonciatives in antiquis ; 
11166. n. 19.:de l'écat & difpobirion des chbfeg:ne peut 
Être faite par titres qui excedent éent ans , I. :216.: dé 
sous des do-conféemence n'ef. reçüé que par'écrit, nf 
sa les Sergens: ont laiflé Lppie de leurs exploits; I. 258 
la propriété des marchandifes & aurres comment fe 
fai, ÎL. 116. n. 5. de fraude & fimulation fe fait par pl 
heurs aétes :pañfez: en pou-de temps , L. 357. 358. n’eft 
teçüé par témoins de folemnitezrequifes aux ceftimens, 
exploits & amtres aûtes , IL 43. que le teftareur n’étoit 
pas fain d’entendement, _e I 44 
Preuve de la perte des titres, fi peut être faite par té: 
moins fi le teftament a été fait & fupprimé, II, 190. 
n. It, 
On doit eftimer prouvé, ce qui.peut être incontinene 
ProuvÉ, où . IL 326. n. 10, 
Preuve des fervices doit être faite par écrit par ceux 
éufquels.la loy défend de donner, IL. 93.n. 12. 
Preuve de pofleflion immemoriale, I. 212. n. 30. & 
%ffertioni perfona {ufpeile.nos creditur,  Il.91..n.6. 
Peut être faire.par témoins de chofe qni excede cent 
Kvres , lors qu’il y a commencement de preuve par éerir, 
IE. 93. n. 13. preuve de A di; 114. preuve de che- 
valentre deux contendans , IL. 16. contre le rapport des | 
: Sergens meffeliers, . 4. [.1290.n.21. 
Preuve n’eft reçûü£ par l'Qrdonnance de ce qui eft 
contre l'écrit , fans infcript on de faux, IL. 275. n. 14. 
Œ fhiv. ni contre l'écrit, le même, à lieu aux con- 
trats de mariage , la même, l'exception peut être op- 
pofée nonobftant la conteftation , ls même, l'Ordon- : 
nance a lieu en matiere de gages & dépôts voloncai- 
res , IL. 276. fe reçoit par témoins, lors que la con- 
vention des parties a commencé de fortir effet, /2 mê 
me, de promeffe faite par prifanniers de guerre au def- 
{us de cent livres , le même, reftriétion du creancier 
au deffous de gent livres n'eft reçûé , l4 même , preu- 
ve contre le ferment déferé par la loy ou par la Coutu- 
mc ; IL. 277. preuve par conjeéture quand fuffit , {4 mé 
me , d’adulrere & filiation, | la même. : 
Prez qui font en pleine praire, s'ils peuvene être clos 
& fermez, IL:2198. { après la fauche on peut ÿ mce- 
ner du bétail , /4 même, font défenfables jufques à cer- 
rain temps, la même, fion y peut faire regain, La mé. 
me. | . CE” 
Prifée doit ètre faire des meubles des mineurs, invento- 
riez, & par qui, Î. 84. n. 17. & en cas de don mutuel, 
1,370. 
Prifeurs qui font en dol , font tenus des dommages & inte- 
rêts ; I. 85. n, 18. 
Prife de bétail. Voyez Bétail. 
Prifon eft grande fervitude , IL. 140. n. s. hauts Jafticiers 
font tenus d’en avoir & quelles, II. 132. condamnation 
<n prifon perpetuelle fi elle emporte confifcation de 
biens , & fi lescondamnez peuvent tefter, I. 167. n. 47. 


TABLE DES MATIERES. 


PrHonniers ne doivent être mis aux ceps ni enferrez, II. 
Pout derte civile qui s’eft évadé fi eft:amendable, La 
même , évadé pour crime fi eft puniflable , /e méme ; 8c 


par avis de confeil ; Le méme ,"tnjuftément édndamné à 


mort s’il peut rompre fes fers ‘brifer les prifohs & tuer 
les gardes ; * "#24 4 ele IL 133 
Prifonniers pour crimk s’is ‘dôivent' avoir âncte & pa- 
pier & prendré confeil ;'T,"131. ne doivent être détenus 
pour le gîce & Peblage 2 mème, au prifonnier pour 


crime s’il'eftdû aucre chofe que le pain , eau, & paille, - 
1. 133, d.17.#iles aliens {oft düs par les partiès civiles 


ë ceux qi dnt fair ceffion en fraudein. 18. aux prifonniers 
pour.dettes, fi eft donnée provifion d’alimens,  n.20. 


Prifonniert s'ils PRE détenus pour alimens ‘& . 


dépenfe faite en la prifon , | . 1. 22. 
* Siun prilonnier évadé eft tenu pour convaincu du cri- 
me dont il eft accufé, … IL. 132. n. 10: 
Plufeurs prifonniers de guerre comment font tenus, 11. 
132. 1. 10: - F cn 
Privileges font contre le droit , I. rr..n. 10. doivent être 
interpretez favorablement pour la caufe qui les intro+ 
duit ,1. 48. n. 25. étroitement par la même caufe ; I. 54 
deux privileges ne doivent être mis enfemble, I, 57. n: 
12 DR : nue TS da 
Trivileges du Prince ne doivent préjuditiér à perfonne ; 
1. 317. n-29. donné à Meflieurs du Parlement-& aux per: 
fonnesilluftres, I. 14. n..9: chacun peut renonter au pri- 
vilege inwoduiren fa faveur, I. 24. Si celui de préferencæ 
de la femme à tous précedens creanciers à lieu en Fran- 
ce, : De | Î.394.n. 16. 
Privilege fpécial de préference de ceux rs ont prêté 
Jeur argent pour réparer uñ navire &maifon, & s'il eft 
donné aux bailleurs à rente, & à celui qui a prêté fes 
denièts poùr acheter un heritage,au vendeur pour la cho- 
fe venduë , Medecins , Bouchers & autres qui ont four- 
ni pont la nourriture du défunt fur les immeubles, I. 395. 
 fuiv. | a Ts n 


Privilege du Procureur, Séllicireur &c femblables fur. 


les biens qui fontarrivez au débiteur par le moyen de la 
condamnation ;1. 396. Paye? Creanciers. . nn 

Privileges qui donnent la faculté de faite quelque chofe 
ne fe perdent paint nen wrendo, . "Ir 
Privilegies doivent être paÿez "pr contutrence fans'au: 
cun privNégé entre eux , L. 396. n. 37. lé Roy'& le haut- 


* Jufticier pour l'amende qui leur eft adjugée, IL. :125.' 


2. 49 ne peuvent ufer de leur privilege'contre les autres 
qui ont même privilege ; 11.169. n. 1. & entre eux qui &ft 
préferé, No IL. 256, 
Prix ne doit être rendu en mêmes efpeces ,'mais en mon- 


noyé cüurañte, L 115.n. Lpfix des chofes eft incertaiÿ ; ÿ° 


IL. 197. gl. 12, 


? 


‘être prouv 


interdiétion du prodigue ne proce 


reftitution , II.‘196. n. 8: ayant mandement general ne 


peut obliger -an <brps, ni en-chofe-de grande confé- 


M » la même, ayant charge de pourfuivre une af- 
aire iF peut obtenit lettres de réftitution, la même , ne 


_ Peut recevoir offres fans-procuration exprefle ; LI. 268. 


Procurator cum libers, ne peut aliener ni tranfiger , La 
Meme , proëmrator ad. lites folutionem reciperé-non-poteff, 


_ lamème, dans de temps il peut demander fes falaires,: 


& de coinbien #fannées:, IL'3 rage peut retenir les pie- 
ces pour fes falaires , IL. 3ir. s’il pent retemir les dépens 
adjugez' aux partis pour fes mifes & impenfes- & f2- 
laires, Le même, Procureur-chargé de piéces s’il peut 


être defavoüé; II. 313. ni. ‘15. Procureurs & Avocats 
dans quel temps demeurent déchargez des facs', n. 18.. 
quand font quittes en aflirmane qu’ils ont rendues facs, 


n. 29. Procureurs & Avocats ne peuvent paci/ci de 
quota bris, & quel accord peuvent faire touchant la 
pourfuire du procès, II. 323. n. 31. Procureurs s’ils 
font tenus pour obmiflions & coulpes ; Il. 324. n. 34. 
Procureur n’eft. point revoqué /ols mandanis morte; 
& peut le procès en état, être jugé , Le même, étant de- 
cedé, le procès, quoi qu’en état d'être jugé , ne peur 
che »n. 4i. en faifies & criées, le domicile n’eft 
poinc fini par da mort du L’rocureur , n. 42. après la fen- 


- tence s’il -eft tenu de défendre, La même, s’il péut réce- 


voir dons & legs de fon client, IL. 37. s’il peut être con- 
traint de dé ns contre lui, : IT. 296. 
Procureur fifcal quelles aétions peut intenter, & fi la 
fentence par lui obrenué, pour ce qui concerne le do- 
maine du Seigneur , doit bfilter , 11. 323. 
Procureurs du Roy & fifcaux ne fe doivent porter à accu- 
fation fans dénonciateur, 11. 160. n. 20. s'ils peuvent 
être recufez , lamême, fi peuvent intenter action en con- 


. damnation d'amende pour entreprifes fur heritages fans 


ÿartie, Ru n. 19. 
* Si un Procureur peut être revoqué après contefta- 
tion en caufe, & quand bon femble à la partie , II. 196. 
n. 8 ; 


Prodigues & furieux ; & de leur curateur , & quand la cu- 


curatelle finit, ; | : 1.77. n. 48. 
Prodigue peut ftipuler à fon profit ; I. 77. n. so. défi- 
nition du paie & comment la prodigalité doit 
e,n. gr. s'il peut valablement contraéter , 
2. 63. fentence declarative de prodigalité fi eft requi- 
fe, n. 54. ‘prodi ue interdit par défaut s’il peut alice 
ner, la même, Fncence d’interdiétion fur quels biens 
s'étend, doit .être publiée à fon de trompe & le nom 
de l’interdit baillé aux Notaires, I. 78. n. $4: lubrici- 
té n’eft pas mife entre les caufes de POS > n. $8. 
e pas de la loy, 
mais de l'autorité du Magiftrat, II. 191, n. 8, Voyez In- 
rerdiction. 


4 . # * Æ , ‘ | 1 + 
Pretinm non ex .re, [ed brobter rerotiatidnem percipitur , 
“ 4° - ns .. dt s. +: 2,40 ts .: e 


II. 261. n.17. | 


| Profcion de Religieux. PV De tie : 
Procès n’érant inftruits les heritiers du défitir HBivent être 


Prokibition d’aliener. Voyez Âlienation.’ | : 


appellez; & l'an des déféridedrs'ne peut è'-contrainc 
de proteder,  "  : 07 4]. 324 
 Protès’crifiifiel doit être fair aux dépêhs\hrhifque, lors 
qu'il n’y a point de partie, & aux Ecclefiaftiques aux 
dépens-de' l'Evêque , & dés ftais firitificätifs ; aux dé- 
pens de l’aétüfé, es: + AS EE 18.10. 
Plus proche ptéferé au droit déferé à-plifiduts > H:#34. pl. 
13° 11-236, n. 12. plus proche quel il eft "7" 15 € ne1z 
Procuration paflée’fbus féel'Ecclefiaftiqut en matiete tem- 


porellé-n'eft point re&ûë eH'Ebur(lage st" + E288. 


Procuration nulle & paflée par mineurs ne peut être ap- 
prouvée:fäns nouvellé cañfei  ‘ 1.00 “I[s230, fier. 
Porteur de piects fans-prottititions s'il put recevoir 


le payement, & de procuration fans pieces ,'IL. 168. 
& ‘4 :- + : 


QT / S s J17 L'hata she 
3 ° ne 


269. .. 


Ceux qui p4ffenr procatatibir pout' fairé ur éréptunt-que | 


doivent faire pour leur affurance , IT. 269. n. 22. 


Procureur & fi l'office déroge à nobleffe ;'#‘32. ne peut . 


être reçi auparavant vingt-cinq ans, I. 79. gl. 2. 


ayant tefté les procureur$ font valables , le même, ne : 
peur être conftitué pu.un mineur fans l’autorité de fon : 


curateur , 1.89. n. 12. ne peut prendre tranfport des pro- 
cès dont il acharge, Il. 323. n. 33. Procureur qui a pou- 
voir d'agir en toutes caufes, ne peut obtenir lettres de 


Propre ameubli queleffeca4 +1 7 2. , “le 


Paris funt aliquid'fiers sempore Probibite € conferri in 
tempos probibitum ; ot + +: 4.206. n.5. 
La regle melior ef} caufa prohibemis, cefle lors qu'il y va 
de l'interêt public, D EE ‘Li 223: n.6. 


Promefles de vendre, loüer, fe rendre caution & fembla- 


bles ; quand obligent, "7 mue 429$ 
Prometles fans caufe fi elles font valables, 
Promcfles dopayer Prêére ; Moine, mort on marié; font 
FÉProuvéÉes , 1110: & L + Muros.n. 27. 
Promefle à un Tavernier pour dépenfe de bouche , 
En: 28.01 ‘1... + fie 


fo “AU t'a tu 


Promelle de faire ratifier.à peine:de tous dépons , dom- | 
L 167.4 87. 


mages & interêts ,'quel effet à, 
‘Si mure forte de promefles obligenes :::- R1645@% 40, 
Promeffe de mn faite par pluficurs ou pheenfeul , fi 
elle donne action felidatrey" 122004 5 Jyggen. 40, 
20$ gl. 1. 
Pour fucteder aux propres s"& fer de retrait dignager 
ce qui eft requris 31: 


Ju tr 11,.1 lie à 


la même. . 


vd 


LV. . «à 1. 25. R 


Pour êtré un heritage reputé propre’; ileA-reqais qu'il . 


ait fait fouche en la direéte, IL 25. n. 3. 
Propre heritage -acquis d’un parent eft- acquèt-& l’ac- 
quereur:, IL. 25. donné par fon parent, II.'208. n. 10. 
n'a lieu en fucceflion , IL. 259. 


Propres : 


TABLE: DES: 


Propres heritages en défaut d'heritiers de la ligne, 


+ font déferez aux heritiers de l’autre ligne , IL. 25. nome. 
_ bre 7. | 
Propres refervez par Îles Coutumes aux heririers.com- 
parez à la Falcidie, & s'ils font la legitime des enfans » 
Ilgr. | 


Propres requis par les Coutumes pour difpofer des ac-, 


quêts & meubles, comme s'entend, Il. 31. 32, 
Propres refervez par les Coutumes doivent être pris is 


nfufruëlu C proprietate, & le legs d'lufruir de tous 


les propres à quoi eft réduit , Le même, legs d'un heri: 


tage entier des propres, quand valable , Le même, quänd 
le legs eft réduit au tiers, . la mème, 
Propres refervez par les Coutumes, s'ils font perdus 
fauce d’avoir fait inventaire, 11. 38.n. 4 doivent être 
exempts de toutes charges & dettes, l# même, mème 
des rentes conftituées, IL 44. s’ils font chargez du 
doüaire de la femme, La mêrre. 
Maxime, Prapres ne remontent point , pourquoi intro- 
duite , II. 64. 
Propre ancien remonte , & les pere 8 mere y fuccedent 
quand ils font de la Hgne, | la mème. 
Pour fucceder aux propres & acquêts, ce qui eft rer 
quis, & des diverfes Crée de pes s’il eft 


requis que les mots d'effac € ligne foient ajoutez, 11. 


6. : | 
Due font rendus propres par la ftipulation d'emploi 
en heritage, 
Heritage au lieu d'un 
la même. 

Propre d'un bâtard. Voyez Bâtard. Pere, | 
Rropres ameublis ne paflent au fifque par la condam- 
nation de l’un des conjoints avec confifçation , Il. 167. 
n, 7: IL. 66. 
Propres ameublis , comment doivent être partagez après 
le decès de l'enfant, "IL 205. 2064 
Mot Propre, que fignifie , 


propre vendu n'eft pas propre ; 


282. 
Proprietaire peut dégnerpir l'heritage chargé de rente au 
profit du Seigneur rentier , 1. 247. n. 16. 
Proprietarius [uperior ©". inferior, 1. 302, n.2. 
Proprietaire peuf retenir les réparations utiles en.les 
rembourfant , IL. 329. n.7« 


ropritaire de partie de maifon ou heritages pof- . 


fedez Fe indivis, ayans joùi de la totalité, fi doit 
pr oùage pour cette jpüiflance , IL. 335. n. 77. @* 
H3V + | 
Proprietaire ne peut rien faire qui diminuë le droit d'æ 
füfruit , Î. 299. rentrant en (on heribage eft tenu de rern- 
bourfer les labours & femences, IL. 381. n. 16. 
Proprietaires, s’il peur abbattre & démolir les bâtimens 
chargez de cens & rente, I. 302. 
Proprietaires des-maifons ne peuvent demander indem- 


nité de la démolition pour la füreté de la Ville , IL. 167 


n. 33- : : 
Proprieraire, s’il peu ftipuler qu’il ne pourra aliener 
{on bien, ru Il. 242. 
Proprieté nué & fimple , 


. I: 302. 
Proprieté. Voyez Domaine. | 


Proteftarions confervent le droit & n’en acquierent point, : 


ÎL. 85. nomb, 15. different d’avec les fommations , II, 
337. nomb. 8. faites couchant ce qui eft licire , La même; 


ne fervent de rien lor{qu'on fait un acte contraire, nom. . 
bre 9. fairesen préfense de la partie, qu'operent, Le 


Proviñon doit être adjugée à celui qui eft en poñeffion 
d’une qualité qui lui eft debattuë , I. 5. nomb. o. à ce- 


"Jui qui s'avoué Bourgeois du Roy’, [, 23. nomb. ç. à ce- 


lui qui maistient l’érat de fa perfonne , n. 6. fielle peut 
être demandée après le compte préfenté , I. 86. nomb, 
16. fi elle doit être adjugée à celui qui dénie avoir fait 
profefñon de Religieux, I. 303, à enfant qui deman- 
de fa legitime, & ne peut être répetée. à l'exheredé 
nonobfkant l’exheredation, II. 36. à celui que l’on pré- 
tend bâtard, la même, à celui qui fe prétend enfane 
contre le hant-Jufticier , 
‘IL Partie, 


IL. 223. 
Heritage propre vendu pendant la communauté, &. 
racheté après la diffolution , eft prapre aux enfans, IL, 


=. Feurs, in: 
Quorité de çens fe prefcrir & non la forme, I. 168, n, 


IL ps. 1, 58. adjugée en mar : 


 MATIERES.. 


tiere d’alimens s'entend fans donner caution, IL. 39. 
r8. eft adjugée. par les loix en beaucoup de cas dont l'é+ 
venement eft incertain, nomb, 2. étant adjugée par Ar- 
. rêr, fi on doit bailler caution , n,23. fi elle doit être ad . 
jugée aux collareraux qui fe prétendent heritiers, If. 
36. n. 34. aux enfans de bonne maifon fur les biens du 
pere ; nomb. 35. fi doit ètre adjugée fur teftament olo+ 
graphe du pere maintenu faux , n. 10. fur teftament paf. 
fé pardevant Notaires nonobftant le procès, IL. 47. n. 
25. & aux legataires, n. 26, & à l’ufufruitier , nomb, 27. 
en-quel cas provifion ne doit pas être adjugée {ur obli- 
gacions , IL. 43. n. 28. doit être adjngée au collateral 
qui fe prétend heritier contre le fifque, IL. 115. adjugée 
aux enfans d’un banni à perpetuité, quoi qu’incapables 
de fucceder, | IT i64n re. 
Provif{o bomigis magis operatur quäm generalem provifie- 
nem legis, I.117.n.4, . 
Provits bom'nis tollit pravifionem [ubfidiariam legis , Il 
206. n. 6. 
Provaqué ne doit ufer de vindiéte, & comment. eft jugé 
en avoir ufé, L.138. n. 7. ayant ufé de vindiéte , comment 


. puni, | Ll.123. n. 33e 
Proxenetes & entremetteurs de mariage & de vente, IL, 
234- | ue | 


Prud'hommes. Peyez Experts 

Puberes. Voyez Pupilles. 

l'uînez étant venusen âge, doivent entrer en foy & hom« 
mage , L. so. ÿl. 17. ne peuvent être contraints relever. 
de leur aîné, n. 7. la reprife par eux faite, combien 
dure, | : n. 8.. 

Puiffance paternelle, Paye Pere, | 

Puits, & qu’on ne peut pas renoncer à l’ufage d’un puits 
pour s’exempter des réparations , 1.222. n. 2. 

Poffeflion de puifer de l’eau dans un puits eft préfumée par . 
droit de familiarité , | L.212.n. 27. 

Pupilles & furieux font comparez enfemble, I. 70. 
Pupiiles ne peuvent regulierement avoir autre domi- 
cile que celui du pere, la même, leur éducation ne 
peut êrre baillée au beaupere fubitirué , I. 76. nomb. 


Papillus ea ctiem que Videt , ignorat, I. 79. gl. 2. 
Pupille qui a un tuteur, eft eftimé préfent, N. 3e 
Pupilles & puberes diftinguez par le Droit Romain , .6c- 
non par nôtre Droit , 11. 183. condition des pupilles plus 
avantageufe que celles des puberes touchant la répudia- 
tion d'une fucceflion ; | 11. 1944 n. 23. 


| Q 
Q Ualitez requifes par La Coutume doivent être prour 


vées, : © L83n. 72, 
Qualité exprimée, quel effet a, IL, 79. n. 7. 
Quand il s'agix de la qualité de la perfonne , quelle Cou: 
tume on doit {uivre,  . Lés, 

Quarante jours font limitez en beaucoup de cas par les 
Coutumes, | .: Ju7.n.$ 

Querela ineficief teflamenti. Voyez Donations. Legitime, 
Teftament. | 
Querelle d'inofficiofité introduite pour faire révoquer 
les donations gratuires, 1. 36..n. 13. quand introduite , 
11, 164. fi elle peut être formée par les freres, Ji. 4. n. 
20. Voyez, Legitime. 

Quints & requint doivent êrre payez fuivant [a Coutume 
du fief fervant, I. 6s. normb. 6. Vrayez Droits Seigneu- 
riaux, no | 

Quitrance de la dot baillée par contrat de mariage, fi elle 
eft valable par le Droit Romain & le nôtre, pour faire 
preuve dwpayément , one 0 I. 356. 
Quittance donnée par le.mari , de forame qu’il .recon- 
noit avoir fté apportée par la femme, fi elle eft valable, 
I. 358. | 

Pañlim de quata litis réprouvé entre Avocats & Procu- 

II, 323- n. 31e 


3 


42° 


Qyq 


TABLE DES 
PADRES 


R Achat d’ane rente fait pendant la communauté, fi eft 
- réputé sonquêt, I. 350, © fhie. d’un heritage qui 
.… avoir été vendu auparavant la communauté, I. 332. d'une 
rente dûë à la femme fait au mari feul , 1.326. nomb. 7. 
jus redimendi eff individuum , I. 334. nomb. 38. d'une 
sente faire au mineur , Il. 187. n. 7. d'un revénu annuel, 
Liar. | 1 
Ramçon, & que le creancier pour celle du mari, eft préfe. 
. sé la veuve pour fes conventions matrimoniales , L. 331, 
fr. CE æ, ; 
Rançon de plufieurs habitans, comment doit être rega- 


e, L IL. 276. n. 27. 
Rappel des arriere-neveux exclud la rante, quoi qu’ateri- 
Res. . _ ds7en.14. 
Rappel en ligne direété & callaterale, n. 16, 


Rappel dela fille fait par les pere & mere à leur fuccef- 
fon, s’il ne vaut que par forme de legs, II. 10. nom- 
bre 28. _——- | 

Rappel de ceux qui font exclus par le moyen de leur re- 
mohciation & par la Coutume, en quoi differe, IL. 9. 
 fuiv. des neveux aux Courumes qui n’admettent pointe 


MATIÈRES 


l'un de fes enfans, Le même, doit être fait des inte= 


rèts de {a chofe baillée du jour de la fucceffion échüë, 


IL, 214. n. 8. s’il doit être fait des interèts de la fomme 
4. n. Î 


donnée en mariage pendant la continuation de commu- 


nauté, | n. 19. 
Rapport de l’heritage propre de la femme ou du mari 
baiilé à l'enfant , | IL: 215. gl. 3. 


Rapport doit être fait de l’heritage donné en efpece ; 
IT. 112. 215. glofe 3. rembourfant les impenfes, IL. 216. 
étant vendu l'eftimation doit être rapportée, n. $. doit 
être fait par l’enfanc qui s’eft fait reftituer contre le 
partage, La même , ne oi être fait de la chofe qui a 
changé d’efpece , II. 21ç. nomb. 7. doit être fait de l'he- 
ritage déguerpi à caufe de la rente fonciere , nomb,. 8. 
par l’ayeul à leur fœur qui renonce à la fucceffion , II. 
215. gl. 4. fi doit être fait par le petit fils à la fuccef- 
fion dé fon pere du don à lui fait par l’ayeul , La mé- 
ne. 
Rapport des frais des nôces, fi doit être fair, II. 
216. des habillemens achetez pour les nôces, ba- 
gues & joyaux , Il. 217. doit ètre fair des deniers prè- 
tez aux enfans pour venir au retrait lignager , IL, 
224. | 


Rapt eft cas Royal, | Lo.n.1& 


la repréfentation en ligne colläterale donne droit de Ratification , fi elle peut valider un aéte pour lequet la li- 


fucceder , | "IL. 164. n. 30. 
Rappel des arriere-neveux par l'oncle, ne vaut que par 
. formedeless, 0 33. 
Rapport de prud'hommes. Joyex Experts. 
Rapport doit être fait par le petit fils du don de l’ayeul 
à fon pere, & fi Are fa perfonne, Il. 18. n. 16. & 
de éa que l’ayeul a payé comme caution de {on fils , II. 
218, gl. 2. + oo 
Rapports introduits par équité, IL. 19. nomb. 20. de la 
dot adventive par le Droit Romain, IL. 205. n. 6. fi rap- 
port doit être fait du gain fair par le fils ; du pecule à lui 
"donné par fon pere , Il. 62. n. 12. n’a point de lieu entré 
éollaceraux , IL. 89. ’ fuïv. doit être fait par le fils di 
Titre facerdoral IL. 34, nomb. 43. ne fe faie que pan 
ceux qu fe portent herkiers, 11. 94. gl. 2. doit être 
fäit pas le-fils , de la donation pr pter nuprias , par le 
Droit Romain , IL. 206. n.9. doit être fait par les ‘en 
fans de ce qui leur a été baillé en mariage & comment ; 
H. 209. fo. doit être fäit par la fille dorée dés propres 
dupere,  ": * n.6, 


LL 


cence & confeil font requis , I. 314. 
Celui qui promet faire ratifier , de quoi eft renu, I. 167. 
n. 37. & qui oblige un autre de faire ratifier ; que doit ob« 
ferver, | n. 39. 
Ratification du mari du contrat fait par fa femme fans 
fon autorité, s’il le rend valable, I, 314. de quel jour 
prend fa force, & la difference d'avec le contra faie 
par crainte , L. 319. nomb. 61. du mineur, des contrats 
faits avec fon tuteur, quand eft préfumée, I. 89. n, 
Raification de la femme du contrat de vente de fes he. 
ricages , faite par fon mari fans procuration ou avec pro= 
curation étant mineur, IL. 229. 230. 


Ratibabitio comparatur mandaio, comment eft entendu, 


ne 16. ‘ 


Ratificarion d’un contrat nul ne préjudicie à un tiers qui - 


a droitaupatavant, n. 17. 


Ratification donne force dune renonciation nulle, II. 
130. n. 23. faite par la femme, d'un contrat de vente 
nulle , équipolle ä vente, la même. 


Rapport ; comment doit être fait de la dot baillée parle Rebellion, fi elle peur être faite au Juge ou Sergent qui 


furvivant-à la fille-tanc r la fucceflion échüë , que 
celle à écheoir , IL.-210. nomb. 7..par l'enfant qui a com- 
polé de la lee hereditaire à lui échüë, If. 211. ne 
peut être 


excede fon pouvoir , II. 129. comment eft punie en ma- 
tiere civile on criminelle , la même , la connoiflance La 
partient au Juge dorit ils executent le mandement, 


emandé par ‘les creanciers dü-fils, II. 21. :, fueme. | 


nombre 2 doi être fait par les pere & mere de ce qui * Receveurs des Confignations ; de quelle coulpe font tenus, 


a été donné à leur enfant par l'ayeul, le même, s’il doit 


JL248. n. 34. 


être Fait par la femme de ce qui a été prêté par fon pere Reconnoiffance d’hypoteque feule, fi elle oblige au paye- 


à fon mari, la meme, s’il doit être fair de fa dot qui 
à été perdut, & fi les perits ‘enfans renénçant à la fuc- - 
ceflion de leur pere , -font tenus de rapporter les dons 
qui ont été diflipez, IL. 217. ne fe fait de ha chofe bail- _- 
lée perie pat cas fortuies nombre 9.s’il doit être fait par 
les enfans des dons'äà eux faits par autfes que par pere 
& mere, la même, s’il doir ètre fair dé la don 
faire par d'ayeule à la petire fille en contemplation de 


ment du cens ou rente, 166. nomb. 28. faites par 
partagés & femblables, fi obligent nomb. 31. deux res 
connoiflances , fi elles font preuve, nomb. 34. fi doi- 
vent porter obligations des biens des détenteurs, I, 
167. n. $4. fielles doivent être:paffées plufieurs fois par 
es mêmes perfonnes ; L.169. d'une maifon chargée de 


& LL 


gens ne fait pas preuve que la maifon à été baïllée bâtie, È 
5 fi nd 


L. 305. n. 20. . 


fervices, Il. 212. nombre 7. s’il doit être fait des do-  Recoinpenfe promife à cebul qui trouveroït du indiqueroit 


nations. remuneratoires ; 11. 93. nombre ro. de la do:. 
nation faire après la mért du pere en fa-contemplation, 


hn meuble, doic ètre payée ; Il. 117. ne peur être deman- 


dée," : | la mème, 


nombre 13. fi doit être fait de l'Office, fuivant l’eftima:  Réçondudion nerdonne droit de proceder pat faifie {ur les 


tion du pere, nomb. 16. quel temps doit être ‘confideré : ! 
par L'eftimations La même, d'uné quantité d’écus , fui- 
vant la valeur au jour du contrat, nomb. 17. s’il doit 
ètre fait de ce qui a été débourfé par le pere , pour fai- 


meubles , F. 261 ni hypoteque que du Pr de Ia jouif- 
fance derniere , la même, eft préfumée 


tre Droit , ?: : SE I. 327. n. IT. 


re pourveir {on fils dun Office , II. 213. & d'un Bene< Reconvention, ce que c’eft, & ce qui fe dit que reconven- 


fices'n. 13. des impenfes faires par le pere pour faireéru: 
dier fon fils , Le faire pafler Doëteur , &fémblables, n; 


tion na poïnt de lien en Cour ue , comment doit être en- 
rendu, & quand doitavoir lien, , IT. 325. 326. 


- 14. pour lul'faire apprendre métier & pañler maître;  Récrimination, comment doit être‘ jugée, II. 123.n. 32. 
nombre 25. s'il doit -être ‘fait des livres achetéz pour Refus , quand a pareil effet que la reftitution, I. 70. n. 


fon fils, 11. 214 noinbre 16. des armes & chevauxs 


30. 


nomb. 17. de ce qui a été pris & dérobé par le fils,n.  Regdle n’eft point c'ofe par la reception de foy & homma- 


15. s'il peut être empêché par la feule conjecture de 


ge du Beneficier , Li162. n. 9. 


volonté du pere aux lieux qui permettent d’avantager Regiftres Baptiflaires, :. : 2 +, ‘II. 184 
r se : w Horn 4 


t « 
ee > 


aitt pour un an. 
par le Dtoit Romain, &'pour combien de temps par nô- 


è « 


be. 


TABLE DE: 


Regle quod ab initie nen valet, quandallicu, 
Regle paterna paternis,.. se.  Hsaz.n.s. 
ve ft cum [ua qualitate © conditiane, 1. 105. nom- 

rc 6, | se — 
Relief s'iteft dû pour les ficfs que la femme poffede 
lors de fon a » 1. 66. pour les fiefs qui échéent 
à la femme en ligne collaterale , la même, pour les: 
fiefs de la femme qui convole en fecondes nôces » I. 
66. 67. lors qu'il n’y a poirir de communauté , ou quand 
Ja femme s’eft fait féparer de biens ; fs meème, s'il eft- 
dû pour les fefs dont la femme joüit pour fon drait 
de loitaire » 1. 67. n'eft point dû pour les fiefs échüs 
endigne direéte, [. 106. n. $. n’eft point dû par le pe- 
re pour les fiefs à lui donnez 
il lui fuccede, n. 9. s’il eft dù par la: fille qui fucce- 
de apres le decès de fes freres, en faveur -defquels el- 
le avoit renoncé, I. 107. nomb. 1. par le haut- Jufticier 
pour le fief confifqué , n. 3. n’eft point dû pour la con- 
folidation du fief à la proprieté , La même, deux for- 
tes de reliefs après le . du mari laiffant des heri- 


tiers collateraux , ls même , s’il eft dû pour autant de fois 


qu: le fief a changé de main en l’année du relief, n. 8. ra- 
chat de rencontre ou rencontré , n. 10. relief ou rachat 
pourquoi ainfi appellé, & d’où procede , La même, re- 
glé au revenu d'üne année, Le mme , que comprend , 
IL. 108. | | 
* Pourquoi le relief eft dû par la femme qui fe remarie , 
L 67. n. 14. 69. n. 4. 

Relief comment doit être eftimé, lors que le Sei- 
, gneur. feodal ne joüit pas par fes mains, Î. 109. n. 15. 
fur la pêche d’un érang & bois taillis, [. 110. gl. 4. 
& 5. fi fur le fief les alimens des enfans doivent ètre 
déduits:, 1. 139. n. 22. eft dû en échange d’heritages 
de fief, L 1268. avec foute, I. 128. n. 4. s’il eft dû de 
Ja donation de fief faire pat l’ayeul à4on petit fils du 
vivant du pere ,. Le mêmes, de donation de fief faire 
par le pere à fon fils qui renonce à fa fucceffion, I. 
128. de donation remuneratoire faite par le pere à fon 
fils , Le même, du fief donné par le pere, en paye- 
ment de la fomme promife en mariage, n. 9. eft d& 
de donation & autres titres, I. 129. glof 2. s’il eft dû 


de donirioh: retiuneratoire faite en faveur de maria-. 


ge, L 129. n. 4. eft dû deflors du contrat de donation 
avec retention d’ufufruit , n..$. de donation aupara- 
vant l'infinuation , n. 7. n’eft point dû de donation 
nulle, La même, de fief donné en dat par le pere à fa 
fille , L 173. gl. 4. s’il eft dû de fief donné par le pe- 


re au mari de fa fille, & par le mari à fa femme, 


I. 173. 174. de révocation de donation pour-caufe d’in- 


gratitude ex fhpervenientiæ libererum, 1. 189. n.14. : 


s’ileft dû pour la part qui accroît aux heritiers par la re- 
. nonciation de la veuve ou des heririers , 1.196. dù par 
le decès du mari doit être acquité par les heritiers , 
D.8.  . | LL 
Religieux, at inhabiles. mec gradum nec partem facinnt in 
numero liberorum , | IL. 10. n. 20, 
Religieux déniant avoir fait profefion, doit avoir 
provilion pour fon vivre,& les frais du procès; IL. 10. 
n. 21. profez ne peut faire teftament , IL 29.n. 15. peut 
élire, 11. .@..n 18. ne fuccede point ni celui qui a 
. fair les fonétions pendant un long-temps ; I[.69. ne peut 
dfpofér.avant que d’entres dans le Monaftere , IL. 70. 
s'il peut. difpofer au profit du: Monaftere d’un autre 
Ordre, n. 4 Religieux & Religienfes ‘font excnféz 
de faire, la foy 8 hommage en perfonne , L. s41: ni 6 
Réligieux:pedt fe referver une, penfion , H. 7o:n. $: 
profeffion de Religieux donne ouvertnre aux droits 
Seigneuriaux 1. 9%.8. 3. difpoftions des -Religieuw: 
fes daivent plurôt être rolerées que celles des Reli- 
gieux, IL. 70. in.;7; penfians .exceffives inoderées, & 
comment :réglées la même, payables: par les heri. 
tiers mpohilærs & immobiliers ,. n. 10. doivent être 
payées au; commencement de l'année , IT. 100. n. at. 
Religieux comment peut difpofer de fes biens aupa- 
ravant fa profeflion, Il. 70. n. 11. entrant au Monaf- 
fere, À ne rend point fon benefice vacant, La mé- 


me, polfedant un Prieuré perpéruël , il peut: agir & +, 


être convenu fans l'autorité de {on fuperieur , IL. 7h 
à A 


4. 


1. 36ç.: 


r {on fils , ou aufquels :: 


MATIERES,- __ 

ne peut pofléder chofes notables, n. 20. Meridianf 
s’ils font incapables de legs 6 de pofieder des immeu- 
bles, 44 même, peuvent recevoit legs pour alimens , 
re he 

Religieux peut difpofer-de fon pecule de fon vivant, II 
71. n. 19, acte de profeffort dbit être prouvé par écrit, ns 

2. après les cinq àns ne fénerettvables À réclamer con- 
tre leurs vœux , n. 22. fi la pr'éfeffion faite auparavant l’an 
du Noviciat préjudice auxttaïiciers’, ÊT. 72. n. 23. quit- 
tant le Monaftere & fe faifant de la Religion Prérendué 
Reformée, +" "  ”': J'® la même. 
Referve de penfion faite par un Religieux à quel Monaf- 
tere sppattient, & du pecule adventif & deferte d’une 
Eure, IE. 71. fucceflion de "Religieux flic Evèque » 
IL, 73. | : 


, fh u V5.» €: 


Remploy des propres du mari & de la fernme comment 


fe reprend , 1k. 329. la femme pour le remploi a hy- 
poteque du jour de fon contrar de mariage’, La même, 
fi l'aétion appartient aux heritiers mobiliers ou immo- 
biliers , IL. 66. aétion pour te remploi ou rachat des ren: 
tes fair pendant la communauté à qui appartient, IL. 66. 
D. 34 


Renonciation des enfans à la fucceflion ne les décharge 


as des alimiens ni des penfions düës à leur Maître 
d'Ecole , I. 37, n, 12. fi'la renonciation peut être fai 
te à une fuccefñion qui a été apprehendée, I. 27. 
fiv. faculté de renoncer eft tranfmiffible aux erfans; 
L. 30. n. 8 & aux collateraux qui peuvent reprendre 
les propres, L.144. n. 41. à l’heredité par le Droit Ro- 
main comment fe fait, I. 30. gl. 3. comment faite par 
la veuve & heritiers, I. 31. renonçiation à une fuccef= 


_fion préfuppofe une fucceflion échûüë, ou Es doit é- 


eheoir, L. $6. n. 11. elle ne ferr point quand on fait un acte 
contraire , [. 348. n. 95, à un puits & fond commun, 
21. 0.12. : nn. 
Renonciatioh faite par un debiteur à une fucceflion au 
préjudice de fes creanciers , par le mari au préjudice 
de fa femme ,1. 377. n. 17. par le fils à fa legitime , IT... 
34. n. 9. par les filles. aux futures fucceflions furquoi 
fondées , L._355. font contre la loy, IL. 13, n.61. ne leg 
empêche de recüeillir les biens en fuccedant à leur 
frere, II. 16. n. 10. ne font tenuës pour mortes, € fa4- 
ciunt partent, licet non ädmittartur ad parte, Il.70 nn. 
27. renoriciation À une fucceflion & l’ekclafion d'une 
facceffion par la Coutume , en quoi different; H. 11, 
des filles font préfumées rirés par crainte, n. 31. em= 
pêche de demander le fupplément de legirime, n. 
37. faire en contemplation d’un mariage qui he s'en 
eft point enfuivi, ou payable après la mort du pere, 
La même ,'où ‘de’ fomihe: qui ne’ lui a été payée, n, 
43. aux fucceflions échûüës & à écheoir fieft nulle, IL. 
. D do Ce : L 
Renonciarion faire par fille par éontrat de mariage avec 
fidéjuffer;frèft valable , ÎE. 12. en faveur des mäles, 
eux éramdecedez, L: 13. n.58.en faveur rant des mâles 
que des femelles, 4 même, en faveur de l’un de fesfre- 
res, lmêmd, faite fans fpecifier en faveur de qui, fi elle 
eft préfamée faire tant en faveur des mâles que des fe- 
Ale , n.'@1; faite entre frères & fœurs fans leconfen- - 
tement'exprè$ dupere , eft fiulle , 11.14. n:54. faite pat la 
fille dorsiquele pere avoir feulement des filles , en fas 
veur dequt dbit être préfumée, {a même, par une fille, 
be même; fâite par la fille à fon frere’eftnutle; n.71. erl 
fiveur'de fon frere abfent, la rnême., renoticiation ne dét 
charge point les filles des-dettes , n. 73. par un mâlé en 
faveur d'urre fille n. 75. dés rfalès ne font pat facilement 
autorifées ; IL:ï4: n.76:rehortciation de Hiné dote être 
exprefle, n. 7#:de la fille eft valable, ençore que le peré 
foit prédecedé.," 7° RS  - 
Renonciation mix futures fucceffons empêche que les 
biens foient déférez an fifque par fa confifcation, IL. 17. 
n. 11. fiellenuitaux petits'enfans , lors que la renonçan- 
te eft décedée du vivant de fes pere & mere , la même, 
du pere à la fucceffion de foh frere empèche le fils de ve- 
nir à Ja fücccffion de fon oncle, n. 9. des puînez en fa+ 
veur de l’sîné , & de l’aîné en faveur du puîne ; fi eme 
‘pêche lesenfans de venir à la fucceffion , Il. 19. n. 23. far. 
te par une fœur aux fucceflions futures de fes pere & 


ni por CU is 


\ 
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mere en faveur de fes freres & fœurs , n. 25. delafille, 


- gux fucceflions échüës & à échoir fi elle exclud de la 
fucceflion de la tante commune, 
Renonciation à un droit acquis empèche d’y rentrer, 
us 127. gk. 7. dune fucceflion fi empêche de l'appréhen- 
Er ; | | 
Renunriatio tacita à lege induëla , II. 271. 
Rentes conftituées de Lux fortes anciennement, & leur 
difference, I. 134. 135. font rachetables à toujours, L. 1354 
N. 6.234. 
Rente conftituée ou autre payée par certaines années , 
f elle doit ètre continue à l’avenir , I. 163. @ fuiv. 
droit de percevoir une rente s’il peut être pue 
par journaux de recepte, I. 165. n. 20. rentes foncie- 
res empêchent les acheteurs, L. 190. n. 6. rente fon- 
ciere ayant été éteinte par l’acquifition faire de l’he- 
rirage par le bailleur , fi elle peur revivre, I. 358. nom- 
ré 21. | | 


Rente fi elle demeure fonciere après l’acquifition de. 


l'heritage faite par le bailleur & revente de la rente, 
I, 20. n. 9. | | | 
Rente fonciere fi elle peut être impofée fur l'heritage 
fans tradition réelle , : 1. 201. 
Rente fonciere fur un heritage vendu & par le même 
contrat pris à rente, fi eft valable, 1.102. 
_ Rentes Pncleres Se cmphycesciques different , I. 203. n. 
27. foncieres fuivenit le fond quoi que réprouvées & fe 
vendent avec les mêmes formalitez que le fond , Le 
même, gl. 2. les divers effets, 1. 233. 


Rente en afignat ne transfere aucun domaine, L. 203. 


n.30. | Fe 

Rente conftiruée à écus, I. 203. n. 1. & à livres qui fe 
doit payer enécus, | 
Rente fonciere à écus à quelle raifon doit être acquirtée, 
n. 4. | | | 
Rentes conftituées réputées meubles & immeubles fui- 
vant les Coutumes , L. 234. 235. fi elles tombent en com- 
munauté , La même, baillées en dot font réputées meu- 


bles en l’acquit des dectes d’une fucceffion noble, La mé. 


me, ne font repurées meubles en cas de difpofirion de 
l'horame , | l'235.n. 16, 


Rente en quels cas peut être conftiruée pour arrera-. 


ges, JL. 236. fielle peut être conftituée pour vente de 
marchandife , n. 28. contrat de conitirution doit faire 
mention dela munerarion actuelle des deniers , & fi la 
preuve contraire fera admife, [. 238. n. 42. faire avec 
claufe, que faute de racheter la rente dans un temps, 
certaine terre demeurera vendu£ pour le fort principal, 
n. 46. avec ftipulatian de racheter la rente , fi cela rendle 
contrat ufuraire pour.le tout , I. 239. n, 52..& heritage 
baillé en afiette, _  .. … IL 319. 
x Si les rentes conftituces fur l’Hôrel de Ville de Paris, 
font réputées immeubles ; F. 238. n. 45. 
Rentes dûés fur heritages champêtres font réputées fon- 
cieres , : ne | | ._ Lio. 
Rente préfumée conftituée à prix d'argent & commenf 
réputée fonciere, . . °. .: . . -. lamême, 
Rentes foncieres fur maifons de Ville düés aux Eccle- 
fiaftiques f elles font.rachetables , & à quelle raifon, 
I. 240. de dons & legs pirayables, Le même, conftiruées 
pour obits, | ms +  L34 
Si ceux qui rachetent les rentes foncieres ou çonfti- 
tuées. düëés aux Ecclefiaftiques , font tenus au rem- 
ploi, I, .242. n. 73. & aux mineurs & femmes mariées, 
IL. 186. Dee : | 
Rente affignée fur plufieurs heritages ; ou fur un feul, 
fi elle doit être rachetée folidairement , I. 243. nombre 


Rene conitiuée comment doit ètre payée & rachetée 
par plufieurs debiteurs ; : . la meme. 
Rente eff plutôt préfamée emphyteatique que foncicre, 
J-201, . . 
| Rae en bled crées À prix d'argent font reduétibles & 
racherables , E 243. peuvent Être payées en bled ou ar- 
gent au choix du debireur, {4 mere , foncieres en bled 
ou autres efpeces ne font reduétibles en «rgent, la même, 
de bled conftituées en argent comment doivent être ap- 
préciées & le rachat fait, nn. La même. 


IL, 20. n. 16. 


IL. rs. n. 58. 


gager , 


[.204.n.8. 


. Si les rentes conftituées auparavant le Dr fontcon- 


fufes dans la communant 
peuvent revivre, 


; & fi étant rachetées elles 
I. 329. 330. € fuiv. 


. Rentes conftituées fur particuliers & fur l'Hôtel de 


Ville felon quelles Coutumes fe doivent partager , I. 
238. | | | 

Rentes conftituées font comprifes fous le legs ou don de 
meubles, L. 343. fi elles fonc comprifes fous les dettes 
pañlives, 
Renrês foncieres & à emphyteofe fi gifent en retrait li- 


par la preftation , 


doit être fait Ee le Juge qui ainformé d’un crime com- 
mis en autre 


Palais connoiffent du renvoi, IL. 226. 


- Réparations des bâtimens démolis par gens de guerre, 


fi doivent être faites par les Beneficiers & leurs khe- 
ritiers , L. 307. du Chœur, Cancel & Nef d’Eglife, 


comment doivent être faites par les décimateurs , Le 


meme. 
Répararions des Eglifes font de la connoiffance des Ju- 
ges Royaux, 1.308. 


Réparations faites aux heritages propres de l’un des . 


conjoints ; 1. 360. quand commence l’action, Le mé. 
me, quelles doivent être les réparations, 11. 256. les 
heritiers du mari ne fe peuvent adreffer à l’acquereur 
de la maifon ; I. 360. n. 26. fe doivent reprendre fur fa 
part & de ce qui a été aétuellemenc débourfé, I. 367. 
Réparations doivent être eftimées par Experts, I. 360. 
n. 24. 
Réparations & impenfes comme doivent être rembour- 
fées par le proprietaire , L. 360. n. 25. faites aux biens 
fubftituez , fujetsd ufufruit, aux biens vendus par l'E- 
glife par les vaflaux & emphyteotes & comment, L. 36. 
de la doüairiere , : L. 380. 
De quelles réparations & meliorations eft tenu celui qui 
rentre en fon bien, IT. 362. n. 35, doivent être rembour- 
fées à celui qui eft condamné à fe départir d’un herita= 
JL. 199. 


8€» | 
Réparations neceffaires quelles font , IL. 256. gl. 2. fi la 


retention de la chofe eft permife faute de rembourfer les 
réparations, IL. 256. 257. neceffaires doivent être mo- 
diques , La même , {ont laiflées À l'arbitrage du Jage , le’ 
même , comment doivent être rembourfées , II. 257. les 
utiles fi elles doivent être rembourfées , ou fi elles peu- 
ventètres Ôteés , Le même, réparations préferées à tous 
creanciers , ù 


‘ancien droit, Il. 16. fi elle a lieu aux Coutumes aufquel- 
les repréfenration n’a point delieu, pou partager entre 
les neveux & les onclespar la confideration du domicile 
du pere commun , 71. ne fe fait que de perfonne decedée 
ou morte civilement, II. 17. a lieu entre frères & {œurs, 
quand il s’agir de la fucceffion de l’ongle, II. 20. & fe 
divife l’heredité par fouches , 11. 21. n. 6. comment fe di- 
vife lors que le fee a renoncé , IL. 22. n.8. 


| Ne au faculté de reprendre ftipulée par la femme, fi el- 


le eft cranfmiflible aux enfans , I. 30. n. 9. 1. 344. des de- 
niers entrez en la communauté, n’a lieu fielle n'a été 
ftipulée , comment a lieu à l'égard des mineurs, I. 344. 
fimplement ftipulée fi elle peut être faite fur les pro- 
pres, [, 343. fi elle £e fair de l’heritage baillé en dot à la 
femme par fon pere, L. 173. gl. 4. des fucceflions , dona- 
tions & legs entrez en la communauté, L. 344. faculté 
de renoncer à |a communauté ftipulée par la femme &r les 
enfans induit une faculté de reprife , . da même. 
Reprife ftipulée par un Prêtre mariant fa bâtarde, ne 
s'étend point Aux heritiers du Prêtre, : … LL 344 
Reprife ftipulée de çertaine efpece de meubles, II. 217, 
des fucceflions qui écherront pendant le mariage efti- 
mez par l'inventaire, & non eftimez, la même. 
Reprife des chofes qui confftent in pondere, æumero Gt 
menfurs , Il, 217, & meubles baillez pour acquit de 14 
dot promife, laméme. 


Res perit domino, Il, 213. 1h. 9. ex pecunia mea empta, V'oyeX 


Subrogation, Rex [na nemins [ervit , so. I. n. 8. 


Refcindans 


L 351e : 


| 1. 202. n.17.- 
iune rente fonciere ou conftituée eft préfumége divifée - 


’ I. 299. 
Renvoi n'a lieu pour crime incident au civil, I. r4. n. 17. 


ieu , la même , Meflieurs des Requêtes du 


IL. 332. n. 45 
a st n’avoit pou de lieu en ligne directe par 


nd 
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Refcindans & refcifoires ne font point compris en la cef 
fion generale des droits, IL. 197. n. 26. font accumulez 
enfemble , Il. 190. à quel Juge les lettres doivent être 
adreflées, Il. 197.n. 12. 

Réfignation de Benefice faite par un accufé de crime, fi 
elle eit valable, L so. faice par mineurs de leurs Benefi- 
ces au profit de leurs Precepteurs ; IL.194. n. 18. par fer- 
viteurs pourvûs de Beneñces, La même , en extrémité 
de maladie , n. 20. par un fils de famille mineur fans in- 
dution , n. 19. d’un Ofhice en cxtrémité de maladie , le 


même, en pleine fanté, La même. 
Rél{olution du contrat de vente , fi empêche la rerenuë feo- 
. dale, | L114. gl. ç. 


Répit donné au debiteur , s’il fert au fidejuffeur , IL. 143: ne 
{e donne pour dépens adjugez par Sentence , La même, 
ni pour dettes contraétées du depuis , {4 même, nien 
beaucoup de cas, —— la mème, 

Reftitution contre une reconnaiffance d’avoir reçû quelque 
fomme, L 84. n. 13. crainte paternelle y FANS I. 
gi. n. 16. ne fe donne à celui qui a confcffé la dette , 
quoique préfumée payée, I. 169. n. 52. eft individuë & 
ne peut le creancier de la femme reftraindre l'obligation 
faite fans l'autorité de fon mari , II 318. n. 49. dela fem- 
me mineure ne fert au mari quia promis la faire ratifier 
en majorité, IL.13. n. 54. du mineur, s’il fert à fa mere 

ui s’eft obligée envers les creanciers du pere, la même, 
des mineurs pour la fucceflion de leur pere qui a manié 
les finances du Roy, ne fert point aux majeurs , Il, 9. 
nomb. 1r. des dix ans ne comprennent les Ecclefiaftiques, 
11.186. n.18. | 
Reftitution fe donne pour caufe furvenuë , Il. 79. n. 12, 
our apprehender une fucceflion répudiée , IL. 11$. nom- 
re 53. 


Mots, Reftitution 8 Refcifion, font confondus, n. 181. ils © 


 fuppofent que Le contrat fubfifte de droit , Le même, eft 
necefflaire , felon nôtre Droit, contre le Droit Romain, 
& futquoi fondé, II. 182. eit neceflaire aux contrats 
faits par crainte, & pourquoi, la même, en quels cas 
.n’eft poinc neceffaire par nôtre Droit , la même. Reftiru- 
tion, fi elle empêche que le contrat foit jugé fuivant 
les nullitez de Droit, IL. 182. € fwiv. s'obtient fouvent 
° : , A : . 

par erreur &ex abondant ; la même , eft neceffaire pour 
faire caffer les ventes du bien de mineur , faites avec les 
formes, 11 184- 185. Reffieuirur minor non ut minor, [ed 
at lefus, comment doit être entendu, II. 18ç. n. ç. & 
comment entendu, ce que l’on dit, que par la reftitu- 
tion les parties font remifes en tel état qu'elles étoient 
auparavant , | : 1 7: ‘to. 
Reftitution , fi elle peut ètre demandée contre une obli- 
gation faire fans caufe , après les dix ans de l’Ordon- 
nance , n. 11. les lettres doivenr êrre fignifiées dans les 
dix ans de l’Ordonnance, II. 186. n. 17. quand com- 
mencent les dix ans aux ventes d faculté de remeré, IL 
248. n.$.. | | 

Reftitutions font perfonnelles, & fi le mineur peur être 
reftitué contre les tiers détenteurs, IL. 189. gl. 8. ne 
fe donne point pour lefion en loüage & ventes d'ufu- 
fruit , IL. 192. n. 4. fiellé doit êfre donnée aë mineur 
marié qui a, pris à loüage une ferme, la même, pour 
lefion d’outre moitié de jufté prix , fi elle a lieu en con- 
vention avet un entrepreneur de bâtiméns , ‘IT. 193. 
n'a point de lieu pour venñte de droits fucceflifs, La 
meme , fi elle fé donne pôur felion d'outre moitié de 
jufte prix en vente ; nonobftant la donation de plus va- 
lues nn M "Il 195. n. 8 


Reftitution , £ elle a lieu enveñte d'Offites, IL.'194. n: 


21. en pernuration de Benefices , n..23. fi elle‘a lieu pour 
vente ke meubles , ou donnez £n payement‘ d’un herita- 
ge en vente, de la coupe d'une fotér, IL. 195. Reftitu- 
| tiôn du mineur ne fert ay majeur aux chofes-dividuës , 
II.196.n.3. ,. oi _. | 
Reftitution né:peut être Héniandée” par un autre fans 
mandement fpecial , II. 196.197. nomb. 7. & 10. fi elle 
peur être demandée par in Syndic d’habitans , tuteurs, 
." Prelats, Écoñomes, & femblables , II. 19& 197. fi elle 
peut être demandée par le pere pour fon fils, bien qui 
competoit aû mineur ou majeur pafle à fes heritiers , 
la même, étant adjugez par Sentence, ou Arrêt, s’il 
II. Partie. | | 


eft permis de s'en départir, IT. 198. contre le rettaie 
accordé, : SRE, te OS: LE. 227. 
* Si 12 reftitution demandée par voye d'exception eft 
une nouvelle aétion , eo 11. 197. n.11 : 


Rétention n'a lieu pour réparations fairés d un heritage 


faifi & mis en criées , Il, 330. n. 14. a lieu entre aflociez 


_ pour impenfes , n. 15. au profit de ceux qui font les affai- 


res d'autrui pour impenfes , n..16. du gage , pour les dé- 

ns, . is un II. 330. 331, 
Rétention fe donne quelquefois à celui qui n’a point 
d'adion, I. 496. 1oke 2. Retentie plus quAm petitio, 


 AL:198. de la chofe fi elle eft permife pour les répa- 


rations faires, I. 236. gl. 6. cui damus aëtionem malro 
magis retentionem' per viam exceprionis , Î[. 329, n. 10. 
fi elle a lieu lorfque le Fermier eft empêché en la 
joüiflance des choles, I. 330. n. 21. ou expulfé fans : 
caufe, . | la même. 


Retenuë feodale , par quel temps peut être prefcrite, LI. 


98. 
Retenu£ feodale a lieu fans aucune convention, I. 112. 
a lieu en cas de vente , I. 113. fi a lieu en donation & 
legs ; le même, lorfque le fief a été vendu plufeurs 
fois, pour quel prix, le même , fi elle a lieu avec les 
conditions de la vente , la même, fi a lieu d’un fief 
baillé à rente , I. 112. gl. 3. du fief & heritages aupara- 
vant alienez, Le même , n’a point lieu au bois de haute 
füraye , ni fruits pendans par les racines , /& mème, fi 
le Roy peut ufér de rerenuë feodale, I. 113. nomb. 1, 
temps de retenuë feodale court contre mineurs , nom- 
bre 12. droit de retentié peut être cedé, 1.114. nomb. 
18. retenuë feodale, fi eft empèchée par la réfolution 
du contrat, I. 114. n'obligé point à la confignation du 
prie » Î. 114. nomb. 2. Retrayant feodal, s’il doit avoir 
es mêmes termes que l'acquereur , la même, doit rem- 
bourfer le principal de la rente à laquelle le fief a été 
vendu, II. 210. retenuë décharge l'acheteur, IL. n15. 
nomb. $. oblige le fcodal aux hyporeques du vaffal, 
I. 331. fi elle eft exclufe par lé confentement du Sei- 
neur à la vente, II. 225. nomb. 12. oblige au rem- 
Etc des frais, I. 116. faite par l’un des cofei- 
gneurs de partie du fief, {a même, nomb, 9. Seigneur 
feodal , fi peut retenir les fiefs mouvans de luï& laifler 
les autres, PE: ‘I, né 
Retenué feodale n’a lieu après la fouffrance baillée ou 
droits /Scigneuc}anr recbs , L. r16. gl. 7. fi elt préferée 
au retfait lignager , I. 117. gl 10. dure jufques à 50. 
ans; L 131. nomb. 10. étant venué à la connoiffance du 
Seigneur , 1. 117. en vente À faculté de remer€, Le mé 
me, & en cas de contention entre deux Seigneurs ;: 
J-118. commence 4 die deteële frañdis, 1. 116. nomb. 
Jo. n'a lieu lorfque le fief a été vendu à un coheritier 
auparavant pofleffion prife.l. 119. n. 4. a regulierement 
lieu lorfque les droits Seigneuriaux font dûs, I. 181. 
n.17. en retenyé feadale, dé quel jour les fruits fonc 
dùs ; AR nt CEE IL. 280. n. s.. 
Droit de retenué n’a regulierement lieu pour les terres 


çenfuelles, I. 118. gl. 12. refervé en l'alienarion de la. 


chofe, … | 


Lpyn.s. 


: vu . Sac ht so) 
Droit de retour eft foujours fous-enrendu, 1, 344.'s'il 


a lieu aux Cogtumes qui n’en difpolént point, ÎT. 68. 
nomb. 17." à Ja mere naturellé, I. 344. aux pere & mêre 
& autres dopateurs des chofes. par eux données ,‘If. 
68. S'il a ljey. Joxfque les enfans; laillenr des, enfans 
4 decedent pas après, I]. 2045 @ fuiv. furquoi.ce 
roir:eft fondé , 4 même, s’il a lieu fans Mipulation 
par le Droit Romain, La, même, s'il a été éreñdu à 
toutes fortes de donations. f ites peres ‘& ‘imèrés; : 
II. 205. nomb. 2. érendu en Ever des proches’ parcs 
collateraux ; le même, s’il a lieu au profit de Fayeul 
donateur nonobftant la fubftiturion du fils, La même , 
s'il a lieu à toutes les fommes ou hérirages baïllez, & 
la difference du Droit Romain & du nôtre; II. 106, 
pour y donner lieu, s’il eft neceffaire de faire men- 
tion d'emploi en heritages, Le même, s’il eft empèché 
par la rétention faite par le donateur des chofes don- 
nées, II. 207. fans ajouter les hoirs & ayans caufe,. 
la même, fi empêche les enfans de difpofer des chofes 
données, | IL. 207. 108, 
: Rrr 
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& Si le droit de rerdur oblige les donateurs au payement 
des dettes, II, 207. n. 12. concourant avec la qualité 

d’heritier, | | ": ! La mème. 
Retrait conventionnel préferable au lignager , II. 148 


nomb. 4. l’un des éoproprietaires vendeuts à faculté de 


rachat ou heritiers, peut. feul retirer. l’heritage , LI, 
249. ne 17. peut être cedé & vendu & fujet à retrait lis 

&nager ; IL. 372. n. 11. enfemble le don de la faculté; 
°.n. 12 fi le vendeur qui a offert fans confignation peut 
Dee les fruits , | IL. 280. 

etrait lignager eft préferé au feodal , I. 117. gl. 10. I 
218. n'a plus de lieu aux rentes conftituées, I. 132, 
133. n’a point lieu en affignat , I. 193. nomb. 31. fi a lieu 
Jorfque le proprietaire eft maintenu par tranfaction en 
{a poffeflion , I. 174. n’a point lieu en vente de la coupe 
de.boïis de haute füraye , nomb. a1. proprietaire la peut 
retirer , La même, de portion de maifon venduë par lis 
citation, I. 198. nomb. 42. de baux à rente fonciere & 


emphyteole, I. 199. 200. plus puiffant que le droit de . 


lods. & ventes , I. 196. nomb. 32. argument de l’un À 
l'autre , I. 203. nomb. 21. fi a lieu en parrage & vente 
par licitation, I. 197. de bail à rente ou emphyteofé 
de maifon à charge de la réédifier , I. 203. nomb. 24. 
alieuen vente de rente fonciere, I. 203. gl. 2. de mi: 
deniet de l’heritage vendu auparavant la communauté 
retiré pe icelle ; 1. 318. nomb. 19. fi la configna. 
tion eft neceflaire, Il, 253. eft neceffaire pour l’abfen. 
ce-de l’acquereur , & lorfque la fucceffion eft vacante, 
. da même. | 
* Retrait, s’il a lieu aux baux à longues années , I. 175, 
D. 29. © fuiv. LS 
Retrait lignager , s’ileft odieux ou favorable, IL. 2119. 
poüftquoi introduit, le même , a lieu en cas de vente 
C° in datione in folntum, II. 210. gl. 2. s'il a lieuen 
échange avec foutre , I. 188. en tran{action , en parta- 
ge d’heritages, en donation avec charge , 1. 188. r80. 
d'heritages venus par confolidation, II. 110. lorfqué 
le feodal ufe de retenuë , ou achete la terre dé be 
vaflal, la même, d'herirage baillé à rente racherable ; 
ls même, n'a point lieu en vente d'ufufruit, II. 222: 
hômbre 4. de la proprieté, emporte l’ufufruit, nom 
bre 24. retrait des ftatuës , machines de guerre & 
effoirs , nombre 25. s’ils font compris au retrait dé 
amaifon, I. 652.653. d'aêtions potr chofe immobi- 
liairé 3; de la verte ou don de la faculté de remeré, IT. 
2123. n'a point lien aux chofes achetées pour le bien 
public, la même, des maifons & forterefles achetées 
par le Roy, la même, pour être capable de retrait lic 
griager, ce qui eft requis , le même, n'a lieu d’herira 
ge qui n’4 pas fait fouche en la dire@te , II. 224. ni 
$. s’il d'lieu en tin héritage acquis pour fortir natu- 
fe de -propte, lw£ême, d'herirtage propre ameubli, 
nombre ?. d'heritäge acquis des deniers d’un propre 
ancièn , flomb. 8. retraîe par de fils de l'herirage vén 
da parlepere, Il. 224 convention faite entre le ven- 
deur &t acheteur, que les heritiers ne viendront au 
retrait, IL. 225. faite âvee le lignager du vendeur , eft 
valable , interpellation ou renonciation, II. 227. 
418 y AE | 
Retraic peut être fait Fe le fidejufléur d'un ven- 
deur , 11. 226. n’eft exclus par le corifentement prè- 
té à la vente, la même, fi par la renonciation à la 
focceflion , ls même, par l'exheredation & excluforni 
par la Coutume , la même, ation peut être inten- 
tée pour les tuteurs legitimes , Il. 226. nomb. 18. au 
nom de celui qui n’étoit ni né ni conçü lors du con: 
trat de vendition, {a même, intentée par le mari; 
en qualité de mari & l'un des heritiers, La même, 
fi le pere peut retirer l’heritage vendu par fon fils, 
& pourfuivre l’aion intentée par lui, le même, fi 
elle peut ètre intentée par lun de pos parens 
qui ont vendu, La même, ou fur lefquels l’heritage 
a été vendu par decret, n. 31. ælind en retrait con- 
ventionnel, Il. 249: 
Retrait, s’il a lieu in datione in [olntum, 1. 173. 
Retrait confenti par erreur, I. 227. nomb. 7. renoncia- 
tion au retrait faite au vendeur , empêche d’y venir, 
ln même. | 


… 


MATIERES. 
# Si le retrait lignager a lieu d'un heritage acquis px 
un collateral échû à fon heritier collateral par benefñce 
d'inventaire, 2... la même, 
En retrait lipnager wtrum dies termixi computetur in ter- 
mino, Il: 227. gl. 8. jour de biffexre, l4 même, an & 
Jour court contre mineurs ablens & autres, II. 228, 
de quel jour pour terres feodales , Le même, glofe 9. 
& terres de roture , le même, court nonobitant le 
procès. couchant la vente, Le même, de quel jour il 
commence à courir aux ventes conditionnelles, II. 
229. nomb, 15. de quel jour lorfque le mari a vendu 
l'heritage de A femme À la charge de la faire ratifier , 
la mêne, pat le mari de l’heritage de fa femme mi- 
neure avec procuration d'elle, Le même, en vente à : 
faculté de rachat, IL 2147. 248. & fuiv. n'a lieu de 
vendition d’heritage nulle , Le même, s’il doit être 
admis , lorfque le vendeur & achereur fe font départis 
du contrat, 11. 228. nomb. 10. an & jour du retrait de 
vente d'heritage faite par. mineur fans garder les for- 
mes, quand commence , Il, 229. aétion de retrait, fi elle 
eut être intentée nonobitant la nullité de la vente, 
L. 230. n. 16. & les droits litigieux, 11.242. n. 9. n’eft 
reçûé après trente ans, IL. 23r.n. 9, 
Retrait lignager a lieu aux adjudications par decret, 
JI. 239. de quel jour commence, 11.340. s’il a lieu 
aux biens confifquez remis par le fifque, Le même, 
ou par lettres du Prince, le même, vendus fur un 
curateur aux biens confifquez, ou à la chofe aban- 
donnée pour celui qui a fait ceflion de biens, ou à 
la facceflion vacante, Le même, heritiers par benefi- 
ce d'inventaire , la même, a lieu des dixmes infeo- 
dées, II. 246. namb. 45. action de. mi denier pour 
l'heritage de l’un des conjoints acquis ou retiré pen. 
dant le mariage, II. 250. quand commence l’an à cou- 
rir, & fi un autre peur intenter ation, II. 251. n’a 
point lieu lorfqu’il y a des enfans de la ligne, La mé. 
me, s’il a lieu en cas d’acquifition faite par le furvi- 
vant, de l’heritage le côté, du prédecedé, La 
même , fait au nom de l’un des enfans doit être commu 
niqué à tous, IL 252. 
En retrait le temps eft limité au retrayant pour faire 
le rembourfement, IL. 243. & en cas de dal , n. 6, 
Retrait lignager transfere l'achat & routes les attions 
en la perfonne du retrayant, Il. 365. nombre 6. & 
10. : le | | | 
Retrait des heritages propres & vendus À un étranger, 
IL 259. 


“Retrair à lieu d'un heritage qui tient lieu de propre 


ar partage ou échange, Il. 160, quand doit avoir 
féu en cas de foure, la même, s’il a lieu lorfqne les 
enfans partagent les acquêts. par eux faits, Il. 261. 
nomb, 24. Pour venir au retrait faut être habile à fuc- 
ceder , 1L 2163, entre deux parens, le demandeur doit 
prouver qu'il eft le plus proche en degré , II. 263. 
en retrait le double lien n'eft point confiderable ; /4 
même , action peut être intentéc par les parens du bâ- 
tard pour l’heritage venu du côté de fon pere, II. 
264. nomb. 8, s’il a lieu en échange d’heritages con. 
tre meubles, IL. 265. lorfque les heritages font par 
tie vendus, partie échangez , nomb, 8. partie vendus, 
partie donnez; nomb. 9, vendu à certain prix avec dona- 
tion de plus valuë, n. 10. s’il a lieu en meubles faifans 
partie d'une heredité, la même, fi les meubles précieux 
font fujets à retrait, ‘. . IL 266. 
Retrait lignager a lieu en donation & legs fait à la char. 
ge de faire & accomplir quelque chofe, & non en do- 
nation & legs gratuit, _ IL 278. 
Retrait a lieu de l’heritage baillé pour la ceffion d’un 
ufufruit on rente viagere , Il, 166. n. 18. s’il a lieu en l’é- 
change. d’un heritage propre avec un heritage acheré à 
faculté de rachat, la même, lorfqu'un heritage retiré 
eft vendu à perfonne étrange , l« même. Retrait, s’il eft 
empêché par la remife au vendeur de l’heritage vendu, 
II. 267: ajournement en retrait, comment doit être fait 
dunabfent, le même, jus retrailus eff. rantum conferva- 
torsim, | | IL. 269. n. 20. 
An & jour du retrait, quand commence à courir d’he- 
ritages allodiaux vendus avec rérention d’ufufruir, 


TABLE DES 
A 31. lors qu'ils font baillez à loliage au vendeur , 
n. 5. lors qu'ils font pris à loge avant l'achat , n. 6. 
& lors que le fermier achete les heritages par lui te- 
aus à loüage, Il aan. 3: 
Retrait a lieu en vente de faculté de remeré avec dona- 
tion dé plus valuë , IL. 233. n. 11. ajournement cn retrait 


s’il doit écheoir dans l’an & jour ; IL. 235. fi étant baillé : 


pardevanr Juge incompetant il empêche la prefcription 
de l’an & jour, | la même. 
:_ Inftance de retrait conteftée , eft prorogée jufques à trois 
ans » IL. 238, D. $° 


* En quel cas le retrayant n’eft pas recevable au retrait, : 


JI. 238. n. 9. | 
Ajournement en retrait fi peut être donné de nuit, II. 


237. gl. 2. doit être figné de deux témoins, ÎL.237.n.7. 


doit contenir les noms, qualitez & demeure des té- 
. moins, le même, doit contenir jour certain, .:n.9. 
Si le retrait lignager a lieu lers qu'un heritage eft ven- 
du à un lignager plus éloigné au dixiéme degré & À 
l'infini, IL, 238. vendeur s’il peut retirer l’hericage 
par lui vendu à un lignager & revendu À un étran. 
ger , Il. 239. n.7. lignager plus proche s’il peut res 
rirer l’heritage à un étranger & par lui revendu à un 
Jignager plus éloigné dans l'an, Le même, retrait s’il 
a lieu aux rentes venduës & retrocedées aux enfans 
du vendeur , n. 8. n’a lieu d’un heritage propre vendu 
& par après racheté par le vendeur , n. 9. lignagers des 
derniers polleffeurs, fi peuvent venir au retrait de la 
terre venduë ou adjugée aux anciens poflefleurs n.-10: 
Œ fuiv, action de retrait fi elle eft réelle ou perfon 
pelle, & fi l'hericage ayant été revendu dans l'an, 
de premier acquereur doit être oùi, Il. 273 ayant 
été revendu après l’ajournement, Le même, en retrait 
quelle Coutume doit être obfervée pour les formes , 
n. 8. @ fuiv, dernier acquereur eft tenu d'afhirmer 
fur la veriré du prix du premier, Il. 274 a lieu en 
heritage vendu par execureurs de teftament, IL. 270; 
retrait lignager & feodal s'ils peuvent être cedez, 
EL 271. n. 3. l’action intentée en retrait f. peut être 
cedée , ou faifie à la requère des creanciers du re+ 
trayant , la même, & fi le cedant peut venir au retrait 
de mêm-, fraude en retrait fe juge par l'évenement ; 
JL. 372 n. 16. fi eft jugée par la vente dans l'an, n. 18. cef, 
fion de retrait à un lignager plus éloigné, fi elle eft vala: 
ble, | | _IL2izen.s, 
* Sile retrait lignagér à lieu en donation d’heritage, 
IL. 279. n. 6. ._- | 
. Retrait lignager a lieu en l'heritage propre vendu 
pendant la communauté , & racheté par le furvivant, 
II. 282. | 


. Retrayanc n’eft tenu rembourfer le principal de la rene 


re dont l’heritage étroit chargé envers l’acquereur , 
II, 210. n. 6, s’il eft tenu de retirer tous les heritages 
vendus par-un même. contrat ; & l’heritage entier , 
encore qu'une partie feule vienne de fon côté, I; 
221. n.12, s’il eft tenu de retirer ce. qui à été ajouté 
de nouveau, n. 16. retrayant d’une terre s’il doit 


! 


| M ‘A T ITR E S.. à 
. téau de rembourfer l’acquerenr , IL. 258. 2ÿ9, noblè 


n'eft pas tenu: de .rembourfer Le droit de francs - fiefs, 
Le même , parent d’une ligne ne peut retirer l'hetira- 
ge venu d'une autre ligné , IL. 263. n. 7. d'une mai- 
fon venduë avec les meubles s'il eft tenu prendre 
aufli les meubles , II. 246. comment l’on doit proceder 
Jors que l'acheteur eft abfent ou la fuccefion vacante, II, 
268. * en recrait fi la perte tombe fur l'acquereur ou re- 
trayant , | Il. 227.n.6. © fuiv. 
Retrayanc s'il doit rembaurfer en mêmes efpeces que 
le prix de l'achat a été payé, Il. 233. n. 1. rembour- 
fant en mêmes efpeces s’il peut déduire l’augmenta- 
tion furvenuë, II. 233. ñn. 3. € f#iv. doit faire offres 
du prix entier à chaque jourpée de la çaufe, I. 233 
234. S'il doit rembaurfer le fupplément du pos faie 
par l’acquereur, n. 8. & de quels autres frais , Le 
même , .n'eft point tenu de rembourfer ce qui a été 
baillé pour ne pay venir au retrait, n. 10. ni de la do- 
pation de plus valuë, n. 11, fi doit rembourfer au prix 
de la monnoyÿe courante, n. 13. n’eft reçû à compen- 
fation , n. 32 ni bailler gages & çantion , la même, 
pour ce qui eft de liquide , n. 16. n’eft point tenu de 
configner pour les charges & conditions de la vente, 
IL 234. n. 18. eft tenu de rembourfer ce qui a été 


_ baillé aux entremerteurs de la vente, vins de la ven- 


te, & ce qui a été baillé aux Notaires, le même, 
s'il doit faire les offres dans l'an & jour , Il. 236. s'il 
doit configner- nonobftant le jour de Dimanche & 
Praceflion folemnelle , Ls même, lignager plus pro- 
che s’il peut retirer fur le lignager plus éloigné, IT, 
236. pe proche quel eft , n. 13. @ faiv. retrayant plus 
proche s’il eft renu de rembourfer le lignager plus 
éloigné de tous frais, IL. 237. nombre 16. entre plu- 
ficurs retrayans lequel eft préferé , nambre 17. & tous 
venans au retrait, que doit être fait, {. 237. & l’un 
né confignant que A part, le retrait n’a point lieu, 
La même, eft feulement tenu de rembourfer le prix : 
de [a premiere acquifition de l’heritage vendu plu- 
fieurs fois dans l'an , II. 274. nombre 0. & fi le pre- 
mier acquereur eft tenu de payer. les dommages & 
iaterêts au dernier , Le Même, ne fone dûs droits Sei- 
gneuriaux de la feconde, La même, fi le premier ac- 
uereur peut être oùi pour témoin, Le même, s'il 
doi avoir les termes donnez à l’acheteur, IL. 270. 
doit payer le prix au vendeur , ls même, sil peue 
incontinent vendre l'heritage par lui retiré , IT. 291, 
nombre 4. s’il eft tenu d'affirmer que le retrait qu’il 
fait eft de fes deniers, 1. 272. décedant après l’action 
intentée s’il la tranfinet à fes heritiers , I]. 271. nom- 
bre 7. doit affirmer en perfonne & dequoi , Il. 272, 
N1% | 
Retrayant peut requerir l'affirmation fur le prix 
de l'achat , & fi le vendeur peut être témoin, II. . 
277 
Si le retrayant foit par retrait lignager ou convention- 
nel , doit avoir les fruits, & fi la confignation eft necef- 
faire, | IL. 279. 180, 


avoir tous les heritiers aflis au dedans d'icelle, II. 
322. n.18. de la propricté d’une terre doit laifler joüir 
l'ufafruitier qui Lavoie acquife , n. 22. fi après l’action 
intentée peut fe départir du retrait, II. 227. cft 
tenu de rembourler le prix de la vente du contrar & 


Retroaétion ne fe fait de au préjudice du droit d’un 
tiers, IL. 200. n. 8. fe fait gwando finis habet neceffariam 
confequentiam , NE  L 180. n. 39, 

mot Revens que comprend, Lion. 1, 

Revendeurs & revendereffes ne peuvent faire ceffion de 


non de l’adjudication par decret, Il. 140. n.8. doit 
faire offres réelles , Il. 253. obmillion des mots 4 par: 
faire ,,ne fait aucun préjudice , La même , & 236. n.7: 
il doit roujours tenir fes deniers prêts, I. 253. n’eft 
point nude configner, & les effets. de la configna- 
tion 8c: comment elle doit ètre faire, {La même , s’il 
ef tan de rembourfer en mêines efpeces , II. 254, 
n. 13, s’il cft teny de faire les offres aux aétes de la 
cafe priñcipale & d'appel , Le même, à l'établiffemence 
de Jurifdi@ion & procès évoquez, La même, fignifi- 
gation hors. jugement , Le même, eft tenu de rem- 
bourfer entierement les droits Seigneuriaux , II. 255, 
retrayabt doit indemnifer l’acquereur , n. 255. quand 
pout démander qe l’heritage foir eltimé par pru- 
d'hommes, H. 2156. glofe 5. de quelle réparations ef} 


” 


biens, IL. 153.n. 47. ce qui eft acheté des revendeurs eft 
préfumré de bonne foy, oo. + 265. n. 64. 


| | I 
Réünion de la roture an fief firquoi eft fondé , I, 158. nom. 


bre 8. @ fuiv. fi les terres cerifüelles acquifes par le 
Seigneur font réünies au fief, la même, terres aHodiales 
acquifes par ke Seigneur , au dédans de fon fief, fi el- 
les font réüities qu fief, n. 7: ff le fief & autres heri. 


 tages confolidez reprennent leur premiere parure & 


qualité, & fi-lés-charges font étéinces par 1aréünion ,: 
L.345. © fuiv. | 


Rivierés qûé luent perpetuéllement font publiques & À 


qui appartiennent, LI. 312. 313. les rivages font aufi 
publics & à-quel effet, la même, la riviere h'étanr 
pas navigable les proprietaires des rivages deqüoi 
font tenus, Le même, comment peuvent écre'Jupées 


' 
J 
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Publiques, IL. 312. nombre 6.-comment font diftingnées 
d'avec les ruiffleaux, nombre 7. les Rois fe font attri- 
buez les rivieres navigables, & ont see fubfides 
far icelles ; nombre 10. ont difpofé de la plupart au 
Et des. particuliers, & pourquoi appelkées banna- 
es. Îl.313. petites rivieres à qui appartiennent, nom- 
bre 16. droit de riviere & pèche peut être acquis par 
refcription, La même, ceux qui pèchent às rivieres 
bannales & étangs comment font amendables , I. 7or. 
riviere qui uë entre deux confins eft préfumée com- 
Fu » & la jurifdiétion jufques au milieu , IL, 314. nome 
re 30. Le © | 
, Rivicres pourquoi direspubliques, & fi l'eau peut ètre 
*_ dérournée par canaux ,1L, 314. lors qu'il y ades moulins 
. au deflous., | La même. 
Roturiers peuvent poffeder fiefs. | IL. 184 
Le Roy a droit de retenue feodale, I. 113. nombre 6. 
doit vuider fes mains des fiefs qui lui font avenus par 
confifcation au dedans de la Juftice des Seigneurs, L 
144. nombre 18. fi le Roy peut prefcrirele Écf imme- 
diat du vaffal au préjudice du vrai Seigneur , I. 104 
nombre 6. le Roy fuccede aux bäâtards, adulrerins, 
o Cc. Il, 105. n. 13. peut difpofer des amandes, & con- 
fifcations , li. 124. nombre 4. terres vaines , & vagues 
du Domaine du Roy, peuvent être baillées à rente , I. 
2470 Ne 13 | 
Ruifleaux comment {ent diftinguez d'avec lesrivieres, IX. 


312. nombre 7. à qui appartiennent, la mème. 
Ruftiques comment ont accoutumié de partager les chofes 
doutées, IT. 61.n.2. 
Raftiques ne font excufables d’ignorance pour ce qui eft 
dudroitpublic, IL, 201, n. 20. 

" S 


Àifie faire fur Gardiens eft nulle, I. 60. nombre 8. 
feodale eft empêchée par l'âge pupillaire & défauc 
de gardiens, I. 93. nombre 8, comment doit être no- 
tifiée pour être valable, nombre 9. doit contenir la 
caufe d’icelle, nombre 3. manquant. de folemnitez 
qu'opere ; nombre 6, fi ellé peut être appellée main- 
mile , la même, pour quelle caufe elle peut être fai- 
te, la même, tient nonobftant les offres de la der- 
miere mutation, II. 94. nombre 12. tient nonobftant 
le procès pour la réfolution de la vente, I. 95. nom- 
bre 33. fi doit ètre renouvellée de trois ans en trois 
ans , L: 98. gl. 6. fi elle doit fubfiftec au préjudice de 
la faifie précedente faite à la requête des creanciers, 
1. 119. & du ban &c arriere-ban, I. 128. nombre 8. des 
arriere-fiefs doit être faite en particulier ,-I.:1$0. nom- 
bre 8. faifie feodale en quoi differe de la faifie faute 
de bailler dénombrements 1. 114. gl. 3: n'empêche 
int le vafläl de couper les arbres de haute-füraye , 

| Le. gl. 2. du fief dominant que comprend, I. 185. 
Saiñe feodale fi elle eft réfoluë par la tefcifion du con- 
trat de vente de la terre du vaflal mineur, II. 190. 


en toutes Saifies le titre de plus petitionibus, n’a point 


de lieu, : {94 n. 13. 
Saifie n’empèche pas le cours de Ja prefcriprion, I. 
101. nombre 37, fi elle empèche le debiteur de vendre 


fes immeubles, I. 102. nombre 39. fans établiflement : 
de commiflaires & de pofleffion du faifñi, 1. 1o1.nom- . 


bre 19. fi elle peut être faite pour grains de moiffon 
ou autre efpece, I. 250. nombre 13. faifie de meuble 


vec tranfport eft préferable, IL. 130. nombre 24. com- :: 
mandement doit être fait auparavant, nombre 25. fai- 


fie réelle des terres de roture & Seigneurie , comment 
doit être faite, IL. 144; nombre 46. fi elle peut être faire 
des herirages &cmeubles communs pofledez par indivis ; 
JL. 145$ | : .. | = ' 
* En quel cas la faifie eft de nul effet, IL. 144. nombre 


2. | | | 
plufienrs Saïfi{fans le même jeur comment font payez, 


Î. 166. PV'oyez Criées. . . . LL. 
Saifine , & que tout ouvrage fait au fond d’autrui porte 
aifine , L 210. nombre 15, ne prend faifine qui ne veu, 


ILage | ; 


Sauve-gardes par qui doivent être données, I. 134. font 
_ mifes entre les droits Royaux, & pourquoi fe don- . 


nent, le même, obtenuës pour fe maintenir en la pof- 


feflion d’un heritage, Il. 135. n. 8. n’exempte pas de la” 


Juftice ordinaire, nombre 9. violée comment punie , 
Il. 137: ù | 


Secretaires du Roy font exempts de droits Seigneuriaux 


envers le Roy, Appanagers & Engagiftes, II. 255. ufans 


de retrait lignager s’ils fonr exempts, Le même, & doi- 
re 
vent être rembourfez par les acquereurs, Le même, par 


un autre Secretaire , IL. 256. 


Séellé peut être appofé en plufieurs cas par les Juges , I. 


84.n. 1. 


Séel Royal & des Seigneurs , IL. 47..n. 20. des particu- 


liers , Lémême , du reftareur , la même. 


Séel étoit anciennement ufité fans fignature , IL. 47. 


n. 23. 


Seigneur cenfier eft préferée au haut- Jafticier pour l’he- 


\ 


ritage délaiffé par le proprietaire , 1. 247. nombre 


16. ; 
S’il peut demander l’exhibition des contrats aux nou- 


‘veaux détenteurs , I. 147. n. 16. & partages, la même, 


au coheritiers Fe pofleflion prife & vente, n. 18. ilne 
peut demander homme vivant & mourant, I. 95. n. 28, 


il ne peut demander l’exhibition du contrat après trente 


ans, | I. 147. gl. 2. 
* Comment le Seigneur feodal qui a acquis le fief de 
fon vaffal, acquiert la prefcription de ce fief, L. 102. 
n. $. _ 
ns & fecond Seigneur cenfier comment partagent 
es lads & ventes, 1. 191. n. 9, 


Seigneur doit être préferé à tous creanciers pour le 


cens, lods & ventes, I. 183. même au vendeur & bail- 
Jeur à rence, I. 184. nombre 9. au creahcier qui tient 
l’heritage par engagement , nombre 10. eft préferé au 
locataire qui a reparé la maifon , Le même , peut pro- 
ceder par faifie faite de payement du cens, & non le 
bailleur à rente & A , I. 201. nombre 7. 
n'eft point tenu de recevoir le cens fans voir letitre, 
1. 286. nombre 75. retenant l’heritage par lui baillé 
en emphyteole , s’il eft renu des. dettes de l’emphy- 
teote, I. 346. Seigneur de la derniere rente préferé 
à prendre l’heritage, 1. 247. s’il peut empècher la 
vente de l'heritage déguerpi , finon à la charge d’être 


payé de fa rente, Le même, s'il a droit d’hypoteque 


& de fuite fur les meubles des locataires de maifons 
& détenteurs, I. 262. rentier s’il doit difcuter , I. 278. 
n’eft point tenu de divifer fa rente, & comment eft 
préfumé l'avoir divifée pour les arrerages & rachat , 
I. 27 | 


279. | 
Si le Seigneur feodal faifant faifir le ficf de fon vaffal . 


pubere faute de foy & hommage , fait les fruits fiens, 


. 65. feodal pubere peut recevoir la foy & hommage, 
La même, s'il peut conferer les offices, nombre 13. 
n'eft point tenu de recevoir la foy & hommage par 
procureur , I. 69. doit bailler fouffrance aux tuteurs 


de la faire ,:I. 70. n'eft point tenu de recevoir l’un 


des heritiers majeurs pour les mineurs, la même, ne 
peut faifir le fief des mineurs deftituez de tuteurs &c 
gardiens, {a même, eft tenu de recevoir le curateur 
des furieux à foy & Tag E la même, A RE de 
fon autorité faifir le fief de fon vaflal , I. 92. gl. 2. s'il 
doit difcuter les obligez perfonnellement , avant que de 
fe pourvoir par faifie fur Le fief de fon vaffal pour les mu- 
tations précedentes , 1  : Lgæn9. 
Seigneurs feodaux fe font refervez beaucoup de droits 


fur leurs vaflaux, L. 91. nombre 1. en quels cas’ il y a 
ouverture de fief, Lz même, feodal & vaffal quand font 


dits dormir & veiller, . Lozn. ro. 


Si le Seigneur feodal peut faire faifir les heritages ac- . 


quis par gens demain-morte , I. 94. n. 15. & par eux 
vendus à autres; I. 95. nombte 30. faififlant le fief de 
fon vaffal il peut aufli faifit les arriere-fiefs , La me- 
me, S'il ne ide point deffaifi , Le même, s’ilefttenu 
de tendre les droits Seigneuriaux après la réfolurion 
de la vente, I. 95. nombre 36. faififlant le fief de fon 
vallal fair les fruits fiens en l’état qu’ils font, Le 

: gl. 7: 


er 
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ghofe 7. doit joüir du fief du vaffal comme bon pere 
de famille , {a même , joüit du droit de patronage, la 
méme, s'il peut faifir le fief lorfque l’un des vaf- 
faux a rendu la foy & hommage, & s’il peut alienet 
fes vaflaux .bu mouvances , I. 98. nomb. 9. ne peut pre- 


fcrire le fief, de fon vaflal , dont il jouit en vertu de fa. 


faifie, nomb. 13. ni comme à lui appartenant, I. 102. 
nomb. 3, Seigneur feodal, fi peut perdre: fon droit de 
fcodalité par prefcription acquife par un tiers, I. ro2.n. 
s- dans: quel remps peur faire {aifir le fief de {on vaffal , 
L 104. s’il peut expulfer fon vaffal en vertu de fa fai- 
fie, I. 97. glof. 3.1& ‘lorfqu'il joüit pour droit de re- 
lief, & s'il eft renu d’entrerénir le bail, 1. 108. nomb. 
s joüiflaat pour le:droit de relief il ne peut tranfporter 


les pailles , nomb.8. choix donné au feodal de l’une des” 


trois années; sopsr commence , La même, joiiflant , 
s’il peat demander exhibition des titres & enfeignemens, 


La mêmr, ayant fait choix d’une année , s’il peutvariers 


& ayant negligé de la prétidre, fe contenter. de l’efti- 
mation , la même, joüiflant pour droit de relief , s’il eft 
tenu de payer les rentes, penfons & hypoteques, I. no. 
n..12. s’il eft cenu d'unir à fon fief le fief par lui retemi 
par ee feodale , L, 118, nomb. 2. Veye Retenuë 
: f aile, —— 
* Devant quel remps le Seigneur ne peut faire failir le 
fief de fon vallal, . -Eno.n.s. 
Seigneur feodal eft préferé à tous creanciers pour fes 
droits Seigneuriaux , I. 120, n. 7. faififfant le fief de fon 
vaflal, s’ilefttenu d’acquitter la charge de ban & arrie- 
teban, n. 8. perd fa Juftice & feodaliré,lorfque l’arriere- 
fef tombe entre les mains du Roy , Le même, doit ètre 
indemnifé', L. 145. n. 8. ayant reçû fon vaffal à foy &e 
hommage , {l.ne peut tenir le fief faifi, I. 120. 1. 134. gl. 
2. joüiflant du fief du vaffal,-quand eft cenu de payer 
les charges, La même, mal-traittant fes vaflaux , com- 
menteft puni, L 139. n. 29. Woye? Foy & Hommage, 
Vaflal, : | 
Seigneur feodal peut s'adrefler au fief du vaffal pour 
fes droits, L. 144. ayant reçb le vaflal à foy & hom- 
mage fans proreftation , fi peut tenir le fief faifi, L. 145. 
s’il doit recevoir à hommage tous les vaflaux qui fe pre- 
fenrent, I. 147. n. 20. ayant reçù les droits de plufeurs 
fi eft tenti dé les rendre , La même, feodal auquel la feo- 
dalité eft adjügée , doit avoir les fruits , Ls même , feodal 
nouveau doit convoquer fes vaflaux pour renonveller 
l'hommage. | | 1. 148. 
Seigneur feodal fuperieur , ne-peut faifir les arriere-fiefs, 
fans avoir préalablement faif le fief , I. 140. n. 9. il en- 
tre aux droits du vaffal, : la même. 
Seigneur feodal ne peut par aucune convention avec 
le vaffal préjudicier au Seigneur primitif, I. 150. nomb. 
16. | | | 
Seigneur feodal primitif , fi peut ufer dererenué feodale 
fur les fefs des arriere-vaffaux , L. 150. n. 17. fi doit joüir 
du trefor trouvé, n. 15. 


Seigneur féodal voulant ufer de retenuë, lorfque le val. 


fal fe fait recevoir par main fouveraine que doit faire, I; 
159. n. 10. Voyez Saifie feodale. ns 


Deux Seigneurs feodaux d’un même fief, fi doi- 
vent partager les droits Seigneuriaux, I. 191. nom- 


bre 9.. 


e 


Seigneur feodal , comment eft tenu de la coulpe des 


Commiflaires établis au fief du vaffal , I. 28. nome . 


bre 37. | 
Si-le Seigneur feodal reprenant le fief de fon vaffal 
-par réünion , où par felonie, les charges & hypore- 


de font éteintes, Î. 342. ° fuiv. rentrant au fief . 


e fon vaffal en vertu des claufes de conceflion , quel- 
les réparations eft tenu de rembourfer, I. 361. nomb. 


34. Fe Lx € 

Si le Seigneur en partie d’un Village , peut démolir les 
bâtimens F2 lui achetez, I. n. 26. 
Seigneur fuperieur ne peut en vertu de fa faifie feodale 


prétendre ce qui eft dù à chaque nouveau Seigneur feo- 


dal, | I. 382, n. 39: 


Seigneur peut pourfuivre le cort fait à fes habirans, IL, 


137-043. | 
II. Partie. 


Sententia judicis tribuit tirulum , 
Sentences ne.portaient point-d’hypoteque par le droit: 


Serfs rendus libres 


Seigneurs fonciers feuls fe peuvent qüalihier feigneurs 
du lieu, | | | 

Seigneurs Jufticiers. Veye? Hauts: Jufticiers. | 
Seigneurs de main-morte font tenus de vuider leurs 


mains des herirages cenfuels , I. 207. s’ils font faifis des 


biens de leur homme de main-morte , IL. 15. rpcueillent 
leurs biens jure peculii, La même, ne peuvent être con; 


venus perfonnellement , Le même, drait de main-morre 


quand à lieu, Il, 15. n. x 


Senareurs font partic-du Prince & le Prince partie du Se: 


nat, .34.n.1. ayez Confeillers. 


Romain, — 
Sentence de provifton , en quel:cas doit ètre executée , 


nonobftant l’appel de la Sentence difinitive, 11. 48. n 


29° | a : 1 he AE TeTee 
Per [entextiam non transfertur dominium ; [ed decieratur 
efetuum,  :. | IT. 285. n. 10, 


Separation de biens du défunt debiteur doit être deman- 


dée avant le mélange de fes biens avec ceux de l'heritiers 
1.549. n. 10. peut être demandée par les creanciers de 
Pheritier, ._ …. LU 

Separation de biens d’entre lemari & la femme doie 
être donnée avec connoiflance de caufe, I. 372, accor- 
dée volontairement, quand doit fortir effer:, -la mé- 
me, ne laifle pas de fubfifter, encore que. la: feminie 
demeure avéc.fon mari ,.4a mième, péüt être de- 
mandée en cas de délit commis par le mari , le mê« 
me, : _ a | ne, . 
Si lafeparation de biens doit ètre affichée au Greffe, I. 
373. donne lieu à la femme de vendiquer les herirages 
vendus fans fon confentement; La meme , de ceux qui 
ont manié les finances du Roy , IL. 79. n. 9. Woyez, Fem- 
me feparée. : 


Sepulture des corps des debireurs ne peut être empêchée 


par les creanciers , | II. 149. n. 4. 
Droit de fepulture, tombe, patronage, & fembla: 
bles, s’il pafle aux. étrangers, IL. 20. nombre 14. ne 
peut être aliené, nec venit in judicium familie herci[- 
cunde, & peut être intentée complainte poffefloire , 


. EL. 236. | | | | 
Sequeftre en cas de fruits, titres & papiers, quand fe peut 


pratiquer, LL 76. n. $ 
par l'entrée du Royaume, LI. 16. 
gl. 2. | 


$erfs ne font mis au nombre des citoyens, IL. 27. 


Sergens ou Huifliers ne fe peuvent affocier enfemble , LI. 


58. nombre 17. pourquoi ainfi appellez , ne peuvent 
prendre aucuns Sergens ni Archers pour Recors, II. 
s8. exploitans hors leur territoire ou excedans leur pou. 
voir ; IL. 120. nombre 1. qui délinquent en execurant, 
par quels Juges doivent être punis , {a même, fi les 
parties en font refponfables, nombre 19. la preuve 
eft admife contre leurs exploits contenans tranfport de 
meubles , IL. 130, nomb. 23. Sergent ayant charge d’exe- 
cuter le debiteur ; s’il eft préfuméavoir charge de rece- 
voir le payement , I. 269. dans quel temps peuvent de- 
mander leurs falaires , L _ Il zar. 
Sergens , Prayers & Meffeliers , font inftituez par les 
Habitans des lieux, I. 128. ne doivent te ètre infa- 
mes , La même , s'ils doivent être crüs jufques à cinq fols, 


L. 229. Ne 27 


da mème. ! 


Lia.n. 184 


Le 


ww 


#& la preuve du contraire admife , le même, s'ils font . 


crûs pour excès cominis en leurs perfonnes, IL. 129: n. 


14. font refponfables pour la perte & dommage arri- 


vé par leur negligence, IL. 302. combien leur aétion 
dure, la meme. 


Serment, & que les impuyberes ne peuvent jurer , I. 69. 


nomb. 4. perfonne ne peut jurer du fait d'autrui, Ja 
meme, Du 

Serment ne regarde que la perfonne de celui qui jure, 
1.70. n.14. + ; 
Jurare in infinirum non licet , déferé jufques à certaine 
fomme en certain cas, comment s'entend, II. 128, n. 
10. 


-Serment de fideliré & hommage différent , 1.116. nom- 


bre,  . rs 
| Sff 


TABLE DES 

Serment de fidchné des habitans envers leur Seigneur 
jar la Coatume, I. 105. n. 2v 
Serment de l'Evèque ne Le rend pas homme de l'Empe- 
reur , À 106, n. 12. du'vaflal s'entend, excepte perfona 


fperieris , 1. 134. 
Sermen doic être quelquefois prêté par les parties en 
pcrfonne, L.147.n. 4. 


* Serment ne peut pas valider un aéte nul, 11.54. n 
61. 


ment, la preuve du contraire eft remife ,. II. 122..nom 
bre 22. L | 


Serment fait par le mot Eredo, par l’heritier ou témois, | 


IT, 174. 7 à 
Serment déferé pa la loy & par la partie, IE 
277.. | . : 
Serment , s’il doit être prèté par celui qui a preuve de 
fa‘dernande, LE 154. gl. 3. par celui qui eft fondé en une 


fin de non recevoir , & exception non numerate dotis , la 


mème , peur être refufé pour le dommage fait par du : 


bétait, Il. 300. ne peut être refufé pour ce qui eft de 
fa connoiïflance, | ..  ……. la mêmei 
Sesviteurs craitrez humainement , IL. 133. dans quel temps 
peuvent demander leurs fakaires & de combien d’ans 
nées, & fi le temps de la maladie doit être déduic , &c fi 
la demande hors jugement interrompt ka prefcriprion , 
IT. 311. 322. = Fe ” 
Servicude d'efclavage abolie, 1.1. glofe 1. de pourfuite, 
E. 36: glofe 1. de main-morte , comment jugée perfon+ 
nelle , I, 19. glofe main-mortes réelles, Le même. leur 
origine , 4 même , comment diftinguées , Le même , per: 
fonnelles abolies & peu de réelles , I. 205. perfonnel- 
les contre le droit de nature, le même, ne peuvent 
êtse prouvées fans titre , 1. 218. nombre 19. de maine 
morte n’a lieu quand les enfans demeurent en celle, L. 


19. fi elle empêche de faire donation entre-vifs & pars : 


tage ; .: | 1. 208, 


Servitude & charge fonciere éteinte par l’acquifition . 


de l'héritage , fi peut revivre fans nouvelle impofirion, 
LE 167. ns | si LUE DANS 
Servirudes réelles fonr feulement qualitez & fuppo- 
fent que le fond et à autrui , I. 218. nombre 17. fi obli- 
gem 

des peuient être acquifes fans titre, L. 215. a16. fi 


f 


obles peuvent être acquifes avec titre putatif , la MÉ= . | 


me, en matiere de fervitudes on doit nommer des Ex+ 
ports pour vifiter les lieux, fervitude re /urwinibus of- 


ficiatur ,:s'enrend des vüés préfenres & à venir , E : 


210..ferviude ne peut être acquife par prefcription fur 
une place vuide , [4 même, impofces fur les biens fub. 
ftituez où ernphyreotiques elles font refoluës par l’é- 
cheance de la condition, & par eux acquifes demeurent; 
L2çc4 | 
Serre demeure encore que l’un en ait donné déchar- 
ge ; 1. 186. nomb. 72. ne peut être conftituée finon qu'il 
y ait'denx maifons.ou heritages , L. 208, fuivent l’herita- 
ge aliené, I. 217.11 10. ne peut être conftituée par l’un 
des coproprietaires fans lesautres, I. 208. eff fpecies alie- 
nations , la même, 
_Servitude de vüë. Voyez Vüé. | , 
Si la fervirude de foutenir huys, fenêtres , & palfa- 
É peut être acquife par prefcription fans titre dans 

cs Villes, Bourgs & Villages de certe Coutume, I. 


208. ue 


Servitude de-paffage eft mife entre les rurales, I. 208. n. 
9. mile entre les urbanes en cette Coutume, I. 209. n. 
12. | 

Servitudes urbanes 8 rurales non loco, [ed qualitate dif- 
Cernuntnr ,. .. RE n. 10. 
In fervituribus ufus pro traditione eff, I. 109. nombre 
bre 22. | 
Celui qui à joüi d’une fervitude par 10. 20. & 30. ans, 
que doit prouver , & celui qui ajoùi par temps immemo- 


| rial, I. 210. 
Difference entre les-{ervirudes continués & difcontinuës 


rejettée pour la prefcription, 1. 2o1.n. 19. 


Lorfque la Coutume porte, qu'aucun ft erû à fon fer. © 


laréparation du fond, Le même, fr les fervitu- 
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Servitates perpetuam caufen habere debent, L'110. n. 8, 
& ne peuvent ètre confticuées-fur eau qui ne dure pas 
toujours, :. ut it bann.rg 
Bouc prefcrire une fervitude ,. it eft neccflaire d’avoir 
joui jure feruitatis , Fe th 2tor n. 9. 
Servitudes rurales , par quel remps peuvent étre prefcri. 


tes en cette Coutume & autres. ._ . Lauso.zis 
Servitude de paffage s’acquiert diverfement par prefcri- 
ption en cette Coutume, : . 1, be 2 


Servirude de paflage ne dois fi-rôt être alleguée. que le: 
droit de communauté, :, : 7 ie A 3e 
Servitudeelt retenuë pour le tout, lorfque l’un feule- 
ment a joüi, 1. 286. & fila perte de caufé de telui qui. 
a cté mis en _Jufticé fait préjudice aux autres, 1. 285. 
D, 68. è A 
Servitude eft rerenuë par ouvrages faits au: fond d'a 
trui, [. 210. nombre 14.fi les foflez ou barrieres em- 
pèchenc Ja prefcripion::nombre 16. & la contradi- 
ion judiciaire , nombseit8, ven: immitiendi., fi ft 
teténuê par un trou-ou-percuis au fond. d’aurui , L.. 
Dig 7 ui Dore RS De 
Servirude peut. ètre impañée avec limitation dé certaim 
temps pouren uler., ‘1.1: 1... . Laikin:20 
Servitude & droit d’aflifter à une aflemblée , quand rete- 
aû par unfgulaée ; 1" 55 Te na 
Servitude he peut être acquife par prefcriptian poui 
avoir mené paicre-le bétail après la. premicre herbe 
coupée , nombre 21. comment. on peut reconnoître 
aucun avoir joùi du paflaige où autre chofe par droit 
de fervitude ; nombre 21. la prefcription commence 
du temps qu'on a frequemment ufé de la fervirude, 
Î. 212, nombre 2$. de puifer eau dans le puits du voi- 
fin eft préfumée par droit de familiarité, nombre 274 
ne peut être conftitué quë le voifin n'ait -un heiita+ 
ge proche, nombre 28. de faire couler l’eau par:ke foiid 
du voifin,: 6 eft préfumée jure. familiarisæis ; nombre 
29. ——— 
Servitüde de canal ou conduit d'eau, Woye?, Canal. 
Preuve de poffeflion de fesvitude par trente ans ou im- 
memoriale: comment peur être faite , n. 30- poffeffeur 
de fervitude.en aétion negaroire , ddit juftifer de titre, 
Ie 213.h4036. RU RAR ER RS ER AE 
Servitudes vifibles ne font purgées par le decret., nomb, 
45. ne D dr pat le -decret d’heritage , nombre 
47. de paflage frelle eft perduë par l'adjudication de moi- 
_ tié de la maifon qui la devoir, n. 49. liberté contre la fer- 
vicude , par quél temps peut être prefcritt ; n. so. Voyez 
Prefcriprion. ; -  . … LU | 
Servitudes rurales fe perdent non stendoe, I. 114. de 
voué , clarté ou lumiere, comment doivent être reglées 
encre voifins, E 215. impofées par le poffeffeur de deux 
maifons , fielles demeurent après l'adjudication par de- 
ciet , Il.217. nomb. 12. doivent ètre exprimées par ce- 
fui qui vend une part de maifan , ou l’une de fes maifons, 
Doi | 
Demandeur ei aétion' negatoire. Veye7 Deman- 
deur. | 
Ceux qui doivent'fervitude now funt res, :* 1.284. 
Res [ua nemini fervit, comment entendu , L. 158. nombre 
38. HU da | 
Mot Siens, comprend toutes fortes d'heritiers tant mâles 
que femelles, "+  , ‘© IL 6.n. 4. 
Signature d'u aëte ou obligation, fi elle porte préjudice, 
1. 139. © fuiv. | 
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i 


Nüllum fimile idem , PE de IL. 307.0. s. 

Contrat feint & fimulé. Voyez Confeffion. Contrat. 

Sécieté oblige folidairement les aflociez & les rend correes, 
LL 282 : 
Societé conventionnelle finit par la mort, & reçoit par 
après augmentation & diminution, I. 388, pourquoi fi- 
Nes | + LL $8. n. 22. 
Societé contenant infticurion d’heririer, IL. 42. 
Toute focieté eft exprefle ou tacite, IL $7. de tous 
bicns comment peut être valablement contratée, & 
que comprend , {a même, in dubio, elle doit être en- 
xenduë des gains & des profits, la même, elle fuppo- 
fe une égalité entre aflociez , & comment certe éga- 


TABLE DES 
lité doie ère entendug ,-U,: 57: 58: l'induftrie.eft conf 
derée, nombre 8. in dubio doit être entenduë pour,par+ 
tager. également, nombre +. elle peux tre contractée 
encore que l’untrañique & que l’autre ne, trafñique pas, 
Ne ll | PER 
Si en focieré l'argent fourni par l’un des affociez doir 
être repris. par lui, I. 57. nombre 12, fur qui tom 
be la perte de l'argent , Il. 57. nombre 13. peut être, 


l'argent tombera fur l'aflocié qui ne contribuë que, 


{on induftrie, Le même, fi elle aid être contraétée À : 


condition que l'argent fera rendu entierement , nam- 
bre 15. doir être contrakée pour caufe jufte, nom- 
bre 16. : | 
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n, 8. PR RS De 
Sous-lacatifs & fous-fermiers. }” oyex Locataires... .; 
Spegias. perempra:an debeatur ; 1 245. 4 179 fPecies drregat 


— Ê 


contraétée À candinon qu'une partie de la-perte de : 


1,14» fouffranse volontaire & geceffaire ce.que c'eft ; 
L. 164. vallal ne peut prefcrire pendant la fouffrance,, 
nonibre 3 foufftance conventionflle. comme empê-- 
chs la feadale, nombre 6, baillég:après la faifie ,-ru, 
sine clôt la Regale pour la collation des benefices x 


r 


L 2n8,ns:$ 


2. ren , . : . re | RSR : (ER 2h ne 1: e 
Status .&s images fi font maubles,ou.immeubles, &à qui, 
aPPASTISNNENC 5: Lu S dos 

Statns caufa, 


LOT  'ardtes a L 271v 
I. 23 0-6: 


Srapuium generaliter lvghenn gencraliter pilligendm 147 


Societé en Notaires & Huifiers défendu, IL 53 


nombre 17. entre Boulangers & Meüniers, nombre, 
20. : 

Societé tacite par quels adts eft préfumée contrac- 
tée & quels actes font contraires, nombre 27. étant 
contraëtée on ne peut faire negoce en particulier, Le 
même, eft difloluë par la mort de l'un des aflociez , nom 
bre 13. en focicté n’entre point le gain du trafic des de 
niers communs entre le tuteur & le pupille ; sombre 4% 


_expreffe ne ne être contractée par mineurs, taÇite s 


fi elle peur être contraétée , IL. 59. Ga. tacite, com- 
ment peut être prouvée corminuée avec le tuteur , & par 
le fils à Ed le déeds du pere’, Le même, cantraétée avec 
mineurs ellecloche, . 
Societé en quels lieux n’eft point finie par la mort, IL. 604 
n. 12. tacite eft rejettée aux Coutumes qui n’en difpofenr 
pe ,n. 13. ne peut ètre. plus largement interprétée que 

exprefle, | _ 11. 61, 
En Societé univer{elle f la dépenfe pour marier une fillé 
de lun des affociez & chofes femblables doit ètre fus 
les deniers communs, de même, 
Si la focieté peut être contraétée entre le pere & le fils 


ns 9. 


| | nd Ne joe, ani 10 
Sratwarure derb4 debent «fe imparative ; I. 147. plafe 
IL, | He oi. 
Solemniter ès. Status. Paye Gaurumes, Solsmni> 
tCZz, É ; i st ae 
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Stipulations conditionnelles prennenuleër force du jour: ss 
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Subsogariqn:aux. Sais du crencies parsfipuiadinn {388 


"ae 
+ 
, 

0 
à 
pu 


Ed 


“Subfitué doir être; né ou conçà loss de l'ouvermure dg | 


at le Droit Romain & le nôtre , II. 6r, 62. entre deux : 


œurs de tous biens eft valable aux Coutumes même qui 
défendenr les avantages, . ”  damême 
Re babet Socium , non eff propriè deminus , I], 82. nom- 

ES Er ai 
Societé contractuelle differe d'avec la communauté d'en 
tre le mari-& lafenmme, ,- RE | 
Sien focieré entre ce qui eft acquis par le commun fois 
& induftrie des afaciez, L.107. gl. $. files fuccefions; 
les Jegs & les donations ÿ entrent , La même, 


Societé de bétail efk plutôt préfumée que loüage , EL 289, 


Si celui qui à le Sol a le deffus & le deflous, 


Voyez Communs. 
JL. 221. 


Soldats & leurs logemens comment regles , 1. 10. nom- 


bre 8. condamnez à mort s'ils peuvent faire teftament, 


n. 4 


I. 20. pouvoient laiffer plufieurs fortes d’heritiers par : 


un même teftament, II. 86. nombre 3. enrolé fi Le 
être emprifonné, IL. 150. nombre s. fi étant rondam- 


- nez à mort leurs biens font conffquez'; IL. 161. nome 


bre 6. 


Solemnitez d’exploits, teftamens & autres actes ne fe 


peuvent prouver par témoins, I. 258. requifes par la 
Coutume du lieu doivent être obfervées étroitement, 
IT. 43, ex defeilu.folemnitatis mala fides prafnmitur , IT. 
56. n. 6. & défenfe de faire rfi fub certa forma, L. 385. 
n. 10. | 


Solidité eft une qualité grieve qui n’eft pas préfumée , I. 


180. entre aflociez elle n’eit eftimée appofée que pour 
l'affurance du creancier, IL. 211. plufieurs font tenus foli- 
dairement, guamvis noa fint correi , 1. 175. F'eyex Obli- 
gation. Cogbligez. D Ur DA | 
Sommation: Poyez Interpellation. 


+ Soinme grande qu perite ft jugée fuivant la faculté du de: 


biteur, | I. 75. n. 29. 


Sort fi doit être admis lors qu'aucune chofe ne fe peut par: 


rager , | JT. 273.n. ar, 


Souffrance équipolle à foy tant-qu'elle dure , L. 70. de 


faire foy & hommage doit être baillé aux tuteurs, 
La même, n'eft pas entenduë pour les droits & my- 
tations précedentes , nombre 12. à auelles perfonnes 
doic être donnée, I. 141. offre des droits & requife, 


fsimdcen 


ceflion, IL. 331. du prix des grains vendus park 
iesaise, Es 230, lake Jie 


ee la préforexise Au, Pro | 
ogaium fapit.neratars futranasi: ind À dev lle5Bs 
39. double fubrogation n’a point lieu, La même, n’a ic 

er faveur de L'Egltfe » Luce nan  roitraÿW89 
Entre affociez la fubrogationa lieu... : :::: .IL,5$ 5m 


Ja fubftitucion , H.:8.: doit ayois, pér draic d'açcroifr 
fement la parc ded'haririer qui énonce, IL 85-808tr 
bre 19. ne peut demander les biens auparavant le 
mort naturelle. .du -fdeicommilaires LÀ 133. Hombre 
o. a 
S le neveu fubftitué au fils fera préforé À la &lelegaraires 
JL. 6. n°64. RS 
Subftiruez peuvent intenter attion-hypoteqtaire camtre 
Jes acquereurs des biens fubltituez , L.:252: p.:30,:5'ilg 
Pre fe dire faifis, & inrenter complainte poñléfloire, 
. 8.1, $$: — net 
Si le (ubfiué fair Religieux ef. capté aux dégrez de 
fubtitgtions : : -. ….,:. … +:‘1ALiée 
Biens fubftituez retournent exemprs. de rowres-hargess 
2 : te BEL EE 27 lle, res À SORA, Pie 
Sub fitutus interue eff berez, . . :Leçén. id 
Subftitué doit rembourfer les meliorations, I. 368 
s’il peut conftiuet. dt: à (a: femme ,1L. 378. nombre 
7. & fi les biens fubftiturz fon fujets au doïlaire. & 
repriles de la femme , I. 379. s’il peut vendre les biens 
fubftituez pour k redimer de prifon', I. 378 nombre 


39: 2. + RS RS 
Subtiruez ont droit d'accroiffement, U. $-.npmhre 


33° | 
Subftitution de dettes n’eft point favorable , 1:256. mount 


bre 29. fi elle eft.spnullée par le défaut de pyblicæion à 
l'égard des mineurs, La même, réduite au fecond dsgré 
outre l’inftisutiof , IL. 10. npmbre 19: preximmi béredes non 
dicustur beredes heredum, [ed [ubflituts, Il. 20, .nomr 
re 6. ARS Re ds AD A er 0 
& L fuftitution en la legitime eft valable ,-JL..418 
fi elle eft enrendue faire fañs svorefe mention, . JE 
42. nombre 13., au préciput & droit d’ainefle s./s 


À 


même, en la portion hereditaire de l'enfant, Là mé- 


gue. CE Re 
Spbftitution rranfimiffible. ke fubftituant érant deredé 
avant le fubftitué , u en à 4 id 
Subftitutions font fujetes à infinuation , IT. 202. nom- 
bre 27. =. 

Subftitutions vulgaires pourquoi introduites parmi les 
Romains, IT. 4. n°. 25. 
Subftitutions font fideicammis graduels, H; ç. aambie * 
29. L 
bon conne compofces entre nous pouf con- .' 
ferver les biens dans les familles , & la rigucur:du Tre- 
bellien rejettée ;: | JL. 4. 


Liber in conditions pofiti an cenfeantur fbfswsi s Lis. 


PEUT CIE 


_ 


| TABLE:DES. 
& à lieu aux facceflions teftamentaires & contraétuelles, 


I. 7.nçt. 


* Si l’éxiftence des enfans qui font decedéz depuis , doit. 
24 118. n.ç$4 
Sia fabftitution d’un mäle peut être prétenduë parle’ 


faire cefler la fubftitution, 


mâle iffu d’une fille, IL. 6. heritiers de la fille fubftituée 
au fils mate, NS En + Li la mème. 
Subftitution par une donation faite à Titius & aux 
fiens, IL: 6. nombre 43. is dubio on préfume pour la 
fubftitüvion, {4 même. donation faite à aucun en fa- 
veur de fes enfans contientune fubftiturion , I1.7. nom- 


, 
“ + » 


bre 49. | 

Sila fabitirarion défaille , lors que le fubftitué laiffe des 
enfans qui decedent fans enfans, | 1.8. 
Si aux fubftitutions faites par progrès les enfans font efti- 
ment fubftituez, lamême. 
Silafubftitution eftempèchée par la disjon@tive , on , 8 
par la conjonétive &, Il. 390. n. 46.  fuiv. Voyez Fi- 
deicorhris. Fideicommiffaite. . 


Suetéffions & biens des défunts trop laiffez ä l'abandon, & 


éomimeneil y a été pourvü, 
Sucéefliondes fiefs. Voyez Fiefs. 
Suctéfions collarerales des fiefs ne cofnprennent pas les 
fübftitutions.,.  … , : EL $7: 
Succeflions. échûës aux pupilles , fi ‘doivent être re- 
glées{uivant le domicile du pere, II. 71. nombre 7. 6" 
dr fur une future fucceflion du confente- 
ment decelui de cujus fucceffione agitur, T. 206. nombre 
- 8 &de ne point fucceder du tout ; IL. 14. nombre 63. 
te l’enfant fuccederaaùx pere & mere, IL. 165. n. 44. 
donationsde droits fuccefhfs échûs & à écheoir , II. 195. 


L 28. © fuiv. 


n. 27. “! Lu fa À Sa de 
Succkffion. en hgne: collaterale comntient fe partage , II. 
21. 22. : do is 
Succeon du défunt. comment fe partage entre les ne- 
veux & le frere qui a renoncé ou qui a eu un legs, n.8: 
Vèÿez Oncle. Neveu. : CR 

Succeflions reftamentaires & contraduelles par le Droic 
Romain, & lenôrtre, IL. 41. les contractuelles, 1I. s. 
n. 26. — : 
Succeflions des erfans & petits enfans comment reglées 
entre le pere, mere, ayeuls & ayeules par le Droit Ro- 
main &c par le riôtre, : TEE Il. 63. 
Si la fucceflion du fils decedé après le pere eft déferée 
à la mere, ou à l’ayeul paternel par le Droit Romain, IL. 
64. :. PTE : ES + 
Succefñon des bâtards. Poye? Bäâtards. Pere. 


Succeflions vacahtés, F’oyez, Biens vacans.  Hauts- Jufti- 


ciers, à 
 Succeflion doit être. partagée fuivant la Coutume dn 
lieu où les biens font aflis, AL 4s. 
Sucecefion en ligne directe fe divife par fouches, 1] 
; | | 


7 | | : | 
Pour être habile à fucceder l'enfant quand doit être - 


né ou conçüû , II. 8. Voyez? Hercdité. Rentes confti- 
tuces. - | 

* S'il eft permis de partager la fucceffion d’un homme 
pendant favie, | II. 32.n.1r, 
Syndics & Echevins ne peuverit démander falaires , I. 
88:m:{0- £ . | . 

Syndic fi par fa reconnoiflance & tranfa@tion il oblige la 
communauté , I. 167. nombre .36. fi promettant de faire 
ratifiér ; il doit les dommages & interêrs faute de rati- 
fication; n. 37. s’il peut obtenir lettres Royaux pour la 
communauté, & demander la reftiution en entier , IL. 
396, Vroyex Maire. Echevins. 


| fi Aciturnitas juffim imitatur , | AETT A 
Tailles à volonté impofées boni viri ærbitrio , I. 16. gl. 2. 
en quels cas pouvoient êrre levées par les Seigneurs fur 
leurs Habitans , {4 même, droit de lever tailles appar- 


tient au Roy, I. 17. nombre 6. origine de lever, nombre . 


MATIERES. 


7. abonnées À raifon des heritages Poledez au lieu , Le’ 
MÊME... | | 
Tante fi eft exclufe de la fucceffion des fiefs par fon neveu, 
fils de fon frere , I. j4. fi elle eft exclufe par fon neveu 
fils de fa fœur , . Lsgn.s. 
Tante uterine exclud le coufin germain , II. ir. n. 8,fuc- 
cede concurremment avec les artiere-neveux rappellez : 
_ par les enfans, | ne ie 2gnur. 
Taverniers & des promeffes qui leur: font faites pour dé- 
- penfe de taverne, _ 
Temps limité par la Coutume doit être obfervé étroite- 
_ ment, I. 25. & fuiv. fi la demeure peut être purgée, 
la même, n'eft à l'arbitrage du Juge lors que la loy l’a 
défini, I. 29. glofe 2.t.122. glofe 4. piéfini par la loy ou 
Coutume doit être entendu de temps utile , lz même, de 
quarante jours limité en beaucoup de cas par les Coutu- 
mes ;, . Lur6. n. ç. 
Tempus non ef} modus inducende obligaiionis , 1. 164. n. 
10. 
Tempus longum eff decem ammorum , L. 175. n. 36. 
:… Si le temps donné par le Juge doit être obfervé étroi- 
tement, | | I. 385. ° 
* Tempus regulariter eff continuem , IL. 22. PV oyeX Mora. 
Terme. Voyez Refpit. | SN “ 
Terrages. Poyez-Champart. 
Terres vacantes. Voyez Vacans, 
Terres en friche & defertes. Voyez Heritages. 
Terrier s’il peut être publié par le Seigneur qui n’a que 
moyenne Juftice, 1. 169. n. 56. 


Témoignage d'un Religieux touchant le legs fait BR 


employer à la fabrique , II. 295. nombre 2%. tonchane 
les éleions & chofes qui fe font en fecrer, IL: 296.nom- 
bre 9. témoignages des particuliers d’un College & 
Chapitre, nombre.31. des Habitans pour & contre le 
Seigneur du lieu, nombre 34. du frere pour fon frere, 
II. 294. | | 
Si celui qui a figné un aéte ou obligation comme Témoin, 
fe fait préjudice, | I. 139. 
Témoins qui ont prêté le ferment à jour non ferié, peu- 
vent être oùis à jour ferié, la mêmes 
_ Témoins dépofans par le mot Credo, fi font preuve , II. 
274: … | | 
Témoins dépofans de chofe qui femble impoffible,quand 
font preuve, IL. 277. n. 41. 
Si les Témoins d’une communauté font reçûs en la caufe 
de la mème communauté , 7 . IT. 294. 
Si les Témoins domeftiques font reçüs, II. 295. pere, 
mere ; enfans & ceux qui en tiennent lieu ne {ont point 
reçüs ; lamème, 
Témoin peut fuppléer le défaut qui fe trouve en unau- 
tre ; ÎL. 295. n. 22. Poyez Preuve. Exploits. 


 Teftament ne peut être reçù par Notaire de Cour d'Eglife, 


TL 288. paflez par Notaires hors leur détroit font nuls, 
la mème, | | 
In dubio pro Teffamento par le Droit Romain , en France 

au contraire, IL. 31. & les fucceffions teftamentaires pré- . 
ferées aux legitimes par le Droit Romain , 4 même, fa- 
veur dés teftamens a fait introduire aux Romains beau- 
coup de loix rigoureufes, la même. 
Teftament du fils de famille pourquoi n’eft point confir- 
mé par l'émancipation à | 7 1.319. 
T'effamenti failio eff juris publici , lamème. 
Si le Teftament mutuel peut être révoqué par l’un 
_ teftateurs , & fignifié , s’il empêche la joüiffance , 

«363. | 
Si le teftamenc mutuel fair entre deux conjoints qui ont 
difpofé de leurs biens, peut être révoqué par le furvi- 
vant, D I. 364. 
Teftament qui manque de folemnitez eft rendu valable 
par la préfence du Prince, °[. 364. 
Teftament peut être révoqué , nonobftänt l'obligation 
de ne lepoint révoquer, __. . demême. 
Si le reftament contenant claufe dérogatoire , eft révo- 
qué par un teftament pofterieur , da même, 
Teftamenr érant révoqué les legs pieux ne font pas dûs , 
L 365. n. 23. , | | 
‘Feltiment ne-peut être fait par les condamnez à morr, 
| | IL. 29. 


I i9çs.n.28. 


TABLE DES 


Il. 29. ne peut être Fait par les condamnez aux galeres 


perperuelles & autres qui ont Cases le droit de cité, {4° 


méme , fair auparavant là condamnation, s’il eft renda 

hul par la condamnation, ls même , s’il peut être fait 

par Îes condamnez pour le délit militaire, La même, 

par prifonnier détenu en pays ennemi, ls même; par 

. ceux qui fe fonc fair mourir eux-mêmes, & condam- 

nez aux.prifons perpetuelles , nomb, 16. par le fils de 

famille, on rg 

* Teftamens plus favorables felon le Droit Romain que 

les difpofñtions entte-vifs, 

Teftament fait en pays étranger eft nul, IT. 30. 

Pour être capable de tefter, quel âge eft ue , & de 

quels biens; La même, on regarde le domicile du tefta- 

tent, nn Es _ = de même. 

Teftament peut être fait par bâtards & autres aufquels 

3l n’eft pas défendu de tefter , Il. 30. s’il peut être de- 

“bäru'par un collateral après avoir accepté le legs , IL. 

32.n. 20. après avoir fuccombé en l’infcription de faux, 

; La même, contenant difpofñtion de plus que‘la Courume 

| né permet ; IL. 34. les folemnitez doivent être ponte 

| par écrit, Il. 43. il peut être révoqué fans garder aucu- 

| nie folemnité, | NS _ lamêm. 

| Téftament fait en une Coutume du pays de Droit écrit , 

| A1. 42 n. 11. éctir d’une main étrangere auparavant l’ar- 

| rivée des Notaires, s’il eft valable , IL. 45. s’il doit faire 

| Mention qu’il a été dité & nommé par le teftateur , & 

| | a été là & relt, Le même, fait par interrogats, La mé- 

Si le teftament fait par le peré entre fes enfans fans té- 

Ca , cit valable par le Droit Romain, 11.46. nom- 

re 9. a 

Teftamens noncupatifs ne font point en ufage en France, 

IL. 46. faits par malades de pefte ‘ne font exempts des 

folemnirez ordinaires , n.12. faits par peres & meres en- 

tre leursenifans fans folemnitez , s'ils font valables , n. 

33. s'ils doivent être entretenus par les enfans , Il. 47. 

fi on peut adjuger provifion fur iceux , n. 20. écrits de la 

main du pere contenant legs univetfel font valables, n. 
27 | ou 

Teftamens olographes ne peuvent être facilement de- 

batüs de uggelhion, n. 18. comment doivent être faits, 

II. 44, . . 

Si les teftamens militaires font difpenfez des folemnitez 

ordinaires, IL. 48. le privilege eft attribué à ceux qui font 


d la fuite de la Cour, la même. 

Teftamens reçüs par ceux qui font réputez Curez ou 

Notaires , bien qu'ils ne le foient pas, n. 32. 

Si le ceftament auquel le legataire eft témibin , eft nul, IE. 

49. | | 

Teftament écrit de la main de celui qui eft inftitué heri- 
._ tier, | ‘ La mème. 


Siles teftamens contenans legsen œuvres pies, peuvent. 


être reçüs par les Curez, IL. 48. 
Si les teftamens peuvent être faits en préfence de té- 
moins trouvez fortuitement ; la même. 
© Teftament mutuel fous fein privé, comment doit être 
fait pour être valable, | la même. 
Teftament peut être fait par une femme fans l’autorité 
de fon mari, 
Pour faire reftament la capacité eft requife au temps du 
teftament & de la mort, IL. 29. n. 14. s’il peut être de- 
batu de faux & du défaut de folemnitez , & d’avoir em- 
pêché le reftateur de le changer , & le legs demandé , IL. 
32. la connoiffance des reftamens & de ce qui en dépend 


appartient au Juge feculier , LI. 33. @ fuiv. fcel autenti- - 


que aux teftamens , | IL, 47.n.21, 
Teftament peut être debattu, nonobftant l’affertion 


des Notaires , que le teftareur étoit fain d’entendement, 


Il. 44. 

Si on peut prouver par témoins qu’un teftament a été 
fsie & fupprimé, | II. 290. 
Téeflator velle cenfetur quod jus difponitr, 1. 369. 


Si le ceftareur qui n’a point de propres peut difpofer du 

tiers de fes acquêts , & qui n’a point d’acquêts, dutiers 

” de fes meubles, LI. 31. eft entendu difpoler feulement 

des biens qui étoient lors de fon teftament, IL. 53. n. 10. 
IL, Parties | 


DTA US 


| La même. 
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Titre facerdotal eft inalienable & nôn fujet aux hypotés 
ques, IL. 150. peut être imputé en la legitime , Benef- 
ce baillé pour Titre facerdocal peut être refigné , II. 34 
n. 43. ® fuiv. | | | | 
Titre allegué & non prouvé ferr quelquefois, I. 229, 
h.:$1. il vaut mieux n’en point avoir que d'en avoir un 
‘vitieux, L. 100. n. 17. fi la perte peut ètre prouvée par 
‘témoins, | IT. 296. 
Titre putatif, ce quec’eft, & s’il eft fufhfant pour pref- 
crire,  _ I. 216. © (uiv. 
“Titre fans caufe jufte & legitime ne transfere aucun 
‘droit; 1.228. n.14. 4 primordio tituli pofterior formatur 
eventns , | L. 142. n. 70. 
“Titre fans poffeffion ne vaut, L254. n. 42. 
Nibil inrereft an ticalus nullus fit An invalidus, 1. 20. 
nn. 12. à | D EN | 

Torrens qui ne coulent que l’hyver ne font pas publics , IL, 
SEL D 6 + Te 

Tous , mot mis en la difpofition de meubles & immeubles, 
quel effet a, L " L34z.n.27. 

Tradition des titres & procès, fi elle fait preuve d’une dé... 


tharge, | IL269.n. 27. 7 
Facultas eletlionis non tollit intelleflnm traditionis , I. 
273 oo | | 


Charges impofées lors de la tradition doivent être en- 
tretenuës, | Log. n.15, 
Tranfaëho non refertur ad ea , de quibus cogitatum non de. 
retur, I. 38. n. 31. claufe generale, fi peut être enten- 
duë generalement', hombre 33. nom de Tranfaétion ne 
‘doit être ajouté en fraude, I. 174. nombre 18. doit être 
fur chofe douteufe & incertaine, autrement ef fujette 
à garantie , nombre 19. PoyeX actions fur crimes font 
approuvées, & fur crime de faux, II. 194. hombre 


27, | 
Quarte Trebellianique, fi elle eft perduë faute d'inven- 
taire, | II. 38, 
Trefor trouvé en l’herirage propre de la femme pendant 
. la communauté, à qui appartient, I. 347. trouvé en 
l'heritage du proprietaire n'appartient pas: à l’ufufrüi- 
tier, LI. 112. eff donum Dei, I. 34%. nombre 84. com- 
ment eft défini , IL, 112. nombre 18. appartierit à l’ache- 
téur de l’heritage & au legataire , La même, à l'em- 
phyteote pour moitié, Les même, comment doit être 
partagé; La même; n'appartient pas aux Engagiftes du 
domaine du Roy ni aux Princes qui tiennent les ter- 
res en appanage, & s’il appartient à l’acheteur à facul- 
té de remeré, nombre 30. trouvé en lieu faint & fac 
Se à qui appartient , nombre 3r.en chemin pablic , nom: 
re 32. | 
Chofe trouvée doit être publiée pour éviter la préfomption 
de furt, fr 110. n. 6. 
11 fuffit quelquefois d'avoir trouvé fans capture , IL. z15. 
n. 20. 
Recompenfe de chofe trouvée, L IL. 117. 
Trpitudinem [ram allezgans non audiri deber, X, 338. nom- 
bre 43. / — | 
Tutelles de perfonnes illuftres , comment decernées, I. 13. 
donation de tutelle eft un droit Royal en cas d’aveu , Le 
même , peuvent être faites par majeurs fonciers & Ju- 
ges des Seigneurs , La même. Juge qui decetne la tu:elle 
oit avoir Jurifdiétion {ur la perfonne du pupille, I. 33. 
Juge du domicile du pere peut decerner la tutelle au pu- 
pi €» | | Le même. 
Tutelles font datives en France, corithent cela s'entend, 
I. 72. aux tucelles le Juge n'eft pas toujours obligé de 
fuivre l'avis des parens, I. 74. nombre 15. quand doit 
être donnée au plus proche, Le même, eft decernée par 
le Juge lorfque les parens ne s'accordent pas , nombre 
29. fi elle - peur être donnée à celui qui eft abfene, où 
qi n'apas été appellé, nombre 21. ce n’eft pas un aûte 
e Jurifdi@tion contentieufe, nombre 24. pour être 
valable quelles chofes fonr requifes, Le même , quels 
as doivent être appellez , & en quel nombre , nom- 
Dre 24. fila pauvreté excufe de co . nombre 26. tu- 
telle a à ne fait point perdre le fideicommis , I. 75. 
nombre 28. fielle peut être donnée 4 celui qui a une 
chofe commune avec le popille, nombre 30. à celui 
| Tec 
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la un pros avec le pupille , nombre 3r. fi elle doit 


être donnée äu fecond mari beaupere des enfans, nom- 
bre 34. fi elle eft perdnë par Le pere qui fe remarie, 
‘nombre 35. tutelle des enfans du premier lit ne doit être 
donnée À la marâtre , normb. 36. fi les meres mineures ne 
| peuvent être tutrices de leurs enfans , nombre 32. fi 
la mere qui fe remarie perd la tutelle, nombre 33. fi 
l'ayant perdué elle perd l'éducation de fes enfans , I. 35. 
n. 37. tutelle étant finie , la charge ne left pas, I. 87. 
n. 24. 
Tutelle & curarelle des. furieux & infenfez , & fi la tu- 
telle finit par la démence furvenuë aux pupilles ; I. 74. 
 faiy. À quelles perfonnes ne doivent point être de- 
cernées, I. 79. & Ê elle peur être decernée aux fem- 
mes, la même, la mere ayant commencé la geftion, 


doit continuer , I. 78. nombre 69. fi les inimitiez capi- 
_tales dun frere font fuffifantes pour exempter de tutel: : 
lé, le même, excule des peres ou des ayeuls, nom- 


la même ; doit adminiftrer comme bon pere de famil 


le, eft senu pour n'avoir acquis ce qu'il pouvoir acquerir, : 


Lg même , s'il peut époufer fa pupille » Ou la faire épou- 


fer à fon fils ;' {a même, s'il peut dépenfer plus que le : 


revenu du pupille, I. 8. nornbre 45. s’il peut conferer 
_ les Offices & Benefñces , & deftituer les Officiers, I. 82. 

ne peut affermer les heritages de fon pupille pour plug 
de fx qns, nombre 2. s'il peut acquerir de lui, ou 
prendre tranfport contre lui, & s’il peut fe rendre ad; 
judicataire de fon bien , I. 83. nombre 65. s’il peut coms 


promettre pour fon pupille , La même, doit faire incone 


tinent inventaire, LI]. 84. gl. 3. fi la remife & prohibi- 
tion de le faire eft valable , IL 77. nombre 24. s’il eft te- 
nu aux dommages & intérêts faute de l'avoir faite, L4 
même, Pire tuteur n’ayant point fait d'inventaire, de 
quoi eft tenu, L. 84.85 


Tuteur qui a fair comprendre dans l'inventaire plus de : 


meubles qu'il n'appartient au mineur, L, 85. s’il eft teny 
de faire camprendre tous les menbles qui fe crouvent 
dans la maifon & les vendre, La même, pardevant quel 
Juge il doit rendre compre , & en cas de faifies & criées, 


I. 8ç. gl. 4 l’un des ruturs étant decedé ou privé de la, . 


tutelle , fa charge n’eft point dévoluë à l’autre , Le me- 


FU cran des rureurs qui n'a rien manié peut être con- 


venu olidairement » 1. 85. ayant divifé la rurelle entre 
eux, & érant condamnez à payer le reliqua, fi cela 
s’entend folidairement , Le même, & l'un des tuteurs 
ayant payé, comment peut agir contre fes cotuteurs, 
ni | | 
T'utcpr ne peut être contraint d'accepter la charge avec 
un tuteur infolvable, 7. LS86.n.18. 
Si le tuteur fubrogé au coadjuteur eft déchargé après 
l'inventaire fait, | L. 86. n. 19, 
Tutéurs honoraires , de quoi fonttenus, n. àr. 
Premier tuteur qu le fubrogé, peuvent être convenug 
par L mineur , | LT Ua 
Tuteurs & autres qui manjent le bien d'autrui, fon 
obligez d’avoir des papiers journaux , I. 87. nomr 
brezs A 
Tuteur ne peur coucher.en fon compte les frais faits au 
paravant la ruelle, 1.87. nombre 34. tuteurs doive 
employer en herirages Les deniers desmineurs, nombre 
36. dans quel temps ils les doivent employer & le re- 


venu des immeubles, jf en payer interèr & quel, 


Biens 


la même, quand fonr refponfables des dertes des mi. 
neurs, [. 88. nombre 47, s'ils peuvent demander flai- 
res, nombre 48. biens des tuteurs & protuteurs font 
tacitemenr hypotequez, nombre 52. du mari qui 
époufe pe feconde femme qui.a geré la turelle ,.nom- 
bre ss. | | nn 
Tuteur, s'il a hypoteque fur Jes.biens.de fon :mineur , 
1. 89. nombre s7. reviljion.du compte.dn rureur aux dé- 
es de celui qui la demande, nombre 58. parens ne 
{ont paint refponfables de l’infolvabiliré des.queurs nà 
les Jpges , nombre $9. après le compte rendu:tontes ac- 
nn Ont transferées pour. contre le mineur, nom 
DE C2 +. noie AC 
* Si la charge de tuteur & curateur-n’eft qu’une feulé 
charge, & quel pouvoir elle donne, 1. 72, nom- 
re 2. à D RE ut | 
pi les tuteurs & curateurs four tenus folidairement (ed 
forrei, Ji Lu goes, de 280288. 
Tuteurs ayant promis dor à Jeur pupille , fi peuvent être 
reflituez,, 1°371. donné par le pere refufant d’acce- 
pe la charge, s’il perd Le legs à luifaie, IL, 55. nome 
TE 10, D. RU. nr LE , 
Tuteur déchargé de rendre compte , de quoi eft tenu, 
IT. 77.0 fuiv, pere tuteur déchargé de rendre compte 
par fon fils ,.eft déchargé de payer le:reliqua, 11.78, 
nombre 35.  : 
Si le feccond'tuteur peut répudier ka fucçeffion apprehea- 
_dée par le premier , ou fe porter heritier bencbclire , 
IL. 79.n. 14 D . 
Tuteur n’eft reçûü à la ceflion de biens ni à demander 
terme, 1. 354. © fuiv. l’un des tuteurs ayant payé le 
reliqua de compte fuccede aux droits du pupille, {8 
même, ne peut vendre ni hypotequer les biens de 
fon pupille fans garder les formes, & quelles, LL. 185 
€ fuiv, ne peut tranfiger avec fon mineur {ur la red- 
dition de fon compte non vifis tabulis , LL. 384. fi letu- 
teur fera reftitué le mineur étant reftitué, JL. 186. ne peur 
déguerpir l'heritage de fon pupille chargé de rente, I1,' 
188. nombre 13, tuteur ayant pouvoir de vendre avec leg 
formes, nombre 14. ne le peut aliener par tranfa@tion, 
da même. . ; . | des . 
Thter perfane datur, 1. 6o. n. 6. doit adminiftrer tous leg 
biens, à LE, 
Tuteur de l'abfent doit rendre compte aux heritiers pré» 
fomptifs , . DE | 177.047 
Tuteur, fi peut tranfiger pour fon pupille, IL: 188. nom 
bre 17. & acquerir de lui par tranfaction , la même , eft 
tenu de la perte arrivée en l’heritage baillé ay mineur par 
échange, Il.193. nombre 11. legitimes peuvent pourfuie 
vre les droits des mineurs, I. 225. n. 18, 


V 


Acans, quels font, I. 246. terres. laiffées en fri, 
che ne font pas vacanres, La même, dans quel 
temps peuvent être demandez par les proprietaires, I, 


247. vacans allodiaux doivent es la commu- 
nauté des habitans, Le même, les hauts-Jufticiers fe les 
attribuent, + 11. 112: 


Vagabons peuvent être punis en tous lieux & par quels Ju, 


ges, L 16, n. 28. en quels cas ils né font point reçüs ap- 
pellans, ee | n. 26. 
Droit de Varech, IL 110, 
Variare non licet in prajudiciuns alterins , 1. GL n. 17. in 


jédicio non admittitur , n. 18, 


Vaffal pubere , s’il peut ètre contraint de rendre la foy à un 


mineur , _ LL 6Gs. n. 9. 
Vaffal doit reconnoître le Juge feodal du Seigneur feodal 

our les droits feodaux , | JL 42.n.37. 
Var nouveau doit les droits Seigneuriaux , & en quels 
cas , & fi l'abfence donne ouverture à la faifie feadale , 1. 

2. s’il eft obligé de declarer à quel titre il poffede, nom- 
Êre 4. s'il doit ohtenir main-levée en offranr les droits 
pour la derniere mutation, nombre 12. s’il eft tenu d’a- 
voiier ou defavoiüer aux Coutumes de franc-aleu , I. 96. 

uand eft jugé avoüer qu defavoüer , nombre 43. l'un 
ds valaux ayant rendu la foy & hommage, s'il doir 


%»* 


TABLE DES 


avoir main levée, I. 95. nombre 15, s’il doit avair main 
levée en faifant la foy & hommage à l’un des Seigneurs 
feodaux , nombre 8. qui enfraine la mainmife dequoi 
eftrénu, 1. 98. gl. 7. sil efcritcentre la reftitütion des 
fruits de fa terre Life, ten nombre 30. s’il peut pref- 


crice lafranchife & l'aModialité de fon fief, L. 102. nom- : 


bre 2: qui a reconnu deux divers Seigneurs , peur être 
contraint de les reconnoître, I. 104.. nombre 14. qui@ 


Eee comme plus proche, doit être reçû à foy & 


I. 105. n.7. qui n’a fait-[a foy & hommage ne laifle pas 
de faire les fruits fiens, nombre 9. peut purger fa demeu- 
res | | .. La même. 
Vaffal n’eft er teny de faire des offres réelles de relief 
au Seigneur Feodal, ,  , . I. 109:n.1Q. 
Vaffal comment peut difpofer des terres de fon fief, 
Lim glz - SR RS ee ue 
Set A comment peuvent être conftituez , lg 
même, 1 “ 
Vaffal negligent de faire la foy 8 hommage au préjudice 
des creanciers , I. 120. nombre 16. fi celui qui n’eft pas 


certain de {a mouvance, eft tenu bailler avgu & dénom- | 


bremenc, I. 122. gl. s. qui recele las droits de fon fef, 
perd les chofes par lui recelées , I. 123. nombre 6..s"il 
psut donner en arriere-fief les heritages de fon fief, j. 
330. nomb, 3. qui a .vendu fon fief à faculté de remeré de 
trois ans, s’il doit notifier la vente, L.131; 132. ne peur 
être lige de deux Seigneurs , 1. 132. nombre 5. fon fer. 
ment $ entend excepra perfona [uperioris , L4 méme; qui 
reconnoïît de mauvaife Foy la mouvance du Roy, s’il 
perd fon fief, I. 137..s’il perd fon fief pour avoir abufé 
de la femme de fon Seigneur feodal, nombre 6..& ps 
eutrage £ommis en la perfonne du feodal , L. 138. nome 
. bre 7. privé de fon fe 


tre fon feodal , I. 138. nombre 18, n’eft point renu de 
contribuer aux alimeps du Seigneur feodal , nombre 11, 
ne perd point fon fief, pour toutes les caufes qui donr 
nent ljeu à la révocation de Ja donation 1. 137. gl. 3.139. 
nombre 23, s'il peut agir contre le feodal comme ave 
une perfonne étrange, nombre 24. former complainte,E 
343. il eft cenu d'aller trouver le Seigneur feodal pour 
Qui faire La foy & hommage, I. 125. fs 3. faifant foy & 
hommage quelles offres il doit faire,l.126.n.10. offenfanr 
le Seigneur feodal auparavant la foy & hommage, I. 139. 
" * Ce que dair faire le vaffal lors qu’il y 4 plufieurs Sei- 
gneurs feodaux qui poffedent par indivis un fief domi 
nant, _. Liié.n. 3 
Val pour quelles caufes peut être excufé de faire la 
foy & hommage en perfonne, I. 14r. s’il peut prendre 
“pres de fon fief, & inrenter complainre fans enfai- 
1 


nement, 1,143. s’il peut s’addreffer au Seigneur fupe- 


rieur pour le refus du Seigneur feodal, I. 144. nombre 
9. ayant Été reçü par main fouveraine , il n’eft poine 
tenu de renouveller Ja foy ; nombre 10. il prefcrit çon- 
tre une perfonne étrange péndant la faifie, La même, eft 


tenu d'exhiber fon titre , & eft tenu d’en bailler copie . 


collationnée à fes dépens, IL. 145. 146. s’il peut deman- 
der vûé de fon fief au Seigneur feodal, I. 146. nombre 
. il peur fe faire recevoir par main fouveraine pour le 
refus du Seigneur feodal , Le même , s’il doit configner 
les droirs, La53. vaffal heritier ,.n’eft tenu exhiber fon 
contrat au Seigneur , I. 147. gl. 2. s’il eft renu de l’ex- 


hiber aprêstrente ans ,. L 148.5’ il eft tenu de renouvel-. 


Jer la fpy & hommage au nouveau Seigneur, le mé. 


me. | | ue | 
Pafallus vaffalli non eff meus vafallus, 1. 137. quando dici 
e ie vallalles , | : . Lyçe. n. 6. 

affal eît dépoffedé par la faifie, In, 
Si le vaflal Ë doit faire recevoir par main. fouveraine en 
cetre Courume, I. 15. en quel ças il fe peut faire recee 
voir ; Le mére, de la refticution des fruits , 1; 154. nome 


reg. 
Sile vaffal peur faire Châreaux & Forrerefles, & les 


démolir , I. 301. nombre 18. fi par fon délit & commife 
* äl peunrpréjudicier , L. 346.9") eff privé de {on fief pour 


ommMage > L 104. nombres. fucceffeur du vaffal decedé : | 
dans les quarante jours limicez poux la foy & hommage, ; Vendeuvre & de la taille abonnée dûüB au Seigneur par les 


pour ün démenti, nombre 13. 
s’il perd, fon fief pour avair aceufé ou été témoin con- . 


… Si le vendeur ap 


. sefcinder la vente nonobftant la donation de 


MATIERES. 


n'avoir pas faisfait aux conditions de la.conreléon, ls 


* En quel cas le waflal peut prefcrire contre le Seignene 


… feodal les rentes foncieres & autres draits, L. 103,nam. 


r- Le vaffal qui n’a aucune Jufkice on fon fief , peut y chaf. 
4er nn. Re oo IL 316. 
Droit de Velleïan commentabpli, L 316. 


Vendanges & la farme d’indire le ban, & lors que le Roy 


foncourt avec d’autres Seigneurs, I. 12. 


habitaos, 


I. 18. 


Vendeur de frf à faculté de remeré s’il peut retenir la foy 


& sn 1. 132. vendeur n’ayant point declaré par 
Je contrat les charges & fervirudes de É chofe vendue, 
-dequai ft. tenu envers l’cheteur , L. 145. ayant ftipulé 
que l'acquéreur évincé ne pourra demander dommages & 
inrerèts, s'il eft tenu de Aire décharger les hyporeques, 
da même, declaration fee du vendenr touchant les qua- 
Litez de l’heritage ne préjudicie point à l’acquereur , I. 
346, n..16. {ke vendeur d’ans mailon avec fes vüës eft : 
teny d'empêcher le rehauffement des bâtimens du voi- 
RU 07". . EE  « : Luo, 
In dubio contra venditorem, L242 n.71. 
Vendeur n'a aucun privilepe fur les meubles de l'ache- 
RER QOU le prix de la maïfon, 262. 
Vendeur de meuble qui a donné terme, eft préferé au 


| Joçareur., K. 266 &. n'entre point en la remife , I. 266. res 


aliena vend; poteff | non dari pignori , 1. 165. n. 65. com- 
CNT ERTENI sn ni. 
Si plufieurs vendeurs font obligez folidairement,le con 
rat n'en’ faifant point mention, I.28e. dr fuiv. 
Vendeur dpit garder'la chofe vendué jufques à ce que 
l'acheteur foit en démeure de la recevoir, & far qui tom- 
be la pérte, 1.283. n. 59. IL. 331. n. 36. & du vin qui a été 
vendu, fe Il. 322. n. 36, 
L'un des Vendeurs, quoi que nonfolidaire, doit pren. 
dre le fait &-canfe & défendre pour le tout , I. 183.nom. 
bre 43. | RE ' 
Vendeur qui a reçû use partie da prix de la vente, 
peutretenir l’heritage entier pour le refte duprix, KE 
297..it doit imputer les fruics en ce qu'ils se l’in- 
terèt legitime, Les même. s’il peut être contraint de 
seprendre lheritage faute de payement , La rwême, fi 
voulant retirer l'herirage par lui vendu à facuité de re- 
Jueré , il doit configner les deniers, I. 332. s’il peut fti- 
-puler l'interèt du prix de la chofe venduë plus haut que 
-celui de J'Ordonnance, | 334. 
pellé en garantie doit proceder parde- 
vant le Juge de l'acheteur, L. 384. 
Perfonne ne peut être contraint de vendre, I. 207. peur 
être cartraint en cas de neceflité publique & en plufieurs 
Cä$» IT. 316. 
Si le vendeur: eft tenu de mettre éntre les mains de l’2- 
cheteur les titres de la chofe venduë, [. 385. 
Vendeur d'herirage eft préferé À rous creanciers {ur ja 
chofe, [. 395. s’il peut demander l'interèt du prix de la 
ghofe venduë fans aucune ftipulation, I. 375. nombre 14. 
s’il eft cepu de garantir la quantité qui fe trouve dans les 
confins , II. 103. d’une terre à faculté de remeré ren. 
trant dans fa verre, quand doit avoir l’amende & con- 
fifcation adjugée, IL. 121. nomb. 14. d’une terre à la char 
ge de déctss doit nommer à l'acheteur un creancier 
pour la faire decreter , I. 146. gl. 4. fi la façulté desachac 
peur faire rendre le prix de A vente au mineur erism 
Hp . - | EL 189, 
Vendeur legé d’oytre moitié du jufte prix n'avoir befoin 
de reftirution par le Droir Romain : au contraire entre 
nous, II, 191. nombre 8, ne peut demander les fruits 
que depuis la demande , Le même, des deux tiers, 4e 
même, h le miveur eft tenu les.rendre , I. 198. nombre 
r.. porté par féduétion à vendre ce qu’il n’eûr pas ven- 
du , IL. 193, vendeur feul & non l'acheteur peut fe fire 
refticuer pour lézion d'outre moitié du jufte prix , Le m8. 
me, ne peut senonçér à cæ droit , IL 195. s’il peut faire 
< valuë, 
“Al. 193. ayant pris des meubles en payement d’un heri. 


éage, IL. 195. nombre 29. s’il peut fe départir de la Sen- 
tence ou Arrêt rendu à fon profit, II. 198. n. 10. rentrant 
en fon heritage quelles impenfes doit rembourfer ; Le 
sense. . . ; : 

. Si l’un des vendeurs doit avoir ation folidaire,pour re- 
tirer l'hericage vendu à faculté de remeré, 11. 149. d 
fiv. fi retirant l’heritage il eft tenu de rembourfer les 
frais du retrait lignager , | 
Vendeur d’une dette dûüë feuscondition peut être con- 
traint de décharger le debireur, 
Vendeur à faculté de remeré fi doit avoir l’accrüé fur- 


IT. 332.n. 41. ; 

Vendeur à faculté de remeré qui a offert fans configna- 

tion, doit avoir les fruits, II. 180. fi après avoir confi- 

_gné peut prétendre dommages & interës contre l’ache- 
teur ; IL. 281. n. 14. & les fruits perdus par fa negligence, 
vente réfoluë auparavant DoHehion prife f elle empêche 
la retenué feodale, L 114. gl.s. 


. Conträtsde vente à faculté de:remeré en quoi différent des 


. Contrats pignoratifs, L _ Lo. 
Mot Vente, s'entend qui conffteen argent, I. ur. 
2. 0 | 


Vente jus peut être réfeluë, … Lragin. 14. 
LG de fiefs comprend les arriere-fcfs , I. 150. nom- 
re 10. | 


Datio in foletum vicem Venditionis obtimer, 1. 173. glofe 


de ou: | . 
Vente eft réfoluë par l’écheance de la condition, I. 
173.174. os | | 
Ventes & adjudications in diem pure funt , fed'fub come 
diione refolvuntur, | 1, 179. n. 31. 
Vente par licitation lors que les chofes ne fe peuvent 
commodément partager, L 182. n. 1. fi les étrangers 
doivent être admis, Î. 193. @° fuiv. doivent être mifes 
affiches & panonceaux, 1. 198. n. 46. 
V'enditio in certo pretio fieri non poteff, I. 250. n. 14. n’eft 
prouvée par les arrhes, I. 293. 
Vente faite præfenti pècunis ne transfere pas le domaine 
avant le payement, - 1° 293. 
Res aliens Vends poreff comment eft entendu, II. 219, 
n. 1$. nn en 
Vente par le dol de l'acheteur qui dedit canfam contrac- 
sui , ft nulle, IL. 298. doit être diftinguée d’avec celle 
qui a fubfifté dès fon commencement , La même, diffe- 
rence entre la vente de l’heritage d’autrui & l’herita- 
ge hypotequé , [. 299. nombre 62. à faculté de remeré 
& des divers termes de cette vente, I. 380. f#b patlo 
additlionis in diem © legis commifforie, 1. 3o1. fe re- 
folvent quelquefois par un antecedent necefflaire , nom- 
Le 87. qui dépend d’une condition incertaine, nom- 
re 89. | 
Vente vaut cefion , I. 262. faite d’une terre avec fes 
circonftances & dépendances que comprend , II. 102: 
nombre 8. en vente quel effet l'expreflion des confins, 
II. 103 CE | | | 
Ventes publiques & privées par le Droit Romain , 
& leur difference quant à la préfence à la vente, IL 
139. | + 
Ventes du bien de mineur fans garder les formes, IE 
3184. 2 ae | | 
* Vente faite pour le prix de l’engagement ou rente, I. 
238. n. 46. 
Venre étant refcindée pour lézion d'outre moitié de 
jufte prix, fl les hypoteques demeurent , IL. 192. n. 16. 
comment la hézion peut être prouvée, IL. 197. 


\ 


Vente à vil prix à ceux aufquels il eft défendu de donner, 


IT. 206. 107. 
Ventes conditionnelles de quel jour prennent leur force 
ur les lods & ventes, I. 301. n. 89. & pour le retrait 
ignager , | IL 227. 0.6. 
Vente faite à la charge de faire ratifier fieft nulle pour le 
défaut de ratification, | IL. 230. n. 28. 
Vente faite fous fein privé à la charge de paffer' con- 
‘rat pardevant Notaires, quand doit fortir effet , I. 


11. 260. n° 4... 


Il. 229. n. 8. _ 
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Vente faite fous fein privé & fans écrit; If. 256. gl, ge 
Venditio folo conftnfu perficitur', & à quoi l’acheteur évin- 


cé doit conclure, ne IT..262. n. 32. 
Vente d’une terre & Seigneutié fi comprend ce qui avoit 
été auparavant aliené , ue IL. 146. n. 7. 


Vérba enanciativa guarido probant ; 1. à n: 16. n. 29. font 


preuve pour les folemnitez d'undecret, ‘Il. 142. n. 30. 
Werba enuntiativa 44 alios a prolata non inducunt dif- 
pofitionem , ne quidem, «d liberandum , EL 358 


Verba conditionalia non difpeñunt FT ÏLsen. 38. 


: Véé, fi elle peut être demandée par l’achereur ajour- 
venué en fon heritage retiré, II. 308. n. 19. vendeur | 
faute de garantie doit les dommages &cinrerêrs, & quels, 


né pour le payement dés lods & ventes, L. 172. gl. 2. 
‘peut être demandée aux aétions finiam regändorum , 
la même, fi elle doit être faire par le Seigneur dire® 
qui a baillé une contrée à cens & rente À dés particu- 


Liers, La même, doit être faite en l’action hypotequaire, 
ML, nd rt ES CAT, Te. 


ln même. 
Vüé & profpett & la difference avec le droït de élarté 
oulumiere, 2" "2" ‘ Laätçgenr. 
Pour avoir vüës droites fur fon voifin quel efpace ef 
requis, L215. n. 5. maifon venduë avec fes vüës ne s’en- 
tend pas des vüës à venir, _ L 220. 


Veuve de noble peut accepter les meubles après lé decès 


de fon mari , 1. 24. fi renonçant à Ja communäité elle eft 
tenué aux déttes 5" ‘‘"Jas. 
Veuve noble n’eft tenuë d'acquitrer les charges réelles 
dûés fur les heritages de fon mari, la même, efttenuë 
d’acquitter les rentes conftiruées , La même , noble feu- 


1e pouvoit renoncer à Jà communauté, peut continuer 


L ail de fon mari roturier fans. déroger à nobiefle, 
4. 32. ù nr 


d'être tenuË des dettes aufquelles elle s'eft obligée, 
L. 27. ft la marchande publique en eft tenuë, Le mé- 
Me. Ru | 


A 


Veuve eft'tenuË ‘honobftant la renonciation payer les 


medicamens fournis à fon mari pendant la communau- 


_ <é,'T 28. nombre 1r. qui a fait inventaire & accepté la 


communauté n’eft tenuë que jufques à concurfence d’i- 
celui, & que peut déduire, I. 28. nembre 14. veuves 
font ordinairement inventaire dans les quarante jours, 
& le remede pour les empècher d'abufer des biens de la 
communauté , I. 29. fila veuve ayant manié les biens 
de la communauté, peut renoncer , I. 29. temps de 
quarante jours eft mile » & fi la demeure peut être pur- 
gée, I. 20. gl. 2. doit renoncer en Juftice ; la même, 
fielle peut être relevée de n'avoir pas renoncé dans les 
res jours , Lamême, fiayant renoncé elle doit avoir 
es vètemens ; | 


Droit Romain , 1 31. gl. 4 
Veuve préferée à la poutfuite de la mort de fon mari, 


le même, fi elle eft excufée de ne l'avoir pas vengée, 


1. 80. | | 

Veuve de noble joüit des privileges de nobleffe, I. 38. 
de Chirurgiens ; le même, noble qui étoit mariée à 
un roturier, la même, & mari rendu infâme, le me» 
me. | 
Veuve qui jouit du domaine d’une terre,fi elle doit joüir 
du droit de patronage, I. 1c6. n. 4. 
Veuve & heritiers comment doivent payer les dépens 
du procès commencé avant ou depuis le decès du dé- 
func, I. 178. & contribuer à pourfuivre une affaire com- 
mune, | | a La même. 


. Veuve mineure fi elle peut contraéter un fecond maria- 


ge ; fans le confentement de fon pere, I. 311. mineure 
& majeure exheredées pour s’êrre mariées avec per- 
fonnes viles & ‘ignominieufes , I. 312. époufant leurs 
valets mifes en incerdiction de leursbiens, L. 354. noms 
bre 31. | 
Qualitas Vidne ft aduentitia € probari debet, I. 338. 
n. 12. | 
Veuves qui vivent impudiquement dequoi font privées, 
L 340. 


Véuve ‘qui a changé de domicile pardevant quel Juge 


eut être convenuË, [. 341. nombre 7. ayant détourné 


s biens avant on depuis la renonciation commenteft . 


tenucC 


Veuve qui a renoncé à la communauté ne laiffé pas 


| 1.31 gl. 4. 
Veuve pauvre doit être nourrie par lesheritiers felonle 


-— 


TABLE DES MATIERE. 


tenuë , I. 348. fi l'obiniflion eft réputée recelé, La mé- 
me. | 

Si la veuve peut être pourfuivie criminellement pour 
avoir fouftrait , /« même, fien renonçant à la commu- 
nauté elle ne laifle pas d’avoir fon précipur, & f con- 
fiftant en certaines efpeces particulieres miles cn gage 
elle le peut prétendre, I. 348. fi elle peut être pourfui-. 
vie folidairement pour da forame dû£ par fon mari pen- 
dant le mariage, | la mime. 
Si la veuve eft tenué des rentes conftituées pendant 
la communauté, I. 349. 30. li elle eft renuë d’entre- 
tenir les baux faits par {bn mari , 1. ‘326. fi elle peut 


vent ÿerifiér par témoins la perte de leurs nitres, il. 
290, & doivent obtenir lettres de confirmation du Roy, 
II. 293. de bois mort & fec en forët quel droit ont, I, 
303. de bois taillis quel droit ont, la même, ne peuvent 
fe fervir du bois ailleurs, qu’au lieu où ils ont droit 
d'ufage, La mème, ni le donner, vendre ou bailler à 
ferme,1l.30 4. s’ils fonc privez de leur droit d’ufage pour 
en avoir abufé, II. 302. doivent ufer modérement des 
ufages, {l. 504. ne peuvent mener pâturer leurs bètes 
dans les bois que le rejet ne foit en deffence, IL. zu. 
ufagers de bois comment doivent regler l’ufage entr'eux, 
LL, 285. | | 


difpofer de fa part des conquêts de la communauté au  Ufage donné à aucun, s'entend fuivant la qualité de la 


profit de qui bon lui femble, I. ‘359, fi elle pent don- 
ner à fon mari où autre, plus qu’à l'un de fes enfans » 
la même, f elle peut ftipuler' communauté de tous 
biens & des propres, le mème, fi clle doit porter le 


deuil aux dépens des heritiers de fon mari, & le ma- 


ji aux dépehs des héritiers de la veuve, EL. 368. f 
étant la premiere en hypeteqüe elle peut empêcher 
que les herirages de fon mari ne foient vendus qu'à 
la charge de fon doüaire, 1. 375. & elle peut vendiquer 
l'herirage qui lui a été baillé par fon mari en doüaire 
préfix, Le même, fi agiflant pour fon doüaire & fes 
conventions matrimonialles, elle doit avoir provi- 
fion fur les fruits de fes heritages , 1. 374. nombré 
36. | ee 

Veuve ufufruitiere des -bicns de fon mati comment 
doit faire vendre les biens de fon mari pour le paye- 
ment de {à dot, I. 383. fi ellè doit faire l’option du 
doüaire & renoñcer'en jugement, I: 384. nombre 12. 
fi elle peut faire l’oprion après le temps limité par la 
Courume , /4 même , appellée en hypoteque pour 


dettes créées avant fon mariage , fi.elle peut oppoler ,: 


J'exception de ‘difcufion , 1. 593. fi elle a auelqne 
cr fur les meubles de fon mari,.H4, 395. nom 

re 28. de quel temps elle peut demander l'interêt 
‘de fa dot & de fes conventions matrimoniales , I. 377. 
nombre 19. donataire des biens de la communauté 


‘par contrat de mariage eft tenuë des dettes »,1 88. . 


nombre 23. fi fuccede à fon mari decedé fans hoirs À 


perfonne & dela chofe, De n. Où 
Side droit d’ufage doit être donné aux nouveaux domi- 
ctliez, | n. 4. O'fuin 


 Ufaige d’un bois ou forèr quand eft jugé réel ou perfon- 
nel EL | 11.288. n, 34 
Droit d’ufage de bois paffe avec le fond vendu , la mé- 
me. | 

Droit d’ufage de bois icelui défaillant eft éteint, n. 
42. Se | 
Droits d'ufage font de diverfes fortes, comment fe re- 
glent , la Vicrnes 
droit d'Ufage. d’habitans en toute une forêt & par ir 
divis, comment doit être reftraint, [L 28ç. conunent 
a été reglé entre les ufagers de la forêt de Romilly, La 
mème. ; | . 
Ufages & pâturages qui appartiennent en proprieté à la 
communauté des habitans, contment doivent être re- 


., &les entte le Seigneur & les habicans , & du triagc bail: 


Jé aux Seigneurs, | | _ IL. 286, 
droit d'Ufage ne peut ètre tranfporté à plus puiflant, 
IL. 286. n. 22. appartenant à-un quieft devenu plus ri- 
che, doit êcre reftraine, baillé à Titius, & à fa Fami]: 
Je comment enrendu , La même, fimplement concedé ; 
s’il doit être augmenté lors que la famille cft divilée, 
la mérge. | | 
Seigneurs des lieux doivent nfer des pâtures avec 


nombre moderé de beftiaux, II. 289. ne demeurans 


fur les lieux n’en peuvent ufer, mais leurs fermiers 


l'exclufion du fifque, Il. 114. nombre 49. obligée pa .: n.°s: s'ils peuvent contraindre leurs h4bitans de re- 


corps venant à fe marier eft exempte dela ’contrain- 
te au corps, II. 154. nombre 30. fi cette mineure eft 
reftituable contre l’adjudication À elle Faire par decret 
d'un heritage, Il. 196. nombre 30. fi en renonçant à 
la communauté «elle eft déchargée de la dot defa fille, 
IT. 211. coment elle doit reprendre fon préciput , 
efpeces par elle apportées & chofes qui confiftenc in 
ste numero © menfuræ, IL. 217. nombre 15, Voyez 
eprifes. | 
Si une veuve peut ètre relevée de l’acceptation du don 
mutuel , | | 1. 370. 
voupper Vignes crime capital , IL 503. 
Vindicatio ubi comperit ; [ufficit gregem noffrum effe , licet fin- 
… gala capita nofira non fint , I. 268. n.8r. 
Vin en muids étant vendu fur qui tombe la perte , IL. 331, 


D. 37. 
Vindi@e eft défendué, & comment l’offenfé qui en ufe, 
peut être exculé, | 1.138.n, +, 
. Violence eft préfumée des Seigneurs envers leurs hibitans, 

À, 229. n. 30. | 
* Voifin s’il peut conttaindre fon voifin de conftruireune 
muraille metoyenne , I. 225. n. 16. à lui bailler paflige 
en l’indemnifant, | IL. 157. 
Volonté feule quand eft punie, | IT. 159. n. 11. 
Volonté empèchée par lacrainte, Î. 219. n. 26. Jugée par 
le filence, 


‘ ‘connoître q ils tiennent leurs ufages d'eux , n. $. 


augmenter [a redevance , en ‘cas qu'aucune foit dûé, 
n. 7. la redevance fe paye au Seioneur haut - Jufticier , 
& pourquoi, nombre 2. fe regle par les Juitices , Le mé- 
me. ; 

Si le droit d'Ufage & pâturage peut être acquis par pre- 
fcriprion fans titre, I 290. 
communauté d'Ulages & pârures n'eft p:s {ervirude, 
mais une focieté , & fi elle peut être refoluc, Il. 219. n. 
ï4. par quel temps peur être acquife par prefcription, 
n. 16. : 

fi le droit d'Ufage & pâturage peut être prouvé par le 
payement de la redevance; pour quel temps & à qui le 
payement doit être fair, IT. 293. 
fi le droit d'Ufage & pâturage peut ètre acquis par 
prefcriprion de dix & vingtans avec titre , Il. 293. n. 7. 
s’il peut être prouvé par témoins qui font de la mème 
communauté , - IL. 1294. 
fimple conceflion d'Ufage en forèt que comprend , Il 


503: 
droit d'Ufage & paturage de Maire & Echevins de 


Troyes, & Communauté des Bouchers aux ufages de 
Sancey & Breviande, IT. 291.292, 
droit d'Ufage ne peut être concedé par un Seigneur à 
d’autres, _ IL. 305. 


L 311. n. 7. Uftancilles d'hôtel quand font reputez meubles, 1.270. 


changement de Volonté lors que les chofes font en leur Ufufruitier n’eft renu aux charges qu’en recevant les fruits, 


entier, IL. 198. n. 13. 
Voix publique & bruit commun fair préfumer la bonne 

foy, L. 339. n. 13, 
Urbis appellatione [uburbia comtinentar , 1.208. n.6, 
Ufagers ayant plein droit d’ufage dans un bois comment 
doivent en ufer, II. 287. n. 24. ne peuvent prefcrire 
‘le mauvais ufage, n. 25. Ufager ne peut vendre fon 
droit d’ufage à un qui n’eft pas de la communauté, 


IL. 288. n. 41. fi ceux qui fe prétendent ufagers, peu- 
IL Partie, 


1. 62. gl. 6. | 

éonfliention d'Ufüfruit eft une charge réelle payable 

par les heritiers immobiliers, IL. 24.25, € fuiu 
Si les Ufufruiriers ont droit de ceder à un tiers la 

retenuë feodale fans le confentement du proprietaire , 


LE 13. n.0. _… 

Si l'Ufruitier peut faire failir le fikF du vaffal, 4. 

94. n. 11. s’il peut couper les grands arbres & déte- 

riorer le fond, L 110. gl. 5j. eft tenu provigner & en= 
| Vvy 
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æretenir , La même, s’il peut vfer de rerenu£ feadale, I. 
r13. s’il doit joüir du droit de patronage , La même, S'il 
joüic du créfor trouvé en l’heritage du proprietaire, K 


347: n. 81, . 
Uiufruitier alieno nomine poffidet, 1. 106. n. ro. s'il 


eft privé de lufufruit pour avoir abufé de la joùif- 


fance, I. 384. n. 12. s'il peut changer la forme des 
chofes dont il joüit, 1. 303. s’il fair les fruits fiens 
avant que d’avoir baillé caution, I. 370. ne pouvant 


donner caution que doit être fait, La même, caution 


peut èrre remife à l’ufufruitier , la méme, dequoi 


s'il doit avoir provifion pendant le procès, ‘II. 47.'n. 


27: 
fi l’'Ufufruirier de la terre d’un haut-Jufticier ou terre 
de roture, peut prétendre le fief ou la terre confifquée,, 
H. 127. nomb. 41. & les terres réünies à la proprieté, 
nomb. 13. doit avoir les amendes & confifcations des 
meubles ; n. 12. les amendes adjugées pour. dommage . 
fait par bétail, H. 128, n. 11. fi fes heritiers les auront, 
la même. | DR | 
Ufufruitier du fond acquerant la proprieté , II. 222. 
n. 22. j | 


doit bailler caution, Le même, ufufruitier de meubles Ufufruic périt par la perte de la chofe qui:y ef fajerte, 


d quoi eft obligé, la même, s'il doit être rembourfé 
des ameliorations faites aux chofes fujetes à ufufruit, 
L 361. doit joüir comme bon pere de famille , L. 381. 
de quels fruits & arbres doit joüir, nombre 32. © 
faiv. | 

Ufufruitier de biens s’il doit joüir des fruits & émo- 
lumens des protocoles de Notaire, la même, d’une 
maifon, s’il peut la reloüer, La même, eft eftimé avoir 
charge du proprietaire pour la confervation de la cho- 
fe , L. 383. tranfmet à Ë 

me des fruits perçüs avant fon decez, I. 339. nom- 


bre 20. comment eft tenu des dettes du défant, Î. 302 


de certain fond, la même, fi l'ufufruitier d’heredité 
eft tenu aux dettes du défunt, I. 393. nombre 14. s’il 
eft cenu d’acquirer les charges même mixtes, la me- 
me , s’il doit payer le droit de relief au Seigneur feo- 
dal & autres droits, I. 394. faifant baïl d'une terre pu- 
rement & fimplement eft eftimé le faire en fon nom; 
I. 381. nombre 13. s’il doit avoir le poiffon qui eft dans 
les étangs & refervoir , lors du decès du proprietaire, 
nombre 18. decedant, les étangs n’étans encore pèchez, 
hi le bois taillis cogppé , fes heritiers n’y peuvent rien 
prétendre, le même , quel droit à aux loüages des 
wüaifons , lods & ventes & aurres fruits civils, L 382. 
: , en TRE RE 


CR RS: 
! " L] 


} 


on heritier le prix dela fer-: 


I. 379 | De 
Ufuifruilus finitur certis modis , . Laigsn. 37. 
Ufufruitier doit être eftimé en cas de rachat de mai- : 
{ons de ville, lors qu’un autre joüit d’un heritage fa 
vie durant, L. 392. l’eftimation eft-incertaine, Le mé- 
me. 

Ufusfrutlus in jure non parte confiflir, 1.176. n.40, 
Ufufruit d’un bois ou forêt quand eft jugé réel ou per- 
fonnel , | II. 288. n. 34. 
Ujusfruilus an finiatur amiffione civitasis , 1. 165. n. 10. 
étant fini par le banniffement ou par les Galeres perpe- 
tuelles , Ê ce qui excede l'entretien eft confolidé à la 
proprieté , Le même. 
par la retention d'Ufufruit le domaine eft eftimé trans- 
ferc, | L 172. 01. 2. 


que Ufn recipiuntur , ve feré contra jus recipiumar ; & la 


preuve quand reçüé , I. 353. 
nemo ve [ua male Uti debet, :  L303.n. 14. 


. Veritas préfumitur ex eo quod fieri folet, À. 356. n. 21. qua 


Ufñss comprobavit , tolerabilse funs , 11. 70. n. 8. dits fre- 


quentioris u[us , : Lao. 
le commun Ufage fert de Loy, L 353. gl r. 
Ufage donné de certaine chofe s'entend felon la qualité 


L4 °n 


de la perfonxie & delachofe, _. A6. a 19 


À 
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PROCEZ 


VERBAL 


DE COMPULSOIRE DE PLUSIEURS 
Pieces, concernant les Coutumes de Troyes, & prin- 
cipalement les droits de Bourgeoifie & de Franç-aleu 


… de Champagne. 


ER AN mil fix cent quatre-vingt-treize , le 
, vingt-huit Août heure de deux de relevée, 
Jean Vigneron Confeiller 


de Paris, en nôtre Hôtel ruë des foffez de 
M. le Prince, paroiffe S. Sulpice, eft comparu M. Lefebvre 
Avocat de Sa Majefté en ladite. Chambre du Domaine, 
ur l’abfence du Procureur de Sadirte Majefté en icelle ; 
fequel Nous a dir, que par Sentence de ladite Chaïinbre 
du Domaine du yingr-nn du préfent mois & an, fur la 
: Requête dudit Procureur de Sa Majefté , il a été ordonné 
ue pour eollationner aux Originaux les Copies qu'il a 
fait faire des procès verbaux de la rédaction des Coutu- 


mes du Bailliage de Troyes & des moyens refpeétivement . 


fournis lors d’icelle, par les Gens des trois Etats dudit 
Bailliage , & par le Subftitur de M. le Procureur General 
audit Bailliage , nous nous tranfporterons avec nôtre Gref- 
fier en la Biblioteque de défunt Meflire Jean - Baptifte 
Colbert Miniftre & Secreraire d'Etat, dans laquelle font 
les Minuttes originales defdites Coutumes & defdits 
moyens ; Et nous a requis pour l’execution de ladite Or- 
donnance de nous tran{porter en l'Hôtel dudit Sieur Col“ 
bert, inclinans à laquelle Requête nous nous fommes 
tranfportez audit Hôtel , fife ruë Vivien, paroiffe faint 
Euftache , en l'appartement de Maître Etienne Baluze Pro- 
feffeur Royal des facrez Canons en l’Univerfrté de Paris, 
ayant la garde de ladite Biblioreque ; lequel-après lectüre 
à lui faire de ladire Ordonnance , Nous a fait ouverture 
de ladire Biblioteque, ou érans entrez ledit Lefebvre 
Avocat de Sa Majefté , l’a interpellé de reprefenter un vo- 
Jume petit folio couvert de parchemin cotté au dos Deux 
mil trente deux @ Coutume de Champaigne , lequel volume 
a été à l’inftant reprefenté par le fieur Baluze, & s’eit trou- 
vé compofé d’un cahier en parchemin & plufieurs autres 
cahiers en papier de differentes écritures, dont les feüil- 
lers & les pages ne font point numerotez, le premier def- 
quels contenant douze feüillers en parchemin , eft un frag- 
ment des anciennes Coutumes de * Champaigne, établies 
ar Thiebaux Comte Palarin de Champaigne & de Brye, 
fan mil deux cens vingt-quatre , en tête duquel fragment 
{ont écrits ces mors : Iffum librum qwem dedir Rex Francia 
pro libraria communi fratrum Conventus Trecenfis erdinis 
Predicatorum , qui eurn alienaverit pænam excommunicatior 
nis incurrat ipfo fatlo : & un autre fragment des Ordon- 
nances de nos Rois * touchant les Bourgeoifes & les No. 
- bles du Comté de Champaigne à commenceæen l’an mil 
trois cent quinze. Le fecond cahier compolé de quinze 
feiillets en papier d’ancienne écriture ; contient les Cou- 
tumes de Champaigne établies par ledit’ Thiebaur. Le 
troifiéme cahier compofé de trente trois feiillets d’an- 
cienne écriture, commençant au premier feüillet reélo, 
» L'an de grace mil quatre cens quatre-vingr-rreize , le 
» cinquiéme jour de Mars, à nous Jean de Roffey Licen- 
“tié ès Loix Lieutenant General de Monfeigneur le Baïlly 
+ de Troyes, furent & ont été préfentécs par Jean de 


* Elles font imprimées à la fuite des Notes de Pichou fur la 
Coutume de Troyes. | | 
* Elles font .auffi imprimées à la fuite des Notes de Pichou, 
11. Partie, | | 


Vernel Chevaucheur de l'écurie du Roy nôtre $ire , les « 
Lettres Patentes dudit Seigneur à nous addreffans , don- « 
nées aux Montil-lez-Tours le vingc-huitiéme jour de w 
Janvier audit an ; par lefquelles nous étoit & eft mandé , « 
appeller les Avocats, Procureurs , Grefher & autres ce 
Officiers d’icelui Seigneur , gens d'Eglife, Nobles , « 
Bourgeois, bons Coûtumiers bien famez & nommez « 
en nombre fuffifant , & après le ferment folemnel d’eux « 
pris & reçû , dtée toute faveur & acceptation de perfon- 
ne, enquerir bien & diligemment de & fur la vérité &c °° 
effets des Coutumes dudit Bailliage , &c. & finiffant au « 
feüiller verfo par ces mots: Item, & le famedy vingt-s 
huitiéme jour du mois de May , en relifane ce préfent « 
cahier lefdits Bauffancourt , Naudin , de Saint Aubin &s 
de Corberon Notaires, ont dit & declaré qu’ils ne fi-es 
gneroient icelui cahier pour les Apoñtiles mifes en tê- « 
re & les réponfes à icelles fur les premier, deux, dix-« 
huic , a & foixante & deuxiéme articles , pour « 
ec'qu'ils difent lefdits articles avoir été paflez &e accor-« 
dez en la premiere aflemblée, & fuppofé que les Nobles « 
& aucuns autres ayent dit en la derniere affemblée y que « 
fe on vouloit faire aucune réponfe ou contrarierez elles® 
feroient ‘miles en nôtre procès verbal, & au contraire « 
maintenu enfemble les Officiers du Roy ; gens d'Eglife, « 
Nobles & aucuns autres , lefdites contrarietez &c répon- « 
fes d icclles devoir être mifes en cète, & par eux avoir « 
été maintenu être vrayes, & le furplus dudit cahier « 
Nous & les Soufcrits, certifions avoir été ainfi fair & con-* 
clu : Auquel cahier qui contient le Procès Verbal fait pour 
Ja rédaction de ladite Coutume de Troyes, commençant 
audit jour cinq Mars 1493. & finiflant au vingt-huit May. 
1496.nous avons collationné de mot à mot la copie qui nous 
en a été préfentéo par ledir Lefebvre, laquelle s’eft trouvée 
conforme à l'original. Après laquelle collation s’eft crou- 
vé dans le même volume un autre cahier de papier com- 
pofé de dix feüillets, dont neuf entierement écrits & le 
dixiéme en blanc, commençant par ces mots au premier 
feüillet reéto : Pardevant vous Monfeur le Bailly de 
Troyes ou vôtre Lieutenant, Commiffaire du Roy nô- 
tre Sire, en cette partie, le Procureur du Roy nôtre « 
Sire audit Bailliage, les Habitans & Communauté de « 
Troyes, des Villes & Châtellenies appellées & affem- « 
blées pour le fait des Courumes dudit Baïlliage , répon-e 
dent aux contredirs & objets bailles par Reverend Pere + 
en Dieu Monfeigneur l'Evèque de Troyes & les Nobles # 
ayans Terres & Seigneuries audit Baïiliage, par augmen « 
tation , diminution & interprétation des Coutumes , par «+ 
ci-devant gardées, & en vas la teneur des Lettres « 
Parentes dudit Seigneur à vous addreffantes ; c’eft à {ça- es 
voir , ledit Procureur , par le Confeil de PAvocat dudit « 
Seigneur , en ce qui concerne le fait du Ray , & lefdits « 
Habitans dudit Troyes & des Villes & Châtellenies , en « 
ce qui touche le fait & cas d'icelles Communautez , en 


écrivant par iceux Procureur du Roy & Habitans, ce « 


qui a été avifé & déliberé par la plus grande & faine par-« 

tie en ladite aflemblée, pour ce tenué audit Troyes au « 

mois d’Août Pan mil cinq cent fept, pour le bien du « 

Roy & de la chofe publique dudit Bailliage , ainfi qhe « 

s'enfuit, & premier iedit Procureur du Roy, contre las 
a 


1] 
» réponfe faifant contradiétion à l’article baillé par lefdits 
» Nobles, commençant les fucceflions & biens vacans par 
» defaut d'hoirs , &c. & finiffant au dernier feuillet verfo 
par ces mots : Ils foient admis à prouver & faire appa- 
» roir defdites Coutumes de la joüiffance d’icelles , allen- 
» contre defdits Reverend & Nobles, qui s'efforcent le 
» contredire, figné G. Huyard Avocat du Roy, Liberon 
ss Procureur du Roy, J. O. deVillemor Avocat de la Ville 
» de Troyes, de S. Aubin Procureur de ladite Ville , pré- 
» fencé & reçù en la Cour du Bailliage de Troyes, le Sa- 
» medy quatriéme jour de Septembre mil cinq cent & fepr. 
Auquel cahier Nous avons aufli collationné de mor à au- 
tre la çopie qui Nous a été préfentée par ledit Lefebvre 
Avocat de Sa Majefté , laquelle s’eft trouvée conforme à 
l'original. Après laquelle collation s’eft trouvé dans le 
même volume à la fuire dudit cahier un autre cahier de 
papier compofé de dix feüillets écrits, commençant par 
» ces mots au premier folio reéto : Ce font les caufes d’im- 
» pugnement & contradiction que baillent pardevant vous 
. # Meflieurs Maïîtres Thiebaut Baillet Prefident & Roger 
+ Barme Avocat pour le Roy nôtre Sire en fa Cour de Par- 
lement, Commifliaires de par ledit Seigneur en cette 
» partie, Gaucher de Dinteville Bailly de Troyes , Claude 
* Savoy{y Chevalier Seigneur de Seignelay, Jean de Dinte- 
» ville, aufli Chevalier Seigneur d'Aureil, Phillippés de 
» Courcelles fieur de Saint Liebaud , Loüis de Harlay fieur 
» de Cezy, Dreux Raguier fieur de Thionville , & autres 
“leurs confors , ayans Terres , Seigneuries.& hautes- 
» Juftices ès Bailliage & Prevôté dudit Troyes , allencon- 
“tre des articles ci-après déclarez; iceux articles cou- 
» chez & rédigez au che des Courumes defdirs Bailliages 
» & Prevôté. Reverend Pere en Dieu Monfieur l’Evêque 
» de Troyes adjoint avec.eux , en tant que touche les arti 
«cles faifant mention des Bourgeoifies, du Franc-aleu, 
. dont femblablement féra ci-après parlé, rous lefquels ar, 
» ticles, &c. finiflant par ces mots au dixiéme feüillet ver- 
» fo : Jcem, ,&-par ce moyen demeureroient aux haults- 
» Jufticiers le nom & le citre de Juftice, fans aucuns pro- 
fit, ni préeminence fur leurs fujets & verres afifes.en 
» leurs Jaftices , & feroient lefdits haults Jufticiers à çom- 
» parer aux Évèques de ce Royaume, qui pour titres ont 
w Ê Evèchez d’Arcadie & autres, où ils ne baillerent 
# jamais Couronne , & vaudroit autant être Roy de la febve 
“que haults-Jufticiers en Champaigne; À quoi lefdirs 
# haults-Jufticiers fupplient la Cour avoir égard, auquel 
cahier Nous avons aufli coHationné de mot à autre la Co: 


pie qui nous .en a été préfentée par ledit Lefebvre Avocat . 


de Sa Majefté , laquelle s’eft trouvée conforme à l’Origi- 
nal. Après laquelle collation:s’eft rrouvé dans le même vo 
lume à la fuire du cahier ci-deflus, un. cahier, de papier 


contenant quinze feuillets écrics , commençant au premier 


_» feüillet redto par ces mots : Pour montrer & faire appa- 
»roira vous, Meflieurs les Commiflaires , fur le fait de la 
. sréformation des Coutumes & Stiles du Royaume de 
» France , que vous ne devez avoir regard ne adjouter foy, 
# à certains tels quels apoftilles éctits & additions fur au- 
» cuns articles, contenus en un cahier de parchemin à vous 
» envoyé par Monfieur le Bailly de Troyes ea fon Lieu 
# tenant, par un nommé Guillaume Thevenin, & que 
* nonobftant lefdites Apoftilles , le Procès verbal de Mon: 
« fieur le Bailly , lefdits articles & le texte d'iceux demeu: 
#reront en leur entier, &c. & finiflant par ces mots au 
# quinze feüillec recto : Item, avec ce ne devez avoir égard 
# audit cahier ; car & par les Lettres Patentes du Roy étoit 
* mandé envoyer lefdites Coutumes, fignées de ceux qui 
#étoient aflemblez pour les régider , ce qui n’a été faits 
» ça les gens d’Eglile, Confeillers, Praticiens ne au- 
“tres préfens & a pellez à ce, tant dudit Troyes que 
» des Villes-& Chatellenies dudic Bailliage n'ont vû 
» ne fisné icelui cahier. Auquel Nous avons auffi col- 
lationné de mot à autre la Copie qui nous en a été pré- 
fentée par ledit Lefebvre Avocat du Roy, laquelle s'eft 
trouvée conforme à l’Original. Après lefquelles collations 
& que nous avons cotté & paraphé chacun feüiller defdits 
cahiers par premier & dernier ; ledit volume a été remis 
ès mains du fieur Baluze , qui a figrié avec ledit Lefebvre 
Avocat de Sa Majefté, auquel nous avons délivré Jefdites 
Copies collationnées pour fervir en temps & lieu que de 
raifon. Signe , Baluze , Vigneron, & Lefebvre. 


Le Procès Verbal de compulfoire, &c. 


L "An de grace mil quatre cent quatre-vingt & treize, le 


cinquiéme jour de Mars: A nous, Jean de Roffey Li- 
centié ès Loix, Lieutenant General de Monfeigneur le 
Bailli de Troyes; furent & ont été préfentées par Jean de 
Vernel, Chevaucheur de l’Ecurie 18 Roy nôtre Sire, les 
Lettres Parentes dudit Seigneur , à Nous adreffans , don- 
nées au Montil-lez-Tours, le vingt-huitiéme jour de Jan- 
vier audit an , par lefquelles Nous étoit & eft mandé, 2p- 
pellez les Avocats, Procureurs , Greffiers & autres À 
ciers d'icelui Seigneur ; ceux d'Eglife, Nobles, Bourgeois, 
Gens Coutumiers bien famez & nommez, en nombre fuffi- 
fant; Er après le ferment folemnel d'eux prins & reçû, ôtée 
toute faveur & acceptation de perfonne, enquerirbien & 
diligemment, de & fur la verité & effet des Coutumes du- 
dit Bailliage, ainfi que de tout temps & d'ancienneté , fe- 
lon bonne raifon & équité, ont accoutumé être gardées, 
entrétenuËs & obfervées, & icelles accordées & interpre- 
tées , appellez les deffufdics , rédiger & mettre par écrit en 
forme dûë & autentique, en un livre ou cahier figné def- 
dits Officiers, gens d'Eglife, Nobles & autres gens de 
bien pour ce appellez, & {cetlé du fcel dudit Bailliage , dé- 
livrer aux gens & Commis de par ledit Seigneur, pour le 
recouvrer & recueillir , & eux informer A la commo- 
dité , profit & avantage qui audit Seigneur & àfes Subjets 
en pourroient advenir, comme ces chofes & autres étoiene 
& {ont bien au long declarées efdites Lettres Patentes dont 
la teneur s'enfuir. CHARLES par la grace de Dieu, 
Roy de France : Au Bailli de Troyes ou à fon Lieutenant ; 
Salur. Comme en l'an mil quatre cent cinquante-trois, feu 
nôtre tres-cher & ayeul le Roy Charles Sepriéme , que 
Dieu abfolve , pour le fingulier defir qu’il avoit au bien & 
entretenement de la Juftice du Royaulme & au foulaige- 
ment d’icelui , eût entre autres bonnes & cres-profhrables 
Ordonnances par lui faites, voulu & ordonné; Que les 
Coutumes , Ulaiges & Styles de tous & chacunsles Pays, 
Endroits, Bailliages , Prevôtez & Senéchauffées de nôtre- 
dit Royaulme, fuflent toutes rédigées & mifes par écript, 
& enrepiftrées en chacun de nofdits Bailliages , Prevôtez 
& Senéchauflées ; congnoiffant qu’au moyen de ce les pro- 
çès en feroient par trop plus briefs, les parties foulaigées 
& relevées des pen: , frais & mifes qu'il leur convenoit 
faire pour prouver lefdites Coutumes, Ufaiges & Styles 
Et depuis nôtretres- cher Seigneur & pere , eut Dieu par- 
doint, defirant femblablement de fa part pour les caufes 
deflufdites, lefdites Coutumes être rédigées & mifes par 
écript par la maniere que dit eft,voulut & ordonna de ainf 
le faire & les apporter par devers lui,à certain jour, pour les 
decreter & en ordonner ainf qu’il verroit être à faire , ce 

ui fuc lors fait par aucuns Baïllifs & Senéchaulx de nôtre- 
di Royaulme , mais à l’occafion des empèchemens & au- 
tres grandes affaires qui lors furvindrent à nôtredit Sei- 
gneur & pere, il ne peut bonnement mettre àexecution la 
déliberation par lui prinfe en cette matiere, dont & depuis 
pofdits Subjets ont moult fouffert & enduré, fouffrent &: 
endurent journellement, & plus feroient s’il n’y étoie 
promptement remedié & pourvü. ds es Nous qui n’a- 
vons rien tant à cœur que le bien & profperité de nôtredit 
Royaulme, le foulaigement, es , Union & tranquillité 
de nofdits fubjets en reconnoiffant mêmement les grands 
biens que Dieu nôtre Createur feul Auéteur de paix, nous 
a faits à la pacification & appaifances des guerres, diffe- 
rens & queftions qui longuement & depuis nôtre advene- 
ment à la Couronne , ont eu cours, en nôtre tres-grand 
déplaifie en nôtredit Royaulme, lequel de préfent eft en 
gonne paix & union, laquelle ne peut bonnement durer 
ans l’entrewnement de bonne Juftice. Pour ces caufes & 
à fin d’abreger les procès & procedures d'entre nofdits 
Subjets & mettre certanité ès jugemens d’iceux, tant que 
faire fe pourra, & ôter toutes matieres de variations & 
contrarietez qui-s’en font enfuivies le temps paflé à caufe 
de la diverfité defdires Coutumes, par l'avis , confeil & 
déliberation des Princes & Seigneurs de nôtre Sang, & 
Gens de nôtre Confeil, auquel étoient aucuns Prefidens 
& Confeillers de nôtre Cour de Parlement, Avons voulu, 
ftarué,deccrné & ordonné par Edit & Ordonnance irrévo. 
cable en enfuivant ce qui a été par ci-devant commencé par 
nos prédeceffeurs Rois ayeul & pere, que lefdites Coutu- 
mes,Ufaiges & Styles de tous & chacuns les pays & endroits 
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: Le Procès Verbal de compulloire, &c. ii} 
de nôrredit Royaulme , feront rédigées & mifes par écript, 


interpretées & accordées, premierement par les Coutu- 
miers , Praticiens & gens de bien defdits pays, & icelles 
apportées pardevers Nous pour les veoir ou faire veoir & 
viliter , les decreter & confermer fe befoin eft, ou autre- 
ment en ordonner ainfi qu'il appartiendra. À CETTE 
Cause: Nous voulons nofdits Statut, Ordonnance & 
Edit, être irrévocablement & irréfragablement gardez, 
enctrecenus & obfervez , & nôtre préfente Déliberation mi- 
fe à execution dûë, de point en point felon fa forme & te- 


neur; Voulons, vous mandons, & commandons & tres- 


étroitement enjoignons fur le dû de vôtre ferment , devoir 
de vôtre Office, & fur peine de griefvement encowir nô- 
tre indignation; Que incontinent ces préfentes vüés & 
toutes chofes laiflées , vous appellez nos Avocats, Procu- 
$ * ee: Ê] ® 
reurs, Greffiers & autres nos Ofhiciers, gens d'Eglile, 
Nobles, Bourgeoïis, bons Coutumiers bien famez & re- 
nommez en nombre fufhifans , vous après le ferment folem- 


‘nel d’eux prins & exigé de bien & loyaulment, Nous Con- 


{eiller en certe partie , ôtée route faveur & acceptation de 
perfonne, vous enquerir & faites enquerir bien & dili- 
gemment de & fur la verité & effer defdites Coutumes , 
ainfi que de tout temps & d’ancienneté, felon bonne rai- 
fon & équité, elles ont accoutumé être gardées & inter: 
pretées , appellez les deflufdits, rédigez & mectez ou fai- 
tes rédiger ou mectre par écript en forme dûë & auétenri- 
que en un livre ou cahier , lequel Voulons par Vous , nof: 

its Officiers , gens d’Eglife, Nobles & autres gens dé 
bien, que pour ce faire appellerez, être figné auctentique- 
ment, & fcellé du fcel de vôtredit, en maniere qu’il foit 
valable, & pour ce faire befognez , vaquez & entendez 
entelle diligence qu'il foic mis en forme, clos & fcellé & 
prêt à nous envoyer dedans le premier jour d’Avril pro- 
chainement venant, auquel jour nousenvoirons pardevers 
Vous, Gens commis & Deputez de par Nous pour le re- 
couvrer & recueillir , & pour eux informer de À commo- 
diré, proffic & adventaige que à Nous & à nos Subjets en 
pourra advenir, & de l’ordre qu'il s'en devratenir, & 
nous apporter le tout quelque part que foyons , pour icelui 
vü en ordonner au bien de nofdits Subjets , ainfi que ver- 
rons être à faire pour le mieux ; Voulons & vous mandons 
en oultre que à ce faire & fouffrir & à vous obéïr, con- 
traignez ou faites contraindre tous ceux qui pour ce fe- 
ront à contraindre par toutes voyes dûés & raifonnables, 
&t comme pour nos propres befongnes & affaires , nonobf- 
tant oppolitions ou appellations quelconques, pour lef- 
quelles ne Voulons l’execution de ces je être tet 


. tardée, differée , où empèchée en quelque façon que cé 


foi. De ce faire Vous donnons plein pouvoir , auétorité , 
Commiflion & Mandement efpecial ; Mandons & Com- 
mandons à tous nos Jufticiers , Officiers & Sujets, que en 
ce faifant foit obéïi: CAR tel eft nôtre plaiñir. Donne 
au Montil-lez Tours, le vingt-huitiéme jour de Janvier 
l'an mil quatre cent quatre-vingt & treize; Et de nôtre 
Regne le onziéme, ainfi figné par le Roy , Meffeigneurs 
les Ducs d'Orleans & de Bourbon; les Comres de Foix & 


_ de Liney; Meffieurs Adam Fumée, Chevalier Seigneur 


de Roches, Commis à la garde di Scel ; les Evèques d’Al- 
by & de fainc Malo; les Sieurs d'Aubigny , de Lifle & de 
Grimault; Maître Robert Thibouft Prefident en Parle- 
ment, & Guillaume Volant & autres préfens ; Roberter. 
En obtemperant & obéïffant au contenu defquelles Lettres 
Avons decerné nos Lettres de Commiflion , par vertu def. 
qe Avons fait appeller , convoquer & affemblet par- 

evant Nous en la Ville dudit Troyes, lefdirs Officiers; 
les gens d'Eglife, Nobles, Avocats, Praticiens & bons 
Courumiers de.ladite Ville, avec ceux des Chitellenies 
dudit Bailliage de Troyes & des anciens Refforts d'icelui , 
au Mercredi douziéme jour d'Avril mil quatre cent quatre- 
vingt & quatotie après Pâques , * auquel jour & autres en- 
fuivans , fe font préfentez & comparus pardevant Nous au- 
dit lieu de Ttbyes, les perfonnes ci-après nommées. À ce 
envoyez & déleguez , comme ils difoient , par les gens 
d’Eglife, Nobles, Manans & Habitans dudit Troyes, des 
Villes & Chârellenies dudit Bailliage & anciens Refforts 


d’icelui, C'eft à fçavoir, Reverend Pere en Dieu, Monfel. 
| . tellenie de l'Ifle fous Mont-de-Real, Matthieu Roper, 


* L'année eonumençoit alors à Pâques, 
J 


gneur l'E vêque dudit Troyes ; Frere Guitlaume de Dinre- 


ville, Abbé de l’Eglife & Abbaye de Mouftier Arramey en. 


la Prevôté dudit Troyes, Maïîtte Nicolas Farjat Abbé da 
l’'Eglife & Abbaye fainc Loup de Troyes ; vénerables & 
difcrettes perfonnes Nicale Coittart , Nicole le Bacle Li: 
centiéen Loix, Doyen, Official & Chantre , Jean Jehan 
fon aufli Chanoine en l’Eglife dudit Troyes; à ce commis, 
élûs & envoyez par ladite Eglife. Venerables & difcrettes 


perfonnes Maître Jacques Noël, Celerier , Jean de Celie- 


res, Chevecier, & Pierre de la Hupperoye, Chantre en 
l’'Eglife Collegiale faint Eftienne dudit Troyes, à ce élüs 
& envoyez par icelle Eglife. Maître Jean Navarron, Chan- 
tre en l’Epglife faint Urbain dudit Troyes, à ce commis & 
envoyé par les Suppôtz d'icelle Eglife. Meflire Pierre Ede- 
lin Religieux d’icelle Eglife faint us Frere Jean Tru- 
chot, Religieux de l’Eglife & Abbaye de Mouftier Lacelle- 
lez-Troyes. Maître Guy d’Abonville , Religieux de l’E- 
glife de Nôtre- Dame en l’Ifle d’icelle Ville, tous à ce coem- 


mis, élüs & envoyez par icelles Eglifes & Abbayes , com 


me ils difoient. Honorables hommes & faiges Maître Jean: 


Clement , Lieutenant Particulier de Monfeigneur le Baill£ : 


dudit Troyes ; Guillaume Huyart, Avocat & Confeiller$ 


Jean de Mergey , Procureur du Roy nôtre Seigneur, audit 


Bailliage ; Simon Liboron, Jean Morife , Nicole Gonau; 
Jean Bertier , Antoine de Virel, Pierre de Chipres , Jean 
le Geu, Pierre de Verrinet, Nicole Germer, Jean Merille, 
Jacques Lailier, Jacques Coypel , Antoine Huyart, tous 
Licentiez en Loix, Avocats & Confeillers en la Cour du- 
dit Bailliage. Jean Jeuffroy, Eftienne de Bauffancourt, 
Gilet Naudin, Leger de Montfaugeon, Guiot Hacquin , 
Jean de faint Aubin , Guillaume Thennemin, Nicolas 
Gontauft , Eftienne Brufcher, Michel de Vitel, Yvon Ca- 
rorgny, Nicolas de Champeaulx ; Jean Jaquot, Jean Guil- 
lerault , Jean Foucher, tous Procureurs & Notaires 
Royaux audit Troyes. Meflire Nicole de Rochetalles ; 
Chevalier Seigneur de la Ville-au-Bois , Gaucher du Brail- 
lart, Ecuyer Seigneur de Courfain ; François de Morify 
Seigneur de Cerveil ; Guillaume Guerry Seigneur de Lirey, 


Jeuffroy Larfonnier Seigneur de Doche ; Eftienne de Lai-. 


nes Seigneur de Coing ; Jean de Champigny & Jean Dali- 
champ Seigneur de Briel ; Jean Baftard d’Arcies, Antoine, 
dit Mahiel Seigneur de Romilly ; Claude du Moftier Seit 
gneur de. Chefley ; Ciney de Rulli Seigneur de la Loge; 
Droin de Vignes Seigneur dudit lieu; Pierre de Marcon: 
ville Seigneur de Courtjufaines ; Laurent du Moulinet Sei- 
gneur de Vermoyfe; Louis de Mufiac Seigneur de Ker- 
reurs; Huget de F. Seigneur de Creney ; Edmon 
le Bochd , dit Majeur; Maître Jean de Sens, Licentié en 
Loix Confeiller , Eftienne de Bauffancourt Procureur , Ni: 
colas Berthier, Simon Saulnier, Eftienne le Boucherar; 
Jean Hennequin, Jean de'Chanrouroux, Huquemin Lef. 
ouifé , Efchevins, Jean le Boucherat, Jean Sernans , Erar- 
dot Ja Marguenat, Jean Truchot, Jean Ricey , Claude le 
Tartier , Nicolas Henrion, Eftienne Chapellor, Denys 
Lefpagnot , Michel Bouguet, tous Bourgeois, manans &e 
habitans d’icelle Ville de Troyes; Pierre Chapon Lieute+ 
nant du Bailli & Grenetier, Eftienne Ferrant, Jean Cha- 
pelle & Guillaume Marchand, Praticiens ès Ville & Come 
té de Joigny ; Pierre Gombault , Jean le Macon demorans 
en la Châtellenie d’Arcies , Pierre Fargot , Eftienné le Page 
& Jean Vanel Praticiens en la Prevôté de Mery-fur-Seine, 
Siege Particulier dudit Bailliage, Jean Doré , Denys Gui- 
chon demorans en la Chäâtellenie de Nogent-fur-Seine ; 
Jeanle Duchat, Rolet Favier demorans en la Chäâtellenie 
de Pons; Odin Thierry & Pierre Duguet Praticiens en la 
Chäâtellenie de faint Florentin; Maître Pierre Chevillart 
Licentié en Loix; Jaquet Goujauft Prariciens en la Châtel. 
lenie d'Ervys Maître Jean Chapuis, Jean Langlois demo: 
rans à Dempnemoine, tous lefquels lieux {ont anciens 
Reflorts dudit Bailliage ; Michel Oger , Jean des Caves 
demorans en la Chârellenie de Verde ; Henry de laRuelle, 
Guillemin Buiffon demorans en la Châtellenie de Jancourt; 
Nicolas David , Edmond Jordin demorans en la Châtelle- 
nie de Chaource ; Jean Guillaume, Jean Jaquinot demo- 
rans à Blefgny ; Pierre Erard demorant à | 


Jean Perrier & Pierre Pefchinot demorans en [a Chj- 


Jean Paris demorans en la Chârellenie d'Ifle, Jean Thor 
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commis n’eft ouvert que par la mort naturelle ; Neanmoins 
la prohibition d’aliener fait que le fifque ne peut prétendre 
la joûiance des biens fubftituez pendant la vie de l'heri- 
æsier condamné , mais lefdits biens paflent direétement au 
Fideicommälaire, felon la commune opinion des Doéteurs, 
Bart. ad L Imperator. 12. D. de fideicommif]. liberr. Alexand. 
dib.1. in conf. 23. Boërius quaff. 178 num.6. Fachin. lib. 4. 
controvtrf. cap. $* | | 
#40  Pareillement , lors que le teftateur a prohibé d’aliener les 
: biens hors de la famille fans avoir ufé de fubftiturion ; Si 
J'alicnation eft faire nonobftant la prohibition , les ache- 
teurs ne laifent pas de prefcrire les biens, comme nous 
avons dit cy-devant ss 17. & fuivans. Mais lors qu'ou- 
£re la prohibition d’aliencr , le teftareur a audi ufé de fub- 
ftitütion , l’alienation étant faite des biens fubftituegz , la 
prefcription ne peut courir contre les perfonnes fubftituées 
qui n’étoient pas au monde hors des alienarions : dautant 
ue lors que l’alienation eft fimplement prohibée fans ufer 
de fubftitutien , la prefcription commence à courir du jour 
du contrat dcouiliion , & que ceux de la famille en fa- 
veur defquels la prohibition eft faire, peuvent dès l'inftant 
du congrat agir pour faire revoquer l'alienation , sfin d'a- 
voir lefdirs biens, &° /fc valentibus agere currit prefcriptie. 
Mais en cas de fubftitution , lors que les biens fubftituez 
font alienez , la prefcription ne commence pas contre ceux 
qui n’avoient point encore d’aétion, & n’étoient peut-être 
pas encore au monde , mais feulement contre ceux au 
profit defquels la fubftiturion eft faire , & qui font vivans, 
& ont négligé leurs droirs , comme nous avons dit fur 
lefdits articles 70. & 71. glofe 1. & ainfi doit être entendu 
AT Alex. lib. 3. conf. 59. € is Molin. Et par la mème raifon 
fi les biens dont l'alienation eft prohibée , ont été faifis & 
mis en criées, & adjugez par decret , Padjudicataire fera 
afluré , & ne pourra être inquieté par ceux de la famille 
en faveur defquels l’alienation étoit prohibée : fe devant 
imputer de ne s'être NL au decret, pour en empè- 
cher la vente, comme i 
aéot. cotté par Mornac ad L. ca lege 3. C. de condis. ob caul. 
dar. Que fi l'obligation écoit créée auparavant la prohibi- 
tion d'aliener , les biens ne laifleront de pouvoir être ven- 
dus: à caufe que la prohibition ne peut empêcher leffet 
de l'obligation rééedente , M. le Maitre en {on Traité des 
Criéés chap. 34. fine. | 
Par la même raifon que deflus, le donataire lequel eft 
chargé de rendre les biens à un autre, ne les peut pas alie- 
ner : & s’il les aliene , le domaine & la proprieté n’eft pas 
_ cransferée à l’achereur : duquel les biens peuvent être ven- 
diquez , fuivant un Arrêt du 13. Decembre 1586. Choppin. 
in Confuet, And. bib. 3. cap. 1. tie. 2. art. 12. Carondas liv, 
7. de fes Réponies ns 194 Dautant que c'eft une fubfti- 
tution qui a encore plus de force que la fimple prohibi- 
tion d’aliener , comme nous venons de dire. 
I séfulte de ce que deflus , que le prohibé d’aliener 
pourra conftiruer dor , douaire & autres conventions ma- 
trimoniales : puifque le fubftitué , qui eft encore plus favo- 
rable , peut faire le mème , comme nous avons dit fur l'ar- 
ticle 86. fup. gleff. 2. num. 4. 12. € [eq. J'eftime mème, 
que le prohibé d’aliener , pourra vendre des chofes prohi- 
bé:s d’aliener , lors qu’il fera tombé en neccflité , & à me- 
fure de fes neceflirez : étant à préfumer que la volonté des 
donateurs & tefta.eurs a été , que les donataires & legatai- 
res érant en necflité , en pufflent vendre pour fe fubvenir, 
44 cum ea alienatio jufta fit, que eff neceffaria , L. alienationes 
13. 1. qui erat 49. digefl. fam. ercifc. Guid. Le quafi. 96. 
. #um. 1. afin de rendre encore en ce point les donations , & 
les legs avec prohibition d’aliener , moins favorables que 
les fubftitutions : dont les biens ne peuvent être vendus 
pour telles neciflitez , comme nous avons dit fur l’article 
86. glofe 4. nombre 30. & fuivans. Mais la necefité fera 
requile , & ne fuffira pas que l’alienation foit utile & pro- 
f:able au prohibé : afin de nous éluder la prohibition , L. ff 
fundus prnule. D. dereb. vor. l. magis puto $. 6. non pa]im 
C6 «s alienum cod. | 
ç Les dixmes infeodées étant venduës pee fans la 
terre & le ff duquel elles dépendent , font fujettes à re- 
trait lignager : daurant que telles dixmes font chofes pu- 
rement temporelles & prophanes , & fe peuvent vendre à 


quelque perfonne que ce foit , Laïque ou Ecclefaftique, 


De Retrait. TIT. (x. 


a été jugé par Arrêt du 1. Février 


ART. CXLVIIL 


comme chofe domaniale & patrimoniale par le commun 
ufage de France : nonobftant le Concile de Latran qui n’eft 
pas obfervé en France , & nonobftant aufli que le contrai- 
re ait été jugé par les Arrêts rendus pour les Evèques de 
Bayeux & de Coûtance , defquels ileft fait mention dans 
les Notes de M. Pithou , par Choppin lib. 3. de doman. tit. 


23. num. 8. Rebaf. traët. de decim. quaff. 10. num. 2. © 28. 4ç 


qui ne fonc pas aufli approuvez par d'Argentré in Confuer. 
Brit. art. 266. Cap. 13. num, 12. à quoi nous pouvons appor- 
ter cetre exception ; fice n'éroit qu'il y eùt fupprefion de 
fief : Comme lors que la dixme retourne à lamème Eglife, à 
laquelle elle appartenoit avant l'infeodation ; auquel cas la 
dixme ne fera pas fujetre à retrait , infr. num. 49. € fiq. 
Or quand nous difons dixmes infeodées, nous entendons 
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pes des dixmes Ecclefiaftiques , lefquelles ont été mifes 
ors la pofieffion de l'Eglife par le moyen de l’infeoda- . 


tion, & non pas des dixmes su font quelquefois dûüésà 
des perfonnes laïques, & procedent d’une autre caufe,com- 


me de terres incultes bailtées & délaiffées à la charge de 


terrage ou Champart envers le Seigneur & proprietaire, 
lequel terrage {e paye outre la dixme dûtà l’EÉplife : & 
partant la dixme fe paye auparavant le terrage nonob- 
ftant la poflflion contraire. Jugé par Arrêt de l’Audien- 
ce du 9. Avril 1615. rapporté par Tronçon fur Paris , article 
85. verb. les droits de cens. Et cette dixme dûc à l’Eglife 
ne fe peut prefcrire par quelque tems qu’on ait joüi des 
terres fans en payer. C’eft pourquoi la perfonne laïque 
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qui prétend que les dixmes lui appartiennent , doit ne- 


ceffairement alleguet un titre. Mais dautant queles titres 
ont été le plus es égarez & perdus, le demandeur 
qui n'en peut faire apparoir , fe fonde fur la prefcription, 
qui eft une jufte préfomprion par un tems immémorial, 
que les dixmes ont été infeodées avant le Concile de La- 
tran , fuivant la commune opinion des Docteurs , x cap. 
2. de prabtnd, in6. Bald. queff. 7. parte 3. Choppin. lib. 3. 
de facr. Polir. tit. 4. laquelle poflefion immémoriale a été 
jugée fuffifance pat les Arrèts rapportez par M. Loüer, 
lire. D. num. 35. Chenu Cent. 2. queft. 6. Voyez M. Char- 
les Fevret Traité de l’Abus liv. 6. chap. 2. 


L'Ordonnance du Roy Saint Loüis difpofe ; que les dix- 49 


mes retournées à l’Eglife , font dès lors & à l'avenir répu- 
tées purement Ecclefiaftiques, comme étant retournées à 
leur premier état , encore qu'il fût certain , qu'avant le 


Concile de Latran, elles pouvoient être poffedées par per- . 


fonnes laïques. Mais du Molin in Confuer, Parif. 6. 46 
quel. 4. num, 16. C* num. 24. dir que ladite Ordonnance 
doir être entendué, lors que les dixmes font baillées à l'E 
glife fimplement par foi ,& non pas comme étant mou- 
vantes Fi aucun fief , en force que l'Eglife les tient , com- 
me ne relevant de perfonne : auquel cas Îes dixmes repre- 
nent leur premiere nature , & font réputées Ecclefiaftiques: 
mais non pas lors qu'on vend , ou donne à l'Eglife les dix- 
mes qui font renuës du fief : Car alors les dixmes ne re- 
tournent pas à leur premiere nature, mais retiennent la 
préfenre : n'étant pas au pouvoir du proprietaire des dix- 
mes , de préjudicier ay Seigneur feodal. Jugé par Arrêt 
du mois de Février 1585. remarqué par M. Loüer, lt. D. n.9, 


D'où il réfulte que telles dixmes rerournées à l'Eglife $6 


non fimplement , mais cum onere ftudi , font de la connoif- 
fance du Juge feculier, privativement au Juge Ecclefiafti- 
que: quia tune Ecclefia non fruitur dicima ranquam Eccle- 
Jia ,[ed tanquam domine rei timperalis , comme dit M. du 
Molin. Jugé par Arrèc du 3. Decembre 1609. rapporté par 
M. le Brer , liv. 1. queft. 2. où il tient aufi, que les ei 
mes inféodées qui font rerournées #4 Ecclefias matrices, 
c'eft-à-dire aux Eglifes qui ont charge d’imes, reprennent 
leur premiere nature & condition de dixmes Ecclefiafti 
ques , & non pas celles qui retourhent aux Benefices fim- 
ples; Mornac ad I. fi unus6. quodin fpecie D. de paët. le 
Commentateur de M, Loüet , ire. D. num. 60. M. Charles 
Fevret. Traité de l’Abus liv. 6. chap, 2. 


Mais la dixme qui retourne à l'Eglife avec Ai ae SE 


de fief, réprend la même nature & qualité qu’elle avoit 
auparavant , faivant ladire Ordonnance , Choppin kb. 2. 


Monaff. tit.1. num. 17. © Lib. 3, de doman. tit. 13. num. 8, . 


C'eft pourquoi telles dixmes font obligées à la portion 
congruë des Curez. Jugé par Arrêt du. Septembre 1582. 
rapporté par M. le Bret, bé: 4. decif. 2. fK7 Lequel Arrèc 


* 


— 


= —— 


| , 8. € 9. Suite de la queflion précedente, 


De Retrait. Tir, IX. ART. CXLVIIN 17 


ledit eur le Bret attefte avoir remarqué dans tes Regi- 
ïtres de la Cour: par lequel il fur dit , que les dixmes 
infeodées qui évoient retournées au Chapitre d'Amiens, 
feroient obligées à la portion congrué du Curé: pour la- 
quelle arbirrer les parties furent renvoyées pardevant k 
Juge d’Eglife. Autre Arrèt du 27. Février 1610. a été 
remarqué par Troriçoh fùr l'arr. 123. verb. la Quorité , de 
la Coutume de Paris, rendn entre Maître Jean Bourat , 
Curé de Jaffy en Forêts, appellant d'une pas » & Jean 
Cizel fieur dudit Jafly intimé d'autre: par lequel la dix- 
me infeodée auroic éré jugée exempte & non fujette à 
da portion congrué : fauf an Cüré à fe pourvoir pardevers 
l'Evèque Diocéfain , pour lui être pourvü par réünion 
de Bencfice , faivant l'Ordonnance de Blois. Et neanmoins 
guiqu'à ce que par la diligence & pourfuire dudic Jay , 
eût été vü audit Curé par l’Evêque, ledit fieur de 
Jafly & les Parroiffiens ont été condamnez par forme de 
provifion & aliment , de lui payer jufqu'à la fomme de 
fix vingrs livres, déduétion préalablement faite du revenu 
annu:l de ladite Cure ; duquel à cer cff:t a été ordonné 
par ledie Arrèt qu'eftimation feroit faite. Par autre At- 
rèt du 26. Février 1628. rapporté par Maître Claude Hen- 
rys , en fon Recnëil d’Arrècs livre r. queft. #. ila été jugé , 
que les dixmes acquifes par les Chanoines & Chapitre 

e l'Eglife de Moncbrifon , d'un Seigneur Laïque , éroient 
par le moyen de ladice acquifition , réputée purement 
Ecclefaftiques , comme ayant repris leut premiere nature: 
daurant quele Titre d'infeodation , avoit été éteint par 
l'amortiflement du confentement. du Seigneur feodal. Et 
en confequence , les autres Seigneurs qui poffedoient dix- 
mes infeodées au dedans de la mème Parroifle , aüroient 
été déchargez de la portion congrué demandée par le 
Curé. Et ordonné que les Curé & Parroifliens fe pour- 
voiroient pardevant l'Official de Lyon pour leur étre 
fait droit. ] Defquels Arrèts il réfulre , que les dixmes 


 änfeodées ne font pas chargées de la portion congruë des 


Curez, finoh in fubfidiun , & en cas que les dixmes qui 
fe perçoivent fur Ecclefaftiques au dedans de la Parroifle, 
he faient pas fuffifantes, auquel cas les dixmes infeodées 
y demeurent fubfidiairement obligées, fuivant ledic Arrêt, 


“6 autres cottez par le Commentateur de M. toïec, lire. 


D. num. 8. Chenu Cent. 2. queftion 6. laquelle queftion 
étoir fort controverfée, comme on peur voir à ce qu’en 
dit M, Loüesc , br, D. num. 60. Mais la dixme infeodée 
retournant À l’Eglife avec fuppreffion de fiefs , & repre- 
hant fa premiere nature , la connoiffance en appartient au 


L'hericage propre & naiffanc vendu à non lignager ; à condition de rachat, chet én retrait \ à 
| . Charge de ladite condition. | a 


ARTICLE CENT QUARANTE-NEUÉ 


Juge d'Eglile, fuivant le füfdit Arrèc de 1618, & abtre 
précedent du 11. Février 1625 vcotté par lé Commenta- 
teur de M. Louet , kr. D. ntm. 6o. Belordeau en fes 
Obfervations Forenfes , lip. 3. cap. 8r. Pour la prefcriprion 
des dixmes voyez fur l'art. . glofe 2. nombre 27. '& fui- 
vans ; & autres queftions fur d'article 78. glofe 2. nombte 
28. & fuivans. M oo : 
… Or lors que le Cüré qui prérend une pu congrut, SA 
fait appeller le poflefleur des dixmes infeodées pardevant 

l'Ofhcial , le pofcflear peut s’adrefler au Juge Royal; 8 
y faire appeller Le Curé: dautant que nous obfervons qu'il 
fufhc d’alleguer pardevant le Juge d’Eglife , que la dixme 
eft infeodée : fur laquelle conceftation feule ; encore qu 
la partie adverfe offre de verifier le contraire , te Juge 
d'Églife doir renvoyer la caufe avec tes parties pardevanc 
Îe Juge Royal , fuivantles Arrètsdes in Novembre 1602 
& 12. Juillet 1621. cotrez par M. Claude Henrys, livre in 
de fes Arrèts queit. 6. & autres Arrêts tortez en l’im- 
preflion de 1652. des Arrêts de M. Lofec Hrr. C. num. 
45. Molin in fil. Parlem. part. 7. cap. 78. © in Confuct. 
Parif. $. 47. num. 16. & f:q. M. Bourdin , Choppin , Gri- 
mauder & autres. Ec les parties procedant pardevant Île 
Juge Royal, le Curé pourra requerir , ‘que le pofleffeur 
des ditmesait à juftifier des rires & adtes de fief , foy & 
hommage par lui faics defdites dixmes. Mais il fuffira 
d'alleguer pofleffion par tems immemorial: des ‘ dixmes 
infeodé:s , verifiée par aveus & dénombremens baïllez au 
Seigneur feodal , vente ; partage ou autre titre ; auquel 
droit fedit Concile n'a pû deroger ; autrement il s'erifui- 
“vroit que lefdits poffeffeurs dont les titres ont été perdus 
depuis un fi long rems , feroient privez de leurs dixmes. 
Ce qui feroit injufte , comme il a été dir. Mais le Juge Lay 
reconnoiflant que les dixmes ne font pas infeodées ; doit 
renvoyer la caufe pardevant ke Juge d'Eplife , auquel feul 
appartient la connoiflance de 4 portion congruË, fuivant 
l'Ordonnance d’Orleans art. 4. &"16. celle de Blois art, 22. 
& l'Edit de Melun de l’an1yr, art. 27. Chappin. lib. 3. 
de facr. Pobit. tir. 4. #am. 8. Grimaudet Traité des dixmes 
liv. 2. chap. 8. & liv. 4. chap. 1. ombre 11. M. Maÿnärd, 
liv. r. chap. 28. le Commentateut. de Mi Loüer , lire, D. 


num. 9. On ne peùt'pas faire entrer eh la portion congruë $ à 


les donations & legs faits pour prieres , ni le presbirére 
& jardin , ni les oblations , ni les nôvales : non plus 

ue ces chofes ne font pas affe@tes aux reparations de 
l'Eglife dont le Beneficier eft tenu, we fup. art. 78. num. 
39. ©" fq. | | oo 


‘ LS 


SOMMAIRE. 
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à. Owelles ventes [ons tomjours réputées pures € fimplei. 

+. De quel tems court l'an ©* jour du retrait ligneger, aix 

* contrats de vente faits à D Ra de remere. | 

3. Quelle eff la difpofition de cet article {ur le queffion prâcr. 
dente. | : 

4. En quel caïle vendeur à faculté de remeré n'eff point tehn 
de rembourfer les frais fais peux le retrair. 

4. Dans quel tems doit venir le vendeur 4 faculté de rèmerés 
qui prétend être lezé d'eutre moîtié de jufie prix. 


quoties. 


Ion. S 12: Si ce qui èf dit cy-diffus » à lieu à f égard dñ 


Thttur. OR 
13-14. Cis: S5 an mineur acqñerant un heritage :ptut par le 
. Contrat de vente accorder au vendeur la faculté d'y rentrer 
.… dans Un Certain sems. | + A ur 
16. ©" 17. Si La probibirion faite nn mineur de uingi - cin@ 

485, quoi que marié, de vendre fes inmueubles fans decrct, 

ra être “étendué aux acquiitions d'heritages par PT 

As | ’ : ee NS se 


… 48. Si lors que les vendeurs à faculté de rachat n'ont pas vend 
6. Par que tems fe prefcrit la faculté de remeré voties 


folidairement , Pun d'eux peut retirer la part des autrii. 


. 49. & 20. Si l'un des cobeririers du vendeur eff recevable à 


_.petirer 3e partit de l'hcrirage vendu 


À CONDITION DE RACHAT. Giois UNrqus 


les vendeurs , & acheteurs, fe couche en diver- 
{es façons dans les contrats de vente ; comme nous 
avons déduit fur l’art. 3. glofe unique, nombre +0. & 
fuivans, Mais de quelque forte qu’elle foit rédigée, ces 


ï Ï À faculté de rachat, ou remeré, accordée entré 


y : 


fortes dé ventes [ont toûüjotirs pures & fimples, güdméis 
fub cenditione refoluantar, fçavoir en rembourfant le prix 
principal , frais & loyaux coûts: C'elt pourquoi nous 
avons dic fur ledit arts 7: glofe unique, nombre 5x &e 
fuiv. qué Le Cour avoit jugé par fes Arrêts ; quele Seipneué 
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cenfier peut demander les lods & ventes incontinent après 
Ja vendition, fans attendre que la faculté de remeré foit 
expiréc. Et fur l’article $2. glofe s. nombre 36. & fuivans , 
que les lods & ventes appartiennent au Fermier qui étoit 
lors du çontrat, & non pas à celui qui fe trouve au rems 
que la faculté de remeré expire. Er fur l’article 23. glofe r. 
nombre 10. & fuivans, que la prefcription contre la deman- 
de des lods & ventes commence à courir contre le Sei- 
gncur du jour du contrat, & non pas du teims de l'expi- 
æation de ladite faculté. Er ce que deflus eft dautant plus 
certain , que même aux ftipulations conditionnelles , quoi 
que cenfuelles , on regarde le cems auquel on acontradé 
d. fi filusfamilias 38. digeff. de verb. cbligar. Et confe- 
quemment aufdites fortes de ventes conditionnelles , l'an 
& jour du retrait lignager commence à courir du jour 
du contrat ou enfaifinement , lors qu’en fuice du con- 
trat, la cradirion de la chofe a été faite à l’acheteur , 
. Comme nous avons dit {ur l’article 144 glofe 9, nombre 
s. & fuivans. nn. 

Par la mème raifon que deflus, il femble que nous 
ponvons dire que l'an & jour du retrait lignager aux 
contrats de vente faits à faculré de remeré , commence à 
courit du jour de l’enfaifinement , & non pas de la faculté 
expirée : qui eft l'opinion de Guid. Pap. quaft. 157. & de 
Ferrerius tu ladite queftion. Ferronins in Confuct. Burd. 


2 


Bb. 1. vir, 2. de rerrall, 6.1. Tirag. traët. de retrait. con- 


vent. 6.2. gloff. unic. num. $. 6 eq. Molin. in Confucr. 
Parif. $. 13. gloff. s. quaft. 3. num. 12. OS. 41. q. 10. num: 
Æ40. Arg. in Confuet. Brir. art. 216$. cap. 7. M. Maynard 
div. 3. chap. 68. laquelle opinion nous pouvons dire , ou- 
tre les ss de droit qui peuvent être tirées de ce que 
deflus, ètre fondée fur ce qu’il fuffc que l'acheteur ait 
éré une fois rendu maître & proprietaire de l’heritage 
pour une caufe jufte qui pouvoic toüjours durer , pour 
donner ouverture an retrait lignager , chm dominia non 
‘transferantur ad tempus, l. x. digef?. de .jur. dot. bi cla- 
‘riff. Cujac. notat : nsc enim .minus ideo nofirum eff , quod 
abquando à nobis exire [peratur, L. nec ideo 66. de rei vine 
‘dic, L 4. alias I. Ji ex duobus $. Marcelus digeff. de in 
diem addiff, L. 1..C. de pait. int. empt. © vendir. © bi 
#otat. Neanmoins plufieurs ont tenu au contraire , que 
l'an & jour du retrait ne commençoit que du jour de la 
faculté de remeré expirée : comme Boërius in Confuer. 
Biur. vit. des Retraits-6. 1. gloff. 1. queff. uit. Val. de reb. 
‘dub. traël. 10. où il cotte quelques Arrèrs du Parlement 
de Bordeaux conformes À cette opinion : lefquels font auffi 
remarquez par Papon liv. 10. tit, 7. de Retrait lignager, 
Arr. 8. Francif.Stiph, placis. Parlam. Aquenf. decif. 3.Caron- 
das livre 6. de fes Réponfes , chapitre 64. Coquille fur 
la Coutume de Nivetnois, tit. de Retrait lignager article 
9. Grimauder liv. 9. des Recraits chap. $. & du depuis le 
dote & .diligent Commentateur de M. Loüet , ler. R. 
num, 46, à tend cette même opinion. Et partant la pre- 
miere opinion femble mieux fondée en droit pour les 
caifons cy-deflus déduites. 

Aufli nôtre Coutume au préfent article fuivi la pre- 
miere opinion , car difpofant que l’heritage vendu à non 
lignaper à condition de rachat , chet en retrait à la char: 
ge de ladite condition ; c’eft aflez dire qu’elle permet de 
le retirer pendant la faculté de remeré : Ce qui ne peur 
être..entendu que dans l’an & jour de l'enfaifinement , 
afin d'éviter l’abfurdité qui en réfulteroit , fi nous difions 

ue la Coutume. permet de venir au retrait dans le tems 
de la faculté de remeré même après l'an & jour de l'en- 
faifinement ; puis qu’elle adjoûte ces mots: 4 charge de 
ladite condition de mème que nous avons dit fur lar- 
ticle 144. glofe. 9. nombre 4. qu'un pee intenté n’em- 

èche pas de venir au retrait dans l'an & jour de l’en- 
| neo: à la charge dudit procès : qui eft en etfer de 
la forte que nous devons interpreter le préfent article, 
comme tient Tiraqueau trafl. de retrait. convent. 6. 2. 
£'of. unic. num. 33. la Coutume de Chaumont , article 
117. eft de mot à mot conforme à la nôtre &interpre- 
tée de la forte par Gouffler. En quoi nôtre Coutume 
eft conforme à la raifon de Droit , comme nous avons 
prouvé cy-deflus. Et ne elle doit être obfervée aux 
. Coutumes qui n’en difpofent point. Nôtre Coutume dif- 
” pole autrement touchant le fief engagé ou véndu à fa- 
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culté de rachat de troisans par l'article 35. /up. où nous 
en avons parlé , nombre 6. oo 

Si l'heritage vendu à faculté de remeré, eft retiré par 
retrait lignager dans l’an & jour de l'enfaifinement , le 
vendeur lequel en vertu de la faculté de remeré , viendra 
à le retirer dans le rems de ladite faculté , ne fera pas 
tenu de rembourfer les frais faits à leffer du retrait 
lignager : Dautant quele lignager a dû prévoir que ke 
vendeur le pourroit retirer fuivant la faculté qu'il s’en 


éroit refervée , & que le retrait conventionnel eft pré- : 


férable au lignager , comme faifant cette paétion de ra- 
Chat partie de la vente , fans laquelle la vente n’eût point 
été faite : au préjudice de laquelle convention le lignager 
ne devoit ufer deretrait , Arg. k fi vendirer 6. . uit. di. 
£f. de ferv, export. L, fundi partem 19. digeft. de contrab. 
empt. !. fi tibi 7. cum duab. ft. C° pallim digiff. de praf- 
cnipr. verb. Le | | 

Des mêmes raifons cy-deflus ; on peut aufli inférer, 
que fi une vente aété faire à faculté de remeré dans cer. 
tain cems , &le vendeur fe prétend lezé d’outre moitié 
du jufte prix , ou autrement circonvenu par dol de l’ache- 


teur : ledit vendeur qui voudra faire cafler le contrat, 


fera tenu de venir dans les dix ans de l’Ordonnance, à 
compter du jour du contrat , autrement il n’y fera plug 
recevable : Comme M, Maynard, livres. de fes notables 
Queftions, chap. 68. attefte que le Parlement de Touloufe a 
accoütumé de juger. Neanmoins le contraire a été ; fçavoir 
que les dix ans ne commencent à courir que du jour dure- 
meré fini ; par Arrèt du 21. Juillet 16or. remarqué par M. 
Loüer, ditf, litt. R. num. 46. Vall, tratt. de reb. dub. 20. 
Aade fur l'art. 23.fup. gioff: 1. num. 10.€ [eq.C [up. num. x. 
Si le contrat de vente ne contient aucun tems préfix 
pour faire le rembourfement, mais laiffe la faculté au ven- 
deur de faire le rachat quand bon lui femblera; on a au- 
trefois douté, fi cette faculté fe pouvoit prefcrire par trente 
ans : Mais enfin cette queftiona été terminée par plufieurs 
Arrêts de la Cour, qui ont jugé que la faculté de racheter 
toties quoties {e prefcrit par trente ans, comme toute aétion 
erfonnelle , M. Loüet , litr. P. mwm. 21, Adde Cujac. con- 
fus. $9. Molin. traît. de afar quefl. 17. num. 19c. Arg, 
Choppin. Mornac. Éachin. Lb. 2. contr. cap. 13, | 
Neanmoins les trente ans paffez, l'achcreur qui n’aura 
pas oppofé la fin de non recevoir , mais au contraire aura 
reçü le prix du rachat , fait la revente, ou promis de la 
faire , ou accordé que le vendeur rentreen fon heritage , 
ne pourra pas demander à rentrer en fes droits, & repeter 
la revente en rendant l'argent, ni demander à être refti- 
tué contre la revente , ou confentement par lui prèté que 
Je vendeur rentrâc en fon heritage: dautant que l’on pré- 
fume qu'il n'a pas voulu ufer du droit qui lui étoit ac- 
quis, & aufi à caufe que préfcriptio dicitur iniqus fimurs 
prefidinm , Novell, 9. nt Ecclef. Roman cent: ann. quand, 
privileg. laquelle préfomption que l'on prend facilement 
contre la prefcription , fait F la force & puiffance de la 
convention & faculté de rachat , peut être étenduë par 
de-là les-trénte ans , par le confentement de celui qui 
n'a voulu , ou a obmis de fe fervir de la prefcription , 
Cum etiam prefcriptio reqwirat failur prefcribentis | € 
ideo fÿ non opponatur > non poréff fuppkri , Guid. Pap. 
quaff. 221. | | 
Ce que defflus n’a pourtant pas lieu à l'égard du tureur , 
lequel après les trente ans , auroit reçû le rembourfe- 
ment du prix de la vente: dautant que ie pupille aÿanc 
été une bis rendu maître & Seigneur incommutable de 
l'heritage , ( comme on ‘ne doute point que le mineur ne 
l'ait été) par le moyen de la prefcription de trente ans 
qu’il pouvoit pole comme toute autre perfonne , ledit 
heritage eft rendu inalienable, & ne peut être vendu fans 
decrer, non plus que les autres herirages de mineur. Ce 
qui a aufli lieu à l'égard du mineur marié , comme nous. 
avons dit fur l’article 21. fup. gloff. s. #um. 1. Et par confe- 
quent, le rembourfement qui auroit été reçû par Iejruteur , 
ne pourra pas nuire ni préjudicier au mineur, ni l'empè- 
cher de joüir de l'heritage ; fans qu'on puifle objeéter que 
le tuteur peut reconnoître la bonne foi, L. quories 9. 6 ficur 
digeff. de adminifirat. tu. Dautant qu'il n'ya point de mau- 


vaife foi de fe fervir d’une exception jufte & approuvée 


de droit, cum execatio juris communisnon habeat injuriam : 
d injn- 


7 


Ii 


 fuiv. Sur l'art.139. , 
17 Nous avons traite la 


De Retrait. TIT. IX. ART. CXLIX. 


L injuriarum 13. $. 1. ff. de injur. L. fi duornm $2. ff. de aët. 
empr. l. nullus viderur $s. ff. de reg. jur. | 

Par la même raifon un mincur faifant une acquifition de 
quelque heritage, peur bien par le contrat de vente, ac- 
corder au vendeur une faculté de pouvoir r’eñtrer dans 
l’heritage dans cettain temps, en rembourfant le prix de 
Ja vente, frais & loyaux ser de : Dautant que cer accord & 
convention fait partie du contrat, car paëla in continenti 
appofita inffut bone fidei contraëlibns , L. juris aa 7.6 
quinimo digeff. de pal. L. bone 13. €, eod. Mais le même mi- 
neur écant encore mineur, ne pourra pas prolonger le 
temps de Ja faculté qui eft expirée : Dautant que l’heriragé 
à été rendu bien du mineur , qui ne peut plus être aliené 


“fans y gardét les fôrmes prefcrites pôur l’alienation du bien 


des mineurs. | 


14 E: pareillement, fi l'acduilitiôn à ét& faire par le mi- 


neur purement & fimplement, fans aucune claufe ni con- 


vention de remeré : ledit mineur qui atté par tel con- 
À » a è * , 
. ttatrendu maïtre & proprietâire incommutable de l’he- 


ritage, ne pourra pas par un acte pofterietir, accorder 
au vendent aucune faculté de rachat, /. 44 refolvendum 
7. C. de prad. minor, Boërius quaff. 192. Tiragq, de retraël. 
convent. ad fine tin 3. num. 1, € feg. Lx. $.ulr: & L [eg: 
digeff. de reb, cor. qui fub,tut. lefquelles loïx font inter- 

retées felon ce uns par Ant. Faber lib. 8. conjeét. cap. 12: 
füivi pir M. Claude Henrÿs en fon recueil d’Arrèts tit. 
des Reftitutions g4«/f. 4. où il rapporte un Atrèt confr- 
matif de certe maxime, du 7. Mars 1620. par lequel il a 
été jugé, que la donation faite par le pere à fa fille mariéb 


&ç fans l'autorité de fon inari, étroit de nul effec : à caufe que 


la fille avoir declaré par un acte feparé , mais à l’inftant de 
la donation, ne fe vouloir pas fervir de ladite donation! 
car autre chofe feroit ffla fille eûc fait fa declération non à 


l'inftant mème de la donation, mais Li un acte fait et 
inervalle, & après avoit été renduë dame & maîtreffe 
des chofes contenuës en la donation : auquél cas la déclara- 
tion de la fille , de ne vouloir fe fervir de la donation , eüt 
été nulle, & de nul Ace. fuivant les Auteurs fufdics: le 
défaut de l’autorité du mari n'écant point confiderable : à 
caufe que la femme peut ftipuler à fon profit fans ladite au 
torité : aufi-bien que le mineur fans l'autorité de fes tu- 
teurs & curateurs, comme nous avons dit fur l’article Soi 


, fap. gl. 2 num. 42. ET 7 | 
i6  Dece que deffusil refulre , que l’article àr. ci-deflus, qui 


porte , que le mineur de vingt-cinq ans marié he peut alie- 
nct {es immeubles fans l’interpofition de decret, doit ètra 
entendu mène des acquifirions d’heritages qui auront été 
faices par le mineur; defquels ayant été une fois rendu 
maitre & feigneur , la vente & alienation n’en pet être 
faite que par les formes | A pour l’alienation du bien 


‘des mineurs, par nous déduires fur l’article 139. fap. gloff. 6: 


Et fi le mineur marié peut vendre & difpofer des conquêts 
immeubles de la communauté , & fi le mariage émancipe À 
cer effet, voyez fur l'art. 21. ci-deflus, glof. $. nomb. 1. €". 


RuM. 1$1, Sçavoir fi deux ou plufieurs parens, avoient par 
même contrat vendu plufieurs heritages, l’un étant receva- 
ble à retirer la part de l’autre par retrait lignager , & 
conclud.pour la negative , encore même que les vendeurs 
euflent fimplement , & hon folidairement vendu. Mais en 
€as de retrait coriventionnel , comme lorfque plufigurs ont 
enfemblement venduuin heritage eonunun & poffedé pat 
ändivis avec faculté de remeré dans un certain temps; il 
#cmble que files vendeurs ont enfemblement & folidaire- 
Enent vendu l'heritage, l’un des vendeurs peut fans les 
Autres , même malgré eux, retirer l'hetitage ; non feule- 
ment lorfque plufteuts vendeurs ont vendu un feul heris 
tage, mais aufli lorfqu'ils ont vendu plufieurs herirages 
folidiirement, L. quod fi nelit 31. 6. fi venditori ff. de  Ædilir. 
Edit. Dautant que le droit eft acquis folidairement à cha- 
Cun des acquercurs , comme nous avons dit fur l’article 73 
g'ofe 3. nombre 19. & 38. Ce qui ne peutrecevoir de diffi- 
culté. Molin. trait. de divid. € individ: part. 3. quaft. 3. 
où il trouve étrange que Socin ait aoité avec fi grande 
contention la queftion par lui propofce, rouchant ceux 
ui avoient vendu enfemblement & folidairement: comme 


” R'y ayant point de doute en ce cas, que le droit & faculté 


II. Partie, 


queftion fur l'art. 144. fsb. glof. | 


\ 


tn 

si 
de pouvoir racheter l’herirage ne compete à chacun def 
vendeurs folidaires, malgré les autres; c'eft àdire de rache+ 
ter tout l’hetitage entier. Ce qu’ildit &conclud nomb. 5774 


De 2e opiniôn eftaufli Carondas; liv, 2. de fes Répon- 


fes, chap. 65. fur l’efpete par lui propéfée de deux freres 
qui avoieht vendu a ement, & promis de garantir un 
héritage l’un pour l'autre & un feul pour le tout , ledit he+ 
ritage par eux pofledé par indivis , avec faculté de remeré 
dans deux ans : l’un defquels ayant remis la faètulté de re= 
meré en faveur de l’atheteur; l’autre eft recevable à rétis 
ter l'heritage entier , nonobltant ladite remife. 
.… Mais lorfque les vendeurs à faculté de rachat n’ont pas 
vendü folidairement ;. mais fimplemett à j’eftime que l’un 
des vendeurs peut aufli retirer la part des autres, & que 
l'acheteur eft tenu de confentir le total de l'herirage ou 
maifon fans en pouvait retenif aucune partie ; fuivant la 
commune opinion des Doëteurs, Tiraq. de retraët. convents 
6. 1. gloff. 6: num. 34. € feg. où il cote un Arrèt de l'an 
1548. remarqué aufli par Lucius lib. 9. placir. tit. 2. art. 3. 
ui l’a äiñfi jugé: Et ce noônobitänt l'opinion contraire de 
du Molin, qui admet feulement le rachat du toral, lorf- 
qu’il eft queftion de chofe individue , ut vie, itineris aëlus j 
traël. dedivid. ® individ. part. 3. queff, 3. num. $79. 1dems 
Tiraq: de retraët. confang. $. 25. glof: 2. num. 8. feq. Et 
bien qu’en l’efpece du fufdit Arrér il für queftion de plu- 
fieurs heritiers qui avoient vendu conjointement ; nean- 
moins il femble n'y avoir aucune difference à cét égard en- 
tre coheritiers qui vendent uh Heritage par eux pofledé par 
indivis, &c antres coproprietaires d’heritages aufli pofledez 
par indivis: Comme auli du Molin , & T'iraqueau enfuité 
d’autres Docteurs n’y font aucune difference. Adde Fa- 
chin. lib, à controuerf. cap. 2. La raifon eft qu’encors que 
la vendition ne fafle pas nentioh de la folidité, nean- 
Moins le droit de rachat eft individu & folidaire , & que la 
tradition & délivrance de l’heritage ne peut être faite pour 
partie , L. Ji quis 46. digeff. de folut, l, ruter. 47,6. curator ff. 
de minor. Et par confequent la revente & retradition ne 
peut auffi être faite pour partie , #e cadem fit rat aliffra- 
vends negotii , que fuit contrabendi, L. plane 11. ff. de conditf, 
indeb. À prout So. f. de folur. L. nibil 35. fi de reg. jnr. 
D'ailleurs, & cette raifon femble la principale ; Que cha- 


cun des coheritiers , coproprietaires , & compoffeffeurs 


d’heritages & rhaifons poffedez par indivis; a [a part mêlée 
& confufe par route la maifon & heritage, & fon droit ré- 
pandu par toutes les parties d’icelle , conjnhélo dominio, € 
conjunéta poffeffione., quamuis juris intelleëlu, l. Mavius 66. 
6. duornm digeff. de leg, 1.. C'eft pourquoi l'acheteur ne 
peut revendre une partie , qh'il ne revende le rôtal , autre 
ment il ne rèvéndroit, ou ne confentirüit le rachat de rien 
du tout: éhacuni des coheritiers communs & coproprie< 
taires qui n’ufent-de la faculté de rachat, ayant aufi leur 
part mêlée & confufe parmi la part de celui qui veut reti- 
ter. Enfin ,oh peut dire avec Bart: conf: 195: quod uno € in- 
divifibili confenfu celebratnm. eff, dividere non oportere. 1k 
eft vrai que nous lifons un Arrèe du Mardi 9. Juillet 1577 
dans les Notes de M. Pichou fur le préfént article , en cette 
efpece: Trois auroient. vendu par fn même contrat, un 
heritage qui leur appartenoit pour uñ tiers à chacun , & fti- 
pulé faculté de remeré dans certain remps, L’acheteur au 
roit auffi ftipulé, que les vendérs feroient renus de ra< 
cheter le cour enfemblement & non par parcélies: l’un deg 
vendeursayant offert noti feulément fa part dans le temps 
mais auffi le total, à caufe que les autres ñe faifoient aucurc 
devoir de racheter, & l'acheteur n'ayant voulu recevoir. 
le recrait que pour le tiers. Par le fufdit Arrêt infirmatif 
de la Sentence des Prefidiaux d'Anjou, l'intimé auroir été 
reçû au retfait pour fon tiers feulement, & condamné 
aux dépens. Mais on peurdire, qu'en ee dudit Ar= 
rêt , les trois particuliers vendeurs ne poffedoient pas l'hes 
ritage par indivis , mais avoient chacun leurs patts fepa< 
rées: auquel ca$ ; encoré qu'ils ayeñt veridu enfemble- 
ment, neanmoïins celà peut être entendu, fuivant leur 
droit feparé , &. pour autant qu’à chacun en appartient par 
divis. Et ce faifant. l’un ne fera pas reçù à retirer la par 
de l’autre , fi ée n’éroit que les vendeurs euffent vendu foli: 
dairement : comme nous avons dit, fprä num. 7. Maia 
l'Arrèt de l'an 1548. ci-deffus rapporté , a jugé que l’un des 


vendeurs pouvoit retirer le total : lequel Arrêr a été fuivf 


ti 


à 


€ 


259 
d'un aùtre Arrèr prônoncé en robes rouges la furveille de 
Nocl 22. Decembre 1581. M. le Coigneux Rapporteur, qui 
a aüfi jugé que l’un de plufeurs vendeurs peut retirer le 
tout. L’Arrèt rapporté par Chenu fur Papon ; liv. r. tic. 6, 
de Retrait conventionnel , article 2. | 
Auf eft-il vrai ce qui a été par nous touché, que l’un des 
coheritiers dû vendeur ne fera pas recevable à vouloir feu- 


lement retirer une partie, & aifler l’autre à l’achereur, 


ï 


à 


mais fera tenu de retirer le toùt , ou laiffer le tout à l'ache- 
teut , qui partem empturus non erat, ditt. l. f quis aliam 46. 
digcf. de folut. L tuter 47. digef. de minor. Milin, in Coh- 
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fit. Parif. $. T3. gloff. 1. num. 51. 6. 55. gloff. + num. 127. 
Et par la même raïfon que deffus , chacun des heritiers de 2 


l'acheteur pourra être convenu folidairement pour faire 
la revente, nôn feulement lorfque lui feul poilède l’he- 
titage, (ce qui ne reçoit point de difficulté) mais auffi 
Loue tous enfemblement le poffedent,./. 3. &. ff heres di- 
£geff. commod. I. 1.6. uln digeff. de pretor. fhpulat. Tiraq. de 
retrait, convent. $.Y. gloff. 6. uum. 41.  feq. poff. Bart. € 
alios : Adde fur l'article 82', fups gloff. unic. um. 44. & fur 


l'article 162, infr. glof. unic. 


ARTICLE CENT CINQUANTE. 


Quand deux conjoints pat mariage, où l’un d'eux âchete d'aucun leur parent, où lignager, ou de 
l'un d'eux aucun heritage, où pofleflion immobiliaire prôcedant du propre & naiflanc du ven- 
deur , & du côté & ligne de l’un defdits conjoints: Ou que aucün heritage, cheant en retrait; 

foit retrait par lun d’iceux conjoints, fur autré non lignager: il eft loifible, après le trépas du 
premier defdits conjoints decedé, à celui du côté duquel procede ledic heritage , où à fes he- 
ritiers, d’avoir & prendre pour le tout ledic hetirage , en rembourfant dedans lan dudit deces ; 

- le furvivant, ou les heritiers d’icelui decedé, de la moitié du prix de la venduë , loyaux frais, 


& meliorations, 
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Gross IL &lIlIi. 
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rer l'heritage que fon pere tutenï & fegligé de retirer pen- 
dant fa tutelle. | L 


à. Si nn mineur peut avoir par reträit l'heritage qui toit de 
[a famille, acquis par [on tuteur. 
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ruine de Paris | | 


 Gidsr IV. 


t. De quelles réparations {e doit entendre ce mot hieliorationisÿ 
- misen cet articles 


{ QUAND DEUX CONJOINTS: Giosi L 


'OrRE article detide conjointement deüx cas 
bien differens. Le premier , lorfque les conjoints 


achetent par contrat ou convention particulie- 

re, un heritage propre du côté & ligne de l’un d'eux. Le 
cond , lorf vs retirent par Yecrait lignager un herita- 
ge qui Er du côté & ligne de l’un d'eux. Au premier 
cas , l’heritage acquis, qnoique prôcedant du côté de lun 
des conjoints , ne laiffe pas d’entrer dans la communauté ; 
comme toute autre acquifitiôn faite petidant & conftant le 
mariage. C’eft pourquoi il eft necellaire du'après la diffolu- 
tion du mariage le furvivant , ou les heritiert du prédecedé, 
du côté defquels procede l’heritage , intentent aétion dans 
an du decès à l'encontre du furvivant ou heritiers du pré- 
decedé , qui né font lignagers , afin de retirer la mibitié du- 
dit heritage , en rembourfant moitié du prix de la vente, 
loyaux frais, & meliorations, fuivant l’article 155: de la 
Coutume de Paris, & autres Coutumes temarquées par T1- 
taqueaï , de retraël, confang. 6. 17, & par Fortin fur ledit ar- 
tide, Au fecond cas; l’heritage retiré par retrait lignager 
pendant la communauté n'entre pas dans ladite communau: 
té, mais eft fait prepre & patrimonial à celui des conjoints ; 
de l’eftoc duquel il procede : fuivant l’Arrét du 7; Septeni- 
bre 1570. remarqué = M: Pithou fur l’article 158. infr. au- 
uel eft conforme l’article 139. de la Coutume de Paris, 
Sens ; article 61. Orleañs; afticle 38. &c autres, C'eft pour- 
uoi il n'eft pas neceffaire que celui du côté ee proce- 
de l’herirage, intente aucune aétion après la diflolution de 
communauté ; pour en avoir la moitié , comme au premiet 
cas , mais feulement doit faire declaration, que fa volonté 
eft de retenir entierement l'Herirage, & à cer effer rembour- 
fer les heritiers du prédecedé de la moïtié dudit fort prin- 
cipal, frais, loyaux coûts , & meliorations. Mais faute 
de faire cette declaration , & rembourfement; l’herirage 
retiré, fera partagé comme un conquêt de la communau- 


té, Nearimoins nôtre Coutüme femble auli-bien at pre= 
miet , qu’au fecond cas , bailler pouvoir à celui du côté du- 
quel procede l’heritage , de le tenir pour le tout, fans iu- 
tenter aucune action par tes mots , avoir prendre pour le 
tout ledit heritage. Tiraq. de retrait. con‘ang. $. 19. Argent. 
in Confuet. Briran. art. 418. glof. 2.num. 3. Afolin. inConfuer. 


Parif. 6.13. quefl. $. S $. 30. queft. jo. ad finem. {KT Et par # 


confequent ; il n’eft pas neceffaire d’y oblerver les forines 
& folemnitez prefcrites pour ufer de reträir lignager : fans 
lefquelles , l’exploir & routes les procedures ne laifleroienc 
pas d’être valables: étant aflez qu’il rembourfe/dans l'an 
du decès, la moitié du prix de la vente, frais, loyaux coûts 
& ameliorations: Ce que j’eftime devoir être auffi obfervé 
aux autres Couturties qui n’en difpofent point , ou qui n’u- 
fent pas de tels & feiriblabies termes que la nôtre, comme 
la Covtume de Paris ; drticle 155. qui fe contente de dire, 

ue la moitié de l’herirage git en retrait: daurant que les 
ee & folemnitez ont été feulement prefcrites par les 
Coutumes pour venir au retrait des heritages vendus à per- 
onnes étranges : Et non pas lorfque l’heritage a été acquis 


d'un parent ou lighager, de l’un des conjoints : auquel 
tas, on peut dire la part de chacun des conjoints ;. 


eft mêlée & confufe par tout l'hcritage, & toræ in toto. 
C° totain qualibet parte, L, Maevius GG. 6. duorum digefr. 
de leg. 1. En forte qu'en ce cas, le mot de retrait, fignifie 
feulement retenuë; Etañt vrai de dire, que: celui qui en 
tife , n’acquiert rieh de nouveau ; miais feulement qu’il ac- 
quiertun droit d'exclure le partage qui pouvoir être de- 
mandé ; de la chofe da étoit commune entre le furvi- 
vant & les hericiers du prédecedé, cum feparatio rerum 
diféétnat communioncm , comme dit Papinien in {. cum pa- 
ter 77. $. bereditatem ff. de leg: 2: 


Or puifque nôtre Coutume en l’un & l’autre des cas + 


fufdits, permec après la mort de l’un des conjoiats, 


/ 


R 


ms 


, ; ns, Dix ne DANS Marne A 
ï Omme rentes foncieres , & autres droits inherens , & 


Dé Retrait. Tir. IX. ART. CL : at 


celui du tôté duquel proccde l'heritage , où à fes heri- 


tiers , d'avoir & prendre pour le tout ledit heritage; on 
pourroit douter, fi pendant & conftant le mariage un au- 
tre parent feroit recevable à intenter action pour avoir 
l'heritage par retrait lignager: Surquoi on peut dire aù 
premier cas de nôtre article , fçavoir lorfque les conjoints 
achetent par contrat un heritage qui vient du côté & ligne 
de l’un des conjoints ; que la moitié dudic heritage qui ap- 
partient à celui des conjoints du côté duquel il procede ; 
ne peut cheoir en retrait: Daürant que ladire moitié lui 
eft fait propre, & que par l’article 146. ci-deflus , l’herita- 
ge propre vendu à un du lignage he cher point en retrait. 
Ec quant à l’autre moitié , ayant égard qu’il eft en fa facul- 
té de le retirer en rembourfant moitié du prix, & que cet- 
te faculté lui eft baillée après le decès de l’un des conjoints: 
il n’y a pas d'apparence qu'auparavant ce temps un autre 
le puifle retirer , autrement il s’enfuivroit que le benefice 
de la Coutume lui fcroit fnutile. C'eft pourquoi l’ation 
de retraic lignager demeurdjen en loués après le 
decès de l'un des conjoints, & qu’on foir certain fi celui 
du côté duquel procede l’heritage , ou {es heritiers, vou- 


# dront avoir & prendre pour le toit ledit heritage. Et pour 


le fecond cas de nôtre article ; lorfqu’un heritage eft retiré 
par retrait lignager par l’un'des conjoints; l'action de re- 
trait n’eft pas fufpenduë comme au cas précedent, à caufe 
que par l’art. 145. ci-dellus, ce heritage eft retiré paï 
un lignager , un autre plus Ee ain lignager le peut avoir 
Ée rgtrait. C’eft pourquoi le lignager plus proche pourrä 

eretirer pendant & conitant le mariage, fans attendre le 
decès de lin des conjoints. Que s’il n’y a point de Pluë 
prochain lignager, le retrait ne fera pas pourtant entiere- 


mentexclus. Dautant qu'il peut atriver que celui du côté 


duquel procede l’heritage ne le retiendra pas entierement, 
mais {e contentera de la moitié à lui appartenant pa droit 
de coinmunauté : pour n’avoir moyen ou ne vouloir rem- 


bourfer le prix de l’autre moitié : vour laquelle raifon l’a-. 
P P q ù 


tion de retrait doit aufli demeurer en fufpend, comme au 
cas précedent, afin qu’étant connu du refus fäit de rerirer 
l’autre moitié, les parens & lignagers du côté & ligne dont 


elle procede , la puiffent avoir par retrait lignager, Toute- 


fois le retrait lignager n’a lieu , même après le decès de 


celui de l’eftoc duquel procede l’heritage , lorfqu'il laifle 


des enfans , cornme nous dirôns i»fr. glof. 3. 


POSSESSION IMMOBILIAIRE. 
‘ ; L GLOosE£E II. . Us 


de mème hature que l’herirage , aétions qui compe- 
tent pour chofe itimobiliaire , dont nous avons parlé fur 
l'arc. 144. glofe 3. nombre 17. Même le droit de patronage 
qui procede du côté & ligne de l’un des comjoints , ayant 
été acquis pendant la communauté, pourra être retiré par 
celui du côté duquel il procede, ou par fes heritiers, en 


remboutfant la moitié du prix de la vente, frais , loyaux 


coûts & ameliorations. 


DEDANS L’AN ET JOUR. Gross lil. 


k ; le pere tuteur de fon fils ayant entre fes mains des de- 


niers de la tutelle , a negligé de retirer au nom de fon 
fils un heritage venu de la famille de fon fils , acquis par 
lui pendant le mariage de lui & de fa femme ; ou par lui 
retiré par retrait lignager pendant ledit mariage au noni de 
{a femme, ou qui avoir éré vendu par fa femme avant le 
mariage , & racheté pendant icelui : fondit fils fera rece- 
vable dedans l’an & jour de la titelle finie , même poffex- 
bitos titulos , à retirer Jedit heritage en rembourfant moi- 
tié du prix, frais , loyaux coûts & amelioration$: fuivant 
l'opinion de du Molin eri fes Notes fur Poitou, article 340: 
nonobftant l’opinion contraire d'Argentré, 5 Confuer. Bri- 


tan. art. 305, Dautant que les tuteurs font tenus envers 


leurs pupilles non feulement de ce. que les pupilles ont 
*CULS pUP on | ques | à 
perdu de leurbien, mais aufli de ce qu'ils n’ont pas acquis 


2 dolo, lata aut levi culpa , faivant la dif pofition formelle de 


Ja loy quidquid 7. C. arb. tut. [. 1. digeit: de tut: € ration. 

diftrah. Or le rettait eft une forte d’acquifition, par le 

moyen duquel on retire les biens patrimoniaux venus de 
11. Partie. | 


‘la famille , fondé fur le commun vœu des François , caufè 
& faveur publique , comme nous avons dit fur l'art. 144: 
fep. glof. 1. num. 1. C* feg. C’eft pourquoi le tuteur qui 
avoit entre fes mains des deniers de fon pupille , & n’a 
pas retiré un herirage qu’il pouvoît commodément reti: 
rer, fera tenu des dommages & interêts envers fon pu- 
pille; comme pareillenent s’il n’a ufé de la retenu feo- 
dale , füivant que nous avons dit fur l’article 27. glofe 4. 
nombre 12. & fuivans. À quoi n’eft contraire ce qui a été 
a nous dit fur l’article 87. glofe ?. nombre 24. que 
es tuteurs, Prelars, & autres Adminiftrateurs peuvent 
préjudicier à l’Eglife, aux mineurs , & femblables , ir ac- 
quirendis, ©" non in acquifitis : Car cela s'entend , qu'a- 

rès le temps prefcrit par la Coutume, & par les Loix, 

s mineurs ne peuvent plus venir au reträit, ni l'Egli- 
fe aux chofes venuës entre les mains d’autres perfonnes ; 
Étant certain que l’anñ du retrait court regulierement 
contre les mineurs abfens & furieux , fans efperance de 
refticution. Mais ce n'’eft pas à dire que les tuteurs ne 
foient tenus des dommages & interêts envers leur mi- 
neur , pour n'avoir pas par leur dol du negligence acquis 
ce qu'ils devoient acquerir, & qui étoit utile aux mi- 


d- 


leurs, comme font tenus tous Adminiftrateurs. Ce qui 


doit avoir lieu, principalement en la queftion préfente , 
le mineur n'ayant point d’autres perfonnes qui puiffenc 
prendre ce fofn que le tuteur ,ex/. 7.6. ficur &° I. quoties $. 
item ff ci digeff. de adminiff. tur. Và aufli que le tuteur 
ne peut acquerir aucune A es contre fon pupille, 
comme nous avons dit fur l’article 139. En forte que le tu- 
teur étant toujours tenu envèrs fon pupille des dommages 
& interèts procedans feulement de ce que le fils n’a pas 
l'heritage ; il eft raifonnable de lui dünner cette aétion , 


à commenter du jout de la tutelle finie, & après avoir en 


communication de fes titres & enfeignemens , plutôt que 
de lui referver des dommages &.interêts contre {on tuteur: 
quoi faifant on liquideroir & eftimeroit à certaine fomme 
par arbitrage de prud'hommes , ou de l’ofhice du Juge, ce 
qui ne doit être fier à eftimation , & qui peut être facile- 
ment évité ; en Jui donnant action pour retirer fon propre 
hetitage ,'ou ÿenu de fa Famille : afin auffi que le pere n'ait 


pas l’heritage , 8 par ce moyen profite de fon dol ou negli- . 


gence, M. Loüer, Zitt. R. num. 4. Adde fur l’article 21: 
glofe 2. nombre 42. & fuivans , Coquille en fes Queftions, 
RS 140. 


ous pouvons même dire, que fi le tuteur , durant le 4 


temps de. fa tutelle , a acquis ün herirage provenant de 
l'eftoc & branchage de fon pupille , ayant fond & deniers 


. du pupille pour dd commodément , le pupille écane 


fait majeur , pourra dans lan de la turelle finie , & compte 
à lui rendu, avoir l'heritage par retrait lignager, non- 
obftant que l'an foit pallé , & que par la Coutume l’an cou- 
re contre minears aufli-bien que contre majeurs: Ce quë 
peut être confirmé par la raifon de l’article 167. ixfr. & fe 
doit pourtant entendre en cas que l’herirage foit commode 
au pupille : nün feulement par la bonté intrinfeque, comme 
de la bonté de la terré , mais ettrinfeque , comme fi le mi- 
neur avoit d'autres heritages proches & adjacens , ou autre 
patticuliere commodité. Ce quifemble être conjointement 
requis , afin de rendre le cas moins favorable, que le pré- 
cedent: à caufe qu'aidit cas précedeht , le tuteut ayant la 
communauté à partager avec fon ee eft plus obligé 
à veiller aux drüits dudit pupille & e rembourfer du prix 
de l’heritage acheté, ou retiré pendaït li communauté du 
conjoint prédecedé. À quoi convient là Sentence dont nous 
ferons mention infr. nur, 7: | ne 

Or la railon fur laquelle eft fondée la difpofitioù du pré- 
fent article, eft que durant lè mariage, le mari peut 
difpofer des biens de [a communauté à fon plaifir. Mais 
cette action ne laiflera pas de commencer du jour du decès, 
encore qu’il n’y ait eu aucun partagt fair? comme Chop- 
pin attefte qu’il fe pratique par un commun ufage, Lib. 2. 
de Morib. Parif tit. 6. num. 18. encore que du Molin en 


fes Apoftilles fur l’article 71. dé la Coutume de Chartres 


dife , que l’an re commence à courir que du jour du parta- 


ge fait. 


La Courume de Paris, article 156. ajdute une excéprion g 


à ce qe deffus, & porte: Quand celus qui h'eff en Ligne 
a des enfens qui font en l'gne, retrait n'a lieu. Ce tas 
Ti ij 
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arrive lorfque le thari pendant le mariage de lui & de fà 
femme dre laquelle il a ue enfans , achete d’un des parens 
de fa femme un heritage qui éroic propre & venu des ancè- 
tres du vendeur : Car la femme venant à deceder , la moitié 
de l’acquifition qui fe trouve en la communauté , tombe en 
retrait ffri£lo jure, lorfque le mari n’eft pas auffi lignager 
de la femme. Mais pourtant ; à caufe que le mari a des en- 
fans communs dù mariage , là Coutume ne veut pas qu’il ÿ 
Ait retrait contre le mari. Cetie difpolition fondée fur l’ef- 
perance que les enfans fuccederont à leur pere : qui eft l’ex- 
plieation donnée par dû Molin en fes Notes fur Charttes, 
article 71. Ce qui aété jugé par pluñeurs Arrêts rendus 
même en l’ancienne Côùtume de Paris. Et par confequent 
doit avoir lieu pat tôut , Lucius lib. 9.tir. 3. arr. 6. Papor 
bib. 1x. tie. 7. Carondas fur Paris, article 156. Coquille en fes 
Queftions , chap. 139. Arr. in Confuer. Brir, art. 305. Gri- 
muudet & autres. Ce qui doit auffi avoir lieu , non feule: 
._ mentau cas que l’acquifitio aic écé faire pendant le maria- 
7 ge, mais aufli en autres cas, où y auroit pareille raifon. 
Comme fi l’acquifition étoit faite après la diflolution dü 
mariage par l’un des conjoints furvivañs, qui auroient des 
enfans communs du prédeccdé, du côté & ligne duquel 
procedent les herirages acquis par [edit furvivant : auquel 
cas auffi le retrait lignager ne devra être reçû , pour l’efpe- 
rance que les enfans doivent fucceder aux pere ôu mere i 
comme on peut auffi inférer de ce que nous avons dir. Ce 
qui a été ainfi jugé au Bailliage de Troyes par Sentence du 
28. Septembre 16$r. au profit de Demoifelle Marguerite 
Angenoült veuve de feu François de Marifi vivant Écuyer 
Seigneur de Cornel : für ce que ladite Angenouft ayant ac- 
quis en fon nom, pour elle, fes hoirs & ayans cafe, (com- 
me c’eft une claufe ordinaire des Notaires, & qui eft roù- 
jours fous-entenduë , quoique non exprimée } certains hé- 
ritages affis au finage de Fermel de M. Jean Defmarets- 
Avocat , auroit été aflignée en retrait lignager à la requête 
‘de M. François Defimarets fils du vendeur : côntre laquelle 


+. æ 


| ARTICLE CENT CINQUANTE-UN, 


2 
LL d 


De Retrait. T1T. IX, ART. CL. 


demande ladite Angenouît auroit dit ; Qué les herita- 
ges par elle acquis venoient du côté & eftoc des de Mari- 
h , & étoient aflis au dedans de la Seigneurie de Cornel 
dont ils étoient Seigneurs, & par ce moyen l’acquifirion 
étoit commode à fes enfant, non feulement à caufe de la 


Bonté intrinfeque ; mais auffi extrinfeque, ut fup. num. 4. 


“6e que fefdits enfans étant de la lfgne, le demandeur n’é- 
toit point recevable au retrait : Vi même que depuis l’ac- 
quifirion, elle avoit fait declaration pardevant Noraires ; 
‘que l’acquifition par elle faite étoit pour & au nom de fes 
enfans , & de leurs deniers. Et bien que le contrat eût éré 
enfaifiné en fon nom feul, neanmoint qu’elle étôit toujours 
dans les termes dudit art, 158. ayant des enfans qui éroienc 
‘en ligne : fur lefquelles conteftations le demandeur auroit 
été debouté par Ldire Sentence renduë au rapport de M. 
Terel Confeiller , à laquelle le demandeur a acquiefcé. 
… Mais ce quieft dit des enfans commun des deux mariez, 
ne doit pas être entendu des cnfans de l’un d’eux , d’un au- 
tre précedent mariage, Er a remarqué du Molin fur 
le fufdic article 71. ke la Coutürne de Chartres. Et par la 
même raifon , Choppin. lib. 2. de Mowb. Parif. tit. G. num. 
\9. obferve que tel retrait pourra être valablement intenté 
par les enfans d’un parent , ou coufin marié contre l’en- 
fant de l’autre iflü du premier fit, comme contre route au- 
tre perfonne étrange, Ærg. L. quoniam 9. C. de fecund. nupr. 
M Servin, tom. 3. laid. 12. fol. 269. | 

Or aux cas fufdits , le retrait ayant été fait par l’un des 
heritiers, doit être communiqué à rous fes coheritiers, eû 
le rembourfant de leur part, comme nous avons déduit fur 
l'article 82. glofe unique , nombre 36. & fuivans. 


MELIORATIONS: Gibse IV. 
E got meliorationt , doit être entendu des réparations 


L de la qualité de celles doht nous par!erons fur l’article 
fuivant glofe 6. 


Denicrs dc retrait doivent être à chacuné journée offctts ; s'ils n’écoicñt déja confignez en Juftice , ou 
que dü confentement du défendeur , les deniers foient demeürez aux mains du demandeur. Et eft 
cenu l'acheteur d’affñirmièr par ferment; s’il en eft requis, combien l'hericage lui 4 coûté, & d’exhi- 
ber les lettres dela venduë , fi 4ucunes y a. Auffi doit être faite aflignation aït mois , ou plutôr: fi- 


non un aûtre lighager le pourroit cependart requerir , & avoir 


ee retrait , & à ce feroit recd, Et fi 


l'acheteur a payé aucüris lods, ventes ; & autres deniers , ou fait aucunes réparations, avant l’ad- 
e e ° © ° LA X2 ; 
journement , qui fuflent neceffaires à faire dedans l’än, le retrayeur fera tenu de le rembourfct ; s’il 


en appert, les fruits déja perçüs déduits, quand aufdites réparations neceflaires i s’ils 
& cucillis auparavant l’adjournement , fans fraude, & avant meurté: 


SOMMAIRE: 


Gtosk PREMIÉFRE: 


1.2.3. 4. Ceque l’on doit entendre par le mot deniers mi] 
en cet article. : _— 

s. 6. © 7. Si lorfque l'on vent acqnerir quelque choft de 
nouveau les offres font neceMaires, © fi elles fuffifent feu- 
les, fans la confignation , en matiere de retrait. 

8. © 9. Quels font les effets de là confignation en retrait li- 
gnager. | .. | 

10. 11. 12. "13. Si l'acquereur doit être affigné pour affiffer 
à la confignation. | 


GLôs£e Il. 


1. G2. Pourquoi les folemnitez requifes par la Coutumé, 
doivent être exaülement obfervées en matiere de retrait li- 
| gnager. 
3. Si les offres doivent être faires en canfe d'appel par Le re- 
Irayant. | 
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B. Si de mineur peut être releuc par lettres dn Prince del om: 
fion d'avoir fait les offres. | 
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1. É 2. Si l'acquéreur efftenu d'affirmer par fertent le prix pér= 
té par le contrat , ponr en être rembourfe par le retrayant. 

3 4 5. Si un creancier cf obligé d'affirmer après deux ans 
fur l'exception non riumeratæ pecnhiz. 


Gosse IV. 


1. 2: 35 l'acquéreir eff tens d'affirmier ce qw'il a payé pou? 
les droits Seigneuriaux. 

34 S5 celui qui à dbtenn jugement de ‘condamnation de dépens , 

Peur faire taxer ceux qui lui ont été remis par le Jages, 

_ Avocats © Procureurs. 

4.56 7.8.€ 9. Si les Secretaires du, Roy font exempts de 


payer aucuns droits Seignenrianx au Roy, aix Appanagers 
aux Engagiltes. d did 


10, 11, Ÿ° 124 À qui fe doivent adreffer les Seigneurs, où 


" 


* 
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« 


en 


%. 


leurs Ferthiers , pour le payement de leurs droits, quand 


l'herirage eff évince. 
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1. Si l'acheteur cfttenu d'exhiber l'original de fon contrat ax 
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4: Si la vente d'un herirage [e peut faire de pamoles. 
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en fait de réparation. De -: 4 : 
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tention de Le chefe ef} permife, fanre de rembourfer les re 
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S° 7. Si lorfque les réparations font modiques © nece[[zi- 
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ne qui anciennement les fiefs ponvoient être pofede? en 
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6. 


DENIERS DE RETRAIT DOIVENT ESTRE OFFERTS. Gzose L. 


AR Île mot deniers, noùs devons entendre le prit 
de la vente , Frais & lôyaux coûts raifonnables que 
le retrayant doit offrir : qui verba flatuti debent 
2 insciligs cum cffeilu ,& 1. 6. bec verba ff. quod cujuf. jur: & 
fe rapporter & convenir à la qualité & nature se la chofe 
dont la Coutume difpolfe , L. infulam 6. nbi Doët. ff. de pre- 
feript. verb. Or l'cffer & la nature du retrait lignaget 
eft, que l’acheteur foit indeïnnifé. Ce qui ne peut être 
fans le rembourfer entierement du ptix principal , frais &€ 
3 loyaux coûts, & non pour partie, Que ñ le retrayant fai- 
foit offres en general , qui feroient aufh-tôt acceptées, & 
n'avoit pas le moyen de les effeétuer promptement ; on 
pourroit fontenir que le retrayant devroit à la rigueur de 
Droit ètre debouté du retrait : Neanmoïin$ nous obfervons 
communément , que le retrayant fe contente d'offrir non 
Le prix entier , mais une certaine fdmme en or ou argeñit à 
découvert & à parfaire s lefquelles offres doivent ètre réel- 
Les , autrement le demandeur doit être debouté du retrait ; 
comme nous avons dit fur l’article 144. fup. gloff. 12. num. 
7° & partant l’omiflion des mots 4 parfaire, ne doit pas 
faire debonter du retrait : comnie nous aÿons dit fur ledit 
article 144. glofe 12. nonibre 7. Et fi l'acheteur tend les 
mains dès le commencement, le Juge 4 atcoutumé de bail- 
ler affignation aux parties à certain jout , pour par l’aclie: 
teur bailler fon état des frais & loyaux coûts, exhiber 
fon contrat, & recevoir fon rembourfement: lequel jour 
eft laiffé à l'arbitrage du Juge, lorfque la Coutume n’en 
difpofe point, L. i. in fine ff. de jur. deb. Nôtre article dit 
que tension doit être baillée âu mois; ou plutôt. Ce 
qui femble pouvoir êtfe entendu de la premiere affigna: 
tion en demande de retrait : và même que Îe retrait étant 
adjugé par Sentence, les Juges n’ont pâs attoutumé de 
bailler un fi long-remps à l’acquereur four préfenter fon 
état des frais , & recevoit fon rembourfement. Et fi le re- 
trayant ne compare au jour,oui H'4 fes deniers prêts, le Ne 
a aufli accoutumé de le declarer déchù du rerrait : qui e 
£n effet revenir à la difpoñirion de plufieur$ Coutümes , 
finon pour le temps limité : même à celle de Paris, article 
36. qui donne vingt-quatre heutes au retrayant. Adde fur 
l'article 144. glofe r4. nombre 7. & fuivans. Ce qui eft 
fondé fur ce que le demandeur en retrait doit toujours te- 
hir fon argent prêt. C'eft pourquoi fur urie aflignatiori 
baillée en rerrait pardevant le Juge d’Amboifc en Tourai- 
ne , l’adjourné , qui étoit Secretaire du Roy, ayant demart- 
dé le renvoi de l4 caufe pardevant Meflieurs des Requêtes 
du Palais : la caufe plaidée , le demandeur auroit été reçü 
au retrait, & condaminé à faire le rembourfement dans la 
huiraine : dont ayant appcllé à caufe du bref temps , vüû la 
diftance des lièux, pat Arrèt rendu pläidant M. Antoine 
Mornat , & par lui remarqué 4d L. 1. Ci de dilat. la Senten- 
. Ce aurüit été confirmée. Te | . 
Ce que nous avons dit , que les offres doivent étre fai- 
tes réellement, s'entend , encore que l'acheteur ne le de- 


à 


mande pas : dautarit qu’elles font des formes & folemnitez - 


requifes à l’effer de venir au retrait lignager, & à caufe de 
ce , doivent être obfervées exatement: ex morar. in L, 1. 
D. de Liber. € pofth. dot nous parlerons infr. glof[. 2. init. 
Auffi que lorfqu’on veut acquerir quelque chofe de nou- 
veau, les offres doivent ètre faites fans en être requis, ni 
interpellé. J4/0n poff alios in pralnd. feud. num. 21. Decius 
… COnfs 421. MH: | . 

Si l'acheteur après avoir contefté, & empêché le re- 
trait, prenant occafion de l’abfence du demandeur du re- 
* trait, lui faic bailler affignation, exhibe fon contrar, & 


demande fon rembourfement, le Juge ne doit pas déboë- 


ter le demandeur , mais il peut d’office arbitrer un temps; 
dans lequel ledit demandeur fera renu de faire le rembour- 
fement à l'acheteur , 4rg. L 1. 6. ur. D. de jur. delib. a: 
trement ce feroit donner ouverture aux fraudes ».pour ex- 
clure les lignagers du retrait. Auquel propos fait l’Arrêc 
donné aux grands Jours de Tours en l’an 1547. remarqué 
par du Molinen fes de se fur l’article 290. de la Cou- 
rume d'Orleans : En l’efpece duquel la Cour fur une telle 
furprife donna huit jours au retrayant pour faire le rem- 
bourfement. | 


es. I MES ARE RU MER TE ? 
, Or ns eh matiere de retraie , les offres feu- 7 


les fuffifenc, & la confignation n’eft pas neceflaire, fi ce 
n’eft pour le refus fait par le defendeur de les accepter ; 


Ce qui eft fondé fur ce que les offres fe font par le deman- . 


deur fous cétte condition ; que les herirages lui feront ad- 
jugez par retrait , & Pr confequent il eft préalable que le 
retrait lui foit adjugé avant que d’être tenu de payer, ou 
tonfigner : dautant que s’il étoit debouté; le payement, 
ou la conlignation , fe trouveroient avoir été faits fruftra- 
toirement. En forte que toutes & quantes fois que le fait 
& miniltere de la partie , ou da Juge eft neceffaire , les of-. 
fres feules fans confignation font fufhfanres ,-tomme nous 
avons dit fut l’article 82. elofe 1. nombre 21. & fuivans , où 
hous avons aufli parlé du retrait conventionnel. . 


Toutefois en matiere de retrait lignager ; la configna-.g 


ion a deux effets notables en cette Coutunie. Le pre- 
mier , que le lignager qui a configné , eft déchargé de plus 
faire aucunes offres : car la cohfignation fe faic au défaut 
d’acceptet les offres par la partie, & vaut offres continuel- 
les , € folutiomis jure cenferur ; l. obfignatione 9. C. de folur. 
du Molih enfes Apoftilles fur l'article 428. de la Coutume 
de Bourbonnois , & fur l’article 126. de la Coutume de Vi- 
try, & fur l’article 127. dela Couttiine de Paris. Et lere- 
trayant doir en confignant le ptix principal, confignet 
auff pour les frais & loyaux coûts , autrement la feule con- 


C2.) 


LA 


fignation du prix principal ne fera pas fuffifante. Mais auf 


un tefton configné pour les Joyaux coûts fufira : dont on 
torte un Arrêr de l’an 1683. Ët par ün commun ufage , nous 
jugeons la confignation valable, encore que le retrayant 
h’ait rien configné pour les frais. L'autre effet de lacon- 
fignation , eft que le demandeur ati a configné, doit avoir 
les frais depüis la configtiation , pär l’article 166. infr. où 
hous en parlerons. 7 | 

La partie doit être appellée 
tion, fi bon lui femble , fuivanñt l’article 136. de la Coutu- 
me de Paris, & l'opinion de M. Loüet, lier. R. num. 25. 


a 


C'eft pourquoi par Arrêt du i7. Janvier 1595. remarqué 1 à 


pat Choppin, lib. 2. de Morib. Parif. tit. 6. num. 4. il a été 
défendu aux Receveurs des Eonlignations de montrer l’ar- 


gent configné à l’une des parties fans l’autre. Et par autre | 
Arrêt du i2. Avril 158r. il a été ordonné le mème en cas 13 


de retrait lignager , à caufe d’un défaur que l'on prétendoit 
avoir été trouvé aux pieces confignées en un retrait ligna- 
re ET la confignation ne devaht être faire que pour 


e refus de la pe d'accepter les offres, { comme nous 
avons dit) il eft raif&nnable qu’elle foit appellée, afin d'em- 


pêcher de la pouvoir debattre de tiullité; #7 Laquelle £ 


nullité procedant de ce que l'acquereur n’a pas été ap- 
pellé à la confignarion , ferait feüle fuffifante, pour faire 
debouter le retrayÿant du retrait : püifqu’en d’autres cas, 


ce défaut tend la confignation nulle, comme nous avons, 


dit fur l’article Si. glofe unique, nombre 21. & fuivans. 

Mais j'eftime qu'il fufhit au retraÿant de faire des offres 
réelles à l’acquerçur , du rembourfement du fort principal, 
frais & loyaux coûts ; & pour le refus de lesrecevoir, li 
. Hi ii 


pour affifter à la configna-"] 5 


ce $4 

bailler aflignation pour affifier à la confignation fans en 
vutre étre. tenu de fpeciher par l’exploic de fignification 
dc la confignation, les efpeces qu’il entend configner : 
érant aflez qu’il confione par effet certaines efpeces bon- 
nes, recevables & futhfantes. Ce qui ne peut recevoir de 
difficulté en cette Coutume , qui ne requiert pas cette for- 
malité : dautant que nous ne devons pas ajouter d’autres 
formalitez qué celles qui font Dettes par [a Couù- 
cume. Ce qui femble devoir même être obfervé en la 
Coutume de Paris, en laquelle a été rendu l’Arrèr du 
22. Juin 1584. rapporté par M. Marion, plaidoyé 10. & par 
Carondas, livre 6. de fes Répoñfes , chapitre 6. En l'efs e- 
‘ce duquel, encore que le retrayant eüt offert par l’ex ir 
de fignification de confignation üne certaine quantité d’é- 
cus; ce n'eft pas à dire qu’il y fut cenu ; la Coutume de Pa- 
ris , article 136. n’y'obligeant pas. Et toutefois il a été de- 
bouté du retrait, à caufe du défaut qui fe trouvoit aux efpe- 


‘ces , & même qu’il ne fe trouvoit pas une fomme fufhfante 


pour le rembourfement de l’âcquificion, & d’autres parti- 
‘cularitez remarquées par les Auteurs fufdits Et je croi que 
es Arrèrs qui cine alleguez comme contraires, font 
#ondez fur quelques particularitez, nonobftant l'opinion de 
M. Julien Brodeau , qui eftime que l'exploit doit contenir 
les efpeces , eh foh Comientäire fur la Contume de Paris, 
‘article 136. . . | 

Encore que l’acheteür aït payé le'prix.en certaines efpe- 


. ces, fuivant qu'il éroit obligé par le contrat: néanmoins 


Je retrayant n’eft pas tenu de faire le rembourfement eñ 
mêmes efpeces , fi ce n’eft que l’achcteur y ait notable in- 
terèt: dont nous avons parlé fur l’article 144. glofe 12, 
‘nombre «+. 8c fuivans, 


A CHAQUE JOURNEE. Gzosx II. 


ÿ I : Es forines & folemnitez requifes par la Courume doi: 


vent être exactement obfervées , autrement la moin- 
dre & legere obmiflion rend l’aête nul & de nul effet, ex 


_ motat. in À, r. ff. de liber. G' poffh. même en matiere de re- 


2 


traits , fuivant l'opinion des Docteurs. Arrèt du 30. Avril 
160$. cotté par M. Loüet , Lrr, R. num. s2 Cette obfervas 
tiorr eft principalement requife , lorfque .]a Coutume eft 
exorbitante du Droircommun, Tir4g: poft alios de retrait, 
confang, $. 8. gloff. 7. ném. 1. * feg. Or les Coutumes qui 
obligent le retrayant d'offrir à découvert le fort principal 
de l’acquifition , frais & loyaux coûts, & À parfaire, font 
cxorbirantes du Droit cominun: & pour ce fujet ont été 
avec raifon réprouvées par Loyfeau, liv: 5: du Déguerpif- 
{ement , chap. 5. nomb. 30. le Droit commun fe contentant 
que l’on offre pürement & fimplement ; fans montrer ar- 
gent-ni bourfe , ni offrir de parfaire: dautant que le re- 


trayant après avojr faic offres de rembouifement, n’ayant 


pas de deniers pour l’effeduet, doit être debouté du re- 
trait par le Jug® , & par ainfi c’eft en vain que lefdites Cou: 
rimes requierent que le retrayant montre bourfe, argent 
à découvert & offre à patfaire. Que fi l’achereur les refufe; 


_ de retrayant pourra configner les deniers, ou bien devra 


(ESS 


offrir à chaque journée. . 
11 femble que nôtre Coutüme ne limitartt point leë offres 
jufqu'à conteflation ; comme celle de Paris , article 140: 


. nous la devons entendre generalement , & ce faifant, que 


les offres doivent être faites en tons ates de la caufe prin- 
cipale, mais non pas pourtant pour ce qui eft de la caufe 
d'appel : par cette raifon qu’en donne du Molin en fes 
Notes fur le préfent article , que la caufe d'appel fe doit 
juger , ex aûlis prime inffantie. Aufli l’Arrèt du 21. De- 
cembre 1589. catté par M. Pithou, par lequel le retrayant 
a été acbouté du retrait à faute de te que la conclufon 
comme en procès par écrit ne portoit aucunes offres, d 
été rendu en la Coutume de Paris , qui requiert configna- 
tion en caufe d’appel jufqu’à conclufion. Le même Arrès 
a tré rapporté par Choppin, bib. 1. de Morib, Parif. tir. 
6. num. 4. Tronçon, de Montclon, arr. 61; Et par icelui, 
La Cour auroit auffi enjoint aux Procureurs de faire lefdites 
offres , à peine des dépens , dommages & interèts des par- 
ties. Ce qui ne doit pas être obfervé en cette Coutume, 
finon pour la caufe principale. Pareillement le défaut d'offre 
enune journée de Jurifdiétion , comme lorfque les Juges 
fe declarent competans & retiennent la caufe, n’exclud 


D: Retrait. T1. 


IX. ART. C LL 
pas du retrait , füivant un Arrèt du . May 1570. côtté 


aux Notes de M. Pichcu:.Les offres n'étant pas neceflai- 
res avant l’établiffement de Jurifdiétion. Ce qui doit auffi 


ètre obfervé aux procès dé retrait lignager évoquez en la 


Cour de Parlement pour ÿ être jugez en premiere inftance ; 


.& le retrayant n’a pas befoin de renouveller les offres, 


‘Choppin. lib. 2. de Morib. Parif. tit. 6. num. ‘4. 


Ce que nôtre article dit , chacune journée , doit ètre en- 4 


tendu à chaque Audience, & affignation tenu£ pardevant 
le Juve : Cdr le rerrayant n’eft pas tenu de faire les offres 
par unc fignification qui fe fait hors jugement, fuivant un 
Arrêt du 13. lévriet 1607: remarqué par Tronçon fuc Paris, 
article 140. verb. à chaque. L’Arrèt rendu en la Coutume 
de Melun, qui requiert feulemeñt en l'article f58. ‘que 
les offres foient faites à chaque Audience , fans parler de 
offres hors jugement : Ce qui doit être obfervé en cette 
Coutume, & autres'qui n’en difpolergpoint: | | 
_ Le mineur ne peut pas être relevé par lettres du Prin- 
ce du défaut & oiniffion de faîre les offres , non plus qu'il 
ne peut pas être refticué çontre la prefcription de l’an & 
jour , comme nous avons dit fur l’article r44. glofc 8. nom- 
bre 6. Toutefois Carondas , livre 2. de fes Réponfes , cha- 

itre 77. remarque un Arrêt qui a reftitué le mineur; Mais 
’Arrèc ci-deflus cotté du 11: Decembre 1589. femble fervir 


de reglement, par lequel le retrayant fut debouté faute 


d'avoir fair les offres. Et bien qu’en l’efpece dudit Arrêt, 
il ne foit point dit que le retrayant füt mineur : neanmoins 
il n'y a à cet égard aucune difference entre majeurs ; & mi- 
neurs. C’eft pourquoi Tiraqueau de retrait, confang. $. 36. 
£loff. 2. num. 7. feg. tient aufli que le mineur ne peut 
êcre reftitué : à canfe que les mineurs ne font pas tant 
favorables , & ne doivenr être fi facilement reftituez pour 
avoir un gain, que pour éviter une peîte, principalement 
quand le gain eft introduit par droit fpecial, comme le 
rerrait lignager, M. Maÿnard, liv. 7. chapitre 42. Coquille 
fur Nivernois , article ç. 


ET EST TENU L'ÂCHETEUR AFFERMER. 
GLzoss lIIl. 


L E demandeür qui a fait preuve certaine & concluan- 
re de fa demande, n’eft pas tenu de prêter l’affirma- 
tion, fuivant la decifion de la loy i# contraëtibus 14. 6. 
illo C. de non numerat. pecun. étant aflez qu’il fe foit du 
commencement purgé du ferment de calomnie, Authent. 
hoc facramentum C. de jrrejur. propr. calum, dand. & No- 
vell. 49. de bis qui ingrediunt, ad appellat. cap. 3. C'eft 
pourquoi la Coutüime qui oblige de jurer celui qui a 
fait preuve de fon intention par écrit ou par témoins ; 
autrement qu'on n’a pôint d’égard à fa preuve, eft ré- 
prouvée im cap. 2. extr. de probat. qui ne veut pas que la 
partie puifle être contrainte de prêter l’afirmation, ft 
ee n'eft au défaut de preuve he Or l'acheteur qui 
eft fondé en an contrat paflé en bonne forme, faifane 
mention d'une certaine fomme par lui payée, femble 
faire preuve certaine & affurée de fa demande fans aucu- 
ne afhrmation. Neanmoïns nôtre Coutume veut que le- 
dir acquereur foit tenu de prêter l'affirmation fur la ve- 
rité du prix porté par le contrat, pour les fraudes qui fe 
coinmetterx ordinaitement , en faifant mettre un plus hauc 
prix que celui qui a été payé, & qui plus eft, nôtre 
Coutume admet là preuve centre certe affirmation par 
l'article 164. infr. où nous en parlerons. Pareillementc, 
encore que le défendeur foit afluré par une fin de non 


,. 


recevoir ,; & que le demandeur ne foit pas recevable à fai- : 
re preuve de fa demande par témoins. Comme s’il ef 3 


ucftion de chofe qui excede la fomme de cent livres , 
de la preuve n'eft point reçüëé par l’Ordonnance de 
Moulins, article $4. ou de fin de non recevoir refultante 
de la prefcriprion : comme au cas de l’Ordonnance de 
Lois XII. de l'an 1ç21. articles 67. & 68. & des articles 
200. & 2ot. infr. de nôtre Coutume ; neanmoïns le défen- 


_ deur ; honobitant la fin de non recevoir , ne laifle pas d’è. 


te tenu de prêter le ferment, Et de même celui qui 
n’eft pas recevable à oppofer l'exception #07 numerare pe- 
cuniæ, peut requerit l'affirmation de la partie, qui ne la 
peut refufer , comme il a été jugé par pluñeurs Arrêts. En 


. quoi nous ne fuivons pas la fufdice loy in contrnétibus 14. 6. 


De Retrait. TiT.1X. ART. CLIL. 


videlice C. de non numeraf. pecun. L'opinion de du Mo- 
lin eft conforme , traêl. de njisr. num. 228. Mornac ad diéf. 
Lin contraclibus. Le même du Molin en fes Apoltilles fur 
l'article 36. de la Coutume de Bourbonnois & de Berry, 
titre 2. es Jnges & Jugemens, article 31. où il tient que le 
ereancier n'eft pas tenu d'affiner après deux ans fur l'ex- 
ccption ner nitracrate fecunis, formellement , étant sflez 
qu’il jure que la fomme fui eft dû£ ; & à pius forte raifon, 


qu'il ne de A tenu de fubir l’interrogatoirce fur faits par- - 


ticuliers. Et fur l’art. 3. tit. 8, des Obligations de la Coutu- 
me d'Auvergne, dit generalement, que par Coutuime ge- 
nerale de France, le creancier n'eft pas renu d’afhirmer. Ce 
qui doit être entendr.fuivant ce que deflus, Bugnyon , liv, 
2. des Loix abrogées , ch.125. Ædde Brodeau fur M, Loucr, 
lirt. S. num. 4. À laquel!c opinion peut Être rapporté l’Ar- 
rêt du 14. Janvier 1625. touchant fe creancier d'une rente 
créée par contrat. en bonne forme, portant l'arsent avoir 
été compté , nombré en +. de teftons , quarts d’écus 
& aut'e monnoye du Roy. Le debiteur foutenoit qu'il n’a- 
voit reçù que des piftoles à plus haut prix qu’il n’eft porté 
ar l’Ordonnance, & qu’il devoit étre reçü à faire le rem- 
ee de la rente en parcille quantité de piftôles : 
& fur ce demandant l'affirmation du creancier, la Cour 
infirmant la Sentence dont étoit appel, qui avoit ordonné 
l’affimition, condamna le debiteur à faire le rembour- 
femenc en monnoye du Roy. L’Arrèt cotré par du Frefne 
en fon Journal des Audiences, livre à. chapitre 26. où il 

” cotte un autre femblable Arrèc du 13. Mars 1637. Lefquels 
Arrèts font conformes à la difpoñtion de Droit rapportée 
ci-deflus, qui ne veut pas que la partie, qui a une preuve 
certaine de f1 FE 5 oi tenuë de prêter l’afhirma- 
tion TF7 même decifoire : En l’efpece duquel Arrêt du 
33. Maïs 1637. l’ebligation faifoit aufi expreffe mention 
de la numeration de deniers, caufée pour prêt : contre 
laquelle exprefle numeration, la preuve n’eft pas admi- 
fe: mam probatio contra fcripturam non admittitur, fans 
infcciption ent faux, comme nous ditons fur l’article 164. 
glofe unique nombre 14. Ce qui fait preuve que l’efpece 
defdirs Arrêts, eft pourtant bien differente de l'exce- 
ption »on mmmerare pecuniz ; laquelle peut être oppofée 
par le Droit Romain, par celui qui a reconnu les deniers 
fi avoir été comptez & nombrez auparavant; encore que 
l'obligation ne tte pas mention de [4 numeration pré- 
fente & actuelle, mais feulement de ladite Fe onpoï a 
ce de la numeration précedente : contre laquelle recon- 
noiffance , ladite exception peut être dopoite ; dite, L, in 
contralibus 14. @ ibi gloff. © Doët, verbs conftribuntur C. 
de non mumerat. pecun. Et non pas lorfque. l'obligation 
fait mention de f numetation préfente ; à laquelle il fe 
faut arrèrer, fans pouvoir être adinis à la preuve du con- 
traire, finon ens'infcrivanc eh faux, comme nous avons 
dit : Etce, cañt par le Droit Romain , que par nôtre Droit: 
Encore que le doéte & diligent Commentateurde M: 
Loüet feinble confondre ces deux cas, ditf. lire. S. num. 4. 


fab fin. Et qüe par nôtre Droit l'exception fufdite non nu- 


merate pecuniæ n'ait point de lieu, & qu'il futhfe au créan- 
cier d'affirmer en general que ld chofe lui eft dûëé , comme 
nous avons dir, RS A ni : 
Mais pourtant le demandeur qui n’a aucune pese de 
à demande , pourra réferer le ferinent au défendeur pour 
toute decifion de caufc : lequel ferment le défendeur ne 
pourra refufer, fuivant la loy manifefie 38. ff de juréjur. 
qui eft generale & ne diftinguc point, /, turor. 35. ff. eod. 
Ce qui doic auffi avoir lieu, encore que le demandeur ait 
été admis à faire preuve, & n'en ait fait aücune : ÿ aÿant 
mème raifon en l'un qu’en l’autre cas, diff. L. manifefla 
© #8./. delara C. eodem. Ét pouitant en Ce mièmie cas, fi 
après s'être dès le commericement rapporté au fentiment 
de la partie, le demandeur a du depuis fait p-euve de fa 
demande, il pourra révoquer la délation de ferment, afiti 
que fa preuve ne lui demeure inutile, fuivant la Conititu- 
tion de Juftinien, in L. fi quis jusjurandum , Cod: de reb. 
crcdit.] 


LUI À COUSTE: Gtos® IV. 


T° A Ucuns eftiment que l’acquereur eft renu d’afhrmer 
A ce qu'il a payé des droits Scigneuriaux : Comme Fer- 


du 


# 


5 
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ronius paf alios in Confet. Burdeg. lib. 1. tit. 2. de retrait. 
$. 20. fur la fin : fuivantun Arrèt du 3. Août 1535. cotté aux 
Notes de M. Pithou. Cette opinion fondée fur ce que les 
Seigneurs ont açcoutumé de remettre une partie des droitg 
Seigneuriaux aux plus étranges & inconnus , fans pour cé 


_ufer d'aucun bien-fair ou liberalité envers eux : ce qu'étant 


ordinaire & accoutumé, ün doit avoir égard 4d id quod ficri 
folet , l. quad f nolit. 31. digeft. de eÆdilir, Editt. É quel: 
quefois aufli les Seigneurs eh remettent une plus grande 
partie que l'ordinaire en faveur des acquereurs , par une 
pure liberalité. Mäis pourtant on obferve , que l'acquereur 
ayant quittance des droits Seigneuriaux , en doit être rem- 
bourfé entierement par le retrayant, AMolin. in Confuet. P4- 
rif. $. 6. Ce qui a été jugé par quantité d'Arrèts, Boërius » 
Choppin , Mornac, & autres, le Commentateur de M: 
Louer , lire. R. num. 22. par lefquels Arrêts la Cour arctran- 
ché les procès qui pouvoient arriver , pour fçavoir ce qui 
Avoir accoutumé d’être remis par le Seigneur à toutes for- 
tes de perfonnes, dont la preuve feroit difiicile. Et auffi que 
les gratifications faites à l’acquereur obligent à reconnoif- 


à 


Tance, L. fed fi lege., Ÿ. confuluit , digeff. de petit. beredit. À À 


quoi nous pouvons apporter l'exception d’Argentré , rraët. 
de laudim: tit. 2: cap..3. rit. & quibus laudimia debeantur ; {ça- 
Voir , en cas de remife par un droit general À tous acque- 
teurs d'une partie des droits Seigneuriaux, fans aucune 
confideration des perfonnes. Ce qui arrive lorfque le Roy. 
par une loÿ & declaration generale, fait remife d’une qua- 
trièéme partie des droits Seigneuriaux pour inviter à acque- 
rir : Car en ce cas, l'acheteur ne peut pas demander au re< 
trayant plus que ce qu’il a payé ; à caufe de la loy univer- 
felle faite fans aucune confideration de perfonnes... 


CL 


n 0 , e £ - 
… Par la même raifon, fi aucun a obtenu jugement de con- à 


damnation de dépens contre un autre, il peut faire taxer 


ceux qu’il n’a pab débourfez lorfque les Avocats, Procu- 


reurs & Juges n’ont rien voulu prendre de lui: dautant 
que ce font auffi des gratifications perfonnelles qui obli- 
gent à reconnoiflance, diël. L. fed © ff lege 18. $. confuluit. 
digeff. de petit. heredit. Ce qui a été air jugé par Arrêc 
du 10. Février 1607. cocté par Papon, livre 18. tit. 2. des 
Dépens, Atrêt 14. autre Arrêt conforme du Parlement 
de Touloufe a été rapporté par, M. Maynard, livre 4. de 
fes notables Queftions , Ehap. 32. 
_ Suivant.ce que 1 
aufquels eft attribuée êxemption de droits Seigneuriaux , 
pour tertes par Juj acquifes relevant du Roy , venant à re- 
tirer un heritage fur un acquereur non À A dE » fera te- 
hu de rembôtüirfer ledit acquereur des droits Seigneuriaux 
par lui payez, doit il reprefentera les quitrances: dauranc 
que l’acquereur doit êtte indemnifé par le retrayant, & 
que le privilege du retrayant ne peut pas faire préjudice aux 
acquereurs non privilegiez, qui étoient tenus de payer les 
droits, Melin. 1h Confuer. Parif. $. 16. fine : fauf audit re 
trayant à les répeter des Fermiers & Receveurs dû Domai- 
he du Roÿ quiles ontreçüs. ,., . .. * 
… Autre chofe eft, lorfqu’un patticülier non privilegiére- 
tire des heritages acquis par un Secretaire du Roy, ou au 
treé aufquels elt attribuée etemption de droits Seigneu- 
riaux pour les tèrres mouvanres du Roy: Car en ce cass 
le retrayant doitrembourfer les acquereurs privilegiez des 
droits Seigneuriaux , nf plus ne moins que s ils les avoienr 
ayez au Roy: dautant que c’eft un privilege de leur charge, 
PAT confifte principalement en exemptions & immuni- 
tez. Autrement il s’enfuivroit qüe l’exemption des droits 
Seigneuriaux qui eft perfonnelle ; & baillée en faveur &c 
contemplation de leur charge ; tourneroit ay profit defdits 
fetrayans , quoique nôn ptivilegiez, voire ôteroir & anean- 
tiroir par ce moyen le privilege & exemprion des Secretai= 
rès contre l'intention de l’Edit. D'ailleurs le recrait ligna< 
ver transfere l'achat eh la perfonne du retrayant , & n'eft 
l'achat non plus confidèré , que fi jmais il n'avoit été faits 
Boërius, decif. io. Tirag. Argent. Molin. $. 24. qu.2. num. 
4. SG. 15. num. $. Ce qui a été ainfi jugé par un Arrêt du 
34. Août 1646. rapporté par Lucius ; lib. 9. placit. titulo 3. 
de gentilit. redhibit. Choppin. lib. x. de Moribus Parif, tit. 2, 
hum. 3. Papon & autres ; C° infré num. 10. 


. Etant aufli à obferver , que ) 
de Secretaire du Rey à deflein feulement de s’exempter du 


paÿenient dc droits Séigneuriaux : eel achat étant licite, @ 


deflus , un Secretaire du Roy, ou autres À : 


. 


f. 


l’on peut acheter un Ofhce 4 À à 


2 56 De Retrait. TIT, 


Bonus dolus : Quand bien laterre auroit été achetéé incon- 


tinenc après l'Office, commeil a été jugé couchant l’achat 


du Comté de Chafte-Vilain par le fieur Dajacet , par Arrêt 
de l'an 1580. cotté par Mornac 4dl. fub, pretextn à. C. de 
‘Sacrofanit, Ecclef. . 

Les Secretaires du Roÿ font exempts des droits Seigneu- 
riaux à l'égard des Princes qui tiennent des Terres & Sei- 
gneuries en appahage du Roÿ : dautant dE lefdites Terres 
retiennent toujours nature & qualité de la Terre du domai- 
ne. Jugé par Arrêt du2r. Mars 1641, rapporté pat du Frefne 
en fon Journal, livre 3. chapitre 40. où il a inferé le doéte 


ÿ & judicieux Plaidoyé de M. l’Avocat General Talon. €e 


qui a auf lieu à l'égard des Engagiftes du domaine du Roy; 
& partant le privilege des Secretaires duRoy ne lesexempte 
pas de la retenut fevdale, fans que les Seigheurs Appana- 
gers , ni autres qui ont ceffion du droit de retenuëé feodale ; 
doient tenus de leur payer droits de quints & requints. Ju- 
gé par Arrêc du 211 Août 1649. rapporté par le même du 
Frefne, livre 5. chapitre 42. Choppin. in Confuer. And. lit: 
1.tit.1, art. 3. hum. 11. Adde fur l'article 27. fhp. gloff. 4. 
num. 14. ® feq. © num. 19. 


ro Ilrefulte de ce que deflus ,que le retrait étant adjugé au 


Lan) 


lignager , les Seigneurs , ni leurs Receveurs n'ont plus d’a- 
-&ion pour leurs droits Seigneuriaux, contre les acheteurs 
defquels la chofe à été évincée, mais que toutes aétions 
font transferées contre le rettayant ui force & puiffan- 
ce de la loy, Boër. in Confuer. Bitur. tit: de feud.. 3. Molin: 
in Confher. Parif. $.13. num. 4. ©. 13. glof. s. num. 33: Ar 
gent. trail. de laudim: tir. 2. cap. 3. litr. B: | . 

- Mais lorfque tant l'acheteur , que le retraÿant font pri- 
Vi'egiez , come fi un Secretäire du Roy lignager vouloit 
retirer par retrait lignager une Terre relevant da Roÿ, 
achetée par un autre Secretaite , l’acheteur ne peut pas 
ufer de x privilege { dautant , comme nous avons dir, que 
les retraÿant tirent leur droit du vendeur, & non de l’ache: 
teur. Ce qui fait qu'après le retrait adjugé, lefdits retrayans 


12 font réputez avoir atqtis l’Heritage du vendeur. Et d’ail- 


leurs le fetraÿant cerrat de drmnd vitando, auquel cas là 
regle de Bartole ad L verim ii. . ulr: a lieu, fi int duo pri: 
vilegiati pari privilcgid ; preferiur ille qui certat de damno 
witando : fed fi uterque certat de démno , potior eff canfa ejus 
à quo petitur. Et confequemmetit ne font düs aucuns droits 


” Seigrieutiaux. Jugé par Arrèc du $. Avril 1607. au profit 


3 de fomme } excepté que tel feing privé ne pro 


de M. Jean Nicot Secretaire du Roy, qui a été abfous dela 
dematide de M. Nicolaë Largentier, fieur de Vauflemain ; 
auf Secrétaire du Roy , qui vouloit faire entrer entre les 
frais & loyaux coûts , les droits Seignéuriaux , bien qu'il 
ne les eût poitit payez de la Terre de la Foffe retirée par le- 
dit Nicor fur ledit Largentier. L’Arrèt eft remarqué par M: 
Loüer, btt. S. nurñ: 11. 


EXHIBER SES LETTRES DE VENDUÉ, 
S'AUCUNES EN A. GLosz V. | 


à Ÿ Acheteur eft tenu d’exhiber, non pas la copie de fon 


4 contrat, mais l'original , ex l'fancimus 3. C. de diverf. 
refcript. & en charger le retrayant ; afin qu'il le paifle voir; 
& en retenir copie, fibon lui femble : laquelle exhibition 
fe doit faire , me que le retrayant foit éertain du prix , & 
tienne les deniers prêts, comme la Coutame l’éblige. Adde 
fur l’article 29. f#pra: 


à * Le mot ertres, en cette Coutume, eft pris pour contrat, 


où inftrument de vente. Que ff aucun contrat n’a été pañlé 
bardevänt Notaires, mais feulement une fimple écriture 
ous le feing privé des parties ; on en doit juger de même ; 

encore que la vente foit de confequence, & le jee de gran- 
uira aucune 

hyporeque. C'elt pourquoi l'achereur fera tenu d’exhiber 
Ja vente ; laquelle fera aucänt de foy que fi elle étoit paflée 
pardevant Notäires ; fi ce n'étoit que le dol & fraude fût 
apparent , & qe le vendeur & acheteur enffent appofé un 
prix notoirement excelfif en fraude des lignagers, & pour 
empècher de venir au retrait ; entore qu'à vrai dire, le 
dol foit difficile à prouver : dattant que Île prix des chôfes 
confifte fouvent en l'affection des perlonnès; /. pretia 63. 
digeft. ad leg. Falcid. & neanmoiffs Étant verifié » le ligna- 
ger pourra requerir que la chofe foit eftimée par prud’hom- 


Ames, Arg:l, nle.Cs de consrah: empt. $: purum inflite de emps. 


d vendit, 


IX. ART. CLIL 
: Nôtre article fuppofe aufli que les ventes fc päffènt no 
éulement fous écriture privée des parties, mais aufli de pas 
roles feulement parces mots, S'aucunes y 4. Ce qui pour- 
tant arrive pou fôuvent, Mais en cas qu’il n’y ait aucun con- 
trac palé pardevant Notaires, ni fous feing privé, mais feu- 
Jement de paroles , la vente hë laiffe pas d’avoir autant de 
force qué fi elle étoit par écrit; /. | 17.  ibi gloff. C. 
de att. Mais poürtant la preuve de la vente ne fera reçûé au 
deflus de cent livres , à caufe de l’'Ordônnance de 1539. art. 
s4- Mais file vendeur & l’acheteür demeurent d'accord dq 
la vente, & que l’athieteur foit eh poffeffion de l'heritage 
qui foit de confequente , & de fomme excedant beaucoup 


la fomme de cent livres, & que le ‘endeur & l'acheteur : 


colludans enfemble , difent que [e prix de la vehte eft beau« 
coap plus grand qu'il n’eft , afin de détourner l'effet du re- 
trait lignager : En ce cas le lignager pourra aufli requeriz 
que l'heritage foit eftimé par prud'hommes 3 Tirag, de res 
trait. confang.. 1. gloff. 1. um. 14. 
OU FAIT AUCUNES REPARATIONS AVANT 
L'AJOURNEMENT N?cEssAIR=s. Glofe VI. 
N Otre article dit expreflément, avant l'ajournement : 
dantant que l’acheteur , lequel aprés avoir été afligné 
en retrait lignager , 4 fait des réparations , quoique necef- 
fairés, ne peut S'efempter de mauvaife foy , ayant.dû plu- 
tôr tendre le giron, & confentir lé retrait , que de faire des 
réparations , chm omnes po} l‘tem conteffatam incipiant mala 
fidei poffeffores efle , quinimo pof} controve-fiam nôtam , [, [ed 
fi lege25. $.fiante, digeft. de petit, keredit. aufli qu’on ne 
doit pas permettre à aucun d’empiret la condition du de- 
mandeur , après l’aétionihtentée , /. 1. 6. 1. direff. de aqua 
agua pluv: arcen, encore qu’aux aétions petitoires le pof- 
fefleur doive ètre rembourfé des réparations faites depuis 
l’ajournement, comme nous avons dit fur l’article r44. 


glofe 2: nombre io. Mais pour les réparations neceffaires 


faites avant l’ajournement , le retrayant fera tenu de les 
rembourfer, à la déduétion des früits perçüs depuis l'ajour- 


i 


nement : Car les fruits perçüs auparavant l’ajourhement ; 4 


appartiennent à l'acquereur , tomthe vrai maître, feigneur 
& proprietaire de lheriragé, L. Jalianus 13.6. fi fruttibus, 


digeff. de aët: empt: pourvü que l’acquereur les aiccueillis . 


fans fraude &en maturité. C’eft pourquoi M: Pithou ob- 
ferve qu'il y aerreur aû texte du préfent article, & qu’ai 


lieu de ( S° avanêt meurtre, ) il faut lire en cette forte (s’ils 


he font pris @ cueillis avant tt sa fans fraude, 
avant meurté.) Car fi prévoyant que le ligniager le devoir 
faire affigner enretraic ;ila dèvaneé & cucilli les fruirs au- 
paravant la maturité: tels. fruits doivent être compenfez 
avec les réparations nèceflaires; comme étant perçûs en 
fraude du retrair, même doivent être rabatus {ur le fore 
principal. Adde Tiraq. de retrait. convent.6.s. gloff: 4.nutn. 
18. Que fi l’acquerear n’a fait aueutiés réparations neceflai- 
res, les fruits lui appartiendrônt depuis les deniers confit: 
gnez feulement , par l’article 166. infra. 


Les réparations neceflaires font celles qui ont confervé 4 


la chofe ; & fans lefquelles la perte & la ruine eù ferdit ar-- 
rivée ; ou du moins eût été grandement déteriorée , L ina 


.penfe 79: diceft. de verb. fignif. faute de faire le rembourfe 


ment dcfquelles réparations l’achereur ne fera pas tenu de 
fe départir de l’herrrage: va que les loix permettent de 
retenir la chofe qui a été confervée par le moyen des répa- 
tions , non feulemenñt neceflaires , mais aufli utiles , /. plæ- 
ue 38. digeff. de petit. beredir. L. in in{ulam 42. 4. frnilus, 
digeff. foint. matrim. |. quod dicitur $. digeft. de impenf. in 
res dot. faël. excepté pourtant en cas de'retraït ; auquel les 
réparations qui font feulement utiles ne doivent point être 
rembourfées , t infr. num. 7: C'eft po Le le Juge pourra 
bailler un délaÿ à l'acheteur pour faire liquider les répara- 
tions neceflaires. Er fi l’achetèur eft en denreure d'en bailler 
état, & les faite liquider * en ce 6as, il fera tenu de quitter 
l'heritage, fauf & fans préjudice de fe faire rembourfer def. 
dites réparations, en baillant par le retrayant caution deles 
rembourfer après la liquidation, comme nous avons dit fur 
l’article 144. glofe 12. nomb. 16. & fuivans , & rombre H9. 
Mais le Juge doit fur tour confiderer, files impenfes éroïenc 
neceflaires, & n’ont poincété faites pour détourner les li- 
gnagers du retrait ; & fi d’ailleurs les réparations, quoique 
neceflaires, doivent être modiqyes,pour obliger lereërayanc 

| | | a les 


$ 


——— 


De Retrair. TIT. IX. ART. CLI : = 


à les rembourfer. De mème qu'on dic que le mari ou fon 
heritier , peut repecer les impenfes faites en l'héritage de 
fa femme, fi elles font modiques , {. 1. € ibi Bert. digef. 
de impenf. in res do. fat. !. 3. 6.1.1, penuk. C* ule. digcji. 
eod, & non pas les grandes reparations, L quod dicitur $. 
CL. penu'e. dig:ff. de impenf. in res dot. fatt. nifi volunsate 
mulicris faite fint , L, utilinm 8. cod, & du Fermier qui peut 
repvter les impenfes par lui faites en la chofe aftermée, 
qui ne grevent pas trop le maître, & non pas des impen- 
{cs grandes & exceflives ; & qui monteroient à une fomme 
fi haure , que le retrayant auroit plus de profit de quitter 
les chofes, que de les recirer, L in fund. 38. digeff. de res 
vind'c. L. fi /ervos 25. digeff. de pigncrar. ait. C'elt pourquoi 
l'eftimation des impenfes eft laiffée à l'arbitrage du Juge, 
pour les taxer felon la qualité des perfonnes , valeur des 
chofes , & neccfli.é de les faire. Adde Grimaudet , livre 
des Retraits , chapitre 18. nombre 1, & ce que nous dirons 
fur l'article 202. infr. gloffr 1. 

6 Or lois que les reparations font modiques & neceffai- 
res , le recrayant eft venu d'en rembourfer l'acquereur 
pieces à pieces, & par le menu, nonobftant que lcfdites 
réparations n'ayent pas duré. Comme il arrive lors que 
les heritages viennent à ètre perdus , & les bâtimens 

_brülez fans la faute de l'acheteur , L fed an ultro 10. 6.1. 
digeff. deneg, gefl, Cujac. lib. 17. Obfervat. cap. :19. Ferron, 
in Confu:t. Burdegal. lib. 1, tit. 2. 6. 13. Carondas [ur Pa- 
ris ; article 146. où il corte un Arrèt conforme du 22. Juin 
1576. Eh 

7 Pour ce qui eft des reparations utiles , encore que regu- 
lierement celui qui les a faites en doive être rembourle : 
même que la Loy donne la rétention de l'heritage à celui 
qui les a faites faute de rembourfement (comme nous 
avons dit. } Neanmoins en ce qui eft du recraic lignager, 
j'eftime que le contraire doit être obfervé , & que le re- 

9 trayant n'eftrenu d’en faire aucun rembourfement = afin 
de ne paint donner fujec aux acquereurs d'empêcher le 
retrait , en faifant des reparations utiles, que le retrayant 
n’auroit peut-être pas moyen de rembourfer : fe devant 
J'acquereur impurer de les avoir frices dans l'an du retrait, 
Ce qui eft afléz nettement décidé par le préfent article s 
lequel obligeant fculement le retrayant à rembourfer les re- 
parations neceflaires, par ces mots , qui fuffent neceffaires , 
& cesautres fuivans , quent aufdires réparations nec-faires, 
exclud le rembourfement de toures.les autres, cum excep- 
tio firmtt regulam , nec dcbeant exrendi ad wriles ; in qui- 
bus minor ef} ratioex l. lege Julia 44. hoc capite digelt. de 
ris. L illud 32. ff. ad leg. Aqul. l. à Tirio 108. digefl. 
de verb. obligat. Ce qui a été aiafñi jugé par l'Ariêt de M. 

. Jean de la Barre du Parlement de Touflaints 3272. cotté 
par M. Pithou fur l'article fuivant. L'article 146, de la Cou- 
tume de Paris , ajoûté de nouveau, pour avoir lieu à l’ave- 
nir, eft conforme & porte , que dwrant l'an C° jour dx 
retrait l'acheteur ne peut faire aucuns batimens ; ni reparations, 
s'ils ne fout neceffaires. Auxerre article 153. Reims article 
zu. Vermandois article z43. Blois 202. & autres font 
conformes, LS: | ‘ 
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« En force que l'acheteur qui aura fait des reparations, 
quoi qu'uriles, & augmentant le fonds , ne fera point 8 
recevable à en demander ke rembourfement : mais pourra 
feulement les ôter. Et pourvû encore qu’elles fe puiffene 
Qter fans faire préjudice à la chofe, L. in voluptuariis 11. 
digef?. de impen(, in res dgtal. faël. L. unic. $. [id nec. ob im- 
penfas, C, de rei uxor, «ël. Si ce n'étoic queles impenfes 
utiles fuffent fort legeres, & de petite confequence ;: ce 
qui fera laiflé à l'arbitrage du Juge, pour condimner au 
rembourfement , où n’y pas condamner fuivant la valeur 
& revenu de l'heritage , & la qualité des parties * ainfi que 
nous ävons dit up. num. $. des reparations neceflaires , 
lin fundo 38. aigefr. de rei vindic. |, fi ferves 25. digeff. de 
Pignerar. alt, |, ujufrulin 7 6. haëkenus, digeft. de fr Et 9 
. ntanmoins à caufe que l’acquercur efteftimé les avoir fai- 
res de mauvaile foy , il fera toûjours loifible au retrayant 
d'empêcher l'acquereur d'ôter les reparations ,en payant 
ce que les materiaux pouiroient êixe ‘vendus préfenre- 
ment , encore qu'elles aÿent coûté davantage , ex /, do- 
maum Se C. de re viudic. diét. l. in fundo 38. L. Fulianus 37. 
6. ff in aliena discff. eodem , L. fi quis 9. $. idem querit. 
digeff. locat. ne perisor ex alieme jatiura locupletetur, 1. pla- 
ne, digef}. depetit. beredit. Autrement l'acquereut pourra 
les der, pouivü que ce foi fans déteriorer le fonds, we 
sl, legg, Mais fice font impenfes dont on ne peut rien 
tirer, non feulement l’achetem d'herirage fujet à retrait , 
ue nous avons dit être eftimé les.avoir faites de mauvai- 
e foi, mais auffi tout autre pofle{feur , quoi que de bon- 
ne foy n'en doit pas être rencbourlé, & confequemmenc 
fi étant enlevées, elles ne peuvent fervir de rien, com- 
me peintures faites à une muraille , on ne dois pas pcrme- 
tre de les ôter. Et ne pourra aufli par confiquent avec 
plus de raifon l'acquereur en demander le rembourfement 
au retrayant : à la difference des reparations neceflaires 
que nous avons dit devoir être rembourfées par le menu 
à raifon de l’impenfe faite legitimement, ÆAdde fur l’arti- 
cle 84. fup. gloff. 2. num. 21. G feg. & ur l'article 85. glofe 
6.nombrer. & fuivans , & fur l'article 139. glofe r2. 
Les fiefs ne pouvoient anciennement par les Loix & 1# 
Statuts de France , êtte pofledez que par Nables, Mais 
du depuis les roturiers en ont été rendus capables en 
ayant certaine finance au Roy ques Droit de Francs- 
cs , dont nous avons parli fur l'article 16. /wpre gloff. 
anic. D'où il fe voir que le droit des Francs-fiufs étant 
dû pour le défaut de la perfonne , le lignager soble n'eft 
pas cenu d’en rembourfer l'acquereur rotuiier qui l'aura : 
payé, fuivant un Arrêt du Parlement de la Touffaints 
1272. cotté dans les Notes de M. Pichou , mais le lignager 
feulement fera tenu de rembourfer les charges ; que oc- 
cafione rei debentur; ainfi que l’ufufruitier , L pendentes 217, 
6- fiquid cloacarii. ; | wfufrulln relillo $1. digef. :de ufufr. 
Ferron. is Confurt. Burdeg. lib. 2. tit. 2. de retraët. 6. 20. 
Et par la même raïfon , nous avons dit fur Farricle 89. 
qu'une veuve doüairiere roturiere qui tient un .heritaga 
noble , eft renué de payer le droit de Francs-fefs: | 
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ARTICLE CENT CINQUANTÉE-DEUX 


Aucun pendant l'an ne peut empiret l'heritage qui chet'en retrait, par pêcher érangs , abbattre âtbre, 
” on bois, ne prendre en autre cems qu'il n’eft accoütume. Et s'ille fait  tleft tenu. 
de le reftituer , avec les dommages : ou il lui doic être rabbattu fur le pur fort. 


.—— —— 
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Gzose Uni au E. de ctlui qui poffede la chofe qui doit être reffituée 4 y 


3. 2. 3. En quoi «fi diffrente la difpofition de cet artick, ‘ autre De 
a’avec celle. An -précedent.. = . 8 9.10. G" 11. Seconde diffinition à:faire en cas de fidei- 
4 5.6. & 7. Poffeffeur de lg chofe d'autrui à. en. quoi differe commis. Nr —. | 


GLOSE VNILQUE. 


Article précedent ne veut pas que l’acquereur fafle le préfent article lui défend d'empirer on déreriorer l’he- 
aucunes reparations , G elles ne fonc neccflaires , S°- ritage. Au premier cas, quoi que l'hericage 1. pas 
© £ E Partie. | _K 
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empiré, mais au contraire vendu meilleur par reparaæ 
‘tions'utiles , neanmoins le retrait en feroit rendu plus 
2 difficile, file lignager éroit venu de les rembourfer. Au 

._ dernier cas l'heritage feroit diminué. Et par conféquent 

lacquereur ne peut faire ni l'an ni l’autre , cum contra- 

riorum cadem fit ratio. Ferron. in Confnet. Burd. lib. x. tit. 2, 

de retraët. $. 23. Molin. im Confuct. Parif. $. 13. gloff. <. 

num. 40. Aufli la Courame de Paris , article 146. joint les 
deux cas enfemble. C’eft pourquoi le retrayanc n’eft pas 
auffi tenu d'entretenir le bail fait par lacquereur , fuivanc 

3 l’article 84. de la Courume de Dunois, qui en difpofe 

expreflément de la forte : lequel article du Molin en fes 

Notes, tient devoir être obfervé par tout , pour éviter 

aux fraudes qui {e peuvent commettre contre les ligna- 
crs. | 

4 : L'acheteur qui détefiore la chofe, en pèchant les étangs, 

‘abattant les he ou faifant autre chofe femblable, & l'a- 
cheteur qui par fa faute, & négligence laifle empirer & 
déteriorer la chofe , font tous en faute. Mais il y a bien 
$ de la difference entre la faute deFun, & de l’autre. La 
faute du premier confifte in faciesdo , celle du dernier ; 
3$n non faciendo. La Loy n'a point eu d'égard à l'ignorance 


de celui qui a été en faute in faciendo , lors que le tefta- 


” teur avoit chargé fon fils de reftituer l’heredité à un au- 
tre après fon décès : Car nonobftant que le fils n'eùc point 
connoiffance du fideicommis : neanmoins le Juri{con- 
fulte a voulu que les heritiers dudit fils fuffent tenus de 

ayer le prix d'un efclave qui avoit été mis en liberté par 
Ê fils ,ne failum FA pi alter damnum afférat, l. qui- 


dam 215. 6. penult. digcff. ad Senatufc. Trebell. facir $. fi res 


6 inflie. de legar, Mais fi l’efclave étoit mort, l’heritier ne 
” ‘feroit pas tenu d'en payer le prix, niff aut interpellatus 
non dedifftt , aut occi ee cum, L. fiex lei 23. digeff. de 
verb.oblsgat. ubi Cujac. notat © ad 1. fi feruum 91. cod. tit. 
Aufli nous devons diftingaer le pofieffeur de chofe d’au- 
trui , & le poffeffeur de chofequi doit aller , ou qui doit 
êcre reftituée à autrui. Au premier cas , celui qui poflede 
un heritage qui appartient à autrui , eft tenu envers le pro- 
 : prictaire de la perte 8 dommage qui arrive Fe fa faute &c 
négligence : Dautant que nous devons être diligens à gar- 
.… der le bien d'autrui , qui peut le vendiquer de nous quand 
bon lui femble. C’eft pourquoi la Loy cum res 47. 6. pe- 
mule. digeff. de leg. 1. veut que l’heritier qui a laiflé par fa 
faute perit la chofe d'autrui ,ou herediraire , en demeure 
tefponfable. Et en aprèsle Jurifconfulte explique de quelle 
7 coulpe l'hericier eft renu , #0 folum inquit que dolo proxima 
fe, Verum ctism que levis eff ; imo ©’ diligentia ab hercde 
exigenda ; id eff cuffodiam € exattiffimam diligentiam , Cu- 
jac. lib. 19. Obfervat. cap. 16. Adde fur l’article 69. glofe 
unique , nombre 25. & fuivans. Sous la chofe appartenant à 
auttui ou hereditaire , dont fait mention ladice Loy cum 
res , 6. penule. eft compris le legs fait par le ceftareur : le 
domaine & proprieté duquel paffe reéle via 4 teflatore ad 
&egatarium : numqnam failum heredis, |, legatum Bo. digefi. 
de be. 2. encore que la poffeffion en dovive être prife 
pat les mains de l’heritier : eff enim legatum donatio à de- 
funtlo reli£la, ab herede praflanda , L. legatum 36. digeff. de 
lg. 1. Ce qui fait qué fi le legataire fe trouve être en pof- 
feffion du legs, l’heritier ne pourra pas luien faire deman- 
de, cum legatarins in re legata ipfe À quodammodo beres, 1. 
id tempus14. digeff. de ufucap. C’eft pourquoi auf ladite 
Loy ca res, oblige l'heritier à garder foigneufemenr le 
legs , autrement il en demeure reponfable. | 


# Le fecond cas de la diftinétion fufdite, eft en cas de 


De Retrair. Tir. IX. ART. CLII. 


fideicommis. Comme lors que le teftateur a laiffé fes biens 
à fon heritier à la charge de les rendre & rcftituer après 
fon décès à un autre, lequel cas eft bien different : Car 
on ne peut pas dire que les biens fujets à fideicommis 
appartiennent au fubftitué avant l’écheance de la condi- 
tion. Au contraire , lefdits biens appartiennent en plei- 
ne proprieté à l'heritier , cum certum fit bona reflitutioni 
fubjeëla interim cffe beredis , I. 1. 6. de illo € pafim, l. fa- 
Ga 63. digeff. ad Senatufc. Trebell. C'eft pourquoi fi les 
biens fubftituez viennent à perir , l’heritier chargé de fi- 
deicommis n’eft pas tenu de reftituer ce qui eft peri, & 
qu'il ne poffede es » encore même qu'il y eût de fa faure 
culpa plane reddere rationem deber , [ed ejus que dolo proxi- 
ma ff, l mulier, 6. [ed enim , digeff. ad Senatufc. Trebel. 
laquelle difference entre les legs & le fideicommis a été 
obfervée par Cujac. ad diët. L. fifervum 91. digfi. deucrb. 
obligar. Ce qui me fait eftimer d nous devoñs apporter 
au cas du préfent article de la 
‘in faciendo, ©’ que im non faciendo confiffit : & que l'a- 
chereur fera toùjours tenu de ds le dommage par lui 
fait in faciendo, fans diftinguer fi le dommage à été par 
lui fair fciemment , ou ignoramment , de bonne ou mau- 
vaife foy : encore que difficilement le dommage apporté 
in faciendo , puifle être exempt de dol. Mais pourtant qu'il 
ne fera pas tenu de la perte ou dérerioration arrivée in non 
faciendo , quoi qu’arrivée par fa négligence & coulpe , pour 
avoir obmis à faire ce qu’un autre plus diligent <ût püû Éire. 
Comme fi les bâtiments viennent à tomber en ruine , ou à 


itterence inter culpam que 9 


être confommez par le feu , ou autrement déteriorez pat : 


quelque accident , l'acheteur n'en fera par tenu #r0do cul- 
pa non fit dolo proxima. Et ce avec d'autant plus de raifon, 
que tel acquereur eft propricraire & feigneur avec bon & 
jufte titre , fondé fur bonne & jufte caufe qui pouwoit 
toûjours durer , cm dominis non transftrantur ad timpus. 
Lx. digeft. de jur. dot. ubi clariff. Cujac. noter. Ce qui ne 
peut pas être dit de l’heritier chargé de fideicommis , le 
quel ne poffede les biens que pour untems, & jufqu’à ce 
+ la condition de les reftituer arrive : laquelle charge 

e refticurion fembloit l’obliger davantage à en avoir plus 
de foin , & d’être refponfable de fa négligence. Nean- 
moins la Loy n’a pas voulu qu'il en füt tenu. Donc avec 
plus de raifon l'acheteur n’en doit être tenu, puis qu’il a 
joüi des heritages par lui acquis comme de fon propre 
bien , ainfi que En lui a femblé, cum quifque rei [ue mo- 
derator fit © arbiter, L. in re mandata 11. C. mandat. fans 
qu'aucun foit tenu de coulpe legere en fes propresaffaires , 
l. etiam 18. . licer digeff. folut. matrim. De forte que fi l’a- 
cheteur ajourné en retrait a tendu le giron, & confenti 
ledic retraic, (auquel cas nous avons dit fur l’article 144. 
glofe 7. nombre $. & fuivans ) que le retrayant ne peut 


plus s'en départir : & que du depuisles heritages & bâti- 


mens viennent à perir par quelque accident , fans fon fait 
& faute, niff fit dolo proxima , l'acheteur ne fera pas tenu 
ni refponfable d’aucune chofe : Cette queftion eft traitée 
par Tiraqueau, qui femble demeurer douteux de rétraëts 
confang. quaff. 13. num. 67. © ad finemtituli quaff. 4. num. 
24. © fe. € num. 31. Grimaudet , livre 4. ds Retraits, 
Chap. 36. quid fit lata © levis culpa, & ceux qui en font 
tenus , voyez fur l'article 69. fup. gloff. unic. num. 215. € 
fe. © infr. fur l'art. 102. glofe 2. Et fi le péril de la chofe 
arrivée par cas fortuit tombe fur le retrayant , voyez fur 
l'article 144. diff. gloff. 7. num. s. & 6 | 

Nous avons auffi parlé fur l'art. précedent, glofe 6. nom- 
bre 1. & fuivans des reparations, neceflaires & utiles. 


ARTICLE CENT CINQUANTE-TROIS. 


Un heritage donné en mariage par pere, ou mere 


, foit de léur propre ,ou conquêt , à l’un de leurs 


cnfans , eft fair propre heritage audit enfant , & éher en retrait aufdits pere & mere, & à leurs 


fuccefleurs, & autres lignagers , 


s’il eft vendu par ledit enfant. 
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lui eff propre, OT) à retrait. 

6.7.8. © 9. Commuers [t doit entendre la difpoffiion du pre- 
[ent article, à l'égard des donations faires aux enfuns par 
les peres © mures. 


2 ;9 


- re : ! 


IX. ART. CLIII. 


GLoselIl. 


Si les pere. &' mer peuvent retirer l'heritage vendu par 


l'enfant anquel ils l'avoient donne. . 


HERITAGE. Grosel. 


E que nôtre Coutume dit, qu’un heritage donné 

en mariage par pere & mere à l'un de leurs en- 

fans eft fait propre audit enfant, eft felonle com- 

mun ufage , & a lieu , tant lors que l'heritage a été donné 
ar contrat & en faveur de mariage, que par donation 
pure & fimple : daurant que routes les donations faites 
aux enfans & defcendans en ligne dire@e , font prélu- 
mées faices en avancément d'hoirie, & comme par an- 
ricipation de fucceflion , 4 ff non mortis 15. inir. dia'f. de 
inof. teffam, L. cum quo 56. 6. alt. digeft. ad leg. Falcid. L x. C. 
de impo. lucrär. di/crip. dont nous avons parlé fur l'art. 
142. glofc,r. nombre 20. & fuivans, Cela a parcillement 
lieu en heritage qui n'étoit pas propre au pere ou à la 
mere , mais avoir été acquis par eux, où l’ün d'eux: dau- 
tance que tel hericage donné'aux enfans par les pere & mere ; 
eft eftimé comme fi ledit herirage leur étoir échü par fut- 
ceffion. C’eft pourquoi l'heritage acquis par pere &-mere, 


. étant par cux vendu , peut être retiré par leur fils , comme 


S - 


4 
$ 


6 & étant vendu fera fujer à retrait. Neanmoins 


7 


. Frefne en fon Journal, livre $. chapitre 6. au profit de 


nous avons dit [ur V’art. 144 fuprä glof]. $. num. 1. € feq. 
Ce que nôtre article exprime par ces mots ; propre où 
conquets. Ar | 
Or encore que nôtre article porte , que l'heritage 
baillé par pere & mere à leurs enfans en mariage , leur 
foir propre , & foit fujet à retrait lignager , nous ne de- 
vons pas inferer par argument 4 contrario , que l'heri- 
tage donné par freres ou fœurs du autres collateraux ; 
d'un propre ancien & patrunonial , ne foit pas propre 
au donaraire , ni {ujer à retrait : 
dit des pere ou mere , eft feulement pour exemple, © 
ratione majoris frequentie unde non reffringir. Dailleurs, 
l'argument à conerario debet ffriclè [ami , nec per illud 
argun'n:um inducitur difpofitio contrariæ , ex Molin. in 
Confuet. Parif. $. 3. gloff. 2. num. 4. principdlement 4d 
corr:lionem juris communis, l. 21. C. de condit. inftrt. Aufñfi 
le Commentateur de M. Louer, lire. À. num. 2. attefte 
pour maxime certaine du Palais , que la donation d'un 
heritage ancien à un de la ligne, ne le met point hors 
de la ligne, & que les heritiers des propres y (acceder x 
fuivant un Arrêt du 2. Mars 161$ & autres par lui cot- 
tez. Ce qui peut encore être confirmé par l’article 146. 
fuprä , qui difpofe generalement, que l'acquifition faire 
d'un h:ritage ancien eft faire propre à l'acquereur , & ne 
cher point en retrair. Et l’article 150. fupra € 158. infrà 
que l'heritage propre acquis érant vendu à un étranger 
chec en rerrait. Et l’article 158. qui difpofe le même tou- 
chant l'heritage que l'on a eu par retrait. Mais un pro- 
pre naïflanc donné ou legué à un collateral , étant par 
fi vendu ne tombe pas enretrait. Arrêt du 9. Juin i633. 
cotté par le Cornmentateur de M. Loïet , birt, A. num. 2. 
Et à plus forte raifon , l'acquifition faite d'un heritage 
propre de celui auquel on doit fucceder , fera SR 
a Cour 
en a jugé autrement en cas de fucccflion en la Courume 
de Paris : ayant adjugé les herirages propres acquis aux 
LE proches heritiers, quoi qu’ils ne fuffent pas de la 
igne , par Arrêt du 16. Avril 1647. remarqué par du 


Monfieur Lalemant Confciller en la Cour. Par lequel 
Atrèc la Cour à jugé autrement de l'heritage propre ac- 
ne , que de l’heritage propre donné , lequel nous avons 

ie avoirété adjugé aux heritiers des propres. Et partant 
ledie Arrèt de 1647. pourroit être entendu , avec cette 
condition , de recevoir l’heritier des propres à prendre 


11. Partie. 


daurant que ce qui eft 


l'heritage, en rembourfant l’heritier des acquêts du prit 
de l’acquifition ; comme nous avons auñli dit fur l’article 
93. glofe 2. nombre 5. & fuivans. Suivant Kquel Arrêt 
tel herirage acquis ne fervit rendu propre qu'à l'effct du 


retrait lignager. Mais l'acquereur ne laifle pas d'en pou- 8 


voir difpoler entierement par reftament ou autre difpofi- 
tion à caufe de mort, comme de tout autre acquêt, fans 
étre cenu d'en referver aucune part aux hericicrs ; l’ar- 
ticle 95. fupra devant être entendu des propres que l’on à 
ei autrement que par acquifition. Adde Molin. in Confuer. 
Parif. 6. 2. gloff: 1. num. 4. Tiraqg. de retrait. conf. . 32. 
num, 43. © [eg | | 

_ La difpofition du préfent article doit ètre entenduë 
generalement, & fans diftinction , encore que la donation 
monte à beaucoup plus que l'enfant donataire n'eût eu 
pat la fucceflion de fes pere & mere: Nonobitanr qu'An- 
tiennement aux Coutumes qui n’en difpofoient point, on 
obfervät que l’heritage n'étoit fait propre , que jufqu’à 
la concurrence & proportion que l'enfant donataire pou- 
voit amender de Îa (ocean de fes pere & mere : dont 
Duluc , 4b. 8. placie. vit. $. art. 2. cotte un Arrèt du mois 
de Juillet 1552. Tiraqg. de rerraël. confang. 6. 32. gloff. unic. 
#am. 49. Ce qui s'obfervoit à plus forte raifon en ligne 


collateralle , Chaffan. in Confher. Burg. Rub. 4. des droits 


4 


9 


âppartenans à gens marie ,6.2.in verb. & acquèts: Mais 


cette Jurifprudence a été changée , & à préfenc tous he- 
ritages donnez par les pere & mere à leurs enfans , font 
faits & rendus EE patrimoniaux à leurfdits enfans, 
encore qu'ils excedent la part qui leur devoitécheoir par 
la fucceflion de leurfdirs pere & mere , comme a obfervé 
M. le Preftre en fes Queftions de Droit , Cent. 2. chapitre 
34. Adde fur l'article 141. glofe ÿ. 


ET CHET EN RETRAIT AUDITSPERE 
ET MERE. GLosEII. 
À raifon de douter pouvoit ètre tirée de l’article 155. 
infr. qui contient une regle generale en matiere de 
retrait ; que celui qui n'eft habile à fucceder ne vient point 
au fetrait. Or les pere & mere ne fuccedent à leurs en- 
fans qu'aux meubles & conquêts par l’article io3. cy-def- 
fus , encore que l’heritage par eux donné leur’ retourne 


jure reverfjonis. Et d'ailleurs aufli que le vendeur d’un he- 


ritage n'étant admis au retrait à caufe qu'il viendroit con- 
tre {on propre fait ; il fembloit.que par la même raifon le 
donateur n'y devoit être reçû. Mais on peut répondre; 
que les pere & mere n'ont donné l’heritage à leurs en- 
fans , qu'en intention qu'il demeurât en la ligne, & par 
confequent étant alicné ils le peuvent avoir par retrait 
lignager : tant aufi bien parens & lignagers de leurs en- 
fans que les collateraux. Comine anfli en cas de fuccef- 
fion , file fils paï le décès de fa mere , avoit fuccédé 4 
un heritage venant des ancêtres du pere, le pere fe trou- 
vant le plus proche heritier pourra fucceder audit heri- 
tage , quia confuctudo volens confervare heredia in lines, 
ñon fuccedunt parenies niff Jint de linea & proximiores ,Tirag: 
de retralf, confang. ad fintm tirul. qualt. 19. num. 92. Ce 
que nous avons déduic fur les articles 103. 104. glofe r. 
nombre 15. & fuivans. | 

Si la difpofition du préfent article doit ètre érendue au 
fief propre & conventionnel , nous en avons parlé fur l'art 
144. glofe 4. nombre 6. 


Kkij 
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IX. ART. CLIV. 


ARTICLE CENT CINQUANTE-QUATRE. 


Si plufeurs de diverfes lignes fuccedent à aueuns de leurs parens ; & ils font partage‘de leurs im- 
meubles , tellement que lun ait l’heritage qui n'eft venu de {on côté , icelui heritage fera reputé 


venu de fon côté : tellement que s’il le vend , les 


pofé qu'il ne vienne pas de leur côté. 


à. 2.3. 6 4. Si le partagé entre coberitiers ; pent tenir lieu 
d'échange par le Droit Romain. | 

5. 6.7.8. "9. Si l'heritage paternel changé avec un heritage 
maternel , retient La même nature, © en quel cas le retrait 
34 lieu. 


. 10. II 12. € 13, Surquoi eff fondee La difpofitiôn du préfent 


article. | 
14. 15. © 16. En quel cas la fubrogation n'a point heu en ven- 
te d'heritage. 


37.18.19. S 10. Si Le fubrogation à lien aux chofes fingu- 


GLOSE 


t | Ë partage qui fe fairentte coheritiers , tient com: 


me lieu.d’échange par le Droit Romain, /. ff filia 

LA 6.5 pater digeft. fam. ercifc. l. cum pater 77.6. he 
réditatem D. de leg. 1. Ce que nous devons auf renir fe- 
Jon nôtre Droit François Courumier , qui admet plufieurs 
fortes de patrimoines d'une même hercdité , contre la dif- 


2 pofition du Droit Romain , qui n’en reconnoît que d’une 


forte, L. juri/peritos 33. D. de excufar: tut. En {oric que 
l'un des heritiers du côté parernel laiflant par accommo- 
dement ä fon coheritier du côté maternel , un heritage À 


3 lui appartenant procedant du côté paternel ; pour un au- 


tre heritage venant du côté maternel , eft eftimé faire 
échange avec Ini: & par le moyen de cet échange, les 
heritages qu’il reçoit font de même nature & qualité qe 
ceux qu’il donne par échange , comme fubrogez les uns 
aux autres, /. 2. 6. appellata L.3. D. de reb. cred. L, fi donate 
36.6. mir. digefi. de donat. int. vir. ©" uxor. Tiraq. de ft- 
trail, confang. à. 32. glof. unic: num. 16. € [eg. qui eft à dire 
que l'heritage reçü en échange d’un prepre que l'on don- 
ne, prend la même nature de propre : laquelle qualité 
lui eft donnée par toutes les Coutumes , comme atteffe 


4 du Molin en fes Apoftilles fur l’article 273. de la Coutu- 


me d'Anjou , & {ur l'article 28. de la Coutume d'Amiens. 
C'eft pourquoi étant vendu , le retrait lignager y a lieu 


pag le préfent article. Auf l’article 157. de la Coutume de 


Paris joinc avec l’article 143. ont été interpretez delaforte 


par Arrêt du 30. Mars 1596. remarqué par Fronçon fur kdit 
article 143, | | | 

é. Car encore que l'échange ait beaucomp d'affinité avec 
la vente, L 2.ff. de rer. permur. @° vicem emptionis obrinere 
dicatur in L.1. C: cod. neanmoins ce n’eft que par h&tion : 

& les chofes que l’on reçoit prennent même nature & 
qualité que celles que l’on donne, à caufe de la fubrôga- 
tion des chofes l’une à l’autre, commeil a été dir. 

6 Que fi en faifant partage l’un des heritiers , para du cor 
té paternel, baille à un heritier du côté maternel, un he- 
ritage venu du côté paternel ; avec une foulre qui excede 
la valeur de heritage , au lieu d’un heritage venu du cô- 
té maternel. Comme fi l'heritage bailléne vaut que mille 
livres, &'que ta foulte foit de quinze cens livres , au lieu 
d'un autre heritage du prix de deux mille cinq censlivres , 
en ce cas le retrait lignager aura lien pour le tout : dautant 
qu’en ce cas de partage d’heritage de diverfe ligne , & 
auffi en échange , onen doit juger fuivant la prévalence, 
comme nous dirons fur l'article 157. infr. glofe üniqte, 
homb. s. & fuiv. Ferron. in Confuet. Burdeg. lib. x. tit. 1. de 


retrait. @. 19. © 50. Ce qui a été ainfi décidé par du Molin- 


en fes Notes fur le mot immeubles du préfent article , di- 
fant en ces termes: fans foulte préponderant ; ira quod fit 
Vera permutatio immobilium. Et cette prévalence doit être 


jugée lors que la foulte excede la valeur de l’herirage , com- 


prochains de fa ligne viendroift au retrait , fuÿ- 


SOMMAÏRE. 


21. G' 22. Exception à faire fur ce qui eff dit de la fabrogarion 
aux dro'ts finguliers. | | | 

23. 24. 25.26.27. G° 28. Ce qui ff dit cy-deffus confirmé par 
Arret ‘ 2. 

29.30. 31. 32. 33. © 34. Autre Arrêt fondé fur les mêmes 
raifons. . | : 

35° 36. 37. O" 38. Suite dés raifons précédentes. 

39- 40. 41. Ÿ 42. Si les partages font.racitement byporéquez 
Les uns aux autres... FA 

43: 44 45. © 46. Quid , lorfqu’en échange d'un heritage on 
A baille une rente conffituée qui n’eff pas exigible. 


UNI QU E: 

me nous venons de dire: vbire même on pourroit dirè 
9 . e. +. . 

qu'en cas de retait lignager une mindre foulte feroit fuf- 

fifante pour retiter le tout , afin d'inrerpreter favorable: 

ment ce droir qui regarde la confervation du bien dans leë 


familles , Argum, D quefitum ubi Gokofrid. ff. de bon. aut'. 
juäic. pollid. | 


. Or encore qu’eri fait de partage d'hcritiges de diverfcs + 
dignes, lererrait ait lieu pout le tour en cas de ladite pré- 


Yalence , comme noûs avons dit , neanmoins les lods & 
ventes fonc feulement dûs à proportion de la foulte , non- 


_obftant auffi qu’en cas de partage d'herirages communs, 
n'en foienc dûs aucuns droits Seignetriaux, comme nous 


avons dit {ur l’article $7. glofe 1. & fur l’article s2. glofe 4. 


où nous avous auffi parlé des deniers baillez au lieu d’he= 8 


ritages , & autres cas femblables , defquels ne font dûs 
aucuns droits Seigneuriaux. Et par confequent le retrait 
lignager n'a point de lieu far ceux Qui ont les heri- 
tages. | : 


Ce qui eft dit du retrrit lignager a auffi lieü eh fuccef- 9 


fon, comme lors qu’à l’un des enfans font baillez en par- 
rage les biens paternels, pour la part qu’il pouvoir pré 
tendre aux biers maternels stels biens font repurez venug 
du côté &ligne maternelle , en forte que décedant fans 
enfans , les heritiers du côté maternel ÿ {uccedent , comme 
il a été jugé par Arrêt du 3. Maïs 1596; dont nous avons 
déja cy-dévant fait mention nombre ç. la queftion ayant 
été demandée aux Chambres ; remafqué par Trençon fui 
Particle 145. de la Courume de Paris, & M. Loic lettre 


P. nombre 35. #7 Er par éorfequent auffi, lors qu’au- # 


cun des heriticrs poffcde lès biëns reçûs en contre-échangé 
dés biens paternels ou maternels; tels biens font réputez 
venus du côté d'où procedent les biens baillez en échanve, 
& y fuccedent les heritiers du côté defquels'les herirages 
procedent ; puifque ( comme nous avons dir } les herirages 
que l’on reçoit en contre-échange, font de même nature 
& qualite, que ceux que l'on donne én échange , comme 
fubrogez les uns aux autres: C’eft pourquoi il à été aff 


_jugé par Arrêt du Jeudÿ 7. Juillet 1622. tapporté par lé 


Commentateur de M. Loüer lire S. num. 10. que l'heri- 
tage échangé contre le propre ; eft fujerau deüiire , bieñ 
qu'il n'y ait aucune claule de ftipulation de fubroga- 
tion. | 


. La difpofition du préfent article eft fondée fur ce qui 10 


fe dit communément, fubrogatum fapit naruram ejus in 
céjus locum f[ubrogatum eff. Ce qui eft traité par les Docteurs 


im l ff rem.21. C fig. ff. de pctit. bcredir. & 1. Imperator 


70. 6. us. ff, de leg. 2. & autres Loix , laquelle maxime 
n'a regulierement lieu , finon in judiciis univerfalibus, non 

in fingularibus , comme lors qu'il eft quéftion d’une ‘here- | 
dité : auquel cas comme le mor herediré, montre un droit 
univerfel de fucceder entous biens | & actions du‘défunt , 
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CE ceninter comme la C iicommoda, L. 1.2. & 3. ff. de bon. 
p'f aufli le prix (accede au lien de la ch fe. En forte 
que le potfeffcur d'une heredité de bonne fov, croyant 
ar'elle Jui appartienne & ètre heritier dù détunc 3 en- 
ce qu'il ne le loir pas, ayant vend une choit fcicdi 
faire, ne pourra pas retenir le prix qui vaudra micux que 


licnote, 4/6 Cr, 22, ce pig, etstff, de pitir. hercdir. 


Etfiic mèm: poil M ur d’une hercdité avoir acheté un 
hericage de l'aigent uouvé en B fucceffion, tel heritage 
ainfi acheté fuccedera au licu de l'argent, & devra ètre 
rendu au vrai héritier, Ce qui doit aufi être obfervé à 
l'ézud du vrai heritier, Icquel ap: ès avoir vendu l'here- 
dité , auroit des denicrs trouvez en la fucceflion achetéun 
heritage : car cel hetirage fuccedera au lieu de l'argent , & 
eppartiendra à l'acheteur de l'heredicé, £. irern veniunt 20. 
ff. te pitir. b:red, L. venditor ai. ff. de bercdit. &cl act. vendirs 
Foutefois fi le même poficfftur de bonne foy d'une here- 
dité qui ne lui appartient pis, a vendu un heritage, ou 
autre chofe de l'heredité, & du prit pro%:nant des chofes 
vendüés , en a acheté unautre heritege ,eer heritage ne fe- 
ra pas fnbrogé au lieu & place des chofes vendués : diutant 
que ce feroit admettre double fubrogation ; la premiere; 
du prix au lieu de la chofe ; &.la feconde , de La chofe au 
lieu du pzix , ce qui ne s’adme: ju L'fed  fi25. 6.1. f. 
de p'tit. heredir, rout ainfi que l'herirage achete des deniers 
pupillaires appartient au pupille, felon le Droit Romain 
par faveur fpeciale , & non pas pourtant l’heritage proce- 
dant des deniers de la vente d un heritage d'un pupilles 


d Titism 4.6. alter. ff. de adinin'ffrar. turor. 1, ff parruus 4. 


C. com n. urriuf. Jud. Ce que nous avons dir für l'art 301, 
glofe 1. le mème aura licu a l'égard du poffé ffur de mau- 
vaile foy qui aura vendu aucune chofe de l'heredité , & dur 
p'ix acheté à un autre: car la chofe acherée ne fera pas 
tubrogée au lieu & n'ics de ln preimisre , mais fera tent 
des dommages & int:rèrs envers l'heriticr. Que fiie pof- 
{fleur de bonne foy à acheté, non des deniers de l'here- 
dité, mais de fes pronres deniers un hetitage À l'occa- 
lion de la fuccellion ; & qui lui étoit commode & fore 
utile, le prix lui en devra être reftitné en rendant la 
chofs: achetée , dilé. L. item vemiunt 20. 6. 1, ff. de 
petit. hercdir. Barts in L Imperator 70. 6. cum autem ff: 
de leg. 2. | 


j7 Mais la fubrogarion rie fe fair pas de mème aux chofes 


© è : à 
finculieres , aufquelles le prix ne fuccede pas au livu &e Là 


chofe ;en forte que fi j'ai vendu de bonne foÿ un heritage ; 


ou autre chofe que je croyois m'appartenir , encore qu'il” 


apparint à un autre , le prix ne fuccedera pas au lieu de 
la chofe : car encore que les fruits qui naïflent en mon 
h:ritage foient miens , toutefois l'agent provenant de là 
vente de mon heritage n'eft pas mien: parce que le prix non 
ex re, fed propter negotiarionsm perc'pirur, L. venditor 21. ff. 
de heredir, vcl aët, v:ndit. laquelle Loy exprime diferte- 
ment la difference que nous traitons inter wniverfaïia, © 
férgular a. Er pour cette raïfon le prix provenant de ma 
chofe ron vindicatur, (ed condicitur suc in [proie {. fs cum 
23. ff derib. credir, I, ff ipfarS. ff. quad mer. caf. CL. nr. 
FF dineg. aff. Cujac. ad diët. L. ffesm 213.rraït. 2. ad Affrie, 
can. 2. Objirvat. cap: 30. € ad L. 33. ff. locat. trail. 8. al. 
African, Nous devons exceprer le prix provenant de la 
vente des fruits par un Fermier, lequel prix fuccede au 
lieu de la chofe , comme nous avons dit fur l’art. 72. glofe 
nnique ,nomb. 109. & fuiv. A {de fur l'art. 158. infr. 


39 Or tant s'en faur que'les denicrs ggoyenans de la vente 


de mon heritaze foient miens , que l'heritage acheté de 
mes deniers n’uft pis MICh par la maxime, res ex pecunia 
mea empta non efhm'a, |. qui alitna 8. C. fi quis alter. vil 
frb. L & ide tuxg.C. de donat. int. vir. € uvor. nc res 
ex Pichn'a com'nun! cmbta, crit communis, @icl. À. fi paitrisses 


À F2 


20 4. Ce comm. utrinf, [niic. par la raifon futdite , que la fu- 


brogarion n'eft pas adinife aux chofes fingulieres , fi ce n'é- 
toirenrre affociez en tous biens; l’un d:fquels affociez qui 
autoit fait lacquifition en fon nom, feroit teru d'en faire 
Parcà fes aflociez , [. ff quis focieratem 74. f. pro foc'o, 
Ce que nous avons déduic fur l’article 101. Et par la mêrnè 
taifon,resex pecuria depofita empta, non fit dcponentis, I. 


. fexcaG.C.dereivindir. nec ex pecunia dorali empta , erit 


doralis, L ex pecunia 12. C. def». dot. |. ult. C. fiferv. p'an. 
dat,manmmnif[. Ce qui reçoit moins de difficulté entre nous, 


26 
à caufe que le prix des herirages de la femme vendus paï 
le mari fe-reprennene {ur les bicns de la communauté : 
& fi la communauté ne fufñit, fur les propres du mari; 
ÆAdde far l’article 81. glofe 4. nombre 1. & fuivans ; & {ur 
l'art. 101. glofe 1. nombre 33. nec ctiam resex pecunia pigno- 
rata tmpta ; crit pianorAta ; l, idemque 7. 6. uit. ff. qui porior 
in pign. hab. nec pecunia ex re furtiva , exit furtiva , l. qui vos 
45. $. ul. ff. de furr. AdäcTirag. de retrait, PUR 6: 
32. @loff. unic. num. 16; [eg . . TT | 

_ À ce que nous avons dit que la fubrogation n'elt reçüe 
aux droits finguliers , mais fculement aux univerfels, nous 
devons apporter getre exception ; fi ce n'étoit que par 
convention exprefle des parties il ec été ftipulé , que les 
deniers qui viendroient de la vente d'un heritage propre & 
patrimonial , feroienc employez en d'autres heritages qui 
{ortiroient même nature de propre , dont nous avons par- 
lé fur l’article 103.glofeni & des hericages acquis des de- 
niers dotaux dont nous avons auffi parlé fur l’article 8r, 


{ip. glofe 4. nombre r. & fuivans , & des cas dont les Loix 


& Coutumes ont difpofé expreffémenc. Comine au cas de 24 


nôtre pee article, touchant les partages des biens de 
diverfes lignes ; à laquelle forte de fubrogation de partage 
de biens de diverfes lignes, la Jurifprudence Romaine 
qui n'admet qu'une feule forte de patrimoine du même 
défunt , di£f. /. Furifperitos 33. digeff. de excufat. tur. & qui 
ne tendoit point à conferver les biens dans les familles , n’a 
pas penfé. | 

.… Or nôtre Coutume ne difpofe qu'entre coheritiers , auf 
quels par partage font échüs heritages qui ne font pas 
venus deleur côté , au lieu d’autres qui étoient de leur 
côté. Et neanmoins fi plufieurs heritiers de diverfes lignes 
pote ane hcritages qui ne fe peuvent commodément bail. 
er en partage les uns pour les autres , on pour autre fujet ; 
les font vendre par licitation , & que l’un d'eux fe rende 


adjudicaraire de l’heritage qui ne vient pas de fon côté, le. 


retrait lignager n° aura point de lieu; & pareillement les 


lods & ventes, & autres droits Seigneuriaux n’en feront 


point dûüs, comme nous avons dit fur l’article s7. glofe r. 
norbre 31. & fuivans , ni aufli de vente par licitation 
d'heritages communs , comme nous avons dit au même 
lieu ; nombre 39. 4, | 
Mais fi plufieurs enfans partagent les atquèts faits par 
eux, conjointement avec les biens de leur pere, &à au- 
cun des enfans adviennent entierement les propres ve- 
nans du pere , & aux autres les heritages acquis : tel par- 
tage ne pourra pas faire que lefdires acquifitions foient 
rendués propre here à celui quiles a eusen partage : 
dautant que la Coutume ne difpofe qu'entre heritiers qui 
partagent les biens de diverfes lignes, c’eft- à - dire les 
herirages qui font propres , les uns d'une ligne , & les au- 
tres de l’autre ligne , & non pas des heritiers qui parta= 
gent les acquifitions par eux faites : Et partant lefdites ac- 
quifitions étant. venduës ne pourront pas être rerirées 
par le ligrager. Tiray. de rerratt. confang. . 32. num. 6. € 
feq. € num. 41. Choppin. bb. 2. de Morib: Pan. tit. 1 
num. 16. : io . Fa 
… Ce que nous avons dit cy- deffus que la fubrogation n'a 
point de lieu. aux chofes fingulieres , peut être confirmé 
par un Arrèt du 24. Mars 1587. remarqué par M. Loüet , 
lettre S. nombre 10. En l’efpece duquel une renté avoit été 
affectée à la garantie d'une maifon : mais la rente ayanc 
été depuis rachetée, & le debiteur étant devenu in{ol- 
vable , l'achetcur auroit pourfuivi le debireur pour lui 
dounet une autre rente au lieu de la premiere , à quoiil 
æuroit été condamné. En fuite dequoi l’acheteut préren- 
dant que cette feconde rente étoit fubrogée au lieu de la 
premiere, & que fon hyporéque comiençoit du jour du 
premier contrat, en auroit été débouté par ledit Arrèr: 
Comme auffi peut ètre confirmé par un Arrêt du 22. Juin 
1607. rapporté par le Commentateur de M. Loüet diét, 
lit. S. num. 10. En l'efpece duquel un pere avoit vendu un 
heritage feodal, & des deniers provenans de la vente ac. 
quis une rente conftituée fur l'Hôtel de Ville. Et dau 
tant que le pere par le contrat de vente de l'heritage fco- 
dal , avoit declaré qu'il vouloit & entendoit que les 


deniers procedans de la vente fuflent partagez feodale. 


ment entre fes enfans après fa mort, l'aîné après le dé- 
cès du pere auroit foütenu la rente. devoir être partagée 
on Kk ii 
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nob'ement , tant à caufe de la fubregation , que de la dif- 

ofition particuliere du pere , les pür::€z au contraire. Sur 
PT conteftacion la Cour par le fufdir Aièt auroit 
ordonné que la rente feroit partägée également ; & ce fai- 
Tant jugé que le pere ne pouvoit pas changer ke prix & les 
deniers de la rente, qui font mèlez & confus dans la 
mafle de la fuccefien, de nature & qualité de meubles; 
les rendre immeubles après fon décès , ni aufli faire que 
la renre de roturiere für rendué feodale, & que la fubro- 
gation n’avoit lieu en cer égard: vû même que quand 
bien le pere n'eüt pas vendu , mais échangé fon. heritage 
feodal ,; avec kR fufdite rente conftiruce , icelle rente ne 
feroic pas pourtant feodale : encore que nous ayons dit cy- 


- devant que les chofes que l’on reçoit en échange foient de 


même nature & qualité que celles que l’on donne, dau- 
tant que cela doit être entendu de la qualité &'nature in- 
trifeque , & non pas de la‘qualité de fcodale ou roturiere. 
En forte que fi aucun donne une terre de roture en contre- 
échange d'une verre ‘de fief , la terre de roture ne fera pas 


pourtant renduë feodale , & l'aîné n’y pourroit prétendre. 


droit d’aïn:fle : du Molin en fes Notes fur Amiens article 
27 28. & fur Anjou article 173. ne plus ne moins que fi on don- 
ne en échange une terre hyporéquée , la terie qu’on rece- 

vra en corître échañge ne fera pas pourtant hyporéquée , 
pro drbito. 6. C. de bon.‘authorie. Fadic. poffid. notar. in 1 
28 Labo 14. ff. de verb. fignific. € in L. mater 3. C. de roi 


vind'c.Et par la mème raifon fin pere & une mere avôient 


* _ baillé à aucuns de leûrs enfans en avancement d’hoirie des 
biens fubftitucz , & qu'après leur décès en faifang partage 
des biens de la fucccflion , on baille aux autres coheritiers 
d'autres immeubles de la fucceffion- au lieu defdirs biens 
fubftituez , tels biens ne feront pas pourtanc Tubftituez ; 
‘encore quetous les heritiers demeurent d'accord que lef- 
dits biens foient fubrogez au lieu des fubftiruez : étant ab- 
furde de dire qu’on puifle intervertir les biens contre là 
volonté des fubftiruans, L xvorem'ar, 6. Srinm maritum. ff. 
dt leg. 3. và même que Juftinien a introduir l'hyporèque 
pour toures forres de fideicomimis , in 4, 1. C. comim. de le- 
gat. L'ult 6. ule. cod. 


* 


2  Surles mèmes raifons cy-deffus eft fondé l’Arrét du 


23. Janvier 1625. remarqué par du Frefne en fon Journal 
des Audiences livre 1. chapitre 31. par lequel il a été ju- 
ge, qu'une rente acquife par le mari , pour Etre de pa- 
reille nacure & qualité qu'un heritage propre qu’ilavoit 
baillé à rente , & être aff: & hyporéquéc aufdires 
Conventions matrimoniales & au doùaire , comme étoit 
ledit heritage, appartiendroic aux heritiers des acquèts : 


dautant que la claufe de fubrogaition n'avoic pas d'autre 


effet que d’affecter là rente aux conventions matrimonia- 
les de la femme , fuivant la ftipulation portée par le con- 
urat, &hon pas d'acquêt la rendre propre: ce qui ne fe 
peut faire. non au cas dont nous avons parlé cy-deflus 
nombre 21. & fuivans , ni même faire que ladire rente 
{it hypotéquée du jour du contrat de mariage , ex dië. 
L pro dcbito 6: C. de bon. uuëlor, fudic. polfid. & autres cÿ- 
deflus allegwées: | 
0 , De ce que noûs avôns dit que le partage cft comme uñ 
échange, on peut inferer que l’un des heritiers étant évin- 
cé des heritages contenus en fon partage , ou de paitie 
d'iceux , peut agit en garantie contre fon coheritier lequel 
ayant donné en partage des herirages qui n'appartenoient 
pas au défunt, cft cftimé n'avoir rien donné : vü que lé 
partace comme l'échange, fe fait feulement rei rradirione 
& qu'en l’un autant qu'en l’autre , celui qui baille cer- 
taine chofe, teneriur rem accipientis facere, |, 1. D. de riri 
permut. En forte que l'heritage baillé en partage étant 
évincé, c'eftroüt ainfi que fi aucun partage n’avoit été 
fait, ditt. 1. ff: derer. piimut. & ms ser pourra 
être démandé nouveau partage , de même qu’enéchange , 
_ celui qui eft inquieté en la chofe par lui reçû£ en échan- 
32 3e, peut demander à rentrer en la chofe par lui donnée 


4 


3 


en contre échange. Et par confequent files parties aiment 


mieux entretenir l’ancien partage que de venir à un nou- 
Veau ; le coheritier qui a été évincé, ne pourra ètre def- 
intereffé qu’en lui payant la valeur de l’herirage au tems 
de l'éviction , auquel rems pourroit être demandé nou- 
33 veau partage. Adde fur l'article $7. glofe 2. rombrer2. En 
quoi l'échange diff.re d'avec la vente , que félo conftnju 
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perficitur , & en laquelle , sers vor nom tincrin 7er acci- 
pientis fcert, Lex cnp'o u.ff. de ait. cmpr. Lx, f, de rer. 
permur, C’eft pourquoi l'ichereur qui eft inquitté en la 
chofe achetéc , ne peut pas conclure contre fon vendeur , 34 
à ce qu'il ait à lui rendre le prix, mais fculement à ce 
qu'il ait à prendre le fait & caufe pour lui, & garantir la 
chofe, finon ètre condamné en tous fes dommages & in- 
verèts, L. féplus 74. 6. penult. ff. de eviét.l. 3. C. cod. I. fi in 
venditione 60. ff. de evitl Si ce n'étoit que par le contrat 
il Car été expreflément convenu au contraire, L five im 
dibertarem 12. C\ de evitt, ou bien conclure à çe que le ven. 39 
deur ait à donner caution ; avant que de payer le prix qui 
n'avoit pas été payé comptant , fi dès le commencement 
on reconnoît une évition apparente , / ff poff perfeélam 
14: C. cod. Mais après le procès jugé, & l’éviétion de l’he- 
ritage, le verfdeur doit être coniamné à larcftiturion dû 
prix, & aux dommages & interêts enVers l'acheteur, L 
fi in verd'tione 60. ff. d: evil. Mème aux interêts du prix , & 
de la vente, lors que le vendeut cft en demeure de le ren- 
dre, L ex empto 11. 6.1. . quiper collWfionem 9. $.1. D. dé 
aët.emp. Auf les Loix difent feulement que permurario . 
vicna eff emptioni ; l. 2. D. de rer. permue. © vicem emp- 37 
tions chtinere, . 2. C. cod. © qui rem Ptrmuratarh acci- 
pit, emptori fimilem cffe , L. alt. digef. ex quib. canf. in 
poffeff. car. L.[ciendum 19. 6. deinde D. de e Ædilir. Edift, 
Ce qui eft feulement dit par fiétion , à caufe de l’afhinité 
de l'un & de l’autre des contrats; d’où vient ce que nous 
avons dit, qu'en matiere d'échange, l’un des copermu- 
tans érant inquieté, aura ation pour être reçà à ren- 
wrer en la chofe par lui baïllée en échange ; conme n’ayanc 
cù aucun deffein de rien allicner , mais d’avoir une égale 
portion à celle qu'il donnoit. Er toutefois la Loy denne à 
aufli aétion d'éviétion en vas d'échange, pour obtenir Lks 3 
dommages & interèts, À Fexcmple de l'action ex Orpt0 » 
d. fi permutationis 26. Cod. de eviét. I. 1. Cod, de ri per- 
mutal, _ | 
Et par la mème raifon que deffus on peur auf dire, ,4 
que les partages font , non feulement fujetsà la varantie 19 
les uns des autres, mais aufli racitement hyporéquez, com- 
me il à été jugé par un Arrèc du 17. Novembre 1587. re 
marqué par M. Loüec, lite. Æ. num. 2. & un autre Arièc 
conforme du Lundy 14. Märs 1616. rapporté au même en- 
droit par fon Commentateur : lequel obferve avoir été 
juzé en la Courume de Paris, qu'en ce cas particulier, il 
n'évoit pas befoin de difcuffion , fuivant l’article 1cr. de la- 
dite Courume : qui avoit été l'opinion de Bacqnet Traité 
des droits de Juftice chapitre 21. nombre 32. Fachin. Gb. 6. 
controverf. cap. 68. Mais ceffant ladite Coutume qui rejette d 
la difcufhon , il femble qu’en ihatiere de partage & échan- 
ge , le n.êmc doit avoir lieuen cette Coutume & en d’au- 
tres ; aufquelles les creanciers font obligez de difcuter le 
principal debiteur , auparavant que de pouvoir s’adreflir 
aux tiers décempteurs, fuivaat la difpofñtion du Droit Ro- 
main , que nous fuivons à cet égard, comme nous avons 
dit fur l'article 73. fp. glofe 1. nombre 30. & fuivans. Ee 
qu'en cas de partage & échange la difcuffion n’eft pas ne- 
cuffaire par la raifon cy-deflus , que l'échange n'éroit point 
parfait & accompli, que tradition & délivrance n'ait éré 
faire de part & d'autre des chofes échangées. Et fi l'une 
des parties feulement a fait tradition de fon herirage , & 
que l'autre partie refule de faire tradition du fien , celui 
quia fait tradition peut tepeter fon heritage , condiétione 
quafi re non fecura ,h 1. in fine digeff. de rer. permur. Et par 
confequent que ledit article 1o1. ne devroit pas même être 
entendu en cas d'échange. | 

Auffi il eft vrai que i# contrailibus innominatis, com- 
me eftle-contrat d'échange , eff locus pœnitentie , lors que 4 
l'une des parties a déja de {a part accompli le contrat , & 
que l'autre ne l'accomplit pas de la fienne : lequel défaut 
d'accompliffement fait naître une obligation au profit de 
celui qui a fatisfait, pour contraindre l’autre copcrmue 
tant à fatisfaice de la fienne, Z 5.6. item emptio ff. de rer, 
pen ou 

Mais fi celui qui a reçû l’heritage l’a vendu fans avoir 


baillé le fien en contr'échange , on pourra douter fi l’a- 42 


cheteur pourroit être inquieté par celui qui n'a rien re- 
çü: vû que Îcdit acquereur eft fondé en bon & jufte 
titre, ayant acquis du vrai maître, feigneur , & proprie- 


Re eee mms 
s 


% De Retrait. TIT. IX. ART. CLIV. 
taire. Le Parlement de Bordeaux par Arrèt du r7. Février 
1531. rapporté pat Boërius decif. 1:12. nombre 13. a jugé 
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flituées fur l'Hôtel de Ville de Paris, lefquelles celui qui 44 


= ——— 


en cas d’infolvabilité de celui qui n’avoit pas favisfaic 
is fa part, le copermutant pouvoic rentrer en fon herita- 
ge > qu'il n'avoit baillé qu'à la charge d'en avoir un autre : 

e même a été jugé au Parlement de Provence par Arrêt du 
19. Otobre 1585. rapporté par Francif. Stephan. placir. 
ÆAquenf. decif. 44. Ce qui femble fondé en équité ; nonob- 
ftant que le Parlement de Savoye n'ait donné en ce cas 
aucune action contre l’achereur., comme actefte Anton. 
Faber, in lib. 4. Cod. tit. 41. def. 9. 

Autre choleeft , lors qu’en échange d’un heritage on a 
baillé une rente conftituée qui n’eft pas exigible : car en ce 
cas le copermutant ne pourra pas demander à rentrer en 
fon heritage , à caufe qu’il fufhc que la rente foit dûé, & 
appartienne à celui quil'a donnée en échange. Et fi la clau- 
fede garantie y eft appofée , comme c’eft l'ordinaire de 
l'appofer aux contrats : en ce cas après la difcuflion faite 
du debireur , celui qui a baillé la rente fera tenu de la faire 
valoir {ur fon propre bien , dont on excepte les rentes con- 


les a baillées n'eft pas cenu de garantir : dautant que perfon- 
ne n'eft garand du fait du Prince, fice n'eft que la claufe 
fournir © faire valoir y foit ajotée : auquel cas ceux qui 
les avoienc baillées en échange , ont été condamnez à faire 


payer par le Receveur de l'Hôtel de Ville les arrerages 4$ 


échüs dans un certain tems, & faute de celes payer en leur 
nom, par Arrêt du 14. Août 1587. cotté par Mornac , 44 L. 


. Lucins Titius 11. ff. de evil. M. Loüet lettre F. nombre 6. 


& fon Commentateur lettre C. nombre 4r. ÆAdde fur les 
articles 70. & 71. glofe 1. nomb. 46. & fuiv. & fur l’arr, 73. 
glofe 2. om. 34. & fuivans D'où l’on peut auffi inferer 
u'en cas d'échange de rentes à autres rentes, fi la claufe 4 

€ garantir , fournir, © faire va'oir y eft appofée, il n’y au- 
ra aucune difference entre la vente & l'échange. Ce que 
M. Loüet lecr.F. nomb. 6. dit avoir éré jugéen un procès 
tr en 1595. & par autres Arrêts : daucanc que l'un & 
autre des copermutans font aflurez d’être payez par le 
moyen de certe claufe, & ils n'ong que faire & demander 
la rente par eux baillée en échange. ° 


ARTICLECENTCINQUANTE-CINQ. 


Qui n'eft habille à fucceder ne vient point au Retraic, 


SOMMAIRE. | - 


Gross Uni QUE. 
2. 3. Pourquoi le préfens article eff conçu en termes ne- 
atifse | 
.# Sicclui-le eff habile à fucceder, qui peut montrer qu'il ef 
de Le ligne du défuns. 


s- G 6. Quid juris, quand deux lignagers Je prétendent plus - 

proches l'un que l'autre. . D 
7.8. 9. Si lors qu'il n'y a point d'heritier du côté © ligne 
” donsles beritages precedent, Fheririer de l'autre coré C ligne 
| 3 peur fucceder. 


GLOSE UNIQUE 


Otre article eft conçü en paroles negatives , 
Qui n'eft habile , &c. que virba potentius © uni- 
or negant, [. boc genus 106. ubi gloff. Bart. 
© alii digeff. de condiit. G* demonffrat. Et neanmoins nous 
le devons entendre en cas que la perfonne foir inhabile, 
pour avoir perdu le droit de cité , fes de inhabilirare abfs- 
{nta;comme l'interprete du Molin enfes Apoftilles fur l’art. 


que l’on ne doic admettre à la fuceeflion & au retraie , que 
jufqu'au dixiéme degré, fi ce n’eft aux Duchez, Comtez, 
& Baronnies, aufquelles la fucceffion à lieu infiniment , 
tant que la parenté fe peur montrer. Toutefois certaines 
Coutumes reftraignent le droit de retrait à moins de de. 
grez: comme Sens, art. 46. qui le limite au feprième degré, 
Nivernois, titre 31. de retrait art. r. au fixième, & autres 


3 328. de la Coutume de Bourbonnois , c’eft à-dire , d’une 


_ cocrées par Tiraqueau au lieu fufdir. 
imhabilité & incapacité perpetuelle, ainfi que dit la Cou:u- 


# 


. Sila queftionfe préfente entre deux lignagers , l’un def. 


me de Nivernois titre 31. de Retrait lignager art. 26. #bi 
Coquille : Comme les condamnez aux Galleres perpetuel- 
les, les bannis à perpetuité , ceux qui ont fait Profeflion de 
Religieux dans un Monaftere, & autres qui ont perdu le 
droit de cité, lefquels ne peuvent fucceder , ni par confe- 
quent venir au retrait lignager, Mais la fille qui a renoncé 
à la fucceflion de fes pere & mere à écheoir, ne laiffe pas 
de pouvoir venir au retrait : daurant quela renonciation 
n'empêche pas la declaration d’heredité ; comme nous 
avons dit fur l'art. 90. /p. glofe 2. nomb. 15. & fuiv. Aufli 
Ja fille exclufe par la Coutume de la fucceflion de fes pere 
& mere , mème les enfans exheredez , ae laiffent pas de ve- 
nir au rettait, comme nous avons dit fur l'art. 144. cy-def- 
fus glofe $. nomb. 14. & fuiv. Comme aufñli font admis au 
retrait lignager ceux qui n’éroient nez ni conçüs lors de la 
vente, pourvû qu'ils viennent dans lan, encore que le 
contraire s’oblerve aux fucceflions, comme nous avons dé- 
duit fur l’art. 90. glofe 2. nomb. 4. & fuiv. & fur l’art. 1,3. 


quels veut exclure l’autre d’une fucceflion , ou du retrait 5. 
lignager , pee êcre plus proche en degré :ence cas : 

le demandeur , lequel agit contre le parenc qui eft en pof- 

feflion de l’heritage , doit faire preuve qu'il eft le plus pro- 
che en degré , cum id fit fandam:nrum intentionis [ue , ctiam 6 
fi negativum fit , L hoc jureio. © ibi Barr. Cali digeff. de 
virb. obligar. & felon l'opinion de Decius cerf. 321. Mais 
fi un étranger poffede l'héritage, qu'un autre FLE pre- 
tend lignager veur avoir par retrait, ou bien fi la caufe 
eft contre le fifque : en ce cas il fuffira de prouver la pa- 
renté & lignage , fans dire en quel degré, Et ainfñ doit être 
encenduTiraqueau, lequel n’a pas toüjours été d’une même 
opinion , & enfin eft demeuré douteux de retratf. cenfang. 
cb. 16. num. 1. C° fegq. G'1. $. 11. gloff. 5. num. Comme 
auffi un feul heritier fe préfentant, ne fera pas tenu de prou- 
ver qu'il eft le plus proche: car n’en apparoiflant point 
d'autre, fon droit eft fondé fur toute l’heredité , Ao/is 


in Sd Parif. &. 21. num. 90. , | .. 
Or lors qu'il n’y a aucuns heritiers du coté & ligne + 
. donc. les hericages procedent , lefdits heritages appartien- 
nerit au plus prochain habile à fucceder de l'autre côté & 


glofe 1. nomb. r. & fuiv. & particulierement en cas de re- 
trait lignager , fur l’arc. 144. glofe 5. nomb. 19. & fuiv. 

4  Celui-là eft habile a fucceder qui peur montrer qu'il eft 
de la parenté , &.ligne du défunt , de la fucceflion duquel. ligne’, en quelque degré que ce foit , fuivant l'arc. 330 de 
ileft queftion , même outre le dixiéme degré , © ininf- la Coutume de Paris, qui contient un droit general , afin 
nitum ad e xclufionem fifci. Ce qui s’obferve paruncommun. d’exclure le fifque , tant qu'il y a de la parenté , dont nous 
ufage, & Coutume generale de France, commenous avons avons ge fur le fufdit art. 118. glofe 1. nombre 46. Tou- 
déduit fur l'arc. 118. fap. glofe 1. nomb. 46. Ce qui a auffi . rcfois le contraire s'obferve au retrait lignager : car ceux 


lieu en cas de retrait lignager, comme il a été obfervé par 
M. Pithou , dont aufli nous avons parlé fur l’art. 146. /up. 
glofe unique , nombre 3. & fuiv. nonobftant l'opinion de 
 Tiraq. de retrait. confang. 6. 1. gloff. 9. num. 23. fuivi par 
Grimauder Traité des Rerraits Liv. 2. chapitre 2. quitient 


qui font conjoints d’un côté, comme du côté paternel, 
ne peuvent pas retirer les biens qui viennent du côté 
marernel , comme a obfervé du Molin en fes Apoftilles 
fur la Coutume de Berry Titre de Rerrait artiele 2. & au 
Titre des Succeflions art. 2. & pour cette raifon le donble 


LS 
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‘un parent paternel , quoi qu'en degré plus éloigné ,! 
L sr pr sp à pour: PA des biens. 
venus du côté A pere , ainfi que nous:avons dis des. 
fuccefons fur l’article 93. cy-deflus glofc 2.. nombre 2. 
& fuivans. à | 


FR ser = - 


Si un Bârard Jegitimé vend fon horiragk à lui 


De Rétrir, Tit. 1X. ART. CLV: 


g lien n'eft pas confideräble en retrait lignager, En {octe : Le mème doit êcre dit des ésrangers & Aubäins , ef. 9 


quels étant: incapables de fucceder par les Loix & Sta- 
tuts du Royaume, comme n'’ayast point droit de cité, 
font aufi incapables d’ufer de retrait lignager. Choppir. 
lib. 2. de Morib. Pari[crit. 6. mum. 1. Coquilie fur la Cou- 


. tume de Nivernois Titre de Retrait article 24. 


ARTICLECENT CINQUANTE-SIX. 


advenu- de propre , depuis qu’il cft legitimé | il 


cher en retrait, : 


-. SOMMAIRE. —— 


A Grosse UNIQUE. | 

1. 3. > © 4. Quels Bâtards, quoi Li legitinsez par lettres: 

* dm Prince ,ncpemvent retirer les heritages vendus par les 
parens. ne 1 


. D, MEN _ GLOSE 


DOS 


or les Bâtards nèc gemus, nec gentem habint, nec ulo nt- 
ceffitndinis jure , aut. prapinquitatis çradu conjuntti cenfen- 
tyr. Bart. À tutclas 7.ff. de cap. minut. © in. |, pronuntia- 


a tio 195. $. familie ff: de verb. fignific. Bad. G' ali, & de- 


generes dicuntur in l. ult. ff. de natural. liber. D'ailleurs ke 
retrait lignager {e regle fuivanc les fucceflions. : ar les 
Bâtards font incapables de fucceder aux pere-& mere, 
fuivanc la diftinétion de la Loy f qua illuffris $. C. ad Se- 
natuft. Orfciau. Tirag. de retrall, confang."$. 1. gloff. S. 
nn. 6. fine G num. 8. Ce que nous avons déduit plus au 


7 Jông fur l'arr. 117. glofe r. nofnbré 1. & fuiv. Et pat confe- 


quent les Bâtards {ont incapables de retrait , qui rionfuc- 
cédit, nôn #etrabit. Ce Ta foannes Faber in $. fi plures in- 


4 fit. pe apnat: fücceff, 8 Mafuer tit. 10. de rerraël. num. 


n:'atteflent ètre obférvé par la Coutumé generale de 
France. Choppin. Eh. 1. de Morib. Panif. tit. G. num. 1. œ 


s. © 6. A quelsparens ilsne peuvent [uccrder. 

7. © 8. Siles enfans legitimes des Bärards , peuvent retirer 
des beritages vendus par Leurs ayeuls ; oncles, tantes © 
confins. us | 


UNIQUE. 


" Quefiles Bâtards qui n'ont pas été legitimez par fuble- 

quent mariage , ont des enfans legitimes : lefdits enfans 
quoi que legitimes, ne pourrént pas retirer les heritages 
vendus par leurs ayeuls , ayeules, oncles , rances, & cou- 
fins : dautant que comme leur pere étant Bâtard , n’a pû 
fucceder à fon pere, ni autres parens ; aufliles enfans du- 
dit Bâtard ne pourront pas fucceder à leur ayeul. Propter 
medium inhabik quod impedit conjuntlionem extrimorum 

E penulr. digeff. rem rat. hab. in fine L potior, 11. in princip. f 
qui potior. in pign..bab. Mais lefdits Bâtards pourront 
retirer les heritagu$ vendus par leurs freres, & fœuxs. Com- 
me aufli ils pourront fucceder les uns aux autres, dautane 
que la conjonétion a commencé par le mariage legitime de 
leur pere ; &'ce faifant lefdits enfans commencent à faire 


fouche & ligne entr’eux, comme, nous avons dit fur l’art. : 


117. glofe 2. nombre 1. & fuiv. D'où il s'enfuit , que pour 
juger fi une chofe eft propre, on regarde le tems auquel 
elle a commencé à appartenir à quelqu'un , comme dit M, 
Pithoù fur le préfent article: Car avant la conjonétion 
legitime , on ne peut pas dire que les heritages pofldez 
par un Bâtard foient propres de la famille , vü que le Bä- 
tardn'a, comme nous avons dit, nec genus, nec £entem. 
Mais comme les Bâtards qui ont des ae 


ans legitimes pcu- 


sin Confutt. And. lib. 1. cap. 41." de Doman. bib. x. tir, 10. + vent fucceder à leurs enfans ; & réciproquement leurs en- 

s Les enfanS qui ont été egitimez par Lettres du Prince, fans legitimes leur fuccedent ; aufli les enfans legitimes 
rié pourront pas aff retirer les heritages vendus tes les des Bârards pourront retirer cè qui a été vendu par leur 
parehs qui p'auçont pas pis confentement à leut legitis pere, Afafuer diff. tit. 28. de'rerraët, num. penult. Tiragq. 

_ mation’, mais feulement les heritages vendus par lesperé, de retral. confang. $. 1. gloff 8. num. 9. + 

‘mere, & aurres, qui auront prèté leur confentementau- ‘Or bien qüé nôus ayons dit ; que les Bâtards legitimez 8 


paravanc la venté. Et, pat la même raïfon Jes Bârards ne 
peuvent facceder qu’aûx parens qui ont prêté confente- 
rent à léut fegirimation , comme nous avons dit fur l'art. 
n7. glofé 1. nombre 14, & füiv. Et ainfi je croi devoir être 
entendu.dy Molin en fés'Nôtes fur l’art. 186. de l'ancienne 
Éoururne ‘de 'Patis , auquel eft conforme la nouvelle au 
fafdir ‘arcicie 18. Mais les Bârards legitimez par mariage 
fubfequerit peuveng retirer çe qui a éré vendu par leurspere, 
mere , ayeuls ,ayeules, & autres parens : dautant que telle 
lépirimation faite par le benefice de la Loy ;'rend le Bâtärd 
légitimé quant à tous effets , cornme nous. avons dit fut 
l'art: ra! glôfe 3. nomb. 9. & fuiv. & fur l'agr. 108. glofe 
ss +) à: n $ San è 


ROPE 


1. nomb, 1, & fuiv. & némb: 6. 


… : : r F 


las & 


SR ne 
. 3 5e 4 Pt 
Ms à Gross ‘UNIQUE. 
2 Si le rerais a lieu. en échange a’heritage contre des 
. meybler., in 
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? ‘7: ; 
© - sans 
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ARTICLE CENT CINQU-ANTE-SEPT, 


par Lettres du ‘Prince, ne faccedent pas aux parens qui 
n'ont pas piêté confencement à leur legitimation , & ne 
peuvent auff révirer les heritages par eux vendus : nean- 
moins les mêmes parens ne Jailleront pas de fucceder au 
Pârard : & confcquemment aufli auront droit de retirer 
les herirages pr lui véndus qui lui étoient venus de fon 
pere; dautant que le Pätard ayant obtenu Lettres de le- 
gitimatio® ; & içelles fair enteriner ,a confenti de fa part 
que ceux:de la fainille lui puflent fucceder , comme il a été 
jugé par les Arrêts, Er airifi doit être entendu le préfent 
article, l'articlesi. de la Coutume d'Auxerre nn à 
la nôtre, l'ägc.. 160. de la Coutume de Bar , & l’article 48. 
de la Coutumie de Sens. | | 


tnt #7." ÆEñ'heritage échangé contre leés biens meubles y à retrait. 
_ ns ct. tr SL ne Fe: DE Ar 


SOMMAIRE. 


À 


_. . se © 6, Comment l'on peut découvrir fi Léchange eff 


fair en frasde dy retrait lignager. — | 
7. 8. 9. 10. 1. Sur qu. doit :avair bien Le retrais 


en 


éd matiere d'échange. Er. | 
t2.13.14. O'15. Si les meubles qui font partie d'une fuccé? 
fion, qui confiffe en meubles © immeubles, vendus à un 
. étranger, peuvent être retirez par le l'enager. 
‘ ., . 5 . SA - + 
16.17. S5 les menbles precieux font fujets a retrait 


\ 


6, 
v6$ 
18. 19. 20. Si le retrair à lieu, lorfquk là vâure tede à 

l'heritier de [on mari, fon douaire © rene viaiere pour 
-. sn heritage dont elle jonira a'perpetuité en tot droit de 

propriere, ; 


GLOSE UNIQUE | 


Otre atticle difpofant que le retrair a lieu en 
échange d'herirages contre biens meubles, nous 
ouvons inférer que le retrait n’a point lieu lorf- 
que l’on échange herirage contre herirage : dautant que 
l'argument 4 contrario a lieu aux Coutumes pour les ré- 
duire au Droit commün wr up. art. 153. glofe 1. nombre 4. 
. & fuivans. Or le Droit commun ne veut pas que le retrait 
2 ait lieu en échange d’heritages tontre heritages , à caufe 
que l'échange ne fe fair que res traditione, & non pas folo 
confenfu , comme lavente, & que l’heritage que Fon re“ 
goit en contr'échangé , eft comihe mis & fubrogé au lieu & 
place de l’heritage baillé en échange, & de même nature 
& qualité d’icelui. D'où procedent autres differences en- 
tre la vente & l'échange, dont nous avons parlé fur l’art. 


2°: 
, 464. nombre 30. & fuiv. . : _ 


- Ce que nous avons dir que Îe retrait n’a lieuen échange 
d'heritages s’entend pourvüû que l'échange foit fait de bon- 
ne foy , non en fraude du retrait lignager 3 laquelle fraudé 
£e pourra reconnoître pat diverfes sa & con: 


jeétures qui feront tirées deë circonftances de l'affaire, & 


de la qualité des parties : de même que la fraude commifè 
pour fruftrer le. Seigneur des droits Scigneuriaux , dont 
nous avons parlé fur Pare. $ç. glofe r. nombre 14. & fuiv. 
Ex giofe 1. nombre t. & Tuiv. où nous avons dit, en quel cas 
le contrat doit être réputé vente où échange, & que nous 
obfervons que les droits Seigneuriaux fe payent à raifon de 
la foulte ; comme écant le côntrat réputé vente, pour au- 
tant , & à proportion que l’on baille d’argerit ; laquelle 
obfervarion à été pourtant introduite par équité contre la 
raifon de Droit : car la taifon-de Droit veut que nous con- 
fiderions plutôt la verité, & la harüte de l'affaire, que le 
nom qui a été. donné au corktrat bar les parties, [. fi forte 
8. diseff. de Caffrenf. pecul. L. non epiftolis 14. L. non nudis 
à. C,. de probat. L. in [elam 6. dige . de prefcript. verb. Qt 


Jorfque la fomme donnée en foulre vaut mieux que l’heri- 


tage que l’on donne en échange, le contrat doit plutôt 
être réputé vente qu’échange; à caufe que nous devons 
juger ie tontrats fuivant ce qui prévaut en iceux , L. 
… Jheritur 10. digeff. de Stat. homin. L cum ahrum 19. 6, 
& perveniamus diocft: de aur, GC arg. ledat. cum fimil. Et 
toutefois les Coutumes font fort diverfes fur ce fujet } 
entre lefquelles celle de Meaux , article 108. Sens, art. 37. 
Paris, 145. difpofent, que s’il.v a foulte excedente la valeut 
de la moitié , l’herirage eft fujet à rectait pour portion de 
À la foulre , mais fi la foulte eft moindre que ladite moitié, 
n'y a lieu aù retrait. Fortin fur ledit article cotte d’autres 
Coutumes, laquelle Coutume de Paris &8t femblablès , ne 
font pas conformes à la raifon de Droit ci-deflus rappor- 
tée ; felon lequel Droit ; lorfque la foulte en deniefs exce- 
” de la moitié de la valeur de l’heritage baillé âvee la foulre, 
on doit juger le contrat une pure & vraie vente par la 
prévalence de la foulte. C’eft pourquoi. auffi, felon là 
même railon de Droit, les droits Seigneüuriaux devroient 
être dûs, non.feulement de la fomme donnée en foule ; 


ais aufli de l’hefitage donné en échange: & non feule- 


ment lorfque la foulte excede, mais auf lorfqu'elle Éga- 
le à peu près l’heritage que l’on donne en échangé avec la- 
dite (alé , comme nous avoñs déduit fur ledit article ç5. 
glofe 2. nombre 1. & fuiv. Totcfois nous ne gardons pas 
Cette difpolition de Droit à l'égard des droits Seigncuriaux, 
| & nous obfervons par uni commun ufage, qu’ils fonr dûs 
feulement à proportion de la foulte , comme nous avons 
dit. Ce qui a été introduit équitablement pour éviter les 
procès , & les difhiculrez, que pourroïent faire naître fut 
ce fujet les Seigneurs fcodaux & cenfiers { & auffi que cet- 
te difpofñition £ réputer le contrat de vente à propertiôn 
de la foulte, eft commode, & aux Sei gneurs, & aux acque- 
teurs, pour prendre pied fur les droits Seigneuriaux qui en 
Tont dûs. Mais il femble y avoir une autre raifon à l'égard 
du retrait lignagér, Car y admettant cette même difpd- 
AL Partie : | 


D ae Se de do ee 
fitidn, À s’enfuivroit que le retrayant né pouvant aÿé?r 


. par retrait lignager, finon À proportion de la foulte , VE 


üne partie feulement; ledit heritage devroit tre partagé 
éntre lui & l’acquereur, € fic invitus compellererur ad : 
communionem , contra legem Ji non fortèm 16. $. fi centum di- ê 
£ef. de céhdiEt, rdeb. prâpter äiftordias quam communio [o- 
let excitare , |. cum pater 77. $. dulciffimis de lez. 2. C’eft 


| Le j'eftime que ledit article 145. de la Coutume de 


aris ; qui ne donne le retrait que pôur portion de la foul- 

te, comme étant contre la raïon du Droit commun, ne 
doit pas être obférvé aux autres Coutumes qui n’en difpos 
fent point, hon plus que nous n’oblervons ladite Coutu- 
fe , qu'entant qu'elle eft conforme au Droit : mais que fui 
Vant la taifon de Droit , lorfqu’ôn échange un heritage  & 
que pour fou'te on donne une fomme de deniers qui vaut 
mieux que ledit heritage; comme li oh donne en échange 
un heritage d’ la valeir de mille livrés , avec la fomme de 
déuze cent livres de foulte, en tonti’échange d’un autré 
heritage : en ce cas le retrait lighager doit voir lieu bour le 
tout , comme étant tel contrat réputé une vraie vente, & 
nonun heritage. Er à cet effet l’heritage doit Etre eftimé eri 
deniers, fuivant les Arrêté qui l’ont ainfi jugé, par nous cors 
cez fur le fufdit artitle 55. glofe 2. nombre r. & fuiv. Quel: 
ques Coutumes en dilpofent expreffément de la forte; com: 
me Berfy, chap. 14. de Retrait lignager , article 15. & 16, 
Ofleans , rticle 384. Bourbonnols , article 413. lefquelles 
comme conformes au Droit, doivent être étenduës & 
avoir lieu en cette Coutume , & autres qui n’en difpofent 
point ? Qué fi au contraire l’hérirage vaut mieux que Ja foul: 
te , le retrait lignager ne devra point du rout être admis, 
comme étant tel contrat eftimé échange , à caufe de la pré- 
valenge de l’heritage. Add fur l'art. 154. fup. glofe uni-' 
que , nombre 6. & fuivans. . : A j 
= Or letecrair rie diir avoir lieu que fur celui qui 4 don- 
né l’heritage avec argent qui vaut plus que sit, ; 
dautant qu’en efèt. il achete l'heritage , puilque pour l'a- 
voit il a bâillé plus d’argeht que d’heritage, & le retrayant 
doit rembourfer l'argeñ; & payer l’efimarion de l’herita- 
be : mais le retrait n’attra point de lieu fur celui qui a eu par 
échange uh hetirage de moindre Valeur; étant veritable 
qu’il n’a rien acheté, mais plutôt vendu , & qu’ fon égard 
ce n’eft qu'un échange. Coquille fur Niv'rhois ; titre des 
Ficfs, art, 40: | : 

Lorfqu'un heritage eft partie vendu, & pärtiebaillé eti 8 
échange, le retrait lignager a lieu, eh rEndant échatige 
fufhfant pour la part échahgée; fuivant un Arrêt de l’an 
126$. retnarqué aux Addicions fur les Arrêts de Papôh, li- 
vre it. titre 7. de Retrait, Arrêt 15. fine, & par M. Pithou 
fur le bréfent article. Comme fi un herirage elt vehdu trois 
mille fn & dautant que l'heritage eft de plus grande 
valeur , para de fix mille livres , le furplus eft laiflé par 
échange, ën contr'échange d'autre heritage : tet heri- 
rage, quoique partie vendu, partie échanbé ; eft fujet à 
retrait lignager pour le tout, fuivant ikdir Arrêt : mais 
âvec cêtte condition, en rendant échange:füffifant pour la 
part échargée à caufe qug l’on doit régardet la principale 
inrention des parties, qui n’a pas été dé vendre entiere- 
ment, mais feulemeït d'échanger en pértie, & qu'ilne fé- 
roit pas raifünnable que celui qui a dbnné en échange fon 
lieritage de la valeur de crois mille livres, füt contraint de 
recevoir de l’argentau lieu d’un Heritage. 

Auñi doifqu'un hericage ft partie vendñ, & partie 9 
donné ; comme fi aucun a vendu un heritage trois mille li- 
vres ; & dautant que l’heritage vaut fix mille livres , le ven- 
deur à fait donation du furplüs de l’heritägé , en ce cas o 
réconnoît que l’inténtion a été feulement de vendre juf> 
ques à la concurrence de la valeur detrois mille livres, & 
faire donation du furplus. C’eft pourquoi du Molin ir 
Confuer. Parif. $. 13. gloff. 5. queff. 12. num. ça, GG. 23 
pm. $4. tient que le retrait feodal & Hignager ont He 
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feulement pour |a De venduc , & que pour le furplus le 
Seigneur eft renu de fe contenter du relief, & inveftir l’a- 
cheteur. Adde fur l’article 27. glofe 6. nombre 13. & fui- 
vans , & fur l’article 144. glofe 3. nombre 11. & fuivans. 


to Autre chofe feroit fi les parties étoient du commence- 


Vr 


12 


13 


‘avoir plurôt acheté qu’échangé , en ce 


chofes , que in [ho genere funtlionem recipiunt , 


ment demeurées d'accord du prix toral de l’heritage, & 
en après le vendeur avoit dit, qu'il fe contentoit d’une 
artie, & remettre le furplus à l’acheteur. Car en ce cas 
‘heritage eft cftimé vendu entierement , aufi bien qu’en 
un autre cas , dont parle du Molin diël, $. 13. gloff. 8. num. 
1. © feg. É 6.23. num. 54. S 59. où il interprete de la for- 
te l’article $. titre des Achats de la Coutume d'Auvergne : 
quis boc cafu donatio non fuper feudo confertur, [ed fuper 
pretio. Arg. tratt. de Laudim. $, 34. Grimauder livre $. des 
Retraits, chap. 10, & nr. . 
Regulierement & par maxime generale chofes mobiliai- 
res ne tombent point en retrait, fuivant l’article 144. de 
la Coutume de Paris qui eft obfervé par tout ; dautant que 
le retrait lignager a été introduit poyr la confervation des 
familles, qui ne fe confervent que par les meubles, lef- 
quels ne font fufceptibles d’hypoteque , quand ils pañfent 
en main tierce, & ne fe déferent point par eftoc & ligne 
paternelle ou maternelle, cofime les propres , mais nt 
déferez aux plus proches : d’où vient que celui qui donne 
chofes mobiliaires en échange d’un heritage , eft eftimé 
ui regarde Île re- 
trait, & les droits Seigneuriaux. Sous le nom de chofes 
mobiliaires, font compris le bled , le vin, l'huile , & autres 
uæ poñn- 
dere , G numero , € menfura conffant , encore que l'eftima. 
tion n’en ait point été faite, comme nous avons dit fur l’ar: 
ticle ç5. glofe r. nombre 22. & fuivans. 
Toutefois les meubles qui font compris & font partie 
d’une heredité, qui confite en meubles & immeubles ; 
vendus à un étranger , peuvent être retirez par le ligna- 
ger : hereditas ent eff quid immobile, & comprend les 
immeubles. Tirag. de retratl. confañg. &. 1. gloff. 7. num. G: 
Œ num. 81. @ feg. En forte que retirant l’heredité , les 


. meubles viennent par une fuite & confequence du Droit 


univerfel , qui les attire avec les imimeubles , & ne font en- 
femble qu'une même chofe, & corps hereditaire, L. eum 


i4 7425 ff: de sfucap. L. longe 3. ff. de diver(. © tempor. praf- 


ts 


cript. d’où vient qu'on peut former coniplainte pour cho. 
fe mobiliaire qui eft accefloire d’un immeuble. Afafuer. tit: 
1. de poffe{f. num. 8. verfu item cafus novitatis. Choppin. lib. 
1. de Morib. Par tie. 1. um. à. Ce qui eft fondé enraifon,. 
nonobftant que le même Mafuer , tir. 28. de retraët. num. 9. 
6. item fi heres , tienne que retrait n’a point lieu en here- 
dité. Ertoutefois les droits Seigneuriaux d’une vente d’he- 
redité font düs feulement à raifon des immeubles , fui- 
vant la Coutume d’Auvergne , titre des Achats & Ventes, 
article 7. Mais hors le cas de vente d'heredité, le re- 
trait lignagér n’aura lieu en vente de meubles & immeu- 
bles cout enfemble : comme lorfqu’on vend une maifon 


_ avec les meubles qui font dedans; car encôre que cette 


vente foit faite confufément, & à un feul pa nean- 
moins l’acheteur ne fera pas tenu de fouffrir le retrait li- 
gnager des meubles, mais il les pourra retenir , fi bon 
lui femble , fuivant la prifée & eftimation qui en fera fai- 
te, fice n’étoit que l’acheteur ne voulüt pas retenir les 
meubles, difant , qu'il n’eût pas acheté les meubles fans la 
maifon : Car en ce cas le retrayant fera tenu de prendre 
cant les meubles , que la maifon, ainfi que nous avons dit 
aux autres cas femblables fur l’article 144. glofe 3. nombre 
11. & fuivans, à quoi eft conforme la Coutume de Bour- 
bonnois , article 472. Tiragq. dill. gloff. 7. num. 8. avec d’au- 
tres Coutumes qui difpofent diverfement fur ce fujet : la- 
uelle opinion a été confirmée par un Arrèc du Parlement 

e Touloufe ; remarqué par M. Maynard, livre 7. de fes 
notables Queftions , chap. 39. par lequel fur une vente fai- 
te d'un fond avec les meubles , auroit été ordonné qu'efti+ 
mation feroit faire defdits meubles, & du fond feparément, 
afin de {çavoir a combien montoient les lods & ventes düs 
au Seigneur direét à caufe des meubles; defquels meubles 
ne font dûs droits de lods & ventes. Toutefois les ma- 
chines de guerre, ftatuës, & chofes femblables deftinées- 
pour être perpetuellement dans le Château, font com- 
prifes au retrait , fice n'étoit qu'elles euflent été venduës 


IX. Arr. CLVIL 


feparément d'avec le Château , comme nous avons déduit 
fur l’article 144. füp. glofe 3. nombre 25. & fuiv. 

On demande fi les meubles précieux font fujets au re- 
trait, du Molin in Confuer. Parif. 6.13. gloff. 5. queff. 10. 
num. 46. num. 49. traite la queftion,lors qu’en payement 
d’un heritage on donne des meubles précieux , fur lef- 
quels tombe une affection particuliere, guod vix fimile com- 
parari poffer : & il tient en ce cas , que c’eft tout de même 
que fi on échangeoit un heritage contre un autre heritage : 
& pour cette caufe que la retenuë feodale ; ni le retrait li- 
gnager n’ont point de lieu; fi ce n’étoit que tel meuble 
für prifé & eftimé à certain prix. Comme auf il tient 
que lods & ventes n’en font point dûs , mais feulemenc 
lorfqu’on donne un fond & heritage en payement peur 
eulles nôn précieux; 5# quibus non cadit jnfla affeilio ; 
in Confuer. Parif. &. 55. glof. 1. num. 8. © [eq. & glof. 2. 
num. 10. Cette opinion a été fuivie par plufieurs , même 
par Argent. trail. de Laudim. 6. 9. init. Coquille & au- 
tres. Toutefois il femble que les meubles , tant précieux 
qe puiffent être, ne 

’immeubles, comme il paroïît même en ce que celui qui 
poffede des immeubles n’eft päs tenu de donner caution, 
comme eft tenu celui qui ne poffede que des meubles, L. 
[ciendum in prin. ff. qui fatif. cogant. Et par même rai- 


fon que le retrait lignager ne doit avoir lieu aufdics meu-: 


bles. Tiraq. de retraft. confang. &. 1. gloff. 3. Carondas fur 
Paris; article 144. M. Vers livre 7. chap. 39. Choppin 
lib. v. de Morib. Païif. tir. 3. num. 8. hi par confequent auffi 
lorfqu’on a baillé des meubles précieux en échange d’heri- 
tages. Nous pourrions excepter fi la caufe étoit entre Prin- 
ces, ou grands Seigneurs, & qu'il füc queftion de meu- 
bles prétieux venus des ancètres , & fi rares qu’on n’en püût 
ue fort difficilement recouvrer de femblables : lefquelles 
ds chofes je requerrois conjointement pour admettre le 
retrait en ee de meubles ee » fçavoir la qualité 
des perfonnes , & de la chofe. À quoi peur ètre rapporté 
ce qui eft dit par Pline marur. biff. vit. 9. cap. 35. fine, que 
les pierreries font eftimiées comme un domaine, & que les 
heritiers y ont droit de retrait ; & mème qu’en les ven- 
dant , il faut garder les même folemnitez ; & ufer des dé- 
veftitures accoutumées. Mais ndus venons de dire, nom:- 
bre n. que le foin que les François ont de la confervarion 
des familles , eft caufe qu’ils ne font pas tant érat des meu= 
bles. C’eft pourquoi aufli nous n’obfervons pas en la vente 
des meubles , quoique précieux, les formes requifes en la 
vente des heritages , comme nous avons dit fur l’article 72, 
glofe unique , nombre 119. EE  — 
Non feulement le retrait alieu en échange d’heritages con- 
tre biens meubles , fuivant la difpofition du préfent article, 
mais auf lorfque la veuve cede & délaiffe à l’heritier de 
fon mari , fon doiaire &c rente viagere ; & que l’heritier en 
recompenfe lui baille un heritage pour en joüir à perpe- 
tuité.en tout droit de proprieté; & par confequent droits 
Seigneuriaux en font düs , à caufc que le doùüaire & rente 
viagere eft eftimée meuble, & proprement datio in fo- 
lutum. Choppin. lib. x. de Morib. Pari[. tit. 3. num. 8. Et 
pour fçavoir à combien peuvent monter les droits Sei- 
gneuriaux , & pareillemient quelle fomme doit être payée 
par le lignager retrayant , on doit eftimer l'ufufruit. Et à 
cet effet ætas compermutantis à ii eff, ac pro moda 
ejus C* ratione ufusfruëlus affimabitur , ex L. bereditarum 68. 
ff. ad leg. Falcid. de laquelle eftimation d’ufufruit nous 
avons parlé fur l’article 89. glofe 1. nombre 1. & fuivans. 
Mais on ne peut pas avoir par retrait lignager un doüaire 
qui auroit été aliené , dautant que le doüaire n’eft qu’un 
ufufruic , & que lufufruit in jure tantum, non in parte con- 
fiffe, L Mavius 66.6. penult. ff. de leg. 1. Jugé par Arrèc 
du 23. Avril 1621. remarqué par Tronçon fur l’article 145: 
de la Coutume de Paris, de nous avons parlé fur l’article 
144. glofe 3. nombre 10. & fuivans. 
Si aucun donne en échange un heritage duquel il n’étoir 
de incommutablement maître & proprietaire , comme un 
eritage par lui acheté à faculté de remeré dans certain 
temps , il femble que le retrait lignager ne doit poine 
ètre reçù de l'heritage rec en contr'échange, dautanc 
ue les ventes à faculté de rachat pure funt , fed'fub con- 
ie refolvuntur, comme nous avons déduit fur l’article 
77. glofe unique , nombre 70. & fuivans. C’eft pourquoi 


pue avoir là qualité ni droit 


16. 


14 


13 


1Q 


. bre 10. & fuivans. 
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celui qui pole de un heritage à faculté de remeré , peut Je feodal ni lignager y doive être reçü ÿ encore que dès IÈ 


donner par échange d’un autre heritage, avec la mème 


endemain le rachat ait été fait, nonobftant l'opinion cons 


tondition , & charge de ladite faculté, fans quele retrait traire de M. Pierre Rat in Confuet. Pi&k. art. 265. gloff. 1. 


_— 
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ARTICLE CENT €INQUANTE-HUIT. 


Si aucun a pär retrait un heritage, & il le revend à perfonne étrange dedans quelque remps que cè 


foit , il y a retrait dedans l’än de 1a derniere vendué. 


SOMMAIRE : 


1. 2. Si l'heritage retiré par retrait eff propre au retrayant: 
3: © 4. Si l'heritage propre & patrimonial de le famille eff 


GLOSE UNIQUE. 


À raifon de douter pouvoit être que. les propres 
heritages font ceux qui nous viennent par fuccef- 

4 lion , legs ou donation de nos ancêtres , & que les 
héritages par nous retirez , ne peuvent être mis au nombre 
des propres, etiam fi tranfirent per mille manus : defquels 
les acquifitions font diftinguées, queflus intelligitur quod 
ex opera cujufque defcendit , [. quaftus D. pro foc. Neanmoins 
nôtre Courumc en difpofe autrement, voulant que l'heri- 
tage que l’on a eu par retrait foit réputé propre & patrimo- 
nial au retrayant : à caufe que ics retraits étant introduits 
pour conferver les biens dans les familles , fi nous en ju- 
gions autrement , & réputions lheritage recouvré par re- 


trait , fimple acquèt en tous cas, il s’enfuivroit que Île doit: 


de retrait lignager auroit un effet contraire à fon inten- 
tion. Tiragq. de retrait. conf. $. 32. g'off. unic. msn. 7. Nôtre 
article ajoute, dans quelque temps que ce foit , pour montrer 
qu'en ce tas il ne peut. y avoir de js tion : dautant 
que l’on confidere feulement l’an de la derniere vente. 
C'eft ce que dit Chaffan. inConfuct.Burg. Rub. 10.6. 1.verb. 


. ancien. erg. sloff.inl.2.C.derefcind. 


Mäis fila revente ou remife eft faite au véndeur avart 


qe le lignager ait intenté aëtion , le retrait fera empèché, - 


autant que la vente n’eft pas eftimée avoir eu licu. Et 


_ncanmoins fi le lignager avoit prévenu & baillé aflignation 


‘en retrait à l'acheteur avant la remife, le retrait de l’heri- 
tage lui doit ètre adjugé. Chaffan. in Confuet. Burg. Rub. 10. 
des Retraits, 6. 10. inverbo le Seigneur feodal ; verf. quero: 
dont nous avons parlé fur l’article 144. f#pra glofe 8. nom- 
La difliculté pourroit fembler plus grande lorfque 
J’on achete un heritage propre & patrimonial de fa fami]- 
Je, dautant qu'on peut dire que c'eft toujours un acquêt 
ui doit étre confideré comihe fi l’heritage ne venoit point 
de la ligne de l’acquercur ; & par confequent que tel achat 


d’un heritage propre ëc patrimonial eft fimple acquét à 


l’acquereur ; qui à été l'opinion de Tiraq. de retraîl. con- 
farg. $. 32. stef" uni. NUM. 43. 44. Arg. in Confuet. Bri- 
tann. tit. des Promeffes , article 284. glofer. nombre 2. & 


. fuivans, art. 418. glofe 2. nombre 8. Mais nous avons déja 


dit fur l’article 93. ci-deflus glofe 2. nombre 5. & fuivans, 


fur l’acticle 146. glofe unique , nombre 9. & fuivans , & fur 


} à 


Û 
tn, . 


un acquet 0H un propre à acquereur d'icelui quand il cf 
de la même famille. | 


LS 


d'article 153. glofe t. nombre 6. & fuivans; Qu’encore que 


tel heritage qui vient de la ligne de l’acquereur foit fait 
propre audit acquereur ; même par la difpoftion exprefle 
de l'article 146. & 150. fup. neanmoins que c’eft feulemene 
à l’effer du retrait lignager , & pour pouvoir être retiré 
lorfqu’il eft vendu à une perfonne étrange ; mais pourtant 
que tel heritage appartient à l’heritier des acquèêts, & non 
pas à l’heritier des propres. Et pareillement que le tefta- 
teur peut difpofer entierement de tel heritage , comme de 
tout autre acquêt d’heritage qui ne Vient point de fa ligne à 
defquels acquêts les Coutumes permettent de difpofer en- 
tierement, même la nôtre par l’article 95. fup. Et ainfi 
tel héritage eft réputé propre, pour être füjet au retrait 
lignager ,» & non-quant aux autres effets; . a été l’o+ 
pinion de du Molin en fes Apoftilles fur l’article 215. de læ 
Countume de Reims: Et par la même raifon celui qui a- 
retiré un herirage pat retrait lignager , en peut auffi difpo- 
fer comme de tout autre acquêt; n'étant aufli rendu 
propre qu’à l’effec du retrait lignager ; nt fup. art. 146. 
num, 9... . ND ae 
… Plufeurs Coutumes conformément à lanôtre, difpofent # 
que l’heritage retiré par retrait lignager eft fair propre au 
retrayant ; lefquelles Coutumes font cottées par Tiragq. ditt.. : 
$e 32. de retrait. confang. gloff. unic. num. 9. par Choppin 
L:b. 2. de Morib. Parif. tit. G. num. x. Fortin fur l’article 139. 
de la Coutume de Paris. Lequel article porte, que l’heri- 
tage retiré par rettait ligrager eft tellement affe@é à la fa- 
mille , que fi le retrayant meurt délaiffant un heritier des 
acquêts & un heritier des propres , tel RE Iage doit appar- 
nir à l’heritier des propres de la ligne dont eft venu &c iffir 
ledit heritage , & non a l’heririer des acquêts ; en rendant 
toutefois dedans l’añ & jour du decès aux heririers defdits 
acquêts le prix dudit heritage : Lequel article à été étendu 
par les Arrêts aux Courumes qui n’en difpofent PE M. 
Pithou cotte un Arrêt du 7. Septembre 1570. fur le préfent 
article qui l’a ainf jugé, lequel à aufli été rapporté par 
Choppin , in Confuet. And, l:b.3. cap. 1. tir. $. art. 13. É° 
de Morib. Parif. lib. 2. tit: 6. num. 12. Carondas , Papon & 
autres. Et partant les Arrêts & leditarticle 139. onteu égard 
à l’acquèr, puifque l’heritier des propres eft tehu de ren- 
dre le prix. Ædde fat l’article 103. 


ARTICLE CENT CINQUANTE-NEUF. 


Si «uctin aprèsune dcquilition pout doute de retrait où autrement S’abfente de la Chitellenie & lieu où 


l'heritage eft aflis , on le peut faire adjourner en la perfonne de fon Procureur , ou entremerteur de 
fes befognes , fi aucuns y a, finon par cry public , & configner en mainde Juftice l'argent : Er en ce 
faifanc , après quatre defauts, fera adjugé au lignager l’heritage par retrait; & l'argent baillé à l’a: 


chetcur , s’il revient ; où à fes hoirs. 


SOMMAIRE: 


Gross UNIQUE. 


commettent les acquereurs pour empêcher le retraits 
11. Parue. | 
LV 


\ = 


3.4.5. 6. & 7. Que dénote le mot s’abfente, au préfent article: 


titi. Comment les Coutumes ont pourvé aux frandes que 8, 9. 10. 11. G 12. Quelles formalité? sl faut obferver pour 


faire adjvurner en retrait un ACqUErcur qui s'ef} abfente 


L1i 


\ 


10 | 
incontinent après l'acquifition. 

27. 14-15. © 16. Pourquoi La confignation eff necejfaire en m4- 
tiere de retrait lignager. | 

47, 18.19. © 20. Si elle doit être fsite après le decès de l'ac- 

 guercur , quand [a fucceffion eff vacante © que l'enÿ a ita- 


‘éli un curateur. 
? 


… GLOSE UNIQUE. 


Es Coutumes ont pourvû diverfemént aux fraudes 
que commettent les acquereurs pour empêcher le 

.# retrait, foit en fe cachant , ou abfentant. La Cou- 
tume de Berry, titre de Retrait , article 7. permet de fai- 
fir l’heritage vendu, en cas d’abfence. De mème celle du 
Maine; article 362. fur lequel du Molin cotte un Arrêt du 
4. May 1529. par lequel il a été jugé, que la faïfie ne doit 
être permife qu’en cas que l'acheteur foir incertain. Et en 
confequence l'intimé debonté diffinitivement du retrait. 
2 Mais puifque nôtre Coutume au préfent article pref- 
 crit ce qui doit être obfervé en ce cas: nous ne devons pas 
avoir recours aux autres Coutumes. Or nôtré article par- 
lant de l’abfence de l’acquereur horsla Chârellenie & lie 
où l’heritage cft affis ; il femble qu'on peut dite d’abord; 
que nous devons fuppofer que l'acqueteur eût quitté en- 
tierement fon domicile à deffein de le transferer ailleurs , 
& n’eùût laifle femme ni famille, bi larem matrimonio cot- 
locaret, Lx. domum digeff. de Liber. agnofe, Car fi en s’ab- 
3 fentanc il avoit laiflé un domicile , les Coutumes veulent 
que l’on s’adreffe audit domicile , conformément à Ia di{- 
pofition de Droit, qüi requiert, citationem vel denuncia- 
tionem ad domum fiers. ditl. I. 1. . periniteitur, fçavoir en 
laiffant l'exploit à la maifon, & l'attachant à la porte : /, 
diei 4. 6. qui alirer $. © ff forte d'gefr. quod vi aut clam. 
Neanmoins nôtre article peut auffi Étré entendu de celui 
qui s’abfente, & ne laiffe ni femme ni famille , fans toute- 
fois avoir deflein de transferer fon dôiicile ailleurs. Ce 
que. montre & dénote Île mot { s’abfente) abfens enim di: 
citur qui copiam [hi non facit , quique latitat. lt. quib.ex 
cauf. 32 poffe]. eat. l. abfentem 199. digeff. de verb. Jignif. 
Et de l’un & de l’autre de ces deux cas peut être entendu ; 
que fion étoit certain que l'acheteur eût établi fon domi- 
# cile ailleurs ; le Hgnager devroit régulierement & felon les 
regles de Droit le faire appeller au lieu de fon nouveau 
domicile, à caufe qu'on ne doit pas avoir égard à l’ancien: 
domicile, mais au nouveau ; étant permis à chacun de tranf-* 
porter fon domicile où bon lui femble , L. dbertinus 13,6. 
patris € 6. in adoptiva, € 1. domicilium 19. DH Piun'cipal. 
pourvû que ce ne foit point en fraude, /. incola 34. 1. ulr. 

$- antepenulr. D. cod. i. 1. D. de SA rues 
$ changement de domicile eft fouvent”difhcile à prouver ; 
comme nous dirons fur l’article 168. infr. glof. x. Auf pour 
lever tonte difhculté , & vû auffi le remps bref limité pour 
6 venir au retrait , nôtre Coutume au préfent article a établi 
une forme pour y parvenir, fans s’informet dé la caufe de 
l’abfence de l'acheteur , laquelle érantobfetvée , l’abfent 
7 peut auffi bien être condamné que s’il étoit préfent 5 contu- 
macia proprafentia el, Auth. qua in provincia, l. nbi de cri- 
minib. agi oport. 

Etbien que l'adjournement n’eût pas été valablement 
fait , toutefois l’acheteur qui auroit après comparu, fans 
y avoir trouvé à redire , l’approuveroit aflez. Ag. L 1, $4 
1. digeff. de fer. nam [ponte vidctur [emper affuiffe, & ta- 
cendo judicinim comprobaffe, ex L. alia 14. 6. eleganter de [6- 
dut. matrim: l: quamuis 11. digeff. de in jus bocand, pourvü 
toutefois que le défaut & l'omiflion procede d'ailleurs que 
des formes prefcrites par les Arrêts qui veulent, que tant 
l'original que la copie foient fignez de deux témoins , au- 
trement que le demandeur foit debouté du retrait, comme 
nous avons dit fur l’article 145. f“p. glofe 2. nombre 7, & 
fuivans. —. 

Donc le lignager doit faire adjourner l'acheteur qui a 
laiffé femme ou famille en la maifon & domicile qu’il avoit 
lors de fon abfence, fi ce n’eft que la maifon foit occu- 
pée par des locataires ou autres perfonnes étranges, au- 
quel cas l’adjournement doit être fait à la perfonne de fon 
Procureur &‘entremetteur de fes affaires, s’il y en aun, 
finon par cry public. Le même aura lieu, fi ladire mai- 
fon n’eft occupée par perfonne , mais vuide & inhabirée : 
carence cas aufli, il faudra donner l'exploit aufdits Pro- 
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IX. ART. CLIX. 
21. 22. @° 23. Si le Procureur ‘cum libera, peut aliener © 
tranfiger. | | 
24. © 15. Si celui qui n'eff que porteur de l'obligation fans 
procuration , en peut demander lepayement. 
26. 27. 18. "19. Si le payement fait à un Sergent -portcur 
d'une obligation , efl'bon € valable. | 


ñ 


cureurs & entremetteurs, s’il yen à, ou à cry public. Et 
en cas que l'acheteur ne compare , le retrait doit etre adju- 
gépar vertu de deux défuüts, fans qu'il foit befuin d’en ob- 
tenir quatre , comme veut le préfent article. Ce quia été 
corrigé par l’Ordoñinance de l'an 1539. article 24. Nôtre 
article ne parle que de l’adjournement en retrait lignager. 
C’eft pourquoi en un autre cas , celui qui veut intenter ac- 
tion contre un abfent, doit lüi faire bailler un curateur 
pour défendre, après rotitefois avoir préalablement infor- 
mé de fon abfence : Pour le défaut de laquelle formalité , 


À 


10 


bien que l’abfence fût notoire , la creation de curateur 


créé à l’abfent a été declarée nulle, a Arrêt du mois de 
Decembre 1618. cotté par Tronçon fur l’article 113. de la 


Coutume de Paris, verb. abfens. Mais étant une negative 


qu’on doit prouver, fçavoir qu’un homme n’eft pas pré- 
{ent ; il fuffira de prendre acte de notorieté des voifins de 
fon premier domicile , qu’un tel n’a point été và depuis 
un tel temps , & ce fait, l’adjourner au lieu où il demeu- 
roit, & attacher l'exploit à [a porte : & en outre le procla- 
mer à cry public au prochain marché , ou au Prône de l’E- 
glife Parochiale, ou autres formalirez accoutumées. Im- 


berten fa Pratique, livre r. chap. G. init. @ ibi Anton. ©. 


ali. Papon, livre 7. tit. 4. des Adjournemeñs , arr. 
Tiraq. de retraël. confang. $. 9.glof. 3. num. w7. 
Or puifque nôtre Coutume a donné un remede au ligna- 
gcr pour fe pourvüir contre l’acquereur nonobitant fon ab- 
jence , & fe faire adjuger le retrait; nous pouvons inférer 
que l'abfence de l’acheteur n’empêchera pas que l’an & 
jour prefcrit par la Courüme ne coure contre le lignager 
. n'aura pas fait fes devoirs, intenté fon action , & faris- 
ait au defir de la Coutume ; ainfi que contre mineurs, fu- 
rieux & autres, cémme nous avons dit fur l’article t44. jp. 
glofe 8. nombre 6. &fuivans. 


NS : . Re NE Le N Ho 

Noûs avons dit fur l’article 82, {- glofe dnique ; qu’en 

U, > . . | a 3 | 

‘natiere de retrait lignager la conf 

lierement neceffaire , Bernier 1 l'effet d'obtenir 
de 


gnation n'eft pes recu- 
cs fruits, 


& d’être déchargez de faire les offres à chäque journée 


de la ça Wont-nous avons auffi parlé fur l’article rçr. 


glôfe r. noinbre 7. & fuivans. Neinmoins nôtre Coutu- 


me ordonne la confignation en cas de l’ibfence de l’ache- 


teur, afin que rien ne lui puille être imputé. Et bien 
que nôtre article ufe du mot peur, & ne dife pas que le 
lignagcr foit tenu de configner ; neahmoins le mot peut , 
oblige à la confignation , puifqu'il n’y a'perfonne capable 
de recevoir les offres , comme en autres cas le mot peut, 
importat neceflitatem ratione materie fubjc&te. Jafon in 1. 1. 
digeff. de Jurifd. omn. Jud. num. 3. D'ailleurs , encore que 
l'adjournement fait à la perfonne du Procureur ou entre- 
metteuf de l’abfent foit valable à l’effert de contumacer 
l’abfent , s’il ne défend : Toutefois les offrés que fcroit le 
lignager audit Procureur & entremerteur ne feroient pas 
valables ; encore que ce fût un Procureur qui eût man- 


dement general, cum libera, tam in contrattibus | quam |: 


in judiciis : lequel mandement general équipolle bien au 
fpecial , £ procuratoris in princip. & ibj glof. digeft. de tri- 
bur. aët, 1.58. digeft. de procurat, Mais toutefois il ne peut 
pas accepter les offres ; dautant que cette acceptation con- 
tient une alienation , qui he peut être faite par tel Pro- 
cureur cum libers , hon plus qu’une tranfaction , L. 1. C: de 
LAS Hi Caf. Ce qui doit à plus forte raifon ètre enten- 
du de procuratore generali ad lites, qui folutionem recipcre 
non poteff, l. hoc jure 86. G* ibi Dot. D. de folut. !. [cd fi 
tantum 13. digeff. de pail. l. tranfaitionis 3. C. de tranfait. 


Tirag. de retrait. 6.1. gloff.13. num. 3x. C'feg. fuivi par Gri-. 
maudet, Traité des Retraits, livre 3. chap. 4. C’eit pour-. 


quai le retrayant doit configner les deniers, nôtre Cou- 
tume auffi parlant generalement, laquelle confignation 
doit auffi être faire après le decès de l’acheteur lorfque 
fon heredité eft vacante: les mèmes diligences qui de- 
voient êcre faites contre l'acheteur étant requifeg contre 


5. KG. 


13. 


6 


18 


19 


21 


22 


23 
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Je curatcur de fon hercdité. Que s’il n’y a eu aucun cura- 
teur créé à la fucceflion vacante de l’acheteur , la configna- 
tion fera aufli neceflaire : mais les diligences faites à la 
maifon où le défunt eft decedé feront fufhfantes , fans que 
le lignager foicoblioé de faire créer un curateur à heredi. 
té , étant queftion feulement de conferver le droit du li- 
gnager contre l’heredité, & non pas de conftituer l’here- 
dité in mora, cum jus retraîlus fit tantum confervatorium ; 
Tiraq. G Grimaudet diftis locis. 

Ce que nous avons dit, que procurator etiam cum li- 
bera , ne peut aliener ni tranfiger , peut être confirmé par 
un Arrêt a premier Decembre 1608. coté par Mornac, 
ad Î. mandato digeft. de procurat. par lequel les heritiers 
d'un debiteur qui avoit racheté une certaine rente entre 
les mains du Procureur du Monaftere, ont été condam- 
nez, vingt-cinq ans après ledit rachat, à reconnoître la ren 
te & à payer les arrerages. Etant à obferver en paflant là 
perfidie du Procureur Relivieux des Chartreux de Paris ; 
el ayant été cliargé de procuration de ccux de fa Mai- 
fon pour emprunter dix mille livres en l’année 1589. au- 
roit iontré à diverfes perfonnes fa procuration , & 'em- 
prunté de divers creanciers jufques à la fomme de foixan- 
te mille livres , que les Chartreux ont été condamnez de 
payer: n'étant pas la faute des creanciers , mais des Char- 
treux , lefquels , Comme tous autres qui paflent telles pro- 
curationé , doivent ajouter qu’en prêtant l’arsent le crean- 
cier fera tenu de retenir la procuration pour affurance du 
prèc, ou autre femblable claufe. L'Arrèt eft cotté par 
Mornac ad C. ulr. diseft. deexhibir. aët. Mafs il peut arriver 
que le debiteur ne connoîtra pas celui qui eft porteur d'une 


| po” fpeciale pour recevoir l'argent; auquel cas 


e porteur doit prouver que c’eft lui qui cft dénommé en 
la procuration , ou bien lc debiteur pourra configner en 
main tierce les deniers, principalement fi le porteur eft 
perfonne fufpeéte, ou fi ia procuration porte feu!ement de 
payer au porteur des Re : mais fi le porteur de la pro- 
curation n’eft point lufpcét, le debiceur fera tenu de payer 
en lüi baillan: quittance , & la procüration en main , fui- 
vant l'opinion de du Molin, ir queff. Gall. 4. qui femble 
jufte, duoique contraire à Boërius , qui eftime que le por- 
teur n'cft pas tenu de faire preuve , que c’eft lui qui eft 
dénommé en la procuration : fuivant l'Arrêt par lui rap- 
porté, queftion1$4. Papon, livre 6. tit. 2. de la Reception, 
Dignité, &c. arr. ar. & vitre $. de Procedures, Arrêt 1: 

Et par confequent, fi celui qui a paflé la procura- 
tion , a laiflé le nôni du Procureur eh blanc, telle pro- 
curation eft valable , & donne pouvoir de plaider aux 
caufes du conftituant. Et la partie adverfe fera renuë de 
contefter avec tel Procureur pardevant Je Juge: dautant 
qu'il arrive fouvent , que celui qui paffe procuration, 
ne connoît aucun Procureur fur le lieu , où il envoye fa 
procuration ; fuivanc l'opinion de Bogrius , decif. 274. 
Guid. Pap. decif. 1203. © 1bi Ferrerins. Neanmoins s’il ef 
queftion de recevoir quelque argent, la procuration devra 
ètre remplie du nom de celui auquel clle eft adreffée ; & le 
porteur eft cenu de prouver que c’eit Iui,qui eft dénommé 
en la procuration , fuivant & aux rermes ci-deffus de l’opi- 
nion de du Molin.] | CR 

Mais celui qui eit fculement porteur de l'obligation fans 
procuration , ne fera pas recevable à demander le paye- 
ment; fi ce n’eft qu’il donne caution de faire ratifier le paye- 
ment par le creancier , "& de l'indemnité du debiteur, & 
de rendre l'obligation & autres pieces, er donnant laquelle 
caution , le débiteur pourra être contraint au payement ; 
comme Rebuffe dit avoir été jugé par Arrèt par lui cotté 
in conflit. Reg. tit. de litreris. obligat. art. 2. gloff. 1. 
num. 75. L. d'ffolute 2. C. de condiit. ex lece G fine caufa: 
Jaquelle opinion toutefois n’eft pas admile parles Doéteurs, 
finon lorfque le porteur des pieces prouve que lefdites 
pieces lui ont été mifes entre les mains par le Maître. 
Mais dautant que cette preuve nc feroit pas reçüc entre 
nous par témoins , à caufe que l’Ordonnance de Moulins 
rejette la preuve au deflus de cent livres, & qu’il fe peut 
faire que le porteur à eu les picces par une autre voye, 

même qu'elles lui ont été mifes en main à autre deffein , 
que pour enexigcr le payement; j'eftimerois que l'opinion 
de Rebuffe ne devroit pas être admife , finon en cas que le 
porteur des pieces fût parent du creantier, & d’ailleurs non 
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fufpet , ex diéf, L exigendi 12.  L maritus 21. C. de procu- 
rat. autrement qu'il ne pourra contraindre le creancicr à 
Jui faire le payement ; nonobftant même les offres par lui 
faites de donner caution : dautant que la caution ne peut 
pas fuppléer le défaur du mandement , & que perfonne 


2 | 


n’eft recû fans pouvoir & mandement, la caution de rato. 


n'étant pas fufhfanteen ce cas, L. 1. C. de procurat. © ibi 
Bald, & diët. I, maritus C. eod. Encore qu'aucuns eftiment 
que le parteur eft préfumé avoir mandement , comme on 
peut voir à ce qu'en dit Alciar. traël, de prefumpr. reg. 1. 
Prefhmpt. 3. Tirag. trail. de pœn. cauf. 51. num. 18. Nean- 
moins le tout dépendra de l'arbitrage des Juges, qui en or- 
donneront fuivant la qualité de la partie qui en demandera 
le payement , comme nou avons dit. Adde Ferrer. in queff. 
Guid. Pap. 13. | 


Nous devons , à mon avis, apporter une autre confide- 


26 


ration à l'égard des Sergens , aufquels le paÿement fait par : 


le debiteur ne fera pas valable , & ne déchargera pas le de- 
biteur , fi les deniers viennent à perir, foic par cas fortuir, 
ou autrement ; par la faute & dol du Sergent: dautant que 
le Sergent qui a charge d’executer,n’eft pas pourtant eftimé 
avoir charge de recevoir le payement, fi ce n’étoit qu'il 
fût queltion de fomme modique , dont on pût préfumer le 
Sergent avoir eu mandement du creancicr de la recevoir , 
& non pas d'une fomme notable , de laquelle on ne préfu- 
me pas le mandement : igitur non debet excedere fines man- 
dati , [,$.direff. mandat. Etne fait au contraire la Lay pre- 
miere C. de donat. qui decide que les titres & inftrumens 
de la donation ayant été délivrez au dônaraire , la donation 
eft parfaite & accomplie,& que le donateur ne peut plus re- 
tenir les chofes données , même que les retenant il ne peut 
être mis en ation par le donataire pour les quitter , & s’en 
defaifir au profit du donateur : dautant qu'en l’efpece de 
ladite Loy; on ne peut pas tirer d'autre préfomption de la 
tradition des titres , finon que la donation a forti fon effet, 
& que le danareur à ne vraiement donner les chofcs 
dontil a délivré les titres & inftrumens : de laquelle forte 
dé dofation nôus avons parlé fur l’art. 13. glofe 1. nom- 
bre 4. & fuivans : de même qu’en la Loy derniere C. de 


pal.  convent. cette même préfomption eft tirée par la 


tradition des titres : mais au contraire , Jorfqu'on metles 


pieces entre les mains d'un Sergent, on doit préfumer que 


c’eft feulement pour les mettre à execution für la perfonne, 
ou fur les biens du debiteur , faute de faire le paÿement au 
creancier , à caufe que les Sergens ne ot faire les 
conträintes fans pieces , comme en autres efpeces parti- 
culieres, la tradition ou reftitution des pieces & iniftru- 
mens né font pas preuve d’une décharge & remife de de- 
nicrs , lorfqu'on peut alleguer me autre caufe probable 
de ladite ttadition oureftitution , {. pecuniæ 14. © ibi not. 
C. de folut. Cuj. ad L. 2. $. © ideo digeff. de paët. & 18. 
Obfervat. cap. 1. A quoi pourtant nous devons encore 
apporter cette exception, fi ce n'étoic que les Sergens 
euflent procedé à la vente des meubles par eux execu- 


tez: car en ce cas, la ncccflité de leur Charge requiert 


qu’ils reçoivent le prix de la venre, devant être imputé 
au creancier , s’il n’a pas fait choix d’un Sergent idoine 
& fuffifant: aufi qu'ordinairement le prix de la vente des 
meubles ne peur être de fi grandes fommes, que les Ser- 
gens ne puillent être fufhfans pour en répondre , étant mè- 
me obligez de mettre les deniers entre les mains des crean- 
ciers à mefure qu'ils les reçoivent: Et ainfi femble devoir 
être entendus Îes Ordonnances & Arrêts qui ont défendu 
aux Sergens de retenir l’argent des executions par eux fai- 
tes ; LAS le Code Henry, livre 4. titre 
20. art. is. des Sergens , Papon , liv. 6. cit. 7. Ce que deflus 
eut auffi être confirmé par un Arrêt du Lundy 29. Novem- 
Lee 1604. M. Forget Prefident tenant l’Audience, fur ce 
qu'un Sergent du Châtelet s'étant tranfporté en la Ville de 
Keims, auroit fuit commandement à la requête des Fer- 
miers Generaux de l’Abbaye de faint Denys à un particu- 
lier, de payer une fomme- de deniers : le particulier dit 
qu’il avoit payé cn partie, &c offroit neanmoins confiener 
entre les mains d'un Bourgeois, & de fait porta fes deniers 
avec & en préfence du Sergent entreles mains d’un Bour- 
geois & les compta : mais aufli-rôt le Sergent les prit , di- 
fanc qu’il les faififloit. La Cour ordonna par ledit Arrêt 
que le Scrgent comparoftroit en pe » & jufques 
ii] | 
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à ceinterdit de fa Charge. Ce que deffus femble devoir 
être obfervé ; nonobftant que faute de payement le debi- 
‘teur dût être emprifonné , & eût payé au Sérgent pour évi- 
ter la prifon :’Et qu’en ce cas aufli le debiceur payant aû 


Sergent , ne feroit Le valablement déchargé , fi ce n'étoic 


‘il fût queftion de fomme modique , comme noûs avons 
dit » & non pas fi la fomme eft grande , qu autem modica 
magna fumma , id arbitrio judicis relinquendum , ut de im- 
we perfs dicimus , fur l’article rjr. glofe 6. nombre 5. {fr Le 

debireur fe devant imputer de n’avoir pas-payé'le creancier 
incontinent après le terme , comme il étôit obligé, après 
une interpellation & commandement fait en fon domicile , 
œ qui eft neceflaire auparavant de le pouvoir emprifonner: 
‘même la fommation & interpellation ou comrhandement 


_: ph as Te) Fu nue, 
Ï x. À R L: C L € &c. 
dè payer, eft necellaire auparavant que de proccder par 
fiple execution de biens lorfque le creancicr eft demcu- 
ränt ailieurs, dutremént l'execution faite des biens du de- 
biteur , doit être déclarée injurieufe , commie nôus avons 
dit fur l’article 52. glofe 6. nombre 30.] | 
." ‘Il y a certaines Cu de mandemens qui contiennent 
& incluent d’autres mandemens pour une fuite & confe- 
quence : comme fi aüéün a donné charge à un autre de 
vendre, on juge v a aufli donné charge de recevoir l’ar- 
gént provenant de la vente, /. qgwod feruns 11. ff: depof. € 
L fi unus 19. $. 1. digeft. de paët. @ ibi Dott. Parcillement 
le mandement donné à aucun de s’obliger, includ auff 
andement de paÿer ;  indebiinm 47. © ibi Doit, d'gcfi. 
de condit. indeb. . 


ARTICLE CENT SOIXANTE. 


ÆEn heritage propre vendu par les executeuts d’an teftament il y a retrait, 


SÔMMAIRE. 


.  ‘*. De quel jour le retrait lignager a lieu, quand l'heritage ef 


Vendu .par decret, 


2. Si les heritages vendus par les exécuieurs teflamentairet 
font fujets ah retrair. 


_GLOSE UNIQUE 


1 FN AR l'article r47. ci-deflus, retrait lignager a lieu; 
P lorfqu'un heritage propre eft vendu ee decret, À 
compter du jour de l’adjudication dudit decret , où 

nous en avons donné cette raïfon , que le Juge pe. 
lequel le decret fe fait ; adjugeant l’herirage au plus offrant 
& dernier encheriffeur , donrte autant de droit que fi la 
partie même l'avoit vendu par contrat volontaire. Pout 
cette même raifon nous avons aufli dit fur ledit article, 
que les'heritages gendus fur les curateurs aux biens vac- 


quans font fujets à retrait: dautant que tels curateurs re- 


préfentent l’heredité, & non pas les curateurs aux biens 
dépguerpis : à quoi convient l’article 151. & fuivant de a 


_ 


Coutume dé Paris. Pour cetté même raifon les herita- à 
ges vendus par les executeurs d’un teftament, font fujets 
à retrait: car les executeurs repréfentent aufli la perfonne 
du défunt , dû moins ils repréfententl’heredité, ut fip. {ur 
ledit article 147: nombre 18. & là vente par eux faite fui- 
vant le pouvoir qui leur en eît donné par l'article 100. ci- 
deffus de nôtre Coutume , eft eftimée comme fi le défune 
les avoit alienez de fon vivant. Choppin, lib. 2. de Moritus 
Parif. tit. 6. num. 12. fine, Coquille fur la Coutume de Ni- 
vernois , titre de Retrait lisnager , article 38. Grimaudct} 
livre 4. des Recraits, chapitre 28 


ARTICLE CENT 


SOIXANTE-UN. 


Si aucun achete un heritage, à payer à certains termes, lé retraÿeur n'auta jefdits termes: mais 
: faut qu'il paye comptant, ainfi que dit eft devant. Et ferà appellé le vendeur auquel cit dû l'ar- 
gent aufdics cermes. Et s'il veut confencir que le retrayeur aic lefdits termes, les aura : finon 
l'argent, bu ce qui reltera lui fera payé, & le furplus à l'acheteur , afin que l’heritage demenre 


déchargé de l’hypoteque que 
Termes. 


pourroic. avoir le vendeur , pour le payement de fa dette aufdité 


! 


SOMMAIRE: 


LOT Si le retrayant feodal ou lignager doit avoir les 
mémes fernses pour payer, baille?, à l'acheteur par le ven- 


+ 


2 3 sa) | sh sa À | *a A 
deur, © fi le prix doit étre baillé au vendeur on à l'a: 
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GLOSE UNIQUE. 


E préfent article à terminé une queftion qui eût 

été révoquée en doute , à caufe de l’autorité de du 

Molin in Confuer. Pärif. 6. 13. glof. 8. quaft. 4. qu. 

se num. s. © fegq- © glof. 16. ñum. 7. & de Tiraq, de retratl. 
confang. . 1. glo]. 18. quel. num, 3à. © fegq. fuivis par Gri- 
maudet, livre 3. des Retralts, thapitre 10. qui eftiment 
ue le retrayant feodal , ou lignager , retirant un heritage 
doit avoir les inêmes termes qüi ont été baillez à l’ache- 
teur par le vendeur ; en baillant bonïie & fufifante cau- 
tion : lefquelles opinions j'eftime pourtant ñe devoir être 
fuivics , comme nous avons déduit fur l'article 17. fup. glo- 
fe 7: nombre 4. & fur l’article 144. glofe 3. nombre 5: où 
font rapportez les Arrèts du $. May 1579. 23. Decenibre 
tds. & autre Arrèt de la furveille de Noël 1560. rendus 


ment le retrayant ne feroit pas déc 


en l'ancienne Coutume de Paris, par lefqels il a été ju< 
é, que lorfqu'un heritage eft bailié à rente rachetable ; 
€ retrayant cit tenu de rembourfer le principal de la rente; 
fans qu’il foit recevable à offrir de continuer la rente, & 
S'obliger pour icelle, à quoi eft conforme l’article 137. de 
la nouvelle Coutume de Paris. C’eft pourquoi le préfent 
article , comme fondé en Droit commun , confirmé par les 
fufdits Arrêts’, doit étre obfervé, & avoir lieu aux Coutu- 
mes qui n’en difpofent point. — 
. Le prix doit étre payé au vendeur , & non l’acheteurs 
finon ce qui avoit déja été par lui payé au vendeur , autre- 
hse envers le vendeur, 
par lequel il pourroit ètre pourfuivi en hypoteque: Afolins 
diff, $.13. glof. 8: num. 6. | 
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ARTIGLE GENT SOIXANTE-DEUX. 


Aucun ne pett retraire heritage en fon nom au profit d'autrui, & ne peut baïller à autre perfonne: Et 
font tenus les acheteur & vendeur en jurer , s’ils en font requis par le retrayant. Et fi le contraire eft 


faic , & il eft prouvé, le retrait fera declaré nul ; 


le demande: & fera puni le parjurei  : 


x. @ 2. Si le retrait feodal peut être cedé, @ fi le retrait li- 
gnager peut être cedé à perfonné étrange. 

3. ©" 4. Si on doit fuivre l'opinion de Tiraqueau & de Gri- 
mandet , qui difent, que le lignager après avoir intenté 
l'aition de retrait, on fais les offres, les peur ceder à per. 
fonne étrange. Lo | : | 

à. C6. Si La cefionfaite par un lignager plus proche à un li- 
gnager plus éloigné, eft bonne © valable au préjudice des li- 
gnagers plus provhes que le ceffionnaire. | 


&\demeurera l’hericage au premier acheteur ; s'il 
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tranfinet à [es heritiers. + où 

9- S10. Si celui qui a cedé # un étranger l'añlion de retrait ; 

da pent reprendre quand cette aftion ef} nulle. 
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AU PROFIT D'AUTRUL Gioss UNIQUE. 


E retrait Feodal peut être cedé, comme il a été ju- 

gé par plufieurs Arrèts, nonobftant l'opinion cons 

/ traire de du Molin, comme nous avons déduit fur 
l'article 27. glofe 4. nombre 210. & fuivans. Mais le retrait 
lignager ne peut être cedé par le lignager à perfonnes 
étranges, au préjudice des lignagers : dautant que ce re- 
trait a été introduit pour la confervation des biens dans le3 
familles, à quoi font conformes la Coùrame de Bourgo- 
> gne; Rub. 10. des Retraits, $. 6. Nivernois} titre de Retrait 
lignager , art. 22: Que s’il n’y a aucuns lignagers , ou que 
les lignagers ne fe préfentent pas ; & ne veulent point ve- 
Nir au retrait ; l Re ne pourra as trouver à redire à la 
ceffion faite à un étranger , pat le proche parent & li- 
gnager : vû que te n'eit pas fon interët , mais des autres pa- 
rens lignagers ; @ parie fuñt non effe ; veleffe, € non uti 
jure fi ficut d'citur non babere filium vel maritum, qui ba- 
bet inutile, L nlr. C. ad leg. Fan. de Pelag. Et les lignagers 
ne demandant point le retraits c’eft de même que s'ils 
avoient confenti au tran{port , imo magis excludit tacita re- 
nunciatio à lege indntla, quam expreffa , fuivant l’opinion de 
Boërius , decif. 139. après Baid. Paul. Caffr. Math. Affit, 
& autres: n£anmoins nous ne pratiquons point cette opi- 
nion, & n’2pprouvons pas la ceflion faite aux étrangers ; 
du moins qui foir venuë à ma connoiflance. 
Pareillement ; nous ne devons pas approuver l'opinion 
de Tiraqueat , 6. 26. glofe t. nombre 10. & fuivans , fuivie 
par Grimaudet, liv. 1. des Retraïts ; chap 5. qui eftiment 
ue le lignager après avoir intenté l’aétion de retrait , ou 
ait offre de l'argent ; la peut ceder à perfonne étrange, 
au préjudice des lignagers : comme étant cette aétion com- 
rife aux biens du lignager , lequel n'ayant pas d’autres 
Liens » la peut ceder & délaiffer au creancier pour le paye- 
ment de fa dette, ou au moins que ladite aétion peut être 
faifie & venduë en execution de Sentence : par cette raifon; 
que la prohibition generale d’aliener ou ceder , he com- 
prend pas les alienations & ceflions de biens ; que l’on eft 
contraint de faire par necefhté, on qui {ont faifis en exe- 
cution des Sentences des Juges, /. pro herede 10. 6. fi quid 
tamen; digeff. de acquir, vel omitt. hered. [. fi non fortem 36. 
&. libertus ; digeff. de conditt. indcb: Mais cette ceflion & 
vente faite aux étrangers ne peut préjudicier ax ligna- 
gers, fans que nous devions entrer en -confideration fi le 
retrayant eft pauvre ou riche : autrement admettant certe 
ceflion , nous donneridns ouverture aux fraudes, pour 
rendre le retrait illufoire, & {ans effet; qui eft l’opinion de 
Carondas fur l'article 129. de la Coutume de Paris ; fuivant 
undrcrêt du 17. Mars 156$. par lui cotté. Mais celui auquel 
l’heritage a été adjugé, en peut difpofer comme de fes 
4 autres biens , ce qui eft veritable. Et de fait, un ache- 
reur étant appellé en retrait à la requête d’un lignager ; 
J’acheteur accorda aufi-tôt les conclufions du demandeur , 
afhrmant par lui qu’il faifoit le retrait fans fraude ,'& de 
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fes deniers. Lelignager l'ayant ainfi affirmé, le retrait lui 
eft adjugé ; le lendemain le lignager retrayant vend l’heri- 
tage à un autre. Ce qui donna fujer au premier achereut 
de faire appeller le retragant, à ce qu'il eût à lui rendre 
l’herirage , fe fondant fur le dol apparent par la précipita- 
tion de la vente: Le retraÿant avouë ingenuëment avoir 
vendu l’heritage dès le lendemain, mais l’avoir fait pour 
fon profit, l'ayant vendu cent écus plus qu’il né l’avoit 
acheté, placuit emptorem petirione [wmmoveri, rem enim itæ 
facere quid vetat? Adducebat Riantius de juré refpondens , 
dit Duluc, lib. 9. tit. 3. de gentilit. redhibir. 6. 8. Papon cot- 
te ce même Arrêt , Liv. 11. tit. 7. de Retrait lignager , Arrêc 

9. M. Maynard , livre 8. de fes notables Queltioss s chapi- 
tre 21. Autre chofe feroir fi le retrayant avoit emprunté les 
deniers de celui auquel il auroit revendu l'héritage, com- 
Me nous dirons infr. nombre 132, | 

, On pourroit donter li la ceffion Faite par un lignager $, 
plus proche , à un lignager plus éloigné, & qui fera peut- 
être le dernier du lignage, eft valable au préjudice des li- 
gnagers plus prothes que ke ceffionnaire ; à caufe que par 
l’article 146. ci-deflus , le retrait n’a point de lieu, lorfque 
l'heritage eft vendu äunde la ligne, Lo il femble d’abord 
que le même pourtoir être dit de la ceffion faite à un de 
la ligne , quoi qu’en degré fort éloigné. Cette queltion n& 
peut pas, à mon avis; recevoir de difficulté aux Coutumeg 
qui permettent aux lignagers plus proches de retirer l'he- 
ritage vendu aux lignagers plus éloignez. Et partant j’efti- 
me qu’en cette Coutume, un lignager plus proche ne peut 
pas cedér fon droit à un lignager plus éloigné, au préjudi- 
ce du lignager plus proche que le ceflionnaire : autrement 
ce fcroit un moyen de fruftrer les lignagers plus proches 
du benefice de la Coutume, qui ts par l’article 145. 
aux heriticrs plué proches du vendeur, d’avoir par retrait 
l’herirage vendu par un étranger à un étranger plus éloi- 
gné, jura autem gratificandi non A nifi in cafibus à G ‘ 
jure conceffis , ut L. fœmine 3. 6. ulr. C; defecund. nupti® I, fi 
quis in gravi 3, . fi chm omnes digeff. ad Senatufc. Syllan. 
Imbert. Ferron. Tirag. Maynard & autres. 

. Si un lignager qui a intenté action de retrait vient à ? 
deceder après avoir inftitué un heritier ou legataire uni- 
verfel : cet heritier ou legataire ne fera pas admis au re- 
trait lignager , fi ce n’étoit qu’il dût aufi fucceder 4b in- 
teffar : auquel cas l’aétion intentée par le défunt pañfera 2 
fon heritier, quoiqu'il ne foit pas lignager du vendeur, 
Tiraq. de retrait. confang.. 26. glof. s. num. 4. © [eq. num. 6. 
fe. Argent. in Cônfuet: Britann, art. 304. Et fi celui qui 
a intenté l’action de retrait, laifle en mourant des heritiers $ 
de deux lignes , les heritiers de la ligne dont procede l’he- 
ritage fuccederont feuls à l’action : & non pas les heririers 
de l’autre ligne qui font étrangers pour le regard des heri- 
rages qui ne procedent pas de leur ligne : Mais les heri- 
tiers du côté defquels ne procede pas lhcritage doivent 


ne x ; 
à‘7L 

£rre rembourfez de la moitié des ca ir Faits par de défunt 
à l'effet de parvenir au retrait , & les fruits fi aucuns ont 
été perçûs par le défunt, doivent être partagez comme 
Les autres , Grimauder; livre 1. des KRetraîts, chapitre ‘sr: 
Er ce qe deffus a lieu , nonobftant que la caufe n’ait pas 
encore été conteftée lors du decès de celui qui l'avoit in: 
tentée, ou lorfqu’il s’eft fait Religieux Profès, fuivant 
Les Auteurs fufdits ; encore oi Coquille en fes Queftions 


& Réponfes, chapitre 187. femble requerir cette conreftà . 


tion. 


ÿ Celui dui a cedé l’action de retrait à lin étranger , re- 


connoiflanc que cette ceffion eft nulle & fans effet , ne peut 
pas pourtant reprendre fon ation ; aucun ne pouvant ve- 
nir vontre fon propre fair. Ce qui eft traité au long par 
Tiraq. de retratt. confang, 6. 25. glof. 1. num. 5. € feg. fuivi 
par Grimauder, livre 1. des Retraits, chapitre 3. & par 
Mornac ad [. per fundum 11. digefl. de fervirs ruflic, pred. 
où enfüuire paï là raifon de ladite Lo} , il approuve ce qui 


ïo eftditpar Choppin ; bib. 1. de Morib. Parif. tit. 3. fin. 13: 
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fine : judicem qhi À majori parte domiriorum aut patrono: 
rum prafenatus eff, vel ab eo qni majorem jurifdillionis 
partem obtint, preferri altersex notat. in Clerienr. ‘plures 
de jur. patronat. Comment cette. grände partie doit être 
entendue, voyez fur l’article 92. glofe 5. nombre 18. & fui- 
vans. ho  * au, 
Autrè chofe eft du retrait conventionnel lequel ne dé- 
endant que de la volonté du vendeur, qui n’a vendu fon 
Een qu'à la mod de ladite, faculté de remeré dans 
certain temps : Cette aculté qui fait partie du prix de la 
vente, peut être par lui cedée & venduë à relles perfonnes 
que bôn lui femble , & par le moÿen de cette vente l’ache- 
teur ou ceffionnaire et fubrogé aux droits du vendeur. 
Mais pourtant certe Faculté étant vemdué , fera fujette à re- 


fraîc lignager , en rembourfant par le retrayant le prix de 


la vente , & de la faculré de remeré, faute de quoi faire; 
le lignager Tera debouté , & demeurera l’heritage à l’athe- 
teur ou teffionnaire: ue . | 
Parellléement ; fi le vendeur de l’heritage à fait don à 
ladite faculté ; ladite faculré fera fu- 

perfonne étrange de ladite faculté ; la culté - 
jecte à recrait , nonobftant que ceflant le don , le vendeur 
eüt été préferé au hgnager guoë fanilifime à fanilifimo 
noftro Seratu judic.1tums © ad fraudes vitandasr ait Tiraq. di 
retrait. confang.$. 26. glof. 3. nul. 4%. 
* Mais nôtre article parle d’un autre cas Sçavoir; de ce- 
Jui qui a retiré en fon nom un heritage pour le ceder à un 
autre , ce qui peut fouvent arriver. Car ceux qui defirent 
voir ün heritage vendu qui ne procede pas de leur ligna- 
ge , voyant que la ceflion qüi leur pourroit être faite par 
à lignager ne leur ferviroit de rien, recherchent d’autres 
inoyens pour avoir indireétement une ceffion & tranfport 
du retrait qui ne leur peut être Fait directement : Et entre 
autres Ont Be recours aux lignagers , Icfquel$ fuivane 


. l'accommodement fait entr'eut, retirent en leurs noms 


les heritages alienez , pour pat après leur vendre ou re- 
mettre lefdics herirages : laquelle collufion étant verifée ; 
& la remife s'en Étant enfuivie, les acheteurs feront bier 
fondez à la répetition du retrait : comme en l'efpece de 


_ l'Arrêe du Protonotaire du Tillet 3 dü 14. Juin 1543: cotté 


ar M. Dichou fur le préfent article ; & par Imbert en fon 
Énchirid: hits. ses retrallus prefumatur fimulatus pro: 
rer mutuum , encore qu'aux Impreflons -Françoifes il 
air été çotté un ahtie Ârrêt au lieu de celui-là fous 14 
date du 4. Juin 1534. Papon, livre 11. titre 7. du Retrait 


lignager , article $. par lequel il fut debouté du tetrait, 


pour avoir emprunté les deniers d’un particulier auquel il 
avoit dès le lendemain du retrait, cedé les thofes par lui 


#4 acquifes avec profit de cent écus : L'effece daquel Arrêt 


convient avec l’Arrér ci-deffus rapporté nbtñbre 4. pris de 
Duluc, en ce que dès le lendemain la reventé avoit été 
faite avec profit de cent écus, Neanmoïns la Côur en a jugé 
diverfement , aÿañt debouté l’acheteur de la rèpetition du 
retrait en l’efpece de l’Arrèc de Dulue , & ce faifant con- 

rmé le retraït. Et au contraire ; eh l'efpece de l’Arrêt de 
1541. le retrait fait par le lignager a été declaré nul. La 
taifon de certe diverfité peur être , qü’en l’efpece de l'Ar: 


fèc de l'an 1943. Île SR avoit emprunté les deniers’ 


pour faire le rerrait de celui auquel dès le lendemain il 
Avoir revendu les ehofes ; laquelle particularité la Cour a 
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jugée fuffifante pour montrer la fraude & collufoh, qui 
étoit entre le lignager & celui auquel il auroir cedé &rè. 
vendu heritage ; ceffant lequel emprunt ; la preuve reful. 
tänre de la revente n’eït ‘pab jugée {uffifante , fe pouvant 
faire qu'un lignager acherera pour lui, & à fon profit un 
heritage, lequel dès le lendemaïn il revendra à Un autre 
à Sins ha prix qu'il ne l’a acheté, ou pour autre fujet: 
tonmme en l’efpece de l’Arrèc de Dülie : Comme aufli 
le feul emprunt fans ceflion ou vente ne fera pas fuffi- 
Yant. C’elt pourquoi du Molin et fes Apoftflles fur l’ar- 


ticle 16. titre des Retraits de la Coutume de Rerry, qui 14 


oblige le retrayant d'affirmer qu'il entend retirer la cho- 
Te à fon profit, & bour demeurer en fa famille , & qu’il la 
retire de fes propres deniers , obferve que le retrayant 
‘qui à empränté l’argerit d’un étranger lui doit feulement 
rendre l'argent, & non l’hcritage. Choppin. l'E. 1. Mo- 
ribus Parif. tiinlo 6. numi. 4. © in Confuetud. And: lib. 3: 
cap. » tit. ÿ. nm. 8. Guid, Pap.. queff. 2621. fuivant la- 
quelle opinion ; nous DR dire, que regulierement 
aux Coutumes qui ne defirent pas telle affirmation , le li- 
gnager n’eft pas tenu d'affirmer que le retrait qu'il Fait 
eît de fes deniers , comme il à été jugé par un Arrêt de 
l'an 1572. ajouté aux Arrèts de Papon, livre. th de Retrait 
ignager , article 10. encore que M: Maÿnard , livre 7.cha- 
pire 46. de fes notables Queftibns, attefte que le côntrais 
re s’eft jugé au Parlement de Touloufe. Er M. Loüet; lirr. R. 
nombre fs remarque un Atrèt donhé à fon rapport le 
dernier Avril 1604. par lequel il a été dit ; qu’en caë de re- 


trait Ja fraude ne fe reconnoît pas par le leul deffein, mais , 
par l’évenement. M&ie.un retrayant a été declaré bien re- 18 


cevable au retrait , nonobftant que l’acquereur fit apparoir 
d'une promefle par écrit baillée par ledit retrayant à un 
étranger de lui ceder les chofes après qu’elles feroient re- 
tirées , par Arrêt .confirmatif de la Senterice du Sénéchal 
d'Anjou ou fon Lieutchant , dont fait mention Grimaudec 
div. s. des Retraits, chap. 10. En forte que le fe"! deflein 


* . . lt. b Û 0 4x à 
du lignager qui auroit fait accord & convention avec un 


étranger de l’accomniodation de fori jom , & de lui remet- 
tre l’heritage ; n’eft pas fuffifant pour le faire debôurer du 
retrait : dantant que le ligriager a pû changer dé volonté ; 
& revenir l’herftage. C’eft poutquoi an doit attendre l’é- 
venemetit , & fi l’heritage fera par lui aliené enfuite de cet- 
te padtion & conventibn ; fäns lequel évehement le feul 
deffein de fraude he lui peut Sréjudiier comnie en tous 
autres cas aufquels de fraude difputatur ; eventüs fpetlandus 
fl, li. dal C. qui committ. 110n po. l.t.infine, digeff. 
de flatulib. l. ait Prator 10. 6. ï. digeft. qua in fraudi credit. 


é L = 


$.penult. digeff. ff quid in fraud. patron. 


: Nôtre Coutume conforme à beaucoup d'autres j per- 19 


met à l’acquereur de faire jurer les retrayans , fi lé retrait 
par cux demandé eft pour eux & non pour d’autres. Ce qui 
ef: fondé en Droit commun. Tirag; dereirAët. confang. $. 5: 
glof. unic. num. x. Cfeq. Molin. in Confæet. Pari. 6.12. glof. 
k 4m. 31. Ferron. in Confuct. Burdec: lib, 1. tit. 2. de retraët. 
$-17. Et cette afhrmation fe doit prêter en perfonné , & le 
tetrayant ne fera point reçû à afhirmer par procuration; 
jugé paï Arrêt en la Coutume de Meaux le Lundy 30. May 
1650.M. Molé ptemier Prefident tenant l’Audiencé. Adde 
fur l’article 46: fup. glofe unique , nombre 1. & fuivans. 
Après laquelle affirmation labeur ne petit pas d’abord 
vetifier le contraire, mais il faut attendre l’évenement , 
puifque le ligaaget peut changer d’avis, & retenir l’heri- 
tage. Auf nôtré article dit en termes exprès , @ ff lecon= 
traire eff fait, qui cit à dire, fi le rettayant a remis & ce- 
dé l’heritage à üñ étranger contre & au préjadice de l’afhir- 
mation par lui faite, que l’heritige étoit pour lui & non 
bour autre, & que l'acheteur verifie la collufion par les 


particularitez & circonftances tirées de ce qui s’eft fait & 1 8 


palfé tant do que depuis, dont on pourra tirer 
preuve fufhfante, encore qu'il ne jftifie rien pir écrit ? 
n'étant pas à croire so foir fi groflier que de faire 
aucun écrit qui puifle faire paroître {a fraude. Tiragq. de re- 
trait. confans. $: 1. glof. 14. num: 58. É* feq. in pref. retraft. 
convent. nm. 360.6. 1. gloff. 7. num. 43. € feg. Chaffan. in 
Confuet. Burg. Rub. 10. de retratl.(. 12. defquelles conje&tu- 
tes de fraude nous avons parlé fur l’artiele $ç. glofe r. nom 
bre 15. où nous avons aufli dit, que la vente faire dans 
l'an, mème incontinent après que le contrat de venre a 


# 
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êcé pallé, nè fair pasroûjours preuve de la fraude : Ce qui 
eft confitmé par le fufdit Arrèc de Duluc qui l'a ainfi jugé, 
Et au contraire , la vente faite après l'an, même long- 
tems après , À eg ècre jugée faiteen fraude du retrait, 
par les diverfes cicconftances & particularitez ; ce qui fera 
remis à l'arbitrage du Juge. Et la fraude étant verifiée , 
l'an du retrait ne commencera que du jour de la fraude dé- 
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couverte, comme nous avons dit en l’aît, 23. J#p. blofe 16. 
nombre 9. & fuivans, & fur l’article 144. glofe 9. & fuiv. 
Aäde Capol. trait. de fimulat. contratt. Alciat. in L. fi major . 
22. C. de tranfat. Tiraq. in prefat. retraël, confang. num. 
80. € feq. © 6.1. glof. 7. E palim, Arg. in Confner. 
Britan. uÿt. 296.. Et comme'la fraude en autres éas doie 
ètre jugée fufh{ante ; nous en parlerons fur l’art. 164. infr. 


È D 


“ARTICLE CENT SOIXANTE-TROIS. 


Le Retrait d’un hcritagé vendu fe doit intenter contre l'acheteur : & fi ledit heritage cit revendü 
avant l’ajourneinent de retrait , on fe peut adreffer au détenteur contre le premier 
acheteur , ou contre les deux enfemble, 
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1. 2. Si l'atlion de verrait eff réclle, où perfonnelle, € fi 
Miffisurs des Riquêres du Palais en peuvent connoitre. 
3. O4. Pourquoi la connoiffance en eff interdine aux Tugts 

d'Eglife. 


N'4 cy-devant revoqué en doute aux Coutimes 
qui n’en difpofent pre fi l'aétion de retrait étoit 

: rælle ou perfonnelle, & fi ele fe devoit intenter 
pardevant le Juge du lieu , où l'hericageeft aflis , ou par 
devant le Juge du domicile de l’acherèur. Sur laquelle 
queftion Papon , liv. 7. tic. 7. de Jurifdiction competante ; 
art. 43. & livret2. cir. 7. Arrêt 27. & M. Pithou rappor- 
tent un Arrêt du 23. Decembre 1545. qui l'a jugéeréelle. Le 
même Papon dif, rit. 7. arr. 28. cotte un Arrêt contraire , 
qui l'a jugée perfonnelle. Wbi Chenu. Tirag. de Ntraël, 
confang.. 8. gloff. s. num.3. © ftq. Du Molin en fes Notes 
{ur l’article 363. de la Coutume du Maine : Mornac , #d { 
dudum, C. de contrah. empr. Le Commentateur de M. Loüet 
lettre R. nomb. $. & autres, qui cottent un Arrêc du 10. 
Avril 1606. par lequel il a été jugé que l'aétion éroic per- 
fonnelle, & fe devoir intencer a le Juge de l'ac- 
2 quereur, Auih Mefieurs des Requêtes du Palais connoif- 
ent de l'aétion de retrait , dont ils ne connoïtroient pas, 
fi l’action écoit réelle. Plufeurs difent qu'il eft au choix du 
Jignager d'intenter ation contre l'acquereur pardevant le 
Juge de fon domicile , ou pardevant le Juge du lieu où 
lheritage eft aflis. Et M. Maynard, livre 7. de fes notables 


Queftions , chap, $1. tient que le recrait eft plus perfonnel 
que réel , & que le mème s'obferve au retrait convention- : 


nel, fans qu'on y ait jamais fait de difiiculté en l’un ni en 
. l’autre des retraits au Parlement de Touloufe. Et neanmoins 
il tienc que ceux qui {ont d'avis que cette ation eftin rem 
fcripte , approchent plus près de la verité ; à caufe qu’elle 
ne defcend pas de conträr , & que fi elle étoit pure per- 
fonnelle, elle ne pourroit être propofée contre un fingu- 
lier fucceffeur ou poffeffeur: D’où vient qu’attendu que la 
connoiflance des eaufes téelles eft inrerdice aux Prélars & 
Juges Ecclefftiques , ils ne peuvent aufli connoïtre de 
Paction de retrait , ni pareillement d'hyporéques , interdits 
en caufes poffefloires. Ce qui eft traité au long par Tirag. 
4 de retraël. confang. $. 8, gloff. s. num. 10. É° [eq. © num. 16. 
C feg. Adde fur l'article 74. fup. glofe unique , nombre 6. 
& fuivans. | | s . 

La fufdite opinion , que l’aétiont de rettait ef in rem fcri- 
_ ptæ;, femble fondée en railon, & neanmoins cette action 
doit être confiderée diverfement ; fçavoir , perfonnelle, 
lors que l'acheteur poffede l’herirage, & que le lignager in« 
tente action de retrait contre lui : Car en ce cas le lignages 


le doit faire afigner pardevant le Juge de fon domicile, 


fuivant l’expreffe difpofirion du préfent article conforme à 
la Jurifptudence des Arrèrs : in rem [criptæ, lors que l'a- 
cheteur ne poffede plus l'heritage pour lavoir vendu à un 
autre dedans l’an & jour de retrait : auquel cas la revente 
étant faite avant l’ajournement en retrait , le lignager peut 
s’adreffer au premier acquereur ou au détenteur , auquele 
premier acquereur a vendu à fon choix , fuivant la difpofi. 
tion du préfent article. Et s’adreflant au premier ac- 
quereur , la Senrence qui adjugera le retrait devra aufñ 
erdonner que le tiers décenteur fera tenu de £ défifier 
II. Partie. | 


s 6. & x: De 
retrait. 

8. 9.10. 11. G 12. Quelles formalitez il faut obf[erver en l'ac= 
tion de retrait. . | 


quelle maniere on doit confiderer Paëlion en 


. GLOSE UNIQUE. 


& départir de la poffeflion & ptoprieté de l'heritage er 
çonfequence dudit retrait. Er fi en ce même cas, le ligna- 
ger s'adrefle direétement au tiers acquereur ; c’eft-d-dire, 
pardevant le Juge de fon domicile, la n'empêchera pas. 
pourtant que le premier acquereur ne doive être où. Il 
eft même neceffaire de le faire fommer en caufe ; pour con. 
noitre s'il n’a aucuns moyens pour empêcher le retrait : 
De même que les reftitutions en entier fe donnenc auffi 
quelquefois contre les tiers poffeffeurs, /. im caufe 13. 6. 
Pomponins ff. de minor. Ce qui s'entend pourtant , ordine 
fervato , après que le refcindant a été préalablement jugé : 


.ce qu’on appelle accumuler le refcindant avec le refcifoi- 


rc, comme nous avons déduit fur l’article 139. fap. glofe 8: 
Et file Pine acquereur a vendu l’heritage après avoir été 
ajourné en retrait , perinde babendus ac. fi poffideres ob ma- 
lam fidem ;  condemnandus L qui dolo 131. D.de reg. jur. 
Et la Sentençe aura effet contre le tiers détenteur , qui 

era tenu de quitter l’heritage en confequence de l’adju- 
dication du retrait. La raifon de ce que deflus eft , que lé 
dernier acquereur ne peut pas avoir acquis l'heritage, 
finon à condition de pouvoir être retiré par les lignagers 


dans l'an & jour de la venduë : élienatio enim fit cum ja 


GCaufa, l.alienatio 67. digeff: de contrah. empt. L rorem 
‘12. digefl. de atl. empr. Et que le dernier acquereur eft 
obligé par la Courume à caufe de fa dérention dé l'heri. ‘ 
rage à le délaifler par retrait : c'eft pourquoi bec aëho ef 
in rem fcripta. Chaffan. in Confuetud. Burgun. Rub. 10. 
des Retraits 6..11. 5x verb. ou détenteur nombre 1..& fui. 
vans. D'où nous pouvons inferer.que l'intention de la 
Coutume eft aufhi que le ciers détenceur peut faire fom- 
mer en caufe le premier acquereur , laquelle fommation 
eft aufli neceflaire comme neus avons dit. dde Grimau- 
det livre i. des Retraits chap. 4. EL 

Or foit que le lignager s'adreffe au premier âcquereur, 
ou au tiers détenteur , on doit toüjours obferver les for- 
mes & folemnitez requiles par la Coutume du lieu où les 
herirages font fituez êc afis, comme il a été jugé par Ar- 
rèc du 28. Mars 1674. remarqué fur les Arrèrs de Papon. 
livre ‘11. titre, 7. du rettait hédees article 27. SF En 
l'efpece duquel Arrêt , un particulier de la Ville d Angers 
ayant acquis un herirage aflis: en la Prevôté de Paris, & | 
aÿant ét€ ajourné en retrait pardevant, le Prevôr d'An 
gers , auroit propofé litifpendance & demandé fon ren- 
voi. Le Prevôt d'Angers, après avoir reconnu la litif- 
pendance , autoit renvoyé les parties pardevant le Prevôe 
de Paris: Aù jout affigné le défendeur remontre pardevane 
le Prevôt de Païis, que le demandeur n’avoit fait offres 
d'argent à découvert aux deux actes de la caufe , expediez 
pardevant le Prevôt de Paris: l’un par lequel auroit été 
ordonné. que le défendeur feroit apparoir de la litifpen- | 
dance : l’autre portant le renvoi de la caufe fait par le Pre: 
vôt d'Angers, fuivant la Couturne de Paris. Le varie 
au contraire , met en avant la Courume d'Angers, qui n’eft 
pas G rigoureule, & ng requiert pas telles offres à chan 
Ê M FH 


1 


LA 


éré débouté da retrait. M, Louct & fon Commentateur ;, 
bis. R. mum. $1. qui a été l'opinion de foennes Faber, in L 1. 
C, de fm, Trinit. Grimaudet , liv. 5. des Retraits, chap. 4] 


Si le fief fervant qui a été vendu eft afis en la Coutume 


de Paris ,& le fief dominant en une autre Coutume, qui 


n’eft femblable à celle de Paris , le retrait lignager doit 


être décide & Imgé | wa la Courume du fief fervant : dau- 
tanc qu'aux chofes douteufes on doit plürôt fuivre la Cou- 


tume réelle du ficf.inferieur que du fuperieur. Choppin 


après Chaffanée & autres Auteurs , Chopp'n. bb. 2. de Mo- 
rib. Parif. tit, 6. num. 16. 


9 Encore que l’heritage ait été vendu plufieuré fois , le 


Lg 


at. 22 © faivans. En quels cas on reçoit La preuve par fent article. | 
. A PARSERMENT. Grose Unique. 


J 


Ù 


retrayant fera {eulement renu rembourfer le se de la pre- 
miere vendition , fuppofé que le premier acheteur l'ait re- 
vendu davantage quil ne Qui avoit coùûré, ou bien rem- 
bourfera feulement le prix de la derniere vendition., s’il cf 
moindre, Ce qui a auf lieu en cas de retrait feodal, comme 
nous avons dit {ur l'article 27. cy- deflus, glofe 2, nomb. 7. 
Molin. in Confuct. Parif. 6.13. gloff. 2. in verb. © exhibeo, 


De Retrait, TIT. IX, ART. CLXIEE 


ye journée de la caufe , furquoi le demandeur auroit, 


suns.13. Tirag, de retrait. cenfarg. $. 12. nuni: 6. Et le pre: 
mier acquereur {era tenu de rendre le prix, & en outre 
payer les dommages & intérêts au dernier acquereur; 
n'éroir que l'acquereur dernier n’ignoiät pas que l’heri- 
tage éroit fujec à retrait : pour lui avoir été déclaré par 
Le premier qu’il l'avoir acquis depuis pou , on bien en avoir 
eu connoiflance d’ailleurs ; auquel cas ledit premier acque- 
reur fera tenu de rendre feulement le prix de la vente fans 
aucuns dommages & interêrs envers le dernier acheteur, 
Tirag: de retraët. confang. ditt. G.12. gloff. 1. num. 6. € fig. 
Et ne {ont pourtant dûs aucuns droits Seigneuriaux pour la 
feconde vente, qui a été réfoluë par le retrait lignager , 
qui eft un benefice de la Loy. Et file fecond &e autres ac. 
quereurs pofterieurs avoient payé les droits de leur acqui. 


fition , le retrayant ne fera pas tenu d’enfaire le rembour- 


fement , mais feulement de ceux qui ont été payez à caufe 


‘de la premiere vendirion : comme Carondas atrefte avoir 


été jugé par deux Arrêts , l'un du r$. Février 1504. & l'au- 
tre du z1. Juin 1561. fur les articles 137. & 138. de la Cou- 
tume de Paris, | 


ARTICLE CENTSOIXANTE-QUATRE. 


Si aucun achete un heritage dix livres tournois, & il fafle mettre aux Lettres vingt livres tournois . 
ou autre plus grande fomme, & il affirme par ferment avoir tant coûté, & le recrayeur prouve évi. 

. demment le contraire , le recrayeur aura ledic heritage pour le prix vrai de ladite vendition: Er nean- 
moins le défendeur , pour le parjure par lui commis , fera puni comme parjure , & l’amendera, 
tant envers le Roy, ou le Jufticier, comme la partie, | É | | 


nu SOMMAIRE. 


| : GLzrose UNIQUE. ; 
8.2.3. S° 4. En quoi la difpofition du préfent article eff liffe- 
- reste de celle de l'arnicle 151. | re 
$. 6. G y. En quel cas l'heritier du Po achereur nef} point 
cré en fon affirmation touchant le prix contenu au contrar. 
8.9.  fuivans. Si la confe[fion du cedant peut nuire an ce[- 
féonnaire, quille diftinttion il faut faire [ur cetre quefhon: 
- 53 "14. Autres confid:rations que l'on pint apporter [ur la 
:_ queffion précedente, Cu | 
35. © 16. Quetle ef la difpofition de l'arrick 54. de l'Ordon- 
- sance de Moulins [ur la meme quffon. 
7. 18. Si cerre Ordonnance a litu aux donations faites tr 
+ fuvenr de mariage. | Ton | 


ro. d'au. Si cle alien en matiere de gagrs © de dipors, 


mer fur la veriré du prix de fon acquifirion , encore 

que regaliérement le concraire s’obferve en d’autres 

cas, lors que la partie eft fondée en contrat, comme nous 

avons dit fur ledit article. Et par le préfent article la preu- 
ve par témoins: eft reçûé contte l'aflirmation de l'ache- 

teur. Mais d'autant que l'herirage ayant é:é vendu plus 

fieurs.fois , le rerrayanr eft feulement renu.de remboutfer 

le prix de la premiere acquifirion, engore que le premier 

acheteur l'ait revendu plus qu'il ne lui a coûté, comme 


P A r l'article ist. cy- deflus l’acheteur «ft renu d'affir- 


* nous avons dir fur l’article précedent : le dernier acquercur 
. puticrs détenteur a été auf contraint à jurer {ur la verité 


du'prix'débourfé par le premier acheteur , duquel il a droit, 
par Arrèe du 1. Decembre 1542. remarqué dans les Notes 
de M. Pithou fur le préfent article. Ce qui femble contre 
Je droic, qui n'oblige point à jurer du fait d'autrui , L Mar- 
culns 15: 0.1. D. rer. amor. 6 l. videamus 4. in princip. D. de 
in lit. jur. Auf l'Ariêr doit èrre entendu , pourvü que le 
tiers dérenteur foit certain & afluré du fait, Pie pour avoit 
été préfent.au payement qui en a éte fait , & l'avoir oùi 
reconnoîïtre à l'acheteur ; ou autremenr. Enfin le tiers dé- 


3 renteur eft quitre en affirmant ce qui eft de fa fcience & 


connoifflance ; le mème doit avoir lieu à l'égard de l'heri- 


” tier du premier achereur qui feroit décedé : car encore que 


celui qui facccde au droit d'aurtui, bæbeat juflam igno: 
rantie caufam , |. quiin alterius 42. D. de reg. jur. Nian, 
moins cet heritier doit vrai-femblablement avoir une plus 
particuliere connoiffance de la verité , que le tiers acque- 
reur, c’eft pourquoi il fera auffi tenu d’affiimer de ce qui 
cf de fa fcience & de fa connoiffance, . .. .. . EE 


témoins au deffus de cent Bures, 
24 Cas. À fuiv. Plificurs efpeces [ur la queffion précedenre. 
28. Siun créancier p'ut refiraindre [a démande , quand il lui ef} 
dk pius de cent livres. | 
29.30. © fiv. Autre exception à La regle de droit propo[ée au 
rombre 14 | un, 
33.34. © 35. Si la preuve pe témoins peut être reçhé contre Le 
 fèrment déftré parle Loy. | 
36. 37. ©" 38. Prouve évidemment , ce que veulent ces mots ers 
* cet article. | | | | | 


I1à 


39- 40. € fivans. Comment on peut prouver l'adultére & La | 


fiiation. | | 
43 Suite de la queftion ac ah nombre +, 
45- € 46. Si la psine du parjure eff arbitraire 4u cas du prés 


+ 


Que fi l’heritier du premier acheteur n'affirme pas pré- 
cifément par o&y, ou non ; mais par le mot credo, difanc ; 
qu'il croit , penfe , ou eftime , que le piix content au con- 
tra eft le vraiprix, on ne le croit pas : on demande auffi 
fr cette affirmation portera préjudice , laquelle queftion eft 
traitée par Tirag. de retraël. confang. 6. 2. gloff. 2. num. 10. 
où il tient que l'heritier fatisfera à la Coutume , en affir- 
mant qu'il croit que c'eft le ji prix qui eft contenu au 
contrat, & que le même s'obferveaux rapports des pru- 
d'hommes & experts, même aux dépofitions des témoins, 


quorum juramcntem fufficit de‘credulitate , laquelle opinion . 


j'eftime veritable. Et au contraire ; que fi cet heritier affir- 
me qu'il ne croit pas que le.prix contenu au contrat foie 
le vrai prix , que cette affirmation lui fera préjudice , come 
me elle feroit à l'achercur mêmequ’il repréfente, Barr, 


in 2. $. quod obfervare C. de jurament. propt. calumn. dard. 6 


On l. ulr, num. 3: verfic. quero‘utrum beres , D de his quib. 
ntindign. Cravera conf. 113. num. 8. Mais il femble que 
Paflimacion du tiers détenteur ne:peur pas de même pré- 
judicier au premier acquereur ; d'autant que ce tiers déten- 
teur ne repiéfente pas la perfonne du premier âcquereur , 
quoi qu'il aît acheté l'herirage dé lui : & qu'il ne doit 
être confideré que comme une peérfonne étrange’; & con- 
fequemment il ne {eroir pas railonnable que ce tiers déren- 
teur pât par fon aff mation, quoi que précife , préjudicier 
au premier acquercur. Et à plus forte raifon, fi fon àfhir. 
mation eft faite parle mot crdo, auquel cas fon affi: ma. 


tion ne pourra fervir que comme la dépofition d’un témoin 7 


léquel & autres témoins sffirmans de la forte , mar omnino 


funt.refpmendi. Lujac. Lh. 3. Obferuar. cap. 26. c'eît-à-dire, 


= 


De Retrait. TRT. IX. ART. CL XIV... 


que le rom eft laiflé Z l'arbitrage du Juge qui examinera 
r la qualité du témoin, & les-circonftances du fait, quel 
e foy doit être ajoûtée à la si Rue d'un rel témoin, ex- 
cepté toutefois aux cas dont la preuve ne peut êrre faire 
que par conjecture, dont nous parlerons infr. nombre 42. 
Ec en fuite le mème Cujas obferve que les Juges confer- 
voient cette modeltie, wt qme jurati cognovif[ent ; ta nor 
fatla, [ed vider pronnnriarentur , laquelle difference entre 
l'heririer & tiers détenteur , j’eftime devoir être obfervée, 
uoi que Tireg. lib. de retrait. confang. &. 2. cloff. 1. num. 
Es Fe re re n'y faire ue Rene , don- 
nant autant de force à l'affirmation du tiers détenteur 
qu'à celle de l'heritier. 

Pofons que le premier acheteur a revendu Pheritage 
moins qu’ilne lui a coûté, & 
fe le prix de l’acquifirion fuivant le dernier contrat, comme 
la faculté lai en eft donnée , fuivane ce que nous avons dit 
fur larticle 163. On demande fi le premier acquereur peut 
être témoin touchant le prix de ce contrat : qui eft l’efpe- 
ce qui femble être déduire par Tiræg. de retraît. confang. 
& 2. gloff. 2. num. 13. © num. 14. qui dit que la difficulté 
tombe far la queftion que l'on traite en Droit , wtrwm con. 
Fes cedentis noccat ceffionario , laquelle queftion il ne re- 

t point , & toutefois il femble incliner à tenir , #t no. 


9 %æ. Nous devons ,à mon avis, en certe queftion diftin- 


guer les conventions ou tranfaétions faites par les cedans , 
contre & au préjudice de la ceffion & tranfport par eux 
fait , d'avec les confeffons , reconnoiffances , & rémoigna- 
ges faics & rendus par les mêmes cedans contre les ceflion- 


20 naires. Aupremier cas la Loy derniere D. de tranfail. dif- 


12 fait, La raifon eft , qu’en ce cas le debireur 


I 


11 


pofe que celai quia vendu une heredité , ayant depuis la 
vente tranfigé avec ke debireur de ladice heredité , & par 
ladite tranfi@tion déchargé ke debiteur : cetre décharge eft 
valable, & nœie à l'acheteur de ladite heredité, qui doit 
être declaré non recevable en fa demande contre le debi- 
teur , fauf à lui fon recours contre le vendeur pour fon 
indemnité , gloff. ad cum legem, Cujac. ibid. Mais cette Loy 
parle du debiveur , qmi ignorabat vendiram ele herediratem. 
Ce qui montre que d le débiteur a connoiflance de la ven- 
te , non feulement pour hi avoir été dénoncée & fignifiée ; 
mais d’ailleurs en quelque forte & maniere que ce foit, la 
tranfation & décharge fera nulte, & pourra nonobftane 
icelle ètre contraint au payement à la requête de l’ache- 
teur de l’heredité. Autre chofe eft de la fimple ceflion & 
cran{port fair d’ane derte par un creancier à an particulier ; 
car en ce cas le debirear qui a connoiffance de ladite ceffton 
& tran{port , ne laiflera pas de payer valablement au crean- 
cier , & par tel payement il fera entierement liberé, pour- 
vü que le tranfport ne lui ait point été fignifié , comme 
étant ladite fignification neceflaire pour lier les mains au 
debireur , & l'empêcher de payer au creancier , :{. 3. C. de 
novat. L. brres 11. ff. ad Senarufc. Trebell. L. abud ef106. D. 
de folnt.  arg. fil. procurator, 18. D. de procurat. l. fÿ pren 
mia 77e D. de l:g. 3. En forte que la te de la detre 
faire par le cedant de fon debiteur nonobftant fa ceflion , 


_ préjudicie au ceffonnaire ; & par confequent la ceffon 


n’empèchera pas le creancier d'accorder & tranfiger avec 
fon Abitene , &telletranfaétion nuira au ccflionnaire qui 
n’a pas fait fignifier fon tranfport, diff. I. wie. D. de tran- 

ourroit dire 
qu’il n’eft pas certain fi le ceffionnaire fe onloi aider du 
cran{port , L. nomen 4. C. que res pig oblig. poff. in bis ver. 
bis , nondumn certior 4 te fatlus, fi ce n’éroit que le debiteur 
même eût accepté le tranfport , & promis payer au cef- 
fionnaire , qui feroit une délegation, L delesare 11. D. de 
novat. Î, 1. C. cod. 

Mais nous devons (comme j'eftime ) apporter une autre 
confideration à l'égard des confeflions , & reconnoiffances 
faires par les cedans contre les ceffionnaires , foit par écrit 
hors jugement , ou comme témoins , qui eft la queftion par 
nous propoféc fup. nombre 9. dautant que ces confeffions 
& reconnoiffances n’ôtent pas au ceffionnaire le droit qui 
Jui eft: acquis par la ceflion & le tranfport , & ne préju- 
dicie pas audit tranfport , comme le cedant y préjudicie en 


J'efpece des deux cas précedens , mais feulement peut fer-_ 


vir.pour l’éclairciflement de la veriré de ce qui s’eft pafté 

entre le cedant &le ceffionnaire. Et fi neanmoins la plus 

commune opinion des Doéeurs eft, que la confeflion & 
11. Partie, | | 


le retrayant rembour- 


27$ 


h reconnoiflance du cedant touchant la chofe par lui ce 


dée , ne peur nuire ni préjadicier au ceffionnaire, lors que 
le ceflionnaire n’a aucun recours pour raifon de ce contre 
fon cedant , ou bien lors de le recours lui eftinutile, com 
me lors que le cedant eft infolvable. Foannes Faber in! 
omnibus 9. C. de teffib. Capell. Tolof[an. quefi. 94. €" ibi Au- 
frer. © larius inquaff.ua Alexand: lib. 5. conf. 13. Ettou- 
cefois la reconnoiflance on témoignage ne fera pas entiere. 
ment rejettée , féd erît in arbirrio judicis quantum fr ad= 
nv fides confiderata qualirate perfonarum , affiékionis € 

cafe, Anfrer. in diff. queff. 94. Capcil. Tolofan. En forte 

que le retrayant pourraen ce cas faire oïûir en témoigna- 

ge le premier achéreur , pour dépofer fur la verité du prix 
contre le fecond acheteur , pour y avoir par le Juge tel 
égard qu’il avifera parles confiderations apportées cy- 

deflus , de même que nous dirons pis nombre 46. lors que 


. Fheritage a éré vendu une feule fois. 


Le Droit Romain ne veut pas que l'on recoive la preuve 


par témoins contre ce quife juftifie par écrie , qui eft ce 


que l’on dit communément , contra fcriptum teflimonium ; 
teffimoninm non [criptum non admittitur , dont les textes 
de Droit fonc exprès, Paulus, bb. 5. Senrenr. tit. +. de oblig. 
$. verborum, & $. ff [criprum inffir. de inurilib. ffipulat. idem 
Panlus dilt, lib. s. S:ntenr. tir. 15. de teflib. tefles, inquit ; 
Cum de fide tabularum nibil dicitur adoer/us [cripturam , in 
terrogari non poffune. Ces termes portent cette ‘exception; 
cum de fide tabularum nibil dicitur. Cax fi on forme une 
infcription en faux contre le contrat ; en ce cas la preuve 
fera reçcüe par témoins pour verifier la fauffeté , comme 
nous obfervons communément. Cujac. ad L, fciendum 30. 
digef?. de verb. obliger. € 13. obftruat. cap. 38. La preuve fe 
reçoit encore en un autre cas par témoins ; fçavoir , lors 
que l’on .foûtient que le contrat eft feint & fimulé , 
dont nous avons parlé fur l'art. 15, glofe 1. nomb. 12. & fui- 
vans, & autres cas dont nous avons auf parlé ailleurs. 
L’Ordonnance de Moulins n'eft pas contraire à çette dif- 
pofition en l’article $4. qui porte : Qrdonnons que de tou- 
tes chofes excedant la fomme & valeur de cent livres , à 
nne fois payer, feront ee contrats pardevant Nopaires 


& témoins, par lefquels contrats feulement fera faite & 


reçüé toire preuve efdites matieres , fans recevoir aucu- 


ne preuve par témoins , outre le contenu au contrat, ne 
fur ce qui feroit ee avoir été dir ou convenu avant ice- 
lui lors & depuis. Ces termes , fans recevoir aucune pre- 
©c par témoin , outre le contenu an contrat , €c. font à re- 
marquer , dont on peut propofer un exemple tiré du cha- 
pitre cum Foannes Eremita extr. de fide inffrument. En l’ef- 
pece duquel un particulier ayant paflé contrat de ventre 
d'une maifon purement & fimplement , aufoit été reçû à 
prouver par le Tabellion qui avoit reçû le contrat , & les 
rémoins qui avoient été préfens à icelui , que la vente 
avoit été faite conditionnellement ; fçavoir , à la referve 
de pouvoir par le vendeur demeurer en la maifon par lui 
venduë fa vie durant : laquelle preuve toutefois eft rejet- 
tée notoirement par les termes fufdirs de Ordonnance, 
qui a été faire pour obvier à la mulriplicité des procès, Ca- 
rondas en de une autre efpece décidée par' Arrêt du 
30. Decembre 1568. par lequel il auroit été dit mal jugé 
pat le Juge qui avoit appointé les parties contraires , fur 
un fair que l'intimé avoit propofé & vouloit prouver , qui 
étoit , que la quittance par lui donnée à F'appellant par- 
devant Notaires , étoit fous promeffe qui FE avoit été 
faire de payer le contenu en icelle. Le même a été jugé 


au Parlement de Touloufe par Arrêt du 25. May 181. re- , 


marqué par le même Carondas livre 2. de fes Réponfes 
chap. or. & ritre 4. chap. 76. où il propofe aufli une efpece 
touchant un appellant, qui difoit, qu’encore que par le 
contrat fait avec l'intimé, il eütpris fes terres à ferme , & 
moiflon de grain pour neuf années ; neanmoins il lui avoit 
promis , en paffant le contrat , de le quitter dudit bail après 
les trois premiers ans finis ; à laquelle preuve ayant été 
recû par le Bailly de Beauvais , la Sentence fut infirmée 
par Arrêt du 6. Février 1571. M. Maynard titre 6. de fes 
Norables Queftions ch:p. 82. 

Or encore que l’Ordonnance admertela preuve par ré- 
moins de ce qui eft au deffous de cent livres, lors qu’il: 


n'ya aucun écrit ,nous ne devons pas inferer, que lois : - 


de chofe qui eft 
Ma ij | 


que les parties ont paflé contrat par écrit 
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au deffous de-cent livres, la preuve par témoins doive être 
reçûé contre ce qui eft écrit: n'étant pas l'intention de 
lOrdonnance , mais feulement en excluant la preuve pat 
témoins de chofe quiexcede cent livres , obliger les parties 
d’en pafler contrat par éctit, laiflanc le refte à la difpofition 
du droit commun cy-deflus rapporté nombre 14. qui eft ge- 
nerale , felon lequel il eft certain qu’on ne doit pas admer- 
tre la preuve par témoins contre un écrit , quand bien la 
queftion ne feroit qu’au deffous de cent livres , même de 
chofe fort modique. 

17  L'Ordonnance fufdite a aufli lieu aux donations faites 
en faveur de mariage, comme il a été jugé par Arrêt du 
10. Janvier 1672. remarqué par Carondas livre 6. de fes Ré- 
ponfes chap. 74. fur ce qu'un païfan prétendoic qu'un he- 
rirage lui avoit été baillé par fon beau-pere en faveur de 


mariage , fans qu'aucun contrat en eût été paflé par écrit » 


dont il s’étoit mis en poffeflion , & en avoit toujours joui 


enfuite. Neanmoins ledit heritage qui excedoit la valeur. 


de cent livres: ayant été faifi à la requête des creanciers 
du beau-pere , le gendre qui s’éroit oppofé afin de diftrac- 
tion , prérendant qu'il lui apparténoïit , pour lui avoir été 
baillé en faveur de mariage , auroit été débouté de fon op- 
poficion par le fufdit Arrêt. Et bien que les parties ayent 
contefté Fe propofer ladite fin de non recevoir, même 
ayent été appointées à informer fur la conteftation ; nean- 
moins cela ne peut préjudicier à la fin de non recevoir , qui 
peut toüjours Fée propofée , dont fait aufli preuve l'Ar- 
rèt fufdit du 25. May 1581. corté cy-deflus nombre 15. qui a 
enteriné les Lertres obrenuës pour être relevé de la con- 
teftation , À caufe que l'Ordonnance ayant été faite pour 
le bien public, & pour retrancher la multitude des procès 
doic être favorablement interpretée. 
19 Comme aufli ladite Ordonnance a lieu en matiere des 
_ gages ; fuivant un Arrêt portant reglement donné en la 
Chambre de l’Edit le Vendredy 14. Novembre 1599. en cet. 
. . teefpece, Le nommé Morel Joüaillier avoit mis entre les 
mains du rommé Colet cinquante perles de la valeur de 
vingt écns piece, pour lui faire prêter de l’argenr. Coler 
lui.fr prêter certaine fomme par un Marchand, Morel 
rendit par après la fomme qui lui avoit été prêtée; mais 
en fuice feroient furvenués plufcurs dificultez, tant au 
fujet de la dénegation faite du commencement par Colet 
de lui avoir été baillé aucunes perles ; qu’à caufe de plus 
grande fomme qu’il difoit avoir été donnée à Morel, &c 
autres particularitez. C'eft pourquoi la Cour confirma la 
Sentence du Lieutenant Criminel de Paris, qui avoit ot- 
donné que Colec feroit contraint de mettre les perles au 
Greffe , & jufqu’à ce ricndroic prifon, & fur le payement 
permis d'informer. Et neanmoins enjoignit à ceux qui 
contraéteroienc fur gages, de contraéter par écrit ; autre- 
ment que l’'Ordonnance feroit gardée ; lequel Arrèr a été 
fuivi d’autres Arrèts conformes , du mois de Mats 1616. 
& du mois de May 1622. 
L'O:donnance a auffi lieu aux dépôts volontaires ; &c 
on aux neceflaires , comme nous avons dit fur les articles 
70. & 71. fur ces mots deux témoins, glofe 1. nombre 87. 
20  Neanmoins nous obfervons communément de recevoir 
la preuve par témoins au deffus de cent livres , lors qu'il 
ÿ a commencement de preuve par écrit. Bacquet Traité 
des Droits de Juftice, chap. 15. nombre 66. Mornac 4d 
cert. 9. $. quoniam ff. de reb. credit. Adde fur l’article 114. 
glofe 2. nombre s1. 
Comme aufli la prenve fe reçoit par témoins, lors que 
la convention des parties a déja Fe effet : comme lors 
* qu'un Fermier eft en joüiffance d’une Ferme , difant en 
avoir bail verbal, dont le Maître & lui fe font contentez ;, 
fans en paffer rien par écrit , dautant que la joüiffance 
oblige. Et par la même raifon , quand bien le bail à ferme 
n'auroit pas reçû touces fes formes , cotnme pour n'avoir 
pas été figné par le Fermier ; fi eft-ce que la jouiffance en 
22 qualité de Fermier oblige. Jugé par Arrêt du 13, Juillet 
1573. cotté par. Carondas livre 3. de fes Réponfes chap. 52. 
Sur laquelle raifon eft Auffi fondé ce que l'on dit commu- 
némenc, que les claufes réfoluroires n’ont point de lieu 
aux baux & loüages, comme nous avons déduit fur l'art. 2. 
fap. glofe 6. nombre 25. Comme aufli eft fondé l’Arrèt du 
23 12. Mars 1564. remarqué par Carondis livre 7. de fes Ré- 
ponfes chap. 210. rendu fur ce que les parties demeuroient 


21 


De Retrait, TIT. IX, ART. CLXIV. 


d'accord de s'être aflociez entreeux en quelque vente. de 
bois , & il n’étoit queftion que de l’execution de l’affocia- 
tion , chacune des parties prétendant avoir fatisfait de 
part à l’aflociation , & au contraire que l’autre partie n y. 
avoic pas fatisfait : fur laquelle contcftation , la Cour or- 
donna que l’appointement de contrarieré rendu par le 
Prevôt de Paris feroit executé. 

La preuve par témoins a aufli été reçüé en cetre efpece. 14 : 
Deux François ayant été pris prifonniers par les Efpagnols 
& tous deux taxez à mille écus de rançon : l’un s’étant éva- 
dé des prifons , l’autre auroit été contraint de payer entie- 
rement les ruille écus , dont il auroit voulu recouvrer moi- 
tié contre fon compagnon qui s’étoit fauvé , lequel fe dé 
fendoir & foûtenoit ne devoir rien , pour s'être fauvé pat 
{on induftrie. Le demandeur auroit mis en fait que la pro- 
mefle de mille écus avoit été faite par eux folidairement, & 
requis être reçü à en faire preuve , ce qu'étant empêché 
par le défendeur ; à caufe de l'Ordonnance de Moulins; la 
Cour permit au demandeur d'en faire preuve par témoins, 
par Arrêt de l'an 1596. cotté par Mornac 4d L.nem. 6. Ser- 
vius + À de neg. gef. Surquoi peut être aufli rapporté 
l’Arrèc du 25. Juillet 1569. corté par Papon liv 10.tit. 2. art, 2 
4 par lequel l’un des deux prifonniers qui s’étoit évadé , a 5 
été par provifion condamné à payer cinqcens écus, payez 
par l’autre pour fortir de prilon. En fuite duquel Arrêt 
Chenuen és Additions fait mention d’un Arrêt rendu en 
Juiller de l’an 1590. fur ceque Meate & Chevalier ayant été 
pris prifonniers fur les trenchées du Faubourg Saint Mi- 
chel de Paris la veille de la Touffaints audit an 1590. & du 
depuis Chevalier lâché à la caution de Meate: par Artêc 
Chevalier auroit été condamné à fe rendre ee ou,26. 
acquitrer Meare de la moitie de la compofition. Par la mê- 
me raifon il a été jugé par Arrêt du 27. Janvier 1596.remar- 
qué En M. Loüet brt. R. num. 17. que la rançon de dix= 
neuf prifonniers, aucuns defquels s'étoient évadez , & les. 
femmes qui fe prétendoient exempres, feroit regalée , eu. 
égard à leurs facultez lors de la prife , ad inflar leg. Rhodie 
de Faëlu, qui doit avoir lieu, lors que l'on compofe à certai-. 
ne fomme avec les foldats pour éviter le pillage , empêcher 
leur paflage , ou chofe femblable qui regarde le bien com- 
mun de tous les habitans , L. 1.6. ff navis D. «dl. Rhod. où. 
le Jurifconfulte donne une autre raifen contraire, lors que. 
le navire a été pillé: car en ce cas la perte tombe feule- 
ment fur ceux dont les marchandifes ont été prifes & pil-- 
lées. Arrèc du8. Avril 1615. Aornac in difl. 6. f; navis. 

Un creancier auquel il eft dû plus de cent livres ne peut 
pas reftraindre fa demande , & fous prérexte de cette ref. 28 
triétion être -reçù à faire preuve au préjudice de l'Or-, 
donnance, pour obvier aux fraudes qui pourroient rendre 


l 


l'Ordonnance illufoire. Jugé par Arrët rendu aux Grandbs- 


Jours de Troyes le 22. Seprembre 1585. remarqué par Mor-. 
nac 4d L. contra 29. D. de lgib. € Senatufconfuit. &T Les » 
termes de l'Ordonnance de Moulins cy-deff.s rapportez 
nombre s. font à remarquer; fçavoir , ( excedant la fomme 
G° valeur de cent livres & une fois payer, ) d’où nous pou: 
vons inferer ; que fiun creancier a prêté plufieurs fommes 
à diverfes fois à un même débiteur, payables à divers ter- 
mes ; chacune defquelles eft moindre que de cent livres ; & 
lefquelles fommes affemblées montent à beaucoup plus de 
cent livres; le creancier doit être reçù à faire preuve des 
des divers prêts par lui faits feparément , qwia querendum 
femper quantum petatur , non quantum debeatur |. [5 idem 
11. SL cum quedam 39.6. ult. ff. de jurifdill. omn. judic. 
Par la même raifon il a été jugé , que les Préfidiaux peu 
vent juger préfidialement les fommes demandées ; chacune 
defquelles n'excede pas le cas de l’Edit, encore que routes 
les fommes affemblées l'excedent. Et à plus forte raifon, 
( toute liberation étant favorable, ) le debireur doit être 
reçû à verifier les payemens de plufieurs fommes particu- 
lieres , le tems &la forme , lors qu’ils font déniez , fui 
vant les Arrêts des 3. Mars 1573.16. Decembre 1577. & 10. 
Février 1581. rappotez par Carondas fur le Code Henry, 
livre s. titre 9. des faits qui giffent en preuve , art, $. Nean- 
moihs nous ne recevons pas par un commun ufage un debi. 
teur , à faire preuve des payemens par lui prérendus faire 
des interêts d’une fomme par lui dûë par fimple promefle 
ou obligation ; encore que chaque payement d interèts 
même la fomme principale, foic au deffous de cent livres, & 


+ 
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que hous Aÿons dit fur les articles 66. & 63.que tels inte-' 
rècs font reprouvez entre nous : fe voyant ordinairement. 


qu’un debiteur trouvant de l'argent à emprunter au taux 


de l'Ordonnance , s'exempte de fa totale ruine , ou trou- 
ve moyen de fe foulager & de fublifter en fes affaires. 
Ce qu'il ne pourroit pas faire ceffans lefdirs prêts : les: 


Sentences de condamnation d’interêts qui fe donnent or- 
dinairement non ex mora débitoris ; & faute de moyen de 
payer , & enfuite d'un accord & convention précedente, 
ne pouvant pas à vrai dire , mettte la confcience à couvert, 
fi l’interèc de fimple prèt n’étoit permis ceffant la Senten- 
ce. C’eft pourquoi j'eftime que la plus faine opinion d'un 


grand nombre de fçavans Doéteurs qui ont traité cette 


queftion avec un grand conflit & une grande contrarieté 
d'opinions, eft de ceux qui ont tenu qu’il étoit permis 
de prendre un incerêt legitime de fimple prêt. ] 


tion fafle mention exprefle de certaine fomme , qui eft en- 
core une autre exception à la regle de Droit cy-deflus , 
nombre 14. qui dit , consra [cripturam non admittitur pro- 
batio: laquelle queftion on peut dire être fondée fur ce 
qu'on tient communément , que lors que la Loy ou la Cou- 
rume défere le ferment à une partie , la preuve du contrai- 
re fe reçoit par témoins. Auf 


& fraude ne veut pas repréfenter les chofes qu’il eft tenu 
de repréfenter , L in aélionib. 8. ç. 1. deep de in lit. jurand. 


Ou bien lors qu'un tuteur n’a point fair d'inventaire des 


biens de fon pupille , ou ne veut pas repréfenter celui qu'il 


o à fait , L 2. C. eodem. Et cette forte de ferment eft la peine 


ordinaire, que les Loix-ordonnent contre ceux quine re- 
préfentent la chofe que le demandeur a interèc de lui 
être reprélentée, Cod. ex hac 3.6. pretereä, digeff. ad ex- 
bibend. L'Empereur Zenon, in L. fi ' 
aauff done ue celui duquel les chofes ont été prifes 
& enlevées-par Prce  feroit crû à fon ferment de la quan-. 
tité des chofes prifes ; dd. toutefois que le Juge auroit 


quando 9. C. unde vi. 


3! raxé certaine quantité felon la qualité des perfonnes & de 


l'affaire , jufqu'à laquelle la partie intereflée feroic cruë 
À fon ferment , curs non liceat in immenfum jurare, L vid. 
4. $.jur. © Lin aëbion. c. ff. dein lit. jur. de laquelle Conf- 
ticution de Tuftinien aux matieres quien dépendent, An- 
toine Faber traite amplement bb. 17. conjeët. cap. 17. €" feq. 
© G. conjett. cap. 17. © feq. © lib. 18. de error. pragmar. 


cap. 9. © feq. Enfin; la Loy ne défere le ferment à la partie 
intereflée finon faute de pouvoir tirer preuve d'ailleurs : 
comme fait preave ladite Loy f5 g#ando , & autres Loix fuf- 


dites. En forte que fi les défendeurs ouaccufez font preu- 
ve du contraire de l'affirmation , on n'aura point d'égard à 
l'affirmation, mais à la preuve: En quoi on void que le fer- 
ment qui eft défcré par la Loy n’eft pas de fi grande force 
que le ferment quieft déferé par la partie pour décifion de 
. caufe : contre lequel ferment la preuve n'eft pas recüé, 
cum fpeciem tranfaitionis contineat , © majorem authorira- 
tem habeat quam res judicata , l. jusjurandum 1. digeff. de 


jurejur. M. Loüet cocte un Arrèt conforme du mois d’Aoûr . 


83 1575. lettre S. nombre 4. Et au contraire, la preuve par 


témoins eft reçûé contre le ferment déferé par la Loy: mais 
au préfent article la queftion eft autre que celle cy-deflus : 
car la Courume ne défere pas le ferment à la partie de 


34 chofe qui ne fe peut prouver d’ailleurs ; au contraire , 


c 
prix de la vente , nonobftant que le contrat en fafle men- 
cion ; elle veut par le préfent article que :le recrayant foit 
reçû à faire preuve du contraire. Ce qui eft encore plus 
conrre le Droit, mais il eft ainfi ordonné pour empêcher les 


35 fraudes qui fe peuvent commettre en faifant mettre plus 


grande fomme aux contrats que le vrai prix de la vente. 
Or le débat qui furvient fur le prix ne décharge pasle re- 
trayant de faire otfres , & fatisfaire à la Coutume : comme 
il aété jugé par Arrèc du 10. Decembre 1469. remarqué 
par Carondas fur l’arcicle 136. de la Coutume de Paris fine, 
méme de configner à l’effet d’avoir les fruirs. Mais com- 
me la difpoñcion du préfenc article eft contraire au Droit, 
nous ne pouvons .pas l'écendre en autres cas que du re- 


craic lignager , /. commodiffime 10. G° ibi. Delt. dig. de liber. 


La preuve eft admife contre l'affirmation de l'acheteur 
par Le préfent article , nonobftanr que le contrat de vendi-. 


la Loy ne défere pas le fer- 
ment 7; eu in brem , fi ce n’eft lors que la partie par dol 


x vi avoir contre la raifon de Droit obligé par l'arti- 
e 151. cy-deflus, l'acheteur d'affirmer fur la verité du 
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Nôrre article ufe des mots promvé évidemment: Et M. : 


Pithou en fes Noces fur le préfent article dit , evidenter con. 3 


flare dicitur quod conjeëturis conflat. Ce qui {emble d’abord 
être difhcile de conciller $ và que toutes conjeétures fonc 
douteufes & incertaines : c'eft pourquoi ondir ; in claris 
non opus de conjeéluris ; L, continuus 137. $. Cum ita dipeff. 
de verb, oblig. Ce qui ne peut convenir ni s’accorder avec 
une preuve (vidente requife en termes exprès par le pré- 
fent article. Mais nous devons entendre cette preuve évi- 
dente fuivant la nature & qualité de l'affaire: ddnt nous 
pouvons tirer un exemple des contrats feints & fimulez, 

de laquelle feinte & fimulation la preuve étant diffici- 
le ; nous avons dit fur l'article ss, pe 1. nombre 12. & 
fuivans , que la preuve par conjeétures eft fuffifanre, Un 

autre exemple peut ètre tiré couchant l’adultere. Po- 

fons que la: Courume porte en termes exprès , que la 
femme qui fera convaincuë d’adultere par preuve éviden. 


te, perdra fa dot & fes conventions matrimoniales : com. . 


me en ce cas elle les doit perdre, fuivant que nous avons 
dic fur l'arricle 83. fup. glofe r. nombre 21. Le mari fera 
eftimé avoir fait preuve fuffifante & évidente, & faris- 
fait au defir de la Coutume , en faifant preuve de l’a- 
dultere autant qu’il fe peut prouver. Er de que l’a- 
dultere ne fe peut pas bien prouver direétement & fpe- 
cifiquement , cap. preterea exor. de teflib. fur lequel les 
Docteurs le remarquent ainfi , €’ in cap. 
adults. Gin l, quod ait lex 213. digeft. ad leg. Tal. de adulr. 
il fuffira de le prouver par nettes ê& préfomptions > 
caufe que la nature & qualité de l'affaire s'en contente, & 
que le plus fouvent la preuve n’en peut pas être faite autre- 
ment. Ces conjeétures feront tirées ; vidifft nudum cum n#- 
da, vel folum cum fol deofculantes ; © amplexantes , &e 


‘femblables conjeétures , quoi que moindres ; comme tient 


nent les Docteurs aux lieux fufdits. Nous pouvons aufi 
rapporter l'exemple de la filiation. Comme lors qu'il eft 
queftion de prouver he cel eft fils d'un tel, dont la preu< 
ve ne peut pas être faite direétement , /. Lucius T:tius 83. 


. Cibi gloff. D. de condir. 6 demonfi. Dott. in 1. filium defini. 


mus 6. D. de bis qui fint [ui vel alien. jur. Bart. in L 1. 6. 
idem per contrarium D. de liber, agnoft. in L 1. D. quor. bonor. 
in l. de minor. 10.6. plurium D. de quefl. Alex. lib. 1. conf. 
si. @ conf. 90. & autres. C’eft pourquoi il {uffira de faire 


gr ficafti de 


preuve dela filiation par le bruit commun & opinion de . 
tout le voifinage , ou par préfomption réfultante de l'affais 


re. Comme fi le perce appelloit un tel fon fils , le craitoir 
comme fon fils ; & reçiproquement le fils lui rendoit les 
devoirs & obéiflances comme à fon pere , ou chofes fembla- 
bles , fuivant l’opinion des Doéteurs fufdies: daurant qu’or. 
dinairement la filiation ne peut pas être prouvée autremenr, 
D'où vient que Balde in ditl. L. filinm definimus , tient que fi 
un témoin dépofe qu'il eft afluré qu’un tel eft fils d'untel, 
encore qu’il dépofe certainement de chofe qui femble im- 
flible , & à caufe de fa dépofirion PPS rejettée : 
toutefois que ce témoignage doit être reçû , à caufe que le 
témoin doit être entendu avoir dépofé de la certitude, cel- 
le qu'ordinairement on la peut prendre en telles affaires ; 
fçavoir par préfomptions & conjeétures | & que werte 
forte de preuve fuffira pour le faire maintenir en poffef- 
fion de la filiation : par même raïfon qu’on obferve de 
maintenir tous ceux en general qui fe trouvent en poffef- 
fion de quelque qualité, L. memor. 4. C: ff fervus de ex= 
port. ven. Du moins jufqu’à ce que la partie adverfe ait 
évidemment prouvé le contraire. Barrol, in I. 2. de minore 
10. 6. plurium , ff. de quaft. l. fi mater. 6. de flat. de.” 
fun. l. 2. C. fi [ervus aut libert. ad Decurion. afpirav. La- 
quelle preuve contraire peut toüjours être faire : n4m 
f'emper locus eff versrati , l. Fmperatores 19.6. nit. ff. de probat. 
C'eft pourquoi encore que nous ayons dic cy-devant, nom- 


4a 


bre 7. que le rémoin qui a dépofé qu'il croit , où penfe & 43 


eftime , ne fafe pas foy pleinement , & que le tour eft laiffé 
à l'arbitrage du Juge: Neanmoins dans les matieres qui ne fe 
peuvent prouver que par préfomptions & conjeétures , la 
dépofition de tels témoins fait preuve, fuivant l'opinion des 


Doct:urs. Enfin,en tons les cas fufdits & autres femblables, 
qui {vlon leur nature & qualité ne peuvent être facilement 


prouvez , lex ea probatione contenta efique ficri poteff. de I. non 
omnis 55.6. 4 barbar.ff. deremilit. Barr. in L, 
| M mi) 


dtikas. in fin. ff: ‘ 


IX, ART. CLXIV. 
trayant le double d'outre plus du vrai prix. Aude Tire 
Ecole. quieit à dire que les môts doivent être entendus d&.6 4. gloff. 1. fme. | 
fecundums [ubjcélam maauriém, Lff ex ligaii canfa1s. D. d La difhculté per être, fi le vendeur fera témoin pro- ,6 
verb. obliger: k fi fiputatus 4. D. de ufur.liex conduflo 15. pre ss prouver que le prix eft autre que celui exprimé 

$. fiune D. locas. Et confequemment nous devons aufli en- par le contrat , ou quele contrat eft feint & fimulé. Ce 
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deorrb. sbBger. Balà is Aurh. quas aëliones C. de Sucrof.. 


tendre ces mots de nôtre article (prouve évidemment) [6-. 
cendum fnbjeélam maseriam , & autant que la preuve en 
peut être faire en telles matieres ; autrement il s'enfui- 
vroit que Les mots feroient. fupcrflus & ne ferviroienc de 
rien, qui féroit une abfurdiré qu’on doit toûjours éviter 
L nulla 9. E ibi gleff. C. ds Epifcop. & Clrie. Or il eft 
* fouvent difhcile de prouver une fomme plus grande que 
celle qui-eft exprimée par le contrat , à caufe déquoi la 
preuve pat conjeétures fera reçüc par les circonftan- 
. ces & particularitez de l'affaire qui feront examinées 
* par les Juges. dde Ferron. in Confuer, Burdigal, Lib. 1. 
tit. 2. de rétruél. G 15. junél. Tirag. de riträil. confang. . 
+ sh 1 | 

AS É peine du parjure au cas du préfent article eft arbitrai- 
re. En d’autres Coutumes l’achetear qui a juré un prix plus 
baut que le vrai, perd le prix : Sens, Melun, Auxerre. 
Er Tours aux arti Les 132, 133. met la poine de payer au re- 


4 à _, CR LS 


que je n'efime pas , cms nemo turpitudinem fnam allegans 


ft andimdus: Vi: auffi que par ce moyen le vendeur en 


tireroit de l'avantage , & pourroit rentrer indireétemene 
en l’heritage par lui vendu : principaletnent en cas de fi. 
mulation , fuivant l'opinion d’Argentré , in Confuet. Bri- 
tan. art, 189. tit. des Promefles. Et ainfi femble devoir ètre 
entendu Coquille fur la Coutume de Nivernois, titre de 
Retrait lignager article 19. fur ces mots , ff on s’en veut 
rapporter, difant que le vendeur Fee ètre employé comme 
témoin ; fçavoir pour y avoir tel égard ‘que les Juges avi- 
feront, fuivant la qualité des parties & les circonftances du 
fait , ainfi que nous avons dit du premier acheteur, 
fap. nombre 13. lors que l’herirage a été revendu dans l’an 
du retrait. Comme aufli les Courumes de Vermandois ar- 
ticle 237. & de Reims article 204. qui difent qu’apiès que 
le défendeur z maintenu qu'il y a fraude , le vendeur enco- 
re qu'il ne {oit pas en caufe , eft contraint de jurer. 


ARTICLE CENT SOIXANTE-CINQ . 


En heritage propre baillé en recompenfe où payement d'aucune fomme, y a retrait. 


SOMMAIRE. 


DER GLrosz Il. 


| 1. 2. Ce que l'on peus appeller praprement dovatior. 
3 d'4 Si les. donarions faites pour resompenfe de féruices » 
penuent ébrè appcllées donations. 
s. © 6. En quelles donasions Le rerrais a lisn. 


7 Si 4 lien em legs rmuneratoires. 
GLoss Il. 0 


1S5 le retrait à ben en heritage donné tn payiment d'uné 
- dette. 


2. Quid /ers que l'on donne heritage pour héritage. 


ÉNHERITAGE PROPRE Gzoss lL. 


.munñiñcence des donaseurs , ou fur. les merires & 
| vertus des donataires : Et ce qui eft donné de le 
force eft proprement & vrayemént donation : mais ee que 

2 l'on donnt à la charge que le donataire fera & accomplira 
elque chofe , ou que les chofes données lai appartien- 


I Ë ÈS donations font fondées ou fur la liberalité & 


ront ; après qu'il aura fair &e accompli quelque chofe,: 


._n'eft pas proprement donation , fed rotum hoc [nb conditio- 
à ne eff, L. 1. digefl, de donat. Pareillement les donations 
remuheratoires ne peuvent pas être appellées donations , 
daurant que le fujet d'icelles eft pour recompenfer les 
bien-fairs & fervices reçûs par le donateur, L. Aquilins 
17. D. de donat. I. fed C* fi lege15.$. confuluir. digeff. de pe- 
tit. hercdir. L. 1,6. eleganrer D. depofir. ulins Clarus bb. 4. 


éntent. 6. donatio quai. x. Si ce n’eft en ce que Îles chofes 
$ 110 q ÿ q 


dennées excedent les fervices & bien-faics des donataires : 
# cat la donation eft eftimée pure & fimple en ce qu'elle ex- 
“ cede lgs fervices, ur ibidem Clarus queff. 13. num. 1. NG- 

tre Coutume à laquelle la Coutume.de Sens article $9. 


eft conforme , parle feulement des heritages donnez en 


recompenfe , ou en payement de Si fomme , & y 
admet le retrait, comme tenant lefdits herirages lieu de 


prix : Ét par confequent cette forte de donation doit être 


‘ ‘confiderée de mème nature que la vente, ou-bien un nou- 
veau genre de permutation , comme rieus avons déduit 


plus au long fur l’arvicle 113: /wp, glofe 1. nombre 10. & 


fuivans : Mais nôtre Coutume ne parle point des dona- 
tions gratuites &c per liberales ; & confequemment 
elle laiffe le cas à la difpofition du Droit commen , { com- 
. modiffime 10. D. de liber. € pofth. Selon lequel Droit com- 


* mun, il eft certain que Île rerrait lignager n’a point de lieu : 


aufdites donations parement gratuires & liberales. Tirag: 
de retraët. confang. $. 25. gloff. 2.inie. Ce que M. Pithou 


fur le prélent article atteite être par la Courume de Fran- 


ce: fuivant un Arrêt par lui cotté de l’an 1281. Ni pa- 
reillement aux donations faites à la charge d’être nourri 
& entretenu , Tiraq. ibidem. Et parcillement n’en font 
düs aucuns lods & ventes, comme nous avons montré fur 


l'article $5. fup. glole 2 nombre 13, & fuivans. Quelques 6 


Coutumes font certe même diftinétion : Vitry article 30, 
dit , que de terre feodale donnée purement & fimplement , 
ou délaiffée par reftament , n'eft ne denier , relief , nè 
rachat, fi ce n'éroit que tel don fut recompenfatif pour 
caufe de fervice ou autre chofe : au quel cas il feroic. dû 
quint denier pour autant que ladite recompenfe & fervi- 
ce feront eftimez & prouvez. Blois article 121. lefquelles 
Coutumes doivent pourtant être reflerrées dans leur dé- 
troit : dautant que par la Coutume generale de France , 
nos obfervons qu'aucuns droits dE ne font düûs 
de donations , fans diftinguer fi la donation cft purement 
gratuite ou faite pour recompenfe de fervices , comme 
nous avons dic fur ledit arcicle 5. glofe 2. nombre +. Et 
pareillement aufi le retrait lignager n’y a point de lieu, 
fuivant un Arrèt du premier Maïs 1610. dont nous avons 
fait mention fur l’article 5. glofe 2. nombre 8. Mais nôtre 
Coutume difpofant autrement au préfent article , qui ad- 
met le retrait d’heritages baillez pour recompenfe de fer- 
vices , le retrayant n'eft pas feulement tenu de remhour- 
{er les fervices , mais de payer le prix de l’heritage donné, 
encore qu’il excede les fervices , fuivant l'eftimation qui en 
doit être faite : puis que jure communi la donation en ce 
’e excede les fervices étant pure & fimple , ne feroit pas 


ufhifante pour le retrait. #7 Et neanmoins has 72 


u{- 


nôtre Coutume au préfent article & autres Coutumes 


dites & femblables , doivent être entenduës des heritages 


baillez ou donnez en recompenfe de fervices vulgaires , qui 
fe peuvent à peu près eftimer , & ne font aucunement pro- 
portionnez aux fervices : comme pour avoir fait quelques 
voyages, folliciré quelques affaires , avoir fervi le donateur 
domeftiquement ou autrement , & qu’en ce cas le retrait li- 
gnager aura lieu, encore que l’heritage donné excede les 
fervices, Mais fi la donation éroit faire d’heritage de gran- 
de valeur, & qui noroirement excederoit beaucoup :lcs 
fervices ; il femble que le retrait lignager n’y doit avoir 
liew: afin de reduire autant qu'il fe peut , nôtre Courume 


. & femblables,.au droit commun, comme elles y doivens- 


+ 
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être réduites, L. 2. C. de noxalib. aël. ubi Doël. encore trait lignager y doit pareillement avoir lieu, faivant opi- 
qu'elles parlent generalement. Alexand. lb, 4. conf. 85. nion de du Molin en fes Apoftilles fur l’article asi. de la 
sum. 3. Lequel Droit commun ne veut pas en general Coutume du Maine: Eff enim legatum donatio quedam 4 
que le retrait lignager ait lien en donation d'heritage; defunilo reli4 ab herede preflanda, inflit. de leger. que 
comme nous avons dit de la retenuë feodale, fur l’art,. 4e legato 36. ff. deleg.1 … 

27. cy-dflus glofe 2. A laquelle interpretation femblent . _ 
convenir les rermes de nôctre Courume , redigée avec peu OÙ PAYEMENT D'AUCUNE SOMME. 


de. foin auffi-bien que beauçoup d’autres: Car après que GLose Il. 

nôtre article a ufé de ces.mets, baillez pour recompen- | | 

fe , lefquels nous avons dit devoir être entendus de fer- 'Eft chofe certaine que dario in folutum vicem emptio- % 
vices he : Elle ajoüte , ( oubaillé en payement nis obtinet : cat lors qu'en payement d'une fomme | 
d'aucune fomme : ) lefquels mots confirment encore nôtre dûë , on baïlle un herirage en payement, c’eft cout de mè- 


intetpretation : nem datio. in folutumn vicem venditionts me que fi on vendoit l’heritage , & confequemmenr les 
obinet. L. fi predinm 4. C. de evitt. La diétion , 04 , de- droits Seigneuriaux en font dûüs , & le retrait lignager y 
vant regulicrement être prife pour disjonétive., comme aauflilieu , comme nous avons déduit fur. l’art. $2. fps. 
nous avons dit fur l’article 3ç. cy-deffus. Et par Rp ni glofe 4. nombre 1. & fuivans. Mais fi au lieu d’un heritage 
nous pouvons conclure, que le retrait ne doit de dona> qui eft dû on donne en payement un autre heritage; en 
tion d'herirage qui excede beaucoup les fervices. Et à ce cas on ne pourra pas dire que tel contrat é uipole à 
plus forte raifon , le retrait lignager ne doit avoir lieu vente : vü qu'il n’y a aucun prix, ni chofe. qui Laibole 
en cas de quelque grand & fignalé fervice qui ne fe peut À prix , mais feulement un heritage baillé au lieu d'autre 
eftimer , & furpañle coute eftimation qu'onen pourtoit heritage, ce qui équipole à échange. MMolin in Confne. 
faire. ] Parif. $. 13. glof$. s-inverb. vendu num. 46. Ÿ fegq. Tiraq. 
7 Cequieft dir de la donation faire à la charge de faire & de rerraët. confang. 6. 1. gloff. 14. num..4. © feq. Argent. 
accomplir quelque chofe , & des donations remuneratoi-  traël. de laudimiis 6. $o. Ce qui a été ainfi jugé par l'Arrèt 
res, doit aufli ètre entendu du legs fait à même charge du 14. Août 1au. dont fait mention M. Pichou en {es 
de faire & accomplir quelque chofe: car en ce casle re- Notes fur le préfent article.{ 


} 


ARTICLE CENTSOIXANTE-SIX. 


L'acheteur eft tenu de rendre au retrayeur les fruits échûs en l’heritage, depuis les deniers confi- 

, gn°z, & non les precedens. Et f l'acheteur fait aucunes femences , ou meliorations , & repara- 
tions neccflaires, avant lefdits deniers confignez , en un heritage vendu , foir terre , ou vigne ,il 
les doic lever avant que le retrait foic faic : finon elles fonc reputées herirages: & les aura le rc- 
trayanc, fi bon lui femble, en payant les loyaux coûts de la femence, & du labourage. 


La 


SOMMAIRE, 


| GroselI,  $o.to. dar. S'il y à quelque diffrence entre le retrait con 
k . de " wentionnel € le lignager ; pour le partage des fruits. 
r. C2. En quoi la di’pofition de cet article efl contraire à la 12. 6" 13. Quel eff fre de la confignation en retrait bi- 
| raifon de droit. | | | : gnagtr. : | 
3. D: quel jour font dus les fruits au retrayant lignager. 14 15. 16. ©" 17. Quels fruits eff renu derendre l'acheteur 
4. Pourquoi les lignagers ne font point en demeure de configner  qnand la confignation ef} faire. _ 
"“encette Coutume. | | | | Cross LI. & III 
s- En quel cas l'acquereur doit avoir la moitié des fruits PU ° ù 
__ pendans par les racines tn caç de ritrait ; felon Tira- 1. A quelles femences fe doit rapporter le mot lever qui cffan 


NE Lie . | cet article. | 
6. € 7. 5i l'acquereur peut demander l'interêt de fon argent à. De quelles reparations fe doivent entendre ces mots les aura . 
| ak rétra}ant. | * ds le retrayant , fi bon lui femble, 


LES FRUITS Giosel. 


dautaht que le lignages faifant bailler sffignation quel les fruits ont été adjugez au retrayant depuis contef- 

entétrait, doit tenir fes deniers prêts, & lesoffrir tation en caufe , encore qu'il n'eûc point configné. Le 
réellement à chaque journée de la caufe , fuivant que nôtre même Papon liv. 11, cit. 7. de retrait lignager arr. 31. corte 

. Coutume l'obligé par l’art. 151. fap. & à faure de ce, & de dux Arrêts précedens des 23. Decembre 1488. &c 14. Juin 
faire le rembourfemene du fort principal, frais & loyaix 1527. & autres rendus en fuite qui ent jugé le même. Chop- 
coûts , après la taxe & liquidation qui en fera faite parle pin. bb. 1. de Morib. Pari[. tit.6. num. 7. &t autres endroits; 
Juge , il doir-êrre débouté du rettait , comme nous avons Carondas fur l'arc. 134. de la Coutgame de Paris. Auffi plus 
dit.fur ledic article 151. fup. C'eft pourquoi Tirag deretrait.  fieurs Coutumes donnent les fruits au lignager du jour de 
confang, $.15gloff: 2, num. 4. tient que les fruits doivent  l'ajournement & offres fans confignation : comme Paris; 
être reftituez au rétrayant depuis conteftation en canfe, & autres cottées par Fortin en {a Conference fur ledit arr. 
dont les Docteurs demeurent aufli d'accord : & même que 134. de la Coutume de Paris, qui font fort juftes, & con- 
les fruits doivent être reftituez avant conrcftation, & 4 formes à l’ufage commun & à la pan de France, attefe 

2 tempore more ; cum peturitur non: ut frublus , fedur interefi. vée par du Molinen fes Apoñti les fur la Coutume d’Ar. 
Founnes Fab:r in $. aëlionum inflit. de «Et. num. 2. de que  xois article 87. & fur l’art. 198. de la Courume de Blois. 
jnfr, num. 6. Boërius in Confuet. Bitur.tir. déretrail. Ge 4. Ncanmoins nôtre Coutume en difpofe autrement 2 le 
numss. Guid Pap. decif. 257. Rat. in Conluct. Pitl. art. 251. préfent article, & ne veut pas que le retrayant ait les fruits, ? 
Covarr. Nib.xs ver, re[ol. cap. 15. num. 8. G'fegq. L'opinion que depuis la confignation par lni frite. C'eft pourquoi 
cy-deflus de Firaqueau peut être confirmée par un Arrêt {1 nons fuppofons que le lignager ait fait bailler affignation 
du 6. Septembre1533: remarqué par Duluc bb. 9. placit. tir. en retrait à l'acheteur : & que pendant le rems & délai 
de gentilir. redhibit. arr, 3 Papon livre 11. titre -. de retrait  baillé pour défendre ; même depuis conteftation en çayfe 


; N Otrearricle fembleconcraire a la caifon dedroir,  & rerenué arr. 5. M. Pithou fur le préfent article : par les 


-_ 
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& avant que le lignager ait configné, l'acheteur ait fait 
moiffonner les bleds , & coupper les raïifins quiétoient en 
maturité ; le lignager ne pourra pas prétendre aucune part 
ai portion aux fruits, ee dire que fes deniers écoient 
prêts dès le jour de la demande, & les a offerts à chaque 
journée de la caufe , & n’a tenu qu’à l’achereur de les rece- 
voir , & que ledit acheteur ayant été depuis la demande 
rendu pofñleffeur de mauvaife foi, doit au moins rendre les 
fruits à proportion du tems , encore qu’il fût jufte de lui 
adjuger letdits fruits , fuivantles Auteurs fufdits ; n’étoic 
que nôtre Coutume en difpofe aurrement par le préfent 
arricle : Car ces mots , &’ non Les précedens , doivent être 
entendus , non feulement des fruits précedens l’ajourne- 
ment ; lefquels on ne doute point appartenir à l’acheteur , 
comme à tout autre feigneur & proprietaire  /. fulianns 13. 
6. ffraëtibus digeff. de aët, empr. mais aufli des fruits per- 
cûs depuis l’ajournement., & auparavant la confignation : 
nam verba negativa potentius negant, L hoc. genns 106. © 
sbi gloff. Bart. € Doël. ff. de condis. © demonftrat. L Gallus 
29. f. de Liber. © pofih. | 
#  Maisil n'arrive gueres que les lignagers foient en demeu- 
re de configner en cette Coutume , au contraire ils épient 
ordinairement l’occafon des moiflons , & des vendanges ; 
& peu auparavant ils font appeller en retrait les acque- 
reuts, & en même tems ils confignent le prix de la vente 
afin d'avoir les fruits : auquel cas , fi nous poiens ue l'ac- 
quereur avoit acheté l'heritage peu après les moiflons, ou 
vendanges, ou, quoi qu'il en foit , long-tems avant le 


retrait , & que le retrait ait été fait avant les moiflons , où 


vendanges fubfequentes : IL femble qu'il. eft fort rude que 


ledit acquereur qui a donné fes deniers , exploiré & fair va- 


_ loir l'herirage par fes mains , & à fes frais & dépens, ou ice- 


huibaillé à ferme, foit fruftré des fruits pendans par les r&= 


cines , lors & autems duretrait , même foit fruftré de 
Jinterêèc du prix de la vente par lui débourfé. C’eft pour- 
quoi la plüpart tiennent qu'en ce cas les fruits doivent 
être partagez entre l’icquereur & le retrayant pro rata du 
tems , en déduifant préalablement les frais & impenfes 


pour faire venir les fruits , cum frutlus non pen an nifi 


dednëlis impenfis , L. fs à non domino 36.6. ult. digeft. de pctir. 
beredit, L. à. C. de frutlib. 6 br. expenf. La Coutume de 
Nivernois tir. de Retrait lignager art. 8. donne au retrayant, 
comme la nôtre, les fruits depuis les deniers confignéz : 
fur lequel article Coquille tient , fuivant l'opinion fufdite, 


que fi lors que l’acquereur eft appellé en retrait , il n’a en- 
core rien perçü , & qu’il {e foit écoulé un efpace de tems 


De Retrait. TIT. IX. ART. CLXVE. 


vente , les fruits qui étoient pendans par Îles racinés lotà 
de fon acquifition , dautant que le lignager vient en vertu 
du privilege du retrait lignager , non 44 rem fuam , comme 
le Seigneur feodal. Ce qui a été ainfi jugé au Parlement de 
Touloufe par Arrêt du mois d'Octobre 1564. rapporté par 
M. Maynard qui traite cette queftion livre 7. de fes Nota. 
bles Queftions chap. 48. & 49. ÆAdde Sainfon in Confuer, 
arte titre des droits de Retrait art. 12. Et fuivant ce 
que deflus femble devoir être entendu ce qui eft dit par 
Choppin. lib. 1. de Morib. Parif. tit. G. num. 7. que le Par- 
lement de Paris fuivant l'ufage de France écric en tant de 
Courumes , adjuge ordinairement tous les fruits & reve- 
nus au retrayant lignager : vü même que Choppin fe fon- 
de fur l’opinion de Tiraqueau de retraët. confang. $. 15. gloff. 
2. num. 3. 4. Ÿ feq. par nous cotté cy-devant, qui dojt 
être joint avec ce qui a été par lui traité de rerraët. convent, 
où il ne fait aucune difference À cet égard entre le retrait 
lignager , & le conventionnel. 7 Suivant la fufdite opi- 
nion de du Molin , ila été jugé par Arrêt du 21. Mars 161. 
duquel nous avons déja fait mention fur l'arc. 161. cy-dellis 
glofe 4. num. 9. rapporté pat du Frefne en fon Journal des 
Audiences , livre $. chap. 42. que l'acquereur évincé par 


\ 


* 


retrait feodal , étoir renu de déduire les fruits pendans par :. 


les racines lors de fon acquifition par lui recueillis , com- 
me faifant lefdits fruits partie du fonds & ayant augmenté 
le prix de la vente : fans lefquels-fruits. le prix en vût été 
moindre. En forte que fi l'acquereur qui a perçüles fruits, 
éroit encore rembourfé du prix total de la vente , & rem 
 pretium baberet. Ce que la bonne foy ne permet pas, 
L À poff. 24. C. deevict. L penult, 6.1. ff. de peric. € com- 


mod. rei vendit.]. 


Que fi les fruits venus par le foin & La culrure de l’ache. 6 


teur , ne fe partagent point entre ledit acquereut & le re- 
trayant , comme il feroit jufte de les partager fuivant les 


\ Autéurs fufdits ; il femble au moins que l’acquereur doit 


être rembourfé de l’incerêt de fon denier , qu’il peut avoir 
emprunté d’un autre , auquel il en D he interéc : étant 
en ce cas qu'on peut dire que fruêlus veninnt ut intereffe s 


dont' nous avons parlé /p. nomb. 1. Autrement il s’enfui- 


vroit qué cet acquereur ne participant point aux fruits, & 


n'étant point auffi rembourfé de l'interêt de fon denier , le 


retrayant rem C° pretium haberet, ce qui feroit injufte, 
& contre la difpofition des Loix fufdires. Ce qui doit prin- 


cipalement avoir lieu lors qu’au tems de l'acquifition n’y 
avoit aucuns fruits pendans par les racines, & fi l'acquereur 
cas il feroit tout à fait irjufte 


n'en a perçü aucuns : auque 


notable entre fon acquifition , & l’ajournement en retrair, 
les fiuits pendans par les racines doivent être partagez en- 
tre l’acquereur & le retrayant pro rata du tems. Laquelle 
opinion je riens être fondée en raifon, & que {uivant icelle, 
nôrre Coutume , celle de Nivernois, & autres , qui don- 
nent au retrayant les fruits depuis les deniers confignez, 
doivent être enrenducs pro rata du tems , afin de recom- 
penfer l’acquereur de l’interèt de fes deniers , lequel au- 
‘ trement lui feroit dû. 4rg.{. ex empto 11. $. qui autem, |. 
Jalianas 13. C. cod. L liberalitatis 16. 6. 1. digefi. de ufur. qui 
eft l'incerpretation que donne Tirag. de retratl. convent. 6. 
$: gloff: 4. num. 9. Covarr. & autres fufdits Auteurs, à la 
Loy 2. C. de paël. int. empt. € vendit. qui parle du retrait 
conventionnel : laquelle ils tiennent devoir aufli avoir lieu 
à l'égard du retrait lignager. ; 
Le même Tiraqueau diéf. traët. de retratt. convent. €. s. 
ge 4. num, 12, S fegg. tient aufli que fi l’acquifition a été 
aite les fruits étant pendans par les racines, & prêts à 
cueillir, & fi l’acquereur les a perçüs : & que long tems 
après , comme de fix mois, le fées fafle appeller l’ac- 
quereur en retrait , tel acquereur ne laiffera pas d’avoir la 
moitié des fruits pendans par les racines lors ds recrait , qui 
fonc venus par le moyen de fä culture & femence, & ce 
pro rota temporis : dautant que les premiers fruits apparte- 
noient fans doute à l’acquereur jure fao , comme vrai maî- 
tre & proprietaire , & pour ce fujet ils ne doivent point 
venir à contribution, di£f, [. Fulianus 13. 6. ff fru£libus digefl. 
de ait, a mais feulement les fruits pendans par les raci- 
nes lors du retrait , qui fe doivenc partager pro rata rermpo- 
#5s, nonobftant que du Molin is Confuer. Pari[. $. 13. gloff. 1. 
#um. 75. C f'q tienne qu'en cas de retenué frodale l’a- 
checeur doit déduire au Seigneur feodal fur le prix de la 


de lui faire perdre l’incerèc du prix de la vente. Nean- 
moins M. Pithou furle mot con/fign? du préfent article, 
cocte un Arrêt du 14. Août 1570. par lequel ont été adjugez 
au recrayant les fruits de l’année pendans par les racines 
Jors de la confignation , fans que la défenderefle , qui de- 
mandoit au moins le profit de Les deniers, y püt prétendre , 
aucune chofe, lequel Arrèr pouvoir être fondé fur quel- 
ques particularirez. Mème on ne void pas bien ccrtaine- 
ment que la défendereffe ait été déboutée de l’inrerêt de 
fon denier , mais feulement des fruits qu’elle prétendoit, 
à raifon dudit interèr. Adde Ferron.in Confnit. Burdegal. 
lib. 1. tit. déretrait. 6. 2. € 21. Grimaudet livre 4. des Re : 
traits chap, 29. & 31. HT comme auf les autres Arrèrs % 
qui ont jugé le même, peuvent ètre fondez fur quelques 
particularitez , pour les raifons cy defius. déduites. ] ‘ 
Pour ce qui eft du retrair conventionnel , comme lors 
qu'un heritage a été vendu à faculré de remeré dans un 8 
certain tems, nous avons dir cy-devant nombres. & fuiv. 
que Tiraqueau traél. de retrait. convent, $. 4..glff. 5. nus. 
9. en fuite de plufieurs Docteurs par lui coitez , fuivis par 
Fachin. bb 2. controverf. cap. 14. ne font sucune diftinction 
entre ledit retrait convenrionnel & le retrait lignager , & 
qu’en l’un & en l'autre il tient que les fruirs doivent être 
partagez entre le vendeur & l'acheteut, & que la Loy 2 
C. de paët. int. empt. G vendit. qui difpofe que l'heritage - 
doit être remis & rendu au vendeur , habita rationce. eorum 
que poff oblatam ex pailo gnantitatem ex. e0 fundo ad, aduer- 
Jariurmn peruenerunt, ne doit pas être entendué de rous les. 
fruits, mais pro raté temporis , poff Cagnolum ad cam L. 
Ce qui eft approuvé par Covarr. dif. lib. 1. var, refolut. 
cap. 15. num. 6. fine. Ncanmoins la Cour a jugé par fes. 
Arrêts , que les fruits pendans par les racines lors du. 
| | rachat , 


LE] 
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gné le prix de la vente , ou rien du tout , l'acheteur quia 
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rachat, appartiennent entierement au vendeïr, Cn rem- 
boùürfant par lui les labours , femences & frais pour les faire 
venir. Choppin. lib. 3 de Privileg, ruff'c. cop. s. in princip. 


Carondas, livre s. de fes Réponfes , chapitre 33. & autres 


en remarquent ün folemnel ; prononcé le dernier May 
1566. qui eft le 82. des Arrêts de le Veft. M. Maynard , 
livre 2. de fes Notables Queftions , chapitre 31. cotte un 
Arrêt conforme du Parlement de Touloufé ; donné à fon 
rapport au mois de Septembre 1584. Ce qui s'entend pour- 
va que le vendeut ait aétucllement rembourfé l’acheteür ;, 
ou bien ait confgné le prix pour le refus fait par l'acheteur 
de Le recevoir : Et encore en ce cas il femble qu'il foit jufte 
de payer à l’acquereur l’interêt de fon denicr à proportion 
du temps, jufques au rembourfement ou confignation. 
9 Nous ayons dit notamment , pourvè que le vendeur 
ait rembourfé l'acheteur ou configné le prix , dautant que 
fi l'acheteur ne reçoit pas incontinent fon rembourfement , 
& s’il furvient qielque debat & contention entre lui & 
le vendeur , le vendeur fera tenu de configner le prix, fui- 
vant ladite Loy cum ib: notat. & 1. 7. C. de patt. int. empr. 
G' vendir. non pas toutefois que le vendeur foit obligé 
précifement à la confignation , étant certain qu’elle n'eft 
pas neceflaire , fi ce n’eft à l'effet d'avoir les fruits, comnre 
noûs avons déduit fur l’article 82. ci-deflus glofc unique , 
nombre 21. Boérius decif. 114. num. 14. © feq. Tiraqueau 
de ritraël. convent. à. 4. glof. 6. num. 4. Ce qui peut Être 
confirmé par un Arrêt du premier Juillet 1522. remarqué 
par Papon livre xx. titre ç. de Rerrait & retenué, & livre $. 


xo titre ç. des Tutcurs &-Curateurs article 3. par lequel il a 


été jugé que k vendeur à faculté de remeré venant dans 
le temps de la faculté, & ayant feulement offert fans con- 
fignation , étoit bicn tecevable, fice n'eft pour les fruits 
que le vendeur: ne gagne point fans confignation. Que fi 
la confignation n’étoit pas faite réellement , mais feule- 
ment en papier (comme l’on dit) & par un acte de conlfi- 
gnation ; on pourra foutenir que le retrayant ne doit point 
avoir les fruits : par la même raifon que l'adjudicataire 
d'une terre peut bien tirer un aéte de confignation du Re- 
ceveur des Confignations en bonne forme , encore qu'il 
n'ait configné qu’en papier : laquelle confignation a été 
declarée bonne & valable par Arrèt du 7. Mars 1578. re- 


1 marqué par M. Loüet lire. C. numn.7. mais pourtant tel ad- 


judicataire qui n'a configné qu'en papier, ne doit point 
joüir des fruits qui demeurent au profit des creanciers op- 
pofans ce requerans , fuivant la pratique ordinaire cotrée 


par M. Julien Brodcau au même endroit : n4» depofitum re 


contrabirur , L. 1. #s quoque D. dt obligar. @" aio. | 
d le vendeur n'ait pas cntierement confi- 


contefté , & n’a pas fi-rôt accepté le rembourfement du 

vendeur , ne peut pas pourtant prétendre tous les fruits : 
e 2 e _ P1 / 

vû que par la conteftation en caufe il a été conftitué en 


mauvaife foy , L. fed & fi leg $. ff ante ff de petit. hered. 


laquelle mauvaife foy de l'acheteur ne peut pas être pur- 


gée par le défauc de confignation du vendeur : mais l’ache- 
teur doit rendre les fruits à la deduétion de l’interèt de fon 
denier échû depuis conteftation : duquel interèt le ven- 
deur eûr été déchargé , s’il eût valablement configné; dau- 
tant que la confignation décharge pleinement & entiere: 
ment le debiteur , L. ff per te non jtar. 7. in fine, L. aus etiam 
9. C. de ufur. L obfignatione 9. C. dt folu. qui eft l'opinion 
d'Antoine Faber , confirmée par l’Arrèt du Parlement de 
t 3 Savoye par lui cotté , in lib. 4. Cod. tit. 36. défi 17. qui.con- 
vient à celle de Ferron. in Confuet. Burdeg. lib. 1. tit. 2. 4e 
retraël, 6. 22. & avoit été jugé par Arrèt du 9. Août 1551. 
remarqué par Papon livre 11. titre 5. de Retrait & Retenuë 
Arrêt 2. par lequel un acheteur ayant ete condamné À re- 
vendre l’heritage , en rembourfant le prix & loyaux coûts, 
les offres faites par le vendeur qui avoit préfenté fes de- 
niers pour le rembourfement du prix Poe de la venté, 
& pour les frais, ont été jugées fufñfantes , nonobftant 
. que l'acheteur dît qu’il y avoit plus de frais que le vendeut 
_ ne préfentoit , &c que Le temps de la faculté de remeré s’e- 


11. Partie. 


Lôt 
tant paflé fans que le vendecür eût confi né, 1} n'éroit pluë 
reccvable: car la mauvaife foy du défendeur & le refus d aa 
si les oMres rendent la préfentation & confignation 
valable , quoi que faite après le temps de la faculté expi- 
ré : duquel Arrèt on peut auf infcrér que la confignation 
des frais & loyaux coûts n’eft pas necefläire , lors qu’ils 


nc font pas ee 


Or la confignation étant faité , Lacheteut qui à été 


en demeure de rendre Î’heritage au vendeur ; lans au- 
cune caufe valable , ne doit pas feulement êtré condam- 


né à refticuct les fruits par lui perçüs ; mais aufli de ren- 


dre ceux qu'il eùt pü percevoir ; comme tout autre pof- 
feffeur de Re à foy, L 2. C. de fruth & kre ex 
penf. !. frullus 33. digeff. de roi vindic. L cetum 32. C. cod 
ne À sn pas être révoqué en doute’que l'acheteur 
ne foit reputé de mauvaife foy de retenir l’heritage qui 
ne lui appartient plus après la confignation, qua pro fe 
{ntione habetur, did. & inceptam 19. C. de sfur. L obls- 
gatione 9. digeff. de [olur. fi ce n’eft que par cas fortuit l’a- 
cheteur ait été empèché de percevoir les fruits : 
cas eût aufli empêché le vendeur de les percevoir, G res 


lequel 


fatrat «que apud petitorem peritura : fuivant la diftinétion 


communément apportée par les Docteurs, !. fi éd 14. 6. 
1. digef?. 14.ff. depof. L item [5 cum 14.%. quid ff homo digeff. 
quod mit. canf. 1.15 qui 44. digefl. ex ue, 

alius 7.6. eff G alias digeff. quod vi aut clam. Pareillement 
l'acheteur qui après avoir perçü les fruits les laifle perdre 
par  negligence, eft tenu à la reftitution , fans diftinguer, 


cauf. major. |. fi. 


ram culpa pracefferit cafum., nec ne, Î. ff negotia 11. digeff. 


de neg. gefi. l. idem juris 8. 6.1. 1. ff fervus 27. 6..ff forni- 
cationis , L. fe puraïor 31. 1, fs ex plagis 2. 6.1. & 6. in cb. 
vo digtft. ad leg. Aquil. L. centraëlus 13. fine digeft. de reg. 
jur. Aufñi touchant les fruits qui doiveræ être reftituez 
par les poffeffeurs de bonne foy d’une heredité , ou parles 
poflefleurs de mauvaife foy , on apporte certe diftinétion ; 
que les pote de bonne foy font feulement tenus de 
rendre les fruits par eux perçlüs qui ont tourné à leur 
profit , & non pe ceux qui ont été perdus par leur ne- 
gligence & diffipeéz par mauvais ménage , en abufant d’i- 


é 


te 


ceux comme de leur propre bich, dont ils nc feront point 


tenus de faire reftitution, À item veniunt 20. (. p'ater 
bec & $. aut Senatus !. [ed f5 lege 25. 6. confuiuir € palin 
digef?. de petit. heredir. Mais les poffetfeurs d’une heridité 
de mauvaife foy font tenus de reftituer non feulemènt 
les fruits par eux perçüs, féd etiam quos percipere po- 
tuerunt , L Hlnd quoque 40. 6. prede digefl. de pci. he 
redir. ;- + Or 


ESCHEUS EN HERITAGE 
GLzoss IL on 
O N pourroit ici demander strum fruêlus pendentes be 
heantur@ro demeffis : ce que nous avons déduit fui 
l'article 88. [up. glofé 1. nombre 1. & fuivans. 


1L LES DOIT LEVER: 
. Gross Ill: 


Y E mot Jeuer, ne doit pas être rapborté aux fementces 


dont nôtre article a parlé auparavant, lefquelles ne fe 
peuvent lever, mais aux autres reparations neteflaires, 


ffatua cnim debent interpretari ut non videantur effe fmera- À 


 tioné , @* prout polfibile ef. Alexand. lib. 7. Conf. 103. num. 
uit, Cravcta Conf. 103. num, 14. 6° Conf. 259. num. 60. Aufli 
, lestermes fuivans, les aura le retrayant , fi ben lui femble, 


doivent être entendus des reparations qui fe PE le- 
ver , & non pas des labours & femences que le retrayant 


eft tenu de prendre & en faire le rembourfement malgré à 


lui , puis que ce font des reparatiohs & entrerenemens ne- 
ceffaires , fans lefquelles l’heritage feroit demeuré en fri- 
che & defert : ainf que tout retraÿant eft tenu de rembour« 
fer les reparations neceflaires , par l'article 151. où nous 6ÿ 
avons parlé, glofe 6. nombre 4. & fuivans: 


Na 
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ARTICLE CENT SOIXANTE.-SEPT. 


Si les deux conjoints par mariage enfemble vendent les heritages propres de l'un d'eux à un non 


lignager : & après ladice venduëé celui auquel 


les hericages apparwnoient va de vie à trépas, 


delaiflez aucuns enfans, & que le furvivanc rachere iceux herirages ainfi vendus, & en joüit 
jufques à fon trépas, après lequel ils appartiennent aux enfans & heritiers du trépailé ; cels he- 
. fitages fonc reputez appartenir aufdits heritiers comme heritages propres , tels qu'ils euflenc été 
auparavant ka premiere venduë : Er à eux appartient de ce côté & non du côté & ligne dudic 
furvivant qui les a rachetez, & s'ils font vendus pas lefdits hericiers, leurs parens de ce côté 
fonc habiles à les avoir & demander par retrait, | 


_SOMM 


GLOSZ UNIQUE. : 
5 Quelle ef la d'fpofition dn préfent article touchant ls 
beritages de l'un des conjoints vendus p.ndant le commu 


AIRE. 
_ nauté, © rachetedaprè: fon decès par le farvivant, 


2. Quel eff l'fft de la confettion d'inventaire, ©" fi on ÿ à 


quelqu: égard en cette Coutumne 


GLOSE UNIQUE. 


ï An l’article 150. ci-deflus, le furvivant des deux 
D conjoints ou les heritiers du predecedé peuvent 
avoir & prendre l’heritage procedant de leur côté , 
lequel avoit été acquis & retiré par retrait lignager, en 
rembourfant moitié du prix de R vente. Et par le préfent 
article les heritages propres de lun des conjoints vendus 
r les deux conjoints , rachetez après le decès de l'un par 
Mr , font faits propres & patrimoniaux aux heri- 
tiers du prédecedé, du côté defquels les heritages proce- 
dent, comme ils étoient auparavant la premiere vente, 
On pourroit douter file mème doie étre oblervé lors que 
le furvivant fait le rachat après avoir fait inventaire : car 
comme le défaut d'inventaire fair que la communauté cft 
continuéc , & que les heritages acquis par le furvivant {ont 
communs entre ledit furvivant & les heritiers du prédece- 


= dé: de laquelle acquifition traite d’Argentré in Confuetr. 


Brirann. art. 418. gloff. 5. num. 1. Choppin in Confntt, And, 
Bb. 3. cap. 2. tir. num.16. @ 17. € de Morib. Parif. bb, 2. 
2 tit. G. num. 15. Auñi la confection d'inventaire diflout la 
communauté , & faic que ce qui eltacquis par le furvivanc 


s ë à 
_ NN X 
PS FM RL. 
1° SA SN 
: \ ais 
FE = 
22 7 \ L 


NN 4 « 
se N 
. SAN È 
LA CL 
+ 


depuis le decès du prédecedé & confection dudit inven: 
re, lui'eft fait propre. Toutefois nôtre Coutume parlant 
ARR es & fans diftinguer file furvivant a na les 

eritages fans avoir fait inventaire, & des deniers communs 
ou non, nec nes diffinguere debemus , |. profprxie 12. digeff. 
qui © à quib. manum']]. liber, non fiunr. En forte que l’he- 
ritage propre des enfans qui avoit été vendu pendant lé 
mariage , ayant été racheté par le furvivant du côté duquel 


_il ne procede pas , même après que l'inventaire à été fait , 
&c que la communauté a ceffé, ne laiffcra d'être entieremenë 


reputé propre aufdits enfans du prédecedé, ne plas ne moins 
que file prédecedé l’avoit racheté. Ce qui s'entend , pour- 
vü que lcfdits heritages leur vienhent par la fucccllion de 
celui qui a furvècu & qui en avoit fait le rachat , & eh a 


‘joùy jufques à fon dgcès, comme porte nôtre article en 


termes cxprès, & ce pour conferver les biens dans la fa= 
mille, nonobftant que les heritages rachctez fermblene 
plutôt venir du coté du furvivant qui les a rachetes d'u: 
he perfonne étrangere , que du côté du prédeccdé, “iddi 
fur l’article 150. nombre 3. & fuivans, 
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CREME PENENENIRIHIENAMMIMIRMNEAHRNEE 
LEE RAR ER PRIE HAS IEC LUTTE, 


TITRE DIXIÈME. 


DES BOIS, EAUX, ET FORESTS 


. . 


ARTICLE CENT SOIXANTE-HUIT. 


Habitans, communitez, & autres gens particuliers, ne peuvent prétendre hi avoir droit d’üfage, 
ni pâturage en Seigneurie, & Haute-Juftice nu fans titre , ou en payer redeyance au Sci- 
fl | 


” gneur, fon Procureur, ou Receveur, par temps 


fanc pour acquerir la prefcription. 


SOMMAIRE, 


GLosx 


n @'2. Quel ef) celui que l'on peut appeller babitant d'uñ 

" Len | | | 

#. Que doivent faire ceux qui veulent changtr dt domi- 
cile, | 

4. © S. Dequoi doit josir celui qui à träniferé foh domicile; 
S° fi on'peut en avoir deux. 

6. © 7. Quile difference sl ya cntre 
charges récits €" patrimoniales. . 


8. d 9. Qui font ceux que Fon peut ‘appeller nfagers. 
Gzosz IL 


Les chargés mixscs cé 


x. Ufages comment æpp'lez en France. : . 

2. Entre quels biens on do't mettre ces ufaÿes, © vormment il 
appartinnent aux habitans d'un Len. | 

# Sites habitans d'un lieu pexvent vndre ou bailler à ferme là 
n{ages du mêrnt lieu. . | 

5. Pour quel fujet Les Comminauntez d'hébirans ont étécontrain- 
tes de vendre une partie de léurs nfages.. | 

ÿ. Dequelles patures [e doit entendre le préfent article. 


. 6. Commint [e reglent les Mages 


gs Que font Meffieurs du Parlement ; quand les babitans d'un 
lieu ent le droit d'nfage & depainrage en touts une Forêt ; 

6 Chune certaine contrée par indivis. ns 

8 © 9. Comment [e parragent les ufages entre le Roy © Les 
ufagers qui erit droit d'ufage en quelque Forêt. | 

to. 11.12. 6 13. Ce gwevcnr dire de met propricté ; en c& d’a- 
fages C paturages. o 


14. O 15, Raif/on des Arrêts (à Replewehs faits pour les [ages 


des Forèts. 


. KG. Comment [t partagent Les nfages (CS plréreges, qui appar- 


__tiennemt en propricté à une Communauté d'habitans , dont 
le Seigneur du lieu fait partie. | 
17 Inconveniens qui arrivent ordinairement après qui Les {age 
ont lté partagez. | 
18. C7 19. Pourquoi 


quelques bäbirans ont plus on moins 


part aux nfages; que les autres qui demeurent dans ke ms 


me lien. 


20. Si l'on peut ceder le droit d'ufage à in plus puiffant. 
ce droit lui doit être augmenté: . | 
2à. En quel cas cette augmentation ne peut étrerèfufée. 
23. Que faut-il obferver, à l'égard des ufages en une Fo- 
‘ rêt, quand ces mets, pour lui & fa famille; ne fonr 
point mis dans l'aêle de conc:ffion ; Ji le ménage vient à être 
feparé en diux. 


21. Si lors que celui qui a Le drit d'ufage, eff devenu plus riche, 


24. © is. Arrés en forme de Reglerent , rendi far Le queflion L 


précedente. | 
26; 17. Siles pätures communes peuvent êtrs partagées entri 
des habitans da licu. 
ï 11. Partie: 


28, Quel f la dif paficion de La Coutime & Auxeri touchés 


la queflion'cs deffus. _ - 
29. Si la fervituds de mener païtre le bitail dans un heritage 
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cle doit s'érchdre [ar tout ldic heritage. | 
30e 31. 32. © 33. Si la ferbitnde de mener le bérail dns Le fond 
d'antrul eff réclle, où perfonnelle, © fi ce droit cf? fujet au 
retran lignager. ;  L 
34 35. © 36. En quel cas la [ervitude ef} perfonnelle, quand 
l'ufage ou l'afufruit d'un Bois ou Forér ef âccordé à quil- 
W'ur 
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paitre [on bétail dans le fond &'antrui, @° le droit d wfage 
” de bots dans une Forêt, [ans vendre la mAi[ oi ou herirage _& 
cauft defaucls cette fervitude ef} dhé. | 
42° S5le Seigneur cf obligé d'affigner k droit d'hf[age ailleurs, 
«quand celui d'un certain boss conccdé à quelque particulier» 
. Vient à manquer. | | | ne. 
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4. Pourquei ils ne peuvent donner droit de parirage à d'autre 
Perfonnes qu'abx n{kgers, ie 
5. 6.7. ® 8. Si les Seigneurs des lieux benvent vonträindre leurà 
 babitans d'avoñer & révonnoëtre qu'ils tiétnent d'eux leur 
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redevance | | 
9. Ce que l'on doit conjellurer, quand quelqu'un « baillè des 
beffiaux à un antre pour les faire paire , [ans en avôir paf 
aucun Alle par éensr. | | 
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1. Opinion de du Molin fur le préfént äriicle. 


2 © 3. À qui fe payt le redevance dhë par les babitans d'in | 


baute-Fujtice pour le droit d'hfage € parurage. 

4. Par quel temps [6 prefcrivent Les [eruitudes, | 
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vante an Seigniur pour Le droit de phrurage , ôn put prérené 
dre avoir acquis ce droif. 

6. Par qhel temps on peut acnerir le droit de pätkrage fan 
titre. 

7. Difpefirion de quelques Eôbrumies particulicres [ur lt droih 
de päturage. | | 

8. E'pece particaliere fur lej queflions brécedenres. 

g. 10. Sikes Communañtez qui ént perdi les titrèÿ voèers 
nans le dréit de parurage » (n peuvent prouver Es prie par | 
témoins. | | | | 

11. Otai Si lon peut être reg À prouver par téribins lk 
perte des titres, Abtres que Ccux qui concerucrit le droit dû 
phinrage. | | 
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13. O'14. Comment s'appelle en latin la_focicté d'ufages g 
AtUTAGES. | | | | | 

1j. Par quel temps Sacqniert cette Jocicté € communica- 


tro . 
s6. Awrbts invervenus for Le fujes de certe communauté prétendue 
par les Bouchers de la Ville de Troyes. ; 
17. Que doivent faire ceux qui ont droit d'ufage € de paturage 
dans Les Forêts du Roy. | à 
GLoss V. 
s. dr 2. Comment dois din prie lconjonétion ou, + cet 4h 
rie. | 
4 ©. Par quel efpact de temps doit Étrepayée larsdevancr 
É Dour pi la prefcription du droit d'ufages € de pâiu- 


ragts en cette Coutume. 


6. Quid quand la connoiffunce du payement De de f 


pas venue au Seigneur. | | 
7. C8. Si célui-qui en 4 johi perdant dix ans entre préfèns, O 
_ wingtans entre ab{ens, y eff bien fondé, : 
w. ro. Ti, 12. @° 13. Si droit de pâturage prétendu par une il 
le, on Communauté d'habitans , peut pronué par des té- 
moins qui font de le même Ville on Communauté, 


T1T. X. ART. CLXVIIL 

14: 15. © fhivans. Si un frere pent être témoin pour fonfre: 
re en matiere criminelle, © fÿ'une tierce per[onne peut des 
mander, que les domefliques [oicnt interrogez contre keur 
MAiITrs. | | | 

20. 21. © fmivans. Si les impuberés font capables de portes 18 
moignage en matiere civile. Exemples [ur certe aueflon. | 

25: © 26. Arrêt rendu en faveur de quelques enfans de Là 
Ville d'Orlans , qué difend de les punir corporellement , 
mais condamne Les païens À quelques dommages © interèrs 
énuers les pures G° meres dis enfans qui ont reçh quelque 
pure. . ne a 

27. Si “ mariages vontrabtez vntre irmpubrres [nt nuls G* dè 
nul effet. 
peuvent être témoins , 

celui, ‘ fa 

29. Exception à ce gui fi dit'ci-deffus. | 

30. Si les Avocats € Procureurs peuvent tre témoins contri 
leurs cliens, 1e . | 

31.32 © 35 En quelcas les particuliers d'un College peuvent 
dépofer en ce qui concerne le même College. | 

34. Si cenx qui habitent dans La Furifdiétion d'un Scignenr 
peuvent être témoins pour on contre lai, | 


auqul 07 fais mn legs : 
quand il s'agit de le vabdire d'i. 


HABITANS Grosx 


A ELUI-LA eft dir habitant & domicilié 
| du lieu, nbi uvorem, bberos , tabulas, € inf- 
à crumentum rei domeffice haber, L, in lege 303. D. 
A de verbe. fignific. Une autre defcription de do: 
0 micile eft mile in L. ejus qui manumifit 27. D. 

| ad municipal, qui [emper in domicilio agit ; ven- 
dir, emit, contrahit , foro, Lo. fpeitaculis utritur, fefios 
 dies celebrat , © omnibus municipii commodis utitur ibi domi- 
tilinm babes, Encore une autre in l.cives 7. de incolis & ubi 

… quis doric. hab. vid. lib. 10. Cod. nous pouvons dire à préfent 
2 OÙ il fait fes Pâques. Que fiaucun pour procès, negoces, 
. trafic, ou autre neceflité de fes afäircs , fait fejour en un 
licu, on ne pourra pas pourtant le reputer domicilié du lieu: 
vû que non feulement l'effet de la demeure ; mais auffi l’in- 
tention eft-requife pour l'établificmest du domicile , !. do- 
micilium D. ad municip. !. 1. 1, de incol. € wbi quis donÿr: 
hab. vid. Jib. 10. Cod. C'eft pourquoi ceux qui veulent 

, changer de domicile ont accoutumé de le faire publier aux 
Prônes des Eglifes Paruchiales:, ou le faire niber au Syh- 
dic & aux Echevins , afin qu’on ne puiffe pas dire , que là 
tranilation du domicile eft faire en fraude , /. femper 5.6. hoc 
tirca D, de jur. immunit. @ Doll. Adde fur l'article 154. 
nombre 4. & fuivans. L 

: Or celui qui aura ainf transferé fon domicile , joüira 

4 du droit d’ufage & pâuirage au lieu auquel il a transferé 
fon nouveau die. arf que les autres habitans du 
lieu, & non pas au lieu de fon ancien domicile , lequel 
h’eft plus confideré, L libertus D. ad municip. & autres 
Loix Éfires , 'étoit qu’il eût établi {à demeure en l’un 
& l’autre lieu : Comme il eft certain qu’on peut avoir deux 
domiciles enfemble, même plufieurs, lors qu’en l'un & 
l'autre des lieux on établit également foh ménage , & com- 
me dit la Loy ejws 17. D. cod. cum ques infiruitus cJ} duobns 
* docis equaliter,  utroque deflinato fit anim» : auquel cas 
il fera ufager des deux domiciles , & fera aufli contribua- 

g ble aux charges mixres de l’un & l'autre des lieux. Les 
charges mixtes font celles qui s’impofent fur les perfonnes 
à caufe des chofes , lefquelles charges fe payent au lieu du 
domicile , tout ainfi que les tailles, $ autres charges & 
impofrions purement pérfonnelles , 4 #nic. C. de mulierib, 
quo in loso bb. to. rit. 62. au lisu que les charges pures 
fent réelles & patrimoniales, fe payent au lieu où les biens 
font aflis, diéf. L. wnic. in fine. Mais Duluc Hb. 7: placis tit. 
7. de fu nemoruwm num. 3. fait mention d’un Arrêt de lan 
1545. par lequel la Cour a jugé , que ceux-là devoient être 
feulement ufagers, quorum domur ante quadraginte annos 
extruêle (ffent, ant Vcttribus fundamintis ab codem tempo- 
‘re faperextruële. Il ÿ à un Reglement conformé de la 
2 Table de Marbre deRoüen touchart la Forêt de Rouvray. 
du 2. Octobre 1584. tranfcrit entre les Ordonnances des 
Eaux & Forëts. Autres pour divers Scigncurs rapportez 
par £aintyon fur lefdites Ordonnances livre 3. titre 27. arti- 


3 


7 


8 


cles ÿ. & 6. M. Claude Rouifeau & autres , dont nous pai= 
lerons “ès is glofe 2. Neanmoins les habitans en bcau- 
coup d’endroits de ce Baïlliage ne font pas fiexa@s, & 
permettent 2 tous habitans , dès & depuis qu'ils font re+ 
putez domiciliez, de joüit du droit d’ufage & pâturage; 
tant aux pâtures communes que bois d'fge » Même de 
prendre du bois pour reparer leurs maifons, fans confide- 
rer depuis quel temps elles ont été bâties: Auf eft-il 
vrai que beaucoup de maifons de NÉ font tombées 
en ruine ; ou démolics par la violence des gens de gner. 
re. Et à caufe de ce le nombre des habitans cft grande- 
ment diminué , & diminucroit encôre davantage Ê on fai- 
foit de fi exa@es recherches ; qui pourroient empêcher 
que d’autres s’y allaflent habitwer: Neanmoins en certains 
Villages on ne permet pas le droit d'ufage aux nouveaux 
habitans, fice n’eft qu'ils ayent pris femme au lieu où ils 

font domiciliez depuis long-tems: Ædde infr. glofe 2: noma 
bre 37. & fuivans, 2 


DROIT D'USAGE: Giôss Il: 

| L n'y spiiqe point de Village en France qui n’ait des à 
À ufages , appellez Communes , Palquages, & Commu- 
paux: Aggenus Urbicus de conrroverf. Agror. Mornac: 4d . 
1 3. D. de fervit. urban: pred. comme étant grandement 
méceflaires pont paîtres les beftiaux : de la nourriture def 
quels plufieurs nations , & les Rois même tirvienc ancien- 
nement leurs plus prands revenus: Choppin. lib. à. de pri- 
vileg. ruflic. part. 2. cap.1. € [eq. Ces ufages ne font pas 
mis au nombre des biens qui da à touts les fa 
bitans , ou à la Communauté des habitans en general ; #r 
nniverfis : defquels biens communs lefdits habitans font 
une bourfe commune , pour être les denicrs employcz aux à 
reparations des murs , entretien des ponts, paflages , chauf- 
fes où autres affaires de leur Communatté. Mais les ufa- 
ges leur appartiennent we fingulis, & à chacuh habftanc 
en particulier , pour eti joùir fans que la Communauté y 
pr rien prétendre , niles vendre, bailler à ferme & 
oïage , ni appliquer les deniers au profit de leur Com- 
munauté : Car en ce faifant chaque habitant ei particulier 
{croit fruftré de fon droit d’ufage , ce qui ne doit pas être, 4 
£lo[f. in 1. ficut 7. : ff quid in verb. debriwr C ibi Doit. D. 
quod cujuf, univer(. nom. © in L: in rantum G. 6, nniverfira- 
tis, D. de rer. divif. Boër. ® alii. Neanmoïns depuis el- : 
ques annécs les Edits burfaux faits pour la necellité des 
affaires de l'Etat, ont contraint les villageois de vendre & 
aliener la meilleure partic de leurs ufages , pour payer les 
fommes de deniers aufquelles chacune Communauté d'ha- 
bitans a été taxée , à caufc de leurs ufages , fur des inftruc- 
tions & memoires faits par des Paitifans , qui n’ont point 
eu d'autre deflein que de piller le peuple : comme en cis 
de Franc-fiefs , dit du Molin en fes Apoñtilles fur l'art. 202. 


+ 
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LE de la Coutume de Meaux. Mème on a compris dans le 


Domaine du Roy, &en la revente d’icelui, les communes 
& ufges, nonobftant que de tout remps.les habitans des 
villes, bourgs , & villages, en ayent joùi; à la chatge d'en 
payer par chacun an quelque redevance à la recepte du 

maine , en réconnoiflance du délaiflement qui leur ena 
été fait par les Rois , comme neccflaires pour la nourritu- 
re de leurs beftiaux, dont fe piaint fe idicicux M. le Bret 
livre 1. de la Souveraineté du Roy chap. ï. Mais on a en- 
corc fait davantage , car ôn a auffi compris aufdites taxes 
les Communautez qui tiennent leurs ufages d’autres Sei- 
gneurs : même auffi les Communautez qui ne payent au- 
cune redevance de leurs ufages , mais les poflcdent comme 
a eux appartenus de toute ancienneté, Ce qui devroit avoir 
moins lieu en ‘cette Courume, & autres femblables , où 
tous heritages étant francs & alodiaux, fi on ne montre 
le contraire, le Roy mème n’eft pas fondé en la Seig:.eurié 
directe des herirages affis dans lefdites Courumes , (com- 
mg nous avons déduit fur l'art. st. /xp. glofe t. non:b. 1. & 
fuivans , ) & encore moins pour ce qui eft defdits ufa- 
ges, que funt un've:firatis, comme nous dirons ‘nfr. glofe 
3. nombre 1. & fuiv. Et neanmoins tant à caufe defdites 
taxes, que du ticrs'des ufages attribu:z aux Seigneurs dus 
lieux, : nous parlerons incontinent , la p'üpart des 
‘Communautez font à pe dépoüillées de leurs ufag :s, 
‘& par ce moyen dans impuiflance de faire nourfiture de 
bétail comme par le pañlé, dequoi le public éft fort inte- 
reflé. . a | 
Le préfent article doit être ehtendu des pâtures vives ; 
ou greffes , & non e des pâtures vaines , defquelles pâtu- 
res vaines difpofe l'article fuivant, qui donne te droit de 
pâtures vaines aux ufagers voifins dre fur le 


que l'Arrêt ajoute, que La tierce partie [eroit deliurée ai 
ben plus commode, eftconforme à lordonrance de Phi- 
lippes le Hardy, qui veut qu'aux ufagers du Rôy fojent 
faites livrées aux feux propres & commodes. Plufi-uré 
autres Arrêts & Reglemens ont été faits entre pluficuré 
Seigneurs , & leurs habitans , aufquels habitans a £ 
& ‘deluilé certaine quantité de bois & pâturage; aux un$ 
plus , aux aûtres moins , eu égard À la quantité de bois; 8e 
au nombre des habitans ; aucuns defquels Reglemens font 
rappoitez par Saintÿon fur les Ordonnances des Eaux 8e 
Forêts, livres. titre s. & 6. & fuivans. M. Claude Rouffeau 
en fes Arrêts & Reglemens des Eaux & Forêts. ,  .,.. 
Même partage a été fair entre le Roÿ, & le ficdr Abbé 


& Religieux de Molefme , & les ufagers de la Forèt de 
Romilly , au dedans du reffort de etre Coutume ; fuivanc 


une Senteénce rendué par M: Merault Maître des Compt.s, 
& Comimiflaire cn cette partic du 8. Novembre 1636. cn 
execution. de laquelle , par autre Sentence renduë le ïs. 
des mêmes mois & an, atroit été adjugéc aux habitans 
ufagers une cert.ine quantité de bois , & aux Scigrnisurs auffi 
ufagers unc atte certaine quantité : aux uns plus , aux'au- 
tres moins , fuivant la‘qualité & la valeur de Lies fiefs , ue 
infr. nombre 18 Et ldire Sentence porte; pour en jokir 
par de dits ujagers à Pav-mr in tout droit d: proprieré , ‘tent 
en fond , vres-fond , ghe [hperficicy des parts C poriions ci- 
defus à eux dilaiffes, ainff que vrais proprictaires pour- 
porsnt faire, [ans qhe ci-après aucuns Officiers des Eaux © 
Forêts y pniffine prétendre, Cour, fur fdiélion , ni con: 
noifance, fol: pour délires, mefns; degradation: » 08 Altrie 
bent, mais en, dppartinira la connoiffance aux ages dei 


Cbaillé 


eux, fuivant l'Eair de l'an 1619. 4 La charge de payer par’ | 


chacun an an jour de S. Remy; an Recevcir du Dhinaine de 


da ville de Troyes douxe deniers de rente annuelle pa” chacuñ 
. Ce font les rermes de là Sentence;, laquelle, quoi que à 
rage, daus fes pârures graffés, qui font en la Juftice conçüë de la forte, neanmoins j'eftime que ous La de- 
dura | Lo Le von entendre {ufvant l'intention du Commiflaire ; qui 
G: Les nfiges fe reblent faivant les conccffions & les tirreg toit vrai-femblabicmert d'adjuger aux ufagers les quan- 
des ufages, lefqncÎs font de diverfes fortes : les uns ayant titez de bois y énoncées , pour en joüir par Cux en qualité 
ufages de bois pour bâtir ; les autres pour chaüffer : aucuns d'ufagers feulement ; & de certaine partie & quantité dé 
_ ayant un certain droit limité À certaine quantité de bois: bois, au lieu de l’ufageändifcret que lefdits ufagers auroient 
Les autres droit de chautfige en bois mot, & mort bois, far toute la Forèr: & non pas d'adjuger la proprieté ; ent 
‘& les autres d'üne autre fortc ; commé a obfervé Ca- prenent Le mot proprieré, en la mème fignification qué 
rondas fur le Code Henry livre 16. titre 8. ärt: ï. Ereñ Nous le prenons , pour dénoter les biens qui font en nôtre 
défaut de titre, comme fouvert les Commuautez n'en ‘domaine & proprieré. Auffi la Sentence ne dit pas, que 
‘font point ; pour en avoir été la garde ncgligéc , ainfique Cite quantité bailléc au lieu d'ulige pr toute be Forët, 
toutes affaires de Communauté demeureht ordinairement {ra & foitira même nature & qualité, que les autres biens 
en arriere; on a recours à l’aricienne forme d'en ufer. qui appartiennent aufdits ufagers en propre & particulier : 
Lors que les habitans ont droit d'ufage; & pâruragé VU même que le Jüge ne le pouvoir pas faire, regwe «nm 18 
indiferet en toute ure forèr; ‘où en certaine contrée Per Jénténniam démiiim sransfitur, [td .decla”arnr (fe 
feulement par indivis, € rora in toto, C° rotain quaiibet Fumin, Lex diverfo ÿ$. 6. de re: dindic. Mais Île mot pripriés 
pare, les Arrèts de la Cour ont ordonné qe le droit ‘€ n'eft ajouté en la Sentente ; que pour montrer un plein 
d'ufage & piturage, feroit reftraint & limité à certaine droit ë& pouvoir d'en ufer ; comme font les vrais proprie- 
partie du bois & pâtures , & que le refte demcüreroit libre; {aires ; c'eft à dire; pour abattre les bois; foit pour vendre 
êc exempt dc tote fervirude, &' droit d’ufage au Seigneur bâtir ; brûler , ouautrement eh faire & difpofer comme bon 
dû lieu , afin que la proprieté ne lui foit pas renduë tout à leur femble, fans demander permiflion. Et ainfi doivent être 
fait inürile , $. ne añtem, inflie, de n[uf”. ubi Foannes Faber entendus ces MOTS de la Sentence; cornme Vrais propritr. ses : 
E an wfmsfrublus 56. digrff. de ufifr. Lantiquisas 14. C. cod. L. te mot comme déhote feulenenr une fiction par ünc fimple 
divis 12. Ç.ult. D. de ujù & habie. Doit Duluc cotte ur repréfcntation & fimiltude du Pope patrimoine ÿ at mul 
Arrêt lb. +, placit, rit, ». de fu nemor. num. 2. Pluficurs lun fimile ‘dem , difentles Philofophes , laquelle maxime a 
autres Arrôts conformes dnt êté rendus ; comme atrefte auf licu en nôtre Dyoit ; L non poffent 11.ff. de leg:b. L. «d 
M. Pierre Rat , in Con'uer, Pilat. art. 172. Coquille fur Niz  Jmilitudimen 11. Ci de-Epifcop, € Cliric. & fe idem 7- C. de 
| vernois titre des Bois articles 11. & 1à. de ce ivreïa.titre Codicif. D'où nouë pouvons inferer que fes parts aÏnfi ad: 


ÿ. Arrêt r. & Arrêt à. où il fait mention d'un Arrêt du 12. jagées aux ufagers , he peuvent être venduës ni transfe- 
Février 553. par lequel le tiers des ufages fculement a été 


récs , foit par partage ; on autrement ; à d’autres ps 
adjugé aux habirans : auquel eft conforme un autre Arrêt e 


qu'aux habitants & domiciliez des licux, À cauf defquel$ 
pronôncé le penultiéme jour d'Oétpbre 155$. tranferir par  habitans lefdits ufages ont été délaiffez : autrement Îl s’en- 
& Veit chap. 109. rendu entre les Religieufes ; Abbefle & 


fuivroit que lefdits habitans domiciliez feroienc enfin fruf— 
: Convert de Joüarre, & les Habitans de Vendencfle , & aû- 


| trez de tout droit d'ufage ; qui feroit transferé à des per- 

ges, par lequel à été ad jgée Br provifion antfdits habitans,; donnes étrangercs , & non domiciliées : Ce qui ñe doit paÿ 

la troifiéme partie defdits bois; & pâturages deVendenefle ;  &tre roleré, comme rous dirons ci-après nombre 41. & 

au lieu le plus commode ; & moins dommageable aux par- CE fcroit aller tontre l'intention de la Sentcnce du Com- 

ties, fuf à reltraîndre ledit cicrs s’il ÿ écheoit ; duquel miflaire ; qui a été contraint d'ufer de fiétion; fiéfio aurem 

} tiers deldits bois & pâturages , lefdirs Kabirans uferoient évrtra naturalem equiratem non optraturs L. pofilimininm 

pour leurs ufages , fclon les Ordonnances & Arrèrs de là t9. digef. de capr. € pofilimin. L Joirndym 28: digef}. r+ 

Cour, tomme bons ufagers , fans les gâter ni diffiper : &  9wbws çanf. G major. @ Doëlor. ÎYoù nous pouvons 

fans que letdites Religicufes, Abbeffe ; & Cônvent püflent aufiinférer ; que ces bois baïllez & délaiffez aux Seigneurs 

brérendre aucun droit d’ufage audit tiers, & que les ulagers , pour 6c au lieu de l'ufage indifcret dans route la 
Ru autres tiers leur demeureroient francs &-qhites. Ce Forêt , ne{e partägeront paë entre Les heritiers d’une même 74 


No üj 


finage lesuns des autres ;‘au lieu que le préfent article dif 
pole fculement touchant la prefcription d'ufag- & pâtu@ 


ï 
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3 fucceffion, comme le refte des terres tenués en fief, & commun ufage de bailler une certaine quantité de bois À 
que laine ne pourra prétendre ‘aucun droit d’ainefle en chacun d’eux ,auxuns plus, aux autres moins, fuivant que 
Re * _ chacunen a bcfoin pour la neceñlité & l'entretien de es 
4 Or nous devons entendre que les Arrèts & Reglemens ménage : Comme aux laboureurs on a accoutumé de leur 
. ci-deflus ont été rendus fur le débar & contention qui  bailler plus grande quantité de bois qu'aux femmes veuves 
étoit entre les Seigneurs qui prisons , que le fond ,do- & aux vignerons qui n'ont autun train, & ne Jabourent 
maine & proprieré des bois leur appartenoit , & les -habi- pou  ainfi que nous avons dit fup. nombre +. fine , & nom- 
tans qui prétendoient feulement droit d’ufage & pâtura-  bre8. couchant les bois, dont le fond ëc Rec appar- 
ge en iceux, comme il paroit par lefdits Arrêts & Regle- tient aux Seigneurs. Ce qui ett fonde en la raifon de Droit, 
mens. Ce qui montre que nous ne devons pas dire comme qui veut que lors que l'ufage d aucune chofe eft donné & 
aucuns, que tous ufages , foit forêts ou pâtures , viennent  concedé à quelqu'un; cela s'entend fuivant la qualité de La 
#$ des Seigneurs : par cette raifon , que omnis cenfentur me-  chofe, & pour autant que la qualité de la perfonne, & les 
. Werià domine territorii. Ce qui:n’eft pas vrai-femblable, moyens & facultez que poflede le donataire le requierent, 
mais plutôt que de toute ancienneté, & avant la creation à caufe que l’on juge que la dépenfe doit aller felon ladite 


h 1% 


des Rois, .Îcs forêts. étoient publiques & communes au  qualiré-& les faculrez, !. son modus 12. C. de fervis, dr Aqua, 19 


euple : vû que par le Droit Civil, le bêtes fauvages L. plemum 12. 6. equitii, wbi Bartol. digeB. de nf É habit. 
étoient à celui qui les pouvoit prendre, 6. fere inflir. de C'eft Re aufli en ce cas on a égard À la quanrité 
rer. divif. Imbert en fon Enchiridion verb, sfus rei concef- des u 
frs , Sc. comme nous dirons des Pâtures infr. glef. 3. num.i. d'ufage, 


ges, & à la qualité de la perfonne qui a droit 


© fr7. Ce qui doit avoir licu principalement en cette  Parcillement, lors que l'ufage , foic de bois ou pätu- 2e 


Coutume & autres aufquelles (comme noùs avons dit) le rage, a été conccdé à tous les habitans d'un lieu en ge- 
Roy ; ni par confequent les Scigneurs ne font pas fondez  neral , ou bien à quelques habitans en particulier , demeu- 
cn la Seigneurie direéte au dedans de leur territoire ,s’ils rans en une certaine contrée & détroit de Juftice d’un Sci 
n'ont titre cxprès. ‘ ni °. gneur: En ce cas, fi nous pofons que l'ufage d'une fort 
6. Auff la Cour a donné d'arres Reglemens touchant les a été baillé à Titius pour lui & fa famille , à caufe de fa 
_ Ufages & Pâturages qui appartiennent en proprieté à la démeure & habitarion en un certain lieu, & que Titiue 
Communauté. des habitans , dont le Seigneur du lieu fait Vienne à vendre {à maifon à un autre qui foit plus riche 

. partie, comme ‘étant le premier : ayant été adjugé À êc ee uiflant ; l’ufage de tel achcteur doit ètre reftraine 
plufieurs Arrêts aux Seigneurs des lieux le tiers defdits & limité à [a raifon & proportion de l'ufage qui avoit été 
ufages & pâturages , & les deux autres tiers aux habitans, concedé au vendeur, /. wir. C. de üerb. fignif. ubi Doëk 
+ s'appelle communément Partage ou Triage desufagest M. Pierre Rat is Confutr. Pitlev. art. 171. Ce qui eft ex- 
dont M.Pithou cotreun Arrêr dus. Decembre 1552. lequela  preflément ordonné pour les ufages des forêts du Roy, 
été fuivi de plufieurs autres, fans que lefdits deux tiers par l’Ordonnanee de François I. du mois de May ISIS. ar 

._ ayent été diminuez ni retranchez aux habitans , ni quegticle 88. & Henry IL, de l'an 1584. qui défendent de tranf 
l'on ait eû égard à la quantité des ufages , & au nombre des” porter les droits d’ufage & pâturage à plus puiflans, & 
habitans : comme la Cour y a eu égard lois que les Sei- que ceux aufquels la ceflion aura été faite ne puiffent pren 
gneurs étoient Seigneurs en pleine proprieré & domaine dre plus grande part que les premiers ufagers, Cheppin, 
des bois &ufages, & que les Ébiess n'yavoient que droit 46. 3. de Doman. cap. 17. ue 


d'ufage , fuivant ce À pi nous avons dit /#p. nombre 7.& Le mème doit avoir licu, lors que celui aüqüel à été 24 


fuivans, laquelle difference peut être aflez nettement re: concédé l'ufage étant devenu plus riche, veut bâtir une 
connuë par les Arrêts & Reglemens-fur ce intervenus, maïifon plus ample : car en ce cas l’ufage fera auffi reitraine 
Comme par l’Arrêét du 25. May 1697. rapporté par M à l’état premier de la maifon: Imbert en {on Enchiridion , 
Claude Rouffeau fur les Ordonnances des Eaux & Forêts #ir. sfusrei conce[us, °c. Coquille fur N ivernois, titre des 


pr Got. par l’expofitif — on void que la riviere & les Bois, Eaux & Forêts, art. 11. & 12. init. 


& proprieté entre le Seigneur & les habitans dudit lieu. lui & fa famille, ces mots ( & fe famille) reçoivent ex- 
C'eft pourquoi le tiers de ladite riviere & le tiers des bois  tenfiont en forte que fi T'itius vient à deceder , laiffant plu- 


s & ufages de Dienville étoient communs en demaine Mais lors que l’ufage de bois a été baillé à Titius pour 2% 


_ &ufages ont été acjngez au Seigneur, & les deux tiers fieurs enfans demeurans fur le lieu ; l'ufage ne doit pas . 
aux habitans dudit lieu. Et en-l'efpece du Reglement du être reftraint & limité à la qualité que l'on donnoic au : 


24 Decembre de l’année 1607. rapporté par le même perce de fon vivant, mais il doit être étendu & augmenté 
Rouffcau page 704. le Dame de la Rochefoucault mainte. 4 raifoi du nombre des enfans, & à raifon que chacun d'eux 
poic être proprictairefle des bois de l’ufage. C'eft pour- en a befoin pour la culture & necellité de fon ménage ; 
quoi fur cette conteftation moitié lui en auroit été adju: Vü. même que familie DONS LUANS {ervi continentur s 
gée par ledic Reglement , & l’autre moitié auxhabitans. IL / #lk. Cod. de-verb, fignific. Er à plus forte raifon lc nom: 
eft vrai que pour ce qui regarde les ufages & pâturages bre des enfans eft une augmentation de famille à caufe de 
dans les prairies > nous obfervons communément fans if- laquelle augmentation l'ufage doit auffi êtr € augmenté , fe 

_ tin@ion, debailler le tiers au Seigneur : mais pourtant les devant le Seigneur -imputer de n'avoir PaS alitrement ex- 
Seigneurs Ecclefiaftiques n'étant que fimples ufufruitiers, primé un certain nombre de perfonnes qui auroient feule. 
ne peuvent pas demander le tiers defdits ufages, & ont &é ment le droit d'ulage. Autre chofe feroit fi les enfans ne 
déboutez £ cette demande par plufieurs Sentences des demeuroient pas fur le lieu , ou avoient une plus grande fa- 
17 Eaux & Forêts & Arrêts de À Cour? Le mal qui arrive mille que la nature & commodité du lieu ne put porter : 


fur ce fujet eft ,. que plufeurs Seigneurs ne laiflent pas de car en ce cas on doit reftraindre & l'imiter l’ulage à la rai 


demander partage ou triage desufagesavec leurs habitans, fon & proportion de la quantité des ufages & de la famille, 
encore qu'eux-mêmes , du moins leurs prédecefleurs ,ayent  #omi viri arbitrio, argum. l. [5 habitatio 10. digefl. de ufs 
déja eu leur tiers : & neanmoins l’obticnnent du confente. © habit. M. Pierre Kat. in Confuet. Pillau. art. 172. verb, 
ment même de leurfdits habitans, qui n'ofent contredire pour leurdit labourage: Cepols in traët, de feruit. ruftic, 
pour la trop grande puiflance des Seigneurs , fans fe mettre préd. tit: de furne quef S. Imbetr cn fon Enchiridion, 
en hazard d’être ruinez. Aufli que le plus fonvent l'aête de tit. sfus rei, dé. Mais fi l'ufage étoit fimplement con- 
partage ou triage a été pardevant des Notaires de village, cedé à quelqu'un, fans ajouter , pour lui C [a famille ; 
des papiers & actes duel beaucoup de Seigneurs s’em- le ménage étant féparé en deux » Chacun doit feulemenr 
parent après leur mort, ou bien font perdus par la negli- avoir fon droit, fans coutefois augmenter ni changer da- 


23 


gence des heritiers qui font d'ordinaire de pauvresgens,qui vantage le bois, L ff parrems 15. digefl, de fervit. ruflic, 


ne fçavent ni lire ni écrire, & qui lesabandonnent à un pred. & |, damni 18. 6. f # qui vicinns digef. de damn. 
chacun, en forte que la preuve du partage en eft impoffible infeë. Ce qui a été ainfi jugé in serminis par un Arrèt du 
aux habitans. ÆAdde Vall, de reb. de trait. 7. Mornac #d 26. Février 1572. rendu entre M. Jean de Savonniere Sci: 

. de plenum 10. digefl. de ufn É* babit. gneur du petit Anvers, & les ufagers dudit licu, rappor.. 
Et pour ce qui eft du Reglement entre les habitans, nous té par M. Claude Rouffeau fur les Ordonnances des Eaux 

. Yoyons qu'en beaucoup d’endroits l'on eblerve par un & Forêts, p. 504. par lequel il a été dit, Que fi les maifons 
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anciennes pour lefquelles étoit adjugé droit d’ufage, é- 
toient partagées & divilées en plufieurs parts & por- 
tions, & qu’en chacune d’icelles y eût plufieurs ménages : 
en ce cas n’y auroît que l’un defdits ménages tel qu'il fe- 
roit accordé entre lesufagers, ou ordonné par Juftice, qui 
joüiroit de ce droit Fer & pâturage. Et ainf doit être 
entendu Coquille fur Nivernois , tirre des Bois, article tr. 
& fuivans. Le même doît avoir lieu en cas de vente faire 
à plufcurs d'une maifon qui a droit d'ufage , comme nous 
dirons :nfr. nombre 40. | 
24 . Et dautant que les ufagers pourroient fouvent abufer 
RP R 

de la joüiflance de leurs ufages , plufieurs Arrêts & Re- 
glemens ont été faits pour remedier à cet abus, comme 
celui touchant les ufages de Saint Mards , dont il eft fait 
mention dans cs Notes de M. Pithou, & autres Auteurs, 
rendu entre lefdits habitans & les Scigneurs du lieu , lequel 
contient un Reglement general & notable pour les habi- 
tans qui ont un plein & entier ufage , & oblige les ufagers 
de prendre le Da par marque & montrée , & enlever à 
tire haire, clorre Le bois coupé, & laifler en chacun arperit 
huit haliveaux. Lequel Arrèct eft conforme aux Ordonnan- 
ces Royaux, & à plufiurs autres Arrêts que M. Jean 
Imbert en fon Enchiridion , ve-b. #fus ri, atreite avoir été 
rendus , qui ont défendu aux ufagers des forêts ayans leur 
ufige non feulement dans les bois taillis , mais aufli aux 
grands bois , de couper bois ni arbre qu'auparavant ils 
n'euflent fommé les Gardes d’icelle ; de leur montrer un 
‘certain lieu à eux commode pour y coùper le bois. Et 
ncanmoins qu'après la fommation düément faite , ils pour - 
roient couper tels bois & arbres que bon leur fembleroit. 
2, Ce qui s'entend pourtant modérement &c gvec bon ména- 
ge : en forte que quand bien mème aucuns des ufagers au- 
roient autrement fé par un ES de tes ne pour- 


roicnt avôir acquis aucune prefcription de cette mauvaife 


joüiflance. Ce qui eft fuivi par Carondas fur le Code Hen- 
ry, livre 16. titre 18. des Eaux & Forèts, Arr. r. Choppin; 
bb. 3. de Doman, cap. 17. Coquille ; Papoen; Saintyon , Che- 
nu en fes Reglemens , titre 19. chap. 109. & fuivans, 
2$ Les pâtures communes ne peuvent pas être divifées 
& partagées entre les habitans ; c’eft à dire, là part qui a 
été delaiflée aux habitans , & qui eft fcparée à la part 
du Seigneur , i's doivent tous joüir en commun defdits pâ- 
turages, fans que l’un puifflc provoquer l'autre à pee ; 
Qui eft une exception de la regle de Droit , qui dit , neme 
.$avitus in connunione manere cogicur, l, ulr. C, comrr. divid. 
Ce qui eft fondé fur la raifon ci-deflus dite ; nombre 2: 
& fuivañs , que le droit d’üfage appartient à tous les habi- 
tans , me fingulis, non nt univerfis : laquelle forme ne 
pe être changée par les particuliers , n'ÿ ayänt que 
es Seigneurs qui puiflent demander partage , qui eft ordi- 
nairement du tiers , comme nous avons dit. Et en ce point 
2% ils font plus favorifez que les particuliers. Ce qui a auf 
licu à l'égard de plufieurs villages qui ont droit d'ufage & 
de pâturage fur les finages & territoires les uns des autres, 
comme il a été préugé» même en cette Couuume, par 


Arrêt du 6. Avril 1632. rendu entre les habitars de Vi- 


daines & les habitans de Laine-Bourcufes & Roficres ; en 
ce que la Cour auroit confirmé la Senrence du Bailly de 


Troyes ou fon Licutenant , qui avoit ordonné que les. 


parties informeroient de la joüiffance en focieté & com- 
munication de leurs ufages par temps immemorial ; Et à 
été jugé en la Coutume d'Auvergne par Arrêt de l'an 
1603. rendu en la Chambre de l’Edit, remarqué par M: 
Bouguier , lettre P. nombre 2. qui n'a pas voulu que trois 
villiges ayant droit de pâturage en éommun en certaines 
 Paroifles, puflent faire partage defdites parures , maïs or- 
donné qu'elles en joüiroient en commun. Lequel Arrêt 
fembleroit être le mème Arrêt qui cit rappurté _ M: 
le Bret , fous la datte de l’annéc 1608. n'étoit de ledit fieur 
Bouguier dit, que l’Arrèt par lui aies a été rendü 
en la Coutume d'Auvergne ; & M. le Bret, le fieh fur un 
appel du Bailly d'Efpernaÿy qui eft en Champagne. Mais 
quoi qu'il en foit, c'eft la même decifidn: Etant même à 
obferver qu’en l’efpecé de l’Arrèt rapporté par M. le Bret ; 
le village qui demandoit partage, alleguoit que depuis leur 
communauté d’ufages ils avoient changé de Jurifdiétion ; 
* & avoicnt été founis à divers Reflorts , & que plufieurs 
particuliers des Villages aflociez avoient ufurpé des ufages 


& planté des vignes À quoi là Cour n'eut aucuh éfardi 
ordonnant que les chofes ufurpées feroient remifes en l'é: 
tat qu’elles étoient auparavant , avec défenfes à tous {e$ 
aflociez de changer ni rienalterer en leurs communes , qui 
püc reftraindre ou empêcher l'ufige du pâturage ; à pei- 
ne d'amende arbitraire , & de tous dépens , dommages & 
interêts. Nous parlerons davantage de la communaté 
defdits ufages & en temps requis pour la prefcription d’i- 
celies infr. glofe 4. nombre 14: & fuivans. 


Mais afin que les habitans ne puiffent abufer des pitü- 


rages, par la même Coutüme d’Auvergne titre des Pâtu- 
rages , article 11. aucun ne peut faire pâturer bétail dans 
les pâtures communes d'aucune Juftice en plus grand ncm- 
bre , que l'on a hyverné & nourri des foins & pailles pro: 
venans des heritages que l’on tient en ladite Juftice ; bi À 
lui Le 1 gnieree , Ou de loüage ôu autrement : À quoi font 
conformes plufeurs Coutümes , même l’ancienne Coutu- 
me de Poitou article 172. & l’areicle 193. de la nouvelle; sbÿ 
M. Pierre le Bel. Ce qui a été ainf introduit , afin d'em- 
ptcher que les habitans plus riches que les autres, n’2- 
chetent pis grand nombre de béta , pour le revendré 
plüfieurs fois cn l’année & en trafiquer. Ce qui ne doit pa 
étre toleré, fi ce n’eft que la nature & la qualité du lieu le 
permette , & que les autres habitanS n’en reçoivent pas üne 
grande incommodité Même il feroit encore moins tolera- 
le , files habitans d’autres lieux fous prétexte de quelque 
peu d’heritages qu’ils auroient en une Juftice, faifoicnt 
nourrir quantité de beftiaux qui ne pourroient pas être 
nourris , ni hyvernez des foins & pailles qu’ils recüeillenn 
Chaffan. in Conf. Burg. lib. 13. 6. 3. num. ul. Bcflian fur Au 
vergne , titre des Paturages article à1. & fuivans. Craveré 
conf. 154. nwm. 1. dit, Pafcua dividi oporitre pro nsodo poffef= 
finis. ex L'teflatrix 20. D. ff fervit. vindic. Et pour ce fu- 


187 


jet l’Edit du mois de Juin 161r. article 34. enjoint de:com+ : 


prendre dans Iles publications qui fe font des paifflons & 
glandées des Forêts du Roy , & auparavant l'adjudicarion 
d’icelles, la quantité de pores que pourra porter là glai:= 
dée. Add: Coquille en fes Inftitutions ; titre des Servitu- 
des réelles. Ce que deflus s'entend aufi des bères renuts 
à bail de croît & furcreît par les Fermiers qui les peuvent 
faire pee dans les pâtures communes, même les porcs 
dans Îles glandées & paiflons , poutrvü que la quantité foit 
A à la Ferme, & que cc ne foit point pour y 
trafiquer. Et ainfi femble devoir ètre entendu Coquille fur 
Nivetnois , titre des Bois articles 14. 19. & 20. L'Hôfte {ur 
la Coutume de Loris, titre des Pâturages , article 8. Fer- 
rerius in quaft. 489. Guid. Pap. Il S'obferve même , que les 
habitans de pluficurs Villages circonvoifins de la Ville da 
Troyes prennent des Bouchers de fadireVille des moutons 
pour les champoyer une partic de l’année; moyennant un 
prix convenu cner'eux. Ce qui eft utile tant aufdirs Bou- 
chers qu'aux Villageois. 


Ce que deffus doit être entendu du droit de Pârurage 23 


dans les ufages publics, lefquels ne peuvent être partagez 
entre les habitans ufagers; ni reftraints à une partie des 
ufages. Mais autre chofe eft de la fervitude de mener pai- 
tre fon bétail en un certain fond & heritage appartenant 
à un particuliers car en ce cas, comme nous avons dit fup. 
nombre 7. que le droit d’ufage qui compete aux habitans 
dans toute une Forêt, avoit été par les Arrêts & Regle- 
mens limité & reftraint à une certaine partie , afin que le 
refte demeurit libre au Seigheur : De même nous pouvonë 
dire , que le droit de faire pâturer le bétail en l’heritagé 
d'autrui doit être limité & reftraint à une certafne partié 
dudit hcritage ; afin que le refte demeure libre au proprie- 
taire ; /, ad cergum G. D. de fervir. l. fi quis duas 6. $. fi quis 
partem D: comm. pred. À certe generi 13: in princip.* D. dt 
férvit. ruffic. prad. & L à chi via 11. in princip. D. quemañ 
fervit. amitt. Capolu trail. de fervir. ruffic. pred: tir. de [er- 
vitute juris pafcendi verfic. nurmghid autem ÿol. 73. fine © 


feq. 


‘eft réelle & non perfohnelle , & demeure attachée à la 
chofe & not à la perfonne: D'où vient qu'au licu que les 
fervicudes perfonnelles font éteintes lors due la perfonne 
à laquelle la fervitude eft düé vient à mourir ; ! et afus- 
fruëlus , ufus habitatio. 6. finitur Inflit. de ufu C* habit. Au 
contraire , la fervitude réclle comme inkerente à la chofe ; 


La fervitude de menct paître le bétail au fond d'autrui 38 


ai 


366.1 
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Ja fuit toujours, en quelques mains qu’elle pañle , L. peco- 
ris 4. digcjl. de fervir. pred. ruflic. D'où vient aufli que ce 
droit étant vendu cft fujet au retrait lignager : comme 
2 mis au nombre des immeubles. Tiraqueau de rerratt. con- 
fang.$. x. g'off. s. num. 3. Et neanmoins il eft veritable que 
les fervitudes réelles font aufli düés mediatement à la 
perfonne, ne fe pouvant pas faire qu'aucun foit maitre 
& p’oprietaire de l’hcritage auquel la fervitude cft dûé, 
qu'il ne foit aufli maître & proprietaire de tous les droits 
qui font düs , & comprtént à 
peut-être fair eftimer à Craveta conf. 4. num. 4. que tel 
droit-de fervitudc de mener paitre le bétail en l’heritage 
d'autrui , ou en la Juftice d'autrui, eft perfonnel & non 
réel : Et par conféquent , que le temps de cent ans Ou im- 
etsotil ncoit pas requis pour acquerir par prefcrip- 
tion ladite fervitude , mais que Île temps de trente ans 
fufifoit , contre l'opinion de Decins Conf. 483. Defquel- 
les fervicudes perfon:elles & de la prefcriprion d'icelles, 
nous avons parlé fur l'article 64 fup. Laquelle opinion 
de Cravcta a été fuivie par Aymo in Confuet. Aruern. cap. 
28. des Pâturages, me 1. fe fondant fur ce qui eft dit 
par Caepola trail, de fervit. jurss pafcendi init. verfic. uliti- 
me dixi, où toutefois je trouve que Cæpola traite un au- 
tre cas; Sçavoir, de celui qui poflede un heritage à la 
‘charge de tenir certains beftiaux pour les faire se e la. 
33 a à fervitude Cæpola prouve être perfonnelle , ex ! f 
quis duas ades 31. digeff. de ufnf. € 1bi gloff. L. peceris 4. 
digef}. de [ervir. ruffic. pred. !: ut pomum 8. © ibi glof. € 
Doët. digefl. de fervir. ce qui eft veritable : cum realis efe 
non poffit , nifi urerque habeat predium. Comme lors que 


les beftiaux qui font nourris en un certain licu, peuvent 


être par droit de fervitude menez en un autre lieu pour y 
paitre , quoi qu’en même Juftice ; cette fervicude eft réelle, 
Joannes Faber Ë Jafon in $. eque inflit. de aitien. ou bien 
lors que les habitans de certain lieu & Juftice ont droit de 
mener paître leur bétail en un autre licu & en une autre 
Juftice & Seigneurie : car telle fervitude eft aufli réelle ; 
étant conftituée en faveur des habitans demeurans en cer- 
tain lieu , & par ce moyen acquife peser au lieu, 
& par unc fuite & en contemplation du lieu eft acquife à 
ceux qui y demeurent. Auf l'opinion de Craveta & d’Ay- 
mo eft avec raifon reprouvée par Covarr. lib. 1. variar. re- 
folut. cap. 17. num. 1. où il tient que le droit de mener 
aître le bétail en l’heritage d'autrui, eft une fervitude 
réelle, fuivant l'opinion de Cæpola , ex 45€. !, pecoris 4 ff. 
de fervir. ruflic. pred. & le texte remarquable de la Loy 
teffatrix 10. 6. 1. digeft. fi fervit. vindic. 
34 Par la mème raifon, lufage ou l’ufufruit d’un bois ou 
forèr étant concedé à une perfonne, la fervitude fera 
perfonnelle, L. divus 22. ff. de ufu @' habit. & par confé- 
quent elle eft étcinte avec la perfonne. Mais fi l’ufage eft 
concedé à un particulier à caufe de fa maifon & chateau, 
& pour l'entretien d'icelui , ou bien À une Communauté 
35 d'’habitans de telle ville , bourg ou village pour s’en fer« 
vir aux reparations & entretennemens de leurs maifons ; 
même pour faire des bâtimens nouveaux ; cette fervitude 
eft réelle. Et fi l'ufage eft baillé & concedé fimplement 
fans rien exprimer , on doit confiderer fi g'eft en contems« 
plation de la perfonne ou de la chofe : pour au premier 
cas la juger perfonnclle, & au dernier réelle, /. veluri 6: 
# de fervit. ruffic. pred. fuivant l'opinion de foannes 
Faber in $. aque inffir. de aition, num. 1. © feq. Adat Val. 
traët, 7. de reb. dub. fine. | 
Il s'enfuit de ce que nous avons dit ci-deflus, que la 
fervitude de faire paître fon bétail au fond d'autrui eft réel. 
de & attachée au fond & non à Ja perfonne : Et pareillemént 
que lesdroit d'ufage de bois concedé à caufe des maifons 
eft réel, que la fervitude ne peut pas être venduë fans la 
maifon & heritages, à caufe defquels la fervitude eft 
dûc. Ec il s'enfuit aufli, que fi aucun de ceux qui ont 
38 droit de pâturage dans les pâtures communes , &-d’ufige 
dansles bois & forêts, à caufe de quelque maïfon & hc- 
ritage à-lui appartenans, vient à vendre fa maifon & heri- 
tagcs à un autre , l’acquereur fera bien fondé à pese 
droit d'ufage aux prez ou bois communs , comme étant ledit 
droitune fuite & accefloire de la vente, fi autrement il n’eft 
expreflément dit par le contrat, d'6. L teffatrix 10. 6.1. 
39 fi fervir. vinais. D'où Cæpola in diff, trait, die fervit. juris 
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caufe de la chofe. Ce quia 
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pers , infere , que fi aucun ayant un moulin, achete le 


jeu & fault d’un autre moulin qui étoit proche le fien, . 


afin de le laifler vide, & n'y point bâtir , & de crainte 
feulement que celui auquel appartient ledit fault venant À . 


conftruire & édifier un moulin, le fien n’en diminuât, & 
en après vend fon moulin; que l’acquereur dudit mou- 


lin aura aufli le fault & lieu acheté la le vendeui , ficen'é 


toit que le de la vente für feulement propertionné 
au prix dudit moulin, & non au lieu & fault de l’autre 
moulin qui vaudroit beaucoup davantage ; & lavoir ainf 


jugé, ex diëf. k reflarrix. Les Seigneurs de-Rofiercs, qui 


eft une terre de franc-aleu noble , affife près la ville de 


Troyes, ont droit d’ufage dans les bois & forêts de Chaour- 


ce & Ifles, par un titre qui eft en ces termes t Nous #1 nrs : 


par la grace de Dieu Roy de Navarre, de Champasne € de : | 


Brie, Cucux Palarins ; Savoir faifons à tous ceux qui [ont 
€ qui feront , que nous donnons © avons donné € oétroyé à 


nôtre aimé Efcuyer Guiot, dit Quatre Sols de Roficres, à 


toujours perdurablement © en paix fon ufagt pour tous [es 
ayfenens de [a naifon de Rofier:s ès communs wfages de nos 
forêts d'Ifl:s € de Chaource, É voulons que il, 6 fi hoirs 
© ff fuccefturs qui tiendront ladite maïfon de Rofirres, 


joh'[ens , ayent © poffedens 4 ronjours ledir u'ag. On 


témoignage de laquelle chofe nous avons fair fcell:r ces 
Préfentes Lettres : notre [écl, qui furent faires © don- 
nées par Nous à Saint Fean du Pié des Porcs en l'an de 
grace mil deux cens [oixante- treize. Ce que deflus 
doit pourtant être entendu lors que la Se & tous 
les hcritages entierement font vendus, & non pas fi 
une partie feulement étoit vendu£, pour éviter lee 
fraudes qui fe, pourroient commettre au préjudice des 
ufagers , fi on admettoit que divers acquercu:s auf. 
quels l’habitant qui avoit droit d'ufage auroit vendu 
maifon , & hcritages par parcelles, puilent avoir lc mè- 
me droit, ce qui ne os pas raifonrab'e, /. certo g'neri 
L Quintus Marins ff. de [ervir, ruffie. pret. k 3.6. fi is qui 
aqua ff. de aqua quoiïd. GG eff. L cujus edific un 14 ff. 1e 
fervit. urban. pred. ce qui doit auffi avoir lieu en cas de par: 
tage d’une maifon, à laquelle étuit dû le droit d'ufsge, 


dont rous avons parlé /#p. nombre 213. Et à plus forte raifon 41 


40 


un particulier , auquel eft dûé cette ferviude , ne la peuc 


as vendre à un autre qui n'eft pas de la communauté fins 
e fonds. 


Le droit d'ufage ayant été accordé de certains kois, s’il 43 
vient à manquer, Îe Seigneur n’eft pas tenu de recompen- 


fer ou reafligner ai leurs. Jugé par Arrêt à la prononciation 
de Pentecofte 1261. M.Pichou en fes Notes, Papon livre 
14. titre 3. Arrêt 1. ma fic w{usfrullus per:t. b repiti @. rel 
mutationt ff. quib. mod. ufusfr. aritt, | 


EN LA JUSTICE D'AUTRUI. Giose IIh 


Otre article dit expreflément en le Fuflicr d'autrui ; 
N car tous ufages & pâturages appartiennent regulies 
rement à la Communauté des habitans du lieu , & terriroi- 
re, où les ufages fon aflis , & font -eftimez être en ur 
domaine & propriété. Et bien que les Seigneurs des lier:x 
foient fondez en la Jurifdi@ion fur lefdits uf.ges , au.ffi 
bien que dans route l'étenduë de leur territoire : neanmoirs 
ils ne peuvent pas prétendre que les ufages leur appar- 
tiennent entierement : bona enim publica ut [unt pa;cua } n- 
blica, non dicuntur Jingulorum , [en particularinm , [ed 
univerfiratis. @. univerfiraiis infiit. de rer. divif, | in tan- 
tum 6.6. univerfitatis D. de rer. divif. Craveta poft Caftr.: 
C Bertrand. conf. 154. num. 1. Covarr praët. queff. cap. 37. 
num. 1. comme nous avons dit des bois & forêts up. glo- 
fe 2. nombre 14. Ce qui doit être principalement obf.rvé 
en cette Courume, & autres, aufquelles tous heritages 


font reputez francs & allodiaux , & les Seigneurs ne font. 


point fondez en la direéte des heritages fituez dans leur 
territoire & Jurifdiction , comme nous avons dit glofe 2. 
nombre 4. & fuivans , fi ce n’eft qu’ils enayentuntitre ex- 
près, auquel cas fpecialis prafumptio vincir g'neralem ir 
terminis fpccialitaris. Molin. in Confnet. Parif. 6. 40. num. 154 
Neanmoins les Seigneurs peuvent fe fervir des ufages pu- 
blics , comme habitans des lieux , pourvüû qu'ils y demeu- 
rent; & n’y demeurans pas, ils ne pourront joüir des ufr 
ges, ni aufli envoyer des beftiaux à eux appartenans pee 


C6. 


2 


Des Bois, Eaux, & Forefts. TIT. X. ART. CLXVIIL 


les y faire paturer, mais leurs fermiers en joüiront com- 


3 moe les autres habitans. Mais les Seigneurs demeurans fur 


les lieux en joüiront avec un nombre de beftiaux moderé, 
& proportionné à la qualité & quantité des ufages & ter- 
ritoire; autrement les habitans Ron beaucoup interef- 
fez s’il étoit permis aux Seigneurs d’avoir telle quantité 
de beftiaux que bon leur fembleroit , fuivant les Auteurs 
fufdits. Et conformement à ce Francifc. Stephan. decif. 
Mquen. 9. num. 4. © ftg7. cotte un Arrêt du Parlement de 


Provence , par lequel il à été ordonné, que le Seigneur 


* haut-Jufticier auroit droit de pâturage au territoire de la 


Verne appartenant aux Peres Chartreux aflis dans {à hau- 
te-Juftice, boni viri arbitrio, juxta modum © qualiratem 
territorii. Mais les Seigneurs qui auront eu le tiers des ufa- 
ges ; lequel ticrs nous avons dit ci-devant , glofe 2. nom- 
Dre 16. leur être délaiflé, ne doivent pas mener paître 
Icur bétail far les deux tiers délaiffez aux habitans , auf 
quels lefdits deux tiers doivent demeurer libres : encore 
que les Seigneurs ou leurs fermicrs ne laiflent pas fouvent 
d'en joüir comme les autres habitans qui le tolerent, de 
crainte d'avoir pis. | 

Et à plus forte raifon les Seigneurs ne peuvent pas don- 
ner droit de pâturage à d’autres perfonnes , parce qu’en 
cc faifant le Loi des ufagers feroit diminué , Chaffan. in 
Confuer. Burg. Rub. 13.6. 5. uerb. finon par parcours , num. 4. 
M. Pithou en fes Notes fur l’article fuivant. 


Il refulce de ce que nous avons dit, que les ufages & 


pee publics appartiennent à la Communauté des ha- 
itans , Tr les Seigneurs des lieux ne peuvent pas con- 
traindre leurs habitans d’avoüer & reconnoître qu'ils tien- 
nent leurs ufages & pâturages d’eux , ni de leur en payer 
aucun droit ou redevance; la préfomption étant que les 
ufiges font du domaine des habitans , & que lefdits habi- 
sans les ont pofledez dès le commencement franchement & 
alodialement. Et conféquemment ils ne font point tenus 
d'en payer aucuns droits ou reconnoiffinces aux Seigneurs, 
di ce n’eft que lefdits Scigneurs ayent quelque titre au con- 
taire , qui juftifie ee le fond & la propricté des ufages leur 
appartient , & que les habitans y ont feulement droit d’ufa- 
ge : pour lequel droit ils ont accoutumé de leur ayerune 
certaine redevance par an, comme nous avons dit ci-de- 
vant glofe 2. nombre 15, touchant l'ufage des bois & forêts. 
Auff nôtre article voulant feulement qu’on ne puiffe pré- 
tend:e droit d'ufage & pâturage en la Juftice d'autrui fans 
juftifier de titre , ou p:yer redevance , montre aflez que les 
bitans du lieu font fondez au droit d’ufage & de pâtura- 
ge en la Juftice du Scigneur , fans juftifier titre ni payer re- 
devance, puis qu’ils ne prétendent rien en la Juftice d’au- 
trui, mais feu:ement le droit d’ufage au lieu de leur domi- 
cile , non par droit de fervitude , mais à eux appartenant en 


é commun , argumn nr: à centrario, lequel a lieu quand le cas 


cft reduit au droitcommun, Barr. in /, omnes populi , num. 61. 
dig. de jufirr. € jure. Or felon le droit commun tous ufa- 
ges appartiennent à la Communauté des habitans ; & par 
conféquent le Scigneur n’y peut prétendre aucune redevan- 
ce fans un titre exprès. Ce qui doit aufli être obfervé aux 
Coutumes qui rejettent le franc-aleu , & ses préfu- 
ment tous hcritages chargez de cens, fi les détenteurs ne 
juftifient la franchie & alodialité , dont toutefois les pâtu- 
res & ufages publics font exccptez, & les habitans & les 
Communautez n’en doivent payer aucune redevance aux 
Seigneurs. Ce qui eft fondé fur la raifon ci-deflus alle- 
cr » que les parures, comme tous autres biens pu- 

lics n'appartiennent pas aux particuliers , mais à la 
Communauté des habitans , res aurem [na nemini fervir, 
L. ff communi 217. digefl. de feruit. ruflic. pred. L. ti fruis. 
digeñ. ff ufusf. per. fi ce nétoit, comme nous avons 
auffi dit , que les Seigneurs juftifiaflent que les ufages font 
venus & proccdez d’eux , & que les habitans leur en pyeRs 
annuellement une certaine redevance , auquel cas'lefdits 
habitans feront tenus d’en continuer le payement : Et ainf 
doit être entendu & limité ce qui ett dit par Papon, livre 13. 
tre 2. des droits Scigneurirux , Arrêt 1. Et encore qu’au- 
cuns Seigneurs fuffent fondez en titre juitifiant ladite rede- 
vance , qui fsroit fort petite ; ficft-ce que lefdits Seigneurs 
ne pourroient pas l’augmenter , pour dire que les ufages 
font 2 eux en propre, & que leurs prédecefleurs ne leur 
avoient baillé & delaiffé les ufages , que pour en joüir un 
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certain temps, $ à loiage , quis préfumuntur magis polfi- & 


dere pro [uo , quam alieno jure, L. quasam 77. dig. de res vin= 
dic. {. 2. C. de acquir. poJiff. Alexand. conf. si. fine , Dicius 
conf. 56. € ritulo cenfualiex quo dominium transfertur ,. ce 
qui eft traité par Wuefemb. conf. 18. part. 1. 


Pat la même raifon lors qu'aucun a delaifé à un villa- 9 


8Cois,ou autre particulier,une certaine quantité de beftiaux, 
pour les heberger & faire paître, fans en avoir rien paflé 
par écrit, on doit plutôt préfumer qu’une focieté a été 
contraétée entre Îe bailleur & le particulier , que non pas 
un loïage de fes peinés , /. ftibi area, alias , ! fi tibir3.6.f6 
tib5 arte, digefi. de prefcript. verb. Choppin kb. 2, de PI VI 
leg. ruflic. 2. part. cap. 2. in margine. 


SANS TITRE. Gzrosx IV. 


U Molin en f>s Notes {ur le pos article, ditainfis # 


ergo le Seigneur cft fondé en la proprieté dans fa hau- 
te-Juftice > de quo vide qua latè [cripff in Confuet. Parif. $. 46. 
Au même . 46. quefl. 1. num. 4. O ft4q- € 1. quaft. num. 1x. 
€ fe. du Molin tient conftamment , que tous heritages 
font préfumez francs &alodiaux , & que les Seigneurs ne 
font pas fondez en la Seigneurie diredte, mais feulemenc 
en la Jurifdiction dans l’étenduë de leur territoire : & que. 
même le Prince Souverain n'y cft pas fondé, & n'eft dit 
Seigneur univerfel, fi ce n'eft quant à la protection & 
Jurifdiétion , comme nous avons dit plus au long fur l’ar- 
ticle $r. Suivant laquelle opinion doit être interprétée la 
fufdite Note de du Molin; car puifque les ufages & pâtu= 
rages font préfumez appartenir à la Communauté des ha 
bitans , fi le Seigneur n'a titre au contraire, comme nous 
avons dit /up. glofe 3. nombre r. & fuivans, on ne peut pas 
douter de leur droit dé #Ature en iceux, encore qu'ils 
n'ayent aucuns titres , & Qu'ils n’en payent aucune rede_ 
vance au Seigneur. Auffi le préfent article parle plutôt de 
la fervitude de mener paitre le bétail en la Juftice d’un 
autre Seigneur , que de la demeure des habitans. 


. Ncanmoins la redevance dûë par les habitans d’une hau- 2 


te-Juftice pour le droit d'ufage & pâture, qu’ils ont en la 
Juftice d'autrui fe paye aux Seigneurs , & non pas aux habi_ 
tans. Ce qui fe fait, non pas Ÿ caufe du fond & domaine 
de leur Seigneurie directe , mais à caufe de leur Jurifdic- 
tion, & que les ufages fe reglent communément par les 
Juftices. Comme en cette Coutume par le préfent article, 
en la Coutume de Bourgogne , Rub. 13. 6. ç. ubi Chaffin. 
verb. au Scigneur , & en la Coutume de Nivernois , titre 


; 


des Servitudes réelles, art. 26. #bi Coquille. Et auffi à 


caufe que les Scigneurs font les premiers & principaux ufa+ 
gcrs , qui doivent avoir l'œil à la canfervation desufagers, 
& empécher les abus & les defordres qui s’y peuvent com- 
mettre, & faire condamner les delinquans en l’amende : 
qui font les fruits & profits de leur Jurifdidion. Adde 
Chaffan. in Confner. Burg. diff, Rub. 13. 6. s. verb. & payer 
redevance , & verb. au Seigneur ; & infr. glofe s. 


Nous avons traité des fervitudes réelles fur l'article 6x. 4 
_ci-deffus, glofe 2. nombre r. & fuivans , & prouvé Fe tel- 


les fervitudes fe pes par dix ans entre préfens , & 
vingrans entre abfens avec titre, & par trente ans fans titre ; 
mais que celui qui prétend avoir acquis droit de fervitude 
par prefcription de trente ans fanstitre , eft obligé de prou- 
ver qu'ila joùüi, non vi, non clam, non Précario. Et que 
s’il a joùi de la fervitude par l’efpace de cent ans ou 
par temps immemorial , qu’il n’cft pas tenu à cette preu- 
ve; tel efpace de temps fuppléant tous les défauts , wio- 
Lente, clandefline, aut precarie pofftffioris. Et ce fe'on le 
Droit Romain, laquelle opinion doit être fuivic, encore 


‘qu'aucuns ayent tenu que le droit de fervitude pouvoit 


être acquis | prefcription ordinaire de trente ou qua- 
rantC ans, dont traite Longovallius in L imper'4m , par- 
te 4. digeff. de Furi[ditt. mn. jud. Eorraf. in L. firvitutes 4. 
digefl. de fervit. num. 11. Neanmoins nôtre Coutume au 
fufdit article 61. ne fe contente pas de la joüiflance par cent 
ans , où immemoriale pour acquerir une fervitude , mais 
il veut un titre exprès, par les raifons par nous déduites 
fur ledit article 6. 

Mais la difficulté femble plus grande, fçavoir fr n4- 
tre Coutume par le préfent article a voulu aufi ex. 
clure La pofieffion immemoriale , à çaufe du procès-verbal, 
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ci-après inferé. L'article de l’ancienne Coutume étoit 
en ces termes : Hubirtans, Communauté, ni autres gens 
particuliers; ne penvet prétendre ni avoir droit d'ufa- 
e, ni pâturage en Seigneurie © hbante-Fuflice d'autrui, 
tirs on en payer redivance, ff ce n'eff qu'ils en ayens 
joni par tel temps qu'il ne fat memoire du commencement. 
Si Particle eût été laiffé de la forte , il femble qu’on ne 
pourroit pas douter que le droit d’ufage & pâturage ne 
peut tre acquis fans titre par joüiflance de centans ou 
immemoriale, lequel temps D nu à titre. Et de fair, les 
Courumes de Chaumont, article 102. Sens, art. 146. Meaux, 
art. 176. & Châlons , art. 267. font conformes audit article 
de nôtre ancienne Coutume , & reçoivent la pofleffion 
immemoriale pour prefcrire le droit d’ufage & de pâtura- 
ge fans titre. Mais Les Reformateurs de nôtre Coutume , 
pour y apporter plus d’éclairciflement ; fur ce qu’aucuns 
remontroient qu’il n’étoit pas raifonnable que les habitans 
d'aucun lieu , pour avoir payé par trois ou quatre ans quel- 
que droit & redevance au Seigneur , ou fon Reccveur , fans 
aucun titre, ni poffeffion, puflent acquerir droit de pâtu- 
rage , auroient Changé ledit article ; & en fuite des mots, 
payé redevance, ont mit ces mors , Par temps [uffifant pour 
a prefcriprion : par lcfquels ils ont voulu remedier 
à l’inconvenient qu’ils ont c1ù pouvoir arriver de la part 
de ceux qui pour avoir payé une redevance au Scigneur 
pat trois ou Quatre ans , prétendroijent avoir acquis droit 
d’ufage & de pâturage : k 
Reformarcurs , & le fujet qui les a mü d'ajouter les ter- 
mes fufdits de la nouvelle Coutume , témoignent qu’ils ne 
fongeoient pas à rien innover en cé qui concerne cette 
claufe derniere de ladite ancienne Coutume , ff ce nef? 
qu'ils en ayent jos par tel temps qu'il ne foit memoire au 
commencement. Et de fait le mgmce procès-verbal porte, 
e ladite claufe à été remile Faro » pour à l'avenir en 
être ufé ainfi que le droit ordonne. Mais pourtant d’au- 
tre part il femble que nos Refarmateurs en remettant 
cette claufe à droit , & pour en ufer ainf que le droit or- 
donne , comme porte Îe procès-verbal de nôtre Coutu- 
me ci-après inferé ; te ces entendu , que pour tirer la. 
décifio de droit, nous euffions égard à cette claufe, com- 
me fi clle étoit infcrée au corps de nôtre article, puis 
qu’elle en a été ôtée & diftraite ; mais que nous evflions 
recours au droit, & fuivant icclui, juger de la difpofi- 
tion du préfent article en la forme qu’il eft couché, c’cft- 
à-dire, le droit d’ufage & de pâturage fe peut acquerir 
fans titre dans les termes du préfent article , & ceflant la- 
dite claufe. | | | 
6 Or ee en juger felon le droit commun, auquel la- 
dite claufe eft remife , nous devons fuivant la regle par 
nous pofée fur l'article 61. ci-dcflus glofe 6. nombre 2. 
& fuivans, confidercr la nature & qualité des prefcrip- 
tions dont la Coutume difpofe , qui eft des prefcriptions 
du droit d'ufage & de pâturage en la Juftice d'autrui, 
lequel dioit ne peut être acquis par prefcription fans ti- 
tre, par moindre temps que de cent ans , ou immemo- 
trial, quand bien même il feroit queftion de prefcrire 
une fervitude fur l’heritage d'autrui aflis en même Juf- 
tice, comme nous avons dit fur le fufdit article 61. glofe 2. 


nombre 1. & fuivant. D'où nous pouvons inferer que nô- 


tre Coutume n'a pas requis à See un titre, finon 
à l'effet d’exclure toute pofleffion, même centenaire ou 
immemoriale : autrement il s’enfuivroit qu’en vain & fruf- 
tratoirement nôtre Coutume auroit defiré un titre, puis 
que déja de droit, la poféffion de trente & quarante ans 
n'étoit pas fufhifante, mais la pofleilion immemeriale 
étoit neccflaire pour la prefcription dudit Droit. D’où 


il s'enfuit auñli qu’il à été neceflaire d’ôter la claufe fuf- 
dite, ff ce n'efl, G'c. qui étoit en l’ancienne Coutume. 


Autrement fi les Reformateurs Fe avoir requis untitre. 


comme neceflaire pour exclure la prefcription par temps 
immemorial , euflént laiflé ladite A qui reçoit ladite 
prefcription par temps immemorial: ils euflent en ce faifant 
ruiné Ja difpofition Le l’article , en admettant une excep- 
tion contraire à {a difpofition : au lieu que les exceptions 
doivent être tirées ex regula , © confirmare regnlam. 
Novell. 7. de non alienand. aut permut. vb. Ecclefiafl. 
cap. 2. Bartolinl, 1. fine, digef}. dereg. jur. Dynus in proæm. 
7 de reg. jur. in 6. [nb fin. On ne peut pas oppofer à ce que 


- 


efquelles remonttances faites aux 


Des Bois, Faux, & Forefts. TIT. X, ART. CLX VIII. 


deflus les Coutumes de Meaux, Chaumont , Châlons & 


femblables : lefquelles conformément à nôtre ancienne - 


Coutume ; après avoir requis un titre pour prefcrire le. 
droit d'ufage & de pâturage , ajoutent cette exception , f 
ce n'eff qu'ils en ayent joùi franchement par tel € fi long- 
temps qu'il ne foit memoire du contraire : dautant que ce 


font des Coutumes particulieres , qui ont voulu excepter 


Poe la prefcription par temps immemorial ; cef- 
nt laquelle exception A prefcription immemoriale eût 
été exclufe pour É railons ci-dcflis déduites. Adde 
ÆAymo in Confuct. Aruer. tit. des Pâturages, art. 2. Ce qui 
aroît d'autant plus clairement , en ce que les Seigneurs & 
bitans d’un licu n’ont pas ee de permettre aux 
habitans des villages en le droit d’ufage & de pâturage, 
fans en payer redevance, fi ce n’eft par focieté & commu- 
niçation d'ufages. Panorm. in cap. dile£li de arbir. Guid. 
Pap. in Quaft. 573. @ ibid. Ferr. Covarr. lib. x. var, refolut. 
cap. 17. & autres : c'eft pourquoi la Cour a jugé que M: 
Charles Dacole Confciller au Baiïlliage & Prefidial de 
Troyes, ne pouvoit 4 caufe d'une maifon à lui appartenan- 
te fize au hameau des Vafleux , Paroiffe du Chefne , préten- 
dre droit d'ufage & pâturage enune piece d’ufage Fe au 
finage d’Arcycs contenant 70. arpens, appellée Les parires 
Patures ; quoi que ledit hameau des Vafleux, même le 
village du Chefne foicnt de la Juftice d’Arcyes , & que les 
habitans doivent répondre en premiere inftance , & ne re- 
connoiffent autre Juge que celui d'Arcyes, mais pourtant 
de divers territoires & finages diftin@s & feparez les uns 
des autres, & en a été debouté par Arrêt de Van 1642. Ce 
qui doit être obfervé, quand bien la poffeflion immiemo- 
riale qui étoit alleouée, ne fcroit point revoquée en 
doute. 
Que fiun particulier ou une Communauté d’habitans 
prétendent droit d’ufage en la Terre & Juftice d'autrui, & 
n'ont point de titre, comme nous avons dit ci-devant, 
glofe 2. nombre 6. & nombre 17. que les Communautez 
n'en peuvent pas fouvent juftifier ; la perte des titres 


9 


par eux alleguée doit être reçüc par témoins , dautant que 


cette perte von tollit fubflantiam veriratis, l. 101. C. de fid. 


infirum. Et bien qu’en autres cas ce ne foit pas aflez de prou+ 


ver la perte des titres , mais qu’il cft neceffaire que les té- 
moins foient lcttrez, & rapportent la teneut d’iceux, L 1, 
L ficus $. L'emanciparion:, C. cod. L, teffim. in fine , C. de rrfi- 
bus © 1bi Barr, © Dot. Neanmoins j’eftime qu’en cas de 
droit d'ufage &autres droits dont les parties qui en deman. 
dent la preuve font en poffeflion , il fuffit que les témoins 
dépofent que le titre par cux vü & lù étoit le titre d’ufa- 
ge , fans autrement fpecifier le contenu en icelui: dautane 
ue par ce moyen la preuve de la perte du titre eft appuyée 
ur la poffsfion des demandeurs : laquelle pofcffion feule 
fans vitre fufht par le Droit Romain, & en beaucoup de 
Coutumes, comme nous avons dit. Et vü auffi qu’en cas 
de commencement de preuve on reçoit la preuve au def- 
fus de cent livres , comme nous avons dit fur l’article 164. 
nombre 20. Aufli par l'Ordonnance de Henry 111. de 
l'an 1580. article 29. le Roy a permis aux Bcclefaftiques de 
juftifier leurs droits par L'éxhibition des anciens baux, red- 
ditions de comptes & autres documens & information 
fommairement faite par les parties appellées ; fans que 
les detenteurs puflent alleguer aucune prefcription que 
celle de droit , en laquelle ne feroit point compris le temps 
qui a couru depuis l'an 1561. que les troubles font avenus 
en ce Royaume : Laquelle Ordonnance a été étenduë à 
toutes perfonnes pour le temps des troubles. M. le Preftre 
en fes Quettions de Droit, Cent. 1. queft. 6o. L'Ordonnan- 
ce de Henry 1V. de l’année 1597. art. 9. qui défend au Parle- 
ment de Touloufe de recevoir la preuve de Ja perte des ti- 


tres desufages , fauf à fe retirer pardevers le Roy pour leur 


pourvoir de nouveaux titres, a été faite à l'inftigation des 


Partifans pour tirer de l’argent du peuple, & aufli pour les” 


terres du domaine du Roy feulement , & n’a pas été verifiée 
au Parlement de Touloufe. Ædde Saintyon de les Ordon- 
nances des Eaux & Forêts livre premier, titre 29. cha- 
pitre 27 LS 

Mais en d’autres cas il femble que la preuve de la perte 
d'un titre ne doit pas être facilement 1dmife. Comme fi 
quelqu'un vouloit verifier qu’un tel avoit fait un teftament , 
lequel a été và & tenu par pluficurs , & a été perdu & égaré 


La 


I 


#t 


me 


\ 
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car encore mème que les témoins dépofent avoir vü ; là 
& tenu le teftament , & qu'il étoit écrit & figné de la main 
du teftateur , de laquelle écriture & fignature ils ont con- 
_noiffance , pour avoir vü plufieurs fois fon écriture & fa 
ignature ; même dé {ent de tout le contenu audit tefta- 
ment : fi eft-ce que les Juges fe,rrouveront fort empèchez 
à rendre jugement fur telles dépofitions , & je ne crois pas 
qu'ils le pufent faire ; vü les fuppofitions & faufles écritu- 
res & fignatures qui fe peuvent faire , & st le teftament 
étant mis en évidence fe pourroit trouver faux : Mais pour- 
tant fi les heritiers font accufez d’avoir fupprimé le tefta- 
ment, la preuve pourroit étre admife de cette fuppofition 
mife en avant par ccux qui fe sep legataires ou au- 
tres qui ont interèt à la repréfentation du teftament t lef- 
quels legataires font reçüs par le Droit Romain à en faire 
preuve , lors que l’heririer dénie qu’il y en ait aucun, L 
Poliquam 3. 6. fi dies ff. ut legar. [tu fidcicommiff. nom. ca- 
vear, Doël.inl, uit. C. de edend, à caufe que la fuppreflion 
eft un dol qui eft toujours excepté des Loix & Ordonnan- 
ces : Mais pourtant en fuite de la preuve il fera difficile 
d’aflcoir un jugement certain fur ce que l'on prétendra être 
contenu au teftament ; quoi que les témoins en dépofent ; 
finon pour faire condaniner les heritiers aux dommages Sc 
interêts envers les legataires , & autres qui prétendront 
quelque droit ; lefquels dommages & interèts feront arbi- 
trez par les Juges , fuivant les circonftances & particulari- 
tez de l'affaire , la valeur des biens , & les qualitez des par- 
ties : & ce tant à l'égard des teftamens olographes , de 
nous avons parlé, que des teftamens paffez pardevant No- 
taires ou Gurez, qui font fujcts à Beaucoup de folemnitez 
Qui doivent être obfervées, autrement le teftiment eft 
nul : de forte qu’en ce cas, Ja queftion ne fera pas feule- 
ment de fçavoir s’il y a eu teftament , mais auñfi fi le tefta- 


ja ment eft bon & valable , cum nibil interfit an titulus n4llu3 


fit, an invaiius, L. quories 6. D. qui fatifd. cogant. !. 2. di- 
gef de authorir. tt. Mais la fuppreflion étant verifiée , 
es dommages & interêts feront coujours dus à l’arbitrage 


du Juge. . 


æ (7 Que s’il eft queftion d'un contrat qui a étè pañlé 
P 


ardevant Notaires , l'une des parties qui alleguera la 
perte de la grofle, ne pourra pas le lever pour la fecon- 
de fois , fans que l’autre partie ait éré appellée, fuivant 
l'Ordonnance de 1539. article 78. Et devront les parties 
ètre admifes à faire preuve de leurs faits contraires {. sef- 
sum G. ff vero C. de refl:b. pour éviter les fraudes qui fe 
pourroicnt commettre, en faifant revivre des obligations 
déja éteintes L. ff quis 6. in fine digefl. de edend. © ibi 
Bartol, in verb, iterum. notat. in Pr fi quis in alique 
C. cod. Guid, Pap queft. 1, € quaft. 471. C* bi notat. Ma- 
Juer. tit. 18. de Liter. not. © notat. num. 53.] 


3 Or lors que plufieurs villes ou villages ont leurs ufages 


en commun , & qu'ils ne peuvent mener leurs beftiaux pai- 
tre les uns fur les autres, ce n'eft pas proprement une fer- 
vitude, mais une focieté & communication d’ufages, é 
compalcua, comme les appelle Ciceron in Topicis. J'en- 
tens d'ufages & pârures grafles dont parle nôtre article , 
& non des pâtures vaincs, aufquelles les villages voifins 
& contigus peuvent faire paire ue beftiaux , fans aucu- 
ne focicté , & par droit commun par l’article fuivant. Or 
le préfent A qui requiert le payement de la redevan- 
ce , ne doit pas ètre entendu de la focieté.& communica- 
tion d’ufages; vü qu’en cas de ladite focieté il ne feroit 

s raifonnable de requerir un payement de redevance de 
[A part de l’un ou de l’autre ; mais feulement on doit avoir 
recours aux Charges & conditions de ladite focicté , & en 
defaut de citre , à la forme ancienne d'en ufer , laquelle {o- 
cieté ne peut pas être refoluë , ni les pâtures partagées 
‘entr'’aucuns des ufagers fans le confentement des autres, 
comme nous avons dit ci-deff:1s , g'ofe 2. nombre 26. & fui- 


‘14 vans. À quoi aucuns apportent cette exception, fi ce n'é- 


toit que les pâtures ne fuffent plus fuffifantes pour la nour- 
riture des bcftiaux de tous ceux qui ont droit d'ufage en 
icelles , gu4ff dominus preferindus fit in bac nec [fitate. Pa- 
norinit. im capite dileéts, num. 7. de arbitr. Chaf[in. in Con- 
fuet. Burg. Rub. 13... verb. par parcours, &° werb. au 


® Seigneur. Covar. lib, 1. variar. refolut. cap. 17. num. 11. 


‘laquelle opinion je croi portant devoir être entendue 
& reftrainte, en cas que les pâcures ayant été emportécs 
LI Partie. 


_ 
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par quelque torrent ; ou perduës par quelque aütré ac 
cident & non autrement , ex /. verum 63. 6. focietæs, D: 
pro focio. | _ 

Et bien qu'ôn ne puiffe montrer ni juftifier aucun titre 1 f. 
OU contrat d'aflociationz neanmoins il femble que cette 
communauté d'ulage pourra être acquife par prefcrip 
tion dc trente ans : dautant que ce n'eft pas propre- 
ment une fervitude ; mais une aflociation & communica- 
tion d'ufages ; comme nous avons dit, & que même les 
fervitudes réelles s'acquierent par prefcription du même 
A de trente anis, comme nous avons déduit au long 
fur Part. 6ï: fup: glofe 2. nombre «. & fuivans. Et {ns que les 
habitans qui juflifieront avoir été en communauté d'u- 
fages par ledit cfpacc de temps, foient tenus de prou- 
ver avoir joùi , non vs, #on clam ; non precario, comme 
font tenus de prouver ceux qui ont joüi d'une fervicude , 
par le même efpace de trente ans : dautant que chaque 
communauté donne & fouffre de fa part en permettant à 
fes voifins de mener pañtre leur bétail en fes ufages, & 
envoyant reciproquement fon bétail pâturer {ur le terri- 
toire voifin , ce qui fupplée le titre. Nam #{us pro traditio= 
ne ef d. quoties vulr. digefl, de [ervin traditionibns antens 
rerum dominia transferuntur L traditienibns C. de paët. Et 
ne fait au contraire l’Arrèt du 6. Avril 1632. duquel nous 
avons fait mention ci-devant glofc 1. nombre 27. dautant 
qu’en l’efpcce d’icelui. les habitans de Vileines s’étoient 
rendus demandeurs contre les habitans de Laines-Boureu: 


fes & Rofieres, à ce que La focieté & communauté d'ufa: 


ges qui étoit entr'eux für diffolué & lefdits ufages parta- 
gez , prétendant . ne pouvoient être contraints d de+ 
meurer en ladite focieté, ex L. wle. C. comm. divid. Maïs les 
habitans de Rofieres & Laines-Boureules fe défendoiene 
de plufieurs moyens; entr’autres de ce qu'ils maintenoienr 
que tant les uns que les autres avoient de temps immemo- - 
rial joüi en commun de tous leurs ufages. Sur lefquelles 
conteftarions fcroit intervenuë Sentence au Bailliage de 
Troyes, par laquelle il auroit été ordonné , que les habi- 
tans de Vileines conviendroient ou difconviendroient de 
ladite joüiflance , & en cas de contrarieté, ; rties en in- 
formeroient : Mais pourtant quand bien les habitans de Ro 
ficres & Laines- Boureufes auroient feulement mis en avant 


qu’ils avoient été en focicté & communauté d’ufages par 


l'efpacc de trente ans, certte. jouiflance eût été fufhfanre 
pour faire fubffter la focieté, pour les raifons ci-deflus. 
Aûde Guid. Pap. Ref 487. © sbi Ferrer. 
_ Sur le fujet de 
Arrèc du 14. Août 1649. en fuite d'autre Arrèt précedent. 
du 6. Février 1638. entre Nicolas Gallien & la Communau- 
té des Bouchers de la Ville de Troyes, Meflire Jacques de 
la Motte-Hodancourt Commandeur de la Commanderiée 
de Troyes, les Maire & Echevins de ladite Ville & les 
habitans des Villages qui ont droit d'ufage & de pâturage : 
dans les päturcs , qui commencent depuis les Fauxbourgs 
de la Villes de Troyes , & s'étendent jufques au lieu de 
Sancey , lequel pour fi conféquence nous avons jugé à 
propos de faire inferer ici pour y avoir recours , fi bcfoin 
eft. 
EXTRAIT DES REGISTRES DE L A 
| Cour de Parlement, | | 
L OUIÏS par la grace de Dieu, Roy de France & de 
Navarre, à nôtre Prevôt de Troyes , qu foh Licute- 
nant audit lieu , falut ; Sçavoir faifons , Comme le jour & 
datte des préfentes , comparans en nôtre Cour de Parle- 
ment , Nicolas Gallien , & la Communauté des Bouchers 
de la Ville de Troyes , appellans d'une Sentence rendué 
aux Requêtes de nôtre Palais à Paris le 10. Septembre 
1642. d’une part, & Mellire Jacques de la Motte-Hodan- 
court , Chevalier de Saint Jean de Jerufalem, Comman- 
deur de la Commanderie du Temple de Troyes intimé ; 
d'autre : Et entre les Maire & Echevins de ladite Ville in: 
tervenans , & reçüs partics fur requête du 3. Août 1646 
& lefdics de la Motte-Hodancourt , Gallien & ladire Com 
munauté defdits Bouchers défendeur d'autre : Et entre le. 
dit Gallien demandeur aux fins d’une Commiflion pat lui 
obtenuë en nôtre Chancellerie le 16. jour de Janvier au- 
dit an 1646. d'unc part ; Et les manans & me du Vil- 
| Vo 1] 


communauté d'ufages eft intervenu 16. 


! 


29% 


lage de Bairc défendeurs , d'autre : Et entre les manans & 


habitans de la Vacherie , & de la haure Moline intet : 


venans & reçüs parties fur Requête du Janvier 
. 1647. d’une part , & lefdits Gallien, & de là Morte Ho- 
dancourt defendeurs , d’autre : Etentre lefdirs Maîtres 
Beuchers dc ladite Boucherie de Troyes , demandeurs 
aux fins d'une Commillion du 16. Janvier 1646. d’une part, 
& lcfdits manans & habitans de Sancey & Breviande , 
défendeurs d'autre : & entre ledit Gallien & la Commu- 
nauté defdirs Bouchers demandeurs aux fins de [a deman- 


. de partée par leur Leg me d'emploi pour contredits 


de Preduéion nouvelle du 26. Juin 1648. & défendeurs ; 
d’une part; & ledit de la Motte-Hodancort défendeur 
& demandeur aux fins d’ane Requête du premier jour 


de Juillet audit m , d’autre : Et encore entre kdit de k 


Motte-Hodancourt dernandetr en lettres en forme de 
Requète Civile par lui obtenuë le 7. Juillet denier ; 


contre l’Arrèt du 6. Février 1638. Et lefdits Maite & Eche- : 


vins.de la Ville de Troyes, & la Com#üinauté des Bon- 
chers de ladite Ville & habitans de Baire , ka Vacherte, & 
la Moline, defendeurs, d'autre. WEU par nôtredite 
Conr ladite Sentence du 10. Septembre dont eft appel , 
renduë entre Meflire Charles de Clinchaämp Coderotre, 
Chevalier dudie Ordre de Saint Jean de Jerufalem, Com- 
mandeut de Troyes, Sieur de Sänceyÿ & autres lieux, de- 
imandeur, d'une part, & les manans & habitans de Sin- 
cey & Breviande défendeurs , d'autre, id laquelle auroit 
été ordonné que partage & Dr ; feroît fait des ufa- 
ges, pâtures & parties dudit lieu de Sañceÿ par experts 
ë& gens à ce connoiffané ; dont les parties conviendroient 
païdevant les plas prochain de nos juges des lieux , où 
nommez dans un mOis , & que le tiers d’iceux feroit deli- 
vré audit demandent ; ie ch joüir feul à l’aveniir ; lui & 
fes fucccfleurs , avec défenfes de le troubler , deduétion 
préalablement faite fur les deux parts , reftant de cé qni 
fe tronveroit avoir été par Icfdits habitans ci-dévant ven- 
di & ahoné defdirs . > Arrêt du i6. Janvier 1646 
par lequel fur l’appel de ladité Senteñice, les parties au- 
soicmt été appointées au Confeil, caufe d’appel defdirs 
< contenant leurs conclufions à ce qu’én émanidair, 
NH fut ordonne que l’Arrèt du 6. Février 1638. feroit execu- 
té {clos fa forme & teneur. Ce faifant lefdits appéllans 
maintenus & gardez en la pofleffion & joüiffance Es ufa- 
‘ges & pârurages , {çis aux terroirs de Sañcey & Brevian- 
de , avec défenfes de les y troubler. Répénfes, produc- 
tions des parties , ladite Requête defdits Mairé & Eche- 
vins de la Ville de Troyes du 3. Août, à fin d'interven- 
tion; Arrêt du 8. Août audit an 1646. par leguetles pat- 
tics auroient été appointées à fouinir moyens d’interven- 
tion, réponfes & produire , moyens d’intérvention defdits 
intervenans contenans leurs conclufions, à ce que ledit 
de la Motte-Hodancourt fût debouté dé fa prétention , toù- 
chant ledit tiers des ufäiges & pâturages dudit Sancey & 
Breviande , forciufions de fournir de réponfes par lefdits 
de la Morte-Hodaricoutt , Gallieñ, & la Commananté 
dcfdits Bouchers , produétions defdits parties ; contre- 
dits refpectivement fournis par ledit Gallien & la Com- 
nrunauté des Bouchers, & de la Motte-Hodancourt, tant 
fur l'appel qu'intervention, fuivant lArrët du 3. May 
1648. Forclufons d’en fournir par lefdits intervenans, la- 
dire commiflion & demande dudit Gallien du 16. Janvier 
1546. à ée que lefdits mAnans & habitahs fuffeut tenus de 
fc joindre avée lut, & la Communauté des Botchers, en 
à caufe-d'appel de lâdite Senrence du to. Seprembre 1642. 
contre ledit fe la Motre-Hodantoutt ; pour faire infirmet 
ladite Sentence , faire debourer ledit de 114 Motre-Hodan- 
court de fes préictitiôns ; contribuer atfdits frais fairs & 
à faire en ladite inftance ; finon qu'ils fuñlent deboutez dû 
droit & profit , qu'ilé ont dans lefdits ufages & pâtura- 
ges de queftion , dént ils demeureront décheus pour l'a- 
vetiir, leqüel accroïitroit au profit dudit Gallien & au- 
tres Boüchers; défenfes defdits habitans de Baire , repli- 
ques, appoihtement en droit à écrire & produire , pro- 
- duétions defdires parties , ladite tequète à fin d’intetven- 
tion dés mañans & habitans de la Vacherie & de la haute 
Molihé , du 10. Janvier , Appointement à fournir thoyens 
d'intervention, réponfes & produire, Requère defdits 
manañs & habitans ; pour moyens d'intervention & pro- 


Requête du 7. Juillet 1648. employée 
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duction employée, contenant leurs conclufions, à ce qté . 
lédir Arrèt dudit mois de Février 1638. fit execuré, & 
ledit de la Motte-Hodancourt debouté de fes prétentionse 
Requête dudit Gallien ee renonciation de fottrnir de 
réponfes ; productions dudit Gallien , forclufions de four- 
nir de réponfes par ledit de la Morte-Hodancourt , re- 
ête d'emploi ke la produétion dudit de la Motre-Ho- 
ancoûrt , faite contre lefdits Maire & Echevins interves 
nans , ladité commiffion du 26. Janvier 1646. & demande 
defdits Bouchers, contre les habitans de Sancey , & Bre- 
viaride , à ce qu’ils faffcnt tenas pareillement de fe joindré 
avec eux , faire infitmer ladite Sentehcce, contribuer aux 
frais , finon privez du droit & profit qu'ils aVoïent dans 
Jefdirs ufages & péturages, qui accroitroit à k Commu- 
nauté defdits Bouchets ; défenfes defdirs manans.& habi. 
tans conterans leürs déclarations qu'ils avoïent executé 
ladite Sententce , & ne fe vouloient joindre avec lefdits 
Bouchers. Appointement en droit à écrire & produire, 
produétions defdites parties, Requête defdits habi- 
tans employée pour contredits fuivant ledit Arrèët de_ 
claré commun, forclufions d’en fournir par lefdits Bou- 
chers, production nduvelle dudit de la Motte-Hodancourt, 
ur contrcdits , 
ladite Requête contenant la démande defdits Bouchers, 
à ce qùe ledit de la Motte-Hodancourt fût condamné de 
fe départir de la poffeflion & joüiffance de quatre-vingt 
atpens defdits pimrrages, qui font à préfent eh nature de . 
pres: Sçavoi, tne picce abottiflant far la pâtiire, d’une 
aûtte de fept arpens fur la riviere, une autre dé douze ar: 
pens appellée des Pâtures fermes, vingt-cinq arpens 
appéllée I& Chambrefle , deux pieces de quatre arpeñs ap4 
pellées les Prez des champs & des morts , detit arpens & 
demi appelleéz les Navets , deux arpens für la riviere; 


fept ätpens des naches , & ohzce arpens appelez la Petite - 


iccé , & quatre arpens audit lieu , à plein fpecifiez par 

dite Requête, tfürpez par lui & fes prédeccfeurs , 
commandement par force & violente, & lefdits Bouchers 
maintenus & gardez en la joüiflance d’icéux comme des 
aucrés , éonfoimement atrdit Arrêt de 1636. défenfes dudit ” 
de là Motte-Hodancourt , ladite Requête dudit de là 
Motte-Hodancourt du premier Juillet, d ce qu’il füt main- 
tent & gardé en h poffeflion & jotiflance defdits quatre. 
Vingt arpens de pre mentionnez en la demande defdits 
Bouchers , faifant partie de la Main d’Orianne de la Com. 
manderie de Troyes, & hon des ufages dé Sancey , avec 
défenfes aufdits Gallien & Boüchers de le troubler à l’a 
venir; & qu’ils fnflent condamnez À reparer le trouble ; 
avèc totis dépens , dommages & interëts ,; défenfes def- 
dits Gallien & Boûchers. fe oihtement én droit à écrire 
& produire, produétion defdites parties , Requête def. 


dits Gallien & Botichers employée potir contredits, & 


fuivant ledit Arrér declaré commun, forclufions d'en 
fournir par Îcdit dela Motte-Hodancotirt, deux produc- 
tions tiouvelles dudit de la Motte-Hodäincôurt , Contre- 
dits & Requêtes employéés pour cotredits défdits Gallien 
& Bonchers, contre lefdites productions nouvelles , ‘ledit 
Atrêt dudit mois de Février 1638. lefdites lettres en forme 
de Requête civile obrenté contre ledit Atrèt du 13. Juillet 
detnier , par lequel fur lefdites lettres les paitiës auroient 
été appoinrées au Confeil; bailler moyens de Requête 
civile , répohfes, produire & contredite , joint les fins de 
non recevüir, défenfes au contraire, moyens de Requête 


civile dudit de la Motte -Hodancourt , Requête defdira 


Maire , Echévins & Bonchers, qu'ils cmploÿent pour ré- 
nfes & produétions , autre Requête defdits manans & 
abitans de Baire , employée pour réponfcs d'écritures & 
fin de non recevoir , prodactions defdits Gallien & Eou- 
chers érnploÿée pour contredits, forclufions d'en fournir 
par lefädirs Maire & Echevins, marians & habitans de Bai. 
re, fuivant ledit Arrèr, & de produire & contredire par 
Jefdits habitans de la Vacheïie & Moline, Conclufions de 
nôtre Procuteur General, tout joint & confideré. N£ 
TREDITE Cou faifant droit fur le tout a mis & met les 
appéllations , & ce dont a été appellé au neant , émendane 
ordonne que l’Arrèt du 6. Février 1638. fera exécuté felon 


fa forme & teneur ; & faivant icelui à mainrenu & gardé, 


maintient & garde lefdirs Maire & Echievins, 8 la Com- 
munauté defdits Bouchers de Troyes , conjointement avec 


N7 
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efdits habitans de Sanceÿ & Breviande , & aûtres dénom: 
mez audit Arrêt , en la pofeflion &c joüiflance des ufages 


& pâturages, Ycis au terroir dudit Sancey & Breviande » 


d'y faire menet & conduire lenrs bettiau , fait défenfes de 
les y troubler : Ce faufant far lefdites lerrres en forme de 
Requête civile & dénande des qatre-vingt arpens de ver - 
re , & autres fins , & tonclufons des parties hors de Coùr 
& de procès, fans dépens, condamne ledit de la Motte. 


Hodancuvrt en une amende de douze livres envers nous, 
& fix livres envers la partie. Si vous mandons qu'à la Res 


quêce defdits Maire & Echevins, & Communauté defdits 
Bouchers de Troyes, mertiez le préfent Arrêt à execution 


felon fa forme & teneur. Mandons en outre au premier 


nôtre Hulffieï où Sergent , faire tons etplofts requis &c 
neceflaires pour l'exécution des préfentes. D8NNs" à 
Paris en nôtre Cour le 14, jour d’Août l'an de grace 1649. 
Et de nôtre Regne le feprième. | 


Par la Chambre. DU TILLET: 


JE vineritms Aokt 1649. fu Le préfime fgnifié ,É dt 


celni bailé Copie 4 Maïtre Manges, Procureur de là. 


partie aduerfe, par moy Huiffier èn le Cour de Pañment 
fouffigne. | oo . 
L AO D. 


Ceux qui oùt droit d'ufage & de pâturage ou autres 
droits dans les Forêts du Roy, font ceaus de prendre Let- 
tres de confirmation defdits droits par l’Ordonnance de 


Henry I V. de l'an 1589. en fuite d’autres précedentes : ce 


qui leur caufe tant detraverfes & vezations , que bien fou- 


vent il leur feroit plus expedient de renoncer au droit que 


d'en obtenir. Aufli celles Ordonnarxes n'ayant été faites 
que pour La necefité des affaires de l'Etat ; ont été revo. 
> , dont fofr coutefois exempté ceux qui tiennent en 


oy & hommage leurs ufages ou leurs maifons, à caufe 
defquelles ils ont l’ufage : dautant que la foy & homina- 


ge qu'ils font tenus de faite , leur fert de confirmation. Bt 


par même moyen elle leut fert aufli de:titre envers les au 


tres Sefgneurs fcodaux qui les ont reçs en foÿ & hom- 
mage commæ ufagers. Ce qui étoit de l'artienne Coutu- 
me ci-après inferce articke 24, 

OU PAYER REDEVANCE. Gtoca Vi 


f L A conjonétion ; os; doit être prife eh cet endroit pout 


disjonétive: car encore que fouvent elle foit prife 


ee conjonétive , neanmoins nous ne devons pas en abu- 
‘fer, n'étant pas permis à un chacun de renverfer la pro- 


prieté des mots, mais feulement lors 


vray fens & M EE du préfeut article , nous doive 
porter à la prendre pour conjonétive; qu'au contraire le 
‘à Vray fens nous porte à la prendre pour disjonétive; n'y 
ayant pas d'apparence que la Coutume; après avoir requis 
un titre pour la prefcriprion dudit droit; reduit en outre 
un payement : Car en ce faifant ce feroit requerir deux ti- 
tres conjointement ; toute redevance valablement payée 
équipolant à titre. Ce qui montre que ce n'eft pat l’intén- 
tion de la Coutume, Sratuta fie interpriteri debenr s nt 
quan minimum fieri pote}, recedant À jure cormmuni , |. cem- 
modiffime so. digeff. de liber, © pofth. D'ailleurs, il eft cei- 
tain qu’une Communauté peut aèquerir le droit d'ufage &e 
pâturage , foit d’une autre Communauté, ou de quelques 
particuliers , fans en payer aucuhe redevance , non feule- 
ment par achat, échange, où autre titre onercux , mais 
auffi par donation, legs, ou autre titre gratuit, eomme 
traite Capols trall. de fervis, vuffic. pred. rit. de [ervitute 
prcorss | 
qu'on doit évoir fculement égard au titre, foit gratuit où 
onereux , & qu’il fufht à ceux qui fe prétendent ufagers, 
d'être fondez cn l'un, ou en l’autte ; fçavoir en titre, ou 


en payement de redevance , & non pas en tous les deux. 


Mais la difficulté peut être de fçavoir par quel efpace de 


temps doit ètre payée Ja redevance pour acquerir prefcrip- 


tion du droit d'ufage & pâturage ; parce que les Refor- 
mateurs de cette Coutume fur les remontrances à eux fai- 


‘on ne peut pas 
prendre une aütre interprétation convenable , comme nous 
avons dit fur l’article 35. fap, ini, Or tant s’en faut que le. 


fcendi verfic. quaro quarte € ft. Ce qui monte 
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tés, qu'il n'étoit pas raifonnable Qu'aücuñ pour avoit 
payé une redevance par trois ou quatre ans püt acquerit 
prefcriprion dudit droit, ont ajouté ces mots, par temps ‘ 
fuffifant pour acquerir prefcriprion. Le droit commun fem 
ble vouloir que la fervitude d'üfage & pâturage au fond , 
uen la Juftice d’autfui ; puiffc être acquife par la joüif- 
fance de dix ans , lors que certaine redevance a été payée 
pendan ledic temps , NON pas en une année pour vou 
mais par chacun an, avec expreflion particuliere de la 
caufe du payement , fçavoir que c’eft pour ledit droit d'u- 
fage & pâturage : par la mème raifon qüe le paÿcment de 
cens ou rente, fait gendant icdit témps de dix ans fait 
Fee le citre, à l'effet de continuer le payement à 

avenir , comme mous. avons dit für l’article ç. fup. glofe 
à. nombre 1. & fuivans , & nombre 20. Mais pour ve faire, 
je tiens être neceflaire que le payement de la redevance ait 


_ Été fait à la perfonne même du Seigneur , contre lequel on 


veut prefcrire, auquel Seigneur la redevance doit être 4 
nue & hon aux habitans, Comme nous avons dit ci- 
deflus glofe 4. nombre r. & fuivans, ou bien à fon Procu- 
reur, où Receveur , ayant charge & mandement exprès 
de lui ; dû moins me l'on montre que les payemens font 
venus À la connoiflance du Seigneur : autrement la rede- 
vance payée pendant ledit temps de dix ans, à un Rece- 
veur qui laura reçüé fäns s'informer du droit du poflef_ 
feur., ou qui mème pourra l'avoir reçüë par collufion 8& 
intelligence ; he pourra pas fervir à la prelcription ; enco- 
re même que Ja. redevance ait été à par chacun an, & 
Er a en une ànnée poûr plufieurs. Mais le payement 
qi era venu d la connoiflance du Seigneur ; ou qui aura $ 

té fait À fa propre perfonhe par le temps fufdit de dit ans, 
fera preuve que ledft droit d'ufage & pâturage a été taci- 
tement accordé par lui avec {és habitans , aut uwfagerss 
moyennant ladite redevance , & fera la preféription acqui- 
fe , nonobftant qu'en maticre de payemehe de cens, éeluf 
qui en a fait le payénent pat dix ahs, he foir pas obligé de 
les continuer à l'avenir, en mohtrant que k thofe n’eft 
pas du , & que les paÿemeñs ont été faits bar erreur # par 
cette ralfon de difference entre l’un & l’autre Eas, qte l'on 
préfûme une taciré convention faire avéc lé Seigneur & 

es habitans , moyennant ladite redevance , qui autterment 
ne. lui feroit pas dûé ; & qu'üne fimple fouffrance & ro- 


 Icrance de la Fa du Selgncur , & des habitans , eft feu- 
- lement-requife : { 
- “Cens où rente 


R où celui qui récoit le Baÿemcnt d'ün 
i ne li eft pas dûë , né donne ni foufs 
fre aucune chofe de fa part ; b Elores 19; Cod de fid injirn= 
ment. Guid. Pâp. quaefi. 537. Coquille en fes Inftiturions ci 
tre des bois & ufages fine, & fur la Courume de Nivere 
nOis. 

Qe file payement n'a pas été fait à la berfonne du 6 
Scigneur , où que l'on ne montre pas clairement que le 
payement eft venu d f connoiflancc ; la joüiflance de tren- 
te ans fera neceflaire Pot acquerir prefcription dudit droit, 
mais auffi ladite prefcriprion de trente ans füflira; encore 
que hous aÿons dit ti-devant glofe 4. nombre 4. & fur 
l'article 61. glofe 2. nombre 11. & fuivans , que celui qui 
prétend avoir prefcrit par trente ans fans titre un droit de 
fervitude ; mème d’ufage & pâturage, eft tenu de prou- 
ver qu'il a joüi mon v5, ñon clam, nom préério, & que 
par le préfent article le titre exprès {oft re : dautant 

e le payement de la redevance doft füppléer à ée dé. 

aur, & cquipolle à titre, étane difheile que tels paÿye- 
hehs faits, & continuez par un fi sé Jr ; ne foient 
venus à la connoifflance du Seigneur, & des habitans, 
Et ainfi peut être entendu & limité ce qui eft dit genera- 
lement, que telle ferviude fe petit prefcrite par dix ans, 
lots qu'oh a paÿé certaine rédevance ; par Chaffan. in Con- 
fuer. Burg. Rub. 13. 6. $. in verb. Où payé redevance: Guid. 
Pap, decif. 533. Imbert en fot Enchiridion , ver, n/hs rei 
conctffus , É'c. Covarr. kb: 3, varinr. réfolwt. cab. 13. Papon 
livre actitten Arrête _. 

. Ïl refülte de ce que deffüs, die fi aucun 4 joüt de la 
fervitude d'üfage & de pâturage pendant dix ans entre 
bréfens , & vingt ans entre abfens avec titre , foit d’achai, 
egs ; donation, où autrement il ne féra pas befoin de 
s'informer , fi celui qui a joüi pendant ledit éfpace de 
temps, À paÿé quelque redévanee ; où non: la pre ns Gé 
étant pleinement acquife par ledit bi” : Pourvi que 
VO uj 
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Ja joüiflance ait été faice non vi, non clam, non precario, 
comme nous avons déduit au long fur l’art.-61. fup. glofe 
8 2. nombre 1. &fuivans. Que fi les prefcrivans avoient été 


empèchez cn leur joüiflance , & n’avoient pas laiflé ruute- 


fois de joüir nonobftant ledit empêchement, la sosie 
tion leur fera acquife nonobftant ledit empèchement : 
Et 4 pendant lefdits dix ans, ils avoient obtenu une feule 
Sentence à leur profit, cette Sentence donne aufli droit 
de pâturage, & fert detitre, Guïd. Pap. quel. $73. num 6. 
9 La queftion peut fouvent fe préfenter aux autres Cou- 
æmes , aufquel!es la prefcriprion par temps immemorial 
fuffir {anstitre , ou bien en cette Courume même , lors que 
les habitans prétendent avoir droit de mener päturer leur 
bétail fur le territoire d’un autre Juftice par parcours , 
dont nous avons parlé ci-devant glofe 4. nomb. 14 & fuiv. 
ou bien prétendent avoir droit de mener païtre Icur bétail 
en certain heritage , foit prez, ou bois, qui eft aflis dans la 
. même Jaftice ; Favoir, à le droit de paturage prétendu 
par une ville , ou Communauté d’habitans , peut être prou- 
vé par témoins qui font de la mème ville ou Communauté, 
Sur cette queftion ôn allegue communément la Loy in ran- 
gum 6. . univerfitaris ff. de rer. divif. qui decide que le ferf 
. œuefclave d'une Communauté peut être mis à la queftion 
& interrogé, pour & contre la communauté , dont la raifon 
eft donnée cn La Loy ff /ervum 7. ff. de quaflion. quod non 
lurium fervus viderur, [ed corporis. C'eft pourquoi auffi 
a Loy jicut 7. 6. 1. ff. quod cujuf, univerfit, dit , fi qu'd uni- 
Verfitati debetur, fingulis non debctur, nec qued univerfi- 
tas deber , finguli debenr. Et par la Loy fed fi bac 10. 6. qui 
40 manumittitur ff. de in jus vocand. l'affranchi par un corps 


ou univerfié, ne laifle pas de pouvoir mettre en Juftice 


les particuliers, aufquels il n’en doit pas l'honneur : par 
cette raifon qu'il n'eh pas affranchi de chaque particulier , 
mais du Corps, College > Où Univerfié; contre lequel 
Corps ou Communaute, voulant agir il doit demander 
permiflion au Préteur ; ce que l’on dit communément casfa 

. #miverfitatis , non ef} caufa fingulorum. Bart. in L. quod ma- 
jor 19. ff. ad municip. Et réciproquement la donation faite à 
une Communauté, ne peut pas.être revoquée pour l’in- 
gratitude des particuliers , comme nous avons dit fur l’art, 
39. ci-deflus glofe 3. nombre 30. & fuivans. D'où on peut 
infsrer qu'un particulier d’une Communauté peut être té- 
moin se caufe de ladite Communauté, & conféquemment 
en la caufe concernant le droit d'ufage & pâture. Ce qui 
eft veritable , mais pourtant il doit ètre entendu pour ce 
gui eft feulement du droit de patrage & d’ufage , préten- 
u par quelque Corps , & Communauté , foit pour y pren- 
dre & couper du bois ; pour être les deniers provenans de 
la vente appliquez au profit du Corps & de la Communau- 
té, & mis en la bourfé commune , où de mener paitre le 
troupeau appartenant audit Corps, & Communauté, & 
non pas du droit ou troupeau appartenant à plufieurs par- 
ciculiers dudit Corps & Communauté : car en ce cas leldits 
particuliers ne feront pas témoins valables pour en dépofer, 
parce que ce droit regardantleur commodité & utilité par- 
ticuliere., ils depofcroient en leur propre caufe ; ce qui ne 
doit pas être Ras » L. parentis 6. CL. omnibus 10. € ibi 
Bart. C. de reflib. G in L admonendi 19. .dig:f}. de jurejur, 
Hippolytus de Marfiliis fingul. 273. Alxand. lib. 4. conf. 
43. 4m. 11 @ conf. 127. num. 13. Joannes Faber in l. 3. C: 
t 1 cod. Enfin, on peut aufli dire, me fl une Communauté 
avoit certains ufages , à l'effet feulement de les loüer , pour 
être le prix reçü par le Sindic & Echevins, & l’employer 
aux affaires de la Communauté , & non au profit de chacun 
des particuliers; en ce cas chaque particulier pourroit être 
témoin en la caufc concernant le droit defdits ufages, fui- 


en 


vant la commune tradition des.Docteurs. Capola trail, de 
_ fervie. ruflic. pred. tit. de fervir. pecoris pafctndi quai. 4 


C queft. 6. Alexand, lib. 2. conf. 68. num. 14. Chaffan. in 
Confuet. Burg. Rub. 13.6. $. verb. par parcours , num. 6. C 
feg3. laquelle ques Covarr. praël. queff. c. p. 18. num. 4. 
12 artefte être la plus commune. Ét coutefois les feuls témoins 
de la Communauté ne feront pas preuve entiere , #ec erunt 


omfino-integr , ne pouvant pas être dénié que les témoins. 


ne foient affetionnez aux droits & honneurs de leur patrie, 
& du lieu d’où ils font domiciliez. C’cft pourquoi le Juge 
doit examiner équitablement quelle foy leur doit être 
ajoutée , Arg. L. sefhinme, 18. C, de relib. Adde Guid. quai. 
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573 Beffian. in Confner. Arvern. cap. 18. de pafcuis art. x, 
Mornac ad L. in tantum G.$. univerfitatis digeff. de rer. divif. 
Nous pouvons inferer de ce qui a été dit ci-deflus, que 
fiune Communauté a un procès pour la follicitation duquel 
les particuliers foicnt contraints de mettre la main à la bour.. 
{e , & de contribuer entr'eux , ou que venans à fuccomber 


ils foient contraints de faire une impofwion & taxe fur tous : 


les habitans : en ce cas leur témoignage ne fera pas reçü , 
glof & Doit. in L. 1. 6. qued ff nemo digeff. quod cujuf. nni- 
verfit. Alexand. conf. 43. num. 17. Et conformément à ce 
M. le Preftre en fes Queftions de Droit cent. 1. chap. 68. 
remarque un Arrèt rendu en.la ere Chambre des 


Enquêtes, au ee de M. de Thelis le 17. May 1603. au . | 


procès du Cure du Lude , qui demandoit un certain droit à. 


quelques-uns de fes Paroifliens qui le lui dénioient : pour 
juftification duquel les parties ayant été appointées con- 


raires ; Îes parties adverfes auroient fait oùir en leur en: 


quête la plus grande part des Paroïfiens, contre lefquels 
auroit dE donné pouf reproche, qu'étant Paroifliens & 
obiigez chacun en leur particulier de payer ce droit, ils 
parloient en leur propre caufe , lequel reproche auroit été 
jugé recevable, 

Le même doit être obfervé 4 l'égard du frere, lequel 
on tient bien ne pouvoir être reçü témoin pour fon frere 
en matiere criminelle, gloff. in L. parentes 5. ubi Bartol. 


num, 4. C. de teffib. trall. Baldus de duobus fratribus ,. mais 


bien pouvoir ètre reçü en matiere civile, pourvü qu'il 


n'y ait aucune communauté de biens entr’eux, & qu'ils ne 
vivent pas enfemble, diff, glof. € Doët. Ce qui eft fondé 
fur ce qu'on nc trouve point que le droit défcnde à un 


frere d'être témoin pour fon frere, & par conféquentc. 
cenferur permifum telimoniuwm. Arg. l. matnis 43. 6. 1. dig. 


de procurat. junit. l. quefitums 13. dig-fi. de teffib. pourvà 
toutefois que le frere n'y ait point d'interêt. Adde Rebuff. 
trait. de reprobat. € [alvar. rejt. Et neanmoins ce n’eft pas à 
dire , que {a dépofition foit autant valable que d'un autre, 
ne pouvant pas être dénié, qu'un frere 


Bartole & autres fufdits Doéteurs, ne vealent pas que 
rcçoive le témoignage d’un frere, lors que les freres font 


& les circonftances & particularitez. Mais pourtant 
nous obfervons communément qu’un frere ne. É 

reçù Pin témoin pour fon frere en matiere civile ou cri- 
minelle, Même il a été jugé qu’un frere ne pouvoit nom. 
mer fon frere, joint fculement d'un côté, pour preuve de 
fcs faits juftificatifs en matiere criminelle, par Arrêt du 
Parlement de Toulouze , après que le procès eut été parti 
en opinions , rapporté par M. Maynard, livre 4. de fes no. 
tables Queftions, chap. 77. Et au chap. 92. fuivant ledit 
Sieur Maynard , attefte que le mème Parlement obferve, 
que le reproche eft valable contreuntémoin parent jufques 
au quatrième degré. Ce qui femble jufte, & devoir être 


oit ordinaire 
ment porté d'affection envers fon frere, C'eft tan ad 
‘on 


joies d'une étroite amitié; ce qui doit être examiné par 
les Juges, fuivant la qualité , dignité & probité des freres, 4 


doit être 


wa 
wx 


obfervé par tout ; comme aufli nous l’obfervons commu . 


nément, Îl eft vrai que l'Ordonnance de Blois, articles 117. 
& 121, veut que les procès müs au Parlement contre ceux 
me ont parens , freres, beaux-freres, oncles , neveux , cou- 
ins germains , ou remuez de germain, foient renvoyez en 
un autre Parlement : étant pourtant à obferver, qu’un cé- 
moin ne peut pas être reproché fi facilement, ni pour f 
legeres caufes qu'un Juge peut être recufé : daurant que 
Inveniri plures poffunt qui jus reddant , quam qui tefimenium 
dicant , flo[f. in cap. sum R, Canonicus de offic. delegat. glof. 
S Innocentius in cap. infinuante codem. Faf. in 1. aperriffimi, 
C. de judic. Neanmoins un Juge ne peut pas être. recufé 


pour caufe de parenté , en ce qui eft de Jurifdiétion volon- 


taire, qui fe dépèche fans contention; comme aétes de 
tutelles & a PE émancipation , confections d’inven- 
taires & autres femblables , suroris enim datio ;. bicer ad of. 
fcinm jus dicentis pertinere dicatur in Lx. digefi. de jurifd. 
omn. judic. non eff tamen juri[diétionis, Cnjac. bb. 7. Ob- 
fervar. cap. 17. l. in privatis 77. ff. de judic. nbi idem Cujac. 
trail. 3, ad Affric. !. fi Cenful. 3. ff. de adopt. l. apud familias 
18. ff. de manumiff. vindift. Anton. Bovean. ad ir. de ju- 
rifd. omn. judic. Mais fi enfuice de la creation de tuteur, 


_& curateur , confection d'inventaire , ou autres chofes fem. 


blables ; il furvient quelque délit & contention : comme 


Des Bois, Eaux, & Forelts, Tir. X. ART. CLXVIIL. 


fi an tuteur ne veut pas accepter la charge; au contraire; 
s'en excufe & demande d’en être déchargé pour certaines 
caufes : ou bien , fi aucun prétend que Îles meubles com- 
pe en l'inventaire n'appartiennent pas au défunt , mais 
ui appartiennent pour les avoir prètez au défunt, les 
avoir dépofez en fa maifon , ou baillez en gage ; En ces 
ças , & femblables , le parent au degré de l'Ordonnance 


qui a procedé à la dation de tutelle & curatelle , & confec- 


tion d'inventaire, ne pourra pas connoître de tels diffc- 
rends, quia funt juri/ditlionis Cujac. locis [upred. € preci- 
pue ditl. 7. obf. cap. 17. ] | 
. Ce que nous avons dit des reproches à caufe de pa- 
y6 tenté, doit d'autant plus être obfervé , que jure avi- 
Li criam domiflici tejtimonis fides improbarur , |. ctiam 
ge C. de ecffib. L. penult. ff. cod. nam propinquitatis © 
confanguinitatis affeilio veriratem impedire foler, dicebat 
Calixtus Papa in cap. accufatores 113. queff. 5. Et partant 
une ricrce perfonne peut demander que les domeftiques 
foient interrogez contre le maître, autres toutefois que 
49 les p-re & mere, & ceux quientiecnnent lieu , & les enfans, 
& ceux qui tiennent licu d enfans : lefquels ne font pas te- 
nus de depofer lesuns contre les autres , L. lege Julia 4. © 
Loimleg tas s. et de rl, Et pour juger s'ils font domef- 
8 tiques , on confidere le temps de la difpofition du témoin, 
CL. rm Misnnio 12. digeff. de quefl'on. De forte qu ce 
que nous avons dic, que les domeftiques ne font p:s des té- 
moins fufhfans , doit ètre entendu en cas que le fait puifle 
être prouvé par d'autres témioins. Mais ne en ètre 
T9 prouvé autrement, comme s’il eft queftion dutort & in- 
jure fait au nuitre dans fa maifon, les domeftiques feront 
témoins fufhfans pour en faire preuve, L. confenfn 8. $. fer- 
vis C, derepui. l. quoties 3. C. de nanfrag. Mafucr tir. 17. de 
tefl:b. num. 10. | | | 
ko . Nous pouvons ä ce fujet rapporter les impuberes , que le 
droit civil tient incapables de porter témoignage en matie- 
re civile, L. seffium 3.6, leg: Jul'a d'a.ff, de teflb. L qui tefta- 
minto 10. dig'fl, qui tritarn, Fac, poff. 6. t'ffis 6. inffit. de 


2eflem, ord'nind. Et bien qu’en maticre criminelle on les- 


reçoive pour témoiné, toutcfois faciwnt qnale quale judi 


œuun, gloff. in L'inviti 19. d:g:ff. de refiib. C’eft pourquoi 


Faliss Ciarus in praël. crimin. quefl. 24. num. 17. dit , cos nen. 


__ #æn probare , quan 4 ad veritatem indagandam, 
ar & encore pourvü qu'ils ayent été oùis de l'office Juve, 
. & non pas à la requête de l'accufareur, pour éviter la 
fubornation qui fera facilement préfimée en cet âge , que 
ctiam ca que Vider 'gnorat. L 1. C. de falf monet. En forte 
que fuppofé qu'un témoin ns reproche, &' omni excep- 
tione major, dépofàt de mème que l’impubere ; nean- 
22 moins la preuve ne fera pas entiere, encore qu'untel té- 
moin pür fuppléer le défaut qui fe trouveroit en une autre 
sémoin. Bait. in. ff quisex argentariis 6.6. 1.ff. de edend. 
Pourtant le Parlement de Bordeaux par Arrêt du 26. Fé- 
vrier 1628. a confirmé la Sentence d’un Juge qui avoit or- 
donné qu’un prifonnier accufé d’avoir jetté fa femme dans 

un puits , lors qu’elle en tiroit un fceau plein d’eau, & de ce 
chargé par deux fiens petits enfans, feroit appliqué à la 
queftion pour tirer la verité du fait. Pareillement le Parle- 
ment de Savoye a ajouté foÿ aux enfans impuberes dépo- 
fant contre leur pere accufé d’homicide , ex. #le. C. ad leg, 
Cornel, d'filf. comme attefte Anton. Fabir. in lib. 4. Cod, 

tir. 15. 4f. 12. Comme auffi le témcignage des impubercs 
pourra être rec touchant les crimes ‘qui fe commettent 
dans le lugis contre le maître , #° £ dominus à familia occi- 
fus, l 3.$.‘mpubes digeff. ad Senatufc. Syllan. Adde Moï- 
nac ad Lt:ffumiz. 6. lege fulia C. de teflib. où il obferve 
auff 2. pas accoutumé de recevoir d’eux le ferment, 

23 mais eulement qu’ils promettent de dire la verité; & le 
même Mornac in L. in teffimonium 30. dig-f?. eodt dit qu'un 
appelant n’ofa pas foutenir l'appel par lui interjetté d’une 
Sentence du Prevôt de Paris, par laquelle il avoit été de- 
24 bouté du retrai, à caufe feulement que l’un des témoins de- 
nommez en l'exploit , n'avoit pas encore atteint l’âge de 
quatorze ans. | 

2$ Par la même raifon que deflüs on nc doit pas recevoir 
unc accufition criminelle , ni informer contre les impu- 

* bercs. Surquoi eft remarquable l'Arrèt rendu l'an 1564. 
au fujet de quelques petits enfans de la Ville d'Eftampes, 
qui ayant vü brüler un cochon, prirent l’un d’entr'eux, 
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le licrent & jetterent fur les bûches aufquelles 118 mirent 
le feu, dont il fut aufli-tôc brûlé : pour raifon dequoi 
ayant été informé , les enfans furent renvoyez abious de 
ladite accufation , & les peres condamnez par le même 
Arrêt aux dommages & interèts , qui furent arbitrez par 
la Cour , duquel Arrèt Mornac fait mention 44 {. fed & 
Ji 5.6. ff 'mpubes ff. «1 leg. Aquil. où il remarque auf d'au. 26 
ures Arrèts rendus eh r6on 1604. & 1606, par lefquels dé- 
fenfes ont été faites de recevoir aucune accufation contre 
les impuberes. Et dit depuis par Arrêt du mois d’Avril 
1644: M. le Coigneux Prefidenttenant l’Audience , un pe- 
re , en la préfence duquel fon fils impubere fortant de l'E- 
glife ayant querelle , auroît baillé un coup de pied à un au- 
tre , dont il mourut quelques jours après , fut condamné en 
fix-vingt livres pour tous dépens , dommages , & interêts , 
& le fils renvoyé abfous. AJde Choppin ub. 3. ruflic. pred, 
cap, it. de accufatortbns. Jul. Clar. hb. $. Sentenr. quajt. 60. 
num. 2, © feyq. Tiraq. de pæn. tempeyand. num. 1. G° frqa. 
Les peres aux efpcces des Arrêts ci-deflus , ont été con- 
damnez en de modiques dépens , dommages & fnterèts , 
De délits commis par leurs enfans a » afin que 

offerfe ne demeurât pas entierement fans reparation , 
encore qu'à la rigueur de droit ils n'en deuffent aucuns par 
la raifon fufdite', impubes ea que vider ignorat. 1. 1. €. de 
faif. mon:r. -C'eft pourquoi par Arrêt du 24. Janvier 1651: 
rapporté par du Frefne en fon Journal des Audiances, li- 
vre 6. ch. 15. un pere a été mis hors de Cour & de procès, 
pour avoir fon fils agé de dix ans fix mois, jetté du mortier 
compolé de chaux & de terre, à un autre enfant, dont il 
auroit perdu un œil fur le champ, en confirmant la Sen- 
tence du Bailly d'Amiens. M. Antoine le Maiftre a faitun 
éloquent plaidoyé fur un femblable fujct, qui eft le qua- 
triéme & dernier de fes plaidoyez. Voyez le recücil de 
MM: Augufte & Thomas is Gallands plaid. 12. Et à plus 
forte raifon , lors que les enfans font en âge pour pouvoir 
être eux-mèmes multez & punis, les peres ne peuvent 
être condamnez en aucune amende, ni reparation pour 
lcurs enfans , comme nous avons dit fur l'arc. 95. 4p. glofe 
2. nomb, 40. & fuiv. | | 

Par la même raifon les mariages contraétc2 entré impuü- 2% 

beres font nuls & de nul effec, & ont été tels mariages 
caflez , non feulement lors qu'ils étoient éloignez de pu- 
berté , comme en l’efpece d'un Arrêt du 4. Novembre 1586, ‘ 
qui a refcindé un mariage contra entre un garçon & 
unc fille à l’âge de fept ans , dont fait mention Mornac 4d 
L quafitum 9. . fponfaliaff. de aime mais aufli entre im- 
puberes proches de puberté , fuivant un autre Arrêt cotté 
fans datteau même endroit, &c un autre Arrêt de la pro- 
nonciation de Noël 1621. rapporté par de Montclon au 138. 
de fes Arrêts prononcez en robbes rouges , par lcquelune 
femme qui s’étoit mariée à l'âge d'onze ans & plus, r’ayant 
demeuré que trois mois en mariage , auroir été debourée 
de fon doüaire & conventions matrimoniales : après la 
po duquel M. le premier Prefident aveitit , que 

‘on devoit apprendre dudit Arrêt, qu'un mariage con- 
traété avant la pleine puberté n’eft pas valable, files con- 
joints n'ont perfeveré au mariage , & habité enfemble juf. 
ques après la pleine puberté de douze ans at moins, & le 
treiziéme commencé. Par la Conftitution Canonique :# 
cap. continchatur de [ponf. impub. le mariage peut être con: 
tra@é anre dnodecimun annam in undecime , cap. atreflatio. 
nes de fponfalib. Adde l. in fponfalibus 14. ff. de fponfal. 
Toutefois M, Bouguier lettre M, nomb. 2. remarque un 
Arrêt du 24. Janvier 1623: qui a confirmé le mariage d’un 
impubere , & adjugé à la veuve fon doüaire & fes conven- 
tions matrimoniales : mais la Cour s’eft fondée für quelques 
lettres du mari qui faifoient preuve que le mariage avoit 
été confommé. | 

La mème diftinétion que nous avons apportée touchant 28 
les témoins d’une Ville & Communaueé , doit être appor- 
tée aux autres cas femblabies. Comme fi un legs cft fait à 
des Religieux pour employer à la fabrique de l'Églifc ; cha- 
que Religieux pourra être témoin, fi on difpute la validité 
du legs ou donation , parce que rien ne leur eri revient , & 
ts n’en tirent aucun profit en Jeur particulier. Mais fi le 
hegs étoit fait pour être diftribué à chacun des Religicux 
en particulier , leur témoignage doit ètre rejetté es 
les Docteurs fufdits. Bars. in ditt, L, in tantum 6. $: uni- 
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verfiratis ff. de rer. divif. Guid. Pap. quefl. 193. cum addit 
lire. C. avec la confideration pourtant rapportée f#p. nom- 
bre 12. 


29... Nous devons apporter une exception touchant ce qui fe 
_ fait en fecret, comme en ce qui regarde les éleétions , dont 


ceux qui étoient préfens peuvent feulement depofcr : à 
caufe dsquoi leur témoignage eft reçü. Æ4rg. l. confenfu 
8. med. C. de repud. Bart. in ditt. l. in tantum G.. univer- 
fitatis digefl. de rer. divif. communément fuivi par les 
Docteurs. Et par la même raifon nous avons dit ci-devant 
nomb. 19. que nous recevons Île a des domefti- 
ques, touchant ce qui s’eft fait dans la maifon contre le 
maître , /. quotirs 3. C. denaufrag. € ibi notar. Mafuer tit. 
17. deteflib. num. 20. ! 


30 Anciennement on ne pouvoit contraindre les Avocats 


& Procureurs d’être témoins contre leurs Cliens , fuivant 


unancien Arrèt pet 14 par Gallus queftion 98. mais du 


depuis il femble que la Jurifprudence a changé ; ayant 
cte jugé qu'ils pouveient y être contraints, par Arrêt 
du 18. Juin 1580. rapporté par M. Annc Robert {6. 2. rer. 
judic. cap. 19. Guid. Pap. quefl. 45. © ibs Ferrerius. Et pa- 
reillement pat un autre Arrêt du $. Septembre 1607. unc 
” Sentence de monition, dempto conjilio , auroit été infirméc. 
Et pourtant par Arrêt du 17. Mars 160$. dont fait mention 
Mornac ad 1. 3. digeff. de recepr. arb. une nommée Meufnier 
ayant retiré une malfon pat retrait lignager , & icelle bail- 
lée à loüage à celui qui lui avoit prêté l'argent ; l'ache- 


teur auroit prétendu que le retrait étoit fait en fraude , & 


qu’il y avoit une retroceflion : fur laquelle fraude les par- 
ties ayant été appointées à informer , dempro cenfilio , l'a- 
chcteur auroit requis que l’Avocat & le Procurreur fuffent 
interrogez , dont il auroit été debouté par ledit Arrêt con- 


r  firmatif de la Sentence dont étoit appel; ce qui femble 
& jufte. 87 Comme aufli ne peuvent & ne doivent être oùis 


en témoignage pour leurs Cliens : à caufe que l'on préfu- 
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me qu'ils font portez de trop d’affe&ion pour enx cp. fin. 
de tefhib. ib 6. Mais bien peuvent être témoins aux autres 
caufes aufquelles ils ne poftulent pas L. slt. ff. de probar. € 
ibi glof. Ranchinus ad dilt. quaft. 45. Guid. Pap.] 


Or comme nous avons dit que caw/a univerfitatis non eff 3% 


_ cau[a fingulorum , fi ce n'eft que la caufc regarde la Commu- 


nauté, 4e fingulis, non ut univerfis ; par la même raifon on 
dit que cawfa Capitul: non eff cau[a fingulorum , & que les 
particuliers d'un College peuvent depofer en ce qui con- 
cerne le Chapitre , pourvü qu’ils n’y foient point interef- 
fez en leur particulier , cap. infuper de tefib. notat. in cap. 
fin. que finnt 4 major. part. Capit. Doël. in L. majorem 8. . 
#lr. d:gcff. de paël, Et neanmoïns à caufe qu’on ne peut pas 
nier que chaque particulier ne foit affeétionné en ce qui re- 
arde le Chapitre , le Juge doit examineriquelle foy y doit 
être ajoûtée par les circonftances du fait & la qualité des 
petfonnes , comme nous avons dit des témoins d'une Com- 
munauté /#p. nomb. 12. Comme aufli en cas de procès en- 
tre les fuperieurs & les fujets , les fuperieurs font tenus de 
bailler Vicaires pour la connoiffance de differends ; furle- 
quel fujet il y a un plaidoyé inferé entre les plaidoyez no- 
tables chap. 22. où font font cottez quelques Arrêts. 
Nous recevons aufli par un commun ufage ceux qui de- 
meurent dans la Jurifdition d’un Scigneur pour témoins, 
contre & pour le Seigneur du lieu; mais s'i y avoit CnCo- 


“re quelques perfonnes main-mortables de condition {ervile 


aux autres Coutumes, lefquelles fortes de main-mortes 
font abolies en la nôtre ; ces fortes de perfonnes de con 
dition fervile, ne feroient pas reçüës à dépofcr pour leur 
Seigneur : cum jis imperari pofit , l. sdonti 6. in mea L. fèq.… 
ff de probat. fi ce n’étoit qu’on ne pût tirer preuve d'ail 
lenrs , & que la necéilité contraignit de les recevoir , /. fer 
Vi refponfo 7. ff. de probar. L. conftnfu 8. 6. fervis C. de repud. 
ainfi que nous avons dit que la preuve eft reçüé par les 
domeftiques de ce qui fe fait dans la maifon du maître. 


ARTICLE CENT SOIXANTE-NEUF. 


On garde audit Bailliage que les habitans des villes & villages, dont les villages, on territoires 
font voifins , ou cenans l’un à l’autre, peuvent mener champoyer & vain-pâturer leurs bêtes 
grofles & menuës, les uns far les autres de clocher à autre : Et s'ils le paflent & y font pris 
pat la Juftice du lieu , y a amende de foixante fols tournois contre chacune garde ou proye 
entiere, étant fous un bâton ou garde, par la communité avec la reftitution du dommage. 
Et s'il y a des bèces de gens particuliers, & ils y paflenc, & fonc pris comme deflus, y a feu- 
lement cinq fols d'amende, Ét neanmoins bêtes blanches peuvent être menées fi loin que 
lon veut, pourvûü qu'elles retournent ou puiflent retourner au gite le jour en leur finage, 
Et fi autres bêtes demeurent au gîte outre lefdics clochers à garde faite, en ce cas il y auroit 


amende arbitraire. 


! 


SOMMAIRE. 


7 GLOSE PREMIERE. 

x.2. © 3. De quelle parure [e doit entendre le préfent ar- 
ticle. | 

4 © 5: Pourquoi les habitans des Communautez des villes, 
bourgs € villages de Champagne tolerent que le bétail des 
uns © des autres aille pâturer [ur Leurs territoires indiffi- 

. remment. | 


GLose IL. 


r. Pourquoi le droit de paturage eff permis d'une Contume eu 
l'autre. 


ON GARDE. 


: "ARTICLE précedent doit être entendu de 


âture vive ou grafle , comme nous avons dit fur 
edit article, & le préfent article de pâture vaine, 
& contient une difpofition contraire au droit, en permet- 
tant de mener vain-pâturer les beftiaux en la Juftice d’au- 


2 trui : car toute Juitice eft bornée & limitée de fon terri- 


toire, & ne s'étend plus avant, ideo extra territorinm jus 
dicenti impunt #01 paréiWr, Lys, ff. de jurifd. omn, jud, |, 


2. Si ce droit pent avoir lien entre les fujets de deux different}. 
Princes. | | 

3. Sientre Les jufficiables de differens Parlemens. 

GLosz Ill. 

1.2. © fuivans. S'il n'y à qu'une amende quand il ny 

qu'un garde d'un troupeau qui appartient à pluficurs par- 
ticuliers ; pour avoir palfé les bornes prefcrites par le Cou- 
tume du lieu. | 

6. Si lors que plufiturs ont été condamnez pour un [eul délit, 
chacun dis comdamnez peur être contraint [olidairement 4h 
payement de l'amende. | 


GLose I. 


cum unus 12. 6. is qui ff. de bon. authorit. judic. poffid. L. 1. 6, 
in initio, in fine ff. de offic. preftil. urb. dont mème font 
preuve ces premiers mots de nôtre article ( on garde ) qui 
ne font pas termes difpofitifs , & fe réferent feulement à 
l'ufage commun , qui a introduit ce droit fans aucune Loy, 3 
ni Coutume écrite, que autem ufn © moribus recipinnitur , 
ca ferè contra jus recipiuntur, L. eff receptum 14. wbi 
Anton. Govean, notat. ff. de jurifd. emn. jud. En quoi 
nous 
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pou$ voyons que nôtre Coutume a mieux obfervé la fai 
fon de droit que les autres Coutumes , qui ufent des reimes 

û . . e A e / A 

à difpofitifs , lefquelles doivent être interpretées par la nô: 
tre. Aufl les abicans des villes, bourgs, villages , & 
territoires voifins , & contigus, reconhoiffans qu'il leur 
étoit du tout neccflaire de mener pâturer leur bétail fur 
les territoires lesuns des autres , & qu'autrement la nour: 
riture , qui leur eft de grand revenu , leur feroit infruc- 
tucufe , f font accordez par un tacite confentement ce 
droit inutuel & réciproque , qui eft en effet une tacite {o- 
cieté ; & communication de pâtures vaines fur le territoire 
les uns des autres. En forte qu'il n’eft pas befoin de mettre 
en queftion, fi ce droit peut étre acquis par ufage fans 
aucun accord ni convention , comme Aymo i# Confuer. Ar- 
ver. titre des pâturages & dommages art. 2. puifque l'ufage 

ÿ & obfervance dc toute ancicnneté fondée fur un mutuel 
confentement de tous ceux qui y ont interêt & caufe 
faverable | fert de Loy qui doit ètre obfervée , tout ainf 
que là Loy écrire , /. de quibus 31. ff de legib. © Senatufc. 
L. omnes populi 9. ff. de juffir. © jure. Aufli ce droit s'ap- 
pelle parcours, lequel mot dénote la communication des 
patures vaines, À Coutume de Bourgogne Rub. 13. (: 
$: #bi Chaffan. & droit de marchage en la Coutume d’Au- 
vergne titre des Pâturages art, 2. En quoi le préfent article 
difére du précedert, qui ne difpole pas , conime le préfent, 
d'un droit mutuel & réciproque, mais de la prefcription 
de pâture grafle , qu’une communauté ou particulier pré- 
tend fur unc autre communauté & Juftice, 


DONT LES TERRITOIRES SONT VOISINS: 
GLzose Il. 


% Üoi que les Coutiümes foient réelles, & fuo clau: 
Q dantur territorio , ncanmoins Île droit de pouvoir me- 
ner champoyer les beftiaux les uns fur les autres, a été 
trouvé fi utile & fi neceflaire aux villages voifins & conti- 
gus l'unà l'autre , que nous reconnoiflons , que non feule- 
merit les habitans des villes , bourgs, & villages , qui font 
‘dans cette Coutume , ont admis & reçü cc droit entr’eux ; 
mais auffi que lefdits habitans ont accordé tacitement ce 
mème droit avec les habitans des autres villages voifins & 
contigus , quoi que fituez en une autre Coutume ; & qu’ils 
menent librement pâturer leurs beftiaux aux pâtures vai- 
nes Îes uns des autres , par une tacite focieté & communi- 

,  Cation defdies pâtures , lequel tacite confentement a force 

& de Loy, diët. L. de quibus 32. ff. de legib. Mais ce mème 
droit n’a point de lieu entre les habitans qui nc font pas 
æous deux de la fouveraineté du Roy, fuivant le jugement 
des Commiflaires , fur la réformation generale des Eaux & 

Forèrs, rendu le 1x Decembre 1575. entre les habitans de 

Gibonnel , & les habitans de Chalumer , remarqué par M: 

Pichou , par “5 il a été dit , qu’un fujet de Lorraine ne 

pouvoit prérendre droit de vain pâturage dans des terres 

qui font de la fouveraineté du Roy. D'où nous pouvons 
inferer , que ce même droit a lieu entre les villages qui font 
de la fouveraineté du Roy, quoi que de divers Parlement : 
mais encore que l’article fuivant porte, que vain paturage 
eftenterres & prez dépoüillez , en plaines charmes , & au- 
tres heritages non clos ni fermez ; neanmoins le droit de 

_ vaine pâture des habitans de diverfe Juftice, n’eft regulie- 

rement admis que fur les hcritages dépoüillez , & en plaine 

charme , & non pas fur les prez dépoüillez , quoi que non 


& l'autre cas: Car au cas préfent on peut diré, 


TIT. X, ART. CLRIX: 107 
clos ni fermez, fi ce n’eft qu’ils en aÿent ulé aüttement 
paî le paf. Et à plus forte railon ceux de divers Parle: 
ment ne pourront prétendre te droit; duant à ec dui elt de 
la focieté & communication des pâtures grafles : voyez [ué 

l'article précedent glofe 4. nombre t4. | à 


CHAQUE GARDÉ OÙ PROYE ENTIERE , & 

GLose III . 

E Ncore qu’un troupeau appartienhe à plufieurs parti- À 
culicrs, ncanmoins n’y ayant qu'une Énle se au- 
- on impute la coulpe , ou le dol, ne fera dûé qu'une 
eulc amende , fuivant la difpofition de nôtre article aflez 
exprefle par ces mots, chaque garde où proye enticre étant 
fous un baton où garde, & de la Coutumé d'Auvergne ti- 

tre 38. des ufages & pâturages art. 8. lefquelles comme 
fondées en droit , doivent ètre obfervées aux autres Cou 
tumes qui n’en difpofent point , nonobftant l'opinion con- 
traire de Mafuer rit. 3j: de expenf. ©* intérefft num. 2. qui 
fe fonde fur la Loy f familis à ff. de jurifd. omn. jud. &c. 
femblables , qui difpofent qu’il ÿ a autant de délits, que dé 
perfonnes qui les ont commis. Ce qui ne peut être rap 
porté au dommage fait par plufcurs bêtes qui font fous 1x 
garde d'un fcul , pour la difference manifefte d’entre l’un 


que n'ÿ 
ayant pas pluficurs perfonnes, mais une feule; î n'y a 
aufli qu'une feule faute, fçavoir dé la garde , & par ainfi 
unins culpa, unius confilium © dolus, comme ajoute la 
même Loy ff familia, eh ün cas qui fe peut rapporter à 
celui dont nous traitons : ideo unis fall intelligitur , id 
eff mnins hominis ; k ilud 32. ff. ad leg. Aquik. Clarif. Cuj. 
ad L. iton ff cum 14: . fecundum ff. guod mer. cauf. © 8. ob- 
fervat. cap. 10. La Coutume de Loris titre des Pâtürages 
art. 14. €ft auffi conforme , où Lhôte tient, que fi plufieurs 
bêtes appartenans à plufieurs Maîtres & Seigneurs avoient 
été prifes fans garde, il y aurdit autant d'amandes comme 
il ya de Maîtres & Seigneurs, ce que j'eftime veritable : 
car chaque maître ayant abandonné fon troupeai fans 
garde aucune, at fnne plurium facla ; ita nullumn editlum à 
vetat non dici plura , Î. ff plures 34. ff, de injur. Cujac. loc. 
fuprad. € quot dilinquentium per[one [ünt, rot delitle nu 
merantur, © à fingulis [olida pœna exigitur, L irem AAela 4 
1. 6. {ed fiplures ff. ad leg. Aquil. É* Ji cum uno agatur ; ce 
teri non liberäntur ; cum fit pœna : à la difference du dorn- 
mage , lequel ayant été payé par l’un, les autres en font 


liberez , L. 1. f.-de co per quem fat. aët. Anr. Govtan. àd L. $: 


adeoS. © ad dit. L. fi familia 9. ff. de jurif. omn. jud. 

Mais lors que pluñieurs ont été condamnez pour tn feul é 
délit , le doutc a été grand , fçavoir , fi chacun des condam- 
nez pourroit être contraint folidairement au paÿement 
de l’amende , pluficurs l'ayant ainfi tenu : les autres diftin- 
guant fi Ic délit avoit été commis à deflein prémedité , & 
par un complot ; laquelle diftin@tion femble micux fondée 
en droit. Mais pour éviter ces difficulrez les Juges ont ac- 
coûtumé d'en Lire mention dans leurs Sentences , fcavoir, 
de les condamner folidairement, ou chacun pour leurs 
paits & pro rara , fuivant la preuve qui réfulté des in- 
formations , comme obferve Papon livre +. titre 3. des 
confors à plaider ; Arrêt 3. Mais l'amende du fol appel Ÿ 
ne fe paye pas folidairement par l'un de plufieurs con. 
damnez ; mais feulement pro rata , Papon au fufdie livré 
7. titre 3. nomb. 2. Bacquet Traité des Droits de Juftice 
chapitre 17. nombre 14: | 


ARTICLE CENT SEPTANTE. 


« 


Vain Pâturage eft en terres, & prez dépoüillez én plaines charmes , & autres heritages nôn clos nf 
fermez : excepté toutefois au regard defdits prez, en temps qu'ils fonc défendus ; qui eft dès la 
Fêce de Nôtre-Dame en Mars, jufques à ce qu’ils foienc dépoüillez : excepté aufli qu’en cout temps, 
on ne peut , & ne doic mener Pourceaux efdits prez: 
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6. En quelcas onne pent avoir aëlion pour le dommage fait pat 


un troupeau dans un pré ron fauché. 


1. Ce que c'efé qu plaines charmes dont parle cet urti- 7. Quelle eff la difpofition de Le Ceutumt de Berry fur la quef: 


cle. 

a. 3. C4. Sion peut acquerir quelque [ervirude [ur les ter- 
res en friches , pour y pouvoir mener païtre [on bitail, quand 
on vondre. | | 

$. Si les berisages, qui font fur les grands chemins, © à l'if- 
fuë des villes € villages , doivent Etre bouchez , pour empé. 
cher le bésail &'y entrer. 


G1osz Ill. 


5. 2. © fuivans. Depuis quel temps on ne peut mener paître le 
bésail dans ls prez ni clos ni fermez. | | 


VAIN PATURAGE. 


dont les villages font voifins & contigus , ont ad- 


£ P Ursqus les habitans & les Communautez , 


mis paï un tacite confentement le droir de vaine 


âture les uns fur les autres, comme nous avons dit fur 
l'article précedent ; à plus forte raifon ceux d'un même 
village l'ont encore fe favorablement admis fur les he- 
ritages les uns des autres. Et neanmoins la queftion étoit 
fort controverfée , comme témoigne la penible & laborieu- 
fo difpure de Covarr. pratlic. queff. cap. 37. fur laquelle 
queftion il femble enfin aboutir à cette réfolution; que les 
proprietaires peuvent empêcher toutes perfonnes de me- 
ner paître leurs beftiaux en leurs heritages , lors que lefdits 
proprictaires veulent y recücillir encore des fruits , foit en 
chan les prez pour une feconde fois , on les vendant. 
Mais lors qu'ils ne prétendent plus y recüeillir des fruits, 
en ces cas que chacun peut y mener librement pâturer fes 
beftiaux, fuivant l'opinion de foannes Faber in 6. unic. inf- 
tit. del ge Fuf. Canin. toll. laquelle queftion cft refolué par 
2 le préfent article. La raifon en eft évidente tirée de la re- 
ge donnée par le même Faber au lieu ci-deflus, qui n’eft 
_ pas pourtant approuvée de tous , qu’il eft permisäun cha- 

cun de faire Le l’heritage d'autrui ce qui lui eft utile & 
profitable ,'& ne nuit à perfonne , fans pouvoir en être 
empêché. Or le bétail qui paît en un heritage après la dé- 
pouille , ou qui cf laiffé en friche , femble ne porter aucun 
dommage. C’eft pourquoi le maïtre & le Fe rietairé ne 
pe cmpècher fan voifin d'y mener À on bétail. Mais 
1 


les beftiaux y pee quelque dommage , le maître & 


le proprietaire les pourroit empêcher de pâturer , fuivant 
l'opinion du même Faber ex { aqu1m 4. C. de fervir. & 
agu. Ce qui femble fondé en raifon generale du droit 
commun, #rg. l. nam € fi ramos9. ff. quod vi aut clam. & 
je croi que Chaffan. in Confuet. Burg. Rub. 13. $. 2. in verb, 
quelque laps de temps , 74m. 2, fe guare aliquis , n'a pas 
eu une autre opinion , quoi ge refutée par Covarr. au lieu 
fufdir, comme il appert par l’efpece rapportée en fuite par 
Chaflanée. 

Auffi les Loix qui ne veulent pas qu’on puiffe entrer ou 
pafler Fe l’heritage d'autrui, femblent devoir être enten< 
duës , lors que les heritages font clos & fermez, ou joi- 
gnans les maifons , & que les maîtres s’en veulent fervir : 
ou lors qu'aucun fe veut attribuer droit de pallage ; & de 
fait le $. plane snflir. de rer. divif. C. quod enim ff. de ac- 
guir. rer. domin. l, divns 16. ff. de l'ervit. ruflic. pret. |, inju- 
riarum 13. in fine ff. de injur parlent de celui qui entre en 
lheritage d'autrui pour chaffer ou pêcher. Et la Loy per 
asrum at. C, de fervir. de celui qui prend fon chemin par 
l'heritage d'autrui qui ne doit dan de fervitude, ce qui 
n'eit pas permis. Et fuivant ce doit être entenduë & limitée 
l'opinion de ceux qui difent , qu’en tout temps on peut dé- 
fendre à autrui l'entrée de Ga bentee 


PLAINES CHARMES , ET AUTRES HERITAGES 
NON CLOS NIFERMEZ. 
GLosx Il. 


Laïnes charmes font terres délaiflécs fans labour , & en 
friche , champs Ermes , M. Pithou, Ragueau en fon In- 
dice des droits Royaux , werb. ermes, 4 omnes 4. C. de cenf. 
& cenfir. comme aufli terres qui font en fombre ou jache- 
re, ou €n charme. Sur telles terres ceux qui, fuivant le 


tion précedente. | 
8. Que défend l'Ordonnance faite au [ujee des pätnras 
ges. 


-9. Quelle différence il y 4 entre celui qui a droit de fair 


puitre [on bétail en l'heritage d'autrui par droit de [érus. 
tude, © ‘celui qui # fiulement droir de l'y mener paitre 
après la dépouille. | 


GLiosi IV, 


1. Si on peur mener pairre des Poureant den li 
pre | 


GLose IL 


préfentarticle, & le précedent , ont droit de mener pri. 
rer leurs beftiaux, n'acquierent pourtant aucun droir de 
fervitutde , tant contre ceux de diverfes Juftices & terri- 
toires voifins : dautänt que le tacite confentement des uns 
& des autres qui l’a introduite , n’a pas été à deffein d'af- 
{ervir leurs heritages à cette vaine pâture, msis feule- 
ment d'en permettre ou donner la faculté : ce qui ne peut 
pas intervertir leur droit, L. quecumque 13. 6. 1. D. at pu- 
blic. in rem att. |. fi feruus 8. 6. 1. dig fl. de noxalib. aët. L. 
1. D. fulienus digeff. de itin. aët. pr'uat. L. ulr, dr ufucsp 
Coquille fur Nivernois titre des maifons & ferviudes réel- 
les article 26. qui eft exprès. Etant aufli certain que pour 
prefcrire, il eft neceffaire d’avoir joüi pro fue. Ce que ne 
peut pas dire celui qui a joùi en vertu de cette facuité qui 
n'attribuë aucun droit de fervitude :& d’ailleurs pour pref 


& 


à 


crire on regarde toujours la caufc & l'origine, © pre #- 


mitur conrnuat4a pol] ffio in cadem qualirare, |, cum nemo 
& C. de acquir. poffefs Adde fur l’article 69. nombre 10. & 
fuivans. Mais les particuliers ayant clos & fermé leurs 
heritages , aucun n'aura plus de droit d’y mener paître fon 
bétail. En forte qu’on peut vrayement dire, que ce droit 
de vaine pâture : f facultatis non juris, vel frruirnris. Ce 
qui eft fondé fur les Loix fufdites , qui défendent d'entrer 
en l'heritage d'autrui malgré lui, & doit par conféqnent 
être obfervé par tout , fi les Courumes ne 0 au contrai- 
re, par la raifon de la Loy sam © ff ramos 9. D: quon vi 
aut clam. | | | | 

Les heritages étant fur le grand chemin à l’ifluë des Vil- 
les & Villages, doivent être bouchez, autrement n’y échct 
prife ; finon à garde faire, fuivant la Coutume de Berry 
titre des Droits Prédiaux article 19. Ec fi la bouchure n'eft 
pas bonne , le pafteur qui n’a pü retenir le bétail doit être 
renvoyé, Arg. d. 2. 6. € contrario de noxalib, aët. !. 1.6 1ta- 
que D. ff quadrap. pauper. feciff. dicat. Ferron, in Conuet. 
Burdeg. lb. 2. tit. de animal. invent. in ali. AgT0 6. 1: Pa 
508. in. Etce que deflus s'entend en cas que la Coutume 
du lieu foit de boucher leurs heritages, autrement les 
particuliers n'y pourront être contraints; & en ce cas auili 
n’y échet prifc, comme dit cft, 


EXCEPTE’ TOUTEFOIS AU REGARD DESDITS 
PREZ,. GLoss JIl. 


Ncore donc que les prez fe foient point clos fi fer- 

EF mez , nul n'aura droit d’y mencr paire fon bérail dc- 
puis la Nôtre-Dame en Mars, jufques à ce qu'i's foicrx 
dépoüillez , qui eft une exception que donne nôtre Couti- 
me , à la regle generale contenuë au commencement de nô.. 
trearticle , que vaine pâture eft en terres & prez dépouüil- 
lez, & pleines charmes non clos ni fermez. Auffi voyons - 
nous fur la grande prairie de la riviere de Seine , que Ls 
rez nc font point ee ni fermez ; même fi aucun vouloit 
fes fermer pour y faire regain , on l’en pourroitempécher, 
n'étoit en bâtiffant une maifon au à & y demeurart, 
dautant que la vaine pâture en prairie eft comme de droit 
pubic. Coquille en fes Inftitutions titre des Servitudes 
réelles : mais pour les prez qui font hors de la prañie , dans 
un parc ; ou proche d'icelai, ou autrement clos & 
fermez ; perfonne n'aura droit d'y mener pâturer fon bé- 
tail comme, en vaine pâture , même après la dé- 
poüille ; dautant que ce qui clôt en empêche. La 


3 
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mé 


de 


/ / 
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Coutume de Nivernois titre des Prez article 2. dir, qui 
à boûche, il garde : d'où s'enfuit aufli que qui ne clôt pas, 
fon hcritage eft de vaine pature. Toutefois on obferve 
en certains lieux de ce reflort , que quiconque veut faire 
$ regain en lon pré, quoi que non clos ni fermé, nul n'y 
peut mener paitre fon bétail comme en vaine pature, 
pourvü qu'il le fauche auparavant la Saint Jean-Baprifte, 
qui eft fuivant l'interpretation que du Molin en fes Apuf- 
tilles a baïllé à l'artide 122. de la Coutume de Vitry, qui 
porte, vaines pâtures font appellées prez après la faux, 
non [olum , inquit , primem , [ed © fecundam falcem , pour 
. fauver le regain qui appartient au Maître. Ferron. in Con- 
fuer. Burdeg. tit. de animalibus inventis 6. 3. p. 310. & [cq. 
duquel regain le maître ne doit être fruftré , /. qua ratione 
9. © l.adco 7. (. de acquir. rer. domin. L. [olum 49.6.1. D. de 
6 rti vind. Et on ne pourra pas avoir aétion pour le domma- 
ge qui aura été fait par un troupeau dans les prez d'a- 


entour , qui n'auront pas été fi-rôt fauchez, & abandon- 


nez à vaine pâture , autrement un particulier feul qui n’au- 
roit pas fauché fon pré, empècheroit le droit de vaine pâ- 


ture des autres habitans, ce qui feroit injufte ; & rendroit 


la difpofition de nôtre Coutume, qui donne droit de vai- 
ne pâture aux terres & prez dépoüillez, illufoire : s’en 
trouvant aflez, qui par malice laifleroient leurs prez fans 
être fauchez, Na fe prendre fujet d’avoir action pour 
dommage fait en leurs heritages , fçachant bien que les au 
tres prez étant fauchez, & abandonnez à vaine pâture, il 
€ft comme impoffible que le bétail y puifle paître fans fai- 
re dommage à leurs prez. La Coutume de la Marche arti- 
cle 354. fait à ce fujet. Auffi beaucoup de Coutume ne fe 
contentent pas de mettre fin à la défenfe jufques à ce Er 
les prez foient dépoïüillez. La Gourume de Berry titre des 
droits prédiaux article 6. dit, que tous prez font défenfa- 
bles jufques au quinziéme Odtobre , fice n'eft que les prez 
foient fauchez : & toutefois que les prez portans feconde 
" herbe & revivre, feront défenfables jufques à ce que la 
feconde herbe ait ait été cüeillie. Les autres Coutumes dif- 
pofent diverfement, mais en nôtre Coutume , & autres 
cm ne difpofent point du regain , nous devons fuivre l'u- 
age du païs. Comme aux lieux nr va on à accoutume 
d'établir des Sergens prayers, pour faire leurs charges juf- 
ques à un certain temps; il y a lieu de dire , que le tems limi- 
té étant pañlé, les prez font cenfez abandonnez à vaine pi- 
ture , fäns que les proprietaires des prez qui n’ont pas été 
fauchez , puiflent prétendre aucun dommage pour le dégât 
fait en leurs prez , comme nous avons dit ; l 
der eux-mêmes s’ils font en pleine prairie , où les faire clo- 
re & fermer, s'ils font fituez ailleurs. L'Ordonnance du 
14. Juin 1554. de laquelle fait mention M. Pithou en fes No- 
8 tes fur le préfent article , a été faite fur ce fujet , & ‘elle dé- 
fend de mettre les beftiaux aux prez devant le jour de Saint 
Remy , Choppin. bb. 1. ruflic. pred. part 2. cap. 3. Or cului 


D. 
es ayant dü gar- 
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qui prétend que les beftiaux d’un autre ont été vüs paif- 
fans en fon pré au temps qu’ils font défendus, doit prou- 
ver précifement le temps , autrement il fera debouté, guie 
tempus tj} de [ubflantia, Capol. de jervit, ruff:c. pred. tin, de 
fervir. pecor. pafcend. fol, 73. col. 1. inir. Chaffan. in Confuct. 
Burg. Rub. 13.6. 4. num. s. 

Il refulre de ce qui a été dit ci-deflus, qu'il y a grande 9 
difference entre celui qui a droit de faire paître fes bef_ 
tiaux Cn l'heritage d'autrui par droit de fervitude, & cæ- 
lui lequel à. droit d'y mener paire {es beftiaux après la 
dépoüille , comme habitant du feu , & en vertu de la Cou- 
tume qui en difpofe. Au premicr cas, le proprietaire ne 
peut pas reduire en labour fon heritage, Re 
étoit peup# d’aulnes, arbres fruitiers , ou autres, qui n’em- 
péchoient pas la pâture de l'herbe; daurant que par le 
moyen du labourage , les beftiaux n’y pourroient plus paî- 
tre : ce qui feroit aneantir la fervicude. C’eft pourquoi le 
proprictairc doit laifler Fheritage en mème état, comme 
nous déduirons plus au long fur l’article 174. infr. Mais au 
fecond cas, le proprietaire peut faire ce que bon lui fem- 
ble en {on hcritage, foit en arrachant les arbres , ou au- 
trement , & le reduifant en labourage ; à caufe qu'aucun 
n’a droit d'y mener paître fon bétail , finon comme en 
vaine pâture , & après la dépoüille , Cepl. trait. de fervir. 
raflic. pred. tit. de fervit. pec. pafcend. mème peut clorre & 
fermer fes heritages ; & en ce faifant les habitans n’y au- 
ront aucun droit de vaine pâture. Ce que deflus peur être 
confirmé par un ancien Arrêt de l'an 1261. rapporté par le 
Veft chap. 208. par lequel ila été permis au Prieur de Saint 
Sauveur de Meaux de reduire en labour certaines terres, 
dont il avoit don du Roy, à la charge qu’il ne pourroit 
les clorre ni fermer ; à ce que les habitans de la Rochette 
a l'empêchoient , & prétendoient droit de fervitude d’y 

aire paître leurs beftiaux en tout temps ; fans en payer 
aucun droit ni redevance , y puñlent faire paître leurs bef- 
tiaux après la dépoïtille : que fi les habitans payoient re- 
devance la fervicude feroit mieux averée. Nivernois arti- 
cle 26. titre des Maifons , #b; Coquille , & en fcs Queftions 
chap. 3o1. | 
._. POURCEAUX. Gross IV. 
À Coutume de Sens eft de même, & porte article 150. 
L qu’en quelque temps que ce foit, on ne peut mener 
des porcs dans les prez-Berry;titre des droits prédiaux arti. 
cle 10. Melun 305. Blois article 226. & autres. Ce qui eft 
ainf ordonné , à caufe du dommage que portent les pour- 
ceaux en foiiflant du mufeau , fuivant le paflage de Colum. 
Bb. 2. cap. 18. Ferr. in Confuer. Burd. tit. de animalibus inven- 
tis in alieno agro K.2.p. 310. Mornac 44 I. 63. D. de fervir. 
ruflic. pred. Aufli Choppin bb. 1. de Morib. Parif. rit. 4. num. 
14. fait mention d’une Ordonnance du Roy Jean du 30. Jan- 
vier 1350. qui a défendu de laiffer aller les porcs par les. ruës, 
renouvellée par Arrêt de la Cour du 18. May 1400. 


ARTICLE CENT SEPTANTE-UN. 


. Si bêce, ou bêtes, fonc trouvées à garde faite faifans dommage à autrui, y a foixante fols rournois 
d'amende, avec reftitution du dommage : & fi c’eft par échappée non pourfuivie, ou fans garde, 
il y a feulement cinq fols cournois d'amende, avec refticution du dommage. 
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dommage qu'ils ont fait en l'herisage d'autrni. | 
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tres. | 
æ Si le patre 


qui n'a pas bion mené le bétail, eff renn de 
da perte, | 


Des Bois, Eaux, & Forefts. T1IT. X. ART. CLXIX, 


ç> En quel cas le maître n'«ff point tenu du demmagt fait en 
l'hertage d'autrui, É ” 

6. ® 7. Combien dure lation pour dommage , [pecialement 
quand clic cf intentée par ceux qui [ont prépofez pour la 
conftruation des fruits de la terre. 


SONT TROUVE’ES. .GLose I. 


E mot #rosvées, doit regulierément être cntendu 
] avec prife , comme requeroit l'ancienne Coutume 
: de Champagne, Rs inferée article 27. dautant 
que {ans la prife on ne peut bien fouvent fçavoir à qui ap- 
pose les bêtes. Et quand on trouve les bêtcs fans 
es pouvoir prendre pour s'être échappées , ou avoir été 
détournées , ou autrement , l'affaire ne doit pas demeurer 


fans effet, nonobftant qu'aucuns tiennent le contraire , ex 
L Barfatorem 13. C. de fidejuffor. qui décide qu’un Décurion, 


2 nous das dire un Prevôt des Maréchaux, qui a pro- 


3 


mis de trouver un voleur , eft obligé de le prendre. Mais 
cette décifion eft fondée fur la nature, & la qualité de la 
convention, qui oblige à l’un & à l’autre ne vrai-fem- 
blable intention des patties, que l'on Fe avoir été 
telle , autrement elle feroit rendue illufoire ; mais la feule 
répertion du bétail n'étant fondéc fur aucune convention 
des parties , doit fuffire pour la condamnation , en verifiant 
à qu appartient le bétail. Ce qui devroit auffi être ob- 
{crvé, quand bien nôtre article auroit ajouté Ie mor prifes, 
commc difans , trouvées G° prifts : car nous devons enten- 
dre que la preuve qui feroit faite , que les bêtes auroient 
été trouvées paiflant en l’heritage d'autrui, équipolleroit 
à prife; encore que Aymo. in Confutt. Aruer. tit. 18. de 
pâturages , femble être d'opinion contraire, inventus rec- 
ve dicitur qui © vi[us eff, Clarif. Cuj. Lib. 11. Obf. cap. 58. 
où il cite cvs vers de Virgile : 
Non ego te vidi Damon peffime caprim 
Exaipcre infidiss, multum letrante Iycifca. 

Et bien que Ie même Virgile ajoute, E+ cum clemartm, 
que mnt fe proripit ile, ce qui femble requerir la clameur 
du maïtre , fuivant l'opinion de Cujas, neanmoins le feul 
ferment du Sergent ch crit pour l'amende jufques à cinq 
fols , par l'article 122. fup. | 

Par quelques Coutumes il eft permis au mañtre & pro- 
prietaire de prendre de fon autorité privée le bétail d’au- 
trui trouvé paiflant en fon heritage, & le garder jufques 
à vingt-quatre heures , & les vingt-quatre heures pañlées , 
le rendre au maitre , ou le mettre entre Les mains de la Juf- 
tice. Auvergne titre 28. des Pâturages article 13. Bourbon- 
nois articlé 512. Nivernois titre des Prifes de Bêtes, article 
4. Berry titre des Droits Predianx article r.ajoute , que Le 
preneur fera crû jufques à cinq fols ; d’autres Coutumies en 
difpôfent de mème. Ce qui femble être contre la maxime 
de droit., qui ne permet pas à aucun de ft faire Juftice à foi- 
même ,#tintir. © L. unic. ne quis in [ua cauf. jud. Nean- 
Mmeotns on excepte commmmément de cette maxime certains 


. cas , aufquels un particulier peut fe faire Juftice à foy-mè- 


e 


me : entr’autres on permet à un creancier d'arrêter fon de- 
biteur qui s'enfuit avec fon argent, & fe faifir de fon ar- 


gent , julques à la concurrence de fon dû, en préfence de 


perfonnces notables qui le verront compter , 4 «sr Pretor io. 
$. ff debitorrm D. que in fraud. credir. Mais fi le débiteur 
ne fait que préparer fa fuite & faire fon paquet , le crean- 
cier fe doit adrefler au Juge , & demander permiflion de 
l'arrèter , & faifir fes biens : ce que le Juge lui permet- 
tra jufques à la concutrence de fa de , nohobftant que le 


débiteur ne foit pas encore à terme, gloff. in L. wir, verb. 


. fidejuffients C. de fer ss fafon in L. 2. D. de juri[d. omn. ju- 


dic. num. 2. Parcillement il eft permis de fe faire Juftice à 
foy-même, en réfiftant au Juge qui exerce fa Jurifdi&ion 
hors de fon territoire, & au Sergent qui exploite fans pic- 
ces & fans pouvoir valable , dont nous avons parlé fur Par. 
cicle 122. ‘up. glofe 1. rombre 13. & fuivans. Enfintoutcs & 
quantes fois qu'il y a du péril en la demeure , la maxime qui 
défend de fe faire Juftice à foy-même, cefle, {. de pupille 
s-f- fe quis rivos rum bi notar.ff de nper. nov. nuntiat. 
Pofons que ‘e bétail ait été pris faifant dommage en l’he- 
-ritage d’aucrui , & que la preuve en foit certaine, & quë 
le maître du bétail fe rapporte au ferment du demandeur 
pour {on dommage, le demandeur ne {cra pas pourtaat 


D. ad leg. Aquil. fi ce n'étoit 


tenu d'affirmer , mais il pourra faire eftimer le dommage 
pes Experts , ne pouvant pas être reputé à dol, mais à re- 

igion de s’exempter d'affirmer , de crainte d’offenfer fa 
confcience , en affirmant de chofe dont il n’eft pas peut- 
être certain , & qui fe peut mieux connoître & rapporter 
par Experts : le de confiftant en fait, god pruden- 


tiffimos fallir. L cum qui temerè 39. D. de judic. Aymo in 


Confuet. Arvern. 6. 13. Mais en chofe qui feroit ae & 6 


fimplement de la connoiffance de la partie , l’a 
pourra pas être refufée pour crainte du ferment , comme 
plufieurs font timides mew divini. numinis ufque 44 fuper- 
färioncm , l. que [nb condition 8. D. de condir. inffir. L. cum 
quidam 21. Verfic. neque enim C. de fid. infirumenr. FT 


irmation ne 


‘Voire même , la partie eft obligée d'affirmer précifement 


fur les faits articulez par fa partie qui font de fa fcience 
& de fa çonnoiflance , fans les pouvoir pailer par non fça- 
vence , par les articles 36. 37. & 38. de l'Ordonnance de 
1539. Mais fi la chofe n’eft pas entierement du fait & de la 
connoiflance du demandeur , ou dit ne s’en pas fouvenir, 
& fe rapporte Pr décifion de caufe au ferment du défen- 
deur , lequel il affirme ne pas demander par calomnie. En 
ce cas, le défendeur ne pourra pas s’exempter d'affirner, 
fur la demande, pour dire que, reo non probante reus «bol. 
vendu , fuivant la loy Fusjurandum 34. $. non femper ff. de 
jurejur, © argu.l. Marcellus. 1. D. de aët. rer. amot. Cra- 
veta conf. 203. & autres Docteurs. 


vd 


# 


e 
ue. te me ll Du 


En cette Coutume qui n'en dite point , le maître & & 


a pre ne peut pas prendre de fa sx autorité les 
êtes par lui trouvées païffans en fon heritage; & s’il les 
prend , il ne fera pas crû de la prife, fans en faire preuva 
par témoins dignes de foy : nôtre Coutume n'ayant pas 
jugé ce cas être l’un de ceux aufquels on doive permettre 
de fe faire Juftice à foy-même , finon pour les chaffer. Et fi 
le maître de l'heritage doit prendre garde de les chaffer 
doucement & avec moderation , fans les bleffer ni offenfer, 


-ne plus ne moins que s’il chafloit fes propres bêtes, dau- 


tant qu’il a fon aétion pour fes dommages & interèrs. Et 
ne peut aufli les retenir , /. Qu'ntus Mur'us 39. 6. quamus 


pas les mettre entre les mains de la Juftice, pour n’y avoir 
aucuns Officiers fur le lieu, ou autre caufe fegitime ; au- 
quel cas il pourra les retenir jufques au retour defdirs Of- 
ciers feulement , fuivant la difpofition de la Coutume de 
Mclan article 307. qui en ce eft conforme au droit , in diéB, 
l Quintus Matius, & à l'opinion des Docteurs, qui tien- 
nent que toutes & quantes fois que la loy permet à aucun 
de pendre de fa propre autorité , cela np doit pas être en- 
tendu pour retenir la chofe , mais pour la livrer à Juftice. 
Barr. in di£t, L. ait Pretor. 10. 6. fi 4 bitortm ff. que in fraud. 
credit, Et ce qui fe dit, que les bêtes ne peuvent pas être 
retenués plus de vingt-quatre heures, ne donne pas droit 


de les retenir pendant vingt-quatre heures; fi ce n’eft aux 


Coutumes qui en difpofent expreflément, (comme il y en a 
beaucoup ) mais feulement eft dit, pour montrer que celui 
qui les a trouvées en fes hcritages, n’eft pas excufable en 
les retenant davantage , n'étant pas croyable qu'il n'ait eu 
moyen de les mettre en Juftice pendant ce temps. Foannes 


: Faber in !. 6. animalium 1. inflir. fi quadrnp. pauper fecif. 


dicat. Boër. in Confuet. Birur. tir. des Coutumes Prediales 6. 
1. Que file maître les reclame & reconnoït , & en deman- 
de la rcftitution, on ne pourra pas le refufer en promettant 
de payer-le dommage , comme nous avons dit Li l’article 
122. fup. glofe 2. nombre 2. & fuivans. 

Nous avons dit que celui qui chafle les bètes faifant 
dommage en fon heritage ne doit pas les chaffer trop vio- 
lemment, dautant que fi les bêtes pañlant-en un lieu trop 
étroit , ou dont le paflage feroit difhcile , fe précipitoient & 
tomboient, il feroit tenu de h perteenvers le maître, aftio. 
ne in faëlwm., L. boues alienos 53. digef}. ad kg. Aquil. dit. 
$. quamuvis cum gloff. diil. l. Quintus Mutius digefi. 104. 


10 


. promptement il ne püe 


13 


Ce qui s'entend de l’eftimation du dommage , lors que 
les têtes ne font pas mortes, mais feulement bleflées , au- 
quel cas le maïre eft tenu de à Cross fes bêtcs en lui 
payant le dommage. Mais fi les bêtes avoient été tuées , 
ou étoient mortes de bleflures , l’eftimation en fera dûe, au 
dire de prud'hommes. foannes Faber in 6. fic itaque difcresss 
mffir. de aët. 

Si les bètes faifant dommage ne peuvent être prifes pour 
être legeres & volantes, qui difhcilement peuvent être 
apprehendées, comme cape » oycs, porcs; il eft permis 
de les er , excepté les pigeons , qui ne doivent être tuez 
par Coutumes gencrale de France , atteftée par Boër. in 


14 Confner. Bitur. rie. des Coutumes Prediales, 6.5. Mais 


ttant les volailles peuvent être tuées , non pas en quan- 
tité, ni à deflein delestuer , maisunc ou deux en les chaf- 
fant , lors qu’elles ne peuvent être apprehendées, & ne 
doivent point être emportées , mais laiflées fur le lieu , afin 
d'éter la préfomption que ce für pour dérober , du Molin 
en fes Notcs fur Loudun, art. ç. Boër. lec. fupr. Coutume 
d'Orleans , art. 154, Coquille fur Nivernois , titre des Pri- 
fes des Bêtes , chap. 4. & en fes Inftitutions. 
Les bêtes qui s'enfuyent, & en les pourfuivant font pri- 


I É , : 
ira {cs dans un aurre heritage, font réputées prifes dans Ï he- 


ritage où elles ont fait dommage ; & par même raifon les 
bêtes qui peuvent être tuées dans fon heritage , peuvent 
auffi être tuées dehors, pourvü que cc foit incontinent , & 
fans divertir À autres a@es , ex Salicer. in [. Gracchus 46. C. 
«4 !. Jul de adule. . 


À GARDE FAITE. Gzosxs II. 


Otre Coutume au préfent article diftinguc trois 
cas ; garde faire , échappée, © [ans garde. La garde 
faite contient & mp en {oy un dol ; qui eft que fciem- 
ment & de propos deliberé, on mene païtre fes beftiaux 


en l’heritage d'autrui : c'eft pourquoi la peine en eft de: 


mème que du dol, Ærgeur. in Confuet. Brisann. art. ç91. 
Echappce eft quand le bétail eft gardé , mais qu’étant eff. 
Red par l’inadvertance du pafteur » OU autrement, il a 
SR le troupeau. Sans garde ; eft lors que Ic maître laifle 

es bêtes à l'abandon qui vaguent çà & là fans garde. La 
ie faite fera jugée, encore que le pafteur ne foit dans 
‘heritage dans lequel les bêtes ont fait dommage , mais 


en eft proche, & les peut vdir , fuivant l’article 531. de la. 


Coutume de Bourbonnois ; aufli l'abandon & fans garde, 
approche fort de la garde faite. C’eft pourquoi l’article 
156. de la Coutume d’Orleans ordonne pareille amende , 
lors que le bétail eft à l'abandon & fans garde , & lors 
que le pie ou berger eft trouvé gardant de jour fon bé- 
tail en l’hcritage d'autrui, ou lors que ledit berger eft 
proche Îedit heritage fon bétail étant dedans. foænnes Fa- 
ber in $.1. inffit. fi quad. paup. fe:if. dicat. Boërius in Con- 
fer. Bituric. titre des Coutumes Prediales , $. 1. & 2. Ma- 


2 fuer , Chaflainée. Or nôtre Coutume a ps enfemble, & or- 


donné même peine de cinq fols à échappée , non pourfui- 
vie , qu'à l'abandon & es en : Ces MOTS, non pourfhivie, 
montrent que les bètes effarcuchées des mouches , ou é- 
pouvantées par quelque accident, étant pourluivies par 
Je patre , il n’y échet aucune amende , mais feulement ref- 
titution du dommage, fuivant l’article 273. inf. Adde Co- 
quille fur Nivernoïis , titre des Prifes de Bêtes , article 8. 


Les amendes impofées pat Îe’ préfent article’ s’obfervent 


par un commun ufage , encore que les Ordonnances im- 
pofent d’autres peinès, 
Le délit fera aggravé, lors qu’on fait paire de nuit fon 


3 bétail en lherirage d'autrui; pat la loy des douze tables, 


frugem aretro quefitam noîlu pau ff, capitale eff. Ceux qui 
délinquemt. publiquement, & à la vüé d'un chacun, font 
punis plus legerement ; & ceux qui délinquent fecrettement 
& en cachette, plus rigoureufsment. Pinormit. in cap. fi 
deferir. extr, de injur. € dan. dat. Ce qui peut êfre CON+ 
firmé par le jugement rendu du temps du Comte dr Cham- 
pagne , dont fair mention M. Pithou en fes Notes fur le 


4 préfent article, Aufli ceux qui mettent leurs bêtes nui- 


tamment dans les heritages enfemencez, font punis commè 
larrons, par l’article sor. de la Coutume de Bretagne ; qui 
adjuge la bête au Seigncur du lieu ,2 la charge de payer le 
dommage au maître de l’heritage, #bi A1/nr. Et par la 
Coutume d'Auvergne, titre 28. des Pâturages, Aticle 9. qui 
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confifque moitié du. bétail au Seigneur , & moitié à la par- 


tie qui aura fouffert le. dommage : & fice n’eft pas à garde 
faite, l'amende fera arbitraire. Mais en cette Coutume 
qui n'en difpofe point , l'amende fera auffi arbitraire, foit 
que Le bérail ait été crouvé de nuit , foit à garde faite, où 

ns garde , comme les peines & amendes font arbitraires 
en France. | 


DU DOMMAGE, Giose III 


P Lufieurs ont eitimé que l’on devoir feulement confide- 
rer le dommge au temps qu'il a été fait, & non pas au 
temps à venir; Autres tiennent qu'on devoit attendre le 
temps de la moiflon prochaine, pour fçavoir combien on 
rccüvil'eroit en femblable froment; d’autres ont eu d’au- 
tres opinions. Nous obfervons communément que l’on faie 
eftimation du dommage , non pas du bled en Fate » Maig 
du bled qu'on efperoit , & y avoit apparence de recüeillir 
en la moiflon pote à le déduétion des frais & impen. 
{es de la recolre. Er de même, fi le dommage a été faie 


dans des vignes , aux arbres fruitiers, prez ,ou chofes fem . 


blables. Ce qui eft conforme à La plus grande partie, & à la 
plus faine opinion des Doéteurs, {, ait lex 21. . le. I. fi fer. 
vus fervum 37. fiolivas digefl. ad leg. Aquil. L. © bec difiinc- 
139 35. d'gff. lecar. Et ainfi doit ètre entendu M. Pithou. 


Le maïtre peut abandonner fcs bêtes pour le dommage, 


fuivant la difpofition du Droit Romain obfervé en France, 


Foannes Faber in 6. animalium inflie. fi quadrup. Paup. fecif. 


dicat. um. 10. © feg. Coquille en fes Inftitutions titre des 
Servitudes réelles ; ce qui s'entend , pourvü que le dom 
mage n'ait pas été fait à garde faite : Car en ce tas, il:ne 
feroit pas raifonnable que celui qui auroit malicieufemene 
fait dommage en l’heritage d’autrui , füt quitte en aban- 
donnant la bête , & ainfi le tient Specalaror tit, de Injuriis 


Cap. 2. num. 121. Mt in inffir. fi quadrupes paup. ficif. dicat. €. 


L in deliilis 4. digeff. de noxal. aët. ÆArgtnt. in Confnet. Bris 


sann. art. $91. La Coutume de Melun art. 309. y eftexprefle, | 


& porte, que le proprietaire n'eft rech À quitter la bête 
le dommage quand il y a garde faire, lequel article, 


‘comme fondé en droit commun, doit être obfervé aux 


Contumes qui n'en difpofent point. Chaffan. in Confuer. 
Burg. tit, de Jurifd. ert. 6. Choppin. in Confuet, And. bb. 1 
tit. I. art. Il, MMM 3. | 

_ Les maîtres font tenus de la faute de leurs pâtres, lors 
que leur bétail a fait dommage en l’heritage d'autrui » foit 
à garde faite , ou pour les avoir laiflé à l’äbandon & fans 
garde ; fauf le recours contre Ies pâtres, L. ferous 217. 6. f 


forn'carins digeff. adl. Aquil. Aide fur l’art. 69. nomb. 2$. 


& fuiv. & fur l’art. 202. inf. glofe 1. nombre 10. 

Le pâtre qui n'a pas bien mené le bétail , us ff Ptr infidiofa 
loca conduxir, eft tenu de la perte. Cæpola trail. de fervir. 
ruffic. pred. rit. de fervit. pecor. paft. fi ce n'étoit que quel. 
que caufc jufte püt excufer fon ignorance du pañlage. Com, 
me generalement les. patres font tenus de la mort & perta 
des bêtes , fans diftinguer fi elle eft arrivée Lara, aut leui 
culpa ; defquelles fortes de coulpe nous avons parlé fur 
l'art. 69. glofe unique nombre 25. & fuivans , & parlerong 
encore fur l’article 202. glofe 2, nombre 19. & fuivans. Et 
ils ne feront pas quites en rapportant la peau , fice n’eften 
prouvant par eux le cas fortuit , de laquelle preuve ils font 


rule. predsor, part, 1. cap. 2. 1, ff quis domum 9. 6. Impera- 


‘tor digeff. locar. K cum duobus $2. 6. ff in cotunda focicrate 


digeff. pro focio. ST Ce qui eft fondé en cette raifon de 
droit; que lors Er eft obligé à faire quelque chofe à 
quoi fon office 

cfficiun ; la préfomption eft contre lui, s’il ne prouve que 
la perte eft arrivée par cas fortuit , ex fuprad. l#ib. € 1 
curn ita 32, $. fpecies mbi glof]. ff. de leg. 2. & de Balde in diff. 


degem. Moln. 'n ditt, Conf. Alexand. où il corte plufeurs 


Auteurs qui font de cette opinion. Alexandre met au nom. 
bre des fufdits les Argenticrs des grandes maifons. Idem 
Alexand, É gloff. in ditl, 6. fpecies. Le mème à lieu à l’é. 
gard des Geoliers des prifons ; dont nous avons parlé fur 

art. 123. glofe 2. num. 7. On en peut dire autant des 
Syndics & Echevins , & autres Adminiftrateurs du bien 
d'autrui , Scrgens Prayers & Mefleliers dont nous parlergng 
incontinCyt, | 


Pp iij 


3 


Chargez. Ælexand. lib. 1. conf. 1,8. num. 3, Choppin. bib. 2. 


‘oblige, five privatum, five publieum fie. 


OL | 


Autre chofe cit du débiteur de certaine efpecc particu- 
liere, dont nous avons parlé fur l’article 68. glofe unique, 
nombre 17. & fuivans. Car en ce cas, le debiteur qui n’aura 
pas été en demeure de délivrer la chofe , probando interitum 
devra être décharge, bcet non prebat cafum fortnirum, Bald. 
ibid. Mais pourtant le creancier pourra faire preuve du dol 
on de la faute & negligence du debiteur ; quoi faifant le 
debitcur doit être condamné à lui en payer l’eftimation : 
nam probatio aduerfus prefumptionem juri [emper admittitur, 
L fi chirographum 14. digef}. de probat. ] 

Toutefois le maître n'eft pas toujours tenu du dommage 
faic en l’heritage d’autrui ; car un païfan qui en fuivant les 
voleurs , les ennemis , ou les gcns-d’armes , aura prompte- 
ment & inconfidérement mis {on bétail en l’heritage d au- 
trui, doit être excufe à caufe de la neceflité. Argum. |. 
Cefar 15. L. interdum 16. 6. [5 propter neceffirarem dig'fi. de 
pablican,  veitig. Et pareillement lors que les bètes épou-- 


vantées à caufe de l'incurfion des loups , fe font jettées dans . 


l'heritage du voifin. Argum. L, fi plagis $2. in clivo, digef. 
ad leg. Aquil. d 1.6. ff infligats, digefi. fi quadrup. paup. 
fecif. dicat. qui eft aufi l'opinion de Ferron. in Confuct. 
Burdeg. lib. 1. tit. de animal. invenr. in alien. agr. 6.1. p.308. 
init. M. Pithou en fes Notes fur le préfent articie. 

6. L'action pour le dommage dure trente ans, commetou- 
tes autres aions, que funt rei perfecutorie, |. quod eff 3. 
6 bac aîlio digefi. de vi € vi armat. Neanmoins l’action 
pour dégât & dommage fait par bétail, étant eftimé ma- 
tiere legere par l'Ordonnance; & qui fe doit vuider promp- 
sement à caufe des contentions & querelles qui FRS 
nent ordinairement fur ce fujct , principalement entre paï- 
fans , feroit à propos de nela point recevoir après Ja quin- 
zainc , fuivant l’article 143. de la Coutume Fe Chauny , 
nbi Vrevin, page 807. vü que certaines actions qui, fem- 
blent de plus grande conféquence , comme l’action redhi- 
bitoirc , pour vente de chevaux , & autres bêtes , ne durent 
que dix ou trente jours. Adde fur l'article 200. infr. 
glofe 1. nombre 4. La Coutume de Chartres donne hui- 
taine , article r15. Eftampes'dé même , chap. 15. art. 189. 
Celle d'Orleans, titre $. art. 151. vingt jours. Anjou , art. 


l 
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184. trois mois ; autres Coutumes en difpofent diverfemenr. 
Mais principalement l’aétion pour dommage qui feroit in- 
tentée par ceux qui font prépolez , pour avoir foin de la 
confervation des fruits qui Le Aa terre , femble avec 
plus de raifon devoir être reftrainte au temps fufdit de 
quinzaine, ou autre bref remps. Comme l’action des prayers, 
mefleliers , vigners , & femblables , qui s'élifent à cet effet 
qe chacun an par les habitans , avec qualité de Sergens qui 
eur eft attribuée par un commun ufage, lefquels recevans 
falaires de tous les détenteurs d’heritages du finage , fonc 
obligez étroitement à veiller à la confervation des embla- 
meures , prez, vignes, & autres fruits, & intenter promp- 
tement action contre ceux qui fe trouveront y avoit fait 
dommage , à caufe que la diigence eft la caufe finale de 
leur éleétion. Ce qui éait que leur negligence n’eft pas ex- 
cufable, € que in propriis culpanda , in alienis coërcenda, 
argum. . ff conflante 14.6. ff maritus wbi Dot. digefi. folur. 
matrim. pouvant être dit en leur endroit, ce qui eft dit: 
des commodataires , in 6. item is cui inflit. quib. mod. re 
contrab. obligar. que ce n’eft‘pas aflez d’avoir apporté pa- 
rcille diligence qu'ils ont accoutumé d'apporter en leurs 
affaires, f5 modo alias parerfamilias dilig nrior P'terat cam 
rem cuffodire. D'où nous pouvons conclure que leur ation 7 
doit être reftrainte dans un temps plus bre, que l’action 
que les pioprietaires peuvent intenter à l'encontre defdits 
Sergens, mefleliers , vigners , & prayers , pour dommage 
fait dans leurs heriragcs, & aufli à l'encontre de ceux 
même qui auront fait dommage : n'étant pas confidcrable 
de dire , que c’eft chofe rude d'exc'ure lefdits Sergens mcf- . 
feliers de leur ation après la quinzaine ; Et neanmoins 
de recevoir les proprietaires en leur aétion à l'encontre 
d'eux après ledit temps , .fe devant. imputer la faure de 
n'avoir ufé de la diligence , à laquelle leur charge les obli- 
ge. Et ncanmoins l’aétion des proprietaires & poflifieurs , 
n’eft point ordinairement admife après les trois mois , non« 
obftant même que les fuits fuflent encore pendans par les 
racines lors de lation : mais après la dépoüille on nc re. 


çoit aucune action pour dommage, par un commun ufige 


du Bailliage & Prefdial de Troyes ; ce qui femble jufte. 


ARTICLE CENT SEPTANTE-DEU X. 


Si pourceaux font trouvez en vigne, il y aura amende arbitraire avec reftitucion 


_ | du dommage. 


SOMMAIRE. 


2 Que défend le préfent article touchant la pature des Ponrceaux. 


GLOSE UNIQUE. 


*"ARTICL2170. ci-deflus défend de mener pour- 

| ceaux aux prez en tout temps , & le préfent arti- 
cle ne veut pas qu'on les mene en vigne; ce qui 
s'entend aufli en quelque faifon que ce foit : ainfi dit Mc- 
lun , article 396. Orleans , article 153. Blois, article 194. 


Berry, titre des Droits rédiaux, article 9. Auvergne, titre 
des nues article 7. ajoute, ni aufli aux vergers & 
fruitiers clos. Nivernois, titre des Prifes des Bètes , arti- 
cles 11. & 12. #bi Coquille. 


ARTICLE CENT SEPTANTE-TROIS. 


En Bois & Forêts d’ufage fi aucun non ufager eft trouvé & pris forfaifantc, il y a confifcation des chevaux, 
harnois & outils, & des bêtes qui feroient prifes , & perdirion de bois. Toutefois on y peut pañler fans 
s'arrêter ni pofer, & fans y faire ni porter dommage , & aufli fi aucunes bêces non échapées y étoienc 
trouvées pourfuivies , y auroit feulement refticucion du dommage. 


: SOMMAIRE. 


| Gross 1&II. 
1. QurEe ptine encouroient par la Loy des douze Tables ceux 
qui avoient furtivement coxppé des arbres. 
a. Si 6’ commettre un larcin que de coupper de vi gnes 
. en cachette. | | | 
3. Quelle confifcation 4 lieu en certe Coutume contre ceux qus 
comppint es arbres, [ans ancun droit ni privilege. 


* 4. Quelle eff la difpofition de l'Ordonnence des Eaux d 


Forêts, touchant ceux qui ont droit d'ufage dans les 
Forêts. - | 

s. Ce que c’eff que bois mert. | 

6. Siune fimpl conceffion d'ufage en une fort, [ans antr 
adjettion Rmpore que l'ufage de bois mort. 

7. Quels arbres font repntez bois mort. 


Eé 


, 
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EN BOIS, &. Giôse 


ment ceux qui en cachette & furtivement aVoient 

| couppé des arbres, que s'ils avoient rompu le 
membre d’un homme. Cujac. notat. in bib. s. Senrent. Pau- 
lirir, 20. 6. ulr. où Ic Jurifconfulte Paulus dit ; gui ncûlu fruc- 
tiferas arborts manu faëla ceciderint, ad di plerumque 
in opss publicum damnantur , aut honeffiores damnum farci- 
re coguntur, vel curis fubmovertur, vel relegantur. Le Ju- 
tifconfulre Cajus in L. 2. digeff. arb. furt. cefar. fciendum) 
inquit , cos qui arborts, C° maxime vites caciderint ; tan 
à quam latrones puniri. Confiant. Harmen. lib. 6. tit. 7. Ce qui 
montre se ceux qui couppent toutes fortes d'arbres, com- 
mettent larcin , & par conféquent ceux qui couppent les 
vignes, qui étoit un crime capital. Theodor. Marcil. in L. 
3 12. tabul. cap. $9. Cnjar. lib. 9. Obférvat, cap. 12. Ceux qui 
font dits coupper arbres , non feulement qui les frappent & 
abbatent avec cognées, mais qui les fcient , mème les é- 
corcent , L. cedere S.l. furtim. 7. digefl. arbor. furi. cefar. 
Adde Hotoman. Balduir. © alios in ditf, cap. $9. leg. 12. ta- 
4 bul. Nôtre Coutume fc contente: de la confifcation des 
chevaux , harnois & outils, & des bêtes, laquelle peine 
ne doit être augmentée par les Juges , du Molin en fes No- 
tes fur l’article 71. de la Coutume de Chaumont. Et nous 
l'obfervons ainfi, encore que l'Ordonnance impofe d’autres 
peines. L'Ordonnance 1 Eaux & Fonèts de l'an 1554. 
article 29. défend aux habitans , Communautez , & autres , 
ayans droit d'ufige en forèt & bois mort & fer , de pren- 
dre, couppet , abbatre, ni toucher aucunement à quelques 
arbres, Die qu'ils aÿent le ie Le c'eftà-dire, la 
rère ou le fommet fec, ou quelques branches feches, s'ils 
ne font entierement morts & fecs , & fans aucune verdure, 
à peine d'être punis & condamnez aux amendes faites , & 
declarées par les Ordonnances ; voyez Choppin /‘6. 3. de 
y Doman. cp. 17. Cette Ordonïiance montre que bois mort 
cft non feulcment lé bois fcc qui cft abbatti , mais auf le 


£ | A Loy des douze Tables punifloit auffi rigoureufe- 


ARTICLE CENT SEPTANTE-QUATRE 


bois debout, che qu'il foit entierement lec, &ne puif 
fe fervir qu'à brûler. De forte que fi le vent a abbatu deg 
arbres , ou que par inadvertance, ou autrement s quelques 
arbres ayent été abbatus, quoi que ces arbres foient Pois 
mort , pour ne plus prendre vie enterre, neanmoins pou- 
vant fervir & être mis en œuvre pour bâtir, les ufagers nè 
les pourront pas prétendre : maïs bien les ufufruitiers où 
doüairieres les auront , ff non habeant unde nranrur ligno , 
comme nous avôns dit fur l’art. 86: glofe 8. nombre 32. & 
fuivans , L. arboribus 12. digeff. de nfufr. fi ve n’étoit que . 
lefdits ufagers fuflent fondez en titre. Mais une fimple $ 
conceflion d’ufage en ‘une forêt , fans autre adjeétion , 
n'emporte que l’ufage de bois mort, & mort bois, comme 
il a été jugé par Arrèt du 1j. Février ï58o. cotté par M. 
Pichou fur le préfent article. Adde fur l'article fuivant 
lofe ». nombre 2: Par le mort bois , eft entendu bois de 
ule, mort-faule , épine, payne, feuz ,aulne , genèt, ron- 
ces, genevre ; & non autres arbres, par la Chartre Nor- 
mande du 23. Janvier 1314. qui leur fut donnée par Loüis 
Hutin , comme il eft rapporté en la Conftrence des Ordon- 
nances titre des Eaux & Forêts p. 809. & par Carondas 
fur le Code Henry livre ÿG. titre 18. 6. 8. Maïs par l'Or- + 
donnance de François I. du mois de Janvier 1518. le char 
me , & le bouleau , ou le boulas ; font auili reputez mort 
bois, parce qu’ils ne portent aucun fruit. Et M. Claude 
Roufleau en fes Apoñtilles fur l’Ordonnance du Roy Fran- 
çois du 4. Septembre 1533. ajoute encore les ronces , & dit; 
qu’elles ont été obmifes en ladite Ordonnance ; mais elles 
étoient comprifes en la Chartre Normande ci-deflus. 


RESTITUTION DÜ DOMMAGE. 
GLOSE Il. 


: Voyez fuprä article x71. glofe troifiéme , nombre 1. & 
fuivans, | 


Et fi un ufager ufe mal de fon ufage , en le vendant à non üfagér , Où lé tranfportant hois Îles 
lieux compris audit ufage ,-il y à pout chacune fois confifcation de la chofe venduë , tranfbortée 
ou enlevée , foixante fols tournois d'amende , au profit du Seigneur, & privation de fon ufage 


par an & jour. 


SOMMAIRE 


GLdsE PREMIER. 
s. 2. 3. Si les ufagers fe peuvent [ervir de bois autre part ; 
qu’au lieu où ils prenent © reçoivent leurs ufagts. 
4. Si lors que pluficurs Villes on Communautez d'habitans ont 
des ufages en commun, l'une d'icclles peut changer l'état 
G° la forme des parures. 


GLOSE IL 


USAGER USE 


n C2 Si ceux qui ent droit d'ufage dans les bois, tn 
Ous avons dit fur l'article précedent, que 
ceux qui ont droit d’ufage de bois mort , & mort- 


L 
N bois, comme font ceux qui ont droit d’ufage dans 
les bois de haute-füraye, ne doivent pas avoir les arbres 
abbatus par les vents ou autrement. Mais aû contraire ; 
ceux qui ont droit d’ufage dans les bois taillis, pourront 
avoir les arbres qui fe trouveront abbatus pat les vents, 
lefquels ils pourroient mème abbatre & en ufer s’ils n’é- 
toient abbatus. Les droits des ufagers font de diverfes cf- 
peccs fuivant la diverfité des titres & conceflions d’ufages, 


comme nous avons dit fuf l’article 168. fup: glofe 2; nom- 
bre 6. & fuivans 


3. Par les Ordonnances de Charles V. de l’année 1536: 


article 31. François I. du mois de May 1515. article 47. 


penvent Vendre ) où Permuttre aux autres d'en coup= 
3. Fi Si les ufagers, qui abufent en La joiiffance de Leur 

hfagis , peuvent en étre privt£. | 

Gross III 

i, L qui fe paye l'émende dé à caufe du droit d'ua 

age. 


MA GLroôse I: 


& so. les ufagers ne fe peuvent fervir de bois autre part s 
qu'au licu où ils prennent & reçoivent leur ufage , infr. 
glofe 2. nombre 1. L | 

Celui qui doit-fervitude peut bien amelicrer fon he- 4 
ritage , en le rehdant plus utile au pâturage comme en 
faifant pañler l’eau par dedans, où autrement ; ou bien 
faifant écouler les eaux pour empêcher l’heritage d’être 
inondé , où bien en autre façon, mais ilne peut pas y 
fcmer du bled ; ni plänter de la vigne; dautant que ce 
changement empêcheroit l'ufape de ka fervitude , & d'ÿ 
mener paître les beftiaux , {. 1. ff qnid. $. © L prefts 6: 
Cod. de fervit, © aqua. Capola traits de [ervir, ruff. pred, 
tit. de fervit, juris pafc. n'étoic que la fervirude füt feu- 
lement düé après la dépoüille; auquel ças le proprie- 


304 | 
taire , où fon fermier ; ne pourroient pas étre empè- 
chez d'y femer des bleds , #t fupr. article 170. glofe 1. 
nombre 1. & fuivans, & glofe 3. Comme aufli celui 
auquel la fervitude eft dûé , ne peut pas changer la for 
me & état de l’heritage qui doit la (Eunde malgré le 
maître & proprictaire, fi ce n’eft que le changement 
ne lui porte aucun préjudice : enfin, on n€ peut rien 
faire qui rende l'ufage de la fervitude pire à celui au- 
A quel elle eft düé. Le mème aura lieu, lors que deux 
ou p'ufieurs villes ou villages ont des ufages en com- 
mun : car en ce cas une des Communaütez ne pourra 
pas aufli changer la forme & l'état des pâtures , ni 
faire aucune chofe dont le droit de pâturage des autres 
Communautcz foit amoïndri. Cepola loco fupradiët. Co- 
varr. lib, 1. var. refolur. cap. 17. © prail, quafl. cap. 37. 
num, $. © [eq. 


EN LE VENDANT. Girosx II 


» Lufieurs ont tenu que ceux qui ont droit d'ufa- 
P e dans les bois , & d’en prendre & couper tant que 
bon Lur fcmble, en peuvent vendre, ou permettre aux 

autres d’en couper, f ligna n'mons ntrique [uff.iant, 

principalement fi les bois font éloignez de leur demeu- 
re. Cepola tratt, de mont'bus, cap. 9. Boër. decif. $1. poff 

Foann. Fabr. in $. minus inflir. de ufh © habit. Ca- 

rondas fur le Code Henry, livre 16. titre 18. 4. 1. Tou- 

tefois Faber au lieu fufdit attefte que le contraire s'ob- 
ferve par une Coutuine generale de France, fuivant la- 
quelle Coutume il a été jugé que les ufagers ne peu- 
vent vendre le bois d'ufage, par Arrèt de l'an 1263. ni 

aufli le donner , par Arrêt de la Chandeleur de l'an 1254. 

remarqué cn la Conference des Ordonnances, titre 11. 

des Eaux & Forêts, $. 195. en marge, L fed neque 8. 

L inque to fundo x1. L. fundi 15. d'6E. L. plenum 12. dig:f. 

de ufu © habit. ni aufli le baïiller à ferme, jugé par 

Arrêts remarquez fur ladite Conference des Ordonnan- 

ces, L. item 10. €. 1. d'geff. comm. divid. . 1. inffit. de 

__#fu © habit. n'y s'en fcrvir autre part qu’au lieu de leur 

2 ufagr, fnp. glofe 1. nombre 2. Ce qui eft d'autant plus 

certain à lézard de l’ufage du bois de haute fuftaye, qu'a- 

ne fimple conceflion d’ufage dar:s telle Forèt fans autre 
adjeétion, emporte fculement ulage de bois mort, & 
mort-bois , comme nous avons dit fur l’article précedent. 

La Courume de Nivernois, titre 17. des Eaux & Fo- 

rêts , article 11. Lorraine, titre 15. article 28. C'eft pour- 


 ufages en ont été 
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quoi le préfent article eft conforme au droit commun, 
& doit avoir licu aux Coutumes qui n’en difpofent 
point. 


_Les ufagers qui avoient abufé en la jnüiflance de leurs 3 
ue par Arrêt du 3. Juin 1550. rap - 
1 


PE par Duluc, livre 7. placit. tir. 7. Arrèt 1. Papon ; 
ivre 14. titré 3. des Ufages, Arrèt 3. Carondas fe le 
Code Henry, livre 16. titre 18. des Ufiges de Bois. ç. 2 
où il cotte un autre Arrèt conforme du 8. Juin 1464. en 
fuite d'autres anciens Arrêts. En l’efpece duquel Ant 
de 1530. les ufagers avoient été par un complot & con, 


fpiration avec main armée, abattre & démolir entiere. . 
ment la forèr. Ce que Duluc dit avoir donné lieu à l'Arc. 


rèt pour priver la Communauté du droit d’ufage ; & que 
ceflant ce complot , les particuliers qui avoient ufé de 
violence , cuffent été fculcment privez de l’ufage , com- 
ie ils en ont été privez par les autres Afrèts fufdits, & 
non pas la Communauté : & cn l’efpece de l’Arrèt de 
ï530. les ufagers avoient accoutumé d’en abufer. Mais en 
cette Coutume, qui ordonne feulement la confifcation de 
la chofe venduë£ & tranfportée, foixante fols d'amende, 
& privation de l’ufage par an & jour ; là peine ne peut 
être augmentée, € contenti (fe debemus pænis 4 lege im- 
pofitis, fuivant l’Apoftille de du Molin fur l'article 71. de 


la Coutume de Chaumont. Et ainf $’obferve par com- 4 


mun ufage, qui ne permet .pas que les ufagers de bois & 
Lis foient privez de leurs ne pour en avoir abu- 
fé, non plus que l’ufufruitier ne perd pas fon ufufruit 
our avoir mal ufé des chofcs dont il joüit par ufufruit ; 
’Autcntique qwi rem, Cod. de Sacrofanti. E:clef. n'étant 
pas obfervée en France, Gorhof-ed. ibid. C'eft pourquoi 
j'eftime que ceffant les particularitez des Arrêts fufdits, 
La Cour en eût jugé autrement, ex À ff cui via, digeft, 


_qutmadm. fervit. amitr. L. 1. 6. item quaritur $. Trebatius, ° 


$. fêc. digeff. de aqua quotid. € efliv. 


AU PROFIT BU SEIGNEUR. 
GLoss III. 


‘Amende s'adjuge aû Seigneur à caufe de fa Jurif- 
L diction , comme aufñli l'amende düëé par les habitans 
à caufe du droit d’ufage qu’i's ont en la Jurifdiétion d’au« 
trui, fe paye au Seigneur à caufe de fa Jurifdiction. D'où 
pourtant on ne peut pas préfumer que les à proce- 
dent des Seigneurs, comme nous avons dit fur l’articlé 
68. ci-deflus , glofe x 4 & $. 


ARTICLE CENT SEPTANTE-CINQ, 


Le temps de grener eft dès le jour & fête de Saint Remy, chef d’Oétobre inclufivemenc , jufques 
_ au jour & fêce de Saint André enfuivant , auf inclufivement : après lequel cemps échù, les 


_ porcs étans & tenus à garde faire efdits bois, 


appartenans à autres qu’aux ufagers fonc amen- 


dables , d'amende arbitraire au Seigneur haut-jufticier , s'ils y font trouvez pris , fans le cœnfene 


tement du Seigneur dudit bois, 


SOMMAIR É, 


à Quelle eff La difpofition de ect article à l'égard du droit 


2 € 3. Pendant quel temps il eff permis de grener. 


GLOSE UNIQUE 


de paturage, 
a Es articles 169. & 170. ci-deflus parlent du droit 
de vaine pâture , lequel droit ayant du commen- 

cement été introduit par un commun ufage pour 
l'utilité publique, a été par après confirmé par les fuf- 
dits articles. Ét le préfent article parle du pafcage du 
par droit de fervitude : fans laquelle fervitude perfonne 
n'a droit de mener pâturer fes êtes aux bois d'autrui 
en quelque temps que ce foir, comme il a été obfervé 
par M. Claude Roufleau en fes Apoftilles fur l’Ordon- 
nance de François I. du mois de Mars 1515. article 72. 
après Carondas fur le Code Henry, livre 16. titre 19. des 


chofes generalemént prohibées , article 1. dont difpofe 
l’article 176. & l'article 178. & fuivans. Or quoi qu'il y 
ait bien de la difference lors qu’on a droit de pâturef 
en vertu de la Coùtume , & lors que l’on a ce droit par 
fervitude , comme nous avons dit fur l’article 170. glo- 
fe 3. nombre 9. Neanmoins en l’un & l’aitre cas, la 
Coutume veut que l'ufage foit moderé, & les droits des 

roprietairrs confervez; ce qui cft aufli ordonné par 
F article 178. infr. Les Coutumes limitent diverfement le 


temps de grencr. La Coutume de Berry, titre des droits 2, 


Prédiaux , article 12. le limite depuis la mi-Aoùt jufques 
à Pâques 


ca 


à 


LU 


a une garenne en défenfe, & à mis en icellé des Ki 
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d Pâques. Nôtre Coutume tient en défenfe les bois 
depuis la Saint Remy, jufques au jour de Saint André , 
pendant lequel temps les. ufagers même ne peuvent 
mener leurs bêtes dans les bois , mais bien les peuvent 
meéner après ledic temps. Toutefois li après ledit 
temps étoient trouvez pores dans lefdits bois, appar- 
tenans à d’autres qu'aux ufagers, ils feront amenda- 
bles d'amende arbitraire, au profit du Seigneur haut- 
Jufticier, duquel ils n'auront pas le ‘confentement : 
Et partant de ce que nôtre article dit, que les porcs 
trouvez fans le confentement du Seigneur font amen- 
dables, nous ne devens pas inferer qu’il foit loïfible 
au Seigneur de baïller & conceder nouveau droit d’u- 


st: 


ARTICLE CENT SEPTANTE-S1X. 


faïfant leur ufige pourroit être rendu 


joÿ 
fage à d'autres qu'aux Vrais ‘ufagers ; 
nt inutile , com- 
me nous avons dit fur l'article 168. glofe 3 nombre 3. 
& Îuivans : mais il s'enfuit feulement que ceux ‘auf 
quels le Seigneur ‘aüra ‘donné permillion d'y iener 
leurs porcs ne feront pas En bble » & partant UT 
ront être empèchez par les vrais ufagers d’y meneï leurs 
porcs, wt fic.afumatur argumentum à contrario in fenfis 


dirette, [up. fur l'article 153. glofe %. némbre 5. Cere 


matiere eft traitée au long par Saintÿon fur les Ordon: 
nances des Eaux & Forêts, livre 1. titre 30. & Livre r. 
titre 7.. 


= 


En bois & forêts de ; arénne & défenfe, où il n'y a aucun ‘ufage ,  aueünes bêtes Y font trou 
vées & prifes à garde faite , comme dit eft, il y a amende de foixante fols tournois , avec refti- 
tution & réparation du dommage , & les frais, pour chacune proÿe, ou garde, ou ün particulier, 


en tout CEMPS. 


’ 


SOMMAIRE. 


)  GLOËïg PREMIFRH 


*.2 3. Si ls mor de ‘garenné fe-peus aulfi-bien appli- 
quer aux Eaux Ô Foréts', ‘qu'aux Garinnes 4 la- 
Pins... Lo ne 

%. . &" 6. Quilles chofes [ons réquifes,, afin que les bois foicnt 

__ PPHIEX pour garennts. | 

7, © 8. Quel 
éonvoi fins. 


préjudice cuufént ‘hs .garinnis aux licux cir- 


9. Quelle quantité de lapins pent'avêir le Se: gntir , QUi 4 NUE 
gartnnt. | | 
Grosk IL & 11! | 
£. Si on peut raettre péturer dés bères dans les garennes,, fans l@ 
permilfioh des Seigneurs à qui elles appartiennent. 
À. Si chacun “ée avoir des colombiers’, [éns demander le con< 
. fentement du Srigneur. | L 


BOIS ET FORESTS DE GARENNE. Gioss |. 


À difpofition du préfent ärticle peut être prôou- 


k Ï 
. vée par le Droit Romain, in L. divus 16. di- 
#1 de fervis. ràflie. pred. L. quod'tnim 3. 6. 1. 


digff.. de aïquir. rer. demin. 1 injuriarum 13. in ‘fine, di- 

ef. de injur. 6. plane inflitut. de rer. divif. Par ces 
Loix le Maître & Seigneur peüt ‘ernpècher un autré 
d'entrer en fon heritage pour ÿ éhafler : Or ‘celui qu 


Piers, & joint quelque maifôn & hutte, la tient par 
ce moyen allez èn défenfe; ‘c’eft pourâuoi on l'ap- 
pelle Garenne, lequel mot peut aufli-bien être dit des 
ux & des Bois, & fignifier tous lieux , qui de mi 
font de garde & Ackenf de tout temps, f6it de brof- 
failles avec clapiers à connils, f6it bois de haute - fü- 
tayè; & par ainf il ÿ a garenrié d’eau, aufli- bien que 
æ de terre, bois, ou forèt. Et de fait, la Coutume dé 
Chartres, chapitre 2, article 12.. parle de garenne de 
riviere , & celle du Grand - Perche , de garénnc à ‘eau. 
Ragueau en fon Indice des Droits Royaux verb. Ga- 
renne jurée. Coquille fur là Coutume de Niverñois, 
Scitré des Eaux & Forêts, article 1. Monfeur Pithou 
en fes Notes, ainfi que le mot Forét, étoit ancienne- 
ment employé tant pour Îles eaux, que pour la terre. 
Pafquier , livre 2. des Recherches de la France, chapitre 
14. fine. 


= #4 Or les bois font reputez garennes, quand de toure 


ancienneté il y a eu clapiers , & foffez, & ont ancien- 

$ ne dénomination de garenne: Ce qui fe prouve par les 
anciens titres , quoi que non conçüs en paroles dif- 

6 pofitives, mais lens énonciatives ; dautant uen 
tels faits antiques , les preuves ne font examinées à 
la rigueur , fuivant l'opinion des Doëtcurs ; in L fcien- 
dum 30. digeff. de wtrb, obligat. Molin: conf. 42. num. 19. 
© fequent. nn 

7 Et dautant que les garennes font fort préjudiciables 
au public, à caufe que les lapins font infiniment fe- 

11. Partie: ; 


‘conds, & peuplent cn extréme ‘abondance, mangent 
les bleds des terres, non feulément voifines, mais 
bicn éloignées. Ce qui apporta autrefoïs ue famine 
aux Îfles Balcares, comme témoighe Pline, livre 8. 
chapitre 56. & caufe encore à -préfent de grandes per- 
tes , & dommages aux laboureurs. C'eft pouiquoë 
l'Ordonnance de l’année ‘318. & ‘celle ‘du Roÿ- Jean 
du 28. Decembre 1355. ont ‘été faites à ce fujet. Ladite; 
Ordonnance de 1355. porte : Tes accroiffemens dé ga 
rennes anciennes © nouvelles, © les nôtres ‘même ‘fier 
dtées , © chacun y puife chaffer © prendre [ans an 


\ <” .. 
.vü qu'en reg 


cunt amende ; laquelle Ordonnance cft auffi rappor= 


tée én la Conference des Ordonnances, livre 11. titre 12.! 
de la Chaffe, 6. 11. En fuite dequoi eft auffi fair 
mention de celle de Charles Duc de Normandic de 
l'an 1366. qui porte : O&troyoné que toutes garennes, 
& accroiflement de garennes élevez depuis quarante 
an$, foient mis aû neant. Et à plus forte raifor 
n’eft plus lifible en France d'établir nouvellé garen. 
né, fi ce neft avec permiffion du Roÿ, üu dénombre. 
brément reçü & verifié en la Chambre des Comptes , 
où par le Seigneur feodal qui ait compris ce droit en 
fon aveu, & dénombrement reçcü en ladite Cham 
bre, fuivant un ancien Arrèt du 14. Août 1339. & 
autre du 18. Juillet 1556. rernarqué dans les Notes de 
M. Pithou fur le rébre artitle, &@& par Carond:aë für 
le Code Henry, livre 16. vitre ro. des Chafñles , arti- 
cle 1. Adde Choppin. lib. 3. de Doman. tit. 11. num. 4: 
Rat is Confuer. Pillav, artic. 75. verb. eh toutes faï- 
fons : ce qui s'entend aufi, après aVoir préalablement 
oùi les voifins qui y ont interêt. Papon, livre r4. titre 
à. des droits Scigneuriaux ,. article 33. Saintyon fur l’Or- 
dohnance des Eaux & Forêts ; livre i. titre 21. article 1; 
& fuivans. | 

Par la même raifon de l’interêt public, encore que 
les voifins ayent prêté confentemenf à la nouvelle ere: 


aq 


RE T7 4 1, 
RNA ee Eee 


à 


lüs forte raïfon il & 


406 
&icn de garénne, même:que la garcnne foit érigée 
d'ancienneté ; fi eft-ce que le Seigneur ne pourra pas 
avoir plus grande quantité de lapins que Île bois ou 
garenne , ‘& terres qu'il a aux environs , -peuvent 
nourrir : le Roÿ n'entendant jamais préjudicier aux 
“droits d'autrui, /. Prator ait 2. 6. merito ait Praetor. 
digfi. ne quid in loc. public. fer, vû que d’ailleurs quand 
ane chofe a été accordée , cela s'entend fuivant la qualité 
de la chofe , & pour autant qu'elle requiert , {, non modus 
22. C. de fervie, aqua. C'eft pourquoi par Arrêt du 6. 
May 1614. rapporté par M. le Bret, fivre $. decif. 9. dé- 
fenfes ont été faites au Seigneur de Villénauxe de-pañler 
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que roturier , en peut avoir ün fans demander congé aù : 


Seigneur, comme Imbert en fon Enchiridion , vere. vici. 
nus, attefte avoir été jugé par plufivurs Arrêts de la Cour, 
l'un defquels eft rapporté au long :par Papon, livre 14 
titre 1. des Servitudes : par lequel la Sentence d'un Juge 
Royal de Poitou, qui avoit condamné ‘celui qui avoit fait 
dreffer un nouveau Colombier, à payer'certaine quantité 
de bled., par chacun an , auroit été infirmée:, & le défen- 
deur renvoyé abfous de la demande. Auñfi Choppin /b. 3. 
de Doman. tit. 21. num. 6. dit , qu’aux Coutumés qui n'ont 
point difpofé expreflémenc fur te fait des ‘colombiers , la 
Cour a permis à chaque Scigneur de fief de bâtir libre- 


mentän colombier à pied , ayant tel nombre de bouliné : 
‘les murs du Bourg dudit Villenauxe. Et par autre Arrêt 7 poffedoit d’arpenis de terre à l’entour de fon fief; afin 
de l’année 1624. fur l'appel d’une Scntence renduë par ke de les pouvoir nourrir, :par Arrèt du 18. May 1549. En 
Bailly de Valois, ou fon Lieuteriant à la Ferté-Milon, fuite déquoi il cotte un Arrêt ‘celebre du 8. Decembre: 
Pierre du Sart Efcuyer Sieur de Toury, &Tierre le Doux 1565. pour la liberté des œlombiers , ‘par lequel il 'eft per: 
Garennier dudit lieu, appellans , ont été condämnez dè ‘mis non feulement au Seigneur d'élever des colombiers; 
payer aux Curé, Marguillers & Labouréurs dudit Toury ‘mais-aufh aux roturiers , pourvû qu'ils ne bâtiflent point 
intimez , pour le dégât fait par leurs lapins fur les grains’ ‘un colombier à pied: & jufques ‘à rets de chaufléc;, mais 
des intimez , la quantité deb miuids de‘blcd fuivant lap- fondé fur folives, & qu'il y aitune étable , un «cellier ‘ou 
préciarion. Et la Cour ordonna , que la mères dudit du autre chofe au deflous, ou bien une fimple voliere, ‘& 
Sart {croit reftrainte dans l’étenduë de fon bois, laquelle qu'il n’y ait de boulins ou pertuïts , ‘que pour tenir autant 
il ne pourroit pcupler de plus be nombre de lapins ‘de pigeons que leurs terres voifines & attenantes en pour- 
que ledit bois pourroit porter, fans Sn kesterres ront nourrir. D'où il conclud , que c’cft une mocqrerte de 
voifines. Et par autre Arrêt du 22. Juillet 16x3. Leonard du ‘croire que ‘ce droit n'appartient qu'aux Scigneurs hauts- 
Ru Garennier de la garenne de Murét, appellant d’une Jufticiers , fi ce n’eft due la Coutume du licu en difpofc a 
Sentence rénduë par Fe Prefidiaux de Soiflons le x2. Maÿ contraire , ou que la maïfon & terres ayent été baillées à 
1629. a été condamné de payer à M. Nicolas de la Haye, ‘<ctte condition. Monfieur de la Rocheflavin en fes Ar- 
Controlleur de la maïfon de M. le Prince de Condé, In-  rêts, titre des droits Seigneuriaux ; chapitre 210. article n 
nocent Cuquebert & ‘conforts, Laboureurs du lieu, la remarque plufieurs Arrêts ‘conformes du Parlement dè 
fomme de trois cenr livres , à laqhelle la Cour liquida les Touloufe, & du depuis Monfieur d'Olive livre’. de feÿ 
dommages & interêts faits par les lapins de ladite garen- Notables Queftions , chapitre 2. Adde Chaffan. in Confuer. 
ne de Murct, avec due audit du Ru de mettre plus Burg. Rub. 13.%. 9. © uit. Coquille fur la Coutume dè 
grande quantité de lapins qu’elle ne RG Ces Nivernoïs, titre des Colombiers, article n Autre chofë 
deux Arrêts remarqnez par Vrevin fur la Coutume de  eft en la Coutume de Paris, qui porte en l’article 76. qué 
Chauny, article 143 dde Mornac ad L. ufufrutluarimn le Scigneur haut-Jufticier ayant fref, tenfive & verres en 
Gs. digift. de nfufruït. & fur l'article 168. lofe 2. nombre domaine jufques à cinquante arpens , peut avoir colom= 
28. Le même a été jugé au Parlement de Toulouze ,com-  bier à pied : en interprétation duquel il a été JS » Qué 
spe artcfte Firrerius in quafl. Guid. Pap, 18. où.il remar- : celui qui n’a que vingt-cinq arpens de terre; fans fief nf 
_que.que fi les lapins quitent leurs clapicrs , &: mangent. Juftice, ne pouvoit pas conftruire au deflus de À montée 
les bleds des voifins, il.eft permis de les tuer. Ce que de fon logis , un volet ä pigeons , par Arrèt du 26. Févrie 
j'eftime veritable , puis qu'il n’eft pas permis au Seigneur 1601. au profit de là Dame d’Amblainvilliers, contre M 
d’avoir des lapins qui ne peuvent être nourris dans la Pierre Quentin Confeiller au Châtelet ; rapporté -par 
garenne, &-heritages à lui appartenans. Vü même que Tronçon fur l’article 70. de la Coutume de Paris, Tour- 
nous avons dit fur l’article 171. glofe 1. nombre 13. &fui- net fur le même article. Mais'ladite Coutume doit êtré 
vans , qu'il eft permis de tuer les volatiles, & autres reflerrée dans fon détroit, la liberté des colombiers de- 
bères fugaces qui ne peuvent être appréhendées , qui eft meurant en cette Coutume, & autres qui n’en difpofent 
auffi l'opinion de Choppin {x Confucs. And. bb, 1. rit, 1. point, fuivant & dans les termes que nous avons dit ci- 
art. 34 | ss: _deflus. Adde Arg. in Confuer. Brirann. art. 363. Et nean- 
no Li À moins en la mème Coutume de Paris ila été jugé par Ar 
SI AUCUNES BESTES Gzios# Il. 


- rêt du 6. Février 1612. rapporté aï nëme endroit par Trona 

ee. | _ çon, que celui qui n’a aucun droit de Juftice, & nean- 

y TL n'eft donc pas fculement défendu de chaffer dan$ moins a plus de cinquante arpens de terre, pouvoit avoir 
les garennes , mais aufi d’y mettre pâturer les bêtes. une volier à pigeons, 


La Coutume d'Auvergne , titre des Pâturages , article 22. A | | 
TROUVEES ET PRISES GLrosz T'IT:- 


outre à la | am qu'il avoit commencé d’établir'proche 


dit expreffement , que les garennes anciennes portent dé- 
fenfes en toute, faifon de l’an, & ne peuvent être pâturées | | | 
fans Le congé & licence du Scigneur à qui elles appartien- S Uffit que les bêtes foient trouvées , encore qu’elles né 
nent. Coquille fur la Courume de Nivernois, titre des foient pas prifes , comme nous avons dit fur l’article 
Eaux & Forêts, & titre des Bois, article 1. Saintyon fur 171. glofe 1. nombre 1. | 
les Ordonnances des Eaux & Forêts, livre 2. titre 21. arti- 
cle 31. & fuivans. | 

2 JIln'cneft pas de mème des colombiers ; car reguliere- | 
ment & par droit commun, chaque particulier, quoi ‘Voyez fui l’article 169. ci-deflus, glofe 3. 


| POUR CHACUNE PROYÉ OU GARDE: 
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ARTICLE CENT SEPTANTE-SEPT. 


Accreués de bois joignant à bois & ‘à forêts, fans borne faifanc féparation de Juice, étant éx 
une même Seigneurie, enfuivent la nature & condition defdits bois & forêts , durane le temps 
qu'elles font en accreuës, lefquelles accreués le Seigneur peut faire cflarter quand bon lui 


{emble. | 


SOMMAIRE. 


GLosz UNIQUE. 


1, Dans quel temps les proprictaires des terres en friche y peu- 


dent rentrer. 
2. © 3. Siles accreuës [ont unies C incorporces aux bois qui 
leur [ont voifins © atrenans. 


4. © 5. Que prut faire celus [ur 
arbre, © lui nuit par [on ombrage. | 

6. Si le bois & laccrené [font de diverfes Jufices > quid 
juris ? | | 

7. Quid, lors qu'il font affis en même Fuffica 

8. Si le mor accreuc eff general. _ | 

9. Quelle d'fference il y & entre l'accruë de bois © celle de 
riviere. | 

ko. 11. O fuivans. Si Le creancier auquel à cté baillé par en- 


gagemient un herirage par [on drbiteur , peus jonir de l'ac- 


crené furvtnne audit heritage. 


D 


Es Seigneurs & proprietaires des terres & heri: 
tages laiflez en friche & deferts, y peuvent ren- 
trer dans trente ans, encore que lefdits heritages 
ayent été depuis occupez par d’autres , qui en font encore 
en poffeffion. Er fi lefdics hcritages font toujou:s demeurez 


en friche & defeits, les proprictaires y pourront rentrer, 


fans pouvoir ét:e « xc'us par aucunc efpace de temps , com- 
me nous avons déduit plus aù long fur l’article 69. g'ofé 
unique nombre 14 & fuivans. Ce qui peut {ervir à l’inter- 
prétation du préf ntarticle , en difant , que fi les heritages 
ainfi laifltz en friche & defert, font joignant & attenant 
de bois & de forêts, & qu’en iceux foir venu du bois; 
commc ordinairement Le bois croiflent & multiplient où. 
tre leurs fins & limites par le moyen des racines qui tra- 
cent fur les heritagesvoifins ; en ce cas lefdits proprictai- 
res fcront bien rccevhbles à demander lefdites accreués 
dans les trente ans , encore que les Seigneurs des bois & 
forêts ayent joùi defdices accreuës , & les iyent fait eflar- 
ter pendant ledit temps, comme étant au dedans de leur 
Seigneurie, & nonobftant que | rs ce mème temps 
elles foient appellées accreuës ; dautant qu'elles font ap- 
ellées de ce nom , à caufr feulement qu’elles augmentent 
te bois & la forët : mais non pas pourtant comme une por- 
tion jointe, unie & incorporée au bois & à la forèt , mais 
comme une portion de bois diftinéte & féparée, qui aun 
autre maitre & A Déts » lequel s’en peut mettre en 
poffcffion dans ledit temps de trente ans en l’état qu'il la 
trouve, c’eft-à-dire , du lieu où ctoit le bois qui a été cou- 
pé; ou de la place feule , en cas que le Seigneur l'ait fait 
eflarter & déraciner. | | 
Et nous ne pouvons pas apportet d'autre interprétation 
‘convenable à nôrre article; car encore qu'il pe , que les 
accreuës enfuivent la nature & condition des buis & forêts, 
ce n’eft pas à dire que lefdites accreuës foient unies & incor- 
porées au bois, à caufe qu’en ce faifant nous introduirions 
une forte d'acquifition nouvelle, inouye, & inconnuë au 
droit : fcavoir , que le bois & la forèt acquerroit & attire- 
roit à foy l’hcritage attenant , comme a obfcrvé Chafinée 
in Canfuer. Burg: Reb. 13. des Forèts$. 1. nombre 1. Selon le- 
quel droit, l'arbre qui a pris racine en mon heritage m’ap- 
partient , @. ff Titius :nffrr. de rer. aivif, L adeo7 $. ulr. D. 
de acquir. rer. domin. C'eft pourquoi l'arbre planté proche 
l'entre-deux des heritages ; ayant pris racine dans le fond 
$ du voifin, eft commun, wr ibidem dicitur. Et pourtant fi 
l'arbre étoit planté en forte qu'on püt juger qu'il appar- 
Ji. Partie. 


la maifon duquel panche un. 


15.16. S 17. Si l'alluvion a lieu aux rivieres particulieres. 

18. Si l'accruë férvenné à.un fief cf de même nature quel 
JT" 

19. G 20: S: celle qui eff furvenue à un herikgge vendu [ons 
faculté de rachat , appartient an dat br il vien 
a leretirer., a | 

21. 55 l'augmentation qui arrive à l'heritage propre à lun des 
conjoints | pendant le mariage, eff communs enire l'homme : 
© la fimme. | | 


22. Opinion des Doëlenrs touchant Paccrené farvenu aus bes 


ritages par le moyen de l'alluvion. 

23. © 24. Suite des queflions précedentes, | . 

25. 26. ©" fuivans, Si l'heritäge augmenté par le moyen dé 
Paccreue, peut: être chargé de sins on rente feigneuriale ai 
profit du Seigneur. É nn | 

29. & 30. Quid file Seigneur étoit fondé à Ptrcevoir une cer 
taine partie des fruirs provenans de l'herirage ascrh. 


GLOSE UNIQUE. 


tint à un feul; celui fur là mailon duquel l'arbre panché 
& nuit par fon ombrage , ou autrement , pourra contrain- 
dre fon voifin dé l’ôter : Et s’il panche feulement fur une 
terre , il pourra contiaindre fondit voifin à retrancher les 
branches à quinze pieds de haut, /. 1. init. 6. de‘nde, € 4' 
$. ul. D. 4e arbor. cedind. c'eft-à dire, par autorité de Juf-' 
ice; & à cet cfet lui donner aflignation, & rcquerir que 
defcente foit faite fur les lieux, Ê la partie n’en veut con: 
venir. D'ailleurs c’eft mots de nôtre article , enfuivent La 
nature @ condi ion, c. montrent que l'intention de la 
Coutume a été feulement de rendre ces accreuts de même 
natures & qualité, 1 nullurs fimile idem, felon les Philo- { 
fophes. Ce qui a auffi lieu en nôtre droit , L. non poffunt 12. 
éigeff. de legib. L. ad fimiliindinem 11. C. de Epifcop. € Cle- 
rie. L, fi idem. 7. C. de Codicill, Et de fait l’article ajoute en 
fuite ces mots, durant le temps qu'elles font accrines, qui 
montrent que c’eft une qualité accidehtelle & momentariée 
attribuée à caufe de la proximité du bois & forêt ; laquel- 
le cefle lors que le maître & proprietaire ÿ rentre, comme 
il peut y rentrer dans les trente ans, & ce faifant l’eflarter, 
la reduire en terre labourable comme auparavant , ou bien 
la laifler en même état , ou autrement en difpofer comme 
de fon propre bicr, ainfi que bon lui femble ; & la laiffäne 
en même état de bois, encore qu'elle augmente le bois , & 
pour ce fujet foit appellée accreué , neanmoins elle n'appar- 
tiendra pas au Scigneur Jufticier; mais au proprietaire du 
fond où elle eft venné , comme nousavonsdit. 

Si le bois & l’accruë font de diverfes Juftices, en ce càs 6 
le Seigneur Jufticier du bois & forêt ne pourra rien pré- 
tendre ni demañder en l’accreue, qui {era d’une autre Juf£- 
tice, hi icelle -flarter , ou autrement en joüir. C'eft pour 
quoi nôtre article parle feulement de l’accreué qui eft joi- 
gnante en un bois , fans aucune borne qui fafle féparation. 
de Juftice , c’eft-à-dire , de l’accréut qui cft dans Foie 
territoire & Juftice , que le bois. . 

Or lors que le bois & l’accreu€ font aflis en une même 
Juftice , il femble que nôtre Courume ne laile pas de dif_ ” 
pe que l’accreuë eft de même nature que le bois, & de 

ailler auîli pouvoir au Seigneur de l’eflarter , encore qu'il 
ait borne entre le bois & l'accreuë , faifant féparation de 
f un & de l’autre, & que la borne montre que l’accreuëé 
n'appartient pas aùu Scigneur du bois, mais à un autte par- 
ticulier ; en ce que nôtre article ne parle que de boïne fai: 
ant féparation de Juftice : ce qui prouve davantäge que le 
bois n'acquiert pas l'accreuë, Arg. Î. in + digeff: de 
q ij 


- 
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acquir. rer. domin: qui difpofe ” jus allavionis non babe ce qui eft tranfporté demeure toujours au Scigneur & pro. 
locum in agris imisatis : mais feulement que l’accreué de- prietaire ; auquel auparavant il appartenoit , fi ce n'étoit 
meure au Seigneur comme à un autre particulier , lequel qu'il eût été negligent de s’en mettre en poflifion , & 
s'en froit mis en poficflion & joüiflance ee la negligen- l'eùt laiflé unir & incorporer à l'autre : ira enim Alphenus 
ce du vrai maître & proprietaire; auquel cas ledit parti- windicari poffe dixit , fi non coalnerit , nec mnitatem cuns 
œulier en ayant joüi par trente ans, exclura & ledit maître serre mea ficerit, L hoc amplins 9. 6. Alphenus digef. de 
& proprietaire ; & ke Seigneur du lieu. Mais pourtant nô- : damn. infcét. Ce qui fuffit fans qu’il foit requis aucuns temps 
tre Coutume baille pouvoir au feul Seigneur d’eflarter l’ac-  préfix, fuivant l'opinion de du Molin i# Confuer. Parif. . 
creu£ , lors que le vrai maître eft negligent de l'effarter, 1. gloff. $. in verb. le fief , num. 118. poff Barr. diët, traët. de 
& de s’en mettre en pofleflion, & non à autre, qui eftune  afuvion. $. plane. Et pour fçavoir quand cette coaduna- 
faculté donnée en la chofe d'autrui , Doë. in !. 1. D. deju- tion des deux fera faire , id relinquiur judicio rujhcorum 
ri[d. omn. jud. En forte que le Seigneur ne perd ce droit que  gwi salia [ciunr, glol. in diëf, 6. preterea verb. lon giori if. 
par fa negligencc, lors qu’il fouffre un autre l'effarter. Com- 4: rer. divif. Parcillement fi l rivière avoit entierement 1# 
me auffi le vrai maître & 5 sue , ne perd fon droit  laïfé fon cours naturel , & | a fon cours d’un autre côté; 
que lors qu’il fouñfre que le eigneur du lieu fe mette en le premicr canal appartiendra à ceux qui ont des herita- 
. poffeflion de l’accreuë & l’effarte. Les Coutumes de Sens ges attenant , à railon de la largeur de chaque heritage, 
” article 154. &&gd'Auxerre article 213. conviennent à cette qui fera joignant la riviere; & le nouveau canal fera publie 
interprétation , & difpofent que les accreuës appartiennent comme étoit l’ancien. Et fi quelque temps après la rivie- . 
au haut-Jufticier , comme bien vacans, finon qu’elles foient re retourne à fon premier canal , l’autre cana appartiendra 
en fond & heritage par aucuns detenus , auquel cas elles aufli à ceux qui ont des heritages attenant , 6. 4104 [5 na- 
_ appartiennef a celui à qui eft le fond & heritage: & ajou- twrali de rer. divif. fur lequel Cujas conclud , que par le 
vent, que les accreuës font de vaine pâture. changement du canal , l’heritage qui a été perdu n'eft pas 
8 Le mot accrué cit gencral, & fclon nôtre commune  reftitaé; encore que celui qui a été fait par inondation Le 
façon de parler , il s'entend, non feulement des accreués  reftitué, L ff ager 23. L cum ufusfruëlus 14. D, quib. mod 
qui fe font attenant des bois & forêts, dont parle nôtre #/#sfruël, amitr. en quoi la difference eft notable entre le 
article, mais auflides accreuës qui fe font aux heritages qui. changement du canal, & l’inondarion. | 
font attenant des rivieres; gntre lefquclles pourtant il ÿ a Il réfulte de ce que deflus , que fi l’accreuë fe fait enl’he- 18 
grande difference. L'accreue qui {e fait joignant & atre- ritage appartenant en propre a un Seigneur de fi | cCtte 
nant du bois & forêt , n’appartient pas au S£igneur dudit  accreué & augmentation fera de même nature & qualité 
bois & forêt , en vertu, & par la force & puiflance dudit . que le fief; & fera poflèdée par le Scigneur avec les mè- 
bois & forêt , mais feulement en cas que le proprictaire foit mes claufes & conditions que fon fief, & le tout enfemble 
. negligent de la reclamer , & de s’en mettre en poffeffion , ne fera qu'un feu] & mème fief. Er le vaflal fera tenu de 
9 comme nous avons dit. Au contraire l’accreuë qui fe fait  bailler l’accreué pe dénombrement au Seigneur feodal , 
en nôtre heritage qui eft attenant de la riviere appellée fans qu'il faille diftinguer l'accreuë faite peu à pen d’a- 
alluvio , nous appartient par le droit des gens , lors que la vec celle qui fe fait par un fubit torrent d’eau, d. gs, Rat. 
rivicre battant contre un heritage de nôtre voifin, le dimi- ## Confuer. P:6t, art, 113, vrb. car file vaffal, pourvûü que . 
nuc en tirant la terre fi fccrettement s & peu a peu pour la . ce qui eft accrû par ce fubit torrent , {oit uni & incorpo- 
donner & appliquer à nôtre heritage , #t sntelligi non poffit, IÉ avec l'herit: ge auquel il a été tranfporté , comme nous 
quantum quoque momento temporis adjiciatur, & pour ce AvVOns dit. Ce qui prouve par le texte ff gu's ex man,o 
fujet eft appellée incrementum larens, $. prererea inflir. de 5. lb.a. tir, x. de fin. où Cujas tient cette vpinion, & du 
rer. divif. ! ado 7. 6. 1. D. de acquir. rer. domin. l, 1. & 1. Molin in Confwt, Parif. 6.1. glof: $. quaff. ul, num 118. pufé 
ea que 3. C. de alluvion. Et dautant que le proprictaire n'a  Baldum, lequel texte jen generalement de incremento. 
* coopcté , ni de fon invention, ni par aucun fait, à aug- Ce qui comprend tous les cas, Arg. lu 1 D, delgar. 
mentet fon heritage, & à diminuer celui de fon voifin; preffand. 1 fervitns 213. ibi verbe gentrali omne flumen f5- 
il s'enfuit que cette augmentation lui appartient par raifon gr ficari , digelf. de fervit. urban, pred. L à pricurarore 134 
naturelle , comme dit Mynfinger :# diéf, $. prererea. Et ce C. mandat. Falius Clarus lb, 4. Sintent. &, f.udum quell, 88, 
qui.eit ainf venu par accreuë ou alluvion, eft tellement © $: emphyteufis quafi. 41 où fes Apofñtillateurs l’obfervent 
uni & incorporéà l’heritage , auquel il s’eft joint , que l’un ainfi ‘Etiln importe que ce qui eft ôté d'un heritage foie 
10 & l’autre ne font qu'un ful & mème heritage, & non d'une autre Jurifdiétion : car la riviere tranfportant l’heri- 
deux; parce que l'accreuë fe fait à. la chofe , & non àla tage, ou partie d’iceluy en une autre Jurifdiétion, ce qui 
perfonne , d'é, 6. preterea, € d'E. !, adeo. Et conféquem- cf tranfporté , fuit la Jurifdiétion du lieu auquel il eft tranfe 
ment Îc creancier , auquel a été baillé par engagement un POITÉ, Barr, ix di, eraël, de aliuvion. verfic. noftro fur. +, 
11 heritage par fon débiteur, joüira aufli de l’accreuë furve- Molin. dilf, glof. se #um, 116. M. Maÿnarïd livre 8. de fes 
nué audit heritage , {. fi fundus 16. ‘n princip. D. de p'gno- Notables Quettions “es 14 
rib. Parcillement l'ufafruitier de l’heritage joüira auffi par Par la même raifon fi un héritage a été vendu à faculté + 
12 ufufruit de Paccreue , /. ivem ff fundi 9. $. buic vicinus de rachat dans un certain temps, & que pendant le temps 
D. deu ufr. Par la même raifon le prefcription ne comprend de la faculté, l’heritage véndu vienne à être augmenté par: : 
13 pas feuleent l'heritage, mais aufli tout ce qui eft accrû Une accreué; le vendeur retirant l'heritage aura aufli l’1c- 
à l’hcritage par alluvion; foit que l’accroifflement foir venu Creué, commé ne faifant avec l’heritage qu'un "même. 
auparavant L prefcription acquife , où depuis, quia jus@ Corps, & joüira fculement l’acheteur des fruits de l’ac- 
con ‘ition:m fequitur fundi principalis, | fiego 11. 6. quod Creuc jufques au rachat , nonobftant que fi l'herirage cûe 
tamen D. de public. in rem. aël. notat. Cujac. in parat. €. tit. diminué au licu d’augmenter , le vendeur ne l’eût peut-être 
de alluvion. Ce qui a été introduit pour punir la negligen- pe retiré ; & par ainfi la diminution cû été à la perte de 
ce de ceux qui ne tiennent compte de réparer & munir les . l'acheteur. Ce qui n'eft pas pourtant confiderable , nonob-- 
rives & bords de leurs heritages : Car encore qu’on ne ftant l’opinion contraire de Fachin, & autres par lui ra 
| puifle pas changer le cours naturel de l'eau toutefois portez Lb. 1. Controverf. cap 6. dautant que le rachat faic- 
14 On peut, fans faire tort à {on voifin, munir le rivage » Pa le vendeur , nc doit rendre la condition de J’acheteur 
pour empêcher que la riviere par fon impetuofité n’em- meilleure ÿ CE qui toutefois arriveroit , fi l'acheteur pou- 
14 porte rien de fon heritage, L. 1. de alluvion. Mais pourtant voit retenir l'accreuë. Et fi au contraire l'herirage étoit 
Féeue , ou alluvion n’a lieu qu'aux rivieres publi- diminué, la confideration de cette diminution , qui n’eût 
ques, & non à celles qui appartiennent aux patticu- pas laiffé d'arriver, quand bien la vente eût été pure & 
 liers ,aufquelles i n’y a point d'eau qu’en Hyver, & defle- fimple, ne doit pas donner lieu à retenir l’accreuëé dont 
chent en Eté, comme a remarqué Bartolc rraët. de alluvio- l'heritage eft augmenté, n'étant l’accreuc qu'accefloire 
nibus, verb. flunen. L. 1. 6. fluminun 6. feq. digef. de de l'heritage, fans lequel clie ne peut fubfifter , & avec 
flumin. Capola traft. de (ervit. ruflic predior. tit. de flumine laquelle elle ne fait qu'un feul & même heritage , comme 
privat. Comme aufli n’a point de lieu , lors que par une il a été dit. Et vû auffi que ce qui fe fait par une fuite & 
fubite impetuofité & torrent d’eau , un heritage , ou par- conféquence n'eft pas confiderable , 4 r. di £'f. de anthorie. 
16 tie d'icelui , cft ôré & accreu à un autre : Car en ce cas »s © confenf. tnt. l, cum nnus 12. in princip. digefi. de reb, an 
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qui ft S-igneur & proprietaire 


thorit. jud. poffid. Ce qui doit être ‘obfcrvé en retrait li- 
gnager , Comme traitC Tirag. de retrait. convent ad finem 
situl: quefl. 14. num. 91. . 

Pareillement l'augmentation arrivée par le moyen d'uné 
accreuëé en l'heritage des propres de l'un des conjoints 
pendant & conftant le mariage, ne fera pas commune cn- 
tre l’homme & la femme , mais appartiendra à celui feul 

: l’heritage auquel l’ac- 
creuc eft arrivée. Argent. in Confues. Britann. aïr. 318. glof]. 
2. num. 10. fine. | 

D'où nous pouvons voir que les Docteurs n’ont jamais 
douté d’une oe fi claire, & fi nettement decidée par les 
Loix ; fçavoir , que l’accreuë qui fe fait par le moyen de l’al- 


. luvion, appartient au maître & proprietaire de l’heritage 


auquel elle accroît ; & conféquemment que les Seigneurs 
ne peuvent prétendre les accrcuës au dedans de leur terri- 
toire & Jurifdiction, fi ce n'eft que l’accreué foit furve- 
autenun heritage qui foit de leur domaine , & leur ap- 
partienne en propre : dautant que l'accrcuë ne prend pas 
fon fondement fur la Jurifdiétion,mais fe donne par le‘ droit 
des gens, & la raifon naturelle , au maître & proprietaire 
de l’heritage auquel elle accroît , comme nous avons dit. 
Du Molin a tenu cette opinion pour conftante & indubi- 
table , in Confuer. Parif. 6. 1. glofs. s. verb. le fief gwæff. uit. 
num. 116. Où il propofc feulement la queftion qui pouvoit 
fembler plus douteufe ; fçavoir , fi l'accreué augmente le 
ficf du vaifal : mais auparavant que de la décider, il préfup- 
pofe la maxime certaine & infaillible ci-deflus, que l’ac- 
creuë appartient au proprictaire de l’heritage auquel elle 
accroît, comme cette maxime fcrvant , voire empor- 
tant la décifion de la queftion par lui propofée +: du Mo- 
lin ufc de ces termes, Conflat primo quantun ad incre- 
mentum latens alluvionis, qui nobis acquiritur to jure, 

ho ager augmintätus primum ad nos prrtincbat, qui eft 
à dire , qu'encore que l’accreuë fe fafle à l’heritage d’un 
particulier , qui n'a aucun droit en la Juftice du lieu, l’ac- 
cieuë ne laifle de lui appaitenir, à caufe que l’actreué 
{c fait à fon heritage , & augmente icelui. Et de fait du 
Molin ajoute en fuite , que cctte accreué n'eft pas cfti- 
mée un nouvel heritage, mais fait partie du premier ; 
& que codem jure C qualirare poffidetur, ficut agir cui ad- 
j'étum eff, © habenti plenam proprieterem in predio, KW, 


. dud predium acquiritur jure plene proprictarts ; te qu'il rét- 


tere nombre 119. Et quand à te que dit du Molin par 
après, que hbabenti verriterum © juri[lilionem accrefcit 
juri te-ritorii @ jurifdichionis, & que accrefcit fendo ut 
feudo , cft pour réfolution de la principale queftioh par lui 
propofée ; fçavoir , pour montrer que l'accreuë faite à un 
te du vaflal eft de mème nature que le fief, & que lé 
vaflal eft tenu de le baïller par dénombrement au Scigneur 
feodal, comme nous avons déja dit nombre 18. Et par con- 
féquent que le fief étant réfoiu , réüni & confolidé au fief 
dominant , comme il peut arriver en vertu des tlaufes & 
conditions de la conceflion , & inveftiture du fief , le vaffal 
ne pourra pas retenir l’accreu€ , mais retournera avec tout 


le domaine du fief au Seigneur feodal , comme du Molin 


exprime difertement : encôre que le mème vaflal puifle re- 
tenir les heritages par lui acquis au dedans de fa terre & 
feigneurie , nonobftant ladite réfolution & confolidation: 
Énnn l’accreu€ ne peut appartenir au Seigneur , fi ce n’eft 
comme maître & proprietaire de l'heritage auquel elle fe 
joint. Ét ainfi doit étre entendu Bacquet au Traité des 
Droits de Juftice chap. 30. nombre 8. Ce qui eft de l’ancien- 
nc obfervanée de France , comme on peut temarqhüer dans 
l’Auteur de la Sommic Rurale livre 1. titre 36. chap: de cho- 
{e arrivée À une autre terre , approuvée par Cärondas au 
même endroit , & par Tronçon x l'article 72. de la Cou- 
tume de Paris v-rfic. en France , Mornac 44 |. f5 ego à. 6. 
idim ait digeft. de public. in Fem aël, Le mème elt con- 
firmé par Des aber , grand Jurifconfulte , & fort {ça- 
vant en la pratique de France, in dit. 6. preterta inffir. de 
ation. où f tient que les accreuës n'appartiennent pas au 
Seigneur, fi expreflément il ne fe les a refervées , c’eft- 
à-dire, file Seigneur n’eft fondé en la direéte Seigneurie 
de tous Îcs heritages univerfellement aflis au dedans de fa 
Juftice, & qu’en baillant les hcritages à titre de cens, il 
ne fe foit expreflément refervé Îc droit d'accreuë : auquel 


_ droit de directe Seigneurie , les Scigheüts ne font pas re- 


tireroit d’étre traité fi au long , files Seigneurs 
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gulie rement fondez en cettè Coutumè, qui reputé trous 
eritages allaudiaux fans titre exprès. Cé qui fe voit fort 


rarement , & à grand’ peine, s’y cn trouveroit-il aucun, fi 


on en recherchoit l'origine exaétement : les Scigneurs 
ayant ufurpé plufieurs droits dans l’occafion des guerres, 
& fait pailer des reconnoiflances de cens à leurs habitans, 
qui s’y font volontairement foumis , de crainte d’avoir pis; 
comme nous avons vü par experience depuis peu ê an- 
nées. Adde fur l'article $1. fup, Cujac. in parar. Cod. de 
alluvion. Les Coutumes de Sens article 153. & d’Auxerré 
article 200. voifines de la nôtre, y font formelles, & portent 
en termes exprès , que les accrués appartiennent au haut- 
Jufticier comme biens vacants, finon qu'elles foient en fonds 
& heritages par aucuns detenus, auquel cas elles appar- 
tiennent à celui auquel et le fond. La Coutume de 
Normandie chap. 9. article 196. & la Courumelotale de 
Vic article 1. font aufñ conformes , lefquelles doivenc 
tre obfervées aux Coutumes qui n'en difpofent point; 
comme il réfulre de ce que deflüs. D'où paroît que Loyfeau 


Traité des Seigneuries chap. 1. des droits profitables, a 


dit trop generalement comme ch pañlant, que Île droie 
d'alluvion n'avoit point de lieu en France, Ce nc mé- 
ire uts-Juf- 
ticicrs ne s’efforçoient juurnellament de s'approprier les 
acerués qui fe font au dedans de leur haute- Juftice ; lef_. 
quelles ne leur appartiennent pas pour les raifons fuf- 
dites, & ne doivert aufli être tolerées : autrement s’enfui- 
vroit que le proprietaire de l’heritage qui auroit été dimi- 
: ’ : 0 1, + / ’ LA . Ye e 
nué par la riviere, ne feroit sécompenfé de tette dimi- 
nution, encorc même que l’accreu£ procedant de tette di 


minution cût été faite en un autre heritage à lui apparte= 


nant , non fculement au deflus , ou au deflous, mais auffi vis 
à vis, & de l’autre côté de fon heritage diminué , ce qui 
feroît injufte. Et s’enfuivroit auffi que les Seigneurs hauts 
Jufticiers fe trouveroient par fucceflion detemps, proprie: 
taircs de la plus grande partie des heritages aboutiflans fu 


les rivicres, qui leur fcroit un moyen de s'approprier le . 


refte. Ce que deflus peut être confirme pe un Arrét du s. 


Juillet 1608. inferé aux Notes de M. Pirhou fur le préfent 


article; en l’efpece duquel la queftion controverfée , & qui 
étroit à juger touchant l’accreut, n'étoit pas entre Jean 


 Darnue en » & les Scigneurs de. Payens; & de 


Villacerf ; comme j’aÿ reconnu par les pieces duü procès 
par lefquelles on void que ledit Därnuel , qui étoit Pro 
cureur Fifcal de Payens , avoit declaré au procès qu'il ne 
prétendoit rien en laditeaccreuë, & que la Cour l’adjugeât 
à qui elle verroit ètre à faire. Mais le feul ditterend à juger 
étoit entre ledit Seigneur de Payens , & ledit Seigneur dé 
Villacerf , au fujet d’une tranfaétion paflée entr’eux le 
18. May 1566. par laquelle le Seigneur de Paÿens s’étoie 
refcrvé la haute-Juftice , moyenne & baffle ; {ur une mai- 
fon & accin appartenant audit Darnuel, aflis au dedans 
des limites de la Juftice de Villacerf. Le Seigneur de Vil- 
lacerf foutgoit , que le Seigneur de Payens ne s'étant 
refervé par la Étdire tranfattion la Juftice , que fur la 
maifon & accin de Darnuel , qui ne cdnfütoit lors qu'en 
un D comme il apparoifloit par les declarations 
données par ledit Darnuel,il ne pouvâit prétendre l’accreuë 
qui avoit augmenté Jeditarpent; puis qu'aux environs de 
ladite maifon , & accins , & en toute la ruë ‘où elle étoit 
fituée , il avoit haute-Juftice , moyenne & bafñle. Ledit fieur 
de Payers au contraire , prétendoit qu'ayant Juftice en la-' 
dite maifon &raccin, f avoit par conféquent Juftice en 
ladite accreuc, & que ladite accreuë lui appartenoit , và 
la declaration de Darnuel, qui n’y prétendoit rien. Sur 
lefquelles conteftations la Cour auroit adjugé l'accreuë a 
Seigneur de Payens , avcé ces mots ajoutez en fuite , fans 
que le prélent Arrèt puifle être tiré à conféquence. Ce 
qui montre que la Cour s’eft fondée fur la declaration du: 
dit Darnuel, ceflant laquelle la Cour en eût jugé autre- 
ment , & adjugé l’accreu£ audit Darnuel , proprietaire de la 
maifon & accin auquel l’accreuë s’étoir faire. Et par confé- 
| . que ledit Arrèc eft conforme à ce que nous avons 
It, es l’accreuë appartient au proprietaire de l’heritage, 
ne oi elle le joint & unit: Le Parlement de Touloufc juge 
auffi que l’accreuë faite par alluvion n'appartient Fe au Sei4 
gneur Jufticier,finon comme proprietaire du fond augmen- 
té , comme affirme Mi Maÿnard livre 8. de fes Notables 
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23 fité d’eau , après que 


no. Des Bois, Eaux, & Forefts. TIT. X. ART. CLXXVIL 


Quettions chap. 14. M. de Leltang Arrêt 3. dont nous pe 
lcrons encore ci-après nombre 29. Et quand bien nous fup- 
pofcrions qu’aucunes Coutumes donnaffent les -accrenës 
aux Scigneurs comme biens vacquans ; fi eft-ce que lefdi- 
tes Coutumes pourroient être entenduës des accreuës qui 
fe font tout d'un coup , & par un fubit torrent & impetuo- 

de proprietaire de l’herirage qui a été 
ainf tranfporté, a negligé de s’en mettre en polfeffion , & 
fouffert qu'il für uni & incorporé en l’heritage d'autrui , 
& non par alluvion , & qu’ainfi le mot accreué, doit être 
interpreté, comme étant general, & toutefois conve- 
nant plucôt à l'accreuë faite fubitement, que par un lent 
& infenfble accroifflement , encore que l’un & l'autre foit 
contre le droit, non en'm cff jus fifci «ut Principis ut ab co 


24 mi, vel dono peri polfir quafi poffiffio vacans. Cujac. ad tir, 


Cod. tir. de alluvion. Mais flatntum ita interpretari deber , 
st qham minimum ficri poteff à jure civil difcedat, L, 2. 
C. de noxalib. aët. not. in Lult. &. in comparationc C. de jur. 
delib. Alexand. lib. 4. conf. 85. num.,.0. & fclon ce pour- 


roit aufli être interpretée la Coutume de Bourbonnois 


article 340. | 

La difficulté a été feulement de fçavoir fi l'héritage au- 
gmenté par le moyen de l’accreu*, pouvoit être chargé 
de cens ou rente feigneurilc au profit du Scigneur , envers 
lequel l’heritage augmenté par l’accreué étoit déja char- 
g, à propoition de ladite augmentation. La réfolution 
generale eft , qu'il n’en peut être chargé, parce que la pof- 
fefion eft incertaine , & quiconque impofcroit un cens ou 
rente fous prétexte d’un accroiflément fait par alluvion , 
videretur ignorare alluvionum vitia , id eff, inconflantiam , 
mutabilitarem , © crebram vcluti tempilatum commuta- 
tionem , © rtm.tanqim Pres sndiceret. Doiliffim. 
Chjac. in parat. Cod. tit. de alluvionibus , ex L 3. junila no- 
well. Theodof. de alluvion. Le mème eft decide à l'égard 


27 de l’emphyteote, lequel n’eft pas tenu d'augmenter le ca- 


non & la penfion, pour raifon de l'augmentation furve- 
nuë à l’heritage tenu à emphytcofe, fans diftinguer fi l’ac- 
creuc eft venue par alluvion , & petit à petit, où par un 
torrent & fubite impctuolité des eaux : dautant que com: 
me toute perte & dommage arrivée en la chofe tenuë en 
sr tegarde l'emphyteote, lequel ne peut de: 
mander diminution du canon ou penfion pour ladite perte, 
tant qu'il aime micux retenir l’hcritage , que le déguerpir, 
lequel déguerpiffement il peut faire pour fe décharger de 
continuer la rente à l'avenir , comme traite Loyfeau en fon 
Traité du Déguerpiflement livre 4 chap. 7. De mème il 
eft bien raifonnable que l’augmentation furvenuë en quel- 
que façon que ce foit , appartienne à l’emphyteote ; Args 


28 & fecundum naturam 10. D. de reg. jur. Moln. in Confuer. 


Parif. $. 1. gloff. 5. quafi, ur. num, 117. Fulius Clarus Lib. 4. 
Sentent. $. emphyteufis quefi..41. cum addir. D'où on void 
que la raifon fur laquelle fe fonde Coquille en fes Quef- 
tions & Réponfes avr 7. pour eftimer qu'en France les 
accroiffemens de terre qui fe font près des rivgres appar- 
tiennent aux hauts-Jufticiers , fçavoir , à caufe que les he- 
ritages ont accoutumé d’être baillez par confins & limies 
ne peut fubfifter ; puifque l’accreué appartient au maitre 
par raifon naturelle, & que. mème le proprietaire n'eft 
pas tenu d’augmenter le cens ou rente à raifon de l’accreué, 
comme nous avons dit. Et ne peut fervir l'argument tiré 
par Coquille de la Loy in agris 16. D. de acquir. rer. domin. 
2 9 de laquelle nous parlerons infr. nombre 30. Ce qui doit 
auf avoir lieu , quand bien l’heritage n'auroit pas été bail- 
lé par confins & limites , mais par mefure , nonobftant que 
du Molin femble tenir l'opinion contraire diéf. gloff. $. nurn. 
121. & ce par la raïfon faite de Cujas ; de laquelle réfulte 
que le Seigneur Jufticier profiteroit de l'augmentation fur- 
venuë en l’heritage d’un proprietaire par le moyen de l’ac- 
creuë : & neanmoins ne récompenferoit pas le mème pro- 
prietaire de la diminution-arrivée par l’eau en un autre 


heritage du proprietaire. Ce ui feroit injufte ; éonime 
auffi nous avons dit en la queftion précedente. -: 


Autre chofe feroit fi le Scigneur étroit fondé à perce: 
voir certaine partie des fruits provenans de l’heritage ac- 


crü : comme cn l’efpece particuliere de Î’Arrèt du 14 


Août 1597. rapporté par M. le Prefident de Leftang, Ar- 


rêt 3. dont nous avons déja fait menition ci-deflus nomb. 22. 
Le Seigneur de Fonties avoit baillé un certain heritage, à 
la charge que la nenviéme partie des fruits qui provien- 
droicnt dudit heritage lui appartiendroit : du depuis l'heri- 
tage étant accrü par alluvion & par un lént accroiflement, 


le Seigneur de Fonties auroit mis en action le détenteur 


d'heritage , à ce qu’il fût condamné de lui baïller auffi la 


‘ncuviéme partie des fruits qu'il recüeilleroit en une Saul- 
faye , quiavoit accrû & angmenté l’heritage par alluvion & 


lent accroiflement , & qui fc coupoit de trois añs en trois 
ans , & des autres fruits qu'il recüeilleroits à quoi ledit 


détenteur fut condamné par ledit Arrèt. L’Airèt fondé fur : 


ce que fi partie du champ cût ére perdu & diminué par al- 


lüfion au lieu d’avoir augmenté, le Seigneur eut d'autant 


moins perçü de fruits : en quoi Ice droirde percevoir cet- 
taine partie des fruits viendroient en un heritage , eft 
beaucoup different de la perception de cens & rente. Cet 
Arrêt fait auffi ample preuve de te que nous avons dit , que 
l'accreuë appartient au proprietaire de l’heritage qui eft ac- 
crü , & non au Seigneur Jufticier : autrement on n’eüt pas 
mis en queftion, fi le détenteur étoit tenu de payer les 
fruits de l’accreuë au Seigneur Jufticier , fi l'accreué lui 
eût appartenu. Mais bien davantage ledit Seigneur ayant 
obtenu lettres incidemment , pour voir être dit que l’ac- 
creué lui feroit adjugée , en a bé debouté par Iedic Arrêt, 
par lequel M. de Leitang attefte page 258. avoir été réfolu 
que le Scigneur direët a {culement droit de Seigneurie di- 
recte fur l’accreuëé, tout ainfi qu’il a au ford principal , & 
non pas la proprieté ; ce qui eft d’ailleurs prouvé doétement 
par ledit fieur de Leftang. 


En l’Arrèt fufdit on oppofoit que le droit d'accroiffement 30 


n'a point de lieu 7 æpgris limitaris ex L. in agris 16. dig'f. de 


acquir. rer. domin. qui étuient tefres de conquêtes faites: 


fur lesennemis , partie defquelles on départoit aux foldats; 
l'autre partie étoit venduë pour le rembourfement des frais 


de la guerre : le furplus étoit baïllé à rente & ferme , pour . 


acquitter le domaine du fifque , ou bien étoit délaiflé en- 
ticrement , ou partie d’icellcs aux anciens poffeflcurs , fui- 
vant la correction de Cujas lb. 2. Obfervat. cap. D. or'agri 
fi bmitati qui étoient nes aux foldats, n'aboutifloicnt 
point aux riviercs , mais ce qu’il y avoit de fond de terre 
entre les rivieres , & les limites des terres données & afli- 
gnées aux foldats, étoit vendu ou affermé par le peuple 
Romain. Ce qui a donné lieu à la regle , aliuvionerm non ba- 


e . . . e © €" ; e 
bere locum in agris lim ratis, comme obferve ledit fieur de 


Leftang. Ce qui fait preuve que la Loy i# agris, contient 


une efpecc particuliere des terres aflignées aux foldats, & 
ne peut fervir d’argument pour les accreuës des rivieres : 
mais il peut bien fervir pour prouver que lé bois n'acquiert 
pas l’acéreuë , comme nous avons dit ci-deflus. Æd4e Cu- 


Jac in. prateres inffit. de rer. divif. © dit. lib. 2. Obftruat. 


cap. 9. où il remarque que les Romains avoient inventé 
divers noms des bornes , & dediffcrentes formes. Auffiles 
écrits de Frontinus, Flaccus, Urbicus , & Higgcnus , font 
preuve que chacune des bornes qui étoient en nombre in- 
fini, dénotoit par fa forme, fi c’étoir une plaine , une rivie- 
re , ou autre qualité de fond , & fi c’étoit un terroir afli- 
gné aux gens de guerre, ou vendu, ou refervé au public. 
Et chaque forme de borne ayant fon nom , ils appelloient 
agrumn limitatum , agrum militibus aff gnatum , & nommerent 
limes , la forme de la borne dont ils ufoient & borhoient 
les terres : de fortes, que limes n'eft pas mis pro termino ; 
[ed pro forma agri, comme dit Budée, in 4 qui sabulam 8. 
ff ad leg. ul, pecular. 
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ARTICLE CENT SEPTANTE-HUIT. 


En bois & forts de ‘vente, l’oh'he peut, où doic menér aücuhes bérés vain-pâcürer:, jufques À 
cinq ans pañlez après ce qu'ils fonc coupez , ‘pour la confervation des rojers & revenués, juf. 
ques à ce que le bois fe puifle défendre fufffamment:: ‘Après lequel temps l'on peut vain-pâ- 
turer en tous bois, de clocher à autre, ‘comme defflus eft dit:, fors eh ‘bois ‘de garenne & dé 


défenfe ; excepté que chèvres, ou bicques, n'y pe 


Ditrair Ce 


uvent ‘être menées: à peine d'amende ar 
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-GLosr UNIQUE 


ï Que dicide ‘çtt article touchant ‘le ‘remps auqiel on doit 


GLOSE UNIQUE. 


à I € droit de méner paître beftiaux én l’heritäge d’äu 


| trui compete, ou en vertu de la Coutume & par 
l’ufage , qui l'a ainfi introduit pour l'utilité pü- 
te les Coutumes ont apporté de ‘certaines reftriétions & 
"‘temperamens , pour éviter les abus ‘qui ipourroent ètre 
commis au préjudice'des proprietairés , #2 sn L'1. € 2. C. 
de.pafc. public. € privar. l. plenum 12. digeff. de uf[n © bha- 
bit. ayart réduit l’ufage &joüiffance à linflar ‘de celle de 
Tufufruicier ;'qui doit joüir comme un bon perede famille, 
1. fi cujus 13.6. ff nfusfruilus digcff. de ufuf. C'eft pour- 
‘quoi l’art. 170. Pop ne donne Îa vaine pâture qu’en terres 
& prez do la ‘dépoüille. ‘Et l’art. ‘175. f«p. ne veut pas 
que les u | | 
Je remps de défenfe. Et par le préfent article les ufagers 
‘de buis & forèrs de vente ,'ne peuvent mener vain-paturer 
leurs bêtes qu'après cinq ans de la couppe’, à ce'que le re- 
: jet étant fort ne puifle être endommagé , dorit Papon fi. 
de 14. titre 3. d'ufage de bois votte un ancien Arrêt con- 
forme de la Touflaints de l’an 1262. La Courime d’Au- 
‘vergne titre ‘de Pâtürage article 23. mct la défenfc des 
taillis jufques à crois ans. Bérrÿ titre des Droits Prédiaux 
‘article 12. dit jufques à trois ans & un mois de May. Bour- 
gogne quatre ans, Rab. 13. 6. 3° nb Chaffan. La Coutume 
de Seris article 148. & Auxerre article 162. difent qu'on ue 
peut mener bères qui peuvent porter dommage aux bois 
taillis jufques à ce‘qu'ils foient défenfables , & que tels 
ayent été declarez par Senterice du Juge. Lefdites Cou- 
tumes funt conformes à l’Ordonnance d'Henry 111. du 
mois de Janvier 1483. article 2. qui défend aux préteridans 


# 


rer 


ARTICLE CENT SEPTANTE-NEUF. 


‘claré défénfable par les Officiers de 


agers En mener leurs ee au bois pendant : 


‘mener patre le bérail dérs Les bois forêts. 
2. Pourquoi il eff défendu aux Officiers des bois GC 'forêis de 
‘baïller ancin bétail môitié on à chitel. 


# 


draï d'ufage, d'envoyer leurs bêres au bois, finon äu’its 


“euffent atteint l’âge competant & déclarez défenfables par 
les Officiers , à peine de conffcation,8& de payer le domma- 
A > OÙ par doit de fervitude'; à l'une -& l’âutre for- ‘ge. Suivant nm Ordonhance M..Cliude Roufleau en. 


fes Apoftilles fur icelle , dit ,‘qu’ilne faffit pas que le taillis 
foit'en défenfe, mais qu'il faut auf ne le bois ait été de- 

a Forêt. ‘Ce qui n't 
‘pas pourtant réquis en'cette Coutume', ‘puis qu’elle fe con- 
tente de l’âge de cina ans; fans ee Ce qui s'en- 
tend, encore qüe les. habitans du liéu , ou des villages voi. 
fins euffent droit d’ufage ; ‘car ceux qui n’ont point droit 
‘d'ufage enun bois, n'y peuverit menét paître leurs beftiaux 
‘en quelque remps que ve foi , ‘comme ‘noùs avons dit fur. 
l'art. 175. Et dautant que les Officiers duivent prendre gar- à 
‘de à faire executer les Ordonnances, & empècher lés abus 
‘qui fe pourroient ‘commettre, défenfes onit été faites par 
‘Arrétau nommé Blondeau Officier de la Forèt d'Orleans ; 
de bailler aucun bétail à mottié,où à chétel à'qui que ce foit, 
‘encore que lc même. Arrêt permette aux dütres habitans 
‘de tenir des beftiaux à moitié ou à chetel ; dautant que les 
Officiers recevant la plainte des dégâts , on ne feroit aucun 
rapport des dégärs faits par le bétail des Officiers ; ce qui 
feroit de grande eonfequence. 

Les brebis, moutons, vaches; & autres animaux, peu 
vent endommager le jeune taillis en pañlant , & broutant, 
mais principalement les chévrcs , quorum morfns exitialis ; 
Warro bib. 2. de re ruflica cap. 3. Plinins bb. 8. cap. so. Fer- 
ron. in Confhcr. Burd. bb. 2. rir, is. de fend. € jur. emphyr. 
$- 2. de animal, invent. in alien. agr. Adde M. Expillÿ plaid, 
13. Pour les Garennes , voyez far l’art. 73. fup. | 


En eaux & rivières bannales ; fi aucun pêche fans lé congé du Seigneur, où de fon fermier , il 
y a amande de foixante fols tournois , avec reftitution du poiflon , pour chacune fois + Etoutre, 
s’il y eft trouvé & pris en préfenc meffair, avec filets & harnois , il y a conffcation des nacel: 
les , filets, & harnois , avec ladice. amande de foixante fols. Er s’il eft trouve pêchant de nuic, 


au feu, ou 
arbitraire, 


pêchant en étangs, ou foffez défendus, ou chaffant en garenne , il y à amande 
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EN EAUX ET RIVIERES Giose 1. 


Ezon le D _. les es ‘qui coùlent 
rpetuellement font publiques par le droit desgens, 

LU bien que la pe 5 > Quant à l'fage 
eulement , à l’effet d'y pouvoir naviger ; pècher , pren- 
dre de l'eau, & faire autres chofes ; pourvû que ce foit 
fans incommoder autrui, /. meme 4. À! riparum $. $. ln 
. de rer. divi[.<. flumine ©" $. litterums inflir. eod. l. adéo 7. 
& $. quod fitoto ff. de acquir. rer. domin. C'eft pourquoi Theo- 
phile interprete ces mots, flumine omnis Ô" portus publica 
Sant, hoc «ff populi -Romani , inflit. 6. fiumina de rer. d'üif 
qui fe prouve encore.ex L. quamuis jo. ff. de‘uequir. rer. 

QT 14. f. de damn. infiil. L 
quo minus 2. ff. de flumin. L. [5 in publico 18. I, quod principis 
23. ff. de aqua © aque pluv. Et par conféquént elles appar- 
tiennent aux Rois & Souverains, dans la domination 
defquels elles paflent, pour autant ‘que s'étend leur Son- 
veraineté. C'eft-à-dire, pour enavoir l’inrendance & le 
gouvernement ; à ce 7” perfonne n’en puifle abufer , 
comme il fe voit par les Loix fufdites ; encore que les 
Rois les ayent attribuées à Icur domaine , comme nous 
dirons ci-après. ] . | 
# - Les rivages de la mer & des riviercs font pareillement 
publics , fuivant les Loix fufdires, mais l’ufage des riva- 
ges de La mer eft tien different de celui des rivages des ri- 
vicres : car chacun peut librement occuper une place fur le 
bord de La mer , y Bérir & édifier ce que bon fui femble, 
J. quod in littore 14. ff. de acquir. rer. domin. L. in litrore 4. 
Fe ne quid in loc, public. fiat. ce qui s'entend en demandant 
- permiffion au Juge, ditf. L quamuis so. ff. de acquir. rer, 
domin. L 2. @.merito ff. ne quid in loc. public. far. Et le bâti- 
ment eft rendu propre à celui qui l’a fait tant qu’il eft de: 
bout , dié4. L. quod in litrore de acquir. rer. domin. l. quamvis 
$0. od. mais étant tombé la placé retourne en fon pre: 
mier état: en forte qu'un autre ÿ batiflant, fera rendu 
maïtre du bâtiment, L in tantum 6. ff. de rer. divif. dit. À 
guod in littore, Et dautant que chacün s’en peut mettre en 
polleffion , à ce fujet les bords de La mer font appellez com- 
muüuns , 6. © quidem inflit. de rer. divif[. Mais l’ufage des 
rivages des rivieres n'eft pas public: pour les occuper; ni 
4 édifier aucune chofe, mais fculemerit à l’effet d’y pouvoir, 
faire aborder les batteaux & navires, les attacher aux ar- 
bres , ou y décharger quelques fardeaux : dautant que la 
proprieté appartient à ceux, aux heritages defquels les 
rivages font inherens, /. riparum $..ff. de rer. divif. 6. ri- 
$ parus inffir. cod. Et neanmoins les proprietaires des heri: 
tages ne peuvent pas difpofer du rivage de leurs heritages 
comme bon leur Émble y ainfi que chacun peut difpofer de 
fon propre bien , L in re mandata ai. C. mandat. Car l'ufa- 
ge étant public, rien ne peut être fait par eux qui em- 
pêche la navigation , Toit en batiffant trop près de la fi- 


viere , plantant arbres, faifant un jardin, & le fermant de 


hayes, ou autre chofc , autrement on les pourra contrain- 
dre de l'ôter, Arg. L penult. € uit. D. de fn © habit. 
Toutefois la riviere n’étant pas navigable, le proprietaire 
-ne pourra être empêché de faire fur la rive ce que bon 
lui femble, fans toutefois incommoder autrui, & aufli en 
laiffant un certain efpace libre , proportionné à l’ufage or- 
dinaire & accoutumé de la riviere , comme pour pafler Îes 
pêcheurs lors qu’on a accoutumeé d’y pañler , fans lequel 
efpace la pêche feroic incommodée , /. riparum $. D. de rer. 
divif. L. fluminum 14. ff. de damn. inf. Capola trait. de ftr= 
vir. ruffic. pred. tit. de fluminibus verfic. rem conceditur € 
tir. de ripa verfic. quinta conclufo. 

6 Nous avons dit que les rivieres qui coulent toujours 
font publiques , qui eft à dire , encore qu'elles puiffent def- 
frcher certain Eté ; étant aflez qu'ordinairement elles cou- 
lent, /. 1. 6. irem flurninum ff. de flumin. mais les torrens 
qui ne coulent que l'Hyver , ne font pas publics , fluminum 
gualam publica junt > quedam non, 1. 1, $. fluminurm 3. ff. 


de flumin. Neaïimoins le ç. ‘fluinins inflir. de rer. divif, 


‘dit generalement flumins omhis € portus publica effe. Mais 


ledit 4. a été tiré par Tribonien-de la Loy noms 4.6. ul. ff, 
de rer. divif. où le Jurifconfulte Marcien avoit mis le mot 


pené, flumins penè omnia publica [unr, lequel mot prne 


a été obmis par Tribonien, à cdufc pent-être que prefque 
toutes les rivieres coulent perpetuelleinent , comme dit 
Godefroy in diGi. 6. fluminum & notat. Capol. trail. de [ere 
vit. ruffic. predior. tit. de ifluminibus ‘inir. D'ailleurs These. 
dor. Marcil. in $. fluminn irffit. de rer. divif. obferve què 
Ulpien in diéf. L,'1. 6. item fluninum ff. de flurin. approù< 
vant l'opinion de Caffius fuivic par Celfus , qui a tenu fu- 


men elfe publicum quod perenne fir, ufe de ces mots, hes fen- 


sentis videtur probabilis, pour montrer que cela n'eft pas 
fans controverfe ; vû que les Naturaliftcs ont remarqué 
‘certains fleuves qui ne coulent ‘pas tonjours, lefquels ne 


liffent pas d'être publics. Ce qui cft conforme à l'opinion 


de Foannes Faber ij dit? . flunina num. 1. inflit. de rer. divif. 
où il tient qu'un torrent qui coule feulementenHyver , & 
Chaque Hyver, eft publia 


+ # 


Les ruiffeaux font diftingtiéz d'avec les rivieres par leur Ÿ 


pus & par k commune eftimation des voïifins , qui 
iront , que d'ancienneté on Îes a tenûs pour ruifleaux , L. 1. 
6. flum. ff. de flumin. & eanmoins ne Lier d’être pu- 
blics, fuivant l'opinion de Feannes Fabér in ditt. $. flumi- 
na inflir. de rer, divif. Mais les ruifleaux qui he ‘coulent 

as toujour$ , ne font pas mis at& nombre des tivitres pu- 

liques, mais des particulierés, à caufe qu'ils appartiennent 
re ; Comme Îes autres biens & poflcflions par 
ticulieres, dif. L 1. $. fluminum © %. feq. ff. de finmin: 
Comme auifi les foffez faits à Ia maïn, pat lefquels l'eaû ne 
coule pas'en une riviere publique ; dicf, L. 1. 6..#f foffa ff. de 


fiumin. gloff. in L. nemo 4. ff. de rer. ‘divif. Cepèla traëk de $ 
Servir. rullic. predior. tit. de flumine privato. Chafañ. in 


Confuer. Burg. Rnb. 13. des Forêts 6. 21. nombre 8. & fui- 
vans. . | 


Nous faifons en Frané dinftinétion entte les grañdes ri: 18 


vieres & fleuves navigables , & les autres petites rivieres & 
ruifleaux. Pour ve qui eft des rivieres navigables, les Rois 
fc les font attribuez d'ancienneté ; aufi-bien que les grands 
chemins, & s’en font faifis & detclarez Seigneurs par droit 
de domaine de la Couronne , mis & impofé fubfides & tri: 
buts fur les rivieres, & fur les droits de pêche qui font 
diverfement établis , fuivant les claufes & conditions pref- 
crites par les conceflions : nul autre ne pouvant donner 
Sr ca de pêche, que le Roÿ, ou fes Officiers aÿans 
pouvoir de ce faire. Et de fair, tous les Maîtres Pé- 
cheurs, mème ceux qui font demeurans en la Prevôté 
& Vicomté de Paris, prennent lettres des grands Mai- 
tres, ou bieh des Maïtres particuliers des Eaux & Fo- 
rêts, & pour cette permiflion payent certaine redevan- 
ce à la recepte de Paris; comme attefte Bacquet Trai- 
té des Droits de Juftice chapitre 30. nombre 18. En f6r- 
te que les rivieres & droits fur icelles font mis au nom- 


bre des droits Royaüx ; cap. 1. que funt regalié in ufib. iA 


feud. bi Cujac. Capola traët. de fervit. ruflic. predior. tir. de 
fuminibus € L. fluminum 14. in princip. . plane ff. de 
dam. infett, M. le Bret de la Souveraineté du Roy chap. 
12. & livre s. décif. 10. Mais pourtart Duret fur l'article 
169. de la Coutume d'Orleans verb. défendus , dit, que le 
droit écrit ; qui laiffe la liberté de la pêche à la difcretion 


d'un chacun , n’a pas A entierement fon credit en ce 
e 


Royaume , quoi que de fon temps quelques Offciers des 
Eaux & Forërs fe fuflent ingerez d’abolir certe liberté vers 
le Bourbonnois : & que l'Ordonnance de Charles V I: tend 
feulement à empècher les abus qui fe commettent en la pè- 
cherie par filets défendus, afin que les rivieres ne fuient pas 
dépcuplées de poiflons: mais que ce n’eft pas à dire que la li- 
berté de pècher ne demeure entiere en certains endroits de 

riviere 


> 
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riviere qui nc foit de defenfe. Aûfli Benediit, in cap. Ray- 
nutus in Verb. © uxo em decif. $. num. 359. @ feg, tient 
que les Princes & Seigneurs ne peuvent pas ôter la liberté 
de pècher dans les fleuves publics, fice n'eft que la Cou- 
tume leur donne ce droit , quoi que par erreur plufieurs 
uennent le contraire. Et ire, inquit, fervat Caria Francia, 
Guid. Pap. quafl. 514. @* ibi Ferrer. Pourtant c'eft chofe 
certaine que nos Rois, comme tous les autres Princes Sou- 
verains , fe font attribuez avec les fleuves publics , le droit 
de pècher en iceux , & que c’eft chofe rare de trouver des 
. où, cette liberté de pêcher foit demeurce au peu- 
pie. Adde Choppin. in Confuer. And. bib.x. tir. 1. cap. 19, 
Les Rois fe font aufli attribuez les Ifles des Aeuves navi- 
gables, par Ordonnance du Roy Charles I X. du 7. Juillet 
1572. qui porte; LA fera informé contre les particuliers 
ufu pateurs d’icelle ; de laquelle Ordonnance Choppin 
ait mention lib. 1. de doman. tir 15. num. 2. Bacquet Traité 
des Droits de Juftice chapitre 30. nombre 7. Auparavant 
laquelle Ordonnance la chofc étoit en controverfe , com- 
me on peut voir par deux Arrêts rapportet au même en- 
droit : par l’un nb le Parlement de Toloufe auroit 
adjugé par provifion au Procureur du Roy les Ifles du 
Rhône, contre les Officiers du Pape à Avignon. Et 


nuin levée à l’Archevèque & Clergé de Lyon, des Ifles 
du Rhône, & autres droits ; ie Procureur du Roy, 
Adde le Recüeil des Plaidoyez Notablés chapitre 30. Auñi 
M. le Bret livre 2. de la Souveraineté du Roy chapitre 12, 
dit, que le Roy ayant commandé à M. de Châteauneuf de 
fe charger d’un placet préfenté par quelques Seigneurs , 
pour avoir une grande Ifle , qui s'étoit forméc depuis quel- 
ques annécs dans la Garonne, vis à vis de leurs terres, le 
Confeil donna avis au Roy, que fuivant le droit qui avoit 
été de tout temps pratiqué en France, cette Ifle lui ap- 
po parce qu'elle étoit née & formée dedans le 
lLuve qui éroit de fon domaine : le même livre $. quef- 
tion 10. , : ; | 
53 D'où il réfulte que les Iles qui fe font dans les grandes 
rivicres qui appartiennent aux Scigneurs pe dons & con- 
ceflions du Roy, appartiennent aufli aufdits Seigneurs : 
commc il a été jugé par Arrèt du 20. Juillet 1613. rendu em. 
tre Dame Marie le Mairat veuve de feu M, Nicolas Largen- 
 æicr, & le Sieur Baron de Chapelcines fon fils, contre les 
habitans de la terre de Matouges fcize fur la riviere de 
Marne , remarqué par Rouffcau fur les Ordonnances des 
Eaux & Forêts page 760. Et ainfi femble pouvoir être 
entendué la Coutume de Sens tit. 1. art. 13. qui porte, Ifles 
en rivieres, & fleuves publics appartiennent au Seigneur 
haut-Juflicier, s’il n’y a titre valable, ou prefcription 
fufhfante au contraire : fçavoir , des grandes rivieres , com- 
‘me de la riviere d'Yonne qui pafle par la Ville de Sens , & 
autres grandes rivieres navigables , dans lefquelles les Ifles 
peuvent fe faire fouvent par lim etuofité de l’eau, en ti- 
rant peu à peu des heritages voifins de part & d'autre , & 
faifant une éminence au milicu de l'eau appcllée , //. Et 
non pas des petites rivieres, dans lefquelles les lfles fe 
font fort rarement, lefquelles ne doivent pas appartenir 
4 aux Seigneurs aufquels appartiennent les rivieres ; puis 
qu’il a été neceflaire d'une Declaration expreffe du Roy, 
pour s’attribuer les Ifles des rivieres navigables , mais le{+ 
dites Ifles qui fe font dans les petites rivieres appartiennent 
à ceux qui ont des heritages de part & d'autre; fuivant le 
6. infula inflit. de rer. divif. l. adeo 7. 6. in'ula ff. de acquir. 
rer, domin. qui doivent être obfervez à cet égard: Ædde 
+ Bart. traël. de infula. Caæpola tratt. de fervit. ruflic. pred: 
ti. de infula, Moln. in Confutt, Parif. 6.1. glof.s. quefhs 
slt. où il dit, infulæn in flumnint natarn accrefcere ftudo 
fendali , vel emphyteutico. Ce qui s'entend des grandes ri- 
vieres , ou bien lors que le Scigneur a des heritages à lui 
appättenans de part & d'autre: ce qui eft demontré par 
ces mots , vel emphytentico, ajoutez par du Molin: Et ain- 
fi fmblent aufi devoir être entendus le$ Arrèts qui ont 
- adjugé les Ifles aux Seigneurs. La Coutume de Bourbon- 
‘* nois chapitre 26. article 341. et exprefle en ces termes ; 
Si la rivierc laiffe Ile, elle eft au Seigneur haut Jufticier , 
en la Juftice duquel ladite Ifle fera le phis près , eu égard au 
fl d’eau de ladite riviere : &s’entend des rivicres d’Allier, 
Loire, Cyelle, Cher, & Bresbre; autre choic eft des pcrites 
LL Partie. | | 


TIT. X. ART. CLXXIX, in 
rivieres & ruiflcaux : ce font les termes de la Coutume 
Et fclon ce peut aufli être entendu Loyfel en fes {nftitu- 
tions Coutumieres, livre 2, titre r. article 1x | 

Auff eft-il vrai que les Rois fe refervant leë rivicres 
navigables , ont dif ofé de la plus grande partie d’icelles, 
enfemble du droit de pèche au profit, tant de plufreurs 
Seigneurs particuliers , que Communautez, qui en font en 
pofleflion , & en pus comme de leur propre patrimoi- 
ne , pouvant Îes bailler à ferme ; & empêcher tous autres 
d’y pêcher fans leur permiflion ; en forte qu'on ne void 
gueres de rivieres dont la pêche af partienne au Roÿ. 
C'eft pourquoi ces rivieres font nr 28 bannalcs , à cau- 
fe que chaque Seigneur en joüit au dedans du reflort, & 
ban de {on Fief & Seigneurie, & peut défendre la pêche à 
tous autres & comme aufli y peut Érir & conftruire mou- 
lins, & bailler permiflion d'en bâtir, même de lever 
peage. Bacquet, traité des Droits de Juftice , chapitre 30. 
nombre 21. & fuivans , & nombre 23. Saintyon fur les 
Ordonnances des Eaux & Forèts, livre 2. titre 1. art. 1. 
& fuivans. 

Quant aux autres fortes de rivieres que nôus avons dit 
être petites rivieres non navigables , aucunes d'’icelles 


ee RS due à des particuliers : mais les Seigneurs fe les 
l’autre Arrèt le Parlement de Paris donna par provifion  {o 


nt aufhi la plüpart attribuées au dedans de leur Terre 
& Seigneurie , & jufques à l'étenduë d'icelle, & en joüif- 
fent pareillement comme de leur propre patrimoine : com- 
me attcfte Boutillier en fa Somme Rural, livre 2. titre 73: 
Carondas en fes Obfervations , verb. Eaux. Bacquet trai- 
té des Droits de Juftice , chapitre 30. nombre 25. Loyfeau ; 
traité des Seigneuries , chapitre 12. des droits profitables ; 
nombre 120. & beaucoup d’autres ; & pour ce fujet pcu- 
vent aufli être dites Bannales. | 


bat” 


$. 
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_Neanmoins un autre qui aurà toujours pêché dans la 18 


riviere qui coule au dedans de la Juftice d'autrui, ayant 
même émpèché le Seigneur du lieu d'y pècher , & après 
lefdirs empêchemens, joüi lui feul de la pêche sn A 
Eee de trente ans , aura acquis prefcription, & pourra dé- 
endre au Seigneur , & à tous autres d'y pêcher, Mais la 
feule joüifflance de la pèche, fans défenfe aux autres d'y 


pêcher , pourra feulement le maintenir au droit de pèche 3. 


& non pas pourtant lui attribuer droit d’en joüir feul à 
l'exclufion du Seigneur, & autres qui en auront pareille- 
ment joüi , lefquels auront pareil droit de Lea : ne plus 
ne moins que celui qui a toujours eu fa maifon baffle , peut 
l’élever plus haut quand bon lui femble , s’il n’en a été 
empêché, L, alrius 3, C. de feruit. G° aqua l. qui lumini- 
bus 11. É* ib5 Dotl. digef. de fervit. urban. pred. Foann. Faber 
in 6. flumina inflir. de rer. dsvif. Decius, conf. 271. nurs. 11: 
Add: für l'article 61. fup. glofe 2. nombre 50. & fuivans , 8e 
fur l’article 64. glofc unique , nombre 22. & fuivans, & fur 
l'article 180. infr. glofe unique , nombre 22. Aufli voyons- 
nous en beaucoup d’endroits , que le droit de riviere & de 
pêche, s'étend plus avant que la Juftice; & mème qu'un 
particulier jouit du droit de pêche en la Juftice & terri: 
toire d'autrui. D'où nous pouvons auffi inferer ,-que fi 
Jes habitans d’un “ni ont pêché par l'efpace de t:en- 
te ans ,avec toutes fortes d'engins nôn défendu par les 
Ordonnances , dans la riviere qui coule au dedans de h Juf. 
tice, & territoire du Seigneur à fon vù & fçûù , fans en 
avoir été empèchez; ledit Seigneur qui:fe fcra conten- 
té de pêcher de fa part, ou autre pour lui, & foufferc 
fes habitans d'y pécher fans leur a porter aucun empê- 
chement, ne pourra pas déformais ÉE en empècher ; étant 
à préfumer que la liberté de pècher leur eft demeurée, 
comme elle étoit dès le commencement. Decius diék conf. 
271: 24m. 11, VEUT que de facili res redis ad jns commune. Ja: 
Jon in Authent. quas atlionces, num, 6. Cod. de Sacrefanit. 
Ecclef. 


De 
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Ceux qui pèchent dans les rivieres banriales fans y 2@ 


avoir droit , font amendables de foixante fols par le préfent 

article ; & ceux qui as de nuit au feu, où pêchent 
, ® . 

dans les étangs, ou foflez défendus , ou chaffent cn garen= 


nc, font punis d'amende arbitraire. La raifon de la differen: 


ce eft, que ceux qui pêchent dans les rivieres coulantes 

font pu excufables , à caufe que d'ancienneté telles rivies 

res étoient publiques : laquelle ignorance de droit ex- 

cufe de dol, 4 frd & ff25.6. cire, dig. de petit. hered, 

Mais ceux qui pèchent en étangs ou fofez, Ca chaflent 
NS 


1% 
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en garennes, ne fort pas excufables , à caufe que ce font 
eux clos & fermez; laquelle clôture & fermeture tient 
en défenfe , & démontre le domaine & la proprieté d'au- 
trui, © fun vivaria in frullu L. ufufrutluarium 62. 6. fi 
vivariis ff. de ufufr. C'eft pourquoi ils font punis comme 

de furt par la Coutume de Vitry acticic 121. Nivernois ti- 
tre des Eaux & Forêts article 3. & ibi Coquille, Foannes 

2 Fabirin 6. in bis inflie. de action. Le délit fera encore ag- 
gravé fi la péche eft faite de nuit, à caufe que la pêche 
de nuit dépeuple fort les rivieres , & que délit commis de 
nuit cft puni plus rigoureufement que le délit commis en 


23 plein jour. Pansrmir. in cap. fi leferie extr. de injur. princi- 


2 


palement fi la pèche fe fait depuis la mi-Mars jufques à 
la mi-May : pendant lequel temps la pêche de nuit cft dé- 
fendue dans Ê randes rivieres par l'Ordonnance de l'an 
1516. article 89. s caufe que le poiflon fraye pendant ce 
temps-là, ce qui les rend fimattez qu’on les peut facile- 
ment prerdre à la main, comme obferve Carondas fur la- 
dite Ordonnance , au Code Henry livre 16. titre 9. 6. x 
Saintyon fur les Ordonnances des Eaux & Forêts livre 2 
titre 1. chap. 82. & fuivans. Etant à obferver que la Loy 
des douze Tables ne permet pas de tuer un larron va dé- 
robe de jour , niff fe rclo defenderit, Et le Jutifconfulte UI- 
picn in L furem 9. ff. ad leg. Cornel. de Sicar. dit, que celui 
quia tué un larron, mème de nuit, doit être puni, fi 
ce n’eft que parcere © fine eridulo fuo non poruit : à quoi 
{e rapporte le dire du Jurifconfulte Cajus in L. iraque 4. ff. 
ad leg. Aquil. Ce qui doit d'autant plus être obfervé, fi 
le larcin eft de peu de chofe , l’homicide ne devant pas être 
excufé en ce cas. Bald, in l. 1. C. de locar, Tiraq. tratl. de 
Judic. in reb. exiguis ferend. num. 86. Cujac. lib. 9. Obftr- 
Val. ap, 11. fulius Clarus in praët, crimin. bb. $. Sentent. 6. 


: bomicidinm num, 175. Adde fur l’article 37. glofe 3. noômbre 
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7. & fuivans. 


26  Nôtre article punit auffi plus rigoureufement celui qui 


eft trouvé en flagrant délit, que celui qui n’y eft pas fur- 
pris ; à l'exemple du Droit Romain Pr le larron fur- 
pris en délit au quadruple , faifant difference inter furfim 
manifeflum , © nec manifefium, $.firrernm € . feq. infiir. 
de aëtion. Que fi le poiflon eft porté dans la maifon , quoi 
qu'enfuite en faifant recherche on le trouve, fi eft-ce 
qu'onne pourra pas dire que le pècheur foit pris en fla- 

rant délit, non plus que tout autre larron qui aura porté 
É larcin en fa maifon. Mais la recherche peut être faite 


28 par permiflion du Juge qui ne doit pas la refufer , lors que 


perfonne eft fufpcét: , & s’il y a quelques indices que le 
larcin fe trouvera dans la maifon; parce qu’en ce cas la 
perfonne mème peut être arrêtée ; & 1. im princip. D. de 
quafi. Bart. in L requirendi 1. C. de fervir. fugit. foannes 
Faber in $. furtorum verb. conceptum inflt. de obligar. que 
ex deli. autrement le Juge ne doit pas facilement donner 
cette permiffion , com domus tutiffimum cuique [it refugium , 
L plerique 18. D. de in jus vocand. Toutefois la permiflion. 
étant Le pourra ôter toute occafion au maitre de la 
maifon , où le larcin n’aura pas été trouvé, de demander 
réparation, {. divus 3. ff. de fervir. fugie. principalement fi 
en fuite de la permifhon , la recherche a été faite en plu- 
ficurs:maifons. Ce que j'cftimce être neceflaire , afin de ne 
pas étendre la difpofition de ladite Loy divas , qui parle des 
ferfs fugitifs, à touves fortes de larcins. Adde Boër. decif. 
174. Paponlivre 23. titre 6. Arrêt 6. où eft cotté un Arrêt 
du Parlement de Bordeaux du 28. Août 1529. qui avoit con- 
damné un Seigneur fcodal en cent livres d'amende envers 
le Ray ; & en pareille fomme envers fon vaflal , pour avoir 

. été reprendre par force en faifant rompre les ferrures du 
grenier en la maifon de fondit vaflal , quelque bled que le- 
dit vaflal avoit fair enlever enune métairic appartenant au- 
dit Scigneur feodal , à caufe de la forme de proceder. Mor- 
nac ad /. 1. ff. de ferv. fugie. C* ad Rubric. ejufdem tit, où il 
obferve à ce propos , que les Moines fortis de leur Mo- 
paftere, & Arr çà & là, ne font pas de la connoiflance 
de Juges d’Eglifc, mais doivent être rendus à leurs Supe- 
rieurs , comme il a été jugé par Arrèt du 14. May 1613. en 
fuite d’autres Arrêts précedens. | 
- Les Seigneurs qui ont leur Juftice & territoire , les uns 
d’un côté de la rivicre , les autres de l’autre côté, peuvent 
fouvent avoir contention entr’eux touchant les délits qui 
arrivent fur la riviere. Surquoi on tient que celui qui a 


Des Bois, Eaux, & Forefts. TIT. X. ART. CLXXI X. 


Jurifdiétion ele bord de la riviere, a auffi Jurifdlid{on 


jufques au milieu de ladite riviere. Ce qui cft fondé für 3x 


certe raifon , que toutes les rivieres qui coulent entre les 
confins & limites de deux territoires & Jurifdiétions, font 
préfumées être communes ; non pas par indivis , mais ap . 
partenir à chacun jufques au snilieu de la riviere , & pat 
Conféquent auffi la Jurifdiction : de même que ce qui eft 
€ntre confins , appartient à ceux qui ont des herirages de 
part & d'autre , { arbor 19.ff. comm. divid. 4 2. 6. preterea 
ff. de aqu. pluu. arc. L. adeo 7. 6. uit. ff, de acquir rer. domin. 
C’eft pourquoi chacun des Seigneurs aura la connoiflance 


des délits jufques au milieu de la riviere. La Coutume d’A- 32 


miens en difpofe de la forte article 74. Boulonnois titre 17. 
de matiere de ficfs article 43. Bart. in ral. de alluv. num. 
10. verfic. irem vidtndwm , fi ce n’étoit pourtant que le con- 
traire apparüt clairement. Comme fi Pun des Seigneurs 
étoit en pofleffion de la Jurifdiétion fur toute la riviere, 
Capola traît. de fervir. ruflic. pred. tir. de flumine privato, 
Guid, Pap. quafl. s77. cum ibi notat. junit. que}. $14. © ibi 
not. Boër:us deci”. 24. M. Pithoù fur le préfent article, 
Encore que l’ufage des fleuves foit ou 

n'eft pas quant à tous cffets , mis feulement pour y puifer 
de l’eau, à caufe dequoi l’eau eft dite commune , »» & 
quidam 2. ff de rer. divif, ut [up. num. r. & non pas pour en 
tirer l’eau par canauix , ni la détourner , en forte que le 
public y foit intereflé , comme nous avons dit be je 
qu'on ne peut rierfaire fur le bord de la riviere qui puifle 
nuire à autrui. Mais fi une fontaine vient à paroître en 
nôtre heritage , nous pouvons difpofer de l’eau comme bon 
nous femblera , foit en la faifant couler pour abreuver no& 
heritages , permettant à nos voifins d’en puifer ; mème d’a- 
voir des canaux pour la conduire en leurs heritages, ou 
autrement en ufer; comme aufli conftituer fervitude poui 
cette pcrmiflion, foit grâtis , où moyennant argent, / i. 
6. ult. digeff, de feroit. rujtic. pred. à fi prius 17. K. v'a pu 
blica © 6. uit. digefi. de aqha pluv, arcend. dautant que 
telle eau eft vrayement nôtre , & nous appartient en pro- 
pre, fans qu'aucun ÿ É por apportct empêchement , À 
aquam 4. C. de fervit. €" agna l. 15 concedéndo 8. & L. feq. 
digeft. de aqua pluv. arc. Capola trail. de fervir. ruffic. pe 
tr. de firvitnre aque haufl, Covarr. praët. quai. tap. 37. 
num. 3. foannrs Faber in did. l, aquam C. de fervir. M. Pithou. 


lic, ncanmoins ce 3} 


Comme aufli noûs ne pouvons pas tirer l’eau d'une :i- 34 


viere navigable pour en abbreuver nos prez, ni aufli d’une 
riviere non navigable qui tombe gn une autre riviere, & 
la rend navigable » L. quominua 2.in fin", D. de flumi: ‘bus ; 

arce qu’on ne peut rien faire qui diminué l’eau, & embire 
L navigation. Or l’eau eft diminuéc quandon”ntiré pour 
abbreuver des prez qui la confomment , 4i64. 1, 1. &. ere. 
rior, digeff. de Persons Et pourtant cela s’entend en ca$ qué 
la navigation foit notoirement intereflée ; car on doit pré- 
ferer une grand= utilité particuliere, à une petite ütitité 
publique. Ce qui fera rernis à l’arbitrage des Juges, qui 
en ordonneront fuivant les diverfes circonftances & parti- 
ticularitez , L 1. 6. funt qui purent , d'gefl. ne quid in flum:ir: 
publ. Alex. in l. x. num. antepenulit. dig. refolut.matrim. D'cius 
conf.144. num.S.Chal[an. in Confuer. Burg.Rub.11.6.2. num. s. 

Par la mème raifon nous ne pouvons pas tirer l'éau 
d’une riviere pour arrofer nos prez, fitant eft qu'il y ait 
des moulins au deffous qui foient empèchez de moudre par 
le divertillement deseaux , Decins conf, 144. num. 6. Chaf- 
fan. in Confuet. Burg. Rubr. 13. $. G. verfic [ed quero , L. in 
concedendo 8, digefi. de aqua pluv. arc. L . 

Les Rois & les Princes Souverains ne 
ment attribucz les grandes rivieres , & de mettre & impo- 
fer tributs fur icelles , mais auffi fe font attribucz droit 
d'impofer tributs fur la mer, encore qu'aucune fervitude 
ne puifle être impofée fur la mer , qui eft commune à toùs 
ainfi que l’eau, L. wendiror 13. digeff. comm. pret. {. hrto- 
ra 3, 6. 1. digefi. ne quid in loco publ. flat , 6. 1. inflir. de rer. 
divif. adeo ur injuriarum aîlio darctur adverfus probiben- 
tem pifcari , l. injuriarum 13. 6. fi quis probibuit , digrfi. de 


fe font pas feule-' 36 


injur. Toutefois ladite Loy ajoute, conduélori interdir- 37 


tum dari ff forte publicè hoc conduxit : ce qui fe rap- 


portc à ladite Loy venditer, qui dit, qu'aucune fervi- - 


tude ne peut être impoféc fur la mer, fese p“vara, 
bi g'off. D'où nous pouvons voir que lesRois, &tous les 
autres Souverains, & Republiques, qui ont la domination & 
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Des Bois, Eaux, & Éorefts. 
Jurifdiction fur la mer, fe font attribuez le pouvoir de faire 
des Loix , non feulement pour l’ordre de la navigation; 
mais aufli d'impofer destributs fur les navires & marchan- 
difes, vendre , donner , où loüer les pècherfes für les mers 
qui cnvironnent leurs terres & Jurifdiétion: & en fuite 
confifquer Les navires & marchandifes de ccux qui con- 
treviennent aux Ordonnances , & conccder beaucoup de 
droits fur la mer à des particulier , x Novell. Leon. 6. € 
totns mundus hodie hoc jure utirur, dit Rald. in rubric. de 
rer. divif. verfic. [id numquid. Pour raifén dequoi Flu- 
fieurs Ordonnances ont été faites par nos Rois , qui en at- 
tribuent la connoiflance à l’Admiral, où à fes Officiers : lef: 
quelles Ordonnances font rapportées au Code Henry, livre 
20. citre 7. & en la Conference des Ordonnances ; tome 2. 
livre 24. dont auili fait mention Choppin /'b. 1. de doman. 
Bit. 15. mur. 12 Outre pluficurs autres Ordonnances faites 
du depuis fur ce même fujet. Beaucoup de Seigncurs qui 
ont leurs Terres & Seigneuries proche de la mer joüifnt 
39 de ce droit de ne par conceflion des Rois. Nous en 
avons un cxemple rapporté par Mornac ad dilf. l. v:ndi- 
tor 13à Verb. p'{carie , digefl. comm. pret. touchant un Sei- 
gneur , lequel ayant en l’annéc 1663: obtenu du Roy Hen- 
ry IV. le droit de pècher des Thons en la mer de Proven- 
cc, avec défirifes à autres p-rfonnes d'y pêcher fans fà 
permiffion ; fut maintenu audit droit par Airêt, nonob- 
ftint l'oppofition de pluficuïs, qui difoient, qu'on ne pou: 
voit impofer aucune fervitude fur la mer, comme étant 
communc ; Choppin /vco fxprii. Le Roy d'Efpagne , les 
Gerois, & autres Princes Souverains oroyent aufi ce 
mème droit à des particuliers, comme attefte Mornac au 
même cndroit. :‘ovarr, in re guia procatun c'e vrg. ju”. in 
fexto freunle pa-tis releët. 6.8. c: qui eft fondé fur les rai- 
fons ci-deflus dédutres, Conformement à ce que deflhs , le 
Sergneur de Pcrinchan qui étroit fondé en titre , a été 
maintenu de lever la donziéme partie du poiffon qui fe pè- 
che cn ia met aboutiffant en fa terre , par Arrêt du Pal = 
ment de Toulouze du 74. Août 1628. Et pat autre Arrêt 
du $. Juin 1633. donné à l’Audience du même Parlement , 


FEvèque d'Agde à été debouté de certain droit feodal re 


lui prétendu fur la peche , qui fe faifoic avec barques dé- 
&achces de [a terre voguans en pleine mer à la merci des 
Vents, bien que fans coritredit le même droit lui. fût payé 
de la Ê qui fe fait fur barques , aidées & foutenuës 
d'une longue corde, que les autres pêcheurs qui font à 
la rive tiennent par Here ledit Parlement n'ayant pas 
jugé raifonn:ble d'aflujettir à ce droit & tribut , les pè- 
cheurs qui voguent en pleine mer ; & fe mettent au hazard 
de leur vie pour pêcher : ces deux Arrêts font rapporte 
, par M. Dolive, livre 1. de fes Notables Queftions, cha- 
_pitres 3. & 4. 


TIT. K. ART. CLXXIX. 
OÙ CHASSANT EN GARENNÉ. 


U® vafal qui n’a aucune Juftice en fon fief, ne laifle t 
pas de pouvoir chafler au dedans de fondit ficf, com- 
me ff a été jugé par Arrêt du 23. Decembre 1566. par Mon: 
fieur Pichou , par Carondas fur le Code Henry, livre 16, 
urre 16. 4, 20. livre 4. de fcs Réponfes, chap. 82. & für la 
Somme Rural de Boutillier, livre 1. titre 36. page 259: & fui: 
Vans. Bacquet, traitc des Droits de Juftice , cha pitre der- 
nier , où il rapporte au long les raïfons de part & d’au- 
tre, & à été tranfcrit par le Vcft au 88. de fes Arrêts t 
En l’ef pree duquel Arrêt, on demeuroit d'accord que 
le fieur de Villenaudé n'avoit aucune Juitice en Pa 
fief, que jufques à foixante fols, & neanmoins par ledit 
Arrêr il fur maintenu & gardé en la pofeflion & faifine de 
chafler, & faire chafler, en & au dedans de fondit fief 
de Villenaudé, appartenances & dépendances, fans êtré 
tenu d’en demander congé & permiflionà Demoifelle Loüix 
e Dorgemont , veuve de feu Meflire Loüis Broïüillard vi- 
ant Chevalier Baron de Montigny, de laquelle terre le 
fief de Villenaudé étoit mouvanc. Le même avoit été jugé 
auparavant par Arrêt du 6. Ottobre 1539. dont fait mention 
Choppin in Confuer, And lib. 1. rit. 1. arr. 32. fine. La quef- à 
tion s'cft depuis préfenrée , fçavoir , Gun particulier qui n’a 
hi Juftice , hi fl » poffedant un bois en la terre du Seigneur 
aut-Jufticier , pouvoit chaffer aux lapins en fon bois qu'il 

tient returierement : fur laquelle queftion, Fe Arrêt de 
JAudience du 15. May 1614. entre M. Nicolas Gourlidot 
Avocat cn Parlement, & confors appellans d'une part , & 
Dcfliens Ecuyer fieur Defpaix, intimé; il a été permis 
audit Gourlidot de prendre & chafler aux lapins aux bois 
à lui appartenans , avec défenfes à l'intimé LA le troubler. 
niempécher. | | EL 

Les Auteurs rapportcz ci-deflus , même Choppin l'E. 3. 
de doman. tit. 121. num. 4. font mention aufii d'un autre Ar- 
rèc de l'an 1573. par lequel ila été jugé, qu'il eft permis à 
celui qui a levé une bête dans fa terre, d'entrer en la ter- 
te de fon voifin pour la pourfuivre ; mais autrement nul ne | 
ie chafler en la terre d’autrui. Mème ont été faites dé- 4 
enfes à un vaflal de chaffer dans la terre de fon Seigneur 
feodal , fi ce n’eft en pourfuivant la bète trouvée dans fa 
terre; par Arrêt du 12. Septembre 1587. cotté' par Choppin 
in Confuet. And, lib. 2. part. 1. cap. x, tit. 3. B'nedilt. Guild. 
Pap. & quantité d’autres. Fachin, & les Auteurs par lui 
cottez , ib. 1. Controuerf. cap. 1. Adde M. le Bret livre 3. 
de la Souveraineté du Roy chap. $ | 

Par l’article 109. de l'Ordonnancé d'Orleans , & 28. de 
celle de Moulins , défenfes font faites à tous Gentilshom- 
mes de chafler foit à pied ou à cheval, aux chiens & Oy- 


j1$ 


4o Celui quia Jurifdiétion fur la mer, a aufli Jurifdi&ion 
‘ fur les Ifles proche de la mer : or une Iile peut être dite 
‘proche, qui eft feulement éloignée de la Seigneurie d’un 

Souverain lque «4 centum m:lliariæ, qui reviennent à 
vingt-cinq lieuës , à les prendre du rivage de la terre voi- 
fine. Bal. € Doit. in L. 1, digeff, de rer. divif.l. dies 4; . fi 
tan vicinns, digefl. de damn. inftil, junél, cap. nonnulli ex- 
tran. de r'[cript. L, quicumque 14. C. de Epifcop. © Cleric. 
Bart. trait. de jsfula , Capola tra. de fervir. fe préd. tir. 
Am. verfi:. que auttm : rs Jurifdition peut être 
acquife par temps immemorial , ex L. hoc jure 3. 6. duêtns 
aque,discff. de aqua quotit, C effl. ufum agua 4.C, de aquad. 
Caepola de fervir. ruflic, pradior. tir. de maris. L'Ordon- 
* 42 nance du 27. Février i534. verifiée en Parlement le 16. Mars 
enfuivant , donne Jurifdiction à l'Admiral de ns les dé- 
lits commis fur mer, ports d’icelle , & Ifles adjacentes , & 
tant que le flux de la mer s'étend pendant la navigation 
feulement : Voycz Monfeur le Bret , livre 2. de la Souve- 
raineté du Roy, chapitre ir. Pafquicr , livre 2. des Recher- 
thes de la France, ne pitre 14. Adde fup. nombre 38. & les 
deux traîtez mis en lumiere depuis peu , l’un en faveur des 
Hollandois , l’autre en faveur des Anglois, mais jus in 
ArTDÈS, | 


feaux fur les rerres enfementécs, depuis que le bled eft 
en tuyah , & aux vignes depuis le premier jour de Mars , 
jufques après la dépoïille , à peine de tous dépens , dom- 
mages & interêts , que les condamnez feront tenus de 
payer après fommaire liquidation d'iceux , nonobftant op- 
politions ou appellations quelconques; & fans préjudice 
d’icelles. Et par l’article t:0. de la méme Ds 6 
d'Orlcans, il eft permis aux Gentilshommes qui ont Juftice, 
&c droit de Chatte en leurs Terres, d’ÿ tirer à l'arquebufe 
pour leur pafle-temps, fans toutefois en abufer : & aux 
autres Gentilshommes qui n’ont Juftice ni droit de Chafle, 
de fe pouvoir exercer à tirer l’arquebufc au dedans du 
pourpris de leurs maifons ; qui eftafitz dire, que les Gen- 
tilshommes mème n'ont pas droit de Chaffe en la Juitice 
d'autrui : ce qui eft fondé en droit, /. divus 16. digeft. de 
fervir. ruffic. pred. | 
La Chaffe dans les gârennes n'elt pas permife , tômme 

traite Guid, Pap. guefl.118. Les Ordonnances de François K 
du mois d’Août 1516. & du mois d’Août 1533 Henry IL. de l'an 
1547. & autres y font eXprefles , & contre ceux qui y chaf- 
ent , il ya amende arbitraire ; encore que ceux qui pèchené 
en rivieres ne foient amendables que de foixante fels, us 
fap. glofe . nombre 10 & fuivans, | 


R: il 
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Des Bois, Eaux, & Forefts. TIT. X. ART. CLXXX 


ARTICLE CENT QUATRE-VINGT. 


Si aucun haut-Jufticier veut édifier de nouveau un étang à poiflon en fa Juftice, faire le peut, poyvû 
que la chauffée foit en fon fonds & Juftice, & peut dilater fon eau fur les heritages voifins , aflis 
cn fadite Juftice, en récompenfant de fait préalablement ; & avant qu’inonder ceux aufquels ap- 
partiennent lefdits heritages , d’autre heritage équipolant. 


SOMMAIRE. 


. GLOSE UNIQUE | 

5. O2. En quel cas on peut contraindre les proprictaires de 
vendre leurs heritages. | | 

3. 4. OS. Sur quoi eff fondée la difpafition dn préfint ar- 
ricle. | 


VEUT EDIFIER UN ESTA NG. 


__ ment être contraint de vendre, L invitum 1. © 

L. dudum 15. C. de contrah. empt. L. nec emere 16. C. 

de jur. delib. Ce qui s'entend, qu'on ne peut pas même 
obtenir cette contrainte par refcrit du Prince, L invirus 11. 
C. de locat. !, ul. in fine, C. de jur. delib. Toutefois cette 
maxime reçoit quelques SE >» cComine en cas de ne- 


C: st une fnaxime, qu'aucun né peut regulieré- 


ceffité publique & cherté de vivres; ceux qui ont des : 
bleds peuvent être contraints par les Magiftrats de les 
vendre à jufte prix, 4rg. 1. C. de Epifc. audient. ubi 


Bart. & DE. L nt. digeff. de nundin. L1. C, ut nemini li- 
ceat in empr. [pecier. fe excuf. lib. 10. Cod, M. Expilly en fes 
Arrèts, chap. 6. Lors qu'un teftateur a enjoint à fon heri- 

ss ou acheter, ! © ff quo 66. digeff. de leg. x. 


- lors qu'un particulier a une chofe commune avec le Prin- 


b 


3 


ce, L. 2. C. de comm. rtr. alienar. lots qu'une place & for- 


terefle eft importante à l'Etat, L. gere 2. C. de fnnd. 
€ 


limitroph. lib. 11. lors que la caufe ne fe peut pas partager 
entre coheritiers, L ad officium 3. C. comm. divid, lors que 
l’heritage eft neceflaire pour la conunodité du public, / den: 
ditor 13. & ibi Doël. d'gef. comm. pred. Aufi en faveur de 
la Religion, comme de vendre un lieu pour inhumer les 
morts , /. locum 17. digef?. de ufufr. l. locum 2.6. fi ufusfruc- 
tus & L, [5 quis fepulchrum 12. de religiof. & fumpt. fur. Lx: 
C. de comm. [erv. manumiff. Mème un chemin public ayant 
été emporté , foit par l’impetuofité d’un torrent , où autre- 
ment, le proche voifin eft tenu de bailler chemin, à caulc 
que le Publie ya interêt , /. ff locus 14. 6. uit. dig-f?. quem- 
adm. fervir. amitt. l. 21. 6. funt qui purant digefi. ne quid in 
flsmin. public. fiat. Ferren. Tirag. Molin. in Confnetud. Pa- 
rif. 6. 41. num. 98. Covarr. 3. var. refolut. cdp. 14. Adde 
fur l’article 130. f#p. M. le Bret , Traité de la Souveraineté 
du Roy, chapitre 10. Sur la faveur de la Religion ( qui en 
toutes chofes doit prévaloir) font fondez plufieurs Arrêts, 
qui ont condamné les particuliers à vendre leurs maifons 


à jufte prix pour cdifier des Monaîteres. Comme l’Arrèt du 


3. May 1616. cotté par Mornac ad. ff quis 12. ©" L invitum , 
C. de contrab. empr. Pax la mème raifon un particulier a été 
condamné par Arrêt du 20. Novembre 1584. à vendre un 


‘jardin pour accroître le Cimetiere de l'Eglife , en Pa ant 


le jufte prix. M. Loüet, lettre À , nombre 6. Adde für l’ar- 
ticle ç2. glofe $. nomb. 2. 118. glofe 1. nombre 9. 144. glofe 
3. nomb. 30. Et au contfaire , une maifon peut être démolie 


pour la neceflité publique , comme nous avons dit fur l’art. 
330. glofe unique, nombre 33. | 


Sur cette mème utilité publique , conjointe avec la fa- 
veur de la Religion , eft fondée la difpufition du préfent ar- 
ticle ; à caufe qu'outre beaucoup de jours maigres qui font 


une bonne partie de l’année , & requicrent l’ufage de poif- 
fon, quantité de Monafteres fe font établis, & établiflent. 


encore journellement dans plufieurs Villes & Bourgs, tant 


d'hommes, que de filles qui n'ufent que de poiflon, les 


uns pendant toute l’année, les autres durant la plus grande 
partie d'icelle, qui ne pourroient pas fubfifter fans l’érablif- 
fement des étangs : à l'effet duquel établiffement l’eau peut 
écre dilatée par le Scigneur , fur les héritages voifins affis 


6. Quand nn Stigneur ne peut contraindre [on juficiable à lu 
vendre [on heritage. : | 

7. 8. fuivans. Moulins 4 eau É 4 vent, comment C°.par 
qui peuvent être baiis. 


GLosE UNIQUE. 
en fi Juftice, cn les récompenfant préalablement. La Cou- 


rume de Dauphiné eft conforme , comme atrefte Guid. Pap. 
quef?. 9. bi Ferrer. Celle de Chaumont, art. 111. de Tours, 


tit. 1. art. 37. la Marche , art. 31. & quantité d'autres. Cette 4 
 récompehfé eft fondée en droitcommun , qui veut que tou- 
‘tes conceflions & 


riviléges oëtroyez, doivent toujoura 
étre entendus en es que le particulier foit defintercffé, 
l. in concedendo 8. cum [t4q. d'gef?. de aqua € aqu. pluv. arc. 
Et fi le Seigneur après avoir conftruit un étang, & bâti 
fes éclufes de certaine hauteur, & definterefé les parti- 
culiers, fur les heritages defquels l’eau le ferait dila- 
tée , verioit par après à haufler & élever davantage fes 
éclufes; en Fe qu’à caufe de la hauteur , l’eau fe di. 
larât plus loin qu'elle ne Faifoit auparavant , & inon- 
dat À 
d’autres particuliers qui n’auroient point été definteref- 
fez : ledit Seigneur feroit tenu de démolir lefdires éclu- 
fes , & Îles réduire à la hauteur ancienne , fuivant l'opi- 
nion de Speculater in rit. de cauf. poffeff. € propries. $. 3. 
verb, ‘verum fi faciat, Bocrius , conf. 14. où du moins feroit 
tenu de baïller unc autre indemnité. | 
Mais les Seigneurs ne peuvent pas ufer du mème droit 


‘aux autres cas qui ne font pas appuyez de parcille faveur , 
comme il a été jugé par Arrèt du 11. Mars 1603. remarqué 


par Mornac 4d [. thefanrut 15. D. ad exhib. contre un Sci- 
gneur qui avoit mis en action un particulier , pour fe voir 
condamner à lui laiffer par échange un heritage voifin qui 
lui étoit propre pour y tirer du fer; & fondoit fa de 
mande für la raifon par lui tirée du préfent article, & d’au- 
tres femblables Coutumes; à quoi la Cour n’eur aucun 
égard , & fut debouté de fa demande. 

Or comme on ne peut rien édifier en lieu public , [. 1, 


wa 


us grande quantité d’heritages, ou des heritages 


6 


_ 


d 2. C. ne quid in loc. public. fiat , aufi on ne peut rien édii * 


fier fur une riviere publique , comme nous avons dit fur 
l’article précedent. Ladite Loÿ 2, donne ces exceptions, 
preterqnamquod x lege, Senatu[confulto, editta, decretoue 
principum tibi conceff[um eff : lefquels termes montrent qu’il 
étoit Celoir d’avoir tecouf$ âu Preteur , ou au Prince, pour 
avoir perniflion de bâtir en lieu public , dont fait preuve 
auffi le 6. ff quis 4 Principe diét. L. fecunde item l. fi in pu- 
blico 18. . ulr. € L quéd Principis 13. digéf}. de aqua C' aqu. 
p'uv, arc. l. 1. 6. permirtitur digefl. de aqua quor. € aff, 
& s'entend totjours ladite permiffion , à la ie de ne 


point porter préjudice à autrui , fuivant les Loix fufdites, 


D'où nous pouvons inferer qu'aucun ne peut conftruire & 
bâtir un moulin fur une rivicre publique fans la permif- 
fion du Prince. Capols trait. de fluminbus verfic. ex pre- 
di&is. C'eft pourquoi on lit dans l'hiftoire de Meflire 
Jean Juvenal des Urfins, qui étoit Avocat du Roy en 
la Cour, & Prevôt des Marchands du temps de Char- 
es VI. qu'il alla la nuit à main forte für la rivicre de. 
Seine, & fit démolir tous les moulins que quelques-uns 
avoient bâti fur la riviere, fans permiflion du Roy, qui 
empêchoient la navigation, & qui continuoient à en bi- 
tir , nonobftant les fignifications qui leur avoient été fai- 


ces de défifter, dont il fut fort loué. Ladicc hiftoire a été 


1 fible à un autre, nec videtur damnum inferre 1 qui 60 velu- 
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dtpuis peu imprimée & donnée au public par M. Godefron 
Et cette conceflion du Prince eft préfumée , lors que de 
toute ancicnneté on prouve que le moulin a été bâti, en- 
core qu'on ne montre rien par écrit, L. f5.filims 10. C. de 


8 bercdir. perin nbi Bald. Alxand lib. 1. conf. 79. num. 2. fine 


Diçius conf. 409. Cravera conf. 204. num. 9. © [eq. Or nos 
Rois en donnant les ficfs & Seigneuries aux Seigneurs, 
leur ont aufli donné la plus grande partie des rivieres na- 
vigables , Au dedans de leur territoire & Jurifdiction , & 
ur les autres rivicres non navigables , les Seigneurs fe 
es font artribuées , chacun au dedans de leur territoire & 
Jurifdi@tion , comme nous avons dit fur l'article précedent 
glofe 1. nombre 16. En fôrte que par ce moyen les Sei- 
gncurs font entrez aux droits du Roy, ee ils rendent 


Ja foy & hon:mage : d’où nous pouvons inferer , qu'aucun 


ne peut conftruire & édifier un moulin a bled en la terre & 


g Juftice d'autrui , fans permiflion du Seigneur. Carondas fur 


Paris articles 75. & 72. Arrèt conforme du 29. Mars 1575. 
eft rapporté par M. Julien Brodeau fur M. Loüet lettre M. 
nombre 17. Ce qui montre que l'opinion de Bacquet qui 
tient , Traité des droits de Juftice chapitre 29. nombre 5. 
& fuivans, & nombre 28. que le Seigneur qui n’a fours, 
prefloirs , ou moulins banniers , ne peut empêcher fes {u- 
jets, Jufticiables de faire fours, bâtir moulins, & faire 
prefloirs , ne doit être fuivie en ce qui eft dcfdits moulins. 
11 eft bien vrai , que par les cermes du fufdit Arrèt de 1575. 
il femble que le moulin des Doyen & Chapitre de Tours 
étoit bannier : mais pourtant j'eftime que quand bien le 
moulin ne feroit pas bannier, nul autre ne peut conftrui- 
se & Cdifier un moulin en la Juftice d'autrui fâns le congé 
& la permiflio:: du Seigneur , pour les raifons ci-d.:flus dé- 
duites. Et ce faifant la Coutume de Berrÿ titre des Moulins 
article 2. qui en difpofe autrement, doit être reflerrée dans 
{on détroit. 


o Autre chofe cft du motilin à vent , 4 caufe que Îes rai- 


fons ci-deflus du moulin à eau ne militent pas à l'égard du 
moulin à vent, & que chacun peut regulierement faire 
fur fon heritage ce qui lui fert & eft utile , quoi que nui- 


fs lucro quo adkuc utcb&ur probiberur , l, Proculus 126. D. de 
damn. inf.&. L. fiuminum 14. %. ult.L. nemo damnum 25t. D. 
de reg. jur. L. fi in m'o D. de agua © aqu. pluv. C'eft pour- 
quoi Carondas fur les articles 71. &-72. de la Courume de 
Paris, tient qu'un chacun peut bâtir moulin à vent fur {on 
heritage , fans le congé du Seigneur ; pourÿü que le Sei- 
gneur du lieu n'ait aucun moulin bannier à bled. La Cou- 
tumé de Berrytitre des moulins article r. & autres font 


+2 conformes. Mais ledit moulin à vént ne peut être ban- 


i 


(4 


nier fans titre exprès, par le fufdit article 32. de la Coutu- 


me de Paris , qui doit être obfervé aux Coutumes qui n’en 
difpofent point. Et ncanmoins Bacquet Traité de Juftice 


chapitre 29. dit, qu'il n’eft loifible en France bâtir mou- 


lins à vent, fans permiflion du Seigneur haut-Jufticier , 
duquel ils difent étre tenus d'acheter le vent, & qu’ainf 
eft communément obfervé en France. Quelques particu- 
liers ont édifié en ces quartiers moulins à vent fans per- 
mitlion des Seigneurs, qui n'y ont point trouvé à redire. 
Auñli eft-ce une grande commodité aux habitans qui n’eft 
$guercs utile à celui qui fait édifier le moulin , pour le peu 
de profit qu’apportent ces moulins, & Îles frais & dépenfes 
qu'il faut faire pour les conftruire. 

Mais chacun prut faire’ conftruire en fa maifon des fours, 


” & prefloits, lors que le Scigneur du lieu n’a point de fours; 


ni prefloirs bannaux , éomme nous avons dit fur l’article 
64. glofe unique. _ | . 
_ Lc Seigneur ne peut pas être empêché de bâtir un 
moulin. én fa tette, encore que le moulin bâti au deflus 
äppartenant au Seigneur d'üne autre terre, foit diminué ou 
qu'il nuffe par le regérgement des eaux , ou autrement, 
Ai£i. L. Proculus, D. de darnn, infeit. Bali. © Doit. ne plus 
ñe moins qu'un hôtelier ne peut pas empêcher de bâtir 
une nouvelle hôtellerie , quoi que la ficnne en doive être 
‘ diminuée à l'avenir; pourvu toutefois qu'il ne bâtifle pas 


©" hoc quidem C. de ad'fic. privat, I. 3. D. de oper. public. 
Molin. in Confuct. Pari[. 6. 52. gloff.2. num.7. Addt fup: num, 
8. dautant que les Seigneurs étant entrez aux droits du 
Roy , comme nous avons dit, peuvent fans autre permif- 


le moulin par envie, pour nuire feulement , L penuir. 6. 


TIT. X. ART.CLXXK 7 
fion, bâtir des moulins en leur terre, & empêcher lesau: 
tres d'y en batir. 

Mais la queftion peut être , fiün partiulier qui 4 uñ if 
moulin tour bâti, conftruit & édifié dans.la terre & Sei- 
gneurie d'autrui , peut empêcher le Seigneur du licuü d’en 
bäcir un autre , ou bailler permiflion d'en bâtir, foit aû 
deflus , ou audeflous. Il femble que fi le moulin n été bâti 
depuis peu de t“mps, le Seigneur par cette permiffion né 
S'cft pas exclus d'en bâtir un autre, s'il n'a été expreffé: 
ment convenu au contraire, #æm in dubio contrà fipulans 
tem , l. cum queritur D. dr reb. dub. € nirho inteigirar ce- 
dere contra fepfum L. ff prculium $. fine D. de prc. legas. turñ 
fimilib. pourvû toutefois que le moulin ne nuife point par 
le regorgement des eaux au premier moulin, 4 2. 6: id-m 1 É 
Labco fcribir. l. ff quis in [no D. ne quid in loc. péblic. L 1.6. 
[ed apud 6. D. de aqua © aqua pluv. & que l’eau fôit GÊ 
fifante pour l:s deux moulins : & aufli pourvü que l'on ne 
juge point que le Seigneur a principalement intention de 
nuire à celui , auquel il avoit donné permiffion de bâtir lé 
moulin ; ce qui fe reconnoïitra par les particularitez : Com 
me fi le moule bâci eft fufhfant pour moudre le bled des 
habitans du lieu, & autres circonitances, qui poufront em 
pêcher la conftruétion d’un fecond mouiin. Arg. Lin feu= 
do 35. D. de rei vindic. Bali. in | ff manif.ffè +. C. de fers 
vit. © aqua. Que fi le moulin à été bâti de toute an: 
cienneté, & de temps qui cxcede la memoire des hommes, 
la préfomption {era que le moulin a été bâti licitement ; 
& avec congé & permiflion des Seigneurs du lieu , comme 
nous avons dit nombre 8. lefquels Seigneurs n’en ayant 
fait bâtir aucun depuis un fi long-temps, ont tacirement 
renoncé à ce droit, & confenti; fit liberalement ; où 
moyennant quelque redevance , où fomme payéc à une 
feule fois ; que ledit proprietaire joiift de fon moülin ; fané 
pouvoir par eux en bâtir un autre, ni bailler permifliont 
d'en bâtir, {. hoc jure 3. $: duëlus aque D: di aqua quot. 
ef. L1.6. denique, D: de aqua © agu. pläv. Que fi la rente 
& A paye & continuë encorc, la permiflion er 
fera d'autant plus certaine. C'eft pourquoi aufli en l’un & 
l'autre cas, le particulier pourra A l4 Conftruction 
d'un nouveau moulin , que le Seigneur ne vouloir bâtir ; 
finonà malvais deffein , puifque k moulin a été toujours 
fufhfant pour moudre le led des habitans du lieu, L i.6. 
denique © ibi gloff. D. de aqua € aqu. pluv. arc, !. penulr. 6. 
© boc quidem 7. C. de adific. p'ivat. I. 31 Di de optr. publ: 
Bala. inl. fi quis ex si ini 6: $: fi vinum D. cdend. 
étant mème certäin que l’ancien moulin feroit rendu inù+ 


_tile au a pige à caufe de la puiflance des Seigneurs 


far leurs füjets, qui n'oferoient plus moudre à l’ancien 1 
moulin , prefumitar enim contra péreflares , adeo ut nec de- 
bcat proponi allio quod mitus caufa. Jafon Pof Barr: in à. 
quadrapli inffir, de atlion. hum. Go. 
Sur cette même raifon, le rachat d'un bien d'Eglifealic- 1 8 
né que particulier vouloit faire, quoi qu'au profit de 
l'Eglife , a été réprouvé par Arrêt ra porté par Mornac 
fans lé dater , #d {. ficur 43. D. de relig. & fumpr. fun. 7 À 
En l’efpece duquel Arrèt , un certain Prieur ne voulant re 
tirer le fief qui avdic été autrefois aliené eh vertu de la 
faculté donnée par le Roy, de retirer les biens d'Eglife 
alienez ; Un Seigneur de l’arriere-fief dédaignant d'être 
vaffal d’un laïque qui lui étoit inferieur | auroit mis en 
caufe ledit laïque, pour voir dire qu’il feroit tenu de rece.: 
voir fon rembourfement du prix de l'achat, & ce faifant 
fe défifter de la proprieté & pofleflion dudit fief : declarane 
qu’il le donnoit en pur don à l'Eglife , afin de le faire ren: : 
trer en fon ancien patrimoine. Le poflefeur du fief, le de2 
bat d'une fin de non recevoir ; four n’y avoir que les Ec- 
clefaftiques qui foient recevables à faire le rembourfemerk 
de ce qui a été vendu par l'Eglife, & que ce n'étoit qu'u- 
ne envie qui portoit le demandeur à cetre action :. fur Jef: 


"np conteftations, après que le pos cut cté parti ; 


ut donné Arrêt par lequel le demandeur a été debouré de 
fa demande, dont on peut donner cette raifon ; qu'encore | 
que la caufe de l'Eglite {oit grandement favorable ; nean: 
moins on doit en toutes aétions, confiderer la premierg 
caufe & origine , L. ff quis nec caufam 4. dige. de rebi crex 
dit. L. ff procuratorem 8. in princip. digeff. mandat. |. fi 140: 
tum. 12, digefl. ad Senatufconfült. Maced. Or la feule eaits 
fc & fujer de l'aétion étoit l'émulation & envie, {ans lès 
Bt il) 
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quelle il ne s’y füt pas porté. Ce qui. ne doit pas être to- 
lcré. ] | 

Que fiun moulin n'eft pas bannier , le Seigneur en par- 
tie du lieu qui voudra en édifier encore un autre , ne pour- 
ra pas en être empèché par fon co-Seigneur qui aura dé- 
ji un moulin fur fadite riviere ; dautant qu'encore que le 
nouveau moulin nuife au premier , id tæmen fir per quan- 
dan confequ:ntiam que non confiderarur, [ed confideratur 
Principale propofitum quoi eff à jure permiffam ; [. ff in mo 
21. D. de agua © aqu. pluv. [. fluminum 14. Proculus 16. de 


dam. infeit. nonobftant que le rezorgement des eaux se : 


rocede de la hauteur des éclufes par méfaites empêche 
fe moulin qui cft au deflus de moudre ; ou qu’autrement les 
eaux de l’ancien moulin qui eft au dcflous foient diminuéecs, 
fuivant un Arrèc du 9. Mars 1536. qui eft le dixiéme des 
Arrêts de le Veft. Et fi coutefois le moulin n'étoit utile 
que par le moyen de la hauteur des éclufes qui portent pré- 


20 judice, lefdites éclufes pourront être diminuees & mode- 


= 


& 


rées à certaine hauteur moyenne & convenable, felon l’ar- 
bitrage de prud'hommes, #s in Auth. de non alienand, 6. 
quod aurem © L. bac edittali 6.6 mobilium Cod. de [cund. 
mupt. tout ainfi que l’eau qui eft commune entre plufieurs, 
doit être divifée & partagéc pour s’en fervir ; les uns en un 
temps ; les autres en un autre temps, {. ærbor 15. in fine D. 
comm. divid. l. fmperatores 13. D, de ferv'r. Mais fi je n’ay 
point d'autre deflein pit la conftruétion de mon nouveau 


moulin , que de te nuire, & que ce foit ma principale in-- 


tention ; Cn ce cas je pourrai être empêché de le bâtir: : 


Comme fi prenant l’occafion de la ruine &e démolition de 
ton moulin, j'en veux édifier un nouveau, encore que l’eau 
ae foit pas fufhfante pour Ies deux moulins : runc enim vi- 
detur faëlum animo nocendi, ou s’il ya fi peu de perfonnes 
qui faffent moudre leurs bleds, que les Le moulins doi- 


vent être plutôt à charge, qu'autrement, & autres parti. 


cularitez qui feront examinées in les Juges , felon les qua- 
Litez du fait , pour cannoïtre file moulin eft fait anime wo- 
cendi , ou non. Æ#rg. & in fendo 38. D. de rei vindic. Bald. 
in L fiman'f-fle 3. C. de fervit. € aqua. 


#2 Tourefois les co-Scigneur pourra acqetir prefcription 


te 


d'avoir lui feul un moulin dans la terre à l'exclufon de fes 


rss de la prohibition d’en bâtir un autre ; à laquelle pro- 


ibition la partie aura acquie{cé, we in uliss juribus nega- 


co-Seigneurs pe l'efpace de trente ans, À commencer dit 


tivis, Doët. in diët, I. quominus 21. L). de flumin. ex L quil. 


quam 7. D. de diverf. & temporal. prefcripr. ceflant laquel- 
le prohibition & acquiefcement , la prefcription ne pourra 
pas être acquife ,*t'am per mille annos. Ad:e fur l'article 
61. /up. glofe 3. nombre 52. & luivans , non plus qu'un par- 
ticulicr n’eft pas empèché d'élever fa maifon qui aura tou- 
jours été laiflée bafle ; fice n'eft que l’ayant vonlu élever, 
il en ait été empêché par un autre, & ait acquiefcé à cet 
empêchement , /. altiur 8. cum ibi notar. C. de fer. © 
agna , comme nous avons dit du droit de pêche far Far- 
ticle précedent glofe 1. nombre 17. & fuivans. Et par con- 
féquent il pourra édifier un moulin modo nen nocendi ani- 
no , comme nous avons dit. 

Pour ce qui eit de la bannalité des moulins, fours & pref- 
{oirs , & du titre requis pour acquerir ce droit, & autres 
queftions concernans cette matiere , nous Cn avons parlé 
au long fur l’article 64. up. 


Que fi après qu'un particulier à obtenu permiffion du à 3 


Roy , ou d'un autre Seigneur , de bâtir & conftruire un 
moulin aux terres du domaine du Roy, un autre obtient auff 
cette même permiflion ; cnce cas c«lui qui a premiere- 
ment etnilfion de bâtir un moulin, & de fait l’a bâti en 
vertu de cette permiflion, pourra empêcher l'édification 
du nouveau moulin; fi tant eft que ce nouveau doive em- 
pêcher que l’eau du premier moulin ne puifle couler com 
mc auparavant , à caufc du regorgement & débordement 
des eaux qui l'empècheroicnt de moudre, /. 2.6. idem La- 
beo [cr'bir L. fi quis in [no 28. ff. ne quid in loc public. |. 1. 
6: fed apud 6, ff. de aqua CO ag. pluv. nam fic deher quis 


meliorem rem [uam factre. ne vicin: deteriorem faciat. diët, 


1.1.6. fed  foffas vod. I. ficut autem 8.6. Acafto ff. fi fervir. 


vind. L. quidam 1:. ff. urban. pred. I, fi is aui pureum v. 6, 
nt. fF quod vi aur clan. Car toute conceflion & privilege 
doit ètre entendu , en forte que perfonne n’y foit point in- 


tereflé, L 2.6. fi quis à Principe ff. ne quid in lc, pub'c. Le. 
fed cum 4b her:de ff ad Srnarufc. Trebel. Ce qui fe jugera - - 


aufli par les particularitez ci-deflus, | 


ARTICLE CENT QUATRE-VINGT.UN. 


Haut-bois , bois à maifonner & édifier ; portant glan & paiflon, & qui font en lieu , où il n’eft memoire 
| d’avoir eu labourage , font reputez bois de haute-fuftaye, 


SOMMAIRE. 


Gross UNIQUS. 
1. Pourquoi Les bois de haurc-fhraye jons en fi grande eflime. 


2. Ordonnances G Reglemens donnez à leur fujer. é 
3. De qu:l Age ils doivens être pour être repusex rels, 


GLOSE UNIQUE. 


* A confervation des bois de haute-fütaye a été de 
tout temps fort recommandée , comtne on peut re- 
marquer par diverfes Ordonnances de nos Rois 

faites fur ch , même par l'Ordonnance de Charles IX, 
de l'an 1661. par laquelle il a été ordonné, que la troifiéme 
partie des bois taillis du Royaume , qui font tant des ap- 

enances du domaine du Roy , que de celui des Arche- 
vèchez , Evèchez, Pricurez, Convents, Chapitres , Com- 
munaurez , Prélatures , &autres dignitez Ecclefiaftiques, & 
des Communautez des Villes, Bourgs & Villages , tant de 
ce qui évoit lors en taillis, que de ceux qui adviendroient 
ci-après, feroit délaiffé à couper , pour accroître , & fe 
convertir en bois de haute-fütaye. Et par un autre Edit du 
mois d’Août 1573. la coupe des hois de haute-füraye a été 
réduite au quart pour les Ecclefaftiques. D’autres Ordon- 
nances & Reglemens conformes faits fur ce même fnjet , 
même à l'égard des particuliers, portans défenfes de les 
vendre fans permiflion du Roy oétroyée pour caufe lepi- 


time , font rapportez en la Conference des Ordonnances 
livre 11. titre 11. des Eaux & Forêts. Saintyon livre 1. titre 
25. article r. & fuivans , & livre 3. titre 27. article 1. & füi- 
vans. Roufleau & autres qui ont écrit fur les Ordonnan- 
ces des Eaux & Forêts. Croppin. lib. 3. de doman. tit 17. M. 
le Bret titre 3. de la Souveraineté du Roy chapitre 3. où il 
gd auffi du droit de gruerie & grairie, & Ragueau en 
on Indice des droits Royaux verb. grairie, & v rb. droit 
de gruerie & grairic, où il cotte un Arrêt du 8. Février 
1404. & le plaidoye fur lequel il eft intervenu , qui expli- 
que lefdits droits, rapporté par du Tillet en fes memoircs. 


Mais les Ordonnances ont été fi peu obfervécs , que non 


feulement les forêts des Ecclcfaftiques , mais auffi Îcs fo- 
rêts du Roy font entierement ruinécs, dont le public fouf- 


fre de grandes incommoditez. Bois de hante-füraye font 3 


aufli reputez ceux qui font de l’âge de 27. à 30. ans, & ne 
font réduits en coupes ordinaires. Mornac 44. 4 fi grandis 


12. digeft. de nfufr. 


- dm fl 0. 


DE L'ASSIÈTTE ET PRISEE DES TERRES 


ARTICLE CENT QUATRE-VINGT-DEUX. _ 
Coutume eft en Champagne, que le feprier de froment mefuré de Troyes, à prifée & affictte dè 
| | terres, vaut vingt fols tournois. 
ARTICLE CENT QUATRE-VINGT-T ROÏS. 
Le fepricer de fcigle pareille nature, dix fols cournois. 
ARTICLE CENT QUATRE-VINGT-QUATRE, 
Le feptier d'orge , fept fols fix deniers tournois. 
ARTICLE CENT QUATRE-VINT-CINQ. 
Le fepticr d’aveine cinq fols touinois. _ 
SOMMAIRE. 
| GLose UE 
2 re a la plépart des articles de ce titre font à préfent | 
GLÔSE UNIQUE 
E préfent titre & les articles mis ë- def , & la Sn qu'en l'obligation , & par dé une _inégalité 


plüpart des autres fubféquens , pouvoient être entre la rente, & le fond délivré pour l’afiette , qui cau- 


L 
4 utiles lors de la redaction de nôtre Coutume ; à . fer 


caufe que la prifce & eftination des chofes fut fans doute 
faite fuivant le prix ; étoit lors le plus commun. Mais 


*_ du depuis le prix deschofes a tellement augmenté deteinps”- 


entemps, qu'il n’y a aucune correfpondance ni propor- 
tion de ladite prifée & eftimation , au prix qui court 4 pré- 
{ent , cm pro tempormm varictite pretis mutentur, |. pretia 
63. D. ad leg. Falcid, CE qui fait que la plüpart des arti- 
cles du es titre font inutiles : ncanmoins nous pouvons 
diré en general , que lors qu'aucun EE un contrat de 
conftitution de rente por certainc fomme à lui baillée 
par le creancier de la rente : & que le contrat de creation 
à porte que le debiteur fera rehu-de baillir un fond pour 
affictte & extinétion de la rente; en ce cas, on ne doit pas 


feulcment avoir égard au revenu de l’hcritage , mais aufli 
à La valeur du fond , autrement il ÿ auroit plus an paye- : vansi 


fur. 16. © [eq. C 


it ge injuftice. Mais fi on baïlle un fond pour afictte 

de la ae qui à été créée pour autre caufe que pour de- 
niers, comme pour partage ; pour échange, pour maria- 
ge, pour legitimié ; chi ce cas l'heritage doit être baillé juf- 
ques à la valeur & concurrence de la rente, & non pas 
aÿant égard au prix du fond à une foïs payer: Adolin. tra64. 
de nfur. quaff. 35. num. 159. € [eq. © in Confuct. Parif. 6.57% 
? 6. 58. zum. 47. © [tq. Grimaudet Traité 
des Ufures livre 1. chapitre 13. Or lors qu'il eft queftion 


de l'eftimation du prix & valeur des chofcs; nous ne de: 


vons pas avoir égard à celui qui eft contenu aux articles 

du préfent titre ; mais à la valeur des chofes au temps du 

vontrat, ou au temps’ que l’afliette fe doit faire, Argus. 

L. civitarem 2. (. ut nemini lic. in anpt. fp'ersr. Ec Adde 

fur les articles 66. & 67. glofe unique nombre 46 & fui: 
eds PURE ES 


- 


ARTICLE CENT QUATRE-VINGT-SIX. : 


Domaine muable , comme Prevôtez, prez, tivieres , feaux , écritures ; & autres fermes mu:hlss, 
qui croiffenc & appetiflent, oh a accoutumé de divifer qué vaut la férmé en dix ans continuels; 
&c jetter & fommér qu’elle aura valu par lefdits dix ans, &. icélle fomme départir en dix parties 
égales l’une d’icelles dix parties pour {erévenu d’icellè années‘ 


ARTICLE: CE N'É QUATRE-VINE Ts *. 


Le domaine non muable , felon la valeur d'icelui, & combien il peut valoir par. chacun an par 
EE commune cftunätion. 


« 

I 
P aux chofes incertäines, même en l’eftimation d'u- 
fufruit, comme Arg. in Confuct. Briran. art. 2154. 


[LusrEuRs approuvent cette forre d’eftimation Laquelle eftimation d'ufufruit cft pourtant toujours dou- 


reufe, & remife à l'arbitrage des Juges , comme nous 
avons dit fur l’article 89. up. glofe 1. Et pour ce qui eft dé 


310 Delafliette & prilée des Terres. TIT. XI. ART. CLXX XVIIL 


d'article 187. il doit être entendu du domaine & rentes fin- Coutume de Nivernois titre d’Affiette de Terre 37. artide 
ples qui n'apportent aucun profit cafuel. Coquille fur la 14. & article 16. 4dde fur l’article 139. glofe 12. 


Le =] 


ARTICLE CENT QUATRE-VINGT-HUIT. 


Les cenfves portans lods & ventes, l’on à accoutumé de les prifer le double qu’elles valent par an, & 
à vendre -pour une fois , felon Id valeur des heritages fur lefquels elles fonc aflifes. 


I *st-d-dire , à mon avis , que l'indemnité eft efti-  faifant nôtre Coutume eftime le droit d'indemnité au tiers, 
( _. mée à fix fols huit deniers pour livre, qui eft le car fix fols & huit , qui font le double de trois fols & qua- 
double de trois fols & quatre deniers qui font düs tre, font letiers de vingt fols. Adés fur l’article 22. fup. 

pour livre , pour Iods & ventes du prix de la vente. Etce  glofe 2. | 


ARTICLE CENT QUATRE-VINGT-NEUF. 


Quant aux coutumes de grain & chair , qui font écheables & main-mortables , l’on a accoutumé de 
les prifer le double, pour les profits qui en peuvent avenir. 


ï L E double de l'eftimation n’eft pas limité comme en te, fuivant ce que nous avons déduit fur l’article 68. /wp. 
| l'article précedent, mais l’eftimation en doit être fai- nombre 9. & fuivans. 


ne on 7 


ARTICLE CENT QUATRE-VINGT-DIX. 


L'on a accoutumé de prifer les terres renuës en fief, & arriercñef,. c’eft à fçavoir, pour chacune 
livre de rente, ou redevance, tenuë en plein fief, douze deniers tournois de rente par an : à caufe 
des profits qui vicanent & peuvent venir chacun an, pour les droics de quints & requints, deniers, 
ê& autres droits Scigneuriaux. 


m 


£ *EsTiMATION contenuë au préfent article n’eft la redaétion de nôtre Coutume , n’étoient qu’au denier 
| pas auffi jufte ni proportionnée à la valeur & efti- dix, comme il fe voit par l’article 158. fap. Mais les rentes 
mation commune des heritages qui ont augmenté étant à préfent au denier vingt, le prix des heritages doit 

du depuis ; à caufe que les rentes conftiruées au temps de être augmenté à proportion. 


ARTICLE CENT QUATRE-VINGT-ONZE. 
_* La corvée d’un homme vaut pour un jour honte tournois. 
ARTICLE CENT QUATRE-VINGT-DOUZE. 
La corvée d'une femme fx deniers tournois. | 
ARTICLE. CENT QUATRE-VINGT-TREIZE 
.. La corvée d’un cheval & d’un charreton vaut trois fols quatre deniers cournois, 
ARTICLE CENT QUATRE-VINGT-QUATORZE. 
| La geline fix deniers .toumois. | | 
ARTICLE CENT QUATRE-VINGT-QUINZE. 
| L Le chappon quinze deniers tournois, | L 
ARTICLE CENT QUATRE-VINGT-SEIZE. 


L'on à accoutumé en priféc de terres de rabattre les rentes que doivent les terres, fiefs, aumônes 
_ & gages d’Officiers ordinaires. 


ARTICLE CENT QUATRE-VINT-DIX-SEPT. 


Les bois qui ont accoutumé d’être vendus de vingt ans en vingt ans l’arpent quarante fols tournois, 
valent CR prifée de terre par chacuri an deux fols rournois , & de plus, plus, | 
& de moins, moins. 


ARTICLE 


RER PEER MO RE ee 


De l'affiette & prifée des Terres. TIT. XI. ART. CXCVII, vx 
ARTICLE CENT QUATRE-VINGT-DIX-HUIT. 


Bois de hautes forêts de défenfe accoutumez d’être vendus de fix vingts ans en fix vingts ans , chacuts 
arpent fix livres tournois , valenc ea prifée de terré par an chacun arpent douze deniers tournois : 
| ê&c de plus, plus, & de moins, moins. 


ARTICLE CENT QUATRE-VINGT-DIX-NEUR. 


Quant à la prifée des eaux l’on à accoutumé en Champagne de prifer chacun arpent d'eau ou eftanÿ 


de fontenis, quinze fols tournois: Et en eau d’agouts , vingt fols tournois de rente par an. 


ARTICLE DEUX CENS,. 


Mañlons, Charpentiers, Laboureurs, Manouvrièrs, Sétviceurs , & autres prétendans loyer ; nè 
peuvent dorefnavant faire ation ou demande de leurs fervices ou loyers, aprés deux ans paflez à 
fors & excepté des loyers & fervices , qui feront reconnus par obligation ; reconnoiffance, ow 


cedule, 


SOMMAIRE 


GLÔSz PREMIERE. 


ï. G° 2. En quoi l'Ordonnance de Louis X 11. de Pan 1510. 
déroge au préfent article pour les gages des [erviteurs. 

3. © 4. Pourquoi les Ordonnances dérogen: aux Coutumes. 

s. 6. © fuivans. Si l'adjournement fait dans l'an de l'Ordon- 


nanct, mmterrompt La prefcriprien, encore que l'affignation 


Soit donnée apres l'an. 

X1. Siun mastre peur déduire à fon [erviteur le terps de la ma- 
ladie , qui l'a ermpéché de lui rendre feruice. | 

x2. Dans quels témps les Maffons, € Charpentiers, doivent 
intenter leur atlion pour interrempre la prefcription. 

ÿ3. 14. € fuivans. Dans quel riups les Procurenrs. 

26. 27. Quid +es Procuwreurs Fifcaux. 

à8. 29. €" 30. Après quel temps les Fuges, Avocats, Procurenrs 
C leurs venues © heritiers ne peuvent plus être recherchez 
pour les facs , pieces © produ&t'ons des parties. 

31.32. O juivans. Si les Avocats G Procureurs peuvent ac- 

corder avec leurs parties, qu'ils auront pour leurs [alai- 


MASSONS, &ë 


cle 67. porte, que les ferviteurs demanderont, fi 

| bon leur femble , leurs loyers , falaires , ou gages; 

dans un an, à compter du jour qu’ils feront fortis hors du 
fervice ; & ledit an pañlé ils n’y feront plus reçûs, mais en 
feront deboutez par fin de non recevoir. Et fine pourront 
demander dans die temps , que les loyers & gages des 
trois dernieres années qu'ils auront fervi , fi ce n'eft qu’il 
ÿ eût convenance où obligation par écrit des années pré- 
cedentes , interpellation ou fommation fuffifante. Les mots 
ne pourront dorénavant , de nôtre article ; montrent l'é- 
tablifiement d’un droit nouveau , & que lors de la redac- 
tion de nôtre Coutume , l'action étoit reçûc jufques à 
trente ans, fuivant la difpofition de droit, 4 ficut C. de pref- 
à cripr. 30. v 1 40. ann. Mais l'Ordonnance fufdire déroge À 
Ja Coutume , quoi que regulierement les Ordennances ne 
dérogent pas aux Coutumes fans exprefle dérogation ; cap: 
3. de conffr. lib. 6. Doët. € Cujac. 14. Obferv. cap. 7. fine: 
dautant qu’elle a été faite pour obvier À la multiplicité 
des procès, & pour un bien public, & par confèquent 
3 éft favorable ; auquel cas les Ordonnances dérogent aux 
Coutumes , quoi qu’elles ne contiennent pas claufe déro- 
gative , fuivant la commune opinion atteftée par nos Doc- 
teurs François.’ Aufli certaines actions fe prefcrivent par 


s | | ‘OrRDONNANcCÉ de Loüis XII. de l'an 1$t0. arti- 


. 4 l’efpace de deux ans, comme on peut voir in L ff mulier 


22. C. de Senatufc. Vellcian. gloff in L. ede Cxde locat. l'aétion 
redhibitoirc pôur vente de chevaux & autres bêtes , ne 
dure que dix ou trente jours. Rebuffe fur les Ordonnan- 
ées tome 2. titre du Salaire des fervireurs , glofe 1. nombre 
"2. fait mention d'une conititution d'Efpagne , qui donne 
deux ans aux ferviteurs pouf demander leurs falaires, & 
Covarr. in cap. poff ffor. male jidei de reg. jur. in 6. & d'au- 
II. Partie. dé ‘ 


ves © VACATIONS UNE partit as dépens qui leur frrom 4d> 
Ju£tze 


35: 36. fnivans. En quels cas Le Juge peut juger an procès 


qui cffen crat , © en quels cas il ne de peut. 

47. 48. © fuyvans. Quelle d'ffirence il y à entre bas perem= 
ption d'inflance © La peremption d'appels fi le perem 
prion court ; quand le proces # té regé C conclu pour jugcà 
va In Cour. D 

GLose II. | 

1.2. O3. De quele reconnoiffance fe doit entendre le prèfenh 
article, Fi 

4. © 5. Commint fe doivent entendre les mots in eodem negoi 
tio , qui font en Le loy cum Papinianus, | 

6.7. € fuiuans. Kefolution de Le queffion proposée ci-deffus. 

15. 16. ©" fuivans, Si la compenfation a licu em toutes a6ions. 

21. 22. 25. "24. Si celui qui s'eff rendu caution de [on cres: 

… cier , ayant été contraint de payer poar lui , peur compenfer cè 
qu'il bus doit, quant il [eroir appellent de La Sentence. 


GLOoSE Î. 


tres conftitutions qui leur donnent trois ans. Et par la rnê 
me raifon nous obfervons l’'Ordonnance -d'Henry II. dè 
l'an 1551. fur le fait des criées , nonobftant les Coutumes 
contraires , quoi que non abrogées expreflément , À caufe 
qu'elle introduit un reglement gencral pour la Juftice,com- 
me nous avons dit fur l’article 69. glofe unique, nombre 2r. 
& fuivans. Pareillement les Ordonnances d’Orleans & dé 
Blois prohibitives de difpofer par celui qui fait Profef. 
fion , au profit du Monaftere , a nous avons parlé fur 
l’article 105. glofc unique , nombre 6. & fuivans , & autres 
Ordonnances introduites pour le bicn publie, nonobftanc 
Îles Coutumes contraires. on 


Si celui qui peut oppofer une fin de non recevoir eft te: [4 


nu d'afhrmer ; voyez fur l’article 161. glofe 3. nombre 3. 


_ L’Adjournemett fait dans l’an de l'Ordonnance , inter- é 


rompt la prefcription , encore que l'affigation foit donnée 
au l’an ; comme nous avons déduit fur l'article 23 fupe 
glofe 1. nombre 22. & fuivans. Ce qui eft d'autant plus 
ecrtain que ladite Ordonnance ; dont les termes font rap- 
portez ci-deflus , donne cette exception; fi ce n’étoit qu’il 
y eùt convenance ou obligation par écrit des années pré 
cedentes , interpellation ou fommation fuffifante : lefquels 
termes nc doivent pas pourtant être entendus d’une inter- 


pellation où fommation judiciaire , mais d’une intetpella- # 


tion faite hors jugement, laquelle fera fuffifante pour fa: 
tisfaire à l’Ordonnance : more enim contrabitur, guotics quit 
opportuno loco G° tempore interpellatus, non [atisfacit, 1. 
mors 3. D. de üfur. n'étant pas raifonnable au’unh fervi- 
teur demeurant encore au fervice de fon maître, entre: 
prenhe de lui faire une fommation , & interpellatioh pis 
exploit de Sergent , Carondas fur le Code Henry livre it: 
titre 45. article 1. Ce qui pourtant doit être ur 3 s Pour» 


\ 
4 


322 
vù que quelques témoins puiflent dépofer defdires fom- 
mations & interpellations , lefquelles en ce‘cas équipolle- 
$ ronc à convenance ou obligation : 4m in disjunéhuis [uff- 
cie alrerum implere, Lis qui ducenta 13. ff. de reb. dub. au- 
quel :cas le ferviteur pourra non fculement demander trois 
annéés de fervicé , mais plufeurs années , pourvü qu’il in- 
ténte fon action dans l’an qu'il eft forti de fervice. Adde 
fur l’article 202. glofe 2. nombre r. & fuivans , & infr. gloff. 
9 2. init. Etconformement à ce , le Parlement de Touloufe 
a confirmé une Sentence qui condamnoit une maïtrefle à 
payer à fes chambrieres , fept ou huit années de fervice » 
u’elle avoit quitté depuis un an, pendant lequel temps 
d fervice.elle avoit toujours promis de les payer :l'Arrèt 
refiarqué par M. Maÿnard livre 6. de fes Notables Quef- 
tions chapitre 87. où il attefte n'avoir jamais vû garder 
étroitement Ja fufdire Ordonnance article 68. qui exclud 
les mercenaires de pouvoir demander leurs falaires après 
fix mois , au Parlement de Touloufe. Et au chapitre 89. 
du même livre, iltient que ladite Ordonnance ne su avoit 
lieu , in rufficis , [ed magis in urbanis, fuivant un Arrèt du 
Parlement de Paris du 4. Février 1583. remarqué par Chenu 
aux Addtions fur Papon; par lequel un Fermier kr dcbou- 
té de la fin de non recevoir , fondée fur ladite Ordonnance, 
contre un pauvre manouvrier qu’il avoit mis en befogne. 
Adde M: Claude Henrys livre 4. tit. des Aétions quelt. 16. 
1o Les Précepteurs doivent aufl faire demande de la pen- 
fion de leurs Ecoliers dans l'an qu'ils font fortis de leur 
maifon. Jugé par Arrêt du 23 May 1612. cotté par Mor- 
nac ad 1. ff. de co per quem fait. erir. Tronçon fur Paris 
# article 125. Orleans article 265, #7 Le même doit être cb- 
fervé à l'égard des Clercs de Procureurs & femblables, 
dont la penfion ne peut être demandée après un an.] 
Etant auffi à obferver que le maître ne peut déduire à 
fon ferviteur le temps de la maladie qui f, empêché de 
rendre fervice , fuivant les Arrêts des années 1414. & 1483 
rapportez par Duluc bb. 4. placit. tir. $. de curie confcripe. 
cap. 11, [eq M. Maynard livre 3. de fes Notables Quef- 
tions chapitre 13. remarque plufieurs Arrêts conformes du 
Parlement de Touloufe , avec un autre du Parlement de 
Paris du 216. Mars 1556. Capell. Tolof. quaft. 360. € ibi Au. 
frer. Corp. decif. 125. Ce qui eft fondé fur. cette raifon dé 
droit, par laquelle f alimente preflira non futrint , hoc ipfe 
fervi pro dereliéls babentur. Et fur la Conftitution de l’Em- 
pereur Claudius, par laquelle ipfo jure libers fatli dicun- 
tur, L. 2. digeff. qui fine manif. ad libert. ex L uit, digeff, 
pro derelitle, 1. 4.6. 5. C. de bon. bbere. I. unic. 6. fed [ci- 
mus C. de latin. libért. tolena. L 21. C. de infant, expof. No 
vel. 115. de infant. expo. cap. 1, verfic, nam fi noffris, [ervi- 
re ctiam inteliguntur bi, quos curamus agros,.l, cum heres 
4: 6. Stichus digeff. de flatu lib. L [5 fervum 91. init. digeft. 
de verb. obligat. l. quod fi nelit. 31. $. fi mancipium digeff, 
de adilir. dit | | 
Pareillement à l'égard tant des Maflons , Charpentiers, 
& autres , que fcrviteurs domeftiques , un feul une 
ment interrompt la prefcription , quoi que l’aflignation 
foit donnée à un jour écheant après la prefcription acquife. 
Mais routefois une fimple fommation & interpcllation ver- 
bale , ne fera pas fufhfante pour interrompre la ner 
tion, mais elle doit être par écrit; encore que l'écrit ne 
foit pas neceflaire à l'égard des ferviteurs , comme nous 
avons dit : & ainf doit être reftrainte l'opinion d’Imbert 
livre 1. chapitre 34. de fa Pratique. | 
13  L'Ordonnance de Charles VII. de l’an 1553. ue ,» dué 
les Procureurs ne font reçüs à faire demande de leurs fa- 
 lairés & mifes , après un an ou deux au plus , fans grande 
14 & évidente caufe. Le même a été juséa l'égard des Ser- 
gens qui doivent faire demande de leurs falaires dans deux 
ans, par Arrèt du 10. May 1564. remarqué par Carondas 
fur Ie Code Henry livre 3. titre 19. nn 30. Et un autre 
 Arrèt du 10. Juillet 1584. rapporté en la Conference des 
Ordonnances tome 1. livre 2. titre 4. des Procureurs $. 4. 
par lequel défenfes ont .été faites aux Sergens de faire de- 


12 


mande de leurs falaires après deux ans. D'où Carondas in- 


15 ferc qu'il y a grande apparence , que les Grefhiers doivent 
avoir pareil temps pour faire demande de leurs falaires, & 
qu'ils ne doivent être reçüs après fans promeflé par écrit. 
Ce qui a été ainf jugé au Parlement de Grenoble, par 
Arrêt du 17. May 1617. qui a limité en fuite de l’Ordon- 


De l'aiette & ptife des Terres. T1T. XL ART. CC. 


nañce fufdite , le temps de deux ans aux Grefhers Pôoùr 
faire demande de leurs falaires, à l'exemple des Avocats 


-& Procureurs. L’Arrèt remarqué À va M. Expilly en fes 


Arrêts chapitre 140. Ædde la Conference des Ordonnan.. 
ces tome 1. livre 9. titre des Greffiers Civils & Criminels 
page 1066. Ce qui doit être entendu des falaires düs aux 
Greffiers pour vacations des procès verbaix , & autres actes 
extraordinaires qui n'auroient été levez , & non de ceux: 
qui auroient cté delivrez aux parties , dont la délivrance 
arguc le payement , autrement on fsroit obligé. de tirer 
quittance des Grefhers , de chaque acte où appointément 
qu'ils délivronit ; ce qui ne fe pratique point. Le, 7 

Encore que felon le droit étroit , l'Ordonnanèe fufdi- 1 & 
ve düt être entendu£ , à compter les deux ans du jour 
que le Procureur a ceflé de poituler , & qu'ayant continué 
püt demander fes falaires pendant trente ans; nean- 
moins.à caufe qu’il n’eft pas vrai-femblable que les Pro- 
cureurs ayent continué par un fi long-temps à plaider ; 
fans avoir été payez d'une partie de leurs falaires, la 
Cour par Arrêt du +. Septembre 1634. rapporté par le 
Commentateur de M. Loüet lettre S. nombre 24. a 6rdon- 
né que les Procureurs ne feront pas recevables à deman- 14 
er pes frais , falaires , & vacations, finon depuis fix ans,f 
ce n’eft qu’ils ayent fait arrêter par leurs parties leurs {a- 
laires : maïs ayant ceflé de ES l'Ordonnance qui les 
exclud par deux ans, demeure en fon entier. Comme auf 
le Procureur qui été revoqué, ne peut pas demander fes 18 
falaires deux ans après Ë revocation. Jugé par Arrèt . 
du 9: Février 1613. remarqué par M. le Preftre en fon Re- 
cüeil des Arrêts de la cinquiéme Chambre; ce qui doit 
auffi avoir lieu à l'égard des Procureurs des Juitices in- 
ferieures. 

Par la mème Ordonnahcé , les Procureurs du Parle: rY 
ment ne peuvent retenir , ni faire retenir pat leurs Clercs 
ou domeftiques, les pieces , lettres, & titres des parties, 
fous couleur des filaires qu’ils prétendent leur'être dùs; 
mais leur cît enjoinc de les rendre promptement , auf eux 
à fe pourvoir pour leurs falaires. D’autres Ordonnances 
onfohes ont été faites, mème de Loüis XII. & François 
I. qui font rapportées en la Conference des Ordonnantes 
tome 1. livre 2. titre 4. des Procureurs $. 4. fuivant la Loy 
qui proprio 46, $. Liris impendia digeft. de Procurat. Boërins 

nefi. 16. num. 3. Arrèt conforme de l'an 1547. eftéotté bar 
Coauille en fes Queftions & Réponfes chap. 197. dont on :8 
peut donner vette-raifon , que l'Office de Procureur & 
mandat étroit du commencement gratuit, /. 1. . #lr. digeff. 
mand. À caüfe dequoi l'interprétation f: fait fuivant cetté 
nature & qualité, comme chaque chofc retourne facilc- 
ment à fa premiere nature & origine, /. ff nus 17.6. pac- ài 
tus ne pereres in fine D. de paël. L. cum quidam 17. $. Divus 
Pius ff. de ufu?. | En | | 

. La même Ordonnance dé François I. de l'an ï52$. arti- 3 
tle 21. fait défenfes aux Procureurs , fur peine d'amende ar- 
bitraire, de prendre les dépens adjugez aux parties, fice 
n’eft par le congé & volonté de leurs maîtres, où par li- 
cence & autorité de la Cour. Mais un Procureur qui au- 
roit, comme aÿant charge de fa partie , reçl les dépens 

ui lui auroicnt été adjugez & taxez , où dont les parties 
É feroient accordées volontairement , pourroir ufer de re- 
tention de l'argent pour fes mifes & impenfes, comme ila 
été jugé par Arrèt du 29. Novembre 1543. remarqué par 
Imbert en fon Enchiridion verb. procuratoris, & en {a Pra- 29 
tique livre 1. chap. 34. Mais le Procureur ne peut retenir 
l'argent pour fes falaires ; quoi que le mème Arrêt ait été 
rapporté à cette fin fur Papon livre 6. titre 12. Arrêt 12. Ce 
qui eft conforme À la difpofition de droit , [. queomnia 15. 
6. als, © L [eq. ff. de procurer. 

Et pourtant encore qu'il foit feulement queftion de falai: 24 
res & vacations, & non des mifes ; j'eftime que le Procu- 
reur qui aura reçü les deniers d’une taxe de dépens pour 
fa partie , mème qui les aura recû fans taxe, & en fuite 
fculement d'unaccord & convention faite par la partie ad- 
verfe avec fa partie, pourvû que par la licence & confen- 
tement de fa partie, poitrroit retenir les deniers jufques à 
la concurrence de fes vacations , n'étant pas en ce cas quefs 
tion de retention de pieces. foan. Faber in L. unic. C.eriam 
ob chirog. pecun. pign. retin. pr nonobftant qu'un Procu 
reur ne puifle pas recevoir le payement d’une dette de fa 
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artie anparavant la Sentence, [. hoc jure 86. digcfl. de fo- 
fat. où bien les pourra retenir par l'autorité du Juge, Îles 
faifant fair entre fes mains. Pour la préference des Pro- 
cureurs, Sollicireurs , & autres, voyez fur l’article 89. glo- 
{e 2. nombre 40. 

Il eft auffi à remarquer , qu’un Procurcur chargé de pie- 
ces ne peut pas être défavoüé, quoi qu'il n'ait aucunes 
lettres miflives, ni procuration , comme nous obfervons 
communément, fuivant un Arrèt du mois de Mars 1599. 
qui l’a ainf jugé , cotté par Mornac ad [. 1. C. de procurat. 
Ce qui eft d'autant plus jufte , que , felon le Droit Romain, 
des Procurcurs qui ne pouvoient faire promptement appa- 
roir de procuration, ne laiflvient pas d’être recevables à 
agir , modo caucrent de rato , l. in canfe cognitione 27. ver- 
fie [ed bec its L. Pomponine 40.6. 1. @ fig. Et s'entend pour- 
tant, pouvû que le Procureur affirme que les pieces lui 
ont été mifes en main par la partie, ou autre ayant char- 
ge d'elle : car autre chofe feroit , fi les pieces lui avoient 
cté baillées par celui qui n’avoit aucun pouvoit , ex L. 1. 
C. de donat. l, ulr. C. de paëf, convent. tam [up. ditt. Bart. € 
Doit. ibid. . 


bé Nous devons faire un autre jugrment des Procurcurs 


Fifcaux inftituez par les Scigneurs dans leurs Juftices , dau- 
tant que cette inftitution ne leur donne pouvoir , que 
d'interter les actions concernant le fifque , c’eft-à-dire, où 
le public a interèt ; comme pour crimes & délits, police, 
dégâts faits par beftiaux, & chofes fcmblables ; encore 
que les amendes qui s’adjugent pour ce fujet appartiennent 
au Seigneur , comme tenant fa Juftice du Roy ; & etant 
toutes Juftices patrimoniales en France. Mais le Procu- 
teur Fifcal n+ pourra pas intenter en ladite qualité de Pro- 
cureur , aucune action qui concerne Îes droits du Seigneur 
en particulier : comme pour la pofleffion ou propricté d'un 
heritage , ou autre droit que ledie Procureur voudra main- 
tenir appartenir en domaine & propricté au Seigneur ; & 
ne doit être oùi en telles aétions fans procuration fpccia- 
de ; & fi ledit Procureur allegue avoir procuration, & pour- 
tant n’en fait apparoir , fon action ne doit être reçüc. En 


R7 forte , que filédit Procureur avoit inventé aucune action 


pour les chofes fufdites, qui requicrent procuration {pe- 
ciale , & que le particulier afigné ne compare & fe laifle 
condamner : la Sentence ne fervira de rien au Seigneur , en- 
core que par après le Scigneut avoüe & ratifñie ce qui a été 
fait par fondit Prucureur Fifcal, ex 1. ff pupidi 6.6. fed fi 
‘ee digeff. de neg. gefi.d. fi fervm 3. de prevar. Etant vrai 
de dire , que le Scigneur n'a Ass du tout comparu, puis 
qu'il n'a comparu ni en perfonne, ni par Procureur. Et 
confquemment le jugement rendu ne peut être val4ble , 
ni l’une ni l'autre “Hs parties n'ayant pas comparu , b 1. 
C. quemodo © quando jud. l. properandum 13, 6. cum aurem 
cremodicinm C, de judic. Que fi cetre Sentence fubfiftoit , 
il s’enfuivroit que le Seigneur auroit la faculté de faire que 
Ja Sentence feroit valable , pour & à fon profit , qui toute- 
fois ne lui pourroit nuire ni préjudicier malgré lui, en 
defavoiüant fondit Procureur ; ce qui feroit injufte , motar. 
ôn L. licre 24. digefl. de presurat. Toutefois Guid. Pap. queff. 
320. dit avoir vû colerer au Parlement de Grenoble les Sen- 
cenccs renduës per fal{wm procuratorem , five pro rarificanre 
date fine, five contra enm ex quadam equitate. Maïs cela 
s'entend , à mon avis , lors que la caufe a été pleinement 
inftruite & défendut ; en forte que les parties ne puifent 
alleguer autre chofe que ce qui a été allegué : autrément tel- 
les Sentences ne doivent faire préjudice à l'une ni à l’autre 
des parties , n'étant pas en effet vraïement Sentences. 


&g Par Lettres Patentes du Roy Henry IV. du 51. Decem. 


bre 1597. verifices & modifiées en Parlement le 14. Mars 
1603. les Avocats & Procureurs de la Cour de Parlement 
de Paris, leurs veuves & hcritiers, ne peuverit être inquie- 
cez ni recherchez pour la reftitution des facs, pieces, pro- 
cès , & productions des parties dont ils font chargez , après 
les dix ans, du jour des recepiflez des Avocats , & Procu- 
reurs , & des procès jugéz dans les cinq ans : Et leurs veu- 
ves, ou heritiers, ou autres ayant droit d’eux , après Îcs 
cinqans depuis le decès defdits Avocats & Procureurs;tant 
des procès jugez , qu’à juger : lefquelles Lettres & Arrêts 
font tranfcrits par Chenu en fes Reglemens titre 26. chap. 
150. Mornac 44 I. quafirum 7. $. verbum D. de edend. Ë ad 
d, non ignorabit 4. C. ad exhib, En fuite dequoi font iner- 
11. Partie. 
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venus plufeurs Arrêts de la Cour ; remarquez par le 
Commentateur de M. Loüet lettre S. nombre 21. & 4u- 
tres ; par lefquels'le mêmé a été jugé à l'égard des Pro- 
cureurs des Sieges Préfidiaux , & autres Juftices infe- 


‘ ricures. 


Or les parties qui n’auront tiré aucun recepiflé des pie- 
ces par eux prétenduës mifes entre les mains de leurs Pro: 
cureurs , ne front pas reçüës à en faire preuve , finon Pe 


mant qu'ils ont rendu les pieces. L'Ordonnance de Mou: 
lins qui n'admet la preuve au deflus de cent livres , ayant 
lieu à cct égard. Jugé par Arrèt du‘ 29. Novembre 1583 
cotté par Île Commentateur de M. Loüet lettre S. nombre 
21. & nn autre Arrêt du 30. Decembre 1602. remarqué par 
M. Servin tome 1. Plaidoyé 12. | 

Le même à lieu à l'égard des Juges , lefquels font bien 


2 


"écrit; & doivent être les Procurcurs déchargez, en afhr= 


30 


tenus faire Icur devoir de recouvrer , s’ilya moyen, les, 


pieces des parties qui fe trouvent égarées : mais ce fait fe- 
ront quittes en afhrmant par eux qu'ils ne les ont pas , & 
ne laiflent pas de les avoir par dol & fraude, Boëriss decif. 
1. num. 6. © feg. Auf par un Reglement fait par la Cour 
toutes les Chambres aflemblées le 25. Novembre 1565. pu- 
blié le 22. enfuivant, rapporté par le Veft au 126. de ve Ar« 
rèts, & autres , il a été ordonné que les parties , ou leurs 
Procureurs feroient diligence de retirer Fi facs, & pro- 
duétion dans trois ans, après que les procès auroient été 
jugez, & l'Arrêt prononcé, ou acquiefcement fait ; après 
lequel temps le Confeiller de la Cour, ou fa veuve de- 
mcureront déchargez, en affirmant qu’ils ont fait dûé per- 
quifition defdits facs , & ne les ont , & ne délaiflenr à les 
avoir par dol ou fraude. Le même eft ordonné à l'égard 
des procès non jugez , & produits entre cs mains des Con- 
feillers, qui feroient depuis deccdez , ou aüroient refigné 
leurs Offices. Boër. dec [. 15e rum.6. É feq. Arg. in Conjutr. 
Britann. novam art. 101. 

Les Avocats & Procureurs peuvent bien faire accord 
‘& convention avec leurs cliens , qu'ils auront pour leurs 
falaires & vacations certaine partie des dépens qui feront 
adjugez par la Sentence ou l’Aïrêt, {. ff remuntrandi 6. $. 
ne. cum l. feq. digefi. mandat. L. unic. C. de [uffrag. encore 
que le falaire doive être certain, L falarium 17. C. mand. 
junilal. 1. cod. |, qui mutnam 56. 6. penult. digeft. eo4. Com- 
me aufli par la mème raifon, l'accord fait par un Avocat 
d'une’ certaine fomme avec fon client pour pourfuivre un 
procès , a été approuvé au Parlement de Chamberry , com- 
mc témoigne Ant. Faber in lib. 4. C. tir. 26. def. 1. Mais 
pourtant lefdits Avocats & Procureurs, ne pcuvent pas fai- 
re accord & convention d’avoir certaine partie de là cho- 
fe, qui eft en controverfe & en litige, fes de quota liris, ce- 
la étant étroitement défendu , comme contraire aux bon- 
nes mœurs, /. fumptss $3. D. de pat. L liremxs. C. de pro- 
curat. cum finil. Jugé par Arrèts des années 1514. & 1558. & 
autres cottez par Carondas fur le Code Henry livre 2. titre 
32. des Avocats & Procurcurs de Parlement articie 35. Gu:d. 
Pap: quaff. 101. Cujac. 8. Obftrvar. cap. 31. M. Maÿmard li- 
Vre 3. de fes Notables Queftions chapitre 12. Mornac 444 
6. 6. Maurus D. mand, ad L, fumpius D. de paët. Mais cette 
même cohvention de quota litis , a été approuvée entr’au- 
tres perfonnes , comine entre coheritiers ; l’un defquels 
avoit ftipulé les droits de l’autre, à la charge d'avancer 
tous les frais du procès concernant la fucceflion commune 
& promis d’acquitter fon coheritier de l’évenement du 
procès , par Arrêt du 26. Août 1588. remarqué par Mora 
nac 44 ditt. L. ffremunerandi $. 6. Maurus D. mandat. M 
Loüct lettre L. nombre 2. où fon Commentateur rappor- 
te un autre Arrêt du 1. Mars 1607. confirmatif d’une fem 
blable convention faite avec un particulier qui n'éoit point 
Solliciteur , Guid. Pap. & d'autres fufdirs Auteurs : nc peu: 
vent les Avocats & Procureurs prendre ceffivn de droits li_ 
tigieux , #e fup. fur l’article 21. glofe 2; nombre Co. & fui- 
vans , & fur l’article 82. nombre 47. 

Les Procureurs, non plus que les Solliciteurs , Admi- 
niftrateurs , & autres, qui ont adminiftré le bien d'autrui, 
ne peuvent aufi prendre tranfport contre ceux defquels 
ils ont connu les fecrets & droits , comme il a été jugé 
contre un Avocat , par Arrêt du 2. May 1558. & contre un 
Procureur qui étoit auf Adminiftrateur , par Arrêt du 
9. Juillet 1560. cottez par Carcndas fur le Code Henrÿ 
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au lieu fufdir. Et pareillement ne peuvent rien acquerit 
d’eux , ni après leur charge faire rien à leur préjudice, 
‘<omme nous avons dit fur l’article 21. ci-deflus glofe 2. 
nombre 56. & fuivans. 
34 Les Procureurs , non plus que les Notaires , ne font 7 
regulierement tenus , ni refponfables pour obmiflions fai- 
tes en leurs charges, lors qu’on ne remarque aucun dol de 
leur part : c’eft pourquoi un Notaire a été renvoyé abfous 
des de & interêts qui lui étoient demandez, pour 
avoir obmis ces mots, {4 ©’ r:l#, en un tcftament, par 
Arrêt du 21. Janvier 1605. cotté ee Tronçon fur l’article 
289. verb. écrit , de la Coutume de Paris, M. Bouguier kr. 
IN. num. 3. & autres Autcurs. Add: fur l’article 7. glofe 
4. Comme aufli un Procureur a été renvoyé abfous des 
dommages & interêts qui lui étoient demandez, pour 
avoir manqué à faire des offres eu retrait lignager , par Ar- 
rêt prononcé en Robes rouges , à Noël 1589. remarqué 
par de Montelon au 61. de fes Arrèts. Mais par un autre 
Arrèt du Mardy 26. Juillet 1644 confirmatif de la Sen- 
tence du Prevôt de Paris, M. Molé premier Prefident te- 
nant l’Audience , M. Pierre Chemin Procureur a été con- 
damné d’acquiter & d’imdemnifer M. François Varoquier , 
de la fomme de mille neuf cent vingt livres, pour ne s’é- 
tre pas oppolé aux Requêtes du Palais , aux criées faites 
des biens fon debiteur,qui avoient été évoquées duChà- 
telet, où l'oppofition avoit déja été formée , à caufe qu'il 
étoit neceflaire de s’oppofer de nouveau aux Requêtes du 
Palais : ce qu’il n’auroit pas fait, encore que l’ate d'oppo- 
fition formée au Châtelet lui eùt été mis entre les mains 
avec les autres pieces , & que Île pourfuivant criées l’eût 
fommé , comme tous les autres Procureurs des creanciers 
oppofans » de s’oppofer de nouveau ; en forte que cette ne- 
giigence étoit vrai-femblablement accompagnée de dol, 
Adde M. Loùet lire. N. num. 9. | | 
Pat l'Ordonnance de l’an 1539. article 90. tout Juge peut 
proceder au jugement du procès qui eft en état de piges » 
encore que l’unc ou l’autre des parties foit decedée ; faufà 
ceux contre lcfquels on voudra Eire executer le jugement , 
fe pourvoir par après fondé fur d'autres moyens que fur 
la nullité de la Sentence, étant aflez que les Procureurs 
des parties foient vivans. Ce qui eft conforme à la Loy 


3$ 


nulli 13. C. de procurar. & à l’opinion de Guid. Pap. qu. 119. 


= 6 En forte mêmc que la partie qui a conftituée un Procureur , 
ne peut rien faire malgré fondit Procureur , niff ex can/a 
L.. procuratoribus 12. C. de procur. C’eft pourquoi après 
que la caufe'a été conteftée , & mife en état d’être jugée, 
le Procureur n’eft pas revoqué fola mandantis morte , |. € 
37 quia 6. digeff de Juri{d. omn. jud:c. L. inter cau[as 16. € 1 
feq.$. morte digeff. mand. Ce qui s'entend , comme nous 
avons dit , pourvü que le procès foit enticrement inftruit, 
38 & qu'on n’attende autre dhofe que le jugèment, /. ultim. 
junila Authent. n fi breves C. de Sentenr. ex brev. rcirand, 
M. Bourdin fur ledit article 90. Mais y reftant quelque 
chofc à inftruiré, l’heritier doit être afligné en reprife 
39 de procès. Et fi de plufcurs défendeurs l'un décede , le 
demandeur nc peut contraindre les autres à proceder , 
fans avoir premierement fair appeller l’heritier du défunt 
pour reprendre ou délaifler le procès, fuivant un Arrêt 
de l'an 1327. cotté par Papon livre 8. titre 16. de Reprife de 
40 Procès, Arrêt 2. Ce qui s’obferve communément : Mais 
après que la Sentence à été renduë du vivant de la par- 
tic , icelle étant décedée , les dépens pourront être ta- 
xez avec le Procureur du défunt , fans qu’il foit befoin 
d'y appeller les heritiers , dautant que les dépens ne font 
qu’unc faite du principal , & la taxe fait voir à combien 
montent lefdits dépens düs par la condamnation préce- 
dente , {. Mavio 41. paragraph. 1. digeft. de leg. 1. 1. 4. 
in fine C. de alt. empt. L. ff quando 6. digeff. ur legat. [eu 
fideicommiff. nem. caueat. L. cum propria in fine C. fi quis 
air. vel fibi. | | 
ax  Aucontraire fi le Procureur cft decedé du vivant de la 
partie qui l’a conftitué , le Juge ne pourra pas rendre Sen- 
tence fur un procès , quoi qu’en état de juger : mais devra 
la partie être appellée pour conftituer nouveau Procureur 
au licu du decedé, comme il s’obferve communément ; 
nonobftant l'opinion contraire de Guid. Pap. dit, queft. $6. 


laquelle obfervance ft auffi atteftée par Ranchin in d'A, 
quaft. Guid. Pap. 
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Or la Senterice ayant été renduë, le Procureur qui A 
avoit occupé en la caufe ne peut être contraint de défen- 
dre, ni la Sentence être cexecutée contre lui, quis po 
fententiam nulla lis [upereff, L. terminato 3. C. de fruttib. & 
Le. expenf. L. x. digef. de jurejur. L. caufas 16. juntla L. non mi 
nor'm 20. C. de tranfaët. Et ncanmoins le Procureur peut 
défendre , fi bon lui femble , en exccution de la Sentence 2 
même s’il y a appel d’icelle , pourra occuper en caufe d’'ap- 
pel; fans être obligé de montrer nouvelle procuration: 
dautant qu'ayant été Procureur én premiere inftance, 
la même charge eft préfumée continuée pour pourfuivre 
jufques à la fin du procès, /. qui procuratorem 57. digefi. de 
Ho fi ce n’eft qu'on fafle apparoir de la revocation 
laquelle étant de fait doit être prouvée, L 3. L cwn qui 
22. digeff. de procurat. À quoi on apporte ‘une exception 
qui peut obliger un Procureur de défendre après la Sen- 
tence ; {? dom'nus preftns non fit, @° aëlor affirmer traëls 
temporis futuram ut res pereat. Adde Mynfing. 6. refponf. 
si. num. 10. © feg. Autre chofe cft des (ailes & criéess 
aufquelles le domicile n’eft pas fini par la mort du Procu- 
reur par l'article 360. de la Coutume de Paris, qui s’ob- 
ferve aux autres Coutumes qui n’en difpofent point. Adde 


fur les articles 70. & 71. fup. 


. Aufli à l'égard des tuteurs , curateurs , & femblables , on 4} 
obferve que les jugemens ne peuvent être mis à execu- 
tion contr'eux , À ff fe non obtulit 4.8. turor digefl. de re 
judic. L. 2. digeff. de adininifir. tutor. L. tutori 7. digefi. quand. 
ex fait. tutor. Comme aufli couchant Ie Syndic d’une Com- 
munauté, Maire , & Echevins, did, L 4. 6. author Guid, 
Pap. diff. quefl. 80. num. 3. a 

Par la même raifon que deflus , le decès du Procureur 44 

arrivé dans les trois ans, empêche la peremption de l’inf- 
tance , comme il a été jugé par Arrèt du 22. May 1607 
remarqué par M. Loüet lettre P. nombre 14. & un autre. 
Arrêt du 23. Avril 1611. rapporté pat Mornac 44 1. prope= 
randum 11. C. de judic. Comme au la peremptiôn d’inf- 
tance nc peut avoir fon cours, lors que l’une des partics 
eft decedée , foit le demandeur ou le défendeur , fuivant ün 
autre Arrèt du 18. Août 1606. remarqué par ledit fieür 
Loüet lettre I. nombre 13. & par Mornac 44 di. |, prope- 
ranium , &unautre Arrêt du 13. Mars 1612. Chenu 2. Cent: 
queft. 3j. Le même a lieu en tas du decès du Procureur de 
l'intime, jugé par Arrèt du Jcudy 27. Juin 1613. M; le pre- 
mier Prefdent de Verdun tenant l'audience ; cotté par Mi 
Julien Brodeau fur M. Loüet lettre P. nombre 14. Mornac 
au lieu fufdit, où en fuite il fait mention d’un Arrêt du 
3. May 1618. par Fe il a été jugé que la peremption he 4ÿ 
court que lors que le procès a été commencé par la veuve; 
file fecond mari n’a été afligné en reprifc de procès. Ce 
qui doit aufi être obfervé par la même raifon, lors qu’u- 
ne fille majeure après avoir intenté une action , fe marie 
car la péremption n’aura a fon cours pendant foi maria- 26 
ge, fi le mari h'a été afligné pour reprendre l’inftäance ; 
enfin la peremption n’a point de lieu , lors qu’il ya chan- 
gement de perfonnes , comme obferve Mornac ad d:&. 1, 
properandum C. de judic. Tronçon fur l’article 233. de la 
Coutume de Paris, | | oo 
Comme auffi lors que la Cour étant faifie d’un appel ; 4# 
l’inftance eft formée par préfentation refpeétivement fai- 
te par les Procureurs de done & de l’autre des parties, 
qui a été difcontinuée É trois ans, l’inftance demeure pe- 
rie ; & par le moyen de cette péremption la Sentence cft 
confirmée pro jure, nonobftant oppolitions ou appellations 
quelconques , fans que par après on foit recevable à ap- 
peller derechef : jugé par Arrêt du 9. May 1588. rapporté 
par M. Loüet lettre P. nombre 14. & deux autres Arrêts 
conformes tranfcrits par Chenu Cent 1. queft. 94. Ce qui 
a lieu auffi aux appellations reflortiffans aux Juftices inf 
rieures, fuivancun Arrèt du 7. Juin 1607. tranfcrit : par 
Chenu Cent. 2. queft. 37. remarqué aüfli par M. Loüet let- 
tre P. nombre 15. En quoi on remarque la difference qui 48 
eft entre la peremption d’inftance & la péremption d'appel. 
La péremption d inftance n’en:pèche pas qu'on ne puifle 
de nouveau intenter action , fion eft encore dans le temps. 
La péremption d’appel éteint tellement l'appel, qu'on ne 
peut plus appeller. 4dde M. le Prêtre en fes Queftions de 
droit Cent. 2. chap. 61. 


Toutefois la péremption ne court point, lors quele pro- 49 
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cès a eté reçü, & conclu pour juger en la Cour: Jugé 
par Arrêt du 21. Mars 1586. M. Loüct 4:68. lire. P, num. 14. 
S num. 15. ni aufli lors que la Caufe a été mife au rôle 
de la Cour ; ledit fieur Loüet diff. ire. P. num. 14. parce 
qu'en l’un & l’autre cas on ne peut rien imputer à la partie, 
So étant le fait des Juges. Ce qui n’a n’a toutefois lieu qu'aux 
Cours Souveraines, & non pas aux Juftices inferieurcs , 
aufqueHes les Juges peuvent être fommez & incerpellez 
de rendre Juftice ; & au défaut de ce ,on peut appeller 4 
dentgatiorie fuflitie, En forte que la péremption ne laiflera 
pas d’avoir fon cours , nonobftant que le procès foit conclu 
&e reçü pour juger, &c que la Caufe fait au Rôle. Jugé par 
Arrèt du 11. Janvier 1575. tranfcrit par Chenu, Cent. 
ST queition 90. Une fimple fignification empêche aufli le 

cours ‘de la péremption , jugé par Arrêt du $.Juillec 1518. 
Mornac ad ditt. L. properandum 11. C. de judic. Pareillement 


52 la vontagion furvenuë en la maïfon de l’Avocat ‘char- 


gé du procès, arrête le coùrs de la péremption , jugé 
auf se Arrêt du 18. Août 1600. remarqué par M. Julien 
Brodeäu für M. Loüct, lettre P. nombre 14. fine. En exe- 
cution d'Arrèt n’y a point aufli de péremption; lors que 
les parties ‘ont été appôintécs à écrire & produire, com- 
3 me obferve Mornac 44 dit, L proptrandumn 11. C. de judic. 
M. Servin, tome 5.Plaidoyé 14. page 442. où il rapporte 
un Arrêt du8.Janvier 1602. par lequel les criées ditcon- 
tinuces par RE de neuf années ont éré confirimécs; 
comme n'ayant la péremption Poe licü én matiere de 
criées. Ce qui doit êrie entendu , n’étoit qu’ii y eùt appel 
interjetté de la certification; auquel cas fi la Caufe a été 
‘délaille par trois ans fans être pourfuivic ; l’inftance cft 
périe, & les criées confirmées , comme il a été jugé par 
Arrèt du 7. Juin 1607. remarqué par Mornac ad diét. L pro- 
perandum, C. d: juéic. L'Ordonnänce de Paris de l'an 1629. 
article 1. contient. l’introdu@ion d'un droït nouveau, & 
veut Que routes inftances & criécs périflent par la difcon- 
tinuation de trente ans, nonboftant l’étibliflement de Com- 
miflaires : comme auffi toute faifie & arrèt de deniers ; ‘en- 
core qu’il n'y eüt aucune afignation donnée en conféquen- 
ce d iceux. Pareillement ;, que les Caufes mifes aux Rôles 
font fujettes à peremption, à compter du jour que l’on ceffe 
à plaider defdits Rôles , foit que le D au Confeil 
foit levé ,'ou nou. A dde fur l’article 22. glofe 6. nombre r. 
 fuivans, | | nn 
34. La peremption d’inftancea lieu contre mineurs, & n’en 
peuvent être relevez, fauf leur recours contre leurs tu- 
teurs & curateurs, pour avoir par leur negligence laiflé 
périr l’inftance: comme il à été jugé par Arrèt du 25. Juin 
1571. rapporté par Carondas, livre 3. de fes Réponfes , cha- 
pitre 62. tranfcrit par Chenu, Cent. r. queftion 91. encoré 
même qu'outre la moitié , la pefte , & des troupes des gens 
de guerre foient furvenuês en la ville & domicile des par- 
ties ; fi ce n’eft que les gens de guerre ayent empêché l’e- 
xercice de la Juftice , & que là Plaidoyerie ait été cefée, 
$ s Jugé par Arrèt du 19. Oétobre 1582. tranfcrit par le mè- 
mc Chenu, Cent. 1. queftion 92. où il tranfcrit un auvre 
Arrèt conforme. Carondas , livre 7. de fes Réponfes , cha 
pitre 10. À properandum à1. 6. ule. C. de judic. Toutefois fi 
je tuteur du mincur eft infolvable , & que la péremption 
emporte perte de l'action, le mineur devra ètre reftitué; 
étant certain que la faute & negligence du tuteur ne peut 
préjudicier au mineur, /. properandum 13. 6. ulr, digeff. de 
dc l. quicqnid 7. Cod. arb. tut. L. ulr. digefl. de adminif[- 
trat. tur. & que le choix leur eft donné de s’adreffer à leurs 
tuteurs, ou a leurs debiteurs, di£f, 6. ir. [. ulr. C. firuror 
Œ curat. interv. Adde fur l'article 139. fup. glofe 3. Gri- 
maüdet , livre 10. des Retraits, chapitre 4. Monfieur le 
Preftre ;, Cent. 1. de fes Queftions de Droit, chapitre 55. 
æ 87 Mais à caufe que les Mendians he font pas eftimez 
folvables, & qu'il n’y a aucun recours contr'eux; il a été jugé; 
qu'il n'y avoit aucune péremption contre les Carmes du 
Convent de Montmor, en qualité d’Adminiftrateurs de 
Hôpital dudit lieu , encore qu’ils euffent délaiffé par crois 
ans Ê, pourfuite d’une Inftance pour les Droits dudit Hô- 
pital, par Arrét du 10. Decembre 1597: remarqué pär 
Chenu , Cent. 1. queition 93. ] | .___— 
La péremption a aufli lieu en matiere criminelle , lors 
ue les parties ont été rectés en procès ordinaires, en 
nie qu'après ledit temps de trois ans écoulé fans avoir fait 
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aucune ‘pourfuite, l’inftarice et périe , comme il à été 
juge par Arrèts des 19. Août 1592. rendu par l'avis ‘dè 
toutes les Chambre, ‘& 19. Août 1597. 'cottez par Chop- 
| PE in Confuet. And. bb. nt. 6, arr. 36. num. . M. Loüets 
lettre P', nombre 37.13. Juin 1609. remarqué par Mornacs 
al, propcrandum , $. ulr. C. de judic. , + 
Or c'eft chofe certaine que l’Inftance étant périe;, les 


actes probaroires , comme font les dE > procès ver- 


baux de vifation , rapports de prud'hommes , &'chofes 
femblables ; demeurent : comme ont obfervé nos Docteurs 
François. M. Loüer, lettre P , nombre 37. | 

L'Ordonnance fufdite parle fculement des Inftances , ê&c 
ne doit pas être enténduë des Scntencés de provifron qui 
font diftinétes , & féparées des principales ; en forte que 
ladite Inftance n’eft point fujctte à ner ) VÜ a 
contraire ; ‘que telles Sentences après trente ans pañlent 
en difinitive. Mornac 44 di}. L properandum 11. Cod. de ju- 
dic. Brodeau fur M. Loüer , lettre P ,ndmbre 15. 


OBLIGATION, RECONNOISSANCE ; 
OU CEDULE. GLose 11. | 


N° TREarticle parlant ‘de réconnoiffance, doit être 
entendu de reconnoiflance verbale qui fuffira , & {era 
la partie reçüë à la verifier , pourvû qüe la fomme n'ex- 
sp pas cent livres : mais au deflus de ladite fomme; la 
rccohnoiflance ‘par ‘écrit fera neceflaire ;, à caufe de l'Or- 
donnmce de Moulins ; qui ett auffi l'opinion de Carondas 
fur le Code Henry; livre 3. titre 3. article 30. & des Apof- 
tillateurs d’Imbert en fa Pratique, livre x. chapitre 34. init. 
Add fup. glofer. nombre 6. & fuivans. 
Nous voyons fouvent ‘arriver beaucoup de diffhcultez 
touchant les fins de non recevoir réfulranres des Ordon- 
nances ci-deflus : Sur ce que les Maflons, Charpentiers ;, 
Manœuvres, Artifans, & autres perfonnes redevables de 
fommes de deniers envers des creanciers par obligations, 
ou promefles, font par après employez par leurfdits crean- 
ciers à travailler , & faire quelques ouvrages pour eux, 
chacun felon leur vacation. Et enfuite, & long-remps 
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_ avoir travaillé, comme de deux; outroisans ou plus, 


font contraitits & executez en leurs biens, ou autrement 
pourfuivis à la requête de leurfdits creanciers pour le ‘con- 
tenu aux obligations ou promefles; aufquelles pourfuites 
ils né manquent päs de s’oppofer , & pour méyens d'op- 
pofition demeurent véritablement bien fouvent d’accard 
avoir fait lefdices promefles , ou obligations : mais ils di- 
fent , que du depuis ils ont travaillé de leur vacation , & 
fait des oùvrages qui leur doivent être déduits , & rabatus 
fur leurs dettes. Même fouvent ils alleguent que les be- 
fognes &'ouvrages par eux faits, montent à beaucoup plus 
que le contenu en leurs obligations & promefles , & fe ren- 
dent incidemment demandeurs , ou , qui eft la même chofe, 
demandeurs en excipant; pour avoir condamration du 
furplus , à quoi fe trouveront monter leurs ouvrages : 
contre lefquels moyens d’oppofition les crcanciers repli- 
quent , que le long-remps qui s’eft écoulé depuis les pré- 
rendus falaires, vacations ones & ouvrages faits, qui 
eft de plus de deux ou trois ans , Îes rend non en de 
eu leurs défenfes & obpoñitions : & de plus maintiennent 
les avoir payez de leurs peines, falaires & ouvrages , & ne 
leur en devoir aucune chofe ; & offrent en afhirmer , même 
fouvent en afhrment. | | | 
Sur cette queftiôn peut être mis en avant l’article 106. 
de la Coutume de Paris, qui porte ; réconvention en Cour 
laye n’a licu , fi elle ne dépend de l’aétion, & que la de- 
mande en réconvention foit la défenfe contre l’action pre- 
miercment intentée. Et en ce cas le défendeur, par le 
moyen de fes défenfes , fe peut conftituer demandeur; ce 
font les termes de l'article. Autres Coutumes conformes 
{ont rapportées en la Conference des Coutumes , partie 2. 
titre ç. & par Fortin lur ledit article: L'ancien Droit Ro- 
main étoit aë contraire , À caufe que le Préteur ayant don- 
né un Juge au demandeur pour juger fa Caufe fur l’a@ion 
par lui intentée contre Ie défendeur : ledit Juge donné 
par de Préteur', ne potivoit pas cônnoître de la demande 
du défendeur contre le demandeur , pour laquelle deman- 
de le Préteur , nc l’avoit pas conftitué Juge. Mais P:pinieri 
a cftimé contre l’ancien doi » que le même Juge qui étoit 
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donné äu demandeur , pouvoit aufi connoître de la ré- 
convention du défendeur, pourvü que la réconvention 
dépendit de la mème affaire , & demande principale dent 
étoi queftion, & pour laquelle le défendeur étoit mis 
en Juftice : comme Juftinien témoigne en la Loy cum Papi- 
nianms 14.C. de fentent. © interlocut. omn. judic. En forte 
qu’il femble qne le fufdir article 106. de la Coutume de 

Paris ait été tracé fur ladite Loy cum Papinianms. 

% Mais la difhculté peut être de {çavoir ce que nous de- 
vons entendre par ces termes , i# codem negotio , qui font 
en ladite Loy cum Papinianns , cù l'Empereur Juftinien dit, 
cujus in agendo obfervat arbitrinm , cum habere G contra 
ft judicinn in codem negotio non dedignetur; aufquels fe 
rapportent , a mon avis, les fufdits termes de l'article 106. 
de la Coutume de Paris , ( ff elle dépend de l'aëlion , 6" que 
La demande en réconvention foit la défenfe contre l'aition 
Premierement intentée. ) Tourncet fur ledit article 106. dit , 
que réconvention eft une efpece de compenfation, aut mnu- 
na pcririo, dont eft le titre apud Gregor. de mutu. perit. 
& En fuite ajoute , que neanmoins au cas dudit article 196. 
la réconvention eft reçüc , & il faut que les parties contef- 
cent fur l’une & l’autre demande, fuivant un Arrèt rendu 
far un appel des Requêtes du Palais le 19. Juillet 564. Ce 
qui femble dit trop generalement pour l’appliquer audit 
article , & à ladite Loy cum Papinianns , qui nt conten- 
tent pas que ce foit une demande mutuelle, mais veulent 
que la demande faite par le défendenr incidemment ,ou en 
cxcipant , dépende . la même affaire, & de la même 
ation. Aufli ledit Arrêt du 19. Juillet 1564. par lui cotté , 
lequel eft rapporté par Carondas fur 1e même article 106. 
de la Coutume de Paris , a été rendu en une efpece aucu- 
nement differente , & qui fait pourtant à la préfente quef- 
tion, fçavoir fur la demande lie de la fomme de vingt 
écus ; contre laquelle le défendeur oppofoit pour défenfes, 

il avoit baillé de la marchandife en payement pour la- 
de bre , & entant que befoin étoit fe conftituoit de- 
mandeur pour être payé de ladite marchandifc : fur la- 
quelle défenfe la Cour ordonna par ledit Arrèt, que le 
demandeur contefteroit. Nous pouvons, ce femble, rAp- 
porter des exemples plus convenables à ladite Loy cam 
Pipinianus , & audit article 106. de la Coutume de Paris : 
comme lors que le maître & proprietaire de certains he- 
ritages baillez à loïüage , demande le prix dudit loïage'au 


conduéteur & fermier, lequel allegue n'avoir pù joüir 


des chofes loüées par le fair & faute du demandeur : ou, 
lors que le vendeur d’un heritage demande le prix de la 
vente à l'acheteur, lequel‘en refufe le payement , difant 
être troublé & empêché en'la joüiflance, ou que l’heri- 
tage lui a été vendu franc & alodial & exempt de toutes 
charges, fur lequel tontefois on prétend droit de cens,ren- 
te ,; ou fervitude : fur lefquelles défenfes le demandeur cft 
tenu fans doute de contefter , à caufe qu’elles dépendent 
de la même affaire ,; & action principale du demandeur 
dans les termes de ladite Loy cm Papiniarms , & article 
106. fufdit de la Coutume de Paris. dde Papon en fes 
Arrêts, livress. titre des Récrits propres pour l’inftruétion 
d'un procès, & titre des Lettres incidentes en civil de la 
part du défendeur. Imbert en fa Pratique, livre 1. titre 35. 
nombre 3. du Molin en fes Apoltilles ne l'article 88. de la 
Coutume de Bourbonnois. 

Mais Juftinicn ne s’eft pas contenté à ce qui avoit été 
par lui ordonné en la Loy cwm Papinianus 14. C. de [en- 
tent. € interlocut. omn. judic. & n’ena pas vouiu demeurer 
là , ayant augmenté icelle par fa Novell. 6. cap. 2. de ext- 
cutoribus, © de his qui conveniuntur © riconveniuntur , 
d’où eft tirée l’authentique , € confequentur, C. de [éntenr. € 
interlocut. emn. judic, par laquelle il ordonne que la récon- 
vention aura lieu , encore qu'elle ne dépende pas de la de- 
mande principale , & ation premiercment intentée , mais 
aufñ lors que fe défendeur prétend que le demandeur lui 
eft redevable pour autre caufe, Doëiff. Cujac. ad diët. no- 
vel. Ant. Faber, Ant. 20. corjrét. cap. $. É’fegg. Ce qui doit 
pourtant êtreentendu pourvû que le défendeur propofe 
fa demande en réconvention auparavant conteftation en 
caufe : & aufli pourvü que fadire demande foit auf ccr- 
taine & prompte , que la demande principale : Car fi la ré- 
convention tiroit l'affaire en trop grandes longucurs, l’ac- 
tion du demandeur ne devra pas  srctardee , dit. auth. 
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C" confequenter fine. Bacquet , traité des droits de Juftice; 
chapitre 8. nombre 10. interprete de la forte les articles 105. 
& 106. de la Coutume de Paris , difänt, que la réconven- 
tion a lieu en cas de compenfation, lors que la dette eft 
chire & liquide; encore que la dette portée par la premic- 
re demande , & la dette de laquelle on requiert compens 
fation , procedent de diverfes caufes , divers contraës , & 
diverfes chofes. Maïs pourtant j’eftime qu'on doit demeu- 
rer d'accord , que cette interprétation n’eft pas conforme 
aux propres termes du fufdit article 196. de la Courume de 
Paris, voire y eft contraire, & ayffi à la fufdite Loy ces 
Papinianus, C. de fensent.@ interlocut. omn.judic. (comme il 
nee de ce que ñoùs avons dit ci-deflus.) Et neanmoins 
‘art.75. de l’ancienne Coutume de Paris, qui portoit fimple- 
ment rétonvention en Cour laye , n’a point de lieu , a été 
interpreté de la forte par le fufdit Arrêt de l’an 1564. par 
lequel la Cour femble avoir eu égard à la fufdite Conftitu- 
tion de Juftinien 06. cap. 2. de his qui conv. C* reconven. & 
l'auth. € confeqnenter, C. de fentent. € interlocur. omn. jud. 
qui doivent par conféquent être obfervées en cette Cou- 
tume , & autres qui n'en difpofent point, L 
En fuite de ce que dcflus , & pour venir à la queftion que 
nous avons propofée ; il femble qu’on ne doit avoir aucun 


égard à la fin de non reccvoir réfultant de l'Ordonnance, 


ou Courume , qui feroit propolfée par Îles creanciers contre 
Mafñlons , Charpentiers , Manœuvres , & autres leurs debi- 
teurs , qui auroient travaillé pour eux, & demanderoient 
compenfation de leurs peines, falaires , & ouvrages , avec 
les fommes par eux düés par promefle, ou obligation à 
leurfdits creancicrs, pour raifon defquelles ils feroient 
pourfuivis par eux : car encore que lefditt Maflons , Char- 
pentiers , & autres Artifaus , qui fe rendroient demandeurs, 
puffent être exclus par fin de non recevoir, pour ne venir 
dans le temps limité par les Ordonnances & Coutumes 3 
neanmoins n'agiflant pas, mais oppofant feulement 1-8 
payemens pour défenfes ou exception ; où peut dire qu’en 
ce cas doit avoir licu ce qui fe de y) que ‘ad agendurn junt 
temporalis, perperna [unt ad excipiendum , À. pure s. $. nlr. 
digeff, de dol. mal, 6 mer. excepr. C’eft pourquoi les crean- 
ciers demandeurs doivent convenir ou difconvenir par fcr2 
ment des ouvrages, falaires & vacations , autrement les dé 
fendeurs feront reçüs à en faite preuve. Mais dautant que 
les demandeurs n’en difconviennent gueres, à câufe que la 
preuve en eft ordinairement facile pour avoir été Faits 
publiquement , & au vü & fçù de plufieurs qui en peu- 
vent dépofer , mais ils difent Ics avoir payez} j'eftie auf 


Que nous ne devons avoir aucun égard audit prétendu 


payement , faute d’en juftifier : la préfomption n'étant pas 
que les créanciers aycnt tiré de DR de leür bourfe 
pour payer les ouvrages , falaires & vacations , faits par 
ceux qui leur écoient débiteurs, Au contraire , la préfomp- 
tion de droit cft, que l’unc & l’autre des parties ont mu- 
tuellement , & par leur exprès ; ou tacite confenteinent , 
compenfé lefdits ouvrages & falaires avec les dettes. Et 
bitn que la compenfation ne foit oppofée que par après, 
& lors de la demande , & pourfuite faite Parle Creanciers; 
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neanmoins à caufe que la compenfation fe fait ipfe jure , + 


L verum 4.1. pofltaquam 1. diarfl. de compenfar. L ult. Cod. 
eodem. on doit par üné retrofiction, cftimer que la com- 
penfation a été ire du jour que les parties font devenuës 
mutuellement creanciers & débiteurs, c’eft-à-dire, lois 
que les falaites , vacations & ouvrages ont été faits; parce 
qu'après lefdits ouvrages leurs creanciers ont été rendus 
leurs debiteurs, {. ff conffar. 4. Cod. de compenfat. Etainf 
femble pouvoir ètre entendu l’Arrèt du 19. Juillet 1564. 
ci-deflus rapporté nombre 4. par lequel il a été ordon- 
nc, que le creancier contefteroit fur la marchandife qui le 
débiteur mertoit en avant lui avoir livrée; fçavoir, en- 
core même que le débiteur füe exclus par fin de non re- 
cevoir d'en faire la demande : & ne fert de dire , que la ré- 
convention ne doit pas être fi favorable que la compenfa- 
tion , dautant que la réconvention donne ouverture pour 
obtenir condamnation , & en après venir à la compenfa- 
tion. Et combien que la compenfation ne fe fafle que de 
liquide à liquide, /. ul, Co1. de compenfat. neanmoinson 
doit eftimer pour liquide, ce qui peut être promptement 
liquidé : comme on doit eftimer pour prouvé , ce qui peut 
incontinent étre prouve, L. nlr, Cod. de Ediff, div. Adrian. 
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to. ubi Bartol. © Doël, L. uit. Cod. de teflam. milit, l. non 
tantum 17. in princip. digeff. de excufar. tur. L'4.6. de dolo 16. 
digeff. de del. mal. G met. except. Or poùr fçavoir quand 
on doit tenir pour liquidé & prouvé ce que l’on prétend 
faire liquider & prouver, le cout eft remis à l'arbitrage du 
Juge, pour en ordonner fuivant les diverfes circonftances 
du fait, & qualité des parties, Guid. Pap. quaff. 131. Mais 
les creancicrs fe doivent toujours imputer de n'avoir pas 
tiré quittances des payemens par eux faits defdits ouvra- 
ges & falaires , puis qu’ils ne pouvoient pas ignorer que 
Pics ouvrages & falaires les rendoient debiteurs de leurs 
‘dcbitéürs : duquel droit on fe relâche pourtant quelque- 
fois lors que l'affaire fe préfente contre des vignerons, & 
{emblables que l’on ‘employe ordinairement à travailler ; 
-& que ledit maître qui les emiploye ,‘& qui a marchande 
‘avec eux de les faire & façonner à l’année ; repréfente fes 
journaux'en bonne & dùûc forme , ‘contenans les paye- 
méns par lui faits, aufquels on s’arrète fi le maître cft de 
‘bonne reputation: mais pourtant cela doit être fait avec 
grande‘circonfpcétion an dc'ne point vièler les regles de 
Droit qui font certaines. 


{2 ‘Ilne fera pas hors de propos d'obferver en fuite, que là 


compenfation’n’eft pas reçüc d’une fimple dette proce- 
dant de prêt avec une rente conftituée : Jugé par Arrêt 
du 19. Mars160$. corté par Mornäc 44 Î. cum alter 11. digefi. 
de compenfar, Ce qui peut étre fondé cn certe raifon, que 
la compenfation ‘n'a point de lieu d’une dette’, dont le 
principal n’eft pas exigible malgré le debiteur , avec une 
dette que le débiteut peut être ‘côntrdint de payer malgré 
lui. Arg. L. fi debeas 22. ff. de .compenfat. laquelle Loy dif- 
pofe, que compenfation ‘ne doit ètre faite de ‘ce qui eft 
dü alternativement auparavant Le le creancier ; auquel 
ss la convention des parties le‘choix à été baillé , ait opté 


13 lequel dés deux il veut avoir. Et auffi que a donner lie 


4 de mème nature, & ayent mème privilege; d’où vient 


15 


rente vonitituée, Mais il femble 


à la compenfation , il eft neccflaire que les dettes foient 
que le dépofitaire ne peut ‘pas compenfer le dépôt qui 
lui a été baillé én deniers ; où eh quantité, avéc pareille 
fonime, ‘ou rs qui. lui eft dü£ pour autre caufe, 
parce que le dépôt a une faveur & prérogative particulie- 
re, que n'ont pas lés obligations , {. ultim. Cod. depofit. 
#7 Neanmoins Alexandre Chaflan. in Comment. Ale- 
xand,. Sedtr. ad l. 4. C. de compenfat. D Se Arrêt 
‘contraire du $. Decembre 1617. par lequel il a été jugé, 
‘que la compenfition avoit lieu d'une fimple derte avec une 
FH PArrèt ci-deflus 


rapporté par Mornac, eft micux fondé en la raifon de nô- 


tre droit : Car encore ‘que la Conftitution de l'Empereur 


Severe rapportée en la fufdite Loy cm alirer 11. digeff. de 


‘compenfat. ait ordonné que celui dui devoit unc fomme 


de deniers fans interèt, la pouvoic compénfer avec la 
fomme par lui dûé portant interèt, 44 impcdiéndum cur- 
fum ufurarum ; Neanmoins on n’en peut pas tircr'un argu- 
ment pour faire obferver le mème à l'égard de nos rentes 
conftituécs , qui étoicnt inconnués au Droit Romain, & 
font d’autre nature & qualité que les fimples détres, por- 
tant interèt par ledit dioit. En forte que fi on contrai- 
gnok le debiteur d’ane rente cônftiruée ; laquelle il ne 


peüt être contraint de racheter qu'à fa volonté , de la com- 
pehfer avec ce qui lui eft dù purement & fimplement, & 


qu’il peut demander quand bon lui femble; ce feroit com- 
penfer des detes de diverfes natures contre la raifon de 
droit , & l’opinion de.du Molin trail. de nfur. quaft..43. 
num, 312. @ fe. La compenfation n’a point aufir de lieu 
en cas d’alimens, quia praftnttm. Ô* momeutancam cChram 
injungunt , L pecunie à, digef?. de aliment. legat. ] | 


compenfation a lieu en toutes aétions , tant perfon- 


nelles ; réelles, que mixtes , 6. in bone fidii inflir. de ailiom 
junita gloff. in verb. alias aitionts, & in L alt, in princip,. 


C. de compenfat. fçavoir , des chofes que in fo genere func- 
tionem recipiunt , nt oleum pro oleo, vinum pro vino, fru- 
mientum pro frumento , de quibui ef} rextus cum ibi notat. in 


16 l. 2. 8. mutui dation, digeff, fi cert, petat. non autem fpcciti 


ad fpeciem ditt, 6. in bone fidei, glolf. [ap. verb. jure aper- 


10 , inflit. de aël. encore que le contraire puille être défendu. 


ex dilt, [, ult.C. de compenfat. ni aufli de quantitate ad fpe- 
ciem, nt ibidem dicitur, Fachin. bb. cap. 6. Pareille- 
ment on ne peut demander la compenfation d’une dette 


dû purement & fimplement ;, avec üne dette dûé À cer: 


tain jour’, /. quod in diem 7. def de compenfar. fi ce n'eft 


que le ‘terme foït ‘donné par la Eoÿ ex caufa judicari : var 
en ce cas, la chofe ne: laifle ‘d’être dûé dès ke jour de là 
condamnation, ‘êc le terme eft donné bumanitatis gratis: 
alind enim diem obligationis non veniffe » aliud bumanita- 
tis gratia tempus indulgeri [olutioni, L. cum. militi 16. K. n 
digef?, de compenfat. Par la'mème raifon la Cour a ordon:- 
né que compenfrion feroi faite d’une dette dont le terme 
étoit échü , procedant d'une executoire de dépens , avec 
autre dette non encore échüt, & pour le payemerit dè 
Jaquelle celui qui étoit devenu debiteur avoit auparavant 
baillé terme de deux ans, par Arrèt du 18. Février 1656: 
rapporté par Lucius , lib. 10. placi. tit. 6. num. 4. dautant 
‘qu'auparavant Île terme donné par la bonté du creancier ; 
Pura trat obligario , lequel Arrêt eft conforme à l'opinion 
de Cujas 4d l. inter tutores 36. digefi. de adminiftr. tus. lib. 3. 
queff. Papin.'où il dit’, que fur femblable queftion qui s'é- 
toit préfentéc , il fut d'avis de la compenfation : A quoi il 
‘obtirit , ‘par la raifon de ladite Loy cum miliri, voyez fur 
l'article ‘86. fup.‘glofe 9. nombre 1. & fuivans, où nous 
‘avons parlé de la compenfation de ce qui eft dû par la dif- 
es de La Loy où Coutume , & par la difpofition de 

‘homme ;, idem Cujac. ad l. liber homo 118. digef}. de vrrb. 


‘obligat. Adde Merill. 4. Obfervat. cap. 35. . 
Comnie paréïllement aucune compenfation ne doit être 


faite de ce qui eft adjugé par provifion par Sentence du 
“Juge , cn donnant caution Avec ce qui éft dû purement & 
fimplement par ‘contrat où obligation authentique, lors 
Su le condämné ‘eft appellant de la Sentence + provi- 
ion , encore que Îe Juge ordonne que la Senrence {cra exe- 


Len | 


? 


‘cutée nonobftant & fans préjudice de l'appel ; dautant que 19 
s’il arrivoit que fa Sentence füt infifméc , we eff dubiss bris 


eventus, L. quod. debetur 51. digefl. de pecul. on trouveroit 
que la compenfation duroit été faite d'une dette qui n’au- 
roit pas été düc, & que le creancier feroit remis à uné 
action , ‘pour repcter ce qui auroit été compenié , snrereff 
autem non foluere potins quam [oluiim reperere ; ff fpula- 


fus 15. in princip. digeff. de fidéjuf. 


EN U 
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, Il n’en eft pas de mème de ‘celüi qui s’eft rendu cau- 2 y 


tion de fon crcaricier, car ladite caution ayant été con- 
trainte de paÿer pour fon creancier, pourra compenfer ce 
u’il doit à fondit crcancier , nonobftant qu'icelui crean- 
cier foit appellant de la Sentence; encore même que le 
Juge n'ait pas ordonné que ladite Séntence feroit cxecutée 
nonobitant l’appel : Etant toujours vraï de dire , ‘qu'il eft 
creancicr de fon cfeancier, pour la forme par lui payée 
cn l’äcquit de fondit creancicr, lequel feroit tenu de lui 
rendre ailione mandati, l. ex mandato 10. 6. 1. G pallim. 
digeff. mandat. '8& fans mème ‘qu’on doive diftinguer fi le 
fidéjuffeur a payé étant contraint , & cxecuté en És biens ; 
‘ou de crainte d’y être contraint , L. noviffime 7. 6. 1. ubi Bald, 
quand. falf. tut. Auth. geft. effe dicat. | | 


* 


pas compenfer ce qu'il me doit , avec ce que je dois à un 
autre mien creancier ; cncote que mondit creancicr accor- 
dât là compenfation, L. in rens 18. 6. 1. digef}. de compen. 
fer. 5 Mais pourtant , comme nous avôns dit ci-deflus 
nombre 7. que la compcnfation fe fait ipfo jure , lors que 
les parties font devenus mutuellement creanciers & debi. 
teurs : ce qui s'entend pourtant; en cas que la compenfa- 
tion foi oppolée, L. 2. L fépropter 8. l. ul. É paffin, C: de 
compenfat. Le debitcur pourra demander compenfation au 
ceflionnaire de ce q : fai cft dù par le cedant : dautant 
que le cedant n'a pu transferer plus de droit au ccffion- 
naire qu'il en avoit, gloff. ad L. ejus 9. C. de compenfat. Et 
combien que le creancier dututeur ne puiffe pas demander 
compenfation de ce qui lui cft dù par ledit tuteur , avec ce 
qu'il doit au pupille, {. penulr. digefl. de compenfar. Et 
di et ee que le debiteur du tuteur ne ne pas 
compenfer ce qu'il doit au même tuteur en fon propre 
nom, avec ce que lui doit le pupille, Dot. #4 diff, 
L. pensl. Neanmoins le tureur étant qu eh qualité 
de tuteur à la requêre d’un creancier de fon pupille, pour- 
ra compenfer ce qui lui eft dû en fon nom particulies par 
le creancier du pupille : étant croyable qu'il accorde 
cette compenfation , fçachant qu'il a des deniers de fon 
pupille entre fes mains, d, tntor 7. $. ff 4furas G° [iq. 


C'eft auffi une régle ee que mon debiteur né pe 2à 


2 
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L queries 9. [ed fi [nb ufuris € [eq. digefi de adminifires. 


ifhtor. 

… ÆEcant aufi à obferver -que celui qui étant mis en eaufe, 
ou executé en {es biens pour le payement d'une fomme, 
a demandé compenfation., n’eft.pas pourtant eftimé con- 
fefler la dette, encore que plufñeurs l'ayent tenu ainfi; 
dautant que celui qui oppofc l'exception ;-a feulement in- 
sention d’exclure l’action par-cette exception, qui #urem 


_ 


De l'affictte &prifée des Terres, T'IT. X1T. ART. CC. 


excipie non fatctur , L. non utique 8. digef. de except. 5. qià 
execptionem de reg. jur. in 6. autrement l’exception ‘auroit 
an effet contre l'intention de celui qui l'oppofe ;ce-quà 
ne doit être , /. legata inutiliter 19. digeft. de leg. x. Et d'ail. 
Jeurs quecelui qui excipe -ne confefle que conditionnelle 
ment; fçavoir, en cas que le demandeur fafle preuve de fa 
demande , comme tout demandeur doit faire. Fachin, lib. 
16. contreverf. cap. 6. 


ARTICLE DEUX CENT UN. 


Marchands, gens de métier, Orfevres, Apoticaires, & autres vendans leurs denrées & marchandifes 
en déail, ne pourront dorefnavant faire action ni demande, du prix de leurfdites denrées & 
marchandifes , quatre ans après lefdices denrées & marchandifes baillées & délivrées; finon que pour 
raifon d’icelles ils euïffenc obligation, ou reconnoiffance, ou cédale, ou que lefdites denrées & 
marchandifes fuflent baillées & délivrées par Marchands à Marchands , pour le fair & entretenement 


de leurs marchandifes. 


SOMMAIR £. 


GLOSE UNIQUE. 


à. Quelle Ordonnance 4 abrogé le préfent article 


- 


ces termes : Ordonnons que tous Drappiers , Apo- 
ticaires , Boulangers , Pâticiers , Serruriers,Chauf- 
feriers , Cordonniers, Selliers, Bouchers, & autres gens 
de métier , &marchands vendans où diftribuans leurs den- 
tées & marchandifes en détail, demanderont fi bon leur 
femble payement de leurs denrées , ouvrages & marchan- 
difes par eux fournics , dans fix moîs, à comptèr du jour 
u'ils auront baillé , ou délivré depuis icelui jour , dedans 
x mois : & ledit temps pañlé , ne feront plus reçüs à faire 
queftion ni demandé de ce qu’ils auront fait , fourni, 
ou livré dedans iceux fix mois, finon qu’il y eüt arrêt 
de compte, cedules, ou obligations, cu interpellation , 
& fommation judiciaire , fait dans le temps (ufait. Voyez 
l'article 200. ci-deflus, glof. 1. num. 9. . 
Puis que ladite Ordonnance abroge le préfent article , 
comme nous avons dit fur l’article précedcnt touchant 
l'Ordonnance des ferviteurs ; on pourroit douter fi les fix 
mois prefcrits par l'Ordonnance, doivent ètre comptez du 
jour de la délivrance de la premiere marchandife , nonob- 
ant que depuis le marchand ait continué à en livrer d’au- 
tres de temps en temps , & par long elpace de temps. Nous 
avons dit fur l'article précedént glofe r. irir. que lan pref- 
crit pour les ferviteurs ne commence à courir que du jour 
’ils font fortis de fervice : & glole 1. nombre 16. que les 
UE ans prefcrits pour les Avocats & Procureurs ue Coin- 
mencent auffi à courir que du jour qu'ils ont ceflé de plai- 
der & poftuler. C’eft pourquoi par la mème raifon , j'eftime 
w’un marchand , lequel auroit délivré plufieurs marchan- 
difes petic d petit , & continué par un long-temps , feroit 
recevable à les demander toures., pourvû qu'entre la dé- 
livrance des marchandifes ne fe foient pas écoulez fix mois: 
Car fi un marchand avoit été fix mois fans faire délivrance 
d'aucune marchandife, il pourra être repouflé par fin de 
non recevoir , à caufe que Ê obligation chilanre de toutes 
les délivrances précedentes feroit éteinte par le moyen de 
la prefcription portée par l'Ordonnance , & ne pourroit 
plus revivre, /. qui re598. 6. arcam, digeff. de folut. A la- 
uelle opinion ne font point contraires les termes de l’Or- 
dire , laquelle dit bicn que les fix mois doivent être 
comptez du jour que les marchandifes ont été délivrées, 
mais elle ne parle sa de la continuation faire de temps en 
temps , fans que fix mois fc foient écoulez entre la déli- 
vrance des marchandifes : dautant qu’en cas de continua- 
tion de délivrance, on peut dire , que ce n’eft qu’une feule 


| "OrRDoNNANCE de Louïs XII. article 68. cft en 


2. De quil joër commence à courir les fix mois prefcris pay 
l'Ordonnance, pour [e faire payer par ks ferviteurs € as 
res y dénommex. 


GLOSE ÜNIQUÉ 


diftribution de marchandifes » Bart. in |. Ponipenius ï. ë 


[. feg. digeff. de negot. ef. Turins in Confuer. Carnot. art. 82. 
fur ces niots, après deux ans. M. Expilly , Plaïdoyé z24 
Le même s’obferve au Bailliage de Troyes à l'égard des 
Chiurgiens, qui ne fônt plus recevables après fix mbis, 
Aufli un marchand vendeur de vin demandant après cinq 
ans le vin par lui vendu en Gréve à Paris, & n'ayant rien 
d'écrit , fut debouté par Arrêt du 16. Février 1582. remar- 
Qué aux Additions de Papon, livre 12. titre 3. des Prefcrip- 
tions , Arrêt 35. neanmoins le défendeur ne laifle pas d’être 


tenu d'affirmer , nonobftant la fin de non recevoir , com- 


me nous avons dit fuy l’article 1ÿr. glofe 3. 
Si on doit ajouter foÿ aux Journaux , ous avoñs traité 
la queftion für l’artiele çt. glofe 2. nombre 210. & fuivans. 


CL 2 


Mais la délivrante d’un meuble préfuppofc le payement + 


par maxime gencrale, Loifel en Ÿes Inftitutions Courumie- 
res, livre 3. dtré 4. article 7. #K# Suivant laquelle maxi- 
me , fiun particulier avoit achicté d’une autre, qui ne feroit 


_ point de la qualité de ceux qui font éompris en la fufdite 
Ordonnance ; c’eft-à-dire, vendeur de denrées en détail , 


_ peut demander dans fix mois Ie prix de fa marchan- 
dife | comme nous avons dit , un tableau, tapiflerie , che- 
val ou autre meuble ; le vendeur ne fera pas reccvable 
demander le prix de la chofe venduë, après Ê venté , quand 
bien il en Feroit la demande dès le ndenais de ladite 
vente & délivrante d'icélle, en affirmant par l'acheteur qué 
lors de la délivrance , ou depuis icelle il a payé le prix ; 
n'étoit is la vente n'eùt pas Eu faite argeht comptant, & 
que l'acheteur eût demandé terme au vendeur pour payer, 
& que l'acheteur lui eüt accordé ledit terme : auquel caë 


le vendeur fera bien retevable à intenter action après le. 


terme expiré, pour avoir payement du prix, en verifiant 


par lui Le terme demandé pai l'acheteur , & accordé par la | 
vendeur ; n’étoit que le prix de la vente excedât la fomme 


de cent livrès : Car en ce cas le vendeur ne fera pas rece+ 
vable à en faire preuve , À caufe de l’Otdonnance qui en 
défend la preuve , & pourra feulement deinarider l'afirmas 
tion de l'acheteur. La Coutume de Sens qui porte, que dé- 
livrance de marchandife argné payement, qui ne montre 
la creance ou promeffe au contraire, CL juridique, 
& que la fufdite Ordonnance , n’y déroge pas, puis que la- 
dite Coutume retranche encore davantage les procès : au- 
quel cas les Ordonnances ne dérogent pas aux Courumes, 
comme nous avons dit fur l’article précedent , ini. ] 


ARTICLE 


L 


EE - mm 


De l'afliette &c prilée dés Terres. TIT. XI ART CCIL _ 
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ARTICLE DEUX CENT DEUX. 


Un condusteur peut ufer de retention de loüaÿe contre fon locataire , pour les répardtidns neceffaires 
de la maifon où il demeure , après fommarion faite de les faire, | 


SOMMAIRE. 


GLOSE PREMIERE. 


1.2 S fuivens. De quelles réparations eff tenu le locataire, 
S. Quelles réparations ne doivent point être rembourfécs an lo- 


catairt. | | Lo | 
9.10. C fuivans. Si ce qui ef} dis au-préfeht article « lien en la 
revendication. | 


16. An profit de qui a lieu la reténtion. | 
. 47. Si le gage.peut être vendu par le vcreancier pour les in- 
terêts. 


20. a. © fuivans. Ce que Pe faire le ‘fermier, & ce gW'il 


ne peus pas faire, quand il s'agit de demänder diminution 
de fon bail. | | | | 

33. Si les dévenreurs d'heritages chargez de rente finciere :peu- 
vent prétendre diminution. 

34 Si entre les pertes arrives au fermier par [a faute ,vnpcit 
mettre l'incendie cau[é par les ennemis dy fermier. 

35. Si la pefle peut être mift ar nombre des cas fortuits. 

36. 37. © .fuivans. En quel cas la vente du vin ‘ef par- 
aite, | | 

du € fuivans. Plnfiturs quefiions touchant le.fermier le 
conduitekr © le locataire. 


\ 


61. 62, © fuivans, Si l'achereur peut expülfer le locataire an- 
quel la maifon eff hyporequée, comme le vendeur le pouvoit 
faire, © Ji eh matiere de loiage de maifon les petits enfaris 

. {ont compris [ous, le nom d'enfans. 

68. 69. dfuivansEn quels cas uns locataire peur être expulfé, 
© en quel cas ilnelepeur être, _ 

87. 88. € fnivans. Si ün mandataire qui 4 vendu en cerre 
qualité une maifon qui lui appartient , mais ne Le fçachare 
pas, peur aprés en tant certain inrénrer l'xlion de revcri- 
“aication. 


GLose fL. 


1.2. © fuivans. Que dénore le met fommiation mis en ces 

… article, | | | 

8. 9. © fuivans. En quoi different les fommations d'avec les 
proteflarions. | 

13.14. Ofnivans, Si les locataires ou fermiers [ont tenus de 
l'incendie arrivé en la maifon C aux bätimens ‘par eux +e- 
nus alonage. ; G 

19. 20. © fuivans. Pluficurs efpècs où La coulpe legcre fe res 
ventre. Arret für'ce fujet. 

‘ ( 


RETENTION DÙÜ LOUAGE. Gzosë I 


. Es locataires font tenus par la Loy tacite de la 
conduétion de faire à leurs frais & dépens , & fans 

2 répctition contre le proprietaire , les menuës: 1é- 
‘parations : comme font les âtres , & contrecœu:s de che- 
minées , les verrieres'caflécs , gonds des huis & fenêtres; 
clefs des huis , & autres chofes femblables , qui fe jugent 
2 füuivant le commun ufage du païs. Mais pour ce qui cit des 
autres réparations neceflaires par eux faites, dont les loca- 
‘taires ne font pas tenus ; ils peuvent ufer de rétention poûr 
Jeur rembourfement , par la difpofition exprefle du préfent 
article : laquelle récention plus eff quam peritio, cum .fit 
ctiam A L. deduila 38. 6. æcceptis, digeft, ad Sena- 
tufc. Trebellian. L. cum pater 77. digel. de Leg. 2.1. € cui 
5 digefi. de liberat. legar. Les réparations nCceflaires font 
celles fans lefquelles la maifon eüt péri, ou du moins eûc 
été grandement diminuée , L impenfe 79. digefl. de verb. 
fignifie. Les Loix Romaincs veulent aufhi que les locatai- 
res qui avanceront les frais pour la refeétion & entretene- 
ment du pavé, dont les proprietaires font tenus , comme 
nous avons dit fur Pere 130. glofe unique , nombre 1. 
& 1=s puiffent déduire fur les loüages, L. 1.6. confiruar, digeft. 
de via. public. Mème les impcnfes utiles, par le moyen 
defquelles l’heritage a été augmenté , comme pour. plan- 
ter une vigne, peuvent être déduites pât le Fermier fur 
Je prix de la Ferme, L colonus penulr. digff. locar. Et ge- 
neralement tout ce qui a été fait neceflairemerit ou utile- 
ment , lui doit être rembourfé, L. dominus 55. 6. 1. digef 
codem Fachin, bib. i. controverf. cap. 65. Et partant ce 
qui eft dit des réparations utiles doit ètre cntendu , pour- 
-vû que les réparations foient médiocres; car les excefli- 
ves ne devront pas être remboufées , mais le conducteut 
les pourta ôter , en remettant les chofes en leur premier 
Ctat , L fed addes 19. 6. ft inquilinus, digefl. locat. comnie 
nous avons dit en l’article 151. glole 6. nombre r. & fui- 
Vans , L in fundo 38. digelf, de rei v'nd. L. fervo 25. digeft. de 
ay pignerat. al. Et neanmoins quand bien Jes réparations uti- 


“les fe poutroient ôter fans nuire à la chofe, fi eft-ce que 


le proprietaire pourra les retenir , & empêcher le loca- 

taire de les ôter, en le rembourfant defdites impenfes. 

Ce qui s’induit des Loix fufdites, & fuivant un Arrêt du 

Parlement de Bretagne remarqué par Choppin lib. 1. de 

Moribus Parif. tir. 1. num: 16. par lequel il a été jugé que le 
_ EI. Partie. 


penfes, 


e 
proprietaire pourroit retenir les arbres plante par lc 16- 
cataire au fond par lui tenu à fermie , en payant le prix d’i-- 
ceux. Le vendeur eft aufli tenu de rembourfer les répara- 
tions faites par l'acheteur en La chofe ; dont il a été évincé 
pôur lezion d'outre moitié de jufte prix, comme nous avons 
dit fur l'article 139. glofe 12. Ce que deflus reçoit rine excep 
tion à l’égard du cens, comme nous avons dit fur d'artile 


73. glofe 4. nombre x. & fuivans. _- 
. Que fi les réparations n’étoient pas neceffairès ; ni me- $ 


me utiles, Îe locataire n’en doit point etre rembourfe : 
comme s'il a fair de nouveaux barimens qui lui étoient 
feulement neceflaires à caufe de fon métier, vacation ou 
autrement , mais bien le locataire les pourra ôter ; en re- 
mettant la maifon & lieux où 6nt été faits les nouveaux 
bâtimens en leur prernier état /. fid addes, 6. ff inquili. 
nus, digeff. locat. l. habitator s9. digefl. de rei vindic. Et 


partant le proprietaire pourra auf, fi bon lui femble, : 


retirer les nouveaux bâtimens , en rembourfant les im- 


Ce que 


condamné à fc défifter & départir de la détention & occu- 
pis d'un heritage ,avec refticution de frunts , en rem- 

urfant les réparations utiles & necefläires ; l'acheteur eft 
fondé à retenir la chofe jufques à ce que les réparations 
foient eftimécs , & rembourfées ; nam ablativi abfoluri , ie 
-gerundivi , important conditionon , {. à teflatore 109. bi 
Bart. digefl. de condit. € demonffrat: I. Jj accepis 43. digeff. 
ad L. Falcid. 1. dedutla $8. in princip. € . acceptis, digeÿf. 
ad Trebel. Ce qui eft fondé aufli en cette. maxime , ci 


Q 


deffus a auffi lieu cn la revendication , felon le 4 
Droit Romain: comme fiun acheteur de bonne foy a été 
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damus atlionem , multo magis damus rerentioncm per via ; à 


ekceprionis, l. que omnia 25. cum |. feq. digef. de procu- 


rat. L. 1. $. # autem de fuperf. voire même la rétention rt 


fe donne à celui qui n'a point d’a@tion ; /: ff im area 31. 
in fine; digefl. de condilf, indeb. C. cum quis Jcilicee exif- 
timañns fe haredem, rem bhercdiariam fulfié ; nullo alio 
modo quam per retintionem impenfas fervare poffer. Ce que 
Coquille en fes Quicftions & Réponies , chapitre 198. en- 
nd de l’aétion utile ; ce qui eft véritable. En forte que 
quand bien même la taxe des impenles ne fe feroic pas fi 
promptement, la poflihon ne devra pas pourtant ètre 

tée au condamné ; encore que le demandeur fx offre dé 

| | Ti 
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12 donner caution, cwm plus cautionis [fr in rem quam in per-. 


fonam , L. pins ceutionis 25. ° ibi Gothofred. digefi. de reg. 

. jur. & que nous ne devons pas pour la caution changer 
1 3 l'ordre du droit , ni fous prétexte d'icelle , træhere juris 
auxilium ad injurie occafiontm , L næm quod 14.6. slt. di- 
gt. ad Senatufc. Trebel. n'étoit que le défendeur füt no- 
toirement en demeure de faire liquider les réparations & 
frais afin fous ce prétexte de demeurer toujours en la pof- 
{effion dc l’heritage ; auquel cas on lui pourra ôter la pof- 


feffion, & la transferer à la partie , /. bominem 37. dipefi. 


mandat. L. unic. l. uti poffid. À quoi eft conforme l'Or- 
- donnance de Moulins, qui veut que le- condamné à {e dé- 
fifter d’an heritage , foit tenu d’en quitter promptement la 
flefon, en donnant caution de payer les réparations , 
i-vôt qu'elles feront liquidées , finon que le condamné of- 
frit les faire liquider dans le mois. Ace fur l’art. 144 glo- 
fe 12. & fur l’article m1. glofe 8. nombre 1. & fuivans. 

14 Toutefois lors que l'herirage eft faifi , 8 regi par Com- 
miflaire , celui qui a fait les réparations ne peut pas le re- 
tenir jufques à ce qu'il foit rembourfé des réparations , mais 
il fe peut feulement oppofer au decret comme les autres 
creanciers pour la confervation de fes droits , aïnfi que nous 
obfervons communément en France : Loifeau , traité du 
Déguerpiflement , titre 6. chapitre 8. nombre 8. 

1, Le même s'obferve aufli en heritages communs réparez 

ar l’un des aflociez , lequel peut ufer de rétention pour 
me impenfes par ui faites. Ars. in Confuet. Britenn art. 
350. verbo ne prendront. ; | 

16 La rétencion a aufli lien an profit de tous ceux qui font 
les affaires d'autrui , pour les impenfes par eux faites, 
L. Proculus 18. digeft. de negot. gef. L. creditoris 15. 6.1. L. fi 
&s qui rem 61. digeff, de furr. Coquille en fes Queltions & 
Répontes, chapitre 198. Adde fur l’article 200. fup. glofc 1. 

nombre 19. & fuivans : mème le pofleffeur de mauvaife foy 

peut par la raïfon fufdite dde fes méliorations , !. pla- 
ne 38. digefi. de petit, haercdit. Arg. in Confucr. Britan arn 
536. num. 6. | | à 
17  Pareillement le gage baillé pat le debiteur à fon érean- 
cier peut si ui retenu , non feulement pour le prin- 
cipal , mais aufli pour les interèts , & accefloires , quoi que 
nOn ftipulez. Bar. € Bald. ad I. per rerentionem 4. C. de 
ufr. Cujac.s. Obferoar. cap. 18. ° 15. Of. cap. 11. € 19: 
Obf. cap. 17, 1. à divo Pio , 6. quod fi res digef. de re judic, 
c'eft-à-dire , que le treancier les peut faire vendre à cet 
cffct ; mais les frais doivent être liquidez enfuire , & ircon- 
18 tinent après la vente , afin de rendre le furplus ( fi furplus 
y a ) au débiteur ; dautant que le gabe peut être vendu, 
quoi que de plus grande valeur que la dette, diét. L. 4 divo 
Pie, Si ourefois le débiteur faifoit offre auparavant la vente 
de rembourfer le principal avec les frais ;en ce cas les frais 
devront être liquidez , afin d'en faire par le débiteur le 
rembourfement pour éviter la vente du gage. Et fuivant 
ce, il a été jugé au Bailliage de Troÿes au rapport de 
M. Tetel Confeiller lc 30. Mars 1649. entre Nicoles Dau- 
vergne & Nicolas Taflerct , que Tafleret creancier auquel 
avoit été baillé un diamant pour gage de certaine fomme, 
avoit pü faire vendre le diamant , tant pour le principal, 
interêts , que dépens : nonobftant que Dauvergne foutint 
que Tafferet n’avoit droit de rétention du gage , finon pour 
le principal , & non pour les dépens ; & par conféquent ne 
l’avoit auffi pù faire vendre pour lefdits dépens , & que 
rembourfant l’acheteur du diamant , fuivant a faculté qui 
‘lui en étoit donnée , il n'étoit tenu rembourfer les de 
pens , fauf à Taflerct à fe pourvoir ; à quoi on n'eut au- 
cun égard. ._ | .. 
19 Orencore que le conduéteur puiffc retenir les loüages 

, dela maifon & ferme pour les réparations neccflaires; il 
ne peut pas de même retenir le prix du loüage, fous pré: 
texte de la diminution par lui prétenduë , quoi que pour 
jufte caufe | comme pour ftérilité , !. ex conduëto 15. $. Pa- 
pinianus alias !. ff nno ff. locar. l. licer certis annis C. cod. 


dautant que la diminution dépend de l’arbitrage des pru- 


20 d'hommes , qui eft toujours incertain , /. ff libertus 30. D. ‘ 


de optr. libere. L'focieraiem 76. in fine cum fequent. D. pro fo- 
cie, Et ne doivent les prud'hommes faire rapport , s’il y 


gît diminution ou non, dautant que ce feroit faire rapport 


- 11 dece qui eft de droit , dont Les prud'hommes ne fe doivent 
entremettre : mais doivent feulement faire rapport de la 


perte des fruits, comme fielle eft d’un quart , tiers, moitie, 
OU autre partie ; ce qui eft de fait, & non dec droit. Et le rap- 
port étant fait , ce fera à faire au Juge dc connoître fi la 
pertc rapportée eft fufhfante pour ordonner tne diminu- 
tion, qui eft une queftion de droit controverfée entre les 
Doéteuts , dont nous parlerons ci-après nombre 23. & fui- 
vans. D'ailleurs le fermier n'ayant ni payé, ni configné 
au refus de fon maître, de recevoir la quantité de grain 
qu'il croyoit devoir, la diminution par lui prétenduë dé- 
duite, ne fe peut excufer de faute j ce qui l’exclad de pou- 
voir ufer de rétention. — 

Si le fermier éft expulfé de la ferme, & empèché de 23 
jouir des choles loüées , foit par le locatcur , ou par quel- 
que force majeure d'un autre defa part ; le fermier ne de- 
mandera pas diminution, mais agira pour fes dommages 
& interêts , mème pourra retenir le prix de la ferme : dau- 
tant que le locateur ne peut pas demander le prix de la fer- 
me d’un contrat qu’il n'entretient pas lui-même, l Fulia- 
nus 13.6. offerr. ff. de att. empt. jun£. I, 2. ff. locat. | 

Il femble que le fermier qui a promis de paÿer le prix 23 
de la ferme, fans pouvoir demander diminution , foit par 
grêle, pefte , ou autres accidens gencralement quelcon- 
ques , n'eft pas recevable à la demander , nonobftant que 
Bartole & autres , ayent renn que cette convention nc s'é- 
tendoit pi aux cas infolites , & extraordinaires : dattant 

e la claufc generale & univerfelle comprend tousles cas 

ortuits, & que fpecialia femper generalibus infunt , L. [em- 

per pese 147. digef}. de reg. jur. principalement fi la 
tlaufe prévüé & non prévié y eft ajoutée. Cravera conf. 
293, Boër. deci[. 218. Guid. Pap. queft. 171. Fachin. bb, 1. con- 
troverf. cap. 86. Auflien la Loy fiffulas , .frumenta , digeft. 
dt contrab. empr. avoit été {culement convenu, ff pe LL 
aut tempeffate fatlum ee, préflaturum ; ve qui n’eft pas 
general. C’eft si pus la Loy veut que celui qui avoit 
acheté les fruits pendans par les racines ait aétion pour ce 
fujet contre le vendeur , L. licer, C, de locat. [. que fortuitis . 
C. de pignerat. aët. vù mème que les fermiers ont eu Vrai- 
femblablement bon marché des chofeS prifes à loüage à 
caufe de ladite claufe, Ærg. L. ff flerilis, $. fi tibi digeff, de 
ait. empr. En l'efpece de l’Arrét rapporté par M. le Bret, 
Plaidoyé 28. ÿ7 touchant la ferme du doi impolé fur # 
les batteaux de marchandifes paflant & eraverfant Le rivic-. 
re de Loire , appellé Trépus. ] le fermier avoit bien paflé 
le bail à ferme pendant la guerre, & renoncé À tous cas 
fortuits, mème d’hoftilité, mais la claufe prévüë & non 
prévüé n’y étoit pas. Et fi d'ailleurs le bail avoit été fait 
incontinent après l’heureufe converfion du Roy à la Foy 


Catholique ; ce qui faifoit efperer bien-tôt la paix, & 14 


ncanmoins la guerre avoit encore continué quelque temps. 
Et d’ailleurs la multitude des fubfides établis depuis le bail 
avoit prefque aboli le commerce : fur lefquellcs particu-: 
laritez le bail à ferme a été réfolu par le fufdir Are du 
mois de Mars 1595: M. de la Rochcflavin , livre 1. titre 4. 
cotte deux Arrêts du Parlement de Toulouze , qui ont aufi 
approuvé celles renonciations , & débouté les fermiers de 
la diminution par eux prétenduë ; & fuivant ce que deflus 
doit être entendu Mornac , & l’Arrêt par lui cotté de l'an 
1587. ad dit. l. fiflulas, $.frumenta, digeff. de contrab. omp!. 
$T où il dit que renuntiation:s cafuum fortuiterxm non 
compleEtumtur in{oliros : tavoir , que nous les devons enten- 
dre ; lors que la renonciation n’eft pas faite generalement À 
tous cas fortuits : & même que la claufe, prévüé & non 
prévüé n'y eft point ajoutée : de laquelle il n’étoit pas 
aufli fait mention en élhece du fufdit Arrêt par lui rap- 
porté. ] _— | | 

Mais ceffant les particularitez ci-deflus obfervées en 2$ 
l’efpece de l’Arrêt rapporté par M. le Bret , il cft certain 
que régulierement le Rte qui aüroit pris une ferme 
pendant le temps de la guerre, fans autrement parler des 
cas fortuits, ne feroit pas recevable à demander diminution 
au fujet de la ouerre ,| comme il a été jugé au Parlement de 
Toulouze , par Arrêt remarqué par M. Maynard, livre 2. de 
fes Notables Queftions , chapitre 80. he, à l'o- 
pinion de Decius , conf. 312. Ranchinus concluf. 312. part. 2. 7 

Neanmoins fila guerre étant déja commencée, il a été 
convenu que fi le fermier ne pouvoit joùir à. caufe de Ja 
guerre , le proprictaire lui feroit diminution, & que {2 
guerre s'échaufle & s'augmente encvre d'avantage; nous 
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devons juger que le fermier à voulu lui appofer cette 
claufe , añin d’avoir diminution en cas d'augmentation de 
guerre qui empèchäât la joüiflance , ram in omhi conven- 
tione intebigieur clanfula rcbus fic flantibhs, l. cum quis 38. 
29 $ Ji cum Cornclius 82. digef. de folut. Autrement le fer- 
mier ne fe pourra p'aindre fi la gucire demeure au même 
état qu’elle étoit lors du bail à ferme, nf mème de l’état 
"auquel il a vrai-femblablement prév que les chofes de- 
voient arriver peu de temps après, dicl. L ff quis domum 
9. 6. 1. én illis verbis quia boc evenire profpicere debuir. dizejf. 
docat. 


28 Mais ceffant la claufe fufdite des cas fortuits, le fer- 


Mier pourra demander diminution du prix de la ferme lors 
que la perte des fruits eft intolerable : vr la perte ne fera 
pis jugée intolerable fi la lezion ne furpañle la moitié du 
prix du loïage , c’eft-à-dire , fi le fermier recüeille moins 
que la moitie dudit prix du loüage : en forte que les fruits 
ne foient pas fufhifans pour payer ladite moitié , ainfi qu'en 
cas de venité , à laquelle le loüagc a beaucoup de rapport, 
k vendeur eft reftitué pour lezion d’outre moitié de juftc 
prix. Bart. l Ji merces 25. 6. major. digeff. locat. qui eft ainfi 
éntendu , & communément fuivi par les Doéteurs ; enco- 
re qu’il fembls que Bartole ne foit pas enfin demeuré dans 
cette opinion. Mais pourtant cette diminution ne as 
pas préjudicier au maitre , auquel le fermier par la fertili- 
té des années fubféquentes fera tenu de fuppléer la dimi- 
nution qui lui aura été faire, L ex conduile 15. 6. Papinia- 
aus , alias, L. fi uno, digefl. locat. Bald. ad I. licet 8. C. de 
locat. num. 11. G 12. n'éroit que lé fermier joüit par nou- 
veau bail : Car en ce cas on ne pourra pas faire tompen- 
fation de la fertilité des annécs 4 nouveau bail, avec la 
ftcrilité des années du précedent bail ; ni au contraire de 
la ftcrilité des années dù nouveau bail, avec la fertilité 
dés années du précedent bail, Ba/z. ibidem. Mais nous ob- 
fervons plus à propos par un commun ufage , que file fer- 
mier demande diminution pour la fterilité d'une année, 
ayant encoïe d’autres années à joüir ; on le condamne 
feulement à payer üne-partie du prix de la fsrme , telle 
qu’elle fera arbitrée par le Juge, en attendant que les an- 
nées entieres du bail foient expirées, pour ordonner fur la 
diminution , fuivant la fertilité ou fterilité d’icelles. 
Encore que la diminution dont nous avons parlé püt 
mbier devoir être entenduië des accidens qui airiveni lors 
que les fruits font encorc pendans pes les racines , & non 
pas de ceux qui arrivent après que le fermier les a perçus; 
quia perceptione fuos facit , ! [5 feruns 61. 4. locavi, digefi. 
de furt. © cafhs fortuiti ad dom'num pertinent ; L. que for- 
tuitis 6. C.-de pignerat. afl. neanmoins à caufC que le fer- 
mier doit regulierement payer des fruits de la ferme, & 
que débitor eff potins fpecies quam generis » Are. L. fi debi- 
tor 39. G. verifimile, digeff. de conrrab. empr. il eft raifon- 
nable que le fermicr obtienne diminution, lors que la perte 
des fruits,ou de partie d’iceux eft arrivée par incurfion des 
ens de guerre , auf alia vi majore. Ce que je trouve avoir 
pe jugé par Arrêt du s. May 1569. remarqué par Papon, 
livre 13, vitre 9. Arrèt 12. & autres aux Additicns, du 23. De- 
cembre 1593. nonobftänt que les fermes fuflent à neuf an- 
nées , & qu'à la FA fermier dût payer en argent , & 
“nonenefpece , Guid. Pap. quafl. 630. Toutefois le fermier 
qui auroit trop tardé à livrer les grains après le jour préfix 
pour le payement , ne fera recevable à demander diminu- 
tion pour la perte des graïns atrivée par gens de guerre; 
 Quautre cas fortuit : dautant que le vas fortuit n’excufé 
pas celui qui cft en demeurc,!. videamus 71. 6. 1. digeff. locat. 
Et à plus fon , file fermier les avoit ferrez pour les 
vendre plus chereïnent, ex regula frsundum 10. digeff. de 
reg. jur. M. Maynard, livre 2. chapitre 79 | 
ŸLes détenteurs d’hcritages chargez de rente foncicre né 
peuvent prétendre diminution , {ans diftinguer fi la rente 
cft grolfé ou petite ; & ont été les dérenteurs condamnez 
à payer les atrerages de la rente, &c iceux continuer à l’a- 
venir , fi micux ils n’aimoient quitter & délaifler les heri- 
tages,& payer les arrerages jufques at jour du delaiflement, 
fans aucunc diminution de la rente par eux prétenduë au 
fujet de la guerre, par Arrèts des 24. Juillet 1638. & ï4. 
May 1639. remarquez par du Frefne en fon Journal, livré 3. 
chapitre 14. Ce qui eft d'autant | ue certain , que le pre- 
neur à emphyreofe ne peue pret 
Ï 1. P artic. | 


endte diminution pout 


33 
La perte d’une partie de la chofe, mais feulement lors que 
la chofe eft entierement périe , / rs C. de jur. emphyr. Ce 
qui me fait eftimer qu'il y avoit quelque particularité en 
l'Arrèt du 22. Février 1600. cotté par Tronçon fur Paris 
attièle ;4. qui a jugé pour la dimiration. Adde Molin. in 
Confuer. Parf.$. @. quel. 8. num. 54. © [egg. Guid. Pap. 
quaeff. 171. & ibi notar, Loyfeau, du Décuerpiflement, livre s. 
chapitre 12. Clarüs & autres. | 


Entre les pertes arrivées paï la faute du fermier , on ne 34 


péut pas mettre l’incendie de la maifon brûléc par les en- 
ncinis du fermier , lequel incendie ne libere pas le fermier 
du payeïnent de la penfion , ni même de rétablir la mai- 
fon, /. ff merces 25. $.-conduito 12. bi gloff. digefi. locar. L. in 
bis rebus 6. digeff. folut, matrim. l. fi is cum quo 16. digef. 
comm. divid. aufli la perte arrivéc pat la faute du maître 
doit libercr le fermicr. | 


On pourroit douter fi entre Je s cas fortuits on peur met- 3 


tre la mortalité, ou la pcite , it * rence Guid. Pap. quefi. 630. 
Ferron. in Confuer, Burdeg, tit. dt lecar. &. 3. Et à plus forte 
raifon la pefte arrivée en la perfonne d’un Meünier , au 
fujet de laquelle fon moulin avoit ceflé, n’y ayant voulu 
mener fes farines, a été mife au nombre des cas foituits, 
& diminution adjugée au Meünicr , par Arrèt du Parle- 
ment de Provence du 17. Mars 1584. remarqué par Francifc. 
Sttph. lib. placir. Aquenf. decif. $$. cet accident n'étant pas 
de ceux pour lefquels on dit que cafus contingens in perfo- 
na conduéloris cum 4 mercede non liberat , L. [ed addes 19. 
$- uit. digeff, locat. @T Le fufdit article 3. de la Coutume : 
de Bordeaux y eft exprès, & porte ; Qu'au temps de pefte, le 
locataire pourra laifler ka maifon qu’il tient à lotiage juf- : 
ques au temps qu’il vuidra, & rendra la clef au Jurat , ou 
au Jugc du lieu où eft affife ladite maïfon. Aufi n’y a-t'il pas 
dne plus jufte éraînte que éelle de la maladie no s 
eX l. babitatores 17. À, ul. digeff, locar, L. n digeft. de mi- 
grando. Il eft Vray que ladite Çoutume ajoute , jufques 
aû temps qu’il vuidera & renda les clefs au Jurat. Mais 
Ferronius au lieu fufdit , n’approuve pas ladite Coutume 


.  - … Q ‘ : e è 
en cet égard, & avec raifon felon mon opinion : ne s'y 


trouvant gterés mème de Juges qui vouluflent recevoir les 
clefs en temps contagieux. Ce qui me fait eftimer que- 
l’Arrèt du 10. Janvier 1646. rapporté par Carondas, livre 7, 
de fes Réponfés, chapitre 76. par lequel il dit le locataire 
avoir été debouté de la diminution , à caufe qu'il avoit re- 
tenu la clef, & que fes meubles occupoient encore la mai- 
fon, étoir fondé fur quelques particularicez , foit pour 
avoir le locataire , ou aucuns de fa famille été caufe du mal 
où abtrement , L. {5 ut certo , $. nunc videndum , diceff. com- 
modar, !. dorninus ÿ5. $. dl. digtf. locat. |. qui in/ulam 30. 
$- lt. digeff. cod. daurant qu’en témps contagieux ; il femble 


ie ce foit affez que le locataire ait quitté la maifon, «xl. 


forms 4. digeft.-de cenfib. Et füivant l'opinion commune 


des Docteurs , qui doit d’aurant plus avoir lieu , lors que les 
locataires reçoivent ordinairement des hôtes en leurs logis: 
étänt certain qu’il ÿ en àrrive pe fouvent en temps de 
peft:. C’eft pourquoi la Cour a accoutumé par un Re- 
glement gencral de bailler uné décharge à tels locataires 
pendant le temps de la contagion. ] | Us 

Par la mème raifon que deflus, encôre que le vendeur 36 
demeure toujours maître & Rs de la chofe par lui 
vendu auparavant qu’il en ait fait la tradition , 6. vendire 
inffr. de rer. divif. l. traditionibus io. C, de pall. voire 
mème que la tradition ne transfere le domaine que le prix 
de la vente ne Toit paÿé, aut faltem babita fit fides de pre . 
tio, L. quod vendidi 19. digefl. dé contrah. empr. Tourefois 
I péril de la chofe appartieht à l'acheteur , fi-côt que la 
vente eft parfaite , pourvü que le vendeur n'ait point été 
en demeure d’en faire la délivrance , $. cum aurem inflie. 
dtempt. & vendie. I. 1. C. de pericul. num. rei vendie. la- 
d. vente eft parfaite pr le feul confentement Lans tra- 

tion; dé. 6. cum autem , L. x. $. item emps'o digeff. de rer. 
P'rmut. dautant que l'acheteur fe doit imputer de n’avoit 
pas plutôt offert le prix , & demandé la tradition & déli- 
Vrance , ex regula L. quod quis 103. digeff. de reg. jur. 

Ce qui fera auffi obfervé en matiere de vin vendu ; com- 
me fiauctin achete une certaine quantité de muids de vin 
ne) Rep un certain prix pour chaque muid , baille des 
arrhes , marque les muids par lui achetez, la vente {era 
pârfaite : Btfle vinen fuite fc trouve gâré Re , & de 

| ti) 


"352. 
mauvais goût, la perte doit tomber fur l’acheteur , pour- 
vü ai que le vendeur n’ait pas été en demeure d’en faire 
la délivrance. Jugé par Arrèt du 11. May 1548. remarqué 
par Carondas, livre 7. de fes 6 ae chapitre 77. fi ce 
n'étoit que certaine quantité de vin eût été venduë à 
prendre en une ou plufieurs cuves & tonneaux , comme 
dans la Cuve de l'Abbaye de Clervaux*, qui tient fept à 
huit cent muids : Car en ce cas, la vente re pas eftimée 
parfaire & accomplie avant que le vin ait été tiré, & mis 
dans des muids. Ce que les Loix Romaines décident auf 
de la forte , à caufe que les Romains avoient accoutumé 
de mettre leurs vins dans de grandes cuves ou tonneaux ; & 
pour ce fujet la vente n'étoit pas parfaite ante deguflatio- 
nem, © menfuram. C'eft sn on l'acheteur ayant mar- 
.qué une cuve entiere entre plufeurs , d’où il vouloit que 
le vin par lui acheté füctiré, la vente n’étoit pas pour- 
tant jugée parfaite, mais on préfumoit feulemeñt qu’il 
avoit marqué la cuve, de crainte que le vendeur n’en fup- 

ofàt une autre , & non pas pour fe tenir content de la dé- 
es : & comme dit la Loy premiere , . ff doliÿam , [- 
gratum magis dolinm , ne femrmirteretur, quam ut trad; 
videatur. Mais entre nous, lors qu’on achete quantité de 
muids de vin à raifon de certain prix pour chaque muid ; 
cet achat eft entendu fait en bloc , comme l’on dit , c’eft-à- 
dire, fuivant qu'ils contiennent, & à caufe de ce la mefure 
n'étant ee neceflaire ; la feule marque après le prix arrè- 


té de chaque muid , fait juger la vente parfaite , fuivant 
ledit Arrêt. 


| 38 Le locataire qui aura été expulfé de la maifon fans au- 


cune caufe jufte & Iegicime , fera encore d'autant mieux 
fondé à retenir le loüage & prix de la ferme , que le pro- 
prictaire cft tenu en fes dommages & interèts : pour lef- 
quels , & jufques à ce qu’ils foient liquidez , fadire réten- 
tion de loüage lui eft permife, comme étant lefdits dom- 
mages & interêts de lt & de la nature du contrat 
de loüage, /. ex conduëlo 15.. fundus 31. verfic. nam @ ff co- 
lonus, digeff. locar. aufquels les dommages & interèts les 
impenfes par lui faites au fujet de la ferme font comprifes, 
39 stque ctiam lucrum , interiffi cnim dicitur quod mihi abef}, 
re lucrari porui ; L, [5 commiffa 13. digeff. res rat. baber, 
cfquels dommages-& interêts routefois ne doivent jamais 
être taxCz plus Le que le double du principal , c’eft-à- 
dire , du prix principal de chacun an de la ferme : & ne 


doivent . entrer aufdits dommages & interèts, les gains’ 
40 adventifs 


» PH14 quod ex mercibus negotiari potuir, L. nnic. 
C. de fentent. que pro co quod intus profer. Comme fi une 
maifon a été loüée pour faire hôtellerie , la fomme de trois 
cens livres par chacun an, & que le locataire fe tenant 
aflüré de jouir de la maifon en vertu de fon bail , ait ache- 
té vin, foin, bois, & autres provifions neceflaires à un hô- 
telier : &c neanmoins que par après il foit empêché de joüir 
PO quelque occafon, par le fait & fautc du locataire ; 
es dommages & interëts ne lui devront ètre adjugez plus 
haut que fix èens livres, qui eft le double du loüage. Car 
onna point d'épard au gain & profit qu'il pouvoit faire 
fur les provifions par lui achetces, cum ea ranium utili- 
tas a/l'manda fit que circa rem ipfam confiflir, L. ff ferilis 21. 
$. cam venditorem digef?. de aët, empr. |. inter caufas 26. 
$. non omni4 digeff, mandat. ce que les Doéteurs appellent 
damnum intrin{ecurñ , qui doit être cftimé, non extrinfte- 
cum. Et neanmoins ls dommages & interêts peuvent en- 
core étre arbitrez & moderez à beaucoup moins , fuivant 
les particularitez & circonitances,Cujac. 9. Obfervar. cap.31. 
& autres endroits ; du Molin traite au long , & doétement 
à fon ordinaire cette maticre , i# traël. de co quod intereff, & 
principälement en ce qui concctne le locataire , gu«ff. 10. 
num. 176. Rebuff. in lunic.C.de [ent. que pro co quod. int. profer, 
Ce que nous avons dit que les dommages & interèts ne 
doivent exccder Îe double , a auffi lieu en cas de vente, pour 
dire que fi l’acheteur étoir empêché en la joüiflance de la 
chofc par le fair & faute du us ledit vendeur fera tenu 
lui payer fes dommages & interêts , qui ne peuvent cxce. 
der le double du fort pur & de l’achat,& peuvent tou- 
tefois être arbitrez à beaucoup moins. Mais toutefois fi l’a- 


42 chcteur étant appèllé en hypoteque avoit été contraint 


de payer aux creanciers du vendeur les fommes deux dûës , 
le vendeur feroit renu d’en rembourfer l'acheteur , telles & 


fi grandes que puiflent étre les fommes , parce que le ven- 


De lafliette & prifée des Terres. T1T. XI. ART. CCI 


deur eft obligé par la nature de l’a@tion de faire joüir lache: 
teur,autrement il doit ètre condamné en tous fes dommages 
& interêts , Lex empro x1. digeff. de aët. empr. l. 60. dipeff. 
de evitt, ce qui ne fc peut fans payer les dettes, Lin execu- 
tione,S. penuit.dig.de verb. oblig. l. quamdiu,C. de difiraët. pig. 


Le même fera obfervé fi le fermier ou locataire avoit 43 


fait quelques impenfes,& payé quelques deniers par necef- 
fité, pour fe maintenir en la jouiffance de la maifon, lcf- 
quelles lui doivent être renduës par le proprietaire. 


Conformémentà ce que deflus , une mere ayant fait bail 44 


à ferme pour fix années de certains heritages , & promis 
dc faire joüir le fermier à peine de tous Ne fans y ajou- 
rer dommages & interêts ; du depuis le fermier ayant été 
expulfé, & obrenü condamnation de nn Ge interêts , 
ila été jugé que le fcrmier auroit hyporeque du jour du con- 
trat : parce que ce nc font point dommages & interêts qui 
vicnnent hors le contrat, @ ex mora, & qui s’adjugent offcio 
judicis , mais viennent ex natura contrailus, dil£, L. ex empt. 
Lin vindicatione, G 1. fÿ mancipium. L'Arrèt du 23. Février 
1618. remarqué par M. le Prcftre en fes Queftions dc Droit, 
Cent. 1. chap. 63. verfie. une mere. Et neanmoins il cft à ob- 
ferver, que quand bien les dépens, dommages & interèts ne 
procederoient pas du contrat,& que la claufe, & peine de rous 
dépens, dommages 6" interëts ne feroit pas ajoutée , nean- 
moins l’hypoteque vicndroit toujours du jour du contrat, 
comme nous avons dit fur l’art. 66. & 67. nomb. 38. & fuiv. 

La rétention permife au conducteur montre , que les ré- 
parations faites cn une maifon fout privilegiées , & payées 
ps préference à tous creanciers, comme nous avons dit fur 

art. 89. glofe 2. nomb, 11. & fuivans. C’eft pourquoi un 
autre conducteur qui auroit fait les réparations » feroit pré- 
feré au même conduéteur , qui feroit creancier du proprie- 
taire pour autre caufc : comme il a été jugé touchant un 
Maflon qui avoit réparé la maifon , lequel demandoit d’être 
payé pa préference fur les loyers de la maifon , qu’il avoit 
ait faifir entre les mains du locataire ; & lequel locataire , 
qui étoit Apoticaire, foutenoit au contraire devoir être 
préfcré fur lefdits loyers, qu'ilavoit fait faifir entre fes 
mains pour les médicamens par lui fournis au proprietaire 
de la maifon, dontil fut debouté, & le Maflon préferé ; par: 
ce que l’Apoticaire n'a qu’un privilcge fur la perfonne , & 
le Mañlon fur la chofe. L'Arrèt eft du 23. Juiller 1592. remar- 
qué par Choppin in Cenfuet. Andeg, lib. 3. tit. $. num. 7. © 
de Morib, Parif. Bacquet &c autres. Et par même raifon, un 
laboureur eft préferé pour fes labours & femences au Sei- 
gneur direct, qui auroit baillé fon heritage à cens & à rente 
fonciere , fuivant un Arrêt du 8. Mars 1608. cotté par Mor- 
nac 44 Î. qui fe 215. dig. de ufur. Tronçon & autres, fi ce 
n’étoit en cas de dol , comme en l’efpcce de l’Arrèêt du 27. 
Avril 1646. touchant celui qui par collufion avoit prêté les 
femences au fermier. 

L'on n'a 
legataires, donataires, & autres fuccefleurs À titre fingu- 
lier , ne puiffent contraindre le fermier , ou conducteur 
de fortir de la ferme, & maifon; fauf & fans préjudice 
de fes dommages & interèts contre le vendeur, et 
la Loy empt. 9. Cod. de locar. C'eft pourquoi le Jurif- 
confulte Cajus in L. ff merces 215. 6. qui fundum , digeft. 
bcar, admonète tous vendeurs pour éviter les dommages 
& interêts , dont ils feroient tenus envers le fermier, 
d'obliger les acquereurs à l'entretenement du bail; ÆAlio- 
quin, dit-il, prohibitus is aget ex conduëlo. Ce qui cft fon- 
dé en cette raifon, que les locataires n'ont qu'une ac- 
tion pure perfonnelle contre le locateur , pour le cou- 
ne à les faire joüir de la chofe, ou paÿcr leurs 
dommages & interêts; laquelle ation n'aflre 


as La 
_chofe venduë , & ne pañle point par conféquent au er 


fcur à titre fingulier. 


4. 


s 
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_ Toutefois lors que le locataire ou fermier a fait obliger 43 


fpecialement les biens du locataire à l’entretenement du 


_ bail, l’acheteur ouautre fuccelfeur fingulier , ne pourra pas 


expulfer le locataire, mais l’hypoteque fpeciale eft re- 


quifc , & la generale ne fuffic pas ; dautant que {elon nôtre 


Droit, tous contrats par commun ftile de Notaires por 


tent hypoteque gencrale fur tous les biens de l’un & l’au- 
tre des partic ; encore que felon le Droit Romain, les con- 


trats ne portent regulierement aucune hypoteque. A caufe 
dequoi on juge que l'obligation, quoi que feulement 


pour révoque en doute, que les acheteurs , 4? 


$o 


LE 


2 


lequel voulant faire decrcter la maifon fpecialemerit hy- 
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Pencrale, a été appolée, afin que le locataire ne puiffe 
étre expulfé. Et au contraire , felon nôtre Droit, on juge 
que la generale à été appolée feulement par commun fti- 
le; c'eft pourquoi la fpeciale eft requife , nonobftant la con- 
traire opinion de plufieurs , qui ont eftimé que la generale 
fufh{oic , fuivis par du Molin is Confuer. Panf. 6, 30. queff. 
23. num. 108. € conf. 10. num. 10, © fe. & par Ant. Faber 
deca4. 14. er. 7. jugé par Arrêts, Papon livre 10. titre 3. 
Art. 4. Carondas fur la Somme Rural titre 61. BacquetT rai- 
té de Juftice chap. 2. nombre 15$. Francif. Stephan. placit. 
Aquinf. decif. 4. du Frefne en fon Journal livre fecond cha- 
‘picre 88. cotte un Arrêt conforme du‘ 24. Février 1632. 

Et pourtant encore que le locataire ait ftipulé une hy- 
pothequc fpeciale à l’entretenement du bail , pluficurs ont 
tenu que le locataire pourra être eéxpulfé par l'acheteur , 
ou autre fuccefleur à titre fingulier., fauf , & fans préjudi- 
ce de fes dommages & interêts , pour lefquels la chofe eft 
declarée hypotheqiée. Ce que du Molin 17 Confurt. Parif. 
6. 30. quel. 23. num. 100. attefte s’ubferver communément. 
Gothofr. ad I. emptorem C. de locat. Covarr. 1. var. refol. cap. 
+. Neanmoins il femble être plus raifonnable que le bail 
doit fubfifter , nonobftant toutes offres de dommages & in- 
terêts, comme il a été jugé par Arrèts de l’an 1543. & 1555. 
remarquez par Carondas fur la Somme Rural de Bouteiller 
titre 61. Adde Guid. Pap. quefl. 48c. fine. Pour ce qui cft 
de la promeffe faite par le re de ne point alicner la 
chofc , dont parle Coquille fur Nivernois titre des Exccu- 
tions article 16: je l’eftime nulle, perfonne ne pouvant im- 
poler ‘une Loy à foi- même, “hi nc point aliencr fon 
és bicn , comme hous avons dit fur l’article 148. glo- 

CZ | 
Ce qui a aufñi lieu à l’égard du creancier du proprietaire, 


tequée au locataire ; a été dir qu’elle ne feroit adjugée , 
Le à la charge du bail , nonobftanit l'offre de dommages 
& interèts, par Arrèt du 19. Janvier 1606. remarqué par M. 
Julien Brodeau fur M. Loüet lettre P. nombre 4r. fine. Ad- 
de Francif[. Steph. placit. Aquen. dicif. 4. © 38. | 

#7 D'où il réfulte que le locataire qui n’aufa ftipulé 
aucune hypoteque A cer du bail , ne pourra 
pas fe maintenir en la joïiffance contre le nouveau acqne- 
reur , fous prétexte des réparations & ameliorations faites 
en la maifon; pourvu que l’acquereur lui en offre la 
rembourfement , comme aufli des labours & femences, lors 
que l'acquereur a perçû les fruits pendans par les raci- 
nes, comme prétendant lui appartenir, {. fulianms 13. . fi 

frublibus digcft. de aët. empr. Et les fruits faifant partie du 
fond , L. emptorem g. C. de locat. lequel rembourfement doit 
être fait en ce cas : cum fruËlus intelligantur deduftis im- 

enfis : pourvû aüfli que le fermier fe contente dudit rem- 
tr » & ne veüille pas repcter les fruits de l'ac- 
quereur & l’obliger de fe contenter du canon ou prix dû 
loüage , comme il pourroit faire; fuivant ce que nous di- 
rons incontinent. Ædde fur l’article 86. fup. gloff. 8. num. 8. 


Et faute par l’achcteur de faire l'aduel rembourfement 
des réparations , le fermier & locataire pourra retenir la 


chofe, pour leg raifons ] par nous ci-devant déduites, & 
fuivant les Auteurs fufdits. Et ainfi nous devons entendre 
ces mots du préfent article, retention du loxage; fçavoir, 
non feulement des loïages échûs , maïs auffi de ceux de 
écherront à l'avenir , à caufe de l'occupation de la maifon 
qu'il pourra retenir , & y demeurer jufques à ce Ée {oit 
entierement fatisfait'des réparations ; voyez fur l’article 
81. glofe 3. nombre 8. & fuivans , & nombre 11. & fuivans. 
TT Il cft vrai que ladite loÿ fulianus 6. fi fratlibus D. 
de aët. empr. fait difference entre les fruits pendans par les 
racines lors de la vente, & le canon ou penfon des heri- 
tages baillez à ferme : Et difpofe fraêlus maturos emptori ce- 
dere : Et au contraire , penfionts cedere ei qui locaverat , c'eft- 
à-dire , venditori , niff alind convenerit , dont Cüjas ad dicf. 
6. Sad. fed € fi, feq. donne cette raifon; que les fruits 
qui proviennent ex pradiis ruflicis, vel natura, fponté vil 
culturæ , ex re ipJa debentur : Idto qui fundum vendidit ma- 
turis fruËlibus , frullus criam dendidiffe inicligirur. Mais 
que le canon ou prix de la ferme provient ex negotio ge- 
fto, ex obligatione € locarione venditeris , idro cedunt ven- 
ditori ; & refute l’opinion des anciens Docteurs qui ont te- 
nu le contraire ; fçavoir que le vendeur , cédere tenctur em- 


-poteque, ni tacite, ni exprefle, À 


prori : laqüelle opinion poürroit être plutôt foutenut fe: 
lon le Droit Romain, que celle de Anton, Fabrr. bb. x. cen- 
jeët. cap. 13. où il dit que ledit 6. ff fruétibus, parlant de mer- 
cede , doit être cnrendu, lors qüe les fruits ont été pèr- 


.Süs par le fermier auparavant la vente: auquel cas, le car 


non ou penfron appartient au vendeur , & non pas à l'a- 
cheteut, encore que le terme ne foit pas encore-échu. Ce qui 
feroit indubitable ; &'ne mériteroit pas d’être mis en quef- 
tion. Mais il femble que nous pouvons plus probablement 
dire , que ledit . ff fruél'bus , doit être entendu, lors que 
le vendeur n'a pas encore fait tradition & délivrance de 
l'hcritage , fuivant l’efpecc dudit $. pofée par la glofe fut 
icelui : Etant certain que felon le Droit Romain , le ven- 
deur qui rundum enpiori rem tradidit , adbuc ipfe domi 
nus eff, $. cum ahtem emptio inflit. de empt. © vendit. Et 
mème que l'acheteur étoit conftitué en demeure, faute 
d'en demander la délivrance & d’en payer le prix, lors que 
la vente étoit faire non babira fide de prerio , L quod ven- 
d'di ff. de contrab. empr. Mais au contraire felon nôtre 
droit , tous contrats de vente contiennent par commun fti- 
le de Notaïres , tradition & délivrance de Ê chofe venduë. 
C’eft pourquoi nous devons tenir , comme aufi nous ob. 
fcrvons , que le canon & penfion des heritages , dont les 
fruits étoicnt pendans par les racines lors de la vente apte 
partiennent à l'acheteur ; fans être tenu de faire aucun 


rembourfemert dés labours & femences , duquel canon il 


fe doit contenter. Et ncanmoins pourra expulfer le fer- 
mier qui n'a pas ftipulé une exprefle hypoteque pour les 
années reftantes de fon bail; fauf & fans préjudice de fes 
dommages & interèts contre le vendeur , comme nous 
avons dit. ] | _ _ | 
Le locataire qui aura fait des avances fur les années de 
fon bail, ne pourra 


contre l’ichetcur en la joüiflance , fance d'avoir ftipulé 


: lexprefle is pour l’entretencment d’icelui, fui- 


vant un Arrét de l'an 1543. remarqué par Papon livre 10. 
titre 3. Arrêt 3. d'où Carondas fait aufli mention en fes Ré. 
ponfes livre 6. chapitre ÿ6. encore que Carondas ne puifle 
adherer audit Arrêt, & en cotteunautre contraire ; dautant 


que l'avance faire par le locataire ne lui donne aucune hy- 


y ayant beaucoup de cau- 
{es per lefquelles on peut préfumer cette avance’ avoir 
été faite, comme dit Giphanius ad di£l. L emprorem 9. C. 
de locar. C'eft pourquoi l’hypoteqie fpeciale eft requife 
oùtre l'avance ; à quoi n’eft contraire l’Arrèt du 214. Fé- 
vrier 1632. dont nous avons déja fait mention ci-devanr 
nombre 49. remarqué par du-Frefric en fon Journal des Au- 
diences livre 2. chap. 45. Car outre l'avance le locataire 


avoit flipulé uue fpeciale hypoteque ; qui empèche que le 


locataire ne puifle ètre dépoflcdé par aucunes offres de 
rembourfement , ni de dommages & interêts, comme 
nousavons dit. En forteque le locataire qui a fait des avan 
ces n'4 autre moyen, finon de fc pourvoir contre le loca- 
teur po La repctition des fommes par lui avancées, en- 
femble pouï fes dommages & interèts qui lui devront être 
adjugez. 


Fe auf, ce femble, fe maintenir : 


Mais pour. ce qui eft des fermiers des Ecclefaftiques , il si 


aété jugé par Arrêt donné aux Grands Jours de Tours de 
l'an 1593. que le creancicr qui avoit prêté fon argent au 
Benefcier auparavant le loüage des terres fait au | oo 
feroit préferé fur les fruits des heritages au même fer- 
mier , Qui avoit avancé le prix de la ferme de trois années, 
& que la faifie tiendroit jufques à ce qu'il fût payé. Ce 
qui a été ainfi jugé pour obvier aux baux faits pat antici- 
pation » qui font per frauduleux & défendus ; l’Arrêc 
cotté par Mornac ad £, fi quis domum 9.6. frulluarius digeff. 
locat. ; | | 

Or les locataires peuvent être expulfez par les proprie- 
taires en trois cas, exprimez pat la Loy æde 3. C. de ur 
l'un , lors que la maifon eft D celliire pour l'habitation du 
proprietaire même , dont ledit proprictaire doit faire preu- 
ve par une caufe ‘nouvelle & Érvenué > (X Inopinato , de- 
puis le bail à loüage , glof. #& Doët. in dit. I. ede. Comme 
fila maifon où il demeuroit eft tombée, s’il s'eft marié, 
s’il a eu un Office , pour l'exercice duquel fa maïfon eft 
plus propre & convenable , ou pour quelque autre caufe 
nouvellement furvenué , & non pas fi la même caufe & 


neccffité écoit dès-lors du bail, /. fs D. urin pof. legar 


; La 
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7 !. fi creditorts $. plane ff. de privileg. credie. L. penult. digefl. pece d'un Arrèt du 9. Avril 1595. cotté par Papon livre rt, 
58 de jur, dot. L de ætate $. ex caufa à contrario fenfu ff. de in- 


s9 


rerroz. in jur. faciend. Toutefois la Cour a favorifé le pro- 
pe qui occupoit unc partie de la maifon , & avoit 
oùé l’autre partie +: l'ayant reçù par Arrèc du 31. Mars 
1635. cotté fur M. Loüer lettre L. nombre 4. à rentrer en la 
moitié par lui lotiéc , encore que depuis le bail il ne ft 
rien furvenu de nouveau. ” 

Lors que le locataire s’eft fait obliger fpecialement la 
maïfon par l'ehtretenement du bail , il femble que certe 
hyporeque n'empêche pas le proprietaire d’expulfer le 
Jocataire pour la caufe Elite : datant que l'hypoteque 
ne peut avoir d'autre cffet, finon de rendre le droit du lo- 
cataire plus fort & mieux établi aux cas, aufquels ceffant 
lhypoteque , le locataire n’auroit qu'une fimple aétion 
perfonnelle contre le proprietaire, comme nous avons 
dit. Mais pourtant le locataire ne peut pas avec ladite hy- 
poteque fe maintenir en la joüiflance de fon bail contre le 
pps qui voudra l’expuler , pour lui être la mai- 
on neccflaire , ou pour avoir malverfé en la joüiflance de 
Ja maifon ou heritage , ou pour la réparer , qui fonc les trois 
canfes exprimées en ladite loy æde 3. C. de loc. Autrement il 
s’enfuivroit que l’hypoteque qui n’eft qu'acccfloire au bail , 
fcroic dr pleine & pus ample que la principale ue 


tion réfultante du bail de l’heritage, qui ef eftimé fait {e- 


lon la Loy, c’eft-à-dire , avec permiflion au proprietaire 


61: 


d’expulfcr le locataire pour aucune des caufes fufdites. Co- 
Vars. lib. 2, var, refolut. cap.15. Ant. Faber decad. 19. cap. 8. 

Encore que le locataire ait fipulé par claufe exprefle 
que le LR ne le pourra expulfer , le locateur ne 
laiffera de le pouvoir expulfer , fi la maifon Mi-eft neccf- 
faire pour fon habitation , dautant que cette claufe ne ex- 
ptllatur ante tempus, ineff ex natura contratlus ; ideo ad 
ca{us fingilares © inopinatos non debet protrabi, fi ce n'étoit 
qu'en outre il eùt été convenu que le locataire ‘ne pour- 
roit être cxpulfé, encore même que la maifon füt necef- 
faire au proprietaire pour fon habitation , auquel cas le lo- 
cataire ne pourroit être expulié. Ferron. in Confuet. Burdeg. 
Gb. 1. rie. 3.6. 2. Molin. in confil. Drcii293. Covar. lib. 2. var. 
re{ol, c.tp. 15. num. 4. . | 

On ne doute point , que hon fculement le proprietaire 
& fes enfans, comme auffi les acheteurs, donataires & le- 
gataires , n’ayent droit d’expulfer le locataire aux deux 
autres cas exprimez par la Loy æde C. de locar, fçavoir , fi 
domum corrigere veiir, ant in re locata male verfatms fit ; 


 dautant que ces caufes d’expulfion procedent, non de la 


perfonne, mais de la chofe. Mais la difficulté eft de fçavoir, 
fi, comme nous avons dit, le proprictaire peut expul- 
fèr le locataire , nonobftant même l’hypoteque fpeciale de 
la maïfon , & nonobftant aufli que l'acheteur bi obligé 
à l’entreteñement du bail, pourvü que l'habitation lui 


 foit neceflaire , comme lors qu'il s’eft nouvellement marié, 


a été pourvü d'Office , ou pour quelque autre caufe fur- 
venuë : de même l’acheteur pourra pour les mêmes caufes 
neceflaires d'habitation, expul{er le locataire , comme eût 
pà faire le vendeur , nonobftait auffi l’hyporeque & obli- 
gation fufdite. : 

11 femble que l’heritier ayant les mêmes droirs que le 
défunt , peut expulfer le locataire , pour les mêmes caufes 
de neceté que le défunt pouvoit expulfer ; mais non pas 
l'acheteur, donataire, ou autre fingulicr fuccefleur, dautant 
que Îa fufdite Loy æde, doit être entendué, fuivant la 
commune opinion des Doéteurs fuivis par Giphan. du pro- 
prietaire v a contraëté & fait bail au locataire, & non 
pas de l'acheteur , auquel le locataire n’a pas penfé lors 
qu’il a pris la maifon à loüage , dugacl acheteur parle la 
Loy ermptorem C. cod. En forte qu'on feroit un grand tort 
au locataire fion l’expulfoit , pour une caufe d’habitation 
neceflaire à l'acheteur , qui n’eft pas neceffaire au pro- 


_prietaire, duquel il a pris la maifon à loïiage. D'ailleurs 


ces mots #iff ca lege emit , femblent obliger précifement 
l'acheteur à l’entretenement du bail ; fe pouvant faire que 
le vendeur n'a pas voulu vendre, finon à la charge d’en- 


- trercnir le bail, non feulement pour fe décharger des dom- 


mages & interèts envers l'acheteur , mais aufli en faveur 
e ,. Li 

du locatiire pour empêcher qu’il ne püt être cxpulfé 

ar l'acheteur , cwrs ft nominarim recepra babitatio, L” fi 


mercedem S. ul. digtf}, de aë. emps. qui femble eftre l'ef. 


titre 3. de Loüage Arrêt 2. Neanmoins le Commentateur 
de M. Loüet lettre L. nombre 4. cotte un Arrêt du 9. A- 
vril 1629. par lequel il a été jugé le contraire ; fçavoir , que 
l'acquereur pouvoit ufer du privilege du proprietaire , & 
aller demeurer en la maïfon qui lui étoit neceflaire pour 
fon habitation; lequel Arrèt pouvoit être fondé fut quel- 


-ques particularitez , vü même que le fufdit Commenta- 


teur dit, que le locataire fe fondoit fur l'opinion d’ Anges 
lus in ditf, I, de & de Decius conf. 191. Et pourtant je 
trouve que Decius audit conf. 292. qui fe trouve le 295 
en quelques impreffions, & encore au conf. 667. nombre 


8. aufli-bien qu'Angelus traite la queftion touchant le pro- 


prietaire, qui a promis par le bail à loüage de ne point ex- 
pulfer le locataire : laquelle convention les fufdits Auteurs 
ont tenu devoir fortir effet, encore même que la maifon 
fût neceflaire au proprietaire pour fon habitation : laquel- 
le opinion a été juftement réprouvée par du Molin, com. 
mc nous avons dit ci-deflus nombre 60. mais la queftion 
que nous traitons eft route autre ; fçavoir , fi l’acheteur qui 
eft obligé à l’entretenement du bail, ou à l’entretenement 
duquel la chofe cft.fpecialement hypotequée , peut expul- 
fer le locataire pour caufe neceflairc d'habiration comme 


SA e L L ° 
eut fait le vendeur ; ce que sous avons dit ne pouvoir fai- 


re : ice n’étoit toutefois pour caufes neceflaires furvenuës 


-€n La propre perfonne du vendeur , encore qu’il ne pofle- 


de plus la maifon. Adde Covarr, kb. 2. var. refolur, cap. 15. 
Ant. Faber decad. 14.cap. 9, | 


, La queftion s’eft préfentée ; fçavoir , fi en loïüage de 64 


maifons , les petits enfans étoient compris fous le nom 
d’enfins , en cette efpece » M. Pierre Baron Procureur en la 
Cour, avoit fait baïl à M. le Clerc Confciller en la Cour d’u- 
ne maifon fife à Paris, avec claufe, felon Tronçon fur Paris 
article 127. & le Commentateur de M. Loüet lettre S, 
hombre 8. qu’en avertiflant fix mois devant, le bailleur ÿ 
Pourroit aller demeurer avec fa femme & fes enfans. Plu- 
ficurs remarquent ce même Arrêt avec dc Montelon Ar: 
rêt 26. & Mornac 4d L. 3. C. de inoffic. teffam. où il rappor- 
te la claufe en‘ces termes, 5 locator vel alins quir ex ejus 
biberis habitare veller : laquelle claufe femble differente de 
la précedente , comme 1 verra de ce qui fera dit ci= 
après. M. René Choppin qui avoit époufé une fille dudit 
Baron, marie une fienne fille avec M. Yves Bernard Avo- 
cat en la Cour ; auquel par contrat de mariage il avoit en- 
tr'autres chofes cédé fon droit fur ladite maifon, & 


averti le locataire qu'il et à déloger dans fix mois. Le 


locataire foutenoit qu’il n'y étoit point tenu , à caufe que 
fous Ie nom d'enfans, les petits enfans n’y font pas com- 


pris. M. René Choppin au contraire, que nomme libero- 64 


rum UVeninnt nepotes ex juffa intérprttationt tam in contrac- 
tibus ; quam in teflamentis, k juffa 100. L. liberorum 210. ff. 
deverb. fign'fic. Par Arrèt prononcé en Robes rouges Îe 
14. Août 1584. le demandeur a été debouté de fa demande. 
Pour raifon de la décifion duquel Arrêt , il faur fuppofer 
la queftion par nous traitée fur l’article 90. glofe 1. nombre 
6. & fuivans, & fur l’article 29. Slofe 3. & remarquer que 


cette queftion eft bien differente de la matiere de loüage 


dont nous traittons à préfent; dautant que ce.qu'on die 
communément , que le fils repréfente le pere, eft veri- 
table , regulierement felon nôtre droit aux fideicommis, 
ht © in bis omnibus que [unt juris, vel de dominio five 
obligationt, five acquifitione , inflit. de flpulat. [ervor. ini. 
mais de demcurer en une maifon, non ef} juris, [ed faëtti. 


Et fi on dit que celui auquel on a legué l'habitation d’une 66 


mai{on , non ip{un folum habitare pole, [ed etiam cum uxo- 
re, © familia, ® libertis, inflit. de flipulat. [ervor. l. 2. 
digeff. de ufuw © habit. La réponfe peut être que certe 
décifion doit avoir lieu quand il eft queftion de la même 
famille, & non pas lors que le fils a fa famille à paït ; 


& veut demeurer féparement d'avec fon pere. C’eft pour- 
quoi quand bien mème le pere eût loïé fa maifon à la 
c 


arge exprefle, qu'en faifant par lui fignifier au Jocatai- 
re, il pourroit y aller demeurer , non pas feulement avec 
fa femme & fes enfans, comme en l’efpece ci-deflus pro- 
polée , mais même avec fa femme & fa Emile qui eft en- 
core davantage ; neanmoins le fils qui feroit même au 
premier degré, ne del 7 recevable à fe vouloir fervir 
de cette claufe , & expulfer le proprietaire ; fi ledit fils 
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droit märié , ou demeurant hors la maifon de fon pere. 
Que fi la claufc eût été celle que le rapporte Mornac , on 
pourroit dire ence cas que le pere n'avoit pas feulement 
voula pourvoir à foi-mêème, & à ceux qui font demeu- 
rans avec lui , mais aufli à Yes autres enfans, quoi que 
… demeuraris féparement & conftituans 1me famille féparée. 
67 Et tourefois étant queftion de fait , fçavoir, de demeure & 
. habitation, les nb fculs'au premier degré y éuflent pû 
aller demeurer, & non pas les petits enfans, #am in fhi- 
pulationibus quod minimum ef fequimur,.É in dubio contra 
ffpulantem L, femper in obfcuris 9. l. femper 54. D. de reg. 
jrr. Adde Cujac. confult. 54. Etfuivant ce doit être enten- 
du Gothof. in dit. L. ede €. de locat. M. le Preftre Cent. 2. 
chap. 49. " | 
63 LÉ locataire ‘peut être 'expulfé pour caufe de méfus & 
démolition Ath. qui rem € ibi Bald. C. de Sacrof. Ecclf. 
Berry titre 8. article 48. Loris titre des exccutiôns article 
9. & Lhofte fur icelle. Jugé par plufieurs Arrêts rappor- 
tez par le Commentateur de M. Loüet , qui ont réfolu les 
69 baux faits aux fermiers pour avoir malverfé en la chofe 
loüéc, avec un Arrèt par lequel le baïl d'un moulin a été 
réfolu faute de réparations. dde fur l’article 78. glofe 2. 
nombre 9. & fuivans. 44de fur l’article 174. glofe 2. | 
mo. Davantage, le locataire peut être expulfé, ff indecorè € 
pctulanter ktatur, commen admettant femmes publiques. 
Arg. Lnon aliter digefi. de ufn € habit. s'il tiént jeux & 
‘berlans de mauvais exemple » Où permet d'en tertir dont 
les voifins font offenfez, cum eorum interfit malo carère vi- 
cine, L. milites 31. C. de locat. l.-4. 6. fi qua C. de fpeétacul. 
lb. ir © L 17. digtf}. de nfhr, Ce qui a été ainfi jugé par 
Arrêt du x1. Septembre'1$41. remarqué par Papon livre 22. 
titre 9. Arrèt 4. Mornac 44 l. 10. D. ad leg. Aquil. auf 
ÿ1 par l'article 102. des Etats d'Orleans , les bordeaux ont été 
‘condaminez. Neanmoins la Cotr ‘ufa d'équité envers une 
femme ‘qui tenoit bordel public én fa mailon , par Arrèt du 
+dernier Février 198. infirmatif de la Sentence du Prevôt 
de Paris qui la condamnoit à fortir , en lui enjoignant feu- 
lement de vivre à l’avenir fans fcandale. L’Arrèt fondé 
fur ce que la maïfon lui appartenolt , & venoit de fes an- 
‘cètres , & rapporté par Mornac 44 [. 4. 6. lenbcinium di. 
£tf. de his qus noranr, infam. © ad I. ancilarum 17.6. [ed 
© fi digefi. de prit. beredir. où 1 cotte un autre Arrêt du 
14. Février «519. qui avoit condamné une femme de même 
farine ;, à fortir de {a maifon dans huitaine , fauf à y poù- 
voir rentrer, en.cas que dans un an elle changcât de vic, 
Aufli on ne peut tenir dans les Colleges & Communan- 
tez aucunes femmes, @ expalfa ucrula ex Plffeo Gym- 
_ nafio quamuis mater unis x prectproribus, par Arret cotté 
par le même Mornac 4d 1. 7.ff. deufu@ habit. 
Neanmoins le locateür ne peut pas de fon autorité pri- 
vée expulfer le locataire aux cas mêmes , aufquels le lo- 
cata re peut être expulfé , mais il doit avoir reconrs au Ju- 
ge, ‘qui en ordonnera avcc connoiffance de caufe , afin de 
ne point donner occafñon de faire tort à autrui fous ce pré- 
texte , ou de caüfcr du fcandale , /. non «ff fingulis 176. di: 
gef}. de reg. jur. !, extat.-13. D. quod met. can. [, 3. C, de pie 
gnor, Guid, Pap. dicif. 48. C° ibi notat. Imbert y Choppin 
lib. 3. de privileg. ruffic. part. x. cap. 1. qui cotte un Arrét 
du 2ï. Janvier 1564. par lequel un emphytcote aÿant été 
défaifi par le proprietaire fans autorité de Juftice fut rein- 
. tegré & mis en ae, quoi que l’emphyteofe fût f- 
#4 nic. Et neanmoins en ce même cas, lors que le loüage 
eft fi, plufieurs ont renu que le proprietaire peut ex- 
pulfer le fermier de fa propre autorité. Guid. Pap. di£k 
gueffs à80. Boërius conf. 7. Canon. in cap. air. ext. de locar. 
vû que le locataire cft eftimé ufer de force, lors qu’il em- 
pèche le proprietaire de rentrer en fon bien ; L. dim facit 
11.  feq. digeft. cod, RS r 
wÿ . Celui qui n'eft proprietaire que d’une partic de maifon 
ne peut pas expulfcr le locataire, quoi que l'habitation 
de Êe maifoh lui foit neceflaire : comme il a été jugé par 
Arrèt rendu eh cette Courtüme , au rapport de M. L'huil- 
Herle x Septembre 1616. entre M. Nicolas de Corberon , & 
Nicolas Godefroy, remarqué par M. Julien Brodeau für les 
Arrèts de M. Loüet el nombre 4. Ce qui doit être 
enrendu, lors que le proprietaire d’une partie n'a pas le 
confentement des autres codétenteurs & coproprictaires : 
tar ayant leur confentement, il fera bien fondé à faire vui- 


l 
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der le locataire pour y habiter en pcrfonne. Jugé paiï Ar-76 
rèt du 17. May 1629. remarqué par L Frefne en fon Joùr- | 
nal des Audicnces livre 7. chapitre 159. le même privilege 

a Cté donné à unc mere tutrice -de fille ; pour occuper 

une maifon appartenant en propre à fa fille, par Arrèt du 
Mardy 8. Janyier 1656. rapporté fut les Arrêts de M. Loüet 
Îcttre L. nombre 4. us | 

Que fi le proprietaire en partie d’une maïfon fe met en ++. 
joüiflance de la maifon commune , pofledée par indivis 
avec d'autres coheritiers où communs , & l'occupe pour 
le tout; ledit proprietaire de partie ne fera pas tenu de 
ae ur raifon de-cette occupation & joüiflance , aucun 
oyer à fescoheritiers ou communs , parce que cette joüif- 
fance confiftc in #fu, qui non poteff dividi. Bald, in L. due 
fratres 78. digeff. de acquir. heredir. Et que celui qui a 
jeui peut dire avoir {à part-&pdrtion confufe en toute la 
Maifon,toraæ in toto, C9 tots in qualibet parte ; conjuntlo 
doin'nio © conjuntla poff Mfione, LL Meviu $. duorum, © 
[eg. de leg. 2. & par 'conféquent n'avoir joui que de ce qui 
lui appartient ; ee n'ctoit qu'on lui eùt faît fommation 
de fie partage : auquel cas'il en fcroit rertu , fufvant l’o- 
pinion de du Molin en fes Apoftilles fur la Courüme de 
Bourborninoks, titre de Communauté article dernier, qui en 
difpofe expreflément , & celle d'Auxerre article 203. Ca- 
rondas livre 3. de fes Réponfes chap. 7. remarque un Ar- 
Yet conforme à'cette doctrine du 14. Juillet 1582. En l’ef- 
pece duquel ÿ avoit eu procès rorrchant le partage & di- 
vifion d’une maïfon, dont les deux parts appartenoicnt À 
l'un, & la troifième partie d'un autre, à ca duquel pro- 
cès, & que ls partis avoient toujours plaidé pour raifon 
de ce , celui qui avoit occupé letiers de be fut con 
damné à payer ke ricrs du loüage, » 

Autre chofe-eft de ce qui confifte en fruit & revenu; 
‘comme fiun coproprictaire avoit joüi ‘entierement d’une 
picce de pré ou terre , en laquelle il n'avoit que partie, & 
par lui toutefois pofledée par indivis : car en ce cas , tel 
coproprietaire ayant joii du total de l’heritage, ferate- 
nu de payer le loyer à fes coproprictaires , à raïfon de la 
part qui leur appartient audit hcritage , L ff quis &: 4.1. D. 
comn. d'vid. Le mème fera obfervé, lors que celui qui 79 
h'a qu'un tiers en un bois de paiflon pour engraifler porcs, 
ou pâtures pour engräiflèr bœufs & vaches ,a chargé ncan- 
moins le bois ou pätures, ‘de toùte la quantité de bêtes, 
que Le boïs vu pâtures pouvoient porter : Et fera aufli en 
‘ce cas tenu de payer & Étisfaire fes autres coprôprietaires 
de la portion du loïtage , 8 on pas s’il a fculement mis 
des porcs , bœufs ; ou vaches, à raîfon du tiers qui lui ap- 
partient. Coquille en fes Queftions & Réponfes chap. 99. 
dautant qu'on peut dire en ves cas, que celui ‘qui n'a 
qu'une part en l'héritage s’enrichiroit au détriment d’au- 
trui, ce quine doit pas être , ! cum bi$.6. ff quis de alimen- 
tis ff. de tranfaët, : | | 

Le locataire qui eft contraint de déloger poïr aucuns 8@ 
des cas permis par la Loy æze 3. C. de locar. ne peut précen- 
dre aucuns donrmages & interèts, mais le proprietaire 
tenetir tanthn pro rata tempor!s remittere merctdem , à Ca 
fe que v'eft un benefice de la Lôy oétroyé aux: proprietai- 
res, L. fi fundus 33. in fine juntla L. © bec diflinétio 31. . 
alt. JF. lècar. Jugé par Arrèc du 12. Juillet 1562. remarqué par 
Papon livre 1o. uitre 3. de Loiage , Arrêt 3. &cautres Arrêts 
conformes , cottcz par d’abtres Akteurs. + 

Les locataires ne peuvent pas intenter interdits ; où St 
actions poffefloires contre ceux qui prétendront être en 
joüiflance de la chofe loüée , mais l’action doit ètre inten- 
tée à la requêre du proprieraire & locateur : parce qué 
les locataires ne peuvent pas demander une po on qu'ils 
n'ont jamais CÜC, #on cnim poffidint coloni, fed tantum ÿ à 
[ant in pofcffioie; alind aurem eff poffiderc ; alind ee in 
pofffonc; & [5 qu's aïe cohduxir 10. digeft. de acquir. pof- 
[of colon non Jib:, fid locatori tener, l. communi 8. $. 
neque colons digeff; comm. divid. [, certe G. 6. 1. D. de precar, 

En quoi la condition des lotataires tft moindre que celle 83 
des creancicrs qui ticnnent par engagement le bien de leur 
débiteur , à caufe que lefdits creanciers , quoi due pofle- 
dant la chofe qu'ils fcavent ne leur pas appartenir ; L. pi- 
gnori 13. digef}. de nfucap. Jioi tamen , non debitori peffidenr, 
quoad omnis , preterquam quoad caufam nfucapionis , |. [er- 


vi momine 16. D. vod. tir. d’où vient que tels creanciers ,$4 


# 
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comme vrais poffefleurs , peuvent intenter actions poflef- 
foires, L. 3. 6. creditores digefl. uti pojjid. junila I. officium 
9- D. dertivindic. ce que ne peuvent pas les locataires. 
Adde fap.-article 52. glofe 4. nombre 30. & fuivans. 


8; . Aufñü les locataires étant pourfuivis par le locateur de 


fortir de la maifon, ou ferme , près le bail expiré, ne peu- 
vent pas s’en cxempter , pour dire que le locateur n'eft 
pas maître & proprictaire de la chofe par lui loüce, /. f 
| pignore 22. . fe predo ff. de pignerar. air. ni aufi pour di- 
te que la thofe-loüée appartient à un autre, que ceiui qui 
en a fait le loïage , #t res aliena loceri poreff, ficut € ven- 
di, L. rem alienam:28. digefl. de contrah. empr. juntla l. 1. 
digeff. locar. Et que ce loüage , quoi que capable de pro- 
duire unc obligation entre les contractans ,'ne peut pas 
Pourtant nuire ni porter préjudice au vrai maître & pro- 
Prietaire : voir même le locataire prétendant que la cho- 


86.{€ par lui prife à loüage lui appartient, même lui ap- 


partenoit dès-lors du bail, & l'avoir prife à loüage , n'étant 
pas encore certain de fes droits , fera pourtant tenu de ref- 
tituer.préalablement La poffeffion au lecateur , auparavant 
que d'être reçü à débattre & contefter le domaine & pro- 
.prieté , L. ff quis conduétionis 10. C. de locar. Le mème fera 
des dépoftaires , commodataires , & autres gui referre pof 
[unt queflionem dominii , 1. qui rem 15. ff. depofit. L. qui rem 


_ 20. C. de locat. Car cela fe doit entendre qu’ils ne feront 


pa6 pourtant recevables à oppofer , que res commidata , aut 
depofira, appartient à un autre, mais bien qu'elle leur 
appaitient, Bart. in KL commodare 15. D. commod. © in L fs 
.alienam 11. digef. felur, matrim. & feront aufli tenus de 
reftituer la poffefion , auparavant que de pouvoir de- 
battre la proprieté. | 


87 Par la même raifon, un Procureur & mandataire qui 


Nous 


( 


aura en cette qualité vendu un heritage à lui apparte- 
nant , fans pourtant fcavoir qu’il lui appartient , & n'étant 

as encore certain de fes droits, ne Îcra pas empêché en 
étant par après initruit , d’intenter l'ation de revendica- 
tion contre l'acheteur; fi ce n’eft qu'il fe foit expreflément 
obligé en fon propre & privé nom pour l’éviétion, /. pro- 
‘curator 67. dig!f. de procurat. 1. 3. alias L. prior $. in eum 
dig-h de adminifirat. rer. ad civir. pertin. k [ervum 49. D. 
mandat. 


gg Comme auf celui qui a achcté un heritage d’un autre, 


ne reconnoit pas pourtant que le vendeur en foit maître 
& proprietaire; par la raifon fafdice , que res aliena vend; 
porcff. C'eft pourquoi l'acheteur qui {cra inquieté , foit 

ar le vendeur même qui fe voudroit faire reftituer pour 
6 d'outre moitié de jufte prix , ou bien en hypoteque 
a la requête des creanciers du vendeur, pourra maintenir 
qu'il eft Le vrai maître & proprietaire de l’heritage , & que 
par-crreur , & n'ayant encore connoiflance de fes droits, 
il a acheté ce qui lui appartient : à quoi ledit acheteur fera 
bicn recevable en faifant preuve de {6n maintenu ex fupra- 
ditlis legbus © L. ulr. C. de rei vindir, 


89 Le locataire d’une maifon ou hcritage étant mis en 


action pour fe défifter , & départir de la détention &occu. 
pation de ladite maifon ou heritage , à la requête de celui 
qui.s’en prétend le proprietaire , ne fera pas tenu de con- 
tefter fur telle action de revendication, ni même faire 
fommer en caufe le locateur qui lui en a fait bail : mais 
feulement de le nommer au demandeur , qui le pourra fais 
re appeller fi bon lui femble. Et cette nomination étant 
faite , le locataire fera mis hors de caule, cemme ila été 


” jugé par deux Arrêts des 13. Decembre 1563. & 26. Sep- 


tembre 1679. remarquez par Robert bb. 4. rer. judic. cap. 


9. Carondas , Choppin, & autres. | 


/ 


90 , Le ee n'eft pas obligé de continuer le bail à 


, + ; v Je ” Fa , CR 
l'ancien locataire , encore qu'il offre la mème condition 


* que Le nouveau fermier , & a été l’ancien locataire d'une 


maifon aflife à Paris, condamné à vuider nonobftant fes 
offres, par Arrèt du 21. Février 1628. remarqué par du 
Frefne en fon Journal des Audiences livte 1. chapitre 126, 


Ce qui eft conforme au droit, encore que Île contraire fe 


{oit autrefois obfcrvé au Parlement de Bordeaux, comme 

traite Boërius dec'[. 107. Choppin. lib. 2, privileg. ruffic. cap. 

3. nuh. 7. Autre chofe eft des fermiers du fifque qui font 

ordinairement préferez ju le Droit Romain, par lequel 

ils font aufli contraints de demeurcr dans la ferme & 1la 

continuct ,; comme a obfervé Buërins de:if. 107. Choppin, 
| 


lib. 3. de doman. tir. 3. art. 10. defquels fermiers eft fat Mr 
tion in L. 7. C. nbi cauf. fifcal. | 


APRES SOMMATION DE LES FAIRE 
_GLose II. 


Æ mot fommation , dont ufe nôtre Cottüme , mion- ï 


À, tre que le conducteur n’a pas befoin de faire appeller 
Je proprictaire, & conclure contre lui à-ce qu'il aita faire 
les réparations , mais feulement lui dénoncer que les répa- 
rations font à faire,& qu’il ait à lesfaire faire inceflamment: 
cat la fommation & dénonciation cftunae extrajudiciaire. 
qui fe peut faire hors jugement, pourvû que ce foit en. 


préfence de témoins, L. e Æmilius 38. digeff. de minor. l, s. 2 


in princip. € $. 1. 2. © 3. quod vi ant clam , nec fit demun- 
tiatio in vim cirdtionis. |, 4. . Prator ait ff. de damn. in. 
fe, mais fculement pour le rendre certain & notificr; afin 
que la partie n'en puïfie prétendre caufe d’ignorance , L 
item Vtniunt 20. $. petite digefl. de petit. beredie. [. 1. $. de- 
nuntiart D. de lber. agnof. Et par le moyen de cette dé- 
nonciation, le proprictaire fera conftitué en mauvaife foy 
& dol, puifque le locataire a droit &'interêt de la faire, 
comme toute autre , auquel competc.-même droit de faire 


 fommation, où ‘dénonciation, 4 guadam 9. &. de edend. L 


tutor 47. 4 contrario fen[n digeff. de minor. voire mèmeil 
fufht que la partie ait évité qu'on lui fit fommation , foit 
€n s’abfentant , ou autrement , £ © ideo 55. 6. uit. © diff. 
l, fs ditlum 56, 6. fimili modo D. de evil, Maïs afin que le 


B'ophsaue ne fe puifle excufer; ni dire que la formation 4 


nc lui point été faite il fera neceflaire que l’exploft dé 
fommation & interpellation foit figné de deux récors , ou- 
tte le Sergent , comme on doit. obferver en tous exploits 
de conféquence , {uivant les Ordonnances : & que le pro- 
prietaire ait été interpellé de Ie figner avec mention de fà 
réponfe, s’il refule de le figner, Et il pourra même , fai 
fant plus qu’il ne doit , & comme non tenu, lui bailler af: 
fignation pour avoir aéte de ladite fommation. Que fi le 
locataire juge en prenant la maifon à loüage ; que le pro: 
prietaire foit de difficile convention , & ne puifle pas fa: 
cilement lui faire fommation; il pourra pourvoir à cet in- 
convenient par claufe exprefle du bail, qui Jui permettra 


de faire les réparations neceflaires qui lui feront alloïées ; 


& déduites fur les loïages , fans être tenu de faire aucu- 
ne fommation ni interpellation ; defquelles réparations il 
fera crù à fon ferment , en Si em quittance des ou- 
vriers; par le moyen de laquelle claufe, le locataire fera à 
couvert, & pourra faire les réparations {ans fommer lé 
proprietaire de les faire ; pourvà qu’il n’y ait aucun dol 
apparent , /, /£ quis 39. D. de jurejur. Adde Cujac. Obferu 


S- cap. 1. Ainfi que le creancier qui a ftipülé expreflément 6 


qu'il lui feroit loifible de vendre le gage, foit meuble , où 
immeuble de {on débiteur, fans le faire fommier, ni dénon- 
cer audit débiteur ,eft dücment déchargé par cette clau- 
fe , & peut le faire vendre, fans que te débiceur y puifle 
trouver à redire, comme étant cette décharge de faird 
fommation valable , L. Hirennius 63. digefl. de evifi. fi ce 
n’étoit que le débiceur juftifiät le dol du creancier , puta 
ob non fatlam public G [olemniter pigneris venditionem ; 
d, ff vo rempore G. l. [5 hyporhecas 8. de remiff. pigm: L. 1. & 4: 
fi de vendir. pign. agat. Mais ceflant cetre claufe , le crean- 


crier doit demander au Juge permiflion de vendre le gage; + 
la partie à cet cffet appellée, ce que le Juge ne refufe ” - 


point , & ff in hoc 14. C. de diffraël. pign. lors que le crean- 
cier poflede le gage , L. penulr, C. de pigncrat. «ët. L 3. C. di 
pign. Adde fur l'article 100. fup, glofe 1. nombre 6. & fui: 
vans. 


#7 Mais s’il na point été dit en donnant le gage; * 


que Îc creancicr pourroit vendre , ou ne le pourroit ven- 


dre ; le crcancier ne le peut vendre fclon le Droit Romain; 


ANifi ter denuntiatum fuerit debirori ut pighus lnat. Paul. 
recept fentent. tit, 5. $. 1. alioquin creditor furti tenetur , L. 
JE 55 qui pignori ff. de fur, Voire mème, quand il auroit 
été convenu que le creahcier ne le pourroit vendre ; fi 
eft-ce qu'il le pourroit vendre après trois dénonciations ; 
l, fi convenit 4. ff. de pignerai. att. inutile eff enim pignus 
quod vendi non prteff. Cujac. lib. 15. obfervat. cap.6: Sin 
ditl. $. x. fentent. Pau! © in tit. 13. de lrgé commifforia 6. 5. 


“Et pourtant par commun ufage , on fait ne fommation- 


an débiteur, 


PE EE ne © = = me 
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au debireur , avec affignation pour en avoir adte , & file 
débiteur ne compare pas , ou fe contente d’en faire une fe- 
conde ; après laquelle le creancier peut faire vendre le ga- 
ge publiquement , au devant du lieu où les meubles ont 
accoutume d'être vendus , fi ce n'étoit que les meubles 
fuflent de grande conféquence : auquel cas, on peut en- 
core faire une femblable dénonciation , fuivant la difpo- 
fition du Droit ci-deflus. 

Mais nous ne devons pas confondre , comme font quel- 
ques-uns , les conventions de vendre le pres , ou ne le pas 
vendre , avec la convention par laquelle le debiteur eft 
demeuré d'accord , que faute de rendre par lui la fomme 
à lui prètée , le gage demeureroit au creancier , comme à 
lui vendu pour ladite fomme : qui eft une paétion commif- 


foire , réprouvéc par les Loix, & fpecialement in 4 uit. C. 


de pat. laquelle padtion eriam odiofa eff in venditionious, L 
eÆrmilins 38. ff. de minor. dont nous avons parlé fur les ar- 
ticles 66. & 67. glofe unique, nombre 46. & fuivans. ] 

8 Les proteftations font d'autre nature & qualité que les 
fommations ; car les fommations fuivant ce que nous avons 
dit, donnent & attribuent droit à celui qui les a fait fai- 
re : mais les protcftations ne donnent aucun droit, mais 

9 feulement confervent le proteftant en fes droits. C'eft 
pourquoi aufli le confentement de la partie adverfe n’eft 
pas requis , /. 4. 6. i. digeff. qu'b. mod. pign. vel hypoth.[o- 


lur. 1 © fiqu:s 14. $. plerique digeff. de rligiof, © f[umpr.. 


10 fund. !. pro berede 10. D. de acquir. hered. Et les protefta- 
tions qui fe font touchant ce qui eft permis & licite, for- 
tent effet , & non pas touchant ce qui n’eft pas licite , Guid. 

xx Pap. quel. 1721. © 1bi Math. Pareillement les proteftations 
nc fervent de rien, lors que l'acte que l’on fait cft con- 
traire à la proteftation, Altxand. lib. 4. conf. 130. num. 16. 
Molin. in Confuer. Parif. $. 7. num. 1. Mornac ad lL. rutor 47. 
digeff. de m'nor. Et fi la protcftation eft faite en préfence 

#2 de celui que la proteitation regarde fans y txouver à redi- 
re, ni faire proteftation contraire, il eft eftimé confentir 
à la proteftation, Doit. in. Gains 39. ff. de pigner. «tt. Ad- 
de é, l'article 109. g'ofe 3. nombre 14. 

23 La queftion fe prefente fouvent en ce Bailliage , & au- 
tres lieux de cette Province de Champagne , où les mai- 
fons ne font en beaucoup d’endroits baties que de bois , & 
la plüpart de celles des païfans couvertes de paille; {ça- 
vair , files locataires , ou fermiers font tenus de l’incendie 
de la maifon & bâtimens par eux. tenus à loüage , qui eft 
une queftion traitée par la plüpart des Doëeurs. Papon 
livre 22. titre 11. d’incendiaires Arrêt 1. cotte un Arrèt 
pris de Gallus queft. 123. que du Molin fur ladite queftion 
tient pour fufpet; par lequel le locataire a été renvoyé 
abfous de l'action contre lui intentéc, pour raifon d’une 
maïfon brülée par la faute d’un fien coufin qui demeuroit 
avec lui. Chopp n. in Confutt. And. lib. 1. cap. 44. num. 11. 
alleguc un Arrèt contraire du 25. Février 1581. & d'Ar- 
gentré in Con/ner. Britann. art. 598. femble y laifler beau- 
coup d’obfcurité , & ne pas apporter la vrayc décifion. La 
Loy dit, que celui par la faute duquel l’incendie eft arri- 
vé, cft cenu de réparer le dommage , aflione legis Aquilie, 
1. fi fervm fervum 17. D. ad leg. Aquil. !, capiralinm 18.6. 
incendiarii 12. D. de pœn. $. 13. verfic. fs quid nffum inflir. 

14 de lege Aquil. D'ailleurs la Loy dit, plerumque incendia 
fitri culpa inhabitantium , l. 3. $. 1. digefl. de offic. Pref. 
vigil. 

15 % à caufe de ce , on préfume que l'incendie eft arrivé 
par la faute du locataire , s’il n’apparoit du contraire , 
c’eft-à-dire , culpa leviffima du locataire , & non pas Levi 
culpa , comme remarque la glofe in 6. prererea fuper verbo 
debet, inftit. quib. mod. re contrah. oblig. approuvée par Ja 
plus commune opinion des Doéteurs comme finguliere. 
Or le locataire n’eft pas tenu lev'fimum culpam preflare, 
[ed tantum leveèm , cum contraltus locationis celebretur utriu[- 
que gratis, |. ff ut certo $ 6. nunc videndun D. commod. 
dautant que Jors que les Jurifconfultes parlent fimpleraent 

16 de culpa ; cela doit être entendu de les, non de lara, nec 
leviffima , comme nous avons dit fur l’article 69. fup. glofe 
unique , nombre 23. & fuivans. En forte que le proprie- 
taire doit prouver lararn ant l'vcm culpam locatoris, Bald. 
in L. in judicio 8. C. commod. Ja[on in I. [ed C* fi qui 4. 6. 
quefitum num, 41. digefl. fi quis caution. fuivis par la plus 


commune opinion des Doétcurs rapportée par Fachin, lib, 


11. Partie. 


1. controutr{. cap. 87. quoi qu’il tienne le contraire. Mais 
la difiiculté eft de fçavoir , que fit leviffima culpa ; car les 
Docteurs n’en demeurent pas bien d'accord entr'eux. Au- 
cuns difent , que la coulpe tres-legere eft celle qui proce- 
de de rufticité, de fexe, d'âge, où imperitie , pourvü 
qu'elle ne foi pas afflc@éc , imbecillité & fottifc. D'aurres 
difenc , que la coulpe très-legere eft lors qu’on ne fait pas 
ce es la Loy ordonne ètre fait par un très-diligent pere 


de famille, & comme dit Bald. ad L. que fortuiris $. C. de, 


Pignerat. ait. num. 13. deuiario 4 legis difpofitionc : ideoque 
dici leviffimam, qu'a cff minima in culparum genere : com- 
me de n'avoir pas foin d’un malade , ne pas bien garder la 
chofe mife en dépôr. Ce qui doit pourtant être enten- 
du, felon la nature & qualité de la Se Loane : car lors qu'on 
prèce un cheval à un Ecolier, la même diligence n'eft 
pas requife en lui, que fi on le prêtoit à un Ecuyer , qui 
eft l'opinion de Balde 44 di£t, [. que fortuitis , fondée fur la 
botte de Juftinien in $. item is cui inflit. quib. mod. re 
contrah. oblig. où il dit que ce n’eft pas aflez d’avoir ap- 
porté pareille diligence à garder la nu prètée que l'on 
a accoutumé d'apporter en fes propres affaires , fi un autre 
plus diligent en pouvoir apporter une plus grande. Ce qui 
montre que le commodataire doit apporter une très-cxaéte 
diligence à la confervation de la chofe , quoi qu'en fes 
affaires il n'eüt pas accoutumé d'être fi diligent : autre- 
ment il fera refponfable de la perte ou détérioration de la 
chofe : dautant que le commodat eft en fa feule faveur. 
Mais le locataire eft fculement tenu de fev: culpa, & non 
pas de leviffims , comme nous avons dit. Et cette coulpe 
très-legere eft mieux , ce femble , dite, lors qu'aucun n'ap- 
porte pas feulement autant de diligence à garder la chofe 
d'autrui qu'à garder la ficnne propre , mais plus grande ; 
& toutefois en apporte moins qu’un autre plus diligence 
en cût pü apporter , ex Ant. Fab. dtcif. 76. de rer. Pragm. 
cap. 1. | 

La coulpe legerc que nous avons dirt devoir ètre prou- 
vée par le proprietaire, contre le locataire, eft jugée par 
quelques-uns » lors qu'on ne prévoit pas cè qui a pà être 
prévü par un plus diligent, sr /. purator 31. digefi. ad leg. 
ÆAquil. où bien de faire , ou obmettrc à faire ce que ne fc- 
roit, ou n'obmettroit pas un diligent , ou plus diligent : 
ce que l’on doit confiderer en maticre de coulpe legere, & 
non pas le très-diligent. Comme lors qu'un creancier qui 
tient en gage les meubles de fon debiteur qu’il a laiflé gâ- 
cer & ronger de vers, comme nous avons dit fur l’arti- 


17 


ps 


cle 69. nombre 25. & fuivans, d’un foulon , ou blanchifleur 


qui aura baillé mon drap, ou ma toile à un. autre qu'à moi, 
l. item quaeritur 13. &. fi fullo ff. locar.. de celui qui ignore 
les qualirez & conditions de fon propre bien, /. fed addes 
19. $. 1. digcff. locat. de celui ss FA de mauvais & pa- 
reflcux ouvriers, chartiers , où mariniers , pour travail- 
ler , charroyer , ou naviger , L. ff merces 25. penulr. € 
Vidcamus 11, in princip. GC" diél. l. item quaritur 13.6. fi na- 
vicularius D. locat. Car toutes ces perfonnes-là font te- 
nuës de coulpe legere , à caufe que Ê negoce & le contrat 
eft fait , weriufque gratia, aufi bien que le loüage. De 
mème mrttre le feu à la paille , ou aux étouppes en un 
remps ventueux, eft coulpe legere ; & fi le feu en traçanc 
a brülé les bleds, vignes, ou maifon de fon voifin, il en 
fera tenu : comme aufli ceux qui ne font pas leur devoir 
d'éteindre promptement le feu, L qui occidit 30. D. ad leg. 
ÆAqnil. De mème ceux qui auroient allumé un grand feu 
proche une maifon couverte de paille , dont elle auroic 
été brülée ; & ceux qui n’auroient pas bien couvert le feu 
ou qui auroient laïflé unc lumiere proche de la paille & 


‘des étoupes , où le feu auroit pris, tracé, & brûlé les 


bâtimens : comme en l’efpece de l’Arièt de l’an 1593. cot- 
té par Morhac ad [. vidcamus 12. D. locat. Enfin beaucoup 
tiennent que la coulpe legere eft de ne pas entendre , ou 
faire, ce que font & entendent les diligens, ou plus dili- 
gens , ex /. item juris 8. D. ad leg. Aquil. © L fi finita 15. 
$. fE quis metu D. de damn. infiël. mais pourtant cette dé. 
finition femble n'ëtre pas bien certaine : Car nous pofcns 
qu'un homme foit diligent ad um modum quem natura bo- 
minun defiderat, id eff faltem mediocriter, |. quod Ncrva 
32. D. depofit. & ait ufé de cette même diligence & pré- 
voyance à conferver la chofc d’autrui : on ne pourra pas 
dire, que cet homme foit en coulpe legere ; encore qu'un 
L  Vy 
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33 
autre eût pû étre plus diligent que lui. C'eft pourquoi, 
à caufe que la couipe legere fuppofe neceflairement une 
negligence , il Rnble qu’on peut mieux définir la coulpe 
legere en difant , que c’eft lors que celui qui eft ordinaire- 
ment negligent en fes affaires , n’eft pas pourtant plus ne- 
gligent aux affaires d'autrui. Je dis, n’elt pas plus negli- 


21 gent aux affaires d'autrui; car s’il étoit plus negligentaux 


affaires d'autrui qu'aux fiennes , ce feroit lara cu:pa , qui 
équipolle à dol , nemo enim falva fide minorem in alienis re= 
bus quam in fuis diligentiam aliquis praflat , L. quod Nerua 
22 32. D. depof. mais la negligence accoutumée en fes propres 
affaires eft coulpe legcre , /. mxlrer 22. $ [ed enimff. ad Se- 
natufc. Trebell. Et combien que perfonne ne puifle être 
repris d'être negligent en fes EN affaires , neanmoins 
cette negligence eit repréhenfble aux affaires d'autrui, 
nt favitia domnini que in propriis [ervis culpinda eff, in 
alienis ef? coércenda , L. fi pus 24. 6. firraritus D. f[o- 


23 dut, matrim. Et fuivant ce , un locataire ou fermicr qui fe- 


ra negligent en fes propres affaires , fera tenu de l'incendie 
& dommage arrivé en la maifon & heritage du proprie- 
taire par fa coulpe legere. De forte, qu'outre les cas par 
nous ci-deflus rapportez , lefquels font preuve de la coul- 
pe legere , lc Juge doit examiner la qualité des parties, 
circonftances & particularitez de l'affaire , pour juger de 
la forte de coulpe , atrum late , levis, an lviffima. foan- 
nes Fabrin $. 1. inflit. quib. mod. re contrah. obligat. Ad- 
de Bart. @ Doël.in L. quod Ntrva 32. D. depof. Ë Canoni- 


24 fe in cap. unico extr. commod. Etant principalement à ob- 


ferver , que le locataire eft tenu de la coulpe legcre de fes 


{erviteurs & domeftiques » parce que c'eft unc faute du 


maître de fe fervir de ferviteurs negligens & pareflcux , 


même en cas d'incendie arrivé par la faute des fervireurs : 
Ce qui eft expreflcment décidé in l. ff feruus firuum 27. 
$. f fornicarins ff. ad leg. Aquil. € L. videamus 11. 6. 1. € 
6. ir. © L. qui infulam 30. . colonus ff. locar. Et par la mè- 

. me raïfon le locataire eft tenu de la coulpe de ceux auf- 
2$ quels ila reloüé la maifon ou partie d’icelle, n'ayant pas 

ü reloüer la maifonà des Rue negligentes & parc{- 
{eufes : & par conféquent eft tenu de l'incendie arrivé par 
leur fauce , fauf fon recours contr'eux; voyez Choppin 
in Confuet. And. lib. 1. rit, 43. art. 44. num. 10. où il rap- 
porte un Arrèt du 3. Decembre 160$. par lequel un loca- 
taire a été condamné À refaire la maifon, en laquelle le 
feu avoit pris à onze heures de nuit au mois d'Oétobre’, 
faute d’avoir par lui verifié le cas fortuit du feu proceder 
d’ailleurs , comme des voifins, où autrement, après qu’il 
auroit été reç à le verifier. Car le feu s'étant pris À 
onze heures du foir donnoit à connoitre la negligence du 
maître , de n'avoir pas bien couvert fon feu , d’avoir laiffé 
unc lampe allumée proche de la paille , des étoupes , ou 
autre chofe nblable » qui fait preuve de coulpe legcre, 
comme nous avons dit. Loouellé raifon peut aufli être 
donnée à l’Arrèt du 26. Février 1624. rapporté par du 
Frefne en fon Journal des Audiences livre 1. chapitre 18. 
de l’impreflion de 1652. En l'efpece duquel on void que l’on 


_ticularitez , que 
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avoit laiffé des chandelles allumées en la cave , d’où on 
pouvoit préfumer que l'incendie de la maifon étoit arrivé 
C’eft pourquoi le proprietaire a été préfcré pour les ré- 
parations de fa maifon , aux creanciers , fur les marchandi- 
fes qui étoienc en icelles. Plufieurs autres femblablcs Ar- 
rèts ont été rendus , même en cette Coutume, qui font 
fondez fur les mêmes raifons ; & par conféquent il feroit 
inutile d’en rapporter les efpeces. Et au contraire par Âr- 
rêt du 48. Janvier 1578. rapporté par le mème Choppin au 
lieu fufdit, rendu en la feconde Chambre des Enquêtes, 
après en aVoir communiqué à toutes jes Chambres, il a 
été jugé, en infirmant la Sentence du Bailly de Dourdan, 
que le Prevôt dudit Dourdan avoit bien jugé , en mettant 


les parties hors de Cour & de procès, envers le proprie- 


taire de la ferme & maifon qui avoit été ruinéé par for- 


. tune de feu, dont on ne voyoit aucune coulpe apparente 


dudit fermier. Ce qui montre être veritable ce que nous 
avons dit, que le tout dépend des circonftances & parti- 
cularitez de l'affaire que les Juges doivent examiner pour 
connoître, #trum lata fit culpa, levis, aut levifima. 8 
En prenant toujours garde que la coulpe legere devant 
ètre jugée de la forte & par les confiderations & parti- 
cularitez par nous rapportées ; Et que le locataire , quoi 
que negligent en fes propres affaires, eft ncanmoins 1e- 
préhenfible d’avoir été negligent aux affaires d'autrui ; 
Cette negligence ou coulpe legere eft facilement préfumée 
en lui par les diverfes circonftances & particularitez : Et 
non feulement lors que l’incendic eft arrivé de nuit en fa 
maifon , comme en l’efpecé du fufdit Arrêt de 1607. mais 
auffi quand bien l'incendie feroit arrivé en pléïin jour : Etant 
à préfumer qu'il a été negligent de bien couvrir le feu, 


ou autrement : qui eft une préfomption de coulpe legcre ; 


laquelle le rend refponfible de l'incendie, faute de verifier 
le cas fortuit. Aufli le fufdit Arrèt de 1578. qui a déchargé 
le fermier , eft fondé fur ce qu’il n’apparoifloir aucune 
coulpe du fermier, c’eft-à-dire, d'aucune coulpe legere où 
négligence , comme nous avons dit , que culpa fimpliciter 
prolata, intelligitur de levi. Enfin qu'on ne pouvoit lui 
rien imputet , & il apparoifloit par les circonftances & par- 
D Encendie étoit arrivé par Cas for+ 
tuit. ] | 
Le fermier eft tenu de rétablir la maifon du proprietai- 
re brülée par fes énncmis , comme nous avons dit ci-de- 
vant glofe 1. nombre 34. 


On rapporte à ce propos l’Arrêt du 3. Mars 1614. cotté :6 


par Mornac ad !. fi feruus 127. . €° ff mulium ff. ad Leg. À- 
quil. par lequel un cuifinier pour avoir chargé fa maifon 
de huit niilliers de fagots & plus, fut condamné à payer le 
dommage des marchandifes gâtées & pérduës par la cheu- 
te, & aux dommages & interêts envers ceux qui avoient 
été bleflez , & à l’interêt civil envers les parens de ceux 
qui étoient morts ; la Cour ayant même approuvé la pro- 
cedure extraordinaire faite contre le cuifinier, dautant 
qu’en ce cas le cuifinier écoit en coulpe, & ne fe pouvois 
excufer, dde M. Expilly plaidoyé 11. 


- ARTICLE DEUX CENT TROIS. 


Quand aucun demeurant à Troyes, ou à quatre lieuës à l’environ, vend vin en gros en la Ville 


& banlicué dudic Troyes, & l'acheteur le débite audit Troyes, ou en ladite banlieuë, ledit . 


acheteur eft tenu de rendre & refticuer au vendeur les vaiffeaux , après que ledit vin eft 
/ e LA 3° ° e ° - e e .e e 5 e Lé * 
débité , fuppofé qu'il ne foit dit, ni convenu en faifant ladite venduë. Et s'il eft debité hors 


ladite Ville & banlicuë 
ladite Ville. »L 


, ledit acheteur n’eft cenu rendre les vaifleaux ; & celle eft la Coutume de 


SOMMAIRE. 


| :GLOosE UNIQUE. 
1. Banlicut ce que c'eff proprement, © qu'elle en cft l'é- 
tendue. | 


ANLIEUC, eff jurifdiélio C cocrcitio wrbis extra 
murum , dans laquelle le Juge de la Ville pcut fai- 
re bannie & proclamations : voycz Ragueau en 
fon Indice des Droits Royaux vebo banlieuë, & verb. ban- 


2. Dénombrement des Villages & Paroiffes qui dépendent de 
la Banlieué de la Ville de Troyes, | 


hie , Pafquier livre 8. des Recherches de la France cha 
pitre 2. Les mots après que le vin eff débiré, font à remar- 
quer , pour montrer que l'acheteur n’eft pas tenu dc ren- 
dre les vaifleaux aux premieres vendanges d’après la ventes 


# 


De l'aflierte & prifée dès Terres. TIT. XL ART. COTIL 39 


‘ehcore que le vendèut ‘dit les vaïlleaux lui être ‘nécef- 
faires , mais feulement après qu'ils feront vuides & qu'illes 
aura debitez ; jufques auquel temps:il lés ‘a retenir fans 
fraude , & ainfi a été fouvent. jugé au Bailliage & Préfidial 
de Troyes. | . | 

» Les Villages & Patoiffes qui font réputez de ladite ban- 
lieu deTroyes,& qui en cette qualité joüiflent de l’exemp- 
tion de logis de gens de guerre , de pied & de cheval, & 

‘d'Ordonnance , “tant en garmifon, & autres, o“ttoyéc 
“va Sage » premierement par M. de Guife en 1535. puis 
‘confirmée par M. d'Orleans en Février 1548. font remar- 


‘quez dass es Notes de M. Pithou; fçavoir, la Vachérie, 
la Moline , le Pré l’Evèque, les Tauxelles , Chailloüet , 
Laboras , Torvoye : la Paroiffe Saiht Martin : Saint Mar- 
tin, Preze , Poüilly, & les Meraulx : Ja Paroiffe Sainte 
Savine : Sainte Savine , la Riviere de Cors, Chicherey, 
des Noës , & le Hamellet : la Paroifle Saint -Andreyau : 


/ 


tI. Pattié 


Saint Andréyaÿ, Laigncs-boüréules , Vieilslaignes , & 


Efchenilly : la Paroifle Saint Pierre an tertre : Saint Picrre 


‘au tertre, Baite, Belley, Villechetif , Pafhay, Argento- 


les, Bouranton, Vailly , Creney : la Paroïifle du Pont Sain- 


te Marie : le Pont Sainte Marie, le Pont Hubert , Lavau 
& la Valotte, la Paroifle Sainte Maure : Sainte Maure, 


Culoïfon, &Vatines ,'la Chapelle Saint Luc, Barderey 
Saint Supplys, Barberey aux Moyries : la Paroifle de 
Sanceÿ : Sancey, Breviande, Villepart', Villetart”, & Cour- 
juraines : la Paroifle Saint Leger : Saint Leger , Cervel , & 


Herbigny : la Paroifle de Roïüilly. Saint Loup : Roüilly 


Saint Loup, Menoix, Roüillerot , Verdun , la Bretonnie- 
re , Buflieres , Marivas, & les Maifons blanches : la Pa- 
roifle Saint Poüange: Saint Poüange:, & Soubfleaué : la 
Paroifle Saint Germain: Saint Germain, Linflon, Lefpine; 


Courcelles , Laignes aux bais‘: Chevillelles, TorviHiers, 


Montgueux. 
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DES COUTUMES DE TROYES, 
baillé à Maître Jean Clement, Lieutenant General 
du Bailly de Troyes, pour le voir tant par lui, que par 
les Avocats, Procureurs du Roy, & autres Praticiens 


dudit Bailliage. 


E Mardy vingt -troifième jour d’Oétobre 
(M! mil cinq cent & neuf , Nous Thibaut Bail- 
NE let Confeiller du Roy nôtre Sire, & Pre- 
Sy M fident en fa Cour de Parlement, & Roger 
S7ÉÈMS Barme , auffi Confeiller , & Avocat dudit 
Seigneur en fadite Cour, arrivames en la 
Ville de Troycs, pour y faire publier & arrêter les Cou- 
cumes dudit Bailliage , felon & en enfuivant les Lettres 
de commiflion du Roy , nôtredit Scigneur , defquelles la 
teneur s'enfuit. M 
LOUIS par la grace de Dieu , Roy de France : À nos 
amez & feaux, Maître “Thibaut Baillet, Prefident, & 
François de Morviller, Confeiller en la Cour de Parlement, 
Roger Barme nôtre Avocat : Salut, & dilcétion. Comme 
enenfuivant le vouloir & Ordonnance de nos prédecefleurs 
Rois de France , & pour Îe foulagement de nos fujets , euf- 
fions ordonné toutes les Courumes de nôtre Royaume 
être accordées en l’aflemblée des trois Etats de chacun 
Bailliage & Senéchauflée de nôtredit Royaume, & rédi- 
gécs y & mifes par écrit, & ce fait rapportées pardevant 
es Commiflaires fur ce par nous deputez pour icelles 
Coutumes voir , & icelles vüës, les faire publier, pour ètre 
: durefnavant gardées pour loy, fans êu’il foit befoin de fai- 
re preuve defdites Coutumes autrement que par l'extrait 
du Regiftre defdites Coutumes qui feront cnregiftrées en 
nos Cours de Parlement , & de chacun de nos Bailliages, 
Senéchauflées , ou Provinces. Et. foit ainfi que les Coutu- 
. mes de nôtre Bailliage de Troyes, ayant été déja en l'af. 
femblée dû & compétante rapportées , accordées & écri- 


0 


res : & depuis par vous & autres nos Cmmiflaires par 


nous ordonnez fur le fait defdites Coutumes vüés & at- 
teftées : tellement qu’il ne refte plus que de les publier : 
Sçavoir faifons, que nous defirans defdires Coutumes, 
pour le bien & foulagement de nos Sujits , être publiées 
& enregittrécs, pour être gardées inviolablement dorcf- 
navant : Vous mandons , & aux deux de vous, que vous 
vous tranfportiez aux principaux Sicges dudit Bailliage,auf- 
quels lefdites Coutumes n’ont point été publiées, & illec 
vous faites aflembler tous & Fe. les Comtes, Barons, 
Chirelains , Seigneurs Hauts-Jufticiers , Prélats, Abbez, 
Chapitres : nos Officiers aufdits lieux , Avocats, Licentiez, 
Praticiens , & autres bons & nctables Bourgeois dudit Bail- 
liige en leurs perfonnes , fans recevoir aucun par Procu- 
reur , finon qu'il eùt jufte & legitime excufe , & en leur 
préfence , faites derechef lire & accorder lefdites Coutu- 
mc. Et fi en faifant ladite publication , il furvenoit con- 
tradiétion fur aucun des articles defdites Courifmes,ou op- 
pofitiôn , par la plus grande & faine partie des géns d'É- 
glife , ou des Nobles, & de ceux du tiers Etat : & que la- 
dire difficulté ne püt être vuidée en ladite aflemblée , fai- 
tes mettre & rédiger par écrit les differends & difcords d’u- 
ne part & d'autre, pour icelles rapporter pardevers les 
guns de nôtre Cour de Parlement, afin d’en ordonner com- 
me de raifon. Et quant aux articles defdites Coutumes , 
qui feroient en ladite aflemblée , & LS préfences , ac- 


cordées & arrêtées , faites icelles publier & enregiftret 
aux Regiftres dudit Bailliage , avec nos lettres d’Edit fur 
ce faites, & ces préfentes en vos procès verbaux , pour 
icelles être dorefnavant obfervées & gardées comme Loÿ 
& Edit perpctuel & irrévocable. Et neanmoins vous man- 
dons que vous contraigniez toutes & chacunes les perfon- 
nes des qualitez deflufdites , à eux trouvèr en ladite affem. 
blée, par la prife du temporel des gens d'Eglife : & les gens 


Jaïcs , par la prife & faifie de tous & chacuns leurs biens 


meubles & immeubles , & ajournemens perfonnels en n6- 
tredite Cour de Parlement , & nonobftant oppofitions , ou 
appellations quelconques , & fans préjudice d’icelles. Et 
pource que aucuns Prélats , Chapitres, Barons , Seigneurs, 
& autres prétendans par privilege être exempts de nôtre 


“dit Bailliage , combien qu'eux & leurs terres foient dedans 


les metes de. leurfdits Bailliages : Nous voulons & vous 


._mandons, que fans préjudicier à leurs privileges & exemp- 


tions , pour cette fois vous les contraigniez à fe trouver 
en ladite aflemblée , laquelle fera faite au lieu deflufdit , 
où nous voulons & ordonnons toutes les Coururnes ee 
rales & locales être accordées & arrêtées : en declarant 
tous les Sujets dudit Bailliage, être fujets aux Coutumes 
arrêtées , pour la generalité dudit Baïlliage , felon qu'elles 
feront accordées aufdites aflemblées. De ce faire vous 
avons donné pouvoir , autorité ,,commiflion , & mande- 
ment fbecial. Mandons & commandons à tous Juiticiers , 
Officiers , & Sujets, que vous en ce faifant obéïffent , & 
entendent diligemment: Donné à Blois le vingt-huitième 
jour de Septembre , l'an de Grace mil cinq cent & neuf : 
Sc de nôtre Regne le douze. Ainf figné, par le Roy, 


Corereau. 


Et le Vendredy 218. jour dudit mois, qüi étoit le jour de 
laffignation baillée aux gens d'Eglife , Nobles, Praticiens, 
& autres du tiers Etat, pour ètre préfens & aflifter à la- 
dite publication , Nous nous tranfportâmes en la Salle du 
Châtcl du Roy de ladite Ville de Troyes, lieu ordonné 

ur proceder à ladite publication. Auquel licu après la 

céture des Lettres muflives du Roÿ nôtre Sire, pat lui 
envoyées au Bailly , Lieutenant General , Avocat, Prucu- 
rcur du Roy audit Bailiage, defquelles la teneur s'enfuit. 

De par le Roy. Nos amez & feaux , Nous avons cn- 
tendu que les Coutumes generales & locales de nôtre 
Bailliage de Troyes, ont été en l’affemblée , qui pour ce 
a cté faite derniercment en nôtre Ville de Troycs, rap. 

ortécs & redigées par écrit, & envoyées par vous devers 
le Commiflaires par nous établis fur le fait defdites Cou- 
tumes : Et pource que lefdits Commiflaires ont fait {çavoir 
qu’ils avoient vû icelles Coutumes, & qu’ils étoiene 
prêts, quoi que ce foit, les aucuns d'eux, de venir faire 
la publication & decret d’icelles Coutumes le 26. jour du 
mois d'Octobre : Nous voulons, & vous mandons bien 
expreflément, que vous fafliez derechef affembler tous 
ceux qui dernierement fe trouvercent en ladite aflemblée , 
& que avons ordonnez être appellez , pour arrêter & ac- 
corder lefdites Coutumes , & que à ce faire vous les y 

Li 
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tontraïgnicz par vertü de nos lettres patentes , que ja pieça 
vous avons envoyées. C’eft à qi , les gens d'Eglife, 
par prife de leur temporel : Et les gens laïcs, par ajourne- 


* mens perfonnels, & autres voycs que verrez être à faire, 


pou eux trouver en l'aflembléc que voulons être tenuë , 
edit vingt-fixiéme jour d'Oétobre. Auquel jour & aflem- 
blée fe trouveront nos amez & feaux Maîtres Thibault 
Baillet Prefident en nôtre Cour de Parlement , & Roger 
Barme nôtre Avocat en ladite Cour , pour faire la publi- 
cation , Arrèt & decret defdires Coutumes. Si n’y vueil- 
lez faire faute : Car nous avons cette matiere tres-fort à 
cœur pour le bien & foulagement qui en peut venir à nos 
Sujcts. Donné à Blois le dix-huitiéme jour de Septembre. 
Ainf figné , Louïs ; & Cotereau. Et au dos eft écrit. A nos 
amcz & feaux les Bailly , Licutenant general, Avocat & 
Procureur au Bailliage de Troycs : Et aufli les lettres de 
nôtre Commiflion ci-deflus tranfcrites , fimes appeller 
per Jacques Nico Greffier dudit Bailliage , les Prélats , Col- 
cges , Chapitres , & autres gens d’Eglife , les Nobles , Pra- 
ticitns, & autres perfonnes du tiers Etat , qui par com- 
miflion dudit Bailly avoient été ajousnez pour être & 
aflfter à la publication deflufdire. Et enfuivant laquelle 
Ordonnance furent appellez , & compärurent pour Reve- 
rend Pere en Dieu Monfeigneur l’Évèque de Troycs, 
ctant lors devets le Roy, Maitres Charles de Villeprou- 
véc fon Procureur, Frere Emery Erard , Abbé de Saint Mar- 
tin de Troyes: Frere Guillaume Joly, Abbé de Cellieres « 
Maître Nicole le Bafclc l'aîné, Doyen de l’Eglife Saint 
Picrre de Troyes : Maître Loüis de Courcelles, Archi- 
diacre en ladite Eglife : Maître Jean le Velu Doyen de l’'E- 
glife Saint Etienne dudit Troyes, Maître Nicole Henne- 
pe Doyen de Saint Urbain : Maître Jean Milon Official 
de Troyes : commis & deputé pour le Clergé : Maître 
Oudart Hennequin, Archidiacre de Puifoye en l'Eglife 
d'Auxerre: Damp Robert du Val, Prieur de Saint Falle : 
Frerc Guillaume Tabourel, Pricur d’Ifles & de Saint Quen- 
Un : Frere Jean Truchot Prevôt de l'Abbaye de Moniticr 
Ja Celle : Maïtre Jean Huyart, Nicole le Bafcle le jeune ; 
Nicole de la Viclzville, Chanoines de l'Eglife Saint Picrre 
de Troyes : Maître Jcan de Cellicres Chevecier en l'Eglife 
Saint Etienne dudit Troyes : Meflire Jean Macquart Cha- 
noinc d'icelle : Mcflire Pisrre Grifier , Chantre & Chanoi- 
ne de l'Eglife de Villemor : Meflire Jean Fanin Chantre & 
Chanoine de Treignel. | 
ComMPpARURENT aufli Noble homme Gaucher de 
Dinteville, Seigneur de Polify, Maître d'Hôtel ordinaire 
du Roy nôtre Sire, & Bailly dudit Troyes : Mefire Clau- 
de de Savoify, Chevalier Seigneur de Seignelay & d’Au- 
xon : Meflire Claude du Monftier , Chevalier Seigneur de 
Chefl:y : Philippes de Courcelles , Seigneur de Saint Lie- 
baut : Dreux Raguier , Seigneur de Romilly & Migennes , 
Maïtre des Eaux & Forèts de France, Champagne & Brie : 
Loüis de Harlay, Seigneur de Cefy : Jean d’Ancienville, 
Seigneur d’Aüreüil : Jean de Saint Julien, Seigneur de 
Nully : Nicolas du Monftier , Seigneur de Montigny : Jean 
d’Alichamp, Seigneur de Briel : Nicolag le Choileul , Sei- 
gneur de Praflin : Etienne de Laines, Seigneur de Flogny : 
Maitre Pierre Gencvois, Seigneur de Bleigny : Jean Picd- 
defer , Seigneur de Champloft : Gilles de Vauldrey, Sei- 
gneur de Saint Falle : Frarçois de Marify, Seigneur de 
Cervel: Jacques de Marify, Seigneur de Charley : Jean 
Baftard de Challon, Scigneur d'Origny , & Capitaine de 
Lifle fous Montreal : Loüis le Robert, Seigneur de Pa- 
ney : Jean le Tartier , Seigneur de Vielz-laines : Jean Mar- 
tinet, Seigneur d’Efpinebeaux : Emond d’Ivergny , Ca- 
pitaine de Melligny : Jean de Poitiers , baftard d’Arcies , 
Seigneur de Maily : Jean Rolles, Seigneur de Perrecey : 
Maitre François de la Roërc , Scigneur de Chamoy , Ni- 
colas de Monceaux, Seigneur de Ville-moyenne: Maitre 
Edmond Bien-aimé , Seigneur de Roflon : Nicolas Legier, 
Seigneur de Chevillelles. Ce : 
Comparurent auffi honorables perfonnes Maïtre Jean 
Clement, Lieutenant general du Bailly de Troyes : Maïtre 
Jean Bazin, Lieutenant Particulier : Maitre Antoine Huyart, 
Avocat du Roy. Maître Simon Liboron, Procureur dudit 


. Scigneur : Maître Jacques de Roffey, Garde des fceaux des 


foires de Brie & de Champagne : Maitre Guillaume Bruyer, 
Prevôt de Trdyes ;: Leger de Monfavion fon Lieutenant : 


Simon Sauniet , Efleu de la ville de Troÿes, | 
Jean le Tartier , Maire, M. Nicole Hennequin, Nicole 
de la Vielzville , Meflire Fclix Guillaume , Maître Nicole 
Garnier , Claude de Salins , Felix Chappuys Pierre le Bery, 
Michel Hennequin , Efchevins de la ville de Troyes : Jean 
de Saint Aubin, Procureur des habitans de ladite ville : 
Maître Antoine de Vitel, Jacques Luyllier ; Chriftophe: 
Merille , Simon de Sens, Jean Merille , Oudart de Ville- 
mor , Innocent le Queu , Germain Emery , Claude Bellot, 
Loüis de Reges , Chriftophe Simonnet , Eftienne de Mon- 
favion, tous Licentiez en Loix, Avocats audit Bailliage dé 
Troyes : Etienne Bruché, Guyot Hacquin , Yvon Carro- 
guy , Nicolas de Corberon, Jean Girard , Nicolas Dofmey, 
Jean Jacquot, Jean Lamy, Nicolas de Champeaux, Nico- 
las Potcrat, Jean Goffemont , Simon de Villemor, Bertrand 
Lamy, Guillaume Guilleraut , Jean Blanchart, Procureurs 
& Praticiens au Sicge de Troyes : Jean Meniflon , Claude 
Molley , Nicolas Journée, Jean Nevelet, Nicolas Bifet , 
Nicolas Barat, Nicolas Chatonru , Jean Gaffey, Simonnet 
Noël, Jeañ Goüau, Nicolas Huyart, Jacques l’Efpuifey , 
Claude Michelin, Jacques Perricart, Jean Ricey, Jean Fef- 
tuot , Jean Mauroy, Nicolas Hennequin , Guillemin Nico , 
Oudinot Charpentier , trous Marchands & Bourgeois de la- 
dite ville de Troyes. Picrre Chappon, Grenetier de Joigny: 
Guillaume Marchant , M. Claude Damer, Guillaume Bejart, 
Jean le Beuf, Nicolas Ferrant, Loüis Channart, Praticiens, 
Marchands & Bourgeois dudit Joigny. Claude Largentier, 
Denis Angenoft, Edmond Gobillon , Praticiens à Nogent 
fur Scine. Jean Largentier, Martin Largentier , Claude 
Duchat , Jean Bourgicr , Praticiens à Pont fur Seine. Jean 
Chevretier, Meflire Picrre Chabrier, M. Michel Viaule 
du Guct , Jean Thiertiat l’aîné, Jean Thierriat le jeune , 
Praticiens à Saint Florentin. Aubert Efcarlate | Guillaume 
Hutin , Maitre François Girardin , M. François Acton, Gre- 
goire Gallicr , M. Guillaume Boulemoy, Praticiens à Ervy. 
Guillaume de Marungnac, Guillaume Durant , Antoine 
Dieudonné , Lancelot Juliot , Praticiens à l’Ifle fous Mont. 
real, Mefire Jcan Rouflelet , Guillaume Chappuis, Prati- 
cienS à Garchy. Benoît Thiperaut , Meflire Jean Favin, 
Meflire Simon Huon , Denis Îe Virelois, Jean Tixerant , 
Praticiens à Treignel. Picrre Barleuf, Jean Chognat, Pierré 
Girard , tous Praticiens à Bourdenay. Jean Guillaume , Ja- 
quinot le Clerc, Praticiens à la Greve. Et après que contre 
les défaillans non exoinez , avoris donné défaut au Procu- 
reur du Roy, portant tel profit que de raifon : Nous , aux 
deflufdits Préfats » Abbez , Doyens, Prieurs , & autres de 
l'Etat Ecclefiaftique , avons fait mettre la main au pis : & 
aux Nobles , & autres du tiers Etat , avons fait faire le fer 
ment de bien & loyaument dépofer du fait defdites Coutu.- 
mes , & de nous avertir fur lefdites Coutumes , des chofes 
qu'ils verront & connoîtront être utiles & profitables , ou 
dommagcables au bien & utilité du païs : ce qu'ils ont. 
RUE & juré de faire. Et ce fait par Édie Maître Char- 
es de Villeprouvée, Procureur dudit Evèque de Troyes ;: 
& par Maitre Jean Milon , Official fufdit , fur dit & remon- 
tré, tant par ledit Evèque, que pour tout ledit Clergé, 
que par l'afliftance qu’ils faifoient à rcdiger par écrit , & 
reformer les Coutumes dudit Bailliage , ils n’entendoient, 
de fien aucun des articles defdires Coutumes y avoit cho- 
es contraires où préjudiciables aux droits & libertez de 
lEglife , y confentir , finon pour autant que par difpofition 
de droit commun, ils y feroient aftraints & fujets : reque- 
rans avoir acte de ce, qui leur a été accordé. Et ce fait , 
en procedant a ladite publication, fimes faire ledure par 
ledit Jacques Nico, des Coutumes dudit Bailliage , à nous 
envoyées par ledit Maïtre Jean Clement, Lieutenant. Et 
en lifant le premier article, contenant ce qui s’enfüit. Les t' 
aucuns font Noble, les autres non Nobles : Ceux font 
Nobles qui font iflus en mariage de pere ou mere Nobles : 
Et fufhiique le pere ou la mere fuit Noble , pofé que l’autre 
defdits conjoints foit non Noble, ‘ou de ferve condition. 
Après la lecture duquel , en ce qu’eft contenu (ou de mere « 
noble} leur fut par Nous dit & remontré , que ledit arti- «s 
cle étoit de conféquenct, & que raifon écrite vouloit le « 
contraire. Et qui plus eft , que la loy par exprès réfiftoit « 
à ladite Coutume : ainfi que l’avions dit & remontré en 
d’autres Bailliages , où ledit article étoit écrit pour Coutu- 
me:en dd à tous en general , fi le contenu audit 
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article étoit accordé pas les Etats pour Coutume. Et lors 


les Nobles étans en ladite Aflemblée Nous dirent , que 


-Nobleflc procedoit & devoit proceder du côté du pere , & 


non de la mere : Et n’éroir ladite Coutume telle qu’elle eft 
contenuË audit article. Et pour le différend &-contradic- 
tion qui éroir entre lefdits Nobles, & autres, difant qu'il 
fuffit que le pere ou la mere foient-Nobles ; poté que l’autre 


- defdits conjoints foit non Noble , ou de ferve condition:Et 


2 


aufi que ja aux Bailliages de Meaux & Chaumont avoit 
été femblable differend par-Noûs remis à la Cour : À cetre 


-caufe ordonnâmes,que de préfent leditarticke demeureroit 


en‘telle ufance & Courume ;'comme elle a été , & qu’on 
ena ufé le temps pañlé. Et des remontrances faites par 
les Nobles , avons ordonné qu'ils bailleront par écrit ce 
que bon leur femblera , qui fera montré & commuiniqué au 


Procureur du Roy, & autrés du riers Etat, pour y répon-. 


dre & en faire nôtre rapport à la Cour, afin d'en or- 
donner ce que de raifon. Sur Particle ij. contenant: Les 
»non Nobles font en deux manieres. Car les aucuns funt 
s franches perfonnes, & les-autres de ferve condition: 
»Lefquelles franches perfonnes, tant comme ils demeu- 
» rent fous le Roy , ou aux reflorts du Bailliage, & de la 
»-Prevôté de Troyes, fous aucun haut. Jufticier , non ayant 
» en fa Terre les droits Royaux, font appcllez Bourgeois da 
» Roy , & font fes Jufticiables ordinairement en tous cas 
>.perfonnels,crininels ou civils: & redevables de jurée s'ils 
»#ne font clercs, ou autrement privilegicz. Et {e lefdites 
» perfonnes font demeurans fous añcun Seigneur, qui ait 
» fes droits Royaux en fa Terre & Scigneurie , ils font fes 
» Bourgeois, redevables de jurée, & fes juiticiables, comme 
» deflus , tant comme ils ste fous lui. Et font tous 
» lefdits non Nobles franches perfonnes , s’il n'appert de 
… fervitude au contraire , & peuvent liberalement eux ma- 
»“1ier , & fairc tous faits lcgitimes , comme franches per- 
» fonnes , cxcepté aux cas concernans police & ft , 
» comme dit fera ci-après. Toutes voyes fe aucun délin- 
» quant, étranger, où fo 

» haut-Jufticier , ou qu’il délinque en fadite haute-Juftice ; 
» ledit haut-Jufticier le peut punir & corriger dudit délit. 


Après la lecture dudit article , ledit Milon, tant pour ledit . 
Revercnd,que pour le Clergé & les Nobles de ladite Aflem. 


blée , nous ont dit, que ledit article étoit trop rigoureux : 
Et que s’il demeurvit ainfi qu’il eft écrit & ar , leurs hau- 
tes Juftices & moyennes, qu’ils tiennent en ficf du Roy, leur 
feroientillufoires : car en leurs Juftices il ÿ a fujets de qua: 
tre qualitez diverfes. C'eft à {çavoir, les Nobles, les Clercs, 
les Roturiers, &les ferfs qui . gens de morte-main. Or 
eft-il notoire , que fur les Nobles ils n’exercent aucune 


Jurifdiction. Sur les Clercs encore moins : car ils font 


exempts de la Jurifdi@ion temporelle. Sur les Roturiers 


par ladite Coutume il leur eft prohibé : car les Roturiers,: 


s’ils ne font Clercs , ou de murte main, ils font Bourgeois 
du Roy. Parquoi fi ledit article demeuroit pour Cou- 
tume , ils n’auroient Jurifdiétion que fur les ferfs , hommes 
& femmes de corps. Et aufli que par les Ordonnances du 
Roy fur le fait des Bourgcoifics , lefdits Bourgcois du Roy 
font aftraints à plufieurs chofes qu'ils ne font. Au moyen 
dequoi requeroicnt ledit article être corrigé. Et fur ce 
avons demandé particulierement aux Praticiens dudit Sic- 
ge, & des autres Sieges particuliers, fi la Coutume étoit 
celle que deflüus : lefquels nous ont dit , que le contenu audit 
article étoit veritable : & qu'audit Bailliage ne fut jamais 

ratiqué le contraire. Parquoi nous avons ordonné , que 
Partie demeurera en tel ufance & obfervance qu'il a ac: 
coutumé : & que lefdirs gens d’Eglife , & Nobles écriront 
& produiront aux fins que deflus ce que bon leur femble- 
ra, qui fera communiqué au Procureur du Roy pour y 
répondre , & pour de ce en faire rapport , & y pourvoir 

ar la Cour : Enfemble des ix. & x. articles, faifans men- 
tion defdites Bourgeoifies , fur lefquels ont été fakes pa- 
» reilles remontrances. Et le iij. article, contenant : Et au 
» regard des ferfs , ils font de plufeurs & diverfes con- 
» ditions & fervitudes , felon la nature des Terres & Sci- 
» gneuries , à caufc defquelles ils font hommes : car les au- 
* cuns font taillables envers leur Seigneur de taille à vo- 
» lonté , de pourfuite quelque part qu'ils fe tranfportent , 
»& de formariage , quand ils fc marient à perfonnes 
s franches ou d'autre condition, que de la Le : Bt 


rain, eft trouvé en la Juftice d'aucun 
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fuécedent én rous cas les ‘uns aux atrés, & péuveñite 
difpofer par teftament, ou autrement de leurs biens,com-# ‘ 


me font & peuvent fire les franches perfonnes, s'ils ne à 
font de main-morte , comme dit fera ci-après. Pour la di- # 
verfité des fervitudés que les Scigneurs prétendent âudit « 
Bailliage avoir fur leurs fujcts , hommes Es , & mortail: 
lables : Avons ordonné, par l'avis, confeil, & opinion de « 
tous les affiftans en ladite Aflembléc , qu'à la fin dudit ar- ie 
ticle feroit ajoüré la-claufe qui s'enfuit, Et pour la diverfité 
des droits defdites fervitudes que ks Seigneurs: précendens 
[ur leur[dits bommits n'y 4 coutume geïerale , mais eff refer- 
vé aux Scigneurs jouir € ufer [ur leurs fuÿers de tels droits 
de fervitude, qui l:ur peuvent competer € appartenir, € 
à leurs fujets leurs défenfes au vontraire. Et le cinquiéme 
article , contenant : Les autres font à caufe de leurs per- « 
fonnes & condition fcrvile, main-mortables envers leur te 


Seigneur en tous biens meubles & heritages quelque part «« : 
Lie {oient aflis, fuppofé que lefdits herirages foient en 


ranc-aleuf, ou à cenfve , F ils trépañlent fans dé- ée 
laifler enfant né en mariage, étant de leur condition, & en « 


celle (Laquelle celle ‘par l'opinion de tous les habitans , « 
excepté les Seigneurs de Seignelay,de Meilgny, de-Nully, 


& de Chefley , eft à entendre en rails ; demeure , & 
mélange de biens , ou qu'il foit à l’école , où en fervice, à 
l’aveu du pere & de la mere. ) Et s’il y a plufieurs enfans « 
mariez , ou à marier hors leur celle ,un feul enfant étant « 
en celle requeuft ladite main-morte, pour trous les autres «s 
qui feroient hors de celle, & y ont pareil droit que lui + 
Le xx. article étant au éhapitre de droit & prérogatives ce 
des Nobles , & comment ils fuccedent , contenant: Cou- 
tume eft audit Baïlliage , que le furvivant d'homme Noble à 
& femme Noble , ou femme Noble conjointeavec hom- « 
me Noble par mariage , peut avoir & cmporter pour le # 
tout , les biens meubles & dettes demeurées du decès du &: 
emier mourant d'eux, foit que ladite perfonne vive no. 
Lines ou roturierement , en les acceptant en Juftice , «: 
où il appartient dedans quarante jours après ledit decès, « 
par ceux qui vivent roturierement : laquelle acceptation 
n'éft requife par ceux qui vivent noblement. Et en tous & 
lefdits cas , ente faifant, elt tenu l’acceprant payer & ac- « 
quitter les dettes paflives dudit premier mourant. Et avec . 
ce , la femme ( non pas l'homme) peut renoncer en Jufti- 
ce , aufli où il apparticnt dedans ledit temps aufdits meu- 
bles & dettes : & en ce faifant demeure quitte & déchar= àr 
gée des dgttes pañlives de fon mari & d'elle , fi ce n'eft qu’: «« 
elle foit exprellément obligée : & fi ne perd fon doüaire , & 
s’il n’y a traité ou convenance faite au contraire. Et outre & 
ladite femme, fi elle n’eft Noble ; & demeure veuve de &: 
Noble, joiira des privileges & prérogatives de Nobleffe :&: 
durant la viduité , tels que joüifloit fon mari. Après au- ce 
cunes remontrances faites de la perte & dommage qu'a 
voient Îes enfans quand l’un des conjoints ; für leur pere » 
ou leur mere, alloit de vieà trépas : car en pardant & ob 
fervant le contenu audit article, le furvivant qui prenoit 
tous les meubles & dettes, fouvent fe remarioit , &étoienë 
les enfans du fecond mariage nourris & entretenus de læ 
part & portion des biens qui devoient appartenir aux en: 
fans du premier mariage : Et qui plus eft, quand le furvi- 
vant fe remarioit à ohne Noble , & depuis alloit de vié 
à trépas fans enfans, en ce cas les enfans du premier ma= 
riage , aufquels lcfdits meubles par raifon appartenoient 3 
étoient fruftrez , & venoient au cas deflufdir, lefdits meu- 
bles, en perfonne & main totalement étrange, tant du peres 
que de la mere. Et après que tous ceux defdics Etats con- 


cordablement ont requis ; que pour l’avenir ladite Coutu . 


me füt reftrainte & modifiée , & que le contenu audit arti- 
cle ne füt obfervé, finon quand du mariage il n’y auroit au 
uns enfans : car s’il y avoit enfans , vouloient & enten- 
doient qu'entre le furvivant & les enfans du trépañlé , lef 
dits meubles fuffent partis & divifez : A cette caufe nous 
avons par la déliberation de tous les affiftans , fait rayer 
ledit article , au licu duquel ont été mis & écrits les trois 
articles qui s’enfuivent. Entre Nobles, vivans noblement , 
on roturicrement , le furvivant prend, fi bon lui [emble , tous 
des meubles, à la charge de payer € acquitter les dettes paf]i- 
vs du premier mourant, exfecquts, funerailles, © laiz 
piteux , fe dudit mariage ny 4 aucuns enfans : Er-[e dudie 
mariage y 4 enfans, entre le [urvivant © les enfans fe pars 
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biront les meubles, payeront des dites par moitié. Toutefois 


fi Les :Nobles, vivans returicremtnt , an cas que de leur m4- 
riage n'y ait enfans, veulent au moyin d'icele Contume , em- 
porter tous les meubles, il ef} requis qu'ils acceptent ‘lefdits 
meubles cn Fuflice dedans quarante jours après le trépas du 
premier mourant : Alias ok ladite acctpiation ne ferow faite 
à2 en Juflice didans lefdits quarante jours, conne dis eff, entre 
le furvivant © Les heririers du trépalfé , fe pertiront les meu- 
bles © payeront les dettes par moisic. Femme noble, on roc 
turicre veuve de noble, peut dedans quarante jours après le 
trépas de fon mari, renoncer en Faflice aux meubles © dettes 
demeurez après le decès de fon mari: Et in ce faifant de- 
meure quitte  déchargéce des dertes paffives de fondit mari 
C d'elle, fi ce nef qu'elle foit expreffément obligée, on qu'el- 
le foit marchande publique : car en cas deffufast ladite fm- 
me eff tenue defdites dettes , fuppofé qu'elle aît renoncé aux 
ya wcubles de [om mari. Femme non noble, veuve de noble ; 
joit des privileges & prérogatives de nob'effe durant fa vi- 
duité , tels que joiffoit [on feu mari. Et le quatorziéme ar- 
X4 ticle contenant : Les enfans de Nobles Îcar fuccedent par 
» la maniere qui s'enfuit : C’eft à fçavoir ; Que le fils ainé a 
» & lui appartient pour fon droit d'aîneffe & hors part en 
“terres & heritages de ficf échéants en ligne directe tant 
» de pere que de mere, le principal châtel ou maifon fort 
» fi aucun y ena , à fon chois , la bafe-cour, la muraille, où 
»autre clôture, les foffez & les heritages à l’environ de l’é- 
* tenduë du vol d’un chapon , & l’un defdits fiefs fi aucuns 


» yena, mouvant & renus dudit châtel ou de ladite maifon, : 


» lequel lui plaît choifir & accepter. Et auf lui appar- 
» tient le nom de Scigneur , le cri & les armes , avec un 
» membre de chacune cfpecc des droits feigneuriaux dis 
»tenans audit châtel ou maifon fort. Et au par deflus lef- 
» dits ficfs Icdit aîné fils & les autres fils & filles les partif- 
» fent également : excepté qu’un fils y prend autant que 
» deux tilles. Et s’il n’y a qu'un châtcel, forterefle , mothe , 
»* maifon fort , ou place de maifon Scigneuriale , foffcz,mu- 
-w raille ou clôture d'icelle, ledit fils ainé aura pour fon 
 w droit d’aînefle ledit châtel , forterefle , mothe , ou place 
» de maifon feigneuriale , foffez , muraille , ou clôture d’i- 
» celle comme deflus cft dit. Et pourra ledit aîné fils faire 
» les foy & hommage pour le tout , poar fes freres & fœurs, 
» & de lui en pourront fefdits freres & fœurs reprendre , 
» fi bon leur femble , ou en faire l'hommage au Seigneur 
» feodal, lequel que mieux lui plaira. Et au regard des 
» heritages tenus en franc-aleu , ou cenfive ; & autres biens 
» immeubles non tenus en fief , & pareillement des meu- 
» bles & dettes, ils fe partent & divifent par portions égar 
» les , & fans avantage entre lefdits freres & fœurs : & s'il 
» n'ya que filles, partent également , fansavoir prérogati- 
æ ve ou avantage. Après les remontrances par nous faites 
aufdits Etats de leur confentement , & par Îcur avis & dé- 
liberarion, leditarticle a été corrigé ainf qu’il s’enfuir. Les 


x A cnfans des Nobles leur fcctdent : c'ef af avoir, que de fils 


aîné a, @ li appartient pour fon droit d'aïneff: & hors part 


en terres © heritages de ficf écheans en ligne direile , tant 


de pere , que de mere, le principal chatel, ow maifon fort, 
mothe , on place de maifon feigneuriale tenu en jicf, fi AHCHNS 
y na, 4 fon chois, la baffe - cour, la muraille > OM ANETE clo- 
gure, les fofftz © les autres berirages à l'environ de l'éten- 
duë du vol d'un chapon, € l’un defdigs fiefs fi ancuns y na, 
anouvant © tenu ds chätel, on de ladite maifon, lqnel 
da plait choifir € acctpten Et aujfi lui appartient le nom 
de Seigneur, le cri, © les armes, avec un arpent de chacune 
efpece dudit fief & féignerie : eff à fçavoir, Sily a prers 
sun arpent de pré: s'il y a vigne, un arptnt de vigne s S'il y 
A étang:, un arpent d'étang : s'il y 4 bois , un arpent de bois à 
“en continuant de membre en membre de ladite fcigneurie. Et 
pour le vol d'un chapon , eff à entendre un arpent de terre hors 
La clôture € foffz du chatel, maifon ou mothe, Et an par 
dus dyjdits fiefs, ledit aîné fils, © autres fils © fils les 
partent également : excepté qu'un fils y prend autant que 
deux filles. Touttfois l'ainé pourra prendre [a part C" por- 
tion de ladite [uccQion en La feignenrie, en laquelle il aura 
pris fon droit d’asneffe, pour autant qu'elle pourra monter. Et 
s’il n'y a qu'un chatel, forcere[fe ; mothe où maï[on forte ; ou pla- 
ce de maifon fcigneuriale, on tenué de fief, [ans autres herita- 
ges nobles, @ de fief, ledit fils aîné aura pour [on droit d'ai- 
ace > ledit charet, forterffe, moshe on place de maifon [eigneu- 


5 
riale , foffez , muraille du cloture d’icelle, corse deus ef dir, 
Et pourra ledit aëné fils faire les foy € hommage pour le tout 
pour [es freres  fœurs, € de lui reprendront [efdies freres © 
Jœnrs, jf bon leur [emble, € lui en feront l'hommage, on an 
Suigncur feodal, lequel que mitux leur plaira. Et au gard 
des herirages tenus en franc- aleu, on en cenfive , €’ antres biens 
immenbles non tenus en fif, © partillement des biens meu- 
bles dettes , ils [e partent 6° divifent par portion égale, © 
fans avanrage entre léfdirs freres © [œsrs : © s'il n'y a que fil 
Ÿs, partagent également , fans avoir prérogative ni avantage. 
Ecles xv. & xvj. art. fclon la cotte ancienne,contenans : Le « 


pere ou la mere, aycul ou ayeule d’enfans mineurs nobles « ; 
“vivans noblement peut prendre; fi bon lui femble;la garde à 


defdits enfans, après le decès de leurdit pere ou mere , és 
ayeul ou aycule, & faire les fruits de leurs heritages & « 
droits nobles de fiefs fiens:& en ce faifant eft tenu de nour- « 
rir & entretenir lefdits enfans feton leur état, payer les «s 
dettes; foutenir les herirages , & payer les charges d’iceux « 
hcritages jufques à ce qu’ils foient âgez. Et de ladite garde « 
doit hommage feulement ; fans aucun relicf. Et fi la mere à 
ayant la garde de fes enfans {e remarie , elle perd la garde 
de fefdits enfans , & ne fait Le les fruits de lcurs herita- à 
ges fiens. Et en ce cas les p us prochains qui font parens « 
idoines, fufhifans & non fufpeéts, vivans noblement , peu- « 
vent avoir & prendre le bail & garde defdits enfans,& fai- « 
re les fruits Re , aux charges que deflus. Frere , fœur, « 
oncle , neveu ou autre parent noble d’enfans mineurs vi- à 
vans noblement en ligne collaterale au défaut de pere ou 
merc,;aycul ou aycule, peut prendre & avoir le bail defdits à 
enfans,& les nourrir & entretenir felon leur état, faire les æ 
fruits de leurs heritages de fief fiens:& doit foutenir lefditsce 


” heritages, & payer les charges d’iceux, jufques à ce qu'ils 


foient âgez , & doit hommage & relief. Et au regard des « 
autres heritages , qui ne font de fief , ou noblement tenus, « 
le revenu appartient aufdits mineurs. Et eft tenu celui qui « 
a ledit bail, de rendre compte sufdits mineurs. Après la & 
ledure defquels, fut par nous dit & remontré , que felon 
les articles deflufdits , & que l’on avoit auparavant gardé 
pour Coutume , le pere ; ou la mere, ayqul ou zyeule, pou- 
voient prendre, fi bon leur fembloit, la garde des mincurs: 
Et pendant le temps de leur minorité, prenoient à leur pro- 
fit fe meubles, fruits, & revenus des ie es & droits de 
fiefs,en nourriffans lefdirs mineurs , payant les dettes per- 
fonnelles , & foutenans les herirages. Et en défaut d'iceux, 
freres, fœurs, oncles, neveux, ou autres parens enligne col- 
laterale , avoient-le bail des mineurs , à la charge de les 
nourrir & entretenir felon leur état. Et des heritages en 
fief, en faifoient les fruits leurs , & les pouvoient appliquer 
à leur profit. Lequel bail & garde étoit grandement préju- 
diciable à pluficurs enfans mineurs étans audit païs. Parce 
qu'au moyen de dite garde;lefdits mineurs perdoiïent leurs 
meubles, enfemble les fruits & les levées de leurs heritages 
écheus durant leur minorité : qui étoit chofe éontrairc à 
bonne raifon & équité. Car ceux aufquels étoit le bail où 
garde n'en prenoicnt la charge, finon quant ils voyoient 
qu'elle leur éroit profitable. À cette caufc fut par nous de- 
mandé aux gens d'Eglife » Nobles , &c autres du tiers Etat ; 
leur avis fur ce : qui tous concordablement furent d'opinion 
que lefdits articles fe devoient corriger & moderer pour 
l'avenir , ainfi qu'ils'enfuit, Entre nobles perlonnces ayans en. 
fans, après le decès du premier decedé ; le furvivant cf ren 
faire faire invenraire de tous les meubles G immeubles de. 
menrex par le dèecés du premier decedé. Et peut le furuivant 


prendre le garde noble de [es enfans minturs, © faire les 


fruits de lenrs heritages ©* droit noble de firf fiens. Et en ce 
faifant ef} ten nourrir ° entretenir les enfans [lon leur état, 
payer les dettes, foutenir leurs heritäges, € payer les charges 
d'iceux jufques à ce qu'ils foient agez. Et de ladite gardé 
doit Le [urvivant hommage feulement , [ans aucux relief. Et 


f si dés la mtre ayant ladite garde fe remarie, 5! perd là 
€ p) 


garde, € ne fait plus Les fruits de leurs herirages fiens. Et 
dès lors , comme tuteur ; on autre qui par Juffice fers ordonnè 
audits mineurs, appartient l'adminifiration defdirs herira- 


ges, à la charge d'in rendre compte © reliqua. Et le xx: ; 


article contenant : Les bailliftres font tenus faire foy & « 
hommage, comme bailliftres des heritages , terres & fei- « 
gneuries de leurs Fe illes aux Seigneurs feodaux, & doi- « 


vent relief.Par la déliberation de tous les afliftans pour les cé 


A 
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» raifons que deffus;lcdit article a été rayé & mis hors dudit 
2 1 » cahier. Ét le xxj. article contenant : Enfans roturiers & 
non nobles , aufquels eft pourvû de tuteur & curateur 
»* par Juftice, font & demeurent eux & leurs biens en la 
, » puiflance & gouvernement de leur tuteur & curateur, juf- 
» ques à ce qu'ils foient âgez de xxv: ans, ou mariez. Et font 
» tenus lefdits tuteurs & curateurs de prendre les biens par 
» inventaire , pour à la fin de la tutelle & curatelle leur en 
» rendre compte & reliqua : Après pluficurs remontrances 
par nous faites fur le contenu audit article, par l'avis 
déliberation de tous les deflufdits-étans en ladite Aflem- 
blée , ledit article a été corrigé , & écrit comme il enfüit : 
Enfans roturiers C° non nobles, auf[quels eff pourvé de tu- 
teur © curateur par Fuffc:, font € demeurent eux C7 Leurs 
biens en la puiffanse € gouvernement de leur tuteur © cura- 
teur, jufques à cc qu'ils foient âge? de xxv. ans on ma'ie7. 
Æt font tenus lef[dits tuteurs € curateurs de prendre Les biens 
par inventaire, és 4 la fin de la turlle € curatelle Leur en 
rendre compte ©" reliqua. Toutefois par ladite Contume nn 
mineur de xxv. ans marié, ne peut aliencr [ts immeubles, 
22 fans interpofition de decrer. Et le xxij. article contenant: 
» Eufans nobles , & non nobles, font reputez âgez en leurs 
» droits quand ils font maiiez , quelque âge qu'ils ayent, 
» foit fils ou filles. Er dès lors l’homme jouit de fes droits, 
» & la femme eft en la puiflance de fon mari. Pour la correc- 
tion & addition faite en l’art. précedent , par l'avis & déli- 
beration de tous les afiftans, ledit article à été rayé , & mis 
23 hors dudit cahier. Et le xxiij. article étant au chapitre in- 
tirulé : Des droits des Seigneurs feodaux contre leurs vaf- 
» faux , contenant : Les droits de quint, requint, reliefs,ra- 
+ chats , puiffance & prérogative de prendre le fief de fon 
» Vaflal par lui vendu & engagé, font prefcriptibles par 
» l’efpace de quarante ans : En telle façon que fi un vaffal 
» joùi par l’efpace de quarante ans de {on fief par luï & 
‘x fes Prédeceteuss » fans avoir été inquieté par le Seigneur 
» feodal,en ce cas les droits font éteints & prefcrits jufques 
* alors : Et neanmains ladite foy & hommage ne fe peut on 
» doit prefcrire , tant par ledit Seigneur feodal , que par de 
_ El. parce qu'elle eft réciproque : Par l’avis & délibe- 
» ration de tous [Cs afliitans en ladite Affemblée , au lieu de 


»ces mots, Quarante ans, ont été mis ces mos, Trenre 


27 #5: Et le pa: article contenant : Quand le vañlal vend 
» {on fief à perfonne étrange , & non lignager du côté dont 
» metit ledit fief, le Scigneur dudit fief le peut avoir & 
» prendre pour le prix qu’il eft vendu , enfemble les loyaux 
» frais , avant toutes voyes que le Seigneur feodal ait recû 
» l'acheteur cn foy & hommage dudhit fief ainfi acheté , ou 
» baillé fouffrance aucune : Et s’il ne le prend , le vendeur 


# lui en doit le quint denier. Et fi lc vendeur doit avoir É | 


» le contrat de {a vente fes denicrs francs, l'acheteur en doit 
» requint : C’eft à fçavoir ; le quint du cinquiéme denier du 
» prix de la vente, qui cit de cinq deniers l’un : Et pour le 
» requint de vingt-cinq deniers l’un. De tous lefquels quints 
» & requints deniers , l'heritage demeure chargé & hypo- 
» tcqué jufques à plein payement d’iccux. Toutes voyes fi 
» aucun lignager dedans l’an de la vente veut retraire ledit 
» heritage , le Seigneur fcodal n’a pas prérogative dele re- 
» tenir par puiflance de fief : Et à caufc dudit retrait , n’eft 
» dü au Seigneur feodal aucun quint, requint denier , ni 
» relief, & feulement lui eft dû de la premiere verte. Ledit 
article entant qu'il contient, que le Seigneur dudit fief le 
eut avoir & prendre pour Je prix eue eft vendu, enfem- 
le les luyaux frais, a femblé à la plüpart des afliftans fort 
rigoureux , difans que le Seigneur qui prenoit ledit fief, de- 
voit rendre à l’achcteur premier tous les deniers qu'il en 
avoit payez. Car communément ceux qui vendent terres 
& heritages feodaux , ont affaire & ncccflité, pour laquelle 
ils font induits à faire telles venditions. Parquoi s’il étoit 
feulement refervé à l’acheteur premier recqurs de quint de- 
nier fur le premier vendeur, le vendeur fouventcfoit'feroit 
contraint 4 avoir procès, & feroit molefté & travaillé de ce 
dont pour fon fire il s'étoit défaifi, & fe trouveroit peu 
de gens qui vouluffent faire acquifition. Les autres difans 
au contraire , que la Courume étoit telle, & qu'elle étoit 
raifonnable , vu que par la vendition qui avoit été faite de 
la terre feodale , incontinent en eft dû au Seigneur feodal 
auint denicr. Er à cette caufc vû que le quint denier Jui 
cft:cquis,raifonnablement il Je peut déduire & rabattre fur 
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le prix. Et fur ce d’un commun confentement & opi nion 
unanime de tous les afliftans en ladite Affemblée': A vons 
ordonné que ledit article demeureroit ainfi qu’il étoit écrit: 
mais qu’à la fin d’icelui feroit ajouté La claufe qui s'enfuit. 

Et fi le Scigneur le prend par puiffance de fief, en ce cas n’en 
aura quint ni requint denicr: Et rembourftra l'achercur des 
deniers par lui pay:z. Et le xxx. article contenant : Le vaflal 30 
cft tenu bailler l’aveu & dénombrement de fon fief au Sei- 
gneur d'icelui dedans quarante jours après qu’il en eft re- 

çü en foy & hommage, & qu'il lui eft enjoint de cefairs, 
& au defaut de ce Seigneur feodal , le peut faifir & tenir en 

fa main, & auili en faire lever les fruits , fans les faire fiens, 
jufques après l’an de ladite faifine. A près lequel temps paflé, 

au defaut dudit dénombrement baillé,ledit Seigneur feodal 
peut faire les fruits fiens. Après aucunes remontrances À 
eux faires fur Le contenu die article par l'avis de tous les : 
deflufdits : Avons ordonné que ledit article feroit écrit & 
moderé , comme il s’enfuit : Le vaffal eff tenu bailler l'avcu 

© dénombrement de [on fief au Seigneur d'icelui dedans onze 
jours après qwil en eff reçm en foy © hommage, © qui lui 

eff enjoine de ce faire : Er en défaut de ce , le Seigneur ftodal 

le peut failir €’ tenir en [a main, © auffi en faire lever les 
fruits, fans les faire fiens ; jufques après l'an de ladire faifine 
düement fignifiée audit vaffal, [es Procureurs on Receueurs 
ff Jaifi. Apres lequel an palfé, au defaut dudit dénombre- 
ment non baillé, ledit Srigneur ftodal prut faire les fraies 
fens. Et tout ainfi que le valf[al à quarante jours 4 bailler [on 
dénombrement , [enblablement le Seigneur fcodal 4 quarante 
jours pour de voir. Le trente-feptiéme article contenant : 37 
Au Bailliage de Troyes n’y a aucuns fiefs de danger : « °” 
lefquels fiefs de danger, font de telle nature, que « 
quand le fief de danger eft ouvert, ou fans homme, l’he- « 
ritier ou Seigneur d'icelui n’y doit entrer , ni en prendre « 
poficflion , fans premicrement en faire foy & hommage À « 
fon Seigneur feodal: & fi autrement fe fait, ledit fief eft ac- « 
quis par commife ou confifcation audit Seigneur feodal. 
Car audit Bailliage le vaflal peut entrer en fon fief , « 

en prendre poffeflion , & lever les fruits, fans cn faire les « 
foy & hommage, ni payer les autres droits, ei à ce « 
que le Seigneur feodal le faififle , on y metre fa main. Par « 
l'avis & déliberation de tous les afliftans, ledit article a éré 
écrit comme s'enfuit. 44 Bailliage de Troy!s n'a aucun fitfes 

de danger. Et lc xLij. xLviij. xLix. Lj. Lij. & Lviij. articles « 
felon la cotte ancicnne , contenans. 
fcodal vient en fa terre , & il eft averti du devoir fait Par « 
fon vaffal au lieu dont meut le fief, il Le peut mander , &« 


Jui faire fçavoir & fignifier fa venue , & lui affigner jour « 


convenable pour venir faire fon devoir devers lui audit « 
lieu dont eft mouvant ledit fief, ou devers homme qu'il es 
commettra pour le recevoir , fi faire le doit. Et fi au jour 
Icdit vaflal ne vient,le Seigneur feodal prendra défaut con-« 
cre lui, & en fon défaut pourra exploiter fon fief, & fera « 
les fruits dudit fief fiens , cout ainf que fi le vaflal n’avoit « 
fait aucun devoir. Le vaflal qui fciemment fair faux aveu, « 
& reprend d'autre Seigneur que de celui qu’il fçait être « 48 
fon Seigneur feodal , commet fon fief, tout ainfiquefiæ 
fciemment il dénioit ledit fief.Si un Seigneur tient une ter-es 
rc en plein ficf du Roy, ou d'autre Scigneur , & de ladite à 49 
foit tenu un autre fief, qui tft par cc moyen'arriere-fief « 
du Roy,& ledir Scigneur acquèête ledit arriere-fief, qui eft « 
de fon plein fief,il convicndra qu’il tienne ledit arriere-ficfee 
en plein fief,& qu’il le baille en fon aveu comme plein fief, ce 
où qu'il le mette hors de fa main pour avoir homme com- « 
me devant. Si un vaflal va de vie ras délaiffe un fils ce si 
oyune fille âgez, & plufeurs enfans mineurs, le Seigneur « 
feodal ne peut contraindre lefdits fils ou fille à prendre le « 
bail de fes fréres ou fœurs mineurs: & fi fera tenu les rece- « 
voir de Ja totalité des fruits fans aucun profit: & à propor- « 
tion que lefdits enfans viendront enâge,lefdits fils ou fille « 
leur bailleront leur pait , &entreront en foy de leur Sei- « 
gneur,fans payer aucun rachat. Quand un es feodal « ç3 
a recù fon vaflal,il ne peut plus empècher le fief de fondit « 
vaflal, pour les profits dûs au devant de {a reception , finon « 
qu'il eùt fair une refervation expreffe : & les peut deman- « 
der par aétion. Cependant la mzin-mife du Scigneur fco- « 
dal , dûément fignifiée À la perfonne du vaflal , ou qu'ileft« $8 
venu à fa connvitlance, ledit vaflal met audit ficf, &en re- « 
çoic Les fruits , en enfraignant ladite main-mile, il ee . 
ondit 


uand le Seigneur « 45 
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 gentils-hommes fenans fie 
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fondic if, & chet en coramife ehvers ledit Seigneur feos 
dal. Et ie cinquante-uniéme article étant au chapitre inti- 
tulé, de la nature & condition des heritages , rentes , cenfi- 
n ves & hypoteques contenant : Tout heritage eft franc & 
» de de franc-alcuf , qui ne le montre être ferf & rede- 
» vable d'aucune charge , pofé qu’il {oit aflis en juftice d'au- 
» trui & qu'il n’en ait titre. Les Nobles & aucuns des gens 
d’Eglife ayant hautc-Juftice étans en ladite aflemblée , ont 
dit que de cc il n’y en + de Coutume, & que fi les 
s 


ricr@ban & faire fervice, par plus ferte raifon un roturier 
qui tient terres en leurs juftices,eft tenu leur payer quelque 
cenfive ou redevance: & ne les peuvent tenir fans Seigneur: 


_ autrement terre roturiere feroit plus privilegiée que Ÿeo- 


LE 


dale. Les Praticiens & Bourgeois , & autres gens d'Eglife 


nou ayant juftice difans au contraire, que toutes fervitu- 


des viennent à reftraindre & abolir , & toute liberté vient 
à foutenir : Et audi de droittoutes terres font franches: Et 
par ce, celui qui.y veut prétendre cens ou fervirude; le 
doit montrer & en faire apparoir : aliasà faute de ce , ledit 
heritage ou teire doit être dite & réputée franche. Vü 
Jefquels differends,, qui n'étoient feulement audit Bäilliage 
de Troyes, mais aux Bailliage de Chaumont & Vitry lef- 

uels avoient été remis à la Gour : Nous avons ordonné : 
‘que lefdits Nobles , gens d'Eglife & Praticiens ; écriroïent 
& produiroient ce que bon leur fembleroic , afin & pour 
caufe d'en avoir rapport à la Cour pour par icelle en ètre 
ordonné: & quecependaat les gens d'Eglife S Nobles ufe- 
ront , quant à ct article , fur leurs fujets de rels droits qui 
leur peuvent pe & appartenir en refervant à leurs 
fujets leurs défenfes au contraire. Et pour plus amplement 
déclarer le fait dudit franc-aleuf a femblé à tous les afk{- 
tans que l'on devoit mettre l’article qui s’enfüit. ÆAudir 
Bail age y « franc-alcuf noble,  f'anc-aluf rotarier. Et eff 
franic-altuf noble quand il y 4 fiigncurie © hañte-Taflice; 
dont le détenteur n'eff tenis faire foy © hommage, ne payer 


$4 quntz ne reguntz. Et franc-alhf roturier, eff terre [ans 


jufice, pour laquelle le détenteur ne doit cens, rentes , lots, 
ventes, ne autres redrèances. Et le zij, article étant audit 
» chapitre ; contenant : Tous heritages chargez & redeva- 
» bles dc cenfive, aflis en la Prevôté de Troyes , portent 
» lots , ventes & amendes quand le cas y échet : c’eft à {ça- 
» voir lots & ventes de trois fols quatre deniers tournois 
» pour livre , du prix qu'ils font vendus ou autrement tranf- 
» portez par contrat équipollent à vendue on fubhaftez & 
» decretez par Juftice, & amende de deux fols fix deniers 
» tournois contre le poffeffeur qui défaut à payer ladite cen- 
» five au jour auquel elle eft düe : defquels lots &c, ventes le 


*_» vendeur doit perfonnellement la moitié, c’eft à fçavoir les 


» ventes, & l'acheteur les lots qui eft l'autre moitié. Et 
» neanmoihs ledit heritage ainfi vendu ou aliené demeure 
» chargé & hypotcqué defdits lots,ventes,defauts & amen- 
>» des : Combien qu'en plufieurs lieux, Villes & Juitices def- 
» dits Baïlliage & Prevôté y a Coutumes particulieres &e 
>» locales; en aucunes defquelles n’y a que ventes : Et d’au- 
» tres n'ya lots ne ventes « Et cn d’autres lieux y a plus gran- 
» de amende que de deux {ols fix deniers tournois. Par l’a- 
vis & déliberation de tous les afliftans dudit art: a été ôtée 
la élaufe qui s'enfuit : Combien qu’en plufcurs lieux, Vil- 


_ les & juftices defdits Bailliages & Prevoté ÿ a Coutumes 
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particulieres & locales , en aucunes defquelles n'y a que 
ventes : Et en d'autres n’y a lots né ventes : Et en d’autres 
lieux y a plus grande amende de deux fols fix. deniers 
tournois. Et referve-on aux Rien ufer & prendre fur 
Jeurs fujers tels droits de ventes, lots 8 amendes qui letr 
peuvent compéter & appartenir ; &c à leurs fujts leurs dé- 
» fenfes aü contraire. Kr le cinquante- feptiéme article coh- 
» tenant : Si aucuns herirages {ont advenus. & adviennent à 
y» AUCUNS par fucceffion, & cn faifant partage &c divifion d’i- 
» ceux, les aucuns font foulte aux autres, en ce tas nc font 
# dûs aucuns lots ne ventes au feigneur cenfier pour lefdites 
# foulres. Après la Icéture d’icelui ; tous les affiftans en la: 
dite affemblée pour plus declarer le content audit article, 
» Ont été d'avis & opinion,q'en la fn d’icelui devoit ètre 
ss ajoutée la claufe qui s'enfuit. Si ce n'étoir que lefdites [oul: 
tes fuffène fi grandes, qu'au moyin d'icel:s, Le contrat [oit 


plus repuré vendition, que partage © divifion. Gar en ce cm 


I 1, Partie. 


{ont tenus pour raifon d'iceux 
faire envers le Roy là foy & hommage ; allet au ban &c ar- 


feroient ds lois dr. üentes , ‘ou anintz pour lefdités fouliér. Et 
les 71. & 72. articles, felon la cotre aricierme ; vontettant : Si 
aucun baïlle fon heritage à rente forfciere, il peut pour la-à 
dite rente & arrerages faire arrèter & brandonner ledit « 
heritage , les fruits & loyages d'icelui :'& deméurera la à 
main garmie pour la derniere année s’il'eft en poñlcfion de « 
prendre, lever & ‘parcevoir ladite rente; ou qu'il appare 4 
des lettres du bail, fippofé que la declaration enh}pote- à 
que n'ait été obtenu contre le débiteur, Et fi ledit déhi- à 
teur cft obligé perfonnellemenit, execution fe pourra faire à 
fur les biens dudit obligé,& y aura main garnie polir tous # 
les arrerages. Et quant à une rente conftituce, elle n'eft « 
point exccutoire contre un tiers détenteur, fi-ledit déten- « 
teur n'a été condamné ou que declaration en hypoteque « 
ait été obtenu contre lui. Par l'avis & déliberation des « 


| deflufdirs , lefdits articles ont été rayez & remis à drôir. « 


Et le 74. article ,contenant : Obligations & contrats paflez «à GÈ 
fous le féel de la. Côur Ecclefiaftiqte; ne portent point à 
d’hypotèque. Et fine peuvent les Tabellions de Cour d’'E- « 13 
glifc faire, reccvoir, ne pañler inventaire. Après la ledure # 
dudit article, les gens d'Eglifé & aucuns des Praticiens;« 2; 
ont dit que ledit article étoit préjudiciable aux droits & 
prérogatives de l'Eglife: difans que les obligations paflées 
par Nôraires Ecclefaftiques & fous le féel de A Cour Ecçle- 
faftique ; il ne répugnoit point qu’ils ne portaffent hypo- 
teque ; ni aufli que kcfdits Notaires reçeuffent ou Dafaflent 
inventaires. Car de toute anicicnneté, ils 'en‘avoient rou- 
jours joix & ulé. Les gens du Roy ont infifté au cqntrai- 
re, difans que le contenu aux articles étoîit vrai Courume ; 
& qu'il avoit RS &uñré de fi long-temps , qu'il 
n'étoit memoire du contraire, Aprèsiefquels differends , & 
oùie la diverfité des opinions des afliftans : Avoñs 6rdon- 
né , que par provifion ledit articte ‘demeurera pour cou- 
tüme : & que. d'icelui en ferions nôtre rapport à la Cour, 
pour par elle ÿ être pourviü, comme de raïfon. Et le 
uatre-vingt-cinquiéme article contenant t Homme &« 9 à; 
emmt cônjoints par mariage , peuvent faîre licitement , « 
pareil à'parcil, durant leur mariage , donation mutuelle « 
de tous leurs biens meubles, dettes, & conquêts im- « 
meubles , pour joüir par le furvivant durant fa vie, de 
la moitié qui appartient au Lee mourant ;, avec l’au- 
tre moitié appartenant à icelui furvivant. Et eft faifi le- « 
dit furvivant d’iceux biens meubles & éonquèts im-c : 


meubles ; demeurez du decès dudit premier moürant,« : 


en force de ladite donation de ce mème fait : Et n’éft be- ce 
foin ne requis que ledit furvivant ait délivrance ou tra- 
dition d’iceux biens meubles, dettes &'conquêts immeu- « 
bles, par l’heritier ou les heritiers dudit premicr mou- « 
rant. Ét a lieu icelle donation entre perfonnes nobles & « 
non nobles, franches perfonnes : & jaçoit qu'iceux con- 
joints au traïté de leur mariage aÿeht renonté au privi- 
lege de Noblcfie , quant au droit de prendre & emporter 
Jefdits bicns meubles & dettes, Toutes voÿes fur É: part 
& portion defdirs biens qui appartenofent audit premier & 
mort , fc doivent payer entierement fes teftamens , fu- « 
nerailles ; obfeques & cnterrement; & la moitié des det- à 
tes paflives , qui étôient düës aù jour du trépas dudit « 
premier mort, par iceux conjoints. Et eft tenu ledit fur- « 
vivant de baillet caution fufhfänte aux heritiers dudit pre- cs 
mier mort s’il en eft tequis, de réndre ce qüi refter4 d’i- « 
ecux bicns meubles qui apparteñoient aïdit premier mort, 
ledit reftament accompli, & dertes payées, & d’entre- & 
tenir & foutenir lefdits conquêts immeubles , payer les æ 
charges , & iceux délaifler en bon & füffifant état. Et æ 
{era fait inventaire de tous lefdits biens meubles , dettes, «& . 
êc conquêts immeubles , incontinént après le trépas du- « 
dit premier mourant , s’il eft requis comme deflüs. Tou- 
tefois s’il advenoit que par feu ; hoftilité de guerre, ou 
autre grand cas fortuit , les biens dudit futvivant füuflent « 
déperis , en'ée cas ledit furvivant Le pourra aider des # 
biens meubles & dettes dudit premier mourant ; & d’i- à 
ceux être foulagé ; fañs les reftithér : pourvû que les « 
biens dudit furvivant feront les premiers émployez aux & 
affaires & necefirez d’ieelui furvivant, fi aucuns ÿ eh 2. à 
Par le confeil & avis de tous les affiftaris après pluficurs 
remontrances faites fur le contenu Audit article : Avons jjji 
érdonné que ledit article feroit écrit comme s’enfüit? $ 
flemme € femme conjoints par mariage à franches per: y, 
| à 


346 
fonmes, non ayant cnfans, fains © ‘non malades, peuvent 
faire lictement durant leur mariage donation mutuelle de 
tons leurs biens meubles, derres C conquéts immeubles, 
pour jouir par de furvivant, durayt [a vie, de la moitié, 
qui appartenoit a premier mourant. Le réfidu dudit article 
86 demeure ainf qu'il eft écrit audit cahier. Et le quatre-vingt- 
n fixiéme article,contenant : La femme eft doüée par doüai- 

» rc coutumier de la moitié de tous les heritages & biens im- 

» meubles , que tient & poflede fon mari au jour de leurs 
» nûces ou époufailles , & de ceux qui durant leur mariage 
» éché. nraudit mari en ligne direéte : duquel doïaire elle 

" péft faifie & vètué par le trépas de fondit mari, l’heriticr 
n duquel eft tenu lui mettre & livrer en bon & fufhfant 
pétat pour une fois quant aux maifons & édifices , fans y 


»# comprendre châteaux & forterefles : lefquels elle eft te- : 


»# nué prendre & recevoir en l’état qu’ils echerront , & au- 

, _» dirétat les délaiffer. Et au regard defditesmaifons & édi- 
_ »fces, elle demeuretenuëé & chargée de les foutenir & 
+ maintenir de pel , torche & couverture : &les jardins & 

» vignes de façons & labours accoutumez , & de clôture au 
-__» regard de ceux qui font clos + & pareillement les terres 
”" sJabonrables, & prez étans en nature + & audit état les 
» délaifler à [a fin de fa vie au proprietaire : lequel prend 
»les fruits & revenus defdits heritages tels & en l’état 
qu'ils font au jour & heure du trépas d’icelle femme. Et 

» s’il y a doüairc préfix, elle en eft feulement faific & vètuë 
n-en telle maniere, qu’elle n’efttenu£ en prendre délivrance 

» pat les mains de l’heritier, ou executeur du tefkament de 

» fon feu mari : mais les peut exploiter, prendre & lever de 

» ce même fait par fes mains & de fes gens ; procureurs ; & 

» entremetteurs de fes befognes & affaires. Parce que ledit 
article a femblé à aucuns rigoureux , quant aux heritiers du 
es Car poflible n'orit-ils pas la puiflance après la mort 
de leur pere , de pouvoir faire reédifer les maifons & édifi- 
ces demeurez par le decès de leur mere , & fur lefquels leur 
mere eft douée : À cetté caufe , & pour plufeurs autres rai- 
fons , par l'avis & déliberation des deflufdits, leditafticic a 

au été écrit comme il s'enfuit : La femme eff douce par donaire 
xx Coutumier de la moitié de tous les berisages, biens © meubles 
vi, quetient © paris fon mari au jour Ars noces oh épou- 
failes, © de ceux qui durant leur mariage échéent audit 
mari tn ligne direéle : duquel doisaire elle eff faifie © vêtue 
par Le trépas de fondit mari: le[quels che eff tenue prendre 
recevoir en Petat.qu'ils écherront , € audit état les délaiffer. 

Et an regard des maifons & édifices, elle demrure tenue 
chargée de 4s fourenir © maintenir de pel, torche G couver- 
ture: © Les jardins @ vignes de fagons € labours accoutu- 
mex ,; © de clôture, an regard de ceux qui font clos : C7 partil. 
lement les terres labonrables G* prez étans en nature : © au- 
dit état Les délaifer 4 la fin de [a vie an proprictaire, lequel 
prend les fruits © revinus defdits berita ges, tels © en l'état 
gw'ils font au jour € .beure du trépas d'icelle femme, Es s'il y 

a doëaire préfix , elle en eff femblablement [aifie C7 vêtue fi- 

tot Ÿ incontinens qu'elle aura accepté lrdit doñaire. préfix 

en telle maniere, qu'eile n'ef} tenue en avoir délivrance par 

Les mains de lheritier on exscuteur dn teflament de [on fin 
mari, mais peut exploiser, prendre & lever de ce même fait 

| par datie fi pour ledit doiaire préfix lui dtoit baillé 
naifon ou feignenrie, on rente par affistte. Et pour plus am- 

ple déclaration du fait dudit doüaire, & l'option que les 
femmes ont de prendre & choifir le doüaire préfix ou cou- 
tumier , pat l'avis & déliberation de tous les afliftans , a été 
aux ajouté le iv. xxvij. article , contenant ce qui s’enfuit, Feme 
xx 74 donée de donaire préfix , peur après le dects de [an mari, 
var. Choifir ou élire donaire préfix ou couturaicr ; lequel qu’elle vou 
474 ; fuppofe qu'en [un traité de mariage ne [oit fais mention 

* de dokaire coutumier : mais ff ladite femme veur avoir ledit 
dohaire préfix , elle le doit declarer quarante jours après le 
trépas de fon mari. Et ne courtnt point les arreragts dudit 
donaire préfix, jefques après la déclaration pe elle faite d'i- 


92 celui donaire accepter. Et le. quatre-vingt-douziéme article 


étant au chapitre des Drojts de Succcflions , contenant : 
» Repréfentation en hoirie n’a lieu en ligne directe ni col- 
» laterale. Er ne valent lés contrats & obligations faits au 
» contraire par les décedans, finpn entraité de mariage, ou 
» qu’il foit confenti par les parens ayans le prochain inçe- 
rèt. Plufeurs des gens d'Eglife , Nobles, Praticiens & au- 


tres du ciers Etat, nous ont dit & remonté, que combion 


Le Procès verbal de la Coutume de Troyes. 


quelle temps paflé répréfentation n'ait eu lieu audit Baillia= 
gc , toutefois il leur fembloit que ladite Conrume fe devoit 
corriger. À cette caufe demandâmes les avis & opinion des 
gens d’Eglife,Nobles;& Praticiens : Et par l'avis & opinion 
d'iceux., concordablement fut ordonné que , D'orc{navant 1ità 
en ligne diretle repréfentation aura licu. Et repréfente le fils xx 
La :perfonne de fon pere, mémemient en droit d'aineffe : mais la xin 
fille ou filles du fils ainé ne repréfentent andit droit d'ainefie 
leur-pere , en La [ncceffion de leur ayeul on aycule, quand ily 4 
fils oncle de ladite fille. Toutefois e[dirs cas, elles prendront 
en telle [ucceffion , autant qu'un fils puiné, nonobflant au par 
autre Contume les deux ‘filles ne ‘prennent qu'autant qu fils. 
Et en lient collaterale , repréfemration à lieu ÿn[ques aux en- 
fans des freres inolufsvemienr. Et ‘le cent huitiéme article, fe. 1.8 
lon la coitc ancienne , contenant : Ace que teftiment ou or: 


. donnance de derniere volonté foit valable ; ne font requifes 


les folemnitez du Droit Civil, ni pareillement en éodicilles, 

Et font les cxecuteurou execureurs du teftament d’aucun « 
trépañlé (en acceptant l’execurion d’icehi pardevant le « 
Juge auquel il appartient, & faifant le ferment à ce requis ) « 
faifis des biens du défunt jufques à la fomme & chocs à # 
quoi montent les teftamens , les obfeques & funeraiiles , « 

en faifant bon & loyal inventaire d’iceux biens. Après la 
Icéture dudit article, avons remontré à l’afhftance les frau- 

des qui de jour en jour fe commettent aux teftamens qui 

fe font , non feulement audit Bailliage de Troyes, mais en 
plufieurs lieux de ce Royaume : Tellement qu'à ceux qui 
font fi proches de la mort , & fort preflez de grandes so 
diss,à loccafon defqüels font fort dimihuez d’entendemegt 

& de fens , on leur Fait faire teftament, qui procede trop 
plus de la volonté du Chappelain ou Curé , ou d'autre fug- 
gerant étant près defdits malades , qué de la leur : Pareillé- 
ment ont dit & remontré que le.ccftateur qui a délaiflé eñ 
meubles douze ou quatorze mille francs, n'a difpofé que de 
cinq où fix cens livres d'eux , autre moïndre fomme , pour 
l’accompliffement de fon teftament ; fes heriticrs font dé. 
faifis du refte, montans à grande fomme : & fuffiroit que les 
executeurs fuflent faifis jufques à la concurrence des de- 
niers qu’il faut pour l’accompliffement dudit reftament. Les ;iit 
autres la Coutume être telle, & qu’elle étoit raifonnable : y 
car communément en tous teftamens eft mife la claufe de xvif 
payer les dettes , & amender tous les torts faits, fouslef. 
quelles paroles eft comprife telle incertitude, qu’elle ne 
peut être fi-tôt éonnué, & que les teftateurs fouvent éli- 
fent executeürs ceux aufquels ils ont entiere confiance , pour 
payer plus promptement leurs dettes , & amender Éurs 
torts faits : & par ce eft convenable qu'ils foient faifis de 
tous les meubles : Er après fur ce, d’un commu accord & 
confentement a été ledit article rayé, & y ont été ajoutez 
les quatre-vingt-dix-fept , quatre-vingt-dix-huit , quatre_ 
ving-dix-neuf, & centarticles , contenañs ce qui s'enfuit. 
Le teflateur en faifant [on teflament n'eff tenu garder les [o- 
lemnitez de Droic Civil, mais [uffit écrire ©" figner [on refla- 
ment de [x propre main ; om le pal er en main de denx Notaiz 
res, ou du Curé Gun Notaire , on du Curé © deux rémoinss 
où d'un Notaire C* deux témoins ; on de quatre témoins : pour 
où que lefdirs témoins foient idoines © [ufffens; © qw'ils ne 
Soient legataires. Les executeurs [ans faire inventaire des 
biens meubles dèmenre4 du decès, l'heritier on bheritiers Pré xx 
fens on appcllez , ne [e peuvent dire [aifis. L'execurenr d'au. xviij 
cun teflament , après l'inventaire dément fair ; eff faifi de- 
dans l'an © jour de tons le meübles demeur? du decés. Et rx 
fappofé que l'heritier offre accomplir le teflament, © de ce xx 
bailler caution, on de lMffer cs mains de l'executeur autant kix 
que fe ménre clair dudit tefflament, l'executeur dedans l'an 
C jour ne fera defaifi, Toutefois Ji le teffatèur par [on tefta. 
ment ordonnoit certaine fomme de deniers, jufqnes à laquelle 
l'executeur [eroit feulement faifi, en ce cas ledit executeur ne 
fera faifi que de ladite fomme ; en fuivant la volonté dn tefla- 
teur, Quand il n'y à point de biens meubles en La fucceffion 
d'aucun trépallfé, qui 4 sommé © élé aucuns cxecuteurs'; 
iceux ‘ex eCHIEUTS peuVeNt CNÇAGE, bypotequer » Veñdrt à fa 
culté de remere , s'ils trouvent acheteurs, Aliès peuvens vers- 

dre fimplement des herirages moins nt demenrez 

da decès dudit défunt , en ayant permiffio de Fnflice, pour 

vh que préalablement ils avens dénoncé aux heritiers dudis 
défunt , s'ils [ont pref[ens, fi leur intention ef} de ss d'au. 
ares biens , pour. accompür le teflarment volonté dernirrt 
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tolonté dadit defant, © par fes obfiquts, € funerailles. 
Et fi lefdits beritiers fonrniffent argent, lefdirs executcurs 
ne peuvent engager, hyporequer ; Uemdre & faculté de re- 
meré, ni fimplement, les hericages dudit défunt. Et fur 
&v, ” le cent cinquiéme article ; contenant : Religieux & Re- 
» ligicufes ne fuccedent point à leurs pere , mere , freres, 
»fœurs , oncles , tantes , coufines , ni autres leurs parens 
_» & lignagers depuis qu’ils ont fait profcflion : & auff 4 
» fuccedent pour eux , les Religions & Monafteres, def- 
#n quels ils font Religieux, ou efquels ils ont fait Profef- 
fon. A cet article Ë font ER frere Emery Erard , 
Abbé de Saint Martin aux Aires de Troycs : Guillaume 
Joly , Abbé’ de Celieres, & plufñeurs autres Religieux 
étans en ladite Aflemblée : difins , qu'on viendroit con- 
tre & au préjudice du privilege , ufage, & joüiflance 
qe ont eu toujours & de toute ancienneté, de fuc- 
er aux biens à leurs Religieux avenans , & qui leur a- 
vicndroient , fi encore étoient feculiers cn la fucceflion 
de leur pere, mere; ayeul ou ayeule , oncle ou tante. Ce 
nonobitant par l'avis & opinion des Nobles , Praticiens ; 
& gens du tiers Etat, étans concordablement d'opinion, 
. Que par coutume gardée & obfervée audit Bailliage, Re- 
ligieux ni Religieufcs Profés ne fuccedent à leurs pa- 
rens & amis, ni le Monaftere pour eux : Avons ôrdon: 
né, que ledit article , attendu l’ancien ufage d'icelui fe- 
roit gardé pour coutume , & que lefdirs Religieux , qui 
contredifoient audit article, écriroient & produiroient ce 
que bon leur fembleroit, qui feroit communiqué au Pro- 
cureut du Roy pour y répondre, & de ce en faire nô- 
tre rapport à la Cour. Outre les chofes deflufdites, par 
l'avis & déliberation de tous les afliftans, a été ajouté 
audit chapitre le cent fixiéme article, contenant ce qui 


gvj. s'enfuit : Les parens © les prochains lignagers des Ar- 


cheveques © des Evèques, © untres gens d'Eglfe fecu- 
bers , leur fuccedent en leurs biens, meubles € immeubles, 
Au contenu audit article fe font oppofez lefdits Abbez; 
& autres Religieux étans en ladite Aflemblée, difans &c 
maintenans , que quand un Evèque, ou autre Prêtre fe- 
culier , tenant un Prieuré, ou Abbaye en Commande ; 
dépendant de leurs Abbayes , ou Prieurez , va de vie à 
trépas , que les biens étans en ladite Abbaye, ou Prieuré 
deur apparticnnent : pourquoi s’eppoloisnt formellement ; 

1e edit article he füt arrêté pour coutume. Les gens 


ÆEglife Seculiers, Nobles, Gens du Roy , Avocats , Pra-, 


ticiens , & autres du tiers Etat , afliftans en ladite Aflem- 
blée , difans ladite Coutume être telle , & qu'ilsenavoient 
toujours, & de toute ancienneté, ainf vü ufer, com- 
me vraye & notoire « pourquoi devoit demeurer, 
comme il étoit écrit audit cahfer. Ce fait avons ordonné, 
ue ledit article demeureroit pour coutume ; fans préju- 
dice de l'opinion des deflufdits Religieux ; dont ferions 
hiz. mention en cc préfent nôtre procès verbal. Et le cent 
“treiziéme article, contenant: Aucun ne peut par fon 
» teftament faire donation entre-vifs, ni autrement avan- 
» tager l’un dc fes enfaus , plus que l’autre fi ce n'étoit 
» pour mérite ou fervice digne de rémuneration : auquel 
# cas le donataire fera tenu en faire apparoir. Par l'avis & 
déliberation des deflufdits , ledit article a été rayé , & écrit 


cxii) comme il s'enfuit, Pere ow mere ne peut avantagr l'un de 


fes enfans plus que l'autre, venans à [a fucceffion. Et les 
128. fix-vingt-huit, fix-vingt-neuf , fix-vingt-dix articles , fe- 
29. » lon la cotte ancienne, contenans : L'homme d’Eglife non 
130. » Religieux peut difpofer de cous fes biens , tout ainfi qu'un 
» homme lay , jaçoit que lefdits biens lui feroient venus de 

» fes benefices. Entre teftament & codicile la Coutume ne 

» fait de difference.Les bâtards , foient iffus de gens d'E- 

» glife ou lais , peuvent acquerir tous biens meubles &c im- 

» meubles , & d’iceux difpofer à leur volonté, tant en leur 

» vivant, comme en teftament & derniere volonté, Par 
l'avis & opinion des afliftans en lädite Affemblée lefdits 
articles ont été rayez: pour ce qu’il leur a femblé, qu’ils 
_étoient afez declarez & compris aux autres articles pré- 
cedens étans audit cahier, Et le fix-vingt & treiziéme ar- 
ticle , felon la cotte ancienne , étant au chapitre de Jufti- 
nce , & des droits d’icelle , contenant : Les fucceflions & 
» biens vacans par defaut d’hoir font & appartiennent au 
» Roy, ou au Seigneur ayant les droits Royaux , combien 


133 


“ que les heritages non occupez, dont n’eft memoire à qui 
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is appartiennent , que l'on a pelle terres vacantes , foïent 
au haut-Jufticier aux termes de fa haute-Juftice. Par l'avis 
& délibcration de la ins grande partie des deflufdits, par- 

ce que vomme ils difoient , nc fçavoient fi de ce y avoit 
Coutume ; ou nôn ; ledit article à été rayé : ‘en refervant 
toutefois à ceux qui ont droit & privilege quantate, d'en 
joüir comme ils ont fait letemps païlé , & aux autres fujets 
leurs défonfes au contraire. Et ‘& lc fix-vingt article étant 11à 
audit chapitre , contenant: Au haut Jufticier appartient « 
J'amende & connoiflance des bêtes prifes & trouvées en 
dommage , aux termes & étenduës de fa hauté-Juftice, foit es 
que ceux aufquels appartiennent lefdites bères , foient « 
Prêtres, Clercs,franches perfonnes , ou autres : & ne peut « 
ni ne doit ke Juge Ecclefaftique entreprendre connoif- « 
fancc des Exploits deflufdits , ni autres Exploits proce- 
dans de Juitice laye , leurs circonftances & dépendances. «s 
Par l'avis & opinion des affiftans , ledit RE À a été cor- er 
rigé, & écrit comme il s'enfuit. 44 hawr- Fafhcier ap- « Vj 
partient l'amende € connv'ffance des bêtes prifes & trou- « Xxfi 
vées en dommage aux fins © limites de [a hante-fufice. « 
Et le fix-vingt-neuviéme , contenant : Un debiteur obligé « 129» 
un corps ne peut étre pris ni conftitué prifonnier à la re- « 
quête de fon creancfer,que le Sergent n'ait premierement « 

fait execurion fur fes biens meubles, fi aucuns en a, & s’il « vj 
y a de l'heritage, il pourra être pris au corps , fans foi ad- « xx 
dreflé andit heritage.Par l'avis & opinion que deflus, ledit « ix. 
article a été corrigé comme il s'enfuit. Un debireur, obligé 
par corps peut être pris © arrêté prifonnier à la requête de 
Jon créant'er fans que ledit creantier [oir préalablement tens 
faire difcuffion fur les meubles © sinmenbles dudit oblige, 

Et le fept-vingt-quatriéme article, contenant : Si homme,« 144 
ou femme , vend fon heritage prôpre , où naïflant , à per- « 
fonne étrange & non lignager , É parent lignager, du« 
côté dont meut ledit heritage , lc peur racheter dédans es 
l'an & jour de la vente;en rendant le prix & les frais rai- « 
fonnables qui {e doivent offrir & ie réellement de-« 
dans ledit an & jour. Parce que par ledit article l’an du re- « 


_ trait commençoit à courir du jour dé la vendirion : leur 


avons remontré les fraüde$ qui pouïroïcnt avenir en te- 
nans les vcrditions fecrettes , leon que d'’icelles les 
parens du côté defquels procedent les heritages, n’en 
poutroient ètre avertis, & par ce la coutüme de retrait 
qui tend à ce que les heritages demeurent en la ligne , fe- 
roit facilement defraudée, fi l'an dudit retrait fe comptoit 
du jour de la vendition : Par leur avis & opinion a été vij : 
Icdit article corrigé , & écrit comime il s'enfuit. Si homme xx 
ou femme vend fon heritage propre ; ou naiffant, à perfonne ive 
étrange © non lignager, le parent du coté dont ment ° naît 
lcdit heritage, le peut rachiter dedans l'an © jour de la re- 
ctption en foy © bommage aux chofes feodales, © de la 
feiline aux chofes cenfüclles, © de la vraye poffeffion de 
fat aux chofts allodiales, en Pendant le prix © les frais 
raifonnables ; qui [e doivent offrir &° préfenter réallement de 
dans ledit an € jour. Et le fept-vingt-cinquiéme article , « r 4ÿt 
contenant : Si un heritage de ligne & naïflant eft vendu « 

à un non lignager un autre prochain du lignage du ven- & 
deur , du côté dont procede ledit h:ritago, le peut avoir « 
par retrait , fur celui qui ainfi l’auroit retrait dedans l’an « 
qu'il eft mis hors de ligne. Et files retrayans font en un« 
même degré de lignage , autant en aura lun que l’autre. à 
Par l’avis & déliberation des deflufdits , ledic article a été . 
corrigé & écrit comme il s'enfuir. Si un herirage de ligna- > 
ge © naffant «ff vendu à un non lignager, Gil eff retrait, 
par un lignaser nn autre des prochain du lignage du ven- | 
deur, du cité dont procede ledit heritage, le peat avoir par 
retrait [ur icelui qui ainfs l'avoit rerrait dedans l'an qu'il eff 
mis bors de ligne. Et fi les retrayans font en un même degré 

de lignage, celui qui premier 4 fait faire l'ajeurniment [era 


 préferé. Et le huit-vingt-huitiéme atriele , étant fous le g 


titre des Bois,Eaux & Forêts, contenant : Habitans, com-« 
munitez ni autres gens particuliers, ne peuvent prétendte « 
ni avoir droit d’ufage ni paturage en Seigneurie & haute- 
Juftice d'autrui fans ritre,ou en payer redevance, fi ce n'eft «' 
qu'ils en ayent joùi par le temps, qu'il ne foit memoire 
du commencement. Après la leêture dudit article, aucuns « 
ont requis plus ample déclaration d’icclui, remontrans,que 
fi pour avoir été payé par trois ou quatre ans par les ka 
bitans d’aucun licu auçun droit ou redevance au Seigneur 
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‘ou à fon Receveur , fans autre lettre ou poficflion que 

de crois ou quatre ans , fi par ce lefdits biere avoient 
acquis leur droit de pâturage : Et fur ce les Nobles & 
Praticiens oùis ont répondu que non. Parquoi tous con- 
cordablement furent d’opinion, que ledit article devoit 
être écrit comme il s'enfuit : Habitans, communite? ni 
autres gens, ne peuvent prétendre ni avoir droit d'nfagt ni 
parturageen Scigneurie © haurs-Fuffice d'autrui fans titre, 
ou en paytr redcvance au Srigneur, fon Procureur on Receveur; 
par temps fufffant, ponr acquerir prefcription. Et la claufe 
» dernicre dudit article contenant:Si ce n’eft qu'ils eu ayent 
” joûi par tel temps , qu'il ne foit memmoire du commen- 
» ment : Du vouloir & confentement des gens d’Eglife, 
Nobles & Praticiens , eft remife à droit , pour par cux do- 
rénavant en être ufé , ainfi que le droit l’ardonne. Et parce 

u’à l'occafon des denrées & marchandifes venduës en dé- 
ail, falaires de fervireurs, journées & vacations de maflons, 
charpentiers & autres manouvriers, qui n’avoient été 
promptement payez : PU e après, & fouvent après 
le decès de ceux qui ont fait & créé lefdites dettes, ils in- 
tentent contre leurs hcritiers plulieurs procès : pour obvier 
aufquels , demandâmes aux deflufdies s’il leur fembloit 
qu'on y dix pourvoir. Et après avoir oùi les avis & opi- 
nion de ie , du vouloir de tous ceux de ladite aflem- 
bléc, a été mis & ajouté audit Coutumier les deux cent un 
& deux cent deux articles, contenans : 44affons , Charpen- 


tiers, Laboureurs, manouvriers, [erviteurs, € autres pré- 
endans loyer, ne pourront dorénavant faire attion on de- 


mande de leurs [ervices, ou loyers après deux ans palfez, fors 
S excepré des loyers @° fervices , qui feroient reconnus par 


obligations, reconnoiffance ou cedule. AMarchards , gens de 


métier, Orfévres, Apoticaires, €" autris vendans leurs den- 
rées Ÿ marchandifts en détail, ne pourront dorénavant faire 
aëlion ni demande du prix de leurfdites dtnrées © marchan- 
difes quatre ans après lefdites denrées © marchandifts bail- 
lé:s € délivrées : Jinon que pour raifon d'icelles ils euffent 
obligation , reconnoif[ance on cedule , on que lefditts denrées 
 marchandifes fuffent bailé:s € délivrées par marchands 
4 marchands pour le fait © entretenement de leurs marchan- 
difts. Lefquelles corrections , modifications ou additions, 
du vouloir & confentement defdit Abbez , gens d'Eglife, 
Nobles , Praticiens, Avocats, & autres du :ticrs Etat, 
ont été faites comme deflus, pour fervir & valoir aux 
queftions & procès qui Rien liont pour le temps à ve- 
nir. Et après ladite publication, avons pris Icfdites Cou- 
tumes, pour les rapporter en la Cour de Parlement, & 
en avons laiffé un double figné de nous Commiflaires def- 
fufdits , & defdits Lieutenant & Grefier dudit Bailliage. En 


_ faifant défenfes aufdits Lieutenant , Officiers du Roy, Avo- 


cats, Praticiens, & Coutumiers dudit Bailliage , que doré- 
navant pour la preuve dcfdites Coutumes, publiées comme 
deflus, ne faffent preuve par turbes,ne témoins particuliers, 
mais feulement par l'extrait d’icelles , figné & düëment 
cxpedié. Et aufli de non alleguer ne pofer aucunes Cou- 
tumes contraires ou dérogeantes Le Coutumes pu- 
bliées & arrêtées: mais les obfcrvent & gardent comme 
Loÿ : le tout felon les lettres de l’Edit du Roy, defquelles 


Ja teneur s'enfuit. 
OUIS par la grace de Dieu Roy de France : À nos 

L amez & feaux Confeillers, Maîtres Thibaut Baillet, 
‘Jacques Oliver, Prefidens : Guillaume Dauvet , Maître des 
Requêtes ordinaire de nôtre Hôtel : Guillaume Befan- 

çôn, Guy Arbalefte, Germain Chartelier , François de Mor- 

villier , Etienne Buynart, Jacques Chevrier,Jean le Licvre, 

Confcillers en nôtre Cour : Roger Barme nôtre Avocat, 
& Guillaume Roger, Procurcur General , falut & dilection. 

Comme nous avons toujours defiré régir & gouverner nos 
Sujets par bonne & vraye Juftice , & icelle garder , faire 

garder & entretenir en tout nôtre Royaume , comme la 

principale vertu par laquelle les Rois regnent, & fans la- 

quelle tous Royaumes, Monarchies & Communautez po- 

litiques ne peuvent continuer ne durer : Et pour à ce par- 

venir , ayons js & faic querir tous les moyens que avons 

fçù & püù : Et fingulierement connoiflans les grandes ve- 
xations , longueurs , frais & dépens que nos pauvres Sujets 

ont eùs & foufferts par ci-devant au moyen dela confufion , 
obfcurité & incertitude qui fe trouveroit aux Coutumes 
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des Provinces , Bailliages , Senéchauffées , & äntres païs 
& contrées de nôtredit Royaume : Ayons voulu, en fui- 
vant ce qui avoit été ee plufeurs fois encommencé par 
nos prédecefleurs de bonne memoire les RoisCharles VII 
Loüis XI. & nôtre feu Seigneur & Coufin le Roy Char- 
les VHI. dernier decedé : & lefquels pour les grandes af- 
faires & occupations qui étoient furveruës à nofdis pré- 
deceflturs , n'avoient pù fortir dû & convenable para- 
chevement, que les Couttimes , qui ja par Ordonnance de 
nôtredit feu Seigneur & Coufin avoient été rapportées , & 


par vous, ou aucuns de vous, au autres Commiflaires à 


ce députez par icelui Seigneur & Coufmn, viftécs & arrè- 
tées , fuflent par vous publiées fur les licux felon la forme 
& manicre ordonuée par ntredir feu Scigneur & Coufin, 
& par nous commis pour befogner au fair defdites Cou- 
tumes : faient les aucuns d'iceux decedez, &:autres pour: 
vüs en autres Etats & Offices ou dignitez , tellemenr 
qu'ils ne pourroient vacquer au parachevement defdites 
affaires : Pource eft-il que nous confians de vos litteratu- 
res & fufhfance ; Voulons, & vous mandons, que vous 
Rene au parachevement defdites Coutumes , en pu- 

liant ce qui déja a été vù & arrêté fur le fait defdites 
Coutumes , & parechevant en toutes diligences de voir 
a vous les autres Coutumes déja rapportées : & icelles 
aites publier en chacun de nos Bailliages , Senéchaugées, 
& autre Jurifdiétion de notredic Royaume. Et pour te que 
en aucuns de nos Bailliages, Senéchauflées , & autres de 
nos Païs & Seigneuries , lefdites Coutumes n'ont étre rap- 
Be ar la maniere devant dite , ou les aucunes d’icel - 
es, fi elles avoient été rapportées, n’ont pü être recou- 
vertes ne trouvées : Nous voulons & vous mandons, qué 
vous contraigniez tous & chacuns de nos Baillifs, Sené- 
chaux, Juges & autres nos Officicrs', à icelles Courumes 
rapporter, & faire rédiger par écrit,avec les modifications, 
correchons, & interprétations , & leurs avis : Le tout ainft 
que feu nôtre Seigneur & Coufin l’avoit voulu &.ordonné , 
envoyent a vous dedans certain brief & competant 


jour & delay , qui par vous leur fera ftatué & ordonné : Et 


aufquels, entant que métier feroit , nous envoyons nos 
Lettres Patentes contenant leur Commiflion , pour eux 
aflembler & vacquer audit affaire , & la forme qu'ils auront 
à tenir pour le rapport defdites Coatuimes : En leur enjoi- 
gnant par vous, que icelles Coutumes ils ayent à rappor- 
ter dedans deux mois au plus tard, après la reception de 
nos Lettres, & des vôtres, fe plus brief terme ne fie étoit 
fur ce par vous donné. Et icelles Coutumes rapportées , 
vifitez & voyez comme les autres qui déja ont eté vüës , 
& icclles faices publier comme deffés. Ec outre , voulons 
& ordonnons, que toutes & chacunes lefdites Contumesg 
qui ont été vüés & vifitées par vous ou autres Commiffai- 
ses par nous uu nôtredir feu Seigneur & Coufn, établis 
fur le fait defdires Courumes , & auffi celles qui ferone 
ci-après par vous vüës & vifirées, foient publiées par vous, 
ou ceux de vous, qui à ce feront par vous choifis & é- 
His : pourvü que en faifant ladite publication , foit gardé 
&c obfervé ce qui s'enfuit : C’eft à fçavoir , que les gens des 
trois Etats de chacun defdits Bailliages & Senéchauflées 
de nôtredit Royaume foient aflemblez en bon & grand 
nombre , & leurs difficultez & avis foicnt ls & ouverts en 
leurs préfences, à ce que fi les Etats , ou la plus grande 
partie d’iceux avoient quelque difcord ou differend qui 
ne fe pourroient pour lors terminer , foient rapportez 
pardevers lefdits gens de nôtredite Cour , pour par 
eux, vous préfens & appellez, en ordonner comme de 
raifon. Et neanmoins voulons tous & chacuns les articles 
defditesCoutumes qui feront accordez par lefditstrois Etats 


affemblez comme dit eft , ou par la plus grande & faine par 


tie d’iceux,& ceux d’entre vous qui ferez commis à la publi: 
cation d’icelles Coutumes être publiées , & dès mainte- 
nant pour lors, & dès lors pour maintenant , les Cou 
tumcs contenuës en iceux articles accordées eh la ma 


_niere deflufdite de nôtre certaine fcience , & propre 


mouvement , pleine puiflance & autorité Royale, avons 
decreté & autorifé, decretons & autorifens par ces pré- 
fentes : & icelles voulons inviolablement être gardées 
& obfervées fans enfraindre comme Loy perpetuclle, En 
mandant à nus amez & feaux les gens de nos Cours de 


Parlement de Paris , Touloufe , Bordeaux , Dijon , & nôtre 
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£chiquier de Normandie, nos Baillifs , & Senéchaux, & 
autres nos Ofhciers, & Jufkiciers , icelles Courumes faire 
garder & obferver , & en faire Regiftres publics : aux ex- 
traits defquels düëment faits, foy foit ajoutée : Et toutes 
& chacunes Les caufes, dent la décifion cherra aufdires 
Coutumes, foicnt felon icelles jugées , détidées , & déter- 
minées fans quelque difkculté , & fans que l’on foittenu de 
faire enquête, ni autre preuve fur lefdites Coutumes , 
que par lefdirs extrais düément faits. Si vous mandons 
à deux de vous, qu'en chacun de nofdits Bailliages , Sené- 
chauflées, & autres Jurifdiétions & Provinces d: nôtre- 
dit Royaume , en gardant & obfervant la forme & folem- 
nité devant dite, pour faire ladite publication , vous pro- 
cediez à publier , & faire publier & enregiftrer leflires 
‘Courumes en la forme dela blire , & icelles faites entrete- 
nir, garder , & obferver inviolablement , comme loy per- 

Île , comme die eft. Et neanmoins fi en faifant ladite 
publication, y entrevenoient aucunes difhculecz fur au- 
cuns articles defdites Coutumes : Nous, defiraus icelles 
être vuidées, vous avons donné & donnons, pour faire la- 
dite publication, pouvoir , puiffance , & autorité de les ac. 
corder , du confentemenr toutefois defdits trois Etats de 
chacun Bailliage , Senéchauffée, ou Jurifdiction ; ou de la 
plus grande & fainc partie d’iceux. Et au cas Je lefdires 
difhcultez , qui furviendroient fur aucuns articles defdires 
Coutumes , en faifant ladite publication, ne pourraient 
être vuidéces ( icelle publication demeurart toutefois en fa 


\ 
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force & vertu , quant aux aïticles & Coutimes iccordées) 
voulons & ordonnons, que ceux de vous commis 2 fairé 
hdite publication; mettent & rédigent , ou faflent mettre 
& rediger par écrit , icelles dificultez , enfemble les rai: 
fons & avis de nofdits Officiers &c. defdics gens des trois 
Etats, & le tour reuvoyent pardevant ts gens de nô- 
trédite Cour , pour par eux ( vous préfens & appellez } en 
décider & dérerminer ainfi qu’ils verront ètre À faire pat 
raifon. De cc faire, vous donnons plein ponvoir , autorité, 
commiflion , & mandement fpecial par ces préfentes Et 
d'abondant par ces mêmes préfentes , mandons & com. 
mandons à tous nos Baillils » Senéchaux, & autres nos 
Officiers & Sujets , qu'à vous , comme dit eft , en cé fafant 
obéïllent & entendent diligemment : en contraignant à ce 
faire & fouffrir tous ceux qui pour ce feront à contraindre, 
par toutes voyes & manieres düés & raifonnables : Non- 
obftant oppofitions , ou appellations quelconques , faites 
ou à faire, pour lefquelles ne voulons aucunement être 
differé. Car ainf nous plaît être fait + nonobftant comme 
deflus , & quelconques lettres, mandemens , ou défenfes à 
ce contraires. Donné à Blois le dix-huiriéme jour de Sep- 
tembre, l’an de grace mil cinq cent & neuf. Et de nôtré 
regne le douziéme. Ainf figne far le repli: Par le Roys 
Cotereau. En témoin des chofes deflus contenuës; nous 
avons figné ce préfent nôtre Procès verbal de nos fcings 
manuels , & fait fceller de nos fceaux , les jours & an del 
fufdits. Ain figné , Thibault Baillet, & Roger Barme. 


F, P. R, | 


LE DROIT ET LES COUTUMES DE CHAMPAGNE; 
& Brie, que le Roÿ Thicbaux a ércabli. os 
PREMIEREMENT. | 
Des partages entre les enfans des INoblés. | 


DER HIEBAUX Comte Palazins de Champa- 


ghe & de Brie, fais fçavoir à tous ceux qui 
g| verront & orront ces ee Lettres : 
| Que comme contens für de faire jugement; 

| , comment li enfans mâles de mes Châtellains 
& de mes Barons deuflent partir entr'eux : C’eft à fçavoir, 
combien li ainez doit prendre encontre les puifnez : J'ay 
de l’affentement & du confentement de mes Barons feaux 
& Châtellains : C'eft à fçavoir , de redoutable Pere , Mile, 
Evèque & Comte de Beauvais, & mon cher coufin & feal , 


Q 


Henry Comte dc Bar-le-Duc , & mes amez & feaux , Gui , 


le Comte de Saint Pol , Jean Comte de Chartres, le Com- 
te de Roucy, le Comte de Vendôme , Simon de Joinvil- 
Je, Erart de Brienne , Simon de Châtelvillain , Huë de 
Saint Paul , Gautier de Vignorrÿy, Gautier de Trainel , Re- 
gnicr de Nogent, Ancel du Pleffis, Gui d’Arceÿs , Thomas 
de Mery, Nicelas de Romillÿ, Gautier d’Argillieres, 
Huitace de Conflans, le Chäâtellain de Vitry, Regnaut 
de Dampierre, Simon de Ceflkfontaine , Guy de Sailly, 
Jacques de Chacenay, Jean de Plancy, Clairambaut de 
Chappes, Gautier de Riveil , Robert de Nullÿ, Erart d’Au- 
noy A Vidame de Châlons, & mes autres Barons, des 
quieux lor fealx font pendus en certe préfente. 

J'ay établi, que li aînez fils penra encontre tous fes 
freres puinez , tout foit ce qu’ils n’ayent entre eux tous, 
qu'un tout feul Châtel , li aînez l'aura, & les fiefs d’i- 
celli Châtel, les cherruaiges, les prez , les vignes, les 
gaucs , & les étangs, qui font dedans les paroches d’icelli 
Châtel : Et les rentes , revenués , & ifluës d’icelli, feront 
prifez avec l'autre terre : & de toutes ces chofes aura au- 
tant liuns comme li autres , en telle manicre , que la partie 
à l’ainé frere li fera.aflife en rentes , & iflués , qui on 
au Châtel : Et fi aucun des freres avoit rien au Châtel, 
ce qu'il y auroit feroit de la juftice à l'aîné frere. Et s'ils 
avoient entre eux maifon fors, li fecond frere l'auroit, 


. Vant dit, & ils euflent plufeurs Châtiaux , li aînez 


avec tout l'avantage des fiefs ; des cherruaiges ; def pre » 
des ne , des eauës , & des étangs , qui feront dodans les 
paroches de la Ville , où les maïfons fort feront. Et s'ils 
avoicnt p'ufieurs forterefles , elles feront devifées, fclon 
le fair du Chäcel, & felon ce qu'il eft écrit ci-deflus. Et 
s’il advenoit qu'ils ne fuflent que deux freres , & ils euffene 
deux Châtfaux , ou trois, li ainez prendroit celui qu’il 
aimeroit le mieux. Er li puinez ps après celui qu'il . 
aimeroit le mieux ; Et chacun d'eux aura les fiefs du Chi- 
tel, qu'il aura à fon chuez. Et f auront les cherruaiges , 
les prez, les vignes, les eauës ; & les étangs, qui feront 
dedans les paroches d’iceux Châtiaux : Et'après ce, li at 
nez prenroît le tiers Châtel, & le fié d'icelli, les cher- 
ruaiges , les prez, les vignes, les eauës, & les étangs , qui 
feront-dedans les paruches du tiers Chârel : Et les -rentes 
Sc revenuës d’icelli tiers Châtel feront prificz , & de ce 
qu’ils voudront ; chacuns d'eux aura la moitié , en telle 
maniere, que chacun penra fa part de la Châtellerie d'i 
celli Châtel, fe fa part vault tant. Et fe cil qui aura la 
pieur Châtel, & la pieur Châtellerie d'icilli Châtel, n’a 
voit le vaillant de Ë part ou Châtel , felon le prix duü Chä- 
tel & de la terre, comme eft devant dit, cil qui auroit 
la plus grande pee le parferoit en terre pleine : Et £ il 
ne le pooit ue aire en terre pleine , il le parferoit en {es 
Chätiaux , fauve la juftice au Scigheur dù Châtel , felon 
ce qui eft écrit ci-deflus. Et fe ils avoient entre eux qua- 
tre Châtiaux, li puifnez auroit le quart Chârel. Et Ê ils 
eb avoicnt plus, tont en cette maniere feroient devifiez 8 
partiz. Et fe ils étoient plus d’oirs , que noûs n'avons de- 
ne 
roit un Chärel à fa volonté, & li puinez l’autre Chatel, 
de il mielx amervit. Et en telle maniere feroient toujours 
cvifiez : C’eft aflavoir , que li aînez prenroit toujours À 

fa volonté , en telle maniere que chacüns d’eux auroit l'a 
vantage en fon Châtel , fi comme il eft expreflé deflus. Kit ‘ 
X x ii) | 
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{e ils étoient tant d'oirs , que chacuns d'eux ne püt avoir 
un Châtel, cil qui ne pourroit avoir de Châtel , auroit la 
part enterre pleine, fi comme il ef dir. Et eit affavoir que 
cet établiffement eft fait de tous Châtiaux qui meuvent de 
moi. Et dès cettui jour , qu'il eft fait on temps avenir, il 
fera tenu fermement & les partifons qui ont autrement été 


faites auparavant , jufques au jour'que ces préfentes lettres . 


furent faires , elles feront-& dureront fermes & ftables. Et 
. pource que foit connuë chofe & renué fermement, je & li 
Barons deflufdits , avons fcellé ces préfentes lettres de nos 
fealx. Ce füt fait l'an de grace de nôtre Seigneur mil deux 
cent & vingt-quatre, le jour de la fête de Noël au mois 
de Dcloir. | 

oo IL 

D'enfans de Vauvafur, © di leur parti[ons. 

Ileft coutume en Champagne , fe noble homme , ou no: 
ble femme , c’eft À fçavoir vavaffeurs , ontenfans enfemble, 
ils ayent fils ou filles plufieurs , & ils ayent plufeurs mai- 


{ons , &c ils meurent , que après le decès d'eux; li aînez des 
freres prend la quelque maifon qu'il veut hors part : c'eft 


‘à fçavoir , une du côté du pere, & une du côté de la mere + 


& aufl s'il en avoit en plufieurs Bailliages de Champagne, 
il y a ce chois & avantage à chacun Bailliage : & tout l’a- 
vantagc dés foffez (e elle cft clofe de foffez. Et fe il nya 
foflez , mais murs, ou paliz , li murs ou li paliz {ont fiens 
& tout quand que il a en la cloifon fans ce qu’il emporte 
ricn dehors la cloifon, pour raifon d’aînefle. 

Item , li autres freres nez après emportent l’autre maifon 
avec rout le pourpris, fi comme il eft deflus dit & divifée. 
Et ainf creftuit li autres freres mâles enfuivanr. Et fe il 
avenoit que ils euffent tant de maifons,que chacuns en peut 
une avoir , tout li remenans de l’autre terre feroit parta- 


dk, & en auroient autant li uns, comme li autres. Et le 


il y avoit fœurs, elles hi en l’autre. terre pleine, 


deux fœurs contre un frere, fans nul avantage. Et fe il y : 


avoit plus de maifons que de freres , elles iroïent en parta- 
ge avec l'autre terre. Ét fc il avenoit chofe que il n’y eüt 

ors que fœurs , elles partiroient égallement , fi que nulles 
d'elles n'auroit avantage l’une plus que l’autre. Et fe ilave- 
noit qu’ils euffent aucuns fiez, que l'en tenit d’eux, li 
aînez prenroit li quelque fié que il vourroit, & li autres 
fcroient pautables entre eux. Et ainfi en ufe len en Cham- 
pagne generalement. ï | 


111 
De deniers en mariage donnez. 


Coutume eft en Champagne , que fe aucuns noble hom- 
me ou noble femme , marie fa fille & il li donne deniers 
en mariage, & ils foient affis für heritage, laquelle chofe 
on doit faire , & li maris muire fans hoir d’icelli , elle doit 
cenir l’heritage pour raifon de fes deniers, ne n’en chiet 
riens, tant comme elle Ietient : ains convient que l’en li 
baille tous fes deniers. Et fe il avenoit chofe ee femme 
mourut fans hoir de fon corps , puifque li heritage venit as 
hoir , li hoirs de la morte tenroient l’heritage , en rabatant 
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des ifluës , fe on ne lor rebailloit lor dernier. 


1 V. 


Comment nobles gens purent [nbmettre leurs fitfs 
| en gaage. 


Il eft coutume en Champagne , que Nobles qui tiennent 
de fié ne peuvent vendre, ne engager , ne aliener en au- 
trui main le fié, qui tiennent de lor Seigneur à années, 
fors que à trois ans. Et quand ils l’engagent à trois ans, il 
doivent venir à leur Seigneur & dire : Sire je ay venduës 
les ifluës du fié que jé riens de vous à trois'ans : Li fires li 


doit loër , ne li doit mi contre dire par raifon : ne fire fou- 


verains par raifon efdites trois annéz2s n'y. puct mettre la 
main , mais que il ticnne dou doumainne en fa main, par- 
quoi il puifle fervir le Seigneur : car le tout ne puet il mie 


engager ne vendre. Ainf en ufe len en Champagne. 
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les rentes feroient prifiez , felon ce qu'il eft deffus dit. Et. 


| V. 
Des bail des foubs agitz,,  quañd ils font en ag | 
T1 eft coutume en Champagne y que fe une dame des 
moure veuve SÆËIle a petits enfans, elle en doit avoir le 


bail & l’avoüerie , & emporte les meubles & les daux , fe 
elle les vuelt prenre. Et doit reprenre du feigneur de qui 


ils tiennent, pour le droit des enfans. Et fe il y a hoir 


mafle , {1 tôt. comme il eft ou quinziéme an, il doit repren- 
re du feignèur. Et fe il n’y a que filles, fi-tôt comme elle 
auront onze ans éllés devront reprenre du Seigneur. Et fe 
ils ne reprennent ; li fires puet aflener au fié jufques à tant 
qu'ils reprennent. Quar kom eft hors d'avoüerie au quin- 
ziéme ans , & femme à le onziéme ans. Ce fur jugé à Troyes 
Van 1218. pour la dame de Moulin, par Monfieur Jean d’A- 
tre, : lors gardoit Champagne pour le Comte Haymon. 
À ce faire furent Meflieurs Anciaux de Montaigu , Florens 
de Roye, li fires de Broyes, Maître Vincent de Parechä- 
tel, Chanceliers de Champagne , Guillaume du Chaftelet, 
Hues de Chaumont , Guillanme de Puvilliains, qui lors 
étroit Bailliz de Champagne. Ainfi en ufe en generaulment 
en Champagne, 


VI 
De noble femme qui prent homs de pote, . 


_ Encoreufe len en Champagne, que fe noble femme prend 
home de pote à mari, li fires de qui elle tient de fé, ne le 
prent à home fe il ne vuelt. Et fe la damoifelle a hoirs 
après fon decès, ils font deshcritez & li fires prent tour le 
fé en fon domaine": pource que li enfans fuivent la picux 
condition, Et convient que ke foient taillables &de main- 

morte , fe Îcur pere en étoit : ou il convient qu'ils quittent 
toute la defcendué de leur pere, Ainfi en ufe len & en a 
lenufé. C’eft à fçavoir , de damoifelle Biaultrix de Poiffons, 


 devers Jainville , qui print un vilain de la terre de Vaucou- 


leur , de qui Meflieurs de Jainville ont toute la remenan- 
ce. Item Érars de Tinteville ot la remenance de Corpic , 
je ot line damoifclle de Doulancour , qui étoit fuers Ou- 

inaut, Et lor offroit li fires de Jainville , & li diz Erars, à 
faire droit à la Coutume de Champagne , & ils ne l'oferent 
attendre & furent desheritez. 


| VIii 
De noble boms qui prent bourgeoire. 

1l cft coutume en Champagne , que fe noble homs prent 
bourgeoife , que elle à autel droit , comme gentil femme ; 
de penre muebles & daux , de quitter les muebles & les 
daux. Ce fut rapporté pour Madame Marie , fille Guichart 
de la Porte , femme Erart de Provoirvilie , contre Madame 
de Verdelot, fucr audit Erart. Ad ce jugier furent Mef. 
ficurs Jean de Jainville , Senéchaux de Champagne , Mef- 
fiears Guillaume , fires de Juylly, Meflieurs Jeans, fires 
de Chappes , Meflieurs Gautiers , fires d'Argilliers , Mon 


fire du Plaiffis, Mefficurs de Broyes , Meflieurs Jeans, fires 
de la Voudre , & Guillaume du Chaftellet. 


V Ï I JL. e 
Comment füers ne prent rien en échoite de core, 


Coutume eft en Champagne , que fuers ne prent neant en 
échoite qui vienne de côté, contre fes freres. C'eft à {ça+ 
voir,d'échance qui vienné de fié. Et d’écheance qui mcuré 
d'aleuf , ou de cenfves , une fuers prent contre un frere. 


I X. 
De deftendué de pere @ de mere. 


Encore eft-il coutume en Champagne , que és defcen< 
dués de pere & de mere, que un frere prent contre deux 
fers. Cette coutume fut enquife à Troyes, pour Madame : 
Heliffant d’Arceys femme Monfeur Gautier de Mary, 
qui demandoit à avoir en échoite, ou Châtel de Chaffe- 
nay, contre Monfieur Jehan d’Arceys , & Monfieur Erart, 
& fes autres freres. Et fut rapporté as oétaves de Pente- 
coufte l'an 1287. que elle n’y aroit niant, fe ce n'écoit 
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d'aleuf ou de cenfivés. Ad'ce dpi faire farent cilz, 
qui font où jugement devant dit. 
x, 
De héritage donné à enfans 4 mariage. 
Ileft courame en Champagne, que fe aucuns chevaliers 
marie fon fils ou A fille, & il li donne de fon heritage, & 
il avicnt que il fe muire fans hoir de fun corps, li heritage 


revient au Et » & ne doit point de relié ne de rachat au 
feigneur , 


XE 
D'enfant marié qui muert devant [on ptre. 


Encore ufc len en Champagne , que fe nobles honimes 
‘ou ‘nobles femmés ont deux enfans, & ils en marient un, 
tout ne lidoignent il point de lor heritage , &il ait enfans, 
& il muire devant fon pere, li cnfans feront desheritez, 
& n’emporteront riens de ee du pere de leur pere : 
ains l’emportera lor oncles ou leurs tantes, fe point en 
‘ont. Li enfans Monfieur Guyon Charbonnel en furent des- 
hcritez, pource que Meflire Guyon fur mort devant fon 
‘perce. Et ainf en üfe len. | 


| XIE 
+ Des doñaires des hobies, C* des meubles © debis. 


Il eft coutume en Champagne , que fe noble femme de- 
meure veuve, & elle n'ait doairc devifé, que’elle empor- 
ve en doaire laquelle maifon que clle veutprenre, de cel- 
les que fon mari tenoit de {un heritage. Et peut prenre 
es mucbles & les debz fe elle Les vuelt. Et fe il avenoit 
ve elle quittât les mucbles & les debz, clle payeroit des 
dcbz au foul la livre , felons ce que elle tenroit de l'heri- 


tage de {on chief. Quar pour raifon de doaire ne paÿyerôit 


lle riens , tour foit ce que elle emportäât la moitie de tout 
l'heritage fon mari en déairc , lequel elle doit emporter 
par droit commun. Ainfi en ufe len. | 


XIIE 


Commem perfonne ds firve condition he puent vindre leurs 
berirages à bons francs, par point de chartre. 


Len ufe en Champagne , que fe aucuns nobles homme; 
ou aucune noble femme tient-en fié , & il tienne hommes 
‘ou femmes qui foicnt de main-morte ou taillables, & ils 
vendent de leur heritage à hormmes ou à femmes, perfon- 
nes franches , par point de chartre, tout le facent il par 
leur feigneur de qui il font hommes, ils ne lc pucent faire; 
que li fives fouverains ne Pope les heritages & les met- 
te en fon domaîne, comm fon propre heritage : pource 
que par lui n’eft fah. Er toute voye , fc il avenoit que ils 
euflent vendu , & li fwes, de qui il font homme ne ke fceuft, 
& que par lui ne fut fait, & li acheteurs euft tenu l’he- 
ritage un an & üu jour, & lifires fouverains y mettoit là 
main, avant celi qui feroic homme , li venders.jorroit , ne 


le porroit en barrer. Ce fut jugé à Troyes l'an 1284. pour 


Monlieur Erart d’Arcis , contre Henry l’Armurier & con- 
tre Thiebault de faint Antoine de Troyes qui avoient achai 
té à Sacey & à Tenillicres, maifons & autres heritages ÿ 
aux hommes qui étoicnt du fié de Monfieur Erart : Et di- 
foient , que ils le ar bicn faire. Il fut rapporte , & 
à droit , que ils he vient faire, & que Meflire Erart 
eniorroit. Ce fut jugié par Monfieur Jehan de Jainville ; 
qui lors gardoit Champagne, Maître Gauthier de Cham- 
beri, Maitre Jehan de Vaufloigne , Maxre Gilles de Ven- 
dome; Gilles de Compicigne ,.& Florens de Roÿes. 


XI V. 


| Comment li Chaffillaini 7 li Barons pueent donner 
en fié de leur heritage. 


Coutumé tft ei Champagné, que li Chaftellains & li 
Barons de Champagne ; donnent bien en fié & en homma- 
ec, de lor heritage , aux gentilshommes & les en pueent 
reprenre à hommes, en récompeufations de leurs fervices: 
Et ainfi en ont ils ufé de toujours. Mais fe il lor ven- 


qui li heritage muet de fié. Etainñienufelen, 


35t 


dofent ou en prenoiént argent ; ils'ne le pourroient Fair 


{tem li vavaflour ne puent faire de fé , refé , fe il n’eft 


enfin que ils marient de lor enfans & qui lor dolnent dé 


Jor hcritages : de ce les puerr il bicn reprenre à hommess 


puis qu'ils ticnnent encor du domaine quitiert dufeigneun 


| XV. | 
De qui C comment bi maÿnek freres puit de fn frere 


aînée reprenre ou‘non. 


Encor eft-il coutume, que fe uns vavañfeurs muert , Qui 


ait enfans; li ainez doit reprenredu Seigneur : & li autres 


enfans ont chois de reprenre de l’aîné frere où du Sei- 
gneur de qui li heritage muet: mais qu'ils l’ayent fait de- 
dans lan qu'ils feroit en âge, & fi n'ont appris dedans 
l'an qu'ils feront en âgc du frere, li frere ne les buet ga- 
rentir , qu’ils ne vienrient à l'hommage du feigneur , fe li 
Sires y aflene. Et aïnfi en ufe len generalement én Cham- 
pasne 
 XVE 

De la diminntion du fit qui dit garde. 
 L'en ufe en Champage, que.fe aucuns riobles hommes 
‘ou aucune noble femme tiennent de fié, & il en doivent 
garde certaine, & il demembre le fié, foit par vendre, par 
donner ou par autre maniere , qu’il convienne , que vil qui 
tient en vienne la foy dou fcigneur : & tout foit ce que 
il tienne ‘encor du domaine par devers lui, la garde ne f& 
muet; ne fe puet amentir: ains convient que chäcuns 
qui tenra le fié , paye autant de garde comnie cil payeroit 


qui tenroit tont Îc fié, Ainfi en ufe l'en gentralement. 


X VII. nd D 
Comment hommes quitient de fié, ne puet âbonir : 
| D [és hommes. 
_ Ettore ufe l'en en Champagne : que fe aucuns homme 
nobles ou noble femme, tient en fié, & il sient hommesi 
ou femmes ; qui foient de morte-mains , ou fi Rémmes taili 


… dables & il lesabonne par fer d'argent ou de blef ou d’aus 


tre redevance, ou quitte la main-morte , puis que par le 
Seigneur ne foit fait de qui il tiént : li Sires ÿ peut mettré 
la min & le joindre à en domaine , comme fon propr@ 
heritagex & reflout arriere d’autelle lerutturc , comme il 
étoit devant , foit à taille ou à main-morte & n'emports « 
vil , à qui li homs étoit , mais que ve qh'il a retenu fur 
Fhome. Et ainfi en ufe l’en generalement. Et Monfieur. 
Erart d’Arcies en a gagné la morte-main des hommes Mon- 
fieur Simon de Fontainnes & Madame Agrres fa femme, 
pour ce que il y manqua, & que par lui ne fut fair, Item 
Thomaffins de Bricons en a perdu Richart & [a femme, 
pource que il les avoit abonnez : & ne les pooit faire, pour- 
ce que c’eft en defcroiflant le fré. D. 


XVIII. 


De fiez qui vienne à d'échoite de voté ; © comment on 
| DL. eh doit reprendre. 

. Il eft coutume en Champagne , que fc échoite vient de 
côte, que l’enen poit relief, c'éft à fçavoir, la valeur de 
l'ifluë de un an. —. : nn 

Item il convient , que tant cômine fs font à l’cfchoite, 
tant de fiez facient : quar li uns ne puet garattir l'autre. 
Et ainf en ufe l'en notoirement. Et he jugé à Paris en Par4 
lement ; pour le Duc de Bourgogne &r l'Évèque de Lan- 
gres, coritre le Seigneur d’Arcies qui vouloit garantir Mon- 
fieur Erart & fes freres qui tenoient de lui: Il conviné 
qu’ils repriflent dou Duc & de l'Evèque dou droit de la 
terre dé Chacenay. Ad ce faire furent, li Abbez de $aint 
Denis, li Sires de Ncelles, Meflire Jacques de Boulognie ; L$ 

uens de Pontiz ; Maître Gautier de Chambery , Regraut 
Barbeilli ; & plufeursautres, l'an de prace 1299. 


| XI1X 
Comment menres frerts he puct garantir les aîne£: 


Generalz coutume eft en Champagne ; que maifne# 


L 


frerésne fœurs, ne puect garantir fcs Es font aïnex 
de lui, ne fuer ne puet garantir frere, de heritage qu’il 
repreignc de H en &és, puis qui lor defcend de É & de 
mere. Il fut regardé à Troyes l'an 1:74. pour les enfans 
de Oinde, de qui li Maréchaux , qui avoit la fuer Jean 
de Oinde ; vouloit La ledit Jean : & en li répondi, 
qu'il ne pooit : mais de grace en li foufferroit MS que 
ledit Jean ne voit goutc. Ad ce rapport faire furent Mef- 
fire Jean de la Norroie , Meflire Jcan Sires de Chappes , 
Meflire Guillaume de Jully , Meflire Gautier du Pleflis, 
Meflire Pierre de la Malmaifon, Meflire.Andreaux de la 
Broce , Meflire de Longucville , li Quens de Roucy, & 
plufieurs autres. 


X X. 
Commerit boir aagiéent l'avoñerie des foubzaagiezs 
Il eft coutume en Champagne , que fe enfans noble de- 
meurent de pere & de mere, foient noble ou de pere où 


de merc, fe il y a hoir aîné , il doit avoir l’avoüerie de 
ceaux qui font foubs aagiez : & tant comme ils feront en 


.… avoücrie , li avoüé n’en prendront ne gagncront. 


Item {e li ainez fe veut partir des autres , il doit venir 

à ‘la Juftice dou lieu, & la Juitice doit appeller les amis 
communs ; & dire + Seigneurs cils hommes requiert par- 
tage contre {es fretes & contre fes fœurs. De droit com- 
mun il convient , qui cil qui fe veut partir de fes autres 
freres , face les partages, & la juftice & les amis doivent 
prendre les parties des autres. Et fe li enfans qui font def- 
foulx âge , rappellent lor partage dedans l'an & devant 
qu'ils feroient âgiez, li partage de vaura riens , ains con- 
venra revenir à partage. Et fe li partage n’eft rappelez de- 
dans l’an & avant qu’ils feroient âgiez , ils agrécroient le 
premier partage & feroient tenus. Et ainf en ufe l’en no- 
toirement. Ce fut jugé à Chaftel-Villain l'an 429. contre 
Guiot , Fiere Perrin Pare , qui demandoit à Simon frere 
la femme audit Guiot partage de onze maifons, & li diz 
Simons {e deffendoit & difoic qu’ils avoient èté partis par 
amis & par juftice , fi comme li cas eft ci-deflus devifé & 
l'avoit tenu cinq ans, puifque la femme audit Guiot avoit 
été âgié : parquoi. il n’en vouloit répondre. Et füt rap- 
E pour ce qu'il n’en répondroit jamais. Ad ce juger 
urent Meflire Miles de Semur Chanoine de Chälons , 
Meilire Guillaume Alexandre , Meflire Guillaume de Nul- 
ly, Meflse Hues Chauderon, Mcflire Guy, fes freres, 


, Meflire Jean de Maine , Guillaume du Chaftellet, & plu- 


fiturs autres à grand foüifon. 
a XXL. 


Comment biens d'enfans orphelins doivent être requis 
de pere * de mere. 


. Encorés ufe Jen en Champagne, que fi enfans de pere 
& de mere petits demeurent avec l’un d'eux , foit le pere 
ou la mere , & li biens meubles des enfans ne foicnt requis 
dedans l’an & le jour , ou par amis-ou par juftice , pour voir 
& fçavoir combien ils montene, cil en qui avoüerie ils {e- 
ront foit pere ou mere les emporteront tous & Îles averont 
pour or : ne li enfans ni averont jamais riens. Ainfi en 
ufc en. ER . | | 
Pr. | XXIL | 
Des forérs que les démes venves tiennent tn douaire. 


… Coutume eften Chap que dame venve, qui tient 
 doïaire s’il y a aucunes 

venduës de nulle fouvenant d’hommc,elles ne les peut ven: 
dre fice n’eft par le confentement de l’heritier : & les au- 
tres forêts qui autrefois ont été vendués clle peut vendre 
le fuerfais du bois, fi comme il eft accoutumé au païs. Et 
fi fes maris en avoient vendu aucunes montrées ? annécs 
qui ne fuffent pas écheuës , li marchiez feroit tenus & elle 
emporteroit & auroit l'argent des venduës aux payemens. 
Ce fu fait & rapporté à Troyes l’an 12,0. pour la dame 
de Saint Difier mere. Monfieur Jean de Dampierre. A ce 
rapport furent Meflires Jean, Sires de Chappes, Mefire 
Guillaume , Sires de Juilly, Mefire Pierre de la Malnui- 
fon. Mefire Gautier du Pleffis,. Meffire Andreaux de la 
Broce, & pluliéurs autres. | 


orêts, qui oncques ne furent 


l 
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LL  ‘ XXIIR 
_ Covsme on doit garder revenués de bois. 


Encoreufe len en Champagne , que l’on doit garder let 
revenués des forêts & des bois cinq ans continuez , con: 
tre toutes gens qui ont vaines pâtures : & fi li bois feoit en 
mauvais tresfons , on y pourrot mettre répit un an où 
deux ans , parquoi H bois fe puiffe défendre fuffifimment. 
Ce fut jugé à Troyes, l'an 1271. pout le Roy Henry , con- 
tre la commune de Chaourfe par Monfieur Beraut de Mar: 
queil,qui lors gardoit Champagne pour le Roy nôtre Sire 


X XIV, 
Comment on doit montrer nfage in boit. 


Coutume eft en Champagne, que nuls’ne peut avoit 
ufage en bois s’il ne le montre de chartre ou de redevance; 
ou s’il ne le tient en fé de celi de qui li tresfons du bois 
eft : &gens de pote ne le peuvent tenir; fi ce n’eft par le 
gré de leur Seigngur. À ce jugié faire furent. Mcflires 
Jean de Joinville, Senéchai de Chaïthpagne , Meflire Jean 
de Nulli, Meflire Jean de Chappes , Mcflire Gautier d’Ar- 
gilliers , Meflire Jean de la Noeroie, Meflire Picrre de là 
Malemaifon , Guy de Chaftellet , & pluficurs autres.’ 


XXV. 
Comme forefliers font creut, 


Encore uüfe len en Champagne, que fiaucuns hommes à 
aucunes forêts ou bois, dont la juftice ou Seigneurie foit 
foie , & il ya foreftiers jurez & établis, s’il ya aucunsufa- 
giers, li foreiticrs eft creuz four eux s’il les prend en au- 
cune forfaiéture où ils ayent lor ufage , & feront à Go. fols 
s’ils n'ont ämende taxée par point de chartre. Et s’il adu 
vient chofe qu’il y prenne aucuns qui n’y ayent nuls ufages 
ni qui ne foient jufticiables à celi qui li bois eft ou qui ne 
foient de la communité de la Ville, {1 n’en eft pas creu par 
fon ferment s’il le veut contredire : dins doit avoir fa creañ- 
ce s’il la réquiert. Et en li va attonchier au lieu, Et fe li 
Sergens dit : Je le prins éi par on ferment t & sl ge le 
lieuc comme parjut , li Sergens eft cteus far lÿ & convient 
qu’il en paie 60. fols d'amende. Et s’il entorne le Sergent 
comme parjur , il ya champ de bataille & convient qu’il 
foit déduis au lieu fe cil , le requiert qui à été pris: Et A ne 
le requiert li fires que li bois eft , l’adjourne là où il veut en 
fa juftice. Et ce fut prouvé contre Monfeigneur de Con- 
flans , pour les Scigneurs du Chapitre de Langres. 


XXVL 
De ceux qui [ont pris en rivieres, étanÿi, ou £arennes 
clofts on,ouvertés , Ë des amendes, 
Encore tfe ler en Champagne que fi aucuris eft pris 
en rivieres courans qui foient bannieres , il doit 60. fols 
d'amende qui les en veut lever: Et fi auéuns eft pris en 


étangs où foflez qu’il convient pupler, il eft en la volon- 
té dou feigneur li corps & liavoirs: 


Item, qui eft pris en garenne , chaffant où panclant de 


jours , il doit 60. fols d'amende: Et s’il eft pris de nuit il 
y aamende: mais elle eft à la volonté dou feignewr en 
corps & en avoirs. 

Item, qui feroit pris en garenne clofe , il fercie en la 
volonté dou feigneurs eorps & avoirs. 


X XVII 
Des gaigemens, © requeulfess 


Il eft couturne en Champagne , que fi un Sergent vient 
gager en juftice là où en li doit obéir & il die qu’on li ait 
requeux , il] convient que li Sergent face affavoir qu'il ÿ 
ait mife la main. Car ce n’eft mi requeufle fans priefe &c 
fans main mettre n’eft pas prife. Et ne fouffit pas au Ser- 
gens dire : Je vous praing s’il n’ÿ met la main. Car autre- 
ment ce n'eft pas prife ne requeufle n'y puct avoir , tout 
foit que cil li die qui li gaiges font. Vous ne emporterezne 
emmenrez ne moi ne les moie gages, & que avecques ce 
il face grand femblant de les requeurre. Mais toutes voyes 
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fe là Sergens n'y met la main, il n’y a point de requeufie. 
Ec ainf en ufe len. | 


XXVIIL 


Des faifines, arrefiz , mainmifts, brifiés, € de l'amtnde , 
Œ [eh fergens [era creux d'un adjournement , 
par [on fermenre. j 


Encore ufe len en Champagne, que fe aucuns a juftice, & 
il y a Sergens juré, établi en celle juftice, que chafcuns 
fait ygaument, & li Sergens fait aucunc faifine fus aucun; 
qui cit juftiflables à fon Seigneur , d’aucuns de fes biens, 
ue il creuve en la juftice de fon Scigneur & en br'ife la fai 
Énc , & il en ett attains, il doit Go. fols d'amende 
Item, fi le Sergent gaige où met la main à aucun, & il 
li requeuft fes gaiges , il doit 60. fols d'amende. | 
Iccm , fe il adjourne aucune partie contre autres, & cil 
qu’il adjournera, li mettoit en ni, li Sergens feroit creus 
par fon ferment. Et {e li fait appartenoit à li ou à fon Sei- 
gneur , il convenroit qu'il cut aucuns témoins. Ainfi en 
ufc len generalement. | 


 XXIX 
Quels chofes homme partent d'avoñcrie ; qui cf dt 
main-m0fÎtt. 


Courime eft en Champagne’, que là où les mains-mor- 
tes font , que trois chofes partent hommes de poote : C’eft 
à {çavoir , âges, mariages, feux & leux : & y puet penre li 
Sires la morte-main, quant li uns de fes hommes fe muert. 

Item , encorc ufe len en Champagne ainfi, és lieux des 
mains-moites, que fe uns homs fe muert, de qui il de- 
meure enfans , tout foit ce qu'il foient parti ou qu'il ne le 
foient pas li uns des autres, & li uns de ceux enfans fe 
muert , li Sires emporte la main-morte : C’eft à fçavoir , 
t=lle portion, comme il appartient à l'enfant mort. Etain 
cnufe len generalement. 


XXX. 


ÆHeritages qui muet de cenfive, qui vient à Seigneur paf 
main-morte, doit être remis de telle perfonne,. 
qu: paye la [ervitude, 
 Éncor ufe len en Champagne, que fe échoire ou mains- 
mortes vient à aucun, & sie ait aucuns heritages , qui 
mueve de cenfives ou de coutume d'aucun , il convient que 


tila qui il échicr , l’ôte de fa main dedans l'an & le jour , 


& le mectc en la main d’autels gens qui foient de la condi- 
tion que cil éroit de qui l'écheoite vient. Car il ne la puet 
retenir pour li. Et fe il ne le fait ainfis dedans l'an .& le 
jour , li Sires, de qui la cenfive ou la coutume feroit, le 

oroit torner en fon domaine, comme fon propre heritage: 
inf en ufc len generalement, M 


XXXL 
De menace © de brifitr prifon. 


Il eft coumime en Champagne , que quiconque menace 


homme ou femme , & dommage li vient, qui ex que il foit; 
de fon corps ou de fes biens, que cil qui a fait à mcCnace 
& clle eft prouvée, eft attains ie fait, & en eft tenu auffi 
bien comme fe Ii fait étoit prouvez, parce que en lieût 
vû faire. | , dE ; 

Item, fe uns homseft mis en prifon ferme , pour quel- 
conques fait que ce foit, & il brifc la prifon & s'en va & 


il eft prouvez , il eft tenu & Île doit len punir felon le fait. 


pourquoi il aura été mis en prifon, Et ainfi en ufe len 
generalement. | | 


XXXIL 
Des affnremens brifiez. 


l” Encorc ufe len en Champaghe , que fe aucuns requiert 

affeurement d’autrui & il ne li puet prouver , que il foit 

afleurez de li & des fiens , de bon afleurement & loyal , en 

ne li puet néer, qu’il ne foit affeuré de li & des fiens , de 

bon afleurement & loyal. Et fe après l’afleurement fait 

dommage vient à celi ; qui aura été afleurez , par ecli qui 
Il: Partie. 


avoit fait l’'affeurement où bar les fiens ot bar fon éoh- 


| fentement, & il puet être fçù, il eft en la volenté doit 


Seigneur li corps de li, fes meubles & fes herirages & tous 
fes biens , & avoir & chiet rieux fait en enquête, tour foit 
ce qu'il ne s’y meéte pas. 


XXXIIL. 
Se après affeurement ; paix foit faite entre le affeurez. 
Encore ufe len en Champagne, que fe uns hommé 
allcure autrui , en court de Roy ou de Prince ou de autré 
Seigneur , & ils ayent eu contens amours enfemble , & il 
facent pais enfemble pi la court , & la pais faite & oétroié , 
ie dommage ne maulx viegne à celi qui aura été afleurez ; 


& qui aura fait pais à icelui par celi ne par les fiens, he 
par fon {çù, &il s’en pleint à la court & il dit, que I& 


aflcurement eft brifiés , & en requiert punicion & que len 


venge cc fait : & li autres fe deffende & die ainfis, que 
affeuremens n'y a il point : quar la anianti qui a été 
faite de moi & de lui, par vous: pourquoi je dis, que 
fe il Ctoit trouvez nb, que dommage li füt venus ; 
que ce n'eft pas afleurcment brifiés , ne n’y doit courte 
corps, & en penray droit pardevant juftice : en tel cas,' 
n'a point d'afleuremens enfraint , mais doit len punir le 


. délinquant d'amende pecunielle, fclon l'exigence du cas 


commis & perpctré Il fut rapporté à Troyes l'an quatte- 


.vingt-fept, pour autel cas, pour le Seigneur de Chappes, 


contre Monfcigneur Erart d’Arcis , qui avoient diflention. 
enfemble , que pource que la pais fut faite , puis l'affeure-, 
mens , que ce n'cit pas afleuremens brifiés : ains punira Î£ 
Rois le Scigneur de Chappes pâr amende; Ce fut jugié 
par Monfcigneur Maître Gautier de Chambly Evèque de 
Senlis, Sire Ernoul de Grifemale , Gille de Compiegne 
Florent de Roye , Jehan de Villeblavain qui étoit Baillia 
de Troyes , & Monfcigneur Jacques de Bouloigne Evèque 
de Teroenne | 


XXXIV: 


Comment on doit esbonni , G* qui ôte bonne , quille 
amende il doit. : 


Encore ufe len en Champagne, que fe aucuns homs où 
aucune femme , ayent à faire à un autre, & il viegnent. 
devant le Juge , & requierent efbonnaige li uns vers l'au- 
tre , des heritages qui ont joignans li uns à l’autre, cilz » 
qui en requicrt efbonnaige , ne doit avoir ne fuites ne bar- 
res , fe cc n’cft que il quiere avoir jour de monftréc. Ev 
après la monftrée, l'une partie & l’autre doivent nom- 
mer bonnes gens. Et fe l’une partie défailloit , la jufticé 
doit penre prudommes, & par les fermens d'eux , faire 
efbonnir au léur. Et fe il avenoit que aucuns arrachât 
bonnes en juftice d'autrui, & il étoit {çù , il deveroit: 
foixante fols d'amende: À | 


XXXV: 
Quelle amende cil doit, qui pale bonnes. 


Il eft coutume en Champagne , que quiconques eft ati 
tains dé bonnes pañlées , foit en chemin Royaux ; ou en 
voye ou en fentier ; ou en pâtis ou en heritagé autresfois 
bonnés par juftice , il doit 60. fols d'amende. Et qui en- 
| de bonnes pafler; li un voifins vers l’autre, il n’en 
doit que einq fols d'amende. Et qui entreprend de chemin 
qui oncques ne fut bonnes, il ne-doit point d'amende. 
Ainfi en ufe ler: | | 


XXXVI 
D'avoir £areht en AUCUNE canfe. 


_Coutiime eft en Champagne ; que quiconques elt en 
plait devant juftice , & il face demande contre partie , foit 
de meubles ou de hcritages , & li défendeurs ait eu toutes 
fes fuitcs & fes baïres ; & il avoit à avoir garent ; il duit 
avoir journées d'avoir garent : & quant li garens vient , & 
il entre en garentie & doit répondre à la querelle , il ne 
puet mais barroyer , des barres des quelles cil , pour qui 
il eft entré en garentie , a barroyé. Et de ce ot Meflire Re- 
gnault Confeil, pour la befoigne Regniers : Bricons s 


ss 
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& l’Abbeffe de Poulengi , quart Regniers entra en ga- 
rantie pour le Chapitre de Chaftel-Villain, du moulin 
d'Orge , que on dit en l’iaüe de Monficur de Villi. Er à ce 
furent ptéfens Monfieur de Julli, Monficur Hue Chaudc- 
ron, Monfieur Guy Chauderon, Monfieur de Roches, 
Guillaume du Hanget , Bailli de Chaumont , Erart de la 


Porte , Guillaume du Chaftellet & plufieurs autres. 


‘XXXVIIT 


Des demandes faites en jugement , qui touchent aucun 
qui n'eff pas préfent. 


Encorc ufe len en Champagne , que quiconque foit en 
plait devant juftice & il face demande contre la po : 
foit de cite ou de heritages , & la nature de la deman- 
de touchoit à partie ou à aucune perfonne qui ne füt pré- 
{ns , fe li deffendieres fe deffend & die ainfi : Sires ju- 


ges, il me fait demande qui touche à partie, ou perfo-. 
ne qui n’eft pas préfens , je ne vous répondraÿ pas , fe 


cil n’eft préfens : il nc dioit répondre , ne ne li doit len 
contreindre. D | 


XXXVIIL 


Comment on advoñt à feigneur, foux qui on lieue Ë' couche. 


Len ufe en Champagne, que Eu m8 eft en plait 
devant juftice ; & len li fait deman 

& il foit homs lieges à deux Seigneurs ou à trois & dic 
ainfi: Sire, Je fuis homs lieges à celi & nommoit un de 
fes Seigneurs , & couche & licve & ay ma demeurance en 
fa juftice : je ne vucil répondre d'action perfonnel , que 
pardevant Ii & en penray droit de droit commun & de 
Champagne : li Sires, foulz qui il couche & lieve, en 
aura la court & coutume fe il la requiert. - 


_XXXIX. 


Comment boms de pote ne puit avoir franchife , © comment, 
| S pourquoi il a à aler à refforr. 


Coutume eften Champagne , que homs de pote ne puet 
avoir franchife , ne ne doit, ne ne fe puet appeller frans , 
fe il n’a de fon Seigneur lettres où'privilieges. 

Item, fe il eft couchans & levans en la juftice d’aucun, 
i ne s’en puet aler à reffort ne à fouverain, fe ce n’cft par 
deffaut dé droit ou par mauvais jugemens. Et fe il s’en va 
cil à qui il eft jufticiable , doit aller à celi à qui il s’en va 
& dire ainfi: Sire, cils eft couchans & levansen ma jufti- 
ce vous ne le devez jufticier quand il ne vient à vous par 
deffaut de droit ne par mauvais jugemens que je li aye 


fait: Si vous requier que vous le me renvoyez : il con- 


vient de droit commun & de coutume de Champagne que 
én li renvoye, Etmaintenant que il revient devant {on Se1- 
gneur , il convient que il li amende , & monte l’amende à 
{oixante {olz. 


X L. 


Comment femmes veves ne répondent d'ailion perfonnel, fe 
_pardevant le Roy on, on pard:vant l'Eglife. 


Encore ufe len en Champagne , que toutes femmes veu- 
ves ont chois que elles ne répondent, ne doivent ré- 
pondre fe elles ne vueillent de nulle ation perfonnel, ne 
_, de ricns qui appartienne à lor doüaire fe le Roy 

ê: 


non ou pardevant l'Eglife , lequel que elles vucillent. Et 
fe pueent faire garder en lor doüaire, en lors corps-& en 
lors biens , fe elle veullent par le Roy, tour foit ce que 
li doaire mugve de fiez d’autrui Seigneur. Ainfi en ufe 
lcn generalement. . | 


XLI. 


Comment doaire reusent as boirs. 


Il eft coutume en Champagne , que fe aucunes femmes 


tient de doaire & elle muert, que li heritiers emporte le 
doaire, ainfis comme il le trueve. C'eft à fçavoir ,feila prez 
à fauchier , ne vignesà vendengiers ne bleds à moiflonner 


uc li heritiers les emporte , tout foit ce que aucuns autres 


emportent les muebles à la femme qui morte feroir. 


e qui foit petfonnel, . 
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| XLII. 
Comment fimme qui tient deaire, on homs qui tient 4 vies; 
ne puet mettre hors de [a main, G’ comment il doit 
mosntenir les chofes. | 


” Encore ufe len en Champagne, que fe femme tient en 
doaire, ou homs tiegne à fa vie, & il le giecte hors de fà 
main plus d'an & jour , que autres le gouvernoift que li 
heritiers, {e il le trueve, il le puct prenre & tourner en 
fon domaine. | 

Item , encore cit-il coutume , que ils doivent maintenir 
enaufhi bon point les herirages comme clle les truevé , & 
comme cilz qui les ticnnent à vie les prennent. Et fe il ÿ 
avoit maifons ou autres chofes qui déchciffent , li heritiers 
doivent venir à la juftice dou lieu pour requerre, que on 


les contraigne à les remettre en point bon, & la juftice lor 


doit commander que dedans certain termc il les remcctenc 
en bon état ce que le défire. Et convient que ce foit mis 
en bon état dedans l'an qui l'avera requis. Et fe il ne 
les remectent en bon état dedans le terme que en lor 4 
mis , li heritiers les pourront prenre dès y qui en avant 


comme leur. Ce fut jugié à Troyes par Monfeigneur Jehan 


d’Acre pour les enfans de Jaillart ou temps que il gardoit 


: Champagne pour le Comte Haymon, 


XLIIL 


De appelant faulx jugement ; comñint bn doit faire » PA? 
la coutume de C hampa pre. 


IL eft coutume en Champagne, que quiconques foit 


en plait devant juftice, & il face demande contre par-_ 


tie, foit de meubles ou de heritages qui couche à partie, 
& li Juges lor rapporte jugement , dequoi l'une partie fe 
tiegne pour grevée , parquoi elle vueille rappeller devance 


le Roy ou devant le Prince, la partie qui vient rappeller, . 


ains qu’il appelle, doit ainfis dire à la Res : premicre- 
ment Je met mon corps & tous mes ièns & tout mon 
confeil cn la garde li Roy ou li Prince , de vous devant 
li je appelle & ay appellé de ce jugement comme de faux 
& mauvais , & le trayeray millor de l’orel li Roy. Et ne 
puis qui liappiaux eft fais, cils de qui il appelle, n’a nulle 
juridicion fe lui ne fus fes biens, ne ie puct prenre, 
quis qu'il ait riens fous le Roy ou fous celi devat qui il 
appelle. Et tandis la querelle demeure en l’état tel corn- 
me li appiaux la trueve , quiex que il foit. Et fe il eft fai- 
fiz, il demeure faifiz: Ce fut dic pour le Duc de Bour- 
goingne l’an mil deux cent foixante-dix-huit à Paris , con- 
tre le Seigneur d’Arceis , que li Dux de Bourgoingne li fit 
un jugement, & Sire d'Arccis en rappella, Dux de Bour- 
goingne étoit en faifinc de Vitry, que il avoit mis en fa 
main, pour caufe de fon fié, & li Sires d’Arceis s’efforça 


| pas les gens le Roy, que la main au Dux en fût ôtée 


appel pendant. Il fut rapporté que li Dux de Bourgoin- 
gne demourroit faifiz. Ad ce faire furent li Abbez de Saine 
Denis, il fires de Necller , Meflires Jacques de Bouloigne, 


Gautier de Chambri , li Quens de Pontiz , Regnaut. Bar- 


bez, Meflire Guiz le Baz, Meflire Jehan du Mont, & 
plufeurs autres, | | | 


‘Comment donners, & retenirs ne vaut. 


Encore ufe len en Champagne, que fe uns homs où 


une femme , donnent à un autre maifons ou autres heri_ 


tages, &c il s’en deveftent par .juftice & len reveftenc 
par ee » & en facient lettres là où il foit contenu, 
qu'il li quittent & li donnent, quanques il y ont, & 
toutcs Ji devefteres retien & en demeure faifis, fans ce 

u'il en paye loyer, ne nulle redevance à celi qui aura 
bi le don, li dons ne vaudra riens , contre loir dou mort, 
pour ce de pat droit commun & par cotitume de Cham- 

agne, donners & retenirs ne vaut riens. Ce fut: jugié 


a Chaftel - Villain, pour les hoirs Monfcigneur Garnier 
- de Creancey ; contre le Majour de Creancy à qui li diz 


Mcflires Garniers avoit donné une maifon à Chaftel- 


. Villain & en fut mors li diz Meflires Garniers , faifiz, une 


CL 


— + 
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foye fuers l'emporta , contre li dit Maeur. Jugié l'an mil 
deux cent quatre-vingt-dix. 


X L V. 


Quels amende doit s qui appelle femme putain , [oït pardevant 
fon mari , où par derricr, @° [oir mariée, on non. 


Encore üfe len en Champagne , que fe uns hôms ou uné 
femme appelle une autre femme putien par derierc juftice 
qui ne foit pas mariée , & la femme s’en plaint, & il foit 
conneu'ou prouvé : Ou elle dit mauvaife , & ne dit de coy, 
elle devroit cinq fols d'amende & l’efcondit à la femme: 
& fe il avenoit que la femme à qui en diroit le lait eùt ma- 
ri, & en li difoit putien, li mari préfent : celle amende 
thiet cn la volonté dou Seigneur ms à 60. fols. 


XLVIHI 
De difméntir devant Fujtice. 


Et fiule len en Champagne, qué quiconque loit devant 
gufticc perfonne contre autre, & il convient fe la juftice le 
requiert qu'ils l’amendent : & cil qui démentiroit l'autre 
‘payera cinq fols d'amende, f ainfis ne étoit, que cil 
démentiroit ; füe appcllez larron où meurtriei , ou dé 
autres mauvais fais. Quar s’il l'appelloit de trex fais; fl 
de pourroit démentir lors, & ne payeroït li démenteut 
riens en amende , mais la payeroit cilz , qui diroit tel 

ie. 


XLVII. 


D'appelltr homme on femme lerren vu larroniift, 
meurtrier À menrricre. 


Encore ‘ufe ten en Champagne, que fe uns homs , où 
une femme , appclle un autre larron ou larronnefle , ou 
murtricr On murtrerefle, & ce ne foït devant juftice, & 
äl ne prouvoit ne ete de quoi, ne de qui, & cil, à 
qui en aura dit le lait, s'en plaigne à juftice , & cilz die 
ainfis : Tout foit éc que je aic dit à li tel lait, laquellé 
thofe je ne fay mie, f uis-je prêt de l’efconduire: Cæ# 
ire & mautalens me ke fit dire, ne je ne fay en li chofé 
de mauvaiftié , il en doit paffer pour l'efcondi : & le doit 
aufli dire en l'Eglife par Ê juftice ; fe cil à qui en a dir lé 
lait le requiert : & n’en doit que cind fols d'amende. Et 
fe il ayenoir que il dit tel lait devant juftice , & il ne di- 
{oit dequoi , il n’y aroit point de gage, he he s’en deffen- 
droit l’autre partie , {c if ne difoit de quoi : ains conven- 
roit n. l'amendât à la juftice : & chiet cele amende en 
la volonté dou Seigneur. Et fe il avenoit, que il dit de 
lait, Ÿüt par devant juftice ou par derrier & il deift dé 
quoi, & fpecifiât de qui & puis s’en retrainfift : li corps 
& li avoirs demourroient tous en la volonté dou Seigneur 
& de la juftice, | 


XLVIÏIR 
De fanc fair. 
: / | ‘ = 
+ Coutume eft en Champagne , que fe aucuns fait fanc 
à un autre homme ou à une femme , en quelque juftice que 
ve foit , cils qui li batus eft en a 1. fols poür fon fanc , & 
cil qui la juftice eft, en a cirq fols pour le cop. Et doit 
cilz qui a fait la plaÿc , le repas &-mire, & ce qu'il a 
coûté à garir. | | - 
Et le Soie la juftice favoir & en querir bien & léalment; 
que il n'y ait fraudie ne boidie. Ainfi en ufe len gencral- 


. ment. 


_XLIX 


A qui li biens doivent être qui [ons perdi Dar 
| - meffait, | 

.. Coutume eft en Champagne ; due fe uns homs mes- 

fait, parquoi il perde le fien, cil qui a la grant juftice ; 

an tes quanques il trueve en fa juftice, foient muebles 

. ou heritages. Ce fut jugié à Troÿes potir le fait Girart de 
Maignant par la cort de tous les Barons de Champagné ; 


en l'an 1275. Et convient fe il y a chofe qui mueve defié, 
IT. Partie, | 


pag ss 
qüe chafcuns en face fé à fon Seigneüf ; felons ée qu'il 
€nipor ter 


JL. 
Des heritages [aifis par les Seigneurs, ponY Ad0eux ; 04 
| pour defeveuy. | 


Gencralz coutume eft en Champagne, qüe quiconques 
meéte la main à hcritages & les failir , foit pour caufc de 
fié ou de deffaut de cenfive , où de coutume ou de terrages 
il n’en doit ôter fa main, fe en ne li noye fon droit. Et fe 
en li noye, il le doit recroire & prouver. Et fe il prucuve 
fon droit il emporte l'heritage , & cil qui a fair le noy le 
pert. Et ainfi çn ufe len. | 


L E. 
Des prodücions des térhoings , © du pensl du difFaut. 


. Il eft coutume en Champagne , que quiconques cft en 
plaict devant juttice l'une partie contre l’autre , & il font 
demande li uns à l’autre & il y a noy fait, parquoy il con- 
vient que Chacuñ amôint témoings , que il doivent avoir 
trois journées pour amener leurs témoings. Ét quand jour- 
nées eft aflignéc À partie pour amencr leurs témoings, & 
l’une partie defaille à aucunes de fes trois journées , qu'il 
n'amoint , ne préfente fes témoings , il chiet de fa os 
& ne puis ne puet rien preuver, & doit on oir Îles té- 
moins à l’adverfe partie tant feulement, & faire droit 
felons ce qu’il preuve. Ce fut jugié à la Fertey fur Au- 
bc , pour ceaux dé Clerev:ux , contre Monfcigneur Si- 
mons de Chaftel-Villain lan 1288. par Guillaume du Han- 
get Baïlliz de Chaumont. Quar lidiz Simons offroit à prou< 
Ver que il étoit en fa faifine de la grant juftice d'Orges , 
& cils de Clervaux offroient à prouver le contraire : li diz 
Mcffires Simons defailli de.une journée à amener fes té- 
imoings : len li rapporta à droit , que l'en n'orroit jamais 
fes témoings , mais on orroit ceux de Clervaux & en feroit 
on droit, —. | 

Sn LIL 


Comment cilz pert [aifine , on proprieré, qui defaut 
après jour de vehuë. 

Encore ufe len en Champagne , que fe uns homs plai- 
doye à un autre & illi face demande de héritage , foi en 
proprieté ou en faifine , & li deffenderes ait eu Le de 
monftrée , & il defaut après le jour de monftrée , fc li def. 
faux eft connus , il pert faifine fe li plaît eft de fifine : 
& fe il ett de propricté il pert la propricté. 

_Encore ufe on que après jour de montrée, qui barroie uné 
fois de chofe qui touche au fait, il ne pu plus barroicr. Et 
{e il propofe la feconde barre , & il en chiet , il pert fa 
faifine 
LIIL. 
De femme [erve qui prend franc homme. 


Il eft coutume en Champagne, que fe ferve femme 
prent franc homme , & li frans homs fe muert fenz hoirs 
de fon corps , que la femmé emporte toutes manierés d’a- 
vantages & de franchifes , & demeure franche toute fa 
vie de toutes fervitures , pour la nobleffe doù franc hom- 
me , qu'elle a eu à mari, & ne revient par la coutume qui 
eft telie , en nulle ferviture de Seigneur fi elle rie reprent 
homme de poote. Et s’il était dr qu'elle repreift Le 
me de pootc à mari, & il fc meuroit devant lie, elle 
revenroit en la fervitude & en la condition dorit elle fé 
feroit devant partie. Ce fut rappotté à Troyes par le con: 
feil des Maîtres tenans les Jours , l’an mil deux cent qua- 
tre-vingt-quinze, par là bouche Flérent de Royes aux : 
Requêtes, 


LIV 
Comment efchoite vient à pins prochain. 
il cit coutume eh Champaghe » que toutes efchoi- 
tes de heritages viennent à plus prochien de celui qui 


muert fené hoirs de fon corps, & defcendent fenz re 
tourner: 


Yri 
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LV. 
De heritage qui vient d'écheoite de cote. 


1 eft conrume en Champagne , que fe uns homs ou une 
fenime à deux freres, on deux fuers & lis uns ait enfans 
males , & li autres tous enfans femelles, & li freres à 
yceaux ou À yceles fe muert fans hoirs de fon corps, ne- 
veuz mâles emporteront tous fes herirages mouvans de 
fic : Quar les nieces n’y penrons ne riens, fc ce n’eften 


muebles on en acquez où en aluez ou en heritages mou- . 


vans de cenhvez. Et fe il avenoit que il eût neveux, fils 
de fa fuer & fils de fon frere , il penroit à l’échoite tête 
à têre. Ce fut regardé pour Moni neur Guy de la Fer- 
té , & pour Gieffroy de Cerifiers Efcuier , pour l’échoite 


de Guiot de Brance leur oncle. 
\ L V L 
. Dertprenre doaire de fil, ou dt fllaftres. | 


left courume en Champagne, que fe une femme 
veuve à enfans ou fillaftres, alle peut reprenre fon doaire 
dc fonfils ou de fon fillaftre , & la puet garantir fes fils où 

fes -fiaftres fans faire fié au Seigneur, & qui di heritages 
muevent. Ce fut rapporté par Florent de Royes, as Jours 
de Troyes, qui furent l'an 95. 


| LVII. 
Des herirages tenus de fie de gens de Religion. 


: Il eft coutume en Champagne , que fe aucuns nobles 
homs ou aucune noble femme , ait juftice en aucun lieu ; 
grande on petite, & aucuns tiennent de fié aucuns hetita- 
ges de gens de Religion, & ils n’ayent point de juftice te- 
nant d’auix és heritages, cils de qui ils font tenus ne les 
ve acquerre , fe ce n’eft par le Seigneur de La juftice. 
 Rource que cil de Religion ne les pucent forfaite par nuls 

cas de forfaiture. Et tant com cilz qui eft lais les ticnt, il 
pueent venir par plufieurs cas de forfaiture au Seigneur 
qui la haute juftice eft. Etainfiufe len. 


LVIIL 
De bonenrs, © femmes, albins. 


Quand aucuns albains vient demorer en la juftice d’au- 
cuns Seigneurs , & li Sires defoubz qui il vient ne prent le 
fervice dedans l'an & le jour, fe les gens le Roy le favent, 
il en preignent le fervice & eft acquis au Roy. 


LIX. 
De aler an Souverain, par defaut de droir, 


Il eft coutume en Champagne, que fe aucuns va an 
fouverain par deffaut de droit , & il eft trouvé que li Sires 
qui eft homs ou jufticiables li deffaut de droit , il pert la 
juftice” de celui & de fes chofes à toujours mais : Et s’il 
eft crové que li Sires ait offert raifons à faire , {ans défaillir 
de droit , il a perdu quanque il a deflouz le Seigneur & li 
Sires l’a acquis à He PR mais. Ce fut enquis aux Jours 
à Troyes l'an 95. pour Madame de Maify, & pour les en- 
fans de la Foreftiere de Chacenoy , qui difoient que ladite 
dame leur avoit fait faute de droit. | 


L X. 


De homme de main morte qui meurt [ans boir de [on corps, 
| où fans avoir en (a voerir. 


Il eft Coutume en Champagne, que fe aucuns homs de 
main-morte fe muert fans hoirs A corps ou il ait été 

artiz de fes hoirs , que li fires emporte l’'échoite en meu- 

les & en heritages pour caufe de la main-morte. Et fe 
ainf eft , qui vucilles renoncer au meubles & retenir les 
heritages pardcvers lui tant feulement, il n’eft tenuz à 
nulle des dettes au mort. Et fi il s'afeignorift de penre les 
meubles & les heritages , il fcra tenu de payer tous les 
bebtz au mort, pour raifon des meubles : & pour les he- 
ritages ne payeroit-il riens. Ainf en ufe on generalement 
aux cas des mains-mortes, 
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LXE 


Comment [ergens ne per acquefier en franc lier, que 
on tient de fic. | 


‘Comme contens füt entre Monfeigneur Jehan de Join. 
ville qui lors étoit Scnéchaux , & gardoit la terre de 
Champagne pour le Roy quand il étoit en Arragon avce 
fon pere d'une part, & Guillaume du Chaftellet d’autre 
part, fus ce que li diz Senéchaux difoit , que li diz Guil- 
Lane du Chaftellet avoit à la Ferté une maifon & autres 
heritages achaptez en franc lieu, que on tenoit du fé le 
Roy , fenz congié Ic Rey, pourquoi il voloit avoir l’he- 
ritage pour le Roy, Ldiz Guillaume s’en défendoit & di- 
{oit , qu'il étoit une coutume en Champagne que Sergens 
puet bien tenir de fié & puet bien acquerir en franc lieu & 
en franc fié : Les raifons oyes, & la Coutume de Champa- 
gne fur ce enquife , li Abbez de Saint Denis, qui lors gara 


doit France poar le Roy , & Monfcigneur de Neelle rap- 


portent par jugement à Paris du Lundi devant Noël l'an 
1283. que ledit Guillaume du Chaftellet ne autre fergens ;, 
ne pueent ne ne doivent acquerir en franc fié qu’il ne per- 
de lateene & l’heritage , fe il ne l’acquefte par Le congié 
du Seigneur. Ad ce jugement furent, Monfeigneur Ro- 
bert d’Aitois, li Cuens de Pontieux , Meflire Gautier de : 
Chamberi, Meflire Jacques de Bourgogne, Mecflire Ro- 
bert de Harecour , Renaus Barbon, Florent de Royes , & 
plufieurs autres, 


Comment aïney frere ne doit avoir #Dantage tn 
| Chafiel, qui vient de cote. 


Le Juedi devant Noël l'an 1283. comparut en jurement 
Meflires Jehans , Sires d’Arceis , devant l'Abbé de Saint 
Denis, qui lors gardoit pour le Roy le Royaume de Fran- 
ce, encontre Monfeigneur Érart fon frere , & dumando& 
à avoir ainfnécce ou Chaftel de Chacenay, qui étoit lors 
venu d’échoüece de côté, & difoit qu’il en devoit por- 
cer ledit Chaftel de Chacenay , par vertu de la chartre 
de Champagne , Méfire Erart s'en deffendoit , & difoir 
que l’en en avoit autrement ufé en Champagne : que quant 
Chaftel de côté efchict, il doit être partis entre les fre- 
res ygaument : C'eft aflavoir, S. Juft. Montaguillon , Seris | 
& Marrolles. Ce jour fut rapporté par jugement les rai- 
fons oyes d’une part & d'autre , & la Coutume de Cham 

gne enquife que quand Chattiaux vient d’échoite de cô- 
Lé, il fe partira entres les freres ygaumens, fent avantages 
Ad ce jugement rendre furenr, Meflirc Gautiers Evèque 
de Senliz, Monfeigneur Simons de Neelle , le Quens de . 
Pontis’, l'Evèque de Teroüenne, li Dians de Tours, Li 
Dux de Bretaigne , li Sire de Granccy, & plulieurs autres 
grand fuifon, | 


LXIIL 
Comment pris en préfent ptrt le retour, 


Come contens fit entre les gens l’Evèque de Lan- 
gres d'une part, & Guillaume de Hanget qui lors étoir 
Bailliz de Chaumont d’autre part ; fus ce que les gens l'E- 
vêque requeroient à recreance de lors gens de Luci , que 
lidis Baillis cenoit en prifon : & lidiz Bailliz difoit , qui les 
avoit prins en préfent mesfait pourquoi recreance n'y af- 
feroit pas, mais il les feroit yflir de prifon & venir avant, 
& fe Lecgnoitient le préfent mesfaic, il en vourroir 
joir , & s’il le mefcognoiifient , il offroit prouver y qui 
même , devant le Juge que il me@roit, pour ce que où 
droit le Roy il étoient prins, & en fa juftice : La gens 
l'Evèque difoie » que comme ils connoiflpiens iceux être 
lor homme, ils en vouloient avoir la recreance & en fe- 
roicnt droit : pourquoi ils demandoient droit. Il fut rap 
porté par jugement , ou Val des Efcoliers , le jour des Bor- 
des l’an mil deux cent quatre-vingt-neuf, que li Baïlliz 
n’en fcroit point de creance, mais il les feroit yflir hors 
de php » ainfi comme deflus eft devifé, pour yaux oirs 
parler : & fe il le connoifloient , il en joiroit : & fe il le 
mefconnoifloienc , il le prouveroit , y qui même. Ad ce 
jugié furent Meflires Eftienne de Chaalons, Sires de Vi- 


/ 


| 
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gnori , Meflire Guÿ Chauderon, Mellire Gauticrs de Ro- 
che , Guillaume du Chaftellet, Meflirc Jehan de Choifuel, 
Guy de Marfons, Meflire Jehan d’Acre, Mefhre Regnaux 


des Noiers , & plufieurs autres. : 


+ 


LXIV. 
Comment rcreance me [e doit faire de beritages faifie 
fors que là où frent. 
_ Comme conteris für des gens l'Evèqu:s de Langres 
d'une part, & dait Guillaume de Hanger qui lors étoit 
Bailliz dudit Chaumont, d’autre part : fus ce que les gens 
l'Evèque avoient fäifi pluficurs heritages és villes l'Evef- 
que , qui étoient aux bourgeois de Langres , en loyaü 
bourgeoifie de Chaumont : & li dis Bailliz difoit , & reque- 


roit, que creance en für faite aux diz bourgeois , par droit - 
faifant , y aux étans , & que on la devoit fait faire : La 


gent l'Evèque difant au contraire , que ladite recreance ne 
e A e ‘. e e À . 
dcvoit pas êtte faire , maïs il éroient près de adjourner cz 


_ propres lieux , ou hi heritages feeient,\& de meétre juge, 


qui les orroit parler ,-& lor feroîit droit, & lor feroit faire 
recreance, fe il veoit que elles'iafferit. Sus ce il fut rap- 
porté, & par droi®, ledit jour des Bordes , l’an 1289. où 
ki Val des Ecoliers , enla préfence , & par les- Maîtres 
deflufdirs, qui firent le jugement préçedent , que il con- 
venoit , qu'il alaflent au lieu, ou li heritages feoient , & 
mectroyc Juge qui leur feroit droit , &:leur feroit recrcan- 
ce, fe elle yaffroit à faire, Et li autre moitié de ceux def- 
fufdits , s'en defcorderent : & pour ce on enala en France : 
Si fat rapporté en Parlement ledit an 89. par tout le confeil 
lc Roy, que li jugemens étroit bons, fi qu'il convenoit, 
qu'il alaffent és lieux où li heritages feoient , & cn qui en 
leur meétroit Juge qui là lor feroit droit, & lor feroit re- 


creance fi elle fi affcroit. 


LX V. 


Comment ke Roy à cognoiffance des tonvenantes faites où 
| | Royaume. 


Le Mardy devant myquarème l'an 1289. étoit contens 


‘meus pardevant le Bailliz de Chaumont à Andelot , entré 


Monfeigneur Guyon Chauderon, & Damoifelle Margue- 
rite {a fille , d’une part, & Monfeigneur Mahuis de Mou- 
vans, qui croit Sires de Tremblecourt d'autre part : fus ce 
que ladite Margucrite difoit , que lidis Mahuis, au jour 
qu’elle prit Jehan, filz audit Mahuis, liavoîit donné en for- 
me de mariage deux cent livres de rentes en terres, dequoi 
elle devoit étre doùée de cent livres de rente en terre, 
tou fit ce qu’elle n’eût duls hoirs dudit Jehan , filz dudit 


Mahuis : Et difoit encore ladite Margucrite, qu'après le 


decès dudit Mahuis & fa femme, pere & mere fon mari, 
elle en devoit porter la maifon de Mouvans,& tout le pour- 
pris & les appartenances dou pourpris : Si requeroit qué 
ces chofes deffafdites li fufent adreceis & délivrées , pour 
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railon de ce qu’elle avoit hoir de fon corps dudit Jean: & 


‘fpecialement comme lefdites convenances fuflent faires de: 


dans les LL du Reaume , & féellées du féel le Comte dé 
Bar , & li Rois ait telle nobleté , que des convenances faites 


“ou Reaume, puis qu’elles foient écrites & féellécs, ou que 


en les vucille proùver par bonnes gens , & fpecialement 
comme il foit contenu, que des doüaires A n'en ‘doit 
avoir court ne cognoiflance , fors que liRois: Lidis Ma 
huis fe deffendoit , & Jacquemins de Hans, fes genres & fe 
procurcres , & difoient qu’il vouloient avoir jour de'confeil 
fus la lettre : & fe il ne devoient avoir jour confcil, il re- 
queroient retour en la court le Comce de Bar , fouz qui ül 
étoient couchans & levans , & dedans les poiñts de l'Em- 
pire. Il fut rapporté par jngement les raifons oyes d’une part 
& d'autre, qu'il n'auroient point de jour de confeil ; fus la 
lettre ; que eh apportoir avant : & fut encore rapporté que 
li Rois aueroit la court & cognoiflänce de convenances qui 


‘ont été faites dedans les points dou Reaume, {pecialement 


comme il ÿ ait heritage dedans le Reaume. 
LXVR 
Des Eflaux. 
Li eftaux au Seigneur doivent aler avant les autres, & 
ne puernt faire les fingulieres prez nouveaux eftaux , ne le- 
ver tant comme il y. ait des eftaux au Seigneur , ne ne doit 


“mie li Sires Icver fes eftaux plus chiers , ne qu'il ont accou- 
_tumé d'ancienneté 


Sc aucuns a Icvé fon eftal, & il ne vent fus, il ne puct 
bien lever cu prefter à un autre : Mais quant il vent fus , il 
né puet mie accompagner autre avec lui. 

Li fauviers nc puct vendre fel hors , fe n’cit par le congié 
dou ventier. | | 

Item li boulangiers , qui achefteht blez pour faire pain, 
doivent avoir eftal dou ventier. Et cil qui ne achetent blef 
pe faire pain , ne petivent vendre fans cital , & ne doïveni 

oer du venticr. ds. 

Item li ointiers ne peuvent vendre fel fus leür «faux, 
mais bien le RES vendre jus de lor eftaux , ne ne le peu- 
Ycnt-il vendre à moïtcons ne à boiflaux. | 

Li drappiers de la ville pueent fouffrir aütres bourgeois 
de la ville à vendre far lor étaux dedans la place qu’il ont 
loé : mais autres gens étranges n'y doivent , ne ne peuvent 
Tonffrir. . | | 

De Feftal huge, & la pierre: quant li hugiers y vent, il 
n'en doit riens. Quant autres vent , il paie l’eftalaige de 
Tefal. 7 | | | 

Se li fornicrs fait pain à vendre, il doit lever eftal : mais 
pour Les fornages non. : 

Et treuv: len eu aucüns témoins que le fauniers ven- 
doient hors de hale, fe délivrent-il en payant le tonlied: 
L'an mil deux cent quatre-vingt-quatre : Ce fu enquis 
pour Chaftelvilhin , par le confeil de France-& de Chams 
paignce. | 


Expliciunt Confuctudines Campagnik. 


| | Yÿil 


DES ROI 


Philippes IV. ditle Bel, Louis IX. dit Hutin, & 
Philippes V. dit le Long, concernans les Nobles, & 
autres du Comté de Champagne, 


L. 


corum & Navarræ Rex, Univerfis 
SEM præfentes litteras infpeëturis , falutem : 
ser A Notum facimus, nos vidifle litteras, 
RSS fisAlo inclitæ recordationis Chariflimi 
-genicoris noftri figillatas, fermam quæ fequitur con- 
tinentés. | 
Nos Paizrrpus Dei gtatia Francorum Rex, pro 
reformatione Regni noftri, quod retroactis tem- 
poribus gravatum extitic adverfitatibus ipforum , 
& guerrarum , ac pluribus aliis contrariofñs even- 
tibus, ex deliberatione provida fecimus ordinatio- 
nes præfentes , & ftaruta utilia, & falubria, pro 
gubernatione Regni noftri, pro pace etiam, & 
tranquillitare fubjeétorum noftrorum ficut infe- 
tius continetur. Ur autem Deo nobis propitio re- 
formationem prædiétam facilius impetremus , & 
circa eam auxilium omnipotentis Dei mifericordi- 
ter habeamus , cujus ditioni , manui & proteétioni, 
prædiétum regnum noftrum fubjeétum femper ex- 
titic, & nunc efle volumus, & à quo omnia bona 
aobis proveniunt. | | 
I. Primd intentionis noftræ eft, facrofanétas 
Ecclefias, Monafteria, Prælatos, & quafcumque 
perfonas Ecclefafticas , cujufcumque ftatus aut 
conditionis exiftant , & nominibus quibufcum- 
que cenfeantur , ob Dei reverentiam & amorem , 
tenete, cuftodire, & fervare, in favore, gratia 
_.& auxilio condecenti, quibus prædeceffores noftri 
_æenuerunt & foverunt , ac etiam fervaverunt. 
Volumus autem, quèi privilegia , & libertates, 
franchiiæ , confuetudines , feu immunitates di- 
étarum Ecclefñiarum , Monafteriorum, & perfo- 
narum Écclefafticarum , integræ & illæfæ ferven- 
tur , tencantur , & cuftodiantur eifdem, ficuc 
temporibus bonæ felicifque recordationis beati 
Ludovici, proavi noftri, inviolabiliter obfervatæ 
fuerunt : Inhibentes diftriétius omnibus juftitia- 
ris, miniftris , & fidelibus fubjectis noftris, & qui- 
bufcumque aliis perfonis , ne prædiétas immuni- 
tates, privilegia, aut libertates, eifdem Ecclefis, 


feu perfonis Ecclefiafticis conceflas, infringere 


aut violare , quoquomodo præfumänt , nec impe- 
diant , auc moleftent eas, in eorum jurifdiétioni- 
bus fpiricualibus , & temporalibus , quas de jure, 
_ vel antiqua, & approbata confuetudine qbrinere 
nofcuntur : nec in aliis juribus earum ’quxcum- 
que fin, impedimenta præftent : nec jura, feu 
jurifdiétiones diétarum Ecclefiarum, feu perfo- 
narum , fraude vel dole occupent , vel ufurpent. 


Et fi aliqua ex prædictis occupata, vel ufurpara : 


MUDOVICUS Dei gratia Fran-, per cofdem fuerint indebitè & injuftè, volumut 


quod fine dilatione aliqua, fecundum juftitiam , 
ad ftatum debitum reducantur, & qui hoc fece- 
tint, graviter puniantur. Si verd per aliquem 
de cætero, vel aliquos, contra prædicta aliquid 
fueric attempratum , ut dictum eft, graviter pu 
nientur , damnaque reftaurabunt, fi quæ fieri con- 
ugerit injuftè, ad efgardium Confilii noftri. Ec 
ifta mandabuntur executioni debiræ breviter , 
fummarie , & de plano, & fine ftrepitu jJudicii. Ec 
per iftum modum facient fieri hæc , & executioni 
demandari , Senefchalli, & Baillivi, per præpofiros 
Servientes , & alios juftitiarios fibi fubjeétos, Er fi 
contingerct , qudd nos mändaremus bona aliqua- 
rum Ecclefiarum , feu perfonarum Ecclii.ftica- 
rum , pro aliquibus caufis , feu rationibus, faifiri , vel 
ctiam confifcari, fub ifta condicione vedelicec : Si 
quæ nobis fignificata funt , veritate nitantur : vo» 
lumus qudd Sencfchallus | & Baillivus, cui tale 
mandatum ex parte noftra dirigetur , non proce. 
dat ad faifiendum, vel ad confifcandum prædi- 


a bona , donec fuper his, quæ nobis fignificata 


fuerint, nifi aliàs notoria fint, fueric plenè infor. 
thatus , vocatis prius omnibus , qui de jure fuerint 
evocandi, Er iftud , feu iftam ordinationem , quan- 
um ad Duces, Comites, Barones, & alios quof- 
vis fubditos noftros volumus obfervari, Et mic. 
temus bonas perfonas , & fufficiences, per Sencef- 
challias, & Baillivias Regni noftri, ad fciendum 
de confuetudinibus antiquis Regni noftri, & quo 
temporc beati Ludovici utebantur eifdem , vo 
lentes | qudd fi à diéto cempore citrà , aliquas bo- 
nas & approbatas confuetudines abolitas invene- 
rinc , & aliquas iniquas invenerint introduétas , cas 
revocabant, & facient revocari, & ad prædiétum 
bonum antiquum ftatum reduci, & ad futuram 


memoriam regiftrari. 


11. Item volumus , quèd fi mandaverimus aue 


‘præceperimus bona alicujus Prælari, feu alicujus 


perfonæ Ecclefafticæ , vel Clerici, cléricalicer 
camen viventis, Capi, feu ad manum noftram 
poni, quod virtute prædiéti mandati, feu præ- 


cepti noftri, bona eorum reété mobilia non ca- 


piantur , feu ad manum noftram ponantur, nec 
domus eorum difcooperiantur , vel etiam def 
cruantur.: Nec volumus, quod in cafu ifto, Gen 
ces noftræ de bonis ipforum capiant, faifiant, vel 
arreftentc , ultra quantitatem emendæ , pro qua 
diéta bona mandabimus capi, faifiri vel aliàs ar 
reftari. | 

111. Icem, volumus, qudd Prælai, aliæque ad 

\ 


Ordonnances tonceïñahs 
hoc perfonæ Ecckfaîfticæ, ut melrus & hberius 
poilinc vacare divinis Ofhciis , quibus fuerunc 
fpecialiter deputati, quod quandocumque con- 
tinget cos venire ad Curiam noftram feu Parla- 
menta , celeriter audiantur , & negotia eorum ort- 
dine traétentur, fecundüm dies Senefchalliarum , 
&c Balliviarum fuarum , fine prorogatione : nifi ali- 
qua jufta de caufa, de fpeciali mandato noftro, 
circa id negotium faceremus prorogationem fieri 
condecentem. Ec volumus , qudd in Parlamenro 
noftro, & extra, per Curiales noftros craétencur 
condecenter, & honefté : & ut celerius fieri pore- 
rit, juxta quantitatem negotiorum , & condicionem 
perfonarum , cas volumus expediri. Hoc idem volu- 
mus & facuimus ficri, & teneri, de noftris Baro- 
nibus , & fubditis. Si verd contingeret, quod ali- 
quis Prælacus, val Baro, propter magna onera ne- 
gotiorum non poflinc celcriter expediri, certa dies 
aflignetur eifdem , qua audientur , & éxpedientur: 
Ec cunc audiantur de dic in diem, & expediantur 
celerius, quim Curia pocerit. 

IV. item, pro corum feodis, & recrofcodis, 
nihil de cæcero acquiremus, nifi de eorum pro- 
cedat affenfu , vel in cafu pertinente ad jus noftrum 
Regium : Nec recipiemus novas advocationes vaf- 
fallorum , feu hominum Ecclefiafticorum , nec non 
& noftris Bironibus fubjetorum : & eas quas re- 
cepimus , revocamus, nifi cas cénuerimus pacifice 
tanto tempore, quod de confuetudine patrix no- 
bis fuerinc acquifitæ. Si verd contingat, qudd in 
terris ipforum , aut aliorum fubditorum noftro- 
rum, aliquæ forefauræ nobis eveniant jure nof- 
tro Revgio, infra annum & diem, extra manum 
noftram ponemus : & ponemus in manu fufhcientis 
hominis ad deferviendum feodo , vel dominis feo- 
dorum, aut recompenfationes füfhcientes & ratio- 
nabiles faciemus. | | 

V. ltem, quantum ad Regalias, quas nos, & 


D noftri confuevimus percipere & 


aabere in’aliquibus Eccleñis Regni noftri, quan- 
do eas vacare contingit : de quibus ad nos plures 
queérimoni devencrunt, co quod Gardiatores, 
aut Gubernatores , amputabant & fecabanc ne: 
mora ditarum Ecclefiarum, äntequam cempus 
amputationis feu fecationis eorum , auc debiræ 
venditionis advenifléc, & evacuabant ftagna, & 
vinaria, ad didtas Eccleñas pertinentia ; pluraque 
alia faciebant & committebant , quæ in gravia dic- 
tarum Ecclefiarum difpendia & præjudicia re: 
duündabanc : Nos circa éa cautius preéavere vo- 
lentes , debito temperarmento , ac ctiam oppor- 
tuno remedio interjedto , volumus , præcipimus, 
ac etiatü ordinamus, quod tes, bona , maneria, 
6 jura ditarum Regaliarum , manu teneantur, 
cuftodiantur , & explectentur , abfque aliquo de- 


trimento & devaflatione, ac fi propria noftra 


Cffent : Inhibentes de cætero, ne nemora dit- 
rum Regäliatüm ante tempus dcbitæ fibi refeca- 
tionis atnputentur , nec atbores , quæ ab antiquo 
fervatæ & fotæ fucrint, propter decorem & amc- 
hitacem fancriorum, & foreft* antiquæ, qu# 
numquarh caufa véndendi fucrint amputaræ, ali- 
quo tempoôte fcindantut, aut quoquomodà ven: 
dantut : Nermora etiam quæ exponuntur feca- 
tioni, non devaftentut, aut vendantut nifi pro 
modo & tempore confuetis : Vivaria infuper, & 
ftagna, & pifcariæ, nifi pifcium. nutritura & fo- 


= 


les Nobles 8 autres, &e. 


35 
ventatione fervatis | pro captura Difciuri no 
graventur : Præciptentes infuper , quod in omni- 
bus iftis cañbus, & circa prædiéta , & fingula præ- 
miflorum , præcaveatur ab omni devaifatione, 
abufu , deftruétionc , & exceflu : quodque circa 
ptædiéta talis moderatio adhibeatur, talis æqui- 
tas, & tale temperamentum, qualia confuêve- 
runt à quolibec legitimo adminiftratore , & prove 
do difpenfatore , circa talia, ratione prævia, ad- 
hiberi. Et quia tanto nrelius fingula præmifla fer- 
vabuntur , quantd meliores, & fideliores execu- 
cores in eis, & circa, ponentur , quafdam perfo- 
nas, de quarum fidelirace gerimus fiduciam ple- 
niorem , elegimus, per quas prædiéta, cum ad: 
venerint , fervabuntur. Volumus autem quod Cuf: 
todes feu Gardiarores Regaliarum prædictirum 
Ecclefiarum vacantium, qui fuerint temporibus 
recroaclis, compellancur ex nunc fummarie, & 
de plano , ad refticuendum , & refarciendum dam- 
na & gravamina, quæ cos fecifle confticerit, pro: 
prer exceflum , vel abufum , fraudem , auct dolum, 
in præditis adhibiros , & circa prtdicta, Etccle- 
fus , quas fic gravarunt indebire , & injufte : & cum 
hoc etiam puniantur, fecundum qudd ratio fua- 
dcbit. Hoc idem quantüm ad Barones, & alios 
noftros fubditos , vo:umus obfervari, quando ter- 
ras fuas propter defeétus hominum aut baillium ad 
nos devenirecontinoit. | | 

V TI. Item volumus, fancimus , & ordinamus, 
quod judicata, Arrefta, & fententiæ quæ de Cu- 
tia noftra , feu de noftro communi Conflio , 
proceflerunc, cencantur , & fine appellatione äli- 
qua executioni demandentur : & fi aliquid ambi- 


‘guitatis, vel erroris, continére vidérentur, & ex 


quibus merito {ufpicio inducéretut , correétio , in- 


-térpretatio, revocatio, aut declaratio eorundem 


ad nos, vel ad noftrum commune Confilium , 
fpeétare nofcantur , vel majorém partem Confi- 
li noftri, vel providam deliberatiomérh fpecialis 
mandati noftri, & dé noftra icentia fpeciali, fu- 
per omnia antea téquifira fervetur. Et volumus 
quod inqueftæ & produétiones, poftquam fuerint 
tranfmiffæ ad Curiam noftram, judicèntur infra 
biennium ad tardius, poftquam ad Curiam ;urpræ- 
mitcitur , fuérinc reportatæ. 

VII. Item, quod ad reformationém prædic- 
tam opus eft, quod per fapientes & fideles per- 
fonas , Senefchallos , & Baïllivos, & noftros Offi- 
ciarios communes, in Regno noftro juititia nof- 
cris temporibuüs fervetur illæfa : volumus & ordi- 
namus , quod noftri Senefchalli, 8 Baillivi, Ju: 
dices, & Cuftodes Nundinarum Campaniæ , Ma- 
giftri & Cuftodes foreftarum & aquarum , de cæ- 
cero. eligantur & inftituantur ex deliberationt 
noftri Magni Confilii. Et f aliquis ante hot falu- 
bre ftatutum , fueric eleétus ad aliquam Præfecz 
turam , vel adminiftractionem noftram ; qui mi- 
nus fufficiens, aut impericus exiftar, Regiæ Ma- 
jeftati fignificetut aperte , ita quod circa hoc fa- 
lubre remedium valeamus adhibere. Volurus in- 
fuper quod ipfi, & Procutatores n6ftri, jurent 
fecundum formam ihfta fcripram. Ec-ut prædic- 
tam juramentum validius & firmius tentatur, 
voluthus quod in qualibet Affifia diétatuth Senel: 
challiarum , & Bailliviatuth noftrarum , qu& pri- 
md teriebuntur polt publicätiontm Hidjus falu- 
berrimti ftatuci, aperte , & in commuütii, corätt 
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clericis & laicis, prædiétum faciant juramentum, 
quamvis aliàs in præfentia noftra fecerint illud : 
ut fi Dei timor à malo ipfos revocare non pofht, 
faltemenoftræz indignationis formidine, & tempo- 
ralis confufione ruboris , à malis agendis in fuis ad- 
miniftrationibus arceantur. 

VIII. Item nolumus qudd Senefchallus aliquis, 
vel Baillivus, de noftro lit Confilio , quamdiu fuæ 
præcric Præfeéturæ : & fi ante receptus fueric de 
Condilio noftro, nolumus quod fuo durante Officio, 
fe de eo aliquatenus intromittat. | 

1 X. Item nolumus quod aliquis nofter Confi- 
liarius de cætero recipiat, vel habeat , penfionem 
aliquam ab aliqua petfona Ecclefiaftica, vel fecu- 
lari : nec ab aliqua etiam villa, vel communirate. 
Et fi aliqut habeanc, volumus ut ex nunc dimit- 
tant cafdem. 0 

X. Item volumus & ordinamus, qudd nullus 
Senefchallus, Baillivus, vel alius judex quicum- 


que , fub fe habeat Præpofitum, Vicarium , feu ju- 
. dicem , qui eidem confanguinitatis, affinicatis , vel 
nutriturx vinculo teneatur , ne perfonæ prædidæx, 


in cauñs quæ ad ipfos per appellationes perve- 
nerint, minus fidelirer debeant judicare. Ec fi fint 
aliqui, volumus eos à diétis Officiis amoveri. Vo- 
lumus etiam , qudd fi contingat, quod aliqua de 


* Præfcéturis noftris vendatur , vel cradatur ‘ad fir- 


mam , præcipimus quod talibus commendetur 
perfonis quæ fideles, & idonet reputentur, & 
bonx famæ , folvendo , non Clerici, non ufurarii, 
non infames, nec circa opprefliones fubdirorum 


fufpeéti. Nec volumus quod præfatæ perfonx ad 


Præpofituras noftras prædiétas, feu adminiftratio- 
nes noftras, quantumcumque plus aliis in eis of- 
ferent, admictantur : inhibences de cætero ne Præ- 


_politi, Præpolituras ad firmam cenentes , taxare, 


vel judicare præfumant emendas : Sed Senefchal- 


li, & Baillivi, homines, & Scabini dumtaxat, fe- 


cundüm quod locorum confuetudines fuadebunt : 
injungentes quod in una Præpoltura | ponatur 
unus Præpofitus , auc duo rantummodo , & non 
plures : & quod'uni perfonæ non tradatur, nifi 


unica Baillivia, Senefchallia , Præpofitura, Vica- 


ria , feu Judicatura. Et cales jurabunt, ficut Bail- 
livus, & Senefchallus. Cætcrum volumus, quod 
Procuratores noftri, in caufis quas nomine noftro 
ducent contra quafcumque perfonas , jurent de 
calumnia, ficuc prædiétæ perfonx. Et fi contingat 
ipfos facere fubititutos, ipfis fubftitutis facisfa- 
cient , & non partes adverfæ. Volentes, immo 
prohibentes , exprefsè, ne diéti Procuratores nof- 
tri de caufis alienis fe intromictere, aut litteras 


impetrare præfumant , nifi pro perfonis conjunc- 


is ipfos contingeret facere prædicta. 
X Ï. Item præcipimus, quèd omnes Senefchal- 


li, Baillivi, Præpoñti, & quicumque alit juftitia- 


ri, in Regno noftro conftituti, mandata noftra 
Regia, cum reverentia magna fafcipianc , & dili- 
genter executioni debitæ demandent : nifi aliqua 
vera & legitima caufa obfiftat, quominus juxta 
juramentum fuum ea facere, aut exequi minimè 


teneantur , quam nobis referent aut refcribenct 


per licteras apertas, corum figillis figillatas : & 


per illos qui mandata impetrabunt , remittent 


fupradidas caufas, proprer quas diéta mandata 


non tenentur €xeCutioni mandare , reddentque 
licceras impetratoribus earumdem : auc tran{cri- 


pta carum fub figillis propriis nobis claufa tranf. 
mittent. Volentes qudd fi circa prædiéta exrite» 
rinc negligentes , vel remifli, vel malitiam , feu 
fraudem aliquam , vel defeétum commififfe nof. 


Cantur, damna , & gravamina , & expenfas , eorum 


impetratoribus reddere compellantur, fi quæ, vel 
quas, dictos impecratores fecifle contigeric, ob 
defcétum , negligentiam, fraudem, vel maliciam 
prædictorum , & quôd aliàs , prout fuerit juftum , 
puniantur. | 

X 11. Item hac irrefragabili Conftitutione fanci- 
mus , quod omnes Sencichalli , Baillivi, Viceco- 


mites, Vicarii, Judices, & alii noftri Jufticiarit, 


quibufcumque cenfeantur nominibus, & ubicum- 
que in Regno noftro fuerint conftituti, afficia fibi 
commiffa per feip{os perfonaliter exerceant , nec 


_fibi Subititutos , auc Locatenentes facere præfu.- 
mant , nifi in cafu neceflitatis, ut pote invaletu- 


dinis, vel confimili : in quo etiam cafu, ceflante 
caufa neceflicatis, ad commiffa fibi officia redeane 
exequenda , fine fraude, & fub debito juramen- 
to. Cüm autem contigerit eos in prædido cafu 
abfentari , fubfticuanc fibi aliquem virum idoneum 
& honeftum de parria , feu provineia, cui præcfle 
nofcuntur , ufque ad eorum reditum , quem acce- 
lerent quàm citd ac celeriter : qui fiquidem fub- 
ftitutus non fit advocatus , nec aliis arduis nego- 
tiis , vel amicorum multitudine oneratus. Ca 
veant igitur fic fubftituentes , quod pro adminif- 
tratione porro , feu geftione fubftitucorum fuo- 
rum, fi quid in eis commiferint , tenebuntur , prouc 
de jure fuerit refpondere. Et jurabunc prædiéti 
fubfticuci, qudd quamdiu præerunt in offcio fu- 
pradiéto , illud bene & fideliter exequentur : In- 
hibentes diftriétiùs , ne prædiéti Senefchalli, Bailli. 

vi, Officiarii, vel Commiffarii noftri , quicumque 
fint , fub pœna amiflionis Officiü fibi commifli, ac. 
Cipiant aliquid pro figillis fuis , nec facianc, aut 
patientiam præftent , ut pecunia, argentum , fer« 
vicium, vel ucilitas aliqua, quomodocumque fie 
illa , vel illud pro eis exigatur. | 

XIII. Item volumus qudd præfati Præpoñci 
noftri nihil penitus exigant à fubjectis fuis , aut fi 
offeratur , non accipiant ab eifdem : nee Ecclefias 
gravare præfumant , ratione fubventionis, auc 
auxilii eifdem impendendi, nec ad eas accedere 
debeant pro comedendo , aut jacendo itidem, 
fine magna caufa, nec cum perfonis diétarum Ec- 
clefiarum , aut alits quibufcumque fubjeétis fuis , 
conventiones , paéta , feu mercata faciant , de dan. 
da certa fumma pecuniæ, pro omnibus tmendis, 
quas incurrent , feu incurrere poflent toto tem- 
pore , quo officium eorum perduraret : quia per 
hunc modum daretuür prædiétis fubjedtis , .& aliis 
perfonis, occafo delinquendi. Contra hoc autem 
falubre ftatcucum venientes , volumus animadver- 
fione condigna puniri, ——. 

X IV. Icem volumus, quod Ordinatio , quæ per 
nos, & noftrum Confilium faéta diu eft , fuper Bur. 
gefiis , cuftodiacur, & firmiter tencatur: & fi contin- 
geret , quod emergeret quæftio , ed qudd fcilicec 
Gentes noftrz. requirerent aliquem tramquam 
Burgefium noftrum , quem aliquis Prælatus , vel 
Baro , aut quivis alius nobis fubjeétus, dicerenc 
effe hominem , auc juftitiabilem fuum , aucqudd in 
corum jurifdiétione commififiet , negances ipfum 
cfle Burgefñum noitrum, recredentia fiat fupet 
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to, pet illum qui eum tenct, fi ita fic, quèd in 
cafu recredentiæ teneatur : & inquifita veritate 
fuper negotio, vocatis qui fucrint vocandi , nego- 
tium executioni demandetur ; fecundüm quod jus, 
& bona confuetudo patriæ poftulabunt ,fervaca ta 
men ordinatione Burgefiarum , per noftrum Con- 
filium edit: , de qua copiam habebit , qui cam ha- 
bere voluerit , pro legere & habere. Et ita obfervari 
volumus de novis Baitidis. | 

X V. Item hoc perpetuo prohibemus Ediéto, 
ne fubdici , feu juftitiabiles Prælatorum, & Baro- 
num , aut aliorum fubdicorum noftrorum, trahan- 
tur in caufam coram Officiariis noftris, nec eorum 
caufæ , nifi in cafu reflorti, in noftris Curiis au- 
diantur, vel nifi in cafu alio ad noftrum jus Re- 
giam percinente : Nec volumus qudd noftræ li- 
teræ cis'concedantur , præterquam in cafbus me 
moracis, | , ; | : 

X VE. Irem præcipimus, quèd Senefchalli, & 
Baillivi noftri, tencanc aflifias fuas, in circuitu 
Scenefchalliarum, & Baïlliviarum fuarum, de duo- 
bus menfibus in duos menfes , ad minus : & qudd 
in fine cujuflibec afliiæ fux, fignificari facianc 
diem alcerius aflifiæ : inhibentes ; né predictas 
aflifias teneanc in cerris, villis, aut locis nca 
ïum , Baronum , Vaflallorum, & aliorum quorum 
libet fubditorum noftrorum , aut in locis, in qui- 
bus non habemus juftitiam , dominium , aut Gar: 
diam : nif fit in locis, in quibus did&æ afliæ con- 
fucverinc teneri, à criginta annis citra : nec tez 
neant cas in locis , in quibus non eft villa, aut ha 
bitatio gentium populofa : & fi à quoquam in con: 
trarium aliquid contigerit actemptari, volumus 
quod redundet quantüm ad pofleflionem, vel 
propiictatem , in corum præjudicium , ad quos 
prædida pofleflio , vel proprietas pertinere nof- 
catur. | : 

X VIE Itern holumus quôd aliquis præhciatür in 
Senefchallum , Baillivum, vel Præpolitum, Judi: 
cem, feu Vicarium, aut Bajulum , in loco unde 
dicitut oriundus. | | 

X VIIL Iteminhibemus , ne Servientes faciant 
adjornamenata , feu citationes, fine præcepto Senef. 
challi, Baillivi, Vicarii, Præpofici, Vicecomitis, 


" auc alterius judicis. Et fi Præpofitus fortè faceret, 


feu ficri præciperet, falfum ; feu injuriofum adjor. 
namentum , damna , aut gravamina parti, quamm fic 
gravavic, refarciet , & cum hoc, pœna decente co- 
gnofcet , quàm graviter deliquerit. | 
X1X. Item incerdicimus Servientibus noftris , 
ne jufticient, aut Servicium fuum cexerceant , in 


cerris Prælatorum, Baronum, auc aliorum Vaffal- 


lorum , feu fubdicorum noftrorum, in quibus ha 


_ benc jufticiam altam & baflam, feu merum & mix. 
tum imperium : nifi in cafu reflorti , auc alio ad 


nos de jure fpcétante , Neque tunc, nifi de præce- 


pto Senefchalli, & Baillivi , aut Præpoñti, Vice: 


comitis, Vicarii, five Judicis. Et concinebit tunc 
mandatum, five præceptum ipforum, cafum ad 


nos, ut præmittitur, pertinentem. Inhibemus in 


fuper , ne morentur , feu larem foveant, in dictis 
terris, vel in locis vicinis, in fraudem, abfque vo- 
lunçate dominorum , nifi fint oriundi de loco, auc 
ibidem matrimonium contraxerint. Et in his duo- 
bus cafbus non poterunt Serviences officium 
exercere in locis illis. Et fi cafus reflorti, aut 
alius ad nos fpeétans, in cifdem terris evencric, 
II. Partie, 


volumus quèd de illis nullatenus fe iñtroïnittant + 
Immo ille cafus executioni mandabitur , per alios 
Servientes. Prælati verd, Barones & ali fideles 
noftri poterunc prædictos noftros Serviences juf- 
titiare | & contra cos uti jurifdiétione fua fpiriz 
tuali & temporali, prout juftum fueric, fine LR 
de, ficut contra alias privatas perfonas, in his, 
quæ ad corum officia non fpeétabunt : poterunt- 
que €os punire fuper eorum exceflibus, & com- 
miflis quæ fecerinc , nec tamen noftrum Regium 
officium exercendo. | | 
X X. Item volumus; qudd Ordinatio facta , diw 
cft, per nos fuper removenda fuperfluicace Servien- 
tium, & de reducendo cos ad certum numerum, 
fervetur , compleatur, & etigm firmiter executioni 
demandetur : Videlicet, quod ubi confuerum erat 
haberc 10. Servientes, remotisomnibus, 4. tanrum 
Téemaneant: & fic per confequens de majori nume- 
ro major fubtrahatur , & de minori minor : volentes 
infuper quôd Servientes illi, qui noftras antea ha= 
bebantc literas ; 8 qui aliàs fufficientes excirerint, 
inter rémanentes deputentur , fervato tamen nu- 
mero fupradicto : & illi qui taliter remanebunt ; 
obedient Senefchallis, & Baillivis noftris | qui poa : 
terunt prædiétos Servientes corrigere, & punire 
pro fuis exceflibus & commiflis. Et fi eorüm ex- 
ceflus exegerinc, de officiis eorum, quamvis lite- 
ras noftras fuper hoc habuerint, toc aliter amo- 
VCTCs _. sn. À 
. XXI. Item, précipimus, quèd tales qui ix 
Servientes eligentur , præftent idoneam cçautio- 
nem, in manibus ditorum Senefchallorum, & 
Baillivorum noftrorum, ut benè & fidelicer faciant 
& exequantur offcia fibi commifla ? & qudd de- 
beant refpondere, & juri ftare, fuper, & in his 
omnibus , quæ ab cis peti poterunt , ratione diété 
officii-executi. Ec fi concingat aliquem diétorum 
mori , aut officium fponte ; vel pro fuis exceflibus, 
dimittere, Senefchalli, & Baillivi loco corum po- 
tcrunt alios Servientes , fuo tamen periculo, fu- 


_brogare : & habebunt refpondere de cis, quæ gef: 


fcrunt, fuum officium exercendum : nec pote: 
runt diétorum Servientium numerum augmen- 
tarc. 

X XII. Item, volumus qudd dicti Servientes 
noftri moderatum falarium accipiant : Serviens 
eques, tres folidos in die : & pedes, decefn & oo 
denarios, monetæ Turonenf, quando exibunc vil. 
Jam : & plus non accipiant de die, pro falario fuo, 
quotcumque adjornamenta ; execuriones aut pro 
ceffus alios , ad corum officium pertinentes, facient, 
pro ‘pluribus negociis ge a perfonis: Ec fific 
in aliquibus locis confuetum, qudd minùs debeane 
habere, ifta confuetudo fervetur. Ce 

XX I LL. Icem,ftacuimus quèd fi aliqui de officia- 
ris noftris faifierinc aliquas terras, vel poffeflio: 
nes pro debito partium, dictis cerris vel poffeflio: 
nibus, alceri parti cognicione judiciaria præmiffa ad 
judicatis , fructus etiam médio cempore percepti, 
cidem parti fideliter & plenariè reddantur , de- 
duétis miflionibus & expenfis. | 

X X 1 V. Inhibemus præterea, & interdicimus ; 
omnibus Sencfchallis, & Baillivis, juftitiatiis nof: 
cris fidelibus , & fubditis quibüfcumque , pocef: 
ratem faciendi, & infticuendi Notarium feù 
Notarios, publicum vel. publicos | auétoritace 
noftra Regia, quoniam incelleximus, quèd rex 
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troacis cempoñbus ,; inordinata feu effrænata mul- 
icudo Nocariorum mulca intulit difpendia & præ- 
judicia , noftris fidelibus, &: fubjectis : quam fi 
quidem proteftatem nobis & fuccefloribus noftris, 
Franciæ Kegibus, fpecialiter perpetud refervamus. 
Ec ex nunc, pro utilicace publica, de confilio & 
provida deliberatione Confilii noftri, in eas in- 
tendimus., qui cum inordinata multitudine Nota- 


ri publici funt creati, circa eos proponentes op- 


ponere remedium opportunum. Nolumus tamen 
qudd Prælatis, Baronibus, & aliis fubditis noftris , 
qui de antiqua' & approbata confuetudine in cer- 
ris fuis poflunt Notarios facere, per hoc præjudi- 
cium generetur. | _ 

X XV. Item, volumus, qudd præfati Notarii, 
feu Clerici noftri, feu Notarii Senefchalliarum , 
& Bailliviarum , & Præpoñiturarum prædictarum, 
& ali Notarü , feu fcriptores, in noftris Off- 
ciis confticuti, accipiant falarium moderatum : 
videlicet de tribus lineis, unum denarium : & de 


| mp lineis ufque ad fex , duos denarios , ufua 


is monetæ, & non amplius. Ec fi fcriptura ex- 


cedic fex lineas, accipient pro tribus lineis, u- 


. num denarium, ficut diftum eft. Et debet efle 
. linea longitudine unius palmæ , & continere fexa. 


ginta decem licteras , ad minus. Et fi plus proten- 
datur Linea, plus poterit Notarius accipere, fe 
çundum quôd chartæ vel inftrumenta venditio- 
nis , aut contraus perpetud , continebunt , vide» 
licet de tribus lineis, unum denarium. Hoc idem 
teneri & obfervari volumus de inftrumentis pu- 
blicorum Notariorum , feu Tabellionum. Er fi in 
gliquibus locis prædiétæ fcripruræ minori pretio 
olim raxatæ. fuerint, nolumus qudd per hanc 
Conftitucionem noftram in eis aliquid immutetur , 


» 


immo illa taxatio ferveur , noftra noviter edica 


non obftante. 
XX VI. Forma juramenti Officiariorum. 
. Sequitut forma juramenti, per quam debent 
jurare Senefchalli, Baillivi, Judices , Viguerii , Vi. 
carii, Vicecomites, Præpofñci, & alii Ofciarii nof- 
cri jurifdictionem habentes. | 
Jurabunt enim imprimis , qudd quamdiu erunt 
in officio, feu adminiftratione , commiflo eis vel 
comuiffa, facient juftum judicium omnibus per 
fonis ,. magnis & parvis, extraneis & privatis , cu- 
jufcumque condicionjs exiftant, & fubjeétis qui- 
buflibec , fine acceptione perfonarum , aut natio- 
num, fervando & cuftodiendo diligenter ufagia lo- 


corum , & confuetudines approbatas. 


XXVIL. Item, jurabunt bona fide cuftodire 
& fervare jus noftrum , fine diminutione & 1mpe- 
dimento , ac fine juris ptæjudicio alieni. 

XX VIII. Item, jurabunt, qudd perfe, vel per 
alios, nôn recipient , nec recipi facient aurum, 


 argentum , aut aliquod mobile, vel immobile, 


nomine fervicii, vel doni : au beneficium aliquod 
perpcruuin , feu etiam perfonale : Exceptis cfcu- 
Jlenco, & poculento, & aliis ad comedendum & 
bibendum ordinatis : & de his cum moderatione 
inculpata , fecundum conditionem cujuflibet , 
& in tali quantirate recipient, qudd infra unum 
diem poflinc abfque devaftarione confumi illi- 
Cia. | | 

X XIX. Item, ut fupra jurabunt, quod ipfi 
non procurabunt , quèd don: , munera , aut fer- 
vitia, vel bencfcia Ecclefaftica dentur , feu con. 
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ferantur corum uxoribus, natis, fratribus , Toro: 
ribus , nepotibus , neptibus, confanguineis | Con 
fliariis , aut privatis; immo diligentiam quam pote- 
runt adhibebunt , quoduxores corum, aut perfonæ 
prædiétæ , non recipiant talia dona, vel munera, 
{uperius nominata. Quèd fi contrarium fecerint , 


Contradicént, & compellent perfonas prædiétas ad 


reddendum fic per fordem accepta quam cicd ad 
corum notitiam devenerint,. | ‘ 

X X X. Item., non poterunt recipere vinum, 
nih in barillis, potis, feu botillis, fine fraude. aut 
forde qualibet+ &’quod fupereric vendere non po- 
terunt. 


XX XI. Irem, inrerdicimus eis, qudd ab homie 


nbus Bailliviarum , aut adminiftrationum {ua- 


— — — 


rum , aut ab aliis coram eis caufam habentibus, vel | 


ab eis quos fciverint in proximo habituros, non 
recipienc mutuum pet feipfos , rec per alias in. 
terpofitas perfonas | parvum aut magnum : ab 


# 


cis ver qui caufam non habent, nec fperatut 


quod habeant in proximo coram ipfs, non re. 
cipient mutuum , quoi excedat quinquaginta 
libras Tuüronenf. quas infra duos menfes à tem- 
pore receptionis reddere tenebuntur , licec dicti 
creditorés cas per amplius fpatium credcre vel- 
lenc eis : nec aliud mutuum recipere poterunt, 
quoufque fuerit prioribus credicoribus facisfac- 
cum. 
XX XIL Item, jurabunt , ut fupra, qudd non 
dabunt, aut mitrent munus, agt fervicium illis 
qui funt de Confilio noftro , vel eorum uxoribus, 
liberis , aut privatis fuis : nec illis qui mifli fuerinc 
ex parte noftra , ad vifirandum, & inquirendum 
de factis feu commiflis eocrumdem: Exceptis, uc 
fuperius eft expreflum, efculenro , & poculenré 
in tali quantitate, quod infra unum diem poflic 
confumi. 

XXXIII. Item, quod non habebunt partera 
in vendicionibus Bailliviarum , Præpofturarum , 
aut annuorum redituum , vel aliarum rerum no- 
ftrarum , ad jus Regni fpectantium , vel etiam mo: 
netarum. | 

XX XIV. Item, nonfuftinebunt in errore fuos 
Præpofñtos | & Officiarios noftros alios , qui fube- 
runt eis, qui erunc injuriofi exactores , aut fufpedi 
ufurarum , aut vicam inhoneftam ducentes aperiè : 
immo corrigent eos de exceflibus eorum, prout 
juftum fuerit , bona fide, NT Te 
XX X V. Item, jurabunt Baillivi, Præpofti , 
Vicarii, Bajuli, Vicecomites , Majores villarum, 
& foreftarum Cuftodes , & alii qui funt fub eis in 
officiis couftituti, quod non dabunt , autfervienc 
in aliquo, fuperioribus fuis , nec corum uxoribus, 
famulis , liberis , aut propinquis. 


XXX VI. Item, jurabunt Senefchalli, & Bail- 


hvi, quod à Bajulis, Vicecomicibus , Præpofitis, 
aut aliis fubdicis officiis fuis, five fint in firma , five 
Baillivia , non recipient giftum, paftum, procura- 
tionem , aut aliquod aliud donum , quodcumque fit 
illud. . | | EL 
XXXVII. Item, quèdà Religiofis perfonis fuæ 
adminiftrationis non recipient ea quæ in fuperio- 
ribus func expreffa, nec recipient efculentum , aut 
poculentum , ut fupra diétum eft, nifi ab aliis illis 
qui in diviciis fufficiencer abundant, femel in 
anno , vel bis, & non amplius cum magna inftan- 
tia requifi, videlicet à milicibus , domicellis, 


/ 
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bursenhbus divicibus , aut aliis magnis viris. 
XXXVIIT. Item, non ement in Baïllivia fua feu 
adminiftratione quacumque , & quantumque duret, 
nec inalia , poffefliones aliquas dolofa vei fraudu- 
lenta impreflione. Quod fi fecerint, contraëtus eo 
ipfo reputabitur nullus, & poflefliones applicabun- 
tur nobis in dominio noftro : vel Prælacis, Baroni- 
bus, & alis fubdicis hoftris applicabuntur , fi præ- 
dicti Senefchalli, & Baillivi, auc ali, prædictos 


contractus faciant in cerris ipforum, contra prohi-. 


bitionem noftram prædi&am, nifi de noftra pro- 
ceflerit voluntate. 

XXXIX. Item jurabunt, quèd durante ad. 
miniitratione fua, non contrahent in perfonis 
fuis , nec contrahi , quantum in eis erit , permit- 
tenc, à filiis aut filiabus fuis, fracribus ,fororibus, 
ncpotibus , neptibus, aut confanguineis, matri- 
monio cum aliquo , vel aliqua, fub adminiftratio- 
ne fua, prædiéta admififtratione durante : nec 
ponent in monafterits Religioforum, vel Reli- 
giofarum, aliquas de petfonis prædictis, nec ac- 
quirent cis beneñcia Ecclcfiaftica , feu poffefio- 
nes , nifi de noftra proceflerit voluntate, gratia, 
& licentia fpeciali : perfonis dumtaxat exceptis 
quæ habent officia, feu adminiftrariones, in locis 
unde craxcrint originem, vel in quibus habent 
manfonem , feu larem fovent : quibus liceac ma- 
trimonium contrahcre , parentes feu amicos in 
Religione ponere , & poflefliones emere, dum ta- 
men id finc fraude & cupidicate aliqua faciant jure 
noftro Regio in omnibus, & per omnia , fervato 
penicus & 1llæ{o. | 

X L. Icem quod non ponent, nec tenebunt ali- 
quem in priñone, feu carcere, pro debito, nifi per 
kiteras noltras regias ad hoc fueric fpecialiter obli- 
gatus. es | 

XLI. Irem jurabunt, fecundüm quod confue- 
tum cf , ad firmam concedere vel committere Præ- 
poficuras , & alia officia , reditus & proventus nof- 
tros , perfonis fufficientibus , & non aliis: Idem de 
figillis, fcripruris, Sergentariis, Vicariis , aliifque 
fub cis ofhcus, fancimus effe cénendum. 

XLII. Icem jurabunt , quod per fe , vel per alios, 
dolo vel fraude, contra prædiéta, vel aliquid de 
prædictis , feu venire facient, vel permitrent. 

. XLIIT. Item volumus, & tenore præfentium fan- 
cimus, qudd figilla Senefchalliarum, Bailliviarum , 


Præpoñturarum, Vicariarum, & Judicaturarum, 


Regni noftri de cætero ‘non vendantur ad frmam, 
nec in cuftodia tradentur , nifi perfonis legalibus, ac 
etiam bonæ famæ. Hoc idem de officio Recognitio- 
num recipiendarum , volumusobfervari. | 


XLIV. Cærerùm, qui malæ novirates contra 


approbatas :& antiquas confuetudines Nundina- 
rum Campaniæ, & appellationum Laudunenfium , 
in noftro præjudicio , & fubjeétorum: introdudtæ 
dicuntur : proponimus &: ordinamus perfonas 
mittere idoneas , ad inquirendum de antiquis con- 
fuetudinibus Nundinarum, & appellationum ip- 
farum : ut prædictas antiquas & approbatas con- 


fuetudines facianc obfervari : & fi quas invenerinc 


reducis | | 
. XLV. Quia vero multæ magnæ caufæ in noftro 
Parlamento inter notabiles perfonas & magnas 


infractas , vel abolicas , facianc ad anciquum ftatum 


aguncur : ordinatus & volumus, quod duo Prælati,: 


& dux aliæ bonx & fufficientes perfonx laicæ , de 
11. Partie. Se 
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noftro Confilio , vel falcem unus Prælatus, & 
una perfona laica , caufas prædiétas audiendi & de. 


Jiberandi gratia, continue in noftris Parlamentis 


exiftant. os 

XLVI. Icem volumus quod liceræ fuper fadis , 
criminalibus confectæ , ad noftrum figillum nulla- 
tenus recipiantur , donec corredx & fignatæ fue. 
rint per duos fideles homines noftri Confilii, vet 
faltem per unum , quem ad hoc duxerimus depu= 
tandum. | | 

XLVIT. Si vero contingat aliquos de fubjectis 
Prælatorum , Baronum , aut aliorum fubdicorum 
noffrorum altam juftitiam habentium per noftras 
literas obligari, diéti Prælati & Barones habebunc 
executioncm literarum 1pfarum. 

XLVILL, Ordinamus etiam , quod fialiquæ per- 
fonx , Provinciarum quæ de jure communi regun- 
tur , in noftro Parlamento caufas habeant quæ jure 
{cripco debeant cerminari , fencentia diffinitiva ipfa- 
rum fecundum jus fcriprum feratur. 

XLIX. Volentes infuper, & etiam ordinantes .. 
quod nullus Senefchallus, Baillivus, Præpoñtus, 
Vicarius, Vicecomes, vel alius judex , homineme 
unius Caftellaniæ , Bailliviæ, Præpofituræ , Vica- 
riæ, vel judicaturæ, ad aliam valeat trahere , auc. 
etiam adjornare. … 

L. Item volumus , quèd fubditi Prælatorum , Ba. 
ronum ,autaliorum , altam , & baffam jufticiam ha= 
bencium , de cætero appellent ad ipfos, fecundum 
quod ab antiquo confucverunt appellare ad ipfos. 

LI. Præcerca propter commodum fubditorum 
noftrorum, & expeditionem caufarum , proponi- 
mus ordinare, quod duo Parlimenta Parifius, & 
duo Schacaria Kothomagi , Diefque Trecenfes, 


‘bis tenebuntur in anno : & quod Parlaméntum 


apud Tolofam tenebitur , ficut ceneri folebat tem- 
poribus retroactis , fi gentes terræ prædiétæ con- 
{entient , quod non appelletur à Præfdentibus in. 
Partamento prædicto.. [ 

LII1. De Burgeñis hæc ordinatio facta eft per 
nos , & Confilium noftrum , & de mandato noftro, 
fuper modo tenendi & faciendi Burgelias Regni 
noftri, ad removendum & tollendum fraudes & 
malitias, quæ olim folebant fieri occafione feu: 
caufa dictarum Burgefiarum : ratione quarum ali 
quotiens fubditi noftri graviter. opprimebantur ; 
& gravabantur , ad nos {æpe fuas querimonias de- 
ferentes. Primo igicur ftatutum & ordinatum eft 
quod fi aliquis voluerit intrare novicer aliquam. 
de Burgefiis noftris; debet venire ad locum uade 
proponit, feu unde requirit fe efle Burgefium, & 
adire , ficuc olim fiebat , Præpoñtum illius loci ,: 
vel ejus locumtenentem , vel Majorem ejufderm. 
loci , qui recipit , ac recipere confucvit abfque 
Præpoñto, Burgefos , & debet dicere cali modo :.. 
Domine , requiro à vobis mihi concedi - Burge- 
fiam hujus villæ , paratufque fum facere quod- 
incumbit faciendum : & tunc Præpofcus, vel: 
Major , in loco prædicto, vel eorum Locatenen- 
tes, ut fupradiétum eft , in præfentia duorum. 
vel crium Burgefiorum ejufdem villæ , recipienc, 
fecuritatem, feu cautionem , de introitu , Bur- 
gelæ 'præfatæ & quèd iple faciet, vel emet ; 
ratione & nomine Burgelix prædi&æ , domum 
infra annum & diem, de valore 1x. folidorum. 
Parif. ad minus. & de hoc fier inftrumentum, 
& regiftrabitur. Et tunc di ue vel Major. 

z i 


364 Ordonnances concernans les Nobles & autres , &c. 


äin loco illo, concedent fibi unum Servientem, 


cum quo debct adire dominum fub quo antea 
fuerar, & de cujus diftridu feu jurifdiétione fe, 
voluerit amovere, vel ejus Locumtenentem, & 
coi, vel corum alterum certificare, quèd ipfe 
fadus eft Burgefñus nofter in cali villa , defignan- 
do eis diem & annum, ficut in litera Burgeñæ 
fibi data continecur , in qua contincantur nomi- 
na Burgeforum , qui in præmiflis affuerint , quan- 
do incravit Burgeliam prædiétam. Ordinatumque 
fuir qudd ipfe non habebitur , aut defendetur ut 
Burgefius nofter , antequam præmifla, & quæli- 
bet de præmiflis, per eum faéta fucrint, & daca 
fecuritas de complendo, ficut fuperiüs eft expref- 
fum , & donec fuerit advocatus ut Burgefus nof- 
ter, coram domino à cujus jurifdiétione fe fubtra- 
xerit. . - 

LIIL Item ftacutum eft, quèd quilibet Bur- 
gcfus nofter , fic receptus & advocatus , ut præ- 
miflum eft, in quocumque cempore fit, five ance 


feftum béati Joan. Baptiftæ five pdit, five ante 


feftum omnium Sanctorum , five pèft, debec 
continuare Burgefiam fuam , per eum modum 
qui fequirur : Videlicet, qudd ipfe & uxor fua, 
vel fponfa, fi quam haber, debenc perfonaliter 
refidere in didta Burgefa , à vigilia omnium Sanc- 
torum, ufque ad vigiliam beati Joan. Bapriftz : 
nifi aliàs inficmicate fuerit impeditus proprii fui 
corporis , aut uxoris fuæ, vel propinquorum fuo- 
rum, vel nifi in cafu matrimonti, vel peregri- 
nationis , vel cafuum fimilium , fine fraude eos con- 
eigcri abfentari. Præterea polt receflum corum 


à loco Burgefiz fuæ , impedimento ceflante , 


gon morentur ;ultra dies tres, vel quatuor ad 


lus. e 
g LIV. Icem concedimus infuper & volumus, 


qudd præfacus Burgeñus , unà cum uxore {ua , in- 


fimul, vel: divifm , fi cis expediens videatur, 


poffint fe abfentare à diéta Burgelia , à fefto bea- 
ti Joannis Baptiftæ, ufque ad feftum omnium 
Sanétorum , pro fœnis fuis, meflibus, & vinde- 
shiis faciendis , aut aliis fuis negotiis peragendis, Vo- 
Jlumufque qudd præfatus Burgefius & uxor fua , vel 
alter eorum ; fnt in loco dictæ Burgeñæ , fl com- 
modè fieri poterit , & fuerinc in patria, in quolibet 
fefto magno feftorum annualium. . 


. LV. Item fcire volumus :univerfos, qudd fi 


vir qui non eft üuxoratus , aut mulier quæ non 
habet virum , voluerint intrare aliquam de Bur- 
gehis: noftris, fub modo & forma prædictis, opor- 
tét eum vel cam habere proprium valletum, feu 
famulam, aut ancillam , qui deferviant prædiétis 
perfonis in prædida Burgelia, à vigilia omnium 
Sanétorum , ufque ad vigiliam beaci Joannis Ba- 
priftæ : Et ifto modo de ferviendo diétis Burge- 
füs per fe, vel per fubftitucas perfonas, pote- 
runc fuis negotiis intendere quandocumque vo- 
lüetint : ica camen, qudd in quolibet fefto cele- 
bri annuali, fi in patria fuerint , in dictis Burge- 
Giis fuarum debeanc facere refidentiam perfona- 
rum. | 

. LVL Item, ftacutum eft & ordinatum , qudd 


_f aliquis vel aliqua receptus vel recepta in Bur- 


gefium , per modum qui anté diétus cft, vel re- 
cipiendus fub forma prædiéta , fe fubtraxerit , 
vel de cætero fubtrahac, vel‘fubtrahere volue- 
rit ab aliquo loco yel communitate : folvet tail- 


lias 8: onera fibi impofñita in villa , in qua fic fue- 
rit tailliatus vel oncratus, antequam fic eflet re- 
ceptus, vel advocatus Burgefius in illa villa : in 
qua requifivit efle Burgefius , vel parcem debico- 
rum pro exitu villæ: Ab alia vero parte, folvet 
omnes taillias, Jura & onera illius villæ , in qua 
receptus eft Burgeñus , ab illa die , qua receptus 
fuic vel receptus eric, ufque ad diem qua fe fub- 
crahere volerit public à loco ditæ Burgefixæ. Eft 
ctiam ordinatum , quod nullus vel nulla Burgefius, 
recepietur aut defendetur in aliqua Burgefa , quam- 
diu tenebit primam, in qua reccptus fuerit, & 
ctiam advocatus. 

LV 11. Item, eft Îtarutum & ordinatum, qudd 
ille Dominus, de fub cujus jurifdiétione Burge.. 
fius hujufmodi fe fubtraxerit, omnino habebic 
cognitionem , & executionem omnium litera. 
tum, caufarum , quæftionum , & querelarum mo 
tarum contra ipfum, &s4 occalionc ipfus , om- 
niumque excefluum per eum commiflorum , à 
tribus menfibus, antequam receptus eflet & ad 


vocarus in Burgefium , ut fuperiüs eft expreflum. 


Quod intelligendum eft de querelis & exceflibus ; 
de quibus nocorium , aut ordine judiéiario cogni« 
cum extar, vel exticit , vel quæ Dominus prædice 
tus per fufficientes gentes probare poterit coram 
jufticiariis Burgefiæ , infra tres menfes,. poftquam 
receptus, ut prædiétum eft , vel advocatus fucric in. 
Burgefñum. | . 

L'VIII. Item, ftacutum eft etiam, qudd nul- 
lus prædiétorum Burgeforum fuftinebitur , aut de 
fendetur, quominus in caufa herediratis , contra 
cos, vel ab eis mota, feu movenda, debeant pa- 
rere juri, coram Domino vel Dominis, fub quo, 
vel quibus eft heredicas memorata. Idem etiam 
eft cenfendum circa debita , quæ fubditi prædic 
corum Dominorum debent Burgeliis prædictis , auc 
debebunr. | N | 
. LIX. Item, fciendum eft , qudd per hujuf- 
modi ftatuca feu ordinationes, nos , aut noftrum 
Confilium , non intendimus in aliquo variare, 
vel mutare privilegia , feu punéta licerarum , 
quæ nos , aut prædeceflores noftri conceflimus , 
quibus juftè fine malitia ufum fueric, & etiam 
fine fraude. Nec eft intentionis noftræ , quin 
fubditi noftri poflinc requirere, aut de Burge. 
fiis præfatis abftrahere homines fuos de corpore , 
adfcriptitios , feu glebæ affixos, aut alccrius fer. 
vilis condirionis, modo debico, feu etiam con- 
fueto. “ . 

L X. Publicabuntur autem hæ ordinationes 


per quemlibec Baillivum , auc Sencfchallam , in 


prima Aflifia quam tenebunc, & dicetur fub hoc 
modo : Quèd omnes qui voluerint :gaudere de 
prædictis Burgefiis , veniant infra menfem à tem- 
pore publicationis hujufmodi , pro renovandis 
Burgeliis, fub modo & forma fuperiüs: expreflis.. 
Ec nifi infra præfixum cerminum vengrint, vel 


fi fe non excufaverint | non defendentur ab illa 


hora in antea, nec habebuntur ut Burgefi. In- 
tentionifque noftræ Curiz, feu Confilii noftri, 
exiftic, quod hujufmodi ftatuta &  ordinationes 
firmicer teneantur, contratia confuetudine qua 
Jibec non obftante; nif fpecialiter aliquæ perfo- 
næ, punéto liceræ Regiz, aut privilégio eis .con< 
ceflo , quo benè & legiimè fuerincuf& , extiterine 
præmunitæ, _— AE | 
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. Omnes autem ordinationes iftas fuprafcriptas, 
ftaturaque falubria facunus, promulgamus & fan- 
cimus , & teneri frmiter, & inviolabiliter præci- 
pimus obfervati , pro bono regimine Regni nof- 
tri, & utilitace Reipublicx : Requirentes Præla- 
tos, Barones, & alios fideles , & {ubditos noftros 
quatenus cas vel ea faciant à fubdicis fuis ceneri, 
&c firmiter obfervari in terris & jurifdiétionibus 
fuis : præcipiantque fcri officiariis fuis modo quo 
injungimus , ut nos noftris. [n cujus rei ceftimo- 
nium, præfencibus his ftatutis feu ordinationibus, 
noftrum fecimus apponi figillum. Atum Parifius, 
die Lunæ, poft mediam Quadragefimam, anno 
Domini millefimo trecentefimo fecundo. Item, 
data figilli : anno Domini millefimo trecentefimo 
duodecimo menfe Julio, 


Os autem prædiéta ftatuta falubria repu- 

tances , univewis juftitiariis regni noftri, te- 
nore præfentium diftritè præcipimus & ordina» 
mus, quatenus ip{a ftatuta & alia in ipfis can- 
tenca liceris, cencri, fervari, & executioni man 
dati faciant diligencer , nec aliquid contra ca, 
aut aliquid eorum, attemptent, feu atremprari 
quoquomodo permittanc : & ca quæ faéta fucrinc, 
revocent, & ad ftacum debirum, juxta ditorum 
ftacurorum continentiam , faciant reduci. In cujus 
tei ceftimonium , prælentibus noftrum fecimus ap- 
poni figillum , Aétum Parifius, in vigilia Pence- 
coftes, anno Domini millefimo crecentcfimo de- 
cimo quinto, 


: | Ti 
N Ous qi par la grace de Dieu Rois de France, 


Pour la reformation de nôtre Reaume, qui ait eftei 
prevés ou temps paffé pour les adverfitez des temps & des 
guerres, & par plufours autres évenemens contraires t 
Par déliberation pourveauble avons fait les Ordenances 
bones , & les établifltimens profitables, & pleins de félut, 
pour la gubernation, & ses Je bon état dou Royaume, 
& pour la pais de nous fubgeis , com il eft contenu ci aval. 

Pour ce que Dieu nos adoit , & que nos empetrians de 
Jui plus legicrement la réformation dudit Reaume, & 
ayens la grace,la mifericorde& l’ayde de Dieu le tout poif- 
fant, & ladire réformation : à l’adition poiflance & garde & 


protection duuquel nôtre feigneur , li dis nôtre Royaumes 


ay tous jours eftei fubgeys , & voulons encore ledit Royau- 
me être fubgcys. Et douquel Dicu notre Seigneur, tuicbien 
nos vennent. | 

Rremieremént, nôtre entantions' elt le faintes Eglifes, 
P Religions, Prelas , & quecunque perlone d’Eglifc , ne 
de quelcunque eftai , & de quelcunque condition qu’elles 
foient , & en quelque nom qu'elles foient apalées , pour 
l'amour & pour reverante de Dieu , tenir & garder en fa- 
vour & grace & en aide convenable. Efquels nôtre de- 
vantiers les onttenués gardées & noiries ou temps paflé. 

Nous volons que privileges, libertez, franchifes, cou: 
tumes , & communitez defdites Eglifes , religions , & per- 
fones de S. Eglifes, lour foient tenuës & gardées enterinc- 
ment , & fans corruption ; enfi comme clle fuerent gardécs 
és temps de bonne memor , & que l’en doit bien recorder, 

our Monfeigneur faint Loÿs, jadis nôtre Roys. 

Nous deffendons étroitement à tous jufticiers , ofhciaux, 
miniftres feaulx, nous fubgeys, &à toutes autres perfo- 
nes que lefdites immunitez, privileges, & libertez defdi- 
tes Eglifes il ne en frangnent , corrumpient , ne violient à 
perfone de fainte Eglife en quelque maniere que fe foit, ne 
empèchient ne moleftient celz en lors juriditions efperi- 
tusls que il ont de droit ou de coutume anciennement & 
aprovéc ; ne ne metient empcichement en lors autres drois 
quelques ils foient , ne ne occupient , ne ufurpient les drois 

ou les juridicions des autres Eglifes , ou des perfonnes des 
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Eglifes , par fraude ou par rabat, Et faucüns dicels drois 
de fainte Eglife , ou choufe defdires Eglifes , foient occu- 
a ou ufurpées par aucuns fndeument & à tort. Nout 

olons quelles foient ramenés à lour état deu fans dila- 
tion nulle felonc droiture : &aveuc tout ce, cil qui ave» 
ront ce fait ; foient pugni griement. Et ce deci enavant 
riens eft atempti au contraire par aucun où par aucuns t 
til qui averont ce fait , enfi comme il eft dit, ceront pugni 
gricment , & reftaubliront les demaïges fais à touit à lé 
gart de nôtre Confoik, Et fcront ces chofes mandécsà exe- 
cution briement & de plain & fans tumulte de jugement, 
& par cette meniere les ferons faire & mettre à execution 
li Senéchaur, li Baïlli, par lor Prevos , par lors ferians & 


autres jufticiers lors fubgez. Et cil avenoit que mous mana 


deflions le biens d’aucunes Eglifes , ou de perfones de fain- 
te Eglife faifir ou configner & apligier à nous, pour autu- 
nes caufes ou raifons , fus telle condition, fe ce con nos 
averoit donné à entendre, étoit veritez. Nous volons que 
li Scnéchaux & li Baillis & cui ces mandemens cerai venus 
de par nos, ne voifent pas autres faifir ou à configner lef- 
dis biens , jufques à tant que fus les chofes que nous au- 
rons eftei fignifiéces , il foient cnformé à plain , fe enfi net- 
toit quelles fneffent notoires en autre meniere, & apalés 
premicrement as chofes deflufdites celz qui œront apeler 
de droit. Ericcfte ordination nos volons êtré gardée quant 
à Dus , Comtes, Barons , & tous autres fubges. Et en- 
Voierons bonnes perfones & fofifans , par les Cenechaux » 
Baillis de nôtre Royaume , affavoir des coftumes ancien- 
nes de nôtre Royame. Et comment elle lour étoient te- 
nués au temps Sainét Loys « volons que fe il trovoient au- 
cunes bônes coftumes & apropriées , effacicz doudit temps 
cn fai, ou aucuncs mauvaifes introduces : que il les repa- 
lient, & facent rappeller, & facent ramener à lor bon 
état deu, & les facent a regiftrer à avoir memoire ou 
temps à avenir. | 
Nous volons que fe nous avons iMahdei où commändet 
les biens d’aucuns Prelas , ou d'aucune perfonne de fainre 
Eglife , ou de clerc vivant clergaument , ètre pris onètre 
mis en nôtre main : que par la vertu de nôtredit mande- 
ment , Jour biens mucbles nc foient pas pris ne mis en nô> 
tre main, ne que lor maifons foient découvertes ne dé- 
trutes « ne ne volons pas que nos gens prangnent, fififlent, 
ou araftient des biens d'icels, outre ce que nôtre amende 
mointerai, pour laquelle nous manderons lour biens être 
faifis ou ereftes. 

Nous volons à ce que li Prelat & le autres perfonnes de 
fainte Eglifc puflent mieux & plus franchement entendre 
au fervice de Dieu , ouquel il font fpcciaulment depurei, 
que toutes les fois que il vanront à nôtre Cort ou ai nos 
Parlemens , il foient oy hativement, & lor caufes & lor 
befoignes foient traiciées ordenéement ; felonlcs jours de 
Senéchauxoies , & des Baillics dont il feront fans delai , fe 
cnfi n’eft que de nôtre efpeciaul commandement , nous fief- 
fiens faire dilation, avenant ou aucunes de lor caufes, pour 
aucune jufte raifon : & volons que les dites perfones de 
fainte Eglife foient traities avenaument & honcftemènt en . 
nos Parlemens & dehors par les gens de nôtre Court , & au 
plus autivement que il pourai être fait, felonc la qualité 
de lor befoigne , & delivrei felonc les conditions de lors 
perfones : Et cette même chofe nous volons & eftaublif- 
fons être faite & être tenuë par nos Barons & par lour fub- 
geis & en lors Cours. | | 

Item , en lors fiez nds acduierons noicnt de ci eh avant , 
fe ce né de lour afantement , ou en cas apartenent à nôtre 
droit reaul , ne ni reciverons novelles convenences de va« 
faulz, ou des homes de l’Eglife , he des fubgeys à nous 
Barons : & Îcs chofes que nos avons receus, nos rappel- 
lons, fc nous ne les avons tenuëËs par tant de temps paifi- 
blement , que de coftume clles nos foient acquifes. Et fe il 
avient que aucunes forfaitures nos aviennent és terres d’i- 
ceulx, ou de nous autres fubgeys par nôtre droit reaul ; 
nos les metterons hors de nôtre main dedens l'an & le 
jour , & les metterons cn main de foffifahs home a de fer. 
virenfié, ou au Seigneur de fiés , ou nos en feroins recom- 
penfation foffifant & regable, | 

Item, quant aux regales lefquels nous , & de nôtre de- 
Vaftier , avons accouftumei à panre & À aYoir en aucunes 
Eglifes de nôtre Reaume , quant elles vagtüent , de quels 
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plufors complaintes font venuës à nous, pour que li-gar- 
dour & li regaleour compoient les bois des dites Eglifes, 
avant que li temps de comper & dou vendre für venus, 
vuidoient & les étans , & les viviers appartenans aufdites 
Eglifes , & faifoient pluflors autres meflais, qui étoient ou 
grief, & ou préjudice defdites Eglifes , & en grand damai- 
ge d'icelles. 
-Nous volons en icez chofes plus faigement entendre, 
.& mettre attemprement dû & convenable remede. Et ce 
volons , commandons & ordenons, que les choufes, li bien, 
li menour , & li drois des dis regales , foient tenu gardei & 
c{ploitié fans nul damage & dégât : en fi que Ê étoient 
nos propres chofes. Deffendons que li bois des dis regales 
ne foient copei de ci en avant, devant temps dû. Ne nous 
ne vo:ons Jras les aubres qui font gardei & norri d'antien- 
petey , pour l'onnour & pour la de li tableté de menoirs, 
doient copei: ne so li bois qui font mis en cope, foient 
dégâté ou vendu , fors que par manicre & temps accoftumé. 

Li viviers , li étans, les pecheries, ne foient pas grevé de 
pechier, 6 l'an ni lait foffifaument norriture de poiflons. 
Commendons en four que tout, que lan gart de tout gâte- 
ment , de tout mal ufer , deftruétion, & exeps en tous ces 
cas, & en chacun daux. Et que en ces chofes, tel atem- 
prance & telle équités foient mifes com elles ont efteiac- 
coftumées de loial aminiftreour , & de pourveable dcpan- 
fcour ; & comme raifons & mefure donne. Et pource que 
ces choufes foient miex gardées comme moillours , & he 
loiaux exccuteurs ja vrai. | 

Nous volons & établiflons que telx perfonne il foient 
ordenei, & pourveaublement deputei as dites choufes gar- 
der, des ques nous foions fertain de lour loialtei, des 
ques nulle mauvaifes fourpaiflons ne puifle être. Et vo- 
Jons que li gardeour des dis regales des Eglifes vagans qui 
efueront citei ou temps pañlei , foient contraint de mete- 
nant enfierement à plain à randre & à reftaublir le damai- 
gés, les griés que il ferai trouvé aux avoir fait pour les 
cxeps , pour le mal ufer , pour la fraude, le barat que il 
averont fait és chofes deflufdites , & as Eglifes que Le 
ront enfi grevei indeuement & à tort, & avec fe il feront 
pugni felonc ce que raifons donrrai. 

Nous volons , étaubliflons & ordenons, que li jugiei , 
liareft, & les fantances qui ifteront de nôtre Court , ou 
de nôtre commun Confoil ; foient tenues & mifes à .exe- 
cution. Et fe aucune chofe de doute ou derrouir eft vüë 
en icels, des quels à jufte caufe doute doit iffir , la corre- 
ptions, linterprétations , la révocations , & la déclaration 
dicels , apartanrai à nous , ou au nôtre Commun Confoil , 
ou à la plus grande partie de nôtre Confoil ; ou à la pour- 

_veauble déliberation de nôtre efpeciaul mandement. Et de 
nôtre licence efpecial , quand elles feront requifles. 

Item. Car à la réformation defus dite, il eft meftriers 
Senéchaux , Baillis, & nous autres officiaux commis en 
nôtre Reaume, que droiture fcit gardée en nos temps 
fans, corruptions. Volons & ordenons, que nôtre Sené- 
chaut , Bailli, & gardes de foire de Champagne, maitres 
& gardes de foire & des iauëés, foient élu & étaubli de 
ci en avant par déliberation de nôtre Confoil. Et ce an- 
 cuns devant ceft établiflement , averair eftei élüs à aucu- 
ne Scnéchautie , Baillie , ou autre juridition , ou à nôtre ad- 
miniftration , qui foit main fofhfans , ou main faigss , il nos 
foit monftré {oifamment , en tel manicre que nous y me- 
tiens convenable remede. | 

Item. Nous volons que il jurient felonc la forme ci aval 
cfcripte : & pource que nous volons que li faremens foit 
tenus plus fermes & plus cftaubles : Nous volons que en 
chacune aflife de nous Senéchaux & Baillis, lefques feront 
premierement tenues après cet établificment, apertement 
& en commun, pardevant clers & pardevant lais faicent 
ledit farement , combien que il laient autrefois fait en nô- 
tre préfence , à ce que, cela poour de Dcu ne les poit ra- 
peler de mal, au mains paour de nôtre indignation , & 
pour la confufion dou monde, il foient contraint de mal 
faire. | 

Item. Nous ne volons pas que Senéchaux , ne Baillis 
{oit de nôtre Confoil fon office durant, & cil avoit avang 
eftei reçüs de nôtre Confoil , nous ne volons pas que du- 

rant fon office , il fen entremaiffe. + 


item. Se il avenoit que aucune de nos Prevoté, foit 
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venduë ou baillé à forme, nos commandons quelle foit 
baillié à cel perfone qui foient laial & convenables, reputé 
de bonne renomée , & qui foit bons poiables., & non ja 
ni uferier, ne mal renomné, ne Ruphenons de faire 
‘oppreffions à lor fubgeys. | 

Ne ne volons pas que les devans dites perfonnes , foient. 
reçüës à nos Prevofteis ou aminiftrations : combien que il 
en donnient plus que autre : enfois y feront reçûs cil 

ui nc feront ne ee ne uferier, ne fouppañlenoux 
de faire oppreflions à lors fubgeys. Et deffendons de ci en 
avant que Prevôt à ferme , ne taucient , ne ne jugient 
amendes : mais tant feulement li Senéchaux, li Bailli , & li 
Efchevin , felonc la coftume des lous enjoignans que une 
Prevofté ,un Prevos foit pris ou dui tant feulement , & non 
plus. + | 

Nous commandons que tuit Senéchaut , Baïlli ; Prevôt, 
& tuit autre jufticier eftaubli en nôtre Reyaume, recivient 
nos mandement Reyaulz en grant reverance , & les met- 
tent à excctition diligemment , fe enfi neft que aucuné 
leiaul & verée caufe Er en contraire ; pourquoi il ne puf- 
{ent mettre à execufvn felonc leurs De , laquelle 
caufe il nos manderont & réfcriveront , & renderont les 
lettres as cnpetreurs d’icelz , ou nos renvoiront es raifons 
digeulz enclofes defous lor propre feul. Volons que ces 
chofes defus dites il foient negligaument entremis ou fai- 
fient malice ou défaut , il randeront as empetraiours defdi. 
tes lettres damaige , gries, & mi fe li dis empetour 
en font nulz, pour lædefaut , négligence , fraude ou mali- 
ce de dis jufticiers , & avec fe, li dis juftifer feront pugni 
felonc ce que raifons ferai. 

Nous établiflons fans jamcis venir au contraire, que 
tuit nôtre Senéchaut, Bailli, Vicomte, Vigours, juge; & 
tous autre jufticier en nôtre Reyaume par quelque nom 
qui foient nommei , & en quelque lieu qui foient en nôtre 
Reyaume , cxercient par aux en propres perfonnes , les off. 
ces qui lor feront commis & en facient fubftituts ne leux 
tenans , fors que en cas de neccflitei, fi com de maladie, 
ou enfanblant caufe , ou quel cas , ceflant Ja caufc de necef- 
fitei , revenient tantôr exercer lor offices fans fraude, fe- 
lonc le deu de lour fairement. Et quant il les corvanrra 
aler hors de la juridition qui lor eft commife , fubftituanc 
aucun home convenable & honcfte dou pais , ou de la Pro- 
vince qui lor eft commife , jufques à lor revenué ; laquelle 
revenué il haftient. Liques fubftirus ne foit pas Avocas, ne 
chargiés d'amis, ne dautres grant ns » Sardient cil 
qui feront les fubftituts commant il les feront, Car par la- 
miniftration de lor fubftitus , cil li meffont riens, L, en f{c- 
ront tenu à répondre felonc ce que drois ferai. Deffendons 
étroittement que Senéchaut , Bailli , Ofhciaul, ou nôtre 
commiflaire quelque il foient , fus ponne de perdre lor offi- 
ces , ne praignent ricns pour lor faelz , ne ne faient , ne fof- 
fient panre en fi comme pecune , argent, fervife , neutilité 
quel quelle foit. | | 
Item, que li devant dis nôtre Prevôt ne prangnent, ne 
ne demandient rien de lour fubgeis , & len offre que il ne 
le retengnent , ne les Eglifes ne grievient pour raifon de 
fubvention, ne daide que il lour facient , ne as dites Egli- 
fes ne aillient pour mangier iqui ou gefir : ce ce n’éft par 
trop grant caufe. Ne as perfones des ditès Eglifes , ou a 
autres perfonnes ques quelle foient lors fubgeis , ne facient 
onvenances ne marchié de donner certenes chofes pour 
toutes les amendes qui il feroient tout le temps que lor 
offices durrai. Car par cette meniere, ils douroicent occa- 
fions à lors fubgeis de faire mal , & ce cil qui iront contre - 
ce, feront pugni griement. | 

Nous volons que lordenance faite ia piece par nos, ou 
par nôtre confeil fur le boùrgeoifics , foit gardée & ferme 
ment tenué : & cil avenoit que queftions méüt que nos 
gens requerefficnt aucun, tant comme nôtre bourgeois, 

equel aucun Prelat ou Baron, ou autre riôtre fubgeis deif- 

fient être lor home , ou lour juftiflauble , ou que il eût 
meffait en lor juridition , & il le renoiaflent être nôtré 
bourgeois , requerance ferai faite de lui par celui qui lou 
tient, fe enfieft que requerance ci afere, & enquife la ve- 
ritei fus la caufe, foit mife execution felonc ce que drois 
& bonne coûtume du pais requerront , gardé toute voie 
lordenance des bourgcoifies faites par nôtre confoil ,-de. 
laquelle il avent copie qui la voudra avoir, * 
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Yen, hôïs deffendonis à tous jours mais, que li fugeic 
& li juftiffauble des Prélas , de ‘nos Bairons, ne foient trais 


- en caufe par daivant nos offciaux , ne lors caufes ne foient 


oies en nos cours , fi ce n’eft en cas de reflort , ou fe ce n’eft 
en autre cas apartenent à nôtre droit real, ne ne volons 
pas » que nos Ée lor foient donnécs, fors que és cas 
defus dis. _ —— 
__ Item , nous commandons que riôtre Senéchaur, & nôtre 
Baillis tengnent lors aflifes enlor fenéchaucies, & en leur 
Baillies de mois cn mois au mains : & que en la fin de cha- 
cune affife , deffendons que il'ne teignens les dites affifes en 
terres, villes, ou leus de Prélas, Barons, vafaux où autres 
‘de nos fubgeis, ques que il foient, ou efqués les dites affi- 
fes ont acoftumé à être autre fuis ténués de trente ans en 
‘enfain , ne ne les teignent pas és leus, où il na ville ou 
habitations degens grant foifon , & ce dacuris de nos Jufti- 
‘ciers li contraires eft fais, nous ne voloris pas qui tort en 
préjudice dicel quant a pofcflions ou proprietez doit ap- 
partenir. | N: | 
Nous ne volons pas que aucuns foit;, foit Senéchaux ; 
Baillis , ou Prevosoleu dontileftnel | | 
_Item,nous deffendons que fcrjans ne facient ajournemcent 
‘ou femonces fans commandement dou Senéchaut , Bailli ; 
ou Prevôt , & celi Prevôt par avanture faifoit , ou cil ap- 
‘paitenoit &tre fait taux ou mauvais ajournement , il ren- 
‘droit les damages & les gries à la partie en fi grevée : & 
avec ce il ceroit pugnis pource qu’il averoit griement 
meffait. oo 
Item, nous entfoduifions à nos ferjans que ils ne jufti- 
cient ou excrcient lors offices és terres de Prélas, de Ba- 
ons , ou dautrés vaflaulx, où de nos fubgeis , és quels il 
‘on juftice haute & baffe , ou pur & mifte commandemerit, 
‘ce ce n’eft oucas de refort, ou en autre cas appartenant à 
nous de droit , & ne le feront pas, fe ce ncft dou com- 
mendement de Senéchaut, de Bailli ou de Prevot. Def- 
fendons en for que tout , que il ne demorient ne aient feu, 
ne leu efdites terres ou leux , fans la volontei des Sei- 
gneurs , ce enfi neft que il foient né doü lieu , ou marié en 
qui : &en cas ij. cas, il ne porront exercer loffice de fer- 
jan en icelz leux. Et ce cas de refors, ou âutre à nous 
appartenant avenoit en icelz terres, nous volons que de 
iculz, il ne fentrement ‘de riens, en fois furai'as cas mis à 
execution par autrés ferjans. Li Prélat, li Bailli & nôtre 
autre FA ourrons nos dis ferjans jufticiez, & contre 
icculx ufer & lour juridition , fi comme dois ferai fans ba- 
rat , en fi comme contre autres privés perfonnes , és cho- 
‘fes qui ne appartenront pas & leur offices , & les | 
pugnir de lor exeps & forfaits que ils feront , fc neft en 
Étant notre office reaul, .— 
Item, nous volons que nôtre érdenance piefa faite par 
nos , a ôter la fuperfluité des ferjans , & de ramener iceulx 
à certain nombre, foit gardée & accomplie, & mife fer- 
méement à execution : c'eft affavoir que là vù il averai ac- 
voftumé avoir vingt ferjans , lan les ofterai tous, fors que 
quatre, & en fe plus ou moins en ja; lan les fubtraira 
jufques à quatre. | | : 
Item , uous volons que cil avoient avant nos lettres , & 
_ qui font fofhfant , foicnt député entre les demourans ; le 
nombre defus dit gardé : & cil qui demoront ou nombre 
deu , obciront à nos.Senéchaux , & à nos Baillis ; qui les 
pourront corriger & pugnir pour lor exeps & pour lors 
meffais, & fe li exeps le requiers , il les pourront dou tout 
Ôrer de l'office , combien qui ayent nos lettres. 
- Item, nous commandons que ceulx qui font efleu à {ct- 
jant., doient bone furté és mains de nos Senéchaux & Bail- 
is » que. & leaument ils feront lors offices , & refponde- 
ront & feront au droit fur toutes les chofes; & à toutes 
les choufes que lan lor pourrai demander pour raifon de 
lour offices que il averont fait. Et c’il avenoit aucun des 
dis ferjans morir , ou de fon efponne grei , ou par ces mef- 
fait laicier l'office, li Senéchaux , ou li Baillis pourroir 
mettre autre bons & foffifans en leu diceux. Mais fe cerai 
en lour péril , & refponderont de ce que il averont fait en 
“exerçant lour office; ne ne pourront croitre le nomibre 
des dis ferjans. ON 
Item, nous volons que nôtre dit ferjant pregnent at- 
trempé falaire. C’eft à fçavoir ferjans à cheval quatre fols 
le jour : & ferjans à pié dix-huit deniers de la monoie cou- 


rant. Etc ne prengnent plus le jour pour 1ouf Êlaire » COM 
bien que à ce meifme jour il aient fait plufour ajournc. 
mens, executions & autres procelz à + es & lou off- 
“ce pour plufour bcfoignes ,'8& pour plufours perfones. 

Item, nous volons que fe aucuns de nos officiaux ait 
faifi terres ou poffi ffions pour debat de partie , lefdites ter- 
res ou pofleffions ajugiés à lurie des parties par ordre de 
droit, É fruit: ‘qui aront été levé ou temps on , foient 
randu plainnement & leiulment à ladite partie qui aurai 
en droit, par li mifc hors & ôtées les mifions , & les dé- 
pans frais pour les dis fruis. | | 

Item , Nous deffendons & entrediffons À tous nos Sené- 
chaux , Baillis, jufticier , & à tous nos autres fubgeis quel- 
que il foient , pouflance de faire ‘ou eftaublir Notaires pu- 
bliques de nôtre auétorité recaul. Car nos avons entendu 
que és temps palés la granit multitude & defordenéc de 
Notaires , faifoit moults de damages & de préjudices à nos 
feauls, & nos fubgeis, la que pouflance nos retenons efpe- 
‘cialement de faire le dis Notaires à nous , & nous fufeflours 
Rois de France à venir à toujours mais, Et dcfmetenent 
pour le profit commun, & par déliberation de nôtre grand 
Confoil , nos entendons à mettre remede ‘convenable en 
iceulx , comme il en i aift fi granit multitude defordenée, 

Item ; Nous volons que nôtre Notaire , ou li clerc, ou 
Îï notaires nos offices , preignent fallaire attrempei, ceft 
aflavoir de trois lignes un denier, & de trois lignes jufques 
a fix deux deniers de la monoie courant , & non plus. Et 
fe lefcriprurc formonte fix lignes , il reciverai pour trois 
lignes un deénier, fi comme il eft dit : & doit être la ligne 
en longuour d'une paume, & contenir foixante-dix lettres 
au mains : & plus eft longue, li notaire pourai panre plus 
falaire felonc L longuor de la lettre , ou de l’inftrumant 
contenant vente on autre marché perpetüel. C’eft aflavoir 
de onze lignes fept' deniers. Cette meifme chofe nous vo- 
lons être tenue & gardée és inftrumens des Tabellions pu 
bliques. Et fans aucuns leux, lefdites écritures foient de 
‘moins de pris taucées, nous ne voulons pas que par cette 
nôtre conftitutions , aucune chofe foit muée en icex, aine. 
fois volons que len tiegne icelle, non contreftant certe 
préfente conftitution. Sn D a 

La forme dou farement que li Juges feront, fanfuit , 
pat laquelle doivent jurer Senéchaut, Bailli, Juge, Vi- 
guier, Vicomte, Prevoft & autre tui nôtre officiaul qui 
ont juridition : —— 

Premierement ; jureront que tant comme il feront en 
loffice en faminiftration qui leur eft commife, il feront ju£ 
tice & droit jugement à toutes perfonnes , à grans & à pe- 
tices , as étranges & ad privés de quelque condition que il 
{oient , & à rous lours fubgeis , fans expreffion de perfoncs 
& de nation, an gardent dirigaument fes ufaiges de luex, 
& le coftumes appropriées. nn 

Icem , il jureront que par auls rie par autres, il ne reci- 
Veront ne on recivoir or, argent, ni autre choufe mue > 
bles où non muebles en nom de fervife , ne de don en au- 
tres benefices perperuel en perfonel. Exepté pou de vian- 
des & pou boires , & autres choufes ordenécs à mangisr & 
à boire, & de telx chofes il paront attenpement , non 
blaméement , felonc la condition de chacun, & en tel 

quantité le recivient dedans un jour; fans dégât outrageux 
il Loir gâtés. | . 

Irem. 1] jureront fi comine defus , que il ne procureront 
que dous fervifes , ou benefice d’Eglife foient donnei à lor 
es , à lor fils, à lor ferres , à lor nevos , à lor nieces, à 
lor coufins , à lor confouls, ou à lor privés : anfois la dili- 
gence que ils pourront , il mettront que lors femmes, où 

es perfonnes defus dites , ne panront nuls dons, & fe il 
les prennent , il les contraindcront à rendre, car c'eft 
choice ordenée. | — 

Item: Il'ne poürront panre vin que en barris, en bou- 
reilles & cn pos, & ce que demorrai, il ne pourront 
vendre. E 

Item. Nous Jour côntredifons que des homes de lour 
Baillies , de lor aminiftrations, ou dautres perfones qui 
aicht caufcs pardevant aux à plaidoier , il ne recivront ; 
hoiant pas titre de prêt par aux ne par autres perfonnes, 
foir peu ouaiques de autres perfones qui non plait parde- 
vant aus, ne de quélz il fait efperance que il doient pär- 
devant aus plaidoicr ; il ne reciveront prêt qui fermonté 
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amcdivres les que dedans dous mois don temps de la rece- 

pre dou dit prêt, il feront tenu à rendre & à paier , com- 
1 


en que li creditours lor vauñeflient croire pour plus. 


grans efpaice dou temps. 

Item. 1] ne reciveront prêt d’aucan, jufques à tant qui 
aient paflcfé as premiers creditours. 

kcem. II jureront ficom deflus eft dit, que il ne donront, 
nc cnvoieront don de fervife à celz qui Fe de nôtre Con- 
foil , ne à lors femes , lors enfans , ou lor privés, nid celz 
qui feront envoyé de par nous, pour vifiter & enquerir de 
lors fais & de Jour exeps : exceptei fi com deflus eft dis , pou 
‘de pain, pou de vin, qui Puiiene être dégâté en un jour. 

Itém. Que il naveront pas es ventes des Baillies , des 
Prevôtés, ou dautres rentes apartenans au droit reaul ; ni 
en la monoie. 

Item. H ne fouteront pas en lour errour lor Prevôt, & 
des autres officiaux qui foient de for aus injurions, col- 
_ kours ou foupecenous , ou autre vie deshonnefte menans 
en apert, anfois les corrigeront de lors exeps , enfi com 
rafons ferai , & en bonnt foy. 

Item. 1l jareront li Bailli, Vicare, Vicomte, Prevôt , 
& Majour de villes deffoires, & autres qui font de fous 
aux en lors offices, que il ne donront , ne ferviront en riens 
à lors fouverains, ‘in femmes, à lors familiares , à lour 
enfans , ou à leurs prochienrs. | 

Item. Jureront Senéchaut & Bailli, que de Vicomtes, 


Prevos, ou autres fubzeis, lour official foit en forme ou 


en Baillie, il ne reciveront gîte, pâture , procuration, ou 
autre quelque il foit. È | 
Item. De rcligioufes perfones de lours aminiftrations, 
il ne receveront pas les chofes qui font deflus expreflez, 
ne ne reciveront pets mengiers, & petits boires defus dis, 
fors que de ceux qui abondent foffifimment de richefles , 
& que une l'an ou deux & noient, & qu’il en foient avant 
forment requis, cet aflavoir de chevaliers , demoifauz, 
bourgeois riches, ou d’autres gens. | 
Item. I] n'acheteront pas en lors Baillies en Jor adminif- 
trations , riens qui {oit , combien quen lors offices duroit 
longuement , ne en autre adminiftration il n'acheteront mic 
pofieflions aucunes , par fraude ne par barat, ou par ex- 
preffions. Et cil faifient le contraire, li marchies feroit nuls, 
& les poffeffions feroient appliquées à nôtre dcffenfour fe 
äl nous plait. | 
Item. Durant lour adminiftration, il ne feront en lors 
ptrfones, ne ne foufferont à faire tant comme en aus fe- 
rai, matiage à lors fils, à lors filles, à lors ferres, à lors 
füjcts , à lors nevous, à lors nieces , à lors coufins , en au- 
cun ou en aucunc qui foit de lors adminiftration. Et leur 
adminiftration durant, ne il ne metteront pas en religions 
de lor miniftration aucune des perfones debladites , he nà- 
uerront à iceulz, benefñces de fainte Eglife ou de poflef- 
a » fe ce neft de nôtre efpeciaul licence &.gracc. Les 
perfones tant foulement qui ont offices ou adminiftrations 
és leux dont il font nei, ou efquels ils ont maifons , feu &e 
deu , liquel fe porront marier en lo adminiftrations , panre 
ou amis moinnes en religions ou pofeflions acheter , mais 
il faicent fans fraude , & fans convoitife , nôtre droit reaul 
gardé par tout. 
= Item. Il ne meteront , ne ne tanderont aucun en pri- 
{on pour deite, fe il ne eft obligies efpeciaulement par nos 
lettres reaulz. | 

Item. Il jureront felonc ce que il eft acoltumé baillier à 
forme , ou commeftre Prevoftes , autres offices que nos 
rentes à perfonnes fofhfans, & non à autres , comme 
mêmes de nos fael de nos efcriptures, ferjanteries , Vi- 
caries , & autres offices de fous aus, nous. jugons être À 
tenir. | 

Item. Il jurerant que par aux ou par autres, par fraude 
ou par barat contre les chofes deflufdites, ou aucune dicel- 
Les, il ne vanrront ne ne foffcront À venir. 

Item. Ceft lordination faite par nos & par nôtre Con- 
foilz fus la meniere de tenir & de faire les bourjofies de 
nôtre Reyaume , à ôter les fraudes & les malices qui an- 
cienement étoiênt faites en iceux , pour occafion & caufe 
defdites bourjoilies par la raifon des ques aucune fois nô- 
tre fubgic étoicnt griemient oppreflei & grevé » & en ve- 
noient les plaintes à nous : premierement , il cit eftaubli & 
ordené, que fe aucuns vust entrer nouvellement aucune 


# 


es Nobles & autres, &c. 


de nos bourgoilies , il doit venir au leu dont il ropole & 
requiert être bourgois, & requerir le Prevôt cc Îcu, 
ou fon Leutenant , ou le Maire de cel leu qui reffoit ou 
aminiftre à recevoir {ans le Prevôc les bourgois : & doit 
dire en tel meniere : Sire je vous requier que vous mot- 
troïés la bourgoifie de cette ville, & je fus pres de faire ce 
qui y apartient à faire , adonc li Prevos , ou li Mares en 
ce leu ou en lors Leutenans, fi comme il eft defus dis, en 
la préfence de deux bourgoisou de trois de cette ville, re- 
ceveront furtei ou tauption de lantré de la bourgoific. Et 
que il'ferai ou achetera pour rafon & ou nom de ladite 
bourgoific , maifon en ce leu dedans an & jour , de la va- 
lour de foixante foulz de parifis au moins, & de ce {crai 
fait inftumens & ferai enregiftrés. Et adonc li Prevos , ou li 
Maircs en cel leu, li bailleront en ferjant avec lui, quel il 
doit requerre fon Seigneur de fous le que il avoit demourei 
& donc droit & de la juridition dou quel il fe vuer ôter,ou 
fon Leutenant , & icelz ou d’un dicelz, certifier que il cft 
fais nôtre bourgois en tel ville, en fencfient a aulz le jour 
& l'an, ficomme il eft contenu en la lettre de la bourgoi- 
fie à leu donnée, eu quel inftrument feront contenu li nom 
de bourjois qui on été breflant quar il entra en la boujoifie 
des vant dire. Et fui ordené que cil nc ferai pas hons ne 
deffendus comme nôtre bourgois , jufques à tant que les 
chofes deflufdires & chacune dicelz ayent été Faites par 
jui , & donnée furtei de amplir fi com il eft deflus exprès, 
& jufques à rant que il y ait été avoüé comme bourgois , 
pardevant le Scigneur de cui juridition il feft fubtrais. | 

Item. H'eft établis que chacuns nôtre bourgeois enxt 


‘receus & avoues comine deflus eft dit, en ER an 


temps que ce foit, foit avant la faint Jehan, foit avant la 
Touflaints, foit après, doit continuer fa bourgoifie en la 
meniere que fanfluir. Ceft à favoit, que il & Îa feme où 
£fpoufe , fe il a doïié perfonelement , faire refidence en 
ladite bourgoilie dès la volle de là Touff.ints jufques à la 
volle de la faint Jehan, fe il ne avenoit que il fût empei- 
chiez par enfermeté de fon propre cors , ou de fa femme , 
Ou de ces prochains, ou fe en cas de mariage , ou de pele+ 
rinage , ou de cas famblant fans fraude il ne fueflent oc- 
cupci. | pas | 
Item , après le département daulz dou leu de la bour- 
goific , empeichement ccflant , il ne demouront pas outré 
trois ou quatre au plus. | 
Item, nous vutrions & voulons que lidis bourgôis avcé 
fa femme en femble ou devifement, fe il voient que mef- 
triers lours foit , puiflent de faillir de ladite bourgoifie de 
la faint Jehan jufques à la Touffaints, pour lors foins , lors 
maiforis, & lors vandenges faire , & pour lors autres cho- 
fes faire , & volons que Tidis bourgois & [a femme ou li 
uns daux , foit au eu de ladite bourgoifie fe il puer être 
fait prophitaublement , ou il foient ou pais ou chacune 
fefte annuel. LL | 
Item, nous vouluñs que tuit fachent que fe hons qui 
neft mariées , ou femme qui nat mari, vellent entrer enau- 
cune de nvs bourgoifies en la maniere & en la forme de- 
vant dite , il convient que il at propre vallet, du ferjant ; 
ou beaffc qui les ferve en ladite bourgoife de la volle de 
la Touflaint , jufques à la Voille de faint Jehan, & en cette 
menicre eh defcrvant audites bourgoifies par aux où paf 
lors fubftitus , ou par lor fubftitutes Has » il poutront 
entendre en lors befnes en quelque leu que il vaüderont ! 
en tel meniere tote voie , que en chacune fcfte cclebrablé 
aunuel, fe il font où pais, il doivent faire efdis leus, La 
préfentation de lors tors. | 
Item, il eft eftaubli & otdené, que fe aticiins où aucu- 


ne receus en bourgois par la menierc deflufdite , ou à re- 


cevoir for la forme deflufdire, fe fubtraire daucun leu où 
daucune communeté , que il paie les tailles, & les char- 
ges mifes fur li, en la ville en laquelle il at requis étre 

ourgois , ou partie defdites pour lefluë de la ville : a cer- 


‘tes de lautre partie il pe toutes tailles & drois & char- 


ges de celle ville , en ons il eft receu bourgois dès ce 
jour que il für ou fera bourgois , jufques au jour que 
fens vendrai fubtraire apertement dou leu de ladite bour- 
oifie. Et cft encor ordené que nuls bourgois oti nülle 
Penetr , fe fera receus , ni deffendus en nulle bourgoi- 
fie tant comme elle tanra la premiere en laquelle il avoit 
été receus & avoccs. | | 
Item, 


Ordonnances concernans les Nobles & autres, ge, 


Yrem, il eft ordené & eftanbli que li fires defous cui ju - 
rifdicion fes bourgeois {c fubtraront , aurait doutout en 
tout la cognoflence & Icxertion dc toutes caufes , queftions 
& ee meues contre leu , & pour en choifon de leu, 
& 


e tous les exeps par lui faits , par trois mois avant que 


il fût reçüs en bourgcois , fi com deflus eft exprès. La- 
quelle chofe eft à entendre des querelles & des exeps def- 
ques notoire chofes eft ou par ordre de droit eft, ou atefté 
connut , ou lefquex li devant fires porta prover par té- 
môignages fofhifars pardevant la juftice de ladite bourgoi- 
fic, dedans trois mois après que il avera été reçüs , fi come 
devant eft dit. | | | 
_ Item , eftaubli eft , que nuls des devant dis bourgeois ne 
fera foftenus nc deffendus , que il ne doie être à droit en 
caufe de heritage contre lui, ou de lui meu où à movoir 
pe le figneur , ou les fignours deflus lequel on fous 
efquelsli heritages eft , & ce meifmes eft à renir des doires 
que li fubgeift defdits fignours doivent ou deveront as dis 
bourgois. oi 

Item, il eft à fçavoir que par ces eftaubliffemens où or: 
decnances , nôtre Sire Rois, & fes Confeulz n’entendent 
aucunemerx verrier ne muer les privileges ne les poins des 
lettres, que lidis nôtre Sires li Rois & ci dcfvantier ont 
oétroyé defquels il at été ufé par droit, fans malice & 
fans fraude, ne n’eft pas de fentantion que li fufgis ne 
. requerrc, ne nc defdites bourgoifies retraire lors 
hommes de cors , & les hommes frans qui lour font écrips 
‘& obligié en aucunc condition de fervitute , fi comme à 
fcus, lors prez , où darer lors terres, ou damener lors bleiz, 
‘ou de tel condition femblable en memoire dire & accoftu- 
mée. À certes cefte ordenance par chacun Bailli & Sené- 
chaut ferai publiqués à la premiere aflife que il tenderont 
& dire {or cefté menierce que tuir cil qui voudront joir def- 
dites boürgoifies, venront dedans lc mois de la publication 
pour renoveler lours dites bourgeoifies en la maniere & en 
D horn deffus expreffe. Et fe il ne viennent dedans le pro- 
chain terme, ou fe il ne fan efcufent , il nc feront pas def- 
Fendu de celle hore en avarit , ne ne feront pas tenu comme 
bourgois. Et cft lantantions de la Cour & du Confoils le 
Roy; qui cift eftaublicement & ordenance foient renu 
fermement , non contreftant quelconque contraire coftu- 
îme + fe n’eft ainfi que efpeciaulement aucunes perfones par 
point de Chartre du Roy , on par privilege a aut oétroïé, 
foient gardées, douquel elles ayent ufé bien & leaul- 
ment. 

A de certes toutes ces ordenances deflus écriptes , & 
ces eftaublicemens profitauble nous parlons , publions , & 
fenefions être tenus : & commandons être gardées ferme- 
ment & inviolablement pour le profit dou commun, & 
pr le bon gouvernement de nôtre Royaume, requerres 
des Prélas, les Barons , & les autres vous feaulz & fub- 
geis, que ces ordenances deflus écrites & ces eftaublice- 
mens facent tenir & fermement garder de lor fubges > À 
fors terres, & en lors juridicions & comimandient à feire à 
lor officians , fi comme nos avons commandé à vous; 


IIT. 


r Ovs par la grace de Dicu Roy de France & de Na- 
varre , faifons fcavoir à tous préfens &advenir , que 

hos aus nobles & fujets de nôtre Comté de Champagne : 
à lor fupplications , oétroyons par la teneur de ces préfen- 
tes [cttfes , que nous a toujours mais perpetuellement con- 
tre tous nos Officiers , quelque il foient de nôtre dicte 
Comté, & fus le portement d'eulx, préfens & avenir , fe- 
tons faire gencraux enquêtes de trois anë en trois ans. Et 
fi adjoctons ad ce oétroy , & par ces préfentes lettres man- 
dons & commandons, & enjoignons À tous & à chacun 
de nos jufticicrs de la Comté de Champagne , préfens & 
advenir, que il & chacun d’eulx, & les articles que nous 
avons oûtroyez aufdits nobles & fubjeëts , & he ë& 
toutes & chacunes les chofes qui y font contenués en la 
forme & en la maniere qu’elles font contenuës en nos au. 
tres lettres fus ce faites , teignent & gardent, & facent te- 
nir & garder fermement à tous jours mais perpetuelle- 
ment : Et lefdits articles , & tout ce que contenu y eft, nô- 
tre Bailly, & nôtre Prevoft de ladite Comté, préfent & 
advenir , tuit & chacun d’eulx, de ci en avant à tous 
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jours, jureront fus les faintes Evangiles; en lot premiere 
Affife & cn leurs premiers plais, tenir & garder ferme: 
ment ; & loyalment fans corrompre : & promettons d'ac- 
complir , garder , & cenir à tous jours perpetuellement t 
& ad ce obligeons nous & nos hoirs. Et pource que ces 
chofes foient à mi 9 fermes & eftables, nous avons 
fait mettre nôtre fcel en ces lettres , qui furent faites & 
données au mois de Juin à Paris, lan de grace mil trois 
cent quinze. | 
I V. 
FN Os par la grace de Dieu Roy de France & de Na- 
varre ; Sçavoir faifons à tous préfens &advenir; qué 

nous defirans procurer & garder le bien & la pais de nos 
fubjeéts , contraires à lor dommaches , & lors griez rap- 
peller & addreflier , fur les griez & empêchemens qui ont 
été faits aux nobles, & aux autres perfonnes de nôtre 
Comté de Champagne , fi comme il dient, ou temps paflé, 
contre les anciens ufiges, cuuftumes & libertez, dont il 
fe font dolu & plaint à nous : par déliberation de noftré 
Grand Conféel , avons pourvehu ; oétroyé & erdonné 
en la maniere qui s'enfuir. : | | 

L. Premiers , fus ce qu'il difoient , qu’il oùt ufé & ac- 
couftumé de donner à leurs ferviteurs nobles & autres, en 
récompenfation de lor fervice , tant de lor terre, comme 
il leur plaifoit , & retenir devers aux le fié & l’ommage , 
fus quoi il avoient été, & étoient empêché, fi comme il 
difoient : Nous volons & leur avons oétroyé , que ilfe puif- 
fent faire, fi comme deflus eft dit, aux perfonnes nobles tant 
feulement , mais que le fié ne foit trop amenuilfé. 

II. Item , fus ce que il difoient , que nous n’aviens que 
voir, ne que connoitre en lor terres, fe n'étoit par def- 
faut de droit , ou par appel de faux jugement , fait à nous 
fans moyen, ou pour caufe de nos Bourgeois, faifans de 
lor Bourgcoilie lor devoir, ou pour garde ancienne d'E- 
glile , Que nous ou 110$ anteccfleurs euflent fondé , ou dont 
a garde füt venuë en nôtre main pour certaine caufe, ow 
pour féellé d'obligation faite foubz nôtre féel , de laquelle 
meétre à execution lidis nobles fuflent deffaillans : Nous 
lor avons accordé & octroyé, que nous en lor terres où 
il ont haute juftice , ne jufticerons point , fors és cas deflus 
nommez , OU autres qui À nous, & non à autre, appar- 
tiennent par nôtre droit Royal. 

111. Item fus ce que il difoient que nous ne poons riens 
acquerre, ne nous accroître en lor Baronnies , terres, fiés. 
arriere-fiés ou cenfives; ne és aluez feans en lor terres : 
Nous leur avons accordé & oétroyé que nous n’acquer- 
rons riens en lor fiés , fans lor confentement , par maniere 
d'achat où par autre contraét volontaire : Mais ce que il 
nous y venra par forfaiture ou par autre échoiïte , nous re- 
tendrons , fe il nous plaït, en Ésillant au Seigneur de qui 
fié il mouvera, komme foufhfant pour le fé, ou faifant 
fouffifante récompcnfation de celi fé, | | 
… IV. Item fus ce que il difoient, qui li nobles qui ont 
haute juftice en lor terres , ont accouftumé de ufer & joir 
des Bätards nez, ou venus & demourans en leur juftice » 
& de toutes Efpaves, de quelque condition qu’elles foient, 
& d’avoir les tailles & les mains-mortes defdits Bâtards , 
& la connoiflance des Efpaves : Nous leur avons accordé 


-& odroyé , que les chofes deflufdites , quant aux Bâtards, 


nez de lor femme de corps, en lor terres où ils ont toute 
juftice , & non d’autres, ne autrement. L 

V. Item fus ce que il difoient, que nous Sergents, & 
nos Prevôts alloicnt en lor terres adjourner privées per- 
fonnes, & leurs hommes , pardevant eux , & les meétoicnt 
en gehine, contre leurs couftumes & libertez : Nous vou- 
lons & ordpnnons , que nos dis Prevôts & Sergents, cef- 
fent du tout des Ar deflufdites , en la maniere qu’il eft 
os pleinement ordonné ez anciennes ordonnances faites 
ur ce. | | | | 

VI. Item fus ce que il difoient, que nos prédeceffeurs 
ont fouventcfois muécs & empirées les monnoyes, dont 
il ont été grevez & domachez groflément : Nous avons 
oroyé , & prometrons que la monnoye que nous avons 
commancié à faire & faifons , nous entendons continuer 
en {a valour & mettre peinne comment elle puiffe revenit 
à l’étar où elle étoit au temps de Saint Loys nôtre bi- 
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VII Item fus ce que il difoient , que par les Coutu- 
mes de Champagne notoires & approuvées, quant il font 
adjournez , ils doivent être adjournez en toys cas dedans 
les termes des Châitellenies où ils font couchant & levant, 
& doivent avoir jour de quinzaine , où au mairts dedans 
quinzaine hors huitaine : Nous voulons &oétroyons que 
ainfi lor foit fait & gardé , excepté és cas qui nous appar- 
tiennent pour caufc de reffort , ou pour canfe de fouve- 
Jaineté. 
VIIL. Item furce que il difoient qu’il ont été grevez & 
dommagiez pour ue des bourgeoilies , qui n’ont mie été 
gardées felon les Ordonnances qui ont été faites de nous 
predeceflours ou temps paflé : Nous voulons & o&troyons 
ue les Ordenances deflufdites faires fur les Bourgeoifies , 
Liens cenués & gardées : & fe aucune chofe a éré faire au 
contraire outemps palle , _ il foit remis en état déchu : 
& fe aucun de cy en avant fait aucune chofe au contraire, 
que il en foit pugnis & corrigiez. 

IX. Item fus ce que il difoient, que fi lor hemme tail- 
lable ou de main-morte , ou de formariage , ou abonnés , 
ou de Jurée , fe partoient de foubz eulx , & venoient en 
nôtre jurifdicion , nous ne les poons , ne devons retenir : 
ains on accoûtumé de les fuir , en levant d’eulx par cha- 
cun an leurstailles, formariages, & mains-mortes . 
elles y échoient : Nous lor avons accordé & oétroyé que 
Jordis hommes nous ne retenrons point , fi comme deflus 

ft dit: & voulons que il les puiffent fieurre en la maniere 
dcflufdite ; excepté fe aucun fc defavoïioit de fon Seigneur 
par Sergent foufhifant ad ce établi, & li defavcux avoit 
été fais fçavoir audit Scigneur, & il n’étoit pourfwivi de- 
dans l’an & jour. 

X. Item ds ce que il difoient, que la connoiffance des 
nobles de Champagne appartient aux Baillis , & non aux 
Prevôts , & devant les Baillis tant feulement doivent ré- 
pondre : Nous lor accordons & oétroyons , quant à la con- 
noiflänce des cas de heritage, ou de l'honneur de lor cor ps 

ui touchät crime : fe ainff n’étoit que les parties s’accor- 
daflent d'aller devant le Prevôt. Et fe aucuns s’en doloit, 
nous feriens favoir & garder fus ce l'ancien ufage. 

XI. Item fus ce que il difoient , que quant aucunes ter- 
yes de nobles venoient à nous, ou pour dettes, ou pour 
amendes , elles doivent être prificz par deux prudommes , 
dont li uns devoit être de par nous, & li autre de par le 
noble à qui la terre étoit : & deviens payer autant comme 
ledit noble , des dépens fais pour ladite prifiée : & en telle 
maniere doit ètre fais des Commiffions qui aviennent d'en- 
tre nous & nos fubgettz : Nous lor accordons & oétroyons 
fe aucunes terres viennent à nous pour dettes, ou pour 
amendes , par auétorité de Juge, que li Juges y meétent 
en prefence de partie deux prudommes fans ce D - 

pour la prifier : & fera fait aux dépens de la chole. Et fe 
Ée dites terres venoient à nous du confentement de nôtre 
debiteur , fans auétorité de Juge , les prifeurs feroient pris 
‘de commun aflentement de nous & de nôrre debiteur , & 
fera fait aux dépens de la chofe. Et quant aux Commiffions 
qui feront faites ez caufes qui toucherons nous & autre 
partie , nous payerons la moitié des dépens. 

XII. Item fus ce que il difoient , que quand un lor hom- 
me ou femme de ferve condition, fe marient à aucune fem- 
me , ou homme de nôtre jurée , il font empèchié , que il 
ne lievent de leurs dis hommes & femmes, fors tant que 
dure fa jurée : Nous voulons que ledit empêchement cefle 

“du tour, & que il puiflent exploiter lors dis hommes & 
ferhmes , comme ils ont anciennement accouftumé. 

XIII. Item fus ce queil difoient, que quant aucun 
noble de Champ:gne étoit pris pour fouppeflon de 
cas de crime , il devoit être oys en fes bonnes raifons & 
deffenfes, & tenu en prifon pour certain temps. Et fe il 

_venoit aucun qui fe feift partie contre li, il fe pooit deffen- 
dre par gage de bataille, fe il ne fe voloit mectre en en- 
uêre : & parmi ce, il devoit être délivrez de prifon, fe 
A n’étoit pris en préfent mesfair : Nous voulons & eft n6- 
tre intention , que chacuns pris pour cas de crime, foit oys 
en fes bonnes raifons, & li en foit fait droit. Et fe aucune 
aprife fe faifoit contre li » que par celle feule aprife , il ne 
 foir condamnez , ne jugiez. 

X 1 V. Item fus ce que il difoicnt, que contre les us & 

couftumes anciens de Champagnes , nos Gens s’efforçoient 


Ordonnances concernans les Nobles & autres, &c: 


de meêtre en gehine Îcs nobles de Champagne, pris pour 
fouppeflon de cas de crime, ja foit ce que il ne foient pris 
cu préfent meffait , ne ne foicntconnoiflents le fait : Nous 
accordons , voulons , & deffendons , que nulz nobles ne 
foient mis en gehine , fe préfumpcions n’étoit fi grand du 
meffait que il convenîit faire par droit & par raifon , ou il 
meffait demourât fans punir : ou quel cas deffendra Îen, & 
deffendons , que pour celle gehine , & nulz ne foit con- 
damnez, nc jugiez , fe il ne perfevere en fa confeffion pat 
cemps foufffant , après la gehinc. 

X V. Item fus ce que il difoient , que par la couftume 
de Champagne , quant nous femonnions les dis nobles 
pour oft , ou pour chevauchié , la femonce doit être faite 
dedans les termes de Champagne : & de Fa nous les 
poons mener à certains gages parmi la Comté : mais ail- 
leurs ne les poons nous mener, ne fieuvre ne nous doivent 
fe n’cft à tous frais & à rous coux : Nous oétroions & vo- 
lons que il foient femons dedans les termes de la Comté 
de Champagne. Et quant ad ce qu’ildient, que mener ne 
les poons, ne fieuvre ne nous doivent , hors defditstermes, 
fe n'eft à tous coux & frais : Nous ferons favoir comment 
nous anteccfleurs les ont menez hors de Champagne , ou à 
gages ou à tous frais. 

X VI. Et toutes les chofes deflufdiétes, & chacuhe d’i- 
celles en la maniere que nous les avons accordées , ordon: 
nées & octroiées , fi comme deflus cft dit, nous voulons 
& commandons être accomplies , tenuts & gardées à tous 


jours. Et que cil qui feront en contre , dont il apperra pat 


connoiflance de caufe faite par nous Gens, foient privez : 
de lor offices, aux quelz il ne pourront être rétabli, fans 
efpecial grace de nous, où de nous fuccefleurs : Et nean- 
moins voulons que il foient contraints à payer les domma. 
ges que les deflufdicts nobles ou autres nos fubgeétz"en: 
couront pour cette caufc. Et pour ce que ce foit chofe fer- 
me 8 ftable à perpetuité , nous avons fait féeller ces pré- 
fentes Lettres de nôtre grant féel. Donné au Bois de Vin- 
cennes , lez Paris, l'an dè grace miltrois cent quinze au 
mois de May. 


Ve | 

Udovicus Dei gratia Francorum & Navar- 

ræ Rex, Meldenfi, Trecenfi , Calvimon: 
tenfi, & Vicriacenfi Baillivis, vel corum Loca- 
tenentibus, cætérifque jufticiariis noftris, in Co- 
micatu Campaniæ confticutis , ad quos præfences 
Liceræ pervenerint , falutem. Mandamus vobis, 
& cuilibec veftrum prout ad ipfum pertinuerit, 
quatenus nobiles Campaniæ in fuis juftis poffef- 
fionibus & faifinis, in quibus ipfos |, & corum 
quemlibec efle, & fuifle ab antiquo, inveneritis, 
manutencatis : nec permictatis eis: aut corum ali- 
cui, fieri indebicas novitates factas fi quas , vel 
illatas eifdem novicates, facientes ad ftatum debi« 
cum , fine difficulcate , réduci. Datum Parifius quin- 
to die Maij anno Domini millefimo trecentefimo 


quinto decimo. 

Udovicus Dei gratia Francorum & Navar- 
L ræ Rex, omnibus jufticiariis Reghi noftri, ad 
quos præfentes Literæ pervenerint , falutem. 
Mandamus vobis , & veftrum cuilibet, quatenus 
Ordinationes pro reformatione Regni noftri Fran- 
ciæ, per Dominum genitorem noftrum, dum 
viverec, edicas , vobis fub fisillo per nobiles Co- 
mitatus Campaniæ , vel per deputatos ab eis, 
exhibendas, juxta fui formam faciatis cifdem in 
omnibus, & per omnia , inviolabiliter obfervari : 
Contra faciences inde caliter pœna debita pu- 
nientes, qudd cæteris cranfeat in exemplum. Da- 
tum Vincennis., die feptimo decimo Maïj , anna 
Domini millefimo trecentefimo quinco decimo. 


VI, 
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VI. 

Udovicus Dei gratia Francorum & Navarræ 
Rex, univerfis jufticigriis Regni noftri, ad 
quos præféntes Liceræ pervenerint , falutem : Man- 
damus vobis, & cuilibet veftrum, prout ad cum 
pertinuerit , firmiter injungentes, quatenus non- 
nutlos articulos , per nos declaratos, pro nobilibus, 
& aliis fubdicis noftris Campaniæ , de quibus vobis 
confticeric per noftras alias Literas fuper hoc con- 
fectas , ferveris, ceneatis, & compleatis, teneri- 
que, fervari, ac compleri, ab omnibus inviolabi- 
licer faciatis : contra tenorem ipforum non atrem- 
prances aliquid , vel attemptari quomodoliber per- 
mittentes à quoquam, vos fuper his habituri ta- 
Jicer , qudd ad nos ulterior non habeatur recurfus, 


in veftri negligentiam , vel defectum : de quo vos 


gravicer puniremus. Datum Parifius, die odtava 
decima Mai], anno Domini millefimo trecentefimo 
Quinto decimo. 
VIIR 
Os par la grâce de Dieu Roy de Frarice & de Na- 
s varre. À tous ceux qui verront ces préfentes lettres ; 
falut. Nous faifons à favoir,que comme li Nobles de Cham- 
pagne foient veru à nous , & nous ont requis , que nous 
ur feifiens certaines additions & declarations aux répon- 
fes que nous leur feifmes , & donnâmes naguieres à Paris; 
fus aucuns articles que il nous avoicnt baillez , touchant 
les us & les coufiumes de l’étar de Champagne, ficommé 
 eft contenu és lettres que nous leur avons baillées fus 
kcfdités réponfes : Nous , veuêës lefdires lettres & réponfes 
& heu fus ce, & fus leur requête, nôtre Confeil, lor 
avons fait & accordé les additions & déclarations qui s'en- 
fuivent. | or à | 
I. Et premieremernit , à la iéponfe faite aù premier arti- 
cle, qui contient , que li Nobtes de Champagne difoient ; 
que il avoient ufé & -accouftumé , de donner à leurs fervi- 
teurs nobirs & autres , en récompcnfation de lor fervices ; 
tant comine il lor plaifoit de lor terres , & retenir parde- 
vers eux le fié & l'hommage, fur quoi il avoient été 
empêché , fi comme il difoient : Auquel article nous leur 
répondimes , que nous voulions , & lor accordions, & 
oétroions , que il peuflent faire , ficomme deffus cft dit, à 
perfonnes nobles tant feulement; mais que le fi ne füc 
trop amenuifié : Nous adjoütons & declarons , que lidis no- 
bles puiflént donner à leurs ferviteurs non nobles , aucune 
penfon annuclle fur leur terres, fe il lor plaît, en telle 
maniere ; que lor fiez n’en foit trop amenuifiez , fi comme 
il eft contenu en nôtre réponfe devant dite. 

Ï I. Item, fus ce que il difoient , que nous h’aviens 2e 
voir , he que connoitre en lor terres ; fe ce n’eit par defaut 
de droit , ou par appel de faux jugement fait à nous fanz 
moyen , Ou a caufe de nos Bourgeois, fatfans de lor 
Bourgeoifies lor devoir , ou pour Garde ancienne d’Eglife, 
: / & ; 
que nos anteccffeurs euffent fondée , ou dont la Garde für 
venuë en nôtre main pour certaine caufe; ou pour {eéllé 
d'obligations fait (ous 
executionlces dis nobles fuflens deffaillans : Nous lor avons 
accordé & oëtroyé, que nous , en leur terres , où il ayent 
haute-Juftice , ne jufticerons point fors que és cas deflus 


nommez, où en aucuns autres qui à nous appattenroient 


par nôtré droit Royal: Nous declarons & ajoûtons , que 
és Comtez , Baronnies , Châtellenies , & reflors d’icelles , 
ne és terres de Comtes, Barons, Châtelains , ne en lor 
rc flors, Garde, Fiez ou Arrierefiez, nous ne jufticerons 
point, fors que par la maniere devant dite. Et voulons être 
gardée la déclaration de nôtre droit Royal , felon qu'il eft 
ci-deflus contenu. D | 
III. Item, la réponf{e faite au tiers article , contenant, 
que nous ne pouvons riens acquerre , n€ nous accroitre 
en leurs Baronnies , terres, fiez ,arriere-fiez, cenfives , ne 
és aluex feans en leurs terres : Auquel article nous lor ré- 
pondimes, que nous accordiens & oëtroyens, que nous 
I I. Partie: 


Ordonnances conéerriäns les Nobles & autres, &e. 


sie acquerrions riens en lors fiez , fans br aeñteent paï 


z nôtre féel, des qui ex mettre à 


nant que li nobles difoient, que quant 
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fnanierc d’achat ou par autre contrat volontaire : Maïs cè 
que à nous y venroit par forfairure ou par autre échoi@e 
nous retenriens , fe il nous plaifoit , en baïllant au Seigneur 
de qui fié H mouveroit , homme fufhfant pour le fié, ou en 
faifant récompenfation de celi fié : Nous ajoûtons & dé 
clarons , que és cas là où nous ferons tenus de donner hom- 
me , li nobles , en deffaut dudit homme, puiffent affener à 
lor fié , & lui juftic & que t'Éomme que nous 
averons donné foit tenus, pour caufe dudit fié obéir aus 
dis nobles; ainfi comme lor propre vaflai, & à deflervir 
fedit fie. | 
IV. Itein , à la réponfe faire au quint article , contenant 
que li dis nobles difvient , que nos Prevos & nos Sergens 
alloient en lor térres adjourner privées perfonnes, & loë. 
hommes , pardevant ux & les mettoient en gehîne , con-- 
tre leurs couftumes & libertez : Auquel article nous leur 
tépondimes , que nous vouliens & ordonniens , que nous 
dis Prevoë & Sergens ceflaflent du tour des chofes deffuf- 
dites ; en la maniere qu’à eft plus pleinement contenu és 
anciennes Ordonnances faites fur ce: Nous adjoutons & 
voulons , que les anciennes Ordonnances lor foient de 
nôtre autorité Royal confermécs de nouvel, & foient 
Le Et que il foit mandé de par nos, à nos Baillis, Of- 
ciers & miniftres , que il les gardent fus peinc de ‘encou- 
tir nôtreindignation. . | | 
V.Item, il réponfc faire au 7. article , contenant qué 
li nobles difoient:, que par la Couftumc de Champagne, no— 
toire ; & approuvée, quant ils funt adjournez , il doivent 
être adjourné en tous cas , dedans les termes des Châtel 
lenies où il font couchans & levans , & doivent avoir jour 
de quinzaine, ou au moins dedans quinzaine hors huitai- 
ne : Auquel article nous leur répondimes, que nous vou- 
lions & otroions , que ainfi or foit fait gardé : & excepté 
és cas qui nous apparticnnent, en cas de relort ou pour 
taufe de nôtre fouvcraineté : Nous voulons & declarons 
que li dis nobles, en cas de crime, eh quoi il les conven- 
ra faire adjourner , tout ce foit cas de reflort, ou de fou- 
veraineté , feront adjournez dedans leur Chirellenies 
ou au lieu 6ù ils font couchans & levans, & averont jour 
de quinzaine , ou au moins dedans quinzaine, hors de 
huitaine. ee | 
VI. Item, à la réponfe au 9. article, contenant que l£ 
nobles difoient , que lor hommes de main-morte , ou de 
formariage , ou de jurée , fc partoient de foubz eux, & 
venoient en nôtre juridicion , nous ne Îes pourriens rete- 
nir : ains ont accouftumé les fuir , en levant d’eulx chacun 
an lor tailles , & lor formariage , ou mains-mortes , quant 
elles y cheoient : Auduel ide nous leur avons accorde & 
octroyé, que leurs dis hommes nous ne receverons point à 
fi comme ci-deflus eft dit. Et voulôns que il les puiffent 
fieure , en la maniere deflus dicte : Excepté fe aucun fe de- 
faveoit de fon Seigneur , par Sergent fouffifant ad ce efta- 
bli, & li defaveux avoit été fais favoir au Seigneur , & il 
n'étoit point pourfuiz dedans l’an & jour : Nous declarons 
& voulons que li defaveux que aucun vouroit faire de fon 
Seigneur , bi fait favoir foufhfamment audit Seigneur, 
gardées avec ce les anciennes Ordonnances des nouveaux 
adveux. | . 
VII. Item, à la répônle faite aux articles, qui contient 
ne li dis nobles difoient , que la connoiffance des nobles 
e Champagne appartient aux Baïiliz ; & nôn pas aux Pre- 
votz , & devant li Bäilliz tant feulement doivent répondre: 
Auquel article nous leur répondimes , que nous vouliens 
& accordiens ce qui étoit audit article contenu , quant à 
la connoiffance des cas de heritage , ou de l'honneur de leur 
corps, qui touchât crime ; fe ainfis ncoir que les 
parties s’accordaflent d’al'er devant le Prevot : & fe 
aucuns s’en doloit , nous feriens fus ce fivoir l’ancien. 
ufage : Nous declarons & adjoûtons ,; que fe aucuns Pre- 
vos mercenaires, qui acheteroient leur Prevôtez , vou- 
loient là connoiffance des gentils-homimes ; ez cas de cri- 
me , pour dire que lidis nobles fi fuflent confenti & oétroyé 
que fx Prevos n'en fuflent pas crü , fc il ne le prou- 
voient fouffifimment pat hommes , ou ainfi qe raifoh 
donroit. | 
VIII. Item, à la réponfe faire fus le 13. article, conte- 
aucuns nobles 
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oÿs en fes bonnes taifons & deffenfes , & tenu en prifon 
certain temps : & fe il venoit aucun qui fe fit partie con- 


tre Mi, il s'en porroit deffendre par gaige de bataille , fe 


il ne fe yuuloit meêtre en enquêre : & parmi ce, devoit 
être délivrez , fe il n'étoit pris en préfet mesfait : Au- 
Ps article nous Îcur répondimes , que nous voliens , & 
roit nôtre entention, que chacun-pris pour cas de crime, 
foit oys en fes bonnes raifons & dHenlés, & li en foit faic 
droit. Et fe aucune emprife fe faifoit contre lui, pour cel- 
le emprifc il ne foit condempnez ne jugiez : Nous adjob- 
tons & declarons que les Ordonnances faiétes fur les gaiges 
de bataille foicnt gardées. | 
IX. Icem, à la réponfe faiéte au 14. article contenant , 
que lidis nobles difoient , que contre lesus & les anciennes 
couftumes de Champagne , nôtre gent s’eflorçoient de 
mettre ne les nobles de Champagne ; pris pour 
foppeflon | | 
préfent meffair : Auquel article nous leur répondimes , que 
nous accordons , voulons , & deffendons ; que nulz nobles 
ne feuft mis er gehéïne , fc préfumpcion n'étoit du fait fi 
grant» que i le convert faire par droit & par raifon , où 
e meffait demourât fans pugnir': Ouquel cas deffendrions 
nous, & deffendions , que pour'tellc gehine , riulz ne foit 
condamnez , ne jugiés , fe ne perfeveroit en fa confcflion, 
a la gehine par temps foufhfant : Nous ajoütons & 
cclarons , La nuls nobles ne foit mis en gehine , fe H cas 
ne fonc celz de quoi mort fe doyc enfuivre , & les préfomp- 
tions telles , comme deflus eft di& , en nôtre réponfe , que 
nous feifmes audic article oo | 
X. Item, que en pluficurs de nos réponfes faites à au- 


cuns de lor articles, nous avons retenu nôtre droit Royal, 


& nôtre fouveraineté : Nous declaions, & adjoürons, 
voulons , & accordons , que nulz Sergens, ne Prevos, ne 
ufent , ne ne s'efforcent de ufer des cas apartenans à droit 
Royal , ne à fouveraineté , en la haulte juftice defdits no- 
bles, fans cfpccial Commifion de lor Bailli, ou de fon 
Lieutenant : & là où lidis nobles vorroit dire, que la con- 
hoiflancc du cas lui appartenroït , & non à nôtre Roÿal 
Majefté , où fouveraineté , li Bailliz ou fon Lieutenant , 
l'orroit en fes deffenfes & raifons , & li feroit droit : Et ce- 
pendant l’execution du cas cefferoir, & feroi la chofe tenuë 
en fon état. Et là où li noble appelleroït de la fentence du 
Bailli ou de fon Lieutenant, l’execution du cas cefferoit , 
& feroit la chofe tenuë en fon état, jufques'à tant que il 
fut conru de l’a ppel : Sauf ce que aucuns Prevôt ; ou Ser- 
gens., trouvoit aucun malfaiceur ou cas préfent , ou en cas, 
où il ne ns autrement être vengié, li Prevot, ou 
_Scrgént , le pourroient penre , pour paôur de fuite , jaçoit 
ce re il n’euflent point de Connilon de lor Baïlli , ou 
dc fon Lieutenant , quant ad ce, & mectroient ledit mal- 
faiéteur en la garde dudit noble , en qui juridifcionil feroit 
pris » jufques à tant que ledit Prevôt , on Sergent , euflent 
Commiflion fus ce : Et fe li nobles ne s’y oppoloit , lidis 
Prevor ou Sergent, qui averoit commiflion fus ce, le 
menroit à juftice , pardevers fon maître le Bailli, ou fon 
Licutenant : Et fe this nobles s’oppofoit ad ce, lidis noble 
demourroit faifis fus ce , & feroitoys , & li feroit fait droit, 
en la maniere que deflus eft dit. Et volons ce ainfs être 
gardé, tant en la terre de Comtes, Barons , Chätellains, 
& és refforts d'icelles, & en lor fiez ,arrierefiez, & gardes, 
ou Comtez, Baronnies, Châtellenies , & ez reflors d’i- 
celles, comme cn la terre des autres nobles. Et fi voulons 
nous , que cil qui averont commiflion de nous, pour ufer 
d’aucuns cas appartenants à nôtre droit Royal, gardent la 
forme & maniere , qui eft ci-deflus contenuë. 
X I. Iteni, quant à l’aide de loft, nous voulons & ac- 
cordons , que nous gens deputez ad ce, fe fouffrent de 
rence , & lever ledit aide, ie hommes aufdits nobles,qui 
Le taillables havi & bas, à lor volenté , & de lor hom- 
mes abonnez, & de jurée. 


XII. Item , de tous ceulx qui lor doivent oft & Chevau- 


thiée. | 
XIII. Item, de tous ceux, de queil font en faifine , de 


eulx garantir de aide d'oft, 


e-cas de crime, jaçoit ce qu'il ne foient pris aù 


Ordonnances concernans les Nobles & autres, &e, 


étoi pris pour foupeffon de cas de crimc , il devoit être» 


X1V. Item, des Eglifes , ‘qui font en lor garde ;, d& 
quelles il font en faine, de eufx garantir, & lor hom- 
mes. A ie à | 

X V. Item, des hommes dés Eglifes Chevagiers ‘qui ne 


‘doivent riens que Chevagg , & li Sires y a le tour. 


X VE. Item, des demourants en lor juftice, fus quiilont 
mains-mortes. . a 
Si mandons &’côtmandons étroitement , par la teneur 
de’ces lettres , à tous nous Baïllis, Jufticiers, Officiers , & 
Miniftres:, que il'& chacunen droit foy, jurent à garder & 
tenir fermement, gardent &tiengnent les additions & de- 
‘clarations deflufdites , ‘tout ainfi comme les articles princi.. 
paux. Et ce facent par telle maniere, qûe par leur due | 
1] ne conveigne , que lidis nobles en retournent à ‘nous, 
En témoin des quelles chofes , ‘nous avons fait meétre nô- . 


tre féel à ces préfentes Icttres, Donné à Sens, l'an de gra- 


ce» mil trois cent quinze, au mois de Mars. 

1 X: ou —— 
L Os par la grace de Dien Roy de France & de Na- 

varre. À tous ceulx qui ces préfentes lettres verront 
falut. Sçavoir faifons , que comme nous ayons oétroyé 
aux Nobles de Champagne aucunes requêtes , que il nous 
faifoient, en retenans les tas, qui touchent re Royal 
Majefté , & nous euffent requis, que ces cas nous leur vou- 
Mens efclaircir, Nous les leur avons éclarci en cette 
maniere: C'eft äflavoir, que la Royal Majefté eft enten- 
dué és cas, qui de droit, ou de ancienne coutume ;, puent 
& doivent appartenir , à fouverain Prince , & à nul autre, 
En témoing de laquelle chofe, nous avons fait féeller ces 
lettres de nôtre fécl. Donrié à Arras, le premier jour de 
Septembre. l'an mil trois cent quinre 
X° 

Udovicüs Dei gratia Francorum , & Nayar: 

ræ Rex, univerlis præfentes litteras infpec+ 
curis | falucem: Notum facimus, qudd cum No. 
biles Campaniæ ad præfentem noftrum exerciz 
cum Flandriæ acceflerint, licet non eflent fupér 


“hoc fufficienter fubmoniti , ficuc hujufmodi fub: 


monitio in cérto loco diéti Camicatus Campaniæ 
fieri debebat , incentionis noftræ non exiftit, nec 
volumus, quèd per hoc, nobis jus novum acqui- 
racur, vel eifdem nobilibus præjudicium aliquod 
in pofterum quomodolibet generetur, In cujus 
rei ceftimonium, præfentibus noftrum fecimus 
apponi figillum. Aëtum Atrebati, prima dié Sep- 
témbris, anno Domini millefimo trecentefimo 
quinto, 


Ki 


P Hilippe par la grace de Dieu Roy de France & de Na- 
varre, Aux Bailliz de Troyes , de Meaulx , de Vitry » 
& de Chaulmont , & à leur Lieutenans , falut : Nous avons 
entendu , que aucuns Nobles de vos Bailliages s'efforcent 
d’avoir les mains-mortes & les écheoictes des cfpaves ; &é 
des bâtars, qui fe aflient en lor terres, où il ont haute & : 
bafles Juftices, jaçoit ce que cil efpaves & bâtars ne foient 
pas nez de leurs femmes de corps, & requiercnt que il 
foient reçû & oys ad ce, que il offrent à preuver faifine à 
& que ilenontufé : Et comme par les Ordenances oétroyés 
à eux , par nôtre tres-cher Seigneur & frere dont Dieu ait 
l'ame, il n’en doiventavoir tailles, mortes-imains , ne cons 


_hoiïflance , fors que tant feulement , des bâtars nez de leur 


femmes de corps , & enleurs terres où ils ont toute Juftice, 
& non d’autres, ne autrement : Nous vous mandons, que 
vous ce ne fouffrez; ne he les recevez à ladite preuve. Et 
en cas, où il vous en vourtont fuir , ou fommer £ droit , fi 
leur donner jour aux Jours de Troyes prochains. Et plus 
n’en faites, par vertu de mandement que vous en aycz, ou 
à avoir au contraire, Donhé à Paris le 20. jour d’Aouit ; l’an 


de grace mil trois cent dix-neuf: 


Bailliage 


PSS) X TRAIT &c état fommaire de tous les 
RME fieges Royaux étans au reffort & extenduë du 
Bailliage de Troyes, par chapitres à part 
de chacune Ville , ou lieu de la Jurifdiétion 
M de chicun defdits fieges Royaux, & des 
_ ® noms de toutes les autres Villes, Villages, 
Paroifles , lieux , & Hamezux, qui en dépendent & ÿ ref- 
fortiflent , & aufli des Juitices Roÿales & non Royales affi- 


£es au dedans d'icelui Bailliage , & ancien reflort d'icelui, 


‘dont les appellations reflortiflent direétement en la Cour 
‘de Parlement à Paris, & des noms des Villes, Villages ; 
Paroifles , lieux & Hameaux, qui dépendent & reflorrif- 


ESTAT SOMMAIRE 


| DU 
de Troyes, | 


fent efdités Juftices non Royales, fait par nous Noël Coif: 
fart , Confeiller du Roy nôtre Sire , Lieutenant General a 
Bailliage & fiegePrefdial de Troyes , François Efcarlatte 
Avocat & Nicolas Boucher Procureur du Roy audit Baïl- 
liage, fuivant les lettres du Roy à nous adreflantes , don- 
nées à Paris le vingt-neuviéme jour de May mil cinq cent 
cinquante-trois , fignez Henry, & au deflous Burgenfis. Le= 
6 état & extrait certifions être entier , felon la connoil= 
lance que nous avôns defdits fieges, Bailliages , & Paroif- 
{es dépendans d’iceux ,'& advertiflemens &inftru&tion que 
nous en avons eu par les Juges Royaux des Châtellenies de 

cedit Bailliage. 0 


Et Premiers, les fieges @ Juri[di(fion ‘étans en la Ville dudit Troyes. 


tant Civil que Criminel. | | 

Le ficge de la Prevôté dudit Troyes : en laquel- 

le cft aflis le Village de Moulins , appartenant aux Reli- 
gicux , Abbé & Convent de S. Loup de Troyes, ficurs 
Brces dudit lieu : & le Village du Mefgnil lettre, ap- 
parténant aux Religieux , Abbé & Convent de Monftierra- 
mey , fieurs fonciers dudit lieu. Les habitans & demou- 
ans efquels licux & villages étoicnt & font bourgeois &c 
bourgeoifes du Roy, fubjets & jufticiables cn tuus cas per- 
fonnelz, criminelz & civils dudit Prevôt, & Officiers dû 
Roy audit Troyes. Et en cas de police & realité defdits 
fieurs fonciers refpettivement. Auquel Village de Mou- 
Tins , yaune Eglife Paroiffale, appellée la Paroifle de Mou- 
‘Lins. Ét audit Mefgnil lettre y a une Eglife qui eft fecours 
de l'Eglfe pardifliale d'Amans. Et fi eft aufli aflife en la- 
‘dite Prevôté de Troyés le Village d’Amans : dont le Prieur 
de Vendæuvre ef ficur foncier. Le Village de Reges ap- 
partenant à api a fieurs fonciers dudit lieu. Le Village 
de Nogent fur Aulbe: dont M. Paul de Villemor ef fieur 
foncier. Le Village de Souleaux dont eft 


L Ÿ fiege du Bailliagè & fiege Prefidial de Troyes, 


fieur foncier. Et Île vise de Souligny , dont Margueri- 


te le Servant eft Dame fonciere. Les habitans & demeu- 
rans efquelz lieux & Villages font bourgeoïs & bounrgcoi- 
fes du Roÿ, fubjets & jufticiables en tous cas perfonnelz ; 
criminelz & civils dudit Prevôt, & Ofhciers du Roy aü- 
dit Troÿes : & en cas de police & realité refpectivement 
defdits fieurs fonciers. Lequel droît de bourgcoîifie , a été 
par ci-devant acquis par leldits fieurs du Roy où fes Com- 
miflaires , à faute £ rachat perpctucl. Auquel Village 
d'Amans y a une Paroifle appellée la Paroiffe S. Aventin 
d'Amance , audit Village de Reges, une Paroifle appelles 


la Paroifle S. Suplix , & S. Antoine de Reges. Audit No- 


gent fur Aulbe, une Paroiffe appelléc la Paroifle S. Mauri. 
ce de Nogent fur Auljbe : de laquelle dépend un fecours 
appellé Aoucloix ; auquel ya Eglife & fons de + om ; 
comme audit Nogent. Lequel fecours eft au dedans du 
Comté de Brienne, qui eft du Bailliage de Chaulmont : & 
ledit Village de Souligny, eft de la Paroiffe de Boüilly : & 
ledit Village de Souleaux , de ladite Paroiffe de S. Poïange. 

Lus y a en ladite Ville de Troyes, le fiege de la con- 

L fervation des Foires de Troyes: 


Ah dedens de laquelle 


| laquelle y a les Eglifes Mr. S. Panthaleon, & faint 


Nicolas, qui font fecours , & les hameaux des hauts 


& bas Trevois. 


V'ille de Troyes font fitnées eo" affifes les Eglifes Paroiffales à 
fecours €9* hameaux qui s’enfnivent. . 


É GL ts £ Paroiffiale Mr. S. Jean dudic Troÿes ‘en 


Le fiege de l'Echevinage dudit Troyes. 
Le fiege de l'Eleion dudit Troyes. 
Le fiege des Eauës & Forêts dudit Troyes. 
Le fiege de la Foraïne dudit Troyes. | 
Le fiege des Prevôts de la Monnoyc dudit Troyes. 
Le fiege dü Bailli de l'Evèché dudit Troyes. L 
Le fiege du Chambrier aux caufcs d’Eglife dudit 
. Troyes. SC . | 
Le fiege du grand Maire de ladite Eglile. . 
Lefiege du Chambrier aux caufes de l'Eglife 9 Eftienne 
. dudit Troyes. . Le 
Le fiege du Prieur de S. Jean en Chaftel dudit Troyes. 
* Le fiege du grand Maire S. Loup dudit Troyes. | 
” Le fiege du garde de Juftice de la Commanderie du Teme 
= ple dudit Troyes. | ” | 
Le fiege du garde de la Jüftice de Monitier la Celle du- 
dit Troyes. 0 us 
Le ficge du garde Juftice de l’Abbaÿe de Mohftierrameÿ, 
_ lez ledit Troyes. | ee ET 
Le fiege du grand Maire des Religieufes, Abbeffe, & 
… Convent de Nôtre-Dame aux no:nains dudit Troyes. 
* Le fiege du grand Maire de l’Hôtel-Dicu le Comte dudit 
. Troyes. | | , 
_ Le fiege des Grenctiers & Controlleurs du greniet à Sck 
. dudit Troyes. | nn 
Les appellations de tous lefquels juges & juftfces , étans 
en ladite Ville de Troyes, Dre medium cn 
Ja Cour dudit Bailliage de Troyes, a refte dé ladite confer- 
vation des foires, qui reflortit en la Cor de Parlement # 
Paris , excepté és cas de l'Edit fait paf le Roy fur la crea- 
tion du fiegc Prefidial dudit Troyes; efquelz cas , les appel= 
Jations de la confcrvation des foires, reflortiflent sde, fic. 
ge Prefidal de Troyes : à refte aufli des appellations def- 
dicz ficges de l’Elcétion , impofition foraine , & des Grene- 
tiers & Controlleurs à fel dudic Troyes : qui rcflortiffene 
immediatement pardeÿant Meffieurs les Generaux de la 
Juftice des Aydes à Paris : & des appellations du fiege def 
dites Eauës & Forètz, qui reflortiffent pardevant le Grand 
Maïtre des EauËs & Forêts à la Pierre de Marbre audit Pa- 
ris : & des appellations des Prevôts de la Monnoÿe dudit 
Troyes ; qui reflortiffent pardevant les Gehéraux des Mon: 


: DA . 


noyes audit Paris. 


ÿ a les Eglifes de la Madeleine , & S. Frobert pour fecours. 
L L'Egtile paroifliale de Nôtre-Dame aux Nonnairié dudit 
Troyes , autrement dit S, Jacques. | 


L'Eglife parole Mr.S:Reinÿ dudit Troyes :en Hiquetlé 
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L'Églife Paroiffale de Monficur Saint Nicier dudit 
Troycs : de laquelle font les hameaux du Bourg Saint Jac- 
ques; les Tauxelles, Labouras, & Chailloüet lez ladite 
ville de Troyes. a | 

_: L'Eglife Paroifliale Monfieur Saint Denis dudit Troyés: 
de laquelle dépend un hameau appellé le Pré l'Evèque : 
auquel y peut avoir douze ou quinze maifons. 

L'Eglifc Paroifliale Monfieur Saint Aventin de Troyes : 
de laquelle eft le hameau de la Vacherie, & partie du ha- 
meau de la Moline près ladite Vacherié : confütant ladite 

ortion du hameau de Ja Moline en douze maifons , & 
fe refte de ladite Moline eft-de la Paroiffe de Sancey. 

En l'Eglifc Cathedrale Saint Pierre dudit Troyes, il y a 


une Paroïle appellée le Sauveur : en laquelle il y a feule- 


ment pour Paroifliens les ferviteurs & domcftiques des 
Chanoines, Vicaires , & Chapelains, Marguilliers & Off- 
ciers de ladite Eglife. a 

En l’Eglife Collegiale M. S. Eftienne dudit Troyes , Ja 
Paroifle Saint Andry , de laquelle font feulement les fervi- 


teurs & domeftiques des Chanoiïnes de ladite Eglife , & les 


Marguilliers & Officiers de ladice Eglife. | 

En l’Eglife Collegiale M. Saint Urbain dudit Troyes, il 
Y 2 une Paroifle appellée la Chapelle Nôtre-Dame : de 
a 


quelle font feulement les domeftiques & ferviteurs des 


Chanoines , & les Marguilliers & Officiers d’icelle. 


En l'Eglife & Abbaye Mr. Saint Loup dudit Troyes, il y 


a auf Paroiffe pour les domeftiques , Marguilliers & Ofi- 
ciers d'icelle Abbaye. | | 
Et au dedans de ladite Prevôté de Troyes & aux envi- 
_ rons de ladite Ville, font fituez & aflis les Mairies Roya- 
les , Eglifes Paroifiales, fecours & hameaux ci-après dé- 
Clarez, - | | | à 
Mairies Royale des Nos. 
7.\ Sçayoir , la Mairie Royale des Noes : de laquelle dé- 
pend le village des Noes , auquel il y a une Églife Pa- 
roiffiale appcllée l'Eg'ife Nôtre-Dame. | 
Le village de Sainte Savine : aûquel il.y a ünc Eglife Pa- 
roifliale appellée lEglife Sainte Savine , & les villages ou 
hameaux f la riviere de Corps, Chicherey , Boullages , &c 
le Humelet des Noes : qui re de ladite Paroifle Sainte 
Savine. | -. NE 
Le village Saint Germain, auquel il ya une Églife Pa- 
roïfliäle appellée l'Eglife S. Germain : & le village de l'Ef- 
pine , auquel il y auneEglife appellée S. Bartelemy, qui eft 
ün fecours de ladite Paroifle S. Germain : les villages ou ha- 
mcaux appellez Linflon & Courcelles, qui font de ladite 
Paroille de S. Germain. | | 
Le village de Villeloups , auquel il y a une Eglife Paroif- 
fiale appellée l'Eglife Notre-Dame de Villeloups. 

. Le village de la Grange au Rez , qui eft dépendant de là 
Paroifle de Macéy, comme il eft contenu au Chapitre de la 
Mairie Royale de Montgueux : en l'étendüë de laquelle eft 
affife ladite Paroifle de Macey. | : 
” Le village d’Efchenilly , qui eft dépendant de l'Églife 
Paroïfliale de S$ Andry lez Troyes, comme il eft contenu 
au chapitré de la Mairie Royale de Croncelz , en l’érerduë 
de laquelle eft affifc ladite Paroifle S. Andry: 

Le village de Poüilly , dont dépend un hameau appellé 
les Maraulx de Poüilly : Un autre hameau appellé la Char- 
me : Un autre hameau appellé la Coft: l'Evefque : Et uñ 
_ aytre hameaif appellé Villcbarot : lcfquels villages de Poüil- 


ly , & quatre hameaux deflufdits font de la Paroïfle Saint. 


Martin aux vignes , près ladite ville de Troyes, & en l'é- 
tenduë dé ladite Mairie des Noes. 


-* Leg villages de Montgueux , Macey, & Malgnil Vallon : 


auquel village de Montgueux il y a unc Eglife Paroiffale 
appellée la Paroifle de Montgueux , de laquelle eft dépen- 
dant Ledis village de Mafgnil Vallon : & audit Macey il y a 
une Eglife qui eft un fecours de ladite Paroifle de Mont- 
ICUXe -° - 4 : — | 
d Les villages ou hameaux de Chevillelles & Breban, qui 
font de l'Eglife Paroifliale de Laines aux Bois, appellée l’E- 
life de Saint Pierre , comme il eft contenu au chapitre de 
À Chätellenie de Vaulzcharciz, en l’érenduëé de auelle 
sft aflife ladite Paroifle Saint Pierre de Laines aux Bois. 
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Mairie Royale de Le Grand Rivierk : 


 ŸT Tem , une autre Mairie Royale appellée la Grand Riviez 


re , de laquelle dépend Îc village appellé le Pont Sainte- 
Marie , auquel il y a une Eglife Paroïfliale appellée rEglife 
dudit Pont Sainte-Marie , & les villages de Lavau , la Val- 
lotte , & le Pont-Hubert , qui font dc ladite Paroiffe du 
Pont Sainte-Marie. | 

Le village de Sainte Maure &'Charley , qui n’eft qu'un 
village : & en la portion dudit village de Sante Maure, il y 
a une Eglife Paroiffiale -appellée l'Eglife & Paroiffe de 
Sainte Maure, de laquelle dépend ledit Charley, & les vil. 
lages & hameaux 'de Culoifon Marney,& qui font de ladite 
Paroifle de Sainte Maure. | Ne 

Le village de Créney , auquel ÿ a une paroifle appelke 
la paroifle de Creney, | L 

Le village de Vannes, & ‘un himeau appellé Vermoife , 
auquel Me de Vannes y a une Eglife & Paroifle appel- 
lée la Paroifle de Vannes, de laquelle Paroiffe cft dépen- 
dant ledit hameau de Vermoife. | 

Les villages d’Argentolles, & de Villechetif. | 

Lefquels lieux font de lxparoifle de S. Parre , 'comine à 
eft contenu au chapitre de la Mairie Royale de Chail- 
loücr : En l’étenduë de laquelle eft afife ladite paroifle Saint 
Parre. 

Le village de Rilly, auquel n'y a Eglife, & ledie village 
éft de la paroiffe de Sainte Syre. | | 
Mairie Royale de Chailloucr. 

I Tem, unie autre Mairie Royale appellée la Mairie Royaz 
le de Chaïlloüet, | _. 

De laquelle dépend le hameau de Chailloüet , le hameau 
du petit faint Jacques, & Labouras. Et y en a procès con- 
tre le Prieur du petit faint Jacques , qui maintient avoir 
droit de Juftice audit bourg faint Jacques, entre trôis croix? 
&c font lefdits hameaux petit faint Jacques , Chailloüet , & 
Labouras de la paroiffe dudit faint Nicier , aflife en la ville 
dudit Troyes. | oo | 

Les villages deS. Parte au Tertre, & un hameau de là 
maifon de Guillame Merciet de Troyes, qui a acheté dû 
Roy la Juitice dudit S. Parre : auquel village de S, Paire y 
a une Églife paroïffale, appelle la paroifle S. Parre,dont dt 
ledit hameau de 11 maifon dudit Mercier. | 

Les villages de Baire, Belley, & le hameau de Pafnaÿ y 
qui font de ladite paroifle de S. Parre. 
_Le village de Thenellieres, & deux maïfons appellées lé 
Tertre. Auquel Thenellieres y a Eglife Daroilisle appel- 
lée l'Eglife & paroifle de Thenellieres. : 

Le village de Ruvigny , & ün hameau appellé la Greve, 
confiftant feulement enune maifon & grange : auquel Ruvi: 
gny y à une Epglife paroiffiale. | ne 

Le hameau de Pont-Barce,qui eft de la paroïfle de Cour: 
teranges. . | . L 

Le hameau du Pré-l'Évèque, auquel il ÿ à neuf où dix 
aifons qui font en la Juftice haute , moyenne & baffle du 
Roy , & n’y a autre fieur foncier que le Roy. Et eft ledit 
hameau de la paroifle Saïnt Denis dudit Troyes. | 

Le village de la Vacherie, qui appartient aux Déÿen,” 
Chanoînes, & Chapitre de l'Eglifc dudit Troyes, & eft de 
là paroifle faint Aventin dudit Troyes. | 

Le hameau de la Moline , auquel il ÿ à onze où douze 
demeurans , appartenans à l’Abbaye de Montftiere la-Celle: 
lequel hameau cft pour paitie de la paroifle faint Denis 
dudit Troyes : & pour le refte de la paroifle faint Julien de 
Sancey: | | 

Mairie Royale de Preze. 
I Tem , une autre Mairie Royale appellée la Mairie Rôya- 
le de Preze , de laquelle dépend le village de Preze,&un 
hameau appellé les Tauxelles, confiftant en fept où huit 
maifons : lequel village eft de la paroiflé faine Martin lez 
ledit Troyes : Et ledit hameau des Tauxelles , de la paroiffe 
fRaint Nicier dudit Troyes: | 

Le village de Barbérey S. Supplix, dont dépendent les 
hameaux de Mouflon & Chaüflac : auquel Barberey S. Sup- 
plix ya Eglife paroifiale , de laquelle font lefdits villages 
de Mouffon & Chauffac. L 

Le village de là Chapelle S. Luc , dont dépend la moitié 
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y; 


d'un petit hameau appellé V'illcbaror : PA village deh* n'ÿà : üe ladire maïfon Picquet à lefquels hameaux {ont 


Chapelle S. Luc y a Eglifc paroiffale , de 
hameau de Villebarot. | 

Le village de Barberey aux Moines, qui eft de la paroïfle 
de Saint Lié 


aquelle cft ledit 


Mairie Royale de Croncels. 


I Tem » une äutre Mairie appellée la Mairie Royale de 
Croncels. | 

De laquelle dépend le village de Croncels , & les ha- 
imeaux des hauts & petits Trevoix , qui font de ladite pa- 
roifle de faint Jean Ldit Troyes. | | | 

Le village de Sancey , & le hameau de la Burie ,& le lieù 
de la Roüilliere , où il y a feulement fept ou huïr maifons, 
& le petit Villépart , où il y a quatre maifons , & le village 
de Breviande , pour la moitié du côté dudit Sancey , auquel 
lieu de Sancey , il y a une paroifle appcllée la paroife de 
Sancey, de laquelle font & dépendent les hameaux fufdits. 

Le village de S$ Andry, & un hameau contenant deux 
maifons appellé le Pont de Lart, le village de Vielz-laïnes, 
le village 1 Laines Bourreufes , & la maifon Seigneuriale 
dudit lieu appellé Rozicres : auquel village de faint Andrÿ 
il y a paroïfle , appelle la paroifie faint Andry , de laquelle 
dépendent lefdits hameaux & villages. | 

Un hameau appellé faint Michau , autrement la Tuille- 
rie , auquel ya ee trois maifons , & y a üne paroifle 
appellée la paroiffe faint Michau. 


Mairit Royale de Barbuise, 


es , une autre Mairie appellée la Mairie Royale de 


Barbuize. | | | | 
. De laquelle dépendent les villages de Villette, & dû 
Martroy, auquel village de Villette y a paroifle , de laquelle 
dépend ledit village de Martroy. | | 
Le village de Colafverdey , auquel village ÿ a une Eglifé 
appellée là paroifle faint Symphorian de Colaf- 
verdey.' 

La Ville ou bourg d’Arcies fur Aulbe ; en laquelle y à 
Bailly, & Prevôt pour laDame fonciere dudit Arcies, dont 
dépendent le village du Chefne, & le hameau des Vañfeulx , 
êc les villages des grands & petit Torciz : auquel licu d’Ar- 
cies y a une Eglife paroifiale : audit licu du Chefne une au- 
tre Eglife paroifliale , dont eft ledit hameau des Vafñlculx : 
& audit Torciz le Grand une paroiffe , dont eft ledit Torciz 
le Petit: lefquels lieux d’Aruies , du Chefne, les Vañleulx , 
& grand & petit Torciz , font de ladite Mairie Royale de 
Barbuize. : | | 

Le village de Nozal, auquel ÿ a une Eglife paroifliale. 
Le village faint Eftienne fous Barbuize , auquel y a une 
Eglife paroïfiale. n | | | 
Le village faint Rémÿ , auquel y a une Eglife paroif- 
fale. | .… 
Le village faint Martin , auquel y a une Eglife, fecours 
de ladite paroïfe faint Remy. L 
Le village de Mafgnil la Comtefle , auquel y a une Eglife 
paroiflale. nn | 
Le village de Montfüufain, auquel y a une Eglife pa: 
roifliale, oo | | | 
Les villages de Voüé & Aubcterre , en chacun defquels y 


aune Eglifc,qui font fecours de ladite Eglifc de Mont{ufain ‘ 


Mairie Roÿale de Doche , É la Croix de Dofche. 


Tem, ühé autre Mairie appellée la Mairie Royale de Dof: 
che , & la Croix de Don he. | 
De laquelle dépend le village de Dofche , auquel ÿ a une 
Eglife paroïfiale appellée la paroifle faint Jean de Dofche, 
Le village de Rouffon , auquel y a une Eglife , qui eftun 
fecours de ladite Paroifle de Dofche. LL : 
Le village d’Afcencieres , auquel ÿ a une Eglife paroifia- 
le , appellée la päroifle faint Pierre d’Afcenciere. oo 
Le village du Mafgnil Cellicres , auquel y a üne Eglifc; 
qui eft un fccours de ladite paroifle d’Afcenfieres. 
Les hameaux de la Loge aux Bourgeois , auquel ÿ a deux 
ou trois maifons : de Vaudemanche, auquel y a aufli deux 
ou trois mailons : Frumentel ; auquel y. a trois où quatre 
maifons : & le hameau appellé la maifon Picquer ; auquel 


‘dépendans de la Juftice dudir Mafgnil Cellicres , & de la- 
dite paroifle de Dofche. 


Mairie Royale de l Anbruffel. 

Et » une autre Mairie appellée la Mairie Roÿale de 
l’Aubruffel,  . A 

De laquelle dépend le villige ‘dudit l’Aubruffel : un ha- 

meau appellé Nuifement , qui confifte en cinq maifons : u 

autre hameau à ppellé les Babelins- & Gourriere , qui confi- 

fte en fix maifons : les hameaux de Champignÿ-le-Bas : au- 
quel le village de PAubrufel y a une Eh paroïfiale , dè 
laquelle dépendent lefdits hameaux. 

| Mairie Royale de Luxigny. 

I Te; tine autre Mairie appellée la Mairie Royale de 
Luzigny. — | 
De laquelle dépend le village dudit Luzigny , & le ha- 

meau de Fontaine , du côté de la riviere de Barce, entirant : 

droit au village de Luzigny, auquel village de Luzigny y 
a une Eglife paroïifiale appellée la paroiffe faint Martin de. 
Luzigny , de laquelle eft ledit hameau de Fontaines. 

Le village de Montaulain, auquel y a une Eclife & pa- 
roifle appcllée la paroifle faint Martin de Montaulain. 

Le village de Courreranges , & le village de la Guillotie- 

re , auquel village de Courteranges y a une paroïffe à pel- 
Ie la paroifle Nôtre-Dame de Courteranges , de hquelle 
eft Icdir hameau de la Guillotiere , & 2ufli un hameau ap- 
pu Porit-Barce , qui eft de la Mairie Royale de Chail- 
loüet, : | 
Le village de Monftierrameÿ , nfemble la clôture dé 
l'Abbaye & le hameau de Magnilot ,un gaingnage appel- 
lé faint Martin en Ajgremont , un autre appellé les Ef- 
chelles, & le molin moyen : auquel village de Monitier 
ramcy , y a une paroïfle appelléc-la paroifle Nôtre-Dame 
de Monitierramey , de laquelle paroïffe font & dépendent 
lefdits hameaux & gaingnage. ©: ne 

_ Le village de Montereüil., auquel ÿ a Églife abpellée fine 
Gilles, qui cft un fecours de ladite paroifle de Monftier- 
ramey. du | 

Le village du Mafgnil Saint Pere , le hameau de S. Vi@or; 

& es hautes & bafles Loix , & la Bretauche. ‘* - 
Auquel village du Mafgnil Saint Pere, ÿ a une par ôifTè: 

appelée la paroifle faint Andry du Mafgnil Saint Pére : de 

laquelle paroifle dépendent lefdits hameaux, &f ya audit 
hameau Saint Viétor , une petite chapelle en ruine... 

* Le village de Villycntrofde, les hamcaux de Béaure- 
gard, Bouÿ carrey, la court de Villy , &'le Molin du Bois ; 
Sc Villiers le Bourg , auquel Villyentrofde y a une paroifle 
appellée la paroifle fainc Laurent de Villyentrofde; de las 
quelle font Lefaics hameaux. _ 


, 


Mairie Royale d'Orjon, & Boùy. 

I Tem;,üne autre Marie appellée li Mairie Royale d'On= 

jon &/ Boy. |  . nr 
. De liquelle dépendent les villages dudit Onjon & Boüy, 
& les gaingnages de Vaufureÿ, Nuifement, & Toutyfault : 
auquel village d'Onjon y a Eglife paroïfliale , de laquelle 
lefdits gaingnages font dépendans : & ÿ a audit Boüy une 
Eglifcavec Fons Baptifmaux ; & ÿ prennent les habitans 
dudit Boüy leurs Sacremens, & neanmoins ladite Eglife 
de Boüy , n'eft qu'un fecours dudit Onjon, & fous le titré 
de k Cure dudit Onjon: . , 
x . \ 

Mairie Royale d Aillefol. 

Tem, üne autre Mairie Royale appellée à Mairie 

d’Aillefol. .  . 

De laquelle dépend le village dudit Aillefol , pour une 
partie à icelle prendre dès la grande ruË dudit village du 
côté devers la ville de Troÿes, dont dépend un hamçau 
& gaingnage appellé la Picarde : en laquelle portion de 
ladite Mairie y a une Eglife appellée La paroifle d'Aille- 
fol ; de laquellé parofffe cft auffi l’autre païtie dudit villa- 
ge d’Aillefol , combien qu'icelle autre partie foit du Bail: 

iage de Chaümont . | | 
 Lelquelles Mairies Roÿales ont été pat ci-devant ax 
lienées par le Roy, ou fes Commiflaires ; à faeulré de 
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rachat perpetuel , & confiftent icelles Mairies Royales , 
au droit de bourgcoilie , jurifdition & connoiflance que 
le Roy nôtredit Sieur a fur les demeurans aux villages 
defdires Mairies en tous cas perfonnels, criminels , & ci- 
vils , comme étans les demeurans aufdits villages bour- 
gcois , & bourgeoilies dudit fieur , fuivant la coutume des 
Bailliage & Prevôté dudit Troyes: & n’ont les ficurs fon- 
ciers defdits villages aucune jarifdiétion & connoiflance 
fur leurs fujets que de Police , & realité & Juftice criminel- 
le far les Eftrangers y delinquans, les appellations defquel- 
les Mairies Royales reffortiflent immediatement en la Cour 
dudit Bailliage de Troyes. 

En l’érenduë duquel Bailliage de Troyes , & outre lefdi- 
tes Mairies Royales, villages & Juftices ci-dcflus dcfignez 

_étans de ladire ville & Prevôté de Troyes , y a aux envi- 
rons de ladite ville de Troyes aucunes Terres , Juftices & 
Seigneuries qui nc font de la Prevôté ni defdites Mairies 
Royales. : 

A fçavoir, la Terre, Juftice & Seigneurie de Torvilliers, 
auquel lieu de Torvilliers y a Eglife paroiffiale : la Juftice 
duquel lieu de Torvilliers fouloit être exercée au nom du 
Roy par un Prevôt en garde pour le Roy. 

La Terre & Seigneurie de Saint Poüange , auquel village 
y a Eglife paroifliale, & vouloir la Juftice dudit lieu être 
exercée par un Maire fous le nom du Roy. | 

La Terre & Seigneurie de Ville-Mereüil , qui eft de la 

aroïffc de Moufley , la Juftice duquel lieu vouloit aufl 
être exercée par un Maire fous le nom du Roy, & juf- 
ques environ vingt ans a que lefdites Terres, Juftices & 
Seigneuries ont été alicnées par le Roy ; ou fes Commif- 
faires , à faculté de rachat perpetuel. Et depuis lefdices jaf- 
tices ont été exercées au nom de ceux qui les ont achetées : 
les appellations defquels Juges de Torvilliers , Saint Poüan- 
pe; SWille-Merciii , reflortiflent en la Cour dudit Baillia- 
ge de Troyes. | 

Sont aufli au dedans dudit Baïlliage de Troyes, fituées & 
affifes les Châtellenies ci-après déclarées , les Juges def- 
quelles ne font Royaux. | .. 

? 


Chatellenie dIfes. 
* À Sçavoir , la Châcellenie d'Ifles , diftant de ladite ville 


de Troyes d’environ deux lieuës ,en laquelle Châ- 
cellenie y a Bailly, & Prevôt , qui ont leur Siege au villa- 
ge dudit Ifles , pr village y a une Eglife paroiflule , de 
laquelle Prevôté dépendent les villages qui s’enfuivent. . 

__ Le village de Saint Thibaut , auquel y a une Eglife , qui 

eft un Secours de ladite paroifle d’Ifles. 
* Le village de Cormorft, les Bordes , Vireloux , les ha- 
meaux de Bray, Marguas, Baftilly, le Buiflon, Vodes , les 
Venduëés l'Evêques , la vieille Forcft , & Chantemerle, qui 
font de ladite paroifle , & les Loges Margueron , où il y a 
une chapelle , Secours de ladite paroifle d'Ifles. 

- Les villages de Mouffey, de Savoye , Biernc & Villetard , 
auquel village de Moufley y a une Eglife paroiffiale , dont 
font lefdits villages de Savoye & Bierne, & audit Villctard 
ÿ a une Eglife qui eft Secours dudit Moufley. | 
*_ Les villages de Saint Leger, la Planche , Herbigny, Cer- 
vel, la moitié du village de Breviande, Courgcrainis,auquel 
village de Saint Leger , y a une Eglife paroiflale, de la- 
quelle font lefdits autres villages. | ne —. 

Les villages de Verrieres auquel y a une Eglife paroiffa- 
Je : le village de Roüilly , auquel y a unc Eglife , Secours 
dudit Verrieres : les villages & hameaux de Buflicres, les 
maifons Blanches , la maifon de la Breronniere , Marinas, 
Rouïllerot, Menois & Verdun, qui font de la paroifle 
dudit Verrieres. . 

Le village de Saint Aventin , auquel y a une paroifle, n’y 
a hameau ni Secours. 

Les villages de Clerey , Plefis, la Borde , haut Chefne, 
les Branles, Re » Breviande, Courcelles , le Franay, 
auquel village de Clerey y a une Eglife paroifliale , de la- 
quelle font lefdits hameaux & villages , & ledit Frenay, 
auquel y a une Eglife , qui eft Secours de ladite paroiffe. 

Les villages de Dofde, Montabert & Saint Martin, au- 
quel village de Dofde y a une Eglife paroiffale , dont eft 


Jedit Montabert : & audit S. Marti ne Eolif= 
dudit Dofde. in yaune LQe, on 
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* La moitié du village de Vauldes , la moïtié du village de 
Chemin , Serre , Montreaulx : auquel village de Vauldes ÿ 
a Eglifc paroifliale affife fur l’autre moitié apparrenante au 
Roy, de laquelle Eglife eft la moitié dudit village de Che- 
min & Serre : & audit Montreaulx y a Eglife, Secours du- 
dit Vauldes. 

Le village de Lantage, auquel y a Eglife paroiffale 
les Bordes, la Chapelle d'Oze, Villiers, Merderel, Voul- 
grey, aufquels villages y a Eglife faifant Secours dudit Lan- 
tages , à refte des Bordes dudit Lantages. | 

Le village de Villemoyenne , auquel ya une Eglife pa- 
roiflle : & les villages de Corberons, & Villeneufve , qui 
{ont hameaux de ladite Eglife paroifliale, 

Le village de Saint Jehan de Bonneval , auquel y a Egli- 
fe paroifliale : & les hameaux de Prunay, Aflenay , Bon- 
neval, Chafnay, les Querrelz, Vellery, Longueville & 
Maupas , qui font hameaux de ladite paroiffe de Saint Jehan 
de Bonneval : & les villages de Lirey auquel y a une Eglife, 
Doyen , & Chanoines , & Javernant , qui font Secours de 
ladite Eglife de Saint Jehan de Bonneval. 

Le village de Saint Parre , pour la moitié ; le village de 
Boüilly , le village de Foucheres pour la moitié , la Loge 
Pont-Belin. | | 


Charellenie de Chaource, 


|| Tem , la Châtellenie de Chaource , diftant dudit Troyes 
de fix lieuës : en laquelle y a Bailli & Prevôt qui ont 
leurs fieges en ladite Ville de Chaource : en laquelle ville 
de Chaource y a Eglife paroifliale ; Saint Jean de Chaour- 
ce: de laquelle Prevôté de Chaource dépendent les villa 
ges de Merobert , & les Maifons : en chacun defquels y à 
Eglife , Secours dudit Chaource, Et fi dépendent defdites 
Prevôté & paroifle de Chaource , les hameaux de la Bor- 
de Cartels a Poterie , là Maladerie , Bailli , les petits Buif: 
fons , le Vau, & Breviande Offailon , le village de Par: 
gues , auquel ya Prevôté &Eglife , Secours dudit Chaour: 
ce : dont font les hameaux des Truchots, & le gaingnage 
de Barret, | | | 
Le village de Cuffangy, auquel ya Majeur, &une Eglile 
paroifliale. : 
. Les villages de Vallicres , & les Granges : en chactin def: 
quels il y a Majeur, & une Eglife , Secours dudit Cuf- 
angy. | à 
| LÉ village de Chavipny , auquel ÿ a Majeur , 8 eft dé 
Jadite paroifle de Cuflangy. | 
Le village de Chaflerey , autrement nommé Vaulbu- 
ron , auquel y a Majeur , & Eglife paroiflule, : | 

Le village de Jaifle & Montigni , efquels y a Majeur , 8è 
n'eft qu'une paroife afife audit la Jaifle, | 
Le village de Chelley, auquel.y a Majeur , & une Églife 
paroifliale : duquel village & paroifle eft le hameau de 
Chätellier, | de L 

Le village d'Eftorvy , auquel y a Prevôté, & une Eglife 
paroifliale , en l’étendué de laquelle Prevoté & paroiffe , eft 
compris le gaingnagc de Binantey. 

Le village de Thorey, pour partie, auquel y a Majeur 
& une Eglife paroiflale. 

_ Le village d Villiers le Bois , auquel ÿ a Mairie, & une 
Eglifc paroiffale, 

La ville d’Artonnay, où il ÿ a Mairie , & une Eglife pa- 
roifliale. . 

Le village de Ballefau le Grand , auquel y a Mairie &e 
Eglife parochiale : defquels Mairie & paroifles font les 
hameaux de Vaulderon, Malafife , & la Charme, avec le 
gaingnagc de Poulcey, | 


© Chârellenie de Villemaur, 


] Tem, la Châtellenic de Villemaur, diftant dudit Troyes, 
de fix lieués : en laquelle Châtellenie y a Bailly & Pre- 
vôt , qui ont leurs ficges en la ville dudit Villemaur : & s’il 
y a audit Villemaur une Eglife paroifliale appellée l'Eglife 
Nôtre-Dame de Villemaur , de laquelle font les hameaux 
des Bordes, & les Molins de Nuifement, avec un petit ha- 
meau appellé les Eflars, & les Fauxbourgs dudit Ville- 

maur. 
Er de ladite Prevôté de Villermaur dépend le village de 
Paily 
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Paify, où il ya Eglife paroifliale, les hameaux Vauli- 


vrannes , la vallée des Chcfnottes Francaleu, les Chen:ets, 


qui font dc ladite paroifle de Paify , le hameau de Cou- 


. , auquel il y à Mairie, & eft de ladite paroifle de 
Paily. 
LC village de Neufville , auquel y a Eglife paroiffale, 
“appillée S. Martin , en laquelle ef affis nn petit village ap- 
ptilé Bourdepartie , les hameaux des Maiïfons J:hannetz , 
& le Moulin d'Oiflelet. ne. | 

Le village de Saint Liebaut ; auquel y a Majeur , & une 
-Echfe. 


Le village de Thuyf, qui cft de la Juftice dudit Saint 


Liebaut , auquel y a unc paroifle , de laquelle font les ha- 
meaux de la Belle-Efpine , la Forge de Vallecon , Vauge- 
Jey , & une maifon appellée Vallours , n’y a efdités deux 
. Eglifes de Saint Liebaule & Thuifi, qu'un Curé. 
Le village de Chenigy : où il y a une Eglife pis , 
pag Saint Martin, & un hameau appellé le Vaul- 
reux. 
Le village de Bercenay en Othe, où il y à Eglife paroif- 
fiale, appellée Saint Supplix, & Saint Antoine : de la- 


-quelle font les hameaux de Bcrcenclles, Concile, & 


Vallée. | | 

Le village de Bufley , où il y a une Eglife paroïffiale , ap- 
pellée Saint Jacques , & deux hameaux appcllez le Grand 
Chaz, & le Petit-Chaz, &les Maifons-Preau. 

Le village de Fonvanes , où il y a une Eglife paroifiale 
appellée Saint Albin, & un hameau nomni le Pleffis lez 
dedic Fonvanes. Ne oo | 
.… Le village de Moirey où il y a une Eglife paroifhale appcl- 
lée Saint Aulbin. . 

Le village de Dierrey Saint Julian, où il y a une Eglifc 
paroiflialc appellée Saint Julian. | 

Le village de Dierrey S. Pere , où il y une Ealife paroif- 
fiale appelle S. Pierre. | | | 

Le village de Maifgnil S. Loup , où y a une Eclife paroif- 
fale appcliéeS. Loup. | 

Le village de Pafñlis , auquel y a Eglife paroïfliale appelle 
S. Medaid , auquel finage de Paflis , eft ailis le Prieuré de 

‘Clerlieu , & un gaingnage appellé Panetieres. | | 

Le village de Folz, qui Ni de la Juftice dudit Villemaut : 
@& y 4 audit Folz une Eglife paroiflale appellée Saint 
Martin. | | 

Les hameanx de Bañlon , le Mothoy , Chevaudon , qui 
font en la Paroifle de Marcily de Hayer. 

Le village de Bercenay le Hayer , auquel ÿ a Eglife pa- 
roiflalc ; appellée Nôtre-Tame , & un hameau appellé l’Af- 
hercy qui n’eft de la Juitice dudit Bcrcenay. ” 

Le village de Saint Benoïft fur Vanc, auquel y a Eglife 
paroiïfliale appellée S. Benoit. | | 

Le village de Cormononcle , auquel y a Eglife paroifhale 
app. Îlée S. Gengon; Armentieres , & deux maifons , l’une 


appellée Mañicaut , & l’autre le Bouloy , hameaux de ladite 


paroifle. CU .. . 
Le village de Flacy ; auquel ÿ à une Eglife paroiffiale 
appelle Saint Loup , de laquelle font les hameaux , & mé- 
tiries de Chârellieres ; le Buar , les Effars ; & la Tuil- 
eric. | | 2. | | 
La ville de Coulours , où il y a deux Eglifes ; l'une fon- 
-dée en l’honncur de Nôtre - Dame , & l’autre de Saint 
* Jean. | 
. Le village dé Villemoron, où il y à he Eglife appul- 
Jée faint Sehaftien , Cranney & Suzançon, hameaux de la- 
‘dire paroifle. DOS | 


Le village de Nogent ei Orhe ; où il y a ue Eglife pa- 


roifliule fondée en l'honneur de Nôtre-Dame. 
Chätellenie de Maraiz. 


Ï Tem, la Châtellenie de Maraiz , diftant dudit Troyés 
d'environ fix lieuës, en laquelle Chârellenie de Mairaiz y 
à Bailli & Prevôt , qui ont 1 Sieges en la ville dudit 
Maïaiz 4 & s’il y a en icclle ville di Maraiz une Eglife 
paroiffiale appellée faint Jacques, de laquelle Prevôré & 
paroifle de Mataiz font les hameaux de Chanficourt ; la 
Pierriere Chanficourt, & les Molins. 


II. Partie. 


7} 
Charellenie de Paiens. 


Tem, là Chârellenie de Paiens , diftant de la ville de 

Troyes d’environ crois lieués , en laquelle Châtellenie 
y a Bailli & Prevôr, & au village düdit Paiens y a une 
Églife paroifiale ; de laquelle ct un hamvau appellé la 
Malemaifon , auquel n’y a Eolife : de laquelle Prevûté de 
Paiens eft le village dé Saviercs , auquel y a un hameau ap- 
pellé Blives, & un autre hameau appellé la Coùurt £ainx 
Falle : & en icelui village de Savicres y a une Eglife paroif. 
file de laquelle font lefdits hameaux. | 
Le village de Saint Mefinin , duquel dépend un hameau 
appellé Courlanges : & y a audit Saint Mefmin. Juge, les 
appellations duquel retlôitiffent pardevant le Bailll dudit —. 
Paiens. | | , 

Le villige de Fontaines ; qui cft de la Prevôté dudit 
Paiens , auquel village de Fôntaines ÿ a une Eglife pa- : 
roifliilc, | | 

Le village du Grand Pavillon, qui cft de ladite Prevôré 
de Paiers , & y aune Eglife paroifliale. ER 

Le village de Saint Lié , auquel y a une Eglife paroiffale, 
de laquelle fônt deux hameaux, l’un appellé Villacerf , & 
l'autre Barberey aux Moines, lefqueis hameaux font de 
ladire Prevôté de Paiens : & quant audit Saint Lié, les 
franches perfonnes dudit licu fouloient ètre Bourgeois & 
Bourgeoifes dudit Sieur de j'aiens, & fes Jufticiables , ou 
de fes Ofhciers er tous cas perfonnels, ciiminels & civils, 

ardevant Le Prevôt dudit Paiens; & par appel pardevant 
e Bailli dudit lieu, & juiques environ trcize ou. quatorze 
ansa, que l'Evèque de Trotes , qui croit pour lors , auraït 
baillé en contrefchange defdits droits audit Sieur de Paiens; 
la moitié de la Châtellenie de Pouan. | 


Charclinie de Saint Fale. 


I Tem, là Châtellenie de Saint Fale , en laquelle y a Bailli 
& Prevot, & cft diftant de la ville dudir Troyes d’envi- 
ron quatre lieuës,duquel Bailliage dépend le village de Cre- 
zantines , le village de Fay , le village au Bois Gücrry : eh 
chacun defquels villages y a Mairie : le village du Perchoy, 
où il y a Prevoié : les appellations defquels Mairès & Pre- 
vor reflortifient pardevant ledit Pailli de Saint Fale, au- 
quel village de Saint Fale y a une Eglife paroiflale , de 14 
quelle font tous les villages deflufdits. | 


| Chärellenie de Chapprs. | 
I Tem, la Chârellenie de Chappes , en laquelle y a Bail- 


liage & Prevôté, & n’y a aucuns villages de ladite Chi- 
tellenie que ledit village de Chappes , auquel village y a 
une Eglile paroiflle. Et eft ledit villrse diftant dudit 
Troyes d'environ trois lieuës. 


Charelleriie de Vendœuvre. 


| Tem , la Châtellenie de Vendæœuvre , diftant de la ville 
À dudic Troyes environ fix lieuës, en laquelle Châtelle- 
hie y a Baili & Prevôt, & unc Eglife paroiflale affife 
audit village de Vendœuvre , de laquelle Prevôic de Veri- 
dœuvre dépend le village de Tieftrairi , où il y a Eglife pa 
roifliale. | | 

Le village de Marolle , auduel y a Eglife paroïifiale, 

Le village de Bricl , auquel y a Eglife paroiffalé. 
_ Le village de la Villeneuve au Chefnc , auquel ÿ a une 
Eclife paroifliale. | 
Le village de Vaulchonvillicrs, auquel y x Églife paruif- 
iale. | | 
Le village de la Ville-au-Bois ; auquel y a Eglife paroif. 
fake, | .. 

Le village de Vaulfuzenay , auquel y a Eglife , qui eft le 
Secours de ER | : | 
De laquelle Prevôté ont été diftraits dès sn ou cinq 
ans a par la feuë Dame dudit Vendœuvre , les lieux & Juf- 
tices qui s’enfuivent, lefquelles reflortiflent par appel pari 
devant le Bailli dudit Vendœuvre, re | 
. À fçavoir, le village de la Loge aux Chevres , auquel y a 
Eglife , qui cft le Secours de ladite paroiffe Fe 
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Le village du Cham au Roy, & les Marmes : auquel 
Cham au Roy ya Eglife , Secours dudit Vendæuvre. 
Les Forges d’embas, les cent arpens de la Rotille , près 
Ja Loge aux Chevres, les Routes Croïfées , & ‘parfonde 
Fofle, le climat de la Reclaye, le climat de l'Efpoifle , le 
climat de Cefle, & le climat de la Forcit de Rongemont, 
les contrécs & climats de Foreft , -& Denrot , les Molins 
‘Cornet, & le prey des Pätures , au deflous du Chaftel du- 
dit Vendœuvre, le gaingnage de Varauvet , & Couvaulr, 
Tous lefquels hameaux & climats font de ladite paroïfe de 
Vendœuvre, | 


Bailliage de Blignÿ. 


Tem, le Pailliage de Bleigny auquel y a Prevôt, les 

appellations duquel refortiflent pardevant ledit Baïlli 
‘de fleigny , & dudit Bailli de Bleigny pardevant le Bailli 
de Troyes : & y a audit village de Bleigny une Eglifc pa- 
roifiale : de laquelle paroifle & Prevôté font trois gain- 
gnages & métairies, appelez le gaingnage de Belroy, le 
gaingnage du Prey Banois , & le gaingnage des Cabotz. 

Be fi eft ledit ficur de Bleigny , fieur de Boflancourt, pôur 
les deux tiers , dont les trois font le rouit : & pour {a juftice 
a un Majeur, les appellations duquel refortiflent parde- 
vant ledit Bailli de Eleigny , & l’aucre-tiers dudit Boflan- 
‘court appartient au fisur Duc de Nivernois , auquel lieu & 
Village de Boflancourt ya une Eglifc paroifrale, 


Chärellenie de Meurvilte. 


T Tem , la Châtellenie de Meurville, en laquelle y 4 Bail- 
li & Prevôt : & audit Meurville une Eglife paroifhale. 


Seigrieirie de Spoÿ, 
I Term, la terre & feigneurie de Spoy : en laquelle : Fe 


village de Spoy , oi y a Mairie pour Dame Barbe de 


fainte Maure , Dame dudit Spoy , les appellations duquel 
Majeur reflortifient en la Cour dudit Bailliage de Troyes: 
& fi y a audit village de Spoy un Curé& Eglife paroifliale, 
appcilée la Cure de Spoy , dont ne dépend aucun hameau, 
finonun petit saingnage , appellé Sauquemont, appartenant 
à ladite Dame de Spoy. | 


S'éigneurie de Fonteten 


Ï Tem, la terre & Seigneurie de Fontettes : en laquelle 

ya un village, auquel y a Mairie pour le fieur dudit 
lieu , les appellitions duquel Majeur rcfortiflent en la Cour 
du filliage de Troyes : duquel vil age dépend une maifon 
afBifc au finage d'icelui, appelléc le Chermoy : & fi y a au- 
dit vilage une Eglife paroilliale , appellée la Cure de Fon- 
TETCCS, 


C barcllenie de Chaffnay. 


Tem, la Châtellenie de Chaffenay, appartenant pour 
+ la moitié au ficur d'Efchefnetz , & pout l’autre moitié 
au ficur d’Efouilly : chacun defquels fieursa Bailli & Pre- 
vôt en fadite moitié d'icelle Châtellenie : de laquelle Pre- 
voté de Chaflenay , pour ledit ficur d'Efchenetz, font les 
villages de Bertignolles & de Chervey : auquel villäge de 
Bertignolles y a une Eglife paroïtliale, & audit viilige de 
Chervey une autre Eglife Faroiffiale : & audit village de 
Chaflenay une Eglife , qui eft un Secours de ladite Eglifé 
de Fertignolles : & de ladite Chatellenie de Chaflénay, 
pour la moitié d’icelui fieur d'Efguilly , eft le village d’Ef- 
puis auquel y a Prevôté , & unc Eglife paroiffialc & le vil- 
age de Nocz , auquel y a Mairie & une Eglife paroifiale: 


Châtellente de Trei gnel. 


Tem, la Chârelienie de Treignel : en ladtelle ÿ à Pre- 
vôt & Bailli, & une Eglife paroiffiale en la ville du- 
dit Treignel, appellée Nôtre-Dame du Châtel de Trei- 
gnel, & une autre Eglifc paroidiale hors la ville & enclos 


dudit Treignel , appcllée Saint Gervais & Saint Prôtais, 
dit les Tables. | | 

De laquelle Prevôté dépend le village de Fay, au- 
quel y a unc paroifle , le village de Boüy , auquel y à 
auffi une Paroifle, le village de Fourches fur Fontaines, 
qui cft de la paroifle dudit Fontaines , affis au Bailliage 
de Sens Je hameau Coymart , qui eft de ladite paroifle 
de Fontaines : le hameau Vaubraienes s qui eft de la- 
“dite paroïfle de Saint Gervais : & les métairies de Beau- 
vais, le Cotuteilloy, Sailly, Rofay; l'Aunoy , & 
le hameau à la Godiviere , & les fauxbourgs dudit Trci- 
gnel. Toutes lefquelles métairies & hamedux font de la- 
dite paroifle Saint Gervais, & partie defdits fauxbourgs; 
‘du coté d’henhaur , eft de ladite paroiffe Nôtre-Dame ; 
‘& l'autre partie des fauxbourgs , de ladite pareïe Saint 


Gervais. . 
Chärellenie de Mari any. 
J'en, la Châtellenie de Marigny, de laquelle n'y à 
que le Chaftel de Marigny, qui foit aflis au dedans 


dudit Bailliage de Troyes, pource que le village & E- 
glife dudit Marigny eft affife au dedans du Bailliage de 


Sens, où ils ont Bailli, comme. ils difent par teur dé- 


claration. 
Chärellenie de Bourdenaÿ. 


[ Tem, la Châtelleñie de Botirdenay eù laquelle y a 
* Bailli & Prevôt, & audit village de Bourdehas une 
paroifle, de laquelle Prevôté dépendent , & reflurtiflent 
en icclle le village de Trancault , auquel y a Eglife pa- 
roifliale : le village de Charmoy , auquel y a aufi Egli- 
fe paroïfliale : & le hameau de l'Afnerey, qui eft de [à 
paroifle de Bercenay, aflis en la Châtellenie dudit Ville: 
maur. 


Chèrillenie de uil'y le Chaftct. 


Tem, la Châtellenie de Juilli le Chaftel ; aüquel Ÿ. 


a Bailli & Prevôt : de laquelle Prevôté dépend utt 
hameau appellé la Tuillerie, un autre appellé Chaufle- 
ron , où n'y a qu'une mailon & une grange ) & un au- 
tre hameau appellé Vaulx, qui eft une métaire tenuë à 
cenfve du Seigneur de Nevers à caufc de fa fcigncurie 
dudit Juilli : auquel village de Juilli y a' une Eglifc na- 
toifliale , qui eft dépendante de la Cure de Ville- 
moricn : & font lefdires deux Eglifes fous le titre & 
Cure de Villemorien, qui eft affis au Bai'liage de Bar- 
fur-Scince: Oo 


Chätullenie di Tauléoart. 
Ten, la Chäirellenie de Jaulcourt en laquelle y à 


Bailli & Prevor, & une Eglifc paroifiale au villags 
dudit Jaulcourt : duquel Bailli dépend le village de Pra- 


verville, où y a Mairie & Eglile paroifliale : le village - 


de Arfonnal , & les gaingnagcs de Harletre & Hurtcbi- 
fe , auquel ÿ a Mairie ; & Eglife paroiffiale : le village 
d’Arganion , & les hameaux dudit lieu, avec le hamezu 
de Chafnaÿ : auquel Arganfon ÿ a Mairie & une Eglife , 
Secours de la paroifle de Doulencourt : & le village de 
Mafgnil Fouchard , auquel y a Mairie S& uhe Eglife pa- 
roifliale t defquelles Mairie & paroïfle ; font Iles hameaux 
A fra les Broüilleurs & les Vaulx : & ffa encore àc 
ladite paroiflc, le hamcau de la Maifon des champs , au- 
quel y a Mairie & Juftice , feparée de celle dudit Maignil 
Fonchard, & le village de Beurreÿ, auquel y a Mairie 


& une Eglife paroifliale, dont dépend ün Secours ap- : 


pellé Tietfrain ; auquel y a Eglife : le village de Long- 
prey , auquel y a Eglife paroifliale & Mairie : defquels 
dépendent les himeaux de Mont-Martin, Ville-Feure & 
Brüuyeres : à refte dudit Mont-Martin , qui n'eft de ladi- 
te Juftice, le village appellé le Piege , & Nuifement : 
auquel y a Mairie & une Eglife, qui eit fecours dudit 
Longprey, le village de Doulencourt , auquel y a Mai- 
rie & une Eglife paroifiale , de laquelle dépend le vil- 


lage d'Argaufon , comme diteft ci-deflus : le village de. 
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Boffancôurt , qui reflortit en vattie audit Jaulcourt , & l’au- 
tre partie audit Bleigny , Bailiase dudit Troyes, auquel 
lieu de Boflancourt y a Eglifc paroïifliale : le village de a 
Rorhiere , auquel y a Juftice , & une Eglife , qui eftunSe- 
cou: s du lieu de Dienville : Bailliage de Chaumont : le vil- 
Jage de Châtillon fur Biouë, & les hameaux d:s Bergeries, 


auquel Châtillon y a Mairie & Eglifc paroiffiale : le villa- 


ge d’Efclance , & le petit Efclance , auquel lieu d'Efclanéc 
y a Juftice & Eglife paroifhale : le village de Levigniz, où 
il y a Mairie & Eglile Letanne , les de tous 
lefquels Maires, & dudit Prevôt de Jauicourr, reflortiflent 
pardevant le Bailly dudit Troyes. 


Châtellenie de le Greut. 


Tem, la Chäitellenic de la Greve, en laquelle y a Bailly 

&c Prevôt , de laquelle Prevôté dépendent les villages 
de Cranfey & de PE , & un hameau appellé S. Hilai- 
re , auquel village de Cranfcy y a une Eglife paroiffiale , 
dont eft ledit vill:ge de la Greve : & audit village de Gelan- 
nes une autre Eglils paroïfliale, dont ledit lieu de S. Hilaire 
cit le Secoursi 


Cbâtellenie de Toigny. 


A Châtellenie de Joigny, qui eft diftant dudit Troyes 


d'environ feize licuës , en laquelle ville de Joigny y a 
Bailly & Prevôt , les appellations duquel Prevôt reflortif- 


” Yent immediatement pardevant le Bailly de Joigny : & fiy 
a en ladite ville de Joigny Eglife paroifliale Monficur S.Jean 


de Jvigny , de laquelle eft le hameau de Lefthcres , & les 
Fauxbourgs de l'Hôpital Neuf lez les Ponts dudit Joigny, 
Une autre paroïfie appellée S. Thibaut , de laquelle eft le 
hameau de Efpiry , & le fief de Beauregard : une autre pa- 
roifle appellé S. Andiey, de laquelle font les métairies du 
Pré au Prevôt , & de Vouretor. ._—. | 
Au dedans duquel .Baïlliage & Chäâtellenie de Joigny 
font fitucz & aflis Fes villages , Prevôtez, Paroifles qui s'en- 
füuivent , les a pellations defquels Prevôrs reflortiflent par- 
devant le Bailly du Joigny. ur | 
Ledir ff de Beaüregard ; où il ÿ a Prevôt.  . .. 
Le village dé Nülly, auquel y a Prevôt, & une Eglife 
baroillale » de laquelle paroifle de Nully dépend un ha- 
meau appellé le fief de la Mothe Royer , auquel hamcay 
y a auffi Prevôt t & fi dépendent encore de ladite Paroifle 
de Nully, uh autré hameau appellé Harbley , & la Maifoh 
Seigneuriale, auquel lieu de Harbley ya une chapelle fon- 
dée de la Trinité : & eft ledit lieu de Harbley de la Jurifdic- 
tion ordinaire & ancien reflort de Villeneuve le Roy, Bail- 
liage dé Senk | | 
Le village de Senan , auquel y a une Prevôté, &une Egli- 
{e paroifiale , defquels Ph Ée les hameaux Saint Geor- 


gs » Champvallon , qui eft de la Jüftice de Villiers fur Tou- 


oh , Qui reflortit au Bailliage de Troyes , la Maladeric du 


dit Scnan Voulgrey, le fief de Males-Herbes, le fief 
d’Arces , Challeurie, la Tuillerje de Voulgrey, juftice du- 
die Villiers, le fief de Mally, & le fief du Pont Chemiron, 
_ Le village de Migennes , auquel ÿ a Prevôt & une E- 
£life paroiflale : duquel dépend un hämeau appellé Baul- 
menforn.  . . NS 

Le villagé de Brion, auquel ÿ a deux Prevôtez & une 
Eglife paroifliale : defquels dépendent. les hameaux de la 
Fourchotre , où il ÿ a Prevét rellortiflant au Bailliage de 
Joigny, la métairie de Loys Frarçois, les Tierces, la Ro- 
chetre , là métairie de Breviande appartenant au fienr 
W'Efnori: -  , , .. a 
Le village de Säint Cydroinè , auquel y a Prevôt & une 
Eclifc paroïifliale : defquels dépendent le hameau de Laflon 
Où y a Prevôt, refpondant audit Bailliage de Joigny , & 
le hameau de la Roche. nn. 0 

Le village de Parey fur Toulloh, quel y a Prevôté & 
tñe Eplife paroiflile. NS A 

Le lieu & village du .peage deflus ; auquel y à Prevôt 
qui reflortir abdit Baillage , les habitans pt licu font 
nn de l'Églifc paroifliale Monfieur Saint Lonp de 
Cef._ | | | 


- 7. Le village de Beon , auqiel ÿ à deux Prevôrez & une 


Eglife paroiffiale : defquels dépendent les hameaux du fief 
II: Partie. 2 2 oi 


de Vau profonde, où il y a Prevôt reflortiffant audit Bail- 


liage de Joigny : la Mothe de Chartreufe : le village de 
Chanvre où y a Prevôt , reflortiflant audit Baïllage de Joi- 
gny : le hameau de Vaugenay , & le fief de Chef profondé 
où y a Prevôt : les appellations duquel reflortiflent aù fie. 
ge du Bailliage dc la Fertey , antien manoir de la Couldre. 

Le village d'Efnon où il ÿ a Prevôr & une Eglife paroif. 
fiale : defquels font les haméaux de Vervigny , le fief 
de Premartin où il y a Prevôté , reflortiflant audit Bailliage 


de Joigny : la métairie de Boüy où y a aufli Prevôr , reflor- 


tiflant audit Bailliage. de Joigny , & sft ladite métairic de 


‘ da paroifle de Brinon l'Arthevèque. 


/ \ A 


Le village de Lozé où y a Prevôté & une Eclife Paroif- 
fule : defquelles paroiffe & Prevôté dépend le hameau de 
la Brofe où y a Prevôté , reflortillant audit Bailliage de 
Joigny : &. là métairie du Molin, aflis fur le chemin al- 
lant de Joigny à Brion, appartenant audit Seigneur de 
Logé. _ 

Le village de Bufi en Othe , auquel y à Prevôté reflor- 
tiffanc audit PAR de Joignÿ ; & une Eglife paroiflile 
audit Buffi : aufquelles Prevôré & paroifle y a les hameau 
de S. Anges, la mérairie feu Jean la Ruine , au licu ap- 


| Le Builli la Ramée, Villepied , le$ bois Enpart , & les 


ois de Boulloy où y aun Prevôt, reflortiffant audit Bail- 
Jfage de Joigny. | | 
_ La Ville d'Aillant où y a une Prevô:é & une Eglife pa- 
roifliale : defquelles dépend le hameau Paillot Nioncheval,la 
rug neuve , & la Mothe. | | 
Le village de Ladus; auquel ÿ a Prevôté rcflortiffant. 
audit Bailliage de Joigny & unc Eglife paroifliale audit La- 
dus : amfquels y a un hameau appellé la maifon & métairie 
du feigneur Dardeau. | 

Le village de Villenen , auquel y a Prevôté reffortiffant 
audit Joigny , & une Eglife paroifliale : defquels font & 
dépendent les hameaux des Tuilleries de Villenen, le fief 
de Bricon & Longucaux, reflbrtiflant audit Bailliage de 
Joigny. _ | EU ir. 
. Le village de Villevalier , auquel y a Prevôté reflortiffant 
audit Bailliage de Joigny, & une Eglife paroiffale : defquels 
dépend une métairic appellée le val S. Quentin. 
_ Le village de Care, auquel y a Prevêt , reflortiffant 
audit Bailliage de Joigny : duquel Guarchy dépend un ha- 
meau RPee Champ Loyfeau , joignant dudit Guarchi, 
un ruifleau entre-deux , & un hameau nommé Chafleigner, 
auquel y a Prevôt , qui reflortit audit Bailliage de Joigny : 
& fi y à audit Guarchy une Eglile päroifiale, de laquelle 
font lefdits hameaux. | 
. Le villâge de Galtined, auquel y a Prevôt reffortiffant 
audit Bailliage de Joigny, & font les habitans dudit Gafti: 
nes de la Paroiffe de Branches. | 
_ Le lieu & finâge de Montheillon , auquel y a Prevôt, qué 
reflortit audit Bailliige de Joigny : & n'y a audit fief de 
Montheillon aucunes Maifons & édifices. — 
Le lieu de Plaflagort , auquel y a Prevôté , reflortiffanc 
audit Bailliage de Joigny : & font les habitans dudit Plaffa- 
gort , paroifliens de la Paroifle Saint Gervais de Difmon: . 
. Le village de la Hafte , auquel y a Prevôté, rcflortiffant 
audit Bailliage de Joigny : & font les habitans dudit lieu de 
la Hafte de ladite paroïffe de Difmon:. 
. Le fief d'Armeau , auquel y a Prevôt ; qui reflortit au: 
dit Bailliage de Joisny:& font les habitans dudit lieu d’Ar: 
meau , paroiffiens dudit Armeau ; laquelle paroïfle eft du 
Bailliage de Sens. | * | ; 
… La métaire de Lenfaurchüre où y a Prevôté reflortif- 
fant audit Bailliage de Joigny : & fonc les habitans dudit 
lien de ladite paroiffe de Difmon. . 

Le fief de Taffourncaux , auquel y a Prevoté reflortiflant 
audit Bailliage de Joigny : & font les habitans dudit lieu 
patoïfliens de Îa paroïfle dè Branches. 


Chatellenie de Precy s 4 rfori dudit Toi gny. 


Tem, la Chârellenie,de Precy, en laquelle y a aù vil: 
À lage dudit Precy, fiege de Bailli de ladite Chätellénie , & 
aufi fiege de Prevore : les appellations duqüel Prevôt 
rcflurtiflent pardevant le Baïlli de Precy , & dudit Bailli de 
Precy pardevant ledit Bailli deJoigny : & ñe font lefdits 
licax de Prècy & Joigny diflahs l'un de is que-d'ent- 
| Bbbi 
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Viron deux lierict : auquel village de Precy , y a une Eglife 
paroiflale appelée Saint Leon. 


Chaätellenie de Cefy dudit reffort de Toi 40 À 


Tem, la Châtellenie de Ccfy, en laquelle y a Bailli, 

avant Siege en la ville dudit Cefy : & fi y a un Prevôt en 
ladite ville de Cefy ; les appellations duquel reflortiffent 
pardevant ledit Lailli de Cefy : & en ladite villé de Cefy, y 
y a unc Eglife parojflalc Lg S. Loup. 
. Duqucl Bailliage de Cefy dépendent les hameaux de 
Thifne, & le peage deflous aufquels y a Prevôté : & font 
lefdits hameaux de ladite paroifle de Ccfÿ , & femblable- 
ment le peage deflus Lefchere , aüquel ÿ a la métairie Maul- 
mircy, & deux maifons au dedans , qui ne font de la garoif- 
{e , & ne font de la Juftite dudit Cefÿ. _- 
. Le village de la Celle S. Cir, auquel y a Prevôt & une 
Eglife päroifäle appelle S, Cir : de laquelle Prevôré & 
paroifle font les hameaux Ruben, la petite Celle , le Voi- 
fin, Lurfure, & Beaumont. | | 

Le village de S. Aulbin-für-Yonne , auquel y aune Pre- 
voté , de laquelle dépend le hameau appellé la Tüillerie ; 
auquel village de S. Aulbin-fur-Yonne , ÿ à unc Eglife pa- 
roifiale appelléc S. Aüulbaini | | 


Chätcllenie de Le Ferteÿ la Lonpiere ; audit effort de foi gnÿ. 


Tem; la Châtellenie de la Fertey la Loupiere ; en lé. . 


quelle y 4 Bailli & Prevôt, qui ont leurs Sieges cn la 
ville dudit là Fertey : les appellations duquel Prevôt ref- 
ortülent en la Cour du Réflia e de la Fertey, & dudit 
Bailli de la Ferceÿ en la Cour dudit Baïlliage de Joigny : & 
fiyaen ladice ville de la Fertey une Eglife paroifhale ap- 
pellée S. Germain, de laquelle Prevbté & paroifle dépen- 
dent les hameaux de la Vieille Fertey & le Chefne d la 
Forge, & les Taboureaux ; du Grand Martroy, du Petit 
:Martroy, de Cailly; de ville Fohtaine ; de la Brüyere , & du 
Temple. , a 7 | 
La Prevoté de Boutiti, afife eh patoiffe dé Sorime- 
caife, auquel y a un hameau appelle la chapelle Nôtre- 
Dame des Ormes. ue | | 
La Prevôté de Beatiredard , qui elt allifc eh ladite patoiffe 
de Sommecaife. Lequel lieu de Sommecaifc elt du Bailliage 
de Sens , au Siege de Villencuve-le-Roy. : 
La Prevôté de Funeratt, qui eft au dedans de là paroiffe 
-de S. Aulbin Château Neuf. | 
La Prevoté du Chefne Simard ; ui cft aû dedans de la 
paroiïffc de $. Aulbin, laquelle paroifie eft dudit Bailliage de 
Sens, a rèfte defdires P:i-vôrez. | 
. La Prevôté des Haftes, qui eft an dedans de la paroiffe 
de Perreux: ue ——.. | 
La Prevôté de Foritaines l'Hermite , qui eft au dedahs de 
la paroifle de Perreux. : 
La Prevôté d'Efpinabcaux, affife en la paroiffc de S. Denis 
fur Oüanne. | 
Ea Prevôté du petit Afnicres, qui ef en ladite paroifle 
S: Denis. . | 
La Prevôté da Vau , & du Breaù , aflife eh ladite paroiffe 
Saint Denis. Et font lefditcé paroifles de Perreux , & faint 
Denis, du i‘ailliage de Montargis : & lefdires Prevôtez 
dudit Bail'iage de la Fertey reflorttfent par appel pardevant 
ledit Bailii de Joigny : & dudit Bailli de Joigny pardevant 
Le Bailly de Troves. | Le | 
La Prevôté des Enférnats , au dedañs de laquelle y a un 
gros hameau , qui eft de laparoïfle de Villiers de Thollon. 
La Prevbré de Chevillon, en laquelle y a Eglife paroiflle, 
fondée de $. Barthelemy: nu 
La Prevôté & hameau de la Calletiniere , & eft de la pa- 
toiffs de Chevillon | 
Charcllenie dé la Fertey la Loupieré, en lanicien manoir 
” de la Couldre. | | 
Ï Ten la Châtellenic de la Fertey la Loupiere en l’ancien 
refort & manoir de la Couldre, en laquelle Chârellenie 
_ÿa Bailli, leë craie duquel scflortiflent en la Cout 
_ dudit Paillage de Troyes. Er tient ledit Bailli de la Fertèy 
fon ficge & plaids ordinaires a lieu & village de Villiers 
far Thollor, & fes Affifes prèsla ville de la Fertey la Lou- 
piete, au lieu appellé la Loge, fauxbourg de ladite Fertey : 
E7 k renvoi des caufes defdites Ailes fe craire auditVillicrs, 


Fertey : & et ledit 
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fiege ordinaire dudit Bailliage. Auquel lieu de Villers Ya 
une paroifle fondée en l’honneur de S. Jean Baptifte. Au de- 


dans delaquélle Châtellenie de la Fertey, eft ledic ficf fei- 


gneurial &c hameau appelle la Couldre , qui eft le principal 
fief & ancien manvir dudit Hailliage , auquel y a Prevôt,qni 
tient plaids de ladite Prevôté de la Couldre audit lieu, les 
appellations duquel reflortiflent pardevant ledie Bailli de 
Hdite Chârellenie, & eft ledit hameau de la Couldre de la 
paroifle de Perreux , Bailliage de Montargis. 

Et fiy a au dedahs dudit village de Villiers, & de ladite 
paroilfe de Villiers, certain lieu & climat appartenant aux 
Rclizicux, Abbé& Convent de S. Germain d'Auxerre, où y 
a Juftice, & fe traitent les Caufes pardevatit le Maire dudit 
S. Germain, en la ru des Bouveaux, présle puits des Ri- 
bauts, étant aflis audit Villiers ; duquel Maire les appela. 
tions reflortiflent pardevant le Bailli de Sens , ou fon Licu- 
tenant au Siege de Ville-heuve-le-Roy, 

De laquelle Prevôté de la Couldre déperndun autre ha. 
meau appellé la Racheufe , qui eft en partie de ladite paroif= 


1e de Villiers, & en partie de la paroiffe de Sevan. ‘ 
"Le village de Sepaulx ; auquel ÿ ‘a Prevôt + les ÿ Le 


tions duquel reflortifient par appel au Bailliage de la Fer- 
tcy : &. y a audit village deu une elite paroiffiale, 
defquelles Prevôté & paroille font les hameaux de Vauldre, 
Lœuvri, Leftang , Champouroy, Îcs Pourrez, la Mothe, 
Heurrebize , le Grand Baïlli, le petit Bailli, la Croix aux 


Rois, le Molin , Cour d’Amont. , . 


_ Le village S. Romaih, qi cft de ladite Prevbté de Se- 
paülx , reflortiflant audit Bailliage de là Fertey. Et y a audit 
S. Romain une Eglife paroiffiale : de laquelle Eglife paroif- 
fiale & Prevôté de Sepanlt , dépendent les hameaux de 
Preux, la Fofle Simon, le Cotildroÿ; Boyart; Heurtebize , & 
la Morhci 


Le village de 5: Denis für-Olianhe ; ahqhel y a Drevôté 


teflortiflant par appel. audit Baiïlliage de la Fertey , & une 
Eglife paroifliale appellée S. Denis , de laquelle paroifle y a 
les hameaux des Haftes } le Petit Afnieres & d’Elpincaux 4 
combien qu'ils hc foient dudit Baïlliage,& Chätcllenie de la 
Fertey;ains de la Châcellenie de là Fertey la Loupiere : & efl 
au chapitre de ladite Châtellenic de la Feitey la Loupiere. 

, Un gros hameau appellé les Braffarts ; ahqhel y a Prevô- 
té, dont les appellations reflortiffent par appel en ladite 
Chitcllenie de Ê Fertey la Loupiere en l’ancien reflort & 
manoir de la Couldre , lequel hameau des Braffarts eft de lé 
pre de Grahd-Champ , qui eft du Bailliage de Sens , 8 


ONtargis... 


. Un autre hameau appellé Moriflois, auquel ya Pievôté, 


& eft de la paroiffe de Perreux. 


« 


- Un aütre hameau appellé Moüchart , auquel ya Prevlté, 


audit Bailliage & Chärellenie de la 
aineau de ladite paroiffe de Perreux & 
S. Denis fur Oüanne: _ | 
. Un autre hameau appellé la Queuë le Comte, reffortif. 


rcflortiflant par <pp° 


‘ant en premier lieu pardevant le Prevôt de ladite Châtel. 


lenic audit lieu de Villiers , & par appel pardevant le Raïllé 
ent Chârellenie : & eft Icdit hameau de la patoifle de 

Fertey. . | | ‘ : 

Un A hameau apptllé Chämp-Vallon , auquel y.a Pre- 
vôté , reflortiffant par appel en ladite Chätellenie, & cf 
ledit hameau de Champ-Vallon de la paroifle de Senan, 
Le lieu de Chef par Fonde , autrement la Saulniere:, où ÿ 
à aifon Seïgneuriale , & y a Prevôté reflortiflant par ap- 


_ pel audit Bailliage: _. 


"Les grand & pctit Minou, aufquels ÿ a Prevbré » teffoës 
tiflant par a ef ädit Bailliage : & font de la paroïlle de 
Beon , & Chanurcs paroïfle dudit Beon. 

Le hameau de Glatigny, auquel y a Prevot ; reffortiffant 
par appel audit Bailliage : & eft ledit hameau de Glatigny, 


dela paroïfe dudit Perreux: , 


Le hameau de Fricambault ;. aüffi de ladite paroiffe de 
Perreux , où ÿ a Prevêt, reflortiffant par appel aëdie Bail. 


jage., | …. à. | de sn 
fe haineau de Franville, aüquel ÿ a Prevêt , reflortiffant 
par appel audit Bailliage : & cft ledit hamcau des paroüles 
de S. Aulbin, Champneuf , & Sommecaile. .— 
La Rennerc, aflife au deflus des Voulges, ar da 
Senan , où y a üà petit hameau de la Prevôté de ladite Ché«_ 
rellenie , qui reflortit par appel amdic Baïlliagee 
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Un gros hameau appellé Donzy où y a Prevôté reflor- 
tiflant par appel audit Bailliage : & ledit hameau eft de la 
paroifle de $. Martin fur Oüanne.. , : ,. | | 

Un petit hameau appellé Vauvoifes où y. a Prevôté, ref. 
fortiflant par appel audit Baïlliage : lequel hameau ef de la 
paroifle de Saint Aulbin Champneuf; ? 


Charvilenie de S. Maurice en Thiroïsaille. | 


Y Tem, la Chârellenie de S: Maurice en Thiroüaille ; en 
laquelle y a Bailli & Prevôt , qui ont leurs fieges audit 
village dudit S. Maurice : & reflortifent les appellations 
dudit Prevôt pardevant ledit Bailli de S. Maurice : auquel 
village de S. Maurice en Thiroüaille y a une Eglife baroif- 
_ fale , appellée l'Eglife S. Maurice. . D. 
De laquelle Prevôté de S$ Maurice dépend le village de 
Chaffi, & les hämeaux de Chaumont , le petit Chaumont, 
Morte-Fontaine , le Mouceau. Et ÿ a audit Chaffiune Egli- 
fe paroiffiale appelléc S. Loup ; de laquelle font lefdits ha- 
meaux. | : — 
__ Le village de Poüilly, auquel y a Eglife paroïflale p. 
pellée S. Germain : & eft ledit Poüilly de É juitice dudit 
S. Maurice , & les hameaux de Blevey, Luchy ; Marnay ; 
Sarigny, le petit Sarigny aufli de ladite Paroiffe & juftice : 
excepté lefits petit & grand Sarigny , où y a Mairie qui 
vont par appcl à Sens, & appartiennent à faint Eftienne 
de Sens. k _. o 
._ Le village de faint Maurice le vieil ; auquel y a üne E- 
dlifc paroifliale , & n’y a Juftice , ains eft de la Prevôré & 
Bailliage dudit faint Maurice en Thiroüaille : de laquelle 
paroifle font aufi les haineaux de Thiroüaille, Morment , 


du Thien, Challau , & de la Juftice dudit faint Maurice en 


Thiroüaille. 
Chärellenie de PIfe fous Mont-Royal: 


 Ÿ Tcm, la Châtellenie de l’Ifle fous Mont-Royal, en 
‘laquelle y a Bailli & Gruri: : dont les fieges fe tien: 
hent en la Ville dudit l'Ile : & fi a en ladite Ville de l'Ifle 
Eglife paroifliale. —— 
De laquelle Châtellenie dépendett les Villes, villages ; 
lieges , Juftices , & paroïfles qui s’enfuivent. 
Le village de Lucÿ le Bois , qui eft un fige particulier 
de ladite Châtellenie de l’Ifle : en laquelle ville y a paroif- 
» , dont font les hamicaux de Me des Moireaulx , & dé 
Thevoz. 1 : 
= village dé Prouvency ; auquel y a jufticé 8 une pa- 
toiflc. ON: | Lens 
Le village de Genoüillÿ , auquel y 4 juftice, & eft de la- 
dite paroifle de Prouvency: 
Le village de Sivon , auquel ÿ à juftice & une paroifle; 
de laquelle eft le hameau de Villiers tournoiss | 
_ Le village de fainte Colombe, auquél y ä äne pa- 
toile. \ | ES ge. CR ru , .. , 
. Les villages d'Orignÿ , & dc La coûrt d'Origny , & de 
Morromble , efquels y a juftièe : & font de ladite paroifé 
finte Colombe. , . , . .: .… | 
Le village de Cuffangi ; auquel y a une paroifle. à 
La Ville de Canrarnoul , & hameau de Richefort , ef- 
quels y a juftice : & font ladite Ville & hameau , de ladité 
paroifle de Cuffangi. 
Le village de Mañfangy , auquel y a üne paroifle: . : , 
Le village de Tormency, qui eft de ladire paroiffe de 
. Les hameaux dù Buiffon , Buiffonnot , 8: Marchy , qui 
font de Lidire Châtelfenie & Juftice: de l'Iflé & de la pa- 
toifle d'Angeli ,aflis aa Duché de Bourgogne. +. 
Les fieges Royaux particuliers düdic Bailliâge de Troyes : 
& defquels les appellations refortiffent en li Cour de Par- 
… lement à Paris , on ès.cas de l'Edit fax pat leRoy ;, far 
F'érection du fiege Prefidial de Troyes: 
| | Siepgé dé Mer. 


L E fiege de Merÿ fur Seine : auquel ya Licutenant par- 
ticulier dudit Bailli de Troyes, pour ledit ficge de Me- 
ry & de Poüan , lez ledic Mery':en laquelle Ville de Mery 


ÿ a une paroifle appelée la paroïlle de Mery. 


| _381 
Et fiy a audit Merÿ un Prevôt en #arde pour lefdits 
lieux de Mery & Poïüan : les appellations duquel refortif- 
fent refpeétivement efdits fieges particuliers audit Mery 
& Poüan-: de laquelle Prevôté dudit Mery, dépend le vil- 
lage de Maifieres fur Seine, autrement appellé. la Grand 
paroille, qui eft un ficge particulier de ladite Prevôté de 
Mery : & deux hameaux l’un appellé les Granges, & l'au- 
tre Pouffey : auquel village fi Maifiercs y a une Eglife 
paroifliale » de laquelle dépendent lefdits deux hameaux, le 
village de Chaîtres & le village de Mefgrigni, qui font ref: 
ponfables de la Prevôté dudit Mery, en ï Ville dudit Me. 
rÿ : auquel lieu de Chañtres ÿ a une Eglife paroifliale : & 
audit Mefgrignÿ une Eglife , qui eft fecours de ladite Eglife 
paroiflulc dudit Chaftres. ou as 
… Le village de Poüan , qui eft un ficge particulier de la- 
dite Chätellenie de Merÿ : auquel villige de Potian y 4. 
pue paroifle appellée la paroiffe de Potan : de laquelle pa- 
roifle dudit Poüan , dépend un hameau appellé le Matray; 
qui n’eft de la juftice dudit Poilan, ains dé i Mairie de Vil- 
lerte a re au fieur de Mailly. | 
… Le village de Bcffi, qui eft un fiege particulier dudit Pre- 
vôt de Mery : auquel village de Bei y aunc paroiffe appel- 
lée La paroiffe deBefl.. A os | 
Le village de Droup faint Bafle , qui eft un fige parti- 
tulier de ladite Prevôté : auquel Droup $. Bafle ÿ a une pa- 
role ;, appellée la paroiffe de Droup Saint Bafle : de laquel- 
le dépend un hareau appellé Villiers, que les Officiers de 
Sens.difent être dé letir Bailliage.. UE 
Le village de Droup Sainte Marie , qui répond cn la Pre- 
vôté dudit Merÿ : auquel village y a üne paroifle appellée 
la paroiffe de Droup Sainte Marie. . | » 
. Le village de faint Juft; qui-eft aufli de ladite Prevôté 
de Mery, & refponfable audit licu de Mery: auquel vil- 
lge de faiht Juft y a une paroille appclléc la paruiflc de 
Aaint Juft. : 


.… Plus audit Mery, ÿ a un fiege d’un corinis des Eleus de 


Troyes audit Méry. 
| | Siege de Vire fous Bari 


ES le fiege de Virey fous Bar : auquel fiege y 4 
Lieutenant particulier dudit Bailli de Troyes, & Prevôt 
en garde , & unc paroiffe audit Vireÿ fous Bar : les appel 
latins duquel Prevêt refdrtiffent pardevant le Lieutenant 
pe dudit Mery : & de ladite Prevoté dépend le vil- 
ge de Coürtoux , auquel y a unc Eglife, qui eft un Secours 
de ladite paroïffe de Virey. Lu 
| Lefquel es .jurifdiétions de Méry & Virey foüs Bar, 
sexercent pour le tout au nom du Rey, & les profits ap- 
partiennent aux Thréforier & Chapitre du Bois dé Vin- 
CCNNES, L a 
_ Er li jürifdiétion dudit Potan s'exerce pour la moitié 
accumülativement avec Damoifelle Anne de Briffonnet;Da- 
me pour l’autre moitié dudit Poüan, au nom du Roy & dé 
ladite Briffônnet : & prennent les profits lefdits de Vincen: 
nes & de Briflôntet , chacun par moitié, 


Siege de Rismill) Lx Vanldes: | 
I Tem, le ficge de Rumilly lez Vauldes, gui eft fiege par- 


ticulier dudit Bailliage de Troÿes : auquel y a un Lieu 
tenant particulier dudit Bailliage , & Prevôt én garde de 
pas le Roy : & s’exercc la juftice dudit Rumilly aécumu- 
tivement ave les Officiers des Religieux , Abbé & Con- 
vent de Molefmes , au nom du Roÿ & defdits Religieux ; 
Abbé & Convent : & prenoienc les profits par moitié , & 
jufques à ce que ledit Sieur a aliené fadire moitié aûfdit# 
Religieux , à faculté de rachapt perperücl : qui ont Ofh- 
ciers de jar cux audit lieu ; non compris les bois & gruc- 
ries qui appartiefinent ai receveur pour la moitié, & n’cft 


0 


. aliené : auquel Bailliige de Rumilly ÿ a paroïflè‘appellée 
” la paroille de Rumilly : de laquelle Prevôté & parôifle, dé- 


pendenñt les.Hamcaüx de Nicey ; Le Bafchot ,'tes Bocages, 


| Contendfit cinq où fif mailons ani deffus dudit Rumiliÿ, at- 


tenant du bois, le gaignagc Breviande appaïtenant aufdits 
de Molcfmes : rm aufli de ladité Prevôté de Rumilly. 
partie du villige dé Vauldes, à le prendre du'lonÿ de [4 
grände ruë du té devers l'Eglife : auquel : age de Vaul- 

| Bbb ii 


392 
des ya parbiffe appellée sp de Vauldes': & fi dépend 
de ladite Prevôré partie du viilage de Monceaux : auquel 
y a une Eglifc, fecours de la paroifte dudit Vauldes. Plus 
dépend de ladite Prevôté deux ou trois maifons du village 
de Vauldes , à les prendre au bout dudit village tirant à 
Vauldes. Er:lequel village de Vauldes eft partie de la d: 
roifle dudit Vauldes , &-partie de la paroifle de Saint Thii 
bault. | | 
. Dépendent'auffi de ladite Prevôté partie du village de 
Chemin paroifle dudit Vauldes , à le:prende du côté de: 
“vers ledit Vauldes : &les hameaux de la Folie, le molin 
Vallant , & unc maifon afife près les bois dudit Rumilly 
ou lieudit champ Berle ;'aufli-paroifle dudit Vanldes : &uñ 
hameäu étant en la paroiffe du village dudit faint Parre 
lez Vauldes appellé Courgelaines, avec cinq maifuns’afli- 
fes audit S. Parre : À fçavoir quatre au bout dudit villäge, 
en tirant à Trôyes : & l’autre à l’autre bout dudit village 
en tirant à Chappes. | TN NUS 
Davantage ÿ a de ladite Prevôté partie dù village dè 
Foucheres : auquel y a parôifle à la prendre felon le cours 
de la riviere de Seine , du côté où eft l'Eglife : en BA 
partie dudit village y a fiege particulier dépendant de lai 
die Prevôré , & du reffort du Bailliage dudit Rumilly. : 
Le villaäge de Celles, fiègë particulier de ladité Prevôté 
& auquel y à Eglifc paroffiale, ” 
Le village de Franigues , auf fiege particülier de Hadiré 
Prevôté, &c ariquel.y a Eglife Pr 4 | | 


 S eg de Pacha in 


] Tem , la Terre, Juftice & Seigneurie de Vaulcharcis let 
À ledit T oyes, qui eft un fiege particulier dudit Baillia- 
| ÿ°> auquel y avoit Prevôt en garde pour le Roy : laquel- 
e terre & Séigneurie, {es He & dépendances 
ont été alienées par le Roy dès environ vingt ans à faculté 
de rachat perpetuel, dès & depuis lequel remps , ceux qui 
ont acquis du Roi lädite terre & Seigneurie de Vaulchar: 
cis, ont commis Officieïs, comine Bailli, Prevôt , & autres 
Officiers qui ont exercé & exercent fefdires juftices en 
leurs noms, les appellations defquels Officiers reflortiflent 
en la Cour dndit Bailliage de Troÿes : auquel village de 
Vaulcharcis y a une Eglife paroifliale appellee l’Aflomption 
… ANôtre-Dame. ns LU 
.… Au dcdans duquel Bailliag= de Vaulcharcis , & du ref 
fort d'icclui, eft aflis le village de l’Aines aux bois , au: 
quel y a Prevôté & une Eglifc paroiliale appellée S. Pier: 
re , de laquelle Prevôté & paroifle, font les hamtaux de 
Heurtebize , Chevilleles , Breban ; la Folie, & Îa Vallée 
de Gloire. | ne À 
. Sont aufli audit village de Vaulcharcis les villages de Mef. 
on & Prugny, qui n’eft qu'une Prevôté, de laquelle de- 
endent les hameaux d’Erré & Villecerf : & y a audit vil- 
se de Meflon une Eglife paroifiale appellée S. Pierre, de 
laquelle font lefdits es ameaux : & femblablerent au- 
dit village de Prugny y a une Eglife appelléc S. Nicolas, 
paroifle dudit Meflon : combien que en chacunes defdites 
Eifes y a fonts & cimetieres : & quand le Prêtre a dit la 
Melle audit Mefloh, il va dire l’autré audit Prugnÿ: 


_ Siege de Nogint fur Stine. 


Tém , les villes de Nogent & Pont fur: Seine, fieges 
particuliers dudit Bailliage de Troyes ; qui ont été alic- 
hez ou échangez avec la Duché de Nemours, par le Roy 
bu fes Officiers : depuis laquelle alicnatiôn ÿ a en chacun 
 defdits licux Baïlli & Prevôt en: garde, qui eXercenc au 
bom du Roy , & en prend les profits le Sieur Duc de Ne: 
mours. | | D CRE 
. Efquels lieux de Nogent & Pont oh été par holis envoyez. 
fergens de cedit Bailliage , pour y faire publication defdi-- 
tes lettres dudit fieur , AU | 
ou fon Lieutenant : Et a lé Bailli dudit Nogeñt faitiréponfe ; 
qu'il mettra en fon endroît lefdites lettres à execution: 


| | © Siegé de Pont fur Stine | 
E ° ditat audit Bailli de Pont fur Seine , nolté ufoit eh: 
veyé une declaration des jutices, & Eglifes paroifa- 


u'il eft dccoûtimé faire en. 
tous maändemens du Roy addreffans at Bailli de Troyes’ 
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les affifes audit Bailliage de Pont fur Séine , conteénantfque 
en la Chât.Îlenie &  aillixge dudit Pont, qui reflonii eh 
la Cou: d. Parlement à aris, hormis des cas de l’Edie, 
pour lefquels il reflortit audit Baïlliage de Troyes, y a ficge 
dudit Bailli en la Ville dudit Pont. Fu. 

Et que en ladice Ville de Pont y a deux paroiffes, l'une 


“appeliée S. Martin, & l’autre appellée Saint Nicolas , de 


laquelle nt Foujon , & Longue Perte en partie , le fief 
eu Caves, la Maifon Rouge, la Graviere, Quinquent : 
onf. oo non: | 
- Que audit Bailliage‘de Pont reflortit la Prevôré dudie 
Pont, la Villeneufve au Chaftelet, où y à fiege de Prez 
voté, le village de Couutavant oh y a fiege de Prevèté, 
Rvillage de Barbuife où eft l'Eglifc paroiffiale dudit tieu, 
& n'y a aucun fiège , ains eft ou fiege dudit Courtavänt : le 
fief de la Cour de Mardelles, le fief de la Roche où y 2 
Majeur qui reflortit sardevant ledit Bailli, &'eft de ladité 


… paroifle de Barbuife le village de Parigny 3 la Roze où 


a paroille & jurifdiétion pour le {eignéur dudit lieu, le vil- 
lage.de Romiily fur Seine divifé en deux parts & jurifdica 
tions , qui reflortit audit Bailllape? & ÿ a un petit village 
& hameau nommé Lion fous Girambe, qui eft de l’une 
des jurifdiétions dudit Romilly ;; l'Abbaye de Cellieres , le 
village de Partz où y a paroifle &c jurifdiäon pour te {ei- 
gneur dudit lieu, &un petit fief appellé le Mefynil lez le. 


dit Partz, où y a Le & jurifdiétion pour le feigneur, & 


eft de la faroifle dudit Partz : le villige de fsint Martin de 
Boflenay où y à paroille , & y a ficgé de Prevêté pour le 
Roy, qui refortit audit Bailliige ; & fi y a aucuns ha- 
meaux paroïfficns de ladite Eglife ;, qui ne fônt de la terre 
& Prevôté dudit $, Martin : excepté Malinmeft, la terre 
& feigneuries de Vignes, où y a ficge pour le fcigneur dudit 
licu , refortitlant audit Bailliige : Le village de Minay, qui 
partient aux Abbé, Religieux & Convenit de Cellieres , 
où ils ont fiege & jugé qui refortit bareïllement audit Bail: 
liigce : enfemble le fief de Ch:ftezu Mahiet , le villige de 
Pommereau où il ÿ a ficge pour ledit fcigneur dé p-reil 
reflort : le village du Mefgnil la Comtefle , appartenant 
auuit fieur de Foujon où y à ficge : & le village de Longu+ 
Perte, qui appartient aufi audit fieur de Foujon où il y 4 
Majeur , & ficge du reflort dudit Bailliager 
D Chärttllinie d'Ernÿ.. 
F Tom, les villes & Châtellenics d'Éruy, S. Florentin j 
& Damnemoyne feant en Othe, fieges particuliers dua 
dit Bailliage , Qui ont été aliencez , & depuis ladite alienaë 
tion , lefdites juftices fe exercent au nom defdits fcigneurs; 
auïquels elles appartiennent ; les appellations defquels ju: | 
ges & Chitelains refortiflent immediatement en {a Cout 
de Parlement à Paris : Combien que ès tas Rogaux , fur 
les demourans efdits lieux la connoiflance en apparticné 
pour le tout & privativement audit Bailli de Troyes ou fn 
Lieutenant, & non aufdites juftices & Châtellenies : commté 
étans lefdires Châtelleniés. de l’ancien refort dudit Bail. 
[agé ss 2e sn ee nn à | 
Eh laquelle Châtellenie d'Erüy ÿ a Bailly & Prevôr qué 
ont leurs fièges en [4 Ville dudit Eruy , & en icelle ville 
a Eglife paroifliale , & s'étend ladite Prevôté en la Vile 
L fauxbourgs & banlieu£ dudit Eruy : audcdans de la= 
uelle banlieué font compris les villages de €haïifli, Mai-' 
ire fur Väne , les Maifons Rouges; & Loufcheborgne : 
auquel Chaïfli y a Eglife paroiffale , dont font lefdies vil. 


ages de Maifieres fur Vane , les Maifons Rouges ;, & Louf- 


cheborgne : Et aufli les villages de la Vacherie d’Avete, & 
le Brud] : en chacun defquels lieux y a Majeur ; & audit 
d’Avere Eglife, Secours de ladite paroifle de Chaiffi, & 
au dedahs’ de lâdite paroifle d’Eruy y a environ les villa- 
ges de Monftierherais , Chambelains le. Mefgnil faint 
Georges :.en chacun defquels:y a Majeur ; pout les fei- 
gneurs defdits lieux, les appellâtions defquels reflortiflenc 
pardevant ledit Bailli d'Eruy. L 

Plus audit Bailliage d’Etui &-relfbrt d’icelui eft le vil. 


". Jage d’Auxon: Fes de y a une Eglife paroifliale & an Pre 


vôt en garde pour le feigneur d'illec, duquel Prevôt fonê 
jufticiables les habitans des villages de Eaux , le molin du 
Bois, Chafne, Millet, Ver, ui font de ladite paroiflé 


d’Auxom  ... .. 
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Le village de Sivrey , auquel le Prevôt dudit Eruy a 
liege : & cft de ladite paroifle d’Auxon. | | 
Les villages & fcigneuries de Puifeaux , du Four & des 
Bordes, qui font de ladite paroiffe d’Auxon: & y a audir 
Puifeaux . de Majeur defdits licux. | 
Les villages de Courtelon , & de Montigny : en char 
cun defquels y a Majeur, qui font de ladite paroifle 
d’Auxon. L 
Le village de la Brcuffotte auquel y à auf ÉA dont 
les habitans de Clercy font jufticiables : & eft de ladite pa- 
roifle d'Auxon. L 
Le vilhge de Monfel , auquel y a paroiffe & Majeur : de 
laquelle Mairie & paroille font les villages de la Brofle , de 
Colimon, & de la Chapelle, les maifons du Bois , le 
onceaux & Croquefpine. LL | 
Le village de Courtaoul , auquel ÿ a paroifle & un Ma- 
jeur : de laquelle paroifle font les villages de Jardelay ; 
Grand Champ , le Monceau , & Boudam : & fiy a audit 
Jard:lay un autre Majeur. : | 
Le village de Flofgny , auquel y a Eglife , qui eft Secours 
de la paroiffe appeliée la paroifle du village de la Chapcl- 
le, lequel villige de la Chapelle eft du Comté de Ton- 
nerre : auquel lieu de Flofgny y a Prevôt en garde pour 
les habitans dudit lieu, & du village des Crouftes. 
_ Le village de Ligneres , auquel y a Majeur pour plu- 
fieurs Seigneurs dudit Ligneres , & une Eglife paroiliale 
audit Ligneres. 


, 


+, Le village de Bernon; où y a Juge en garde, & Eglife 

paroiffiale. | | | 

Le village de Trichey , où y a Mairie & Juge en garde 
Pour le fcigneur d’illec , &une Eglife paroiffiale. | 

Le village de Vanlay, auquel y a paroifie , de faquclle 
font les villages & ee Turgs, la Barrorts , partie 
de Vallieres: aufquels lieux y a fiegcs de Majcurs, à fça- 
voir le fiegc de Majeur du Sens Con:raun , de Dameron , &c 
Roncenaye , & de Lattre, & Viciile Nos. | 

Le village d’Aurceul, auquel y a Majeur & une paroiffe, 
de laquelle font les villages des Bordes, & du Tincy : au- 
quel lieu des Bordes y a auili Majeur ; duqucl font jufticia- 
bles ceux dudit Tiny: 


Châtellenie de Saint Florentin: 


T en ladite Châtellenie de &' Florentin y a la Ville 
dudit faînt Florentin : en laquelle y a Bailli, Prevot 

& Majeur, les appellations defquels are & Prevôt 
reflortiflent immediatement enla Cour dudit Bailliage de 
faint Fiorentin : & fi y a auñfi en la Vilke de faint Florentin 
une paroille , de laquelle, & de ladite Mairie, font les 
hameaux de Brunchefort, Challe Andrey, les Preaux , & 
le Rup de l’'Efcomaÿ , Mpnthielleu, qu confifte environ 
tntrente maifons & feux. LL | 
De laquelle Châtellenié de S. Florentin dépendent les 
villages & hameaux de Cheu , auquel y a paroïfle : Jaul- 
pes : auquel y a auffi paroiffe.: la Tuillefie , qui eft de la- 
dite paroifle de Jaulges : Germigny , auquel y a paroiffe, 
Bureau , la Queïüe , Potirée ; la Forèt , la Chaulcée, Champ 
Trouvey, le vieil Champ, Preceÿ ; atiquel ÿ a paroiïfic : 
les Grandes & Petites Crouftes : ks Charbonnieres, Chauf- 
ficon : les Eftangs la Soingne , qu font de ladite paroiflc 
de Precey : Coulain , auquel ÿ a pareife : la Bergerie , Ra- 
vercau paroifle dudir Coulain , le hameau de Beru , au- 
quel y a Prevèr, qui eft de la paroifle de Virieres, Bailliage 


de Sens : les appellations duquel Prevôt de Beru , reflortil-* 


fent pardevant le Bailli dudit faint Florentin : le village de 
Pouchy , auquel y a päroifle : le villages de Bennes auquel 
y a paroifle, & Perfault, le Frefne, & la Bcrgeric, ha- 
meaux dudit Behnes : Venoüfli , 4uquel y a paroiffe , & le 
hameau Pouligny, qui eft de ladite paroifle de Venoufi : 
combien qu'il reflortifle pardevant le Bailli de Sens : le vil. 
lage de Soubfmentrain,auquel y a paroïffe : & Îles hameaux 
de Brignoh , les Bouvieres , Villiers, Mcrilley, Franc Che- 
vaux , qui font de ladite paroife de Soubfmentrain : le vil- 
lage de Laflon : auquel ÿ a une paroifc : Le viliage de Neuf- 
vis, & Saultour, efquels y a Juge en garde & Maire, les 
appellations duquel reflortiffent ardevant le Bailli dudit 
S. Florentin : & fi y a audic Ncufvis unc paroiffe , fondée 
au nom de Monfieur S. Symphorian , de laquelle eft le 


35) 
bourg de la Vallée de Joncherc : de Saultour , auquel eft 
le Château dudit Saulrour : Courcelles où il y a Mairie & 
Juge en garde pour ledit Seigneur de Saultour : Chainq- 
Aval , Chainq-Amont , où y a cinq maifons : les Portifs, 
où y a deux niaifons : le bois d’Aulrebeau, où y a trois Mai- 
‘ons refponfables audit Courcelles , & par appel audit 
faint Florentin: Clofetz, où y a quatre maifens jufticia- 
bles dudic Brignon , & par appel audit faint Florentin : 
Bois Bruflez, où y a quatre maifons qui refpondchtaudit 
Neufvis : & ledit Bourg de la Vallée de Jonchere & Saul- 
tour ; Fonraines & Boulay, joignant l’un à l’autre, de la- 
dite paroïfle de Neufvis : auquel lieu de Fontaines y a Juge 
en garde & Maire : lesappellations defquels ledit feigneur 
du Saultour prérend avec ledit Procureur du Roy audit 
Bailliage de Troyes , qu’elles doivent reflortir par appel 
audit faint Florentin; & à. Troyes: & le feigneur de Ve- 
nifi, qu'eiles doivent reflortir audit Ven:fi, & d’illec À 
Sens, & dont eft procès entre lefdires parties! & audit 
lieu de Boulay ÿ a auffi Juge en garde & Maire pour les 
feigneurs des lieux ; Saultour, & Ga!las de Berul!es qui ont 
chacun leur Juftice & Mairie à part, les appc!lations def- 
quels Juges & Maires dudit Boulay, reflortiffent par à ppel 
er le Bailli dudi: Veniq, & dudit Venils a Sens À 
e villagc de Ufnon , auquel y a Po : & le Hameau dè 
Pify, le village de Turny, auquèI y a paroifle , dont dépend 
le village de Lynant, les hameaux de la Prevôré du Roy 
& l'Hôpital; & le refte de la paroifle dudit Turny eft du 
Bailliage de Sens : la ruë du Pré d'Ormoy ; qui cit partie 
de la paroifle dudit lieu d'Ormoy, en laquelle rue y a 
Prevôic & Minifhies de Juitice: & quant au reftc dudit 
Ormoy, fi du Baillinge: de Sens, au fiege de Villencufve 
le Roy, le vill:ge de Marthy , auquel y a Prevôt, &une 
Eglifc paroïflule. | 7 | 

. Etf ya en ladice Chätcllenie de faint Florentin qua- 
tre Chätellenics : à fçavoir Mallieny , Courfan , Sormery; 
& Chanploft : en chacune defqueiles y a Baïlli & Prevôt : 
les appellations defquels reflortiflent pardevant le Bailli 
dudit Éine Florentin: 


= Châtellenie de Malligny, aû riffort dudit faint 


Florentin. 


E N laquelle Chätellenie de Malligny y a le village du- 
dir Malligny , auquel y à Prevôt & une Eglife paroif- 
fale : de laquelle Prevôté dépend le village de Villy , au- 
quel. y a paroifle : le village de Lignerelles , auquel y a pa- 
roiffe : le village de Bafcencourtil , qui eft de ladite paroif- 
4e de Lignerelles, la moitié du village de la Chapelle, & 
depuis le chemin & voye commuix , entrant devers ladite 
Chapelle à Bennes , du côté & partie dudit Mailligny. : 


Châtellenie de Cowrfan ? audit reffort de Saint 
FI orentirs 


Ten ladite Châtellenic à Courfan y a Bailli & Pre- 
vôt , & uneEglife paroiflile appellée Saint Martin: 
de laquelle patoiffe eft le hameau appellé le Maraulx, la 
métairie Champ Gaultier ÿ & la métairie en Montham- 
pin ,un molin ; appellé le molin Droüot , qui fouloit être 
de la Seigneurie & paroïille dudit Courfan, & de préfent 


ledit fieur de Sau'tour lé fait être fon fujet, & de la pa- 


roife de Lafon, & lui appartient : & de la Prevôté de 
Courfan dépend le village de Racines ; auquel y à uné 
paroifle appellée Saint Eloy : de laquelle Prevôté & pa- 
roifle font les hameaux Chamibeton, le molin Roüau , au- 
trement le Guez Boullez, le molin Guelault ; le molin 
Carrey: en chacun defquels n’y a qu'unc maïfon: la 
maifon dec la Haye, la maifon de l'autre Monde , une 
maifon en Ambelin, deux maifons étant en Nicars ; & 
une maïifon en Chaulchepot: 


Chafcllenie de Sormerÿ , audit reffort de Sani 
Florentin. | 
FE Ten ladite Châtellenic de Sormery ÿ a audit village 
de Sormery une paroiffe : de laquelle paroife & Pre: 
voté dudit Sormery Du les hameaux de Francueur , Per. 
te , la Picarde , & la grande Vallée. 


; 
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Chatellénie de Champloft, audit reffors de faint 
Florentin. 


T en ladire Châtcllenie de Champloft y'a audit villa- 
ge dudit Champloft, une paroifle , de laquelle paroif- 
fe & Châtellenie dudit Champloft font les hameaux de 
Bourgde regnaulz où y a Prevôt : les Bouflers, Vachis , où 


y a aufi Prevôt : Prunelles, Chatons, Vaudupuy ; Faule: 
ville. 


Chatellenie de Seant en Othe, 


Tem, enladite C hâtellcnie de Seant én Othe ya Bail: 


li & Prevôt, & hors le Bourg dudit Seant eft l’Eglife 


ok vrais dudit Seant : de laquelle Prevôré & paroifle font 
es hameaux de Beurlenic & Pierrefite, Fouriacque & Bois 
le Roy : du reflort duquel Bailliage y a village ou hameau 
de Burs , auquel y a Prevôt, & une Eglife appellée faint 
Nicolas , qui eît du Bailliagc de Sens , combien qu’elle paye 
taille au Roy, avet les habitans dudit Seant en Oche : & 
fouloit ledit Burs être de la paroific dudit Seant en Othe; 
finon depuis fix ans , que ledit Curé de Burs y a fait faire 
Fonds & Cimetierc:& cft de préfent paroife dont l’on rend 
{ept cens livres : de laquelle Prevôté de Burs funt les ha- 
meaux la Jaronnée , ia Revenuë, la Grand Vallée , la Val- 
Ke des Corbeaux, étant dudit Bailliage de Sens, Le bourg 


La 
‘ 


de Fourmandin, & Vie's Vergers , qui étoient n'aguferes 


” de ladite paroïfle de Seant en Othe : & neanmoins is vont 


à préfent à Sei 'ery oùir la Melle , & où il leur plaît : & 
font dudit lailiiage de Sens , combien qu'ils foïent de la 
taille du Roy audit Scant en Orhe. 


Chaicllenie de Dampnemiyne. 


T en ladite Châtellenie de Dampnemoine y a Baillia- 
ge & Prevôté ; & une paroïflc en la Vilie dudit Dam- 
pnemoine , & n'y a aucuns hameaux ni vi’ lage. 

Non compris audit préfcnt Extrait ledit Baïlliage de 
Nogent fur Sci :e , qui cft de l’ancien reflort de cedit Bail- 
ne : auquel ‘auroit par nous été envoyé Sergents, pour 
y faire pub'ication defdices lettres dudit fieur , ainfi qu'il 
cft accouftumé faire en tous mandemens du Roy , addref- 
{ans au Bai. i de Troyes , ou {on Lieutenant : toutefois le 
Bail:1 dudit Nogent , auroît comme dit a été ci-deflus , 
fait réponfe que en fon endroit il mettroir lefdites lettres 
À execution. . de 

Fait foubs les fcings manucls dé nous l'efdits Lieutenant, 
Advocat , & Procureur du Roy audit Bailiage de Troyes, 
& de Maître Eftienne Mulet Greffier audit Bailliage, cl 
mis, le vingt-quatriéme jour dc Juii'et mi: cinq cent cin+ 
quante-trois. Et au deflous, Signé, Coiffard, Éfcariattes 
Boucher , & Mulet, avec san ou 
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Aage égal pour le donmutuel, I. 366. 
Aage pour tenir Offices Royaux , IL: 
ï9$. ne às. Poùr tenir Benefices & en difpofer ; IL. 194. 
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peut refufer le payement du prix de la vente, I. 267. n. 
72.11, 262.n. 35. 

Plufeyrs acheteurs , sils ont aétion folidaire, & s'ils font 
tenusfolidairement, , 

Acheteur, s’il doit porter le péril de la chofe VERRE 
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- II. 150. 91.8. 
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If.r9o.n.9 
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| Perfeéla emptiouc commedhys (Ca incemmodurs «d si Ch jy 
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Acquereurs du Domaine du Roy, Voyez Engapiftes. 

Acquêt ir dubio, eft préfumé, & non propre, Il. 25: 
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elle alieu, Il. 44. n. 15. 
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. té, 1. 3;34.n. 36: 
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gitime. . 

Acquèts & conquèrs entre aflociez, Voyez Pr opres. 
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Fils aîné, quelil eft, . | LySen.1. 
Âïné d’un roturier , né auparavant l’annobliffemenc, L. 38. 
ne 2 | . | 
Aîné d’un fecond inariage, s’il peut prétendre un pre- 


TABLE DES. 


Sur dur le fief acquis pendant le premier mariage, 

1, 38.0. 4. | : 
Àîné tombé en démence , | 1.38. n. 3. 
Droit d'aîneffe, s'il a lieu entre coheritiers d'une mème 


fucceffion , I. 39. n, 6. S'il a lieu fur biens Yubftituez , IL, 


210. n, &° : 
Mot Ainé, comme s'entend dans les baux à emphyteofe, 
__ T39.n.7. . 
Bâtard né de celle que Le pere a depuis époufée, s’il peut 
avoir le droit d’aïnefle, {.39. n. 9. 
Aîné legitimé par Lettres du Prince, s’il peut prétendre 


le droit d’ainefle & les enfans adoptez, I. 39. n. 10. 


| € fHid, ; 

Aîné d’un mariage valable , quoique diffout par, après , s’il 
a le droit d’ainelfe, 1.39. n.15. 

Aiîné de celle qui s’cft remariée fur les fauffes nouvelles 
de la mort de fon mari , s’il à le droit d’aïînelle, I. 39. 
n. 16. | 

Aîné étant decedé après fon pete, ävant toutefois que 
d'avoir apprehendé l'heredité, s’il tranfmet le droit d’aî- 
ncefle à {on fecond frere, 

. Droit d’aincife introduit pour la confervation des famil- 
les , s’il eft favorable, 1 41, n. 24. C fuiv. S'il a lieu en 
ligne tolliterale, L. $4. gl. 4. 

Aîné ne rendant pas la foy & hommage pour puinez, s'il 
eft tenu enverseux, Î 50. n. 6. Sifanegligence fait per- 
dre les fruits aux mineurs, I. 70. n. 16. : fuiv. Voyez 
Foy & Hommage. | 

Aïîné en la Coutume de Bretagne , Ï. 42. n. 32. 

Précipur de l'aîné qui a renoncé du vivant de fon pere 
à la fucceflion, s’il eft déferé au fecond fils, I, 42. 


N. 33° 
Aîné, s’il peut difpofer de fon droit d’aîneffe pendant la 
vie de fon pere, Ï. 41. n. 34. 
Clercs, s’ilsfont capables d’avoir le droit d'aînefle, I. 42. 


ND 3$ 

Fille % l'aîné fi elle repréfente lon pere au droit d’aîneffe, 
£. 42. n. 38. Si elle peut prendre en la fucceflion de l’ayeul 

autant qu'un fils puiné , I. 43. n. 41. 

* Si l’aîné appellé en ation hypotecaire pour une rente 
dûe fur le fef qu’il a pour fon droit d’aîneffe , peut avoir 


recouts contre fes coheritiers pour {a part & portion he- 


_ redirairé, LL. 43.n. 58. 
Aîac Fe repudie la fucceffion, s’il peut avoir le droit d’aî- 
nefle , I. 43.n.1. 


Aîné, s’ileft tenu au payement des dettes à railôn de fon 
préciput, I. 43. n. 5. ©'f#ru S'il eft renu des rentes fon. 
cieres ou conftiiuées, I. 43.0. 6. © fuiv. 

Aïîné , s’il a fon préciput fur le fief vendu par le pere à fa- 
culté de remeré, & retiré après fon decès, I. 4 
n. 9, Et fur les deniers ee du fief acquis ; L 
même, Et fur les terres engagées du Domaine du Roÿ. 
la mème. | | 

Précipur de l'aîné , s’il eft chargé du doüaire de la femme 
& des rentes foncieres, I. 44.n 15.11. 40. n. 18. 

* Quels font les avantages de l'aîné, I 45.n.$. 

* Pourquoi les droits d’aiîneffe ont été introduits parmi 
nous, | la même. 

Aîné, s’il peut prétendre pour fon préciput un mailon bä- 
tie fur terres de roture, baffe cour , foffez , & vol du 
chappon , I. 45. n. 3. 

Aîné prend fon préciput en chaque Coutume, I. 44. 
n. 1 _ 

Aîné, s’il peut prérendre pour fon préciput une maifon 
en laquelle confifte rout le bien du pére, À. 45.n.r: 


gl. s. 
Aîné, s’il doit avoir les fauconneaux & machines de süet- 
re qui font dans le Château,  , J: 46. n. $. 


Ainé qui a choifi fon préciput, s’il peut varier, IL. 57 


n. 4. | 

Ainé, s’il pes choifir pour préciput le Château bâti pai 
fa mcre fur l’heritage afligné pour fes deniers dotaux, I. 
46. gl. 7. —_ | 

Clôtu:e & muraille du préciput que comprennent, I. 46. 

ol. 8, | 


b D. | 
| Mel du chappon du préciput, en quoi confifte, I. 46. 
 ol.8. 


So. , | 
Aîné, s’il peut prétendre fon préciput fur le fief do- 


1.40. n:20, 


… Nemo pafcifiendo 
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,minañt & fervant. EE I. 47. gh 0. 
ds par ces mots , l’un des fiefs, que peut prétendre, 1.47. 
81.6. n. 3. 
Aîné qui aura pris pour fon préciput le fief {ervanr, s’il 
peut avoir auffi le droit de feodalité du fief dominante, 
l2 meme. | | 
À l'aîné feul appartient le nom , & le cry de la Seigneurie, 
1. 48. gl. to; & gl. 11. S’il'doit porter les Armvs pleines 
_de la Maifon , | E. 48. gl. 12. 
L'’aîné, s’il doit aVoir par préciput une efpece de chaque 
_droits Seigneuriaux ; _ LL 48.n. 10. 
Aîné , s'il peur prétendre la Jurifdiction pour le tout , & ce 
qui en dépend, L.49.n. 12. Le préciput fur le fief qui con- 
ifte feulement en Juftice, | n. 14 
L'ainé, s’il peut prendre double droit d’aîneffe fur le 
fief qui étoit commun à l’homme & à la femme, I. 49. 
h. 16.” : | 
Aîné , comment doît partager le flef avec fes fœurs, I. 49.’ 
BLig | | | | 
Aîné prenant la terre entiere, comment doit recompenfer : 
fes coheritiers , & fi les grandes terres fe divifent , L. 49. 


gl 16. | LL 
je 9 Si péut bailler la Jlegitime à fes coheritiers en ar- 
gent ;, nr " Lso.n.4. 
Aîué, s’il peut prendre droit d’aîneffe fur terres de frane- 
aleu , noble ou roturier , L ç1. gl. 18: 
Fils de l'aîné, s’il repréfente fon pere , & exclud fon oncle 
en la fucceflion des fiefs, Il. 20. n. r. Et fi le même-a 
lieu aux fideicommis, la mème, n. 2. 
Aîné , s'il a quelque préciput für la part de fa fœnr qui 
a renoncé à la fucceflion de fes pere & mere, II. 22. 
n. 13. ne 
Enfans du puiné qui a-renoncé en faveur de l'aîné, 
s'ils peuvent venir à la fucceffion de leur ayeul , IL. 19. 


n. 23. _ on 
ÂAîné , s’il eft préferé pour la garde des papiers, L. si. gl. 
19. n. 4. | 5 

* Si l’aîné peut être reçü à foy & hommage pour es pui- 

_ NEZ» _ J-142.n,.14. 183. n. 5. 
Aîné, s’il peut prétendre le Château baillé pour doüaire à 
la veuve, en lui baillant maifon convenable, 1:38 


n. 4j. : 
Aleu, odialiré. Voyez Fraric-alet: D L 
Alienatio jufla que eft neceffaria, IL. 246. n. 43. O"fuid. 
Fit cum [ua caufa, Pr Il. 273. n. % 
Alienatione probibita nôn cenfetur probibita in eos qu [uc- 
ceuri funt. ab inteflaro , I]. 38. n. 14. Si on peut choi- 
fir telle perfonne de la famille que bon femble, II. 


245- ne 37: . 


Alienari probibitum non poteft pignori vel hypothece dari , 


1 go. n.ù  : . | 
Alienation de la dot de la femme, ne I. 316. 
Si on peut contraindre quelqu'un d’aliener fon bien, 


L. 207. + - 
Si on le peut pour le bien public, Il. 213. n: 32. 
Âlienation AA du mineur fans difcuffion. Woyez Dif- 
cullion, un 
Alienatiôn de fon bieri avec claufes réprouvées, Î. 140. ri. 
37. G° fuiv. Avec droit de retenuë & prélation , & pro- 
hibition d’aliener , 1l.243.n:12. 
Prohibition d’alicner ; refervée par lé préneur à rente, ls 
même, n.6. 


+ 


cficere poteff ne invito Vicino praaium 
alicnet, | ‘Ja même, n. 9 
Alienandi prohibitio an impediat dominii tranflitionem, 
fi elle empêche que les biens paffené au fifque , s’ils font 
purgez par le decret , & fi le prohibé n’ayant difpofé , fes 
plus proches fuccedent, : IL 244n. 19 
Alimens dûs, s’ils doivent ètre diminuez pour caufe rai- 
fonnable, 7. LL 62. gl.6. n.8. 
Alimens fournis au défunt pendant fa maladie, s’ils font 
préférables à tous autres creanciers;.. I. 3962 
Mot, Alimens, que comprend, I. 62, gl. 6. n. 1. IL. 167. 
ne 32° | CR É 
Si pour provifion d’alimens on eft tenu de 
tion ; LS IL. 35. n.18e 
1n alimentis non eft jus accrefcendi JL. çso.n.7. 
Alimens dûs ,; s'ils doivent être payez. au coimimen- 
cement 


bailler A2 


re es 


TABLE DES 
vement de l’annéé, IT, 100. n. 40, 
Alimens des bâtards. Voyez Bätards, Provifion. 


* Pourquoi les alimens düs par contrat font valables, 


IL 98. n. 16. | … | . 
* Si celui auquel les alimens font dûs eft tenu demeu- 
rer avec celui qui les doit. II. 98. n. 13. S’ileft tenu à 


” quelques fervices. n. 14. 


Alluvion n’a lieu finon aux rivieres publiques , IL. 308. 
n. 1$. | | Fr 
Alluvionis jus non hbabet locum in agris limitatis, la mê: 

me, n. 7. Comment entendu, II, 310. n. 30. Faye? Ac- 
Crucs. 


 Ên Alrernativis eleëtio ft debitoris | & fi le mème à lieu aux 


legs, L __ .  Al.100.n.37, 
_Aliernativa refolvitur in conjunélam ex prefumpra chari- 
date, ; .L 91h. 11. 


Alrernativk naturé tribuere cuilibet in [olidum , I. ar. 
" h.12. LL. _ 
L'une des chofes alternatives étant perie , fi l’autre eft 
dûe, L __ . Lorn, tt, 
” Obligations alternatives. Voyez Obligations. | 
Amende faute de payement du cens, comment eft dûé, 
" L180. © fuiv. | 
 Amende, fi elle appartient au Seigneur où Fermier qui 
étoit au temps du délit ou de la condamnation, II. jar. 
h. 7. Et l'amende du fol appel, _ n.10. 
* Amendé impofée parles Coutumes & par la Loy; fielles 
font dûës au Seigneur ou Fermier qui étoit lors de l’ac- 
‘quifition , La même, n. 3. Et lorfqu’elle eft dûë, II. 117. 
n. 13. | 
An ide adjugée au 7 , à prendre {ur les biens confif> 
sue au profit de plufñeurs hauts-Jufticiers, comment 
doit être payée ; IL.124. n. 43 
 Amende fi elle diminue la confifcation adjugée au haut- 
Juiticier, | IT. 1297. n.6 
Amende adjugée pour prife de bétail , fielle appartient 
au haut-Jufticier , | la même , n. +; 
Amende, fi elle appartient au fifque qui a connoiflance 
de l'affaire, Lamême, n. 8, Si tous les Juges avoient pou: 
Voir de condamner en l'amende par le Droit Romain , 
dameme, no. | 
‘Amendes & peines , fi elles font arbitraires en France 3 
La mème, n.10. ; | 
Amendes du fol à pel, fielles appartiennent aux Fer- 
miers du lieu où elles ont été adjugées, IL. 127. 
n. is. _.. 
Amendes pour paffer bornes , & pour entreprife fur heri- 
tage voifin, IT. 159. n.18. 
Amende adjugée par le Juge; fi elle peut être par lui 
diminuée & l'amende impofée par la Coutume , IL. 160. 
_n. 22. — | 
_ Amende & interëc civil, s'ils peuvent être commuez 


en peine , IL. 164. n.15. Si l'amende feule eit dûë pour 


. troupeau étant fous une ou plufieurs gardes, 11. 297. 

4e nn. | 

| À nende dûé par plfieurs condamnez, bour un feul 
délit, f elle eft de folidairement, la. mème, n. 6. 
Si elle eft dûüc folidairement pour le fol appel, la 
même. | nn 

Ambre gris trétvé au long de la mer , À qui appartient ; 
II. tro. n.15. % 

Ameubliffement des propres du mineut, I, 60. n. 3. 
Quand cet ameubliflement peut avoir lieu, 1. 343. 
ni. 32. _———. 
Ameubliflement du propre par contrat de mariage, 
Ï. 344. n. 41. | 


Ameubliflement de tous les propres , tant de part que 


d'autre, a JL 2o3.n.1r. 
Amortiffement s'il s'obtient du Roy; à combier eft 
cftimé ;, I. 94. n.15. S'il peut être prefcrit, L. 95. n. 
25. 
Role » S'il décharge de la preftation de foy & 
hoïnmage, [. 95. n. 24. Par qui doit être payé, IL. 90. 
* h. 3. S'il eft perfonnel, & s’érend aux autres acheteurs, 
EL 9$. n. 36. 2. 
Année, quand commence pour le partage des fruits; 
I. 74. | 
An antiquis ennntiativs probant, 1. 4. n.16. 166. n. 29. 
IL. Partie. | 
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 Etpourles folemnitez d’un decret; II. 144. ni. 0, 
 Chofe peut être, dite ancienne qui eft au deffus de qua: 
. fante ans, . . — Î. 212. n. 33: 
Antichrefe , & files fruits doivent exceder l'inrerêt legis 
time, | ._. Jiso.n. a 
. Antichrefe, fi elle transfere le dornaine & la proprieté} 
I. 130. 0. 
Contrat d’antichrefe & de vente à faculté de rachat, eri 
je different; ne I. 12. n. 8i 
Voyez Gage. Pigmus on , 
Appanage , fi Les Terres tenuësen appahage , font fujettes 
aux exemptions des droits Seigneuriaux des Secretaires 
du Roy,, . . de II. 256. n. 8. 
- Appanagers , s'ils peuvent ufer de retenuë fcodale ; la 
meme, n. 9: he | ; 
Mots , Appartenances @° Dépendances , que comprennent. 
. IT 102. n. $. € fuiv. Eten cas de faife , criée & decter) 
Il. 146. n. 4; | | ne 
Apothicaires, Medecins & Chirurgienè quelle préference 
; Ohts ; 1395 
Appel d’une Sentence de condamnation de mort, s’il peut 
êtré interjetté par un tiers, I. 87:n. 33. Woye? Condam- 
, DE. . +. 
. Appellatio fufpéndit in civilibus, in criminalibns extinouit 
judicatum, | IL. 29. À S- 
‘Appellation frivole, fi elle ôte le droit acquis par la Sen: 
_tence 5. : Il.r21,n.12. 
Appel des decrets , jufques à quel remps eftreçû , IL. 1426 
_ he 29. à 
Pour relever l'appel ; dies termini an compatetur in termi- 
no, | | __. Lriaglçn.t 
. Si on peut contrafndre quelqu'un d’appeller , IL. 184. 
h. 9. | | | | | 
… Appel des condamnez à mort ; decedez auparavant l’Ar- 
rèc, s’il conferve le droit de Cité, IL. 29. n. 16. LE 
Appréciation ; comment doit être faite des arrerages des 
. rentes foncieres où conftituées , dûés en grain-& autres : 
efpeces, & ac celles dûés pour lodages de rerre, Foyez 
- Eftimauon. ns le | 
Arbitrage de prud’horames eft toujours intertain ; Il. 219, 
Nn. 4 ;: | À ÿ 
. Arbitres, en quoi différent des prud'hommes ouexperts; 
.[.219.n.26. | TE 
 Arbitres, fi on peut appeller de leurs jugemens par 
. nôtre Droit, & fi la peine en eft dûé , La même, n: 
28. tu 2 . 
” Arbitres , s’ils peuvent mettre à execution leurs Senten- 
ces, à la mème , n. 28! 
Si Meffieurs les Prefidens & Confcillers peuvent être 
Arbities , & faire confulrations, La même , n. 30\ 
Aibitres & Arbitrateurs, s’ils différent, la mème, 
Meg Ce 
. Trois Arbitres ayant été préfens , la Sentence fignée de 
. deux, tiendra aurefus dutroifiéme , Las même, n. 32: 
. Si les infâmes peuvent être Arbitres, 1], 128. n.7: 
Grands Arbres doivént être mis au nonibre des fruits, L 


. Ho. n.6. | | nn. 
Ceux qui coupent arbres ou ÿ coucheïit , comment fonc 
punis, Il 303.n. 1 


Arbre planté , à qui eft jugé appatreñir , 1. 307. n. 3. 
Qui panche fur la maifon ou fond du voifin, Le me- 
Archers des gardes du Corps, s'ils font fouche de nobleffe; 
._Lznu. ; | 
Argent,. s’il eft compris fous le mot ,de meubles en 
_cas de communauté & difpofñtion de l’homme, I. 342: 
n.ii. . : 
Mot, Argent, fimplement s’il comprend les lingots & 
| ouvrages nôn monnoÿez, la même, n. 15. 
* Argent jugé threfor, à qui appartient, Il. 111. n. 
. 24° i RE 27 | 
tue de grande maifon,. s’il eft obligé payer en fon 
nom les marchandifes par Jui prifes en ladite qualité ; 
IT. 79. n. 8. | 
Argument 3 contrario , s'il a lieu lorfque la chofe eft rédui- 
_ te au Droit commun, L L26.n. 
Arcumentum quando fumitur ex neceffitate, 1:48. gl.13. 


h. 7. 
Lo D dd 


TABLE DES 
Arsumeñtim à contrario in flatutis débet diretle afjumi, 
1. 29 4. N. 2. L | 
Argument 4 contrario, S'il a lieu lorfqu'on en ti- 
re une conclufon contraire au Droit commun, II. 187. 
n. 2. | 
Arrcrages de la ferme & rentes. Poy? Appréciation. Fer- 
mier, - … 
Si pour arrerages de rente ôn peut emprifonnèr; I. 244. 
n. 10. | 
Arrerages quand penvent faire un fort principal , &c en- 
trer en conftitution de rente , 
Arrerages düs par Détenteurs. Voÿe? Dérenteurs. 
Si les arrerages peuvent être payez en efpece , lorfqué 
._ le blcdeft diminué de prix, | I. 244.n.9. 
Arrêt , s’il peut fe récraéter regulierement, fans argucr la 
partie de dol, : I. 4. n.19. 
ÂArrhes , s'ils font preuve de vente, _ L294.n.7: 
Arriere-fiefs , s’ils font membres du fief dominant, 1. 48. 
Arriere-ncvcux rappellez , s’ils excluent leur tante, quéi 
qu'uterine. Voyez Rappel. . sr. 
Artilleries & munitions deftinées pour la garde d’un Chäi- 
teau , fi clles fontréputées immeubles,  I.271. n. 116: 
Afcendant plus proche, s’il exciud le plus éloigné en 
routes fortes de biens par le Droit Romain, IL. 63: 
n. !. 
Afléeurs & Colleéteurs des Tailles, s'ils font tenus foli- 
dairement , & Corre: , I. 283. n. id 
Aflemblée d'Habitans. Voye?, Habitans, | 
ZIfertioni perfone [afpetlz non creditur, .1l.gi.n. 6. 
Aflurement, s’il doit être baillé fur la feule aHirmation de 
celui qui là demande, IL. 136. n. 1: 


Donner aflarement eft exploit de haute-Juftice, II. 


134. | « \ 
Affurement & fauvegarde font fouvent confondus , Le 
même , n. 1, Pourquoi fe donnent; IL. 1350 n. 6 
Aflurement , s’il doit être baillé à tous ceux Fe le de- 
mandent ; 11. 136. n: t. Pour qui doic être donné, le 
mème. 
Affüremenr, s’il doit être laiffé fur la preuve des meriaces 
contre toutes fortes de petfonnes, la même , n.ç. Quand: 
eft eftimé violé , n. 8. Comment puni, 11.137. n. 8. 
Affurement entre Écclefiaftiques & Laïques , pardevant 
quels Juges fc doit donner, Il.137. gl2n.t. 
Aflurement baillé, s’il fait preuve des menaces &c de 
l'effet, la même , n: 3: 
‘Affierte baïllée en fond pour extinétion de rente, IL. 18. 
n. 23. 
Affignac , s’il transfere quelque domaine & proprieté ; 
I. 203. n. 3. | | | 
Affociez , s'ils doivent indemhifet leut aflocié de la perte 
arrivée pat cas fortuit, L. 193. n.16. S'ils font tenus du 
fait de leurs facteurs , 1.281. n.29. 
Si entre aflociez Le tranfport eft préfumié , I. 145. Si l’o- 
”bligation fe divife entr'eux , la même. L'un oblige l’au- 
tre» IT. 58. n. 234 
Si un aflocié qui a feul prépofé un faéteur ; doit feul por- 
ter la perte arrivée par fa faute , La même , th, 26. 
Si un affocié , même tacitement , peut acheter & nego- 
cier en fon nom, IE. 69. n. 30. Si voulant quittef la fo- 
cicté ille doit fignificr ; la même, n:3t. 
Si un affocié renonçant auparavant le temps ne laiffe pas 
de demeurer obligé , encore que fon affocié ne le foit 


Fe : La même, n.31. 


i un affocié À une Ferme, peut être cohtraint de tenir la 
Ferme après La mort de l’aflocié, IT. 61, n.ç. 
Si des Afociez ont droit d’accroiffement, 11. 48. n. 161. 
Si des affociez font tenus du délit l’uf de l’autre, Il. 167. 


f. 1. 
Si J'uti des affociez peut vendte la part de fon aflocié , & 
l'heritage entier , Le même, n. 3. FX Societé. | 
Droit dubai , S'ilalieuà l'égard des Etrangers Fe 
Jaiffent des hetiriers légitimes & regnicoles , ou qui fre- 
quentent les Foires. oyez Etrangers: 
Augment de dot. Far Dot. 
Aurorité privée, file 
& aurres Ouvrages qui portent faifine , I. 222. gl. 4. Si 
elle eft permife en d'autres eas, II. 300. n.8. Si contre 
éeluiquienaufé, Ÿ Ikgig.n. 28 


L235.n.22. 


le eft permife pour ôter les chevrons ‘ 
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Autorité du mari fur fa femme, fi elle peut étre compa: 
réc à l'autorité du tuteur, I. 313. n. 1. Si elle peut être 
tacite, & fi l'obligation folidaire du mari, confeil & man- 
demerit , équipole à autorifation , Ï. 314. n. 4. 


3 
Autorifation du mari eft requife à la marchande publi- 
que , | I. 321.1. 7 4e 14 


Si le défaut d’autorifation du mari , rend le contrat nul, 
tant à l'égard de la femme que de fes heririers , L. 318. 
n. ç2. a. | 
Pen s’il peut comme heritier mobiliaire de fon fils, pré. 
rendre les fruits étant aux heritages de fes petits enfins 
en l’an du decès des pere & mere, 1.390. n. 18 
* Ayeuls & ayeules, & fœur paternelle comment parta- 
 gentlés biens, tant par le Droit Romain, que par nôtre 
Droit, | a " ILésnr 
Ayeuls ; quand fuccedent en proprieté aux herirages àc- 
quis par leurs enfans venus à leurs petits enfans , II. & fe 
n. 20. —. 
Si l’ayeul paternel peur être côntraint de noùrtir l'enfant 
- procedé du mariage clandeftin de fon fils, & le bâtard 
de fon fils, ÎI. 106. n. 21. 


Si l’ayeul peut donner fon bien À fes petità enfans, laiffant 


la legitime à fonfils, . . IT. 34. n. 8. 
- Si l'ayeule heriricre de fon fils à caufe dé la rénionciation 
de la mere ; doit feulement contribuer aux dettes, prd 
modo emolamenti, _ 11.86. n. 7. 
” Quelle donation l’ayeul peut faire aux enfFans de fa bâ- 


tarde , 1106.10 24: 


Si l’ayeul peur faire donation remuneratoire à quelqu'un 
de fes petits enfans, | JL. 204.1. 2. 
Aÿeul, & du droit de retour des chofes données. F'oyez, 
Retour. un, | ” 
. Si l’aÿeul peut donner à l’un des enfans de fon feul en2 
 fant, & fi c’eft un avantage indirect, IL. 213, gl. 4 


BB‘ & joyaux en ptéciput de la femme, IL. 349. ne 
102, Regiftres Baptiftaires, 11.184. n.15. Bail WoyeZ, 
- Baux. | | 
Bailleur À rente & emphyteofe. Paye Seiprieur dire. 
. Bailleur à loüage. Foyez Loüage. | 
* Bailleur & preneur de bétail dtitre de croît, I: 130. n. 1165 
Bancs & places des Eglifes, IT. 236. n. 8. 
* À quel Juge appartient [a connoiffance de la rupture 
des bancs de l’Eglife;  Lissn. at 
Si le droit de ban ‘& arriere-ban eft réel, & file droit de 
francs-fiefs eft perfonnel, | 
 Saifie pour le ban & arriee-ban, quand doit être acquit- 
tée par le Seigneur feodal , F. 110. n. 8. 


Ban de vendanges , S'il éft enfraint par la permiflion don- : 


née à quelques particuliers , L 12.n.8. 
Droit de ban de vendanges , s’il eft prefcriptiblé , I. 13, 
n. 9. Voyez Vendanges. | 
# En quel cas appartient le dtoirentier du ban & du cry 
aux Magiftrats Royaux, privativement aux Seigneurs 
inferieurss nn .. Ln.nunr 
Bans d’époufailles, s'ils peuvent être publiez par Sergens; 
IL. 236. h.12. gl. 14. nr in 
Bannalité de Four, Moulin & Preffoir, & comment doit 
être prouvée ; L. 217. n. 2. © fuiv. Sielte peur'être ac- 


quife par prefcription par le Seigneur contre fes Habi- 


tans, | | "da meme. 
Si le droit de bannalité compete aufi à éetix qui ont 
ptis d rente Moulins, Fours & Preffoirs bannaux, l4 
méme, 


Si le droit de bannalité eft une lervitude perfonnelte ‘. 


1. 228.un 19. Si les Ecclefiaftiques & les Nobles, & leurs 
Fermiers en font exemprts, 7 Laagen. st 
Bannalia jura [unt nesativa © prohibitoria & implicant 
aliquod fallum, | Ï. 228. n. 22. 
Si le droit de bannalité peut être contefté au Seigrieur 
par un Habitant feul , | _. L230. n. 40. 
Si le poffeffeur du droit de bannalité, doit être rnain- 
tenu par provifion ; LL la même. 
Si la prefcriprion de {a liberté contre le droit dé bannali- 
té a lieu, | lamemes 
Si le droit de bannalité donne droit de faifie fur les con- 
trevenans, Î. 231. n. 63. S’il peut être acquis fur les Habi- 
tans d’un autre lieu, I. 230. n. 33. Poye? Moulin. 


I. 185-n.63 


Én. = = 
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Banris à perpetuité s’ils confifquent leurs biens C- an ha- 


beantur pro mortnis, IL. 164. n. 6.168. n. 33. Si le legs con- 
ditionnel a le même pouvoir, IL. 16$.n. 23. 


Si un banni à perpetuité d’une :«. nce, confifque fes 
|  Ti6é.n. 37. 
Banniflemenc par les Juges fubalrernes & Royaux, /e 


biens , & s’il peut fucceder', 


meme N. 39. 


Si le banniffement à perpetuité donÂle ouverture aux 
droits Seigneuriaux , 


Si les bannis à perperuité peuvent par contrat de fo- 


cieté, s’inftituer mutuellement heritiers, IL. 104. n. 10: 


S'ils peuvent ufer de retrait lignager , D. ile 
S'ils font incapables de mariage pour les effets civils, 
n. 12. S'ils font capables derecevoir legs pout alimens ;, 
ÏL. 16. n. 18. Et d’ufufruit, /4 meme. S'ils recouvrent le 
droit de cité par la commutation de peine, IT. 164. n. 13: 


: Si le banniffement perpetuel emporte privation de Be- 


B 


anqueroutiers s'ils font punis de mort, 


nefiée , 1[, 165. n. 22. S’il donne ouverture à la fubftitu-. 
tion, 


| IL. 166. n. 26. 
Si les bannis à perpetuité peuvent vendre, échanger. & 
faire chofes femblables., & de quels biens ils peuvent 


| | la mêmen. 34. 
Si les bannis À perpetuité d'une Province font entendus 
bannis de leur demeute & du lieu où refide le Prince; 
1. 166. n. 38. LL | 

Si les bannis pour tertain temps font infèmes, Le même 
n. 40. 


| [. 256. n. 53: 
Banquiers & Corratiers ie change, leur Office & pré- 
ference fur leurs biens, I. 266. n. 6$. 


Bârards nec genus nec gentem baïene , Ï. 2. gl. 2. IL. 107. gl. 


2.1.2 

Si les bâtards des Nobles font tenus pour nobles, I. 2: 
gl | | 
Bâtards des Rois, Printes & Gentils-hommes, le me- 
S'ils font tenus de porter une barre en leurs armes, {4 
même. AR 

Legirimations des Bâtards. Voyez Legitimation. 
Si les bâtards peuvent pourfuivre la mort de leurs 


* pere & mere; & demander un inrerèt civil, L. 41. 


_ 


| 264. 


n.9 | | | 

Si Les bâtards font comptez au nombre des enfans pour 
exempter de tutelle, 1. 78. n. 77. S’ils peuvent difpofer 
de leurs biens, 
Bâtard legitimé par mariage fubfequent ; IL. So. n. 4. 
Œ fuiv. | 

Si le bâtard né d’un pere qui époufe une autre fem- 
me, & en après celle dont ef iflu le bâtard , eft rendu 
Jegitime, La même n. s. 
Bâtard qui fe prétend legitime, s’il doit avoir provi- 
fon. 11. 34. Conçü en adultere, s’il eft leoitimé par ma- 
riagc fubféquent, oo _ IL8r.n.8. 
Si les bârards legitimez peuvent demander leur lepiti- 
me, IL. 35. n. 12. S’ils RE le fubftitué, 1. 39. n. 17. 
Siles bâtards de plufieurs fortes , font incapables de fuc- 
teflions en France, Îl. 1os. n. 251. Si leurs enfans fucce- 


dent, & decedans fans enfans, fi le Roy leur fuccede ; 
la meme. 


Siles bâtards fuccedent à leurs coulins & à leurs ayeuls ; 


ayeules , oncles & tantes. IL. 107.gl.2.n. 2. 
Succeflion des bätards & étrangers decedez fans en- 
fans, à qui appartient, Il. 108: n. 3. Sile titre #nde vir 
HX OT » à feu en droit dé bârardife , Ils. pt. 
Si es alimens font dûs à toutes {ortes de bâtards, & la 
dot à la fille naturelle , IL. 106. n. 16. S’ils fonc capables 
de recevoir des donations , la même. Voyez Ayeul. 
Si un bâtard eft capable de retevoir le legs fait par la 
emme de fon pere naturel, | Îf. 187. n. 30. 


Si le bâtard qui a été nourri & élevé, & paflé Maître, 


peut demander des alimens ;. __ lamémen.3t. 
Si'lcs bâtards peuvent venir au rettait lignager, IL. 


Bireau s’il répond pour Îcs marchandifes qui font dedans, 


TL 95. n. 24. 


Batimens s’ils penvent être élevez fi haut que bon femble 


aux proprietaires ; ÏJ.221.n.4. 


Si les bâcimgns faits par émulation doivent être abaif- 


“xebäris fans permilion, oo 
Si un Bâtiment fait en chemin public, duit étre démoli ; 


I. 92.n.3. 


_obferver pour juger de la-conftruétion, 


. dommage à autres, 
 cens & rente, 


” l'approprier , doit être ôté, oo 
” Siun bâtiment peut être conftruit fut 1 mur meroyen 


ns 


IL. 30. n.30: . 


. . È . A 
. fes ouobligations , de quoi eftrenu, la mème n. 12. 
Bencfice d'inventaire. Voyez Heretiers. Inventaire. 
»° 5 ja , / 
Benefice s’il eft rendu vacant pat l'entrée du Monaftere ; 


é L . ‘ : + ie > , ° ; pile 
‘fe#, &'tomment le mauvais deffein doit être jugé, Le 


_menen.7. ) 


Si lesbâtimens faits enune place publique pat permilfion 


du Roy , peuvent faire préjudice , Le même n. 11. Etant 


faits, s’ils doivent être démolis, & s’ils peuvent être 
1.221. n. 


222,1. 1j. 


Siun bâtiment doit être mis À plomb & à ligne , les 


voifins ne fe plaignans point , {même n.4.Ce qu'il" it 

A . 
_ la mere 
Si un bâtiment ou autre ouvrage nuifible, fait fans em= 


Re doit être démoli où réduit en un état co :ve- 


able, _ _ Lien. 
Si un bâtiment fait fur le fond d’autrui, peut ètre dé- 
moli d'autorité privée, I. 226. n. 30. Mème en caufant 
| | 1. 305. n.22. 

Si un bâtiment fait fur l'herirage , eft hypotequé au 
| La moine :. 27. 

Si un bâtiment faic fur un mur metoyen à deflrin de fe 
Ï. 226. n. 310 


qui aéré fair pour fervir feulement de clôture ; I. 224 
h. 21. Woyez Communs. Mur. 

Si les bâtimens de ville peuvent être démolis; I. 3o4 
n. 16. | 


Baux faits par ufufruitiers & beneficiers, s’ils doivent être 


entretenus,  . . 1.320. n. 12 


“Pourquoi dané les baux à loyer & emphyteofe, les 


claufes réfolutoirès ne font pas prifes à la rigueur, L. 182. 
ne 25 | ue 

Si les baux à rente, emphyteofe & accenfilement peu- 
vent être pris pour fynonymes, & en quoi ils different , 
1.100 n. 1.Faits avec droit de reténuË en cas d’alienation; 
IL. 243. n.9. | 


 #Ceque transferent au preneur les baux 4 rente foncie- 


re, | : : E. 33: Ne 49e 
Si les baux à rentes transferent au prenebr roùte Sei- 
gneurie directe & utile, __ 200. n. 3. 
Si les baux i» d#b'o forit plutôt préfumez à rente qu'à 
emphyteofe , & plutôt à perpetuité qu'à vie, la même 
Si de baux à emphyteofe & rente fonciere , lods & ven< 
tes font dûs. Voyez Emphytcofe. oo 

Si les baux par anticip tion du bien d’Eglife, font nuls ; 


: 1.322. n. 87. Et fi ceux qui excedent neuf ans font auffi 


nuls, I. 328. n. 14. 
Si les baux à loüages faits par le mari doivent être en- 
trerenus par la veuve, .‘ EL 326.n.8. 
Siles baux faits par Prelats, d’hcritages qui appartien= 
nent à l’Eglife , font finis par leur mort, & ceux qui font 
faits par Adminiftrareurs d'Hôpiraux, Maires & Eche- 
vins ; | | TL 328. n. 164 
Pourquoi ces baux fe font ordinaireinent entre nous 
pourgrois , fix ou neuf années , 327. 9. 
Si les baux faits par là doüairiere , doiverit être entrere- 
hus par les heritiers du mari , 1.381. n. 10. 
Siles baux à rente & emphyteofe peuvent être refcin- 
dez par les baïlleurs & preneurs pour lézion d'outre 
moitic de jufte prix , IL. 192. n.2. © fuiv. 
Si les baux à rente & emphytcofe du bien des mineurs 
& d'Eglife, peuvent être refcindez pour lézion , {4 
même. L on. 

Bail judiciaire. Vaye? Fermier. Re TS 
Baux faits par vaflaux , & Seigneurs feodaux. 74 oyez Sei< 
gneurs fcodaux. 


 Beaupere qui a promis dot à fa fille , s’il peut être contraint 


au payement par fon gendre, LE 375: N. 4i 
Beaupere qui a donné en dot à fa fille-certaine promef- 


IL. 0. n.1£. | | ee | 
Beneficiers tenus aux réparations. WoyeZ Réparations. 
Si un Beneficier érant decedé , les fruits fe divifent en< 
tre fes heririers & fon fuccefleur , Îl.74. n. $4 
Si un Beneficier peut difpofer de fes biens, même acquis 
du reÿenu de fon beneñée ; IL 73. n. à 


TABLE DES 
Si en permutation de benefce , la reftitution a lieu, 
‘ÎI. 274. n., 22. ui 
Bérail étant tenu à titre de croîr, fi on peut faifir & faire 
rendre les engagemeris, | I. 27. 
Bétail trouvé-en l’heritage pourfuivi & pris, IL. 111. 
‘n. 22. S'il fuffit de le trôuver fans le prendre, 1,130, 
n. 1. S’il eft permis de prendre d’aurorité privée le 
bétail faifant doinmage en fon heritage , Il. 300. n. 8. 
fuir. 
Si Te bétail doit être rendu au Maître qui promet payer 
Je dommage, IL. 130. n. 3. Si étant trouvé en l'heritage 
doit être chaflé doucement , II. 300. n. 9. S'il doit être 
retenu, La même. S'il peut être tué, Le même, Paiflant 
à garde faite échappée, & fans garde & de nuit , IL. 
‘or. n. 1. gl. 2. S’il peut être abandonné pour le dom- 
_ mage, | IL. 3o1. gl 3.m 2 
: * Biens s’ils peuvent être vendus & hypotequez au pré- 
judice de la fubftitution , IL. 7.n. 52. 
Biens vacars & délaifez. Woy:7/Vacance. Desherence. 
Hauts Jafliciers. | _. | 
Bis in idem non judicatur, IL. 313. n. 30. 
B'edsen verd , s’i’s peuventétreachetez, I. 236. n. 29. 
Si des bleds en verd peuvent ètre achetez à livrer après 
‘lamoiflon, | 1237. n. 3. 
Bois de haute fuftaye , & leur confervation recommandée, 
TI. 318. | 
Bois mort, & mort bois, II. 303. n. $. Haute fuftaye à 
27. & 30. ans. Voyez Ufagers. 2 
Boiffeau de Troyes augmenté , IL, 134.n. 7. 
Si pour tenir Bordel public, le proprietaire peut Etre ex- 
pulfé de fa maifon, _ | IL. 335.n.%01 
Bornes fi elles peuvent être arrachées, 11.158. n, 2. 
Ceux qüi ont pris des bornes fortuitement | comment 
font punis n..3. Qui les arrachent ou couvrent , Le mé- 
me. Qui les outre-paffent, IL. 169. n. 18. 
Bouchers & femblables & leur préference. Payez Privi- 
leges. | . | 
| Si les Bouchers peuvent faire ceffion de biens pour bé- 
tail par eux acheté, - 1E 163.1 45. 
Qui clôt ou bouche, empêche, . IL 296. n.3. 
Si des heritages fur grands chemins doivent être bou- 
chez, 
Boulangers , s’ils peuvent ètre Meufniers , & s’aflocier 


avec eux , IL 58. nomb. 20. Leur préference , 381. & 


fuir. 
Bourgeoilie du Roy, ce que c'eft, & d’où procede , 1.10. n. 
Jh ou fuir. 


Droits de Bourgeoilie beaucoup eftimez, 1 ri. n. 7. 


Otroyez aux Habirans de ville, & pourquoi n. 8. 


Aveu de Bourgeoilie, fi a lieu en demandant, I. 11. 
n. {2. 

Si l’aveu exprès eft requis pour le droit de Bourgcoifie, 
Lin. 13. © fiv. 

Si l’aveu de Bonrgcoiïfe & autres privileges , ont lieu en 
ce qui eft de police, n. 3. Et aux aétions réelles, & en 
Juftice fonciere , n. 12. Er pour les crimes commis hors 
Je domicile du delinquant , I. 13. n.1. En Juftice infe- 
rieure & fuperiere ; là même. 
* S'il eft expedient d’abolir l’aveu de Bourgeoifie , 

 Lag. n.17. à 
Aveu de Bourgeoifié formé par le Larron trouvé faifi 
du larcin, . | | I. 4.n. 12. 
Si l'aveu de Bourseoifie elt Ôté par les Ordonnances 
pour la punition des Crimes ;, 
Aveu de Bourgcoifie quand à lieu en matiere criminelle, 
lors qu'un des Juges à prévenü, | Î. 16. n. 15. 
Aveu de Bou:scoilie, comment peut être formé, E. 


23: n. 2. 
Aveu de Bourgcoifie par les Habitans de Joisny, & 
reilorr d'icelut, | Ï. 23. 


Ceui qui s’ivoüe Bourgeois de Roy, doit être mainte- 
nu par provifion, la même n.s. 
Si Ave de Bourgeoifie donne droit aux Juges Royaux 
de donner Tuteurs & Curateurs, JL. 12. n. 13. 
Droit de Varech & de bris, Il. no.n. 14, 


ÎL. 296. gl.à.n. ç. 


I. 13. m1. © fuiv.. 


MATIÈRES, 
O. 

PS Achets. oyex Séel. | 
4 Calomnie, ce que c’eft, : 
Canal ou conduit d’eau, & tout ouvrage incorporé au 


forid d'autrui, s’il porte faifine, & étant abbatu ; 
an Compctat intgrditlum unde vi, 1. 110. n.1$. S’il paf: 


. ; ES Y è CE e es 
e avec la chofé vendue » & s’il peut ètre acquis par 


” préfcription de trente ans, I. 213. n. 40. © fuiv. S'ils 
prets ètre Ôtez d'autorité privée, & fi après l’an 

a partie fe doïr pourvoir par action negatoire , I. 222: 

h. 2. Canal de riviere qui a changé fon cours, à qui 

_ appaïtient , : IL. 308. n. 17. 
Capacité de la perlonne, comment fe regle; I.65.n.4. 
Capituli caufa non ef} caufa finçuiorum , nec quod nniverfitas 
débet ; finguli debent , 11.294. n.10. 296. n. 31. 


Captivus fit redimentis, | Ï 331. n. 9. 
Cas fortuits s’ils tombent fur le Maïtre, Ï. 356. n. 60. 
Quels font ies cas fortuirs, | IL 351. n. 36. 


Càs infolites , quels, Îl. 330. n. 23. € fur. 

Si les cas obfnis ont laillez à la difpofition de droit, 

© 61-81. 5. An nunquam operentur., {.294.n.2 
Cas Royaux, 1.8, n. 8. Quels font, . À. 9.n. 10, 

” S'ils peuvent être confondus avec les droits Royaux, 
[. 8. n. 9. Comment font jugez Royaux, Ï. 9.n. 15. 
"Cas Prévôtal, Lo.n.17: 
Caufa cefante difpofitionis ceffat difpofirio ; JL3ç.n. a 
Cañfa limitata limitatum prodncir cffeélum , 1. 62. n. 


17. | 
Caufe finale & impulfive, quelle eft, I. 344. n. 54; 
$i uné caüufe ancienne doit être conhderée , I. 344: 
n. $4: US eu ; 
Pl:s cautionis eff in rem quam in perfonam ,  Ï.96.n. 4r: 
Si l'offre de donner caution, peut changer l’ordre de 
droit, la même 11. 330. n. 13. 
Si la caution obligée par le bail, demeure obligée par la 
tacite reconduction; L. L2s1.n. 22 
Si la caution donnée jufqu’à certain remps protogé par le 
creancier , demeure toujours obligée , 1. 262. n. 17. Si 
elle eft déchargée par la refolution du contrat, 1. 296. 
n. 24. se 
Si la caution donne la faculté d’abufer du bien d'autrui, 
” & du fien, 1. 269. n. 99: 
Satifdatio onus eff @ contumelia, ‘If. 35.0. 20. 
Cautiôn du donataire mutuel, ufufruit , & de la dona- 
tion mutuelle par contrat de mariage , 355 3574 
En cas d’impoflibilité de donner caution ; comment eft 
pourvûü, If. 3 n. 260 
 Siune remife faite au débiteur , fert à la cautiou folidai- 
rement obligée, | HI. 142. n. 43 
Convention avec la caution. Poye? Convention. 


Caution. fi elle doit être baillée par ceux qui ont obre- 


nu provifion par Arrêt, . IL 35. n. 23: 
Caution Bourgeoifie , comtnent entenduë , {4 même n 
24. . | 
Si la caution doit être baillée par les obligez prirement 
& fimplement, & fi ayant été donnée, doit être renou- 
vellée, la même n. 26. ou par conträt ou obligation 
nulle, : la meme n. 27; 
Si la caution doit ligner l’acte de preftation , La même 
hN. 27. _ ; Ne . 
Si les cautions & certificateurs judiciaires font tenus fans 
difcuffion du principal obligé, II. 36. n. 31. 
Si la caution doit être baillée pour provifion d’alimens ; 
11. 35. n. 18.  . 
Si la caution peut fupplér le défaut de mandement ; 
IL. 269: n. 25. - | _— 
Cedant, s’il eft tenu verifier que le debireur éroit folvable 
lors dutranfpott, I. 255. n. 1. S'il doit avancer les fraig 
pour faire la difcuffion, la même n. 1. 
Cedentis paîlum © confeffio an noceat ceffionario. Voycz 
Ceffion. Ceffionnairé. . 
Cedule, fi elle peut être tenuë pour reconnuë par un feul 
défaut, | 1. 286. n. 16. 
Sien cas de cedule pour la reconnoiflance & garnifon, 
tout Juge eft competent contre toutes perfonnes, mè- 
me Ecclcfaftiques , _ lamêmen.17. 


Hypotcque 


_J24ç mic. 
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hypoteque de cedule , Voyez Hypoteque. 

Celle, que fignifie ce mot, L 19. n. 1. 
Cens, s’il eft imprefcriptible en cette Coutume, I.103. 
n. 16. | 
Comment le cens Seigneurial, & le cens particulier dif- 
ferent, La meme. | 

Cenfives combien font eftimées en cette Coutume, 
JL. 94. n. 21. | 

* Si la cenfive demeure fur l’heritage acquis par le Sei- 


gneur , & par lui aliené, 1. 158. n. 21. 
Cens, s'il doit ètre impofé à raifon des heritages voi- 
fins, " Ji6r.n. m2. 


Si le cens payé par certaines’ années , oblige à le 


payer à l'avenir, 1. 163. n. 1. GC fuiv. Voyez Paye- 

ment. | 

Si le cens peut ètre prouvé par les journaux de re- 

cepte, [. 165. n. 20. Par témoins, n. 24. Par decla- 

ration du vendeur & adjudication par decret, I. 166. 

n. 27. . 

Si la Quorité de cens fe peut prefcrire , I. 167. n. 40. 

Et la forme, 1. 168. n. 42. 

Si le cens eft une marque de Seigneurie directe, & 

ss roujours droit de lods & ventes , 1. 171. nom- 
re I. 

Si la cenfive confifte toujours en argent, I. 172. nom- 

bre 8. 

Si la cenfive n'étant payée, l’amende eft dûé, & quel- 

le, 1. 180.n.1. 


Si elle eft dûc, encore que le titre n’en parle point; 


J. 181. n. 10. | 

Si faute de payement du cens, les heritoges des 
mineurs peuvent ètre faifis, Le même nombre 9. 2101. 
n. 7. | 

Si une partie de cenfive payée, conferve le total , 
I 183. n. 2. 

Si le cens doit être payé au lieu Seigneurial , le même 
n. 4. | 

Pourquoi cens fur cens n’a point de lieu , I. 190. nom- 
bre 2. 

Si pour cens & rentes, les meubles des détenteurs 
d'une maifon font racirement hypoteques , L. 262. nom- 
bre 28. | 

Si le censeft facilement préfumé divifé par la prefta- 


tion, . | , . L 279. n. 10. 
Si le payement du cens fait par un autre, nuit au pro- 
prietaire , L. 286. n. 80. 
Si la cenfive a quelque chofe de commun avec la Jurif- 
diétion , 1. 160. n. s. 
* Si les cenfives & rentes Seigneuriales font éteintes 
par un decret, I. 104. n.6. 
Preneur d’hericage à ritre de cens de deux diverfes per- 
fonnes , I. 169. n. 58. 
Si le droit de cens dû en tout cas comprend la ligne 
directe, I. 106. n. 6€. 


Si les Certificateurs judiciaires font tenus fans difcuffion, 
II. 36. n. 32. 
Si la ceflion de droits litigieux eft nulle, L. 33ç. n. 47. 
Comment les droits font eftimez litigieux , la même, 
n. 48 
Si A ceffion de droits dûs par honneur & fupériorité, 
eft valable, 1.232. n. Gr. 
Ceflion prife par obligé, ou heritier contre fes 
coobligez ou coheritiers. Woyez Communs. Coobli- 
eZ. | | 
& la ceffion prife par folliciteurs & adminiftrateurs, 
eft valable , IL. 82. nombre $7. par peres & meres tu- 
teurs, I. 83. n. 59. par Avocats & Procureurs , /« méme, 
n. 61. 
Si les ceffions de droits des parties intereflées en cas 
de crime, font approuvées, I. 81. nombre 30. IL. 195. 
nomb. 27. | 
Ceffion fimple d’une detre, & avec promefle de ga- 
rantie, & de fournir & faire valoir, I. 255. nombre 
43. | 
Si la ceffian & tranfport ne faifit que du jour de la figni- 
fication , [. 268. n, 68. S'il doit être fignifié auparavant 
l'execurion, L. 250. n. 19. 
Si la ceffion faite par perfonne étrange , ou coo- 
II. Partie. 


bligé , ex intervallo , eft valables * +  T. 331. n.+: 
Tranfport des droits du creancier, en quels cas n’eft 
pas neceflaire, lamême, © fuiv. 

Si les ceflious de droits fuccefhfs, quoi que non liti- 
gieux , font défenduës , I. 335. n. 45. 
Si la ceffion Re par un poffeffeur d’heritage ou crean- 
cier pour aflurer fon droit, eft prohibée , {a même, 
n. 49. | | 

Cefions à perfonnés puiffantes, & pour caufe onereu- 
{e, | L. 336. n. ç2. 
* Ceffionnaire, quels dépens doit avoir, 1. 178. nom- 
bre 20. | 


Ceffonnaïire, quand tenu difcuter & s’oppofer aux 


crices ’ . L 255. n. 46. 
Si la ceflion generale de droits, comprend les refcin- 
dans & refcifoires; | _ l.197.n. 10. 


* Ce qu'on doit laiffer à celui qui fait ceffion de biens, 
IT. 164. n. 6. 
Si la promeffe de faire ceffion de droits, implique cef- 
fion , | E 335. n. 3. 
ue sntelligitur cedere contra feipfum, 11. 317. nom- 
re IS. | 
Si un ceflionnaire tenu de faire un fimple comman- 
dement , & du débiteur de fon débiteur, peut in- 
tenter action hypotccaire contre leurs acquereurs , 
J.25$.n. 54. 
Si le cefhonnaire doit être payé nonobftant la Contre- 
Lettre, I. 266. n. 70. 
Si le ceffionnaire auquel le débiteur pour achat d’heri-. 
tages 4 promis payer, a quelque aétion après l’éviction, 
L 267. n. 72. | 
Si les ceflivnnaires font moins favorables que les ce- 
dans, 7 oye7 Cedans. | 
Ceflion de biens pour quelles caufes n'eft reçüe, II. 
151. n. 20. Si on peut renoncer au benefice de la cef- 
fion, IL. 152. n. 34. Si elle eft reçûë nonobitant leterme : 
demandé & payement allegué , ls même, n. 41. Sielle 
doit être afchée au Grefle des Jurifdiions ordinai- 
res, I. 372. 
Si un ceffionnaire de biens eft tenu porter le bon- 
net vert, IL. 153. nomb. sr. S'il eft infime , la même, 
n. $2. 
Si un ceffonnaire prifonnier doit avoir provifion d’a- 
Jimens , IL. 133. n. 18.143. n. 56. S'il peut ètre reçû à 
plaider fans caution , H.164.n. 63. 
Ceflionnaire de biens comment tenu pour les biens 
par lui poftérieurement acquis , le même , n. 57. * S'il 
doit avoir les outils fervans à fon métier, ls même 
n. 61.  LO - 
Champart premiere rente Seigneuriale, L. 172. n. 8. quand 
fe paye , IT. 246. n. 47. 
Lertres de Change favorilées, & les inrerèts plus forts 
permis l'acceptation oblige au corps, I. 237. nombre 


32. 


Changement des Etats par quel moyen fe fair, [. 17. nn. 


8. 
Si changement de demande peut être fait auparavant con- 
teftation en caufe, 1. 385. 


Changement de perfonne & qualité de biens, I. 390. 
Charges perfonnelles mixtes & patrimoniales en quel licu 


font dués, IL. 156. n. 16. 
Siles charges impofées en l’aûte de la tradition de l’he- 
ritage le fuiventpar tout, L.144.n.1. 
Chafle , fielle eft permife & en quels cas, IL. 316. 


Grands chemins de quelle largeur doivent être, Il. 155. 
n. 1. , 
Si les grands chemins peuvent être mis entre les droits 
Royaux, & quels Juges en doivent connoïtre, n. 2. 
S'ils font mis au nombre des chofes publiques , La me- 
Me. ES | 
Homicides fur grand chemins, la mêmen. 4. 
Chemin privé de deux fortes, & comment diftinguez 
pour la réparation , la même n. S. 
Chemins publics & pavez des villes & bors la ville, 
par qui doivent être entretenus , la même nofnbre 
Pour réparation des chemins à qui on fe doit addreffer, 
IL 156. n, 10, : | 
Ece. 


ro 


TABLE DES 


Chemins étant rompus & ruinez, fi on peut -pafler par 


les terres voifines, fans payer indemnité , IL. 155. nora- 


bre 8. | 
Si les chemins doivent être entretenus par:ceux qui le- 
vent peage fur les lieux , IL 167.1. 26, 
Si fur nn chemin.public.on peut avoir cave.ou cellier, 
. fans pesmiflion du Roy, La même n. 18. 
Action pour réparation de chemins, la même n. 31. 
Si les grands chemins à l’ifuë des villes, doivent être 
_ bouchez, ; IL. 298. n. ç. 
Si un chemin ou pañlage, doit être baillé pour paffer 
par l’heritage de re voifin ; IL. Ys7. n. 34. 
Cherche & perqifition du larcin, comment peut être 
faite, | IL 314: n. 27. 
Chevaliers. de Malte, s’ils fuccedent à leurs proches 
.parens ; JI. 72. nombre 28. S'ils font renus pour 
morts, & peuvent feulement demander une pen- 
fion pour alimens, II, 73. nombre 29. S'ils font tenus 
de contribuer à la réparation des murailles , Il. 156. 
D. 21. | 
Chevaux-legers du Roy s'ils font fauche de nobleffe , 
L3.nur. 
Chevres, fi elles peuvent être menées aux taillis, IL 310. 
n. 2. 

Chevrons ou ouvrages au fond d'autrui. Woyez. Ca- 
nal. | | 
Chirurgiens , & fi leurs veuves peuvent faire exercer 
J'arr en leurs boutiques, I. 32. nombre $. Dans quel 
temps ils doivent dde leurs falaires, IL. 318. 


NI. 
Chœur des Eglifes. Voy:? Eglife. 
Clôture. 7. oyeZ Bouchure. Voifin. 
Choix, ? Option. Ele“ion. 


Voye | 
Claufes loire dans les baux à loüage & emphyteo- 


€; I. 346. n. 64. 
Claufe generale, Voyez Generale. Tranfa&ion 
Coadjuteur. Foyez Curateur. 

Claufes penales. Voyez, Peine. 

Cochers. Voyez Meffagers. 

Cogitationis pœna. Voyez Crime. FE 

Collateraux.s’ils font tenus fe contenter des propres re- 
fervez par les Coutumes, & s’ils peuvent former que- 
selléd’inofficiofté, L II, 31. n. 6. 
Si les Collateraux peuvent demander que leur pa- 
sent foit mis en interdiction de {es biens, II. 32. n, 
IL. | | | 

:Siun Collateral ayant accepté le legs, peut debattre le 
Teftament de nullité, la même n. 10. 
Si les Collateraux fe prétendant heritiers, peuvent 
demander provifion, II. 36. n. 34. contre le haurt-Jufti- 
ciet ; IL. 116. n. 4. 

Colleéteurs des Tailles , I. 260. n. 16. S'ils ne font payez 
fur les meubles du locataire qu'après le proprietaire, 
la même. 

College. Voyez Communauté. | 

Si dans les Colleges & Communautez, on ne peut tenir 
femmes, . 1l.33ç.n. 72. 

Colombier s’il peut être mis au nombre des fruits, & 


s’il peut être depeuplé, I. 110. n. 10. S'il peut regu- 


Jierement être bâti par autre que le Seigneur , & com- 
IL 306. n. 1. 


ment , 
Commife des fiefs en danger , L.133.n.1 


 Commife du fief, I.137. n.1. 
* Si la commife fe peut faire de plein droit, I. 97. 
n.. 46. | | | 


* Comment le droit d commife du fief arrive au Sei- 
gneur feodal, _ Lans. 


Si la commife 2 lieu:à l'égard des mineurs, faute du 


payement de cens ; [. 181, n. 9. 
Commiflaires envoyez par les Provinces par les Rois, I, 
9.n. 12. | | #0 
* Commifliire établi à la Requête des creanciers da 
vañfal, | L 120.n. 16. @ fuin, 
Cominiflaires établis au regime des chofes faifies, 
de quelle coulpe. font tenus, I. 247. nombre 25. 
uiv. Et par Edit aux faifics réelles, 
Comment peuvent être valablement établis, I. 258. 
pe le | : 


[. 248. n. 219. 


MATIERES. 
# Quand l’établiffement des Commiffaires'eft neceffai- 
IC» . | 
Si plufieurs Commiflaires aux chofes faifies, font te- 
nus folidairement , & corres I. 281. nombre 25. € 
fin. . | | 
Combien de temps demeurent chargez, I. 97. nom- 
bre r. Fr | 
* Pourquoi les Commiffaires établis au gouverne- 
ment de quelques terres, font tenus de les bail- 
Jer à ferme par autorité de Juitice, JL. 124. nombre 


4. | | 

Communauté de biens, fi le privilege d’y renoncer n’é- 
toit anciennement donné qu'aux veuves nobles, I. 27. 
n. 1, 

Commodaraires, de quelle coulpe font renus, L 248, 
nomb. 23. S'ils font renus lidiement » VoyeX, Veu- 

|_ves. 

Si-en la communauté entre l’heritage acquis par l’un des 
conjoints auparavant le mariage , I. 334. n. 36. Entre 
tout ce qui a été geré pendant la communauté , la mé- 
me. N'entre pas ce qui eft venu par aétion de reven- 
dication , | I. 341.n. 5. 
Si la communauté à lieu par le Droit Romain , & com- 
mence entre nous du jour de la benediction nuptiele, 
1.338. n. 1. fuiv. 

Si la communauté de biens, doit avoir lieu , lors que 
le mariage eft réprouvé & declaré nul, I. 3:39. nombre 
18. | 

Si dans la communauté entrent tous les meubles , det- 

ces actives & pañlives düës à l’un & l’autre des con- 

joints, 1. 341. n. 9. Si entre l'heritage retiré fuivancla 
faculté de remeré , 1.332 n. 19. 

Si entre l'Office , Voyez Office. | | 

Si en la communauté entrent tous les meubles du mi- 

neur lors de fon mariage , | L. 343. n. 30. 

Si la donation faire en cas de furvie, entre en com- 

munauté , II. 175. nombre 16. L'acquifition de chofes 

individués, droit de patronage & femblables, I. 345. 

nombre 62. Les heritages unis & confolidez à ia pro- 

prieté, nombre 43. Si les accrués y tombent , nombre 

55. l’ufufruit confolidé à la 3e La même. L'ac- 

quifition de l’ufufruit pendant la vie de l'ufufruitier , 

n. 57. L'acquifition du fief fervant , n. 8. Les heritages 

confifquez , I. 347. n.75. Les heritages acquis par pref- 

cription , la même. Le tréfor trouvé, la même. Si les 
arrerages de renges & loïüages des maifons entrent en 

ficelle, | n 85. 

Si la communauté peut être comparée à une adition 

d’'heredité, I. 348. n. 8. Si le droit d’accroiflement a 

Jieu , 1. 39e. n. 3. 

Si on peut déroger à la-communauté par contrat de ma- 

riage & ce qu’on doit faire, IL 3çnn.r. 

Et fi ayant été une fois accordée, on peut y déroger, 

la même. 

Si la communauté peut être continuée après l'in- 

ventaire, & recevoir augmentation & diminution, I. 

389. _ | | 

Si en communauté les fruits tombent étans aux 

heritages propres de l’un des conjoints ;» &. com- 

ment fe partagent, la même. Si elle ceffe lors que les 
deux conjoints font decedez dans l'an, I. 390. Si en- 
tre la penfion-des heritages baillez à ferme, Le mé- 
me. | | | 

Reliqua. Voyez Fruits. | 

En communauté entre le poiflon des étangs alienez, 

& comment ‘fe partage, I. 391. Si le poiflon étant 

en referyoir fe partage comme meuble , 1. 392. nom- 

bre 6. | 

En communauté entre le bois taillis , & celui qui ne fe 

couppe qu'une feule fois en lufieurs années, & coim- 

ment doit être partagé , La même, nu 

Si en communauté les fruits civils entrent, Le me- 

me. pu us Fée | 

Pour fçavoir fi les conjoints font communs, on re- 

garde fe domicile. du mari, 1. 341. nombre 3, Si la 

communauté s'étend fur les acquifitions faites en pays 

-où la communauté n’a point de lieu, 11. 77. nombre 
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Si la communauté de biens peut être prétenduë .par 
les enfans mariez , & autres nourris par gratuite affec- 
tion, NT II. 60. n.1. 
Sila communauté eft diflolue par mort. lorfque le fur- 
vivant ne fe remarie point , Îl. 82.n. 1. Par inventaire 
_ fait fans legitime contradiéteur , la même , n. 2. Qui 
n'a été fi-côc clos & arrêté, Il. 82. n. 7. Par inven- 
taire fans partage, l« même, lorfque le furvivant 
marie l'un de fes enfans, ou lui donne quelque cho- 


fe, 11, 83. n.2. 
Si la communauté eft continuée par un feul enfant fur- 
vivant, faute d'inventaire, IL. 8ç.n. 13. 


Si la continuation de communauté peut ètre demandée : 


par la feconde femme, - IL. 85- gl.4. nr. 
Si elle peur être demandée par les enfans , a même, 
n. 3. ; 

Si la communauté eft continuée à l'égard des collate- 


Taux , . la meme ,n. ç. 
Si la communauté doit ètre acceptée par benefice d’in- 
ventaire, IT. 88. n. 25. 


Si entre les dettes de la communauté, on comprend les 
dettes qui procedent du délit de la femme. Foyez Fem- 
me. Mari. | 

Si en communauté entrent les donations faites à l’un 
des conjoints pendant la communauté, IL. 267. n. 4. 
Les donations faites par les Rois, La meme. 
Le legs univerfel fait fuocefuro, IL. 208. n. 8. Les 
fucceflions collaterales, l4 même, La donation d’un 
propre ancien faite aux deux conjoints, /4 même, n. 
3o. La rente conftituée pour le prix d’un heritage 
vendu par vente nulle, IL. 230. n. 29. 
Communauté d'Habirans, WoyeZ Häbitans, 

Communio mater difcordiarum, Ï. 192, nomb. 6. Si on 
peut contraindre” quelqu'un d’y entrer & d'y de- 
meurer, Il. 221 nombre 12. Et fi toutes conven- 
tions au contraire font nulles Woyz Socie- 
té. | | : 

Honneur dû à une communauté, Corps & Colle- 
ge, s'il eft dà à chaque particulier,. 1. 139. n, 
31. 

Si les communs doivent contribuer 4 proportion 
de leur interèc pour pourfuivre une affaire com- 
mune , [. 178. n. 24, & pour, toutes autres impenfes 
neceflaires, I. 270. n. 108. 
Quod mihi cum alio commune eff, dicitur meum, & le 
droit de communauté doit plutôt être allegué que le 
droit de fervitude. Woyez Dépens. 

Si les communs ou coproprietaires, peuvent édi- 
fier fans le confentement les uns des autres , I. 220, 
n. 6. Si le bâtiment fait fans empêchement doit de- 
meurer commun, la même, n. 7. S'il peut ètre dé- 
moli fans le confentement de tous : is re communi 


melior eff caufa proh'bentis, la même, nombre 9. Si 


certe regle cefle où il va de l’interêt public, I. 222, 
n. 16. | | 
Qui habet focium , non eff propriè dominus , 1. 2113. 
n. 4. | 
Bâtiment ou mur commun, S'il peut être réparé fans 
dénonciation aux proprieraires ; La même, nom- 
bre 8. | 
Bâtiment ou mur commun, sil peut être abandon- 
né pour s'exempter des réparations, la même, n. 9. 
Et fi les réparations doivent être neceflaires. WoyeZ 
Bâtiment. Mur, 
Si on peut renoncer à l’ufage d’un puits commun , eri- 
trée ou porche commun, pour s’exempter des répara- 
tions,  _. 1. 223. n. 10. 
Si entre communs & coproprietaires, Îa perte de cau- 
fe de l’un & expulfion par force nuit aux autres, I. 
285. n. 58. 
* Si un des communs & coproprietaires qui n’a 
vendu ni confenti à la vente, eft recevable à 
vendiquer fa part en l’heritage vendu , IL. 172. n. 
10. 
Pour obliger en une affaire commune , quel nombre 
.d’Habitans eft requis, 1.230. n. 34. 
Si l’un des communs dans les chofes individuës 


MATIERES. 


ayant joÿi , conferve le droit de tons, I. 2B6. nom 
bre.Go. | | 

Commutation de peine, Voyez Péirre. 

Compenfation , Ê elle eft préfumée, lorfque le debiteur 
fait un legs à fon creancier, | I. 382.n. 4 
Si la compenfation eft préfumée, lorfque le legs eft 
‘fait à une ‘fille par le rs de la dot, La même, 
n. 6. 7 MR 
Si la compenfation a lieu de fpecie ad quantitatem, 1]. 
327.016. | 
Si la compenfition à lieu du less, avec ce qui eft 
dû par la difpoftion de la Loy, & non de l’homme e 
1. 352. n,1. | | 
Compenfation en injires & délits, Le même, nom- 
bre 5. | | | 
Compenfation, en quels cas eft TeçüE, Il, 327. n. 21. 
fui. | 
Si celui qui demande compenfation , eft eftimé confef- 
fer la dot, | | II. 328. n. 23. 

Complaintes poffefloires. Foy? Poffefloire. | 

Ordonnance des compromis touchant partages, comment 
doir'être entenduë, 1.83. n. 69. 

Si la peine appofée au compromis eft dû auffi-têt que la 
partie eft appellée, I. 219. n. 29. 

In compromifis pœns an  fepins committatur, V oyeX 
Arbitres. | | | 

Comptes de tutelle & d’autres Adminiftrateurs du bien 
d'autrui pardevant quels Juges doivent être rendus, 
I. 85. nombre 1. Si la reddition eft indivifible, La me- 
me, nombre 10. Si la condamnation de rendre compte 
s'entend folidairement, Le même, nombre tr. Compte 
étant préfenté, fi provifion doit être adjugée , 1. 86. 
nombre 16. Si la revifion peut être ordonnée, I. 89. 
n. 58. 

Si un comptable eft eftimé avoir rendu compte au- 
paravant que d'avoir payé le reliqua, La même, nom- 
bre 71. | | 
Décharge aux tuteurs & curateurs de rendre compte ; 
quel effet a, . | I. 78. n. 31. 

Concubinage réprouvé , & files donations faites à con- 
cubines & à leurs enfans , fonc valables , I. 279. nom- 
bre $. On 

Condamnations alternatives ; J.275.n. 21, 

Si un condamné en moindre peine par un crime, ne 
peut plus être pourfiivi pour le même crime, I. 313. 
n. 32. | 
Si les condamnez À mort par contumace, peuvent fuc- 
ceder en fe repréfentant dans les cinq ans, I. 10. 
n. 18. | É 
Si les condamnez à mort peuvent faire ceftament fans 
permiflion du Prince, II. 29. nombre 1. étant morts 
auparavant la prononciation de l’Arrêt, II. 124. nom- 
bre 33. nu — 
Comment les condamnez par contumace font reçûs 
à fe purger , Il. 162. n. 9. S'ils font eftimez morts en 
cas de droits conditionnels, IL. 166. n. 17. 
Si les condamnez à mort decedez pendant l'appel , re- 
tiennent Îe droit de cité , II. 29. S'ils peuvent renoncer 
à leur appel. Foye7 Teftament. Appel. a 
. Si on peut condamner quelqu'un bus prétexte qu'il a 
un garant, ia. IT. 77. n. 22. 
Si un condamné À faire amende honorable ; €ft déchar- 
gé par le decès de l’accufateur, IE 124.n. 41. 
* Si un condamné à mort par Contumace s'étant re- 
préfenté , la contamace eit éteinte, nombre ar. exe- 
cuté par effigie, n. 40. Pour crime de leze-Majefté , 
IL n6.n.1. En _ aie 
Si l’execution d’un condamné à mort peut être diferée, 
1.124. n. 38." - LR | | 
Condamnez ayant obrenu Lettres de remifion, fi les 
biens confifquez, vendus par le fifque, leur doivent 
-être rendus, | | | “ Il. 10. n. r. 
Si les condamnez à mort par contumace qui dece- 
dent dans les ciniq ans, font capables de recevoir les 
fucceflions à eux échüés depuis la condamnation, & 


1 l'efter à droit purge la contumace , II. 161. nom- 
bre 7. 
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Si les condamnez doivent être renvoyez au lieu du dé- 
fic pour l’execution, | L. 14. n. 16. 
Condamnez en matiere poffefloire ou petitoire , II. 234. 
n. 19. | A ra  . T 
Conditions impoflibles non vitiant , [ed vitiantur, I. 159. 
D. $4. | 
Si les conditions réprouvées font eftimées , ac ff non 
effent in .poteflate, nec viriant , fed vitiantur , nombre 
2. _. 
Conditionalia verba non difponunt, I. 117. gl. 11. nom- 
bre 1, 
Echéance de la condition refout le contrat, L. 175. n. 
29. | | 
Si les conditions qui font inherentes & de la nature 
de la chofe, font eftimées conditions, II. 174. nom- 
bre 9. & fiv. 229. n. 11. & les conditions infaillibles, 
L 316. n.14. 
Si la condition doit être accomplie in forma fpecifica , 
1. 293.n. 1. | | 
 Conditiones poteffative non retrotrabuntur , I. 370. nom- 
bre s. | | 
Conditiones in faëlo confiflunt non in jure, Il. 143. nom- 
bre 15. | 
Condition, comment eft jugée, I. 132. n. 3.. 
Si les mots , délaiffant , renonçant , induifent une condi- 
tion, IL. ot. n. 2. 
Conditio & modus , comment diftinguez, © 5 dubio 
judicatur modns non conditio, D. 4. 
Ce que la condition en matiere d'obligations , ventes 
& legs opere, | Il. 229. n.5. 
Conduéteurs. Voye Locataires. Fermiers. 
Conduit d’eau. Woyez Canal. 
Confeflion en matiere civile & criminelle , 1.87. nombre 
10. #e 
Confeflions & reconnoiffances faites en Jugement & 
hors Jugement , L 167. n. 36. 
Si la confeffion par contrat de mariage d’avoir reçû la 
dot promife eft valable , JL. 356. n. 22. Feintes & fimu- 
Jées, I. 367. n. 31. 
Si la confeffion faite par le mari d’avoir reçû quelque 
fomme pendant le mariage , eft valable, 1. 358. n. 34. 


gée au haut- Jufticier qui a fait le procès, II. 127. 
n. «. 

Corfifcation de biens du domicile en Coutume où la 
confifcation n’a point de lieu, & en Coutume où elle 
a lieu, - IL. 163. n.6. 
Confifcation de la Terre de l'aîné chargée du dot de la 
fille , Il. 120. n. :8. 
Si la confifcation des biens ou de partie d’iceux adjugez 


. pour interêt civil , peur être remife par les Lettres de 


remiflon, | IL 121. n. 4. 


Si les dons de confifcations auparavant les cinq ans, 


font nuls, n 


| : 5 
“Confifcation adjugée pour cas remiflibles par les 


Loix & irremifhbles , & leur difference pour Ja 


reftitution des biens après les Lettres, IL. 181. @ 
fuir. 


Si la confifcation comprend les biens dont l’aliena- 
tion eft prohibée & tenus en emphyteofe, II. 126. n. 
14. 

Si la confifcation du fief du vaffal condamné pour felo- 
nie , appartient au Seigneur feodal , IL. 125. n. 6. Et fi 
à charge de payer les dettes, n. 7. 
Confifcations & amendes impofées par la Loy, IL 126. 


n. 3. 

Confifcation des biens de ceux qui fe fonc fait mourir 
eux-mêmes , IT. 161. n. 2. 
Qui confifque le corps , confifque les biens, IL. 162. 
n. 2. | 

Si la confifcation des biens des pere & mere, com- 
prerd la legirime & le doüaire propre des enfans, IL. 
163. nr. $. 

Si la conffcation comprend les droits qui compe- 
roient au condamné lors de la condamnation & qui 
ceffanc icelle , pañleroient à fes heritiers, nom- 
bre 7. | 

Si la confifcation comprend les droits condirionnels, 
IL. 165. n. 17. & la fubftitution n. 23. Si la fubftiturio 
en crime de leze-Majefté, II. 164. n. { 
Que comprend la confifcation des biens du mari, Ii. 


. 167. n, 1. 


Confifcation des biens des foldats condamnez. Voyk, 


ms. 


_ 


Pendant fà maladie, n. 37. Amende. Hauts-Jufticiers. | , 

Qui non poteff donare, non poteff confitèri , n.35. : Confufione tellitur obligatio, I. 82. n. 47. Tollitur dominium, 
Confeffion faite par un teftateur , n. 37. 257. n.78. | 

Si la confeffion faite par le mari d’avoir reçû la dot * Confufion de la cenfive acquife par le Seigneur , I. 158. 
de fa femme, peut rie aux débiteurs d'icelle , ls. n. 2r. à 

même. Congruë portion. Voyez Portion. 


Confefliôn d'avoir en fa poffefion quelque chofe, II. Conjeëluræ doli vel donationis non facile [amitur, II. 92. 


120. N. 29. nombre 4. Conjeétures, quand font preuve, IL. 277. 
Si les heritages de franc-aleu tombent en çonfifcation, n. 16. | 
1.184. n. ç. Conjonétive, Voyez Disjonétive. 


Confifcation de marchandife illicite & licire mèlée,. I. Conquêts & acquêts pris pour même chofe, & com- 


26$. n. 59. 
Si la confifcation du fief du vaffal au profit du Sei- 
gneur feodal, préjudicie aux creanciers , L. 346. nom- 
bre 60. 
Si la confifcation pour crime de leze-Majefté, préjudi- 
cie aux creanciers, LL n. 61. 
Si les confifcations & amendes font fruits & profits de 
Jurifdiétion , 1. 347. nombre 72. Si elles appartien- 
nent aux hauts-Jufticiers des lieux, Il. 118. nombre 3. 
Si du jour de la condamnation, I. 120. nombre 1, 
uiv. | 
Biens confifquez donnez ou remis par le Roy, ou autre 
Seigneur, I. 347.1. 75. © fuiv. 
Si la confifcation de biens comprend Ia donation mu- 
tuelle, I. 365. n. 15. Les fuccefions futures , II. 17. 
n. li. | : 
Si la confifcation des biens d’un Prêtre condamné, ap- 
partient au haut Juiticier , . IL. 120. n. 34. 
Si la confifcation comprend les dettes & quelles, II. 
112. n. 36. Si elle comprend le droit de Patronage , IL, 
219. n. 21. 
Confifcation des biens an profit de qui s’adjuge par 
Je Droit Romain, & pour quelle caufe, IL. 218. n. 1. 
Adjugé fur un procès fait par un Juge Royal, IL. 119. 
n. 19: 


Si fur la confifcation on peut prendre l'amende adju- 


prenans les portions hereditaires des filles qui ont 
renoncé, & fi les pere & mere y fuccedent, Il. 68. n. 


44 
Confeillers de la Cour, s’ils font annoblis par le moyen 


de leurs Charges, I. 34. p. 1. S'ils font exempts de 
tuielles, 79. n. 82. S'ils font exempts de la contrain- 
te au COTpS ; | JL. 150. n. 6. 
Si les Confcillers de la Cour des Aydes font anno- 
blis. : ee | 

Sila Nobleffe de Confeillers de la Cour demeure après 
Ja réfignation, 1.34. n. 7. 
Honorarii pars funt Senatus, 1. 35. n. 9. Woye? Parle- 
ment. 


Cofcigneur d’un village. Voyez Seigneur. | 
Confeil eft quelquefois requis d'aucun ne fpretus videa- . 
tur, OO Î.312.n.22. 


Si le Confeil équipolle l’autorifation, I. 314.n. FA 
Si le confcil & avis de parens exclud la fufpection de 
dol, ÏE, 187. n. 7. 
Qui non poteÿf ficerc , non potef} facienti confentire , J. 314. 
n. 3: 


Confentement exprès eft fouvent requis & ne fuflic la 


connoiffince , © J. 191, n. 2. 
Confentement par le filence & reticence, I. 311. nom- 
bre 7. | | | 


Si le confentement prêté par un contrat de mariage 
à l’hypote- 
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à l’hypoteque des biens du fils par la mere, ne lui porte 
préjudice, I. 140. n. 17. Si la reception des deniers de la 
vente des biens fubftituez,. n. 19. 


* Si celui qui a donné fon confentement à une vente eft: 


tenu à garantie, IL. 140. n. 4. 
Confequence & fuite ne doit être confiderée , I. 187. 
Confignataires , s’ils font préferez à tous creanciers pofte- 

rieurs à la reception de l'Office de Receveur des Confi- 
gnations , | I. 256. n. 64. 
Confignation , fi elle peut être donnée par le Juge fans 
oùir la partie , | la mème, n. 57: 
Si la perte des deniers confignez, tombe fur les crean- 
ciers, n. $8. Comment la perte doit être portée entre 
eux; | | la même, 
Si la confignation décharge de la perte ou diminution 
des deniers confignez , n. ç9. 

Si la confignation eft neceffaire à l’adjudicataire d’une 

terre pour les fruits, II. 281. n. 9. 
Si le confignataire a droit de préference fur les deniers 
par lui confignez, qui fe trouvent en même fac clos & 
fermé, | I.257.n 80. 
Si la confignation doit être faite fans au préalable 
avoir fait offres au creancier de la fomme, I. 333. n. 
22. | 

Si elle doit être fignifiée au creancier pour y affifter n. 21. 
En retrait lignager , II. 253. Et abfence de l’acquereur , 
I. 56. Et de fucceflion vacante, | la même. 
Quand la confignationelt neceffaire & les offres feules 
fuffifent, I. 333. n. 24. En retrait conventionnel & li- 
gnager, la même , & II. 28. 
Confignation, quand doit être faite par le vaffal , I. 157. 

Confilii non frandulenti nulla obl'gatio,. I. 89. n. $9. 

Confolidation. Woyez Réünion. 

Conttitur & précaire rendent les pofleffeurs imaginaires , 
I. 296. 

Conffituriones funt juris publici quarim ignorantia nemini per- 
mit, : IL. 201. n. 10. 
Conftitution de rente. Voyx Coobligez. Rente. 

Contemplation d’aucun, ce qu'opere , IL. 208. n. 7. &en 
cas de rapport ; Il. 212. n. 5: & 13. & en cas de fubftitu- 
tion , : IL. 7. h. $0. 

Conteftation en caufe rend poffefleur de mauvaife foy. 
Voyez Poffcffenr. Au 

Contractant avec perfonne fufpeéte doit veiller à l'employ 


des deniers, IL. 189. n. 9. 
Contrat ayant été executé en partie, non eff locus pœniten- 
tiæ, L. 182. n.2$. 


Contrats pignoratifs. Voyez Pinus. 

Contrats de vente. Voyez Vente. 

Si les contrats doivent être nommez fuivant la princi- 
pale intention des parties, I. 186. 
Si un contrat fimulé merite [e nom de contrat, I. 187. n. 
9. en quoi fubfifte , n. 10. s’il peut être declaré nul fans 
in{cription en faux , n. 12. s’il peut ètre prouvé par plu- 
fieurs actes paflez en peu de temps ; I. 361. 
Si les contrats doivent être jugez par la prévalence, La 
même. 

Si les contrats paffez pardevant Notaires Royaux, font 
execuroires par tout le Royaume , I: 289. 


Contrats paflez hors le Royaume , comment peuvent 


être executez en France, 1. 290. 
Siles contrats paffez pardevant Notaires fubalternesen- 
tre perfonnes demeurantes hors leur détroit portent 


Le du jour qu'ils ont été pafñlez , I. 289. 
Si les contrats paffez hors le Royaume , portent hypote- 
que, : I. 290. 


Si les contrats paffez fous feing privé, que l’on promet. 


pafler pardevant Notaire, ou qui fe référent à autres 
contrats font obligatoires, I. 294. 
Si les contrats de mariage favorables en France , peuvent 
contenir inftitutions d’heritiers contre le Droit Romain, 
IT. 41. Que la fille fuccedera également, eft valable. 
Voyez Inftitution d’heritiers. | 
* Si les contrats faits par crainte font valables , I. 320. 
n. 62. | 
Si le contrat de mariage peut être paflé pendant 
le mariage , lorfqu'il n'y en a EU aucun par écrit, 
TI. 352. | 

IL, Partie. 


Si un contrat eft valable auparavant qu’il ait reçü routes 
fes formes, _Lig4n.7 
In contratlibus innominatis eff locus pœnitentie, IL. 262. 
n. die - | | 

Si les contrats doivent être interpretez fuivant la Cou- 
tume du païs, IL. 44. 
Si les contrats & actes nuls de droit , doivent être di- 
ftinguez d'avec ceux qui ont fubfifté de leur comfience- 
ment, & jugez fuivant la nullité , nonobftant les lettres 


de refcifion, IL. 186 
Si les contrats doivent faire mention en la difpofition de 
ce qui eft fubftantiel , IL. 196. n. 7. 


Mort, Contraindre, s'entend par voye d’aétion, I. 223. 


Contre-lettre du beaupere , de n'avoir payé la dot dont le 


mari a baillé quittance, fi elle empêche les reprifes de 


la femme, I. 343. 
Si la contre-lettre décharge le debiteur envers le ceffion- 
naire, à I. 266. 
Si les contre-lettres en matiere d'Offices , font valables, 
L 345. | | 
Siles contre-lettres en contrats de matiage font réprou- 
vées, L. 362. 
Si les contre-lettres font regulierement valables , 338. 
même en cas de vente, I. 352. n. 27. 
ontribution , en quel cas a lieu, I. 256. 


C 


Contribution en cas de déconfture. WoyeZ Déconf- 
ture. 

Si la contribution a lieu lorfque le dépôt fe trouve en 
natüre , & lorfque le creancier eft faifi du gage , La même, 
& pour dépenfe d’hôtelage , loyers de maifon , frais fu 
neraux & autres, Ï. 264. n. 46. 


Contumacia pro prafentia eff: Voyez Condamnez. Cri- 


me, 


Convention faite avec la caution , fi elle fert au principal 


ebligé , & faite avec le principal obligé, fi elle fert à la 
caution , & fi avec l’un des coobligez elle fert à l’autre 
coobligé, I. 269. 
Sila convention in dubio eft eftimée conçüc , in rem non 
in per[onam , J. 25. 
Si la convention que l'enfant fuccedera également à fes 
pere & mere , eft valable, . IL. 41 
Convention fur future fucceffion. Foyez Succeflon. 

Si les conventions matrimoniales ftipulées en cas de 
prédecès , peuvent être demandées en cas de feparation, 
XL. 177. 

Si la convention de ne pas joüir des chofes en cas de re- 
mariage, eft valable, - II. 99. n. 30. 
Siles conventions réprouvées doivent être entretenués , 
EL. 140. | FD . 

Si une convention fur un contrat peut être étenduë à un 
autre, Il. 220. 1n omni conventione inrelligitur claufula 
rebus fic flantibus, IL. 331. D. 27. 


Coobligé ou codétenteur ayant payé la dette ou ren- 


te , quel recours peut avoir contre fes coobligez, I. 
274. 

Si des coobligez à une conftitution de rente ou fimple 
dette, font obligez folidairement, G an fint corres, 
la même © [uiv. 

Si l’un des coobligez étant pourfuivi, peut contrain- 
dre fes coobligez à contribuer leur part au payement, 
I. 350. 


. Entre coobligez, celui que l'affaire ne regarde point, 


C 


C 


comment eft confideré, Il. 13.n. ç2. © fuiv. 
Si un coobligé 4d faciendum , eft venu de fatisfaire pour 
le tout, & fi les dommages & interèts fe divifent, L 
238. | 

Si plufieurs font tenus folidairement gwamuis non fint 


correi, | | I. 282. 
Si l’un des coobligez eft déchargé par la perte de la cho- 
{e , | la mème. 
opreneurs à rente fonciere. Woye? Preneurs. 


Convention avec l’un des coobligez. Woyez Conven- 
tion. 

Coobligez en cas d’aflociation & communauté, 1.213. 
‘N. 14. : 
ordeliers du tiers Ordre Saint François, s’ils fuccedenr, 
Il. 73. 


Ff£ 


Corps de trois fortes , quelles , I. 48. gl. 13. 


TABLE DES MATIERES. 


Si les parties du corps font de même nature & qualité 
que le corps, L. 48. gl. 13 
Corps ; College, Communauté. VayeZ Communauté. 


Corratiers & Revendeurs, s’ils font contraignables par 


corps & exclns de la ceflion , | Il. 163. n. 47. 
Corres quomodo conflitnantur. Voyez Coobligez. 

Si l'un des correlatifs étant décruir, l’autre l’eft pareil- 

lemen , I. 355. n. 12. 
Corvées pourquoi ainfi appellées, fi le titre eft requis, 

L. 231. n. 6. Sile droit en peut être acquis par prefcri- 


ption ; _ ns. 
Si les corvées doivent être demandées, & font dûüés 
pour les années palées, I.232. n. ç9. 
Si les corvées duës par honneur & fuperiorité, ne peu- 
vent être cedées, I. 262. n. 63. 
Si les redevables de corvées font tenus de fe nourrir eux- 
mêmes , Las mème. 


Si les corvées font düës par les Nobles , & s’ils doivent 
payer l’eftimation , la même. Coulpe. Voyez Culpa. 
Coufn germain du frere, s’il exclud fon coufin germain 
fils de fa fœur , de la fucceflion des fiefs de leur oncle, 
I. 56. n. 7. a | 
Si les coufins iffus de germains fuccedent également aux 
fiefs de leur oncle, | n. 8. 
Si les coufins germains joints des deux côtez , excluent 
leurs coufins germains joints d’un côté feulement en la 
fucceffion de leur oncle, Il. 26. 
Coutume étant contte le Droit commun, fi elle doit ètre 
étendu£ en autre cas, encore qu'il y ait même rai- 
fon, L. 114. gl. $. Mème plus grande raifon, I. 198. 
n. 4 
Si en Coutume on doit plutôt regarder l'intention que 
les mots, I. 29. n. 28. 
Coutumes ir cafibus non expreffis regnlantur 4 jure com- 
mini, 1. $2.n. 9. Si elles y doivent être réduites, I. 
131. 


Verba flatuti debent operari in aliquo , nt addant aliquid 


juri communi , L 58, gl. 2. 
Si les Coutumes font de Droit étroit, 1.62. n. 14. 
Si la Coutume du lieu doit être fuivie, quand il eft 
queftion de juger de la capacité de la perfonne, I. 65. 
n. 4. | 

Verba Confuctudinis relativa ad communem nfüm non re- 


ffringunt , | I. 47. gl. 9. 
Statutum interpreteri debet non folum ex ratione DPI , 
[ed ctiam [umpra ex conjeilura , I. 48. gl. 13. 


Statutum generalirer loquens generaliter intelligendum , I. 
10 7° ne. 9. , 
Si les Coutumes qui difpofent principilement des per- 


fonnes, étendent leurs effets par tout,  L32o. 
Si les Coutumes decidenc quelquefois l’un des cas fans 
parler de l’autre, qui eft afez clair , II. 390. 


Si les Coutumes fe conforment à la nature , II. 40. 


n. 2. 
Si les Coutumes doivent être étenduës d’un cas à un au- 


tre pour caufe favorable, I. 355. 
Si les Coutumes doivent être étenduës aux cas infolites 
" &extraordinaires, 1.128. n. 7. 
Si une qualité requife par la Coutume doit être prou- 
vée ; I. 83. n. 70. 
Si les Coutumes reçoivent plus facilement extenfion que 
Ja difpofition de l'homme, I. 340. 


” Si les Coutumes doivent être interpretées en forte , que 
non videantur effe fine ratione , Ü que m'nus corrigant jus 
commune quam poffibile ef , IT. 177. 
Si les Coucames font réelles, & fi la difpofition des biens 
vaut pour autant que la Coutume des lieux où ils font 
aflis , le permet , | II. 44 
Si les Coutumes & loix particulieres des familles con- 
traires à la Coutume peuvent être réprouvées , I, 
49: | 
Coutumes conçüés en termes permiflifs & prohibitifs, 
II. 45. 

Articles de la Coutume de’ Paris contraires au Droit, 
& païtic des expliquez, art. 237. art. 240. art. 271. 
Je. Passe 29- att. 234. page 42. art. 24. & Aft. 322. pa- 
ge 56-art 36- & art. 37. page 67. art. 43. & art. 44. 


PE 97: ft. 114. Pe 1O$, art. $3, p. 119: M. 3e Alte 26,p.. 


126. att. 149. p. 175. art. 84.P. 179. art. Bo. p. 196. n 


23. C° fhiv. art. 154: p. 188 n. 43. art. $. & art. 6. p. 
100. n. 29. art. 23. art. 33. art. 78. art. 83 & art. 137. 
p.202. © fiv. art. 186. p. 109. Art. 199. aët. 200. p. 
205$. arts 216. p. 217. N. LI. AIT. 184. P. 219. Art. 406. 


art. 206. art, 207. aft. 208. aft. 211. art. 212. p, 225. 


fhiv. art. 160. art, 195. art. 198. art. 204. art. 208. p. 
224. C* fhiv. art. 208. art. 209. att. 194. p. 22$. art. 
71. p. 227. © fuiv. art. 167. p. 246. n. 8. art. 114. & 


. art. 115. p. 253. @° fuiv. art. 181. art. 182. p. 266. art. 


86. p. 168. n. 9. & p. 262. n. 30. art. 86. art. 161. & art. 
163. p. 268. n. 9. art. 170. & art. 171. p. 296. C fuiv. 


. art, 162. p. 261. n. 20, at, 176. &C art. 177. pp: 264. art. 


90. p. 210. art. 99. art. 100. art. 102. & art. 103. pa- 
ge 272. € fhiv. art. 109. p. 306. n. 34. art. 277. page 
314. © fuiv. art. 223. p. 318. ©’ fhiv. art. 235. p. 329. 
©" fuiv. art. 225. p. 323. © Jisiu. art. 227. p. 227. art. 


© 89. p. 342. art. 88. p. 343. art. 333. p. 350. art. 286. p- 


370. art. 257. p. 383. C° fhiv. art. 340. art. 341. IL. p. 
23. art. 292. ait. 295, Alt. 298. p. 35. & page 26. n. 37e 
ait, 276, p. 37. @° fhiv. art. 344. page 76. art. 342. 
8e art: 343 p. 79. art. 240. p. 80. art. 243. p. 483. C” 
fiv. art. 334. p. 68. © fuiv. art. 303. p. 34. art. 355. 


 & art. 357. p. 139. aft. 317. 177. AIT. 313. p. 206. 


fniv. art. 246. p. 108. art. 305. p. 21$. art. 137. p. 210. 
art. 11. AIT. 153. p. 240. art. 156. P. 263. AIT. 141, P. 364. 
art. 69. aft. 70. p.306. Art. 106. p. 32$e 


Crainre paternelle, fi elle donne lieu à la reftitation , I. 91. 


n. 16, 

Si la crainte empèche la volonté ;: I. 229. n. 27. 
Si les contrats faits par crainte étant ratifiez pren- 
nent leur force du jour du premier contrat; 1. 320. 
n. 62. | 


Si la crainte de la femme peut faire cafer le contrat par 


elle fait, Ne 63 


! Dum durat caufa metus ; femper prefumitur metus, n. 


Gage 

rainte eft préfumée de ce qui fe fait par les Seigneurs 
avec leurs Habitans, L. 229. n. 27. & 30. 
l’Edit quod merus canfa eff, conçü in rem, & inutile à la 


femme, felonle Droit Romain, 1. 218. n.68. 


Creancier d'une fucceflion vacante où de biens confifquez 


comment fe doit pourvoir, IL. n19. 
Creancier du mineur doit faire adjourner le tuteur en 
fon domicile, 1. 79. gl. 2. 
Si le creancier d’une communauté eft obligé de prouver 
in rem verfum , 1. 89. n. 70. du vaflal negligent de faire la 
foy & hommage , [. 120. n. 16. 
Siun creancicr peut ins qu'un prêt lui ferarenduen 


, mêmes efpeces fans déduire l’augmentarion , I. 204. 
| n. 3. d 


Creanciers tenans par engagement le bien de leur debi- 
teur de quelle coulpe font tenus, 1. 248. 
Creanciers comment font tenus de la coulpe des Com- 
miffaires ou gardiens, I. 249. 
Si un creancier auquel eft dû à jour incertain ou fous 
quelque condition doit s’oppofer aux criées, I. 261. n. 
16. S'il peut faifir & mettre en criées , . 1. a5r. 
Si un creancier peut être contraint à recevoir le paye- 
ment auparavant le terme, la même. 
Si le titre de privilcgiis creditornm , ne parle que des 
creanciers chirographaites , I. 256. 
Si un creancier nanti du gage, entre en contribution, 
la même. ‘ | 


Siun creancier du fermier peut faifir les fruits étant dans 


les herirages du proprietaire , 1. 268. & les bleds cueillis 
ès terres du proprietaire ; I. 269. 
Si un creancier eft préfumé avoir divifé fa dette, 
1. 279. | 


Si un creancier eft & peut-être contraint à recevoirune 
partie de fa dette, la mème. 


Si un creancier qui a reçü une partie de fa dette fans re- 
ferve , peut demander le furplus, Le même. S'il peut de- 


mander les interêts,  L389.n. 2 
Si les creanciers de la femme peuvent faire faifir fes pro 
press I. 317. 


Si un creancier pour la rançon du pere eftpréferable 
aux enfans , I. 90. n. 8. Si pour la rançon du marÿ» 


ileft preferé aux conventions matrimoniales de la fem- 
me; XL 331. n. 9. 
Creanciers du mari où dé la femme pour dettes 
créées auparavant ou pendant le mariage , comment 
fe peuvent adrefler , 354. & contre les heritiers mobi=« 
liers & immobiliers, paternels & maternels, II. 86. 
n. $. 

Si Les creanciers de l’heritier font préferez fur le prix de 
la vente des heritages du mème heritier aux creanciers 
du défunt, | I. 3ç0. 
* En quel cas les creanciers peuvent rendre la foy & 
hommage pour le débiteur vaffal , Ï. 142. n. 14. 
Creanciers chirographaires du défunt pour promeffes 
reconnuës depuis fon decès , La mème. 
Creanciers chirographaires du defunt , comment fe doi- 
vent pourvoir ; _ damème. 
Si les çcreançiers du preneur de bétail à citre de croît 
ou du bailleur peuvent faire faifir les engagemens , I. 
270. | 

Si les creanciers peuvent après difcuflion s’adreffer à 
tels’ dérenteurs que bon leur femble, Foyez Difcuf- 
fion. ÿ | 
Siun fecond creancier a quelque aétion contre le pre- 
mier, felon le Droit Romain, & la difference d'avec 
nôtre Droit, comment entendu ce qui fe dit , que droit 
d'offrir n’a point lieu en France, Î. 278. 
Si un fecond creancier auparavant la vente, peut rem- 
bourfer celui qui a pris des heritages en payement de fes 
dettes , | la même. 
Si un creancier précedent peut empêcher la vente des 
heritages, qui É fait par l'autorité du Juge, IL. 139. 
n. 9. 
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Si les creanciers peuvent être contraints de prendre en 
payement le bien de leur debiteur fans le faire paffer par 
decret, IL 142. 
Si le premier creancier peut demander être mis en pof- 
{cflion du bien de fon debiteur, {ans préjudice des droits 
des premiers creanciers, La même n. 36. 
Si un creancier poftérieur eft recevable à offrir au pre- 
mier le payement de fa dette, : Ne37. 
Si un creancier qui a pris pofleffon du bien de fon 
debiteur par permiflion du Juge, peut prefcrire, II. 
L4l. UT 

Si des creanciers en plus grand nombre emportent le 
moindre pour donner terme au debiteur , & pour la re- 
mile, & de lacawion, & creanciers hypotéquaires , 
la même. | . | 

Si un creancier qui a fait un prêt au mineur , efttenu de 
verifier que les deniers ont tourné à fon profit, II. 183. 
n. 4. en: 

Creancier pour prêt fait à un mineur réputé majeur en 
certaines coutumes ;, Ii84.n.17. 
Siun creancier du mineur marié, peut faire faifir les 
meubles & le revenu des immeubles , L. 90. n. 1. &la 
proprieté , | IL 186. gl. ç. 
Si un creancier qui a fait un prêt au mineur marié eft 
tenu de prouver i# rem ver[hm , IT. 186, n. 2. 


Si un creancier qui a fait un piêt à un mineur éancipé , 


% Comment doivent être payez plufieurs creanciers hy- 


porequaires qui ont faic faifir le prix d’un herirage ven- 
du par contrat volontaire par leur debiteur commun, 
JL. 266. n. 69. | 

Creancier pour dette procedant d'obligation & du bene- 
fice de laloy, I. 383. 
Creanciers pour achat de maifon ou navire & pour ré- 
parations , | 1. 394. 
* Quand les feconds creanciers font-ils préferez aux 
premiers ; 
Creanciers qui font vendre le bien de leur debireur par 
autorité de Juftice, 11. 56. n. 10. & qui le font ven- 


dre , jure creditoris , & fi le droit d'offrir a lieu , II. 13$> 


D. 4. 
Creanciers .de la femme font préferez pour la fomme 


baillée en dot , qui devoit étre employce en heritages, 
II. 66. n.29. 

Si des creanciers fe peuvent faire fubroger aux droits 
de leur debiteur pos appréhender une fucceflion ou 
Jegs par eux repudié, | la même. 
Creanciers privilegiez. P° D PRAUESE 

Si un creancier du fils peut fe pourvoir fur la lepitime 
dûc aufils, IT. 68. n. 3. 
Si des creanciers peuvent requerir qu'inventaire foit fait 
des biens du défunt, IL. 78. n. 218. 
Creditores dotem in pecunia offerentes an audiri debeant, 
Ï. 373. n.15. 


. Si des creanciers peuvent oppofer à la femme l’excep- 


tion ner numeratæ dotis , L. 356. 
Si des creanciers poftérieurs font recevables à rem- 
bourfer les acquereurs du bien de leur debiteur , I. 178. 


n. $0. | | 
Si un crenacier du tuteur peut demander la revifion du 
compte ; I. 89. n. 58. 


Creanciers d’un défunt pardevant quel Juge doivent 
pourfuivre les heritiers , II. 97. 
Si les creanciers des condamnez pour crime de leze Ma. 
jefté , font préferez an fifque, . IT. 125. 
Si les creanciers étoient tenus de faire prifée & eftima- 
tion des heritages , auparavant que d’en faire la vente, 
felon le Droit Romain, IL. 139. 
Si le premier Creancier avoit feul pouvoir de faire ven- 
dre le bien du debiteur par le Droit Romain, & les 
feconds creanciers en à réputez de mauvaife foy, I. 


281. au contraire de nôtre Droit, & quelle eft la raifon 
de leur difference, " JLaagt 


II. 230. ne. 21e 


C 


eft renu de prouver ix rem verfum, IT. 187.'n. 9. 
Creanciers d'une fuccefion échüë au mineur qui a été 
reftitué contre l’appréhenfion faite par le tuteur, II. 
194. N. 23. | 

Si les creanciers d’un debireur peuvent obtenir lettres 
pour caffer le contrat de vente pour lzion d’outre moi- 
tié de jufte prix, II. 198. n. 9. & du vendeur s’ils peu- 
vent demander la fubrogation , n. 13. 
Creancier comment peut fe pourvoir contre fon crean- 
cier fuyant ou préparant fa fuite , IL. 300. 
Creancier Dofledunt par engagement le bien de fon de- 
biteur peut intenter actions poflefloires , II. 335. n. 8r. 
ayant ftipulé qu’il pourroit faire vendre le gage du debi- 
teur, comment doit proceder, | IL. 336. 
riées & fi l’oppofition eft neceflaire pour Île droit de 
Champart Seigneurial , I.146.n.7. 
Si les criées font valables lors que le debireur a été ac- 
tellement dépofledé , I. 220. lors qu’il a feulement pof- 
fedé moitié en la chofe , 11. 144. gl. 2. étant nulles la 
fubrogation a lieu , : I. 150. 
Oppofitions aux criées afin de diftraire ou de conferver 
ou d’annuller & pour rentes foncieres , Il. 147. n. 9. 
n'ayant juftifié leurs droits, | L.258.n.7. 
Si les criées peuvent être pourfuivies en vertu d’une 
fentence de provifion , I. 258. & fi le Juge peut ordonnet 
qu’il fera procedé à l’adjudication nonobftant l'appel, 
n. $. | | 
Siles crices faites de l’heritage du mineur fur un Gar- 
dien noble ou bailliftre, font nulles, I. 160. n. 8. & II: 
145. n°. 9. 

Oppofitions aux criées pour fervitudes non vifibles , 
I. 213. 

Oppofans aux criées quand touchent les deniers en bail- 
Janc caution, | J. 250. n. 10. 
Si les criées peuvent être faites pour droits non liquides 
& conditionnels , le même. Si elles peuvent être faites 
pour moiflons de grain,  : n. 14. 
Si l’oppofñtion eft neceflaire à cenx aufquels les biens 
doivent retourner par droit de fubftitution, I. 252. & 
pour les biens tenus en emphyteofe , I. 254. Et au cef- 
fionnaire d’une rente fondé en la claufe de garantir, 
fournir & faire valoir , Le même. Pour le doüaire, L 
252. 

Griées & fi le domicile étant pour la validité d'icelles eft 
fini par la mort, | 1. 258. 
Criées faites fur majeurs & mineurs fans difcuffion de 
meubles, | IL. 145. 
Si les oppofans aux criées fe peuvent rendre adjudica- 
taires des fruits, IT. 200. 


Si les criées doivent être faites fur le proprieraire & 


pofleffcur de la chofe, II. 144. 
Criées & decret d’une maifon fur le pofieffeur qui n'é- 
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toit pas proprietaire fur le mari, de l'heritage de la 


femme & de l’heritage commun , IL. 145. 


Si les criées faites fur un qui a fait ceffion de biens font 


nulles, :. ; - II. 145. n. 8. 
Criées fur mineurs aufquels font écheués fucceflions , 
IL. 145. _— ; 

Affiches n’ayant été mifes en toutes les Paroilles, ce 
qu'on doit faire , | LL. 146. à. ç. 
Siles criées & decret d’une terre comprennent ce qui 
avoit été auparavant aliené, n. 7. 
Pourfuivant criées & fa préference, n. 4. 
Siles criées doivent contenir le nom de celui qui fait le 
decret, | gl. 8. 
Oppofans aux criées pour dettes de tutelle. Poyez. 
Decret. | 

Crimes commis hors le domicile du coupable, s’ils doivent 
ètre punis par les Juges fonciers, I. 13. gl. 4. commis 
par perfonnes privilegiées , 1. 14. n. 9. 
Crimes doivent être punis au lieu où ilsont étécommis , 
I. 13. gl. 4. Si les accufez y doivent être renvoyez en 
quelque état que foit le procès, I. 14. n. 16. Pour crime 
incident au civil renvoi n’alieu, n. 17. S'il fait préjudice 
au civil, | IL. 159. 
Si celui qui a donné charge de commettre un délit doit 
ètre puni par le Juge du lieu où le délit a été commis, 
I. 16. n. 22. | 

Crime commis par un étranger qui s’eft retiré en France, 
où doit être puni, L. 16. n. 26. 
Prévention en matiere criminelle. Woye? Prévention. 
Crimes & réparation civile par quel temps fe prefcri- 


vents _ IL. 200. 
Si en crime de leze Majefté la volonté feule eft puniffa- 
ble, LL. 169. n. 11. 
Ctoît & engemens de beftiaux, L. 270. 
Culpa levis & en quel cas fe commet , IL. 355. 


Culpa levis © leviffima, 1. 143. fimpliciter prolata intel- 

Bgitur de levi, IL. 337.n. 1. 

Se Jfuum autharem tenet , 1.283. n. 41; 
* Culpa quadam eff infolita aggredi , II. 60. n. 10. 
Culpa in ignorantia , IL. 258. n. 3. 
Culpa in faciendo non faciendo , IL, 258. 
Culpa que preceffit cafum € non, II. 281.n. 16. 
Curatelle des infenfez, furieux & prodigues à qui doit être 
donnée, L. 74. & faiv. quant la curatelle finit , Il. 77. 
n. 48. —— : 
Curatelle. Voyez Abfent. Prodigue. 
Curateur de la femme mineure, IL. 146$. n. 16 
Curateur donné pour after à l’inventaire & partage de 
quoi eft tenu , | | I. 86. n. 19. 
* Si le curateur établi à la fucceflion vacante du vaffal, 
tient lieu d'homme vivant & mourant,  L.142.n.13. 
Curateur aux biens vacans qui a intenté aétion mal à 
| propos, L 247. n. 14. 
Curateur aux biens vacans de quelle coulpe eft tenu 
I. 248, Comment doit faire vendre les biens , II. 
76. | | 


: Siun curareur doit être baillé au mineur tombé en dé- 


mence pendant fa minorité, _L 76. 
Si un curateur qui a promis dot, peut être reftitué, I. 
37$° | | 
Curateurs aux fucceffions vacantes à quoi font obli- 
gez, IL. 212. n. 36. S'ils repréfentent la perfonne du 
défunt, II. 218. n. 40. aux biens confifquez , & aban- 
donnez, II. 212. n. 40. & aux biens d’un ceflionnaire 
de biens, 2 la mème. 
Si un curateur doit permettre au mineur émancipé de 
recevoir le principal de fes dettes , 1L 186. 
Si un curateur condamné à bailler l’argent au mineur 
demeure déchargé , IL 187. 
Si un curateur qui a reçü le rachat des mineurs eft obli- 
gé au remploi , . | n.8, 
Curateur comment doit être donné à l’abfent, II. 2609. 
S’il doit être baillé au mineur à la diligence de celui qni 
veut agir, JL. Rg.n.3ç. 125. n. 7. 
Curé s’il peut acquerit la dixme par prefcription contre un 
autre Curé, … 1:169.n. 48. 
Si les Curez font tenus des groffes réparations de leur 
Prefbytere, sé 1.380. n. 11. 


encheres, : 


“enla maifon du creancier pour le payer, 


Si les Curez doivent être logez aux dépens de leurs 
Paroifhens., [.380.n. 11. 
Si les Curez &c autres gens d’Eglife peuvent recevoir tef- 
tamens contenans legs à œuvres pies en leur faveur , II. 


48. 


* Siun Curé peut donner à fon Vicaire ou autres le pou- 
voir de recevoir les teftamens, IL. 48. n. 32. 
Si les Curez font tenus de contribuer aux réparations 
des murailles de la ville & du pavé, IL. 156. n. 10. 


D 


Atio in folutum vicem emptionis obtinet , 1. 173. gl. 
4. | 

Dettes entre heritiers. Voyez Heritiers entre l'aîné & 
les puînez. Voyez Aîné, entre le mâle & les femel- 
les. Voyez Mâle , entre donataires & legataires. Voyez 
Donataires. Legataires. 
Dettes entre donataires d’ufufruit , de proprieté & au- 
tres. Poye7 Donataire. ‘ ‘ 
Dettes di la femme & du mari comment doivent être 
payées, L. 349. De communauté. Wüyez Communau- 
té. Doivent être payées par le furvivant qui prend les 
meubles, I. 25. 
Dette procedant d’obligation & du benefice de la loy, 
I. 333. 
Dettes & rentes confticuées peuvent être venduës par 
Ï. 271. n. 130. 
Dettes baillées en payement fi font préfumées exigibles, : 


7” 274: 


Dettes fi fuivent le domicile du creancier , II. 3. n. 
38. | | 


Debiteur du mineur eft liberé en payant au tuteur, quoi 


qu’infolvable, IL. 153. 
Debiteur qui a payé au mineur après avoir été condam- 
né ee le Juge eft liberé, "IL 184. n.8. 
Debiteur s a de quoi payer ceffant les frais des 
criées, fi doit être jugé infolvable & emprifonné, IT. 
142.1. 33. | UNE | 

Debiteur à jour certain ou fous condition ayant payé, fi 
peut le repeter , | 1.250. 
Debiteur eft déchargé par le payement fait par un autre, 
& fi peut payer au creancier de fon creancier , I. 286. 
n. 82. | | | 
Pebiteur après avoir payé {es creanciers, fi eft tenu d’en- 
trerenir le Bai defes ones faifis , I. 360. 
Debiteur condamné par fentence peut être emprifonné 


près les quatre mois, IL. 149. contraint par corps, & 


executé en fes biens, IL. 150. 
Debiteur qui a promis payer lors de la fignification du 
tran{port, fieftobligé, | I. 266.n.71. 
Debiteur obligé de payer en certain lieu n'ayant fatisfait 
ubique conveniripoteft, la mème. 
Debireur & fon coobligé. F La Coobligez. 
Debiteur qui s’eft fair Prêtie , s’il peut être emprifonné, 
IT. 150. n.8. | | 
Debireur qui a payé à celui qu’il croit tuteur & ne l’eft 
pas, fi eft déchargé, I. 79. n. 89. 
Debiteur qui a denié fa promeffe , ne peut objecter l’ex- 
ception non numerate pechnit ; I. 96. n. 45. 
Debiteur s’il peut vendre fes heritages faifis, 1. 102. 


n, 39. . | | 
Debireur fi eft déchargé payant au porteur de procura- 
tion ; ou des pieces fans procuration, ou aux Sergens, 
II. 249. 
Debiteurs comment peuvent accufer leurs creanciers ; 
d’avoir exigé interêr illegirime, LL 237.n.34. 
Debiteur qui a payé au mandataire depuis fa révocation, 
fi eft liberé, | * Laigyzen. 10. 
Debiteur obligé fimplement de payer, fi efttenu d'aller 
L. 183. n. 30. 
Debireur eft quitre en payant les efpeces dûës fans confi- 
derer la bontéintrinfeque,  Liggn.s. 
Debireur de rente conftituée à livres obligé de payer en 
écus, peut déduire l’augmentation furvenuë depuis le 
contrat, _ Lios.n.8. 
Dubiteur de certaine efpece fi eft liberé par la perte d’is 
celle, I. 245.n.17. 
Debiteur 


TABLE DES 

Debicear n’eft tenu faire offres au mineur deftitué de cu: 
rateur ;, | | 1. 334: n.30. 
Debiteur qui a payé la fomme entiere à l’undes heririers, 
fi eft déchargé envers les autres , eft tenu défendre pour 
le tout, : pe 1. 3ç0. 
Debiteur , fi peut renoncer À une fucceffion à lui échüë 
au préjudice de fes creanciers, I..37?. n. 17. & le fils à 
fa legitime, 
* En quel cas le debiteur qui oppofe la compenfation ; 
eft cenu de bailler caution de rapporter lafomine dans la 
fucceflion, à 1.77. n.17. 
* Si un debitenr peut être conftitué prifonnier de nuit 
pour dertes civiles, | IL.237. 0, 4 
Debiteur qui a payé partie de la dette fans referve, 
faite par le creancier, n’eft pas quitte du furpluss 
T. 280. 
Debireurs, fi peuvent faire ‘cefion à leurs fidejuffeurs , 
Il.152. n.38.-àgez, fi peuvent être emprifonnez , le 
même, | 
Debitor alind pro 4lio invito creditore [olvere non peteff, 
& fi beut demander commutation du debet en peine 
corporelle, 11165. n. 15. 
Debiteur qui rachete une rente conftiruée du mineur 
émancipé , hi eft renu au remploi , IL. 186. n. 7. à autre 
, qu’au curateur nommé, fi eît liberé, la meme, 
Decimateurs. Voyez Dixmes. 
Declaration d’herirages baillée par erreur ne préjudicie , 

I. 157. n. 16. Woye? Dénombrement. Reconnoiffance 

d'hypoteque. | . 
Decret du total d'une maifon qui ne fe peut partager; 

I. 198. n. 45. | 
Decret ne purge le canal & autres ouvrages incôrporez 
au fond d'autrui , I. 213. n. 45. ne purge le doüaire 
propre aux enfans , L. 253. ne purge le droit de corvées, 
ni de dixmes, II. 147. 
Decret des heritages du mari, fi purge le doüaire de la 
femme , | I. 379. 
Decrer ne purge les fervirudes vifibles & apparentes, 
Voyez, Servitudes. 
Decrer, fi purge les fubftiturions ; I. 261. n. #1. lesbiens 
tenus à emphyteole & rente fonciere, 254. fi purge la 
cave de la maifon, 220. fi purge les rentes Seigneu- 
tiales & non Seigneuriales , IL.-147. la cenfive dûé en 
tous cas , la même, les rentes foncieres dûës à l'Eglife, 
148. mineurs & communauté , les autres rentes foncie- 
res & arrerages , le même , les oppofitions pour dette de 
tutelle, e IL. 186. n. 10; 
Après cinq, fix & dix ans, on préfume pour les folem- 
nitez du decret, IL. 142. n.30. 
Decrets inconnus au Droit Romain , II. r59. ne font plus 
tant en ufage que par le paflé & pourquoi, & la forme 
obfervée pour éviter les frais des decrets , 142. la diffe- 
rence entre le Droic Romain & le nôtre touchant les de- 


crets, | T4l 
Decret, fi purge les biens dont l’alienation eft prohi- 
bée, | IL. 246. n. 4t. 


Le mot, Déduéliox, emporte unecondition, - 11.88. 
Dépenfe eft de droit naturel , comment entendu£. V1 oyez 
Injures. | | 
+ Ms fi peut répeter les melioratiohs par lui 

aites, 1. 362. donne droit d’accroiflement , I. 24. 
n.19. peut être fait au profit de l’un des rentiers, I. 
138. n, 20. fi peut être fait par le détenteur d’une 
petite partie, L. 279. ce qui eft requis pour y être tenu 
L. 306. 

Déguerpiflement, fieftempèché par la claufe d'entretenir 
les heritages en bon état , la mème. 

Déguerpiflement , fi peut être fait d’une maïfon démo- 
lie par cas fortuir ou force majeure, la même, 
Celui ui veut déguerpir n’eft tenu configner les arre- 
rages dupañlé, 1. 333. n. 29. 
Déguerpiffement de l’heritage n’éteint pas les hypote- 
ques contraétées pe le tuteur. Voyez Détenteurs. 

Delegatio nec inter abfentes nec fine ffipulatione contrabitnr, 
II. 210. n. 6. . ë 
Délits commis per ignorance punifläbles en certains cas, 
IT. 159. | 
. Délir n’eft jamais préfumé , I. 4. D. 17. commis en ca 
Il. Partie. | | 


IL. 35. n.19. : 
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chette, puni plus rigoureufement ; ÏT. 314. hn. EX: 
Es ‘délits la volonté & les efforts font punis, & com 
ment, + | IL r59. n. 10. 
* À quel Juge appartient la connoiffancé du délit com- 
mis-dans l’Eglife par un Laïque, Lis. n.21. 
Paria deliéla mutna compenfatione tellumtur, 11. 164. 
n. 4$. | | 

Quer delinquentinm perfoie, tot delila ; 11. 29). 
5 | | 


Délivrance de meuble arguë le payement, II. 388. 
Demandeur & que fon droit doit être établi auparavant 
que s'informer du droit du défendeur, .IL 114. 
Toute demande peut être changée auparavant conrefta- 
tion en caufe, Le I. 388. 
Demande nouvelle fait préjudice à lation ex caufa ju: 
dicati , a LS IT. 144. n. 50. 


+ 


Demandeur en aétion negative, n’eft tenu montrer ti- 


tre, 212.n. 35. peut agir fans convenir que fa partie foit 
en poffefhon, | 1. 213. n. 39: 
Droit du demandeur ne peut être empiré après l’action 
intentée , IL. 266. gl. G. 
* Si le demandeur qui n’a aucune preuve de fa deman- 
de, peut référer le ferment au défendeur pour toute 
décihon de caufe, | IT. 255. n. 4 
Démence. Voyez Furieux. Infenfez. | 
Démenti entre Gentils-hommes eft injure atroce, I 
LYS . | 
Demeure & retardement. Voyez Æ1or4. 
Démiffion de tous biens par peres & meres 
fans > | | | 
Démolitions. Voyez Détenteurs. Proprieraires. 
Demonftrativè quomodo aliquid ditlum fit @ taxarive, II. 
1OI. terres none rejettez en cas de legs pour 
Obits & Services, . n. $$- 
Deniers dotaux pupillaîres. Poye?, Dot. Mineurs. Tu- 
teurs. . | 
Dénombrement des vaffaux ne font mention des pui: 
nez, I. 47. glofe 9. baillé au feodal que doit conte- 
tenir , nu | LL 1224 
Comment doit être baillé & quand, & li peut être bail- 
lé par l'un des vaflaux , … raz. © fuir. 
Saifie faute de bailler dénombrement , I. 124. & pour les 
arriere-fiefs , 1. 1450. 


à leurs en- 


1. 206.n.17. 


Dénombrement baillé dans l'an quel effet a , I. 124 


elof. 4. Lu 

Dénombrement ne peut être baïillé par mineurs defti 
tuez de curateurs ; _. | La même: 
Dénombrement, fi peut être blämé après les qua- 
rante jours, I. 124. n. 6. pour quels moyens peut être 
blâmé , Y2$. nomb. 10. reçü Fo le Seigneür feodal , fi 
l’oblige à la garantie des chofes , {a même, f:ir feule- 
ment foy entre le feodal & vaffal , I. 122. n.9. Claufe 


des dénombremens , fauf nos droits & de l’autrui, 


qu'opere ; | .. Lis. 
Tous heritages compris dans le dénombrement fonc 
préfumez feodaux , | | n. 13. 
Dénonciateur ne peut prétendre interêt civil , 1. 31. 
Dénonciateur ne peut demander le droit d'avis qui lui 
avoit été promis , IL 116. 


Dénonciation doit être faite en cas requis par la Cou-. 
tume , encore que la partie ait connoiffance de la chofe, 


I. 118. n. 7. 
Dénonéiation doit être faite d'un ouvrage nouveau à 
celui duquel peut venir l’empêchement, 1.113. n. 4: 
Dénonciation, en quel cas eft neceflaire, I. 84. doic 
quelquefois être accompagnée de demande & conclu: 
fions , la mêine. 
Dénontiation ir rem © in perfonam, I 2,8, 


Dénonciation faite à l’un des tuteurs, fi eft fufhlantes 


Voyez, Interpellation. | | 
Dépofitaires & femblables ne peuvent prefcrire , I. 100. ns 

18. ‘ | | 
Dépofitaires , fi font obligez f6lidairement € correi, I, 175, 

& fuiv, de quelle coulpe font tenus,  Îl.248.n. 31. 
Dépôt doit être rendu en mêmes efpeces, & n'entre en 


contribution , I. 205. n. 7. mis entre les mains d'un Re: 


ceveur des Confignations , fi doit être rendu par préfe- 
rence, L. 256, ne transfete aucun domaine, [. 2ÿ7. n.74 


Ggg 


LA 


à \ 
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_ Dépôt d'Office doit être rendu, | n. 76. 
‘Dépôt volontaire donne hyporeque du jour du contrat, 
‘n. 79. excedant la fomme de cent livres, doit être veri- 
fié par écrit , & les dépôts faits aux hôtes & hôrefles par 
témoins , | n. 82. 
Dépôt n’a rien de commun avec les chofes hereditaires , 
n. 7$. 

En je de déconfiture n’y a privilege , La même. 
Somine dûé par un beaupere à fon gendre pour employer 


en heritages , ne doit être nife encre les dettes mobiliai- HS Cor | Je — 
Difcuflion n’a point de lieu en revendication , ni à l’é- 


res en cas de déconfiture. Voyez Contribution. Privi- 
leve. oo | 
Dror de desherence , fur quoi fondé, I. 308. n’a lieu qu’en 
défaut de toutes fortes d’heritiers , la regle paterna pa- 
ternis n'ya lieu, IL. 113. G fuiv. Voyez Biens. Hauts- 
Jufticiets. Vacans. ._.# | 
* Dépens préjudiciaux doivent être refondez, E. 178. n. 
20. ; 
Dépens cémmuns doivent être payez entre plufieurs con. 
forts à plaider , mème entre la veuve & heritiers ; n. zr. 
Œ fuir. | 
Es dépens on peut comprendre ce qui a été remis par 
is Voyez, Communs. | 

épens , fi peuvent être demandez après le principal 
términé, IL. 191. n. 10. C* fuiv. 
Dépens taxez avec le Procureur de Sentence renduë du 
vivant delapartie, | IL. 324. n. 40. 
Deftination du pere de famille, fi équipolle à titre , I. 217. 

ne 9. | 
Deftination de deniers baillez pour être employez en 
achat d’heritages, fi les rend propres, II. 66. 
Deftination d’un bâtiment pour College équipolle à do- 
nation, | IL. 75. 


Dérenteurs ne peuvent être contraints d’exhiber leurs 


contrats ‘d'acquifition après trente ans, I. 147. 
&lofe 2. | 
Détenteurs d’herirages mêmes à l’Audiance font tenus 
les bailler par declaration, L. 157. n. 16, 
Détenteurs d’heritages, quand font tenus pailer nou- 
velles reconnoiflances, I. 169. 
Détrenreurs , fi fonc tenus folidairement de racheter une 
rente aflignée fur plufieurs heritages, J, 242. nombre 
74. | | 

Codétenteur d'un heritage en friche chargé de rente, 
peut en joùir par autorité de Juftice, I. 247. nombre 
13. | | | 
Détenteurs d’heritages tenus à rente, & emphyteo- 
fe, fi peuvent demander diminution, IL. 331. nombre 
30. 


ment obligez à la rente & cenfive, I. 262. détenteurs, 
fi peuvent ètre executez en léurs biens pour les arrera- 


ges 2 | : : nu | I. 279: 
Dérenteurs de petite partie d’heritages, fi peuvent dé- 
guerpir ; | | la même. 


, 


Détenteur ayant payé la rente, quel recours peut avoir 
contre fes codétenteurs , | L. 28e. 
L'un des détenteurs ayant payé la rente , ‘fi empêche 
les autres de prefcrire, © an fint correi, 1.281. & 
fuiv. | 

Détenteurs, fi peuvent démolir les chofes tenuës à 
rente ou emphyteofe en baillant caution, I. 303. fi 
peuvent démolir les bâtimens chargez de menu cens, 


Ï. 304. fi peuvent changer de nature les chofes tenuësen 
_ da même. 


emphyteofe , | | 
Détenteurs d’heritages chargez de menu cens, ne peu- 
vent être contraints de bâtir , I. 305. n. 23. 
Mot, Détenteurs, que fignifie, I. 272. font tenus per- 
fonnellement payer les cens & rentes des heritages ; I. 
273. depuis quel temps, & fi font tenus jufques à con- 
currence des fruits, _ Laga. 
Dérenteurs d’herirages obligez à rente conftituée, f 
font tenus pe les arrerages, & depuis quel tem:s, 


&c fi après di L. 27ç. 


ifcuffion , 


Détenteurs appellez en hyporeque , fi doivent ëtre con- : 


damnez à la reflitution des fruits, L. 274. fuiv. Voyez 
Proprietaires. | | 


Pérenteurs tenus fins difcuffion au payement du. 


_ - 


_ & hors la Province, : 
 Difcuffion doit être faite nonobftant la ceffion debiens , 


. fuccede au majeur, 


Meubles des détenteurs de maifon, fi font tacite- 


doüaire de la femme, | I. 373.0. 24: 
Détenteurs, fi font. tenus rebâtir les édifices démolis 
par cas fortuit, | _ L 306. 
Détenteur d’heritage , fi peut fuppléer le jufte prix de 
la vente refcindée , IL. 191. n. 8. WeyeZ Acheteurs. Di. 
cuflion. | 


Ditho univerfalis an ad impropria referatur, L140.n.1. 
Dies termini an computethr 11 terTBiAO , 


I. 124. gl. Se 
Dies an interpeller pro homine. Voyez Mora. 
Dies incertus conditionem facit, Voyez Tempus. 


gard de celui qui petit per viam exceprionis, 1. 93. ni 
10. 

Difcuffion eft neceffaire à celui qui eft fondé en la clau- 
fe de fournir & faire valoir, [. 255. n. 47 
Difcuffion n’a été introduite qu’en faveur des poffeffeurs 
de bonne foy , I, 350. n. 24. & pour fimples dertes & 

non pour charges foncieres, | XL 278. 

Difcuffion, fi eft neceffaire en cas de partage, II. 116. 

Difcufion étant faite , fi le creancier peut s'adreffer à tel 
détenteur que bon lui femble, | I! 377. 
Difcuflion des biens fpecialement hypotequez, I. 

282. | 

Difcuffon ne doit être faite des biens affis hors le 
Royaume, fi doit être faite des Princes , d’un abfenc 

la meme. 


La même, : | | 
Difcufhon doit être faite aux frais de l'indiquant, 
fauf à retirer, I. 283. n’eft dûé fi elle n’eft oppolée , 
la même, dans quel temps doit'être faite après l’in- 
dication & aveç quelle forme, I. 307. & pardevane 
quel juge» IT. 187. n'eft neceflaire lors qu'aucun eft 
obligé de payer fi un autre ne paye , I. 283. 
Difcuflion doit être faite pat le fidejuffeur d’une rente 
agiffant contre les tiers détenteurs, n. 40. 
Difcuffion des meubles du debiteur .n’a lieu fnon à l'é. 
gard des mineurs, Il. 149. fi a lieu lorfque le a 
+ Idée 
Difcuflion n’eft pas neceffaire pour les criées des ne 
meubles d’une femme mineure, ILrgzn.nr - 


Disjonétive pour conjonétive & la conjonétive pour dif 


jonétive , I. 132. fi doivent être toutes deux effeduées , 


Vlamême. 
Difpofitions de l’homme & de la Coutume, I. 275.& de 


L'homme qui a pourvû à foi-même, ‘ IL. 173. 
Cefante caufa finalis difpofitionis ceffas difpofitio, 1. 53. 
n. 12. 
Difpofitien de l’homme eft préfumée conforme à la 
loy, | _ L 381. n. 16. 
Difpofitions entre-vifs permifes lorfque les teftamen- 
taires font feulement défenduës, Il. 32.n.18. 
Difpoftions conçüës en temps futur , IL. 174. n. 6. & au 
temps paflé , n. 8. 
Difpofition libre à un chacun de fon bien, & les con- 
ventions at contraire , fi font nulles, - I.131. 


Diftributions quotidiennes ne peuvent être faifies , IL 30. 


n. I. 


Decimateurs, de quelles réparations de l’Eglife font te- 


nus ,-L. 307. doivent faire eftimer quelle part chacun 
d'eux doit porter, la même. 
Decimateurs, quand tenus fournir les livres & orne- 
mens neceflaires de l’Eglife, _ là même, 
Quotité de dixmes pour ètre prefcrite , L 169. n.44. € 
Hi. | | | 
Abonnemens de dixmes doivent être entretenus, I. 163. 
n. 46. 


Dixmes ne peuvent être prefcrites, I. 169. n. 47. peut 


ètre prefcrite par un Curé contre un autre , le mi 
me. 20 
Dixmes ne font dûës par les Habitans de la Ville de 
Troyes, des heritages affis dans les faux - foffez Ne 
49: | 

Dixmes ne peuvent être demandées après l’an, nombre 
so. 

Dixmes font dûëés de legumes & autres fruirs venus 


 ês terres labourables réduites en marais, I. 30. Si 


fonc dûës des fruirs des vignes enclos dans les parcs s 


f 


Domicile du pere 
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La même, ne font dûüës du bois planté en terre la- 
bourable ni d’un étang au lieu de terre labourable, 
I. 306. | | | 
Dixmes infeodées fi font fujetes à retrait lignager , H. 
246. peuvent être venduës, la même , doivent êtré 
payées auparavant le terrage , {a mêms, comment 


. peuvent être prouvées rerournées à l’Eglife, fi fone 


de la connoiflance du Juge féculier , ls même, & II. 
247. & fi font fujetes à la portion congruë des Cu- 


rez , | la meme. 
Dixme retournée à l'Eglife, f reprend fa premiere na- 
ture , | | | la mème. 
Dolus pro pofiffione eff, L. 348. n.94. 
Dol mutuel inter ntrumque compenfatur , I.352.n.$. 


Dol futur ne peut être remis, IL. 78. n.32. & le paflé 
par quels termes, 
Dol eft préfurné en cas de crime qui eft prouvé, II. 
158. n. ç. | | 
Dolxs dedit caufam contraëlui, es incidit in contrac- 
Um , . IL. 192. n. 15. 
Dolns non prefumitur nifi probetur, I. 119. n. G. n’eft 
préfumé en celui qui agir publiquement, I. 338. n. 


9: . 
Domaine & proprieté n’eft prouvé par le titre fans poffe{- 


\ 
/ 


fion, I. 358. par quels moyens étoit tranferé par le Droit 
Romain, | I. 67.n. 11. 
Dominia non transferuntur ad tempus , 1. 176. n. 39. 
Dominism confufione tollirur , J.2$7. n. 78. 
Duo domini ejufdem rei in [olidum effe non poffunt, Voyex 
Proprieté. - | 
Domaine du Roy, Foy:7 Roy. 


Domini direëti, Voyez Seigneur dire&. | 
Domeftiques fi font reçüs pour témoins, II. 146. quel temps. 


on regarde, | | la même. 
fi doit être confideré pour juger du 
domicile du pupille, 1. 71. & pour regler les fucceflions 
écheuës par le decès des enfans, I. 76. n. 14. & pour 
juger de la capacité de la perfonne, II. 32. n. 219. nou- 
veau doit être confideré , IL. 267. 

Domicile eft de fait & non de droit,  Lror.n. 36 
Etabliffement de Domicile eft libre &' toutes condi- 
tions impolées aù contraire font nulles ; L: 370. n. 4. le 
changement de domicile eft difficile à prouver , I. 368, 
* Quel domicile doivent fuivre les dettes aétives, IL. 
213. n, 38. 
Domicile comment eft cenfé établi, l’intention eft re- 


quife, & file changement de domicile doit être fignifié, 


IL. 313. peut être établi en deux divers lieux, & Îles 


domiciliez font contribuables aux charges mixtes, n. 
16, 


Dommages & interêts ne doivent exceder le double , & 


comment entendu , | IL: 332. 
Dommages & interèts font difhciles à procurer, & 
doit plutôt être appolée une peine , I. 180. n. $. en 
quoi confiftent contre celui qui n’a fait un terrier dans 
le temps, [. 182. n. 10. qui a perdu des procedures, n. 
21. 


Dommage n’eft dû pour avoir feulement paffé par terres 


non enfemencées , IL. 157: n. 36. 


‘Dommage fait par bétail doit être eftimé par experts, 


IL. 130. celui qui prétend Dommage fait par bétail doit 
précifement cotter le temps, Il. 299. n. 8. quel temps 
doit être confderé pour en faire l’eftimation , II. 3o1. 
glof. 3. les maïtres en font tenus, fauf leur recours 
contre leur pâtre, IL. 3oï. gl. 3.n. 2. fien font tenus en 
tous cas , II. 302. n.5. action pour dommage de bétail 


combien dure, n. 6, 
Domus turiffimum cuique refuçium , IH. 317. n. 8. 
Donare eff perdere, 1.323. gl.3, 1. 2. 


Donataire fi eft PS de la donation pour outrages com- 


mis en la perfonne du donateur, I. 138. n. 7. qui s’eft 


rendu accufateur ou témoin, qu a confpiré, I. 139. 


Donataire doit contribuer aux alimens du donateur, 


la même. | 

Donataire fi peut difpofer des chofes données , & les 
hypotequer auparavant la révocation de la donation, 
E. 140. n.33. 

Donataire mutuel furvivans fi eft cenu payer les legs 


% -. 


D. 34e. 


ieux du prédecedé , ne I. 370 
Doncaire mutuel furvivant fi jauit du don auparavant 
qu'avoir fair inventaite & baillé caution , la mème, de- 
quoi doit bailler caution, & ne pouvant donner caution 
que doit être fait, | la même. 
Donataire de la moitié des meubles & de lufufruie 
des acquêrs, comment eft tenu des dettes avec le do- 
nataire des acquêts & quint des propres, & çomment 
avec le donataire de la 'fimple proprieté de l'ufufruit 
& autres, | | | 1,392. 
Donataire fieft tenu rendre les fruits lors que la do- 
nation a été révoquée pour caufe d’ingratitude , I. 138. 
n. 19. ne EE 
Donataires univerfels awt per modum quot& entre- 


vifs fonc renus de fouffrir la déduction des dettes, II. 
87. | 


Donataires de meubles & acquêts , mêmes par contrat 


de mariage, fi font tenus contribuer aux dettes, n. 16, 
de partie d’heredité, II. 88. n. 22, 
Donataires & legataires univerfels font tenus des dettes 
jufques à concurrence de l’inventaire, n. 2$. tiennent 
lieu d’heririers & font faifis, IL. 207. 
Donataires, legaraires & heritiers , IL 90. 
Donataires des meubles qui fe trouveront au jour du 


decès doivent avoir délivrance fans déplacer , IL. 95. 


n. 4. | 
Dorsaies font tenus des dettes du donateur, creées 
auparavant la donation, IL. 86. de communauté, 11. 
88. n. 24. | | | 
Donataire mutuel furvivant fi doic faire à fes dépens 
les funerailles du prédecedé, 1. 69. 
Donataire étant decedé fi les heritiers font tenus re- 
prendre les meubles en l’état qu'ils font, I. 370, 


_ Donataire mutuel furvivanc doitentretenir les chofes , 


[373 


Donataire par donation entre-vifs fi peut contraindre 


D 


_ de fatisfaire aux con 


Je donateur à lui faire tradition des chofes données , 
ILiGrn.7 | n 
L'un des Donaitaires étant decedé fi fa part accroît à 
Pautre , : IL 173. n. 16: 
Donataire par donation remuneratoire fi doivent faire 
preuve des fervices, | IL. 206. n. 9. 
Donataire mutuel d’un propre ancien , jouit par ufufruig 
de la moitié du prédecedé, IL. 208, 
Donataire mutuel par contrat de mariage fi eft renn aux 
dettes depuis contratées , 1. 365. 
Donataire poftérieur fi eft préferé au premier donataire, 
JL. 232.n.10. 
onateur peut révoquer fa donation pour caufe d’ingra- 
citude, & ne peut renoncer à ce droit, I. 137. gl 
3- | : 
Donateur peut Res Le ès chofes données faute 
iions de la donation , I, 
346: s | 
Donateur eft feulement tenu in quantum facere potef 
I. 370. a | , 
Donateur entre-vifs ne peut charger les biens donne 
d'aucune hypoteque ; II. 80. n. 11. & file donateur en- 
tre-vifs des biens préfens & à venir, les peut vendre & 
hypotequer, IL 87 
Donateur par donation univerfelle à canfe de mort peur 
difpofer defesbiens, 1H, 87.0. 15. 
Donareur fi eft renu,de l’éviétion des chofes 
IL. 96. Ne | 
Donareur qui s’ef refervé la faculté de pouvoir difpofer 
de fes biens, | IL. 193, 


. ‘ Donateur eft tenu de confentir l’infnuation de la do- 


nation, même après les quatre mois; M. 199, nombre 
$° 


données, 


_ 


Donations font proprement celles qui font gratuites, 


_paffée , 


IL. 93. doivent être fondées fur une caufe préfente og 
IL. 100, 
Donation pour quelle caufe peut être révoquée , I. Fe 
gl. 3. dans quel temps, L 243. faite à une communauré fi 
peut être révoquée , L. 139. n. 30. 
Donation fi peut être révoquée par les heritiers du do, 
nateur , | 1: 138. n, 19. 


Donation réfolu£ par claufe expreffe n'eft compris - 


Ù 
e 
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@n-la confifcation , "‘L r4o. n. 34 
Donations entre-vifs par contrat de mariage fi peuvent 
être révoquées , | | lameme, É fuiv. 
Donation peut ètre révoquée faute d'accomplir les clau: 
fes, mêmesillicires, I. 148. fi eft réfoluë. non implere 
modo , : .: . Ho. la mème. 
Donation étant révoquée pour caufe d'ingratitude, fi 
les fruits doivent être rendus, K 138. n. 19. & fi les 
hypoteques creées par le donataire demeurent , I. 139. 
n. 32. | 
Donation à caufe de mort, dépendent de la mort du 
donateur , | __ L206. 
Donations irrévocables en pleine fanté , G* cogitatione 
mortis , & en cas qu'onn'aitenfans, I. 314. 
Donations entre-vifs & irrévocables faites par mala- 
dies, fi font réputées donations à caufe de mort, à 
J'effet de pouvoir être révoquées, &.la difference 
du Droit Romain & de nôtre Droit fur ce. fujet, I. 
EDR | 
onation propter nuptias ce que c’eft, & en quoi peut 
être rapportée à nôtre doüaire , I. 374. doit être égale 
au doüaire, I. 361. n. 28. n'eft fi favorable que la dot, 
Donations de droits litigieux font prohibées,  I.335. 
Donation de meubles que comprend , & la difference 
d’avec la difpolition de la coutume, L. 341. par contrat 
. de mariage, | "LL 343. n. 14. 
Donation de meubles & immeubles avec le mot , tous, 
que comprend , 1. 342. n.17. 
Donation ou legs de meubles fi elle comprend les ren- 
tes conftituces, & la donation d’immeubles les herira- 
ges ; RS | I. 343. 
Donations faites à la charge d’aliment, & la concef- 
fion d’un fief, : L. 346. n. 6ç. 
Donation fe fait quelquefois par neceflité, I. 324 n° 
. IS | 
Donations univerfelles font réprouvées , I. 330. approu- 
vées en focieré & contrats de mariage, Il. 176. fila re- 
ferve d'ufufruit les rend valables , Lo Nid. 
Donations entre fiancez pofterieures au contrat de ma- 
riage font nulles , I. 349. 
Donation entre-vifs & teftamentaires entre conjoints, 
& la difference de nôtre Droit d'avec le Droit Romain, 
L. 355. fi les teftamentaires font défenduës ès coutumes 
qui n’en difpofent point , la même. 
Donation entre conjoints ne vaut même du confente- 
ment d’heritier , L. 360. & peut l’un des conjoints ÿ con- 
trevenir , I. 355. & l'interprétation des mots direétement 
ê&c indireétement,  _- | la même. 
Donation, fi elle peut être faite par l’un des conjoints 
à l’autre , lors qu'aucun contrat ke mariage n'a été paf- 
fé, I. 356. n. 18. & de l’hericage donné à la fille com- 
mune, Ne 19. 
Donation , fi elle eft préfumée par la renonciation faire 
par le mari à une fucceflion,, ” ‘la même. 
Donation fi elle eft préfumée par une confffion faite 
| pat l’un ‘des conjoints d’avoir reçû quelque chofe, 
0297 | ne | E 
Donation faite par un Novice avant fa profeflion , fi elle 
eft valable, | | 1.365. 
Donation univerfelle -faite par contrat de mariage fi 
elle empèche le donateur de difpofer de fes biens, IL. 
42. N.17. | , . 
Donation du pere contenant partage entre fes en- 
fans, I. 206. & faire à la chargé de payer fes dettes, 
I. 199. | 
Donation réciproque à la charge que le furvivant au- 
ra les chofes en pleine proprieté, fi c’eft achar, La mé- 
Donation n’eft point préfumée quand on peut prendre 
une autre conjecture ; Il. 92.n.$. 
Donation des biens fimplement , s'entend des biens 
préfens & non à venir ; Voyez Difpofition. 

* Donation mélée avec inftitution d’heritier , 1.87. nom- 
bre 14. | 
Donation remuneratoire faite par le pere au fils, fic’eft 
un avantageindirect , & la preuve des fervices, IL 206. 

ne 9. 


Donation faire au pere eft eftimée faite au fils, If, 

212. | 

Donation des biens confifquez, s’ils changent de natu- 
re, L. 347. & appartiennent aux heritiers des propres, 

la même. | ; 

Donatio venditione adumbrate, IT. 93.n.14, 

Donation à caufe de mort, f elle eft préfumée révo- 
quée par la vente, IL. 98. n. 20. 
Donations conçüës en termes démonftratifs & reftriéifs, 


IL. 99e o fuiv. 


/ 


Donation faire à un bârard fi elle eft révoquée ex fapers 


venientia liberorum ; V oyeX, Alimens. Bârard, 
Donations entre-vifs, & à caufe de mort faite après 


avoir commis un crime capital, fi elles peuvent être 


caflées , | + - Il. 12r. 
Donation à caufe de mort, fi elle peut être faite par la 
femme fans l’autorité de fon mari, I. 514. 
Donation faite par un fils de famille à fa belle-mere, 
fi elle eft valable, Las. 
Donations faites aux tuteurs, adminiftrateurs , ou à 
leurs enfans , fi font nulles; par celui qui plaide à 
fon Avoçat ou Procureur, & à quelles autres per- 
Eee IL. 37. © fhiv. par le ferviteur à fon maître, 
. 179. 


Donations onereufes fi elles fe révoquent ex faperve- 


nientia libe-orum , 1.374. n. 31. & files hypoteques font 
aufli réfolués , n. 32. 


ri nondum natis font valables , 1. 169. noin- 
re ï | 


Donations faites à concubines fi font nulles, II. 179. 


n. 3 ° 

Donation faite par mineur à autre mineur en faveur de 
mariage eft nulle, IL. 196. n. 3. 
Donations en faveur de mariage fi elles font fujetres 


‘à infinuation, IL. 199. les fubftitutions , LL. 201. n. 


18. 
Donation de plus valuë n’eft point fujette à infinuation; 


Il. 200. n. 15. 


Donations faites aux mineurs ne font point renducs 


nulles par le defaut de publication & infinuation, IL 


101.N.19 | 

Donation faite à un abfent vaut après l’acceptation , 
I. 173. n. 7. peut être révoquée auparavant l’accepta- 
tion, n. 8. même les donations faites à l’Eglife, & la 
difference du Droit Romain & du nôtre, If. 202. n: 
24. doit ètre acceptée auparavant l’infinuation , Il. 201. 
n. 23. pendant la vie du donateur , II. 176. n. 22. fielle 
peur être acceptée par les heritiers du donataire , Voyez 
Infinuation. | | 
Donation par contrat de mariage vaut fans acceptation, 
IL. 202. n. 25. 
Donation faite aux mineurs fi elle peut être acceptée 
par leurs tuteurs, | La même. 
Donations d’heritages faites par peres & meres font 
préfumées faites en avancement d'hoïrie, II. 204. gi. 
3. faites par exprès aux deux conjoints, IL. 211. n. 
9 ne 
Donation d’heritage à un enfant , valant plus que fa 
portion hereditaire, IL. 207.01. 6. 
Donation faite en contemplation d’un autre , IL. 208. 
n. 7. | | 
Don mutuel entre conjoints par le confentement des 
enfans, L. 363. nombre $. ayant un enfant malade, 
I. 36s. | 
Don mutuel irrevocable. après l’infinuation comment 
entendu, | ne. 1. 364. 
Don mutuel doit être infinué , IL. 202. G fuiv. n’eft pas 
proprement donation," II. 42. 
Don mutuel s’il eft valable lors que les enfans furvenus 
renoncent à la fucceflion, | [. 36. 
Donation mutuelle faite par contrat de mariage, fi 
elle eft révoquée par la furvenance d’enfans , I. 
366. 

Donation mutuelle fi elle peut être faire par la veu- 
ve ,; ayant enfant convolant à fecondes nôces , I, 
366. | | 

Donation mutuelle faite parun malade, fi elle cft ren- 


duë valable par la convalefcence , la mène. 
| | En 


> 
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En don muruel , égalité d'âge , comment eft entendu, 
la même. 
Donation mutuelle faite par conjoints , l’un étant fur le 
point de faire un long voyage, f elle eft valable , La me 


me , faite avec incervalle de temps, L. 367. comment doit 


être faite fous fein privé, Le même; fi elle comprend les 
fruirs pendans par les racines au jour du decès , Le même, 
2 empiche le mari de réparer & meliorer les bâtimens , 
quels biens ne comprend, 1. 368, 
Donation mutuelle, fi elle eft valable, lorfque par con- 
trat de mariage il a été accordé qu’il n’y auroit aucune 
communauté , ou que la femme a renoncé, ou s’eft fait 
feparer de biens, la mème. 
Don mutuel faific le furvivant, {a même, empèche le 
mari de difpofer à titre lucratif des biens de la commu- 
nauté, I. 370. n'eft compris en la confifcation furvenuë 
du depuis, la même, n'eh compenfé avec le doüaire pré- 

ZX | I. 383 


Don mutuel fait entre conjaints. mineurs, s’ileft valable 


1. 363. © fuiv. 

Donation mutuelle faice par mineurs non mariez , n'eft 
pas valable, 1. 364. 
Donation mutuelle, fi elle peut être révoquée par l’un 
des conjoints fans le confentement de l’autre, & ce qui 
eft requis pour rendre [a révocation valable, I. 373: 
Don mutuel, s’il eft chargé de l’amende & réparation 
civile adjugée enfuite d’un procès commencé contre le 
défunt mari, OU. " L 364 
Donations fi elles font révoquées ex fupervenientia libe- 
rorurm , 1.374. © fuir, 
Donation mutuelle paffée en pais Coutumier, fi elle 


donne droit à la veuve d’avoir en RS la moitie des 


heritages appartenans à fon mari , aflis au païs de Droit 
écrit, , IL. 44. n. 17: 
Donation mutelle entre-vifs detousbiens, fielle eft ré- 
duétible ; IT. 175. n. 14. inofhcieufe , pour les biens fi- 
tuéz ès Coutumes qui les permettent, IL. 46. n. 18. 
Donation, fi elle eft inofcieufe » lorfque le fils eft privé 
de fon droit d'aîneffe & legirime 
Donations inofficieufes , fi elles doivent être révoquées 
pour letout, ou jufques à concurrence de la legitime 
des enfans, IL 1770 
* Si les donations faices.aux Religieufes peuvent être 
retranchées pour la legitime desenfans, Il. 178. n. 18, 
Donation, Ê elle eft renduë inofficieufe par les enfans 
furvenus depuis la donation , La même. 
Donation faite -par l’un des conjoints À l’autre par con- 
trat de mariage , n’eft point révoquée par la furvenance 
d'enfans , II. 179. n. 25. faite pour caufe pie, & pourti- 
tre Sacerdotal, le même. 
La maxime donner C retenir ne vaut , fi elle eft con- 
traire au Droit Romain, II. 171. en quels cas n’a lieu, 
IL, 272. n. 10. | ot 
Donationes flipulatione € traditione, 8& leur difference, 
IL. 171. faites par pollicitation, pacte & lettres miflives , 
& donations fimulées , | la meme. 
Donations quand font renduës nulles par la rétention, 
La même & [uiv. avec rétention d'ufutruit, fi peuvent 
être arguées de fraude, IL. 172. fi elles font valables ès 
Coutumes qui n’endifpofent point, ÏL. 173. D. 12. 
Donation fe avec faculté. de pouvoir difpofer d’une 

artie des biens donnez, IL. 172. gl. 2. 
Diane à caufe de mort font favorifées par le droic 
Romain & par nôtre droit, au contraire les donations 
erxre-vifs ; . ie  Hagzn.13, 
Donation faite à la charge de rendre les biens à un autre, 
contient une fubftiturion , ÎT: 246. n. 42. 
Donations fujettes à retour en faveur des proches pa-. 
rens , le donataire érant prédecedé fans enfans, IL. 10ç. 
* Si ce qui eft donné à aucun en contemplation d’unau- 
tre, eft cenfé donné à celui en faveur duquel la donation 
eft faite, | Il. 214, n. 8. 
Donation à la charge de pouvoir difpofer des chofes 
pour fa neceflité , fi eft valable ,  ILigz.nuns 
_ Donation À:la charge d'accomplir le teftament que com- 
prend , Il.173. n. 13. des açquêts & propres , à la char- 
ge de payer les dettes, | 


_ NI4 
Donation 4 caufe de mort de plufieurs fortes ; IL. 172. gl. 


IL. Partie. 


I. 37° 


Dot plus favorable que la liberté . 


AL 


Doüaire a lieu fur rentes conftituées, 


“tres droits & fortes d'heritages , 


1. fi la rétention des chofes données eft permife, pl. ° 


peuvent être révoquées jufques à la mort, IL. 172. n.16: 


Donation entre-vifs faite à la charge de pouvoir être 
révoquée en certain cas , li elle eft irrévocable , excepté 
aux cas refervez, : IL. 173. 
Donations univerfelles des biens qu’on aura au jour du 
decès , font conditionnelles , IL. 174. conçüës en temps 
Pailé ; Le même , conçüés en temps pere & futur, la 
même , avec-faculté d’en pouvoir difpofer, Le même. 
Donations entre-vifs des biens qui {e trouveront au ii 
du decès , fielles doivent être diminuées pour la referve 
des propres , LI. 175. des biens préfens & à venir, le 
NC | : . nr, 
Donation entre-vifs de certaine fomme à prendre fur fa : 
fucceffion future’, | ÎL. 175. n. 15. 
Aux donations en cas de furvie, la rétention n’eft point 
permife , & elles ne font point réduétibles aux propres, 
le même, ni celles faites par ceux qui veulent entrer en 
un Monaftere, n+19. en quel cas elles font permifes, Le 
même. 

Donation avec rétention d’ufufruit ne transfere la us | 
feffion quittée par le donateur , IL. 176. gl. 4. 
Donation faire en ces termes, je donne mes biens, que 
comprend. Voyez Communauté. . | 
1. 148. n. 36. 
Dot peut être demandée par la femme lorfque le marias 
ge a été declaré nul, [. 342. en meubles noneftimez, II. 
217.1. 10. in pondere, numero Ô* menfura, la mème, en 
acquit de fomme, la même. 
Dotalis fundus propriè non aftimatus ,.& étant aliené peut 
ètre vendiqué par la femme, Il. 217. n.9. 
Dorali pecunsa fundus emptus quando fit dotalis, 1.316. 
Les titres de Dote cauta (© non numerata, © non numera= 
ta pecunis ne font pas oblervez , I 356. n. 24. 
Dot promife àlafille, fi elle eft préfumée payée après 


dix ans, | I. 357. 
Dor, fi elle peut être confticuée à la fille fur des biens 
fubftiruez , | L. 378. n. 27. 


Dot plus privilegiée quele doüaire, + L394.n.18. 
Doc promife n’ayant point été payée, fi elle peut être 
demandée par la fille après la diffolution du mariage, L. 
375. promife par la femme en l'abfence du mari, le mé- 
me , payée en mauvaifes dettes, la même. 
Dot , & comment les interêts en font dûs au mari, I. 376. 
& fi doivent être imputez les fruits baillez par engage- 
ment au gendre.par le beaupere, : la mème. 
Hypoteque pour la dot. F7 Da Hypoteque. - 
Heritage baillé au gendre par fon beaupere en payement 
d’une fomme promife en mariage , fieft dotal, I: 373. n. 
27. baïllé en dot, eft préfumé baillé à la femme {eule, 
IL. 204. gl. 3 | 
Dotare filiam eff paternum non maternum officium par le 
Droit. Romain, II. 209. au contraire de nôtre Droit, II. 
zio. pere, s’il eft cenu de doter fa fille pour la feconde 
fois , | II. 2126. 
Dot promife par le mari veuf ou la femme veuve, s'ils 
doivent ètre diftinguez, - I 210.n.5. 
Dot promife par le furvivant fans dire de quels biens, fi: 
elle doit être premierement prife fur la fucceffion échûé, 
La même., promife tant pour les biens échüs qu’à écheoir, 
fi elle doit être imputée par moitié fur l’une & l’autre 
des fuccefions ,: . IL'aut. n. 7. 
. Est 
Doüaire préfix. doit être reglé fuivant la Coutume de 
lieu où le contrat a été paffé, | L 341. 
Doüaire , comment reglé par beaucoup de Coutumes, I. 
372. la femme y peut renoncer , .n. 4. eft fignifié par le 
mot, Dot, L. 379. n. 25. n'eft encore dû en quelquesen- : 
droits, . - .L37ç. n. 10. 
Doüaire, s’il peut ètre demandé par la femme pour l’ab- 
fence de fon mari à celui qui y eft obligé ,! L.373. 
Doüaire eft dû fur herirages rombez en commife , & au-. 
| E 376. €" fuiv. 
Doüaire préfix , s’il éteint le coutumier , I. 377, 
Doüaire ou donation propter “ei ape s’il a lieu fur les 
biens fubftituez , tant en ligne direéte , que collaterale, 
& la conference du Droit Romain vecle nôtre fur ce 
fujet , | I. .398,! 
Hhh 
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Doüaire,s'il peut être prétendu fur un Office, I. 378. n. 31. 
Doüaire n'a point lieu fur les chofes données par le Prin- 
ce, | La même. 
Doüaire ne laiffe pas d’être dû à la femme, nonobftant 
. révocation de la donation ex füpervenientia liberorum, 
.379° N°32. 
Doüaire, s’il eft perdu par la ruine de la chofe fujette au 
doüaire, | [. 379. gl. 7. n. 3. 
Doüaire eft diminué par la diminution arrivée par le fait 
du Prince, Le même. Etant propre aux enfans , le rem- 
bourfement des réparations n’eft point dû,  lemême. 
Doüaire préfix n’eft pas éteint , lorfque la mere fucce- 
de àfon fils, 1. 382. n. r. il fe prend fur la part du mari, 
la même. | | 
Doüaire racheté par les heritiers du mari, s’il eft fujer À 
retour , | I. 389. 
Doüaire confiftant en certains meubles ou fomme de de- 
niers à | | La même. 
Doüaire, s’il eft dû lorfque la dot promife n’a pas été 
payée ; I. 376. n. 2. ou a été payéeen mauvaifes dettes, 
D. 11. Jorfque la femme n'a point couché avec fon mari, 
La mème. 
Doüaire contumier & préfix, fruits & interêcs d’iceux, 
de quel jour font düs, 
Doüaire de la femme, s’il peut être pris fur les deux 
tiers des propres ; | _ IL 40. 
Doüaire n’eft pas dû, le mariage ne fubfiftant point, 
XL. 339. | | 
Dobaire » s’il peut être prétendu fur heritages échüs aù 
mari par fucceffion , à laquelle il a renoncé, I. 377. n. 


27. | | 

Doüaire , s’il peut être pris fur le préciput de l'’ainé , II. 
40. n. 18. 

Doùüaire tient lieu d’alimens, 1. 373.0. 24. 
Doüaire dû du jour du decès du mari, & des interêts , 
& du doüaire préfix, L. 375. n. 19. a feulement lieu aux 
chofes quirenaiffent, ; I. 382. 
_ Doüaire, s’il peut ètre demandé fur les biens de la com- 
munauté en defaut des propres, L 375. n.2r. 
Doüairiere, {elle prend les fruits pendans par les racines 


fans rembourfer les iabours & femences, I. 379. & 


les heritiers du mari, s’il a lieu aux autres Cowu- 
mes, I. 381. doit avoir le poiffon des.étangs , Le 
meme, | ° CE 
Doüairiere , de quelles réparations eft rènuë , I. 379. fi 
elle peut être contrainte de les faire à mefure qu'elles. 
manquent , / dE I. 380. 
Doüairiere, fi elle doit faire l’option de fon doüaire en 
jagement , L. 385. n. 12. & fi l’option faite après le-remps 
imité par la Coutume eft valable, _ la même. 
| Doüairiere, en quel cas peut vendiquer fon doüaire & 
s’oppofer au decret. Voyez Veuve. | . 
Douairiere, quel droit a fur les fruits civils, I. 382. 
Doüairiere, fi elle doit prendre les bâtimens en l’étar 
qu'ils font lors du decès du mari, & les heritiers du ma- 
ri après le decès de la femme, É . L 380. 
* Si les doüairieres peuvent ceder la retenue feodale à. 
un tiers , fans le confentement du proprietaire, I. 113 
si la doüairiere peut être reçüé à foy & hommage , L. 
142. 1.14. | | 
Doûüairiere eft rennë de payer la taxe pour les francs- 
fiefs , & non pour le ban &c arriere-ban, L. 393. n. $.te- 
nué de payer les charges foncieres, mêmes les mixtes, 
le mème. | 


Doüairiere doit être acquittée du droit de relief dû par. 


le decès du mari, 1+294. 8 d’autres droits düs par le dé- 
faut du proprietaire ; | D la même. 
Doüairiere , fi peut rendre la foy & hommage, I. 384. 
n. 13. fi elle peut la recevoir des vaflaux, I. 382. 
L'une des doüairieres étant decedée , fa part accroît aux 
autres. Woyez Veuve. 


Doüairiere, fi tranfmet à fes heritiers les fruits, bois: 
I. 381. n. ar. 


taillis & étangs, 
Doüairiere, fi doit faire l'option de fon doïtaire en ju- 


gement , L. 385.n. 12. fi peur être faite après le temps li- 


mité par la Coutume, I. 386. n'ayant opté ni fes en- 


fans, comment l'option pourra être faite par les he- 


Ÿ | : 


_ L37zna 


 & la raifon de difference, 


ritiers, 1. 387. n. 34. ayant opté, f elle peut varier, Î. 
385. n’eft tenuë des dettes, : L 394. 
Doüairiere appellée en hyporeque ; peut oppofer l'exce- 
ption de difcuffon, | la même. 
Doïüairiere , fi eft privée de fonufufruit pour ufer mal 
des chofes, I. 381. n. 12. n’eft tenuë aux charges qu’en 
recevant les fruits , I. 62. glofe 6. ne doit relief, É. 69. 
niles droits Seigneuriaux du fief vendu par le proprie- 
taire, | I. 69. 
Doüairiere joÿit du droit de patronage, E.1$0.n. 14. 
Doüairiere, fi doit être rembourfée des meliorations 
& réparations faites ès chofes fujetres au doüaire, I. 
360. | | 


* . Doüairiere eft faifie de fon doüaire après le decès de 


fon mari, I. 379. fieft tenuë donner caution , Lemëême, 
doit joüir comme bon pere de famille , comment enten- 
du , | I. 381. | 
Douairiere , fi peut contraindre les heritiers du mari 
de réédifier les bâtimens ruinez par cas fortuit, L_ 


. 379: 


Doüairiere qui a droit d'habitation, fi peut loüer la 


_ maïfon, 1]. 382. 


Doüairiere , fi peut prétendre le bois deftiné pour le 
chauffage du maître , n. 32. & fe fervir des arbres abba- 
tus par les vents, | la même. 
Doüairiere ne peut rien prétendre au trefor trouvé en 
l'heritage fujet au doüaire , D. 34 
Doüairiere , fi doit joüir du Château pour fon doüaire, 
ou fe contenter d'autre maifon convenable,  n. 44. 
Doüairiere peut faire vendre la proprieté des meubles 
& acquêts pour fon doüaire prétix à la charge de fon 
don mutuel, & non l’ufufruitier par le Droit Romain 
I. 383. 
Doüairiere peut agir contre les tiers détenteurs Lu 
difcuffion pour le payement de fon doüaire. Foyez Ufu- 
fruitiet. | 


Double lien n'alieu w/rre fratres fratrumque filios, IL. 23° 


n.$. | 
Double lien, fi eft confiderable ès Coutumes qui n'en 


difpofent point , n. +. 
Double lien n’a lieu que pour les meubles & acquêts , & 
” non pour les propres , . 1L.24. € fuiv. 


In dubio contra venditerem , au contraire des aétes de 
Juftice qui s'interpretenten faveur de celui qui prorulir, 
L 5420.70... | nn 
In dubio contra flipulantem , I. 374. n. 34. 
En chofes douteufes, comme en cas dé frais & dé- 
pens , on remet beaucoup à l’arbitrage du Jüge, IL 160. 
n. 10. 


Droit public & qu’on ne peut y déroger par aucunes con- 


ventions, & ne font les contractans tenus l’entretenir , 
1 362 | ME 

Droits Royaux, leur injuftice & Ofhciers, L $. 
Droits Royaux & cas Royaux font fouvent confondus, . 
Ï. 8. n. 9. | | | | 
Droits de Bourgeoifie. Voyez Bourgeoifie. 

Droit de Jurée, ceque c’eft, & pourquoi ainfi appellé, 
L u.n.s. L 
Droitsexorbitans & deshonnètes, doivent être rejettez, 
L. 17. n. 10. © fuiv. | | LL 
Droits fur les plaideurs rejettez, I. 17. n. 10. & nouveaux 
mariez & femblables,  : | La même. 
Droits Seigneuriaux d’où procedent, I. 92. n.1. chan- 
gement de vaflal y donne ouverture, I. 105. 
Droits Seigneuriaux ne font dûs de fief baillé à rente 
avec rétention de foy & hommage, JL. r2. 91. 3. 
Droits Seigneuriaux , fi font dûs de fimple contrat tolé 
auparavant poffeffion prife , __  Euaggls 
Droits Seigneuriaux , s’ils font dûs de contrat d’engage- . 
ment; LL I. 130. 
Droits Seigneuriaux , fi peuvent être demandez de con- 
trat de vente à faculté de remeré, .* Lur 
Droits Seigneuriaux de conftiturion derenre, I. 135. 
Droits Seigneuriaux, fi font odieux, I. 138. n,12. incer- 
ticude defdits droits, 1.129. pl]. 2. 
Droirs Seigneuriaux, fi font dûs de foulte de partage 
&'de vente par licitation, I. 192. @ fhiv. ne font 
dûs de vente nulle , la même, fi font düs de vente que 


l'on veut faire calfer, IL. : 90. de vente faite par neceffités 
I. 153. 


Droits Seignéuriaux payez de contrat fait par craintene 


ée par après. V'oyé? Lods & Ventes. | 
* Ce qu'il faut pour doûner ouverture aux droits Sei- 
gneuriaux ; 1.297. n. 30. 


ophée être repetez , encore que la vente foit refcin- 


Rigueur de Droit ceffe pour l’interêt public, I. 223. 


. n. 6. ; 


Droit déferé à plufieurs comment entendu, II. 2136. 
_h. 


| E 


Au fi peut être arrêtée & dérournée par canaux, IL. 
314 
Eau commune entre plufeurs doit être divifée pour 
s'en fervir les uns en un temps, les autres en un autre, 
IL, 318. n. 20. / | 
Ecclefaftiques ne perdenc leur privilege de clericature 
pour boues leurs rerres par leuts mains ,1. 6. n. 45. 
ni lors qu’ils continuent la joüiffance d’un fermier au- 
quel ils ont fuccedé , n. 47. accufez de crime ne peuvent 
renoncer à leurs privileges , I. 14. n. 9. fi font exempts 
de guet & de porte , I. 19. de logement de foldats, I. 
20. n. 4. 
Ecclefiaftiques fi font tenus contribuer À l’entretene- 
ment des garnifons des villes, frais pour l’entrée des 
Rois , réparation du pavé, murs, ponts & portes, &e 
chemins publics , & payer le droit de gabelle qui fe leve 
pour ces chofes, 
# En quel cas les Ecclefiaftiques peuvent tranfporter à un 
tiers le droit de retenué feodale, 1. 114. n. 18. 
Ecclefiaftiques. font reftiruez contre l’alienation de 
Jears biens après les dix ans de l'Ordonnance, II. 188. 
n. 18. Le | | 
Ecclefiaftiques font capables de tenir fiefs , I. 94. doi- 
vent répondre pardevant le Juge du Seigneur feodal 


pour les caufes concernans leurs fiefs, I. 46. n. 32. lui 


prêter le ferment de fidelité, I. 107. ne peuvent com- 
PRE pour le fpirituel ou tempotel Le bene- 
ces, | . | I. 90. n. 73. 
Ecclefiaftiques ont droit de retennë des heritages de 
fiefs, & fiont droit de prélation ou retenuë fur herita- 
ges cenfuels, us .. Luz.n.4 Cfuiv. 
Ecclefiaftiques fi font exempts de bannalité de four & 
de moulin, . L. 227. 
* Quand les Ecclefiaftiques ne peuvent s’exempter de 
la bannalité du moulin, | | Ï. 227. n.6. 
Ecclefiaftiques ne font exemprs du Magiftrat féculier 
que par privilege, 1. 288. doivent reconnoiïtre leurs 
Eee pardevant lui, I. 289. 
cclefiaftiques rentrans dans leurs biens alienez par 
Edits, font tenus de rembourfer les répatations & prix 
. des chofes acquifes au fu:et d'icelles , [. 361: ne peuvent 
y rentrer lors que le rachat eft fait par an autre, quoi 
qu'äleur profit, . IL. 319. n. 18. 
Écclefaifiques laiffent leurs plus proches 
tiers, : : 1. 73. 
Ecclefiaftiques achetans au nôm de l'Eglife, la chofe 
appartient à l’Eglife , 


. 


affürement. Voyez Juges. 

Ecclefaftiques pour‘quelles caufes peuvent être execu- 
- tez en leurs meubles & les fruits de leurs benefñces fai- 

fis. ’oyez Bencefciers. Prêtres. 

Ecclefaftiques en quel lieu font tenus payer les charges 

mixtes & réelles , IL. 166. n.16. font tenus fubir la Jurif- 


diction féculiere pour ces charges, n. 17. 


Ecclefiaftiques ft font exempts de peages , la mé. 


me. 
sn peuvent être reftituez contre les baux à 


rente pour lézion. Foye? Juges. 

Edit des fecondes nôces. Voyez Nôces. nu à. 
Edit du rachat des rentes des maifons de Ville , I. 230. 
 fuiv. | | nt 
Edit de Moulins. Foy? Emprifonnement. 

Edit des Notifications , ei . I 200. n. 16: 
J : ; 


| Effort en délit. F oyex Délits. 


EL. 19. n. 9. 


parens heri- - 


IL. 69. n. 40. 
Ecclefaftiques pardevant quels Juges doivent donner 


TABLE DES MATIERES. 


Edit des Meres. Voyez Meresr | 
Education du pupille f doit ètre baillée au beauperce fub= 
_ ftitué, nn L 76. n. 38. 

. Education des enfans fi eft perduë par la mere qui fe 
remarie, : Du37e 
Argument de la tutelle à l'éducation fi eft valable , 


n. 39. | 
Education de la fille bâtarde fi doit être baillée à la 
mere, | D, 37e. 


Eglife fi peut prétendre la chofe acquife de fes deniers au 
nom d'unautre, IL. 9. n. 39. 
Eglife en quel cas eft tenué vuider fes mains des herita- 
ges par elle acquis, __ Logsn.3r 
Réparations du Chœur, Cancel & Nef de l'Eglife s 
I. 307. | 
Connoillance des réparations des Eglifes appartient aux 
Juges Royaux, | La même. 

Emancipation des mineurs elt contraire au droit commun ; 

. & comment fe fait aujourd’hui , I. 83. n. 72. quel droit 
donne aux émancipez , | damême.. 

Emancipez fe peuvent ebliger & doivent avoir recours aux 
lettres du Prince, IL 186. 
Emancipé qui a reçû le principal d’une dette , ou fait 
un-emprunt & diflipé les deniers, comment fe peut 
pourvoir , . IT. 187. 

Emphyteofe ou bail À vie n'eft pas fini par la mort civile 
de détenteurs ;, II. 166. n. 36. 

s baux à Emphyteofe les enfans des preneurs fpnt quel- 
quefois préferez aux Seigneurs, -  Luy.n.s 
Emphyteofe avec droit de retenu£ en cas d’alienation , 
IT. 146. | er 
Biens tenus en Emphyteofe fi font purgez par le de. 
cret, J. 253. fi peuvent être acquis par prefcription s 


. 254. | 

K À quoi eft obligé le preneur à Emphyteofe, I. 304; 
n. 17, | 

Emphyteofe fi retourne au bailleur fans aucunes chatges 
ni hypoteques, L 347. 
Es baux à Emphyteofe le mot ÆAîré, comme s'entend ; 
Ï. 376.0.6. .: | on 

Emphyteofe baillée À l’aîné &c ä fes enfans, pale aux 
énfans de l'aîné, n. 7. le mot Erfans, s'entend auf 
d'un précedent mariage, _n.8. 
En Émphyteofe l’un de plufieurs preneurs furvivane 
donne droit aux petits enfans des prédecedez, Le mé- 
Emphyteofe pour le preneur, fes enfans; & les en« 
fans de fes enfans , eit reftrainte aux enfans des pres 
neurs & enfans de leurs enfans, n.9. fi pafle aux en- 
fans, encore qu'ils ne foient heritiers de leur pere ; Le 
mème. De | 

Biens tenus en Emphyteofe fi tombent en confifcatiun ; 
IL. 126. 
Emphyteofe étant finie fi les fervitudes impofées par 
J’'Emphyteote font réfoluës, I. 255. n. 45. Voyez Baux. 
Emphyteote ne peut couper les grands arbres , [. no, 


Énphyteote peut bailler les heritages is fecundem em- 

* phyteulim, | ; 1. 207. 
Meubles des détenteurs de maifon tenuë à rente ou 
Emphyteofe , fi font tacitement obligez à la rente, I. 
263. | nn 
Emphyteotes d'Eglife & des patticuliers , fi font pri: 
vez de leur droit pour abufer de la joüiffance, L 
303. | | | 
Droit des Emphyteotes plus puiffant que le droitdes 
ufufruitiers, | Le même, 
Émphyteotes & preneurs à rente fi peuvent démolir 
les chofes tenuës en emphyreofe enbaillant caution & 
obligeant biens fuffifans , Lg même , fi peuvent changer 
les Hofes de nature, 1.304 
Emphyteote peut êcre contraint de rebâtir la maifon 

” brûlée par fa se L. 306. 
Argument de l'Emphyteote au vaflal & acquereur d’'he- 
ritage cenfuel eft valable, 1.296. n. at, 
Emphyteote fi peut répeter les méliorations par lui 
faices, 346 347. n'elt pas tenu reparer les nouveaux 
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bâtimens par lui faits, L 361. 
Emphyteotes {ont tenus juftifier que les vies | 
finies , | 1. 376. n. 10. 
Emphyteotes fi peuvent demander diminution pour ac- 
cidens furvenus, _: ed II. 331. n. 33. 

Emprifonnement d’aucun le lendemain de fes nôces , I. 
130. un jour de Dimanche, II. 235. n. 12. défendu de 


po âgées de70.ans, IL. 151. n. 30. ne peut être 


ait pour na de rentes ; la même. 
# Pour quelles fortes de dettes l’emptifonnement n’eft 
pas permis; | Il. 162. n. 33. 
Emprifonnement ne peut être fait en vertu de fentence 
de provifion, Il. 153. n. 54. 
Pour l'emprifonnement des debiteurs en vertu des qua- 
., tre mois de l'Edit, : nef. 
Enfans mineurs fi peuvent aliener leurs immeubles pour 
tirer leur pere & prifon, | L. ot. 
Enfans font tenus de payer leurs alimens & penfions , 
nonobftant leur renonciation à la fucceflion de leur pere, 
É28.n.12z | 
Enfans fi doivent être privez de la fucceflion de leur 
pere pour n’avoir vengé fa mort , I. 80. 
. Mot Enfans, ne comprend les femelles en ce qui re- 
garde les droits & prérogatives des aînez , I. si. gl 
19. | 
Enfans feuls peuvent former la plainte d’inofficiofité , 
1l.197.n.9 | | 
Enfans continuent le domaine & poffeffion des biens du 
défunt, Liga n 18. 
Enfant de celui qui a renoncé, s’il peut fe porter he- 
ritier de fon ayeul pendant la vie de fon pere, IL. 17. 
C fu. | 
Par ces mots , fi fêne liberis & font entendus les mâles, 
IL 4nis. 
Enfans fi peuvent obliger leurs peres & meres par de- 
voirs & fervices, IL. 92. € fuiv. 
Enfans fbnt rendus legitimes par Îa bonne foy de l’un 
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Enfans heritiers de leur pere. Woye7 Heritiers. | 
Enfans fuccedans à leur oncle, peuvent recüeillir les 
biens dont leur pere étoit indigne, . Il. no. 
Enfans des puinez qui ont renoncé en faveur de leur. 
aîñé, fi peuvent venir à la fucceflion de leur ayeul , 
Voyez Renonciation. | 
Enfans fe trouvent quelquefois avantagez l’un plus que 
l’autre fans qu’il y ait lieu de plainte, IL. 93. 
Enfans doivent alimens à leurs peres & meres. #7 oyeX 
Alimens. no 
* Enfans mâles 
foy & hommage, 1. 97.n. 45. 
Enfant doit être né en un temps auquel il pouvoit 
vivre pour être legitime, IL. 105. n. 4. né au fixiéme 
mois, fi eft legitime, la même , en quel temps doivent 
ecre nez pour être eftimez avoir eu vie , & être habiles à 
fucceder , ... ‘AL 9. 
Enfanc fi peut être rendu legitime ou illegitime , par la 
declaration du pere ou de la mere, Il. ro$. préfomption 
pour l'enfant in dubio , . | n. $. 
Enfans trouvez expofez au dedans de la haute- Juf- 
tice d'un Seigneur par qui doivent être nourris, Il. 
Hit: | —. 
Enfans des bannis à perpetuité & condamnez par défauts 
ne peuvent fucceder , | | IL 164. 
ai Enfans , fi comprend les petits enfans, W opeX 
Fils. 
Engagement fi donne lieu aux droits Seigneurfaux , & à la 
retenué feodale , I. 175. 
Engagiftes n’eft creancier ; - 1 44.n.10. 
Engagiftes du domaine du Roy peuvent ufer de retenuë 
feodale , ne 
Engagiftes du domaine du Roy qui ne fe font oppofez à 


la revente , ne font plus recevables, IL. 65. 


Enfaifinement neceflaire destitres cenfuels contre le re- * 


trait lignager , II. 231. gl. 10. comment doit être fait & 
prouvé. Promeffe d’enfaifiner n’eft valable, n. 4. peut 
Le fait par le poffeffeur , quoi que non proprictaire, 
n. 5. heritage acquis par le Seigneur , doit être publié 
en jugement ;, | 


ne font pas . 
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Enfeigne mife à une maifon par émulation doit être ôtée ; 
E 210.8 | 

Entremetteurs de vente, de mariage, &c. Woyez Proxe- 
netes. | 

Entrepreneurs de bâtimens fi peuvent être reftituez pour 
lezion d’outre moitié de jufte prix, IL, 193. 
Aétion pour entreprifes fur heritage voifin. Foye? Bor- 
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Enunciativa verba. Voyez Verbe. 

Error communis facit jus ; EL 80. n. 9. 

Echange eft reputé vente à proportion de la foulre, L. 127. 

| n.4. on | 
Echange comment eft jugé frauduleux, L. 187. n. 14. 
ne a tradition de la chole , I. 88. n. 18. comment 
diftingué d'avec la vente, 1.188. n. s. 


Echange fi peut être refcindé pour lézion, & étant 


refcindé le fupplément du jufte prix n’eftreçü, II. 194, 
Echange fait avec bien d’Eglife bn y garder les formes 
eft nul, | | _n. 19. 
Echange du bien de mineur avec l’autorité de fontureur 
& curateur fans y garder les formes, n. 17. 
Echange rend la chofe reçûë de même nature que celle 
qui a été baillée, _ IL 260. 
Echange (e fait rei traditione, 1. 187. n. 18. & faute 
de ce ; l’heritage baillé peut être repeté avec domma- 
ges & interèts, Il. 262. la difcuffion n’eft pas necef. 
aire, la même, fi peut être repeté lors, que l’herica- 

ge baillé a été ER fans avoir reçù le contr’échan- 
| ge; la même, & lors que la rente baillée n’eft pas exi- 

gible , le même, & en échange de rentes à rentes; En . 

quels cas l'échange peut être réfolu par l’un des permu- 


tans ; Lr44.n. 14. 
Eclufe de moulin, ÎL. 316.0. 4. 
Ecolier ne peut leguer à fon pedagogue , L. 38, n. & 


Ecolier ne peut être emprifonné pour dette civile , LI. 
152.1. 32. | | 
Ecolier Sen n’eft reçû à la ceffion, n. 41. 
Ecriture & que l’ordre d'icelle eft quelquefois confideré, 
* L 396. n. 4r. & quelquefois non , IT. 41. n. 2. . 
Ecus & leur valeur & l’acquit des rentes conftituées & 


de faits d écus, | 1. 204. 
)roit dégoût. Voyez Servitude. 
Ele&ion de tuteur infolvable, : L. 89. n.58. . 


Facultas eletlionis non tollit intelle£luw traditionis, n. 
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Election eft plus de fait que de droit, . II. $o.n. 17. 
Eleétion des enfans pour avoir le legs laiffé au pere, {4 
mneme. : | 
Cum perfons Elcila eff nunquam ab ea recedi debet, 
IT. $r. | | 
Didi d’affifter à une éleétion fi eft préfumé par un ae. 
feul ; | | Ï. 211, n. 22. 

Efpaves , bêtes efpaves quelles font, & à qui appartien- 
nent , Il. 109. ne font abandonnées , nec habentpr pro 
dereliétis , IL. 110. n. 4. dans quel temps’ peuvent être 
réclamées, n. 7. de quels meubles fonc entendus, II. 
109. 
Dioit du fifque fur l’efpave & fur letréfor, I. zxr. 
Efpaves de mer , droit de Varrech , jus naufragii, droit 
abris » d’ambre gris, Il. 10. mouches à miel fi font ef- 
pavess . IL int. n,17. 
Efpaves à qui appartiennent , le même , doivent être ren- 
duës en payant les frais, Il. 111. ne peuvent être rete=. 
nuës fans fufpicion de furt, IL. 110. n. 4. doivent être 
declarées au Eur] ufticier , .La même. 

Efperance de chofe incertaine peut omber en commerce, . 
1.368.n. 7... _. Pr 

Poiffon ès étangs alienez font partie du fond , 108. fe par-. 
tagent entre le furvivant & les heritiers du prédecedé, 
& comment, | _ sf, 388. 
Etangs fe doivent pêcher fuivant la Coutume du païs , . 
L 110. > D. 
Pour édifier un étang l’eau peut être dilatée fur herira- 


ges voifins , II. 316. & fi les éclufes peuvent être par 


après rehauffée » . | la meme. 
Etat & condition des perfonnes comment divifée, 1.12. 
Etat & condirion des perfonnes favorable contre celui. 
qui la debat, Voyex Status. 
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Eftimation de la. chofe fait juger de l'intention , & eff 
quafi venditio, IL. 216. "nombrer. € fuiv. ne fait pas 
coujours vendition, IL. 215. gl..3. ni en partage, Le 
MÊME. 
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de jufte prix , IL. 197. nombre 6. n’entrent pas les lods 
.& ventes , le trefor trouvé ni les impenfes ordinaires, 
IL. 198. n. 7. | | 
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vendoient en Juftice par le Droit Romain, Il. 197. 
l. 12. 
É ftimac ion des Terres & Seigneuries & de roture, com- 
ment faite. WoyeZ, Appréciation. 

Etrangers fi peuvent faire reftament , IL. 29. 
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Jufticiers , IL. 29. > fuiv. 
Etrangers naturalifez & non naturalifez, comment pets 
vent difpofer de leurs biens, II. 30. 
Etrangers ne font reçûs à la ceflion des biens , Il. 152. 
n. 41. ne font recûs à plaider fans donner caution, & 
entre deux étrangers le demandeur la doit donner, Il. 
154. n. 64. : 

Evèques, quel ferment font tenus faire au Roÿ ; I. 106. n. 
I3. | 


Parens fuccedent au Religieux fait Evêque, encore qu'il 


pe fuccede à fes parens , IL. 73. 

Evi@ion, & que l'acheteur évincé ne doit les dépens que 
depuis la fommation, I. 178. n. 19. quand eft eftimé 
évincé pour avoir ation contre fon vendeur. Vox, 
Acheteur. Vendeur. | 

Exceptians doivent être de même nature que la regle, I. 
44.8). 5. doivent ètre tirées de Ja regle, @ confirmare 
regulam:; | I. 281. 
Exceprion du droit d’un tiers quand doit ètre admife, I. 


255$. D. S$« ; 
Exccptions dilatoires doivent être propofées au com- 


mencement , L 277. 
.- Exceptions non numerate dotis G non numerate pecunie, 
 mefont reçüës en France, . I. 346. 


Exception qui compete au principal obligé, fert au fide- 


juffeur, IL. 7. n, 47. 
ÆExceptio firmat regulam, II 174. 
Que temporalia funt ad.agendum , perpetua funt ad Ex- 
+ cipiendum , II. 186. n. 12. 


Exceptions peremptoires & contre Ja prefcription 
n'ayant été propolées , la reftitution n'eft donnée , II. 
239. n. 7. fondées fur l’'Ordonnance faite pour le bien 
public, Il. 276. 
ni Excipit non fatetur, IL. 328. n. 23. 
Exclufion de fucceffion par le moyen de la renonciation 
& par la Coutume différent ; IL. 56. nombre 10: cd 
Hiv. | 
Executeurs de teftament, fi font tenus folidairement & 
corres , | 1. 281. © fuiv, 
Celui qui a promis executer le teftlament , de quoi eft 
tenu, Ï. 369. 
.… Execureurs de teftament, fi peuvent faire reftitution des 
ufures mal prifes , IL. 46. nombre 8. d’où font dérivez, 
LL. 49. & fuiv, l'un étant decedé dans l’an , fi la char- 
ge paffe à l'heritier , n. so. la faculté d’élire , fi pañle, 


TL. $4. | : 
Execureur, fi peut continuer la charge après l’an , II. sr, 
-& fi le remps peut être prorogé, la même, 


Executeur de teflainent , G eft tenu nommer les pauvres, 
aufquelsil a fair la diftributian, & fi peut ufer de gra- 
tification , fi peut diftribuer le legs À fes enfans pauvres 
&c à fa parenté , Le même, font enus de faire proceder 
incontinent à l’inventaire , | IT. ç2. 
" Executeur de reftament, fi peut payer les dettes, & 
délivrer le legs fans y appeller les heritigrs, IL. $3. n.6, 
HL. Partie. 


Executeurs font faifis de meubles, & fi font faifis ès 
Coutumes qui n’en difpofent | md nombre 16. Sifont : 
fais de routes fortes de deniers & droits, Le mé- 


me. | | 
An de l’execution teftamentaire , de quel jour commen 
ces, "I 53 


Executeur teftamentaire ; quand peut être pourfuivi 


| pe les legs, Le même, quand l'execurion pafle à fon 


uccefleur , | la mème, 
L'un des Execureurs dilayant ou refufans, la charge eft 
dévoluë à l’autre , | ‘le ième. 


Executeurs de teftamens, fi doivent avoir l’adminiftra- 
tion du legs fait à une Communauté ou aux pauvres ; IT. 
sa. fi Poe convértir le legsen autres œuvres ; Le mé- 
me , fipeuvent vendre les immeubles fans y appeller les 
arr s.n. 4. les doivent faire vendre folemnelle- 
ment, n. 6. fi peuvent prendre d'autorité privée le legs à 
eux fait , ,‘ IT. 95. n.2. 


Executeur n’eft contraint d'accepter la charge, & fi la -. 


refufant il perd le legs à lui fair, II. $ç. 
Executeur de teftamont peu coucher en fon compte (és 
dépens faits contre les heritiers qui ont impugné lete- 
ftament, | La même. 
Executeur de teftament qui a plus débourfé qu'il n'are- 
çù, n’a aucune hypoteque tacite, & fes biens ne font ta- 
citement hyporequez, IT. çç. 
Executeur de teftament n'ayant deniers , comment doie 
proceder, IT. 56. fi peut faire vendre les heritages de - 
grand prix pour petite fomme , & fi peut s'en rendre ad- 


judicataire, 7" dei même. 
Executeur de teftament déchargé par le teftateur de ren- 
dre compte dequoi eft tenu , IL. 77.0. 26. 


Executeurs de teftament doivent notifier les legs, II. 


96. n. 22. ne font tenus faire élire un tuteur ou cura- 


teur pour recevoir le legs fait au mineur , IL. 97. nom- 
bre 29. | 

Executeurs de teftament ne font refponfables parde= 
vant le Juge d'Eglife pour les legs pieux, IL. 104. fi 


peuvent demander falaires ; L. 88. n. 51. repréfentent le 


défunt, | II. 223, 
Executeur , fi peut demander le legs qui eft entre les 
mains du legataire ou d’un tiers, Il. 95. 


Execution ne peut être faite qu'en vertu d'un fcel : 
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Royal ou autentique , I. 289. & non Ecclefaftique, I, 
288. . | US D 
Execution le lendemain des nôces, II. 130. de corps 
& de biens, II. 149. de meubles communs, II. 145. 
n. 7° 
Execution de meubles faifis, dans quel temps doit êtro : 
sr , | | L. 97. 

xecution faite un jour de Fête, fi eft valable, IL, 
226. | 
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Exheredation de l'enfant pour s'être rendu accufateurs 


contre fon pere ou mere, L. 138. nombre 17. pour s'être 
marié fans leur confentement , 1. 310. l’ayeul ne le 
peut exhereder pour ce fujet, ni les freres & fœurs, 
Î. 311. pour s'être marié avec femme ignominieufe , 
I. 312. des collateraux ne doit être faite avec note, 
I. 313. | 

Exheredation eft une injure & contumelie, I. 312. fi peut 
être faite après que le mariage a été declaré nul , Le 
même, fi eft cenfée remife par la reconciliation avec le 
fils , L. 313. d'une niéce par fa tante pour prétenduës lu- 
bricitez , 1.340, 
Exheredation du pere, fi nuit aux petits enfans, leur 
pere ayant furvècu l’ayeul , IL. 17. ne peut ètre faire des 
es enfans pour le délit du pere , Le même, empêche 


a délation d'heredité, IL. 32. n. 14. 
Préfomption contre l’exheredation, & doit tre prouvée 
jufiam exheredationis cau[am, IE. 35. n. 16, 
 Exheredation de yeuves remariées, Ï. 312. 


Exheredation faire par lepere de fon filé pour ne l'a- 
voir retiré de captivité, I. 91. 
Exheredez ne peuvent demander alimens, 1. 311. 
peuvent demander provifion pendant le procès , II. 
35. fi font comptez au nombre des enfans pour regler 
la legitime, IL. 32. n. 14. peuvent ufer de retrait ligna- 
ger & retiennent Le droit de fepulture, T4 0. 14, 
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Mor, Exhibere, que fignife , I. 145.8. 1. 
. Exhibition de chofe conteftée ne préjudiaie à la poffef- 
fon, :. ., L __ :4L 9çen. 10 
Experts ou prud'hommes doivent être nommez en toute 
matiere fujerte à vifitation,. I. 217. peut: rre demandé 
amangdement de leur Rapport , I. 216. n. 26. fi peut être 
demandé plufieurs fois , & comment doit être fait, I. 
a17- fiavec Experss on doit nommer Bourgeois , La mê- 
me. Bourgeois , quand peuvent être nommez pour Ex- 
perts, IL. 1955 n. 6; leur Rappart différe d’avec la Sen- 
tence d’Arbitres, I. 117. 
* Si des partiés peuvent nonumer des Experts, I. 219. 
Experts ; comment doivent faire eftimation de la valeur 
des chofes, IL 197. leur arbitrage incertain, Il. 183. 
n'4n re. ee : 
Experts doivent faire rapport de ce qui eft de fait & non 
de droit, IL. 330. n. 20. 
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Exploits de faifie &c établiffemens de Commiffaires , 
comment doivent être faits ; | | L268. 
Exploits de faifie de meubles, fi font foy entiere, 11. 
130. Ne 23. 7 d Fo É 
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malta tenent BE qua fieri probibentur ,1. s. nomb. 


TT 35 se 
Que Faili funt , ad beredes non tranfeunt , 1.101. nomb. 
36... : L 
Faîki interpretatio fepiffimè prudentiffimos fallit, 1. 199. 
n. 8.. Ÿ | ! , 
Facteurs, de quoi font obligez pour le fait dont ils fe 

mêlent, T4 1. 321. 
Facteur oblige les Marchands qui l'ont prépofé & le 
complirhentaire, . "IL 8n.24 
Ce quieftde fait ne doit être fuppléé, I. 206. nombre 
12. à 
Faculté de remeré toties quoties {e prefcrit par trente ans , 

IL. 248. n. 6. refticution n’eft donnée contre la prefcri- 

ption qui n'a éte oppolée , n. 7. le droit compete à l’un 

des vendeurs feu, | II. 249. 

Faculté de remeré dans certain temps fe couche en di- 


vers termes, 1.300. ne peut Être prolongée par le Juge, 


1. 292. commencée.tontre majeurs, court contre mi- 
neurs. Payez Rachat. | Ve 

Falcidie du Droit Romain, pourquoi introduite , IL. 4. n. 
30. appellée legitime & pourquoi, IL. 31. Falcidie &c 
Trebellianique, II. 58. 

Familles & la confervation d’icelles eft fondée fur une cau- 
fe & faveur publique au contraire du Droit Romain, 
IL. 4 nombre 17. a fait introduire beaucoup de Loix 
contre les regles ordinaires des fucceflions ; IL. 4. n. 
20. 

Fauffeté alleguée contre‘le teftament par Île legataire, II. 


Feint & fimulé. Voyez, Contrat. 

Femelles ne. font comprifes fous le mot, enfens, en ce 
qui eft du préciput des aînez, I. çi. gl. 19. 
Femelle étant exclufe des fiefs, fi fes enfans en demeu- 
rent exclus, I. $2. n. 6. 
Femelles ne peuvent conferver le nom & la famille, I. 

3. D, 8. 

nie funt © cognate, & font confiderables pour les 
fubftitutions par le Droit Romain & non par le nô- 
tre » : nn: IL 6. 

Femme non noble fe mariant avec un noble, eft anno- 
blie , & de la noble qui fe marie avec un roturier , I. 32. 


& | 


Loix faices contre les femmes s’éténdent aux maris, I, 
64. gl. 10. | ES 

Femmes peuvent faire teftament fans le confentement 
de leurs maris , L. 340. fi peuvent faire donation à.caufe 
de mort, pa: ï: L 314. 
Femmes obligées folidairement avec leurs maris com- 
ment tenues , E. 316. 
Femme ne peut par fon dékit préjudicier à fon mari, 
I. 318. | : 
Femme, fi peut s’obliger pour tirer fon mari de pri- 
fon fans être autorifée de lui, I. 316. obligée judi: 
ciairement pour ce fujet , fi peut être relevée, I: 
317. nu | | | e 
Femme ne peut contraéter ni renoncer d une fucceffion 
fans l'autorité de fon mari,. . dla même, 
Femme s’obligeant avec fon mari , ou faifant quel. 
que chofe par fon mandement, fi ‘eft aurorifée, I. 


._ 309. fi s'étant dite autorifée l'obligation fubfifte, I. 


319. 
Femme feparée de biens en quel cas doit être autori. 
fée ’ | I. 318. 


Femme convaincue d'adultere, quelle perte elle doit . 
porter, . I. 334. 
Femme peut faire fa condition meillgure fans l’aucori. 
té de fon mari, I. 318. 
Femme peut réperer fa dot, le mariage ne fubfiftane 


‘pas ; & ne Le emander fon doüaire , 1. 339. fuit la ju- 


rifdiction du mari , IL. 341. fi peut faire cafler les contrats 
faits par crainte de fon mari, | I. 320. 
Femme donnant en cette Coutume chofes aflifes ès Cou- 
tumes efquelles les femmes ne fonc en k puiflance des 
maris, la même. 
Femme marchande poidies oblige fon mari fans au= 
torifaion, & quand eft réputée marchande publique , 
I. 321. 
* Siles femmes peuvent vendre Jeurs biens, I. 310. n. 
68. . é | 
* Si la femme eft tenué d'entretenir le contrat de ven- 
te fait par fon mari conjointement avec elle, I. 329. . 
D. 19. 
Femmes mariées exemptes de la contrainte au corps 
même pour dettes procedans de délit, & non les mar- 
chandes publiques , Le même , femmes veuves & filles 
mineures .n'en font exemptes, II. 151. nombre 
29. 
Femme ayant promis fans l’autorité de fon mari n’eft 
obligée, ni fes heritiers, I. 319. eft obligée à la doc 
de fa fille, I. 375. nombre 10. nonobftant fa fepara- 
tion, IE 211. nombre 16. a foù préciput , nonobftant 
fa renonciation , I. 43. gl. 4. 
Femme, fieft tenu€ nourrir fon mari & Île mari fa fem- 
me, IL. 370..quand elle fe peut faire feparer de biens’, 
I. 372. | 
Fee feparée de biens peur revendiquer fes heritages 
vendus par fon mari, I. 373. agiflant en hypoteque eft 
tenué de difcuter , n. 22. 
Femme feparée, premiere ou polterieure creanciere, 
comment fe peut pourvoir, la même. 
Femme feparée ne peut prendre fon préciput, I. 374. n. 
0. | 
Fe feparée, fi acceptant la communauté, elle pré- 
judicie à fa feparation , l« même, fi peut faire vendre 
les biens de fon mari abfent à la charge de fon douai- 
re, la même, de quel jour a hypoteque fur les biens 
de fon mari pour fes conventions matrimoniales, [4 
même. | 
Femme feparée ne peut demander provifion au lien de 
doïüaire à celui qui n'étoit obligé qu'au doüaire, I. 
374. _ - 
Femme demandant feparation doit avoir provifion pour 
fes alimens & frais du procès, I. 372. n’eft tenuë demen- 
rer avec fon mari, La même, peut s’oppofer à la faifie 
des fruits de fes heritages , & aux rentes faifies, L. 374. 


_n. 36. © fiv. | 
Femme, fi peut faire fes reprifes, lorfque le mari à 


reconnu par le contrat avoir reçû la dot, fous la 
contre-promefle de fon beaupere, I. 357. nombre 26. 
& fi la femme a promis payer la dot, & lorfque 


Ferm 


TABLE: DES 


le mari à reconnu 
L 358. ui | | 
Femme qui n’a payé fa dot, fi peut la demander après la 
diffolytion du mariage, L.,374 qui l’a payée en dettes ; 
La même. L 


l'avoir ,reçü pendant le miariage, 


. e 


Femme privée ‘de fon dofiaire pour calomnieufes dev? 


cufations intentées çontre fon mari, 1. 376. nombté 


24° . nn | MR DEN # & 
Femmes fi peuvent être executrices de teftament, IL. sos 


n. 9, font incapables de routes charges civiles & poli-. 


tiques , lemême , fi peuvent être établies gardiennes d’an 
dépôt, | : … le mêma 
Femme eft préferée au fifque , fur les biéns confifqueé 
de fon mari, . A IL. 124. n. 47. 
Femmes qui ont leurs maris abfens, captifs ou con- 
damnez aux galeres, ont le privilege. dès veuves, IL 
318. | . CR 
Femme fi peut répudier.la fucceffion de fon fils au pré: 
‘ judice de fon fecond mari , II. 68. n. çe 
Femme fi peut être contrainte au corps pour la banque+ 
route defonmari, : | IL 161. n. 26: 
Femme fi.eft tenué contribuer au payement des aman- 
des & interèt civil adjugez contre fon mari condamné, 
& fe joindre à l’accufation intentée après le decès dé 
fon mari, | IL. 168. 
* Ce que peut demander la femme, les biens du mari 
_ étant confifquez , IT. 168. n. À 
Femme par fon délit quels biens peut: confifquer & à 
quelle charge, : , La méme 
Femme mineure , ... ILragn. 1. 
Femme mariée & mineurs font comparez enfemblé 
pour le remploi du rachat des rentes fur maifons de 
ville, © IL. 187. n. 7ù 
Femme mineure ayant vendu fon heritage conjoihtei 
ment avec {on mari & s’étane fait reftituer, fi eft teroë 
xendre le prix de la vente, II. 289, 
Femmes qui ont ftiputé leurs reprifes fur les meubles , 
comment les doivent faire, II. 217, 
Femme de quel jour peut demander l’interèc de’ És 
conventions matrimoniales » Voy:Z Reprifes. Veui 
VES. 1 MU in 0 
Femme menée par fon mari en païs étranger, Il 


9... : RTE s: : à De . + 
* En quel cas l'erreur de droit nuit aux femmes , IL. 196, 
n.304 IE LL : 
Fenêtres pour vüés ne peuvent être faites en mur me- 
toyen. , 1, 215. n. 2. de quelle hauteur doivent être eù 
pop , N. 3 
dk & verre dorrhanrce que c’eft, n. 4: 
Fermier obligé aux claufes du bail qu'il n’a jamais vû eft 
reftiruable , 1. 38. n. 32. 
* Si le. fermier du fief dominant doit avoit les fruits de 
l’année entiere, tombée en rachat fur la fin de la ferme, 
I. 109. n.$: a: | | | 
Fermier nos dicitur pollidere, [ed effe in peffeffione, © 
poffedit domino , 1. 175. n.33. ne fe peut prévaloir d’au- 
une prefcription, {4 même , fi peut fe maintenir par in- 
cerdits poffefloires , | N. 34e 
Fermier qui étoit lors du contrat doit avoir les droits 
_ feigneuriaux , & non celui qui étoit lors de l'adjudi- 
cation par decret , L 180. n. 35. ni celui qui étoit lors 
de la faculté de remeré expirée, n. 36. ni celui qui 
étoit lors de la tradirion, n. 38. &c du fupplément du 
tIX » : Nn. 37. 
t du fermier qui écoit lors de l'adjudication d’une ter- 
re fauf quinzaine, . I. 3or, n. 86, 
Fermier à quelle raifon doit payer le bled par lui dû 
pour les arrerages du paflé, L. 244. fi peut payer en 
£fpece les arrerages en grain qui eft diminué de prix, 
I. 245. 


Fermier fi peut vendre les fruits de la ferme aupa- 


ravant que payer le maître. , Voyez Locateur. 


Fruits. 

Fermiers fi font tenus 
fuir. | 
Fermier vendant l’heritage ou donnant occafion à un 
autre de s’en mettre en poffeflion, fi fait préjudice au 
proprietaire » + L 155. 


folidairement @ corre:, I. 281, 


be. 


- biteur a payé fes creanciers, : : 


avoir l’amende dû faute de payer, 


MATIERES.: | 
Fermiers four timer avoir charge du Maître de payer 
les cens & rentes dés herÿages ; & fi tél payemenc 


| empêche fa prefcription; K 377. f font tenus es payer, 


L 273 | 
Fermier vendant les fruits peñdans par les racines  - 
commet-larcin , . 1.267. © fuiv. 
Fermier general d'une térre à le mème privilege que 


: Le propriétaire à l’exclufion de Fancien fermier , 1. 270 


a accoëtumé de recevoir les cens & rentes, & inveflir 
les nouveaux acquereurs ; IL. 383. n. 46. né doit. joüit , 
du patronapg ‘ni du picule- du Religieux, I. 382. fl 
joüit de ce ui ceft donné à l’Evèque pour fon advene- 
ments +: ‘ "  :-‘fa même. 
Fermier fr peut ètré contraint de réparér les bâri- 
mens & fumer les terres dmefure qu'il rhañque , L. 
380. * A 
Fermiers:du ffque ne peuvent être expulfez par les 
adfudicataires, de même, font préferce & contraints 
aûili de'-deméurer‘en-ke férme , 1L 336: ‘nombre 
Fermier judiciare pour joëir ‘tänt que les ctiées dure- 
ront , fi doit percevoir les fruits pendans par l'es racines 
lors de ladjudiearion du fond, I. 380. & lors que le dé 
ot 7 " L38r, 
Fermiers mêmes des ufufruitiers decedez, fi RER 
joüir trois ; fix ; owneufannées,  : ‘7 I. 328, 
Fermier d'un ufufruitier qui eft contraint de quitter la 
ferme auparavant le bail expiré, de quelles impenfes 
doit ètre remboui fé , c 7 38. 
Fermier du fref dominant lors que le relief eft dû, 
& le ferntier lors de la perception des fruits, 1. 382. 
n.29 nu nn. 
Fermier. affbcié par le-preneur fi peut ètre contraine 
de continuer le bail après la mort du preneur, Il, 
61. ae : Do de den e : d . 
Fermier doit avoir diminution de a quantité qui man- 
que dans les confins , & fi doit payer davantagé pour 
le furplus, — : 7 © IL toz. 
Fèrmiet n'eft préfumé fe contenter de la mefure des 
heritages, | la même, n. x. 
Fermier qui étoit au temps que le délit a été commis 
fi aura la confifcarion ou amende, où celui qui étoit 
lors de la condamnation on de la premiere fenten- 
ce, EI. 121, & les amendes dûës par es appellans, {4 
MÊME. : nn L ONE 
Fermier où Seigneur qui étoit lors de l’acquifition, doie 


Û #5 ::9 


Meubles du fermier fi font tacitement hypotequez ay 
rix de la ferme, . | _ Laéy. 

Pie ayant continué [a joüiflance, combien de 

temps doit joüir par ‘tacite reconduction , I. 
28. | 

Écraié fi peut demander répit au Maître , & 1 fon 

creancier , auquel il s’eft obligé , IL. 144. n. 45.& füiv, 


‘_ n’eft reçû à la ceffion pour le prix de la ferme ni avan. 


ces , . | IT: 162. 
Fermier fi peur ufer de rétention du prix de la ferme 
pe les réparations ; IL 329. & par A diminution par 


ui prétendu ; | IT. 330. 
uquel le 


Fermier qui a reloüé la ferme à un autre d 


proprietaire a reçüû les loüages, ne peut demander rer- 


me, | _ : ÎL. 144. n. 53, 
Fermiers doivent réparer les chemins , fauf à le déduire 


far le prix de la ferme, IL. 156. n. 13. & faireautres répa- 
rations modiques, | Flag. 
Fermier qui a promis de ne point demander diminue 
tion pour. tous accidens , fi eft recevable à la dernan- 
der, Il. 330. n. 23. qui a pris une ferme pendant le 
temps de fa gnerre , n. 25. €” f#'v. ceflant la claule 
fafdire ;: f peut demander diminution pour fterelité 
IL. 331. qui a recuëïlli les grains fi peut demander 
diminution pour les aecidens arrivez du depuis, n. 
30. fi entre ee cas fortuits la pefte doit être mife, 
nomb. 35. * s’il peut être expulfé par l’achereur'en le 
rembourfant des Fours &{emences, ‘IL 333. n. 63. 
Fermiers des Ecclefaftiques n’ont préference fur les 
fruits pour l'avance par eux faire au préjudice des crean- 


ciefss | Je mêmé, p. ss. 


Il. 122. 


æ 
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Fermier d’un moulin expuifé pour n’avoir fait les répa- 
rations , II. 335. n.69. VoyeX Locataire. 


Fère, & quels juges peuvent donner permiffion de la faire "i 


Lr2.n. s. 


Deux fiétions-ou privileges ne peuvent être admis enfem- 18. | 
Feodalité.&æ que le droit eft individu, 


ble, ” .. HLignu. 
Fiétion ne doic être étenduéhors fon cas, I. 390. 
* Fictions doivent être fondées en équité naturelle , II: 
232. n.9. Lu ; 
Fiction par quels mots eft dénotée, _-. -  Lemême. 
Fideicommis & que le refus de le rendre équipole à reftitu- 
tion, 1.70. n. 9.  faiv. pourquoi ont été introduits par 
Je Droit Romain, .  Il.3. Cfuiv. 
Fideicommis doit être baïllé à celui qui le demande , 
nul autre ne fe préfentant;, I. 107. n. 6. en l'écart qu’il 
” étoit lors du decès, I. 288. n.8. 
Fideicommis & biens fubftituez & de la prefcriprion &c 
reftitution d'iceux, _ ‘1. 262. 
_ Es Fideicommis fi les enfans de l'aîné excluent leur on- 
cle, IL. 20. n. 2: 
Fideicommis laiflé À ceux de la famille que comptend , 
La même ,n. 3. | 
Es Fideicommis laiflez au plus proche fi l'oncle exclud 
le neveu, Le même, n. 9. ubi fit mentio de gradu an com- 
aient figues , | 

ideicommis des biens qui fe trouveront lors du decès 
comment doit être enrendu, +  E3as 
Fideicommis ne peut être demandé auparavant la mort 
naturelle du fideicommiffaire , Il. 123, n. 30. 
Fideicommis pur & fimple fi eft tranfmis à l’heritier le 
fideicommiffaire étant decedé auparavant qu'avoir à 
préhendé la fucceflion , IL. 2. fi le fideicommis a 
tionnel efttran{mis , IL. 3. flii G patris cadem per[ons , 
fi a lieu ès fideicommis, la mêne. 
Fideicommis conditionnel fi eft tranfmis aux collateraux, 
II. 3° nn. I4. | | . | 
Es Fideïcommis conditionnels laiffez aux plus proches 
que doit être confideré , IL. 216. n. 20. 
Fideicommis font reglez. par la volonté du teftareus; 
XI. 3n.1ç. 


Si au Fideicommiffaire pallent les droits honorifiques 


& de patronage, ne ‘ Il. 20. 
 Fideicommiffaire fi eft tenu rembourfer les impenfes 
faites aux biens fubftituez, ._ : … … À. 300. 
Fideicommiffaire qui n’a point fait d'inventaire fi eft 


privé de la legitime & quarte Trebellianique, IL. 38. 


gl. se | _ ee on 
Fideicommiffarins interim eff béres , IL. 159. n. 8. de quelle 
coulpe eftrenu, à 
Fideicommiffaire doit être né ou conçû lors de l’ou- 
verture du fideicommis. Joyez Subititué, Subftitu- 
tion. 
Fidéjuffeur du fermier fi eft reçû à la ceffion de biens, IL, 
252. n. 36. du condamné i interêt civil, | n37 
sr mr qui a promis alternativement ou de re- 
préfenter ou de payer, fi eft liberé par la mort du 
debiteur , L. 91, n, 10, qui a. promis repréfenter toties 
queties , nn - n.13. 
 Fidéjuffeur qui a pris les droits de celui duquel il eft 
caution, eft tenu Îles retroceder, J.177. n.9. 
Fidéjufleur fi peut contraindre fon cofidéjuffeur à con- 
ttribuer pour le rachat de la rente, 1. 350. ayant ra- 
cheté la rente ne peut contrajndre le debiceur de la ra- 


cheter, la même, 
Fidéjuffeur en quels cas peut agir contre le débiteur , 
u’il a cautionné , IL. 


| 351» 
onvention faite avec le fidéjuffeur & principal obligé, 
L. 380. N. 10. | 
Fidéjuffeur peut {e fervir de l'exception qui compete au 
- ra obligé, IL. 12.n. 47. 
du mineur , Le même, qui n’eft intervenu qu'au payer 
ment , 2 
Fidéjuffeur qui fuccede au mineur fi peut fe faire 
reftiuer de perfons minoris, Voye Mineur. Reftitu- 
tion. . 
Fidéjuffeur fi eft renn plaider pardevant le Juge du 
Lieu où il s'cft rendu caution KL 36, Ne 37. fe peut 


la même, n, 10. 


damême, 


idéjuffeur du mineur fi peut {e fervir de la reftitution : 


la meme. 


demander interèt d'interêt, 5 -T 236. 
Fidéjuffeur peut ftipuler que Je débiteur fera tenu ra- 
cheter la rente conftituée dans certain temps, L 350. 
ni 15. quels dépens peut demander , L. 177. nombre 
I : p 

| L. #16. n. 12. 
Droit de Feodalité d'heritages auparavant tents en 
roture fi peut être acquis par prefcription, I. 103. nomb. 
14 . Ù 


Ficfs, comment déférez aux mâles à l’exclufion des femel- | 


les, ee no 0 | L. 53. gl. 3: 
ps la fucceflion des fiefs quel Droit on doit fuivre, 
2. È— | \ 

Succeffion des fiefs en ligne collaterale. Foy? Mäle. 
Ainé. | 

IConference des Statuts d’Italie avec nôtre Droit tou- 
chant la fucceflion des fiefs, | Lis 
Privilege d’exclufon des fiefs n’a lieu hors les termes 
de repréfentation, | 1. 56. n. 8. 
Fiefs d’où ont pris leur origine, I. 57. livre des Fiefs 
trop confideré par nos Docteurs, I. 337. glofe 3. la 


 décifion des queftions d'où doit être tirée, I. 58. @ 


fuiv. à quelle charge fe donnoient anciennement, 
nombre lo. peuvent être pofledez par roturiers, le 
LA LOT À - 
Fief dominant duquel dépendent plufeurs fiefs , com- 
ment doit être partagé, L. 65. n. 7. 
Fief eft un corps compolé de plufieurs membres, 1.48. 
gl. 13. fep:ré en plufieurs efpeces differentes , & quelles 
fonc ces efpeces, Le r eme. 
Fief, comment doic être partagé entre l'aîné & plufieurs 
Les, L. 49. gl. 14 
Fief, fi peut ètre donnéenarriere-fief, 1.130. gl. r. 
Fief peut ètre mouvant de deux divers Seigneurs , I. 103. 
nombre 13. & files droits fe partagent par moitié , L.191. 
n 9. 4 à À 
Terres cenfuelles acquifes par le Seigneur au dedans de 
fa Seigneurie, fi font réünies au fee L r19. n 3. 
2e démembré par partage entre heririers, L 518. glo= 
e 3 D : 
Fiefs en danger de quelle nature, I. 133. les ufufrui- 
tiers , fermiers & creanciers, ne peuvent donner lieu 
à la conunife , le même, fiefs liges quels font , 4 mé- 


me. 


Tous herirages polfedez au dedans d'une Terre fone 
préfumez Feodaux, | 
Fiefs pour quels crimes tombent en commife, 1. 137. 


gl. 3. | 

Ficés & arriere-fiefs procedent des a primi- 
cifs , L 150. font plus réele que perfonnele, L 125. glo-: 
{er 

Vente de fief comprend les arriere-fiefs, I. 150. nom- 
bre 10. | ' 

Fief & autres heritages réünis & confolidez ou tom- 


_bez en commife, fi reprennent leur premiere nature & 


fi les hypoteques font éteintes, L. 345. baillez à certai- 
nes vies, IL, n3.n. 41: 
Fief n'eft pas refo]n , faute de fatisfaire aux loix de la 
concefhon, ; 1. 346. 
Fief & Juftice n’ont rien de commun, I. 130. 
Inveftiture feule du £ef fans tradition n’eft confiderée, 
IL. 332. n.12.. . 
Tous fiefs font mouvans mediatement ou immediate- . 
ment du Roy, & de l’arriere-fief retourné au Roy, 
J. 143. É | 

Fief retenu par puiflance feodale, fi eft réüni au fief 
dominant, JL. 119. 
Fief, fi peut être démembré, | L' 130, 
# Comment un fief peut être adjugé au Seigneur, 1. 137 


n. 4. : 
Fief n’eft ouvert par La profeflion de Religieux au Mona- 
ftere, _ 166. n. 32. 


Fille iffuë d’un mâle f eft exclufe des fiefs par fes oncles, 


freres du défunt, I. 56. n. 6, 
Fille de l'aîné , fi repréfente fon pere au droit d’aineffe, 
L. 42. n. 58. Ou 
Filia ef} familie fnecaput € finis, _ 8. 3% 
Filles du fils ainé prennent en la ir de 

çu£ 


1 126.n. 12. 


/ 
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leur ayeul autant mr fils puîné, n.4b 
Filles n’ont droit d'aînefle , - 1. sr. gl. 19. 
Fille aînée ne peut rien précendre aux biens déférez aux 
ainez; ._. la même. 
Fille de l’ainéeeft préferée au plus noble fief & garde 
des papiers, | . la même. 
Fille qui a renoncé en faveur de fes freres, iceux étant 
decedez, fuccede, | IL. 107. n.1. 
Fille émancipée ne peut conttaéter mariage fans le con - 
fenrement de fes parens, [. 311. n. 14. 
Fille qui a renoncé rappellée, & celle qui eft exclufe 
par la Coutume, | | IL.1r, n. 36. 
* Si une fille ayant renoncé à la fucceffion de fes pere 
& mere, au profit dé {es freres & fœurs, eft recevable à 
demander {a fucceflion rollaterale d’une fienne niéce, 
derniere decedée , IL. n.3ç. 
Fille qui a renoncé par contrat de mariage’, fi eft rele- 
vée pour le fupplément de fa legitime, I. 358. n. 37. 
Petits enfans de la fille qui a renoncé, WoyeZ Renon- 
_ CIation, | 
Filles, comment partagent le ficfavec leur aîné. f 124 
Femelle. su no nn. 
Filiation , 1. 34. comment peut être prouvée, IL. 277. 
n. 39. © fuiv. 
. Fils fe reffent de l’ignominie du pere, J. 90. n. 6. 
* Siun fils eft obligé d’entretenir l'accord & la tranfac- 
tion faite par fon pere, pour excès commis en fa per- 
{onne, | Ï. 4. n. 24. 
Fils doit les alimens à {on pere du revenu de fon Benefi- 
ce , oo Lgnn.1$. 
Fils eft eftimé la même perfonne que le pere, & non pas 
l'heritier collateral , L. 106. n. 4. ne doit auçun droit 
pour ce qui lui eft échü par fucceflion , nomb. s. fieft 
eftimé même perfonne que le pere au fideicommis, I, 


a. | 

Fils de famille , pourquoi feulement tenu après l’éman- 
cipation in guartum facsre porelf, 1.319. ne poffedoit 
rien par le Droit Romain , au contraire de nôtre Droit, 


I. 6r. étoient comparez au ferfs & fi pouvoient être. 


contraints d'apprehender une fucceflion qui leur étoit 
déférée, | à II. 68. 
* Pourquoi le gain fait par le fils doit ètre communi- 
qué au pere, IL. 61. n. 2. 
Fils du frere, fi peut prétendre le fideicommis avec fes 
oncles, IL. 3.n.14. 
Fils de famille, fi peut faire teftament, 
Fils d’un mâle, fi exclud fa tante en la fucceflion des fiefs, 
J. 55. | 
Fils d’une fœur, fi eft exclus des fiefs par le fils d’un 
frere, la même, ce qui eft acquis par É fils, eft au 
même inftant acquis au pere par le Droit Romain, Il. 
205. | 
Filiorum appellatione nepotes continentyr, Il. 206. n. 9. 
Fils de l’aîné, | IT. 2e. 
* Fils, s’ils eft cenu d'entretenir la tranfaétion faite par 
fon pere touchant fa nobleffe , I. 4.n.25. 
Filleuls & filleules, IL. 107. 


Financiers , & que leurs biens & de leurs caurions , & ce . 


qui a été donné en mariage à Jeurs enfans & Ofhces {one 
atfeétez au Roy, | IL. 79. n. 9. 

Fins & limites d’heritages, fi peuvent être prefcrires, & 
par quel temps, L. 214. la queftion ef petitoire , Il. 159. 
n. 16. 

Fin de non recevoir contre les Marchands , gens de métier, 
Orfévres, Apoticaires & autres vendans leurs marchan- 
difes & denrées en détail , comment doit être entenduë, 
I]. 328, ; 

Fifque n’eft payé qu'après l’incerêt civil, conventions de 
la femme même fur les biens des condamnez pour cri- 


me de leze-Majefté , IL. 126. après tous creanciers , 11.’ 


167. n.6. | 
Fifque ne peut par la confifcation prétendre les chofes 
données qui demeurent révoquées par claufe exprefle , 
Ï. 140. n. 34. | 
Fifque eft préferé venant en concurrence en hyporeque 
& le particulier plus ancien eft préferé, I. 26e. 
* Si le privilege du fifque a lieu fur les immeubles con- 

_ sre ns creancier. hypotequaire, 1,260, n. 16, 
Il. Partie. 


IL. 29. n. 17. 
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Fifque fuccede au legs fait au bâtard d'condition de n6 
le pores aliener , | __ L3ggn. 40; 
Filque , quand fuccede aux bâtards, étrangers & biens 
vacans. Voyez, Aubeine. Bätards. Etrangers. 
Fifque eft exclus par les parens même d’une autre ligne, 
IL. 114. par le mari ou la veuve decedez fans heritiers ; 
lamême. | UE | 
: Fifque, comment prend les biens vacans, IT. 112. 
Fifcus nec dat nec accipit impen[as, IL: n8. n.3. 
Fifque ne peut par la confifeation., prétendre les fuccef- 
fions futures aufquelles l'enfant depuis condamné avoir 
renoncé , IL. 20. fes biens prohibéz d’aliener & qui ne 
pets à per{onnes étrangeres , IL. 126. nomb. 16. fi les 
iens fubitituez , IL. 165. & du préciput de la femme ;. IL. 
168. | 
Fleuve. Foye7 Riviere. 
Fol. Voyez Intenfé. | | 
Fontaine qui vient à fourdre en nôtre heritage , fi nous 
pouvons difpofer de l'eau,  Hgrg 
Forêts ne font pas mifes au nombre des fruits, I. 118. 
. | Done 
Forêts d’eau & deterre, | IL. 305. 
Formariage ; ce que c’eft, I. 17. gl. 3. en quoi confifte, ls 
même , eft fervitude perfonnelle, | s L18 
Foffez en hayes à qui font préfumez appartenir’, .L 126 : 
n. 3ç: : | Te 
Foflez & Forterefles ne peuvent être faits par celui qui 
tient un heritage en fre : LL 3os. n. 19. 
Seigneurs & habitans des Villages voifins, fi fontténus 
contribuer à réparation des foffez des Villes , IL. 156. 
n. 24. | ji . 
Fourches patibulaires , font figne de haute-Juftice, com- 
ment peuvent être dreffées, & étant tombées redref- 
fées , II, 131. la faculté ne fe perd non wtendo , la mè- 
me. | 
Four & chambres aifées , comment:doivent être faites, I. 
225. 
Four ne doit incommoder le voifin de la fumée , le me - 
me , chacunen peut faire lorfqu’il n’y en a point de ban- 
nal, E 227. © fuiv. | | 
Fours bannaux ne peuvent être prétendus dans la Ville 
de Paris, L. 227. comment font Juges bannaux. Foyez 
Bannalité. | 
Foy & hommage que doit rendre l'aîné , & {1 le pnîné La 
peut rendre, & quel âge eft requis, I. $o. gl.17. 
Foy & hommage des fiefs de la femme, par qui doivent 
ètre rendus pendant le mariage, 1.66. fi doivent être 
renouvellez après le decès du mari, nombres. L. 68. n. 
17. peuvent être faits par le curateur des furieux , L. 704 
A individuë, I. 98. n. s. dans quel temps doit être ren- 
u;, , I. 99, 
Fils ne perd rien faute de rendre la foy & hommage au païs 
de Droit écrit, 1. 106. n. 8. 
Foy & hommage different, I. 106. n. 11. quand doivent 
être rendus par les acheteurs, & autres piliers fuc- 
ceffeurs & heritiers, I. 119. 120. peuvent être rendus 
par les creanciers du vaffal negligent, ou par le Cem- 
miffaire , 1. 120. fi peuvent être faites par l’un des vaf- 
faux , /4 même, comment, à qui & à quel lieu dai- 
vent être rendus & ce qui y doit ècre obfervé, I. 12r. 
122. quelles perfonnes en font excufées, 1.141. 142. s'ils 
peuvent être faits par la femme, . da même. 
Seigneur feodal peut commettre Officiers pour rece- 
voir la foy & hommage & de quelle qualité , I. 122, n. 
8. 1.142. doit être renouvellée dans les 40. jours de la 
convocation, I 148. 
Foy & hommage , fi alle peut être reçûë par la doüairie- 
re. Voyez Vaffal. ne 
Frais & impenfes. Woyex Dépens. Impenfes, Frais fune- 
raux. Funerailles. | | 
Franc-aleu noble ou roturier fe partagent également & 
fans droit d’aineffe, | I. $r. 
Mot, Aleu , que fignifie, J. 156. n. 2. le poffeffeur doit 
être maintenu en la franchife, I. 96. n. 39. plus eftimé 
ue le fief, n. 4. aleu roturier acquis par le Seigneur au 
, de fa Terre fi eft réüni à la Seigneurie, la me- 
me, fi peut être rendu fief ou fujet à cens & rente fans 
aucune vente, I. 201. n’eft préfumé cenir ra en 


Franc ne fuccede au ferf, 
François s'étant abfenté par un long-temps hors du Royau- 


Fraude ;/ comment préfumée en échange, - 


_ quelqu fois Le deffein eft requis, 


. fucceflion des fiefs, 


bles & acquêts en cette Coutume, 
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cetre Coùrime & femblables, I. 156. étant délaiflé ap- 
partienc à la communauté des habitans, L. 247. fi a lieu 


pour Les heritages affis au dedans des Terres du Domai- 


ne du Roy ,.E. 163. fief aflis en la Juftice d’aucrui préfumé 
allodial , | I. 17L 
Franc-aleu eft exempt de tons droits & profits feodaux , 
152. n. 3. eftexempt Les taxes de franc-fiefs & de ban & 
atriere-ban, — 1. 163. 
Terres de franc-aleu nobles en-cetre Coutume, I. 185. 
droit de francs-fefs & de ban & arriere-ban, I. 185. 
n. 6. nn 
Ce qu’on dit que franc-aleu ne peut être donné que 
rt le Roy, quand a lieu, I. 157. n. 9. € fiv. peut 
re donné à diverfes conditions & franchifes, E. 185. 


n. 4. | 
Franc-aleu noble n’eft fujet à la retenue feodale , I. 154. 
n. 6. 


Jarifdiétion n’eft jamais allodiale, 1: 164. n. 5. 


me , fi perd le droit de cité, IL n. 7. 


Non cenfetur fraudem facere gs he si ’ ne | 
impedit ne conditio 


n. ir. nec qui frandem excluait , 


aligua exiffat , Î. 524.n.12. 
Fraude eit facilement préfumée entre perfonnes fufpe- 
ss. 1. 188. n. 16. 
En fraude on regarde principalement l’évenement , & 
Ï. 37. n. 26. 
Fraus eff genns, fpecies dolus € fraus, dolls in perfona. 
IT. 9r. | ; 
Frans inre ipfa, probanda non prefumende,  1.314.n. 
#3. eft toujours exceptée » I. 323. 
Fraude {e préfume par pluñeurs actes paflez'en même 
temps; I. 362. 
Frasde en la difpofition des biens d'un accufé de crime 
capital. Voyez Dol, Préfomption. 


Frere joint d’un côté, fi exclnd fa {œur jointe des deux 


côtez en la fucceflion des fiefs du frere decedé, I. 54. 
l. ç. | | 
Free du défunt exclud fon neveu fils de fa fœur, dela 
L. ss. C fuiv. 
Frere ne peut difpofer au préjudice de la Coutu- 
me en faveur de fa fœur , en la fuccefion'des fiefs, 
L ç7.. 
Frère indigne de la fucceflion de fon frere , recueille fes 
biens en scan äfononcle, : 1. 390. n. 11. 
Frere joinr des deux côtéz exclud entierement celui qui 
ne l’eft que d’un côté, & les énfans des freres, leur on- 
cle par le Droir Romain contraire à nôtre Droit , & fur 
quoi fondé, IL. 23. 
Freres joints des deux côtez font préferez pour les meu- 
IL. 23. 
Freres paternels & urerins, fi fuccedent à leur défunt 
frere fans diftinétion des biens paternels & maternels 
par le Droit Romain, 11. 79. n. 4. 
Freres & fœurs joints des deux côtez , fi excluent ceux 
qui né {ont joints que d’un côté ès Coutumes qui n'en 
difpofent point, | II. 23. n. 7. 
Freres joints d’un côté feulement fuccedent concurrem- 
ment ès meubles & acquêts, II. 24, 
Frere, fi peut intenter la querelle d'inofficiofité, LI. 4. 
n. 20: | 
# Frere, & eft reçû témoin pour fon frere, IL. 194, 
n, 16. | 


Fruits comprennent le droir de patronage , I. 107. fi com- 


prennent les forêts qui fe coupent par coupes égales , 
1. n18. gl. s Colombier, pâturage & glandées font 
mifes au nombre des fruits, La même. In fruêlu id effe 


_intelligitur quod renafüitur, I. 382. nomb. 33. pendans 


par les racines, fi peuvent être réputez meubles en 
uelque cas , 388. appartiennent à l'acheteur , lega- 
taire & ufufruirier, l4 même , mème le loyer des herita- 
Es». | L. 389. 
Joüiffance des fruits oblige à provigner & entretenir, 
E. rio. gl. s. | 


Fruits, fi doivent être rendus lorfque la donation eftré- : 
| . L 138. n. 19. 


voquée, 


II. 27° | 


L181.n.14 


_ nent, fipeuvent être faifis , 


Fuite loüable à certaines perfonnes, 
Funerailles doivent être faites aux dépens du noble préde- 
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Vente de fruits rompt cenfe ; L176.n. 38, 
Fruits pendans par les racines vendus par le fermier 
peuvent être fuivis ranquam furtivi , I. 268. leur dif- 
ference d'avec ceux qui ont été par lui cueillis, Le 
mene. | | | 
Fruits induftriaux font d’ordinaire de plus grande va- 
leur que la terre, @° an veriant in À F7 täcits 
pignoris. Voyez Fermier. Locateur. 

Fehits doivent être rendus à celai qui a été expulfé par 
force, : _. - L. 285. 
Fruits écanc en herbe en l'héritage de l’un des conjoints 
après fon decès, à quelle raïfon doivent être -parta- 
gez avec les hericiers ; 1. 383. fi a lieu lorfque les deux 
conjoints font decedez dans l’an, Le même, fruits des 
vignes , Le même, comment fe divifent par le Droit 
Romain, | L'39r. gl. 3. 
Fruits étant ès heritages de la mere prédecedée , fi doi. 
verx être partagez entre le mari furvivant & les en- 
fans qui ont renoncé à la fucceffion de leur mere, I. 390. 
de la femme qui a renoncé, à qui appartiennent ; Le 
même. 


Fruits pendans par les racines en l’herirage de la mere 


decedée laiffant un fils qui feroit aufli decedé , à qui ap- 
partiennent , L. 390. & fi de plufieuis enfans, l’un dece- 
de, on UE 
Fruits pendans par les racines ès heritages des enfans 
decedez après les pere & mere, 1. 380. n.18. 
Fruits qui ne fe perçoivent qu’une feule fois en plufieurs 
années n’en repréfentent qu'une, la même. 
Fruits civils dont le terme n’eft échü , fi fe partagent en- 
tre le furvivant & heritiers du prédecedé, & fi appar- 
ticnnenc à la veuve qui renonce, Ï. 391. 
3 ruits des détenteurs appellez en hypoteque fubfdiaire, 
237. | 
Fruits érant ès terres du ee is ou qui en provien- 
I. 168. 
Fruits des heritages hypotequez au proprietaire ; I. 269. 
n. 93. 
Fruits de l’heritage vendu contre la prohibition d’alie- 
ner, | | Il 243.0. 4. 
* Quelle difference il y a entre les fruits pendans par les 
racines lors de la vente, & le canon ou penfon des heri- 
sages baillez à ferme, IL. 333. n. 53. 
Fruits en retrait lignager & retenuë feodale, II. 180. 
Frullus intelliguntur dedu£tis impenfis, X. 108. n.5. & ne 
fe fait le rembourfement qu'après les avoir cueillis, I. 
ant, * n’y a aucun cas excepté, L. 381. nombre 9. le lega- 
taire n’en eft pas tenu & pourquoi , le même, appartien- 
nent à la doüairiere fans rembourfement , tant en cet- 
re Coutume qu’autres qui n’en difpofent pass » 1. 379. 
S fuiv. * & aux heritiers du mari après le decès de la 
veuve , & file même doit être obfervé aux autres Cou- 
tumes, | 1. 387. n. 9. 
Fruitscivils de deux fortes , & pourquoi ainfi appellez , 
L 382. n.23. | 
Bonne foy confiderée pour la refticution des fruits , II, 
192. N. 17. | | 
Frutlus quando petuntur ut intereffe , IL 270. gl.r. 
Fruits du Benefice fe divifent entre les heritiers du pré- 
decedé & fon fucceffeur , & quand commence l’année, 
Voyez Inrerèts. Legataire. Legs. 
Diftinction entre les fruits confommez & non confom- 
mez , rejettée ; | 1. 380. 
Fruits, comment s’adjugent ès reftitutions en entier, & 
par l’acheteur du bien de mineur comme appartenant au 
vendeur, | JJ. 1or. 
Fruits, interêts & dépens, fi peuvent être demandez 
après le principal terminé fans referve. PWoyez Ache- 
teur. Mineur. Vendeur. DE 


I. 136. n. 10. 


cedé, BETA 
Funerailles du défunt conjoint ne doivent être faites aux 
dépens du furvivant, finon en cas de pauvreté par ke 
Droit Romain, & fila Coutume generale de faire fe mèê- 
me entre nous eft jufte, & la conference du Droit Ro- 
mainavec nôtre Droit, F 1. 363. 
Habits de deuil font partie desfrais funeraux, 1.365. 
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Frais funeraux du donataire mutuel. prédecedé, & files 
habits de dueil' de la femme y fontcompris,  - 1. 373. 
Funerailles , obfeques & enterrement que comprennent; 
Frais fanetaux préferez à tous creanciers ; mème au loüa- 
ge des maifons, | | | 
Le mot Fundus ou heritage comprend la propricté & ufu- 
Éuic, ue p 7 IE. 220..n. 10. 
Furieux & pupilles font comparez enfemble. Woye? infen- 
fez. Prodigues. ue | | 
Fartim. Voye Larcin. 


G Age eft ordinairement de plus grande valeur que la 


chofe prêtée, 1.176: n, 42 
Debireur poffede le gage par lui baillé au‘creanciet quant 
à la prefcription. VoyeZ Antichrefe. Pignus. ©" 
Gage doit demeurer au creancier jufques au payement, 
1. 26} fi peut être vendu, tant pour le principal que 
dépens , If. 330. comment doit être vendu, IL. 336. 
n. 6. . | e ne 
Preuve du gage n'eft reçüê par témoins au deffus de cent 
livres, I. 265. n: 63. 
Simple gagerie donnée au proprietaire des maifons à 
quoi peut être rapportée ; I. 160. 

Co1damnez aux Galeres perpetuelles ne peuvent fuc- 
ceder, n. 10. ni tefter.n, 29. ne font compréz an nom- 
bre des enfans pour regler la legitime , IL. 32. f res 
tiennent l'ufufsuir 4 eux donné de certaine terre, J. 
16$, n. 19. | | 
Condamnation aux Galeres perpetuellés fi donne ou- 
verture à la fabftitution,. "_. Il.76. 
Condamnez aux galeres perpetuelles fonr de pire con: 
dition que les bannis à perpetuité , ne peuvent acque- 
Fe ni faire ce qui eft du droit des gens, IL 166. nom- 

re 36 
Garand appellé en action perfonnelle fi peut demander fon 


renvoi , | + L. 386. n. S. 
Garand ne peut être tiré hors du Royaume, 1. 384. 
ñn. 4. | 


_ Garantie réciproque entre heritiers ou communs des 
lots de partage jufques à certain remps, quel effet a, 
J. 262. n. 16. | 
Garantie & quand la prefcription de recours commence 
à COULIF,. - A 1. 286. 
Promeffe de Garantie ne comprend l’éviction qui pro- 
cede de la loy & du retrait lignager , Il. 225: nombre 
Garands que!s dépens doit ; I 173. n. 20. aucun ne doit 
être ee fous prétexte qu'il a un garand, II. 78. 
D. 21. | 
Si an eft garand du fait du Prince, Il. 263; n. 43. 
Garantie formelle & garantie fimple ce que c’eft, I. 384. 
Recours de garantie eft denié à celui qui à compromis, 
L. 32. | 
Garantie de fournir & faire valoir queleffeta,  I.254. 

Gardes des bleds , vignes & prez,. IL. 128. 

Gardes gardiennes qui s’oétroyoient anciennement pe 
tirer les dcbiteurs hors leur juftice, n’ont plus de lieu, 
IL 135. so ; 

Lertres de gardes gardiennes ne donnent le pouvoir au 
Sergent de renvoyer la caufe pardevant le Juge dénom- 
mé aux lettres, | la rnème. 
Garde faite , échappée, & fans garde de bérail de jour & de 
nuit & Anende dûe, | IL. 301. 
Garde de bétail, IL. 297. quelle amende eft dûë pour 
troupeau faifant dégât fans garde. Voyez Pâtre. 
Garde noble furquoi fondée, quand à lieu, & que doit 
ècre confideré , L. 60. n’eft donnée à celui qui a accepté 
la rurelle, la même, quand finit, la même, comment 
doit être aoceptée , l« même, finit par le mariage, 1. 65. 
n. 10.64. gl.10. mere fi peut être relevée de l’accepta- 
tion, 1.61. n. 16. 
Gardien noble eft tenu de faire inventaire; 1. 59. doit 
rendre les icubles, I. 6o. 
Gardiens qui ne font tuteurs quelles aétions peuvent in- 
tenter s Li 60. n. 7. 


# 


I. 395. . 
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Gardien noble n’eft tenu donner caution, I. 68. n. r4; 
Le fruits peut prétendre, I. 67. gl. $ 
ardien noble fi pent conferer les benefices, offices & 
faire ates femblables , 4 même , fi doit jouir des biens 
roturiers , La même , fi doit avoir les meubles, & payer 
la plus valuc, la même, rentes conftituées & dettes actives, 
1. 62. ne ER. 
Gardiens font tenus entretenir les enfans felon leur état; 
À. 62. gl. 6. fi doivent être déchargez pour la perte & 
diminution des fruits, 1. 62. gl. 6. 
Gardiens doivent acquitter les dettes & les rentes conf- 
tituées des mineurs en cette Coutume, quoi qu'ils ne 
les ayent pas, & pourquoi, & les arrérages des rentes. 
foncieres , PT LE Le 1.62. © [me 
Gardiens érant creanciers de leurs-enfans , I. 63. n. ÿ, 
& pour augmentations & nouveaux bâtimens, la mé- 
me. Gardien fi peut demander le remploi des propres, 
la mème. , | DCE 
Gardien noble fi eftremt fournir an tuteur les frais d’un 
procès touchant le bien du inineur, 1. 63. n. 8. 
* En quelle Coutume le gardien al’adminiftration des 
meables pendant la garde noble , I. 63. n. 9. 
Gardien noble fi eft tenu payer les frais funeraux du 
prédecedé, I. 63. n, 9. fi doit être rembourfé des dettes 
Pi Jui payées, lors que l'enfant eft decedé auparavant 
âge limité pour Ja gardenoble, 1.64. n, ro. 
Gardiens de quelles réparations font tenus, I. 64 gl, 
8 Re 
Biens des gardiens font tacitement hypotequez à leurs 
enfans, . [. 64. gl. 8. 
Gardiens ne doivent relief, I. 64. gl. 9. 
Gardien qui a retenu le fief par puiffance feodale , et te- 
nu le rendre au pupille, I. 64 gl, 
Gardiens doivent faire la foy & hommage pout leurs 
pupilles , | L. 69. 
Gardiens de biens jufques à Le temps demeurent char- 
gez, IL. 97. de quelle coulpe font tenus , I. 248. fi font re- 
nus folidairement , | I. 281.  fuiv, 
Debiteur ne pouvoit être anciennement établi gardien 
de fesmeubles, Il. 150. n. 24. 
Gardien de meubles qui s'eft tenu pour content: da 
tranfport, n, 27: & celui qui a reconnu avoir en fa 
pofféffion certains biens dont il s’eft rendu gardien ; le 
meme. . 
Gardien de meubles mineur , - I. 52. 
Garennes en défenfe , Garennes debois , Garennes d’eau, 
IL. 305. droit de Garenne comment eft prouvé , la même, 
font préjudiciables au public, leur accroiffement défen- 
du , & s’il eft permis d’en établir de nouvelles , La même, 
le Seigneur ne doit avoir plus grande quantité de lapins 
que fes terres en peuvent nourrir, IL. 304. fi peuvent être 
tuez, lamême, on ne peut faire paître bête ès Garen- 
nes, la même , ni chaffer, IL 316. 
Gendre doit les alimens à fa belle-mere,  Il.107.n. 34. 
Genfdarmes de la compagnie du Roy fi font fouches dé 


nobleffe, I. 3, 
Gentils-hommes. FWoyez Nobles. 
Genus perire non pote}, I. 108. n. 4. 


Generi per fpecies expreffas derogatur , T, 108. n. s. quand 
cette regle a lieu, | " Ezxgrn:8. 
Geolagd eft dû par le creancier du fermier mort infolvable 
dans la prifon , | IL. 133. n. 21. 
Geolïers comment font punis lors que les prifonniers fe 
font évadez par leur faute, 1.134. n. 6. font préfamez 
en faute ,: 0 # Ie 7 
Geolier fi peut retenir le prifonnier pour gîte & ee 
ge, - 0 … T3. 
Gcolier fi peut retenir les prifonniers pour afimenc &e 

. dépenfe faire en la prifon, II. 132.n. 12. & fi peut de- 
mander executoire contre le fifque pour les alimens du 
prifonnier derenu pour crimes , _ 137, 
Gerondifs rendant , payant & femblables , an faciant condi- 
t'onem , . I n6. 
Gite & droit de loger hôtes perfonnel & réel, & fataille 
-impofée pour raifon d’icelui, | | I. 20. 
Glandées font mifes au nombre desfruits; I. rio. gl. s. 
Glandées & adjudigçations d’icelles & porcs qu’elles peu- 
vent pOIfer ; à | IT. 287. n.2$. 
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Gratification quand a lieu au legs fait aux pauvres, II. $2. ment doivent faire exercer la juftice; RUOOT 
 n’alieu qu'au cas exprimez par la loy, II. 269. obligez Hauts-Jufticiers font payez par concurrence avec le Roÿ 
à reconnoiffance , & de la gratification ès droits Sei- de l'amende à eux adjugée, IL. 125. n. 49. 
gneutiaux ; : - IT. 254; Hauts - Jufticiers privez de la juftice pour traiter mal 
Grefhiers dans quels remps peuvent demander leurs falaires, Jeurs habitans, - 1. 132.0, 3: 
II. 321. ; Hauts & moyens Jufticiers fi ont droit de poids & mefu- 


Temps de Grener pour les porcs comment eft limité, res. Woye? Amende, Confifcation. Fifque. . 


IL. 304. | . Haut-Jufticier a les amendes & confifcarions , IL. 1r8. n’a 
Grurie & Grairie, | | II. 318 point de dépens contre les accufez, Le même, eft tenu 

“ .. des dettes à proportions des biens, IL. 119. 

H | Hayes & foffez à qui font préfumez appartenir, IL. 115. 


__ n.$7. | 
H Abitant particulier ne peut être contraint pour dette Heredité trop laiffée à l'abandon par le Droit Romain &c 


de communauté , I. 89. n. 68. fi péut être témoin en 
la caufe dela communauté, | II. 294. n. 10. 
Ubi negotium sangit fingulariter, plures fingulariter etiams 
vocanai [unt , I. 148, n.$. 
Communauté d'habitans comment peut être valable- 
ment obligée , 1. 230. n. 34. legs & omiflions , 11.137. eft 
repréfenté par le Syndic, n. 37. 
Habitans des Villages voifins fi font tenus contri- 
buer à la réparation des murs & foflez des Villes, IL 
146. 
Habirans nouveaux fi font tenus contribuer aux dets 
creées auparavant leur avenement. Woye7 Communauté, 


Communs. | \ | 
Habitation éteinte par la ruine de la maifon arrivée par cas 
fortuit, L. 379. 
Mot Habitation, quel droit donne, I. 382. n. 43. peut 
relever ;, la même. 
Habitatio eff fatli non juris, . 11.166. n. 30. 


Celui auquel l’habitation eft leguée peut demeurer 

5 la maifon avec fa femme & famille, II. 334. nom- 
re 64. nn 

Haute uftice , moyenne &e baffe communément rappor- 

tée mero, mixto imperio © fimplici jurifdiéion: , II. 

126. ; 

Haute , moyenne & balle Juftice , comment font diftin- 
guces , IT. 127. 
Haute-Juftice fe prouve par fourches patibulaires, II, 
He à 

Juges des hautes Juftices. Woye? Juges. ue 
Hauts - Jufticiers peuvent faire fair les herirages de ceux 

qui decedent fans hoirs , 1. 246. fi peuvent faire faifir 

les heritages cenfuels laiflez fans culture, ls même, les 

heritages allodiaux', I. 247. 

Haur- Jufticier qui n’eft cenfier , ne fe peut faire ad- 

juger l’hetitage délaiffé , finon à la charge dù cens, & 

fi eft tenu en vuider fes mains, I. 308. & fuiv. ne 

fuccede au préjudice des claufes du bail & 4b inceftat , 

la même. 

Haut-Jufticier prenant les biens trouvez en fa haute-juf- 

” tice , comment tenu aux dettes , I. 15. n. 9. fi peut em- 
pêcher les parens plus éloignez d'appréhender la fuc- 

ceflion , IL, 116. 

Hauts - Jufticiers s’attribuent les fucceffions vacantes, 

Ion. 

* Haut-Jufticier du lieu de la demeure du creancier fi 

doit avoir les dettes du condamné , ou celui de la de- 

meure des debiteurs, Il. 113. n. 38. 

Haut-Jufticier n’eft pas faifi de la fucceflion vacante , 

La même. 


Haur-Jufticier a les efpaves trouvées au dedans de fa 


haute-juftice , IL. air, n. 18. les doit rendre, II. 115. a 

| pe au trefor trouvé en fa Juftice. Voyez Efpaves. 
refor. | 
Haut-Jufticier eft tenu rendre les fucceflions vacantes 

‘ jufques à trente ans, Il. m5. les fruits perçüs lui de- 


meurent , la mème, 
Hauts- Jufticiers fi font refponfables du fair de leurs ofä- 
ciers, IT. 139. n. 18. 


Hauts - Jufticiers qui negligent la punition des cri- 
e { # A 

mes , & comment la negligence eft préfumée » la même, 

Haut-Juiticier fi peut prétendre les biens confifquez, 


nonobftant lestettres de remiflion, IL. 110. @ fuiv. 
Haut Jufticier qui étoit au temps du délit , doit avoir la 
confifcation ou amende, IL ur. n.7. 


Plufeurs hauts-Jufticiers par indivis d’une terre com- 


Courume de Paris, IL. 75. 
Heredité peut être demandée dans les trente ans, I. 
246. n, 10. | 

Hereditas adita non eff amplinus beredites , mais eft re- 


préfentée par l’heritier , I. 289. n. 23. 
Adition d'heredité ne confond pas tout le patrimoine 
du défunt, L. 350. : 
Heredité doit être déferée ou 4b inteffat, ou par tefta- 
ment ia le Droit Romain, IL. 86. n. 9. 
Hercaias non adité nen tranfinittitur comment doit être 
entendu, 1. 40.n.10. 
 Fereditas eff individus, IL. 18. n. 19. 


Herediratis delatio fit femel © unico inflanti, II. 8ç. 
n. 1 UN | | à 
Heredité reçoit augmentation & dimipution, IL 174 
n. 7. _ 
Hereditas cenfitur quid immobile. Voyez Heritiers. Suc- 
cefion. | 


Herirages feodaux , alodiaux & cenfiers, L. 154. 


Heritages laiflez en friche & deferts. ne font vacans, 


: 246. dans quel temps peuvent être demandez, le 


même, 7 
Heritages cenfuels laiflez en friche fi peuvent être faifis 
à la requête des Seigneurs hauts-Jufticiers, L. 247. & les 
heritages alodiaux, - lamêème. 
* Si l'heritage échangé avecun propre eft fujet au doüai- 
re, IL. 260.n.0. | | 

Si aucun peut empêcher un autre d'entrer en fon herita- 
ge > IL. 298, écant fur grand chemin, fi doit être bouché, 
la même. d | 


Heritier qui repudie la fuccefon f peut demander le legs, 


L 43. gl. 4. | 
Heritier eft tenu au payement des rentes foncieres, I. 
233. 5. | | 

* Si les heritiers d’un Seigneur feodal qui ne s’eft pas 
plaint de la felonie de fon vaffal , font recevables après 
fa mort , d'en faire plainte, & demander la commife , 
L137. n.$. 

Hericiers fi font tenus racheter folidairement une rente 
aflignée fur plufieurs heritages , L. 283. & les rentes 
conftituées , n. 7$e 
L'un des heritiers ne peut contraindre fes coheritiers à 


contribuer leurs parts pour racheter une rente confti- 


tuée , 1. 241. n. 76. 
Comment ont peut reconnoître aucun pour avoir fait 
acte d’heritier , I. 349. 


Heritiers qui ont fouftrait les biens avant que d’avoir 
renoncé, comment font punis, Ls même, après avoir 

renoncé, DR la même. 
Heritier du défunt ne peut être execuré fans que l’obli- 
gation ait été declarée executaire contre lui, I. 350. n. 


18. appellé en hypoteque ne peut oppofer l'exception 


de difcuffion , . h.20. 
Heritier creancier de fon chef, comment fe peut pour 
voir , - 1.350. n. 18. 


L'un desheritiers peut intenter ation hypotequaire con- 
tre les détenteurs, & ne peut recevoir lui feul la dete, 
I. 35Te . | 
Heritier prétendu main-mortable doit être faifi, I. 312. 
n. 14. 
L'un des heritiers du défunt a éroit obligé #4d facien- 
dum , eft renu fatisfaire pour le cout , & les dommages 
& interêts, | I. 361. n. 27. 
* Quelle intention a celui qui ioftituë un heritier , LL. 
42. 16e | 

Heririot 
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Ecritier qu'a apprehendé une fucceffion, f peut êtré re- 
çù à y renonces ;  . | IL. 79. 
Heuitier.qni a renoncé ,.f eft rec à fe portes heritier , 
LL. 116. n. 58. f peut fe porcer heritier par benefice d’'in- 
VentairOs. ;: | RE TL. 79. 0.13. 
Heritiers.de divers patrimoines, comment font.tenus 
ayer les dertes par le Droit Romain & par nâtre Droit, 
11.86. ‘ PR 
* Pourquoi le Droit François a toujours favorifé les he- 
sitiers.pats & fimples contre Jes heriuers benefñciaires ; 
1l.26.n0.1. LS 
Heritiee Sc legataire , quand ne peut renoncer à la fuc- 
cceflion, & retenir le legs, IL, 87. nomb. 17. peut re- 


| mr prendre le legs , en renonçant à la fuccef- 


on » | | | IL. 91. 
Heritiers, fi peuvent demander les biens -faifis & ven- 
dus fur un curateur aux biens vacans ; 11.134. nombre 
sê | 


rovifion. Foyez Provifion, ——. 
Éeritiers » quand font renus du délit du défunt, IL. 123. 
An. 36. .- rs € set 
Heritigs des propres fuccede à l'heritage propre que. le 
défuntavois Cu par donation, II. 208. n. 8. 
Heririer des acquèrs fucæde.à l’heritage propre acquis 
par le défunt d'un lignager ; & à quelle condition , WI. 
239. N. 10. For 
Heritier-inftitué. Voyez Inftitwion, | | 
Heritigr qui n’a vangé la mort du défunt, L 80, 
Heritiers font faifis du bien du défunt contre le Droit 
Romain, Il. 2. renonçant, font eftimez n’en avoir éte 
jamais Gifs, ru SR M re |  ÎL.8. Ne 58e 
Heritiers peuvent renoncer à une fucceflion par rout ae 
& fignifiçation extrajudicjaise, 1. 38. pl, 3 
Heritier decedé auparavant qu'avoir apprehendé une 
fuccefion, fi latranfmet à fon heritier collateral par le 
Droit Romain, I. 40. n. 26. fi ce Droit convient à nô. 
gre Droit, | ._ :  L 4o. 
Sui Heredes, pourquoi ainfi appellez , L 40. nombre 
21. - 
Heritiers {ont enus du dol de ceux aufquéls ils fucces 

ent»,  : | Le rs +, a k8tn.4g 
Que faëti funt , #4 heredes non tranfeunt , TV. 105. nomb. 
é | 


Flores babet juffam ignorantié caW[am, 
Hetitiers du creanciez qui a exigé plus que l’interèc le- 
giime , comment font tenus, .L236.n. 25. 
un des heririers, comment, peut agir & être conve- 
nu pour l'heritage vendu à. faculté .de rachat, I, 
334 1, Se no 
Heritier qui a sé chofe Se contre fes cohe. 
ritiers, 335. Jun des heritiers ; ft doit communiquer ce 
qui a été par lui geré auparavant partage, I. 355. & l'in- 
terêèc civil, à 1. 536, 
Heritier ayant payé le.creancier & pris cefhion de lui, 
quel recours a contre fes coheritiers, 1. 280. 
Hericiers , comment font tenus pour les dettes du dé- 
funt , & pour les legs , JL 349 
Ceux qui ont perdu le droit de cité ne font capables de 
fucceder , & leurs plus proches leur fugcedent , IL. 10, 
a. 18, D D nn 
Qualité d’heritier eft préjudiciable  & doit être préala 
blemenit vuidée, D 7 
Jus babendi heredis eff ex legibus , TI. 29, n. 2. & la capa- 
cité d’heritier ef requife, ., .… IL164 
Heritier des acquêts , fi fuccede à l’heritage acheté 
+4 le mari, pour renir lieu d’un propre, IL. 67. nomb, 
38. . 


à] 


de la vente d’un herirage appartenant à mineurs, La 
A HE «1 
même. 


 Heritier qui a demandé le legs , fi peut demander fale- 


gitime 9 — ps : . es IT, 32. D. 14e 
Heritier poffedant chofe d'autrui, ou qui doit étre re- 
ftituée à autrui, de quelle coulpe eft renu, I, 
247. a ee | 

Ceux qui fe veulent porter heririers benefñciaires, 


comment doivent proceder, 1. 28. dans quel temps 
Il. Partie. | | 


4e re Fi Le : | k 
Ceux qui fe prétendent heritiers peuvent demander 


ÏJ.104.n.4: . 


a | 
Heritiers mobiliers fuccedent aux deniers provenans 


doivent faire inventaire,‘ "7 7 ". =: -[E og 
Heritier par bonefice d'inventaire , fi eft recevable à rc- 
aoncer , LL. 36 fudoir faire prifée des meubles ; Le md= 
me, nomb. 10. eft tenu bailler caution , la même, nomb, 
12. DR TR RÉ R DE AE 
Heririer-benéficiaire qui a payé aux poiterieurs crean- 
.ciers, fi eft afluré, : PU Le même , n.13. 
Heritier benefciaire , en quoi differe de l'heritierpur 
& fimple , . .  . le même. 
Heritier beneficiaire , comment peut fe pourvoir.pous 
ce qui luieft dt pare défunt, . … IL76.77 
Heritier beneficiaire.ayant plaidé, comment les dépens - 
doivent être reglez , UE II. 78.n, 19, 
Heritier beneñciaire n'eft tenu:payer.en fon nom les ar- : 
scrages des rentes foncieres , _ JL zen, 20. 
Heritier benchcisire ; fieft éxelus par les heritiers: purs 
& fimples, tant en ligne direéte que collaterale, II. 
La par le mineur: & par l'héritier pur & fimple, la 
nn És 


Minecrs. fe peuvent. porter ‘heritiers beneficiaires de 
leurpere qui a: manié les. finances du Roy, IE 79 
Née. RS 
Heritier des comptables du. Roy:& grandes maifons, 
ne peuvent fe.portet heritiers par benefce d'inventaire, 
la même. n. 6. | | RES 
Heritier du mineur qui a apprehendé une fucceffion , - 
comment fe peut pourvoir, IT. 86. 
Heririers paternels &. marerñcls' font renus des detres : 

ro modo .ermolument: ; DE D ; II. 88..n.26. 
Heritier des propres, fi eft renu contribuer au payemient 
des dettes conträ@ées pour marchandifes & agquifitions 
qui fe trouvent en nature, ._ "2" JL 96. 
Chaque hericier d’une ligne , comment eft tenu envers 
Jes creanciers, & quel recours:peuravoir , Il: $8. & pour 
Jes dettes réelles, . or Ja même, 
Heritier pur & fimple:n'exclud l'heritier : par. bene- 
fice d'inventaire .entre heritiers de diverfe:ligne., IT, 


89. & n'a lieu le droit d’accroiffement entre eux, 4 


MEN à : os 
Heritiers & legataires en ligne direéte & collaterale, 
IL. 90. . : . MAT 
Heritiers & legataires ou donataires en diverfes Coutu. 
DES » ENT ra | NT le même, 
Heritiers paternels fuccedent aux rentes du côté du pere 
ee aux heritiers du vendeur, IL. 239. nom 
re 8. | 
Heritiers legitimes n'étoient pas confiderez entre les 
Romains. Voyez Succeflions. 
Heritiers & oies ou danataires en la collatera 
le de diverfes lignes, II. 90. & ligne dire@e , W 
MÈRE. | | nn 
Heritiers font feulement faifis pour la forme des dona- 
tions & legs , + ILos.n.g 
Hericiers pardevant quel Juge peuvent être pourfuivis 
par les creanciers d’un défunt, 7 Ho 
Nul n'eft reçû à fe porter heritier lorfqu'il y en ade plus 
proches qui n’apprehendent pas la fucceffion ; JL. gas. n, 
D critier qui n'a point fait d'inventaire n’eft pas Keçù à 
ceflion. Voyez Succefion, te AU OA 
Ta jus Acpcptandi tranfit ad bercdes, 1I. 175, nome 
re 21. | F AR 
Un des, heritiers peut pourfuivre l’aétion de retrait, 
&. en inventer une nonvelle fans procuration, IL 
Heritiers du débiteur obligé par. corps , fi peuvent être 
emprifonnez, | | . ÎILüço: 
Toutes fortes d'heritiers compris fous le mot fiens., LU, 
6,0. 43° | - IS 
La des heritiets, comment pent'inrenter ation pour 
retirer. yn heritage vendu à faculté de rachat contre cha 
cun des heritigtrs de l’acheteur, 150, 
Heritier plus proche des acquereurs fuccede à J’heri. 
tage propre. açquis & comment entendu, 1[, 259. & 
l'heritier des propres fuscede à l'heritage reriré par re- 
trait lignager,  -. _ . « L2i67. 
Heritiers de l’ufufruitier , ,. …. Hruznnn 
Heritiers, s’ils font tenus d’entretenir Face Sérogeans 
| Lil 
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au contrat de mariage, & à ce qui a été. fair concre la 
loy , 11. 351. & 6 le pere.y peur conevenir, d: 35x. 
& que les heritiers ne viendrone au. retpair, JE 


189. 

Homicide en fe éndsne Voyë Crime... 
Homicdes. d'eux-mêmes , s'ils doiveot. être privéz de 
fepalrwe , IL. 161. leurs biens doivege à ètie TT. 
la même:  . .. +. à UE 

Hommage. Far Foy. | ee. À 

Homme £ft pr fumé vivre cent ans, ©. : ".". Éd 

Hongeur di à un College. Proyex Comnnmauté. | ie 

* Hépiraix , & que le legs’ qui leur eft fair doir êrre livré 

AUX Adminiftrateurs : | IL 54 

Hôreliers, en quels cas fonc venus de cequi a.éré mis & dé- 
pafé en teurs maifons, . __ La2s7.n-83. 

Hate, fi sf déchargé par: la délivrañce délaclef baillée au 
paflant de damême , nn 84. 
Eûre n'ef refbonfable: du vol gaie: à un. paffanr { par un 
autre paffant,, . La.même ;.n. 86 
Paflans , s'ils fone tenus de faire preuve du vol fait en 

[ l'Hârellerie » La même, n. 86. da preuve: le fair par” tés 
moins , la MÊME, 
Dépenle: d'hôtelage privilegiée "a 1264. n.4% 
* Hotelier ne doit ôter [es habits d’un pañfant pour..{a 

enfe, Il. 164. n. 62 

Huile rs du Parlement en quel temps érigez.. YA; Ser- 
géhsi 

_ Hyporrque du mineur fur les biens du tuteur commence 

di jour de la tutelle » & e tuteurs Jegirimes du jour de 

V'adminiftration, .…  . .- L88.n. 53 

Hypoteque des biens du mari qui époufez une femme qui 

‘a geré la tutelle, ‘ la même, ne 56: 

: e du tureur fur les biens du pupille ; du jout 

reddition de fon compte, Le mème, n. $7. 

Hypoceques créées par le donataire , f démeurent après 

la révocation de ta donation pour caufe d'ingratitude, 

1: 139. D. 32. & par la farvenance d'enfans , Il. LE 

Be 31. 

Nulle hypoteque tacire fur les biens dé afuriers , L. 7: 

n. 36. 
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LL dé 


* Hypoteque pour les interêrs commence du jour. du con 
&rat: de conftiturion de rente ou de la Senrence du Juge: ; 
Le même. nomb. 38. & des ORRES &c intérêts” , à 
MERE. A 

Hypoteque pour dépens v vient du jour du contrat, la mé 

me, N AI. : 

# Par quel temps l'aétion hyporequaire ef éteinte , L 

‘167. n. 

Tbenes a lieu fur Jes meubles | par le Droit Romain ; ÿ 

:Ri60. 
pop à tacite plus ancienne, fi elle eft préferée à 
Fexpre | 1. 260, 
Hypoteque plus ancienne eft préferée au fifque , lequel 
en coriouwrrence et préferé a Ja même. 
Hypoteque des  proprietaires fur les “scies & immeu- 
des férmiers' & locataires , I. 351. &c fur les fruits de la 
* fers, ‘L. 269. n. 93. & fur ceux qui joüiffent par tacite 
réconduétion, _ lamiême ,n. 22. 
Hypoteque fur les biens du protutent du jour qu’il-a 
commencé à gerer» . I. 89.n. $: 
Hypôreque tacise n’a pas plus. de force que lexprele : 
163. n. 38. 

Rccohroifanée de cedule pardevant Juge Ecclefi iaftique 
: ne potte aueune hypoteque, _E 288. n. 16. 
 Hypoteque des obligations paffées par Notaires fubal- 
‘ternes entre pérfonnes étranges de quel) jour, commence; 
L2 
“Hivronalls: &: éxécution des contrats paffez hors ke 

‘Royaume, I. 297. 
“ Hypoteque d’yne cedule dy défine , reconinuË après fà 
mort pit l’an desheritiers \ | la même, 
-Hypoteque tacire d'an debiteur par cedule foufcrivant 
un contrat demmarfage, 7: _ " ‘la même. 
“ St les hyporeques peuvent ètre contraëtées entre ab- 
fens, I. 290. n.3r. 
Hypoteque pour dette de ]a femme , quand commence 
:Æùr-fesbiers du mari, | L34o.n.3. 
“Hyporèqie nulle. fans Arlon. à ou qu'elle foit 


donnée par la loy, sunsdts “Lavoine 
Hyporeques , comment fe HS Droit Ro: 
main , 1. 288. n.12. & en Fcnçè fe coafticiepe par No- 
täires Royaux ou Awtenriques , CARE 0 
Hyporeques étoient notoires par le Droit Romain ; lei 
crewes entre nous , L. #76: 1: nopqires ‘au pais- denan 
tiflement., .. at. D lg mme, 
fe pour les propres alcnez de la femme, quand 
commence -‘L''329. 
Hy porequo pour la doc pr Serbe ur Domäinè. Ko Prk 
vilege. 

or pois cri rt ndivers pornpé cbnlmenoe SE 
quefois :| € même jour, L 326. nombre 50. contraêtées 
le mêmé jour, f l'une ef préferée à l’autre, ,& 
même, 

Hyporeque fur les:'biens des: Recoveurs dés config. | 
tions de-iel jour commence; 1 15 
Le ag re congraétée par l'adition d'heredié, À L. 349 


| Hypoteque. far les biens du condamné poor délir de 


quel jour commence ,. Li n. 18 
. Hyporeque pour dépôr , À: 257.n. 79. 
Hy poreques fur les biénsdés condmnez, pour eaufe ci 
.vik, IL. 122. n. 242 


AEkio bypétecaria eff in rem, 1.275. eff auf visdicatio, 
1. 166. n'eft pas alternative, L 175. ne peut être sis 
1. ER n.53. 

À Gr fur les biens: des Beneficiers du jour de la 
prie 


de poffeffion , Tl; ir, n. 39, 
Hyporeque fur les biens de celui qui a manié les affaires 
d'autrui. IL gen 15. 


‘En action hyporequaire on ne confidere pas : vrai mai 
tre, mise pofleffeur, . D. 6. 
Hypoteque fpeciale , fl empêche een de ifcuf, 
fion , - de à 276, 
Hyporequé de contrats nuls & faits par érainte, & rati- 
fiez par après , LL 318.12. 55 
Reconnoiflance d’ Hyporeque. P' 024 Reconnoïffance. 
Hyporéqüt dû jour de Ja tacite réconduétion , 1. 260, 
n. 22. 
Mypoteque far les biens de l'heritier: pour les dertes da 
défunt, de quel jour commence, ,, ... I. 350. n. 18. 
Hypotequés ; f {ont éteintes par La réünion des heritae 
ges, E 345, © fuiv. 
Hypoteques, fi font éteintes lorfque le fief ou heritage 
retourne au. Seigneur fcodal ;” ou bailleur. à rente ou 
emphyteofe, L 346. 
Hypoteque de la femmé far les biens du mari, quoique 
le mariage foit declaré nul, 1.339. 
Hypoteque fur les biens du debiteur qui a foufesir le 
contrat, I. 130. 
# Si par le Droit Romain les hyporeques étoient connuës 
À unchacun, _ Loécner. 
_ Hypoteque conftituée fur un herirage pofledé par indi- 
vis. fe transfete fur l’heritage échü du depuis en. parta- 
ge» L 145. 
Dr ne , fi derhèure après la refcifion de la vente, 
pour ‘lefion d outre moitié de jufte pie IL, 192 n. 
16. | 
Hypoteque cft individu , & peur heritage | entier être 
vendu pour le prix total. de la vente ,.I. 286. nomb. 71. 
individué ram ex parte agentis quäm ex parte ret, I. 351. 
le mineur empêche que la part du niajeur puiffe êtré 
prefcrite, IL. 196. n.s. 
ss des Notifications pes kes Hyporeqnes, ! IL. 199. 
o fav  . < 
1 
Angeurs , Mirquenrs : , & Mcfiurs dé vin , IL 
)t ; 
I: Fa quand n’eft cenfiderable ; L Bo. na 
* Jgnorance n’eft pas quelquefois fans ni à & punifla- 
He en Certains Cas » IL 169. 
 Ignoramia in faciando € non facrendo, JL. 258, n. S- 
# Si l'ignorance de Droit peut excufer le poffeffeur 
‘ du bien d'autrui , de Ha FMHOE des fruits, I. 277: 
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Impevtiless Far Meubles. :: . | 
Don ou legs d'immeubles fi comprend les rentes conf. 
HUE. CR FRA De ‘348. 

Impenfes ddigent & ètre payées proportion du droit én la 
<hoke si : ._ L'povn1ies. 


Impen(es prur faire venirles froies ,nefe: :payent-qu'a- 


près lesadais:cuëillis, , __ kne.plé. 
- Les najueique madica.Torpienf eff in arbisric. jndieanris', 
1. 381. 


Avpenfesfaises jar: Pacqueseder -évinté:,: Fra, épars 


tions. 


Impuberés ne-peuvent jarcr:, -L:70." fi font: témoins Va 


Jablos;, IL 205. n 216. on ne doit recevoir accwfation 
. xrinihelle ;contre-impubeses, &:. comment eft pour- 
vû aux'offenfes, n. ” ne D conrraéter mariage, 
JE 256. nb 
| Impuidance-dü arf alegnée après fon decès ; 1 ]. 40. 
Incendiseft an:cas royal; L9.n:18. ne liberé te fermier: : 
IL. 331. n. 34. 
“Lecrnlià plexumaque For me inhabiantium, comment 
<méndu, : - -.{ 1k337. Nid 
Indemnité combien eft: eflimée: tant ès terres de fief que 
antres' & di: doit êwe:bailé-hotnme:vivañt & inotr- 
rant, I. 240.18. d he : ce droit a périffable , he 
SRE 
. Droit d'indemnité n'Ô ôte pas les cens & Se & il 
dois; HAE à S: Nr. 29. 
Droid indemniré. fi doit bre paé par les Fo des 
donxeuxs, Il. 99. eft ps & a s'étend À attres 
rfonnes , Li gs.n, yo: Pr mortifluiient. 
di ne ; & ls e qu Jui dde n'eft pis défeié aû fif- 
: IL no. 
Es bacs indnidués , La pod ibn. de l'an conferve la pof 
{effion de l'autre, Voyez Servitudes. 
* Iégalifénonpermife par sloix, : FL. 58. n. 14. 
Jnfâmes fi peuvent ètre arbitres, 
femblablds , IT. 128 pi ètre Gi meffelier , la 
Même; : 1 !: 


les 


Pouf juger de l'infamie , fi on doit regarder la fentence, U 


ou la caufe &uil lui a donné liei, a IE 166. 
Infamié fi deméuté _ _— batinifément expi. 
ré, + IL :166.n. 42. 
Lnitihm fpaliinda , IT. 242. n. 70. 
Injure faite à ceux qui nous appartiennent ; fi eft réputée 
faité à nbûs-mêmes, - -:-- ÎL 165, É fuiv. 
Condaïfihation pour aies mêmes, pour mafquarades 


fi rend infime, . 


Vérité de l'injure fi excufe éélui qui l’âdite, 1.166. 


| ae net reçü à faire Bee de la verité de linju- 


Es 


IL 167. n. 44. 
En injttte & compenfarion A lien 9 


:'lamême,n. 4 


# En quel cas l’injure faire à la femme , enfans & famil 


lé, ne et être rébnife pat le mari , L. 138. n. ï4. PyA 
Offenfe. 


gr & pupilles font comparez enfemble, Lg. nomb. 


| 1afenfer & fdiens. ; uel curateur leur doit être 
dormé, I. 76. 1 41. quand L curatelle finit, ; L 77. 
PUR 

Inrerdidtion des infenfèz &e fürieux procede de la 197: 

Il 198. & des contrats faits avec eux ; la même. Gi 
_terdi&ion. Prédigue. 

Infinuation doit être faite des donations entre-vifs i irrévo- 
cableë faites par teflament, 
Infinuarlon des donatiôns fätés par te marf'à la fem- 
me, & par La femme au mari par contrat de mariage, 
L. 322. 

Infinuatio-de donation eft reqhife » & ne peut le dona- 
teur ef dHpenfer ;- ot Ljsan.4 
Infinbation dort être fire d'une inftitution d'lieritier 
faite par contrat de mariage, . IL. 42. 


_Anfinuation f eft neceffaite de la donarioh & rèmife deë 


 Biens'conffquez , . À. 34. o 77. 

{nfinuatiôn de don mutuel, I. 365. 

- Ordonnances. touchant les infinuations détogene aux 
coutumes, - | 


ne Infinmafion: de doharion Fe Li Fâicé rm ‘5 


TL 314 n. If. 


TN 


IT. 128.n. +. _ 
Infline péur exercer le charge de Syndic, Margnillier & ”- 


IL, 166. © fuiv. 


: decès du donaat!où dônataire , 2 che à 
Ænfinuatiorr Bcacoeprationr fi font'ncclfaires aux x dé 
tions à eauté déimort., 7 :: “IL 100. n. 11. 
Infinuation fi eft neceflaire desd donations faites pour taü- 
ifepie auxiinenrs, : “If 201. n. 19. É fuiv. 
"Défaut d’infinuation & publication n'ahnulle: pas lés 

if@bftititions À l'égard dés mineurs , 0 Le. 
“Infihuätion des ‘donarfons n iquèlte-juftice-doit, êtte 
faite, Il. 201. fn. dr: ipeüt être’faite pr Mere ru 

“éiale du one dénatäite , 
Il: 201. n. TA 

rer doit être faite des donations.onereufes: & 

4. ‘L 260. fi les donitioris en faveur de ma 

rage y font t fujertes , La même, les fubftitutions. 2 IL ‘30Le 
“fi. 18. . 

Anfintation: ‘doit fête faite de dorrioh dé fômmes de 
«deniers , … IL 362.gl'2 
Anfividivn f +ft décelThire de déttiôn de rénte OUR 
tuée dûé par un tiers, la même. 
dufinuation f ült hecéffiire dé: déhätion a ae > Ê. 
101. de donation d'heritage accepré comime étant 4 . 
“IL 2d0.n. 15. °°° 

Inftiution d'heritier mutuelle fi peur être évoquée à À 
‘363. N. 364. 
Jnftitution d'heritier tomdetit vaut pat riôtre droir: il 
41. au contraire du droit Romain, Limême. 
“ftitutioh d'heritiér faite par'coHtrac dei Matiage én. fa- 
-veur-d'un chlliteral, fife tranfinét aux “enfañs ge l'infti- 
tué decédé aubhravant linféiéuat , 1:42 0 le ride 4 lieu 
en cas de fubititurion, Aie 4e | 

Thfitutiôn d’heritier faite par ‘conrét . mari 

fi empêche l'inftituanc de É ifpofer de fes ‘biens: 
coritrar entre =‘vifs ‘la hlème , & quels biéris iomprend | 

-fi.en pèut dj fpofer par reftamenc >.” . la'même. 

Jnftiturion d’heririer faite. par Contrat de : ‘mariage, 
ne peut être revoquée ; & fi la promeffe d'inftituer 
“heritier eft irrévocable, & füjerte à inf inuation #. 

‘42 : 

Thftirations d'heritier faites hors contrat de mariage 8 
“de focieté , font nulles, IL 41 © fui. 
Hans d'heritier mêlée. avec donation sÎE. 87 ne 


Imtru&tion des enfans mérite pareille faveur que les. ah 
mens» -- L i6;ni it. 
Différentia inter Inrerditle retinende é recnperauda paf- 
fefionis n'eft obfervée,  -., IL ana. 
Interdiétion pour caufe de prodigalic donnée par de- 
fauts empêche l’alienation, - - : 78. n: $k. 
Interdiction des biens au prodigue, fi elle étend Les ef | 
. les biens fituez en une autre Province ; da même, A. 


Inrerdiétion f di être afichée : au greffe des jurifdic. 
tions ordinaires, 572.09, 
Interdiction de biens ne peut être demandée. par e6l- 

“lateraux IT, 32. n. 11. ni pour caufe d'impüdicité , la 
meme. +. 

Intro di dû péôdigue ge furieux, &. leur difétence, 

- To 191 . 

Interêts payez s ils font Preure que le principal ef d, 
TI 163. 154. 

Intetèt du prit di une vente peut être ftipulé ls que 
_ Pordinairé, L 354 n.34. 
interèts & früits di legs de quel jour (one dé j NTI 96. 
fila feule connoiffance de l’heritier ef} coupable de. le 
faité éoridafinér dû payement des intérêts depüis le de. 
cès du teftareur ; n° 22, tenant lieu de Jegitime les inte. ; 
rêts fônt dûs di j jour du decès »:n.23. & du legs Fait au 
imihéur,ñ, 16. ñe font dûs au Lo que tant que la 
 itinorité dure, IL. — n. L a 
Intérêts dé lépé pour caule pie, 
Legs de certaine chofe ah lieu d'imtetêr du lg p 
même. 
‘Inrerêts & fruits de legs f doivent être rendus , fe if 
| tameñt érant declaré nul , Lmême, de chofes prbhibées 
. pa les loix , > … lan 
. Interêts dé rénte conftituée £ ne euveñt êtie demandez 
quede cingans, L136.n,23, 
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Interèts pouvoient être couchez féparement dans  * Si l'inventaire doit être da avant le mariage , IE. 82: : 
‘T'obligation parle Droit Romain. &c. la difference nr. +: . En 
d'avec ceux qui font düs officio judicis, LL. 191. nom Inventaire doit être fait lors que la legitime eft 
DEEE 2. O4. . feulement laidée à l'un, des enfans, &par le léga- : 
fnterêt civil protedant de crime pour quel temps peut  taire-univerfel, II. $8. & lors que l’un des hericiers 
&cre prefcries.  *  , Il.124 ou autre précendant droit le requiert , 1. 43: mème 
Interêc civil peut être demandé par la femme qui fur la requête des creanciers, 11.78. nombre 28. en 
à renoncé ou étoit feparée, L. 31. glofe 4. eft dû ju Cas de fucceffion échûé à l’un des conjoints » I. 
re fanguinis , le même, obtenu par l'un des heritiers, 317. + 
"n'eff tenu le communiquer aux autres, L. 332.. veu- _* Qui ale premier introduis:le béenefñce-d'invemaise, 
Ve, pere & mere, & heritiers participent à l’inté-  IT.26.n.1. : : 
t& civil pour l'homicide du défunt , L 31 &@ Inventaire ne doit être faft par: k Jage fans en ère re- 


fair, | _ ae » & en. quel cas peur être requis, IL..7$.'peut être 
Intérèc civil n’eft donné aux dénonciateurs , le me- ait après le decès des Adminiftrateurs & autres qui ont 
me, RS se . manie lesaffaires d'autrui, : :: : . :.. lemême. 
Intérêts des deniers pupillaires, & du revenu des im- Inventaire à quels frais doit être fait , AT: 76 


meubles de quel jour font dûs, 1.87. n. 38. interèes  Benefice d'inventaire iotroduäit par Juftinien ; défecs: 1 
‘d'inéerêts fi fonc dés » I. 88. à quelle raifon {ont düs,  tueux & préjudiciable aux creahciers:, Voyez Heritiers ‘ 
da même, n. 42. s'ils font düs A ere prètaux minçur$, beneficiaires. | Nr 

La même. : _ Décharge ou prohibitign de faire inventaire, & fe por- 
‘Jnterècs font dûs de fimple prêt en faveur de, caufe pie, ter heritier par benefice d'inventaire, . 7 . 

lémême; n.46 oi — Inventaire faie fans legitime contfadiéteur f.-diflout la : 

‘ Interêts d'interècs de rente conftituée , I. 236. N. 17. ren- communaé:; .8& empêche l'éffet de la renonciation ; 

te cedée en payement, RS OR Dies sut Se à EN Re 
Intérêt d’incerèrs dû au fidéjuffeur pour les arrerages Inventaire doit regulierement être fait dans quarante 
d’une ferme, loyer de maifon , doüaire :& femblables,  jaurs,. Poid. MM) %X , Lt 2 IL 
L235. 236. on © Inventaire fait avec legeres obmifions fi diffout Ja cons- 
Intérêts de vingt-neuf années d’arrerages font dûs de  munauré, IL 82. clos long temps après qu'ila été fait f 
rente conftituée pour foute d’heritages , I. 236. n. 258.  eft valable, , . …. : .. 29. 30. 
adjügez par fentence ne font dûs que de cinq ans; Inventaire f eft préfumé fair de mauvaife foy.,-pour ne 
même. | . comprendre tous les biens, .. : ss 1183 | 
Interèc public, | | _ [234 n.16 Inventaire fi doit ètre commencé auparavant le decès de 
Interèts fi peuvent être ftipulez pour vente de marchan- l'enfant pour faire que le pere fuçcède, Fey? Commu- 
“dife, E. 236. n. 28. fi doivent-êtreadjugez pour venrede  nauté, ee Pet 
bled," __ Jaméême  Joigny & l'aveu de Bourgeoifie des habitans ; Payez Boure = 

. ‘Interèts payez de fimple prêt tournent fur le principal,  geois, | D 


L237. | ue à ._. Journal, & que ceux qui manient le bien d'autrui font 
Incerêr de lettres de chañge peut être plus fort que l'or obligez d'en avoir, Et _L87in2$ 
dinaire, . l.238.n.32. Journal de recepte & dépenfe, & du journal du ruteur 
Interècs {ont düs de fomme contenuë en un execu-  & du marchand, db 5 À |... na 


toire de dépens du jour du commandement, le mé- Journaux de recepte fi font preuve du droit de.cens & 


me. DIR RES __*., : rentes, L 165. n, 10. quelles preuves font, n. 21. entre 
Anterèts de la dot font düs au mari du jour du con.  aflociez, .: | La même, 
. de mariage , 1. .375. n. 14. & fi pendant le rerme,.: * Ce que doit contenir le Journal d’un affocié , L. 16$ 
437$ | DS _nag ne EL A ne 
Intérêts comment peuvent être adjugez par Scntence, :  Coutume portant que foy doit être ajoñtée au Journal 
La6.n.16. fur. | oo commententenduë,, © . .. IL 128. n. 10. 
: Interèrs düs pour foulre de partages , I. 375. nombre Jfles des fleuves navigables & non navigables, & petites 
ET 0e, à DE ne. | rivieres à qui appartiennent; . 7 1. Hstz 
Incerëts de la dot & conventions matrimoniales, le mé- res Judicate pro veritate babesur , | XT. sat. n, 9. 
me TS” | bis in idem non Judicatur, | L. 313. n. 30, 
.Enterêts du douaîre coutumier & préfix, la même, n. diftinétion inter publica @ privars Judicia, Hi doit être 
20. | . admife , . , :. IL 166. 
-Intèrér & réparation civile eft préferée au fifque , IL, Juges des hauts-Jufticiers de quelles caufes ne peuvent 
124.h.47e | | | _connoître , 8. 9. $o8. des acquereurs des droits Koyaux , 
‘Incerèc legitime fi doit ètre confideré en focieté, II. 58. Lo.neuz, 0 
Bee | : tous Juges Royaux ne font competens pour éonnoître 
Interêts , fruits & dépens fi peuvent ètre demandez après des lettres de remiflion ,' . da même , n. 19. 
de principal payé terminé , Lot. Jages des Seigneurs peuvent. connoiître des lettres de 
Interpellation étant requife , la preuve en doit être faite .  refcifion & autres de Juftice, _ Lio.n.ax 
par écrits. à L126.gl.1.n.6. Juge Royal ne peut prévenir de Juge d'Eglife , la mêrme, 


Interpellation fi eft neceffaire pour conftituer en demeu-  n.24. 
SUTEE 
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| * ù oies Fa DE CR 
ie Re | 1.386.118  Juges des Seigneurs ont droit de mettre pplice ; J. 12e 
Jnterpellation à celui qui eft obligé de repréfenter un ni. à NE Re ae de a rte nie 
debiteur dans certain temps, 0 - Lor Juges majeurs fonciers peuvent, faise utelles: & cu- 
Sommation. & dénonciation eft un aëte extrajudiciaire,  ratelles, 1, 12. n: 14. € fuiv. connoiffent des crimes 
Voyez Dénonciation.  : 6 commis par étrangers, L.13., gl. 4 Pope Juftice fon- 
Interprétation doit être faite favorablement par la caufe  ciere. . 
& faveur de la chofe, II. 66. n. 28. & étroitement par la Juges Royaux connoiflent des cas royaux, & comment 
même caufe,. . 42. n.40. font Juges royaux, | 1.9. n. 15. 
Inventaire doit être fait par la veuve, F oyez Communauté, Juges, même incompetent, peut informer & decreter, 
Veuve. eo | Ji nig RS CE 
Inventaire ne doir être fait lors que les frais exce- Juge du RAR n’eft point tenu de bailler commiflion 
dent la valeur des meubles , J. 6a. glofe 2. doit être  adpartes, | Lais.0. 27. 
fait par tuteurs & autres qui font tenus de rendre comp- Juges pourvüs de benefices peuvent condamner au fauer, 
te, IL. 83, fidoic comptent tous les meubles, & la pri- L.16.n.32. | ; | " - 
fée, I. 84. par quels Juges, L 345 n, 13. & en quels Juges competens pour decerner la tutelle, Woyez inf. 
ÉS S oo. Lx7, tutelle pour la vente dubien des mineuxs, L 73. “oil 
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Jes comptes & autres adminiftrations du bien d'autrui, 
4. 86. gl.4.: 
Juges qui decernent la tutelle , ne: font point refponfa- 
bles de l’infolwabilité des tuteurs, I. 89. n. 59. 
Faëlum judicis, fatlum partis, I. 217. n.13. 
Juges Ecclefiaftiques ne peuvent connoître de ce qui eft 
de réel ou mixte , I. 288. ni des ceftamens, Il. $3. n. 18. 
euvent executer leurs Sentences de provifion , I. 289. 
Leurs Officiers peuvent faire inventaire au dedans de 
leur territoire. Woyez Official. 


Quels Juges font competens des actions réelles, I. 341. 


n. 8. | 

Juges competens pour les comptes des Marguilliers , IL, 
104 | 

Juges , en quels cas peuvent être pris à partie en leurs 


noms ; ’ : : IL. 119. n. 18. 
Juge excedant fon pouvoir , ou faifant acte de Juftice 
hors fon territoire, I. 129. n.16. 
Juges doivent connoître de la rebellion faire aux Ser- 
gens qui executent leurs mandemens , la même. 
Juges de plufieurs Seigneurs d’une Terre, comment doi- 
vent exercer la Juftice , | IL. 124, 


_ Juges doivent regulierement connoître du renvoi de la 


caufe , fauf l'appel, Il. 87. : 


Juge lay , quand peut punir un Ecclefiaftique , I. 15.-n, 
20 


Juge, quand peut ufer de gratification , I. 61. 

Juges, dans quel cemps demeurent déchargez des facs 

des parties, II. 322. peuvent proceder au jugement du 

procès qui eft en écat de juger , encore que les parties 

{oient decedées, | 11.324. 
Perfonne ne peut jurer du fait d'autrui, Poye7 Serment. 
Droit de jurée. Woyez, Droits. 


Juris auxilium non debet trabi ad injurie occafienem ; 1 303, 


hn. 2. | | 

Jus ad mobile inter mobilia computatur , II. 53. n. 8. 
Jurifdiétion n’eft pas allodiale , I. 161. n. $. eft infeparable 

de la Souveraineté , I. 185. n. 3. comment entendué don- 

née , La même, n’arien de communavec les droits de fief 

& femblables, I. 161. n. 8. * Eft confervée par un feul 

acte fur fes habirans , I. 230. n. 41. degrez de Jurifdic- 


tion font préjudiciables au public, Lio. gl.u 


An liceat prorogare Furi[dillionem in Judicem non [hum , 
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mander leur renvoi, la même, demeurans en Juftice 
Royale, . la même. 
* Quelle diftin@ion il faut faire, quand on dit que le 
Roy donnant un territoire univerfel , eft aufli préfumé 
donner la Jurifdi@ion, + 1. 161. n.9. 
Jurifdiétion ne peut être établie par fimples lectres de 
Chancellerie, IL, 135. n. 12. en quels cas s’obriennent, 
TI. 97. | | 

Jurifdiétion doit ètre établié auparavant que contefter 
au principal , |  ILrgren, ç. 
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Jurifdicion , fi eft transferée au Seigneur fuperieur pour 


. Janegligence de l’inferieur de punir les crimes, Il. 119. 


n.19. L 
Scel. de la Prevôté de Paris, de Montpellier & Foires de 
Champagne attributifs de Jurifdiétion, L. 152. n. 6. 
fiv. : ° | 
Juftes & mefures. Voyez Mefures. .. 
Juftice eft bornée de fon territoire, © extra territorinm 
immunè non paretur, | I. 192, 
Juftices font patrimoniales en France, I. 13. n.16 com- 
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parleRoy, | | …. Laigo-gl.r. 
. Juftice foncigre , en quoi confifte en cette Coutume, I. 
15. n. 18. & regulierement, — | 
Actes de Juftice s’interprerent en faveur de celui qui les 
produit , 


dée par plufeurs Seigneurs, II. 134.n. 46. 
Haute-Juftice , moyenne & baffe, IL 126. 
Juftice du Seigneur feodal eft perduë lorfque l’arriere- 


fief tombe entre les mains du Roy. FoyeX Juges. Jurif- 


didion. | | 
En quels cas eft permis faire juftice à foy-même, II. 


O0. | 
J L Partie. 


n. 20. . 


6 J.242.n.70. . 
Juftice comment doit être exercée en une Terre poffe- 


, 


| <: L 


| LA eft préferé pour fes labours & femences , 1, 


187. gl. 4 n. 3. & mème au Seigneur direct pour fa 
rentes, | | | IL. 332. n. 46. 


Larcin, par _ Juge doic être puni, I. 14. n. 12. recherche 


‘& perquifition du larcin, comment peut être faite ,1L 


314. n. 27. 


‘Larcin fe commet par celui qui fçait à qui la chofe 
trouvée appartient ; IL.110. n. 4, 
Furtum fine animo furandi non committitur, 1L158.n-.3 
Manifeflum € nec manifeflum , IL. 314. n. 26, 
Larcin de bothes commis fortuirement & par ignorance, 
IL. 158. | 


Larron trouvé faifant larcin de nuit ou de jour , fi peut être 


tué, IL. 314. n. 23. 


Legataires ne füuccedent aux droits du défunt, L s3° 


glofe 3. font préferez aux creanciers de l'heritier ; I, 
369. . 
Plafieurs legataires , comment font eftimez joints en- 
femble, | | . "  Li97.n. 36 
Legaraire ou donataire d’ufufruir., fi eft ten perfonnel- 
lement aux dettes du défunt, & le legataire des meubles, 
I. 392. n. 4. | | 
Plufieurs legataires, l’un de la fimple proprieté du 


tiers des propres, l'autre des acquêts , l’autre des ufu- 
* fruits, camment font tenus au payement des dettes, 


& comment le legataire ou donataire des meubles , ls 
même. | | 
Legataire d’un fond doit aufi avoir les fruits, L. 81° 
n. 17. | 
Legaraires, fi daivent avoir provifion far teftament , 
nonobftant le procès pour la validité d'icelui ; IL. 47- 
n.2$. nn 
RTE » fi peuvent être témoins aux teftamens IL. 
lunes à charge de délivrer le legs à un autre 
Bu decede auparavant la condition échüé ;.IL. $1. nom- 
TE 3e o 
Legataire d’alimens. Voyez Alimens. Legs. 
Legataire, fi peut répudier le legs au préjudice de fes 
creancliets ; | | . 68. 
Legataires , fi ont droit d’accroiflement , .. II. 87. 
Legataires & donataires univerfels. Weyex, Donataires, 
Legataires de chofes particulieres , fi peuvent être te- 
nus pour heyiciers, Il: 87. n. 17. de partie d'heredité, 
n. 21. 
Legataires, donataires & heritiers , ". Il 89. 
Legataire decedant après le teftareur , tranfmet le legs .‘ 
à En heritier , & par confequent aufñ l'option, IL. 9r. 
gr 3. le legs conditionnel n’eft tranfmis , IL. 98. n. 22. fi 
e pur & fimple eft tran{mis lorfque le legataire eft de- 
cedé auparavant le teftateur , & la difference de nôtre 
Droit avec le Droit Romain, . IL. 99. n. 31. 
Legataires ne peuvent prendre le legs de leur autorité 
privée, IL.-94. & le peuvent prendre ès Coutumes sen 
n'en difpofent point , II.102 fi ont aétion de revendi- 
cation , IL. 95. n. 4. le legs doit être livré fans déplacer , 
La même , fe trouvans faifis du legs, ou étant entre les 


mains d’un tuteur , : . IL. 258. 
Legataire de chofe d’autrui, fi peut contraindre l’heri: 
tier de l'acheter & lui délivrer ,  ILogç.n.rz. 


Legataire, pardevant quel Juge doit demander le legs 
Il, 98.” évincé de fon legs, fi peut agir contre fon colle- 
gataire » La même, quand il doit bailler caution pour avoit 
délivrance du legs, ...  ILiox 
Legaraire du legs commençant 4 corpore aut 4 men[lre , 
ILtozen.14 0 | | 
Legataire des rentes , fi peut prétendre la maifon leguée, 
& depuis échängée à des rentes, IL. 101. n. 9, 
Legataire eft feul tenu de fournir'aux frais du partage de 
portion de maifonäluileguée, IL. 99. n. 32. 
Legataire accufant le teftamént de faux, fi peut préten- 
dre le legs, IL 32.n. 21. 


Legs, fi peur être demandé par celui qui répudie la füccef, 


fion , L. 43. gl. 4. la difference avec le préciput de l’ainé, 
La mème , fe fait ordinairement aux amis, la même 
Mmn 
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Legs fait de certaines efpeces, comment doit être payé, 
JL. 205. n. 6. 
Legs de meubles, 8 de meubles meublans, que com- 
prend, I. 342. legs de meubles , II. 101. 
“Legs d'argent , fi comprend l’argent monnoyé & non 
monnoyé, | | 
Legs de tous meubles & acquèts à l’un ,.& du tiers des 
propres à l’autre que comprend, le même, de tous biens, 
La même, de marchandifes , fi comprend les obligations 
our vante d’icelles , la même. 
Leg fait par ceftament nul n’eft pas dû, I. 319. n. Go. fi 
eft dû in Anime judicio , IL. 46. n. ç. 
Legs de meubles , vin & vaiffelle d’une Métairie, ne 
comprend le bétail, - I. 343. 


Legs de meubles de quelque nature & condition qu'ils 


foient , que comprend , L. 344 
Legs ide d’une fomme pour être diftribuée à 
la volonté d’un autre, Il. 359. fait d'un autre pour le di- 
ftribuer , s’il le trouve bon, comment s'entend , Le mé- 
me, fair à l’arbitrage des tuteurs, s'entend fuivant les 
faculrez , le même, à tous pauvres que l’execureur vou- 
dra, fi doi être diftribué aux pauvres du domicile dy 
teftateur , Il. çr, 
Legs conferé en la plaine volonté d’autrui , fi eft valable, 


+ 359° | | 
Legs faits par le gendre à fon beaupere, le mari à fe 


belle-mere , à l'oncle de fa femme , à fon frere par 


la femme au frere de fon mari, fi font valables, L. 


360. | 

Lee fait par un fils à fa marâtre du confentement de fon 

re , fi ft valable , | | la même. 
egs pieux ne font pas düûs d’un teftament révoqué, L 


10. ne 
Legs d'nfufruir de rons les ps res à quoi doit être ré. 
duit , IL. 34. & de plus que en permet, Le 
MÊME... : | . 
Legs. fait par l'un des conjoints de certaine efpece , fi 
.… doit avoir effet pour le tout, IL, 34.n. 7 
Legs fair à l'un des heriviers pour employer en alimens:, 
JL. 49.n.6ç. | 
Los fait à l’un des enfans au choix du pere, II. so. fair 
en faveur de caufe pie , fans fpecifier le lieu de l'emploi, 
à qui doit être diftribué, I. ç1. n. 28. Juge & execureur 
de reftament , fi peuvent ufer de gratification, lamême, 
fait à l'Eglife en laquelle le reftateur a choifi fa fepultu- 
re, lameme, à la dignité & qualité , fi eft transferé aux 
fugceffeurs , IL. $4. n. 22. fait aux Chanoines en general, 
eft dû à ctux qui font venus depuis le teftament, le mè. 
me , l'emploi du legs ne peut être changé , le même, faie 
à un Saint, dont ne fe trouve Eglife, ou s’en trouve 
lufieurs , 11. $ç. nombre 7. qui n'apas éré accepté par 
e défunc, fi peur être répudié par l'heritier au préju- 


dice de la legitime, II. 68. par le pupille fait majeur à L 


fon tuteur ,.quand An die le reliqua , 11. 78. n. 31, 
Voyez Executeurs de téftament. 
Legara ‘debentur tiam bereditate non adita , I], 53. nom 
re 7. | 
Done du legs comment paffe à l’heritier par le Droit 
Romain & par nôtre Droit, II. 9ç. 
Legs de chofe d’autrui, Le même , de chofe en laquelle 
Je teftateur a feulement un droit, le même, de chofe 
dont le teftateur étoic tenu bailler partie à un autre , de 
chofe qui doit retourner à Jui, de chofe qui eft dûë par 
untiers, | | IL. 06. 
_Legs doit être notifié par l’heritier & executeur dutefta- 
ment, Il. 90. n. 22. peut ètre prefcrit par trente ans con- 
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Logan he prefiari debet mt polfideri polfit, À. 394. ne 
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egitimation n'ae 


dte furune maifon depuis vendu & retirée, G eff pré. 


fumé révoqué, | 1L, 98. n. 18. 
Legs fait aux pauvres ou Communauté, IL. 4 
Legs, fi eft dû da chofe étant perie , IL. 98. n. 1, 


‘Legs, comment jugé pur & fimple & canditionnel, fait 


À une fille pour {a dot ;, quand elle fe mariera, quandelle 
aura atteint un tel âge ; & femblables , IL. 98. legs con 
ditionnel payé auparavant la condition échàë peut être 
repeté, n. 27. legs étant alternatifs , f l'heritier peut 
bailler le moindre , Il. 100. 2. 37.érant faiten general 
d’un cheval , beritage ou autre chofe ; qui aura Le choix, 
TL, 100. n. 39. | | 

Legs 'd’alimens ou de certaine fomme , bled , ou autre 
chofe, doit être payé au commencement de l’année, & 
ne je être repeté, IL 100. n. 40. fait à certaine année, 
ou es le legataire aura atteint certain âge, ou pour 
payer fa penfon, n. 41 
* Selon quel Droir le legs fait à l’entfanc eft eflimé. fait aa 


pe >”. | IT. 90. 1. 4. 
egs fait à prendre fur certain fond, fidoit être dimi. 
nue lorfque les fruits font diminuez , I. 62. gl. 6,2. 6. 
comment on doit juger les termes limiratifs ou démon. 
ftratifs, L 389. n. ar. 
Legs de certaine fomme ou rente doit être payé, non: 
obftant l'infolvabilité du debiceur, IL. 101. n. g3..de 
meubles, comprend , II. 102. de froment , Lemême, 
legs d’ufufruit d’un fond ne comprend les fruits cueil- 
pi . | ; 2 IlL.102 
egs , 1 eit augmenté par ce qui eft acquis par le tefta- 
teur attenant du fond Ph Le jé à G'ef reftraint 
par le pronom mem , la même. Je legue mes biens, 
mes rentes ; s’egrendent des biens préfens, Le mé- 
ne. °. 
Legs qui commencent 4 corpore C 2 + #, fi doi 
me diftinguez, I. “ nomb. 14. fait à la me 
fure ou poids étant peri, fur qui tombe la perce , Je 
même. 
Legs pieux , fous le nom de qui peuvent être pourfuivis; 
11.104 
Legs faits aux bâtards. Poye7 Bâtards. Alimens, 
Legs faits aux Tuteurs, Adminiftrareurs, Avocats , Mo- 
decins & autres. #7” oyéx, Donation. | 
Legs & dons pour caufe pie, fi font fachetables, I. 
241. | | 
Legs fait à aucun en faveur d’un autre, contient fubfti. 
tucion. Poye7 Executeurs de teftament. | 
Legs ou rente affignée fur plufeurs herirages, comment 
doit être payée, I. 242, 
Legs univerfel fait fucceffuro , eft acquêt au legataire, 


IT. 108. nomb, $. n'entre point en la communauté, { 


même. 
Legs ou donation du Château, fi comprend les ftatuës 
& images qui font dedans, IL 222. n. 16, 
Legs fait aux ne ; IL.54, 
er que du jour de Ja verification des let- 
tres, I. 2. gl. 2. verifiée après le decès du pere, faun 
effet récroaétif, r. € faiv. par mariage fubfequent, re- 
piert que les parties fuffent dès lors en état de s'épou- 
fer, H, 80. legitimation par lettres du Prince, quel 
droit donne, IT. 106. 
Legitimation par mariage fubfequent ne vaut, fi les 
folemaitez de l’Eglife ni ont été obfervées , Il. 81. nome 
re 8, | 
Pour la legitimation, fi eft requis le confenrement des 
pe & mere & autres parens, [L. 185, n. 14, & pour la 
egitimation par mariage fubfequent, __ II,8r 
Lettres de legirtimation doivent-çontenir les circonftan- 
ces & aggravations de la legitimation, Il. 105.n.14 


tre le legataire, n. 24. pour caufe pie , dans quel temps Legitimez par lettre du Prince n’anr droit d’aînefle , I. 39. 


doivent être délivrez, 11. 97. n. 3e. legs de certaine 
chofe au lieu d'interêt du legs, 
Interèrs & fruits du legs. PoyeZ Interèts. 
Legs de certains corps ou ee , On de certaine quan- 
tité ou fomme de deniers, ou doit être payé, IL. 97, 
fi doic ème folidairement payé par les heritiers, Le 


même. 


Legs peut etre révoqué fans aucune formalité, JI. 98. | 


de chofe venduë par le teftateur , ou de fomme à pren- 


n.14.n’excluent le fubftitué, Il. 16. 


IL 57. € fuiv, Legiine eft fondée en un droir plus puiffant que le droit 


’ainefle, . . I. 36. n. 22. 
Legitime du fils, fi eft compenfée avec le legs à lui faic 
par fon pere, I. 383. R. 9. ayant accepté le legs moindre 
Frs fa legitime , ._ IL32.n. 19. 

egitima eff quota bonorum non hereditas, 1. 388. n3 5. fi 
eft augmentée par çe qui arrive ç& caufa imrinfeca, LE 
36.037 _ Le 
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Propres refervez par les Coutumes, fi font la legirime 
des enfans , II. 30. comparez à la Falcidie , 11. 31. con- 
dirion de la legirime plus avantageufe, 1]. $9. quand 
euvent tenir lieu de pertes | I. 31 
gitime n’eft pas dûé aux collateraux, II. 31. 
. Legitime doit être donnée aux enfans ès Coutumes 
ui permettent à celui qui n’a point de propres de 
ifpofer de partie des acquêts, & à celui qui n'a nj 
propres ni acquêts , de difpofer de partie des meubles, 
IL. 32. - | 
Legirime doit ètre reglée fuivant la Coutume de Paris, 
JL. 31. | 
Legitime fi eft dûc aux pere & mere & autres acendans, 
Ï. 32. | 
Pour regler la legitime on ne doit pas compter les en- 
fans condamnez $ mort civile ou nawrelle, & fi Les 
exheredez & fille qui a renoncé doivent $tre comptez, 
JT. 321.14 : | 
Legitime doit être prife fur tous les biens , & quels, n, 
26, & comment les petits enfans qui renoncent à la fuc- 
cefion de leur pere, & viennent à la fucceflion de leur 
ayeu! , la doivent prendre, IT, 33. n. 
En la legirime doivent être imputez Les biens donnez 
quoi que diflipez & la diminution des heritages, quel- 
Jes impenfes ne doivent être imputées, I]. 33. n. 32. 
Œ Juiv. fi là dépenfe pour pourvoir le fils d’un ofhce 
ou benefice y doit être imputée, n. 35. & les fruits 
d'une terre & heredité fujerte à reftitution, n, 36. & la 
dépenfe faite par le pere adminiftrateur des biens de fon 
fils, n. 37. la rançon & amende payée par le pere pour 
fonfils, n. 38. à donation pour être admis à l’ordre 
de Prêtrife , JL. 34. n. 42. les habits n’y doivent être im- 
Le » IL. 216. n.2. l'office perdu par cas fortuit fi doit 
tre imputé, | IT 33.n,35. 
Legitime & les deux tiers des propres, daivent être laif- 
fez in ufufruil: Ô propætate , Il. 34.n.1 
pue peut être laiflée au fils mauvais ménager en 
feul ufufruit, : | de même, 
Leoitime & fi les enfans en font failis ipfe jure, X. 


ss. eft dûé aux petits enfans, aux legitimez , Le mf- 


me. 

Legitime ou fupplément d’icelle fi peut ètre demandée 
par l'enfant qui repudie R fucceffion , JL. 36. fi eft dû 
en corps hereditaires & quels, II. 37. n. 41. 


Fruits & intérêts de legicime font düûs du jour du decès , 
la même. 


Demande de legitime eft exempte de difcuffion , IL. 37. 


n. 40. nn. 
Legitime & quarte Trebelljanique, fi font perdus faute 
d'avoir fairtinventaire, IL. 38. n. 4. 

_ Legitime doit être exempte de toutes chofes, II. 3ç. n, 
10. ne peut le pere défendre à fon enfant de la vendre, 
IL. 38. n. ç. fi peut être chargée de fubftitution, La mé- 

- me. l’exprefle mention eft requile, 11. 40. n. 12. n’efk 


chargée du doüaire de Ja femme , n. 33. n’eft diminuée 


r les frais funeraux , : II. 40. n. 3. 
Lecie n'eft dû£ aux enfans du vivant du pere, & s’il 
peur être contraint de faire quelque avance fur icelle, 
II. 33.n. 40. 

. Legitime de l’enfant fi peut être diminuée par dona- 
tion rémuneratoire , faite par le pere à un autre enfant, 
IL à 
Legitime fi eft dûüé fur le préciput de l’afné, I. 45. fur 
les biens confifquez , : IL. 162. 

Legitime n'eft pas dû£ jure naturali , [ed debite naturali, 
IT. 162. n. 4. | | 

Lettres de change. Voyez Change. | 
Lettres de legitimation. W oyez Legitimation. 

Lettres de remiflion doivent être addreflées aux Lieu- 
tenans des Baillifs , & Senéchaux , I. 9. n. 19. don. 
nées ès cas remiflibles font fondées fur Edits burfaux, 
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- d'abolition, IL. 1450 

Lettres de répit données au debiteur fi fervent au fidé- 
juffeur, IT. 145. 
* Quel eft l'effet de l’entérinement des lettres de réci- 
fion, IT. 198. n. 13, | L 

Lettres de récifion doivent être adreflées au Juge du 
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domicile de celui contre lequel on demande larécifions 
U-196. n. ni. & pour celles qui s’obriennent liciderse 
ment , n.32. &-contre les détenteurs, le même, & lorg 
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né Ja uuelle, | Ne 130 
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titution, | 
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imparfaites, | _ [3 a. ro. 
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Lézion en vente. Veye Eftimation. | 
Liberi ip conditions pofiti an fint in difpoirione , I. 7. ni 
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ne 6. | 
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MY, .- | 
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Limitata caufa Üimitatum producit effeélum, L 62.n. Ji 
Termes limiratifs & démonfratifs , IL. 1014 
Ce qui ef limité fait parrie de laregle , 1. 45. n. 4 


Litige & droits licigieux , & que l’aétion hypotequaire ne 
rend pas l’herirage litigieux. Voyez, Ceflion. Tran{s 
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Livres & journaux de recepte. F’oyez Journal. 

Locataires & que leurs meubles executez peuvent être fui- 
vis par hypoteque , L. 240. des fous-locataires pour 6e 
qu’ils occupent, La mème, 
Locataires fi font tenus folidairement , le contrat n'en 
faifant point de mention, I. 281. @ fuiv. fi peuvent 
faire réparations , & lés déduire fur le prix de la ferme, 
IL. 329. & ufer de rétention , Lx même, doivent entrete- 
nir le pavé & le déduire fur le loüage, Il. 330. n. $. ne 
doivent être rembourfez des ouvrages faits. pour eut 
commodité, II, 329. érant empêchez de joüir de la cho+ 
{e; peuvent ufer de rétention, LL. 330. n. 12. & lors qu'ils 

. font expulfez fans caufe, D IL. 331, 
Locataires fi peuvent ètre expulfez par les acheteurs 
locataires & autres finguliers fuccefleurs, IL. 333. par 
les creanciers du proprietaire qui font faifir la maifon, 
n. 52. fi n'ayant ftipulé aucune hypoteque fpegiale , ils 
pourront fe maintenir enla joüiflance , Il. 333. n. 5 & 
ayant fait des avances, ils pourront fe maintenir con 
tre les fucceffeurs finguliers, n.$4. 
Locataires peuvent ètre expulfez en crois cas , & com- 
ment entendu , n. 56. 
Locataire de partie de maifon, fi peut être expulfé 
par le proprietaire qui occupe l’autre partie, JL. 334, 
n. 53. | | 
Lorie qui s’eft fait obliger fpecialement la maifon, 
fi peut être da Pr par le proprigtaire, le même, qui 
a ftipulé par claufe er , que le pepe nc le 
pourroit expulfer , fi peut être expullé , II. 334. n. 60, 
peur être expulfé lors que la maïfon doit être répas 
rée ou a malverfé , n. 61. & 68. fi peut être expulfé par 
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mettre femmes publiques , IL. 335. n. 70. 
Locataire ne peut être expulfé par le proprietaire de 
fon autorité privée, n. 73. fi peut être expulié pass 

force lors que le bail eft fini, 1.74. fi peut être ex- 
pulfé par le Le ut de partie dela maïfon, n. 7. 
peut bre expulfé par une mere tutrice pour occuper la 
maifon appartenant à fa file , n. 76. ne peut intenter a6- 
tions poflefoires, | | n. 81. 
Locataires , commodataires, dépolitaires # reférre pef- 
fint quaflionem domini, AL, 334. font tenus de reftirues 
la pofiiffion, | | Ja ménig, 
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Locataire mis en caufe doit être renvoyé en nommant 
fon auteur , | IT. 336. n. 89. 
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taire & fecond locataire, I. 160. préferé aux Collec- 


teurs des Tailles , n. 16. quand eft préferé fur les meu- 
bles tranfportéz en autre maifon, I. 161. faifis aupara- 
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I. 263. 

Locateur quel droit a fur les meubles & biens de celui 
qui jouit par tacite reconduétion, & de la fimple gage- 
pic, _ IL. 260. 
Locateur faifffant les meubles détournez doit faire preu- 
ve qu'ils ont occupé lamaïfon , I.264.n. 43. n'eft payé 
qu'après les Medecins & femblables, La même. 
Locateurs des maifons & fermes des champs fi ont hy- 


poteque fur les meubles de leurs fermiers, 1. 267. peu- : 


vent faifir les fruits qui étoient pendans par les racines 
vendus par le fermier & les fruits cueillis par le fermier 
& par lui vendus, La même G* [uiv. font préferez pour 
tous les arrerages du paflé, même pour le déteriora- 
tions, & font préferez fur le prix des grains vendus par 
le fermier, "À 268. 
Locateurs fi font obligez folidairement , le bail n’en fai- 
fant point de mention, 1. 280. € fuiv. 
Locateur quand eft renu de garantir la quantité d’herita- 
ges exprimez par le bail, IL, 103. 


Locareur peut retenir les réparations utiles en les rem- 


bourfant. Voyez Proprietaire. 
Lods & ventes fe prefcrivent par trente ans. Foyez Pref- 
cription. : 


Lods & ventes étant dûs en tout cas, font exceptez | 


les heritiers en ligne directe. Voyez Droits Seigneu- 
riaux. | 
Lods & ventes font düs deflors du contrat nonobftans 
la rétention d'ufufruit, 1. 129. n. 6. font dûs pour l’en- 
faifinement du nouveau poffeffeur , I. 172. n. 7. s'ils 
font dûs du vin du marché, le même gl. 3. ne font dûs 
de ce qui a été baillé à un entremetteur de la vente, 
da mème g|. 3. s'ils font dûs des charges & conditions du 
contrat de vente , la même, s'ils font dûs de ce qui a 
été baillé à la femme en confideration de la vente, la 
meme , font dûs encore qu’on donne meubles précieux 
pour tenir lieu de prix, | | L. 173. gl. 4. 
Lods & ventes font dûs d’heritage baillé par la fem- 
me au mari, pout lui appartenir à Jui & aux fiens 
moyennant certaine fomme , 1. 173. s’ils font düs des- 
 Jors du contrat de l’heritage donné au mari, à la char- 
ge de le pouvoir retenir où en payer leftimation, la 
même , n. 9. ou qu’il pourra prendre pour certaine fom- 
me, [174 n. 12. © fuiv. ne font düs de l’herirage 
ameubli par contrat de mariage, n. 14. ne font düs 
d'heritage délaiffé au poffeffeur par tranfaétion moyen- 
nant argent, n. 16. s'ils {ont düs lors que par tran- 
faction l’heritage eft transferé à celui qui ne le poffedoit 
pas, n.17.ne font dûs de fomme payée pour faire fubfif- 
rer le decret , n. 20. s’ils font dûs de la vente de la coupe 
de bois de haute-fütaye, n. 21. G fhiv. s'ils font dûs 
des fruits vendus conjointement ou féparement d’avec 
le fond , n. 25. ne font düs de retrait super accordé 
hors jugement ou par fentence, le même, ne font dûs 
de la feconde vente faire dans l’an réfoldé par retrait 
lignager , L 175. s'ils font dùs de loilage fait pour dix 
années & au deflus, & de bail à Emphyteofe , La mé- 
me, n. 30. s'ils font düs de contrat d'engagement , la 
anème , S'ils font dûs de vente d'ufufruit , n. 36. s’ils fone 
dûs d’heritage délaiflé à la charge d’y planter vigne, & 
que la moitié fera acquife au proprietaire , 1.176. font 
ds d’adjudication par decret, la même, n. 1. ne font 


même n. 34. S'ils font 


dûs d'achat fait par neceflité pour le bien public, n. ». 
ni de la remife de l'achat ou adjudication par decrer 
faite à un autre , n. 3. font düs lors que les creanciers 

rennent le bien de leur debiteur par ordonnance du 
he » I. 179. font düs d’achat d’heritage à charge de 
decret à raifon du prix du contrat ou de l’adjudication, 
& fi doubles lods & ventes fonc dûs, un autre étant 
adjudicataire , ou lors que l'acheteur le fait volontai- 
rement decreter , {a même, s'ils font düs perfonnelle- 


tiers détenteurs, I. 83. n. 1. fe pourfuivent par ation, 


la même, font pee à tous creanciers , même au 
l 


vendeur & bailleur à rente, I. 176. n.6. & non au crean- 
cier qui tient l’heritage par engagement, n. 7. ne font 
regulierement dûs d'échange , I. 186. ne font dûs d’é- 
change d'heritages avee rentes conftituées reputées im- 
meubles, I. 187. ne font düs d'échange d'heritages à 
charge de decret, la même, font dûs d'échange d'heri- 
tages avec chofes mobiliaires , & non avec rentes fon- 
cieres , la même , comment font dûs en échange ès Cou- 
tumes qui n’en difpofent point , {4 même , ne font régu- 
lierement dûs de donation, 1.174. n. 15. 189. n. 7. s'ils 
font düs de donation faite modico pretio à charge de payer 
les dettes du donateur , de le nourrir & entretenir, & 
femblables conditions , 1.189. n. 12. 
Lods & ventes s’ils font düs de donation réciproque à la 


charge d’avoir par le furvivant les chofes données , I. 


190. n. 16. font régulierement düs lors que la rerenuë 
feodale a lieu, | n. 17. 


Lods & ventes appartiennent au premier Seignéur cen- 


fier de lheritage, I. 191. n. 8. quand doivent être par- 
tagez ; | D” même. 
Lods & ventes s’ils font düs de foute de partages entre 
coheritiers, IL. 192. ne font düs de vente par licitation 
entre coheritiers l’un d’eux étant adjudicataire , L4 mé. 
me , & s'ils font dûs lors que l'Rèritage fe peut commo- 
dement partager , I. 199. n. 23. s’ils font dûs lors qu'il 
y a neceflité de vendre, La même, d'un heritage baillé 
par le pere à fa fille en payement d'une fomme promife 
en dot, L. 193. d'une terre baillée au fils en payement 
d'une fom'ne leguée pour fa portion hereditaire, I. 193. 
n. 14. d'un heritage Baillé par un frere à fa fœur, à la 
charge , que faute de payement, l’heritage lui demeu- 
reroit, n. 15. d’un heritage baillé par un frere à fon 
frere , tant pour fa legitime que pour les fruits de {a le- 
gitime , n. 16. de ceflion des biens paternels à freres & 
fœurs, n.17. C faiv. s’ils font dûs de vente faire par un 
heritier à fon coheritier ; pour ne pouvoir joüir de fa 
part L. 154. n. 21. de donation faite à un enfant en avan- 
cement d’hoirie, à la charge de payer fes dertes , n. 22, 
d’heritages échangez entre coheritiers auparavant pof- 
fefion prife , L. 196. n. 24. de vente par licitation en- 
tre la véuve & heritiers, n. 25. entre heritiers de di. 
verfes lignes, n. 31. de partage fair entre eux, n. 33. I. 
197. n. 41. fi fonc dùs de vente par liciration faite à un 
étranger qui avoit . les droits d’un coheritier , La 
üs de partage fait entré deux le- 
gataires de deux terres , n. 35. & lors qu’un affocié quitte 
{a part à fes affociez moyennant deniers ; n. 37. s’ils font 
dûs de vente par licitation d'heritages communs, ad- 
jugez à l’un des coproprietaires , I. 198. s’ils font düs de 
portion de maifon venduë par licitation , n. 42. font 
dûs de rente fonciere, quoi que non rachetable en cet- 
te Coutume , & fi le mème doit avoir lieu aux autres 
Coutumes, I. 202. s’ils font dûs de baux à emphyteo- 
fe, La même, n. 17. font düs de rente fonciere ou em- 
hyteotique , I. 203. n. 23. font düs d’heritage vendu à 
fa charge d’une rente que l’achcteur conftituë fur foy, 
n. 26. s'ils font dûs pour rentes conflituées, & pour 
rentes en affignat, n. 30. font düs d’heritage baillé à 
rente racherable deflors du contrat, I. 291. font düs de 
rente viagere aflignée fur heritage baillé en échange , 
la même. | | 
Lods & ventes s’ils font dûs de contrat de vente, réfolu 
avant la poffeffion prife, I. 296. s’ils font dûs lors es le 
prix de la vente a été payé , I. 297. de la vente des biens 
fujets à reftitution, I. 298. n. 46. de vente refcindée 
pour lézion d’outre moitié de jufte prix, & D les 
- siCux 


ment per le vendeur , acheteur & leurs heritiers & : 


= — - CL 2 2 


. Mainferme, ce que c'eft ; 


TABLE.DES 


deux tiers , & d’heritages délaiflez pour hypeteque 8e 
départ volontaire d'achat, & lorfque le bailleur rente 
rentre en fon heritage faute de payement & de vente 
faite en fraude des creancièrs , I. 198. fiv. Lods & 
ventes doivent être payez par provifion ; nonobftant le 
debat de nullicé ; Le inême , nomb. $6. payez par l’acque: 
reur du bien de mineur, doivent être répetez du Sei+ 
gnéur , nomb, 57, font düs de ventes nulles ges lés dit 
ans de l’Ordonnance , I. 300. n. 69. ne fonc düs de ven- 
tes nulles, & ayant été payez peuvent être répetez du 
Seigneur , I. 297. font dûs après les dix ans dél'Ordon- 
nance , L. 300.nomb. 89. la vénte ayant fubüfté , ils doi- 
vent être réperez du vendeut ; I; sor. doubles lods & 
ventes font dûs d’hieritage acquis à faculté de rachat 
vendu à un autre, Î.360. nomb, 76. Lods.& ventes , fl 
{ont dûs de ventes faîtes, ex patlo additbionis in diem vcl 
legis commifaria , 1. 301. nomb. 82. s'ils font düs de ven: 
dition qui dépend d’une condition incertaine ; La même; 
s'ils font dûs £e la vente des materiaux d’une maifon dé- 
molie, 1. 305. nombre 214. font dûs de prix de la vente 
d’une maifon bâtie fur hericäge chargé de cens, le 
MEMEN 17e ” | 

Cenfve ; chambart & autre premiere rente Seigheuriale 
poste lods & ventes ; .. . Lagan. & 
* De quel temps font acquis au Seigneur les lods & ven- 
tes, ue . 1, 299. n: 63. 
Pour donner ouverture aux droits Seigneuriaux, il fuffit 


que l’hericage nous ait appartenu , quoiqu'il ne nous de: 


meure , 7.  _ 1. 173. n: 0. 
Lods & ventes doivent être entiérément rerhbourfez à 
J'acquereur , | : _ IL 214 
Lods & ventes. fi font düs de vente faite à faculté de re- 
meré, I. 300. doubles lods & ventes font düs d’heritage 
‘retiré ou remis après la faculté expirée ; I: 301. de vente 

- d'heritage chargé de rentes la ménie. 
n loüage on regarde la Coutume du pays, 1: 382. n. 31. 
Loüage eft éteint par l'achat fait par le fermier, IL 229: 


Ne 7: HORS j 5 Ne ns : 
En lotiage & venté d’ulufruit, fi la. reftitution a lieu 
pour lefion , II. 192. n. 4. 
Aux baux à loyer & emphyreofe lès claufes refolutoires & 
peines comminatoires ne font pas prifes à la rigueur ; I: 
182. n. 25. . . n 
pr de maifon & prix de baux à ferme, fi peuvent 
re demandez cinq ans après les baux expirez ; L. 236. n4 
24. Voyez Fermier. Locateur. Réconduétion. 
En loüage de maifon , fi les petits enfans forit compris 
fous lenom d'enfans, | IT. 334. n. 64: 
Loüage , fi eft dù pour la joüiflance des chofes poffedées 


M. 
Achines de guerre, fi fontréputées meubles où im- 
meubles ; I. 373. 


Majeurs fonciers, Voyez Juges: ; 

Majeurs ; fi font reftituez pour vente de meubles, II. 195: 
n. 29. .. 

Majorité, comment peut être prouvée ; Il: tr. 212: 
Majorité à vingt ans par quelques Courumes comparée 
aux puberes du Droit Romain. Foye? Mineurs. Reftitu- 
tion: 


… L93: 
Gens de mainmorte , pourquoi ainfi appellez , incapa- 
bles anciennement de tenir..fiefs & l'indemnité qu'ils 
doiventbailler , 1.94. ayant joüi par trente ans, ; ont 
acquis prefcription, Los. n. 25. biens vendus par gens 
de mainmorte reprennent leur premiere qualité, n. 30: 
en quel cas né font tenus de vuider leurs mains des bieñs 
par eux acquis; ne Un Ml 
Servitudes de maïirimorte; Voye? Servitudes. | 


_ Maires, Echevins , Syndics, & autres nomrhez pour exet- 
. cer une charge que doivent faire, & fi doivent être con- 
damnez à exercer nonôbftant l'appel , IL. 39. n. 84. ne 


peuvent demander falaires , L. 88. n. $o. fi peuvent être 
pourfuivis après être fortis de charge, L.89. n. 67. é 
fuiv. | 


il. Partie. 


Mandataire ne doit tirer du pro 


_ Eoÿ acorifiance au bere, LE 
Mariages contraétez par enfans de famille fans le confen- 


Maires, Syndics, & Echevins » répréfentent la com 


MATIERE 6. 

munauté des habitans. Voyé S dic. PEN. 
L Fe du mandat, Î. 192. Ai 

8. & la peine ftipulée au contraire eft nulle, I: 181. 

16. 


* ar me, doit. êrre indeminifé des cas fortuits y 
s'il n'eft tenu d’obéïr, comme Clerc ou Faéteur., N° 
197: A 
* De quoi le Mahdaraire doit être rembourfe, L 17%: 
n. 12. | ‘ 
Manditaire continuant à pourfuivre nonobftant la 165 
vocation, de quoi eft tenu ; L 177. n.104 
Mandataire doit avoir les dépens; même auparavant la 
demande en recours, . da même. ; n. 18 
Mandataire, queHe aétion a contre les mandans ou l'urt 
d'eux; oo 1.234. n. 56: 
. Mandataire. qui a vendu un heritage à lui appartenant 
H. 336. n. 87. DE 
Mandat en cas dé crimes. Voyez Crime. | 
Mandat purement gratuit & non gratuit , & leur diffe: 
rence, Ut 34 vit 2: JHr77nmios 
Mandato general non ‘comprebeditér mandaturs delin- 
or he RO LL. 1375 
andat, comment éft fini; ‘.… : . T.27oin.#14i 
Mandar ; s’il peut vendiquer l’heritage acheté par fon 
añdement; ::: rtf f2 IL sonate 


Mandement de vendre intlud matrdément de recevoir le 


prix de la vente ,i1I.270. n- 18. & mandement de s’obli: 
ger includ mandement de payer, la mème: 
æchands minears:froquentans les foires, peuvent êtré 
contraints au Corps"; Fe D I: 321.1. 79. 
Marchande publique oblige fon mari, 1: 27. n'a befoin: 
d’être aurorifce.par fon mari ,.k.:314: quand eft réputéë 
marcharide cblaus 1. 321. peut être contrainte aû 
corps & oblige fon mari pour'fait de fa marchandife ; 
la mène. | | | us 
Marchands & autres vendans leur marchahdife er 
détail dans quel temps doivent faire detnande.de leur 
marchandife, II. 328. & le marchand de vin, la-mé- 
Me... 1 HU 
Marchahdile favorifée en cette Coutume, I. 58. gi. 22 
Marguilliers pardevant quels Juges font ténus de rendre 
… compte, & l’aétion contr'eux, combien dure, Il. 104: 


Mariage ordonné par le Juge lorfque les parens ne $'accor- 


dent, I. 74. n. 20. émancipe les enfans, 1.90. n:1. la 
IL nn. 59: 


temerit des peres & meres , s'ils font nuls, I; 310: dün- 
rent lieti d’exhetedation ; I. 310. n. 8. comtmerit ce con- 
fentement doit être entendu, n. 7. comiment le 
défaut de confentement peut être excufé, la mé- 
mb: nf LL. 
Mariage contra@té par fils excedant l'âge de trenté 
ans , & filles de vingt-cinq, fans le confentement des 
res & meres, I. 311. contracté avec femme ignomi- 
nieufe , s’il donne caufe d’exheredation , I. 312. tenus fe- 
crets & contraétez de l'extrémité de la vie, font huis ; 
la même , pat raviflement de fils ou filles, comment font 
punis ; La même , ayant été declaré nùl , fi le pete: peut 
exhereder fes enfahs, | la même. 
Mariages premier & fecond , comment peuvent être va= 
Jabléement contraëtez, | E 338: n. 23. 
Ptomefle de mariage fous peine de domtnages & inte- 
rêts ; | 0. | IL. 99: ni, 29. 
Aux mariages, la bonne foy de l’uh des conjoints, fuffic 
vs rendre les enfans legitimes, _ 339. n. 9, 
ariage contfaélé âvet ne qui fe dit vetive , qui ne l’eft 
_ pas, s’il eft pese de bonne ne la même, illicite 
…_ jnfques à quel temps eft préfumé-de Bonne foÿ , la même, 
contracté de mauvaife foy par les deux conjoints, Le 
Meme. | | 
Queftion de mariage fait préjudice à La pourfuite érimi- 
elle, À. 348. n. 99. 
Matiage tontraété par vetive mineüre, I. 512. 
Matiage n'eft valable fans proclamation de bahs & au- 
tres folemnitez, 1.310. © fiv. I. 340. € Juiv: 
Mariage declaré nul , s’il donne droit de communauté & 
repriles, I. 339. 
Märiage n'eft point diffout par Ja peine ; IL. 164. cop< 
| Nna 


TABLE DES MATIERES.. 


tratté par bannie Eperperuité 8e autres qui ent perdu:le 
droit de cité , fifong nuls, 
Aux mariages la liberté eft principalement requife, L 
310. | 
Convention de'ne joiir det chofes eh cas de remariäge ; 
11, 99. n. 30:: ae on Ave UE Mn 
Lit, quand peut être interdit aux mariez, I. 339, n. 14 
Martiges contrattez par ihpuberés font nuls, I. 296: 
297. se 
Matques & énthets, fi font preuve de raître de là mar 

chandife, | se TR L 26ç.n. 62 
des femme noblèsfurvivans ; coment font renus des 

es C2 ; Te 
* Pourquoi le mari pout rendre la foy & hommage des 
fiefs de la fémme , | JL r42n.13 
* S'il: penc recevoir kr fay-B'horhmage des vaffaux de {à 
femme, | à . même! 
Mari ne fe peut dire Soigneu£ & proprietaire du bien de 
fa fémme PL Prog anime les biens de f4 
femme ; H..265. & quelles actions peut intenter par le 
Droit Romain & de ‘nôrte, I. .67: ne peut couper ls 
grands arbres qui font fur le fond de fa femme, I. r10. 
gL:3. S'ils forit tenus folidairementfanss’y être obligez, 
EH 284. n. 37. puiffance du mari commence du jour delà 
benedi@ion nuptiale , L. 310. fi elle peut être comparée à 


v e. 
, , 8 


° 


._ +: dgmême,n.1x ° 


; ce Lac 


: Fautorité du ruceur , 1.313. a été introduiteen faveur des 


matis, Le même, demeure nonobftat la mort civile du 
iaris … | ces, 2: ÎL 161, n. 27. 


Mari mineur, s’il pébraétorifer fa femme majeure , & le - 


mari majeur fa femme mineure, Ï. 314 n.2r. fi l'autori- 
fation doit intervenir-enl’a@e, I. 314. 
Mari :3'obligeant avec: fi femme ou Jui donnant confeil 
& mandement, s'il l'autorife, : .-: la mêmes 
Mari doit faire inventäine des fucceffians échûës à fa 
emme pour n'être point tenu des dettes, | 
Mari, fipeut refufer d'autorifer {a femme , Le même ; 
ayarit fait ceflion de biens il ne la peut autorifer ; L' 318. 
A ST, A MS RE RSS OSURE 
Mari , quel RE prétendre fur les biens de fa 

me éonvairicue 


s 


fem 
adultere, Veye Adultere. es a 

Mari avoüant fon impuiffance, s’il peut demander diflo. 
lion du mariage, . É 


I. 317. 


’adultere , & l'ayant tuée furprife ‘en 


Î 


€ 


I. 341. +” 


l'heritage de fa femme, 1.:394- h. 4j. Ayañt promis de 
faire ratifier fa femme , + -:  HIl15.n. $4: 
Mari & fémime ne fe peuvent aväntaget diréd@ement ni 
indireétement ; & comment les avañtages indire@s dois 


vent être jugez. Jop7 Dotration. : ‘-".: 


Mari qui fonffre le negoce & entremife de {a fémme eft 
SNU ceriaws re male geffe or I. 321, 
Mari furvivant continuumt da cottintiheuté, ne peut 
difpofer des meubles :8c: acquêèts comime ambaravant ; 
IL 85. re Eee ORAEURS Sie | 
Mari &c-femme oblige par :éorps ,'cSôinênt peuvent 
être emprifonnez, : © "il." 0 ..cIr, Ésr. ñ. 18. 
Mari, s’il peut par fondélit; faire préjudice à la femme, 
IL 164. € fuiv. ÉCRR 

Doit joùir durant le ma 
‘condamnée, . Her tot? sr 
Mari ; s'il peut recevoir le prix de l’heritigè de fa fem: 
me par cle vendu confoiritetnent avec lui; F: 189. r90, 
s’il eft renu de la perté des meutsles de fa fee ftipulez 
en reprile, AL. 216; s’il peut ufér de rérénuë feodale & 
retrait lignager au nomde fa Éemime , fans précuration ; 
I. 226. fi recevant le quint denier il empêché fa femme 
d'ufer” de rètenuë feodale’, :& lui peut préjudicier 5# . 
omittendo, Ï. 113. n. 15. fi fe defiftant du retrait dans l'an, 
fa femme y fera recevable, ©. ©: HLargn.as, 
Mari vendant le bien de fa femme majeure ou mineure 3 
de quel jour le contrat pese forcé: "::11:229. n.18. 


riage des” ptoprés dé fa femme 


Mâles diverfement confiderez pat le Droit Romain & le 


nôtre, 1. i2. fi comprennent les mâles iflus des femel- 


_ des, la”même, préferez aux femelles ; Le mième, n. 6, 


fuccedans aux fiefs à l’exclufion des femelles, I. ç3. el. 
3. iffus d'ane fille fucckdans avec leur éhole rie prennent 
rien aux fiefs , I. 16. n. 6. enfant mâle d'un frere, fi il exi 
_clud l’enfmt mâle d'ane fœur , n. 7. en défaut de mileé 
iflus de mâles, comment on doit fucceder; I. 53. n.1r: 
font préluniez être aimez davantage , rationé agnationis, 
IL. 13.liflu d’un frere, s’il exelad fa tanréen ha fuccefion 
desifiefs, I. $4. @ fuiv. mâle neveu exclud l'oncle, II, 
ar. iffud'ane lle, s'il pau retirer l’heritagé affe@té aux 
mâles dé vs même 
Statues d’Itekie; fiont été Faits en faveur des mâles, L. $2, 
Mäle ifla dune fille ne peut prétendre les biens fubiti 


tuez aux mâles, IL. 6. n. 40i 


Mari , pardevant quel Jüge doit être appëllé pourlares Maflons préferez aux creanciers pour achat d'une maifon ; 


ftiturion de h dot & conventions matrimoniales, La me 
Mfe i ,)., nn | RE T2 | 2 

Mar a plus de droit que l’ufufruitier & joüit du tre{or: 
trouvé en l’herirage de fa femme, I. 347. n. 81. ayant. 
recele les biens de A communauté ; comment eft puni, L. 
: Mari, comment eft tenu des dettes de fa femme, I. 348. 

_ ft tenu de payer les arreragesdes rentes foncieres pen- 
darit lemariage , 1.273, encore qu'il ne foit pas tenu des 
dettes par convention , _ L. 317. n.38.: 
Mari:pex difpofer des biens de la communauté fans. 
fraude , & comment cette fraude doit être entenduë , 

1. 323. faiv. peut leguer les biens de la communauté , : 
par forme de reftitution, le même, s’il peut difpofer, 
par ceftament plus que de la moitié de la communauté, 
Le mème, s’il peut difpofer par donation entre-vifs des” 
biens de La communauté, I. 324. d.fhiv. quand eft pré. 
fumé:donner les biens de la communauté en fraude, 1I.: 
315- peut difpofer des deniers dotaux de la communauté, : 
‘I. 326. f peut difpofer des heritages acquis des deniers 


Mari, s’il peut intenter toutes fortes d'actions pout le- 
chef de fa femme, IT. 145. 16: 


Mari fuccede en défaut de parens de {a femme qui re=: 
nonçent » | Ar | “ I. 366. 


‘ Medecins, Apotiquaires , 


1.382. n. 22, HE nr 
& Chirurgiens, & leut préfes 


rence, … : . .. © 1.396. n. 29. 
Menaces précedentes , fi fuffifent pour la condamnation en- 
vers l’offenfé, | IL 137. 
1: 96. n. 46à 


Menfonge eft puni par Jesloix, 
Mere heritiere de 


Mari ayant don mutuel ne peut difpofer À titre lucratif 


des biens de la communauté, I. 369. n'eft tenu à la re- 
ftintion de ta doc #iff in quantum facere poteft, & fi eft: 
tenu nouïrir fa femme & le mari fa femme, 1.375. 
n'ayant reçà la dot, fi et renu la payer , le même. S’il' 
peut Mar une fucceffion pour la faire tomber à fa. 
femme fubftiruée, L. 356. nomb. 20. voulant avantager 
fa femme, que devoit faire par le Droit Romain, I. 357: 
n..29. S'il peut prétendre les çarricres trouvées en 


sv. 


Meflagers ayant été mez , leur Office doit 


on fils ne fuccede point aux deniers de 
l'Office vendu pendant la communauté, I. 344. n. 48. 
ni à la part du prix de l’Office appartenant à fon fils, 
acheté pendant Ê communauté; _ IT. 66. n, 30. 

Meres , comment fuccedent à leurs enfans par le Droit 
Romain, IL. 6. n. 2. font exclufes de res aux pro- 
pres de leuts enfans par l'Edit & pourquoi , H. 64. ne 
peuvent fucceder aux deniers deftinez en emploi de pro- 
pres ädeurS filles , 11.65. n. 14. fuccedans à leursenfans, : 
ne laiflent d’avoir leur doüaire, IL. 187. 
Mere, # elle peut inftituer heritier l'on de fes enfans à la 
charge de porter fonnom, IL 105. n. 6. 
Meré qui a perdn la tutelle de fesenfans par le fecond : ” 
mariage, fielle en perd l'éducation , I. 76.n. 37. 


. Mere faccede à {on propreameubli après le decès de fon 


fils, ., .. | 


ei. 2: fsos. gr. 
Mere , quand eft tenué de doter fa fille , 


© ÎLa09. n: 2. 


Mer & que les rivages font publics, & à quel effer , 1I. 213. 


commune à cons , cributs-impolez fur lamer , fur les na- 
vires &e les marchandifes, IL 314. Loix pour l’ordre de 
la navigation 8e pBchetit en la mer, L: même, qui a ju- 
rifdiction fur la mer , a auMi jarifdi@ion fur les -Ifles 
prochaines, | | AL: 31ç,n. 40. 
être confervé 
à leurs veuves &heritiers ; . _ Lao. n. 27. 
Meffagers & côchers, s'ils font tenus du vol & larcin. I. 
258. n. 87. font refponfables de l'argent donc ils fone 
chargez, | 
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Mefurage des terres venduës felon quelle mefüre doit être 

fait, Il. ro: n. 13. deserres loütes doit être fait aux dé: 

pens du proprietaire , | _. la meme. 

Mefureurs,. Jaugeurs & Marqueurs de vaiffeaux, IT. 
122,: ir À ; Aire | . 

Mefires & leur garde mile-aux Baïlliages & Senéchauf- 
fées, 1. 134. & la peine. de ceux qui en ont de fauffes’, 

de même. "7 TIC : 


Mefures , & poids juftes fi font droits de haute-Juftice, 
H. 133. he figneur qui a droit de mefure en fa terre, doit 
la mème. . 


Mefure du feigneut Châtelain doit être obfervée par lé ” 


être maintenu, 
moyen-Julticier, 1. 133, l'excès de mefure’ne fe peut 
prefcrire s. 5 " .- 
_Melure. du boiffeau de Troyes, --T.y4n. 7 
contrat ou legs commençant 4 Afenfurs ant A corpore, 
I. roi. A0. ne ne 
Menble mis en gage on dépôt érant vendu peut être vendi- 

ué,:. c- I. 264. 
pe Maeabls , que comprend tanten la difpofñition de la 
Coutume que de l’homme. & la difference dé nôtre 
Droird'avec le DroitRommain, J, 341. n.9. 
Ce qui eft inhérent au fénd ou deftiné pour y être rou- 
“jours, eft réputé immeuble, I.27. ftatuëês & images fi 
elles Tant répurées meubles, : | là même. 
Meubles précieux fi font réputez immeubles & come 
menct'doivent être vendus, I. 27. fi doivent être parta- 
gez, U. 34. pl. s-& s'ils font fujets à retrait lignager , 
EI. 266: n. 16. ue ss. 
Maxime, AMéubles [aident le domicile, n’a lieu quand 
aucur decédé fansheritiers ; Il. 36. n. 12. ni en fucceffion 
yacante.& confifcation s : - : II. 120. 
Jus.ad Mobits inter mobilz computatur, : - “II.53.n. 8. 
Meubles par quel temps fe Ein s OUT 
« Si les meubles des locätaites mineurs qui ontpris une 
maifon à doûige, font‘hÿpotequez au proprietaire, L. 
263. Dee  *" — | : 


ON 


Meublés fe partagent faivanc fa Coutume du domicile . 


du défunt ,: e : qi]. 202. Il. 2e 
* Si kes:rahteriaux procedans de la démolition done 
maifon ; peuvent être compris au legs univerfel des 
meubles, 2. ‘#7.  -:"fagr.n. 27. 
pronomes Meum, s’il reftraint , ÎL, 102. n. 6. ces termes, 
mes biens, 5'encendent des-biens préféns ; * ‘© " n:9: 
Meufniers fe doivent regulierement payex en argent , L 
APT Do RU UE De 
droit de Moulage comment reglé , 
Meufniers ne peuvent être boulangers , 
Mineur ne peut être tuteur , I. 76. n. 40. peut Être procu- 
rator. ad negotia, I. 80 n.10, 
Mineur of ne point de tuteur ne peur être rendu con- 
tümax ; SL. 
Mineur ne peut conftituer Procureur fans l’autorirè 
de fon curateur , |. 10.'n. 1. ni appréhender ou répu- 
dier une fucceflion, n.14. accufé de crime s’il a befoin de 
curatew , n. 19. s’il peut répudier une fucceflion appré- 
hend£e pat {on tuteur, [4 même, n. 15. doit fe porter 
pour appellant de la fenrence contre lui renduë par 
a collufon de-fon tuteur , I. 87. n. 34. s’il peut faite re- 
tracter l’Artêc cotitré lui rendu, la même, ne fe peut 
marier fans le confentement de fon tuteur & curateur, 
n. 41. trairé de nourriture des mineurs fort utile , La 


la meme: 


meme; n. 46. ou A | 
* Siun miridur peut défavoüer le Seigneur feodal fans 
le confenrement de fon tuteur, Ï. 97. n. 46. 


Mineur peut agir contre le premier tuteur ou le fübrogé , 


à fon choix ne lui rendre compte,’ -1:B7.n. 213, 


au Mineur 
ceux qui ont qtiélque chofe à démefler avec lui , L 87. 


ne 3% | 

hyporeque.du Mineut , Voyez Hypoteque: ‘: : 
Mineur quatid:eft ceife. approuver les contrats fairs 
par fon tuteur , I. 89, n. 65. dars quel temps fe doit 
pourvoir. contre les contrats faits par fon tuteur & 
contre les decrets, 1. 90. n. 72. peur appeller de 13 
fencence renduë du confentement de fon tuteur 4 die 
motitie, | DS ‘D.74 


_ lamëme. 


Mefure feule , (eul poids & Courume, :  iiggn 5 


E. 79: gl. 2e 


a) 


oit être creé curateur à la diligence de 


Mineur marié s’il” peut vendre 8 hypofequet fon bien; 
méme les heritages pat lui acquis, HI. 248, nombre 
6 Ne D 


MIV. : , . SR NN . " ne 2 2445 255 or 
inear qui a eu en partage des rentes conftituées au 


4... 


du, | RL 1 | 29 
Mineut pen élire , &e il peut varier» U 58. n. 17: sil 
eft reftitué contre l'option qui procede de 1a Courumes 
où de. la difpañtion de l'hemme,. ..  :-. ILio.ur. 
Mineur étant reftitué , fi fon Gdéjuffeur où coobligé 
fera auffi reftitué, *  Lixis 
Mieur peut être nommé pourla délivrance d'un legs, 
11.53. hombré is. peut être executeur de.ceftiments 
la même, s'il peut prétendre l'heritage -acheté pat 
fon tuteur des deniers communs pu.de {cs deniers» 

IL. 59. S'il péut demander.part au gain du trafic-fair 
par fon tuteur des deniers communs. entre fon tuteur; 
& lui, {4 même, ne peut contracter. focieté, II. 60, 
eut provoquer à partage, & peut ÊLre provoqués 
AMEN, à ne 
Mineur marié ne peut faire partager de fes immeubles 
fans curateur , Il. 60. comment il peut prouver une taciz 
te focicté debienscommunsavec fontuteur, le même 
Mineur n’eft point reftitué contre fon dol, 11.75. n; 34 
s’il doit être reftitué pour ne s'être fon puteut porté 
heritier par benefice d'inventaire dans le temps, Il.8, 
n. 21, ayant perdu fa caufe par la negligence de fon tr 
teur s’il peut ètre teftitué, II. 7. m 23, s'étant rendu 
gardien des meubles qui ne lui ont été Livrez } s'il eft 
reftitué, la même, M: peut être contraint au conps en 
vertu de l'Edit des. quatre-mois , 1I. 1$1. n. 32. ne peut 
faire ceffion de biens , le même, condamné par corps 
à payer les dépens d’un procès pour un benefice, ax 
quel il avoit fuccombé , .  . . : Le même 
Mineur fe faifant reftituer contre la tranfa@tion fairé 
avec fon tuteur non vifis rabulis, s'il eft tenu de rendre 
la fomme par luiréçüé,. WE Ii né 
Mineur étant decedé auparavant que d’avoir appréhendé 
une fucceflion, PR IT. 80. n. 16: 
Mineur s’il eft tenu de res que les deniers à Ini 
prêrez & baillez ou à fes tuteurs & curateurs, ont 
tourné à fon profit, IL. 183. comment on peut juftifier 
2e n'y ont pas tourné, & comment eft pourvû à 
on indemnité ; l4 méme, reputé majeur en quelques 

Courumes s'il eft tenu de prouver 5» rem non verfiums ; 
II. 184: A, 17: | i Lu CS | | 

Mineur s'il eft tenu d'obtenir lettres Royaux , lors que 
la vente de fon bien 4 été faite fans garder les formes , 
IT, 184. doivent être obfervées, IL. 188, 
M'nor non refituitur ut minor, fed at lefies , comment 
doit être entendu, . IiSsen, sd fuiv. 
Mineur ne peut donner à fon tuteur pendant le temps 
de fon adminiftration, h. ». 
Mineurs dans quel temps fe doivent pourvoir contre les 
tranfaétions & quittances baillées à leurs tuteurs de la 
reddition de leur compte , | 186. 0. 14: 
Mineurs ne peuvent contraétet fans l’auitorité de leurs 
tuteurs ou pertes, . | IL. 186. n. 16; 
Mineurs ne font récevables après les dix ans de leur 
majorité à pourfuivte leurs Ses formées au de- 
cret pour dette de leurs tutelles , h. 20, 
Mineut fi étant reltirué contre quelque article ducomp+ 
te de fa tutelle , fa partie fera auffi reftituée , LL. 186. n° 
ai. fi écantreftitué contre la tranfaétion faite touchant 
la recepte, le rureur fera reftitué pour les frais & impeni 
ES» | la müme, 
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: Minçur marchand quoi que non marié fe peut obliger 
bur Le Fait &e famarchandife, I i86. gl se 
ineurs émancipez , Voyez Emancipation. 
Mineurs & femmes mariées font comparez aux Eglifes 
‘pour Le remploi du rachat des réntes impofées fur mai- 
Di de ville, "2" 7 -.""" " "1l:187.n.7. 
Mineur marié fi eft reftitué contre le creancier qui lui a 
_ prêté fes deniets,_ _ “ILasé.gl.s 
tineur ne perd la proprieté de fon heritage vendu par 
vente nulle, IL: r87. ni lors que l'échange eft nul, IL. 
49. Ne IT | | 
heritages du Mineur peuvent être vendus pour les det- 
tes de fes‘pere & mere, & non pour lés fiennes, IL. 187: 
_ mn. 8: les moins dominageables doivent être vendus, 


n. CE . L ” 
vente de biens de Mineurs par trois ou quàtre expofi- 


tions {ont conformes au Droit , II. 188. les mineurs étant 


lezez fe peuverit faire reftituer , & quelle lezion eft ne- 
ceflaire, La même, 8 étant refticuez, s'ils doivent 
xembourfer l'acquereur du prix de l’acquifition , le mê- 
he, : se Ye DORE” | 
Minèur marié ayant vendu fon heritage fans garder les 
formes , & y rentrant s’il eft cenu de rendre le prix de la 
rente. — | IL. 189. n.7, 
Mineur s’il perrt agir rei dindicatione tant contre le pre- 
mier, que tiers acquereur de fes heritages , IL. 190. gl. 8. 


letitre f Adinor fe majorem dixerit, eft aboli, &leMi- 


neur fuppofant ‘un faux repiftre baptiftaire eft reftitué, 
ALiorn.s in: . | 
Mineur qui a fait relcinder lavente defes heritages ven- 
dus avec les formes, ou Yahs les formes , ou par le tu- 
teur comme d'lui appartenans, de quel jour Li avoir 
les fruits, 11.190. G fuiv. & lors que la vente eft ref- 
 tindée pour lezion d’outre moitié de jufte prix, II. 1gr. 
Mineur n’eft renu de la perte & diminution arrivée par 
fa negligence én la chofe échangée, IT. 193. n. 11. & 
rentrant en fa‘chofe échangée par fes tuteurs qui ont 
laiffé déteriorer la chofe baillée en échange au mineur, 
que doit faire, n. 18. 
Mineur fi eft reftitué contre la vente d'un Ofice , II, 
#93. n. 14. contre la tranfaction par lui faite pour inju- 
fes par hii commifes de fait ou de paroles , & excez com- 
misen {à perfonne, . la même. 
* Si un: mineur notablement lezé en l’achat d’un Office, 
peut être reftitué, IL. 196. n. 30. 
Mineurs réfignans leurs benefices , Il. 101. 
Mineur peut être reftitué contre l’appréhenfion d’une 
. fucceflion onereufe faite par fon tuteur , même y renon- 
cer, Il. 194. n. 38. s’il peut être reftitué contre la répu- 
diation d’une Gecefion qui n'a pas encore été appré- 
hendée par d’autres ; IL, 194..° fHiv. peut être reftitué 
contre da tranfaétion , par laquelle il a renoncé à une 
fucceflion moyennant une legere fomme , IT. 196. n. 24. 
eft reftitué pour vente de meubles , n. 25. & pour l’ac- 


quifition par lui faite d'heritages à trop haut prix, 11. 


196, n. 30. 
Mineur lezé peut ceder à un tiers fon droit de reftitu- 
tion , IL. 196.n. 1. &c-étant lezé en la ceflion peut être 


reftitué , nn: | oc: D 
Mineur s’il se fe départir de l’effet de la fentence qui 
enterine fes lettres de reftitution , n. 3 


deux Mineurs contratans enfemble comment la lézion 
doit être confiderée , | la même. 
Mineur ne peut donner à autre mineur, même en faveur 
demariage, _ | n. 2. 
l’un des Mineurs ayant contracté avec les formes étant 
lezé peut demander la refcifion fans procuration des au- 
tres, n.3. & la reftitution ne fervira aux majeurs, la 
même, {ervira en droit de fervitude & individu, n. 4, 
Mineur ne peut faire refcinder la vente par lui faite con- 
jointement avec un majeur, qu'en rembourfant le prix 
entier , mêmeen cas de liciration , IL. 196. 
Mineur peur appeller fon tuteur pardevant le Juge qui 
à decerné la tutelle pour être reftitué contre la tran- 
faion faice avec fon tuteur,  ÂEi97en.13, 
Mineur rentrant en fon heritage quelles impenfes doit 
rembourfer, IT. 198. 


Mineur marié qui a pris À loyer des heritages ; étant 


, des réparations. 


lezé s’il peut être reftitué , IT. 195. 
Mineur fi peut vendre l’hericage acquis par prefcriprion, 
IL. 248. n. 10. D | 
Mineur ne peut prolonger le remps de la faculté de ré 
meré , Il. 249:n. 13. ni accorder une faculté de rémeré 
après un Contrat pur & fimple, lamème, 
Mineur fi peut retirer par retrait lignager les heritages, 
pee er ou retirez par fon tuteur venans de fon côté, II, 
251. gl. 3. | 7 # | 


Moies vagans ça & là doivent être rendus à leurs fupes 


rieurs,; .. IT. 314. n. 29. 


Monnoye a er bonté intrinfeque n’entre pas en con+ 


fideration dans fes payemens, ‘A 2oçs.n. $ 
battre Monnoye eft marque de fouveraineté ,. II. 125, 


Mors an pargars poffit > © quando dies interpellat pro hs- 


| mine : 


180. & feqq.. quande contrakatur ; VoyY 
Peine. | | | | 


Mora poff interpellationen | U. 258. n. 6. 


Demeure, fi elle peut être purgée après le temps pref- 


crit par la Loy'ou Coutume, _Li6.l.n4 
AMora nocet debitori fpecieï,, . :Æ24ÿ.n.17. 
Demeure, fi elle peut être purgée après le remps donné 
| le Juge L. 386. quand peut être purgée auparavant 

interpellation , {a même, ne peut être purgée après le 
temps qui a été appofé pour condition, L. 387. 


AMortis cafus non trabitur ad cafum deportationis , 1. 136+ 


n.4. . | 

in Dubie prefumitur contra Mortuum , IT: 158, n. 8 
in dubio on préfume qu’il n’y a point de preuve de la 
Mort, . . L 8x n. 29. 
Mort civile du mari équipolle à mort naturelle en cas 
de doüaire & reprifes de la femme , IL. 165, n. 29. en 
cas de contrats & emphyteofe,. la même 
es doit être prouvée cm eff fundementum intentionis , 

I. 9. n. 1e. | 

la maxime, le : f'aifit le dif n’a lieu à l'égard du haute 
Jufticier pour les fuccefions vacantes , II. 113. n. 39. eft 
contraire au Dtoit Romain , Il. 200. s’entend en cas que 
lheritier appréhende la fucceffion ; IL. 8. n. 18, 


Mouches à miel envolées à qui appartiennent, Il. 1x1. n. 17. 
Moulin bannal empèche les autres de quêter, I. 227. n. 3. 


n'étant bannal la quête eft permile, , . I: 231, n.6ç54 
Si celui qui a un Moulin aû deffus d’un autre , peut em- 

ècher l’eau, es ‘1. 221 n. 10. 
Moulin ou autre ouvrage fair fans empêchèment, s’il . 
doit demeurer, | . . da mème. 
Moulins à vent , ou à eau, s’ils font meubles on immeu- 
bles ,I. 271. n.12;. s’ils fe doivent decreter avec les for 
mes prelcrités par l'Ordonnance des criées,.. le même. 
Acquereur d’un Moulin s’il aura le fault d’un autre mou- 
Jin, quis avoir été acquis par Le vendeur, I. 315. 
Moulin ne peut être fait fur riviere publique fans per- 
mifion du Roy, Il. 316. ni en la terre d'autrui fans per- 
miflion du Seigneur, , Ê La meme. 
Moulin fi peut être bâti par un Selgneut, au dedans 
de fa terre au préjudice du moulin du 2 voifin, IL 
317. fi un particulier qui a un moulin au dedans de la rer- 
re d’un Seigneur, peut empêcher le Seigneur d’en bâtir, 
la mème , Cofeigneur qui a moulin fi peut empècher fon 
Cofeigneur d’en bâtir un autre, IL. 318. n. 19, peut ac- 
querir prefcription d’avoir lui feul un moulin dans fa 
cerre, n, 22. permiffon de bâtir un moulin après la per- 
iniflion donnée à un autre fi doit avoir lieu, Le même, 
moulin à vent ne peut être bannal, & chacun en peut 
bâtir fur fon heritage, :. + Ilzizen. 12: 
Moulin peut être édifié par le haut-Jufticier en indem- 
nifants F. | Il. 36. 


Muets peuvent contraéter mariage , & ne peuvent être tu- 


teurs , à Le 


I. 512. 


Mur metoyen s'il peut être abbatu & réparé fass le con 


lentement du voifin, & fi le bâtiment fair fera. com- 
mun, Î. 222. n.1. ne pent êcre réparé fans le dénoncer 
aux proprietaires , n. 8, &.ne doit être démoli en frau- 

€; sn L. 206. n. 32, 
Mur metoyen fi peut être abandonné pour s’exempter 
I. 222s 
Mur élevé plus haut que l'ordinaire par émulation doic 
érre abaillé, Voyez, Communs. _ 
MM Murs 
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Murs des Villes, & fi les Seigneurs & Habirans des Vils 


lages circonvoifins font tenus de contribuer à la réparat 


tion, & des foilez, + Ife157, n. 24. 
AMutatione perfone mutatur gualites bonorum, comment doie 
être emtenda, | | 


dr “es 2 ve ï 


N 


Ÿ Antiffémens donne connoiffance des hypoteques aux 
Coutumes où ik a lieu ,  Iligsen.ag 
Droit denaufrage, : “= ."' Âf.112.n. 14. 


+ 


e 


pour acheter un navire font préferez , 
In neceffitatibus nemo. biberalis exiffit , 
Neceflité publique. Foy? Public. 


L. 395 
_ À. 92. n. 4. 


Nef de L’'Eglife par qui doir.être réparée, | I. 307 
Negasiui jura implicent alquod fatium, I. 228- 
IL. 26j- 


INegçativa uerbs potentias. Ha , 


Negligence en fes propres aftaires, eft puniffable aux affai ‘ 


res d'autrui,  :,. . . . Lasy.n. 8x 
Neveu fils du frere, fi-exclud fa tante en la fucceilion des 
fiefs en collaterale, | I. 54. 55+ 
Neveux rappellez par l'oncle , fi excluent leur tante de 
. Ja fucceflion des fiefs ,;.. ” … a . $$. Ne 10 
| es fils de l’:îné exclud l’oncle en la fucceflion des 
efs & droit d’aïneffe, 11. 20. 
Neveu, fi exclud fon oncle en cas de fideicommis , le 
même. . . . | 
Neveu & oncle, comment fuccedens au droit de patro- 
page, : | __. la même. 
Neveu fils de la fœur , fi exclud fà tante de la fucceflion 
desfefs; . | | I. san. $. 
Neveu du défunt exdud l’oncle du même défunt pour 
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Neveux 8 ñiéces partagent la fucceflion de leur oncle 
par crêtes». En | IL. 22. n. 7. 
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Nobleffe de race & par annobliffement, I. 2*gl. 2. 
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Annoblis, comment contribuables au droit des francs 


fiefs, L. 2. gl. 2, n. 33. le Roy feul peut annoblir, l4 


nome, :. ——— 
Nobilitate an fit natalibus reftiruere, Lan. 1g 
Nobleffe. de l’ayeul continuée par le fils doit être prou- 
Vées I. 2 gl. 3. 
Noblelfe eft ufurpée par plufieurs de baffe condition , 1. 
3-gl.3. prend fouvent fon origine d'un mauvais commen- 
cement, I. 3. gl. 3. celui qui eft en poffffion de noblefle 
doit être maintenu par provifion, Le même. Charges qui 
+ font fouche de nobleffe, & les lettres de Veteran après 
vingt ans de fervice, le même, fi clle eft prouvée par 
partages, qualité d’Ecuyer & afliftance à la convo- 
çation des trois Etats, ls même, par les énonciatives 


dans les anciens titres, Î.3. n. 15. par Sentence des 
L'an, 


Nobleffe dufils, fi elle peut ètre debatuë à caule de la 


Elüs , & Arbitres, . 


tranfaétion dupere, 1.4. n.23. © fuiv, 
Nobleffe perduë par l’enlevement d’un prifonnier , I. 6, 


ne 4. 
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Si le pere ayañtdérogé à Noblelfe faic préjudice à Ton 
filss - - - - . - | L's.n. 36 
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fes propres mains, I. 6. n. 44. ni la femme noble de race 
veuvé d'un roturier en continuant la joüiflance d’une 
ferme, . NN la même. 
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par neceflité & pour vivre, I. 6.n. so. njen autres cas 
femblables, | _ La miêrnes 
Nobles, fi font exempts de recevoir des foldats, 1. 10, 
n. 6. | | 
Noble furvivant peut accepter les meubles, I. 24. de 
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Mari convolant en fecondes Nôces , n’eft point tenu de 
conferver la donation propter nuprias aux enfans du pre- 
mier lit, : .. . L3gz.n: 17. 
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fa feconde femme , plus que l’un des enfans du premier 
lit, | | [I. 184. 
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cier, 11.144. n. $o. par une nouvelle demande contre 
celui qu’il pouvait faire executer aéfione judicati , n. $1. 


Novation ne fe fair s’il n’eft dit expreflément, n.52 
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Obligations à payer Prêtre, Moine, mort ou marié font 
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fices, IL, 166. n. 42. 


Officiers Royaux mineurs, s’ils peuvent être reftituez : : 


pour lefion, 11. 195. n. 25. ne peuvent être reftituez, 
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Official peut punir le delinquant laïque dans le Barreau de 
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1 n. 21. eft renu de faire conduire le prifonnier aux pris 
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gré fort éioigné, IL. 114. 0.48. 
Parains & Maraines ne font point tenus de nourrir leurs 
filleuls & filleules, | IL. 107. n. 5; 
Parens qui ont donné leur voix ar éledtioh d’un tuteur, 
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Droit de Parronage eft mis au none des fruits .E to7e 
D. 2. fhiv. : : 
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Peine appofée eh fraude de l'interèe légitime elt nulle: 
Z. 181. n. 18. & auffi la peine appofée en l'obligation pro- 
cæüdant de tuinerätion de deniers ,"1. 182: äppofée aux 
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sue du côté maternel, | Il, 116. n.64. 
Peres & meres s'ils peuvent prétendre la legitime fur le 
bien deleursenfans, Re IL. 32. n. 13. 
Pere s’il peut:être contraint dé payer l'amende en la- 
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. à l'exeluñon des freres. confanguins du fecond lit, IL,-- 
69. n. 3: 
Pere, fi peut répudier la fucceflion de fes enfans pour: 
être apprehendée par les freres au préjudice de la fecon 
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Pere ou mere furvivant qui n’a point fait d'inventaire » 
ne peut prérendre la part qui appartenoit à fon enfant à 
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l'enfant, un IL. 84. 
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ploides propres, ! ... LL 66 
Pere ou mere fuccede au propre ameubli par conttat de, 
mariage après le decès de l'enfant, I. 344: n. 42 gl. 1. 
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Pere, s’il peut prétendre le pecule de fon fils & l’admi- 
niftration, : no | :, « IL 612. 
Peremption d’inftance eft empêchée par l’oppofñtion tant 
qu'elle dure, L 97. 
Peremption, fra lieu en {aïfie n'étant point renouvellée, 
IL. 324. eft emipèchée par la mort du Procureur arrivée: 
dans les trois ans , n. 44. par le decès de l’une des par-. 
ties, La même, par le decès du Procureur de l’intimé , le 
même , fi lorfque le procès a été commencé par la veu-. 
ve, n. 45. f lôrfqu'üne flle majeure après avoir intenté 
une aétion fe marie, n..48. a lieu lorfque la Sentence eft 
confirmée par Arrêt par la difcontinuation de l'inftance: 
d'appel par trois ans, . | n. 47e 
Peremption d’inftance , fi elle empêche d'intenter nou- 
velle action , & l’inftance d'appel , IL. 324. fi court lorf- 
que le procès a été conclud & reçû pour juger , la même, 
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312. dsoit de pêche, s’il peut ètre acquis par prefcription, 
JT. 313. | 
Maîtres Pècheurs de Paris, prennent lettres de maî- 
rrife du Roy, II. 312. pêche dans les rivieres banna- 
les, & érangs, ou foffez, & de nuit , comment eft pu- 
nie, 11:34. pêche en quel remps eft défendu£, lg 
JhêMe, 
JI. Partie, 
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Petits enfans, s'ils peuvent venir à la fucceflion de teus 
ayeul leur pere vivant ayant renoncé, IL. 17. 18. s’ils {one 
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Poiffons en. étangs {ont réputez immeubles , en refervoir, 
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meubles, 
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Poféfon'eft requifé ; &t'ne‘fhffir le citre pour juftifier la 
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_obfeivéz. ‘Gest  *" T'18$.n.66, 
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PEglif; IL, 59.n. 40. ne peuvent par leur délir préjudicier 
à l'Eslife; Er Fa Mt ce Lairg.n.n, 
Droit de prélation, I. 242.243. 


Preneuts 4 fente fonétere où ébligez à conftithtion de ren: 
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Préñéurs à rente d’un heritage peuvent contraindre l’a- 
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démolit Les chofes en baïillänt caution "I. 305. s’ils peul 
vent tréconttäirts" de rebâtir la maifon brûléè par leut 

_ faute, L. 307. s'ils peuvent faire caffer le bail pour lefioi 
d'outre moitié de jefte ptix s . : - H.192:n.2. € fiv, 
Preftriprion ; fi peut être acquife contre le droit d'indems 
nité & l’homme vivant & mourant ; IL 95. h. 23. contrelh 

- demande d£ quints & requints & autres droits, I. 99, 
contre -a retettifé fodale par quel temps peutêtre 2c- 
quife, L. 100. n. 7. fi elle court contre Les mincurs,; Îk 
nêrre ! contre. les droits Seigneuriaix elle commence 
du jour du contrat à faculté de remeré, ne court point 
“pendant la faifie du Seigneur , La même ; pat quel temps 
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! Prefcription, fi eft inrerrompuë par exploit 


© Préfcriprion de:trente.ans court fi titlo d 


TABLE DES MATIERES, 
© peut être acquife des heriräges che valfal vendus par le 


Seigneur feodal , 


L | | 1. 194 
Pour prefcrire, il'ef. neçeffairé que le pofledeur aie 


joëi L. 100. n. 16, 
düément li- 


Doi 1 LOI: 


pro frs: | 


bellé . . :. 


: fide, L soi. feHt: ef inteérrompué par aflignæion don 


REC 


pe: 


CE 


à 


- vention des parties , 


née dans les tree ans quiécher après, Le même, 
{criptions introduites par la Coutume, fi elles font inter- 
rompuës par le feul adjournerment, & lésaétions:refcin- 
danres & réfcifoires, I. 102. & fielle eft imerromprä 
pat requête préféntée, & chobes femblables ; Le même, 


eft incérrompuë par la detandedifcontinuée pat trois 
: ans, le même, fi eft interrompué par un fimgle ex 


ploit de cotamandement de payer , & par faifrefaite en- 
tre les mains du debiteur d’un debireur, I. 101. n. 218. & 
fiv. fi elleeft interrompuë par faifie fans établiffemenc 
dé Commiflaires & de poffeffion, n. 9. fielle «ft intere 
rompuË par aflignation donnée pardevant un Juge in. 
etent, Le même, par la faifie & criées d’heritages, 
Le mime, 'eft point interrompuë par fommations & 
interpellationt., Le même, ro ètre acquife par le de- 
bixeur de éhofe par lui baillée en engagement, I. 102. 
Hide. 2 en Fi 
Prefeription'n’a lieu entre le vaffal & le Seigneur feo- 
dal , & file yaffal peut prefcrire la franchife en cette 
Courume, la même, fi elle peut ètre acquife-par le Roy 
du fief immediat du vaflal , Le même, fi elle peut être ac 
qaife contre le vrai Seigneur ,. & quand certe prefcri- 
ion commence à-courir ,' L.103.n.8: ©'fuiv. 
Ce qu'il fauc faire pour juger de la prefcription , I, 
ID Noa 5: D ER Rte 
Prefcriprion répugne à la verité; I. 102. n. 4. n'eft qu'une 
exception, Î: 164 np n'eftacquife par temps immemo- 
réal lorfque la loy réfifte à la prefcriprion, : :  n.12, 
Prefcription zx chofes incorparelles , quand commen 
ce, = I 103. n. 10. 
* En quelcens la préfcripriqnra liéu ,: : Liog n. 16. 
Prefcription commencée par le vaffal h’eft interrompuë 
ja fait feodhte, ni par celle : du haut-Jufticier de 
heritage cenfuel, 144. gl. à. 
Prefcription dn'droit de percevoir une rente par quel 
ds à peu être aéquife, : : 1.163. © fuiv. 
Prefcription du cens. PVeyx. Gens... 
Prefcriprion contre la promefle:de faire afliette en rente, 
I. 168. n. 4: à 
Prefcribumur res furtive , ant. vi poffeffa triginta annerums 
fherio, I. 120. jure allegande nuilitarss , L. 298. nom- 
Pr bios des fins &limites, f peur être acquife & 
par quel temps»  . ai re [. 214. 
Prefcription d'ufage & pâturage, fi elle peut être acqui- 
fe fans titre, ‘tt. ce ei ‘IL 289 
Prefcription centenaire & iimemoriale a regulierement 
lieu, fi la Coucume ne difpofe aa contraire , I. 216. cen- 
tenaire & immemoriale ;:én quoi different, la même, 
prefcription, fi-elle peur être-exelufe par accord & con- 
la même, 
qui ne proce- 


Prefcriptionne peut ètre acquife par aces 
I. 228. n. 16. 


dent que de pure volonté , 
Prefcription de fervitude 


… Preferiptiôn, quand commence à courir cs titulus alle- 


gatas non probatur, I. 229. n, 31. 
T'antum prefcriptwm quantum polfefum ; quand a lieu, L. 
api n.39.! 


Prefcription, fi elle peut être acquife desbiens fubftituez, 
&:la differénce du Droit Komain & du nôtre, 1.251. : 


des dettes, peut être acquife auparavant l'ouverture de 
là fubftirution, L. 252. n. 29. fi peut Étre acquife des biens 
tenus en emphytæolfe , rente fonciere de l'Eglife ,€Com- 


munautez où particuliers ; L 253. 
Preftcriprion de'meuble dans quel temps peut être acqui- 
fe , PURE - EL 264. 265. 


| efcriprion : fi peut ètre acquife par ceux qui ont joùi 
par indivis d'une maïfon, lorfque l'ua d'eux a été in- 
quieté ou expulfé, oo 1.386. 


cam mala- 


(US 


qui rie dépend pas de l'érat des 


es 


TABLE. DES 
Prefcription gontré la rente , f.peur être acqufé par le 
vrai maitre de l’heritage, lors: que les poflefleurs l'ons: 
payée, L. 386. & lors que ceux qui n'étaient.pas en 
polleflion l'ont payée, . _. : … meme. 
Prefcription ne peut être acquife fans pañfffion , L. 256, 
n:.76- - ... | 
Prefcriptian-de recours de garantie; quand commence 
à courir. CE __ : dlamême. 
Prefcription ne sourt gore La femme pendant ie maria 
Er :: - RL | [322 
Def picn conventionnelle commencée contre ma- 
jour» fi sourt concre-ke mineur, 1. 386. n. 16. 
Pour la prefcription , la tempsne fe D pas de mo 
ment à. moment, J. 396. le semps-de pofleflion du défunt 
{e joint'avec celui de l’hesirier ; re n. L 
Prefcription des biens priserupayement du débiteur, LL 
F4. Re 38. He ne _— . à 
lion des biens vagans par droit de desherence; 
çonfifcation , ou autrement, pat quel temps peut être 
acquife comre le fifque , 14.114. & des biens acquis par 
un accufé de crime çapical , .. Histzn.an 
Prefcriprion de crime & inrerêr civil, ::. °. Il 124 
Prefcription ès choles individuës, f1.eft interrompur &s 
confervée par l'interruption & jpüiflance de l’un des 
COMIFQUNS »:. Le | - : H2$ç. n. 68, 
Prefcripcion des biens, dont les creanciers fe font misen 
podeffion par autorité du J]nge ; IL. 142. 
Prafcriprie ef}. iniqu'ffimum prefidium , 8 n'ayant été 
appofée la refticucion n’eft point donnée , H: 148. n. 
7. obmile par le tuteur, ne peut nuire au mineur n, 
Prefcriprion de l'aéion perfonnelle jointe avec l'hypote: 
quaire, .. D | L 99. 
Prefcription ne court point contre mineurs; Il. 227. 
n. 6. court en retrait lignager , & contre abfens, le mé: 


Me e ; FES à 
Prefcriprion de la loy & coutume s’entend de temps uti- 
le , auquel ne foit furvenu aucun empêchement d’ab+ 
fence ouautrement, =. : 
Prefcription de l'hyporeque qui regarde les 


majeurs 66 
mineurs , | 


11. 196. n. $. 


Prefcription de quarante ans contre l'Eglife, L 254 ne 


court avcccitre vicieux ; Le, - Kg 
Prefence du creancier aux ventes particuliéres & publiques 
fielle porte préjudice ; _ II: 139. 
Prefence & hignature de creancier, elle porte préjudi: 
Les. ” ÉD la même ,n.14: 
Prefence & fignature des creanciers au contrat de maria- 
ge ne porte préjudice, 11. 140. ni l’affiftance de necefli: 
.  tate officis, & comine procureur, La mème. 
Prètres font exçmpts de la contrainte au corps pour det+ 
res civiles, IT, 160. n. 4, 
Si celui qui s’eft. fait Prêtre peur être émprifonné, {a 
meme. | | 
Prêtre qui médite fa fuite peur être arrêté, enfemble 
fes biens , II. 150. trouvé en maifon difloluë s’il peut être 
pris au corps, & quel Juge'en doit connoitte , Le mème, 


renant J'habit de foldat pour la défcnfe de fa ville n’a. 
but de fon privikege, IL. 1$0.n. 13. Voyez Beneñces. . 


Ecclefiaftiques. 

Prêc fait à écus à quelle raifon fe doit acquitter , 1. 204. 
n. 2. fai avec convention que faute de rendre la fom- 
me , certaine terre fera vendué, s’il eft valable , I. 289. 
ne 48. NA L « 

Prefles d'Imprimerie font réputées meubles, L. 271. nom: 
brexzr - nn N 

Prefloirs bannaux , & comment la bannaliré doit être 
prouvée , 1. 218. fion peut obliger ceux qui ne font pas 
domiciliez en la Juftice du Seigneur , d'y prefloirer , L 
131. n. $d- 


Prefloir quand eft jugé meuble ou immeuble, I. 270. & 


fujet à retrait lignager , .. IT. 222. n. 26. 
Prefumnitur in dubio contra poteffares, II. 317. n. 17: 
Préfomption plus grande emporte la moindre , I. 213. n. 

37. rejette la preuve fur la partie adverfe n. 38. pré- 

fomption cede à la verité, L.169. n. ç2. de dol , eft élidée 

par d'aures préfomptions , & indices , II. 83. n. 0. ex 
plaribus prefmptionbus fit plens probario, la même, 


IT. 75° A. de D 
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an préfume is dubéo qu'il n'y a: point de preuvedelx - 
mort, I. 81. n. 29. prélomption contre l’exheredation à 
H. 95, n. 16. préfémptiojuris & dajure,  L. 84.n,12, 
Prévention en mariere civile, f a.Keu , L,9,n. 12: n'eft at+ 
tribuée par la:confeftion d'inventaire , I. 19, m 23: Juga 
Royal ne peut prévenir le Juge d'Eglife dans le détroit 
de fa Juriidion, Ë. 10. n. 24:-quahd a lieu .en matiere 
griminelle , 1.16. n..14. pour 1h juger en matiere crimi- 
nelle que doit-èrre-confideré,. E 15: n: 25 
Prevâts des Maréchaux & leur Jucifdition, 1, n, 17. peu- 
vent comoitte des vagabons; . _ RiGn.su 
Prevôt des Maréthaux , qui a promis rouver un larron 
eft renu de lepréndre,, : _ © Ils nirn. 20, 
Prenve du fait d'anacammunauté fi elle peut être faite pat 
témoins de la mème communauté, : . IT, 294. 
Preuve de la conmaune ufance quand doit être re- 
gË, L 61. pl. ç. ne doit être admite contre les rermes 
de la couramk:, 61. n. prabutio adverfus. prefumptio- 
nem juris © de jure quando admittatur , 1. 82. Biz. doit 
être faire phr.égric: lors que l'intetpellation eft neceflai- 
re; I. 126. dq droit de percevoir çens & rente fi elle peut 
être faire par les journaux de recepte, I..165. que le 
, fontrar: eft fkint & fimulé eft reçüe au deffus de cenc lie 
vres ; 1. 187. n. 10. par paroles énonciatives in antiquis ; 
L::166. n. 19. de l'état & difpolirian des chofes ne peut 
Être faite par titres qui excedenrt. cent ans , I. 216. de 
tous ades de conféquence n'eft. reçüë que par écrit, nf 
les Sergens ont lailié topie de leurs exploits; I. 258 
€ la proprieté des marchandifes & aurres comment fe 
fait, LL. 116. n. 5. de fraude & fimulation fe fait par plu 
leurs aétes :pañfez: en pou de temps , L. 397. 368. n'eft 
teçüE par témoins de folemnitezrequifes aux teftimens, 
exploits & autres a@tes , IL 43. que le reftaceur n’éroit 
pas fain d’entendement, .. IL 44 
Preuve de la perte des titres, fi peut ètre faite par té: 
moins fi le teftament a été fait & fupprimé, II, 290. 
n. Il. | 
On doit eftimer prouvé, ce qui peut tre incontinene 
prouvé, :. : IL 526. n. 10. 
Preuve des fervices doit être faite par écrit par ceux 
gufquels.la loy défend de donner, IL. 93. n. 12. 
Preuve de pofleffion immemoriale, I, 212. n. 30. & 
fiv. |: ": " PE : 
Affertioni perfons [ufpeile.nos creditur , IL. 921. n.6. 
Peuc être faite par témoins de chofe qui excede cent 
kivres , lors qu’il y a commencement de preuve par éerir, 
IE. 03. n.13. preuve de | pe di;114. preuve bon che- 
valentre deux contendans , IL, 16. contre le rapport deg 
- Sergens mefleliers, a 0 4129. n.a1. 
Preuve n’eft reçü£ par l’Qrdonnance de ce qui eft 
contre l'écrit , fans infcripr on de faux, IL. 275. N. 14. 
Œ fhiv. ni contre l'écrit, læ même, a lieu aux con- 
trats de mariage , la même, l'exception peut être op- 
pofée nonobftant !a conteftation, Ls même, l'Ordon- : 
nance a lieu en matiere de gages & dépôts voloncai- 
res , Il. 276. fe reçoit par témoins, lors que la con- 
vention des parties a commencé de fortir effet, {2 mê 
me, de promeffe faite par prifonniers de guerre au def. 
fus de cent livres , la même, reftriétion du creancicr 
au deffous de cent livres n'eft reçûé , l& même, preu- 
ve contre le ferment déferé par la loy ou par la Coutu- 
me , Il. 277. preuve par conjecture quand fuffit , /4 mê- 
me , d’adulrere & filiation, la même. - 
Prez qui font en pleine praire , s'ils peuvent être clos 
& fermez, IL. 298. & après la fauche on peut ÿ me- 
ner du bétail , la même, {ont défenfables jufques 4 cer- 
rain temps, la même, fon y peut faire regain, Le mé- 
JC. wi 
Prifée doit ërre faite des meubles des mineurs » invento- 
rie, & par qui, [. 84. n. 17. & en cas de don mutuel, 
4370. | | | 
Prifeurs qui font en dol , fonc tenus des dommages & inte- - 
rêts ; | I. 85. n, 18. 
Prife de bétail. Voyez Bérail. 
Prifon eft grande fervitude , IT. 149. n. 3. hauts Jufticiers 
{ont renus d’en avoir & quelles, IL. 132. condamnation 
en prifon perpetuelle fi elle emporte confifcation de 
biens , & fi lescondamnez peuvent tefter , II. 167. n.47, 


Hot ? 


TABLE DES 


Pronniers ne doivent être mis aux ra ni enferrez, II. 
Pour derte civile qui s’eft évadé fi eft:amendable , La 
même , évadé pour crime fi cft puniflable , le méme ; &c 
par avis de confeil ; Le même ;"thjuftément étndamné à 
mort s'il peut rompre fes fers »'brifer les prifohs & tuer 
les gardes | . ASTE Fe roc &- des + - IL. 133. 
Prifonniers pour crimë s’s ‘doivent’ avoir âncte & pa- 
pier & prendré cohfeil ,'T," 131. ne doivent être détenus 
pour le gîre & Peblage , 14 même, au prifonnier pour 


crime s’il'eftdû aacre chofe que le pain , eau, & paille, - 
1.133. d.17.Miles aliens {oft dûs par les partiès civiles 


à ceux qui dnt fair ceffion en fraude,n. 18. aux prifonniers 
pour.dettes, fi eft donnée provifion d’alimens,  n.20. 


Prifonniers s'ils Fee détenus pour alimens ‘& 


dépenfe faite en la prifon, or ne 22. 
* Siun prilonnier évadé eft renu pour convaincu du cri- 
me dont il eft accufé , _ IL.132. n. 10: 
Plufieurs prifonniers de guerre comment font tenus , II. 
132. 1 10: : ne 
Privileges font contre le droit , I. rr..n. 10. doivent être 
interpretez favorablement pour la caufe. qui les intro+ 
duit , 1. 48. n. 2ç- étroitement par la même caulfe , 1.54: 
deux privileges ne doivent être mis enfemBle, I. $7.n; 
12 F4 | ” La à 
Trivileges du Prince ne doivent préjudièiér à perfonne ; 
3. 317. n.29. donné à Meflieurs du Parlement & aux per: 
fonnesilluftres, I. 14. n..9. chacun peut renonëer au pri- 
vilege ihwoduic en fa faveur, I. 24. Si celui de préferenæ 
de la femme à tous précedens creanciers a lieu en Fran- 
ce, — k L. 394. n. 16, 
Privilege {pécial de préference de ceux Es ont prêté 
leur argent pour réparer uñi navire &:maifon, & s'il eft 
donné ns bailleurs à rente, & à celui qui a prêté fes 
denièts poùr acheter un hetitage,au vendeur pour la cho 
fe venduë , Medecins, Bouchers & autres qui ont four 
ni pont la nourriture du défunt far les immeubles, L. 395. 
G [uiv. ue F3 eu 0e, 
Privilege du Procureur, Séllicireur & femblabtes fur 
les biens qui font arrivez au débiteur par le moyen de la 
condamnation ;.1. 396. Vayé? Creanciers. . . *. :: 
Privileges qui donnent la faculté de faite quelque chofe 
ne fe erdent point non miendo, . °.. * {Lu 
Privilegieé doivent ètre paÿez‘pdr contutrence fans'au. 
cun privMégé entre eux , L. 396. n. 37. le Roÿ'& lé haut- 
” Jufticier pour l'amende ‘qui leur .eft adjugée, IE. ‘124, 
2. 49 ñe peuvent ufer de leur privilege'contre les autres 
qui ont même privilege , 11.169. n. 2. & entre eux qui &t 
préferé, er IL. 256: 
Prix ne doit être rendu en mêmes efpeces , mais en mon- 


noyé coüurañte, L 115.n. ptit des chofes eft incertaiÿ ; y imerdiétion du prodigue ne proce 


IL. 197: gl. 12. .: SR io 3 . + 
Pretinm non ex .re, [ed hropter Wetotiaridrentipercipitur , 
É-261, 015, © A PORN REA ARS ES 
Procès n'étant inftruits les heritiers du défitir Bivent être 
appellez;, & l'an des déféridedrs'ne peut èt-contraint 
de proteder, Dre et Il 324 
Protès’criifiel doit ètre fait aux dépèns hr fique, lors 
qu’il n’y a point de partie, & aux Ecclefaftiques aux 
dépens’de’ l'Evèque , &c dés frais jmftificatifs ; aux dé- 
pens de l’aëthfé., esse al EL 8 tros 
Plus proche ptéferé au droit déferé à-plfiduts > H:#34. gl. 
13. 11.236. n. 12. plus proche quel il et ;"""# DATA: 
Procuration paflée’fbus féel'Ecctefiatiqie en matiete rem- 


poretlé-n'eft point re&ùe ef'Cbur(lages Jhine s 2898 


Procuration nulle & paffée par mineurs ne peut être ap- 
prouvéefäns nouvellé cafe  : 1.00 “I[s250. fier. 
Portéut de piects fans-protttdtion:, s'il put recevoir 
le payement, & de procuration fans'piecës ,’II. 268. 
269. | ‘… 3 : a JU7  L'ibrata D 4 1-8 ailes : LR 
Ceux qui paffenr procutatib pout' fairéurr éréprunt-que 
doivent faire pour leur affurance , IL. 269. n. 22. 


Procureur & fi l'office déroge à #obleffe #32. he peut . 


êcre reçû auparavant vingt-cinq ans, I. 79. gl. 2. 


ayant tefté les procureur$ fonit valables , le même, ne 
peut être conftitué pA.un mineur fans l’aytorité de fon | 


curateur , L. 89. n. 12. ne peut prendre tranfport des pro- 
cès dont il a charge, IT, 323, n. 33. Procureur qui a pou- 
voir d'agir en toutes caufes, ne peut obrenir lettres de 
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reftiturion , Il.‘196. n. 8: ayant mandement general ne 


peut obliger ‘an <brps, ni en‘chofe-de grande confé- 


Fe » Le même, ayant charge de pourfuivre une af- 
aire iF peut obtenit lettres de réftitution, la même, ne 
| peut recevoir offres fans-procuration exprefle , LI. 268. 
Procurator cum libera, ne peut aliener ni tranfiger , a 
même , prorsror ad lites folutionem reciperé-non:potefe , 


Ja mème, dans Fo temps il peut demander fes falaires, 


& de coënbien é*années', 1L 3 rage peut retenir les pie- 
ces pour fes fäläres , EL 3ir. s’il pent retemir les dépens 
adjugez' aux partits pour fes mifes & iripenfes:& fa- 
Lires, Le même, Procureur chargé de piéces s’il peut 
être defavoüé, II. 323. n.115.' Procureurs & Avocats 


‘1 dans quel temps demeurent déchargez des facs:, n. 28. 
quand font quitres en afirmant qu’ils ont rendu les facs, 


n. 29. Procureurs & Avocats ne peuvent pacifci de 
quota liris , & quel accord peuvent faire touchant la 
pourfuité du procès, 1]. 323. n. 31. Procureurs s’ils 
font tenus pour obmiffions & coulpes ; II. 324. n. 34. 
Procureur n’eft. point revoqué /o/s mandanris morte ; 
& peut le procès en état, être jugé , Le même, étant de- 
cedé, le procès , quoi qu’en état d'être jugé , ne peur 
ètre jugé »N. 41. en faifies &.criées, le domicile n’eft 
point fini par la mort du Procureur , n. 42. après la fen- 

- rence s’il -eft tenu de défendre, la même, s’il péut réce- 
voir dons & legs de fon client, IL. 37. s’il peut être con- 
traint de dépofer contre lui. : 3 IL. 296. 
Procureur ffcal quelles aétions peut intenter, & fi la 
fentence par lui obtenué, pour ce qui concerne le do- 
maine du Seigneur , doit fabfifter , Il. 323. 
Procureurs du Roy & fifcaux ne fe doivent porter à accu- 
fation fans dénonciateur, II. 160. n. 20. s'ils peuvent 
être recufez , Le même , fi peuvent intenter action en con- 

- damnation d'amende pour entreprifes fur herirages fans 
fartie, Ve. | | n. 19. 
* Si un Procureur peut être revoqué après contefta- 
tion en caufe, & quand bon femble à la partie , I. 196. 
D NU, à ee Li 

Prodigues & furieux ; & deleur curateur , & quand la cu- 
curatelle finit, 1.77.n. 48. 
Prodigue peut ftipuler à fon profit ; I. 77. n. so. défi- 
pition du prodigue, & comment la rodigalité doit 
ètre prouvée, n. sr. s'il peut valablement contraéter , 
D. 63. fentence declarative de prodigalité f eft requi- 
fe, n. ç4. ‘prodi ue interdit par défaut s’il peut aliee 
ner, La même, orne d’interdiétion fur quels biens 
s'étend, doit.être publiée à fon de trompe & le nom 
de l’interdit baillé aux Notaires, I. 78. n. $4: lubrici- 
té n’eft pas mife entre les caufes de po » n. $8. 

e pas de la loy, 
mais de l’autorité du Magiftrat, II. 191, n. 8. Voyez 1n- 
terdidion. 

Profcflion de Religieux. Voyez Religieux. 

Prokibirion d’aliener. Voyez Alienation. 
Paria [uns aliquid'fieri tempore Probibito ° conferri in 
temps probibitum ; ot + +: 4,206. n.5. 
La regle melior eff caufa probibemis , cefle lors qu’il-y va 
de l’interêt public, el: dus. ‘-Laiiz:n.c. 

Promefles de vendre, loüer, fe rendre caution & fembla- 
bles ; quand obligent, 7 wma: h29ç. 
Promelles fans caufe fi elles font valables, 
Proincfles dopayer Prêtre ; Moine, mort on rearié:, font 
FÉPrOUVÉES rés se ‘. sv eMuroç.n 27. 
Promefle à un Tavernier pour dépenfe de bouche ; 
ai 28.074 "10. 9 


GO AU so ya N ttes: fi: 


Promefle de faire raufer:À peine de ous dépens , dom- | 
1.167.428 57. 


mages & interêts ,' quel effet a, 
Si wouteforte de promeffes oblisenes :‘:- L46#im 40, 
Promeffe de + faite par plufieurs ou prrnvfeul , fi 
elle donne action felidatreyf: 128020) 5 :Fyszgen. 40. 
Propre ameubli queleffer a4 1 7 2: , “Tleaos glr. 
Pour fucteder aux propres ;"&c-üfér de retrait dignager 
‘ce qui eft requis NE Jo ls 0,1 lion à Lu. 


 lamème. : 


LS 


3 ]L.2$. : 


Pour êtré un heritage reputé propre‘ ikeft-requis qu'il . 


ait fait fouche en la dire&e, IL 25. n. 3. 
Propre heritage -acquis d’un parent eft. acquêt & l’ac- 
quereur:, II. 25. donné par fon parent, 11.208. n. 10. 
n'a lieu en {ycceflion , IL. 259. 

| Propres 


om ben en lee. _ménnlt Om OO ou —— -— 


TABLE:DES. 


Propres heritages en défaut d'heritiers de la ligne. 
*_ font déferez aux heruiers de l’autre ligne, IL. 25. nome. 
bre 7. | 
Propres refervez par les Coutumes aux heririers.com- 
parez à la Falcidie, & s'ils font la legitime des enfans » 
ILgr. nn | 
Propres requis par les Coutumes pour difpofer des ac- 
quêts & meubles, comme s'entend, Il. 31 32, 
Propres refervez par les Cautumes doigent être pris in 


ufufrutlu & proprietate, & le legs d'wfufruir de tous 


les propres à quoi eft réduit , le même, legs d’un heris 
tagt entier des propres, quand valable , Le même, quänd 


le legs eft réduit au tiers, . la mème, 
Propres refervez par les Coutumes, s'ils font perdus 
faute d’avoir fait inventaire, 11. 38.n. 4 doivent être 
exempts de toutes charges & dettes, ls même, mème 
des rentes conftituées, IL. 44. s’ils font chargez du 
doüaire de la femme, | La mère. 
Maxime , Prapres ne remontent point , pourquoi intro- 
duite , Le 64. 
Propre ancien remonte , & les pere & mere y fuccedent 
quand ils fonc dé la Hgne, la même. 
Pour fucceder aux D & nv ce qui eft rer 
quis, & des diverfes fortes de ftipulations, s’il eft 


requis que les mots d'efac © ligne foient ajoutez, II. 


6ç. | 
Deniers font rendus propres par la ftipulation d'emploi 
en herirage, 
Heritage au lieu d’un 
Le même. 

Propre d’un bâtard. Voyez, Bâtard. Pere, | 
Propres ameublis ne paffent au fifque par la condam: 
nation de l’un des conjoints avec conffçation , Il. 167. 
n, 7: IL. 66. 
Propres ameublis , comment doivent être partagez après 
le decès de l’enfant , | "Il 205. 2064 
Mot Propre, que fignifie, 


propre vendu n'eft pas propre ; 


292. | : 
Proprietaire peut déguerpir l’heritage chargé de rente au 
profit du Seigneur rentier , | 1. 247. n. 16. 
Proprietarius [hperior ©. inferior, 1. 302, n.2. 
Proprietaire peuf retenir les réparations utiles en. les 
rembourfant , | IL. 329. n.7« 


Propritaire de partie de maifon ou heritages pof- 
fedez par indivis, ayans joüi de la totalité, fi doic 


_ oùage pour cette jpüiflance ; IL. 335. n. 77. € 
HIV | | | 
Proprietaire ne peut rien faire qui diminuë le droit d'æ 
füfruit , 1. 299. rentrant en fon heritage eft cenu de rern- 
bourfer les labours & femences, 1. 387. n. 16. 
Proprietaires, s’il peur abbattre & démolir les bâtimens 
chargez de cens & rente, I. 302. 
Proprietaires des-maifons ne peuvent demander indem- 


nité de la démolition pour la füreté de la. Ville , IL. 1674 


n. 33. | | 
Proprietaire, s'il peus ftipuler qu’il ne pourra aliener 
{on bien, eu Ce IL. 242. 
Proprieté nué & fimple , 


: I. 302. 
Proprieté. Voyez Domaine. 


Proteftacions confervent le droit & n’en acquierent point, - 


ÎL. 85. nomb,. 16. different d’avec les fommations , EI, 
337. nomb. 8. faites couchant ce qui eft licire , La même: 
ne fervent de rien lorfqu’o fait un acte contraire, nom. 


bre 9. faitesen préfençe de la partie, qu'operent, Le 


même. Eh | _ 
Provifon doit. être adjugée à celui qui eft en poffeffion 
d’une qualité qui lui eft debatruë, I. 3. nomb. o. à ce- 


"Jui qui s’avoué Bourgeois du Roy, I, 23. nomb. $. à ce- : 


lui qui maintient l’état de fa perfonne , n. 6. fielle peut 
être demandée après le compte préfenté , I. 86. nomb, 
16. fi elle doit ètre adjugée à celui qui dénie avoir fait 
profefñon de Religieux, I. 303, à l’enfant qui deman- 
de fa legitime, & ne peut être répetée à l’exheredé 


nonobftant l’exheredation, 11. 35. à celui que l’on pré 


tend bâtard , la même, à celui qui fe prétend enfane 
contre le hant-Jufticier , 
IL Partie, 


+, 


IL 223. 
Heritage propre vendu pendant la communauté, &. 
racheté après la diflolution , eft prapre aux enfans, II, 


:- peurs, > 
Quotiré de çens fe prefcrir & non la forme, E, 168, n, 


IL. ps. a, 58. adjugée en mar 


MATIERES. | 
tiere d’alimens s'entend fans donner caution, IL. 39. = 
18. eft adjugée par les loix en-beaucoup de cas dont l’é+ 
venement eft incertain, nomb. 2. étant adjugée par Ar- 

. rêr, fi on doit baïller caution , n. 23. fi elle doit être ad+ . 
jugée aux collareraux qui fe prétendent heritiers, IL. 
36. n. 34. aux enfans de bonne maïfon fur les biens du 
pere , nomb. 35. fi dait être adjugée fur teftament olo+ 
graphe du pere maintenu faux , n. 20. fur reftament paf 
fé pardevanc Notaires nonobftant le procès, IL. 47. n. 
25. & aux legataires, n. 26. & à l’ufufruitier , nomb. 27. 
en-quel cas provifion ne doit pas être adjugée {ur obli- . 
gations ; IL. 43. n. 28. doir être adjngée au collateral 
qui fe prétend heritier contre le fifque, 11. 115. adjugée 
aux enfans d’un banni à perpetuité, quoi qu’incapables 
de fucceder, | IT. 16402. 
Provifio homigis magis eperatur quam gensralem provifie- 
nem legis, Lir7.n.4, 
Provifio hominis tollit pravifionem [ubfidiariem legis , 1x 
206. n. 6. | | 

Provaqué ne doit ufer de vindiéte, & comment: eft jugé 
en avoir fé, I. 138. n. 7. ayant ufé de vindiéte , comment 

. puni, 1.123. N. 33e 

Proxenetes & entremetteurs de mariage & de vente, Il. 
234. | 

Prud'hommes. LC | 

Puberes. Voyez Pupilles. | 

l'uinez étant venus en âge, doivent entrer en foy & hom+ 
mage , Î. ço. ÿl. 17. ne peuvent être contraints relever. 
de leur aîné, n. 7. la reprife par eux faite, combien 
dure, | n.8.. 

Puiffance paternelle, Voye Pere, | 

Puits, & qu’on ne peut pas renoncer à l’ufage d’un puits 
pour s’exempter des réparations, 1.222. 1.2. 

Poffeffion de puifer de l’eau dans un puits eft préfumée par. 
droit de familiarité , E 212.n. 27. 

Pupilles & furieux font comparez enfemble, I. 70. 
Pupiiles ne peuvent regulierement avoir autre domi- 
cile que celui du pere, lemême, leur éducation ne 

peut être baillée au Reaupere fubftirué , I. 76. nomb. 

38. : ; 

Pupillus ea etisxgs que videt, ignorat, 1. 79. gl. 2.. 
Pupille qui a un tuteur, efteftimé préfent, Nn. 3e 
Pupilles & puberes diftinguez par le Droit Romain , .6c 
pon par nôtre Droit , 11. 183. condition des pupilles plus 
avantageufe que celles des puberes touchant Ja répudia- 
tion d'une fucceffion} H. 1944 n. 23. 

Q, 
Ualitez requifes par la Coutume doivent être prou+ 
vées, : _ L83.n. 72, 
Qualité exprimée , quel effet CE IL, 79. Ne 7e 
Quand il s'agir de La qualité de la perfonne , quelle Cou: 
tumeon doit fuivre, . L 65, 

Quarançe jours font limitez en beaucoup de cas par les 
Coutumes, . | | Leu. n. $e. 

Querela inefficiof teflamenti. Voyez Donations. Legitime, 

Teftiment. 
Querel!e d’inofficiofité introduîte pour faire révoquer 
les donations gratuites, L: 36..n. 13. quand introduire, 
Il, 164. fi elle peut être formée par les freres, Ii. 4& n. 
20. Voyez, Legitime. 

Quints & requints doivent êrre payez fuivant la Coutume 
du fief fervant, I. 65. nomb. 6. Payez Droits Seigneu- 
tiaux, . _ | | 

Quittance de la dot baillée par contrat de mariage, fi elle 
eft valable par le Droit Romain & le nôtre, pour faire 
preuve dupayément, FE I. 356. 
Quictance donnée par le.mari , de fomme qu’il .recon- 
noit avoir-fté apportée par la femme, fi elle eft valable, 
I. 358. 7 

Pas de quota liris réprouvé entre Avocats & Procu- 

II,323.n. 31. 


42. 


ELEC 


TABLE DES 
ALI 


R Achat d'une rente fait pendant la communauté, fi eft 
- réputé conquêr, I. 330. © fuie. d’un heritage qui 
.… avoit été vendu auparavant ka communauté, I. 332. d'une 
rente dû£ à la femme fait au mari feul , I. 326. nomb. 7, 
jus redimendi eff individuum , I. 334. nomb. 38. d'une 
sente faire au mineur , Il. 187. n. 7. d'un revénu annuel, 
L. 241. 
Ramçon , & que le creancier pour celle du mari, eft préfe- 
. sé la veuve pour fes conventions matrimoniales , I. 331. 
fñ. 9. ir SE | 
Rinçon de plufieurs habitans, comment doit être rega- 
11.276. n. 27. 
quoi qu'ateri- 


Rappel des arriere-neveux exclud la tante, 
ne; | L | L. $7. 0. 14. 
Rappel en ligne directe & collaterale , n. 16, 
Rappel dela file fait par les pere & mere à leur fuccef- 
fion , s’il ne vaut 
bre 218. | 
Rappel de ceux qui font exclus par le moyen de leur re: 
nonhciation & par la Coutume, en quoi differe , Il. 9. 
 fhiv. des neveux aux Coutumes qui n’admettent point 
la repréfentation en ligne collaterale donné droit de 
fucceder , IL. 164. n. 30. 
Rappel des arriere-neveux par l’oncle, ne vaut que par 
forme delees, | n. 33 

R:pport de prud'hommes. Voye Experts. 

Rapport doit être fait pa le petit fils du don de l’ayeul 
à fon pere , & fi repréfenre fa perfonne , IL. 18. n. 16. & 
de ég que l’ayeul a payé comme caution de fon fils , II, 
211. gl. 2. 


Rapports introduits par équité, IL. 19. nomb. 20. de la 


dot adventive par le Droit Romain, IL. 204. n. 6. fi rap- 


port doit étre fair du gaîn fair par le fils, du pecule à lui È 


” donné par fon pere , Il. 62. n. 12. n’a point de lieu entré 
éollaroraux , IL. 89. d fuv. doit être fait par le fils di. 
Titre facerdotal ;-IL. 34, nomb. 43. ne fe fair que pan 
ceux qui fe portent heritiers, 11. 94. gl. 2. doit ètre 
fäit par le-fils , de la donation Propter nuprias, par le 
Droir Romain , IL. 206. n.9. doic ètre fait par les en- 
fans de ce qui leur a été bællé en mariage & comment ; 
I. 209. fo. doit être fait par la fille dotée dés propres 
du pere, ” # RE , ! % n. 6. 
Rapport , comment doit être fait de la dot baitlée par le 
furvivant-à la fille-tanc pour la fucceffion échüë , que 
celle à écheoir, IL.-210. norb. 7..par l'enfant qui a com- 
pofé de la lee hereditaire à lui échûüë, IL. arr. ne 
peut être demandé par ‘les creanciers dü-fils, Il. 212. ” 
nombre 2 doit être fair par les pere & mere de ce qui 
a été donné à leur enfant par l'ayeul, Le même, s’il doit 
être Fait par la fémime de ce quia été prêté par’ fon pere 
à fon mari, la même, s'ih doit être fait de Fa dor qui 
4 été perduc, & fi les petits ‘enfans renônçant à la fuc- 
ceflion de leur pere , font tenus de rapporter les dons 


qui ont été diffipez, IL: 217. ne fe faic de ha chofe bail- - 


lée perie paf cas fortuit;-nombre 9. sil doit ètre fait par 
les énfans des dons à eux faits par autres que par pere 
& mere, la même, s’il doir être fair de la don on 
faire par d'ayeule à la petire fille en contemplation de 
fervices, IL. 212: nombre 7. s’il doit être faie des-do- 
nations. remuneratoires , J{. 93. nombre ro. de la do-. 
” nation faire après la mort du pere en fa-contemplation, 
nombre 13. fi doit être fait de l'Office, füuivant l’eftima: 
don du pere, nomb. 16. quel temps doit être confideré : 
par l'eftimations La même, d’uné quantité d’écus, fui- 
vant la valeur au jour du contrats, nomb. 17. s’il doit 
ècre fait de ce qui a été déboarfé par le pere , pour fai- 
re pourveir {on fils dun Oflce , II. 213. & d'un Bene: 
ficesn. 13. des impenfes faites par le pere pour faire étu- 


dier fon fils , le faire pafler Doéteur, &fémblables, n; 


- 14. pour lul'faire apprendre métier & pañler maître ; 
nombre 25. s’it doit être fait des livres achetéz pour. 
fon fils, 11.214. nombre 164. des armes & chevaux: 
nomb. 17. de ce qui a été pris & dérobé par le fils, n. 
15- s'il peut être empêché par la feule conjecture de 
volonté du pere aux lieux qui permettent d'avantager 

r ù < 


Li 


que par forme de legs, Il. 10. nom- : 


C4 


>  pnmeuble, 


MATIERE S. 


l'un de fes enfans , Le même, doit être fait des inte= 


rèts de la chofe baillée du jour de la fucceffion échüë, 


IL, 214. n. 8. s’il doit être fait des interêts de la fomme 


donnée en mariage pendant la continuation de commu- 
nauté, | | on n. 19. 
Rapport de l’heritage propre de la femme ou du mari 
baillé à l'enfant, | Iais. gl. 3. 
Rapport doit être fait de l’heritage donné en efpece , 
IL. 212. 215. glofe 3. rembourfant les impenfes, IL. 216. 
étant vendu l'eftimarion doit être rapportée, n. ç. doic 
être fait par J’enfanc qui s’eft fait reftituer contre le 
partage , la même , ne oi être fait de la chofe qui a 
changé d’efpece , IL. 215. nomb. 7. doit être fait de l'he- 
din déguerpi à cäufe de’ la rente fonciere , nomb. 8. 
par l’ayeul à leur fœur qui renonce à la fucceflion , 11. 
215. gl. 4. fi doit être fai par le petit fils à la fuccef- 
fion dé fon pere du don à lui fait par l’ayeul, La mé- 


Rapport des frais des nôces, fi doit être fait, II. 
216. des habillemens achetez pour les nôces, ba- 
gues & joyaux, IT. 217. doit être fait des deniers prè- 
rez aux enfans pour venir au retrait lignager , I. 
224. | | 
Rapt eft cas Roval , | JL 9.n.18 
Ratification , fi elle peut valider un aéte pour lequef la li. 
cence & confeil Ex requis ; _ L3r4. 
Celui qui promet faire ratifier , de quoi eft tenu, I. 167. 
n. 37. & qui oblige un autre de faire ratifier , que doit ob- 
ferver , | | n. 39. 
Ratification du mari du contrat fait par fa femme fans 
fon autorité, s’il le rend valable, 1, 314. de quel jour 
prend fa force, & la difference d'avec le contrat fait 
par crainte, L. 319. nomb. 61. du mineur, des contrats 
faits avec fon tuteur, quand eft préfumée , I. 89. ni 
Rarification de la femme du contrat de vente de fes hé. 
sitages , faite par fon mari fans procuration ou avec pro« 
curation étant mineur , IL. 229. 230. 
Raribabitie comparatur mandaro, comment eft entendu, 
n. 16. LS 


Rarificarion d’un contrat nul ne préjudicie à un tiers qui 


"a droitaupatavant, | | n. 17. 
Ratification donne force à une renonciation nulle, Il. 
130. n. 23. fate par la femme, d’un contrat de vente 
nulle , équipolle à vente, la même. 

Rebellion, fi elle peut ètre faite au Juge ou Sergent qui 
excede fon pouvoir , II. 129. comment eft punie en ma: 
tlere civile on criminelle , {4 même , la connoiflance aps 
partient 
tucme. : 

Receveurs des Confignations ; de quelle coulpe font tenus, 
L:248. n. 34. | | | 

Reconnoiffance d’hypoteque feule, fi elle oblige au paye- 

ment du cens ou rente, 166. nomb. 218. faites par 
partages & femblables, fi obligent nomb. 31. deux res 
connoiflances , fi elles font preuve, nomb. 34. fi doi- 

vent porter obligations des biens des détenteurs, I, 

367. n. $4. fielles doivent être: pafléss plufieurs fois par 


(2 


au Juge dorit ils executent le mandement , le : 


les mêmes perfonneg ; E169. d’une maifon chargée de 
gens ne fait pas preuve que la mailôn à étébaillée bâtie, : 
, . 4 ; s os. ’ 


L 305. n. 10. | 0. 
Recoinpenfe promife à cel qui ttouveroït bu indiqueroir 
| doit êrre‘payée ; EL. 17. ne peur être deman- 
déc 1: +. ii , © la rnème, 
Récondué&ion nerdonne droit de proceder pat faifie fur les 
1 meubles, if. 264 ni hypotequé que du "ia de là jouif- 
fance derniere , la même , eft mn aite pour un an 
par le Dtoit Romain &pour combien de temps par nô- 
tre Droit ,7 5 7 "7" 4 : L'zgon.ur, 
Reconvention, ce que c’eft, 8e ée qui fe dir que reconven- 
tion n'a poïrt de lieu en Cour sp 0 , comment doit être en- 
rendu, & quand doitavoirlienu, , IT. 325. 326. 
Récrimination, comment doit ètre jugée , ÎLE 23. n. 72 
JRefus , quand a pareil effet que la reftitution’, I. 70. n. 
dé EL, . 
Regale n’eft point clofe 
ge du Benefcier , 


Regiftres Baptiftaires,. .. :. 


2 


ES 


&c homma- 
| L162. n.9. 
dures ‘I. 184 


°-: 


par la reception de foy 


& ° 


-* 
te. 


TABLE DES. 


Regle quod 4b initio non valer, quand alicu, : 
Regle paterna paternis, “se.  HMaz.n.s.: 
jee ft cum [ua qualitate © cenditione, 1. :08. nom- 

cé . | . D | 
Relief s'ik eft dà pour les ficfs que la femme poffede 
lors de fon mariage , I. 66. pour les fiefs qui échéent 
à la femme en ligne collaterale , Le même, pour les: 
fiefs de la femme qui convole en fecondes nôces , [.- 
66. 67. lors qu'il n'y a poirit de commumauté , ou quand 
la femme s’eft fait féparer de biens ;.feméème, s'il eft- 
dû pour les fiefs dont [a femme joüit pour fon droit 
de Loiaire > L. 67. n'eft point dû pour les fiefs échüs 
endigne directe, I. 106. n. 5. n’eft point dû par le pe- 
re pour les fiefs à lui donnez 
il lui fuccede, n. 9. s’il eft dù par la:fille qui fucce- 
de apres le decès de fes freres , en faveur -defquelsel- 


pour le fief confifqué , n. 3. n’eft point dû pour la con- 
folidation du fief à la propricté , Le même, deux for- 
tes de reliefs après le ds du mari laiffant des heri- 


tiers collateraux , la même , s'il eft dû pour autant de fois 


qu: le fief a changé de main en l’année du relief, n. 8. ra- 
chat de rencontre ou rencontré , n. 10. relief ou rachat 
pourquoi ainfi appellé, & d’où procede , l« même, re- 
glé au revenu d’une année, Le même, que comprend ;, 
L. 108. | | 
* Pourquoi le relief eft dû par la femme qui fe remarie , 
Ë. 67. n. 14. 69. n. 4. 

Relief comment doir être eftimé, lors que le Sei- 
, gneur. feodal ne joüit pas par fes mains, I. 109. n. 15. 
fur la pêche d'un érang & bois taillis, I. 110. gl. 4. 
& 5. fi fur le fief les alimens des enfans doivent ètre 
déduits, 1. 139. n. 22. eft dû en échange d’herirages 
de fief, L 126. avec foutre, I. 118. n. 4. s’il eft dû de 
la donation de fief faire par l’ayeul à4on perit fils du 
vivant du pere , Le même, de donation de fief faite 
par le pere à fon fils qui renonce à {a fucceffion, I. 
128. de donation remuneratoire faite par le pere à fon 
fils , Le mére, du fief donné par le pere, en paye- 
ment de la fomme promife en mariage, n. 9. eft d& 
de donation & autres titres, I. 129. glof. 2. s’il eft dû 
de donärioh- remneratoire faire en faveur de maria- 
ge» I. 129. n. 4. eft dû deflors du contrat de donation 
avec retention d’ufufruit , n..$. de donation aupara- 
vant linfinuation, n. 7. n’eft point dû de donation 
nulle, Ls rwême, de fief donné en dot par le pere à fa 
fille , L 173. gl. 4. s’il eft dû de fief donné par le pe- 


re au mari de fa fille, & par le mari à fa femme, 


I. 173. 174. de révocation de donation pour-caufe d’in- 


gratitude @ ex fhpervenientis libererum, 1. 189. n.14. : 


s’ileft dû pour la part qui accroît aux heritiers par la re- 
. nonciarion de Îa veuve ou des heririers, 1.196. dû par 
le decès du mari doit être acquité par les heritiers , 
p. 8. | | oo 
Religieux , we inbabiles. mec gradum nec partem faciunt in 
numero liberorum , | IL. 10. n. 20, 
Religieux déniant avoir fait profeflion, doit avoir 
provifon pour fon vivre,& les frais du procès ; IL. 10. 
n. 21. profez ne peut faire teftament , IL. 29.-n. 15. peut 
élire, IL s6..n: 18. ne fuccede point ni celui qui a 
fair les fonétions pendant un long-temps ; IL. 69. ne peut 
difpofér avant que d’entres dans le Monaftere, IL. 70. 
s’il peut, difpofer au profit du. Monaftere d’un autré 
Ordre, n. 4 Religieux & Religienfes ‘font excnféz 
de faire, la foy & hommage en perfonne , L. 41: ni 6. 
Réligieux:pedt fe referver une, penfion , IL. on. ç: 
profeffion de Religieux donne ouvertnre aux droits 
Seigpeuriaux ,..1. 94,83. difpolrions des -Religieu: 
fes daivent plurôt être rolerées que celles des Reli- 
gieux,. IL. 70. in.17; penfians :exceflives fnoderées, & 
commgnt :reglées ,.. la mème, payables par les heri- 
tiers mobhilærs & immobiliers ,. n. 10. doivent être 
payces au, commencement de l'année , Il. 100. n. 41, 
Religieux comment peut difpofer de fes biens aupa- 
avant fa profeffion, Il. 70. n. 11. entrant au Monaf- 
tcrc, Àl ne rend point fon benefice vacant , La mê- 


me, polfedant un Prieuré perperuël , il peut: agir & ‘ 


être convenu fans l'autorité de {on fuperieur , Il. 78 
É | T | 


a à 


1.366: 


r fon fils , ou aufquels ; 


MATIEÈERES,. ) 

ne peur pofléder chofes notables, n. 20. Merdiang 
s'ils font incapables de legs & de pofleder des immeu- 
bles, 44 même, peuvent recevoit legs pour alimens , 
n. 16. MO 

Religieux peut difpofe de fon pecule de fon vivant, II: 
71. n.19, acte de profeffort dbit être prouvé par écrit, ne 
#1. après les cinq äns ne fénerettvables À réclamer con- 
tre leurs vœux , n. 22. fila préfeffion faite auparavant l’an 
du Noviciat préjudice auxtitañiciers’, F,72.n. 23. quit- 
tant le Monaftere & fe faifant de la Religion Prétendué 
Reformée, : Oo tr 7 J'® 7 la même, 
Referve de penfion faite par un Religieux à quel Monaf- 
tere appartient, & du pecule adventif & deferte d’une 
Eure, IE. 72. fucceflion de "Religieux fdit Evêque » 
Il. 73. | 


à fe u ..% C: roll. 


Remploy des propres du mari & de la fernme comment 
le avoit renoncé, I. 107. nomb. 1. par le haut-Jufticier | 


fe reprend , 1. 329. la femme pour le remploi a hy- 
poteque du jour de fon contrat de mariage', La même, 
fi l’aétion appartient aux heritiers mobiliers ou immo- 
biliers , IL. 66. ation pour le remploi ou rachat des ren- 
res fait pendant la communauté à quiappartient, II. 66. 
D. 3 | 


rs | | | 
Renonciation des enfans à la fucceflion ne les décharge 


as des aliniens ni des penfions düës à leur. Maître 
d'Ecole , L.: 47,n. 12. EP renontiation peut être fais 
te d'une fucceffion qui a été apprchendée, I. 27. 
fiv. faculté de renoncer eft tranfmiffible aux erfars; 
L. 30. n. 8 & aux collateraux qui peuvent reprendre 
les propres, L. 144. n. 41. à l’heredité par le Droit Ro- 
main comment fe fait, I. 30. gl. 3. comment faite par 
Ja veuve & hericiers, I. 31. renonçiation à une fuccef- 
fion préfuppofe une fucceffion échüe, ou a doit é- 
eheoir, 1.56. n. 1. elle ne fert point quand on fait un ae 
contraire , [. 348. n. 95. à un puits & fond commun, 
2]. N. 12. LL nr 
Renonciatioh faite par un debiceur à une fucceffion au 
préjudice de fes creanciers , par le mari au préjudice 
de fa femme, I. 377. n. 17. par le fils à fa legitime , IT.. 
34. n. 9. par les filles. ‘aux futures fuçceflions farquoi 
fondées, 1. 355. font contre la loy, II. 13, n. 61. ne leg 
empêche: de recüeillir les biens en fuccedant à leur 
frere, IL. 14. h. 10. ne font tenuës pour mortes, € f«- 
ciunt parten, licet nan &dmiftartur ad parte, Y.70.n. 
27. renoriciation à une fucceflion & l’exclafion d’une 
facceffion par la Coutume , en quoi different; HT. 11. 
des filles font préfumées tirés par crainte, n. 31. em= 
pêche de demander le fupplément de legirime, n: 
37. faire en contemplation d’un mariage qui he s'en 
eft point enfuivi, ou payable après la mort du pére, 
La même ,'où ‘de’ fomrhe: qüi ne’ lui a été payée, n. 
43. aux fucceflions échüës & à écheoir fieft nulle, II. 
A à : Ë 
Renonciarion faire par fille par éontrat de mariage avec 
fidéjuffetr';frèft valable, ÎF. 12. en faveur des mâles, 
eux éramr decedez, LI: 13. n.58.en faveur rant des mäleg 
que des femelles, La meme, en faveur de l’un de fes fre- 
res, Lxmêmd, faite fans fpecifer en faveur de qui, fi elle 
eft préfamée faite tant en faveur des mâles que des fe- 
melles , n.'61t faite entre frères & fœurs fans le confen- - 
temenvexprè$ du pere, eft tulle , IL. 14. n:64. faite par la 
fille dors:quele: pere avoir feulement des files , en fas 
veur de‘quÿ doit être préfuimée', {a même, par une fille, 
be même; fire par la fille à bn frereefEnulle ; n.'71. en 
fiveur-de fon frere abfent, la inêmer, renoticiation'ne dé 
charge point les filles des derres, n. 73. par un mâlé en 
faveur d'urre fille’; n. 75. dés mälès ne Roses fâcilement 
autorifées ; I:44: n:76: renorttration de Y'aîné doit être 
exprefle, n.77:de la fille eft valable, ençore que le peré 
Toit prédecedé.,° * RC 
Renonciation ux futures fucteffions Here que les 
biens foient déférez au ffque par la confifcation , I. 17. 
n.11. fiellenuir aux perits'enfans , lors que la renonçan- 
te eft décedée du vivant de fes pere & mere , la même, 
du pere À la fuccefion de foh frere empèche le fils de ve- 
nir à la fucccffion de fon oncle, n. 9. des puinez en f2- 
veur de l'aîné, & de l’aîné en faveur du puiné ; fi eme 
‘pêche lesenfans de venir à la fucceffion, IL. 19. n. 23. fai- 
te par une {œur aux fucceflions furares de fes pere & 


t * 
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mere en faveur de fes freres & fœurs , n: 25. de la fille, 
- qux fucceflions échüëés & à échoir fi elle exclud de la 
fucceflion de la tante commune, IL, 20. n. 26. 
Renonciation à un droit acquis empêche d'y rentrer, 
IL 227. gl. 7. dune fucceffion fi empêche de l’appréhen- 
der, EL | 
KRenunriatio tacita à lege induëla , IL 2714 
Rentes conftituées de sa fortes anciennement, & leur 
difference, 1.134. 135. font rachetables à toujours, L. 135. 
D. 6.234. 

Rente conftituée ou autre payée par certaines années , 
f elle doit être continuée à l'avenir, L. 163. @ fuiv. 
droit de percevoir une rente s’il peut être prouvé 
par journaux de de I. 165. n. 20. rentes foncie- 
res empêchent les acheteurs, I. 190. n. 6. rente fon- 
ciere ayant été éteinte par l’acquifition faire de l’he- 
LS par le bailleur , fi elle peut revivre; I. 158. nom- 

re 21: 

Rente fi elle demeure fonciere après l’acquifition de 
l'herirage faire par le bailleur & revente de Ia rente, 
I. 20. n. 9. | | | 
Rente fonciere fi elle peut être impofée fur l'heritage 
fans tradition réelle , : J. 201. 
Rente fonciere fur un heritage vendu & par le même 
Contrat pris à rente, fi eft valable, I. 202. 
_ Rentes Phoières de embhneocques different , I. 203. n. 
27. foncieres fuiverit le fond quoi que réprouvées & fe 
vendent avec les mêmes formalitez que le fond , Le 
même , gl. 2. les divers effets, 1. 233. 


Rente en aflignat ne transfere aucun domaine, E. 203. 


n.30. | 
Rente conftiruée à écus, I. 203. n. 1. & à livres qui fe 
doit payer enécus , L. 204. n. 8. 
Rente fonciere à écus à quelle raifon doic être acquittée, 
n. 4. | L 
Rentes conftituées réputées meubles & immeubles fui- 
vant les Coutumes , I. 234. 235. fi elles tombent en com- 
munauté , la même , baillées en dot font réputées meu- 


bles en l’acquit des dettes d’une fucceffion noble, lé mê. 


me, ne font repurées meubles en cas de difpofirion de 
l'homme > I 235- Ne 16, 


Rense en quels cas peut être confticuée pour arrerae. 


ges; 1. 236. fi elle peut être conftituée pour vente de 
marchandife , n. 28. contrat de conitirution doit faire 
mention dela munerapion actuelle des deniers , & fi la 
preuve contraire fera admite, L. 238. n. 42. faire avec 
claufe, que faute de racheter la rente dans un temps, 
certaine terre demeurera venduë pour le fort principal, 
n.46.awec ftipulatian de racheter la rente , fi cela rend le 
contrat ufuraire pour Je tout , I. 239. n, s2..& heritage 
baillé en afette, __ . - . … AL 319. 
* Si jes rentes conftituces fur l’Hôrel de Ville de Paris, 
font réputées immeubles , . :*  K238.n.45. 
Rentes düés fur heritages champêtres font réputées fon- 
cieres, : | | .. L240. 
Rente préfumée conftituée à prix d'argent & comment 
réputée fonciere, . , -. ,  ldamême. 
Rentes fançieres fur maifons de Ville düës aux Eccle- 
fiaftiques fi elles font. racherables , & à quelle raifon, 
J. 240. de dons & legs pitoyables, la même, conftituées 
pour obits, | .  L24r 


Si ceux qui rachetent les rentes foncieres ou çonfti- 


tuées, düés aux Ecclefaftiques, font tenus au rem- 
ploi, 1,242. n. 73, & aux mineurs & femmes mariées, 
IL 186, … | | 
Rence affignée fur plufieurs heritages , ou fur un feul, 
fi elle doit être rachetée falidairement, I. 242. nombre 


Rate conllituce ‘comment doit être payée & rachetée 
par plufieurs debiteurs, | La memr, 
Rente eft plutôt préfumée emphytsatique que foncier, 
.201, | CE nr | 
| Le en bled crées à prix d’argent font reductibles & 
racherables , E. 243. peuvent être payées en bled ou ar- 
gent au choix du debiteur, /4 mère, foncieres en bled 
ou autres efpeces n£ font reduétibles en argent, la même, 
de bled conftituécs en argent gomment doivent être ap- 
préciées & le rachat fait, 7 La même. 


IL ris. n. 58 


- Si les rentes conftituées auparavant le mariage font con 


fufes dans la communauté, & fi étant rachetées elles 
peuvent revivre, 1. 329. 330. © fuiv. 


.Rentes conftituées fur particuliers & fur l'Hôtel de 
Ville felon quelles Coutumes fe doivent partager , I. : 


238. | 
Rentes conftituées font comprifes fous le legs ou don de 
meubles, I. 343. fi elles font compriles fous les dettes 
paflives, 
Rentês foncieres & à emphyreofe fi gifent en retrait li- 
CRE ‘ : | 1. 202. n.17.- 
lune rente fonciere ou conftituée eft préfumée divifée 
par la preftation , I. 299. 


Renvoi n’a lieu pour crime incident au civil, 1.14. n. 17 


doit être fait pe le Juge qui ainformé d’un crime com- 
mis en autre lieu , {a même , Meflieurs des Requêtes du 


Palais connoiffent du renvoi, IL. a25. 


Péper Eee des bâtimens démolis par gens de guerre, 
i 


doivent être faires par les Beneficiers & leurs he- 
ritiers ,; 1. 307. du Chœur, Cancel & Nef d’Eglife, 


comment doivent être faites par les décimateurs , Le 


ment, | | 
Répararions des Eglifes font de la connoiffance des Ju- 
ges Royaux, 1.308. 


Réparations faites aux heritages propres de l’un des . 


conjoints; L. 360. quand commence l’aétion, la mé 
me, quelles doivent être les réparations, II. 256. les 
heritiers du mari ne {e peuvent adreffer à l’acquereur 
de la maifon ; I. 36Q. n. 16. fe doivent reprendre fur fa 
part & de ce qui a été actuellement débourfé, I. 367. 
Réparations doivent ètre eftimées par Experts, I. 360. 
n. 24. 

Réparations & impenfes comme doivent être rembour- 
fées par le proprietaire , 1. 36o.-n. 25. faites aux biens 
fubftituez , fujets à ufufruit , aux biens vendus par l'E- 
glife par les vaflaux & emphyteotes & comment, I. 361. 
de la doüairiere, L. 380. 
De quelles réparations & meliorations eft tenu celui qui 
rentre en fon bien, Il. 362. n. 35. doivent être rembour- 
fées à celui qui eft condamné à fe départir d’un herita= 
ge , | IT. 199.- 


Réparations neceffaires quelles font , IL. 256. gl. 2. fi la 


retention de la chofe eft permife faute de rembourfer les 
réparations, IL. 256. 257. neceflaires doivent être mo- 
diques , L& même , font laiflées à l'arbitrage du Juge, le 
même , comment doivent être rembourfées , II. 157. les 

utiles fi elles doivent être rembourfées , ou fi elles peu+ 
vent êtres Oteés , la même , réparations préferées à tous 

creanciers , 


‘ancien droit, IL. 16. fi elle a lieu aux Coutumes aufquel- 
les repréfentation n’a point delieu, pons partager entre 
les neveux & les oncles par la confideration du domicile 
du pere commun , 71. ne fe fait que de perfonne decedée 
ou morte civilement, II. 17. a lieu entre frères & fœurs, 
que il s'agir de la fucceffion de l’ongle, Il. 20. & fe 
ivi{e l’heredité par fouches, 11. 21. n. 6. comment fe di- 
vife lors que le Pere a renoncé , Il. 22.n.98. 


| mu ou faculté de reprendre ftipulée par la femme, fiel- 


[e eft tranfmifhble aux enfans , I. 30. n. 9. 1. 344. des de- 
niers entrez en la communauté, n’a licu fi elle n'a été 
ftipulée , comment a lieu à l'égard des mineurs, I. 344. 
fimplement ftipulée fi elle peut ètre faire fur les pro- 
pres, 1, 343. fi elle {e faie de l’heritage baillé en dot à la 
femme par fon pere, L. 133. gl. 4. des fuccefhions , dona- 
tions & legs entrez en la communauté, L. 344. faculté 
de renoncer à la communauté ftipulce par la femme &r les 
enfans induit une faculté de reprile, . : damême. 
Reprife ftipulée par un Prêtre mariant fabâtarde, ne 
s'étend point 4ux heritiers du Prêtre, : -. I.344 
Reprife ftipulée de çertaine efpece de meubles, II. 217, 
des fucceflions qui écherront pendant le mariage efti- 
mez par l'inventaire, & non eftimez, la même. 
Reprife des chofes qui confiftent in pondere, zumero Ôt 
menfurs , Il, 217, & meubles baillez pour acquit de 14 
dot promife, lamême. 


Res perit domino, Il, 113. n.9. ex pecunia moa empta, Voyet 


$0. L n. $. 


subrogation, Rex [na nernini [ervit, 
| | Refcindans 


I. 351. - 


IL. 332. 1.45. 
+. n’avoit js de lieu en ligne directe par 
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Refcindans & refcifoires ne font point compris en la cef- 
fion generale des droits, I. 197. n. 26. font accumulez 
enfemble, Il. 190. à quel Juge les lettres doivent être 
adreflées, IL. 197. n. 12. 

Réfignation de Benefice faite par un accufé de crime, fi 
elle eft valable, L so. faite par mineurs de leurs Benef- 
ces au profit de leurs Precepteurs , II.194. n. 18. par fer- 
viteurs pourvüs de Benefces, Le même , en extrémité 
de maladie, n. 20. par un fils de famille mineur fans in- 
duwtion , n. 19. d’un Oflice en cxtrémité de maladie , /æ 
même, en pleine fanté, La même. 

Réfolution du contrat de vente , fi empêche la retenuë feo- 

. dale, . L 114. gl. ç. 

Répit donné au debireur , s’il fert au fidejuffeur , IL. 143: ne 
{e donne pour dépens adjugez par Sentence , la même, 
ni pour 1 contraëtées du depuis , la même, nien 
beaucoup de cas, la mème, 

Reftitution contre une reconnaiffance d’avoir reçü ee 
fomme, L. 84. n. 13. crainte paternelle y donne lieu, I. 
g1. n. 16. ne fe donne à celui qui a confeffé la dette , 
quoique préfumée payée, L. 169. n. 52. eft individuë & 
ne peut le creancier dela femme reftraindre l’obligation 

_ faite fans l'autorité de fon mari , II 318. n. 49. de la fem- 
me mineure ne fert au mari qui a promis la faire ratifier 
en majorité, IL.13. n. $4. du mineur, s’il fert à fa mere 

ui s’eft obligée envers les creanciers dupere, le même, 
du mineurs pour la fucceflion de leur pere qui a manié 
les finances du Roy, ne fert point aux majeurs, II. 39. 
normb. 11. des dix ans ne comprennent les Ecclefaftiques, 
11.186. n.18. | L 
Reftitution fe donne pour caufe furvenuë , IL. 79. n. r2, 
a apprehender une fucceflion répudiée ; II. r15. nom- 

re 58. 


Mots, Reffitution 8 Refcifien, font confondus, n. 181. ils © 


 fuppofent que le contrat fubfifte de droit , Le même, eft 
neceffaire , felon nôtre Droit, contre le Droit Romain, 


& furquoi fondé, II. 182. eit neceflaire aux contrats 


faits par crainte, & pourquoi, La même , en quels cas 
.n’eft point neceffaire par nôtre Droit , le même. Reftiru- 
tion, fi elle empèche que le contrat foit jugé fuivant 
les nullitez de Droit, 11. 182. € fuiv. s'obtient fouvent 
par erreur & ex æbondanti , la même , eft necellaire pour 
faire caffer les ventes du bien de mineur , faites avec les 
formes, IL 184: 185. Refisuiser miner non ut minor, [ed 
at lefus, comment doit être entendu, IL. 18ç. n. ç. & 
comment entendu, ce que l’on dit, que-par la reftiru. 
tion les parties font remifes en cel état qu'elles étoient 
auparavant , Le. D 
Reftitution , f elle peut ètre demandée contre une obli- 
gation faite fans caufe , après les dix ans de l’Ordon- 
” nance, n. 11. les lettres doivent être fignifiées dans les 
dix ans de l’Ordonnance, II. 186. n. 17. quand com- 
mencent les dix ans aux ventes d faculté de remeré, IL 
148. n.$. | | D 
Reftirutions font perfonnelles, & fi le mineur peur être 
refticué contre les tiers détenteurs, IL 189. gl. 8. ne 
fe donne point pour lefion en loüage & ventes d’ufu- 
fruit , IL. 192. n. 4. fiellé doit &*re donnée 4û mineur 
marié qui a pris à loùa e une ferme, la même, pour 
lefion d'outre moirié de FRE be , fi elle a lieu en con- 
vention avet un entrepreneür de bâtiméns , ‘IL. 193. 
n’a point de lieu pour vente de droits fucceflifs, Le 
meme, f: elle fé donne pôuc felion d'outre moitié de 
jufte prix en vente , nonobftant la donation de plus va- 
lue 2 7 "IL 195. n. 8: 


Re Se 
Reftiturion , fi elle a lieu enveñte d'Offtes, IL. 194. n: 


21. en pefmuration de Benefices , n.:23. fi elle’a lieu pour 
vente de imcubles , ou donnez £n pose d'un herira- 
ge en vente, de la coupe d’une”fôrèr, IL 195. Reftitu- 
_ tion du mineur ne fert aÿ majeur aux choffs-dividuës , 
II. 196.n.3 ,. ro | 
Reftitucion né-peut être Hémiandée-par un. utre fans 
mandement fpecial , IL. 196. 197. nomb. 7. 10. fielle 
peut être demandée par Un Syndic d'habitans , tuteurs, 
." Prelats, Economes, & femblables , IL. 19& 197. fi elle 
peut être demandée par le pere pour fon fils, bien qui 
competoit a mineur ou majeur päfle à {es heritiers, 
la même, étant adjugez par Sentence, ou .Arrèt, s'il 
II. Partie, | | 


pens, 


eft permis de s'en départir , I. 198. contre le rettaîe 
AcCOrdé , "5 LE, 227. 
* Si la reftitution demandée par voye d'exception eft 
nne noüvelle action, on 11. 197. n,11, 


Rétention n’a lieu pour réparations fairés à un heritage 


faifi & mis en criées, Il, 530. n. 14. a lieu entre affociez 


pour impenfes, n. 15. au profit de ceux qui font les affai- 


res d'autrüi pour impenfes , n..16, du gage , pour les dé- 

OR ES IT. 530. 331, 
Rétention fe donne quelquefois à celui qui n'a point 
d'action, I. 496. lofe 2. Retentio plus quam petirio, 


AL. 198. de la chofe fi elle eft permife. pour les répa- 


cations faites, I. 236. gl. 6. cus damus aëtionem mailto 
magis retentionem' per viam exceptionis , Il. 329, n. 10. 
fi elle a lieu lorfque le Fermier eft empèché en la 
joüiflance des choles, 11. 330. n. 22. ou expulfé fans 
caufe, . | la même. 


Retenuë feodale ; par quel temps peut être prefcrire, II. 


98. 
Rerenu£ feodale a lieu fans aucune convention, I. 112. 
a lieu en cas dé vente , I. 113. fi a lieu en donation & 
legs , La même, lorfque le fief à été vendu plufeurs 
fois, pour quel prix, le même , fi elle a lieu avec les 
conditions de la vente , la même, fi a lieu d’un fief 
baillé à rente, I. 112. gl. 3. du fief & hericages aupara- 
vant alienez, Le même , n’a point lieu au bois de haute 
füutaye, ni fruits pendans parles racines , le même. fi 
le Roy peut ufer de retenuë feodale , I. 113. nomb. 1, 
temps de retenuë feodale court contre mineurs , nom- 
bre 12. droit de retenuë peut être cedé, 1.114. nomb. 
18. retenu€ feodale , fi eft empèchée par la réfolution 
du contrat , 1. 114. n'obligé point à la confignarion du 
ie » L. 115. nomb. 2. Retrayant feodal, s’il:doit avoir 
es mêmes termes que l’acquereur , La même, doit rem- 
bourfer le principal de la rente à laquelle le fief a été 
vendu, II. 229. rerenuë décharge l'acheteur, 1. rs. 
nomb. 4. oblige le. fcodal aux hypoteques du vaffal, 
I. 331. fielle eft exclufe par. lé confentement du. Sei- 
neur à la vente, 11. 212$, nomb. 12. oblige au rem- 
fie des frais, L 115. faite pat l’un’ des cofei- 
gneurs de partie du fief, le même, nomb, 9. Seigneur 
feodal , fi peut retenir les fiefs mouvans de lui& laiffer 
les autres, on. ‘‘ JL, n6. 
Retenu£ feodale n'a lieu après Ja fouffrance baillée ou 
droits /Scigneutjaur reçûs , Ï. 16. gl. 7.f elt préferée 
au retfait lignager , I. n17. gL 10. dure jufques à 50. 
ans; L 131. nomb. 10. étant venué à la connoiffance du 
Seigneur , I. 117. en vente à faculté”de remeré, le mé- 
me, & en cas de contention entre deux aie ; 
Ï..118. commence 2 die dereëla frandis, 1. 11 . nomb. 
10. n’a lieu lorfque le fief a été vendu à un coheritier 
auparavant pofleffion prife,l. 119. n. 4. a regulierement 
lieu lorfque les droits Seigneuriaux font dûs, I. 181. 
n. 17. en retenyé feadale, dé quel jour les fruits fonc 
ûs , D ee ÎIL. 280. n. Se. 
Droit de retenu£ n’a regulierement lieu pour les terres 


çenfuelles, L. 118. gl. 12. refervé en l’ ienation de la 


chofe Lnyn.s 


LS 


| AUS db Pr at 19120, 2 
Droit de retour eft foujours fous-entendu , I. 344.'s'il 


a lieu aux Coÿtumes qui n’en difpofénc point, IT. 68. 
nomb. ï7. à Ja mere naturellé, 1. 344. aux pere & mêre 
& autres donateurs des chofes par eux LR ,“l. 
68.'sil a ljey. Jorlque les ‘enfans, laillene des, ehfans 
qui ‘decedent par après, Il. 2041 ® fuiv. furquoi ce 
roit.eft fondé , La même, s’il a lieu fans fMipulation 
par le Droit.Romain, L}même, s'il a été éreñndu à 
raures fortes de donations faites pr peres "& 'mèréss 
IL. 205. nomb. 2. étendu en fäveur des proches pirens 
collateraux , le même, s’il a lieu au profit de l’ayeul 
donateur nonobftant la fubftiturion du fils, La même, 
s'il a lieu à routes les fommes ou'héritages bäïllez, & 
la difference du Droit Romain & du nôtre; II. 106, 
pour y donner lieu, s’il eft neceffaire de faire men- 
tion d'emploi en heritages, le même ; s’il eft empèché 
par la rétention faite par le donateur des chofes don- 
nées, IL. 107. fans ajouter les hoirs & ayans caufe,. 
la même, fi empêche les enfans de difpofer des chofes 
données, __ Îl.207. 108$, 


Rrr 
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& Si le droit de retour oblige les donateurs au payement 
des dettes, 11. 207. n. 12. concourant avec la qualité 
d'heritier, | | |: La même. 
Retrait conventionnel préferable au lignager , II. 2484 


nomb. 4. l’un des coproprietaires vendeuts à faculté de 


rachat ou heritiers, peut feul retirer. l’heritage, II. 
249. n. 17. peut être cedé & vendu & fujet à retrait lis 

nager, IL. 372. n. 11. enfemble le don de Ia faculté, 
“mn 12, fi le vendeur qui a offert fans confignation peut 
ns les fruits, | 11. 280. 

etrait lignager eft préferé au feodal, L. 117. gl. 10. II 
218. n’a plus de lieu aux rentes conftituées, I. 132, 
133. n’a point lieu en affignat, I. 193. nomb. 31. fi a lieu 
Jotfque le proprietaire eft maintenu par tranfaétion en 
{a poffeffion , I. 174. n’a point lieu en vente de Îa conpe 
de.bois de haute fütaye , nomb. ar. proprietaire la peut 
retirer, La même, de portion de maïfon venduë par li- 
citation, I. 198. nomb. 42. de baux À rente fonciere &e 


emphyteole, I. 199. 200. plus puiffant que le droit de 


Jods. & ventes , I. 196. nomb. 32. argument de l'un À 
l’autre , I. 203. nomb. 21. fi a lieu en partage & vente 
par licitation, I. 197. de bail à rente ou emphyteofée 
de maifon À charge de la réédifier , I. 203. nomb. 24. 
alieuen vente de rente fonciere, I. 203. gl. 2. de mi» 
deniet de l’heritage vehdu auparavanñt la communauté 
retiré pendant icelle, I. 318. nomb. r9. fi la configna. 
tion eft neceflaire , Il, 253. eft neceffaire pour l'abfen. 
ce-de l’acquereur ; & lorfque la fucceffion eft vacante, 
la même. | | 
* Retrait, s'il a lieu aux baux à longues années , I. 175, 
D. 29. © fuiv. | | 
Retrait lignager , s’ileft odieux ou favorable, II. 219. 
poutquoi introduit, l4 même , a lieu en cas de vente 
C° in datione in [olutum, IL. 220. gl. 2. s’il a lieuen 
échange avec foutre , I. 188, en tran{aétion , en parta- 
ge d'heritages, en donation avec charge , L. 188. r89. 
d'heritages venus par confolidation , IL. 210. lorfqué 
le feodal ufe de retenuë , ou achete la terre dé De 
valfal , la même, d'heritage baillé à rente racherable ; 
la même , n'a point lieu en vente d'ufufruit, II. 222: 
nombre 4. de la proprieté, emporte l'ufufruit, nom. 
bre 24. retrait des ftatuës, machines de guerre & 
Poe , nombre 25. s’ils font compris au retrait de 
a maïfon, I. 652.653. d'ations potir chofe immobi- 
liaité ; de la verte ou dbn de la faculté de remeré, II. 
123. n’a point lie aux chofes acherées pour le bien 
public, {as même, des maifons & fortereffes achetées 
par lé Roÿ, la même, pour être capable de retrait lie 
griager, ce qui eft requis , le même, n'a lieu d’heritas 
ge qui n’4- pas fair fouche en la direëte , II. 224. n4 
$ s'il d'lieu en tin héritage acquis pour fortir natu- 
fe de propte, 4 #iême, d'heritage propre ameubli , 
nombre 9. d'heritäge acquis des deniers d’un propre 
ancien , Hômb. 8. retraie par de fils de l’heritage vén. 
da parle pere, Il. 224. convention faite entre le ven- 
deur & acheteur, que les heritiers ne viendront au 
retrait, Îl. 225. faite âvee le lignager du vendeur , eft 
valable , interpellation ou renonciation, IL. 227. 
gl:7.: : | | _ 
Retrait peut être fait par le fidejufleur d’un ven- 
deur , 11. 225. n'eft exclus par le cotifentement prè- 
té à la vente, la même, fi par la renonciation à Îa 
fucceflbon , la même, par l'exheredation & exclufion 
par la Coutume , la même, aétion peut être inten- 
tée pour les tuteurs legicimes, 11° 226. nomb. 18. au 
nom de celui qui n’étoit ni né ni conçü lors du con- 
tract de vendition, le même, intentée par le mari; 
en qualité de mari & l’un des heritiers, la même, 
fi le pere peut retirer l’heritage vendu par fon fils; 
& pourfuivre l’a&ion intentée par lui, Le même, fi 
elle peut être intentée par l’un de pee parens 
qui ont verdu, La même, ou fur lefquels l’heritage 
a été vendu par decret, n. 31. aliud en retrait con- 
ventionnel, | JL. 249: 
Retrait, s’il a lieu ir» datiome in folurum, 1. 173, 
Retrait confenri par erreur, II 227. nomb. +. renoncia- 
tion au retrait faite au vendeur , empêche d’y venir, 
ds mème. | 
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À Si le retrait lignager a lieu d'un heritage acquis px 
un collareral échû à fon heritier collateral par beneñce 
d'inventaire, . UE la même, 
En retrait lignager strum dies termimi computetur in ter- 
mino, Il: 227. gl. 8. jour de biflexte, 4 même, an & 
jour court contre mineurs ablens & autres, II. 228, 
de quel jour pour terres feodales , Le même , glofe 9. 


& terres de roture , {s smême, court nonobitant le 


procès. touchant la vente, Ls même, de quel jour il 
commence à courir aux ventes conditionnelles, II. 
229. nomb, 15. de quel jour lorfque le mari à vendu 
l’herirage de À, 

La même, par le mari de l’herirage de fa femme mi- 


neure avec procuration d'elle, L& même, en vente à 


faculté de rachat, IL 247. 248. @ fuiv. n'a lieu de 
vendition d’heritage nulle , Le même, s’il doit être 
admis , lorfque le vendeur & achereur fe font départis 
du contrat, LI. 228. nomb. 10. an &e jour du retrait de 
venre d’herirage faite par mineur fans garder les for- 
mes , quand commence , I], 229. aétion de retrait, fi elle 

eut êcre intentée nonobitant la nullité de la vente, 

L, 230. n. 26. & les droits litigieux, IL. 242. n. 9, n'eft 
reçüe après trente ans, IL. 231.n.9, 
Retrait lignager a lieu aux adjudications par decrer , 
JI. 239. de quel jour commence, II..240. s’il a lieu 
aux biens confifquez remis par le fifque, Le même, 
ou par lettres du Prince, La même, vendus fur un 
curateur aux biens confifquez, ou à la chofe aban- 
donnée pour celui qui a fait ceflion de biens, ou à 
la fucceflion vacante, Le même, heritiers par benef- 
ce d'inventaire , la même, a lieu des dixmes infeo- 
dées, IL. 246. namb. 45. action de. mi-denier pour 
l'heritage de l’un des conjoints acquis ou retiré pen- 
dant le mariage, 11. 160. quand commence l’an à cou- 
rir, & fi un autre peur intenter aétion, II. 251. n’a 
point lieu lorfqu'il y a des enfans de Îa ligne, le mê- 
me, s’il a lieu en cas d’acquifition faite par le furvi- 
van, de l’heritage venu % côté. du prédecedé, Le 
même , fait au nom de l’un des enfans doit être commu 
niqué à tous, | IT. 252. 
En retrait le temps eft limité au retrayant pour faire 
le rembourfement, II. 243, & en cas de dal, n. 6. 
Retrait hi transfere l'achat &c routes les aétions 
en la perfonne du retrayant, Il. 35. nombre 6. & 
10. : se 
Retrait des heritages propres & vendus d un étranger, 
IL 259 -. 


“Retrait a lieu d'un heritage qui tient lieu de propre 


ar partage ou échange, Il. 160, quand doit avoir 
fu en cas de foute, la même, s’il a lieu lorfqne les 
enfans partagent les acquêts par eux faits, II. 261. 
nomb, 24. Pour venir au retrait faut être habile à fuc- 
ceder ; 1L 2163, entre deux parens, le demandeur doi 
prouver qu'il eft le plus proche en degré , II. 263, 
en retrait le double lien n'eft point confiderable, /4 
même , action peut être intentée par les parens du bâ- 
card pour l’herirage venu du côté de fon pere, II. 
264. nomb. 8. s’il a lieu en échange d’heritages con+ 
tre meubles, IL. 265. lorfque les heritages font par 
tie vendus, partie échangez , nomb, 8. partie vendus, 
partie donnez, nomb. 9. vendu à certain prix avec dona- 
tion de plus valué, n. 10. s’il a lieu en meubles faifans 
partie d'une heredité, la même’, fi les meubles précieux 
fonc fujets d retrait, +. IL 266. 
Retrait lignager a lieu en donation & legs fait à la char. 
ge de faire & accomplir quelque chofe, & non en do- 
nation & legs gratuit , _ IL 278, 
Retrait a lieu de l’heritage baillé pour la ceffion d’un 
ufufruit on rente viagere , IT, 166. n. 18. s’il a lieu en l’é- 
change. d’un heritage propre avec un heritage acheté à 
faculté de rachat, la même, lorfqu'un heritage retiré 
eft vendu à perfonne étrange , la même. Retrait, s’il eft 
empêché par la remife au vendeur de l’heritage vendu, 
IL. 267: ajournement en retrait, comment doit être faic 
dunabfent, La même, jus retrallus ef}. tantum conferva- 
torim , | | IL. 269. n. 20. 
An & jour du retrait, quand commence À courir d’he- 
ritages allodiaux vendus avec rétention d’ufufruir, 


femme À la charge de la faire ratifier, 


__ 


— 


L 


TABLE DES 
U. 331. lors qu'ils font baillez à loliage au vendeur , 


n. s. lors qu’ils font pris à loïage avant l'achat , n. 6. | 


& lors que le fermier achete les heritages par lui te- 
aus à loüage, | Il 2gan, 3: 
Retrair a lieu en vente de faculté de remeré avec dona- 
tion dé plus valuë , IL. 233. n. 1. ajournement en retrait 


s'il doit écheoir dans l’an & jour , II. 236. fi étant baillé : 


pardevanr Juge incompetant ilempèche la prefcription 
de l’an & jour, la même. 
:_ Inftance de retrait conteftée , eft prorogée jufques à trois 
ans ;» IL. 238, n. ç. 


* En quel cas le retrayant n’eft pas recevable au retrait, ‘ 


JE. 238. n. 9. : 
Ajournement en retrait fi peut être donné de nuit, IL. 
237. gl. 2. doit être figné À 

doit contenir les noms, qualitez & demeure des té- 
. moins, lg même, doit contenir jour certain, .:n.9. 
Si le retrait lignager a lieu lers qu'un heritage eft ven- 
du à un lignager plus éloigné au dixiéme degré & à 
l'infini , Il, 238. vendeur s'il peut retirer l’heritage 
par lui vendu à un lignager & revendu À un étran- 
ger , IL. 239. n.7. lignager plus proche s’il peut re- 
tirer l’heritage à un étranger & par lui revendu à un 
Jignager plus éloigné dans l'an, Le mème, retrait s’il 
a lieu aux rentes venduës & retrocedées aux enfans 
du vendeur , n. 8. n’a lieu d’un heritage propre vendu 
& par après racheté par le vendeur, n. 9. lignagers des 
derniers pofleffeurs, fi peuvent venir au retrait de la 
terre vendué ou adjugée aux anciens poflefleurs n..10: 
 fuiv, ation de retrait fi elle eft réelle ou perfons 
nelle, & fi l’hericage ayant été revendu dans l'an , 
Je premier acquereur doit être oùi, Il. 273. ayant 
été revendu après l’ajournement, Le même, en retrait 
quelle Coutume doit être obfervée pour les formes , 
n. 8. @ fiv, dernier acquereur eft tenu d'affirmer 
fur la veriré du prix du premier, Il. 274 a lieu en 
heritage vendu par executeurs de teftament , I]. 270, 


retrait lignager & feodal s'ils peuvent être cedez, 


JL 271. n. 3. l’action intentée en retrait fi peur être 
cedée , ou faifie à la requête des creanciers du re« 
trayant , /& même, & fi le cedant peut venir au recraie 
da mêm-, Fraude en retraie fe jnge par l'évenement ; 
ZL. 372 n. 16. fi eft jugée par la vente dans l'an , n.18.cef, 
fion de retrait à un lignager plus éloigné, fi elle eft vala: 
ble, | | IL. 271, n. 6; 
# Sile retrait lignagér à lieu en donation d'heritage , 
IL. 279. n. 6. | 
. Retrait lignager a lieu en l’herirtage propre vendu 
pendant la communauré , & racheté par le furvivant, 
IT. 282. 


. Retrayanc n’eft cenu rembourfer le principal de la rene 


re dont l’heritage étroit chargé envers l’acquereur , 
11. 220. n. 6, s’il eft tenu de retirer rous les heritages 
vendus par un même. contrat , & l’heritage entier , 
encore qu’une partie feule vienne de fon côté, I; 
g2r. n.12, s'il eft tenu de rerirer ce. qui a éré ajouté 
de nouveau, n. 16. retrayant d’une terre s’il doit 


e deuxtémoins, [L.137.n.7 
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. teou de rembourfer l'acquerenr , IE." 256. 2ÿy, noblà 


n'eft pas tenw de rembourfer Le droit de francs - fiefs, 


de meme , PATENT d'une ligne üe peut retirer l’herita- 


Eee autre ligne , Il. 263. n. 7. d'une mai- 
venduë avec les meubles :s'il eft tenu prendre 
aufli les meubles, IL. 246. comment l'on doit proceder 
lors que l'acheteur eft abfent ou la fucceflian vacante, IT, 
268. * en retrait fi la perte témbe fur l’acquereur ou re- 
frayant , IL. 227. n.6. C fusv. 
Retrayanc s’il doit rembaurfer en mêmes efpeces que 
le prix de l'achat a ‘été payé, IL. 232. n. 1. rembour- 
fane en mêmes efpeces s’il peut déduire l’augmenta- 
tion furvenué, II. 253. ñ. 3. © fhiv. doit faire offres 
du prix entier à chaque journée de la çaufe, II. 233. 
234. S'il doit rembaurfer le fupplément du Fm faic 
par l’acquereur, n. 8. & de quels autres frais , le 
méme , neft point tenu de rembourfer ce qui a été 
baillé pour ne pay venir auretrait, n. 10. ni de la do- 
pation de plus valuë, n. 11. fi doit rembourfer au prix 
de la monnoye courante, n. 13. n’eft reçù à compen- 
fation , n, 32. ni bailler gages & çantion, la même, 
pour ce qui eft de liquide , n. 15. n’eft point tenu de 
configner pour les charges & conditions de la vente, 
HI. 234. n. 18. eft tenu de rembourfer ce qui a été 


_ baillé aux entremetteurs de la vente, vins de la ven- 


re, & ce qui a été baillé aux Notaires, la même, 
s'il doit faire les offres dans l'an & jour , Il. 235. s'il : 
doit confisner :nonobftant le jour de Dimanche & 
Praceflion folemnelle, L« même, lignager plus pro- 
che s’il peut retirer fur le lignager plus éloigné, IT, 
236. plus proche quel eft , n. 13. € fuiv. retrayant plus 
proche s’il eft tenu de rembourfer le lignager plus 
éloigné de tous frais, II. 237. nombre 16. entre plu- 
fieurs retrayans lequel eft préferé , nambre 17. & tous 
venans au retrait, que doit être fait, I, 237. & l’un 
né confignant que A part, le retrait n’a point lieu, 
Le même, eft feulement tenu de rembourfer le prix 
de la premiere acquifition de l’heritage vendu plu- 
fieurs fois dans l'an , II. 274. nombre 9. & fi le pre- 
mier acquereur eft tenu de payer. les dommages & 
interêts au dernier , Le #ême , ne font dûs droits Sei- 
gncuriaux de la feconde, La même, fi le premier ac- 
es peut être oùi pour témoin, 4e même, s'il 
oit avoir les termes donnez à l’acheteur, II. 270, 
doit payer le prix au vendeur, la même, s'il peut 
incontinent vendre l'heritage par lui retiré , Il. 2191, 
nombre 4. s’il eft tenu d'affirmer que le retrait qu'il 
fait eft de fes deniers, LE. 272. décedant après l’action 
intentée s’il la tranfinet à fes heritiers , Il. 271. nom- 
bre 7. doit affirmer en perfonne & dequoi , II. 272, 
n. 17. : 
Retrayant peut requerir l'affirmation fur le prix 
de l’achar , & fi le vendeur peut être témoin, If. 
277. | « . ; 
Si le retrayant foit par retrait lignager ou convention- 
nel , doit avoir les fruits, & fi la confignation eft necef- 
faire, | IL, 179. 280, 


Retroaction ne fe fait point au préjudice du droit d’un 
tiers, IL. 200. n. 8, {e fait gwando finis babet neceffariam 
confequentsam , : | |  L 180. n. 39, 

mot Revensque comprend, © Lioz.n. 1, 

Revendeurs & revendereffes ne paivent faire ceffion de 


avoir tous les heritiers aflis au dedans d’icelle, Il: 
222. n.18. de la propricté d’une terre doit laifler joüis 
l'ufufruitier qui l’avoit acquife, n. 21. fi après l’action 
intentée peut fe départir du retrait, Il, 217. eft 
tenu de rembourfer le prix de la vente du contrat & 
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non de l’adjudication par decret, Il. 140. n. 8. doît 
faire offres réelles , IL. 263. obmilfion des mots 4 per: 
faire , ne fait aucun préjudice , la même , 8 135. n. 7: 
il doit romjours tenir fes deniers prêts , II. 253. n’eft 
point œnu-de configner , & les effets. de la configna- 
tion 8€: comment elle doit ètre faite, {4 même , s’il 
eft tenu de rembourfer en mêines efpeces, Il. 254, 
n. 13, s'il eft teny de faire les offres aux actes de la 
cafe priñicipale & d’appel , Le même, à l’érabliffement 
de Jurifdiétion & procès évoquez, la même, fignifi- 
gation hors. jugement , Le même, eft tenu de rem- 
bourfer entierement les droits Seigneuriaux , II. 2$$; 
retrayañt doit indemnifer l’acquereur , n. 255. quand 
peut démander qe l’hericage foit eftimé par pru- 
d'hommes, M. 256. glofe $. de quelle réparations ef} 


biens, IL. 153: n. 47. ce qui eft acheté des revendeurs eft 
préfunré de bonne foy, | + 265. n. 64. 


| I 
Réünion de la rotare au fief furqnoi eft fondé , I, 148. nom. 


bre 8. & fuiv. fi les terres cenifüelles acquifes par le 
Seigneur font réünies au fief ; la même, terres aHodiales 
acquifes par ke Seigneur , au dédans de fon fief, fi el- 
les font téiities qu fief, n. +: fi le fief 8 aurres heri. 


 tages confolidez reprennent leur premiere .hature & 


qualité, & fiJés-charges font étéinces par 14 réünion ; 
L- 345. € fuiv. | | 


Rivierés qûé Auent perpetuellement font publiques & à 


qui appartiennent, IL. 312. 313. les rivages {ont auf , 
publics & à.quel effer, Le même, la riviere h'étane 
pas navigable les proprietairés des rivages dedhoi 
font tenus, Le même, comment peuvent ëcre'Jugées 


! 
J 
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publiques, IL. 312, nombre 6.-comment font diftinguées 
d'avec les ruifleaux, nombre. les Rois fe font attri- 
buez les rivieres navigables, & ont HS fubfides 
far icelles ; nombre 10. ont difpofé de upart at 
pes des.particuliers, & pourquoi appelkées banna= 
es, IL. 313. petites rivieres à qui appartiennent, nom- 
bre 46. droit de riviere & pêche ;peut être acquis par 


peer la meme, ceux qui pèchent ès rivieres 


annales & étangs comment font amendables , I. 7or. 
riviere qui fué entre deux con£&ns eftpréfumée-com- 
mune , & la jurifdiétion jufques au milieu , IL. 314. nom 
bre 30. . | 
, Rivieres pourquoi direspubliques, & fi l’eau peut être 


Sauve-gardes par qui doivent être données, IT. 134. font: 
mifes entre les droits Royaux, & pourquoi fe don- . 


nent, l& même, obtenuës pour fe maintenir en la pof- 


fefiori d’un heritage, IL. 135. n. 8. n’exempte pas dela” 


Juftice ordinaire, nombre 9. violée comment punie, 
IT. 137. | | : | 


Secrétaires du Roy font exempts de droits Seigneuriaux 


envers le Roy, Appanagers & Engagiftes , IL. 255. ufans 


de retrait Jignager s’ils font exempts, Le même, & doi- 
| ue 

vent être rembourfez par les acquereurs, Ls même, par 

un autre Secretaire ; 


41.1. 


IL. 256. 
Séellé peut être appofé en plufieurs cas par les Juges , L.. 


 détournée par canaux , 11. 314. lors qu'il y a des moulins 

. au deffous, | | ls même. 
ÆRoturiers peuvent poffeder fiefs. JL. 184. 
Le: Roy a droit de retenu£ feodale, I. 113. nombre & 


Séel Royal & des Seigneurs , IT. 47..n. 20. des particu- 
liers , Lemême , du teftateur, {a même. 


Sécl étoit anciennement ufité fans fignature , IL. 47. 
n. 23. | | 


doit vuider fes mains des fiefs qui lui font avenus par 
conffcation au dedans de la Juftice des Seigneurs, L 
144. nombre 18. fi le Roy peut prefcrirele Écf imme- 
diat du vaffal au préjudice du vrai Seigneur , I. ro4 
nombre 6. le Roy fuccede aux bâtards, adulrerins, 
ec. Il. 105. n. 13. peut difpofer des amandes, & con- 
fifcations , li. 124. nombre 4. terres vaines , & vagues 


du Domaine du Roy, peuvent être baillées à rente , L 


247. Ne 13 

Ruifleaux comment fent diftinguez d’avec les rivieres, H. 
312. nombre 7. à qui appartiennent, la même. 
Raftiques comment ont accoutumé de partager les chofes 
doutées, | IL 61.n.2 
Ruftiques ne font excufables d’ignorance pour ce qui eft 
du droit public, " _ Îl. 201, n. 20. 


( $S | 
Si: faite far Gardiens eft nulle, I. .60. nombre 8. 


5 : 


feodale eft empèchée par l'âge pupillaire & défaut 

e gardiens, L 93. nombre 8& comment doit être no- 
tifiée pour être valable, nombre 9. doit contenir la 
caufe d'icelle, nombre 3. manquant. de folemnitez 
qu'opere ; nombre 6. fi ellé peut ètre appellée main- 
mile , 8 même, pour quelle caufe elle peut être fai- 
te, La même, tient nonobftant les offres de la der- 
nicre mutation, II. 94. nombre 12. tient nonobftant 
le procès pour la réfolution de la vente, I. 95. nom- 
bre 33. fi doit être renouvellée de trois ans en trois 
ans, [. 98. gl. 6. fi elle doit fublifter au préjudice de 
la faifie précedente faite à la requête des creanciers , 
1. 119. & du ban & arriere-ban, I. 128. nombre 8. des 
arriere-fiefs doit être faite en particulier ;-L..:1$0. nom- 
bre 8. faifñe feodale en quoi differe de la faifie faute 
de baiHler dénombrement, 1. 124. gh 3: n'empêche 
ps le vaflail de couper les arbres de hante-füraye , 

. 144. gl. 2. du fief dominant que comprend, I. 184. 
Saiñe feodale fi elle eft réfoluë par la refcifion du con- 
trac de vente de la terre du vaflal mineur, IL. 190. 


en toutes Saifies le vitre de plus petitionibus, n'a point 


de lieu, .. 7 ‘+{g4n. 13. 
Saifie n'empêche pas le cours de la prefcriprion, I. 
101. nombre 37, H elle empèche le debireur de vendre 
fes immeubles , I. 102. nombre 39. fans établiflemenc 


bre 29. fi elle peut ètre faite pour grains de moiflon 
ou autre efpece, I. 250. nombre 13. faifie de meuble 


Seigneur cenfer eft préferée au haut- Jufticier pour l’he- 


_ 6. 


\ 


S’il peut demander l’exhibition des contrats aux nou- 


“veaux détenteurs , I. 147. n. 16. & partages, La même, 


au coheritiers après pofleflion prife & vente ; n. 18. ilne 
peut demander homme vivant & mourant, 1.95. n. 28, 


il ne péut demander f'exhibition du contrat après trente 


ans, | 1. 147. gl. 2. 
* Comment le Seigneur feodal qui a acquis le fief de 
fon vaflal, acquiert la prefcription de ce fief, 1. 102. 
n. ç. / 
pre & fecond Seigneur cenfier comment partagent 
es lads & ventes, | L 191. n. 9. 
Seigneur doit être préferé à tous creanciers pour le. 
cens, lods & ventes, I. 183. mème au vendeur & bail- 
leur à rence, I. 184. nombre 9. au creahcier qui tient 
l'heritage par engagement , nombre 10. eft préferé au 
locataire qui a reparé la maifon , le même, peut pro- 
ceder par faifie faite de payement du cens, & non le 
bailleur à rente & nohyteute , À. 201. nombre 7. 
n’eft point tenu de recevoir le cens fans voir le titre, 
1. 286. nombre 75. retenant l’heritage par lui baillé 
en emphyreofe, s’il eft renu des. dettes de l’emphy- 
teote, I. 346. Seigneur de la derniere rente préferé 
à prendre l’heritage, 1. 247. s’il peut empêcher Ja 
vente de l’heritage déguerpi , finon à la charge d’ètre 
payé de fa rente, La même, s'il a droit d’hypoteque 
& de fuite far les meubles des locataires de maifons 
& détenteurs, I. 262. rentier s’il doit difcuter , I. 278. 


_a’eft point tenu de divifer fa rente, & comment eft 


préfumé l'avoir divifée pour les arrerages & rachat , 
L. 279. | | 


Si le Seigneur feodal faifant faifir le fief de fon vaffal 


 pubere faute de foy & hommage , fair les fruits fiens, 


- des furieux à foy & NE même, Sil: 
de commiflaires & de poffeffion du faifi, L 101. nom- 


avec tranfport eft préferable, II. 130. nombre 14. com- :: 
mandement doit être fait auparavant, nombre 25. fai- 


fie réelle des terres de roture & Seigneurie , comment 
doit être faite, IL. 144: nombre 46. fi elle peut être faite 
des herirages &meubles communs pofledez par indivis ; 
JL 145 ou —— 
* En quel cas la faifie eft de nul effet, II. 144 nombre 


2. | 
plufienrs Saïfiffans le même jeur comment font payez, . 


[. 266. Voyez Criées. .. . 

Saifine , & que tout ouvrage fait au fond d'autrui porte 
faifine, L 210. nombre r5, ne prend faifine qui ne veut, 

IL. 231 : | 


. 65: feodal pubere peut recevoir la foy & hommage, 
La même; s’il peut conferer les offices, nombre 13. 
n'eft point tenu de recevoir la foy & hommage par 
procureur, L. 69. doit bailler fouffrance aux tuteurs 


de la faire , I. 70. n'eft point tenu de recevoir l’un 


des heritiers majeurs pour les mineurs, la même, ne 
peut faifir le fief des mineurs deftituez de cuteurs & 
gardiens, le même, eft tenu de recevoir le nee 
t de 
fon autorité faifir le fief de fon veffal , 1. 92. gl. 2. s’il 
doit difcuter les obligez pee ,avant que de 
fe pourvoir par faifie fur Île fief de fon vaflal pour les mu- 
tations précedenres , 0 L. 94 n. 9. 
Seigneurs feodaux fe font refervez beaucoup de droits 
fur leurs vaflaux, I. 91. nombre r. en quels cas:il y a 
ouverture de fief, La même, feodal ‘& vaffal quand font 
dits dormir &e veiller, > : Lozn. ro. 


Si le Seigneur feodal peut faire faifir les heritages àc- . 


quis par gens demain-morte , I. 94. n. 15. & par eux 
vendus à autres ; L 95. nombie 30. faififlant le fief de 
fon vaffàl il peut aufli faifir les arriere-ficfs , la me- 
me, Silne plaide point deffaifi, la même, sil eft tenu 
de rendre les droits Seigneuriaux après la réfolution 
de la vente, J. 95. nombre 36. faifflant le fief de fon 
vallal fair les fruits fiens en l'état qu’ils fonr, HSE 

: | gl. 7: 


ritage délaiflé par le proprietaire , I. 247. nombre 


a AT ES 


TABLE: DES MATIERES. 


g'ole 7. doit joüir du fief du vaffal comme bon pere 
de famille , {a même, joüit du droit de patronage, la 
meme , S'il peut faifir le fief lorfque l’un des vaf- 
faux a rendu la foy & hommage, & s’il peut alienct 
fes vaffaux bu mouvances , I. 98. nomb. 9. ne peut pre- 


fcrire le fef de fon vaflal, dont il joüit en vertu de fa 


faifñie, nomb. 13. ni comme à lui appartenant , L. 102. 
 homb. 3, Seigneur feodal, fi peut perdre fon droit de 
fcodalité par prefcription acquife par un tiers , I. 102. n. 
$- dans: quel remps peur faire faifir le fief de {on vaffal , 
L 104. s’il peut expulfer fon vaffal en vertu de fa fai- 
fie, I. 97. glof. 3.1& lorfqu’il joüit pour droit de re- 
lief, & s'il eft tenu d'entretenir le bail, 1. 108. nomb. 
s. joüiffant pour le:droit de relief il ne‘ peut tranfporter 


les pailles , nomb.. 8. choix donné au feodal de l'une des 


trois années ; opus commence , l4 même, joiiflant, 
s'il peat demander exhibition des titres & en feignemens, 


Le mêmr, ayant fait choix d’une année , s’il peut varier; 


& ayant negligé de la préhidre, fe contenter de l’efti- 
mation , La même, joüiffant pour droit de relief , s’il eft 
tenu de payer les rentes , penfions & hypoteques, I. no. 
n..12. $’il eft cenu d’unir à fon ‘fief le fief par lui retenu 
où ee feodale , L 118, nomb. 1. Voyæ Retenuë 
, ale, ee 

* Devant quel temps le Seigneur ne peut 


faire faifir le 
fief de fon vaffal , | -E 120. n.3. 


Seigneur feodal eft préferé à tous creanciers pour fes 
droits Seigneuriaux , I. 120, n. 7. faififlant le fief de {on 
vaflal , s’il'eft tenu d’acquitter la charge de ban & arrie- 
reban; n. 8. perd fa Juftice & feodaliré,lorfque l’arriere- 
fief rombe entre les mains du Roy, Le même, doit être 
indemnifé', 1. 145. n. 8. ayant reçû fon vaflal à foy & 
hommage, il-ne peut tenir le fief faifi , I. 120. 1. 134. gl 
2. joüiflant du fief du vaflal, quand eft tenu de payer 
les charges, La rmôme, mal-traittant fes vaflaux , com- 
menteft punis I. 139. n. 29. Woye7 Foy & Hommage, 
Vaflal, | 

Seigneur feodal peut s'adrefler au fief du valfal pour 
fes droits, I. 144. ayant reçù le vaflal à foy & hom- 
mage fans proteftation , fi peut tenir le fief faifi, L 145. 
s’il doit recevoir à hommage toas les vaflaux qui fe pré- 
fenrent, I. 147. n. 20. ayant reçü les droits de plufeurs 
fi eft tenu dé les rendre , Le même, feodal auquel la feo- 
dalicé eft adjugée , doit avoir les fruits , Le même , feodal 
nouveau doit convoquer fes vaflaux pour renonveller 
l'hommage. | 1. 148. 
Seigneur feodal fuperieur , ne peut faifir les arriere-fiefs, 
fans avoir préalablement faifi le fief , L. 140. n. 9. ilen- 
‘ tre aux droits du vaffal, : la même. 
Seigneur feodal ne peut par aucune convention avec 
le vaffal préjudicier au Seigneur primitif, I. 150. nomb. 
16. | 

Seigneur feodal primitif , fi peut ufer de retenuë feodale 
fur les fefs des arriere-vaffaux , L. 150. n. 17. fi doit joüir 
du trefor trouve, n. 1$. 
Seigneur féodal voulant ufer de retenuë , lorfque le vaf- 
fal fe fair recevoir par main fouveraine que doit faire, I, 
159. n. 10. WoyeZ Saifie feodale. | 


Deux Seigneurs feodaux d’un même fief, fi doi- 
vent partager les droits Seigneuriaux, I. 191. nom- 


bre 9... 
Scigneur fe 


bre 37. | | 
Sile Seigneur feodal reprenant le fief de fon vaffil 
par réünion, ou par felonie, les charges & hypore- 


” font éteintes, I. 342. @” fuiv. rentrant au fief . 


e fon vaffal en vertu des claufes de conceflion, quel- 
les réparations eft tenu de rembourfer, I. 361. nomb. 


dé 5 nie | 

Si le Seigneur en partie d’un Village , peut démolir les 
bâtimens par lui achetez, 
Seigneur-fuperieur ne peut en vertu de fa faifie feodale 
prétendre ce qui eft dû à chaque nouveau Seigneur feo- 
dal, °°. | I. 382. n. 39. 
Seigneur peut pourfuivre le tort fait à fes habirans, II. 
137.13 cn SR se : 

II. Partie, 


Sententia judicis tribuic titulum , 
Sentences ne.portoient point-d'hypoteque par le droit: 


odal commen eft tenu de La coulpe des | 
Commiflaires écablis au fief du vaffal , 1. 28. nome . 


I. n, 26. 


Seigneurs fonciers feuls fe peuvent qualifier feignenrs 
du lieu, | 

Seigneurs Jufticiers. Payez Hauts: Jufticiers. | 
Seigneurs de main-morte font tenus de vuider leurs 


mains des hericages cenfuels , I. 207. s’ils font faifis des 


biens de leurhomme de main-morte, Il. 15. rpcueillenc 
leurs biens jure peculii, le même, ne peuvent ètre con: 


venus perfonnellement , Ls même, droit de main-morte 


quand a lieu, Il. 15. n. x 


Senateurs font partie du Prince & le Prince partie du Se: 


nat, 1.34.n.1. Wayez Confcillers. 


Romain, _ .L 287. 
Sentence de provifton , en quel cas doit être executée ; 
nonobftant l'appel de la Sentence diffinitive, 11. 48. n. 
29 Da STATE RE 
Per fententiam non transfertur dominiurs ; fed decleratur 
etuum, | IT. 285. n. 10. 


Separation de biens du défunt debiteur doit être deman- 


dée avant le mélange de fes biens avec ceux de l'héritier, 
1.549. n. 10. peut être demandée par les creanciers de 
l'heritier , .… RE 

Separation de:biens d’entre lemari & la femme doie 
être donnée avec connoiffance de caufe, I. 372, accor+ 
dée volontairement, quand doit fortir efter: :la me- 
me, ne laifle pas de fubfifter, encore que. la: femnie 
demeure avéc.fon mari, La mième, peut être de- 
mandée en cas de délit commis par le mari , Le mé: 
me, | Un. 
Si lafeparation de biens doit ètre affichée au Greffe, I. 
373. donne lieu à la femme de vendiquer les heritages 
vendus fans fon confentement: La meme , de ceux qui 
ont manié les finances du Roy , IL. 79. n. 9. Woyez Fem- 
me feparée. ! 


Sepulture des corps des debireurs ne peut être empëchée 


par les creanciers , | II. 149. n, 4. 
Droit de fepulture, tombe, patronage, & fembla- 
bles, s’il pafle aux étrangers, IL. 20. nombre 14. ne 
peut être aliené , nec venit in judicinm familie hercif[- 
cundæ, Gt peut être intentée complainte poffefloire, 


. IL 236, | | | 
Sequeftre en cas de fruits, titres & papiers, quand fe peut 


atiquer , IL 76. n. $e 


Serfs rendus libres par l'entrée du Royaume, I. 16. 


gl. 2. 


Serfs ne font mis au nombre des citoyens, IL. 27. 


Sergens ou Huifliers ne fe peuvent affocier enfemble , LL. 


38. nombre 17. pourquoi ainf appellez , ne peuvent 
prendre aucuns Sergens ni Archers pour Recors, II. 
58. exploitans hors leur cerritoire ou excedans leur pou. 
voir, II. 120. nombre 1. qui délinquent en executant, 
par quels Juges doivent être punis , {a même, fi les 
parties en font refponfables, nombre 19. la preuve 
eft admife contre leurs exploits contenans tranfport de 
meubles , IL. 130, nomb. 23. Sergent ayant charge d’exe- 
cuter le debiteur , s’il eft préfuméavoir charge de rece-+ 
voir le payement , II. 269. dans quel temps peuvent de- 
mander leurs falaires , | AL zur. 
Sergens, Prayers & Meffeliers , font inftituez par les 
Habirans des lieux, I. 128. ne doivent point ètre infà- 
mes , {a même , s'ils doivent être crüs jufques à cinq fols, 


# la preuve du contraire admife, le même, s'ils font . 


crûs pour excès commis en leurs perfonnes, II. 129: n. 
14. font refponfables pour la perte & dommage arri- 
vé par leur negligence, IL. 302. combien leur aétion 
dure, | la même. 


Serment, & que les impyberes ne peuvent jurer, I. 69. 


nomb. 4. perfonne ne peut jurer du fait d'autrui, Ja 
meme, =. + É à 

Serment ne regarde que la perfonne de celui qui jure, 
L. 20. n.14,. os . 
Jurarce in infinium nom licet , déferé jufques à certaine 
fomme en certain cas, comment s'entend, IL. 128. n. 
10. 


Serment de fidelié & hommage différent , L.116. nom. 


bre 13. : 
sf. 


I. 229.n. 27 


I. 12. n. 184 : 


la même. : 


TABLE DES 
Serment de fidcé des habitans envers leur Seigneur 
par la Courume, I. 10ç. n. 2v 
Serment de l'Evèque ne Le rend pas homme de l’'Empe- 
reus , E ro6. n. 12. du: vafal s'entend, excepta perfona 


fperieris , | 1. 134. 
Sermen doit être quelquefois prèté par les parties eu 
pcrfonne, 1.149. n. 4. 


* Serment ne peut pas valider un aéte nul, 11. 54. n. 
62. . 


ment, la preuve du contraire eft remife ,. LI. 122..nom 
bre 22. | | 


Serment fait par le mot Credo, par l'heritier où témois, | 


IT, 2174. 7. 
Serment déferé pæ la loy & par la partie, IE 
377. : 5 % 
Serment, s’il doit être prèté par celui qui a preuve de 
fa demande, IL. 154. gl. 3. par celui quieft fondé en une 


fin de non recevoir , & exception ron numerate dotis , la 


même , pe ètre refufé pour le dommage fait par du : 
IL. : 


bétail , Î1. 300. ne peut ètre refufé pour ce qui eft de 
{a connoïffance, .. . .. la mêma 
Sesvireurs craitrez humainement , IL. 133. dans quel temps 
peuvent demander leurs fabaires & de’ combien d’ans 
nées, & fi le temps de la maladie doit être déduit , & fi 
la demande hors jugement interrompt ka prefcription , 
IL. 341. 322. nu T2. 5 
Servitude d'efclavage abolie, I. 1. glofe 1. de pourfuite ; 
E. 36; glofe 1. de main-morte , comment jugée perfon+ 
nelle , I, 19. glofe main-mortes réelles, Le même. leur 
origine , La même , comment diftinguées , Le méme , per: 
fonnelles abolies & peu de réelles, I. 205. perfonnel- 
les contre le droit de nature, Le même, ne peuvent 
êtse prouvées fans titre, 1. 218. nombre 19. ke maine 
morte n’a lieu quand les enfans demeurent en celle, L, 


19. fi edte empêche de faire donation entre-vifs & par : 


tape, I. 208, 


Servitude & charge fonciere éteinte par l’acquifition 


de l'héritage, fi peut revivre fans nouvelle impoñirion, 
Ï. 1$7° | | | se 
Servirudes réelles fonr feulement qualitez & fappo» 
fent d le fond eft à autrui , I. 218. nombre 17. fi obli- 
__gem 

des peuient être acquifes fans titre, I. 214. a16. fi 


[M Û 


olles peuvent être acquiles avec titre putatif , lame=.. 


me , en maticre de fervitudes on doit nommer des Ex+ 
ports pour vifrer les lieux, fervirude 7e {urminibus of- 


ficiatur, s'entend des vüés préfentes &' à venir, EL : 


210..fecvisuide ne peut être acquife par prefcription fur 
une place vuide, la même, impofées fur les biens fub- 
fticuez où ernphyteotiqnes élles font refoluës par l'é- 
cheance de la condition , & par eux acquifes demeurent; 
1. 264. | os 
Servirude demeure encore que l’un en ait donné déchar- 
ge ; L. 286. nomb. 72. ne peut être conftituée finon qu'il 
y ait deax maifonsou heritages , I. 208. fuivent l’herita- 
ge aliené, I. 217.1. 10. ne peut être conftituée par l’ua 
des coproprietaires fans lesautres, I. 208. eff fpecies alie- 
nations , La même, 
_Servitude de vüë. Voyez Vüe. , 
Si la fervirude de foutenir huys, fenêtres, & palfa- 
ges, peut être acquife par prefcription fans titre dans 

es Villes, Bourgs & Villages de cette Coutume, I. 


208. us 


Servitude depaflage eft mife entre les rurales, I. 208. n. 
9. mife entre les urbanes en cette Coutume, I. 209. n. 
12. 

Cernnntnr ,. | Tir n. 10. 
In fervitutibus ufus pro traditione eff, 1. 1209. nombre 
4. jx5 nesaiiuuns implicat,akighod failnm ; 1. 218. nom- 
bre 22. | 

Celui qui à joüi d’une fervitude par 10. 20. & 30. ans, 
que doit prouver , & celui qui ajoüi par temps immemo- 


rial, I. 210. 
Difference entre les-fervirudes continués & difcontinuës 
rejettée pour la prefcription, 1. 2ot. n. 19. 


Lorfque Ia Coutume porte, qu'aucun dterèäfon fer- : 


laréparsæion du fond, Le même, fr les ferviru- : 


Servitudes urbanes 8c rurales non loco, [ed qualitate dif- 


MATIERES... 
Servitutes perpetuam cau[æñ habere debent, L. 110. n. 8, 
_& ne peuvent ètre confticuées {ur eau qui ne dure pas 
toujours, : NE ,. "© Hair n.ta, 
Pour prefcrire une fervitude,. it eft neccffaire d’avoir 
joui jære feruitatis , D: t 2104 n. 9. 
Servitudes rurales , par quel temps peuvent étre prefcri. 
tes en cetre Coutume.& autres, : .. +. Lao. zic. 
Servicude de paflage s’acquiert diverfement par prefcri- 
ption'en cette Courume, : > CR TE 7 
Servirude de paflage ne doit fi-rôt être alleguée;. que le: 
droit de communauté, 2 nr 
Servitudeelft rerenuë poar lerout, lorfqu l’un feule- 
ment a joüi, 1. 286. & fila perte de caufé de celui qui: 
a été mis en Jufticé fait préjudice aux autres, 1. 28ç. 
an. 68. É 1 . 
Servitude eft retenuë par ouvrages faits au: fond d'au 
trui, [. 210. nombre 14.fi les foflez ou barrigres em- 
pêchent la: prefcriprion::nombre. 16. & la .contradi- 
tion judiciaire ; nombsei1® vg#i:immitiemdi, fi eft 
reténuê par. un trou-on-perouis aw fond. d’aurrui , I. 
EC TC A RME Hot 
Servirudé peut. ètre inipafée avec limitation ds certain: 
temps pouren uler., ‘.: 51: ,:.:. : [Lait.nc2o 
Servicude & droit d’aflifter à une aflemblée , quand rete- 
aù par unféulaéte ; : x" 2 : le ein ax 
Servitude he peut être acquife par prefcriptian poui 
avoir mené paicre-le bétail. après la. premicre herbe 
coupée , nombre 211. comment. on peut reconnoitre 
aucun avoir joùi du paflage on autre chôfe par droit 
de fervitude ; nombre 21. la prefcription commence 
du temps qu'on 2 frequemment ufé de la fervirude, 
L. 212. nombre 2$. de puifer eau dans leipuits du voi- 
fin eft préfamée par droit de familiarité, nombre 27 
ne peut être conftitué quë le voifin n'ait -un hciitae 
ge proche, nombre 28. L fäire couler l’eau par:le fosd 
du voifin,: 6 eft préfumée jure fanilisrisæis ; nombre 
29. | 
Servitüdede cänal ou conduit d'eau, Paye? Canal. 
Preuve de poffeflion de fesvitude par trente aps ou im- 
memoriale: comment peur être faire , n. 30. pofleffeur 
de fervitudegnaétion negaroire , ddit juftifier de titre, 
Le 213.035 A Rs … 
Servitudes vifibles ne font purgées par le decrer, nomb, 
4s- ne fonéacquifes par le :decret d’heritage , nombre 
47. de paflage #elle eft perduë par l'adjudication de moi- 
tié de la maifon qui la devoir, n. 49. liberté contre la fer- 
vitude , par quél temps peut ètre prefcritt ; n. $o. Voyez 
Prefcriprion.;  . 
Servitudes rurales fe perdent no» atendo , I. 114. de 
vûe , clarté ou lumiere, comment doivent être reglées 
entre voilins, E. 215. impofées par Si rs de deux 
mailons , fielles demeurent après l’adjudication par de- 
cet , Il.217. nomb. 12. doivent être exprimées par ce- 
Jui qui vend une part de maifan , ou l’une de fes maifons, 
Roi 
Demandeur eñ aëtion negatoire. VeyeZ Deman- 
deur. | 
Ceux qui doivent'fervirude non funt re, ‘ I. 284. 
Res [ua nemini fervis, comment entendu , I. 158. nombre 
18. LT ui : 
Mot Siens, comprend toutes fortes d’heritiers tant mâles 
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ment peut être pose corminuée avec le tuteur, &par : 


le fils après le decès du pere, Le même, contra@tée avec 
mineurs ellecloche, . 
Societé en quels lieux n’eft point finie pat la mort, IL. 60. 
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Socicté de bétail efk plutôt préfumée que loüage , EL. 289, 
Voyez Communs. on . 

Si celui qui a le Sol a le deflus & le deflous, J. 2ar. 
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“Fitre fans caufe jufte & legitime ne transfere aucün 
‘droit; 1.228. n.14. 4 primerdio tituli pofierior formatur 
eventns , | L. 242. n. 70. 
Titre fans poffeffion ne vaut, 1.254. n.42. 
Nibil inereff an ticalus nullus fit An invalidus, IL. 291. 
N. 12. RE | | 

Torrens qui ne coulent que l’hyver ne font pas publics ; IL. 
3T2e De Ge ni 

Tous , mot mis en la difpofition de meubles & immeubles, 


queleffeca, ” 1.343. n. 27. 
Tradition des titres & procès, fi elle fait preuve d’une dé- 
tTharge, | 11.269. n. 217. 7 


Facaltas elelionis non tollit intelleflnm traditionis , 1. 


273. | 
Charges impofées lors de la tradition doivent être en- 
trerenuës, | I. 304. n. 15: 
Tranfaiho non refertur ad ea , de quibus cogitatum non de. 
retur, Ï. 38. n. 31. claufe generale, fi peut être enten- 
duë generalement', hombre 33. nom de Tranfaétion ne 
‘doit être ajouté en fraude, I. 174. nombre 18. doit être 
fur chofe douteufe & incertaine, autrement ef fujette 
à garantie, nombre 19. Woye? actions fur crimes font 
approuvées, & fur crime de faux, II. 194. hombre 


27, | : 
Quarte Trebellianique, fi elle eft perduë faute d’inven- 
taire , | II. 38, 


Trefor trouvé en l’herirage propre de la ferme pendant 
. la communauté, à qui appartient ; 1. 347. trouvé en 
lheritage du proprietaire n'appartient pas: à l’ufufrüui- 
tier, 11. 112. eff donum Dei, I. 347. nombre 84. com- 
ment eft défini , IL. 112. nombre 18. appartierit à l’ache- 
teur de l’heritage & au legataire , {4 même, à l'em- 
phyteote pour moitié, Ls même , comment doit être 
partagé, le même; n'appartient pas aux Engagiftes du 
domaine du Roy ni aux Princes qui tiennent les ter- 
res en appanage, & s’il appartient à l'acheteur à facul- 
té de remeré, nombre 30. trouvé en lieu faint & fa- 
. à qui appartient , nombre 31.en chemin public , nom: 
re 32. 
Chofe trouvée doit être publiée pour éviter la préfomption 
de furt, f. 110. n. 6, 
11 fufhit quelquefois d’avoir trouvé fans capture , IL. 111. 
h. 20. 
Recompenfe de chofe trouvée, IT. 117. 
Tarpitndinem fuam allegans non audiri debet , 1, 38. nom- 
bre 43. / | 
Tutelles de perfonnes illaftres , comment decernées, I. 12. 
donation de tutelle eft un droit Royal en cas d’aveu , Le 
même , peuvent être faites par majeurs fonciers & Ju- 
ges des Seigneurs , La même. Juge qui decetne la tu:elle 
doit avoir Jurifdiéion {ur la perfonne du pupille, I. 33. 
Juge du domicile du pere peut decerner la tutelle au pu- 
pi €, | | | La même, 
Tucelles font datives en France, corithent cela s’entend, 
_L 72 aux turelles le Juge n’eft pas roujours obligé de 
fuivre l'avis des parens, I. 74. nombre 15. quand doit 
être donnée au plus proche, La même, eft decernée par 
le Juge lorfque les parens ne s'accordent pas , nombre 
19. fielle: peut être donnée à celui quie abfent , ou 
de n'apas été appellé, nombre 21. ce n’eft pas un acte 
€ Jurifdiétion contentieufe, nombre 23. pour être 
valable quelles chofes fonr requifes, Le même , quels 
pe doivent être appellez , & en quel nombre , nom- 
Dre 24. fila pauvreté excufe de Ruelle , nombre 26. tu- 
telle acceptée ne fair point perdre le fideicommis , I. 75. 
nombre 28. fi elle peut être donnée 4 celui qui a une 
chofe commune avec le pupille, nombre 30. à celui 
| Te 
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s ia un prorès avec le pupille, nombre 3r. fi elle doit 


être donnée äu fecond mari beaupere des enfans, nom- 


bre 34. fi elle eft perdnë par Le pere qui fe remarie, 
‘nombre 35. tutelle ne enfans du premier lit ne doit être 
donnée À la marâtre , nomb. 36. fi les meres mineures ne 
peuvent être tutrices de leurs enfans , nombre 32. fi 
Ja mere qui fe remarie perd la tutelle, nombre 33. fi 
l'ayant perdué elle perd l'éducation de fes enfans , 1. 35. 
n. 37. tuçelle étant finie, la charge ne l'eft pas, I. 87. 
n. 24. | 
Turelle & curarelle des. furieux & infenfez , & fi la tu- 
telle finit par la démence furvenuë aux pupilles , I. 76. 
€ fsiy. à quelles perfonnes ne doivent point être de- 
cernées, [. 79. & Ë elle peut être decernée aux fem- 
mes, la même, la mere ayant commencé la geftion, 


doit continuer , I. 78. nombre 69. fi les inimitiez capi- 
_tales &un frere font fufifantes pour exempter de turel- : 
le, le même, excufe des peres ou des ayeuls , nom- 


bre.65 .: 


Quelles perfonnes font exemptes de tutelle & des ca 
| la même, : 


_fes qui en exemptent ; | , 
Tureur dois propofer fes excufes &'étant debouté & ap- 
pellant; de quoi eft tenu , I. 79. nombre 84. mal decer- 
né, s’il peut adminiftrer , nombre 88. celui qui croit ètre 
tureyr, quoiqu'il nelle foic pas , I. 89. charge de tu- 
teur & çurateur n’eft qu'une feule charge , 1. 79. gl.2. 


for:nant une infcription de faux au nom defon pupille, - 


s’il perd le legs & le fait perdre à fon pupille, I. 80. 
nombre 18. le dol & la negligence du ruteur, ne peu- 
vent préjudicier au mineur, Îl. 194. fi le tuteur qui a 
pris avis de confeil eft afluré , I. 81. nombre 34. quel 
ferment doit faire , la même , poteff bonarn fidem agnof. 
gere, la même, doit propofer Ja fin de non recevoir, 

même , doit adminiftrer comme bon pere de famil 


le, eft tenu pour n'avoir acquis ce qu’il pouvoir acquerir, : 


Lg même , s'il peut époufer fa pupille, ou la faire épon- 


fer à [on fils »' La même, s'il peut déppnfer plus que le : 


revenu du pupille, I. 8. nombre 45. s’il peut conferer 
_ Îles Offices & Benefñces , & deftituer les Officiers, I. 82. 

ne peur affermer les herirages de fon pupille pont plus 
de fix ans, nombre 2. s'il peut acquerir de lui, ou 
prendre tranfport contre lui, & s’il peut fe rendre 4d- 
judicataire de fon hien , I. 83. nombre 6$. s’il peut com 


promettre pour fon pupille , La même, doit faire incqne 


tinent inventaire, A]. 84. gl. 3. f la remife & prohibi: 
tion de le faire eft valable , IL. 37. nombre 24. s’il eft ce- 
nu aux dommages & inrerêts faute de l'avoir faite, 4 
meme, pee tuteur n'ayant point fait d'inventaire, de 
quoi eft renu, L. 84.85. 


Tueur qui a fair comprendre daps l'inventaire plus de : 


meubles qu'il n'appartient au mineur, L. 85. s’il eft teny 
de faire comprendre tous les meubles qui fe. trouvent 
dans {a maifon & les vendre, Le même, pardevant quel 
Juge if doit rendre compte , & en cas de faifies & criées, 


tutelle , fa charge n’eft point dévoluë à l’autre , Le me- 


me, fi l'un des tureurs qui n'a rien manié peut êtrecon- : 


venu folidairement , 1. 85. ayant divifé la tutelle entre 
eux, & étant condamnez à payer le reliqua, fi cela 
s'entend folidairement , de même, & l’un des tuteurs 
ayant payé, comment peut agir contre fes cotuteurs, 
n. 13 | ; : 
Tuteyr ne peur être contraint d'accepter la charge avec 


un tuteur infolvable , ._.  *.  L86.n.18 
Si le tuteur fubrogé au coadjuteur eft déchargé aprèg 
l'inventaire fair, 1. 86. n. 19. 
Tutéurs honoraires ; de quoi font tenus, n. 47. 


Premier tuteur qu le fubrogé, peuvent être convenus 
par le mineur, LE 87-n.2x 

ureprs & autre qui manient le bien d'autrui, fong 
ebliges d'avoir des papiers journaux , I. 87. nomr 

re 2<. : Le - 
Tu ne peut caucher.en fon compte les frais faits ape 
paravant la telle, I. 87. nombre 34. tuteurs doiveæ 
employer en herirages les deniers des mineurs, nombrg 
36. dans quel temps ils les doivent employer & le re. 
venu des immeubles, j& en payer interèt & quel, 


bre 17. & acquerir de lui par tran 


| Biens 
1. 8ç. gl. 4 l’un des tutgurs étant decedé ou privé de la. : 


la même, quand font refponfables des dertes des, mi- 
neurs, I. 58. nombre 47, s’ils peuvent demander flai- 
ses, nombre 48. biens des tuteurs & proneurs font 
tacitemenr hypotequez, nombre $2 du mari qui 
époufe pne feconde femme quia geré la turelle , nom 
bre 55. | | ne 
Tuceur, s’ila hypoteque fur les.biens de fon :mineur , 
1 89. nombre 57. revifion.du compte.du rureur aux dé- 
las de celui qui la demande, nombre 58. parens ne 
{one point refponfables de l’infolyabiliré des queurs ni 
les Jnges , nombre 59. après le compte rendu.tontes ac- 
a {ônt transferées pour & conere le mineur, nom- 
Dre GC : . M | FT — 
* Si la charge de tuteur & .curateur n'eft qu'une feule 
charge, & quel pouvoir elle donne, 1. 72 ngm- 
re 2. PER Se ae De ; 
Si les tuteurs & curateurs fonr.tenus folidairement & 
forrei, | . | Re F* FE  # res A. 280. 281. 
Tuteurs ayant promis dot À leur pupille , fi peuvent être 
reftituez, , 1,371. donné par le pere refufant d’acce- 
pres la charge, s’il peedle lee: à lui fait, IL, ss. nome 


re 10, , | : | NL 
Tuteur déchargé de rendre compte , de quoi eft tenu, 
IL. 77. © fuiv, pere tuteur déchargé de rendre compte 
par fon fils ,.eft déchargé de payer le. reliqua, 11.78. 
nombre 35. TT TS LT 
Si le feccond'tuteur peut répudier la fucçeffion apprehen- 

bc, 


_dée par le premier , ou fe porter heritier bene 


JL. 70, n. 14. D 
Tuteur n’eft reçû à la ceflion de biens ni à demander 
terme, 1. 354. © fuiv. l’un des tuteurs ayant payé le 
reliqua de compte fuccede aux droits du pupille , Le . 
même, ne peut vendre ni hypotequer les.biens de 
fon pupille fans garder les formes, & quelles, I. 183 
€" fuiv. ne pent tranfiger avec fon mineur {ur la red 
dition de fon compte non vifis tabulis , Il. 18ç. f letue 
teur fera reftitué le mineur étant reftitué, I. 186. ne peur 
déguerpir l'heritage de fon pupille chargé de rente, II, 
188. nombre 13. tuteur ayant pouvoir de vendre avec leg 
formes, nombre 14. ne le peut aliener par tranfation, 
da nôme. ur Rte È 
Tuter perfone datur, 1. 60. n. 6. doit adminiftrer tous leg 
biens, si | I. 71, 
Tuteur de l'abfent doit rendre compte aux heritiers pré: 
fomptifs nn. __.  dLyrzrn ar 
Tuteur, fi peut tranfiger pour fon Pope IL: 188. nom- 
action , la même, eft 
tenu de la perte arrivée en l’heritage baillé ay mineur par 
échange, Il.193. nombre 11. legitimes peuvent pourtui- 
vre les droits des mineurs, H. 225, n. 18, 


V 


spa font, I. 246. terres laiffées en fri, 
che ne font pas vacantes, Le même, dans quel 
temps peuvent être demandez par les proprietaires, I, 


247. vacans allodiaux doivent appartenir à la commu- 
nauté des habitans, Le même, les hauts-Jufticiers fe les 
attribuent, | | IL. 112; 


Vagabons peuvent être punis en tous lieux & par quels Ju 


ges , L 1$ n. 28. en quels cas ils né font point reçüs ap- 
pellans, | | | n. 26, 
Droit de Varech, IL. 110, 
Variare non licet in prajudiciuns alterius , L. 61 n. 17. in 
fédicio non admittitur , 


n. 18. 
Vaffal pubere , s’il peut être contraint de rendre la foy à an 


mineur, L 66. n. 9. 
Vaffal doit reconnoître le Juge feodal du Seigneur feodal 
our les droits feodaux,  Laxne3. 
Var nouveau doit les droits Seigneuriaux ; & en quels 
cas » & fi l'abfence donne ouverture à la faifie feadale , I. 

2. s'il eft obligé de declarer à quel titre il pofede, nom- 
Gre 4. s’il doit obtenir main-levée en offranr les droits 
pour la derniere mutation, nombre r2. s’il eft tenu d’a- 
voilier ou defavoüer aux Courumes de franc-alep , I. 96. 
2 eft jugé avoüer ou defavoüer , nombre 43. l'un 


8 vallaux ayant cepdu La foy &-hommage, s'il doit 


TABLE DES 


avoir main levée, L. 95. nombre 15, s’il doit avoir main 
levée en faifant la foy & hommage à l’un des Seigneurs 
feodaux , nombre 8. qui enfraint la mainmile dequoj 
cftrenu,1T. 98. gl, 7. si efcriccentre la reftirtüition.des 
fruits de faterre Life , pes nombre 3a. s’il peut pref- 


crire lafranchife & l’aUodialité de fon fief , 1. 102. nom- : 


bre 2: qui à reconnu deux divers Seigneurs , peur Être 
contraint de les reconnoître, L. 103. nombre 14. qui 
préfente comme plus proche, doit être reçû à foy & 
Lois , I. 104. no 


res. fucceffeur du vaffal decedé : 


MATIERES. 


n'avoir pas facisfait aux conditions de la-concellon, ls 
même. | 


… feodal les rentes foncieres & autres draits, L. 103.nam. 


: Le vaffl qui n’a aucune Juftice en fon fief , peut y chaf. 
16f + ue OU _ IL 316. | 
Droit de Velleïan commentaboli, L 316, 


Vendanges & laformed’indirele ban, & lors que le Roy 


foncourt avec d’autres Seigneurs, I. 12. 


dans les quarante jours limitez pour la foy & hommage, : Vendeuvre & de la taille abannée dû au Seigneur par les 


JL. 105. n.7. quin'a fait -la foy & hommage ne laifle pas 
de faire les Fruits fiens, nombre 9. peur purger fa demeu- 
je» se | a dpt la mere. 
Vaffal n’eft point tenu de faire des offres réelles de relief 
au Seigneur Feodal , | _., . Liog:n.1q. 
Vaffal comment peut difpofer des terres de fon fief, 
Lim. glz - D EU ne 

Deux Vaux comment peuvent être conftituez, le 
même. | . HS Je er à Ha A “a 

Val negligent de faire la foy & hommage au préjudice 
des creanciers, I. 120. nombre 16. fi celui qui n’eft pas 


certain de {a mouvance, eft tenu bailler avg & dénom- : 


brement, I. 122. gl. 1. qui recele les droits de fon fef, 
erd les chofes par lui recelées , I. 122. nombre 6..s’il 
peut donner en arriere-fief les heritages de fon fief, J. 
330. nomb. 3. qui a.vendu fon fief à facnlté de remeré de 
trois ans, s’il doit notifier la vente, L..131: 132. ne peut 
tre lige de deux Seigneurs, 1. 132. nombre s- fon fer- 
ment s'entend excepta perfona fuperioris, La même ; Qui 
reconnoît de mauvaife foy la mouvance du Roy, s’il 
perd {on fief, I. 137.. s’il perd fon fief pour avoir abufé 
de la femme de fon Seigneur feodal, nombre 6..& pour 
eutrage £ommis en la perfonne du feodal , L. 138. nom. 
bre 7. privé de fon fie 


tre fon feodal, I. 138..nombre 18. n’eft point tenu de 
contribuer aux alimens du Seigneur feodal , nombre 21, 
ne perd pint fon fief, pour toutes les caufes qui don, 
nent ljeu 3 larévocation de Ja donation , 1. 137. gl. 3. 139. 
nombre 23, s’il peut agir contre le feodal comme aver 
une perfonne étrange, nombre 24. former complainte,E 
243. il eft cenu d’aller trouver le Seigneur feodal pour 
Jui faire la foy & hommage, I. 125. à; 3. faifant foy & 
hommage quelles offres il doit faire,].16.n.10. offenfanr 
le Seigneur feodal auparavant la foy per 1. 139. 

" * Ce que doit faire le vaffal lors qu'il y 2 plufieurs Sei- 
gneurs feodaux qui poffedent par indivis un fief domi. 
nant , _. Lné.n. 3 
Vaffal pour quelles caufes peut être excufé de faire la 
foy & hommage en perfonne, L. r4r. s’il peut prendre 
poses de fon fief, & inrenter complainre fans enfai 
inement, 1,143. .s’il peut s’addreffer au Seigneur fupe- 


5 


rieur pour le refus du Seigneur feodal, I. 144. nombre 


9. ayant Été reçà par main fouveraine , iln’eft point 
tenu de renouveler [a foy , nombre 10. il prefcrit con- 
tre une perfonne étrange péndant la faifie, la même , ef 


tenu d'exhiber fon titre, & eft tenu d’en bailler copie . 


collationnée à fes dépens, I. 145. 146. s’il peut demane 
der vüë de fon fief au Seigneur feodal, IL. 146. nombre 
$ il peur fe faire recevoir par main fouveraine pour le 
refus du Seigneur feodal , Le même , s’il doit configner 
les droirs, [,153. vaffal heritier ,.n’eft tenu exhiber fon 
contrat au Seigneur , I. 147. gl. 2. s’il eft renu de lex. 


hiber aprèstrente ans ,. L 148 s'il eft tenu de renouvel. 


Jer la fpy & hommage au nouveau Seigneur, Le mé. 


me. : | due 
PVaffallus vaffalli non eff mens vafallus, L. 137. quando dici 
4 it vallallus, _ Lise. n. 6. 

affal eît dépoffedé par la faifie , IL, 
Si le vaflal f doit faire recevoir par main, fouveraine en 
cette Coutume , I. 15. en quel ças il fe peut faire rece 
voir ; Le mére , de la refticution des fruits , 1; 154 nome 


reg. 
Sile wvaffal peut faire Châteaux & Forterefles, & les 


démolir , I. 3or. nombre 18. fi par fon délit & commife 
‘il peurpréjudicier » L. 346.5" cff privé de fon fief pour 


pour ün démenti, nombre 13. . 
s’il perd, fon fef pour avair accufé ou été témoin con- 


| I. 33 
_ Si le vendeur pps en garantie doit proceder paid: 
Le 


habiraos,. 


I. 18. 


Vendeur de fief à faculté de remeré s'ilpeut rerenir la foy 


& sin 1. 132. vendeur n'ayant point declaré par 
Je contrat les:charges & fervirudes de L chofe vendu, 
dequai ef. cenu envers l’icheteur , L. 145. ayant ftipulé 
que l’acquereur évincé ne pourra demander dommages & 
inrerècs, s'il eft cenu de ire décharger les hyporeques, 
ds même, declaration feule du vendenr ranchaar les qua- 
Drez de l’heritage ne préjudicie point à l’acquereur, I. 
446. n..16. file vendeur d'année mailon avec fes vüës eft : 
tenu d’empêcher le rehauffement des bètimens du voi- 
MA 9. 077. :. NS Nr : d 220, 
In dubio contra venditorem, L242 n. 71. 
Vendeur n'a aucun privllepe fur.les meubles de lache- 
La le prix de là maïfon, XL 262. 
Vendeur de meuble qui a donné terme, eft préferé au 


| Joçareur., I. 66 & n'entre point en la remife , I. 266. res 


aliens vendi poteff , non dari pignori , I. 165. n. 65. com- 
ment emtendÿ "© © © ©: “nr. 
Si plufieurs vendeurs font obligez folidairement;,le con. 
£rat n'en'faifant point mention, I. 280. djuiv, 
Vendeur, dpit garder ‘la chofe venduë jufques à ce que 
l'acheteur foit en démeure de la recevoir,&c far qui tom- 
be la pérre,'1,183. n. 59. 11,331. n. 36. & du vin qui a été 
vendu, ee gazon. 56, 
L'un des Vendeurs, quoi que nonfolidaire, doit pren- 
ue fair 8c.canfe & défendre pour le tout , I. 283. nom. 
bre 43. | A : 
Vendeur qui a reçû une partie du prix de la vente, 
peut;retenir Len entier pour À refte duprix, E. 
297-.il doit imputer les fruicsen ce pa fps es l'in- 
terêt legicime, Le même. s'il peut être contraint de 
seprendre l'heritage faute de payement , la svême, fi 
voulant retirer l’hericage par lui vendu à faculté de re- 
jmeré , il doit configner les deniers, I. 332. s’il peut fti- 
-puler l'incerêt du prix de la chofe venduë plus haut que 
celui de l’Ordonnance , : 


yant le Juge de l'acheteur , L. 384. 
Perfonne ne peut être contraint de vendre, I. 207. peur 
être contraint en cas de neceflité publique & en plufieurs 
CäS» IT. 316. 
Si le vendeur-eft tenu de mettre éntre les mains de l'2- 
cheteur lassitres de la chofe vendu, I. 386. 
Vendeur d'heritage eft préferé À rous creanciers fur la 
chofe , [. 395. s’il peut demander l’interêt du prix de la 
chofe venduë fans aucune flipulation, L. 375. nombre 14. 
s'il eft repu de garantir la quantité qui fe trouve dansles 
confins , II. 103. d’une terre à faculté de remeré ren 
trant dans fa cerre, quand doit avoir l’amende & con- 
fifcation adjugée, IL. 121. nomb. 14. d’une terre à la char- 
ge de décret doit nommer à l'acheteur un creancier 
pour la faire decreter , I. 146. gl. 4. fi la faculté desachar 
peut faire rendre le prix de là vente au mineur aiam 
durs , . Ou ; " If. 189, 
Vendeur lezé d'outre moitié du jufte prix n’avoit beloin 
de refbirutios par le Droir Romain : au contraire entre 
nous, II, 191. nombre 8, ne peut demander les fruits 
que depuis. Ja demande , Le même, des deux tiers, {a 
même, h le mineur eft tenu les-rendre, D. 192. nombre 
r. porté par féduétion à vendre ce qu’il n’eûr pas ven 
du, IL. 92, vendeur feul & non l'acheteur peut fe faire 
refticuer pour lézion d'outre moitié du jufte prix , Le m 
me, ne peur senoncer à ce droit , IL. 193.s’il peut faire 
,refcinder la vente npnobftantla donation de plus valuë, 
ÂL. 193. ayant pris des meubles en payement d’un heri 


éage, IL. r9ç. nombre 29. s’il peut fe départir de la Sen- 
tence ou Arrêt rendu à fon profit, Il. 198. n. 20. rentrant 


en fon heritage quelles impenfes doit rembourfer , Le 
même. | | | 


. Si lun des vendeurs doit avoir aétion folidaire,pour re- 
tirer l’hericage vendu à faculté de remeré, 11. 249. © 
fu. fi retirant l’hericage il eft tenu de rembourfer les 
frais du retrait lignager , | 
Vendeur d'une derte dûüé feuscondition peut être con- 
traint de décharger le debiteur, 
Vendeur à faculté de remeré fi doit avoir l’accrüé fur- 


IL 332.n. ar. | 
Vendeur à faculté de remeré qui a offert fans configna- 
tion , doit avoir les fruits, II. 280. fi après avoir confi- 
_gné peut prétendre dommages & interèrs contre l'ache- 
teur , IL. 281. n. 14. & les fruits perdus par fa negligence, 
vente réfoluë auparavant ofchion prife fi elle empêche 
la retenue folie: | L 114. gl.s. 
. Contrktsde vente d faculté de:remeré en quoi différent des 
Contrats pignoratifs, | ” Lugo. 
Mot Vente, s'entend qui conffte en argent, L.'11r. 

M2. | | 


Vente ay peut être réfoluë , . Lrggin 14. 
ie e fiefs comprend les arriere-fefs; I. 150. nom- 
re 10, | | | 


Dario in folutum vwicen Venditionis obtimet, 1. 173. glofe 


4. os | 
Vente eft réfoluë par l’écheance de la condition, I. 
173.174. . | ; 
Ventes & adjudications is diem pure funt, fed'fub con: 
ditione refelountur, I. 179. n. 31. 
Vente par licitation lors que les chofes ne fe peuvent 
commodément partager, L 182. n. 1. fi les étrangers 
doivent êtce admis, L. 193. @ faiv. doivent être mifes 
affiches & panonceaux, 1. 198. n. 46. 
Vendirio in certa pretio fieri non poteff, I. 150. n. 14. n’eft 
prouvée par les arrhes, L. 293. 
Vente faite prefenti oui ne cransfere pas Je domaine 
avant le payement, . 1 293. 
Res aliens Vends poteff comment eft entendu, IL. 219, 
n. 16. 7 | so 
Vente par le dol de Pacheteur qui dedit caufam contrac- 
sui , ef nulle, L. 298. doit être diftinguée d’avec celle 
qui a fubfifté dès fon commencement , {4 même, diffe- 
rence entre la vente de l’heritage d'autrui & l’herita- 
ge hypotequé, I. 299. nombre 61. à faculté de remeré 
& des divers termes de cette vente, 1. 380. f#b paille 
addiitionis in diem C° legis commifforie, I. 301. fe re- 
folvent va par un antecedent neceffaire , nom- 
87. qui dépend d’une condition incertaine, nom- 
te 89. | 
Vente vaut-ceflion, I. 262. faite d’une terre avec fes 
circonftances & dépendances que comprend , II. 102: 
nombre 8. en vente quel cffera l'expreffion des confins, 
II. 103 RE | | | 
Ventes publiques & privées par le Droit Romain; 
&c leur difference quant à la préfence à la vente, IL 


139. | 
Ventes du bien de mineur fans garder les formes, IE. 
184 | | 
“ Vente faite pour le prix de l’engagement ou rente, I. 
@38. n. 46. | 
Vente érant refcindée pour lézion d’outre moitié de 
jufte prix, fi les hyporeques demeurent , IL. 192. n. 16. 


comment la Hézion peut être se 9 II. 197. 
Vente à vil prix à ceux aufquels il eft défendu de donner, 


II. 206. 107. | : | 
Ventes conditionnelles de quel jour prennent leur force 

r les lods & ventes, I. 301. n. 89. & pour le retrait 
Lonager » | IL. 227. 0.6. 
Vente faite à la charge de faire ratifier fi eft nulle pour le 
défaut de ratification, | IL. 230. n. 28. 
Vente faite fous fein_privé À la charge de pañfer con- 
vrat pardevant Notaires, quand doit fortir effet , I. 
294 :. fée 


+ >» 


11. 2ç0. n. 4... 


IL.229.n.8. . 
: Vüé, fi elle peut être demandé 
venuë en fon heritage retiré, II. 308. n. 19. vendeur À | 
faute de garantie doit les dommages & interêts, & quels, 
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Vente faite fous fein privé & fans écrit, IT. 266. l, s' 


Venditio [ole confinfu perficitur', & à quoi l'acheteur évin- 


cé doit conclure, II. 462. n. 32. 
Vente d’une terre & Seigneutié fi comprend ce qui avoit 
LS IL. 146. n. 7. 


été auparavant aliené, 


r . + 1 or. à 20e 
Vérbaennnciativa quarido probant ; 1.4. n: 16. n. 29. font 


preuve pour les folemnitez d’un decret, ‘Il. 142. n. 30. 
Werbs enuntiativa ad alios fines prolata non inducunt dif- 


pofitionem , ne quidem, ad liberandum , .”  L3% 
Verba conditionalia non difpoñunt ; "IL çen. 38. 


| { par l'acheteur ajour- 
ayement dés Jods & ventes, I. r72. gl. 2. 


‘né pour le 
eut être demandée aux actions fisism rejuhdorum , 


a même, fi elle doit être faite par le Seigneur dire& 


qui a baillé une contrée à cens & rente À dés particu- 
Liers, lamême, doit être faire en l’action hypotequaire, 
Le A : EN à i TI RS iso Te: 

Vüûé & profpeét & la difference avec le droït de clarté 
oulumiere ,  " :" | I. àiç.n.t. 


Pour avoir vüêés droites fur fon voifin. quel efpace eft 


requis, L215. n. s. maifon venduë avec fes vüës ne s’en- 
tend pas des vüës à venir, d I. 220. 


Veuve de noble peut accepter les meubles après le decès 


de fon mari , 1. 24. fi renonçanc à Ja communäuité elle eft 
ténuË aux dettes 5" I. as. 
Veuve noble n'eft tenuë d’acquitter les charges réélles 
dûés fur les heritages de fon mari, le même, efttenuë 


d’acquitter les rentes conftiruées , La même, noble fcu- 
1e pouvoit renoncer à }4 communauté, peut continuer 


: ail de fon mari roturier fans déroger à noblefle, 
2. 32° co M 
Veuve qui a renoncé à la communauté ne laiffe pas 
d'être tenuË des dettes aufquelles elle s’eft obligée, 
L 27. fi la marchande publique en eft tenué, le mé- 
Me. re. 


Veuve eft’tennË£ ‘honobftant la renonciation payer les 


medicamens fournis à fon mari pendant la communau- 


_ + ,'T 28: nombre 17. qui a fait inventaire & accepté la 


communauté n’eft cenuë que jufques à concurrence d’i- 
celui, & que peut déduire, I. 28. nembre 14. veuves 
font ordinairement inventaire dans les quarante jours, 
& le remede pour les empècher d'abufer des biens de la 
communauté , I. 19. fila veuve ayant manié les biens 
de la communauté, peut renoncer , 1. 29. temps de 
quarante jours eft mile » & fi la demeure peut être pur- 
gée, I. 20. gl. 2. doit renoncer en Juftice ; le même, 
fielle peut être relevée de n'avoir pas renoncé dans les 
uaränte jours , Lsmême, fiayant renoncé elle doit avoir 
fs vêtemens ; _- | | I. 31. gl. 4. 
Veuve pauvre doit être nourrie par les heritiers felon le 
Droit Romain , ee 1 31 gl. 4 
Veuve préferée à la poutfuite de la mort de fon mari, 
la même , fi elle eft excufée de ne l'avoir pas vengée, 
1. 80. 2 
Veuve de noble joüic des privileges de nobleffe, I. 38. 
de Chirurgiens ; le même, noble qui étoit mariée à 
un roturier, ls même, & mari rendu infime, la mes 
me. | | 
Veuve qui joüir du domaine d’uneterre,fi elle doit joüir 
du droit de patronage , | I. 106. n. 4. 
Veuve & heritiers comment doivent payer les dépens 
du procès commencé avant ou depuis le decès du dé- 
func, L 178. & contribuer à pourfuivre une affaire com- 
mune ; | | . La même. 


. Veuve mineure fi elle peut contraéter un fecond maria- 


ge ; fans le confentement de fon pere, I. 311. mineure 


 & majeure exheredées pour s'être mariées avec per- 


fonnes viles & ‘ignominieufes , I. 312. époufant leurs 


valets mifes en interdiction de leursbiens, I. 354. noms 


bre 31. | 

Qualitas Vidne ft aduentitia € probari debet, I. 338. 
n. 12. | | 
Veuves qui vivent impudiquement dequoi font privées, 
L. 340. 


LS 


Veuve qui a changé de domicile pardevant quel Jnge 


eut Être convenuë, J. 341. nombre 7. ayant détourné 


s biens avant on depuis la renonciation commenteft 


tente 
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tenuë , I. 348. fi l'obiiflion eft réputée recelé, La mê- 
me. | 

Si la veuve peut être pourfuivie criminellement pour 
avoir fouftrait , {a même, fien renonçant à la commu- 
nauté elle ne laifle pas d’avoir fon précipur, & fi con- 
fiftant en certaines efpeces particulieres miles cn gage, 
elle le peut prétendre, I. 348. fi elle peut être pourfui- 
vie folidairement pour la forame dû par fon mari pen- 
dant le mariage, | la mime. 
Si la veuve eft tenué des rentes conftituces pendant 
la communauté , 1. 349. 340. li elle eft renuë d’entrc- 
tenir les baux faits par {bn mari , 1. 316. fi ele peut 
difpoler de fa part des conquêts de la communauté au 
profit de qui bon lui femble, J. ‘359 fi elle pent don- 
ner à fon mari où autre, plus qu'à l'un de {es enfans, 
la même, f elle peut ftipuler' communauté de tous 
biens & des propres, le mème, fi clle doit porter le 


deuil aux dépens des heritiers de fon mari, & le ma- 


ji aux dépens des héritiers de la veuve, FE 368. fl 
étant la premiere en hypetcqüe elle peut empêcher 
que les betises de fon mari ne foient vendus qu'à 
la charge de fon doüaire, 1. 375. & ciie peut vendiquer 
l'heritage qui lui a été baillé par fon mari en doùaire 
préfix, le meme, fi agiflunc pour {on doüaire & fes 
conventions matrimonialles, elle doit avoir provi- 
fion fur les fruits de fes herirages , 1. 374. nombré 
36. | on 

Veuve ufufruitiere des -bicns de fon mati comment 
doit faire vendre Iles biens de fon mari pour le payÿe- 
ment de fà dot, I. 383. fi elle doit faire l'option du 
doüaire & renoñcer'en jugement, I. 384. noinbre 12. 
fi elle peut faire l'option après le temps limité par la 
Courume , {« même , appellée en hypoteque pour 


dettes crées avant fon mariage , fi elle peut oppoler ,: 


l'exception de ‘difcufion , 1. 593. fi elle a quelque 
ver fur les meubles de fon mari... 395. nom 

re 28. de quel temps elle peut demander l’interèt 
‘de fa dot & de fes conventions matrimoniales , I. 377, 


nombre 19. donataire des biens de la communauté 
‘par contrat de mariage eft tenuë des dettes »,1. 38. 


nombre 23. fi fuccede à fon mari decedé fans hoirs à 


vent verifièr par témoins la perte de leurs nitres, Îl 
290, & doivent obtenir lettres de confirmation du Roy; 
II. 293. de bois inorc & fec en forêt quel doit ont, Il, 
303. de bois taillis quel droit ont , la même, ne peuvent 
fe ferwir du bois ailleurs, qu’au lieu où ils ont droit 
d'ufage, La méme, ni le donner, vendre ou bailler à 


_ ferme,ll.304. s’ils font privez de leur droit d'ufage pour 


en avoir abufé, IL. 302. doivent. ufer modérement des 
ufages, 11. 504. ne peuvent mener pâturer leurs bètes 
dans les bois que le rejet ne foir en dffence, IL. zu: 
ifagers de bois comment doivent regler l’ufage entr'cux, 
LL 285. ne Une 
fage donné à aucun, s'entend fuivant la qualité de la 
perfonne & dela chofe, n. Où 
Side droit d'ufage doit être donné aux nouveaux domi- 
ciliez , . n. 4. © fin 
 Ufage d’un bois ou forèr quand eft jugé réel ou perfon- 
nels Te. 11.288. n. 34 
Droit d’ufage de bois paffe avec le fond vendu , la mé- 
me. 

Droit d’ufage de bois icelui défaillant et éteint, n. 
42. D | 
Droits d’ufage font de diverfes fortes, comment fe re- 
glent, | | la mênes 
droit d'Ufage d'habitans en touteune forêt & par in 
divis, comment doit être reftraint, [1 28ç. conunent 
a été reglé entre les ufagers de la forêt de Romilly, 44 
même. : | . 
Ufages & pâturages qui appartiennent en proprieté à la 
communauté des habitans, comment doivent être re- 


., gles entre le Seigneur & les habirans , & du triage bail: 


lé aux Seigneurs, | | _ IL 286. 
droit d'Ufage ne peut être tranfporté à plus puiflant , 
AL. 286. n. 22. appartenant à un quieft devenu plus ri- 
che, doit étre reftraint, baillé à Titius, & à {a Famil- 
Jecomment:entendu , Le même, fimplement concedé ; 
s’il doit être augmenté lors que Ja famille eft divilée, 
la mére. | 
Seigneuts des lieux doivent nfer des pâtures avec 
nombre moderé de beftiaux, II. 289. ne demeurans 
fur Jes lieux n’en peuvent ufer, mais leurs fermiers 


l'exclufon du fifque , II. 114. nombre 49. obligée. pa .: n.°5: s'ils peuvent contraindre leurs hibitans de re- 


corps venant à {e marier eft exempte dela contrain- 
te au corps, ÎI. 154. nombre 30. fi cette mineure eft 
reftituable côntre l’adjudication À elle faire par decret 
d'un heritage, IL. 196. nombre 30. fi en renonçant à 
la communauté «elle eft déchargée de la dot de fa fille, 


IT. 211. comment elle doit ns fon préciput, 


efpeces par elle apportées & chofes qui confiftent ;» 
pm numero © menfura, Il. 217. nombre 15, P oyeX 
eprifes. | 
Si une veuve peut être relevée de l'acceptation du ‘don 
mutuel , | | 1. 370. 
voupper Vignes crime capital , Il. 303. 
Vindicatio ubi compctit , fufficis gregem noffrum elfe, licet fin- 
… gala capita noffra non fint , I. 268. n.8r. 
Vin en muids étant vendu fur qui tombe la perte, IL. 331, 


n. 37. | 
Vindiée eft défendué, & comment l’offenfé qui en ufe, 
peut être exculé, | 1.138.n. 7. 
. Violence eft préfumée des Seigneurs envers leurs h:bitans, 
L, 229. n. 30. | 
* Voifin s’il peut contgaindre fon voifin de conftruiraune 
muraille metoyenne , L. 225. n. 16. à lui bailler paflage 
en l’indemnifant, .: IT. 157. 
Volonté feule quand eft punie, | IT. 159. n. 11. 
Volonté empèchée par la crainte, Ï. 2219. n. 26. Jugée pat 
le filence, 


L. 31 n. 7. Uftancilles d'hôtel quand font reputez meubles , 


ua 


‘ ‘connoître “tiennent leurs ufages d'eux , n. 5. 


augmenter Îa redevance , en cas qu'aucune foit dûé, 
n. 7. la redevance fe paye au Seigneur haut - Jufticier, 
& pourquoi, nombre 2. fe regle par les Juftices , Le me- 
me. à 

Si le droit d'Ufage & pâturage peut ètre acquis par pre- 
fcriprion fans titre, | IL 290. 
communauté d'Ufages & pâtures n’eft ps fervirude, 
mais une focieté , & fi elle peut être refolu£ , IT. 219. n. 
4. par quel vemps peur être acquife par prefcriprion, 
n. 16. 

fi le droit d'Ufage & pâturage peut être prouvé par le 
payement de la redevance; pour quel temps & à qui le 
payement doit être fait, Il. 293. 
fi le droit d'Ufige & pâturage peut être acquis par 
prefcription de dix & vingtans avec titre , IL. 493. n.7. 
s’il peut être prouvé par témoins qui font de la même 
communauté , Fe II. 294. 
fimple conceffion d'Ufage en forèt que comprend, Il, 


803. | 
droit d'Ufage & pâturage de Maire & Echevins de 


Troyes, & Communauté des Bouchers aux ufages de 
Sancey & Breviande, IT. 291.292 
droit d'Ufage ne peut Être concedé par un Seigneur à 
d’autres , IL. 305, 
_ L270. 


changement de Volonté lors que les chofes font en leur  Ufufruitier n’eft renu aux charges qu’en recevant les fruits, 


entier , 198. n. 13. 
Voix publique & bruit commun fait préfamer la bonne 

OY » L. 339. n. 13. 
Urbis appellation fuburbia cominentar, 1-208. n.6, 
Ufagers ayant plein droit d’ufage dans un bois comment 
doivent en ufer, II. 287. n. 24. ne peuvent prefcrire 
Je mauvais ufage, n. 15. Ufager ne peut vendre fon 
droit d'ufage à un qui n’eft pas de la communauté, 


I, 288. n. 41. fi ceux qui fe prétendent ufagers, peu- 
LL Partie, 


I. 62.91. 6. . | 
conftitution d'Ufufruit eft une charge réelle payable 
par les heritiers immobiliers , L. 24.25 © fui 
Si les Ufufruiriers ont droit de ceder à un tiers la 
retenu£ feodale fans le confentement du proprietaire ; 
L 113. n.9. NT 
Si l'Ufifuirier peut faire faifir le fikF du vaffal, I. 
94. n. 11. s’il peut couper les grands arbres & déte- 
riorec le fond, L 10. gl. 5. eft tenu provigner & en- 
VV 
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«retenir, La même, s’il peut vfer de rerenu€ feodale, I. 

r13. s’il doit joùir du droit de patronage, La même, s'il 
joüic du tréfor trouvé en l’heritage du proprietaire, K 
347. N. 81, 


Uïufruitier alieno nomine poffidet, 1. 206. n. ro. s'il 


eft privé de lufufruit pour avoir abufé de la joüif- 
fance, L. 384. n. 12. s'il peut changer la forme des 
-Chofes dont il joüir , I. 303. s’il fait les fruits fiens 
avant que d’avoir baillé caution , I. 370. ne pouvant 
donner caution que doit être fait, La même, caution 
peut être remife à l'ufufruitier , La même, dequoi 
doit bailler caution, Le même, ufufruitier de meubles 
à quoi eft obligé, le même, s'il doit ètre rembourfé 
des ameliorations faites aux chofes fujetes à ufufruit, 
L 361. doit joüir comme bon pere de famille, L. 381. 
de quels fruits & arbres doit joüir, nombte 32. 
iv. 


Ufufruitier de biens s'il doit joüir des fruits & émo- 


, . A [] L 
lumens des protocoles de Notaire, la même, d’une 

e . . A : L 1e. 
.maifon., s’il peut la reloüer, La même, eft eftimé avoir 


charge du proprietaire ea la confervation de la cho 


fe, L. 383. tranfmet à fon heritier le prix dela fer- 


me des fruits perçüs avant fon decez, I. 339. nom- 
bre 20. comment eft renu des dettes du défant, I. 302 


de certain fond, la même, fi l’ufufruitier d'heredité 
eft renu aux dettes du défunt, I. 393. nombre 14. s’il 
eft tenu d'acquirer les charges même mixtes, le mé- 
me , s'il doir payer le droit de relief au Seigneur feo- 
dal & antres droits, I. 394. faifant bail d'une terre pu- 
_rement & fimplement eft eftimé le faire en fon nom; 
I. 381. nombre 13. s’il doit avoir le poiffon qui eft dans 
les étangs & refervoir , lors du' decès du proprietaire, 


nombre 18. decedant, les étangs n’étans encore pêchez, 


hi le bois taillis couppé , fes heritiers n'y peuvent rien 


prétendre, Le même, quel droit à aux loüages des 


waifons , lods & ventes & aurres fruits civils, L. 382° 
€ | LE ere Ci ER ‘ se : ) o 
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s'il doit avoir provifion pendant le procè£,:II. 47.°n. 


27. 
fi l’Ufufrulrier de la terre d'un haut-Jufticier ou terre 
de roture, peut prétendre le fief ou laterre confifquée, 
H. 127. nomb. 11. &c les terres réünies à la proprieté, 
nonmb. 53. doit avoir les amendes & confifcations des 
meubles , n. 12. les amendes adjugées pour. dommage ; 
fait par bétail, H. 128, n. ur. fi {es heritiers les auront, 
la même. A | 

Ufufruitier du fond acquerant la proprieté ; II. 222. 

k 


n. 22. 


Ufüfruit périt par la perte de là chofe qui:y eft fujerte 


I. 379 

Ufusfruilus finitur certis modis , _Lszsn. 37. 
Ufufruitier doit être eftimé en cas de rachat de mai- 
{ons de ville, lors qu’un autre joüit d’un heritage fa 
vie durant, [. 392. l’eftimation eft:incertaine, ls mé- 

me. | 

Ufnsfrutlns in jure non parte confifit, 1.176. n.40. 
Ufufruit d’un bois ou forêt quand eft jugé réel ou per- 
fonnel ; Cu | 11.188. n. 34. 

Ujusfruilus an finiatur amiflione civitatis , 11. 165. n. 10. 

étant fini par le baniffement ou par les Galeres perpe- 
tuelles, rl ce qui excede l'entretien eft confolidé à la 

propriete ; | la même. 

par la reteation d'Ufufruit le domaine eft eftimé trans- 

feré, | L 172. 91. 2. 


que Ufn recipiuntur , e4 ferè contra jus recipiunter ; & la 


preuve quand reçüé, ss. 
nemo re jha male Uri debet, :  L303.n. 13. 


. Veritas préfumitur ex eo quod fieri folet ; À. 356. n. 22. que 


Ufiss comprobauit , tolerabilie funt , 11. 70. n. 8. di£la fre- 


quentioris u[us, : …. L379. 
le commen Ufage fert de Loy, L 353. gl r. 
Ufage donné de certaine éhofe s'entend felon la qualité 


en 


ge La perfonde & delachofe, 1186. n. 19, 


SE 


ROCEZ VERBAL 


DE COMPULSOIRE DE PLUSIEURS 


Pieces, concernant les Coutumes de Troyes, & prin- 


L 


cipalement les droits de Bourgeoife & de Franc-aleu 


_ de Champagne. 


L'AN mil fix cent quatre-vingt-treize , Île 
vinot-huit Août heure de deux de relevée, 
<< PM pardevant Nous Jean Vigneron Confeiller 
EME du Roy, Prefident au Bureau des Finances 
SAS 8 Chambre du Domaine de la Généraliré 
=. de Paris, en nôtre Hôtel ruË des foffez de 
M. le Prince, paroiffe S. Sulpice, eft comparu M. Lefebvre 
Avocat de Sa Majefté en ladire. Chambre du Domaine, 
our l’abfence du Procureur de Sadite Majefté en icelle ; 
Éabel Nous a dit , que par Sentence de ladite Chambre 
du Domaine du yingt-un du préfent mois & an, fur la 
: Requête dudit Procureur de Sa Majefté, il a été ordonné 
ue pour eollationner aux Originaux les Copies qu'il a 
fic faire des procès verbaux de la rédaction des Coutu- 


mes du Bailliage de Troyes & des moyens refpectivement . 


fournis lors d’icelle, par les Gens des trois Etats dudit 
Bailliage , & par le Subftitar de M. le Procureur General 
audit Bailliage , nous nous tranfporterons avec nôtre Gref- 
fier en la Biblioteque de défunt Meffire Jean - Baptifte 
Colbert Miniftre & Secretaire d'Etat, dans laquelle font 
les Minuttes originales defdires Coutumes & defdirs 
moyens ; Et nous a requis pour l’execution de ladite Or- 
donnance de nous anfourte en l'Hôtel dudit Sieur Cols 
bert, inclinans à laquelle Requêre nous nous fommes 
tranfporrez audit Hôtel , fife rué Vivien, paroifle faïint 
Euftache , en l'appartement de Maître Erienne Baluze Pro- 
feffleur Royal des facrez Canons en l'Univerfiré de Paris, 
ayant la garde de ladire Biblioreque ; lequel-après lectire 
À lui faire de ladire Ordonnance , Nous a fait ouverture 
de ladite Biblioteque, ou érans entrez ledit Lefebvre 
Avocat de Sa Majefté , l’a interpellé de reprefenter un vo- 
Jume petit folio couvert de parchemin cotté au dos Deux 
mil trente deux @ Coutume de Champaigne , lequel volume 
a été à l’inftancreprefenté par le fieur Baluze, & s’eft trou- 
vé compofé d’un cahier en parchemin & pluñeurs autres 
cahiers en papier de differentes écritures , dont les feüil- 
le:s & les pages ne font point numerotez, le premier def- 
quels contenant douze feüilletsen parchemin , eft un frag- 
ment des anciennes Coutumes de * Champaigne, établies 
at Thiebaux Comte Palarin de Champaigne & de Brye, 
fan mil deux cens vingt-quatre , en tête duquel fragment 
font écrits ces mots : I/fum librum quem dedir Rex Francia 
pro libraria communi fratrum Conventus Trecenfis erdinis 
Predicatorum , qui enrn alienaverit pæram excommunicatio- 
nis incurrat ipfo fatlo : & un autre fragment des Ordon- 
nances de nos Rois * couchant les Bourgeoifes & les No. 
: bles du Comté de Champaigne à commenceæen lan mil 
trois cent quinze. Le fecond cahier compofé de quinze: 
feüillers en papier d’ancienne écriture ; contient les Cou- 
tumes de Champaigne établies par ledit’ Thiebaut.. Le 
troifiéme cahier compofé de trente trois feiüillets d’an- 
cienne écriture, commençant au premier feüillet reflo, 
# L'an de grace mil quatre cens quatre-vingr-treize , le 
» cinquiéme jour de Mars, à nous Jean de Roffey Licen- 
mtié ès Loix Lieutenant General de Monfeigneur le Baïlly 
» de Troyes, furent & ont été préfentées par Jean de 


* Elles font imprimées à la fuite des Notes de Pichou fur la 
Coutume de Troyes. | 
* Elles font .auffi imprimées à la fuite des Notes de Pichou, 
11. Partie, | 


Vernel Chevaucheur de l'écurie du Roy nôtre Sire, les er 
Lettres Patentes dudit Seigneur à nous addreffans , don- « 
nées aux Montil-lez-Tours le vingt-huitiéme jour des 
Janvier audit an ; par lefquelles nous étoir & eft mandé , « 
appeller les Avocats, Procureurs, Grefhier & autres « 
Officiers d’icelui Seigneur , gens d'Eglife, Nobles , « 
Bourgeois, bons Coûtumiers bien famez & nommez « 
en nombre fuffifant, & après le ferment félemnel d’eux es 
pris & reçû , dtée toute faveur & acceptation de perfon- æ 
ne, enquerit bien & diligemment de & fur la vérité &c «° 
effets des Coutumes dudit Bailliage , &c. & finiflant au 
feuillet verfo par ces mots: Item, & le famedy vingt-« 
huitiéme jour du mois de May , en relifane ce préfent « 
cahier lefdits Bauffancourt , Naudin , de Saint Aubin &s 
de Corberon Notaires, ont dit & declaré qu’ils ne fi-es 
gneroient icelui cahier pour les Apoñtiles mifes en tè- « 
re & les réponfes À icelles fur les premier , deux, dix-« 
huit, NS PAR & foixanre & deuxiéme articles, pour « 
ec'qu’ils difenc lefdits articles avoir été pañlez 8e accor-« 
dez en la premiere aflemblée, & fi er à ue les Nobles « 
& aucuns autres ayent dit en la derniere affemblée, que « 
fe on vouloit faire aucune réponfe ou contrarietez elles= 
feroient miles en nôtre procès verbal, & au contraire « 
maintenu enfemble les Officiers du Roy ; gens d’Eglife, es 
Nobles & aucuns autres , lefdites contrarietez & repon- « 
fes d icclles devoir être mifes en tête, & par eux avoir «. 
été maintenu être vrayes, & le furplus dudit cahier & 


Nous & les Soufcrits, certifions avoir été ainfi fait & con«* 


clu : Awquel cahier qui contient le Procès Verbal fait pour 
la rédaétion de ladite Coutume de Troyes, commençant 
audit jonr cinq Mars 1493. & finiflant au vingc-huit May. 
1496.nous avons collationné de mot à mot la copie qui nous 
en aété préfentéo par ledit Lefebvre, laquelle s’eft trouvée 
conforme à l'original. Après laquelle collation s’eft rrou- 
vé dans le même volume un autre cahier de papier cum- 
pofé de dix feüillers, dont neuf entierement écrits & le 
dixiéme en blanc, commençant par ces mots au premier 
feüillee reéto : Pardevant vous Monfieur le Bailly deæ 
Troyes ou vôtre Lieutenant, Commiflaire du Roy nô-« 
tre Sire, en cette partie, le Procureur du Roy nôtre « 


Sire audit Bailliage, [es Habirans & Communauté de « 


Troyes, des Villes & Châtellenies appellées & affem- « 
blées pour le fait des Coutumes dudit Bailliage , répon-e 
dent aux contredits & objects bailles par Reverend Pere 
en Dieu Monfeigneur l’Evèque de Troyes & les Nobles # 
ayans Terres & Seigneuries audit Baïiliage, par augmen « 
tation , diminution & interprétation des Coutumes , par « 
ci-devant gardées, & en (van la teneur des Lertres « 
Parentes dudit Seigneur à vous addreffantes ; c’eft à {ça- = 
voir , ledit Procureur , par le Confeil de l'Avocat dudir « 
Seigneur , en ce qui concerne le fait du Ray , & lefdits « 
Habitans dudit Troyes & des Villes & Chäârellenies , en « 
te qui touche le fair & cas d'icelles Communautez , en 


écrivant par iceux Procureur du Roy & Habitans, ce « 


qui a été avifé &e déliberé par la plus grande & faine par-« 
tie en ladite aflemblée, pour ce tenu€ audit Troyes au « 
mois d’Août Pan mil cinq cent fept, pour le bien du « 
Roy & de la chofe publique dudit Bailliage , aïnfi qhe « 
s'enfuit, & premier edit Procureur du Roy 3, contre lan 

| a 


» réponfe faifant contradiction À l’article baillé par lefdits 
» Nobles, commençant les fucceflions & biens vacans par 


» defaut d'hoirs, &c. & finiflant au dernier feüillet verfo 


» par ces mots : Ils foient admis à prouver & faire appa- 
» roir defdites Coutumes de la joüiffance d’icelles, allen- 
» contre defdirs Reverend & Nobles, qui s'efforcent le 


» contredire, figné G. Huyard Avocat du Roy, Liberon 


x Procureur du Roy, J. O. deVillemor Avocat de la Ville 
… de Troyes, de S. Aubin Procureur de ladite Ville , pré- 
» fente & reçü en la Cour du Bailliage de Troyes, le Sa- 
» medy quatriéme jour de Seprembre mil cinq cent & fept. 
Auquel cahier Nous avons aufi collationné de mor à au- 
es çopie qui Nous a été préfentée par ledit Lefebvre 
Avocat de Sa Majefté , laquelle s’eft trouvée conforme à 
l'original. Après laquelle collation s’eft trouvé dans le 
même volume à la fuite dudit cahier un autre cahier de 
papier compolé de dix feüillets écrits, commençant par 
» Ces mots au premier folio recto : Ce font les caufes d’im- 
» pugnement & contradiction que baillent pardevant vous 
. » Mefieurs Maïtres Thiebaut Baillet Prefident & Roger 
# Barme Avocat pour le Roy nôtre Sire en fa Cour de Par- 
vlement, Commifliaires de par ledit Seigneur en cette 
» partie, Gaucher de Dinteville Bailly de Troyes, Claude 
# Savoy{y Chevalier Seigneur de Seignelay, Jean de Dinte- 
» ville, auffi Chevalier Seigneur d’Aureil, Phillippés de 
» Courcelles fieur de Saint Liebaud , Loüis de Harlay fieur 
» de Cezy, Dreux Raguier fieur de Thionville , & autres 
“leurs confors, ayans Terres , Seigneuries & hautes- 
» Juftices ès Bailliage & Prevôté dudir Troyes , allencon- 
» tre des articles ci-après déclarez; iceux articles cou- 
» chez & rédigez au ice des Courumes defdits Bailliages 
» & Prevôté. .Reverend Pere en Dieu Monfieur l’Evêque 
» de Troyes adjoint avec.eux , en tant que touche les arti- 
= cles faifant mention des Bourgeoifies, du Franc-aleu, 
. # dont femblablement fera ci-après parlé, rous lefquels ar:, 
“ ticles, &c. finiflant par ces mots au dixiéme feüiller ver- 
»fo:Jcem,.&-par ce moyen demeureroient aux haults- 
» Jufticiers le nom & le titre de Juftice, fans aucuns pto- 
æ fit, ni préeminence fur leurs fujets & terres afifes.en 
# leurs Jaftices , & feroient lefdits haults Jufticiers à com- 
# parer aux Evêques de ce Royaume, qui pour titres ont 
” [es Evèchez d’Arcadie & autres, où ils ne baillerenn 
» jamais Couronne , & vaudroit autant être Roy de la febve 
“que haults-Jufticiers. en Champaigne; À quoi lefdits 
# haults-Jufticiers fupplient la Cour avoir égard, auquel 
cahier Nous avons auflj coHationné de mot à autre la Co: 


pie qui nous .en a été préfentée par ledit Lefcbvre Avocat . 


de Sa Majefté, laquelle s’eft crouvée conforme à l'Origi- 
nal. Après laquelle collation:s’eft trouvé dans le même vo 
lume à la fuie du cahier ci-defus, un cahier, de papier 


contenant quinze feüillets-écrirs , commençant au premier 


_» feüillet recto par ces mots : Pour montrer & faire appa- 
“roir à vous, Meflieurs les Commiflaires ; fur le fait de la 
. stéformation des Coütumes & Stiles du Royaume de 
» France , que vous ne devez avoir regard ne adjouter.foy 
» à certains tels quels apoftilles éctits & additions fur au= 
» cuns articles, contenus en un cahier de parchemin à vous 
»* enyoÿé par Monfieur le Bailly de Troyes ea fon Lieu+ 
# tenant, par un nommé :Guillaume Thevenin, & que 
 nonobftant lefdites Apoltilles , le Procès verbal de Mon: 
« fieur le Bailly, lefdits articles & le texte d’iceux demeu: 
*reront en leur entier, &c. & finiflant par ces mots au 
» quinze feüillet reéto : Item, avec ce ne devez avoir égard 
audit cahier ; car & par les Lettres Parentes du Roy étoit 
» mandé envoyer lefdites Coutumes, fignées de ceux qui 
sétoient affemblez pour les régider , ce qui n’a été faits 
» car les gens d'Eglife ÿ Confeillers, Praticiens ne au- 
“tres préfens & appellez à ce, tant dudit Troyes que 
» des Villes-& Châtellenies dudit Bailliage n’ont vû 
» ne figné icelui cahier. Auquel Nous avons auffi col. 
Jationné de mot à autre la Copie qui nous en a étépré- 
fentée par ledit Lefebvre Avocat du Roy, laquelle s’eft 
trouvée conforme à l’Original. Après lefquelles collations 
& que nous avons cotté & paraphé chacun feuillet defdits 
cahiers par pas & dernier ; ledit volume a été remis 
ès mains dudit fieur Baluze , qui a figné avec ledit Lefebvre 
Avocat de Sà Majefté, auquel nous avons délivré Jefdites 
Copies collationnées pour fervir en cremps & lieu que dé 
raifon. Signé, Baluze, Vigneron, & Lefebvre. 


1j | Le Procès Verbal de compulfoire, &c. 


L "An de grace mil quatre cent quatre-vingt & treize, le 
cinquiéme jour de Mars: À nous, Jean de Roffey Li- 
centié ès Loix, Lieutenant General de Monfeigneur le 
Bailli de Troyes ; furent & ont été préfentées par Jean de 

Vernel, Chevaucheur de l’Ecurie k Roy nôtre Sire, les 
Lettres Parentes dudit Seigneur , à Nous adreffans , don- 
nées au Montil-lez-Tours, le vingt-huitiéme jour de Jan- 
vier audit an , par lefquelles Nous étoit & eft mandé, ap- 
pellez les Avocats, Procureurs , Grefhñers & autres OË 
ciers d’icelui Seigneur ; ceux d’Eglife, Nobles, Bourgeois, 
Gens Coutumiers bien famez & nommez, en nombre fuffi- 
fant; Et après le ferment folemnel d'eux prins & reçü, ôtée 
toure faveur & acceptation de perfonne, enquerir bien & 
diligemment, de & fur la veriré & effer des Coutumes du- 
dit Bailliage, ainfi que de tout temps & d'ancienneté, fe- 
lon bonne raifon & équité, ont accoutumé être gardées, 
entretenués & obfervées, & icelles accordées & interpre- 
tées, appelez les deffufdits , rédiger & mettre par écrit en 
forme dûë & autentique , en un livre ou cahier figné def- 
dits Officiers, gens d'Eglife, Nobles & autres gens de 
bien pour ce appellez, & {cetlé du fcel dudit Bailliage , dé- 
livrer aux gens & Commis de par ledit Seigneur, pour le 

recouvrer & recueillir, & eux informer ke la commo- 
dité , profit & avantage qui audit Seigneur & àfes Subjets 
en pourroient advenir, comme ces chofes & autres étoiene 
& {ont bien au long declarées efdites Lettres Parentes dont 
la teneur s'enfuir. CHARLES par la grace de Dieu, 
Roy de France : Au Bailli de Troyes ou à fon Lieutenant 3 
Salur. Comme en l’an mil quatre cent cinquante-trois , feu 
nôtre tres-cher & ayeul le Roy Charles Septiéme , que 
Dieu abfolve , pour le fingulier defir qu’il avoit au bien & 
entretenement de la Juftice du Royaulme & au foulaige- 
ment d’icelui , eût entre autres bonnes & tres-proffirables 
Ordonnances par lui faites, voulu & ordonné; Que les 
Coutumes , Ulaiges & Sryles de tous & chacunsles Pays, 
Endroits, Bailliages, Prevôtez & Senéchauffées de nôtre- 
dis Royaulme, fuflent toutes rédigées & mifes par écript, 
& enrepiftrées en chacun de nofdits Bailliages , Prevôtez 
& $Senéchauffées ; congnoiffant qu'au moyen de ce les pro- 
çès: en feroient par trop plus briefs , les parties foulaigées 
& relevées des dons ; frais & mifes qu’il leur convenoit 
faire pour prouver lefdites Coutumes, Ufaiges & Styles; 
Et depuis nôtre tres- cher Seigneur & pere , eut Dieu’ par- 
doint, defirant femblablement de fa part pour les caufes 
deflufdites, lefdires Coutumes être rédigées & mifes par 
écript par la maniere que dit eft, voulut & ordonna de ainf 
le faire & les apporter par devers lui,à certain jour,pour les 
decreter & en ordonner ainfi qu’il verroit être à faire , ce 
qui fuc lors fait par aucuns Baïllifs & Senéchaulx de nôtre- 
dir Royaulme ; mais à l’occafion des empêchemens & au- . 
tres grandes affaires qui lors furvindrent à nôtredit Sei- 
gneur & pere, il ne peut bonnement mettre à execution la 
déliberation par lui prinfe en cette matiere, dont & depuis 
nofdits Subjets.ont moult fouffert & enduré , fouffrent &: 
endurent journellement, & plus feroient s’il n’y étoie 
promptement remedié & pourvü. Se Nous qui n'a 
vons rien tant à cœur que le bien & profperité de nôtredit 
Royaulme, le foulaigement, ue » union & tranquillité 
de nofdits fubjets en reconnoiffant mèmement les grands 

biens que Dieu nôtre Createur feul Auéteur de paix, nous 
a faits à la pacification & appaifances des guerres, diffe- 
rens & queftions qui longuement & depuis nôtre advene- 
ment à la Couronne , ont eu {cours , en nôtre tres-grand 
déplaifir en nôtredit Royaulme , lequel de préfent eft en 
porn paix & union, laquelle ne peut bonnement durer 
ans l’entrewnement de bonne Juftice. Pour ces caufes & 
à fin d'abreger les procès & procedures d'entre nofdits 
Subjets & mettre certanité ès jugemens d’iceux, tant que 
faire fe pourra, & ôter toutes matieres de variations & 
contrarietez qui-s’en font enfuivies le temps paflé à caufe 
de la diverfiré defdires Coutumes, par l'avis , confeil & 
déliberation des Princes & Seigneurs de nôtre Sang, & 
Gens de nôtre Confeil, auquel étoient aucuns Prefñdens 
& Confeillers de nôtre Cour de Parlement, Avons voulu, 
ftatué,decerné & ordonné par Edit & Ordonnance irrévo- 
cable en enfuivant ce qui a été par ci-devant commencé par 
nos prédecefleurs Rois ayeul & pere, que lefdites Coutu- 
mes, Ufaiges & Styles de tous & chacuns les pays & endroits 


. + eo) va 


= 


- Le Procès’ Verbal de compulfoire, &c. | ii} 
de nôrredit Royaulme , feront rédigées & mifes par écript, 


interpretées & accordées, premierement par les Coutu- 
miers , Praticiens & gens de bien defdits pays , & icelles 
apportées pardevers Nous pour les veoir ou faire veoir & 
vilicer , les decreter & confermer fe befoin eft, ou autre- 
ment en ordonner ainfi qu'il appartiendra.. À CETTE 
Cause: Nous voulons nofdits Statut, Ordonnance & 
Edit, être irrévocablement & irréfragablement gardez, 
entretenus & obfervez , & nôtre préfente Déliberation mi- 
fe à execution dûë, de point en point felon fa forme & re- 
neur; Voulons, vous mandons , & commandons & tres- 
étroitement enjoignons fur le dû de vôtre ferment, devoir 


de vôtre Office, & fur pcine de griefvement encowir nô- 


tre indignation; Que incontinent ces préfentes vüës & 
toutes chofes laiflées , vous appellez nos Avocats, Procu- 
reurs, Grefliers & autres nos Officiers, gens d'Eglile, 
Nobles, Bourgeoïs, bons Coutumiers bien famez & re- 
nommez en nombre fufifans , vous après le ferment folem- 


‘nel d’eux prins & exigé de bien & loyaulment , Nous Con- 


{eiller en cette partie , dtée toute faveur & acceptation de 
perfonne, vous enquerir & faites enquerir bien & dili- 
gemment de & fur la verité & effet defdires Coutumes , 
ainfi que de tout temps & d'ancienneté, felon bonne rai- 
fon & équité, elles ont accoutumé être gardées & inter- 
pretées , appellez les deffufdits, rédigez & meétez ou fai- 
tes rédiger ou metre par écript en forme dûë & auétenri- 
que en un livre ou cahier , lequel Voulons par Vous , nof- 

its Officiers, gens d’Eglife, Nobles & autres gens dé 
bien, que pour ce faire appellerez, être figné auctentique- 
ment, & fcellé du fcel de vôtredit, en maniere qu’il foit 
valable, & pour ce faire befognez , vaquez & entendez 
entelle diligence qu'il foit mis en forme, clos & fcellé & 
prêt à nous envoyer dedans le premier jour d’Avril pro- 
Chainement venant, auquel jour nousenvoirons pardevers 
Vous, Gens commis & Depurez de par Nous pour le re- 
couvrer & recueillir , & pour eux informer de A commo- 
dité, profit & adventaige que à Nous & à nos Subjets en 
pourra advenir, & de l’ordre qu'il s'en devra tenir, & 
nous apporter le tout quelque part que foyons , pour icelui 
vü en ordonner au bien de nofdits Subjets , ainfi que ver- 
rons êcre à faire pour le mieux ; Voulons & vous mandons 
en oultre que à ce faire & fouffrir & à vous obéïr, con- 
traignez ou faites contraindre tous ceux qui pour ce fe- 


ront à contraindre par toutes voyes dûës & raifonnables, 


& comme pour nos propres befongnes & affaires , nonobf- 
tant oppofitions ou appellations quelconques, pour lef- 
quelles ne Voulons l’execution de ces pe être te 


_tardée , differée , ou empèchée en quelque façon que cè 


foi. De ce faire Vous donnons plein pouvoir , auétorité , 
Commiflion & Mandement efpecial; Mandons & Com- 
mandons à tous nos Jufticiers , Officiers & Sujets , que en 
ce faifant foit obéï: CA n tel eft nôtreplaifir. Donne! 
au Montil-lez Tours, le vingt-huiriéme jour de Janvier 
l'an mil quatre cent quatre-vingt & treize; Et de nôtre 
Regne le onziéme, ainfi figné par le Roy, Meffeigneurs 
les Ducs d'Orleans & de Bourbon; les Comtes de Foix & 


_ de Liney; Meflieurs Adam Fumée, Chevalier Seigneur 


de Roches , Commis à la garde dui Scel ; les Evèques d’Al- 
by & de fainc Malo; les Sieurs d’Aubigny , de Lifle & de 
Grimaulc; Maître Robert Thibouft Prefident en Parle. 
ment , & Guillaume Volant & autres préfens ; Robertet. 
En obtemperant & obéïffant au contenu defquelles Lettres 
Avons decerné nos Lettres de Commiflion, par vertu def. 
quelles Avons fait appeller , convoquer & affembler par: 
devant Nous en la Ville dudit Troyes, lefdirs Officiers; 
les gens d’Eglife, Nobles, Avocats, Praticiens & bons 
Coutumiers de. ladite Ville, avec ceux des Châtellenies 
dudit Bailliage de Troyes & des anciens Refforts d’icelui , 
au Mercredi douziéme jour d'Avril mil quatre cent quatre- 
vingt & quatorze après Pâques , * auquel jour & autres en- 
fuivans , fe font préfentez & comparus pardevant Nous au- 
dit lieu de Ttoyes, les perfonnes ci-après nommées. À ce 
envoyez & déleguez, comme ils difoient, par les gens 
d’Eglife, Nobles , Manans & Habitans dudit Troyes, des 
Villes & Chârellenies dudit Bailliage & anciens Refforts 
d'icelui, C'eft à fçavoir , Reverend Pere en Dieu, Monfei- 


* L'année eommençoit alors à Piques, 
JT. : 


Jean Perrier & Pierre Pefchinot 
. tellenie de l'Ifle fous Mont-de-Real, Matthieu Roger, 


gneur l’Evèque dudit Troyes; Frere Guitlaume de Dinte- 
ville , Abbé de l’Eglife & Abbaye de Mouftier Arramey en. 
la Prevôté dudit Troyes, Maitte Nicolas Farjat Abbé de 
l'Eglife & Abbaye fainc Loup de Troyes ; venerables & 
difcretres perfonnes Nicale Coirtart , Nicole le Bacle Li- 
centiéen Loix, Doyen, Ofhicial & Chantre , Jean Jehan- 
fon auf Chanoine en l’Eglife dudit Troyes; à ce commis, 
élüs & envoyez par ladite Eglife. Venerables & difcretres 


perfonnes Maïtre Jacques Noël, Celerier , Jean de Celie- 


res, Chevecier, & Pierre de la Hupperoye , Chantre en 
l'Eglife Collegiale faint Eftienne dudit Troyes, à ce élüs 
& envoyez par icelle Eglife, Maître Jean Navarron, Chan- 
tre en l’Eglife faint Urbain dudit Troyes, à ce commis & 
envoyé par les Suppôtz d'’icelle Eglife. Meflire Pierre Ede- 
lin Religieux d’icelle Eglife faint mas Frere Jean Tru- 
chot, Religieux de l'Eglife & Abbaye de Mouftier Lacelle- 
lez-Troyes. Maïtre Guy d’Abonville, Religieux de l'E- 
glife de Nôtre-Dame en l’Ifle d’icelle Ville, tous à ce com- 


mis, élûs & envoyez par icelles Eglifes & Abbayes, com- 


me ils difoient. Honorables hommes & faiges Maître Jean 
Clement, Lieutenant Particulier de Monfeigneur le Baill£ : 
dudit Troyes; Guillaume Huyart, Avocat & Confeillers 
Jean de Mergey , Procureur du Roy nôtre Seigneur, audit. 
Bailliage ; Simon Liboron, Jean Morife , Nicole Gonau; 
Jean Bertier , Antoine de Virel, Pierre de Chipres , Jean 
le Geu, Pierre de Verrinet, Nicole Germer, Jean Mcrille, 
Jacques Luilier , Jacques Coypel , Antoine Huyart, tous 
Licentiez en Loix, Avocats & Confeillers en la Cour du- 
dit Bailliage. Jean Jeuffroy, Eftienne de Bauffancourt , 
Gilet Naudin , Leger de Montfaugeon, Guiot Hacquin , 
Jean de faine Aubin , Guillaume Thennemin, Nicolas 
Gontauft , Eftienne Brufcher, Michel de Vitel, Yvon Ca- 
rorgny, Nicolas de Champeaulx ; Jean Jaquot, Jean Guil- 
lerault , Jean Foucher, tous Procureurs & Notaires 
Royaux audit Troyes. Meflire Nicole de Rochetalles , 
Chevalier Seigneur de la Ville-au-Bois , Gaucher du Brail- 
lart, Ecuyer Seigneur de Courfain; François de Morify 
Seigneur de Cerveil ; Guillaume Guerry Seigneur de Lirey, 
Jeuffroy Larfonnier Seigneur de Doche ; Eftienne de Lai-. 
nes Seigneur de Coing ; Jean de Champigny & Jean Dali- 
champ Seigneur de Briel ; Jean Baftard d’Arcies , Antoine, 
dit Mahiel Seigneur de Romilly ; Claude du Moftier Sei: 
gneur de. Chefley ; Ciney de Rulli Seigneur de la Loge; 
Droin de Vignes Seigneur dudit lieu; Pierre de Marcon: 
ville Seigneur de Courtjufaines ; Laurent du Moulinet Sei- 
gneur de Vermoyfe; Louis de Mufiac Seigneur de Fer. 
reurs; Huget de F. Seigneur de Creney ; Edmon 
le Bochd , dit Majeur; Maître Jean de Sens, Licentié en 
Loix Confeiller , Eftienne de Bauffancourt Procureur , Ni 
colas Berthier, Simon Saulnier, Eftienne le Boucherar; 
Jean Hennequin, Jean de Chantouroux, Huquemin Lef. 
guifé , Efchevins , Jean le Boucherat, Jean Sernans , Erar- 
dot la Marguenat, Jean Truchot, Jean Ricey , Claude le 
Tartier , Nicolas Henrion, Eftienne Chapellot > Denys 
Lefpagnot , Michel Bouguet, tous Bourgeois, manäns & 
habitans d’icelle Ville de Troyes; Pierre Chapon Lieute: 
nant du Baïlli & Grenetier, Eftienne Ferrant, Jean Cha- 
pelle &c Guillaume Marchand, Praticiens ès Ville & Come 
té de Joigny ; Pierre Gombaulr , Jean le Macon demorans 
en la Châtellenie d’Arcies , Pierre Fargot , Eftienné le Page 
& Jean Vanel Praticiens en la Prevôté de Mery-fur-Seine, 
Siege Particulier dudit Bailliage, Jean Doré , Denys Gui- 
chon demorans en la Chârellenie de Nogent-fur-Seine ; 
Jean le Duchar, Rolet Favier demorans en là Châtellenie 
de Pons; Odin Thierry & Pierre Duguet Praticiens en la 
Chârellenie de faint Florentin ; Maître Pierre Chevillart, 
Licentié en Loix; Jaquet Goujauft Prariciens en la Châtel. 
lenie d'Ervy3; Maître Jean Chapuis, Jean Langlois demo: 
rans à Dempnemoine, tous lefquels lieux font anciens 
Reflorts dudit Baïlliage ; Michel Oger , Jean des Caves 
demorans en la Ehätellenie de Verde ; Henry de laRuelle, 
Guillemin Buiffon demorans en la Chârellenie de Jancourt; 
Nicolas David , Edmond Jordin demorans en la Chitelle- 
nie de Chaource ; Jean Guillaume, Jean Jaquinot demo- 
rans à Blefgny ; Pierre Erard demorant à 

demorans en la Chà- 


Jean Patris demorans en la Châtellenic d'Ifle, Jean Thot 
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mas demorant à Treneil ; tousles deffus nommez à ceélüs, 


tommis , deputez & envoyez par les Habitans defdits lieux, 
Comtez , Prevbrez & Chätellenies étant audit Bailliage &c 
anciensReflorts d’iceluixous lefquels & chacun d'eux pour 
foy , avons fait jurer folemnellement , nous dire, attefter 
& dépofer la veriré & effet defdites Courumes adfignées 
de tout temps & d'ancienneté , felon bonne raifon & équi- 
té , elles ont accoutumé être gardées, entrerenuës & ob- 
 fervées en icelui Bailliage & anciens Reflorts ; & après ce, 
Nous & les deflufdits , avons en ladite matiere , vaqué & 
befogné par pluficurs & diverfes journées , & vü ce qu'au- 


trefois & dès l’an mil quatre cent quatre-vingt & un au 
mois de Septembre, par Ordonnance de feu tres-noh!e 
memoire , le feu Roy É oys » dernier trépaflé que Dieu :b- 
folve; En fut fair & déliberé par.les Officiers , gens de 
Confeil, Praticiens & autres honorables hommes de la 
Cour dudit Bailliage lors étans, & par grand avis & meu- 
re déliberation d’iceux affemblez, Avons fait mettre & 
rédiger par étript les Coutumes , Ufaiges & communes 
obfervances dont l’on ufe notoirement efdits Bailliage & 
anciens Reflorts ainfi & par La manigre qui s'enfuit : 


PREMIEREMENT. 


… Sur l'éat @ condition des Perfonnes. 


À de peres Nobles & advoüez font Nobles, & tels 
tenus & reputez. 
_- Les aucuns font nobles, les autres non nobles. Ceux 
fonc nobles qui {ont iflus en mariage de fee ou mere 
nobles & foufhft que le pere ou la mere foient nobles 
pour que l’autre defdits conjoints foit non noble ou de 
ferve condition. | 
Les non nobles font en deux manieres ; car les aucuns 
font franches perfonnes , & les autres de ferve condition; 
Jefquelles franches perfonnes, tant comme ils démorent 
fous le Roy, ou ès refforts dudit Troyes, ou de la Pre- 
vôté dudit Troyes, fous aucun Jufticier non ayant en fa 
Terre les droits Royaux, font appellez Bourgeois du Roy, 
& fonc fes jufticiables ordinairement en tous cas perfon- 
nels, criminels & civils & redevables de juréc, s'ils ne 
font Clercs ou autrement privilegiez; & fe lefdices fran- 
ches perfommes font demorans fous aucun Seigneur qui ait 
les droits Royaux en fa Terre & Seigneurie, ils fonc fes 
Bourgeois redevables de jurée & fes jufticiables comme 
deflus, tant comme ils on fous lui, & font tous 
_Jefdits non nobles franches perfonnes, fe il n'apert de 
fervitude au contraire, & peuvent liberalement eulx ma- 
rier & faire tous faits legitimes comme franches perfonnes, 
excepté ès cas concernans police’& réalité , comme dit fe- 
ra ci-après, routes fois {fe aucun délinquant étranger ou 
forain eft trouvé en la Juftice d’aucun hauilt-Jufticier , ou 
qu’il délinque en fadite haulte-Juftice , ledit hault-Jufticier 
le peut pugnir & courriger dudit déli&. | 
En lifant ce préfent article en la derniere affemblée au- 
cuns gens d'Eglifes & Nobles ayans haulte-Juftice, ont dit 
que ledit article eft contre difpofition de droit , & queen 
cas perfonnel, criminel & civil la connoïflance & jurif- 
didtion en premiere inftance , appartient & doit appartenir 
aux Seigneurs haults- Jufticiers fur les demorans , ès termes 
de leur haulte- Juftice,& que ainfi le dirent en ladite premie- 
re affemblée , & ont toujours dit & maintenu , à quoi les 
Procureurs & Ofhiciers du Roy ,Confeillers &Praticiens & 
. autres Gens, ont dit que ledit article eft veritable par la 
forme & maniere qu’il eft écrir, & aufñi que de tout le 
temps de leur connoiffance & de toute ancienneté le Roy 
nôtredit Seigneur & fes Ofkciers, & les Seigneurs ayans 
les droits Royaux audit Bailliage, en font en poffeffion & 
jouiffance paifiblement , & y auroit ledit Seigneur grand 
dommage & diminution de fon Domaine , & pareïillement 
auroient les Seigneurs ayans les droits Royaux, fe on faifoit 
Je contraire. | | 
Et au regard des ferfs ils font de plufieurs & diverfes 
conditions &.fervitudes, felon la nature des Terres & 
Seignories à caufe defquelles ils fonr hommes ; car les au- 
cuns font taillables envers leur Seigneur de tailles, de vo- 
lonté, de pourfuite quelque part qu’ils fe tranfpourtent 
& de for mariage, quad ils fe marient à perfonnes fran- 
ches ou d’autre condition que de la leur , & fuccedent en 
tous cas les uns aux autres & peuvent difpofer par teita- 
ment ou autrement de leurs biens , comme font & peuvent 
faire les franches perfonnes, s’ils ne font de main-morte, 
comme dit ci-aprés. | 
Les autres font à caufe de leurs perfonnes & condition 
fervile main-mortables envers leur Seigneur , en tous biens, 


| A ‘Ucuns Nobles & autres dient que les bâtards nez 


meubles & heritages quelque pare qu'ils foient aflis , fup- . 


pofé que lefdits heritages foient en franc-aleu ou à cen- 
fives , quand ils trépañlent fans délaifler enfant né en ma- 
riage, étant de leur condition en leur Celle, laquelle Celle 
eft à entendre en leur demorance & mélange de biens , 
& s’il y a plufieurs enfans mariez ou à marier hors leur 
Celle ,un Eu enfant étant en Celle, recuë&ille ladite main- 
morte pour tous les autres qui feront hors deCelle & y ont 
pareil droit que lui. 

Les autres font main-mortables en meubles feulement , 
êcles autres en herirages feulement , & au par deflus de di. 
verfes conditions & fervitutes felon la nature des Terres 
& Seignories , à çaufe defquelles ils font hommes de fer. 


vitures , & outre lefdits hommes de main-morte ne peuvenc 


cefter oultre cinq fols tournois , au préjndice de leur Sei- 
gneur quant à ce qui eft fujet à main-morte, & ne peu- 


_vent leurs enfans être Clercs fans le gré & confentement 


de leur Seigneur, & fonc tous régulierement de pour- 
fuite & de Fe envers lefdits Seigneurs; quand le 
cas y écher, 

Er quand aucun defdites franches perfonnes fe joint par 
mariage à perfenne de l’une des conditions ferves deflus 
déclarées, les enfans qui font nez de tel mariage entre les 
Rivieres de Seyre & Aube, & de Seyne & Yonne, enfui- 


vent & ont le choix & option de enfuyr & prendre la 


quelle des deux conditions que bon leur femble en dé- 
Jaiffant les biens & fucceflion de celui duquel ils délaifene 
la condition & fervitude, excepté en la Prevôté dudit 
Troyes, en laquelle les enfans nez en mariage de pere 
franc & mere PE vel è contra, enfuivant la franche con+ 
dition, veulent oujnon, & ne fuccedent point à leur pere 
ou mere ferf, exceprez aufli les enfans nez de hommé ou 
femme de la condition & fervitute de l'Evèché dudit 
Troyes & de franche condition, lcquieulx fe partent par 
moitié entre le Roy ou ceux qui de lui ont droit, & l’Evè- 
que dudit Troyes. Et quant aux hommes de ferve condi- 
tion d’autres Seigneurs, quand ils font mariez avec hom- 
me ou femme de la condition & fervitute dudit Evèché, 
icelui Evèque emporte pour le tout le fruit & enfans iflus 
de tel mariage. Entre autres Seigneurs Je fruit fe part en- 
tre eulx pour telle part & portion que les peres font 


les hommes ou femmes de fervitute, fe il n’y a par- 


cours ou coutumes dérogeans à ceen leurs Texres & Sei- 
gnories. | | UN 
. Er eft à fçavoir que par autre Coutume generale gardée 
audit Bailliage entre les Rivieres d’Aube & Marne, le fruit 
enfuit le ventre & la condition d’icelui, excepté quand l’un 
des deux conjoints eft noble, en ce cas le fruit enfuit le 
côté noble, fe enfuit le veulr. L | 


. Des droits & prérogatives des Nobles s € comment ils 
fuccedent. 


7 Outume eft audit Bailliage que le farvivant de hom- 
me noble & femme noble, ou femme non noble 


conjointe avec homme noble par mariage, peut avoir & 


emporter io Le tout les biens meubles & deubs demorez 
du decès du premier morant d'eux, foit que ladite perfon- 
ne noble vive noblement ou roturieurement , en les acce- 
ptant en Juftice où il appartient dedans quarante jours 
après ledit decès par ceux qui vivent roturieurement , la- 
quelle acceptation n’eft requife pour ceux qui vivent no- 

blemenc, 


en © ec msd ele 
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dits mineurs, :&-eft celui qi ledit:hail, tehwd'en ren. 


blement , &en tous lefdits casen ce faifant , eft tenu ledit 
acceptant payer & acquitrer les detres paliwes dudit pre- 
mier morant, & avec ce ladite femme , & non pas l'hom- 
me. pout renoncer:£n.Jufticé aufli où il:apparrient deda 
ledit tenips ,aufditsmeubles &-dûs ; & ence faifent d 
ré quitre & déchargée defdires dertes pafäives, de fondir 
mari & d’elle,ce n’étoic qu’elle foir expreffement.obligée: &: 
fi ne part fon duouaice , s'il: n’y a traitépu convenance fai- 
ee au contraire , & outre ladite fenuhe (f:elle n’eft noble ;i 
ou demarée veuve de nable ). joyraide privilege & préron 
gative de noblefle durant {a viduité , tels que joyfloit fan- 
dit feu mari. CR RS 2,319 48, © si 
. Ireti,les enfans defdies.nobles leur fuccedent par ladi+ 
te Coutume par la maniere qui s'enfuit : C'eftà fçavoir quel 
le fils aîné a & lui appartient, pour fes dtoits & hors park 
en terres & hericages de.fief écheant en ligne directe , ant 
de pereque.mere, le principal Châtel ou Maifon forte, 
aucune y en à À fon choix. la bafle-cour ; ka muraille-ow 
autre clôture, les foflez. & les heritages à l’environ de l'é- 
cendut du vol d’un chapon :& l'un des fiéfs:; fi aucuns en y 
a mouvans & renus dudir Chârel on de ladite Maifon , le- 
quel qui lui plaît choific & ie ; & aufli kii appartient 
. Ignom'de Seigneur, le cry & les armes avec un.membre 
de chacune ëfpece des droits Seigneuriaux apparrenant au- 
dit Charel ou Maifon forte , & pardeflus defdits fiefs , le- 
dit aîné fils & les autres fils , filles les partent égalemene,, 
excepré que.un fils y prentautant que deux filles , & s’il 
n’y a que un Châtel, Forterefle, Mote ; on Maifon ou pla- 
ce de Maifon Seignoriale , ou terué de fiefs fans autres he- 
ritages nobles & de fief, ledit fils aîné aura pour fondig 
droit d’aînefle , ledit Châcel , Forterefle, Mote ou Maifon 
force, ou place de Maifon Seigneuriale , foffez , muraille 
ou clôture d'icelle, comme deflus eft dir; & pourra ledit 
aîné fils, faire les foy-& hommage pour le tout pour fes 
freres &fœurs & de lui ; en pourront fefdits freres & fœurs 
reprendre, fe bon leur femble , on en faire hommage au 
Seigneur feodal, lequel que mieux leur plaira. Er au re 
gard des heritages en franc-aleu owcenfive & autres biens 
immeubles non tenus en fief, & pareillement des meubles 
& dertes , ils fepartent-& divifenc par portions égales & 
fans avantage.entre lefdirs freres & fœurs; & s’ila’y a que 
filles , partent.également fans avoir prérogative ou advan- 
Sa1gee 5! US. | : 
Item , en heritage de fief écheanten ligne collaterale,les 
prochains parens mâles du trépaflé fuccedent pour le tour 
éc par portions. également , & n’y fuccedent point les fem- 
mes-ou filles , s’il n’y a hoirs mâles en aufli prochain degré 
que les femmes ou filles. T 
. Item, que toute perfonne noble peut acquerir & tenir 
fiefs & Terres nobles qu’elles quelles foient, fuppofé 
qu’elle ne vive noblement , & qu’elle vive marchandement 
ou ro‘urierement, Ce que ne peut faire ne tenir une autre 
. perfonne qui ne feroic noble. | Fi 
__ Item, le pere ou mere, ayeul ou ayeule d’enfans mi- 
neurs nobles , vivans noblement , peuvent prendre, fe 
bon leur femble , la garde defdits he après le decès de 
Jeurdit pere ou mere , ayeul ou ayeule & faire les fruits de 
leurs heritages & droits nobles & de fiefs fiens; & en ce 
faifant être tenus de nourrir & entretenir lefdits enfans fe. 
Jon leur état & payer les dettes, foutenir leurfdits herira- 
ges & payer les charges d’iceux heritages jufqu'à ce qu'ils 
foient âgez, & de ladite garde doit hommage feulemenc 
fans aucun relief , & fe la mere ayant la garde de fes enfans 
mineurs fe remarie, elle perd la garde de fefdits enfans & 
ne fait plus les fruits defdits heritages defdits mineurs, 
fiens, & en ce cas les plus prochains qui font parens idoi- 
nes nobles vivans noblement, fouffifans & non fufpe&s, 
peuvent avoir & prendre le bail & garde defdits enfans, 
en faire les fruits leurs aux charges que deffus. 

Frere , fœur , oncle , neveu, ou autre parent noble vi- 
vant noblement, d’enfans mineurs en ligne collateräle en 
défaut de pere ou mere, ayeul ou ayeule, peut prendre & 
avoir le bail defdits enfans mineurs, les nourrir & entre- 
renir felon leur état, faire les fruits de leurs heritages de 
fiefs , fiens: & doit foutenir lefdits herirages & payer.les 

-<harges d’iceux jufques à ce qu'ils foient âgez , & doit hom- 
mage & relief; & au regard des autres herirages qui ne 
fonf de fief ou noblement tenus, le revenu appartient auf- 

"IT Partie. _ | 
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dre compte anfd#th mineurss min 4. .leusa 28 craie Î 
;:L'enfantmâle noble-:vivant-noblerehr; eft-tépuré. âgé 
pour être hors dela: garde &bail', à quaterzé:ans:posir fai- 
sclés fruits: de fés-heritages Gens.» & repsondea de fief de 
fes Tertes 8 Seignosies ; & ler Bei doute anm 21: . 
3.:Dame-ou Damofelé veuve:ng. doit auain ralikf.ou ra 
char-dés tennciiquii lui fontréchi6e er ligne rollatezale du- 
tant le, mariage defon feumaxi, aita reprinsi & payé les 
droits Sdevpiss, &-quant à fon :donsice, elketh-doit om 
mage & non autre chofe , s'elleine fe rémasies. anqnel cas 
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SK 4 Hour esse ne, Hd en Je fi ES Red ae Gui 
T Ant qui:.le: Seipneur feodakdort, vaflal veille &écou- 
«À tra, duicfbädite, que quandung Seigneur feodal a 
mis ou affis famaiñi, fur le fief de fon Val par faure d'avoir 
fait audit Seigneut feodal la foy & hammage qu'il lui doit, 
td’avoir fait audit 'Seignenrs'offtés (ufh{ans :de ce faire 
Sc de lui paÿer iconcanr les droits féodaulx ;. s'aycuns font 
deuz ,’tant.qué ladite main mife dure ledit Seigneur feodal 
fair les fruits dudir fief, fiens,: &: fe ledit yaflal 2. joy de : 
fondit fief tant que-bon lui a. femblé fans ce qu'il ÿait eme 
pêchement dudie Seigneur féodal ; ledit: vaffa] prends Les 
ve‘ à fon-profit les fruits 8 ne.lui.en peut ledit Seigneut 
feadal aucune chofe demander. ..  - - — 
- Item, &'jaçoit.ce que auçüns parci devant.ayent voulu 
dire & maintenir que les droits de quint & requint , relief, 
tathat, puiflance 8 prérogative’, de prendre par ledit Sei- 
gneur feoda] le fief-de fon affa par ui vendu ou engagé ; 
n'étoient prefcriptibles au moyen de la Coutume ci-deflus 
pofée : Neanmoins lefdits Confeillers & autres ci-devanc 
nomimez pour ce convoque & afflemblez, font d'avis pour 
le bien de Juftice & des Subjers du Roy, que lefdits droits 
fe peuvent prefcrire par l’efpace de quarante ans, en telle 
façon que fe un vaflal a joy par lui & fes prédeceffeurs l’ef- 
fee de quarante ans defon.fief fans avoir été inquieté par 
edit Seigneur feodal , en ce cas léfdits droits font éteints 
&.prefcrits jufquées alors , & neanmoins ladire foy & 
hommage ne fe peut ou doit prefcrire tant par ledit Sei- 
gecur feodal , que par le vaflal pour ce qu'elle eft récipro- 
ue. de ete | : ne te | 
; Item, il n’eft loifible an Seigneur feodal de affoir fa 
main ne empêcher le fief de fon vaffal decedé jufques à 
quarante jouts après le decèsde fondit vaflal, - - | 
- Se. ung heritage de fief échet. en ligne direéte, foiren 
afcendant ou en defcendant , l’heritier eft tent en faire foy ” 
# hommage au Seigneur dudit fief & ne lui en doit antres 
roits. | | : : 
Et s’il échet. ep ligne collaterale, l’heritier en doit re- 
lief ; c'eft à fçavoir le revenu dudit fief pour un an, à le 
prehdre enuñedestrôis prochaines années enfuivant ladite 
échoicte , ou une fomme dé deniers pour une fois , ou le 
diét de deulx prud'hommes , -& de ce lui doit être fait 
offre par fon vaflal, furquoi appartient le choix au Sei- 
gneur feodal, s’il y a étang ou pêche , ou forêts en ab 
l'année qu’il choifira, lefdits cofpe & pêches feront éga- 
lées & évaluées les frais déduits, .. CR 
. Ireni, quand le vaffal vend fon fief à perfonne étrange 
& nonlignager du côté dont meut ledit fief, le Seigneur 
dudit fief le peut avoir pour le prix qu’il eft vendu ; enfem- 
ble les aus frais & coûtemans avant toutefois que ledit 
Seigneur feodal ait reçù l’acheteur en foy & hommage du- 
dic-fief ainfiacheté , ou baillé fouffrance aucune , & s'ilne 
le prend , lg vendeur lui en doit quint denier : Et file ven. 
deur avoit par le contrat de la venduë fes deniers francs, 
l'acheteur en doit requint; c’eft à fçavoir le quint du cins 
quiéme denier du prix de la venduë , qui eft de cinq deniers 
l'un, & pour le’ requint de vingr cinq deniers l’ung ; de 
tous lefquieulx quints & requints deniers l'herirage demo- 


, 


. se chargé & hypotequé jufques à plein payement d'i- 


ceux, toutefois s’aucun lignager dedans l'an de la venduë 
veut retraire ledit hetirage , le Seigneur feodal n'a pas 
prérogative de l'avoir & retenir par la puiffance de fief, 
& à caufe dudit retrait n'eft dû audit Seioneur feodal au- 
cun quint, requint denier ne relief , & feulement lui eft 
dû de la premiere venduë, | h 
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Item, fe: ledir acheteur n'en fair incontinene foy &. 


hommage & paye ledit quint & requint desiiers audic Sei-, 
gneur féodal, icelmi:Scigrieur fäfir &c mettreen:fa 
main ledit fief & en prendre & à fon profit les: fruits: 


&e reveuüs jufqueg à cé que lefditz.foy & hommage lui en 
foient faits & lefdite quint:& requint &autrès droits s’au« 
cuns en font dûs payes &'aecomplis, êcf éR tenu ledit 
acheteuvfaire foy: audit Séfpheur feodal dyticre defon:ac- 
quifirion &i bai en baïller -vidimus , & lui. afermer que le 
__ audit vitre ss veritable, & autrement ne le reçe 
vra d'hprimage, s'ilne liplafr, : °° | 
Item , eft ceny le vaffal Ver l'aveu ou dénombrement 
de fon fief au Seigneur d’icelui dedans quarante jours après 
wil en\éft reçü en foy hommage ; &c qu’il lui eftenjoïnc 
e ce faire, & en défaut de ce ledit Seigneur feodal le 
eur fait & renir'en fa mahv, .&:aufli en-faive lever les 
dits fans les faire ficris'jufques après l’an de Haditefaifine, 
après héqüel än paflé en défaut dudir dénombrement non 
baillé';'lédir Seigrieür feodal peut faire les fruits.  : ! 
Le vaffal eft tenu faire fes foy & hommage, & les of. 
fres en tel cas requifes à fon Seigneur feodal à fa perfonne; 
au liea ‘&' Terre dant eft renu mouvant ledit fief & non 
ailleurs, & s’il n'y eft peut faire lefdits offres audit lieu, 
aux perfomnes de fes Officiers; & s’il n'ya aucuns Officiers 
o1 autres demorans, il fouffft faire lefdits offres en pré- 
fence de Noraire Qu autres perfonnes publiques au lieu 
dont meut ledit fief, excepté des fiefs mouvans du Roy, 
lequel ë#'doit chercher pour faire lefdits foy & hommage 
quelque parcqu’'il foie. ‘ LL … 
En éthange d'herirage de fief, eft dû au Seigneur feodal 
hommage-& relief , &-en défaut de le faire & payer ledig 
Seigneut fc6dal , le peut faire faifir &' faire les fruits fiens 
comme deffus, "te 1 
En donation d’heritage de fief de pere au fils & de fits 
au pere & autre en afeendant en ligne directe, eft dû foy 
& hommage tant fenlement , & s’il eft donné à autres per: 
fonnesilyarelief. + : Sn TU 
Le vaffal pour aucunes caufes ou neceflitez, peut en- 
gager ou vendre à rachat jufques à trois ans fon fief ou 
partie d’icelui, & le déit dire: & fignifier à fon Seigneur 
feodal, &:'s’il le rachere ôù dégage durant lefdits trois 
ans , n’en doît quint dénier ne autres droits audit Seigneuir 
feodal ; & ou cas que ledit vaffal ne l'aura fignifié audie 
Seigneur feodal, ou qu’il ne l’aura racheté dedans lefdits 
trois ans, les posts dudit Seigneur feodal lui de- 
morent de à reprendre la chofe venduë, conftituée 
ou engagée pour Île prix ou le quint & requint denier à 
fon choix. PL | 
‘ Item, &c fe en faifant les partages d’aucuns heritages 
mouvans de fief, échûs par fucceflion à aucun en ligne di- 
tete, y à foires, il'n’eft dû pour raifon defdites foltes. 
aucuns quints ou requints deniers, | 
Item, gudir Bailliage n'a aucuns fiefs de dangier , lef- 
quieulx fiefs de dangier {ont de telle nature, que quand 
le fief de dangier eft ouvert ou fans homme, l’heritier ou 


Seigneur d'icelui ni doit entrer , ne en prendre pofieffion 


fans premiérement en faire foy & hommage à fan Seigneur 
feodal, & fe autrement le fait, ledit fief eft acquis par 
commife ou confifcation audit Seigneur feodal ; car oudit 
Bailliage le vaffal peut entrer en fon fief , en prendre pof- 
feflion,' en lever les fruits, fans en faire les foy & homma. 

e ne payer les autres droits jufques à ce que le Seigneur 
Éeodal le faififle ou y mette la main. … 

Se le vaffal vend & conftitué rente fur fon fief, antre- 
ment que en la maniere deflus FE ; c’eft à fçavoir à 
plus long-remps que de trois ans, ilen doit quint denier 
au Seigneur dudit fief , & l'acheteur en doit foy & hom- 
mage, & f la peut ledit Seigneur du fief avant l'homma- 
ge par lui recù avoir &'prendre pour le prix de la vendué, 
& s’il avenoir que ledic vaffal commift fondit fief par fe- 
Jonnie , ou que ledit Seigneur feodal y affis fa main pat 


défaut de droits 8 devoirs non faits ou payez avant que . 


ladite rente für feodée, ledic Seigneur du fief ou autre À 
qui feroit ladite commife ; le prendroit & en joüirait fans 
charge de larente, SN | 


- 7? Dala nature & condirion des beritages. 
e A NE Dei 2 oui 


© Es aucuns font franc-allieufs, les autres: mouvans: 

Li de fief, autresen cenfive, aütses sedevables:des Cou. 
tumes:échéables ; & autres chargez de diverfes charges 8e | 
rédevancess:-: rare A LT nr 
- Tout heritage eft franc & réputé de franc-<aleuf qui ne: 
le nôtre ferf & redevable d’ancune charge ; pofé qu'il foie 
aflis en Juftice d’andrrui, & qu'il n'enaitauçuntitre. 
: En lifanc ce préfenc article en la derniere affemblée . 
le Procureur du Roy nôtre Seigneur audit Bailliage, Rew 
vérend Pére en Dieu ftere Guillaume de Dincervitle Ab- 
bé de Mouftiet Arramel, venerable & difcrete perfonne 
Maiftre Jean de Velu Doen de l'Eglife Saint. Eflienne de 
Troyes , & les Nobles étans en ladite aflemblée ont dir. 
ge aucune perfonne ne peut tenir aucüns heriçages en. 

anc-aleuf s’il n'en a titre ; & que ainfi le dirent en la 
premiere aflemblée, 8 ant toujours dit & maintenu; & 
dû contraire ont dit tous les autres affemblez que le con 
teriu audit article éroit vraÿ, ainfi qu’il eft pofé.,:& éroir. 
Ja coutume la plus generale tenuë & gardée andi Bailliae 
ge, & en äveient toujours ainfi joy & ufé de tout temps & 
ancienneté, comme eft contenu , eft audit article. . 
” Tous ne chargez & redevables de cenfives aflis 


en la Prevôté de Troyes, portent lots ; ventes & amendes 


quand le cas y échet; v'eft à fçavoir, lors & ventes de 
trois fols quatre denietstournois pour livre dû prix qu'ils 
font vendus ou autrement tranfportez parcontrat, équi- 
polant à veriduë ou fubhaftez & decretez par Juftice , & 
âmende de deux fofs fix deniers tornois contre je poffef 
feur qui défaut à-payet ladite cenfive , au jour auquel elle 
eft dûé, defquels lots & ventes le vendeur doir perfon- 
hellement la moitié; c'eft à fçavoir , les ventes, & l’ache- 
teur les lats, qui eft l'autre moitié ; & neanmoins ledié 
heritage ainfi vendu ou aliené demore chargé & hipotc+ 
qué defdirs lots &-ventes, défauts & amendes, combien 


que en plufeurs lieux & Villes ou Juftices defdits Baillias 


ges & Prevôté y à Coutumes particulieres & locales, en 
aucunes defquelles n’y a que ventes , & en d'autres n'y 
lots ne ventes, & en d'autres lieux y a plufieurs grandes 
amendes que de deux fols fix deniers tornois.. —— 

Æn pur échange de heritage chargé & redevable de 
tenfives portant lots & ventes , n’a lots ni ventes s'il n° 
à foltes , ouquel cas prorata defdires foltes font deuz LÉ, 
dits lots & ventes qui fe doivent payer par moitié, 8e 
Se eo ledir heritage chargé & hipotrqué romme 

cffus. | - 
_ Ledirheritage chargé de cenfives efdits Bailliage & Pre. 
vûté, ne peut être chargé d'autre cenfive fans le confen. 
tement du premier Seigneur çenfier , & s’il y avoit confen. 
tement , les lots & ventes fe partent par moitié. 

Jtem, fe aucuns heritages:font advenus ou adviennene 
à aucuns par fucceffion , & en-faifanc partage & divifion 
d'iceux , les aucuns font folres aux autres, en ce cas ne fone 
deuz aucuns lots ne ventes au Seigneur cenfier pour lef, 
dites foltes. 

Item , de heritage chargé de cenfive baïillée à rente, em- 
phyteofité ou accenfivement , le Seigneur de ladite cenfivg 
Fe lots & ventes; c’eft à fçavoir , au feur de vingr 

ivres tornois pour la livre tornois de rente, ou cenfe 
fonciere, pour ce que en prifée de terre ou revenuë, le 
franc de rente ou cenfe perpetuelle eft eftimé valloir pour 
une fois vingt livres tornois, & en rente conftituée le . 
franc p'eft eftimé que dix livres tornois, & ne peut le 

Seigneur de ladite cenfive ou rente fonciere, cenfier ou 

foncier , avoir ge eng es droit de retenuë ledic hegi- 

tage , au moyen de Ja venduë qui en eft faite. - 

Heritages redevables de coutume écheable , comme de 
chair, pain, ou grain aflis en la Prevôté de Troyes, font 
écheables & maïi-mortables en quelque érat qu'ils foienr 
envers le Seigneur defdites charges, quand le poffeffeur 
defdits heritages trépalle fans hoirs de fon corps nez en 
mariage, & étant en celle : & ne les peur charger, obli- 
ger , à cenfer ne affervir ay préjudice de ladite main-inor. 
te, & s'ils font chargez d'argent avec lefdires charges ou’ 
l’une d'icelles, {ls ne font main-mortables, car largene 
recueulr la main-morte. . | | 


Le Procès Verbal de compulfoire , &e. 


rem, & lefquieuix heritages ainfi écheables ledit Sei- 

neur eft cenu mettre hors'de fes mains dedans l’an de. 
Pire écheoicte & pour chacune fois qu’ils lui écheent, 

. Item, à ce en ladite Prevôté & Bailliage dudit Troyes 
font .plubeuss Juftices , & Seignories , dont les heritages 
font main-mortables à qui qu'ils foient, & en quelque 
lieu que ceulx à qui ils appartiennent foient demorans. : 

Ceux aufquieulx appartiennent heritages , mailons , pla 
ces ou édifices jaignans & contigus les uns des autres n’a- 
quierenr l’un fus l'autre aucune fervitute ne pofleflion de 

orter ne fourenir eaux, vüés ; de huys, fenêtres au paf- 
Ége les uns fr les autres, par quelque temps qu’ils ayent 

ermis ou fouffere les chofes devant diçtes, fe n’était que 

À ce ebc tileré expreft. 

| Des draits de Mariage. 

A femme mariée eft en la puiffance de {on mari, 

fuppofé D ait pere ou ayeul paternel , en celle 

pmaniere ‘qu'elle ne peut faire contrat enrtre-vifs, ne efter 

en jugement fans l'autorité de fondit mari, ou de juftice 
quand aux actes judiciaires, 

… Couumme eft oudit Bailliage que le mari peut faire & 
difpofer à fon plaifir de tous les biens meubles & des con- 
quéts ncblés: durant & conftant le mariage de lui 
& de fa femme, fans le confencement de fadire fem- 
me, foi que lefdirs acquêts foit faits par eulx où l’un 
d’eulx. | | 

Item, & s’il avient que deux conjoints par mariage, 
darant 6 conftant icelui , rachetent ou acquicent aucunes 
rentes , ou droit d'hipoteque, conftituée paravant ledit 
mariage fur l’heritage propre de l’un d’eulx, il eft loifi- 
ble aux heritiers de celui fur l'heritage duquel ladite rene 
te ou hipoteque étoit conftituée de prendre & avoir la; 
dite rente, en remboarfant le furvivant defdits deux 
conjoints ou fes heritiers, dedans l'an du decès du premier 
trépallé , de la moitié du prix dudit rachat ou hiporeque 
& des frais raifonnables, & femblablement eft loyfible 
au furvivant defdits conjoints de prendre ladite rente; 
 s’elle eft afife fur fon hericage propre en rembourfant 
Jes heritiers dudit défunt de la moitié dudit prix & defr 
dits frais. | | 

Le mari & la femme font communs en tous biens, mens 
bles, dettes & conquêrs immeubles, en telle maniere que 
après le trépas de l’un ou de l'autre , lefdits biens, meu- 
bles , dettes & conquêts immeubles , fe partent par moi- 
tié entre le furvivant & les heritiers du premier trépaffé, 
&t doivent payer les dettes paflives par moitié, s’il n'y a 

rivilege de noblefle du côté du mari, tel que par cie 
| été articulé, ou qu'il y ait traité de mariage dé- 
rogant à çe. 

Et ne peuvent Jefdits conjoints par mariage, avantager 
l’un l’autre direétement ou indireétement , par fimple da- 
nation entre-vifs, ne par teftament ou autre ordonnance 
en derniere volonté, fors en donation mutuelle , comme 
dit fera ci-après; & combien que le mari ait l'adminiftra- 
tion & dépofition liberalle, par contrat entre-vifs, de 
pouvoir aliener les biens meubles & conquêts immeubles 
_ communs & appartenans aufdits mariez durant leurdic 
mariage, comme dit eft deflus ; neanmoins ledit mari par 
teftament ou autre ordonnance en derniere volonté, ne 

t difpofer defdits biens , meubles, dettes & conquêts 
immeubles , quand à la me de ladite femme & ou pré. 
judice d'elle , ne pareillement la femme ou préjudice de 
fondit mari, & quant à fa portion. | | 

Homme & femme conjoints par mariage, peut faire 
licitement pareil à pareil durant leur mariage, donation 
mutuelle de tous leurs biens ;, meubles, dettes & conquèts 
immeubles , pour joüir par le furvivant durant fa vie de la 
moitié qui appartenoit au As morant,avec l’autre moi- 


tié appartenant à icelui furvivant d'iceux biens, meubles .- 


& conquèts immeubles demorez du decès dudit. premier 
morant , en force de ladite donation de ce même fair; & 
n'eft befoin ne requift que ledit furvivant ait délivrance 
ou tradition d’iceux biens, meubles, dettes & conquêrs 
immeubles par l'heritier, ou heritiers dudit premier mo. 
rant, &a lieu icelle donarion entre perfonnes nobles & 
non nobles , franchés perfonnes , & jaçoir que içeulx çon« 


vif 
join@s au traiié de leur mariagè agent renonce auprivile. 
ge de noblefle quant au d£oie de prendre & emporter lefs 
dks biens meubles & debtz, tourefois fur la part & por 
tion defdits biens. qui appartenoient audit preinier mort, 
fe doivent payer entierement fes seftament.funerailles, ob- 
fques & ençertement & la moitié des debres pañlives qui 
deubs étoient au. jonc du .trépäs dudir premier mort , pag 
iceux conjoints, & eft tenu ledit furvivant de bailler caue 
tion fuffifanc aux hierkiers dudit premier mort, s’il en cft 
requis , de rendre cé qui reftera d'iœux biens meubles qui 
appartenoient audit premier mort, lefdits ceftamenct accoms 

li & debtes payées; & d'entretenir, maintenir, & fou: 
tenir’ lefdits conquêts immeubles, payer tes charges & 
içeulx délaifler en bon & foufhifant état; & fera fait in- 


ventoyre de rous lefdits biens meubles & conquêts im- 


meubles incontinent après le trépas dudit premier morans 
s'il eft requis, comme deflus, toutefois s’il avenoit que 
pas feu , hoftilité de guerre ou autre grand ças fortuit, les 

iens dudit furvivanc feulleñt déperils, en ças ledit furvi- 
vaot fe pourra aider des biens meubles & debtz dudit pres 
mier morant & d’iceulx être foulaigé fans iceulx reftituer, 
pourveu que Jés biens dudit furvivant foienc les premiers 
employez ès affaires & neceflirez d’icelui furvivanr s'au- 
uns en y a. | | | 

La ferme eft doüée par doüaire Coutumier de la moi- 
tié de tous les heritages & biens immeubles que tient 8 
poffede fon mari au jour de leurs nôces ou époufailles , &s 
de ceux qui durant leur mariage échéent audit mari par fuc- 
ceflion en lignedireéte, duquel doùaire elle eft faifie & 
vétuë par le trépas de fon mari, l'heritier duquel eft tenu 
lui mettre & livéer en bon & fouflifanc état pour une fois, 
quant aux maifons & édifices , fans y comprendre Chi- 
tiaux & Forterefles, lefquieulx elle fera tenuË prendre & ” 
recevoir en l'état qu'ils écheront , & ondit étar les délaifa 
fer , &'au regard defdites maifons & édifices , elle demore 
tenuëé & chargée de les maintenir & fourenir de pel , tor- 
che & couverture, & les jardins & vignes de Façons, de 
labours accoutumez & de clôture, au reguard de ceux qui 
font cloux ; & pareillement les terres labourées & prez 
étant en nature , & oudit état les délaiffer en la fin de Ê vie 
au proprietaire, lequel prend les fruits & revenus defdits 
heritages tels & en l’état qu’ils font audit jour ge heure du 
trépas d’icelle femme, & s’il y a dpüaire préfix, elle en eft 
Coin {aifie en telle maniere qu’elle n’eft tenue d’en 
demander délivrance par lés mains de l'heritier ou execu- 
teur du teftament de fon feu mari, mais le peut exploiéter, 
prendre & lever de ce mème fait par fes mains & de fes 
gens , Progureur & entremetteurs de fes befongnes. 

Les fruits indnftriaux étant ès heritages propres de deux 
adjoints par mariage , ou de l’un d’eulx fepartent après le 
decès du premier decedant d’eulx par moitié entre le 
furvivant & les heritiers du premier decedé, s’il n’y a 
privilege, ou traictié au contraire, & font réputez fruits 
induftriaulx, les fruits pendans aux vignes & les bleds 
étans femez ès terres & étangs alleuinez & font tenus de 
fornir & faire par moitié les frais & façons qu’il convient 
faire efdics heritages depuis le decès du premier deçedé 
jufques après la dépoüille d'iceux herirages. nn; 


Des dreirs de Succeffions. 


E mort faifit fpn hoir vif plus prochain habile à lui 
fucceder, 

Le Segneur par le rrépas de fon homme de main-morte, 
eft faifi des biens & fucceflion de fondit homme de main: 
morte , quant à ce qui chet en main-morte ; Repréfenta- 
tion en hoirie n’a lieu en ligne direte ne collarerale, & ne 
valent les contrats & obligations fairs au conrraire par les 
defcendans, finon en traitié de mariage , ou qu'il foit con- 
fenti par les parens ayans le prochain interèr. | 
En fuccefhion écheant de ligne collaterale, les freres dé 
pere & de mere font préferez quant aux biens meubles, 
debts & conquêts immeubles demorez du decès de leur 
frere ou {œur rrépañé , contre le frere ou la fœur paternel 
ou maternel feulement : & leur compectent & appartien- 
nent pour le taut lefdits biens meubles & eonqutts; & 

uant aux heritagesqui appartiennent æidic frere ou fœur 


frépallé du cârel patergel où maregnel feulemens, les free 
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res où fœurs étans de ce côtel fuccedent.également aunfdits 
heritages ; &parcillement font préferez les enfans defdits 
freres & fœurs germains contre leurs-coufins germains ; 
excepré ès Terres nobles ,commedoffüs. a été dit , ou chd- 
pitre.de la Natute des Fiefs. Door 
… Gentrale Coutume eft audit BaiHiage de Troyes, que 
le franc ne fuccede au ferf, ne ce contrale ferf au franc, 
s'ilny a Coutume locale contraire. -. 2 
,  Aureguarddes meubles, acquêts & donations faites par 
es peres & meres ou par l’ung d’eulx à leursenfans & fuc: 
ccflon , ligne collarerale a lieu , felon difpofñtion de Droit 
commun, . | > | | 
.. Quand aucune perfonne decede fans difpofer de fes 
biens entre fes:ehfans ou heritiers , lefdits enfans ou heri: 
tiers en. degré, foit en ligne directe ou collaterale, fucce- 
dent par cête & également & non par droit de repréfenta- 
tion , excepté ès terres renuës en fief ; comme dit a été ci- 
devant. , | AA Re "+ 
- Une perfonne ayant pouvoir de tefter ; peut par fon te- 
ftament ou ordonnance. en derniere volonté ,'difpofer en- 
tierement de tous fes biens meubles, debtz & conquêts 
immeubles & de la tierce partie de fon heritage propre & 
naiflans au prouffit de toutes perfonnes capables de ce & 
ou paie , tant de fes enfans que de fes autres heritiers 
en ligne directe & collaterale, en délaiffant à fefdits en- 
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fans ou autres heritiers franchement & fans charge de 


debtes reftamentaires ou autres quelconques , les deux au- 
tres tierces parties de fondit propre & naïflans. | 

Inftitution de heritier n’a point. de lieu ou préjudice des 
plus prochains habiles à fucceder. 


À ce que teftament ou ordonnance en derniere, volonté 


 foit valable , ne font requifes les folemnitez de Droit Ci- 
vil, ne pareillement en codicilles ; & {ont les Executeurs 
ou Executeur du reftiment d’aucun trépaflé, en acceptant 
l'execution d’icelui pardevant le Juge auquel il appartient 
& faifant le ferment à ce requis, faifis des biens du défune 
jufques à la fomme & chofes à quoi montent les refta- 
ment , legs , obfeques & funerailles, en faifant faire bon 
& loyal inventaire d’iceulx biens. à 
. Quand aucunes perfonnes nobles ou franches perfon- 
nes ufans de leurs os vivent enfemble à un commun 
pot , fel & dépenfe en mélange de biens par an & jour , ils 
font réputez ungs & communs en biens meubles & con- 
quêts, s’il n’appert du contraire. | D 

. Toutefois les enfans étans en puiffance paternelle,parensg 
: Saurresper{onnes norries &entretenuës par gratuite affec- 
tion ou pitié, ne peuvent acquerir droit de communauté 
avec pere & mere ou autre pose qui les norrifle par 
quelque laps de temps qu'ils y demorent, s’il n’y a ex- 
prefle cominention fur ce faire, D 


, De Jufhice d des droits d'icelle. 


Es fucceflions & biens vacans par défaut de hoirs, 

Bu font & appartiennent au Roy où au Seigneur ayant 
les droits Royaulx, combien que les herirages non occu- 
pez dont n’eft memoire à qui ils appartiennent font au 
ault-Jufticier ès cermes de fa haulre- Juftice. . ; | 
En lifanc ce préfent article en la derniere Affemblée, 
Jefdits gens d'Eglife & Nobles ont dit que les fucceflions 
& biens vacans par défaut de hoirs qui decedent en leur 
baulte-Juftice leur appartenoient , excepté kes fucceffions 
des bâtards & tranfmontains , & que ainfi le.dirent en la- 
dite Ja premicre Affemblée , & ont toujours dit & mainte- 
nu; & le Procureur du Roy nôtre Sire , audit Bailliage , 
& femblement tous les autres Affiftans ont dit concorda- 
blement que de tous cemps & ancienneté lefdites fuccef- 
fions oudit Bailiiage , ont compeëté & appartenu , com- 
peétent & appartiennent audit Seigneur & aux Seigneurs 
ayans les droits Royaulx enicelui Bailliage , & font &ont 
toujours été lefdits Scigneur & Seigneurs ayans lefdits 
droits Royaulx en joyffance paifñble, de prendre à leur 
prouffit icclles fucceflions, & auroient lefdits Seigneurs 
grand interêt & diminution de leur domaine fe on faifoit 
Je contraire, : 
Les bêres, efpaves & autres biens meubles non recla- 
mez trovez où territoire & Juftice d'un Seigneur hault- 
Jufticier appartiennent audit-hault Jufticier toutefois le. 


dit haüle- Julticier eférenu‘avañt: aueñes-appliquer lui les 


fiñon ladite declaration’ dépende de crime de’ leze- 
Majelté, | 


& facultez de la perfonne. AE 
Item, & qui frappe aucun injurieufement en la Ville 
dudit Troyes , depuis le Vendredi midi jufques au Samedi 
pour tout le jour , il enfraint fauvegarde & encourt amen- 
. de foixante {ols cornois, pour ce que c’eft jour de maç- 
ché. is | | | | | 
Qui-appeñle un homme Coupault en préfence de fa fenn- 
me, ou une femme putain ou ribaude en pere de fon: 
mari , il enchiet en flans fols tornois d'amende envers 
Juftice; & pareillement qui appelle aucun larron de coura: 
ge malment & nommé dequoi. D 
Au hault- Jufticier appartient l’amende & connoiffance 
des bêtes prinfes & trouvées en dommaige ès travers & 
étenduë de fa haulte-Juftice , foit que ceux aufquieulx ap- 
partiennent lefdires bêtes, foient Prêtres, Clers ; fran- 
ches perfonnes ou autres, & ne peut ne doit le Juge Eccle. 
faftique, entreprendre connoiffance des exploits defluf- 
dits ne autres exploits procedans de Juftice Laïcq, leurs 
circonftances & dépendances. Co 
Et audeflus duquel écrit plufieurs des Affiftans’ (la plü- 
part defquels font Seigneurs haults-Juiticiers ayans Jufti- 
ce & Segnories ès termes dudit Bailliage, ou Praticiens 
en Cours & Jurifdiétions Laizes & les autres ; font Ofh- 
ciers d’autres Seigneurs demorians aux termes d'icelui 
Bailliage ) ont dit que le contenu en ce préfent article n’eft 


coutume , mais il eft bien raifonnable & fe doit mettre & 


écripre pour côtume pour ce qu'ils l’ont veu guarder par 
commune obfervance, & aucuns autres mêmement Reve- 
rend Pere en Dieu , Monfeigneur l’Evèque dudit Troyes, 
ont dit que les Clercs font en poffeffion & joyfflance de ne 
payer aucune amende des prinfes ou perchées de leurs be- 
res, & que en cas pareil a eu & obrenu Arrêt, du vidi- 
mus duquel il a fait exhibition, & à la derniere aflem- 
blée tous les afGftans à icelle ont accordé Île contenu au- 
dit article, excepté les venerables perfonnes Meffire Ni- 
cole Bacle Doyen & Official dudit Troyes ; Maître Jean 
Naverron Procureur & Receveur dudit Reverend, & 


Maître Jean de Celieres Chanoine & Chevecier de l’Egli- 


fe Collegial Saint Eftienne , & Avocat en Ja Cour de J'E- 
Jetion dudir Troyes. | | UE | 
L’amande de fimple Refcouffe faire par Officiers, Ser- 
gens, Mefliers ou autres eft de foixante fols -tornois, 
pofé que la force ne foit demorée à celui qui s’efforce 
faire ladite refcouffe, & pareillement l'infraction d’Ar- 
rèts , main mifes ou faifines, toutefois il pourroit avoir 
rels exceps ; que l’amende excederoit foixante fols ror- 
nois, & fi'y pourroit avoir punition corporelle à la dif- 
cretion de Juftice , & felon la qualité du délié. 
Un Mefier eft crû de fa prinfe jufques à cinq fols tor- 


ROIS. | . ; 


Un 


= mn me us "ho 


Ù nomme. eu Med — 


1 


_ lignager du vendeur du coftel dont procede rel 


Le Procès Verbal dé compulfoire, &e.s | 


Un Sergenc eft crü de fon adjournement quaflignation 
de jour fimple. nc 
Avoir figne patibulaire , feps ou piHory , font fignes de 
haulte Juftice, & s’äs chéent le Seigneur les peut redref: 
fer dedans l’an faris danger d'aulerui, & S'il paffe l’an : 
ne le peut faire fans congé du Roy; & avoir juftz & me- 
fures & efpece de moyenne Juftice. hs 
Tel qui eft requis pardevant le Juge lay de bailler af- 


feurement à partie qui mi mr , & afferme qu'il à çau- 


fe de le demander, eft renu de bailler ledit affeurement, 
& promettre & jurer de le tenir & garder, par lui & les 
fiens, à peine de la hart , fe celui qui en k requis n’eft 
Prêtre ou Clerc, auquel cas le convient faire appeller 
pardevani fon juge Ecclefiaftique , toutes voyes fe premie- 
rement ledit Prêtre ou Clerc, étoit requis pardevant le 
Juge a & refufe de le bailler , ledit ice lay lui doit 
enjaindre & préfiger temps de le bailler pardevant ledit 
Juge d’Eglife , & deffandre à celui de qui en requiert le- 
dit afleurement , que pendant les delays il n’a tempte con- 
tre celui qui le requiert, & fi peut ledit Juge lay contrain- 
dre le Clerc marié par fa temporalité, à bailler ledit af- 
feurement pardevant lui. Eu 

Quand aucun fait faifir & fubhaifter pour être vendus 
par decrer aucuns a » ileft requis que la faifine & 
une criée où expofition fait faite ou lieu de Juftice ou lef- 
dits herirages re afs , & fi convient faire encore trois 
criées , & une quarte d’abondant de quinzaine en quin- 
Zzaine au lieu de la Chârellenie , fous laquelle font aflis 
iceux heritages ès lieux & jours accoütumez, & que lef. 
dites criées {oient bien & düëment continuées. 

Se un hericäge eft decreté par juftice, les rentes conf- 
tituées & autres charges & hipoteques , font & demorent 
perdués, fe celle adjudication n’eft faite aufdites charges, 
& quant aux rentes foncieres & cenfives, elles demorent 
en leur entier nonobftant ladire adjudication , & feulement 
font perdus & efteints les arairaiges deuz précedant {4s 
aire adjudicarion, | LL  : 


D 
\ 


Des Donations. : 


Onner & retenir ne vault, qui eft À dire, quand au. 
cun donne fon heritage ; ou autre chofe à. autrui , 


fans retention expreffe de l’ufufrwi& de ]a chofe ainfi do 


née , mais en joyt jufques à fon trépas telle donation ne 
vault & n’a lieu; fe en faifanc ladite donation le dona- 
teur referve à lui l’ufufruit de ladite chofe donnée, relle 


donation vault & a lieu, & n’eft en, faifänc donner &. 


retenir. nt … ; 
L'on peut par donation entrevifs ; difpofer de fes biens 
& heritages, tant de propre & naiflans,,, comme autres , à 
perfonnes capables, | 
| TRE . De Retrait. 
S E homme ou femme vend {on heritage propre ou naif- 
fant , À perfonge étrange non lignager , le es 
er ITADE » 
le peut avoir par retrait, fur celui qui ainfi l'auroit:ret 
trait ; dedans l’an qu'il eft mis hors de ligne, & fé les 
retrayans. font en un même degré de lignage, autant on 
aura l’ung que l’autre. . | | 


. Se heritage propre .eft.vendu à un du Hignage qui: foi | 


du coftel dont il eft meuvant , tel heritage ne chier. en 
retrait. PL. MS Are a LS et 

Heritage propre & naifant vendu par decrer fe peur 
retraire dedans l’an, à compter du jpur..de l’adjudica+ 
tion dudit decret.  - LL HN) PRE AM AUS 

Quand: aucun vend æcunes rentes fur fon hetitaige 
propre ou naiffant , pu yendrentes ou cenfes à lui échüës 
de ligne à non lignager , du coftel donc meut ledit heritai- 
ge » telles sentes ou canfes chéent en retrait, & nonhe- 
ritaige baillé à emphitsofité ou accenfisement.. .:...,.7 

Heritage propre & naiflant vendu à non lignager à can- 
dition de rachapt chet ea retraict'à la charge de hdire 
condition, . oo un ee CR EN CS 
| Quand deux: conjoints par mariage , ou l'un d'eux ache- 
tent d’aucun leur parent ou lignager , ou de l’un d’eulx, 


ARE 


+. 


aucun heritage ou poffefäon immobiljaires prosedant du . 


IL. Partie, 


& 

| 1% 
propre ou paiffant du vendeur , & du coftel.& gne de 
l'un defdits conjoints, ou que aucun heritage fe chéant en 
retrai® , foit retrait par l’un d’iceux conjoints fur autre 
non lignäger, il eft loifible après le decès du premier def. 
dits conjoints decedé, à celui du coftel duquel — 
ledit heritaige ou À fes heritiers, d’avoir & prendre pour, 
le tout ledit heriraige, en rembourfant dedans l’an du- 
dit decès le furvivant, ou les heritiers d’icelui décedé . 
de La moitié du prix de la venduë , loyaulx frais & mé- 
liorations, | ; . 


, 


Des Bois, Eauës G Forefis. 


Abirans, Communitez ne. autres gens. particuliers, - 


ne peuvent prétendre ne avoir droiét d’ufage ne pas, 
tuzaige, en Segnorie & haulte Juftice d’aulrrui, fans ti- 


tre, ou en payer redevance, fe n'eft qu’ils en ayent joy. 


par tel temps qu’il ne foir memoire de commencement. 

On guarde oudit Bailliage que les habicans defdites. 
Villes & Villages , dont les finages & erricoires font voi- 
fins, & tenans l’un à l’autre, peuvent mener Champoyer 
& vain-pâturier leurs bètes groffes & menuës les uns fur 


lès autres de cloché à autre, & s'ils le paffenr , & ils font 


prins par la Juftice du lieu, y a amande de foixante fols 


tornois, contre chacune guarde ou proye entiere, étans. 


foulz un bâron ou gaule pour la Communauté , avec la ref- 


titution du dommaige, & files hères de gens particuliers 


y paffent & font prins comme deflus , y a feulement cinq 
Ce. avec reftitution du dommaige. 

Ce neanmoins bêtes blanches peuvent être menées fl 
loing,que l'on veult,.pourvû qu'elles retornent ou puif- 


ent retorner ou gîte de jour en leur finage , & fe autres 


bêres demorent au gîte, outre lefdits clochers à garde 
faite ; en ce cas àäuroit confifcation defdites bêtes , fe n'é- 
toir que par acçident lefdires bètes ne puffent retorner, 

Eft à entendre que vain paturaige eft en terres & pre 
dépoüillez, en plenes charmes. & autres heritaiges non 


clos ou fermez , excepté toutefois au regard defdits preyes, 


en temps qu'ils font défendus, qui eft dès la fère Nûrre- 
Dame en Mars, jufques à ce qu'ils foient dépoüillez , ex+ 
cepté auf ee en tout temps on ne peut MEET AUCUNS, 
porceaux efdits pres, | 


A 


. Se bête ou bêtes font trouvées à garde faite, faifant, 


_ dommaige à autrui, y a foixante fols cornois d'amende, 
avec reftitution du dommaige fair, fe c’eft par échappée. 


non pourfuye où fans garde, ya feulement cinq fols tor- 
nois d'amande avec reftiturion du dommaige, 


. En Bois & Forèts d'ufaige, fe aucun non ufagier ft. 


trouvé &, prins forfaifans , y.a confifcation de chevaulx. 
& harnois, & des bètes qui y.feront prinfes.& perdirion 
dubois, toutefois on peut. pafler fans arrêçer, ne pofer , 
fans y faire ne porter dommaige , & aufli fe aucunes bêres 


par échappée y. étoient trouvées pourfuyes , y auroit feule- 


ment reftiution du dommaige, 


Et fe un ufaiger ufe mal de fondit ufaige , enle ven. 


dant à non üfagier , ou le tranfpourtant hors les-lieux com- 

ins audicufaige,, il. y a par.chacune fois canfifcation de 
A chofe.venduë:, rranfportée ou-allenée al levée, foixante 
fols tornoïs d'amende au profit du Seigneur ; & privation 
de fon ufaigé, par an & jour. … oo 


… Le rempside grener eft dès Je' jour de fère Saint Remys 


chief d'Oétobre , includ jufques au jour & fère Saint An- 
dry enfiévanr, anfi'includ.,; après lequel témps échu les 
pr: .:éfans &c tenus à faire efdits bois appartenans 
a'autres que nfagérs, font acquis & confifquez au Seigneur 
kavlt-Juftisier., s'ils y font trouvez &,prins fansle confen- 
tement du Seigneur dudit Bois, , 


7 Et en boisri& forefts de garenne & défenfe où il n'y 4 
aucun aucun bfage ; s'aucunes bêtes y font trouvées 8e 


prin{es à garde faite, comme dit eft, y a amande de foi- 
zanté foluaues vefirucionpw:répararion du. domaige , & 
Jes frais-pour chacune proye ou garde, foir:en communau- 
ré eu en paryÿculier, RE | 


...Acreüeëcde hais, jaïgnans à bois & forefts fans borne 
ou {éparätité , érags en une même Segnarie, enfuivent la 


pature & condition defdits bois & forefts durant le temps 
u’elles fontenacreües. . an 
En bois&foxefts de venre,: l'en ne peut:&%. dpit mener 
| 0 


L quipollent. 


! d'icelles dix pitties pour larevenuë d’une année, 


_ 


 füt les heritages voifins aflis en fa 
perifant defair 8 avant que de inonder ceux aufquels 


fols rorhoïs de rente, ci : | 
: ‘ Le fepriér de feigle, pateïille mefüre ; dix folstornois, 


k 


_ ämcunes bétes éfi vain fâuirér jufques cinq aris palféz , 


près ce du'ils font nee » pouf la confervation des te- 
gets & révenués ; & jufqués 1 ce que le bois fe puifle dé- 
fendre fuffifamment; après lequel eemps l'en peut vairt 
pârurer eh toit bois de elocher à autre ; conime deflus eft 
Be , fors Es bois de garenne & défenfe. 

s ÿanés & rivieres bonnalle s'ancun ÿ pêclie, fans le 
congé du Seigneur ou de fon Fermier , il y à amande de 
foixance fois tornois ; avéc reftitation du poifon pour cha- 
cune fois, & outre s'il y eft trouvé en préfent meffait avec 
les fillecs & harnois, il y a confifcation de nacelles , fillets 
& harnois, avec ladite amende de foixante fols tornois ; 
& s’il eft trouvé pêchant de nuict à feu, ou pèchant en 


éflangs ou folfez déffendus où chaffänt en garénne, il : 


ÿ aamende arbitraire, & eft lédite amende à la volonté 

da Seigneut. | 
” Se aucun haule-Jüfticier veult de nouvel esdiffier efang 
à poifloh en fa juftice , faire le péut pourvû que la chauf- 
é foit en fon fond & juftice , & peur délater fon eaüe 
fre Juftité ; ên récom: 


appartiennent lefdits hericaiges, d’autres heritaiges à l'é- 


Courume en Champaire eft qué le féptiet de froment 


‘Le Procès Vérbal de compulfoire, &ec. 


téntes que doivent les tèrres 8 Refé , aumônes & gdibes 
d'Officiers. | _—— 0 
Et pour ce que aucæns déféits Noblés aflemblez en Hadi. 
té Aflémblée, votoient dire & maintenir qui leur étroit 
loifible faifir 8 émpêcher éhaeun en droit fof, tous les 
hericages écans feituez & affis én leurs Juftices, & les ap- 
liquer à eux, f les tenantiers & détenteurs d'icenlx ne 
ar faifoient apparoïr par ticres qu'ils leur appartinffent, 
où à cout le moins de leur joÿffance de quarante ans ; à été 
dit que ladite matiere cft de Droic &c n’y avoit aucune Cô- 
tume efdits Bailliages & anciens Reflorts, quant à cé & 


pour ce a été rege@té & dit que ce ne feroit coaché efdires 


Côtumes. | 

"Item, a les quatorze où qduinre jours du mois de Msy * 
l'an inil quatre cent quatre-vingt & feize , par Ordonnan- 
ce de Nous, Gaucher de Dinteville, Ecuyer Seigneur de 
Pollify, Confciller & Maître d'Hôtel ordinaire du Roy 
nôtré Site, préfent fon Bailly de Troyes, ont été convo- 


_quez & afleimblez pardevant Nous , audit Troyes, Reve- 


rénd Pere éh Dieu, Frère Guillaume de Dinteville, Abbé 
de l’Eglife & Abbaye de Mouftier Arramey ; venerable & 
difcrete perfonne, Maître Nicole le Bacle, Licentié en 
Loix, Doyen de l’Eglife de Troyes; Jean Velu, Doyen de 
l'Eglife Collégiale fait Eftienne dudit Troyes; Jean de 


méfute de Troyes , 4 prifée & aflietée de terre, vaut vinge / Celieres , Chevecier d'icelle Eglife; Jean Navaron, Cha- 


tx. Lt. 


éi 
. Item , Îe féptier d'orge, fept fols fix deniers térnois ; 
ci | ——. | vij. Levi. d.c. 
” Stern, le feptiet d’avoyne, vaut cinq fols tornois , 


ci v.f.t. 


en prifée de terre par än, chacun arpent deux fols cornois, 
& du plus plus, & du moins moins. 

Icem ; bois de haultes forefts , dé défenfes acconrumez 
d'être vendus de fix-vingt ans , en fix-vingt ans, chacuir 
arpent fix livres rornois, vallent ën prifée de rerre par an, 
chacun arpént douze denierstormois , & du plus plus, &c 
du môlns moîhs. . *  " É à 

Item , quand à la prifée des eauës , l'éri a coutume en 
Champaigne dé prifèr chacun atpent d’eauë en eftangs’de 
fontaine , Quinie fols rérncis, & en'yaué d'agoufts , Vinge 
fols cornois de rente pac ehàcut dé "7 017 

" fem, 8e a'iegard du démaine muable, côthme Pre: 
vôrez ; prez; rivieres, feaufx, écrirures 8 autres Fermes 
mhuables qui troïffent & appetiffènt , l’on a cofturne de ad- 
vifér, que vatlt la ferme en dix ans jumelg, en gecte & 
à fonnmét qu'elle aura valu ‘por tefdits dix'ans, 8 icellé 
foinme dépätcir én'déx parties épalles , & prendre l'une 


» 


" Item, lé dénrainé non muable , félon la valeur d'icelui, 
& qu’il peut valoir par chacun an par commune eftimas 


fon. ; 


Ireth, & au tébmard des cenfives portans lods & ventes; 
fon a courumede lés’prifer le dable qu'elles valent par an, 
& à vendre pour une fois, felon la valeur des hericages 
far tefqnienix elles font aflifes. US 

Item, quant aux coutumes de grain & chair qui fonr 
écheables & mainmortables ; l'en à coucmme les prifer 1 
doble pour fes prouffits qui en peuvent avenir... 

Icem ; Péh:a accoutumé de prifer les terres terms en fief 
Be arriére fief, c'eft à fçavoir pour chacane livre de rente 
du redevancé reriné en plein fief douze denieré tornois de 
fente par antemuË éharrlae-fief, fix derfers-tornoisaufi 
de rente annuelle , comme dit eft, à caufe' dts 'proufins 
qui en Viennént-& qhi°En peuvent avenir chacwd an pour 
les droits des quints & requitits', deniers & autres droits 
Signoriaulx. ‘ +" He > is oi ins) : | | 

tem, {a cotvéé d’un hompse vaut pünr un’joër doure 
deniers tornëls, CYe ee + s"" LATE td 

La corvée d’une femme, : ‘71 vudu 

Irem , 1h corvée d’un chevati& chatreton; trois ls trois 
‘deniers térnois ; cy. + 0 fe L'iij. d.n, 

. La geline, En: 

Le chapon ; . . "7". xvd.t, 

- Ecen l'en a tôgume en prifée de verre decabatre les 


v 


+ 2 bre use 
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Item , lès bois qui ont accoütumé d’être vendus de 
Vingt en vingt ans, l'arpenit quarante fols térnois, vaufe 


Te, 


ñoitie en icelle Eglife  honorables hommes & faiges Ma. 
te Jean de Roffey nôtre Lieutenant General; Jean Cle- 
nent nôtre Lieutenant Particulier ; Guillaume Huyart, 
Avocat ; Jean de Mergey, Procureur du Roy nôtreSire, 
audit Bailligge; Jean de Sens, Confeiller & Avocat des 
Manans & Habitañs de la Ville de Troyes, tous Licentiez 
en Loix ; Simion Sautnier , Elû pour le Roy nôtre Sire, fur 
ke fair des Aydes en l’Eleétion dudit Troyes; Nobles hom- 
mes , Mathurin de Ballatier , Seigneur de Pruftain ; Simon 
de Richebourg , Seigneur de Forefts & Gouverneur du 


-Gomté de Joigny ; Jean de faint Julieri, Seigneur de Milly; 


Droyn de Vignes, Seigneur dudit lieu; Claude de-faine 
Eftienne , Seigneur de Turgy; Pierre Megeñlier , Capitai- 
ne de Vendeme;& Jeah Bâtard d'Arciers; François de Ma- 
rify, Seigneur de Ternels; Meflire Nicolas de Rachetalle 
Chevalier s Jean dé Champigny ; Jean d’Alichamps , Sei- 
gneur de Briel, Guilliume Guerrey , Seigneur de Lirey, 
François Mauroy , Selgñeur en partie de Celaurede ; 84 
Guillatme Thèvenin , Seigneurs Deffenfiers ; Eftienne de 
Bauffanéoure , Procureur dés Mänans & Habitans d'icéllé 
Ville de Troyes ; Gilles Nawdin ; Leger de Monfaulgeon, 
Cornon Coÿffart, Praticiens èn la Cour d’icelui Bailliage; 
Pierre Chappon , Jean Chappelle demorans à Joigny, Maï- 
tte Pierre Chevillare Licentié en Loix:; Nicolas Hutin, 
Jacquet Gontault, Oùdin Thierriat & Pierre Duguet , 
Praticiens demoraris à faint Florentin; Pierre Gombaule 


1 
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chofe-n'ÿ avon é& concluë; aiugoys avoit été div, que: 
le tour feroit revü pour y mettre fin.& conclufions 
Eco 6 fin & conclufñon y avoiréré, ce ne leur pouvoit: 
préjudicien,pour ce que defloss ou râc apsès lefdirs de Din 
ville Abbé. & Rocherailles & autres, leurs conforts , er 
avoient appellé, leur appel fait mettre au neans. 
 Ecimpetré Letores Patentes pour derechief faire Afem- 
blée pour ke fai defdires Eôtumes., ainfi qu’ils difoienc 
apparois pat la reneur d’aucunes Lettres dattes dudit an 
rail quatre cent e-vingr & quatorze, | 
. Lefquelles à leur diligence feifme lire ,. querans que à 
ee moyen les artickes. d’icelles Côtumes fuflent, leuz; ce 
que a ét faiv pas nôtre Ordonnance , & ons été accordez 
& approuvez tous les Articles d'icelles Côtumes d'ung 
| commun accord , ainfi qu’il eft concenuen ce préfent ca- 
hier de parchemin foubs les proreftations faites par ledit 
Procureur du Roy, & autres ci-après continuées & écri- 
œæs, combien que fur les 11, xxx11i, Lxur. 8 LIx. Artickes 
defdites Côrames , onv été faites les difficaltez & contra- 
rietez contenués &c écripres en tète de chacun defdics Ar- 
üicles; & ouere fur ledit xxxrsr. Article, faifant men- 
tion que tous heritages éroient réputez francs, s’il m'a- 
pert du contraire. Sur ledic Article a eu plufieurs autres 
contrarietez entre les deflus nommez , mêmement pour ce 
que lefdits de Dinteville & Velu, Lieutenant , Avocats, 
Procureur du Roy & Nobles deflus declarez, difoient que 


ès rerines de haultes-Juftices , il étoit loifible au hault- 


Juficier de faifir & mettre en fiennes mains chacun en fon 
endroit les heriraiges érans en leurfdices Juftices , & les ap- 
pliquer à eulx jufques à ce que les occupateurs & déten- 
seurs d’iceux leur cuflent fait apparoir par tiltres , ou à 
tout le moins par joyflance de quarante ans qu'ils leurs ap- 
trs , £ les autres defdires Affemblées difoient que 
ice matiere étoit de Droir , & quant À ce n’avoir aucune 
Côrume, & que ainfi avoir été dit, conclud & déliberé 
en ladire premiere Affemblée; pourquoi ne devoit de ce 
aucune chofe être mis ne écrips en icelles Côtumes: Oyes 
fur ce par Nous, lefdices parties , appointâmes qu'elles 
bailleroient par écript en une Cedule st papier à cette fin, 
ee que bon leur fembleroit, qui feroit mis & écripe en ce 
Ée çahier pour y avoir tel regard que-de raifon. Et de 
a partie des Manans & Habitans dudit Troyes par ledit 
Bauflancourt leur Ptocureur. : . | 
. Et des autres Villes, Prevôrez & Châtellenies , fors feu- 
lement dudit Treïinel par les deffufdits lenrs Commis & 
Envoyez depuis a été baillé &c écripr. 

. Dient que dès l’an mil quatre cent quatre-vingt & qua- 
torze au mois d'Avril après Pâques, feu Monfeigneur le 
Bailli vôtre prédeceffeur ou fon Lieutenant , par vertu des 
Lettres Patentes du Roy nôtre Sire , pour ce à lui addref- 
fans fit convoquer & affembler en cette Ville de Troyes, 
les deffufdits avec plufeurs autres Nobles & Grands Per- 
fonnages , tant gens d’Eglife & Nobles Avocats, que Pra- 
ticiens & bons Coutumiers , lefquiels y comparurent en 
grand nombre pour rédiger & mettre par éeripe les Cou: 
tumes que l’on a accoutumé de garder &obferver en vôtre 
Bailliage ; À quoi faire y vacquerenr & befognerent par un 
long-remps, & fut le tout rédigé & mis par écript & du 
tout conchd , ainfi qu’il eft bien au long contenu en un 
cahier de papier. qui demerra deflors ès mains du Greffier 
dudit Bailliage pour lé mettre on net & l'envoyer ainfi 
que mand£é étoir par lefdites Lettres. 

* Ouquel cahier de péplss écolt contenu l'Article faifane 
mention que oudit Bailliage , tous heritages font réputez 
francs qui ne fait apparoir du contraire , & lequel Article 
eft le xxxuit. Article dudit cahier de papier , &e fut ice- 
Jui Article du tout accordé, comme de raifon éteit, fans 
faire difficulté ; car à la verité il n’y à Côtumes ne Articles 
plus vrais ne plus noroires audit Bailliage , que la Côtume 
quieft pofées pourquoi, Monfeigneur , vous fupplient re- 
querans les deffufdits , que vôtre plaifir foit ne‘mener ne 
changer aucume chofe de ce qui'a été fait en ladite grande 
Affemblée , & ne avoir regard à ce que Meffñeurs , Vous, 
Lieutenant , les Avocats & Procureur du Roy, & Meffieurs 
les Nobles à préfent par Vous aflemblez , veulent à pré- 
fent dire au contraire; car ce,qu'ils en dient & font , n'eft 
que pour leur proufhit particulier , & pour cuider à 
ce moyen, acçrois leuts revénus des Seigneurs qui - fe 


*} 
tiennent ou détruiment & lefion de la chofe publique ; le 
quel appel n'a.été relevé ne pourfuivi, & auf nôtre appel 
lation avoir été interjetrée fous coleur de ce que les appel 


lansdient que par lefdits Articles on s'efforce d’ibolit les 


Côtumes locaulx de Terres Seignoties , à quoi ne fur & 
n'aété touché , mais fonc exprefle refervées par les Arti- 
oles convenus oudie cahier de papier. | 
- De laquelle Cedule feifmes ire leéture &r icelle faite , 
lefdits Avocars & Procureur du Roy nôtre Sire, divens 
qu'ils éroiene du nombre des Habirans de ladite Ville de 
Troyes, & qu’ils ne advouoient ce que par ledit Buflan- 
court avoit été baillé, par lefqnels’& auffi par leurs con 
fors deffus nommes , fût protelté de y répondre, dire à 
l'encontre & bailler par écripe , &c que nonobftant, & quo 
baällé avoir été ladite par eulx prétenduË Côtume ; devois 
ètre rédigée &-mife en écripr. | —- 
Semblablement de la partie de Monfeigneur le Duc de 
Nemours, Seigneur defdits lieux de Saint Florentin, Er- 
vey ; Nogent & Pons , par ledit Nicolas Hutin fon Procus 
reur , Monfcigneur le Comte dudit Joigny, par ledit Ri« 
chebourg , Gouverneur dudit Comté ; Phelipe de Pomres, 
Seigneur d’Arcies , pat ledit Jean le Bârard , & par tous 
les autres Nobles Seigneurs haults-Jufticiers deflus nom 
nez, en faifant leéure de deux Articles faifant mention: 
L'un, que au Roy appartient les fucceflions & biens va- 
cans par défaut de hoirs ; & l'Article que l'en ne peut éri- 
ger ou redreffer aucun figne patibnlaire qui a été détruit 
par plus d'an & jour fans l'autorité du Roy, a été dit & 


ébjicé à ce que lefdirs Articles, foient couches & demo- 


fent : + : + qui foient écripts 
x +" <  préjudiæ + + + + 
que à ceulx appartient lefdites fuccefions & biens vacans 
en leurs Seignories & Juftices; femblablentent que au« 
dir Seigneur de Nemours, & autres appartient & ont aç- 
courumé de permettre à leurs vaffaulx de ériger & redref- 
fer les Juftices & fignes patibulaires ès termes de leurfdi- 
tes Segnories; & au’ contraire a été dit & maintenu par le 
Procureur du Roy nôtre Sire, audit Bailliage d , 
que audit Seigneur , lefdits droits appartiennent. 
: Eclequel Procureur du Roy a protefté que en ce préfene 


cahier ya aucune chofe obmis ou écript par erreur ou aus 


trement qui préjudicie au droit du Roy & de fa Souverai- 


neté qu'il ne corne à préjudice audit Seigneur , ne d fefdits 


droits de Souveraineté. 


Item, & aupardeflus en enfuivent ce que par. Nous, 


ledit de Dinteville, Bailli deffus nommez , avoit ” nos 
Lettres de Commiffion, été mandé aux Habitans defdires 


Chäâtellenies , de envoyer les Coutumes losales, dont en 


teurfdites Châtellenies ils joyMent & ufenc aucuns des def- 
fus nommez, par eulx commis & envoyez, & chacun 


d’eu!x en droit foi, ont baillé & délivré au Greffe dudit. 


Bailliage certains feüilléts de papier où ils difoient être 
contenués & écripres les Coutumes locales; enfemble les 
Üfaiges & Styles qu'ils difoient ‘être À rés & obfervez 
efdires Châtellenies:, outre & 


deflüs contenuës. 


: Et Pour ce quepar la teneur defdites Lettres Patentes ,: 


étoir & eft mandé envoyer lefdires Coutumes accordées 8 
fignées des:feings manuels à ceux qui vacqueroient à icel- 
les rédiger & accorder , & que lefdits Nobles & gens com- 
ils ar lefdites Villes & Châtellenies, qui étoient venus 
audK Troyes, &illec euffent été longuement & à grands 


frais , attendu qu'elles fuffent rédigées & mifes en écriprt: 
au net, lefdies Nobles ont confenti lefdires Courumes être: 


fignées; c’eft à fçavoir pour la partie des Nobles, 

_: Erlefdits Commis. & Envoyez par toutes lefdires Ville 
en Chârellenies , ont confenti qu’elles fuffent fignées fe- 
Jon ce & en la forme & maniere qu’il avoir éré fait , {ans y 
époftiller , adjufter ou diminuer par lefdits ERienne de 
Bauancourt, Giller Maudin Notäire Royal , 8& par Nico- 
hs de Corberon, | .". . &autemps 
que premieres ; defdites Coutumes furent rédigées 8 mi- 
es pat écripe, déliberées & accordées ; 8 par Jean de S$. 
Aubin à préfert Grefhier d'icelui Bailliage, lefquieulx à 
chacune Ketaires Affemblées , avoient été préfens , fors 
lefdir Commis & Envoyez par Îles Villes & Comté de Joi- 
gny , lefquieulx ont inftamment requis voir icelles.Côru< 
rues après ce qu'plles {eront mifes en forme pour les vif- 


pardeflus les generales ci- 


Li] 
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ter & figner de nôtre rhain, & fiire figner par nofdits Lieu- 
tenant, lefdits Officiers , plufeurs defdits gens d’Egjlife, 
Praticiens, deldits Bauffancourt & Naudin, Notaires de 
Corberon & de Saint Aubin, Greffiers & plufeurs autres 
à ce préfens. Ce fur fait les an & jours deflufdits. 
Et le vingt-fepriéme jour dudit mois de May , en répon- 
dant à ce que le Procureur des Manans & Habitaüs de la 
- Ville dudit Troyes, & les Commis ou envoyez par lef- 
dites Chätellenies , & a été dir & baille par écript, & 
que ci-deflus en ce préfent Procès Verbal cft contenu & 
en enfuivent ce qui avoit été appointé par nous le Procu- 
reur du Roy nôtre Sire , oudit Bailliage; Reverend Pere 


en Dieu Frere Guillaume de Dinteville, Abbé de Moul- 
tier Arramey ; ledir de Verlu, Doyen de Saint Eftienne, 


+ & les Nobles dudit Bailliage étant en ladite derniere 
aflemblée, par lefdits Procureurs du Roy, Reverend & 
: Guillaume Theuvenin , a été dic & baillé par écript, de 
. par la commune obfervance notoirement renuë & gardée 
oudit Bailliage , il a été & eft loifible audit Seigneur & 
autres haults Jufticiers , de contraindre tous les poffedans 
& ayans heritages en leurdite haulte-Juftice , à leur bailler 
la declaration de leurfdits heritages , fe ne l’ont & requis 
cn font & leur faire apparoir à quel tiltre ou moyen ils 


tiennent & poffedent iceulx heritages, fôit par tiltre, pars 


écript ou témoins & de joyflance d'iceulx , & fans ce que. 
pour ce lefdirs détenteurs puiflent ou doivent être con- 
traints à y afleoir aucune nouvelle charge de rente, cenfi-. 
ve ou autre, fcelle n’y a été & que on ait accoütumé d'i- 
celle payer. | . 

Item , & Île famedy vingt-huitiéme jour dudit mois de 
May, en relifant ce préfent cayer, lefdits Bauffancourt , 
Naudin, de Saint Aubin & de Corberon Notaires, ont 
dit & declaré qu'ils ne figneroient icelui cayer, pour les 
Apoltilles mifes en rêre, & les réponfes à icelles fur les 
I. IL. XVII, XXII. & Lx11. articles, pour ce qu’ils dienc: 
lefdits articles avoir ré paflez & accordez en la premiere 
affemblée ; & fuppofé que les Nobles & aucuus autres ayent 
dit en la derniere affemblée , que fe on voloit faire aucu- 
ne réponfe ou contrarietez, elles feroient mifes en nôtre 
Procès Verbal , & au contraire avons maintenu enfemble 
les Officiers du Roy, Gens d'Eclife, Nobles, & aucuns 
autres , lefdites contrarierez & réponfes à icelles devoir 
ètre mifes en tête, & par eux avoir été maintenuës être 
vrayes, & le furplus dudit cayer , nous &cles fous écripts 
certifons avoir été ainf fait & conclud, 


I 
. 


Fin du Procès Verbal, 


ou vôcre Lieutenant, Commiflaire du Roy nôtre. 
Sire, en cette partie, le Procureur du Roy nêtre 


P:"1 , Monfeigneur le Bailly de Troyes, 


Sire .audit Bailliage, les Habitans & Communitez de 


Troyes & des Villes & Chätellenies appellez & affemblez 
pour le fait des Coutumes dudit Bailliage, répondent aux 
.Contradiétions & objeëtz baillez par Reverend Pere en 
Dieu Monfieur l’Evèque de Troyes.& les Nobles , ayans 
Terres & Seigneuries audit Bailliage , par augmentation, 
diminution, interprétation des Coutumes par ci-devant 
gardées , & enfuivant la teneur-des Lettres Patentes du 
dit Seigneur à vous addreffantes; ©’eft à fcavoir, ledit 
Procureur , par le Confeil de l’Advocat dudit Seigneur ; 
en ce qui concerne le fait du-Roy ; & lefdits Habitans du- 
dit Troyes & defdites Villes & Chätellenies , en ce qui. 
touche le fair & cas d’icelles Cominunitez , en écrivant par. 
iceux Procureur du Roy & Habitans, ce qui a été advifé 
& déliberé par la plus grande & faine partie en ladite af- 
femblée , pour ce tenué audit Troyes, ou mois d’Août l’an 
mil cinq cent & fept, pour le bien du Roy, & de la chofe 
publique dudit Bailliage , ainfi qui s'enfuir. 
Premierement , ledir Procureur du Roy contre la ré- 
ponfe, faifant contradiétion à l’article baillé par lefdits 
Nôbles, commençans les fucceflions & biens vaccans par. 
défaulc d’hoirs , par laquelle réponfes iceulx Nobles dient 
que les fucceffions & biens vaccans par faute d’hoir ,. &, 
tenués de leurs Juftices, leur appartiennent & doivent 
comprer & appartenir & non à autre, enfemble les Ter- 
res vaccans , & de ce font en bonne poffeflion ; dient avec 
ce, que aufdits haults Jufticiers appartiennent les biens 
d’un bâtard , étans en leurs Juftices & Seigneuries , fi le: 
dit bâtard n’en a difpofé ; ou qu'il haye heritier naturel & 
legitime. | _. ei 
. Di & répond icelui Procureur , que de toute ancien- 
peté les fucceflions &' biens vaccans par défault d’hoir 
apparent, ont toujours appartenu au Roy, les cas adve- 
nant ,& en a le Roy poffeflion & joüiffance de tel & fi 
long-remps qu'il n'eft memoire du commencement ne du, 
contraire. par appréhenfon réelle d’iceulx biens vaccans 
par {es Gens & Ofhiciers , fans ce qe lefdits haults-Jufti- 
ciers.y ayent fait oy-donné contradiétion pr ci-devant , 
excepté lès Tertes ;: Juitices & Seigneurie des Seigneurs 
ou Dames ayans les: droits Royaulx, qui ont. accoütumé 
d'en joûit, ainfi que ce pourra être congneu par les comp- 
tes dela recepte ordinaire dudit Troyes, rendus & clos 
en la Chambre des Comptes à Paris & autrement deuë- 
mehr ;.& quand aux bäâtards ledit Procureur du Roy, di& 
que Le Roy a accoñtumé de prendrè par temps & poffef- 
fion inmemoriale, les fucceflions des bâtards, quand ils 
vonr de vie à trépas fans hoir legitime procrée de leur 
corps , en quelque lieu que lefdites fucceflions foient aflifes 


& trouvées , & que lefdits bâtards voifent de vie à trépas 
en ce Royaulme, combien que les ayans les droits Royaulx 
ont- voulu maintenir &' dire, que à eux appartiennent 


icelles fucceflions, en leurs Seigneuries & Terres où ils 


ont lefdits droits Royaulx. | 

À l'article commençant celui qui à haulre-Juftice à Jurif. 
diétion, puiffance & connoiffance, & fur lequel lefdirs 
Nobles ont dit qu'ils maintiennent qu’ils ont toute Ju- 
rifdiction & connoiflance en tous cas , fur tous les demo- 
rans , couchans & levans en leurs haultes-Juftices & Sei- 
gneuries , & dient que plus à plain ils en écrivent puis 
après. | 
. Répond ledit Procureur du Roy , que les Bourgeois du 
Roy & franches perfonnes , en quelque Juftice qu’ils de. 
morent en la Prevôté & Railliage dudit Troyes, fous quel- 


que Seigneur ou Juftice qu'ils foienc demorans, font 


jufticiables & puniffables du Roy & de fes Officiers ,.en 


toutes actions civiles, perfonnes & criminelles, par là 


coutume generale defdits ee & Prevôté, excepté. 
lefdits Bourgeois & franches perfonnes demorans ès Juf- 
tices & Seigneuries de ceux qui ont les droits Royaulx ; 
ès lieux où ils ont lefdits droits Royaulx. & autres dudit 
Bailliage, qui par coûtume localle ont accoutumé d’avoir 
la connoiffance , cohertion & punition fur lefdits Bour- 
geois €c franches perfonnes efdires aétions , & combien 
qu’en aucuns lieux dudit Bailliage , comme dir'eft, nean- 
moins en ladite Prevôté de Troyes n’y a:auçun Seigneur 
ou Dame qui ait Jurifdiétion fur iceulx bourgeois & fran- 
ches perlonnes que le Roy, qui en ladite Prevôté de toute 
ancienneté & en fon plain Domaine, & à fon feul profe 
dix Mairies Royalles; c'eft à fçavoir, la Mairie Royalle 
de Preer, de Troncolp; les Noës, Challons, la Grand 
Riviere, Barbuife, Dofches , Lambruffel, Luzigny & Aile 
lefol , qui toujours ont vallu & vallent par chacun an , or- 
dinairement audit Seignew:en fon domaine & recepre 
ordinaire de quatre à cin cens livres tournois, en ce non 
comptins.le profit qui vient & chet aux Greffes de ladite 
Prevôté & du Bailliage dudit Troyes ,-pout raifon defdits 
Bourgeois, & aux Fermièrs des Exploits & Amendes d’i- 
celle Prevôté , le profit defquels Greffes & Exploits feroit 
diminué de plus de deux cent livres tournois par chacun 
an, & fi feroient perduës les Jurées que icelui Seigneur 
rend fur lefdits Bourgeois par chacun an, qui montent 
à grande fomme de deniers, & ne veult pas ledit Procu- 
reur du Roy; empêcher que lefdits Seigneurs haults-Juf- 
ticiersdefdites. Prevôré & Bailliage, n’ayent la cognoif- 
fance chacun en droi& , foit. des aétions réelles & de po- 
lice fur tous les demourans en leurs Juftiçes, Bourgeois, 
franches perfonnes & autres, ainf qu'ils ont eu par ci- 
devant. nn. | e y | 
. À l’article commençant, {les gens d'Eglife acquètene 
| |: au profit 
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aprofit de leurs Benefices & Communaulter , aucun heri- 
tage fur lequel lefdits Nobles dienc que ledit Article 
n'eft veritable & À l'en gardé par ci-@&vanc tout le con- 
traire , & qui loift à tous haults-Jufticiers toutes & quantes 
fois que bon leur femble , faire commandement aufdits 
gens d'Eglife , de vuider leurs mains des terres qu’ils au- 
roient acquèrées pour leurs Bglifes & en la maniere conte 
nué oudit Article ; Et fi ledic Article avoit lieu , il ne fau- 
droit plus avoir d’admortiflement ; en quoi le Roy & au- 
tres Lie Temporels , & So ma la chofe pu- 
blique feroient grandement intereflez, & leur feroit dom- 
maige-irréparable , car ils acquêteroient tousles hericages 
da monde. | 

Le Procureur du Roy diét que par ci-devant, il n'a 
point vû ladite coutume être gardée & avoir lieu, ne ètre 
couchée ne articulée ou cayer des Courumes qui fut fait 
J'an mil quatre. cent quatre-vingt-treive , par l’Ordon- 
_ nañce de Éu de bonne memoire Charles VIII, de cenom, 
qui Dieu pardonne, & s'en rapporte aux inftruétions des 
Francs fiefs & nouveaux acquêts , à ce qu’il plaira enor- 
donner À nos tres honorez Seigneurs, Noff. 
Commiffaires députez & établis de par le Roy , fur le fait 
de la reception des Coutumes dudit Bailliage. 

A l’article commençant gens de poltée & Communaul- 
tez ne fe peuvent affembler. Contre lequel lefdirs Nobles 
ont fait contradiétion & object, & dient qui loift aux 
haalts Jufticiers bailler congé à leurs fubjets deulx affem- 
bler pour faire taille, & pafler procuration & autres cas 
requerans aflemblée de Communauté, & de ce ont tou- 

jours joùy , & feroit grande véxation & traver à leurs fub- 
ds couchans & levans en leurfdites Seigneuries d'aller à 
cinq , fix , fept , & huit lieuës , ou plus ou moins, hors de 
leurs demourances , pour avoir ledit congé, 

Répond & di& le Procureur du Roy que lefdits habi- 
tans requerans affemblée , deourans fous lefdits haults- 
Jufticiers , ont toujours accoëtumé prendre lefdits congez 
des Officiers du Roy , ou des ayans fes droits Royaulx, ou 
d’autres Châcellenigs , qui ont accoutumé bailler lefdits 
congez en leurs Châtellenies , & la raifon eft bonne, pour 
ce que s'ils voulloient ledit congé ils l’anroient par voye 
oblicque, les Jurifdiétions des Bourgevis du Roy, de- 
mourans en leur Juftice , tant au geet & impoît des tailles, 
que lefdits habirans voudroient faire, que des gaige- 
res, & executions qui feraient faites, par vertu d’iceulx 


impofts; laquelle congnoiffance ils ne peuvent avoir ,; com- 


me dit eft ci-deflus. 
©. A l'article commençant la congnoiffance & amende 
des délirs & entreprinfes faites fur les grands chemins 
Royaulx, font & appartiennent au Roy ès termes de la 
Prevôté de Troyes; contre la teneur duquel article ils 
dient & obicient que la connoïffance , jugement , punition 
& correction & amende des délits & forfaits fur les 
rands chemins Royaux , ès termes de leur Jurifdiétion 
eur appartiennent & doibvent appartenir & non à autre, 
& de ce font en bonne poffeffion & faifine, & en ont 
toujours joüy fans aucun contredit où empèchement, & 
feroit chofe bien defraifonnable & abfurde, que l’en leur 
voulfift ôter la Jurifdiétion & congnoiffance defdits dé- 
lis & forfaits qui fe font communément par leurs fubjets, 
tant en labourant & mettant en labour lefdits chemins, 
cofpans arbres portans fruits érans fur iceux , & comme 
en plufieurs voyes de fair & déliéts qui fe font commu- 
nément fur lefdies chemins , qui font aflis efdites Juftices, 
_ € ne fçauroit l’en trouver Seigneurie qu’il n’ÿ ait chemin 
Royal pour aller & venir en divers lieux ; & fi ledit arti- 
cle avoit lieu, lefdits fubjets pour cuyder eulx exempter 
de la Jurifdiétion defdits de iiciers. & afin que 
leurs délits demouraffent impunis , feroient chacun jour 
Jefdites entreprifes , voyes de fait & déli&s , & leurs noi- 
fes & debats fur lefdits chemins , & conféquemment eulx 
&c aucuns mayeurs volans , vouldroient mettre & main- 
tenir la plûäpart defdites Seigneuries être en. chemins 
Royaulx pour leur profit particulier , & a été ledit article 
amis fus , puis quinze jours en ce , par la fugeftion impor- 
tune defdics Maires volans ; ce que jamias n’avoit éte ré- 
digé ar écript, comme apperra pat Île cayer des autres 
a Émblées faites audit Troyes, pour le fait defdites Cou- 
tumes , du temps des feuz Rois Loys & Charles, derniers 
II. Partie, | 


eigneurs les 


4e 
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decedez , que Dieu abfolve, lefquels h’oht éré veus ne 
levez en cette préfente afflemblée, 

Ledit Procureur du Roy répond que le Roy & fes Of- 
ciers & autres ayans les droits Royaulx, ont toujours eu 
la congnoiffance des délits, crimes & forfaits commis & 
perpetrez ès chemins Royaulx, étans ès termes & éten- 
duës des Seigneuries & Juftices des haults-Jufticiers, bas 
& moyens en la Prevôté de Troyes, & la raifon eft bon- 


.ne; car il ya plus grand nombre de Bourgeois du Roy & 


franches perfonnes ès haultes-Juftices , moyennes & bafles 
des Seigneurs fubalternes de la Prevôté de Troyes, que 
d’autres gens, par quoi quant ils auroient la congnoiffance 
des déliéts commis efdirs chemins Royaulx , les Seigneurs 
fubalternes auroient la congnoiffance defdits Bourgeois & 
franches perfonnes , ce qu'ils ne peuvent avoir, tomme 
diteft ci-deflus; lefquels déliéts ne fentent réalité ne fait 
de police ; & fuppofé que du contenu oudit article n'aic 
été aucune chofe écrit ès Coutumes de l’an mil quatre 
cent quatre-vingt & ung , & de l’an mil quatre cent qua- 
tre-vingt & treize, fi a il toujours été gardé & obferyé 
en ladite Prevôté , ainfi que le maintient ledit Procureur 
du Roy, &en eft ledit Seigneur en bonne pofleflion & 
faifine de tout temps & ancienneté , & ne fert‘de riens at 
profit d’iceulx Nobles de dire que ladite Coutume n’a été 
couchée ès Coutumes par à devans écriptes, car plu- 
fieurs autres ont été obmifes , oubliées & délaiffées à 
écrire, .- 

A l’article commençant tout heritage eft franc & rept- 
té de franc-alœuf, s’il n’appert du contraire; für lequel 
lefdits Nobles par objet, dient que s’il y a efdits Bail- 
liage & Prevôté aucunes Seigneuries tenuËs en franc-alœuf, 
ce n’eft que par tilere fuffifant , privilege ou joüiflance im- 
memoriale , & que par Coutume, ufance & commune ob 
fervance notoirement tenué, gardée & dont l'en a ufé de. 
toute ancienneté efdirs Bailliages & Prevôté ; il ef loifi- 

ble à tous les haulrs-Jufticiers ayans* Terres , Seigneuries 

& haulces-Juftices en iceulx Bailliage & Prevôté, de faire 

faifir & empêcher chacun en droit foy tous les heritages » 

poffeffions &-droits corporels & incorporels , firuez. & 

aflis en leurfdites Juftices & Seigneuries, &c les aplicquet 

à culx jufques à ce que les renanciers & dérempreurs d'i- 

ceux, leur ayent düëment fait aparoir à quels tiltres &c 

comme ils veulent dire & maintenir lefdits herirages 8c 

droirs à eux appartenir ,avec plulieurs autres chofes écrip- 

tes oudit objeét par lefdits Nobles , lefquelles font trop 

longues à reciter & écrire. 

Ledit Procureur du Roy & lefdices Communitez de 
Troyes, & :defdites Villes & Chârellenies , répondent 
que ladite Coutume écrite oudit article impugnée & obi- 
cées par lefdits Nobles , eft la plus generalle dudit Bail- 
liage de Troyes, gardée & obfervée inviolablement detel 
& fi long-temps qu’il n’eft memoire du commencement n@ 
du contraire en icelui Bailliage , & par tout le Comté de 
Champaigne , auffi notoirement que Pen garde au Royaul- 
me de France la Coutume, par laquelle on di& que le 
mort faifit fon hoir vif plus prochain habille à fucceders 
& n'eft pas de maintenant que on dict les allodiaux & 
francs-alœufs de Champaigne, eft en partie fterille & 
infertille, que quand un homme à mil arpens de terre , il 
n’en fçauroit mettre pour une année en bon Jabour, reve- 
nant & rapportant cent es , & convient que une terre 
fe repofe fans porter par le remps de huit ou dix ans, & 
encore au bout defdits‘dix ans à grand peine rapportera 
icelle terre, fi elle n’eft engreflée & arnendée, & trouve- 
roit l’en bien près de Troyes, en plufieurs lieux dix mil 
arpens de terre, que l’on auroit pour deux-fols tournoi. 
l’arpent, à vendre letres-fond pour une fois, & yenale 
Roy dix mil arpens , dont on ne trouveroit pas une obole 
tr un arpent, aufli à vendre les tres-fond pour une 

ois. 

Item, à ce qu’ils dient iceulx Nobles par leur objet ; 
qui loift par Coutume gardée ou Bailliage de Troyes, à 
tous Seigneurs haults-Jufticiers en iceulx Baïlliage & Pre- 
vôté , faire faifir & empêcher chacun en droit foÿ, tous 
les hericages, poffeffions & droits Ge pr incorpas 
rels fcituez & affis en leurfdites Juftices & Scigneuries, & 
les appliquer à eulx, jufques à ce que les détempteurs &c 
cenanciers d’iceulx leur ayent dûëment fait apparoir à quels 
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tiltres & comment ils veülent dire & maintenir lefdits he: 
ritages & droits à eulx appagrenir , & ce par la main tenant 

. defdirs Seigneuss , jufques à ce que lefdits dérempteurs 
ayent fourni à ce que dit eft, & dienr iceulx Nobles qu'ils 
ont toujours requis ce que dir eft , être rédigé par écript 
pour Coutumes ès deux Affemblées par ci-devant tenuës 
audit Troyes pour le fait defdites Coutumes. 

Ledit Procureur du Roy, par l’advis de l’Advocat du- 
dit Seigneur , comme deffus , & lefdits Habirans & Com- 
munitez defdices Villes de Troyes & Chätellenies, dient 
que ladite: prétenduë Coutume par iceux Nobles, n’eft 

_ veritable , & eft une chofe mife en avant par eulx pour leur 
fingulier prouffit , fans avoir regard fi on en a joùi par ci- 
devant ounon, & s'il convenoit charger tous les herita- 
ges dudit Bailliage . le Roy ne fçauroit lever fon Domaine 

_ ne fes Aydes, vü la pauvreté du pays3 car lestenanciers 

abandonneroient.les terres pour Les charges qui ne vaul- 
droient pas leur labour ; comme dit eft, tant feuft ladite 
charge petite , & lefdits Sieurs vouldroient mettre telles 
charges que bon leur fembleroit ; qui feroir une chofe con- 
tre toute équité & contre la veriré de la Coutume ancienne, 
qui eft telle ; que tout heritage eft franc & réputé de franc- 

. alœuf qui ne le montre être fief & redevable d'aucune char- 

ge, pofé qu'il foir aflis en Juftice d’aulerui & qu’il n’y ait au- 
cuntiltre , & ainfi à été concordablement diét & rapportée 
icelleCoutume par tous les gens de Confeil & Praticiens du 
dit Troyes & autres lieux qui ont affifté à ladite Affemblée, 

&:par”toutes les Eglifes Cathedrales & Collegiales , Ab- 

bayes & trous autres gens d’Eglife comparans en ladite Af. 
femblée;ayans plufieurs belles & grandesTerres & Seigneu- 
ries oudit Bailliage , excepté par Reverend Pere en Dieu, 

Monfieur l’Evêque de Troyes , qui ‘a dit par fon Ofhcial, 
que laditeCoutume de franc-alœuf n’étoit raifonnable, fans 

dire qu’il eût vû joüir du contraire, & fi ne dient pas.lef- 
dits Nobles par leurfdits objects qu'ils ayenc auff và joüir 
au cpntrajre.de ladite Coutume ; & quoique dienc lefdits 

Nobles en l’Affemblée de l’an mil quatre cent quatre-vingt 

& treize, pour ce que aucuns d’eulx qui äfifterent en icel- 

le, vouloient dire & maintenir qu’il leur étoit loifible, fai- 
fir 8 empècher chacun en droit. foy, ainfi que deflus ef 

Aube di diét par tous. les afliftans que ladite matiere 

étroit de Droit , & n’y avoit aucune Coutume efdits Baillias 

ge & antieris Refforts,quanpd ce & pour ce futrayée & did 

que ce ne féroic coughé efdires Coutumes ; ainfi qu’il ap- 
pert par Je cahier des Courumes rédigées par écript Gtlie 

‘ anquatre-vingt & treize à la fin du dernier article d’icel+ 

les & en ce cas, ont été baillées plufieurs Sentences con- 
tre ceux; qui l volonté defordonnée à leur’ fingulies 

Le & plaifir ; voulaient venir contre ladite Coutume, 
s Bailliage, Pievôté dudit Troyes , des Requêtes du Pa» 

Jais à Paris, mêmement en l'an mil cinq cent & ung, en- 

tre Meflire Chriftophle de Louan Chevalier , & Gcorges 
de Congdey , Seigngur de Voarce en Champaigne , & les 

Habirats dudit Voarce, auquel procès a été dit , que lef 

dits Habitans ne feroient renus montrer tiltre ne le temps 

. dela joyffänce, de leurs herirages ; ne: d’impofer charges 

fur'iceulx, mais-auroient iceulxSieurs', feylement pouvait 
de contraindre iceulx habitans , de bailler par declaration 
les herirages qu’ils tenoient fous eux avec declaration des 
charges.s’ancunes en debvoient ; Et en ladite Cour de Par- 
lement par fon Arrèten certain procès illec,dévolu par ap- 
pel entre les Sjeur ôu Sieurs d'Ougue ; auflien Champai- 
gne , & les Habirans ou-aucuns patticüliers d’illec, appel 
Jans du Prevôr-de Paris , a été dit en confirmamt & coro: 
borant ladite Coutume dudie franc-alœuf depuis Pâques 
en ça, que les heritages defdits appellans feroient & de- 
moureroiént francs & déchargez de toutes charges, fi lef- 
dits Sieurs ne faifoient apparoir defdites charges, & fi faict 
bien à notter , que non pas feulement oudit Bailliage de 

Troyes qui eft le premier & chef des quatre Bailliages de 

Champaigne, ladite Côuime à lieu ,.imaiselle a Lieu & la 

garde l'en notoirement de.toute ancienneté ès autres Bail. 

Jiages de Champaigne comme ès Bailliages de Chaumont, 

Vitry & ailleurs, & aufli que ladite Coutuine de franc-aleu 

fut rédigéé par écript en l’an mil quatre cent quatre-vingt 

& ung en sédigeant par écript les Coutumes dudit Baillia 

ge À FOrdonnance du feu-Roy Loys fans aucune contra: 
ion. L Dr 


se 


_— 


. tumes en l’an mi 


À l'Article commençant , Habitans & Communitez na 
autres gens particuliers, contre lequel lefdits Nobles ont 
aufh faiét objet core la fin d’icelui, difans & confeffans 
que ledit Article ainfi qu'il .eft pofé eft veritable; jufques 


à ces mots, fi ce n’eft qu’ils en ayent joüi par tel qu’il n’eft 


memoire du commencement , lefquels mots; comme ils 
dient.ne font en écript ou cahier des Affemblées faites 
pour lefdires Coutumes rédiger par écript , l'an mil quatre 
cent quatre-vingt ung en vertu de certaines Lettres Paten. 
res du feu Roy Loys; par. lefquelles étoic mandé rédiger 
par écript les Coutumes du Bailliage dudit Troyes, def- 


A 


quels mots & claufe à la fugeftion d’aucuns particuliers , 


regardans feulement leur prouffit particulier , & non l’an- 
<ienne Coutume & verité à la derniere Affemblée fur le 
fair defdites Coutumes qui fut commentée l'an mil quatre 
cent quatre-vingt & treize, furent adjoutez, combien & 
nonobftant que par tous les Nobles & haults-Jufticiers &c 
autres füt à ce contredit & requietent lefdits Nobles &c 
haults-Jufticiers que fur ce foic vü ledit livre des Coutu- 
mes érant au Convent des Jacobins , fai& par feu Thibault 
Comte de Champaigne , qui eft tout autentique & bien 
ancien, comme diteft, lequel eft authorifé & confirmé 
par plufeurs Rois de France, comme appert par l’infpecs 
tion d’icelui. | | 
Lefdics Habitans &.Commünitez dient & maintiennent 
que la Coutume pofée oudit Article deffus écript, contredi: 
re par lefdits Nobles eft vraie , & a roujours été gârdée & 
obfervée oudit Bailliage, & mêmement cette claufe, f 
n'eft qu'ils en ayent joùi par tel temps. Et n’eft pas de 
merveilles; car elle eft conforme à Droit, confideré que 
poffeflion & joiiffance immemoriale équipolle à tiltre par 
feul cours de temps fans autre admincule & ainfi en ufe l’en 
efdits Bailliages ë 
ne füc couchée ou cahier & livre des Coutumes dudit an 
mil quatre centquatre-vingt & ung ; & auparavant de roue 
te anciennété , & pee ce qu’en befongnant efdites Cou- 
quatre cent qüatre-vingt & treize par 
POrdonnance dudit feu Roy Charles Huitiéme de bontis 
memoire , que Dieuabfoulle; ceux qui ÿ befongnerent fe 
advertirent que ladite Coutume n’avoit été rédigée par 
écript , ainfi qu'on en ufoic lors fut articulée pour Couru- 
me,-& écripte au cahier defdires Coututnes, ain qu’elle eft 
de préfent articulée ; Et quant à la Requête que font iceulx 
Nobles de veoir le livre des Jacobins , qu'ils dient être 
Coutumier deChampaigne,lefditesCommunitez dient qu'il 
n'eft pas queftion de veoir ledit livre ; ne de joüir, felon 
ce qui eft'écrit en icelui, qui eftécript trois cent ans a & 
plus , & faulc bien dire que lefdits Nobles ignorent com. 
ment Coutume eft introduite, & comment elle fe perd 3 
car par la diftin@tion de temps on accorde les écriptures ; 
& ne peult l’en pas toujours ufec d'une même Coutume, 


parce que ce qui eft raifonnable en ung St eftivraifon. 


nable en l’autre, & n’eft ledit livre des Jacobins authentis 
que en plus que papier blanc, ne confirmé par Le Roy ne 
par la, Cour , & fi n’eft (à correction) que erdretemps, 
que d’écriré telles chofés qui ne font veritables en soutne 
en partie ; & auffi quand il feroit queftion de veoir ledit 
livre, 1 fai@:plus contre lefdirs Nobles que pour eulx4 
gar en parlanr de ladite mariete , il,ne parle que des boisé 
lois l’ufaige n’eft pas pareil à l’ufaige des plains. , 
Aux. Articles faifans mention ‘des Bourgeois du Roy, 
dont le premier commence ; les non Nobles, le fecond ; 
Jes Bourgeois du'Roy fe peuvent advoüer , & le-tient un 
Bourgeois du Roy demourant ou Comté de Joigny ; contre 
lefquels lefdits Nobles ou âucuns ayans charge de par euix; 
ont diét & écript ce que bon leur a femblé; rempli trois 
feüillets de papier en dos & en ventre. à 
 Ledit Procureur du Roy di&t & gs , que .foufh{ame 
ment a été répondu par ci-devant, fans plus faire ennui À 


nos tres-honorez Seigneurs, Nofleigneurs les Commiffai- 
res; car quelque chofe qu'it plaife à dire aufdits Nobles, 


le vrai Domaine ancien du Roy ne:vient point à fa Recets 
te ordinaire par abbus & ufurpation , & debvroient agré+ 
ment parler à correction, lefdits Nobles ou ceulx qui les 
conduifent quand ils partent du vrai & propre heritage de 
leur Prince qui n’eft pas chofe nouvelle , mais tant y a qu’ils 
& chacun deulx vouldroient lever autant de leurs Seigneu- 
ries de revenu par chacun an, qu’elles leur ont coûté par 


« 4 


eChaulmont & Vitry ; & jaçoit qu’elle : 


achat ou à leurs prédeceffeurs & vouldroient bien un cha« 
cun d’eulx faire de fa Seigneurie, une Baronnie ou Mar- 

uifar de quelque petite valeur qu’elle foit, à ce qu'ils 
dient que Le dommaige de la chofe publique & foulement 
du peuple de ce que lefdits Bourgeois ne répondent parde- 
vant eux; ledit Procureur di& que c’eft le grand bien, 
prouffit & entretenement de Juitice , le bien de la chofe 
publique, & le fupport des Subjeëts qui répondent pat- 
devant les Offciers du Roy ou des ayans les droits Royaulx;, 
ou des Juges des Chäâtellains , qui tous font pens de Let- 
tres connoiffans au fait de Juftice qui n’ont aucun prouffit 
ès amendes ne ès caufes qui fe ventillent pardevant eulx, 
& s'ils répondent pardevant les Juges defdirs Seigneurs 
Subalternes ; iceux Seigneurs qui ne fe connoiffent au fait 
de Juftice, dont les aucuns font bien aufteres , ils feroient 
Juges & parties, comme l’on voit clerement de plufeurs 
étrangers Ecoflois & autres qui fe cuident enrechir à tra- 
vailler & molefter leurs Subjets, lefquels oudit cas, fez 
roient contraints abandonner leurs demourances , & feroit 
le plus grand dommaige que pourroit avenir à la chofe pu- 
blique. | | 

Sur l'Article commençint , les enfans des Nobles fucce- 
_ dent par là maniere qui s'enfuir : 

Ledic Procureur du Roy dit, que la Coutume inferée 
audit article a toujours eu lieu , ainfi qu’elle eft pofée & fe 
rapporte à nofdits Seigneurs les Commifläires , de adjou- 
ter ou diminuer ladite Coutume , ou icelle plus amplement 
éclaitcir, s’ils voyent que bon foit. | 
Sur l'Article commençant après l’an & jour du decès; 
les Execureurs font tenus rendre compte & reliqua de l’e- 
xecution contre le texte & reneur duquel lefdirs Nobles 
dient qui penvent & ont droit ès termes de leurs haulres- 
Juftices, contraindre les Execureurs des teftamens des de- 
cedans dedans leurfdites haultes-Juftices après l'an & jour 
du decès à rendre compre & reliqua de l’execution , les he- 
ritiers du decedänt préfens ou appellez, comme contenu 
eft oudit article; Et auffi leur loift créer & pourveoir de 
Tuteûrs & curareurs à enfins mineurs, & de Curateurs à 
Furieulx , infenfez, & prodigues, faire inventaire, pafler 
traiétez de mineurs , émarñcipation d’enfans & autres cho- 
fes appartenans de droit À hault Jufticier , moyen & bas, 
&c fi dient que ficf faifi par le Seigneur feodal ne fe peut 
commettre , fi ladiee faifie n’eft dûêment fignifiée à la per- 
fonne du vaffal faifi & pour caufe raifonnable. . 

Ledit Procureur du Roy répond, qu’au Roy & à fes 
Officiers on aux Diocefains par ‘prévéntiôon feulement 
après l'an du decès appartient la contrainte de la reddition 
dés executions des teftamens & non aux haults-Jufticiers s 
parce que l’en a gardé notoirement de toute ancienneté au 


Bailliage de Troyes, & auf n’ont pouvoir ne faculté lef. 


dits haults-Jufticiers de créer Tuteurs & Curateurs aux fu- 
rieux, infenfez , & prodigues , ne faire inventaites, paf- 
fer traitez de mineurs, ne émancipation d’enfans, mais 
appartient feulement au Roy & à fes Officiers, ou-aux 
ayans les droirs Royaulx & aux Seigneurs Chärellains; 
qui ne {ont reffortiflans en aütres Chârellenies & Seigneu- 
s'es, dont le:’ Seigneuts Chärellains ont lefdits droits 
Royaulx, oùr1el cas à iceux Seigheurs Chäâtellains ainf 
reflortiflans n- loift faire & créer les chofés deflufdires 
ne aucunes d'icelles , & defdites shofes le Roy a toujours 
eu & a la poffeflion audit Bailliage par la maniere que dit 
eft , & renu en défczfes lefdits haulrs-Julticters , de faire 
les chofes deflufdites & d'une chacune d’icelles. Diét ou- 
tre ledit Procureur du Roy ; que par autre Coutume no: 
toirement renuë au Bailliage dudir Troyes (ouquel Baillia- 
ge n’a aucuns fiefs de danger ) ff aucun Seigneur feodal 
faifir la Terre & Seigneurie de fon vaflal, & læ failie eft 
dûüément fignifiée audit vaflal, s’il eft Tuteur, ou à fes 
Officiers, la Terre faifie, fiicelui vaffal entre dedané les 
dit fief & l'exploicte par la levée du revenu ou auttement, 
il commer &' confifque fondic fief, ce n’éroir que ledit 
vaffal eût jufte caufe d’ignorance de ladite cenfive, laquel. 
le ignorance probable , il feroit tenu alleguer' & prouvet 
devant fondit Seigneur feodal. 

. Et faié bien à notter , cornme dit ledit Procuretir du 
- Roy & lefdires Communirez dudit Troyes & Châtellenies, 
que lefdirs Nobles- qui ont-comparu en ladite Affemblée 
en petit nombre , ont écript tout ce qu’ils ont baillé pat- 
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devers Vous; tendans à leur fingulier proukit où préjudi: 
ce de la chofe-publique & des pauvres Subjets du Roÿ; 
nôtredit Seigneur’, fans avoir regard fi c’eft Coutume ou 
non, & fans alleguerraifon valable, ne qu'ils ayent dit où 
allegué qu'ils ayent vû garder par Courume ne autrement 


le contraire de tout ce qui a été accordé en ladite Aflern- 


blée pour Coutume. 
Réponfe aux objets de Manficur l'Evèque de Troyes: 


Ux diffentemens & contrarietez baillées par ledit 
Reverend Pere en Dieu , comparant en ladite Affem- 
blée par venerable & difcrette perfonne, Maître Jeati 
Millon, Licentié ès Loix & Decrets, fon Official qui à 
baillé par écript ce que bon lui a femblé, contre l’advis & 
déliber:tion Le tous les comparans & afliftansen ladite 
Aflemblée du moins contre la greigneur & plus faine par- 
tie, | . 

Ledit Procureur du Roy & Communitez de Troÿes & 
defdites Châtellenies , répondent ainfi quis’enfüit. | 
. Premierement, au premier article contrarié par icelui 
Reverend , ledit Procureur du Roÿ di qu’il y a afez ré- 
pondu & farisfait, parce qu’il a baillé en répondant cie 
devant aux contradictions ès contrarierez baillées pardez 
vant vous , par lefdirs Nobles , qui ont comparu à ladite 
affemblée. SR 
‘Au fecond article côtimençant , éelui qui a haulte- jufti: 
ce a Jurifdition , puiffance & connoillance des cas re> 
querans mofït & dernier fupplice ; excepté fur les Bour- 
geois du Roy & franches perfonnes; contre lequel ledit 
Reverend di& que le contenu enicelui article , & lecon- 
tenu én l’article commençant , les non Nobles font en deux 
manieres pout la plüpart , eft contre droiét & eft une vrayë 
ufurpation faite par les Officiers du Roy, en aucunes 
Juftices du Bailliage dudit Troyes & ès lieux voilins , cons- 
tre la commune obfervance de tout le Royaulme, & en 

‘la fin diét que par efpecial c’eft ufurpation bien defraifon- 
-nable , ès lieux ou ledit Reverend a haulre-Juftice, qui 
font tous amortis. + e. a | 

A ce répond ledit Procureut du Roy, qu’il a bien ré- 
pondu & en veriré aufdirs articles, & n'eft point ufurpa- 
tion faite par les Officiers du Roy, touchant fes Bour- 
geois ; car il y a cihq cens ans que ledit Seigneur & fes 
Officiers en ont la connoiflance , & qu’ils. tiennent en 
défenfe & prohibition tous les haults-Jufticiers dudit Bail. 
liage d’en avoir & tenir aucune Cour ou Juridiétion, - 
excepté ès cas réels & de police , comme diteft, & en- 
core eft à notter en cette partie, que quand léfdirs Seis 
gneurs fubaltetnes voudroient mettre par Ordonnance, 
cry où ftatut, ce qu’ils ne‘peuvent faire, aucun cas en 
police , qu'il ni debvroir être, parce que le droit commun 

en difpofe , ou qu'aultrement en.eit ordonné par les Ofti- 
ciers 2 Roÿ, ja pour ce ne feroient &-ne font lefdits 
Bourgeois du Roÿ fubjers & Jufticiäbles defdits Seigneurs 
fubalternes, pour caufe de tels abus'toufnez où mis en 
fair de police; & quand aux Terres dudit Reverend qu’il 
dir ètre admoftis , fuppofé qu’il aye aucunes Juftices rem- 
potellesenttrres amorties , fi ne font lès hommes & femi- 
mes demotrans en icelles amortiÿ ne aftriptz à lui, & font 
les Bourgeois du Roy, demourans en icelles Terres amor- 
ties Jufticiables des Officiert du Roy & des ayans les droite 
-Royaux 5 comme s'ils éroient demourans fous les Scigneurs 
fubalternesen Terres qui ne fetoient admorties, & en eft 
en joüiflance ledit Seigneur , contre ledit Reverend & 
haults Jufticiers, de fi long-terhps qu'il d'eft memidire du 
contraire, comme dit eft: NS EE NS | 

A l’article tommençänt tout herirage Eft franc’, cohtre 

lequel ledir Reverénid diét que fembläbiement le contenu 
audit article n’eft raifonnable:, & que toujours a été ton- 
tredit, & empêché par lui & Les SLiéneurs haults. Jhfti.. 
ciers dudit Bailliagé ; &: que’ cotre Îé conterw en icelui 
a éré baillé Sentence en la Cour dü Baïlliage dudit Troyes, 
& fi le contenu oudit afticle éroit vray, leshaulcs-Jafti. 
ciers dudit Bailliage demoureroient fans terres & fans fub. 
jets. La RE | : 

A ce répondent lefdirs Procüreur dit Raÿ & Commu. 
nitez , qu'ils y ont bien fatisfair & répondu , parce qu'ils 
ont écrit ci-deffus .en répondant aux contrarictez defdits 
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Nobles, & n’étoit ja befoin d’y faire fi. grande réponfe, 
car la coutume du franc-alœuf en Chambaigne, & fignam- 
ment au Bailliage de Troyes, eft plus clair & plus noroire 
que le jour au midi, & aufli ne di Re ledit Reverend 
quelle ne foit vrayes car il fçait bien dès & depuis vingt- 
einq ans en ça, qu'il a été pourvü de la dignité Epifco- 
,_palle dudit Troyes, où il a fait réfidençe pour la plüpart 
du temps que ladite Coutume à été gardée & obfervée 
pour toute notoire, & quoi qu’il lui plaife dire ou à fon- 
‘dir Official, jamais ne fut baillé Sentence en la Cour du 
Bailliage dudit Troyes , contre ladite Coutume de franc- 
‘alœuf & n'en fçauroit faire apparoir , & fe pouvoit bien 


déporter ledit Reverend de faire ladite contrarieré, vü la 


notorieté de ladite Coutume, & confideré qu'il eft Paf- 
teur du peuple , pour lequel il debvroit pourfuir à ce qu’il 
feuft gardé en fa liberté, & il s'efforce faire du contraire 
en le cuydant contre ladite Coutume & raifon mettre en 
fervitude. | L 

A l’article commençant, files gensd’Eglife acqueftent 
au profit de leurs Benefic.. % Communautez, contre le- 
quel ledit Reverend dit qu’il n’eft raifonnable touchant la 
peine; c'’eft à fçavoir, que la chofe acquife foit appliquée 
-au Seigneur faifant le commandement , ainfi que couché 
eft au article , & que de ce jamais on a ufé par ci-de- 
vante | , 

Ledit Procureur du Roy,diét qu'il a aflez répondu en fai- 
fant réponfe aux Nobles en ce préfent cayer, qui eft fuffir 
#ant fans plus ennuyer. | 

A l’article commençant, qui frappe injurieufement en 
‘la Ville de Troyes , aucun depuis le Vendredi midi, juf- 
-ques au Samedi pour tout le jour , il enfreint fauvegarde 
-& encourt amande de foixante fols tournois, pour ce qu’il 
cft jour de marché; contre lequel ledit Reverend dit que 
Tedit article éft en termes trop generaulx , & qu'il ne doibt 
_avoir lieu contre les Clercs. | 

A ce répond ledit Procureur du Roy & les Habitans 
dudit Troyes , que l’article eft raifonnable , fondé en bon- 
ne raifon, afin que chacun franchement & liberallement 
vienne au marché, fans crainte aucune, & aufli qu’il s’en 
puiflé retourner d’icelui fans être oultragé, & doibt com- 
prendre ledit article Laiz & Clercs , pour ce que c’eft un 
ftatut ou Ordonnance qui regarde & touche 1 profit & 
{eureté des Laiz & Clercs, qui vont & viennent aux mar- 
chez dudit Troyes, ee Forains venans efdits mar- 
chez, & a. été gardée ladire Coutume, ainfi qu’elle eft 
_écripte de toute ancienneté. 

. ‘À l’article commençant, qui appelle un homme cou- 
paulr en Îa préfence de fa femme, & fa femme putain en 
préfence de fon mari, il y a foixante fols tournois d’a- 
mende ; contre lequel ledit Reverend dit qu’il n’y a au- 
cune raifon audit article depuis ces mots : pareillement & 


jufques à la fin d'icelui, 8 mêmement ne doit avoir lieu . 


contre les Clercs. | 

Ledit Procureur du Roy, diét que les Ordonnances 
conrenués audit article, font faites pour bonne raifon ; 
c'eft à fçavoir , que gens legers à injurier ne dient aucu- 
nes injures troublans les mariages, & auffi le Roy & fes 
‘Officiers audit Troyes, ont été & font en joüiflance de 
tout temps & ancienneté des chofes contenuës audit ar- 
ticle. | 

A l’article commençant, à hault- Jufticier appartient 
 J'amande & cpnnoiflance des bères prinfes & trouvées 
en dommaige; contre lequel ledit Reverend a dit que le- 
dit articte ne doit être couché en coutume , parce que ce 
. n’eft coutume, &c. 

Ledit Procureur du Roy di&, fuppofé que ledit arti- 
cle n'ait été couché pour Coutume ou cahier des Coutu- 
mes de l'an mil quatre cens quatre-vingt & ung , ceaété 
par oubliance & obmiflion ; ainfi que de pue autres 
Coutumes qui n’ont été couchées oudit cahier ; mais elle 
fut redigée par écrit avec les autres Courumes en l’an mil 

uatre cent quatre-vingt & treize, & à toujours été gar- 
4 & obfervée notoirement oudit Bailliage , par NE 
& commune obfervance toutes notoires , au vü & fçù du- 
dit Reverend & de fon Official & de tous fes Officiers, 
& la chofe eft bien raïifonnablescar fi les Clércs ne payoient 
amandes pour raifon des dommaiges faié&ts par leurs bè- 
ges , les bêtes d'iceux Clercs gâteroient & dommageroient 


br Btratis ni ue T7. 


tous les bleds, vignes , prez & autres biens ; car au Bail- 
liage dudit Troyes pour un pur Lay, il ya trenteClercs, & 
auffi quant il n’y auroit amande pour le Roy en fa Terre, 
Si les haults-Jufticiers en leurs terres, les Officiers 
defdits Seigneurs fubalcernes , ne feroient aucune diligen- 
ce de garder les biens ; pour ce qu’il n’y auroit aucun pro- 


fit, & ledit Reverend & fes Officiers ne {ont ceulx qui 


-vpnt par les champs pour cognoître les dommaiges qui s’y 
font, & aufi lefdites bêtes defdits Clercs ne portent 


tonfure, au moyen dequoi ne fe peuvent dire privile= 


gices. | 

A l'article commençant , gens depoftée & communaul- 
tez ne fe | Sup affembler , &c. contre lequel ledit Reve- 
renda dit & écript ce que bon lui a femblé. 

. Ledit Procureur du Roy diét que le contenu oudit ar- 
ticle a été toujours gardé & obfervé de toute ancienneté, 
& s'il n'étoit couché par Coutume, fi le gardoit l'en auñfi 
notoirement que les autres Coutumes couchées & accor- 
dées audit cayer, & s’il étoit permis audit Reverend ou 
fefdirs Officiers de bailler lefdits congez & faire lefdites 
levées de deniers, ils pourroient charger le pauvre peuple 
4 leur plaifir , pour eux enrichir contre bien du Roy & la 
chofe publique , & fi concerne ledit article direétement le 
fait de la police des fubjeëts, qui ne doibt appartenir dla 


congnoiffance dudit Reverend ne à fes Ofhciers, mais 


aux Juges des Seigneurs temporels autres que dudit Re- 
verend ; & fuppofé que ledit Reverend ou les’ Archidia- 


res facent ou ayent accourumé ès cours de leurs vifita- 


tions refpeétivement enjoindre aux habicans des Paroifles 
4 e e s e 

où à leurs PApuiIlieess pour eulx faire Calices, Croix, 

Livres & autres d ornemens pour leurs Eglifes ; neanmoins 


le congé & permiffion de eulx affembler pour pafler pros 


curation faire geét de Tailles fur eux, pour les chofes 
deflufdites, conduire procès & la levée d’icelle Taille , 
appartient aux Seigneurs temporels & à leurs Officiers, 
qui d'ancienneté ont accoutumé bailler lefdits congez 8 
permiflions. | | 

A l’article commençant, celui qui eft requis pardevant 
le Juge lay de bailler affeurement à celui qui le requiert 
contre ee ledit Reverend dit que le Juge lay nedoibe 
préfiger delay, mais doibr être ledit Clerc appelé par- 
devant fon Juge , pareillement qui demande affeurement 
& que l'affeuremenc que ledit Clerc marié baillera ne 
fera fur la peine de la hart , mais feulement de la tem- 
poralité. | 


C4 


A ce répond ledit Procureur du Roy , que l’articlea 


toujours été gardé & obfervé comme il eft couché, & la 
raifon de préfiger par le Juge lay au Clerc, d’aller bailler 
affeurement pardevant le Juge Ecclefaftique dedans cer- 
tain temps eft bonne, & vrai-femblablement la caufe d’i- 
celle eft; car celui qui auroit mauvais couraige de faire dé- 
plaifir & oultrager aultrui avant qu'il fût convenu par- 
devant le Juge Écclefiaftique , pour bailler ledit affeure- 
ment , {e pourroit efforcer de le tuer , ou autrement l’oul- 
trager. 
À l’article commençant , obligations & contraës palez 
fous le fcel de la Cour Ecclefiaftique; nè [Res point 
d'hipoteque ; contre lequel ledit Reverend dit que les 
Tabellions de fadite Cour , quant ils paflent aucuns con- 
traéts en fadirte Cour , ils ont accoutumé de mettre ces 
mots efdits contrats : fub bipotequa € obligatione omniurs 
bonorum fnorum ' & que par ces mots les biens de l’obligé 
ont toujours été tenus, affeétez &c hiporequez avec prio- 
rité d’hipoteque quant aux contrats fubfequans ; & di& 
outre que les Tabellions de fadite Cour ont accoutumé de 
faire les inventaires en la Ville dudit Troyes , & aufli que 
audit Troyes n’y a que deux fceaux autentiques, C’eft à 
fçavoir celui de la Prevôté de Troyes, & celui dudit Re- 
verend. | | | 
A ce répond ledit Procureur du Roy, que les Nottaires 
& Tabellions de la Cour Ecclefiaftique dudit Troyes, ne 
peuvent paffer contrats qui portent hipoteque & réelle 
obligation, en telle maniere qu’en force d'icelles obli- 
gations , fcellées fous le fcel de l’Offcialité dudit Troyes, 


. 


on puiflé proceder par gageres & executions de biens meu- 


bles, criées & fubhaftations d’heritages, & fi ne portent 
aucune priorité ou advantaige de temps, contre les obli- 


gations faites fous fceaux Royaulx ou autres ne ues» 
a | s lieux 
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ès lieux où ils fohr autheritiques ; routes voiés ledit Procu- 
reur ne veut pas nier, que lefdits contraëès faits & paflez 
foubs le fcel de !a Cour Ecclefiaftique dudit Troyes, ne 
faffent preuve où il appartient ; & fi ne peuvent iceux Ta- 
bellions , recevoir ne ftipuler aucuns contraéts finon au 
Parquet & en l’Audicoire dudic Revetend, & en leurs 
Boutiques & Logettes , édifiées de grande ancienneté, qui 
font aflifes en la grande Cour de l'Hôtel Epifcopal dudit 
KReverend ; & ce ne peuvent lefdits Notaires & Tabel- 
Lions de ladite Cour Ecclefiaftique, faire aucuns inveritai- 


res en la Ville dudit Troyes ne ailleurs, en laquelle Ville. 
le Roy feul a droit de Tabellionnage, qui vault & a valu 


dès long temps a au prouffit dudit Seigneur Roy , & à fa 
Recette ordinaire dudit Troyes, la fomme de huit cent li- 
vres tofnois ou environ par chaciün an, ce qu’il ne vaul- 
droit & feroit diminué de plus de la moitié , s’il étoit per- 
is aufdits Tabellions de ladite Cour Eccleñaftique dudit 
Troyes , faire lefdits inventaires & pañler lefdits contragts 
portans hypotequies ; Er quoiqu'il plaife à dire aüdit Reve» 


rend , que audit Troyes, n’y a que deux fceaux Royaulx;. 
é’eft à fçavoir le fien & celui de la Prevôré dudit Troyes ;: 


fon honneur fauf , il y a autres fceaulx audit Troyes qui 


font auchentiques , c'eft à {çavoir, le fcel du Bailliage de: 
re Foires de Champaigne & Brie, par Le 


Troyes, le fce 
vilege tres-aricien, gardé & obfervé par tout le Royaulme 
de France de cel temps qu’il n’eft memoire du commen: 
tement ne du contraire. | | 


- A l’Article commençant, Habitans , Commanatitez ; & 


autres gens particuliers ; contre lequel ledit Reverend dit, 
qu’en la fin Edit Article ces mots, ce n’eft qu’ils en ayent 
joùi y ont été adjourez depuis certain temps en ça: 
*__ Ledit Procureur du Roy & Communitez dient >. que 
affez y eft réporidu & farisfait en ce réfentcahier, en tré- 
pondanr à ëë qui a été baillé par lefdits Nobles. | 
:‘ Lefdirs Procureùr du Roy & Communitez dient ; que 
dux Articles fubfequens contrariez par ledit Reverend y 
ont chacun en droit foy fouffifamment répondu ci-deflus 
ën répondant aux contrarietez baillées pat lefdies No- 
bles. | 


| Réponfe aux objets dé Monfieur le Comte de Joign}. L 


"A Uxconträrietez baillées par Jean Bailly , foi difant 
A Gouverneur du Comté de Joigny ; Satudrny ; Faure ; 
fon Receveur , & Nicolas de Corberon fon Procureur au 
lieu de Troyes, par lefquelles ils dient ; que les fucceffions, 
biens vacans par faute d’hoir apparent ; appartiennent au- 
dit Seigneur Comte en fondit Comté ; & qu'il en a joùi ; 


Ce 
”_ Ledit Procureur du Roy dit; que le contraire eft verité; 
&eneftle Roy au Bailliage dudit Troyes, &:les ayans les 
droits Royaulx en icelui Bailliage, lefquels. droits ledit 
Comte h’a dudit Comté ne ailleurs oudit Bailliage , eu 
_ poffeffion de les prendre & avoir de temps immemorial , 
ainfi. qu'il À are apparoir par les comptes du Receveur 
ordinaire 
bre des Comptes à Paris & autrement dûüëment: 
"Er d ce que dienc les deffufdits , que ledit Comte a droit 
de Bourgeoifle oudit Comté fur lefquels Bourgeois il leve 
lesjurées, . . 


 Prefèmé © reg en la Cour d Bailliage dé Troyes , le Samédy quatrième jour de Septembre, Lan mil cing cent 


que baillent pardevant Vous , Meflieurs. Meflires 
: 2 Thiebault Baillet Prefident , & Roger Barme Avo- 
cat pour le Roy nôtre Siré, en fa Cour de Parlement, 
Commiffaire de par ledit Seigneur en cette partie ; Gau- 
ther de Dinteville Bäilli de Troyes; Claude: de Savoify, 
Chevalier Sieur de Siegnelay ; Jean d’Ancienville , auffl 
Chevaliet Sieur d’Aureuil ; Nobles perfonnes, Philippes 
de Courfelles Sieur de fäint Liebault; Roger de Vaitlaÿ 
Sieur.de Cify ; Dreux Raguier Sieur de Fhionville, & au- 
tres leurs confors ayans Tilrres, Seigneuries &c hautes: 
Juftices ès Bailliages & Prevôté dudit Troyes ; à l’encon- 
tre des Atticles ci-après declarez , iceulx Articles couchez 
êc rédigez ati cahier des Courumes defdits Baïlliage & Pre- 

XI. Partie. 


| | | oh 
C É font les caufes d'impugriement & conttadictioh 


udir Troyes , par lui rendus & clos en la Cham- 


ir 
XVIF 
. Ledit Procureur du Roy di& qu’il fe le croit paë ; inais 
a accoutumé le Roÿ de prendre & lever les jurées fur tous 
fes Bourgeois dudit Comté, & les contraindre à répondre 
pardevant lui au lieu de Troyes entoutes aétions perfonz 
nelles, civiles & criminelles , quand'ils ot prins & levé 
leurs adveuz de Bourgeoïfe Jdic Trôges ; &. payé ledit 
droit de Bourgeoifie à fa Recette. ordinaire dudit Troyes s 
la veille Saint Jean-Baptifte par chacun an, foic que lefdits 
Bourgeois payent & levent léurfdires Bourgeoifies en per- 
fonnes , ou queicelle Bourgeoifie foit payée, & ledit ad- 
veu levé par aultrui, pour & au nom d’iceulx Bour- 
geoisi : a "> 
Et à ce qu'ils dient , que ledit Comte a accontuimé de 
bailler les provifions & congez de rédiflier & redreffet 
les fignes patibulaires en fon Comté ; après l'an qu'ils font 
tombez & cheuz.: - ne te : 
: Ledit Procureur du Roy dit; que quand ledic Comte 
auroit pouvoir de donner lefdits congez en la maniere qui 
l'aécript, fi ne vaulr icelui congé ; & le peuvent les Of- 
ciers du Roy , abbatre, s’il n’il n'y provifion & congé du, 
Roy par expriès. RS 
Et à ce qui eft écript en tous les autres Articles cüntes 
diez & contrariez par ledit Comte ; eff (ouffifamment rés 
pondu par les Articlei couchez pour Goutume; deliberez 
én la derniere Afemblée , .& par Le Prôcureur du Roy &e 
Communitez dudit Troÿes & defdires Châtellenies, .8é 
combien que ledir Comte veuille dire & raintenir , que la 
Coutume de frant-aleu 3 ne doir avoir Liea en fondit Com- 
té. Neanmoinsles Envoyez de par toutes les Communicez 


dudit Comté ; étans audit Baïilliage ; ont detlaré ; foure- 


 nu-& maintenu, declarent, foutiennent & mainriehnene 


ladite Coutume 2. eu'êc a lieu innévitablement audit 
Éorhté & par tour le Bailliage de Troyess &e auf que.ladite 
Coutume touchant les ufaiges &c pâturaiges'eft vraie, .:, 
‘Le tout écript:.dit & maintenu par ledit Procureur du 
Roy ; par l'advisque deffus & Commuhitez dudit Baillias 
ge, chacun'en doit foy foabz la corteétien & tres-benigne 
fapportarion de nos tres-honorez Seigneurs, Noftigneurs 
les Commiffaires de par le Roy, à recevoir les Courumes 
du Bailliage de Troyes. _ 
* Léfquelles Communitez & par efpecial ; les. Habitans 
dudit Troyes , quieft Ville Capitale du Comté-de Char: 
paigne , pour ce qu’au moyen defdits objets & contradic- 
tiohs baillez par lefdits Reverend .& Nobles, à l’encon- 
tre des Coutumes qui concernent le fair de la chofe publis 
que &' defdites Communites , chacun en droit fay, qui 
font fi tres notoires, que l'en ne les doit révocquer en 
doubte; Iceux Reverend & Nobles, cuident abolir & 
mettre en trouble & empécher qu’elles’ne foient confer- 
méts, réquierent à nofd@s tres-honorez Seigheurs , ou 
cas toutes voies que.on voudroit avoir rebard & s'arrè- 
ter d'iceulx objeéts qui ne font recevables ne vericables ; 
que aux frais & dépens de qui il appartiendra ; ils foienc 
admis à prouver &c faire appardir defdires Courumes & 
de la joüiffance d'icelles alencontre defdits' Reverend & 
Nobles , qui s’effarcent le contredire. Signé, Huyart Ad- 
vocat du Roy, Liboren Procureur du:Roy, Jode Ville: 


or Advocat de la Ville de Troyes, & Saint Aubin Pre- 


cureur de ladite Villes | 


g fete 


voté ; & Reÿerend Pere en Diet, Monfieur l'Evêque de 
Troÿes , adjoints avec eux en tant que couches les Articles 
faifans miention des Bourgeoifies & du frane-alœuf dont 
femblablemerit ci-après fera parlé,rous lefquels Articles ont 
été par lefdits oppofans tefpe&tivement impugnez & debat- 
tus en l’Affemblée des Etats eonvoquez;appellez & compa- 
rans pardevant Vous, aüdic Troyes, pour voir,rédiger,clô- 
ré & artètet lefdites Cobtumies en enfuivant, l’Edit Royal 
& Commiffion à Vous,addreffant, fur le debat & impugne- 
menè defquels Articles aurieä appointé, que lefdits oppo- 
fans & contredifanc baïlleront par écript leurs caüfes d’op- 
pofition, impugnèment & contradi@ien à l'encontre d'is 
ceulx Articles ; pour par Vous ,:en:faire rapport à ladite 
Cour , afin de y ordonner ainfi qu’elle verra être à éaire 
[] 


| &e Au vbs plbeio pe 


ee — 


éxempts de tailles, peages , © 


ilesiis nvbilium, Éorme font ce 


vi 
par taifor, en enfuivant leqnel éppoinsemenc dienr. & 
atHent par écrips ce qui s'enfuit : 


Premierement , à l’encomre du premier des Articles 


contenus audit cahier, par lequel elt die & articulé que 


_ ceux font Nobles, qui font iflus en mariage de pere où 


Merc nôble , & foufix que le pere ou la mere foir noble, 
pofé que l'aure defdics conjoints, foic non noble ou de 
ferve condicion. - | 

: Dicnclefdies Nobles, que le contenit oudit Article, is 
qnantimr nobilirer deftendenres à mare nobili patre ucro ie 


robit , tien fervilis comitionis, elt contre la difpofition 


du Droit écripe, in L. exemplo de decur, Cod. lib. 10. nb: 
decidirer quod humanans trabitur mbilitas à femesematerso, 
licet Rarnto vel Conjuerndine id caveatur , tale. enim ffatutum 
vel Confrerudo nulkus ef effeëlus, © ibi per Bars. per 
Bal, inl. s.C. de fervis fugi. in C. fuper eo de tefhi. | 
“'Îtem ‘polo ratio aféguari, igiur flatute vel Confncti- 
dines ; qua confenfà 
bis-difponcre ant ait pfSns populi autloritetem non pertinent , 
dt cortur- cf} quüd popalus xon poffet aliquem uobilirare , [td 
folus Princeps duntaxat , igitur non poteff Confnetwdo contra 
Principis autloritæem aliquid difponcre, comme feroit ou cas 
du'préfent Duert € CC... | | 
Item ; © 'praeree, comme dit la Loy premiere , de di 
iraribus ; Cod, lib. 12. mulier retimet cenditionem patris €, 
Avi illaffis dus rames nubat clarifimo, fèchs fi homini 
minôbis. eiditionis ; igirur ficut mulisr viri radsis' caruftas , 
ÿ44 C* éjus conditions deprimitur , de muliere, de inçolis, 80 
partanCip{s mulier non 2 en mas quan nubendô fer: 
| didserat imo ficut fequitur condirionem 
mariti , ba © djus partus, | + 
- Ftém, 8c d'la vericé , que les enfans iffus d’un {ebf, #wt, 
ab: bomine fordidieris conditionis , fe dient & intitulenr No: 
bles, tué off abfurdiffinnm ° vergeret in dedecns & ven- 
pumeliam rotinus flatus nobilitatis © in maximum Repis. C 
Roipublica prejudisinms. 
‘ tem, conffante diffa. Confuetudine , infinitus effet nobi- 
Bu numerus , © pers omnes dicerentur nobiles , qui feraient 
aliss pubkhciss funélipni- 
bus. | " OR 
. ‘tem, & au moyen de.ladite Courume, fi elle écoit va- 
table & approuvée, un écorcheur, fils d’écorcheur , un 
porcher, @ ceteri. willioris flatus miterentur gaudere pri- 
legiis : jourd’hui au'préjudice 
du'Roy , & de la chole publique. ns 
: Item, ram primo:, Car. Hs fe dient comme Nobles, 
exempts de droit de jurée dûé au Roy par tous les non no- 
bles. 2°, Veulent acheter meubles & débres, s'efforcent 
decliner la Jurifdiétion des Prévûts, ©" retinere «lin pri- 
dilegis nobilium , comme pardqant Vous, mefdits Sieurs, 
fac dit allegué audit Troÿes par les Prariciens dudit lieu, 
&e que roures voies impagneront .tans lefdits Nobles & re. 
quierenc êcre par Vous corrigé, comme encote de préfent 
ko ê& d'cette fin demandent l’adjonétion dés Gens 
daRoy. nr NT se 
vu , contre les fecond &c neufièmes Articles defdires 
Courumes , faifant mention que toure franche perfonse 
demourant. foubs.le Roy , on 
Prevôté dudit Troyes , foubs aucun hauir-Jüfticier non 


* ayans les droits Royaulx, font appellez Bourgeois du 


Roy , & font fes Jufticiables en tous cas criminels , per- 


fennels, & civils, & 1e peuvent advoïer Bourgeois du 


Roy, ou dudit Sieur ayans les droits Royaulx par fimple 
adveu fans monftrer par écript. | 
" : Diént lefdiré Nobles adjoints que‘ corection ; lefdics 
atucles ne font veritables & font :ærrscubi inaudirs , & de 
nouvel mis en avant par les Officiers du Roy audic Troyes, 
pour cuider du tourà ce moyen afloupir la Jurifdiétion des 
haulrs fakiciers, & icelle attirer 8c attribuer en premiere 
Inftance au Prevôt dudir Troyes; & autres Juges defdits 
Seigneurs, précendans des droits Royaulx. | — 
Jtèm , mais sa contraire dient lefdits haulrs-Jufticiers, 
que Ës rermes de leurs haulres-Juflices ; ils ont toute Ju- 
nfdiétion , Cour & connpiflance & à enlx 8e leurs Of- 
ciers, &'non â autres Juges quels qu'ils foiene, spartient 
fa toheïtion, pugniion & Jugement lur leurs fubjets., 
franches perfonries ou autres , dempurans ès fins & limi- 
ves dé Jenrfdites haultes-Juftices en sous cas 8 toutes :9c2 


-popali introducnnsur non poffint Jhper. 


: tez ne conventis en premiere in 


Jon, Ge 


tiam {ar le lieti: 


Rellorts des Bailliige..& : 
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tions, excepté feulement ès ports d'armée ou autres caë 
refervez au Roy par cout le Royaume, dont audit Sieur 
appartient la congnoiffance, & de ce font intervenus plu 
feurs Jugemens, Sentences & Ârrefts au profit defdits 
haults- Jufticiers. 

Item, S noviffimis dichus, s'eft donné Arreft ay profs 
de Monfieur de Frayes, Abbé commendaraire de Monftier.- 


. Ramey; par lequel la Sentence donnée par fon Prevôt au- 


dit Monfhier-Ramey, contre un criminel demeurant audit 
lieu , foi-difant Bourgeois, a été confirmée & dit bien pro- 
cedé , & ledit crimineulx renvoyé pardevant ledit Prevôt 
pour être executé felon ladite Sentence. : : 

_ Item , auf par vous les anciens Coüturiets de Cham- 
paigne ; mêmement par le Ceûrumier redigé par écrit du 
temps de Thibault Ray de Navarre & Comte de Cham- 
paigne l'an de grace mil deux cent vingt-quatre, le jour 

ère de Noël au mois de Decembre, lequel #4 perpernen 
menorian , pour la preuve defdites Couiumes avoit été 
mis , & eftencare à préfent en la Librairie des Jacobins 
dudit Troyes, prie eauctur , Que tous couchäns & le- 
vansen la Juftice & Seigneutie-d'aucun Seigneur , font fe 
hôtes & Jufticiables , tellement qu’ils ne peuvent être trai- 
ance .pardevant autre Ju- 
ge que ledir halt-Jufticier. 

Item, & fi de ce lefdits articles étoient verita bs &. 
avoient lieu , s'enfuivroient merveilleux intetèts, pour lef- 
dits haulrs-Jufticiers, ##m primo ,.cat la Jurifdiétion d’is 
ceux haults-Jufticiers feroit de cout afloupie, parce que 
tous leurs. fubjets & Juiticiables fele sr , fe feroient 
Bourgeois du Roy quand leur fembleroit ban, & fe de- 
vêciroient de la Jurifdiétion de leurfdits haults - Jufti- 
CIEFSe Me Ds a, 

- Îtem, &c'à ce moyen lefdits fubjees sam ob/équeremtur à 
leurs Seigneurs, qui in cos nem baberens imperinm, à [e- 
roient privez, dominis, & n’auroient crainte de Juftices 
pourquoi conunettroient infinis maulx qui demeureroient 
impunis: Si M | | , | 

Len de des déliéts qui fe commettroient par les fubi 
jets ou autrés, en la Juftice defdits Seigneurs, ne leur 
Officiers n’en auroient la eongnoiffance , & parce moyen 
pou réparation d’iceulx délits, cant les Seigneurs, que 
es pauvres parties mutilées & intereffées , feroient con- 
traints de dix & quinze lieuës , aller faire pouruittes pat- 
devant les Prevôr & Bailly dudit Troyes, qui feroir, à 
cerreétion, merveilleux frais & dépens, tant pour lefdirs 
Seigneurs, que pour les parties intereflées qui fouventes 
fois ne portoient. fournir aufdits frais, &c par ce demeu- 
reroient impunis lefdits déliéts. oo 

Item, davantage en matiere civile, feroit grande ve- 
Xation À travail defdits {ubjeëtss ear les creanciers pour 
avoir payement de leur deub , qwanr#mcunque effet modi- 
cum @° puta operarii pro merétde diurne , feraient epn- 
traints pourfuivre leurs debteurs à quinze liegés & plus, 
comme Saint Mars & Amolles & autres lieux à Chaulimont, 
diftant de vingt-quatre lieués, 4b5 babergnt paratam jufh- 


. "" 


Item, & à cemoyen, 4pæictur via calumniofs panperes 
opprimendi, hi.enim commodius arbitrabuntur contumelians 
aut injariern in longinqus Regions bitinm fhbire difpeudie in 
laboribus C* expenfis PES NS 

Item , & a été caufe & pour obvier aux fraudes 8: ma- 
liccs qui fe commettroient à l’occafion defdites Bourgeoi- 
fies % Roy Philippes le Bel, de l'an tfois cens deux, 
auroit fait certaines Ordonnances, fxper modo tenendi © 
faciendi burgefias , lefquelles Ordonnances furent depuis 
{cellées en mil trois cent quinze ; en l’an trois cens cin- 

te-cinq, confirmées par le Roy Jean, & furenr lüés, 
publiées & enregiftrées en ladite Cour , & aufli publiées ay 
païs de Champaigne. sn TE 
. Item, gwibus ordinationibus cavetur, que avant qu'aucun 
fe puifle dire Bonrgeois , fom requiles neceflairement plu. 
fieurs folervoitez & conditions: c'eft à fçavoir , que cil qui 
Le vent advoüer Bonrgeois, qu’il obtienne Lettres de Boure 
geoife du Juge ou Lieutenant dont il veut être Bourgeois, 
en vertu defdices Lertres fe faffe par nn Sergent defavoüer 
du Seigneur fous qui il eft couchant & levane, que audic 
lieu de la Bonrgeoifie dont il fe veut dire Bourgeois il ait 


domicille, y fafle réfidence depuis la fefte de Touflaint 


t 
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jufques à la Saint Jean; ÿ Compare & aflifte aux grandes 
feftes annuelles & autres conditions fpecifiées & declarées 
efdites Ordonnances & Edit Royal. 

Item , & confentent lefdirs haults-Jufticiers , que lefdics 
fubjeéts franches perfonnes , couchans & levans ès termes 
de leurfdires Juftices , fe puiflent dire & advoüer Bour- 
geois du Roy , en gardant & obfervant les folemnitez d’i- 
celles Ordonnances & Edit Royal, & pour la confervation 
d'icelles requierent lefdits haults-Jufticiers l’adjonétion de 
Meffieurs les Gens du Roy. | | 

item, & ft lefdits arte pofez. pour coûtume AVoient 
lieu, & _ toutes franches perfonnes indifféremment fe 
puiflene dire Bourgeois, fans aucun miftere au folemnité ; 
que non, la Jurifdiétion des haults-Juftitiers feroir du tout 
affoupie ; & leur feroit illufoire; & auraient le nom de 
baulrs-Jufticiers , ne Et y quod cfet dururm C confunde- 


retur juffitie ordo ff wnichique [ua jurifdithe minime ferua- 


retur, C. pertinent x1. gl | 
Item ; & pour répondre À ce qu'ont voulu dire les Gens 
du Roy audit Bailliage de Troyes, & autres Seigneurs 
eux difans avoir les droits Royaulx ; c’eft à fçavoir, qu'ils 
font en polfeflion & ant prefcrit contre les Seigneurs & 
haults-Jufticiers fubalternes , Ja Jurifdiétion en premiers 
{nftance fur toutes franches perfonnes , demourans ès ref 
fors de leurs Bailliages en tous cas perfonne!s, criminels & 
civils, & qu’icelles franches perfonnes fe peuvent dire & 
avoüer leurs Bourgeois par fimple adveu & fans autre {o- 
Jemniré, & à ce moyen decliner la Jurifdiétion ordinaire 
des Seigneurs fubalrernes fous qui ils font couchans & 
levans. Te | 
_ Item, dient lefdirs haulrs-Jufticiers, que fi le Roy , où 
lefdits Seigneurs prétenfans les droits Roÿaulx , ont 4l- 
age entreprins connoiflance en premiere inftance fur 
es fubjeéts des Seigneurs fpbalrerres haults-Jufticiers , 
que non, çe adroit etc onfciis lefdits haulrs-Jufticiers , ou 
que volontairement les parties y ayroient procedé, on fe 
Ross aftraints fortir Jurifditiôn, mais qne vacaris jufc 
liciaris ghorwm intererat , le Roy en ait congnu il ne fers 
| jatrouve. | | | 
* Irem, auffi ell vrai que par les guerres qui longuement 


ont regné au païs de Champaigne, plufeurs Villages fu: 


rent brûlez & dépopulez, qui depuis ont été en grande 
fuyne & par long efpace de temps inhabitez , fglrem en cha- 
tun defdits Villiges ni auroit demeuré que un on deux 
habitans. | | | 
Iterñ , peut bien être que pendant ladire ruyne , pour cé 
que efdirs Villages par défaut d’habitans , n’y avoir Ma- 
jeurs, Sergens, ne Miniftres de Juftice , lés demeurans auf- 
dits Villages auroient été convenus en premiere inftance 
bas le Bailly & Officiers du Roy, où autres Juges 
uperieurs defdites Jurifdictions fubalternes. 
_ Item, fous l’ombre de çe, les Officiers du Roÿ audit 
royes ; & quelques autres Seigneurs dudit Bailliage ; 
prétendans les Droits Royauli ; veulent maintenant, créf> 
cente populo, retenir & attirer à eulx la Jurifdi&ion & 
 tongnoiffance fur tous les demourans ès termes de leuré 
reflors , jaçoit qu’ils n’en püiffent connoître que par appel 
ou réformation, & que les haults- jufticicts ayÿent; #b om- 
nl evo, eu là connoiffance en tous ças & actions fur les 
demourans & refidans en Jeurs limites & territoires. 
Item, & fi aucune Sentence ou Jugement avoit été don- 
hé en premiere inftance par Jedic Billy & Prevôr de 
Troyes, ou Juges defdits Seigneurs prérendans les droits 
Royaulx, id fuit in defetlum , d'Ofliciers & Juges ordi- 
naîres fur les lieux, & parce que l’on ne pouvoit avoir 
ailleurs reçouxs ne on , que iceulx Juges fuperieurs 
ayent cognu en preraiere inftance fur les fubjeëts des Sei- 
pneurs ayans Prevôts, Majeurs & Miniftres de Juftice, 
nequaquam fic. | | 
"Item , qu'il foit vrai, ne fe trouvera point que lefdics 
Officiers du Roy, ne d’autres Seignebrs, difans avoir les 
droits Royaulx, ayent entrepris ne prétendu Cour , Jurif- 
diction , ne connoiffance fur les Manans & demeurans ès 
terres & Seigneuries de Trefnel , Lifle fous Mouftier,Ven- 
douvre, Epon , Migny,Briel, Mariollas , Vachonvilliers, 
Chaffenay, Fontaine, Saint Aurange, Baganne, Mailly, 
Malligny, Courfan,Bony, Triguel & autres Terres & Sei- 
gneurics affifes efdits Bailliage & Prevôté de Troyes ; lef- 


_enicelles fe 


ki 
quelles ont toujours été peuplées &c habitées ; ains far tous 
les demeurans efdites Terres les Seigneurs d’icelles ont eu 
la cohertion, corretion & totale Jurifdiétion criminelle, 
perfonnelle & civile en premiere inftance, fans aucun con- 
tredit ôu empêchement , & nonabftant que les demeurans 
Len voulu dire ou advoter Bourgeois du 
Roy ou defdis Seigneurs prétendans les droits Royaulx. 
Item, ex quibns conflat , que le Roy & Seigneurs difans 
avoir les droits Royaulx , n’auroient congneu univerfelle- 
lement refeélivè, fur les Manans & Habitans & reflors de 
leurfdites Jurifdiétians , ains dynraxat en aucuns cas > par- 
ticulierement eh pouvoit avoir cognu , contra volunrariè 
prorogantes abfentibus © non vocatis dominis quorum pre lni- 
tiône jurif[diéhonis intererat. | | 
_ Item, donc s'enfuit que le Roy ne augres Seigneurs , de 
fe peuvent dire avoir par coutume ou prefcription acquis 
La Jurifdiétion en premiere inftance ; fur les Ébjcas cou- 
chans & levans ès reffors de leurs Jurifdictions, & ès 
fins & mettes des fubalrernes haults Jufticiers, en Façon 
que lefdirs fubje@ts demeurans ès Juftices fubalternes , fe 
puiffent dire Bourgepis à Jeur fimple adveu feullement ; 
obftant lefdices Qrdonnances à ce contraires & dérpgean- 
tes. | | 
te, & combien que la folemnité defdites Ordans 
hances n’eût forfran été obfervée en aucuns lieux, nean- 
moins non patef} de non fu introduçi canfnetudo nec vide- 
sur dilla Regis prdinatio abragata arauruento L. ariapi $: 
cod. de hareticis, nbj textus feraper eff in viridf abfervantia, 
lex valiture G* ibidem per hnne textum dicunt doélores quod 
Lcet in provincia multe domus-minarentur rninem  cantig 
de damna infeila non fuit petita ; nan propreres inducitur can 
fuetudo nec videtur lex de damno infitlo fublata, fic; Juftin, 
in L: rom. non nova. C. de Judiciis, wbi difponitur quod 
aduocati jurent fecundum formam :bi tradita, C' tamenille 
lex nunquem G fuit preticate, licet cafus occurrerit, pon 
propreres coruila, (7 ideg poffet pcti quod 4dupçati , jure 
rent , fi taMen nurqham petercthr jHramMenIWm , n0n Vitiarêr 
tur procefus , quia ufus prebauit abjque juramente proceffurg 
välidum ee. ET | nn, 
Item , or, fommes nous en çes rermes ; car vi que 
leïdites Ordonnances n’effenc éré ci-devant gardées , ce 
auroit été obftant ce qu’il n’auroit été obicé ne requis, 
aips que les Gens du Roy 4d officium quorum [pcttabat de 
faire tenir, accomplir & oblerver Lefdices Ordonnances, 
l’auroient diffimulé , & n’auroient les haults-Jufticiers été 
e LS pour déduire leur droit & alleguer lefdites Or- 
onnances.  — 
Item, mais dgro que iceulx haults-Jufticiers , per patiene 
tiam , euflent fouffert leurs fubjets ètre renvoyez pardee 
vant les Junges Royaulx , comme Bourgeois, que non; 
aihilominibus non obflat | lefditeg 
Ordonnances êrre gardées , parce qu'il di& , multa enim 
tolerantur que fi in judicio devenirent , ille juflisia medignie, 
reformarentur. | 
… Item, 5mo propter 
les perfonnages qui fe veulent dire Bourgeois , & par ce 


avoir privilege de decliner la Jurifdiéion des Juges ordi- 


naires , mubentes privileginm amittent conceffs abntendo pos 
teffate. e | 

Item, & ne feroient lefdits articles defdits Seigteurs ; 
contenant lefdires Bourgeoilies fuffifamment prouyez pour 
Coutumes ; car par les trois Etats affemblez audit Troyes 
lefdits articles ont été contredirs & débarus; c’eft à fça- 
Voir , par le Clergé qu’il eft oppofant allencontre defdits 
articles, les Nobles aufli oppofans & le commun, qwi b- 
cet non contradicat , formaliter tamen ditlam confhctudinens 


non approbat, & pour toute preuve defdits articles, refte 


feulement les Officiers du Roy. & aucuné Praticiens dudit 
Troyes, Penfionnaires & Officiers d’aucuns Seigneurs 
prétendans avoir les droits Royaux. | 

Item , ef his fequitur, que lefdirs articles ne fe peuvent 


{ouftenir pour Coutume , & que en ce le Roy ne Seigneurs 


prétendans droits Royaulx, non babent intentionrmfunda- 
tam exX Coxfhetuhdine: | 0 
[tern , mins préftriptions id pofunt deffendere, quam 
ad acquirendam prefcriptionen in cafi [e offerenti, opus effet 
situlp per cafum in C. 1, de prefcrip. Lib.1. bi quéndocunque 
Jus commune vel précriptio eff cours perfcribanem © quis 


# 


violationeni , defdites Ordonnances, 


XX 
habet fundatam intentionem de fure communi , tunc perfcri- 
bens debet probare titulum © ibi qui eft Le cas de perfonne ; 


car les haults-Jufticiers font fondez en Droit commun, 
d’avoir fur les Subjets , Manans & Habirans en leurs terri- 


roires la cohertion , pugnition & route Jurifdiétion quand 


&.C. | 
Item , & laquelle Jurifdiétion defdirs haulrs-Jufticiers 
fur leurfdits hommes & fubjets eft des principaux | 
de leurs haultes- Juftices, dont ils font la foÿ &c 
hommage au Roy ou aufdits Seigneurs, difans avoir les 
droits Royaulx , au moyen dequoi , g#emadmodum le vaffal 
ne peut par quelque laps de temps que ce foit, prefcrire la 
fidelité contre fon Seigneur feodal ; ./t4, pareillement le- 
dit Seigneur ne peut prefcrire contre fon vaffal , la chofe 
dont lui eft fait la foy ; ergo contrariorum eadem ef} difci- 
ina," : | 
d Item, & pour répondre à l’interèt allepué & prétendu 
par le Roy, par les Officiers oudit Troyes. Primo. Scilicer, 
que le Roy perdroit le droit de jurée qu'il leve à caufe de 
la Bourgeoilie. Secardè , perdroit plufieurs Mairies Roya- 
les qu'il a efdits Bailliage & Prevôté de Troyes. 


tem, dient lefdits haulrs- Jufticiers, que ledit droit de 


jurée ne fe paye par les demourans en leurfdites Juftices 
pour &'à caufe de foi exempter, comme Bourgeois de ladi- 
te Jarifdiction ordinaire defdits Seigneurs; car, eamdem 
praffationem foluunt , les Manans & Habitans de la Ville 
de Troyes, & autres lieux en la haulte-Juftice du Roy, & 
où le Roy eft Juge ordinaire & immediar. nr. 

Item; & partant de vouloir coulourer la Bourgeoifie 
fous l’ombre de payement de jurée, & à cette caufe pré- 
tendre Jurifdiétion fur les Manans & Juftices d’aultrui, 

si ratione dudit payement , ayent privilege de decliner 
a Jurifdi@Ÿon des haulrs-Jufticiers fous lefquels ils font 
Manans & Habitans ; il n’y a fauf corretion apparence. 

Item , car /£ propter privilegium declinandi, la J urifdi- 
€tion des Ordinaires fe levoit & payoit ladite je 5. que 
non , 4b cjus folutione deberent cenferi immunes , les demou- 
rans en la haulte- Juftice du Roy , qui non indigerent eo pri- 
vilegio ; Et neanmoins ledit droit de jurée fe leve indiffe. 
remment, tant fur les demourans en la Juftice dudit Sei- 
gneur , que les demourans ès Juftices Subalternes des au- 
tres Seigneurs haulrs-Jufticiers , ex quo fequitur quod [o'u: 
tio ditle funthionis non tribuit Jurif[dilionem, cum non pre- 
ré hoc effe quod ab hoc contingit ab effe natalia C. de pro- 

af, ° ‘ 

Item, quant au fecond point & interêt prétendu par 
Meffieurs Les Gens du Roy; c’eft à fçavoir, que le Roy 4 
ès Bailliage & Prevôté dudir Troyes, plufieuts Majeurs 
Royaulx , qui ont connoiflance fur lefdits Bourgeois , & fe 
baillent à ferme lefdires Mairies, qui feroient de petite 
valeur ; répondent lefdies haults-Jufticiers , qu’ils ne veu- 
lent ne entendent entreprendre connoiffance {ur les Bour- 
_ geois du Roy, ne pareïllement que leurs Subjets ne fé 
puillent dire & advotüer Bourgeois, en gardant l'Ordon- 
” sance & Edit Royal , dont deflus a été parlé , qui doit être 
inviolablement obfervé. L | 

Item, & par ce moyen ne feroit tolluë ne ôtée la Jurif- 
diction defdits Maires Royaulx, ains remanet inconcuffa 
fur les Manans ès Juftices du Roy, & fur les hôtes defdits 
haults-Jufticiers , qui, obfervaris folemnitatibns Edith, fe 
vouldront advoüer Bourgeois, aufquels Bourgeois , fu- 
rent déleguez Juges-Confervateurs en cas perfonnels, 
criminels & civils, lefdits Majeurs. 

Item, mais non contens de ce, lefdits Majeurs veulent 
employer leur Jurifdiêtion & extendre fes finerias, & 
entreprendre connoiffance indifferemment fur tous les 
Subjets des haults-Jufticiers. 

_ Item, & d'cetre caufe, pour l'utilité du Roy, fa chofe 
publique , foulaigément de fon pauvre peuple, opus eff, 
de la réformation de ta Cour , pour mettre bride & baïller 


reigle aufdits Maires, afin d’obvier aux abus, vexations, tras 


vaulx & infinies pilleries, qui chacun jour fe commettent 
par lefdits Majeurs , leurs Lieutenans & Sergens. 

Item , car il faut confiderer la qualité defdirs Maires ; 
qui font gens mécaniques , yvrognes , de quorum exaflioni- 
bus © pilleriis, viennent incefflamment doleances & cla: 
meur oudit Bailliage de Troyes & fes Licutenans, au moyen 
defquels allées & pilleries , les aucuns d’icenlx Maires ont 
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été privez de tenir lefdites Mairies & autres Offices. 
Item, & l’état, vüé, gouvernement & principale vas 
cation defdits Maires , eft de eulx tranfporter accompa- 
gnez de leurs Lieutenans , & pluficurs Sergens en A 
effrené de Villages en Villages pour travailler le pauvre 
peuple , & de icelui exiger ce qu'ils en peuvenr'tirer. 
Item, & fi aucun eft refufänt , leur bailler chaponé, pou- 
les , ou argent pour fubvenir au payement de leurfäites 
fermes , lefdirs Maires feront adjourner de leur office lef- 
dits refufans pardevant eulx à leurs Sieges , diftant fou- 
vente fois de ni ou fix lieuËs ou plus. | | 
Item, que fi ledit adjourné compare à ladite affignation 
faire à requête defdits Majeurs, iceulx Majeurs continue. 
ront ou feront continuer par leurs Lieuténans ladire affi- 
gnation à autre jour , auquel detechef feront pareilles con- 
tinuations autant comme il leur plaira, & finalement 
quand ils ont affez travaillé le pauvre homme , de compä- 
roir par diver{es aflignations ils lé renvoyent fans jout juf- 
ques à rappel. 
Item, & fi defdites continuations & autrestorts & griefs 
eft appellé, ledit appellant ne pourra montrer defditeé 
continuations, parce que lefdirs Majeurs ont leurs Gref- 
fiers apoftez, qui n'enregiftrent jamais telles continuae 
tions. RE | 
Item, auf lefdits Maires voyans que le bas lés bleffe ; 
fe retirent pardevers le Procureur du Roy oudit Troyes, 
qui prendra la caufe pour eulx, & fera le tout mis au 
neant. | 
Item, & au moyen de ce les pauvres Subjeéts Labou= 
reurs & populaires, craignans lefdits adjournemens , ve- 
xations & travaux defdits Maires , font contraints acquief- 
cer & fournir aux demandes d’iceulx Maites ; car fouveri 
te fois vauldroit trop mieux à ün Laboureur , dontier dix 
fols , que ls uh jour de fon labour. | | 
Item, de jour lefdits Maires font infinies entreprinfes 
fur les haults- Jufticiers , car puis deut ou trois ans ont vou- 
lu entreprendre & avoit par ptévention les amendes de 
prinfes des bères trouvées en dommiäige en la hiaülre- Juftice 
defdits Seigneurs, furquoi s’eft mû procès pardevant le 
Bailli dudit Troyes, qui 4 été terrhiné bit prouftit defdirs 
haults-Jufticiers. | LL | ” 
Item, € con/equenter, fi lefdites Contumes pôfées ef- 
dits Articles demouroient _ &n'ycft 
pourvü par la Cour les haults Jufticiers & vaffulx dû Roy, 


-perdroient totalement leurs Juftices , qui eft leur vrai pa- 


trimoine , & feroit la totale diminution de leurs fiefs, & 
confequemment l’interêr du Roy, cui obfequuntur, mili- 
#4 © fervinnt, felon la nature & valeur de leürfdirs 
efs. | | 

Item , jaçoit que le Roy, pateretur aliquod intéreffe, et 
limitant Leblires Bourgcoifies , felon lefdites Ordonnan- 
ces Royales ; parce que la ferme defdites Mairies en pour= 
toit aucunement diminuer , que non, toutefois ce nean- 
moiris feroit la grande &c évidente utilité de la chofe pu 
blique & foulaigement defdits Subje&s, & fi auroit le 
Roy d’autres émolumens qui excederoient & vauldroient 


trop plus que l’interêt & diminution defdires fermes. 


_ Îtem, car les appellations qui font interjettées defdiés 
Majeurs Subalternes reffortiffent immediatement parde- 
vant le Bailli de Troyes, au moyen dequoi le Roy pren- 
dra l’amende du fol appel où mauvais jugement, la fer- 
me defquelles amendes monteroit à plus grande fomme 
de deniers que la ferme defdites Mäiries , en délaiffant 
aufdits haults- Jufticiers, la Jurifdiction fur leurs Sub- 
ects. | 

| Item, mais fecus feroit fi lefdits Officiers du Koÿ avoient 
en premiere inftance connoïiffance fur lefdits Matians és 
Juftices defdits Seigneurs, parte que le Roy perdroit 
en degré de Jurifdiétion & émolumens defdires appella- 
tions. 

Item, & fiferoicnt en ce Loutagez les pauvres Subje&s ; 
qui pro modico, font contraints aller plaider à vingr lieuës 
& aucuncs fois à plus, ou fur le lieu de leur demourance , 
baberent plenum Juflitie complementum. 

Item, auffi ne feroit le peuple travaillé des Juges ordi- 
naires defdits lieux , comme f font par lefdits Majeurs, 
obftant que les Juges defdits haults-Jufticiers payent l'a- 
mande du mauvais jugement ; pourquoi craignent à bailler 

| Sentences 


Le Procés Verbal de éompuifoire, &s. 


_Senrences qui ne feroient juftes & conformes à Droit, cé 
que ne craignent lefdits Maires & Juges Royaulx, au 
moy:n que du mauvais jugement, ils ne payent aucune 
amende , & aufli que toujours fonc foutenus par les Ofh- 
ciers du Roy. 0: | 
liem, fur le feptiéme Article econtenaht, que quähd 
aucune franche perfonne fe joint par mariage , de l’une des 
conditions ferve declarée audit Article, les enfans nez de 
tel mariage , entre les Rivieres de Seine & Aulbe ; & Seine 
& Yonne enfuivent , & ont le choix & option de prendre 
laquelle des conditions que bon leur femble. ‘ 

Dient lefdits Nob'es, que ledit Article en ce qu’il con- 
tient entre Seine & Yonne n’elt veritable , & ne fut jamais 
vû ne pratiqué, ains a toujours été gardé & pratiqué entre 
lefdites Rivieres de Seine & Yonne, que les enfans du ferf 
font ferfs & è contra: | | 

Item, à l'encontre du $r. Article defdites Courumes 
dont [a teneur s’enfuit : Tout heritage eft franc & eft ré- 

uté de franc-alœuf, qui nele montre ètre ferf & redeva- 
Lie d'aucune charge pofé qu’il foit affis en Juftice d’aultrui 
& qu’il n’en air tiltre. 

Ice, dient lefdits haults-Jufticiers, que ledit Article 
en La forme qu'il eft couché & écript , ne {e peut foucenir ; 
ains feroit contraire , tant à Droit, qu’à Coutume notoire 
d’iceulx Bailliage & Prevôté. | 

Item, car par Coutume notoirement tenuë & gardée 
cfdics Bailliage & Prevôré, à un haulr-Jufticier appartient 
tous les heritages aflis ès termes & en l’étendué de fa haul- 
te-Juftice & d’iceulx en eft faifi & vétu, & en eft en poffef- 
fion & faifine, fi ce n’eft que lefdits heritages appartien: 
nent à autres & qu'ils en fuffenten pofleffion & joüiffance, 
& en faflent apparoir fouffifamment par tiltre, & eftloifi- 
b'e audit haulc-Jufticier faire empêcher & mettre en fa 
main tous & chacuns les heriragcs, pofleflions & droits 
corporels & incorporels fcituez & afis en la haulte- Juitice, 
& iceux appliquer à fon prouffir jufques à ce que les tenan- 
ciers & détenteurs d’iceulx, lui ayent dûément fait appa- 
roir à quel tiltre & à quelle charge ils veulent dire & 

maintenir lefdirs heritages & droits à eulx appartenir, & 
ce par la main tenante dudit Seigneur. | | 

Item, & autre Coutume, eft que aucun ne peut tenir ter- 
re fans Seigneur , & fans en payer les cens & redevances 
au hault Jufticier, | 

Item, laquelle Coutume a été verifiée & prouvée par 
plufeurs HR & turbes , C nov:ffimis diebus , en au- 
roient dépofé Maitre Guillaume Huyart Advocat du Roy, 
& Simon Liboron Procureur dudit Seigneur audit Troyes; 
Jean de Roffey , lors Lieutenant General dudit Bailli de 
Troyes; Guyot Haguin &c autres Advocats & Praticiens 
dudit Troyes, jufques au nombre de feizc ou dix-huit en 
certaine enquête faite à la requête des Religieux, Abbé & 
Convent de Moultier-la-Celle , demandeurs en cas de fais 
fine & de nouvelleté à l’encontre de Damoifelle Jeanne 
des Fontaines veuve de feu Jacques Pradel. 

Item, de préfent a été ladire Coutume dolosél ; obmife 
à articuler, & au lieu d’icelle , a été couché ledir Article 
au grand préjudice & interêts defdits haults-Jufticiers. 

Item, car combien que les haults-Jufticiers foient fon- 
dez de Droit commun & par Coutume deflus declarée , & 
que aux particuliers, incumbat jus pertenfhm , ce nean- 
moins , fi ledit Article avoit lieu, lefdits haults-Jufticiers 
ne pourroient faire faifir les heritages aflis en leurfdires 
Juftices fans montrer tiltre in vim, duquel ils feroient 
lefdits faififfemens. 

Item, &:-feroient pareillement contraints montrer le 
droit de cens ou autres qu’ils prétendent ès herirages en- 
clavez en leurfdites Juftices, cout ainf que feroit le plus 
étrange d’Allemaigne. ... 

Item, donc s'enfuivent que tous Seigneurs perdroient 
le cens qu'ils ont droit de prendre fur les terres & herita- 
ges affñis ès termes de leurfdites Seigneuries , parceque les 
détenteurs denegarent cenfum, & les payemens par eulx 
faits , & fe diroient avoir joüi abfque ulla praéffatione 

cenfns, 

Item, ce qui feroit difficile à prouver par lefdits Sei- 
gueurs ; obftant que les terres aflifes en leurs Juftices qu'ils 
baillent à cens à leurs Subjeëts , ils n’ont accourumé pren- 


dre tiltre ne obligation, ains feulement écrivent en leurs 
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papiers cenfivrs qui ne feroient pleiïnc he foufhfante preuve 
flante d'élo. 

Icem ; que le pays de Ehampaigne , mêmement le Bail: 
liage de Troyes, qui eft limitrophe & cohtigu du Duché 
de Bourgogne par le moyen des guerres qu’ils ont eu conrs 
en icclui pays par bien long-temps , & par ce les Nobles ab« 
fens dudit pays aux fervices des Rois, n’ont pü, {çû ne 
ofé habicer audit pays ne en leurs Maifons & Seigneuries ; 
& lefquelles ont été ou la plüparc brülées & détruites, & 
leurs tiltres & enfeignemens perdus , & d’ibondant en la 
Chambre des Comptes a été brülée , la Chambre de Cham- 
paisne en laquelle étoient les anciens adveus par lefquels 
ils fe fuffenc pû retrouver ; qui rie leur eft poffible ; or eft.il 
que le commun peuple , nonobltant les guerres n’ont tota: 
lement abandonné les lieux ; ains font toujours pour la plus 
grande partie demotirez en leurs Maifons , mais fans avoir 
égard qui fut Curé, ne qu’ils fuflentr Paroifliens , fans 
avoir égard au. Roy leur Souverain Seigneur , & ont aufi 
cher acquit été Bourguignons & Anglois, comme François, : 
pendant lequel temps ils fe font faifis des rerres & herira= 
ges fans en payer aucune redevance, & par ce de dire qu’ils 
fuffent à eulx francs , ne de frant-alœuf, il n’y a apparence; 
confideré encore quelefdites guerres ont eu cours jufques 
en l’an mil quatre cent foixante-feize que mourut le Duc 
Charles de Bourgogne. D. | 

Item, car fuppolé que lefdits papiers cenfiers fuffent fi 
gnez, tabellionnez, fcellez & en forme authentique, ce qui 
eftinufité ; tourefois feroit la preuve bien difficile au moyen 
de la mutation des détenteurs defdires terres cenfuelles. 

Item , car à chacune mutation pourroit pas faire cen< 
fier nouveau , mais {ur l’Article qui meut de proprietaire, 
l’on met en chef le nom du nouveau dérenteur , & fouven- 
te fois en moins de trois ans ledit heritage changera de fix 
ou fept proprietaires, @° idem les tenans & aboutiffans 
d’iceulx. | | 

Item , poff iffas mutations, fi le nouveau dérentcur pro- 
prietaire dudit heritage eft refufanc & dénie au Seigreut 
cenfer lecens, & ledit Seigneur 44 probationsm ; exhibe 
fon papier cenfier , ledit proprietaire repliquera que l’he- 
ritage dont il eft détenteur , n’eft l’herirage dont eft faiéte 
mention audit papier cenfier ; ear celui qui et nommé Pre 
er par ledit cenfier ne fut oncques détenteur dudit 
eritage , ne pareillement les tenans & aboutiflans defi+ 
gnez & declarez audit cenfier, mon funt nez fuerunt tene- 
menta , d icelui heritage dont fera queftion , € runc ledic 
hault- Jufticier fera contraint prouver que au retnps de Îa 
confeétion de fondit papier cenfier dudit heritage dont fera 
queftion étoit détenteur , fi cil qui eft écripteft nommé, 
& pareillement pour lors les tenemens voifins dudit heri- 
tage , éroient les renemens fpecifiez & contenus audit cen- 
fier , qui feroit à correction ; le plus fouvent impofble. 

Item, & par ce moyen feroient rous les heritages francs 
& exempts du cens qui eft deub : /n recognitionem dominis, 
& eft le vray domaine & patrimoine defdirs Seigneurs 
contre ce qui eft noté C. fine cenfn vel reliëtis L. omnes ubi 
eff notabilis textus , omnes pro his agris quos poffidert publi: 
eus penfitationes agnofcart © Cod. de fundis rei private lib: 


ou, Les. 7. Nemo dempto Canone ad comiparationcm poffef- 


fionis accedat , faciunt notata in L. jus emphiteoticum © L: 
jubemus Cod. de fundis patri. Ubi inefficax eff olligario , ue 
alins quam poffef{or Canonem praflet rec potefl temporis ve- 
tuflate [e tueri, quam folvere teneatur ; addo quod dicit 
Bart. in de L. fi. ad prefcribendam libcrtatem contra prefta: 
tionem cenfus requirur.tur duo, primo quod poffidens acquifi: 
verit rem cum tirulo , fecundo quod tempore acquifitionts im- 
perator confenferit immunitatem 4 folutione. 

Item, & n’y fait rien ce qu'ont voulu alleguer aucuns 
Advocats & Praticiens tres » que omne [olum pre- 
fumitur liberum per L. altius de fervitutibns, cat verum eff 
quod prefumitur liberum à fervitute ; illa enim Lx deber in- 
telligi fecundum materiam tituli in quo pouitur € notat Bar, 
in _L. jus empbhiteoticum de fundis pratri. Per L. Imperatores 
de in diem addic. | 

tem, 2 cenfu nulla predia funt libera, imo omn'a funt 
Imperatori tributaria in cjus loum, font fubrogez les 
haults-Jufticiers , 24 notat Pan. in c. 1. de Cenfibus per L. 
Lenperatores de public. C. masnum 11. ge 3. ubitextus fi enim 
cenfim foluir filins Des, quis th tantus es qus putas elfe non 

: t 


. 


. 
XX1} 
colvendnm pro hoc facis C, tributum cum C. fequent, 13. 
9. 8. | 
rem, & neamnoins lefdits haults-Jufticiers ne veullent 
denier, que efdits Bailliage &. Prevôré de Troyes n'y 
puiflent avoir plufieurs Terres tenuës en franc-alœuf par 
titre , dont les tenanciers & proprietaires font tenus faire 
apparoir aux haules-Jufticiers, & mon e contra les hau!ts- 
Jufticiers ne font tenus faire apparoir du cens‘ prétendu 
fur les Terres aflifes en leurs territoires & fins & leurf- 
dites Jufticess car dient lefdits Nobles que toutes terres 
fonc feodalles ou cenfuelles qui ne les montre par titre 
etre de franc-alœuf. | 

Icem, & À cerre caufe lefdits haults-Jufticiers defdits Bail- 
liagc & Prevôté, implorardo Curie offcinm , fupplient & 
requierent tres humblemenc leur être fur ce que dit eft 
pourvà , en ayant égard que fi lefdits articles defdits Sei- 
gneurs in forma , demeurent en leur force & vertu , la Ju- 
ftice & Jurifdiétion defdits Seigneurs haults-Jufticiers qui 
Jeur eft patrimonfal , & dont ils fonc hommage & fervice 
au Roy, feroit in aûlu nullius effetlus, [en emolumenri. 

{rem , car neque fupra perfonas & habitantes externe ju- 
rifdictio, nec in codem.hbaberent dominii imperium , parce 
qu'ils declineroient comme Bourgeois, neqne fupra folum 
quod lilerwm reputarerur a cenf @ recognitione fuperioris , 
itaque inter dominum juffitiarinm © .cxtraneum pratendentes 
cenfhun aut alind jus nulla effet d'ferentia. 

Item, & par ce moyen demeureroient aux haults-Jufti- 
ciers, le nom & tiltre de Juftice, fans aucun profit ne 
préeminence fur leurs fubjers & Terres aflifcs en leurs 
Juftices, & feroient lefdits haults-Jufticiers à comparer 
aux Evèques de ce Rovaulme , qui pour titre ont Evêchez 
d’Arcadie & autres, où ils ne baillerent jamais concours, 
& vauldroit autant être Roy de la febve que haults- Jufti- 
ciers en Champaigne; à quoi les haults-Jufticiers fup- 
plient la Cour avoit égard. 


Réponfes du tiers État du Baillidre de Troyes , aux Moyens 
des Nobles € Gens d'Eglife ayans Terres © Seigneuries 
audit Bailliage. EL | 


Our'montrer & faire apparoir à vous, Meflieurs ; les 
Comniflaires fur le fait de la réformation des Cou- 
tumes du Royaume de France , que vous ne devez avoir 
égard ni ajouter foy à certains Les quels apoftilles , écrits 
& additionnez fur aucuns articles contenus en un cahier 
de parchemin, à vous envoyé par Monfieur le Bailly de 


Troyes ou fon Lieutenant , par un nommé Guillaume The-_ 


venin’, & que nonobftant lefdites Apoftilles & le Procès 
Verbal de mondit fieur le Bailly, lefdirs articles & le texte 
d'iceux demeurerent en leur entier, ainfi qu’il eft écrit & 
couché en iceux, & qu'iceux Apoftilles feront ôtées & 
rcjettées , & feroit les coùtumes pofées efdits articles se 
vous pallées & accordées comme vrayes, & étans les plus 
claires & notoires qui foient audit Bailliage, 
 Premierenient, à l’Apoftille écric fur le fecond article 
dudit cahier, faifant mention d’une Coutume, que les 
Bourgeois & franches perfonnes font refponfables en tous 
cas petfonnels, criminels & civils, pardevant les Juges 
Royaux, ou pardevant les Juges des Seigneurs ayans les 
droits Royaux, en quelque Juftice qu’ils foient demeu- 
rans. | | 

Sur lequel article a été apoltillé, que la connoiffance 
Jurifdiétions en tous cas doit appartenir aux Seigneurs 
fous qui ils font demeurans. Auquel 2poftille ne devez 
avoir égard; car de tout temps & d’ancierfneté le Roy 
nôtre Sire, & lefdits Seigneurs ayans les droits Royaux, 
en font en joüiffance & poffeflion contraire. | 

Item, & qu’ainfi foit comme fuppofé , & veriré eft que 
long-temps a que le Comté de Champaigne & les demeu- 
trans en icelui, étans ferfs & de ferve condition envers les 
Comtes, en telle maniere que les demeurans en icelui 
étans main-mortables de meubles & herirages, de pour- 
fuite, formariage & plufieurs autres fervirudes & condi- 
tions , au moyen de quoi, & de la grande ftérilité & pau- 
vreté du païs, qui tant aire & infertile, comme vous 
Meñlieurs fçavez, que nul n’y vouloir habiter, ne demeu- 
rer ; à cette caufe » lefdites fervicudes & conditions des- 
lors, pour habiter le païs , furent commucécs par ledic 


Le Procès Verbal de compulfoire , &c: 


Comre de Champaigne en autres fervirudes & conditions. 
C'eft à fçavoir, que‘pour & au lieu de certe fervirude , 
ils payeroient jurée au Roy nôtredit Seigneur chacun an; 
laquelle dès ledit temps fur & a été impoté fur tou:es 
maniercs de gens non Clercs, non Nobles , ou.autremenc 
privilegiez , par quatre deniers tornois pour chacune livre 
de leur vaillant en heritagcs, & par deux deniers tornois 
de leur vaillant en meubles. Et fe retint avec ça, ledie 
Comte, la Jurifdiétion fur eulx en tous cäs pertonnels ; 
criminels & civils quelque & en quelque Juftice qu'ils 
demeuraffent , comme il appert & vous apperrera par les 
Livres & Regiftres du Roy, qui font en la Chambre 
des Comptes, & pardeversles Ofhciers du Roy à Troyes. 

Item, & lefquelles chofes dès & depuis lors ont été 
toujours gardées & vbfervées par les Gens & Officiers du 
Roy audit Troyes, & autres Seigneurs qui font dérivez 
& defcendus de lui ayans les droits Royaux ;, ccmme Mon- 
fieur le Duc d'Orlears, Monfieur le Duc de Nemours ; 


Monfieur le Comte de Nevers, le Comre de Joigny, le 


Comte de Breyne, le fieur de Payens, & autres ayans les 
droits Royaux en leurs Terres. NN | 

Item, & fe ledit Apoftille avoit lieu , feroit le tres grand 
dommage & interêr du Roy nôtre dit Seigneur , & defdirs 
Seigneurs ayars les droits Royaux & dudit païs de Cham- 
paigne : car au moyen de ce les Seigneurs particuliers 

rendroient & auroient la Jurifdiétion & éoercion fur 
ferdirs Bourgeois & franches perfonnes, & feroient du 
tout perdus & détruits. Car un Gentilhomme ou autre 
ayant quelque Seigneurie, contraindroit par fa Juftice lef- 
dits Bourgeois & franches perfonnes, à répondre parde- 
vant fon Juge en toutes adtions perfonnelles, criminelles 
& civiles; ce qu'ils ne peuvent faire , mais font tenus après 
leur declinatoire , les renvoyer pardevant les Juges 
Royaux, pardevant lefquels ils font traitez en raifon & 
juftice 3 ce qu’ils ne feroierit pas pardevant les Juges Pe< 
dafnes & fujets, quine fe ne en Juftice, & pars 
devant lefquels n’a point de Confeil. 
… Îtem, & fi ledic Apoltille avoir lieu, feroit en tout ôteë 
la Jurifdiétion du Roy nôtredit Seigneur, & des Seigneurs 
aÿans les droits Royaux fur leurs Bourgeois & Bourgeoifes: 
à ce moyen feroit la tiès grande diminution de leur au- 
torité & Seigneurie & de Jeur domaine; car leurs Fera 
mes, Juftices & Mairies, & les Exploits , defauts & aman- 
des d’iceux, en feroient du tout où la plûpart adnihilez 
& diminuez, qui feroit en leur tres cran préjadice & 
dommage. 

Item, & à un autre apoftille fait & appofé fur un arti- 
cle, faifant mention que par coutume les fucceflions & 
biens vacans, font & appartiennent au Roy nôtredit Sei- 
gneur , & aufdits Seigneurs aÿars les droits Royaux. 

Sur lequel article à été apoftille par lefdits Nobles , que 
lefdites fucceflions & biens vacans leur appartiennent, ès 
termes de leurs haulte-Juftices, lequel apoitille n’eft ve- 
ritable , & ni devez avoir aucun regard, & doit demeu- 
rer le rexte d’icelui article en fa force & vigueur ; car de 
tout temps & d’ancienneté lefditcs fucceflions oudit Bail- 
liage de Troyes, ont competé & appartenu , competent & 
appartiennent au Roy nôcredit Seigneur, & aufdits Sei- 
gneurs ayans les droits Royaux en icelui Bailliage , & par 

rivilege exprès au Roy nôtredit Seigneur , feul & pour 
R tout à caufe de la Couronne & Souveraineté , & non 
à autre appartiennent les fucceflions des Aubains , Bâtards 
demeurans en quelque lieu & jultice qu’ils foient trouvez 
& ais audit Bailliage & ès anciens reflorts d’icelui,& ainfi 
enufe t'en & à t'en accoutumé d’ufer de tout temps & 
d'ancienneté, . | 

Item, & ‘un autre apoftile fait fur le fecond article du 
chapitre, faifant mention de la nature & condition des 
heritages , lequel article contient ou doit contenir ce qui 
s'enfuit. 

Tout heritage eft franc & reputé de franc-alœuf, qui 
ne le montre être ferf & redevable d'aucune charge, 
pofé qu’il foit aflis en Juftice d'autrui, & qu'il n’en ait 
aucun tiltre. 7 | 

Sur lequel article a été écrit & apoftillé à la pofte & 
requefte d’aucuns Nobles & Gens d’Églife ayans ee 
ries, qu'aucun ne peut tenir heritage en franc-alœuf en 
leur Seigneurie {e il n’en a vitre. 


/ 


Le Procès Verbal de compulloire; &c. 


Vous mefdirs Sieufs ni autres, n'y devez avoir aucun 
regud, & s’il icelui apoftille ôté & rcjetté par les moyens 
& pour les caufes devant contenuës. | | 
Item, & par autre moyen & raïfon fera icelui apoftille 
Ôté & rejetté dudit cahier ; car Coutume pofée audit ar- 
ticle par la maniere qu’il eft couché; c’eft à fçavoir; que 
tous heritages font francs, qui ne les montrent ètre ferfs 
eft veritable, & eft la plus generale coutume dont on ait 
ufé audit Baïlliage par ci-devant, | 

Item, & laquelle Coutume fut articulée & regiftréc ës 
Regiftres du Bailliage dudit Troyes dès l'an 1481. en ré- 
digeant par écrit les Coutumes dudit Bailliage , par autre 
Mandement du feu Roy Loüis, à qui Dieu pardonne. 

Item, & deflors furent icelles Coutumes imprimées en 
plufieurs & divers lieux par le Royaume de France, & 
vendués publiquement, tant en cette Ville de Paris, en la 
Ville de Troyes & autres bonnes Villes du Royaume, 
comme vous apperrera par certains cahiers de papier im- 
primez, qui font avec ces Prefentes, par lefquelles 
vous apperrera Jedit article on chapitre , faifant mention 


_ de la nature & condition des heritages , cotté en tête A: 
Item, depuis & feconde fois fut icelle Coutume , & tout 


le contenu audit article, & ès autres articles contenus au 
tahier defdites Courumes , accordée & concluë dès le mois 
d'Avril 1494. en rédigeant par écrit les Contumes dudit 
Bailliage , par vertu des Lettres & Mandemens patens du 
Roy cree Seigneur à préfent Regnant, auquel Dieu 

ar fa grace dohne bonne vie '& profperité ; pour lefquel- 
Les rédiger furent afflemblez grand nombre de Notables 
perfonnes , tant Gens d’Eglife; Nobles , Avocats, lrati- 
ciens , & bons coûtumicrs qu'antres ; & fut dit que quand 


elles feroient mifes au ner, on les enverroit figner aufdits 


affemblez chacun en fa Châtellenie, ainñ qu’il vous ap- 
pee par atreftations de plufieurs Notables hommes , 
ant Gens d’Eglife , Nobles , Confeillers, Bourgeois ; No- 
taires , Praticiens; Marchands , qu'autres qui à ce faire 
furent préfens. | 

Item, & même d'icelle conclufion vous apperrera par 
un article du Procès Verbal de Monfieur le Bailly dudit 
Troyes , écrit à la fin du cahier defdites Coutumes , com- 
mençant icelui article, & pour ce que aucuns defdirs Nobles, 
&c. par lequel appert que lefdites Coutumes furent lars 
arrêtées , & que l'article au contraire d’icelle Coutume 
de franc-alœuf fut du tout en tout rayé & rejetré. 

Item, & ce nonobitant au mois de May 1496. Monfieur 
le Bailly dudit Troyes qui à prefent eft, ou fon Lieute- 
nant , a fait faire une autre petite affemblée, en laquelle 
il y avoit plus de Gens Nobles que de Confeillers-& Pra- 
ticiens , lors des Officiers du Roy n’y furent appelez que 
deux Confeillers & trois ou quatre Praticiens, combien 
qu'audit Troyes ait plus de trente ou quarante Confeillers 
& bons Praticiens , Gens de bien; & quelque remontran- 
ces qui ayent été faires de la conclufon des premiere af- 
femblée, & que l’on ne devoit toucher à ce qui avoit lors 
été fait & conclu; neanmoins à l’appetic de l'Abbé de 
Montieramey , qui eft frere de mondir fieur le Bailly, qui 


de nouvel eft venu audit Bailliage , & d’ancuns Nobles 


a fait relire lefdirès Coutumes, & s’eft efforcé de corri- 

ger ou faire corriger plufieürs defdites Coutumes, à quoi 
ut & a été inffté au contraire , & rellement que par ladite 

contrarieté en icelle affemblée , ne fut & n’a aucune chofe 
été muée & changée. | | 

Item, mais pôur aucunement contenter lefdits Nobles, 
fut dit que chacune partie bailleroit, fi bon lui fembloir, 
pas écrit ce qu'il voudroit dire, pour le chet dudit ca- 

ier , afin d'y avoir par vous , Meflieurs, tel avis que de 
 taifon. 

Ce qui fut fait, & deflors baïillerent lefdits affemblez, 
en un feüillec de papier , ce qu’ils vouloient alleguer, & 
de la partie defdits Nobles 2 été donné au Greffe ce que 
bon leur a femblé, qui eft redigé audit Procès Verbal. 

Item, & de plus icelles Coutumes ont été mifes en for- 
me & grofle, par Jean de Saint Aubin à prefent, & Nji- 

colas de Corberon n’a gueres Grefhñer dodic Bailliage, 
ainfi & felon ce qu’il avoit été fait & conclud , & que les 
Regiftres dudit Bailliage le contiennent ; mais depuis ce 
ladite groffe à été portée par ledit Lieutenant General de 
Monlfieur le Bailly , à icelui fieur Bailly au lieu de Mon- 


_laume Thevenin confors dud 
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tieramey , ou ledit Abbé & autres fes confors étoient ; & 
fur icelles, mèmement für ledit Procès Verbal fut ajouté 
ce que bon leur fembla: D 

. Item; & non coniens de ce ; fe tranfporrerent audit 
Troyes en la maïfon dudit Abbé ; ou les Apoltilles faits en 
itelui cahier , & ceux d’aucuns articles dudit Procès Ver- 


bal, les réponfes à iceux Apoftilles & autres chofes con- . 


traires audit cahier , ont été faites par fix ou fept perfon- 


nes qui ont figné icelui cahier, contre les déliberations & 


chofes faires efdites affemblécs : Poürquoi lefdits Grefhers 
4 devoient icelles Courumes figner , tan pour le fait 
udit Greffe , comme par le moyen de la charge à eux-don- 
née par plufieurs des Villes & Chätellenies d'iceux Bail- 
liige & anciens reflorts, & non fans caufe ; car ledit ca- 
hier, a été mis en autre forme que les Kegiftres defdits 
Grefhñiers, & en l'abfence des parties, comme dit elt ; 
nonobitant les injures, opprobres & menaces aufdité 
Grefliers, faites & dites par ledit Abbé, qui toujours à 
voulu ufer de puiffance tous efdites affemblées. | 
Item, &en continuant à été icelui cahier baillé à Güil- 


. 
n 


| it Abbé & principal auteur 
des charges prérenduës & de l'abolition defdits franc- 
aleuz , lequel a plufieurs procès, rant à; Cours de Parle- 
ment, du Bailliige de Troyes, qu'ailleurs, à l'encontre 
d’aucuns particuliers Habitans du licu d’Alffencieres , les 
bleds défquels il a voulu-faire prendre en leurs granges 
fous couleur de la Scigneurie par lui prétenduë ; combien 
es par pluficurs des Afemblées renuës eûr été avifé & 
dit, que Leger de Monfaujon Collecteur pour le Roy ou- 
dit Bailliage porteroit pardevers Vous , icelles Coutumes, 


& nonobftant quelconques oppofitions fur ce fair, & à 


certe caufe, s’il vous plait » Mmcfdits Sieurs, communiquer 
& faire exhiber au Procuteur des Habirans dudit Troyes , 
& du Comté de Joigny, ce que ledit Thevenin vous à ap- 
porté & mis pardevers Vous , afin de plus amplement vous 
avertir ,fimétiereft, | | | | 
Item, & n'eft de nouvelles , fe mondir Sieur le Bailli, 


fes Lieutenans, ledit Abbé, Maître Jean de Velu, Maître 


Guillaume Huyard Advocat du Roy ; Jean de Mergey Pro- 
cureur, qui ont fait lefdits Apoltilles ; & figné icelui cahier 
gui croyent. abolir & détourner lefdirès Coutumes de 
ranc-alœuf ; car ils le font pour leur grand prouflit, afin 
d'augmenter leurs Terres & Seigneuries qu’ils & chacun 
d’eulx ont & tiennent ès termes dudir Bailliage , ou grand 
détriment & dommaige du Roy, nôtredic $ei gneur , & def 
dits droits. Lequel peuple pour le fai& defdites Coutu- 
mes , le Roy, nôtredit Seigneur entend relever & foulai- 
ger, & fe aufdits apoftilles & chofes prétenduës parties 
adverfes avoient aucun égard, ce feroit du tout en tout 
détruire ledit pauvre peuple; car il feroit contraint à met- 
tre & impofer charges nouvelles fur heritages franés ; con- 
fideré que lefdites parties adverfes mntreront par effet 
qu'il ne leur fuffit de leur droit & ancien domaine , mais 
veulent plus avoir que leur aveuz & dénombremens ne 
contiennent, Car tel n’avouë tenir & n’a baïllé par declara- 
tion à fon Seigneur feodal que éent fols de cenfive, qui 
maintenant a plus de dix livres; & qui le laifferoit conti- 
nuer, en bref remps en auroit plus de vingr, & à brief 
parler ne leur foufhroir d’avoir le corps & les biens dudit 
pauvre peuple, la plûpart duquel n’a oudit pays de Cham- 
paigne, qui de tout temps eft fort peuplé & deit . 
pas pain à manger. | , 
Item, & qu'ainfi foit, fera montré & prouvé , fe befoin 
eft, que plufieurs Seigneurs, foubs couleur de leurs Juiti- 
ces & de Lettres Royaux obrenuës en forme de Terrier 
des griefs faits en vertu d’icelles , afin de bailler par decla 


ration les heritages occupez ès termes de leurfdites Jufti- 


e \e 


ces: combien que lefdites declarations leurs ayent été 


baillées , ils ont pris & mis en leurs mains, les 
d’aucuns pauvres particuliers, ont fait fauciller & prendre 
les bleds des aucuns, ranren leuis terres » Comme en Jeurs 
granges, ont dépoüillé leurs vignes, ont mefuré & faic 
mefurer leurs terres, & où ils avoient erré & défailli à 
bailler leurs declarations!, ont pris & appliqué à eulx Je 
furplus non declaré, & par moyens obliques , ont été iceu!x 
pauvres perfonnes contrainrs les aucuns , À délaifler leurf. 


heritages 


dits heritages, & les autres à y mettre & aflcoir nouvelles 


charges, comme dic eft. 
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Item, & n’aéré ladite Coutume de franc-alœufintrodui- 
te fans grande charge, ni obfervée fans caufe raifonnable ; 
tar conune deflus eit couché les demourans efdits Bailliage 
& anciens Reflorts, qui ne font Nobles, privilegiez ou 


” de-ferve condition à caufe defdits franc- 1leuz, fonc tenus 


_& redevables chacun an le jour faint André envers le Roy; 
ou les Seigneurs ayans les droits Royaulx en quelque Juiti- 
ce qu’ils foient demourans , de ee deniers tornois pour 

ç e leurs heritages , en quel- 
que Juftice qu'ils foient affis, & de deux deniers tornois 
auffñ pour franc du prix & valeur de leurs biens meubles ; 
& quant aux autres & à la plüpart, ils font ferve condi- 

tion & main-morte , taillables à volonté de leur Seigneur, 
qui les impofe en ayant égard , tant à leurs biens meubles, 

"qu'à la valeur de leurs ue , & font entelle captivité, 
‘qu ils ne fe peuvent marier fans le congé de leur Seigneur, 
& s'ils ne peuvent faire teftament jufqu'à cinq fols, pour- 

se donc conviendroit décharger & affranchir lefdites 


ervitudes , qui vouldroit ôter la liberté donnée & obfer: 


vée en faveur d’icelle. | 
Item, & fe lefdits Seigneurs vouloient avoir Jurifdi- 
ion fur les Bourgeois du Roy & franches perfonnes, il 
conviendroit que femblablement le Roy & les autres Sei- 
gueurs ayans les droits Royaulx , euffent Jurifdiétion & 
connoiffance en premicte inftance fur les hommes & fem- 
mes de ferve condition defdits Seigneurs particuliers, ce 
u’ils n'ont pas , car chacun defdits Seigneurs particuliers 
a Jurifdiétion fur fon homme de ferve condition en quel- 
-que lieu qu'il foit demourant oudit Bailliage ; & chacun 
jour font renvoyez pardevant iceux Seigneurs, comme 


Le Procès Verbal de compulfoire, êtc. 


ment fur le contenu efdits. Articles, qu'ils s'eHorcent vi- 
cier , ils diroient & dépofervient ledic contenu & ce qui a 


été déliberé efdits Affemblées ètre veritable, & enfuivant 


ce que par ci-devant ils ont dit, maintenu, éctipt , dépo- 


“leurs jufticiables ; ainfi & en Ja maniere que les Bourgeois 


du Roy & franches perfonnes font renvoyez pardevant 
lefdits Juges Royaulx. | 

Item , & pour montrer par autre raifon que ledit franc- 
alœuf eft raifonnable, eriam neceflaire d’être obfervé, & 
que fans icelui , le paÿs de Champaigne demeureroit inha- 
bité & du tout inutile pour la plüpatt, convient fuppofer 
-que ledit pays eft fi ayre & infertile, qu'à peine les trois 
-parts des terrès peuvent porter de l'herbe , & pour les en- 
LR d’avenne , qui eft leplusleger bled , convient les 
‘laiffer à repos dix ou douze ans, & encore n’auroit-on de 


‘loyer d’un arpent que un boiffeau , & à le vendre pour une 


fois ne vauldroit point cinq fols. Et quand aucun veur 
avoir gros bleds efdites terres ; il les convient engraiffer 
& fumer, ce quieft de fi grands frais, que le plus gros 
-Laboureur de Champaigne n’en pourroit fumer par an 
plus haut de deux ou trois arpens , & par ce moyen feroit 
-chofe moult inique , que de ce qu'un pauvre Laboureur 
auroit fait & melioré en y mettant toute fa fubftance, qui 
‘auparavant ne valoit un denier es an lui für ôté , ou qu’il 
-payât double charge de fon Labour & induftrie, ou qu'il 
-fût contraint à délaiffer ledit heritage. | 

Item, & fe audit pays y a aucuns heritages de valeur, 
ils font chargez & etais les aucuns envers lefdits Sei- 
gneurs , les autresjenvers les Eglifes , Religions, & autres 
gens particuliers de diverfes charges & redevances, com- 
me de chairs, Coutumes.échéables & main-mortables, en 


telle maniere que les détenteurs decedans , iceulx herita- 


‘ges retournent aufdits Seigneurs ; les autres font chargez 


de tierces & terrages, 2 eft de douze ou treize gerbes ; 
-J'unerenduës ès granges defdits Seigneurs , & ce fur peine 
.de foixante fols d'amende, & qui délaiffe à les labourer 
artroisans, lefdits Seigneurs les peuvent reprendre & 
Éiller à autres ; & les autres font chargez de rente & cen- 
_fives portant lods & ventes de trois fols quatre deniers 
pour ie du prix de la venduëé , & amende de deux fols 
fix deniers qui défaut à payer du jour convenu, ainfi que 
ces chofes contenuës oudit cahier , que Vous, Meflieurs, 
pourrez voir à cette fin. | 
Item, & n’eft de maintenant que ladite Coutume a lieu 
tout notoirement , ainfi qu’il fera montré, fi métier eft, 
tant par témoins, Sentences , Arrèts, & Jugemens don- 
nez en diver{es Jurifdiétions , tant contre feu Monfieur le 
Chancelier des Urfins, que contre autres; & trouve-t-on 
ci-écript que aïinfi fur di& & jugé ès grands Jours de 
Troyes dès le remps de feu de bonne memoire le Comte 
Thibaulr. Et quelque chofe qu’il plaife direà ceulx qui 
ont faic lefdits apoltilles , s’i's étoient interrogez par fer- 


fé, gardé, & vû garder & appofer en pluñeurs turbes, 

Item, & qui plus eft, la plüpart d’eulx & autres def- 
dits Seigneurs qui ont cuidé & cuident empêcher ledit 
franc-alœaf, ont & tiennent plufieurs Juftices & Seigneu- 
ries en franc alœuf, & eux tous tiennent heritages rotu- 
riers, cenfives & autres droits corporez & incorporez en 
franc-alœuf en Juftice & Seigneurie d’aultrui, dont ils 
n'ont titre ni enfeignement; Et neanmoins pour ce qu'ils 
font gens de Juftice & d’autoriré, veulent contraindre 
les demourans en leurs Juftices & Seigneuries à chofes où 
ils ne vouldroient eux-mèmes être contraints, 

Jtem, & pour mieux fortifier ladite Coutume, foient 
veuz tous les Mandemens envoyez en Champaigne puis 
cent ans en ça pour le fait des francs fiefs & nouveaux ac- 
quèts ; Il apperrera que par iceulx les franc -alœufs de 
Champaigne ont été & fonc toujours réfervez ; & que les 
Rois qui les ont ordonné, n’ont voulu toucher ni empé- 
cher lefdits franc-aleuz , & neanmoins les Juges & Ofi- 
ciers & Seigneurs, qui deuffent garder & défendre le pat: 
vre peuple d’être oppreffé & le tenir en liberté, le veu- 
lent opprefler, inquieter & aflervir contre Dieu & rai- 
fon. , | 

Item, & pour cuider par moyens obliques , rompre la- 
dite Coutume de franc-alœuf, & contraindre ledit pau» 
vre peuple , affeoir nouvelles charges fur un peu d’heritas 
ges qu’ils ont foubs tiltre de liberté, à grandes charges» 
comme diteft ; onc dit que par cornmune obfervance gar- 


_dée oudit Bailliage, le hault-Jufticier peut afleoir fa main 


fur les herirages étans en fadite Juftice , & Is tenir juf- 
qu’à ce qu’on lui eùr montré comment & à quel tilcre lef- 
dits heritages appartiennent aux tenanciers; Et fe vantene 
iceulx Seigneurs avoir de ce atteftations, fignatures & 
executions d’aucuns Confeillers, laquelle prétendr€ ob» 
fervance n’a été obfervée, & n’eft veritable & ne fera 
trouvé que jamais elle für couchée ni Us pour Coutu- 


me; ne obfervée. Ne aufli qu'aucun s’en {oit voulu aider, 


x 


fors puis peu de temps en ça, qu’aucuns Ofhciers & gens 
de Chnfeil ontacquêré Terres Nobles audit Bailliage ; au 
moyen dequoi “2 & autres Seigneurs Jufticiers , de foy 
advertir, ont fufcité plufieurs procès à aucunes pauvres 
parties, tant en la Cour de Parlement, qu'ailleurs, dont 
plufieurs maux & inconveniens font avenus. Et voyans 
que le droit, ne auf plufieurs Lettres par eulx impetrées 


ne leur pouvoient aider ne fervir , fans propofer ne main- : 


tenir que ladite prétenduë obfervance avoit liew, fore 
mife en termes ; & mêèmement en l’Affemblée tenué oudic, 
Troyes fur la fin defdites Coutumes en l'an mil quatre 
cent quatre vingt & quatorze où elles furent déi:b:rées 
& concluées en préfence & par l'avis & opinion de plu- 
fieurs gens d’Eglife , defdits Officiers, Nobles , Confcil- 
lers, Coutumiers ; Bourgeois & autres en bicn grand 
nombre , & en plus grand fix fois que la derniere defdires 
Aflemblées. Car à icelle premiere avoit gens ccmmis de 
toutes les principales Eglifes, Villes , Lieux & Chärelle- 
nies defdits Bäilliage. & anciens Reflorts , & à ladite der- 
niere n'a eu que quatre honunes d’Eglile & un petit nnm- 
bre de gens pris à plaifir , par laquelle premiere/conclufion 
fut dit, conclud & appointé, en 

aucune Courume, ne obfervance quant à la faculté de fai- 
fir lefdirs heritages, & de faire montrer à quel tiltre en 
les tient, ainçois que l’on avoit ufé & ufoit-on de Cou- 
tume au contraire. Et fur dit que certain billet baillé & 
préfenté par ledit Abbé , Thevenin & leurs confors, feroit 


rejetté , nonmis ne écript efdites Coutumes. Et par deux 


fois efdires Affemblées fut avifé, dit , conclud & appointé 
u’il feroit & demoureroit rayé , mème à la païfin le con- 
tient iceulx Thevenin & autres, & cirenc qu'ils fe 
aideroiïent du Droit commun , comme aprert clairement 
par un Article du Procès verbal étant audit cahier , qui 
eft le cent feiziéme Article, commençant par ces mots : 
Et pour ce que, par lequel appert defdites conclufions & 
appointemens , ainfi le confeffent iceulx Gff:iers & de 
Montieramey , qui ont icelui cahier figné var le dernier 
Article du Procès veibal, par lequel ils difent le conte- 
| | nu 


v L 


it Bailli:ge n’avoic . 


\ 


J 


k 


ces 
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nu audit cahier être veritable.Et auffi vous en apperrera par 
la teneur d’une ateftation faite fous le fcel de la Prevo- 
té dudit Troyes, par le Lieutenant General du Prevôt 
dudit Troyes en préfence de deux Notaires, produite 
pardevers Vous, mefdits Sieurs, en laquelle pluficurs 
gens, tant d'Eglife, Nobles, Confeillers & autres non 
ayans interêt en cette matiere, ont dit & dépofé ce que 
deflus eft écrir. | 

Item , &-quant aux fignatures dont fe font vantez lef- 
dits Juiticiers, faut fuppofer au prouffit de qui, com- 
ment & par qui elles ont été faices. Et convient enten- 
dre que les aucuns de ceux qui ont figné, avoient affaires 
& procès en cas pareil; & que pour mouvoir &c accorder 
les partiés, icelles fignatures ont été faites par avis & 
opinions , & non par dépoñitions faites par ferment ne 
autrement, & ceux aufquels il ne touchoit , éroient jeu- 
nes Licentiez ès Loix, venans tou droit de l'Ecole, qui 
n’avoient encore été, les uns un an, les autres demi an, 
demourans oudit Troyes; pourquoi ne pouvoient fçavoir 
ce que c'éroit des Cautumes, ne communes obfervances ; 
& ne fçauroit-on montrer que de ce, für jamais baillé 
Sentence, que d’icelle n'ait été appellé, 

Item, mais yaplus; car ceux aufquels il netouchoit, 

uand ils congnurent que l'on le vouloit courner à con- 
aurnc , muerent opinion & eurent déplaifance d’avoir 
figné ledit avis, & autres , qui au moyen de ce, avoient 
contraint plufieurs pauvres gens, à mettre charges nou- 
velles fur leurs heritages francs , en ontfair confcience, 
& jufqu'à faire publier aux Prônes des Eglifes, que l’on 
vint pardevers eulx , & ils ôteroient icelles charges. 

Item , & les autres ont foutenu & pourfuivi le fait, & 
ont pris & fait prendre les bleds des pauvres gens de la- 
bour prêt à moiflonner , ou en leurs granges , les dépoüil- 
les des vendanges des vignes des Vignerons , &’fous cou- 
leur de ce , ont fait & font à pauvres fimples gens , plu- 
Geurs moleftations & oppreflions indüës , cellement qu'ils 
| | | 


II Partie. 


font contraints à affeoir fervitudes & charges nouvelles 
fur leurfdits heritages pour ce qu’ils n’ont dequoi cux dé- 
fendre, & ne peuvent trouver aucun qui fe ofe méler de 
Jeurs affaires. 

Item, & quand Vous, Meflieurs., feriez bien avertis 
de la fin à quoi l’on tend, & des menées faires en ladite 
matiere ; VOUS y pourvoiriez plutôt que de permettre de 
opprefler le pauvre peuple par telles voies contre toute 
raifon & équiré. Car lefüits Seigneurs veulent que les 
pofleffeurs prennent contre eux qui n'ont aucune poffef- 
fion, & feroit baillé charge aux défendeurs de prouver 
qui doit ètre felon raifon aux demandeurs. 

Item, & quelque chofe qu'il air plü à aucuns faire 
écrire oudit cahier en l’abfence des Grefhiers, que les 
gens d'Bolife, Officiers, Nobles & autres, ont foutc- 
nu & déliberé lefdits apoftilles, ce n’eft verité; car au 
cunes gens d’Eglife ne l'ont foutenu , fors feulement ledit 


Abbé de Monticramey & ledit de Vellu qui y ont interêc 


& les autres ont fourenu & déliberé le contraire ; combien 
ue à ladite derniere Affemblée n’a eu quatre hommes 
d'Evlife appellez, comme pourrez connoîrre & voir par 
ledit Procès verbal, & en ladite premiere Affemblée en 
avoit de routes les principales Eglifes dudit Bailliage. 

Item, & quant aux Officiers qui ont figné, ils ont auffi 
interêt en ladite matiere, à caule de leursTerres & Seigneu- 
ries qu'ils ont oudit Bailliage, & à bref parler , aufdits 
apoftilles faire n’avoient , fors ceux qui ont figné, lefquels 
manderent lefdits Gtefhers pour figner avec eux , ce qu'ils 
ne voulurent faire pour les raifons deflus touchées. 

Item, avec ce ne devez avoir égard oudit cahier, car 
par les Lettres Parentes du Roy étoit mandé envoyer lef- 
dites Coutumes fignées de ceux qui feroient affemblez 
pour les rédiger ; ce qui n’a été fait, car les gens d’Eglife, 
Confeillers, Praticiens, ne autres préfens & appellez à 
ce, tant dudit Troyes que des Villes & Chârellenies dudit 
Bailliage n’ont vû, ne figné icelui cahier. 


\ 


+ 


e- 


i 
v 
, 
un 
+ 
* ° = + 1) 
. + 4 
. L] 
es 
PURE 
& 
0 
4 ’ « 
, ; "+ _ 
r 
“ 
° 
Due Woo ee re 
ï 
1 
.. * - 
« 
. : 
LS 
CS a «#46 # > La 
. 
DR 
; : . 
is 
Li 
£ . 
LA 
. ‘ 
x 
. ce ; 
4 
L] 
L 
_ ; 
& 
Ed 
$* 
* 
La « 
s h e 
, 
; 
” ja 
"« 
‘ 
L 1 
à 
, 
e L 
Se ASS 
© 
1° a 
LA 
LA 
6 
® 
L 2 
, 
LD ; 
. 
, 
' 
L 
\ 
ù . 
L 
CE 
‘ 
4 
- 
. 
. 
‘ 
+ 
. 


ts 0 me 0m 


PT AO Ci pe, te Te | 


Ps, 


e- 


14 


+ 


Te 


PS D 2, 


.e «rie 

28 2 : É 
LS mis ” à 

- # | 


ot 
| 


£ 


